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DROIT  DE  COUfllIISSIOIV.  -^  V.  Commissionnaire, 
n  ■  33  et  suiv.  ;  Compte  courant,  n«»  54  et  suiv.;  —  Rép. 
La^'*^"*^''»  ^*  **î  Commissionnaire^  n*"  85  et  suiv.,  241, 
232;  Compte  courant,  n^  109  et  suiv. 

DROIT  COXSTlTUTIOîVîVEL. 

BivisJon. 

Art.  1.   —   Souroes  du  droit  constitationnel  (n«  i). 
Art.  2.  —   Historique  et  droit  comparé  (n«  2). 

§  1.  —  Constitutions  des  peuples  anciens  (n»  2). 

§  2.  —  Constitutions  anciennes  et  modernes  de  la  France 

(no  3). 
§  3.  —  Constitutions  des  peuples  modernes  (n»  23). 
Art.  3.  —  GonstituUon  aotueUe  de  la  Franoe  (n«  42). 

il.  —  Du  pouvoir  législatif  (n*  42). 

2.  —  Du  pouvoir  exécutif  {n©  74). 

3.  —  Du  pouvoir  constituant  (n«  91). 

4.  —  Du  pouvoir  judiciaire  (n»  97). 


Art.  1".  —  Sources  du  droit  constitutiowiel  {Rép,  n"  3  à  14). 

1.  V.  Rép.  n<»«3  et  suiv. 

Aai.  2.  —  Historique  et  droit  comparé  {Rip,  n««  lo  à  82). 
§  i«'.  —  Constitutions  des  peuples  anciens  [Rép.  no»  16  à  36). 

2.  V.  Rép,  n»»  15  et  suiv. 

§  2.  —  Constitutions  anciennes  et  modernes  de  la  France 
(Rép,  no*  37  à  68). 

^.^iqSP  ""  ""^^  ^'^  ^P'^"  ^^  .^®  r Assemblée  constituante 
de  1848  avait  soumis  à  certames  conditions  la  revision  de 
la  constitution  qu'elle  avait  votée;  aux  termes  de  l'art.  3 
celte  révision  ne  pouvait  avoir  lieu  que  sur  le  vœu  exprimé 
par  1  Assemblée  nationale,  dans  la  dernière  année  ^'une 
législature  par  trois  délibérations  successives  prises  chacune 
aux  trois  quarte  des  suffrages  exprimés.  Une  proposition  de 
révision  déposée  en  1831  ne  put  réunir  cette  ma/orité;  mais 
la  lutte  qui  s'était  engagée  entre  l'Assemblée  nationale  et  le 
P/nf  Louis-Napoléon  Bonaparte  élu  en  1848  président  de 
1 0-.  P.  H^"®  ®?*  P.^"'  dénouement  le  coup  d'Etat  du  2  déc 
ip  nliâS'l^*!!^^'''  dissous  par  la  force  TAssemblée  nationale, 
le  président  demanda  au  peuple  de  lui  déléguer  les  pouvoir^ 

SuppL.  AU  RÉP.  —  Tome  VI. 


nécessaires  pour  faire  une  constitution  sur  les  bases  suivan* 
tes:  1«  un  chef  rçs^ponsable  nommé  pour  dix  ans;  2*>  des 
ministres  dépendait  (^,  pouvoir  exécutif  seul  ;  3»  un  conseil 
d'Ëtat  préparant  Ibs  lôi^  jet  en  soutenant  la  discussion  devant 
le  Corps  législatif;  4^  ûH^Horps  législatif  discutant  et  votant 
les  lois,  nommé  par  le -^ufffcaife ^universel  sans  scrutin  de 
liste;  5®  une  seconde  assemblée  << ^pouvoir  pondérateur,  gar« 
dien  du  pacte  fondamental  et  d/s  lit^rtés  publiques  ».  Le 
plébiscite  du  20  déc.  1851  conféfaajfrpïJQ ce  Louis-Napoléon 
Bonaparte  les  pouvoirs  demandés 'daHfS  ^  proclamation  du 
2  décembre,  et  il  rédigea  sur  les  base^  propRos^es  dans  cett« 
proclamation  la  constitution  du  U  janv.  T852r  (D,  P.  52.  4. 
33),  dont  les  principales  dispositions  ont  été  tfîafysées  au 
Rép,  vo  Souveraineté,  n»»  29  et  30. 

4.  D'importantes  modifications  ne  tardèrent  jràus'â  èt^ 
apportées  à  la  constitution  du  14  janv.  1852.  Dès  le  Tnày. 
1852  (D.  P.  52.  4. 203),unsénatus-consultequi  fut  ratifié  par 
un  plébiscite  des  21  et  22  nov.  1852  rétablit  la  dignité 
impériale  et  la  déclara  héréditaire  dans  la  descendance 
directe  et  légitime  de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  de  mâle 
en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture  et  à  l'exclusion  perpé- 
tuelle des  femmes  et  de  leur  descendance.  Louis-Napoléon 


églaient 

de  succession  au  trône,  ainsi  que  celles  du  sénatus-consulte 
du  25  décembre  suivant  (D.  P.  52.  4.  22<)  portant  interpré- 
tation et  modification  de  la  constitution  et  oont  l'esprit  géné- 
ral tendait  à  étendre  les  pouvoirs  de  l'empereur  en  restrei- 
gnant les  attributions  du  Corps  lé,^islatif  (Rép,  vo  Souveraineté, 
n^  33).  Nous  avons  également  reproduit  ibid,,  n*»  34  et  suiv. 
les  principales  dispositions  du  statut  du  21  juin  1853  (D.  P. 
53.  4.  141)  qui  réglait  les  conditions  et  les  obligations  de  la 
famille  impériale  et  qui  avait  été  emprunté  au  statut  du 
30  mars  1806  sur  le  môme  objet,  ainsi  que  celles  du  sénatus- 
consulte  du  17  juin.  1856  relatif  à  lammoritéctàlarégencc 
(D.  P.  56.  4.  83).  Des  lettres  patentes  du  l"févr.  1858  (D.  P. 
58.  4.  12)  conférèrent  à  l'impératrice  Eugénie  le  titre  de 
régente  «  pour  porter  ledit  titre  et  en  exercer  les  fonctions  à 
partir  du  jour  de  l'avènement  de  l'empereur  mineur  »,  con- 
formément aux  dispositions  du  sénatus-consulte  précité. 

5.  Les  attributions  du  Corps  législatif  et  du  Sénat,  fort 
restreintes  pendant  celte  première  période  du  second  Empire, 
furent  élargies  pour  la  première  fois  par  le  décret  du  24  nov. 


DROIT  CONSTITUTIONNEL.  —  Art.  2,  §  2. 


décida  aue  le  Sénat  et  le  Corps  législatif  voteraient  tous  les 
ans,  à  1  ouverture  de  la  session,  une  adresse  en  réponse  au 
discours  du  trône,  et  gue  cette  adresse  serait  discutée  en 
présence  des  commissaires  du  Gouvernement  ^ui  donneraient 
aux  Chambres  toutes  les  explications  nécessaires  sur  la  poli- 
tique intérieure  et  extérieure.  Des  ministres  sans  portefeuille 
étaient  chargés  de  défendre  devant  les  chambres  les  projets 
de  loi  du  Gouvernement,  de  concert  avec  le  président  et  les 
membres  du  conseil  d'£tat. 

L'institution  des  ministres  sans  portefeuille  chargés  de 
soutenir  la  discussion  devant  les  Chambres  ne  fut  pas  de  lon- 
gue durée;  un  décret  du  23  juin  1863  (D.  P.  63.  4.  123) 
supprima  leurs  fonctions  et  les  fit  rentrer  dans  les  attribu- 
tions du  ministre  d'Etat. 

6.  Le  décret  du  24  nov.  1860  annonçait  la  présentation  au 
Sénat  d'un  projet  de  sénatus-consulte  destine  à  rendre  plus 
prompte  et  plus  complète  la  reproduction  des  débats  du 
Sénat  et  du  Corps  législatif  :  im  sénatus-consulte  du  2  févr. 
1861  (D.  P.  61.4.  28)  modifia,  enefifet,  l'art.  42  de  la  consti- 
tution, qui  n'autorisait  d'autre  compte  rendu  des  débats  du 
Corps  législatif  que  la  reproduction  du  procès-verbal  dressé 
par  les  soins  du  président  à  Tissue  de  chaque  séance,  et 
décida  (jue  les  débats  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  seraient 
reproduits  par  la  sténographie  et  insérés  in  extenso  dans  le 
Moniteur  officiel  du  lendemain.  Le  compte  rendu  des  séances 
par  les  journaux  ou  tout  autre  moyen  de  publication  ne 
pouvait,  d'ailleurs,  consister  que  dans  la  reproduction  de  cette 
Bténoffraphie  officielle  ou  du  compte  rendu  analytique  rédigé 
sous  l'autorité  du  président.  Un  autre  décret  du  3  févr. 
1861  (D.  P.  61.  4.  30)  régla  de  nouveau  les  rapports  du  Sénat 
et  du  Corps  législatif  avec  l'empereur  et  apporta  au  régime 
antérieur  les  modifications  rendues  nécessaires  par  le  décret 
du  24  nov.  1860  et  le  sénatus-consulte  44*2  iévr.  1861. 

7.  Le  sénatus-consulte  du  18  juiU:  'iiGfi  (D.  P.  66.  4. 
104)  modifia  les  art.  40  et  41  deja'-fdïtstitution  de  1852, 
relatifs  au  droit  d'amendement  efrji  Ik  dtir&e  des  sessions  légis- 
latives. Le  Corps  législatif  jiiV^àû^ôrisé  à  prendre  en  consi- 
dération les  amendements'  cpu*^ui  seraient  proposés,  alors 
même  qu'ils  n'auraiei^t  pa».  été  adoptés  par  la  commission 
ou  par  le  conseil  .d|^'SkU;*et.à  les  renvoyer  à  un  nouvel 
examen  de  la  conitiussik)h  ;  ces  amendements  ne  devaient 
toutefois  étrejnis,  en*  délibération  qu'après  avoir  été  adoptés 
par  le  conséir.d'£5at.  La  disposition  qui  limitait  à  trois  mois 
la  duréewd^M&QSiôns  ordinaires  du  Corps  législatif  fut  abrogée  : 
la  clôtif^ç*«^è' la  session  devait  désormais  être  prononcée 
p.ar  ^^jM:^t.  L'indemnité  des  députés  fut  fixée  à  12500  fr. 

•p*Plir  Traque  session  ordinaire  ;  en  cas  de  session  extraordi- 
•  ^^atré,  elle  continuait  à  être  réglée  conformément  à  l'art.  14 
Su  sénatus-consulte  du  25  déc.  1852. 

Le  sénatus-consulte  du  18  juill.  1866  contenait  en  même 
temps  certaines  dispositions  destinées  à  assurer  d'une 
manière  plus  efficace  le  respect  de  la  constitution.  Il 
rappelait  que  la  constitution  ne  pouvait  être  discutée  par 
aucun  pouvoir  public  autre  que  le  Sénat  procédant  dans  les 
formes  qu'elle  déterminait  ;  il  soumettait  à  des  restrictions 
particulières  l'examen  des  pétitions  tendant  à  une  modifi- 
cation ou  une  interprétation  de  la  constitution,  et  interdisait 
en  outre  sous  des  peines  pécuniaires  toute  discussion  par  la 
voie  de  la  presse  ayant  pour  objet  la  critique  ou  la  modifi- 
cation de  la  constitution  et  toute  publication  anticipée  d'une 
pétition  relative  à  cet  objet. 

8.  Un  décret  du  19  janv.  1867  (D.  P.  67.  4.  1)  consacra 
de  nouveaux  et  importants  changements.  Une  lettre  de  l'Em- 
pereur au  ministre  d'Etat,  dont  la  publication  au  Moniteur 
accompagnait  celle  de  ce  décret,  contenait  le  passage  suivant  : 
«  Aujourd'hui  je  crois  qu'il  est  possible  de  donner  aux  insti- 
tutions de  l'Empire  tout  le  développement  dont  elles  sont 
susceptibles  et  aux  libertés  publiques  une  extension 
nouvelle,  sans  compromettre  le  pouvoir  que  la  nation  m'a 
confié  ».  L'adresse  était  remplacée  par  le  droit  d'inter- 
pellation soumis  à  une  réglementation  sévère.  Toute  demande 
d'interpellation  devait  être  signée  par  cinq  membres  au 
moins.  Si  deux  bureaux  du  Sénat  ou  quatre  bureaux  du 
Corps  législatif  émettaient  l'avis  (^ue  l'interpellation  pouvait 
avoir  lieu,  la  Chambre  fixait  le  jour  de  la  discussion.  La 
Chambre,  après  la  clôture  delà  discussion, votait  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple  ou  le  renvoi  au  Gouvernement. 

Une  modification  non  moins  importante  était  apportée  aux 


rapports  du  Gouvernement  avec  les  Chambres.  Chacun  des 
ministres  pouvait,  par  une  délégation  spéciale  de  l'empereur, 
être  chargé  de  représenter  le  Gouvernement  devant  le  Sénat 
ou  le  Corps  législatif,  dans  la  discussion  des  affaires  ou  des 
projets  de  loi. 

Ces  réformes  entraînèrent  l'abrogation  du  décret  du  3  févr. 
1861  qui  réglait  les  rapports  des  Chambres  avec  l'empereur, 
et  la  publication  d'un  décret  du  5  févr.  1867  (D.  P.  67.  4.  2), 
portant  règlement  de  ces  rapports  sur  de  nouvelles  bases  et 
établissant  les  conditions  organiques  des  travaux  des 
Chambres. 

9.  Le  rôle  du  Sénat  fut  également  modifié  et  élargi  par 
un  sénatus-consulte  du  14mars  1867 (D.  P.67.4.  34).  Indépen- 
damment du  droit  gui  lui  appartenait  de  s'opposer  à  la 
promulgation  des  lois  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  26  de  la 
constitution,  il  fut  investi  du  droit  de  provoquer  par  une  réso- 
lution motivée,  avanf  de  se  prononcer  sur  la  promulgation 
d'une  loi,  une  nouvelle  délibération  du  Corps  législatif. 

C'est  en  exécution  de  ce  sénatus-consulte  que  fut  rendu  le 
décret  du  23  mars  1867  (D.  P.  67.  4.  39)  qui  modifiait  les 
art.  10,  11  et  14  du  décret  du  5  févr.  1867  et  réglementait  la 
façon  dont  le  Sénat  devait  provoquer  de  la  part  du  Corps 
législatif  cette  nouvelle  délibération. 

iO.  Le  sénatus-consulte  du  8  sept.  1869  (D.  P.  69.4.60) 
modifia  beaucoup  plus  profondément  que  ceux  qui  l'avaient 
précédé  le  régime  politique  inauguré  en  1852,  et  rétablit, 
dans  ses  traits  les  plus  essentiels,  le  gouvernement  parle- 
mentaire. Les  ministres  furent  déclarés  responsables,  sans 
que  cette  responsabilité  fût  limitée  à  leurs  actes  individuels 
(art.  2)  et  l'incompatibilité  entre  le  mandat  de  député  et  les 
lonctions  de  ministre  fut  abolie  (art.  3).  Les  séances  du 
Sénat  furent  rendues  publiques  et  son  droit  de  s'opposer  à  la 

f promulgation  des  lois  fut  étendu  (art.  4  et  5).  Le  Corps  légis- 
atif  fut  remis  en  possession  du  droit  d'initiative  (art.  1®»),  du 
droit  d'amendement  (art.  8),  ainsi  que  du  droit  d'élire  son 
bureau,  de  faire  son  règlement  intérieur  (art.  11),  de  voter 
le  budget  par  chapitres  (art.  9).  Tout  membre  du  Sénat  et  du 
Corps  législatif  put  adresser  au  Gouvernement  des  interpel- 
lations suivies  d'ordres  du  jour  motivés  (art.  7).  Enfin  les 
modifications  qui  seraient  apportées  à  l'avenir  aux  tarifs  des 
douanes  et  des  postes  par  des  traités  internationaux  ne 
durent  être  obligatoires  qu'en  vertu  d'une  loi  (art.  10).  A  la 
suite  de  ce  sénatus-consulte  intervint  un  décret  du  8  nov. 

1869  (D.  P.  69.  4.  74),  qui  réglementait  à  nouveau  les 
rapports  entre  le  Gouvernement,  Te  Sénat,  le  Corps  législatif 
et  le  .conseil  d'Etat. 

1 1 .  Un  dernier  sénatus-consulte  volé  le  20  avr.  1870  (D.  P . 
70.  4.  31), ratifié  par  un  plébiscite  du  8  mai  et  promulgué 
le  21  mai  suivant,  eut  pour  objet  de  fixer  la  constitution  de 
l'Empire  en  consacrant  les  réformes  déjà  opérées,  et  en  les 
complétant  par  un  certain  nombre  de  dispositions  nouvelles 
qui  avaient  pour  objet  de  partager  le  pouvoir  législatif  entre 
les  deux  Cnambres,  de  donner  à  l'empereur  la  faculté 
d'augmenter  le  nombre  des  sénateurs,  et  de  retirer  au  Sénat 
le  pouvoir  constituant  que  lui  avaient  attribué  les  art.  3f  et 
32  de  la  constitution  de  1852.  La  constitution  ne  devait  plus 
désormais  pouvoir  être  modifiée  que  par  un  plébiscite  et  sur 
la  proposition  de  l'empereur. 

La  constitution  nouvelle  ne  fut  en  vigueur  que  pendant 
quelques  mois,  et  les  premiers  désastres  de  la  guerre  de  1870 
entraînèrent  la  chute  du  régime  impérial. 

12.  Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  du  4  sept. 

1870  (D.  P.  70.  4.  85)  convoqua  par  un  décret  du  8  du 
môme  mois  (D.  P.  70.  4.  86)  les  collèges  électoraux  pour  le 
16  octobre  suivant,  à  l'effet  d'élire  une  Assemblée  consti- 
tuante. Mais  ces  élections  furent  ajournées,  et  ce  ne  fut  que 
le  8  févr.  1871  que  fut  élue  l'Assemblée  nationale  qui  se 
réunit  à  Bordeaux.  Le  17  février,  cette  Assemblée  nomma 
M.  Thiers  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  décida  qu'il  exercerait 
ses  fonctions  sous  l'autorité  de  l'Assemblée  nationale  avec 
le  concours  des  ministres  qu'il  aurait  choisis  et  qu'il  prési- 
derait (D.  P.  71.  4.  22).  Par  une  résolution  du  1"  mars 
suivant,  elle  confirma  la  déchéance  de  Napoléon  JII  et  de  sa 
dynastie  déjà  prononcée  par  le  suffrage  universel,  et  le 
déclara  responsable  de  la  ruine,  de  l'invasion  et  du  démem- 
brement de  la  France  (D.  P.  71.  4.  28). 

18.  L'Assemblée  nationale,  en  confiant  à  M.  Thiers  le 
pouvob  exécutif  pour  pourvoir  immédiatement  aux  nécessités 
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du  Gouvernement  et  à  la  conduite  des  négociations,  «  avait 
affirmé,  suivant  les  expressions  du  rapporteur  M.  Victor 
Lefranc,  son  droit  souverain  de  statuer  sur  les  institutions 
de  la  France  ».  Elle  renouvela  plus  explicitement  cette  aflir- 
mation  dans  le  préambule  de  la  loi  du  3i  août  1871  (D.  P. 
71.4.  148),  qui  avait  pour  but  de  fortifier  le  Gouvernement 
en  lui  donnant  un  caractère  plus  stable  et  mieux  délini.  Aux 
termes  de  cette  loi,  le  chef  du  pouvoir  exécutif  devait  prendre 
le  litre  de  présidtmt  de  la  République  française  et  continuer 
d'exercer^  sous  l'autorité  de  l'Assemblée  nationale,  tant 
qu'elle  n'aurait  pas  terminé  ses  travaux,  les  fonctions  qui 
lui  avaient  été  déléguées  par  le  décret  du  17  févr.  1871.  Le 
président  devait  résider  au  lieu  où  siégeait  l'Assemblée,  et 
être  entendu  par  elle  toutes  les  fois  qu'il  le  croirait  nécessaire 
et  après  avoir  informé  de  son  intention  le  président  de  l'As- 
semnlée.  Il  devait  promulguer  les  lois  dès  qu'elles  lui 
seraient  transmises  par  le  président  de  l'Assemblée,  assurer 
et  surveiller  l'exécution  des  lois,  nommer  et  révoquer  les 
ministres.  Chacun  de  sesactesdevaitêtrecontresigné  par  un 
ministre.  Le  conseil  des  minlintres  et  les  ministres  étaient 
responsables  devant  TAssemblée.  Le  président  de  la  Répu« 
biique  l'était  également. 

Comme  conséquence  de  la  responsabilité  du  conseil  des 
ministres  consacrée  par  la  loi  précitée,  un  décret  du  2  sept. 
1871  (D.  P.  71.  4.  149)  institua  un  vice-président  du  conseil 
chaîné  de  le  convoquer  et  de  le  présider  en  cas  d'absence 
ou  d  empêchement  du  président  de  la  République. 

14.  Les  difficultés  de  ce  régime  provisoire  se  faisaient  sen- 
tir chaque  jour  davantage  et  s  aggravaient  [lar  suite  du  désac- 
cord qui  se  manifestait  entre  l'Assemblée  et  le  président  de 
la  République.  Ce  dernier,  dans  son  message  du  13  nov. 
1872,  insista  sur  la  nécessité  de  donner  aux  institutions 
existantes  une  organisation  plus  complète  et  mieux  définie. 
A  la  suite  de  vives  discussions,  l'Assemblée  nomma  une  com- 
mission de  trente  membres,  chargée  de  lui  présenter  un  projet 
sur  les  attributions  des  pouvoirs  publics  et  les  conditions  de 
La  responsabilité  ministérielle.  Le  projet  préparé  par  cette 
commission  devint  la  loi  du  13  mars  1873  (D.  P.  73.  4.  29). 
Cette  loi  modifiait  plusieurs  des  dispositions  de  celle  du 
31  août  1871  ;  elle  imposait,  en  règle  gé.îérale,au  président 
de  la  République  l'obligation  de  ne  communiquer  avec  l'As- 
semblée que  par  des  messages.  Elle  l'autorisait  toutefois  à 
prendre  la  parole  dans  la  discussion  des  lois,  après  avoir 
mformé  l'Assemblée  de  son  intention  par  un  message  ;  mais 
cette  intervention  était  soumise  à  des  formalités  assez  com- 
pliquées. Les  interpellations  ne  devaient  être  adressées  qu'aux 
ministres,  et  non  au  président;  cependant  celui-ci  avait  le  droit 
d'être  entendu  lorsque  les  interpellations  se  rapportaient 
aux  affaires  extérieures.  Si  les  interpellations  se  rapportaient 
à  la  politique  intérieure,  il  ne  pouvait  intervenir  qu'autant 
que,  par  une  délibération  spéciale  communiquée  à  l'Assem- 
blée avant  l'ouverture  de  la  discussion  par  le  vice-président 
du  conseil  des  ministres,  le  conseil  avait  déclaré  que  les 

Su  estions  soulevées  se  rattachaient  à  la  politique  générale 
u  Gouvernement  et  engageaient  ainsi  la  responsabilité  du 
président. 
Pour  compenser  le  désavantage  que  la  loi  imposait  au 

8 résident  en  lui  retirant  le  droit  de  suivre  jusqu'au  moment 
u  vote  la  délibération  des  lois,  elle  lui  accordait  le  droit 
d'en  suspendre  pour  un  temps  l'eilet. 
L'art.  5  de  la  loi  portait  que  T Assemblée  ne  se  séparerait 

Sas  avant  d'avoir  statué  :  i^  sur  l'organisation  et  le  mode 
e  transmission  des  pouvoirs  lédslatif  et  exécutif  ;  2^  sur 
la  création  et  les  attributions  a  une  seconde  Chambre  ne 
devant  entrer  en  fonctions  qu'après  la  séparation  de  l'Assem- 
blée ;  3*  sur  la  loi  électorale.  —  Le  Gouvernement  devait 
soumettre  à  l'Assemblée  des  projets  de  loi  sur  ces  diversobjets. 

15.  Le  Gouvernement  se  conforma  à  cette  disposition  en 
présentant,  le  19  mai  1873,  un  projet  de  loi  sur  les  pouvoirs 
pi^lics  et  un  projet  de  loi  électorale.  Le  premier  de  ces  pro- 
jets donnait  à  la  République  une  consécration  légale  et  une 
organisation  définitive.  Le  gouvernement  de  la  République 
se  composait  :  1^  d*un  Sénat,  dont  les  membres,  pris  dans 
certaines  catégories,  devaient  être  nommés  pour  dix  ans  par 
le  suffrage  universel  et  au  scrutin  de  liste, avec  renouvelle- 
ment par  cinquième  tous  les  deux  ans  ;  2^  d'une  Chambre 
des  représentants  élus  pour  cinq  ans  par  le  suffrage  univer- 
sel et  au  tcratin  d'arrondissement,  avec  renouvellement  inté- 


gral ;  3®  d'un  président  de  la  République,  nommé  pour  cinq 
ans  par  un  congrès  composé  des  memnres  du  Sénat,  de  ceux 
de  la  Chambre  des  représentants,  et  d'une  délégation  de 
trois  membres  désignés  par  chacun  des  conseils  généraux  de 
France  etd'Algérie.  Le  président  pouvait  dissoudre  la  Chambre 
avec  l'autorisaiion  du  Sénat.— Quelques  jours  après  la  présen- 
tation de  ces  projets,  M.  Thiers  fut  renversé  par  un  vote  de 
l'Assemblée,  et  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  fut  appelé  à 
la  présidence  de  la  République. 

I«.  Une  loi  du  20  nov.  1873  (  D.  P.  74.4.  16)  confia  pour 
sept  ans  le  pouvoir  exécutif  au  maréchal  de  Mac-Mahon  :  ce 
pouvoir  devait  continuer  à  être  exercé,  avec  le  titre  de  président 
de  la  République  et  dans  les  conditions  actuelles,  jusqu'aux 
modifications  qui  pourraient  y  être  apportées  par  les  lois 
constitutionnelles.  L'art.  2  de  la  loi  portait  que,  dans  les  trois 
jours  de  sa  promulgation,  une  commission  de  trente  membres 
serait  nommée,  en  s('ance  publique  et  au  scrutin  de  liste, 
pour  l'examen  des  lois  constitutionnelles. 

17.  Cette  commission,  dite  des  Trente^  fut  élue  dans  les 
séances  des  26,  27,  28,  29  nov..  !«',  2,  3  et  4  déc.  1873.  Elle 
fut  saisie  de  l'examen  des  projets  de  loi  du  gouvernement 
de  M.  Thiers, ainsi  que  d'un  certain  nombre  de  propositions 
émanées  de  l'initiative  parlementaire.  Ce  fut  également  à 
elle  que  fut  renvoyé  le  projet  de  loi  en  vingt-trois  articles, 
concernant  la  création  et  les  attributions  d'une  seconde 
Chambre  et  les  relations  à  établir  entre  les  pouvoirs  publics, 
présenté  le  15  mai  1874  par  le  maiéchal  de  Mac-Mahon, 
président  de  la  République,  et  par  le  duc  de  f^roglie,  vice- 
président  du  conseil.  Ce  dernier  projet  ne  proclamait  pas 
d'une  manière  définitive,  comme  celui  qu'avaient  déposé 
M.  Thiers  et  M.  Dufaure,  la  forme  du  Gouvernement  ;  mais 
il  se  bornait  à  organiser  le  Gouvernement  du  maréchal  de 
Mac-Mahon,  généralement  désigné  à  la  tribune  et  dans  la 

f)resse  sous  le  nom  de  Septennat,  Aux  termes  de  ce  projet, 
e  pouvoir  exécutif  devait  continuer  à  être  ex«îrcé  par  le 
maréchal  de  Mac-Mahon  dans  les  conditions  prévues  par  la 
loi  du  20  nov.  1873  ;  après  la  séparation  de  rAssemblée,  le 

Souvoir  législatif  devait  être  exercé  par  deux  Assemblées, 
ont  l'une,  qui  porterait  le  nom  de  Grand  conseil,  serait 
composé  de  membres  élus  par  les  départements,  de  membres 
de  aroit  et  de  membres  nommés  par  le  président  de  la 
République,  et  dont  l'autre,  qui  porterait  le  nom  de  Chambre 
des  représentants,  serait  élue  dans  des  conditions  déterminées 
par  une  loi  spéciale. 

La  commission  des  Trente  avait  préparé  une  loi  sur 
l'électorat  politique  ;  elle  demanda,  d'accord  avec  le  Gou- 
vernement, dans  la  séance  du  16  mai  1874,  que  l'Assemblée 
mît  en  tète  de  son  ordre  du  jour  la  première  délibération  sur 
le  projet.  L'Assemblée  ayant  repoussé  cette  proposition,  les 
ministres  donnèrent  aussitôt  leur  démission. 

18.  La  commission  fut,  à  la  suite  de  ce  vote,  saisie  de 
nouvelles  propositions,  et  notamment  d'une  proposition  de 
M.  Casimir  Périer  oui  invitait  la  commission  à  prendre  pour 
base  de  ses  travaux  sur  l'organisation  et  la  transmission  des 
pouvoirs  publies  :  1<»  Tart.  1"  du  projet  de  loi  déposé  le 
19  mai  1873,  portant  que  le  gouvernement  de  la  République 
se  composait  de  deux  Chambres  et  d'un  président  chef  du 
pouvoir  exécutif;  2°  la  loi  du  20  nov.  4873,  qui  avait 
confié  à  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  le  pouvoir  exécutif 
jusqu'au  20  nov.  \  880  ;  3*»  enfin  la  consécration  du  droit  de 
revision  totale  de  la  constitution.  Cette  proposition  fut 
repoussée  dans  la  séance  du  23  juill.  1874.  A  la  suite  de  ce 
vote  l'Assemblée  se  prorogea  jusqu'au  30  novembre  suivant. 

19.  L'n  mois  après  le  retour  de  l'Asseniblée,  le  6  janv. 
1875,  un  message  du  président  lui  rappela  l'engagement  pris 
par  elle  de  donner  au  Gouvernement  les  organes  indis])en- 
sables  à  son  fonctionnement.  Elle  décida,  en  conséquence, 
qu'elle  mettrait  à  son  ordre  du  jour  les  projets  de  lois  sur 
1  organisation  des  pouvoirs  publics  et  sur  le  Sénat  ;  mais, 
contrairement  à  l'opinion  de  la  commission  et  du  cabinet, 
elle  accorda  la  priorité  à  la  première  de  ces  deux  lois.  Ce 
vote  entraîna  la  aémission  des  ministres, qui  ne  conservèrent 
qu'à  titre  provisoire  l'adininistration  de  leurs  départements 
respectifs. 

*Z0,  Le  projet  de  la  commission  sur  lequel  l'Assemblée 
fut  appelée  à  délibérer  ne  contenait  que  cina  articles.  «  Ce 
n'est  pas  à  vrai  dire  une  constitution,  disait  le  rapporteur; 
ce  nom  ne  convient  qu'aux  institutions  fondées  pour  un 
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avenir  indéûni  :  il  s'agit  simplement  aujourd'hui  d*organiser  ^ 
des  pouvoirs  temporaires,  les  pouvoirs  d'un  homme  ».  Ce 
système  ne  prévalut  pas  devant  T Assemblée  qui,  dans  sa 
séance  du  30  janv.  1875,  adopta  un  article  additionnel 
présenté  par  M.  Wallon  ;  cet  article,  qui  est  devenu  Tart.  2 
de  la  loi  du  25  févr.  1875  (D.  P.  75.  4.  3U},  était  ainsi  conçu  : 
«  Le  président  de  la  République  est  élu  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  réunis  en  Assemblée  nationale.  Il  est  nommé  pour 
sept  ans.  Il  est  rééliçible  ».  L'auteur  de  Tamendement  en 
expliquait  la  signiJication  eu  ces  termes  :  «  La  commission  a 
présenté  un  projet  qui  est  général  par  l'art.  1«'  et  qui,  pour 
tout  le  reste,  est  personnel.  J'ai  voté 'l'art.  1«'  de  la  com- 
mission (|ui  a  un  caractère  général  ;  au  moment  où  la 
commission  donne  à  ses  articles  un  caractère  personnel,  je 
crois  qu'il  faut  que  TAssemblée  décide  si  elle  veut,  en  effet, 
faire  une  loi  toute  personnelle  ou  faire  une  loi  générale  qui 
soit  la  constitution  du  pays  ». 

L'ensemble  de  la  loi  amendée  dans  cet  esprit  fut  voté  le 
25  lévrier  suivant.  La  loi  sur  Torganisation  du  Sénat  avait 
été  votée  dans  la  séance  précédente  ;  mais  elle  ne  fut  pro- 
mulfi;uée  que  le  28  février  (D.  P.  75.  4.  36).  La  troisième  loi 
sur  les  rapports  des  pouvoirs  publics  ne  fut  présentée  que  le 
18  mai  suivant  et  votée  que  le  16  juillet  (D.  P.  75.  4.  114). 

Ces  trois  lois  constitutionnelles  furent  suivies  d'une  loi 
organique  sur  les  élections  des  sénateurs  du  2  août  1875 
(D.  P.  75.  4.  117). 

Les  nouvelles  institutions  ne  tardèrent  pas  à  être  mises  en 
vigueur  ;  la  loi  du  30  déc.  1875  (D.  P.  76.  4.  75)  ordonna 
que  les  collèges  électoraux  chargés  d'élire  les  sénateurs 
seraient  convoqués  pour  le  30  janv.  1876,  et  les  collèges 
électoraux  chargés  d  élire  les  députés  pour  le  20  févr.  1876, 
et  que  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  se  réuniraient  le 
8  mars  1876. 

21.  Les  lois  constitutionnelles  votées  en  1875  ont  été 
deux  fois  re visées  depuis  cette  époque.  La  loi  du  21  juin 
1879  (D.  P.  79.4.  64),  votée  par  les  deux  Chambres  réunies 
en  Congrès  a  abrogé  l'art.  9  de  la  loi  constitutionnelle  du 
25  févr.  1875,  qui  fixait  à  Versailles  le  siège  du  Gouvernement. 
A  la  suite  de  cette  abrogation,  une  loi  du  22  juill.  18^9 
(D.  P.  79.  4.  65)  a  fixé  à  Paris  le  siéee  du  pouvoir  exécutif 
et  des  deux  Chambres,  et  affecté  le  palais  du  Luxembourg  au 
service  du  Sénat  et  le  Palais- Bourbon  au  service  de  la  Chambre 
des  députés.  Toutefois,  aux  termes  de  cette  loi,  dans  le  cas  où 


Lorsque  le  Sénat  est  appelé  à  se  constituer  en  cour  de  justice, 
il  lui  appartient  de  designer  la  ville  et  le  local  où  il  entend 
tenir  ses  séances. 

22.  Une  revision  plus  importante  des  lois  constitu- 
tionnelles a  eu  lieu  en  1884.  Aux  termes  de  la  loi  du  14  août 
1884  (D.  P.  84.  4.  H3)  votée  par  le  Congrès,  la  forme  répu- 
blicaine du  Gouvernement  ne  peut  faire  l'objet  d'une  propo- 
sition de  revision,  et  les  princes  des  familles  ayant  régné  sur 
la  France  sont  déclarés  inéligibles  à  la  présidence  de  la 
République.  La  même  loi  décide  que  les  articles  de  la  loi 
constitutionnelle  du  24  févr.  1875  relatifs  au  mode  d'élection 
du  Sénat  n'auront  plus  le  caractère  constitutionnel.  Elle 
abroge  la  disposition  qui  prescrivait  les  prières  publiques  le 
dimanche  qui  suivait  la  rentrée  des  Chambres.  Enfin  elle  dé- 
cide que,  dans  le  cas  de  dissolution  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, les  collèges  électoraux  devront  être  réunis  pour  de  nou- 
velles élections  dans  le  délai  de  deux  mois  et  la  Chambre  dans 
les  dix  jours  oui  suivront  la  clôture  des  opérations  électorales. 

A  la  suite  de  cette  revision,  une  loi  du  9  déc.  1884  (D.  P. 
85.  4.  1)  a  modifié  le  mode  d'élection  des  sénateurs  et 
supprimé  pour  l'avenir  la  catégorie  des  sénateurs  inamo- 
vibles élus  par  le  Sénat. 

Tableau  des  constitutions  et  des   lois  et  actes  constitu- 
tionnels (1). 

4-i1K  Janv.  i860.  —  Décret  impérial  qui  attribue  un  trai- 
tement aux  membres  du  couseil  privé  (D.  P.  60.  4.  2). 

(1)  Ce  tableau  fait  suite  à  ceux  qui  sont  donnés  au  Rép.  v^* 
Droit  constitutionnel  et  Souveraineté, 


S-i4  Jain  i860.  —  Décret  impérial  portant  création  d'un 
secrétaire  du  conseil  de  famille  impérial  (D.  P.  60.  4.  68). 

24  BOT.-ii  déc»  i860.  —  Décret  impérial  concernant  le 
Sénat  et  le  Corps  législatif,  et  portant  création  de  ministres  sans 
portefeuille  (D.  P.  61.  4.  7). 

24  noT.-i'l  déc»  ittSO.  —  Décret  impérial  portant  suppres- 
sion du  ministère  de  la  maison  de  TËmpereur  et  du  ministère  de 
TAlgérie  et  des  colonies,  modification  de  quatre  ministères, 
nomination  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  du  grand 
chancelier  de  la  Légion  d^honneur  et  du  gouverueur  général 
de  rAlgérie  (D.  P.  61.  4.  7). 

8-4  févr.  i86i.  —  Sénatu  s -consulte  qui  modifie  l'art  42  de  la 
Constitution  (D.  P.  61.  4.  28). 

3*9  fé¥r.  i8ai*  —  Décret  impérial  portant  règlement  de$ 
rapports  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  avec  l'Empereur  et  le 
conseil  d'Etat,  et  établissant  les  conditions  organiques  de  leurs 
travaux  ^D.  P.  61.  4.  30). 

26  avr.-S  mal  186S.  —  Lettres  patentes  qui  confèrent  à 
l'Impératrice  le  titre  de  Régente,  pour  en  exercer  les  fonctions 
pendant  l'absence  de  TEmpereur  (D.  P.  63.  4.  22). 

iO  niar»-8  od.  iSOU.  —  Décret  inipérial  relatif  au  traite- 
ment des  membres  du  conseil  privé  (D.  P.  66.  4.  143). 

i8-32  JailK  I8tt6.  ~  Sénaius-con8ulte  qui  modifie  la  Cons- 
titution, et  notamment  les  art.  40  et  41  (D.  P.  66.  4.  104). 

19-31  Janv*  1869.  —  Décret  impérial  qui  remplace  l'adresse 
par  le  droit  d  interpellation  et  envoie  les  ministres  au  Sénat  et 
au  Corps  législatif  en  vertu  d'une  délégation  spéciale,  pour  y 
participer  à  certaines  discussions  (D.  P.  67.  4.  1). 

5-16  févr.  1869.  —  Décret  impérial  portant  règlement  des 
rapports  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  avec  l'Empereur  et  le 
conseil  d'Etat,  et  établissant  les  conditions  organiques  de  leurs 
travaux  (D.  P.  67.  4.  2). 

14-16  mars  1867.  —  Sénat  us-consulte  qui  modifie  l'art  26 
de  la  Constitution  (D.  P.  67.  4.  34). 

S3-30  mars  1861.  —  Décret  impérial  qui  modifie  les  arL  10, 
il  et  14  du  décret  du  5  févr.  1867,  portant  règlement  des  rap- 
ports du  Sénat  et  du  Corps  législatif  avec  l'Empereur  et  le  con- 
seil d'Etat,  et  établissant  les  conditions  organiques  de  leurs  tra- 
vaux (D.  p.  67.  4.  39). 

8-1»  sepl.  1869.  —  Sénatus-consulte  portant  modification 
des  art.  8  et  13,  du  deuxième  paragraphe  de  l'art  24,  des  art.  26 
et  40,  du  cinquième  paragraphe  de  l'art.  42,  du  premier  para- 
graphe de  Tart.  43,  de  l'art.  44  de  la  Constitution,  des  art.  3  et 
5  du  sénatus-consulte  du  25  déc.  i8o2,  et  de  Tart.  !«' du  sénatus- 
consulte  du  31  déc.  1861  (D.  P.  69.  4.  60). 

8-19  Bov.  1869.  —  Décret  impérial  concernant  les  rapports 
entre  le  gouvernement  de  TEmpereur,  le  Sénat,  le  Corps  législatit 
et  le  conseil  d'Etat  (D.  P.  69.  4.  74). 

23-S3  avr.  1870*  —  Décret  impérial  qui  convoque  le  peuple 
français  dans  ses  comices  pour  le  dimanche  8  mai  (D.P.70. 4.30). 

S3-23  avr.  1890.  —  Décret  impérial  qui  rend  exécutoire  en 
Algérie  le  décret  du  23  avr.  4870,  convoquant  le  peuple  français 
dans  ses  comices  pour  le  8  mai  (D.  P.  70.  4.  31). 

18-S9  mal  1890.  —  Recensement  général  des  votes  émis 
sur  le  projet  de  plébiscite  soumis  le  8  mai  1870  à  l'acceptation  du 
peuple  français  (D.  P.  70.  4.  31). 

SI -28  mal  1890.  —  Sénatus-consulte  fixant  la  Constitution 
(le  l'Empire  (D.  P.  70.  4.  31). 

29  maI-3  Juin  1890.  —  Décret  impérial  concernant  les 
rapports  entre  le  gouvernement  de  l'Empereur,  le  Sénat,  le  Corps 
législatif  et  le  conseil  d'Etat  (D.  P.  70.  4.  44). 

23-98  Juill.  1890.  —  Lettres  patentes  qui  confèrent  t\ 
l'Impératrice  le  titre  de  Régente,  pour  en  exercer  les  fonctions 
pendant  l'absence  de  l'Empereur  (D.  P.  70.  4.  75). 

4-10  sept.  1890.  —  Proclamation  au  peuple  français  (D.  P. 
70.  4.  84). 

4-10  sept.  1890.  —  Proclamation  aux  habitants  de  Paris 
(D.  p.  70. 4.  85). 

4-10  sept.  1890.  •—  Décret  portant  dissolution  du  Corps 
législatif  et  abolition  du  Sénat  (D.  P.  70.  4.  85). 

8-12  sept.  1890.  —  Proclamation  au  peuple  français,  suivie 
d'un  décret  portant  convocation  des  collèges  électoraux,  à  refifet 
d'élire  une  Assemblée  nationale  constituante  (D.  P.  70.  4.  86). 

12-12  sept.  1890.  —  Décret  concernant  les  militaires  et 
les  fonctionnaires -qui  ont  perdu  leur  grade  ou  leur  rang  par 
suite  des  événements  de  décembre  1851  (D.  P,  70.  4.  88). 

12-14  sept.  1890.  —  Décret  portant  que  M.  Crémieux, 
membre  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  délégué  pour  représenter  le 
Gouvernement  et  en  exercer  les  pouvoirs,  en  cas  d'investissement 
de  Paris  (D.  P.  70.  4.  88). 

16-18  sept.  1890.  —  Décret  portant  que  M.  Glais-Bizoin, 
membre  du  Gouvernement,  et  le  vice-amiral  Fourichon,  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  se  rendront  à  Tours  et  y  formeront, 
avec  le  garde  des  sceaux,  la  délégation  du  gouvernement  de  la 
Défense  nationale  (D.  P.  70.  4.  90). 

4-5  oet.  1890.  •—  Décret  relatif  au  nombre  de  signatures 
suffisant  pour  la  validité  des  décrets  du  Gouvernement  (D.  P.  70. 
4.  93). 


DROIT  CONSTITUTIONNEL.  —  Art.  2,  §  2,  —  Législation.  —  16-18  juill.  1875. 


4-8  oeU  f  SVO.  —  Décret  qui  a^oint  M.  Gambetta  à  la  délé- 
gatioci  de  Tours,  et  charge  M.  julesFavre  de  rintérim  du  minis- 
tère de  l'intérieur  à  Paris  (D.  P.  70.  4.  95). 

i«r-9  Bov.  i810.  —  Décret  relatif  :  1«  au  vote  sur  le  main- 
tien des  pouvoirs  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  ; 
2»  à  l'élection  des  maires  et  des  adjoints  des  vingt  arrondisse- 
ments de  Paris  (D.  P.  70.  4.  99). 

i4-i9  BOT.  i810.  —  Décret  concernant  les  militaires  de 
tout  crr<ide  qui  ont  perdu  leur  grade  par  suite  des  événements  de 
décembre  1S51  (D.  P.  70.  i.  104). 

9-40  dée.  4890.  —  Décret  qui  transfère  à  Bordeaux  lo  siège 
de  la  délégation  du  Gouvernement  (D.  P.  70.  4.  136). 

iS-i4  dée.  1870.  —  Décret  relatif  au  nombre  (le  sij^atures 
suffisant  pour  la  validité  des  décrets  du  Gouvernement  (D.  P.  70. 
4.  108). 

21  iaiiT.-S  févr.  18*91.  —  Décret  qui  sépare  de  la  prési- 
dence du  Gouvernement  le  commandement  en  chet  de  l'armée 
de  Paris  et  supprime  le  titre  et  les  fonctions  de  gouverneur  de 
Paris  (D.  P.  71.4.  4). 

4-8  féir.  1891.  — Décret  relatif  au  nombre  de  signatures  suf- 
fisant pour  la  validité  des  décrets  du  Gouvernement  (D.  P.  71.4.7). 

lîf  réTr.-14  avr.  1891.  —  Résolution  de  TAssemblée  natio- 
nale ayant  pour  objet  de  nommer  M.  Thiers  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif de  la  République  française  (D.  P.  71.  4.  22). 

ler.41  mars  1891.  —  Décision  de  l'Assemblée  nationale 
confirmant  la  déchéance  de  Napoléon  III  et  de  sa  dynastie,  déjà 

Sroooncée  par  le  suffrage  universel,  et  le  déclarant  responsable 
e  la  ruine,  de  l'invasion  et  du  démembrement  de  la  France 
(D.  P.  71.  4.  28). 

10  marJi-99  avr.  189fl.  —  Résolution  ayant  pour  objet  de 
transporter  à  Versailles  le  siège  de  l'Assemblée  nationale  (D.  P. 

71.  4.  28). 

31  août«3  sept.  189fl.  —  Loi  portant  nue  lo  chef  du  pou- 
voir exécutif  prendra  le  titre  de  Président  de  la  République  fran- 
faMe(D.  P.  71.  4.  148). 

S-3  sept.  18*91.  —  Décret  qui  :  1»  institue  un  vice-président 
chareé  de  convoquer  et  de  présider  le  conseil  des  ministres,  en 
cas  a'absence  ou  d'empêchement  du  Président  de  la  République; 
2*  nomme  M.  Dufaure  vice-président  du  conseil  des  ministres 
(O.P.  71.  4.  149;. 

8-12  sept.  18*91.  —  Loi  portant  que  TAssemblée  nationale, 
le  Pouvoir  exécutif  et  les  ministres  continuent  à  résider  à  Ver- 
saUles  (D.  P.  71.  4.  137). 

15-S3  févr.  18'92.  •—  Loi  relative  au  rôle  éventuel  des  con- 
seils généraux  dans  des  circonstances  exceptionnelles  (D.  P.  72. 
4.  39). 

18  révr.-9  mars  18*92.  —  Loi  gui  règle,  au  point  de  vue 
de  l'indemnité,  la  situation  des  fonctionnaires  nommés  députés 
(D.  P.  72.  4.  41). 

25  avr.-l«r  mai  1892.  —  Loi  qui  interdit  toutes  fonctions 
publiques  salariées  aux  membres  de  1  Assemblée  nationale  (D.  P. 

72.  4.  80). 

13-19  mars  18*98.  —  Loi  qui  règle  les  attributions  des 
pouvoirs  publics  et  les  conditions  de  la  responsabilité  ministé- 
rieUe  (D.  P.  73.  4.  29). 

24-2S  mai  1893.  —  Nomination  de  M.  le  maréchal  de  Mac- 
Mahon,  duc  de  Magenta,  à  la  présidence  de  la  République  fran- 
çaise (D.  P.  73.  4.  Hl). 

28-29  JoilL  1893.  —  Loi  qui  accorde  à  la  commission  de 
permanence  le  droit  d^autoriser  la  poursuite  des  délits  d'offense 
commis  contre  TAssemblée  nationale  pendant  sa  prorogation 
(D.  P.  73.  4.  92). 

24S23  Bov.  1893.  —  Loi  qui  confie  le  pouvoir  exécutif  pour 
sept  ans  au  maréchal  de  Mac-Mahon,  duc  de  Magonta  (D.  P. 
74.  4.  16\ 

24U28  févr.  18*95.  —  Loi  relative  à  l'organisation  du  Sénat 
(D.  P.  75.  4.  36). 

25-28  févr.  1 8*95.  —  Loi  relative  à  l'organisation  des  pouvoirs 
publics  (D.  P.  73.  4.  30). 

Art.  1«'.  Le  pouvoir  législatif  s*exerce  par  deux  Assemblées  : 
la  Chambre  des  di'>p<ités  et  le  Sénat. 

La  Chambre  des  députés  est  nommée  par  le  sufilrage  universel 
dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  électorale. 

La  composition,  le  mode  de  nomination  et  les  attributions  du 
Sénat  seront  réglés  par  une  loi  spéciale. 

2.  Le  Président  de  la  République  est  élu  à  U  majorité  absolue 
des  suffrages  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés  réunis 
en  Assemblée  nationale. 

11  est  nommé  pour  sept  ans.  Il  est  rééli^ble. 

3.  Le  Pr^ident  de  la  République  a  l'initiative  des  lois,  concur- 
remment avec  les  membres  des  deux  Chambres.  Il  promulguées 
lois  lorsqu'elles  ont  été  votées  par  les  deux  Chambres  ;  il  en  sur- 
veille et  en  assure  l'exécution. 

U  a  le  droit  do  faire  grâce  ;  les  amnisties  ne  peuvent  ôtre 
accordées  que  par  une  loi. 

U  dispose  de  la  force  armée. 

H  nomme  à  tous  les  emplois  civils  et  militaires. 

n  préside  aux  solennités  nationales  ;  les  envoyés  et  les  ambas- 
sadeun  des  puissances  étrangères  sont  accrédités  auprès  de  lui. 


Chacun  des  actes  du  Président  de  la  République  doit  être  con- 
tresigné par  un  ministre. 

4.  Au  fur  et  à  mesure  des  vacances  qui  se  produiront  à  narlir 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le  Président  de  la  Répu- 
blique nomme,  en  conseil  des  ministres,  les  conseillers  d'Etat  en 
service  ordinaire. 

Les  conseillers  d'Etat  ainsi  nommés  ne  pourront  ôtre  révoqués 
que  par  décret  rendu  en  conseil  des  ministres. 

Les  conseillers  d'Etat  nommés  en  vertu  de  la  loi  du  24  mai 
1872  ne  pourront,  jusqu'à  l'expiration  de  leurs  pouvoirs,  ôtre 
révoqués  que  dans  la  forme  déterminée  par  cette  loi.  Après  la 
séparation  de  l'Assemblée  nationale,  la  révocation  ne  pourra  ôtre 
prononcée  que  par  une  résolution  du  Sénat. 

5.  Le  Président  de  la  République  peut,  sur  l'avis  conforme  du 
Sénat,  dissoudre  la  Chambre  des  députés  avant  l'expiration 
légale  de  son  mandat. 

En  ce  cas,  les  collèges  électoraux  sont  convoqués  pour  de  nou- 
velles élections,  dans  le  délai  do  troia  mois. 

6.  Les  ministres  sont  solidairement  responsables  devant  les 
Chambres  de  la  politique  générale  du  Gouvernement,  et  indivi- 
duellement de  leurs  actes  personnels. 

Le  Président  de  la  République  n'est  responsable  que  dans  le 
cas  de  haute  trahison. 

7.  En  cas  de  vacance  par  décès  ou  pour  toute  autre  cause,  les 
deux  Chambres  réunies  procèdent  immédiatement  à  l'élection 
d'un  nouveau  Président. 

Dans  l'intervalle,  le  conseil  des  ministres  est  iuvesti  du  pouvoir 
exécutif. 

8.  Les  Chambres  auront  le  droit,  par  délibérations  séparées, 
prises  dans  chacune  à  la  majorité  absolue  des  voix,  soit  sponta- 
nément, soit  sur  la  demande  du  Président  de  la  République,  de 
déclarer  qu'il  y  a  lieu  de  re viser  les  lois  constitutionnelles. 

Après  que  chacune  des  deux  Chambres  aura  pris  cette  résolu- 
tion,  elles  se  réuniront  en  Assemblée  nationale  pour  procéder  à 
la  revision. 

Les  délibérations  portant  revision  des  lois  constitutionnelles,  en 
tout  ou  en  partie,  devront  ôtre  prises  à  la  majorité  absolue  des 
membres  composant  l'Assemblée  nationale. 

Toutefois,  pen'iant  la  durée  des  pouvoirs  conférés  par  la  loi  du 
20  noY.  1873  à  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  cette  révision  ne 
peut  avoir  lieu  que  sur  la  proposition  du  Président  de  la  Répu- 
blique. 

9.  Le  siège  du  pouvoir  exécutif  et  des  deux  Chambres  est  à 
Versailles. 

18-18  |iiltl.  189rs.  —  Loi  constitutionnelle  sur  les  rapports 
des  pouvoirs  publics  (D.  P.  75.  4.  114). 

Art.  !•'.  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  se  réunissent 
chaque  année  le  second  mardi  de  janvier,  à  moins  d'une  convo- 
cation antérieure  faite  par  le  Président  de  la  République. 

Les  deux  Chambres  doivent  ôtre  réunies  en  session  cinq  mois 
au  moins  chaque  année.  La  session  de  Tune  commence  çt  finit  en 
même  temps  que  celle  do  l'autre. 

Le  dimanche  qui  suivra  la  rentrée,  des  prières  publiques  seront 
adressées  à  Dieu  dans  les  églises  et  dans  les  temples  pour  appe- 
ler son  secours  sur  les  travaux  des  Assemblées. 

2.  Le  Président  de  la  République  prononce  la  clôture  de  la 
session.  Il  aledroitdeconvoquer  extraordioairement  les  Chambres. 
11  devra  les  convoquer  si  la  demande  en  est  faite,  dans  l'inter- 
valle des  sessions,  par  la  majorité  absolue  des  membres  compo- 
sant chaque  Chambre. 

Le  Président  peut  ajourner  les  Chambres.  Toutefois,  l'ajourne- 
ment ne  peut  excéder  le  terme  d'un  mois  ni  avoir  lieu  plus  de 
deux  fois  dans  la  même  session. 

3.  Un  mois  au  moins  avant  le  terme  légal  Hes  pouvoirs  du 
Président  de  la  République,  les  Chambres  devront  ôlres  réunies 
en  Assemblée  nationale  pour  procéder  à  l'élection  du  nouveau 
Président. 

A  défaut  de  convocation,  cette  réunion  aurait  lieu  de  plein 
droit  le  quinzième  jour  avant  l'expiration  de  ces  pouvoirs. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  du  Président  de  la  Répu- 
blique, les  deux  Chambres  se  réunissent  immédiatement  et  de 
plem  droit. 

Dans  le  cas  où,  par  application  de  l'art.  5  de  la  loi  du  25  févr. 
1875,  la  Chambre  des  députés  se  trouverait  dissoute  au  moment 
où  la  présidence  de  la  Republique  deviendrait  vacante,  les  collèges 
électoraux  seraient  aussitôt  convoqués,  et  le  Sénat  se  réunirait 
de  plein  droit. 

4.  Toute  assemblée  de  l'une  des  deux  Chambres  qui  serait 
tenue  hors  du  temps  de  la  session  commune  est  illicite  et  nulle 
de  plein  droit,  saut  le  cas  prévu  par  l'article  précédent  et  celui 
où  le  Sénat  est  réuni  comme  cour  de  justice  ;  et,  dans  ce  dernier 
cas,  il  ne  peut  execcer  que  des  fonctions  judiciaires. 

5.  Les  séances  du  Sénat  et  celles  de  la  Chambre  des  députés 
sont  publiques. 

Néanmoins,  chaque  Chambre  peut  se  former  en  comité  secret, 
sur  la  demande  d'un  certain  nombre  de  ses  membres,  fixé  par  le 
règlement. 

Elle  décide  ensuite,  à  la  majorité  absolue,  si  la  séance  doit  ôtre 
reprise  en  public  sur  le  môme  sujet. 
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6.  Le  Président  de  la  République  communique  avec  les  Charo-  | 
bres  par  d^s  messages  qui  soni  lus  à  la  tribune  par  un  ministre. 

Les  ministres  ont  leur  entrée  dans  les  deux  Chambres  et  doi- 
vent êire  entendus  quand  ils  le  demandenl.  Us  peuvent  se  faire 
assister  par  des  comnii^saires  dési^rnés.  pour  la  discussion  d'un 

Erojrt  de  loi  déterminé,  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
lique. 

7.  Le  Président  de  la  République  promulgue  les  lois  dans  le 
mois  qui  suit  la  transmission  au  Gouvernement  de  la  loi  défini- 
tivement  adoptée.  11  doit  promulguer  dans  les  irois  jours  les  lois 
dont  la  promulgation,  par  un  vote  exprès  dans  Tuue  et  Tautre 
Chambre,  auia  été  déclarée  urgente. 

Dans  le  délai  fixé  pour  la  promuljçaîion.  le  Président  de  la 
République  ptiut,  par  un  message  molivé,  demander  aux  deux 
Chambres  une  nouvelle  délibération  qui  ne  peut  être  refusée. 

8.  Le  Président  de  la  Républiaue  négocie  et  ratifie  les  traités. 
Il  en  donne  connaissance  aux  Cnambres  aussitôt  que  Tintérôt  et 
la  sûreté  de  l'Etat  le  permettent. 

Les  traités  de  paix,  de  commerce,  les  traités  qui  engagent  les 
finances  de  l'Ëtal,  ceux  qui  sont 'relatifs  à  l'état  des  personnes  et 
au  droit  de  propriété  des  Français  à  l'étranger,  ne  sont  défini lii's 
qu'après  avoir  été  votés  par  les  deux  Chambres.  Nulle  cession, 
nul  échang**,  nulle  adjonction  de  territoire  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  loi. 

9.  Le  Président  de  la  République  ne  peut  déclarer  la  guerre 
sans  l'assentiment  préalable  des  deux  Chambres. 

10.  Chacune  des  Chambres  est  juge  de  l'éligibilité  de  ses  mem- 
bres et  de  la  régularité  de  leur  élection  ;  elle  peut  seule  recevoir 
leur  démission. 

11.  Le  bureau  dé  chacune  des  deux  Chambres  est  élu  chaque 
année  pour  la  durée  de  la  session  et  pour  toute  session  extra- 
ordinaire qui  aurait  lieu  avant  la  session  ordinaire  de  l'année 
suivante. 

Lorsaue  les  deux  Chambres  se  réunissent  en  Assemblée 
nationale,  leur  bureau  se  compose  des  président,  vice-présidents 
et  secrétaires  du  Sénat. 

12.  Le  Prési«lent  de  la  République  ne  peut  être  mis  en  accusa- 
tion que  par  la  Chambre  des  députés  ut  ne  peut  être  jugé  que 
par  le  Sénat. 

Les  ministres  peuvent  être  mis  en  accusation  par  la  Chambre 
des  députés  pour  crimes  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. En  ce  cas,  ils  sont  jugés  par  le  Sénat. 

Le  Sénat  peut  être  constitué  en  cour  de  justice  par  un  décret 
du  Président  de  la  République,  rendu  en  conseil  des  ministres, 
pour  ju^er  toute  personne  prévenue  d'attentat  commis  contre  la 
sûreté  de  l'Etat. 

Si  l'instruction  est  commencée  par  la  justice  ordinaire,  le 
décret  de  convocation  du  Sénat  peut  être  rendu  jusqu'à  l'arrêt  de 
renvoi. 

Une  loi  déterminera  le  mode  de  procéder  pour  l'accusation, 
l'instruction  et  le  jugement. 

13.  Aucun  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  ne  peut 
être  poursuivi  ou  recherché  à  l'occasion  des  opinions  ou  votes 
émis  par  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

14.  Aucun  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  ne  peut, pen- 
dant la  durée  de  la  session,  être  poursuivi  ou  arrêté  en  matière 
criminelle  ou  correctionnelle  qu  avec  l'autorisation  de  la  Cham- 
bre dont  il  fait  partie,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit. 

La  déteittion  ou  la  poursuite  d  un  membre  de  Tune  ou  de 
l'autre  Chambre  est  suspendue  pendant  la  session,  et  pour  toute 
sa  durée,  si  la  Chambre  le  requiert. 

UNIS  août  l8?o*  —  Loi  organique  sur  les  élections  des  séna- 
teurs (D.  P.  73.  4.  117). 

30  déc.  i875-i  Janv.  AS^B.  —  Loi  relative  à  la  date  de 
l'élection  des  sénateurs  et  des  députés  et  à  la  séparation  de  l'As- 
semblée nationale  (D.  P.  76.  4.  75). 

i»  ]ala.tO  iuill.  iS'VG.  —  Règlement  du  Sénat  (D.  P.  77. 
4.  15). 

Itf  Jaln-i9  Juin.  iB'VC.  -*  Règlement  de  la  Chambre  des 
députés  (D.  P.  77.  4.  18). 

SS*^-*^tt  Juin  t^a.  -^  Résolution  du  Sénat  relative  à  la  dis- 
solution de  la  Chambre  des  d.'^pulés  ^D.  P.  77.  4.  49). 

ïSS-90  Jain  1879.  —  Décret  qui  dissout  la  Chambre  des 
députés  (D.  P.  77.  4.  ?0). 

13  nov.  1879.  ^  Résolution  de  la  Chambre  des  députés  pon« 
tant  moditicaliin  à  son  réjçlement  (D.  P.  78.  4.  4). 

20  mal  1878.  —  Résoluiion  de  la  Chambre  des  députés  por- 
tant modification  de  son  règlement. 

30-31  Jauv.  1870.  —  Nomination  de  M.  Jules  Grévy  à  la 
présiduuce  de  la  Uiipublique  (D.  P.  7t).  4.  21). 

2^  févr.  1870.  —  Résolution  de  la  Chambre  des  députés 
portant  modification  de  son  règlement. 

21-92  Juin  1879.  —  Loi  qui  revise  l'art.  9  de  la  loi  consti- 
tutionnelle du  25  févr.  1875  (D.  P.  79.  4.  64). 

22-23  Jatll.  1879.  -•  Loi  relative  au  siège  du  Pouvoir  exé- 
cutif et  des  Cnambres  à  Paris  (l).  P.  79.  4.  63). 

1er  liée.  18711.  —  Résolution  de  la  Chambre  des  députés  por- 
tant modification  de  son  règlement. 

20-21  nov.  1883.  —  Loi  portant  approbation  de  la  conven- 


tion provisoire  passée  le  26  mai  1883  et  d'une  conTention  annexe 
passée  le  9  juill.  18^3  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la 
co  iipagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  ia  Méditer- 
ranée (Kxtrait)  (D.  P.  84.  4.  19). 

Art.  5.  Tout  'léputé  ou  sénateur  qui,  au  cours  de  son  mandat, 
acceptera  les  fonctions  d'administrateur  d'une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  sera,  par  ce  seul  fait,  considéré  comme  démission- 
naire et  soumis  a  la  réélection. 

i4-lo  aoili  1881.  —  Loi  portant  revision  partielle  des  lois 
constitutionnelles  (D.  P.  84.  4.  113). 

Art.  i«r.  Le  paràffraphe  2  de  l'art.  3  de  la  loi  constitutionnelle 
du  25  févr.  1875^  relative  à  l'organisation  des  pouvoirs  publics 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

n  En  ce  cas,  les  collèges  électoraux  sont  réunis  pour  de  nou- 
velles élections  dans  le  délai  de  deux  mois  et  la  Cnambre  dans 
les  dix  jours  qui  suivront  la  clôture  des  opérations  électorales  ». 

2.  Le  paragraphe  3  de  l'art.  8  de  la  même  loi  du  23  févr.  1873 
est  complété  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  forme  républicaine  du  Gouvernement  ne  peut  faire  Tobjet 
d'une  proposition  de  revision. 

«  Les  membres  des  familles  ayant  régné  sur  la  France  sont 
inéligibles  à  la  Présidence  de  la  République  ». 

3.  Les  art.  lor  à  7  de  la  loi  constitutionnelle  du  24  févr.  1875, 
relative  à  l'organisation  du  Sénat,  n'auront  plus  le  caractère 
constitutionnel. 

4.  Le  paragraphe  3  de  l'arL  l*"*  de  la  loi  constitutionnelle  du 
16  juill.  1873  sur  les  rapports  des  pouvoirs  publics  est  abrogé. 

8-9  déc.  1884.  —  Loi  qui  suspend  leRet  de  l'art.  7  de  la 
loi  du  24  lévr.  1873  sur  le  remplacement  des  sénateurs  inamo- 
vibles (D.  P.  85.  4,  5). 

9-10  déc.  1884.  —  Loi  portant  modification  aux  lois  orga- 
niques sur  l'organisation  du  Sénat  et  l'élection  des  sénateurs 
(D.  P.  85.  4.  1). 

2  févr.  188S.  —  Résolution  de  la  Chambre  des  députés 
portant  modification  de  son  règlement. 

24-2%  déc.  188S.  —  Décret  portant  réunion  du  Sénat  et  de 
la  Chambre  des  députés  en  Assemblée  nationale  pour  procéder  À 
l'élection  du  président  de  la  République  (D.  P.  86.  4.  1). 

28-29  déc.  1885.  —  Nomination  de  M.  Jules  Grévy  à  la 
présidence  de  la  République  française  (D.  P.  86.  4.  1). 

3-19  déc  1887.  —  NominaUon  de  M.  Caroot  à  la  prési- 
dence de  la  République  française  (D.  P.  88.  4.  1). 

§  3.  —  Constitutions  des  peuples  modernes  {Rép,  n*»»  69  à  82). 

23.  —  L  FÎMPîRE  d'Allemagne.  —  L'Empire  d'Allemame 
qui,  à  l'époque  de  la  publication  du  Répertoire^  n'était  plus 
qu'un  souvenir  (Rép.  n*»  69),  a  été  proclamé  à  Versailles 
pendant  l'invasion  de  1870  et  a  reçu,  le  46  avr.  1871,  sa 
constitution  définitive.  Les  États  confédérés  et  l'Alsace- 
Lorraine  annexée  à  TEmpire  envoient  trois  cent  quatre- 
ving-dix-sept  députés  au  Reichstag  ou  Diète  de  VEmpire, 
Ces  députés  sont  nommés  par  le  suffrage  universel  direct, 
au  scrutin  uninominal.  Les  Etats  confédérés  sont  également 
représentés  au  Ba/i(i(;.vra/A  ou  conseil  fédéral  qui  concourt  avec 
le  Reichstag  à  la  confection  des  lois  et  qui  est  chargé,  en  outre, 
de  faire  les  règlements  nécessaires  à  Texécution  des  lois  de 
l'Empire.  Ce  conseil  est  présidé  avec  voix  prépondérante 
parle  chancelier  de  TEmpire.  L'empereur  a  un  droit  deve^o 
sur  toutes  les  lois  relatives  aux  impôts,  à  l'armée  et  à  la 
marine.  Il  peut  dissoudre  le  Reichstag  avec  le  concours  du 
Bund'jsrath.  La  constitution  ènumère  les  matières  assez 
nombreuses  qui  doivent  être  réglées  par  des  lois  de  l'Em- 
pire et  qui  sont  placées  en  dehors  au  gouvernement  de 
chaque  Etat.  Parmi  ces  matières  figurent,  mdépendamment 
de  celles  qui  int<^ressent  l'organisation  militaire  et  politique 
de  l'Empire,  celles  qui  touchent  à  l'ensemble  du  droit  civil, 
du  droit  pénal  et  de  la  procédure,  au  droit  commercial  et  à 
la  législation  sur  le  change. 

24.  —  11.  Prusse.  —  Le  régime  représentatif  a  été  établi 
en  Prusse  par  la  constitution  du  31  ianv.  1850,  qui  est  res- 
tée en  vigueur  avec  certaines  modifications.  Le  souverain 
partage  la  puissance  législative  :  !*•  avec  la  Chambre 
des  seigneurSf  qui  se  compose  de  membres  de  droit  et  de 
membres  nomm  s  à  vie  par  le  roi;  2^  avec  la  Chambre  des 
députés,  composée  de  quatre  cent  trente-quatre  membres, 
élus  pour  trois  ans  et  soumis  au  renouvellement  intégral. 
La  loi  peut  dissoudre  les  deux  Chambres.  L'art.  44  de  la 
constitution  déclare  les  ministres  responsables,  et  semble 
ainsi  consacrer  le  gouvernement  parlementaire  dans  sa 
plénitude  ;  mais,  par  une  lettre  à  ses  ministres  du  4  janv. 
1882  ()ui  a  donné  lieu  à  un  débat  au  sein  de  la  Gbambre 
des  députés,  le  roi  a  revendiqué  les  droits  de  la  couronne 
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et  la   responsabilité  des   ministres    envers  le   souverain 
(Batbie,  Droit  public  et  administratif,  2»  éd.,  t.  3,  n*»  431). 

25.  —  ni.  Autriche.  —  Les  institutions  politiques  de 
rAutriche  sont  consacrées  par  les  lois  du  21  déc.  1867, 
du  2  avr.  et  du  12  mai  1873.  L'autorité  législative  appartient 
à  l'empereur  et  au  Conseil  d'Empire  {Reichsrath)  qui  est  di- 
visé en  deux  Chambres,  la  Chambre  des  seigneurs  {Herren- 
kaus)  et  la  Chambre  des  députés  (Abgeordndenhaus).  La 
Chambre  des  seigneurs  se  compose  de  membres  de  droit 
et  de  membres  à  vie  nommés  par  l'empereur  parmi  les 
personnes  »  qui  ont  rendu  des  services  signalés  k  l'Etat,  à 
l'Eglise,  aux  sciences  et  aux  arts  ».  La  Chambre  des  dépu- 
tés se  compose  de  trois  cent  cinquante-trois  membres  élus 
pour  six  ans  et  se  renouvelant  intégralement  :  quatre-vingt- 
cinq  députés  représentent  la  grande  propriété  foncière; 
miatre-vmgt-dix-sept  les  villes;  vingt  et  un  les  chambres 
ae  commerce  et  d'industrie;  cent  trente  et  un  les  communes 
rurales,  et  dix-neuf  sont  nommés  par  les  électeurs  réunis 
des  villes  et  des  chambres  de  commerce  (Batbie,  op.  cit., 
n«  132.  Y.  notre  Code  des  lois  politiques  et  administratives 
annotées,  v®  Elections ,  n«*  66  et  suiv.). 

26.  —  IV,  HoNGRlB.  —  La  Hongrie  est  gouvernée  par  un 
ministère  et  un  Parlement  séparé,  sous  le  môme  souverain 
que  l'Autriche.  Le  Parlement  se  compose  de  la  Chambre 
des  magnats  dont  la  composition  est  essentiellement  aris- 
tocratique et  de  la  Chambre  des  députés  qui  compte  quatre 
cent  auarante-sept  membres.  Les  députés  de  la  Croatie 
sont  élus  par  la  aiète  d'Agram,  ceux  de  la  Honpie  et  de  la 
Transylvanie  par  un  corps  électoral  dont  la  loi  du  26  nov. 
1874  a  déterminé  la  composition  (V.  notre  Code  des  lois  poli- 
tiques et  administratives  annotées,  v«  Elections,  n?  70). 

Les  afiaires  communes  à  la  Hongrie  et  à  l'Autriche  sont 
traitées  par  les  Délégations,  sorte  de  Parlement  commun 
dans  lequel  chacun  des  deux  pays  est  représenté  par 
soixante  délégués.  L'administration  est  confiée  à  un  minis- 
tère commun  composé  de  trois  membres,  affaires  étrangères, 
guerre  et  finances  (Batbie,  op.  cit,,  n^  134). 

27.  —  V.  Iles  Britanniques.  —  Nous  avons  analysé  au 
Rép.  n^  70  et  suiv.  les  ctiractères  généraux  de  la  cons- 
titution britannique.  Les  institutions  politiques  de  l'Angle- 
terre n'ont  subi,  depuis  cette  époque,  aucune  modification  ; 
mais  les  lois  oui  en  1867  et  en  1884  ont  élargi  le  droit  de 
suffrage  et  1  ont  presque  étendu  à  l'universalité  des 
citoyens,  ont  eu  pour  effet  de  déplacer  les  bases  de  l'an- 
cienne or^nisation  pol\iiq}ie(V.notTeCode  des  lois  politiques 
et  administatives  annotées,  v*  Elections,  n^  40).  On  trouvera 
une  appréciation  complète  de  cette  grande  transformation 
dans  l'ouvrage  de  M.  le  comte  de  Franqueville  sur  le 
Gouvernement  et  le  Parlement  britannique,  et  dans  celui  de 
M.  Boutmy  sur  le  Développement  de  la  constitution  et  de  la 
société  politique  en  Angleterre, 

28.  —  VI.  Etats-Unis  d'Amérique.  —  La  constitution 
des  Etats-Unis  a  été  étudiée  au  Rép.  n°  76,  et  il  est  inutile 
de  rappeler  ici  les  bases  du  gouvernement  fédéral.  Trois 
amendements  à  la  constitution  ont  été  introduits,  à  la 
suite  de  la  guerre  de  sécession,  en  1865,'  en  1868,  et  en 
1870,  et  forment  aujourd'hui  les  art.  13,  14  et  15  du  pacte 
fédéral. 

Le  premier  de  ces  articles  porte  que  l'esclavage  ne  pourra 
désormais  exister  aux  Etats-Unis  ni  dans  aucun  territoire 
soumis  à  leur  juridiction. 

Aux  termes  du  second  de  ces  articles,  toute  personne  née 
ou  naturalisée  aux  Etats-Unis  a  la  qualité  de  citoyen  des 
Etats-Unis  et  de  l'Etat  où  elle  réside  ;  aucun  Etat  ne  peut, 
par  une  loi,  porter  atteinte  aux  privilèges  et  immunités  d'un 
citoyen  des  Etats-Unis,  priver  aucune  personne  de  sa  vie,  de 
sa  liberté  ou  de  sa  fortune  sans  une  procédure  régulière,  ni 
refuser  la  protection  des  lois  à  aucune  personne  pïacée  sous 
sa  juridiction.  — La  représentation  de  chaque  Etat  doit  être 
calculée  d'après  le  nombre  des  habitants  qu'il  renferme  à 
l'exception  des  Indiens  non  taxés.  Mais  si  le  droit  électoral 
de  certains  habitants  m&ies  d'un  Etat,  âgés  de  vingt  et  un 
ans  et  citoyens  des  Etats-Unis^  vient  à  être  supprimé  ou 
amoindri,  sauf  pour  participation  à  la  rébellion  ou  pour 
tout  autre  crime,  la  base  de  la  représentation  sera  réauite 
dans  cet  Etat  dans  les  proportions  du  nombre  des  citoyens 
ainsi  privés  de  leurs  droits  au  nombre  total  des  citoyens 
m&les  de  vingt  et  un  ans  dudit  Etat.  Nul  ne    pourra  être 


sénateur  ou  membre  du  Congrès  ou  électeur  présidentiel, 
ni  occuper  aucune  fonction  civile  ou  militaire,  soit  des  Etats- 
Unis,  soit  d'un  Etat  particulier  si,  ayant  prêté  serment  de 
soutenir  la  constitution  fédérale  comme  membre  du  Congrès, 
comme  membre  de  la  législature  d'un  Etat  ou  comme  fonc- 
tionnaire, soit  des  Etat-Unis,  soit  d'un  Etat,  il  a  pris  part  à 
une  insurrection  ou  à  une  rébellion  contre  cette  constitution 
ou  fourni  assistance  à  ses  ennemis.  Mais  le  Congrès  pourra, 
par  un  vote  des  deux  tiers  dans  chaque  Chambre,  effacer 
cette  incapacité.  —  La  validité  de  la  dette  publique  des  Etats- 
Unis,  en  y  comprenant  les  dettes  contractées  pour  le  paye- 
ment de  pensions  et  récompenses  à  raison  de  services  ren- 
dus dans  le  répression  de  l'insurrection  ou  de  la  rébellion, 
ne  devra  pas  être  mise  en  question.  Mais  ni  les  Etats-Unis, 
ni  les  Etats  particuliers  ne  devront  accepter  aucune  dette 
contractée  pour  venir  en  aide  à  l'insurrection,  ni  accueillir 
aucune  réclamation  fondée  sur  la  perte  ou  l'émancipation 
d'esclaves.  Toutes  ces  dettes,  obligations  et  réclamations 
seront  considérées  comme  illégales  et  nulles. 

L'art.  15  de  la  constitution  (amendement  voté  en  1870) 
porte  que  le  droit  électoral  ne  pourra  être  refusé  à  aucun 
citoyen  des  Etats-Unis  à  raison  de  sa  race,  de  sa  couleur 
ou  de  son  état  antérieur  de  servitude. 

20.  —  VIÏ.  Belgique.  —  La  constitution  belge,  dont  les 
principales  dispositions  ont  été  résumées  au  Rép.  n«  81,  n'a 
subi  aucune  modification  (Sur  les  changements  apportés  à 
la  législation  électorale,  V.  notre  Code  des  lois  politiques  et 
administratives  annotées,  v®  Elections,  n«»  85  et  suiv.). 

80.  —  Vin.  Hollande.  —  D'après  la  constitution  du 
30  nov.  1848,  le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  le  roi  con- 
curremment avec  deux  Chambres  dont  la  réunion  constitue 
les  Etats  généraux.  La  première  Chambre  compte  trente- 
neuf  membres  élus  pour  neuf  ans  par  les  conseils  provin- 
ciaux et  renouvelables  par  tiers  ;  la  seconde,  quatre-vingt- 
six  membres  nommés  par  le  suflra^e  direct  pour  qiiatre 
ans  et  renouvelables  par  moitié  (Batbie,  op.  cit.,  n®  116). 

81 .  —  IX.  Suisse.  —  La  République  helvétique  est  régie 
par  la  constitution  du  29  mai  1874  (Annuaire  de  législation 
étrangère,  1875,  p.  445).  Le  pouvoir  central  de  la  confédé- 
ration se  compose  d'une  Assemblée  fédérale  divisée  en  deux 
sections  :  1<»  le  Conseil  national,  qui  est  élu  à  raison  d'un 
député  par  vingt  mille  habitants  ou  par  fraction  de  dix 
mille,  chaque  demi-canton  devant  nommer  au  moins  un 
député;  2*»  le  conseil  des  Etats,  dans  lequel  chaque  canton, 
quelle  que  soit  sa  population,  est  représenté  par  deux  délé- 
gués au  moins.  Les  deux  conseils  se  réunissent  deux  fois  par 
an  en  session  ordinaire.  Les  lois  qu'ils  votent  sont  exécu- 
toires après  un  délai  de  auatre-vingt-dix  jours.  Pendant  ce 
délai,  les  citoyens  ont  le  droit  de  demander  que  les  lois  vo- 
tées soient  soumises  au  vote  direct  du  peuple.  Le  referen^ 
diim  doit  être  demandé  par  trente  mule  citoyens  ou  par 
huit  cantons.  Si  la  majorité  des  votants  repousse  la  loi, 
elle  est  considérée  comme  non  avenue. 

Le  pouvoir  exécutif  de  la  confédération  est  exercé  par  le 
Conseil  fédéral,  composé  de  sept  membres  élus  pour  trois  ans 
par  l'Assemblée  fédérale.  Chacun  de  ses  membres  dirige  un 
département  ministériel  (Batbie,  op. cit.,  n^  136  et  suiv.). 

32.  —  X.  Italie.  —  Le  statut  du  Piémont  du  4  mars 
1848,  qui  a  été  analysé  au  Rép.  n»  82,  a  été  étendu  à  tout 
le  royaume  d'Italie.  A  la  suite  de  l'annexion  des  Etats  ro- 
mains à  l'Italie,  les  relations  de  l'Eglise  avec  l'Etat  italien 
ont  été  réglées  par  une  loi  du  31  mai  1871,  dite  Loi  des 
garanties  :  le  conseil  d'Etat  a  déclaré,  le  2  mars  1878,  que 
cette  loi,  à  raison  de  son  importance  et  de  son  objet,  devait 
être  considérée  comme  loi  fondamentale  du  royaume  (V. 
Dareste,  Constitutions,  t.  1,  p.  549).  — Aux  termes  de  cette 
loi,  le  souverain  pontife  conserve  la  dignité,  l'inviolabilité 
et  toutes  les  prérogatives  personnelles  du  souverain.  Sa  per- 
sonne est  inviolable  et  sacrée.  Les  envoyés  des  gouverne- 
ments étrangers  près  de  Sa  Sainteté  jouissent  dans  le 
royaume  de  toutes  les  prérogatives  et  immunités  accor- 
dées aux  agents  diplomatiques  suivant  le  droit  international. 
Le  souverain  pontife  correspond  librement  avec  l'épisco- 

S&t  et  avec  tout  le  monde  catholique  sans  aucune  ingérence 
u  gouvernement  Italien.  La  dotation  d'une  rente  annuelle 
de  3225000  livres  est  consacrée  en  faveur  du  Saint-Siège  et 
inscrite  au  grand  livre  de  la  dette  publique. 
Le  Saint-Siège  est  resté  étranger  a  cette  législation  qui  n'a 
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que  le  caractère  d'un  acte  unilatéral  et  a  refusé  de  recevoir 
les  arrérages  de  la  dotation  créée  en  sa  faveur  (Y.  Dareste, 
op,  et  he.  cit.), 

88.  —  XI.  Espagne.  —  L'Espagne,  dont  on  a  résumé  au 
Rép.  ïk^  81  Torganisation  politique  sous  la  constitution  de 
1837,  est  aujourd'hui  régie  par  la  constitution  du  30  juin 
1876.  Son  gouvernement  est  une  monarchie  héréditaire  et 
constitutionnelle.  Le  roi  gouverne  par  des  ministres  res- 

Eonsables  et  avec  un  Parlement  divisé  en  deux  Chambres. 
e  Sénat  se  compose  de  trois  cent  soixante  membres  :  la 
moitié  de  ses  membres  est  élective,  l'autre  comprend  dûs 
membres  de  droit  ou  des  membres  nommés  par  le  roi.  La 
Chambre  des  députés  se  compose  de  quatre  cent  trente  et 
un  membres  dont  on  a  indiqué  ailleurs  le  mode  d'élec- 
tion (V.  notre  Code  des  lois  politiques  et  administratives 
annotées,  v^  Elections  y  n<»  98). 

84.  —  XII.  Portugal.  —  Le  Portugal  est  comme  l'Espa- 
gne une  monarchie  constitutionnelle  héréditaire.  La  Charte 
constitutionnelle  a  été  modifiée  par  la  loi  du  24  juill.  1885 
(V.  Annuaire  de  législation  étrangère,  4886,  p.  351).  Le  roi 
gouverne  avec  deux  Chambres.  La  Chambre  des  pairs  se 
compose  de  cent  membres  à  vie  nommés  par  le  roi,  de 
cinquante  membres  électifs,  et  des  pairs  de  droit.  La  partie 
élective  de  la  Chambre  des  pairs  peut  être  dissoute  en  même 
temps  que  la  Chambre  des  députés  ou  séparément.  La  Cham- 
bre dos  députés  se  compose  de  cent  quarante- neuf  membres. 
Chaque  législature  doit  durer  trois  ans,  et  chaque  session 
annuelle  trois  mois.  Le  roi  ne  peut  être  absent  du  royaume 
pendant  plus  de  trois  mois  sans  l'assentiment  du  Parle- 
ment. Le  droit  de  réunion  est  garanti  par  la  constitution. 

85.  —  XIII.  Suède  et  Norwège.  —  En  Suède,  le  pou- 
voir législatif  est  exercé  par  le  roi  et  par  la  Diète  qui, 
jusqu'à  la  loi  du  22  iuin  1866,  se  composait  des  représen- 
tants des  quatre  ordres,  noblesse,  clergé,  bourgeoisie  et 
paysans.  Depuis  cette  loi,  la  division  en  quatre  ordres 
n'existe  plus.  Le  Parlement  est  composé  de  deux  Chambres. 
La  première,  qui  se  compose  de  cent  trente-trois  membres, 
est  élue  pour  neuf  ans  par  les  assemblées  provinciales  et  les 
conseils  municipaux  des  villes  de  plus  de  vingt-cinq  mille 
habitants.  La  seconde  se  compose  de  cent  quatre-vingt-dix- 
huit  membres  nommés  par  une  élection  à  deux  degrés. 

La  Norwège  a  une  constitution  spéciale  :  le  pouvoir  légis- 
latif y  appartient  à  une  Diète  ou  Stœ^thing,  divisée  en  deux 
Chambres  :  celle  des  hommes  de  loi  et  celle  des  propriétai- 
res fonciers.  Les  Chambres  doivent  se  réunir  chaque  année; 
le  vote  du  budget  est  annuel.  Le  veto  du  roi  n'est  que  sus- 
pensif (V.  Batbie,  op,  cit.,  n«  121). 

86.  —  XIV.  Danemark.  —  La  loi  fondamentale  a  été 
votée  le  7  nov.  1865  et  sanctionnée  le  28  juill.  1866.  Le  pou- 
voir législatif  est  exercé  par  le  roi  et  par  deux  Chamnres. 
La  première  Chambre  est  composée  de  soixante-six  mem- 
bres dont  douze  sont  à  la  nommation  du  roi,  et  les  autres 
élus  par  le  suffrage  à  deux  degrés.  Ils  sont  nommés  pour 
huit  ans  et  renouvelables  par  moitié.  La  seconde  Chambre, 
composée  de  cent  deux  députés,  est  nommée  pour  trois 
ans  par  le  suffrage  universel. 

87.  —  XV.  Russie.  —  La  Russie  est  soumise  au  pouvoir 
absolu  du  tsar.  «  L'empereur  de  toutes  les  Russies,  dit 
l'art.  1*^'  du  Svod,  est  un  souverain  autocrate  et  absolu.  Dieu 
lui-même  commande  d'obéir  à  son  pouvoir  suprême,  non 
seulement  par  crainte,  mais  encore  par  devoir  de  cons- 
cience. »  Aux  termes  de  l'art.  51,  «  aucun  fonctionnaire  ni 
aucune  autorité  de  l'Empire  ne  peut,  de  son  propre  mou- 
vement, créer  une  loi  nouvelle  et  aucune  loi  ne  peut 
acquérir  sa  perfection  sans  l'approbation  du  pouvoir  auto- 
cratique. »  L'Empereur  a  auprès  de  lui  un  Conseil  de  V Em- 
pire, sorte  de  conseil  d'Etat  dont  les  attributions  sont  pure- 
ment consultatives.  Quant  au  Sénat,  il  est  presçiue  exclusi- 
vement réduit  à  des  attributions  judiciaires  et  joue  le  rôle 
d'une  cour  de  cassation.  Ses  membres  sont  quelquefois 
chargés  par  l'empereur  d'enquêtes  administratives  dans 
les  provinces  (V.  Batbie,  op.  cit., n^i^S), 

oS.  —  XVL  Grèce.  —  La  Grèce  est  régie  par  la  consti- 
tution du  16  nov.  1864.  Son  gouvernement  est  la  monarchie 
parlementaire  avec  une  Assemblée  unique,  nommée  pour 
quatre  ans  par  le  suffrage  universel. 

39.  —  XVlI.  Roumanie.  —  La  Roumanie,  érigée  em  état 
indépendant  par  le  traité  de  Berlin  du  13  juill.  1878,   est 


restée  soumise  à  la  constitution  du  30  juin  1866.  Elle  a  un 
Sénat  composé  des  princes  de  la  famille  royale,  de  séna- 
teurs élus  pour  huit  ans  par  des  électeurs  censitaires,  et 
de  deux  sénateurs  élus  par  les  universités  de  Jassy  et  de 
Bucharest.  La  Chambre  des  députés  se  compose  de  cent 
cinquante-sept  membres  élus,  les  trois  quarts  par  le  suffrage 
direct,  et  un  quart  par  le  suffrage  à  deux  degrés. 

40.  —  XVUl.  Serbie.  —  La  constitution  du  11  juill. 
1869  a  établi  une  Assemblée  unique  (la  Skouplehina)  com- 
posée de  cent  trente-quatre  membres  dont  cent  un  sont  élec- 
tifs et  trente-trois  nommés  par  le  roi. 

41.  —  XIX.  Bulgarie.  —  La  Bulgarie  est  une  monarchie 
constitutionnelle  héréditaire,  régie  par  la  constitution  du 
16  avr.  1879.  L'Assemblée  nationale  est  élue  par  le  suffrage 
universel.  Une  Haute  Assemblée,  composée  d^un  nombre  de 
membres  double  de  celui  de  l'Assemblée  nationale,  peut 
être  convoquée  extraordinairement,  soit  pour  les  aliéna- 
tions ou  échanges  de  territoires,  soit  pour  la  revision  de  la 
constitution,  soit  pour  désigner  un  nouveau  prince  en 
cas  de  mort  d'un  prince  sans  héritier,  ou  pour  nommer 
les  régents  (V.  Batbie,  op,  cit.,  n*»  170). 

Art.  3.  —  ConstittUion  actuelle  de  la  France. 
§  !«'.  —   Du  pouvoir  législatif. 

42.  Aux  termes  de  l'art.  1*»  de  la  loi  constitutionnelle 
du  21)  févr.  1875  relative  à  l'organisation  des  pouvoirs  publics, 
le  pouvoir  léçislatif  s'exerce  par  deux  Assemblées  :  la 
Chambre  des  députés  et  le  Sénat. 

48.  —  I.  Composition  kt  mode  d'élbction  de  la  Chambre 
DBS  DÉPUTÉS  KT  DU  SÉNAT.  —  La  Chambre  des  députés  est, 
aux  termes  du  même  article,  élue  par  le  suffrage  universel 
dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  électorale  :  la 
composition,  le  mode  de  nomination  et  les  attributions  du 
Sénat  doivent  être  réglés  par  une  loi  spéciale.  La  loi  élec- 
torale, dont  nous  étudierons  ailleurs  les  dispositions  fV. 
infrà,  v*»  Droit  politique),  n'a  jamais  eu  le  caractère  d'une  loi 
constitutionnelle  ;  mais  le  modeMe  nomination  des  membres 
du  Sénat  avait  été  primitivement  réglé  par  la  loi  constitution- 
nelle du  24  févr.  1873.  La  loi  du  14  août  1884  (D.  P.  84.  4. 
113),  portant  revision  partielle  des  lois  constitutionnelles, 
a  enlevé  à  ces  articles  le  caractère  constitutionnel  ;  ils  ont 
ensuite  été  abrogés  et  remplacés  par  les  art.  1*'  à  7  de  la  loi 
du  9  déc.  1884  (D.  P.  85.  4.  I).  V.  infrà,  v»  Droit  politique. 

44.  Les  membres  de  la  Chambre  des  députés  ont  été  élus 
tour  à  tour  au  scrutin  d'arrondissement  conformément  à  la 
loi  du  30  nov.  1875  ^D.  P.  76.  4.  4),  puis  au  scrutin  de  liste 
en  vertu  de  la  loi  du  <6  juin  1885  (I).  P.  85.  4.  68)  ;  la  loi 
du  13  févr.  1889  (D.  P.  89.  4.  46)  a  rétabli  le  scrutin  unino- 
minal. D'après  le  tableau  annexé  à  cette  dernière  loi,  le 
nombre  actuel  des  députés  est  de  cinq  cent  soixante-seize 

V.  Joum.  off.  du  14  févr.  1889).  Les  députés  sont  élus  pour 
quatre  ans  ;  la  Chambre  se  renouvelle  intégralement  (L.  25  févr- 
1875,  art.  15).  ^       ,, 

45.  Le  Sénat  se  compose  de  trois  cents  membres  élus  par 
les  départements  et  les  colonies.  Ils  sont  élus  pour  neuf  ans, 
avec  renouvellement  triennal.  La  catégorie  des  soixante- 
quinze  sénateurs  élus  À  vie  par  le  Sénat  a  été  supprimée 
pour  l'avenir  par  la  loi  du  9  déc.  1884,  citée  suprà,  n?  22, 
(V.  infrà,  V  Droit  politique), 

46.  —  IL  Indemnité  dks  députés  et  sénateurs.  •—  Les 
députés  reçoivent  une  indenmité  :  il  résulte  de  la  combi- 
naison des  art.  17  de  la  loi  du  30  nov.  1875  et  des  art.  96 
et  97  de  la  loi  du  15  mars  1849  (D.  P.  49.  4. 66),  que  le  chiffre 
de  cette  indemnité  est  flxé  &  9000  fr.  et  qu'elle  est  cessible 
et  saisissable  môme  pour  la  totalité.  La  loi  du  16  févr.  1872 
(D.  P.  72.  4.  41),  à  laquelle  se  réfère  l'art.  17  de  la  loi  du 
30  nov.  1875,  interdit  le  cumul  entre  l'indemnité  législative 
et  le  traitement  de  fonctionnaire  public  (art.  1")*  Si  le  chiffre 
de  l'indemnité  est  supérieur  à  celui  du  traitement  du  fonc- 
tionnaire, ce  traitement  est  ordonnancé  en  totalité  au  profit 
du  Trésor  pendant  la  durée  du  mandat  législatif  (art.  2j  ;  si 
le  chiffre  du  traitement  est  supérieur  à  celui  de  l'indem- 
nité le  fonctionnaire  député  ne  touche,  pendant  la  même 
période,  que  la  portion  oe  son  traitement  net  excédant  ladite 
indemnité  (art.  3).  Les  traitements  dont  il  est  question  com- 
prennent, pour  tous  les  fonctionnaires  civils  et  militaires, 
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l'ensemble  des  traitements  et  suppléments  de  toute  nature 
assujettis  à  la  retenue  au  profit  du  Trésor  et  alloués  {)ar  les 
règlements  à  la  position  d'activité,  sauf  les  indemnités  de 
représentation  et  les  frais  de  bureau  fart.  5).  On  doit  en 
excepter  les  ])ensions  de  retraites  civiles  et  militaires,  le 
traitement  des  officiers  généraux  admis  dans  le  cadre  de 
réserve,  la  solde  ou  pension  des  officiers  mis  en  réforme, 
les  traitements  afférents  aux  décorations  de  la  Légion  d'hon- 
neur, les  rentes  viagères  attribuées  aux  médailles  militaires, 
les  pensions  allouées  à  titre  de  récompense  nationale  (art.  6). 
Le  conseil  d'Etat  a  jugé  qu'au  point  de  vue  des  lois  rela- 
tives à  l'indemnité  législative,  un  évêquc  devait  être  consi- 
déré conmie  un  fonctionnaire,  et  que,  par  conséquent,  les 
dispositions  de  la  loi  du  16  févr.  1872  lui  étaient  applicables 
(Cons.  d'Et.  23  nov.  i883,  aff.  Evêque  d'Angers,  D.  P.  85. 
3.  45). 

47.  La  loi  organique  du  2  août  1875  (D.  P.  75.  4.  117) 
a  consacré  le  principe  d'une  indemnité  en  faveur  des  mem- 
bres du  Sénat  ;  et  l'art.  26  de  cette  loi  fixe  cette  indemnité 
au  même  chiffre  que  celle  des  députés.  Mais  cet  article  ne 
renvoyant  pas  à  1  art.  17  de  la  loi  du  30  nov.  1873,  il  en 
résulte  que  les  dispositions  de  cette  dernière  loi  qui  inter- 
disent le  cumul  de  l'indemnité  avec  les  traitements  ne 
doivent  pas  être  appliquées  aux  sénateurs  (Cons.  d'Et. 
26  janv.  1877,  aff.  d!e  Bastard,  D.  P.  77.  3.  20). 

48.  Le  président  du  Sénat  et  celui  de  la  Chambre  des 
députés  reçoivent  chacun  une  indemnité  spéciale  et  supplé- 
mentaire de  72000  fr.;  et  chacun  des  questeurs  des  deux 
Chambres  une  indemnité  supplémentaire  de  9000  fr.  (Résol. 
ch.dép.  27  juill.  1876  et  Résol.  Sénat,  19  déc.  1876  ;  Poudra 
et  Pierre,  Traité  de  droit  parlementaire ^  n*»  247). 

49.  —  III.  Réunion;  Prorogation  et  ajournement  des 
CnAyBRKS.  —  Les  attributions  des  deux  Chambres  sont  réglées 
par  la  loi  du  16  juill.  1875  sur  les  rapports  des  pouvoirs 
publics.  Ces  Assemblées  doivent  se  réunir  chaque  année  le 
second  mardi  d»  janvier,  à  moins  d'une  convocation  anté- 
rieure faite  par  le  président  de  la  République.  Elles  doi- 
vent être  réunies  en  session  cinq  mois  au  moins  chaque 
année.  La  session  de  l'une  commence  et  finit  en  môme 
temps  que  celle  de  l'autre  (art.  i^^).  Cette  disposition, 
conforme  aux  usages  de  la  monarchie  constitutionnelle, 
rompt  avec  la  tradition  des  constitutions  républicaines  anté- 
rieures, qui  avaient  admis  le  principe  de  la  permanence  des 
Assemblées.  «  Il  n'est  pas  nécessaire,  a  dit  à  ce  sujet  le  rap- 
porteur de  la  loi,  M.  Laboulaye  (D.  P.  75.  4.  114),  de  tenir 
toujours  une  nation  en  haleine  ;  l'opinion  finit  par  se  fati- 
guer des  discussions  et  des  rivalités  parlementaires  :  il  est 
sage  de  lui  laisser  du  repos.  Les  Chambres  ne  sont  pas  les 
dernières  à  profiter  de  ce  silence...;  du  reste,  ce  terme  de 
cinq  mois  n'a  rien  d'absolu.  Ce  sont  les  événements,  c'est 
le  vote  du  budget  qui  décidera  de  la  durée  des  sessions  plus 
souvent  que  la  loi.  » 

Aux  termes  du  paragraphe  3  de  l'art.  1«'  de  la  loi  du 
15  juill.  1875,  des  prières  public|uos  devaient  être  adressées 
à  Dieu  le  dimanche  qui  suivrait  la  rentrée  des  Chambres 
pour  appeler  son  secours  sur  les  travaux  des  Assemblées. 
Ce  paragraphe  a  été  abrogé  par  l'art.  4  do  la  loi  du  14  août 
1884  par  le  motif  que  cette  clause  était,  {)ar  son  caractère  et 
sa  nature,  étrangère  «  aux  lois  constitutionnelles  »  (Exposé 
des  motifs,  D.  P.  84.4.  U6,  note  1.  V.  suprà,  n«>  22,  et 
v«  CtUte,  n»  31). 

oO.  L'art.  2  de  la  loi  du  16  juill.  1875  reconnaît  au  pré- 
sident de  la  République  le  droit  de  convoquer,  de  proroger 
et  même  d'ajourner  les  Chambres.  Il  est  tenu  de  les  convo- 
quer extraordinairement  dans  l'intervalle  des  sessions,  lors- 
que cette  convocation  est  demandée  par  la  majorité  des 
membres  composant  chaque  Chambre.  La  commission  avait 
émis  l'avis  qu  il  suffirait  que  la  demande  fût  formée  par  le 
tiers  des  membres.  Mais  cette  proposition  a  été  repoussée 
sur  Tobservation  faite  par  M.  Oufaure  que,  dans  ce  cas,  la 
convocation  pourrait  dépendre  d'une  minorité  qui  formerait 
dans  chacune  des  deux  Chambres  une  opposition  systé- 
matique. 

51.  —  IV.  Dissolution  de  la  Chambre  des  députés.  —  Le 
président  tient  de  Tart.  5  de  la  loi  du  25  févr.  1875  im  pou- 
voir plus  considérable. Il  peut, sur  lavis  conforme  du  Sénat, 
dissoudre  la  Chambre  des  députés  avant  l'expiration  de  son 
mandat.  Le  texte  primitif  de  l'art.  5  portait  que,  dans  le  cas 
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de  dissolution,  les  collèges  électoraux  seraient  convoqués 

f>our  de  nouvelles  élections  dans  le  délai  de  trois  mois.  A 
a  suite  de  la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés  qui  eut 
lieu  le  25  juin  1877,  le  Gouvernement  interpréta  ce  texte 
en  ce  sens  qu'il  suffisait  que  le  décret  de  convocation  des 
électeurs  parût  dans  le  délai  de  trois  mois  et  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  de  procéder  aux  élections  dans  ce  délai.  Par  suite 
de  cette  interprétation,  il  publia  le  22  septembre  un  décret 
convoquant  les  électeurs  pour  le  14  octobre  suivant. 

5!^.  Cette  solution  fut  Tobjet  de  très  vives  critiques  :  et, 
dans  son  report  au  nom  de  la  commission  d'enquête  sur 
les  actes  du  ministère  du  16  mai  1877,  M.  Henri  Brisson 
soutint  qu'elle  était  en  contradiction  avec  les  prescriptions 
de  la  loi  constitutionnelle  et  qu'il  no  devait  dans  aucun  cas 
s'écouler  un  intervalle  de  plus  de  trois  mois  entre  la  disso- 
lution et  le  jour  du  scrutin.  Pour  qu'aucun  doute  ne  puisse 
subsister  à  cet  égard,  la  nouvelle  rédaction  de  Tart.  5  porte 
que  «  les  collèges  électoraux  sont  réunis  pour  de  nouvelles 
élections  dans  le  délai  de  deux  mois,  et  la  Chambre  dans 
les  dix  jours  qui  suivront  la  clôture  des  opérations  électo- 
rales ». 

58.  Le  Sénat  ne  peut  être  dissous,  et  le  Congrès  de  1884 
n'a  pas  accepté  les  propositions  de  MM.  Rivet,  Rernard 
Lavergno  et  Floquet  qui  demandaient  que  le  droit  de  disso- 
lution pût  s'exercer  à  l'égard  des  deux  Chambres.  M.  Saint- 
Girons  qui  a  soutenu  cette  opinion  {Manuel  de  droit  consti- 
tutionnel, p.  483  et  650),  regrette  qu'elle  n'ait  pas  prévalu  et 
que,  dans  le  cas  où  un  conflit  se  produirait  avec  le  Sénat, 
il  n'existe  aucun  moyen  de  le  faire  juger  par  le  pays.  Sui- 
vant lui, «au  lieu  de  trouver  un  élément  de  force  dans  son 
indissolubilité,  le  Sénat  y  rencontre  la  vraie  cause  de  soc 
infériorité  à  l'égard  de  la  Chambre,  le  secret  de  ses  timidités, 
de  ses  faiblesses  et  de  cette  inégalité  permanente  qui  a  eu 
pour  résultat  de  fausser  le  régime  parlementaire  ». 

54.  —  V.  Publicité  des  séances.  —  L'art.  5  de  la  loi  du 
10  juill.  1875  porte  que  les  séances  du  Sénat  et  de  la  Cham- 
bre des  députes  sont  publiques,  mais  que  chaque  Chambre 
peut  se  former  en  comité  secret  sur  la  demande  d'un  cer- 
tain nombre  de  ses  membres  fixé  par  le  règlement.  Le 
Sénat  peut  se  former  en  comité  secret  sur  une  demande 
signée  de  cinq  membres,  et  la  Chambre  sur  une  demande 
signée  de  vingt  membres.  La  décision  est  prise  sans  débat 
(Règl.  Ch.  dép.,  art.  110;  Régi.  Sénat,  art.  45).  Les  mesures 
prises  par  les  présidents  des  Chambres  pour  assurer  l'ordre 
des  séances  et  spécialement  pour  régler  l'admission  du 
public  ou  de  la  presse  échappent  au  contrôle  du  conseil 
d'État  d'une  manière  aussi  absolue  que  les  règlements  des 
Assemblées.  Ces  décisions  ne  peuvent  donc  être  attaquées 
même  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs  (Cons. 
d'Et.  24  nov.  1882,  aff.  Merley,  D.  P.  8t.  3.  40). 

55.  —  VI.  Mesures  destinkrs  a  assurer  la  sécurité  et  la 
liberté  des  Assemblées.  —  La  loi  du  22  juill.  1879  (D.  P. 
79.  4.  64),  qui  a  ii\é  à  Paris  le  siège  du  pouvoir  exécutif  et 
des  deux  Chambres,  contient  des  dispositions  importantes 
destinées  à  assurer  la  sécurité  et  la  liberté  du  Parlement. 
Aux  termes  de  l'art.  5  de  cette  loi,  les  présidents  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  députés  sont  chargés  de  veiller  à  la 
sécurité  intérieure  et  extérieure  de  l'Assemblée  qu'ils  prési- 
dent. A  cet  effet,  ils  ont  le  droit  de  requérir  la  force  armée 
et  toutes  les  autorités  dont  ils  jugent  le  concours  nécessaire. 
Les  réquisitions  peuvent  être  adressées  directement  à  tous 
officiers,  commandants  ou  fonctionnaires, qui  sont  tenus  d'y 
obtempérer  immédiatement  sous  les  peines  portées  par  les 
lois.  Les  présidents  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés 
peuvent  déléguer  leur  droit  de  réquisition  aux  questeurs  ou 
a  l'un  d'eux.  Ces  dispositions  consacrent  le  droit  de  réquisi- 
tion directe,  qui  avait  existé  en  vertu  du  décret  du  1 1  mai 
1848  et  oui  avait  donné  lieu  à  une  discussion  mémorable  à 
l'Assemblée  législative,  quelques  semaines  avant  le  coup 
d'Etat  du  2  décembre.  Le  Sénat  avait  jugé  préférable  que 
les  réquisitions  fussent  adressées  par  les  présidents  des 
chambres  au  ministre  de  la  guerre  ;  mais  la  Chambre  des 
députés  a  repoussé  l'amendement  voté  en  ce  sens  par  le 
Sénat. 

56.  Une  disposition  de  la  môme  loi,  empruntée  à  l'art.  45 
de  la  Charte  de  1830,  interdit  d'apporter  des  pétitions  en 
personne  ou  à  la  barre  des  Chambres;  les  infractions  à  cette 
disposition  sont  punies  d'un  emprisonnement  de  quinze 
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jours  à  six  mois,  ainsi  que  les  provocations  par  des  discours 
proférés  publiquement  ou  par  des  écrits  ou  imprimés  afli- 
chés  ou  distribués,  à  un  rassemblement  sur  la  voie  publique 
avant  pour  objet  la  discussion,  la  rédaction  ou  l'apport  aux 
Cnambres  ou  à  Tune  d'elles  de  pétitions,  déclarations  ou 
adresses  (art.  6  et  7). 

57.  —  VU.  ivMUNiTÂ  PARLEMENTA  IRE.  —  L'art.  \3  de  la  loi 
du  16  juilL  1875  (D.  P.  75.  4.  H4)  consacre,  comme  les 
constitutions  antérieures,  le  principe  de  Timmunité  parle- 
mentaire. Aucun  membre  de  Tune  ou  l'autre  Chambre  ne 
peut  être  poursuivi  ou  recherché  à  l'occasion  des  opinions 
ou  des  votes  émis  par  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
La  môme  disposition  se  retrouve  dans  l'ail.  41  de  la  loi 
du  29  juin.  1881  (D.  P.  81.  4.  65)  sur  la  presse.  On  trou- 
vera infrà,  v»  Presse-outrage,  les  applications  que  ce  prin- 
cipe a  reçues  de  la  jurisprudence. 

58.  Le  principe  qu'un  sénateur  ou  député  ne  peut  être 
poursuivi  à  raison  des  discours  tenus  par  lui  au  sein  du 
Parlement  ne  met  pas  obstacle  à  l'exercice  du  pouvoir  dis- 
ciplinaire dont  cha(][ue  Chambre  est  investie  à  l'égard  de  ses 
membres.  Des  peines  disciplinaires  sont  établies  par  les 
règlements  de  la  Chambre  des  députés  (art.  117  et  suiv.)  et 
du  Sénat  (art.  116  et  suiv.).  Ce  sont  :  le  rappel  à  l'ordre,  le 
rappel  à  l'ordre  avec  inscription  au  procès-verbal,  la  censure, 
la  censure  avec  exclusion  temporaire  du  lieu  des  séances. 
D'après  l'art.  128  du  règlement  de  la  Chambre  des  députés, 
la  censure  .simple  emporte  de  droit  la  privation  pendant  un 
mois  de  moitié  de  l'indemnité  allouée  au  député  ;  la  censure 
avec  exclusion  temporaire  emporte  de  droit  la  privation  de  moi- 
tié de  l'indemnité  pendant  deux  mois.  L'une  et  l'autre  mesure 
entraînent,  en  outre,  l'impression  et  l'affichage  à  deux  cents 
exemplaires,  aux  frais  du  député,  de  l'extrait  du  procès-ver- 
bal mentionnant  la  censure.  Dans  le  cas  où  le  député  tem- 
porairement exclu  reparaît  dans  le  Palais  législatif  avant 
l'expiration  du  délai  û'exclusion,  il  est  arrêté  par  l'ordre  des 
questeurs,  conduit  dans  un  local  préparé  à  cet  effet  et  y  est 
retenu  pendant  un  temps  qui  ne  peut  excéder  trois  jours 
(art.  126). 

50.  La  jurisprudence  a  reconnu  que  les  Chambres  légis- 
latives, ayant  le  droit  de  régler  leur  propre  fonctionnement 
et  d'assurer  l'ordre  de  leurs  discussions,  sont  investies  d'un 
pouvoir  disciplinaire  sur  leurs  membres  et  que  Texercice  de 
ce  pouvoir  ne  peut  donner  lieu  à  un  recours  devant  Tauto- 
rité  judiciaire  (Paris,  14  févr.  1881,  aff.  Baudry-d'Asson,  D.  P. 
82.2.  180,  et  sur  pourvoi,  Req.  30  janv.  1883,  D.P.85. 1. 170). 
En  conséquence,  les  tribunaux  civils  sont  incompétents  pour 
statuer  sur  la  demande  d'un  député  tendant  à  obtenir  la 
restitution  des  retenues  opérées  sur  son  indemnité  par 
mesure  disciplinaire  et  par  application  du  règlement  de  la 
Chambre  (Mêmes  arrêts). 

On  doit  également  regarder  comme  une  mesure  d'ordre 
intérieur,  obligatoire  pour  tous  les  députés,  la  disposition  du 
règlement  de  la  Chambré  qui  autorise  le  président  à  ordon- 
ner dans  certains  cas  l'arrestation  d'un  député; et  le  fait, de 
la  part  du  président,  d'avoir  ordonné  cette  arrestation,  et  de 
la  part  des  questeurs  et  du  chef  des  huissiers,  d'y  avoir  pro- 
cédé, ne  constitue  ni  crime,  ni  délit  (Paris,  4  janv.  1881,  aff. 
Baudry-d'Asson,  D.  P.  82.  2. 179). 

60.  —  Vlli.  iNVIOLABrLITÉ  PARLEMENTAIRE.  — LcS  SéuatCUrS 

et  députés  ne  peuvent,  pendant  le  durée  de  la  session  et  saut 
le  cas  de  flagrant  délit,  être  poursuivis  ou  arrêtés,  en 
matière  criminelle  ou  correctionnelle,  qu'avec  l'autorisation 
de  la  Chambre  dont  ils  font  partie  (L.  16  juill.  1875, 
art.  14).  Cette  autorisation  doit  être  préalable  a  toute  cita- 
tion en  justice  (Besançon,  10  avp.  1865,  aff.  de  Gramraont, 
D. P.  65. 2. 80),  et  tout  acte  de  poursuite  fait  sans  cette  auto- 
risation est  frappé  de  nullité  (Crim.  rej.  5  août  1882,  aff. 
Drouhet,  D.  P.  83.  1.  44).  Les  membres  du  Parlement  ne 
jouissent  de  cette  prérogative  que  lorsque  leur  élection  a  été 
validée,  et  si,  en  cas  d'élections  générales,  elle  s'étend 
momentanément  et  avant  la  vérification  des  pouvoirs  à  tous 
les  candidats  élus,  celui  dont  l'ajournement  a  été  prononcé 
ne  peut  s'en  prévaloir,  tant  que  dure  cette  mesure,  pour  se 
soustraire  à  des  poursuites  commencées  après  le  vote 
d'ajournement  (Crim.  rej.  10  avr.  1847,  aff.  Drouillard,  D.  P. 
47.  1.  90).  L'inviolabilité  parlementaire  est  établie  dans 
l'intérêt  public,  et  non  dans  l'intérêt  des  membres  qu'elle 
couvre  ;  ceux-ci  ne  peuvent  donc  y  renoncer  (Arrêt  précité 


du  5  août  1882).  Les  officiers  de  police  judiciaire  ou  les  juges 
qui  auraient  poursuivi  ou  arrêté  sans  rautorisation  prescrite 
im  député  ou  un  sénateur  se  rendraient  coupables  de  forfai- 
ture et  seraient  passibles  de  la  peine  de  la  dégradation 
civique  édictée  par  l'art.  121  c.  pén. 

L'art.  14  de  la  loi  du  16  juill.  1875  ne  vise  que  les  pour- 
suites en  matière  criminelle  et  correctionnelle.  11  en  résulte 
que  les  poursuites  pour  contravention  de  simple  police  peu- 
vent être  exercées  sans  autorisation  préalable  contre  les  mem- 
bres du  Parlement.  Aucun  texte  ne  s'oppose  davantage  à  ce  que 
ces  derniers  soient  cités  sans  autorisation  préalable  comme 
civilement  responsables  devant  la  juridiction  correctionnelle 
(Douai,  21  avr.  1862,  aff.  Siméon,  D.  P.  68.  3.  29,  note  1  ; 
Trib.  corr.  Bastia,  17  mars  1868,  aff.  Gavini,  D.  P.  68. 3.  29]; 
ni  à  ce  qu'ils  soient  poursuivis  devant  la  juridiction  civile 
en  réparation  du  préjudice  résultant  d'un  délit  (Montpellier, 
14  juill.  i873,  aff.  Colomès,  D.  P.  74.  2.  31). 

Eu  dehors  de  la  session,  les  membres  du  Parlement  peuvent 
être  poursuivis  sans  autorisation.  La  Chambre  dont  ils  font 
partie  peut  ordonner  que  la  détention  soit  suspendue  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  session  (L.  16  juill.  1875,  art. 
14,  §  2)  ;  mais  la  poursuite  se  continue  régulièrement  si  la 
suspension  n'en  est  pas  requise  par  la  Chambre  (Rouen, 
30  janv.  1886,  aff.  Dreyfus,  D.  P.  87.  2.  176;  Crim.  rej. 
29  mai  1886,  aft.  Amagat,  D.  P.  87.  1. 142). 

61.  —  IX.  RÈGLEMENTS  DES  CHAMBRES.  —  QuolqUC  IcS  lols 

constitutionnelles  actuelles,  de  même  que  les  constitu- 
tions antérieures,  ne  confèrent  pas  explicitement  aux  Cham- 
bres le  droit  de  faire  leurs  règlements  intérieurs,  ce  droit  ne 
saurait  faire  l'objet  d'aucune  contestation.  Ces  règlements 
ne  peuvent  être  assimilés  àdeslois,  puisqu'ils  n'émanent  pas 
des  deux  Chambres  et  ne  sont  pas  promulgués  par  le  prési- 
dent de  la  République;  mais  ils  sont  obligatoires  pour  tous 
les  membres  qui  les  ont  votés.  Le  règlement  de  la  Chambre 
des  députés  a  été  adopté  le  16  juin  1876  (D.  P.  77.  4.  18). 
Il  a  été  successivement  modifié  par  des  résolutions  du  13  nov. 
1877  (D.  P.  78.  4.  4),  du  20  mai  1878,  des  28  févr.  et l«déc. 
1879  et  du  2  févr.  1885  (V.  notre  Code  des  lois  politiques  et 
administratives  annotées,  t.  1,  p.  53,  note  6,  52,  note  a,  54, 
note  /',  53,  notes  c,  d  et  e).  Le  règlement  du  Sénat  a  été 
adopté  le  10  juin  1876  (D.  P.  77.  4.  15). 

63.  —  X.  Nomination  du  bureau.  —  Le  bureau  de  cha- 
cune des  Chambres  est  élu  chaque  année  pour  la  durée  de  la 
session  et  pour  toutes  les  sessions  extraordinaires  qui  auraient 
lieu  avant  la  session  ordinaire  de  l'année  suivante  (L.  16  juill. 
1875,  art.  11).  En  attendant  qu'il  ait  été  procédé  à  cette 
élection,  le  plus  âgé  des  membres  présents  exerce  les  fonc- 
tions de  président,  et  les  foncl,ions  de  secrétaires  sont  rem- 
plies par  les  plus  jeunes  membres  présents  (Règl.  Sénat  et 
Ch.  dép.,  art.  i^').  A  la  première  séance  a'une  nouvelle 
législature  et  après  l'installation  du  président  d'âge,  il  est 
procédé  à  la  nomination  d'un  président  et  de  deux  vice-nré- 
sidents  provisoires  ;  l'élection  du  bureau  définitif  n'a  lieu 
que  lorsque  les  pouvoirs  de  la  moitié  plus  un  des  membres 
de  la  Chambre  ont  été  vérifiés  (Règl.  Ch.  dép.,  art.  2  et  10). 

63.  —  XL  Vérification  des  pouvoirs.  —  Ainsi  que  nous 
l'exposerons  ailleurs  avec  plus  de  détails  (V.  infrà,  v«  Droit 
politique),  les  Chambres  vérifient  les  opérations  électorales  et 
sont  seules  juges  de  la  validité  de  ces  opérations.  Cette 
règle  est  consacrée  par  l'art.  10  de  la  loi  du  16  juill.  1875,  et 
les  règlements  des  deux  Chambres  déterminent  les  formes 
suivant  lesquelles  il  doit  être  procédé  à  cette  vérification. 
Chacune  des  deux  Chambres  peut  faire  procéder  par  ime 
commission  prise  dans  son  sein  à  une  enquête  sur  les  faits 
électoraux. 

64.  —  XÎI.  Confection  des  lois.  —  L'initiative  des  lois 
est  partagée  par  l'art.  3  de  la  loi  du  23  févr.  1875  entre  le 
président  de  la  République  et  les  deux  Chambres.  Ce  prin- 
cipe est  appliqué  dans  la  plupart  des  pays  parlementaires. 
«  L'initiative  partagée,  dit  M.  Saint-Girons,  Manuel  de  droit 
constitutionnel,  p,  107,  est  un  des  meilleurs  moyens  de  colla- 
boration pour  les  pouvoirs  publics.  Elle  concilie  les  préro- 
gatives des  deux  pouvoirs  et  donne  ouverture  aux  tendances 
diverses  du  Parlement  et  du  chef  de  l'Etat  ».  Dans  la  pra- 
tique, les  projets  de  loi  du  Gouvernement  sont  déposés  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  saisie  par  un  des  ministres.  Le 

Srojet  est  précédé  d'un  exposé  des  motifs  et  suivi   d'tm 
ôcret  de  présentation.  Les  propositions  émanées  des  mem- 
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bres  du  Parlement  doivent  être  rédigées  par  écrit  et 
précédées  d'un  exposé  des  motifs.  Elles  peuvent  ôtre  prises 
en  considéraiiob  et,  par  suite,  renvoyées  aux  bureaux  sur  le 
rapport  de  la  commission  d'initiative  (V.  sur  la  procédure 
parlementaire  et  les  règlements  des  deux  Chambres  le  Traité 
de  droit  parlementaire  par  Poudra  et  Pierre,  n**"  483  à  730, 
et  Saint-uirons»  op,  cit.^  p.  303). 

Les  projets  émaaés  de  l'initiative  parlementaire  qui  ont 
été  votés  par  l'une  des  deux  Chambres  sont  transmis  par  le 

Président  de  celle-ci  au  président  de  l'autre  Chambre.  Dans 
»  cas  où  un  projet  vote  par  la  Chambre  des  députés  a  été 
modifié  par  le  Sénat,  la  Chambre  des  députés  peut  décider, 
sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  qu'une  commission 
sera  chargée  de  se  réunir  avec  une  commission  du  Sénat 
à  l'effet  de  s'entendre  sur  un  texte  commun  (Règl.  Ch. 
dép.«  art.  144). 

05.  Aux  termes  de  Tart.  8  de  la  loi  du  24  févr.  1875 
relative  à  Torganisation  du  Sénat  (D.  P.  7o.  4.  38),  le  prin- 
cipe que  le  Sénat  a  concurremment  avec  la  Chainhre  des 
députés  l'initiative  et  la  confection  des  lois  reçoit  exception 
en  ce  qui  concerne  les  lois  de  finances  :  ces  lois  doivent  èti*e, 
en  premier  lieu,  présentées  à  la  Chambre  des  députés  et 
votées  par  elle.  On  doit  entendre  par  lois  de  finances  le 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  futur  et 
les  comptes  de  Texercice  ancien, les  projets  de  loi  pour  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires,  enfm  les  projets 
tendant  a  rétablissement  d'impôts  nouveaux  ou  à  la  modi- 
fication d'impôts  anciens  (Saint-Girons,  op.  ci^,  p.  49).  On 
doit  y  comprendre,  suivant  M.  Batbie,  op.  dt,,  n^  54,  toutes 
les  lois  de  linances  intéressant  soit  l'Etat,  soit  les  départe- 
ments, soit  les  communes.  Toutefois, le  Gouvernement  a, 
contrairement  à  cette  opinion,  soumis  au  Sénat,  en  1879, 
avant  de  l'envoyer  à  la  Chambre  des  députés,  un  projet 
d'approbation  d'une  convention  entre  la  ville  de  Paris  et  le 
Grémt  foncier.  Ce  projet  n'a  donné  lieu  à  aucun  débat  devant 
le  Sénat  ni  devant  la  Chambre  des  députés.  Mais  le  rappor- 
teur de  la  Chambre,  M.  Crozet-Fourneyron,  n'a  conclu  à 
l'adoption  que  sous  réserves  et  à  raison  de  l'urgence  cons- 
tatée, par  le  motif  que  «  les  stipulations  financières  contenues 
dans  cette  convention  lui  donnaient  le  caractère  des  lois 
réservées  par  la  constitution  à  Tinitiative  de  la  Chambre 
{Joum.  off.  du  5  août  1879)  >>. 

66.  L'interprétation  de  l'art.  8  a  donné  lieu  à  de  très 
vives  controverses  et  Ton  a  contesté  au  Sénat,  en  s'appuyant 
sur  cet  article,  le  droit  d'amender  les  lois  de  finances  et  de 
rétablir  les  crédits  supprimés.  En  Angleterre,  ce  droit 
d'amendement  n'a  jamais  été  reconnu  par  la  Chambre  des 
communes  à  la  Chambre  des  Lords,  par  le  motif  que  cette 
Chambre  ne  procède  pas  de  l'élection  ;  mais  aux  Etat-Unis, 
qui  possèdent  un  Sénat  électif,  la  constitution  dispose  for- 
mellement que  «  le  Sénat  a,  en  matière  de  fmances,  le  même 
droit  d'amendement  qu'à  Tégard  des  autres  bills  »  (Y.  Louis, 
Le  vote  des  lois  de  finances  en  Angleterre  et  aux  E(als-UniSj 
^Uelin  de  la  société  de  législation  comparée,  1877,  p.  231). 
Le  Sénat  belge  n'a  pas  d  initiative  en  matière  fmancière  ; 
mais  il  peut  prendre  le  projet  de  loi  de  finances  tel  qu'il  a 
été  déposé  a  la  Chambre,  le  modifier,  le  rétablir  dans  son 
intégrité,  malgré  les  suppressions  votées  par  les  députés. 
Dans  un  grand  nombre  d'Etats  où  la  Chambre  haute  n'est 
pas  élective,  la  Chambre  élective  a,  comme  chez  nous,  la 
priorité,  mais  le  droit  d'amendement  appartient  à  la  Cham- 
bre haute.  Il  en  est  ainsi  en  Italie,  en  Espagne,  en  Dane- 
mark, au  Brésil,  en  Portugal,  en  Autriche  où  le  chiffre  le 
plus  bas  d'impôts  est  censé  adopté  par  les  deux  Chambres, 
en  Suède  où  l'opinion  qui  a  réuni  la  majorité,  en  comp- 
tant les  membres  des  deux  Chambres,  a  force  de  loi  (Saint- 
Girons,  op,cit.,  ^.  285).  Il  convient  d'ajouter  qu'on  France, 
sous  la  monarchie  constitutionnelle,  la  Chambre  des  Pairs  a 
revendiqué  le  droit  d'amender  les  lois  de  finances  et  en  a 
plusieurs  fois  usé. 

67.  La  question  a  été  soulevée  dans  nos  Assemblées,  à 
Toccasion  du  budget  de  1877.  L'opinion  qui  refusait  au 
Sénat  le  droit  de  rétablir  les  crédits  supprimés  par  la 
Chambre  des  députés  a  été  énergiquement  détendue  par 
M.  Gambetta  qui  a  soutenu,  d'une  part,  que  le  Sénat  n'avait 
en  aucun  cas  le  droit  de  créer  des  dépenses  et,  d'un  autre 
côté,  que,  le  projet  du  Gouvernement  tendant  à  l'ouverture 
d'un  crédit  ayant  cessé  d'exister  par  suite  du  rejet  de  ce 


crédit  par  la  Chambre,  le  Sénat  prendrait  en  réalité  l'ini- 
tiative d'une  loi  de  finances  en  rétablissant  le  crédit  suppri* 
mé.  Mais  l'opinion  contraire  a  été  soutenue  par  M.  Jules 
Si  mon,  ministre  de  Tintérieur  et  président  du  Lonseil.qui  a 
répondu  que,  lorsque  la  loi  de  finances  présentée  d'abord  à 
la  Chambre  et  volée  par  elle  revenait  au  Sénat,  cette  der- 
nière Assemblée  pouvait  exercer  le  droit  d'amendement  qui 
lui  appartenait  en  cette  matière  conune  en  toute  autre; 
qu'elle  ne  créait,  d'ailleurs,  pas  une  dépense  en  rétablissant  un 
crédit,  puisque  le  rétablissement  proposé  par  elle  ne  pou- 
vait devenir  défmitif  qu'après  avoir  été  accepté  par  la 
Chambre.  Ce  dernier  système  a  prévalu  à  cette  époque 
devant  la  Chambre  des  députés,  qui  Ta  consacré  en  votant 
dans  la  séance  du  28  déc.  1876  plusieurs  des  crédits  rétablis 
par  le  Sénat  (D.  P.  77.  4.  23,  note  2.  V.  conf.  Batbie,  t.  3, 
n<»  54;  Saint-Girons,  op,  cit.,  p.  280  et  suiv.;  Ch.  Lefèvre, 
Etwleti  sur  les  lois  constitutionnelles  de  1875,  p.  149], 

68.  La  question  a  été  soulevée  de  nouveau  sous  les  légis- 
latures suivantes.  En  1878  et  1879,  les  rapporteurs  du  budget 
à  la  Chambre  des  députés,  MM.  Fallières  et  Wilson,  ont 
déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  <«  ni  en  droit  ni  en  fait  »  d'accepter 
le  rétablissement  des  crédits  votés  par  le  Sénat.  En  1884,  le 
Gouvernement,  voulant  faire  trancher  législativement  cette 
question,  a  compris  l'art.  8  au  nombre  des  articles  dont  il 
proposait  de  demander  la  revision.  Cette  proposition  a  été 
repoussée  par  le  Sénat,  par  ce  motif,  développé  dans  le 
rapport  de  M.  Dauphin,  qu  il  ne  pouvait  consentir  à  la  revi- 
sion sur  ce  point  sans  connaître  les  intentions  de  la  Chambre 
relativement  au  règlement  des  attributions  financières.  En 
présence  de  ce  vote,  la  Chambre  des  députés  a  renoncé  à 
demander  la  re vision  de  l'art.  8  ;  mais  le  rapporteur, 
M.  Dreyfus,  a  affirmé  de  la  manière  la  plus  énergique  que  le 
Sénat,  en  matière  de  dépenses  comme  en  matière  d'impôts, 
ne  pouvait  exercer  cju'un  droit  de  contrôle  et  que  «  la 
Chambre  saurait  faire  prévaloir  cette  interprétation  ». 
M.  GerviUe-Réache,dans  son  rapport  à  l'Assemblée  nationale, 
n'a  pas  moins  nettement  déclaré  que,  malgré  le  vote  dii 
Sénat,  la  Chambre  maintenait  tous  ses  droits  en  matière  de 
finances.  C'est  à  la  suite  de  ces  déclarations  que  l'Assemblée 
nationale,  dans  sa  séance  du  13  août  1884, a  écarté  par  la 
question  préalable  un  amendement  de  MM.  Floquet  et  Allain- 
Targé  ainsi  conçu  ;  «  L'Assemblée  nationale,  interprétant  la 
loi  constitutionnelle  du  24  févr.  1875,  déclare  que  l'art.  8  de 
cette  loi  doit  être  entendu  dans  ce  sens  que  le  droit  d'ini- 
tiative et  de  décision  en  matière  d'ouverture  de  crédits  ou 
d'établissement  d'impôts  appartient  exclusivement  à  la 
Chambre  des  députés  (D.  P.  84.  4.  116,  note,  col.  3). 

69.  La  controverse  a  été  soulevée  de  nouveau  en  1887,  à 
l'occasion  du  rétablissement  par  le  Sénat  d'un  certain  nombre 
de  crédits  relatifs  au  service  des  cultes.  Le  rapporteur  de 
la  Chambre  des  députés,  M.  Jules  Roche,  a  revendiqué  la 
suprématie  de  cette  Chambre  en  matière  de  budget  et  a 
déclaré  que  la  commission  ne  considérait  le  vote  du  Sénat 
portant  rétablissement  de  crédits  supprimés  que  comme  une 
simple  procédure,  critiquable  d'ailleurs  en  la  forme,  par 
laquelle  il  provoquait  une  seconde  délibération  de  la 
Chambre.  Il  a  soutenu  que  le  Sénat  épuisait  par  cet  appel 
son  droit  de  contrôle,  et  que  la  deuxième  délibération  de  la 
Chambre  était  définitive  et  irréformable.  A  la  suite  du  vote 
de  la  Chambre,  qui  maintenait  la  suppression  de  la  plupart 
des  crédits  rétablis  par  le  Sénat,  la  commission  du  Sénat 
s'est  bornée  à  quelques  réserves  et  a  reconnu,  par  l'organe 
de  son  rapporteur,  sans  soulever  la  question  de  droit,  qu'il 
était  de  bonne  politique  que  chaque  Chambre  s'inclinât  dans 
sa  seconde  délibération  devant  la  volonté  de  l'autre,  lorsqu'il 
s'agissait  de  suppressions  ou  de  réductions  de  crédits  appar- 
tenant imiquement  au  domaine  financier  et  n'assurant  pas 
l'exécution  d'une  loi  spéciale.  En  conséquence,  le  Sénat  n'a  pas 
persisté  dans  sa  première  décision  (D.  P.  85.  4.  41,  note  2). 

70.  Les  lois  ne  pouvant  être  abrogées  que  par  le  con- 
cours du  Sénat  et  de  la  Chambre,  on  ne  peut  admettre 
qu'une  seule  de  ces  Assemblées  paralyse  l'exécution  d'une 
loi  non  abrogée  en  supprimant  un  crédit  nécessaire  à  l'ap- 
plication de  cette  loi  (Batbie,  t.  3,  n»  5o).  C'est  cependant 
ce  qu'a  fait  à  plusieurs  reprises  la  Chambre  des  députés,  et 
cette  grave  question  a  été  soulevée  en  1885  dans  le  débat 
oui  vient  d'être  rappelé.  La  commission  du  Sénat  avait, 
dans  cette  circonstance,  constaté  l'irrégularité    de   cette 
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manière  de  procéder  et  conclu  au  rétablissement  de  crédits 
indispensables  pour  assurer  des  services  organisés  par  des 
lois  spéciales.  Mais,  après  une  longue  discussion  dans 
laquelle  le  Gouvernement  a  fait  appel  à  Tesprit  de  conci- 
liation du  Sénat,  celui-ci  a  adopté  le  projet  de  loi  tel  qu'il 
lui  avait  été  renvoyé  par  la  Chambre  (D.  P.  85.  4.  42,  note). 

71.  Le  président  de  la  République  n'est  pas  appelé  a 
sanetionnery  mais  seulement  à  promulguer  les  lois  aaoptô^es 
par  le  Parlement.  M.  Ducrocq  en  a  tiré  cette  conséquence 
que  la  loi  doit  être  considérée  conmie  parfaite  dès  qu'elle  a 
été  votée  par  les  deux  Chambres  [Cours  de  droit  adminis- 
tratif, 6<»  éd.,  t.  1,  n*»»  20,  21,  39,  49  et  i90).  Nous  pensons, 
comme  M.  Batbie,  op.  cit.,  n*  68,  que  cette  opinion  ne  doit 
pas  être  suivie.  Pour  qu'une  loi  soit  complète,  il  faut 
qu'elle  ait  été  rendue  exécutoire  par  la  promulgation;  et, 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  promulguée,  elle  peut  être  impuné- 
ment violée. 

La  promulgation  doit  être  faite  dans  le  mois  pour  les  lois 
ordinaires,  et  dans  les  trois  jours  en  cas  d'urgence  spéciale- 
ment déclarée.  Dans  ce  délai,  le  président  peut  demander 
une  nouvelle  délibération,  et  Itf  loi  ne  devient  définitive  que 
si  elle  est  de  nouveau  volée  par  la  majorité  des  deux 
Chambres  (L.  16  juill.  1875,  art.  8).  Dans  ce  cas,  le  message 
motivé  par  lequel  le  président  provoque  une  nouvelle  déli- 
bération doit  être  imprimé  et  distribué.  Les  Chambres  se 
réunissent  dans  leurs  bureaux  et  nomment  une  commission 
sur  le  rapport  de  laquelle  il  est  procédé  à  une  délibération 
nouvelle  (V.  infrà,  v»  Lois). 

7^.  —  XIII.  Attributions  jodîcuirks  du  Sénat.  —  Indé- 
pendamment de  ses  attributions  législatives,  le  Sénat  a  des 
attributions  judiciaires.  Aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
25  févp.  i87o,  il  peut  être  constitué  en  cour  de  justice  pour 
juger  soit  le  président  de  la  République,  soit  les  ministres, 
et  Dour  connaître  des  attentats  commis  contre  la  sûreté  de 
l'Etat.  L'art.  12  de  la  loi  du  16  juill.  1875  a  réglé  divers 
points  relatifs  à  l'application  de  ce  principe  (V.  suprà^ 
v*>  Compétence,  n*>  2),  et  une  loi  du  10  avr.  1889  (D.  P.  89. 
4.  36)  a  déterminé  la  procédure  à  suivre  devant  le  Sénat 
pour  juger  toute  personne  inculpée  d'attentat  commis 
contre  la  sûreté  de  l'Etat  (Comp.  suprà,  v»  Délit  politique  y 
n*»  36  et  37).  Les  questions  relatives  à  l'organisation  et  au 
fonctionnement  de  la  Haute  Cour  de  justice  seront  traitées 
infràj  v«  Organisation  judiciaire. 

73.  —  XIV.    RÔLE    ÉVENTUEL   DES    CONSEILS    GÉNÉRAUX.    — 

La  loi  du  15  avr.  1872  (D.  P.  72.  4.  39)  prévoit  le  cas  où  les 
Chambres  seraient  illégalement  dissoutes  ou  empêchées  de 
se  réunir.  Dans  ce  cas,  les  conseils  généraux  s'assemblent 
immédiatement  et  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
convocation  spéciale,  au  chef-lieu  du  département  ou  dans 
tout  autre  lieu  si  des  motifs  de  sécurité  l'exigent.  Chaque  con- 
seil général  nomme  deux  délégués  qui  se  rendent  au  lieu  où 
se  trouvent  les  membres  du  Gouvernement  qui  ont  pu  se 
soustraire  à  la  violence.  Cette  Assemblée  des  délégués  est 
chargée  de  prendre  pour  toute  la  France  les  mesures  urgen- 
tes que  nécessite  le  maintien  de  l'ordre,  spécialement  celles 
qui  ont  pour  objet  de  rendre  aux  Chambres  la  plénitude  de 
leur  indépendance  et  de  l'exercice  de  leurs  droits.  Elle  pour- 
voit provisoirement  à  l'administration  générale  du  pays,  et 
ses  décisions  doivent  être  exécutées,  à  peine  de  forfaiture, 
par  tous  les  fonctionnaires,  agents  de  l'autorité  et  comman- 
dants de  la  force  publique. 

§  2.  —  Du  pouvoir  exécutif. 

74.  —  I.  Président  de  la  République.  —  Le  pouvoir  exé- 
cutif est  confié  à  un  président  de  la  République,  mvesti  d'une 
magistratiu'e  élective  et  temporaire,  irresponsable  devant 
les  Chambres,  mais  non  inviolable.  «  Il  est  irresponsable,  dit 
M.  Batbie,  op.  cit.,  n<»  66,  c'est-à-dire  qu'il  n'est  point,  comme 
les  ministres,  tenu  de  se  retirer  devant  la  volonté  du  Parle- 
ment ;  mais  il  n'est  pas  inviolable,  car,  s'il  se   rendait  cou- 

{)able  de  forfaiture,  il  pourrait  être  mis  en  accusation  par 
a  Chambre  des  députes  devant  le  Sénat.  » 

Le  président  de  la  République  est  élu  à  la  majorité  abso- 
lue par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés  réunis  en 
Assemblée  nationale.  Il  est  nommé  pour  sept  ans;  il  est 
rééligible  (L.  23  févr.  1875,  art.  2)  (Comp.  suprà,  v»  Compé- 
tence, n«  4). 


75.  —  n.  Election  du  président.  —  Les  deux  Chambre» 
doivent  être  réunies  en  Assemblée  nationale  pour  procéder 
à  l'élection  du  président  de  la  Républiaue  un  mois  avant  la 
fin  de  la  période  septennale.  Quand  la  vacance  a  lieu  par 
démission,  décès  ou  autre  cause,  l'Assemblée  nationale  se 
réunit  immédiatement  et  de  plein  droit.  Dans  l'intervalle,  le 
conseil  des  ministres  est  investi  du  pouvoir  exécutif  (L. 
25  févr.  1875,  art.  7).  Dans  le  cas  où  la  Chambre  des  dépu- 
tés se  trouverait  dissoute  au  moment  où  la  présidence  de  la 
République  deviendrait  vacante,  les  collèges  électoraux 
seraient  aussitôt  convoqués  et  le  Sénat  se  réunirait  de  plein 
droit  (L.  16  juill.  1875,  art.  3).  Il  a,  d'ailleurs,  été  déclare  par 
le  rapporteur,  M.  Laboulaye,  que,  dans  ce  cas,  le  Sénat  n'a 
qu'un  pouvoir  intérimaire  et  ne  peut  faire  aucun  acte  de 
législateur. 

76.  L'Assemblée  nationale  doit  se  réunir  à  Versailles  dans 
l'ancienne  salle  de  la  Chambre  des  députés  (L.  22  juill.  1879, 
art.  3).  Le  bureau  se  compose  des  président,  vice-présidents 
et  secrétaires  du  Sénat  (L.  16  juill.  1875,  art.  11).  L'Assem- 
blée est  constituée  en  collège  électoral;  on  en  a  conclu 
Qu'elle  doit  procéder  à  Télection  par  appel  nominal  et  sans 
débat,  et  qu'aucun  membre  ne  peut  demander  la  parole  pour 
formuler  une  proposition  ou  une  déclaration  quelconque. 
C'est  du  moins  la  solution  qui  a  été  admise  par  l'Assemblée 
nationale  et  son  président  le  28  déc.  1885.  Au  contraire, 
dans  la  séance  du  30  janv,  1879,  deux  membres  deTAssem- 
blée  ont  été  admis  à  poser  des  questions  avant  le  scrutin 
(D.  P.  79.  4.  21,  note  3). 

L'élection  a  lieu  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  expri- 
més, à  la  difl*érence  de  ce  qui  a  lieu  pour  la  revision  des  lois 
constitutionnelles,  auquel  cas  la  loi  exige  la  majorité  abso- 
lue des  membres  qui  composent  l'Assemblée  nationale. 

77.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  Télection  d'un  prési- 
dent, par  suite  de  l'expiration  du  terme  légal  des  pouvoirs 
présidentiels,  on  s*est  demandé  à  qui  il  appartenait  de  pro- 
voquer la  réunion  de  l'Assemblée  nationale.  En  1885,  cette 
convocation  a  été  faite  par  le  Gouvernement.  Toutefois,  on 
a  soutenu  qu'elle  devrait  émaner  du  président  du  Sénat 
appelé  par  la  constitution  à  présider  l'Assemblée  nationale 
(Pierre,  Lois  constitutionnelles,  p.  52).  Nous  avons  dit  que, 
dans  le  cas  de  vacance  par  décès  ou  toute  autre  cause,  les 
Chambres  se  réunissent  de  plein  droit.  La  démission  du 
président  doit  être  adressée  aux  présidents  des  deux  Cham- 
bres, et  ne  doit'  pas  être  soumise  à  Tacceptalion  de  l'As- 
semblée (Décis.  Assemb.  nat.  30  janv.  1879,  D.  P.  79.  4.  21, 
note  3).  Le  conseil  des  ministres  qui,  dans  ce  cas,  exerce 
provisoirement  le  pouvoir  exécutif, .  est  chargé  de  recevoir 
du  président  du  Sénat  et  de  transmettre  au  nouveau  prési- 
dent de  la  République  le  vote  de  l'Assemblée. 

Le  président  de  la  République  est  toujours  élu  pour  sept 
ans,  alors  môme  que  son  prédécesseur  n'a  pas  entièrement 
accompli  son  mandat,  ainsi  que  l'a  déclaré  M.  Dufaure  en 
réponse  à  une  question  de  M.  Sarlande  à  l'occasion  de 
l'élection  de  M.  Grévy  en  remplacement  du  maréchal  de 
Mac-Mahon  démissionnaire  (D.  P.  79.4.  21,  note  3). 

78.  Le  traitement  du  président  de  la  République  a  été 
fixé  à  600000  fr.  par  la  loi  de  finances  du  16  sept.  1871  et 
figure  chaque  année  pour  cette  somme  au  budget  en  tète 
des  dotations  (D.  P.  7i.  4.  92,  note,  n»  19).  Le  président 
reçoit,  en  outre,  600000  fr.  par  an,  dont  300000  fr.  pour  frais 
de  maison,  et  300000  fr.  pour  frais  de  voyage,  de  déplace- 
ment et  de  représentation  (L.  29  déc.  1876,  art.  !•',  état  A, 
D.  P.  77.  4.  23). 

79.  —  III.  Attributions  du  président  de  la  République. 
—  Ces  attributions  ont  déjà  été  indiquées  suprà,  v«  Compé- 
tence, n°'  4  et  5.  Le  président,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
précédemment,  a  l'initiative  des  lois  et  promulgue  celles 
qui  ont  été  votées  par  les  deux  Chambres  (V.  suprà,  n®»  64 
et  71).  Il  en  surveille  et  en  assure  l'exécution  (L.  25  févr. 
1875,  art.  3).  Il  fait  pour  l'exécution  des  lois  des  règle- 
ments qui  sont,  suivant  la  définition  qu'en  donne  M.  Batbie 
(t.  3,  n^'  76),  «  des  dispositions  secondaires  ayant  pour 
objet  de  faire  descendre  les  principes  de  la  loi  dans  les 
détails  de  l'application  ».  Nous  traiterons  ailleurs  du  pou- 
voir réglementaire  (V.  inftà,  v»  Règlements  administra- 
tifs). 

80.  Le  président  a  le  droit  de  faire  grâce;  mais  les 
amnisties  ne   peuvent  être  accordées  que  par  une    loi 
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(L.  25  févr.  iSlS,  art.  3).  Les  çpiestions  relatives  à Texercice 
de  cette  prérogative  seront  traitées  infrà,  v^  Grâce. 

81 .  «  Le  chef  de  l'Etat,  dit  M.  Saint-Girons,  op.  «(.,  p.  38i , 
en  république  comme  en  monarchie,  est  Tincarnation 
vivante  du  pays  :  il  le  personnifie  d'une  manière  sinon 
exclusive,  du  moins  principale.  C'est  lui  qui  préside  aux 
solennités  nationales  ;  c'est  auprès  de  lui  que  sont  accrédités 
les  envoyés  et  les  ambassadeurs  des  puissances  étrangères  » 
(L.  25  févf.  i875,  art.  3). 

82.  Chargé  de  faire  exécuter  les  lois,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
suprà,  n^  'îQ,  le  président  de  la  République  est,  dans  ce  but, 
le  chef  suprême  du  Gouvernement  et  de  l'Administration  ;  il 
nomme  à  tous  les  emplois  civils  et  militaires,  et  il  dispose 
de  la  force  armée.  Aux  termes  de  l'art.  50  de  la  constitu- 
tion de  1848,  le  président  disposait  de  la  force  publique,  sans 

£ouvoir  la  commander  en  personne.  Un  amendement  de 
[.  Marcel  Barthe,  rédigé  dans  les  mêmes  termes,  a  été  retiré 
sur  la  déclaration  faite  par  le  général  de  Chabaud-Latour, 
ministre  de  Tintérieur,  dans  la  séance  du  i"  févr.  i87o,  que  si 
cette  disposition  était  adoptée,  le  maréchal  de  Mac-Mahon 
«  n'hésiterait  pas  vingt-quatre  heures  à  déposer  le  titre  de 
président  de  la  République  »  (D.  P.  75.  4.  34,  note  1). 
Chacun  des  actes  du  président  devant,  aux  termes  du  para- 
graphe final  de  l'art.  3  de  la  loi  du  23  févr.  1875,  être  con- 
tresigné par  un  ministre  responsable,  les  pouvoirs  qu'il  a 
pour  disposer  de  la  force  armée  et  pour  nommer  aux  emplois 
ne  s'exercent,  ainsi  que  le  fait  très  justement  observer 
M.  Batbie  (op.  «ï.,n«  73),  que  sous  le  contrôle  du  Parlement. 

83.  L'art.  8  de  la  loi  du  16  juill.  1875  donne  au  prési> 
sident  de  la  République  le  droit  de  négocier  et  de  ratifier  les 
traités  ;  il  doit  seulement  en  donner  connaissance  aux  Cham- 
bres aussitôt  que  la  sûreté  de  l'Etat  et  l'intérêt  public  le 
permettent.  La  ratification  du  Parlement  n'est  donc  pas,  en 
régie  générale,  exicée  pour  les  traités  internationaux  :  c'est 
ainsi  que  le  traité  de  Berlin  du  13  juill.  1878,  qui  avait  pour 
objet  le  règlement  des  questions  soulevées  en  Orient,  a  été 
ratifié  par  le  président  de  la  République  pendant  la  proro- 
gation des  Chambres  et  promulgué  par  décret  le  5  sept.  1878 
(D.  P.  78.  4.  101). 

Mais  les  traités  de  pai.x,  de  commerce,  les  traités  qui 
engagent  les  finances  de  l'Etat,  ceux  qui  sont  relatifs  à  l'Etat 
des  personnes  et  au  droit  de  propriété  des  Français  à  l'étran- 
ger ne  sont  définitifs  qu'après  avoir  été  votés  par  les  deux 
Chambres.  De  même,  nulle  cession,  nul  échange,  nulle 
adjonction  de  territoire  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
loi. 

84.  Le  droit  d'approuver  ou  de  rejeter  ces  traités,  qui 
appartient  aux  Chambres,  n'implique  pas  le  droit  d'imposer 
àVavance  au  Gouvernement  les  bases  sur  lesquelles  il  devra 
négocier.  Aussi  les  Chambres  ont- elles  repoussé,  en  1880, 
comme  inconstitutionnel  un  amendement  qui  proposait  de 
décider  qu'aucun  traité  de  commerce  ne  pourrait  abaisser  les 
droits  de  douane  au-dessous  du  tarif  général  {Jour.  nff.  des 
24  févr.,  5  et  16  juin  1880).  D'après  les  règlements  de  la 
Chambre  des  députés  et  du  Sénat  (Règl.  Ch.  dép.,  art.  32  ; 
Règl.  Sénat,  art.  75),  une  procédure  spéciale  doit  être  suivie 
pour  Texamen  des  projets  de  loi  par  lesquels  le  Gouverne- 
ment demande  l'approbation  des  traités  conclus  avec  les 
puissances  étrangères  ;  en  pareil  cas,  il  n'est  pas  voté  sur 
les  articles  du  traité,  et  il  ne  peut  être  présenté  d'amende- 
ment à  son  texte.  Les  Chambres  votent  l'adoption,  le  rejet 
ou  Tajournement  du  projet. 

85.  Aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  16  juill.  1875,  le 
président  de  la  République  ne  peut  déclarer  la  guerre  sans 
l'assentiment  des  deux  Chambres.  M.  Batbie,  t.  3,  n°  75, 
a  émis  des  doutes  sur  l'efficacité  de  cette  prohibition.  En 
effet,  ainsi  qu'il  le  fait  remarauer,  le  Gouvernement  pourra 
toujours,  sans  l'assentiment  aes  Chambres  et  sous  sa  res- 
ponsabilité, conduire  les  choses  à  ce  point  que  l'honneur 
du  drapeau  rendra  la  guerre  inévitable  et  que  le  Parlement 
ne  pourra  refuser  les  crédits  demandés  sans  manquer  de 
patnotisme.  Aussi  l'éminent  professeur  estime-t-il  que  le 
Gouvernement  sera  probablement  moins  arrêté  par  l  art.  9 
que  par  le  sentiment  de  la  responsabilité  ministérielle. 

M.  Laboulaye  a  constaté,  dans  son  rapport  sur  la  loi  du 
16  juill.  1875,  que  l'art.  9  ne  mettait  pas  obstacle  à  ce  que 
le  président,  qui  dispose  de  la  force  armée,  prît  en  cas 
d'urgence  les  mesures  nécessaires  pour  ne  pas  laisser  sur- 


prendre le  territoire  national  par  ime  invasion  (D.  P.  75.  4. 
115,  note,  no9). 

86.  —  IV.  Responsabilité  ministérielle.  —  L'art.  6  de  la 
loi  du  25  févr.  1875  consacre  le  principe  de  la  responsabilité 
ministérielle,  qui  est  la  base  du  régime  parlementaire.  Le 
président  de  la  République  n'est  responsable  que  dans  le 
cas  de  haute  trahison;  les  ministres  sont  solidairement  res- 
ponsables devant  les  Chambres  de  la  politique  générale  du 
Gouvernement,  et  individuellement  de  leurs  actes  person- 
nels. Suivant  les  expressions  du  rapport  de  M.  Laboulaye 
sur  la  loi  du  16  juill.  1875,  ils  représentent  le  Parlement 
devant  le  pouvoir  et  le  pouvoir  devant  le  Parlement,  et  doi- 
vent se  retirer  quand  l'accord  est  rompu  (D.  P.  75.  4.  114, 
note  2). 

La  responsabilité  solidaire  des  ministres  suppose  l'exis- 
tence d'un  cabinet  homogène  sous  la  présidence  d'un  des 
ministres.  Un  décret  du  2  sept.  1871  avait  institué  un  vice- 
président  du  conseil,  chargé  de  présider  le  conseil  des 
ministres  en  l'absence  du  président  de  la  République  (D.  P. 
71.4.  149).  Depuis  la  mise  en  vigueur  des  lois  constitution- 
nelles de  1875,  le  chef  du  cabinet  porte  le  titre  de  président 
du  conseil  des  ministres  (Décr.  9  mars  1876,  D.  P.  76.  4. 
93)  (V.  infrà,  v°  Organisation  administrative). 

L'art.  6  de  la  loi  du  16  juill.  1875  conlère  aux  ministres 
le  droit  d'avoir  leur  entrée  dans  les  Chambres  et  d'y  être 
entendus  quand  ils  le  demandent. 

87.  Les  lois  constitutionnelles  de  1875  ne  parlent  pas  des 
interpellations,  qui  sont  la  conséquence  nécessaire  du  Gou- 
vernement parlementaire.  Mais  les  règlements  des  deux 
Chambres  ont  déterminé  la  procédure  qui  doit  être  suivie  en 
cette  matière  (Règl.  Ch.  dép.,  art.  39  et  suiv.  ;  Règl.  Sénat, 
art.  83  et  suiv.).  Tout  député  ou  sénateur  qui  veut  faire  une 
interpellation  doit  en  adresser  la  demande  écrite  au  président 
de  la  Chambre  et  du  Sénat.  L'Assemblée,  après  avoir  enten- 
du un  des  membres  du  Gouvernement,  fixe,  sans  débats  sur 
le  fond,  le  jour  où  Tinterpellûtion  sera  faite.  Comme  consé- 
quence de  l'interpellation,  l'Assemblée  vote  soit  un  ordre  du 
jour  pur  et  simple,  soit  un  ordre  du  jour  motivé. 

88.  Indépendamment  de  la  responsabilité  politique  à 
laquelle  ils  sont  soumis,  les  ministres  peuvent  encourir  une 
responsabilité  criminelle  et  une  responsabilité  civile. 

Les  ministres,  aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  du  16juill. 
1875,  peuvent  être  mis  en  accusation  par  la  Chambre  des 
députés  pour  crimes  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. En  ce  cas,  ils  sont  jugés  par  le  Sénat.  En  ce  qui  con- 
cerne les  crimes  de  droit  commun,  ils  seraient  justiciables 
des  tribunaux  ordinaires.  Môme  pour  les  crimes  commis 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  la  poursuite  par  la 
Chambre  des  députes  devant  le  Sénat  n'est  que  facultative  ; 
et  la  Qiambre,  si  elle  l'aimait  mieux,  pourrait  laisser  la  jus- 
tice ordinaire  faire  son  œuvre  (Batbie,  t.  3,  n«  88).  Il  en 
serait  autrement  du  président  de  la  République  qui,  soit  dans 
le  cas  où  il  serait  poursuivi  pour  crime  de  droit  commun,  soit 
dans  l'hypothèse  où  il  se  serait  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
rendu  coupable  de  haute  trahison,  ne  pourrait,  aux  termes 
de  l'article  précité,  être  mis  en  accusation  que  par  la  Cliam- 
bre  des  députés  et  jugé  que  par  le  Sénat.  Le  crime  do  haute 
trahison  n'élant,  d'ailleurs,  prévu  et  défini  par  aucune  loi,  il 
appartiendrait  au  Sénat,  constitué  en  Cour  de  justice,  de 
qualifier  les  faits,  de  déterminer  la  peine  et  de  l'appliquer 

89.  La  loi  du  10  avr.  1889  (D.  P.  89.  4.  36^  qui  a 
réglé  la  procédure  à  suivre  devant  le  Sénat  pour  juger 
toute  personne  inculpée  d'attentat  commis  contre  la  sûreté 
de  l'Etat,  ne  renferme  aucune  disposition  applicable  à  la 
responsabilité  pénale  des  ministres  et  du  président  de  la 
République.  Le  projet  de  loi  relatif  à  cette  dernière  matière 
a  été,  ainsi  que  l'a  exposé  le  rapporteur  du  Sénat,  réservé 
pour  un  examen  ultérieur  (I).  P.  89.  4.  36,  note  8).  D'après 
M.  Batbie,  t.  3,  n<»  90,  le  Sénat  devrait,  en  pareil  cas, 
suivre  autant  que  possible,  quant  à  la  procédure  et  quant  à 
la  peine,  le  code  d'instruction  criminelle  et  le  code  pénal. 
Il  devrait,  notamment,  s'inspirer  de  l'art.  4  du  sénatus- 
consuUe  du  4  juin  1838  (D.  P.  58.  4.  86},  aux  termes  du- 
quel «  les  peines  devaient  être  prononcées  conformément 
à  la  loi  »,  et  de  l'art.  12  du  sénatus-consulte  du  10  juill 
1852  (D.  P.  52.  4.  182),  d'après  lequel  la  Haute  Cour  pro- 
cédait conformément  aux  dispositions  du  code  d'instruction 
criminelle  (V.  infrif^  v*»  Organisation  judiciaire). 
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90.  La  responsabilité  civile  des  ministres  est  fonnelle- 
ment  consacrée  par  l'art.  9  de  la  loi  du  i5  mai  1850  (D.  P. 
50.  4.  85)  et  par  Tart.  41  du  décret  du  31  mai  1862  (D.  P.  62. 
4.  86).  Le  premier  de  ces  articles  porte  «  qu'aucune  dépense 
ne  pourra  être  ordonnée  ni  liquidée  sans  qu'un  crédit  préa- 
lable ait  été  ouvert  par  une  toi,  et  que  toute  dépense  non 
créditée  ou  portion  de  dépense  dépassant  le  crédit  sera  lais- 
sée à  la  charge  personnelle  du  ministre  contrevenant  ».  Aux 
termes  de  la  seconde  des  dispositions  précitées,  «  les  minis- 
tres ne  peuvent,  sous  leur  responsabilité,  dépenser  au  delà 
des  crédits  ouverts  à  chacun  d'eux,  ni  engager  aucune  dépense 
nouvelle  avant  qu'il  ait  été  pourvu  au  moyen  de  la  payer 
par  im  supplément  de  crédit  ». 

En  l'absence  d'un  texte  spécial,  la  jurisprudence  applique 
aux  ministres,  en  matière  de  responsabilité  civile,  les 
mômes  régies  de  compétence  et  les  mêmes  principes  qu'aux 
fonctionnaires.  Ainsi  elle  n'admet  pas  la  compétence  judi- 
ciaire pour  connaître  des  actions  en  responsabilité  dirigées 
contre  un  ministre  soit  à  raison  d'actes  qualifiés  actes  de 
Gouvernement  (Paris,  29  janv.  1876,  afï.  Jérôme  Napoléon, 
D.  P.  76.  2.  41),  soit  à  raison  d'actes  administratifs,  alors 
môme  qu'ils  seraient  entachés  d'excès  de  pouvoirs,  pourvu 
que  l'illégalité  de  ces  actes  n'implique  pas  une  faute  per- 
sonnelle de  leur  auteur  (Trib.  confl.  5  mai  1877,  aff.  Lau- 
monnier  Carriol,  D.  P.  78.  3.  13;  29  déc.  1877,  afl.  Viette, 
D.  P.  78.  3.  20). 

§  3.  —  Du  pouvoir  constituant  {Rép.  n^»  84  et  85j. 

91 .  Plusieurs  systèmes  ont  été  proposés  et  mis  en  pra- 
tique pour  la  revision  des  lois  constitutionnelles.  Dans  la 
plupart  des  Etats  de  TEurope,  c'est  le  pouvoir  législatif  qui 
exerce  la  fonction  constituante.  Ce  système,  qui  a  toujours 
été  appliqué  en  Angleterre,  a  également  existé  dans  notre 
pays  ae  1814  à  1848.  Ailleurs,  comme  en  France  sous 
'empire  de  la  constitution  de  1848,  c'est  à  une  Assemblée 

spécialement  élue  à  cet  effet  qu'est  réservé  le  pouvoir  de 
reviser  la  constitution.  Les  lois  constitutionnelles  de  1875 
ont  consacré  un  système  nouveau.  Elles  ont  décidé  gue  la 
revision  serait  faite  par  les  deux  Chambres  réunies  en 
Assemblée  nationale.  Aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  25  févr.  4  «75,  les  Chambres  ont  le  droit  par  délibéra- 
tions séparées,  prises  dans  chacune  à  la  majorité  absolue 
des  voix,  soit  spontanément,  soit  sur  la  demande  du  prési- 
dent de  la  République,  de  déclarer  qu'il  y  a  lieu  de  reviser 
les  lois  constitutionnelles.  Après  que  chacune  des  deux 
Chambres  a  pris  cette  résolution,  elles  se  réunissent  en 
Assemblée  nationale. 

92.  Nous  avons  indiqué  suprà,  n®  76,  la  composition 
du  bureau  de  l'Assemblée  nationale  et  le  lieu  de  réunion 
que  lui  assigne  la  constitution.  Les  dispositions  de 
Part.  11  de  la  loi  du  16  juill.  1875  et  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
22  juill.  1879  sont  également  applicables  au  cas  où  l'Assem- 
blée se  réunit  pour  procéder  à  1  élection  du  président  de  la 
République,  et  au  cas  où  elle  est  appelée  à  statuer  sur  un 
projet  de  revision  des  lois  constitutionnelles.  Mais  TAssemblée 
nationale,  aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  25  févr.  1875, 
ne  peut  voter  la  revision  qu'à  la  majorité  absolue  des  mem- 
bres qui  la  composent  :  ce  qui  paraît  devoir  s'entendre  du 
nombre  légal  des  députés  et  sénateurs,  et  non  du  nombre 
des  députés  et  sénateurs  en  exercice.  Cette  disposition  n'est 
applicable  qu'aux  votes  portant  revision,  et  non  aux  autres 
décisions  et  spécialement  à  celles  qui  sont  rendues  sur  la 

2uestion  préalable  opposée  à  des  amendements  (Laferrière, 
•  article  8  de  la  constituHon,  p.  40,  et  Saint-Girons,  op.  cit., 
p.  628). 

93.  Il  avait  été  reconnu,  dans  la  discussion  de  la  loi  du 
25  févr.  1875.  et  le  rapporteur  de  cette  loi  l'avait  formellement 
déclaré,  que  le  droit  de  revision  était  absolu  et  illimité,  et 
que  la  forme  môme  du  Gouvernement  pouvait  être  l'objet 
d'une  revision  (D.  P.  75.  4.  35,  note  4).  Ce  droit  a  été 
limité  par  l'art.  2  de  la  loi  du  14  août  1884,  qui  interdit  de 
faire  porter  la  revision  sur  la  forme  républicaine  du  Gou- 
vernement (D.  P.  84.  4.  115,  note  2).  Mais,  ainsi  que  le  fait 
remarquer  M.  Saint-Girons,  op.  ci^,  p.  619,  cette  disposition 
n'a  pas  de  sanction  pratique,  et  1  Assemblée  de  1884  a 
écarté  une  proposition  de  M.  Villeneuve  portant  que  «  quicon- 
que aurait  par  ses  discours,  ses  écrits,  ses  actes,  affirma  sa 


volonté  de  changer  la  forme  du  Gouvernement,  perdrait  sa 
qualité  et  ses  droits  de  Français  v. 

94.  Une  question  qui  a  donné  lieu  à  do  vives  controverses 
est  celle  de  savoir  si  l'Assemblée  nationale  une  fois  réunie 
n'a  le  droit  de  procéder  à  la  revision  que  dans  les  limites 
où  ce  droit  a  été  déterminé  par  la  délibération  des  deux 
Chambres.  En  1879,  M.  Méline,  rapporteur  à  la  Chambre  des 
députés  du  projet  de  retour  à  Paris,  s'est  prononcé  en  faveur 
du  système  de  la  re vision  limitée  (D.  P.  79.  4.  64,  note  2). 
La  môme  doctrine  a  été  soutenue  par  M.  Gambetta,  lors  de 
la  présentation  de  son  projet  de  revision  partielle  portant 
sur  les  scrutins  de  liste  et  le  >énat.  «  Les  pouvoirs  délégataires 
de  la  souveraineté  nationale,  a-t-il  dit,  dans  la  séance  du 
26  janv.  1882,  sont  la  Chambre  des  députés,  le  Sénat  et  le 
président  de  la  République...  Il  ne  faut  pas  dire  que  les  deux 
Chambres  sont  des  pouvoirs  inférieurs  au  Congrès,  elles  sont 
des  pouvoirs  nécessaires  à  sa  création,  pouvoirs  qui  lui  sont 
antérieurs  et  qui  ont  besoin  pour  l'engendrer  de  se  mettre 
d'accord  sur  ce  que  j'appelle  son  titre  d'existence.  Et  de 
môme  qu'ils  le  créent,  ils  iixent  les  limites  de  sa  compétence 
et  de  ses  attributions  »  [Joum,  off,  du  27  janv.  1882). 

95.  La  question  a  été  soulevée  de  nouveau  en  1884. 
M.  Jules  Ferry,  président  du  conseil,  a  soutenu,  comme 
l'avaient  fait  précédemment  M.  Méline  et  M.  Gambetta,  la 
théorie  de  la  revision  limitée  devant  l'Assemblée  nationale. 
M.  Gerville-Réache  a  formellement  déclaré  que  «  le  Sénat 
et  la  Chambre  des  députés  pouvaient  mettre  en  droit  et  en 
fait  une  limitation  au  programme  de  leurs  discussions  » 
(D.  P.  84.  4.  114,  note.  n<>  2).  L'Assemblée  nationale  a 
sanctionné  cette  doctrine  en  écartant,  par  la  question  préa- 
lable, divers  amendements  relatifs  à  d'autres  points  que 
ceux  que  les  deux  Chambres  avaient  limitativement  déter- 
minés (D.  P.  84.  4.  115,  note  3). 

Toutefois  ime  Assemblée  a  voté  un  amendement  de 
M.  Andricux  déclarant  inéligibles  à  la  présidence  de  la 
République  les  membres  des  familles  qui  avaient  régné  sur 
la  France,  bien  que  cet  amendement  discuté  par  la  Chambre 
des  députés  n'eût  pas  été  voté  par  elle,  qu'il  n'eût  pas  môme 
été  discuté  au  Sénat  et  qu'il  ne  figurât  pas  dans  le  projet 
déposé  par  le  Gouvernement.  Le  rapporteur  s'appuya,  il  est 
vrai,  pour  demander  le  vote  de  cet  amendement  sur  ce  que 
((  la  teneur  en  avait  été  arrêtée  au  cours  de  la  discussion  des 
Chambres  »  et  que  le  président  du  conseil  s'était  engagé  à  le 
soutenir  devant  le  Congrès.  Malgré  ces  arguments,  H  semble 
difficile  de  concilier  ce  vote  avec  le  principe  de  la  revision 
limitée,  et  avec  l'engagement  qu'avait  pris  le  Gouvernement 
devant  le  Sénat  de  s'opposer  dans  l'Assemblée  nationale  à 
toute  délibération  sur  des  propositions  qui  sortiraient  des 
limites  des  questions  posées  (D.  P.  84.  4.  113,  note  2). 

96.  La  doctrine  de  la  revision  limitée,  soutenue  dans  une 
brochure  précédemment  citée  de  M.  Laferrière  (V.  supràj 
n<>  92 j  et  dans  une  étude  de  M.  llozérian,  sur  la  revision 
de  la  constitulion  de  1875,  a  été  très  vivement  critiquée 
par  M.  Saint-Girons,  op,  cit.,  p.  635,  qui  la  déclare  <c  con- 
traire à  la  constitution,  dangereuse  par  l'arbitraire  inévi- 
table qu'elle  laisse  au  Congrès,  chargé  de  décider  quelle 
est  la  portée  et  l'étendue  des  questions  posées  par  les 
Chambres,  dépourvue  de  toute  sanction  efficace  qui  garan- 
tisse l'observation  par  le  Congrès  de  la  formule  de  revision 
séparément  votée  par  les  députés  et  les  sénateurs  ». 

On  ne  peut  méconnaître  la  valeur  de  cette  dernière  objec- 
tion et  la  difficulté  qu'il  y  aurait  pratiquement  à  empêcher 
l'Assemblée  nationale  une  fois  réunie  de  sortir  des  oornes 
tracées  par  les  délibérations  des  Chambres.  M.  Batbie,  qui  a 
examiné  cette  question  (op.  cit.,  n®  63),  pense  que  le  pré- 
sident du  Congrès  pourrait  refuser  de  mettre  en  délibération 
tout  projet  dépassant  des  limites  du  mandat  donné  au 
Congrès  par  les  Chambres,  et,  au  besoin,  lever  la  séance  ;  aue 
le  Sénat,  s'il  était  menacé  par  la  majorité  de  la  Chambre  aes 
députés,  pourrait  se  retirer,  ce  qui  entraînerait  la  dissolution 
de   l'Assemblée  ;  enfin  que  le  président  de  la  République 

Sourrait,  môme  pendant  la  réunion  de  l'Assemblée  nationale, 
issoudre  la  Chambre  des  députés,  ce  qui  rendrait  également 
nécessaire  la  séparation  de  r Assemblée.  Mais  M.  Batbie  fait 
remarquer  avec  raison  que  deux  de  ces  moyens  seraient 
inefficaces,  si  le  président  du  Sénat  et  le  président  de  la 
Républiçiue  étaient  favorables  à  la  revision  totale  ;  que  la 
dissolution  de  la  Chambre  des  députés  exigerait,  en  outre. 
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Tassentiment  du  Sénat  ;  au'eniin  la  retraite  du  Sénat  ne 
rendrait  l'Assemblée  irréguliére  que  si  cette  retraite  était 
complète,  c'est-à-dire  si  tous  les  membres  du  Sénat  cessaient 
de  prendre  part  aux  travaux  du  Congrès,  hypothèse  qui,  dans 
la  pratique,  semble  à  peu  près  irréalisable. 


g  4.  —  Du  pouvoir  judiciaire. 


97.  Le  rôle  du  pouvoir  judiciaire  et  ses  rapports  avec  les 
autres  pouvoirs  seront  étudiés  tn/rd,  v«  Organisation  judi- 
ciaire (V.  aussi  suprày  v«  Compétence,  n«»  39 et  suiv.). 
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Peines  discipllnEd- 
res.  V.  Chambre 
des  députés,  Sénat. 

Pétition.  V.  Chambre 
des  députés,  Sénat. 

Pouvoir  constituant 
S.  91  s. 

—  V.    Assemblée   natio- 

nale. 
Pouvoir   exécutif  S. 
74  s. 

—  siégea  Paris  5.21, 55. 

—  V.    Ministres,    Prési- 

dent de  la  Républi- 
que. 

Pouvoir  judiciaire  S. 
97. 

Pouvoir  législatif  S. 
Ai». 

—  V.  Chambre  des  dé^ 

pulés.  Conseils  gé- 
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Président  de  la 
Gbambre  des 
députés.  V.Cham- 
bre  des  députés. 

Président  de  la  Ré- 
publique S.  74  a. 

—  amnistie  6*.  80. 

—  attributions  5.  79  s. 

—  caractères  5.  81  s. 

—  dissolution      de      la 

Chambre  des  dépu- 
tés S.  51  s. 

—  droit  de  grâce  S»  80. 

—  élection  S.  74  s. 

—  emplois  civils  et  mili- 

taires, nomination 
5.82. 

—  Ikmilles  ayant   régné 

sur     la      Franco, 


membres,  inéligi- 
bilité 5.  05. 

—  force  armée,  disposi- 

tion 5.  82. 

—  guerre,  déclaration  5. 

85. 

—  InTiolabUilé  5.  74. 

—  irresponsabilité  5.  74. 

—  lois  (eiécution)  5.  79  : 

(initiative)  5.  64; 
(promulgation)  5. 
71,  79. 

—  magistrature    élective 

et  temporaire  5. 
74. 

—  mandat,  durée  5.  77. 

—  mise    en    accusation, 

haute  trahison,  for- 
faiture 5.  74,  86, 
89. 

—  parlement      (ajourne- 

ment, prorogation) 
5.  50  ;  (convoca- 
tion) 5.  49. 

—  puissances  étrangères, 

ambassadeurs  et 
envoyés  accrédités 
5.  SI. 

—  traités  internationaux, 

négociation,  ratifi- 
cation 5.  83  s. 

—  traitement  5.  7Â. 

—  V.    Assemblée   natio- 

nale. 

Président  du  Sénat. 
V.  Sénat. 

Prières  publiques  5. 
49. 

Promulgation.  V.  Pré- 
sident de  la  Répu- 
blique. 

Prorogation.  V.  Cham- 
bre des  députés, 
Président  de  la  Ré- 
publique, Sénat. 

Publicité  des  séan- 
ces* V.  Chambre 
des  députés.  Sénat. 


Questeur.  V.  Chambre 
des  députés,  Sénat. 

Règlement.  V.  Cham- 
bre dej  député». 
Sénat. 

Renouvellement  in- 
tégral. V.  Cham- 
bre des  députés. 

Renouvellement  par- 
tiel triennal.  V. 
Sénat. 

RéqulsiUon.  V.  Cham- 
bre des  députes, 
Sénat. 

Responsabilité.  V.  Mi- 
nistres. 

Réanion.  V.  Assemblée 
nationale,  Chambre 
di's  députés,  Sénat. 

Revision  de  la  Cona- 
UtuUon.  V.  As- 
semblée nationale, 
Historique. 


Scrutin  de  liste.  V. 
Chambre  des  dé- 
putés. 

Sorutin  uninominal. 
V.  Chambre  des 
députés. 

Sénat  5.  42  i. 

^  attributions  5.  42  s.  ; 
(attributions  judi- 


ciaires, hante  covr 
de  Justice)  5.  72. 

—  bureau,  nomination  8, 

62. 

—  composition,       mode 

d  élection  5.  43. 

—  dissolution  5.  53. 

—  dissolution      de      la 

Chambre  des  dépu- 
tés 5.  5i. 

—  guerre,  déclaration  5 

85. 
-^  immunité    parlemen- 
taire 5. 57  s.  ;  (pei- 
nes disciplinaires) 
5.58  s.  ' 

—  inamovibilité,      séna- 

teurs à  vie,  sup- 
pression 5.  45. 

—  indemnité   5.  47  s.  ; 

I fonctionnaire  pu- 
blic, traitement, 
cumul)  5.  47  ;  (pré- 
sident) 5.  48  ; 
(questeurs)  5.  48. 

—  inviolabilité  parlemen- 

taire 5.  60. 

—  lois,  confection  5.  64 

s.;  (iniUativo  par- 
lementaire) 5.  61; 
(loisdeGnances)5. 

—  mandat,  durée  5.  45. 

—  membres,  nombre  5. 

45. 

—  mesures  de  sécurité  et 

de  liberté  5.  55  s. 

—  pétitions  en  personne, 

interdiction,  sanc- 
tion 5.  56. 

—  président,  réquisition 

de  la  force  armée 
et  des  autorités  pu- 
bliques 5.  55. 

—  prorogittion,  ajourne- 

ment 5.  50. 

—  publicité  des  séances, 

comitéi;ecrot5.54. 

—  règlements  5.  61. 

—  renouvellement  partiel 

5.45. 

—  réunion,    convocation 

5.49. 

—  session,  durée  5.  49 

—  sie^c  À  Paris  5.  55. 

—  traités  internationaux, 

approbation,  rejet 
5.  83  s. 

—  vérification  des  pou- 

voirs 5.  63. 

—  V.    Assemblée  natio- 

nale. 
Sénateur.  V.  Sénat. 
Session.    V.    Chambre 

des  députés.  Sénat. 
Sources  du  droit  R. 

3  s. 


Traité  international 

—  approbation,  rejet.  V. 

Chambre   des   dé- 
putés, Sénat. 

—  négociation,    ratifica- 

tion. V.  Président 
de  la  République. 
Traitement.  V.  Fonc- 
tionnaire publie. 
Président  Ue  la 
Répubtique. 


VérlUoation  des  pou- 
voirs. V.  Chambre 
des  dépntés,  Sénat. 
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Loi.  44  c. 
10  avr.  Loi.   72 
c,  89  c. 


DROIT  DE  GARANTIE.  —  V.  Matières  d'or  et  d'ar- 
gent; —  Rép,  eod.  v*>,  n«»  21  et  suiv.,  40. 

DROITS  DE  GREFFE.  —  V.  Enregistrement;  Greffe- 
Greffier;  —  Rép.  v^*  Enregistrement,  n°»  5849  et  suiv.  ;  Greffe- 
Greffier,  n<»*  1,  135  et  suiv. 

DROITS  D'HYPOTHÈQUE.  —  V.  Enregistrement; 
Pnvilégcs  et  hypothé'/ues  ;  —  Rép,  v'"  Enregistrement,  n®»  5910 
et  suiv.  ;  Privilèges  et  hypothèques,  n^  721  et  suiv. 

DROIT  II^TERIVATIOIVAL.  —  V.  infrà,  v<»  Droit 
naturel  et  des  gens. 

DROITS  LITIGIEUX.  —  V.  Vente;  —  Rép.  eod.  vS 
n«*  1978  et  suiv.,  1995  et  suiv.,  2048  et  suiv. 

DROIT  HIARITIHIE.  -—  f .'  La  marine  marchande  doit 
occuper  une  place  dans  la  législation,  çt  cela  pour  plusieurs 
motifs.  Il  importe  sans  doute  que  le  commerce  maritime, 
comme  toutes  les  industries,  soit  exempt  d*entraves;  les 
conventions  auxquelles  il  donne  lieu  doivent  ôtre  librement 
débattues  entre  les  parties  et,  dès  lors,  elles  ne  relèvent  en 
principe  que  de  leur  volonté  ;  mais  il  appartient  au  législa- 
teur d  indiquer  le  mode  de  constatation  auquel  elles  seront 
soumises  pour  que  leur  existence  soit  légalement  établie.  De 
plus,  il  est  rare  que  les  parties  aient  embrassé  dans  leurs 
prévisions  tous  les  faits  qui  peuvent  se  produire,  qu'elles  se 
•  soient  expliquées  d'une  façon  suffisamment  explicite  sur 
tous  les  efïets  qu'elles  entendent  attribuer  au  contrat  C'est 
alors  à  la  puissance  législative  de  déterminer  les  obligations 
qui  incomoent  aux  contractants,  les  circonstances  qui 
sont  de  nature  à  entraîner  Textinction  ou  la  résolution  des 
accords  intervenus,  et,  puisqu'il  s'agit  de  marchés  d'une 
nature  particulière,  les  dispositions  édictées  à  cet  effet 
sont  nécessairement  empreintes  d'un  caractère  de  spécialité. 

Ce  n'est  pas  tout;  le  commerce  maritime  doit,  dans 
un  intérêt  d'ordre  public,  être  soumis  à  une  réglementation. 
La  marine  marchande  contribue  puissamment  à  l'essor  des 
autres  industries  et  au  développement  de  la  richesse  publi- 
que ;  elle  ouvre,  en  efTet,  des  débouchés  et  facilite  Texporta- 
tion  des  produits  indigènes,  en  môme  temps  qu'elle  permet 
d'importer  dans  le  pays  les  produits  de  l'étranger.  Aussi  les 
peuples  dont  la  marine  marchande  a  été  plus  particulière- 
ment prospère  ont-ils  de  tout  temps  occupé  le  premier 
rang  au  point  de  vue  commercial  et  industriel  ;  il  suffit  de 
citer,  à  titre  d'exemples,  les  Phéniciens  et  les  Carthaginois 
dans  l'antiquité  ;  au  moyen  âge  les  républiques  d'Italie,  les 


villes  maritimes  qui  ont  fait  partie  de  la  ligue  hanséatiquc  ; 
enfin,  à  une  époque  moins  reculée,  la  Hollande  et  TAngle- 
terre. 

D'un  autre  côté,  les  opérations  maritimes  s'accomplissent 
dans  des  ports  qm  font  partie  intégrante  du  territoire,  et  les 
navires  français  pénètrent  dans  les  ports  étrangers  avec 
l'empreinte  et  sous  le  couvert  de  notre  nationalité.  Si  Ton 
considère  les  périls  auxquels  sont  exposés  les  gens  d'équi- 
page qui  servent  à  bord  des  navires  et  les  passagers  qui  y 
prennent  place,  les  risques  auxquels  sont  soumis  les  capi- 
taux engagés  dans  des  entreprises  de  cette  nature,  il  importe 
c^ue  l'Etat  intervienne  et  prescrive  les  mesures  de  précau- 
tion reconnues  nécessaires  afin  d'assurer  la  sécurité  com- 
mune. 

2.  Enfin  la  marine  marchande  peut  devenir,  à  un  moment 
donné,  soit  que  l'on  considère  son  matériel,  soit  que  l'on 
envisage  son  personnel,  l'auxiliaire  de  la  marine  militaire, 
et  elle  est  appelée  ainsi  à  coopérer  à  la  défense  de  l'indé- 
pendance nationale.  Si,  'en  ellet,  depuis  le  traité  de  Paris 
(V.  la  déclaration  du  16  avr.  1836),  les  navires  marchands 
ne  peuvent  plus  être  armés  en  course,  sauf  dans  des  cas 
tout  à  fait  exceptionnels,  ils  peuvent  être  réquisitionnés  par 
l'Etat  (art.  9  de  la  loi  du  29  janv,  1881  sur  la  marine  mar- 
chande) qui  les  utilise  pour  les  transports  des  vivres,  des 
munitions,  des  troupes,  et  remédie  de  la  sorte  à  l'insuffi- 
sance des  navires  de  guerre.  D'autre  part,  en  vertu  des  lois 
sur  l'inscription  maritime,  les  marins  inscrits  qui  servent  à 
bord  des  navires  de  commerce  peuvent,  lorsqu'une  guerre 
éclate,  être  appelés,  comme  réservistes,  de  vingt  à  cinquante 
ans,  au  service  de  la  flotte.  Aussi,  dans  le  préambule  de 
redit  de  1666,  Louis  XIV  n'hésitait-il  pas  à  déclarer  déjà  que 
«  le  commerce  de  mer  est  un  des  plus  puissants  moyens  pour 
apporter  l'abondance  pendant  la  paix  et  rendre  en  guerre  la  force 
dun  État  formidable  ».  Pour  ce  motif  encore,  on  conçoit 
que  la  marine  marchande  soit  soumise  à  un  contrôle,  à  une 
surveillance  particulière  de  la  part  du  Gouvernement. 

Toutes  les  prescriptions  législatives  dont  il  vient  d'être 
fait  mention  constituent  le  aroit  maritime  tel  qu'il  a  été 
défini  au  Rép.  n**  1,  et  elles  sont  assez  nombreuses;  elles 
ont  un  caractère  assez  spécial  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  les 
considérer  comme  constituant  une  branche  de  législation 
distincte. 

8.  Le  droit  maritime  présente,  du  reste,  trois  ramifications 
principales  :  1"  Le  droit  international  maritime,  qui  com- 
prend les  principes  appelés  à  régir  sur  mer  les  rapports  des 
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nations  entre  elles  soit  en  temps  de  paix,  soit  en  temps  de 
gfueire.  Le  droit  international,  après  avoir  formulé  le  ^rand 

Sriocipe  de  la  liberté  des  mers  et  du  commerce  maritime , 
étennine  les  restrictions  que  comporte  ce  principe  dans 
Tapplication.  Il  délimite,  retendue  du  domame  maritime 
pour  chaque  nation  voisine  du  littoral  et  spécifie  les  préro- 
gatives dont  TËtat  limitrophe  est  investi  dans  Fétenaue  de 
ce  domaine.  Il  réglemente  les  mesures,  telles  que  Tinter- 
dictiim  de  commerce,  le  blocus,  l'arrêt  par  ordre  du  Gou- 
vernement, la  prise,  dont  TefTet  est  de  porter»  là  môme  où 
il  s'applique  dans  toute  sa  plénitude,  une  atteinte  exception- 
nelle et  momentanée  au  principe  de  la  liberté  des  mers. 
Enfin  il  régit  les  rapports  de  notre  marine  avec  les  nations 
étrangères  ;  —  2°  !«  droit pubUcet  administratif  maritime  règle 
les  rapports  de  la  marine  marchande  avec  TËtat  et  avec  les 
diverses  administrations  publiques.  Les  prescriptions  rela- 
tives à  la  police  des  côtes,  des  ports,  des  rades,  de  la  naviga- 
tion ;  celles  oui  ont  pour  objet  le  régime  administratif  auquel 
sont  soumis  les  navires,  le  recrutement,  la  surveillance  des 
fem  de  mer,  la  discipline  à  laquelle  les  marins  sont  assu- 
jettis à  bord  des  bâtiments,  l'organisation  et  la  compétence 
des  tribunaux  nuuritimes  chargés  de  juger  leurs  infractions, 
la  procédure  à  suivre  devant  ces  juri(fictions,  les  pénalités 
i  prononcer;  tout  ce  qui  a  trait  aux  mesures  de  précaution 
qiu  s'imposent  soit  afin  de  prévenir  les  accidents,  et  spécia- 
lement les  abordages,  soit  dans  le  but  de  sauvegarder  la 
santé  publique  ;  toutes  les  dispositions  sur  les  sauvetages, 
sur  la  pêche,  sur  les  douanes,  rentrent  dans  son  domaine; 
—  3*  Le  droit  maritime  privé  ou  droit  commercial  maritime 
règle  les  relations  oui  s'établissent  entre  les  particuliers  à 
Toccasion  des  expéditions  maritimes.  Il  traite  des  navires 
considérés  comme  propriété  privée;  il  en  détermine  la  nature 
juridique  et  réglemente  les  afTectations  auxquelles  ils 
peuvent  être  soumis  en  faveur  des  créanciers  ;  il  définit  la 
situation  juridique  du  propriétaire  ou  des  copropriétaires 
auand  le  navire  appartient  à  plusieurs  par  indivis  ;  il  renferme 
des  dispositions  sur  les  contrats  maritimes  (vente  des  navires, 
engagement  des  sens  de  mer,  affrètement,  prêt  à  la  grosse, 
assurances),  sur  Tes  risques  et  les  avaries,  sur  les  prescrip- 
tions et  fins  de  non-recevoir  qui,  dans  bien  des  cas,  viennent 
abréger  la  durée  des  actions  relatives  aux  faits  de  la  navi- 
gation. 

Les  dispositions  contenues  dans  le  liv.  2  c.  com.  appar- 
tiennent exclusivement  à  cette  dernière  branche  de  la  légis- 
lation maritime  et  c'est  celle  oui  fait,  comme  on  la  dit 
au  Hép,  n»  2,  l'objet  spécial  du  présent  traité.  —  Quant 
aux  autres  branches,  on  ne  s'y  réfère  qu'exceptionnelle- 
ment, pour  y  faire  les  emprunts  que  nécessite  lexposé  com- 
plet de  certaines  matières. 

Division. 

GHAP.  1.  —  Historique,  législation  et  droit  oompard  (n*  3). 

OSAP.  2.  —  Des  navires  (n*  47). 

Sect.  1.  —  Des  diverses  espèces  de  navires  (n«>  47). 
Sbct.  2.  —  Des  conditions  particulières  auxquelles  est   assu- 
jettie la  propriété  des  navires  (n»  73). 
Sbct.  3.  —  Des  diverses  manières  dont  s*acquiert  la  propriété 

des  navires  (n»  74). 
Art.  1.  —  Delà  construction  des  navires  (n®  80). 
Art.  2.  —  De  l'acquisition  des  navires  par  prescription  et  par 
vente  volontaire  ou  forcée  (n©  131). 
§  i.  —  De  la  prescription  acquisilivc  (n®  131). 
I  2.    -  De  la  vente  volontiire  des  navires  (n*»  139^. 
§  3.  -  -  De  la  saisie  et  vente  forcée  des  navires  (n«  208). 
Sbct.  4.  —  Des  propriétaires  de  navires  (n»  269). 
Sbct.  5.  —  Des  privilèges    et    hypothèques    sur   les    navires 
(n«  333). 
Des  privilèges  sur  les  navires  (no  334). 
lhypotnè(j 


—  De  Thypothèque  maritime  (n»  445). 
,  —  Considérations  générales  (n*»  443). 

-  De  la  constitution  de  Phypothèque  (n«  454). 

—  Des  formes  de  la  constitution  d'hypothèque  (n»  472). 

—  De  la  publicité  de  l'hypothèque  (n»  481). 

—  Des  effets  de  l'hypothèque  (n»  324). 

—  De  Textinction  de  Thypothèque  {n9  552). 

—  Dispositions  diverses  \n^  572). 

—  Du  capitaine  (n*  576). 

—  De  la  nomination  du  capitaine.  —  Conditions  de 

capacité  (no  576). 
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Sect.  2.  --  Des  droits  et  des  devoirs   généraux  du  capitaine. 

—  Etendue  de  sa  responsabilité  (uo  584). 

Sect.  3.  --  Des  droits  et  des  devoirs  du  capitaine  avant  le 
départ.  —  Arrestation;  Caution;  Formation  de 
l'équipage,  etc.  (n®  604).      . 

Sbct.  4.  —  Des  droits  et  des  devoirs  du  capitaine  pendant  le 
voyage  (n«  6o0). 

Sbct.  5.  —  Des  devoirs  du  capitaine  à  l'arrivée  (n»  704). 

Sbct.  6.  —  De  la  cessation  des  fonctions  du  capitaine  (n*  719). 

GHAP.  4.  —  Des  matelots  et  gens  de  l'équipage  (n'  738). 

Sect.  1.  --  Des  diverses  personnes  qui  composent  l'équipage 

(no  739). 
Sect.  2.  —  De  la  durée  et  du  mode  d'engagement  des  gens  iw 

mer  (n*  740). 
Sbct.  3.  —  Des  devoirs  et  des  droits  des  gens  de  l'équipage 

(no  747). 
Sect.  4.  —  Des  circonslances  qui  peuvent  modifier  ou  rompro 

rengagement  des  marins  (n*  785). 

GHAP.  6.  -  Des  ohartes-partles,  alfrètements  ou  nolissementa 

{n*  858). 

Sbct.  1.  ~  Règles  générales  (n»  858). 

Sbct,  2.  --  Des  formes  de  la  charte-partie  (n^  870). 

Sbct.  3.  —  Des  obligations   du  fréteur  et  du  capitaine,   son 

mandataire  (no  920). 
Abt.  1.  —  De  la  délivrance  du  connaissement  (n©  920). 
Art.  2.  —  De  robligaliou  de  mettre  et  maintenir  l'affréteur  en 
jouissance    du    navire,    pour    T usage    convenu 
(no  983). 
Sbct.  4.  -  Des  obligiitions  de  l'affréteur  (no  1039). 
Art.  1 .  —  Des  cas  où  le  chargement  est  arrivé  sans  retard  a 

destination  (n®  1039). 
Arj.  2.     -  Du  cas  où  l'arrivée  a  éprouvé  des  retards  (n®  1069). 
Art.  3.  —  Du  cas  où  le  chargement  n'est  pas  arrivé  à  desti- 
nation (no  1098). 
Art.  4.  —  Des  dispositions  communes  à  tous  les  cas  où  le 

fret  est  dû  (no  1140). 
Sect.  5.  —  Des  règles  qui  concernent  le  transport  des  passa- 
gers (no  1148). 

GHAP.  6.   -  Des  ararles.  dn  jet  et  de  la  oontrtbuUon  (n*  itTii). 

Sbct.  1.  —  Des  avaries  (n©  1176). 

Art.  1.  —  Des  avaries  communes  (no  1185). 

Art.  2.  —  Des  avaries  particulières  (n»  1242). 

Art,  3,  —  De  la  cojistatation  des  avaries  (noi312.. 

Skct.  2.  —  Du  jet  (no  131  i). 

Sbct.  3.  —  De  la  contribution  (n©  1315). 

Art.  1.  —  Des  cas  où  il  y  a  lieu  à  contribution  ^no  1316). 

Art.  2.  —  Des  choses  qui  doivent  contribuer  (no  1329). 

Art.  3.  —  Comment  il  est  procédé  à  la  contribution  (no  13i0). 

GBAP.  7.     -Du  oontrat  à  la  grosse  (n«  1394). 

Sect.  1.  —  Des  caractères  généraux  du  contrat  à  la  grosse 

(no  1397). 
Sbct.  2.  —  Des  formes  du  contrat  à  la  grosse  (no  1401). 
Skct.  3.  ~  Des  choses  qu'on   peut  prêter  à  la  grosse   et  de 

celles  qui  peuvent  être  affectées  au  prêt  (noU33). 
Sect.  4.  —  Des  risques  (no  1451). 
Sbct.  5.  —  Du  profit  maritime  (no  1482). 
Sect.  6.  —  Quelles  personnes  peuvent  emprunter  à  la  grosse 

(no  1485). 
Sbct.  7.  —  Des  effets  du  contrat  à  la  grosse  (no  1500). 

GHAP.  8.  —  Des  assurances  maritimes  (n«  1544). 

Sect.  1.  —  De  la  nature  du  contrat  d'assurance  (no  1553;. 
Sect.  2.  —  Des  personnes  qui  peuvent  assurer  ou  faire  assurci*. 

—  Des  assurances  pour  compte  (no  1563). 

Skct.  3.  —  Des  formes  du  contrat  d'assurance  et  des  énonria- 

tions  que  la  police  doit  contenir  (no  1590). 
Art.  1.  —  Des  formes  externes  du  contrat  d'assurance  (no  1.590). 
Art.  2.  —  Des  énonciations  et  clauses  que  la  police  peut  ou 

doit  contenir  (no  1605). 
XnT.  3.  —  De  rinterprétation  desclausesde  la  police  (no  1659). 
Art.  4.  —  Dos  cas  où  plusieurs  assurances  sont  contenues 

dans  la  môme  police  (no  1661  \ 
Sect.  4.  —  Des  choses  oui  peuvent  être  assurées;  De  que.le 

manière  elles  peuvent  l'être;  A  quelle  époque  et 

pour  quel  temps  (no  1663). 
Art.  1.  —  Des  choses  qui  peuvent  être  assurées  (no  1663). 
Art.  2.  —  De    la   manière   dont  rassurance  peut  être  faite 

^no  1700J. 
Art.  3.  —  A  quelle  époque  l'assurance  peut  être  faite  (no  171 8]. 
Aht.  4.  —  Puurquel  temps  l'assurance  peut  ôlrefaiie  (no  1719). 
Sect.  ."1.  —  Do  l'évaluation  des  choses  assurées  (n»  1722). 
Sbct.  6.  —  Des  obligations  de  l'assuré  (no  1758). 
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DROIT  MARITIME. 


Chap.  1. 


Ait.  f.  — 


De  Tobligation  de  rassuré  de  g'abstenir  de  toute 
réticence  ou  fausse  déclaration  capable  de  dimi- 
nuer Topinion  du  risque  (d«  i758). 

Du  pavement  de  la  prime  (n«  1797). 

De  1  ooligation  de  1  assuré  de  donner  caution  pour 
le  payement  de  la  prime  s'il  vient  à  tomber  en 
faillite  avant  la  fin  des  risques  (n^  1811). 

De  robligation  de  Vassuré  de  signifier  à  1  assureur 
les  avis  qu^il  reçoit  concernant  les  accidents  dont 
celui-ci  est  responsable  in^  1817). 

De  l'obligation  de  Fassore  de  justifier  du  charge- 
ment des  choses  assurées  ainsi  que  de  leur 
valeur  (no  1829). 

De  l'obligation  de  l'assuré  de  justifier  de  la  perte 
des  choses  assurées  (n^  1842). 

De  l'obligation  de  l'assuré  de  déclarer,  au  moment 
où  il  exige  l'indemnité,  les  assurances  laites 
sur  l'objet  assuré  (n»  1843), 

De  l'obligation  de  l'assuré  de  veiller  et  de  concourir 
à  la  conservation  de  la  chose  assurée  (n»  1844). 

Des  obligations  de  Paseurenr  (n»  1845). 

De  Tobligation  de  l'assureur  de  garantir  l'assuré 
des  risques  maritimes  auuuels  sont  exposées 
les  choses  qui  font  l'objet  de  Fassurance  (n^  1845). 

De  la  nécessité  d'un  risque  maritime  (no  1845). 

Quels  risques  sont  à  la  charge  des  assureurs 
(no  1870). 

De  la  durée  des  risques  (no  1987). 

De  l'obligation  de  l'assureur  de  donner  caution  s'il 
tombe  en  faillite  avant  la  cessation  des  risqucR 
(no  2009). 

Des  actions  de  l'assuré  contre  Tassareur  (no  2013). 

Du  délaissement  (no  2014}. 

Des  cas  où  il  y  a  lieu  à  délaissement  (no  2017). 

Des  preuves  du  sinistre  donnant  lieu  au  délaisse- 
ment (no  2091). 

Des  obligations  particulières  qui  sont  imposées  à 
l'assuré  dans  quelques-uns  des  cas  de  délaisse- 
ment (no  2101). 

Des  objets  que  doit  comprendre  le  délaissement 
(no  2124). 

Dee  délais  dans  lesquels  le  délaissement  doit  être 
fait  (no  2141). 

Par  qui  et  dans  quelles  formes  le  délaissement 
peut  être  fait   (no  2147). 

Des  efiets  du  délaissement  (no  2159). 

De  l'action  d'avarie  (no  2164). 

Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  l'action  d'avarie 
(no  2167). 

A  quelle  époque  l'action  d'avarie  peut  être  formée 
(no  2470^ 

Devant  quel  tribunal  l'action  d'avarie  doit  être 
portée  ^no  2171). 

Ck)mment  l'assuré  doit  justifier  des  avaries  (no  2179). 

Quelles  sommes  rassuré  a  le  droit  de  réclamer 
(no  2181). 

CHAP.  9.  -  De«pt«Mripiloiiftetd6sflliiadenon-reoeToir(B*2208). 


An.  2é 
Art.  3. 


Art.  4.  - 

Art.  5.  — 

Art.  6.  — 
Art.  7.  ~ 

Art.  8.  — 

SiCT.  7.  - 
Aht.  1.    - 


Skct.  8. 
Art.  1. 

I  2* 


§5. 

§6. 

§7. 
Art.  2. 

§2. 

§3. 

1  5. 


SiCT.   1. 

Sbct.  2. 


Des  prescriptions  (no  2208). 

Des  uns  de  non-recevoir  (no  2239). 

Des  protestations.  —  Des  délais  dans  lesquels  elles 

doivent  être  faites  (2241). 
De  la  demande  en  justice  (no  2282). 
-  De  l'exception  de  déchéance  (no  2286). 


CHAP.  lo'.  —  Historique,  législation  et  droit 
comparé  [Rép.  noi  3  à  54). 

4.  Le  droit  maritime  se  distingue  du  reste  de  la  législation, 
c'est-à-dire  du  droit  civil,  de  la  procédure,  du  code  pénal, 
par  sa  stabilité  et  son  universalité.  Ces  deux  particularités, 
qui  au  fond  se  réduisent  à  une  seule,  s'expliquent  par  un 
doublé  motif.  D'abord  les  entreprises  maritimes  sont  tou- 
jours et  partout  les  mômes;  elles  se  sont  exécutées  de  tous 
temps  et  dans  tous  les  pays  à  peu  près  de  la  môme  façon  ; 
les  conventions  auxquelles  elles  donnent  naissance,  les 
périls  qu'elles  suscitent  ont  été  à  toutes  les  époques  et  sont 
chez  tous  les  peuples  presque  complètement  identiques  ;  il 
n'est  pas  étonnant,  dès  lors,  que  les  dispositions  qui  s'y 
réfèrent  n'aient  jamais  subi  de  variations  bien  profondes. 
D'autre  part,  les  relations  que  le  commerce  maritime  éta- 
blit se  produisent  souvent  entre  personnes  de  diverses 
nationalités;  il  importe,  par  conséquent,  que  les  principes 
qui  les  régissent  s'harmonisent  avec  les  besoins  et  les  ten- 


daneefr  dee  différents  peuples.  Ces  principe»  retlètenl  donc, 
moins  que  tous  antres,  les  mœurt,  les  idées,  les  préjugés 
propres  à  cbaaoe  BAtion  ;  ils  se  modèlent  moins  exaetsawiit 
sur  l'éUit  civil  et  politkpe  de  ebsq[ue  région.  —  Les  idées 
qui  viennent  d'être  exprimées  n'ont,  sans  doute^  rien  d'ab- 
solu; certains  changements  sont  survenus  dans  le  cours 
des  siècles,  par  suite  des  progrès  accoimplis  dans  Fart  de 
la  navigation;  des  diiiérences  sensibles  et  souvent  regret- 
tables existent  sur  biei;^  dos  points  entre  les  règles  cotres- 
pondantes  formulées  par  les  diverses  législations;  mais 
ces  fluctuatiens,  ces  diversités  sont  moins  profondes  en 
matière  maritime  qu'elles  ne  le  sont  dans  toute  autre 
matière.  De  14.  l'importance  particulière  que  présente  ici 
l'étude  des  sources  et  celle  des  lois  étrangères. 

5.-^L  HtSTOAiovB  ET  UofSLATMm.  —Le  commerce  en  géné- 
ral, et  le  commerce  maritime  en  partieuher,  remonte  a  une 
haute  antiquité.  «  L'agriculture,  dit  Pardessus,  Collection 
de  iùiê  nutntimeSi  t.  i,  chap.  prétim.,  p.  4,  en  assurant  k 
subsistance  des  hommes,  a  produit  le  commerce;  elle  a 
donné  l'idée  ert  fourni  les  pruniers  moyens  des  échanges 
dont  i)  se  compose  essentiellement.  Mais  les  choses  ne 
naissent  pas  toujours  telles  qu'elles  puissent  satisfaife  à 
tous  les  besoins;  l'industrie  manufactorière  a  done  dA 
naître  promptement  de  la  nécessité  d'aeconmioder  aux 
usages  des  nommes  ce  que  la  terre  avait  accordé  à  leurs 
travaux  ;  et  comme  en  tout  temps  et  en  tout  lieu  les  arts 
suivent  naturellement  la  marche  et  la  progression  des 
besoins,  l'échan^fe  des  produits  de  l'industrie  ne  tarde  pas 
à  devenir  aussi  mdispensable  que  cehii  des  fruits  de  l'agri- 
culture. Les  échanges  se  multiplièrent  avec  les  produits,  les 
richesses  avec  les  échanges,  le  goût  du  superflu  avec  les 
richesses.  Le  commerce,  Interméuiaire  de  ces  négociations, 
porta  chez  tous  les  peuples  les  mêmes  arts,  les  mêmes 
usages  et  les  communications  qui  en  furent  le  résultat  accé- 
lérèrent les  progrès  de  la  civilisation.  » 

Or,  ainsi  qiîron  Fa  déjà  expliqué  suprà,  n*  4,  l'exis- 
tence du  commerce  maritime  implique  nécessairement  celle 
du  droit  maritime.  Ce  droit  a  donc  lui-môme  une  origine 
fort  ancienne;  purement  coutumier  à  l'origine,  comme 
toute  autre  brancne  de  la  législation,  il  a  ensuite  attiré  l'atr 
tention  des  pouvoirs  publics  ;  le  jour  où  une  expérience  pro- 
longée est  venue  attester  la  valeur  des  règles  établies  par  la 
pratioue,  le  législateur  est  intervenu  et  les  a  sanctionnées. 

6.  Les  anciens  peuples  d'Asie  (habitants  des  contrées  qui 
depuis  ont  constitué  la  Chine,  Indiens,  Perses,  Babyloniens, 
Arabes,  Hébreux,  Lydiens),  ceux  du  nord-est  de  l'Afrioue 
(Ethiopiens,  Egyptiens)  étaient  déjà  en  possession  d'un 
commerce  plus  ou  moins  actif,  et  ce  commerce  devait  se 
faire  en  partie  par  la  voie  de  mer.  Les  lois  de  Manou,  du 
reste,  mentionnent  le  prêt  à  la  grosse  comme  ayant  été  en 
usage  douze  cents  ans  avant  Jésus-Christ. 

Parmi  les  peuples  voisins  de  la  Méditerranée  qui  se 
sont  plus  particulièrement  adonnés  à  la  navigation,  il  faut 
citer,  à  côté  des  Phéniciens  (V.  Rép,  n°  3), les  Carthaginois  qui 
leur  devaient  l'existence  et  ne  tardèrent  pas  à  devenir  leurs 
émules.  Malheureusement,  il  en  est  de  la  législation  mari- 
time des  Phéniciens  et  des  Carthaginois  comme  de  celle  des 
nations  d'Orient  dont  il  a  été  fait  mention  en  premier  lieu  ; 
elle  n'est  pas  parvenue  jusqu'à  nous. 

7.  Les  Grecs,  quoique  à  un  moindre  degré,  avaient  acquis 
également,  comme  peuple  navigateur,  une  réputation  méri- 
tée. Les  villes  d'Asie-Mmeure,  les  lies  de  la  mer  Egée  étaient 
le  centre  d'un  commerce  maritime  relativement  étendu. 
L'île  de  Rhodes  avait  môme  une  importance  particulière  au 
point  de  vue  législatif  (V.  Cicéron,  Pro  lege  Afant/ia,  §  18  ;  Stra- 
bon,  liv.  XIV,  ch.  77,  §  4,  et  L.  9,  Dig.  De  lege  Rhodia, 
De  jactu)  ;  aussi  le  droit  maritime  des  Rhodiens  a-t»il  fait 
l'objet  d'une  mention  spéciale  au  Rép,  n^  4.  —  Sur  le 
littoral  de  la  péninsule  hellénique,  deux  cités,  Corinthe  et 
Athènes,  possédaient  une  marme  renommée.  Les  lois  en 
vigueur  dans  la  première  de  ces  deux  cités  sont  demeurées 
inconnues  et  le  texte  môme  de  celles  qui  régissaient  la 
seconde  ne  nous  a  pas  été  transmis.  Mais  le  fondde  la  légis- 
lation athénienne  a  été  en  partie  conservé  ;  on  en  trouve 
l'empreinte  dans  les  ouvrages  des  écrivains,  dans  les  dis- 
cours des  orateurs,  et  notamment  dans  ceux  de  Démos- 
thènes  ;  on  se  souvient  môme  (V.  Rép.  no  9)  que  le  plaidoyer 
contre  Lacritus   contient  la  reproduction   textuelle    d'un 
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contrat  à  la  grosse.  —  Quant  aux  deux  grandes  colonies  grec- 
ques de  Marseille  et  d^Alexandrie,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y 
arrêter,  <]uelle  qu'ait  été  leiu»  situation  au  point  de  vue 
commercial,  les  lois  applicables  dans  ces  deux  eités  nous 
étant  inconnues. 

8.  Les  Romains,  comme  puissance  maritime,   ne  sau- 
raient être  mis  en  parallèle  avec  les  nations  dont  il  vient 
d*être  fait  mention.  Ils  avaient  même  pour  le  commerce  et 
l'industrie  im  certain  dédain.  Cependant  quand  ils  devinrent 
maîtres  de  l'univers,  ils  surent  aétourner  à  leur  profit  les 
sources  de  richesses  qu'ils  rencontraient  chez  les  peuples 
soumis,  et  ils  utilisèrent  à  cet  effet  les  marines  que  la  con- 
quête avait  placées  sous  leur  domination.  Les  ports  dltalie, 
restaurés  et  agrandis,  donnèrent  asile  aux  vaisseaux  qui,  du 
Pont-Huzin  et  des  autres  points  du  littoral  méditerranéen, 
se  dirigeaient  vers  la  Péninsule;  il  arriva  même  un  moment 
où  les  citoyens  s'adonnèrent  à  la  construction  et  à  Tarme* 
ment  des  navires;  or,  du  jour  où  le  commerce  maritime 
acquit  ainsi,  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire,  un  déve- 
loppement d'une  certaine  importance;  du  jour  ot  ses  opé- 
rations donnèrent  naissance  a  dos  contestations  multiples  et 
variées,  comme  ces  contestations  présentaient  à  juger  des 
questions  d*une  nature  particulière,  la  sollicitude  des  magis^ 
trats^  l'attention  des  jurisconsultes  fut  mise  en  éveil,  et  les 
qualités  éminentes  dont  ils  ont  donné  tant  de  preuves  trou- 
vèrent dans  l'étude  du  droit  maritime  une  nouvelle  occasion 
de  se  manifester.  Aussi  des  passages  importants  lui  étaient- 
ils  consacrés  dans  leurs  ouvrages,  et  les  fragments  les  plus 
essentiels   en   ont    été    reproduits    dans   le  Digeste   aux 
endroits    déjà  cités  (V.  Rép,  n*  5).  Toutefois,  sans  aller 
jusqu'à  dire,   comme  l'ont  fait  certains  auteurs  (Alauzet, 
Commentaire  du  code  de  commerce,  8*  éd.,  t.  5,  n«  1624),  que 
la  loi  romaine  est,  en  cette  matière,  dépourvue  de  tout 
caractère  d'originalité  ;  sans  refuser  d'y  voir  autre  chose 
qu'une  reproduction  tronquée  des  dispositions  en  vigueur 
oans  les  pays  conquis,  spécialement  de  la  loi  rhodienne  et 
du  droit  grec;  sans  contester  enfin  que  les  textes  afférents  à 
cette  branche  de  la  législation  constituassent  im  véritable 
corps  de  doctrine,  on  ne  saurait  disconvenir  que  le  droit 
maritime  fût  loin  d'occuper  dans  le  droit  romain  une  place 
comparal>le  à  celle  du  droit  civil  et  du  droit  criminel. 

9.  C est  à  Gonstantinople  que  les  recueils  de  Justinien 
ont  vu  le  jour;  c'est  également  à  Constantinoplc  qu'ont  été 
composées  les  Basiliques.  Un  certain  nombre  de  dispositions 
relauves  au  droit  maritime  se  trouvent  disséminées  dans  les 
différentes  parties  de  l'ouvrage.  De  plus  un  livre  entier,  le 
Uv.  LUI,  lui  était  spécialement  affecté;  mais  on  sait  qu'il  a 
été  perdu  (V.  Rép,  n*  5),  et  les  reproductions  partielles  que 
l'on  trouve  de  ses  dispositions  dans  les  abrégés  d'une  date 

Sostérieure.  notamment  dans  la  Synopsis  major  (V.  Par- 
essus,  Collection  de  lois  marilimes  antérieures  au  18*  siècle, 
t.  i,  p.  479  et  suiv.),  ue  nous  donnent  de  son  contenu 
qu'une  Idée  assez  imparfaite.  La  perte  du  texte  original 
n'est  pas,  toutefois,  aussi  regrettable  qu'on  pourrait  le 
supposer  à  première  vue,  car  les  fra&:ments  que  Ton  con- 
naît nrouvent  que  les  rédacteurs  s  étaient  contentés  de 
reproauire  d'une  façon  plus  ou  moins  textuelle  les  règles 
déjà  formulées  par  les  Romains. 

Enfin  au  droit  grec  byzantin  se  rattache  une  autre 
compilation,  c'est  celle  qui  est  connue  sous  le  nom  de 
Lois  rhoâiennes  ou  droit  maritime  des  Rhodiens  :  il  ne  fau- 
drait pas  croire,  en  effet,  au'il  y  ait  rien  de  commun  entre 
le  contenu  de  cette  collection  et  la  législation  maritime  des 
anciens  habitants  de  l'île  de  Rhodes;  il  est  reconnu  aujour- 
d'hui qu'elle  est  apocryphe.  C'est  également  à  tort  que  cer- 
tains interprètes  ont  considéré  plusieurs  des  chapitres  contenus 
dans  la  dernière  partie  du  recueil  comme  ayant  fait  partie 
intégrante  du  tlt.  8  du  liv.  LUI  des  Basiliques.  11  faut  y  voir 
simplement  une  collection  d'usages  nautiques  datant  du 
Bas^Empire,  et  dont  on  a  cru  rehausser  le  prestige  en  la 
présentât  comme  une  émanation  du  vieux  droit  rhodien. 
Rédigée  en  Grec,  elle  n'a  pas  régi  l'empire  d'Orient  tout 
entier;  elle  n'a  eu  tout  au  plus  au'une  autorité  locale;  peut- 
être  était'Ce  l'œuvre  d'un  oarticulier;  peut-être  aussi  un 
projet  de  loi  qui  aurait  été  abandonné  par  la  suite.  —  L'ou- 
vrage se  compose  de  trois  fragments  qui.  primitivement  dis- 
tincts, ont' été  réunis  plus  tara.  Le  premier  est  un  prologue 
dans  îequel^on  fait  raconter  à  un  empereur  romain,  que  Ton 


désigne  sous  le  nom  de  Tibérius  Gœsar,  comment  des  com- 
missaires furent  envoyés  à  Rhodes  pour  recueillir  les  lois 
maritimes  en  vigueur  et  comment  leur  travail,  approuvé 
par  Yespasien,  fut  détinitivement  sanctionné  par  Trajan.  Ce 
récit  est  purement  fantaisiste.  La  seconde  pièce,  intitulée 
Droit  naval,  contient  vingt  et  un  chapitres.  Les  treize  premiers 
reproduisent  des  usages  locaux  qui  n'ont  pas,  à  proprement 
parler,  une  valeur  législative  et  ont  pour  but  de  régler  sim- 
plement certains  détails  d'application  ;  les  principes  formu- 
lés dans  les  autres  ne  sont  que  la  répétition  textuelle  ou 
abrégée  dos  dispositions,  que  contenait  déjà  la  loi  romaine 
et  que  s'était  appropriées  le  droit  grec-byzantin,  sur  le  dépôt 
fait  par  un  passager  entre  les  mains  du  patron,  sur  le  serment 
que  doivent  prêter  les  matelots  et  les  marchands  en  cas  de 
perte  d'objets  qui  n'ont  pas  été  spécialement  confiés  au 
patron,  sur  le  prêt  à  la  grosse,  sur  la  responsabilité  des 
armateurs  à  raison  des  faits  et  actes  des  gens  d'équipage. 
La  troisième,  intitulée  Droit  mariHme  des  Rhodiens  extrait  dû 
onzième  livre  du  Digeste,  renferme  cinquante  et  un  chapitres. 
Plusieurs  d'entre  eux  ne  font  aussi  que  reproduire  et  déve- 
lopper des  règles  de  droit  commun,  les  autres  établissent 
un  système  de  contribution  aux  avaries  différent  de  celui  du 
Digeste  et  des  Basiliques  (Pardessus,  op,  cit.,  p.  231  et 
suiv.)..— Les lolsrhodiennes,  quelle  qu'en  soit  la  valeur  intrin- 
sèque, ont  été  compulsées  par  les  commissaires  chargés  de 
la  confection  de  l'ordonnance  de  468*  et  elles  ont  pu,  dès 
lors,  influer,  dans  une  certaine  mesure,  sur  sa  rédaction. 

10.  Dans  les  rovaumes  qui  se  sont  élevés  sur  les  ruines 
de  Templre  d'Occident,  le  commerce  maritime,  fortement 
ébranlé  par  la  secousse  violente  que  lui  avaient  fait  subir 
les  invasions,  fut  en  outre  comprimé  dans  son  essor  par 
l'état  de  trouble  qui  les  suivit  et  par  les  dangers  que  la  pira- 
terie faisait  courir  aux  navigateurs.  Il  se  ranima  cependant 
quelque  peu  quand  la  tourmente  fut  apaisée  ;  il  acquit  même 
un  certain  développement  à  l'époque  de  Gharlemagne  ;  mais 
ce  développement  fut  arrêté  de  nouveau  sous  la  féodalité. 
Le  négoce  était  d'ailleurs,  d'une  façon  à  peu  près  exclusive 
aux  mains  des  anciens  habitants  de  l'Empire,  car  les 
envahisseurs  étaient  complètement  étrangers  à  l'art  de  la 
navigation. — Etant  donné  le  principe  de  la  personnalité  des 
lois,  étant  donné,  d'autre  part,  l'inexistence,  dans  les  lois 
germaniques  nouvellement  importées,  de  dispositions  rela- 
tives au  commerce,  ce  fut  la  loi  romaine  qui  conserva  son 
empire.  On  sait  quelles  étaient  alors  les  sources  du  droit 
romain  :  l'édit  perpétuel,  les  écrits  des  jurisconsultes,  le 
code  Théodosien.  Quant  aux  recueils  de  Justinien,  qui 
sont  postérieurs  à  ces  sources,  ils  ne  furent  importés'  que 
bien  plus  tard  dans  la  partie  occidentale  de  l'Europe. 
Mais  les  monuments  originaux,  dont  les  exemplaires  étaient 
en  nombre  restreint,  furent  bientôt  perdus  de  vue  par  ceux- 
là  mômes  qui  semblaient  plus  particulièrement  appelés  à 
en  conserver  le  dépôt.  D'autre  part,  les  résumés,  tels  que 
VEdit  de  Théodorie,  le  Bréviaire  (fAlaric,  la  Lex  Romana 
Utinensis,  le  Papien,  le  Puero  de  Juzgos,  les  Origines  d'Isi- 
dore de  Séville,  le  Brachylogus,  les  Exceptiones  legum  roma- 
narum  de  Petrus,  qui  furent  composés  dans  le  cours  de 
cette  période,  ne  contenaient  que  fort  peu  de  choses  sur  le 
droit  maritime.  Là  navigation  resta  alors  soumise  aux  ancien- 
nes règles  que  la  tradition  avait  conservées,  et  ces  principes 
plus  ou  moins  altérés  avec  le  temps,  et  suivant  les  localités 
finirent  par  constituer  autant  d'usages  distincts  (V.  Rép.  n°6l! 

if .  Tel  était  encore  l'état  des  choses  au  41«  siècle.  A 
compter  de  cette  époque,  le  commerce  maritime  prend  un 
nouvel  et  vigoureux  essor.  Les  Croisades,  l'émancipation 
des  communes,  puis,  dans  les  contrées  septentrionales 
l'établissement  de  la  ligue  hanséatique  lui  imprimèrent  une 
vive  impulsion.  Nous  n'avons  pas  ici  à  retracer  l'histoire 
des  républiques  d'Italie  qui  étaient  le  centre  d'un  commerce 
des  plus  prospères  en  môme  temps  qu'elles  enfantaient  la 
renaissance  des  villes  de  Provence  et  de  Languedoc  do 
Marseille  principalement,  ni  des  cités  Espagnoles,  qui 
affranchies  du  joug  des  Maures,  avaient  su  conserver  les 
bienfaits  de  leur  civilisation  ;  toutes  appartenaient  au  bassin 
de  la  Méditerranée,  c'est-à-dire  aux  contrécsdu  Levant,  suivant 
l'expression  de  l'époque,  toutes  dirigeaient  principalement 
leurs  entreprises  du  côté  de  l'Orient,  et  notamment  du  côté 
de  Gonstantinople,  de  la  mer  Noire,  de  l'Asie-Mîneure  et  du 
Nord  de  l'Afrique.  Sur  le  littoral  de  l'Océan,  de  la  mer  du 
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î^ord  de  la  Baltique,  dans  les  contrées  du  Ponant^  se  trou- 
vaient aussi  des  villes  maritimes  dont  l'activité  commerciale 
s'était  considérablement  développée.  Au  lieu  de  vivre  en 
hostilité  perpétuelle  les  unes  avec  les  autres  comme  les 
précédentes,  au  lieu  de  passer  leur  temps  à  se  disputer  la 
domination,  elles  avaient  su  en  général  éviter  les  rivalités 
dangereuses,  et  môme  un  grand  nombre  d'entre  elles,  celles 
notamment  qui  confinaient  à  la  mer  du  Nord  et  &  la  Baltique, 
avaient  lini  par  s'affilier  à  cette  vaste  confédération  que  l'on 
désignait  sous  le  nom  de  Hanse  teutonique.  —  Dans  tous 
ces  ports,  le  commerce  maritime  était  toujours  soumis  aux 
anciennes  coutumes  déjà  mentionnées  plus  haut.  Seulement 
il  arriva  un  moment  où  Ton  éprouva  le  besoin  d'imprimer 
un  certain  caractère  de  fixité  aux  principes  juridiques  qui 
rugissaient  la  navigation  et  servaient  de  fondement  aux 
décisions  judiciaires,  surtout  dans  ce  qu'ils  avaient  de  parti- 
culier à  chaque  cité.  On  procéda  dès  lors  à  la  rédaction  par- 
tielle des  usages  maritimes,  comme  on  procéda  plus  tard  à 
celle  des  coutumes  en  matière  civile.  Les  villes  commerçan- 
tes de  quelaue  importance  se  trouvèrent  ainsi  en  possession 
de  statuts,  dont  plusieurs  ont  été  conservés.  Il  convient  de 
citer  notamment  :  ceux  de  Trani  (Pardessus,  Collection  de 
lois  maritimes  antérieures  au  /5«  siècle,  t.  5,  p.  237  et  suiv.), 
d'Ancône  {Ibid,,  t.  5,  p.  Ii6et  suiv.),  de  Venise  {Ibid.,  t.  5, 
p.  20  et  suiv.),  de  Pise,  de  Florence  (Ibid.,  t.  4,  p.  569  et 
suiv.),  de  Gènes  (Ibid.,  t.  4,  p.  439  et  suiv.),  d'Arles,  de 
Montpellier,  de  Marseille  (lôidf.,  t.  4,  p.  251  et  suiv.),  de 
Barcelone,  de  Valence  (Ibid.y  t.  5,  p.  333  et  suiv.),  de 
Bayonne,  d'Oléron  (Ibid.,  t.  4,  p.  283  et  suiv.),  de  Brème 
{Ibid,,  t.  3,  p.  317  et  suiv.),  de  Hambourg  {Ibid.,  t.  3,  p.  337 
et  suiv.),  de  Lubeck  (16id.,  t.  3,  p.  399  et  suiv.),  de  Dantzick 
{Ibid.y  t.  3,  p.  461  et  suiv.),  de  Berghen  (I6îU  ,  t.  3,  p.  27  et 
suiv.),  de  Birca,  de  Wisby  (/ôtU,  t.  3,  p.  111  et  suiv.), 
de  Riga  (Ibid,,  t.  3,  p.  505  et  suiv.).  De  plus,  pour  les 
causes  ci-dessus  indiquées  (V.  suprà,  n«  3),  les  usages  en 
vigueur  dans  les  ports  d'une  même  zone  subirent  un  mou- 
vement de  concentration  ;  les  règles  communes  dont  l'autorité 
était  reconnue  par  tous  les  navigateurs  furent  recueillies  et 
consignées  dans  des  recueils  généraux. 

f  Sî.  Une  sorte  de  bifurcation  se  produisit  alors,  au  point 
de  vue  géographique,  dans  le  droit  maritime;  on  peut 
dire,  sans  toutefois  qu'il  y  ait  lieu  d'attribuer  à  cette  propo- 
sition un  caractère  absolu,  que  les  monuments  qui  eurent 
force  de  loi  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée  furent 
autres  que  ceux  dont  on  suivit  les  prescriptions  dans  les 
ports  de  l'Océan,  de  la  mer  du  Nord  et  de  la  Baltique. 
Au  premier  groupe  appartenaient  :  l'Assise  de  la  court  des 
Bourgeois,  la  Table  d'Amalfî  et  le  Consulat  de  la  mer  ;  au 
second  les  Rôles  d'Oléron,  les  Jugements  de  Damme  ou 
lois  de  Westcapelle,  les  Coutumes  d'Amsterdam,  d'Enchuy- 
sen,  de  Stavern  ou  Ordinantie,  la  Coutume  de  Wisby,  les 
Recès  de  la  Hanse,  le  Guidon  de  la  mer.  De  courtes  observa- 
tions suffiront  pour  compléter  les  indications  dont  plusieurs 
de  ces  ouvrages  ont  déjà  fait  l'objet  au  Rép,  n^'  6  et  7. 

13.  Les  contrées  régies  par  les  Assises  de  Jérusalem 
dépendaient  de  l'empire  d'Orient  ;  mais  ce  monument, 
œuvre  de  Français,  reproduisait  les  usages  accrédités  dans 
les  ports  de  France  et  c'est  pourquoi  il  trouve  ici  sa  place. 
Il  se  composait  de  deux  recueils  destinés  à  un  usage  dif- 
férent :  V Assise  de  la  court  des  Barons  et  V Assise  de  la  court 
des  Bourgeois.  Ce  dernier  renfermait  quelques  dispositions 
sur  le  droit  maritime.  Les  plus  dignes  de  remarque  sont 
relatives  au  chargement  à  profit  commun  et  au  mode  d'éva- 
luation des  objets  grevés  de  contribution,  mode  d'évalua- 
tion différent  de  ceux  précédemment  adoptés  (V.  chap.  XL 
à  XLVI  dans  Pardessus,  op,  cit,,  p.  275  et  suiv.). 

La  Table  d'Amalfi,  qui  a  eu  au  16*  siècle  une  grande  auto- 
rité, remonte  à  une  époque  inconnue.  On  serait  tenté  de 
croire,  à  première  vue,  au'elle  reproduit  simplement  les 
usages  adoptés  dans  la  ville  dont  elle  porte  le  nom  ;  il  n'en 
est  rien.  11  y  avait,  en  effet,  à  Amalfi,  une  cour  de  haute 
amirauté  dont  la  juridiction  était  acceptée  par  tous  les  peu- 
ples navigateurs  de  l'Europe  méridionale  ;  les  principes 
dont  elle  s'inspirait  dans  ses  décisions  avaient  donc  un  carac- 
tère international  ;  or  ce  sont  ces  principes  dont  on  trouve 
la  formule  dans  le  recueil  précité.  Les  uns  sont  empruntés 
au  droit  romain,  les  autres  aux  constitutions  des  empereurs 
d'Orient,  les  autres  enfin  aux  statuts  des  villes  qui  faisaient  le 


commerce  avec  le  Levant.  Elle  comprend  seulement  soixante- 
six  articles,  les  uns  en  latin,  les  autres  en  italien.  Elle  a  été 
retrouvée  en  1844  à  la  bibliothèque  impériale  de  Vienne. 

Le  Consulat  de  la  mer  est  plus  étendu  et  a  joui  d'une 
plus  grande  célébrité.  «  C'est,  selon  l'expression  de  Cresp, 
Cours  de  droit  maritime,  t.  1,  p.  13,  un  vaste  digeste  nau- 
tique, où  se  trouvent  entassés  des  lois  romaines,  des  cons- 
titutions des  empereurs  d'Orient,  des  ordonnances  royales, 
des  usages  locaux,  etc.  »  Quoiqu'un  peu  défectueux  au  point 
de  vue  de  l'ordre  et  de  la  méthode,  il  est  assez  complet.  II 
comprenddeux  cent  cinquante-deux  ou  deuxcent  quatre-vingt- 
dix-sept  chapitres,  suivant  les  éditions.  C'est  que,  depuis  im 
temps  immémorial,  on  a  contracté  l'habitude  d'y  annexer 
un  document  qui,  primitivement,  n'en  faisait  pas  partie.  Ce 
document,  qm  a  trait  principalement  à  la  procédure  en 
matière  maritime,  avait  été  rédigé  antérieurement  à  Tannée 
1343  pour  les  juges-consuls  de  Valence  et  comprend  qua- 
rante-deux chapitres.  On  y  a  ajouté  également,  par  la  suite, 
trois  autres  chapitres  sur  le  serment  que  devaient  prêter  les 
avocats  appelés  à  plaider  devant  les  tribunaux  de  l'île  de 
Majorque  et  sur  la  portée  des  navires.  L'intitulé  de  l'ouvrage 
semblerait  indiquer  que  le  Consulat  a  été  composé  pour  les 
besoins  d'une  juridiction  chargée  de  statuer  sur  les  contes- 
tations en  matière  maritime.  Il  existe,  en  effet,  une  relation 
évidente  entre  la  dénomination  qu'il  porte  et  celle  déjuges- 
consuls  dont  on  se  servait  pour  désigner  les  magistrats  aux- 
quels étaient  alors  déférées  les  affaires  commerciales.  Mais 
il  semble  que  cette  dénomination  ne  lui  ait  été  donnée  qu'un 
certain  temps  après  sa  confection.  Il  est  donc  possible  que 
le  Consulat  ait  été  simplement  l'œuvre  de  particuliers,  car  il 
est  à  présumer  qu'il  émane  de  plusieurs  auteurs.— Les  contro- 
verses qui  existaient  sur  lendroit  où  il  a  vu  le  jour,  sur 
l'époque  à  laquelle  il  a  été  publié,  sur  le  point  de  savoir 
dans  quelle  langue  il  a  été  primitivement  rédigé  n'ont  pas 
cessé  de  subsister  depuis  la  publication  du  R^ertoire.  Les 
interprètes  admettent  toujours  qu'il  a  été  composé  à  Barce- 
lone ;  mais  les  uns  le  présentent  comme  datant  vraisembla- 
blement des  11®  ou  12«  siècle  (Cresp,  loc,  dt,);  d'autres,  des 
13®  ou  14®  siècle  seulement  (Pardessus,  op.  cit.,  t.  2, 
p.  24  et  suiv.;  Dufour,  Droit  maritime  y  t.  1,  Introduction, 
n»  15  ;  Boistel,  Précis  de  droit  commercial,  3«  éd.,  n*>  9  ;  de 
Valroger,  Droit  maritime,  t.  1,  p.  7).  Il  a  été  écrit  vraisem- 
blablement en  langue  romane  (Pardessus,  op.  cit.,  t.  2, 
p.  16  et  17  ;  de  Valroger,  loc.  cit.)  ou  en  catalan,  ce  qui 
revient  à  peu  près  au  môme  ;  c'est,  en  effet,  dans  cet  idiome 
qu'était  rédigé  l'exemplaire  le  dIus  ancien  qui  nous  soit  par- 
venu (Cresp,  loc.  cit.;  Boistel,  toc.  cit.).  —Le  Consulat  traite 
de  presque  toutes  les  matières  se  rattachant  au  droit  mari- 
time ;  il  ne  dit  rien  cependant  du  prêt  à  la  grosse.  Sur  beau- 
coup de  points  il  reproduit,  avec  plus  de  développements,  les 
principes  déjà  énoncés  dans  les  Rooles  d'Oléron  dont  il  va 
être  parlé  ;  toutefois,  les  règles  qu'il  formule  sur  la  contri- 
bution aux  avaries  diffèrent  sensinlement  de  celles  adoptées 
par  les  législations  antérieures  ou  contemporaines  (Droit 
romain.  Basiliques,  Compilation  rhodienne,  Assise  de  la 
court  des  bourgeois.  Usages  locaux  et  Rôles  d'Oléron).  Le 
Consulat  a  joui  d'une  très  grande  autorité  sur  tout  le  littoral 
méditerranéen,  et  même  il  a  fini  par  acquérir  une  certaine 
influence  dans  les  contrées  maritimes  du  Nord  de  l'Europe. 
La  preuve  en  est  qu'il  a  été  traduit  en  italien,  en  français, 
en  espagnol,  en  hollandais  et  en  allemand  (V.  le  texte  dans 
Pardessus,  op.  cit.,  t.  2,  p.  49  et  suiv.). 

14.  Sur  le  versant  océanien,  les  règles  du  droit  maritime 
viennent  d'abord  se  fondre  et  se  résumer  dans  un  premier 
monument,  les  Rôles  ou  jugements  d'Oléron.  On  a  dit  quelle 
est  l'époque  à  laquelle  remonte  sa  rédaction  originaire 
(V.  Rép.  n^  6),  et  on  a  pu  se  convaincre,  dès  lors,  qu'il  est 
antérieur  au  Consulat.  On  sait  aussi  d'où  vient  vraisembla- 
blement sa  dénomination.  Quant  à  cette  légende  accréditée 
ar  Cleirac,   Us  et  coutumes  de  la  mer,  p.  2,  et  qui  consiste 

prétendre  que  les   Rôles   d'Oléron  auraient  été  rédigés 

p  l'ordre  d'Eiéonore  de  Guyenne  au  retour  de  son  voyage 
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en  Terre-Sainte,  qu'ils  auraient  été  ensuite  augmentés  par 
son  fils  Richard,  roi  d'Angleterre  et  duc  de  Guyenne, 
Pardessus  en  a  complètement  fait  justice  {Collection  des  lois 
maritimes,  t.  1,  p.  306  et  308).  Plusieurs  Etals  ont,  du  reste, 
revendiqué  l'honneur  de  les  avoir  mis  au  jour.  L'Angleterre 
en  a  réclamé  la  paternité  ;  des  auteurs  ont  prétendu  qu'ils 
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venaient  de  la  Flandre,  qu'il  ne  fallait  y  voir  qu'une 
reproduction  des  Jugements  de  Damme,  dont  il  va  être  fait 
mention,  avec  adjonction  de  dispositions  complémentaires. 
D'autres  ont  pensé  quils  émanaient  de  la  Scandinavie  ; 
qulls  avaient  été  composés,  en  effet,  d'apjrès  la  Coutume  de 
Wisby,  dont  il  sera  parlé  également.  Mais  il  est  à  peu  près 
avéré  aujourd'hui  que  ce  monument  est  français  d'origine 
(V.  Pardessus,  op.  cit.,  p.  288  et  suiv.,  347  etsuiv.,  438  à 
440).  Les  dispositions  qu'il  renferme  ont  été  extraites 
vraisemblablement  de  décisions  judiciaires  cassées  à  l'état 
d'usages.  Cest  d'abord  ce  qui  résulte  de  l'intitulé  même  du 
livre  ;  le  mot  Rôles  servait  à  désigner  les  parchemins  sur 
lesquels  étaient  transcrits  les  actes  judiciaires,  et  cela  à 
cause  de  l'habitude  que  l'on  avait  d'enrouler  ces  parche- 
mins. La  même  impression  se  dégage,  en  outre,  de  la 
formule  par  laquelle  se  terminent  invariablement  tous 
les  articles  «  et  ce  est  le  jugement  en  ce  cas  ».  Moins  complets 

Sie  le  Consultât,  ils  ne  contiennent  que  cinquante-six  arti- 
es.  Tous  ne  paraissent  pas  dater  de  la  même  époque  et, 
parmi  ceux  qui  ont  été  ajoutés  par  la  suite,  plusieurs  semblent 
avoir  vu  le  jour  en  Angleterre.  Les  indications  qui  précè- 
dent et  celles  qui  vont  suivre  ne  se  réfèrent  qu'aux  articles 
originaires,  c'est-à-dire  aux  vingt-quatre  ou  vmgt-cinq  pre- 
miers articles.  —  Les  Rôles  d'Oléron  ont  exercé  dans  les 
contrées  voisines  de  l'Océan  et  de  la  mer  du  Nord  un 
empire  analogue  à  celui  qu'exerçait  dans  la  Méditerranée 
la  compilation  précitée  (V.  le  texte  dans  Pardessus,  op. 
cU.,  p.  323  et  suiv.).  Importé  en  Espagne,  le  texte  primitif 
prit  place  dans  les  Partidas  de  CastUk  ;  en  Angleterre, 
s'il  ne  fut  pas  investi  officiellement  de  l'autorité  législa- 
tive, tovyours  est-il  qu'il  fut  adopté  en  tant  que  droit  com- 
mun ;  piiis  le  mouvement  de  dimision  se  poursuivant  vers 
le  Nord,  il  fut  traduit  et  publié  en  Flandre,  sous  le  nom 
de  Jugements  de  Damme,  en  Zélande  sous  le  nom  de  Lois 
de  Westcapelle  (V.  le  texte  dans  Pardessus,  op,  cit.,  p.  371 
et  suiv.).  Il  a  été  reproduit  en  partie,  et  d'une  façon  plus 
ou  moins  littérale,  dans  un  recueil  intitulé  Coutumes 
^AmsterdoMy  (fEnchuysen,  de  Stavem,  et  vulgairement 
connu  sous  le  nom  d^OrdinarUie  (V.  le  texte  dans  Pardes- 
sus, op.  ea.,  t.  1,  p.  405  et  suiv.  ;  t.  4,  p.  29  et  suiv.)  Enfin, 
transporté  jusque  dans  la  mer  Baltique,  il  a  été  intercalé 
dans  un  autre  recueil  la  Coutume  de  Wishy. 

On  a  dit  au  Rêp.  n^  7  que  ce  dernier  recueil  constatait  les 
usa^  qui  réessaient  le  commerce  maritime  dans  la  mer 
Baltique  ;  mais  ses  dispositions  empruntées,  pour  partie,  aux 
anciens  Godes  de  Lubeck,  reproduisaient,  en  outre,  les  articles 
des  Rôles  d'Oléron  qui  en  constituaient  le  texte  originaire, 
puis  les  Coutumes  maritimes  d'Amsterdam,  d'Ënchuysen, 
de  Stavem  dont  il  vient  d'être  fait  mention  en  dernier  lieu. 
U  est  même  douteux  que  ce  soit  à  Wisby  que  cette  com- 
pilation ait  été  composée.  Rédigée  en  plat  allemand,  à  une 
époque  qu'il  est  difficile  de  bien  préciser,  elle  est  vraisem- 
blablement l'œuvre  d'un  particulier  ;  elle  comprend 
soixante-six  ou  soixante-douze  articles,  suivant  les  manus- 
crits et  les  éditions,  et  se  compose  de  deux  parties.  Elle 
a  régi  au  moyen  &ge  les  contrées  maritimes  du  Nord, 
notamment  le  Danemark  et  la  Suède  (Y.  le  texte  dans  Par- 
dessus, op.  ct^,  p.  463  et  suiv.). 

15.  Il  y  a  lieu  de  mentionner  ici  un  autre  monument 
célèbre,  les  Recès  de  la  Hanse.  Les  villes  affiliées  à  la  ligue 
hanséatique  avaient,  ainsi  qu'on  l'a  fait  observer  précédem- 
ment (V.  suprà,  n*  11),  chacune  leur  statut  particulier; 
mais,  en  outre,  il  était  arrivé  un  moment  où  l'assem- 
blée de  la  lic:ue  avait  édicté  des  règles  générales  pour 
toutes  les  cités  englobées  dans  la  confédération.  Ce  sont 
ces  règles  que  l'on  a  désignées  sous  le  nom  de  Reçès,  et 
cette  appellation  leur  est  venue,  sans  doute,  de  ce  qu'elles 
étaient  votées  et  promulguées  par  les  délégués  à  la  veille 
de  leur  séparation.  Le  mot  Reces  vient,  en  effet,  du  mot 
latin  recessus.  Plusieurs  renferment  des  dispositions  sur 
le  droit  maritime.  Les  plus  anciens,  parmi  ceux  qui  s'y 
réfèrent,  dont  le  texte  ait  été  conservé,  remontent  à  la  fin 
*du  14*  siècle  ;  mais  ces  recès  et  la  plupart  de  ceux  édictés 
dans  le  cours  du  15<^  siècle  ne  contiennent  que  des  disposi- 
tions isolées,  destinées  à  trancher  des  dimcultés  dont  la 
solution  était  urgente  ou  à  faire  disparaître  des  abus.  On 
remarquera,  d'autre  part,  que  les  recôs  postérieurs  repro- 
duisent souvent,  d'une  façon  textuelle,  les  dispositions  des 


précédents.  Ceux  du  16*  siècle  sont  les  premiers  dont  le 
contenu  constitue  un  ensemble  législatif,  sans  cependant 
qu'ils  renferment  un  corps  de  doctrine  complet.  Le  recès  de 
1591  et  celui  de  1614  méritent  particulièrement  de  fixer 
l'attention.  Le  second,  plus  étendu,  reproduit  sur  beaucoup 
de  points,  mais  dans  un  ordre  différent,  les  dispositions  déjà 
contenues  dans  les  recès  antérieurs  et  notamment  dans 
celui  de  1591.  C'est  à  lui  qu'on  se  réfère  dans  les  ouvrages, 
quand  on  fait  mention  de  la  législation  hanséatique  san^ 
autre  explication  (V.  le  texte  des  recès  connus  en  matière 
maritime  dans  Pardessus,  op.  eit,,  t.  2,  p.  455  et  suiv.). 

i6.  le  Guidon  de  la  mer  (V.  Rép.  n<»  7)  a  vu  le  jour  vrai- 
semblablement à  la  fin  du  16°  siècle  ;  il  est  l'œuvre  d'un  pra- 
ticien demeuré  inconnu,  et  il  a  été  composé  probablement, 
comme  son  nom  l'indique,  pour  servir  de  manuel  à  la  juri- 
diction consulaire  de  Rouen,  qui  venait  d'être  instituée  par 
Henri  II  ;  ses  dispositions  ne  sont  ou'une  reproduction 
résumée  des  principes  déjà  accrédités,  tels  qu'ils  se  trouvaient 
formulés,  soit  dans  les  recueils  ci-dessus  mentionnés,  soit 
dans  les  ordonnances  publiées,  depuis  le  commencement  du 
siècle  précédent,  tant  en  Espagne  que  dans  les  Pays-Bas. 
L'auteur  s'est  efforcé  simplement  de  réunir  en  un  corps  de 
doctrine  les  règles  suivies  dans  la  pratique.  «  Les  principes 
du  droit  maritime,  dit  Dufour,  Introduction^  n^  16,  y 
sont  formulés  avec  une  telle  précision,  les  besoins  du 
commerce  y  sont  ménagés  avec  une  telle  sagacité,  au'on  ne 
sait  si  on  doit  en  attribuer  la  gloire  à  un  jurisconsulte  ou  à 
im  négociant  ».  D'autre  part,  c'est  le  premier  monument  qui, 
en  France,  ait  réglementé  les  assurances,  et,  à  ce  titre,  il  est 
particulièrement  précieux.  La  plupart  de  ses  décisions  ont 
été  reproduites  par  l'ordonnance  de  1681.  Le  Guidon,  toute- 
fois, n'a  pas  obtenu  à  l'étranger  la  même  autorité  que  les 
Rôles  d'Oléron  ;  le  motif  en  est,  sans  doute,  qu'à  Tépoque 
de  sa  publication,  tous  les  pays  commerçants  étaient  en 
possession  de  législations  très  développées  (V.  le  texte  dans 
Pardessus,  op.  cit.  y  t.  2,  p.  377  et  suiv.). 

17.  A  compter  du  16«  siècle,  le  commerce  maritime,  subi- 
tement déplacé,  acquiert  une  extension  considérable.  L'in- 
vention de  la  boussole,  suivant  la  belle  expression  de  Mon- 
tesquieu. Emrit  des  lois,  liv.  21 ,  chap.  21,  «  a\)ait  ouvert  pour 
ainsi  dire  f univers  »  en  permettant  à  Vasco  de  Gama  de 
doubler  le  cap  de  Bonne-Espérance  et  à  Christophe  Colomb 
de  découvrir  le  Nouveau-Monde.  A  la  suite  de  ces  événe- 
ments, la  navigation  se  porta  principalement  vers  les  contrées 
nouvellement  explorées.  Les  villes  d'Italie,  celles  du  midi 
de  la  France  et  de  Test  de  l'Espagne  restèrent  liées  sans 
doute  à  l'ancien  régime  des  mers  ;  elles  conservèrent  leurs 
anciennes  relations  avec  les  contrées  où  elles  avaient  accès 
antérieurement  ;  mais  la  prépondérance  qu'elles  possédaient 
jusqu'alors  passa  aux  Etats  voisins  de  l'Océan.  De  plus,  les 
destinées  du  commerce  maritime  furent  étroitement  ratta- 
chées aux  progrès  de  la  colonisation;  car,  par  suite  du 
système  prohibitif  qui  était  alors  pratiqué  dans  toute  sa 
rigueur,  les  métropoles  avaient  le  monopole  du .  trafic  avec 
leurs  colonies.  C'est  ainsi  que  le  Portugal,  l'Espagne,  la 
Hollande,  la  France  et  l'Angleterre  furent  appelées  succes- 
sivement à  figurer  au  premier  rang  parmi  les  puissances 
maritimes.  Ajoutons  que  les  entreprises,  en  môme  temps 
qu'elles  se  multiplièrent,  exigèrent  oes  efforts  plus  vigoureux 
et  des  mises  de  fonds  plus  abondantes,  étant  aonné  la  néces- 
sité de  se  rendre  dans  des  contrées  lointaines  où  l'on  ne 

Eouvait  accéder  qu'après  une  longue  et  pénible  traversée, 
e  besoin  d'une  législation  uniforme  et  sagement  coordonnée 
se  faisait  donc  sentir.  Or  il  s'en  fallait  de  beaucoup,  malgré 
les  progrès  accomplis,  que  le  droit  en  vigueur  fût,  à  cet 
égara,  pleinement  satisfaisant.  Il  se  composait,  en  effet,  d'élé- 
ments multiples  qui  n'étaient  pas  toujours  en  harmonie 
f parfaite  les  uns  avec  les  autres  :  le  droit  romain,  les  usages 
ocaux,  les  recueils  généraux  dont  il  a  été  parlé  en  dernier 
lieu  contenaient  sans  doute  des  règles  communes  ;  mais  ils 
présentaient  aussi  des  diversités  sur  certains  points,  et, 
comme  tous  avaient  la  même  valeur  au  point  de  vue  légis- 
latif, les  tribunaux  pouvaient  s'inspirer  indifl'éremment  de 
celles  de  leurs  dispositions  que  bon  leur  semblait  pour  juger 
les  espèces  dont  ils  avaient  à  connaître  ;  de  là,  un  certain 
arbitraire  dans  l'administration  de  la  justice  et  un  manque 
de  fixité  dans  la  jurisprudence. 

18.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  il  fallait  se  livrer  à 
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un  travail  de  coordination,  do  codification;  il  fallait  repro- 
duire, à  l'aide  de  formules  nettes  et  concises,  les  principes 
uniformément   accrédités,  choisir  parmi   les  dispositions 
en  opposition  les  unes  avec  les  autres  celles  qui  apparais- 
saient comme  étant  les  plus  conformes  à  Tessence  des  ins- 
titutions et  aux  besoins  da  commerce,  combler  au  besoin 
les  lacunes  que  présentait ,  à  certains  égards,  la  légation 
existante,   présenter  enfin  dans  un  ordre  méthodique  les 
prescriptions  nouvellement  adoptées.  Ce  fut  Colbert  qui  eut 
l'initiative  de  ce  travail  ;  c'est  a  lui,  en  effet,que  l'on  doit 
l'ordonnance  de  1681  (V.   Rép,  n**  il  à  13)«  Les  sources 
auxquelles  on  puisa  furent  au  nombre  de  trois  :  1*  les 
lois  et  coutumes    déjà   en    vigueur,    telles  que  le  droit 
romain,   les   prétendues  lois  rhodiennes,  le  consulat  de 
la  mer,  les  rôles  d'Oléron,  la  coutume  de  Wisby,  les  recès 
de  la  hanse,  le  ffuidon  de  la  mer,  les  ordonnances  deCharles- 
Quint  et  de  Philippe  11,  les  polices  d'assurances  adoptées  sur 
les  places  d'Anvers  et  d'Amsterdam,  les  projets  d'édité  et 
règlements  dressés  par  ordre  du  cardinal  de  Richelieu,  les 
ordonnances  des  rois  de  France  jusqu'en  1660  :  une  compi* 
lation  de  ces  divers  documents  fut  même  composée  spé^ 
cialement  pour  les  rédacteurs;  ^  2<»  La  jurisprudence 
des  tribunaux  maritimes^  ainsi  que  les  statuts  et  règlements 
locaux  qui  servaient  de  base  à  leurs  décisions.  Le  conseiller 
d'Etat  d  Herbigny,  marquis  de  Thibouville,  envoyé  dans  les 
ports  du  royaume  pour  constater  e1  redresser  les  abus  qui 
s'étaient  glissés  dans  l'administration  et  dans  la  distribution 
de  la  justice  au  sein  des  amirautés,  avait  été  chargé  en  même 
temps  de  compulser  la  jurisprudence,  les  statuts,  les  ordon*- 
nances,les  règlements  d  après  lesquels  la  justice  était  rendue, 
et  d'en  résumer  le.  contenu  en  y  ajoutant  ses  observations 
personnelles  ;  —  3«  La  législation  maritime  ^e  la  Hollande, 
la  plus  complète  et  la  plus  parfaite  de  toutes  k  cette  époque, 
qu*un  avocat,  du  nom  de  Legras,fut,  si  Ton  en  croit  certaines 
relations,  chargé  d'aller  étudier  sur  les  lieux  mêmes.  Il 
semble  qu'un  projet  ait  été  rédigé  par  un  autre  avocat,  dont 
Colbert  avait  fait  un  maître  des  requêtes,  Levayer  de  Bou- 
tigny;  que  ce  projet  ait  été  discuté  ensuite  au  sein  d'une 
commission  que  présidait  M.  de  Morangis  ;  enfin  que  le  texte 
définitivement  adopté  par  la  commission  ait  été  promulgué 
tel  que  nous  le  connaissons.  Cest  au  mois  d*aoûtl68l  qu'a 
eu  heu  cette  promulgation. 

L'ordonnance  ne  porte  pas  seulement  sur  ïe  droit 
commercial,  mais  sur  l'ensemble  du  droit  maritime;  elle 
comprend  cina  livres  divisés  chacun  en  un  nombre  inégal 
de  titres  ;  les  liv.  2  et  3  sont  les  seuls  qui  aient  trait  au 
commerce  de  mer.  Elle  passe  pour  le  chef-cPœuvre  législatif 
de  Louis  XIV  ;  adoptée  presque  universellement  en  Europe 
comme  contenant  rexpression  du  droit  en  vigueur,  elle  a 
servi  de  modèle  dans  tous  les  pays,  môme  dans  ceux  oui 
étaieat  le  plus  jaloux  de  la  France,  pour  la  confection  des 
lois  d'ensemble  qui  ont  été  édictées  par  la  suite.  Complétées 
sur  certains  pointe  de  détail  par  diverses  déclarations  royales, 
notamment  par  celle  de  1747  sur  le  privilège  des  ouvriers  et 
fournisseurs  avec  lesquels  traite  le  constructeur  en  cas  de 
construction  à  forfait  et  par  celle  de  1779  sur  les  assurances 

SV.  Bép.  n^  13),  les  dispositions  des  liv.  2  et  3  et  celles 
lu  tit.  14,  du  liv.  i",  ont  été  presque  textuellement  repro- 
duites dans  le  liv.  2  c.  com. 

i»,  Apr^s  avoir  ainsi  pas^ô  en  revue  les  monomenls  du 
droit  mari  lime  antérieur,  il  aous  reste  à  dire  quelques  mois 
des  jurisconsultes  qui  ont  enrichi  de  leurs  commentaires 
les  principes  qui  s'y  trouvent  *oi  mules.  «  Pris  isolément, 
dit  Dufour,  Introduction,  n*^  24,  les  textes  ne  sont  souvent 
qu'une  formule  sèche  et  stérile;  mais  ils  s'animent,  sous 
la  plume  des  commentateurs,  par  leur  application  aux 
innombrables  péripéties  du  Ci)miiierce  nautique.  Aussi  je 
ne  crois  pas  qu  il  ^oit  possible  de  se  faire  une  idée  du  droit 
maritime  sans  recourir  à  leurs  écrits  ».  Or  les  auteurs  dont 
les  études  uni  porté  sur  cette  branche  de  la  lé^Mslation 
appariiennent  à  trois  groupes  principaux  :  Técole  italienne, 
l^cole  du  Nord  et  l'école  française 

2i.  —  1°  Ecole  italUwie.  -  Parmi  les  écrivains  qui,  en 
Italie,  ont  jadis  traité  «les  matières  maritimes,  il  en  est  quatre 
dont  les  noms  sont  restés  plus  ou  moins  célèbres.  Siraccha 
a  comuienlé,au  lô^' siècle, la  police  d'assurance  adoptée  sur 
la  place  d'Amône,  et  il  a  laissé  ainsi  sur  ce  contrat  un 
ouvrage  digne  d'être  consulté.  —Roccus  est  postérieur  de  quel- 


ques années;  conseiller  à  Florence,  il  a,  dans  la  premiéie 
moitié  du  17*  siècle,  traité  de  diverses  parties  du  droit  mart- 
time  dans  ses  publications,  et  principalement  dans  ses 
Rsspoma  legalia.'-^Targay  oui  vivait  également  au  17*  siècle, 
est  auteur  d'un  livre  intitulé  Ponderauiani  marUime,  dont 
le  mérite  a  été  justement  apprécié.  —  CasarégiSj  le  plus  célè- 
bre de  tous,  est  né  à  Gènes  en  1670;  après  avoir  suivi  les 
le^ns  de  plusieurs  professeurs  célèbres  à  cette  épooue,  mais 
dont  la  renommée  s^est  éteinte  par  la  suite,  il  professa  lui- 
même  et  plaida  avec  un  grand  succès  oeadant  plusieurs 
années,  puis  il  devint  successivement  «aoiteur  à  la  rote  de 
Sienne  et  à  celle  de  Florence,  il  mourut  enfin  dans  cette 
dernière  ville  en  1737.  Il  avait,  comme  juriste,  une  réputa- 
tion immense;  il  a  laissé  un  commentaire  du  Consulat  de  la 
mer  et  un  nombro  considérable  de  dissertations  connues 
sous  la  dénomination  de  Diseursus  legàks*  Ces  dissertations 
portent  sur  toutes  les  matières  du  droit  commercial;  beau- 
coup d'entro  elles  ont  particulièrement  trait  au  droit  mari- 
time. 

dl.  —  Hfi  Eook  du  Nord.  ^  Pickim,  le  plus  ancien  des 
jurisconsultes  oélèbros  appartenant  à  cette  école,  était  pn>* 
fesseur  de  droit  à  lA)uvain;  en  1556,  il  rassembla  tous  les 
textes  du  droit  romain  en  matière  maritime  et  les  aocom* 
pagna  d'un  commentaire  où  se  reflètent  exactement  les 
errements  de  la  pratique  à  cette  époque  dans  les  pays  sep- 
tentrionaux. Cet  ouvrage  a  été  enrichi  par  Vinnius  d'^anno- 
tations  nombreuses  et  savantes  et  réédité,  avec  ces  annota- 
tions dont  la  valeur  dépasse  celle  du  texte  primitif,  en  1647. 
--  Stypfnanm,  à  peu  près  contemporain  de  Peckius^  a  laissé 
un  ouvrage  intitulé  Jus  marUimum;  cet  ouvrage  n'a  été 
publié  qu^n  1652.  --  LoccMius,  jurisconsulte  suédois  du 
17*  siècle,  a  traduit  en  latin  les  anciennes  lois  de  la  Suéde 
et  a  composé  un  traité  intitulé  De  jure  mariiimo  et  ruHKiU* 
—  Dans  le  courant  du  même  siècle,  Kuricke  s'est  attaché 
à  élucider  et  à  commenter  le  droit  hanséatique  ;  il  a  publié 
en  1667,  &  Hambourg,  un  traité  sur  les  assurances  qui 
mérite    de   fixer  l'attention.  -^  Enfin  c'est    encore  eu 
17*    siècle   que   vivait   MarqiuuUu;  11  était  maffistret  k 
Lubeck  et  y  jouissait  d'une  véritable  célébrité;  il  a  ooni* 
posé  un  livre  intitulé  De  jure  meroat&rum^  dans  lequel 
se  trouvent  exposées  avec  une  grande  précision  les  règles 
fondamentales  du  droit  maritime.  ^  Wedderk^^  juri3oen«> 
suite  danois,  appartient  au  siècle  suivant;  ce  n'est,  en  effet, 
qu'en  1757  qu'il  a  publié  son  abrégé  sur  le  droit  maritime. 
^2.  —  3^  Ecole  française.  •—   A  cette  dernière  école 
se    rattache   en  premier  lieu  Cleéfdc,    Avocat   au    pa^- 
lement   de    Bordeaux,   il    a    fait  paraître,  en  1647^  un 
ouvrage  intitulé  des  Ub  et  coutumes  de  la  mer.  Dans  les 
deux  premières  parties  de  l'ouvrage  se  trouvent,  accompagnés 
de  quelques  commentaires,  les  rôles  d'Oléron  en  quarcmte- 
sept  articles,  les  plus  anciens  de  ees  articles  dans  un  style 
quelque  peu  diflférent  du  style  primitif,  puis  une  partie  ues 
aispositions  de  la  coutume  de  wisby  et  des  recès  de  la  Hanse 
de  1597  traduites  en  français,  enfin  le  texte  du  Guidon.  Cest 
même  dans  les  ils  et  coutumes  de  la  mer  que  le  Guidon  a  été 
rapporté  pour  la  première  fois  d'une  façon  correcte.  Qeirae 
n'était  pas,  à  proprement  parler,  un  jurisconsulte  ;  c'était 
un  praticien  éclairé,  et  ses  exposés  peuvent  être  considérés 
comme  un  tableau  fidèle  de  la  pratique  maritime  à  l'époque 
où  il  écrivait.  A  sa  suite,  viennent  se  grouper  les  trois  ^nds 
commenUteurs  de  l'ordonnance,  Valm,  Emérigon  et  Pothier. 

—  Valin,  avocat,  puis  procureur  du  roi  à  la  Rochelle,  a, 
mis  au  jour,  après  quarante  ans  d'études,  en  1760, un  com- 
mentaire article  par  article  de  l'ordonnance  qui,  en  France 
et  à  l'étranger,  a  joui  d'une  très  grande  et  très  légitime  célé- 
brité ;  il  a  été  réimprimé  en  1776.  A  une  vaste  érudition,  à 
une  connaissance  approfondie  des  souroes  s'allie,  cheï  le 
commentateur,l'expenence  que  procure  une  longue  nabitude 
des  affaires.  Esprit  ferme  et  droit,  Valin  découvre  sans  effort 
les  origines  des  dispositions  qu'il  explique  et  sait  en  taire 
ressortir  la  portée  jusque  dans  les  moindres  détails.  Soh 
style,  quelquefois  un  peu  sec,  est  toujours  simple  et  limpide. 

—  Emérigon  avait  été  avocat  près  du  parlement  de  Provence, 
puis  conseiller  à  l'amirauté  de  Marseille;  il  a,  en  1T83, 
publié  son  admirable  Traité  des  assurances  et  des  con" 
tt'ats  à  la  grosse.  Gomme  Valin,  Emérigon  possédait  un  vaste 
savoir  et  avait  acquis  dans  le  maniement  des  affaires  une 
expérience  consommée;  les  matériaux  nécessaires  à  lacom- 
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Msitioa  d'anê  cravre  capitale  ne  lui  faisaient  donc  pQ£ 
défaol  et,  de  plus,  il  avait  rhaèileté  nécessaire  pour  ea  tirer 
on  axeelleut  parti.  Quant  à  ses  qualités  distinetives,  eUes 
sont  loin  d*ètre  les  mêmes;  il  a  toute  la  flexibilité  d'esprit, 
toute  l'abondance  d'un  méridional,  abondance  qui  va 
même  parfois  juequ'à  l'exubérance  ;  les  exemples  et  les  ap- 
plications sont  multipliées  les  nécessités  du  commerce  tou- 
jours habilement  ménagées,  mais  on  rencontre  souveat  des 
digressions,  et  la  méthode  laisse  à  désirer.  Le  style,  moins 
précis  que  celui  de  Valin,  est,  en  revanche,  d'une  lecture 
plus  attachante.  — Si  les  aptitudes  distinctes  des  deux  écri- 
vains sont  dissemblables,  leurs  tendances  sont  également 
opposées.  Valin  subit  l'influence  des  traditions  accréditées 
sur  les  côtes  de  l'Océan^  telles  qu'elles  se  trouvent  repro- 
duites dans  les  rôles  d'Oléfton,  dans  la  coutume  de  Wisby, 
etc.  Emérigon  subit  le  contre-coup  des  doctrines  adoptées 
dans  le  bassin  de  la  Méditerranée,  spécialement  de  celles 
dont  on  rencontre  la  trace  dans  le  Consulat  dç  la  mer  et 
dans  les  ouvrages  des  jurisconsuUes  italiens.  Il  n'est  donc 

Eas  étonnant,  quand  le  texte  prête  à  la  controverse,  que 
s  opinions  émises  par  ces  deux  grands  esprits  soient  sou- 
vent en  opposition  les  unes  avec  les  autres.  —  Pctkier  « 
e]q>loré  plusieurs  matières  du  droit  maritime;  il  a  publié 
d'abord  un  traité  Des  louages  maritimes,  et,  sous  cette  déno- 
mination, sont  compris  ra]&étement,  la  théorie  des  avaries, 
et  le  loua^  4es  matelots  ;  puis  il  a  composé  un  traité  Des 
assurances  et  fpréts  à  la  grosse.  Dans  ces  aiverses  parties  ide 
ses  œurres,  on  est  frappé,  suivant  les  expressions  de 
M.  de  Valroger,  de  «  cette  admirable  méthode,  de  cette  fer- 
meté de  principes,  de  cette  sûreté  de  déductions  qu'on  re- 
trouve dans  toutes  ses  œuvres.  Mais  peut-être  pourrait-on 
lui  reprocher  d'appliquer  trop  facilement  au  droit  mwitime 
les  pnncipes  du  droit  conunun  qui  Lui  étaient  si  familiers  » 
(ofi.<t<..  Introduction,  p.  10). 

2S.  CoiiBÎdérée  dans  ea  partie  adiotnistrative,  quant  à 
celles  de  ses  dispositions  qui  concernent  la  police  de  la 
nav^tion  et  les  mesures  administratives  auxquelles  la 
manne  est  soumise  dans  vu  intérêt  d*ordre  public,  l'ordon- 
nance de  1481  n'a  pas,  même  de  nos  jours,  complètement 
perdu  fiOB  autorité.  GeUes  de  ses  prescnption/s  qui  n'ont  pas 
été  sbfQgèes  au  moins  tacitement  par  des  lois  postérieures 
ont  conservé  force  législative.  Mais  elle  a,  sur  beaucoup  ^le 
pointo,  fait  place  à  des  textes  plus  récents  qui  en  diffèrent 
plus  ou  moins  et  dont  nous  n'avons  pas  à  fournir  l'énu- 
mération-Ilsiont,  en  effet,  l'objet  d'un  commentaire  détaillé 
dans  une  autre  pa4*tie  de  l'ouvrage  (Y*  Organisation  mori- 
time  ;  —  Aép.  aod.  v»). 

Quant  à  la  partie  commerciale,  elle  a  été  forsoiellement 
abrogée  par  la  loi 'des  15-^  sept.  18(^;  on  sait,  d'aiàeurs, 
qifen  réalité,  les  dispositions  de  l'ordonnance  ont,  pour  la 
plupart,  survécu  à  l'abrogation  dont  elles  avaient  été  l'objet, 
puisqu'elles  ont  été  reproduites  par  le  code  de  commerce 
dans  le  liv.  2  ^coAsaoré  au  comm^r^îe  maritim^e  (Y.  Rép. 
D-  U  et  15). 

24.  Mais,  depiuis  ouatre- vingts  ans  qu'elle  est  ein 
vigueur,  la  législation  de  1807  a  subi  ^le-4nême  plusieurs 
remaniements.  Cest  que  si,  à  f  époque  où  elle  a  vu  le  jour, 
le  besoin  de  modifier  les  lois  antérieures  ne  se  faisait  pas 
encore  sentir,  il  est  arrivé,  au  contraire,  un  moment  où 
les  changements  survenus  dai^s  Jie  ixiode  d'exécution  des 
entreprises  maritimes  ont  mèceesité  des  réformes  plus  pro- 
fondes. L'adaptation  de  la  va^eiu*  à  la  navigation,  rétablis- 
sement ^  fiervices  postaux  réguliers  et  de  cftbies  télégra- 
phiques sous-marins,  la  diffusion  du  crédit,  qui  donne  aux 

(1)10-11  juill.  1885.  —  Loi  qui  modifie  celle  du  lOdëc.  t8î4 
star  Thypothèque  maritime  (D.  P.  86.  4. 17). 

Alt.  1*'.  Les  na^^res  sont  susceptibles  d'hypoKhèquen;  ils  ne 
peuvent  être  hypothéqués  que  par  la  convention  des  parties. 

2.  Le  contrat  par  lequel  Ihypothèque  maritime  est  consentie 
doit  être  rédigé  par  écrit  ;  il  peut  être  fait  par  acte  sous  signatures 
privées. 

Le  droH  él'enregistremeint  de  l'acte  constitutif  d'hypothèque 
authentique  ou  sous  seing  privé  est  fixé  à  un  franc  (1  fr.)  par 
mine  francs  ^1^00  fr.)  des  sommes  ou  valeurs  portées  au  contrat. 

3.  L'hypothèque  sur  le  navire  ne  peut  être  consentie  que  par 
le  propnetaire  ou  par  son  mandataire  justifiant  d'un  mandat 


capitaines  en  cours  de  voyage  des  facilités  qu'ils  ^'avai^nt 
pas  pour  se  procurer  l'argent  nécessaire  afin  de  faire  face 
aux  besoins  imprévus,  ont  transformé  les  coaditipus  dans 
lesquelles  s'exécutent  les  voyages  en  mer.  Or,  à  des  situa- 
tions nouvelles,  il  fallait  des  règles  nouvelles.  —  Les 
modifications  introduites  par  la  loi  du  14  juin  i841  aux 
art.  216,  234  et  298,  sur  retendue  de  la  responsabilité  qw 
incombe  aux  propriétaires  de  navires  (Rép,  n^  i6),  consti- 
tuaient un  premier  pas  en  avant  ;  elles  mettaient  hnà  l'ime 
des  controverses  les  plus  regrettables  qui  eussent  surgi  au 
lendemain  de  la  promulgation  du  code.  Puis  d'autres  modi- 
fications avaient  été  apportées  à  quelques  dispositions 
d'ordre  secondaire.  Ainsi  une  loi  du  14  juin  185t  (D.  P. 
54.  4.  113),  avait  substitué  à  la  définition  que  donnait,  en 
matière  de  délaissement,  du  vovage  au  long  cours  Tart. 
377  une  définition  plus  rationnelle  et  plus  compréhensive. 
Une  autre  loi  du  3  mai  1862  (D.  P.  62.  4.  43)  avait  abrégé 
les  délais  accordés  à  l'assuré  par  les  art.  373  et  375  pour 
opter  entre  l'action  d'avarie  et  l'action  en  délaissement. 
Mais  ces  réformas  bien  insuffisantes  n'étaient  pas  de  nature 
k  dissiper  les  nombreuses  et  légitimes  critiques  dont  les 
dispositions  du  code  étaient  devenues  V objet. 

En  1865,  le  Gouvernement  conçut  l'idée  d'opérer  une 
refonte  complète  du  liv.  2,  et  une  conunission  spéciale  fut 
instituée  h  cet  eifet.  Dans  le  courant  même  de  rannée,  un 
avant-projet  fut  préparé  ;  il  fut  soumis  aux  chambres  et  aux 
tribunaux  d^  commerce  du  littoral,  afin  qu'ils  leanaaMit  i 
fournir  leurs  observations  ;  plusieurs  chambres  de  commerce 
ont  même  publié  leur  travail.  Sur  le  vu  de  ces  observations, 
la  commission  introduisit  dans  l'avant-projet  les  modifi- 
cations reconnues  nécessaires  et  rédigea  un  projet  défi- 
nitif qu'elle  remit  au  ministère  en  ^867.  Le  conseil 
d'£tat  en  fut  saisi  ;  mais  l'examen  n'en  étaiX  pas  encore  teo 
miné  quand  éclatèrent  les  événements  de  à870,  <et,  4epui6, 
il  n'a  jamais  été  repris  dans  son  ensemble  ;  mais  le  texte 
élaboré  en  1867  a  servi  de  base  à  des  remaniements  partiels, 
qu'il  nous  reste  à  faire  connaître. 

185.  La  loi  de  4^3  (JD.  P.74.4.7),  en  môme  temps  qu'elle 
supprimait  la  surtaxe  de  pavillon,  prescrivait  la  nomination 
d*une  nouvelle  commission  extra-parlementaire  qui  devait 
ètrechargée  d'étudiier  les  moyens  les  plus  eificaces  de  venir 
en  aide  à  la  marine  marchande.  Cette  commission  proposa 
certaines  réformes  législatives.  D'abord,  elle  demandait  que 
l'hypothèque  maritime  fût  promptement  organisée  et  que  le 
projet  de  loi  déposé  à  cet  efiet  par  M.  Savoye  et  plusieu,rs  de 
ses  collègues,  le  29  juill.  1872,  fût  voté  lé  plus  tôt  possible. 
Le  désir  manifesté  par  la  commission  fut  aatisl&it  et  la  l^i 
du  lOdéc.  1874  (D.  P.  75.  4.  64)  vint  combler  la  lacuiM  étvi- 
dente  aue  présentait  le  code  surce  point.  Mais  la  loi  Aowrelle 
ne  proauisit  pas  les  résultats  qu'on  en  attendait  et  Tufliag^ 
de  Thypothèque  maritime  fut  très  lent  à  se  développer.  On 
en  attnbua  la  cause  aux  imperfections  de  la  loi  nouvelle» 
Divers  projets  de  modifications  furent  présentés  par  des 
députés,  et,  après  un  vote  de  la  Chambre,  le  Sénat  fut  saisi 
de  la  question  ;  mais  la  commission  sénatoriale  n'avait  pas 
terminé  son  travail  quand  survinrent  les  élections  générales 
et  la  proposition,  qui  émanait  de  l'initiative  parlementaire, 
fut  frappée  de  caducité.  C'est  alors  que  M.  Durand,  de 
concert  avec  plusieurs  de  ses  collègues,  présenta  un  nouveau 
projet  qui  fut  bientôt  voté  par  la  Chambre,  puis^  remanié 
par  le  Sé^at,  revint  devant  elle  et  fut  accepté  p«r  elle  tel 
qu'il  lui  était  renvoyé.  C'est  ainsi  que  la  loi  du  10  juill. 
1865  (1)  est  venue  se  substituer  à  celle  du  10  déc.  4874. 

fM.  La  commission  extraparlementaire  de  4873  avait 

Si  le  navire  a  plusieurs  propriétaires,  il  pourra  être  hypothéqué 

f)ar  l'armateur  titulaire  pour  les  besoins  de  Tarmemeot  ou  4» 
a  navigation,  avec  Tautorisation  de  la  majorité,  telle  qu'elle  est 
établie  par  l'art.  220  c.  oom.,  et  ceUe  du  juge,  comme  if  est  dit  à 
l'art.  233. 

Dans  le  cas  où  l'un  des  copropriétaires  voudrait  hypothéquer 
sa  part  indivise  dans  le  navire,  il  ne  pourra  le  faire  qu'avec 
l'autorisation  de  la  majorité,  coniormément  à  l'art.  220  c.  eom. 

4.  L*hypotfaéque  consentie  sur  le  navire  ou  sur  portion  de 
navire  setend,  à  moins  de  convention  contraire,  au  corps  du 
navire,  aux  agrès,  apparaux,  machines  et  autres  accessoires. 

5.  L'hypothèque  maritime  peut  être  constituée  sur  un  navire 
en  construction.  Dans  oe  cas,  l'hypothèque  doit  être  précédée 
d'une   déclaration  faite   au  receveur   pnncipal  du  bureau  des 
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également  manifesté  le  vœu  qu'on  modifiât  les  dispositions 
de  plusieurs  articles  du  code  de  commerce,  spécialement  celles 
des  art.  216,  258,  262  et  334.  Ces  propositions,  réunies  dans 
un  projet  de  loi,  furent  soumises  au  conseil  d'Etat,  et  ce 

douanes  dans  la  circonscription  duquel  le  navire  est  en  cons- 
truction. 

Cette  déclaration  indiquera  la  lon^eur  de  la  quiile  du  navire 
et  approximativement  ses  autres  dimensions,  ainsi  que  son  ton- 
nage présumé.  Elle  mentionnera  l'emplacement  de  la  mise  en 
chantier  du  navire. 

6.  L'hypothèque  est  rendue  publique  par  l'inscription  sur  un 
registre  spécial  tenu  par  le  receveur  principal  du  bureau  des 
douanes  dans  la  circonscription  duquel  le  navire  est  en  construc- 
tion, ou  du  bureau  dans  lequel  le  navire  est  immatriculé,  s'il  est 
déjà  pourvu  d'un  acte  de  francisation. 

Des  décrets  détermineront,  pour  les  chantiers  de  construction 
établis  en  dehors  du  rayon  maritime,  le  bureau  des  douanes  dans 
la  circonscription  duc^uel  ils  devront  être  compris. 

7.  Tout  propriétaire  d'un  navire  construit  en  France,  qui 
demande  à  le  faire  admettre  à  la  francisation,  est  tenu  de  joindre 
aux  pièces  requises  à  cet  effet  un  état  des  inscriptions  prises  sur 
le  navire  en  construction  ou  un  certiflcat  qu'il  n'en  existe 
aucune. 

Les  inscriptions  non  rayées  sont  reportées  d'office  îI  leurs  dates 
respectives  par  le  receveur  des  douanes,  sur  le  registre  du  lieu 
de  francisation,  si  celui-ci  est  autre  que  celui  de  la  construction. 

Si  le  navire  change  de  port  d'immatriculé,  les  inscriptions  non 
rayées  sont  pareillement  reportées  d'office,  par  le  receveur  des 
douanes  du  nouveau  port  ou  il  est  immatriculé,  sur  son  registre 
et  avec  mention  de  leurs  dates  respectives. 

8.  Pour  opérer  l'inscription,  il  est  présenté  au  bureau  du  rece- 
veur des  douanes  un  des  originaux  du  titre  constitutif  d'hypo- 
thèque, lequel  y  reste  déposé  s  il  est  sous  seing  privé  ou  reçu  en 
brevet,  ou  une  expédition  s'il  en  existe  minute. 

U  est  joint  deux  bordereaux  signés  par  le  requérant,  dont  l'un 
peut  être  porté  sur  le  litre  présenté.  Ils  contiennent  : 

!•  I-«s  noms,  prénoms  et  domiciles  du  créancier  et  du  débiteur, 
et  leur  profession,  s'ils  en  ont  une; 

2o  La  date  et  la  nature  du  litre; 

30  Le  montant  de  la  créance  exprimée  dans  le  litre  ; 

40  Les  conventions  relatives  aux  intérêts  et  au  remboursement  ; 

50  Le  nom  et  la  désignation  du  navire  hypothéqué,  la  date  de 
l'acte  de  francisation  ou  de  la  déclaration  de  la  mise  en  cons- 
truction ; 

60  Election  de  domicile  par  le  créancier  dans  le  lieu  de  la 
résidence  du  receveur  des  douanes. 

9.  Le  receveur  des  douanes  fait  mention  sur  son  registre  du 
contenu  aux  bordereaux,  et  remet  au  requérant  l'expédition  du 
titre,  s'il  est  aulhentii^ue,  et  l'un  des  bordereaux,  au  pied  duquel 
il  certifie  avoir  fait  llnscriplion. 

10.  S'il  y  a  deux  ou  plusieurs  hypothèques  sur  le  même  navire 
ou  sur  la  même  part  de  propriété  au  navire,  le  rang  est  déter- 
miné par  l'ordre  de  priorité  des  dates  de  Tinscription. 

Les  hypothèques  inscrites  le  même  jour  viennent  en  concur- 
rence, nonobstant  la  différence  des  heures  de  Tinscription. 

il.  L'inscription  conserve  l'hypothèque  pendant  dix  ans  à 
compter  du  jour  de  sa  dale;  son  effet  cesse  si  l'inscription  n'a 
pas  été  renouvelée  avant  l'expiration  de  ce  délai  sur  le  registre 
tenu  en  douane. 

42.  Si  le  titre  constitutif  de  l'hypothèque  est  à  ordre,  sa  négo- 
ciation par  voie  d'endossement  emporte  la  translation  du  droit 
hypothécaire. 

13.  L'inscription  garantit,  au  même  rang  que  le  capital,  deux 
années  d'intérêt  en  sus  de  l'année  courante. 

14.  Les  inscriptions  sont  rayées,  soit  du  consentement  des 
parties  intéressées  ayant  capacité  à  cet  effet,  soit  en  vertu  d'un 
jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jug^ée. 

15.  A  défaut  de  jugement,  la  radiation  totale  ou  partielle  de 
l'inscription  ne  peut  être  opérée  par  le  receveur  des  douanes  que 
sur  le  dépôt  d'un  acte  authentique  de  consentement  à  la  radia- 
tion donné  par  le  créancier  ou  son  cessionnaire  justifiant  de  ses 
droits. 

Dans  le  cas  où  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  est  sous  seing 
privé,  ou  si,  étant  authentique,  il  a  été  reçu  en  brevet,  il  est 
communiqué  au  receveur  des  douanes,  qui  y  mentionne,  séance 
tenante,  la  radiation  totale  ou  partielle. 

16.  Le  receveur  des  douanes  est  tenu  de  délivrer,  à  tous  ceux 
qui  le  requièrent,  l'état  des  inscriptions  subsistant  sur  le  navire, 
ou  un  certificat  ^u'il  n'en  existe  aucune. 

17.  Les  créanciers  ayant  hypothèque  inscrite  sur  un  navire  ou 
portion  de  navire  le  suivent,  en  quelques  mains  qu'il  passe,  pour 
être  colloques  et  payés  suivant  Tordre  de  leurs  inscriptions. 

Si  l'hypothèque  ne  grève  qu'une  portion  de  navire,  le  créancier 
ne  peut  saisir  et  faire  vendre  que  la  portion  qui  lui  est  affectée. 
Toutefois^  si  plus  de  la  moitié  du  navire  se  trouve  hypothéqué, 
le  créancier  pourra,  après  saisie,  le  faire  vendre  en  totalité,  a 
charge  d'appeler  h  la  vente  les  copropriétaires. 


projet  amplifié,  amendé,  fut  porté  devant  l'Assemblée 
nationale  en  janvier  1875  ;  les  pouvoirs  de  cette  Assemblée 
expirèrent  avant  qu'elle  n'eût  statué.  Repris  devant  le  Sénat 
par  MxM.  Grivart  et  de  Kerjégu,  en  vertu  de  leur  droit  d'ini- 

Dans  tous  les  cas  de  copropriété,  par  dérogation  à  l'art.  883 
c.  civ.,  les  hypothèques  consenties  durant  l'indivision,  par  un  ou 
plusieurs  des  copropriétaires,  sur  une  portion  du  navire,  conti- 
nuent à  subsister  après  le  partage  ou  la  licitation. 

Toutefois,  si  la  licitation  s'est  faite  en  justice,  dans  les  formes 
déterminées  par  les  art.  23  et  suiv.  de  la  présente  loi,  le  droit  des 
créanciers  n'ayant  hypothèque  que  sur  une  portion  du  navire 
sera  limité  au  droit  de  préférence  sur  la  partie  du  prix  afférente 
à  l'intérêt  hypothéqué. 

18.  L'acquéreur  d'un  navire  ou  d'une  portion  de  navire  hypo- 
théqué, qui  veut  se  garantir  des  poursuites  autorisées  par  iW- 
ticle  précédent,  est  tenu,  avant  la  poursuite  ou  dans  le  délai  de 
quinzaine,  de  notifier  à  tous  les  créanciers  inscrits  sur  le  registre 
au  port  d'immatriculé,  au  domicile  élu  dans  leurs  inscriptions  : 

10  Un  extrait  de  son  titre  indiquant  seulement  la  date  et  la 
nature  de  l'acte,  le  nom  du  vendeur,  le  nom,  l'espèce  et  le  ton- 
nage du  navire,  et  les  charges  faisant  partie  du  prix  ; 

2o  Un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la  première  contiendra 
la  date  des  inscriptions;  la  seconde,  le  nom  des  créanciers,  la 
troisième,  le  montant  des  créances  inscrites. 

Cette  notification  contiendra  constitution  d'avoué. 

19.  L'acquéreur  déclarera  par  le  môme  acte  qu'il  est  prêt  à 
acquitter  sur-le-champ  les  dettes  hypothécaires  jusqu'à  concur- 
rence de  son  prix,  sans  distinction  des  dettes  exigibles  ou  non 
exigibles. 

20.  Tout  créancier  peut  requérir  la  mise  aux  enchères  du 
navire  ou  portion  de  navire/cn  offirant  de  porter  le  prix  à  un 
dixième  en  sus,  et  de  donner  caution  pour  le  payement  du  prix 
et  des  charges. 

21.  Cette  réquisition,  signée  du  créancier,  doit  être  signifiée  à 
l'acquéreur  dans  les  dix  jours  des  notifications.  Elle  contiendra 
assignation  devant  le  tribunal  civil  du  lieu  où  se  trouve  le 
navire,  ou,  s'il  est  en  cours  de  voyage,  du  lieu  où  il  est  imma- 
triculé, pour  voir  ordonner  qu'il  sera  procédé  aux  enchères 
requises. 

22.  La  vente  aux  enchères  aura  lieu  à  la  diligence,  soit  du 
créancier  qui  l'aura  requise,  soit  de  l'acquéreur,  dans  les  formes 
établies  pour  les  ventes  sur  saisies. 

23.  Au  cas  de  saisie,  le  saisissant  devra,  dans  le  délai  de  trois 
jours,  notifier  au  propriétaire  copie  du  procès-verbal  de  saisie  et 
le  faire  citer  devant  le  tribunal  civil  du  lieu  de  la  saisie,  pour 
voir  dire  qu'il  sera  procédé  à  la  vente  des  choses  saisies. 

Si  le  propriétaire  n'est  pas  domicilié  dans  le  ressort  du  tri- 
bunal, les  significations  et  citations  lui  seront  données  en  la 
I)ersonne  du  capitaine  du  bâtiment  saisi,  ou,  en  son  absence,  en 
a  personne  de  celui  qui  représentera  le  propriétaire  ou  le  capi- 
taine, et  le  délai  de  trois  jours  sera  augmenté  d'un  jour  par 
cinq  myriamètres  de  la  distance  de  son  domicile,  sans  que  le 
délai  puisse  dépasser  un  mois. 

S'il  est  étranger,  hors  de  France  et  non  représenté,  les  citations 
et  significations  seront  données,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'art.  69  c.  proc.  civ. 

24.  Le  procès-verbal  de  saisie  sera  transcrit  au  bureau  du 
receveur  des  douanes  du  lieu  où  le  navire  est  en  construction  ou 
de  celui  où  il  est  immatriculé,  dans  le  délai  fixé  au  paragraphe  !•» 
de  l'article  précédent,  avec  auçfmentation  d'un  jour  par  cinq 
myriamètres  de  la  distance  du  heu  où  se  trouve  le  tribunal  qui 
doit  connaître  de  la  saisie  et  de  ses  suites. 

Dans  la  huitaine,  le  receveur  des  douanes  délivrera  un  état 
des  inscriptions,  et  dans  les  trois  jours  qui  suivront  (avec  aug- 
mentation du  délai  à  raison  des  distances  comme  il  est  dit 
ci-dessus),  la  saisie  sera  dénoncée  aux  créanciers  inscrits,  aux 
domiciles  élus  dans  leurs  inscriptions,  avec  indication  du  jour  de 
la  comparution  devant  le  tribunal  civil. 

Le  délai  de  la  comparution  sera  calculé  à  raison  d'un  jour 
par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  le  navire  est 
immatriculé  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
la  saisie  a  été  pratiquée,  sans  qu'en  aucun  cas,  et  tous  calculs 
faits,  il  puisse  dépasser  les  termes  fixés  par  les  deux  deniiers 
paragraphes  de  l'art.  23. 

25.  Le  tribunal  fixera  par  son  jugement  la  mise  à  prix  et  les 
conditions  de  la  vente.  Si,  au  jour  fixé  pour  la  vente,  il  n'est  pas 
fait  d'ofi're,  le  tribunal  déterminera  par  jugement  le  jour  auquel 
les  enchères  auront  lieu  sur  une  nouvelle  mise  à  prix  inférieure 
à  la  première  et  qui  sera  déterminée  par  le  Jugement, 

26.  La  vente  se  fera,  à  l'audience  des  criées  du  tribunal  civil, 
quinze  jours  après  une  apposition  d'affiche  et  une  insertion  de 
celte  affiche  dans  un  des  journaux  imprimés  au  lieu  où  siège  le 
tribunal,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  au  chef-lieu  du  département,  tans 
préjudice  de  toutes  autres  publications  qui  seraient  autorisées 
par  le  tribunal. 

Néanmoins,  le  tribunal  pourra  ordonner  que  la  vente  sera 
faite  soit  devant  un  aulre  tribunal  civil,  soit  en  l'étude  et  par  Je 


DROIT  MARITIME. 


GflAP.  4. 


25 


tittive,  il  fut  voté  par  cette  Assemblée  au  commencement 
de  Tannée  1877.  Quant  à  la  Chambre  des  députés,  elle  ne  le 
discuta  qu'en  1882,  et  introduisit  un  certain  nombre  d'amen- 
dements, qui  nécessitèrent  un  renvoi  devant  le  Sénat. 
La  Chambre  haute  avant  maintenu  le  texte  primitif,  il 
fallut  revenir  encore  devant  la  Chambre  des  députés  qui, 
cette  fois,  céda  sur  presque  tous  les  points.  Un  nouveau  vote 

ministère  d'un  notaire,  soit  par  un  courtier  conducteur  de  navires 
à  la  Bourse  ou  dans  tout  autre  lieu  du  port  où  se  trouve  le 
nayire  saisi. 

Dans  ces  divers  cas,  le  jugement  réglementera  la  publicité 
locale. 

i7.  Les  affiches  seront  apposées  au  grand  màt  ou  sur  la  partie 
la  plus  apparente  du  bâtiment  saisi  ;  k  la  porte  principale  du  tri- 
bunal devant  lequel  on  procédera;  dans  la  place  pubfiaue  et  sur 
le  qoai  du  port  où  le  bâtiment  sera  amarré,  ainsi  qu'à  la  Bourse 
de  commerce,  s'il  y  en  a  une. 

^.  Les  annonces  et  affiches  devront  indiquer  : 

Les  nom,  profession  et  demeure  du  poursuivant; 

Les  titres  en  vertu  desquels  il  a^t  ; 

Le  montant  de  la  somme  qui  lui  est  due  ; 

L'élection  de  domicile  par  lui  faite  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal  civil  et  dans  le  lieu  où  se  trouve  le  bâtiment  ; 

Les  nom,  profession  et  domicile  du  propriétaire  du  bâtiment 
saisi; 

Le  nom  du  bâtiment,  et,  s'il  est  armé  ou  en  armement,  celui 
da  capitaine; 

Le  mode  de  puissance  motrice  du  navire,  â  voiles  ou  à  vapeur, 
à  roues  ou  â  hélice  ;  s'il  est  à  voiles,  son  tonnage  légal;  s'il  est  à 
vapeur,  les  deux  tonnages  légaux,  brut  et  net,  ainsi  que  le 
nombre  de  chevaux  nominaux  ae  sa  machine  motrice  ; 

Le  lieu  où  il  se  trouve  ; 

La  mise  à  prix  et  les  conditions  de  la  vente  ; 

Les  jour,  lieu  et  heure  de  Tadjudication. 

29.  La  surenchère  n'est  pas  admise  en  cas  de  vpnte  judiciaire. 

30.  L'adjudicataire  sur  saisie,  comme  Vadjudicataire  par  suite 
de  surenchère,  sera  tenu  de  verser  son  prix,  sans  frais,  à  la 
caisse  des  défais  et  consipations,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  Ta^judication  â  peine  de  folle  enchère. 

n  devra,  dans  les  cinq  jours  suivants,  présenter  requête  au 

(^résident  du  tribunal  civil  pour  faire  commettre  un  juge  devant 
eauel  il  citera  les  créanciers  par  acte  signifié  aux  domiciles  élus, 
à  reffet  de  s'entendre  à  l'amiable  sur  la  distribution  du  prix. 

L'acte  de  convocation  sera  afBché  dans  l'auditoire  du  tribunal 
et  inséré  dans  Tun  des  journaux  imprimés  au  lieu  où  siège  le 
tribunal,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  l'un  de  ceux  qui  seront  impri- 
més dans  le  département. 

Le  délai  de  la  convocation  sera  de  quinzaine  sans  augmenta- 
tion â  raison  de  la  distance. 

31.  Dans  le  cas  où  les  créanciers  ne  s'entendraient  pas  sur  la 
distribation  du  prix,  il  sera  dressé  procès- verbal  de  leurs  préten- 
tions et  contreoits. 

Dans  la  huitaine,  chacun  des  créanciers  devra  déposer  au  greffe 
une  demande  de  collocation  contenant  constitution  d'avoué  avec 
titres  à  Tappui. 

A  la  requête  du  plus  diligent,  les  créanciers  seront,  par  un 
simple  acte  d'avoué  à  avoué,  appelés  devant  le  tribunal  qui  sta- 
tuera à  regard  de  tous,  même  des  créanciers  privilégiés. 

32.  Le  jugement  sera  signifié,  dans  les  trente  jours  de  sa  date, 
à  avoué  seulement  pour  les  parties  présentes,  et  aux  domiciles 
élus  pour  les  parties  défaillantes.  Ce  jugement  ne  sera  pas  sus- 
ceptinle  d'opposition. 

Le  délai  d^ppel  sera  de  dix  jours,  â  compter  de  la  signification 
do  jugement,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance 
entre  le  siège  du  tribunal  et  le  domicile  élu  dans  l'inscription. 

L'acte  d'appel  contiendra  assignation  et  renonciation  des  griefs 
à  peine  de  nullité. 

La  disposition  finale  de  l'art.  762  c.  proc.  civ.  sera  appliquée, 
ainsi  que  les  art.  761,  763  et  764  du  même  code,  relativement  â 
la  procédure  devant  la  cour. 

Dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'expiration  du  délai  d'appel, 
et  s'il  y  a  appel,  dans  les  huit  jours  de  l'arrêt,  le  juge,  déjà  dési- 
gné, dressera  l'état  des  créances  colloquées,  en  principal,  intérêts 
et  frais.  Les  intérêts  des  créances  utilement  colloquées  cesseront 
de  courir  à  l'égard  de  la  partie  saisie.  (  es  dépens  des  contesta- 
tions ne  pourront  être  pris  sur  les  deniers  â  distribuer,  sauf  les 
frais  de  l^voué  le  plus  ancien. 

Sur  ordonnance  rendue  par  le  juge-commissaire,  le  greffier 
délivrera  les  bordereaux  de  collocation  exécutoires  contre  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  dans  les  termes  de  l'art.  770 
c.  proc.  civ.  La  même  ordonnance  autorisera  la  radiation,  par  le 
receveur  des  douanes,  des  inscriptions  des  créanciers  non  collo- 
ques. 11  sera  procédé  k  cette  radiation  sur  la  demande  de  toute 
partie  intéressée.  ,  ,^ 

33.  La  vente  volontaire  d'un  navire  grevé  d'hypothèques  a  un 
étranger,  soit  en  France,  soit  â  l'étranger,  est  interdite.  Tout  acte 
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du  Sénat  eut  lieu  le  9  juill.  1883  ;  quelques  légères  modifi- 
cations furent  introduites,  et  le  texte,  soumis  de  nouveau 
à  la  Chambre  des  députés,  fut  accepté  par  elle,  sans  chan- 
gement aucun,  le  !•'  août  de  la  même  année.  Telles  sont 
les  nombreuses  vicissitudes  par  lesquelles  a  passé  la  loi  du 
12  août  1888  (1). 
»7.  —  U.  Droit  comparé  {Rép.  n«»  17  à  54).   —  Chez  la 

fait  en  fraude  de  cette  disposition  est  nul,  et  rend  le  vendeur 
passible  des  peines  portées  par  l'art.  408  c.  pén.  I/art.  463  du 
même  code  pourra  être  apphqué. 

Les  hypothèques  consenties  à  Tétranger  n'ont  d'effet  à  l'égard 
des  tiers,  comme  celles  consenties  en  France,  que  du  jour  de  leur 
inscription  sur  les  registres  de  la  recette  principale  des  douanes 
du  port  d'immatriculé  du  navire. 

Sont  néanmoins  valables  les  hypothèques  constituées  sur  le 
navire  acheté  à  l'étranger  avant  son  immatriculation  en  France, 
pourvu  qu'elles  soient  régulièrement  inscrites  par  le  consul  fran- 
çais sur  le  congé  provisoire  de  la  navîgalion,  et  reportées  sur  le 
registre  du  receveur  des  douanes  du  lieu  où  le  navire  sera  imma- 
triculé. 

Ce  report  sera  fait  sur  la  réquisition  du  créancier,  qui  devra 
produire  k  l'appui  le  bordereau  prescrit  par  l'art.  8  de  la  pré- 
sente loi. 

Les  dispositions  du  présent  article  seront  mentionnées  sur  l'acte 
de  francisation. 

3i.  L'art.  191  c.  com.  est  terminé  par  la  disposition  suivante  : 

«  Les  créanciers  ^hypothécaires  sur  le  navire  viennent,  dans 
leur  ordre  d'ioscri^.tion,  après  les  créanciers  privilégiés.  » 

35.  L'art.  233  c.  com.  est  modifié  ainsi  quil  suit  : 

«  Si  le  bâtiment  est  frété  du  consentement  des  propriétaires  et 
que  quelques-uns  fassent  refus  de  contribuer  aux  frais  néces- 
saires pour  l'expédition,  le  capitaine  peut,  en  ce  cas,  vinfft-quatrc 
heures  après  sommation  faite  aux  refusants  de  fournir  leur  con- 
tinssent, emprunter  hypothécairement  pour  leur  compte,  sur  leur 
part  dans  le  navire,  avec  l'autorisation  du  juge. 

«  Au  cas  où  la  part  serait  déjà  hypothéquée,  la  saisie  pourra 
être  autorisée  par  le  juge  et  la  vente  poursuivie  devant  le  tribu- 
nal civil,  comme  il  est  dit  ci-dessus.  » 

36.  Les  navires  de  vingt  tonneaux  et  au-dessus  seront  seuls 
susceptibles  de  l'hypothèque  créée  par  la  présente  loi. 

37.  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  parles  employés  de  Tadmi- 
nistration  des  douanes,  ainsi  que  le  cautionnement  spécial  à  leur 
imposer,  à  raison  des  actes  auxquels  donnera  lieu  la  présente  loi, 
les  émoluments  et  honoraires  dus  aux  notaires  et  aux  courtiers- 
conducteurs  de  navires  pour  les  ventes  dont  ils  pourront  être 
chargés,  seront  fixés  par  des  décrets  rendus  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique. 

La  responsabilité  de  la  régie  des  douanes  du  fait  de  ses  agents 
ne  s'applique  pas  aux  attributions  conférées  aux  receveurs  par 
les  dispositions  qui  précèdent. 

38.  L'intérêt  conventionnel  en  matière  de  prêts  hypothécaires 
sur  navires  est  libre.  L'intérêt  légal  est  de  6  pour  100,  comme  en 
matière  commerciale. 

39.  Sont  abrogés  r 

Le  paragraphe  9  de  l'art.  191  et  le  paragraphe  7  de  l'art.  192 
c.  com.; 

Les  art.  201,  202,  203,  204,  205,  206  et  207  du  même  code  ; 

La  loi  du  10  déc.  1874  sur  l'hypothèque  maritime; 

Et  généralement  toutes  les  dispositions  contraires  à  la  pré- 
sente loi. 

(1)  12-14  août  1885.  —  Loi  ayant  pour  objet  de  modifier 
plusieurs  articles  du  livre  2  du  code  de  commerce  (D.  P.  86. 
4.  22). 

Art.  1«'.  Les  art.  2!6,  258, 262,  263,  265,  315,  334  et  347  c.  com. 
sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  216.  Tout  propriétaire  de  navire  est  civilement  re^nsabie 
des  faits  du  capitaine  et  tenu  des  engagements  contractes  par  ce 
dernier  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition. 

Il  peut  dans  tous  les  cas  s'affranchir  des  obligations  ci-dessus 
par  fabandon  du  navire  et  du  fret.  . 

Toutefois,  la  faculté  de  faire  abandon  n'est  point  accordée  a 
celui  qui  est  en  même  temps  capitaine  et  propriéUiire  ou  copro- 
priétaire du  navire.  Lorsque  le  capitaine  ne  sera  que  coproprié- 
taire, il  ne  sera  responsable  des  engagements  contractés  par  lui, 
pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition,  que  dans  la 
proportion  de  son  intérêt. 

En  cas  de  naufrage  du  navire  dans  un  port  de  mer  ou  havre, 
dans  un  port  maritime  ou  dans  les  eaux  qui  leur  servent  d'accès, 
comme  aussi  en  cas  d'avaries  causées  par  le  navire  aux  ouvrages 
d'un  port,  le  propriétaire  du  navire  peut  se  hbérer,  même  envers 
l'Etat,  de  toute  dépeuse  d'extraction  ou  de  réparation,  ainsi  nue 
de  tous  dommages-intérêts,  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret 
des  marchandises  à  bord. 

La  mcMjip  faculté  appartient  au  capitaine  qui  est  propriétaire 
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plupart  des  natùms  étrangères,  comme  en  France,  le  droit 
maritime  est  codifié,  et  môme,  dans  im  ceriaia  nombre  de 
eoQtréefi,  c'est  notre  code  de  commerce,  importé  lors  des 
guerres  du  premier  Empire,  oui,  après  avoir  été  en  vigueur 
pendant  un  certain  nombre  d  années,  a  servi  d«  fondement 
a  la  législation  actuellement  existante. 

2S.  —  1*  Belgique.  —  Le  code  de  1807  y  est  demeuré 
applicable  jusqu'au  moment  où  il  a  été  revisé  par  la  loi  du 
21  août  1879  {Annuaire  de  législation  étrangère.  1880, 
n<»*  503  et  suiv.),  et  il  est  à  remarquer  que  les  rédacteurs 
de  la  loi  nouvelle  ont  largement  puisé  dans  Je  projet  élaboré 
chez  nous  en  1867.  Il  existe,  eo  outre,  en  Belgique  une  loi 
sur  les  assurances,  du  11  juin  1874  {Annuaire  précité^ 
1875,  p.  420). 

29.  —  2*  Italie.  —  Depuis  1843,  le  commerce  maritime 
était  régi,  en  Sardaigne,  par  le  Code  Albertin,  qui  repro- 
duisait avec  quelques  modifications  le  code  de  commerce 
français.  En  1865,  le  Code  Albertin  a  été  déclaré  applicable 
à  Tensamble  du  royaume  d'ItaJie.  Ënfio,  en  1882,  un  nou- 
veau code  de  commerce,  promulgué  le  31  oct.  1882  et  mifi 
en  vigueur  le  4*'  janv.  lé83  a  été  substitué  k  Tancien,  et 
c'est  aujourd'hui  !c  livre  2  de  ce  code  qui,  au  Heu  fi  place 
du  livre  correspondant  de  Tancien,  régit  le  commerce  mari- 
time {Annuaire  de  léyinlation  étrangère,  1883,  p.  641).  Il 
existe,  en  outre»  dans  le  royaume  d'Italie  un  code  sur  la 
marine  marchande,  qui  renferme  toutes  les  dispositions 
relatives  à  la  police  de  la  navigation,  aux  prises,  au  droit 
pénal  maritime.  Promulgué  en  1^65,  il  a  été  revisé  par  la 
foi  du  24  mai  1877  {Annuaire  préeitê^  1878,  p.  345  et  suîv.). 

80.  —  3®  Grèce  et  Turquie,  —  Les  codes  grec  et  turc 
publiés,  le  premier  en  1835,  le  second  en  1864,  ne  sont 
guère  que  la  reproduction  du  nôtre.  En  Grèce»  le  gage  des 
navires  est  réglé  par  la  loi  du  1^'  déc.  1836,  sur  le  nantisse- 
ment en  général.  Enfin  il  exiiie  une  loi  des  13-25  nov.  1851 
sur  le  livret  des  navires  et  sur  les  prêts  à  la  grosee. 

8i.  —  4^  Espagne.  —  Cest,  de  toutes  les  nations  che« 
lesquelles  notre  code  de  commerce  a  été  implanté,  celle 
qui,  la  première*  en  a  entrepris  la  revision  complète  ;  il  a 
été  remplacé,  en  efiet,  par  un  nouveau  code  dès   1829  ;  le 

ou  «(propriétaire  du  navire,  à  moins  quMl  ne  8oit  prouvé  que 
raccidePt  a  été  occasiotmé  par  sa  faute. 

Art.  258.  En  cas  de  prise,  naufrage  au  déclaration  dlnuaviga 
biUté,  les  matelots  engagés  au  voyage  ou  au  mois  sont  payés  de 
leurs  loyers  jusqu'au  jour  de  la  xîessation  de  leurs  services,  à 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé,  soit  que  la  perte  du  navire  est  le 
résultat  de  leur  faute  ou  de  leur  négligence,  soit  qu'ils  n'ont  pas 
fiit  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir  pour  sauver  le  navire,  les 
passagers  et  les  marchandises,  ou  pour  recueillir  les  débris. 

Dans  ce  cas,  il  appartient  aux  tribunaux  de  statuer  sur  la  sup- 
pression ou  la  réduction  du  loyer  qu'ils  ont  encourue. 

Ils  ne  sont  jamais  tenus  de  rembourser  ce  qui  leur  a  été  avancé 
sur  leurs  loyers. 

En  cas  de  perte  sans  nouvelles,  les  héritiers  ou  représentants 
des  matelots  engagés  au  mois  auront  droit  aux  loyers  échus  jus- 
qu'aux dernières  nouvelles  et  à  un  mois  en  sus.  Dans  le  cas  d'en- 
gagement au  voyage,  il  sera  dû  à  la  succession  des  matelots  moi- 
tié des  loyers  du  voyage. 

Si  rengagement  avait  pour  objet  un  voyage  d'aller  et  retour, 
il  sera  payé  un  quart  de  1  engagement  total,  si  le  navire  a  péri  en 
allant;  trois  quarts,  s'il  a  péri  dans  le  retour;  le  tout,  sans  pré- 
indice  des  ceuveutioas  contraires. 

Dans  tous  les  cas,  le  rapatriement  des  gens  de  l'équipage  est  4 
la  change  de  l'armement,  mais  seulement  iusqu^à  concurrence  de 
la  vateur  du  navire  ou  de  ses  débris,  et  du  montant  du  fret  des 
marchandises  sauvées,  sacs  préjudice  du  droit  de  préférence,  ^pii 
appartient  À  l'équi^^age  pour  le  payement  de  ses  loyers. 

Art.  262.  Le  matelot  est  payé  de  ses  loyers,  traité  et  pansé  auj 
frais  do  navim,  s'il  tombe  malade  pendant  le  voyage,  ou  s'il  est 
btosaé  au  service  du  navire. 

6i  le  matelot  a  dû  être  laissé  à  terre»  il  est  rapatrié  aux  dépens 
4êêl  navire;  toutefois,  le  capitaine  peut  se  libérer  de  tous  frais  de 
traitement  ou  de  rapatriement  en  versant  entre  les  mains  de  l'au- 
torité française  une  somme  à  déterminer  d'après  un  tarif  qui 
sera  arrêté  par  vn  rèfflement  d'administration  publique,  lequel 
devra  étro  revisé  tous  les  trois  ans. 

Les  loyers  du  laatelot  laissé  à  terre  lui  sont  payés  jusqu'à  ce 
<iu'il  ait  contracté  un  engagement  uouveau  ou  qu'il  ait  été  rapa- 
trié. 8'il  a  été  raj^trié  avant  son  rétablissement,  il  est  payé  de 
«es  loyers  j>usqtt'À  ce  qu'il  .soit  rétabli.  Toutefois,  la  période  durant 
laquelle  les  loyers  du  matelot  lui  sontalloués,  ne  pourra  dépasser, 
en  aucun  cas,  quatre  mois  à  dater  du  jour  où  il  a  été  laissé  à 
terre. 


troisième  livre,  consacré  au  commerce  de  mex,  comptait 
plus  de  quatre  cents  articles. 

Mais  le  code  de  1829  a  cessé  lui-même  d'exister  ;  il  vient 
de  faire  place  à  un  autre,  qui  est  en  vigueur  depuis  U 
!«'  janv.  1886  (L.  et  Décr.  25  août  1885).  Le  liv.  3  consacré 
au  droit  maritime  est  divisé  en  cinq  titres  et  comprend  envi- 
ron trois  cents  articles  {Annuaire  de  législation  étrangère^ 
1886,  p.  298). 

32.  —  50  Portugal.  —  Le  code  portugais  date  du  28  juin 
1888;  il  est  en  vigueur  seulement  depuis  le  !•' janv.  1889; 
il  a  été  calqué,  en  partie,  sur  le  code  italien. 

33.  —  60  Hollande.  —  Là  encore  notre  code  de  00m- 
merce  a  été  introduit  par  Napoléon  !•',  et  il  est  resté  en 
vigueur  pendant  trente  années.  Cesl  seulement  eh  1S38 
qiril  a  fait  place  à  un  nouveau  code  ;  le  liv.  2  est  consacré 
au  droit  maritime;  ses  dispositions  présentent  une  étroite 
affinité  avec  celles  du  code  portugais. 

34.  —  7*»  Allemagne.  —  Avant  d'être  unifiée  au  point  de 
vue  politique,  TAllemAgne  Tétait  déjÀ,  daxia  une  certaine 
mesure,  au  point  de  vue  coiBmerciai^  par  suite  de  Téiaèlis- 
sèment  du  zollverein  ou  union  douanière,  et,  gr&eeàcetétat 
de  choses,  Tuniformité  existe  depuis  environ  vingt-cinq  ans 
dans  la  législation  commerciale.  Le  code  général  de 
commerce  allemand  de  1861  a  été  déclaré  applic«l)le 
dans  tous  les  Etats  qui  faisaient  partie  de  la  conféaérati£)n 
dont  il  vient  d'être  parlé,  sauf,  pour  chacun,  le  droit  d'en 
modifier  les  dispositions  si  bon  lui  semblait.  La  constitu- 
tion de  18^  pour  l'Allemagne  du  Nord  admettait,  en  prin^ 
cipe,  que  les  décisions  du  Parlement  central  en  matière  com- 
merciale auraient  seules  force  législative  dans  toute  son 
étendue,  et  le  code  de  commerce  revêtit  alnsi^  pour  les  divers 
Etats  qui  en  faisaient  partie,  im  caractère  absolument  oUi- 
gatoifieu  Enfin,  en  1871,  ce  même  code  a  été  appliqué  à  l'Em- 
pire ttMit  entier.  Le  liv.  5  spécialement  consacré  au  droit 
maritime  comprend  près  de  cmq  cents  articles.  Très  conœlei 
et  tsolidement  coordonné  au  point  de  vue  scientifique,  il  est 
en  outre  soigneusement  approprié  aux  besoins  actuels  du 
commerce  en  général  et  du  commerce  maritime  en  particu- 
lier. U  a  donc  une  valeur  législative  incontestable.  Aussi  la 

ArL  263.  Le  matelot  est  traité,  pansé  et  capalrîé  de  la  manière 
indiquée  en  Tarticle  précédent,  aux  dépens  dîi  navire  et  du  Char- 
gement, sïl  est  blessé  en  combattant  contre  les  ennemis  et  les 
pirates. 

Art.  265.  En  cas  de  mort  d'un  matelot  pendant  le  voyage,  si 
le  matelot  est  engagé  au  mois,  ses  loyers  sont  dus  à  sa  succes- 


sion îusqu^au  jour  de  son  décès. 

Si  le  matelot  est  engagé  au  voyage,  au  profit  ou  au  fret  et  pour 
un  voyage  d'aller  seulement,  le  total  de  ses  loyers  ou  de  sa 
part  est  dû,  s'il  meurt  après  le  voyage  commeocé;  ai  rengage- 
ment avait  pour  objet  un  voyage  d'aller  et  retour,  la  moitié  ces 
loyers  et  de  la  part  du  matelot  est  due  s'il  meurt  en  allant  ou  an 
port  d'arrivée  ;  la  totalité  est  due  s'il  meurt  en  revenant. 

Pour  les  opérations  de  la  grande  pêche,  la  moitié  de  ses  lovers 
ou  de  sa  part  est  due  s'il  meurt  pendant  ta  première  moitié  de 
la  campagne;  la  totalité  est  due  s'il  meurt  pendant  la  seconde 
moitié. 

Les  loyers  du  matelot  tué  en  défendant  le  navire  sont  dus  en 
entier  pour  tout  le  voyage  si  le  navire  arrive  à  bon  port,  et,  en 
cas  de  prise,  naufragée  ou  déclaration  d'innavigabiliié,  jusqu'au 
jour  de  la  cessation  des  services  de  l'équipage. 

Art.  313.  Les  emprunts  à.  la  grosse  peuvent  être  affectés  sur 
le  navire  et  ses  accessoires,  sur  Tarmement  et  ses  victuailles,  sur 
le  iiret,  sur  le  chargement,  sur  le  profit  espéré  du  chargement, 
sur  la  totalité  de  ces  objets  conjointement  ou  sur  une  partie 
déterminée  de  chacun  d'eux. 

Art.  334.  Toute  personne  intéressée  peut  faire  assurer  te  navire 
et  ses  accessoires,  les  frais  d'armement,  les  victuailles,  les  loyers 
des  gens  de  mer»  le  fret  net,  les  sommes  prêtées  à  la  grosse  et 
le  profit  maritime,  les  marchandises  chargées  à  bord  et  le  prp/Ai 
espéré  de  ces  marchandises,  le  coût  de  l'assurance  et  générale- 
ment toutes  choses  estimables  à  prix  d'argent  sujettes  aux  risques 
de  la  navigation. 

Toute  assurance  cumulative  est  interdite. 

Dans  tous  les  cas  d'assurances  cumulatives,  s*fl  y  a  eu  dd  ou 
fraude  de  la  part  de  l'assuré^  l'assurance  est  nuMe  à  regard  de 
l'assuré  seulement;  s'il  n'y  a  eu  ni  dol,  ni  fraude,  rassunrace  sera 
réduite  de  toute  la  valeur  de  l'objet  deux  fois  assuré.  Sïl  y  a  eu 
deux  ou  plusieurs  assurances  successives,  la  réduction  portera 
sur  la  plus  récente. 

Art.  347.  Le  contrat  d'assurance  est  nul  s'il  a  pour  o^jet  les 
sommes  empruntées  à  la  grosse. 

2.  Les  art.  259,  318  et  386  c.  com.  sont  abrogés. 
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commission  institaée  pour  préparer  le  nouveau  code  de 
commercô  italien  avait-elle  reçu  Tordre  de  le  prendre  pour 
base  de  son  travail.  Le  législateur  suédois  s'en  est  également 
inspiré  en  1864. 

Le  code  allemand  a,  du  reste»  dans  certaines  de  ses 
parties,  subi  déjà  des  remaniements,  et  il  a  été  complété 
sur  d'autres  points  par  des  lois  ou  ordonnances  posté- 
rieures. Ainsi  la  loi  du  27  déc.  1872  sur  les  gens  de  mer 
a  remplacé  le  tit.  4,  qui  leur  était  consacré  (Annuaire 
delégisUUionéir<mgér€y  1873,  p.  194).  La  même  jour,  il  a 
été  Toté  aussi  une  loi  concernant  l'obligation  imposée  aux 
navires  de  commerce  allemands  de  rapatrier  les  gens  de 
mer  (i&ûi.,  p.  198).  Une  loi  du  28  juin  1873  (Annuotne 
préeUéf  1874,  p.  88)  est  venue  réglementer  renregistrement 
des  navires  marchands;  une  autre,  du  17  mai  1674  (An- 
wuam  précité^  1875,  p.  136  et  suiv.),  est  relative  aux  nau- 
frages ;  une  troisième,  du  27  juili.  1877  {Anmmire  pré- 
cUéj  1878,  p.  148  et  suiv.),  aux  sauvetages;  une  quatrième, 
du  13  juin.  1887  {Annuaire  précité^  1888,  p.  232  et  suiv.), 
réglemente  l'assurance  des  gens  de  mer  contre  les  acci- 
dents. U  convient  de  citer  enfin  les  six  lois  du  15  déc.  1887 
qui  régissent  à  Brème,  Thypothèque  maritime  (ibtd.,  p.  374). 

35.  —  S^  Norwège.  —  Le  droit  maritime  y  fait,  depuis  le 
25  mars  1B60,  l'objet  d'une  loi  spéciale.  Cette  loi  a  été  modi- 
fiée par  celle  du  21  mars  1883  (Annuaire  de  législation 
étrangère,  1884,  p.  669). 

86.  —  9<>  Suéde,  ^  L'ancien  code  maritime  a  été  rem- 
placé, en  Suède,  par  un  autre  plus  récent,  qui  date  du 
28  févr.  1864.  Une  loi  du  13  avr.  1883  (Annumre  de  légis- 
lation étrangère  y  1884,  p.  680),  en  modifiant  l'art.  7  du 
tit.  17  ée  ce  «ode,  est  venue  réglementer  à  nouveau  le 
privilège  conféré  sur  le  navire  en  voie  de  construction  à 
celui  qui  le  fait  construire. 

89.  —  10^  Russie.  —Les  lois  commerciales,  d'abord  con- 
signées dans  un  recueil  général  appelé  Swod  Sokon^w^  ont 
été  complétées  et  codifiées  en  1857.  Le  code  ainsi  composé 
contimit  un  certain  nombre  de  dispositions  sur  le  droit  mari- 
time. 

88.  —  11*  Finlande.  —  La  Finlande  possède  un  code 
spécial  pour  la  marine  marchande,  qui  date  du  9  juin  1873 
{Annuawe  de  législation  étrangère,  1880,  p.  748). 

89.  Sa  Autriche,  en  Danemark,  en  Angleterre  et  aux 
Etats-Unis,  les  règles  du  droit  maritime  n'ont  été  soumises, 
jusqu'à  ce  jour,  à  aucun  travail  de  codification  proprement 
dit. 

40.  —  i2«  Autn'c^.  —La navigation  est  régie  par  des  lois 
éparses  ;  taniiïs,  en  elTet,  que  les  quatre  premiers  livres  du 
code  de  oommerce  allemand  ont  été  adoptés  comme  devant 
servir  de  règle  au  commerce  terrestx«,  les  dispositions  du 
liv.  5,  relativos  au  commerce  maritime,  ainsi  qu'il  a  été  dit, 
n'ont  pas  encore  reçu  droit  de  cité.  L'édit  de  1774,  qui  régle- 
mente certaines  matières,  et  qui,  avec  quelques  modmcations, 
a  été  promulgué  de  nouveau  en  1847,  est  resté  en  vigueur. 
D'autre |)art,une  loi  a  été  promulguée  à  la  date  du  7  mai  1879 
[Annuaire  de  législation  éiroÊifférey  1880,  p.  301  et  suiv.j^ 
sur  l'earegiatmnent  des  navires.  Un  projet  de  loi  sur  les 
ma  de  tobt.  qui  avait  été  présenté  en  même  temps  pour 
donner  satisfaction  aux  voBfux  exprimés  par  la  représentation 
nationale,  est  toujours  en  voie  d'élaboration.  Sur  les  points 
où  la  loi  est  restée  muette,  on  suit  les  règles  tracées  par  les 
auteurs  dans  leurs  ouvrages;  en  Dalmatie,  on  applique  les 
dispositions  du  code  italien. 

41.  —  i3^  Dûnemark. —  Un  code  de  commeroeest  en  pré- 
Miation  àtffmïB  1871,  mais  il  A'est  pas  encore  promulgué. 
Quekiues  lois  «pénales  sont  venues,  depuis  qui^ize  ans, 
réglementer  certaines  matières;  la  plupart  se  rattachent  au 
droit  administratif  maritime;  il  en  est  deux,  cependant,  qui 
sont  relatives  au  droit  commercial,  la  loi  du  12  mai  1871  sur 
l'engagement  des  gens  de  mer,  celle  du  26  févr.  1874  sur 
le  rôle  d'équipage. 

42.  ^  i4«  Angkierre.  —  La  législation  maritima,  comme 
les  autres,  est,  en  grande  partie,  demeurée  à  l'état  coutu- 
mier,  c'est-à-dire  que  les  contestations  qui  ont  trait  à  la 
navigation  sont  jugées  d'après  les  usages  ou  d'après  les 
données  fournies  par  la  junsprudence,  et  spécialement  par 
k  jvinnL^enoa  4e  la  eour  d^aoûrauté.  Getie  source  cepen- 
dant n^st  pas  la  seule;  à  côté  de  la  coutume  se  trouve  la 
lef  écrite,  qui,  depuis  trente-trois  ans  envkon,  a  reçu,  en 


matière  maritime,  des  développements  considérables.  Il  faut 
citer,  en  première  ligne,  le  Merchant  shipping  ad  de  1854, 
oui  comprend  cinq  cent  quarante-huit  articles.  La  plupart 
de  ses  dispositions  aj^partiennent  au  droit  administratif;  il 
en  est  cependant  qui  se  rattachent  au  droit  commercial; 
telles  sont  celles  c[ui  se  rapportent  aux  navires,  à  l'enrepstre- 
raent,  à  la  transmission  desbâtiments  de  mer,  à  l'hypothèque 
maritime  ou  martgagey  au  capitaine  et  aux  gens  d'équi- 
page, du  moins  en  tant  qu'elles  détermment  les  effets  de 
l'en^gement  et  qu'elles  réglementent  le  payement  des 
salaires;  telles  sont  encore  celles  qui  délimitent  la  respon- 
sabilité des  propriétaires  de  navires  envers  les  tiers  à  raison 
des  faits  et  actes  du  capitaine. 

Le  mercfuuU  shipping  aet  de  1864  a  été  modifié  et  com- 
plété par  une  série  d'actes  législatifs  postérieurs.  Parmi 
ceux  qui  ont  plus  particulièrement  trait  au  droit  maritime 
privé,  il  convient  de  citer  les  suivants  :  !<>  Vaet  de  18dS 
pour  faciliter  la  construction  et  l'entretien  des  pharp$  a 
modifié,  en  outre,  certaines  dispositions  du  merchant  ship- 
ping act  et  donné  au  board  of  irade  ou  bureau  du  com- 
merce le  droit  de  poursuivre  le  remboursement  des  frais 
de  rapatriement  dus  aux  gens  de  mer;  2«  Vatl  de  1855  a 
amendé  la  loi  sur  les  connaissements;  3<»  l'ac^  de  1855,  la 
loi  relative  au  transport  des  passagers.  Il  a  été  lui-môme 
modifié  par  celui  du  13  juill.  1863;  *•  Vact  de  1861  a  étendu 
la  juridiction  de  la  cour  d'amirauté  et  a  déféré  à  cette  cour 
toutes  les  contestations  relatives  au  droit  maritime;  5«  Vaci 
du  29  juill.  1862  a  complété  les  dispositions  du  merchant 
shipping  act  et  introduit  de  nouvelles  règles  sur  l'enre- 
gistrement des  navires,  sur  le  payement  et  le  recouvre- 
ment des  gages,  sur  la  responsabilité  des  propriétaires  de 
navires,  sur  l'afTèctation  des  marchandises  au  payement  du 
fret;  6o  les  acts  des  31  juill.  1868  et  2  août  1860  ont  auto- 
risé la  reine  à  conférer  à  des  cours  de  comté  le  droit  de 
connaître  de  certaines  affaires  maritimes,  et  notamment  des 
actions  pour  frais  de  sauvetage,  remorquage,  avaries,  abor- 
dages, loyers,  affrètement  ;  7»  les  acts  des  21  août  1871 
31  juill.  1872  (Annuaire  de  législation  étrangère,  1873,  p.  6)  ; 
5  août  1873  et  16  août  1876  [Annuaire  préciU^  1877,  p.  $1 
et  suiv.),  sont  intervenus  à  la  suite  de  la  campagne  entre- 
prise par  M.  PlimsoU,  membre  de  k  Chambre  des  com- 
munes, dans  le  but  de  provoquer  les  mesures  néocssaiies  à 
l'effet  de  conjurer  les  dangers  que  faisait  souvent  courir  aux 

rs  d'équipage,  aux  passagers  et  aux  cargaisons  le  défaut 
solidité  et  l'état  de  surcharge  des  bâtiments  employés 
par  les  armateurs  &  raccomplissement  des  expédiUoQa 
maritimes;  8»  deux  act4  du  2  août  1880  {Ann^airt  prické, 
1881,  p.  10),  sont  rek^s,  le  premier  principalement  aux 
salaires  des  marins,  le  second  au  nombre  maximum  des 
individus  oui  pourront  figurer  simultanément  comme  pro- 
priétaires du  navire  dans  l'acte  d'enregistrement. 

43.  —  15»  Etats-Unis.  —  Là  encore  la  législation  mari- 
time est  en  grande  partie  coutumière,  et  Les  usagée  que  l'on 
suit  ne  sont  autres,  pour  la  plupart,  que  ceux  aeciéditée  «■ 
Angleterre.  Il  existe,  en  outre,  eomme  dans  la  Orande-Brot»- 
giie«  des  lois  «pédales  sur  certains  points;  il  convient  de 
citer  :  en  première  ligne,  la  loi  fédérale  du  3  août  1851  sur 
l'abandon  du  navire  et  du  fret;  en  second  lieu,  la  loi  du 
26  juin  1884  dont  les  dispositions  se  ratlachejat  pour  partie 
au  droit  privé  (Annuatre  de  législation  étrmgére,  188$, 
p.  763).  Ces  dispositions  ont  trait  à  la  nationalité  des  ofiftciers 
oui  montent  les  navires,  aux  mesures  à  prendre  four  le 
débarquement  des  marins,  pour  le  payement  de  leurs  sa- 
laires, leur  rapatriemeai,  leur  sécurité  et  leur  installation  à 
bord;  elles  ont,  en  outre,  pour  but  de  délimiter  la  respon- 
sabilité des  copropriétaires  du  navhe. 

44.  Quelques  observations  suffiront  pour  compléter  le 
tableau  qui  précède.  La  multiplication  4fes  relations  ioter* 
nationales  entre  commerçants  ne  pouvait  maaqHer  de  ren- 
dre plus  saillants  les  inconvénients  que  présente,  au  pemt 
de  vue  de  la  bonne  eiq>édition  des  affieiires,  la*  diversité  des 
législations  en  matière  commerciale.  Aussi  un  certain  nom* 
bre  de  juristes  ont-ils  cru  le  moment  arrivé  de  préparer 
l'avènement  d'une  lé^islaUon  uniforme  pour  le  règieownt 
des  transactions  relatives  au  négoce  entre  les  prinripamr 
peuples  U  s'est  formé,  en  Angleterre,  une  mssœiatiwi  pêur  Ul 
réforme  et  la  codification  des  loii»  internationales.  Cette  asso- 
ciation a  ouvert  plusieurs  congrès  dans  diverses  vOles  d'An- 
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gleterre,  de  Belgique,  d'Allemagne,  et,  au  sein  de  ces  congrès, 
où  des  jurisconsultes,  des  négociants,  des  armateurs,  des 
assureurs  des  contrées  maritimes  les  plus  importantes 
s'étaient  réunis,  ont  été  élaborées  diverses  séries  de  pro- 
positions destinées  un  jour  ou  l'autre,  dans  la  pensée  des 
adhérents,  à  remplacer  les  dispositions  actuellement  en 
vigueur. 

A  la  suite  de  trois  congrès  tenus  :  le  premier  à  York  en 
i864,  le  second,  à  Brème,  en  1876,  le  troisième  à  Anvers 
en  1877,  un  règlement  général  sur  les  avaries  communes  a 
été  publié  sous  le  nom  de  Règles  d'York  et  d'Anvers  (V.  le 
texte  dans  Touvrage  de  M.  de  Valroger,  t.  5,  p.  17, 
note  1).  Des  règles  uniformes  sur  l'affrètement,  le  connais- 
sement et  les  avaries  ont  été  proposées  en  1882  dans  une 
conférence  tenue  à  Liverpool,  dans  une  conférence  tenue  à 
Hambourg  au  mois  d'août  1885  (V.  la  traduction  de  ces 
propositions  dans  la  Revue  internationale  de  droit  maritime ^ 


t.  C  p.  274  et  suiv.) 


De  nouveaux  eflforts  venaient  d'être  tentés,  lorsqu'à 


(1)       RÉSOLUTIONS  ADOPTÉES  PAR  LE  CONGRÈS 
DANVERS  EN  1885. 

I.  —  Conflit  des  lois  maritimes. 

i.  En  cas  de  conflit  de  lois  maritimes  il  ne  faut  pas  appliquer 
une  loi  générale,  mais  distinguer  suivant  les  cas  (Question  géné- 
rale). 

2.  En  cas  de  contestation  sur  les  privilèges,  l'hypothèque  ou 
le  nantissement,  on  suivra  la  loi  du  pavillon  (Quest.  10). 

3.  La  loi  du  pavillon  régit,  en  tous  pays,  les  dififérends  relatifs 
au  navire  et  à  la  navigation,  qu'ils  se  produisent  entre  les  copro- 
priétaires, entre  les  propriétaires  et  le  capitaine,  entre  les  pro- 
priétaires ou  le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  (Quest.  15). 

4.  Les  pouvoirs  du  capitaine  pour  pourvoir  aux  besoins  du 
navire,  Thypothéquer,  le  vendre,  contracter  un  emprunt  à  la 
grosse,  sont  déterminés  par  la  loi  dupavillon.sauf  à  se  conformer, 
quant  &  la  forme  des  actes,  soit  à  la  loi  du  pavillon,  soit  à  celle 
au  port  où  il  a  accompli  ces  opérations  (Quest.  18  et  56). 

5.  Le  règlement  des  avaries  se  fait  d'après  la  loi  du  port  où  se 
délivre  la  cargaison  (Quest.  36). 

6.  La  loi  du  pavillon  détermine  l'étendue  de  la  responsabilité 
ou  de  la  garantie  du  propriétaire  du  navire,  a  raison  des  actes 
du  capitaine  et  des  gens  de  l'équipage  (Quest.  nouvelle). 

7.  A  Texception  du  règlement  des  avaries  communes,  pour 
lequel  les  assureurs  sont  censés  accepter  la  loi  qui  régit  les 
assurés,  les  contestations  relatives  au  contrat  d'assurance  doivent 
être  tranchées  d'après  la  loi  du  pays  auquel  les  parties  ont 
einprunté  la  police  (Quest.  52). 

8.  L'abordû^e  dans  les  ports,  fleuves  et  autres  eaux  intérieures, 
est  réglé  par  la  loi  du  lieu  où  il  se  produit. 

L'abordage  en  mer  entre  deux  navires  de  même  nationalité  est 
réglé  par  la  loi  nationale. 

Si  les  navires  sont  de  nationalité  différente,  chacun  est  obligé 
dans  la  limite  de  la  loi  de  son  pavillon  et  ne  peut  recevoir  plus 
que  cette  loi  lui  attribue  (Quest.  60). 

9.  Si  l'abordage  a  eu  lieu  dans  les  ports,  fleuves  et  autres  eaux 
intérieures,  on  applique,  quant  aux  fins  de  non-recevoir  et  aux 
prescriptions,  la  loi  du  lieu  où  il  se  produit. 

Si  l'abordage  a  eu  Heu  en  mer,  le  capitaine  conserve  ses  droits, 
en  réclamant  dans  les  formes  et  délai  prescrits  par  la  loi  de  son 
pavillon,  par  celle  du  navire  abordeur,  ou  par  celle  du  premier 
port  de  relâche  (Quest.  63). 

10.  L^assistance  maritime  dans  les  ports,  fleuves  ou  autres  eaux 
intérieures  est  rémunérée  d'après  la  loi  du  pays. 

Si  elle  a  lieu  en  mer  elle  est  rémunérée  d'après  la  loi  de  l'assis- 
tant (Quest.  62). 

IL  ■—  PROirr  DE  LOI  haritimb  uniformb. 
Des  propriétaires  de  navires, 

U.  Les  propriétaires  de  navires  sont  civilement  responsables, 
vis-à-vis  des  affréteurs  et  chargeurs,  des  faits  de  leur  capitaine  et 
de  leurs  préposés  relatifs  à  la  cargaison,  à  moins  qu'ils  ne 
justifient  que  le  dommage  provient  de  la  force  majeure,  da  vice 
propre  de  la  marchandise  ou  de  la  faute  de  l'expéditeur  ; 

Il  est  néanmoins  loisible  aux  parties  de  déroger  par  des  stipu- 
lations particulières  &  cette  responsabilité,  sauf  les  exceptions 
ci-après  : 

U  doit  être  interdit  aux  propriétaires'  de  navire  de  s'exonérer 
d'avance  de  leur  responsabilité,  par  une  clause  insérée  dans  le 
contrat  d'affrètement,  le  connaissement  on  toute  autre  conven- 
tion : 

a)  Pour  tous  les  faits  de  leur  capitaine  ou  de  leurs  préposés 


l'occasion  de  sa  dernière  exposition,  la  Belgique  a  orga- 
nisé dans  la  ville  d'Anvers  un  con^s  international  pour 
préparer  l'unification  des  législations  sur  la  lettre  de 
change,  le  billet  à  ordre,  le  contrat  de  transport  et  le  droit 
maritime.  Des  délégués  ont  été  envoyés  par  dix-huit  gouver- 
nements, par  un  grand  nombre  de  barreaux,  de  facultés 
de  droit,  (Tassociations  commerciales,  etc.  Le  congrès  s'est 
ouvert  le  27  sept.  1885  et  a  clos  ses  travatix  le  3  octobre 
suivant.  Un  questionnaire  avait  été  dressé  par  tme  com- 
mission d'initiative  afin  de  faciliter  et  de  ré^lariser  ses 
investigations.  Ses  membres  avaient  été  répartis  dans  deux 
sections,  et  l'une  d'elles  était  spécialement  préposée  à  l'étude 
des  questions  concernant  le  droit  maritime.  De  ses  délibé- 
rations est  issu  un  ensemble  de  résolutions  destinées,  ce 
semble,  à  devenir  le  noyau  des  réformes  que  les  divers  légis- 
lateurs seront  appelés  à  introduire  dans  leurs  législations 
respectives  (1). 

lin  certain  nombre  de  questions  n'ayant  pu  être  exami- 
nées, faute  de  temps,   la  section  a  émis   le  vœu  que  le 


qui  tendraient  à  compromettre  le  parfait  état  de  navigabilité  des 
navires. 

b)  Pour  tous  ceux  qui  auraient  pour  efifet  de  causer  des  dom- 
mages par  vice  d'arrimage,  défaut  de  soins,  ou  incomplète  déli- 
vrance des  marchandises  confiées  à  leur  garde. 

c)  Pour  toute  baraterie,  tous  faits,  actes  et  négligence  ayant 
le  caractère  de  la  faute  lourde  (Quest.  11  et  12). 

La  responsabilité  des  propriétaires  de  navires  dérivant  des  faits 
et  engagements  de  leurs  préposés  est  limitée  à.  la  valeur  du  navire 
et  du  fret. 

Ils  peuvent  se  libérer  de  cette  responsabilité  par  l'abandon  du 
navire  et  du  fret  ou  de  leur  valeur  au  moment  de  la  poursuite 
(Disposition  additionnelle). 

12.  Sauf  l'application  des  règles  en  matière  de  société,  il 
n'existe  point  de  solidarité  entre  les  divers  copropriétaires  de  parts 
de  navire  (Quest.  13). 

13.  La  responsabilité  du  propriétaire  subsiste  même  quand  il 
a  remis  la  possession  du  navire  à  un  aflréteur-arroateur,  qui 
l'exploite,  sauf  son  recours  contre  ce  dernier  (Quest.  14)  (Angle- 
terre et  Bas  Canada). 

Du  capitaine. 

14.  En  principe,  le  capitaine  répond  personnellement  de  ses 
fautes  à  l^gard  du  chargeur.  Par  exception,  il  ne  doit  pas 
répondre  de  ses  fautes  nautiques,  lorsaue  celles-ci  n'ont  pas  le 
caractère  du  dol  ou  de  la  faute  lourde.  Le  capitaine  ne  peut  pas, 
par  des  clauses  inscrites  dans  la  charte-i|artie  ou  dans  le  con- 
naissement, s'afi'ranchir  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe 
(Quest.  16). 

15.  Une  visite  doit  avoir  lieu  à  des  intervalles  à  déterminer  par 
les  législations  particulières. 

Le  défaut  de  visite  à  l'époque  légale  fera  disparaitre  la  pK*- 
soniption  de  bonne  navigabilité  du  navire  (Quest.  17). 

Du  connaissement. 

16.  Le  connaissement  doit  contenir  l'Indication  de  la  nature  et 
de  la  quantité,  ainsi  que  les  espèces  des  objets  à  transporter, 


tination,  les  stipulations  relatives  au  fret  ;  les  marques  et  numéros 
des  objets  à  transporter,  le  nombre  des  exemplaires  délivrés  à  la 
date  à  laquelle  il  est  signé.  Le  connaissement  peut  être  à  ordre 
ou  au  porteur  ou  à  personne  dénommée. 

Il  établit  entre  le  capitaine  et  le  chaigeur  une  présomption 
excluant  toute  preuve  contraire,  sauf  le  cas  de  dol  |  le  tiers  por- 
teur seul  ne  peut  se  voir  opposer  par  le  capitame  Texception 
déduite  du  dol  du  chargeur  ;  les  tiers  auxquels  on  oppose  le 
connaissement  et  notamment  les  assureurs  doivent,  même  en 
l'absence  du  dol.  pouvoir  faire  la  preuve  contraire. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  connaissement  et  la  charte- 
partie,  il  y  a  lieu  de  donner  la  préférence  au  connaissement 
(Quest.  18  bis). 

Du  contrat  de  louage  ou  du  transport  maritime, 

n.  La  loi  ne  doit  pas  interdire  la  transmissibilite.de  la  charte- 
partie  par  voie  d'endossement  (Quest.  23). 

18.  Si  le  navire  ne  peut  achever  le  voyage  commencé,  le  capi- 
taine est  tenu  d'agir  de  manière  à  sauvegarder  le  mieux  possible 
If^s  intérêts  du  chargeur  en  i^xpédiaot  les  marchandises,  si  les 
circonstances  le  permettent. 

Si  les  marchandises  parviennent  à  destination  a  un  fret  nooindre 
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gouvernement  belge  instituât  un  comité  permanent  pour 
coordonner  les  résolutions  prises,  rassembler,  sur  les 
questions  qui  restaient  à  résoudre,  les  dispositions  légis- 
latives des    divers   pays    et    mettre   ainsi  le    congrès    & 

que  celui  qui  avait  été  convenu  avec  le  capitaine  du  navire 
naufragé  ou  déclaré  innavigable,  la  diiférence  en  moins  entre 
les  deux  frets  doit  être  payée  à  ce  capitaine.  Mais  il  ne  lui  est 
rien  dd  si  le  nouveau  fret  est  égal  à  celui  qui  avait  été  convenu 
avec  lui  ;  et,  si  le  nouveau  fret  est  supérieur,  la  différence  en  plus 
est  supportée  par  le  chargeur. 

II  n^est  dû  aucun  fret  pour  les  marchandises  qui,  après  naufrage 
ou  déclaration  d'innavigabilité  du  navire,  ne  seront  pas  parvenues 
à  destination  (Quest.  27). 

19.  Le  fret  entier  des  marchandises  arrivées  à  destination  est 
dû  quel  que  soit  leur  état,  et  le  chargeur  ne  peut  se  libérer  par 
leur  abandon. 

Lorsqu'une  marchandise  est,  dans  Tintérét  exclusif  de  celle-ci, 
vendue  en  cours  de  voyage,  le  fret  entier  sera  dû,  sous  déduction 
des  frais  épargnés  par' le  capitaine  (Quest.  29). 

20.  Le  capitaine,  bien  qu'ayant  le  droit  de  retenir  le  fret  par 
foie  de  compensation  sur  le  prix  des  marchandises  vendues,  ne 
peut  cependant,  sauf  convention  contraire  contenue  dans  la 
cbarte-partie,  retenir  les  marchandises  même  à  son  bord  jus- 
qu'au payement  du  fret.  Pour  maintenir  l'efficacité  de  son  pri- 
vilège, il  suffît  de  lui  reconnaître  le  droit  de  faire  déposer  la 
marchandise  en  mains  tierces  (Quest.  30). 

Des  avaries. 

Si.  L'uniformité  des  lois  maritimes  ne  peut  être  établie  et 
maintenue  que  si  ces  lois  se  bornent  à  définir  l'avarie  commune, 
laissant  aux  parties  le  soin  d'en  énnmérer  les  principaux  cas. 

Sont  avaries  communes  toutes  dépenses  eztraordmaires  et  tous 
sacrifices  faits  volontairement  pour  la  sécurité  commune  du 
navire  et  de  la  cargaison. 

Le  navire  ou  la  cargaison  doit  être  sauvé  en  tout  ou  en  partie  ; 
il  n'est  pas  nécessaire  que  l'un  et  l'autre  le  soient. 

il  ne  suffit  pas  que  la  dépense  ou  le  sacrifice  soit  dicté  par  un 
intérêt  commun  quelconque  ;  le  but  de  cette  mesure  d  intérêt 
commun  doit  être  d'édiapper  à  un  danger  sans  que  l'imminence 
du  danger  soit  requise  (Quest.  31). 

22.  lis  régies  relatives  à  l'avarie  commune  doivent  s'appliquer 
même  lorsque  le  danger,  cause  primordiale  du  sacrifice  ou  de  la 
dépense,  a  été  amené  soit  par  la  faute  du  capitaine,  de  l'équipage 
ou  d'une  personne  intéressée  au  chargement,  soit  par  le  vice 
propre  du  navire  ou  de  la  marchandise.  Le  recours  que  donne 
la.  laute  ou  le  vice  propre  doit  être  indépendant  du  règlement  de 
l'avarie  commune  (Quest.  32). 

23.  Il  n'importe  que  le  salut,  au  lieu  de  procéder  directement 
du  sacrifice,  se  produise  par  suite  de  circonstances  indépendantes 
(Quest.  33). 

24.  La  masse  contributive  doit  se  composer  : 

{•  De  la  valeur  nette  intégrale  qu'auraient  eue,  au  moment  et 
au  lieu  du  déchargement,  les  choses  sacrifiées  ; 

2«  De  la  valeur  nette  intégrale  qu'ont,  au  même  lieu  et  moment, 
les  choses  sauvées,  ainsi  que  du  montant  du  dommage  qui  leur  a 
été  causé  pour  le  salut  commun  ; 

3<»  Du  fret  net  à  faire. 

Les  effets  et  loyers  des  gens  de  mer,  les  bagages  des  passa- 
gers, les  munitions  de  guerre  et  de  bouche  dans  la  mesure 
nécessaire  au  voyage,  bien  aue  remboursés  par  contribution,  le 
cas  échéant,  ne  font  paspactie  de  la  masse  contributive  (Quest.  34). 

25.  Les  objets  successivement  sacrifiés  ou  plutôt  les  indemnités 
dues  à  leurs  propriétaires  étant  grevés  d'obligations  réciproques 
(les  indemnités  relatives  au  second  sinistre  pour  avoir  été  sauvées 
par  le  premier  sacrifice,  celles  relatives  au  premier  sinistre  pour 
ravoir  été  par  le  second  sacrifice),  il  faut  régler  simultanément, 
à  la  fin  du  voyage,  toutes  les  avaries  communes.  Il  n^en  est  autre- 
ment que  lorsqu'une  marchandise  est  débarquée  ou  embarquée 
à  un  port  d'échelle,  et  peur  cette  marchandise  seulement  (Quest.  35). 

Des  assurances  maritimes, 

26.  Toutes  choses  ou  valeurs,  estimables  à  prix  d'argent  et 
sujettes  aux  risques  de  la  navigation,  doivent  pouvoir  faire 
robiet  d'un  contrat  d'assurance  maritime  valide  (Quest.  38). 

27.  L'assurance  étant  un  contrat  d'indemnité,  l'assureur  doit 
pouvoir,  nonobstant  toute  stipulation  contraire,  et  môme  en 
l'absence  de  fraude,  contester  la  valeur  que  le  contrat  d'assurance 
attribue  à  l'objet  assuré  au  lieu  et  au  moment  du  départ.  Il  doit 
pouvoir  contester  aussi  la  réalité  de  la  plus-value  assurée  en  cours 
de  voyage.  Si  la  valeur  de  l'objet  assuré  a  été  agréée  par  lui,  la 
preuve  contraire  lui  incombe. 

Si  le  profit  es(>éré  a  été  agréé,  l'assureur,  en  cas  de  contesta- 
tion, devra  justifier  que  l'évaluation  excédait  k  l'écoque  de  la 
conclusion  du  contrat,  le  bénéfice  auquel  il  était  permis  de  s'attendre 
après  une  saine  appréciation  commerciale. 


même  d'arrêter,  dans  une  session  ultérieure,  im  projet  défi- 
nitif et  général  de  loi  internationale  maritime.  —  Un  autre 
congrès  a  tenu  depuis  ses  assises;  c*est  le  congrès  de  droit 
commercial  qui  a  eu  lieu  à  Bruxelles  en  1888,  et  où  Ton 

La  même  solution  s'applique  en  cas  d'assurance  de  la  com- 
mission, du  courtage  ou  d'autres  avantages  à  retirer  d'objets  sou 
mis  aux  fortunes  de  la  mer.  • 

L'assureur  peut  aussi  contester  La  valeur  afi^réée,  si  elle  est 
moindre  que  la  valeur  réelle,  afin  d'échapper  a  l'obligation  de 
payer  :  !<>  l'avarie  commune  ;  2<>  l'avarie  particulière,  si  le  mon- 
tant des  dommages  mis  en  rapport  avec  la  valeur  réelle  n'atteint 
pas  la  franchise  convenue. 

L'assureur  du  navire  assuré  au  voyage  ou  à  terme,  à  sa 
valeur  au  moment  du  départ  ou  au  moment  du  commencement 
des  risques,  ne  peut  contester  la  valeur  assurée  à  raison  d'une 
dépréciation  survenue  en  cours  de  voyage  (Quest.  39). 

28.  L'assurance  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  doit  être 
validée,  que  l'assureur  ait  ou  n'ait  pas  mandat  du  véritable 
intéressé  et  sans  aue  l'assuré  doive,  en  contractant,  déclarer  s'il 
a  ou  n'a  pas  mandat 

En  cas  de  sinistre,  celui  qui  réclame  l'indemnité  doit,  préalable- 
ment au  payement  de  l'indemnité,  faire  connaître  celui  pour 
compte  de  qui  l'assurance  a  été  faite  et  justifier  de  l'intérêt  de 
celui-ci. 

L'assuré  porteur  de  la  police  et  du  connaissement  est  présumé 
avoir  cet  intérêt  et  n'a  pas  d'autres  justifications  à  fournir 
(Quest.  41). 

29.  L'aliénation  de  la  chose  assurée  doit,  en  l'absence  de  stipu- 
lation contraire  inscrite  dans  la  police  ou  dans  l'acte  d'aliéna- 
tion, entraîner  ipso  facto  la  cession  de  l'assurance,  sans  qu'il 
faille  distinguer  entre  la  période  pour  laquelle  la  prime  était 
payée  au  moment  de  la  cession  et  la  période  ultérieure. 

L'assureur  reste  affranchi  des  aggravations  de  risques  qui 
seraient  la  conséquence  de  l'aliénation. 

11  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  polices  à  ordre  ou  au 
porteur  et  les  polices  cessibles  d'après  les  règles  du  droit  com- 
mun (Quest.  42). 

30.  Les  assurances  multiples  faites  sans  fraude  sur  les  mêmes 
choses  et  contre  les  mêmes  risques,  par  les  mêmes  intéressés, 
agissant  en  personne  ou  par  mandataires,  doivent  s'appliquer  par 
ordre  de  date. 

L'assurance  postérieure,  faite  par  l'intéressé  ou  son  manda- 
taire, doit  primer  l'assurance  antérieure  faite  dans  son  intérêt 
par  un  tiers  sans  mandat,  même  si  l'intéressé  a  ratifié  cette 
première  assurance  après  avoir  conclu  la  seconde.  Il  n'en  doit 
être  autrement  que  si,  en  ratifiant  la  première  assurance,  l'in- 
téressé a  annulé  ou  postposé  la  seconde  (Quest.  43). 

31.  L'assureur  ne  peut,  y  eût-il  même  plusieurs  sinistres  suc- 
cessifs, être  tenu  au  delà,  de  la  somme  assurée;  mais,  à  moins 
de  convention  contraire,  s'il  veut  ne  pas  être  exposé  à  payer, 
outre  la  somme  assurée,  l'excédent  des  frais  de  sauvetage  sur  le 
produit  du  sauvetage,  ainsi  que  des  frais  d'expertise  et  Se  règle- 
ment d'avarie,  il  doit,  dès  que  le  sinistre  parvient  à  sa  connais- 
sance ou  avant  que  le  sauvetage  soit  commencé,  consentir  à 
payer  la  totalité  de  la  somme  assurée  (Quest.  44). 

32.  L'assureur  qui  indemnise  l'assuré  doit  être  légalement 
subrogé  dans  tous  ses  droits  et  recours.  L'assuré  ne  peut,  par 
son  fait,  porter  atteinte  aux  droits  de  l'assureur  (Quest.  46). 

33.  L'annulation  de  l'assurance  doit  être  prononcée,  s'il  est 
prouvé  que,  à  la  date  du  contrat,  l'heureuse  arrivée  ou  le  sinistre 
était  notoirement  connu  au  lieu  où  se  trouvait  le  contractant  ou 
son  mandataire  (Quest.  47). 

34.  A  moins  de  stipulation  contraire,  l'assurance  maritime  doit 
ne  pas  comprendre  les  risques  de  guerre,  mais  s'il  survient  un 
fdit  de  guerre  qui  modifie  les  conditions  du  voyage,  l'assurance 
des  risques  de  mer  doit  ne  cesser  ses  effets  que  lorsque  le  navire 
est  ancré  ou  amarré  au  premier  port  qu'il  atteindra  (Quest.  48). 

35.  A  défaut  de  stipulation  expresse,  l'assureur  maritime  ne 
doit,  comme  l'assureur  terrestre,  être  responsable  que  du  dom- 
mage éprouvé  par  les  objets  assurés  et  des  frais  faits  pour  leur 
conservation,  sans  avoir  à  répondre  des  recours  des  tiers  (Quest.  49). 

36.  Le  droit  de  délaisser,  consacré  par  l'usage,  doit  être  main- 
tenu en  cas  de  défaut  de  nouvelles,  de  prise  ou  d'arrêt  de  la 
chose  assurée,  quand  l'un  de  ces  trois  faits  se  prolonge  pendant 
une  durée  à  déterminer  par  la  loi  ;  il  doit  aussi  être  maintenu  en 
cas  de  perte  totale  de  la  chose  assurée,  mais  non  en  cas  de  perte 
aux  trois  quarts; 

Le  navire  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  réparé  est  assimilé  au 
navire  perdu. 

Les  parties  restent  libres  de  stipuler  d'autres  cas  de  délaisse- 
me)it  (Quest.  51). 

Du  contrat  à  la  grosse, 

37.  Le  respect  de  la  liberté  des  conventions  commande  de 
laisser  au  propriétaire  d'un  navire  ou  d'un  chargement  la  faculté 
d'emprunter  a  la  grosse;  mais,  quand  la  loi  admet  l'hypothèque 
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s'est  encore  longuement  occupé  de  plusieurs  questions  afil^- 
rentes  au  droit  maritime. 

46.  Depuis  la  publication  du  Répertoirey  la  jurisprudence 
et  la  doctrine  ont  pris,  en  matière  de  droit  maritime,  un 
développement  considérable.  11  est  peu  de  questions  sur  les- 
quelles les  tribunaux  niaient  pas  été  appelés  à  se  prononcer; 
aussi  aurons^nous  à  rapporter  ou  à  citer,  au  cours  de  ce 
travail,  un  très  «grand  nombre  de  décisions  intéressantes. 
D'autre  part,  cette  branche  si  importante  du  droit  commer- 
cial a  fait  Tobjet  de  nombreux  et  importants  commentaires. 
Parmi  ceux  ot  le  droit  maritime  est  étudié  dans  son  en- 
semble, nous  citerons  :  Alauzet,  Commentaire  du  code  de 
eommereeei  de  la  législation  ccmmerdaley  2^  éd.,  1879,  t.  5  et  6  ; 
Bédarride,  Du  commerce  maritime^  2*  éd.,  1876,  5  vol.  ; 
Boistel,  Précis  de  droit  commercial,  3«  éd.,  n^»  1108  à  1451  ; 
Bravard  et  Démangeât,  Traité  de  droit  commercial,  t.  4, 
1886  ;  Caumont,  Dictionnaire  universel  de  droit  maritime ^ 
1867;  de  Courcy,  Questions  de  droit  maritime,  1877-1887, 
4  vol.;  Cresp,  Cours  de  droit  maritime  annoté,  complété  et 
mis  au  courant  de  la  jurisprudence  par  Laurin,  1876-1882, 

4  vol.  ;  Arthur  Desjardins,  Traité  de  droit  commercial  marin 
time,  1878-1889,  8  vol.;  Dufour,  Droit  maritime,  commen- 
taire des  tit,  1*'  ci  2  du  code  de  commerce,  2  vol.;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial,  1879-1885,  t.  2, 
n°»  1563  à  2521  ;  Pouget,  Principes  de  droit  marititne,  1859, 
2  vol.  ;  de  Yalroger»  Droit  mariiime,  commentaire  théorique 
et  pratique  du  livre  3  du  code  de  commerce,  1882  à  1886, 

5  vol. 

GHAP.  2.  —  D»8  navires  (Rép.  n<»  55  à  300). 
SSCT.  1'*.  —  DbS  DIVSaSBS  ESPÈCES  DB  NAVIRES  (R^.n<**55  à  60). 

47.  Aux  yeux  des  jurisconsultes  romains  et  des  anciens 
auteurs,  les  motsnovtr^  et  vaisseau  désignaient  tout  b&timent 
de  charpente  destiné  à  flotter  sur  l'eau,  susceptible  d'y  être 
dirigé  et,  par  suite,  de  servir,  soit  comme  instrument  de 
guerre,  soit  comme  moyen  de  transport  (loi  1,  §  6,  de  exerdt, 
act.,  loi  1 , §  14  De  fiumin.,  Dig.  ;  Straccha,De navib.  part.  1,2; 
Stypmanus,  Jus  marit.,  2^  part.,  chap.  1*%  n<>8;  Casarégis, 
Disc.  1,  n»  29  ;  Valin,  Commentaire  du  tit.  10  du  liv.  2  de 
VOrdmnance  de  1681  ;  Emérigon,  Traité  des  assurances, 
chap.  6,  sect.  7,  §  l*').  Aujourd'hui,  ces  expressions  ne 
s'appliquent  au'aux  bâtiments  de  mer  ;  c'est  ce  que  Ton 
peut  induire  ae  Tintitulé  du  tit.  1«',  liv.  2,  c.  com.,  et  du 
texte  du  premier  alinéa  de  l'art.  190.  Dans  le  langage 
usuel,  on  emploie  le  mot  bateau  pour  désigner  les  enibar- 
cations  uniquement  affectées  à  la  navigation  fluviale. 


maritime  et  le  prêt  sur  connaissement,  il  n'y  a  plus  de  motif  de 
réglementer  lérâlement  le  prêt  à  la  grosse  fait  au  propriétaire, 
ni  de  lui  accorâer  un  privilège. 

La  loi  ne  doit  se  préoccuper  que  du  prêt  fait  au  capitaine  en 
cours  de  voyage  (Quest.  53). 

38.  Le  fret  doit  pouvoir,  isolément  aussi  bien  que  conjointe- 
ment avec  le  navire,  servir  d*aliment  à  un  prêt  à  la  grosse 
(QueM.  54). 

'  39.  Le  prêt  à  la  grosse  sur  un  objet  assuré  pour  sa  pleine 
valeur  doit  avoir  pour  effet  de  ristourner  l'assurance  à  due  con- 
currence, à  moins  que  l'emprunt  ne  soit  fait  en  cours  de  voyage 
pour  les  besoins  du  navire  et  du  chargement,  auquel  cas  la 
dépense  qui  a  nécessité  Temprunt  est  à  la  charge  de  l'assureur 
(Quest.  55). 

40.  Le  prêteur  à  la  grosse  doit  contribuer  aux  avaries  com- 
munes, sauf  convention  contraire  (Quest.  57). 

De  Vabordage. 

41.  En  cas  d'abordage  de  navire,  s'il  y  a  eu  faute  commise  à 
bord  des  deux  navires,  il  est  fait  masse  des  dommages,  lesquels 
sont  supportés  par  les  deux  navires  dans  la  proportion  de  la 
gravité  qu'ont  eue  les  fautes  respectivement  constatées  comn^e 
cause  de  l'événement. 

Si  Tabordage  a  été  causé  par  une  faute  commise  à  bord  d'un 
seul  navire,  le  dommage  est  supporté  entièrement  par  lui.  Si 
l'abordage  est  fortuit  ou  douteux,  chaque  navire  supporte  son 
dommage,  sans  i-épélilion  (Quest.  58). 

42.  Dans  chaque  cas  de  collision  entre  deux  navires,  il  est  du 
devoir  du  capitaine  ou  de  toute  personne  ayant  charge  du  navire, 
et  pour  autant  qu'il  le  peut  sans  danger  pour  son  navire,  son 
équipage   ou   ses   passagers,  de  rester  in  proximité  de  l'autre 


Mais  si  les  appellations  de  narnre  et  de  vaisseau  sont 
usitées  parfois  dans  la  pratique  et  même  dans  le  code 
(art.  300, 350, 3S1  et  356)  oonmie  synonymes  I^ine  de  l'antre  et 
avec  la  signification  générale  que  nous  venons  de  leur  attri- 
buer, souvent  aussi  elles  sont  i>rises  dans  un  sens  plus 
restreint,  et,  tandis  que  la  qualiflcation  de  nax)vre  est  appliquée 
plus  spécialement  aux  bâtiments  marchanda  et  même  à 
ceux  dWe  certaine  importance,  celle  de  vaisseau  ettréservée 

§our  les  bâtiments  de  guerre,  ainsi  que  Tobservation  en  a 
éjâ  été  faite  (V.  Rép.  n«  56). 

48.  Le  navire  se  compose  :  d'abord,  d'une  partie  princi- 
pale ou  coque  qui,  considérée  isolément»  est  désignée  sous 
le  nom  de  corps  ou  quille  ;  puis  d'organes  et  d'ustensiles 
accessoires  que  Ton  appelle  les  agrès  ou  opparatiâ^.  Au  nom- 
bre de  ces  derniers  on  a  cité  la  chaloupe  et  le  oanat  (V., A^. 
n^  57).  C'était  cependant,  chez  les  Romains,  une  question 
controversée  gue  celle  de  savoir  si  la  chaloupe  et  le  canot 
faisaient  partie  des  agrès  du  navire,  et,  tenais  que  Labéon 
la  résolvait  affirmativement,  Paul  adoptait  la  solution  néga- 
tive (L.  44,  Dig.  Deeffàict.,  loi  29,  Dig.  De  instrudo  vel  insirur 
mento  legato).  La  discussion  s'était  reproduite  parmi  les  an- 
ciens auteurs  ;  mais  l'opinion  de  Labéon  avait  déjà  prévalu 
(Straccha,  op.  cit.,  De  navibus,  part.  2,  n«  14;Tar«k,  Poit- 
derazzini  maritime,  chap.  52,  n*  5  ;  Loccenius,  ne  jure 
marUim.,  liv.  1",  chap.  2,  n®  9  ;  Kuricke,  Traité  sur  les  assu- 
rances, quest.  5;  Wedderkop,  liv.  2,  tit.  1,  §  9;  Emériffon, 
Traité  des  assurances,  chap.  6,  sect.  7,  §  2),  et  aujourd'hui 
elle  est  admise  sans  difficulté  par  tous  les  jurisconsultes. 
On  sait,  d'ailleurs,  oue  l'expression  de  navire,  toutes  les  fois 
qu'elle  figure  seule  aans  un  texte  de  loi  ou  dans  un  acte, 
comprend,  non  seulement  le  corps  ou  quille,  mais  aussi  les 
agrès  et  apparaux  (V.  Rép.  ibid.). 

49.  On  entend  par  armements  les  armes  et  munitions 
de  guerre  ;  sont-ce  des  accessoires  du  navire,  au  même 
titre  que  les  agrès  ou  apparaux  ?  Plusieura  opinions  ont  été 
émises  à  ce  sujet.  Boulay  Paty,  Cours  de  droit  commercial 
maritime,  tit.  2,  sect.  4,  leur  refuse  ce  caractère  ;  on  ne 
saurait,  en  effet,  d'après  lui,  les  considérer  comme  les  ins- 
truments obligés  de  toute  navigation.  Dufour,  t.  2»  n*  527, 
MM.  Cresp  et  Laurin,  t.  1,  p.  55  ;  de  Yalroger,  t.  1,  p,  76, 
le  leur  attribuent,  au  contraire,  d'une  fac^n  absolue,  et  ils 
invoquent  en  ce  sens  :  d'une  part,  Topinion  de  Valin  qui 
le  décidait  ainsi  sous  l'empire  de  l'ordonnance  {Coimmen- 
taire  de  Vart.  2,  tit.  14,  liv.  !•');  d'autre  part,  la  disposition 
de  l'art.  200  c.  com.  qui  comprend  les  armes  et  munitions, 
de  même  que  les  agrès  et  apparaux,  au  nombre  des  objets 
sur  lesquels  porte  la  saisie  du  navire.  D'autres  (V.  R^). 
n«  57  ;  Pardessus,  Traité  de  droit  commeroiah  6*  éd.,  t.  2, 


navire  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  assuré  qu'une  plus  longue  assis- 
tance était  inutile  et  de  donner  à  oe  navire,  son  capitaine,  son 
équipage  et  ses  passagers,  tous  les  secours  possibles  et  utiles, 
pour  les  sauver  de  tout  danger  résultant  de  l'abordage. 

A  défaut  de  se  conformer  à  ces  prescriptions,  le  capitaioe 
ou  toute  autre  personne  ayant  charge  du  navire  sera,  sauf 
la  preuve  du  contraire,  f>résumé  avoir  provoqué  l'abordage 
par  fausse  manœuvre,  négligence  ou  défaut  de  soin.  Il  sera,  en 
outre,  passible  des  pénalités  â  comminer  par  la  loi  du  pays 
(Quest,  59). 

De  V assistance  et  du  sauvetage. 

43.  Le  capitaine  qui  rencontre  un  navire,  même  étranger  ou 
ennemi,  en  détresse,  doit  venir  à  son  aide  et  lui  prêter  toute 
l'assistance  possible,  sous  des  pénalités  à  comminer  par  la  loi  de 
son  pays  (Quest.  65). 

44.  L'indemnité  d'assistance  ou  de  sauvetage  doit  être  déter- 
minée surtout  en  prenant  pour  base  les  circonstances  suivantes  : 
le  zèle  déployé,  le  temps  employé,  les  services  rendus  aux  navi- 
res, aux  personnes  et  aux  choses,  les  dépenses  laites,  le  nombre 
des  personnes  qui  sont  intervenues  activement,  le  danger  auquel 
ces  personnes  ont  été  exposées,  le  danger  qui  menaçait  le  navire, 
les  personnes  ou  les  choses  sauvées,  enfin  la  valeur  dernière  des 
objets  sauvés,  déduction  faite  des  frais. 

Les  passagers  dont  la  vie  a  été  sauvée  ne  doivent  pas  contri* 
buer  à  la  rémunération  spéciale  d'assistance. 

Tout  contrat  fait  durant  le  danser  est  sujet  à  rescision. 

N'a  aucun  droit  à  l'indemnité  du  navire  ou  d^assistance  celui 
qui  a  imposé  ses  services,  qui  notamment  est  monté  sur  le  navire 
sans  l'autorisation  du  capitaine  présent  (Quest.  61). 
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n«  m%  ;  Bédfiurride,  t.  i,  n«  41  ;  Alauzet,  t.  5,  n^  4627.  V.  t 
cependant  aussi  ibid.,  n*  1685)  distinguent  entre  rartiilerie, 
on  ils  conndèrent  comiue  une  annexe  du  narire  si  elle  a  i 
oéià  servi  ou  si  elle  est  disposée  pour  son  usage  habituel, 
et  les  munitions  qui,  suivant  eux,  sont  indépendantes  du 
b&timent.  Quant  à  M. Desjardins,  t.  i ,  n^*  ^,  il  propose  égale-  j 
mcDl  une  distinction  basée  sur  la  circonstance  que  les  armes 
et  muDitions  sont  ou  non  destinées  à  Tusage  perpétuel  du 
nafire.  —  S^n  nous,  ces  deux  distinctions  doivent  ôtre 
combinées  l'une  avec  l'autre.  L'artillerie,  dont  nous  avons  à 
Doos  occuper  en  premier  lieU|  n'est  pas  indispensable  pour 
que  le  navire  puisse  dtre  utilement  employé  comme  instru- 
ment de  navigation  ;  elle  n'en  constitue  donc  pa«  nécessai- 
Bient  une  dépendance,  et,  par  suite,  im  accessoire.  C'est, 
d'ailleurs,  attacher  une  importance  exagérée  aux  termes 
dans  lesquels  est  conçue  la  disposition  de  l'art.  200  c.  corn. 
que  de  Is  considérer  comme  ayant  pour  résultat  d'identifier, 
dans  tôt»  les  cas,  le  sort  des  armements  avec  celui  du 
imvire.  De  ce  que  la  saisie,  qui  porte  sur  le  bâtiment,  et, 
subsidiairement,  sur  ses  accessoires,  peut  comprendre,  en 
même  temps  que  les  agrès  et  apparaux,  les  armes  et  muni- 
tions, il  ne  résulte  pas  que  ces  objets  soient,  comme  ceux 
indiq^iés  en  premier  lieu,  des  annexes  du  bâtiment  ;  l'article, 
en  effet,  n'a  nullement  trait  à  ce  dernier  point  ;  il  suppose 
la  question  résolue,  et  cela,  par  application  des  principes. 
Mais  si  l'artillerie  ne  fait  pas  partie  du  navire  essentielle- 
ment et  quand  elle  se  trouve  à  bord  pour  un  temps  limité, 
en  vue  de  la  réalisation  de  tel  ou  tel  voyage,  il  en  est  autre- 
ment, lorsqu'elle  y  est  en  permanence  et  pour  son  usage 
perpétuel. 

Quant  aux  munitions  de  guerre,  autres  que  les  armes, 
telles  que  poudre,  projectiles,  etc.,  comme  elles  se  renou- 
véUent  périodiquement,  et  comme,  par  suite,  elles  ne 
séjournent  sur  le  bâtiment  que  pendant  un  laps  de  temps 
restreint,  eUes  ne  nous  paraissent  pas  susceptibles,  du  moins 
en  règle  générale,  d'être  classées  au  nombre  de  ses  dépen- 
dances. 

SO.  Les  victiuiilles,  c'est-à-dire  les  munitions  de  bouche, 
ont  été  également  présentées  comme  se  rattachant  au  bâti- 
ment(Laurin  sur  Gresp,  t.  1,  p.  55;  de  Valroger,  t.  1,  p.  76), 
et,  81  l'argument  tiré  de  l'art.  200  était  exact,  il  faudrait 
adofiter  cette  opinion  ;  car  le  texte  place  les  provisions, 
aussi  bien  que  les  armes  et  munitions,  sur  la  même  Ugne 
que  les  agrès  et  apparaux.  Mais,  du  moment  où  Ton 
refuse,  comme  nous  venons  de  le  faire,  le  caractère 
d'accessoires  aux  armes  et  munitions  qui  ne  sont  pas  sur 
le  navire  à  perpétuelle  demeure,  il  faut  le  dénier  à  plus 
forte  raison,  pour  les  mêmes  motifs,  a\ix  provisions  de 
bouche,  toutes  les  fois,  du  moins,  que  le  contraire  ne 
résulte  pas  des  intentions  manifestées  par  les  parties  (Par- 
dessus, op.  cU.,  t.  2,  n»  599;  Bédarride,  1. 1,  n*  41  ;  Dufour, 
t.  2,  n«  529  ;  Desjardins,  t  1.  n«  38). 

5i .  Nous  en  dirons  autant  des  engins  de  pêche,  dont  la 
présence  à  bord  tient  à  la  destination  spéciale  que  le 
navire  a  reçue  du  propriétaire  entre  les  mains  duçpiel  il  se 
trouve,  mais  qui  ne  font,  en  aucune  façon,  partie  intégrante 
de  son  outillage. 

52.  Le  fret  qui,  en  principe,  a  une  existence  propre  et  dis- 
tincte de  celle  du  bâtiment  (V.  il^p.n«57),  suit, cependant,  dans 
eertains  cas,  le  sort  de  ce  dernier  (V  notamment  c.  com. 
art.  216,  271,280,346,  401). 

58.  Il  a  été  jugé  :  1»  que  la  décision  d'un  tribunal,  oui, 
par  appréciation  des  circonstances  du  fait,  range  au  nombre 
des  acx^essoires  du  navire  un  baril  de  clous  et  d(;s  feuilles 
de  ïinc,  dont  plusieurs  déjà  percées  pour  recevoir  les  clous, 
le  tout  embarqué  pour  servir  au  doublage  du  navire, 
qualifie  d'une  façon  exacte  les  objets  en  question  (Civ.  rej. 
8  janv.  1878,  a£f.  Demalvillain,  D.  P.  79.  1.  458);  —  2«  Que 
les  appartenances  et  dépendances  du  navire  ne  comprennent 
que  les  objets  attenant  nécessairement  au  navire  ou  à  son 
matériel  sans  pouvoir  en  être  détachés,  ni  séparés  ;  que, 
par  suite,  le  chronomètre  ne  saurait  être  considéré  comme 
rentrant  dans  cette  dénomination  (Trib.  Marseille,  28  déc. 
1875,  afT.  Daver,  Recueil  de  Marseille,  1876.  \,  160). 

54.  Le  mot  corps  est  employé  quelquefois  à  l'effet  de 
désigner  le  navire  et  ses  accessoires,  par  opposition  au  mot 
focukés,  qui  s'applique  à  la  cargaison. 

55.  Quels  sont  les  bâtiments  auxquels,  d'une  façon  géné- 


rale, s'appliquent  les  dispositions  du  liv.  2  c.  com.  ? 
Ce  sont  seulement  les  naxires  proprement  âiiSy  c'est^ 
à-dire  les  bàUments  de  mer.  Cette  proposition  trouve 
sa  justification  dans  l'intitulé  môme  du  liv.  2  {Du  commerce 
maritime),  dans  la  rubrique  du  tit.  i*^(Des  naeiree  et  autres 
bdtimerUs  de  mer),  enfin  dans  la  disposition  du  !•>  alinéa  de 
l'art.  190:  ^  Les  navires  et  autres  bâtiments  de  mer  sont 
meubles  ».  Les  expressions  dont  s'est  servi  le  législateur 
indiquent,  en  effet,  de  la  façon  la  plus  positive,  qu'il  n'a 
entendu  s'occuper  que  de  la  navigation  maritime  et  des  bâti- 
ments affectés  à  ce  genre  de  navigation.  L'art.  190  mérite 
particulièrement  de  fixer  l'attention.  L'art.  151  du  projet, 
auquel  il  correspond, n'était  pas  aussi  explicite  ;  lise  conten- 
tait de  classer  parmi  les  meubles  «  tous  navires  et  autres 
bâtiments  ».  Or  le  conseil  de  commerce  de  Cologne, 
éprouvant  quelques  doutes  sur  la  portée  exacte  de  ces 
expressions,  demanda  que  l'on  indiquât  nettement  si  les 
termes  dont  on  s'était  servi  comprenaient  tous  les  bâtiments 
indistinctement  ou  seulement  les  bâtiments  de  mer.  C'est 
pour  donner  satisfaction  à  cette  réclamation  et  pour 
prévenir  toute  ^uivoque,  que  l'on  a  remanié  le  texte  et 
que  l'on  a  substitué  au  mot  bâlimeiUs  V expression  bâtiments 
de  mer  qui  se  trouvait  déjà  dans  la  rubrique  du  titre  (Obser- 
vations des  tribunaux,  1»  part.,  p.  332).  C'est  donc  inten- 
tionnellement que  le  législateur  s'est  exprimé  comme  il  l'a 
fait,  et,  afin  de  mieux  accentuer  sa  pensée,  lorsque,  par 
exception,  il  a  voulu  étendre  à  la  navigation  fiuviale  certaines 
des  règles  contenues  dans  le  liv.  2,  il  a  pris  soin  de  s'en 
expliquer  formellement  ;  on  en  trouve  particulièrement  la 
preuve  dans  l'art.  335,  qui  présente  les  prescriptions  du 
code  de  commerco  en  matière  d'assurances  comme  régissant 
indistinctement  celles  qui  viendraient  à  être  souscrites  «  pour 
tous  voyages  et  transports  par  mer,  rivières  et  canaux  nat»- 
gables  ».  En  sens  inverse,  rart.  107  du  même  code  déclare 
communes  à  la  navigation  fluviale  les  dispositions  édictées 
pour  les  transports  ordinaires,  c'est-à-dire  pour  les  transports 
terrestres.  Enfin  i?  est  à  remarquer  que,  parmi  les  règles 
contenues  dans  les  art.  190  et  suiv.  il  en  est  qui  ne  peuvent 
en  fait  s'appliauer  à  la  navigation  intérieure.  Par  exemple, 
comment  le  droit  de  suite  des  créanciers  pourrait-il  se 
trouver  purgé  par  une  vente  en  justice  opérée  conformément 
aux  art.  197  et  suiv.,  étant  donné  que  la  vente  des  bâtiments 
de  rivières  n'ajamais  lieu  en  justice  suivant  les  formes  édic- 
tées par  ces  articles  ?  Comment  pourrait-il  se  trouver  purgé, 
à  la  suite  d'une  vente  volontaire,  par  l'accomplissement  d'un 
voyage  en  mer  sous  le  nom  de  l'acneteur,  puisque,  d'une  part, 
le  bâtiment  ne  voyage  jamais  en  mer  et  que,  d'autre  part, 
à  défaut  de  registre  et  d'acte  de  nationalité  sur  lequel  figure 
le  nom  du  propriétaire,  il  ne  navigue  pas  sous  le  nom  d^une 
personne  aéterminée  dans  le  sens  que  le  code  attache  à 
cette  expression?  (V.  infrà,  n*»  64  ;  Rép.  n®  288).  Or,  si  le 
droit  de  suite  n'est  pas  susceptible  d'être  purgé  à  un  moment 
donné,  s'il  doit  avoir  une  durée  indéfinie,  comment  peut-il 
raisonnablement  exister  1  Aussi  la  doctrine  qui  vient  d'être 
exposée  rallie-t-elle  aujourd'hui  tous  les  suffrages  (Dufour, 
t.  1,  n««  50  et  suiv.,  843  et  suiv.;  Alauzet,  t.  5,  n»  1626; 
LaurinsurCresp,  t.  1, p.  48, note  6;  de  Valroger,  t.  1,  p.  74, 
et  n«  9  ;  Desjardins,  t.  1,  n°  33;  Boistel,  3«  éd.,  n»  1116  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  1606,  et  notes  4  et  5. 
—  Confrà;  Boulay-Paty, op.  cit, ,ti,  tit.  1,  et  tit.  2,  sect.  19 
in  fine  /Bédarride,  t.  1,  n'^  264;  Dageville,  Commentaire 
du  code  de  commerce,  t.  2,  p.  109  ;  Delamarre  et  Le  Poitvin, 
Traité  théorique  et  pratique  de  droit  commercial,  t.  5, 
n«  103,  note  3.  V.  aussi  Rèp.  nMH). 

56.  Il  a  été  jugé  :  1<»  que  l'art.  196  c.  com.,  qui  accorde 
à  tous  les  créanciers  du  vendeur  un  droit  de  suite  sur  le 
bâtiment  vendu,  est,  au  môme  titre  qne  les  art.  215,  216, 
433,  435  et  436,  inapplicable  aux  bâtiments  exclusivement 
affectés  à  la  navigation  fluviale  (Bordeaux,  5  juill.  1870,  aff. 
Vieilly,  D.  P.  71.  2.  138);  —  2o  Que  les  expressions 
«  navires  et  autres  bâtiments  de  mer  »  dans  l'art.  190  doi- 
vent être  restreintes  aux  navires  et  bâtiments  qui,  quelle 
que  soit  leur  qualification  et  leur  capacité,  sont  destinés  au 
commerce  maritime;  que  les  créanciers  ne  peuvent,  en 
conséquence,  se  prévaloir  du  droit  de  suite  établi  par  cet 
article  sur  un  bateau  dénommé  bateau  de  canal  par  les 
parties  elles-mêmes  (Req.  7  avr.  1874,  aff.  Taillieî-Boui^ 
bon,  D.  P.  74.  1.  289,  et  la  note);  —  3o  Que,  bien  que 


32 


DROIT  MARITIME. 


les  dispositions  du  code  de  commerce  relatives  aux  assu- 
rances maritimes  aient  été,  à  défaut  de  dispositions  spécia- 
les touchant  les  assurances  fluviales,  appliquées,  dans 
certains  cas,  aux  bateaux  de  rivière,  le  paragraphe  40  de 
l'art.  191,  qui  confère  à  l'assureur  un  privilège  sur  le  navire 
pour  le  montant  de  la  prime,  ne  saurait  être  étendu  aux 
bâtiments  de  cette  nature,  les  textes  en  matière  de  privi 
lèges  étant  de  droit  étroit  (Trib.  com.  Seine,  5  juin  1880, 
an.  Syndic  Turquet,  Recueil  de  Marseille,  4886.  2.  172);  — 
4<*  Que  le  droit  de  se  libérer  envers  les  créanciers  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret  n'existe  que  pour  les  proprié- 
taires de  bâtiments  de  mer  (Trib.  com.  Anvers,  28  févr.  1879, 
aff.  Wilford  et  autres,  Jurispimdeiice  du  port  (ï Anvers,  1879. 
1.  192;  22  janv.  1886,  aff.  Société  Anglo-Belgian  Screw 
Sleam  Toiving,  ibid,,  1886. 1. 116  ;  Bruxelles,  14  juill.  1886, 
aff.  Société  Anglo-Helgian  Screw  Steam  Towing,  ibid.,  1886. 
1 .  408)  ;  —  5®  Que  la  visite  prescrite  par  l'art.  225  n'est  pas 
obligatoire  pour  les  bateaux  ou  chalands  destinés  à  la  navi- 
gation fluviale  (Trib.  Anvers,  14  mai  1875,  aff.  Comp.  Assur. 
Yssel,  Jurisprudence  du  port  d' Anvers j  1875.  1.  230;  Bru- 
xelles, 10  juin  1878,  aff.  Corap.  Assur.  Yssel,  ibid.,  1879.  1, 
36;  Req.  19  déc.  1883,  aff.  Glaparède,  D.  P.  84.  1.  362). 
—  6®  Que  la  vente  d'un  bateau  employé  à  la  navigation 
intérieure  ne  tombe  pas  sous  rapplication  de  l'art.  195 
c.  com.  et  peut  se  prouver  à  l'aide  de  tous  modes  de 
preuve  (Trib.  Anvers,  4  nov.  1867,  aff.  de  Sadeleer,  Juris- 
prudence  du  port  d* Anvers f  1867.  4.  346;  Trib.  civ.  Charleroi, 
44  janv.  1873,  aff.  Jadin,  ibid.,  4873.  2.  442);—  7«  Que  le 
louage  d'un  bateau  d'intérieur  peut  également  se  prouver 
autrement  que  par  écrit  (Trîb.  Anvers,  21  déc.  1861,  aff.  Ter- 
-woorden  et  autres.  Jurisprudence  du  port  d'Anvers,  1862.  1. 
401.— Con(rà.Trib.  Anvers,  44  juin  1873,  aff.  Veuve  Muys  et 
autres,  ibid,,  1873.  1.249)  ;  —  8<>  Que  les  dispositions  con- 
tenues dans  le  liv.  2  du  nouveau  code  de  commerce  (belge) 
ne  sont  pas  applicables  à  la  navigation  sur  les  fleuves  et 
rivières  ;  qu'un  batelier  ne  peut,  par  suite,  réclamer  le  demi 
fret,  lorsque  l'affréteur  rompt  le  voyage  avant  tout  charge- 
ment (Trib.  Anvers,  16  août  1880,  aff.  Wittman,  Jurispin- 
dence  du  port  d'Anvers,  1880.  1.  375;  31  janv.  1881,  aff. 
Pois  et  autres,  ibid,,  1881.  1.  104];  —  9°  Que  les  règles  du 
code  de  commerce  en  matière  d^abordage  ne  s'appliquent 
u'à  Tabordage  maritime  (Paris,  3janv.  1884,  afl'.  Jennès, 
j.  P.  86.  2.  493;  22  janv.  4885,  aff.  Pavot,  ibidX  Mais  il 
y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  en  quoi  l'abordage 
maritime  diffère  exactement  de  l'abordage  fluvial.  Les  uns 
s'attachent  à  la  nature  et  à  la  destination  des  bâtiments 
entre  lesquels  la  collision  s'est  produite;  les  autres  consi- 
dèrent l'endroit  où  a  eu  lieu  cette  dernière  (Rouen,  4  mai 
1880,  aff.  Levigoureux,  D.  P.  81.  2.  123,  ainsi  que  les  auto- 
rités citées  dans  la  note  qui  accompagne  cet  arrêt;  Desja:- 
dins,  t.  5,  nM077;  de  Valroger,  t.  5,  n«  2097;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  2007).  La  question  sera  exami- 
née quand  nous  traiterons  des  abordages;  —  10*  Que  la 
prescription  d'un  an  établie  par  l'art.  433  c.  com,  ne  peut 
être  utilement  invoquée  par  le  propriétaire  d'un  bateau 
qui  navigue  simplement  sur  les  eaux  intérieures  (Trib. 
Nantes,  4  janv.  1861,  Recueil  de  Nantes,  1861.  1.  332; 
Trib.  Anvers,  3  juin  1861,  aff.  Rens,  Jurisprudence  du 
port  d>  Anvers,  1861.  1.  301);  —  11<>  Que  les  fins  de 
non-recevoir  des  art.  435  et  436  c.  com.  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  des  art.  232 .  et  233  de  la  loi  belge  du  21  août 
4879,  ne  sont  opposables  qu'en  matière  maritime;  qu'il 
est  impossible  de  s'en  prévaloir  lorsque  la  navigation  est 
purement  lluviale  (Amiens,  4  mai  1858,  aff.  Pieau  et  comp.. 
Recueil  du  Havre,  1839.  2.  18;  Sol.  impl.,  Rouen,  15  mai 
1860,  aff.  Persil,  ibid,,  1864.  2.   134;  Trib.  Anvers,  14  déc. 

1878,  atf .  Ghainaye  et  autres,  Jurisprudence  du  port  d'Anvers, 

1879.  1.  17;  17  janv.  1879,  aff.  Atkins  Steppe  de  Block, 
ibid,,  1879.  4.  40*2;  15  mars  1879,  aff.  Veuve  Gilis,  Herinckx 
et  comp.,  ibid.,  1879.  1.  211;  Bruxelles,  30  janv.  et  3  avr. 
4879,  aff.  Société  de  remorquage  à  hélice,  iôid.,  1879.  1. 
229;  Trib.  Anvers,  47  janv.  1880,  atf.  Falcon,  ibid,,  1881. 
1.  40;  Sol.  impl.,  Rouen,  4  mai  1880  précité;  Trib. 
Anvers,  13  août  1880,  aff.  de  Hoec,  Jurisprudence  du 
port  d'Anvers,  1880.  1.  369;  21  mar«  1884,  aff.  Lissnyder, 
ibid,,  4884.  4.  197;  Bruxelles,  8  déc.  1884,  aff.  Société 
de  remorquage  à  hélice,  ibid.,  1885.  1.  199);  —  12»  Qu'en 
Belgique,  l'arrêté  royal  du  1*'  août  4880,  pris  pour  l'exé- 
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cution  du  liv.  2  c.  com.  mis  en  vigueur  par  la  loi  du 
21  août  1879,  ne  régit,  comme  ce  dernier,  que  les  bâti- 
ments de  mer  (C.  cass.  Belgique,  21  juin  4883,  aff.  So- 
ciété d'assur.  et  d'armat.  pour  le  remorquage  et  le  sau- 
vetage à  Anvers,  Jurisprudence  du  port  dAnvers^  4883. 1. 
257).  —  Décidé,  toutefois,  que  les  tribunaux  peuvent,  par 
analogie  de  l'art.  291  c.  com.,  allouer,  comme  indemnité, 
au  batelier  qui  navigue  sur  les  eaux  intérieures,  la  moitié  du 
prix  stipulé  pour  le  transport  avec  les  surestaries  en  cas  de 
retirement,  par  l'affréteur,  des  marchandises  qu'il  a  chargées 
sur  le  bateau  avant  le  moment  du  départ  (Trib.  Anvers, 
5  janv.  1871,  aff.  Claessens,  Jurisprudence  duporld^Arï" 
vers,  1871.  1.  117  ;  14  août  1871,  aff.  Chavatte,  ibid,,  331  ; 
Bruxelles,  47  déc.  4874,  aff.  Dewolf  frères,  ibid,,  4872. 
1.  90). 

57.  Les  propositions  ci-dessus  formulées  ne  sont,  d'ail- 
leurs, rigoureusement  exactes  qu*à  l'égard  de  celles  des  dis- 
positions du  liv.  2  c.  com.  qui  sont  empreintes  d'un 
caractère  exceptionnel,  telles  que  celles  des  art.  190  et 
suiv.,  197  et  suiv.,  215,  216,  220,  225,  311  et  suiv.,  407,  408, 
433,  435  et  436.  Dans  le  silence  de  la  législation  sur  le 
régime  auquel  sont  soumis  les  bateaux  de  rivière,  les  tribu- 
naux peuvent  appliuuer  à  ces  derniers,  par  analogie,  celles 
des  dispositions  du  liv.  2  qui  sont  conformes  au  uroit  com- 
mun (Dufour,  t.  1,  no  53;  de  Valroger,  t.  1,  p.  74;  Des- 
jardins,  t.  1,  n«  33). 

On  n'en  est  pas  moins  réduit  à  constater,  dans  le  code  de 
commerce,  ime  lacune  regrettable;  pourquoi  le  législa- 
teur qui  a  régie  mente  avec  soin  tout  ce  qm  a  trait  au  commerce 
maritime,  n'a-t-il  pas  cru  devoir  s'occuper  paiement  de  la 
navigation  fluviale  ?  L'inexistence  de  aispositions  sur  celte 
matière  ne  saurait  être,  cependant,  attribuée  à  im  oubli  de 
sa  part,  car  plusieurs  corps  judiciaires,  notamment  les  tri- 
bunaux d'appel  de  Bruxelles,  Rouen  et  Toulouse,  quand  il 
furent  appelés  à  présenter  leurs  observations  sur  le  proj(;t 
du  code,  émirent  le  vœu  qu'on  introduisît  quelques  disposi- 
tions sur  la  navigation  intérieure  [Observations  des  tribunaux^ 
t.  I,p.l24et269;t.  2,  2«  part.,  p.  541.)  Les  rédacteurs  ont  jugé 
sans  doute  inutile  de  légiférer  spécialement  sur  ce  pomt  ; 
ils  ont  pensé  que  les  règles  du  droit  commun  suffisaient 
pour  résoudre  les  questions  qui  viendraient  à  se  présenter. 
Le  projet  de  revision  élaboré  en  1867  était  également  muet 
à  ce  suiet.  Dans  le  code  hollandais,  au  contraire,  un  titre 
entier,  le  tit.  13  du  liv.  2,  est  relatif  aux  navii'es  et  bateaux 
na\jiguant  sur  les  rivières  et  les  eaux  intérieures. 

58.  Les  principes  qui  les  régissent  étant  différents,  il 
importe  de  rechercher  quel  est  le  sigiie  auquel  on  distingue 
les  bâtiments  de  rivière  des  bâtiments  de  mer.  U  n'y  a  pas 
à  se  préoccuper  du  mode  de  construction  du  navire,  car  sou- 
vent aujourd'hui  les  bateaux  exclusivement  affectés  à  la 
navigation  fluviale  ont  des  dimensions  telles,  et  sont  cons- 
truits de  telle  façon  qu'ils  pourraient  être,  d'un  moment  à 
l'autre,  employés  à  des  entreprises  maritimes.  On  doit  envisa- 
ger exclusivement  la  nature  de  la  navigation  à  laquelle  ils  se 
trouvent  actuellement  destinés  ;  s'ils  vont  en  mer,  ce  sont 
des  bâtiments  de  mer  ;  s'ils  circulent  sur  les  voies  navigables 
intérieures,  telles  que  lacs,  fleuves,  rivières,  canaux,  ce  sont 
des  bâtiments  de  rivière.  U  va  sans  dire,  du  reste,  qu'il  y  a 
lieu  de  classer  dans  la  première  catégorie  non  seulement  les 
bâtiments  qui  naviguent  exclusivement  en  mer,  mais  encore 
ceux  qui  exécutent  des  voyages  mixtes,  c'est-à-dire  qui,  en 
Quittant  le  port  d'embarquement  situé  à  une  certaine  distance 
du  littoral,  descendent  im  fleuve  ou  d'un  canal  pour  gagner 
ensuite  la  mer,  ou  qui,  après  avoir  parcouru  les  mers,  remon- 
tent le  cours  d'un  Ucuve  ou  d'un  canal  pour  gagner  le  port 
de  déchargement,  de  telle  sorte  que  la  qualification  de  bâti- 
ment de  rivière  n'appartient  qu  aux  embarcations  dont  les 
pérégrinations  se  trouvent  limitées  à  l'étendue  du  cours 
d'eau,  du  canal,  du  lac,  etc.  (Dufour,  t.  1,  n*  .^6;  Laurin 
sur  Cresp,  t.  4,  p.  48,  note  6;  de  Valroger,  1. 1,  n*^  9;  Des- 
jardins, 1. 1,  n^  35  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  1606).  Il  a 
été  jugé,  toutefois,  que  des  chalands  destinés  à  la  naviga- 
tion lluviale,  qui  doivent  être  conduits  au  Sénégal  par  des 
remorqueurs,  ne  sont  pas,  pour  cela,  susceptibles  d'être 
assimilés  à  des  navires  proprement  dits,  et  qu'ils  ne  sont 
pas,  par  suite,  astreints  à  la  visite  prescrite  par  Tart.  225  c. 
com.  (Req.  49  déc.  4883,  cité  suprà,  n®  56).  C'est  qu'eu 
pareil  cas,  si  le  bâtiment  est  oblige  de  traverser  la  mer  pour 
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gagner  le  fleuve  sur  lequel  il  doit  naviguer  par  la  suite,  il 
ne  sera,  une  fois  rendu  à  destination,  affecté,  comme  instru- 
ment de  transport,  qu'à  la  navigation  fluviale.  Pour  les 
navires  en  voie  de  construction,  on  prendra  en  considération 
la  destination  que  leur  assigne  le  constructeur  ou  Tarmateur 
qui  les  fait  construire,  et  pour  la  constater,  on  aura  recours 
a  tous  les  modes  de  preuve  autorisés  par  la  loi  commerciale 
(Dufour,  t.  i,  n«  61). 

59.  Mais  les  indications  qui  précèdent  ont  pour  résultat 
de  déplacer  la  question  plutôt  que  de  la  résoudre  ;  car  il 
reste  à  savoir  quelles  sont  les  embarcations  qui  peuvent 
être  considérées  comme  allant  en  mer,  quelles  sont  celles 
qui  naviguent  exclusivement  sur  les  fleuves,  rivières, 
canaux,  etc.   Où  se  trouve,  en  effet,  à  Tembouchure,  la 


ligne  de  démarcation  entre  la  mer  et  le  fleuve,  le  cours 
d'eau  ou  le  canal?  Au  point  de  vue  de  la  police  de  la  navi- 


points  extrêmes  du  littoral  de  chaque  côté  de  Tembouchure  ; 
d'après  les  autres,  le  point  où,  à  marée  basse,  le  volume 
des  eaux  maritimes  devient  inférieur  à  celui  des  eaux  flu- 
viales, où,  par  suite,  la  salure  diminue  sensiblement,  les 
véjgétations  marines  et  les  dépôts  manns  disparaissent  (Instr. 
min.  mar.  24  mars  i852  ;  Cons.  d'Et.  10  mars  1882,  aff. 
Duval,  D.  P.  83.  3.  73  ;  27  juin  i884,  aff".  Ville  de  Narbonne, 
D.  P.  85.  3.  421  ;  Comp.  suprà,  V  Domaine  public,  n^  13  et 
suiv.);  —  en  second  lieu  la  parf te  saline,  qui  s'étend  de 
l'endroit  où  la  mer  prend  fin  jusqu'à  celui  où  les  eaux 
cessent  d'être  salées;  —  enfin  la  partie  non  saline,  où  se 
fait  sentir  l'influence  de  la  marée  :  limitée,  en  aval,  par 
la  zone  dont  il  vient  d'être  fait  mention  en  second  lieu, 
elle  se  prolonge,  en  amont,  jusqu'à  l'endroit  où  les  phé- 
nomènes du  flux  et  du  reflux  cessent  de  se  manifester 
d'une  façon  appréciable,  et,  dans  les  régions  qui  ne  sont 
pas  soumises  a  l'influence  de  la  marée,  jusqu'au  point 
extrême  où  les  bâtiments  de  mer  peuvent  remonter  (L. 
3  brum.  an  4,  art.  2  ;  Pierre  Fournier  et  Enrici-Bajon,  Cours 
^admmistratUm  des  élèves  commissaires  de  la  marine,  t.  1 , 
p.  114  et  suiv.;  Pierre  Fournier  et  Neveu,  Traité  d'admi- 
nistration de  la  marine,  t.  3,  p.  12  et  suiv.).  Les  limites 
de  la  mer  sont  fixées  par  décret  du  président  de  la  Répu- 
blique rendu  en  conseil  d'Etat;  le  point  de  salure  et  le  point 
d'arrêt  de  la  navigation  maritime,  par  décret  inséré  au 
Bulletin  des  lois  (Décr.  21  févr.  1852,  art.  l«et  2,  D.  P.  52. 
4.  67). —  Les  bâtiments  qui  pénètrent  dans  la  première  zone 
doivent  être  incontestablement  classés  conmie  navires  et  sont, 
dès  lors,  soumis  aux  dispositions  du  liv.  2  c.  com.  Ce  sont 
d'ailleurs  les  seuls  qui,  pour  bénéficier  des  prérogatives 
attachées  à  la  nationalité  française,  soient  astreints  à  la 
franeiMtion;  il  résulte,  en  effet,  des  textes  que  l'acte  de 
francisation  n'est  obligatoire  que  pour  les  embarcations  qui 
pénètrent  au  delà  du  dernier  port  situé  à  l'embouchure  du 
demier  bureau  de  douane  (Règl.  gén.  7  nov.  1866,  art.  151)  ; 
d'où  la  consé(^ence  que  tout  bâtiment  muni  d'un  acte  de 
francisation  doit  être,  en  tant  que  bâtiment  de  mer,  considéré 
comme  tombant  sous  l'application  des  dispositions  précitées. 
Hais  n'en  est-il  pas  de  même  de  ceux  qui  naviguent  dans 
la  deuxième  et  la  troisième  zone  ?  Dans  l'étendue  de  ces 
deux  zones,  la  navigation  et  la  pêche  sont  encore,  du  moins 
à  certains  égards,  considérées  comme  maritimes.  Ainsi  les 
embarcations  qui  y  circulent  sont,  conmie  celles  qui  vont 
en  mer,  soumises  à  l'immatriculation,  tant  sur  les  registres 
de  la  douane  que  sur  ceux  de  l'administration  de  la  marine 
rOrd.  31  oct.  1784,  art.  7,  tit.  7)  ;  elles  doivent  être  munies 
chm  congé  (L.  27  vend,  an  2,  art.  4  et  5  ;  Règl.  7  nov.  1866, 
art.  164  à  464)  ;  elles  sont  tenues  d'arborer  le  pavillon 
national,  conformément  aux  dispositions  du  règlement  du 
3  déc.  4817  et  du  décret  du  20  mai  1868  ;  les  gens  d'équi- 
page <rai  les  montent  sont  astreints  à  l'inscription  maritime 
(L.  3  orum.  an  4,  art.  2)  et  leur  présence  à  bord  nécessite, 
par  suite,  la  délivrance  d'un  rôle  d'équipage  (Décr.  49  mars 
4852,  art.  4«  D.  P.  52.  4.  411);  le  régime  disciplinaffe  et 
pénal  établi  par  la  loi  du  10  avr.  4825  et  par  le  décret  du 
24  mars  4852  (D.  P.  52.  4.  427^  leur  est  applicable  (V.  l'art.  3 
du  décret)  ;  la  pêche,  plus  gàiéralement  l'exploitation  des 
espèces  animales  et  végétales,  s'y  trouve,  sauf  quelques  va- 
riantes dans  les  détails,  soumise  à  la  même  réglementation 
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que  dans  la  partie 'de  la  mer  voisineEdu  littoral  {(L.  15  avr. 
4829,  art.  3  ;  Décr.  9  janv.  4852,  art.  2,  D.  P.  52. 4.  44  ;  4iuill. 
1853,  art.  46,  D.  P.  53.  4.  470;  49  nov.  4859,  art.  57,  D.  P. 
59.  4.  131  ;  27  nov.  4859,  art.  1«,  D.  P.  59.  4.  432)  ;  enfin 
la  protection  des  personnes  et  des  biens  naufragés,  Tadminis- 
tration  des  biens  sans  maîtres  présents,  trouvés  sur  les  flots 
ou  rejetés  par  les  flots,  y  est,  comme  dans  l'étendue  du 
domaine  maritime,  attribuée  au  département  de  la  marine 
(V.  aussi  les  art.  1«'  et  68  du  décret  du  9  avr.  1883  concer- 
nant les  bateaux  à  vapeur  qui  naviguent  sur  les  fleuves, 
rivières,  canaux,  lacs  et  étangs  d'eau  douce,  D.  P.  83. 4. 99). 
60.  On  a,  d'ailleurs,  fait  observer  avec  raison  que  les 
règles  de  délimitation  contenues  dans  les  lois  et  règlements 
précités  n'ont  qu'une  portée  relative  ;  <jue  l'étenoue  assi- 
gnée à  la  navigation  et  à  la  pèche  maritimes  ne  doit  être 
prise  en  considération  qu'en  ce  qui  concerne  l'application 
des  mesures  de  surveillance  et  de  police  établies  par  ces 
lois  et  règlements  ;  que  leurs  dispositions  perdent  toute 
autorité,  lorsqu'il  s'agit  de  l'application  de  prescriptions 
d'un  autre  ordre,  telles  que  celles  contenues  dans  le  liv.  2 
c.  com.  ;  qu'à  ce  point  de  vue,  il  n'y  a  de  navigation 
maritime  que   celle   qui    s'exerce  véritablement  sur  mer 

i Dufour,  t.  4,  n*  56;  Laurin  fsur  Gresp,  t.  1,  p.  48,  note  6; 
)esjardms,  t.  1,  n«  35;  de  Valroger,  t.  4,  n<>  9;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  p.  26,  note  1).  —  Il  a  été  jugé  en  ce 
sens:  4«  que  des  çabarres  qui,  navigant  sur  la  Charente 
dans  les  limites  de  l'inscrijption  maritime,  n'ont  jamais 
pénétré  en  mer  et  n'ont  jamais  été  pourvues  d'un  acte  de 
francisation,  ne  tombent  pas  sous  l'application  des  art. 
190,  493,  494  et  496  c.  com.  <(  Il  importe  peu,  dit  la  cour, 
que  ces  deux  gabarres  naviguent  sur  la  Charente,  dans 
les  limites  de  Tinscription  maritime,  et  pratiquent  ainsi 
une  navigation  dite  maritime  par  le  décret  du  49  mars  4852, 
qu'elles  doivent  être  munies  d'un  rôle  d'équinage,  d'un 
congé  ou  d'un  bertificat  de  jaugeage,  et  qu'elles  soient 
inscrites  au  quartier  maritime  de  Saintes,  dépendant  de 
la  direction  de  la  Rochelle  ;  ces  prescriptions  purement 
administratives,  destinées  à  assurer  au  pays  un  personnel 
expérimenté  et  toujours  disponible  pour  la  composition  de 
son  armée  de  mer  ou  une  perception  régulière  d'impôts, 
ne  sauraient  servir  à  interpréter  les  dispositions  de  l'art.  196 
c.  com.  conçues  dans  un  tout  autre  esprit,  et  appartenant 
à  im  ordre  d'idées  entièrement  différent  »  (Bordeaux,  5  juill. 
4870,  aff.  Vieilly,  D.  P.  71.  2.  438);  —  2»  Que  pour  savoir, 
dans  le  cas  où  le  propriétaire  prétend  se  libérer  par  l'aban- 
don du  navire  et  du  fret,  si  le  bâtiment  est  un  bâtiment 
de  mer,  il  faut  rechercher  si,  d'après  sa  construction  et 
sa  destination,  il  est  appelé  à  faire  des  voyages  de  mer 
et  si,  en  réalité,  il  est  affecté  à  ce  senre  de  navigation  ;  que 
le  même  caractère  doit  être  attribué^  sans  doute,  à  celui 
qui  navigue  indifféremment  sur  mer  et  sur  les  eaux  inté- 
neures,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  suivant  qu'il  fait  des 
transports  ou  qu'il  est  employé  comme  remorqueur  ;  mais 
qu'il  est  impossible  de  considérer  comme  tel  celui  auquel 
son  mode  de  construction  ne  permet  pas  de  résister  aux 
voyages  de  mer  et  qui  ne  s'avance  en  mer,  à  une  cer- 
taine distance,  qu'exceptionnellement  ;  qu'il  n'y  a  pas 
lieu,  dès  lors,  de  comprendre  parmi  les  bâtiments  de  mer 
un  remorqueur  de  petites  dimensions  employé  au  remor- 
quage sur  l'Escaut,  s'il  n'a  vu  la  mer  qu'exceptionnelle- 
ment (Trib.  com.  Anvers,  22  janv.  4886,  aff.  Société  Anglo- 
Belgian  screw  sleam  towing,  Jurisprudence  du  port  d'An- 
vers, 1886. 4.  416)  ;  —  3*>  Que  le  caractère  de  bâtiments  de 
mer  appartient  exclusivement  à  ceux  qui  font  im  véritable 
service  de  mer,  c'est-à-dire  qui  exécutent  habituellement  en 
mer  des  voyages  de  quelque  durée  ;  qu'un  remorqueur  ne 
peut  être  classé  comme  bâtiment  de  mer  si  les  excursions 
auxquelles  il  se  livre  dans  les  eaux  maritimes,  et  même 
accidentellement  en  mer,  ne  constituent  pas  des  voyages 
de  mer  proprement  dits  ;  à  plus  forte  raison,  s'il  ne  va  pas  en 
mer  et  se  borne  à  remorquer  les  navires  dans  les  eaux  mari- 
times de  l'Escaut  (Bruxelles,  14  juill.  1886,  même  aflaire. 
Jurisprudence  du  port  d'Anvers,  4886.  4.  408)  ;  —  4*  Que 
l'influence  du  flux  et  du  reflux  à  l'endroit  d'un  fleuve  où  un 
abordage  est  survenu  n'a  pas  pour  résultat  de  rendre  appli- 
cables les  règles  qui  régissent  spécialement  la  navigation 
maritime  et  notamment  les  art.  435  et  436  c.  com.  TTrib. 
civ.  Malines,  29  oct.  4875,  aff.  Bussens,  William  Wllford 
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et  comp.,  Jurisprudence  du  port  d'Anvers,  1877.  2.  53);  — 
5*^  Que  si  les  règles  auxquelles  la  navigation  maritime  est 
soumise  dans  un  intérêt  de  sécurité  et  de  police  s'appli- 
quent dans  toutes  les  eaux  où  le  flux  et  le  reflux  de  la  mer 
font  sentir  leur  action,  il  en  est  autrement  de  celles  qui  ont 
trait  aux  relations  commerciales  et  aux  intérêts  purement 
privés;  spécialement,  quelles  art.  435  et  436  sont  inappli- 
cables au  cas  d'abordage  survenu  dans  les  eaux  intérieures, 
bien  qu'il  ait  eu  lieu  dans  un  endroit  où  l'action  de  la 
marée  se  manifeste  (Bruxelles,  3  avr.  1879,  afif.  Veuve 
Gilis,  Jurisprudence  du  port  d'Anvers,  1879.  1.  211);  — 
6<*  Que  l'abordage  ne  saurait  être  considéré  comme  mari- 
time par  rapport  au  remorqueur,  quand  ce  dernier  est  un 
steamer  de  petite  dimension  employé  uniquement  à  remor- 
quer les  bateaux  d'intérieur  et  quand,  au  moment  où  la 
collision  s'est  produite,  il  remorquait  en  réalité  un  bateau  de 
cette  nature  (Bruxelles,  8  déc.  1884,  aif.  Société  de  remor- 
quage à  hélice,  Jurisprudence  du  port  d'Anvers,  1885.  1. 
199)  ;  —  7°  Que  l'impôt  du  dixième  sur  le  prix  du  trans- 
port des  voyageurs  auxquels  sont  assujetties  les  entreprises 
de  transport  par  eau  (de  même  que  les  entreprises  de  trans- 
port par  terre),  est  dû  pour  toute  navigation  intérieure,  alors 
même  qu'elle  s'accomplit  dans  les  limites  de  rinscription 
maritime;  qu'il  ne  cesse  d'être  exigible  que  lorsqu'il  s'agit 
d'une  navigation  à  la  fois  maritime  et  extérieure,  ou,  en 
d'autres  termes,  qui  dépasse  l'embouchure  d'un  fleuve  et  le 
domaine  public  maritime  (Rennes,  18  févr.  1886,  aff.  Admin. 
des  contributions  indirectes  C.  Gom.p.  de  navigation  de  la 
Basse-Loire,  D.  P.  86.  2.  245). 

61.  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  inverse  :  i^  que  les  dis- 
positions du  liv.  2  c .    com.  s'appliquent  au  bâtiment  qui, 
a  l'époque  où  le  fait  générateur  de  l'obligatioa  s'est  produit, 
se  trouvait  dans  la  partie  d'un  fleuve  où  le  flux  et  le  reflux 
de  la  mer  se  font  sentir  (Trib.  Anvers,  6  avr.  1870,  aff.  Straat- 
man,    Van  Duinen,    bat.   Kwik,    Jurisprudence  du   port 
d'Anvers,  1870.  1.  136);  —  2°  Que  les  dispositions  du  liv.  2 
c.  com.,  et  spécialement  l'art.  288,  ont  pu  être  quelquefois 
étendues  à  bon  droit  à  la  navigation  qui  a  lieu  sur  les  par- 
ties d'un  fleuve  voisines  de  la  mer  (Sol.  impl.,  Trib.  Anvers, 
14  août  1871,   aff.   Veuve  Chamaye-Discry.    Tenvoorden, 
Jurisprudence  du  port  d!  Anvers,  1871.  1.  291)  ;  —  3*»  Que  la 
navigation  de  l'Escaut  devant  Anvers   avait  été  toujours 
considérée  comme    une   navigation   maritime,  et  qu'dle 
devait  être  exceptionnellement  régie  par  les  dispositions  du 
liv.  2  c.  com.  (Trib.  com.  Anvers,  8  mai  1876,  aff.  Guida, 
Louis  Lemmé  et  comp..  Jurisprudence  du  port  d'Anvei*$, 
1876.  i.  208)  ;  —  4°  Que  le  caractère  de  navigation  dépend, 
non  de  la  nature  du  navire  et  de  sa  destination,  mais  de 
l'endroit  où  elle  s'exerce  au  moment  où  se  produdt  le  fait 
qui  donne  naissance  à  l'action  ;  que  la  navigation  maritime 
n'est  pas  rigoureusement  limitée  a  la  mer  même  ;  que  cer- 
taines parties  des  fleuves  sont,  sous  ce  rapport,  assimilées 
à  la  mer  ;  que  ses  limites  s'étendent,  en  énet,  à  l'embou- 
chure des  cours  d'eau,  jusqu'aux  endroits  où  le  flux  et  le 
reflux  se  font  sentir  avec  une  certaine  importance  (Trib. 
Anvers,  17  janv.  1879,  aff.  Veuve  Gilis,  Jurisprudence  du 
port  d'Anvers,   1879.  1.  211)  ;  —  5°   Que  i'abordaçe  est 
maritime,  lorsqu'il  se  produit  entre  bâtiments  oui  naviguent 
dans  la  partie  maritime  des  fleuves  ou  rivières  ou  bien 
lorsqu'il  survient  dans  la  partie  du  fleuve  ou  de  la  rivière 
soumise  à  l'action  du  flux  et  du  reflux;  qu'il  est  régi,  dès 
lors,  par  les  dispositions  du  liv.  2  c.  com.  (art.  407,   435 
et  436^,  et  que  les  actions  auxquelles  il  donne  naissance 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  (Comp. 
Rouen,  8  avr.  1859,  aff.  Pingado,  Vaghi,  Recueil  du  Havre, 
1859.    2.   289;    Bordeaux,   23  févr.    1863,   aff.    Flomoy, 
Noturier,   Recueil  de  Marseille,  1863.   2.    78,  Reeu^  du 
Havre,  1863.  2.  218  ;  Trib.  Anvers,  7  janv,  1864,  aff.  So- 
mers,  Jurisprudence  du  port  d  Anvers,  1864. 1. 138  ;  Rennes^ 
4  déc.  1867,  aff.  Daumer,  Rjecueil  du  Havre^  1868.  2»  181  ; 
Rouen,  4  mai  1880,  aff.  Levigoureux,  D.  P.  81.  2.  121); 
—  6°  Que  l'arrêté  royal  du  1"  août  1881  (en  Belgique)  s'ap- 
plique aux  bâtiments  de  mer  qui  naviguent  dans  les  parties 
d'un  fleuve  où  l'action  de  la  marée  se  manifeste  et  où  la 
navigation  est,  par  suite,  maritime  (Bruxelles,  8  déc.  i882, 
aff.  Société  de  remorquage  à  hélice,  J^urisprudence  du  port 
d: Anvers,  1883.  1.  5).  . 

OS.  Si  les  bâtiments  de,  mer  spntles.  sente  qui  soient  régis 


par  les  dispositions  des  art.  190  et  sulv.  g*  com.,  tous  ne 
tombent  pas  dans  la  sphère  d'application  de  certaines  de 
ces  dispositions.  Ainsi  on  sait  que  les  canots,  chaloupes, 
nacelles,  embarcations  de  minime  importance  échappent  au 
droit  de  suite  et  aux  privilèges  établis  par  le  code  de 
commerce  (art.  190  et  191)  (V.  Rép.  n»  230). 

63.  Du  reste,  lorsqu'on  veut  déterminer  ceux  des  bâtiments 
de  mer  qui,  à  raison  de  leur  peu  d'importance,  se  trouvent, 

Ïtar  exception,  soustraits  aux  affectations  mentionnées  par 
es  articles  précités  du  code  de  commerce,il  n'y  a  pas  à  se  pré- 
occuper de  leurs  dimensions,  ni  des  dénominations  sous  les- 
quelles ils  sont  désignés  dans  la  pratique,  mais  seulement  de 
leur  destination.  Les  seuls  bâtiments  soumis  aux  charges  indi- 
quées par  les  art.  190  et  suiv.  sont,  d'après  la  jurisprudence, 
ceux  qui,  k  avec  un  armement  et  un  é^ipage  qui  leur 
sont  propres,  remplissent  un  service  spécial,  et  suCfisent  à 
une  industrie  particulière  ».  Sont  exclus,  par  suite,  indépen- 
damment des  oateaux  de  plaisance  dont  il  a  été  fait  déjà 
mention  (V.  Rép,  lac,  cit.)  ;  i^  les  chaloupes  et  canots  qui 
constituent  des  dépendances  d'un  navire  proprement  dit.  Si, 
en  effet,  ils  sont  soumis,  en  tant  qu'accessoires,  au  droit  de 
suite  et  aux  privilèges  qui  portent  sur  le  navire,  ils  sont,  au 
contraire,  affranchis  de  toute  affectation  de  cette  nature 
c^uand  on  les  considère  isolément  ;  —  2*^  Les  bateaux  des- 
tinés au  service  du  port  ou  de  la  rade,  et  dans  cette  catégorie 
U  faut  comprendre,  selon  nous,  les  remorqueurs  à  vapeur. 

64.  Toutes  ces  embarcations  sont,  en  cas  de  vente, 
affranchies  de  la  mutation  en  douane  ;  elles  ne  peuvent 
donc  jamais  être  considérées  comme  navigant  sous  le  nom 
de  l'acheteur  ;  d'autre  part,  elles  ne  sont  pas  appelées  à 
exécuter  de  voyage  en  mer  dans  les  conditions  indiquées 
par  l'art.  194  ;'  or  on  a  déjà  constaté  (V.  suprà,  n<>  55 J  que 
le  droit  de  suite  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  bâtiments  en 
état  de  le  purger  par  un  voyage  accompu  conformément  aux 
prescriptions  de  cet  article  (Comp.  sur  tous  ces  points: 
Bédarride,  op.  cit.,  t.  1,  n*»  47  ;  Dufour,  t.  1,  n*»  48  et  49  ; 
Alauzet,  t.  5,  n*'  1626;Ls^uria  surCresp,  t.  l,p.  48,  note  6; 
Desjardins,  t.  1,  n°  36.;  de  Valroger,  t.  1,  n®  9;  Lyon-Caeu 
et  Renault,  t.  2,  p.  26,  note  1).  Il  a  été  jugé  :  1«  que  l'art 
220  c.  com.  ne  s'applique  pas  aux  bateaux  destinés  simple- 
ment au  service  de  la  rade  et  du  port,  soit  pour  faciliter 
l'embarquement  et  le  débarquement  des  marchandises,  soit 
pour  servir  de  magasins  flottants  (Trib.  com.  Anvers,  24  janv» 
1879,  aff.  Curateur  de  la  faillite  B.  Lamot,  Gysels  et  Borren- 
berg,  Jurisprudence  du  port  d'Anvers,  1879.1. 68)  ;  —  2*  Qu'un 
bateau  dragueur  n'est  pas  im  navire,  mais  une  simple  ma- 
chine dont  la  vente  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  l'art* 
195  c.  com.  (Trib.  civ.  Bruges,  U  mars  1872,  aff.  Cossoux, 
Blanchemanche,  Jonckheere,  Jurisprudence  du  port  d'An- 
vers, 1872.  2.  122)  ;  — 3o  Que  l'obligation  de  se  munir  d'un 
rôle  d'équipage  n'existe  pour  le  patron  de  chalands  et  ailègeff, 
aux  termes  de  l'art.  226  c.  com.  et  du  décret  du  20  mars 
1852,  qu'autant  que  ces  chalands  et  allèges  possèdent  des 
mâts,  voiles,  ou  tout  autre  propulseur  qui  leur  permette, 
sans  un  secours  étranger  et  indispensable,  d'exercer  .  la 
navigation  (Trib.  Saint-Nazaire,  6  juill.  1883,  aff.  Leroy, 
Nouteau,  Recueil  du  Havre,  1884.  2.  58). 

65.  Enfin  les  textes  eux-mêmes  déclarent  formellement 
certaines  dispositions  inapplicables  aux  bâtiments  qui 
n'atteignent  pas  des  dimensions  déterminées.  Ainsi  l'art.  29 
de  la  loi  du  10  déc.  1874,  reproduit  par  l'art..  36  de  la  loi 
du  10  juill.  i  885,  n'admet  comme  susceptibles  d'hypothèques 
que  les  navires  jaugeant  plus  de  vingt  tonneaux.  Mais,  sauf 
ces  exceptions,  tous  les  bâtiments  qui  naviguent  sur  mer, 
quel  que  soit  leur  système  de  locomotion,  leur  capacité,  leur 
destination,  sont  soumis  indistinctement  aux  règles  formulées 
par  le  liv.  2.  Il  en  est,  à  ce  point  de  vue,  des  navires  à 
vapeur  comme  des  navires  à  voiles  ;  des  navires  de  peu 
d'importance,  par  exemple,  des  barques  pontées  suscep- 
tibles de  tenir  la  mer,  comme  des  vaisseaux  du  plus  fort 
tonnage  ;  des  embarcations  destinées  à  la  pêche,  comme  des 
bâtiments  affectés  au  transport  des  passagers  et  des  marchan- 
dises. Il  a  été  jugé;  1<>  quil  y  a  lieu  de  comprendre  sous  la 
dénomination  de  bâtiments  de  mer  et  de  considérer,  d^ 
lors,  comme  étant  régis  par  les  dispositions  du  liv.  2  c. 
com.  les  sloops,  barques  ou  bateaux  de  pêche  (Civ.  rej. 
20  févr.  1844,  Rép.  n"  1268}  ;  •:-  2oQuela  marine  marchande 
comprend,  dans  sa  généralité,  tous  les  bâtiments  navigant 
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dans  un  intérêt  privé  et  dans  un  but  de  luxe  et  de  négoce  ; 
que  les  bâtiments  employés  à  la  pécbe  maritime  rentreoi 
essentiellement  dans  cette  catégorie,  et  que,  dès  lors,  ou  ne 
peut  faire  de  distinction,  au  point  de  vue  de  T insaisis- 
sabilité  de  la  solde,  entre  le  matelot  eagagé  sur  un  bâti- 
ment de  pèche  et  celui  engagé  sur  un  bâtiment  de  commerce 
(Gv.  cass.  14  mai  1873,  ailT.  Loncle-Ringot,  D.  P,  74. 4.  105). 

66.  Déjà,  chez  les  Romains,  les  navires  étaient  consi- 
dérés conmie  meubles  (L  20,  §  4,  Quod  vi  aut  clam^  Dig.)  ; 
mais  on  sait  qu'à  Rome,  les  meubles  étaient^  comme  les 
immeubles,  susceptibles  d*hypothèque  et  que  l'iîypothèque 
sur  les  meubles,  de  même  que  l'hypothèque  sur  les  immeu- 
bles, conférait  au  créancier,  non  seulement  un  droit  de 
préférence  sur  les  autres  créanciers,  mais  aussi  un  droit  de 
suite  à  rencontre  des  tiers  acquéreurs. 

67.  Au  moyen  âge  les  choses  ne  pouvaient  se  passer 
exactement  de  la  môme  façon,  car,  dans  la  plupart  des 
pays  de  coutume^  les  meubles  n'étaient  pas  susceptibles 
d'hypothèque,  et,  dans  les  pays  de  droit  écrit  ainsi  que  dans 
quelques  provinces  coutumières,  telles  que  la  Normandie, 
où  ils  en  étaient  susceptibles,  l'hypothèque  dont  ils  étaient 
grevés  ne  conférait  au  créancier  qu'un  droit  de  préférence. 
On  sait,  en  effet,  que  dans  l'ancien  droit  «  les  meubles 
n'avaient  suite  par  hypothèque  ».  Dans  ces  conditions, 
assimiler  de  tous  points  les  navires  aux,  biens  meubles, 
c'eût  été  rendre  la  constitution  d'une  hypothèque  impos- 
sible dans  beaucoup  de  contrées;  c'eût  été,  dans  les 
autres,  restreindre  considérablement  la  portée,  et,  par  suite, 
l'efficacité  de  celles  dont  ils  seraient  devenus  robjet.  Il 

Sarait  que,  dans  certaines  régions  tout  au  moins,  on  prit 
'abord  le  parti,  pour  échapper  à  cet  inconvénient,  de 
traiter  les  bâtiments  de  mer  comme  des  immeubles;  c'est 
ce  oui  eut  lieu  dans  les  Pays-Bas  et  aussi,  en  France,  à 
Bordeaux  et  en  Bretagne,  au  témoignage  de  Boyer,  cité  par 
Qeirac  aux  Us  et  coutumes  de  la  mer,  3®  part.,  Juridtc^ton  de  la 
marine,  art.  5,  n®  8.  Mais,  en  procédant  de  la  sorte,  on  ne 
parait  à  un  danger  que  pour  se  trouver  immédiatement  en 
outte  à  xm  autre.  Du  moment,  en  effet,  où  les  navires  étaient 
identifiés  avec  les  immeubles^  ils  dev^naient^  pu  cas.  de  vente, 
si  d'ailleurs  ils  fai^ient  partie  des  propres»  sujetis  au  retrait 
lignaqer  de  la  part  des  parents  du  vendeur  ;  le  seigneur  dans 
le  ûei  duquel  ils  se  trouvaient  était  fondé,  d'autre  par|,  à 
réclamer  le  payement  des  droits  seigneuriaux  et,  notamment, 
celui  des  lods  et  veiUeSj  ce  qui  ne  laissait  pas  que  d'entraver 
considérablement  les  mutations  de  propriété  (.Gleirac,  loc. 
ci/.).  —  Pour  sortir  d'embarras,  on  prit  l'habitude  d'attri- 
buer aux  navires  une  nature  mixte;  considérés  à  certains 
égards  comme  tenant  des  meubles,  ils  étaient,  à  certains 
autres,  assimilés  aux  choses  immobilières.  £n  tant  que  meu- 
bles, ils  étaient,  en  cas  d'aliénation,  soustraits  à  l'exercice  du 
retrait  lignager  et  affranchis  du  payement  des  droits  sei- 
gneuriaux. En  tant  qu'immeubles,  ils  étaient  considérés 
comme  susceptibles  dOiypothèques  même  dans  les  contrées 
où  les  meubles  ne  pouvaient  pas  être  soumis  à  ce  genre 
d'affectation,  et  l'hypothèque,  constituée  sur  les  navires 
conférait  au  créancier,  en  faveur  duquel  elle  était  établie,  non 
seulement  un  droit  de  préférence^  mais  encore  un  droit  de 
suite.  Tel  était  le  système  consacré  par  la  jurisprudence  en 
Breti^e,  à  Bordeaux  et  dans  les  ports  de  Provence  (Cleirac, 
loc.  cU.,  n"  8  et  suiv.  ;  Préambule  de  l'édit  d'octobre  1666), 
68.  Tel  était  encore  l'état  des  choses  dans  la  plupejrt  des 

Spovinces  maritimes  qùauid  l'édit  d'octobre  1666  vint  intro- 
uire  une  nouvelle  modification  en  décidant  qu'à  l'ayenir, 
tous  les  navires,  quelle  qu'en  fût  l'Importance  et  la  valeur, 
seraient  réputés  meubles,. et  que,  par  suite,  ils  ne  seraient 
susceptibles  d'aucune  hy;pothèque.  Cette  dernière  disposition, 
il  est  vrai,  ne  fut  pas  rigoureusement  observée  dans  toutes 
les  régions  ;  les  bâtiments  de.  mer  demcurèresit  susceptibles 
d'hypothèque  dans  celles  où  les .  meubles  ordinaires  pou* 
▼aient  y  être  soumis,  mais  lliypothèque  sur  les  navires,  de 
même  que  celle  établie  sur  lies  meubles  en  général,. ne 
conférait  au  créancier  qu'im  droit  de  préférence  (Valin,  sur 
Fart.  2  du  tU.  iO  du  liv.  2^  de  Vordonnance  de  1681). 

68.  Du  reste  l'édit  de  1666  n'eut  qu'une  durée  assez 
éphémère,  car  l'ordonnance  de  1681  vin^  bientôt  réagir^  à 
son  tour,  contre  le  système  nouvellement  établi.  «L^  navi- 
res et  autres  bâtiments  de  mer  sont  réputés  meubles  »,  à  la 
vérité;  par  suite»  le  texte  déclare  qu'ils  «  ne  sont  sujets  à 


retrait  lignager,  ni  à  aucuns  droits  seigneuriaux  ».  A  ce 
point  de  vue,  il  ne  fait  que  .consacrer  la  doctrine  tradition- 
nelle. —  De  plus,  les  navires  ne  sont  pas  rangés  au  nombre 
des  objets  susceptibles  d'hypothèque,  comme  ils  l'étaient 
d'après  la  jurisprudence  antérieure  à  1666;  d'où  cette  con- 
séquence, qu'ifs  ne  peuvent  être  hypothéqués  que  dans  les 
contrées  où  l'hypothèque  sur  les  meubles  est  admise,  de 
même  que  précédemment.  Afais  une  innovation  considérable 
est  introduite  ;  tous  vaisseaux  sont  affectés  aux  dettes  du 
vendeur,  «  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  un  voyage  en  mer,  etc.  » 
(art.  2,  tit.  10,  liv.  2),  et  ils  se  trouvent  soumis  ainsi  à  un 
véritable  droit  de  suite  en  faveur,  non  seulement  des  créan- 
ciers privilégiés  et  hypothécaires,  comme  les  immeubles, 
mais  de   tous  les   créanciers  indistinctement,   môme  des 
créanciers  chirographaires.  C'est  cette  disposition  de  l'or- 
donnance que  le  code  a  reproduite  dans  1  art.  190  c  com. 
70.   Le  principe   que  les  navires  sont  meubles,  jadis 
formulé  par  Locenius,  De  jure  marit.,  liv.  3,  chap.  6,  n®  4; 
Stypmanus,  De  jure  marit.,  4«  part.,  chap.  10,  n^  3  ;  Kurike, 
Quœst.  illusl.,  quœst,  9.  ;  Straccria,  De  navib,,  2®  part.,  §  31  ; 
Wedderltop,  liv.  2,  tit.  1<'%  §  10,  est  édicté  encore  de  nos 
jours  par  divers  codes  étrangers,  et  notamment  par  le  code 
italien  (art.  480),  par  le  code  portugais  (art.  485),  par  le  code 
hollandais  (art.  309).  Il  entraîne  de  nombreuses  conséquen- 
ces dont  voici  les  principales  :  1**  il  va  sans  dire  qu'une 
servitude   réelle  ne    saurait   être   valablement  constituée 
sur  un  navire,  ni  çn  faveur  d'un  navire  (c.  civ.  art.  637) 
(Conf.  Straccha.  De  navib.,  2"  part.,  §  20)  ;  —  2*»  Le  rapport 
des  navires  se  tait  en  moins  prenant  comme  celui  du  mobi- 
lier (art.  868  c.  civ.)  ;  —  3**  Si  le  propriétaire  de  bâtiments 
de  mer  a  légué  ses  immeubles  à  une  personne  et  ses  meubles 
à  une  autre,  lés  bâtiments  en  question  s^partiennent  au 
légataire  des  meubles  ;  —  4°  La  donation  et  la  vente  d'un 
navire  ne  sont  pas  soumises  à  la  transcription  telle  qu'elle 
est  organisée  par  les  art.  939  à  942  c.  civ.  et  par  la  loi  du 
23  mars  1855  (D.  P.  55.  4. 27);  mais  on  verra  que  la  muta- 
tion de  propriété  ne  devient  opposable  aux  tiers  que  moyen- 
nant l'accomplissement  de  formalités  équivalentes  édictées 
par  la  loi  du  27  vend,  an  2  ;  —  5<»  D'autre  part,  la  donation 
entre  vifs  d'un  navire  ayant  pour  objet  une  chose  mobilière, 
elle  devra,  à  peine  de  nullité,  être  accompagnée  de  l'état 
estimatif  prescrit  par  l'art.  948  c.  civ.  ;  —  e*»  En  sens  inverse, 
la  vente  a'un  bâtiment  de  mer  n'est  pas  rescindable  pour  lé- 
sion de  plus  des  sept  douzièmes  (c.  civ.  art.  1674  et  suiv.);  — 
7°  L'action  en  revendication  d'un  navire  est  mobilière  ;  en 
conséquence,  ce  n'est  pas  devant  le  tribunal  dans  le  ressort 
;  dijiqueî  le  navire  stationne  que  l'action  doit  être  portée,  par 
I  application  du  3®  alinéa  de  l'art.  59  c.  proc.  civ.,  elle  doit 
être  déférée  au  tribunal  du  domicile  de  celui  contre  lequel 
elle  est  intentée,  conformément  à  la  règle  générale  formulée 
par  le  1^'^  alinéc^  du  même  article.  De  plus,  si  les  parties, 
ou  l'une  d'elles,  sont  incapables,  ce  n'est  pas  aux  rôties 
auxquelles  se  trouve   sounuse  la  revendication  en  matière 
immobilière  qu'on  devra  se  conformer.  Ainsi  le  tuteur  du 
mineur  ou  de  l'interdit,  pour  intenter  une  action  de  cette 
nature  ou  pour  acquiescer  à  celle  dirigée  par  un  tiers  contre 
son  pupille,  n'a  pas  besoin  de  rautorisation  du  conseil  de 
famifie  exigée  par  l'art.  464  c.  civ.  ;  le  mineur  émancipé, 
demandeur    ou    défendeur  à   une    action    concernant  le 
navire  dont  il  est  propriétaire,  est  admis  à  plaider  sans 
l'assistance  de  son  curateur,  étant  donné  qu'il  ne  se  trouve 
pas  dans  la  situation  indiquée  par  l'art.  462  c.  civ.  ;  enfin  le 
mari  est,  sous  le  régime  de  la  communauté,  recevable  à 
exercer,  pour  le  compte  de  sa  femme,  conformément  au 
second  alinéa  de  l'art.   1428  c.  civ.,  les  actions  destinées 
à  lui  assurer  la  possession  des  navires  oui,  par  exception, 
feraient  partie  de  ses  propres  ;  —  8°  L'aliénation  des  bâti- 
ments de  mer,  quand  le  propriétaire  est  incapable,  n'est  pas 
soumise  aux  formes  et  conditions  imposées  pour  l'aliénation 
des  Immeubles,  mais  simplement  à  celles  édictées  pour  les 
aliénations  mobilièreSr  Ainsi    le    tuteur  du    mineur   non 
émancipé  ou  de  l'interdit  peut  vendre  les  bâtiments  de  mer 
appartenant  à  ce  dernier;  le  mineur  émancipé,  les  bâti- 
ments de  mer  dont  il  est  propriétaire,  sans  recourir  aux 
mesures  de  précaution  édictées,  pour  la  vente  des  immeu- 
bles, par  les  art.  457,  459  et  484  ç.  civ.,  6,  2°  ai.,  c.  com. 
Le  prodigue,  le  faible  d'esprit  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
pourra  procéder  à  une  vente  du  môme  genre  sans  l'assis- 
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tance  de  son  conseil,  si  toutefois  on  admet,  car  la  question 
prête  à  la  controverse,  ^e  la  prohibition  d'aliéner  établie 
par  les  art.  499  et  513  c.  civ.  n'existe  que  pour  les  immeubles 
(V.  infrày  v»  Interdiction-conseil  judiciaire).  Le  mari, 
sous  le  régime  de  la  communauté,  pourra  disposer  entre 
vifs,  à  titre  gratuit  et  particulier,  des  oâtiments  de  mer  qui 
font  partie  de  Tactif  commun  comme  de  tous  autres  effets 
mobiliers  (c.  civ.  art.  1422)  ;  il  aura  le  droit  d'aliéner  à  titre 
onéreux  les  bâtiments  de  mer  demeurés  propres  &  sa 
femme,  si  toutefois  on  lui  reconnaît,  avec  la  jurisprudence, 
celui  d'aliéner  d'une  façon  générale  les  propres  mobiliers 
de  cette  dernière  (V.  suprù^  v»  Contrat  de  mariage^  n®  993). 
Enfin  la  femme  séparée  de  biens  pourra  disposer  seule,  et 
sans  autorisation,  des  navires  qui  lui  appartiendraient,  dans 
la  mesure  où  elle  peut  disposer  de  ses  meubles  en  général 
aux  termes  de  l'art.  1449,  2«  alinéa;  —  0®  Si  un  proprié- 
taire de  navires  se  marie  sous  le  régime  de  la  communauté 
légale,  ces  derniers,  en  règle  générale,  tombent  dans  la 
communauté,  aux  termes  de  l'art.  140i ,  1"  alinéa  ;  — 10»  De 
plus,  lorsque  les  époux  sont  communs  en  biens,  celui  d'entre 
eux  qui  est  créancier  d'une  récompense  contre  la  communauté 
exercera  le  prélèvement  auquel  il  a  droit  sur  les  bâtiments 
de  mer  yxl  font  partie  de  l'actif  commun  avant  de  l'exercer 
sur  les  immeubles  (c.  civ.  art.  1471);  —  11»  Les  navires 
qui,  sous  le  régime  dotal,  font  partie  des  biens  dotaux  de  la 
femme,  ne  sont  frappés  d'inaliénabilité  que  dans  la  mesure 
où  en  est  frappée  la  dot  mobilière,  si  tant  est  que  cette 
dernière  soit  inaliénable  comme  la  dot  immobilière  (Y. 
suprày  v°  Contrat  de  mariage,  n»"  1230  et  suiv.)  ;  —  i2«  Les 
navires  ne  peuvent  pas  être  soumis  &  un  droit  d'antichrèse 
(c.  civ.  art.  2072)  ;  —  13«  Les  immeubles  qui  appartiennent 
a  un  mineur  même  émancipé  ou  à  un  interdit  ne  peuvent 
être  mis  en  vente  qu'autant  que  le  prix  des  bâtiments  de  mer 
dont  il  est  propriétaire  ne  suffit  pas  pour  désintéresser  le 
créancier  (c.  civ.  art.  2206). 

7f .  Mais,  quoique  meubles,  les  navires  sont,  à  certains 
égardsdu  moins,  soumis  à  im  régime  différent  de  celui  auquel 
se  trouvent  soumis  les  meubles  ordinaires.  Ainsi  :  1®  les 
bâtiments  de  mer  sont,  on  l'a  déjà  constaté,  grevés  d'un 
véritable  droit  de  suite  au  profit  des  créanciers  de  leur  pro- 
priétaire, de  tous  les  créanciers  indistinctement,  môme  des 
créanciers  chirographaires  (c.  com.  art.  190);  —  2*  Ils  sont 
même  susceptibles  d'hypothèque,  du  moins  quand  ils  jaugent 
plus  de  vingt  tonneaux  (L.  10  déc.  1874,  remplacée 
aujourd'hui  par  celle  du  10  juill.  1885);  —  3*  La  procédure 
applicable  à  la  saisie,  à  la  vente  sur  saisie  et  à  la  distribu- 
tion par  contribution  du  prix  de  vente  d'un  navire  diffère  de 
celle  applicable  aux  meubles  ordinaires  ;  elle  présente,  sur- 
tout depuis  la  réforme  introduite  par  la  loi  du  10  juill.  1885, 
de  nomnreuses  analogies  avec  la  procédure  en  matière  de 
saisie  immobilière  et  en  matière  d'ordre  (Gomp.  les  art.  197 
et  suiv.  c.  com.,  23  et  suiv.  de  la  loi  du  10  juill.  1885  et 
les  art.  673  et  suiv.,  749  et  suiv.  c.  proc.  civ.);  —  4»  La 
vente  volontaire  des  navires  est  soumise  à  un  mode  de 
constatation  déterminé  (c.  com.  art.  195);  de  plus,  comme 
toute  aliénation,  elle  n'est,  d'après  la  plupart  des  auteurs 
et  aussi  d'après  la  jurisprudence,  opposable  aux  tiers,  quand 
eue  a  pour  objet  un  navire  francisé,  que  moyennant  l'accom- 
plissement préalable  de  certaines  formalités,  connues  sous  le 
nom  de  mutation  en  douane  (L.  27  vend,  an  2,  art.  17.  V. 
infrà,  n«  174  ;  Rép,  v«  Organisation  maritime,  n"  BOl  et 
506)  ;  —  5«  Enfin  la  maxime  En  fait  de  meubles  possession  vaut 
titre  n'est  pas  applicable  aux  navires  (V.  Rép.  n»  14). 

72.  Sous  certains  rapports  les  bâtiments  de  mer  sont 
dans  ime  situation  quelque  peu  analogue  &  celle  des 
personnes.  Ce  n'est  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  les  considérer,  à 
proprement  parler,  comme  des  personnes  civiles,  car  il  n'y 
a  de  personnes  civiles  que  celles  auxquelles  la  puissance 
publique  reconnaît  cette  mialité,  et  il  n'y  a  pas  de  texte  qui 
uivestisse  les  bâtiments  de  mer  de  la  personnalité  civile. 
Mais  ils  ont  néanmoins  une  sorte  d'individualité  juridique. 
La  conservation,  par  les  navires,  de  leur  identité,  malgré  le 
renouvellement  successif  de  leurs  parties  constitutives 
(V.  Hép.  n®  58),  établit  déjà  un  lien  de  ressemblance 
entre  eux  et  les  personnes  ;  mais  il  y  a  plus.  Les  navires 

Sortent  chacun  im  nom  qui  leur  est  propre;  ils  ont  un 
omicile   (le  port  d'attache),  une  nationalité   qu'ils  con- 
servent pendant  le  cours  de  leurs  pérégrinations  à  travers 


les  mers  et  qui,  par  suite,  ne  dépend  nullement  de  la  contrée 
où  ils  stationnent  à  un  moment  donné.  Gomme  les  individus, 
ils  sont,  du  moins  dans  une  certaine  mesure,  suivis,  lorsqu'ils 
voyagent,  par  leur  loi  personnelle;  on  verra,  en  effet, qu'ils 
sont,  à  plusieurs  points  de  vue,  régis  par  la  loi  de  leur 
pavillon,  quand  ils  se  trouvent  &  l'étranger.  Ce  n'est  pas  tout 
encore  ;  les  bâtiments  de  mer  ne  peuvent  naviguer  sans  être 
munis  de  certains  papiers  et  notamment  d  un  passeport 
désigné  sous  le  nom  de  congé;  ils  ont  leurs  registres  de 
l'état  civil  ;  ce  sont  les  matricules  que  tiennent,  d'une  part, 
les  commissaires  de  l'inscription  maritime,  et,  d'autre  part, 
l'administration  des  douanes  ;  sur  ces  matricules,  en  effet, 
tous  les  navires  sont  inscrits  et  les  mutations  dont  ils 
sont  l'objet,  les  affectations  auxquelles  ils  sont  soumis, 
leurs  mouvements  d'armement  et  de  désarmement,  les 
événements  de  nature  à  leur  faire  perdre  leur  nationalité  ou 
susceptibles  de  mettre  fin  à  leur  existence  sont  soigneu- 
sement relatés (V.  sur  tous  ces  points  :  Rép.  n*"  61  et  suiv.,  et 
v®  Organisation  maritime,  n«»  482  et  suiv.J.  Enfin  ces  mêmes 
bâtiments  sont  spécialement  astreints  à  l'acquittement  des 
dettes  qui  leur  sont  afférentes,  car  le  propriétaire  peut  s'affran- 
chir par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  de  la  responsabilité 
qui  lui  incombe  à  raison  des  faits  et  actes  du  capitaine, 
ainsi  que  des  obligations  qui  pèsent  sur  lui  en  vertu  des 
engagements  souscrits  par  ce  dernier  sans  sa  participation 
(c.  com.  art.  216). 

Sect.  2.   —  Des  conditions  particulières  auxquelles   est 

ASSUJETTIE  LA  PROPRIÉTÉ  DES  NAVIRES  {Rép.  n"**  61  à  81). 

73.  Les  matières  comprises  dans  cette  section  ayant  été 
traitées  à  nouveau  et  d'une  façon  plus  complète  au  Rép, 
y^  Organisation  maritime,  n^*  481  et  suiv.,  572  â  576,  les 
indications  complémentaires  qui  y  sont  relatives  trouveront 
naturellement  leur  place  dans  la  partie  correspondante  du 
Supplément.  Il  est  inutile,  par  suite,  de  s'en  occuper  ici. 

Sbct.  3.  —  Des  diverses  manières  dont  s'acquiert  la 
PROPRIÉTÉ  des  navires  {Rép.  u^*  82  à  170). 

74.  Les  modes  d'acouisition  de  la  propriété  ou  de  la  co- 

Î)ropriété  des  navires  (V.  Rép.  n^  82)  peuvent  être  classés  de 
a  laçon  suivante:  1*  mode  originaire  {construction};  2* 
modes  du  droit  public  (prise,  confiscation,  sauvetage!;  3** 
modes  du  droit  civil  (succession,  donation  entre  vifs,  legs, 
prescription,  obligations  translatives)  ;  4®  mode  du  droit 
commercial  (délaissement  opéré  par  rassuré  sur  corps  con- 
formément aux  art.  369  et  suiv.  c.  com.). 

75.  Il  a  été  traité  de  la  prise  au  Rép.  v»  Prise  maritime  ; 
et  les  innovations  introduites  par  la  aéclaration  du  16  avr. 
1856  seront  examinées  infrà,  eod.  v«.  Les  principaux  cas  de 
confiscation  sont  déterminés  par  les  lois  du  22  août  1791 
(tit.  3,  art.  7,  et  tit.  6),  et  du  4  germ.  an  2  (tit.  2,  art.  7  et  10)  ; 
par  les  lois  du  28  avr.  1816  (tit.  5,  art.  41),  et  des  21-23  avr. 
1818  (tit.  6,  art.  34),  combinées,  par  celles  du  15  avr.  1818 
(art.  1"),  et  du  4  mars  1831  (art.  5)  ;  par  la  loi  du  27  vend, 
an  2  (art.  5);  par^'le  règlement  général  du  7  nov.  1866 
(art.  141  et  suiv.,  161  à  164)  (V.  Douanes,  n«»  696  et  suiv.; 
Organisation  maritime;  —  Rép.  v*"  Douanes,  n»*  261,279, 
322,  325,  350,  568,  648,  764  et  765,  767,  769,  772,  980  et 
suiv.;  Organisation  des  colonies,  n*"  1002  et  suiv.). 

76.  Quant  à  l'acquisition  totale  ou  partielle  par  les  sau- 
veteurs des  épaves  trouvées  en  pleine  mer  ou  tirées  du  fond 
de  la  mer,  elle  est  également  réglementée,  par  des  textes 
particuliers  qui,  bien  qu'antérieurs  au  code,  sont  encoro  en 
vigueur  (Ord.  1681,  liv.  4,  tit.  9,  art.  27;  Décl.  15  juin  1735, 
art.  2  et  3;  L.  26  niv.  an  7,  art.  1").  Elle  a  fait  l'objet 
d'explications  détaillées  (V.  Rép.  v»  Organisation  maritime, 
n"  684  et  suiv.). 

77.  La  course  étant  abolie  (Décl.  15  avr.  1856\  le  droit 
de  prise,  si  ce  n'est  dans  le  cas  exceptionnel  où  la  France 
serait  en  guerre  avec  l'une  des  puissances  qui  ont  refusé 
d'adhéror  aux  décisions  du  congi^ès  de  Paris,  ne  peut  plus 
être  exercé  que  par  les  bâtiments  de  l'Etat.  Le  produit  des 
prises  se  partage  alors  entro  l'é^page  du  naviro  gui  y  a 
procédé  et  l'établissement  des  invalides  de  la  manne.  Le 
propriétaire  des  objets  capturés  n'est  dessaisi,  du  roste, 
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s; 


qu'autant  que  la  prise  a  été  validée  par  le  tribunal  com- 
pétent rV.  xnflrà,  v*  Prise  marUime). 

78.  Les  bâtiments  confisqués  pour  participation  à  latraite 
des  nègres  sont  traités  de  la  môme  façon  (L.  4  mars  1831, 
art.  16,  hép.  v»  Organisation  des  colonies,  n«»  989  et  suiv.)  ; 
dans  toute  autre  circonstance,  les  objets  confisqués  revien- 
nent à  l'Ëtat 

79.  A  la  différence  de  l'abandon  permis  par  Tart.  216, 
2^  al.  c.  com.,  qui,  ainsi  qu'il  a  été  oit,  n'est  pas  translatif 
de  propriété  (V.  Rép,  n«  221),  le  délaissement  fait  par  Tas- 
sure  à  l'assureur,  en  cas  ae  sinistre  majeur,  transfère  à 
celui-ci  la  propriété  des  obiets  laissés  ;  il  trouve  naturellement 
place  dans  la  partie  de  rouvrage  qui  a  été  consacrée  aux 
assurances  maritimes  (V.  Rép.  n^"  1981  et  suiv.,  et  plus 
spécialement,  ibid,  n"»"  2191  et  suiv.). 

Aar.  !•'.  —De  la  construction  des  narnres  (Rép,  n»«  84  à  88). 

80.  Si  nous  qualifions  d'originaire  l'acquisition  ^i  a  lieu 
par  l'effet  de  la  construction,  c'est  que  le  navire,  dont 
devient  propriétaire  celui  qui  construit  ou  celui  qui  fait  cons- 
truire, n  a  encore  appartenu  à  personne. 

Ht .  La  construction  des  navires  peut,  ainsi  qu'il  résulte 
des  explications  déjà  fournies  (V.  Rép.  n»  84),  se. réaliser 
de  diverses  façons. 

82.  Lorsque  celui  auquel  le  navire  doit  appartenir  se 
procure  lui-môme  les  matériaux  nécessaires,  traite  direc- 
tement avec  les  ouvriers,  dirige  personnellement  les  travaux, 
on  dit  qu'il  y  a  construction  par  soi-même,  ou,  plus  géné- 
ralement, construction  par  économie.  Ce  mode  de  cons- 
truction était,  de  tous,  le  plus  généralement  pratiqué  dans 
les  siècles  précédents,  alors  que,  les  dimensions  des  navires 
étant  plus  restreintes,  leurs  formes  plus  rudimentaires,  leurs 
aménagements  moins  perfectionnés,  leur  édification  n'exigeait 
as  des  connaissances  techniques  aussi  multiples  et  aussi 
éveloppées.  C'était  môme  à  peu  près  le  seul  usité  en  France. 
Aujourd'hui,  il  n'est  plus  guère  employé  que  pour  les  rôpa- 
rabons  de  peu  d'importance,  si  ce  n'est  par  les  grandes 
compagnies  d'armement,  qui,  possédant  des  chantiers  pour 
leur  usage  personnel,  construisent  encore  de  cette  façon. 

88.  Lorsque  c'est  im  constructeur  de  profession  qui 
construit  le  navire  pour  son  propre  compte,  sans  commande 
préalable  de  la  part  de  qui  que  ce  soit,  avec  la  pensée  de  le 
vendre  ensuite,  il  y  a  encore  construction  par  économie, 
puisque  celui  qui  l'entreprend  agit  toujours  dans  son  intérêt 

I>ropre,  avec  des  matériaux  qu'il  se  procure  à  cet  efiet  et  par 
'entremise  d'ouvriers  avec  lesquels  il  traite  directement. 
Cependant,  en  fait,  ce  mode  de  construction  difl^ère  sensi- 
blement du  précédent,  car  ce  n'est  plus  l'armateur  qui 
préside  &  l'exécution  du  travail  avec  la  pensée  de  conserver 
et  d'utiliser  pour  son  compte  personnel  le  bâtiment  qui  en 
fait  l'objet  ;  c  est  un  entrepreneur,  habitué  par  profession  à 
l'exécution  de  travaux  du  môme  genre,  qui  y  procède  afin, 
non  de  se  servir  par  la  suite  du  navire  comme  instrument 
de  transport,  mais  de  le  vendre  à  im  tiers  le  plus  avanta- 
geusement possible  et  de  réaliser  un  bénéfice  sur  le  prix. 
Ce  mode  de  construction,  qui  exige  chez  le  constructeur  des 
capitaux  considérables,  est  usité  dans  les  contrées  mari- 
times, telles  ^ue  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  où  l'industrie 
des  constructions  navales  est  très  florissante.  «  En  Angleterre, 
dit  M.  DesjardiïiB  (op.  cit.,  1. 1,  n**  60),  un  constructeur  sur 
deux  fabrique  sans  commande.  >»  Le  code  italien  fait 
paiement  mention,  dans  son  art.  316,  «  del  costnUtore  che 
aoesse  vaupresa  la  costruzione  per  proprio  eonto  ».  En  France, 
il  n'existe  pas  de  constructeur  qui  soit  en  situation  d'opérer 
dans  de  semblables  conditions. 

84.  Dans  le  cas  où  l'armateur  procède  lui-môme  à  la 
construction  par  économie,  c'est  à  lui  évidemment  qu'appar- 
tient le  bâtiment  à  compter  de  sa  mise  en  chantier,  puisqu'il 
provient  du  façonnement  de  matériaux  qui  étaient  devenus 
sa  propriété  avant  d'être  employés  par  un  personnel  dont  il 
s'est  également  assuré  les  services. 

85.  Pour  les  mômes  motifs,  c'est  au  constructeur,  qui 
entreprend  la  construction  sans  commande  préalable  et 
pour  son  compte  personnel,  qu'appartient  le  navire  pendant 
la  durée  des  travaux;  seulement  la  vente  dont  ce  navire  est 
ultérieurement  l'objet  en  transfère  la  propriété  &  l'armateur 
en  faveur  duquel  elle  a  lieu,  car  cette  vente  est  pure  et 


simple  ;  de  plus,  elle  a  pour  objet  im  corps  certain,  le  bâti- 
ment nouvellement  construit  (c.  civ.  art.  1138  et  1583). 

86.  Si  un  constructeur  de  profession,  sur  la  commande 
d'un  armateur,  se  charge,  moyennant  im  prix  fixé 
d'avance,  de  construire,  pour  le  compte  de  ce  dernier,  le 
navire  dont  il  a  besoin  dans  des  conditions  déterminées  et 
conformément  aux  énonciations  du  devis  adopté  par  les 
parties,  il  y  a  construction  à  forfait,  construction  pour 
compte  ou  construction  à  Ventreprise.  La  construction  à 
forfait  était  peu  pratiquée  en  France  dans  les  siècles  précé- 
dents ;  il  n'y  avait  pas,  en  eiïet,  de  constructeurs  do  pro- 
fession en  possession  des  chantiers,  du  matériel  *et  du 
personnel  ouvrier  nécessaires  pour  pouvoir  s'adonner  à  des 
entreprises  de  cette  nature  ;  il  n'y  avait  que  des  charpen- 
tiers ou  calfats  et  des  maîtres  calfats  qui  travaillaient 
sous  les  ordres  de  celui  pour  le  compte  duquel  s'efTecluait 
la  construction.  Le  Consulat  de  la  mer,  il  est  vrai,  con- 
sacre un  chapitre  spécial  (le  chap.  9  dans  l'édition  de  Par- 
dessus) au  «  constructeur  ou  cal  fat  qui  travaillera  à  forfait  »  ; 
mais  ce  n'est  qu'au  18*  siècle  que  ce  mode  de  construc- 
tion s'est  généralisé.  La  déclaration  royale  du  16  mai  1747, 
après  avoir  constaté  que  «  la  construction  par  économie 
était  encore  d'un  usage  presque  universel  lors  de  la 
rédaction  de  l'ordonnance  de  1681  »  ajoute  que,  «  depuis 
cette  époque,  les  progrès  du  commerce  ayant  multiplié  les 
négociants  et  la  construction  ayant  été  perfectionnée,  on  a 
trouvé  plus  sûr  et  plus  commode  de  faire  construh^  à 
forfait  I».  Aujourd'hui,  presque  tous  les  bâtiments  de  mer  se 
construisent  de  cette  façon. 

87.  Le  marché  à  forfait  peut,  du  reste,  être  souscrit  lui- 
môme  de  deux  façons  différentes.  Tantôt,  en  effet,  l'armateur, 
auteur  de  la  commande,  procure  au  constructeur  les  maté- 
riaux destinés  à  la  construction,  dételle  sorte  que  cedemiern'a 
à  fournir  que  la  main-d'œuvre  et  quelques  objets  accessoires; 
le  plus  souvent,  le  constructeur  prend  tout  à  la  fois  à  sa  charge 
la  fourniture  de  la  matière  première  et  le  façonnement  dont 
elle  doit  être  l'objet.  C'est  à  tort,  en  eflfet,  que  Cresp,  dans  le 
premier  cas,  qualifie  l'opération  de  construction  par  économie 
et  réserve  pour  le  second  la  dénomination  de  construction  ù 
forfait  lloc.  cit).  La  vérité  est  que,  dans  les  deux  cas,  il  y  a 
construction  à  l'entreprise,  car,  ce  qui  caractérise  le  forfait, 
l'entreprise,  c'est  le  fait,  chez  le  constructeur,  de  se  charger 
de  la  confection  d'un  ouvrage  dans  son  ensemble,  pour  le 
xompte  d'autrui,  moyennant  une  rétribution  fixe. 

88.  Dans  le  cas  de  construction  à  forfait,  avec  fourniture 
des  matériaux  par  l'armateur  pour  le  compte  duquel  l'ou- 
vrage s'exécute,  le  contrat  qui  intervient  entre  le  cons- 
tructeur et  l'auteur  de  la  commande  n'est  qu'un  louage 
d'ouvrage  et  d'industrie.  A  quoi  s'oblige,  en  effet,  l'entre- 
preneur? à  faire  bénéficier  celui  avec  lequel  il  traite  de  ses 


ouvrier  aoni  u  oispose,  eu  vue  uo  t auuuiuunDai^ixicixi,  m»**» 
travail  déterminé.  Or  tels  sont  bien  les  caractères  du  louage 
d'industrie.  La  loi  romaine  attribue  le  caractère  d'un  louage 
au  contrat  par  lequel  im  bijoutier  se  charge  de  confec- 
tionner avec  de  l'or  qu'on  Im  fournit  des  anneaux  d'une 
forme  déterminée,  moyennant  un  prix  hxè  d'avance  (Instit. 
de  Gaius,  comm.  3,  §  147,  in  fine,  Instit.  de  Just.  liv.  3, 
tit.  25,  §  4,  in  fine,  loi  2,  §  1«',  in  fine,  locat.  conduct,,  lois 
20  et  65  de  contrahend.  empt.  Dig.)  Les  anciens  auteurs 
qualifient  également  de  louag;e  le  contrat  par  lequel  un 
artisan  se  charge  de  la  fabrication  d'un  objet  pour  le 
compte  d'une  personne  qui  lur  fournit  la  matière  première 
(Fabre,  RaJtion.  in  pandect.  sur  la  loi  2,  §  l»',  locai.  conduct,; 
Godefroy,  Corpus  juris.  civ.  sur  cette  môme  loi;  Vinnius,  In 
inst.,  liv.  3, tit.  25,  §4  ;  Pothier,  Du  contrat  de  louage,  7« part, 
chap.  !•',  art.  1",  n»  394).  Et  pour  les  mômes  motifs,  le 
contrat  aurait  dû  évidemment  recevoir  la  môme  définition  s'il 
était  intervenu  en  vue  de  la  construction  d'un  navire. 
Or,  l'art.  1711  in  fine  c.  civ.  indique  que  la  question  doit 
être  résolue  sous  rempire  du  code  comme  elle  l'était  anté- 
rieurement :  «  les  devis,  marché  ou  prix  faits,  pour  l'entre- 
prise d'un  ouvrage,  moyennant  \m  prix  déterminé,  sont 
aussi  un  louage,  lorsque  lamatière  est  fournie  par  celui  pour 
(lui  l'ouvrage  se  fait  ».  La  proposition  qui  précède  demeu- 
rerait d'ailleurs  exacte,  alors  môme  que  l'entrepreneur  aurait 
à  fournir,  en  sus  d^  la  màin-d'ceuvro,  quelques  objets  accès- 
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soires.  Pothier  {loc.  cif .),  en  faisait  déjà  la  remarque  :  «  (H>Ber- 
vez,  disait-il,  que,  pour  qu'un  contrat  soit  un  contrat  de 
louage,  il  sufnt  que  je  fournisse  à  l'ouvrier  la  principale 
matière  qui  doit  entrer  dans  la  composition  de  rouvrâge; 
quoique  rouvrier  fournisse  le  surplus,  le  contrat  n'en  est 
pas  moins  un  contrat  de  louage  ». 

Quant  au  point  de  savoir  à  qui,  du  constructeur  ou  de  l'ar- 
mateur qui  fait  construire,  appartient,  en  pareil  cas,  le 
navire  objet  de  la  construction,  il  se  résout  nécessairement 
en  faveur  de  l'armateur  ;  car  ici  encore  le  navire  n'est 
que  le  produit  du  façonnement,  de  la  transformation  de 
matériaux  qui  lui  appartiennent  jpar  des  ouvriers  qui  tra- 
vaillent, sinon  sous  ses  ordres,  du  moins  pour  son  compte 
particulier  et  exclusif. 

89.  Lorsque  la  construction  est  l'œuvre  d'un  construc- 
teur qui  l'a  entreprise  à  forfait  pour  le  compte  d'un  arma- 
teur et  s'est  chargé  tout  à  la  fois  de  la  fourniture  de  la 
main-d'œuvre  et  de  celle  des  matériaux,  la  question  de 
savoir  quelle  est  la  nature  du  marché  intervenu,  et  celle  qui 
consiste  à  se  demander  qui  est  propriétaire  du  navire  pen- 
dant la  durée  de  la  construction,  soulèvent  des  difficultés 
assez  graves.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  à  l'occasion  seulement 
des  constructions  maritimes  que  ces  questions  s'agitent; 
elles  surgissent  toutes  les  fois  qu'un  entrepreneur  se  charge 
à  forfait  de  la  construction  d'un  édifice,  de  la  fabrication  ou 
de  la  confection  d'un  objet  pour  le  compte  d'un  tiers,  en 
s'engageant  à  fournir  tout  à  la  fois  la  matière  première  et 
le  travail  nécessaire  à  l'accomplissement  de  l'œuvre  entre- 
prise. Il  y  a  lieu,  toutefois,  de  rechercher  ici  jusqu'à  quel 

S  oint  les  conditions  dans  lesquelles  on  procède  et  l'indivi- 
ualité  que  possède  le  navire  peuvent  influer  sur  la  solution 
du  problème. 

90.  D'abord,  quels  sont  les  caractères  juridiques  du  marché 
conclu  entre  l'entrepreneur  qui  construit  et  celui  pour  le 
compte  duquel  la  construction  s'exécute  ? 

Ainsi  qu'on  Ta  vu  au  R^p.  v«  Louage  d'ouvrage,  n°  88, 
cette  question  a  été  diversement  résolue.  On  a  indiqué  ibid, 
l'opinion  de  Duranton  et  de  Duvergier  suivant  laquelle  il 
n'y  aurait  dans  ce  cas,  comme  dans  le  précédent,  qu'un 
louage  d'ouvrage  ou  d'industrie,  et  l'on  a  fait  connaître  les 
motifs  pour  lesquels  cette  opinion  n'a  pas  prévalu.  — 
D'après  un  autre  système  (V.  notamment  Aufery  et  Rau, 
Droit  civil  français,  4®  éd.,  p.  4,  §  374,  texte  et  note  2), 
le  contrat  présente  le  caractère  d'un  louage  d'ouvrage 
et  les  rapports  des  parties  sont  régis  principalement  par 
les  règles  du  louage  jusqu'au  moment  de  la  réception  de 
l'ouvrage;  il  revêt,  au  contraire,  plus  particulièrement 
le  caractère  d'une  vente  et  les  règles  en  matière  de 
vente  deviennent  applicables,  du  moins  en  principe,  à 
compter  du  moment  où  la  réception  a  eu  lieu.  On  ajoute 
cependant  que,  môme  dans  le  cours  de  cette  seconde  pé- 
riode, la  convention  conserve  quelque  chose  du  louage  et 
que  l'entrepreneur  reste,  quant  à  la  responsabilité  dont  il 
est  susceptmle,  soumis  aux  règles  en  matière  de  louage. 
Cette  opmion  n'est  pas  plus  admissible  (jue  la  précédente. 
Pour  deiînir  une  convention,  il  faut  l'envisager  au  moment 
de  sa  formation,  et  le  caractère  qu'elle  présente  au  début, 
à  raison  de  la  nature  des  prestations  imposées  aux  cocon- 
tractants,  elle  le  conserve  indéfiniment  ;  on  ne  conçoit  donc 
pas  comment  un  contrat  qui  renferme  un  louage  pendant 
un  laps  de  temps  déterminé  pourrait,  par  la  suite,  consti- 
tuer une  vente  (V.  infrù,  v°  Louage  d'ouvrage  et  d'industrie), 

91.  Un  autre  système,  qui  a  été  exposé  au  Rép.  n°  88, 
enseigne  que  le  marché  à  forfait,  dans  le  cas  dont  s'agit, 
est  un  contrat  d'une  nature  particulière  qui  tient  tout  à  la 
fois  de  la  vente  et  du  louage  ;  de  la  vente,  à  raison  de 
l'obligation  pour  le  constructeur  de  procurer  à  l'armateur 
les  matériaux  nécessaires  à  la  construction  ;  du  louage,  à 
raison  de  la  nécessité  où  il  se  trouve  de  mettre  au  service 
de  celui  avec  lequel  il  a  Iraîté  son  outillage,  ses  aptitudes, 
son  temps,  le  travail  des  ouvriers  qu'il  a  à  son  service^  et 
cela  en  vue  de  la  confection  d'un  ouvrage  déterminé.  — 
Il  a  été  soutenu,  spécialement,  en  ce  qui  concerne  la  cons- 
truction des  navires  par  M.  Levillain,  Revue  générale  du 
droit,  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence,  1877,  p.  586  et 
suiv.,  1878,  p.  57  et  suiv.,  181  et  suiv.  (V.  aussi  Massé, 
Droit  commercial,  t.  3,  n?  2665).  L'argumentation  de  cet 
auteur  peut  se  résumer  ainsi  :  si  Tarmateur  qui  traite  avec 
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le  constructeur  a  en  vue  Vacquhition  d'an  bâtiment  de  mer, 
toujours  est-il  que  la  translation  qui  doit  lui  en  être  faite  ne 
constitue  pas  robjet  exclusif,  ni  môme  principal  de  l'enga- 
gement souscrit  par  l'entrepreneur.  L'obligation  de  livrer  le 
navire,  objet  de  la  commande,  n'est  en  quelque  sorte,  pour 
celui-ci,  que  subsidiaire  et  complémentaire  ;  ce  dont  il  est 
tenu  avant  tout,  c'est  de  construire,  c'est-à-dire,  de  fournir 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  que  la  construction  s'opère. 
Or  que  fautril  pour  qu'elle  s'accomplisse?  Deux  choses: 
d'abord,  des  matériaux  ;  en  second  lieu,  un  travail  plus  ou 
moins  prolongé  destiné  à  transformer  les  matériaux,  de  telle 
façon  qu'il  fassent  place  à  un  objet  nouveau.  Or,  un 
contrat,  qui  implique  pour  l'une  des  parties  l'obligation  de 
procurer  à  l'autre  les  matériaiix  destinés  à  l'exécution  d'un 
ouvrage,  et  celle  de  façonner  les  matériaux  en  question 

Sour  le  compte  de  cette  dernière,  en  vue  de  la  confection 
'un  objet  déterminé,  contient  tout  à  la  fois  une  vente  de  la 
matière  première,  et  im  louage  d'ouvrage  ou  d'industrie.  On 
peut  supposer,  d'ailleurs,  ^e  deux  traités  distincts  ont  été 
passés  :  l'un  avec  un  fournisseur  pour  l'obtention  des  maté- 
riaux, l'autre  avec  un  entrepreneur  en  vue  de  la  confection 
de  l'ouvrage  à  l'aide  des  matériaux  que  doit  fournir  le  pre- 
mier. Dans  ce  cas,  est-il  douteux,  que,  d'une  part,  il  y  ait 
une  vente  et,  d'autre  part,  un  louage?  Or,  lorsque  les  deux 
marchés  sont  passés  simultanément  avec  un  môme  entre- 
preneur de  façon  à  n'en  constituer  qu'un  seul,  ne  doit-on 
pas  logiquement  considérer  le  contrat  conmie  étant  à  la  fois 
une  vente  et  un  louage?  Aussi  l'obligation  qui  incombe  au 
constructeur  n'est-elle  pas  seulement  une  obligation  de  don- 
ner (dare),  comme  celle  qui  incombe  au  vendeur,  c'est 
encore  et  surtout  une  obligation  de  faire  {facere)  ;  la  répu- 
tation d'habileté  de  l'entrepreneur,  le  de^ré  de  perfection- 
ment  de  son  outillage  et  de  ses  procéafés  sont,  en  effet, 
toujours  pris  en  considération,  ce  qui  n'aurait  pas  lieu  b'U 
était  astreint  simplement  à  une  obligation  de  donner. 

On  ajoute  que  les  propositions  précédentes  sont  parUcu* 
lièrement  exactes  dans  le  cas  où  le  marché  à  forfait  inter- 
vient en  vue  de  la  construction  d'un  navire;  car,  d'une 
S  art,  les  matériaux  sont  présentés  immédiatement  comme 
evant  ôtre  employés  à  la  réalisation  de  l'ouvrage  entrepris, 
et,  d'autre  part,  c'est  privativement  et  nominativement  pour 
le  compte  de  l'armateur,  auteur  de  la  commande,  que 
l'ouvrage  s'exécute.  Voici,  en  effet,  comment  les  choses  se 
passent  le  plus  habituellement  dans  la  pratique. 

Avant  d^itiliser  les  matériaux  qu'il  s'est  procurés,  le 
constructeur  les  soumet  à  l'agrément  de  l'armateur  pour  le 
compte  duquel  il  construit,  de  telle  sorte  que  ces  matériaux 
se  trouvent,  dès  le  principe,  spécialement  affectés  à  l'édifi- 
cation du  b&timent.  En  outre,  aussitôt  que  les  travaux  com- 
mencent, un  écriteau  est  apposé  à  l'une  des  extrémités  du 
chantier  et»  sur  cet  écriteau,  sont  énoncés,  en  toutes  lettres, 
l'appellation  que  l'on  se  propose  de  donner  au  navire,  le 
nom,  la  raison  sociale  ou  la  dénomination  de  la  maison  pour 
le  compte  de  laquelle  s'opère  la  construction.  Ces  mesures 
de  précaution  ne  sont-elles  pas  un  indice  de  l'intention  qui 
a  présidé  à  la  formation  du  contrat?  La  vérification  et  l'ac- 
ceptation des  matériaux  ne  révèle-t-elle  pas,  que,  dans  la 
pensée  des  contractants,  il  y  a  vente  de  ces  matériaux  par 
celui  qui  a  entrepris  la  construction  à  l'armateur  dans  1  in- 
térêt duqpiel  elle  s'opère.  D'un  autre  côté,  le  soin  que  l'on 
Srend  d'indiquer  l'ouvrage  comme  s'exécutant  pour  rauteur 
e  la  commande  ne  dénote-t-il  pas  l'existence  d'un  louage 
d'ouvrage?  —  On  ajoute  que  si  les  jurisconsultes  romains, 
pour  la  plupart,  et  si  nos  anciens  auteurs,  Pothier  entre 
autres,  se  montraient  d'un  avis  contraire,  il  est  à  remarquer 
qu'ils  visaient  des  espèces  autres  que  celle  dont  s'agit, 
et  il  est  permis  de  se  demander  si,  dans  le  cas  d'un  marché 

Eassé  en  vue  de  la  construction  d'im  navire,  étant  données 
is  conditions  particulières  dans  lesquelles  cette  construc- 
tion s'accomplit,  ils  n'auraient  pas  été  d'un  avis  différent. 

9)d.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  doctrine  n'a  pas  eu  une  meil- 
leure fortune  que  les  précédentes,  et  on  est  à  peu  près  una- 
nime pour  décider  aujourd'hui  que  le  marché  a  forfait, 
quand  le  constructeur  se  charge  de  la  fourniture  de  la  main- 
a'œuvre  et  de  celle  des  matériaux,  renferme  une  vente  à 
livrer  du  navire  à  construire,  vente  réalisable  le  jour  où 
la  construction  sera  terminée  et  où  l'armateur  sera  en 
situation  de  vérifier  et  d'agréer  le  bâtiment  nouvellement 
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ddifié  (V.  oHire  les  autorités  citées  au  Rép.  v«  Louage  6^ ou- 
vrage tt  éPindustne,  n^  88  :  Maroadé,  ExpliccUion  du  code 
civil,  sur  le»  art.  4787  à  1791,  n«  1;  Colmet  de  Santerre, 
Cours  analytique^  t.  7,  n<»>  241  et  241  Hsl,  II  et  III ;  Laurent, 
Traité  de  droit  civile  t.  26,  n'*  5;  Delamarre  et  Le  Poitvin, 
Traité  de  droit  commercial,  t.  5,  n"  90  à  96,  t.  6,  n»»  123  et 
SUIT.  ;  Dufour,  t.  2,  n"  561  et  suiv.;  Démangeât,  t.  4,  p.  14; 
Laurin  sur  Gresp,  t.  1,  p.  233  et  suiv., en  note;  Desjàrdins, 
n»  62;  de  Valroger,  t.  1,  n«»  48,  147,  et  t.  3,  n»  1181  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n»  1631;  Boistel,  n«  1134,  et 
note  sur  Gît.  cass.  17  mai  1876,  aff.  Perdereau,  D.  P.  78. 1. 
97  et  srdv.  ;  Guillouard,  Traité  du  contrat  de  louagcy  t  2, 
qm  772  et  suiv.).  Le  coûstnicteur  s'engage,  en  effet,  à 
proeurer  à  l'armateur,  après  Tavoir  préalablement  cons- 
truit, le  navire  que  celui-ci  lui  demande,  en  échange 
d'une  rétribution  en  argent,  c'est-à-dire  d'un  prix.  Or  un 
contrat  oui  implique,  pour  l'une  des  parties,  l'obligation 
de  transférer  a  rautre,  moyennant  un  prix  déterminé, 
un  objet  d'une  certaine  nature,  le  jour  où  il  sera  susceptible 
de  translation,  présente  bien  les  caractères  d'une  vente 
à  livrer  ou  d'une  vente  de  chose  future.  Que  Ton  achète 
chez  Tin  fabricant  un  objet  déjà  confectionné  ou  que  Ton 
s'entende  avec  lui,  si  cet  objet  n'existe  pas  encore,  pour 
quil  le  fabrique  d'abord  et  le  livre  ensuite,  à  raison  d'une 
certaine  somme,  la  convention  est  toujours  la  même; 
seulement,  tandis  mi'elle  est  pure  et  simple  dans  le  premier 
cas,  dans  le  secona,  elle  est  subordonnée  à  une  éventualité 
puisqu'elle  dépend  de  l'existence  future  de  l'objet.  Aussi 
est-ce  bien  ce  caractère  que  le  droit  romain,  du  moins  dans 
son  dernier  état,  attribuait  au  marché.  Prévoyant,  dans  les 
textes  cités  siwràf  n^  88,  le  cas  où  le  bijoutier  avec  lequel  on 
traitait  pour  la  confection  d'anneaux  d'or  devait  fournir 
tout  à  la  fois  la  matière  première  et  la  main-d'œuvre,  les 
jurisconsultes  se  demandaient  si  le  contrat  devait  être  alors 
considéré  comme  renfermant  une  vente  ou  comme  conte* 
nant  un  louage  et,  après  avoir  constaté  l'existence  d'une  con- 
troverse à  ce  sujet,  ils  ajoutaient  :  «  SedplacuU  tantumemp- 
donem  et  venditionemcontrahi  ».  Dans  notre  ancien  droit,  les 
auteur»  étaient  du  même  avis;  après  avoir  reproduit  la  règle 
formulée  par  la  loi  romaine,  Pothier  ajoute  :  «c  Par  emempte^ 
si  fai  fait  marché  aeec  un  orfèvre  pour  quHt  me  fasse  une  paire 
de  flambeaux  émargent  et  yw'iZ  fournisse  la  matière,  c'est  un 
contrat  de  vente  que  cet  orfèvre  me  fait  de  la  paire  de  flam- 
beaux qy^ilse  ckargede  faire  »  (loc.  cit.  ).  Il  est  vrai  ou'il  s'agit 
dans  ces  divers  passages  de  marchés  passés  pour  la  confec- 
tion d'objets  autres  que  des  b&timents  de  mer  ;  mais  il  n'est 
>as  douteux  que  la  définition  donnée  n'eût  été  la  même  si 
a  eonvention  fût  intervenue  en  vue  d'une  construction 
navale.  Les  textes  du  code  civil  semblent  d'ailleurs,  ainsi 
qu'on  Ta  montré  au  Bép,  loc.  cit.,  favorables  à  cette  doctrine. 

98.  A  la  question  qui  vient  d'être  examinée  se  rattache 
celle  de  savoir  à  qui  appartient  le  navire  pendant  la  durée 
de  la  construction.  Si  le  marché  renferme  simplement  un 
louR^  d'ouvrage  ou  d'industrie,  comme  dans  le  cas  où  les 
matériaux  sont  fournis  par  l'armateur,  c'est,  comme  dans 
cette  hypothèse  (V.  suprà,  n*  88),  à  l'armateur  q[u'appartient 
le  bâtiment  dès  le  moment  dé  sa  mise  en  chantier. 

L'entrepreneur  étant,  en  effet,  considéré  comme  simple- 
ment assujetti  à  la  confection  de  l'ouvrage  et  y  procédant 
pour  le  compte  de  son  contractant,  c'est  nécessairement  sûr 
fa  tète  de  ce  dernier  que  repose  la  propriété  de  ta  chose  en 
voie  d'édification.  Il  en  est  de  même  si  te  contrat  est  consi^ 
déré  comme  étant  d'une  nature  complexe,  comme  tenant*  à  la 
fois  de  la  vente  et  du  louage;  de  la  vente,  à  raiëon  dé  l'èbli- 
gation  où  se  trouve  le  constructeur  de  fouinir  lès  matériau^', 
du  louage,  à  raison  de  l'engagement  qu'il  a  pris  dé  procéder 
à  la  construction.  Les  prestations,  doiit  lé  ^JéïïStrtrdeur  est 
tenu,  s'exécutent,  en  effet,  successivement,  au  fur  et  à  me- 
sure que  les  matériaux  destinés  à  là  confection  sont  façon- 
nés par  les  ouvriers  de  maùière  à  faire  partie  intégrante  du 
bfttiment.  La  propriété  des  niatériaux  est  ainsi  transférée  à 
l'armateur  par  le  fait  de  leur  affectation,  de  leur  emploi  à 
une  œuvre  entreprise  dans  son  intérêt,  et  le  navire  qui  est 
construit,  avec  des  matériaux  devenus  siens,  pour  son  compte 

{particulier,  ne  saurait  appartenir  à  un  autre  ou'à  lui.  Mais 
e  droit  de  propriété  qu  a  l'armateur,  dès  le  début  des  trc^ 
vaux,  est  résoluble,  sur  sa  demande,  si  la  construction  n'est 
pas  conduite  à  bonne  fin,  ou  même  si  le  navire  entièrement 
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construit  n'est  pas  conformé  auX  énoneiations  du  devis.  Le 
traité  qu'il  a  passé  avec  le  constructeur  a  pour  objet  l'exé- 
cution d'un  ouvrage  d'ensemble  qui,  on  le  verra,  constitue 
un  tout  indivisible  et  qui,  de  plus,  doit  s'accomplir  dans  des 
conditions  déterminées.  Par  suite,  si  l'œuvre  entreprise 
demeure  inachevée  ou  n'est  pas  exécutée  comme  elle  doit 
l'être,  le  propriétaire  peut  refuser  de  prendre  livraison  et 
laisser  pour  compte  le  bfttiment  édiné  partiellement  ou 
édifié  à^une  façon  défectueuse  (Levillain,  Revue  générale 
du  droite  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence,  1878, 
p.  389  et'  suiv.).  Si,  au  contraire,  conformément  à  l'opi- 
nion générale,  le  marché  est  considéré  comme  renfermant 
une  vente  à  livrer,  c'est  au  constructeur  que  le  navire 
appartient  tant  oue  les  travaux  ne  sont  pas  terminés  et 
môme  tant  que  l'armateur  n'a  pas  été  mis  en  situation 
de  le  vérifier  et  de  Taçréer.  La  vente  a,  en  effet,  pour 
objet  une  chose  future,  puifeque  le  bâtiment  à  livrer  n'exis- 
tera que  le  jour  où  il  sera  construit;  or  la  vente  d'une  chose 
future  n'est  parfaite  et,  par  suite,  translative  de  propriété 
qu'à  compter  du  moment  où  cette  chose  existe.  Ce  n'est  pas 
tout;  le  navire  est  indicjué  comme  devant  satisfaire  à  cer- 
taines conditions  déterminées.  Donc,  pour  que  la  vente  pro- 
duise son  plein  et  entier  effet,  pour  que  l'acheteur  devienne 
propriétaire,  il  faut  qju'ii  y  ait  certitude  acquise,  ou,  du  moins, 
qu'a  y  ait  pour  celui-ci  possibilité  de  s'assurer,  à  l'aide  d'une 
vérification  minutieuse,  que  la  construction  est  conforme 
aux  stipulations  intervenues  (Rép.  v*  Louage  d*ouvrage  et 
d'industrie,  n<»124,  et  les  auteurs  cités  suprà,  n»  92). 

94.  Très  souvent,  dans  la  pratique,  la  rétribution  dont 
l'armateur  se  constitue  débiteur  envers  le  constructeur  est 
payable  par  fractions  successives,  au  fur  et  à  mesure  des 
progrès  du  travail  ;  la  construction  d'un  navire  est,  en  effet, 
une  opération  fort  coûteuse,  et  il  est  rare  que  le  constructeur 
puisse  y  subvenir  à  l'aide  de  ses  seules  ressources.  Au 
lieu  de  recourir  au  crédit  afin  dô  se  procurer  les  fonds  néces- 
saires, il  convient  avec  celui  pour  le  compte  duquel  il 
procède  que  le  versement  du  prix  aura  lieu  en  plusieurs 
fois  et  à  des  époques  que  l'on  échelonne  suivant  le  degré 
d'avancement  de  l'œuvre  entreprise,  de  façon  que  les  sommes 
lui  parviennent  au  moment  précis  où  il  en  a  besoin  pour 
subvenir  à  l'acquittement  des  impenses  qu'elle  nécessite.  Il 
est  entendu,  par  exemple,  qu*im  premier  tiers  sera  versé 
quand  le  navire  s'élèvera  sur  quille,  un  second  tiers,  après 
la  pose  des  préceintes,  un  dernier  tiers,  après  lamiseàJ'eau. 
Lorsque  la  construction  est  parvenue  au  degré  d'avancement 
voulu  pour  que  telle  ou  telle  fraction  du  prix  devienne  exi- 
gible, l'armateur  est  mis  en  situation  de  procéder  à  une 
vérification  de  l'ouvrage  et,  s'il  Reconnaît  qu'il  est  réelle- 
ment dans  l'état  indiqué,  il  remet  le  mohtant.de  la  somme 
devenue  exigible.  Or  on  s'est  demfeindé  si^  en  admettant  que 
le  constructeur  demeure  généralement  propriétaire  du  navire 
en  chantier,  les  vérifications  et  les  payements  partiels  dont 
il  vient  d'être  parié  n'ont  pas  pour  effet  de  transférer  à 
l'armateur  la  propriété  "des  portions  du  bfttiment  déjà  cons- 
truites au  jnoment  deletûr  réalisation.  La  solution  affirma- 
tive avait  rencontré  tirt  certain  nombre  de  partisans  (Levil- 
lain, Revue  ç/énérate  du  droit,  de  la  législation  et  de  la  jurispru- 
dence, iSTS",  pr.  394  et  396;  1879,  p.  277  et  suiv.,  ainsi  que  les 
axrtorités  citées  dans  cet  article.  V.  aussi  Rép,  n'»  88),  et,  à 
J'appill  dé  qètte  solution,  on  invoquait  les  arguments  suivants  : 
-aux  tertpes  de  l'art.  1 138  c.  civ.,  r obligation  de  donner  est,  par 
^lle*-mème  et  indépendamment  de  toute  livraison,  transla- 
tive de  propriété  à  compter  du  moment  où  elle  existe  d'une 
façon  définitive.  A  plus  forte  raison,  y  a-t-il  translation  de  la 
propriété  de  la  chose  en  faveur  du  créancier  quand  il  y  a 
eu  tradition;  or  l'art.  179  du  même  code  déclare  que,  u  s'il 
s'a^t  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou  à  la  mesure,  la 
vérification  peut  s'en  faire  par  parties  »,  et  il  ajoute  que 
cette  vérification  «  est  censée  faite  pour  toutes  les  parties 
payées,  si  le  maître  paie  l'ouvrier  en  proportion  de  l'ouvrage 
lait  ».  Donc  le  versement  d'acomptes  sur  le  prix  implique 
qu'il  y  a  eu,  de  la  part  de  l'armateur,  vérification  et  récep- 
tion, autrement  dit,  prise  de  possession  des  parties  déjà 
construites  au  moment  du  payement.  Et  si  l'on  objecte  que 
l'art.  1791  est  Inapplicable  au  cas  où  le  travail  entrepris  a 

Sour  ol^et  la  construction  d'un  navire,  sous  prétexte  crue  ce 
ernier  constitue  un  tout  indivisible,  on  répond  d'abora  que, 
si  un  bfttiment  de  mer  n'est  pas  susceptible  d'être  fractionné 
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malériellement,  sous  peine  de  destruction,  il  est  juridi- 
quement divisible,  puisqu'il  peut  appartenir  À  plusieurs 
par  indivis  ;  que  rien  ne  s'oppose,  aès  lors,  à  ce  que  le 
constructeur  et  Tarmateur  en  soient  copropriétaires,  cha- 
cun pour  une  partie.  On  fait  observer  en  second  lieu 
que  SI,  dans  la  pensée  des  contractants,  le  bâtiment  forme 
un  ensemble  non  susceptible  de  fractionnement  quand 
ceux-ci  l'envisagent  exclusivement  au  point  de  vue  de  son 
affectation  future,  c'est-à-dire  en  tant  qu'instrument  de 
navigation,  il  n'en  est  plus  de  même  quand  on  peut  leur 
supposer  T intention  de  le  considérer,  en  outre,  comme 
une  sorte  de  gage  destiné  à  garantir  à  l'armateur  le  rem- 
boursement éventuel  des  avances  qu'il  a  faites.  L'arma- 
teur pourrait  incontestablement  insérer  dans  le  marché 
qu*il  passe  avec  le  constructeur  une  clause  par  laquelle  il 
stipulerait  que  les  parties  du  navire  déjà  construites  de- 
viendront sa  propriété  au  fur  et  à  mesure  du  payement 
des  divers  acomptes.  Or,  l'intérêt  qu'il  a  à  ce  que  cette 
translation  s'opère  et  la  relation  établie  entre  le  degré 
d'avancement  des  travaux  et  la  quotité  des  avances  doit 
faire  considérer  la  clause  comme  sous-entendue  quand  elle 
n'est  pas  formellement  exprimée. 

95.  Cette  opinion  toutefois  n'a  pas  triomphé,  et  Ton 
est  à  peu  près  unanimement  d'accord  pour  décider  aujour- 
d'hui que,  nonobstant  les  vérifications  et  les  payements 
partiels  auxquels  il  a  été  procédé,  le  constructeur  demeure 
propriétaire  tant  oue  la  construction  n'est  pas  complète- 


l'obliçation 

propriété  de  la  chose  à  livrer  au  créancier,  mais  seule- 
ment à  compter  du  moment  où  elle  devient  parfaite,  et 
elle  ne  devient  parfaite  que  le  jour  où  existe  la  chose  à 
transférer;  or,  il  n'y  a  de  navire,  à  proprement  parler, 
qu'à  compter  de  l'époque  où  la  construction  est  terminée; 
car  le  constructeur  ne  s'est  pas  engagé  à  procurer  à  l'ar- 
mateur une  charpente  affectant  les  formes  spécifiques 
requises  pour  devenir  un  navire  par  la  suite  ;  il  s'est  obligé 
à  lui  fournir  un  bâtiment  en  état  de  naviguer.  L'objection 
tirée  de  l'art.  1791  se  réfute  à  l'aide  de  considérations  du 
même  genre;  cet  article  n'est  applicable  qu'autant  qu'il 
^agit  d'un  ouorage  à  plusieurs  pièces  ou  à  la  mesure;  or, 
de  tout  temps,  on  a  opposé  aux  ouvrages  de  cette  espèce 
ceux  qui  sont  entrepris  en  h\oc,  per  aversionpm,  et  il  y  a 
lieu  de  considérer  comme  ayant  été  entrepris  per  aversio- 
nem  ceux  qui,  dans  la  pensée  des  contractants,  constituent 
nécessairement,  eu  égard  à  la  destination  de  la  chose  qui 
en  fait  l'objet,  une  œuvre  d'ensemble,  un  tout  indivisible. 
A  ce  point  de  vue  le  caractère  des  constructions  maritimes 
n'est  pas  sérieusement  contestable.  Ce  que  veut  obtenir 
l'armateur  qui  a  fait  la  commande,  ce  n  est  pas  telle  ou 
telle  fraction  d'un  navire  en  voie  d'édification,  c'est  un 
navire  dont  il  puisse  se  servir  comme  instrument  de  navi- 
gation. Donc  1  entreprise  du  constructeur  porte  sur  l'en- 
semble de  l'ouvrage  dont  il  prend  à  sa  charge  l'accomplis- 
sement; c'est  une  entreprise  per  aversionem.  Aussi  a-t-on 
fait  observer  avec  raison  aue,  la  vérification  à  laquelle 
procède  l'armateur,  lors  de  chaque  payement,  ne  porte  que 
sur  l'état  plus  ou  moins  avance  de  la  construction,  et  non 
sur  sa  qualité  ou  sur  la  conformité  de  la  partie  construite 
avec  les  stipulations  du  contrat  (Boistel,  loc,  et/.).  Quant  à 
ce  fait  oue  le  payement  du  prix  doit  avoir  lieu  par  fractions 
et  que  les  versements  des  divers  acomptes  sont  échelonnés 
suivant  les  progrès  de  la  construction,  il  n'a  pas  l'importance 
qu'on  lui  attribue.  Les  sommes  versées  par  anticipation  le 
sont  à  titre  d'avances,  et  si,  au  lieu  d'adopter,  pour  leur 
versement,  des  termes  fixes,  on  a  pris  des  termes  incertains 
en  corrélation  avec  les  progrès  de  la  construction,  c'est  afin 
que  le  montant  des  sommes  à  payer  parvienne  dans  les 
mains  du  constructeur  au  moment  où  il  en  a  besoin  pour 
pouvoir  mener  à  bonne  fin  l'ouvrage  entrepris.  —  Certains 
auteurs  vont  môme  plus  loin  ;  ils  prétendent  que  la  doctrine 
dominante  sur  la  (question  de  propriété  du  navire  en  voie 
de  construction  a  été  définitivement  consacrée  par  la  loi 
du  10  déc.  1874  et  par  celle  du  10  juill.  1885  qm  en  a  re- 

Êroduit  les  dispositions  (Laurin  sur  Cresp,  loc.  cit.y  p.  239; 
lesjardins,  loc.  cit,;  Guillouard,  loc,  cit.).  Cette  proposition 
est-elle  exacte?  L'art.  5  de  la  loi  du  10  déc.  1874,  qui  per- 


mettait de  constituer  une  hypothèque  sur  un  navire  en 
consti'uction,  ne  fournissait  aucune  indication  sur  le  point 
de  savoir  à  qui  du  constructeur  ou  de  l'armateur  apparte- 
nait le  droit  de  la  consentir, et  Tart.  5  delà  loi  du  10  juill. 
1885  n'est  pas  plus  explicite.  Mais,  dit-on,  le  rapport  déposé 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale  au  nom  de  la  com- 
mission explique  dans  les  termes  les  plus  précis  <][uelle  a 
été,  sur  ce  point,  la  pensée  du  législateur,  m  Ordinairement 
la  construction  se  fait  sur  commande  pour  im  armateur  qui 
verse  des  acomptes  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  du 
travail.  Une  longue  et  grave  controverse  s'est  engagée  dans 
la  jurisprudence  sur  le  point  de  savoir  à  qui  appartient  le 
navire  en  construction  lusqu'au  moment  de  la  réception 
définitive.  Appartient-il  a  l'armateur  qui  Ta  commandé  et 
qui  a  fait  des  versements  d'acomptes?  Est-il,  au  contraire, 
en  attendant  la  livraison,  la  propriété  du  constructeur  avec 
cette  conséquence,  qu'en  cas  de  faillite  de  celui-ci,  il  soit 
compris  dans  l'avoir  général,  gage  commun  des  créanciers? 
Cest  cette  dernière  solution  qui  a  prévalu.  Il  est  admis  au- 
jourd'hui qu'un  navire  construit  sur  commande  ne  devient 
la  propriété  de  l'armateur  sur  l'ordre  duquel  il  a  été  cens* 
truit  qu'après  que  la  réception  s'en  est  accomplie,  etc.  » 
(D.  P.  75.  4.  64).  Or,  en  votant  le  texte  proposé  par  la  com- 
mission, l'Assemblée  s'est  approprié  virtuellement  les  doc- 
trines contenues  dans  le  rapport.  Il  faut  répondre  d'abord 
que,  si  le  législateur  avait  entendu  trancher  incidemment  la 
question  de  savoir  à  qui  appartient  le  navire  en  construC" 
tion  dans  la  loi  sur  l'hypothèaue  maritime,  il  aurait  pris  le 
soin  de  traduire  sa  volonté  aans  un  texte  de  loi  et  ne  se 
fût  pas  contenté  de  déclarations  plus  ou  moins  précises  conte- 
nues dans  un  document  qui  émane  simplement  d'une  com- 
mission et  qui,  par  suite,  n'a  point  force  législative.  On 
remarquera,  d'autre  part,  que  le  rapporteur  constate  simple- 
ment la  prédominance  du  système  aont  il  fait  mention  sans 
le  présenter  comme  ayant  ses  préférences  et  celles  des  mem- 
bres de  la  commission.  Dans  ces  conditions,  comment  attri- 
buer force  de  loi  à  la  solution  qu'il  constate  ? 

96.  Certains  auteurs,  du  reste,  apportent  à  cette  solution 
un  tempérament  ;  MM.  Boistel  et  Guillouard,  loc.  cit.,  recon- 
naissent* ^ue  l'armateur  a  la  propriété  du  navire  en  voie  de 
construction,  lorsque  la  façon  dont  le  constructeur  procède, 
par  suite  des  accords  intervenus,  dénote  l'intention,  chez 
tes  contractants,  d'une  part,  que  les  matériaux  destinés  à  la 
construction  soient,  avant  d'être  employés,  vérifiés  et  accep- 
tés par  l'armateur;  d'autre  part, auela construction  s'exécute 
Î)our  le  compte  exclusif  de  ce  aernier.  Les  matériaux  que 
'on  présente  à  l'armateur  et  qu'il  agrée  deviennent,  au 
moment  môme,  sa  propriété,  puisqu'ils  se  trouvent  ainsi  indi- 
vidualisés, et  que,  dans)  notre  droit,  l'obligation  de  donner, 
et  spécialement  celle  qui  découle  de  la  vente,  pour  le  ven- 
deur, est  translative  de  propriété  dès  que  robjet  en  est 
déterminé.  Par  suite,  les  fragments  du  navire  oui  sont  con- 
fectionnés successivement,  avec  ces  matériaux  aevenus  siens 
et  pour  son  compte  personnel,  lui  appartiennent  au  fur  et  à 
mesure  qu'ils  prennent  forme.  Et  ce  n'est  pas  seulement  au 
regard  du  constructeur,  c'est  aussi  au  regard  des  tiers  que 
l'armateur  est  fondé  à  se  réclamer  de  la  qualité  de  propné- 
taire,  puisqu'on  a  pris  soin  de  les  informer,  par  l'apposition 
d'im  ecriteau  sur  le  chantier,  de  la  façon  dont  les  choses 
devaient  se  passer. 

07.  Il  a  été  jugé:  1^  que  le  marché  à  forfait  qui  intervient 
entre  l'armateur  et  le  constructeur  participe  de  la  nature  du 
contrat  de  mandat,  en  ce  que  l'armateur  a  donné  commis- 
sion au  constructeur  de  construire  un  navire  pour  son  compte, 
et  du  contrat  de  louage  d'ouvrage,  en  ce  que  le  constructeur, 
pour  un  prix  déterminé,  s'est  chargé  de  la  construction  du 
navire  en  fournissant  son  travail  et  la  matière  (Rouen, 
14  janv.  1826,  aff.  Frémond,  syndic  Bataille,  Recueil  de 
Marseille,  1826.  2.  90)  ;  —  2*  Que,  dans  le  cas  de  construc- 
tion à  forfait  d'un  navire  pour  le  compte  d'un  armateur 
déterminé,  le  navire  devient  la  propriété  de  l'armateur  au 
fur  et  à  mesure  de  la  construction  ;  qu'il  y  a  lieu  surtout  de 
le  décider  ainsi  quand  l'armateur  doit  fournir  et  a  fourni 
en  fait  une  partie  des  matériaux  (Aix,  7  déc.  1826,  afi*.  Mau- 
ric,  Teissère,  Bory,  Recueil  de  Marseille,  1827.  1.  65)  ;  —  3« 
Que  le  contrat  qui  intervient  à  forfait  entre  l'armateur  et  le 
constructeur  en  vue  de  la  construction  d'un  navire,  pour  un 
prix  déterminé,  est  un  marché  sur  devis  qui  doit  être  régi 
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par  les  dispositions  du  liv.  3,  tit.  8,  sect.  3  c.  civ.  ;  que, 
d'après  les  dispositions  constamment  appliquées  par  la 
jurisprudence  des  cours  et  tribunaux  aux  constructions  de 
navires  et  bâtiments  de  mer,  le  négociant  ({ui  a  fait  un  mar- 
ché avec  un  constructeur  pour  que  celui-ci  lui  fournisse, 
moyennant  un  prix  convenu  et  payé  successivement  à  mesure 
des  progrès  de  Tœuvre  entreprise,  le  travail,  l'industrie  et 
les  matériaux  nécessaires  &  la  construction  d'un  navire,  est 
propriétaire  de  ce  navire;  qu'au  contraire  les  matériaux 
dont  il  n*a  pas  encore  été  fait  emploi,  quel  que  soit  le  lieu  où 
ils  sont  déposés,  quelle  que  soit  la  préparation  qu'ils  aient 
reçue,  continuent  d* appartenir  au  constructeur  (Marseille, 
19  janv.  1843,  aff.  I^amonta,  Recueil  de  Marseille,  i843.  i. 
236)  ;  —  4^  Que  la  convention  par  laquelle  un  constructeur 
s'oblige  à  construire,  pour  le  compte  d'un  armateur,  im 
navire  de  dimensions  déterminées,  moyennant  un  prix  fixé 
d'avance,  présente  des  caractères  particuliers  ;  que  le  na- 
vire construit  spécialement  pour  l'armateur  avec  des  maté- 
riaux qu'il  agrée  et  paie  successivement,  devient  sa  pro- 
priété, à  mesure  qu'il  s'élève,  sous  la  condition  que  le  cons- 
tructeur achèvera  l'ouvrage,  qu'il  sera  des  dimensions  con- 
venues et  conforme  aux  règles  de  l'art  (Bordeaux,  23  mars 

1857,  afif.  Tastet,  syndic  d'Amiot,  Recueil  de  Marseille, iS^l. 
2.  90)  ;  —  5<^  Que  celui  qui  a  commandé  la  construction 
d'un  navire  est  propriétaire  dudit  navire  dans  la  propor- 
tion des  payements  par  lui  effectués  eu  é^rd  à  1  impor- 
tance des  travaux  exécutés,  et  propriétaire  éventuel  du 
surplus  du  navire,  au  fur  et  à  mesure  des  travaux  ulté- 
rieurement exécutés,  acceptés  et  payés  (Trib.  civ.  Seine, 
19  mars  1858,  aff.  Gouvernement  russe.  Recueil  de  Marseille, 

1858.  2.  46). 

OS.  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  inverse  :  i'*  que  la  con- 
vention par  laquelle  un  constructeur  de  navires  se  charge  de 
construire,   pour    le  compte    d'un  armateur,  un  navire 
affectant  certaines  formes,   ayant  im  tonnage  déterminé, 
livrable  à  époque  fixe  complètement    équipé  et    prêt   à 
prendre  la  mer,  moyennant  un   prix  payable  en  divers 
termes  suivant  le  degré  d'avancement  des  travaux,  constitue 
principalement  un  marché  ou  devis  à  forfait,  c'est-à-dire 
une  vente  à  livrer,  et  que  le  constructeur  reste,  nonobstant 
les  versements  opérés  par  l'armateur,  pr(»>riétaire  du  bâti- 
ment jusqu'au  moment  de  la  livraison  (Rennes,  24  janv. 
1870,  afr.  Barnès,  D.  P.  7i.  2. 140)  ;  —  2«  Que  l'entrepreneur 
qui,  se  chargeant  de  la  confection  d'un  ouvrage,  s'oblige  à 
fournir  non  seulement  son  travail,  mais  aussi  tous  les  maté- 
riaux nécessaires,  demeure  propriétaire  de  la  chose  tant 
que   son  œuvre  n'est  pas  achevée  et  tant  qu'il  est  dans 
rimpossibilité  de  la  remettre  aux  mains  de  celui  auquel  il 
doit  la  livrer  ;  que  ce  principe,  applicable  à  la  chose  elle- 
même.  Test  également  à  toutes  les  parties  qui  la  composent, 
chaque  fois  qu'elles  ne  sont  pas  ae  nature  à  être  livrées 
par   pièces  ou  À  la  mesure  ou  que  l'objet  commandé   est 
mdivisible,  soit  par  sa  nature,  soit  par  son  rapport  à  l'obli- 
gation  qui  ne  la  rend  pas  susceptible  d'une  exécution 
{i^tielle  ;  spécialement,  qu'un  navire  en  voie  de  construc- 
tion, insusceptible  d'une  livraison  partielle,  continue  d'ap- 
partenir au  constructeur  malgré  le  payement  par  l'armateur 
au  constructeur  d'acomptes  proportionnels  à  l'avancement 
des  travaux  (Civ.  rej.  20  mars  1872,  afif.  Leverrier,  D.  P. 
72.  1.  140)  ;  —  3®  Quun  marché  pour  la  construction  d'un 
navire  ne   constitue  point  im  louage    d'ouvrage  auquel 
s'ajouterait  une  vente  de  matériaux  de  diverses  natures  plus 
ou  moins  mis  en  œuvre,  mais  im  contrat  commercial  de 
vente  à  livrer,  portant  sur  une  chose  future,  et  réalisable 
seulement  par  la  construction  achevée  du  navire  et  sa  livrai- 
son à  l'acneteur  qui  Taçrée;  que  le  constructeur  demeure, 
par  suite,  propriétaire  jusqu'au  moment  de  la  livraison 
(Rennes,  23  iuill.  1873,  aff.  Légal,  D.  P.  75.  5.  303);  — 
4*  Que,  dans  le  cas  où  im  constructeur  entreprend  la  cons- 
truction de  navires  à  forfait,  pour  le  compte  d'un  arma- 
teur, la  propriété  de  ces  navires  réside  sur  la  tète  de  l'en- 
trepreneur tant  qu'ils  se  trouvent  sur  ses  chantiers  ;  qu'au 
contraire,  elle  passe  légalement  de  Tentrepreneur  à  l'ar- 
mateur au  jour  où  lesdits  bâtiments  sont   construits   et 
livrés  (Rennes,  21  avr.  1874,  aff.  Perdereau  ;  Qv.  rej.  et 
Gv.  càss.  17  mai  1876,  aff.  Perdereau,  !'•  et  2*  espèces, 
D.  P.    78.    1.  97  ;  Rennes,   4  mars  1880,    aff.   Guitton, 
D.  P.  81.  2,  210);   —  5»  Que  le  marché  à  forfait  pour 
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la  construction  d'un  navire,  alors  eue  le  constructeur 
fournit  tout  à  la  fois  son  travail^  son  inaustrie  et  la  matière, 
constitue,  non  un  simple  louage  d'ouvrage,  mais  une  véri- 
table vente  à  livrer  conditionnelle  et  portant  sur  un  objet 
futur  ;  que  cette  vente  ne  se  réalise  que  par  la  construc- 
tion achevée  du  navire  et  sa  délivrance  à  Tacheteur  qui 
l'agrée  ;  que  le  navire,  par  suite,  continue  d'appartenir  au 
constructeur  jusqu'à  sa  livraison  (Rennes,  27  avr,  1877, 
aff.  Légal,  D.  P.  79.  2.  221). 

99.  En  Angleterre,  on  admet  généralement  que  la  pro- 
priété du  navire  en  voie  de  construction  réside  sur  la  tète  du 
constructeur  qui,  procédant  à  forfait,  se  charge  tout  à  la  fois 
de  la  fourniture  des  matériaux  et  de  celle  de  la  main-d'œuvre, 
bien  que  le  prix  soit  payable,  par  acomptes  successifs,  au  fur 
et  à  mesure  des  progrès  des  travaux.  Mais  on  admet  de 
nombreuses  exceptions  à  cette  règle  :  l'armateur  est  consi- 
déré conune  devenant  propriétaire  des  portions  du  navire 
auxquelles  correspondent  les  avances  fournies,  lorsqu'une 
clause  particulière,  ou  môme  les  circonstances  indiquent  que 
telle  a  été  l'intention  des  contractants,  et  la  jurisprudence 
se  montre  aujourd'hui  plus  large  que  jamais  lorsqu'il  s'agit 
de  le  décider  ainsi  (V.  Maclachlan,  p.  2  et  suiv.). 

Le  code  du  Bas-Canada  s'exprime  dans  les  termes  sui- 
vants (art.  2378)  :  «  Les  parties  contractantes  peuvent 
convenir  que  le  bâtiment  dont  la  quille  est  posée  sera  la 
propriété  de  la  personne  qui  avance  les  deniers  ou  effets 

Sour  le  parachever,  et  cette  convention  transfère  de  plein 
roit  &  celui  qui  fait  les  avances,  pour  lui  en  assurer  le 
payement,  non  seulement  la  propriété  de  la  partie  du 
b&timent  alors  construite,  mais  celle  du  b&timent  jusqu'à 
et  subséquemment  à  son  parachèvement  ». 

100.  La  nature  des  conventions  conclues  avec  les  ou- 
vriers et  fournisseurs  par  l'armateur  qui  procède  lui- 
môme  à  la  construction  dans  le  cas  de  construction  par 
économie,  ou  par  le  constructeur  qui  construit  pour  son  propre 
compte  ou  pour  le  compte  de  l'armateur  en  vertu  d'un  traité 
à  forfait,  est  facile  a  déterminer.  Les  conventions  qui 
interviennent  avec  les  ouvriers  sont  des  louages  d'ouvrage  ; 
celles  qui  sont  passées  avec  les  fournisseurs  des  ms^riaux 
sont  des  ventes  a' objets  mobiliers  ;  les  unes  et  les  autres  sont 
soumises  aux  règles  du  droit  commun  en  matière  de  louage 
ou  en  matière  de  vente.  —  Quant  au  contrat  qui  intervient 
postérieurement  entre  le  constructeur  qm  a  construit  pour 
son  compte  personnel  et  l'armateur  qui  se  rend  acquéreur 
du  navire,  c  est  incontestablement  ime  vente  qui,  ayant 
pour  objet  im  b&timent  de  mer,  est  régie  par  l'art.  195  c.  com. 

f  Of .  Pour  se  rendre  im  compte  exact  de  l'intérêt  que 

E résentent,  quant  à  leurs  conséquences  pratiques,  les  pro- 
lèmes  précédemment  examinés,  il  faut  se  placer  successi- 
vement à  plusieurs  points  de  vue. 

102.  —  I.  Mode  db  constatation  des  conventions  qui 

INTERVIENNENT  EN  VUE  DB  LÀ  CONSTBUCTION.  —  LoS  COntratS,que 

passe  avec  les  ouvriers  et  les  fournisseurs  l'armateur  qui 
construit  jpar  économie,  le  constructeur  qui  procède  à  l'édi- 
fication du  navire,  soit  pour  son  propre  compte,  soit  pour  le 
compte  d'un  armateur  avec  lequel  il  a  traité  à  forfait,  ne 
sont  soumis  à  aucun  mode  de  constatation  particulier  ;  ils 
sont  régis,  quant  à  la  preuve,  par  les  art.  1341  et  suiv. 
c.  civ.,  s^ils  sont  purement  civils,  par  l'art.  109c.  com.,  s'ils 
aflectent  un  caractère  commercial. 

103.  Il  en  est  de  môme  du  marché  qui  intervient  entre 
l'armateur  et  le  constructeur,  s'il  renferme  simplement  un 
louage  d'industrie  ou  môme  un  louage  d'ouvrage  accompagné 
d'une  vente  de  matériaux.  Du  moment,  au  contraire,  où  il  y 
a  vente  du  navire,  la  solution  est  différente,  et  l'art.  195 
c.  com.  devient  applicable.  Est-ce  la  vente  d'un  navire  déjà 
construit?  La  proposition  est  incontestable.  Est-ce  la  vente 
à  livrer  du  navire  a  construire  ?  La  question  devient  sans  doute 
plus  délicate;  un  auteur,  M.  de  Valroger,  op.  cit.,  1. 1, 
n^'  134  et  147,  incline  à  penser  que  l'art.  195  ne  régit  pas 
la  vente  du  navire  en  construction  et,  à  plus  forte  raison,  le 
marché  à  forfait  qui  intervient  entre  l'armateur  et  le  cons- 
tructeur, le  navire  n'étant  qu'à  l'état  de  projet  et  non  com- 
mencé. «  Lorsque  le  législateur,  dit-il,  a  voulu  parler  du 
navire  en  construction,  il  l'a  fait  expressément  et  d'une 
manière  spéciale  »  (V.  L.  10  déc.  1874  ;  10  juill.  1885, 
art.  5).  Mais  la  généralité  des  termes  employés  dans  l'article 
ne  permet  guère  d'accepter  cette  distinction.  La  vente  volon- 
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taire  des  navires  est  indiquée  commie  devant  toujours  être 
constatée  par  écrit,  sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  ni  des 
apparences  au' elle  revêt,  ni  de  l'état  particulier  du  bâti- 
ment qui  en  tait  l'objet.  Il  n*y  a  pas  de  raison  pour  la  sous- 
traire a  Tempire  de  cette  disposition  dans  le  cas  spécial 
dont  s'agit  (Conf.  Levillain,  articles  précités,  Revue  géné- 
rale du  droit,  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence,  1879, 
E.  469  et  suiv.  ;  Desjardins,  n»  64  ;  Diifour,  t.  2,  n«  573  ; 
yon-Caen  et  Renault,  n®  1631).  Il  a  été  jugé  que  l'art.  195 
c.  com.  est  inapplicable  à  la  vente  de  la  coque  d'un 
navire  en  construction;  mais  que  cette  vente  ne  peut, 
&  raison  de  son  importance,  être  considérée  comme  défini- 
tive qu'autant  qu'il  y  a  eu  échange  de  signatures  entre  les 
cocontractants  (Trib.  Nantes,  20  avr.  1866,  Journal  de 
JVanfes,  1866.  1.  126). 

i04.  Aux  termes  de  l'art.  3i6  c.  com.  italien,  «  les 
contrats  pour  la  construction  des  navires,  les  pactes  qui  s'y 
réfèrent,  les  explications,  modifications,  changements  ou 
annulations  de  ces  mêmes  contrats  doivent  être  passés  par 
écrit  et  transcrits  sur  les  registres  du  département  maritime 
où  doit  s'exécuter  la  construction  sous  peine  de  nullité  ». 
L'art  489  du  nouveau  code  de  commerce  portugais  décide  que 
les  contrats  qui  ont  pour  objet  la  construction  d'un  navire 
doivent  être  rédigés  par  écrit,  que  le  titre  de  coustruction 
doit  indiquer  le  prix  oui  est  dû  ;  il  ajoute  que  les  mêmes 
prescriptions  sont  applicables  aux  contrats  de  grande  répa- 
ration de  navires  et  à  tous  ceux  qui  modifieront,  altéreront, 
remplaceront  ou  révoqueront  les  contrats  de  construction  et 
ceux  de  grande  réparation. 

105.  De  la  nature  juridique  du  marché  dépendent  encore, 
lorsque  le  contenu  en  est  relaté  dans  un  acte  sous  seing  privé, 
les  conditions  de  formes  auxquelles  cet  acte  doit  satisfaire. 
Si  la  convention  entre  l'armateur  et  le  constructeur  ren- 
ferme un  louage  d'ouvrage  ou  môme,  tout  à  la  fois,  une 
vente  de  matériaux  et  un  louage  d'ouvrage,  comme  cette 
convention  affecte  un  caractère  commercial,  l'acte  n'est  pas 
soumis  à  la  formalité  des  doubles  telle  qu'elle  est  établie  par 
l'art.  1325  c.  civ.,  et  il  acquiert  date  certaine  au  regard  des 
tiers  indépendamment  desconditionsimposées  par  l'art.  1328 
du  môme  cpde  ;  car  on  reconnaît  généralement  qu'en 
matière  commerciale,  l'acte  sous  semg  privé  échappe  à 
l'application  de  ces  dispositions  (V.  Rép.  v*  Obligations, 
n«»  3911  et  4022  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756,  texte  et  notes 
49-  51,  §  756  bis,  texte  et  note  143  ;  Demolombe,  Des  contrats 
et  des  obligations,  t.  6,  n**  581  ;  Boistel,n«  440  ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  1,  n"  605  et  607,  ainsi  que  les  autorités  citées 
par  ces  auteurs).  Mais  il  en  est  diflféremment  si  le  contrat 
contient  une  vente,  soit  du  navire  que  le  constructeur  a  cons- 
truit précédenament  pour  son  propre  compte,  soit  de  celui 
qu'il  s'engage  à  construire  pour  le  compte  de  l'armateur 
avec  lequel  il  traite  à  forfait  ;  car  on  verra  que  l'acte  sous 
seing  privé  destiné  à  constater  la  vente  d'un  bâtiment  de 
mer  est  soumis  sans  restriction  aux  prescriptions  des 
articles  précités. 

106.  —  IL  Garantie  a  raison  dïs  vices  de  construction. 
—  Les  fournisseurs,  avec  lesquels  traite  celui  qui  construit 
afin  de  se  procurer  les  matériaux  nécessaires,  sont,  en  tant 
que  vendeurs  de  ces  derniers,  garants  des  vices  cachés  dont 
ils  seraient  affectés  (c.  civ.  art.  1641  et  suiv.).  Les  ouvriers, 
de  leur  côté,  pourront  voir  leur  responsabilité  engagée  s'ils 
n'ont  pas  exécuté  les  ordres,s'ils  ne  se  sont  pas  conformés  aux 
instructions  qui  leur  étaient  adressées  quant  à  la  façon  dont 
le  travail  devait  s'exécuter.  Maison!  les  uns  ni  les  autres  ne 
sont  responsables  des  vices  de  construction  proprement 
dits  ;  une  personne  nest,  en  effet,  jamais  appelée  à  répondre 
que  des  dommages  qui  proviennent  de  son  Tait  ou  de  celui 
de  ses  préposés  ;  un  ouvrier,  un  artisan  n'est  tenu  à  raison 
des  défectuosités  que  présente  l'ouvraffe  exécuté  avec  sa 
coopération,  qu'autant  qu'il  -  a  présidé  a  son  accomplisse- 
ment et  que  les  défauts  dont  on  constate  l'existence  peu- 
vent être  considérés,  par  suite,  comme  tenant  à  un  manque 
d'équilibre  dans  ses  combinaisons,  d'habileté  dans  la  façon 
dont  il  a  conçu  ou  dirigé  les  travaux.  Or  ce  n'est  pas  sous 
les  auspices  des  fournisseurs  et  des  ouvriers  que  la  cons- 
truction s'est  opérée,  c'est  à  l'armateur  ou  au  constructeur 
qu'en  a  appartenu  la  direction.  uNisi  si  ideo,  disait  le  juris- 
consulte JavolenuB,  in  opéras  singulas  merces  constituta 
erit,  ut  arbUrio  domini  opus  efficeretur,  tum  enim  nihil  con- 


duetor  praestare  domino  de  bonitate  operis  videtur.  »  Cette 
proposition  n'a  pas  cessé  d'être  exacte  depuis  la  promulga- 
tion du  code. 

107.  Le  constructeur  qui  entreprend  à  forfait  la  construc- 
tion d'un  navire  pour  le  compte  d'un  armateur  est  au  con- 
traire garant  envers  celui-ci  des  vices  de  construction  ;  du 
moment,  en  effet,  où  il  s'est  chargé,  dans  son  ensemble, 
de  l'ouvrage  à  exécuter,  les  défauts  que  présente  cet  ouvrage 

Souvent  être  considérés  à  bon  droit  comme  provenant 
'un  défaut  d'harmonie  dans  ses  conceptions,  d'un  manque 
de  vigilance  dans  sa  direction  ou  bien  enfin  de  la  mcila- 
dresse  ou  de  l'incurie  des  ouvriers  dont  il  a  la  responsabi- 
lité. Spondet  peritiam  artis.  Mais  l'étendue  et  la  durée  de  la 
garantie  varient  suivant  le  caractère  du  contrat. 

108.  Si  les  matériaux  sont  fournis  par  l'armateur  pour 
le  compte  duquel  la  construction  s'opère,  le  constructeur 
n'est  absolument  garant  que  des  vices  de  construction  au 
sens  strict  du  mot;  il  n'aura  pas  à  répondre  des  imperfections 
qui  tiendraient  à  la  mauvaise  qualité  des  matériaux  em- 
ployés, s'il  n'a  pas  été  en  situation  de  s'en  rendre  compte; 
pjeut-ôtre  môme  n'encourra-t-il  qu'une  responsabilité  par- 
tielle auand  il  en  a  été  instruit,  étant  donne  que,  s'il  est  en 
faute  ae  les  avoir  acceptés,  l'armateur  a  eu  le  tort  de  les 
lui  remettre  (Comp.  Rép.  v«  Louage  d'ouvrage  et  d'industrie, 
n««  131,  136,  138,  143  et  144;  Req.  1"  déc.  1868,  aff.  Bar- 
baroux,  D.  P.  72.  1.  65,  et  la  note  ainsi  que  les  autorités 
citées  dans  cette  note;  Guillouard,  t.  1,  n®"  790,  847  et 
suiv.,  875  et  suiv.;  Desjardins,  t.  1,  n^  61).  Lorsque, 
au  contraire,  le  constructeur  fournit  tout  à  la  fois  la 
main-d'œuvre  et  la  matière  première,  il  répond,  sans  restric- 
tion, non  seulement  des  vices  qui  tiennent  à  la  façon  plus 
ou  moins  malencontreuse  dont  le  travail  a  été  exécuté,  mais 
aussi  de  ceux  qui  proviennent  de  la  qualité  des  objets 
employés,  sauf  cependant  le  droit  qu'il  a  de  recourir,  ainsi 
qu'il  a  été  dit,  contre  ceux  qui  les  lui  ont  procurés. 

109.  A  un  autre  point  de  vue,  si  le  marché  renferme 
un  louage  d'industrie  ou  un  louage  d'industrie  combiné  avec 
une  vente  de  matériaux,  la  garantie,  quant  à  sa  durée,  ne 
peut  être  régie  que  par  les  règles  en  matière  de  louage. 
Il  est  vrai  qu'on  se  trouve  alors  en  présence  de  deux  dispo- 
sitions différentes  :  celle  de  l'art.  1790  c.  civ.,  applicatble 
lorsque  la  fabrication  a  pour  objet  une  chose  mobilière, 
celle  des  art.  1792  et  2270  du  môme  code  qui  se  réfèrent 
à  la  construction  des  édifices  immobiliers.  Quelle  est,  de 
ces  deux  dispositions,  celle  qui  devra  être  appliquée  dans 
le  cas  de  construction  d'un  navire  ?  Ni  l'une,  ni  l'autre  d'une 
façon  exclusive.  D'une  part,  le  constructeur  ne  saurait  être 
considéré  comme  affranchi  de  toute  responsabilité  au  mo- 
ment de  la  livraison.  Il  en  est  affranchi,  sans  doute,  quand  il 
s'agit  d'un  objet  mobilier  ordinaire  dont  un  examen  super- 
ficiel, opéré  à  l'instant  même,  permet  de  vérifier  la  struc- 
ture et  le  conditionnement;  car,  en  pareil  cas,  le  maître 
qui,  après  vérification,  accepte  l'ouvrflge,  est  censé  renoncer 
a  tout  recours  ultérieur  contre  le  fabricant.  Mais  il  en  est 
autrement  quand  il  s'agit  d'un  navire  qui,  sous  les  apparen- 
ces les  plus  satisfaisantes,  peut  être  affecté  de  vices  qui  le 
rendent  impropre  à  la  navigation  et  dont  les  défectuosités 
n'apparaissent  le  plus  souvent  gu'à  l'épreuve  de  la  mer. 
D'autre  part,  il  est  impossible  de  faire  survivre  la  responsa- 
bilité à  la  réception  pendant  dix  ans,  conformément  aux 
art.  1792  et  2270,  car  ces  dispositions  empreintes  d'un  carac- 
tère exceptionnel  ne  peuvent  pas  être  étendues  par  voie 
d'analogie;  or  elles  ne  s'appliquent  qu'aux  constructions 
immobilières.  Est-ce  à  dire  que  le  constructeur  demeurera 
garant  pendant  30  ans?  Evidemment  non,  car  le  législateur 
n'a  certainement  pas  entendu  le  traiter  plus  sévèrement  que 
celui  qui  préside  a  la  construction  d'un  édifice  immobiher. 
Il  convient  donc  d'adopter  un  moyen  terme  :  l'obligation 
subsistera  jusqu'au  moment  où,  les  vices  de  construction 
s'étant  manifestés,  il  y  aura  réellement  lieu  à  réclamation, 
c'est-à-dire  jusqu'à  l'issue  du  premier  voyagé  ;  c'est  seule- 
ment, en  effet,  à  compter  de  cette  époque  que  le  silence 
de  l'armateur  peut  impliquer,  de  sa  part,  renonciation  à 
tout  recours 'ultérieur  contre  l'entrepreneur.  Seulement  il 
ne  lui  suffira  plus  de  iustiJfier  de  1  existence  d'avaries,  il 
lui  faudra  prouver  qu'elles  ont  eu  pour  cause  im  vice  de 
construction  proprement  dit. 

if  O.  Si,  au  contraire,  le  marché  renferme  une  vente  du 
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navire  à  construire  considéré  comme  chose  luture,  il  y  a 
lieu  de  se  dem^ader  si  la  garantie  &  laquelle  le  construc- 
teur est  astreint  reste  soumise  aux  règles  en  matière  de 
louage,  ou  si  elle  n'est  pas  régie  plutôt  par  les  art.  1641  et 
suiv.  c.  ci  Y.,  comme  ceûe  dont  le  vendeur  est  tenu  à  raison 
des  vices  cachés.  La  question  est  controversée  (Gomp.  Trop- 
long^  Du  [ouagei  t.  2,  n^  1015;  Aubry  et  Rau,  op.  cU.,  t.  4, 
§374,  texte  et  notes  2  et  17;  Laurent,  Principes  de  droU 
cknl,  t.  26,  n'>34;  Guillouard,  op.  cU.,  n^  880;  et  spéciale- 
ment en  matière  de  constructions  maritimes  :  Defamarre 
et  Le  Poitvin,  op.  cU.,  t.  5,  n^*  205  à  211;  Desjardins, 
t.  1,  n<>63);  mais  la  logique  voudrait,  ce  semble,  qu'on 
appliquât  les  principes  en  matière  de  vente.  Or  si  l'on 
adopte  cette  manière  de  voir,  l'armateur  a  le  choix  entre 
Yaetion  rédkibitoirej  ou  action  en  résiliation,  et  l'action 

nnti  minoris  qui  tend  à  Tobtention  d'une  réduction  sur 
jrix,  sauf  l'obligation  de  subir  les  réparations  propo- 
sées par  le  constructeur  et  de  se  contenter  d'une  mdem- 
nité  pour  cause  de  retard,  quand  ces  réparations  doivent 
faire  disparaître  définitivement  le  vice  de  construction  et 
ouand,  a'autre  part,  elles  sont  susceptibles  de  s'exécuter 
dans  un  délai  raisonnable.  Quelle  que  soit,  d'ailleurs,  celle 
des  deux  actions  à  laquelle  il  donne  la  préférence,  l'arma- 
teur est  tenu  de  l'exercer  dans  un  bref  délai  et  il  appar- 
ii&at  aux  tribunaux  de  décider,  par  appréciation  des  cir- 
ecmstances^  si  la  poursuite  a  été  introduite  en  temps 
opportun. 

fil.  L'application  des  art.  1641  et  suiv.,  discutable  dans 
le  cas  de  construction  à  forfait  avec  obligation  pour  le  cons- 
tructeur de  fournir  tout  à.  la  fois  la  main-d'œuvre  et  les 
matériaux,  alors  même  que  le  marché  est  considéré  comme 
renfermant  une  vente  à  livrer  du  navire,  est,  au  contraire, 
incontestable  quand  le  constructeur,  après  avoir  construit  le 
bâtiment  sans  commande  préalable  et  pour  son  propre 
compte,  le  vend  ensuite  à  im  armateur;  car  la  vente 
qui  intervient  dans  ces  conditions  est  une  vente  ordinaire, 
et,  par  suite,  on  ne  peut  plus  argumenter  de  son  carac- 
tère  exceptionnel  pour  la  soustraire  à  l'application  des  dis- 
positions précitées. 

1  id.  Il  a  été  jugé  :  1®  que  le  constructeur  n'est  pas  res- 
ponsable envers  l'armateur  du  préjudice  causé  par  le  vice 
propre  du  navire,  quand  il  ne  s^est  pas  chargé  à  forfait  de 
toutes  les  réparations  à  faire  audit  navire,  mais  a  simple- 
ment exécuté  les  changements  et  réparations  qui  ont  eu 
lieu  souB  la  surveillance  et  les  indications  de  l'armateur,  et 
lors(^e,  d'autre  part,  il  n'est  pas  établi  que  le  vice  propre 
provient  d'une  négligence  dont  le  constructeur  se  serait 
rendu  coupable  (Rouen,  19  janv.  1841,  et  Rea.  11  janv. 
1842,  Rép.  n»  985);  —  2»  Que  le  constructeur  d'un  navire 
responsable  des  vices  de  construction  qui  le  rendent  im- 
propre à  la  navigation,  ne  peut,  afin  de  s'exonérer  de  cette 
responsabilité,  exciper  de  rimpossibilité  où  il  s'est  trouvé 
de  construire  un  bfttiment  en  état  de  naviguer  par  suite 
des  conditions  de  dimension,  de  port,  de  marcae  et  de 
prix  qui  lui  étaient  imposées,  puisqu'il  dépendait  de  lui  de 
ne  pas  entreprendre  la  solution  d'un  problème  insoluble; 
que  l'action  en  responsabilité  de  l'armateur  contre  le  cons- 
tructeur est  recevable  même  après  que  le  navire,  livré  à 
l'armateur  et  envoyé  en  mer  en  vue  de  l'accomplissement 
d'un  voyage,  est  rentré  dans  le  port  k  cause  de  l'impossibi- 
lité où  il  s W  trouvé  de  naviguer  par  suite  du  vice  ae  cons- 
truction dont  il  était  affecté  ;  que  cette  action  ne  peut  être 
tenue  en  suspens  par  l'ofEre  que  fait  le  constructeur  de 
procéder  à  une  :  réparation  qu'autant  que  cette  répara- 
tion peut  être  effetuée  sans  qu'une  atteinte  grave  soit 
portée  aux  éléments  essentiels  de  la  convention,  aest-à-dire 
sans  que  les  conditions  nautique  et  commerciales  du  navire 
ment  modifiées  au  point  de  le  dénaturer  et  sans  que  la 
livraison  en  soit  considérablement  retardée;  que,  dans  le 
cas  où  ces  conditions  font  défaut,  l'armateur  est  en  droit  de 
contraindre  le  constructeur  à  reprendre  le  bâtiment,  à  lui  en 
rembourser  le  prix  et  à  l'indemniser,  en  outre,  du  préjudice 
que  lui  cause  la  rupture  du  voyage  (Rennes,  28  mars  1860, 
afL  G...,  D.  P.  60.  2. 220,  et  les  notes). 

118.  —  m.  Risques.  —  Il  s'agit  de  savoir,  quand  le 
navire  en  voie  de  construction  périt  par  suite  d'un  cas  for- 
tuit, pour  oui,  de  l'armateur  ou  du  constructeur,  est  la  perte 
survenue.  Dans  le  cas  de  construction  par  économie,  elk  est 


pour  l'armateur,  qui  reste  tenu  envers  les  fournisseurs  du 

Sayement  du  prix  des  fournitures  faites  et  envers  les  ouvriers 
u  payement  des  salaires  déjà  gagnés.  Les  conventions 
passées  avec  eux  ne  sont,  en  effet,  nullement  subordonnées 
à  rachèvement  de  la  construction,  et«  du  moment  où  ils  ont 
fourni  partiellement  les  prestations  promises,  ils  ont  droit  à 
une  fraction  correspondante  de  la  rétribution  stipulée. 

114.  Le  constructeur  qui  construit  le  navire  pour  son 
propre  compte  se  trouve,  avons-nous  dit,  dans  une  situa- 
tion identique  à  celle  de  l'armateur  qui  construit  par  éco* 
nomie;  c'est  donc  pour  lui  également  que  sont  d'aoord  les 
risques.  Mais  la  vente,  après  que  la  construction  est  termi- 
née, les  transfère  à  l'acheteur  en  môme  temps  que  la  pro- 
priété, toutes  les  fois  du  moins  qu'elle  est  pure  et  simple 
(c.  civ.  art.  1138  et  1583).  Eu  conséquence,  la  perte  posté- 
rieure est  pour  l'acquéreur  qui  n'en  reste  pas  moins  débi- 
teur du  pnx.  Dans  le  cas  de  construction  à  forfait,  la  ques- 
tion est  résolue  par  les  art.  1788  à  1790  c.  civ.  Si  l'armateur, 
pour  le  compte  duquel  la  construction  s'opère,  fournit  les 
matériaux,  c  est  pour  lui  qu'est  la  perte  (art.  1789)  ;  toutes 
les  fois  cependant  que  le  oàtiment  périt  avant  la  livraison 
ou,  tout  au  moins,  avant  que  l'armateur  ne  soit  en 
demeure  de  vérifier  le  travail,  le  constructeur  n'est  pas 
fondé  à  réclamer  la  rétribution  qu'il  a  stipulée. —  Si  le  cons« 
tructeur  fournit  les  matériaux  en  môme  temps  que  la  main- 
d'œuvre,  quel  que  soit  le  caractère  que  l'on  attribue  au 
marché,  quel  que  soit  celui  sur  la  tète  duquel  réside  la 
propriété  pendant  la  durée  des  travaux,  les  risques  sont 
pour  l'entrepreneur  qui,  du  moment  où  le  navire  a  péri, 
môme  par  cas  fortuit,  se  trouve  dans  l'impossibilité  aexi- 
ger  de  l'armateur  le  payement  du  prix  oui  lui  avait  été  pro- 
mis, à  moins,  toutefois,  qu'à  l'époque  au  sinistre,  ce  der- 
nier ne  fût  déjà  en  demeure  de  recevoir  l'ouvrage  ou,  à  plus 
forte  raison,  ^'il  n'eût  procédé  à  sa  réception  (art.  1788). 

Jusqu'ici,  l'intérêt  pratique  des  controverses  examinées 
supràf  n^*  90  et  suiv.,  n'apparaît  pas,  il  se  manifeste,  au 
contraire,  dans  les  questions  suivantes. 

115.  En  premier  lieu,  l'art.  1788  demeure- t-il  rigou- 
reusement applicable  et  les  risques  continuent-ils  de 
peser  sur  le  constructeur  quand,  au  lieu  d'être  exigible 
en  une  seule  fois  après  que  la  construction  est  terminée,  le 
prix  est  payable  par  fractions  successives  suivant  le  degré 
d'avancement  des  travaux?  L'entrepreneur  est-il, en  pareil 
cas,  tenu  de  rembourser  les  acomptes  qui  lui  ont  été 
versés  ?  Non,  si  les  vérifications  et  les  payements  par- 
tiels qui  ont  eu  lieu  sont  considérés  comme  constituant  une 
livraison  partielle;  car  il  résulte,  on  l'a  vu,  du  texte  môme 
de  l'art.  1788  que  la  perte  fortuite  n'est  pour  le  construc- 
teur qu'autant  qu'elle  est  antérieure  à  la  réception  ;  et  il  en 
est  du  risque  partiel,  dans  le  cas  de  réception  partielle, 
comme  du  risque  total  dans  le  cas  de  réception  totale. 
L'art.  1791,  quand  il  est  applicable,  déroge  dans  une  certaine 
mesure  à  l'article  précité;  il  en  restreint  la  portée.  Au 
contraire  si,  conformément  à  l'opinion  dominante,  les  vérifi- 
cations et  les  payements  opérés  n'ont* pas  pour  effet  d'attri- 
buer à  Tarmateur  les  portions  déjà  existantes  du  bâtiment, 
l'art.  1791  étant  inapplicable,  l'art.  1788  conserve  tout  son 
empire  ;  il  n'y  a  alors  de  récepticm  proprement  dite  que  le 
jour  où,  la  construction  étant  complètement  terminée,  le 
navire  existe  définitivement  en  tant  qu'instrument  de  navi- 

Sation,  et  la  réception  ou  l'acte  qui  constitue  l'armateur  en 
emeure  d'y  procéder  peut  seul,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  exo- 
nérer le  constructeur  des  risques. 

116.  D'autre  part,  il  y  a  heu  de  se  demander  si  le  cons- 
tructeur qui,  en  cas  de  perte  fortuite  du  navire,  ne  peut 
réclamer  a  l'armateur  la  rétribution  stipulée  n'est  pas,  en 
outre,  tenu  de  lui  en  construire  un  autre  satisfaisant  aux 
mômes  conditions  et  pour  le  môme  prix.  Si  le  marché 
renferme  un  louage  d'mdustrie,  ou  môme,^  tout  à  la  fois 
un  louage  d'industrie  et  ime  vente  de  matériaux,  et  si  le 
navire  appartient,  dès  le  principe,  à  l'armateur  pour  le 
compte  duquel  la  construction  s'opère  privativement,  la 
solution  négative  ne  peut  faire  difficulté.  Le  constructeur, 
simplement  astreint  à  fournir  les  matériaux  nécessaires  et  à 
façonner  ces  matériaux  comme  il  convient,  pour  que  la 
construction  du  navire  qui  se  4iiresse  sur  le  chantier  soit 
conduite  à  bonne  fin,  est  nécessairement  affranchi  de  cette 
obligation,  la  seule  qui  lui  incombe,   du  moment  où  la 
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perte  fortuite  de  la  chose  en  voie  d'ôdiQcation  en  rend  Texé- 
cution  irréalisable. 

117.  Il  en  est  de  même  si,  le  marché  renfermant  une 
vente  du  navire  à  construire,  les  vériiications  et  les  paye- 
ments d^acomptes  opérés  au  fur  et  à  mesure  des  progrès  de 
la  construction  ont  un  caractère  translatif,  et  si,  d'autre  part, 
la  perte  fortuite  survient  après  que  la  première  de  ces  trans- 
lations a  eu  lieu.  Du  jour,  en  effet,  où  Varmateur  est  devenu 
propriétaire  des  portions  déjà  construites  de  la  quille,  le 
constructeur  n'est  plus  tenu  que  de  continuer  Tœuvre 
commencée,  que  de  faire  parvenir  progressivement  Tou- 
vrage  en  voie  d*exécution  au  degré  de  perfectionnement 
nécessaire  pour  que  les  livraisons  subséauentes  puissent 
avoir  lieu  aux  époques  indiquées,  et  si  la  destruction  de  ce 
qui  existe  déjà  du  oÂtiment  en  rend  Tachèvement  impossi- 
ble, il  est  naturellement  exonéré. 

fis.  Y  a-t-il  lieu,  au  contraire,  non  seulement  dé  consi- 
dérer le  contrat  comme  renfermant  une  vente  à  livrer  du 
navire,  objet  du  travail  entrepris,  mais  encore  de  dénier  aux 
vérifications  et  aux  payements  partiels  qui  se  sont  accomplis 
tout  caractère  translatif?  Le  constructeur  reste  obligé,  ce 
semble,  de  construire  dans  des  conditions  identiques,  pour 
l'armateur  avec  lequel  il  a  traité,  un  autre  bâtiment  au  lieu 
et  place  de  celui  qui  a  péri.  Le  navire  qu'il  a  vendu,  n'exis- 
tant pas  encore,  a  été  simplement  indiqué  conmie  devant 
affecter  certaines  formes,  certaines  dimensions,  comme 
devant,  au  point  de  vue  de  sa  structure,  satisfaire  à  certaines 
conditions.  La  vente  n'a  donc  pas  eu  pour  objet  un  corps 
certain,  mais  une  chose  déterminée  seulement,  quant  à 
son  genre  et  à  son  espèce.  Plus  tard,  lorscTae  les  contours 
du  bâtiment  ont  été  esquissés,  lorsque  ce  dernier  a  acquis 
une  forme  spécifique,  le  contrat  a  néanmoins  conservé  son 
caractère  onginaire  ;  car  Tentrepreneur  qui,  demeurant  pro- 
priétaire, en  gardait  la  libre  disposition  n'était  pas  obligé  de 
livrer  spécialement  à  l'armateur  le  navire  à  la  construction 
duquel  il  procédait  ;  il  aurait  pu  lui  en  livrer  un  autre,  qu'il 
aurait  construit  parallèlement  dans  les  mêmes  conditions  ;  la 
chose  à  transférer  ne  devait  se  trouver  réellement  indivi- 
dualisée que  le  jour  où,  les  travaux  étant  terminés,  elle 
aurait  été  présentée  définitivement  comme  devant  faire  l'ob- 
jet de  la  livraison.  Dans  ces  conditions,  la  destruction  fortuite 
qui  survient  à  une  époque  antérieure  ne  peut  avoir  pour 
résultat  d'exonérer  le  constructeur  de  la  prestation  à  laquelle 
il  s'est  soumis  ;  car,  aux  termes  de  l'art.  i302  c.  civ.,  robli- 
ffation  de  donner  n'est  éteinte  par  la  perte  de  l'objet  à  trans- 
férer mi'autant  que  cet  objet  est  un  corps  certain  et  déterminé. 
119.  — IV.  Privilège  DES  ouvriers  et  fournisseurs.  — 
Le  droit,  pour  les  ouvriers  et  les  fournisseurs,  d'invoquer  le 
privilège  que  leur  confère  sur  le  navire  l'art.  191,  alin.  8 
c.  com.,  ne  soulève  aucune  difficulté  dans  le  cas  où  ils  ont 
traité  directement  avec  un  armateur  qui  construit  par  éco- 
nomie ou,  ce  qui  revient  au  même,  avec  un  constructeur  qui 
construit  pour  son  propre  compte.  Il  en  est  autrement  lors- 
qu'il s'agit  d  un  constructeur  qui  opère  à  forfait  pour  le  compte 
['un  tiers,  La  question,  en  ce  cas,  dépend  de  celle  de  savoir 
à  qui  appartient  le  navire  en  chantier,  si  c'est  le  construc- 
teur, ou  bien  l'armateur  qui  en  a  la  propriété  (V.  sur  ce 
point,  «uprd,  n"  93  et  suiv.).  —  Tout  ce  qui  concerne  le 
privilège  des  ouvriers  et  fournisseurs  sera  étudié  en  détail, 
tn/Vd,  n"  371  et  suiv. 

111^0.  — y.  Droit  de  disposer  du  navire  pendant  la  dur^.b 
DE  LA  construction.  —  La  question  de  savoir  à  qui  appartient 
le  navire  durant  sa  construction  présente  encore  un  sérieux 
intérêt,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  qui,  du  constructeur 
ou  de  l'armateur,  en  a  la  libre  disposition  pendant  la 
durée  des  travaux,  qui  des  deux  peut  l'aliéner  ou  l'affec- 
ter à  l'acquittement  de  ses  obligations.  —  Si  c'est,  en  effet, 
l'armateur  qui  en  est  propriétaire,  lui  seul  peut  en  disposer, 
c'est-à-dire  l'aliéner,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux, 
le  donner  en  nantissement,  l'hypothéquer,  etc.,  et  les  actes 
qu'il  a  pu  consentir  en  faveur  des  tiers  conservent  leur  effi- 
cacité après  que  la  construction  est  terminée,  puisque  c'est 
sur  sa  tète  que  doit  continuer  de  résider  la  propriété.  Est-ce 
au  constructeur  (m'appartient,  au  contraire,  le  navire  en  cons- 
truction? C'est  alors  ce  dernier  qui  a  seul  le  droit  d'en  dispo- 
ser, et  les  droits  qu'il  concède  continuent  de  subsister  au 
{>rofit  des  tiers  qui  s'en  trouvent  investis  lorsque,  plus  tard, 
6  bâtiment  est  transféré  à  l'armateur,  car  les  tiers  en  question 
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peuvent  s'en  prévaloir  contre  ce  dernier  en  vertu  du  droit 
de  suite  que  leur  confère  l'art.  190  c.  com. 

121.  La  proposition  formulée  en  dernier  lieu  s'applique 
sans  difficulté  toutes  les  fois  que  le  constructeur,  après 
avoir  procédé  à  la  construction  pour  son  propre  compte, 
vend  ensuite  le  bâtiment  à  xm  armateur  qui  aupara- 
vant était  pour  lui  un  étranger,  car  la  vente  qui  inter- 
vient dans  ces  conditions  est  pure  et  simple  et  opère 
seulement  ut  ex  tune.  Mais  certains  doutes  surgissent 
dans  le  cas  où,  opérant  à  forfait  avec  mission  de 
fournir  les  matériaux,  l'entrepreneur,  considéré  comme 
propriétaire  tant  crue  l'ouvrage  n'est  pas  complètement 
achevé,  se  trouve  aépossédé  ensuite  au  profit  de  l'armateur 
pour  le  compte  duquel  il  a  exécuté  l'ouvrage.  Le  marché  qui 
.intervient  alors  entre  lui  et  l'auteur  de  la  commande  ren- 
ferme, a-t-on  dit,  une  vente  à  livrer  du  navire  à  construire, 
donc  une  vente  d'une  chose  future,  et  une  vente  de  cette  nature 
est  nécessairement  sous  condition  suspensive,  puisqu'elle 
est  subordonnée  à  la  confection  de  la  chose  conformément 
aux  énonciations  du  devis.  Or  la  condition,  lorsqu'elle  s'ac- 
complit, opère  avec  effet  rétroactif  (c.  civ.  art.  1179).  Par 
suite,  quand,  les  travaux  une  fois  exécutés,  l'armateur  de- 
vient propriétaire,  il  le  devient  rétroactivement,  le  construc- 
teur est  censé  ne  l'avoir  jamais  été,  et  les  droits  qu'il  a  pu 
conférer  sont  considérés  comme  non  avenus  (Dufour,  op.eU., 
t.  2,  n«»  569  à  572).  —  On  remarquera  d'abord  que  cette 
manière  de  voir  est  inadmissible  dans  le  cas  où  c'est 
une  hypothèque  que  le  constructeur  a  constituée  sur  le 
navire,  car  elle  se  heurte  contre  le  texte  même  de  la  loi 
sur  l'hypothèque  maritime;  l'art.  7  de  la  loi  du  10  déc.1874 
reproduit  par  l'art.  7  de  la  loi  du  10  juill.  1885,  après  avoir, 
en  effet,  imposé  au  propriétaire  qui  demande  à  faire  admet- 
tre à  la  francisation  un  navire  nouvellement  construit  l'obli- 
g:ation  de  joindre  aux  pièces  requises  un  état  des  inscrip- 
tions prises  sur  le  navire  en  construction  ou  un  certificat 
qu'il  n  en  existe  aucune,  ajoute  que  «  les  inscriptions  non 
rayées  sont  reportées  d'office,  à  leurs  dates  respectives,  par 
le  receveur  ûes  douanes,  sur  le  registre  du  lieu  de  la  fran- 
cisation, si  ce  lieu  est  autre  que  celui  de  la  construction  »  ; 
on  suppose  donc  que  l'hypothèque  consentie  pendant  la 
durée  des  travaux  subsiste  après  qu'ils  ont  pris  nn.  D'autre 
part  le  législateur,  lorsqu'il  s'est  occupé  du  sort  des  hypo- 
thèques constituées  sur  les  navires  en  construction,  a  eu  cer- 
tainement en  vue  le  cas  de  construction  à  forfait  avec  four- 
niture des  matériaux  par  l'entrepreneur  qui  est  de  beaucoup 
le  plus  fréquent.  Donc,  étant  donné  que  le  texte  ne  distin- 
gue pas,  il  y  a  lieu  de  le  considérer  comme  ayant  entendu 
attribuer  un  caractère  définitif  à  l'hypothèque  consentie, 
alors  même  que  les  circonstances  sont  telles  qu'on  vient  de 
le  supposer.  —  Mais,  s'il  en  est  ainsi  des  hypothèques,  il 
serait  bien  étrange  au'il  en  fût  autrement  du  droit  de  gage, 
plus  généralement  au  privilège  que  posséderait  un  autre 
créancier,  du  droit  d'usufruit  ou  de  propriété  dont  serait 
investi  un  acquéreur,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit. 
La  vérité  est,  d'ailleurs,  que  leur  situation  est  exactement 
la  même  ;  l'objection  soulevée  par  M.  Dufour  ne  résiste  pas, 
en  effet,  à  un  examen  quelque  peu  attentif.  D'abord  si, 
comme  le  prétend  cet  auteur,  la  vente  du  navire  à  construire 
est  conditionnelle,  au  moins  doit-on  reconnaître  que  la 
condition  dont  elle  dépend  est,  en  grande  partie,  potestative 
de  la  part  du  constructeur;  or,  c'est  une  question  fort 
débattue  que  celle  de  savoir  si  la  condition  potestative 
rétroagit  comme  la  condition  casuelle  (Comp.  Aubry  et  Rau, 
op.  etf.,  t.  4,  §  302,  texte  et  notes  65  et  66  ;  Demolombe,  op. 
cU.f  t.  2,  n«*  385  et  sutv.  ;  Laurent,  Principes  de  droU  cm/, 
t.  17,  n»  86,  et  infrà,  v»  Obligations).  De  plus,  la  vente 
contenue  dans  le  marché  à  forfait  qui  est  intervenu  entre 
l'armateur  et  le  constructeur  est  sans  doute  soumise  à  cer- 
taines éventualités,  mais  ce  n'est  pas  une  vente  condition- 
nelle dans  la  véritable  acception  du  mot;  une  obligation 
n'est,  en  effet,  soumise  à  une  condition  proprement  dite 
qu'autant  qu'elle  est  subordonnée  à  im  événement  futur  et 
incertain  aroitrairement  choisi  par  les  parties  en  dehors  de 
ses  principes  constitutifs;  on  ne  peut  pas  dire,  en  effet,  qu'une 
obligation  est  conditionnelle,  parce  que  son  esdstence  dépend 
de  la  coexistence  des  éléments  nécessaires  à  sa  formation  ; 
or  si.  dans  le  cas  actuel,  l'existence  et,  par  suite,  l'effet 
translatif  de  la  vente  demeure  en  suspens,  c  est  uniquement 
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parce  que  son  objet  n'existe  pas  encore.  Il  n'y  a  donc  pas 
ueu  d'appliquer  ici  Tart.  1179  exclusivement  afférent  aux 
obligations  véritablement  conditionnelles;  son  application 
engendrerait  une  conséquence  absurde;  par  TefTet  d^une  fic- 
tion, Farmateur  serait  réputé  propriétaire  du  navire  avant 
Sill  n'existât  (Laurin  sur  Cresp,  t.  1,  note  précitée,  p.  233  ; 
esjardins,  t.  1,  n»»  62  et  144;  de  Valroger,  t.  1,  n»  48; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n^  1631  ;  Boistel,  note  sur  Tarrèt  du 
17  mai  1876,  aff.  Perdereau,  D.  P.  78.  1.  97).  —  Il  a  été 
jugé  que  celui  (]ui  a  commandé  la  construction  d'un  navire 
en  est  propriétaire  actuel  dans  la  proportion  des  payements 
tels  qu  il  les  a  effectués,  et  propriétaire  éventuel  du  surplus, 
an  fur  et  à  mesure  des  travaux  ultérieurement  exécutés, 
acceptés  et  payés  ;  que,  par  suite,  le  nantissement  conféré 
à  un  tiers  par  le  constructeur  sur  ledit  navire  ne  peut 
prévaloir  sur  son  droit  de  propriété  (Trib.  civ.  Seine,  19  mars 
1858,  ReeueU  de  Marseille,  1858.  1.  46). 
\^/t.  —  VI.  Droits  kt  prérogatives  de  l'armateur  qvi  a 

PAYA  DBS    ACOMPTBS  AU  CONSTRUCTEUR    EN  CAS  DE  FAILUTE  DE  CE 

DBRNiKR.  —  Un  armateur  a  traité  à  forfait  avec  un  construc- 
teur en  Tue  de  la  construction  d'un  navire  ;  le  constructeur 
est  déclaré  en  faillite  avant  que  cette  construction  ne  soit 
terminée  et,  par  suite  de  cette  circonstance,  les  travaux  sont 
interrompus  :  quelle  est  la  situation  de  l'armateur  qui  a  fait 
la  commande?  Lorsque  la  rétribution  dont  il  se  trouve  débi- 
teur est  payable  en  une  seule  fois,  à  l'issue  des  opérations, 
la  question  ne  présente  pas  im  grand  intérêt  ;  quoi  ou'il 
advienne,  en  effet,  il  n'éprouve  pas  de  préjudice  appréciable. 
Si  les  syndics  optent  pour  l'exécution  ae  la  convention  et 

Êour  l'achèvement  de  la  construction,  l'armateur,  qui  prend 
vraison  du  navire  après  son  achèvement,  doit  payer  à  la 
faillite  le  montant  total  de  la  somme  promise  ;  tout  au  plus 
est-il  fondé  à  en  déduire  l'indemnité  qui  lui  serait  allouée 
à  raison  du  préjudice  que  lui  a  occasionné  le  retard  dans  l'ac- 
complissement de  l'œuvre  entreprise.  Si,  au  contraire,  les 
synmcs  laissent  l'ouvrage  inachevé,  de  deux  choses  l'une  : 
ou  bien  l'armateur  est,  en  tant  que  propriétaire,  admis  à 
revendiquer  la  coque  dans  l'état  ou  elle  se  trouve,  afin  d'en 
faire  continuer  l'édification  par  im  autre  entrepreneur,  et 
il  doit  alors  verser  à  la  masse  une  quote-part  du  prix  pro- 
portionnelle au  degré  d'importance  des  travaux  déjà  réalisés, 
ou  bien,  n'étant  pas  propriétaire,  il  se  trouve  dans  la  néces- 
sité de  laisser  à  la  faillite  ce  qui  existe  déjà  du  bâtiment,  et 
alors,  excipant  de  ce  que  le  failli  n'a  pas  exécuté  les  obli- 
gations dont  il  était  tenu,  il  refusera  de  payer  la  rémuné- 
ration, sans  préjudice  des  dommages-intérêts  auxquels  il 
pourra  prétendre  à  raison  du  tort  que  lui  occasionnerait 
l'inaccomplissement  ou  l'inachèvement  de  la  construction, 
ainsi  qu'if  sera  dit  plus  loin. 

12â.  Mais  lorsque,  au  lieu  d'être  payable  en  une  seule  fois 
après  que  l'ouvrage  est  terminé,  le  prix  est  payable  par 
fractions  successives,  au  fur  et  à  mesure  du  degré  d'avan- 
cement des  travaux,  et  lorsque,  au  moment  de  la  déclara- 
tion de  faillite,  des  acomptes  ont  été  déjà  versés,  la  question 
de  prooriété  présente  un  intérêt  incontestable  ;  car,  suivant 
que  le  Jbâtiment  qui  se  dresse  sur  le  chantier  est  considéré 
comme  appartenant  au  constructeur  ou  à  l'armateur,  la  situa- 
tion de  ce  dernier  se  trouve  plus  ou  moins  compromise. 
Est-ce  l'armateur  qui  est  propriétaire?  Si  les  syndics 
refusent  de  mener  à  bonne  fin  l'opération  dont  le  failli  s'était 
chargé,  il  peut,  moyennant  l'abandon  définitif  des  sommes 
d^jà  versées  et  le  payement  d'un  excédent  dans  le  cas 
où  les  sommes  en  question  ne  seraient  pas  absolument 
Téquivalent  des  portions  déjà  construites  au  bâtiment,  se 
faire  remettre  la  coque  dans  l'état  où  elle  se  trouve  et  faire 
terminer  la  construction  par  un  autre  constructeur.  Il  va 
de  soi,  du  reste,  que  les  opérations  qui  se  continuent  de 
la  sorte  ont  lieu  aux  risques  et  aux  frais  de  la  masse  par 
application  de  l'art.  1144  c.  civ.,  car  les  obligations  du 
failli,  représenté  actuellement  par  ses  créanciers,  envers 
Farmateur  pour  le  compte  duquel  il  avait  entrepris  la  cons- 
truction ne  sont  pas  éteintes  par  le  fait  de  la  faillite.  L'ar- 
mateur, qui  fait  1  avance  des  impenses  occasionnées  par  la 
continuation  de  l'ouvrage,  est  donc  en  droit  de  répéter  ces 
avances  contre  la  faillite  et  il  peut  les  compenser  avec 
la  rétrâ^ution  partielle  dont  il  est  resté  débiteur  envers 
elle. 
Bn  vain  on  objecte  qu'étant  simplement  créancier  de  la 


faillite  pour  le  montant  des  déboursés  dont  il  est  admis  à 
exercer  la  répétition  et  n'ayant,  par  suite,  comme  les  autres 
créanciers,  qu'im  dividende  à  percevoir,  il  ne  peut  établir 
de  compensation  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dividende, 
sans  quoi,  il  arriverait,  indirectement  et  par  un  moyen 
détourné,  à  bénéficier  d'un  privilège  que  la  loi  ne  lui  confère 
pas.  —  Il  faut  répondre  que  celui  pour  le  compte  duquel  le 
navire  se  construit  n'est  tenu  d  exécuter  ses  obligations 
envers  le  constructeur  qu'autant  que  ce  dernier  a,  de  son 
côté,  exécuté  celles  auxauelles  il  est  soumis  envers  lui.  11 

f>eut  refuser,  par  suite,  ae  payer  la  rétribution  promise  ou 
a  portion  de  cette  rétribution  dont  il  se  trouve  encore  rede- 
vable tant  que  le  constructeur  n'a  pas  exécuté  le  travail 
mis  à  sa  charge  dans  les  conditions  prévues  et  indiquées 
par  la  convention,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  tant  que  le 
constructeur  ne  lui  a  pas  remboursé  les  sommes  qu'il  a  per- 
sonnellement avancées  pour  faire  conduire  le  travail  à  bonne 
fin.  Et  la  faillite  de  celui  avec  lequel  il  a  traité  ne  met  nul- 
lement obstacle  à  ce  qu'il  use  de  cette  prérogative  ;  car  la 
masse  substituée  au  failli  se  trouve,  à  ce  point  de  vue,  dans 
une  situation  de  tous  points  identique  à  celle  du  failli  lui- 
même  ;  elle  ne  peut  revendiquer  le  bénéfice  d'un  contrat 
synallagmatique  passé  par  un  tiers  avec  le  failli  avant  la 
faillite  qu'autant  qu'elle  exécute  complètement  les  engage- 
ments de  ce  dernier  envers  le  tiers  en  question  ou  qu'elle 
rembourse  préalablement  les  dépenses  opérées  afin  d'en 
assurer  l'accomplissement.  Les  syndics  ne  peuvent  donc 
obtenir  de  l'armateur  la  somme  dont  le  failli  est  encore 
créancier  qu'à  charge  de  subir  la  compensation  dont  il  a  été 
parlé  et  de  réduire  leurs  prétentions  à  l'excédent  de  cette 
somme  sur  le  montant  des  avances  dont  ils  doivent  la  res- 
titution (V.  Dufour,  t.  2,  n»  585). 

Si,  au  lieu  d'être  inférieures  à  la  portion  de  la  rétribution 
qui  est  encore  due,  les  dépenses  faites  par  l'armateur  en 
vue  de  la  continuation  des  travaux  sont  supérieures,  c'est 
lui  qui,  en  sens  inverse,  se  trouve  créancier  de  la  faillite 
pour  le  surplus  ;  il  est  alors,  quant  à  ce  surcroit,  traité  comme 
les  créanciers  ordinaires  et  n'a  droit  qu'à  un  simple  divi- 
dende ;  mais  le  dommage  qu'il  éprouve  de  ce  chef  est  essen- 
tiellement limité. 

124.  Du  moment  où,  au  contraire,  c'est  le  constructeur 
oui  est  propriétaire,  la  situation  est  bien  différente  ;  la  coque 
au  navire,  comme  tous  ses  autres  biens,  est  le  gage  com- 
mun de  ses  créanciers  ;  elle  fait  partie  de  l'actif  delà  faillite  ; 
l'armateur  ne  peut  donc  la  revendiquer  d'une  façon  exclusive  ; 
il  a  simplement  le  droit  d'exiger  le  remboursement  des 
acomptes  qu'il  a  payés  (c.  civ.  art.  1235  et  1377)  ;  mais,  simple 
créancier  du  faim,  il  vient,  pour  le  montant  total  de  la  somme 
à  répéter,  en  concours  avec  les  autres  créanciers  ;  il  ne 
touche  qu'un  dividende  et  il  subit  ainsi,  si  les  sommes  dont 
il  a  déjà  fait  l'avance  au  moment  de  la  déclaration  de  fail- 
lite atteignent  un  chiffre  élevé,  une  perte  considérable. 

Dufour,  t.  2,  n*»  577  à  579,  s'est  efforcé  d'obvier  à  cet 
inconvénient  à  l'aide  du  raisonnement  suivant  :  «  Le  mar- 
ché à  forfait,  dit-il,  renferme  une  vente  du  navire  à  cons- 
truire ;  cette  vente  est  conditionnelle,  car  elle  est  subordon- 
née à  la  réalisation  de  la  construction  conformément  aux 
indications  du  devis.  Si  la  construction  reste  inachevée  et  si, 
par  suite,  la  condition  ne  s'accomplit  pas,  c'est  uniquement 
parce  ^ue  le  constructeur  a  été  déclaré  en  faillite,  c'est-à-dire 
par  suite  d'un  fait  imputable  au  vendeur  ;  or,  aux  termes  de 
l'art.  1178  c.  civ.,  la  condition  est  réputée  accomplie,  lorsque 
c'est  le  débiteur,  obligé  sous  cette  condition,  qui  en  a 
empêché  l'accomplissement.  »Donc,  par  le  fait  de  la  faillite, 
la  vente  qui  était  conditionnelle  devient  pure  et  simple;  son 
effet  translatif  est  immédiat  et  l'armateur,  réputé  propriétaire 
du  navire  qui  s'élève  sur  le  chantier,  est  fondé  a  en  exiger 
la  délivrance.  —  Mais  on  sait  déjà  que  cette  argumentation 
pèche  par  la  base;  nous  avons,  en  effet,  constaté  suprà, 
n«  121 ,  que,  si  la  vente  contenue  dans  le  marché  est  condi- 
tionnelle, la  condition  à  l'accomplissement  de  laquelle  elle 
se  trouve  subordonnée  est  potestative;  or  l'art.  1178  est 
inapplicable,  lorsque  .la  condition  présente  ce  caractère. 
Nous  avons  même  reconnu  gue  la  convention,  bien  que 
soumise  à  certaines  éventualités,  n'est  pas  cependant,  à 
proprement  parler,  une  convention  sous  condition  suspen- 
sive; dès  lors,  elle  échappe  à  l'application  de  l'art.  1178 
comme  à  celle  de  l'art.  1179.  Dans  les  deux  cas,  le  résultat 
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obtenu  serait  également  inadmissible  :  le  contrat  serait 
considéré  comme  parfait  et  conmie  produisant  immédiate^ 
ment  son  plein  et  entier  effet,  quoi^'il  ne  fût  pas  encore 

f pourvu  de  tous  les  éléments  nécessaires  à  sa  formation,  et 
'armateur,  en  vertu  d'une  fiction  légale,  serait  réputé  pro- 
Sriétaire  d'une  chose  qui  n'existe  pas  encore  telle  qu  elle 
oit  exister  pour  satisfaire  au  voeu  exprimé  par  les  parties 
contractantes  (Laurin  sur  Gresp,  t.  i,  note  42,  p.  238; 
Desjardins,  t.  4,  n»  62;  Lyon-Caen  et  Renault,  n°  i633, 
p.  40,  note  1). 

Il  faut  donc  s'en  tenir  aux  idées  qui  ont  été  formulées 
précédemment;  l'armateur,  du  moment  où  il  n'est  pas  pro- 

f)riétaire  du  navire  en  voie  de  construction,  se  trouve  dans 
'impossibilité  de  le  faire  distraire  de  la  masse  et  de  s'en 
faire  attribuer  la  possession;  il  est  simplement  fondé  à 
répéter  les  avances  qu'il  a  faites  au  constructeur  avant  la 
déclaration  de  faillite  ;  mais,  de  ce  chef,  il  n'a  qu'un  droit  de 
créance.  Pour  le  prémunir  contre  le  préjudice  auquel  l'expose 
la  nécessité  de  subir  le  concours  des  autres  créanciers,  le 
projet  de  remaniement.de  1867  lui  conférait  un  privilège 
sur  le  bâtiment,  et  ce  privilège  était  môme  indique  comme 
devant  être  colloque  avant  celui  des  fournisseurs  et  des 
ouvriers  employés  à  la  construction;  mais  les  lois  de  1885 
n'ont  pas  consacré  cette  innovation;  l'armateur  n'a  donc 
d'autre  ressoxirce  ^e  d'exiger  une  hypothèque  conformé- 
ment à  la  disposition  de  l'art.  5  de  la  foi  du  10  juill.  1885, 
et  cette  hypothèque  ne  lui  permettra  jamais  de  venir  sur  le 

f>rix  de  vente  du  navire  qu'après  les  créanciers  privilégiés 
aii.  34  de  la  môme  loi). 

iî85.  Une  dernière  question  reste  à  examiner.  L'arma- 
teur peut-il,  lorsque  le  constructeur  en  faillite  se  trouve  hors 
d'état  de  mener  à  bonne  fin  l'ouvrage  en  voie  d'exécution, 
lui  réclamer  des  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice 
qu'il  éprouve  par  suite  de  l'inachèvement  de  la  construction? 
A  l'appui  de  la  solution  négative  (Dufour,  t.  2,  n»  586) 
on  invoque,  par  analogie,  la  disposition  de  l'art.  445  c.  com. 
qui  fait  cesser  le  cours  des  intérêts  à  compter  du  jugement 
déclaratif.  Les  intérêts  sont,  dit-on,  pour  le  créancier  d'une 
somme  d'argent,  ce  que  sont  les  dommages-intérêts  mora- 
toires pour  tout  autre  créancier  et,  notamment,  pour  celui 
au  profit  duquel  existe  une  obligation  de  faire  ;  de  môme,  en 
effet,  que  les  intérêts  ont  pour  objet  de  dédommager  le  pre- 
mier  de  la  privation  de  la  jouissance  de  son  capital  penaant 
le  retard  que  subit  le  payement,  les  dommages-intérêts  ont 
pour  objet  d'indemniser  le  second  du  préjudice  qu'il  éprouve 
par  suite  de  l'impossibilité  où  il  est  de  jouir  de  la  chose, 
objet  de  la  prestation  promise,  à  défaut  de  livraison.  Si  donc, 
en  cas  de  faillite  du  débiteur,  il  est  interdit  à  tout  créancier 
d'une  somme  d'argent  de  réclamer  les  intérêts  de  cette 
somme,  les  autres  doivent,  pour  les  mômes  motifs,  ôtre  non 
recevables  à  demander  des  dommages-intérêts. 

Nous  croyons,  au  contraire,  que  1  armateur  est  fondé  dans 
sa  prétention  (Conf.  Desjardins,  loc.  cU,),  La  disposition  de 
l'art.  445  est  exceptionnelle  comme  toutes  celles  qui  pro- 
noncent des  déchéances,  et  il  est  impossible,  même  sous 
prétexte  d'analogie, .  de  l'appliquer  a  un  autre  cas  que 
celui  visé  spécialement  par  le  texte.  Cette  interprétation 
extensive  est,  dans  la  circonstance,  d'autant  plus  inadmis- 
sible que  les  motifs  sur  lesquels  elle  repose  font  complète- 
ment défaut.  Si  le  cours  des  intérêts  est  suspendu  à  compter 
de  la  déclaration  de  faillite,  c'est  afin  de  maintenir  l'égalité 
entre  les  créanciers.  Des  délais  souvent  assez  longs  succu- 
lent avant  que  l'actif  du  failli  ne  puisse  être  réparti 
entre  les  ayants  droit,  et  le  retard  qui  se  produit  entraine 
pour  tous  un  préjudice  proportionnellement  équivalent. 
Cependant,  si  les  intérêts  continuent  de  courir  au  profit  de 
ceux  d'entre  eux  qui  ont  pris  les  mesures  nécessaires  pour 
pouvoir  les  réclamer  et  s^ils  ne  courent  pas  en  faveur  de 
ceux  qui  ont  négligé  de  recourir  aux  mômes  précautions, 
non  seulement  ces  derniers  se  trouvent,  par  rapport  aux 
premiers,  dans  un  état  d'infériorité  regrettable,  mais  cet  état 
s'aggrave  progressivement  à  raison  des. lenteurs  que  com- 
portent nécessairement  la  liquidation,  la  réalisatpn  et  la 
répartition  de  l'actif  de  la  faillite.  Pour  éviter  cet  inconvé- 
nient il  fallait  décider,  ou  bien  que  les  intérêts  courraient 
au  profit  de  tous,  ou  bien,  ce  qui  est  plus  simple,  qu'ils  ne 
courraient  au  profit  de  personne.  Mais  cette  disposition, 
facilement  explicable,  lorsqu'il  s'agit  de  créanciers  de  som- 


mes d'argent  auxquels  les  retards  occasionnent  un  dommage 
identique,  serait  mjustifiable  si  elle  avait  pour  résultat  de 
priver  des  dommages-intérêts  moratoires  auxquels  ils  ont 
droit  des  créanciers  qui  se  trouvent  dans  une  situation  diffé- 
rente et  auxquels  l'inexécution,  par  le  failli,  des  prestations 
promises  occasionne  un  préjudice  inégal.  D'ailleurs,  ce  ne 
sont  pas  seulement  les  mtérêts  moratoires  qui  cessent  de 
courir  aux  termes  de  l'article  précité,  il  en  est  de  même  des 
intérêts  conventionnels.  Or,  si  les  parties  avaient  pris  soin  de 
déterminer»  à  l'aide  d'une  clause  pénale,  l'indemnité  qu'au- 
rait à  payer  le  constructeur  dans  le  cas  où  le  navire  ne 
serait  pas  construit  et  livré  à  l'époque  indiquée,  est-ce  que 
l'armateur  se  trouverait,  par  suite  de  la  faillite  de  celui-ci, 
dans  l'impossibilité  de  bénéficier  de  la  stipulation  interve- 
nue? Personne  n'a  jamais  soutenu  un  pareil  système. 

Mais,  pour  le  montant  de  ces  dommages-intérêts,  comme 
pour  les  sommes  qu'il  peut  avoir  à  répéter  contre  la  faillite, 
l'armateur,  simple  créancier,  doit  subir  le  concours  des 
autres  créanciers  et  n'a  droit  qu'à  un  dividende,  à  moins 
qu'il  ne  soit  en  situation  de  recourir  au  droit  de  rétention 
et,  par  suite,  d'établir  une  compensation  entre  l'indenmité 
et  les  sommes  dont  il  serait  demeuré  débiteur,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  supràj  n*  123. 

1)^6.  Les  questions  qu'il  convient  d'examiner  ont  été 
diversement  résolues  par  la  jurisprudence.  D'une  part,  il  a 
été  jugé  :  i^  que  le  marché'  à  forfait  souscrit  en  vue  de  la 
construction  cPun  navire  n'est  pas  dissous  par  la  faillite  du 
constructeur  comme  il  le  serait  par  sa  mort;  que,  par  suite, 
en  cas  de  refus  de  sa  part  de  finir  l'ouvrage  commencé,  la 
masse  qui  le  représente  et  est  tenue  d'exécuter  ses 
obligations  comme  il  en  était  tenu  lui-môme,  doit,  ou  bien 
faire  terminer  la  construction  par  un  autre  constructeur,  ou 
bien  laisser  au  maître  toute  latitude  pour  la  faire  terminer  ; 
que,  le  jour  où  la  construction  est  terminée,  il  doit,  après 
avoir  prélevé  sur  la  portion  de  la  rétribution  dont  il  est 
encore  débiteur,  les  sommes  à  payer  aux  ouvriers  et  fournis- 
seurs et  verser  le  surplus  à  la  caisse  de  la  faillite  (Rouen, 
14  janv.  1826,  aff.  Frémond,  syndic  Bataille,  BecueU  de 
MarseiHe^  1826.  2,  90);  —  2®  Que  le  navire  construit  à 
forfait  pour  le  compte  d'un  armateur  devient  sa  propriété 
au  fur  et  à  mesure  de  la  construction  ;  que  celui-ci  peut,  dès 
lors,  en  cas  de  faillite  du  constructeur  pendant  la  durée  des 
travaux,  se  faire  remettre  la  coque  et  la  faire  terminer  par 
uû  autre  aux  frais  de  la  faillite  ;  qu'il  a  le  droit  de  répeter 
contre  la  masse  les  impenses  occasionnées  par  l'achèvement 
de  la  construction  ;  mais  que,  pour  le  montant  de  ces  impen- 
ses, il  vient  au  marc  le  franc  avec  les  ai^es  créanciers  (Aix, 
7  déc.  1826,  aff.  Mauric,  Teissère,  Bory,  Recueil  de  Marseille^ 
1827.  1.  65);  —  3«  Que,  si  le  constructeur  tenu,  en  vertu 
d'im  marché,  de  fournir,  moyennsait  un  prix  convenu  et 
payable  par  fractions  successives,  le  travail,  l'industrie  et  les 
matériaux  nécessaires  à  la  construction  d'un  navire,  vient  à 
tomber  en  faillite  avant  que  l'ouvrage  ne  soit  terminé,  mais 
S4)rès  avoir  encaissé  une  partie  du  prix  stipulé.  L'armateur, 
pour  le  compte  duquel  il  opère,  peut,  en  tant  que  propriétaire, 
se  faire  livrer  le  bâtiment  dans  Tétat  où  il  se  trouve  afin  d'en 
faire  achever  l'édification  par  un  autre  ;  qu'il  ne  peut  reven- 
diquer, au  contraire,  les  matériaux  déposés  auprès  du  navire 
et  déjà  préparés  en  vue  de  sa  continuation,  mais  dont  il  n'a 
pas  encore  été  fait  emploi,  ces  derniers  appartenant  toujours 
au  constructeur  (Tnb.  Marseille,  19  janv.  1843, aff.  Lamenta, 
Chirac  et  comp.,  syndics  de  Coulomb  et  Vincent.  Recueil  de 
Marseille^  1843. 1 .  236);  •— 4»  Que,  dans  le  cas  où  le  construc<- 
teur,  qui  a  entrepris  à  forfait  la  construction  d'un  navire, 
tombe  en  faillite  après  avoir  perçu  successivement  plusieurs 
acomptes  sur  le  prix,  l'armateur,  propriétaire  du  bâtiment, 
en  voie  d'édification,  est  fondé  à  exiger  qu'on  le  lui  livre 
dans  l'état  où  il  se  trouve,  afin  d'en  faire  terminer  la  cons- 
truction sur  la  partie  du  prix  dont  il  est  resté  débiteur  ;  qu'il 
est  alors  simplement  tenu  de  verser  à  la  caisse  de  la  faillite 
l'excédent  s'il  en  existe;  qu*à  plus  forte  raison, il  y  a  lieu  de 
déclarer  valable  la  convention  additionnelle  souscrite  le 
jour  où  les  travaux  se  sont  trouvés  entravés  par  suite  du 
mauvais  état  des  affaires  de  Tentrepreneur  et  postérieure- 
ment à  la  réception  par  ce  dernier  de  diverses  fractions  du 
prix^  daiks  le  but  de  permettre  à  l'armateur  de  prendre 
livraison  de  la  coque  et  d'employer  la  portion  du  prix  dont 
il  était  encore  redevable  à  l'achèvement  de  l'ouvrage  dans 
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le  chantier  et  sous  la  surveillance  du  constructeur;  que  cette 
convention  produit  son  plein  et  entier  effet,  bien  oue  le 
constructeur  ait  été,  peu  de  temps  après,  déclaré  en  faillite 
et  que  la  faillite  ait  été  reportée  à  une  époque  antérieure  à 
la  prise  de  livraison  par  Tarmateur  ;  qu'en  effet,  la  conven- 
tion dont  il  s'agit  a  eu  simplement  pour  résultat  de  faire  droit 
amiablement  à  une  revendication  susceptible  d'être  exercée 
légitimement  devant  les  tribunaux  ;  que,  dans  ces  conditions, 
elle  ne  saurait  tomber  sous  Tapplication  des  art.  446  et  447 
c.  com.  (Bordeaux,  23  mars  1857,  aff.  Tastet,  syndic 
d'Amiot,  Recueil  de  MarseUle,  1857.  2.  90). 

127.  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  inverse  :  i»  que,  dans  le 
cas  où  la  construction  d'tm  navire,  entreprise  a  forfait  par 
un  constructeur  qui  s'est  chargé  tout  à  la  fois  de  la  fourni- 
ture de  la  main-d'œuvre  et  de  celle  des  matériaux,  est  inter- 
rompue, môme  après  qu'unq  portion  du  prix  a  été  payée, 
par  suite  de  la  faillite  de  ce  dernier,  le  navire  étant  la 
propriété  du  constructeur  et  faisant  partie  de  l'actif  de  sa 
faillite^  l'armateur  est  simple  créancier  chirographaife  des 
sommes  dont  il  a  fait  Tavance  antérieurement  au  jugement 
déclaratif  (Rennes,  24  janv.  1870,  aff.  Barnès,  D.  P.  71. 
2.  140);  —  2*  Que  le  navire  construit  à  forfait,  pour  le  compte 
d'un  armateur,  par  un  constructeur  qui  se  charge  de  fournir, 
non  seulement  son  travail,  mais  encore  tous  les  matériaux 
nécessaires,  restant  la  propriété  de  celui-ci  tant  que  son 
œuvre  n'est  pas  achevée  et  tant  que  la  chose  n'est  pas  suscep» 
tible  de  livraison,  l'armateur  ne  peut,  quand  le  constructeur 
est  déclaré  en  faillite,  revendiquer  la  coque  contre  la  masse  ; 
qu'il  a  seulement  le  droit  de  répéter  le  montant  de  ses 
avances  (Civ.  rej,  20  mars  1872,  aff.  Leverrier,  D.  P.  72.  1. 
140). 

128.  La  jurisprudence  a  également  eu  à  se  prononcer 
sur  la  question  de  savoir  si  l'armateur  a  droit  à  des  domma- 
ges-intérêts à  raison  du  préjudice  que  lui  cause  l'inachève- 
ment de  la  construction  entreprise  par  le  failli;  elle  l'a,  en 
général,  résolue  affirmativement  (V.  Rouen,  14  janv.  1826; 
Aîx,  7  déc.  1826;  Rennes,  24  janv.  1870;  Civ.  rej.  20  mars 
1872,  cités  suprû,  n"  126  et  127).— Aux  termesde  Tarrètdu 
14  janv.  1826,  l'armateur  a  le  droit  de  prélever  sur  le  prix 
dont  il  est  encore  débiteur  le  montant  de  ces  dommages*in- 
ièrêts,  de  même  que  les  sommes  dues  aux  ouvriers  et  four- 
nisseurs. Les  arrêts  des  7  déc.  1826  et  24  janv.  1870  décident 
qu'il  ne  peut  réclamer  le  payement  des  dommages-intérêts 
auxquels  il  n'a  droit  qu'au  marc  le  franc  avec  les  autres  créan- 
ciers. —  Une  seule  décision  fTrib.  Marseille,  i9  janv.  1843, 
cité  suprà^  u9  126)  refuse  à  1  armateur  le  droit  de  réclamer 
des  dommages-intérêts,  un  pareil  droit  ne  pouvant  se  conci- 
lier avec  la  cessation  du  cours  des  intérêts  qui  représentent, 
pour  tout  créancier  d'une  somme  d'argent,  le  dommage  causé 
par  la  faillite  du  débiteur  commun. 

129.  Le  code  suédois  confère  à  l'armateur,  pour  les  recou- 
vrements des  avances  faites  au  constructeur,  un  privilège 
sur  le  navire  qui  lui  permet  de  se  faire  colloquer  sur  le  pnx 
de  vente  avant  les  créanciers  ordinaires  (art.  3).  Le  nouveau 
code  belge  (art.  4,  §  11)  accorde  également  un  privilège  à 
celui  en  faveur  duquel  s'opère  la  construction  pour  le  recou- 
vrement des  sommes  avancées  au  constructeur  ;  mais  il  ne 
le  fait  venir  qu'au  onzième  rang  et  après  celui  gue  possèdent 
les  ouvriers  et  fournisseurs  avec  lesquels  a  traité  celui-ci. 

130.  Si  le  navire  a  été  construit  avec  les  matériaux  d'Une 
personne  tierce,  appartient-il  à  celui  dont  il  serait  la  propriété 
si  les  matériaux  avaient  été  fournis  par  l'armateur  ou  par 
le  constructeur,  ou  bien  appartientr-il  au  propriétaire  des 
matériaux?  Si  le  constructeur  est  de  mauvaise  foi,  disait 
Wedderkop  {IntroducL  in  jus  naïUicum,  liv.  2,  tit.  1,  i>.  8), 
le  navire  appartient  au  propriétaire  des  matériaux.  Auiour- 
d'hui  il  faut  appliquer,  en  pareil  cas,  les  principes  édictés 
par  les  art.  570-572  c.  civ.,  et  la  question  doit  être  résolue 
divers^nent  suivant  les  cas.  —  Les  matériaux  employés  ont, 
comme  il  arrivera  le  plus  souvent,  une  importance  pour  le 
moins  équivalente  à  celle  de  la  main-d'œuvre  ;  c'est  à  leur 
Dropriétaire  qu'appartient  le  navire.  Le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  dépasse-t-il,  au  contraire,  sensiblement  celui  de  la 
matière  première  ?  c'est  le  constructeur  ou  l'armateur  qui  a  la 
propriété  du  bâtiment.  Enfin  a-t*on  employé  tout  à  la  fois 
les  matériaux  d'un  tiers  et  ceux  qu'avait  fournis  celui  qtd 
construit  ou  qui  fait  construire,  et  ces  derniers  ajoutés  à 
la  main-d'œuvre  constituent-ils,  à  peu  de  choses  près,  l'équi- 


valent des  premiers?  on  décidera  que  le  navire  appartient 
conjointement  au  propriétaire  des  matériaux  d'emprunt  etià 
celui  qui  construit  ou  qui  fait  construire.  —  C'est  a  l'aide  de 
distinctions  du  même  genre  que  la  question  doit  être  résolue 
dans  le  cas  indiqué  au  Rép.  n^'  194. 

Art.  2.  —  De  l'acquisition  des  navires  par  prescription  et  par 

VENTE  VOLONTAIRE  OU  FORCÉE  (^Rép.  Tï^*  89  à  170). 

§  !«'.  — De  la  prescription  acquisitive. 

131 .  Le  possessem*  d'un  na.vire  peut  en  acquérir  la  pro- 
priété par  prescription,  alors  môme  qu'il  n'est  pas  de 
Donne  foi  et  qu'il  n'est  pas  muni  d'un  juste  titre;  car,  aux 
termes  de  l'art.  7tô  c.  civ«,  <t  la  propriété  des  biens 
s'acquiert...  par  prescription  »;  et,  d'après  l'art.  2262  c.eiv., 
«  toutes  les  actions  tant  réelles  que  personnelles  sont  pres- 
crites par  trente  ans,  sans  que  celui  qui  allègue  cette  pres- 
cription soit  obligé  d'en  rapporter  un  titre  ou  qu'on  puisse 
lui  opposer  l'exception  déduite  de  la  mauvaise  foi  ».  Or, 
loin  de  déroger  à  cette  règle,  le  code  de  commerce,  dans 
l'art.  430,  la  confirme  implicitement  ;  dire  que  le  capitaine 
ne  peut  acquérir  la  propriété  du  navire  par  prescription, 
c'est  supposer  que  d*autres  personnes  peuvent  oénéficier  de 
ce  mode  d'acauisition.  Mais  le  possesseur,  en  pareil  cas, 
ne  peut  acquérir  qu'à  l'aide  de  la  prescription  trentenaire. 
Il  n'est  en  situation  d'invoquer  ni  la  règle  «  en  fait  de 
meubles  possession  vaut  titre  »  (c.  civ..  art.  2279),  ni  la 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans  établie  par  l'art.  2265,  car 
la  première  n'est  applicable  qu'autant  que  le  possesseur  est 
de  bonne  foi,  et  la  seconde  qir autant, qu'étant-  de  bonne  foi, 
il  possède  de  plus  en  vertu  d'une  juste  cause. 

Le  code  italien  déclare  que  l'action  pour  revendiquer  la 
propriété  du  navire  se  prescrit  par  dix  ans,  sans  que  le 
manque  de  titre  ou  de  bonne  foi  puisse  être  opposé  (art. 
918),  et  le  nouveau  code  espagnol  promulgué  le  22  août 
1885  renferme  une  disposition  semblable  (art.  573,  avant- 
dernier  alinéa). 

132.  Comment  les  choses  se  passent-elles  quand  la  pos^ 
session  repose  sur  un  juste  titre  et  quand  le  possesseur  est 
de  bonne  foi  ?.  On  a  prétendu  que  la  règle  «  en  fait  de  meu- 
bles possession  vaut  titre  »  pouvait  être  invoquée  par  celui 
qui,  de  bonne  foi,  possède  un  b&timent  de  mer;  les  navires, 
a-t-on  dit,  sont  des  meubles,  et. si,  à  certains  égards,  ils 
sont  soumis  à  un  régime  différent  de. celui  des  objets  mobi- 
liers ordinaires,  aucun  texte  ne  les  soustrait  à  l'application 
de  l'art,  2279.  —  Dufour,  t.  2,  n««  593  et  suiv.,  considère 
également  le  principe  édicté  par  cet  article  comme  appli- 
cable en  principe,  mais  il  estime  qu'il  doit  être  combiné 
avec  les  dispositions  qui  régissent  spécialement  la  pro- 
priété maritime,  notamment  avec  celles  des  art.  190  et 
suiv.;  et  il  arrive  ainsi  par  une  voie  différente  à  un  lésul- 
tat  du  même  genre  que  certains  des  partisans  du  système 
opposé.  La  maxime  ¥  en  fait  de  meubles,  etc.  »,  qui  est 
de  droit  commun  en  matière  mobilière,  demeure  appli*< 
cable  à  tous  objets  que  la  loi  (maliiie  de. meubles  toutes  les 
fois  qu'un  texte  spécial  n'y  dérofi;e  pas  ;  mais,  pour  éviter 
toute  contradiction,  il  convient  de  l'apptiquer  de  façon  à  ce 
qu'elle  se  concilie,  avec  les  règles  propres  aux  objets  dont  il 
sa^it  de  déterminer  le  sort;  il  faut  donc,  lorsqu\)n  l'intro- 
duit dans  le  droit  maritime,  y  apporter  les  tempéraments 
nécessaires .  pour  la  mettre  d'accord  avec  les  dispositions 
spéciales  qui  régissent  les  navires.  Or,  en  ce  qui  concerne 
les  meubles  ordinaires,  deux  effets  importants  sont,  d'après 
l'art.  2279,  attachés  à  la  possession  :  d'abord  elle  supplée, 
au  besoin,  à  l'inexistence  du  titre  ;  par  ce  seul  fait  qu'un 
tiers  de  bonne  foi  possède  la  chose,  il  est  considéré  conune 
l'ayant  régulièrement  acquise  ;  pourquoi?  parée  que,  les 
aliénations  mobilières  s'opérant  en  général  verbalement,  le 
détenteur,  en  l'absence  de  constatation  écrite,  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  justifier,  par  la  production  d'unacte^ 
du  droit  de  propriété  qu'il  invoque.  Elle  protège,  en  outre^ 
le  titre  contre  les  critiques  dont,  à  raison  de  sa  prove- 
nance, il  pourrait  devenir  l'objet.  Il  y  a  présomption  que 
le  possesseur  de  bonne  foi  a  acquis  du  véritable  pro- 
priétaire ou  d'une  personne  qui  avait  qualité  pour  aliéner  ; 
les  meubles,  en  effet,  ne  sont  ^jamais  souims  au  droit  de 
suite;  du  jour  où  un  objet  monilier  passe  des. mains  de 
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celui  auquel  il  avait  été  confié  entre  celles  d'un  tiers  posses- 
seur de  bonne  foi,  l'action  en  revendication  du  propriétaire, 
qui  ne  peut  s'exercer  utilement  contre  ce  dernier,  est  néces- 
sairement éteinte.  Or  la  possession  conserve-t-elle  son  effet 
utile  à  ce  double  point  de  vue,  lorsqu'elle  a  pour  objet  un 
bâtiment  de  mer  ?  La  première  proposition  devient  inappli- 
cable; car,  aux  termes  de  Tart.  195  c.  com.,la  transmission 
des  navires  ne  s'opère  pas  avec  la  même  facilité  que  celle 
des  meubles  ordinaires  ;  l'aliénation  doit  toujours  être  cons- 
tatée par  écrit,  et,  si  l'on  reconnaissait  au  possesseur  la 
faculté  de  justifier  du  droit  dont  il  excipe  sans  produire  un 
titre,  cette  règle  perdrait  en  grande  partie  son  auto- 
rité. L'art  195,  à  ce  premier  point  de  vue,  déroeedonc 
implicitement,  mais  nécessairement  à  l'art.  2279.  Quant  à 
la  seconde  proposition,  elle  ne  reçoit  son  application  qu'au 
bout  d'im  certain  laps  de  temps  ;  car,  à  la  difTérence  des 
meubles  ordinaires,  les  navires  sont  soumis  au  droit  de 
suite,  et,  s'ils  y  sont  soumis  au  profit  des  créanciers,  ils  y 
sont  soumis,  à  plus  forte  raison,  au  profit  du  véritable  pro- 
priétaire: une  règle  fondée  sur  ce  que  le  droit  de  suite 
n'existe  pas  ne  peut  donc  leur  être  appliquée  sans  modifica- 
tion. Dans  ces  conditions,  l'art.  2279  ne  devient  opposable 
au  propriétaire  qui  revendique  qu'à  compter  du  moment  où 
son  droit  de  suite  se  trouve  pur^é  ;  c'est  alors  seulement 
que  le  tiers  possesseur  de  bonne  foi  est  fondé  à  invoquer  sa 
possession  pour  purifier  le  vice  originel  dont  son  titre  d'ac- 
quisition se  trouvait  entaché.  Dufour  arrive  ainsi,  après 
avoir  déclaré  l'art.  2279  c.  civ,  applicable  en  principe,  à 
décider  que  la  possession  de  bonne  foi  ne  conduit  à  Tacqui- 
sition  de  la  propriété  d'un  navire  qu'autant  qu'elle  s'appuie 
sur  un  titre,  et  seulement  à  compter  du  jour  où  le  droit 
de  suite  est  éteint,  par  application  des  art.  193  et  194  c. 
com. 

183.  Aujourd'hui  on  est  généralement  d'accord  pour 
considérer  1  art.  2279  comme  inapplicable  en  matière  mari- 
time (V.   Rép.   n«  94;  Bédarride,  t.  5,  n»  1931;  Alauzet, 
.  5,  n**  1680;  Démangeât,  t.  4,  p.  12;  Gresp  et  Laurin,  t.  i, 
p.  218  et  suiv.;  Boistel,  n<>  1156;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n«  1604;  Desjardins,  t.  i,  n«  57;  de  Valroger,  t.  5, 
n^  2256;  de  Folleville,  Essai  sur  la  possession  des  meubles, 
n®  72;   Aubry  et  Rau,   Droit  dvil  français  y  4«  éd.,  t.  2, 
§  183,  texte  et  note  25;  Laurent,  Principes  de  droit  civil^ 
t.  32,  n®  573;  Baudry-Lacantinerie,  Précis  du  droit  civil, 
t.  3,  n»  1730;  Note  de  M.  Labbé  sur  l'arrôt  de  cassation 
du  18  janv.  1870,  aff.  Haws).  Cette  opinion  s'appuie  sur 
ce  que  les  motifs  qui  servent  de  base  au  principe  qu'il  for- 
mule font  ici  complètement  défaut.  Si   l'acquéreur    d'un 
meuble  corporel  ordinaire  est  admis  à  exciper  du  fait  de 
sa  possession  et  de  sa  bonne  foi  pour  repousser  l'action 
en  revendication  dirigée  contre  lui  par  celui  qui  se  pré- 
tend propriétaire,  c'est  parce  que,  les  aliénations  mobilières 
ne  se  constatant  pas  habituellement  par  écrit,  il  lui  a  été 
impossible,  quand   il  s'est  rendu  acquéreur,  de  se  faire 
représenter  les  titres  de  propriété  et  de  s'assurer  ainsi 
que  la  personne  qui  lui  a  transféré  la  chose  avait  réellement 
qualité  pour  aliéner;  c'est  parce  que,  dès  lors,  s'il  a  acquis 
d'un  nwi  dominus,  il  est  a  l'abri  de  tout  reproche,  tandis 
que  le  propriétaire  a  eu  le  tort  de  se  fier  à  im  locataire,  à 
un  dépositaire,  à  un  mandataire  infidèle.  Or  ces  considé- 
rations ne  peuvent  être  invoquées  quand  il  s'agit  d'un  navire, 
puisque  les  mutations  de  propriété  sont  constatées  par  écrit 
[art.  195)  et  qu'il  y  a  toujours,  pour  l'acquéreur,  possibilité 
de  s'assurer  ce  la  réalité  du  droit  de  propriété  du  tradens. 
D'autre  part,  les  transmissions  auxquelles  les  navires  don- 
nent lieu  ne  se  renouvellent  pas  aussi  fréquemment  et  ne 
s'opèrent  pas  aussi  rapidement  que  celles  dont  les  meubles 
ordinaires  sont  l'objet,  de  telle  sorte  que  celui  au  profit 
duquel  elles  s'accomplissent  a  toujours  le  temps  nécessaire 

§our  exiger  la  communication  des  documents  susceptibles 
e  le  renseigner  sur  la  situation  de  son  cocontractant.  Ajoutons 
enfin  que  la  mise  en  possession  de  l'acheteur  qui  a  acquis 
du  véritable  propriétaire  ne  suffit  pas  pour  qu'il  se  trouve 
soustrait  au  droit  de  suite  des  créanciers  de  son  vendeur 
(c.  com.  art.  190, 193  et  i94;  L.  10  juill.  1885,  art.  17  et 
suiv.),  et  qu'elle  ne  peut,  en  conséquence,  <|uand  il  a  acquis 
d'un  non  dominus,  le  prémunir  contre  l'action  en  revendi- 
cation du  tiers  auquel  le  navire  appartient.  Si,  en  effet,  le 
possesseur  ne  peut  se  prévaloir  de  l'art.  2279  à  rencontre 


des  créanciers,  comment  pourrait-il  être  fondé  à  l'invoquer 
contre  le  véritable  propriétaire? 

Il  a  été  ju^é  que  les  navires,  bien  que  la  vente,  la  saisie 
et  l'appropriation  en  soient  soumises  à  des  formalités  excep- 
tionnelles, ne  sont  pas  possédés  autrement  ni  avec  d'autres 
conséquences  de  droit  que  les  biens  dans  la  classe  des- 
quels ils  se  trouvent  compris;  que,  par  suite,  celui  qui  a 
acquis  publiquement  et  ae  bonne  foi  un  bâtiment  de  mer 
mis  en  vente  en  vertu  d'un  ordre  de  l'autorité  légale, 
conformément  aux  usages  du  pays,  par  l'entremise  d'un 
officier  public  et  sans  opposition  de  la  part  du  représentant 
du  propriétaire,  peut,  alors  surtout  qu  il  l'a  possédé  pen- 
dant plusieurs  mois  au  vu  de  ce  dernier,  sans  trouble  de 
sa  part,  invoijuer  utilement  contre  lui  sa  possession  afin 
de  se  soustraire  à  son  action  en  revendication  (Rouen, 
3  juill.  1867,  aff.  Garo,  D.  P.  68.  2.  59).  Mais  cet  arrêt  a 
été  cassé  et  la  cour  suprême  a  décidé  qu'un  navire,  quoique 
meuble  par  sa  nature,  est  soumis,  quant  aux  saisies, 
adjudications  ou  ventes  dont  il  peut  être  l'objet,  à  des 
règles  spéciales  qui  excluent,  en  cette  matière,  l'applica- 
tion du  principe  suivant  lequel  «  en  fait  de  meubles  posses- 
sion vaut  titre  »  (Civ.  cass.  18  janv.  1870,  aff.  Haws,  D.  P. 
70.  1.  127). 

134.  Quelle  est  alors  la  durée  de  la  prescription  pour 
celui  qui  possède  de  bonne  foi  et  en  vertu  d'un  juste  titre? 
Valin,  sous  l'empire  de  l'ordonnance,  prévoyant  le  cas  où 
un  simple  copropnétaire  aurait  vendu  la  totalité  du  navire, 
commençait  par  déclarer  que  l'acquéreur  ne  pouvait  purger 
la  propriété  pour  la  part  afférente  aux  autres  intéressés 
«  en  faisant  faire  au  navire  im  voyage  sous  son  nom.  La 
raison  est,  disait-il,  qu'il  n'a  pu  acquérir  que  ce  qui  appar- 
tenait au  vendeur  dans  le  navire,  et  qu  ainsi  il  a  reçu  le 
reste  a  non  domino,  au  moyen  de  quoi,  point  de  translation 
de  propriété  à  cet  égard  en  sa  personne  ».  Mais  à  cette 
proposition  il  apportait  un  tempérament.  «  N'y  aurait-il 
point,  ajoutait-il,  un  temps  après  lequel  les  coproprié- 
taires seraient  non  recevables  a  réclamer  leurs  portions? 
Il  semble  que  l'on  pourrait  admettre  la  fin  de  non>-recevoir 
en  faveur  de  l'acheteur,  s'il  avait,  sous  son  nom  seu/,  fait 
faire  au  navire  un  voyage  complet  au  long  cours,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  preuve  que,  lors  de  son  achat,  il  savait  que 
le  navire  n'appartenait  à  son  vendeur  que  pour  une  por- 
tion »  {Commentaire  sur  l'art.  2  du  lit,  10  du  Ivo.  2).  Ainsi 
Valin  inclinait  à  penser  que  l'acheteur  de  bonne  foi  d'un 
navire,  dont  le  vendeur  n'était  propriétaire  que  pour  par- 
tie, était  en  droit  de  repousser  les  revendications  des 
autres  copropriétaires  s'il  avait,  sous  son  nom  seul,  fait 
faire  au  navire  un  voyage  au  long  cours.  •—  Il  est  difficile 
d'accepter  cette  opinion  dans  les  termes  mêmes  où  elle  est 
formulée,  car  pourquoi  subordonner  l'acquisition  par  pres- 
cription à  la  réalisation  d'un  voyage  au  long  cours  et  ne 
l'admettre,  par  suite,  que  pour  ceux  des  bâtiments  qui 
sont  susceptibles  d'être  employés  à  ce  genre  de  naviga- 
tion? Est-ce  qu'une  semblable  distinction  a  sa  source  dans 
les  textes  et,  d'un  autre  côté,  suivant  la  remarque  judicieuse 
de  Dufour,  t.  2,  n^  593,  est-il  logique  de  décider  que  l'ac- 
quisition par  prescription  des  grands  navires  s'opérera  plus 
facilement  et  plus  rapidement  que  celle  des  navires  de 
minime  importance? 

f  35.  Un  auteur  a,  sous  Tempire  du  code,  adopté  le 
même  système  en  en  généralisant  l'application.  D'après  lui, 
celui  qui,  de  bonne  foi,  a  acquis  a  non  domino  un  navire  et 
a  été  mis  en  possession,  se  trouve  à  l'abri  de  l'action  en 
revendication  du  véritable  propriétaire,  comme  il  serait  à 
Tabri  de  toute  poursuite  de  la  part  des  créanciers  du  jour  où 
le  navire  a  accompli  le  voyage  en  mer  décrit  par  les  art.  193 
et  194  (Pardessus,  Cours  de  droit  commercial,  6«  éd.,  t.  2, 
n<>  618).  Le  possesseur  d'un  immeuble,  quand  il  a  un  juste 
titre  et  est  de  bonne  foi,  prescrit  contre  le  propriétaire 
de  la  même  façon  et  par  le  même  laps  de  temps  que  contre 
les  créanciers  hypotnécaires  (c.  civ.  art.  2180-4**).  Il  doit 
en  être  de  même  en  matière  maritime.  Donc,  lorsque 
l'acquéreur  de  bonne  foi  et  muni  d'un  juste  titre,  a  rempli 
les  conditions  imposées  par  les  art.  193  et  194  pour  que  le 
droit  de  suite  des  créanciers  soit  purgé,  il  a,  s'il  tient  le 
bâtiment  d'un  non  dominus,  prescrit  également  la  pro- 
priété. On  a  vu  suprày  u^  132,  que  Dufour,  est,  par  une 
voie  différente,  arrivé  au  même  résultat.  —  Cette  doctrine 
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n'a  pas  prévalu,  et  elle  est,  en  effet,  inacceptable.  Si,  en 
matière  immobilière,  la  prescription  destinée  à  effacer  les 
hypothèques  et  celle  destmée  à  affranchir  le  possesseur  de 
l'action  en  revendication  du  véritable  propriétaire  sont  sou- 
mises aux  mômes  conditions,  c'est  parce  que  des  textes 
formels  les  ont  assimilées  l'une  à  Tautre  (c.  civ.,  art.  2180 
et  2265),  Or,  en  matière  maritime,  les  art.  193  et  194  indi- 
quent bien  à  quel  moment  le  droit  de  suite  des  créanciers 
sera  purgé,  mais  aucune  disposition  ne  donne  à  entendre 


bonne  foi;  on  ne  pourrait  donc,  pour  le  décider  ainsi, 
invoquer  tout  au  plus  qu'un  motif  d'analogie,  et  un  motif  df. 
ce  genre  ne  suffit  pas  pour  permettre  (rétablir  une  pres- 
cription, c'est-à-dire  une  déchéance.  Comme  le  fait  remar- 
quer très  exactement  M.  Labbé  (note  citée  suprà,  n°  133),  le 
prix  encore  dû  de  la  vente  peut  offrir  aux  créanciers,  pri- 
vés de  leur  droit  de  suite,  une  satisfaction  convenable.  Pour 
le  propriétaire,  l'extinction  de  son  droit  de  suite  serait 
sans  compensation.  Du  reste,  le  droit  de  suite  des  créan- 
ciers hypothécaires  n'est  pas  soumis  au  mode  d'extinction 
établi  par  les  art.  193  et  194  c.  com.;  les  seules  causes  sus- 
ceptibles d'y  mettre  fin  sont  celles  qui  font  disparaître  le 
droit  de  suite  des  créanciers  munis  d'une  hypothèque  sur 
un  immeuble  (L.  10  juill.  1885,  art.  17  et  suiv.).  Quelle 
serait  donc  aujourd'hui  la  durée  de  la  prescription  acqui- 
sitive?  Le  possesseur  serait-il  admis  à  l'invoquer  comme 
jadis  du  jour  où  la  réalisation  d'un  voyage  en  mer,  opéré 
dans  les  conditions  indiquées  par  l'art.  194  c.  com.,  ferait 
disparaître  le  droit  de  suite  des  créanciers  ordinaires  ou 
privilégiés?  Ne  serait-il  fondé  à  en  revendiquer  le  bénéfice 
qu'à  compter  du  moment  où  les  circonstances  voulues 
pour  qu'il  y  eût  extinction  du  droit  de  suite  des  créan- 
ciers hypothécaires  se  seraient  produites?  Ou  bien  enfin  la 
question  devrait-elle  se  résoudre  diversement  suivant  les 
cas  ?  Les  difficultés  qui  ne  manqueraient  pas  de  s'élever  à 
ce  sujet  rendent,  depuis  la  promulgation  ae  la  loi  sur  l'hy- 
pothèque maritime,  le  système  que  nous  réfutons  de  plus 
en  plus  inadmissible. 

135.  D'autres  auteurs,  MM.  Dageville  et  Labbé,  ont  pré- 
tendu qu'il  y  avait  lieu  d'appli(juer  aux  navires,  par  voie 
d'assimilation,  l'art.  2265  c.  civ.  et  que  la  propriété  s'en 
prescrivait,  soit  par  dix  ou  vingt  ans,  soit  par  vingt  ans 
seulement  (Dageville,  Commentaire  du  code  de  commerce^  t.  2, 
n?  57;  Labbé,  note  citée  suprà,  n°  133).  Le  premier,  consi- 
dérant le  port  d'attache  du  bâtiment  comme  1  émiivalent 
du  lieu  de  ta  situation  d'un  immeuble,  s'en  tient  a  la  dis- 
position môme  du  texte  ;  il  décide  que  la  prescription  sera 
de  dix  ans,  si  le  domicile  du  véritable  propriétaire  et  le  port 
où  le  navire  est  immatriculé  se  trouvent  dans  le  ressort 
de  la  même  cour  d'appel,  de  vingt  ans,  s'ils  se  trouvent 
dans  les  ressorts  de  deux  cours  d'appel  difiérentes.  Le  se- 
cond, au  contraire,  reconnaît  qu'on  ne  peut,  sans  dénaturer 
le  sens  des  mots  et  sans  tomber,  par  suite,  dans  l'arbitraire, 
considérer  le  navire  comme  étant  situé,  soit  dans  le  port 
d'immatriculé  auquel  il  appartient  légalement,  soit  dans 
son  port  d'armement;  il  admet,  en  conséquence,  que,  dans 
le  cas  môme  où  le  port  en  question  et  le  domicile  du  pro- 
priétaire se  trouveraient  dans  un  seul  ressort,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  la  prescription  de  dix  ans  ;  mais  il  estime  «  que 
1  abréviation  à  vingt  ans  ne  peut  pas  être  refusée  au  pos- 
sesseur de  navire  ayant  juste  titre  et  bonne  foi  ;  car  cet 
abrègement  de  délai  dérive  uniquement  de  la  bonne  foi  du 
possesseur,  et  non  pas  d'un  rapprochement  constaté  entre 
le  domicile  du  propriétaire  et  la  situation  de  la  chose  ». 

Cette  opinion  n'est  pas  moins  sujette  à  critique  que  la 
précédente.  La  prescription  de  dix  ans  est  inapplicable  pour 
les  motifs  indiqués  par  M.  Labbé  ;  celle  de  vingt  ans  ne 
l'est  pas  moins;  on  ne  peut,  en  effet,  sans  le  faire  sortir  de 
son  cadre,  étendre  aux  navires  l'art.  2265  c.  civ.  D'abord, 
pour  le  leui»  rendre  applicable,  on  commence  par  le  dénatu- 
rer, puisqu'on  substitue  à  une  prescription  qui,  suivant  les 
cas,  est  de  dix  ou  vingt  ans  une  prescription  invariable 
de  vingt  ans;  de  plus,  on  le  transporte  sur  un  terrain  qui 
n'est  pas  le  sien,  car  il  ne  vise  que  les  immeubles;  or,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  plus  haut  (Y-  suprà,  n»  134),  toute  prescription 
entraînant  à  sa  suite  une  déchéance,  les  textes  qui  la  régis- 
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sent  doivent  être  appliqués  limitativement.  Il  faut  donc,  en 
l'absence  de  disposition  spéciale  qui  réduise  ici  la  durée  de 
la  prescription,  décider  que  le  possesseur  de  bonne  foi  et  avec 
juste  titre  ne  pourra,  comme  le  possesseur  de  mauvaise  foi, 
acquérir  la  propriété  du  navire  que  par  le  laps  de  trente  ans 
(V.  Rép.  loc,  cU.,ei  n*  188;  Bédarride,  t.  5,  noM934  et 
1935;  Alauzet,  t.  5,  n^  580;  Démangeât,  t.  4,  p.  28;  Gresp 
et  Laurin,  t.  1,  p.  218  et  suiv.;  Boistel,  n^  1156;  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  n°  1624;  Desiardins,  t.  1,  n»  90;  de  Val- 
roger,  t.  5,  n9  2256). —  Il  y  a  la,  du  reste,  on  doit  le  recon- 
naître, une  lacune  regrettable  dans  le  code  de  commerce. 
N'est-il  pas  singulier,  en  effet,  que  celui  dont  la  possession 
s'appuie  sur  la  bonne  foi  et  sur  un  juste  titre  soit  traité 
comme  celui  qui  possède  de  mauvaise  foi  et  sans  titre  ? 
Si  la  prescription  est  abrégée  en  faveur  du  possesseur  d'un 
immeuble  quand  il  se  trouve  dans  les  conditions  indi- 
quées, à  plus  forte  raison  devrait-elle  l'être  en  faveur  du  pos- 
sesseur d'un  navire  ;  car  il  importe  au  commerce  maritime 
qu'une  incertitude  prolongée  ne  pèse  pas  sur  la  propriété  des 
bâtiments  de  mer.  Aussi  les  codes  italien  et  espagnol  qui,  ou 
le  sait,  ont  réduit  à  dix  ans  la  durée  générale  de  la  prescrip- 
tion en  matière  maritime  (V.  suprà,  n°  131),  reconnaissent- 
ils,  en  outre,  à  «  celui  qui  possède  un  navire  en  vertu  d'un 
titre  corroboré  par  la  bonne  foi  et  dûment  transcrit  le  droit 
de  prescrire,  le  premier  par  cinq  ans,  à  compter  de  la 
transcription  du  titre  et  de  la  mention  §ur  l'acte  de  nationa- 
lité »  (art.  918),  le  second  par  trois  ans  (art.  573). 

136.  Pour  conduire  à  la  prescription,  il  faut  d'ailleurs 
que  la  possession  réunisse  ici  tous  les  caractères  indiqués 
par  les  art.  2229  et  suiv.  c.  civ.  Elle  doit  donc  être  continue 
et  non  interrompue,  paisible,  publique,  non  équivoque 
et  dépourvue  de  tout  caractère  ae  précarité.  Le  code  de 
commerce  ne  fait  «ju'appliquer  ce  principe  dans  l'art.  430. 
Reproduisant  une  disposition  déjà  contenue  dans  l'art.  1*^^ 
du  tu.  12  du  liv.  1"  de  l'ordonnance  de  1681,  il  dénie  au 
capitaine  le  droit  d'acquérir  la  propriété  du  navire  par  voie 
de  prescription.  Celui  qui  possède  pour  autrui,  tel  que  le 
fermier,  le  dépositaire,  le  commoaataire,  le  mandataire, 
possède  à  titre  précaire  et,  par  suite,  ne  peut  prescrire 
(art.  2236).  Le  capitaine,  simple  mandataire  du  proprié- 
taire armateur,  se  trouve  nécessairement  dans  la  même 
situation  (V.  Rép.  n^  1433)  ;  il  n'y  aurait  pour  lui  de  pres- 
cription possible  que  du  jour  où  son  titre  serait  interverti 
de  la  façon  indiquée  par  l'art.  2238,  Aussi  Iff  projet  de  revi- 
sion de  1867  supprimait-il  comme  inutile  l'art.  430. 

187.  Un  auteur  (Cresp,  t.  1,  p,  291)  a  prétendu  que  le 
copropriétaire  d'un  navire  était,  comme  le  capitaine,  dans 
l'impossibilité  de  l'acquérir  en  entier  par  prescription.  Mais 
l'opinion  inverse  est  généralement  professée  (Bédarride, 
t.  i,  n«  1937;  Laurin  sur  Cresp,  note  70;  Desjardins,  t.  1, 
n°  90  ;  de  Valroger,  t.  5,  n»  2258).  Il  ne  semble  pas  dou- 
teux, en  effet,  que  le  copropriétaire  d'im  navire,  qui  a  pos- 
sédé pro  suOf  pendant  ta  durée  requise,  la  totalité  du  bâti- 
ment, puisse  invoquer  la  prescription  pour  se  soustraire  à 
l'action  des  autres  copropriétaires.  Le  copropriétaire  qui 

Î possède,  à  titre  privatif,  pendant  trente  ans,  la  totalité  de 
a  chose  indivise  est  fondé  à  invoquer  la  prescription 
contre  ceux  de  ses  coîntéressés  qui,  par  la  smte,  deman- 
deraient le  partage  ou  la  licitation  (c.  civ.  art.  816).  Or, 
aucune  disposition  du  code  de  commerce  n'ayant,  à  ce 
point  de  vue,  soumis  les  copropriétaires  d'un  navire  à  un 
régime  exceptionnel,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  leur  refu- 
ser le  bénéfice  de  la  règle  générale.  Seulement,  comme  la 
possession  du  communiste  prôte  alors  facilement  à  l'égui- 
voque,  il  faudra,  pour  que  la  prescription  s'accomplisse, 
que  les  actes  de  jouissance  exclusive  dont  il  s'autorise 
soient  nettement  caractérisés.  Il  devra  prouver,  par  exemple, 
qu'ayant  toujours  perçu  le  montant  total  du  fret,  il  l'a  con- 
servé pour  lui  seul  ;  qu'il  a  acquitté  de  ses  deniers  per- 
sonnels le  coût  des  réparations,  les  loyers  dus  aux  mate- 
lots, le  prix  des  ustensiles  et  des  victuailles,  les  primes 
d'assurances,  les  impenses  de  toute  nature  ;  qu'il  a,  à 
l'exclusion  de  ses  coîntéressés,  présidé  à  raecomplissement 
des  actes  que  comportait  la  gestion  du  navire. 

138.  On  a  soutenu  (Bédarride,  t.  5,  ii"  1932  et  1033) 
que  le  possesseur  ne  peut  être  considéré  coimnc  possé- 
aant  publiquement  et  à  titre  de  propriétaire  ;  ([ue  la  pres- 
cription, par  suite,  ne  peut  courir  vi\  sa  faveur  que  s'il  y 
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a  eu  mutation  à  son  profit  sur  les  registres  de  la  douane. 
Cette  opinion  est  inacceptable.  D'abord  elle  entraînerait, 
si  elle  était  fondée  en  droit,  l'impossibilité  cour  le  pos- 
sesseur de  prescrire  sans  titre,  car  Tadministration  des 
douanes  ne  procède  à  la  mutation  qu'autant  que  le  requé- 
rant justifie  d'une  cause  légitime  d'acquisition.  Or,  on  a  vu 
suprày  n»  131,  que  la  prescription  trentenaire  peut  être 


chez  le  détenteur,  de  posséder  pro  swo,  toujours  est-il  que 
cet  indice  n'est  pas  le  seul  susceptible  de  révéler  une 
semblable  intention  ;  toutes  les  fois  que  ce  dernier  se  com- 
porte comme  le  ferait  un  propriétaire,  toutes  les  fois  qu'a- 
gissant en  son  nom  propre  et  pour  son  propre  compte, 
il  affecte  le  navire  à  la  réalisation  de  voyages  dont  il  encaisse 
le  produit  et  solde  les  dépenses  de  ses  deniers,  qu'il  exécute 
tous  les  actes  de  gestion,  est-il  permis  de  douter  sérieuse- 
ment, bien  que  son  nom  ne  figure  pas  sur  les  registres  de 
la  douane  et  sur  l'acte  de  nationalité,  de  son  intention  de 
posséder  comme  propriétaire  ?  D'ailleurs  «  on  est  toujours, 
dit  l'art.  2230  c.  civ.,  présumé  posséder  pour  soi  et  à  titre 
de  propriétaire,  s'il  n'est  prouvé  qu'on  a  commencé  à  possé- 
der pour  un  autre.  »  Est-ce  que  cette  proposition  ne  doit 
pas  trouver  ici  son  application  ?  Quant  a  la  publicité  de  la 
possession,  elle  est  également  incontestable,  môme  en  l'ab- 
sence de  transcription,  du  moment  où  le  détenteur  ne  fait 
rien  pour  cacher  au  véritable  propriétaire  les  agissements 
auxquels  il  se  livre  (V.  en  ce  sens  :  Laurin  sur  Cresp,  t.  1, 
note  70;  Boistel,  n«  1156;  Desjardins,  t.  1,  n«  90;  de 
Valroger,  t.  5,  n*»  2255  et  2258). 

§  2.  —  De  la  vente  volontaire  des  navires  {Rép.  no»  89  à  97). 

139.  La  vente  volontaire  des  navires  est,  sur  tous  les 
points  où  il  n'y  a  pas  été  spécialement  dérogé,  soumise  aux 
mômes  règles  que  les  ventes,  soit  en  matière  civile,  soit  en 
matière  commerciale  ;  les  exceptions  introduites  au  droit 
commun  doivent  donc  seules  nous  occuper  ici. 

Aux  termes  de  l'art.  633,  1"  al.,  c.  com.,  «  la  loi  répute 
actes  de  commerce  toute  entreprise  de  construction,  et  tous 
achats,  ventes  et  reventes  de  bâtiments  pour  la  navigation 
intérieure  et  extérieure  ».  D'autre  part,  l'art.  195  qui  est, 
en  quelque  sorte,  le  siège  de  la  matière  et  dont  les  dis- 
positions feront  spécialement  l'objet  de  nos  explications,  est 
ainsi  conçu  :  «  La  vente  volontaire  d'un  navire  doit  être 
faite  par  écrit  et  peut  avoir  lieu  par  acte  public  ou  par 
acte  sous  seing  privé.  Elle  peut  être  faite  pour  le  navire 
entier  ou  pour  une  portion  de  navire,  ce  navire  étant  dans 
le  port  ou  en  voyage  ». 

|40.  —  I.  Nature  et  objet  de  là  vente.  —  La  vente  des 
navires  affecte  généralement  un  caractère  commercial  ;  c'est, 
en  effet,  ce  qu'indique  très  nettement  la  disposition  pré- 
citée de  l'art.  633  c.  com.  (V.  aussi  Rép.  n»  97),  et  cette  dis- 
position s'applique  sans  difficulté  toutes  les  fois  que  le 
contrat  intervient  entre  un  constructeur  et  un  armateur  ou 
entre  deux  armateurs.  Le  constructeur  est  commerçant, 
comme  l'est  tout  industriel,  puisqu'il  spécule  sur  les  maté- 
riaux et  sur  la  main-d'œuvre  qu'il  utilise.  L'armateur  l'est 
également,  comme  l'est  tout  entrepreneur  de  transports 
qui  spécule  sur  le  louage  de  son  matériel  et  du  personnel 
qu'il  a  sous  ses  ordres  (art.  632).  Donc  la  vente  qui,  en 
pareil  cas,  est  consentie  par  un  commerçant  agissant  dans 
l'intérêt  de  l'industrie  qu'il  exerce  au  profit  d'un  autre 
commerçant  qui  achète,  afin  d'assurer  le  fonctionnement  de 
l'entreprise  à  laquelle  il  se  livre,  constitue  im  acte  de  com- 
merce, au  moins  en  vertu  de  la  théorie  de  l'accessoire 
(c.  com.  art.  631.  1««  al.,  632,  6«  al.)  (V.  suprà,  v^  Acte  de 
commercej  n«  349). 

i4fl.  Mais  en  est-il  de  mtoie,  lorsque  les  parties  contrac- 
tantes ne  sont  pas  commerçantes  ou  quand,  étant  commer- 
çantes, elles  traitent  pour  leurs  besoins  personnels,  par 
exemple,  lorsque  la  vente  a  pour  objet  im  bateau  de  plai- 
sance ?  Une  question  semblable  se  pose  pour  la  plupart  des 
conventions  relatives  à  la  navigation  :  vente  d'avitaillements 
quand  elle  émane  d'un  agriculteur  et  porte  sur  les  produits 
de  son  exploitation  ;  affrètement  souscrit  par  un  particulier 
pour  le  transport  de  son  mobilier;  contrat  passé  par  ce 


môme  particulier  en  vue  de  son  passage  et  de  celui  de  ses 
bagages  à  bord  d'un  steamer  ;  assurance  par  un  non-commer- 
çant des  objets  qu'il  a  placés  sur  un  navire  dans  les  condi- 
tions précitées  (V.  sur  ces  divers  points,  suprà,  v«  Acte  de 
commerce,  n®"346  et  suiv.). 

142.  L'art.  633  place  sur  la  môme  ligne  les  achats,  ven- 
tes et  reventes  de  bâtiments  destinés  à  la  navigation  exté- 
rieure et  ceux  de  bâtiments  affectés  à  la  navigation 
intérieure.  Il  est  évident  que  les  bâtiments  de  rivière  peu- 
vent, comme  les  bâtiments  de  mer.  faire  l'objet  d'une  vente 
volontaire  ;  mais  la  vente  de  ces  derniers  tombe  seule  sous 
l'application  de  l'art.  195  c.  com.  On  n'a  pas  oublié,  en  effet, 
(Y.  suprà,  n°"  70  et  suiv.)  que  les  navires  proprement  dits 
sont  seuls  régis  par  celles  des  dispositions  du  liv.  2  c.  com.  qui 
sont  empreintes  d'un  caractère  exceptionnel.  Or.  l'art.  195 
déroge,  comme  on  va  le  voir,  aux  principes  de  droit  com- 
mun en  matière  commerciale  ;  aussi  a-t-il  été  cité  (V.  suprà. 


mple 

que,  dès  lors,  la  vente  peut  en  ôtre  constatée  à  l'aide  de 
tous  les  modes  de  preuve  qui  sont  de  droit  commun  en 
matière  commerciale  (Trib.  Nantes,  3  avr.  1880,  aff.  Maufra 
et  autres.  Recueil  de  Nantes,  1880.  1.  289). 

143.  La  vente,  dit  l'art.  195  dans  son  second  alinéa,|>eti^ 
être  faite  pour  le  navire  entier  ou  pour  une  portion  de  navire^ 
c'est-à-dire  qu'elle  peut  être  totale  ou  partielle  (V.  Rép. 
n»  95).  Est-ce  à  dire  qu'elle  puisse  avoir  pour  objet  ime 
fraction  du  bâtiment  ?  Non,  car  un  navire  constitue  un  en- 
semble matériellement  impartageable  ;  le  fractionner  ce 
serait  le  détruire.  Il  est  vrai  que  l'on  pourrait  mettre  en  vente 
les  agrès  ou  apparaux  sans  mettre  en  vente  le  navire  iui- 
môme  ;  mais  ces  ustensiles  perdant,  par  le  seul  fait  de  leur 
disjonction,  leurs  caractères  d'annexés,  d'accessoires  du 
bâtiment,  la  vente  ne  serait  plus  régie  par  l'article  précité. 
Le  texte,  lorsqu'il  signale  la  vente  comme  pouvant  porter 
sur  une  portion  de  navire,  suppose  donc  au'elle  a  pour  objet 
une  part  indivise  dans  la  propriété.  Le  oâtiment,  qui  peut 
appartenir  en  totalité  à  ime  seule  personne,  peut  aussi  ap- 
partenir conjointement  à  plusieurs  (art.  220)  (V.  aussi  infrà, 
n*»»  269  et  suiv.;  —  Rép.  n°»  172  et  suiv.).  Dès  lors,  la  vente 
partielle  peut  avoir  lieu  dans  deux  circonstances  différentes  : 
1<>  celui  qui  a  la  propriété  totale  veut,  à  un  moment  donné, 
réaliser  partiellement  les  capitaux  engagés  dans  L'entreprise  ; 
il  cède  alors  à  un  tiers  une  quote-part  du  navire  et,  de  pro- 
priétaire exclusif  au'il  était  auparavant,  il  devient  coproprié- 
taire avec  son  acneteur  ;  2<^  un  copropriétaire  par  indivis 
cède  à  \m  tiers  sa  part  dans  le  navire  moyennant  un  prix 
déterminé, de  telle  sorte  que  l'indivision  déjà  établie  entre  lui 
et  les  autres  coparticipants  existe  désormais  entre  l'acheteur 
et  ces  derniers.  Rappelons,  à  ce  sujet,  que  tout  copropriétaire, 
à  moins  de  convention  contraire,  est  absolument  libre  de 
disposer  de  sa  part  comme  bon  lui  semble  (V.  Rép.  n^  95)  ; 
ce  droit  de  libre  disposition  est,  en  effet,  virtuellement  con- 
sacré par  la  disposition  môme  de  l'art.  195.  Le  coîntéressé 
qui  veut  aliéner  sa  part  d'intérêt  n'a  donc  pas  besoin  d'obte- 
nir à  cet  effet  l'assentiment  des  autres  copropriétaires  ;  il 
n'est  pas  tenu  non  plus,  à  prix  égal,  d'accorder  la  préférence 
à  tel  ou  tel  d'entre  eux  (V.  t6td.). 

144.  Le  Consulat  de  la  mer  exigeait  que  l'actionnaire, 
sur  le  point  de  procéder  à  une  vente  de  cette  nature,  infor- 
mât préalablement  le  patron  de  son  projet  ;  l'acheteur  devait 
l'avertir  de  son  côté,  et,  si  le  patron  s'opposait  à  la  vente, 
il  ne  pouvait  entrer  en  possession  de  la  part  dont  il  était 
acquéreur  jusqu'à  ce  que  le  navire  eût  terminé  son  voyage. 
Le  patron  avait,  en  outre,  un  droit  de  préemption,  c'est-à- 
dire  qu'il  pouvait,  pour  le  prix  indiqué,  se  faire  attribuer,  à 
l'exclusion  de  tous  autres,  la  part  du  vendeur  dans  le 
navire  (ch.  <0).  On  craignait,  en  effet,  que  le  jour  où  un 
nouveau  coîntéressé  serait  substitué  au  vendeur,  une  majo- 
rité se  constituât  contre  le  patron  et  lui  enlevât  la  maîtrise, 
deirac,  au  contraire  (Us  et  coutumes  de  la  mer,  Juridiction 
de  la  marine,  art.  4  et  5,  n«  10,  Commentaire  sur  les  rooles 
d'Oleron,  art.  1*',  n°  4),  n'admettait  le  droit  de  préemption 
qu'au  profit  des  copropriétaires  du  maître  qui  vendrait  sa 
part  d'intérêt,  parce  qu'en  vendant  sa  part,  il  cédait  en 
même  temps  la  maîtrise. 

Mais,  dans  les  Etats  septentrionaux  de  l'Europe,  on  se 
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montrait  plus  sévère .  Quel  que  fût  celui  des  coparticipants 
dont  éman&t  raliénation,  les  autres  avaient  le  droit  de  se 
faire  attribuer  pour  le  môme  prix  la  portion  qui  en  faisait 
l'objet,  et  afin  d'éviter  que  les  parties  ne  parvinssent  à 
paralyser  Texercice  de  cette  prérogative  en  indiquant  un 
prix  plus  élevé  qu'il  ne  Tétait  en  réalité^  on  reconnaissait 
aux  intéressés  le  droit  de  faire  procéder  à  une  estimation 
et  de  se  constituer  acquéreurs  pour  le  prix  fixé  par  les 
experts  (Statut  de  la  ville  de  Wisby,  cb.  47;  Récès  de  la 
Hanse  de  1591,  art.  54,  et  de  1614,  tit.  3,  art.  14;  Code  mari- 
time suédois  de  Gharies  XI,  3^  part.,  cbap.  5  ;  Wedderkop, 
liv.  3,  tit.  2,  §  10  et  H). 

Des  dispositions  du  même  genre  se  retrouvent  aujour- 
d'hui dans  certains  codes,  notamment  dans  le  code  norvé- 
gien (art.  7).  Mais,  en  France,  le  droit  de  retrait  n'existe  pour 
aucun  des  copropriétaires  du  vendeur  et  il  n'existe  pas 
davantage  dans  la  plupart  des  autres  contrées.  Le  code 
allemand  (art.  470)  reconnaît  môme  formellemeiit  à  tout 
coïntéressé  le  droit  de  disposer  de  sa  part  comme  bon 
Ini  semble.  Il  décide,  toutefois,  que,  si  ralienation  d'une  part 
d'intérêt  doit  entraîner  pour  le  navire  la  perte  du  droit  de 
porter  le  pavillon  national,  elle  ne  peut  être  valablement 
effectuée  qu'avec  le  consentement  de  tous  les  copropriétaii^os 
(même  article),  et  M.  de  Valroger,  t.  1,  n^  143,  estime, 
avec  raison,  selon  nous,  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  en  France 
la  même  restriction,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  écrite,  attendu 
«  qu'un  associé  est  toujours  tenu  de  respecter  les  bases 
fondamentales  de  l'association  ». 

145.  En  Angleterre,  il  existe  une  restriction  d'un  autre 
genre.  La  propriété  d'un  navire  est  divisée  en  soixante  quatre 

S  arts;  toutefois  on  ne  peut  enregistrer  en  même  temps  plus 
e  trente  deux  personnes  comme  propriétaires  du  b&timent  ; 
d'autre  part,  on  ne  peut  faire  figurer  ime  personne  sur  les 
registres  comme  propriétaire  d'une  fraction  de  part;  on 
acunet  seulement  que  toute  réunion  de  cinq  personnes  au 
plus  peut  être  enregistrée  comme  propriétaire  d'une  on 
plusieurs  parts  sous  le  nom  de  l'une  d'entre  elles.  Dans  ce 
cas,aucime  de  ces  personnes  ne  peut  disposer  isolément  de 
sa  part  d'intérêt  (Merchant  skipping  act  de  1854,  art.  37). 
Cette  prohibition,  qui  tient  à  l'oi^nisation  spéciale  de  la 
copropriété  maritime  en  Angleterre^  ne  saui^it  évidemment 
trouver  son  application  chez  nous  ;  toute  portion,  si  minime 
qu'elle  soit,  peut  être  librement  aliénée. 

f  40.  —  II.  Epoque  a  laquelle  la  vents  peut  avoir  lieu. 
—  Le  navire  peut  être  vendu  valablement  avant  qu'il  n'ait 
été  francisé,  ou  même  pendant  qu'il  est  encore  en  constru- 
Lion  ;  seulement  il  y  a  neu  de  se  demander  si  la  vente  qui 
intervient  dans  ces  conditions  est  régie  par  l'art.  195. 
Plusieurs  auteurs  tiennent  pour  la  négative  et  estiment  que 
l'on  se  trouve  alors  simplement  sous  l'empire  de  la  règle 
formulée,  pour  toutes  les  ventes  commerciales  en  général, 
par  l'art.  109  c.  com.  (Delamarre  et  Le  Poitvin,  op.  dt., 
L  5,  n«  86;  Démangeât  sur  Bravard,  t.  4,  p.  24  in  fine  ; 
de  Valroger,  1. 1,  n«  134).  En  indiquant  la  vente  comme  pou- 
vant avoir  lieu  alors  que  le  navire  est  dans  le  port  ou  en 
voyage,  le  législateur  semble  avoir  exclusivement  en  vue  un 
navire  déjà  armé  et  par  suite  déjà  francisé.  D'ailleurs, 
toutes  les  fois  qu'il  a  voulu  étendre  aux  navires  en  cons- 
truction les  dispositions  contenues  dans  le  code,  il  a  eu 
s^in  de  le  mentionner  expressément.  —  (Quelle  que  soit 
la  valeur  de  cette  argumentation,  nous  ne  croyons  pas, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  précédemment  (V.  suprà, 
n*  92),  <rae  l'opinion  à  laquelle  elle  sert  de  point  d'appui 
soit  juridiquement  exacte  (Conf.  Dufour,  t.  2,  n»  573  ;  Arthur 
Desjardins,  t.  1,  n»  64).  L'art.  195  parle  de  la  vente  volon- 
taire d'un  navire  en  termes  généraux  ;  il  ne  distin^e  pas 
suivant  que  cette  vente  a  pour  objet  im  navire  déjà  cons- 
truit et  francisé  ou  bien  un  navire  en  voie  de  construc^ 
tion  ;  donc,  à  moins  de  prétendre  que  la  vente  d'un  navire 
en  chantier  n'est  pas  ime  vente  de  navire,  il  faut,  sous  peine 
de  tomber  dans  l'arbitraire,  appli(^uer  sa  disposition  à  toute 
vente  de  bâtiment  quelle  qu'elle  soit.  Quant  aux  expressions 
i€  elle  peut  être  faite...  le  navire  étant  dans  le  port  ou  en 
voyage  »,  rien  n'indique  qu'il  faille,  comme  on  le  prétend, 
les  interpréter  dans  un  sens  restrictif.  Il  a  été  jugé  que, 
si  la  vente  de  la  coque  d'un  navire  en  construction  n'est  pas 
régie  par  l'art.  195  c.  com.,  elle  ne  peut  cependant  être 
admise  comme  constante  à  défaut  d'une  preuve  écrite  ou 


tout  au  moins  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  des- 
tiné à  servir  de  fondement  à  la  preuve  testimoniale  (Trib. 
Nantes,  20  avr.  1866,  aff.  Leray,  Guret,  Recueil  du  Havre, 
1866.  2.  230). 

147.  La  vente  peut  avoir  lieu,  comme  on  vient  de  le 
constater,  le  navire  étant  dans  le  port  ou  en  voyage  (V.  aussi 
Rép,  n«  95),  et,  dans  les  deux  cas,  elle  est  translative  de 
la  propriété  et  des  risques,  puisqu'elle  a  pour  objet  un  corps 
certain,  bien  que  la  livraison  du  navire  soit  impossible  tant 
qu'il  n'est  pas  de  retour.  L'art.  1583  c.  civ.  est,  en  effet, 
applicable  en  matière  commerciale  comme  en  matière  civile 
(Bravard  et  Démangeât,  t.  2,  p.  404;  Alauzet,  1. 1,  n««  221 
et  suiv.  ;  Boistel,  n<>  450  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  1. 1,  n<»  634. 
—  Contra  :  Delamarre  et  Le  Poitvin,  op,  cit.,  t.  4,  n^  49)  ;  il 
s'applique  spécialement  à  la  vente  des  navires  ;  donc  il  y  a 
translation  de  la  propriété  et  des  risques  par  le  seul  effet  du 
consentement,  alors  même  que  la  tradition  n'aurait  pas 
encore  eu  lieu,  alors  môme  qu'elle  serait  actuellement  ir- 
réalisable. 

148.  Mais  la  vente  du  navire  en  voyage  n'est  valable  et,par 
suite,  ne  produit  d'effet,  qu'autant  que  le  navire  existe  encore 
au  moment  où  elle  est  consentie.  Si  donc  le  bâtiment  avait 
péri  auparavant,  quoique  la  perte  fût  ignorée  des  parties, 
le  contrat  serait  nul;  il  serait  môme  inexistant  comme  n'ayant 
pas  d'objet  (c.  civ.  art.  1601).  L'assurance  souscrite  posté- 
rieurement à  la  perte  de  l'objet  assuré  est  néanmoins  vala- 
ble, lorsque  l'assuré  ignorait  et  lorsque,  d'ailleurs,  il  pou- 
vait ignorer  légitimement  l'existence  du  sinistre  à  l'ins- 
tant où  il  a  contracté  avec  l'assureur  (c.  com.  art.  365  et 
suiv.)  ;  mais  il  en  est  autrement  de  la  vente  du  navire  ; 
car  l'art.  1601  c.  civ.  déclare  que  la  vente  est  nulle  si,  au 
moment  où  elle  est  conclue,  u  la  chose  vendue  était  périe 
en  totalité  »,  et,  en  le  décidant  ainsi,  il  ne  fait  qu'appliquer 
un  principe  de  droit  commun,  à  savoir  qu'une  convention 
ne  peut  exister  qu'autant  qu'elle  a  un  objet.  Il  est  vrai  que, 
dans  le  cours  de  la  discussion  dont  cette  disposition  fut 
l'objet  devant  le  conseil  d'Etat,  on  se  demanda  si  elle  devait 
s'appliquer  aux  ventes  conunerciales,  et  notamment  aux 
ventes  des  navires  en  mer.  De  la  discussion  engagée  sur 
ce  point,  il  semble  résulter  que  la  question  fut  réservée 
comme  devant  être  résolue  plus  tard  par  le  code  de  com- 
merce (Locré,  La  législation  civile,  commerciale  et  criminelle 
de  la  France,  t.  14,  p.  53  et  suiv.).  Or  ce  code  ne  Ta  pas 
tranchée.  Dans  le  silence  du  texte,  on  décide  unanimement 
que,  du  moment  où  la  loi  commerciale  n'a  pas  dérobé  au 
principe  de  droit  commun  formulé  par  le  code  civil,  ce 
principe  doit  recevoir  son  application  (V.  Rép.  n°  96  ;  Dufour, 
t.  2,  n'»  475;  Démangeât  sur  Bravard,  t.  4,  p.  26,  note  1  ; 
Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  1,  n®  634  bis;  Cresp  et  Laurin, 
p.  271  et  suiv.  ;  Desjardins,  t.  l,n*  69  ;  de  Valroger,  n»  141, 
et  les  autorités  citées  par  ces  auteurs). 

149.  La  proposition  qui  vient  d'être  énoncée  cesserait, 
toutefois,  d'être  exacte  et  la  vente  serait  valable,  nonobs- 
tant la  perte  antérieure  du  bâtiment,  s'il  était  reconnu 
que  les  parties  ont  entendu  imprimer  au  contrat  un 
caractère  aléatoire,  qu'elles  ont  voulu  traiter  à  forfait  et  à 
tout  événement  ;  car  la  vente  a  alors  pour  objet  moins  le 
navire  lui-môme  que  la  chance  de  son  existence.  Mais, 
comme  une  convention  conclue  dans  ces  conditions  est 
exceptionnelle,  il  faut  que  l'intention  des  contractants  ap- 
paraisse d'une  façon  positive.  Ce  n'est  pas  qu'une  clause 
spéciale  et  expresse  soit  absolument  nécessaire,  car  les 
intéressés  ont  toute  liberté  pour  manifester  leur  volonté 
comme  bon  leur  semble,  et  cette  manifestation  peut  décou- 
ler des  conditions  dans  lesquelles  la  vente  a  eu  lieu,  notam- 
ment de  rinfériorité  du  prix  par  rapport  à  la  valeur  vénale 
du  navire  ;  seulement  il  est  indispensable  que  l'expression 
de  leur  pensée  ne  présente  aucune  équivoque  (Gomp.  Dela- 
marre et  Le  Poitvin,  op.  cit.,  t.  4,  n®  71  ;  Dufour,  t  2, 
n«  476  ;  Démangeât  sur  Bravard,  t.  4,  p.  26,  note  1  ;  Cresp 
et  Laurin,  t.  1,  p.  271  et  suiv.;  Desjardins,  t.  1,  n*»  69;  de 
Valroger,  t.  1,  n*  141).  De  plus,  si  le  navire  était  assuré, 
une  question  surgit,  celle  de  savoir  si  l'acheteur  a  droit  à 
la  somme  que  doit  payer  l'assureur;  mais  cette  çiuestion 
trouvera  plus  naturellement  sa  place  quand  on  traitera  des 
effets  de  lia  vente  (V.  infrà,  n»  188). 

150.  Aux  termes  de  l'art.  196  qui,  du  reste,  sur  ce  point, 
n'a  fait  que  reproduire  l'art.  3,  tit.   10,  liv.  2,  de  l'ordon- 
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nànce  de  1681,  «  la  vente  volontaire  d'un  navire  en 
voyage  ne  préjudicie  pas  aux  créanciers  du  vendeur.  En 
conséquence,  nonobstant  la  vente,  le  navire  ou  son  prix 
continue  d'être  le  gage  desdits  créanciers,  qui  peuvent 
môme,  s'ils  le  jugent  convenable,  attaquer  la  vente  pour 
cause  de  fraude».  Il  suffit  de  signaler  en  passant  cette  dis- 
position ;  elle  sera  étudiée  dans  l'article  consacré  à  Textinc- 
tion  du  droit  de  suite  des  créanciers  (V.  infrà,  n<*"  438  et 
suiv.,  et  Rép,  n"  298  à  300). 

151.  — III.  Personnes  de  qui  la  vente  peut  émaner  et  au 

PROFIT    DE   QUI    ELLE    PEUT    AVOIR   LIEU.  —  La  VCUtC,  qui  peut 

être  consentie  par  un  Français  à  im  autre  Français,  peut  aussi 
l'être  par  un  étranger  à  un  Français  ou  par  un  Français  à  un 
étranger.  Les  navires  étrangers  peuvent,  en  effet,  être 
importés  en  France,  moyennant  l'acquiltement  d'un  droit 
d'importation,  et  admis  ensuite  à  la  francisation  (L.  19  mai 
1866,  art.  3,  D.  P.  66.  4.  52;  30  janv.  1872,  art.  5,    D.  P. 

72.  4.   25 '  ■        " 

exi 

a  lieu  pour  pi 

perd  sa  nationalité  (L.  9  mai  i845);  de  plus,  Tart.  33  de  la 
loi  du  dO  juin.  1885  interdit  la  vente  volontaire  d'un  navire 
grevé  d'hypothèque  à  un  étranger,  soit  en  France,  soit  à 
l'étranger.  On  avait  été  frappé  des  inconvénients  que  pouvait 
avoir  pour  les  créanciers  hypothécaires  le  droit,  que  conser- 
vait le  propriétaire  sous  l'empire  de  la  loi  du  10  déc.  1874, 
de  vendre  à  l'étranger  le  navire  hypothéqué.  La  vente  pou- 
vant alors  s'opérer  à  leur  insu  et  ayant  pour  résultat,  en 
faisant  perdre  au  navire  sa  nationalité,  de  le  soumettre  à 
l'empire  d'une  législation  étrangère,  leurs  prérogatives  pou- 
vaient devenir  illusoires.  Aussi,  dans  tous  les  projets  de 
réforme,  demandait-on  que  la  vente  volontaire  du  navire 
grevé  d'hypothèque  fût  interdite  en  pays  étranger,  et  cette 
proposition  avait  été  acceptée  dans  les  termes  où  elle  était 
formulée  par  la  Chambre  des  députés;  mais,  lorsque  le  projet 
vint  en  discussion  devant  le  Sénat,  on  fit  observer  :  d'une 
part,  que  la  vente  d'un  navire  français  dans  un  port  étranger 
n'avait  pas  pour  résultat  de  lui  faire  perdre  sa  nationalité,  si 
elle  avait  lieu  au  profit  d'un  Français,  et  qu'elle  était  alors 
sans  inconvénient  pour  les  créanciers  ;  en  sens  inverse,  que 
la  vente  d'un  navire  français  à  un  étranger,  dans  un  port 
français,  lui  enlevait  sa  nationalité  tout  conmie  celle  dont  il 
aurait  été  l'objet  dans  un  port  étranger,  et  qu'elle  offrait,  dès 
lors,  pour  les  créanciers  les  mômes  dangers  q^ue  cette  der- 
nière. On  prit  alors  le  parti  de  modifier  la  rédaction  proposée, 
et,  au  lieu  d'interdire  la  vente  du  navire  hypothéqué  en 
pays  étranger,  on  prohiba  la  vente  dudit  navire  à  un  étran- 
ger, soit  en  France,  soit  à  l'étranger.  De  là,  la  disposition 
aujourd'hui  contenue  dans  le  1«'  alinéa  de  l'article  précité 
de  la  loi  du  10  juill.  1885. 

1 52.  La  vente  ne  peut  émaner  que  du  propriétaire  capa- 
ble d'aliéner  ou  d'une  personne  qui  aurait  reçu  de  lui  un  man- 
dat spécial  à  cet  effet.  L'armateur  qui,  sans  être  propriétaire, 
préside  à  l'armement  et  à  l'exploitation  du  navire,  soit  pour 
le  compte  de  celui  ou  de  ceux  auxquels  il  appartient  (arma- 
teur gérant),  soit  pour  son  compte  personnel  (armateur- 
affréteur), n'a  pas  qualité  pour  consentir  des  actes  d'aliénation 
et,  spécialement,  une  vente.  Quant  au  capitaine,  il  ne  peut 
mettre  le  bâtiment  en  vente,  sans  un  pouvoir  spécial  du 
propriétaire  ou  des  propriétaires  qu'il  représente,  que  dans 
un  cas  exceptionnel,  celui  où  le  navire  a  été  déclaré  inna- 
vigable par  l'autorité  compétente  (c.  com.  art.  237)  (V.  infrà, 
no»  684  et  suiv.  ;  Rép,  n°»  468  et  suiv.).  L'art.  1599  c.  civ.,  qui 
déclare  nulle  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  s'applique  d'ailleurs 
à  la  vente  des  navires  comme  &  celle  de  tout  autre  objet. 

1 53.  La  vente  des  bâtiments  de  mer,  qui  peut  être  l'œuvre 
exclusive  des  parties  contractantes  ou  de  leurs  représen- 
tants, peut  aussi  s'accomplir  par  l'entremise  des  courtiers; 
et  c'est  aux  courtiers  maritimes  que  les  parties  s'adressent 
le  plus  habituellement  à  cet  effet.  Quant  à  la  question  de 
savoir  s1l  y  a  là  pour  eux  un  privilège  qui  exclut  l'inter- 
vention des  autres  courtiers,  V.  suprù,  \^  Bourse  de  com- 
merce, n<*"  264  et  suiv. 

154.  —  IV.  Mode  dk  constatation  de  la  vente.  —  L'or- 
donnance de  1681  ne  soumettait  la  vente  des  navires  à 
aucun  mode  de  preuve  particulier,  et  Valin  concluait  de  son 
siWnce  qu'une  vente  purement  verbale  avait  la  même  effi- 
cacité que  celle  qui  était  constatée  par  acte  sous  seing  privé 


ou  par  acte  devant  notaires  (sur  l'art.  3  du  tit.  10  du  liv.  2). 
Si  la  loi  du  27  vend,  an  2  (art.  18)  exigeait  que  la  vente  fût 
faite  par-devant  un  officier  public  (V.  Rép,  n«  89),  c'était  afin 
de  déjouer  les  fraudes  et  simulations  auxquelles  les  parties 
auraient  pu  être  tentées  de  recourir,  afin  d'éluder  les  prohi- 
bitions de  l'acte  de  navigation  du  21  sept.  1793.  Pour  qu'un 
navire  pût  alors  acquérir  et  conserver  la  qualité  de  Français, 
il  fallait,  entre  autres  conditions,  qu'il  appartînt  en  totalité  à 
des  Français  ;  c'était  afin  de  s'assurer  que  la  vente  totale  ou 
partielle  dont  le  navire  avait  été  l'objet  était  faite  à  des 
nationaux,  <me  la  loi  de  vendémiaire  exigeait  la  rédaction 
d'un  acte  autnentique. 

1 55.  On  sait  que  le  code  de  commerce  a  adopté  un  moyen 
terme  :  s'il  ne  se  contente  pas  d'un  mode  de  constatation 
quelconque,  il  n'exige  pas,  en  sens  inverse,  la  représenta- 
tion d'un  acte  public;  la  vente  doit  être  faite  par  écrit, 
mais  elle  peut  avoir  lieu  par  acte  public  ou  par  acte  sous 
signature  privée  (c.  com.  art.  195).  Même  réduite  à  ces  termes, 
la  disposition  de  l'article  constitue,  ainsi  qu'il  a  été  dit  au 
Rép.  n^  89,  une  dérogation  au  droit  commun  ;  car,  aux  ter- 
mes de  l'art.  109  c.  com.,  la  vente  en  matière  commerciale 
peut  être  constatée  à  l'aide  de  tous  modes  de  preuve,  même 
par  témoins,  même  par  présomptions.  Mais  c  est  à  tort  que 
l'on  s'est  efl'orcé  d'expliquer  cette  exception  par  l'importance 
des  bâtiments  de  mer  (V.  Desjardins,  op.  ci^,  n*»  70),  car 
beaucoup  de  ventes,  en  matière  commerciale,  portent  sur 
des  objets  dont  la  valeur  vénale  est  tout  aussi  considérable 
sans  échapper  cependant  à  l'application  de  la  règle.  Si  on 
s'en  est  départi  en  matière  maritime,  c'est  pour  un  autre 
motif;  le  commerce  maritime  est  intéressé  à  ce  que  la  pro- 
priété des  navires  soit  à  l'abri  de  toute  incertitude  et  a  ce 
qu'elle  ne  fasse  jamais  l'objet  de  contestations  prolongées.  Si 
la  propriété  est  incertaine,  celui  auquel  le  navire  appartient, 
mais  qui  sera  dans  l'impossibilité  de  justifier  rapidement  de  la 
réalite  de  son  droit,  n'inspirera  à  personne  la  confiance  qu'il 
mérite;  si  la  question  de  propriété  donne  lieu  à  des  débats 
plus  ou  moins  prolongés,  pendant  la  durée  de  ces  litiges  le 
navire  restera  sans  emploi  et  le  conmierce  ne  pourra  que 
soufirir  de  cet  état  de  discrédit  ou  de  stagnation  auquel 
seront  condamnés  les  armateurs  à  un  moment  donné.  Or  la 
preuve  par  témoins  ou  par  présomptions  n'a  jamais  le 
caractère  décisif  de  la  preuve  écrite  ;  elle  ne  se  manifeste 
qu'à  la  suite  de  débats  d'une  certaine  durée;  elle  ne  pare 
point,  dès  lors,  aux  inconvénients  qu'il  s'agit  d'éviter  (Conf. 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  1613).  On  verra,  du  reste, 
que  presque  tous  les  contrats  relatifs  au  commerce  mari- 
time sont  également  soumis  à  la  nécessité  d'une  constata- 
tion par  écrit.  Mais  on  a  pensé,  avec  raison,  qu'exiger  un 
acte  authentique,  c'était,  en  soumettant  les  contrats  à  des 
conditions  de  formes  coûteuses  et  gênantes,  entraver  les 
aliénations  (Observations  des  tribunaux,  t.  i,  p.  269,  et  t.  2, 
2® part.,  p.  343,  t.  3 ;  Analyse  raisonnéedes  observations,  p.  61). 

'Le  projet  de  revision  de  1867  (art.  194)  modifiait  cet  état  de 
choses  ;  il  admettait  que  la  vente  des  navires  pourrait  être 
établie  à  l'aide  de  tous  les  modes  de  preuve  indiquées  par 
l'art.  109  c.  com. 

1 56.  La  plupart  des  codes  étrangers  renferment  des  dis- 
positions semblables  à  celle  de  notre  art.  195  (V.  notam- 
ment :  l'art.  2  de  la  loi  du  21  août  1879  qui  a  modifié,  en 
Belgique, le  liv.  2  c.  com.,  l'art.  483  c.  com.  italien,  l'art.  573 
du  nouveau  code  espagnol;  l'art.  309  du  code  hollandais). 
Le  code  italien,  après  avoir  déclaré  que  l'aliénation  ou  la 
cession,  si  elle  a  lieu  dans  le  royaume,  peut  être  faite  par 
acte  authentique  ou  sous  seing  privé,  décide  «  qu'à  l'étran- 
ger, l'aliénation  doit  être  faite  par  acte  reçu  à  la  chancellerie 
du  consulat  royal  devant  l'officier  consulaire  ».  Le  nouveau 
Gode  portugais  exige  que  tout  contrat  de  transmission  de 
navire  soit  constaté  par  un  écrit  authentique  ou  rendu 
authentique  (art.  490).  —  D'après  le  code  allemand  (art.  440), 
la  rédaction  d'iïn  écrit  n'est  pas  nécessaire  en  principe  ;  mais 
chaque  partie  peut  demander  qu'il  lui  soit  délivré,  à  ses 
frais,  un  acte  en  bonne  et  due  forme.  —  En  Angleterre,  l'alié- 
nation d'un  navire  enregistré  au  profit  de  personnes  suscep- 
tibles de  devenir  propriétaires  ae  navires  anglais  s'opère  à 
l'aide  d'un  acte  désigné  sous  le  nom  de  bill  of  sale.  Le  bUl 
of  sale  doit  contenir  un  extrait  du  certificat  d'enregistrement 
suffisamment  détaillé  pour  constater  l'identité  du  bâtiment . 
Le  transfert  doit  s'exécuter  en  présence  d'un  témoin  au 
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moins  et  être  attesté  par  lui  (art.  55  du  Merchant  shipping 
act  de  4854).  La  vente  de  navires  qui  n'ont  pas  obtenu  le 
bénéfice  de  la  nationalité  et  qui,  dès  lors, né  sont  pas  suscep- 
tibles de  naviguer  sous  pavillon  anglais,  par  exemple,  la 
vente  à  des  étrangers  de  navires  nouvellement  construits 
dans  un  des  ports  au  Royaume-Uni,  n'est  soumise  à  aucun 
mode  de  constatation  particulier.  Aux  Etats-Unis,  la  transla- 
tion de  la  propriété  des  navires  doit  également  s'effectuer  à 
l'aide  d'un  bill  of  sale  ou  de  tout  autre  acte  écrit  analogue. 
Cependant  si,  en  l'absence  de  ces  formalités,  l'acquéreur  se 
trouve  dans  l'impossibilité  d'obtenir  un  nouvel  enregistre- 
ment du  navire  à  son  nom  et  de  bénéficier,  par  suite,  des 
privilèges  attachés  à  la  nationalité  américaine,  si  môme  il 
n'est  pas  investi  de  la  propriété  au  regard  des  tiers,  le 
contrai  produit  son  plein  et  entier  elTet  dans  les  rapports  des 
parties  entre  elles  (Dixon,  Traité  de  droit  maritimey  n<»  17). 

157.  Quels  sont  les  officiers  publics  compétents  pour 
rédiger  l'acte  destiné  à  constater  la  vente,  lorsau'on  veut 
lui  imprimer  les  caractères  de  l'authenticité?  DVbord  les 
notaires.  Préposés  par  la  loi  à  la  confection  des  actes 
authentiques  en  général,  ils  ont  mission  de  rédiger  spéciale- 
ment ceux  à  Taioe  desquels  se  prouvent  les  ventes  ae  bâti- 
ments de  mer,  et,  pour  leur  réception,  ils  doivent  se  confor- 
mer, conmie  toujours,  aux  prescriptions  de  la  loi  du  25  vent. 
an  11.  Mais,  en  fait,  il  est  rare  que  Ton  ait  recours  au  minis- 
tère des  notaires  dans  le  cas  dont  s'agit. 

158.  Très  souvent,  au  contraire,  l'acte  est  l'œuvre  du 
courtier  maritime,  par  l'entremise  duquel  la  vente  a  été 
opérée  ;  y  a-t-il  lieu  de  le  considérer  alors  comme  authen- 
tique? L'affirmative  ne  fait  aucun  doute,  dans  le  cas  où  il 
s'agit  d'une  vente  volontaire  faite  aux  enchères  publiques  ; 
le  procès-verbal  dressé  par  le  courtier  qui  a  procédé  à  cette 
vente  a  incontestablement  un  caractère  authentique  (Y.  su^ 
prit,  V*  Bourse  de  commerce,  n*  269).  Et  il  en  serait  de  même 
si  la  vente  publique  volontaire  était  faite,  à  défaut  de  cour- 
tier maritime  dans  la  localité,  sous  les  auspices  d'un  cour- 
tier inscrit  ;  on  admet,  en  effet,  que  les  courtiers  inscrits  oui 
procèdent  à  ces  ventes  agissent  comme  le  feraient  des  oifi- 
ciers  publics  (Fabre,  Des  courtiers,  t.  2,  n«  442). 

159.  En  est-il  de  même  lorsque  la  vente  n  est  pas  publi- 
oue?  La  question  est  diversement  résolue;  mais  il  importe 
de  bien  déterminer  l'objet  de  la  controverse.  Certains  points 
sont  hors  de  contestation.  D'une  part,  il  est  certain  que 
l'acte  rédigé  par  le  courtier,  quel  qu'en  soit  le  caractère, 
n'aura  jamais  force  exécutoire  par  lui-môme,  car  il  n'y 
a  que  les  actes  judiciaires  et  les  actes  notariés  qui  puis- 
sent être  revêtus  de  la  formule  exécutoire.  Il  ne  pourra 
jamais  renfermer  une  constitution  d'hypothèque  sur  un 
immeuble,  car  l'hypothèque  immobihère  ne  peut  être 
eonsentie  que  par  acte  nc^rié.  En  sens  inverse,  on  est 
d'accord  pour  reconnaître  que  les  écrits  rédigés  par  les 
conrtiers  sont  dispensés  de  la  formalité  des  doubles,  qu'ils 
ont  tme  force  probante  supérieure  à  celle  des  actes  sous 
seing  privé  ordmaires,  qu'ils  font  foi  de  la  véracité  des  signa- 
tures dont  ils  sont  revêtus  ainsi  que  de  leur  date;  l'art.  7 
de  la  loi  du  28  vent,  an  9  déclare,  en  effet,  que  les  cour- 
tiers ont  seul  le  droit...  de  justifier  devant  les  tribunaux  la 
vérité  et  le  taux  des  négociations,  ventes  et  achats.  Mais 
Tacte  fait^îl  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  des  énonciations 
substantielles  cru'il  renferme?  —  En  principe,  on  admet, 
contrairement  a  l'opinion  émise  au  Rép,  v<>  Bourse  de  corn- 
mercey  n"»  466  et  477,  que  les  écrits  qui  sont  l'œuvre  de 
courtiers  privilégiés  sont  des  écrits  authentiques;  ils 
satisfont  aux  conditions  indiauées  par  l'art.  1317  c. 
civ.  comme  constitutives  de  l'authenticité,  car,  d'une 
part,  ils  sont  l'œuvre  d'officiers  publics,  et  d'officiers 
publics  qui  ont  toujours  (qualité  pour  procéder  à  leur 
confection,  et  d'autre  part,  ils  sont  rédigés  avec  les  solen- 
nités requises  (V.  Pardessus,  t.  1,  n«  247;  Bravard  et 
Démangeât,  t.  2,  p.  458;  Lyon-Caen  et  Renault,  1. 1,  n»  609. 
—  Contra:  Alauzet,  t.  1,  n»  57,  et  t.  3,  n°  967;  Boistel  et 
les  autorités  citées  par  ces  auteurs,  n^  441).  Toutefois,  la 
question  est  discutée  en  ce  qui  concerne  spécialement  les 
actes  à  la  rédaction  desquels  procèdent  les  courtiers  mari- 
times, et,  plus  spécialement  encore,  ceux  qui  ont  pour 
objet  la  constatation  d'une  vente  volontaire  de  navires. 
On  se  demande  si  le  courtier  maritime,  qui  est  un  officier 
pubh'c   et   a  qualité  pour   intervenir,    pour   faciliter  la 


conclusion  du  marché,  a  également  pour  mission  de  pro- 
céder à  la  rédaction  de  l'acte  ou  si  c'est  seulement  d'une 
façon  incidente  et  par  surcroît  que  cette  fonction  lui 
incombe.  Il  est  à  remarquer,  en  effet,  que  les  courtiers 
maritimes  ne  sont  pas  chargés  par  l'art.  80  c.  com.  de  la 
confection  des  écrits  destinés  à  prouver  les  conventions 
auxquelles  ils  prennent  part,  comme  les  courtiers  d'assu- 
rances  le  sont  par  l'art.  79  de  la  confection  des  polices 
d'assurances  (V.  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  47  et  48  ;  Fabre, 
op,  dt,,  t.  1,  n<>  249;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit,,  t.  J, 
n«  1550;  t.  2,  n«>»  1615  et  1856).  —  Ces  objections  ne  nous 
paraissent  pas  fondées;  à  notre  avis,  le  droit,  pour  le  cour- 
tier, de  participer  à  une  négociation,  afin,  en  établissant  un 
rapprocnement  entre  les  parties,  de  faciliter  la  conclusion 
du  marché,  implique  nécessairement  celui  de  procéder  à 
sa  constatation,  attendu  que  la  première  attribution  ne  se  con- 
çoit pas  sans  la  seconde.  Mais,  disent  MM.  Lyon-Caen  et 
Renaultj  si  les  actes  que  rédigent  les  courtiers  privilégiés 
et  môme  les  courtiers  maritimes  sont,  en  règle  générale, 
des  actes  authentiques,  il  en  est  autrement  de  ceux  destinés 
à  constater  les  ventes  volontaires  de  navires;  le  courtier 
n'açit  plus,  en  pareil  cas,  dans  les  limites  de  ses  attri- 
butions légales  ;  son  entremise,  tolérée  à  raison  de  rutilitc 
qu'elle  peut  avoir,  ne  constitue  pas  un  acte  de  ses  fonc- 
tions {op,  cit.,  t.  2,  n^  1615,  in  fine,  note  1,  p.  30).  Cette 
distinction  nous  paraît  plus  subtile  qu'exacte;  si  les  cour- 
tiers interprètes- conducteurs  de  navires  sont  appelés  à 
intervenir  dans  les  ventes,  ce  n'est  pas  seulement  par  suite 
d'une  condescendance  de  la  part  du  législateur,  c'est  parce 
que  la  loi  a  consacré,  sinon  .expressément,  du  moins  impli- 
citement, un  état  de  choses  déjà  accrédité  dans  la  pratique. 
Ils  s'immiscent  donc  dans  ces  négociations,  comme  ils 
accomplissent  tous  autres  actes  de  leur  ministère,  en  vertu 
d'une  attribution  législative,  et  c'est  en  vertu  d'un  mandat 
dont  la  loi  les  a  également  investis  qu'ils  procèdent  à  leur 
constatation  (Conf.  Cresp  et  Laurin,  t.  1,  p.  261  ;  Des- 
jardins,  w).  cit.,  t.  1,  n«  71.  —  Contra:  Lyon-Caen  et 
Renault,  (oc.  cit.  ;  de  Valroger,  t.  1,  n*»  128). 

160.  A  l'étranger,  il  faut,  lorsqu'on  veut  imprimer  un 
caractère  d'authenticité  à  l'acte  qui  constate  la  vente,  re- 
courir à  l'intervention  des  chanceliers  des  consulats  (Ord. 
1681,  liv.  1,  tit.  9,  art.  25;  29  oct.-21  nov.  1833,  art.  32; 
Décr.  19  janv.  1881,  D.  P.  82.  4.  49;  V.  suprà,  v^  Consula, 
n^  50)  ou  bien  à  celle  des  officiers  publics  étrangers  com- 
pétents à  cet  effet  en  vertu  de  la  règle  kcus  régit  actum. 

f  61 .  L'acte  sous  seing  privé  doit,  comme  toujours,  être 
revêtu  de  la  signature  des  parties  contractantes;  doit-il,  en 
outre,  étant  donné  que  la  vente  est  un  contrat  synallagma- 
tique,  satisfaire  à  la  condition  des  doubles  telle  qu'elle  est 
établie  par  l'art.  1325  c.  civ.?  La  solution  affirmative, 
admise  au  A^.  n<^  90,  a  été  contestée.  La  raison  de  douter 
vient  de  ce  que,  d'après  la  plupart  des  auteurs  (Rép.  v*»  Qbli- 
galions,  n"  4022  et  suiv.;  Pardessus,  op.  cit.,  t.  1,  n°  245; 
Delamarre  et  Le  Poitvin,  op.  cit.,  t.  1,  n<>  139;  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  X.  8,  §  756,  texte  et  notes  49  et  50;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  1,  n<>  605;  Boistel,  n«  440,  et  les  auto- 
rités citées  par  ces  auteurs.  —  Contra  :  Bravard  et  Déman- 
geât, op.  cit.,  t.  2,  p.  453  et  suiv.;  Alauzet,  t.  1,  n^  54;, 
la  disposition  de  l'article  précité  n'est  pas  applicable  aux 
conventions  synallagmatiques  qui,  au  regard  de  toutes 
les  parties,  constituent  des  actes  de  commerce.  Or,  l'art.  195 
c.  com.  déroge  sans  doute  au  droit  commun  en  matière 
commerciale,  en  tant  qu'il  exige  la  rédaction  d'un  acte 
écrit  pour  la  preuve  du  contrat  de  vente  ;  mais  rien  n'in- 
dique qu'il  y  ait  dérogé  en  ce  qui  concerne  la'  sounaission 
de  l'acte,  quand  il  est  sous  seing  privé,  à  la  formalité  des 
doubles.  —  Il  faut  répondre  que  si,  en  général,  l'acte  sous 
seing  privé  n'est  pas,  en  matière  commerciale  comme  en 
matière  civile,  assujetti  à  la  condition  des  doubles,  c'est 
simplement  parce  que  son  existence  n'est  pas  indispensable. 
La  partie  demanderesse  n'est  pas  tenue,  pour  prouver  la 
convention,  de  produire  un  écrit;  elle  peut  recourir  à  la 
preuve  testimoniale  ou  à  la  preuve  par  présomptions.  A  plus 
forte  raison,  quand  l'écrit  existe  et  est  représenté,  ne  peut- 
on  en  contester  la  force  probante  sous  prétexte  que  telle  ou 
telle  formalité  n'a  pas  été  remplie  ;  qui  peut  le  plus  peut  le 
moins.  Mais  le  raisonnement  qui  précède  n'est  plus  admis- 
sible dans  le  cas  où,  par  exception,  la  preuve  de  la  conven- 
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lion  ne  peut  se  faire  que  par  écrit.  De  plus,  les  raisons  qui,  en 
matière  civile,  ont  déterminé  le  législateur  à  prescrire  la 
confection  d'autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  intéres- 
sées, exigent  que  les  mêmes  mesures  de  précaution  soient 
imposées  aux  parties  toutes  les  fois  qu'en  matière  commer- 
ciale, la  rédaction  de  l'acte  devient  obligatoire.  En  vain,  on 
argumente  des  art.  32  et  282  c.  com.  pour  soutenir  que  le 
législateur,  quand  il  a  voulu  soumettre  exceptionnellement 
à  Ta  formalité  des  doubles  les  actes  sous  seing  privé  desti- 
nés à  constater  des  opérations  relatives  au  commerce,  a  pris 
le  soin  de  s'en  expliquer.  L'objection  se  comprendrait  si 
les  dispositions  contenues  dans  ces  articles  constituaient 
des  dérogations  aux  principes  ;  mais  on  vient  de  voir,  au 
contrailre,  qu'elles  sont  en  conformité  parfaite  avec  le  droit 
commun  ;  ce  n'est  donc  pas  par  a  contrario  qu'il  convient 
d'en  argumenter,  mais  par  analogie,  et,  loin  de  fournir  un 
point  d'appui  à  la  doctrine  adverse,  elles  militent,  dès  lors, 
en  faveur  de  la  solution  proposée  (Conf.  Dufour,t.  2,  n®  480; 
Alauzet,  t.  5,  n°  1679;  Démangeât  sur  Bravard,  t.  4,  p.  22; 
Laurin  sur  Cresp,  t.  1,  p.  261  à  263;  Desjardins,  n*»  73; 
de  Valroger,  1. 1,  n°J31;  Boistel,  n*»  1151;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n°  1616).  —  Il  a  été  jugé  que  la  vente  d'un 
navire  est  prouvée  valablement  à  l'aide  d'un  acte  qualifié 
sous  seing  privé,  dressé  en  simple  original,  mais  qui  était 
resté  déposé  entre  les  mains  du  courtier  par  l'entremise 
duquel  la  vente  avait  été  opérée  (Marseille,  20  janv.  1862, 
aff.  Crousey,  Fraissinetti,  Recueil  de  Marseille,  1862.  1.50). 
On  reconnaît,  en  efïet,  que  le  dépôt  de  l'acte  sous  seing 
privé  effectué  par  les  parties  d'im  commun  accord  entre 
les  mains  d'im  officier  public,  ou  môme  d'un  simple  parti- 
culier, rend  inutile  la  rédaction  de  l'acte  en  plusieurs  exem- 
plaires conformément  à  l'art.  1325  c.  civ. 

162.  L'acte  écrit  n'est  pas  exigé  ad  solemnitatem^  mais 
seulement  ad  probationem  ;  c'est-à-dire  qu'il  n'est  pas  essen- 
tiel à  la  validité  du  contrat,  il  est  simplement  nécessaire 
pour  en  prouver  l'existence  quand  elle  est  contestée.  L'opi- 
nion contraire,  soutenue  par  Delamarre  et  Le  Poitvm, 
op.  cit. y  t.  5,  n<»  89,  et  par  M.  Bédarride,  t.  1,  n®  156, 
invoque,  d'abord  l'art.  226,  qui  impose  au  capitaine  l'obli- 
gation d'avoir  à  son  bord  racte  de  propriété  du  navire. 
Suis  la  nécessité  d'un  acte  écrit  pour  l'accomplissement  en 
ouane  des  formalités  prescrites  par  l'art.  17  de  la  Ici  du 
27  vend,  an  2.  Mais  ces  motifs  sont  loin  d'être  décisifs. 
La  disposition  contenue  dans  le  1«'  alinéa  de  l'art.  226 
a  été  introduite  par  erreur  dans  le  code  et  n'est  jamais  appli- 
quée, comme  on  le  verra  plus  loin  (V.  infrà,  n<»*  647  et  suiv.]  ; 
on  ne  peut  donc  en  tirer  un  argument  probant.  Quant  à  la 
mutation  en  douane  qui,  dit-on,  nécessite  la  production 
d'un  titre  constatant  l'aliénation,  elle  n'influe,  on  le  verra, 
sur  la  transmission  de  propriété  que  dans  les  rapports  des 
parties  avec  les  tiers  (V.  tn/Và,  n^*  171  etsuiv.).  La  vérité  est 
que,  môme  en  matière  civile,  les  contrats  solennels,  tels  que 
la  donation,  le  contrat  de  mariage,  l'hypothèque  n'existent 
qu'à  l'état  d'exception.  En  matière  commerciale,  on  en 
trouverait  difficilement  un  exemple  ;  c'est  à  tort,  en  effet, 
que  l'on  a  cité  le  contrat  de  change  comme  rentrant  dans 
cette  catégorie  ;  son  efficacité  ne  dépend  pas,  comme  certains 
paraissent  l'avoir  cru  à  tort,  de  la  délivrance  d'une  lettre  de 
change.  Dans  ces  conditions,  l'acte  écrit  prescrit  par  l'art.  195 
ne  pourrait  être  réputé  nécessaire  à  la  validité  môme  de  la 
convention  qu'autant  qu'il  serait  indiqué  comme  affectant 
ce  caractère  ;  or,  le  texte  ne  dit  ri^  de  semblable.  D'autre 

S  art,  le  législateur  n'impose  pas  aux  parties  la  nécessité 
'un  acte  authentique;  un  acte  sous  semg  privé  suffit;  or 
l'acte  sous  àeing  privé  exclut  précisément  toute  idée  de 
solennité  (Alauzet,  no  1678;  Dufour,  t.  2,n»488;  Démangeât 
sur  Bravard,  p.  20;  Cresp  et  Laurin,  t.  1,  p.  255-259; 
Boistel,  n»  1151  ;  Lyon-Caen,  note  sur  Bordeaux,  23  avr. 
1872;  Lyon-Caen  et  Renault,  n<»  1614;  Desjardins,  t.  1, 
n«  72;  de  Valroger,  n«  127,  et  les  autorités  citées  par  ces 
auteurs). 

Que  conclure  de  là?  La  vente  ne  pourra  sans  doute  pro- 
duire d'effet  au  regard  des  tiers  qu'autant  qu'elle  aura 
été  constatée  par  écrit  ;  car  la  douane  n'opérera  la  mutation 
qui  doit  rendre  la  transmission  opposable  aux  tiers  (V.  infrà^ 
n»174)  que  si  l'acçiuéreur  produit  im  titre  de  propriété; 
elle  ne  consentirait  pas  à  y  procéder  sur  ime  simple  dé- 
claration verbale,  même  accompagnée  de  l'assentiment  du 


précédent  propriétaire  (ar^.  art.  2  et  4, 1*'  décr.  21  sept. 
1793;  art.  18.  décr.  27  vend,  an  2.  Conf.  Rép.  n^  91  ;  Dela- 
marre et  Le  Poitvin,  t.  4,  p.  183  et  suiv.  ;  Beaussant, 
Code  maritimej  t.  1,  n®  439  ;  Dufour,  loc.  cit.;  Alauzet,  t.  5, 
n?  1678;  Démangeât,  /oc.  dt.;  Laurin  sur  Cresp,  op,  dt., 
p.  264;  Boistel,  loc.  cit.;  Desjardins,  loc.  eU.  —  Contra  : 
Bédarride,  t.  1,  n®  156).  De  même,  l'aveu  ou  le  serment 
ne  prouvent  l'existence  de  la  vente  au  regard  des  tiers  et 
ne  la  leur  rendent  opposable  que  du  jour  où  la  décision  à 
laquelle  ils  «servent  de  base  est  intervenue  et  a  été  rédigée 
dans  les  formes  (Rép.  loc,  dt.;  Dufour,  lœ,  cit.  ;  Desjardins, 
loc.  cit.).  Mais,  dans  les  rapports  du  vendeur  et  de  l'ache- 
teur, il  en  est  différemment;  si  la  vente  est  avouée  par 
celui  auquel  l'autre  l'oppose,  elle  a,  quoique  purement 
verbale,  un  caractère  obligatoire;  la  nécessité  d'un  écrit 
ne  se  fait  sentir,  en  effet,  qu'autant  qu'il  y  a  lieu  d'en  four- 
nir la  preuve,  et  le  demandeur  n'a  pas  à  prouver  une  con- 
vention reconnue  par  le  défendeur.  A  plus  forte  raison,  la 
vente  verbale  a-t-eUe  entre  les  parties  ime  pleine  et  entière 
efficacité,  quand  son  existence  est  attestée  sous  la  foi  du  ser- 
ment, car  tout  fait  juridique  certifié  par  un  aveu  peut  a  for^ 
tiori  l'être  aussi  par  le  serment  (c.  civ.  art.  1358)  (V.  Rép. 
loc.  cit.  ;  Alauzet,  loc.  cit.  ;  Dufour,  loc.  cit.  ;  Démangeât  sur 
Bravard,  loc.  cit.;  Cresp  et  Laurin,  p.  255  et  suiv.;  Boistel, 
loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.;  Lyon-Caen,  note 
précitée  ;  Desjardins,  loc.  cit.;  de  Valroger,  loc.  cit.).  Il  a  été 
ju^é  toutefois,  mais  à  tort  selon  nous,  que  le  serment  déci- 
sou'e  ne  peut  être  déféré  pour  constater  une  convention 
telle  qu'une  vente  de  navire,  dont  la  loi  ne  reconnaît  l'exis- 
tence qu'autant  qu'elle  est  revêtue  de  formes  spéciales 
essentielles  à  sa  validité  (Trib.  com.  Nantes,  13  déc.  1882, 
aff.  Simon,  Aubin  et  Quintin,  Recueil  de  Marseille,  1884. 
2.28}. 

f  «8.  La  vente  peut-eUe  être  prouvée  à  l'aide  des  livres, 
des  factures,  de  la  correspondance?  Non  certainement,  d'après 
ce  qui  vi^nt  d'être  dit,  toutes  les  fois  que  c'est  contre  des 
tiers  aue  l'une  des  parties  invoque  le  contrat  ;  mais  en. 
est-il  ae  même  dans  les  rapports  des  parties  entre  elles  ? 
L'affirmative  a  été  admise  au  Rép.n^  92  en  ce  qui  concerne 
la  correspondance,  et  il  y  a  même  raison  de  décider  à 
regard  des  livres  de  commerce,  contrairement  à  un  airêt  de 
la  cour  de  Rouen,  du  23  janv.  1841,  rapporté  ibid.  n*  90. 
MM.  Alauzet,  t.  5,  n°*  1678  et  suiv.  ;  Démangeât  sur  Bravard, 
t.  4,  n°*  20  et  suiv.  se  prononcent  dans  le  même  sens  ; 
l'art.  195  a,  en  effet,  disent-ils,  simplement  pour  but  de 
proscrire  la  preuve  testimoniale  ;  or  les  livres,  factures,  corres- 
pondances sont  des  preuves  écrites  et  des  preuves  écrites 
non  moins  certaines   que  celles  qui  décoxuent  d'un  acte 

Eroprement  dit.  Mais  la  plupart  des  auteurs  (Delamarre  et 
e  Poitvin,  t.  5,  n«  89  ;  Dufour,  t.  2,  n«»  481  et  482  ;  Cresp 
et  Laurin,  t.  1,  p.  260;  Boistel,  n?  1151;  Lyon-Caen  et 
Renault,  loc.  cit.;  Lyon-Caen,  note  citée  suprA^  n<>  162  ;  Des- 
jardins, t.  1,  n*  73  ;  de  Valroger,  n»  129),  enseignent  oue  la 
vente  ne  peut  être  prouvée  qu'à  l'aide  d'un  acte  public  ou 
d'un  acte  sous  seing  privé.  L  art.  109  c.  com.,  qui  énumère 
les  modes  de  preuve  ffénéralement  applicables  en  matière 
commerciale,  fait  d'anord  mention,  dans  ses  deux  pre- 
miers alinéas,  des  actes  publics  et  des  actes  sous  signature 
privée,  puis,  dans  des  alinéas  subséquents,  il  signale  les 
livres,  factures,  correspondances.  On  est  donc  fondé  à 
admettre  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  ces  écrits 
diffèrent  les  uns  des  autres.  Or  l'art.  195  indique  quels 
sont,  lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  d'un  navire,  ceux  d'entre 
eux  qui  peuvent  être  utilement  invoqués,  et  il  ne  signale 
que  l'acte  public  et  l'acte  sous  seing  privé  proprement  dit 
comme  susceptibles  de  faire  preuve.  Qui  dicit  de  uno,  negat 
de  altero.  Donc  il  est  logique  de  considérer  tout  autre  mode 
de  constatation  comme  ne  répondant  pas  aux  vues  des 
rédacteurs  du  code.  L'art.  195,  du  reste,  est  conçu  dans  des 
termes  généraux  et  absolus  ;  il  ne  se  prête  à  aucune  dis- 
tinction ;  que  la  Question  de  preuve  s'agite  dans  les  rapports 
des  parties  avec  les  tiers  ou  dans  les  rapports  des  parties 
entre  elles,  il  doit  être  riffoureusement  appliqué.  Si,  en  effet» 
il  est  inapplicable  ou  n  est  applicable  que  sous  certaines 
restrictions,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  tous4es  modes 
de  preuve  indiaués  par  l'art.  109  ne  soient  pas  admis  indis- 
tinctement. Il  faut  ajouter  enfin  que  la  correspondance  et 
les  livres  ne  prouveraient  pas  toujours  la  vente  d'une  façoa 
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aussi  positive  qu'un  acte  proprement  dit; que  leur  admission 
comme  moyen  de  preuve  n'empêcherait  pas  toujours  les 
contestations  que  le  législateur  a  voulu  éviter  en  édictant 
l'art.  i95.  —  Cependant  la  vente  pourrait  se  prouver  à  Taide 
de  la  correspondance  si  les  lettres  échangées  contenaient  : 
l'une,  ime  offre  ferme  ;  l'autre,  une  acceptation  positive  de 
cette  offre.  Ce  n'est  pas  alors  en  tant  que  correspondance, 
mais  comme  acte  sous  seing  privé  qu'elle  serait  admise 
devant  les  tribunaux.  L'acte  sous  seing  privé  n'étant  assu- 
jetti à  aucune  forme  particulière,  on  peut  dire  que  les  lettres 
qui  contiennent  l'offre  et  Tacceptation  constituent  un  acte 
sous  seing  privé  en  deux  parties,  et,  comme  elles  sont  elles- 
mêmes  au  nombre  de  deux,  comme  elles  émanent  :  l'une  du 
vendeur,  l'autre  de  l'acheteur,  on  peut  également  considé- 
rer l'acte  comme  satisfaisant  à  la  condition  des  doubles.  De 
même,  si  une  lettre  produite  contre  celui  qui  méconnaît  la 
vente  contient  une  reconnaissance  formelle  de  sa  part  de 
l'existence  du  contrat,  ce  n'est  pas  alors  comme  correspon- 
dance, mais  comme  renfermant  un  aveu  extra-judiciaire, 
qu'elle  fait  preuve  aux  yeux  de  la  loi. 

164. 11  a  été  iugé  :  i^  qu'une  vente  partieUe  du  navire 
constatée  à  l'aide  de  la  correspondance,  des  énonciations 
contenues  dans  les  livres  de  la  partie  venderesse,  de  règle- 
ments de  compte  fournis  par  cette  dernière,  doit  recevoir  son 
exécution  entre  les  parties  contractantes  aux  termes  de 
Tart.  195  c.  com.,mais  qu'elle  n'est  pas  opposable  à  la  masse 
des  créanciers  du  vendeur  en  état  de  suspension  de  paye- 
ments (Rennes,  17  mars  1849,  aiT.  Grouan,  D.  P.  52.  1. 
178)  ;  —  2«  Que  la  vente  volontaire  de  tout  ou  partie  d'un 
navire  qui,  au  regard  des  tiers,  ne  peut  être  prouvée  autre- 
ment que  par  acte  public  ou  sous  seing  privé  est  suscep- 
tible, entre  les  parties,  d'être  constatée  à  l'aide  de  la  cor- 
respondance (Bordeaux,  23  avr.  1872,  aff.  Brétinger,  D.  P. 
73.  2.  37).  —  Mais  il  a  été  jugé  également,  dans  le  sens  de 
Topinion  ci-dessus  émise,  que  l'art.  195,  spécial  jpour  la 
vente  des  navires  et  aux  termes  duquel  cette  dernière 
doit  avoir  lieu  par  acte  authentique  ou  sous  signature  pri- 
vée, est  limitatif;  qu'il  exclut  tout  autre  mode  de  cons- 
tatation et  notamment  celui  que  l'on  prétendrait  déduire 
de  la  correspondance,  des  énonciations  des  livres,  des  règle- 
ments de  compte  fournis  par  le  vendeur  (Giv.  rej.  26  mars 
1858,  aff.  Grouan,  D.  P.  52.  1.  178).  Il  est  vrai  que,  dans 
l'espèce,  la  question  de  preuve  s'agitait  exclusivement  dans 
les  rapports  de  l'acheteur  avec  les  créanciers  du  vendeur. 
—  Il  a  été  également  reconnu  :  i^  qu'un  acte  exprès  est 
nécessaire  po\ir  constater  la  vente  des  navires,  qu'il  ne  peut 
être  suppléé  par  les  documents  susceptibles  de  mire  preuve 
habituâlement  en  matière  commerciale  (notamment  par  la 
correspondance  et  les  livres  des  parties),  alors  surtout  que 
la  question  de  propriété  du  navire  s'agite,  non  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur,  mads  entre  ce  dernier  et  les  créan- 
ciers du  vendeur  :  dans  l'espèce,  c'était,  en  effet,  entre  ces 
deux  catégories  de  personnes  que  la  question  de  preuve 
était  débattue  (Bordeaux,  5  juin  1861,  aff.  Emile  et  Isaac 
Pereire,  Recueil  de  MarseUle,  1861.  2.  114);  —  2»  Que 
les  expressions  de  l'art.  195  «  la  vente  volontaire  des  navires 
doit  être  faite  par  acte  public  ou  par  acte  sous  signature 
privée  »  sont  employées  dans  un  sens  limitatif  (Giv.  cass. 
3  juin  1863,  afï.  Pereyra,  D.  P.  63.  1.  289);  —  3^  Que 
l'acte  écrit  exigé  par  l'art.  195  c.  com.  pour  la  constatation 
de  la  vente  des  navires  ne  peut  être  remplacé  par  des  équi- 
valents (Gaen,  l'"'  avr.  1878,  afi.  Foucault,  Mauconduit, 
Recueil  du  Havre^  1879.  2.  11).  Mais  dans  ces  deux  derniers 
cas,  de  même  que  dans  les  précédents,  il  s'agissait  pour 
Tacheteur  de  faire  preuve  de  la  vente  intervenue  à  son 
profit  à  rencontre  des  créanciers  du  vendeur. 

165.  La  vente  peut-elle  se  prouver  à  l'aide  de  la  preuve 
testimoniale  accompagnée  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit?  En  faveiir  de  l'affirmative,  on  invoque  cette  considéra- 
tion, ^'en  exigeant  une  preuve  écrite,  1  art.  195  c.  com.  a 
répudié  simplement  les  dispositions  spéciales  de  l'art.  109 
sur  la  preuve  en  matière  commerciale  pour  faire  retour  aux 
règles  du  droit  civil,  telles  qu'elles  sont  formulées  dans  les 
art.  1341  et  suiv.  ;  et  on  a  conclu  de  cette  prémisse  que 
Tart.  1347  devait  recevoir  ici  son  application.  Mais  cette 
argumentation  n'est  que  spécieuse;  les  art.  1341  et  suiv. 
n'ont  d'autorité  qu'en  matière  civile  ;  ils  n'exercent  aucun 
empira  sur  les  transactions  commerciales  ;  c'est,  en  effet,  ce 


qui  résulte  très  nettement  de  l'alinéa  final  de  l'art.  1341  :  «  le 
tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les  lois  rela-- 
iives  au  commerce,  »  Pour  savoir  quels  sont  les  modes  de 

Sreuve  susceptibles  d'être  employés  en  pareil  cas,  c'est 
onc  aux  dispositions  du  code  de  commerce  qu'il  faut  se 
référer  exclusivement;  l'art.  195  qui  déroge,  pour  la  vente 
des  navires,  à  la  règle  formulée  par  l'art.  109,  se  suffit  & 
lui-même;  or  il  exige  positivement  aue  le  contrat  soit 
constaté  à  Taide  d'im  acte  public  ou  d'un  acte  sous  seing 
privé  (Dufour,  t.  2,  n»  482  ;  Gresp  et  Laurin,  1. 1,  note  45, 
p.  256). 

Il  a  été  jugé  cependant  que  la  vente  des  navires  est  sou- 
mise, quant  à  la  preuve,  aux  règles  du  droit  civil  ;  que,  par 
suite,  il  y  a  lieu  de  lui  appliquer  l'exception  faite  par 
l'art.  1347  d'après  lequel  la  preuve  testimoniale  et  les 
présomptions  sont  admissibles  lorsqu'il  y  a  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  (Rennes,  21  janv.  1876,  aff.  Lefol, 
Journal  de  Nantes^  1877.  1.  58).  Quant  à  la  preuve  par 
témoins  et  à  la  preuve  par  {présomptions,  seules,  elles  sont 
inacceptables  de  l'avis  unanime  de  tous  les  auteurs  (Y.  ce- 
pendant Alauzet,  t.  5,  n»  1678). 

166.  Mais  si  les  modes  de  constatation  précédemment 
indiqués  sont  insuffisants  pour  la  justification,  même  inter 
parteSy  de  l'existence  d'une  vente  proprement  dite,  c'est-à- 
dire  d'un  contrat  translatif  de  propriété,  le  sont-ils  encore 
lorsque  l'une  des  parties  demanae  simplement  à  prouver 
contre  l'autre  qu'il  y  a  eu,  de  la  part  de  cette  dernière,  une 
promesse  de  vente  ou  d'achat  demeurée  inexécutée,  et  lors- 
qu'il réclame  imiquement,  à  raison  de  l'inexécution  de 
cette  promesse,  des  domnlages-intérêts  ?  Oui,  répond 
M.  Laurin  sur  Gresp,  t.  1,  p.  260,  note  47,  car  c'est 
toujours  l'action  empli  ou  l'action  vendili  qu'exerce  le 
réclamant;  les  dommages-intérêts  n'ont  d'autre  raison 
d'être  que  l'inexécution  de  la  vente,  et  la  preuve  de  ce 
contrat,  quelle  ^e  soit  l'action  à  lamielle  elle  donne  nais- 
sance, ne  peut  jamais  se  faire  qu'à  l'aide  d'im  acte  écrit. 
L'opinion  contraire  nous  paraît  préférable  ;  sans  doute,  lors- 
qu'il s'agit  pour  la  partie  demanderesse  de  prouver  qu'une 
vente  véritable  est  intervenue  à  son  profit  et  que  cette  venta 
a  eu  pour  effet  de  lui  transférer  la  propriété  du  navire,  il 
faut  s'en  tenir  au  texte  formel  de  l'art.  195  ;  mais,  quand 
il  s'a^t  simplement  de  constater  l'existence  d'une  conven- 
tion dont  on  ne  prétend  même  pas  déterminer  le  caractère, 
dont  on  n'invoque  l'inexécution  de  la  part  de  l'adversaire 
que  pour  lui  réclamer  des  dommages-intérêts,  on  ne  se 
trouve  plus  dans  l'hypothèse  visée  par  l'article  précité,  et 
comme,  à  raison  de  la  nature  exceptionnelle  de  sa  disposi- 
ton, il  convient  de  l'appliquer  d'une  façon  restrictive,  le  droit 
commun  reprend  son  empire  et  tous  les  modes  de  preuve 
indiqués  par  l'art.  109  doivent  être  admis  indistinctement. 
Il  peut  se  faire,  il  est  vrai,  que  les  documents  produits  soient 
conçus  dans  des  termes  tels  au'à  première  vue,  ils  impli- 
quent, chez  les  contractants  1  intention,  non  seulement  de 
s'engager  en  vue  de  la  réalisation  d'une  vente  ultérieure, 
mais  de  conclure  une  vente  immédiate  ;  par  exemple,  dans 
la  correspondance,  l'un  déclare  vendre  le  navire  et  l'autre 
déclare  lacketer,  Estril  alors  possible  de  faire  dégénérer 
une  convention  que  les  contractants  présentent  comme  une 
vente  proprement  dite  en  im  simple  engagement  de  vendre, 
sans  dénaturer  la  convention  ?  La  réponse  se  trouve  dans  les 
art.  1156  et  1157  c.  civ.  Le  premier  décide,  en  effet,  que 
«  l'on  doit,  dans  les  conventions,  rechercher  quelle  a  été  la 
commune  intention  des  parties  contractantes,  plutôt  que  de 
s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes  »,  et,  aux  termes  du 
second,  «  lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on 
doit  plutôt  l'entendre  dans  celui  avec  leauel  elle  peut  avoir 
quelque  efiet,  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait 
produire  aucun  ».  Ces  deux  dispositions  combinées  veulent 
que,  dans  l'espèce,  la  convention  soit  considérée  comme 
contenant  un  engaa^ement  de  vendre  et  d'acheter  plutôt 
qu'une  vente  véritable.  La  solution  proposée,  fondée  en  droit, 
a'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  a,  d'ailleurs,  en  fait,  un  avan- 
tage incontestable  ;  elle  prévient  les  inconvénients  que  la 
nécessité  absolue  d'une  preuve  écrite  pourrait  entraîner;  elle 
empêche  que  la  partie,  à  rencontre  de  laquelle  la  convention 
est  mvoquée,  se  dérobe  impunément,  sous  prétexte  d'insuffi- 
sance dansla  preuve,  à  Texécution  de  ses  obligations  (Dufour, 
t.  2,  n«»  483  à  487  ;  Lyon-Gaen,  note  citée  suprày  n^  162; 
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Lyon-Caenet  Renault,  t.  2,  n"»  1614;  Desjardins,  1. 1,  n°  74; 
de  Vairoger,  loc.  cU,), 

167.  Peut-on,  en  matière  de  vente  de  navires,  prouver 
par  témoins  outre  ou  contre  le  contenu  à  l'acte  ?  Non  ;  ce 
n'est  pas  que  la  disposition  de  la  partie  finale  de  Tart.  1341 
c.  civ.,  1^'  al.,  m  /îne,  soit  directement  applicable,  car  cet 
article,  ainsi  que  les  articles  suivants,  régit  exclusive- 
ment les  actes  en  matière  civile  ;  mais  la  raison  veut 
qu'il  en  soit  ainsi.  Si  les  clauses  complémentaires  ou  déro- 
gatoires que  l'on  introduit  dans  la  convention  peuvent  se 
constater  à  l'aide  de  tout  mode  de  preuve,  la  convention 
est,  pour  partie,  susceptible  de  se  prouver  autrement  que 
par  écrit,  et  la  prescription  de  l'art.  195  n'est  plus  fidèlement 
observée.  D'un  autre  côté,  l'impossibilité  de  prouver  par 
témoins  que  des  inexactitudes  se  sont  glissées  dans  l'acte, 
que  des  omissions  ont  été  commises  se  justifie  ici  à  l'aide 
des  considérations  habituellement  invoquées  à  l'appui  de  la 
disposition  similaire  du  droit  civil.  Il  a  été  jugé,  qu'en 
matière  de  vente  d'un  navire,  la  preuve  par  tèmoms  contre 
ou  outre  le  contenu  à  l'acte  n'est  point  admissible,  alors 
môme  que  la  vente  a  pour  objet  un  navire  échoué  ;  que,  le 
vendeur  ne  peut,  dès  lors,  recourir  à  la  preuve  testimo- 
niale pour  justifier  du  droit  qu'il  prétend  avoir  à  un  sup- 
plément de  prix  dont  l'acte  ne  fait  pas  mention  (Trib.  Anvers, 
8  mai  1863,  et  Bruxelles,  27  janv.  1864,  afî.  Sorll,  Jurispru- 
dence  du  port  d'Anvers,  4864.  1.  11). 

168.  —  V.  Conditions  db  formes  auxquelles  la  vente 
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lorsqu'elle  est  constatée  dans  un  acte  sous  seing  privé,  faut- 
il  pour  que  la  vente  devienne  opposable,  que  l'acte  ait 
acquis  date  certaine  conformément  aux  prescriptions  de 
l'art.  1328  c.  civ.  ?  La  négative  a  été  admise  au  Rëp.  n"  93, 
et  plusieurs  auteurs  sont  du  môme  avis  (V.  indépendanmient 
de  ceux  déià  cités,  ibid,:  Alauzet,  t.  5,  n«  1679).  Mais  cette 
opinion  a  été  coHtestée.  D'abord,  a-t-on  dit,  il  s'en  faut  de 
beaucoup  que  la  question  soit  oiseuse  à  raison  de  cette 
circonstance  que  la  vente  n'a  d'effet  erga  omnes  qu'autant 
qu'elle  est  relatée  sur  les  registres  de  la  douane  (Cresp,  t.  1, 
p.  266  à  269  ;  Boistel,  n^  1151);  car  la  formalité  de  la  muta- 
tion en  douane  n'est  prescrite  qu'autant  que  la  vente  a  pour 
objet  im  navire  déjà  francisé.  D'xm  autre  côté,  il  semble 
quil  y  ait  contradiction  à  soutenir  que  l'acte,  soumis  au 
mode  de  rédaction  prescrit  par  l'art.  1325  (V.  suprà,  noi61), 
acquerra  date  certaine  indépendamment  des  conditions 
imposées  par  Tart.  1328  c.  civ.  ;  car  les  raisons  de  décider 
sont  les  mômes  dans  les  deux  cas.  — En  vain  on  objecterait 
qu'en  matière  commerciale,  l'acte  sous  seing  privé  est  géné- 
ralement considéré  conune  faisant  foi  de  sa  date  par  lui- 
môme  (V.  Obligations;  —Rép.  eod.  v®,  n<>»  3911  et  suiv.)  ; 
que  l'art.  195  c.  com.  déroge  au  droit  commun  en  tant 
qu'il  prescrit  la  confection  dim  acte  écrit,  mais  qu'il  n'ap- 
porte aucune  exception  aux  conditions  exigées  pour  que 
l'acte  devienne  opposable  aux  tiers.  On  peut  objecter  à  cette 
argumentation  les  considérations  déjà  invoquées  quand  il 
s*est  agi  de  la  multiplicité  des  originaux.  Aucun  texte  ne  dit 
que  les  actes  sous  seing  privé  en  matière  commerciale  sont 
opposables  aux  tiers  sans  qu'ils  aient  acquis  date  certaine  de 
la  façon  indiquée  par  l'art.  1328  c.  civ.  Si  on  le  décide  ainsi, 
en  général,  c'est  parce  que  l'acte  n'étant  pas  nécessaire  pour 
prouver  la  convention,  il  est  difficile,  (juand  il  existe,  d'exiger 
qu'il  satisfasse  à  des  conditions  particulières  ;  les  modes  de 
preuve  auxquels  on  pourrait  recourir,  s'il  faisait  défaut,  pour 
prouver  la  convention  suffiront,  en  effet,  pour  justifier  de  la 
véracité  de  sa  date.  Mais  lorsq^ue,  par  exception,  un  acte  écrit 
est  exigé,  la  situation  est  différente,  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  que  ce  dernier  demeure  affranchi  .  des  formalités 
auxquelles  il  est  soumis  habituellement.  En  admettant  que 
Vart.  1328  ne  soit  pas  directement  applicable,  les  motifs 
sur  lesquels  il  repose  conservent  toute  leur  autorité.  Aussi 
l'art.  193  qui,  aans  son  paragraphe  6,  indique  quelles 
seront  les  preuves  à  fournir  par  le  vendeur  pour  pouvoir 
bénéficier  du  privilège  établi  par  l'art.  191,  §  8,  à  rencontre 
des  autres  créanciers  de  l'acheteur,  exiffe-t-il  qu'il  représente 
un  acte  ayant  date  certaine.  Or,  si  le  vendeur  ne  peut  se 
prévaloir  delà  vente  à  l'encontre  des  créanciers  del'acneteur 
qu'autant  que  l'acte  a  date  certaine,  il  doit  en  ôtre  de  môme 
toutes  les  fois  que  les  parties  voudront  se  prévaloir  du  contrat 
à  rencontre  de  toute  personne  tierce  quelle   qu'elle  soit 


(Dufour,  t.  2,  n»  507;  Laurin  sur  Cresp,  t.  1,  p.  260,  note 
53;  de  Vairoger,  t.  1,  n«  136).  —  Un  arrêt  de  la  cour  de 
Bordeaux  a  déclaré  incidemment  que  des  actes  sous  seing 
privé,  bien  que  n'ayant  pas  été  enregistrés,  avaient  date 
certaine  au  regard  des  créanciers  du  vendeur  en  faillite  du 
moment  où  la  véracité  de  la  date  se  trouvait  attestée  au 
besoin  par  des  comptes  établis  dans  les  livres  du  failli 
(Bordeaux,  22  août  1860,  afi*.  Pereyra,  D.  P.  63.  i.  289); 
cet  arrêt  a,  du  reste,  été  cassé  le  3  juin  1863,  ibid. 

169.  Pour  que  la  vente  devienne  translative  de  propriété 
au  regard  des  tiers,  est-il  nécessaire  qu'elle  ait  été  suivie  de 
la  tradition  ?  Non.  En  matière  civile,  on  est  unanime  pour 
décider  aujourd'hui  que  la  vente  d'une  chose  mobilière 
transfère,  solo  consensu  et  indépendamment  de  la  tradition, 
la  propriété  de  cette  chose  à  l'acheteur,  non  seulement  dans 
les  rapports  des  parties  entre  elles,  mais  môme  dans  les 
rapports  des  parties  avec  les  tiers  (V.  Obligations;  —  Rép. 
eod.  v«,  n»  697,  et  v«  Vente,  n«»»  175  et  suiv.);  et,  bien  que 
plus  longtemps  contesté,  le  môme  principe  a  fini  par  triom- 
pher en  matière  commerciale  (Dufour,  t.  2,  n<"»  498  et 
suiv.;  Démangeât  sur  Bravard,  t.  2,  p.  404;  Alauzet,  t.  1, 
no*  226  et  227  ;  Boistel,  n»  450  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
n»  634.  —  Contra:  Delamarre  et  Le  Poitvin,  op.  cit.,  t.  4, 
n«  49;  Massé,  Droit  commercial,  t.  3,  n«"  1589-1591).  Il  faut 
l'appliquer  notamment  en  cas  de  vente  d'un  bâtiment  de 
mer;  il  n'y  a  môme  pas  place  pour  l'application  de  l'art.  1141 
c.  civ.  quand  les  conditions  indiquées  par  le  texte  se  trou- 
vent réunies,  car  cet  article  n'est  que  le  corollaire  de  la 
règle  édictée  par  l'art.  2279,  et  l'on  sait  que  l'art.  2279  n'est 
pas  applicable  en  matière  maritime  (V.  suprà,  n°*  132  et 
133]j.  La  cour  de  Bordeaux  a  admis,  toutefois,  que  si,  après 
avoir  consenti  une  première  vente  à  un  premier  acheteur 
qui  a  omis  de  faire  procéder  à  la  mutation  en  douane,  le 
vendeur  en  a  consenti  une  nouvelle  à  im  second  acheteur 
qui  a  fait  inscrire  son  nom  au  dos  de  l'acte  de  francisation, 
l  inscription  opérée  en  faveur  de  ce  second  acheteur  peut 
ôtre  considérée  comme  une  prise  de  possession  qui  lui  per- 
met de  se  prévaloir  de  la  disposition  de  l'art.  1141  c.  civ.  et 
le  rend  propriétaire  de  préférence  au  premier  acquéreur, 
bien  que  le  titre  de  celui-ci  soit  antérieur  en  date  ;  mais 
l'arrêt  ajoute  crue  l'article  précité  ne  peut  ôtre  invoqué  par 
les  créanciers  du  vendeur  qui  n'ont  d'autres  droits  que  ceux 
de  leur  débiteur  (Bordeaux,  22  août  1860,  aff.  Pereyra, 
D.  P.  63.  1.  289,  cité  suprà,  n»  168). 

170.  La  question  de  savoir  à  quelles  conditions  la  vente 
est  opposable  aux  tiers  soulève  des  difficultés  d'un  ordre  par- 
ticulier quand  le  contrat  a  pour  objet  un  navire  déjà  francisé. 

Aux  termes  de  l'art.  18  de  la  loi  du  27  vend,  an  2,  l'acte 
de  vente,  ainsi  qn'il  a  été  dit  au  Rép.  n^  92,  doit  contenir  copie 
de  l'acte  de  francisation.  Cet  article,  il  est  vrai,  a  été  abrogé 
partiellement  par  l'art.  195  c.  com.  On  a  vu,  en  effet,  suprà, 
n«»  155  et  156,  que  le  code  n'exige  plus,  comme  le  faisait  la 
loi  de  vendémiaire,  la  rédaction  d'un  acte  public  pour  la  cons- 
tatation de  la  convention.  MaisJ  l'antinomie  entre  les  deux 
dispositions  n'existant  que  sur  ce  seul  point,  rien  ne  per- 
met de  supposer  que  l'abrogation  ait  été  totale  et  que  la 
formalité  dont  il  vient  d'être  parlé  ait  perdu  son  caractère 
obligatoire.  Cette  formalité  a,  d'ailleurs,  conservé  sa  raison 
d'être  ;  si  Ton  veut  que,  dans  l'acte  de  vente,  le  contenu  de 
l'acte  de  francisation  soit  reproduit,  c'est  afin  que  les  agents 
de  la  douane  chargés  de  mentionner  la  vente  sur  les  regis- 
tres puissent  s'assurer  de  l'identité  du  navire  qui  en  fait 
l'objet.  Or,  du  moment  où  la  mention  de  la  vente  sur  les 
registres  est  toujours  exigée,  la  situation  reste  la  môme. 
L'art.  195  c.  com.  n'a  pas,  à  la  vérité,  reproduit,  sur  ce 
point,  l'art.  iS  de  la  loi  de  vendémiaire  ;  mais  c'est  simple- 
ment parce  qu'il  n'a  trait  qu'aux  précautions  à  prendre  dans 
l'intérêt  des  contractants,  et  non  à  celles  prescrites  dans 
un  but  administratif;  du  reste,  la  disposition  de  cet  article  a 
pris  place  dans  l'art  153  du  règlement  général  du  7  nov. 
1866  (Comp.  Alauzet,  t.  5,  n»  1675;  Dufour,  t.  2,  n'*  489; 
Démangeât  sur  Bravard,  t.  4,  p.  20,  note  1  in  fine;  Boistel, 
n<>  1151,  noie  1  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  1617  ;  Des- 
jardins, t.  1,  n«  75  ;  de  Vairoger,  t.  1,  n«  130). 

Le  conseil  d'Etat,  dans  un  arrêt  du  8  janv.  1875,  a,  par 
application  de  l'art.  18  de  la  loi  du  27  vend,  an  2,  reconnu 
que  toute  vente  de  bAtiment  doit  contenir  la  copie  de  l'acte 
de  francisation  (D.  P.  75.  3.  116). 
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Quelle  est  la  sanction  de  cette  formalité  ?  Son  inaccom- 
plissement n'entraînerait  pas  la-nullité  de  la  vente,  même 
au  regard  des  tiers  ;  mais  l'administration  des  douanes 
refuserait  de  procéder  sur  ses  registres  à  la  transcription 
dont  il  va  ôtre  parlé  dans  les  numéros  suivants. 

171.  Déjà,  dans  Tancien  droit,  le  règlement  de  Stras- 
bourg du  24  ocl.  1681  (art.  4,  6  et  9)  imposait  aux  acquéreurs 
de  navires  l'obligation  de  déclarer  par  devant  les  ofjiciers  de 
Famirauté  la  quotité  de  leur  part  afférente  dans  la  propriété 
et  les  noms  de  leurs  participes  :  c'était  ce  que  l'on  appelait  la 
déclaration  de  propriété  ;  ils  devaient,  en  outre,  faire  enre- 
gistrer leur  contrat  au  greffe  du  môme  tribunal.  Lorstjue 
survint  la  Révolution,  les  amirautés  ayant  été  supprimées,  il  y 
avait  nécessité  de  réglementer  à  nouveau  tout  ce  qui  avait 
trait  à  la  transcription  de  la  vente  sur  des  registres  publics  ; 
la  loi  des  9-13  août  1791  décida,  en  conséquence  (tit.  2,  art.  1«0» 
que  les  ventes  de  navires  seraient  enregistrées  aux  greffes 
des  tribunaux  de  commerce.  Cette  disposition  est-elle  encore 
en  vigueur?  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  négativement  ;  si, 
en  effet,  elle  n'a  été  abrogée  expressément  par  aucune  loi 
postérieure,  elle  l'a  été  tacitement.  Pour  s'en  convaincre,  il 
suffit  de  se  rappeler  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  a 
été  édictée  et  les  faits  qui  se  sont  produits  depuis  sa  promulga- 
tion. Après  la  suppression  des  amirautés,  les  tribunaux  de 
commerce  fiu'ent  investis  momentanément  de  la  surveillance 
et  de  la  protection  dont  ces  dernières  étaient  chargéos  sur  la 
navigation  maritime.  Or  l'enregistrement  au  greffe  des  ventes 
de  navire  n'était  qu'un  coUoraire  de  la  mission  générale  qui 
leur  était  confiée;  le  contexte  de  l'art.  K*^  de  la  loi  précitée 
est,  sur  ce  point,  pleinement  démonstratif.  Plus  tard,  quand 
Tadministration  des  douanes  fut  définitivement  organisée,  ce 
fut  elle  qui  hérita  des  attributions  conférées  temporairement 
aux  tribunaux  de  commerce.  A  compter  de  ce  moment, 
l'enregistrement  au  greffe  des  tribunaux  de  commerce  n'eut 
plus  de  raison  d'être  ;  c'était,  en  effet,  bien  plutôt  sur  les 
registres  de  la  douane  qu'il  devait  avoir  lieu,  et  c'est  en  ce 
sens  que  se  prononça  l'art.  17  de  la  loi  de  vendémiaire  dont 
il  va  être  parlé.  Cet  article  a  donc  abrogé  implicitement 
rarticle  correspondant  de  la  loi  des  9-13  août  1791 .  Les  deux 
formalités  étant  de  nature  à  faire  double  emploi,  la  création 
de  la  seconde  a  eu  nécessairement  pour  résultat  d'entraîner 
la  suppression  de  la  première  (Beaussant,  loc.  cit.;  Cauvet, 
Bévue  de  la  législation,  1849,  t.  3,  p.  284  ;  Dufour,  t.  2, 
n«  491). 

17».  Aux  termes  de  l'art.  17  de  la  loi  du  27  vend,  an  2, 
«  les  ventes  de  partie  du  bâtiment  seront  inscrites  au  dos  de 
Tacte  de  francisation  par  le  préposé  du  bureau,  qui  en 
tiendra  registre.  »  Ainsi  une  double  condition  est  imposée  : 
!•  la  vente  doit  être  mentionnée  sur  le  registre  à  souche  que 
tiennent  les  agents  de  l'Administration  ;  2«  elle  doit  être 
inscrite  au  dos  de  l'acte  de  francisation.  Cette  double  relation 
constitue  ce  que  l'on  appelle  la  mutation  ou  transcription  en 
douane.  Elle  diffère  de  la  transcription  en  matière  immo- 
bilière à  deux  points  de  vue  :  1«  la  vente  doit  être  mention- 
née, non  seulement  sur  le  registre,  mais  encore  sur  l'acte 
d€  nationalité  ;  2®  en  revanche,  il  n'est  pas  nécessaire,  même 
snr  le  registre,  d'en  reproduire  le  contenu  in  extenso;  il  suffit 
d'«i  relater,  sous  forme  d'extrait,  les  clauses  essentielles. 

Le  texte  ne  prévoit  que  le  cas  de  vente  partielle;  le  motif 
en  est  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  la  vente  totale 
devait  entraîner  à  sa  suite  le  renouvellement  complet  de  l'acte 
de  francisation.  Or  jamais,  dans  la  pratique,  l'intention  qui, 
sous  ce  rapport,  avait  présidé  à  la  rédaction  de  l'article,  dans 
un  but  d'ailleurs  purement  fiscal,  n'a  reçu  satisfaction  ;  on  a 
pris  l'habitude  de  procéder  pour  les  ventes  totales  conmie 
on  le  faisait  pour  les  ventes  partielles  et  cet  usage  a  été 
sanctionné  implicitement  par  l'art.  20,  alinéa  final,  de  la  loi 


navires  ».  Aussi  l'art.  154  du  règlement  général  de  1866, 
qui  reproduit  l'art.  17  de  la  loi  de  vendémiaire,  débute-t-il 
par  ces  mots  :  «  La  vente  de  tout  ou  partie  du  bâtiment^ 
etc.  ». 

178.  Ce  n'est  pas  seulement  la  vente  qui  se  trouve 
assujettie  à  la  formalité  de  la  mutation  en  douane,  ce  ne  sont 
même  pas  seulement,  d'une  façon  générale,  les  aliénations 
par  actes  entre  vifs  ;  il  en  est  de  même  des  translations  à 
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cause  de  mort,  telles  que  les  legs  et  les  dévolutions  hérédi- 
taires (Conl.  Cire.  4  germ.  an  7).  A  ce  point  de  vue  encore, 
une  nouvelle  différence  apparaît  entre  la  transcription  en 
douane  et  la  transcription  en  matière  immobilière. 

i74.  La  mutation  en  douane  a  surtout  pour  but  d'em- 
pêcher que  des  étrangers  ne  deviennent  propriétaires  de 
navires  français  pour  une  part  supérieure  a  celle  fixée  par 
la  loi  (Acte  de  navigation  du  21  sept.  1793,  art.  2;  L.  9  juin 
1845).  Elle  est  donc  établie  principalement  dans  un  intérêt 
politique  et  administratif.  Aussi  la  douane  refuserait-elle  de 
délivrer  au  propriétaire  dont  le  nom  ne  figurerait  pas  sur 
ses  registres  et  sur  l'acte  de  francisation  le  congé  nécessaire 
pour  que  le  navire  puisse  prendre  la  mer  (V.  infrà,  n"»  177 
et  suiv.).  Mais  ces  formalités  ne  constituent-elles  pas,  en 
outre,  des  mesures  de  publicité  destinées  k  avertir  les  tiers 
de  la  transmission  qui  s'est  opérée,  et,  dès  lors,  ne  doit-on  pas 
admettre  que  cette  transmission  ne  leur  est  pas  opposable 
tant  que  les  mesures  prescrites  n'ont  pas  été  exécutées? 

Des  doutes  s'étaient  tout  d'abord  manifestés  à  ce  sujet. 
La  loi  du  27  vend,  an  2,  comme  l'acte  de  navigation  du 
21  sept.  1793  auquel  elle  se  réfère,  et  dont  elle  avait  pour 
objet  de  sanctionner  les  prohibitions,  a  été  inspirée,  disait-on, 
par  des  motifs  d'ordre  purement  politique  et  administratif; 
or  il  est  impossible  d'attribuer  à  des  formalités  édictées  dans 
un  intérêt  politique  et  de  police  une  influence  quelconque 
sur  les  efîets  que  la  vente  est  appelée  à  produire  dans  Tordre 
des  intérêts  privés,  sous  peine  de  dénaturer  les  textes  qui  les 
ont  établies.  La  situation  respective,  soit  des  parties  entre 
elles,  soit  des  parties  et  des  tiers,  est  régie  exclusivement  par 
les  principes  généraux  du  droit  civil  et  par  l'art.  195  c.  com. 
oui  ne  s'est  pas,  même  d'une  façon  implicite,  approprié  la 
disposition  de  l'art.  17  de  la  loi  de  vendémiaire.  Cette  loi, 
d'ailleurs,  lorsqu'il  s'agit  de  sanctionner  ses  prescriptions,  se 
contente  d'établir  des  pénalités  pour  le  cas  de  vente  clandestine 
à  des  étrangers  (Cauvet,  Revue  de  législation,  1849,  t.  3, 
p.  289;  Alauzet,  t.  5,  n^»  1676  et  1677). 

Un  auteur  (Dufour,  t.  2,  n<»»  508  et  suiv.),  tout  en  recon- 
naissant l'exactitude  de  ces  propositions,  a  refusé  cependant 
d'admettre  la  consé<|uence  qu'en  avaient  tirée  les  partisans 
de  la  doctrine  précédente.  Suivant  lui,  quoique  prescrite 
dans  un  but  purement  politique,  la  mutation  en  douane  est 
cependant  nécessaire  pour  que  l'acheteur  puisse  se  faire 
considérer  comme  propriétaire  erga  omnes.  Il  faut,  dit-il,  se 
garder  de  confondre  «  le  but  direct  de  la  loi  spéciale  et  les 
conséjjuences  qu'elle  peut  indirectement  entraîner  par  ses 
combinaisons  avec  la  loi  générale.  Il  arrive  très  fréquem- 
ment, en  droit,  que  les  règles  prescrites  dans  un  intérêt 
général  rejaillissent  d'une  manière  détournée  jusque  sur 
rapplication  des  lois  privées;  et  de  ce  qu'une  disposition  a 
le  caractère  d'une  mesure  politique  ou  de  police,  il  est 
souvent  trop  absolu  d'en  inférer  qu'elle  ne  peut  exercer 
absolmnent  aucun  effet  dans  l'ordre  des  intérêts  particuliers  ». 
Or,  tel  est  le  cas  pour  l'art.  17  de  la  loi  de  vendémiaire;  le 
navire,  objet  de  la  vente,  «  était  inscrit  sous  le  nom  du 
vendeur;  il  était  présenté  à  tous  comme  étant  sa  propriété. 
Dès  lors,  en  laissant  subsister  ces  déclarations  devenues 
inexactes,  l'acheteur  s'associe  à  leur  inexactitude;  il  en 
devient  le  complice  ;  donc  il  en  est  responsable  »  et,  ajoute 
l'auteur  précité,  comme  le  préjudice  qu'éprouvent  les  tiers 
«  résulte  précisément  du  droit  de  propriété  dont  Tacheteur 
prétend  argumenter,  la  garantie  cpi'il  doit  aux  tiers  s'exer- 
cera naturellement  par  la  négation  de  ce  droit  ».  Ainsi 
l'impossibilité  pour  l'acheteur  de  se  prévaloir  de  la  vente  à 
rencontre  des  tiers  découlerait,  si  Von  en  croit  Dufour, 
du  principe  général  formulé  par  Tart.  1382  c.  civ.  Mais 
ce  point  de  vue  ne  nous  paraît  pas  exact;  si,  en  effet,  la 
mutation  en  douane  n'est  pas  prescrite  dans  l'intérêt  des 
tiers,  les  parties  ne  sont  pas  en  faute  vis-à-vis  d'eux  pour 
avoir  négligé  de  remplir  cette  formalité,  et,  si  elles  ne  sont 
pas  en  faute  vis-à-vis  d'eux,  elles  ne  peuvent  encourir  à  leur 
égard  aucune  responsabilité.  D'autre  part,  si  la  partie  qui  a 
omis  de  se  conformer  à  l'art.  17  de  la  loi  de  vendémiaire 
pouvait  être  en  faute,  et,  comme  telle,  responsable  envers 
les  tiers,  elle  serait  bien  passible  à  leur  profit  de  dommages- 
intérêts;  mais  y  aurait-il  lieu  de  lui  interdire,  pour  ce  motif, 
de  se  prévaloir  erga  omnes  de  la  translation  de  propriété  qui 
s'est  accomplie  en  sa  faveur?  Il  est  au  moins  permis  d'en 
douter. 
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Aussi  est-ce  parce  que  la  transcription  est  considérée 
comme  ayant  lieu,  non  seulement  dans  un  intérêt  politique 
et  de  police,  mais  aussi  en  tant  que  mesure  de  publicité 
destinée  à  avertir  les  intéressés,  que  la  translation  est  consi- 
dérée aujourd'hui  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  comme 
inoppos(û)le  à  ces  derniers  tant  que  les  mesures  prescrites 
n'ont  pas  été  exécutées.  Les  ar^ments  ne  manquent  pas, 
du  reste,  pour  justifier  cette  opmion.  L'enregistrement  au 
^effe  de  l'amirauté  et  la  déclaration  de  propriété,  imposés 
jadis  par  le  règlement  de  Strasbourg  du  24  oct.  1684, 
avaient,  sans  doute,  pour  but  principal  d'empêcher  que  des 
étrangers  ne  devinssent,  au  mépris  des  prohibitions  légis- 
latives, propriétaires  de  navires  appelés  à  naviguer  sous 
pavillon  français;  ces  formalités  avaient  donc  été  édictées 
principalement  dans  un  but  politique;  mais  nul  doute 
u'elles  ne  fussent  destinées  également  à  avertir  les  tiers 
es  mutations  intervenues  ;  voici,  en  effet,  comment  s'expri- 
mait Valin  :  «  Il  faut  une  nouvelle  déclaration  relative  aux 
changements,  sans  quoi  le  vaisseau  est  réputé  appartenir 
aux  mômes  intéressés,  déclarés  d'abord  »  (Commentaire  sur 
Vart,  16  du  Ut»  i"  du  liv,  2\  Les  mesures  édictées,  au  lieu 
et  place  des  précédentes,  d'abord  par  la  loi  des  9-13  août 
1794,  puis  par  celle  du  27  vend,  an  2,  en  diffèrent,  il  est  vrai, 
quant  aux  autorités  devant  lesquelles  elles  doivent  s'exé- 
cuter et  aussi  quant  à  leur  mode  d'accomplissement,  mais 
elles  n'en  sont  pas  moins  l'équivalent  de  ces  dernières  et 
présentent,  par  suite,  le  même  caractère.  Donc,  elles  aussi, 
sont  établies  tout  à  la  fois  dans  un  intérêt  de  police  et  dans 
un  but  de  publicité  ;  elles  aussi  tiennent  en  suspens  l'effet 
translatif  du  contrat,  du  moins  dans  les  rapports  des  parties 
avec  les  personnes  tierces.  —  Ajoutons  que  les  textes  du  code 
de  commerce  achèvent  de  dissiper  les  doutes  qui  pourraient 
subsister  à  ce  sujet.  Aux  termes  de  l'art.  193,  le  droit  de 
suite  des  créanciers  du  vendeur  ne  disparaît  que  si  le  navire, 
objet  de  la  vente,  a  fait  im  voyage  en  mer  sous  le  nom  et 
aux  risques  de  l'acheteur  ;  or,  on  est  d'accord  pour  recon- 
naître que  le  navire  ne  peut  réaliser  un  voyage  sous  le  nom 
de  l'acquéreur,  qu'autant  aue  les  formalités  édictées  par 
l'art.  17  de  la  loi  du  27  vena.  an  2  ont  été  remplies  préala- 
blement (V.  infrà,  n*»  177;  —Rép.  n*»  288).  De  plus,  la  dispo- 
sition de  l'art.  196,  d'a{)rès  lequel  «  la  vente  d  un  navire  en 
cours  de  voyage  ne  nuit  pas  aux  créanciers  du  vendeur  », 
ne  peut  s'expliquer  que  par  l'impossibilité  d'exécuter,  tant 
que  le  navire  est  en  mer,  la  transcription  nécessaire  pour 
que  la  vente  leur  devienne  opposable  (V.  sur  tous  ces  points 
in/Và,  n^*  177  et  suiv.).  Enfin  on  ne  concevrait  pas  que  le 
législateur  eût  dénié  à  la  mutation  en  douane  le  caractère 
et  l'influence  qui  lui  est  généralement  attribuée.  En  effet, 
le  nom  de  celui  auquel  le  navire  appartient  au  moment  où 
il  est  investi  de  la  nationalité  françiaise  est  inscrit  sur  l'acte 
de  francisation  ;  les  tiers  sont  donc  autorisés  à  considérer  le 
bâtiment  comme  continuant  d'appartenir  au  même  proprié- 
taire tant  qu'ils  voient  son  nom  ugurer  sur  l'acte  en  ques- 
tion, et  si  im  acquéreur  était  en  droit,  avant  que  l'aliénation 
intervenue  à  son  profit  ne  leur  ait  été  révélée,  de  se  préva- 
loir contre  eux  de  cette  aliénation,  leur  bonne  foi  serait 
surprise  à  chaque  instant  (Conf.  Delamarre  et  Le  Poitvin, 
op.  cit.,  t.  5,  n"  99  et  100;  Bédarride,  t  1,  no"  145  et  154; 
Démangeât  sur  Bravard,  t.  4,  p.  22  à  24;  Laurin  sur  Gresp, 
p.  265,  note  52*  Boistel,  n^  1152;  Lyon-Gaen  et  Renault, 
t.  2,  no  1618;  Desjardins,  t.  1,  n^  76;  de  Valroger,  t.  1, 
n«  136). 

175.  Si  la  vente  du  navire,  si  môme,  plus  généralement, 
la  transmission  du  navire,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  n'a 
d'effet,  au  regard  des  tiers,  ou'autant  qu'elle  est  dûment 
relatée  sur  les  registres  de  la  aouane  et  au  dos  de  l'acte  de 
nationalité,  il  faut  décider,  en  sens  inverse,  que  la  mutation 
régulièrement  opérée  au  nom  d'une  personne  a  pour  résultat 
nécessaire  de  rendre  cette  personne  propriétaire  aux  yeux 
des  tiers,  sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  de  la  réalité  et  de 
la  valeur  intrinsèque  de  l'acte  juridique,  objet  de  la  trans- 
cription. Celui  au  profit  duquel  cet  acte  est  intBrvenu  est  donc 
considéré  à  bon  droit  comme  investi  de  la  propriété,  il  est 
soumis,  par  suite,  aux  obligations  qu'elle  impose,  et  notam- 
ment à  la  responsabilité  qu'encourt  le  propriétaire  aux 
termes  de  l'art.  216,  alors  môme  que  l'aliénation  indiquée 
comme  ayant  eu  lieu  en  sa  faveur  serait  purement  fictive  et 
servirait  de  dégmsement  à  une  autre  opération  telle  qu'un 


nantissement,  ou  bien  alors  môme  qu'elle  serait  entachée 
d'un  vice  susceptible  d'en  compromettre  l'existence  juri- 
dique (Desjardins,  t.  1,  n'»  76). 

1 76.  Mais  les  tiers  ne  sont  fondés  à  se  prévaloir,  soit  du 
défaut  de  mutation  dans  le  premier  cas,  soit  de  la  mutation 
opérée  au  profit  de  l'acquéreur  apparent  dans  le  second, 
qu'autant  qu'ils  sont  de  bonne  foi.  Si  donc  ils  ont  eu  con- 
naissance de  l'aliénation,  ils  ne  peuvent,  sous  prétexte 
d'inobservation  des  formalités  prescrites  par  la  loi  de  ven- 
démiaire, la  faire  déclarer  non  avenue  en  ce  qui  les  concerne. 
Réciproquement,  s'ils  ont  su  qu'elle  était  purement  fictive, 
ils  sont  mal  fondés  à  argumenter  de  l'accomplissement  de  ces 
formalités  pour  actionner  l'acquéreur  dont  le  nom  figure  sur 
les  registres  et  sur  l'acte  de  francisation.  A  ce  point  de  vue, 
il  existe  une  nouvelle  diflérence  entre  la  mutation  en  douane 
et  la  transcription  en  matière  immobilière  ;  les  tiers  peuvent, 
en  effet,  invoquer  le  défaut  de  transcription  môme  dans 
le  cas  où  il  serait  prouvé  qu'ils  ont  été  personnellement 
instruits  de  l'existence  de  l'aliénation  ;  il  en  est  autrement 
en  matière  maritime.  Cette  différence,  qui  est  acceptée  sans 
difficulté  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  est  justifiée 
en  droit.  D'abord  la  loi  du  27  vend,  an  2  ne  renferme  pas 
de  disposition  semblable  à  celle  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
23  mars  18oo  ;  or,  en  matière  commerciale  surtout,  on  ne 
peut,  à  défaut  de  texte  qui  le  décide  ainsi,  autoriser  les 
tiers,  qui  ont  su  que  la  vente  avait  eu  lieu,  à  en  mécon- 
naître l  existence  par  ce  seul  motif  que  les  formalités  des- 
tinées à  les  avertir  n'ont  pas  été  exécutées.  11  ne  faut  pas 
oublier,  d'autre  part,  que  la  mutation  en  douane  a  été  éta- 
blie principalement  dans  un  intérêt  politique  et  de  police; 
si  elle  a  été  édictée  également  dans  un  nut  de  publicité, 
toujours  est-il  que  ce  point  de  vue  a  été  envisagé  par  le 
législateur  d'une  façon  plus  accessoire  ;  le  nom  du  proprié- 
taire originaire  figurant  sur  l'acte  de  nationalité  et  tes  tiers 
étant  fondés  à  penser  que  le  navire  continue  de  lui  appar- 
tenir tant  que  les  choses  demeurent  en  l'état,  on  a  jugé 
nécessaire  de  subordonner  l'effet  des  transmissions  futures 
au  fait  de  leur  divulgation.  Mais,  lorsque  les  tiers  en  ont  été 
avertis,  le  vœu  de  la  loi  est  satisfait  et  la  divulgation  perd 
sa  raison  d'être  ;  on  ne  comprendrait  donc  pas  qu'ils  pussent 
s'autoriser  de  ce  gu'elle  n'a  pas  eu  lieu  dans  les  formes  pour 
contester  l'efficacité  de  la  translation.  Les  mômes  raisons 
exigent  qu'ils  soient  dans  l'impossibilité  de  bénéficier  d'une 
aliénation  dûment  publiée  alors  qu'ils  la  savent  purement 
fictive  (Dufour,  t.  2,  n?*  513  et  514;  Laurin  sur  Gresp,  t.  1, 
p.  265,  note  52;  Boistel,  n"»  1152;  Desjardins,  loe.  cit.;  de 
Valroger,  t,  1,  n®  137.  —  CorUrà  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
n«  1619). 

177.  Il  a  été  jugé  :  1°  que  le  décret  du  27  vend,  an  2 
est  du  nombre  des  règlements  faits  pour  la  police  du  com- 
merce maritime;  que  rien  n'indique  chez  le  législateur 
la  pensée  de  pourvoir  aux  intérêts  de  ceux  qui  traiteraient 
avec  le  propriétaire  du  navire  et  de  subordonner  Tefficacité 
de  la  vente  à  l'égard  des  tiers  au  fait  de  son  inscription  sur 
Tacte  de  francisation  ;  que  Ton  ne  peut,  dès  lors,  considérer 
la  vente  de  partie  d'un  navire  comme  non  opposable  aux  tiers, 
et  spécialement  aux  créanciers  du  vendeur,  parce  qu'elle 
n'a  pas  été  relatée  sur  l'acte  de  nationalité  (Bordeaux, 
26  juin.  1858,  aff.  Suarès,  D.  P.  64.  1.  161);  —  2^  Que  la 
loi  du  27  vend,  an  2  appartient  à  Tordre  politique  et  laisse 
sous  Tempire  de  la  loi  commerciale  les  transactions  privées 
auxquelles  les  navires  peuvent  donner  lieu;  que  les  dispo- 
sitions de  ses  art.  17  et  18  auraient  été  abrogées  dans  tous 
les  cas  par  Part.  195  c.  com.;  que  si  un  second  acheteur 
dont  le  nom  a  été  inscrit  sur  l'acte  de  francisation  peut  être 
considéré  comme  ayant  pris  possession  du  navire  et  comme 
étant,  dès  lors,  en  droit  de  se  prévaloir  de  Fart.  1141  à 
rencontre  du  capitaine  devenu  lui-môme  acquéreur  pour 
partie  à  une  date  antérieure,  sans  que  son  acquisition  ait 
été  transcrite,  les  créanciers  du  vendeur,  n'étant  pas  rece- 
vables  à  invoquer  cet  article,  ne  pourraient  contester  le 
droit  de  propriété  du  capitaine  devenu  acquéreur  sous  pré- 
texte qu'n  n'y  a  pas  eu  de  mutation  opérée  à  son  profit 
(Bordeaux,  22  août  1860,  aff.  Pereyra,  D.  P.  63.  1.  289). 

Mais  cette  jurisprudence  n'a  pas  prévalu,  et  de  ïiombreux 
arrêts  ont  été  rendus  en  sens  contraire.  Ainsi,  il  a  été 
décidé:  1°  que  les  formalités  édictées  par  la  loi  du  27  vend, 
an  2  ne  sont  pas  établies  uniquement  dans  des  vues  d'in- 
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térèt  politique  et  de  police,  ({u'eUes  ont  aussi  pour  but  d'as- 
surer rintérét  des  tiers  qui  ne  peuvent  connaître  d'autre 
propriétaire  que  celui  indiqué  dans  l'acte  de  francisation  ; 
que,  par  suite,  en  cas  de  vente,  le  navire  n'est  censé  avoir 
accompli,  sous  le  nom  de  Tacheteur,  le  voyage  indiqué  par 
Tart.  193  c.  corn.,  comme  ayant  pour  effet  de  purger  le 
droit  de  suite  des  créanciers  du  vendeur,  qu'autant  que 
Tinscription  prescrite  a  eu  lieu  au  dos  de  F  acte  de  nationa- 
lité (Rennes,  17  mars  1849,  aft.  Grouan,  D.  P.  52.  1.  178); 
—  2«  Que  l'art.  195  c,  com.  n'a  pas  dérogé  aux  disposi- 
tions de  l'art.  17  de  la  loi  du  27  vend,  an  2;  que  si  ces 
dispositions  appartiennent  et  figurent  au  nombre  de  celles 
qui  avaient  spécialement  pour  but  d'établir  et  de  main- 
tenir la  nationalité  des  navires  employés  au  commerce, 
le  législateur  a  cependant  entendu  en  faire  dépendre  la 
transmission  de  la  propriété,  sinon  entre  le  vendeur  et 
Tacquéreur,  du  moins  à  Tégard  du  public  et  des  tiers,  d'où 
cette  conséquence  que  la  vente  est  sans  effet  au  regard 
des  créanciers  du  vendeur  en  faillite  quand  la  mutation 
en  douane  n'a  pas  eu  lieu  (Rennes,  12  mai  d863,  aff.  N..., 
D.  P.  63.  6.  255);  —  3«  Que  le  voyage  en  mer,  destiné, 
en  cas  de  vente  du  navire,  à  purger  le  droit  de  suite  des 
créanciers  du  vendeur,  ne  peut  être  considéré  comme  ayant 
eu  lieu  sous  le  nom  de  Tacquéreur  qu'autant  que  l'acte  de 
vente  a  été  inscrit  au  dos  de  Tacte  de  francisation,  en  exé- 
cution du  décret  du  27  vend,  an  2;  que  les  dispositions  con- 
tenues dans  ce  décret  n'ont  jpas  seulement,  en  effet,  un  but 
politique  et  un  intérêt  de  police,  qu'elles  ont  encore  pour 
effet  de  permettre  aux  tiers  de  Rassurer  des  mutations  opé- 
rées dans  la  propriété  du  navire;  que  les  tiers,  tant  que 
l'acquéreur  n'a  rien  fait  pour  les  avertir  d'im  cbangement 
de  propriété,  ont  dû  considérer  comme  leur  gage  le  navire 
qui  n'a  pas  cessé  d'être  immatriculé  et  de  voyager  sous  le 
nom  seul  de  F  armateur  avec  lequel  ils  ont  traité  (Giv.  cass. 
3  juin  1863,  aff.  Pereyra,  D.  P.  63.  1.  289;  cet  arrêt  casse 
c^ui  du  22  août  1860  précité)  ;  —  4*"  Que  le  décret  du 
27  vend,  an  2  n'est  pas  seulement  un  règlement  de  police 
pour  la  navig;ation  édicté  dans  un  but  politique;  qu'il  a 
aussi  pour  objet  la  protection  des  intérêts  privés;  que,  par 
suite,  tant  que  la  vente  d'un  navire  n'a  pas  été  inscrite  au 
bureau  du  port  d'attacbe,  elle  n'existe  pas  à  l'égard  des 
tiers,  et  notamment  à  l'égard  des  créanciers  du  vendeur, 
même  de  ceux  dont  la  créance  est  postérieure  ;  que  le  navire 
reste  leur  ^age,  puiscpi'il  nfa  pas  cessé  pour  eux  d'apparte- 
nir à  Tancien  propriétaire  avec  lequel  ils  ont  traité  (Giv. 
cass.  16  mars  1864,  aff.  Suarês,  D.  P.  64.  1.  161  ;  cet  arrêt 
a  cassé  celui  du  26  juill.  1858,  précité);  —  5»  Que 
ia  vente  d'un  bâtiment  de  mer  eet  nulle  à  r  é^rd  des  tiers 
et,  comme  telle,  non  opposable  au  créancier  du.  vendeur  qui 
l'a  saisi,  si  elle  n'a  pas  été  transcrite  sur  l'acte  de  francisa- 
tion, d'où  cette  conséquence  que  l'acbeteur  est  sans  droit 
et  sans  qualité  pour  demander  ia  distraction  ou  pour  faire 
au  créancier  saisissant,  comme  tiers  détenteur,  le  délaisse* 
ment  du  navire  (Bordeaux.  5  juill.  1870,  aff.  Vieilly,  D.  P. 
71.  2.  138);  —  6<*  Que  le  gaee  constitué  sur  un  navire  à 
l'aide  d'une  vente  apparente  au  navire  soit  au  créancier, 
soit  au  tiers  désigné  par  lui,  n'est  efficace  et  n'investit  celui 
auquel  il  est  conféré  d'un  privilège  sur  le  bâtiment,  que  si 
la  vente  a  été  suivie  des  formes  de  publicité  requises  pour 
lui  donner  effet  au  regard  des  tiers,  c'est-à-dire  si  elle  a 
été  transcrite  sur  les  registres  de  la  douane,  si,  de  plus,  le 
navire  a  été  francisé  au  nom  du  créancier  ou  si,  en  cas  de 
firancisation  antérieure,  la  vente  a  été  inscrite  au  dos  de 
l'acte  de  francisation,  le  tout  avant  que  le  débiteur  n'ait  été 
déclaré  en  faillite;  que  l'obtention  d'un  congé  provisoire, 
en  dehors  de  l'accomplissement  des  mesures  prescrites  par 
la  loi,  ne  saurait  constituer  un  équivalent  suffisant  (Rouen, 
2  mars  1875,  aff.  Langer,  D.  P.  77.  1.  41?};  —  Il  est  à 
remarquer  que,  dans  cette  espèce,  le  navire  aonné  en  nan- 
tissement n  était  pas  encore  francisé  ;  or  il  y  a  exagération 
à  prétendre  que  1  efficacité  d'une  vente  simulée,  destinée  à 
assurer  la  dation  en  gage  d'un  navire  qui  n'est  pas  francisé, 
est  nécessairement  subordonnée  à  l'accomplissement  des 
formalités  édictées  par  l'art.  17  de  la  loi  de  vendémiaire. 
Aussi  l'arrêt  a-t*il  été  cassé  sur  ce  point.  La  cour  suprême 
et  la  cour  de  renvoi  ont  décidé  que  les  déclarations  et  sou- 
missions souscrites  par  le  créancier  à  l'effet  d'obtenir 
l'acte  de  francisation,  le  versement  par  lui  du  montant 


approximatif  des  droits  à  payer,  la  délivrance  d'un  congé 
provisoire  sur  lequel  il  était  mentionné  comme  proprie- 
•  taire,  l'inscription  de  son  nom  sur  les  registres  de  la  douane 
et  sur  le  rôle  d'équipage  constituaient,  eu  éçard  à  la  forme 
adoptée  par  les  parties  pour  le  contrat  de  gage  et  à  la 
nature  de  la  chose  donnée  en  gage,  une  mise  eh  possession 
suffisante  et  de  nature  à  sauvegarder  l'intérêt  des  tiers  (Giv. 
cass.  9  juill.  1877,  aff.  Langer,  D.  P.  77.  1.  417;  Gaen, 
7  févr.  1878,  même  affaire,  Recueil  du  Havre^  1878.  2. 
111);  —  7*»  Que  la  loi  du  27  vend,  an  2  a  organisé,  en 
matière  de  transmission  de  propriété  de  navire,  un  mode 
de  transcription  destiné  à  protéger  les  intérêts  privés  tout 
en  réglementant  la  police  de  la  navigation^;  qu'en  cas  de 
saisie  du  navire,  les  cessions  précédemment  consenties  par 
le  saisi  au  profit  d'un  tiers  ne  peuvent,  dès  lors,  si  elles 
n'ont  pas  été  transcrites  sur  l'acte  de  nationalité,  être  oppo- 
sées par  ce  dernier  au  créancier  saisissant  (Rouen,  31  juill. 
1876,aff.  Buisson,  D.  P. 78.  2. 101);  — 8^  Que,  d'après  l'art.  17 
de  la  loi  du  27  vend,  an  2  combiné  avec  les  art.  193  et  196 
c.  com.,  la  vente  volontaire  totale  ou  partielle  d'un  navire 
n'est  valable,  à  l'égard  des  tiers,  et  ne  peut  leur  être  oppo- 
sée, qu'autant  que  cette  vente  a  été  inscrite  au  dos  de  racte 
de  francisation;  que,  par  une  juste  réciprocité,  si  une  vente 
de  navire  a  été  inscrite  sur  l'acte  de  francisation  et  si  le 
navire  a  voyagé  avec  im  congé  délivré  au  nom  de  l'ache- 
teur, cet  acheteur  doit,  à  l'égard  des  tiers,  être  réputé  le 
vrai  propriétaire  du  navire,  quand  même  la  vente  aurait  été 
simulée  et  déguiserait  en  réalité  im  contrat  de  nantisse- 
ment; que  c'est  donc  lui  qui,  aux  termes  de  l'art.  216  c. 
com.,  se  trouve  civilement  responsable  des  faits  du  capitaine 
et  tenu  des  engagements  contractés  par  ce  dernier  pour  ce 
qui  est  relatif  au  navire  et  à  rexpédition  (Giv.  rej.  27  févr. 
1877,  aff.  Michel,  1"  espèce,  D.  P.  77.  1.  209);  —  9°  Que, 
d'après  Fart.  17  de  la  loi  du  27  vend,  an  2,  la  vente  d'un 
navire  n'est  valable,  à  l'égard  des  tiers,qu'autant  qu'  il  en  est  fait 
mention  sur  l'acte  même  de  francisation  dont  le  capitaine 
doit  être  pourvu  à  son  bord,  aux  termes  de  l'art.  226 
c.  com.  (Gaen,  1"'  avr.  1878,  aff.  Foucault^  Recueil  du  Havre, 
4879.2. 11);  —  10"  Que  l'inscription  à  l'acte  de  francisa- 
tion n'est  nécessaire  que  pour  sauvegarder  les  droits  de 
l'acheteur  à  l'égard  des  tiers  ;  que  le  défaut  d'inscription  ne 
peut,  dans  les  rapports  des  parties  entre  elles,  vicier  le  con- 
trat et  le  faire  déclarer  nul  pour  défaut  de  délivrance  de  la 
chose  vendue  (Rennes,  7  juin  1878,  aff.  Duplessis,  D.  P.  79. 
2. 125);  —  11*  Que  le  nantissement  conféré  sur  un  navire 
n'est  valable  qu'autant  qu'il  y  a  eu  transcription  du  con- 
trat sur  les  registres  de^a  douane  et  sur  le  dotible  de  l'acte 
de  nationalité  qui  se  trouve  à  bord  ;  que  l'accomplissement 
de  ces  formalités,  prescrites  non  dans  l'intérêt  unique  du 
créancier,  mais  surtout  dans  le  but  d'édifier  les  tiers  sur  la 
situation  vraie  du  débiteur  qui  a  consenti  le  gage,  est  exiffé 
pour  gue  l'attribution  privilégiée  consentie  au  profit  du 
créuicier  se 'manifeste  dune  façon  nbn  équivoque  et  dans 
des  conditions  de  publicité  suffisante;  que,  si  elles  n'ont  pas 
été  observées,  il  faut,  tout  au  moins,  que  le  créancier  y 
supplée  par  des  mesures  de  publicité  équivalentes,  sans 
quoi  l'acte  n'est  pas  opposable  aux  tiers  (Pau,  24  mars  1884, 
aff.  Habans,  D.  P.  85.  2.  68,  et  sur  pourvoi,  Req.  11  févr. 
1885,  D.  P.  85.  1.  4471 

178.  Sur  le  point  ae  savoir  si  les  tiers  peuvent  se  pré- 
valoir du  défaut  de  mutation  en  douane  quand,  en  fait,  ils 
ont  eu  oonnaissance  de  l'aliénation,  ou,  en  sehs  inverse,  s'ils 
peuvent  se  prévaloir  de  la  mutation  opérée  à  la  suite  d'une 
vente  qu'ils  savaient  purement  simulée  pour  actionner  le 
propriétaire  apparent,  il  a  été  jugé  :  i^  que  si,  en  thèse 
générale,  celui  qui  est  désigné  comme  propriétaire  du  navire 
dans  l'acte  de  francisation  est  tenu  envers  les  tiers  des  faits 
du  capitaine  pour  tout  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expé- 
dition, il  en  est  autrement  cependant  quand,  la  désignation 
faite  dans  l'acte  de  nationalité  étant  le  résultat  d'une  simu- 
lation concertée  entre  le  propriétaire  apparent  et  le  véritable 
propriétaire,  les  tiers  ont  su  que  le  navire  appartenait  à  ce 
dernier  et  ont  contracté  avec  lui  seul  (Bordeaux,  28  avr. 
1845  et  Req.  12  ianv.  1847,  aff.  Lacoin,  D.  P.  47.  1.  139)  ; 
—  2?  Que  la  règle  d'après  laquelle  la  transmission  ré^ière 
de  la  propriété  d'im  navire  ou  de  parts  dans  ce  navire  est 
subordonnée  à  la  délivrance  d'un  nouvel  acte  de  francisation, 
a  été  édictée  en  vue  des  intérêts  des  tiers  qui  pourraient 
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ignorer,  sans  oes  formalités,  les  changements  opérés  dans 
la  propriété  ;  qu'elle  reçoit,  par  suite,  exception  lorsque  les 
tiers  ont  su  que  celui  dont  le  nom  figure  sur  racte  de  francisa- 
tion a  cessé  d'en  être  propriétaire  et  que  ses  droits  ont  été 
cédés  à  un  autre  (Caen,  23  août  1868,  afî.  Goubert,  D.  P.  70. 
2.  79);  — 3°  Que  si  la  vente  d'un  navire  est  dépourvue  d'effet 
translatif  quand  elle  n'a  pas  été  faite  par  acte  écrit  men- 
tionné sur  l'acte  de  francisation,  c'est  uniquement  dans 
l'intérêt  des  tiers  qui,  sans  l'accomplissement  de  ces  forma- 
lités, pourraient  ignorer  les  changements  survenus  dans  le 
personnel  des  propriétaires;  que  cette  règle  cesse,  dès  lors, de 
s'appliquer  quand  il  est  prouvé  que  les  tiers  ont  eu  connais- 
sance de  la  cession  intervenue,  qu'ils  lui  ont  donné  leur 
adhésion  expresse  ou  tacite  et  qirils  ont  traité  le  cession- 
naire  comme  le  véritable  propriétaire  ;  que  cette  exception 
existe  surtout  lorsque  le  tiers  auquel  on  oppose  la  vente 
était  armateur  du  navire  et  devait,  comme  représentant  de 
tous  les  intérêts,  faire  régulariser  la  vente  au  profit  du 
cessionnaire  (Rennes,  27  nov.  1874,  aff.  de  Floris,  Recueil  du 
Havre,  1876.  2.  168);  —  4«  Que  le  vendeur  d'un  bâtiment 
de  mer,  dont  le  nom  est  resté  inscrit  sur  l'acte  de  franci- 
sation pour  garantie  des  sommes  à  lui  dues  par  Tacheteur, 
n'est  pas  tenu  des  dettes  souscrites  pour  les  besoins  du 
navire  envers  ceux  des  créanciers  qui  ont  connu  la  vente  et 
ont  traité  avec  l'acheteur  comme  propriétaire; spécialement, 
qu'il  n'est  pas  astreint  au  remboursement  d'un  prêt  fait  à 
1  acheteur  par  le  capitaine  qui  savait  ce  dernier  propriétaire 
du  navire  et  avait  contracté  avec  lui  en  cette  qualité  (Mar- 
seille, 9  mai  1876,aff.  Lescalier,  Recueil  de  Marseille ,  1876. 
1.186). 

179.  Quels  sont  ceux  qui,  en  tant  que  personnes  tierces, 
ont  qualité  pour  se  prévaloir  du  défaut  de  mutation  en 
douane  ?  En  Tabsence  de  texte,  il  faut  répondre  que  le  droit 
d'exciper  de  Tinobservation  de  cette  formalité  appartient  à 
tous  ceux  qui,  n'ayant  été  ni  parties  à  l'acte,  ni  repré- 
sentés par  les  parties,  ont  intérêt  à  ce  que  la  transmission 
de  propriété  n'ait  pas  lieu.  Ainsi,  lorsqu'im  navir.e  a  été 
transféré  successivement  à  deux  personnes  par  le  précédent 
propriétaire,  le  second  acquéreur  qui,  le  premier,  s'est  con- 
formé aux  prescriptions  de  Tart.  17  de  la  loi  de  vendé- 
miaire, peut  s'autoriser  de  ce  que  le  précédent  acquéreur 
ne  les  a  pas  exécutées  ou  les  a  exécutées  tardivement  pour 
se  faire  déclarer  propriétaire  à  son  exclusion. 

180.  Les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  du  ven- 
deur ont  également  qualité  pour  invoquer  le  défaut  de  trans- 
cription, afin  de  faire  consiaérer  comme  non  avenue,  en  ce 
qui  les  concerne,  l'aliénation  qui  n'a  pas  été  dûment  publiée. 
Les  créanciers  hypothécaires,  toutefois,  ne  sont  fondes,  selon 
nous,  à  agir  de  la  sorte  qu'autant  qu'ils  ont  inscrit  leur 
hypothèque  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  sur 
l'hypothèque  maritime  (L.  10  juill.  1885,  art.  6  et  suiv.) 
avant  que  la  mutation  en  douane  n'ait  été  opérée.  Il  sem- 
ble, en  eiiet,  que,  du  moment  où  l'hypothèque  maritime  est 
soumise  à  l'inscription,  les  choses  doivent  se  passer,  en 
cas  d'aliénation  du  navire  hypothéqué,  comme  elles  se  pas- 
sent en  matière  immobilière  (c.  civ.  art,  2166,  et  art.  3  et  6 
de  la  loi  du  23  mars  1855  combinés).  Les  privilèges  n'étant, 
à  la  diflérence  de  l'hypothèque,  soumis  à  aucune  condition 
de  publicité,  les  créanciers  privilèges  seront  fondés  à 
méconnaître  l'existence  de  l'aliénation  du  moment  où  les 
actes  destinés  à  constater  leur  créance,  aux  termes  de 
l'art.  192  c.  com.,  ont  acquis  date  certaine  avant  la  muta- 
tion. 

181.  Enfin  les  créanciers,  même  purement  chirogra- 
phaires  du  vendeur,  sont  en  droit  d'exciper  également  de 
l'inobservation  des  mesures  édictées  par  l'art.  17  de  la  loi 
du  27  vend,  an  2.  Cette  proposition  n'est  pas,  il  est  vrai,  en 
harmonie  avec  la  doctrine  généralement  adoptée  en  ce  qui 
concerne  la  transcription  en  matière  immobilière;  on 
admet  bien,  en  effet,  que  le  défaut  de  transcription  d'une 
donation  entre  vifs  peut  être  opposé  par  les  créanciers  chi- 
rographaires  du  donateur  (V.  suprà,  v^  Dispositions  entre 
vifs  et  testamentaires,  n^  399)  ;  mais  on  décide,  au  con- 
traire, que  le  défaut  de  transcription  d'une  aliénation  à 
titre  onéreux  ne  peut  être  invoqué  par  eux,  en  vertu  dé 
Fart.  3  de  la  loi  au  23  mars  4855  (V.  Transcription  hypo- 
thécaire; —  Rép.  eod.  v^,  n°»  469  et  suiv.).  Pourquoi 
en  est-il  autrement  en  matière  maritime  ?  La  raison  en  est 


que  les  créanciers  chirographaires,  qui  ont  un  droit  de  suite 
sur  le  navire,  n'açissent  pas  seulement  du  chef  de  leur 
débiteur,  ils  procèdent  en  vertu  d'un  titre  personnel  ;  ce 
sont  donc  des  tiers  par  rapport  à  l'acheteur  comme  les 
créanciers  hypothécaires  et  privilégiés.  Us  sont,  d'ailleurs, 
au  point  de  vue  de  l'exercice  de  la  prérogative  qui  vient 
de  leur  être  reconnue,  dans  la  même  situation  que  les 
créanciers  privilégiés  ;  il  suffit  que  Tacte  qui  constate  leur 
créance  ait  acquis  date  certaine  antérieurement  à  la  muta- 
tion. 

182.  Dans  la  plupart  des  contrées,  les  ventes  de  navires 
sont  soumises  à  des  mesures  de  publicité  semblables  ou 
tout  au  moins  analogties  à  celles  dont  il  vient  d'être  fait 
mention.  Ainsi,  en  Belgique,  aux  termes  de  l'art.  2,  3®  al. 
de  la  loi  du  21  août  1879,  portant  remaniement  du  liv.  2  c. 
com.,«  l'acte  (de  vente)  est  transcrit  en  entier  sur  un  registre 
à  ce  destiné  au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques 
à  Anvers.  Jusque-là,  il  ne  peut  être  opposé  aux  tiers  qui 
auraient  contracté  sans  frauae  ».  On  remarquera  :  1®  que 
l'acte  est  transcrit  littéralement  ;  2°  que  la  transcription 
a  lieu  sur  les  registres  du  conservateur  des  hypothèques, 
et  non  sur  ceux  du  receveur  des  douanes  chargé  aupa- 
ravant de  remplir  la  formalité  de  la  mutation,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  la  loi  de  vendémiaire  an  2  ; 
3<*  enfin  que  le  défaut  de  transcription  ne  peut  être  invoqué 
par  les  tiers  qui  ont  contracté  frauduleusement,  c'est-à*aire 
sachant  ou'il  y  avait  eu  aliénation,  de  telle  sorte  que  le  nou- 
veau coae  consacre  législativement  la  solution  qui,  chez 
nous,  est  admise  par  la  jurisprudence. 

D'après  l'art.  483  du  nouveau  code  de  commerce  italien, 
l'aliénation  ou  la  cession,  quand  elle  a  lieu  dans  le  royaume, 
«  n'a  d'effet,  à  l'égard  des  tiers,  qu'après  la  transcription 
sur  les  registres  du  bureau  maritime  ou  le  navire  est  ins- 
crit »  ;  s'il  y  a  été  procédé  en  pays  étranger,  «  elle  n'a  pas 
d'effet  vis-à-vis  des  tiers,  si  elle  n'est  pas  transcrite  dans  les 
registres  du  consulat  ».  Le  consul  doit,  d'ailleurs,  trans- 
mettre une  copie  certifiée  par  lui  de  l'acte  d'aliénation  au 
bureau  maritime  où  est  inscrit  le  navire.  «  Dans  tous  les 
cas,  l'aliénation  doit  être  mentionnée  sur  l'acte  de  natio- 
nalité avec  indication  si  le  vendeur  demeure  créancier  du 
prix  en  totalité  ou  en  partie.  Les  administrateurs  de  la 
marine  marchande  et  les  officiers  consulaires  ne  peuvent 
recevoir  et  transcrire  l'acte  d'aliénation  si  on  ne  leur 
représente  pas  en  même  temps  l'acte  de  nationalité,  sauf  le 
cas  prévu  par  l'art.  489.  La  date  de  la  mention  sur  l'acte  de 
nationalité  détermine  la  préférence  qui  doit  être  accordée 
entre  plusieurs  aliénations  »  (V.  Appendice). 

Le  nouveau  code  espagnol,  dans  son  art.  573,  déclare, 
de  son  côté,  que  la  vente  d'un  navire  ne  produira  aucun 
effet,  au  regard  des  tiers,  si  elle  n'est  inscrite  sur  le  registre 
du  commerce,  et  des  dispositions  du  même  genre  se  trou- 
vent dans  l'art.  309  du  code  hollandais,  suivant  lequel  <t  la 
délivrance  des  navires,  en  tout  ou  en  partie,  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'un  acte  transcrit  dans  les  registres  publics 
à  ce  spécialement  destinés  ».  L'art.  490  du  nouveau  code 

fiortug^is,  al.  2,  3  et  4,  est  ainsi  conçu  :  «  Si  la  transmission 
du  navire)  a  lieu  en  pays  étranger,  le  titre  sera  enregistré 
à  l'agence  consulaire  de  la  circonscription  où  se  trouvera  le 
navire  objet  du  contrat,  ou  dans  le  premier  port  où  il  abor- 
dera, si  le  contrat  est  passé  dans  un  endroit  où  il  n'y  a  pas 
d'agent  consulaire  portugais.  —  L'agent  consulaire  portu- 
gais doit  adresser,  par  le  premier  courrier,  au  secrétariat 
du  tribunal  de  commerce  dans  lequel  se  trouve  immatriculé 
le  navire,  une  copie  de  l'enregistrement  fait  à  l'agence  res- 
pective.— Le  contrat  de  transmission  du  navire  sera  immé- 
diatement consigné  sur  le  passeport  royal  respectif  ». 

183.  En  Autriche-Hongrie,  la  loi  du  7  mai  1879  sur 
l'enregistrement  des  navires  de  commerce  formule  des  pres- 
criptions similaires  ;  l'art.  12,  après  avoir  énuméré  les 
énonciations  que  doit  contenir  l'enregistrement  du  navire, 
ajoute  :  «  En  outre,  une  rubrique  devra  rester  ouverte 
dans  le  registre  pour  toutes  les  mentions  qui  pourront  être 
faites  par  la  suite,  notamment  quant  aux  constitutions  de 
gagcy  aux  cessions,  aux  extinctions  de  droits  de  gage  sur  le 
navire  ou  sur  certaines  parties  du  navire,  etc.  »  Puis 
l'art.  17  s'exprime,  à  son  tour,  dans  les  termes  suivants  : 
«  Quand  un  changement  se  produit  dans  les  faits  indiqués 
à.  l'art.  12,  n»»  1,  2,  4,  o,  0,  7,  8  et  iO  (c'est-à-dire,  notam- 
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ment,  quand  il  y  a  changement  de  propriétaire)  après  l'en- 
registrement du  navire,  Tarmateur  ou  le  représentant  des 
coarmateurs  doit  en  aviser  Taulorité  chargée  de  la  tenue 
des  registres  des  navires  et  en  faire  la  preuve,  afin  que  le 
changement  soit  mentionné  dans  les  registres  ».  Le  texte 
indique,  en  outre,  comment  et  dans  quel  délai  Tavis  devra 
être  donné. 

Le  code  allemand,  après  avoir  réglementé  l'enregistre- 
ment des  navires  sur  les  matricules  à  ce  destinés  et  la  déli- 
vrance du  certificat  de  nationalité,  déclare,  dans  Tart. 
436y  eue  ce  si  des  modifications  dans  les  faits  indiqués  au 
précédent  article  se  produisent  après  Tenregistrement, 
elles  doivent  être  elles-mêmes  enregistrées  et  mentionnées 
dans  le  certificat  ».  L'art.  12  de  la  loi  du  25  oct.  1867  (jui 
remplace  Tart.  437  contient  les  dispositions  que  voici  : 
«  Les  faits  qui,  d'après  Tart.  i  1 ,  rendent  nécessaire  un 
enregistrement  ou  une  radiation  dans  le  registre  mari- 
time, doivent  être  déclarés  et  justifiés  par  l'armateur,  dans 
les  six  semaines  qui  suivent  le  jour  où  il  le^  a  connus,  au 
fonctionnaire  chargé  de  tenir  les  registres.  S'il  y  a  lieu,  le 
certificat  de  nationalité  doit  être  remis.  L'obligation  de  faire 
celle  déclaration  et  cette  justification  incombe...  4°  lorsque 
la  modification  consiste  dans  un  changement  de  propriétaire 
qui  ne  touche  pas  au  droit  de  porter  le  pavillon  fédéral,  au 
nouvel  acquéreur  du  navire  ou  d'une  portion  du  navire  ». 
Enfin  l'art.  15  de  la  môme  loi  indique  quelles  seront  les 
peines  encourues  par  ceux  qui  contreviendraient  à  l'art  12. 

En  Angleterre,  toute  mutation  dans  la  propriété  d'un 
navire  immatriculé  doit  être  relatée  sur  le  registre,  et  la 
mutation  n'a  d'efifet,  à  l'égard  des  tiers,  qu'à  compter  du 
moment  où  il  y  a  été  procédé.  Un  acte  du  Parlement  de  1845 
exigeait  en  outre,  pour  que  la  propriété  fût  transférée  erga 
omneSy  que  la  vente  fût  mentionnée  sur  l'acte  de  nationalité, 
mais  on  se  demande  si,  à  ce  dernier  point  de  vue,  les  dispo- 
sitions de  l'acte  de  1845  ont  été  maintenues  par  Xemei^chant 
shipping  act  de  1854  (art.  55  et  suiv.)  (V.  Rouen,  31  juill. 
1876,  aff.  Buisson,  D.  P.  78.  2.  101). 

Aux  JEtats-Unis,  connue  en  Angleterre,  aucun  acte  destiné 
à  transférer  la  propriété  d'un  navire  n'est  opposable  aux 
tiers,  s'il  n'est  relaté  sur  le  registre  où  le  navire  est  imma- 
triculé (L.  27  juill.  1850,  chap.  27,  art.  1").  Mais  la  légis- 
lation américaine  ne  prescrit  pas  en  outre,  pour  la  validité 
de  la  translation  au  regard  de  ces  derniers,  que  l'opération 
soit  mentionnée  au  dos  de  l'acte  de  nationalité. 

iS4.  —  VI.  Effets  de  la  vente.  —  D'abord,  quand  elle 
émane  du  véritable  propriétaire,  capable  d'aliéner,  quand, 
en  outre,  elle  est  pure  et  simple  ou  a  terme,  comme  elle  a 
pour  objet  un  corps  certain,  la  vente  est  inter  partes,  trans- 
lative de  propriété  (art.  1138  et  1583  c.  civ.);  au  regard 
des  tiers,  elle  ne  le  devient  qu'après  la  mutation  en  douane, 
toutes  les  fois  qu'elle  porte  sur  un  navire  déjà  francisé, 
conformément  aux  indications  précédemment  fournies  (V. 
siqnrà,  n«  174). 

1S5.  La  vente,  lorsque  les  conditions  précitées  se  trouvent 
réunies,  fait  également  passer  les  risques  sur  la  tête  de 
l'acheteur,  c'est-à-dire  que  les  pertes  ou  détériorations  for- 
tuites qui  surviendraient  par  la  suite  seraient  pour  ce  der- 
nier qui,  néanmoins,  resterait  tenu  d'acquitter  le  montant 
du  prix  dans  son  intégralité  (Marseille,  14  juill.  1862,  aff. 
Casareto,  Recueil  de  Marseille,  1862.  1.  204).  On  sait  môme 
(V.  suprà,  n»  150,  et  infrà,  n»  191),  qu'en  cas  do  vente  à 
toutes  chances,  les  risques  antérieurs  à  la  vente  sont,  comme 
les  risques  postérieurs,  supportés  par  l'acquéreur.  Mais  la 
vente  volontaire  ne  purge  pas  la  propriété  ;  le  navire  n'est 
soustrait  au  droit  de  suite  des  créanciers  privilégiés  ou  même 
chirographaires  du  vendeur  qu'après  accomplissement,  sous 
le  nom  de  l'acheteur,  du  voyage  indiqué  par  les  art.  193  et 
194  c.  com.  ;  il  n'est  soustrait  au  droit  de  suite  des  créanciers 
hypothécaires  qu'autant  nue  les  formalités  prescrites  par  les 
art.  18  et  suiv.  de  la  loi  au  10  juill.  1885  ont  été  exécutées. 
Le  contrat  qui,  antérieurement  à  la  vente,  serait  intervenu 
entre  le  vendeur  et  le  capitaine,  ceux  conclus,  par  l'entre- 
mise de  ce  dernier,  entre  l'armateur  et  les  gens  de  mer 
recrutés  en  vue  de  la  formation  de  l'équipage  ne  sont  pas 
opposables  à  l'acheteur,  en  l'absence  d  une  clause  spéciale 
dans  l'acte  de  vente  qui  lui  impose  l'obligation  de  les 
respecter.  Les  conventions  dont  il  vient  d'être  fait  mention 
ne  confèrent,  en  effet,  au  capitaine  et  aux  gens  d'équipage 


que  des  actions  personnelles  contre  le  vendeur,  et  ces  actions 
ne  peuvent  réfléchir  contre  l'acquéreur  qui  est  un  ayant 
cause  à  titre  particulier.  Celui-ci  pourrait  donc  refuser  de 
conserver  à  son  service  les  gens  d'équipage  précédemment 
enrôlés  sans  encourir,  ni  vis-à-vis  du  vendeur,  ni  vis-à-vis 
d'eux  aucune  re8i)onsabilité.  Quant  au  vendeur,  il  ne  serait 
tenu  envers  le  capitaine  et  les  membres  de  l'équipage  que  sous 
les  conditions  et  dans  la  mesure  indiquées  par  les  art.  218 
et  270  c.  com.  (V.  tn/Vd,  n«»  720  et  suiv.  ;  840  et  suiv.). 

186.  Que  faut-il  décider  en  ce  qui  concerne  le  contrat 
d'affrètement  et  le  contrat  d'assurance? 

En  premier  lieu,  si,  avant  d'être  mis  en  vente,  le  navire 
a  été  frété  en  vue  d'un  voyage  qu'il  devait  effectuer,  celui 
qui  l'a  acheté  est-il  tenu  d'exécuter  l'aflrétement?  En  prin- 
cipe, il  faut  répondre  négativement.  Il  en  est  du  contrat  d'affrè- 
tement comme  du  contrat  d'engagement  des  gens  de  mer  ;  il 
n'engendre  que  des  obligations  personnelles  pour  celui  qui 
y  a  été  partie,  et  ces  obligations  ne  sont  pas  transmissibles 
aux  ayants  cause  à  titre  particulier  tels  qu'un  acheteur. 
L'art.  1743  c.  civ.,  qui  astreint  l'accpéreur  à  supporter  le 
bail  consenti  par  le  vendeur  quand  il  a  date  certaine,  ne 
s'applique  qu'au  cas  de  vente  d'un  immeuble  et,  comme  la 
disposition  qu'il  renferme  est  exceptionnelle,  on  ne  saurait 
l'étendre  à  la  vente  des  navires  sous  prétexte  d'analogie 
(Dufour,  t.  2,  n*»  520;  de  Valroger,  t.  1,  n«  142.  —  Contra: 
Borsari,  Commentaire  du  code  de  commerce  italien^  n»"  1148 
et  1149,  pour  le  cas  d'affrètement  total). 

187.  Mais  le  principe  demeure-t-il  applicable  lorsqu'il  y 
a  eu  chargement  des  marchandises  à  nord,  en  vertu  de 
l'affrètement  intervenu,  avant  que  la  vente  n'ait  eu  lieu? 
Pothier  se  prononçait  sur  ce  dernier  point  dans  le  sens  de  la 
négative,  u  Secundum  juris  stricti  rationem,  disait-il,  il 
paraîtrait  que  l'acheteur  du  navire  pourrait  contraindre 
l'affréteur  à  les  retirer;  de  même  que  Tacheteur  d'une 
maison,  qui  a  acheté  sans  charge  du  bail,  peut  déloger  le 
locataire.  Néanmoins  je  penserais  qu'en  ce  cas,  l'intérêt 
public  du  commerce  devrait  obliger  l'acheteur  à  tenir 
l'affrètement,  surtout  si  cet  acheteur  n'avait  donné  connais- 
sance de  son  acquisition  qu'à  la  veille  du  temps  auquel  le 
vaisseau  devait  mettre  à  la  voile  »  (Des  contrats  de  louage 
maritime,  n<»  55).  Dufour,  t.  2,  n»  521,  est  du  mônje  avis, 
mais  pour  un  autre  motif:  si,  en  général,  le  louage  consenti 
par  le  vendeur  n'est  pas  opposable  à  l'acheteur,  il  en  est 
autrement  toutes  les  fois  que  l'acheteur  s'est  obligé  à  le 
respecter  ;  il  n'est  même  pas  nécessaire  que  cette  obligation 
ait  été  souscrite  en  termes  exprès,  elle  peut  résulter  impli- 
citement des  conditions  dans  lesquelles  la  vente  a  eu  lieu. 
Or  celui  qui  achète  le  navire  sachant  que  les  marchandises 
d'un  affréteur  avec  lequel  avait  traité  le  vendeur  sont  déjà  à 
bord,  et  qui  ne  fait  à  ce  sujet  aucunes  réserves,  doit  être 
considéré  comme  se  soumettant  tacitement  à  Texécution  de 
l'affrètement  (Corap.  de  Valroger,  loc.  cit,,  et  le  code  de 
commerce  espagnol,  art.  689  in  fine).  —  Peut-être  cette 
doctrine  est-elle  trop  absolue.  D'abord,  pour  que  l'acquéreur 
puisse  être  considéré  comme  ayant  consenti  à  exécuter  le 
contrat  d'affrètement,  il  faut  quïl  ait  eu,  au  moment  de  la 
vente,  connaissance  de  la  présence  à  bord  des  marchandises 
et  qu'il  ait  su  qu'elles  s'y  trouvaient  en  vue  d'un  transport 
à  réaliser;  s'il  a  ignoré,  quand  il  a  traité,  l'existence  du 
chargement  ou  si,  en  étant  averti,  il  a  pu  croire  raisonna- 
blement que,  parvenues  à  destination,  elles  devaient  être 
débarquées  dans  le  port  même,  on  ne  peut  lui  attribuer  la 
pensée  d'exécuter  un  affrètement  dont  il  n'a  même  pas 
soupçonné  l'existence.  D'autre  part,  comme  le  fait  observer 
très  judicieusement  Dufour,  loc,  ciY.,  l'obligation  dont  il 
vient  d'être  parlé  ne  peut  exister  que  pour  le  voyage  en  vue 
duauel  le  chargement  a  été  opéré,  quelle  que  soit  du  reste 
la  durée  assignée  à  l'affrètement  par  ceux  qui  l'ont  conclu, 
car  l'acheteur  qui,  on  le  suppose,  n'a  eu  connaissance  de 
l'affrètement  que  par  le  chargement,  a  dû  croire  que  sa  durée 
était  équivalente  à  celle  de  l'expédition  à  la  veille  de  laquelle 
le  chargement  avait  été  opéré.  —  En  sens  inverse,  on  doit 
décider  que,  dans  le  cas  même  où  les  marchandises  ne 
seraient  pas  encore  embarquées  au  moment  de  la  vente, 
l'acheteur,  qui  aurait  eu  connaissance  de  l'affrètement  et 
aurait  conservé  une  attitude  purement  passive,  devrait  être 
considéré  conmie  l'ayant  pris  à  sa  charge  et  comme  étant  tenu, 
dès  lors,  de  la  réception  et  du  transport  des  marchandises. 
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188.  Si  le  navire  avait  été  assuré,  la  vente  transférerait- 
elle  le  bénéfice  de  l'assurance  à  Tacheteur  et  celui--ci, 
comme  cessionnaire  des  droits  du  vendeur  ou  comme  su- 
brogé  aux  droits  du  vendeur,  pourrait-il  actionner  l'assureur 
en  payement  de  l'indemnité  stipulée?  Rien  ne  s'oppose 
ôvi^mment  àce  que,  par  une  clause  expresse,  l'assurance  soit 
ainsi  transmise,  car  une  convention  de  ce  genre  ne  présente 
aucun  caractère  illicite.  Mais,  en  l'absence  d'une  stipulation 
spéciale,  l'assurance  sera-t-elle  transférée  de  plein  droit?  Si 
elle  est  encore  pendante  au  moment  de  la  vente,  si,  aucun 
sinistre  ne  s'étant  encore  produit,  le  droit  à  Findenmité 
n'est  pas  encore  ouvert,  il  est  difficile  d'admettre  que  Tac- 
quèreur  se  trouve  substitué  de  plein  droit  au  vendeur  qui  a 
assuré  le  navire  dans  ses  rapports  avec  l'assureur;  on  ne 
voit  pas,  en  effet,  comment,  par  le  seul  effet  de  la  vente, 
l'acheteur  pourrait  se  trouver,  non  seulement  investi  des  droits 
éventuels  que  la  police  lui  confère,  mais  encore  assi^getti  aux 
obligations  qu'elle  lui  impose.  La  question  ne  se  présente 
donc  sérieusement  que  dans  le  cas  où,  à  l'époque  de  la 
vente,  le  droit  à  l'indemnité  est  déjà  ouvert,  et  elle  se  pré- 
sente surtout  quand  la  vente  a  été  faite  à  toutes  chances,  car 
on  sait  (V.  suprà,  n'»  150)  que  la  perte  antérieure  du  navire 
ne  met  pas  alors  obstacle  a  l'existence  et  à  la  validité  de  la 
convention.  Même  en  pareil  cas,  la  question  doit  être  résolue 
négativement  ;  l'acheteur,  qui  n'est  qu'un  ayant  cause  à  titre 
particulier  du  vendeur,  ne  succède  pas  aux  actions  que  ce 
dernier  peut  avoir  acquises  contre  des  tiers  avant  la  vente; 
il  ne  pourrait  prétendre  à  l'indemnité  que  doit  l'assureur 
qu'autant  qu'elle  pourrait  être  considérée  comme  représen- 
tant le  navire  qui  a  péri.  Or  l'indemnité  ne  représente  pas 
la  chose  assurée,  elle  est  l'équivalent  de  la  prime  payée  par 
l'assuré.  Cest  donc  au  vendeur  qui  a  payé  la  prime  qu'elle 
appartient.  En  vain  on  a  objecté  qu'aux  termes  de  l'art.  47 
de  la  loi  du  40  déc.  4874,  les  créanciers  hypothécaires  étaient, 
en  cas  de  perte  du  navire  hypothéqué,  subrogés  de  plein 
droit  à  l'indemnité  d'assurance,  ce  qui  impliquait,  chez  le 
législateur,  la  pensée  que  cette  indemnité  représente  le 
navire;  l'article  précité,  exclusivement  afférent  au  cas  de 

Eerte  ou  d'innavigabilité,  et,  par  suite,  uniquement  applica- 
le  dans  l'hypothèse  d'un  sinistre  majeur,  avait  de  môme  et 
plus  encore  que  l'art.  40  de  la  loi  du  28  mai  4858,  un  carac- 
tère exceptionnel  ;  en  conséquence,  sa  disposition  ne  pouvait 
être  généralisée;  il  a  été  abrogé,  du  reste,  par  la  loi  du 
40  juill.  4885.  Quant  à  l'art.  2  de  la  loi  du  49févr.  4889  (D.  P. 
89.  4.  29),  en  admettant  môme  qu'il  vise  les  assurances  ma- 
ritimes, ce  qui  ne  laisse  pas  que  d'être  contestable,  il  n'attri- 
bue les  indemnités  dues  par  les  assureurs  qu'aux  créanciers 
Srivilégiés  et  hypothécaires  (V.  de  Valroger,  t.  4,  n^  444  ; 
esjardins,  op.  cit.,  n<»  69;  Lyon-Caen,  Revue  critique  de 
législation  et  de  jurisprudence,  4877,  p.  443  ;  —  Contra  :  Laurin 
sur  Cresp,  t.  1,  p.  276  à  278).  —  En  Belgique,  l'indemnité 
d'assurance  est  subrogée  à  la  chose  assurée  (L.  46  déc.  4850, 
art.  40;  41  juin  4874,  art.  6,  al.  3;  21  août  4879,  art.  449.— 
Comp.  suprà,  Y"  Assurances  terrestres,  n°»  33  et  suiv.). 

189.  Quant  à  l'influence  que  peut  avoir  la  vente  volon- 
taire sur  l'abandon,  par  le  propriétaire,  du  navire  à  ses 
créanciers  ou  sur  le  délaissement  de  ce  môme  navire  k 
l'assureur  sur  corps  en  cas  de  sinistre  majeur,  V.  infrà, 
no»  296  et  suiv. 

190.  -  VII.  Obligations  résultant  de  la  vente.  —  La 
vente  d'un  navire,  étant  un  contrat  synallagmatique,  impose 
aux  parties  des  obligations  réciproques,  et  ces  obligations  ne 
sont  autres  que  celles  qui  incombent  à  tout  vendeur  et  à  tout 
acheteur  en  général. 

Ainsi  le  vendeur  est  d'abord  tenu  de  procéder  a  la  déli- 
vrance des  objets  vendus,  c'est-à-dire,  en  l'absence  de 
stipulation  spéciale,  à  la  délivrance  des  objets  indiqués  par 
les  art.  4614  et  4615  c.  civ.  Il  doit  livrer  le  navire  dans 
l'état  où  il  se  trouvait  au  moment  de  la  vente  ;  toutefois,  il 
n'aurait  pas  à  répondre  des  pertes  ou  détériorations  fortuites 
qui  se  seraient  produites  entre  le  moment  de  la  vente  et 
celui  de  la  livraison,  puisque,  du  jour  de  la  vente,  les  riscjnes 
sont  pour  l'acheteur  (V.  suprà,  n<>  485);  mais  ce  serait  à  lui 
de  prouver  le  caractère  accidentel  de  ces  pertes  ou  détério- 
rations (c.  civ.  art.  4302).  Le  vendeur  doit  livrer,  en  outre, 
les  accessoires  du  navire,  c'est-à-dire,  les  agrès  et  apparaux 
y  compris  les  chaloupes  et  canots,  c'est-à-dire  encore  l'ar- 
tillerie, les  armes,  les  munitions  de  guerre,  si  elles  n'ont  pas 


été  placées  à  bord  en  vue  seulement  d'un  voyage,  mais  d'une 
façon  permanente,  et  il  en  est  ainsi  alors  même  qu'au 
moment  de  la  vente,  ces  objets  se  trouveraient  momentané- 
ment séparés  du  bâtiment,  car  une  désaffectation  définitive 
pourrait  seule  leur  faire  perdre  leur  qualité  d'accessoires.  Au 
contraire,  la  livraison  ne  saurait  porter  sur  les  victuailles 
embarquées  simplement  pour  la  aurée  d'une  campagne  de 
mer  (V.  sur  tous  ces  points  siqyrà,  n«"  47  et  suiv.). 

191.  La  délivrance  doit  encore  comprendre  les  fruits  de 
la  chose,  c'est-à-dire  le  fret  que  gagne  le  navire  quand  il  est 
en  voyage  au  moment  de  la  vente.  Le  fret  appartient-il  à 
l'acquéreur  dans  son  intégralité  ?  Non,  car,  d'après  le  second 
alinéa  de  l'art.  4644  c.  civ.,  c'est  seulement  aepuis  le  jour 
de  la  vente  que  les  fruits  appartiennent  à  l'acquéreur  ;  or, 
dans  le  silence  de  la  loi  commerciale,  l'art.  4644  doit  être 
appliqué  ;  il  doit  l'être  avec  d'autant  moins  d'hésitation, 
que  le  fret  est  un  fruit  civil  qui,  d'après  l'art.  586,  s'acquiert 
jour  par  jour  (Conf.  Stypmanus,  Jus  marit,,  4«  part.,  n«  3  ; 
Wedderkop,  liv.  3,  tit.  2,  §  9  ;  Dufour,  t.  2,  n<»  530;  Des- 
jardins, t.  4,  n^  78).  Cest  donc  à  tort,  suivant  nous,  que 
M.  de  Valroger  attribue  la  totalité  du  fret  à  l'acheteur,  sous 
prétexte  qu'a  constitue  un  accessoire  du  navire  au  moment 
de  la  livraison  (t.  1,  n»  442). 

Il  est  un  cas  cependant  où  l'acquéreur  serait  en  droit  de 
se  faire  remettre  le  fret  tout  entier,  c'est  celui  où  le  navire 
en  mer  aurait  été  vendu  à  toutes  chances.  On  sait  (Y.  suprà, 
n»  450,  et  infrà,  n°  494)  que  celui  qui  achète  dans  ces  termes 
prend  à  sa  charge  tous  les  risques  auxquels  le  navire  a  été 
soumis  depuis  le  commencement  du  voyage,  même  ceux 
antérieurs  à  la  vente  ;  il  est  juste,  en  contre-échange,  qu'il 
recueille  la  totalité  de  l'émolument  que  le  voyage  doit 
produire.  Les  principes  sont,  d'ailleurs,  sur  ce  point,  en 
conformité  avec  l'équité  ;  la  vente,  en  effet,  a  moins  pour 
objet  le  navire  lui-même  que  la  chance  de  son  retour  etila 
chance  de  son  retour  avec  tous  les  avantages  qui  peuvent 
en  découler  (Dufour,  t.  2,  n*  534  ;  Desjardins,  he.  cit.). 

192.  Kniin  le  vendeur  doit  remettre  à  l'acheteur  les  titres 
et  documents  qui  constatent  son  droit  de  propriété.  Toute- 
fois cette  obligation  ne  pèse  sur  lui  qu'autant  que  le  navire, 
objet  de  la  vente,  n'a  pas  encore  été  francisé;  car,  s'il  l'est 
déjà,  l'acte  de  propriété  se  trouve  dans  les  bureaux  de  la 
douane  annexé  au  registre  des  francisations.  Quant  à  l'acte 
de  francisation,  il  est  entre  les  mains  du  capitaine,  si  le 
navire  est  en  mer  (c.  com.  art.  226)  ;  il  est  en  dépôt  à  la 
douane  ou  dans  les  bureaux  du  consulat  de  France,  si  le 
navire  est  dans  un  port  (L.  27  vend,  an  2,  art.  28;Ord. 
29  oct.  4833,  art.  44  ;  Régi.  gén.  4866,  art.  207  et  232).  Le 
code  portugais  (art.  485)  considère  comme  faisant  partie  du 
navire  :  les  nacelles,  chaloupes,  canots,  agrès  et  apparaux, 
les  armes,  les  provisions,  plus  généralement  tous  les  objets 
destinés  à  son  usage,  et,  si  le  navire  est  mû  par  la  vapeur, 
la  machine  avec  ses  accessoires. 

193.  Aux  termes  de  l'art.  443  c.  com.  allemand,  «  parmi 
les  accessoires  d'un  navire  sont  comprises  les  choses  affectées 
à  l'usage  permanent  du  navire  pendant  la  navigation  mari- 
time. Les  canots  en  font  notamment  partie.  Dans  le  doute, 
les  objets  portés  dans  l'inventaire  au  navire  doivent  être 
considérés  comme  ses  accessoires  ».  Quant  au  fret  dans  le 
cas  de  vente  du  navire  en  voyaçe,  l'art.  444  décide  «  qu'à 
défaut  de  convention,  on  doit  admettre,  dans  les  rapports 
entre  l'aliénateur  et  l'acquéreur,  que  les  bénéfices  du  voyage 
en  cours  appartiendront  à  l'acquéreur  et  qu'il  en  supportera 
les  pertes  ».  L'art.  577  du  code  espagnol  décide  également 

Sue,  «  si  le  navire  est  vendu  pendant  le  voyage  et  avant 
'avoir  atteint  le  port  de  sa  destination,  le  fret  appartient  à 
l'acheteur  ».  Comment  s'opère  la  livraison  du  navire  et  de  ses 
accessoires  ?  Les  anciens  auteurs  estimaient  que  la  tradi- 
tion, alors  nécessaire  pour  que  la  propriété  fût  transférée, 
devait  se  traduire  par  un  act^  matériel  ;  mais  reconnaissant, 
d'autre  part,  que  les  navires  n'étaient  pas  susceptibles  de 
tradition  manuelle,  ils  avaient  imaginé  divers  procédés  pour 
y  suppléer  (V.  notamment  :  Stypmanus,  op.  cit.,  4«  part, 
chap.  9,  n»»9  et  suiv.).  Cependant  Straccha,  Dena«t6tts,2«part., 
n<^  43,  décidait  déjà  que,  si  le  navire  se  trouvait  dans  le  port 
où  demeurait  l'acheteur,  il  pouvait  être  livré  sans  aucune 
tradition,  et  c'est  encore  ainsi  que  les  choses  se  passent  de 
nos  jours  ;  il  suffit,  pour  que  la  délivrance  ait  heu,  que  le 
vendeur  consente  à  ce  que  l'ficheteur  prenne  possession  du 
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b&timent  ;  en  effet,  aux  termes  du  dernier  alinéa  de  l'art.  1606, 
«  la  déliyrance  des  efiets  mobiliers  s'opère...  môme  par  le 
seul  consentement  des  parties,  si  le  transport  ne  peut  pas 
s'en  faire  au  moment  de  la  vente  ».  —  Le  code  allemand  va 
plus  loin,  il  déclare  (art.  439)  «  qu'en  cas  d'aliénation  d'un 
navire  ou  d'ime  part  dans  un  navire,  la  tradition,  qui  serait 
exigée  selon  les  principes  du  droit  civil,  peut  être  remplacée 
par  une  convention  portant  que  la  propriété  passera  immé- 
diatement à  l'acquéreur.  »  Aux  Etats-Unis,  d'après  le  statut 
du  29  juin.  4850,  toutes  les  fois  du  moins  que  le  navire  est 
à  la  mer,  Tinscription  sur  le  registre  des  transferts  équivaut 
à  la  délivrance. 

194.  Le  vendeur  est,  en  outre,  tenu  envers  l'acheteur  de 
l'obligation  de  garantie  (c.  civ.  art.  1625). 

La  garantie  pour  cause  d'éviction  demeure  soumise  aux 
règles  de  droit  commun  (art.  1626  à  1640  c.  civ.).  Un  seul 
point  mérite  ici  de  fixer  l'attention.  Il  résulte  de  l'art.  1626 
que  le  vendeur  n'est  affranchi  de  la  garantie  qui  pèse  sur 
lui  à  raison  des  charges  dont  est  grevée  la  chose,  objet  de  la 
vente,  qu'autant  qu'il  les  a  déclarées  à  l'acheteur.  S'il  les 
connaît  et  ne  les  révèle  pas,  cette  proposition  s'applique  sans 
difficulté.  Or,  le  vendeur  d'un  navire  a  bien  connaissance 
des  charges  qui  existent  de  son  chef  ;  il  a,  ou  du  moins  il 

S  eut  avoir  connaissance  des  dettes  hypothécaires  qui  existent 
u  chef  des  propriétaires  antérieurs,  puisque  l'existence  en 
est  révélée  par  une  inscription  fL.  10  juill.  1885,  art.  6)  ; 
mais  il  peut  très  bien  ignorer  l'existence  des  dettes  privi- 
légiées et  des  dettes  chirographaires  qui  émanent  des  précé- 
dents propriétaires  et  qui  sont  occultes.  Cependant,  si  le  droit 
de  suite  des  créanciers,  en  faveur  desquels  elles  ont  été 
Souscrites,  n'est  pas  purgé  (c.  com.  art.  193  et  194),  elles 
constituent  une  menace  pour  l'acheteur.  Il  semble  que  le 
vendeur  s'affranchisse  de  la  garantie  éventuelle  à  laquelle  il 
pourrait  être  astreint  par  suite  de  leur  existence  en  déclarant 
simplement  qu'il  n'a  pas  fait  exécuter  au  navire  le  voyage 
susceptible  de  purger  le  droit  de  suite  des  créanciers  (Dufour, 
t.  2,  n«  536).  —  Le  code  hollandais  (art.  319)  ordonne  au 
vendeur  de  faire  connaître  à  l'acquéreur  toutes  les  créances 

()rivîlégiées  el  de  lui  en  donner  une  liste  signée.  La  révé- 
ation  prescrite  ne  s'appliquant  qu'aux  créances  privilégiées, 
seules  susceptibles  dans  ce  pays  de  conférer  le  droit  de 
suite  aux  créanciers,  l'obligation  du  vendeur  peut  s'exécuter 
sans  diffîcuKé. 

195.  La  garantie  à  raison  des  vices  cachés  est  régie  éga- 
lement par  les  art.  1641-1649  c.  civ.  qui  sont  généraux  et, 
à  défaut  de  dispositions  qui  y  dérogent,  s'applique  en 
matière  commerciale  comme  en  matière  civile.  L'acheteur 
aura  donc  le  choix  entre  l'action  rédhibitoire  et  l'action 
estimatoire  ou  quanti  minons  ;  il  en  est  ainsi,  malgré  l'avis 
contraire  de  MM.  Delamarre  et  Le  Poitvin  {Traité  théorique 
et  pratique  de  droit  commercial,  t.  5,  n«»  197  et  suiv.),  alors 
même  que  le  navire,  objet  de  la  vente,  n'a  pas  encore 
navigué,  car  le  texte,  à  ce  point  de  vue,  ne  fait  aucune 
distinction,  et,  par  suite,  H  s'applique  à  toute  vente  de  navire 
quelle  qu'elle  soit  (Conf.  Dufour,  op.  cit.,  t.  2,  n<>  546).  —Les 
mêmes  auteurs  vont  également  trop  loin,  lorsque,  prévoyant 
les  cas  où  le  vice  est  réparable,  ils  refusent  à  l'acheteur  le 
droit  d'user  des  actions  précitées  et  lui  reconnaissent  sim- 
plement celui  d'exercer  une  action  ad  vitiosum  reficiendum, 
c'est-à-dire  une  action  tendant  à  l'exécution  des  réparations 
nécessaires  (t.  5,  n®»  205  et  suiv.).  —  Tout  ce  qu'on  peut 
admettre,  c'est  que  cette  action,  dans  le  cas  prévu,  appar- 
tient à  l'acheteur  indépendamment  des  actions  indiquées  par 
l'art.  1644  c.  civ.  (V.  Bép,  V  Vices  rédhibitoires,  n»  145). 
Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  peut,  par  voie  d'exception,  s'il 
le  juge  utile,  proposer  d'effectuer,  à  ses  frais,  les  réparations 
nécessaires  pour  faire  disparaître  le  vice.  Cette  offre,  qui 
donne  satisfaction  au  demandeur,  lui  enlève  tout  intérêt  à 
persévérer  dans  son  attitude  et  paralyse,  dès  lors,  sa  pour- 
suite. Elle  n'est  susceptible  toutefois  d'être  accueillie  qu'autant 
que  les  réparations  proposées  auront  une  efficacité  certaine 
et  qu'elles  seront  susceptibles  de  s'exécuter  rapidement.  Si 
le  résultat  des  travaux  doit  être  problématique  ou  si  ces  tra- 
vaux doivent  avoir  une  durée  plus  ou  moins  considérable, 
on  ne  peut  imposer  &  l'acquéreur  l'obligation  de  les  laisser 
s'accomplir,  sans  qu'il  soit  en  butte  à  un  préjudice  dont  les 
indemnités  qui  lui  seraient  allouées  ne  le  dédommageraient 
qu'imparfaitement  ;  dans  ces  conditions,  on  ne  comprendrait 


pas  que  l'action  dont  le  texte  lui  assure  le  bénéfice  demeurât 
en  suspens  (Dufour,  t.  2,  n^*  548  et  549  ;  Rép,  loc.  cit.) 

196.  Aux  termes  de  l'art.  1648,  l'action  rédhibitoire  ou 
estimatoire  doit  être  intentée  dans  un  bref  délai.  Du  texte 
même  de  cet  article  il  résulte  que,  si  le  délai  n'est  pas 
fixé  par  la  loi  ou  les  usages  en  vigueur  dans  la  localité  oii  la 
vente  a  été  faite,  il  varie  suivant  la  nature  des  vices  rédhi- 
bitr)ires,  suivant  l'espèce  de  la  chose  vendue,  suivant  les 
circonstances  dans  lesquelles  le  marché  a  été  conclu,  les 
conditions  dans  lesquelles  s'est  trouvé  l'acheteur,  les  facili- 
tés plus  ou  moins  grandes  qu'il  a  eues  pour  s'assurer  de 
l'existence  des  vices  {Rép,  v«  Vices  rédhibUoires,  n«  163j.  — 
Quant  à  la  question  de  savoir  quel  est  le  point  de  départ 
du  délai,  elle  a  été  diversement  résolue  (V.  Vices  rédhibttoi- 
re$;  —  Rép,  eod.  v«,  n*>»  175  et  suiv.).  Ce  qui  est  certain,  c'est 
que  ce  point  de  départ  est  nécessairement  différé,  lorsqu'il 
s'agit  de  vices  qui  ne  se  manifestent  et,  par  suite,  ne  peu- 
vent être  connus  qu'au  bout  d'un  certain  laps  de  temps 
(Rép.  ibid.f  n«*  163,  175  à  177).  Or  les  défectuosités  -des 
navires  n'apparaissent  souvent  qu'à  l'épreuve  de  la  mer  et 
l'acheteur  n'en  peut  être  informé  que  le  jour  où  le  bâtiment 
est  de  retour  d'un  premier  voyage.  Ce  n'est  donc  qu'à  compter 
de  ce  moment  que  se  posera  la  question  de  savoir  s'il  a  agi 
ou  non  dans  un  délai  suffisamment  restreint  (V.  Rép,  ibid,, 
n»  176  in  fine  ;  Dufour,  t.  2,  n«  550). 

Mais  il  appartient  alors  à  l'acheteur  de  prouver  que  le 
vice  à  raison  duquel  il  réclame  existait  antérieurement  à  la 
vente,  et,  à  plus  forte  raison,  antérieurement  au  voyage 
que  le  navire  a  exécuté  depuis  la  vente.  Le  certificat  de 
visite  délivré  avant  que  le  navire  n'ait  pris  la  mer,  confor- 
mément à  la  prescription  de  l'art.  225  c.  com.,  n'élève  pas 
du  reste  contre  le  demandeur  ime  fin  de  non-recevoir  absolue, 
alors  môme  qu'il  représente  le  navire  comme  étant,  au 
moment  de  sa  délivrance,  dans  un  état  satisfaisant,  car  la 
présomption  qui  en  découle  estime  présomption  jum  tantum, 
susceptible,  par  suite,  d'être  renversée  par  la  preuve  contraire 
(V.  Rép,  no  988).  D'ailleurs,  si  les  experts  n'ont  pas 
aperçu  le  vice,  peut-être  est-ce  simplement  parce  qu'il  était 
caché. 

197.  Les  obligations  de  l'acheteur  sont  également  au 
nombre  de  deux.— Celle  qui  consiste  à  prendre  livraison  du 
navire  ne  donne  lieu  à  aucune  observation  particulière. 

198.  L'obligation  de  payer  le  prix  est  régie  par  les 
art.  1650  et  suiv.  et  le  vendeur  au  profit  duquel  elle  existe 
jouit  des  prérogatives  habituelles.  Ainsi,  indépendanmient 
de  son  action  personnelle  comme  créancier,  il  peut,  dajas  le 
cas  de  vente  au  comptant,  exercer  le  droit  de  rétention  que 
l'art.  1612  confère  à  tout  vendeur  ;  il  peut,  si  la  livraison  a 
été  déjà  opérée,  et  si  d'ailleurs  les  conditions  indiquées  par  le 
texte  se  trouvent  réunies,  user  de  la  revendication  spéciale 
que  possède  le  vendeur  deffets  mobiliers  aux  termes  de 
l'art.  2102-4®  c,  civ.,  puisque  le  navire  est  un  meuble 
(V.  cependant  Bédarride,  1. 1,  n»  99  ;  Alauzet,  t.  4,  n'>  1647); 
mais  la  revendication  devient  impossible  du  jour  oh  l'ache- 
teur tombe  en  faillite  (c.  com.  art.  550). 

199.  Le  vendeur  possède  en  troisième  lieu  un  privilège 
sur  le  navire;  ce  privilège  ne  lui  appartient  pas,  ainsi  qu'on 
pourrait  le  croire  a  première  vue,  en  vertu  de  la  disposition 
générale  de  l'art.  2102-4<>  c.  civ.,  mais  en  vertu  de  la  dis- 

Sosition  spéciale    de  l'art.  191-8<»    c.   com.    Le    vendeur 
'un  navire  n'est  pas,  comme  le  vendeur  de  meubles  ordi- 


._  possède, , 

De  plus,  son  privilège  continue  de  subsister  nonobstant  la 
faillite  de  l'acheteur,  car  c'est  seulement  le  privilège  établi 
par  l'art.  2102-4»  c.  civ.  qui  disparait  aux  termes  de  l'art. 
550  c.  com.  ;  cet  article  ne  fait  pas  mention  de  celui  conféré 
par  l'art.  i91-8o,  ^t  comme  il  soumet  le  vendeur  à  une 
déchéance,  comme,  par  conséquent,  il  a  un  caractère 
exceptionnel,  il  doit  être  appliqué  limitativement.  —  Le  pri- 
vilège du  vendeur  d'un  navire  fera  plus  loin  l'objet  d'expli- 
cations détaillées  (V.  infrà,  n"  334  et  suiv.). 

2M0O.  Enfin,  une  dernière  ressource  existe  pour  le  ven- 
deur non  payé;  il  a  l'action  en  résolution  de  l'art.  1654 
c.  civ.  11  est  même  à  remarquer  que  cette  action  ne  cesse  pas 
d'être  recevable,  comme  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  meubles 
ordinaires,  par  cela  seul  que  le  navire,  objet  de  la  vente,  est 


64 


DROIT  MARITIME.  -^  Gbap.  2,  Sect.  3,  Art.  2,  §  2. 


passé  en  maiDS  tierces,  étant  donné  que  Tart.  2279  c.  civ. 
n'est  pas  applicable  aux  navires  (V.  suprà,  n<>»  <32  et  133).— 
Survit-elle  au  privilège,  en  tant  du  moins  qu'elle  s'exerce  au 
préjudice  de  ceux  des  autres  créanciers  âe  Tacheteur  qui 
ont  eux-mêmes  un  privilège  sur  le  navire  aux  termes  de 
Tart.  191?  En  faveur  de  la  négative,  on  fait  ressortir  ce 
qu'il  y  aurait  d'étrange,  et  môme  de  contradictoire,  à  voir 
le  vendeur  déchu  de  son  privilège  obtenir,  à  l'aide  d'une 
prérogative  équivalente,  le  résultat  que  lui  aurait  procuré 
son  maintien.  On  invoque  en  outre,  par  analogie,  l'art.  7 
de  la  loi  du  23  mars  1855,  d'après  lequel  l'action  résolu- 
toire, qui  appartient  au  vendeur  d'un  immeuble,  «  ne 
S  eut  être  exercée  après  l'extinction  du  privilège  au  préju- 
ice  des  tiers  qui  ont  acouis  des  droits  sur  l'immeuble  du 
chef  de  l'acquéreur  »  (Bédarride,  t.  1,  n»  99;  Laurin  sur 
Cresp,  t.  1,  p.  108  et  109;  Alauzet,  t.  4,  n^  1647;  Desjar- 
^dins,  t.  1,  n»  141  ;  de  Valroger,  1. 1,  n<»  62).  Malgré  la  valeur 
incontestable  de  ces  considérations,  la  doctrine  contraire 
paraît  plus  juridique.  D'abord  comment,  en  l'absence  de 
texte,  pourrait-on  soumettre  l'action  résolutoire  du  vendeur 
de  navires  à  un  mode  d'extinction  particulier?  Est-il 
admissible,  en  effet,  que  la  disposition  restrictive  de 
l'art.  191-8^  s'applique  à  l'action  en  résolution  qui  prend  sa 
source  dans  la  règle  de  droit  commun  formulée  dans 
l'art.  1654  c.  civ.  ?  Les  inconvénients  que  peut  avoir  le  main- 
tien de  cette  action  seraient  tout  au  plus  de  nature  à  justi- 
fier une  réforme  dans  la  législation  maritime;  ils  ne  sau- 
raient autoriser  l'introduction,  par  voie  d'interprétation, 
d'une  déchéance  que  la  loi  existante  n'a  pas  établie.  C'est 
ainsi  que  sous  lompire  du  code  civil  et  jusqu'en  1855,  le 
vendeur  conservait  en  matière  immobilière  le  bénéflce 
de  l'action  résolutoire  après  l'extinction  du  privilège  établi 
par  l'art.  2103  c.  civ.  Quant  à  l'argument  tiré  de  la  loi  du 
23  mars  1855,  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  en  ont  fait  jus- 
tice. «  Il  serait  pour  le  moins  singulier,  disent-ils  avec  rai- 
son, d'invoquer  une  loi  faite  en  1855  pour  interpréter  le 
code  de  commerce  de  1807  ».  Donc,  à  la  différence  du  pri- 
vilège, qui  s'éteint  lorsque  le  navire  a  fait  un  voyage  quel- 
conc^ue  (V.  infrà,  n<»"  431  et  suiv.),  l'action  en  résolution 
subsiste  tant  que  le  droit  de  suite  n'est  pas  purgé,  c'est-à- 
dire  tant  qu  il  n'y  a  pas  eu  revente  du  navire  par  l'ache- 
teur suivie  d'un  voyage  en  mer,  sous  le  nom  du  nouvel 
acquéreur,  dans  les  conditions  indiquées  par  les  art.  193  et 
194  (Dufour,  t.  1,  n°»  144  et  suiv.,  197;  Démangeât,  p.  62; 
Lyon-Caen,  t.  2,  n»*  2470  et  2471;  Levillain,  note  sur 
Civ.  cass.  4  janv.  1886,  aff.  Riotteau,  D.  P.  86.  1.  113). 

201.  Enfin  que  devient  l'action  résolutoire  en  cas  de 
faillite  de  l'acheteur?  Plusieurs  auteurs  (Alauzet,  t.  8, 
no»  2784  et  2832;  Dufour,  t.  1,  n«  147;  Démangeât,  t.  4, 
p.  63;  Laurin  sur  Cresp,  t.  1,  p.  109;  Desjardins,  t.  1, 
n«  141.  —  V.  aussi  Bép,  v^  Faillite,  n»  1041)  enseignent 
que  cette  action  n'est  plus  rccevable  par  application  de 
l'art.  550  c.  com.  Mais  cette  opinion  suppose  que  l'acliion  en 
revendication  dont  l'art.  550  prononce  l'extinction  en  cas  de 
faillite  n'est  autre  que  l'action  en  résolution  pour  défaut  de 
payement  de  prix.  Or,  suivant  une  doctrine  aujourd'hui 
très  accréditée  (V.  notamment  :  Boistel,  n°  1005;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n°  3013),  cette  dernière  action  n'est  nulle- 
ment visée  par  l'art.  550;  c'est  l'art.  576  qui  lui  est  appli- 
cable. Aux  termes  de  cet  article  «  pourront  être  revendi- 
quées les  marchandises  expédiées  au  failli,  tant  que  la 
tradition  n'en  aura  point  été  elTectuée  dans  ses  magasins  ou 
dans  ceux  du  commissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour 
le  compte  du  failli.  —  Néanmoins,  la  revendication  ne  sera 
pas  recevable  si,  avant  leur  arrivée,  les  marchandises  ont 
été  vendues  sans  fraude,  sur  factures  et  connaissements  ou 
lettres  de  voiture  signées  par  l'expéditeur  ».  Ainsi,  dans 
le  système  dont  il  s^agit,  l'action  en  résolution  subsiste 
malgré  la  faillite  de  l'acheteur;  mais  elle  n'est  recevable 
que  jusqu'au  moment  de  la  tradition  des  marchandises 
expéaiées  au  failli  dans  ses  magasins  ou  dans  ceux  du  com- 
missionnaire chargé  de  les  vendre,  et  môme  elle  prend 
fin  avant  leur  arrivée,  si  les  marchandises  en  question  ont 
été  revendues  sur  factures  et  connaissements  ou  lettres  de 
voiture  (V.  infrày  v»  Faillite),  Cette  règle  doit-elle  être 
appliquée  en  cas  de  vente  d'un  navire?  Au  premier  abord, 
il  semble  qu'il  n'y  ait  pas  de  raison  plausible  pour  refu- 
ser de  l'appliquer  ici  et  qu'il  y  ait  lieu,  dès  lors,  de  déclarer 


l'action  en  résolution  non  recevable  du  moment  où  le  navire, 
objet  de  la  vente,  se  trouve  matériellement  et  réellement  en 
la  possession  de  l'acheteur  (de  Valroger,  t.  1,  n^  63).  Cepen- 
dant cette  solution  soulève  des  objections  sérieuses.  D'abord, 
le  texte  suppose  que  la  revendication  ou  l'action  en  résolu- 
tion dont  il  limite  la  durée  tend  à  la  restitution  de  mar- 
chandises expédiés  au  faiUiy  que  la  tradition  de  ces  mar- 
chandises n'  a  pas  encore  été  effectuée  dans  ses  ma/gasins; 
or  ces  expressions  employées  manquent  de  justesse  si  on 
les  applique  aux  bâtiments  de  mer.  De  plus,  il  déclare  l'action 
inadmissible  du  jour  où,  en  cours  de  voyage,  les  marchan- 
dises auraient  été  revendues  sur  factures  et  connaissements 
ou  lettres  de  voitures  ;  or  la  revente  d'un  navire  ne  saurait 
s'opérer  de  la  sorte  ;  cette  dernière  proposition,  d'ailleurs, 
n'est  qu'un  corollaire  de  la  règle.  «  En  fait  de  meubles  pos- 
session vaut  titre  »  (jui,  on  l'a  vu  suprà,  n«»  132  et  133,  est 
inapplicable  en  matière  maritime.  Enfin  les  motifs  qui  ont 

Sorte  le  législateur  à  limiter  l'action  en  résolution  du  ven- 
eur de  marchandises  proprement  dites  en  cas  de  faillite  de 
l'acheteur,  n'existent  pas  quant  au  vendeur  d'un  navire. 
D'abord  les  navires  ne  sont  pas,  comme  les  marchandises 
ordinaires,  destinées  à  être  revendues  à  bref  délai  par 
celui  qui  s'en  est  rendu  acquéreur;  dire,  par  conséquent, 
que  le  vendeur  ne  4evait  pas  espérer  retrouver  celui  qu'il  a 
vendu  entre  les  mains  de  l'acheteur,  ce  serait  se  placer  à 
un  point  de  vue  tout-à-fait  erroné  ;  d'autant  plus  que  le  droit 
de  suite  dont  le  vendeur  est  investi  lui  permet,  en  cas  de 
revente,  de  le  saisir  entre  les  mains  du  sous-acquéreur. 
D'autre  part,  les  tiers  gui  ont  accordé  du  crédit  à  l'acheteur 
en  possession  du  bâtiment  ne  peuvent  pas  se  prétendre 
déçus  le  jour  où  ce  dernier  se  trouve  dépossédé  par  le 
vendeur,  conmie  ils  seraient  fondés  à  le  soutenir  s'il  s'agis- 
sait de  marchandises  proprement  dites.  Ceux  qui  traitent 
avec  une  personne  qu'ils  savent  en  possession  de  mar- 
chandises sont  autorisés  à  croire  que  ces  marchandises  lui 
appartiennent,  étant  donnée  la  disposition  de  l'art.  2279  c. 
civ.  Au  contraire,  les  tiers  qui  contractent  avec  le  posses- 
seur d'un  bâtiment  de  mer  auraient  tort  de  le  considérer,  à 
raison  du  seul  fait  de  sa  possession,  conmie  propriétaire 
incommutable,  puisque  la  maxime  :  «  En  fait  ae  meubles, 
etc.  »  ne  s'applique  pas  aux  objets  de  cette  nature.  Us 
doivent  exiger  la  production  d'un  acte  écrit  constatant  que 
le  détenteur  est  réellement  acquéreur  (c.  com.  art.  195); 
ils  doivent  môme  s'assurer  qu'après  accomplissement  préa- 
lable de  la  mutation  en  douane,  le  navire  a  exécuté  le 
voyage  en  mer  prescrit  par  l'art.  193,  car  c'est  à  cette 
condition  seulement  qu'il  est  soustrait  au  droit  de  suite  des 
créanciers  du  vendeur.  Enfin  ils  doivent  vérifier  si  le  prix 
a  été  payé  en  se  faisant  exhiber  la  quittance  qui  constate  le 
payement.  Si,  négligeant  ces  mesures  de  précaution,  ils 
ont  consenti  à  devenir  créanciers  de  celui  entre  les  mains 
duquel  se  trouve  le  bâtiment  et  que  celui-ci  se  trouve 
ensuite  évincé,  ils  ne  peuvent  prétendre  avoir  été  victimes 
d'une  surprise  et  Ton  ne  concevrait  pas  qu'ils  pussent 
s'abriter  derrière  l'art.  576  c.  com.  pour  entraver  l'action 
du  vendeur.  —  Est-ce  à  dire  que  cette  action  subsistera 
pendant  trente  ans?  Non,  car  le  navire  étant  de  nouveau 
mis  en  vente,  elle  disparaîtra,  d'après  ce  qui  vient  d'ôtre 
dit,  le  jour  où  le  droit  de  suite  du  vendeur  se  trouvera 
purgé  aux  termes  de  l'art.  193  c.  com.  (Boistel,  n»  1155). 

^02.  —  VUL  Vente  de  navires  a  l'étranger  et  de  navires 
ÉTRANGERS  EN  France.  —  Quaut  à  Icur  capacité,  les  contrac- 
tants sont  régis  par  leur  loi  nationale  conformément  au 
principe  formulé  par  l'art.  3,  al.  3,  c.  civ. 

203.  Quelle  est  la  législation  dont  les  prescriptions  seront 
applicables,  lorsqu'il  s'agira  de  déterminer  le  mode  de 
constatation  auquel  la  vente  sera  soumise  ?  Quand  un  fran- 
çais vend  un  navire  français  à  un  Français  dans  un  port 
étranger,  les  parties  peuvent  (ainsi  qu'il  a  été  dit  suprù^ 
n'»  160),  s'adresser  au  chancelier  du  consulat  qui,  naturel- 
lement, observera  les  formes  indiquées  par  la  loi  française. 
En  sens  inverse,  l'étranger  qui  vend,  dans  un  port  fran- 
çais, un  navire  étranger  à  un  étranger  de  môme  nationalité, 
peut  faire  rédiger  l'acte  de  vente,  suivant  les  formes  qu'a 
établies  la  loi  étrangère,  par  le  consul  de  sa  nation.  Obser- 
vons à  ce  sujet  que  les  consuls  ne  sont  compétents  en 
principe  que  pour  recevoir  les  actes  qui  intéressent  exclusi- 
vement leurs  nationaux,    mais   qu'un   grand   nombre   de 
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conventions  diplomatiques  leur  accordent  le  droit  de  rédi- 
ger également  les  actes  passés  entre  leurs  nationaux  et 
les  haDitants  du  pays  où  ils  résident  ;  qu'elles  leur  confèrent 
même  le  droit  de  rédiger  ceux  qui  interviennent  entre  les 
habitants  de  ce  pays,  lorsque  l'acte  se  réfère  à  des  biens 
situés  dans  TEtat  auquel  appartient  le  consul,  par  exemple, 
à  des  navires  ou  à  des  parts  de  navires  portant  le  pavillon 
du  pays  dont  il  est  le  représentant  (Conventions  avec  la 
Russie,  1*'  avr.  1874,  art.  9,  al.  2,  n«  2,  D.  P.  75.  4.  12-13; 
avec  la  Grèce,  7  janv.  1876,  art.  10,  al.  2  et  3,  D.  P.  78.  4.  30  ; 
avec  l'Espagne,  7  janv.  1862,  art.  19,  al.  3,  D.  P.  62.  4.  32; 
avec  ntalie,  26  juill.  1862,  art.  8,  al.  3,  D.  P.  62.  4.  117; 
avec  le  Portugal,  11  juill.  1866,  art.  92,  D.P.  67.  4. 128).  Les 
parties  jpii,  à  l'étranger,  sans  avoir  recours  à  l'intervention 
consulaire^  constatent  la  vente  de  la  façon  indiquée  i)ar  la  loi 
française  agissent  régulièrement  aux  yeux  des  tribunaux 
français  ;  mais  elles  peuvent,  si  elles  le  préfèrent,  se  confor- 
mer quant  aux  conditions  de  forme  de  l'acte,  ou  même  quant 
au  mode  de  constatation  à  adopter,  aux  prescriptions  de  la 
loi  étrangère,  par  application  de  la  règle  locus  régit  actum. 
Par  la  môme  raison,  la  vente  d'un  navire  étranger  en 
France,  soit  au  profit  d'un  Français,  soit  au  profit  d'un 
étranger,  quand  elle  ne  sera  par  relatée  dans  un  acte  dressé 
par  le  consul  étranger,  ne;  pourra  être  prouvée  légalement 
devant  les  tribunaux  français  que  de  la  façon  indiquée  par 
l'art.  195  de  notre  code  de  commerce. 

204.  Quand  la  veptc  d'un  navire  français  a  lieu  en  pays 
étranger,  gu'il  y  soit  procédé  à  la  chancellerie  ou  hors  ae  la 
chancellerie,  le  consul  de  France  doit  prendre  certaines 
mesures  qu'il  y  a  lieu  de  signaler.  D'abord,  si  la  vente  est 
idàXe  par  le  capitaine,  l'art.  32  de  Tordonnance  du  29  oct. 
1833  impose  des  précautions  afin  de  prévenir  toute  infrac- 
tion à  l'art.  237  c.  com.  oui  lui  interctit  de  vendre  le  navire 
sans  un  pouvoir  spécial  au  propriétaire  hors  le  cas  d'inna- 
vigabilite.  La  vente  est-elle  faite  à  la  chancellerie,  il  faut 
que  le  pouvoir  de  vendre,  dont  le  capitaine  doit  être  muni, 
soit  annexé  au  contrat  après  avoir  été  par  lui  certifié.  Dans 
le  cas  inverse,  il  faut  que  le  capitame  obtienne  préa- 
lablement du  consul  un  certificat  attestant  que  son  pouvoir 
est  régulier.  D'autre  part,  lorsque  la  vente  consentie  à  un 
étrançer  doit  avoir  pour  eflfet  d  enlever  au  bâtiment  le  béné- 
fice de  la  nationalité  française  (L.  2!  sept.  1793,  art.  2  ; 
27  vend,  an  3,  art.  16  ;  9  juin  1845,  art.  11),  le  consul  doit  rete- 
nir ou  se  faire  remettre  l'acte  de  francisation,  les  passeports, 
congés  et  autres  pièces  constatant  la  nationalité,  afin  ae  les 
envoyer  ensuite  à  l'administration  du  port  où  le  navire  était 
immatriculé  (Ord.  29  oct.  1833,  art.  32)  ;  il  importe,  en  effet, 
que  les  précautions  nécessaires  soient  prises  afin  que  le 
navire  ne  navigue  plus  ultérieurement  sous  pavillon  français. 
Quand,  au  contraire,  c'est  un  Français  qui  achète  un  navire 
étranger  dans  un  port  étranger  avec  l'intention  de  le  faire 
franciser  et  de  le  faire  immatriculer  dans  im  port  français 
(L.  19  mai  1866,  art.  3),  le  consul,  après  s'être  assuré  de  la 
sincérité  de  l'opération,  peut  délivrer  au  capitaine  une 
lettre  ou  un  brevet  de  francisation  provisoire  (Décr.  25  août 
1861,  art.  2,  D.  P.  61.  4.  117;  Cire.  min.  5  déc.  1866),  puis 
un  congé  et  un  rôle  d'équipage  provisoires,  afin  de  lui  per- 
mettre de  gagner  le  port  de  France  où  le  navire  doit  être 
immatriculé  et  où  doit  s'opérer  la  francisation  définitive;  mais 
il  exige  préalablement  le  payement,  tant  du  droit  de  muta- 
tion, que  du  droit  d'importation  qui  est  dû  à  l'administration 
des  douanes  ;  ce  droit  est  alors  calculé  d'après  le  tonnage 
du  navire  tel  qu'il  est  mentionné  sur  les  papiers  de  bord.  Le 
consul  exige,  en  outre,  de  l'acquéreur  une  soumission 
portant  engagement  <<  d'acq^uitter  ultérieurement,  à  la  pre- 
mière réquisition  de  l'Administration  et,  au  plus  tard,  au 
moment  de  la  francisation,  les  suppléments  de  droits  qui 
seraient  reconnus  exigibles  ». 

205.  Quelle  est  la  loi  d'après  laquelle  seront  déterminées 
les  mesures  de  publicité  auxquelles  la  vente  sera  soumise  ? 
Est-ce  la  loi  du  lieu  où  la  vente  a  été  consentie  ?  Est-ce 
celle  de  la  contrée  où  le  navire  se  trouve,  soit  au  moment 
de  la  vente,  soit  à  celui  où  se  produit  la  contestation  ?  Est-ce 
celle  de  la  contrée  où  il  est  immatriculé  et  à  laquelle  il 
emprunte  sa  nationalité  ?  La  question  est  intéressante  ;  car, 
si  les  législations  étrangères  soumettent  les  ventes  de 
naTires  au  régime  de  la  publicité,  les  formalités  qu'elles 
ëdictent  ne  sont  pas  toujours  les  mêmes.  Ainsi  on  a  vu 
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(V.  supràf  n^  183)  qu'aux  Etats-Unis  la  vente,  pour  devenir 
opposable  aux  tiers,  doit  être  relatée  sur  le  registre  où  le 
navire  est  inscrit  ;  mais  rien  n'indique  qu'elle  doive  être 
mentionnée,  en  outre,  au  dos  de  l'acte  de  nationalité  comme 
en  France,  en  Italie,  etc.  En  Ançleterre,  il  est  égalepient 
douteux  que  cette  seconde  formalité  soit  exigée  depuis  que 
le  merchant  shipping  act  de  1854  est  en  vigueur. 

Si  l'on  en  croit  un  auteur  (de  Valroger,  t.  1,  n*>  138), 
il  faudrait  se  référer  à  la  loi  du  lieu  où  la  vente  s'accomplit, 
et  cela  en  vertu  de  la  maxime  locus  régit  actum.  On  aurait 
tort,  en  efiet,  d'après  cet  auteur,  de  considérer  la  maxime 
précitée  comme  exclusivement  applicable  «  aux  formalités 
extrinsèques  et  instrumentaires  des  actes  »,  comme  «  étran- 
gère au  fond  du  droit,  aux  modes  d'après  lesquels  la  pro- 
priété peut  être  transférée  à  l'égard  des  tiers  ».  De  quoi 
s'agit-il  en  définitive  î  Simplement  de  savoir  quelles  sont 
les  formalités  nécessaires  pour  opérer  la  mutation  au  lieu 
où  elle  a  été  faite.  N'est-ce  pas  alors  le  cas  d'appliquer 
la  règle  locus  régit  actum  ?  —  Cette  doctrine,  si  elle  est 
exacte,  ne  peut  manquer  d'entraîner  de  fâcheuses  con- 
séquences. Un  navire  italien  a  été  vendu  en  Amérique  ; 
le  Français,  qui  traite  avec  le  vendeur  dont  le  nom  con- 
tinue de  figurer  sur  l'acte  de  nationalité  et  ne  soupçonne 
pas  l'existence  de  l'aliénation,  n'aura  certainement  pas  la 
pensée  de  s'enquérir  des  mutations  qui  auraient  pu  être 
opérées  Sur  les  registres  matricules  conformément  à  la 
loi  américaine,  et,  le  jour  où  le  nouveau  propriétaire  invo- 
quera contre  lui  son  titre,  il  se  trouvera  victime  d'une  opé- 
ration qu'il  n'a  pas  pu  connaître  et  soumis,  par  suite,  à  un 
préjudice  contre  lequel  il  aura  été  dans  l'impossibilité  de  se 
prémunir.  Mais  la  solution  proposée  est-elle  conforme  aux 
principes  ?  Mon  ;  les  mesures  ae  publicité  ou  autres,  aux- 
quelles les  parties  doivent  recourir  pour  que  la  propriété 
soit  transférée  au  regard  des  tiers,  se  aistin^ent  des  condi- 
tions de  formes  auxquelles  l'acte  est  sounus  et  ne  tombent 
pas,  dès  lors,  sous  l'application  de  la  règle  «  locus  régit 
actum  »  ;  elles  ont  trait  au  mode  de  constitution  de  la  pro- 
priété; elles  sont  imposées,  d'autre  part,  dans  l'intérêt 
général  du  crédit,  ei^  à  ces  deux  titres,  relèvent  de  la  loi 
territoriale.  —  Aussi  reconnaît-on  que  les  conditions  de 
publicité  dont  dépendent  les  mutations  de  propriété  en 
matière  immobilière  et  en  matière  mobilière  ne  sont  pas 
déterminées  par  la  loi  du  lieu  où  l'acte  translatif  est  inter- 
venu, mais  par  celle  du  pays  où  est  situé  l'objet  transféré 
(Aubry  et  Rau,  4«  éd.,  t.  1,  §  31,  texte  et  note  62;  Demo- 
lombe,  Traité  de  la  publication,  des  effets  et  de  Vaj^lication  des 
lois,  t.  1,  n«  107;  Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  1, 
n*»  102,  et  Droit  civil  international,  t.  2,  n»»  252  et  253  ;  Pas- 
quale  Fiore,  Droit  international  privé,  u^'  205  et  suiv.  ;  Des- 
pagnet.  Précis  de  droit  international  privé,  n*»  543;  Lyon- 
Caen,  Etudes  de  droit  international  privé  maritime,  n^  8). 
Pourquoi  les  conditions  auxquelles  est  soumis  le  trans- 
fert ae  la  propriété  maritime  ne  seraient-elles  pas  régies 
par  cette  même  loi? 

D'autres  prétendent  que  l'on  doit  appliquer  la  loi  du 
lieu  où  se  trouve  le  navire  (leœ  rei  sUœ);  mais  à  quel  mo- 
ment? La  cour  de  Rouen  a  donné  gain  de  cause  à  des  créan- 
ciers qui  avaient  saisi  en  France  un  navire  anglais  et  pré- 
tendaient que  la  vente  partielle  de  ce  navire  par  le  saisi, 
alors  c[U'il  était  en  Angleterre,  ne  leur  était  pas  opposable, 
bien  qu'elle  eût  été  rendue  publique  conformément  aux 
prescriptions  de  la  loi  anglaise,  du  moment  où  elle  n'avait 
pas  été,  comme  l'exige  la  loi  française  (L.  7  vend,  an  2, 
art.  17),  mentionnée  sur  l'acte  de  nationalité.  La  cour  de 
Rouen  admet  donc  que  les  mesures  à  réaliser,  en  vue  de  la 

Sublicité  à  donner  au  contrat,  seront  déterminées  par  la  loi 
u  pays  où  se  trouve  le  navire  au  moment  où  surgit  la 
question  de  savoir  à  gui  il  appartient,  u  Attendu,  dit  notam- 
ment l'arrêt,  que  lé  Colstrup,  au  moment  de  la  saisie,  était 
mouillé  dans  le  port  de  Dieppe;  que,  d'après  l'art.  3  c.  civ., 
les  immeubles,  même  ceux  possédés  par  des  étrangers, 
sont  régis  pas  la  loi  française;  que  c'est  là  une  conséquence 
du  principe  de  la  souveraineté  ;  qu'il  en  doit  être  de  même 
des  meubles  dès  qu'ils  reposent  sur  le  sol  français  ;  que, 
d'après  les  mêmes  articles,  les  lois  de  police  et  de  sûreté 
obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire;  qu'il  n'est  pas 
admissible  que  les  meubles  qui  suivent  l'étranger  ne  soient 
pas  soumis  aux  mêmes  lois  que  sa  personne  ;  qu  en  matière  de 


(Se 
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loyers,  par  exemple,  le  privilège  du  propriétaire  puisse  ôtre 
conteste,  parce  que  le  locataire  serait  étranger  ;  mie  Tart.  546 
c.  proc.  civ.,  les  art.  2423  et  2128  c.  civ.  conibinés  prou- 
vent; (ju'en  cas  de  conflit  entre  la  législation  française  et  la 
législation  étrangère,  c'est  la  législation  française  qui  doit 
prévaloir;  qu'en  eflet,  Yexequatur  peut  ôtre  refusé  à  des 
actes  déclarés  exécutoires  par  une  autorité  étrangère;  que 
le  Français,  tenu  de  ne  pas  ignorer  les  lois  de  son  pays, 
ne  peut  ôtre  astreint  à  connaître  les  autres  législations; 
jfu' autrement  il  serait  réduit  à  Timpuissance  et  que  ses 
intérêts  seraient  sacrifiés  ;  que,  dès  lors,  il  ne  traite  avec  les 
étrangers,  possesseurs  de  meubles  en  France,  qu'en  con- 
templation des  k)is  françaises  ;  que  c'est  ce  qui  est  arrivé 
dans  Tespèce,  les  appelants  ne  s'étant  mis  à  découvert  que 
parce  que  le  Colstrup  faisait  im  service  en  quelque  sorte 
régulier  entre  la  France  et  l'Angleterre,  et  que  l'acte  de 
nationalité  qu'il  portait  à  son  bord  n'indiquait  d'autre  pro- 
priétaire que  John  Almond,  leur  débiteur  s>  (Rouen,  31  juill. 

4876,  afr.  Buisson,  D.  P.  78.  2.  404).  Le  tribunal  du  Havre, 
dans  une  espèce  semblable,  s'est  prononcé  dans  le  môme 
sens  le  44  août  4877  (aff.  Lewis  et  Call,  Recueil  du  Havre, 

4877.  4.  260).  Mais  cette  opinion  est  inacceptable.  D'abord, 
elle  aboutirait  à  des  résultats  déplorables.  Un  navire  est 
appelé  à  séjourner  successivement  dans  des  contrées  diffé- 
rentes; une  personne  s'en  rend  acquéreur  alors  qu'il 
stationne  dans  son  pays  d'origine  et  se  conforme  à  la  loi 
en  vigueur  pour  le  mode  de  publicité  à  adopter  j  elle  est  pro- 
priétaire erga  omnes;  mais,  le  jour  où  le  navire  se  rend  aans 
un  autre  pays  dont  la  législation  diffère,  elle  perd  le  béné- 
fice de  cette  situation  et  les  tiers  peuvent  contester  son  droit 
de  propriété,  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  porté  à  leur 
connaissance  conformément  aux  dispositions  édictées  dans 
cet  autre  pays.  La  situation  de  l'acquéreur  ne  se  trouve-t-elle 
pas  alors  complètement  dépourvue  de  stabilité  et  par  suite, 
de  sécurité?  Pour  se  mettre  à  l'abri  de  toute  contestation 
ultérieure,  ne  lui  faudrait-il  pas,  en  effet,  observer  les  pres- 
criptions de  toutes  les  lois  en  vigueur  dans  les  diverses  con- 
trées du  globe?  De  plus,  la  solution  consacrée  par  la  cour 
de  Rouen  et  par  le  tribunal  du  Havre  est  en  désaccord  avec 
les  principes  unanimement  admis  du  droit  international 
privé.  Les  meubles  considérés  individuellement  sont,  comme 
tes  immeubles,  soimiis  à  la  lex  rei  siiœ  (V.  Rép.  v®  Lois  y 
n»*  422  et  suiv.  ;  Fœlix  et  Démangeât,  Traité  de  droU  inter- 
national privée  t.  4,  n*  62;  Pasquale  Flore,  op.  ci^.,  n«'  497 
et  337;  Despagnet,  op,  ci/.,  n«»  96,  539  et  stiiv.  ;  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  4,  §  34,  texte  et  notes  54  et 52;  Demolombe, 
op.  cit,f  t.  4,  n»  96;  Laurent,  Principes  de  droit  civile  t  4, 
n»  424  ;  Droit  civil  international,  t.  2,  n"  473  bis  et  474), 
c'est-à-dire  à  la  loi  de  la  contrée  où  ils  se  trouvent  au  moment 
de  la  naissance  du  droit,  et  la  situation  ré^ièrement  ac- 
quise en  vertu  des  dispositions  de  cette  loi  ne  saurait  se 
modifier  quand,  plus  tard,  l'objet  est  transporté  dans  ime 
autre  contrée  dont  la  législation  est  différente  (Pasquale 
Flore,  op.  dt.j  n"  204  et  338  ;  Despaçnet,  op.  cit.,  n«  544; 
Lyon-Caen,  op.  cit.,  n«  44,  et  note  sur  l'arrôt  précité,  3 4  juill. 
4876;  Levillain,  note  sur  Grenoble,  44  mai  4884,  aff.  Nîco- 
laïdès,  D.  P.  83.  2.  65;  Desjardins,  t.  4,  n»  88). 

Au  contraire,  on  pourrait  soutenir  avec  quelque  appa- 
rence de  raison  que  les  conditions  de  publicité,  aux- 
quelles se  trouve  subordonnée  la  translation  de  propriété 
aans  les  rapports  des  parties  avec  les  tiers,  seront  déter- 
minées par  les  lois  en  vigueur  &  l'endroit  où  se  trouve 
le  navire  au  moment  de  la  vente.  Les  navires  étant  des 
meubles  (c.  com.  art.  490)  sont,  en  principe,  soumis  au 
môme  régime  que  ceux-ci;  sans  doute,  par  dérogation  à  la 
règle  générale,  la  loi  les  a,  à  certains  points  de  vue, 
soumis  à  des  dispositions  particulières;  mais,  à  raison 
précisément  du  caractère  exceptionnel  de  ces  dispositions, 
il  faut  éviter  d'en  élargir  le  cercle.  Toutes  les  fois,  dès  lors, 
qu'un  texte  ne  déroge  pas,  en  ce  qui  les  concerne,  aux  prîn- 
ciçes  qui  régissent  les  meubles  en  général,  ces  principes 
doivent  recevoir  leur  pleine  et  entière  application;  or,  il 
est  de  règle,  d'après  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  que  les  meu- 
bles sont  soumis  à  la  lex  rei  sUœ  et  c'est,  en  consé- 
quence, d'après  la  loi  du  pays  où  ils  se  trouvent  que  sont 
fixées  les  formalités  &  remplir  pour  que  la  propriété  en  soit 
transférée  au  regard  des  tiers.  D'autre  part,  il  n'y  a  pas  de 
disposition  législative  qui  fasse  exception  à   cette    règle 


quant  aux  bâtiments  de  mer,  qui,  dès  lors,  restent  sous  son 
empire.  On  aioute  que  les  Français  appelés  à  contracter  en 
France  avec  le  capitaine  d'un  navire  étranger  ignorent  le 
plus  souvent  les  dispositions  de  la  loi  du  pays  dont  le  navire 
porte  le  pavillon;  ils  ne  peuvent,  par  suite,  connaître  les 
droits  conférés  précédemment  à  des  tiers  sur  le  navire  con- 
formément à  la  loi  étrangère,  et  si  ces  droits  leur  sont 
opposables,  ils  seront  victimes  d'un  préjudice  contre  lequel 
il  leur  aura  été  à  peu  près  impossible  de  se  prémunir.  On 
serait  ainsi  conduit  à  décider  que  les  conditions  de  formes, 
auxquelles  se  trouve  subordonné  le  transfert  de  la  pro- 
priété visfà-vis  des  tiers,  établies  dans  l'intérêt   général 
du  crédit,  se  rattachent  à  l'ordre  public  et  tombent,  comme 
telles,  sous  l'empire  de  la  loi  du  pays  où  se  trouve  l'objet, 
c'est-à-dire  le  navire  transféré,  au  moment  de  l'aliénation. 
Cette  opinion  ne  nous  paraît  cependant  pas  devoir  être 
adoptée,  et  nous  croyons  qu'il  y  a  lieu  de  suivre  la  loi  du 
pavillon,    c'est-à-dire   la  loi    du  pays  auquel  le  navire 
emprunte  sa  nationalité,  quel  que  soit  l'endroit  où  la  vente 
a  été  conclue.  Il  n'est  pas  absolument  vrai  que  les  navires 
restent  soumis  aux  dispositions  générales  qui  régissent  les 
meubles  ordinaires  toutes  les  fois  qu'un  texte  spécial  ne  les 
soumet  pas  à  un  régime  particulier  ;  c'est  ainsi  que  l'on  est 
d'accord  pour  considérer  l'art.  2279  c.  civ.   comme  étant 
inapplicable  aux  navires,  bien  qu'aucune  disposition  n'y 
dérog;e  expressément  en  matière  maritime  (V.  suprù,  n*»  432 
et  433).  Pour  que  les  rèçles  de  droit  commun  auxquelles  sont 
soumis  les  meiibles  ordinaires  cessent  de  s'appliquer  en  ma- 
tière maritime,  il  suffit  que  les  motifs  sur  lesauels  eUes 
reposent  fassent  défaut,  lorsqu'il  s'agit  de  les  appliquer  aux 
bâtiments  de  mer.  Et  Ton  doit  hésiter  d'autant  moins  à  le 
décider  ainsi  dans  le  cas  actuel,  au'aucun  texte  ne  détermine, 
comme  le  fait  pour  les  immeubles  l'art.  3,  2®  al.,  c.  civ.,  la 
loi  à  l'empire  de  laquelle  les  meubles  sont  soumis  ;  si  on 
les  considère  comme  étant  régis  par  celle  du  pays  sur  le 
territoire  duquel  ils  se  trouvent,  c'est  uniauenient  pour  des 
raisons  d'utilité  publique.  Du  moment  donc  où  ces  motifs 
n'existent  pas  quant  aux  navires,  il  n'y  a  pas  lieu  de  sou- 
mettre ces  derniers  à   un  régime   identique.    Quels   sont 
les  motifs  qui  ont  fait  appliquer  \A  lex  rei  sitx  aux  meubles 
ordinaires  ?  Les  meubles  n'ont  pas  d'assiette  fixe,  et  quand 
ils  se  trouvent  transportés  d'une  contrée  dans  une  autre,  aucun 
indice,  aucun  document  spécial  ne  révèle  leur  provenance  ;  il 
n'existe  donc  pas  de  lien  juridique  qui  les  rattache  d'une 
façon  permanente  àim  territoire  déterminé,  et  ils  ne  peuvent 
pas  ôtre  soumis,  dès  lors,  d'une  façon  constante,  à  ta  légis- 
lation de  telle  ou  telle  contrée.  S'ils  ne  sont  pas  régis  par 
la  loi  du  pays  où  le  propriétaire  est  domicilié,  ils  le  sont 
nécessairement  par  celle  du  pays  où  ils  ont  été  transportés. 
Or  l'application  de  la  loi  du  domicile  du  propriétaire  serait, 
toutes  les  fois  que  l'objet  mobilier  est  considéré  isolément, 

Sleine  d'inconvénients  pour  les  tiers,  car  le  propriétaire 
'un  objet  mobilier  est  souvent  inconnu  ;  on  ignare  où  il  est 
domicilié;  comment  alors  ceux  qui  traitent  en  France 
avec  le  détenteur  parviendraient-ils  à  découvrir  la  législation 
étrangère  applicanle,  et  comment  pourraient-ils  s^assurer 
que  les  formalités  qu'elle  prescrit  ont  été  remplies  ?  U  n'y 
aurait  aucune  sécunté  dans  les  transactions,  et  cet  état  de 
précarité  serait  particulièrement  regrettable,  étant  donné  qu'il 
s'agit  d'objets  destinés  à  alimenter  le  commerce,  d'objets 
destinés,  par  suite,  à  ôtre  souvent  mis  en  vente.  Il  n'y  avait 
qu'un  moyen  d'éviter  ces  inconvénients,  c'était  de  soumettre 
les  meubles  à  la  législation  du  pays  sur  le  territoire  duquel 
ils  se  trouvent  au  moment  où  la  transaction  intervient.  Mais 
il  n'en  est  plus  de  môme  quand  il  s'agit  de  bâtiments  de 
mer.  Ces  derniers  portent  toujours  l'empreinte  d'une  natio- 
nalité déterminée,  et  les  documents  à  l'aide  desquels  elle  se 
constate  sont,  pendant  la  durée  du  voyage,  entre  les  mains 
du  capitaine.  Les  tiers  ont  donc  toutes  facilités  pour  recon- 
naître quelle  est  la  loi  applicable  au  navire  et  pour  se  ren- 
seigner sur  le  contenu  de  ses  dispositions;  ilg  sont,  par 
suite,  en  situation  de  vérifier  si  les  conditions  auxquelles 
elle  subordonne  le  transfert  de  propriété  ont  été  remplies  par 
celui  avec  lequel  ils  traitent,  et  ees  vérifications  présentent 
d'autant  moins  de  difficulté,  que  les  navires  ne  sont  pas, 
comme  les  marchandises  ordinaires,  l'aliment  d'un  com- 
merce, mais  des  instruments  destinés  à  en  faciliter  les  opé- 
rations, que  leur  propriétaire  conserve,  et  dont  la  mise  en 
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vente  n*a  lieu  qu'à  des  intervalles  éloignés.  D'ailleurs,  les 
navires,  oui  ont  un  nom,  une  nationalité,  un  domicile,  sont, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  suprà,  n^  72,  traités,  à  certains  égards, 
comme  les  personnes.  Or  les  personnes  de  nationalité 
étrangère  qui  se  trouvent  dans  un  pays  demeurent  sou- 
mises, quant  à  leur  état  et  leur  capacité,  à  la  loi  étrangère, 
el  la  nécessité  où  sont  les  regnicoies  qui  traitent  avec  eux 
de  se  renseigner  sur  les  dispositions  de  cette  loi  ne  met 
nullement  obstacle  à  son  application  ;  serait-il  rationnel  que 
cette  même  nécessité  empêchât  un  navire  de  demeurer,  en 
cours  de  voyage,  sous  1  empire  exclusif  de  la  loi  du  pavs 
auquel  il  continue  d'emprunter  sa  nationalité?  Enfin,  loin  ae 

{présenter  les  dangers  qu*on  lui  impute,  Tapplication  de  la 
oi  du  pavillon  prévient  des  difficultés  et  évite  des  embarras. 
Si  on  procède  conformément  aux  dispositions  de  la  lex  rei 
$itœy  quels  seront  les  officiers  publics  auxquels  on  aura 
recours  pour  Taccomplissement  des  formalités  prescrites  ? 
Ceux  du  pays  où  le  navire  a  son  port  d'attache  ne  man- 
queront pas  de  répondre  que,  s'ils  ont  qualité  pour 
accomplir  les  formalités  édictées  par  la  loi  au  nom  de 
laouelle  ils  instrumentent,  ils  sont  incompétents  pour  remplir 
celles  établies  par  une  législation  dont  ils  ne  relèvent  pas. 
Quant  à  ceux  ae  la  contrée  dans  les  eaux  de  laqueUe  sta- 
tionne le  navire,  ils  répondront  que,  s'ils  ont  qualité  pour 
exécuter  les  mesures  prescrites  par  leur  loi  nationale,  ce 
n'est  qu'autant  qu'elles  se  réfèrent  à  des  navires  nationaux. 
D'un  autre  côté,  les  ventes  auront-elles  toute  la  publicité 
que  le  législateur  désire  leur  imprimer  si  les  formalités 
qu'il  prescrit  à  cet  efifet  cessent  d'être  applicables  et  sont 
remplacées  par  d'autres,  par  cela  seul,  qu'au  moment  de  la 
vente,  le  navire  se  trouve  dans  un  port  étranger,  et  si, 
comme  il  est  naturel  de  l'admettre,  ces  formalités  s'accom- 
plissent alors  dans  le  port  en  question?  Est-ce  ou'en  effet, 
(es  registres  matricules  tenus  dans  le  port  d'attacne  présen- 
teront un  tableau  complet  des  mutations  dont  le  navire  aura 
fait  l'objet,  et  n'est-il  pas  à  craindre,  dès  lors,  que  les  tiers 
qui  les  consulteront  pour  se  renseigner  sur  la  question  de 
propriété  et  qui  n'y  trouveront  aucune  relation  des  muta- 
tions opérées  dans  un  autre  pays,  ne  soient  induits  en 
erreur  Y  Le  danger  ne  sera-t-ilpas  encore  plus  grand  si  l'alié- 
DAtion  a  lieu  dans  un  pays  où  elle  n'est  soumise  à  aucune 
condition  de  publicité?  En  se  conformant  à  la  loi  du 
pavillon,  on  prévient  tous  ces  inconvénients,  et  c'est  une 
raison  de  plus,  à  notre  avis,  pour  la  déclarer  applicable  f  V. 
en  ce  qui  concerne  les  mesures  de  publicité  auxquelles 
est  soumise  l'hypothèque  maritime  :  Lyon-Gaen,  jiote  sur 
Gv.  cass.  25  nov.  1879,  ait.  Barbaressos;  Grenoble,  11  mai 
1881,  aff.Nicolaîdès,  D.  P.  83.  2.  65,  et  la  note  de  M.  Levil- 
lain;  Labbé,  note  sur  Gaen  du  12  juill.  1870;  en  ce  qui 
concerne  les  mesures  de  publicité  a  remplir  pour  que  la 
vente  d'un  navire  devienne  oppos8d)le  aux  tiers,  Lyon- 
Caea,  note  sur  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  31  juill. 
18W,  et  Etudes  de  droit  intematimial  pHvé  maritime,  n««  5 
et  sniv.  ;  Despagnet,  op.  cit,,  n*  544.  V.  aussi  Renault, 
Becue  critique^  1881,  p.  481  ;  Desjardins,  loc,  ciL), 

La  règle  qui  vient  d'être-  formulée  fléchit  cependant 
dans  le  cas  ou  la  vente  du  navire  à  des  étrangers  entraine 
1a  perte  de  sa  nationalité  et  la  substitution  a  cette  natio- 
nabté  d'am  autre  nationalité.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  la 
Un  en  yig^ueur  dans  le  pays  où  il  était  immatiieulé  avant 
l'iliènation,  c'est  celle  du  pays  où  il  doit  l'être  par  la  suite 
om  déterminera  les  conditions  de  forme  à  remplir  par 
racheteur  en  vue  de  l'obtention  de  la  nationalité  nouvelle. 
AÂnsif  en  cas  de  vente  d'un  navire  anglais  à  des  Français, 
ce  n'est  pas  la  loi  anglaise,  c'est  la  loi  française  qui  devra 
être  consultée  pour  ce  qm  est  des  formes  a  observer  en 
vue  de  la  francisation  du  bâtiment.  Il  ne  ô'agit  plus,  en 
tAei,  d'une  simple  mutation  destinée  à  révéler  aux  tiers 
l'existence  de  la  vente,  il  s'agit  d'une  véritable  naturalisa- 
tion;  or  il  n'y  a  de  naturalisation  possible  qu'aux  conditions 
édictées  par  la  loi  du  pays  qui  en  confère  le  bénéfice,  et  il  ne 
semble  m6me  pas  que  les  autorités  chariréesde  l'accorder  aient 


à  te  préoccuper  du  point  de  savoir  si,  diaprés  la  loi  étrangère, 
la  vente  a  enlevé  ou  non  au  bâtiment  sa  nationalité  antérieure. 
n  paraît  cependant  que  certains  de  nos  consuls,  en  Angleterre 
XMrtamment,  subordonnent  la  délivrance  du  congé  provisoire 
cWdessus  mentionné  (V.  stiprà,  u9  204)  à  la  production,  par 
l'acheteur  français  d'un  navire  étranger,d'un  certificat  consta- 


tant que  ce  bâtiment  est  dénationalisé  (Arthur  Desjardins,  op. 
cit^i.  l,no86). 

906.  Le  code  hollandais  (art.  310)  décide  que,  si  des 
navires  appartenant  à  des  regnicoles  se  trouvent  en  pays 
étranger  et  y  sont  livrés  à  des  étrangers,  la  délivrance  se 
fera  d'après  les  lois  et  usages  des  lieux  où  s'effectuera  la 
vente.  Ce  code  ne  dit  pas  quelle  loi  devrait  être  appliquée 
dans  le  cas  de  vente  en  pays  étranger  à  des  regnicoles.  — 
D'après  le  code  italien  (art.  483)  la  vente  en  pays  étranger 
doit  être  faite  par  acte  reçu  dans  la  chancellerie  du  con- 
sulat royal  devant  l'agent  consulaire,  et  elle  n'a  pas  d'effet 
vis-à-vis  des  tiers  si  elle  n'est  pas  transcrite  sur  les  regis- 
tres de  ce  consulat.  —  Le  premier  alinéa  de  l'art.  448  du  code 
portugais  est  ainsi  conçu  :  «  Les  questions  relatives  à  la  pro- 
priété du  navire,  aux  privilèges  et  aux  hypothèques  qui  le 
grèvent  sont  réglées  par  la  loi  de  la  nationalité  qu'avait  le 
navire  au  temps  où  le  droit,  objet  de  la  contestation,  a  été 
acouis  ». 

«07.  —  IX.  Dnorr  fiscal.  —  Les  mutations   dans  la 

f  propriété  des  navires,  assujetties  par  la  loi  de  frimaire  an  7 
art.  69,  §  5,  n»  1)  au  droit  proportionnel  de  2  pour  100  , 
puis,  par  la  loi  du  21  avr.  1818,  à  un  droit  fixe  de  1  fr., 
avaient  été  de  nouveau  soumises  à  Tacquittement  du  droit 
proportionnel  par  la  loi  du  28  févr.  1872  (art.  5)  (D.  P.  72. 
4.  12).  Le  droit  proportionnel  a  été  supprimé  de  nouveau 
par  la  loi  du  29  janv.  1881  (D.  P.  81.  4.  13)  et  remplacé  par 
un  droit  fixe  de  3  francs.  —  V.  au  surplus  infrà,  v»  Enregis- 
trement» 


§  3.  -  De 


la  saisie  et  vente  forcée  des  navires  iRép, 
no»  98  à  170). 


208.  Le  tit.  2  du  liv.  2  c.  com.  traite  de  la  saisie  et 
de  la  vente  forcée  des  navires  (art.  197  à  215).  —  Les  dis- 
positions de  plusieurs  des  articles  de  ce  titre  prescrivaient 
des  formalités  surannées,  dont  on  demandait  depuis  long- 
temps la  suppression  ou  la  modification.  Les  art.  23  à  32 
de  la  loi  du  10  juill.  1885  (D.  P.  86.  4.  17)  sur  l'hypo- 
thèque maritime  ont,  nous  le  verrons,  infrà.  n*»  234  et 
suiv.,  donné  satisfaction  à  ce  vœu  et  consacré  des  règles  de 
procédure  plus  simples  et  moins  coûteuses  que  celles  du  code 
de  commerce.  Ces  dispositions  de  la  loi  de  1885  ont  rem- 
placé les  art.  201  k  207  c.  com.  dont  l'art.  39  de  la  môme 
loi  a  formellement  prononcé  l'abrogation. 

2QB.  On  a  vu  au  Rép.  n«*  98  et  suiv.  que,  aux  termes 
de  l'art.  197c.com.,  qui  reproduit  sur  ce  point  l'art.  1«',  tit.  4, 
liv.  2,  de  l'ordonnance  de  1681,  le  navire  est  affecté  au  paye- 
ment de  toutes  les  dettes  du  propriétaire  de  ce  navire  indis- 
tinctement, et  qu'il  peut  être  saisi  par  tous  les  créanciers  de 
ce  propriétaire.  Le  projet  de  réforme  de  1867  supprimait 
cette  aisposition  comme  inutile  et  contenant  c<  mie  sorte  de 
déclaration  de  principe  tout  à  fait  surabondante  »  (Gonf. 
Locré,  t.  18,p.3ll). 

S^IO.  L'art.  197  c.  com.  s'applique  évidemment  aux  navi- 
res étrangers  comme  aux  navires  irançais  (Desjardins,  t.  1, 
ri<»  219.  Comp.  Trib.  civ.  Bordeaux,20  août  1883,  aff.  O'Briens, 
Journal  du  droit  international  privé,  1884,  p.  190). 

)dlf .  Certaines  léffislations  de  l'Europe  et  de  l'Amérique, 
voulant  attirer  dans  leurs  ports  les  navires  étrangers,  ont 
accordé  à  ceux-ci  la  faveur  exorbitante  et  injustifiable,  au 

S  oint  de  vue  juridioue,  d'être  insaisissables,  sauf  à  raison 
e  certaines  dettes.  L'art.  605  du  code  espagnol  est  ainsi 
conçu  :  u  Les  navires  étrangers  mouillés  dans  les  ports  espa- 
gnols ne  peuvent  être  saisis  pour  des  dettes  qui  n'auraient 
pas  été  contractées  sur  le  territoire  espagnol  et  pour  l'utilité 
de  ces  mômes  navires.  »  ■—  Le  code  brésilien  (att.  482)  con- 
sacre également  le  même  principe,  mais  avec  un  autre 
tempérament  :  «  Les  navires  étrangers  mouillés  dans  les 
ports  brésiliens,  dît-lî,  ne  peuvent  être  saisis,  môme  alors 
qu'ils  n'ont  pas  encore  pris  charge,  pour  dettes  contractées 
sur  le  territoire  brésilien  pour  les  besoins  du  navire  ou  de 
la  cargaison.  Il  y  a  exception  dans  le  cas  où  la  dette  résulte 
d'une  lettre  de  grosse  ou  d'ime  lettre  de  change  souscrite 
pour  les  besoins  du  navire  et  de  la  cargaison  en  pays 
étranger,  mais  payable  sur  une  place  de  l'Empire.  »  — 
L'art.  1031  du  code  argentin  édicté  la  même  exception  en 
lui  donnant  encore  plus  d'extension  :  «  Les  navires  étrangers 
mouilles  dans  le  port  de  l'Etat  ne  peuvent  être  saisis,  dit  cet 
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article,  bien  qu'ils  n'aient  pas  eneore  pris  chargement,  à 
raison  des  dettes  qui  n'ont  pas  été  contractées  sur  le  terri- 
toire de  rstat,  qui  ne  Font  pas  été  pour  les  besoins  de  ees 
navires  ou  de  leur  cargaison,  ou  qui  ne  sont  pas  payables 
dans  l'Etat.  »  —  Le  code  chilien  reproduit  l'art.  605  du  code 
espagnol,  en  substituant  aux  mots  «  pour  l'utiUté  de  ces 
mêmes  navires,  »  les  mots  :  «  pour  les  besoins  de  l'expé- 
dition ».  —  Le  code  péruvien  reproduit  purement  et  sim- 
plement l'art.  605  du  code  espagnol  (Y.  Arthur  Desjardins, 
t.  1,  n»  2i9). 

212.  L'ordonnance  de  1681,  liv.  1,  lit.  14,  art.  18,  sanc- 
tionnait expressément  le  droit  de  saisie  partielle  et  accordait 
aux  créanciers  de  chacun  des  copropriétaires  d'un  navire  le 
droit  de  saisir  la  part  de  son  débiteur.  Bien  que  le  code  de 
commerce  ne  l'ait  pas  expressément  reproduite,  cette  règle 
est  encore  applicable  aujourd'hui.  Elle  n'est  pas  en  opposi- 
tion avec  l'art.  2205  c.  civ.,  oui  ne  vise  que  les  immeunles. 
Cette  dérogation  se  justifie,  d  ailleurs,  par  cette  considéra- 
tion que  les  créanciers  n'ont  pas  ici,  comme  en  toute  autre 
matière,  le  droit  de  provoquer,  par  application  de  l'art.  1166, 
le  partage  du  navire,  saur  quand  leur  créancier  est  copro- 
"[)rietaire  de  plus  de  moitié,  il  eût  donc  été  injuste,  comme 
G  disent  MM.  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n*"  2495,  de  leur 
refuser  le  droit  de  saisir  la  part  de  leur  débiteur  (V.  aussi 
de  Valro^er,  t.  1,  n°  153;  Desjardins,  t.  1,  n<>  220).  — 
Si  le  débiteur  est  copropriétaire  de  plus  de  la  moitié  du  bâti- 
ment, le  créancier  peut,  en  vertu  de  l'art.  220,  §  1«',  faire 
saisir  et  vendre  la  totalité  du  navire.  Ce  droit,  qui  lui  était 
déjà  reconnu  antérieurement  à  la  loi  du  10  déc.  1874 
(D.  P.  75.  4.  64)  (Comp.  Rép.  n»  1364)  a  été  formelle- 
ment sanctionné,  ainsi  que  le  droit  de  saisie  partielle,  par 
cette  loi,  puis  par  celle  du  10  juill.  1885,  dont  l'art.  17, 
§  2,  reproduction  textuelle  de  Tart.  18,  §  2,  de  la  loi  de  1874, 
s'exprime  ainsi  :  «  Si  l'hypothèque  ne  grève  qu'une  portion 
de  navire,  le  créancier  ne  peut  saisir  et  faire  vendre  que  la 
portion  qui  lui  est  affectée.  Toutefois,  si  plus  de  la  moitié 
du  navire  se  trouve  hypothéquée,  le  créancier  pourra,  après 
saisie,  le  faire  vendre  en  totalité,  à  charge  d'appeler  à  la  vente 
les  copropriétaires.  »  On  reviendra  infrà,  n»  535,  sur  ces  dis- 
positions dont  l'interprétation  a  soulevé  quelques  difficultés. 
2t8.  On  aexposé  au  Rép.  n^  133  que  l'on  peut  saisir  non 
seulement  le  navire  amarré  à  quai,  mais  encore  celui  qui 
est  en  rade,  flottant  sur  ses  ancres.  Telle  était  la  conclusion 
que  l'on  tirait  autrefois  des  expressions  employées  par  l'or- 
donnance dans  l'art.  5,  liv.  1,  tit.  14  :  «  Les  publications  et 
affiches  indiqueront  aussi  le  nom  du  navire  saisi..',  et  le 
lieu  où  il  sera  gisant  ou  flottant  »  (Conf.  Valin,  sur  cet 
article).  Il  semble  légitime  d'attribuer  la  môme  portée  aux 
mômes  expressions  employées  dans  l'ancien  art.  204  c.  com. 
(Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  2400;  Desjardins,  t.   1, 

(1)  (Administration  de  la  marine  C.  Compagnie  Morelii.)  —  Le 
tribunal;  —  Attendu  qu'à  la  date  du  12  déc.  1877  l'admloistra- 
tien  de  la  marine,  agissant  en  son  nom  personnel  et  comme 
représentant  les  gens  de  mer,  pour  avoir  payement  des  salaires 
restant  dus  aux  équipages  des  navires  Vanina  Sampiero,  Congo 
et  Ministre-Abbatucci  de  la  compagnie  Morelii,  a  pratiqué  une 
saisie-arrêt  en  mains  -de  M.  le  trésorier  payeur  général  des 
Bouches-du-Rbône  sur  les  sommes  que  ladite  compagnie  doit 
toucher  pour  le  transport  des  dépèches,  des  troupes  et  du  matériel 
de  guerre  qu'elle  a  &  effectuer  pour  le  compte  de  TEtat  ;  —  Que 
Tadministration  de  la  marine  demande  au  tribunal  la  validité  de 
cette  saisie-arrêt  ; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  567  c.  proc.  civ.,  tout 
créancier  peut  saisir-arrêter  les  sommes  et  effets  appartenant  à 
son  débiteur,  il  est  fait  à  ce  principe  général  des  exceptions  pré- 
vues par  Tart.  581  du  môme  code  qui  dit  :  «  Sont  insaisisscibles 
les  choses  déclarées  insaisissables  par  la  loi  »  ; 

Attendu  que  l'art.  76  du  décret  des  24-30  juill.  1793  sur 
l'organisation  des  postes  porte  que  a  les  payements  ainsi  eue  les 
chevaux,  provisions,  ustensiles  et  équipages  destines  au 
service  de  la  poste  ne  pourront  être  saisis  sous  aucun  prétexte  »  ; 
—  Qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  cet  article  s'applique  à  la  cause 
actuelle  ;  ^ 

Attendu  que  si  l'organisation  du  service  des  postes  par  les 
maîtres  de  poste  a  été  modifiée  et  si  ceux-ci  ont  été  supprimés, 
il  y  a  été  suostitué  un  mode  d'adjudication  qui  rétablit  le  service 
^  dans  les  mêmes  conditions  d'exactitude,  de  célérité  et  de  garantie 
et  place  les  adjudicataires  sous  la  surveillance  directe  du  direcr 
teur  des  postes  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  résulte  del'examen  dû 
cahier  des  charges  passé  entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie 


n»  222.  V.  en  sens  contraire  :  Dufour,  t.  2,  n*»  622  et  suiv.  ; 
Démangeât,  t.  4,  p.  106;  de  Valroger,  t.  I,  n«»  152).  —  «  Les 
raisons  qui  s'opposent  à.  la  saisie  du  navire  en  pleine  mer, 
dit  M.  Démangeât,  loc.  cit.,  existent  à  peu  près  au  même 
degré  pour  le  navire  en  rade  :  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  il  serait  impossible  ou  tout  au  moins  dangereux  à 
l'huissier  de  se  présenter  à  bord,  les  personnes  disposées  à 
se  porter  adjudicataires  ne  pourraient  pas  facilement  visiter 
le  navire,  etc..  »  Mais  M.  Desjardins,  loc.  cit,<t  répond  avec 
raison  aue  la  situation  n'est  pas  la  même  dans  les  deux 
cas  :  «  dans  l'un,  il  est  impossible,  dans  l'autre,  il  n'est  que 
difficile  à  l'huissier  ou  aux  futurs  adjudicataires  de  se  pré- 
senter à  bord  ». 

214.  Il  a  été  jugé  que  le  décret  du  24  juill.  1793,  sur  le 
service  postal  (art.  76),  quoique  visant  plus  spécialement 
le  service  de  terre,  s'applique  cependant  aussi  au  service  de 
mer  ;  et  que,  par  suite,  sont  insaisissables  :  le  matériel  d'une 
compagnie  oe  bateaux  à  vai>eur  chargée  par  l'Etat  d'un 
service  postal,   et  la  subvention  qui  lui  est  accordée  pour 
cet  objet  (Aix,  3  août  1885,  aff.  Compagnie  des  paquebots 
postes  itahens,  Revue  du  droit  international  maritime^  1885, 
p.  225  ;  27  janv.  1887,  aff.  Dubor,  D.  P.  88.  2.  75  ;  Trib. 
civ.  Marseille,  22  fôvr.  1888)  (1)  ;...  et  môme  les  sommes  dues 
par  le  Gouvernement,  pour  transport  du  personnel  et  du 
matériel  de  l'Etat  (Aix,  26  mai  1887,  aff.  Orsoni,  Revue  in- 
ternationale du  droit  marilime,  t.  3,  p.  420.  Conf.  Trib.  civ. 
Marseille,    22  févr.    1888,  précité;  Rép.    v^    Saisie-arrét, 
n»  26).  —  Ces  solutions  peuvent  donner  lieu  à  critiques; 
car  il  semble  exorbitant  d'admettre  ainsi  un  privilège  tel 
que  celui  de  l'insaisissabilité,  à  l'aide  de  pures  considéra- 
tions,   et   par   voie    d'induction.  La    cour  de    cassation 
semble,  d'ailleurs,  contredire  l'assimilation  établie  par  les 
décisions  précitées,  car  elle  a  décidé  (Civ.  cass.   27  août 
1883,  aff.  Novella,  D.  P.  85.  1.  79),  que,  depuis  la  suppres- 
sion de  l'institution  des  maîtres  de  postes  par  les  décisions 
ministérielles  des  4  et  27  mars  1873,  les    entrepreneurs 
particuliers  qui  ont  remplacé  les  maîtres  de  noste  ne  peu- 
vent jouir  oes    privilèges  qui  étaient  accordés  à  ces  der- 
niers par  le  décret  du  24  juill.  1793,  notamment  de  l'insai- 
sissabilité  des  sommes  qui  pouvaient  leur  être  dues  par 
l'Etat  (ii^p.  vo  Postes,  p.  4). 

2t&.  On  a  dit  au  Rép,  n«  105  que  l'ordonnance  de  1681 
n'interdisait  point  la  saisie  du  navire  prêt  à  faire  voile,  et 
on  a  exposé  les  motifs  qui  ont  fait  admettre,  au  contraire, 
ce  privilège  par  les  rédacteurs  du  code  de  commerce.  —  La 
disposition  ae  Fart.  215,  qui  déclare  insaisissable  le  navire 
prêt  à  faire  voile^  se  relie  aux  plus  anciens  documents  de  la 
législation  maritime  :  le  chap.  3  du  Constitutum  usus  de  Pise 
(1160)  est  consacré  tout  entier  &  cette  matière  et  réglemente 
l'exercice  de  ce  privilège.  Il  en  est  de  môme  du  chap.  23 

Morelii,  qu'il  y  a  entre  les  anciens  maiti*es  de  postes  et  ladite 
compagnie,  au  point  de  vue  de  leurs  obligations  et  de  leurs 
devoirs,  une  ressemblance  suffisante  pour  que  l'art.  76  du  décret 
de  1793  soit  applicable  à  cette  dernière  ; 

Attendu  au  surplus  qu'il  s'agit  d'un  service  public  qui  ne  peut 
subir  ni  retard  ni  interruption  ;  que  ce  serait  compromettre 
l'intérêt  de  tous  si,  par  suite  de  saisie  pratiquée  sur  la  subven- 
tion qu'il  reçoit  de  l'Etat,  l'adjudicataire  se  trouvait  obligé  de 
suspendre  un  service  aussi  important  que  celui  du  transport  des 
dépêches  ;  que  ce  sont  là.  les  motifs  d'ordre  public  qui  ont  dicté 
l'art.  76  du  décret  de  1793  ;  —  Que  ces  motifs  existent  toujours  ; 
qu'ils  relèvent  de  l'intérêt  général  qui  doit  primer  l'intérêt  des 
créanciers  quelque  sympathiques  qu'ils  puissent  être  ;  —  Que 
c'est  ainsi  d'ailleurs  que  Vont  jugé  deux  décisions  récentes  du 
tribunal  de  céans  confirmées  par  arrêts  de  la  cour  d'Aix,  au 
profit  de  la  même  compagnie  Morelii  ;  —  Qu'en  conséquence, 
radministration  de  la  marine  en  frappant  d'une  saisie-arrêt  les 
sommes  dues  par  le  Gouvernement  à  la  compagnie  Morelii  pour 
le  transport  des  dépêches  du  personnel  et  du  matériel  de  l'Etat, 
a  atteint  des  choses  déclarées  insaisissables  par  la  loi  et  que 
mainlevée  doit  être  de  ladite  saisie-arrêt  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Déboute  l'administration  de  la  marine  de 
ses  fins  et  conclusions  ;  en  conséquence,  déclare  nulle  et  de  nul 
effet  la  saisie-arrêt  au'elle  a  faite  le  12  déc.  1887,  à  rencontre  de 
la  compagnie  Morefli,  entre  les  mains  de  M.  le  trésorier  payeur 
g;énéral  des  Bonches-du-Rhône  ;  ordonae  la  mainlevée  pure  et 
simple  de  ladite  saisie  et  autorise  la  compagaie  Morelii  à  toucher 
des  mains  des  tiers  saisis  les  sommes  qui  lui  sont  dues,  etc. 

Du  22  févr.  i888.-Trib.  civ.  Marseille,  1«  ch.-MM.  Jullien,  pr.- 
Roux,  subst.-Negretti  et  Rivière,  av. 


DROIT  MARITIME.  -^  CffAt>.  2,  Sect.  3,  Art.  2,  §  3. 


des  privilèges  de  Pierre  III,  concédés  à  la  ville  de  Barcelone 
en  1283,  et  du  chap.  233  du  Consutat  de  la  mer(Coxiî,  Targa, 
Ponderaz.  marU,  c.  78.  V.  aussi  art.  446  c.  allemand  ;  art.  881 
c.  italien;  art.  604  c.  espagnol;  art.  491  c.  portugais.  — 
V.  Desjapdins,  t.  1,  n»  223). 

21 0.  Nous  avons  vu  au  Rép.  n*  106  qu'aux  termes  de 
Tart.  215,  §  2,  le  b&timent  est  censé  prêt  à  faire  voile,  lors- 
que le  capitaine  est  muni  de  ses  expéditions  pour  son  voyage. 
Les  expëiditions  dont  il  s'agit  ici  sont  les  pièces  de  ^bord 
nécessaires  à  la  navigation,  c'est-à-dire  l'acte  de  francisa- 
tion, le  con^  (L.  27  vend,  an  2,  art.  22  et  28)  et  certaines 
pièces  relatives  au  chargement  (acquits  de  droits  payés, 
acquits-à-caution,  etc.  (V.  infrà,  n"  647  et  suiv.).  —  Faut-il 
comprendre  parmi  ces  pièces  le  billet  de  sortie  qui  doit  être 
délivré  par  le  capitaine  du  port?  Nous  ne  le  croyons  pas  ;  Tin- 
terdiction  de  sortir  sans  ce  permis  est  une  mesure  d'admi- 
nistration et  de  police  locale  destinée  à  éviter  Tencombre* 
ment  à  la  sortie  des  ports  (Dufour,  n^  831  ;  Arthur  Desjardins, 
t  1 ,  n*  223  ;  Laurin,  t  1 ,  p.  163  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n'  2491).  Cest  pour  le  môme  motif  qu'il  a  été  décidé  oue 
Topposition  à  la  délivrance  du  billet  de  sortie  est  de  nul  effet 
(Trib.  com.  Marseille,  8  mai  1845,  aff.  Kerisy,  Recueil  de 
Marseille,  1845,  1.  253;  29  sept.  1851,  aff.  Nicoletto,  ibid., 
1831. 1.  236). 

217.  Les  créanciers  peuvent-ils  former  opposition  à  la 
délivrance  des  expéditions?  M.  Bédarride,  t.  1,  n«  257,  l'a 
pensé,  mais  à  tort,  croyons-nous;  il  ne  peut  être,  en  effet, 
question  ici  d'une  saisie-arrêt,  puisque  la  douane  n'est  pas, 
conmie  un  tiers  ordinaire,  en  possession  de  la  chose  saisie 
et  n'a  qu'un  droit  de  police  pour  empêcher  le  départ  du 
navire.  D'ailleurs,  si  cette  opposition  était  permise,  on 
arriverait  presque  toujours,  en  fait,  à  empêcher  le  départ 
des  navires  prêts  à  mettre  à  la  voile  (Démangeât,  t.  4, 
p.  108;  Dufour,  t.  1,  n»  233;  Desjardins,  t.  1,  n«  224; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  2491).  Il  a  été  jugé,  confor- 
mément à  cette  doctrine,  qu'un  créancier  n'a  pas  le  droit  de 
saisir-arrêter  entre  les  mains  du  receveur  des  douanes  les 
expéditions  d'un  navire,  ces  expéditions  n'étant  pas  appré- 
ciables à  prix  d'argent  et  n'appartenant,  d'ailleurs,  au  pro- 
priétaire du  navire  que  du  moment  où  elles  lui  ont  été 
délivrées  par  la  douane  (Rennes,  28  févr.  1824,  et  Rouen, 
2  févr.  1841,  Rép.  n«  99;  Trib.  com.  Marseille,  8  mai  1845, 
eité  supràf  n»  216;  20  févr.  1855,  cité  par  Desjardins, 
loe.  eit,).  —  Quelle  sera,  en  ce  cas.  la  juridiction  com- 
pétente pour  donner  mainlevée  de  l'opposition  indû- 
ment faite?  Ce  sera,  croyons-nous,  le  tribunal  de  com- 
merce, parce  qu'il  s'agit  de  statuer  non  sur  la  validité  d'une 
saisie  (V.  tn/VA,  n«  234),  mais  sur  une  difficulté  relative  à 
mie  expédition  maritime  (c.  com.  art.  663;  c.  proc.  civ. 
art.  418)  (Conf.  Rouen,  15  août  1819,  Rép,  v»  Compétence 
commerciale^  n«  397-2*;  10  févr.  1829,  cité  par  Desjardins, 
t  1,  n«»  224;  Dufour,  n«  836;  Laurin,  1. 1,  p.  164;  Desjar- 
dins, 1 1,  ibid.), 

(1)  (Comp.  des  forges  et  chantiers  de  la  Méditerranée  C.  com- 
tesse d*A...)  —  La  Compagnie  des  forges  et  chantiers  de  la 
Méditerranée  avait  effectué  au  navire  la  Pauline,  appartenant 
à  la  comtesse  d*Â...f  des  réparations  dont  le  prix  ne  lui  avait  pas 
été  pa^é.  Une  avarie  étant  survenue 'à  la  chaudière  de  \h.  Pauline, 
ce  navire  quitta  Diepi)e,  remorqué  par  un  autre  bâtiment,  et  fut 
oondoit  au  Havre,  d  où  il  devait  être  dirigé  sur  Rouen  afin  d*y 
recevoir  une  nouvelle  chaudière.  La  Compagnie  des  foiges  et 
chaatiers  de  la  Méditerran-ie  obtint  alors  du  président  du  trmunal 
de  commerce  du  Havre  une  ordonnance  t'dutorisant  à  saisir 
eonservatoirement  la  Pauline,  La  comtesse  d'A...  ayant  arg^ué 
la  saisie  de  nullité,  ce  moyen  a  été  rejeté  par  un  jugement  amsi 
conçu  : 

Lb  tbibunal  ;  —  Attendu  que  la  dame  d'A...  demande  la  nullité 
de  la  saisie  comme  faite  en  violation  des  dispositions  de  Tart.  215 
c.  com.  le  navire  étant,  d'après  elle,  à  l'époque  de  la  saisie,  prêt 
à  faire  voile  et  se  trouvant  même  alors  en  cours  de  voyage  ;  — 
Attendu  nue  le  bâtiment  la  Pauline  a  été  saisi  dans  le  port  du 
Havre,  alors  qu'il  avait  mis  ses  chaudières  â  terre,  à  Dieppe  ; 
qu'il  avait  été  remorqué  jusqu'au  Havre,  où  il  était  entré, 
paraît- il,  ponr  chercher  un  autre  remorqueur,  dans  le  but  de  le 
eondttire  â  Rouen,  où  il  embarquerait  des  chaudières  neuves  ;  — 
Attendu  que  le  navire,  dans  ces  circonstances,  ne  peut  être  consi- 
déré comme  se  trouvant  en  cours  de  voyage,  qu'il  n'était  pas 
prêt  à  foire  voile,  comme  le  veut  l'art.  215  c.  com.  ;  que  le  capi- 
taine, en  effet,  en  admettant  même  qu'il  y  eût  un  capitaine  à 
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218.  L'insaisissabilité  du  navire  dure  tant  que  son  voyage 
n'est  pas  terminé  (Emérigon,  t.  2,  p.  386).  C^est  aux  tribu- 
naux qu'il  appartient^  dans  le  silence  de  Part.  215  c.  com., 
de  déterminer,  en  fait,  le  moment  précis  où  le  voyage  doit 
être  considéré  comme  terminé  (Trib.  com.  Marseille,  12  mars 
1830  ;  Bédarride,  t  2,  n»  258).  En  tous  cas,  le  navire  insai* 
sissable  au  port  d'armement  Test  encore  au  port  de  relâche 
(Desiardins,  t.  1,  n»  225;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
no  2491.  Conf.  Cour  de  Catane,  7  juill.  1884,  aff.  Guarnacia, 
Revue  internationale  du  droit  maritime,  t  1,  p.  61  ;  Cour  de 
Gênes,  4  mars  1885,  aff.  Compagnie  la  Hansa,  ibid.,  t.  i, 
p.  409)  ;  et  même  au  port  de  départ  où  un  événement  de 
mer  l'aurait  contraint  de  rentrer  provisoirement  (Trib.  com. 
Marseille,  H  mars  1862,  aff.  Apostoli,  Recueil  de  Marseille , 
1862.  4.  403),  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper  de  ce 
que  le  capitaine,  étant  obligé  de  déposer  dans  les  vingt- 
quatre  heures  l'acte  de  francisation  et  le  congé,  se  trouverait, 
en  fait,  dessaisi  de  ses  expéditions  (Desjardms,  /oc.  ct^.}. 

210.  L'art.  215  ne  peut  être  applicable,  lorsqu'il  s^agit 
d'un  navire  qui  est  sur  le  point  de  partir,  non  pour  faire  un 
voyage,  mais  pour  aller  se  faire  radouber  dans  un  port.  On 
ne  donne  jamais,  en  ce  cas,  d'expéditions  au  navire;  il  n'est 
donc  jamais  prêt  à  mettre  à  la  voile,  dans  le  sens  de  l'art.  2(5; 
d'ailleurs,  les  motifs,  qui  ont  fait  accorder  l'insaisissabilité 
aux  navires  prêts  à  partir  n'existent  plus  ici  (Trib.  civ. 
Havre,  13  juin  1884)  (1), 

220.  La  disposition  de  l'art.  215  n'est-elle  applicable 
l'aux  navires  qui  servent  au  transport  des  marchandises? 
es  auteurs  enseignent  généralement  gue  soit  l'art.  190  c. 

com.,  soit  l'art.  215  du  môme  code  entendent  par  navire  uni- 
quement les  bâtiments  qui  servent  &  la  navigation  industrielle 
ou  commerciale,  et  non  les  b&timents  de  plaisance,  affectés 
exclusivement  au  transport  des  personnes  pour  des  voyages 
d'agrément  (Alauzet,  t.  5,  n*  1626,  p.  9;  Boistel,  n»  1116). 
Cette  opinion  se  fonde  sur  la  discussion  au  conseil  d'Etat 
du  projet  du  code  de  commerce  (Procés-verbaux,  7  juill. 
1807,  Locré,  1. 18,  p.  296).  La  cour  de  cassation  l'a  implici- 
tement admise  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'un  sloop 
destiné  à  l'industrie  (Civ.  rej.  20  févr,  1844,  Rép.  n«1268). 
Un  arrêt  a  cependant  décidé  que  l'art.  215  est  applicable  aux 
bâtiments  de  plaisance  (Aix,  28  nov.  1883,  aff.  Leolanc,  D.  P. 
84.  2. 198). 

22 1 .  L'opinion  que  nous  avons  rapportée,  au  Rép,  n<>  412, 
et  d'après  laquelle  l  art.  215  ne  s'appliquerait  pas  aux  navires 
étrangers  (Conf.  Alauzet,  t.  5,  n^  1702;  Lyon-Caen,  Etudes 
sur  le  droit  international  privé  maritime,  n»  26),  est  aujour- 
d'hui généralement  abandonnée  :  «  Attendu,  dit  Tarrêt  de  la 
courcrAix  du  28  nov.  1883,  cité  suprà,  n«220,  que  l'art.  215 
c.  com.  n'édicte  pas  une  immunité  au  proGt  de  la  marine 
française  ;  qu'il  consacre  une  règle  prise  dans  Tintérêt  de  la 
navigation;  qu'il  est  général  et  s'applique  aux  navires  étran- 
gers comme  aux  nationaux  ;  que  ses  termes  sont  absolus  » 
(Conf.  Trib.  civ.  Nice,   25  juin  1883  (2);  Dufour,  n»   846; 

bord,  n'était  pas  muni  de  ses  expéditions  de  voyage,  par  la  rai- 
son qu'on  ne  donne  pas  d'expédition  de  voyage  au  navire  qui  va 
se  faire  réparer  et  compléter,  et  enfin,  que  ce  bateau,  dans 
Tespèce,  ne  peut  même  pas  être,  à  proprement  parler,  considéré 
comme  un  navire  puisqu'il  était  désemparé  des  pièces  essentielles 
pour  lui  permettre  de  marcher,  spécialement  de  ses  chaudières, 
et  qu'il  était  plutôt,  en  réalité,  alors  un  objet  transporté  qu'un 
moyen  de  transport;  —  Par  ces  motifs,  rejette  comme  mal 
fondé  le  moyen  de  nullité  de  la  saisie  conservatoire,  tiré  de  la 
prétendue  violation  de  l'art.  215  c.  com. 

Du  13  juin  1884.-Trib.  civ.  du  Havre.-MM.  Bayeur,  pr.-Bode- 
reau  et  Guerrand,  av. 

(2)  (Leblanc  C.  Hargreaves.)  >-  Lb  tribunal  ;  ^  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  215  c.  com.,  le  bâtiment  prêt  à  faire  voile  n'est 
pas  saisissable  pour  dettes  autres  que  celles  contractées  pour  le 
voyage  qu'il  va  faire  ;  et  que,  suivant  le  même  article,  le  bâti- 
ment est  prêt  à  faire  voile  lorsque  le  capitaine  est  muni  de  ses 
expéditions  pour  son  voyage  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-' 
verbal  de  l'huissier  Bonnet,  et  qu*il  n'est  pas  du  reste  contesté, 
que,  lorsque  le  3  mars  dernier,  il  s'est  présenté  pour  opérer  la 
saisie  du  bateau,  le  défendeur  était  muni  de  toutes  les  pièces 
voulues,  et  que  par  suite  son  bateau  était  prêt  à  faire  voile  ; 
mais  que  le  demandeur  prétend  que  les  dispositions  de  Part  2li 
ne  s'appliquent  qu'aux  bateaux  français  et  que  les  bateaux  étran* 
gers  ne  peuvent  en  béné(lcier;  -*«  Attendu  que  l'article  précité 
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Bédarride,  t.  1,  n«  365;  Demaa^eat,  t.  4,  p«  110;  .Bdstel, 
n»  1170;  Laurin,  t.  1,  p.  162;  Desjardins, t.  l,n»  226). 
,  299.  L'insaisissabilité  du  navire  cesse,  aux  termes  de 
l'art.  215,  lorsqu'il  s'agit  de  dettes  contractées  pour  le  voyage 
qu'il  va  faire  iRép.n^*  105  et  107.  Gonf.  art.  448  c.  aUemand  ; 
art.  881  c.  italien  ;  art.  604  c.  espagnol  ;  art.  1312  c.  por- 
tugais). —  Par  analogie,  on  doit  décider,  de  môme,  que 
le  navire  peut  être  saisi  en  cours  de  voyagey  pour 
dettes  contractées  dans  le  lieu  de  la  relAeke  (hép,  n^  113. 
Ck>nf.  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n«2491  bis;  Desjardins, 
t.  1,  n«  227);  mais  il  ne  pourrait  pas  l'ôtre  pour  dettes  con- 
tractées au  port  de  départ  avant  la  mise  a  la  voile  (Lyon- 
Gaen  et  Renault  et  Desjardins,  toc.  di.  ;  Ëmérigon,  t.  1, 
p.  166.) 

223.  Dans  le  cas  môme  où  il  s'agit  de  dettes  contractées 

!)our  le  voyage,  le  cautionnement  empêche  toujours  la  saisie 
art.  215)  (V.  Rip.  n"  110  et  113).  On  a  cité  (hép.  ibid,\ 
un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes  du  21  mars  1812,  d'après  lequel 
la  caution  s'oblige  à  représenter  le  navire  à  répoque  du 
retour  déterminé  par  le  congé  ou  à  payer  la  dette  s'il  ne 
revient  pas  (Gonf.  Bédarride,  t.  1,  n«  262).  Cette  formule 
est  inexacte  ;  c'est  au  payement  de  la  dette  elle-même  que 
la  caution  s'oblige  ;  elfe  est  tenue  envers  les  créanciers, 
alors  même  que  le  navire  subirait  en  route  des  avaries  et 
dans  le  cas  même  où  le  voyage  aurait  donné  naissance  à  des 
créances  privilégiées  préférables  à  celles  pour  lesquelles 
elle  s'est  portée  garant  (Démangeât»  t.  4,  p.  Ul  ;  Boîstel, 
n«  871  ;  Laurin,  t.  1,  p.  167;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n«  2492  ;  Desjardins,  t.  1,  n»  228).  —  Cest  seulement  après 
la  fin  du  voyage  ou  la  perte  du  navire  que  les  créanciers 
pourront  agir  contre  la  caution  (Desjardins,  lùc,  cU,), 

224.  La  caution  qui,  en  s'obligeant,  libère  le  navire  de  la 
saisie  a  le  droit  de  recourir  non  seulement  contre  le  proprié- 
taire du  bâtiment,  mais  encore  contre  toutes  les  personnes 
qui  ont  tiré  avantage  du  cautionnement,  et  spécialement 
contre  les  affréteurs  (Req.  10  août  1875,  aff.  Lacy,  D.  P. 
77.  1.  133).  C'est,  d'ailleurs,  l'application  pure  et  simple  des 
principes  sur  le  recours  qui  appartient  au  gérant  d'affaires. 

225.  Le  code  de  commerce  ne  s'étant  pas  occupé  spé- 
cialement de  la  saisie  conser\)atoiTe  des  navires,  il  y  a  heu 
d'appliquer  à  cette  saisie  les  règles  des  art.  172  c.  com. 
et  418  c.  proc.  civ.  L'art.  215  empêche,  d'ailleurs,  même 
cette  sorte  de  saisie,  quand  le  navire  est  prêt  &  faire  voile 
(Trib.  civ.  Havre,  13  juin  1884,  suprà^  n»  219).  —  Cest  au 
tribunal  civil  seul  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  demande 
en  mainlevée  ou  en  validité  de  la  saisie  conservatoire 
(Gonf.  Civ.  cass.  22  août  1882,  aff.  Accomito,  D.  P.  83.  1. 
215  ;  11  nov.  1885,  aff.  Mayer,  D.  P.  86.  1.  68). 

226.  L'art.  215  est  évidemment  inapplicable  à  la  saisie 
des  marchandises  de  la  car^ison.  Cette  saisie  peut  toujours 
être  opérée,  même  lorsqu'elle  aurait  pour  effet  de  retarder 
le  départ  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  2495). 

2Î87.  On  a  Vu  ^uprà,  n^  212,  que  l'on  peut,  en  général, 
saisir  une  portion  de  navire.  Il  est  certam  que,  quand  le 
navire  est  prêt  à  faire  voile,  cette  saisie  partielle  est  inter- 
dite, en  principe,  aussi  bien  que  la  saisie  totale.  La  nullité 
de  cette  saisie  peut  être  demandée  par  les  propriétaires  des 
portions  non  saisies,  par  les  chargeurs  et  affréteurs,  et 
même  par  le  propriétaire  de  la  part  saisie  (Dufour,  t.  2, 
n*«825  et  suiv.  ;  Démangeât,  t.  4,  p.  112;  Desjardins,  t.  1, 
n»  229  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  2495). 

228.  Le  projet  de  réforme  de  1867  généralisait  la  dispo- 
sition contenue,  dans  le  premier  alinéa,  in  fine^  de 
l'art.  215,  et  accordait  non  seulement  au  navire  prêt  à  faire 
voile,  mais  à  tout  navire  saisi  la  faveur  de  pouvoir  substi- 
tuer un  cautionnement  à  la  saisie.  —  Les  règles  posées  par 
Tart.  215  c.  com.  ont  passé  dans  un  grand  nombre  de  codes 
étrangers:  art.  604  c.  espagnol;  art.  1312  c.  portugais; 
art.  604  c.  argentin  et  péruvien;  art.  483  c.  brésilien; 
art.  29  c.  maritime  égyptien;  art.  310  c.  italien;  art,  446 
c.  allemand  (V.  Desjardins,  t.  1,  n^  231). 

est  conçu  en  termes  généraux  ;  qu'il  s'applique,  par  suite,  aussi 
bien  aux  bateaux  étrangers  qu'aux  bateaux  français  ;  que  les 
étrangers  méritent  en  France  la  même  protection  que  les  Fran- 
çais ;  que  si  le  législateur  avait  entendu  Caire  une  exception 
contre  eux,  il  l'aurait  indiqué  comme  il  Ta  fait  par  son  arU  16 
c.  civ.  ;  que,  dans  son  silence,  on  ne  peut  suppléer  une  exception 
de  ce^genre,  et  qu'il  y  a  lieu  d'interpréter  la  loi  dans  le  sens  le  < 


229.  Les  art.  198  et  suiv.  règlent  les  formes  à  observer 
pour  la  saisie.  On  a  commenté  {Rép.  n<>'  114  et  suiv.)  la  dis- 
position de  l'art.  198  aux  termes  duquel  il  ne  peut  être 
procédé  à  la .  saisie  que  vingt-quatre  heures  après  le  com- 
mandement de  payer.  Les  principes  ^ue  nous  avonç  for- 
mulés (iUJp.  loc.  citX  sont  admis  sans  difficulté  par  tous  les 
auteurs,  sauf  celui  d'après  lequel  le  commandement  se  trou- 
verait périmé  par  l'expiration  de  l'an  et  jour.  M.  Arthur 
Desjardins,  t.  1,  n<>  232,  en  l'absence  de  toute  disposition  sur 
ce  point  dans  le  code^  conteste  cette  doctrine  et  décide  que 
le  commandement  ne  se  périmera  que  par  trente  ans  (V. 
dans  le  sens  de  l'opinion  émise  au  Répertoire  :  Alauzet, 
t.  1,  n^"  171  ;  Démangeât,  t.  4,  n<>  1080.  Comp.  Valin,  1. 1, 
p.  343.  — Dans  le  sens  de  l'opinion  de  M.  Desjardins,  V.  Du- 
four, t.  2,  n"»  642  ;  Laurin,  1. 1 ,  p.  141  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n»  2498;  de  Vabo^r,  t.  1,  n»  160;  Vidal-Naquet, 
loe.  cit.,  p.  751).  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  regrettable  que 
le  législateur  n'ait  pas  introduit  ici  une  disposition  ana- 
logue à  celle  de  l'art.  674  c.  proc.  ;  la  prescription  de 
quatre-vingt-dix  jours  eût  été  suffisante;  la  prescription 
trentenaire  peut  présenter  de  graves  inconvénients  dans  la 
pratique. 

280.  Aux  termes  de  l'art.  199,  «  le  commandement 
devra  être  fait  à  la  personne  du  propriétaire  ou  à  son  domi- 
cile, s'il  s'agit  d'une  action  générale  à  exercer  contre  lai.  — 
Le  commandement  pourra  être  fait  au  capitaine  du  navire,  si 
la  créance  est  du  nombre  de  celles  qui  sont  susceptibles  de 
privilège  sur  le  navire,  aux  termes  de  l'art.  191  ».  Cetts  dispo- 
sition a  été  expliquée  au  Rép.  n»"  117  et  suiv.  M.  Dufour,  t.  2, 
n*  653,  fait  observer  avec  raison  que  la  loi  exi^e  uniquement, 
pour  que  le  commandement  puisse  être  fait  au  capitaine, 
que  la  créance  soit  susceptible  d'un  privilège  ;  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elle  soit  privilégiée.  Le  commandement  pourra 
donc  être  valablement  fait  au  capitaine,  si  la  créance,  après 
avoir  été  privilégiée,  a  perdu  son  privilège,  par  exemple, 

Êarce  qu'elle  n'est  plus  relative  au  dernier  voyage  (Conf. 
lesjardms,  t.  1,  n*  232;  de  Valroger,  t.  1,  n«  158.  V.  en 
sens  contraire  :  Démangeât,  t.  4,  p.  115).  —  Suivant 
M.  Vidal-Naquet,  loc,  cit,  p.  750,  la  faculté  accordée  au 
créancier  privilégié  de  signifier  le  commandement  au  capi- 
taine cesse:  1**  quand  le  propriétaire  du  navire  est 
présent  et  demeure  sur  les  lieux  (L.  1885,  art.  23  ;  c.  com. 
art.  223,  232)  (Conf.  Dufour,  t.  2,  n»  651),  sauf  dans  le  cas 
où  le  créancier  a  traité  avec  le  capitaine  seul  et  a  contre  lui 
un  titre  exécutoire  ;  2<»  quand,  dans  l'acte  de  créance,  le 
débiteur  a  fait  élection  d'un  domicile  spécial  (c.  civ. 
art.  111).  —  Quant  aux  énonciations  que  doit  contenir  le 
commandement,  on  doit,  dans  le  silence  du  code  de  com- 
merce, se  référer  au  droit  commun,  c'est-à-dire  aux  règles 
établies*pour  la  procédure  de  saisie-exécution  (c.  proc.  civ. 
art.  583  et  suiv.). 

281.  L'art.  200  énumère  les  différentes  énonciations  que 
doit  contenir  le  procès-verbal  de  saisie  [Rép,  n®"  119  à  124. 
Conf.  Dufour,  t.  2,  n»»  660  et  suiv.  ;  Laurin,  t.  1,  p.  142; 
Démangeât,  t.  4,  p.  120  ;  Desjardins,  1. 1,  n«»  234  ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n»  2499;  de  Valroger,  t  1,  n«  159);  il 
prescrit  d'établir  un  gardien  {Rép,  n®  120). 

232.  Ainsi  aue  nous  l'avons  dit  suprà,  n<^  210,  toutes  les 
dispositions  relatives  à  la  saisie  des  navires  s'appliquent 
aussi  bien  aux  navires  étrangers  qu'aux  navires  français.— 
En  vertu  de  la  règle  «  locus  régit  actum», la  saisie  des  navires 
étrangers  est  soumise  à  toutes  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  française.  Toutefois,  il  faut  noter  que  l'huissier  ne 
pourra  se  transporter  à  bord  pour  signifier  le  commande- 
ment ou  pratiauer  la  saisie  sans  prévenir  le  consul  de  la 
nation  à  laquelle  le  bâtiment  appartient.  Cette  obligation 
résulte  notamment  de  conventions  consulaires  avec  l'Au- 
triche (11  déc.  1866,  D.  P.  67.  4.  13),  le  Brésil  (21  juill. 
1866,  D.  P.  67.  4.  7),  le  Portugal  (11  juill.  1866,  D.  P.  67. 
4.  128),  la  Russie  (1«  avr.  1874,  D.  P.  75.  4.  12),  l'Espagne 
(7  janv.  1862,  D.  P.  62.  4.  32),  les  Etats-Unis  (23  févr.  1853, 

plus  large;  —  Attendu,  dès  lors,  que  c'est  k  bon  droit  que 
llargreaves  s^est  opposé  à  la  saisie  oo  son  navire,  et  qu'il  y  a 
lieu  d'ordonner  en  sa  faveur  la  restitution  de  la  somme  de 
2.068  fr.  qu'il  a  consignée  conditionnelleraent  entre  les  mains 
de  l'huissier  Bonnet  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  Leblanc  mal 
fondé,  etc. 
Du  25  juin  1883.-Trib.  civ.  de  Nice.-M.  Machémin,  pr. 
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D.  P.  53.  4.2U>,  ritalie  (26  jttiU.  i8#2,  D.  P.  6S.  4.  it7), 
les  Pftys-Bas  (8  juin  1855,  D.  P.  55.  4.  77),  la  RépubUqoe 
da  Salvador  (5  juin  1878,  D.  P.  80.  4.  13). 

283.  On  a  dit  suprâ,  a«  208,  que  les  art.  23  à  28  de  la  loi 
du  10  juUI.  1885  (D.  P.  86. 4.  17)  ont  remplacé  les  art.  201 
à  207  c.  com.  Le  législateur  de  1885  ^est  proposé  surtout  de 
limplifier  les  formas  de  la  saisie  ûX  de  la  vente  des  navires,  en 
supprimant  des  dispositions  de  procédure  qui  ne  coneordaient 
plus  avec  nos  lois  modernes  sur  i'eitpropriation.  Depuis 
longtemps,  cette  revision  du  Uv.  2  du  tit.  2  était  rédamée, 
et  la  commission  de  l'Assemblée  nationale  avait  eu  un  ins- 
tant le  projet  de  la  donner  comme  complément  à  la  loi  de 
1874  sur  l'hypothèque  maritime»  Voici  en  quels  termes 
s'exprimait  son  rapporteur  :  «  Cest  aux  formes  ordinaires 
de  la  saisie  des  navires  que  le  projet  de  loi  se  réfère  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  de  poursuites  à  exercer  par  le  créancier 
h^othéeaire  pour  faire  vendre  son  gage  Ou  obtenir  la  dis- 
tnhutioa  du  prix.  Ces  formes,  nous  ne  l'ignorons  pas,  lais- 
sent beaucoup  à  désirer,  et  depuis  longtemps  le  commerce 
maritime  réclame  un  changement  dans  Cette  partie  de  la  loi 
de  procédure.  Cest  un  objet  sur  lequel  la  commission  de 
1865  avait  porté  son  attention,  et,  dans  l'ensemble  du  travail 
au'elle  avait  prépai:é,  il  y  avait  un  titre  consacré  k  la  saisie 
des  navires  mû,  en  réduisant  les  frais  et  les  délais,  en  chan- 
geant même  l'ordre  des  juridictions,  opérait  de  réelles  amé- 
liorations dans  la  procédure  en  videur.  —  Votre  commis- 
sion s'est  demandé  si  elle  ne  devait  pas  elle-même  entrer 
dans  cette  voie  et  donner  pour  complément  &  la  loi  sur 
rhvpothèque  maritime  une  organisation  nouvelle  de  la  pro- 
cédure de  saisie  et  de  vente  judiciaire  des  navires..  Une 
telle  réforme  est  urgente,  et  nous  i'appeltms  de  nos  vœux. 
Nous  n'avons  pas  cru  pourtant  quil  fût  possible  d'en  prendre 
i^tiative,  notre  compétence  ne  dépassant  pas  les  limites 
du  projet  de  loi  renvoyé  à  notre  examen.  Mais  nous  n'en 
pensons  pas  moins  qu'il  est  d'un  grand  intérêt  pour  le  com- 
merce maritime  que  la  saisie  des  navires  soit  rendue  plus 
simple  et  plus  économique  »  (D.  P.  75.  4.  67,  n^  28).  Le 
vœu  du  législateiu'  de  1874  a  été  accompli  par  le  législateur 
de  1885. 

234.  On  a  rapporté  au  Rép.  n«  125  le  texte  de  l'art.  201 
du  code  de  1807,  et  on  en  a  commenté  les  dispositions  i6id., 
sous  les  n<"  126  et  127.  L'art.  23  de  la  loi  de  1885,  ({ui  l'a 
remplacé,  est  ainsi  conçu  :j5  Au  cas  de  saisie,  le  saisissant 
devra,  dans  le  délai  de  trois  jours,  notifier  au  propriétaire 
copie  du  procès-verbal  de  saisie  et  le  faire  citer  devant 
le  tribunal  eivil  du  lieu  de  la  saisie,  pour  voir  dire  qu'il  sera 
procédé  à  la  vente  des  choses  saisies.  —  Si  le  propriétaire 
n'est  pas  domicilié  dans  le  ressort  du  bribunal,  les  signifi- 
cations et  citations  lui  seront  données  en  la  personne  du 
capitaine  du  b&timent  sa'si,  ou,  en  son  absence,  en  la  per- 
sonne de  celui  ^i  r^résentera  le  propriétaire  ou  le  capi- 
taine, et  le  délai  de  trois  jours  sera  augmenté  d'un  jour  par 
cinq  myriamôtres  de  la  distance  de  son  domicile,  sans  que 
le  délai  puisse  dépasser  un  mois.  —  S'il  est  étranger,  hors 
de  France  et  non  représenté,  les  citations  et  significations 
seront  données,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  69  c.  proc. 
civ.  »  •--  On  a  vu  {Bép.  n<»  129,  et  v^  Compétenoeeomikerciale, 
n*  389),  qu'un  avis  du  conseil  d'Etat  du  17  mai  1809  défé- 
rait aux  tribunaux  ctm/s  «  la  connaissance  des  ventes  des 
navires  saisis  ».  H  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  la 
contestation  relative  à  la  validité  d'une  saisie  de  navire  ne 
peut  être  soumise  qu'à  la  juridiction  civile  et  non  à  la  juri- 
diction commerciale  (Àix,  10  mai  1858,  alT.  Séguinaud,  D.  P. 
59.  2.  192).  Cet  arrêt  pose  nettement  en  principe  que  »  les 
tribunaux  de  commerce  ne  connaissent  pas  de  rexécution 
des  jugements;  que  toutes  les  difficultés  auxquelles  donnent 
lieu  les  saisies  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  .  civils 
qui  seuls  peuvent  être  .investis  des  demandes  en  nullité, 
sauf  à  surseoir  à  statuer  dans  le  cas  où  la  solution  de  ces 
demandes  présenterait  à  juger  préalablement  des  questions 
du  ressort  des  tribunaux  exceptionnels;  mais  qu'on  ne 
saurait  directement  investir  un  tribunal  de  commerce  prin- 
cipalement d'une  question  de  nullité  de  saisie  ».  Un  autre 
anêt  a  cependant  décidé  que  Topposition  à  la  délivrance  du 
prix  d'un  navire  vendu  par  autorité  de  justice  peut  être 
laile  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  (Poitiers,  9  mai  1848, 
aff.  Gachinard,  D.  P.  49.  2.  231.  V.  suprà,  v«  Compétence 
€tmm€rciale,  n«"  115  et  suiv.). 


La  soliition  consacrée  pajr  l'avis  précité  du  conseil  d'Etat 
avait  été  l'objet  de  nombreuses  critiques  :  la  commission  de 
1865  avait  même  attribué  compétence,  en  cette  matière,  aux 
tribunaux  de  commerce.  La  première  commission  nommée 
par  la  Qiambre  des  députés  adopta  cette  opinion  (D.  P.  86. 
4.  20  et  suiv.,  notes)  (V.  rapport  de  M.  Durand  du  10  déc. 
1881,.  D.  P.  86*  4. 17,  note.  2).  Hais  son  système  fut  vivement 
combattu  (Séance  de  la  Chambre  des  députés  du.7  févr.  1882) 
par  M.  Bisseuil  qui,  après  avoir  rappelé  la  règle  fondamentale 
interdisant  aux  tribunaux  de  commerce  de  connaître  de 
l'exécution  de  leurs  jugements  (art.  442),  objecta  que  les 
ventes  judiciaires  sont  fécondes  en  difficultés  dont  la  solution 
donne  lieu  souvent  à  des  questions  de  droit  civil  qui  sont 
en  dehors  des  connaissances  gàiérales  des  membres  des 
tribunaux  de  commerce.  Le  grand  nombre  des  créancieis 
rendrait,  d'ailleufs,  presque  toujours  la  procédure  singulière* 
ment  compliquée  et  coûteuse  devant  le  tribunal  de  commerce, 
où  ils  seraient  tous  obligés  de  comparaître  en  personne  ; 
tandis  que,  devant  le  tribunal  civil,  tous  les  créanciers  non 
contestés  ont  un  mandataire  légal  unique,  l'avoué  par  eux 
désigné,  ou,  à  défaut  de  désignation,  l'avoué  du  dernier 
créancier  colloque  (/oum.  off,  du  8  févr.  1882).  —  L'amen- 
dement présenté  par  M.  Bisseuil,  repoussé  par  le  rapporteur 
au  nom  de  la  commission,  fut  aussi  rejeté  par  la  Chambre. 
Mais  le  Sénat  adoptant  les  conclusions  de  M.  Barne,  son 
rapporteur,  se  prononça  en  faveur  de  la  compétence  de  la 
juridiction  civile.  Ce  désaccord  entre  les  deux  Chambres 
faillit  empêcher  le  projet  de  loi  d'aboutir.  Celui-ci  ne  fut 
adopté  qu'en  1885  par-  la  Chambre  des  députés,  qui  se 
conforma  à  la  décision  du  Sénat  sur  la  question  de  compé- 
tence (Y.  Desjardins,  t.  5,  n«  1241). 

)IM5.  L'ancien  art.  201  ne  se  trouve  donc  modifié  que  sur 
deux  points.  D'une  part,  le  délai  d'un  jour,  à  raison  de  deux 
myriamètres  et  demi,  établi  par  le  paragraphe  2  de  l'article, 
est  réduit  à  im  jour  par  cinq  myriamètres,  sans  qu'il  puisse 
excéder  un  mois.  DWtre  part^  il  ne  suffit  plus,  pour  que 
l'art.  69  c.  proc,  civ.  devienne  applicable,  que  le  proprié- 
taire du  navire  soit  hors  de  France;  il  faut,  en  outre,  qu'il 
ne  soit  pas  représenté.  En  fait,  il  sera  presque  toujours 
représenté  par  le  capitaine.— La  rédaction  de  rart.  23  a,  en 
outre,  tranché  une  controverse  oui  s'était  élevée  sous  l'em- 
pire de  l'art.  201.  On  se  demandait  si  cet  article  en  dispo- 
sant que  tf  les  significations  lui  seront  données  à  la  personne 
du  cftipitaine  »  avait  entendu  exclure  la  possibilité  d'une 
signification  au  domieile  du  capitaine.  IfM.  Dufour,  t.  2, 
n«  677;  Bédamde,  t.  1,  n«  191  ;  Desjardins,  t.  1,  n*  235,  se 
prononçaient  en  ce  sens  (Gonf.  Rép.  n®  127).  MM.  Laurin, 
t.  1,  p.  144,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n*»  2501,  admet- 
taient, au  contraire,  que  la  signification  pouvait  être  faite  à 
la  personne  ou  au  domicile  du  capitaine.  Le  législateur  de 
18e5  a  adopté  ce  dernier  système  et  fait  disparaître  toute 
espèce  de  doute  en  remplaçant  le  mot  à  par  le  mot  en.  — 
M.  Vidal-Naquet,  Revue  internationale  du  droit  marUime,  t.  3, 
p.  380,  fait  observer  (pie  la  signification  aux  représentants, 
telle  qu'elle  est  organisée  par  la  loi,  présente  un  danger  :  elle 

S  eut  aboutir  à  rendre  la  procédure  occulte  pour  le  véritable 
ébiteur  et  à  lui  laisser  ignorer  la  vente  que  l'on  poursuit 
contre  lui.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  le  législateur 
aurait  dû  contraindre  le  créancier  saisissant  à  aviser  direc- 
tement (par  lettre*  recommandée,  par  exemple)  le  débiteur 
saisi  de  la  notification  faite  à  son  représentant. 

Si  la  saisie  porte  sur  une  portion  indivise  du  navire  supé- 
rieure à  la  moitié,  le  créancier  devra,  s'il  veut  faire  vendre 
tout  le  navire,  dénoncer  la  saisie  à  tous  les  copropriétaires, 
conformément  aux  règles  que  Ton  vient  (Texposer.  La 
signification  au  représentant  devra  donc  être  faite  en  autant 
de  copies  qu'il  v  a  de  copropriétsdres. 

Id96.  Pour  le  commentaire  des  autres  dispositions  de 
l'art.  201 ,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  ce  qui  a  été  dit 
au  Rép.  loe.  cit.  (Conf.  Dufour,  t.  2,  n*"  675  et  suiv.  ; 
Démangeât,  t.  4,  p.  121  et  suiv.;  Laurin,t.  l,p.  144  et  suiv.; 
de  Valroger,  t.  1,  n»*  166  et  suiv.;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n"  2500  et  suiv.;  Desjardins,  t.  i,  n"  235 et  suiv.).— 
Ii(ous  ferons  seulement  observer  que,  d'après  l'art.  23  de  la 
loi  de  1885,  comme  d'après  l'ancien  art.  201,  il  n'y  a  lieu 
d'augmenter,  à  raison  de  la  distance,  le  délai  dans  lequel 
doit  être  faite  la  dénonciation,  que  s'il  s'agit  de  faire  cette 
dénonciation  au  capUaine  ;  la  signification  au  propriétaire» 
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quand  c'est  à  lui  Qu'elle  doit  être  faite,  doit  avoir  lieu  au 
contraire  dans  un  aélai  fixe  de  trois  jours,  à  partir  de  la 
date  du  procès-verbal.  Cette  disposition  a  fait  l'objet  de  cri- 
ti(}ues  justifiées.  On  ne  s'explique  pas,  en  effet,  pourquoi  le 
saisissant  a  un  délai  plus  ou  moins  long  pour  signifier, 
.selon  qu'il  s'adresse  au  propriétaire  ou  au  capitaine  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  2501  ;  Vidal-Naquet,  loc,  cit., 
p.  383).  M.  Desjardins,  t.  1,  n^  235,  iustifie  cette  ano- 
malie en  disant  qu'il  est  natiu^l,  lorsque  le  propriétaire  ne 
réside  pas  dans  rarrondissement  du  tribunal,  d'augmenter 
les  délais,  ear  c'est  lui  qu'il  s'agit  d'atteindre  en  la  personne 
de  son  représentant.  Mais  M.  Vidal-Naquet,  îoc,  cit.,  fait 
observer  fort  justement  que  cette  augmentation  de  délai 
profite  non  pas  au  débiteur,  mais  au  ci^ancier.  Si  la  dénon- 
ciation est  laite  au  capitaine  le  buitième  jour,  par  exemple, 
il  n'a  pas  un  délai  plus  long  pour  aviser  le  propriétaire  que  si 
elle  avait  été  faite  le  troisième  jour.  Ce  que  Von  aurait  dû 
augmenter,  en  ce  cas,  c'est  le  délai  accordé  à  la  partie  saisie 
pour  comparaître  sur  la  citation.  —  Si  le  saisi  non  domicilié 
dans  le  ressort  du  tribunal  n'y  a  pas  de  représentant,  la 
dénonciation  doit  être  faite  à  sa  personne  ;  le  saisissant  doit 
avoir  le  temps  matériel  de  faire  cette  signification  ;  on  doit 
donc,  en  ce  cas,  augmenter  les  délais,  suivant  la  distance, 
par  analogie  avec  l'art.  24,  §  1®'.  —  La  loi  n'ayant  établi 
formellement  aucune  sanction  à  l'observation  des  délais  de 
l'art.  23,  on  ne  peut,  en  cas  de  retard,  prononcer  la  nullité 
de  la  procédure  ;  on  mettra  seulement  à  la  charge  du  saisis- 
sant les  frais  de  garde  jusqu'au  jour  de  la  notification,  par 
analogie  avec  l'art.  602  c.  proc.  civ.  (Dufour,  t.  2,  n»  688; 
Vidal-Naquet,  Ioc.  cit.). 

237.  Les  art.  202  à  206  c.  com.  énuméraient  les  forma- 
lités à  observer  pour  la  vente  aux  enchères.  Ils  prescrivaient, 
on  l'a  vu  (Rép.  n*»  129  et  suiv.),  trois  criées,  trois  insertions 
dans  les  journaux  et  trois  affiches.  Depuis  longtemps,  on  avait 

{protesté  contre  ce  système  suranné  et  coûteux  de  publicité  :  le 
égislateur  de  1885  Ta  définitivement  abandonné.  L'art.  24 
de  la  nouvelle  loi  est  ainsi  conçu  :  «  Le  procès-verbal  de 
saisie  sera  transcrit  au  bureau  du  receveur  des  douanes  du 
lieu  où  le  navire  est  en  construction  ou  de  celui  où  il  est 
immatriculé,  dans  le  délai  fixé  au  paragraphe  i^^  de  l'arti- 
cle précédent,  avec  augmentation  d*un  jour  par  cinq  myria- 
mètres  de  la  distance  du  lieu  où  se  trouve  le  tribunal  qui 
doit  connaître  de  la  saisie  et  de  ses  suites.  —  Dans  la  hui- 
taine, le  receveur  des  douanes  délivrera  un  état  des  inscrip- 
tions, et  dans  les  trois  jours  qui  suivront  (avec  augmenta- 
tion du  délai  à  raison  des  distances,  comme  il  est  dit  ci-des- 
sus), la  saisie  sera  dénoncée  aux  créanciers  inscrits,  aux 
domiciles  élus  dans  leurs  inscriptions,  avec  indication  du 
jour  de  la  comparution  devant  le  tribunal  civil. — Le  délai  de 
la  comparution  sera  calculé  à  raison  d'un  jour  par  cinq 
myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  le  navire  est  imma- 
triculé et  le  lieu  où  siège  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
la  saisie  a  été  pratiquée,  sans  qu  en  aucun  cas,  et,  tous  cal- 
culs faits,  il  puisse  dépasser  les  termes  fixés  par  les  deux 
derniers  paragraphes  de  l'art.  23  ». 
Dans  le  texte  voté  par  la  Chambre  des  députés,  le  para- 

fraphe  2  était  ainsi  rédigé  :  «  Il  sera  notifié  dans  les  mômes 
élais,  aux  créanciers  inscrits,  au  domicile  élu  dans  leurs 
inscriptions,  avec  l'indication  du  jour  de  la  comparution 
devant  le  tribunal  de  commerce  ».  M.  Barne,  dans  son 
rapport  au  Sénat,  explique,  en  ces  termes,  le  changement 
introduit  dans  la  rédaction  de  ce  paragraphe  :  u  Le  délai  de 
trois  jours,  prescrit  par  l'art.  24  pour  la  notification,  après 
transcription  du  procès-verbal  de  saisie  aux  créanciers 
inscrits,  n'a  pas  paru  suffisant  pour  permettre  aux  poursui- 
vants de  connaître  le  nom  de  tous  les  créanciers,  a  raison 
du  retard  que  le  receveur  des  douanes  peut  mettre  à  la 
délivrance  de  l'état  hypothécaire.  Il  est  préférable  d'imposer 
au  receveur  la  délivrance  de  cet  état  dans  la  huitaine  de  la 
transcription  et  de  ne  faire  courir  les  troi3  jours,  pour  la 
notification  aux  créanciers^  qu'à  partir  de  l'expiration  de 
ce  délai  (D.  P.  86.  4.  20,  note  4).  »  —  Il  faut  remarquer 
qu'ici  le  poursuivant  n'est  tenu  qu'à  dénoncer  la  saisie  aux 
créanciers  inscrits,  qui  sont  ainsi  mis  à  même  de  surveiller 
la  procédure  de  saisie;  il  n'est  pas,  comme  en  matière 
immobilière,  obligé  de  dénoncer  (Tabord  la  saisie  au  débi- 
teur saisi  (c.  proc.  civ.  art.  677),  puis,  après  la  transcrip- 
tion du  procès-verbal,  de  sommer  le  môme  saisi  et  les 


créanciers  inscrits  de  prendre  connaissance  du  cahief  des 
charges  (c.  proc.  civ.  art.  691).  —  La  mention  en  marge  de 
la  saisie,  qui  est  prescrite,  en  matière  immobilière,  par  Tart. 
693,  al.  1,  c.  pr.  civ.  n'est  pas  non  plus  exigée  par  Vart.  24, 
et,  dès  lors,  la  disposition  du  deuxième  alinéa  de  Tart.  693 
est  ici  sans  application. 

2^8.  Le  délai  de  trois  jours,  pendant  lequel  le  procès- 
verbal  doit  être  transcrit  au  bureau  du  receveur  pnncipai 
des  douanes,  n'est  pas  franc,  puisque  la  transcription  doit 
avoir  lieu  dam  les  trais  jours  ;  mais  il  ne  commence  à  courir 
que  le  lendemain  du  jour  où  le  procès-verbal  est  définitive- 
ment terminé  (Conf.  Bép.  n»  126).  —  Lorsque  le  bureau  du 
receveur  des  douanes  n'est  pas  dans  le  ressort  du  tribunal 
où  se  poursuit  la  vente,  le  délai  est  augmenté  d'un  jour  par 
cinq  myriamètres  entre  le  bureau  du  receveur  et  le  siège  du 
tribunal.  Il  faut,  dit  M.  Vidal-Naquet,  Ioc.  cit.,  t.  3,  p.  499, 
donner  au  créancier  saisissant  le  temps  nécessaire  pour  faire 
parvenir  le  procès-verbal  à  ce  bureau.  —  Si  la  transcription 
n'a  pas  lieu  dans  les  délais  prescrits,,  on  ne  peut,  dans  le 
silence  de  la  loi  qui  ne  contient  pas  de  disposition  analo^e 
à  l'art.  715  c.  proc.  civ.,  prononcer  la  nullité  de  la  saisie 
(Vidal-Naquet,  toc,  cit.). 

230.  u  est  au  saisissant  oue  le  receveur  des  douanes  doit, 
dans  la  huitaine,  délivrer  l'état  des  inscriptions  ;  rien  n'em- 
pêche, d'ailleurs,  les  intéressés  de  se  faire  délivrer  le  même 
état,  s'ils  le  jugent  utile.  Ce  délai  de  huitaine  pourra  être 
augmenté,  si  le  saisissant  n'est  pas  domicilié  dans  le  lieu 
du  bureau  du  receveur  ;  on  doit  accorder  à  celui-ci  le  temps 
matériel  suffisant  pour  faire  parvenir  l'état  au  saisissant 
(arg.  analog.  art.  24,  §  1«'). 

240.  L'art.  24,  dernier  alinéa,  ne  parle  pas,  comme  il 
semblerait  au  premier  abord,  du  délai  de  la  comparution, 
mais  de  son  augmentation,  a  raison  de  la  distance.  Quel 
est  le  délai  qui  se  trouve  ainsi  augmenté?  C'est  évidem- 
ment le  délai  de  huitaine  du  droit  commun  (Yidal-Naquet, 
ioc.  c«.,  t.  3,  p.  503). 

24t .  Les  formalités  prescrites  par  l'art.  24  sont  inappli* 
cables,  lorsqu'il  s'agit  de  la  saisie  d'un  navire  étranger.  La 
loi  française  ne  peut  contraindre  le  fonctionnaire  étranger  à 
transcrire  le  procès-verbal  de  saisie  et  à  délivrer  l'état  des 
inscriptions. 

242.  L'art.  25  de  la  loi  du  10  juill.  1885  est  ainsi  conçu: 
«  Le  tribunal  fixera  par  son  jugement  la  mise  à  prix  et  les 
conditions  de  la  vente.  Si,  au  jour  fixé  pour  la  vente,  il 
n'est  pas  fait  d'oflfre,  le  tribunal  déterminera  par  jugement 
le  jour  auquel  les  enchères  auront  lieu  sur  une  nouvelle 
mise  À  prix  inférieure  à  la  première,  et  qui  sera  déterminée 
par  le  jugement  ».  La  seconde  phrase  de  cet  article  a  été 
ajoutée  par  la  commission  du  Sénat  :  «  L'art.  25  laissant  au 
tribunal  et  non  aux  créanciers  poursuivants,  comme  en 
matière  de  saisie  Immobilière,  le  droit  de  fixer  la  mise  à 
prix,  l'adjudication  ne  peut  être  prononcée,  faute  d'enchères, 
au  profit  du  saisissant,  il  a  paru  nécessaire  d'indiquer  qu'à 
défaut  d'o£fre,  il  sera  procédé  à  une  nouvelle  adjudication 
sur  une  mise  à  prix  réduite  et  fixée  par  le  jugement  qui 
l'ordonnera  »  (Rapport  au  Sénat,  D.  P.  86.  4.  20,  note  5). 

243.  L'art.  26  s'exprime  en  ces  termes  :  «  La  vente  se 
fera,  à  l'audience  des  criées  du  tribunal  civil,  quinze  jours 
après  ime  apposition  d'affiche  et  une  insertion  de  cette  affiche 
dans  un  des  journaux  imprimés  au  lieu  où  siège  le  tribunal, 
et,  s'il  n'y  en  a  pas,  au  chef-lieu  du  département,  sans  pré- 
judice de  toutes  autres  publications  qui  seraient  autorisées 
par  le  tribunal.  —  Néanmoins,  le  tribunal  pourra  ordonner 
que  la  vente  sera  faite  soit  devant  un  autre  tribunal  civil, 
soit  en  l'étude  et  par  le  ministère  d'im  notaire,  soit  par  un 
courtier  conducteur  de  navires  à  la  Bourse  ou  dans  tout 
autre  lieu  du  port  où  se  trouve,  le  navire  saisi.  —  Dans  ces 
divers  cas,  le  jugement  réglementera  la  publicité  locale.  » 
Le  texte  adopté  par  la  Chambre  des  députés  était  ainsi 
conçu  :  «  La  vente  se  fera  à  la  Bourse  ou  au  lieu  désigné 

f)ar  le  tribunal  de  commerce,  aux  enchères  publiques,  par 
e  ministère  d'un  courtier  conducteur  de  navires,  qui  sera 
nommé  par  le  tribunal,  ou,  en  cas  d'empêchement  survenu 
depuis  sa  nomination,  par  ordonnance  aii  président,  après 
deux  appositions  d'affiches  à  huit  jours  d'intervalle,  et  une 
insertion  dans  l'un  des  journaux  imprimés  au  lieu  où  siège 
le  tribunal  de  commerce,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  l'un  de 
ceux  qui  seront  imprimés  dans  le  département,  sans  préju- 
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dioe  de  toutes  autres  publications  qui  seraient  autorisées 
par  le  tribunal  ».  La  commission  du  Sénat  a  fait  subir  à  cette 
rédaction  les  modifications  qu'entr^nait  le  rejet  de  l'attri- 
bution au  tribunal  de  commerce  du  droit  de  statuer  sur  la 
saisie  et  la  vente  des  navires.  Elle  a  estimé,  en  outre,  qu'une 
seule  apposition  d'affiche  pendant  quinze  jours  assurerait 
une  publicité  convenable.  Enfin  elle  a  inséré  dans  le  para- 
srapne  2  des  prescriptions  destinées  «  à  satisfaire  la  plupart 
oes  préoccupations  qui  avaient  inspiré  le  choix  des  tribu- 
naux de  commerce  comme  juridiction,  et  celui  des  courtiers 
conducteurs  de  navires,  comme  agents  chargés  des  ventes  ». 
—  Pour  éviter  le  renvoi,  par  le  tribunal,  de  la  vente  en  un 
lieu  que  ne  justifierait  pas  le  véritable  intérêt  des  parties, 
la  commission  avait  admis  que  le  renvoi  ne  pourrait  jamais 
être  prononcé  que  du  consentement  des  parties,  représen- 
tées à  l'audience  par  leurs  avoués.  A  la  séance  du  Sénat  du 
8  mai  1883,  M.  Brunet  a  déclaré  que  cette  disposition  était 
trop  rigoureuse,  et  signalé  en  ces  termes  les  abus  auxquels 
elle  donnerait  lieu.  «  Il  pourra  se  rencontrer  telles  circons- 
tances dans  lesouelles  la  vente  dans  un  port  autre  aue  celui 
où  le  navire  a  été  saisi,  présentera  des  avantages  énormes 
au  point  de  vue  des  intérêts  de  la  masse  des  créanciers  ;  et 
peut-être  se  rencontrera-t-il  un  homme  plus  ou  moins  grin- 
cheux, ou  bien,  voulant  se  faire  payer  son  consentement 
plus  ou  moins  cher,  qui,  par  son  refus,  paralysera  la  volonté 
de  tous  les  autres  et  celle  du  tribunal  ;  de  telle  sorte  que, 
le  refus  d'une  seule  partie,  d'un  seul  individu  ayant  une 
inscription  hypothécaire  de  médiocre  importance,  de  25  ou 
30  fr.  par  exemple,  pourra  paralyser  l'exercice  d'un  droit 
qui  est  éminemment  favorable  à  la  masse  des  créanciers  ». 
En  conséquence,  il  a  présenté  un  amendement  tendant  à 
sapi>Timer  les  mots  :  «  avec  le  consentement  de  toutes  les 
parties  représentées  à  la  barre,  donné  par  leurs  avoués  ». 
Cet  amendement  a  été  adopté  (D.  P.  86. 4.  20,  note  6). 

Il  ne  faut  pas  prendre  à  la  lettre  ces  mots  du  second  alinéa 
de  l'art.  26:  «...  du  port  où  se  trouve  le  navire  saisi».  Le 
tribunal  du  lieu  de  la  saisie  pourrait,  s'il  le  jugeait  utile, 
ordonner  la  vente  du  navire  à  la  bourse  de  toute  autre  ville 
où  il  se  vendrait  mieux.  Tel  semble  bien  être  l'esprit  de  la 
loi  nouvelle.  —  Mais  le  droit  d'option  est  réservé  uniouement 
au  tribunal  du  lieu  de  la  saisie  ;  le  tribunal  délégué  ne 
pourrait  subdéléguer  un  courtier  ou  un  notaire  ae  son 
arrondissement  ;  sinon,  on  serait  obligé  de  l'autoriser  éga- 
lement à  renvoyer  devant  un  troisième  tribunal,  ce  qui  est 
certainement  inadmissible  (Desjardins,  t.  5,  n9  1244  ;  Vidal- 
Naquet,  loc.  cit,,  t.  3,  p.  618). 

^4.  Le  tribunal  compétent  se  trouve  saisi  par  les  deux 
assignations  dont  nous  avons  étudié  les  règles  ;  dénoncia- 
tion au  saisi,  dénonciation  aux  créanciers  inscrits.  Mais  on 
a  vu  que  chacun  de  ces  ajournements  se  trouve  soumis  à 
des  règles  spéciales,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
délais  À  observer.  L'assignation  au  saisi  est  à  huitaine 
franche,  avec  augmentation  du  délai  à  raison  de  la  distance 
entre  le  siège  du  tribunal  et  le  domicile  du  saisi  ;  l'assigna- 
tion aux  créanciers  est  donnée  à  jour  fixe,  et  l'augmenta- 
tion des  délais  est  calculée  à  raison  de  Téloignement  du 
bureau  du  receveur.  L'expiration  du  délai  de  l'un  des  ajour- 
nements pourra  donc  ne  pas  coïncider  avec  l'expiration  des 
délais  de  Vautre  (Vidal-Naquet,  loc.  cit.,  t.  3,  p.  505^. 

24$.  M.  Laurin,  t.  i,  p.  151,  estime  (me  les  publications 
et  affiches  tiennent  lieu  de  cahier  des  cnarges  ;  l'avoué  du 
poursuivant  ne  serait  donc  pas  tenu,  comme  en  matière 
immobilière,  de  rédiger  et  déposer  au  grei!e  im  cahier  des 
charges  et  clauses  de  la  vente.  La  majorité  des  auteurs 
repoussent  ce  système  et  pensent  que  la  rédaction  d'un 
eanier  des  charges  est  indispensable  (Desjardins,  1. 1,  n**  241  ; 
Dofour,  t.  2,  n»  710  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  2503. 
Conf.  projet  de  1865,  art.  203  et  suiv.).  L'art.  25  de  la  loi  de 
1885,  en  disant  que  le  tribunal  fixe  dans  son  jugement  les 
conditions  de  la  vente,  semble  avoir  voulu  maintenir  cette 
pratique  universellement  usitée  jusque-là.  En  tous  cas,  cet 
article  prouve  que  les  publications  et  affiches  ne  sont  pas 
suffisantes  et  que  les  intéressés  doivent  pouvoir  consulter  au 
greffe  un  document  officiel  (Vidal-Naquet,  ibid.). 

246.  Au  jour  fixé,  le  tribunal  statue.  Dans  son  jugement  : 
t«  i]|ordonne  la  vente  du  navire  à  l'audience  des  criées, 
dont  il  fixe  le  jour  ;  2**  il  fixe  la  mise  à  prix  ;  3^  il  fixe  les 
conditions  de  la  vente  ;  4<»  il  prescrit,  s'il  le  juge  à  propos, 
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des  mesures  de  publicité  extraordinaires  (une  simple  ordon- 
donnance  du  piresident  serait  ici  insuffisante,  art.  26.  Comp. 
art.  697  c.  proc.  civ.)  ;  S'»  s'il  ordonne  le  renvoi  de  la  vente 
devant  une  autre  juridiction,  il  réglemente  laj  publicité 
locale. 

Ce  jugement  doit-il  être  signifié  au  saisi  ?  Sous  l'empire 
du  code,  le  tribunal  se  bornait  à  ordonner  la  vente  et  à 
désigner  un  juge  pour  recevoir  les  enchères  ;  aussi  certains 
auteurs  voyaient-ils  \k  une  simple  formalité  analogue  à 
celle  prescrite  par  l'art.  695  e.  proc.  civ.,  et  décidaient-ils 
que  la  signification  n'était  pas  obligatoire  (Dufour,  t.  3, 
n«  702.  —  Contra:  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  2503). 
M.  Vidal-Naquet,  loc.  c^^,  t.  3,  p.  649,  pense  que,  sous  l'em- 
pire de  la  nouvelle  loi,  on  ne  peut  attribuer  au  jugement 
dont  parle  l'art.  25  le  caractère  d'un  acte  de  pure  forme  ; 
il  devra  donc  être  signifié  (c.  proc.  civ.  art.  147). 

247.  L'opposition  ne  doit  pas  être  admise  contre  ce 
jugement,  non  plus  que  contre  les  jugements  par  défaut 
rendus  en  matière  de  saisie  immobilière.  —  Mais  le  jugement 
pourra  être  frappé  d'appel,  si  l'on  considère,  comme  le 
proposent  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  et  Vidal-Naquet,  que 
cette  décision  n'est  pas  un  simple  jugement  de  forme  ana- 
logue à  ceux  dont  parle  l'art.  730  c.  proc.  civ.  On  appliqueia 
alors  les  art.  731  et  732  c.  proo.  civ. 

248.  «  Les  affiches,  dit  rart.  27  de  la  loi  de  1885,  seront 
apposées  au  grand  mât  ou  sur  la  partie  la  plus  apparente  du 
bâtiment  saisi  ;  à  la  porte  principale  du  tribunal  devant 
lequel  on  procédera  ;  dans  la  place  publique  et  sur  le  quai 
du  port  où  le  bâtiment  sera  amarré,  ainsi  qu'à  la  bourse  de 
commerce,  s'il  y  en  a  une.  »  L'addition  des  mots  «...  ou  sur 
la  partie  la  plus  apparente  du  bâtiment  saisi  »  et  <c...  s'fl  y 
en  a  une  »,  constituent  les  seules  modifications  apportées 
par  ce  texte  à  l'art.  203  c.  com.  (Comp.  Bép.  n«  132). 

240.  L'art.  204  c.  com.  qui  indiquait  les  énonciations 
que  devaient  contenir  les  criées,  publications  et  affiches,  est 
remplacé  par  l'art.  28  de  la  loi  de  1885,  ainsi  conçu  ;  c<  Les 
annonces  et  affiches  devront  indiquer  :  les  nom,  profession 
et  demeure  du  poursuivant  ;  —  les  titres  en  vertu  desquels 
il  agit  ;  —  le  montant  de  la  somme  qui  lui  est  due  ;  —  l'élec- 
tion de  domicile  par  lui  faite  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal 
civil  et  dans  le  lieu  où  se  trouve  le  bâtiment  ; — les  nom, 
profession  et  domicile  du  propriétaire  du  bâtiment  saisi  ;  — 
le  nom  du  bâtiment,  et,  s'il  est  armé  ou  en  armement,  celui 
du  capitaine  ;  —  le  mode  de  puissance  motrice  du  navire, 
à  voiles  ou  à  vapeur,  à  roues  ou  à  hélice;  s'il  est  à  voiles, 
son  tonnage  légal  ;  s'il  est  à  vapeur,  les  deux  tonnages 
légaux,  brut  et  net,  ainsi  que  le  nombre  de  chevaux  nomi- 
naux de  sa  machine  motrice  ;  —  le  lieu  où  il  se  trouve  ;  — 
la  mise  à  prix  et  les  conditions  de  la  vente  ;  —  les  jour, 
lieu  et  heure  de  l'adjudication.  »  L'art.  204  (V.  Rép.  n«  133) 
ne  s'occupait  que  des  criées,  publications  et  affiches*,  mais 
ne  parlait  pas  des  annonces  ;  la  loi  de  1885  a  comblé  cette 
lacune.  —  Le  paragraphe  7  du  projet  adopté  par  la  Chambre 
le  7  févr.  1882  ne  parlait  que  du  «  tonnage  du  navire  »  ;  la 
commission  sénatoriale  y  a  ajouté  d'autres  énonciations 
destinées  à  mieux  préciser  la  nature  du  bâtiment  mis  en 
vente  (V.  Desjardins,  t.  1,  n»  243;  t.  5,  n»  1245). 

250.  £n  matière  immobilière,  toute  personne  peut,  dans 
les  huit  jours  de  l'adjudication,  faire  une  surenchère  du 
sixième  (c.  proc.  civ.  art.  708  et  suiv.).  «  La  surenchère  n'est 
pas  admise,  en  cas  de  vente  judiciaire  »,  dit  l'art.  29  de  la 
loi  de  1885.  L'art.  24  de  la  loi  de  1874  (D.  P.  75.  4.  71)  au- 
(piel  cette  disposition  est  empruntée,  portait  :  «  La  réquisi- 
tion de  mise  aux  enchères  n'est  pas  admise  en  cas  de  vente 
judiciaire  ».  Le  projet  de  1867  s'exprimait  déjà  dans  les  mêmes 
termes.  — -  Quelle  est  précisément  la  signification  de  ces 
mots  vente  judiciaire  ?  La  controverse  qui  s'était  élevée  sur 
ce  point,  sous  l'empire  de  la  législation  de  1874,  n'a  pas  été 
tranchée  par  la  loi  de  1885  et  n'a  même  pas  été  discutée  lors 
des  travaux  préparatoires  de  cette  loi.  Par  les  mots  vente  judi- 
ciaire, doit-on  entendre  uniquement  la  vente  sur  saisie  ?  M.  de 
Valroger,  t.  3,  n**  1296,  le  soutient  :  il  invoque,  à  l'appui  de 
son  opinion,  l'ancien  droit  qui  ne  dispensait  de  la  purge  qu'en 
cas  de  décret.  Les  termes  généraux  employés  par  l'art.  29 
ne  permettent  pas,  croyons-nous,  d'adopter  cette  opinion* 
D'autres  auteurs  (Bédarride,  n<>  329  ;  Laurin,  t.  1,  n«  211  ; 
Arthur  Desjardins,  t.  5,  n^  1246  ;  Jeanbemat,  Thèse,  p.  249), 
entendent,  au  contraire,  les  expressions  «  vente  judiciaire  » 
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dans  le  sens  le  plus  large.  Elles  désignent,  disent-ils,  outre 
le  cas  de  saisie,  le  cas  de  vente  en  justice  d'un  navire  appar- 
tenant à  un  mineur  (c.  civ.  art.  452  ;  c.  proc.  civ.  art.  946),  ou 
dépendant  soit  d'une  succession  bénéficiaire  (c.  proc.  civ. 
art.  989),  soit  d'une  faillite  (c.  com.  art.  486).  Un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Boulogne  du  24  févr.  1883  (aff.  Malfoy, 
Recueil  de  Marseille,  4884.  2.  76),  s'est  formellement  prononcé 
dans  ce  3ens.  Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1874  ne 
contredisent  pas  ce  système.  M.  Sebert,  dans  la  discussion 
devant  l'Assemblée  nationale  (40  déc.  4873,  Joum.  off,  du 
1 1  déc.  1873),  avait  interprété  les  mots  «  vente  judiciaire  »  dans 
ce  sens  ;  personne  ne  lui  a  reproché  d'en  avoir  exagéré  ou 
dénaturé  la  portée  :  «  Dans  les  ventes  judiciaires,  disait-il, 
il  n'y  a  pas  que  celles  sur  saisie  ;  la  vente  judiciaire  a  lieu 
aussi  par  suite  de  l'ouverture  d'une  succession  bénéficiaire, 
ou  en  cas  de  minorité...  »  £t,  proposant  la  suppression  de 
l'art.  24  du  projet,  il  ajoutait  :  «  Pourquoi  priver  le  créancier 
du  droit  de  surenchérir?  La  vente  judiciaire,  après  décès, 
peut  se  faire  très  vite,  sans  plus  de  publicité  que  la  vente 
volontaire.  La  statistique  indique  un  plus  grand  nombre  de 
surenchères  dans  les  ventes  judiciaires  que  dans  les  ventes 
volontaires  »  (D.  P.  75.  4.  74,  note  7).  On  objecte  (de  Val- 
roger,  toc.  cit.)  mie  ce  système  crée  une  antinomie  entre  la 
loi  de  4885  et  l'art.  493  c.  com.,  d'après  lequel  la  vente 
judiciaire  ne  purge  le  droit  de  suite  des  créanciers  que  si  elle 
a  été  faite  dans  les  formes  établies  par  le  liv.  2,  tit.  2,  c. 
com.  D'après  cet  article,  la  vente  aux  enchères  autorisée  par 
le  tribunal  de  commerce  dans  un  des  cas  prévus  par  la  loi 
du  3  juin.  4864  (D.  P.  64.  4.  406)  et  confiée  le  plus  souvent 
aux  courtiers,  n'opère  donc  pas  la  purge  du  droit  de  suite  des 
créanciers  chirographaires  ou  privilégiés.  Comment  admettre 
qu'elle  suffise  pour  purger  les  droits  des  créanciers  hypothé- 
caires ?  Il  est  vrai,  peut-on  répondre,  que  le  créancier  nypo- 
thécaire  jouit  de  toutes  les  prérogatives  attachées  à  sa  créance 
envisagée  comme  chirographaire.  Avant  d'être  créancier 
hypothécaire,  il  est  créancier.  Toutes  les  fois  donc  qu'un 
créancier  ordinaire  conservera  im  droit  de  suite  sur  la  chose, 
il  conservera  un  droit  semblable.  Mais  devra-t-il  pour  cela 
avoir  le  droit  de  surenchérir  ?  Ces  deux  droits  sont  complè- 
tement distincts  :  l'un  n'est  pas  nécessairement  l'accessoire 
de  l'autre.  Le  droit  de  surenchère,  dans  les  ventes  de  navire, 
n'a  pas  figuré  dans  notre  droit  jusqu'à  la  loi  de  4874,  qui  ne 
l'a  même  introduit  qu'à  titre  exceptionnel  et  en  cas  de  purge 
sur  aliénation  volontaire.  On  ne  saurait  donc  étendre  ce 
droit  aux  ventes  judiciaires  (Arthur  Desjardins,  loc.  cit,). 

251  .Aux  termes  de  l'art.  30  de  la  loi  de  1885,  «  l'adjudi- 
cataire sur  saisie,  comme  l'adjudicataire  par  suite  de  suren- 
chère, sera  tenu  de  verser  son  prix,  sans  frais,  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  l'adjudication,  à  peine  de  folle  enchère.  —  Il  devra, 
dans  les  cinq  jours  suivants,  présenter  requête  au  président 
du  tribunal  civil,  pour  faire  commettre  un  juge  devant  lequel 
il  citera  les  créanciers  par  acte  signifié  aux  domiciles  élus, 
à  l'effet  de  s'entendre  à  l'amiable  sur  la  distribution  du  prix, 
—  L'acte  de  convocation  sera  affiché  dans  l'auditoire  du  tri- 
bunal et  inséré  dans  Tun  des  journaux  imprimés  au  lieu  où 
siège  le  tribunal,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  l'un  de  ceux  qui 
seront  imprimés  dans  le  département.  —  Le  délai  delà  con- 
vocation sera  de  quinzaine  sans  augmentation  à  raison  de  la 
distance.  »  L'art.  209  c.  com.  n'est  pas  au  nombre  de  ceux 
qu'abroge  l'art.  39  de  la  loi  de  1885  (Conf.  Rapport  de  M.  Du- 
rand, 40  déc.  4881).  Cependant  ces  dispositions  ne  subsistent 
plus  qu'en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  à  la  loi  nouvelle. 
Ainsi  l'art.  209  permettait  à  1  adjudicataire  de  payer  ou  de 
consigner,  à  son  choix.  Le  payement  pouvait  être  dangereux, 
puisque  les  créanciers  pouvaient,  en  formant  opposition 
dans  les  trois  jours,  conserver  leur  droit  intégral  et  priver, 
peut-être  ainsi,  le  saisissant  entre  les  mains  de  qui  l'adjudi- 
cataire s'était  libéré  (Rép,  n°  445  ;  Dufour,  t.  2,  n»  767  ; 
Démangeât,  t.  4,  p.  434  ;  Laurin,  t.  4,  p.  453  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  no2206;  Desjardins,  t.  4,  n«  248.  V.  cependant: 
Rédarride,  t.  4,  n^  229).  C'est  pour  ce  motif  que  le  législa- 
teur de  4885  a  enlevé"  l'option  à  l'adjudicataire  et  lui  pres- 
crit, dans  tous  les  cas,  la  consignation.  —  En  outre,  on 
consignait  autrefois  entre  les  mains  du  greffier  près  le  tri- 
bunal de  commerce,  lequel  devait  verser  ensuite  les  fonds  à 
la  caisse  d£6  consignations  {Rép.  n^  446  ;  Dufour,  Déman- 
geât, Lyon-Caen  et  Renault,  Arthur  Desjardins,  Rédarride, 
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loc.  ciU  Comp.  Laurin,  loc.  cit.)  ;  désormais,  c'est  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consl^^nations  que  le  prix  sera  directement 
versé.—  C'est  à  l'adjudicataire  qu'appartient  le  droit  de 
poursuivre  la  distribution.  Il  eût  été  préférable  de  conférer 
ce  droit  au  saisissant  ;  car,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'hypothèques, 
l'adjudicataire,  libéré  par  le  dépôt  à  la  caisse  des  consigna- 
tions, n'a  -pas  intérêt  à  agir  (Vidal-Naquet,  loc.  cii.,  t.  3, 
p.  779). 

;IÎ5!^.  L'art.  209,  §  2,  qui  détermine  les  conditions  de  la 
folle  enchère,  reste  certainement  applicable  aujourdliuî. 
Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  au  commentaire  qui  en  a 
été  donné  au  Rép.  n^^  446  et  suiv.  (Y.  aussi  les  auteurs 
cités,  supràj  n<*  254).  Nous  ferons  observer  seulement  que  la 
contrainte  par  corps  a  été  supprimée  par  la  loi  du  22  juill. 
4867  fD.  P.  67.  4.  75). 

253.  Le  juge  commis  par  le  président,  conformément 
aux  art.  30  de  la  loi  de  4B85  et  750,  §  3,  c.  proc.  civ.,  est 
investi  de  fonctions  analogues  à  celles  que  l'art.  75 i  c.proc. 
civ.  confère  au  juge  des  ordres.  Une  tentative  amiable  doit 
avoir  lieu  sous  sa  direction  et  son  autorité.  —  Cet  essai  de 
règlement,  comme  l'ordre  amiable,  ne  forme  pas  une  ins- 
tance judiciaire  :  les  avoués  ne  peuvent  y  intervenir  qu'excep- 
tionnellement et  comme  des  mandataires  ordinaires  des 
parties  (Conf.  Crim.  cass.  28  mars  4879,  aff.  Wisner,  D.  P. 
79.  4.  275).  —  Si  les  créanciers  s'accordent,  le  iu^e  commis 
dresse  procès-verbal  de  la  distribution,  ordonne  la  délivrance 
des  bordereaux  aux  créanciers  colloques  et  la  radiation  des 
inscriptions  des  créances  non  admises  en  ordre  utile. 

254.  L'art.  34  de  la  loi  de  4885  est  ainsi  conçu  :  «  Dans 
le  cas  où  les  créanciers  ne  s'entendraient  pas  sur  la  distri- 
bution du  prix,  il  sera  dressé  procès-verbal  de  leurs  préten- 
tions et  contredits.  —  Dans  la  huitaine,  chacun  des  créan* 
ciers  devra  déposer  au  greffe  une  demande  de  collocation 
contenant  constitution  d'avoué  avec  titres  à  l'appui.  —  A  la 
requête  du  plus  diligent,  les  créanciers  seront,  par  un 
simple  acte  d'avoué  à  avoué,  appelés  devant  le  tribunal  qui 
statuera  à  l'égard  de  tous,  môme  des  créanciers  privilé- 
giés. »  Gomme  en  matière  d'ordre  (V.  Ordre  entre  créanciers; 
—  Rép.  eod.  v®,  n^  220),  le  refus  ou  l'absence  d'un  créancier 
(mais  non  du  saisi  ou  de  l'adjudicataire)  empêche  ici  le 
règlement  amiable  (Conf.  Trib.  civ,  Abbeville,  4  juin  4883, 
aff.  Vasseur,  D.  P.  84.  3.  46,  et  la  dissertation  de  M.  Glasson, 
ibid.),  sans  que,  d'ailleurs,  le  créancier  absent  encoure 
l'amende  prononcée  par  l'art.  751  c.  proc.  civ,  (de  Valroger, 
t.  3,  n»  4298). 

255.  Faute  d'entente  entre  les  créanciers,  le  juxe  dresse  un 
procès-verbal  de  leurs  prétentions  et  contredits  (art.  31)  ;  et 
non  pas,  comme  en  matière  d'ordre,  un  état  de  coUooation, 
qui  clôt  l'ordre,  s'il  n'est  pas  attaqué  dans  le  délai  ùxè  (c. 
proc.  civ.  art.  755  et  suiv.),  et  à  la  suite  duquel  les  avoués 
eux-mêmes  inscrivent  leurs  contestations. — Dans  lahuitaine, 
chaque  créancier  doit,  sans  aucune  mise  en  demeure, 
déposer  au  greffe  une  demande  de  collocation.  Les  créanciers 
non  comparants  ne  seront  même  pas  avertis  d'avoir  à 
former  leur  demande  dans  ce  délai.  L'art.  34,  §  2,  abroge 
implicitement  l'art.  243  c.  com.  qui  exigeait  que  les  créan- 
ciers opposants  fussent  sommés  de  produire,  et  leur  accor- 
dait un  délai  de  trois  jours,  à  compter  de  la  sommation  de  pro- 
duire. —  Le  projet  adopté  par  la  Chambre  des  députés 
portait  :  «  Dans  le  cas  où  tes  créanciers  ne  s'entendraient  pas 
sur  la  distribution  du  prix,  il  sera  dressé  procès-verbal  de 
leurs  prétentions  et  contredits,  pour  être  ensuite  statué  par  le 
tribunal  suivant  les  droits  de  chacun.  Ils  auront  un  mois 
pour  produire  leurs  titres,  à  compter  de  la  citation  qui  leur 
aura  été  donnée  à  la  requête  du  plus  diligent  d'entre  eux.  Le 
tribunal  statuera  à  l'égard  de  tous  les  créanciers,  même  des 
créancier3  priviUgiés  ».  La  commission  du  Sénat  a  mo- 
difié cette  rédaction  «  de  façon  à  simplifier  la  procédure  et  à 
abréger  les  délais  dans  lesquels  doivent  être  faites  les 
demandes  de  collocation  par  le  ministère  d'avoués.  Un  délai 
de  huitaine  a  paru  sufûsant  après  le  procès-verbal  de  con- 
tredit, pour  la  production  des  dfemandes  et  des  titres,  et  l'au- 
dience doit  être  poursuivie  par  un  simple  acte  d'avoué  » 
(Rapport  de  M.  Rarne  au  Sénat,  D.  P.  86.  4.  24,  note  2). 

256.  Le  créancier  le  plus  diligent  doit  ensuite  citer 
devant  le  tribunal  les  créanciers  ^art.  34),  môme  ceux  qui 
n'ont  pas  formé  leur  demande  de  collocation,  s'ils  sont  inscrits 
(Desjardins,  t.  5,  n»  4248  ;  de  Valroger,  t,  5,  p.  359).  Même 


DROIT  MARITIME.  —  Cbap.  Î,  Sect.    ,  Art.  2,  §  3. 


75 


après  le  délai  de  huitaine,  le  créancier  qui  a  déjà  famé  sa 
demande  peut  la  modifier  pour  réclamer  un  rang  meilleur 
(Desjardîns,  loc,  cit.  Comp.  in/V/e,  v°  Ordre  entre  créanciers). 
Vais  l'expiration  du  délai  de  huitaine  emporte-t«elle  dé- 
chéance contre  les  créanciers  qui  n'ont  pas  produit?  En 
l'absence  d'une  disposition  analogue  à  celle  de  Tart.  755  c. 
proc.  CIT.,  ondoit,6emble-t"i].  répondre  né^atiTement(Conf. 
art.  1030,  §  4",  c.  proc.  civ.).  «  Mais  le  juge  commis,  dit 
M.  Desjardins,  loc.  cU.,  va  se  trouver  fort  embarrassé.  Jusqu'à 
ouel  moment  pourra-t-on  produire?  Tout  au  moins,  sans 
doute,  jusQu'à  Pacte  d'avoué  qui  ouvrira  l'instance  judiciaire, 
plus  probablement  jusqu'à  la  décision  môme  du  tribunal 
dvil,  par  application  de  la  jurisprudence  antérieure  à  la  loi 
du  21  mai  1858  i»  (Gonf.  Vidal-Naquet,  loc.  cit.,  t.  3,  p.  ?83}. 

25V.  Les  dispositions  contenues  dans  l'art.  32  détermi- 
nent la  procédure  à  suivre  en  cas  d'appel  et  les  actes  à 
accomplir,  qu'il  y  ait  eu  appel  ou  non,  }usau'au  payement 
des  créanciers  colloques  et  à  la  radiation  aes  inscriptions 
au  biireau  de  la  douane.  Cet  article  s'exprime  ainsi  :  «  Le 
iugement  sera  signifié,  dans  les  trente  jours  de  sa  date, 
a  avoué  seulement  pour  les  parties  présentes,  et  aux  domi- 
dles  élus  pour  les  parties  défaillantes.  Ce  jugement  ne  sera 
pas  susceptible  d'opposition.  Le  délai  d'appel  sera  de  dix 
jours,  à  compter  de  la  signification  du  jugement,  outre 
un  jour  par  cinq  myriamétres  de  distance  entre  le  siège  du 
tribunal  et  le  domicile  élu  dans  l'inscription.  L'acte  d'appel 
contiendra  assignation  et  renonciation  des  grieis  à  peine  de 
nullité.  La  disposition  finale  de  l'art.  762  c.  proc.  civ.  sera 
appliquée,  ainsi  que  les  art.  751,  753  et  764  du  même  code, 
relativement  à  la  procédure  devant  la  cour.  Dans  les  huit 
jours  qui  suivront  l'expiration  du  délai  d'appel,  et,  s'il  y  a 
appel,  dans  les  huit  jours  de  l'arrêt,  le  juge,  déjà  désigné, 
dressera  Tétat  des  créances  colloquées,  en  principal,  inté- 
rêts et  frais.  Les  intérêts  des  créances  utilement  colloquées 
cesseront  de  courir  à  l'égard  de  la  partie  saisie.  Les  dépens 
des  contestations  ne  pourront  être  pris  sur  les  deniers  à 
distribuer,  sauf  les  frais  de  l'avoue  le  plus  ancien.  Sur  or- 
donnance rendue  par  le  juge-commissaire,  le  greffier  déli- 
vrera les  bordereaux  de  collocation  exécutoires  contre  la 
•caisse  des  dépôts  et  consignations,  dans  les  termes  de 
l'art.  770  c.  proc.  civ.  La  môme  ordonnance  autorisera  la 
radiation,  par  le  receveur  des  douanes,  des  inscriptions  des 
créanciers  non  colloques.  Il  sera  procédé  à  cette  radiation 
sur  la  demande  de  toute  partie  intéressée  ».  Le  législateur 
a  eu  en  vue,  dans  cet  article,  d'adapter  à  notre  matière  la 
loi  du  21  mai  1858  (D.  P.  58.  4.  38)  qui  a  modifié  le  titre 
de  V Ordre  au  code  de  procédure  civile. — En  matière  d'ordre, 
l'appel  non  signifié  au  saisi  est  nul  (Req.  23  déc.  1884,  aff. 
Sacré,  D.  P.  85.  1.  119.  V.  Ordre  entre  créanciers;  —  il^. 
eod.  v«,  n*  885).  Il  n'en  est  pas  de  môme  en  notre  matière  ; 
la  loi  de  1885  n'enjoint  d'appeler  le  saisi  ni  devant  le  juge 
commis,  ni  devant  le  tribunal,  s'il  n'est  pas  contestant  :  il 
n'y  a  donc  aucun  motif  pour  le  mettre  en  cause  en  appel. 

1358.  A  partir  de  la  consignation,  les  créanciers  ne  tou- 
chant que  les  intérêts  payés  par  la  Caisse,  ne  perçoivent  pas 
tout  ce  qu'ils  auraient  perçu,  d'après  les  termes  de  la  con- 
vention (L.  10  juin.  1885,  art.  38,  §  i«')-  Comme  l'adjudica- 
tion n'a  pu  avoir  pour  effet  de  libérer  le  débiteur  saisi  de 
ses  obligations,  il  sera  tenu  de  payer  aux  créanciers  inscrits 
la  diflérence  entre  l'intérêt  dû  et  1  intérêt  payé  parla  Caisse, 
jusqu'au  moment  où  sera  dressé  l'état  des  coliocations  qui 
fait  cesser  le  cours  des  intérêts  (Deslardins,  t.  5,  n<»  1249. 
Conf.  anal.  Req.  24  juin  1857,  aff.  Ogier,  D.  P.  58.  1.  420). 

1^0.  L'art.  768  c.  proc.  civ.  accorde  au  créancier  sur  qui 
les  fonds  manquent  par  suite  du  cours  des  intérêts  au  profit 
des  premiers  colloques,  et  au  débiteur  qui  paye  d'autant 
plus  d'intérêts  que  l'ordre  dure  plus  longtemps,  une  action 
pour  réparation  du  préjudice  causé,  contre  les  créanciers 
contestants  qui  ont  succombé.  Cette  disposition,  non  repro- 
duite par  la  loi  de  1885,  doit-elle  recevoir  application  en 
notre  matière?  Non,  à  moins  que  le  créancier  ou  le  saisi 
prouve  que  les  contestants  ont  fait  un  usage  abusif  de  leur 
droit  (Desjardins,  t.  5,  n»  1249). 

260.  L'art.  32  de  la  loi  de  1885,  de  même  que  la  loi  de 
1858,  décide  que  les  frais  des  contestations  ne  pourront  être 
pris  sur  les  deniers  à  distribuer  ;  celui-là  les  paie  qui  a  suc- 
combé, contestant  ou  contesté.  Mais,  après  avoir  énoncé  le 
principe,  l'article  ajoute  :  <c  sauf  les  frais  de  l'avoué  le  plus 


ancien  ».  Quel  peut  être  le  sens  de  cette  disposition  addi- 
tionnelle, introduite  dans  l'article  par  la  commission  du 
Sénat?  «  Nous  n'en  saisissons  pas  très  bien  la  raison  d'être, 
dit  M.  Desjardins,  t.  5,  n^  1249.  Encore  si  Ton  pouvait 
retrouver,  en  notre  matière,  la  trace  d'une  disposition 
analogue  à  l'art.  667  c.  proc.  civ.,  qui  met  seul  en  cause, 
dans  la  procédure  des  contestations  élevées  contre  le  règle- 
ment provisoire,  lorsqu'il  s'agit  de  la  distribution  par  con- 
tribution, le  eréaneier  contestant,  celui  contesté,  la  partie 
saisie  et  Vavoué  le  plus  ancien  des  opposants  !  Les  créan- 
ciers intéressés  dans  la  contribution  ne  sont  plus  repré- 
sentés dans  ces  contestations  par  leurs  avoués  respectif^, 
mais  par  l'avoué  le  plus  ancien,  d'après  l'ordre  du  tableau, 
des  créanciers  colloques,  ou  plutôt  si  quelque  créancier  s'en- 
tête à  se  faire  représenter  individuellement  par  son  avoué, 
c'est  à  ses  frais.  Mais  est*ce  que  la  loi  de  1885  confie  dans 
une  vue  d'économie  cette  représentation  générale  des  inté- 
ressés à  l'avoué  le  plus  ancien?  Non,  sans  doute,  puisqu'elle 
vise  l'art.  763,  §  !«»,  c.  proc.  civ.,  qui  est  un  corollaire  de 
Tart.  760,  et  que  l'art.  760  donne  pour  représentant  aux 
créanciers  intéressés  dans  les  contestations  en  matière 
d'ordre  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque.  Dès  lors, 
pourquoi  conférer  à  l'avoué  le  plus  ancien  une  telle  préro- 
gative ?»  —  «  Il  n'est  pas  inutile  de  faire  observer,  ajoute 
le  môme  auteur,  ihid.,  note  3,  que,  même  dans  l'hypothèse 

S  revue  par  l'art.  667  c.  proc.  civ.,  la  représentation  Générale 
es  créanciers  intéressés  dans  la  contribution  n'est  pas 
toujours  confiée  à  l'avoué  le  plus  ancien  (V.  Pigeau,  t.  2, 
p.  184;  Carré,  t.  2,  p.  506).  Cependant^  notre  art.  32  confère 
indistinctement  à  l'avoué  le  plus  ancien  quel  que  soit  son 
rôle,  ce  droit  exorbitant  ». 

ÂS6f .  L'art.  208  c.  com.  aux  termes  duquel  l'adjudication 
du  navire  fait  cesser  les  fonctions  du  capitaine,  sauf  à  lui  à 
se  pourvoir  en  dédommagement  contre  qui  de  droit  (V.  Rép, 
n^  144  et  605),  n'a  pas  été  abrogé  par  la  loi  de  1885  (art.  39). 
Nous  en  étudierons  la  disposition  infrà,  n^  746. 

1^0)^.  On  a  expliqué,  suprà,  n»»  261  et  suiv.,  que  la  dispo- 
sition du  1*'  alin.  de  l'art.  209  a  été  implicitement  abrogée 
par  l'art.  30  de  la  loi  du  10  juili.  1885;  maie  le  second 
alinéa,  qui  réglemente  la  folle  enchère  est  resté  en  videur. 
Le  commentaire  en  a  été  donné  au  Rép.  n^^  146  et  suiv. 

)IS63.  Aux  termes  de  l'art.  210,  dont  on  a  étudié  les  dispo- 
sitions au  Rép.  n^*  150,  151  et  167,  lorsque  la  saisie  d^un 
navire  comprend  des  objets  n'appartenant  pas  au  débUeur 
saisi,  le  tiers  qui  prétend  être  propriétaire  de  ces  objets  a  le 
droit  d'en  demander  la  distraction.  La  demande  en  distraction 
doit  être  intentée  à  la  fois  contre  le  saisissant  et  contre  le 
saisi,  car  elle  intéresse  aussi  bien  celui-ci  que  ses  créan- 
ciers (Dufour,  t.  2,  n«  784;  Des  jardins,  t.  1^  n*»  237;  de  Val- 
roger,  t.  1,  n»  196).  —  La  demande  en  distraction  formée 
avant  l'adjudication  empêche  l'adjudioation  de  la  chose 
revendiquée;  formée  après  Tadjudioation,  elle  a  seulement 
pour  effet  de  conférer  au  revendiquant  le  droit  de  réclamer 
la  portion  du  prix  de  vente  correspondant  à  ce  qui  lui 
appartient  dans  le  navire  vendu.  —  D'après  l'art.  211  c. 
com.,  le  demandeur  en  distraction,  si  la  demande  est  formée 
avant  l'adjudication,  ou  l'opposant,  si  elle  n'est  formée 
qu'après,  a  trois  jours  pour  fournir  ses  moyens,  à  compter 
au  jour  où  sa  déclaration  a  été  notifiée  au  greffe.  Le  défen- 
deur a  trois  jours  pour  contredire  (IWç.  n*»  162  et  suiv.). 
Le  délai  de  trois  jours  depuis  Tadjudication,  après  lequel  les 
oppositions  ne  sont  plus  admises,  s'applique  même  aux 
demandes  en  distraction  qui,  n'étant  formées  qu'après  l'ad- 
judication, valent  seulement  comme  oppositions.  On  a  pré* 
tendu  que  ces  demandes  peuvent  être  formées,  utilement 
avec  cet  eflet  restreint,  jusqu'à  la  distribution  du-  prix  : 
il  s'agit  ici,  dit-on  en  effet,  non  d'un  propriétaire,  mais 
d'un  créancier  (Dufour,  t.  2,  n»»  795  et  suiv.;  ï)eman- 
geat,  t.  4,  p.  142).  Cette  doctrine  semble  erronée  :  dès 
l'instant  que  la  demande  en  distraction  formée  après  l'adju- 
dication ne  vaut  que  comme  opposition,  il  est  évident  qu'elle 
doit  être  soumise  en  toutes  choses  aux  règles  des  opposi- 
tions ifLaurin,  t.  1,  p.  149;  Arthur  Desjardins,  t.  1,  n<>238; 
Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n«  2511;  de  Valroger,  t.  1, 
n**  198).  —  Le  jugement  qui  intervient  sur  la  demande  en 
distraction  n'est  pas  susceptible  d'opposition,  mais  il  peut 
être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  (V.  anal.  c.  proc.  civ. 
art.  730  et  suiv.)  (Conf.  Vidal-Naquet,  loc.  cit.,  t.  3,  p.  654). 
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)S64.  La  cause  est  portée  à  Taudience  sur  simple  citation 
(art.  211,  §  3)  {Rép,  loc.  cit.).  Il  doit  en  être  de  môme,  du 
reste,  de  tous  les  divers  incidents  eue  la  saisie  peut  susciter. 
Le  juge  commis  pour  procéder  à  la  vente  n'a  en  cette  ma- 
tière aucun  pouvoir  de  juridiction;  il  ne  pourrait  donc,  par 
exemple,  oraonner,  en  cas  de  contestation,  Tinsertion  d'une 
clause  au  cahier  des  charges.  —  Il  a  été  ju^é,  en  ce  sens, 
que,  en  cas  de  vente  forcée  d'un  navire  gratifié,  conformé- 
ment à  la  loi  du  6  mai  1841,  d*une  prime  restituable  sous 
caution,  si  le  navire  cessait  d'être  exclusivement  affecté  à  la 
navigation  internationale  maritime,  la  demande  de  la  caution 
tendant  à  Tinsertion  au  cahier  des  charges  de  Tobligation 
pour  l'adjudicataire  de  conserver  au  navire  cette  affectation 
et  de  fournir  une  nouvelle  caution,  doit,  lorsqu'elle  est  cons- 
testée,  être  renvoyée  au  tribunal,  et  que,  par  suite,  Tordon- 
nance  du  juge-commissaire  qui  statue  sur  la  difficulté  est 
nulle  (Req.  4  juill.  1859,  aflf.  de  Conninck,  D.  P.  59.  1. 
450).  M.  Aldrick  Caumont  a  soutenu  Topinion  contraire, 
dans  une  dissertation  insérée  dans  le  Moniteur  des  tribunaux 
des  23  juin  et  3  juill.  1859.  M.  Caumont  se  fonde  sur  ce 
que  le  juge  commis  pour  procéder  à  la  veute  ordonnée  par 
le  tribunal  est  délégué  pour  assurer  l'exécution  du  jugement, 
et  représente  ainsi  le  tribunal  dont  les  pouvoirs  sont  concen- 
trés entre  ses  mains,  lorsqu'il  s'agit  de  vider  les  incidents 
qui  entravent  cette  exécution.  Il  en  conclut  que  le  juge 
commis  se  trouve  investi,  par  sa  fonction,  de  la  compétence 
qu'aurait  le  tribunal  lui-môme,  et  il  critique  Tarret  de  la 
cour  de  Rouen  du  14févr.  1859  rendu  dans  Tespèce  précitée. 
— M.  Dufour,  examinant  à  son  tour  la  question  (t.  2,  n"  733 
et  suiv.),  à  propos  de  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  cassa- 
tion, eu  approuve  complètement  la  doctrine,  comme  étant 
une  simple  application  de  ce  principe  général  de  procédure 
•  que  tout  juge  commis  ne  trouve  dans  sa  délégation  qu'un 
pouvoir  spécial,  ad  rem^  et  que  la  juridiction  contentieuse 
demeure  exclusivement  au  tribunal,  hors  le  cas  d'une  disposi- 
tion de  loi  contraire,  disposition  que  les  art.  205  et  206  c. 
com.  ne  renferment  ni  dans  leur  texte,  ni  dans  leur  esprit 
(Gonf.  Laurin,  t.  1,  p.  149;  Desjardins,  t.  1,  n«237;  de 
Valroger,  t.  1,  n«  199). 

)265.  Le  code  de  commerce  ne  parle  pas  des  demandes 
en  nullité.  Dans  le  silence  dé  la  loi,  il  semble  rationnel, 
disent  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  251 1  bis,  de  les 
assimiler  aux  demandes  en  distraction,  quant  à  leurs  formes 
et  au  délai  dans  lequel  elles  doivent  être  formées  (Conf. 
Vidal-Naquet,  loc.  cit.). 

^66.  Le  prix  de  l'adjudication  esjt  destiné  aux  créanciers 
du  saisi.  Les  art.  212,  213  et  214  c.  com.  déterminent 
quelles  formalités  ces  créanciers  ont  à  remplir  pour  exercer 
leurs  droits  sur  ces  deniers  et  obtenir  leur  collocation,  et 
de  quelle  façon  doit  se  faire  la  distribution  entre  eux.  Nous 
avons  étudié  en  détail  les  dispositions  de  ces  articles  au  Rép. 
n"  155  et  suiv.  (Conf.  Dufour,  t.  2,  n"  806  etsuiv.;  Déman- 
geât, t.  4,  p.  144;  Laurin,  t.  1,  p.  150;  Desjardins,  t.  H, 
n"  250  et  suiv.;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n*»  2508  et 
suiv.).  Nous  nous  bornerons  ici  à  rappeler  que  la  loi  du 
10  dec.  1874  avait  accordé  aux  créanciers  hypothécaires  une 
double  faveur.  D'une  part,  ils  n'étaient  pas  tenus  de  se  faire 
connaître  par  une  opposition  formée  sur  le  prix  ;  pour  eux, 
l'inscription  valait  opposition.  D'autre  part,  la  loi  leur 
accordait,  pour  la  production  de  leurs  titres,  un  délai  d'un 
mois,  à  partir  de  la  sommation  de  produire,  tandis  c[ue 
l'art.  213  n'accorde  qu'un  délai  de  trois  jours  aux  créanciers 
chirographaires  ou  privilégiés  (art.  25).  Ces  dispositions 
exceptionnelles  ont  été  supprimées  par  la  loi  du  10  juill.  1885 
(V.  infrà,  n»  514.  V.  cependant  Viaal-Naquet,  loc.  cit.^  t.  3, 
p.  771). 

Î867.  Aux  termes  de  l'art.  214,  §  1",  c.  com.,  la  collo^ 
cation  des  créanciers  et  la  distribution  des  deniers  sont  faites 
entre  les  créanciers  privilégiés,  dans  l'ordre  prescrit  par 
l'art.  191;  et  entre  les  autres  créanciers,  au  marc  le  franc 
de  leurs  créances.  L'art.  27  de  la  loi  de  1874,  puis  l'art.  34 
de  la  loi  de  1885  ont  complété,  on  le  verra  inflrà,  n*»  397, 
l'art.  191  c.  com.,  pour  le  mettre  en  harmonie  avec  la  légis- 
lation nouvelle.  D'après  le  dernier  alinéa  ajouté  à  cet  article, 
en  vertu  des  dispositions  des  lois  précitées,  «  les  créanciers 
hypothécaires  sur  le  navire  viendront,  dans  leur  ordre  d'ins- 
cription, après  les  créanciers  privilégiés  »  (Comp.  Vidal- 
Naquet,  loc.  cit.,  t.  3,  p.  774  et  suiv.). 


268.  Les  créanciers  sont  colloques  à  leur  rang  respectif, 
non  seulement  pour  le  capital,  mais  encore  pour  les  frais  et 
intérêts  (art.  214,  §  2);  toutefois,  aux  termes  de  l'art.  13  de 
la  loi  du  10  juill.  1885  (Conf.  Loi  de  1874,  art.  13),  les 
créanciers  hypothécaires  ne  sont  colloques  au  rang  que  leur 
assigne  leur  inscription  que  pour  leur  capital  et  «  pour  deux 
années  d'intérêts,  en  sus  fie  l'année  courante  »  (Y.  infrà^ 
n«  531). 


—  Des  PROPRiÉTAIRBS  DE  NAVIRES 

{Eép.  n«*  171  à 


Skct.  4. 


1360.  —  L  De  LA  COPROPRIÉTÉ  DES  NAVIRES  (Rép.  n<**  172  à 

199).  —  On  a  exposé  {Rép.  n*"  172  et  suiv.)  les  règles  spé- 
ciales auxquelles,  dans  l'intérêt  du  commerce  maritime,  le 
législateur  a  soumis  la  copropriété  des  navires.  —  Les  com- 
mentateurs ont  eu  à  se  demander  quelle  est  la  natiu^e  de 
cette  copropriété.  Constitue-t-elle  une  simple  communauté, 
ou  une  société  véritable?  On  a  rapporté  (Rép.  n*  173)  un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille  du  31  mai 
1833,  qui  s'est  prononcé  dans  le  sens  de  la  première  opinion. 
MM.  Bèdarride,  t.  1,  n«  318;  Démangeât,  t.  4,  p.  166,  notel; 
Caumont,  v«  Armateur,  n*  8;  Alauzet,  t.  3,  n»  1127,  profes- 
sent la  même  doctrine.  M.  Boistel,  n»  1172,  admet  égale- 
ment, du  moins  en  thèse  générale,  que  Ton  ne  trouve  aucun 
des  caractères  des  sociétés  dans  la  copropriété  des  navires. 
—  Cette  théorie  contraire^à  la  manière  de  voir  des  anciens 
auteurs  qui  employaient  généralement  l'expression  à'associés 
pour  désigner  les  copropriétaires  (Straccha,  De  navibus, 
II,  n«  6;  Valin,  sur  l'art.  5,  liv.  2,  t.  8  de  l'ordonnance; 
Polhier,  Traité  de  la  charte-partie,  n®  50.  Conf.  Décr.  27  vend, 
an  2.  art.  13),  est  combattue  par  MM.  Laurin,  t.  1,  p.  338; 
Desjardins,  t.  2,  n»  321  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  1651, 
note  (Conf.  Pardessus,  t.  3,  p.  47;  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  357). 
M.  le  premier  avocat  général  Bédarrides,  dans  ses  conclu- 
sions devant  la  cour  de  cassation  (Civ.  rej.  27  févr.  1877,  aff. 
Michel  et  aff.  Le  Hégarat,  D.  P.  77.  1.  209),  a  nettement 
établi  ce  second  système  :  «  La  communauté,  dit-il,  est  un 
état  passif,  produit,en  général,  du  hasard;  la  société,  au 
contraire,  un  état  actif  résultant  de  la  convention  des  parties, 
et  consistant  en  une  collaboration  dont  le  but  est  de  partager 
les  bénéfices...  Faisons  maintenant  l'application  de  ces  prin- 
cipes à  la  copropriété  des  navires.  Je  n'hésite  pas  à  dire  qu'elle 
ne  constitue  pas  une  simple  conmiunauté  d'intérêts,  non  que 
cette  communauté  ne  puisse  jamais  exister  entre  les  copro- 
priétaires d'un  navire,  par  exemple,  entre  les  héritiers  d'un 
propriétaire  unique,  le  lendemain  de  sa  mortel  avant  toute 
résolution  prise  en  commun  ;  mais,  en  général,  la  copropriété 
d'un  navire  implique  bien  plutôt  l'idée  d'une  association  soit 

Sour  la  construction,  soit  pour  l'armement,  soit  pour  l'expé- 
ition  maritime  à  entreprendre.  Elle  constitue  un  état  actif; 
son  but  est  la  spéculation.  Les  dépenses  considérsJsles 
qu'entraînent  les  expéditions  maritimes,  les  risques  à  courir 
nécessitent  l'appel  à  de  nombreux  capitaux  et  provoquent 
la  réunion  d'un  certain  nombre  d'intéressés.  Toutes  les 
formes  de  la  société  commerciale  peuvent  être  employées, 
sans  doute  :  la  commandite,  la  société  anonyme,  la  société 
en  nom  collectif;  mais,  en  dehors  de  ces  formes,  quand  on 
n'y  a  pas  eu  recours,  je  dis  qu'il  y  a  au  fond  une  association 
en  participation  entre  tous  les  intéressés,  et  non  une  com- 
munauté passive,  car  la  participation  se  prête  aux  combi- 
naisons des  plus  vastes  entreprises.  Les  expéditions  mari- 
times sont  des  actes  de  commerce  ;  une  réunion  formée  en 
vue  de  bénéfices  à  partager  ne  saurait  être  évidemment  con- 
sidérée comme  une  simple  communauté  (art.  1832  c.  civ., 
47  et  633  c.  com.  combinés).  On  objecte  que  la  copro- 
priété des  navires  étant  divisible  par  fractions  ou  quirats, 
la  cession  des  quirats  rapproche  des  inconnus  qui  ne  con- 
tractent pas  ensemble,  ce  qui  serait  exclusif  de  l'idée  de 
société.  L'objection  n'est  pas  sérieuse.  Il  est  permis  de  sti- 
puler, môme  dans  les  sociétés  civiles,  qu'un  associé  pourra 
céder  sa  part  à  un  tiers  qui  prendra  sa  place.  Dans  les 
sociétés  commerciales,  la  cessibilité  des  actions  est  dans  la 
nature  des  choses.  Dans  la  pratique  de  tous  les  jours,  le 
cessionnaire  prend  la  place  de  l'associé  primitif.  »  Les  deux 
arrêts  précités  du  27  févr.  1877  ont  consacré  cette  doctrine, 
et  décidé  qu'il  y  a  nécessairement  société  de  commerce  entre 
les  copropriétaires  d'un  navire  qui  l'emploient  à  la  naviga- 
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lion  montime,  soit  qu'ils  l'aient  armé  eux-mômes  direc- 
tement, soit  qu'ils  en  aient  confié  l'armement  à  un  tiers  ;  en 
conséquence,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  ils  sont  tenus 
solidairemerU  des  engagements  pris  par  eux  ou  en  leur  nom 

Koor  ce  qui  concerne  le  navire  et  son  expédition  (Gonf. 
ennes,  4  mars  4880,  aff.  Guitton,  D.  P.  81.  2.  210;  Civ. 
cass.  27févr.  1883,  aff.  Russeil,  D.  P.  84.  1.  29;  Rennes, 
19  juin  1884,  aff.  Robert,  Revue  internationale  du  droit 
maritime^  t.  1,  p.  474;  Trib.  com.  Dunkerque,  21  mars  1887, 
afl.  Hardibelle,  t6id.,  t.  2,  p.  668;  Arthur  Desjardins,  t.  2, 
n®  260;  de  Valroger,  t.  1,  p.  J69.  —  V.  en  sens  contraire  : 
Syra,  27  sept.  1885,  aff.  Grioras,  ibid,,  t.  1,  p.  401). 

270.  On  a  étudié  en  détail  (A^.  n^*  176  et  suiv.)  les 
difficultés  que  soulève  l'application  de  la  règle  d'après 
laauelle  l'avis  de  la  majorité  des  copropriétaires  doit,  en 
1  absence  de  stipulations  contraires,  être  suivi  en  tout  ce  qui 
concerne  l'intérêt  commun.  —  Pour  qu'un  acte  soit  réputé 
être  d'intérêt  commim,  il  faut,  disent  fort  bien  MM.  Lyon- 
Caea  et  Renault,  t.  2,  n<*  1 645,  qu'il  ne  puisse  être  fait  que 
pour  le  navire  entier,  et  qu'il  concerne  son  exploitation 
(Gonf.  Boistel,  n»  1473;  Desjardins,  t.  2,  n"»  328;  Bédarride, 
1. 1,  n<»  325).  —  G' est  ainsi  qu'un  arrêt  (Bordeaux,  2  avr.  1844, 
Recueil  de  Marseille^  afif.  Jamyot,  1844.  2.  9)  a  décidé,  confor- 
mément à  l'avis  que  nous  avons  émis  au  Rép.  n<*  180,  que  la 
majorité  ne  pourrait  faire  assurer  le  navire,  chacun  des 
quirataires  {Rép.  n«  172)  restant,  d'ailleurs,  libre  de  faire 
assurer  sa  part  séparément  (Gonf.  Démangeât,  t.  4,  p.  167; 
Boistel,  Lyon-Gaen  et  Renault,  loe.  cit.;  Caumont,  v«  Arma- 
teur, n«  20.  —  V.  en  sens  contraire  :  Laurin,  t.  1,  p.  359; 
Desjardins,  t.  2,  n<»  330).' 

271 .  C'est  par  application  de  la  règle  que  la  majorité 
peut  faire  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun,  qu'on  lui 
reconnaît  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
se  procurer  tes  sommes  utiles  à  l'exploitation  du  navire, 
notamment  de  l'affecter  à  un  prêt  à  la  grosse  ou  de  l'hypo- 
théquer (Boistel,  loc.  cit.  ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  loe.  cit.; 
Mailet,  De  Vhypolhéque  maritime^  p.  34). 

3  m  (Debon  C.  BelUard-Delisle.)  —  La  codr;  —  Considérant 
Q^il  est  constant  en  fait  :  !<>  qu'en  1854,  neuf  commerçants 
Isigny  s'associèrent  pour  la  construction  d'une  goélette,  appelée 
VEa^àitive,  qui  devint  ainsi  leur  propriété  commune,  et  qu'ils 
choisirent  le  sieur  Bonnefond,  l'un  d'eux,  pour  remplir  les  ronc- 
lions  d*armateur  ;  2»  qu'après  la  mon  dudit  Bonnefond,  arrivée 
60  1839,  quelques-uns  des  copropriétaires  du  navire,  représen- 
tant cinauante-deuz  centièmes  de  sa  valeur,  souscrivirent  un 
acte  oar  lequel  ils  déclarèrent  transmettre  la  qualité  d'armateur 
à  fieUiard-Delisle,  mais  sans  demander,  en  aucune  façon,  l'avis 
des  copropriétaires,  et  qu'il  ne  s'agit  en  ce  moment  que  de  savoir 
si  cette  nomination  a  été  régulière  et  valable  ;  —  Considérant 
qu'en  général  on  n^est  lié  par  acte  qu'autant  qu'on  y  a  consenti  ; 
que  cependant,  lorsque  la  même  chose  appartient  à  plusieurs  et 
au'il  Y  a  nécessité  de  prendre  une  mesure   importante   dans 

I  intérêt  commun,  il  faut  bien  recourir  au  moyen  de  sortir  de 
l'inaction  qui  résulterait  du  désaccord  des  parties  ;  qu'en  ce  cas, 
il  est  naturel  que  l'avis  de  la  majorité  prévale  et  que  la  loi 
supplée  an  consentement  refusé  par  la  minorité  ;  que  c'est,  en 
effet,  ce  qu'a  décidé,  pour  le  cas  présent,  l'art.  220  c.  com.  qui 
porte  qu'en  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  des  proprié- 
fcures  d'un  navire,  l'avis  de  la  majorité  est  suivie  en  ajoutant  que 

II  majorité  se  détermine  par  une  portion  d'intérêts  dans  le 
nnvire  excédant  la  moitié  de  sa  valeur  ;  —  Mais  que  cette  excep- 
tion forcée  à  la  règle  générale  de  consentement  personnel  de 
l'intéressé  ne  doit  être  admise  qu'autant  que  Texpression  de 
l'opinion  de  la  majorité  présente  les  garanties  que  la  loi  et  la 
raison  exigent  pour  constater  qu'elle  a  été  exempte  de  surprise  ou 
d'erreur  ;  —  Que  par  cela  même  que  l'art  220  exige  l'avis  de  la 
maiorité,  il  suppose  nécessairement  et  exiee  qu'on  consulte  tous 
les  propriétaires  et  qu'on  mette  chacun  creux  à  portée  d'expri- 
mer son  avis,  pour  savoir  définitivement  dans  quel  sens  la  majo- 
rité se  décidera  ;  quil  est  fort  ordinaire  que,  dans  une  délibéra- 
tion, les  opinions  que  quelques-uns  avaient  eues  d'abord  se 
modifient  par  les  motifs  qui  sont  donnés  par  d'autres  ;  et  que, 
véritablement,  il  n'y  a  eu  de  majorité  éclairée  et  définitive,  qu'a- 
près que  tous  les  intéressés  qui  ont  cru  devoir  se  faire  entendre 
ont  été  entendus  ;  —  Considérant  qu'on  objecte  inutilement  que 


qu'en  elfet,   il  s'agit  précisément  de   savoir,   en    interprétant 
lart.  220,  si,  pai^  cela  seul  qu'il  veut  Vavis  de  la  maiorité,  il  ne 


veut  point  ce  sans  quoi  il  n'y  a  point  de  véritable  avis  de  mjyo- 
rilé,  c'est-à-dire  une  convocation  et  une  délibération  ;  —  Que 


272.  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  ici  par  la  m^oritô, 
V.  Rép.  n*  177.  —  La  majorité  ne  peut  revenir  sur  une  déci- 
sion prise  ;  il  existe  au  profit  de  tous  un  droit  acquis,  que 
l'unanimité  seule  peut  faire  disparaître  (Rép.  n^  182  ;  Deman- 

geat,  t.  4,  p.   173  ;  Boistel,  n«  1173  ;  Laurin,t.  1,  p.  356; 
lesjardins,  t.  2,  n»  331;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n»  1646). 

273.  L'art.  220,  en  disant  que  u  la  majorité  se  déter- 
mine »,  semble  bien  supposer  qu'il  y  a  eu  une  délibération 
préalable  à  la  décision  de  la  majorité  ;  aussi  a-t-il  été  décidé 
que  les  propriétaires  réunissant  plus  de  la  moitié  de  la 
propriété  du  navire  ne  peuvent  prendre  valablement  une 
mesure  concernant  l'intérêt  commun,  sans  avoir  consulté  la 
minorité  (Gaen,  9  déc.  1861  (1).  Gonf.  Desjardins,  t.  2, 
n»  324;  Laurin,  t.  1,  p.  352;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2, 
no  1646). 

274.  Lorsqu'il  y  a  partage  sur  le  point  de  savoir  si  le 
navire  doit  naviguer,  certains  commentateurs  adoptant 
l'opinion  de  Valin  (t.  i,  p.  585)  ont  pensé  que  l'avis  favo- 
rable à  la  navigation  doit  toujours  prévaloir  {Rép.  n«  184). 
Cette  opinion  est  aujourd'hui  généralement  repoussée;  la 
plupart  des  auteurs  décident  que,  dans  ce  cas,  le  seul  moyen 
de  trancher  la  difficulté  est  de  recourir  à  la  licitation  du 
navire  (Laurin,  1. 1,  p.  355;  Bédarride,  t.  1,  n^  324;  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  loc.  cit.  ;  Desjardins,  t.  2,  n*  325.  — -  V.  en 
sens  contraire  :  Trib.  com.  Marseille,  31  mai  1836,  aff.  Cas- 
tellin  C.  Estienne,  Recueil  de  Marseille^  t.  16,  1.  153). 

275.  On  a  indiqué  au  Rép.  n»  176  qu'il  peut  être  dérogé 
par  des  conventions  spéciales  à  la  disposition  de  l'art.  220, 
d'après  laquelle,  en  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun, 
l'avis  de  la  majorité  doit  être  suivi.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens, 
que,  quand  il  a  été  convenu  entre  les  copropriétaires  d'un 
navire  construit  par  l'un  deux  que  celui-ci,  n'ayant  fait 
cette  construction  que  pour  être  l'armateur,  conserverait 
cette  qualité,  la  majorité  ne  peut  l'en  déposséder  sous  pré- 
texte qu'il  aurait  perdu  sa  confîance,  si  d'ailleurs  il  n'est 
pas  justifié  d'un  fait  constituant  de  sa  part  la  violation  des 
obligations  par  lui  contractées  (Rennes,  22  juill.  1863)  (2). 

tout  ce  qu'on  peut  induire  de  ce  qu'il  n'indique  point  de  torme 
particulière  pour  ce  cas,  c'est  qu'il  suffit  que,  d'une  manière  et 
dans  une  forme  quelconque,  tous  les  intéressés  aient  été  mis  à 
portée  de  connaître  l'avis  de  leurs  coîntéressés  et  de  leur  faire 
connaître  le  leur  ;  mais  que,  si  cette  condition  substantielle  n'a 
pas  été  accomplie,  il  n'y  a  pas,  ainsi  qu'on  Ta  déjà  dit,  de  véri- 
table avis  de  la  majorité,  dans  le  sens  de  la  loi,  et,  partant,  pas 
de  nomination  valable;...  —Par  ces  motifs,  dit  que  Belliard- 
Delisle  n'a  point  été  légalement  investi  du  titre  d'armateur  de  la 
goélette  VExpéditive  ;  que,  par  suite,  il  ne  pourra  se  prévaloir  de 
cette  qualité  dans  le  compte  à  rendre  de  ses  actes  de  gestion, 
relativement  aux  responsabilités  qu'il  peut  avoir  encourues,  etc. 
Du  9  déc.  1861.-G.  de  Caen,  4«  ch.-MM.  Binard,  pr.-Jardin, 
av.  gén.-Simon  et  Paris,  av. 

(2)  (Payaux  C.  Bridoux  et  autres.)  —  La  cour  ;  —  Considérant 
que  les  dispositions  de  l'art  220  c.  com.  ne  sont  point  de  celles 
auxquelles  il  ne  puisse  pas  être  dérogé  par  des  cenventions,  et 
que  les  conventions  régulièrement  formées  sont  la  loi  des  parties 
contractantes;  c—  Considérant  que  des  faits  non  contestés  au 
procès  et  constatés  par  la  sentence  même  dont  est  appel,  il 
résulte  que,  quand  les  appelants  ont  acquis  les  parts  qu'ils  pos- 
sèdent dans  le  navire  la  Providence,  il  était  entendu  entre  eux 
et  Payaux  que  celui-ci  n'ayant  construit  le  navire  que  pour  en 
être  l'armateur,  retiendrait  et  conserverait  cette  qualité  qui  ren- 
trait dans  l'ordre  ordinaire  de  ses  occupations  banituelles  et  des 
spéculations  auxquelles  il  employait  ses  capitaux,  tandis  que  les 
autres  intéressés,  de  professions  diverses,  n'agissaient  qu'en  vue 
des  fournitures  à  faire  pour  la  construction  et  l'armement  ;  — 
Considérant  qu'en  présence  de  cette  condition  primordiale  de 
l'association,  la  majorité  des  propriétaires,  en  supposant  même 
que,  dans  l'espèce,  son  vœu  se  trouve  régulièrement  et  suffisam- 
ment constaté,  ne  pouvait  pas  déposséder  Payaux  de  sa  qualité 
d'armateur,  en  déclarant  purement  et  simplement  qu'il  avait 
perdu  sa  confiance  ;  qu'on  n'allègue  contre  lui  aucun  reproche 
qui  concerne  la  gestion  des  intérêts  communs,  aucun  fait  qui, 
constituant  de  sa  part  la  violation  ou  l'inaccomplissoment  des 
obligations  qu'il  avait  prises,  ne  lui  permettrait  plus  de  réclamer 
l'exécution  k  son  profit  de  la  convention  synallagmatique  qui  les 
contenait  ;  que,  loin  de  là,  il  apparaît,  au  contraire,  dans  les 
circonstances  qui  ont  amené  le  désaccord,  avoir  agi  selon  son 
droit  et  selon  son  devoir,  pour  sauvegarder  sa  responsabilité 
personnelle  et  maintenir  dans  les  limites  de  son  mandat  le  capi- 
taine auquel  le  commandement  du  navire  était  confié  ;  que,  dans 
de  telles  circonstances,  les  coîntéressés  n'ont  pas  pu  s'affranchir 
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276.  La  disposition  de  l'art.  220  suivant  laquelle,  en 
tout  ce  qui  concerne  Tintérêt  commun  des  copropriétaires, 
ravis  de  la  majorité  est  suivi,  cesse  d'être  appficaole  quand 
lamaj  orité  des  associés  a  constitué  ïim  d' eux  armateur(Rennes, 
22  juill.  1863,  n*»  275.  Conf.  Bédarride,  1. 1,  n<»  336;  Gaumont, 
V*  Armateur,  n<»  8  ;  Laurin,  t.  1,  p.  348  >'  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n«  1647J.  —  Comp.  infrà,  n^  286. 

277.  On  a  étudié  {Rép,  n««  490  et  suiv.)  la  règle  posée 
par  le  dernier  aliéna  de  rart  220.  On  a  dit  que,  d'aprèé  cer- 
tains auteurs,  la  licitation  ne  peut  être  accordée  que  sur  la 
demande  des  propriétaires  formant  ensemble  la  moitié  de 
r intérêt  total  dans  le  navire;  elle  ne  peut  être  ordonnée 
sur  la  demande  même  de  la  majorité  ;  c'est  seulement 
dans  le  cas  d'un  partage  égal  d'opinions,  ce  partage  ayant 
pour  effet  de  paralyser  toutes  les  opérations,  qu'il  y  a  lieu 
à  la  licitation  forcée  (Conf.  Gresp,  t.  1,  p.  370  et  suiv.; 
Bédarride,  t.  1,  n°  346;  Bordeaux,  22  nov.  4858,  aff.  Delbos 

C.  lAroze,  Recueil  de  Afarseille,  t.  37,  2.  65).  Cette  opinion 
est  généralement  abandonnée  aujourd'hui  (V.  Laurm  sur 
Creep,  loc.  dt,,  note  82;  Desiardms,  t.  2,  n»  336;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n^  1649).  L'art.  220,  §  3,  semble,  en 
effet,  avoir  été  fait  précisément  pour  le  cas  où  la  majorité 
voudrait  liciter  le  navire  :  il  résulte  des  travaux  prépara- 
toires que  l'on  a  voulu  seulement  admettre,  par  dérogation 
aux  deux  premiers  paragraphes  du  même  article,  que  la 
moitié  en  intérêt  pourrait  aussi  provoquer  la  licitation. 

278.  C'est  aux  tribunaux  de  commerce  qu'il  appartient 
d'ordonner  la  vente  par  licitation  d'un  navire  indivis  entre 
plusieurs  négociants  associés  en  participation  (Rouen,  4  déc. 
1861,  afl.  Giret,  D.  P.  62.  2.  85).  Et  cette  vente  doit  avoir 
lieu  à  la  bourse,  j>ar  le  ministère  des  courtiers,  et  non 
devant  le  tribimai  civil,  par  le  ministère  des  avoués  (Même 
arrêt.  Conf.  Arthur  Desjardins,  t.  2,  n^  337;  Laurin,  1. 1, 
p.  371  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  1649).  —  Jugé,  au 
contraire,  que  la  vente  volontaire  en  justice  d'un  navire 
appartenant  par  indivis  à  plusieurs  copropriétaires  majeurs 
qui  n'ont  pu  s'entendre  sur  les  moyens  de  sortir  d'indivi- 
sion, doit,  par  assimilation  avec  le  cas  de  vente  forcée,  être 
faite  à  la  barre  du  tribunal  civil  par  le  ministère  des  avoués 
(Trib.  civ.  Havre,  5  juill.  1860,  aff.  Godefroy,  D.  P.  60.  3. 
64;  Trib.  civ.  Boulogne,  21  déc.  1860,  aff.  Wiart,  D.  P.  61. 
3.  47).  Dans  tous  les  cas,  à  supposer  que  l'opération  ne  dût 
pas  être  assimilée  à  une  vente  forcée,  ce  n'est  pas  aux  com- 
missaires-priseurs,  mais  aux  courtiers  exclusivement  qu'il 
apoardendraitd'y  procéder  (Juçement précité  du  21  déc.  1860). 

i^79.  Il  a  été  jugé  que  la  disposition  du  troisième  alinéa 
de  l'art.  220  c.  com.»  aux  termes  de  laquelle  la  licitation  du 
navire  peut  être  aecordée  sur  la  demande  d'un  ou  de  plu- 
sieurs copropriétaires,  formant  ensemble  la  moitié  de  l'in- 
térêt total  dans  le  navire,  est  exceptionnelle  et  ne  doit  pas 
être  étendue  à  la  vente  par  saisie;  qu'en  conséquence,  les 
créanciers  chirographaires  d'un  des  copropriétaires  du 
navire  indivis  ne  peuvent  saisir  et  faire  vendre  la  totalité 
de  ce  navire  qu'autant  qu'ils  sont  en  situation  d'invoquer, 
du  chef  de  leur  débiteur,  le  principe  posé  au  premier  aunéa 
de  l'art.  220  c.  com.,  c'est-à-dire  qu'autant  que  la  pftrt  de 
ce  dernier  dans  la  copropriété  dépasse  la  moitié  de  la 
valeur  totale  du  bâtiment  (Civ.  cass.  31  mars  1886,  aff.  Lair, 

D.  P.  86.  1.  313,  et  sur  renvoi,  Amiens,  ch.  réun.,  21  juill. 
1887,  BecueU  de  MarsexUe^  1888.  2.  103.  V.  infrà,  n^  535). 

—  Bien  plus,  la  majorité  elle-même  ne  pourrait  prétendre, 
en  vertu  des  deux  premiers  alinéas  de  l'art.  220  c.  com., 
imposer  à  la  minorité  la  vente  du  navire  tout  entier  autre- 
ment qu'en  provoquant  la  licitation;  car,  aux  termes  du 
1"  al.  de  l'art.  220,  l'avis  de  la  majorité  ne  s'impose  &  la 
minorité  qu'en  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun,  c'est-à- 
dire  pour  ce  qui  est  des  actes  de  gestion  à  exécuter  dans 

eux-mêmes  d'un  engagement  qu'ils  avaient  librement  contracté  ; 

—  Considérant  qu'on  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'en  cédant 
successivement  à  divers  des  fractions  de  l'intérêt  qu^il  possédait 
d'abord  dans  le  navire,  Payaux  ait  modifié  dans  l'une  de  ses 
conditions  essentielles  sa  situation  originaire  ;  qu'évidemment  il 
ne  peut  avoir  pris  ni  entendu  prendre,  à  l'égard  d'aucun  de  ceux 
qui  ont  été  successivement  et  individueUement  intéressés  dans  le 
navire,  l'obligation  de  conserver  intégralement  la  portion  de 
propriété  qui  lui  appartenait  au  moment  où  il  traitait  avec 
chacun  d'eux  ;  que^  d  ailleurs,  les  conséquences  qui  ont  été  tirées 
des  aliénations  qu*îl  a  faites,  et  qui  étaient  dans  son  droit,  sont 


l'intérêt  collectif;  et  la  vente  totale  du  navire,  qui  tend  à 
faire  cesser  l'indivision,  ne  présente  à  aucun  degré  ce  carac- 
tère (R4>.  no  186;  Bédarride,  t.  l,n<^348;  Alauzet,  t.  5, 
n»  1738;  Gaumont,  v»  Armateur,  n»  20;  Laurin,  t.  1,  p.  370 
ot  371  ;  Démangeât,  t.  4,  p.  173;  Desjardins,  t.  2,  n<»  336  ; 
de  Valroger,  t.  1,  n«»  304  et  320). 

280.  L'art.  220  c.  oom.  s'applique-t-il  au  cas  de  mise  en 
société  d'un  navire?  D'abord,  il  nous  paraît  hors  de  doute 
que  la  majorité  des  copropriétaires  d'un  navire  ne  pourrait 
pas  contraindre  la  minorité  à  former  la  société  elle-même, 
parce  que  ce  serait  là  employer  le  navire  à  des  opérations 
autres  que  celles  qui  rentrent  dans  sa  destination  naturelle, 
à  savoir  :  l'affrètement  de  ce  navire  comme  instrument  de 
transport.  Le  concours  de  tous  les  communistes  serait  donc 
indispensable  pour  l'achat  et  le  chargement  d'une  cargaison 
à  revendre  à  profit  commun,  pour  l'affectation  du  navire  à 
l'industrie  de  la  pêche,  etc.  C'est  ce  qu'enseignait  formelle- 
ment Valin  sur  l'ordonnance  de  1681,  art.  5,  liv.  2,  tit.  8. 
Mais  si  une  société  a  été  librement  formée  entre  tous 
les  intéressés,  sera-t-elle  soumise  aux  principes  généraux 
des  sociétés,  ou  à  la  disposition  particulière  de  1  art.  2î0 
c.  com.?  Le  mode  d'administration  sera  incontestablement 
régi  par  les  règles  applicables  à  toute  société,  telles  qu'elles 
sont  formulées  dans  les  art.  1856  et  suiv.  c.  civ.  La  pre- 
mière partie  de  l'art.  220,  qui  place  la  minorité  sous  la  loi 
de  la  majorité,  est  donc  étrangère  aux  sociétés  qui  em- 

Sloîent  des  navires  à  une  industrie  maritime.  Quant  à  la 
issolution  de  la  société,  il  est  incontestable  qu'en  principe, 
les  sociétés  dont  on  s'occupe  sont  soumises  aux  causes  de 
dissolution  énumérées  dans  l'art.  1865  c.  civ. 

281 .  Mais  la  question  s'est  posée  de  savoir  si,  dans  une 
société  mariUme  de  ce  çenre,  tout  associé  pourrait,  si  la 
société  est  d'une  durée  illimitée,  exercer  la  faculté  de  dis- 
solution ad  iwttah  ouverte  par  les  art.  1865  et  1869  c.  civ., 
et  poursuivre  la  vente  sur  licitation  du  navire  sans  être 
tenu  de  s'astreindre  au  vote  que  prescrit  l'art.  220  c.  com. 
Un  arrêt  (Rennes,  26  lévr.  1867,  aff.  Allenon,  D.  P.  69.  \. 
137)  s'est  prononcé  pour  l'application  de  l'art.  220  dans  ce 
cas,  et  a  décidé  que  fes  armateurs  associés  doivent  être  con- 
sidérés comme  liés  par  cet  article  ;  qu'en  conséquence^  la 
dissolution  de  l'entreprise  et  la  licitation  des  navires  et  de 
l'armement  ne  peuvent  avoir  lieu  que  du  consentement  de 
la  majorité.  —  Cest  là,  suivant  nous,  une  erreur,  au 
moins  en  ce  qui  touche  le  droit  de  dissolution  de  la  société. 
L'art.  ?20  c.  com.  règle  des  rapports  entre  copropriétaires, 
et  non  pas  des  rapports  entre  associés.  La  majorité  des 
armateurs  qui  se  sont  réunis  en  société  pour  une  industrie 
entreprise  à  l'aide  d'un  ou  de  plusieurs  navires  leur  appar- 
tenant en  commun  ne  peut  pas  plus  enchaîner  la  minorité, 
ni  même  un  seul  des  associés,  dans  une  société  à  durée 
indéfinie,  qu'elle  ne  pourrait  briser,  sans  Tassentiment  de 
tous  les  associés,  une  société  à  temj)s  limité.  Les  sociétés 
maritimes  créent  pour  chaque  associé  des  éventualités  de 
bénéfices  et  de  pertes  qu'il  n'est  pas  permis  de  confondre, 
dans  une  même  réglementation,  avec  les  intérêts  dérivant 
d'un  simple  état  de  copropriété  ou  de  communauté.  L'art.  220 
ne  saurait  être  un  obstacle  à  l'exercice  d'im  droit  de  disso- 
lution où  chaque  associé  doit  trouver  un  secours  nécessaire 
contre  les  périls  d'une  société  illimitée.  —  Reste  la  licitation 
du  navire.  La  dissolution  de  la  société  devra-t-elle  être  sui- 
vie de  la  licitation  du  navire?  Ce  serait,  à  nos  yeux,  aller 
trop  loin.  La  société  une  fois  dissoute,  l'indivision  prévue 
par  l'art.  220  lui  succède.  La  licitation  ne  pourra  donc  être 
ordonnée  que  dans  les  conditions  de  cet  article. 

ItSIà.  Il  a  été  jugé,  d'ailleurs,  que  l'association  formé 
sans  fixation  de  durée  par  les  propriétaires  de  navires 
pêcheurs,  pour  la  pèche  de  la  morue  (à  Terre-Neuve),  ne 

d'autant  moins  légitimes  qu'il  possède  encore  dans  lai  propriété 
du  navire  une  portion  de  beaucoup  supérieure  à  celle  de  la  plu; 
part  des  autres  intéressés  et  à  très  peu  de  chose  près  égale  a 
la  plus  forte  ;  —  Réformant,  dit  que  les  conventions  en  vertu 
desquelles  les  intimés  ont  pris  des  parts  d'intérêt  dans  le  navire 
!\8suraient  à  Payaut  la  qualité  d'armateur,  et  9u'il  n'a  pu  en  être 
dépossédé  par  le  seul  fait  d'une  volonté  contraire  exprimée  par  }* 
majorité  des  intéressés  ;  le  maintient,  en  conséquence,  dans  cette 
qualité,  etc.  _. ,     ,   . 

Du  22  juill.  1863.-C.  de  Rennes.-MM.  Boucly,  !•'  pr.-Bidard  et 
Jouin,  av. 
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doit  pas  être  considérée  comme  une  société  d'une  durée  illi- 
mitée, lorsqu'il  est  établi  que,  d'après  les  usages  du  port  où 
elle  a  été  formée,  elle  présente  les  caractères  d'une  simple 
association  en  participation  dont  la  durée  est  restreinte  à 
celle  des  navires  qui  en  sont  l'objet.  £n  conséquence,  Tun 
des  associés  ne  peut  puiser  dans  la  disposition  de  l'art.  1869 
c.  cIy.,  relative  aux  sociétés  d'une  durée  illimitée,  la  faculté 
de  dissoudre  une  telle  association  par  sa  seule  volonté 
déclarée  de  bonne  foi  et  non  à  contre-temps,  et  de  deman- 
der la  licitation  des  navires  en^a^és  dans  l'entreprise  et 
eelle  de  l'armement.  Cette  association  ne  tombe  pas  davan- 
tage sous  Tapplication  de  l'art.  1869  c.  civ.,  abstraction  faite 
de  son  caractère  et  de  sa  durée,  si,  d'après  le  même  usage» 
ehaque  associé  a  le  droit  de  se  retirer  de  l'opération  en 
cédant  sa  part,  ou  en  en  réclamant  la  liquidation  amiable 
(Req.  13juill.  1868,  aff.  Allenou,  D.  P.  69.  1.  137). 

iSS,  Décidé  que  la  patente  à  laguelle  est  soumis  l'arma^ 
teur  d'un  navire,  bien  (ju'elle  soit  calculée  à  raison  du 
toQQage  du  navire,  constitue  une  charge  purement  person- 
nelle ;  que  dès  lors  l'armateur  ne  peut,  à  moins  de  con- 
vention contraire,  y  faire  contribuer  les  divers  intéressés 
dtt  navire  (Rennes,  3  mars  1859,  alT  Boyer,  D.  P.  62. 5. 216). 
284.  —  II.  De  l' armateur  et  du  propriétaire  du  navire. 
—  II  ne  faut  pas  confondre  le  propriétaire  du  navire  et 
l'armateur.  Ces  deux  qualités,  quoique  souvent  réunies 
dans  la  même  personne, sont  distinctes.  L'armateur  est  celui 
qui  arme,  pour  l'expédier  en  mer,  im  bâtiment  sur  lequel  il 
peut,  d'ailleurs,  n  avoir  aucun  droit.  —  Sur  la  situation  de 
vexercitor  dans  le  droit  romain  et  l'ancien  droit  français,  V. 
Desjardins,  t.  2,  n"  257  et  258.  —  En  principe,  l'arma- 
teur, que  le  navire  lui  appartienne  ou  non,  exerce  les  droits 
d'un  propriétaire.  Cependant  l'étendue  de  ses  droits  et  de 
ses  obligations  peut  varier  à  l'infini  suivant  sa  situation  et 
» 

(i)  (Lacombe  C.  Caubet.)  —  Le  21  sept.  1877,  jugement  du 
tnJbunal  de  commerce  de  Bavoune,  qui  statue  en  ces  termes  :  — 
•  En  droit  :  —  Attendu  que  Lacombe  invoque  contre  Caubet  les 
prescriptions  de  Tart.  220  c.  com.  d'après  lesquelles  lavis  de  la 
majorité  des  propriétaires  dW  navire  doit  être  suivi  en  tout  ce 
qm  concerne  leur  intérêt  commun  ;  —  Attendu  que  Lacombe» 

ripriétaire  de  59  centièmes  du  Persévérant  et  formant  à  lui  seul 
majorité,  veut  imposer  à  Caubet,  armateur  dudit  steamer  :  — 
i*  l'obligatioa  de  ne  point  affréter  le  Persévérant  sans  son  con- 
sentement et  sans  qu'une  cbarte-parlie  ait  été  régulièrement 
dressée  par  le  courtier  de  Topération,  aussi  bien  pour  Taller  que 
pour  le  retour  du  navire  ;  —  2o  L'obligation  de  faire  remplir  les 
soutes  du  charbon  nécessaire  aux  approvisionnements  du  Perse- 
téranif  sur  les  lieux  de  production,  chaque  fois  que  le  navire  ira 
cbaiger  en  Angleterre  ;  —  3»  L'obligation  de  convoquer  les  inté- 
I&S&  du  navire,  après  chaque  voyage,  pour  faire  la  répartition 
des  bénéfices  ou  des  pertes;  —  4»  L  obligation  de  tenir  les  écri- 
tores  du  Persévé7*ant  sur  des  livres  spéciaux  ;  —  Attendu  que 
Caubet  prétend  trouver,  dans  sa  aualite  d'armateur,  le  droit  de 
Fausser  toutes  les  demandes  ae  Lacombe  ;  —  Attendu  qu^en 
I  ibsence  d'articles  précis  du  code  de  commerce  réglant  les  rap- 
ports respectifs  de  i  armateur  et  des  copropriétaires  d'un  navire, 
le  tribunal  doit  rechercher  dans  les  usages  maritimes  et  dans 
iet  antécédents  de  la  cause  si  les  prétentions  de  Lacombe  doi- 
vent être  admises,  et  si  les  prescriptions  de  Part.  220  sont  appli- 
cables dans  l'espèce;  ^  En  ce  qui  concerne  Tafi'rétement:  — 

prise 


.«^— w.  -^  ww.~ gérer  leurs  mterets  communs  a  i  un  deux. 

qui  prend  le  titre  d'armateur  et  devient,  sous  sa  responsabilité 
personnelle,  le  représentant  et  l'agent  de  tous  ;  —  Attendu  que 
Tacte  de  choisir  un  armateur  responsable^  pour  un  temps  déter- 
miné, a  le  caractère  d'un  contrat  par  lequel  les  copropriétaires 
d'an  navire  aliènent  entre  les  mains  de  cet  armateur,  pour  toute 
la  durée  de  ses  fonctions,  tous  les  droits  qu'ils  tiennent  de 
fart.  220  ;  —  Attendu  qu'avant  d'aliéner  ses  droits,  la  majorité 
les  fait  prévaloir  dans  toute  leur  souveraineté,  soit  dans  le  choix 
d$  Tarmateur,  soit  dans  les  conditions  imposées  à  sa  gestion  ;  — 
Atl^du  qu'il  est  d'usage  constant  que  la  qualité  et  les  fonctions 
d'armateur  d'un  navire  donnent  comme  attributions  à  celui  qui 
en  est  investi,  et  sous  sa  responsabilité  personnelle,  le  droit  et 
le  devoir  de  eérer  et  d'administrer  seul  les  intérêts  de  ce  navire; 
—  Que  raffreiement,  le  choix  de  l'itinéraire,  l'établissement  d'une 
charte-partie  et  le  choix  des  consignataires  sont  des  actes  d'ad- 
ministration et  de  gestion  qui  rentrent  toigours  exclusivement 
dans  les  attributions  de  l'armateur;  ->  Attendu  qu'il  ne  saurait 
en  être  autrement  sans  troubler  Tunité  de  direction  indispensable 
aux  bons  résultats  des  entreprises  maritimes  qui  réclament  à  la 
ku  de  promptes  décisions  et  une  complète  liberté  d'action  de  la 
paitde Tarmateur  responsable  de  sa  gestion;  —  Attendu  que, 


les  clauses  de  son  contrat.  «  L'armateur,  dit  11.  Desjardins, 
t.  2^  n<»  259,  peut  être  lui-même  un  des  propriétaires  chargé 
de  représenter  ses  associés;  dans  ce  cas,  il  arme,  gère, 
exi)loite  à  la  fois  pour  son  compte  et  pour  le  compte  d'au* 
trui.  Un  ou  plusieurs  propriétaires  peuvent  aussi  confier 
Tarmement  et  l'exploitation  de  leur  bâtiment  à  un  tiers 
non  propriétaire  chargé  d'administrer  dans  leur  intérêt 
exclusif;  celui-ci  n'est  plus  qu'un  mandataire.  Il  se  peut 
enfin  que  le  propriétaire  abandonne  à  un  tiers  son  navire 
non  armé,  pour  un  temps  fixe,  moyennant  un  prix  déter- 
miné, en  le  laissant  libre  d'armer  et  d'exploiter  à  sa  guise. 
Dans  ce  cas,  Tarmateur  est  aussi  un  affréteur. 

285.  Le  mandat  de  l'armateur  copropriétaire  peut  être 
exprès  ou  tacite  (Bédarride,  t.  i,  n?  336;  Desjardms,  t.  2, 
n»  259).  Il  est  révocable  (Trib.  com.  Nantes,  14  févr.  1872, 
cité  par  Desjardins,  ibià,;  Laurin,  t.  1,  p.  348;  Des- 
jardins, /oc.  dt,),  à  moins  qu'il  n'ait  été  donné  par 
l'acte  constitutif  de  la  société  (c.  civ.  art.  1856),  oii  cpie 
le  mandataire  ne  soit  propriétaire  de  plus  de  la  moitié 
du  navire  (c.  cem.  art.  220).  —  L'interdiction  pour  le 
mandataire  de  se  substituer  un  tiers  dans  sa  gestion  sans 
l'agrément  des  copropriétaires  doit  être  ici  présumée  (Des* 
jardins,  loc,  cit.).  —  Le  copropriétaire  investi  du  rôle  d'ar- 
mateur a,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  le  droit  et 
le  devoir  de  gérer  et  d'administrer  seul  les  intérêts  du 
navire;  il  règle  seul  ce  qui  concerne  Tallrétement  et  réta- 
blissement de  la  charte-partie,  ainsi  que  les  achats  des  char- 
bons et  le  lieu  où  ces  achats  doivent  être  opérés  ;  les  copro- 
priétaires du  navire  n'ont  pas  le  droit  de  s'immiscer  dans  ces 
opérations  (Pau,  20  mars  1878^  (1),  Cet  armateur  peut  être 
tenu  de  convoquerles  copropriétaires  du  navire  après  chaque 
voyage  pour  leur  rendre  ses  comptes  ;  mais  il  ne  peut  être 
obligé  par  les  [copropriétaires  à  tenir  des  livres  spéciaux 

précisément  parce  qu'il  est  responsable,  l'armateur  doit  être 
entièrement  liore  dans  l'accomplissement  de  tous  les  actes  de  son 
administration  ;  —  Que  cette  nécessité  consacrée  par  l'usage  a 
acquis  une  nouvelle  autorité  d'une  décision  du  tribunal  de  Nan- 
tes, en  date  du  20  l^vr.  1864,  jugeant  que  l'armateur  institué 
pour  gérer  la  chose  commune  a  seul  le  droit  de  fréter  le  navire, 
soit  pour  Taller,  soit  pour  le  retour,  malgré  l'opposition  du  capi- 
taine et  quand  même  celui-ci  serait  propriétaire  de  pins  de  la 
moitié  du  navire  ;  —  Attendu  qu'on  essaie  en  vjdn  a'expllquer 
ce  jugement,  par  la  nécessité  de  la  subordination  du  capitaine 
envers  Tarmateur,  cette  subordination  ne  détruisant  nullement 
sa  qualité  de  principal  propriétaire  du  navire;  —  Attendu  que, 
lorsqu'un  bâtiment  est  géré  par  un  armateur  responsable  nommé 
pour  un  temps  déterminé,  l'immixtion  des  copropriétaires  dans 
ses  actes  d'administration^  alors  même  qu'Us  disposent  de  la 
majorité,  est  tout  à  fait  incompatible  avec  la  bonne  direction  des 
affaires  et  qu'un  conflit  de  volontés  les  entraverait  au  lieu  de 
les  servir  ;  —  Attendu  que  Pintérôt  commun  des  copropriétaireSj 
liés  par  un  contrat  avec  leur  armateur,  est  suffisamment  garanti 

§ar  la  responsabilité  effective  de  cet  armateur,  qui  leur  doit  compte 
e  tous  les  actes  de  son  administration  et  qu'ils  peuvent  l'attaquer 
s'il  commet  des  fautes  dans  sa  gestion  ;  —  Attendu  gue,  si  l'usage 
est  de  confier  à  l'armateur  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  c'est 
parce  qu'on  a  reconnu  que  tel  était  le  moven  de  sauvegarder  les 
intérêts  multiples  et  importants  engagés  dans  Les  affaires  mari- 
times ;— Attendu  que  les  droits  et  les  attributions  des  armateurs, 
résultant  d'usages  universellement  établis,  il  faudrait,  pour 
"*     '  '  I  y  fût  apportée,  qu'elle  eût  été 

antérieure  à  rentrée  en  fonctions 


,      ^ j'est  pas  le  cas,  puisque,  lors 

de  l'achat  du  Perséft'éran^uncojitrat  est  intervenu  entre  Lacombe 
et  Caubet,  aux  termes  duquel  celoi-c(,  nommé  armateur  pour 
cinq  ans,  a  pris  possession  ae  ses  fonctions,  dans  toute  leur  inté- 
grité, sans  aucune  des  restrictions  auxquelles  Lacombe  voudrait 
aujourd'hui  le  soumettre,  et  dans  les  conditions  où  il  avait  géré 
V  Union  bayonnaise  et  le  Bayonnais;  —  Attendu  au'en  instituant 
Caubet  armateur  du  Persévérant,  pour  une  période  de  cinq 
années,  Lacombe  a  contracté  une  obhgation  à  laquelle  il  ne  sau- 
rait se  soustraire  et  a  abandonné  d'avance,  pour  toute  la  durée 
de  cette  période,  les  prétentions  basées  sur  Tinterprétation  de 
l'art.  220  dont  il  entend  à  tort  se  prévaloir  aujourd'hui;  — 
Attendu,  au  surplus,  qu'un  arrêt  de  la  cour  de  Pau,  daté  du 


dépossédé;       ,  — ,  ,  ,         „ 

dans  le  plein  exercice  des  fonctions  d'armateur,  telles  qu'il  les 
remplissait  avant  sa  révocation,  et  sans  exclusion  d'aucune  des 
attributions  ordinaires  des  armateurs  ;  —  Que  la  prétention  de 
Lacombe,  si  edle  était  admise  par  le  tribunal,  serait  en  opposition 
directe  avec  la  décision  de  ta  cour  de  Pau,  puisqu'elle  aurait 
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pour  les  opérations  du  navire  (Même  arrêt).  —  Jugé,  de 
môme,  que  le  copropriétaire-armateur  chargé,  moyennant 
la  commission  d'usage,  de  la  gestion  et  de  1  administration 
du  navire  est  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  faire  assurer 
le  navire  pendant  son  séjour  dans  le  port  (Rouen,  4  déc. 
i872(4).  Conf.  Montpellier,  10  déc.  1835,  A^.  n*  197;  Lau- 
rin,  t.  1,  p.  348;  Desjardins,  loe.  cit.;  Lyon-Gaen  et  Renault, 
t.  2,  n^  1d47).  Enfin  il  a  le  droit  d'exercer,  en  sa  qualité 
propre,  les  actions  du  navire;  il  peut  poursuivre,  à  ce 
titre,  soit  les  tiers,  soit  le  capitame,  et,  réciproquement, 
il  peut  défendre  à  toutes  les  actions  qui  seraient  dirigées 
contre  le  navire  ;  la  prescription  interrompue  par  une  cita- 
tion en  justice  qui  lui  est  adressée  Test  contre  l'armement 
tout  entier  (Rouen,  16  juill.  1873,.  aff.  Martineau,  D.  P.  74. 
2.  174;  Desjardins,  t.  2,  n»  259.  V.  suprà,  n»  284). 

)d86.  V armateur-gérant  a  en  principe  les  mêmes  pou- 
voirs que  celui  qui  est  copropriétaire  de  navire,  et  les  pro- 
priétaires, ses  mandants,  sont  tenus  dés. engagements  qu'il 
contracte  envers  les  tiers.  —  Cotte  dernière  proposition  cesse 
d'être  exacte  lorsque  l'armateur  est  en  même  temps  affré- 
teur. «  Si,  après  avoir  loué  le  bâtiment  en  bloc  (per  aversio- 
nem),  dit  M.  Desjardins,  t.  2,  n«  260,  il  le  fait  naviguer  à 
ses  risques  et  périls  et  pour  son  propre  compte,  il  n'engage 

pour  eflet  d'enlever  à  Gaubet  la  diiection  de  l'armement  qui  lui 
a  été  rendue  par  Tarrôt  de  la  cour;  —  Attendu,  par  conséquent, 
qu'à  tous  les  points  de  vue  la  demande  de  Lacombe  relative  à 
l'affrètement  doit  être  repoassée;—  En  ce  qui  concerne  les  appro- 
visionnements du  charbon  :  —  Attendu  que  les  achats  de  charoon 
constituent  .un  acte  d'administration  intérieure  ;  —  Que  l'arma- 
teur chargé  du  fret  est  seul  juge  du  Heu  où  ces  achats  doivent 
être  opères,  sans  que  les  copropriétaires  aient  à  intervenir  dans 
cette  question,  et  que,  du  reste,  ils  ont  leur  recours  contre  Gau- 
bet, SI,  dans  ces  achats,  il  faisait  passer  ses  propres  intérêts 
avant  ceux  de  l'entreprise  commune  ;  il  y  a  donc  lieu  de  repous- 
ser cette  prétention  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  convocation  des 
intéressés  après  chaque  voyage  :  —  Attendu  que  chaque  voyage 
forme  un  tout  complet  dont  Parmateur  doit  rendre  compte  à  ses 
coïntéressés,  en  leur  faisant  la  répartition  des  bénéfices  et  des 
pertes  ;  que  Gaubet  le  reconnaît  et  s'engage  à  rendre  ses  comptes 
chaque  voyage,  à  la  condition  qu'il  sera  laissé  entre  ses  mains 
une  somme  suflisante  pour  payer,  soit  les  réparations,  soit  l'ex- 
pédition, soit  les  autres  frais  divers  que  peut  nécessiter  le  navire  ; 
il  y  a  donc  lieu  d'ordonner  aue  Gaubet  rendra  ses  comptes,  après 
chaque  voyage,  dans  un  délai  qui  ne  devra  pas  dépasser  vmgt 
jours  après  le  déchargement,  et  gu'une  somme  de  4000  fr.  sera 
laissée  entre  ses  mains  par  provision  ;  —  En  ce  qui  concerne  la 
tenue  de  livres  spéciaux  pour  les  opérations  du  navire:  —  Attendu 
que  cette  question  étant  essentiellement  d'administration  inté- 
rieure, il  n'y  a  pas  lieu  de  contraindre  Gaubet  à  tenir  la  compta- 
bilité du  Persévérant  sur  des  livres  spéciaux,  cela  étant  d'autant 
moins  nécessaire  que  sa  responsabilité  envers  ses  coïntéressés 
l'oblige  à  leur  fournir,  à  chaque  voyage,  toutes  les  pièces  justi- 
ficatives des  actes  de  sa  gestion  ;  —  Par  ces  motifs;  —  Le  tri- 
bunal; —  DU  que  Gaubet  devra  rendre  ses  comptes  dans  un  délai 
de  vingt  jours,  à  partir  du  déchargement,  après  chaque  voyage 
du  Persévérant;  —  Qu'il  répartira  à  ses  coassociés  les  bénéfices 
ou  les  pertes,  et  qu'une  somme  de  4000  fr.  restera  entre  ses 
mains  pour  faire  face  aux  diverses  dépenses  de  l'entreprise;— Dé- 
clare Lacombe  mal  fondé  dans  toutes  ses  autres  demandes,  fins  et 
conclusions,  et  l'en  déboute,  etc.  »  —  Appel  par  Lacombe.  — Arrêt. 

La  codr  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 

Du  20  mars  1878. -G.  de  Pau.  ch.  civ.-MM.  d'Affuilhou,  pr.-Lespi- 
nasse,l«rav.  gén.,  c.  conf.-Lamaignère  (Gaston)  et  Guichenné,  av. 

(1)  (Postel  et  fils  C.  Gazalis.)  —  Le  23  avr.  1872,  jugement  du 
tribunal  de  commerce  du  Havre  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que 
postel  et  ses  fils  étaient  chargés,  moyennant  la  commission 
d'usage,  de  l'armement  et  de  la  gestion  au  navire  Minerve,  dont 
ils  étaient  propriétaires  pour  9/16  et  Gazalis  pour  4/16  ;  qu'en 
août  1870,  ce  navire  fut  envoyé  à  Gherbourg  pour  y  recevoir  des 
réparations  d'une  certaine  importance  ;  que  pendant  leur  cours, 
en  sortant  du  bassin  pour  se  rendre  dans  la  cale  sèche,  il  échoua, 
se  rompit  et  dut  être  vendu  comme  épave;  —  Attendu  que 
Postel  n'avait  pas  fait  assurer  la  Minerve  pendant  son  séjour  à 
Cherbourg  ;  que  les  héritiers  Gazalis  lui  reprochent  cette  omission 
comme  une  faute  lourde  engageant  sa  responsabilité  et  lui  récla- 
ment la  somme  de  10000  fr.  représentant  la  valeur  de  leur  intérêt 
dans  ledit  navire  ;  —  Attendu  que  la  responsabilité  du  manda- 
taire salarié  doit  être  d'autant  plus  rigoureusement  appréciée 
qu'il  a  reçu,  comme  dans  Fespèce,  des  pouvoirs  plus  étendus  , 
pour  la  gestion  des  intérêts  qui  lui  sont  confiés  ;  —  QuMl  ne  peut 
considérer  comme  acte  facultatif  d'administration  celui  qui  con- 
siste à  sauvegarder  la  chose  elle-même  ;  que  du  devoir  de  veiller 
à  la  consei-vation,  résulte  l'obligation  de  la  faire  assurer,  et,  qu'à 


pas  indistinctement  les  propriétaires.  11  est  certain  que,  si 
le  préposé  lie  le  commettant,  TaÛréteur  ne  lie  nas  le  fréteur. 
Toutefois  cette  situation  pourra  faire  naître  aes  questions 
délicates,  parce  qu'il  ne  dépend  pas  des  propriétaires  de 
navires  de  restreindre  les  droits  des  créanciers  privilégiés  sur 
le  navire.  »  (Comp.  Civ.  cass,  11  juin  1845,  aff.  Togno,  D.  P. 
45.  1.  279). 

287.  L'armateur-gérant  ne  peut  évidemment  consentir 
l'abandon  du  navire,  car  le  propriétaire  d'une  chose  peut 
seul  en  abdiquer  la  propriété  fCiv.  rej.  18  mars  1878, 
afif.  Tandonnet,  D.  P.  78.  1.  193.  Conf.  Laurin,  t.  1,  p.  616). 
—  Mais  les  propriétaires  du  navire  pourront-ils  se  dégager, 
par  l'abandon,  des  obligations  contractées  par  l'armateur- 
gérant  vis-èi-vis  des  tiers,  M.  Desjardins,  t.  2,  n°  259, 
estime  que  les  propriétaires  étant  entièrement  représentés 
par  cet  armateur,  les  choses  doivent  se  passer  comme 
si  ces  propriétaires  avaient  eux-mêmes  contracté  ;  ils  ne 
pourront  donc  pas  se  libérer  par  l'abandon  (Conf.  Bordeaux, 
11  mai  1868,  air.  Lopez,  D.  P.  72.  1.  54  ;  Démangeât,  t.  4, 
p.  171  ;  Laurin,  t.  1,  p.  149.  —  V.  en  sens  contraire  Bép, 
n^  189).  —  Les  copropriétaires  actionnés  à  raison  des  actes 
personnels  de  Tarmateur-gérant  seront-ils  tenus  solidai- 
rement ?  (V.  suprà,  n®  269,  in  fine), 

cet  égard,  l'initiative  lui  incombe  sous  peine  d'être  constitué  en 
faute  en  cas  de  sinistre  ;  —  Attendu  que  le  défendeur  conteste 
l'application  de  ces  principes,  parce  que,  suivant  lui,  l'assunuice 
des  navires  dans  le  port  j^'est  pas  généralement  usitée;  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  documents  fournis  au  tribunal  que  cette 
assurance  est  assez  généralement  pratiquée  pour  indiquer  que, 
même  dane  un  port,  il  y  a  des  risques  à  prévoir  et  à  garantir  ; 
que  l'événement  l'a  d'ailleurs  suraoondamment  démontré  pour 
la  Minerve  ;  —  Que  s'il  est  d'une  bonne  administration  de  faire 
cesser,  aussitôt  l'arrivée,  l'assurance  onéreuse  des  risques  de 
navigation,  il  est  encore  plus  essentiel  de  la  remplacer  par  un 
nouveau  contrat,  dont  les  conditions  sont  en  rapport  avec  la 
diminution  du  risque  ;  —  Attendu  que  l'intérêt  prépondérant  du 
défendeur  dans  le  navire  ne  l'autorisait  pas  à  laisser  ses  coïnté- 
ressés exposés  à  des  éventualités  qu'il  pouvait  ne  pas  redouter 
pour  lui-même  ;  qu'en  vain  il  prétend  que  Gazalis  avait  connais- 
sance de  cette  situation  et  l'avait  ratifiée  par  Tapprobation  donnée 
par  lui  à  tous  les  comptes  de  la  Minerve  où  ne  figure  cas  l'assu- 
rance dans  le  port;...  —  Attendu  que  Gazalis,  qui  n'était  pas  sur 
les  lieux,  devait  s'en  rapporter  à  son  mandataire  pour  tout  ce 
qui  concernait  la  gestion  de  ses  intérêts;  que,  voyant  des  sommes 
portéos  en  compte  pour  assurance  et  police,  il  était  en  droit  de 
supposer  que  leurs  stipulations  étaient  assez  étendues  pour  garantir 
la  propriété;...  —  Par  ces  motifs,  etc.  »  —  Appel  par  les  sieurs 
Postel  et  fils.  —  Arrêt. 

La  codr  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  que  Postel  et  ses  fils 
étaient  les  mandataires  salariés  de  Gazalis,  par  rapport  à  Tadmi- 
nistration  du  navire  la  Minerve^  et  que  la  difficulté  est  de  savoir 
s'ils  ont  commis  une  faute  dans  leur  gestion  :  —  Attendu  que  le 
navire  la  Mineme  se  trouvait  dans  le  çort  de  Cherbourg,  où  il 
devait  stationner  pendant  quelques  mois,  ayant  à  subir  d'impor- 
tantes réparations  ;  qu'il  fallait  le  conduire  du  bassin  du  com- 
merce &  la  cale  sèche,  et  lui  faire  ainsi  parcourir  un  traiet  de 
400  à  500  mètres  ;  que  ce  parcours  devait  être  accompli  à  l'heure 
do  la  marée,  et  qu'on  pouvait  laisser  passer  le  moment  opportun  ; 
qu'un  échouement  offrait  du  danger,  le>fond  de  Pavant-j^ort  étant 
en  roche,  et  n'ayant  pas  de  couche  de  vase  assez  épaisse  pour 
que  le  navire  y  pût  faire  sa  souille  ;  que  l'événement  a  ji^ifiéces 
prévisions  ;  qu'en  efi'et,  le  navire  a  échoué  en  se  rendant  &  la 
cale  sèche,  a  été  renversé  sur  le  flanc  et  s'est  rompu  ;  —  Attendu 
qu'il  devient  aujourd'hui  de  pratique  usuelle  de  faire  assurer  les 
navires  contre  les  divers  risques  maritimes  auxquels  ils  se  trou- 


l^dministration  de  Postel  et  fils,  le  navire  a  été  quatre  fois  l'objet 
de  réparations,  et  que  deux  fois  il  a  été  couvert  par  une  assu- 
rance pour  séjour  dans  le  port  ;  que  cette  mesure  de  prudence 
devait  d'autant  moins  être  négligée,  cette  fols,  que  le  navire, 
fatigué  et  vieilli,  ne  présentait  plus  la  môme  solidité  qu'aupara- 
vant ;  qu'au  Havre,  le  prix  de  l'assurance  n'était  que  de  un  quart 
pour  cent,  et  que,  dès  lors,  Tadoption  de  la  mesure  n'aurait 
occasionné  qu'une  dépense  insignifiante,  comparativement  aux 
frais  qu'allaient  entraîner  les  réparations  du  navire;  —Attendu  que, 
de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  Postel  et  ses  fils,  en  ne  faisant 
pas  assurer  le  navire  la  Minerve  pour  le  temps  de  son  s^our 
dans  le  port  de  Cherbourg,  ont  commis  une  faute,  et  qu'ils  doi- 
vent être  condamnés  à  la  réparer  ;  —  Adoptant,  au  surplus,  les 
motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 

Du  4  déc.  1872.-C.   de  Rouen,   1"  ch.-MM.  Massot,  1»»  pr.- 
Pouyer,  av.  gén.-Godreuil  (du  barreau  du  Havre)etDeschr»mp8,av. 
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2SS.  L'armateur  a-t-il  le  pouvoir  de  préposer  au  com- 
mandemeai  du  navire  ?  Il  n  y  a  pas  sur  ce  point  de  règle 
fixe  ;  il  faut  se  référer  avant  tout  a  l'intention  des  parties. 
Mais,  en  cas  de  silence  des  conventions,  nous  croyons  que 
le  choix  du  capitaine  doit,  en  principe,  appartenir  à  Tarma- 
teur  préposé  a  la  gestion  et  à  Texploitation  du  navire.  — 
Si  l'armateur  a  le  droit  de  nommer  le  capitaine,  il  a  évi- 
demment aussi  celui  de  le  congédier  (Rouen,  iô  juin  1853, 
aff.  Sales,  D.  P.  53.  2.  158  ;  Bordeaux,  1~  ch.,  25  juin  1860, 
aff.  Oriigé.-MM.  de  la  Séglière,  pr.-Goubeau,  Guimard  et 
Goillorit,  av.  ;  Desjardins,  Toc.  dt.).  Mais  ce  droit  ne  pourrait 
être  exercé  par  le  simple  affréteur  qui  se  trouve  en  présence 
du  propriétaire-armateur,  qu'autant  qu'il  aurait  été  délégué 
par  celui-ci (Req.  6  avr.  1852,  aff.  Valery,D.  P.  52. 1. 149).  Le 
capitaine  a  pareillement  le  droit  de  nommer  le  subrécar^e, 
si  les  conventions  ne  réservent  pas  ce  droit  aux  propriétaires 
du  navire  (Desjardins,  loc,  cU.), 

289.  M.  Desjardins,  t.  2,  n«  263,  expose  d'une 
façon  détaillée  l'état  des  principales  législations  mari- 
times, en  ce  qui  concerne  la  situation  faite  à  l'armateur. 
Les  codes  hollandais  (art.  326  à  340),  portugais  (art.  1343  à 
1360),  brésilien,  argentin  (art.  1048  à  1062),  chilien  (art.  927 
et  suiv.),  allemand  (art.  450,  460  à  466,  476),  norvégien 
(art.  5.  Gonf.  Revue  internationale  du  droit  maritime,  t.  3, 
p.  630),  suédois  (art.  13  à  16),  finlandais  (tit.  2  du  code  de 
1873),  espagnol  (code  de  commerce  de  1885,  art.  594  à 
608,  Revue  internationale  du  droit  maritime,  p.  399  et  519), 
donnent  une  théorie  distincte  et  complète  d(es  droits  et  des 
obligations  de  l'armateur.  —  En  Angleterre,  l'armateur, 

S  pelé  ship's  husband  (mari  du  navire),  est  un  directeur 
rant  désigné  par  les  propriétaires  pour  diriger  tout  ce  qui 
a  trait  à  l'exploitation  du  bâtiment.  M.  Desjardins,  loc, 
cit.,  détermine  quelles  sont  ses  fonctions  et  ses  devoirs.  — 
Aux  Etats-Unis,  le  5Atp*5  husband  existe  également;  mais  ses 
pouvoirs  paraissent  moins  étendus  que  dans  la  législation 
anglaise.  Les  codes  belge,  turc,  égyptien  et  italien  sont 
calqués  sur  la  loi  française. 

(1)  (Vinceot  C.  Manjot.)  —  Le  4  cet.  1873,  le  tribunal  de  com- 
meroe  de  Nantes  a  rendu  un  jugement  conçu  en  ces  termes  :  — 
m  Va  Tassignation  introductive  d'instance  du  21  juill.  1873,  par 
laquelle  Manjot,  courtier  maritime  à  Nantes,  appelle  devant  ce 
tmunai  Robert- Vincent,  capitaine  du  steamer  anglais  Stannington 
pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  3000  fr.  pour 
remboursement  de  frais  et  droits  payés  pour  compte  dudit  navire 
ec  courtage,  sous  réserve  de  tout  règlement  définitif  et  de  tous 
autres  droits;  —  Attendu  que  Robert-Vincent  repousse  cette 
demande,  prétendant  n*avoir  aucun  engagement  envers  Manjot 
et  ne  ravoir  jamais  invité  &  régler  les  droits  de  tonnage,  pilotage 
et  autres,  ce  qu'il  n'a  donc  pu  faire  que  par  convention  avec 
H.  lUiymond  et  comp.  (affréteurs  du  navire),  que  ces  droits  regar- 
dent particulièrement  ;  —  Attendu  que  Robert- Vincent  prétend 
encore  que  les  avances  à  lui  faites  par  Manjot  ne  Tont  été  que 
sur  les  ordres  de  Raymond  et  comp.  ;  qu  il  n'a  donc  point  k 
répondre  des  dettes  de  Raymond  et  comp.  dont  la  responsabilité 
comme  affréteurs  du  Stannington  est  seule  engaffée  ;  ^  Attendu 
que  Manjot,  courtier  du  service  maritime  entre  Londres  et  Nan- 
tes, a  reçu  de  H.  Raymond  et  comp.,  directeurs  à  Londres,  ou 
de  Boulin,  leur  représentant  à  Nantes,  des  instructions  aq  nom- 
bre desquelles  se  trouvait  Tordre  d'acquitter  les  droits  et  les 
frais  relatifs  à  la  navigation  du  Stannington  et  de  compter  cer- 
taines sommes  au  capitaine  Robert-Vincent  ;  —  Qu'il  est  impos- 
sible d'admettre  que  le  capitaine  Vincent  ait  pu  croire  que  les 
débours  et  les  soins  de  Manjot  ne  fussent  qu'une  dette  j^rson- 
Belle  de  Raymond  et  comp.,  absolument  étrangère  au  navire  qui 
les  avait  occasionnés;  —  Attendu  que  le  capitaine  Vincent  ne 
formule  aucune  critique  sérieuse  contre  le  compte  produit  par 
Manjot,  mais  qu'il  y  a  lieu,  dans  Tintérét  du  clemandeur  lui- 
même,  et  conformément  à  son  assignation,  d'admettre  toutes 
réserves  pour  le  renflement  définitif  d  entre  parties  ;  —  Attendu 
qu'une  somme  destinée  à  valoir  payement  pour  toutes  condam- 
nations nonobstant  appel  jusqu^à  concurrence  de  5000  fr.  a  été 
fournie  par  les  propriétaires  du  Stannington  pour  dégaffer  le 
navire,  saisi  conservatoirement  ;  —  Par  ces  motits,  conaamne 
R(H[)ert- Vincent,  en  sa  qualité  de  capitaine  du  Stannùioionf  à 
payera  Manjot  la  somme  de  3000  fr.,  avec  intérêts  de  droit  et 
aux  dépens,  sous  réserves  de  règlement  définitif  des  comptes 
d'mtre  parties  :  —  Dit  que  cette  somme  sera  versée  à  Mai^ot 
sur  simple  notification  du  jugement,  par  Grignon-Dumoulin,  qui 
en  a  cautionné  le  pavement.  »  —  Appel  par  le  sieur  Robert- 
VincenU—  Le  3  août  1874.  arrêt  de  la  cour  de  Rennes  qui  confirme 
le  Jugement  dont  il  adopte  les  motifs.  —  Pourvoi  en  cassation 
par  le  sieur  Robert- Vincent  pour  violation  de  l'art  1165  c.  civ., 
et  subsidiairement  des  principes  du  mandat,  et  l'art  216  c.  com., 

SoppL.  AU  RAp.  —  Tome  VI. 


)1Î90.  —   III.  Db    l'action   qui    PBUT  ÉTRB    FORMiB    CONTRI 

l'armateur,  a  raison  des  faits  ou  capitaine  (Rép.  n<^"  200  à 
228).  —  On  a  exposé  {Rép.  n»"  200  et  suiv.)  les  controverses 
qui  se  sont  élevées  au  sujet  de  retendue  de  la  responsa- 
bilité de  Tarmateur,  relativement  aux  faits  du  capitaine, 
et  de  la  responsabilité  ]^ersonnelIe  de  ce  dernier,  quant  à 
ses  fautes  propres.  En  principe,  avons-nous  dit,  le  capitaine 
n'est  point  personnellement  obligé  à  Texécution  des 
engagements  qu'il  a  contractés  dans  Texercice  de  ses  fonc- 
tions, s'il  n'a  point  excédé  ses  pouvoirs,  s'il  s'est  conformé 
aux  dispositions  de  la  loi,  et  s'il  n'a  pas,  d'ailleurs,  dé- 
claré s'engager  directement  {Rdp.  n"*  201  ;  Boistel,  n»  124; 
Desjardins,  t.  2,  n»  379).  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que 
le  capitaine,  n'étant  que  le  mandataire  légal  de  l'armateur, 
les  engagements  qull  contracte  en  cours  de  voyage  en  sa 
Qualité  de  capitaine,  pour  ce  qui  concerne  le  navire  et 
1  expédition,  ne  l'obligent  pas  personnellement  (Rennes, 
16  juin  1860,  aff.  Maugat,  D.  P.  61.  2.  161);  à  moins  que 
son  obligation  personnelle  ne  résulte  des  termes  de  la 
convention,  de  la  nature  spéciale  de  l'engagement  ou  de 
la  commune  intention  des  parties.  Ainsi  lorsque  dans 
l'acte  d'emprunt  à  la  grosse  il  a  pris  l'engagement  per- 
sonnel de  ne  pas  laisser  débarquer  les  marcbandises 
avant  le  remboursement,  à  moins  qu'il  ne  soit  fourni 
bonne  et  valable  caution,  il  est  responsable  des  débarque- 
ments opérés  sans  que  cette  condition  ait  été  remplie 
(Môme  arrêt). 

291.  La  jurisprudence  ^admel  au  surplus  qu'il  peut  être 
actionné  en  justice  à  raison  des  faits  par  lui  accomplis  ou 
des  actes  quil  a  consentis  dans  l'intérêt  du  navire  et  de 
l'expédition;  par  exemple,  à  raison  soit  de  travaux  de 
chargement  et  de  déchargement  du  navire  et  d'arrimage 
des  marchandises  (Req.  10  août  1875,  afif.  Vincent,  D.  P. 
76.  1.  384);...  soit  d'avances  faites  par  un  courtier,  pour 
permettre  au  navire  de  prendre  la  mer  (Req.  10  août 
1875)  (i); ...  soit  de  fournitures  de  charbon  faites  pour 
subvenir  aux  nécessités  du  voyage  entrepris  par  le  navire 

en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  condamné  le  demandeur  à  payer  au 
sieur  Manjot  la  somme  de  3000  fr.  à  raison  des  engagements 
contractés  envers  ce  dernier  par  MM.  Raymond  et  comp.,  alors 
qu'il  était  complètement  étranger  à  ces  engagements,  et  que 
d'ailleurs  en  sa  qualité  de  capitaine,  simple  mandataire,  il  ne 
pourrait  être  obligé  personnellement.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  de 
Vact.  1163  c.  civ.,  et  de  l'art.  216  c.  com.  :  —  Attendu  que  les 
faits  accomplis  et  les  engagements  contractés  dans  les  conditions 
déterminées  oar  Part  216  c.  com.,  affectent  exclusivement  le 
navire  et  le  fret,  et  présentent  ainsi  un  caractère  essentiellement 
réel  ;  —  Attendu  que  le  navire  est  le  principal  obligé  dans  les 
actes  de  cette  nature;  qu'au  point  de  vue  de  Texéeution  des 
engagemenU  ainsi  contractés,  le  capitaine  et  le  propriétaire  ou 
ses  affréteurs  qui  sont  à  ses  droits  ne  sont  plus  considérés  que 


vent  exécuter  le  navire,  leur  véritable  obligé,  qu'après  avoir 
obtenu  une  condamnation  contre  les  personnes  qui  représentent 
le  navire  ;  qu'il  importe  peu;  dés  lors,  que  les  actes  dont  Texécu- 
tion  est  poursuivie  aient  été  accomplis  ou  consentis  par  le  capi- 
taine sur  sa  seule  initiative  ou  sur  Tordre  et  avec  l^utorisation 
du  propriétaire  ou  des  affréteurs,  du  moment  où  ils  Tout  été  dans 
rintérêt  du  navire  et  de  Texpédition  ;  que  Tart.  216  donnant  aux 
tiers  qui  ont  contracté  avec  le  navire  en  vue  de  Texpédltion  deux 
débiteurs,  le  capitaine  et  le  propriétaire,  il  ne  saurait  dépendre 
du  concert  intervenu  entre  ces  derniers  de  supprimer  l'un  des 
deux,  et  de  diminuer  ainsi  par  leur  fait  les  garanties  que  la  loi  a 
établies  dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  la  navigation;  ^ 
Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  si  le  capitaine  peut 
être  actionné  en  justice  à  raison  des  faits  par  lui  accomplis,  ou 
des  actes  qu'il  aurait  consentis  dans  l'intérêt  du  navire  et  de 
l'expédition,  la  condamnation  prononcée  contre  lui  en  sa  qualité 
de  préposé  à  l'armement  ne  peut  être  exécutée  que  sur  le  navire, 
véritable  débiteur  des  obligaUons  ainsi  contractées  ;  —  Attendu 
qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt  attaqué  que  les  débours  aussi  bien 
que  les  avances  faites  par  Manjot,  courtier  maritime,  dans  les 
mains  du  capitaine  du  Stannington  l'ont  été  dans  l'intérêt  de  la 
navigation  de  ce  navire  ;  que  la  nature  même  de  ces  débours  et 
de  ces  avances  implique  que  leur  remboursement  était  la  condi- 
tion essentielle  pour  que  le  navire  pût  prendre  la  mer  ;  —  Que  le 


ment  contre  le  demandeur  pris  en  qualité   de  capitaine  du 
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fReq.  10  août  1875)  (1).  Mais  la  condamnation  ainsi  pro- 
noncée contre  lui  en  sa  qualité  de  préposé  à  Tarmement 
ne  peut  être  exécutée  que  sur  le  navire  (Mômes  arrêts). 
'  La  demande  formée  en  pareil  cas  contre  le  capitaine  n'est 
pas  dénuée  d'intérêt,  bien  qu'elle  n'ait  pas  pour  objet  de  le 
contraindre  à  exécuter  lui-même  rengagement;  elle  est  utile 
en  ce  qu'elle  permet^  comme  le  dit  Pardessus,  t.  2,  n*»  659, 
d'obtenir  une  reconuaissance  régulière  et  exacte  de  l'obliga- 
tion ;  car  l'armateur  qui  serait  assigné  ne  manquerait  pas 
de  demander  la  mise  en  cause  du  capitaine,  afin  de  faire 
décider  si  l'engagement  allégué  est  véritable;  l'introduc- 
tion d'une  demande  directe  contre  le  capitaine  prévient 
cette  sorte  d'exception  (V.  aussi  Dageville,  t.  2,  p.  139  ; 
Bédarride,  t.  1,  n«»  282  et  283;  Alauzet,  t.  4,  n»  1718; 
Diitruc,  sur  Devilleneuve  et  Massé,  Dtca'onnaire  du  conten- 
tieux commercial  et  industriel,  v«  Armateur,  n®  16). 
292.  Il  est  hors  de  doute  que  l'armateur  peut  être  assi- 

Stanninglon  ;  —  Que  c'est  aussi  en  cette  qualité  ei  non  en  son 
nom  personnel  que  Tarrêt  attaqué  a  condamné  Robert- Vincent 
au  remboursement  de  la  sonnme  réclamée  par  Manjol  ;  —  Qu*en 
le  jugeant  ainsi  ledit  arrêt  n'a  point  violé  les  articles  ci-dessus 
visés  ;  —  Rejette. 

Du  10  août  1873.-Gh.  req.-MM.  de  Raynal,  pr.-d*Oms,  rap.- 
Revercbon,  av.  gén.,  c.  coni.-Bozérian,  av. 

(1)  (Vincent  C.  Haas.)  —  Le  4  oct.  1873,  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Nantes  ainsi  conçu  :  —  «  Vu  Tassigna- 
tion  introductive  d'instance  du  21  juill.  1873,  par  laquelle  Haas, 
négociant  à  Nantes,  appelle  devant  ce  tribunal  Robert-Vincent, 
capitaine  du  steamer  anglais,  pour  s'entendre  condamner  à  lui 

gayer  la  somme  de  2740  fr.  80  cent.,  pour  fournitures  de  cbar- 
ons,  faites  sur  sa  demande  pour  les  besoins  du  navire  ;  — 
Attendu  que  Robert- Vincent  repousse  cette  réclamation,  préten- 
dant n'avoir  jamais  demandé  de  charbon  à  Haas,  qu'il  ne  con- 
naît pas,  et  qui,  ayant  traité  avec  Boutin  (consignataire  des 
affréteurs  à  Nantes),  doit  s'adresser  à  celui-ci  ou  à  Raymond  et 
comp.,  aflfiréteurs  du  S/annmgr/on;  que  le  capitaine  Robert- Vin- 
cent soutient  à  tort  qu'il  n'avait  pas  à  s'occuper  des  charbons 
nécessaires  à  la  machine  du  Stannington  ;  qu'il  existe  au  dossier 
la  preuve  qu'il  avait  instruction  de  Raymond  et  comp.  de  pren- 
dre des  renseignements  avec  leur  consignataire  Boutin  pour  le 
charbon  dont  le  Stannington  pourrait  avoir  besoin  ;  que,  dès 
lors,  l'arrangement  pris  entre  Boutin  et  Haas  l'était  de  concert 
avec  le  capitaine,  seul  apte  à  juger  des  qualités  et  quantités  des 
combustibles  nécessaires  à  chaque  voyage  ;  —  Attendu  que  les 
factures  produites  par  le  capitaine  Robert^Vincent  et  dont  il  ne 
critique  même  pas  le  chiffre,  sont  libellées  généralement  au  nom 
du  vapeur  Stannington  ou  de  la  compagnie  anglaise  du  Stan- 
nington, et  que  le  lait  exceptionnel  d'une  facture  au  nom  de 
Boutin  ne  laisse  pas  le  moindre  doute  sur  la  livraison  au  navire  ; 
qu'ainsi  le  capitaine  RoberU Vincent,  s'il  n'a  pas,  par  des  difli- 
cultés  de  langage  ou  d'autres  motifs,  donné  personnellement  ses 
commandes,  n'en  oblige  pas  moins  son  navire  pour  le  payement 
des  dettes  ainsi  contractées  ;  —  Attendu  que  pour  dégager  le 
Stannington,  saisi  conservatoirement,  caution  a  été  fournie  par 
les  propriétaires,  etc.  ;  —  Par  ces  motifs,  condamne  Robert- 
Vincent,  en  qualité  fle  capitaine  du  Stannington,  à  payer  à  Haas 
la  somme  de  2746  fr.  ;  -*  Dit  que  cette  somme  sera  versée  à 
Haas  sur  simple  notification  du  jugement  par  Grignon-Damoulin 
qui  a  cautionné  le  payement  ».  —^  Sur  l'appel  du  sieur  Robert- 
Vincent,  arri^t  de  la  cour  de  Rennes  du  3  août  1874,  qui  confirme 
le  jugement  par  adoption  de  motifs. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Robert-Vincent.  — -  Même 
moyen  que  dans  l'espace  ci-dessus.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  de 
Tart.  1165  c.  civ.  et  de  l'art.  216  c.  com.  :  —  Attendu  que  les 
faits,  etc.-  (comme  à  l'arrêt  qui  précède}  ;  ♦-  Attendu  qu'il  est 
constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  le  capitaine  Robert-Vincent  avait 
reçu  de  Raymond  et  comp.  des  instructions  pour  prendre  avec 
Boutin  des  renseignements  pour  le  chart>on  dont  le  Stannington 
avait  besoin  ;  que  les  arrangements  intervenus  entre  Boutin  et 
Haas  étaient  concertés  avec  le  capitaine,  seul  habile  à  juger  des 
qualités  et  des  quantités  de  combustible  nécessaire  à  chaque 
voyage  ;  que  le  même  arrêt  constate  que  les  factures  produites 
par  le  capitaine  Robert- Vincent  sont  Généralement  libellées  au 
nom  du  vapeur  le  Stannington  ou  de  la  compagnie  anglaise  le 
Stannington;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les  cnarbons  ayant  été 
achetés  et  livrés  pour  subvenir  aux  nécessités  du  voyage  qu'allait 
entreprendre  le  navire  et  par  consé  ^uent  dans  l'intérêt  du  navire 
et  de  l'expédition,  c'est  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué  a  con- 
damné le  demandeur,  en  sa  qualité  de  capitaine  duoit  navire, 
à  rembourser  au  défendeur  éventuel  le  montant  de  sa  facture  ; 
—  Rejette,  etc. 

Du  10  août  i875.-Ch.  req.-MM.  de  Raynal,  pr.-d'Oms,  rap.» 
Reverchon,  av.  gén.,  c.  cont-Boz^rian,  av. 


gné  séparément,  soit  avant,  soit  après  l'instance  introduite 
contre  le  capitame,  devant  le  tribunal  du  lieu  de  payement 
du  fret(Aix,  17  janv.  1888)  (2)  ;...  alors  même  que  l'action 
dirigée  contre  lui  tendrait  exclusivement  à  le  faire  con- 
damner, comme  civilement  responsable,  au  payement 
d'une  condamnation  prononcée  contre  le  capitaine,  à  raison 
d'une  faute  commise  par  celui-ci  dans  im  transport  de 
marchandises  (Rcq.  24  oct.  1888,  même  afiTaire,  D.  P.  89. 
1.  3122. 

299.  Que  décider  quant  à  la  responsabilité  découlant 
de  fautes  commises  dans  l'exécution  du  contrat,  spéciale- 
ment du  contrat  d'affrètement?  Le  capitaine  oblige-t-il 
encore,  en  ce  cas,  l'armateur  vis-à-vis  de  raflréteur,  sans 
s'obliger  lui-même  ?  Oui,  si  la  faute  par  suite  de  laquelle 
la  marche  du  navire  a  été  entravée  émane  de  l'armateur 
seul;  le  capitaine  ne  peut  alors  être  personnellement 
actionné,  il  ne  peut  l'être,  qu'en  nom  qualifié.  Mais  il  en 

(2)  (Paul  frères  C.  Flornoy  et  fils.)  —  Le  3  juin  1887,  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Toulon  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu 
que  l'insolvabilité  du  capitaine  Lemerle  n'ayant  pas  permis  d'exé- 
cuter la  condamnation  prononcée  contre  lui,  les  sieurs  Paul  frères 
ont  assigné  les  sieurs  Flornoy  et  fils,  armateurs  du  navire  VEr- 
nestine  en  responsabilité  des  fautes  de  leur  capitaine  et  leur 
demandent  le  payement  de  la  somme  de  1892fr.,  a  laquelle  ledit 
capitaine  Lemerle  a  été  condamné  ;  —  Attendu  que,  sans  exami- 
ner la  question  de  savoir  si  l'action  des  sieurs  Paul  frères  est  rece- 
vable  en  la  forme  et  si  elle  est  juste  au  fond,  les  cités  se  bornent 
à  décliner  la  compétence  du  tribunal  de  céans  déclarant  que  le 
tribunal  de  commerce  de  Nantes,  leur  domicile,  doit  seul  connaître 
de  l'action  des  sieurs  Paul  frères;  — •  Attendu  que,  cette  excep- 
tion n'est  pas  fondée;  qu^en  effet  l'art.  420,  troisième  paragraphe, 
établit  d'une  façon  certaine  la  compétence  du  tribunal  de  céans, 
pour  le  différend  pendant  devant  lui;  •—  Attendu  qu'en  effet  ce 
n'est  pas  en  vertu  des  règles  particulières  applicables  seulement 
tant  que  le  navire  VEmestine  était  à  Toulon,  mais  en  vertu  des 
règles  ordinaires  toujours  applicables  que  MM.  Paul  frères  ont 
saisi  le  tribunal  de  céans  ;  —  Attendu  que  Toulon  est  bien  le  lieu 
du  payement  partiel  du  fret  et  en  tous  cas  le  lieu  de  l'exécution 
du  transport,  le  lieu  de  la  livraison  de  l'objet  transporté,  en  ce 
qui  concerne  les  blés  revenant  à  MM.  Paul  frères  ;  —  Attendu 
qu'en  l'état  de  ce  qui  précède,  il  y  a  lieu  de  débouter  les  sieurs 
Flornoy  et  fils  de  leur  exception  d'incompétence  et  de  les  con- 
damner aux  dépens  et  même  à  payer  des  frais  frustrés;  -^  Par 
ces  motifs;...  —  Jugeant  en  premier  ressort,  se  déclare  compé- 
tent, retient  l'affaire  pour  être  plaidée  au  fond  et  condanme  les 
sieurs  Flornoy  et  fils  aux  dépens  de  l'incident.  »  —  Appel.  —Arrêt. 

La  cour;  — Attendu  que  le  capitaine  Lemerle,  commandant  le 
navire  VEmestine  dont  les  sieurs  Flornoy  et  fils  sont  les  arma- 
teurs, n'ayant  pas  exécuté  la  condamnation  prononcée  contre  lui 
par  arrêt  de  la  cour  de  céans  au  profit  de  Paul  frères,  ces  der- 
niers on  tactionné  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Toulon  les 
sieurs  Flornoy  et  fils  pour  s'entendre  condamner  à  l^ur  payer  le 
montant  de  la  condamnation  susénoncée  ;  —  Que  les  sieurs  Flor- 
noy et  fils  ont  conclu  à  l'incompétence  de  ce  tribunal  à  cause  de 
leur  domicile  ;  —  Qu'ils  ont  soutenu  que  la  condamnation  dont 
s'agit  était  basée  sur  un  quasi-délit  du  capitaine  dont  ils 
seraient  civilement  responsables  aux  termes  de  l'art.  1384 
c.  civ.,  et  que  dès  lors  la  dérogation  au  droit  commun  en  matière 
de  compétence  édictée  par  l'art.  420  c  proc.  civ.  ne  leur  était 
pas  applicable  ;  —  Mais  attendu  que  la  condamnation  intervenue 
contre  le  capitaine. n'est  pas  causée  par  une  faute  de  ce  der- 
nier, équivalant  à  un  quasi-délit,  mais  bien  par  le  fait  de  son 
départ  du  port  du  Havre  postérieurement  à  Pépogue  convenue, 
fait  qui  constitue  une  inexécution  de  ses  obligations;  — 
Attendu  que  suivant  l'art  216  c.  com.  l'armateur  est  tenu  des 
engagements  contractés  par  le  capitaine;  —  Qu^ii  peut  être  ac- 
tionné à  raison  de  cette  responsabilité  en  même  temps  que  le 
capitaine  ;  que  dans  ce  cas  il  est  certain  qu'il  aurait  pu  être  cité 
comme  ce  dernier  par  application  du  troisième  paragraphe  de 
l'art.  420  susénoncé  devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel 
le  payement  du  fret  devait  être  effectué  ;  ^  Que  la  situation  est 
la  mênoe  dans  le  cas  où  l'armateur  est  actionné  séparément,  soit 
avant,  soit  après  l'instance  introduite  contre  le  capitaine,  car  la 
demande  est  toi^ours  motivée  sur  l'inexécution  a^engagements 
commerciaux  dont  il  répond  ;  —  En  conséquence,  et  sans  reteair 
la  circonstance  visée  pur  les  premiers  juges  que  Toulon  e^t  le 
lieu  de  la  livraison  qui  ne  saurait  être  efficace  que  si  Toulon  était 
en  même  temps  le  heu  de  la  promesse  ; 

Attendu  que  Toulon  est  le  lieu  de  pavement  du  fret;  que  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Toulon  s'est  à  non  droit  déclare  compé- 
tent; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  prenûers  juges  non  contraires  aux 
présents  ;  —  Déboute  les  appelants  de  leur  appel  et  les  condamne 
à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  17  janv.  1888.-G.  d'Aix. 
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est  autrement,  quand  elle  est  l'œuvre  du  capitaine  ;  celui-ci 
encourt  alors  une  responsabilité  propre,  non  comme  étant 
Iciiu  en  vertu  du  contrat,  mais  en  vertu  du  principe  géné- 
ral formulé  par  les  art.  1382,  1383  c.  civ.,  224  et  222  c. 
com.(Desiardms,t.2,  n*»  377.V.  cependant  :  de  Courcy,  t.  2, 
p.  113).  Quant  à  Farmateur,  il  est  également  obligé,  mais 
seulement  aux  termes  de  Fart.  216  c.  com.,  et  dans  la  limite 
tracée  par  cet  article.  Nul  doute,  d'ailleurs j  qu'ils  ne  puis- 
sent au>rs  être  actionnés  l'un  et  l'autre  pour  la  totalité  de 
rindemnité  à  obtenir. 

Enfin,  (pand  l'armateur  et  le  capitaine  sont  tous  les  deux 
en  faute,  ils  sont  tous  les  deux  passibles  de  l'indemnité. 
Quant  à  l'armateur  s'il  est  obligé  au  payement  total  de  la 
somme  allouée  à  titre  de  dédommagement,  alors  môme  oue 
la  faute  commise  par  le  capitaine  lui  est  étrangère,  à  plus 
forte  raison  est-il  obligé  quand  il  v  a  participé  ;  tenu  pour 
partie  à  raison  de  la  responsabilité  qu  il  a  directement  en- 
courue, il  est  tenu  pour  le  surplus  comme  étant  civilement 
responsable  du  fait  du  capitaine.  —  Que  doit-on  décider  à 
l'égard  de  celui-ci?  La  faute  qu'il  a  commise  n'aywit  occa- 
sionné que  pour  partie  les  entraves  que  le  voyage  a  subies 
et  le  préjudice  qu'a  éprouvé  l'affréteur,  devra-t-il  contri- 
buer a  sa  réparation  pour  une  part  supérieure  à  celle 
pour  laquelle  n  y  a  coopéré  ?  La  question  doit  être,  en  ce 
qui  le  concerne,  résolue  comme  elle  l'est  généralement  par 
rapport  à  tous  ceux  qui,  pour  avoir  concouru  à  l'accom- 
plissement d'un  fait  dommageable,  encourent  une  respon- 
sabilité collective.  Si  la  part  de  fesponsabilité  qui  incombe 
au  capitaine  est  nettement  appréciable,  il  n'est  passible 
que  pour  partie  des  condamnations  prononcées  au  profit  de 
Taffréteur.  Au  contraire,  quand  il  y  a  impossibilité  de  déter* 
miner  dans  quelle  mesure  le  dommage  peut  être  attribué  au 
fait  du  capitaine,  alors  l'oblisration  de  cnacun  au  payement 
de  rindemnité  existe  in  soïidum,  Cest  ce  qui  résulte  d'un 
arrêt  (Req.  6  juin  1882,  afT.  Lacotte,  D.  P.  83.  1.  49),  aux 
termes  duquel,  toutes  les  fois  que  le  préjudice  causé  à  l'affré- 
teur par  le  retardement  provient  tant  de  la  faute  du  capi- 
taine que  de  celle  de  Farmateur,  et  qu'il  n'est  pas  d'ailleurs 
possible  de  déterminer  la  proportion  pour  laquelle  la 
faute  de  chacun  contribue  au  dommage  total,  les  tribunaux 
peuvent  condamner  Farmateur  et  le  capitaine  au  payement 
mtégral  de  la  somme  allouée  à  l'affréteur.  Cette  décision 
est,  d'ailleurs,  conforme  à  une  jurisprudence  constante  et 
à  Fopinion  à  peu  près  unanime  des  auteurs  (Req.  20  juill. 
1832,  aff.  Lazare  Cerf,  D.  P.  52.  1.  248  ;  Civ.  cass.  29  déc. 
1852,  aff.  Gallibert,  D.  P.  53.  1.  49;  Civ.  re].  30  juin  1869, 
aff.  Ferret,  D.  P.  69.  1.  336;  Req.  15  janv.  1878,  aff.  Casa- 
mayau,  D.  P.  78.  1.  152;  Rép.  v*  Responsabilité,  n<»»  243  et 
soiv.  ;  Aubry  etRau,  Droit  civil  français,  t.  4,  §  298  ter,  texte 
et  note  16  ;  Demolombe,  Traité  des  contrats,  t.  3,  n»»  279 
et  suiv.,  ainsi  que  les  autorités  citées  par  ces  auteurs  ;  Baudry- 
L&cantinerie,  Précis  de  droit  civil,  t.  2,  n®  946). 

294.  Le  propriétaire  n'est  évidemment  tenu  des  enga- 
gements contractés  par  le  capitaine  qu'autant  qu'il  s'agit 
d'actes  accomplis  par  lui  en  cette  qualité  ;  les  expressions  de 
Fart.  216  «  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expé- 
dition »  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  ce  point.  C'est 
ainsi  que  Fon  décide  que,  dans  le  cas,  où  le  capitaine  auto- 
risé du  propriétaire,  conformément  aux  art.  239  et  251,  a 
reçu  d'un  tiers  une  pacotille  qu'il  est  chargé  de  vendre  (V. 

(1)  (Hauvet  C.  Saint-Ange-Couperie.)  —  La  cour;  —  Considé- 
rant qu'en  fait  l'emprunt  à  la  grosse  dont  il  s'agit  fat  contracté 
i  Calcutta  par  le  capitaine  du  François-Hervé,  en  vertu  de  l'au- 
torisation du  consul  de  France,  conformément  à  Fart.  234  c.  com., 
pour  £ûre  au  navire  toutes  les  réparations  dont  il  avait  besoin  ; 
«t  qu'en  droit  Fart.  216  du  même  code  autorise  le  propriétaire  à 
se  oéffager  de  toutes  les  obligations  prises  par  le  capitaine,  en 
aJiandonnant  le  navire  et  le  fret;  —  Que  cet  article,  tel  qu'il  a  été 
nvisé  par  la  loi  du  14  juin  184i,  est  général  et  absolu,  et  qu'il 
D'est  pas  permis  d'en  restreindre  Fapphcation  par  des  exceptions 
aoe  la  loi  elle-même  n'a  pas  créées;  —  Qu'il  est  vrai  que  FarL  326 
fiUpose  que  les  déchets,  diminutions  et  pertes  qui  arrivent  par  le 
vice  propre  de  la  chose,  ne  sont  point  à  la  charge  du  prêteur  à. 
la  grosse;  mais  que  cette  disposition  ne  modifie  en  aucune  façon 
Yzn,  216,  et  qu'elle  s'explique  parfaitement  sans  cela;  qu'en 
effet,  d'abord  le  prêt  à  la  grosse  peut  avoir  lieu  sur  autre  cnose 
W  les  corps  et  quilles  du  navire  ;  qu'en  second  lieu,  dans  le  cas 
^emprunt  sur  le  corps  du  navire,  cet  emprunt  peut  être  con- 
tracte par  le  propriétaire  lui-même;  qu'en  troisième  ordre  Faban- 


infrà,  n*»  694  et  762),  la  responsabilité  qu'il  peut  encourir  dans 
l'exécution  du  mandat  ne  saurait  rejaillir  sur  le  propriétaire 
(Trib.  com.  Marseille,  10  janv.  1821,  aff.  Croce  et  Cusson 
C.  Jouvin,  Rectteilde  Marseille,  t.  3,  1.  98;  Rouen,  2  juill. 
1851,  aff.  Giret  C.  tfarziou,  ikid.,  t.  30,  2.  89  ;  Laurin,  t.  1, 
p.  619;  Desjardins,  t.  2,  n<>  267;  Lyon*Caen  et  Renault» 
t.  2,n«  1653). 

295.  Chargé  de  la  direction  d'un  navire  déterminé,  le 
capitaine  ne  représente  l'armateur  que  relativement  à  ce 
navire  et  pour  le  voyage  en  vue  duquel  il  a  été  affrété,  et 
Fon  ne  saurait  étendre  son  mandat  à  d'autres  expéditions  à 
accomplir  avec  d'autres  navires,  sous  prétexte  qu'elles  font 
partie  d'une  entreprise  générale  pour  laquelle  l'armateur  a 
fait  avec  divers  affréteurs  une  convention  à  laquelle  le  capi- 
taine est  lui-môme  resté  complètement  étranger.  Il  résulte 
nécessairement  de  là  que  le  capitaine  est  sans  pouvoir,  en 
ce  qui  concerne  ces  autres  navires,  aussi  bien  pour  payer 
ce  que  peut  devoir  Farmateur  que  pour  recevoir  ce  qui  peut 
lui  être  dû.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  l'affréteur  d'un 
navire  ne  peut  opposer,  en  compensation,  à  la  demande 
formée  contre  lui  par  le  capitaine  de  ce  navire  en  payement 
du  montant  du  fret,  les  avances  qu'il  a  faites  à  rarmateur 
pour  l'aménagement  d'un  autre  navire,  et,  cela,  encore 
bien  que  la  charte  partie  relative  à  ce  second  navire  ne 
soit,  €omme  celle  concernant  le  premier,  que  F  exécution 
d'une  convention  générale  intervenue  entre  l'armateur  et 
Faffréteur  pour  im  transport  à  effectuer  sur  plusieurs  navires 
en  différents  voyages,  si  le  capitaine  n'a  été  ni  partie,  ni 
même  présent  à  cette  convention  (Rouen,  26  janv.  1880, 
aff.  Tollefsen,  D.  P.  80.  2. 179). 

296.  On  a  explioué  au  Rép,  n^"  203  et  suiv.  que,  depuis 
la  promulgation  de  la  loi  du  15  juin  1841,  le  droit  accordé 
au  propriétaire  de  s'affranchir,  par  l'abandon  du  navire  et 
du  fret,  des  obligations  à  lui  imposées  comme  responsable 
des  faits  du  capitaine,  s'applique  d'une  manière  générale  et 
sans  distinction,  à  tous  les  engagements  pris  par  celui-oi 
pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition,  et  non  pas 
seulement  à  ceux  résultant  de  faits  illicites  (Req.  31  déc. 
1856,  afl.  Belloni,  D.  P.  57.  1.  188).  —  C'est  ainsi  que  la 
propriétaire  d'un  navire  peut  s'affranchir  par  l'abandon  du 
navire  et  du  fret...  des  obligations  résultant  à  sa  charge  d'un 
contrat  passé  en  dehors  de  lui,  et  aux  termes  duquel  un  tiers 
s'est  porté  caution  du  capitaine  à  Feffet  de  dégager  le  navire 
d'une  saisie  occasionnée  par  im  fait  exclusivement  impu* 
table  à  ce  dernier  (Req.  10  août  1869,  aff.  Poisson,  D.  P. 
72.  1.  79)  ;...  de  l'obligation  de  rembourser  les  sommes 
avancées  par  le  capitaine  pour  sa  nourriture  ou  celle  de 
l'équipage  (Bordeaux,  l«'aoûtl853,  aff.  de  Beauséjour,  D.  P. 
57.  2.  43)  ;...  de  Fobligation  de  payer  au  second  un  supplé- 
ment de  solde  (à  supposer  qu'il  y  eût  droit),  à  raison  de  ce 
qu'il  a  pris  le  commandement  du  navire  abandonné  par  le 
capitaine.  (Même  arrêt);...  de  Fobligation  d'indenmiser  de 
la  perte  de  leurs  bagages  les  passagers,  môme  non*com- 
merçants,  en  cas  de  sinistre  survenu  par  la  faute  du  capi- 
taine (Paris,  24  mai  1862,  aff.  Risk-Allah-Effendi,  D.  P.  62. 
2.  175);...  de  Fobligation  de  rembourser  im  emprunt  à  la 
grosse  contracté  par  le  capitaine  pour  faire  face  aux  répa- 
rations nécessitées  par  la  vice  propre  du  navire.  Fart.  326 
c.  com.  ne  dérogeant  pas,  dans  ce  cas,  à  la  disposition  géné- 
rale et  absolue  de  Fart.  216  c.  com.  (Caen,  13  mai  1862)  (1). 

don  autorisé  par  Fart.  216  n'est  que  facultatif;  que  souvent  le 
propriétaire  aura  intérêt  à  n'en  point  user,  et  que,  dans  tous  les 
cas,  il  était  nécessaire  de  dire  à  la  charge  de  qui,  du  prêteur  ou 
de  l'emprunteur,  seraient  les  pertes  provenant  du  vice  propre  de 
la  chose  affectée  ;  qu'enfin  il  Fêtait  encore  même  en  cas  d  abandon, 
lequel,  à  la  différence  du  délaissement  autorisé  par  Fart  369,  ne 
transfère  pas  la  propriété  du  navire  et  ne  donne  au  prêteur  que 
le  droit  de  se  présenter  avec  les  autres  créanciers,  pour  se  faire 
payer  sur  le  prix  à  provenir  de  la  vente  du  navire  ;  qu'en  un 
mot,  Fart.  326,  en  décidant  la  question  de  savoir  si  les  pertes 
résultant  du  vice  propre  étaient  ou  non  à  la  charge  du  prêteur  à 
la  grosse,  ne  s'est  nullement  préoccupé  de  celle  de  savoir  com- 
ment et  par  qui  le  prêt  avait  été  contracté,  comment  et  sur  qui 
le  prêteur  pourrait  exercer  son  action  pour  se  faire  rembourser; 
quil  s'est  borné  à  régler  d'une  façon  générale  à  cet  égard  les 
droits  du  prêteur  sans  parler  du  mode  de  libération  de  Temprun- 
tenr  ;  qu'if  se  concilie  donc  parfaitement  avec  Fart.  216  considéré 
comme  absolu  et  sans  exception,  et  que,  dès  lors,  il  ne  porte 
aucune  atteinte  au  droit  d'abandon  autorisé  par  ce  dernier  arti- 
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Zm.  L'abandon  du  navire  peut  avoir  lieu,  môme  en 
cas  de  perte  totale  (Rouen,  16  déc.  i868,  aff.  Poisson, 
D.  P.  72.  1.  79  ;  Trib.  com.  Havre,  6  avr.  1870,  Recueil  de 
M<Mr$eiUey  1872.  2.  246)  ;  ainsi  le  propriétaire  ou  armateur 
d*un  navire  peut  se  soustraire  à  la  responsabilité  des  faits 
du  capitaine  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  alors  même 
que  le  navire  a  totalement  péri  dans  le  sinistre  (Paris, 
24  mai  1862,  aff.  Uisk-Allah-Effendi,  D.  P.  62.  2.  175)  : 
c<  Attendu,  dit  parfaitement  cet  arrêt,  que  Tabandon  noxal, 
autorisé  par  la  loi,  ne  suppose  pas  que  la  chose  qui  en 
doit  être  Fobjet  ait  continué  à  exister  après  Tévénement  qui 
a  causé  le  dommage  ;  qu'il  suffit  que  sa  perte  ne  soit  pas 
le  résultat  d'un  fait  nouveau,  imputable  au  maître.  » 

29^.  Le  propriétaire  d'un  navire,  condamné  comme 
civilement  responsable  des  suites  du  naufrage  d'un  bâti* 
ment  causé  par  la  faute  et  l'imprudence  du  capitaine,  à  des 
dommages-intérêts  et  à  une  pension  envers  la  veuve  et  les 
enfants  du  maître  mécanicien  du  bâtiment  naufragé  mort 
dans  le  sinistre,  a  également  le  droit  de  faire  abandon  du 
navire,  pour  se  décharger  de  cette  responsabilité  civile 
(Poitiers,  23  févr.  1876,  aff.  d'Orbigny,  D.  P.  76.  2.  132). 

299.  Par  application  du  principe  que  le  propriétaire  d'un 
navire  ne  peut  pas  user  de  la  faculté  d'abandon  résultant  de 
Fart.  2i6,  pour  se  libérer  de  ses  engagements  personnels 
ffiép.  n»  206  ;  Alauzet,  t.  5,  n^  1712  ;  Laurin,  t.  1,  p.  349  ; 
Desjardins,  t.  2,  n^  283  ;  Lyon*Caen  et  Renault,  t.  2, 
n»  1663  ;  de  Valroger,  t.  1,  n«  256),  il  a  été  jugé  que  l'ar- 
mateur ou  propriétaire  d'un  navire  ne  peut  pas  s'exonérer, 
par  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  des  engagements  qu'il  a 
contractés  par  rapport  aux  frais  de  rapatriement  et  aux 
loyers  des  matelots,  soit  en  se  soumettant  aux  stipulations 
insérées  à  cet  effet  dans  le  rôle  d'équipage,  soit  en  encais- 
sant les  frets  affectés  au  payement  desdits  frais  et  loyers 
(Décr.  7  avr.  1860,  art.  14)  (Rouen,  16  juill.  1873,  aff.  Mar- 
tineau  et  Chauvet,  D.  P.  74.  2.  174  ;  2  août  1873,  af!.  David 
Vander  Cruyce,  D.  P.  74.  2.  179).  Cet  affranchissement  ne 
résulterait  pas  non  plus  de  ce  qu'il  aurait,  avant  la  fin  de 
l'expédition,  cédé  sa  part  dans  la  propriété  du  navire, 
alors  que  cette  cession  n'a  été  inscrite  ni  au  dos  de  l'acte 
de  francisation,  ni  sur  les  registres  matricules  de  la 
marine  (Arrêt  précité  du  16  juill.  1873).  Et  tous  les  coobli- 
gés  doivent  être  condamnés  solidairement  au  payement  de 
cette  double  dette,  quel  que  soit  le  montant  de  leurs  inté- 
rêts respectifs  dans  la  propriété  du  navire,  lorsqu'il  est 
constant  que  chacun  d'eux  a  encaissé  une  part  de  fret 
excédant  le  chiffre  total  des  dettes  dont  il  s'agit.  La  cir- 
constance Que  l'un  deux  se  serait  libéré  entre  les  mains 
des  autres  ae  la  portion  des  frets  pour  lui  encaissée,  ne 
Taffranchirait  pas  de  l'obligation  personnelle  provenant 
de   sa  soimiission  aux  stipulations  du    rôle   d'armement 

IMême  arrêt.  Gomp.  Rennes,  30  août  1866,  aff.  Allard, 
).  P.  68.  2.  25).  —  Jugé,  de  même,  que  le  propriétaire 
du  navire  doit  être  considéré  comme  soumis  à  une  obli- 
gation personnelle  et  directe,  exclusive  de  la  faculté 
d'abandon  de  son  navire,  â  l'égard  des  salaires  dus  aux 
marins  embarqués  sur  \m  navire  dont  l'équipage  a  été  formé 

cle;  —  Qu'on  ne  saurait  argumenter  des  dispositions  relatives 
au  délaissement  qui  peut,  en  certains  cas,  être  fait  aux  assu- 
reurs; que  le  droit  de  délaissement  prévu  par  l'art.  369  est 
accordé  à  l'assuré,  quoique  son  engagement  envers  les  assureurs 
émane  de  son  fait  personnel  ;  que  (Test  donc  une  faculté  plus 
exorbitante  que  celle  de  Tart.  216,  et  que,  par  cela  même,  il  était 
'ustede  la  soumettre  à  des  conditions  spéciales;  que,  d'ailleurs, 

e  résultat  du  délaissement  est  d'obliger  l'assureur  à  paver  la 
somme  pour  laquelle  le  navire  a  été  assuré  et  par  conséquent 
d'uffranchir  le  propriétaire  de  toute  perte,  tandis  que  l'abandon 
laisse  le  propriétaire  en  perte  de  la  totalité  de  son  navire  et  le 
met  seulement  à  l'abri  d'une  autre  perte  qu'il  serait  obligé  de 
supporter  aux  dépens  de  sa  fortune  de  terre;  qu'il  n'y  a  donc 
aucun  argument  a  tirer  d'un  cas  à  l'autre;  —  Considérant  qu'il 
y  a  d'autant  plus  lieu  d'admettre  l'abandon  dans  l'espèce  actuelle, 
^ue  le  vice  propre  constaté  à  Cherbourg   provenait  réellement 

le  la  manière  très  défectueuse  dont  les  réparations  avaient  été 
faites  à  Calcutta  ;  qu'à  la  vérité,  à  l'arrivé  de  ce  navire  k  Cal- 
cutta, après  avoir  éprouvé  de  violents  coups  de  vent,  il  fut 
constaté  que  les  dégradations  qu'il  avait  éprouvées  étaient  dues, 
au  moins  en  grande  partie,  au  vice  propre  de  la  construction  ; 
mais  que  c'était  précisément  pour  y  remédier  par  de  bonnes 
réparations  que  l'emprunt  à  la  grosse  de  la  sonune  énorme  de 
37Û00  roupies,  c'est-à-dire  de  92500  fr.,  avait  été  autorisé  par  le 
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dans  le  lieu  même  de  la  demeure  de  ce  propriétaire,  l'enga- 
gement des  hommes  qui  le  composent  étant  alors  réputé  lait 
conjointement  par  le  capitaine  et  par  le  propriétfidre  arma- 
teur (Bordeaux,  1"  août  1855,  aff.  Marziou,  D.  P.  57. 2. 43  ; 
Civ.  cass.  30  août  1859,  aff.  Poillon,  D.  P.  59.  1.  350; 
10  juin  1879,  aff.  Pellolio,  D.  P.  79.  1.  339  ;  Trib.  com. 
Marseille,  22  juin  1859,  aff.  Anfonso  C.  Jullien,  Recueil  de 
Marseille,  t.  37.  1.  195;  25  mars  1862,  aff.  Delong  C. 
Rodocanachi,  ibid,,  1862.  1.  126;  16  oct.  1868,  aff.  Cussîno 
C.  Hermitte,  1869.  1.  28.  Conf.  Pilleau,  Engagement  des 
gens  de  mer,  p.  73;  Bédarride,  n^  298;  Desjardins,  t.  2, 
no283;  Laurin,  t.  1,  p.  628;  Alauzet,  n«  1712  ;  Caumont, 
v«  Abandon,  n«  65.  Comp.  Civ.  rej.  8  janv.  1878,  aff.  Demal- 
vilain,  D.  P.  79.  1.457). 

»00.  Le 
directement 

du  fret  :  de  l'obligation  de  restituer  à  l'affréteur  la  portion 
de  fret  qu'il  s'est  fait  avancer,  avec  engagement  de  la  rendre 
en  cas  ae  non- livraison  du  chargement  ^Req.  4  juill.  1864, 
aff.  Gay,  D.  P.  64.  1.  259);  ...  ni  de  l'oDligation  de  payer 
les  salaires  dus  aux  marins  embarqués  sur  un  navire  dont 
l'équipage  a  été  formé  dans  le  lieu  même  de  la  demeure  du 
propriétaire,  l'engaçement  des  hommes  qui  le  composent 
étant  alors  réputé  fait  conjointement  par  le  capitaine  et  par 
le  propriétaire  armateur  (Bordeaux,  1«»  août  1853,  aff.  de 
Beauséjour,  D.  P.  57.  2.  43  ;  Civ.  cass.  30  août  1859,  cité 
suprà,  n*»  299)  ;  ...  ni  de  l'obligation  de  rembourser  aux 
gens  de  l'équipage  les  dépenses  par  eux  faites  pour  leur 
propre  nourriture,  par  suite  du  dénuement  du  navire  (Arrêt 
précité  du  1«'  août  1853);  ...  ni  de  l'obligation  de  payer  les 
fournitures  de  victuailles,  si  le  propriétaire  se  trouve  être 
personnellement  obligé  envers  les  fournisseurs,  par  exemple, 
s'il  est  établi  qu'il  existait  entre  lui  et  ses  agents  qui 
ont  traité  avec  les  fournisseurs,  une  participation  pour 
l'exploitation  delaligne  desservie  par  les  navires  auxquelsles 
fournitures  ont  été  faites  (Trib,  com.  Marseille,  29  juill. 
1887,  aff.  Grand  Canary,  Coaling  et  comp..  Revue  internatio- 
nale du  droit  maritime,  t.  3,  p.  317);  ...  ni  de  Tobligation 
de  rembourser  à  l'affréteur  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour 
réparer  un  vice  propre  du  navire  personnellement  impu- 
table à  ce  propriétaire  (Req.  11  avr.  1870,  aff.  Lopez,  D.  P. 
72.  1.  54).  —  Cette  dernière  décision  n'est  point  en  contra- 
diction avec  Tarrêt  de  la  cour  de  Caen  du  13  mai  1862,  cité 
suprà,  n'»  296  ;  les  espèces  sont  différentes.  Dans  celle  de 
l'arrêt  de  1862,  le  vice  propre  constaté  au  retour  du  navire 
provenait  de  la  manière  défectueuse  dont  il  avait  été  réparé 
en  cours  de  voyage,  et  ne  pouvait,  en  conséquence,  comme 
dans  l'espèce  jugée  en  1870,  être  imputé  aux  propriétaires 
(Conf.  Arthur  Desjardins,  t.  2,  n^  283). 

801 .  Il  a  été  jugé  encore  que  le  copropriétaire  d'un  navire 
sur  lequel  le  capitaine  a  fait  un  emprunt  à  la  grosse  est 
personnellement  responsable  envers  le  prêteur  de  la  perte 
de  ce  navire,  et,  par  suite,  se  trouve  déchu  de  la  faculté 
d'abandon,  lorsque  cette  perte  est  arrivée  par  suite  d'un 
changement  de  route  que  le  capitaine  a  commencé  et  que 
ce  copropriétaire  a  continué,  après  avoir  succédé,  en  qua- 

consul  de  France;  que  si  ces  réparations  avaient  effectivement 
été  faites  comme  elles  doivent  l'être,  le  navire  se  serait  trouvé 
dans  un  état  tout  à  fait  satisfaisant  ;  mais  que,  dans  un  dernier 
procès- verbal  d'expertise,  ordonné  par  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Cherbourg  en  date  du  7  janvier  18f>0,  déposé  au 
greffe  le  12  du  même  mois  et  comrounigué  par  Hauvet  devant  la 
cour,  les  eiperts  ont  émis  l'avis  unanime  que  les  réparations 
exécutées  à  Calcutta  fureat  faites  avec  la  plus  grande  incurie,  de 
la  manière  la  plus  inintelligente  et  pouvant  compromettre  la 
solidité  du  navire,  enfin  d'une  manière  déplorable;  que  la  faute 
de  n'avoir  point  fait  disparaître  complètement  et  même  d'avoir, 
en  quelque  sorte,  créé  par  de  mauvaises  réparations  le  vice  pro- 
pre du  navire,  ne  peut  être  imputée  au  propriétaire  qui  ^  était 
tout  à  fait  étranger,  mais  uniquement  soit  au  capitaine,  soit  aux 
cousignataires,  qui,  étant  en  même  temps  les  prêteurs  à  la 
grosse,  devaient  en  cette  double  qualité  surveiller  remploi  de  la 
somme  prêtée;  que  si  elle  doit  être  imputée  à  ces  derniers,  il  est 
clair  quils  ne  peuvent  s'en  prévaloir;  et  que  si  la  négligence 
vient  du  capitaine,  c'est  précisément  l'un  des  cas  que  l'art.  216  a 
eu  en  vue  lorsqu'il  a  permis  au  propriétaire  de  mettre  sa  res- 
ponsabUité  à  couvert  par  Tabandon  du  navire  et  du  fret  ;  —  Par 
ces  motifs,  etc. 

Du  13  mai  1862.-C.  de  Caen,  4«  cb.-MM.  Binard,  pr. -Jardin,  av. 
gén.-Trébutien  et  Goubeau  (du  barreau  de  Bordeaux),  av. 
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lité  de  second  du  navire,  au  capitaine  décédé,  bien  qu'il 
eût  connaissance  de  Temprunt  (Giv.  rej.  30  juin  i869,  aff. 
Ferret,  D.  P.  69.  i.  336). 

302.  Mais  le  propriétaire  d'un  navire  chargé,  par  contrat 

Sassé  avec  Tadministration  des  postes,  du  transport  des 
épèches  de  cett«  administration,  ne  contracte  aucune  res- 
ponsabilité spéciale  à  cet  égard  et  s'oblige  seulement  à  un 
transport  maritime  dans  les  termes  du  droit  commun  ;  il 
n'est  donc  tenu,  en  cas  d'abordage,  que  de  réparer  le 
dommage  arrivé  par  cas  fortuit  ou  par  la  faute  de  son  capi- 
taine, et,  dès  lors,  il  peut  se  décharger  de  cette  responsabi- 
lité en  abandonnant  le  navire  et  le  fret  (Paris,  9  juill.  4872, 
aff.  Valéry,  D.  P.  74.  2.  193).  Décidé,  au  contraire,  que  l'ar- 
mateur, concessionnaire  d'une  entreprise  de  transport  de 
dépêches,  contracte,  en  cette  qualité,  et  pour  l'exécution  de 
son  marché,  une  obligation  directe  et  personnelle  ;  en  con- 
séquence, si  les  dépôcnes  sont  perdues  par  suite  d'un  nau- 
frage, il  ne  peut  être  admis  à  se  libérer  de  toute  responsa- 
bilité par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  (Gons.  d'Et.  8  mai 
1874,  aff.  Valéry,  D.  P.  75.  3.  32.  V.  Postes  ;  —  jR^).  eod. 
Y»,  n*  48). 

303.  11  n'y  a  pas  non  plus  engagement  personnel  de 
l'armateur  à  l'égard  du  propriétaire  d'un  chargement, 
emportant  déchéance  de  la  facultc  d'abandon,  par  cela  seul 
que  c'est  à  lui  ou  h  son  açent,  et  non  au  capitaine,  que  les 
marchandises  ont  été  remises  h  l'origine,  et  que  c'est  avec 
lui  ou  avec  son  agent  qu'a  été  passé  le  contrat  relatif  au 
transport,  la  personnalité  de  l'armateur  s'effaçant  devant 
celle  du  capitaine  auquel  il  ne  peut  se  dispenser  de  confier 
Texécution  du  contrat  (Civ.  rej.  22  mai  4867,  aff.  Sarrat, 
D.  P.  67.  1.  242)  ;  ...  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque,  en  rece- 
vant les  marchandises,  l'armateur  ou  son  agent  a  déclaré 
n'agir  que  pour  le  compte  du  capitaine  et  en  son  nom,  comme 
l'ont  constaté  les  connaissements  qui  ont  suivi  (Même 
arrêtj. 

304.  L'art.  216,  lorsqu'il  accorde  au  propriétaire  du 
navire  la  faculté  d'abandon,  suppose  des  actes  faits  par  le 
capitaine,  en  vertu  du  mandat  général  qui  lui  a  été  donné, 
par  celamême  que  le  commandement  du  navire  lui  a  été  confié. 
Steis  cet  article  est  étranger  aux  actes  que  le  capitaine  fait 
en  vertu  d'un  mandat  spécial  et  formel,  par  exemple,  en 
vertu  du  mandat  qui  lui  aurait  été  donné  de  gérer  la  car- 
pison  ou  de  se  livrer  à  des  opérations  commerciales  pour 
le  compte  de  ses  commettants  (Desjardins,  t.  2,  n^  283  ; 
Bédarride,  t.  4,  n«  285);...  ou  en  vertu  du  mandat  d'assurer 
le  navire  (Desjardins  et  Bédarride,  loc.  cit,  ;  Alauzet,  t.  5, 
n«  1743  ;  Démangeât,  t.  4,  p.  156  ;  de  Courcy,  t.  2,  p.  59  ; 
de  Valroger,  t.  4,  n»  252  ;  Boistel,  n»  4488;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n»  4663).  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le 
propriétaire  ne  peut,  dans  ce  cas,  se  libérer,  par  l'aban- 
don, de  l'obligation  de  payer  les  primes  (Trib.  com.  Mar- 
seille, 25  mars  4862,  aff.  Delong  C.  Rodocanachi,  Recueil  de 
MarseiUe,  4862.  4.  426;  7  ianv.  4869,  aff.  Sirischierich  C. 
Martlnengo  de  Nowack,  totd.,  4869.  4.  66;  V.  Gauvet, 
n<»67). 

305.  La  faculté  d'abandon  cesse  encore  si  l'obligation, 
d'abord  contractée  par  le  capitaine,  est  raliflée  par  le  pro- 

Sriétaire;  c'est  alors  comme  si  celui-ci  avait  agi  lui-même 
desjardins,  t.  2,  n«  284.  Gonf.  Rennes,  46  juin  4860, 
aff.  Mangat,  D.  P.  64.  2. 164  ;  Req.  7  nov.  1854,  aff.  Marsaud, 
D.  P.  54.  1.  437).  Il  en  est  ainsi,  notamment,  à  l'yard  d'un 
emprunt  à  la  grosse,  si  le  propriétaire,  après  s'être  rendu 

(4) (L'Etat  belge  C.  Frutsaert.)  —  La  coub  ;  —  Sur  le  seul  moyen 
de  cassation  :  violation  des  art.  4382, 4384  et  2092  c.  civ.,  et  fausse 
tj^eation  du  paraj^pbe  2  de  l'art.  7  de  la  loi  du  21  août  4879 
(r^roduisant  la  loi  du  19  juin  4855,  qui  avait  modifié  Tart.  246 
c.  com.  de  1808),  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  admet  la  veuve  et 
ks  héritiers  Frutsaert  au  bénéfice  de  Tobandon  contre  TEtat, 
comme  si  celui-ci  était  une  personne  privée,  commerciale,  et 
qu'il  a  violé  les  règles  du  droit  commun  en  matière  do  respon- 
labilité  civile:—  Considérant  que,  suivant  la  loi  du  19  juin  1855, 
reproduite  par  Tart.  7  de  la  loi  du  21  août  1879,  tout  propriétaire 
de  navire,  civilement  responsable  des  faits  du  capitaine  et  tenu 
des  engagements  contractés  par  ce  dernier  pour  ce  qui  est  rela- 
tif au  navire  et  à  l'expéditioD,  peut,  dans  tous  les  cas,  s'aflhran- 
chir  de  ces  obligations  par  Tabandon  du  navire  et  du  fret  ;  — 
Considérant  que,  si  cette  exception  aux  règles  de  droit  commun 
eft  de  stricte  interprétation,  elle  doit  recevoir  néanmoins  toute 
rapplicatîon  que  ses  termes  comportent  ;  —Considérant  que,  dans 


sur  le  lieu  du  sinistre  qui  Ta  motivé,  en  a  reconnu  la  néces- 
sité, ...  alors  surtout  qu'après  avoir  été  informé  du  montant, 
de  la  forme  et  des  conditions  de  l'emprunt  contracté,  il  a 
laissé  le  capitaine  débarquer  les  marchandises  qui  en  étaient 
le  ^age,  les  remettre  aux  destinataires,  toucher  le  fret,  et 
qu'il  a  expédié  son  navire,  sous  im  autre  capitaine,  pour 
une  nouvelle  opération,  après  en  avoir  retiré  quelques  agrès 
(Arrêt  précité  du  46  juin  1860). 

806.  Tout  propriétaire  de  navire,  civilement  responsable 
des  faits  du  capitame,  peut  se  libérer  par  l'abandon  au  navire 
et  du  fret,  quelle  que  soit  la  nersonne,  naturelle  ou  civile, 
commerçante  ou  non,  qui  l'actionne;  ainsi  la  faculté  d'aban- 
don est  opposable  à  l'État  qui  actionne  l'armateur  à  raison 
de  la  perte  d'un  bateau-pilote  coulé  par  le  fait  du  capitaine 
du  navire,  l'Etat,  malgré  l'affectation  du  bateau-pilote  à  un 
service  public,  exerçant  son  action  comme  personne  civile 
et  non  comme  pouvoir  public  (C.  cass.  Belgique,  24  nov. 
4884)  (4|.  —  Jugé,  encore,  que  la  faculté  d'abandon  est 
opposable  même  aux  non-commerçants,  spécialement  au 
passager  qui  actionne  l'armateur  ou  le  propriétaire  du 
navire  à  raison  de  la  perte  de  ses  bagages  dans  un  sinistre 
arrivé  par  la  faute  dii  capitaine  (Paris,  24  mai  4862,  aff. 
Risk-Allah-Effendi,  D.  P.  62.  2.  475.  Conf.  Laurin,  t.  4. 
p.  625;  Arthur  Desjardins,  t.  2,  n*  280),  —  Déeidé,  &  l'in- 
verse, que  la  compagnie  des  messageries  nationales,  malgré 
le  monopole  qu'elle  exerce,  la  subvention  qui  lui  est  accordée 
et  la  régularité  du  service  auquel  elle  est  astreinte,  est  rece- 
vable,  comme  tout  autre  propriétaire  de  navires,  à  réclamer, 
le  cas  échéant,  le  bénéflce  de  l'art.  246  c.  com.  (Paris, 
24  mai  1862,  précité;  Civ.  rej.  22  mai  4867.  aff.  Sarrat,  D.  P. 
67. 1.  242.  Conf.  Civ.  cass.  8  mars  4865,  aft. Grosset-Grangé, 
D.  P.  65.  4.  431  ;  4"  mai  4865,  aff.  Colin,  D.  P.  65.  4.  274). 

807.  Il  a  été  décidé  que  la  faculté  accordée  au  propriétaire 
d'un  navire  d'en  faire  l'abandon  pour  se  libérer  de  la  res- 
ponsabilité civile  des  faits  du  capitaine  relatifs  à  ce  navire 
et  à  l'expédition,  est  inapplicable  au  cas  où  il  s'agit  d'un 
bateau  hors  de  service,  et  conduit  à  une  faible  distance  pour 
être  déchiré  ;  la  responsabilité  civile  des  dommages  causés 
durant  le  trajet  par  ce  bateau  doit  être  réglée  suivant  le 
droit  commun  (Civ.  cass.  25  nov.  4851,  aff.  Poulin,  D.  P. 
52.1.8)* 

308.  L'art.  216  c.  com.,  modifié  déjà  par  la  loi  du  44  juin 
4841  IRép.  n«  204),l'a  été  de  nouveau  par  la  loi  du  12  août 
1885  (D.  P.  86.  4.  22),  rendue  applicable  aux  colonies  par 
décret  du  2  sept.  1887  {Joum.  ojf.  du  15  sept.  4887).  Le 
changement  apnorté  par  cette  dernière  loi  consiste  unique- 
ment dans  l'adaition  des  deux  derniers  alinéas,  ainsi  conçus  : 
<c  En  cas  de  naufrage  du  navire  dans  un  port  de  mer  ou 
havre,  dans  un  port  maritime  ou  dans  les  eanx  qui  leur 
servent  d'accès,  comme  aussi  en  cas  d'avaries  causées  par 
le  navire  aux  ouvrages  d'un  port,  le  propriétaire  du  navire 

S  eut  se  libérer,  même  envers  l'Etat,  de  toute  dépense 
'extraction  ou  de  réparation,  ainsi  que  de  tous  dommages-in- 
térêts, par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  des  marchandises  à 
bord.  —  La  même  faculté  appartient  au  capitaine  qui  est 
propriétaire  ou  copropriétaire  du  navire,  à  moins  qu'il  ne 
soit  prouvé  que  l'accident  a  été  occasionné  par  sa  faute  ».  — 
Les  motifs  de  cette  addition  sont  expliqués,  en  ces  termes, 
dans  le  rapport  de  M.  Griolet  au  conseil  d'Etat,  sur  le  projet 
de  loi  (D.  P.  86.  4.  22,  note  4)  :  «Il  arrive  quelquefois  qu'un 
navire  coule  à  fond  dans  un  port  ou  dans  les  eaux  servant 
d'accès  à  un  port.  En  pareil  cas,  l'administration  des  ponts 

l'intérêt  du  commerce  maritime,  celte  exception  borne  à  l'aban- 
don du  navire  et  du  fret  la  responsabilité  de  tout  propriétaire 
de  navire,  quelle  que  soit  la  personne,  naturelle  ou  civile,  com- 
merçante ou  non  commerçante,  qui  Tactionne;  —  Considérant 
que  rEtat,  en  qualité  de  proprietdu*e  du  bateau-pilote  coulé  par 
la  chaloupe  de  pêche  de  la  partie  défenderesse,  a  cité  celle-ci 
devant  le  tribunal  de  commerce  d'Ostende,  en  réparation  du  dom- 
mage ;  que,  dans  l'instance,  bien  que  le  bateau-pilote  fût  affeoté 
à  un  service  public,  TElat  agit,  non  pas  comn.e  pouvoir  public, 
mais  comme  personne  civile;  —  Considérant  qu'aucune  disposi- 
tion de  la  loi  ne  lui  fait  une  position  privilégiée  à  l'égard  du 
propriétaire  de  navire  civilement  responsable  des  faits  et  des 
engagements  du  capitaine;  —  Considérant  qu'il  suit  de  \h  que, 
loin  d'avoir  contrevenu  à  la  loi,  l'arrêt  attaqué  en  a  fait  une 
juste  application;  —  RejeUe,  etc. 

Du  24  nov.  4881.-C.  cass.  de  Belgique,  1^  ch.-MII.  de  Longé, 
pr.-Lejeune,  Dolez  et  Delecourl  (du  barreau  de  Gand),  av. 
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et  chaussées,  chargée  de  veiller  à  la  conservation  et  à  la 
police  des  ports  maritimes  de  commerce,  fait  immédiate- 
ment enjoindre  au  propriétaire  du  navire  d'avoir  à  procéder 
à  Textraction  du  navire  ou  de  ses  débris.  A  défaut  par  le 

Fropriétaire  du  navire  d'obtempérer  à  cette  mise  en  demeure, 
Aaministration  fait  opérer  Textraction  d'office  et  elle  pour- 
suit ensuite    contre  le  propriétaire  le  recouvrement  des 
dépenses  efîectuées.  Le  refus  du  propriétaire  constituant, 
aux  termes  des  lois  et  règlements  relatifs  à  la  police  des 
ports  maritimes,  une  contravention  de  grande  voirie,  c'est 
devant  le  conseil  de  préfecture  que  la  demande  de  l'Admi- 
nistration est  portée,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat.  Les 
armateurs  ont  prétendu  qu'ils  étaient  fondés,  en  pareil  cas, 
à  opposer  à  l'Administration  les  dispositions  de  l'art.  216 
c.  com.,  qui  autorise  le  propriétaire  du  navire  à  se  libérer, 
par  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  de    toute  obligation 
résultant  des  faits  du  capitaine  ou  des  engagements  contrac- 
tés par  lui  pour  ce  qui  est  relatit  au  navire  ou  à  l'expédition. 
Mais  les  conseils  de  préfecture  et  le  conseil  d'Etat  ont  tou- 
jours repoussé  ce  moyen,  et  les  armateurs  ont  eu  quelque- 
fois à  payer  des  sommes  considérables  pour  le  rembour- 
sement des  frais  d'extraction  de  leurs  navires  (Cons.  d'Et. 
8  janv.  1863,  Rép.  v^  Organisation  maritimey  n"  822  et  879. 
Conf.  Cons.  d'Et.  8  fèvr.  1864,   aff.  Fessard   et    Guérin, 
Rec.  Cons.  dCEt.  p.  118;  15  juin  1870,  afT.   Grenet,  ibid., 
p.  782)  ».  Après  avoir  montré  que  cette  jurisprudence  était 
conforme  aux  principes,  le  rapporteur  ajoute  «  qu'au  point 
de  vue   de   l'hypothèse  dont  il  s'agit,  Fart.  216  c.  com. 
parait  véritablement  incomplet.  En  limitant  à  la  valeur  du 
navire  et  du  fret  la  responsabilité  de  l'armateur,  non  seule- 
ment à  raison  des  faits  illicites  du  capitaine,  mais  encore  à 
raison  des  engagements  contractés  par  lui  dans  l'intérêt  du 
navire  et  de  l'expédition,  le  législateur  a  voulu  affranchir 
les  autres  biens  et  la  personne  de  l'armateur  de  toutes  les 
obligations  se  rattachant  à  l'expédition,  à  l'exception  seule- 
ment de  celles  qui  auraient  été  contractées  par  l'armateur 
lui-môme.  C'est  en  ce  sens  qu'il  est  vrai  de  aire  que,  pour 
Farmateur,  la  fortune  de  mer  est  séparée  de  la  fortune  de 
terre.  Or,  s'il  est  une  obligation  dont  l'armateur  doive  être 
ainsi  dégagé,  n'est-ce  pas  celle  qui  lui  incombe  à  raison  de 
sa  seule  qualité    de  propriétaire,  comme  lorsque,  en  cas 
d'échouement  dans  le  port,   il  est  tenu  de  supporter  les 
frais  d'extraction  de  sa  chose?  Aux  obligations  résultant  du 
fait  illicite  du  capitaine  et  à  celles  résultant  des  engage- 
ments du  capitame,  qui  sont   prévues  par  le  texte  actuel 
de  l'art.  216,  il  est  loj^ique  et  juste  d'ajouter  une  obliga- 
tion oui  résulte  de  l'existence  même  du  navire.  Il  n'y  a 
pas  d'hypothèse  où  l'on  puisse  mieux  comprendre  la  libé- 
ration par  l'abandon  ;  il  n'en  est  pas  qui  rappelle  mieux 
l'antique  abandon  noxal.  »  —  Jugé  que,  lorsque   le  pro- 
priétaire d'un  navire  échoué  dans  le  chenal  d'im  port,  mis 
en  demeure  d'opérer  le  renflouement,  déclare  faire  1 8i)andon 
de  ce  navire  et  du  fret,  aucune  contravention  ne  peut  être 
relevée  à  sa  charge  (Cons.  d'Et.  27  mai  1887,  aâ.  Chégaray, 
D.  P.  88.  3.  95). 

309.  «  Les  dispositions  relatives  à  Féchouement  dans  un 
port,  dit  encore  M.  Griolet  dans  son  rapport,  doivent  évidem- 
ment être  appliquées  à  la  responsabilité  que  le  propriétaire 

(1)  (Soarès  C.  Dusseigné.)—  La  cour;  —  Attendu  que,  suivant 
Fart.  1384  c.  nap.,  les  maîtres  et  les  commettants  sont  responsa- 
bles civilement  du  dommage  causé  par  leurs  domestiques  et  pré- 
posés dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés,  sans 
qu'ils  puissent  s'exonérer  de  cette  responsabilité  en  prétendant 

âu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  dommage;  gué  le  principe  édicté 
ans  cet  article  est  général  ;  ^u'il  s  applique  en  matière  com- 
merciale comme  en  matière  civile  ;  que,  pour  les  matières  mari- 
times il  est  reproduit  dans  l'art.  216  c.  com.,  pour  les  faits  du 
capitaine;  que  seulement  la  loi  commerciale  y  met  un  tempé- 
rament pour  encourager  les  armements,  en  permettant  &  Farma- 
teur de  s'en  affranchir  par  Fabandon  du  navire  et  du  fret;  — 
Attendu  que  cette  responsabilité  pour  ces  faits  délictueux  imputés 
au  capitaine  dans  Fexercice  de  ses  fonctions  doit  au^si,  dans  de 
semblables  circonstances,  peser,  d'après  Fart.  223  c.  com.,  sur 
Farmateur  pour  les  faits  de  même  nature  commis  par  les  gens 
de  l'équipage  ;  qu'en  effet,  le  choix  des  gens  d'équipage,  quoique 
laissé  au  capitaine,  même  dans  le  lieu  de  la  demeure  de  Farma- 
teur qui  dans  l'espèce  a  accepté  ce  choix,  est  réputé  le  fait  de 
celui-ci,  et  qu'il  en  sort  contre  lui  une  présomption  qui  le  rend 
responsable  des  délits  commis  dans  leur  préposition  par  les  gens 


peut  encourir  à  raison  des  dommages  causés  par  le  navire 
aux  ouvrages  du  port.  La  section  estime  qu'aujourd'hui 
même,  sous  Fempire  du  texte  actuel  de  l'art.  216  c.  com., 
le  propriétaire  pourrait,  dans  cette  hypothèse,  se  libérer  par 
Fabandon  du  navire  et  du  fret.  Alors,  en  effet,  il  est  pour- 
suivi, non  pas  en  son  nom  personnel,  mais  comme  civile- 
ment responsable  du  fait  du  capitaine  qui  est  Fauteur  du 
dommage  et  qui  est  personnellement  tenu  de  le  réparer,  à 
moins  que  Faccident  ne  soit  arrivé  par  force  majeure,  auquel 
cas  ni  le  capitaine  ni  le  propriétaire  ne  peuvent  être  obligés. 
Mais  il  a  paru  utile,  surtout  à  raison  des  doutes  qui  se  sont 
produits  devant  la  commission  de  la  marine  marcnande,  de 
résoudre  la  question  par  ime  disposition  formelle,  o 

310.  La  loi  nouvelle,  dans  l'hypothèse  qu'elle  prévoit, 
restreint  le  fret  à  abandonner  aux  marchandises  qui  se 
trouvent  à  bord.  «  Lorsque  le  propriétaire  du  navire,  a  dit  le 
rapporteur  de  la  loi,  veut  se  libérer  des  conséquences  des 
faits  du  capitaine  ou  des  engagements  contractés  par  lui,  c'est 
tout  le  fret  du  voyage  qu'il  doit  abandonner.  Il  ne  saurait, 
en  effet,  se  soustraire  aux  charges  de  l'expédition  sans 
renoncer  à  tous  les  bénéfices  qu'elle  a  pu  produire.  Mais  ici 
l'obligation  résultant,  pour  ainsi  dire,  du  fait  du  navire  lui- 
même,  il  a  semblé  possible  et  juste  de  limiter  le  fret  à 
abandonner  au  prix  du  transport  des  marchandises  chargées 
sur  le  navire  au  moment  où  Vaccident  est  arrivé.  Le  proprié- 
taire sera  ainsi  autorisé  à  conserver  le  fret  des  marchandises 
qu'il  a  pu  débarqua  aux  escales  précédentes». 

311.  Le  sens  des  mots  <f  dans  un  port  maritime  «  em- 
ployés dans  le  quatrième  alinéa  du  nouvel  art.  216  a  été 
ainsi  expliqué  par  le  rapporteur  de  la  commission  sénato- 
riale, dans  la  séance  du  9  juill.  1885  :  «  Ce  que  nous 
voulons,  c'est  que  l'art.  216  ne  reçoive  pas  exclusivement 
son  application  dans  les  ports  formés  par  la  mer,  dans  les 
ports  de  mer.  Nous  avons  employé  l'expression  de  port  mari" 
time,  parce  qu'à  côté  des  ports  de  mer,  il  y  a  les  ports 
maritimes  qui  peuvent  être  situés  à  une  certaine  distance 
de  la  mer.  En  un  mot,  la  disposition  s'applique  à  tous  les 
ports  où  se  fait  le  commerce  maritime,  où  il  existe  une 
administration  maritime  ». 

312.  Le  propriétaire  répond  non  seulement  des  fautes  du 
capitaine,  mais  encore  de  celles  des  gens  de  l'équipage 
(Rouen,  8  avr.  1864  (1);  Laurin,  t.  1,  p.  620;  Desjardins, 
t  2,  n«  274;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n^  1654).  Spéciale- 
ment, il  est  responsable  des  accidents  causés  par  l'explo- 
sion de  la  machine  à  vapeur,  quand  cette  explosion  doit 
être  attribuée  à  l'imprudence  du  mécanicien  et  du 
chauffeur,  le  mécanicien  et  le  chauffeur  d'un  bâtiment 
à  vapeur  étant,  comme  les  autres  gens  de  F  équipage, 
sous  la  direction  et  l'autorité  du  capitaine  (Req.  29  mars 
1854,  aff.  Valéry,  D.  P.  54.  1.  235)  ;...  sans  qu'il  y 
ait  lieu,  d'ailleurs,  de  rechercher  si  le  mécanicien  et  le 
chauffeur  sont  des  préposés  directs,  ou  s'ils  sont  placés  sous 
l'autorité  du  capitaine  (Même  arrêt).  —  Le  propriétaire 
répond  même  des  fautes  commises  par  les  passagers,  lorsque 
le  capitaine  aurait  pu  les  empêcher  en  usant  de  son  pouvoir 
disciplinaire  (V.  Rép.  n»»  322  et  suiv.);  Boistel,  p.  882; 
Desjardins,  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.  Comp.  Laurin, 
loc.cit,). 

de  Féquipage  dont  il  a  accepté  la  composition,  comme  il  Fest  de 
ceux  du  capitaine  lui-même  dans  les  mêmes  conditions  ;  que 
telle  est,  en  effet,  la  jurisprudence  et  l'opinion  des  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  le  droit  maritime  ;  qu'ainsi,  en  droit,  la  responsa- 
bilité de  Dusseigné  est  engagée,  si,  en  fait,  il  est  prouvé  que  le 
délit  dont  fiailly,  maître  d^quipage  de  son  navire,  a  été  déclaré 
coupable,  a  eu  lieu  dans  son  service  de  maître  d*équipage  du 
navire  Polymnie;  —  Attendu,  à  cet  égard,  qu'il  est  constaté  par 
le  jugement  dont  est  appel,  contradictoirement  avec  Dusseigné,  et 
qu  il  est  certain  d'ailleurs  et  non  contesté  par  lui  que,  dans  la 
nuit  du  14  juin,  Bailly,  maître  de  Féquipage,  était  de  quart,  alors 
que  Soarès  tenait  la  barre  ;  que  c'est  pendant  le  service  de  l'un 
et  de  l'autre  et  à  l'occasion  de  ce  service  que  Bailly  a  volontai- 
rement porté  des  coups  et  fait  à  Soarès  des  blessures  qui  ont 
occasionné  à  celui-ci,  son  subordonné,  une  Incapacité  de  travail 
de  plus  de  trente  jours;  que,  dès  lors,  en  droit  comme  en  fait, 
Dusseigné  en  était  civilement  responsable  ;  qu'à  tort  les  premiers 
juges  ont  décidé  le  contraire;  d^où  suit  que  sur  ce  point  leur 
jugement  doit  être  réformé;  —  Infirme,  etc. 

Du  8  avr.  1864.-C.  de  Rouen,  ch.  corr.-MM.   Forestier,  pr.- 
Couvet,  subst.-Lemarcis  et  Kenaudeau  d'Arc,  av. 
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313.  U  a  été  jugé:  i*  que  le  propriétaire  du  navire  ne 
répond  pas  des  engagements  contractés  pour  la  naviga- 
tion par  l'affréteur  au  navire,  alors  que  le  capitaine,  ins- 
titué d'ailleurs  par  Taffréteur  lui-môme,  n'a  pris  aucune 
part  à  ces  engagements  (Civ.  cass.  il  juin  1845,  aff. 
Togno,  D.  P.  45.  1.  279);  la  responsabilité  des  faits  et 
engagements  du  capitaine,  établie  par  Tart.  216  c.  com.  à 
rencontre  des  propnétaires  d'un  navire  suppose  que  le  capi- 
taine est  leur  représentant  ou  leur  mandataire,  pour  ce  qui 
concerne  les  besoins  du  voyage;  mais  ce  mandat  légal  n'est 
présumé  chez  nul  autre  que  le  capitaine  (Même  arrêt);... 
2*  Que  les  propriétaires  armateurs  qui  ont  fait  le  délaisse- 
ment de  leur  navire  à  des  assureurs  ne  peuvent  être  pour- 
suivis à  raison  des  faits  postérieurement  accomplis  par  le 
capitaine  auquel  ils  avaient  confié  la  direction  de  ce  navire 
(Crim.  rej.  25  juin  1853,  aff.  liguai,  D.  P.  54.  5.  653).  — 
L'armateur  ou  propriétaire  du  na\ire  est,  au  contraire,  tenu 
au  pavement  :  1<>  de  la  rémunération  due,  en  cas  de  sauve- 
tage de  son  navire,  au  capitaine  d'un  autre  navire,  avec 
pnvilège  sur  le  navire  sauveté,  son  fret  et  sa  cargaison,  si 
le  capitaine  sauveteur  ne  s'est  consacré  à  cet  acte  d'huma- 
nité qu'en  s'exposant  à  une  grave  responsabilité-  par  les 
dangers  qu'il  faisait  courir  aux  intérêts  de  son  armateur  et 
des  affréteurs  (Rouen,  7  janv.  1853,  aff.  Everaert,  D.  P.  53. 
1  25);...  S»  Des  dommages-intérêts  dus  au  chargeur  pour 
inexécution  de  la  charte-partie  résultant  de  la  saisie  du 
navire,  motivée  par  l'introauction  faite  dans  un  port  étran- 
ger, par  le  capitaine,  de  marchandises  prohibées  que  ce 
Jemier  avait  chargées  sur  le  navire  pour  son  compte  con- 
trairement à  la  charte-partie  (Req.  22juill.  1867,  aff.  Baston, 
D.P.  68.  1.81). 

814.  Une  importante  controverse  existe  sur  la  validité 
ou  la  non-validité  de  la  clause  par  laquelle,  dans  les  con- 
ventions passées  avec  les  tiers,  le  propriétaire  du  navire 
s'exonère  des  fautes  du  capitaine.  M.  le  premier  avocat 
^éral  de  Raynal,  dans  de  remarquables  conclusions  sur 
lesquelles  la  cnamibre  civile  a  rendu  un  arrêt  de  cassation 
le  20  janv.  1869  (aff.  Deserands,  D.  Pi  69.  1.94^  après  avoir 
tait  un  exposé  très  complet  de  la  question,  s'est  prononcé, 
pour  l'affirmative.  Il  a  développé  son  système  dans  les  termes 
suivants  :  «  CTest  assurément  un  principe  du  droit  commun, 
en  même  temps  que  de  la  morale  et  de  la  raison,  qu'on  ne 
peut  se  dégager  par  aucune  convention  de  la  responsabilité 
de  son  fait  personnel  et  s'assurer  en  quelque  sorte  Timpunité, 
même  au  point  de  vue  purement  civil...  Mais  ce  n'est  pas 
de  cette  responsabilité  directe  qu'il  peut  être  question  dans 
la  cause;  c'est  de  la  responsabiTité  au  fait  d'autrui,  c'est-à- 
dire  d'une  responsabilité  indirecte  et  secondaire.  Il  suffira 
de  dire  ici  quaux  termes  de  l'art.  1384  c.  nap.,  cette  res- 
ponsabilité même  semble  ne  pouvoir  être  écartée,  quand  la 
penonnalité  de  l'agent  disparait  et  s'efface  devant  la  person- 
nalité du  garant  :  par  exemple,  la  personnalité  de  fenfant 
mineur  devaat  celle  de  ses  parents  avec  lesquels  il  habite; 
cdle  des  domestiques  et  préposés,  devant  celle  des  maîtres 
et  conmiettaiits,  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont 
employés;  celle  des  élèves  et  apprentis,  devant  celle  des 
instituteurs  et  artisans,  sous  la  responsabilité  des^els  ils 
sont  placés.  Mais  quand  les  deux  personnalités  subsistent  et 
restent  indépendantes  l'une  de  l'autre,  on  ne  voit  pas  bien 
pourquoi  le  garant  ne  pourrait  pas,  par  une  convention 
lieite  avec  les  tiers,  échapper  à  la  responsabilité  purement 
eivile  des  faits  de  l'agent  direct,  pourquoi  le  tiers  ne  pour- 
rait pas,  si  elle  lui  suffit,  si  même  il  y  trouve  un  avantage, 
se  contenter  de  la  garantie  personnelle  de  cet  agent.  Toute- 
fois il  nous  tarde  de  serrer  ta  question  de  plus  près  ;  et  nous 
rencontrons  déjà  une  certaine  analogie  entre  la  position 
même  qui  nous  occupe  et  celle  faite  par  le  code  de  commerce 
tox  conunissionnaires  de  transport  et  aux  voituriers  par 
terre  et  par  eau.  L'art.  98  rend  le  commissionnaire  garant 
des  avaries  et  pertes  de  marchandises,  mais  il  met  deux 
limites  à  cette  responsabilité  :  s'il  y  a  force  majeure,  et  aussi 
sll  y  a  stipulation  contraire  dans  la  lettre  de  voiture. 
L'art.  103  ne  permet  pas  et  ne  devait  pas  permettre  une 
telle  dérogation  au  simple  voiturier  ni  a  l'entrepreneur  de 
tran^orts.  La  raison  en  est  saisissante.  Le  commissionnaire 
fie  transporte  pas  lui-même.  Il  restera  donc  toujours  directe- 
ment responsable  de  son  dol  personnel  ou  de  sa  faute  lourde 
dans  le  choix  des  voituriers,  dç  sa  complicité  intentionnelle 


dans  les  fautes  de  ces  derniers  ;  mais  quoi  de  plus  légitime 
de  sa  part  que  de  dire  à  Texpéditeur  :  «  Je  ferai  tous  mes 
efforts  pour  vous  trouver  un  voiturier  sûr;  mais,  ce  devoir 
loyalement  accompli,  je  ne  veux  pas  répondre  des  actes  dé 
ce  voiturier,  et,  sauf  votre  recours  contre  lui,  le  transport 
se  fera  à  vos  risques  et  périls  »?  Si  l'expéditeur  accepte, 
tout  est  dit.  C'est  ce  qui  ne  pourrait  être  permis  au  voiturier; 
car  une  pareille  convention  de  sa  part  serait  une  prime  don- 
née à  toutes  les  négligences  et  à  tous  les  abus.  Cela  nous 
permet  d'écarter  du  débat  les  arrêts  rendus  par  la  cour 
contre  les  compagnies  du  chemin  de  fer.  A  nos  yeux,  en 
effet,  ces  compagnies  ne  sont  pas  des  commissionnaires  de 
transports;  elles  sont  essenliellement  des  voituriers  ou  des 
entrepreneurs  de  transporte.  La  personnalité  de  leurs  agents 
s'eflace  devant  la  leur...  Les  transports  maritimes  sont  régis 
par  d'autres  dispositions  qu'il  est  temps  d'examiner,  et 
notamment  parles  art.  216  et  221  c.  com...  U  y  a  entre  les 
deux  situations  séparément  réglées  par  ces  articles,  celle  du 
propriétaire  du  navire  et  celle  du  capitaine,  cette  profonde 
différence  qui  sépare  la  responsabilité  immédiate,  ansolueet 
directe,  de  la  responsabilité  secondaire,  réfléchie  et  indirecte, 
la  responsabilité  du  fait  personnel  et  celle  du  fait  d'autrui. 
Est-ce  que  la  personnalité  du  capitaine  s'efface  devant  celle  du 
propriétaire  du  navire,  comme  celle  des  enfants  mineurs 
Devant  celle  de  leurs  parents?  Loin  de  là;  d'après  la  nature 
même  des  choses,  c'est  plutôt  la  personnalité  au  propriétaire 
qui  s'efface  devant  celle  du  capitaine,  aux  termes  de  l'arrêt 
que  nous  avons  déjà  cité  (Civ.  rej.  22  mai  1867,  aff.  Sarrat, 
D.  P.  67.  1.212).  Du  moment,  en  effet,  que  le  capitaine, 
dont  l'aptitude  est  de  droit  présumée,  puisqu'on  ne  peut  le 
choisir  que  parmi  ceux  qui  ont  subi  certaines  épreuves  léga- 
les, a  pns  le  commandement  du  navire,  c'est  avec  lui  que 
traitent  les  tiers  qui  veulent  charger  des  marchandises  sur 
ce  navire  ;  c'est  lui  qui  délivre  les  connaissements  ;  c'est  à 
lui  qu'appartiennent,  de  la  manière  la  plus  absolue,  la 
direction  du  voyage,  depuis  le  départ  jusqu'au  débarquement, 
la  conduite  du  bâtiment  et  le  gouvernement  de  l'équipage  ; 
il  est,  en  un  mot,  conune  on  l'a  dit,  «  le  '  maître  du  navire 
après  Dieu  ».  Il  reste  donc  et  doit  rester  garant,  sans  pouvoir 
se  soustraire  par  aucun  pacte  à  la  garantie  de  ses  fautes, 
même  légères,  et  à  la  responsabilité  des  dommages  qu'éprou- 
vent les  personnes  ou  les  choses,  et  qu'il  aurait  pu  conju- 
rer. Mais  on  ne  voit  pas  les  mêmes  motifs  pour  que  l'arma- 
teur, à  la  condition  qu'il  aura  livré  un  navire  en  bon  état, 
ne  puisse  pas,  d'accord  sur  ce  point  avec  l'expéditeur,  s'exo- 
nérer de  la  responsabilité  purement  civile  qu'il  encourt.  — 
Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  la  loi  lui  donne  le  droit  de 
s'afiranchir  de  cette  responsabilité  par  l'abandon  du  navire 
et  du  fret.  Rien  de  semblable^  n'existe  pour  les  transports 
terrestres,  par  une  double  raison  :  c'est  que  le  commission- 
naire n'estpas  propriétaire  de  la  voiture,  et  que  le  voiturier 
est  garant  personnel  et  ne  peut  s'affranchir  de  la  responsabilité 
de  ses  propres  fautes.  Or  c'est  là,  il  faut  le  reconnaître,  un 
droit  considérable...  Comment,  si  la  responsabilité  avait 
pour  base  un  principe  absolu  d'ordre  public,  le  propriétaire 
du  navire  pourrait-il  être  admis  à  s'en  exempter  au  prix  d'un 
sacrifice  relativement  minime?  Le  navire  même  peut  avoir 
péri  corps  et  biens,  par  la  faute  du  capitaine  aussij)ieh  pour 
celui  à  qm  il  appartenait  que  pour  ceux  qui  lui  avaient 
confié  leurs  marcnandises,  et  l'abandon  qui,  en  pareil  cas. 
sera  fait  à  ces  derniers  nesera-t-il  pas,  pour  eux,  une  com- 
pensation illusoire?...  En  résumé,  la  responsabilité  despro- 
priétabres  de  navires  n'est  qu'une  responsabilité  civile  et  au 
second  degré,  en  présence  de  laquelle  subsiste  la  personna- 
lité toujours  engagée  du  garant  direct,  le  capitaine;  le 
propriétaire  peut  toujours  s^en  affranchir  par  im  sacrifice 
finuté,  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  insuffisant  pour  cou- 
vrir les  pertes;  il  peut  s'en  affranchir  intégralement  au 
moyen  de  l'assurance  qu'il  a  le  droit  de  contracter  contre  les 
fautes  mêmes  du  capitaine  et  de  l'équipage  ;  on  ne  voit  pas 
pourquoi  il  ne  pourrait  pas  s'en  affranchir  par  une  conven- 
tion librement  consentie  avec  les  chargeurs  qui,  non  seule- 
ment conservent  la  garantie  personnelle  du  capitaine,  mais 
Souvent,  de  leur  côté,  par  l'assurance,  grâce  à  la  diminution 
u  fret,  se  sauvegarder  contre  les  préjudices  possibles;  et 
aucun  principe  ne  paraît  sérieusement  combattre  une  telle 
solution.  »  .  1,        . 

Outre  ces  arguments,.. on  peut  encore  invogucr^  à  1  appui 
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de  la  thèse  soutenue  par  M.  de  Raynal,  rintérét  de  la  navi- 

rition  et  du  commerce  maritimes.  Pour  être  admises 
répudier  par  une  clause  du  connaissement  la  responsabilité 
édictée  par  Tart.  216  c.  com.,  les  grandes  compagnies  de 
navigation  ont  diminué  le  prix  du  fret,  ce  qui  permet  au 
chargeur  d'obtenir,  avec  cette  diminution  de  prix  concédée, 
la  garantie  d'une  assurance  qui  remplace  celle  du  navire  et 
du  fret,  presque  toujours  insuffisante  et  souvent  illusoire.  Il 
va  donc  un  très  grand  avantage  pour  le  commerce  à  ce  que 
la  validité  de  la  clause  de  non-responsabilité  soit  reconnue 
par  la  jurisprudence,  si,  d'ailleurs,  comme  on  le  reconnaît 
aujourd'hm,  la  loi  ne  Ta  point  proscrite.  Ajoutons  que  la 
plupart  des  nations  étrangères  admettent  dans  la  pratique 
les  conventions  de  cette  nature,  dont  elles  ont  senti  l'utilité. 
Elles  sont,  notamment,  en  usage  chez  les  Anglais,  qui 
n'en  discutent  pas  la  validité  :  les  connaissements  anglais 
contiennent  la  clause  suivante  :  «  L'acte  de  Dieu,  des  enne- 
mis de  la  reine,  les  accidents,  pertes  et  avaries  provenant 
de  mer  ou  de  tous  actes  de  négligence  ou  de  faute  des  pilo- 
tes, capitaines  ou  marins  et  autres  employés,  seront  aux 
risques  de  l'envoyeur  ». 

La  cour  de  cassation,  dans  l'arrêt  précité  du  20  îanv.  1869 
rendu  sur  ces  conclusions,  a  évité  de  résoudre  explicitement 
la  question,  comme  elle  l'avait  déjà  fait,  lorsque  la  difficulté 
lui  avait  été  soiunise  pour  la  première  fois  en  1864  (Giv. 
cass.  23  févr.  1864,  aff.  JuUien,  D.  P.  64. 1. 166).  Mais,  depuis 
lors,  elle  s^est,  ainsi  que  plusieurs  cours  d'appel,  nettement 
déclarée  en  faveur  de  la  solution  proposée  par  M.  de  Ray- 
nal.  Le  16  mars  1875,  la  cour  d'Aix,  réformant  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  avait  reconnu 
la  validité  d'une  clause  de  connaissement  qui  exonérait 
l'armateur  de  toute  responsabilité  à  raison  des  fautes  com- 
mises par  le  capitaine  d'un  navire  ;  le  pourvoi  dirigé  contre 
cette  décision  a  été  rejeté  le  14  mars  1877  (aff.  Duclaux, 
D.  P.  77. 1 .  449).  La  môme  solution  a  été  adoptée  par  la  cour 
de  Rouen,  le  14  juin  1876  (aff.  Lenormant,  D.  P.  77.2.  69J, 
et,  sur  pourvoi,  par  un  arrêt  de  rejet  de  la  chambre  civile 
le  2  avr.  1878  (D.  P.  78. 1.  479)  ;  le  23  juill.  1878  (aff.  Stora, 
D.  P.  78. 1. 349},  cette  chambre  a,  de  même,  cassé  un  juge- 
ment du  tribunal  de  conunerce  d'Alger,  du  12  juill.  1876, 
qui  avait  admis  la  responsabilité  de  l'armateur,  par  ce  motif 
qrue,  si  la  clause  de  non-garantie  affranchissait  de  certains 
risques,  «  elle  ne  pouvait,  en  aucun  cas,  affranchir  des  obli- 
gations d'ordre  public»,  et  elle  a  déclaré  qu'aucune  loi 
n'ayant  interdit  aux  propriétaires  de  navires  de  s'affranchir 
)ar  convention,  sinon  de  la  responsabilité  de  leur  propre 
Jait,  au  moins  de  la  responsabilité  du  fait  d'autrui  que  leur 
impose  Tart.  216  c.com.,  cette  clause  n'avait  rien  d'illicite, 
et  qu'insérée  dans  le  connaissement  délivré  aux  chargeurs, 
elle  était  devenue  la  loi  dés  parties  (V.'  aussi  dans  le  même 
sens  :  Alger,  26  déc.  1881,  aff.  Teissier,  D.  P.  82.  2.  213  ; 
3  ianv.  1882,  aff.  Lévy,  D.  P.  84.  1. 121,  et  sur  pourvoi, 
Sol.  impl.,  Civ.  cass.  22  janv.  1884,  ibid.;  C.  cass.  de 
Belgique,  12  nov.  1885,  ait.  Cork  Steam  Ship  Company, 
Recunl  de  Marseille^  1888.  2.  121;  Trib.com.  Marseille, 
20  déc.  1887,  aff.  Mante  frères,  t6id,,  1888. 1.83;Trib.  com. 
Seine,  12  juill.  1888,  infrà,  n«  316;  Qv.  rej.  31  juill.  1888, 
aff.  Buscb,D.  P.  89.  1.  305;  Req.  11  déc.  1888,  aff.  Fraissinet, 
D.  P.  89.  1.  340).  Plusieurs  auteurs  ont  également  adopté 
ce  système  (de  Courcy,  t.  2,  p.  75  ;  Sourdat,  De  la  respim* 
sabilité,  t.  2,  n»  1017  bis;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n»  1656;  Lyon-Caen,  Revue  critique ,  1880,  p.  755  etsuiv.). 
—  D'autres  jurisconsultes,  au  contraire,  décident  que 
la  clause  est  illicite,  en  tant  du  moins  qu'elle  aurait  pour 
résultat  de  mettre  le  propriétaire  à  1  abri  de  toute  res- 
ponsabilité; qu'elle  déplace  simplement  le  fardeau  de  la 
Ereuve  (Boistel,  n»  H 86;  Laurin,  t.  1,  p.  638  et  suiv.; 
'esjardins,  t.  2,  n^  276;  de  Valroger,  t.  1,  n»  246).  La 
responsabilité  qui  pèse  sur  l'armateur  &  raison  des  faits  du 
capitaine  et  des  gens  de  l'équipage  doit,  dit-on,  être  consi- 
dérée comme  d'ordre  public.  La  loi  en  a  fixé  l'étendue  et  les 
limites,  elle  doit  être  scrupuleusement  respectée  dans  les 
conventions  privées.  Le  moyen  de  se  libérer  pour  l'arma- 
teur est  d'abandonner  le  navire  et  le  fret,  s'il  veut  se  délier 
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de  la  responsabilité  légale  qui  pèse  sur  lui.  Admettre  qu'il 
peut  s'affranchir  d'avance  ae  sa  responsabilité  &  raison  des 
fautes  du  capitaine,  c'est  priver  les  chargeurs  de  la  garantie 
ou'ils  ont  sur  le  navire  lui-même  pour  le  recouvrement  des 
aommages-inlérêts  qui  peuvent  leur  être  dûs.  Cest  les  obli- 
ger à  payer  un  fret,  alors  que,  par  suite  de  la  négligence 
apportée  dans  le  transport,  aucun  salaire  n'est  dû.  Le  capi- 
taine est  l'homme  de  l'armateur,  il  est  choisi  par  lui,  c'est 
son  préposé  &  l'armement,  l'armateur  doit  en  répondre 
comme  de  l'équipage,  dont  il  ratifie  le  choix.  Les  capitaines 
sont  généralement  peu  solvables,  les  exécutions  sont  très 
difficiles  contre  eux,  un  recours  limité  à  leurs  biens  sera  le 
plus  souvent  fictif.  D'ailleurs,  si  on  n'admet  d'action  que 
celle  qui  naît  d'une  faute  personnelle,  le  recours  ne  pourra 
s'exercer  que  contre  l'officier  de  service  sur  le  bord  au 
moment  ou  elle  aura  été  commise  ;  tout  recours  disparatt 
alors  pour  le  chargeur.  Cette  faculté  de  s'affranchir  des 
fautes  du  capitaine,  si  elle  permet  à  l'armateur  de  faire  de 
meilleures  conditions  au  chargeur  au  point  de  vue  du  prix 
du  fret,  fera,  en  définitive,  la  situation  de  celui-ci  bien  plus 
mauvaise.  Un  certain  nombre  de  décisions  judiciaires  ont 
sanctionné  cette  opinion  (Trib.  com.  Marseille,  16  mars  1860, 
et  Aix,  30  janv.  1861,  aff.  Jullien,  D.  P.  64.  1.  166;  Trib. 
com.  Marseille,  8  juin  1874,  aff.  Duclaux,  D.  P.  77.  1.  449; 
Trib.  com.  Alger,  12  juill.  1876,  aff.  Stora  frères,  D.  P.  78. 
1.  349;  Civ.  cass.  21  juill.  1885,  aff.  Emmanuel,  D.  P.  85. 
5.  86;  17  nov.  1886,  aff.  Taylor,  D.  P.  88.  1.  117;  Civ.  rej. 
17  nov.  1886,  aff.  Lemierre,  ibid,  ;  l^'mars  1887,  aff.  Charton, 
D.  P.87.  5. 82  ;  Trib.  com.  Havre,  26  juill.  1887,  aff.  Siegfried, 
Recueil  du  Havre,  1887.  1.  186.  —  Comp.  suprà,  v<>  Commis- 
siorinaire,  n®»  147  et  suiv.). 

815.  Des  difficultés  peuvent  s'élever  parfois  sur  le  point 
de  savoir  si!  a,  ou  non  été  dérogé  à  la  règle  qui  fait  peser 
sur  le  propriétaire  la  responsabilité  des  faits  du  capitaine.  — 

11  a  été  iugé  qu'une  pareille  dérogation  ne  résultait  pas  de 
ce  que  le  capitaine  était  placé,  par  une  clause  spéciale 
de  la  charte-partie,  sous  les  ordres  et  la  direction  de  l'affré- 
teur «  en  carqui  concerne  remploi  du  navire,  l'agence  et 
autres  arrangements  »,  alors  quil  était  reconnu  en  fait  que 
le  capitaine  restait  tenu,  malgré  cette  clause,  de  la  direc- 
tion nautique,  et,  par  suite,  de  la  bonne  navigation  du 
navire  (Req.  11  déc.  1888,  aff.  Fraissinet  et  comp.,  D.  P.  89. 
1.  340);  qu  en  conséquence,  le  propriétaire  pouvait,  nonobs- 
tant ladite  clause,  être  déclaré  responsable  des  fautes  com- 
mises par  le  capitaine,  notamment  d'un  vice  d'arrimage  et 
d'un  dérautdefardage  (Même  arrêt). 

31 6.  A  la  question  que  Ton  vient  d'examiner  se  rattache 
celle  de  savoir  si  une  clause  de  non-respon88J[)ilité  tm|>n- 
mée  sur  un  billet  ou  bulletin  remis  à  un  voyageur  ou 
à  im  expéditeur  de  marchandises  est  opposable  à  ce 
dernier.  Il  s'açit  de  savoir  si  le  voyageur  ou  l'expéditeur 
peut  être  considéré  comme  ayant  eu  connaissance  de  cette 
clause  et  l'ayant  acceptée.  La  question  n'est  pas  spé- 
ciale aux  transports  maritimes  ;  elle  se  présente  dans  des 
termes  analogues  à  l'occasion  des  transports  par  voie  de 
terre,  et  notamment  par  chemins  de  fer.  Plusieurs  arrêts 
(Y.  Alger,  16  déc.  1846;  Douai,  17  mars  1847,  cités  suprà, 
V»  Commissionnaire,  n«  236;  Adde:  Aix,  30  janv.  1861,  aff. 
Jullien,  D.  P.  64.  1.  166;  18  mars  1874,  aff.  Messageries 
maritimes,  D.  P.  77.  2.  43),  l'ont  résolue  négativement. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  la  la  plupart  des  auteurs,  et  de 
ceux-là  mêmes  qui  considèrent  la  clause  de  non-garantie 
comme  valable  (v.  notamment  :  Lyon-Caen,  t.  2,  n*  1656, 
note  3).  Mais,  d'autre  part,  la  cour  de  cassation  a  reconnu 
dans  plusieurs  arrêts  la  force  obligatoire  des  mentions  por- 
tées dans  le  billet  de  passage  des  voyageurs  relatives  aux 
conditions  de  transport  des  bagages  de  ces  voyageurs  (Y. 
suprày  v*»  Commisnonnaire  de  transport,  n«  149;  adae: 
22  janv.  1884,  aff.  Lévy,  D.  P.  84.  1.  121  ;  Trib.  com.  Seine, 

12  juill.  1888)  (1). 

Cette  dernière  opinion  nous  paraît  préférable  ;  si  la  clause 
de  non-garantie  est  valable,  il  est  difficile  d'admettre  qu'elle 
reste  inefficace  par  cela  seul  qu'elle  a  été  apposée  sur  un 
bulletin  imprimé.  Ce  bulletin  sert  de  titre  aux  parties;  il 


(1)  (Yalenzuela  C.  Compagnie  Transatlantique  et  autres.^  -  •  Lb  1  letin  de  passage  :  —  Attendu  que  la  Compagnie  Transatlantique 
iBOiiAL  ;  '^  Sur  la  fin  de  non-reoevoir  tirée  de  l'art.  4  du  bul-  I  attribue  rincendie  à  une  fiiute  du  capitaine,  et  qu'elle  décline,  en 
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règle  les  conditions  du  contrat  de  transport,  et  le  voya- 
geur, qui  a  le  droit  d'exiger  l'exécution  des  clauses  qu'il 
reoferme  en  sa  faveur,  doit  aussi,  par  réciprocité,  subir 
Teffet  des  stipulations  qui  peuvent  restreindre  l'étendue  de 
ses  droits  (V.  la  note  sur  farrêt  du  22  janv.  18S4,  D.  P. 
84.  K  121). 

31*7.  La  clause  du  connaissement  par  laquelle  l'arma- 
teur  a  décliné  toute  responsabilité  à  raison  des  négligences 
ou  fautes  du  capitaine  ne  vise-t-elle  que  celles  par  lui  com- 
mises dans  la  conduite  et  la  direction  du  navire,  à  l'exclu- 
sion de  celles  commises  dans  la  gestion  des  intérêts 
commerciaux  qui  lui  sont  confiés,  ou  bien  se  réfère-t-clle 
indistinctement  à  toutes  les  fautes  dont  il  se  rendrait  cou- 

Sable  dans  l'exécution  de  Tune  quelconque  des  opérations 
ont  se  compose  le  transport  maritime?  —  La  seconde 
solution  ne  saurait  faire  difficulté,  et  c'est  à  tort  que  l'on 
prétendrait  restreindre  l'efTet  de  la  clause  de  non-garantie 
aux  opérations  nautiques  et  exclure  de  son  application 
les  opérations  commerciales  dont  il  se  trouve  chargé; 
non  seulement  la  loi  n'établit  aucune  différence  entre  les 
actes  relatifs  au  commandement  ou  à  la  gestion  du  navire 
et  ceux  qui  ont  trait  à  la  conservation  et  au  transport 
de  la  cargaison,  mais  elle  l'exclut  par  la  généralité  de 
ses  termes.  Cest  en  vertu  de  la  disposition  contenue  dans 
le  premier  alinéa  de  l'art.  216  c.  com.  que  le  propriétaire 
est  responsable  dans  les  deux  cas;  il  peut,  par  consé- 
quent, dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  recourir  au  mode 
de  libération  que  met  à  sa  disposition  le  deuxième  alinéa 
du  même  article.  Or,  on  vient  de  constater,  suprà,  n«  314, 
que  le  propriétaire  est,  dans  le  système  adopté  par  la  juris- 
prudence, fondé  à  écarter  complètement  la  responsabilité 
dont  il  est  menacé  par  l'insertion  d'une  clause  de  non- 
garantie,  toutes  les  fois  qu'il  lui  serait  en  l'absence  de 
cette  clause,  loisible  de  recourir  à  l'abandon  pour  s'en  déchar- 
Kr.  Aucune  raison  n'existe  donc  ici  pour  distinguer  entre  les 
fautes  que  commet  le  capitaine  dans  l'exercice  du  comman- 
dement, dans  la  conduite  du  navire  et  celles  qu'il  commet- 
trait dans  l'accomplissement  du  mandat  commercial  dont  il 
est  investi,  en  tant  que  préposé  au  transport  des  marchan- 
dises. — Jugé,  en  conséquence,  que,  lorsqu'un  connaissement 
exonère  l'armateur  de  la  responsabilité  des  fautes  du  capitaine, 
l'armateur  est  exonéré  de  la  responsabilité,  non  seulement 
des  fautes  nautiques,  mais  de  toutes  les  fautes  quelconques 
du  capitaine  (Civ.  rej.  31  juill.  1888,  afiT.  Busch,  D.  P.  89. 
1.  305}. 

En  tous  cas,  il  a  été  décidé,  que,  lorsque  le  propriétaire 
d'im  navire  a  stipulé,  par  une  clause  du  connaissement, 
qu'il  ne  répondrait  ni  des  accidents  de  mer  et  de  force 
majeure,  m  de  ceux  de  machine  ou  de  chaudière,  ni 
d'une  faute  ou  négligence  quelconque  du  pilote,  du  capi- 
taine, des  marins  ou  autres  employés,  le  juge  ne  peut  se 
fonder,  pour  déclarer  ce  propriétaire  responsable  des  mar- 
chandises chargées,  sur  le  motif  qu'il  ne  serait  point  prouvé 
que  l'avarie  doive  êtro  nécessairement  attribuée  à  1  une  de 
ces  causes,  s'il  n'indique  en  même  temps  quelqu' autre 
cause  de  responsabili(é  pouvant  motiver  la  condamnation 

ooQséqaence,  toute  responsabilité  envers  le  demandeur,  parce 
qu'aux  termes  de  l'art.  4  des  conditions  imprimées  au  dos  de  ses 
bulletins  de  passage,  il  est  dit  qu'elle  ne  répond  pas  des  pertes 
et  dommages  pouvant  résulter  des  fautes  du  capitaine,  du  pilote, 
ou  autre  personne  de  l'équipage  ;  —  Attendu  que  les  débats 
eogagés  à  ce  si^et  ont  soulevé  trois  questions  :  !<>  celle  de  savoir 
n  la  clause  invoquée  par  la  Compagnie  transatlantique  était 
valable  en  elle-même  ;  2«  celle  de  savoir  si  elle  pouvait  être 
considérée  comme  acceptée  par  le  demandeur  ;  3o  celle  de  savoir 
si  en  Êdt,  il  y  avait  eu  faute  du  capitaine  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  première  question,  que  la 
jurisprudence  a  consacré  la  validité  des  stipulations  exonérant 
îarraatear  des  conséquences  des  fautes  personnelles  de  l'équi- 
Mge  ;  qu'il  a  été  étabh  que  cette  dérogation  au  principe  posé  par 
l'art  216  c.  com.  n'ayant  rien  de  contraire  à  Tordre  public,  était 
licite  et  valable  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  seconde  question,  que  le  billet 
de  passage  régie  les  conditions  du  transport  des  voyaseurs  au 
même  titre  que  le  connaissement  règle  les  conditions  du  trans- 
port des  marchandises  ;  —  Qu'à  la  vérité,  les  connaissements 
MDt  ffénéralement  acceptés  par  écrit  par  les  expéditeurs  de  mar- 
chanaises,  tandis  que  pareille  forme  d'engagement  n'est  pas  exigée 
des  passagers,  mais  que  l'acceptation  des  conventions  faisant  loi 
eotre  les  parties  n'est  pas  subordonnée  à  un  engagement  écrit  ; 
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qu'il  prononce  (Civ.  cass.  20  janv.  1869,  afif.  Desgrands 
et  comp.,  D.  P.  69.  1.  94;  10  mars  1869,  aff.  Arles 
Dufour,  aff.  Debourg,  alT.  Heitz,  et  aff.  Desgrands  et  comp., 
ibid,). 

318.  Mais  si  la  clause  de  non-garantie  exonère  l'armateur 
de  toutes  les  fautes  que  peut  commettre  le  capitaine  dans 
Taccomplissement  de  son  mandat  habituel,  elle  ne  lui  per- 
mettrait pas  de  décliner  la  responsabilité  des  fautes  dont  le 
capitaine  se  serait  rendu  coupable  dans  l'exercice  d'un 
mandat  spécial  qui  lui  aurait  été  décerné  en  dehors  de  ses 
attributions  habituelles,  par  exemple,  de  celui  qu'il  aurait 
reçu  de  vendre  les  marchandises  chargées  sur  le  navire.  Le 
capitaine  étant,  à  ce  point  de  vue,  un  simple  mandataire, 
un  simple  préposé,  on  se  trouve  en  présence  de  la  question 
générale  de  savoir  si  la  convention  par  laquelle*  le  mandant, 
le  préposant  décline  toute  responsabilité  à  raison  des  faits 
et  actes  de  son  mandataire  ou  préposé  est  licite  ou  non,  et 
c'est  dans  le  sens  de  la  négative  que  se  prononcent  la 
jurisprudence  et  la  plupart  des  interprètes  (V.  infrà,  v«  Bes- 
ponsabiiUé),  D'ailleurs,  la  responsabilité  qu'encourt  le  pro- 
priétaire ou  navire  à  raison  de  fautes  commises  par  le 
capitaine  dans  l'accomplissement  de  fonctions  spéciales, 
distinctes  de  ses  attributions  normales  et  habituelles,  n'est 
pas  de  celles  dont  il  puisse  s'affranchir  par  l'abandon  du 
navire  et  du  fret  (V.  suprà,  n*  304).  Par  la  môme  raison,  il 
ne  doit  pas  pouvoir  s'en  exonérer  valablement  par  une 
clause  de  non-garantie.  La  validité  de  cette  clause  n'étant 
admise  que  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  216,  et  la  possi- 
bilité d'y  recourir  exceptionnellement  dans  cette  hypothèse 
se  justifiant  à  l'aide  des  motifs  qui  expliquent  le  droit 
d'abandon,  sa  sphère  d'application  est  nécessairement  la 
même. 

819.  On  a  dit  suprà,  n^  314,  que  la  plupart  des  nations 
étrangères  admettent,  dans  la  pratique,  la  clause  dont  on 
vient  d'étudier  les  eflets.  Nulle  difHculté  ne  peut  donc  se 

Présenter  dans  le  cas  où  le  contrat  d'affrètement  a  été  passé 
ans  un  pays  étranger,  si  l'on  admet  le  système,  oui  a  pré- 
valu dans  la  jurisprudence,  d'après  lequel  cette  clause  doit 
être  réputée  licite.  Mais  si  Ton  adopte,  au  contraire,  l'opinion 

3ui  considère  une  pareille  stipulation  comme  nulle  aux  yeux 
e  la  loi  françwse,  un  conflit  pourra  s'élever  entre  cette  loi 
ainsi  interprétée  et  celle  du  pays  où  a  été  contracté  rafifréte- 
ment.  L'armateur  pourrait-il  alors  se  prévaloir  de  ce  que  la 
législation  en  vigueur  dans  ce  dernier  pays  lautorisaît  a  s'at- 
•  franchir,  par  une  convention  spéciale,  de  la  responsabilité  des 
fautes  du  capitaine  ?  Cette  question  a  été  résolue  affirmati- 
vement par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  (Civ.  cass.  23 
févr.  1864,  aff.  Jullien,  D.  P.  64.  1. 166)  (}ui  s'est  fondé  sur  la 
règle  générale  d'après  laquelle  la  loi  du  heu  où  un  acte  a  été 
passé  régit  cet  acte,  quant  h  sa  forme,  à  ses  conditions 
fondamentales  et  à  son  mode  de  preuve.  L'arrêt  décide,  en 
conséquence,  que  le  contrat  intervenu  dans  une  possession 
anglaise,  entre  une  compagnie  de  transport  et  un  Français, 
pour  le  transport  en  France  de  ce  dernier  et  de  ses  bagages, 
est  soumis  au  statut  anglais,  et  non  à  la  loi  du  lieu  de  desti- 
nation, c'est-à-dire  à  la  loi  française,  en  ce  qui  concerne 

que  la  preuve  peut  en  résulter  d  autres  circonstances  ;  —  Que,  si 
la  signature  de  Texpédlteur  de  marchandises  a  une  utilité  incon- 
testable pour  établir  aux  yeux  d'un  destinataire  éloigné  les  con- 
ditions d'un  contrat  de  transport  auquel  ce  destinataire  n*a  point 
pris  part  et  dont  il  peut  cependant  être  appelé  à  discuter  ou 
contrôler  les  effets,  semblable  formalité  n'est  pas  nécessaire  au 
regard  du  voyageur  qui  reste  détenteur  du  billet  constituant 
riostrument  du  contrat  ;  —  Attendu  que,  en  payant  d'abord  le 

Srix  de  sa  place  contre  remise  d'un  ticket  qui  détermine  les 
roits  et  obligations  réciproques  des  parties  contractantes,  et  qui 
précise  ou  limite  l'étendue  des  engagements  pris  par  un  transpor- 
teur,  maître  de  fixer  ses  tarifs  suivant  l'importance  desdits  enga- 
gements, et  en  s'embarquant  ensuite  sans  observation  ni  protes- 
tation, le  passager  est  présumé  avoir  librement  et  pleinement 
adhéré  et  consenti  à  toutes  les  clauses  d'ua  contrat  dont  il  était  à 
même  d'examiner  et  de  discuter  les  stipulations  avant  de  le 
former  ;  —  Que  Ton  ne  saurait  admettre  qu'un  passager  qui  a 
consommé  le  contrat  de  transport  en  arrivant  &  destination 
puisse  après  cela  répudier  une  partie  des  clauses  de  ce  contrat,  et 
ne  réclamer  que  le  bénéfice  de  celles  dont  il  a  profité  ;  —  Qu'il 
faut  donc  reconnaître  que  les  conditions  du  billet  de  passage,  en 
tant  qu'elles  n'ont  rien  d'illicite,  font  la  loi  des  parties... 

Du  12  juill.  1883.-Trib.  oom.  Seine.-MM.  Bichemond,  pr»*- 
Delarue  et  Reitlinger,  av. 
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notamment  la  question  de  savoir  si  les  mentions  inscrites 
sur  le  bulletin  délivré  au  voyageur,  à  Teffet  d'affranchir 
la  compagnie  de  toute  responsanilité  en  cas  de  perte  des 
bagages  transportés,  sont  obli^toires  pour  ce  voyageur,  même 
en  Tabsence  d'une  acceptation  expresse  (Y.  dans  le  même 
sens  :  Bordeaux,  27  nov.  1872,  Recueil  de  MarseillCy  1873. 
2.  131  ;  de  Valroger,  t.  1,  n*»  246).  On  pourrait, -toutefois, 
objecter  que  si,  pour  apprécier  la  validité  d'un  contrat, 
on  doit,  en  général,  s'inspirer  de  la  législation  en  vigueur 
dans  le  pays  où  le  contrat  a  été  passé,  les  tribunaux  fran- 
çais ne  peuvent  admettre  comme  valable  une  stipula- 
tion qui,  licite  d'après  la  loi  étrangère,  serait,  comme  la 
clause  dont  il  s'agit,  contraire  à  Tordre  public,  d'après  la 
loi  française  (Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n®  903, 
note;  Fœlix,  Traité  de  droit  iniemationaly  t.  1,  n<^  82; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  105). 

320.  L'armateur  qui  n'est  pas  en  même  temps  proprié- 
taire est-il  responsable  des  actes  du  capitaine  en  vertu  de 
l'art.  216  c.  com.?  Cette  question,  qui  est  controversée,  a  été 
examinée  d'une  façon  approfondie  par  M.  Levillain  dans  une 
note  sur  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  18  mars  1878 
(Civ.  rei.  aff.  Tandonnet,  D.  P.  78. 1.  193).  M.  Levillain  ré- 
sume d  sJ^ord  dans  les  termes  suivants  les  arguments  qui 
ont  été  invoqués  dans  le  sens  de  l'affirmative  :  «  On  s'est 
fondé  d'abord,  dit-il,  sur  la  loi  1,  pr.  et  §  2.  5, 15,  D.,  De 
exercit,  act,,  qui  déclarait  Yexercitor  respoosme  des  faits  et 
actes  du  capitaine  toutes  les  fois,  du  moins,  qu'il  l'avait 
choisi,  sans  distinguer  suivant  qu'il  était  propriétaire  ou 
simplement  locataire  du  navire.  On  a  ajoute  que  cette  pro- 

Sosition  devait  être  tenue  encore  pour  exacte  sous  l'empire 
u  code,  et  cela  en  vertu  des  principes  en  matière  de  man- 
dat. C'est,  en  effet,  a-t-on  dit,  l'armateur  qui,  dans  le  cas 
supposé,  choisit  le  capitaine,  de  telle  sorte  que  ce  dernier 
est  son  préposé.  Or,  le  préposant  est  toujours  garant  des 
faits  et  actes  de  son  préposé,  car  il  répond  du  choix  qu'il  a  fait, 
et  si  ce  choix  a  été  mauvais,  il  doit  en  subir  les  conséquen- 
ces. L'art.  216,  il  est  vrai,  n'indique  que  le  propriétaire 
comme  encourant  la  responsabilité  au'il  établit  ;  mais  cela 
tient  à  ce  que  le  législateur  statuant  de  eo  quod  pkrumque 
fitj  a  envisagé  exclusivement  le  cas  où  le  propriétaire  est  en 
même  temps  armateur.  Lorsqu'il  y  a  un  armateur  distinct, 
il  faut,  pour  combler  la  4acune  qui  existe  dans  le  texte, 
s'inspirer  des  principes  généraux  »  (Bravard,  p.  319  et  566 
in  fine;  Douai,  28  mai  1845,  aif.  Luckin,  D.  P.  45.  2.  141; 
Bordeaux,  15  mai  1866,  aff.  Faure,  D.  P.  68.  1.  150).  -- 
M.  Levillain  n'admet  pas  cette  doctrine,  et  il  soutient, 
avec  raison,  selon  nous,  que,  dans  le  cas  même  où  il  y  a 
utL  armateur  distinct  du  propriétaire,  celui-ci  reste  seul 
responsable  des  actes  du  capitaine  à  l'égard  des  tiers.  Il 
écarte  tout  d'abord  les  dispositions  de  la  loi  romaine.  «  Elles 
s'expliquent,  dit-il,  soit  par  les  conditions  particulières  dans 
lesquelles  s'opéraient  les  armements  maritimes  dans  l'empire 
romain,  soit  par  des  considérations  tirées  des  principes  du 
droit  romain  en  matière  de  mandat,  principes  différents  de 
ceux  formulés  par  notre  droit  français.  On  doit  d'autant 
moins  en  tenir  compte  que  les  textes  du  code  de  commerce 
et  les  principes  généraux  suffisent  pour  la  solution  de  la 
question.  L^art.  216  est  très  explicite  :  «  Tout  propriétaire 
de  navire  est  civilement  responsable,  etc.  ».  C'est  donc 
toujours,  quoi  qu'il  advienne,  sur  le  propriétaire  seul  que 
porte  tout  le  poids  de  la  responsabilité.  £n  vain  on  prétend 
que  le  législateur  s'est  préoccupé  exclusivement  dans  cet 
article  du  cas  où  le  propriétaire  est  en  même  temps  arma- 
teur; rien  n'autorise  cette  supposition.  Le  cas  opposé  se 
présente  trop  fréquemment  dans  la  pratique  pour  que  Ton 
puisse  admettre  que  les  auteurs  du  code  ne  l'ont  pas  eu 

S  résent  à  l'esprit  fors  de  la  rédaction  de  l'art.  216.  Suis  ont 
éclaré  le  propriétaire  seul  responsable,  c'est  qu'ils  enten- 
daient ne  faire  peser  que  sur  lui  la  responsabilité.  —  Le 
deuxième  alinéa  de  Tarticle  vient,  du  reste,  corroborer  sur 
ce  point  les  inductions  que  l'on  tire  de  la  rédaction  du  pre- 
mier. Il  est  évident  que  celui-là  seul  se  trouve  responsable 
en  vertu  du  premier  paragraphe  oui  est  en  situation  de 
bénéficier  de  la  libération  par  voie  d  abandon  autorisée  nar 
le  second.  La  responsabilité  et  l'abandon  sont,  en  efet, 
corrélatifs.  Or,  qui  du  propriétaire  ou  de  l'armateur  peut  en 
profiter?  Ce  n'est  assurément  pasTarmateur;  car,  s'il  perçoit 
U  fret  qu'il  a  stipulé  des  chargeurs  avec  lesquels  il  a  traité, 
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il  n'est  pas  propriétaire  du  navire  et  ne  peut  rabandonner 
au  créancier.  Le  propriétaire,  au  contraire,  a  la  libre  dispo- 
sition du  navire  et  peut  en  faire  l'abandon.  On  objecte  qu'il 
ne  peut  disposer  du  fret,  puisque  le  fret  revient  a  l'arma- 
teur; mais  cette  objection  confond  le  fret  que  l'armateur 
perçoit  des  chargeurs  avec  lesquels  il  traite  en  sous-ordre 
et  celui  dont  il  est  personnellement  redevable,  en  sa  qualité 
d'affréteur  principal,  envers  le  propriétaire;  c'est  ce  der- 
nier qui  sera  compris  dans  l'abandon  conjointement  avec 
le  navire.  Ainsi,  le  propriétaire  peut  recourir  au  mode  de 
libération  indiqué  par  le  deuxième  alinéa  de  Fart.  216;  il  est 
le  seul  qui  puisse  y  recourir  ;  donc  il  est  seul  responsable 
aux  termes  du  premier  alinéa.  —  Si  telle  est  la  conclusion 
qui  s'impose  à  la  lecture  du  texte,  il  faut,  en  outre,  recon- 
naître que  le  législateur  avait  d'excellentes  raisons  pour  le 
décider  ainsi.  C'est  souvent  le  propriétaire  qui,  bien  que  le 
navire  ait  été  armé  par  un  tiers,  nomme  et  congédie  le 
capitaine  ;  le  capitaine  étant  alors  son  préposé,  il  est  évi- 
dent qu'il  se  trouve  seul  responsable  des  actes  de  ce  der- 
nier, seul  tenu  des  engagements  que  le  capitaine  souscrit. 
Veut-on  supposer,  au  contraire,  que  le  droit  de  nommer  ou 
de  congédier  le  capitaine  a  été,  comme  dans  l'espèce 
actuelle,  attribué  à  Parmateur?  Ce  n'en  sera  pas  moins  le 
propriétaire  qui  restera,  à  l'égard  des  tiers,  seul  chargé  de 
ta  responsabilité,  et  cela  pour  deux  raisons  :  d'abord,  parce 
que  1  armateur  qui  a  choisi  et  engagé  le  capitaine  n  a  ad 
qu'en  vertu  de  la  délégation  au'il  a  lui-môme  reçue,  de  telle 
sorte  que,  dans  ce  cas,  aussi  oien  que  dans  le  précédent,  le 
capitaine  est  le  préposé  de  celui  de  qui  émane  tout  pouvoir, 
c'est-à-dire  du  propriétaire;  en  second  lieu,  parce  que  le 
nom  du  propriétaire  figure  seul  sur  l'acte  de  francisation,  et 
que  c'est  lui  qui,  en  conséquence,  personnifie  toujours  le 
navire  au  regard  des  tiers  pour  lesquels  le  contrat  passé 
avec  l'armateur  est  res  inter  alios  acta  et  l'armateur  un 
inconnu».  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  la  responsabilité 
civile  d«s  actes  du  capitaine  n'incombe  pas  à  l'armateur  qui 
n'est  pas  indiqué  comme  propriétaire  du  navire  dans  l'acte 
de  francisation,  bien  qu'il  ait  agi  vis-à-vis  du  public,  et  même 
du  capitaine,  comme  si  le  navire  lui  appartenait,  notam- 
ment en  frétant  le  navire  et  en  choisissant  le  capitaine  et  le 
second  (Bordeaux,  17  févr.  1876,  aff.  Tandonnet,  D.  P.  78. 
1.  195).  —  «  Est-ce  à  dire,  ajoute  M.  Levillain,  que  l'arma- 
teur qui  a  choisi  le  capitaine  échappera  à  toute  responsabilité 
si,  faisant  mauvais  usage  des  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés, 
il  prépose  au  commandement  du  navire  un  capitaine  dont 
la  vigilance  et  la  sagacité  laissent  à  désirer?  Non,  il  sera 
responsable  envers  le  propriétaire  dont  il  tient  ses  attribu- 
tions; seulement  envers  les  tiers,  ce  sera  celui-ci  qui  restera 
tenu  en  vertu  de  l'art.  216  »  (Démangeât,  t.  4,  p.  158;  Bé- 
darride,  n«279;  Laurin,  t.  1,  p.  607  et  suiv.;  Desjardins,  t.  2, 
n*  262;  Rép.  no»  211  et  212;  Civ.  rej.  27  févr.  1877,  aff.  Mi- 
chel, D.  P.  77.  1.209). 

321.  Mais,  continue  M.  Levillain,  note  précitée,  D.  P. 
78. 1. 195,  «  s'il  y  a  lieu  de  déclarer  l'armateur,  lorsqu'il  n'est 
pas  en  môme  temps  propriétaire,  exempt  de  toute  responsa- 
bilité à  l'égard  des  tiers,  ce  n'est  évidenmient  qu'en  tant 
qii'il  s'aj^it  de  la  responsaoilité  établie  par  l'art.  216  c.  com., 
c  est-à-dire  de  la  responsabilité  qu'il  pourrait  encourir  à  raison 
des  actes  du  capitaine.  Il  est  évident,  en  effet,  qu'il  deviendra 
responsable,  non  plus  en  vertu  de  l'art.  216  c.  com., 
mais  en  vertu  de  fart.  1382  c.  civ.,  toutes  les  fois  qu'il 
interviendra  de  sa  part  un  fait  personnel  de  nature  à  exercer 
sur  la  conduite  du  capitaine,  pendant  la  durée  de  la  naviga- 
tion, une  influence  prédominante.  Il  en  sera  ainsi,  notam- 
ment, toutes  les  fois  qu'il  aura  pris  vis-à-vis  de  ce  dernier 
une  attitude  susceptible  de  aonner  à  ses  instructions 
l'apparence  d'injonctions,  et  nue  l'observation  des  recom- 
mandations ainsi  faites  aura  été  la  cause  occasionnelle  et 
même  déterminante  du  déroutement  qui  a  amené  le  sinistre. 
Il  est  de  principe,  en  efiet,  que  personne  ne  peut,  ouelle 
que  soit  sa  situation,  se  soustraire  à  la  responsaoilité  de  ses 
propres  actes  »,  —  C'est  aiosi  au'il  a  été  jugé  que  l'arma- 
teur, bien  que  n'ayant  pas  été  indiqué  comme  proprié- 
taire du  navire  dans  l'acte  de  francisation,  devient  person- 
nellement responsable  dans  les  termes  du  droit  commun, 
s'il  a  contribué  aux  faits  qui  ont  amené  le  sinistre  par  les 
instructions  qu'il  a  données  au  capitaine  et  dont  le  carac- 
tère obligatoire  est  souverainement  constaté  parles  juges  du 
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fond  (Qv.  rej.  i8  mars  1878,  aff.  Tandonnet,  D.  P.  78.  1. 
193;  19  mars  i878,  alT.  Compagnie  la  NeufchateUoisey  ibidJ), 
Ajoutons  que  Tarmateur  tenu,  dans  ce  cas,  non  plus  en 
Tertu  de  Tart.  216  c.  com.,  mais  en  vertu  du  principe  géné- 
ral édicté  par  Tart.  1382  c.  civ.,  encourra  une  responsa- 
bilité indéunie  qui  ne  lui  permettra  pas  de  se  libérer  par 
Toie  d'abandon. 

Z2Z.  L'abandon  n'a  pas  pour  effet  de  transmettre  la 
propriété  du  navire  aux  créanciers  ;  mais  seulement  de  leur 
permettre  de  faire  vendre  le  navire  aux  enchères  et  de  se 
payer  sur  le  prix  (Caen,  13  mai  1862^  iiecud/  de  Nantes, 
1862*  2.  185;  Trib.  com.  Anvers,  2  avr.  1870,  Jurispru- 
dence du  pwt  d'Anvers,  1870.  1.  155;  Rennes,  25  mars 
1873,  Recueil  de  Nantes,  1873.  1.  142;  Bordeaux,  15  févr. 
1887,  aff.  Barker,  Revue  internationale  du  droit  maritime, 
L  3,  p.  416;  Alauzet,  t.  5,  n»  1720;  de  Valroger,  t.  1,  n^  270. 
—  V.  en  sens  contraire  :  Paris,  29  juill.  1862,  Recueil  de 
Nantes,  1863.  2.  73;  Laurin,  t.  1,  p.  629;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n«  1678;  de  Courcy,  t.  3,  p.  279,  etc.). 

323.  On  étudiera  infrà,  n^  595,  la  question  très  contro- 
versée de  savoir  si,  lorsqu'un  accident  survient  pendant  la 
présence  à  bord  d'un  pilote  lamaneur,  le  capitaine  doit  en 
être  déclaré  personnellement  responsable.  Quant  au  pro- 
priétaire du  navire,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  l'exis- 
tence, en  ce  cas,  de  sa  responsabilité  civile,  en  vertu  du 
premier  alinéa  de  l'art.  216  t.  com.  En  vain,  pour  décliner 
toute  respou^abilité,  exciperait-il  de  Tobligation  imposée 
par  les  r^^lements  de  recourir  dans  certains  cas  au  minis- 
tère d*un  pilote;  en  vain  prétendrait-il  s'autoriser,  en  outre, 
de  la  nécessité  de  choisir  le  pilote  dans  ime  catégorie  déter- 
minée de  marins  spécialement  commissionnés  par  le  gou- 
vernement. Ces  observations,  également  vraies  quand  il 
s'agit  du  choix  d'un  capitaine,  n'empêchent  pas  l'armateur 
d'être  décleuré  civilement  responsable  des  délits  et  quasi- 
délits  commis  par  celui-ci  dans  l'exercice  du  commandement. 
De  plus,  la  responsabilité  encourue  par  le  propriétaire,  à 
raison  des  fautes  du  pilote,  se  justifie  ici,  en  droit  comme 
en  fait,  à  l'aide  d'une  double  considération  :  d'une  part,  le 
propriétaire  instruit,  dans  le  moment  du  départ,  de  l'obli- 
sation  qui  existera  pour  le  capitaine  de  se  faire  assister 
d'an  pilote  dans  telle  et  telle  circonstance  déterminée,  peut 
être  considéré  comme  acceptant  éventuellement  et  par  anti- 
eipation  le  pilote  pour  son  préposé  et  comme  se  soumettant 
BOX  conséquences  découlant  de  cette  situation.  D'autre  part, 
la  nécessité  de  recourir  à  l'intervention  d'im  pilote  et  celle 
de  choisir  ce  pilote  dans  une  certaine  catégorie  d'individus 
ont  été  établies  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  de  l'arma- 
teur loi-même;  or,  comment  pourrait-il  arguer  de  ces 
mesures  de  précaution,  introduites  en  sa  faveur,  pour 
s'affranchir  de  la  responsabilité  que  le  droit  commun  lui 
impose?  Comment  surtout  pourrait- il  les  retourner  contre 
les  tiers  et  priver  ces  derniers  d'un  recours  qui  leur  est 
naturellement  ouvert  à  raison  du  préjudice  éprouvé?  Aussi 
sur  ce  point  y  a-t-il  aujourd'hui  accord  unanime  (Rennes, 
3  août  1832,  Rép,  n<»  509  et  2295;  Sol.  impl.,  Bruxelles, 
23  janv.  1858,  Journal  de  Marseille,  1858.  2.  127;  Trib. 
com.  Marseille,  8  juin  1874,  ibid.,  1874.  1.  199;  Âix, 
16  mars  1875,  iMd.,  1875.  1.  156;  Beaussant,  t.  1,  n»  342; 
Bédarride,  t.  1,  n<»  281;  Alauzet,  t.  4,  n»  1714;  Caumont, 
^  Abordage,  n»  191  ;  Pilote,  n*  38  ;  Sibille,  Jurisprudence  et 
doctrine  en  matière  d'abordage,  n«»  328  et  suiv.;  Laurin, 
tl,  p.  621  ;  Boistel,  n»  1184;  Desjardins,  t.  2,  n»  274). 

824.  Un  arrêt  a  décidé  que  l'art.  216  c.  com.,  aux  termes 
duquel  le  propriétaire  d'un  navire  peut  s'affranchhr  de  la 

(1)  (Freker,-Lacroix  et  comp.  C.  Poslel  et  fils.)  —  Le  capitaine 
de  \  Alfred^  parti  de  Saint-Pierre  Miquelon  à  destinatioa  de  la 
Martinjqae,  se  trompa  de  route  et  relâcha  à  Saint-Domingue» 
en  HalU.  Les  experts,  nommés  à  TefTet  d'examiner  l'état  de  la 
cargaison,  déclarèrent  que  vu  sa  nature,  elle  ne  pourrait  sup- 
porter le  transport  de  Saint-Dominpue,  a  Saint-Pierre  Marti- 
inque  et  en  ordonnèrent  la  vente  immédiate,  qui  eut  lieu  à 
Tîl  prix.  L'armateur  de  Y  Alfred  fut  assigné  par  les  chargeurs 
eo  responsabilité  des  fautes  de  navigation  du  capitaine.  De  son 
côté,  rarmateur  abandonna  son  navire  et  le  fret  pendant;  mais 
cet  abandon  fut  repoussé  par  les  chargeurs  qui  prétendirent 
qa*en  faisant  naviguer  V Alfred  depuis  le  retour  de  Saint-Domin- 
ne,  rarmateur  avait  par  Jui-même  renoncé  au  droit  d'sîbandon; 
d'aîUeurs,  disaient-ils,  l'abandon  était  insuffisant  et  devait  com- 


responsabilité  des  faits  du  capitaine  en  abandonnant  le 
navire  et  le  fret,  s'applique  même  au  cas  où  le  capitaine  a 
encaissé  le  fret,  si,  d  ailleurs,  il  n'en  a  pas  rendu  compte  au 
propriétaire  ;  en  pareil  cas,  le  propriétaire  satisfait  à  toutes 
ses  obligations  en  cédant  aux  créanciers  les  droits  qu'il 
peut  avoir  contre  le  capitaine  pour  obtenir  le  rembour- 
sement du  fret  touché  par  celui-ci  (Civ.  rej.  17  avr.  1872, 
aff.  Doublet, D.  P.  72. 1.1 85). —  Cette  décision  nous  paraît  en 
conformité  parfaite  non  seulement  avec  les  termes  généraux 
et  absolus  de  l'art.  216  c.  com.,  mais  aussi  avec  Tesçrit  gui 
a  dicté  cette  disposition.  L'art.  2J6  consacre  la  distinction 
suivante  :  relativement  à  ses  faits  propres  et  à  ses  engage- 
ments personnels,  le  propriétaire  ou  l'armateur  du  navire 
est,  comme  tout  autre  individu,  indéfiniment  obligé;  relati- 
vement aux  faits  accomplis  et  aux  engajgements  contractés 
par  le  capitaine,  sa  responsabilité  est  limitée  à  sa  fortune 
de  mer.  C'est  ce  que  le  législateur  exprime  en  disant  que 
le  propriétaire  peut,  dans  tous  les  cas,  s'affranchir  des  obli- 
gations provenant  des  faits  et  des  engagements  du  capitaine, 
en  abandonnant  le  navire  et  le  fret.  Mais  ces  derniers 
mots  doivent -ils  être  entendus  en  ce  sens  que  le  propriétaire 
soit  tenu  de  représenter  en  nature  le  navire  et  le  fret  dans 
toutes  les  circonstances  possibles,  alors  même,  par  exemple, 
qu'il  n'aurait  plus  de  navire  et  n'aurait  pas  touché  de  fret? 
Évidemment  non  ;  une  telle  interprétation  serait  directement 
contraire  au  but  de  la  loi,  qui  a  voulu  aflranchir  l'armateur 
de  toute  obligation  sur  sa  fortune  de  terre,  à  la  seule  con- 
dition qu'il  ne  conserverait  rien  de  sa  fortune  de  mer.  L'ar- 
mateur satisfait  donc  à  toutes  ses  obligations  en  abandon- 
nant le  navire  et  le  fret,  s'il  les  a,  et  dans  l'état  où  il  les  a. 
—  Ainsi,  le  navire  a-t-il  péri  en  entier  avec  la  cargaison,  le 
propriétaire,  qui  ne  touche  alors  aucun  fret  et  qui  n'a  plus 
de  navire,  est  libéré  par  le  seul  fait  de  cette  perte  totale 
(Rouen,  16  déc.  1868,  rapporté  avec  Req.  10  août  1869, 
aff.  Poisson,  D.  P.  72.  1.  79);  le  navire  a-t-il  péri,  tandis 
que  la  cargaison  a  été  sauvée  en  tout  ou  en  partie,  le  pro- 
priétaire s'affranchit  en  abandonnant  le  fret  afférent  aux 
marchandises  sauvées  ;  enfin,  si  le  navire  est  sauvé  seul  et 
sans  aucune  portion  des  marchandises,  le  propriétaire  est 
quitte  en  abandonnant  le  navire. 

Dans  l'espèce  de  T arrêt  précité,  il  n'y  avait  pas  eu  de 
sinistre  majeur;  la  cargaison  avait  été  régulièrement  débar- 
quée, et  le  fret  avait  été  encaissé  par  le  capitaine,  mais  les 
propriétaires  n'en  avaient  rien  touché;  la  situation  était  donc 
la  même,  en  ce  qui  les  concernait,  que  si,  pour  une  cause 
quelconque,  le  fret  n'avait  pas  été  payé;  «  de  telle  sorte  que, 
s^ils  avaient  été  condamnés  à  le  rapporter,  ils  auraient  dû 
en  prendre  le  montant  sur  leur  fortune  personnelle,  ce  qui 
aurait  constitué  ime  violation  expresse  de  l'art.  216  c.  com. 
On  pourrait  objecter  que  le  capitaine  est  le  mandataire  du 
propriétaire,  et  que,  dès  lors,  le  fret  encaissé  par  le  pre- 
mier a  été  censé  touché  par  le  second.  L'objection  ne  porte 
pas.  Sans  doute,  le  capitaine  est  le  mandataire  du  pro- 
priétaire, et  il  agit  en  cette  qualité  lorsqu'il  reçoit  le  fret; 
mais  c'est  un  mandataire  qm,  au  lieu  d'engager  son  man- 
dant indéfiniment  dans  les  termes  de  la  loi  civile  (c.  civ. 
art.  1998),  l'engage  limitât! vement  dans  les  termes  de 
l'art.  216  c.  com.  (V.  article  de  M.  Gonse,  Revue  critique, 
1872,  p.  417  et  suiv.). 

SH.  Il  est  certain,  d'ailleurs,  que  le  seul  fret  &  aban- 
donner par  le  propriétaire  du  navire  est  le  fret  pendant  au 
moment  de  l'abandon,  et  non  les  frets  des  traversées  anté- 
rieures (Trib.  com.  Cherbourg,  5  nov.  1887)  (1). 

3^6.  On  a  expliqué  au  R^.  n^  221  que  l  armateur  peut 

prendre  tous  les  frets  acquis  depuis  et  y  couiprid  le  passage  à 
Saint-Dominffue.  A  cela  les  assureurs  répliquèrent  en  cusant  que 
les  risques  a'une  prolongation  de  voyage,  pouvant  affecter  un 
chargement  de  morues,  constituaient  un  vice  propre,  ne  donnant 
pas  neu  à  délaissement. 

Lb  tribunal;  —  Attendu  que  les  experts  nautiques  ont  nette- 
ment démontré  dans  leur  rapport  que  la  relâche  k  Saint-Domin- 
gue, en  août  1886,  est  le  résultat  d*une  suite  d'erreurs  commises 
par  le  capitaine  Le  Bozec,  qui  a  complètement  manqué  de  pré- 
voyance et  de  prudence  ;  que  d'ailleurs,  aucune  des  parties  ne 
conteste  les  conclusions  de  ce  rapport  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  pro- 
noncer l'homologation;  —  Attendu  que  A.  Poste!  et  ses  fils, 
armateurs  de  V Alfred,  reconnaissant  que  leur  responsabilité  se 
trouve  engagée  par  suite  des  fietutes  commises  par  le  capitaine 
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faire  Tabandon  du  navire  à  un  tiers,  môme  après  que,  pour 
recouvrer  le  montant  de  ses  assurances,  il  en  a  fait  le 
délaissement  à  l'assureur  (Conf.  Bédarride,  n«  291  ;  Déman- 
geât, t.  4,  p.  i58;  Alauzet,  t.  5,  n*»  1720).  Le  code  de  com- 
merce, qui  veut  en  principe  que  la  fortune  de  terre  de 
l'armateiur  puisse  être  affranchie  de  toute  responsabilité 
quant  aux  risques  de  la  navigation,  a  ouvert  à  cet  armateur 
Jeux  facultés  :  aux  termes  des  art.  216  et  suiv.,  pour  se 
dégager  des  obligations  contractées  par  le  capitaine,  il  peut 
abandonner  aux  créanciers  le  prix  du  navire  et  son  fret; 
aux  termes  des  art.  369  et  suiv.,  et  sous  les  conditions  qrulls 
indiquent,  il  peut,  après  l'accident  de  mer,  user  du  délais- 
sement, c'est-à-dire  remettre  le  navire  et  le  fret  à  ses  assu- 
reurs, en  touchant  de  ceux-ci  le  montant  des  bénéfices  de  l'as- 
surance qu*fl  a  contractée.  En  elles-mêmes,  ces  deux  opérations 
n'ont  rien  d'inconciliable.  Elles  le  seraient  si  toutes  deux 
étaient  translatives  de  propriété,  car  le  navire  ne  pourrait 
être  transféré,  à  la  fois,  à  deux  parties  distinctes.  Mais  les 
auteurs  comparent  justement  cette  situation  à  celle  qui  se 
produit  quand  un  immeuble  hypothéqué  est  vendu  :  la  pro- 

Ï)riété  en  est  transférée  à  Tacheteur,  à  la  charge  d'acauitter 
a  dette  inscrite  sur  cet  immeuble.  De  môme  ici,  par  le  dé- 
laissement, les  assureurs  deviennent  propriétaires  du  navire 
et  du  fret;  mais  ce  navire  et  ce  fret,  si,  d'un  autre  côté, 
l'abandon  en  est  fait,  leur  arrivent  grevés  des  créances 
de  ceux  vis-à-vis  desquels  le  capitaine  s'était  obligé.  Ces 
créanciers  suivent  leur  gage  dans  les  mains  du  nouveau 
détenteur,  Tassureur,  et  moyennant  cette  sorte  de  délégation 
de  débiteur,  l'armateur  est  à  l'abri  de  leurs  réclamations. 
Sans  doute,  l'assureur,  après  avoir  touché  le  prix  du  navire 
vendu  par  ses  soins  et  le  montant  du  fret,  pourra  devenir 
insolvable,  et  les  créanciers  n'auront  ainsi  qu'une  créance 
irrecouvrable.  Mais,  en  cas  de  non-délaissement,  n'en 
est-il  pas  de  môme  à  l'égard  de  l'armateur,  qui  lui  aussi 
peut  tomber  en  état  d'insolvabilité?  D'ailleurs,  les  créan- 
ciers, en  acceptant  pour  obligé  le  capitaine  au  nom  de 
l'armateur,  avaient  a  l'avance  quels  étaient  les  côtés  aléa- 
toires de  leur  contrat,  puisque  les  facultés  spéciales  ou- 
vertes à  l'armateur  pour  se  soustraire  aux  obligations  du 
capitaine  et  poux  délaisser  sont  expressément  inscrites  dans 
la  ioi  :  ils  ont  agi  en  connaissance  de  cause  et  à  leurs 
risques  et  périls,  sans  pouvoir  se  plaindre  d'aucune  sur- 
prise. La  cour  de  cassation  appelée,  pour  la  première  fois, 
à  se  prononcer  sur  la  possibilité  de  la  combinaison  du 
délaissement  aux  assureurs  et  de  l'abandon  aux  créanciers,  a, 
parunarrêtdul3févr.  1882  (Req.  13  févr.  1882,  aff.  Dreyfus 
frères,  D.  P.  82.  1.  129),  adopté  le  système  que  l'on  vient 
d'exposer  (Conf.  Bordeaux,  15  févr.  1887,  aff.  Barker, 
Revue  internationale  du  droit  maritime^  t.  3,  p.  416;  Des- 
iardins,  t.  2,  n»  291  ;  Laurin,  t.  1,  p.  632;  de  Valroger,  t.  1, 
n^  272;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  1671;  de  Courcy, 
t.  2,  p^  175). 

8S?7.  Lorsque  l'armateur  a,  à  la  fois,  abandonné  et 
délaissé,  ne  doit-il  pas,  au  moins,  être  tenu  personnellement, 
vis-à-vis  des  créanciers,  sur  le  montant,  touché  par  lui,  des 


Le  Bozec,  demandent  acte  de  ce  que,  conformément  à  Fart.  216 
c.  com.,  ils  font  l'abandon  du  navire  Alfred  en  ce  moment  en 
charge  à  Saint-Pierre  et  Miquelon  pour  Bordeaux  et  du  fret 
afférent  à  celle  traversée,  el  en  outre  de  ce  qu'Us  obéissent 
payer  les  frais  ;  —  Que  par  conlre  Freker,  Lacroix  et  comp., 
propriétaires  de  partie  du  chargement  de  morues  concluent  au 
rejet  de  cet  abandon,  comme  non  recevable  et  insuffisant  et  de- 
mandent de  décider  subsidiai rement  que  ledit  abandon  ne  pour- 
rait, en  tous  cas,  libérer  A.  Postel  et  ses  fils  de  leurs  obligations 
relatives  aux  primes  de  poche;  vi     .     ^    . 

Sur  la  validité  de  1  abandon  :  —  Attendu  qu'il  est  admis  en 
doctrine  et  en  jarisprudence  que  l'armateur  du  navire  autorisé  à 
se  soustraire  par  l'abandon  à  la  responsabilé  des  actes  du  capi- 
taine, ne  peut  être  contraint  d'invoquer  ce  moyen  libératoire  tant 
que  l'étendue  de  son  obligation  n'a  pas  été  déterminée  et  con^ 
serve  son  droit  d'option  tant  qu'il  n'a  pas  fait  des  actes  inconci- 
liables avec  cet  abandon  ;  —  Que  les  demandeurs  souliénneni,  il 
est  vrai,  que  Postel  et  ses  fils  auraient  implicitement  renoncé  à 
la  faculté  d'abandon  en  employant  le  navire  à  de  nouveaux 
voyages;  mais  qu'il  est  constant  que  les  chartes-parties  qui  ont 
donné  lieu  à  ces  nouveaux  voyages  avaient  été  signées  antérieu- 
rement à  l'assignation  qui  avertissait  les  armateurs  que  la  res- 
ponsabilité pouvait  être  engagée  ;  que  rien  dans  les  autres  laits 
de  la  cause  ne  peut  même  faire  présumer  que  A.  Postel  et  ses 


bénéfices  de  Tassurance?  On  Ta  soutenu  :  qùaiid  il  n*y  a  pas 
délaissement,  a-t-on  dit,  le  navire,  en  cas  d'innavigabi* 
lité  au  cours  du  voyage,  est  vendu  par  l'armateur;  celui-ci  a 
en  mains  le  prix  de  la  vente  et  le  montant  du  fret;  et,  quand 
il  recourt  à  l'abandon,  il  remet  ces  deux  sommes  aux 
créanciers.  Veut-il,  au  lieu  de  vendre  lui-môme  le  navire 
et  de  réaliser  le  fret,  user  de  la  faculté  du  délaissement, 
moyennant  laquelle  il  touchera  l'indemnité  d'assurance? 
Cette  opération,  résultant  d'un  contrat  étranger  aux  créan- 
ciers, ne  peut  leur  ôtre  opposée  de  manière  à  préjudicier  à 
leur  situation.  Il  faut,  dans  ce  cas,  et  pour  que  leur  position  ne 
soit  pas  changée,  que  l'armateur,  sur  le  montant  de  l'assu- 
rance touchée  par  lui,  remette  aux  créanciers  une  somme 
égale  au  prix  du  navire  et  du  fret.  —  Ce  système  ne  peut 
ôtre  accepté.  Le  navire  et  le  fret  constituent  le  seul  gage  des 
obligations  contractées  par  le  capitaine,  d'après  l'esprit  de 
la  loi;  c'est  là  la  fortune  de  mer  répondant  seule  des 
risques  de  la  navigation.  Quant  au  bénéfice  de  l'assurance, 
il  est  le  prix  et  la  contre-partie  des  primes  payées  par  l'ar- 
mateur qui  a  voulu  s'assurer,  par  un  surcroît  de  débours, 
une  garantie  spéciale  pour  se  récupérer  de  la  perte  possible 
de  son  navire.  C'est  un  avantage  personnel  a  l'assuré,  un 
fruit  direct  de  sa  vigilance  et  qui  ne  doit  pas  lui  ôtre  enlevé. 
Ce  point  ne  peut  plus  ôtre  utilement  contesté,  quand  on  se 
reporte  à  la  discussion  de  la  loi  modifîoative  du  code  de 
commerce  du  15  juin  1841.  A*ime  demande  tendant  à  ce 
que  l'armateur,  pour  se  décharger  de  sa  responsabilité,  fût 
obligé  d'abandonner,  non  seulement  le  navire  et  le  fret, 
mais  l'assurance  elle-môme,  le  ministre  de  la  justice  ré- 
pondit, en  effet  :  «  La  loi  ne  veut  pas  que  l'armateur  soit 
exposé  au  delà  des  sommes  qu'il  a  consacrées  à  son  expé- 
ditwn.  Mais  si  l'armateur,  poussant  plus  loin  la  prévoyance, 
veut  se  mettre  à  l'abri  môme  de  cette  perte  limitée,  en 
assurant  son  navire,  pourquoi  donc  renverser  ce  calcul 
légitime?...  Les  fréteurs  ou  les  chargeurs,  à  qui  il  sera  fait 
l'abandon  seulement  du  navire  et  du  fret,  n  auront  point 
à  se  plaindre  de  leur  condition,  ils  la  connaissaient  d'avance». 
Il  est  donc  certain  que  le  bénéfice  de  l'assurance  doit 
demeurer  à  l'écart;  et  dès  lors  <me,  dans  le  cas  où  le 
délaissement  vient  se  juxtaposer  à  1  abandon,  c'est  le  navire 
et  le  fret  seuls  que  les  créanciers  doivent  suivre,  comme 
constituant  exclusivement  leur  gage,  entre  les  mains  des 
assureurs,  nouveaux  détenteurs  de  cette  fortune  de  mer 
destinée  à  repondre  de  la  navigation.  C'est  donc  avec  raison 
que  l'arrêt  du  13  févr.  1882,  cité  suprà,  n*  326,  a  décidé 
que,  lorsque  l'armateur  a  à  la  fois  délaissé  et  abandonné, 
il  n'est  redevable,  envers  les  créanciers,  d'aucune  somme 
sur  le  bénéfice  de  l'assurance  ;  qu'en  conséquence,  lorsque 
cet  armateur  est  appelé  en  justice  pour  répondre  des  obli- 
gations provenant  au  capitaine,  il  doit  être  mis  hors  de 
cause,  s'il  a  usé  de  la  faculté  de  faire  abandon  :  la  réclama- 
tion ne  peut  alors  ôtre  poursuivie  que  contre  les  assureurs 
auxquels  a  été  fait  le  délaissement. 

3»8.  La  faculté  accordée  par  l'art.  216  c.  com.  au  pro- 
priétaire d'un  navire  de  s'affranchir  de  la  responsabilité  des 

fils  avaient  renoncé  tacitement  au  droit  que  la  loi  leur  accordait  ; 

Sur  le  reproche  que  l'abandon  serait  insuffisant:  —  Attendu 
que  c'est  à  titre  d'accessoire,  de  complément  du  navire  que  le 
fret  est  compris  dans  l'abandon  ;  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'acces- 
soire au  navire  que  le  fret  pendant  au  moment  de  V abandon^ 
les  autres  frets  étant  entrés  dans  la  fortune  de  terre  de  l'ai^ 
mateur;  que  ce  sont  bien  là  les  principes  pratiqués  chaque 
jour  en  matière  de  délaissement  ;  —  Que  si  le  délaissement,  à 
rencontre  de  l'abandon,  est  translatif  de  propriété,  tous  deux 
offrent  une  analogie  complète  en  ce  qui  concerne  les  choses  à 
délaisser,  à  abandonner,  et  que  l'armateur  qui  délaisse  n'a  pas 
à  rapporter  les  frets  de  traversées  antérieurement  faites  sous  le 
bénéfice  de  la  même  police,  mais  uniquement  le  fret  du  dernier 
voyage;  —  Que  l'abandon  du  navire  Alfred,  dans  les  conditions 
où  il  est  fait  par  MM.  A.  Postel  et  ses  fils,  est  donc  suffisant;... 

Par  ces  motifs  ;.,.  —  Statuant  en  premier  ressort;  —  Donne  acte 
à  Postel  et  ses  fils  de  ce  qu'ils  déclarent  faire  abandon  du  navire 
Alfred  en  ce  moment  en  charge  à  Saint-Pierre  et  Miquelon  pour 
Bordeaux  et  du  fret  afférent  a  cette  traversée  ;  —  Dit  que  cet 
abandon  est  régulier  et  suffisant  et  qu'au  moyen  de  celui-ci, 
Postel  et  ses  fils  seront  affranchis  de  toutes  obligations  envers 
les  demandeurs,  etc. 

Du  5  nov.  1887.-Trib.  com.  Cherbourg.-MM.  Besnard  (du  bar* 
reau  de  Gaen),  Favier  et  Lucas,  av. 
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faits  du  capitaine  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  ne 
peut  plus  être  exercée  lorsque  le  propriétaire  a  accompli  des 
actes  impliquant  qu'il  a  renoncé  a  faire  usage  de  son  droit . 
--Tel  est  le  cas  où,  postérieurement  àTinterpellation  judi- 
ciaire des  intéressés,  le  propriétaire  a  employé  le  navire  à 
de  nouvelles  expéditions,  à  la  suite  desquelles  il  a  été  dété- 
rioré (Poitiers,  3  juill.  1876,  aff.  Faustin,  O.P.  77.  2.  70). 
n  importe  peu,  d'ailleurs,  en  ce  cas,  qu'un  précédent  arrêt 
ait  donné  acte  au  propriétaire  de  ses  réserves  de  faire  aban- 
don du  navire  ;  ces  réserves  étant  sans  portée  contre  les  faits 
accomplis  et  ne  pouvant  conserver  le  droit  du  propriétaire 
que  pour  le  cas  où  l'exercice  en  aurait  encore  été  possible 
(Même  arrêt).  En  effet,  comme  le  dit  parfaitement  l'arrêt  : 
«  si,  pour  opérer  l'abandon,  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  pas 
de  délai  de  rigueur  ;  si  l'on  peut  dire  encore  que  certams 
actes  de  bon  père  de  famille  autorisés  par  l'intérêt  commun 
ne  font  pas  obstacle  à  l'abandon  du  navire,  il  n'en  saurait 
être  ainsi,  lorsqu'il  a  été  par  des  faits  ultérieurs  person- 
nels aux  armateurs  avarié  a  nouveau,  compromis  et  déna- 
turé »  cV.  conf.  Trib.  com.  Anvers,  8  sept.  1865,  Jurispru- 
éencedupori  d'Anvers,  1863.  1.284;  29  avr.  i870,  ftid., 
1870.  1.  155;  Aix,  2  mars  1865,  Recueil  du  Havre,  1865. 
2.  193  ;  Civ.  cass.  4  déc.  1866,  ibid.,  1867.  2.  191  ;  Paris, 
9  juin.  1872,  ibid.,  1878.  2.  57;  Rennes;  25  mais  1873,  ibid., 
J874.  2.  3  ;  Caen,  8  janv.  1878,  aff.  David  et  Lucco,  ibid., 
1878.  2.  176  ;  Req.  13  févr.  1882,  aff.  Dreyfus  frères,  D.  P. 
82«  1.  129;  Rennes,  Il  juin  1884,  aff.'OrioUe,  Recueil  du 
Havre,  1884.  2.  198;  Florence,  22  tévr.  1886,  Revue  inter- 
Mtionale  de  droit  '  mantime,  t.  2,  p.  730  ;  Trib.  Seine, 
9  nov.  1886,  La  Loi  du  11  nov.  1886).  —  Jugé,  de  même, 
que  la  faculté  d'abandon  n'est  pas  applicable  a  l'armateur 
qui,  informé  du  sinistre,  s'est  rendu  sur  les  lieux,  a  approuvé 
les  réparations,  donné  ses  instructions  au  capitaine  et 
reconnu  la  nécessité  d'un  emprunt  à  la  grosse  ;  alors  sur- 
tout qu'après  avoir  été  informé  du  montant,  de  la  forme  et 
des  conditions  de  l'emprunt  contracté,  il  a  laissé  le  capi- 
taine débarquer  les  marchandises  qui  en  étaient  le  gage,  les 
remettre  aux  destinataires,  toucher  le  fret,  et  qu'il  a  expédié 
son  navire,  sous  un  autre  capitaine,  pour  une  nouvelle  opé- 
ration, après  en  avoir  retiré  quelques  agrès  (Rennes,  16  juin 
1860,  aff.  Maugat,  D.  P.  61.  2.  161). 

L'abandon  pourrait,  au  contraire,  être  utilement  consenti, 
si  l'assignation  qui  a  averti  l'armateur  que  sa  responsabilité 
pouvait  être  engagée,  ne  lui  avait  été  délivrée  que  posté- 
rieurement à  la  signature  de  la  charte-partie  de  laquelle  on 
veut  faire  résulter  une  renonciation  implicite  au  droit 
d'abandon  (Trib.  com.  Cherbourg,  5  nov.  1887,  suprà, 
n*  325)  ;  ou  au  départ  du  navire  pour  un  nouveau  voyage, 
si  d'ailleurs,  l'armateur  fait  sa  déclaration  d'abandon  dès 
qu'il  est  actionné  par  le  créancier  (Req.  31  déc.  1856, 
aff.  Belloni,  D.  P.  57.  1.  188). 

329.  L'&bandon  peut  être  fait  subsidiairement  à  des  défen- 
ses au  fond  (Rép,  n'*  222)  ;...  et  notamment  après  des  con- 
clusions au  fond  tendant  a  faire  fixer  l'étendue  du  dommage 
et  le  chiffre  de  l'indemnité  (Paris,  9  juill.  1872,  aff.  Valéry, 
D.  P.  74.  2.  193).  L'abandon  du  navire  et  du  fret  peut  môme 
être  déclaré  pour  la  première  fois  en  appel  (Même  arrêt).  — 
On  a  cité  toutefois  {Rép.  loc.  cit,)  un  arrêt  aux  termes 
duquel,  si  l'armateur  et  le  capitaine,  au  lieu  de  faire  immé- 
diatement l'abandon  du  navire  et  du  fret,  contestent  la  de- 
mande en  indemnité  formée  contre  eux  et  déclarent  ne  faire 
l'abandon  que  subsidiairement,  pour  le  cas  où  cette  demande 
serait  accueillie,  ils  peuvent  être  condamnés  solidairement, 
à  titre  de  dommages-intérêts,  aux  frais  et  dépens  du  procès. 
3dO.  La  faculté  d'abandon  accordée  par  l'art.  216  au 
propriétaire  du  navire  ne  doit-elle  pas  être  reconnue  égale- 
ment aux  chargeurs,  à  raison  des  engagements  que  le  capi- 
taine a  pu  contracter  pour  leur  compte, en  cours  de  voyage? 
(V.  m/'râ,  chap.  5,  sect.  4). 

381.  La  faculté  qu'a  le  propriétaire  du  navire  de  se 
libérer,  par  l'abandon  de  sa  fortune  de  mer,  des  obligations 
qui  dérivent  des  actes  du  capitaine,  est  recongue  également 
par  les  lois  de  certains  pays  étrangers,  notamment  par  le  code 
de  commerce  allemand  (art.  451  et  452)  (Conf.  Code  de 
commerce  allemand,  traduit  et  annoté  par  Gide,  Flach, 
Lyon-Caen,  Dietz,  p.  179,  note  4),  par  la  loi  belge  sur  le 
commerce  de  mer  du  21  août  1879  (art.  7),  par  le  code  de 
commerce  italien  de  1882  (art.  492),  par  le  code  maritime  fin- 


landais (art.  17),  par  la  loi  suédoise  du  23  févr.  1864  (art.  174 
et  suiv.),  etc.  En  Angleterre,  au  contraire,  le  propriétaire 
du  navire  est  obligé  sur  tous  ses  biens,  à  raison  des  engage- 
ments contractés  par  son  capitaine.  Mais  le  propriétaire 
n'e^t  responsable  siir  tous  ses  biens  des  déuts  ou  des 
quasi-délits  commis  par  le  capitaine,  qu'à  raison  de  8  livres 
sterling  (200  fr.),  par  tonneau  de  jauge  du  navire  à  bord 
duquel  la  faute  a  été  commise,  si  le  dommage  a  été  causé 
à  des  choses,  et  à  raison  de  15  livres  sterling,  par  tonneau 
de  jauge,  s'il  a  été  causé  à  des  personnes  {Merchant 
shipping  act  de  1862,  art.  54.  Conf.  de  Courcy,  t.  3, 
p.  243).  —  Aux  Etats-Unis,  la  loi  fédérale  du  5  mars  1851 
limite  l'obligation  personnelle  de  l'armateur  à  raison  des 
fautes  du  capitaine  à  la  valeur  du  navire  et  du  fret  lors  de 
l'événement. 

33î^.  Cette  diversité  des  législations  donne  lieu  parfois  à 
de  sérieuses  difficultés,  lorsque  le  navire  appartient  à  un 
pays  dont  la  loi  ne  concorde  pas  avec  celle  du  pays  du  tri- 
bunal saisi  de  la  contestation.  Un  arrêt  (Rennes,  21  déc. 


chir  de  la  responsabilité  des  actes  du  capitaine.  Cette  solu- 
tion nous  paraît  exacte,  mais  les  motifs  donnés  par  la  cour 
pour  la  justifier  peuvent  donner  lieu  à  critique:  l'arrêt  a  le 
tort  de  se  placer  a  la  fois  dans  deux  ordres  d'idées  diflérents 
qu'il  importe  de  distinguer  soigneusement  ;  il  invoque  en 
même  temps  la  théorie  connue  sous  le  nom  de  loi  dupavillon^ 
et  la  nature  purement  civile  du  droit  d'abandon,  ' 

M.  Lyon-Caen,  dans  une  étude  publiée  par  le  Droit  du 
8  juill.  1888,  a  exposé  avec  une  grande  précision  les  objec- 
tions que  peut  soulever  la  doctrine  de  la  cour  de  Rennes. 
«  La  théorie  de  la  loi  du  pavillon,  dit-il,  est  très  exacte...  Il 
importe  au  plus  haut  point,  dans  l'intérêt  du  commerce  de 
mer  entre  les  nations,  que  la  loi  applicable  aux  contesta- 
tions qui  peuvent  naître  à  l'occasion  des  expéditions  mari- 
times ne  varie  pas  avec  le  hasard  des  voyages  et  le  tribu- 
nal saisi  des  contestations.  »  Il  se  peut  que  le  fait  du  capi- 
taine dont  répond  le  propriétaire  se  produise  dans  les  eaux 
territoriales  ou  dans  les  eaux  d'un  Etat.  «  Faudrait-il  donc, 
ajoute  M.  Lvon-Caen,  que  la  responsabilité  de  l'armateur 
fût  ou  non  limitée  à  sa  fortune  de  mer  selon  la  législation 
du  pays  dont  les  eaux  ont  servi  de  théâtre  à  l'événement? 
On  chercherait  en  vain  le  motif  juridique  et  rationnel  d'une 
semblable  solution.  Avec  elle,  celui  qui  organise  conmie 
armateur  une  expédition  maritime  ne  saurait  par  avance  à 
quelle  responsabilité  il  se  soumet.  D'ailleurs,  cette  doctrine 
serait  inapplicable  lorsque  l'événement  se  serait  produit  en 
pleine  mer.  »  La  loi  du  tribunal  saisi  (lex  fori)  pourrait,  au 
contraire,  être  applicable  dans  tous  les  cas  ;  mais  il  semble 
hors  de  doute  que  cette  loi  ne  saurait  régir  uniquement  que 
les  questions  de  procédure  et  de  compétence.  Tenir  compte 
de  la  loi  du  tribunal  saisi,  ce  serait  remettre  la  décision 
sur  la  loi  à  appliquer  au  demandeur,  quand  il  peut, 
comme  en  matière  d'abordage  notamment,  opter  entre 
les  tribunaux  de  plusieurs  Etats.  Aussi,  sauf  en  Angle- 
terre (Merchant  shipping  act,  art.  504)  et  aux  Etats-Unis 
(Arrêt  de  la  cour  suprême  du  10  mai  1886,  Revue  interna- 
tionale du  droit  maritime,  1886-1887,  t.  2,  p.  457),  où 
cette  théorie  est  consacrée  par  un  texte  formel  (V.  aussi 
en  Belgique  :  Trib.  com.  Anvers,  U  juill.  1877,  Jurispru- 
dence du  port  d'Anvers,  1877. 1.  311  ;  et  en  Allemagne:  Trib. 
de  l'Empire,  12  juill.  1886,  aff.  Harrisson,  Journal  du  droit 
international  privé,  1887,  p.  339);  la  leœ  fori  est-elle 
généralement  considérée  comme  devant  rester  toujours 
étrangère  à  la  décision  des  questions  de  fond.  —  (V.  en 
sens  contraire  :  Trib.  com.  Anvers,  14  juill.  1877,  Juris- 
prudence du  port  d* Anvers,  1877.  1.  311.  V.  aussi  Asser 
et  Rivier,  Eléments  de  droit  international,  p.  217).  «  Si 
l'on  écarte,  dit  M.  Lyon-Caen,  loc,  cit.,  et  la  loi  du  pays 
où  l'événement  auquel  se  rattache  le  procès  s'est  produit, 
et  la  loi  du  tribunal  saisi,  on  ne  peut  appliquer  que  la 
loi  du  pavillon  du  navire  abordeur,  c'est-à-dire  du  navire 
sur  lequel  la  faute  a  été  commise.  Cette  loi,  l'armateur 
la  connaît  ou  est  réputé  la  connaître  ;   elle  est  indépen- 
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miner  les  pouvoirs  du  capitaine  et  ses  rôles  divers.  Elle  doit 
aussi  ôtre  consultée  pour  fixer  les  conséquences  des  faits  ou 
actes  du  capitaine  à  Tégard  du  propriétaire  au  point  de  vue 
de  rétendue  de  sa  responsabilité  »  (V.  dans  le  même  sens  : 
Lyon-Caen,  Etudes  de  droit  international  maritime ,  Jour- 
nal du  droit  international  privé,  1882,  p.  258  ;  de  Valroger, 
Revue  internationale  du  droit  maritime,  t.  2,  1886-1887, 
p.  493  ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t,  2,  n^  1661  ;  Desjardins, 
t.  1,  n<»  282;  de  Valroger,  t.  1,  n»  278;  Em.  Cohendy, 
Dissertation,  D.  P.  89.2.  145;  Trib.  com.  Havre,  8  févr. 
1886,  RecueU  du  Havre,  1886.  1.  64.  Gonf.  Résolutions 
adoptées  par  le  Congrès  d'Anvers,  1885,  art.  6,  supi'à, 
p.  28). 

Le  principe  de  la  loi  du  pavillon  conduisait,  dans  Tes- 
pèce  soumise  à  la  cour  de  Rennes,  à  écarter  F  applica- 
tion de    Fart.  216  c.   com.  et  à  réserver   seulement  au 
défenseur  de  nationalité  anglaise  la  faculté  de  se  préva- 
loir des  dispositions  du    merchant  shipping  act;  c'est  ce 
qu'a  fait  Tarrêt.  Mais  la  cour  a  eu  le  tort  de  ne  pas  se 
borner  à  invoquer,  dans  l'espèce,  la  théorie  de  la  loi  du 
pavillon  :    elle  pose   en  principe  que  le  droit  d'abandon 
accordé  par  l'art.  216  est  un  droit  civil,  dans  le  sens  de 
l'art,  lie.  civ.,  et  que,  par  suite,  il  ne  peut  être  exercé, 
môme  en  France,  par  le  propriétaire  d'un  navire  étranger  : 
«  Il  n'est  pas  douteux,  dit  l'arrêt,  que  ces  dispositions  par- 
ticulières à  chaque  nation,  inspirées  par  le  désir  d'encou- 
rager les  armements,  doivent  être  rangées  dans  la  classe 
des  droits  strictement  civils...  ».  «  Nous  n'insisterons  pas 
ici,  pour  réfuter  ces  idées,  dit  M.  Lyon-Caen,  loc.  cit.,  sur 
ce  que  les  seuls  droits  privés  dont  les  étrangers  n'ont  pas 
la  jouissance  en  France,  sont  ceux  qu'un  texte  de  loi  leur 
refuse.  Nous  nous  bornerons  à  dire   que  l'argumentation 
de  la  cour  de  Rennes  sur  ce  point  conduirait  à  un  résultat 
vraiment  impossible  :  si  le  droit  d'abandon  du  navire  et 
du  fret  est  un  droit  civil  et,  par  suite,  im  droit  réservé  aux 
Français,  en  l'absence  d'un  traité  diplomatique  de  récipro- 
cité, ce  droit  ne  peut  pas  être  exercé  même  par  les  nationaux 
de   pays  admettant  la  distinction  du  droit  français  entre 
la  fortune   de  terre  et  la  fortune  de  mer.  Ainsi,  avec  ce 
système,  les  Allemands,  lés  Italiens,  ne  pourraient  pas  faire 
en  France  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  bien  que  leurs 
lois  nationales  consacrent  le  principe  de  l'abandon.  Mais 
alors  dans  quelle  mesure  seraient-ils  responsables?  La 
logique  conduirait  à  admettre  à  leur  charge  une  respon- 
sabinté  illimitée.  Donnerait-on  la  même  solution  pour  les 
navires  de  pays  dont  les  lois,   comme  la  loi  anglaise, 
restreignent  la  responsabilité  de  l'armateur  sans  admettre 
pourtant  l'abandon  du  navire  et  du  fret  ?  En  cas  d'affirmative, 
on  appliquerait  en  France  aux  armateurs  de  navires  étran- 
gers une  loi  qui  ne  serait  ni  leur  loi  nationale  ni  la  loi 
française,  loi  du  tribunal  saisi.  Si,  au  contraire,  on  faisait 
bénéficier  les  armateurs  des  navires  étrangers  des  res- 
trictions apportées  par  leur  loi  nationale  à  leur  responsa- 
bilité dès  l'mstant  où  il  ne  s'agirait  pas  de  l'abanoon  du 
navire  et  du  fret,  on  traiterait  plus  rigoureusement  les 
armateurs  des  pays  dans  lesquels  le  principe  de  l'art.  216 
est  admis.   Ainsi   toute  la  rigueur   de  la   responsabilité 
illimitée  serait  réservée  aux  propriétaires  de  navires  dont 
la  loi  nationale  consacre  les  règles  du  droit  français  »  (Conf. 
Em.  Cohendy,  loc.  cit,). 

L'application  de  la  loi  du  pavillon  se  justifierait  encore, 
à  plus  forte  raison,  et  par  les  mômes  motifs,  dans  le  cas 
où  le  propriétaire  serait  poursuivi  comme  tenu  non  plus 
des  conséquences  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  du  capi- 
taine, mais  des  obligations  contractées  par  le  capitame 
pour  les  besoins  de  la  navigation.  Plus  encore  pour  les 
contrats  que  pour  les  délits  et  les  quasi-délits  du  capitaine, 
il  est  naturel  que  la  loi  qui  sert  &  fixer  les  pouvoirs  du 
préposé  ou  du  mandataire  serve  aussi  à  fixer  l'étendue  de 
la  responsabilité  du  préposant  (Lyon-Caen,  loc,  cit.).  Du 
reste,  en  Angleterre  même,  cette  solution  est  admise, 
malgré  la  prédilection  des  Anglais  pour  la  loi  du 
tribunal  saisi  du  procès  (Arrêt  de  la  cour  du  banc  de  la 
Reine,  aff.  du  Lloyd  C.  Guibert,  1864).  Ici  les  Anglais  ne 
sont  plus  liés  par  le  texte  du  Merchant  shipping  act 
(Gonf.  Trib.  Brome,  5  mai  1877,  aff.  Harvey,  Journal  du 
droit  international  privé^  1878,  p.  627.  Conf.  Cohendy, 
loc.  cU,).  . 


Sect.  5.  —  Des  privilèobs  et  hypothèques  sur  lis  ravibbs 
(H4).  n»»  229  à  300). 

833.  On  a,  au  Bép,  n»*  229  et  suiv.,  étudié  les  règles 
relatives  à  l'ordre  dans  lequel  s'exercent  les  privilèges,  à  la 
manière  dont  leur  existence  doit  être  constatée  et  à  leur 
extinction.  Depuis  la  publication  de  cet  ouvrage,  les  lois  des 
10  déc.  1874  (  D.  P.  75.  4.  64)  et  10  juill.  1885  (D.  P.  86. 
4.  17)  ont  créé  et  réglementé  l'hypothèque  sur  les  navires. 
—  Nous  étudierons  séparément,  dans  la  présente  section, 
les  règles  relatives  aux  privilèges  sur  les  navires,  et  celles 
qui  concernent  Vhypothèque  maritime. 

Art.  1".  —  Des  privilèges  sur  les  navires  {Rép,  n<>*  229  à  300). 

334.  On  a  exposé  en  détail  {Rép,  n»  229),  les  règles  rela- 
tives aux  privilèges  sur  les  navires  ;  mais  on  a  seulement 
indiqué  {Ibid.,  n*»  289),  que  le  code  de  commerce  a,  en 
matière  maritime,  reconnu  aux  simples  créanciers  chirogra- 
phaires,  outre  le  droit  de  gage  général,  fondé  sur  les 
art.  2092  et  2093  c.  civ.,  un  droit  de  suite  tout  particulier 
sur  les  navires  de  leurs  débiteurs.  Nous  croyons  utile  de 
revenir  ici  avec  plus  de  détails  sur  les  règles  qui  régissent 
ce  droit  exceptionnel,  et  que  le  code  n'a  malheureusement 
formulées  que  d'une  façon  incomplète  et  obscure,  dans  les 
art.  190,  193  et  194. 

335.  En  droit  commun,  le  droit  de  gage  conféré  aux 
créanciers  par  les  art.  2092  et  2093  c.  civ.  est  fort  précaire  : 
il  ne  renferme  aucun  droit  de  préférence,  et  s'éteint  sur  les 
biens  aliénés  à  titre  particulier  par  le  débiteur.  Le  code  de 
commerce,  dans  le  but  d'augmenter  le  crédit  des  proprié- 
taires de  navire,  a  reproduit  les  dispositions  de  l'ordonnance 
de  1681  (liv.  2,  tit.  10,  art.  1«  et  2)  et  accordé  aux  cré- 
anciers, quels  qu'ils  soient,  im  droit  de  suite  sur  les  bâti- 
ments de  mer,  grâce  auquel  ils  peuvent  les  saisir  et  les  faire 
vendre,  alors  même  qu'ils  ont  passé  entre  les  mains  de  tiers 
acquéreurs.  Quelques  jurisconsultes,  en  présence  des  termes 
peu  précis  et  peu  clairs  employés  par  le  code  de  commerce, 
ont,  il  est  vrai,  nié  que  le  droit  de  suite  fût  indistinctement 
accordé  à  tous  les  créanciers  du  vendeur  (Gauvet,  Revue 
critique,  t.  3,  p.  275  ;  Houzard,  Revue  pratique,  t.  23,  p.  174. 
Comp.  Bordeaux,  22  août  1860,  afï.  Pereyra,D.  P.63. 1. 289). 
Mais  la  jurisprudence  et  la  plupart  des  auteurs  ont  rejeté  ce 
système  et  n'ont  vu  dans  les  aispositions  des  art.  190, 193, 
194  et  196  que  la  consécration  des  principes  de  l'ordon- 
nance de  1681  (Pardessus,  t.  3,  n®  941  ;  Delamarre  et 
Le  Poitevin,  t.  5,  n»  166  ;  Bédarride,  l.  1,  n*  45  ;  Dufour, 
t.  1,  n«  40;  Alauzet,  t.  3,  n^  1053  ;  Caumont,  v«  JVavire; 
Démangeât,  t.  4,  p.  29;  Laurin,  t.  1,  p.  89;  Boistel, 
n^  1144;  Desjardins,  t.  1,  n»  101  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  no  227  ;  Rennes,  7  févr.  1813,  Rép.  n^  99  ;  Aix,  20  août 
1819,  Rép,  n»  99;  Rouen,  20  mai  1863,  infrà,  n»  423;  Sol. 
impl.,  Civ.  cass.  3  juin  1863,  aff.  Pereyra,  D.  P.  63.  1.  289; 
16  mars  ,1864,  aff.  Suarès,  D.  P.  64.  1.  161.  Conf.  infrà, 
no»  337  et  436).  —  Jugé,  en  conséquence,  que,  quand  un 
créancier  pour  fournitures  faites  à  un  navire  a  formé,  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  juge,  opposition  &  la  sortie  de 
ce  navire,  l'acheteur  est  mal  fondé  à  demander  main- 
levée de  cette  opposition,  alors  même  que  le  créancier 
n'aurait  pas  rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour 
la  conservation  de  ce  privilège,  car  il  suffit  qu'il  ait  con- 
servé sa  créance  pour  conserver  son  droit  de  suite  (Trib. 
com.  Marseille,  25  janv.  1861,  aff.  Biagini  C.  Mistral,  Recueil 
de  Marseille,  1861.  1.  68). 

336.  Le  droit  de  suite  des  créanciers  chirographaires  est 
généralement  rejeté  par  les  législations  étrangères  ;  il  a  été 
vivement  critiqué  par  les  commentateurs  du  code  français 
(Desjardins,  t.  1,  n<»»  102  et  suiv.;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n®  2275),  et  avait  môme  été  supprimé  dans  le  projet 
de  1867. 

337.  Le  droit  de  suite  ne  peut  évidemment  appartenir 
qv!k  ceux  q^jî  sont  devenus  créanciers  de  l'aliénateur  anté- 
neurement  a  l'aliénation,  ou  plutôt  au  jour  où  l'aliénation  a 
eu  son  effet  à  l'égard  des  tiers,  c'est-à-dire  au  jour  où  a  eu 
lieu  la  mutation  en  douane.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les 
créanciers  postérieurs  à  l'aliénation,  mais  antérieurs  à  l'ins- 
cription de  la  vente  sur  l'acte  de  francisation,  ont  le  droit 
de  suite  (Civ.  cass.  3  juin  1863,  aff.  Pereyra,  D.  P.  63.  1. 
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289  ;  Rouen,  31  juill.  1876,  aff.  Buisson,  D.P.78.2. 101.  Gonf. 
Gv.  cass.  16  mars  1864,  aff.  Suarès,  D.  P.  64.  1.  16i  ; 
Bordeaux,  5  juill.  1870,  aff.  Vieilly,  D.  P.  71.  2.  138;  Civ. 
rej.  27  févr.  1877,  aff.  Michel,  D.  P.  77. 1.  209);...  A  moins 
cependant  qu'ils  n'aient  eu  personnellement  connaissance 
de  la  vente  (Civ.  rej.  26  mai  1852,  aff.  Grouan,  D.  P.  52. 
1.  178  ;  Caen,  25  août  1868,  aff.  Goubert,  D.  P.  70.  2.  79. 
Trib.  com.  Marseille,  9  mai  1876,  Recueil  de  Marseille, 
1876.  1.  186;  Pardessus,  t.  2,  n»»  607  et  620;  Beaussant, 
t.  1,  p.  479  ;  Caumont,  y^  Navire,  n*»  19  ;  Delamarre  et  Le 
Poitevin,  t.  4,  n*  87;  Dufour,  t.  2,  n»  512;  Laurin,  t.  1, 
n«  268;  Boistel,  n*»  1152;  Desjardins,  t.  1,  n«  76.  Gonf* 
Bép.  n«  175.  —  V.  en  sens  contraire  :  Gauvet,  Revue  de 
législation,  1849,  p.  286  ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2, 
n"  1619  et  2278). 

338.  Gomme  le  remarquent  MM.  Lyon-Gaen  et  Renault, 
n*  2280  in  fine,  le  droit  de  suite  n'existe  ^u'en  cas  de  vente 
Yolontaire  ;  la  vente  sur  saisie  ne  laisse  jamais  subsister  ce 
droit,  elle  en  entraîne,  au  contraire,  l'extinction  (c.  com. 
art.  193)  (V.  infrà,  n<»  429). 

339.  L'art.  190  c.  com.,  de  môme  que  l'ordonnance  de 
1681,  ne  parle  que  de  laven^e;mais  il  est  certain  que  toute 
autre  aliénation  à  titre  particulier  donne  également  lieu  au 
droit  de  suite  (V.  Lyon-Gaen  et  Renault,  n»  2280). 

340.  Si,  avec  la  plupart  des  auteurs  (V.  suprà,  n»  92), 
on  reconnaît  au  contrat  par  lequel  un  entrepreneur  s'engage 
à  construire  im  navire  à  forfait,  le  caractère  d'une  vente  à 
livrer,  on  doit  décider  également  que  le  droit  de  suite  appar- 
tient aux  divers  créanciers  de  cet  entrepreneur,  contre  celui 
gui  a  fait  la  commande.  Mais  comme  la  convention  relative 
a  la  construction  n'est  pas  soumise  à  la  mutation  en  douane 
(Y.  suprà,  n«  172),  les  créanciers  qui  peuvent  avoir  un 
droit  de  smte  sont,  dans  ce  cas,  ceux-là  seuls  qui  le  sont 
devenus  avant  la  date  de  la  conclusion  même  du  contrat. 

341.  Sur  les  causes  d'extinction  du  droit  de  suite,  V. 
infrà,  n»»  427  et  suiv. 

342.  On  a  expliqué  [Rép,  n<»  230)  que  les  art.  190  et  suiv. 
ne  s'appliquent  pas  aux  bâtiments  de  peu  d'importance  tels 
que  nacelles,  petits  bateaux,  servant  à  l'agrément  de  leurs 
propriétaires  :  les  travaux  préparatoires  du  code  de  com- 
merce semblent  formels  en  ce  sens.  —  Ges  articles  ne  sont 
point,  non  plus,  applicables  aux  bâtiments  qui  servent  à  la  navi- 
ration  sur  les  fleuves;  c'est  un  point  qui  ne  peut  faire  doute,  si 
l'on  se  reporte  aux  observations  des  conseils  de  commerce 
et  tribunaux  sur  le  projet  de  code,  et  notamment  à  celles 
du  conseil  de  commerce  de  Gologne.  L'art.  151  du  projet, 
devenu  postérieurement  l'art.  190,  était  ainsi  conçu  ;  «  Tous 
navires  et  autres  bâtiments,  quoique  réputés  meubles,  sont 
affectés  aux  dettes  du  vendeur...  w.Le  conseil  de  Gologne, 
dans  des  observations  générales  sur  le  liv.  2,  fit  remar- 
quer que  le  code  a  ne  parlait  que  de  la  navigation  sur 
mer,  sans  faire  mention  de  celle  des  rivières.  Une  grande 
partie  des  dispositions  contenues  dans  ce  livre  peut,  k  la 
vérité,  être  adaptée  &  la  navigation  des  rivières  ;  mais  il  y  a 
aussi  plusieurs  rapports  souslesquels  cette  navigation  exige 
des  dispositions  toutes  différentes,  et  môme  des  dispo- 
sitions particulières  ».  Passant  à  l'examen  des  articles, 
le  conseil  posait  cette  question  à  propos  de  l'art.  151  : 
«  Les  dispositions  portées  en  cet  article  doivent-elles  s'enten- 
dre de  tous  les  bâtiments  sans  distinction,  ou  seulement  des 
bâtiments  de  mer  qui  sont  notamment  dénommés  au  com- 
mencement du  tit.  1«'?  »  (Observations  sur  le  projet  de 
code  de  commerce,  t,  2,  p.  331).  L'attention  du  législateur 
était  donc  appelée  d'une  manière  toute  spéciale  sur  l'assi- 
milation à  établir  entre  les  bâtiments  de  mer  et  les  bâti- 


les  rédacteurs  du  code  de  commerce  ont  restreint  la  portée 
de  cette  disposition  en  substituant  les  mots  «  bâtiments 
de  mer  »  au  mot  «  bâtiments  ».  Le  nouveau  texte  est  ainsi 
conçu  :  c<  Les  navires  et  autres  bâtiments  de  mer  sont 
meubles  ».  En  présence  de  cette  rédaction,  il  nous  semble 
difBcile  de  soutenir  que  les  dispositions  que  nous  allons 
étudier  s'appliquent  a  la  navigation  fluviale  (Gonf.  Dufour, 
t  1,  n*  53;  Alauzet,  t.  4,  n»»  1626  et  1702;  Bédarride, 
1. 1,  n»  47  ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n*  2279,  et  les 
observations  de  M.  le  conseiller  d'Oms  dans  l'affaire  jugée 


nar  la  chambre  des  requêtes,  le.  7  avr.  1874,  aff.  Tailliez- 
Bourbon,  D.  P.  74.  1.  289).  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le 
droit  de  suite  accordé  aux  créanciers-  du  vendeur  par  les 
art.  190  et  suiv.  c.  com.,  en  cas  de  vente  volontaire  d'un 
navire,  s'applique  exclusivement  aux  bâtiments  de  mer, 
et  non  aux  bâtiments  de  rivière;  spécialement,  que  ce 
droit  de  suite  doit  être  refuséusur  un  bateau  dénommé  par 
les  parties  elles-mêmes  «  bateau  de  canal  »,  cette  dési- 
cation  indiquant  la  destination  de  ce  bateau  à  la  naviga- 
tion des  canaux  (Req.  7  avr.  1874  précité.  Gonf.  Bordeaux, 
5  juill.  1870,  afif.  Vieilly,  D.  P.  71.  2.  138)  :  u  Attendu, 
dit  très  bien  l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  que  les 
expressions  de  l'art.  190,  les  navires  et  autres  bâtiments  de 
mer,  a  sont  nécessairement  restreintes  aux  navires  et  bâti- 
ments qui,  quelle  que  soit  leur  qualification  et  leur  capa- 
cité, sont  destinés  au  commerce  maritime;  qu'il  ressort, 
en  effet,  de  la  combinaison  des  art.  620  c.  proc.  civ.  et 
207  c.*com.,  que  ces  bâtiments  peuvent  seuls  remplir  les 
conditions  auxquelles  l'art.  193  c.  com.  attache  la  purge 
et  l'extinction  des  privilèges,  tandis  que  les  bâtiments  de 
rivière  continuent  à  rester,  en  cas  de  vente  sur  saisie,  sous 
l'empire  des  dispositions  de  l'art.  620  c.  proc.  civ.  ;  que  ces 
mêmes  bâtiments  ne  peuvent,  en  cas  de  vente  volontaire, 
remplir  les  conditions  auxquelles  les  art.  193  et  194 
attachent  l'extinction  des  privilèges  ;  d'où  suit  que  rimi>os- 
sibilité  pour  ces  bâtiments  de  purger  les  créances  privilé- 
giées démontre  qu'ils  ne  peuvent  pas  être  affectés  à  ces 
sortes  de  créances,  et  quils  ne  sauraient,  dès  lors,  être 
assujettis  au  droit  de  suite  ». 

sis.  On  étudiera  successivement,  comme  on  l'a  fait  au 
Rép.  n«»»  233  et  suiv.,  chacun  des  privilèges  indiqués  par 
l'art.  191,  dans  Tordre  de  leur  énumération,  qui  est  aussd 
celui  de  leur  classement.  On  traitera  ensuite  du  mode  de 
constatation  des  créances  auxquelles  ils  sont  attachés,  et 
en  troisième  lieu  des  causes  d'extinction  de  ces  privilèges. 

344.  —  L  Différents  privilèges  sur  lus  navires.  — 
1®  Frais  de  justice.  —  Ges  frais,  ainsi  qu'on  la  indiqué  (Rép, 
Ti^  234),  sont  uniquement  ceux  ^ui  sont  faits  dans  l'in- 
térêt commun  des  créanciers;  ainsi  les  frais  que  l'adju- 
dicataire est  obligé  de  subir  pour  avoir  la  liore  dispo- 
sition du  navire  (droits  de  douane,  sommes  dues  à  la  caisse 
des  invalides)  ne  doivent  point  être  considérés  comme 
privilégiés  ;  car  les  frais  résultant  de  la  mutation  en  douane 
ne  sont  que  les  accessoires  du  prix  de  vente,  et  les  sommes 
versées  à  la  caisse  des  gens  de  mer  sont  de  simples  avances 
sur  le  prix,  qui  viennent  en  déduction  de  celui-ci  (Laurin, 
t.  1,  p.  91  ;  Desjardins,  1. 1,  n*»  107.  —  V.  en  sens  contraire  : 
Bédarride,  t.  1,  n<>*  56  et  73  ;  Démangeât,  t  4,  p.  35). 

845.  —  2*  Droit  de  pilotage,  tonnage,  cale,  amarrage, 
bassin  et  avant-bassin  (Rép.  n®  235).  —  Sur  ces  divers  droits, 
V.  Organisation  maritime  ;  —  Rép.  eod.  v«,n<>»  441  et  suiv.,  545 
et  suiv. ,  et  v^  Droit  maritime,  n<*"  80  et81 . — L'art.l91  ne  men- 
tionne pas  les  droits  de  remorquage,  parce  que,  à  l'époque  de 
la  rédaction  du  code,  le  remorquage  était  peu  usité  :  ces 
drois  ne  sont  donc  pas  privilégiés  (Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2, 
n«  2453).  —  Les  droits  dus  aux  pilotes  lamaneurs  sont  seuls 
visés  dans  le  n^  2  de  l'art.  191  ;  les  droits  dus  aux  pilotes 
hauturie^'S  sont  garantis  par  le  privil  ège  des  gens  de  mer 
(art.  191-6^).  Le  privilège  pour  droits  de  pilotage  doit  être 
admis  au  profit  de  celui  qui  fait  accidentellement  fonction 
de  pilote  comme  au  profit  du  pilote  de  profession  (Dufour, 
1. 1,  n*  87  ;  Démangeât,  t.  4,  p.  39;  Desjardins,  t.  l,n«  113  ; 
Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n»  2453). 

346.  —  3<»  Gages  du  gardien,  et  frais  de  garde  du  bâti- 
ment, depuis  son  entrée  dans  le  port  jusqu'à  la  vente  (Rép, 
n«»  236  à  238).  —  Le  n»  3  de  Part.  191  ne  vise  pas  le  {fardien 
judiciaire,  c'est-à-dire  celui  qu'établit  l'huissier  en  saisissant 
le  navire  (c.  com.  art.  200);  sa  créance  est  comprise  dans 
les  frais  de  justice  ;  le  gardien  dont  parle  l'art.  191-3<>  est 
celui  qui  est  placé  à  bord  du  navire  après  le  congédiement 
de  l'équipage,  pour  garderie  bâtiment  et  faire  dans  le  port 
les  manœuvres  qui  peuvent  devenir  nécessaires  (Rouen, 
28nov.  1856,  aff.  syndic  Fabre  C.  David,  Recueil  de  Mar- 
seille, t.  35,  2.  65  ;  Démangeât,  t.  4,  p.  42  ;  Dufour,  n»  91  ; 
Desjardins,  t.  1,  n«  119;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2, 
n«2454.  —  V.  en  sens  contraire  :  Laurin,  t.  1,  p.  93). 

347.  —  4^  Loyer  des  magasins  où  se  trouvent  déposés  les 
agrès  et  les  apparaux,  —  V.  Rép.  n«  239. 
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348»  —  5<>  Frais  d^enpretien  du  bâtiment  et  de  ses  agrès 
et  apparausOy  depuis  son  dernier  voyage  et  son  entrée  dans  le 
port.  —  V.  Rép.  n«  240. 

340.  —  6°  Gages  et  loyers  du  capitaine  et  autres  gens 
de  P équipage  employés  au  dernier  voyage  {Rép.  n^*  241  à 
244).  —  L'art.  191-6**  détermine  les  causes  et  le  rang  du  privi- 
lège dont  sont  investis  le  capitaine  et  les  gens  d'équipage,  à 
raison  de  leurs  gages  et  loyers  ;  Tart.  271  fait  connaître  quels 
objets  sont  grevés  de  ce  privilège  (V.  tn/rà,  n*»"  776  et 
puiv.  ;  Rép.  n°«  681  et  suiv.). 

350.  Ce  privilège  appartient,  sans  aucun  doute,  aux 
gens  de  mer  qui  sont  engagés  au  mois  ou  au  voyac^e  ;  nulle 
difficulté  sur  ce  point.  Mais  est-il  également  accoraé  à  ceux 
qui  sont  engagés  au  fret  ou  à  la  pari  ?  La  question  est  vive- 
ment débattue.  Pour  la  résoudre  négativement,  on  prétend 
qu'il  y  a,  en  ce  -cas,  entre  le  propriétaire  du  navire  et  les 
gens  ae  l'équipage,  une  véritable  société ,  dont  ceux-ci  doi- 
vent courir  toutes  les  chances  :  il  ne  saurait  donc  ôtrffques- 
tion  de  privilège.  On  fait  observer  que  Pothier  considérait 
déjà  le  matelot  engagé  à  la  part  ou  au  fret  comme  l'associé 
du  maître  du  navire,  et  lui  donnait  contre  ce  dernier  l'ac- 
tion pro  socio  [Traité  du  louage  maritime,  n^  299).  L'art.  260 
c.  com.  ne  se  borne-t-il  pas,  d'ailleurs,  en  cas  de  perte  du 
navire,  à  donner  aux  matelots  engagés  au  fret  une  action 
réelle  sur  les  marchandises  sauvées  seules,  tandis  que 
l'art.  259  (abrogé  par  la  loi  du  12  août  1885)  accordait,  en 
outre,  le  droit  de  se  faire  payer  sur  les  débris  du  navire  aux 
matelots  engagés  au  mois  ou  au  voyage  ?  Ces  derniers  ont 
donc  seuls  un  privilège  sur  le  navire  (Dufour,  1. 1,  n°104  ; 
Laurin,t.  l,p.  95). 

Dans  le  sens  de  l'affirmative,  on  peut  répondre,  d'une 
part,  que  les  rédacteurs  du  code  ne  paraissent  pas  avoir 
consulté  sur  ce  point  Pothier  qui,  dailleurs,  ne  tranche 
pas  formellement  la  question.  D'autre  part,  les  art.  191-6<* 
et  271  c.  com.,  parlent  des  loyers  sans  faire  aucune  distinc- 
tion, et  par  le  mot  loyers,  le  code  entend  aussi  bien  la 
rémunération  due  aux  matelots  engagés  au  fret  que  celle 
due  aux  matelots  engagés  au  mois  ou  au  voyage  :  les  termes 
dont  se  sert  l'art.  260  lui-même  le  démontrent  (Conf.  Civ. 
cass.28nov.  1866,  aff.  Souchettrères,D.P.66. 1.  500  ;  19  févr. 
1872,  air.  Leçons  D.  P.  72.  1.  33);  ces  arrêts  établissent 
nettement  que  les  portions  de  fret  ou  parts  attribuées  à 
l'équipage  sont  réellement  des  salaires).  La  nature  des  ser- 
vices rendus  est  d'ailleurs  identique,  dans  tous  les  cas,  et  le 
privilège  a,  par  suite,  dans  tous  les  cas,  la  même  raison 
d'être.  Enfin,  l'argument  tiré  de  l'art.  260  est  loin  d'être 
décisif  :  cette  disposition  ne  prévoit  yie  le  cas  exceptionnel 
de  perte  du  navire;  or  on  conçoit  qu'en  présence  d'un 
désastre  commun,  la  loi  ait  privé  les  gens  de  mer  d'un  droit 
sur  les  débris,  sans  que,  pour  cela,  un  privilège  leur  soit 
ordinairement  refusé  sur  le  navire  (Bédarride,  t.  l,n^70; 
Desjardins,  t.  1,  n«  127;  Boistel,  n«  1220;  Démangeât, 
t.  4,  p.  47  ;  de  Valroger,  t  1,  n<^  28  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.2,:n<»  1711).  —  Les  rédacteurs  du  projet  de  1867,  dans  le 
but  de  trancher  cette  controverse,  ajoutaient  au  texte  actuel 
(qui  devenait  l'art.  191-7^)  les  mots  «  quel  que  soit  le  mode 
de  rémunération  de  leurs  services  ».  —  Les  auteurs  de  la 
loi  de  1885  ne  paraissent  pas  s'être  préoccupés  de  cette 
Question;  aussi  croyons-nous  que  l'on  ne  pourrait,  dans 
l'intérêt  du  second  des  systèmes  qui  viennent  d'être  expo- 
sés, tirer  argument  de  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  258 
c,  com.  Il  est  vrai  que,  dans  le  paragraphe  6  de  ce  texte, 
les  mots  «  sans  préjudice  du  droit  de  préférence  qui  appar- 
tient à  l'équipage  pour  le  payement  de  ses  loyers  »  ter- 
minent une  phrase  ainsi  commencée  «  Dans  tous  les 
cas...»,  et  les  mots  «  dans  tous  les  cas»  signifient  ici  quel 
que  soit  le  mode  d* engagement  :  le  contexte  de  Tarticle  et  les 
travaux  préparatoires  le  démontrent.  On  pourrait  se  deman- 
der, dès  lors,  si  l'art.  258,  in  fine,  en  excluant  toute  dis- 
tinction, n'a  pas  voulu  trancher  la  controverse  dont  il  s'agit 
et  indiquer  que  le  privilège  sur  le  navire  appartient  à 
tous  les  matelots,  de  quelque  manière  qu'ils  soient  enga- 
gés. Nous  ne  croyons  pas  qu'il  en  soit  ainsi  :  Tobligation 
de  rapatriement  existe,  il  est  vrai,  quel  que  soit  le  mode 
d'engagement  des  matelots;  mais,   bien  loin  de  vouloir, 

§ar  les  derniers  mots  de  l'article  interpréter  ou  modifier  la 
isposition  de  l'art.  191'-6o,  le  législateur  entend  manifes- 
tement se  référer  aux  droits  de  préférence  qui  appartien- 


nent à  l'équipage,  en  vertu  des  lois  existantes.  Les  mots 
ft  sans  préjudice,  etc.  «ont  été  ajoutés  par  la  Chambre,  sur 
la  demande  du  rapporteur,  lors  de  la  seconde  délibération, 
afin  de  bien  établir,  après  l'abrogation  de  l'art.  259,  Tordre 
des  préférences  qui  devait  appartenir  aux  salaires  des  gens 
de  l'équipage  (Conf.  infrà,  n*»  829;. 

En  Belgique,  la  loi  du  21  août  1879  a  formellement  tranché 
la  controverse  :  son  art.  4,  §  7,  déclare  que  le  capitaine  et  les 
gens  de  l'équipage  sont  privilégiés  sur  le  navire  «  quel  que 
soit  le  mode  de  rémunération  de  leurs  services  ». 

35t.  Le  privilège  garantit  non  seulement  les  loyers  pro- 
prement dits,  mais  encore  tout  ce  qui  peut  en  être  considéré 
comme  l'accessoire  :  P  les  frais  de  la  conduite  de  retour 
jusqu'au  lieu  de  départ  du  navire,  ou  jusqu'au  quartier 
d'inscription  (c.  com.  art.  252)  ;...  2°  Les  frais  de  maladie 
(c.  com.  art.  262)  ;...  3<» L'indemnité  due  en  cas  de  congédie- 
ment non  justifié  (ç.  com.  art.  270)  (Trib.  civ.  Anvers,  28  mars 
iS19,  Jurisprudence  du  port  d'Anvers,  1879.  1.  201).  Si  cette 
indemnité  a  été  payée  au  matelot  par  le  capitaine,  ce  de^ 
nier  ne  peut  la  répéter  contre  le  propriétaire  du  navire  (c. 
com.  art.  270|  ;  il  ne  peut  être  question,  en  ce  cas,  de  privi- 
lège au  proiit  du  capitaine  ;  mais  cela  n'empêche  pas  que 
le  privilège  subsiste,  dans  le  cas  où  c'est  le  matelot  congédié 
qui  agit  directement  contre  le  propriétaire,  bien  que  ce  ne 
soit  pas,  en  définitive,  celui-ci  qui  doive  supporter  le  paye- 
ment de  cette  indemnité  (Laurin,  t.  1,  p.  97;  Dufour,  t.  1, 
n*»  103  ;  Desjardins,  t.  3,  n®  128.  —  V.  en  sens  contraire  : 
Démangeât,  t.  4,  p.  46)  ;...  4^  Le  coût  de  la  feuille  de  débar- 
quement de  l'éqmpage  (Trib.  com.  Marseille,  29  avr.  1861, 
aff.  Razongles  C.  Spartah,  Recueil  de  Marseille,  1861.  1. 137). 

352.  Le  chapeau  du  capitaine  est-il  garanti  par  le  pri- 
vilège de  l'art.  191  ?  Certains  auteurs  résolvent  négative- 
ment cette  question  :  le  chapeau,  disent-ils,  n'est  pas  dû 
par  le  propriétaire  du  navire  (Valin,  t.  1,  p.  629;  Clcirac, 
Contrat  maritime,  tit.  5,  art.  18,  p.  261.  Conf.  Rép.  n'828), 
et  ne  peut  être,  par  conséquent,  réclamé  sur  le  navire  (V. 
en  ce  sens  :  Dufour,  t.  1,  n«  106.  Conf.  Aix,  21  nov.  1833, 
afi".  Blanchenay  C.  Montano,  Recueil  de  Marseille,  t.  14,  1. 
259).  — Ily  a  la,  en  réalité,  croyons-nous,  une  question  d'in- 
terprétation des  conventions  :  si,  en  fait,  il  est  reconnu  que 
le  chapeau  est  dû  par  TaiTréteur,  le  capitaine  ne  peut  pas 
réclamer  un  privilège  sur  le  navire  ;  mais  si,  comme  il 
arrive  souvent,  le  chapeau  est  dû  au  capitaine  par  l'arme- 
ment, si,  par  exemple  il  a  été  stipulé  qu'une  somme  pro- 
portionnelle au  prix  du  fret  serait  prélevée  sur  le  montant 
de  celui-ci,  et  remise  au  capitaine,  à  titre  do  chapeau,  la 
créance  du  capitaine  constitue  un  véritable  supplément 
de  loyer  et,  comme  telle,  est  garantie  par  le  privilège  de 
l'art.  191  (Trib.  com.  Marseille,  29  juill.  1858,  Recueilde Mar- 
seille, 1858.  1.  297  ;  13  juill.  1862,  aff.  Roussier  C.  Orange, 
ibid.,  1862.  1.  205;  Paris,  21  juilL  1865,  aff.  Mauguin 
de  l'Etang  C.  Profit,  ibid.,  1868.  2. 103  ;  Trib.  com.  Marseille, 
22  janv.  1866,  âff.  Aube  C.  Rickmanns,  ibid,,  1866.  1.  54; 
17  juill.  1872,  ibid.,  1872.  1.  219;  Desjardins, 1. 1 ,  nM29; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  1910.  V.  cependant  :  Trib.  com. 
Marseille,  11  juill.  1878,  aff.  capitaine  Griparis,  Recueil  de 
Marseille,  1878. 1.  221.  Comp.  Targa,  Fonder,  mar.,  c.  12, 
n°  41;  Emérigon,  t..2,  n«  23),  pourvu,  nous  le  verrons 
infrà,  n®  933,  que  la  convention  relative  au  chapeau  soit 
portée  sur  le  rôle  d'équipage. 

353.  On  verra  infrà,  n"  776  et  suiv.  (Conf.  Rép. 
n°"  681  et  suiv.)  que  le  navire  n'est  pas  l'unique  gage  des 
créanciers  privilégiés;  le  fret  leur  est  encore  affecté  (c.com. 
art.  271);  nous  pouvons  cependant  faire  observer,  dès 
maintenant,  que, lorsqu'ils  réclament  leur  payement  sur  le 
prix  du  navire,  on  ne  peut  les  renvoyer  à  se  pourvoir  sur  le 
fret  :  «  Il  est  permis  a  un  créancier  qui  a  plus  d'une  voie 
pour  se  procurer  le  payement  de  son  dû,  de  prendre  celle  qui 
lui  plaît  le  plus  »  (Valin,  t.  1,  p.  363.  Conf.  Trib.  com.  Nan- 
tes, 1"  iuill.  1869,  Recueilde  Marseille,  1869.  2.  203  ;  Trib.  civ. 
Marseille,  13  juin  1874,  t5td.,  1875.2.8;  Dufour,  1. 1,  noli2; 
Démangeât,  t.  4,  p.  48  ;  Desjardins,  1. 1 ,  n»  130;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n»  1713;  de  Valroger,  t.  2,  n»  653.  V.  cepen- 
dant :  Emérigon,  t.  2,  p.  233;  Laurin,  t.  1,  p.  100).  —  Les 
gens  de  mer  n'ont  pas  de  privilège  personnel  sur  les  mar- 
chandises (Civ.  rej.  20  mai  1857,  aff.  Marziou,  D.  P.  57. 
1.  248);  mais  ils  peuvent,  en  exerçant  les  droits  de  l'arme- 
ment (c.  civ.  art.  il66),  réclamer  sur  ces  marchandises, 
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pour  la  conservaiioa  du  fret  qui  est  leur  gage,  le  privilège 
uiscritdansrart.307c.  com.(V.  infrùy  chap.  5,  sect.  4,  art.  4). 

354.  Les  gens  de  l'équipage  ne  peuvent  non  plus  invo- 
quer le  privilège  des  gens  de  service  de  Tart.  2101  c.  civ., 
et  des  ouvriers  et  emj>loyés  de  Tart.  549  c.  com.  Jugé,  en  ce 
sens:  i^  qu'un  capitaine  de  navire  n'est  pas  un  commis,  et 
ne  peut  dès  lors»  en  cas  de  faillite  de  celui  qui  Ta  employé, 
récuimerle  privilège  de  l'art.  549  c.  com.  (Trib.  com.  Havre, 
28  août  1860,  aff.  Lanne,  D.  P.  62.  3.  24);...  Même  dans 
le  cas  où  ce  capitaine  a  été  au  service  d'une  compagnie  de 
transports  et  de  remorquage,  et  employé  par  elle,  tantôt  sur 
un  bateau  et  tantôt  sur  un  autre,  au  lieu  d'être  attaché  à  un 
bateau  déterminé  (Môme  jugement)  ;  —  2^  Que  les  gens  de 
mer  ne  peuvent  davantage,  en  cas  de  faillite  de  l'armateur, 
réclamer,  pour  le  montant  des  salaires  qui  leur  sont  dus,  le 
privilège  accordé  par  l'art.  2101,  §  4,  c.  civ.,  aux  gens  de 
senice  sur  l'ensemble  de  l'actif  du  débiteur  (Paris,  5  nov. 
1866,  air.  Laurent,  D.  P.  67.  2.  28.  Conf.  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n*"  1714). 

355.  Il  a  été  jugé  que  le  privilège  né  du  contrat 
d'affrètement  en  faveur  du  capitame  et  de  l'équipage  ne 

5 eut  être  modifié  par  des  stipulations  intervenues,  en  dehors 
e  la  charte-partie,  entre  le  fréteur  et  l'affréteur;  qu'en  effet, 
0  ne  peut  dépendie  de  ceux-ci  de  changer  par  leur  seule 
Tolonlë,  une  situation  qui  n'est  pas  seulement  la  leur,  mais 
qui  est  devenue  celle  de  l'équipage.  Et  il  importe  peu  que 
les  explications  auxquelles  ces  modifications  ont  donné  heu 
se  soient  produites  en  présence  du  capitaine  ou  d'accord 
avec  lui,  cette  circonstance  n'impliquant  pas  qu'il  ait  fait, 
dans  une  mesure  quelconque,  l'abandon  de  ses  droits  (Rouen, 
8févr.  1866)  (1).' 

356.  Le  privilège  ne  s'applique  qu'aux  gages  et  loyers 
dus  pour  le  dernier  voyage,  ceux  à  qui  ils  sont  dus  devant 
s'imputer  d'avoir  laissé  le  navire  repartir  pour  un  nouveau 
voyage  sans  se  faire  payer  {Rép.  n^  241).  —  Ainsi  que  nous 
l'avons  expliqué  Œép*  n^"  242  et  suiv.),  on  s'accorde  à 
reconnaître  qu'ici  le  voyage  comprend  l'ensemble  des  tra- 
versées effectuées  par  le  navire,  depuis  son  départ  du  port 
d'armement  jusquà  sa  rentrée  au  port  de  désarmement; 
peu  importe  le  nombre  des  expéditions  faites  pendant  ce 
temps  (Trib.  com.  Rouen,  15  oct.  1856,  aff.  Créanciers  de 
VEury thèmes  C.  Chantrelles,  Recueil  de  Marseille,  1856.  2. 
107;  Civ.  cass.  4  août  1857,  aff.  Goumeuf,  D.  P.  57.  1.  341  ; 
Trib.  com.  Marseille,  9  avr.  1862,  Recueil  de  Marseille, 
1862.  1.  30;  Civ.  cass.  13  nov.  1871,  aff.  Lecour,  D.  P.  72. 
1.  34.  Conf.  Delvincourt,  t.  2,  p.  204;  Pardessus,  t.  2,  n^  672; 
Bédarride,  t.  1,  n»  72,  et  t.  2,  n«  476;  Dufour,  t.  1,  n»»  107 
et  suiv.;  Démangeât,  t.  4,  p.  48;  Laurin,  t.  1,  p.  102; 
Desjardins,  1. 1,  n''  131  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n^  1713; 
de  Yalroger,  t.  1,  n«  26  ;  Dissertation  de  M.  Cazalens,  D.  P. 
69, 1.  393.  V.  cependant  :  Trib.  com.  Havre,  16  mai  1873, 
Beeueil  de  Marseille,  1874.  2.  135).  —  Il  est  certain,  d'ail- 
leurs, que  la  perte  du  privilège  pour  les  voyages  qui  ont 
précédé  le  dernier,  laisse  toujours  subsister  au  profit  des 
gens  de  mer  l'action  réelle  conférée  à  tous  les  créanciers 
chirographaires  par  l'art.  190,  §  2  (Trib.  com.  Marseille, 
25  janv.  1861,  ReeueU  de  Marseille,  1861.  1.  68.  V.  suprà, 
n»»  335  et  suiv.).  —  Les  rédacteurs  du  projet  de  1867, 
pour  couper  court  à  toute  controverse,  avaient  remplacé 
les  mots  «  employés  au  dernier  voyage  »  par  ceux-ci: 
u  employés  depuis  l'ouverture  du  dernier  rôle  d'équi- 
page ». 

(1)  (Gallot  et  Routoure  C.  Eygleton.)  —  La  cour  ;  —  Attenda 
qu'aux  termes  des  art.  271  et  272c.  com.,  le  fret  est  spécialement 
ufecté  aux  loyers  de  l'équipage  ;  d*où  il  suit  que  le  contrat 
d'affrètement  aonne  naissance,  en  faveur  de  l'équipage,  à  un 
privilège  qui  ne  saurait  être  modifié  par  les  contractants  sans 
inrter  atteinte  à  un  droit  légalement  acquis  ;  —  Attendu  que  si 
le  capitaine  n'est  pas  appelé  à  prendre  part  au  contrat  d*am*étc- 
ment,  ce  contrat  ne  lui  confère  pas  moins,  en  même  temps  qu*à 
l'équipage,  un  droit  certain,  et  que  ce  contrat  devient  ainsi,  comme 
root  très  bien  dit  les  premiers  jug[e8,  la  loi  commune  de  tous; 
—  Attendu  que  la  réserve  qu'auraient  faite  le  fréteur  et  l'affréteur 
dans  la  charte-partie  de  modifier  les  conditions  de  Taffrétement 
ne  saurait  avoir  d'effet  à  l'égard  du  capitaine  et  de  l'équipage 
qu'autant  que  ces  modifications  résulteraient  de  la  charte-partie 
eue-mème,  qui  constitue  le  titre  commun  de  tous  ceux  qui  y  sont 
intéressée:  que  toute  modification  faite  en  dehors  de  ce  titre  doit 
être  considérée  comme  non  avenue  quant  au  capitaine  et  à 
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359.  --  V  Sommes  prêtées  au  capiUàne  pour  les  besoins 
du  bâtiment  pendarU  le  dernier  voyage,  et  remboursement  du 
prix  des  marchaniises  par  lui  vendues  pour  le  même  objet 
{Rép.  n«*  245  à  250).  —  D'après  le  projet  de  1867,  le  privi- 
lège n'existait  plus  que  pour  les  sommes  prêtées  à  la  grosse. 
Cette  restriction  n'a  pas  été  consacrée  parles  lois  du  10  déc. 
1874  et  du  10  juin.  1885  sur  l'hypothèque  maritime  ;  il  suit 
de  là,  comme  le  remarque  M.  Desjardins,  t.  1,  n^»  135, 
que  a  les  créanciers  hypothécaires,  s'il  n'est  pas  prouvé  qu'ils 
aient  eux-mêmes  prêté  pour  les  besoins  du  navire,  seront 
primés  par  les  simples  prêteurs;  et  comme,  s'ils  ont  prêté 
pour  les  besoins  du  navire,  ils  ont  un  intérêt  évident  &  se 

Présenter  en  qualité  de  privilégiés,  ils  devront  se  garder 
'invoquer  alors  leur  droit  hypothécaire  ». 

358.  Le  privilège  de  l'art.  191-7«  s'étend  aussi  bien 
aux  fournitures  faites  directement  au  capitaine,  qu'aux 
sommes  prêtées  pour  acheter  les  objets  nécessaires  aux 
besoins  au  bâtiment.  Les  fournisseurs  doivent  ici  être 
traités  comme  des  prêteurs  ;  ils  ont,  comme  ceux-ci,  contri- 
bué à  la  conservation  du  gage  commun  (Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n»  2458;  de  Yalroger,  t,  1,  n«  39;  Desjar- 
dins,  t.  1,  n*  136;  Trib.  com.  Marseille,  7  juill.  1865, 
RecueU  de  Marseille,  1865.  1.  221.  Conf.  R^p.  n»  247.  V, 
cependant  :  Trib.  com.  Mans,  20  déc.  1865,  RecueU  de  Mar^ 
seiUe,  1866.  2.  33). 

359.  Le  privilège  des  chargeurs  dont  les  marchandises 
ont  été  vendues  ou  mises  en  gage  est  placé  par  l'art.  191-7* 
sur  la  même  ligne  que  celui  des  prêteurs  :  il  est,  en  principe, 
régi  par  les  mêmes  règles  (Rép.  n*  250).  Une  difficulté  a 
cependant  été  soulevée.  Lorsque  plusieurs  prêts  sont,  durant 
le  même  voyage,  faits  sur  le  même  navire,  dans  des  ports 
différents,  les  prêteurs  les  derniers  en  date  sont  préférés 
(c.  com.  art.  323)  (V.  infrà,  chap.  7)  ;  il  y  a  là  ime  déroga- 
tion à  la  règle  posée  par  l'avant-demier  alinéa  de  l'art.  191. 
La  règle  de  l'art.  323  doit-elle  être  encore  appliquée,  lorsque 
des  marchandises  de  différents  chargeurs  ont  été  vendues 
dans  des  ports  différents,  pour  subvenir  aux  besoins  du 
navire?  On  a  soutenu  que  les  chargeurs  doivent,  en  ce  cas, 
être  considérés  comme  ayant  {>rêté  le  prix  de  leurs  marchan- 
dises et  que,  par  conséquent,  il  faut  leur  appliquer  l'art.  323 
(Emérigon,  cnap.  12,  sect.  4;  Bédarride,  t.  1,  n*  84).  Il 
parait  cependant  plus  exact  de  faire  concourir  tous  les 
chargeurs;  l'art.  323  ne  déroge  à  l'art.  191,  avant-dernier 
alinéa,  qu'en  ce  qui  concerne  les  prêteurs,  et  les  chargeurs 
dont  les  marchandises  ont  été  vendues  ne  peuvent  être  assi- 
milés aux  prêteurs,  car  ce  ne  sont  pas  des  prêteurs  volontai- 
res. U  serait,  d'ailleurs,  exorbitant  que  le  capitame  pût  déter- 
miner, à  son  gré,  les  rangs  des  chargeurs,  par  Tordre  dans 
lequel  il  vendrait  les  marchandises.  En  cas  d'abandon  du 
navire  et  du  fret  par  le  propriétaire  aux  chargeurs  dont  les 
marchandises  ont  été  vendues,  l'art.  298  ne  dit-il  pas  for- 
mellement que  la  perte  se  répartit  au  marc  le  franc  entre 
les  chargeurs?  S'il  en  est  ainsi  auand  le  propriétaire  aban- 
donne le  navire,  il  doit  en  être  ae  même  dans  le  cas  où  le 
navire  est  vendu  et  où  le  prix  se  trouve  insuffisant  (Dufour, 
t.  1,  n*  136;  Démangeât,  t.  4,  p.  54;  Boistel,  n»  1131; 
Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  .2,  n^  2458;  de  Yalroger,  t.  1, 
n*  43). 

En  cas  de  conflit  entre  prêteurs  et  chargeurs,  on  divi- 
sera la  somme  afférente  à  ces  deux  classes  de  créanciers 
en  deux  parts  proportionnelles  à  leur  montant;  puis  on 
répartira  chaque  part  entre  les  prêteurs  et  les  chargeurs, 

l'équipage,  parce  qu'il  ne  peut  dépendre  du  fréteur  et  de  Taffré- 
teur  ae  changer,  par  leur  seule  volonté,  une  situation  qui  n'est 
pas  seulement  la  leur,  mais  qui  est  devenue  celle  de  l'équipage  ; 
—  Attendu  que  le  capitaine  qui  présente  à  Parmateur  le  compte 
de  fret  agit  non  seulement  au  nom  du  fréteur  dont  il  réclame  la 
chose,  mais  encore  au  nom  de  l'équipage  et  du  sien  propre  dont 
cette  chose  est  le  gage;  —  Attendu  qu'il  importe  peu  que  les 
explications  données  devant  le  rapporteur  sur  les  modifications 
qui  donnent  lieu  au  procès  l'aient  été  en  présence  du  capitaine  ou 
d'accord  avec  lui,  ces  explications  n^mpliquant  absolument  rien 
quant  au  maintien  de  sa  prétention  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
ce  qui  précède  qu'à  bon  droit  le  capitaine  Eygleton  demande 
aux  sieurs  Gallot  et  Routoure  la  stricte  exécution  de  la  charte- 
partie  consentie  entre  leur  mandataire  et  la  maison  Handegger 
et  com  p.  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  8  févr.  1866.-C.  de  Rouen,  2*  ch.-MM.  Lacroix,  pr.-Con- 
nelly,  !•'  av.  gén.,  c.  conf.-SavoUe  et  Lemarcis,  av. 
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d'après  les  distinctions  qui  viennent  d'être  faites  (Y.  les 
auteurs  cités  suprû,  n°  359). 

B60.  Il  a  été  jugé  que  les  mots  dernier  voyage  ont,  dans 
l'art.  191 -7*^,  la  même  signification  que  dans  le  cincpièmeet 
le  sixième  alinéa  du  môme  article,  et  qu'ils  ne  doivent  pas 
s'entendre  du  voyage  indiqué  dans  les  expéditions  en  vue 
desquelles  l'emprunt  a  été  fait,  mais  du  vovage  réel,  qui 
commence  au  port  d'armement  et  Unit  au  port  de  destination, 
où  le  navire  est  désarmé  (Bordeaux,  9  août  1B87,  afî. 
Lauratet,  D.P.  89.  2.  249.  Conf.  Dûser dation  de  M.  Le villain, 
ibid,).  En  conséquence,  le  prêteur  à  la  grosse  conserve  le 
bénéfice  du  privilège  que  lui  confère  l'art.  191-7°,  alors 
même  que,  le  voyage  total  comprenant  plusieurs  traversées 
successives,  les  deniers  empruntés  par  le  capitaine  ont  été 
employés  à  la  réparation  d'avaries  éprouvées  par  le  navire 
dans  la  première  ou  dans  Tune  des  premières  de  ces  traver- 
sées (Même  arrêt).  ' 

361 .  Conformément  à  une  décision  antérieure  citée  au 
Rép.  n^  248,  il  a  été  jugé  que  le  consignataire  d'un  navire  a 
privilège  tant  sur  le  fret  que  sur  le  navire,  pour  le  rembour- 
sement des  avances  qu'il  a  faites  à  l'armateur  sur  le  fret;..* 
alors  surtout  que  ces  avances  ont  eu  lieu  en  exécution  de  la 
convention  relative  à  la  consignation  (Rouen,  22  mai  1857, 
aff.  Young,  D.  P.  58.  2.  40.  Conf.  Rép.  n«  248]. 

362.  —  8°  Sommes  dues  au  vendeur,  aux  fournisseurs  et 
ouvriers  employés  à  la  construction,  si  le  navire  n*a  point 
encore  fait  de  voyage;  et  sommes  dues  aux  créanciers  pour 
fournitures,  travaux,  main-d'œuvre,  pour  radoub,  victuailles, 
armement  et  équipement,  avant  le  départ  du  navire,  s'il 
a  déjà  navigué  (Rèp,  n^*  251  à  262).  —  La  disposition  de 
l'art.  191-8°  accorde  un  privilège  à  trois  classes  de  créan- 
ciers: 1°  au  vendeur  du  navire;  2°  aux  fournisseurs  et 
ouvriers  employés  à  la  construction;  3°  à  ceux  qui  ont  fait 
des  fournitures  ou  travaux  pour  le  navire  avant  son  départ. 

363.  -A.  Vendeurs(R^.  n*»»  252  et  253). —Le  privilège  n'exis- 
te au  profit  des  vendeurs,  d'aprèsrart.l91-8°,que«sile  navire 
n*a  pas  encore  fait  de  vcy^age  ».  Il  ne  faudrait  pas  conclure  des 
termes  de  cette  disposition  que  le  privilège  n'existe  qu'autant 
que  le  navire  n'a  jamais  navigué  :  le  privilège  du  vendeur 
est  seulement  subordonné  à  la  condition  que  le  navire  n'ait 
point  encore  fait  de  voyage  depuis  quHl  a  été  vendu  {Rép. 
n°  252).  Tel  était  le  sens  que  Valin,  Sur  l'art.  17,  liv.  1«', 
tit.  14  de  Vordonnance,  et  Emérigon,  t.  2,  cbap.  12,  sect.  4, 
n»  7,  attribuaient  aux  art.  16  et  17,liv.  1",  tit.  4,  de  l'ordon- 
nance de  la  marine,  qui  semblaient  cependant,  au  premier 
abord,  comme  l'art.  291-8°  c.  com.,  restreindre  le  privilège 
du  vendeur  au  cas  où  la  vente  avait  pour  objet  un  navire 
nouvellement  construit  (V.  sur  la  portée  exacte  et  sur 
l'historique  des  dispositions  des  art.  10  et  17  de  l'ordon- 
nance :  Dissertation  de  M.  Levillain,  D.  P.  86. 1.  113).  Or,  il 
est  vraisemblable  que  les  rédacteurs  du  code  de  commerce,  en 
reproduisant  les  dispositions  contenues  dans  les  art.  16  et  17 
de  l'ordonnance,  ont  entendu  s'approprier  l'interprétation 
que  Valin  et  Emérigon  donnaient  de  ces  deux  articles.  Nulle 
part,  d'ailleurs,  les  discussions  et  les  travaux  préparatoires 
n'indiquent  que  les  auteurs  du  code  aient  voulu  s'écarter, 
sur  ce  point,  de  la  doctrine  alors  généralement  admise. 
D'autre  part,  si  Ion  admettait  l'opinion  contraire,  la  situa- 
tion du  vendeur  ainsi  que  le  fait  très  justement  observer 
M.  Levillain,  loc,  cU.,ii  différerait,  suivant  que  la  vente  aurait 
pour  objet  un  navire  nouvellement  construit  ou  bien  im 
nâtiment  qui  a  déjé^  navigué;  car  le  privilège  établi  par 
l'art.  191-8°  c.  com.  et  celui  de  l'art  2102-4°  c.  civ.  ne 
sont  pas,  comme  on  le  verra  plus  bas,  susceptibles  d'être 
classés  au  môme  rang.  Or,  cette  différence  serait  inexpli- 
cable »  (V.  en  ce  sens  :  Démangeât,  t.  4,  p.  59  ;  Alauzet, 
t.  5,  n°  1644;  Bédarride,  t.  1,  n°«  91  et  suiv.;  Dufour,  t.  1, 
n°  141  ;  Laurin,  t.  1,  p.  406  ;  de  Valroger,  t.  f ,  n«  57  ;  Des- 
jardins,  t.  l,n°  140  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n°  2464  ; 
Boistel,  3«éd.,n«  1133,  où  est  réfutée  en  excellents  termes 
l'opinion  contraire,  que  ce  même  auteur  avait  admise  dans 
la  i^  édition  de  son  ouvrage,  p.  829). 

(1)  (LefToullon  C.  Gilles  et  aatres.)  —  La  coub  ;  —  Considérant 
que,  par  acte  sous  seing  privé  en  date  du  njuill.  1859,  Leffoullon 
a  vendu  à  Perchey,  pour  le  prix  de  6000  fr.,  la  coque  a*un  bateau 
de  pêche  jaugeant  vingt-neuf  tombeaux  ;  que,  sur  le  prix,  il  lui 
était  encore  dû,  le  26  nov.  1859,  date  de  la  faillite  de  Perchey,  la 


804.  Certains  auteurs  (Démangeât,  t.  4.  p.  K9*  Boistel, 
n^  1140)  estiment  que  Les  mots  de  T'c^.  191-8<»  «  si  le  navire 
n'a  point  encore  lait  de  voyage  »  ne  s'appliquent  qu'aux 
fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  la  construction,  mais 
non  au  vendeur.  Tel  était,  disent-ils,  l'avis  de  Yaiin  et 
d' Emérigon,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  (V.suprâ,n°363, 
et  Rép.  n°  252)  ;  il  est  légitime  de  supposer  que  les  rédacteurs 
du  code  ont  entendu  sur  ce  point,  comme  sur  le  précédent, 
adopter  l'opinion  de  ces  deux  commentateurs.  Cette  doctrine 
est  généralement  repoussée  aujourd'hui;  la  plupart  des 
auteurs  décident  que  la  disposition  de  l'art.  191-8*  s  applique 
au  privilège  du  vendeur  comme  à  celui  des  fournisseurs 
et  ouvriers  ;  ce  privilège  est  soumis  à  une  cause  d'extinction 
spéciale  ;  il  disparaît  du  moment  où,  postérieurement  à  la 
vente,  le  b&timent  a  fait  im  voyage  en  mer  (^Rép.  he,  cit.; 
Dufour,  n°  141  ;  Bédarride,  n»»  93  et  suiv.  ;  Alauzet, 
loe.  cit.;  Laurin,  loc.  cit.;  Desjardins,  t,  1,  n°  140;  de  Valro- 
ger, t.  1,  n°  58;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n°  2465). 
M.  Levillain,  Dissertation  précitée  (D.  P.  86.  1.  114),  oui 
adopte  ce  système,  a  établi  fort  nettement  la  portée  réelle 
des  textes  de  Valin  et  d'Emérigon  invoqués  en  faveur  de  la 
première  opinion  :  «  Valin,  dit-il,  pour  conserver  au  vendeur 
le  bénéfice  du  privilège  dans  l'hypothèse  prévue  par  Tart.  16, 
argumentait  sans  doute,  par  analogie,  de  la  disposition  de 
l'art.  17,  et  il  semble,  par  suite,  que,  dans  sa  pensée,  le 
maintien  du  privilège,  après  le  premier  voyage  accompli, 
découle  du  texte  môme  de  l'oraonnance,  tel  qu'il  l'inter- 
prétait. Mais  Emérigon  raisonne  difl'éremment  ;  pour  justifier 
la  survie  du  privilège  après  le  voyage,  ce  n'est  pas  sur  les 
dispositions  oes  art.  16  et  17  qu'il  se  fonde  ;  il  invoque  les 
principes  du  droit  commun,  et  il  reconnaît  de  plus  qu'en 
pareil  cas,  le  vendeur  est  primé  par  les  créanciers  privi- 
légiés dont  il  est  fait  mention  dans  le  premier  de  ces  articles. 
Or,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir,  pour  le  moment,  si  le  vendeur 
est  ou  non  privilégié  après  que  le  bâtiment  a  navigué  ;  on 
se  demande  s'il  conserve  ou  non  le  bénéfice  du  privilège 
établi  par  l'art.  191  c.  com.  Sur  la  solution  de  la  question  . 
réduite  à  ces  termes,  les  indications  fournies  par  les 
commentateurs  de  l'ordonnance  ne  sauraient  avoir  une 
infiuence  décisive,  et  le  mieux  est,  dè^  lors,  de  s'en  tenir  au 
texte  même  du  code.  Or,  la  disposition  de  l'alinéa  8  de 
Tarticle  précité  paraît  péremptoire  ;  il  n'y  a  de  privilège 
pour  le  vendeur,  comme  pour  les  fournisseurs  et  ouvriers^ 
que  si  le  navire  n'a  point  encore  fait  de  voyage.  »  Il  est  vrai 
que  ces  demièreB  expressions  de  l'art.  191^°  auront,  dès 
lors,  un  sens  différente  suivant  qu'elles  se  référeront  au 
vendeur  ou  aux  fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  la 
construction  ;  car,  pour  les  derniers,  il  n'y  a  de  privilège 
possible  qu'autant  que  le  navire  n'a  jamais  navigué,  tandis 
que,  pour  le  vendeur,  la  condition  qui  tient  le  privilège  en 
suspens  consiste  simplement  dans  l'inaccomplissement  d'un 
voyage  depuis  la  réalisation  de  l'aliénation.  Mais  cette  singu- 
larité est  plus  apparente  que  réelle.  Dans  le  membre  de 
phrase  dont  il  s'agit,  le  législateur  a  seulement  voulu  énoncer 
ce  principe,  qu'if  n'y  a  privilège  pour  tous  les  créanciers 
dont  pane  l'art  191-8°  que  si  le  navire  n'a  pas  encore 
accompli  de  voyages  dqpuis  le  fait  générateur  de  la  créance. 

365.  Etant  admis  que  les  mots  «  si  le  navire  n'a  pas 
encore  fait  de  voyage  »  s'appliquent  au  privilè^  du  ven- 
deur, en  quoi  doit  consister  le  voyage  accompli  depuis  la 
vente  pour  que  le  privilège  se  trouve  éteint?  On  a  dit  au 
Rép,  n°  252  qu'il  faut  que  les  conditions  indiquées  par  les 
art.  193  et  194  c.  com.  se  trouvent  réunies  (Conf.  Alauzet,- 
n«"  1644  et  suiv.  ;  Bédarride,  n°  95);  les  art.  193  et  1?4  ne 
seraient  ainsi  qu'un  complément  de  rart .  191.  —  Cette  opinion 
est  généralement  repoussée  par  les  auteurs  et  par  la  juris- 
prudence (Civ.  cass.  4janv.  1886,  afî.  Riotteau,  D.  P.86.1.1  J^3  ; 
Conf.  Civ.  cass.  12  mai  1858,  afif.  Masson,D.P.  58.  1.  208; 
Caen,  12  août  1861  (1);  Dufour,  n°  183;  Laurin,  1. 1,  p.  106; 
Desjardins,  1. 1,  n°  140;  de  Valroger,  t.  l,n° 58 ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n°  2465).  L'art.  193  (et  par  conséquent, 
l'art.  194)  n'a  pas  trait,  dit-on  dans  le  sens  de  cette  seconde 


somme  de  3608  fr.  ;  —  Que  ce  bateau  de  pèche  ayant  été  vendu 
aux  enchères  publiques  pour  le  prix  de  6150fr.,le9décembre même 
année,  Leffoulion  a  élevé  la  prétention  de  prélever  sur  ce  pr»f 
en  privilège,. la  somme  de  3608  fr.  lui  restant  due  par  Pfrc^®^  • 
—  Consictérant  que  l'art  191,  n°  8,  c.  com.,  en  accordant  u» 
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opinion,  comme  ses  termes    sembleraient  l'indiquer,  aux 
privilèges  dont  oarle  Tart.  191,  c'esi^k-^re  au  droit  de  préfé- 
rence que  possèdent  les  créanciers  appelés  à  bénéficier  de 
ces  privilèges;  il  se  réfère  uniquement  à  T extinction  du 
droU  de  suite  qui  appartient  à  tous  les  créanciers,  môme* 
chirographaires,  en  vertu  de  Tart.  190.  En  effet,  Tart.  193 
indique  successivement  deux  modes  d'extinction  :  la  vente 
en  justice  et  raccompUssement  d'un  voyage  en  mer.  Or  la 
vente  en  justice,  bien  que  pui^eant  le  droit  de  suite,  n'éteint 
BuUanaDt  le  droit  de  préférence  dont  peuvent  avoir  à  béné-< 
fieier  les  créanciers  nantis  d'un  privilège,  ce  dernier  su^is- 
tant  alors  sur  le  prix.  Les  art.  193  et  194  sont  donc  étran- 
gers à  la  détermination  des  causes  qui  peuvent  éteindre  le 
droit  de  préférence.  Ce  droit  est  régi  exclusivement  par 
Tart.  191,  et  cet  article  n'indiquant  pas  en  quoi  devra  con- 
sister le  voyage  qu'il  mentionne  comme  mettant  an  au  droit 
de  préférence  conféré  par  le  privilège,  on  doit  admettre  que 
tout  voyage,  quelle  qu'en  soit  la  durée,  aura  pour  elTet 
d'éteindre  le  privilège, 

36B.   Ne  faut^il  pas  au  moins,  pour  que  le  privilège 
prenne  fin,  que  le  voyage  ait  été  exécuté  sous  le  nom  de 
t'achcieur,  c  est-à-dire  après  que  la  mutation  en  douane  a 
été  opérée?  Emérigon  renseignait;  lorsqu'il  i>résentait  le 
vendeur  comme  étant,  à  l'issue  du  voyage,  primé  par  les 
créanciers  privilégiés  de  Tart.  16  de  l'ordonnance,  il  suppo- 
sait que  le  navire  avait  été  mis  à  la  voile  sous  le  nom  et  aux 
nsmtes  du  nouveau  propriétaire.  MM.  Bédarride,  n^  95  et  100, 
eide  Yalroger,  t.  1,  n<»  58,  se  prononcent  également  dans 
ce  sens.  Il  est  inadmissible,  disent-ils,  que  les  créanciers  de 
Pacquéreur  puissent  repousser  le  vendeur  comme  privilégié, 
alors  ^e,  faute  de  mutation  en  douane, il  pourrait  se  présen* 
ter  vis-à-vis  d'eux  comme  propriétaire.  Pourquoi,  d'ailleurs, 
Taccomplissement  d'im  voyage  depuis  le  moment  de    la 
vente  éteint^il  le  privilège?  C'est  afin  que  les  autres  créan- 
ciers qui  ont  contribué  à  l'accomplissement  de  ce  voyag[e 
n'aient  pas  k  subir  le  concours  d'un  créancier  dont  le  privi- 
lège est  occulte  et  dont  ils  ont  pu  ignorer  la  présence.  Or 
les  ouvriers,   les  fournisseurs,  les  Bailleurs  de  fonds   ne 
peuvent  avoir  à  redouter  cet  inconvénient  que  si  le  voyage 
s'exécute  sous  le  nom  de  Tacheteur  ;  car,  tant  que  c'est  le 
nom  du  vendeur  cpi  figure  sur  les  registres  de  la  douane  et 
snr  l'acte  de  francisation,  rien  ne  les  autorise  à  considérer 
le  navire  comme  appartenant  à  l'acquéreur,  et,  par  consé- 
quent, l'acquéreur  comme  ayant  qualité  pour  contracter  avec 
eux,  en  vue  du  voyage.  Ils  seraient  donc  mal  fondés  à  se 
plaindre  de  ce  que  le  vendeur  qui  est  resté,  au  moins  en 
apparence,  propriétaire  du  navire,  exerce  à  leur  encontre  un 
ooit  de  priorité  sur  le  prix  de  ce  navire.  —  M.  Desjardins, 
1 1,  n<»  140,  et  conclusions  dans  raiïaire  Riotteau  (D.  P.  86. 1 . 
in),  et  M.  Levillain,  IHtsertation  précitée  (D.  P.  86. 1. 115), 
ee  sont  cependant  prononcés  en  faveur  ae  l'opinion  con- 
traire (Conf.  Civ.  cass.  4  janv.  1886,  cité  suprà^  n®  365). 
«  Elle  est,  dit  M.  Levillain,  conforme  aux  vrais  principes. 
Cest  seulement  au  regard  des  tiers  que  refifettranàatif  oe  la 
convention  demeure  en  suspens  jusqu'au  moment  de  lamu- 
taUon  en  douane.  Entre  les  parties  et  leurs  ayants  cause  la 
propriété  est  immédiatement  transférée  par  le  seul  effet  du 
contrat  (c.  civ.  art.  711,  1138  et  1583);  le  vendeur  qui  a 
.participé  à  la  convention  ne  peut  donc  se  prévaloir  de 

privilège  aux  vendeurs,  aux  fournisseurs  et  aux  ouvriers  sur  les 


disposition  de  la  loi  a  été  édictée  aans  Tintéret  du  commerce 
maritime,  afin  que  les  ouvriers  ou  fournisseurs,  qui,  après  un 
premier  voyaee,  ont  procuré  à  l'armateur  ou  au  patron  les 
moyens  d'en  faire  un  second,  aient  la  certitude  d'être  payés  de 
leurs  travaux  ou  de  leurs  fournitures  sur  la  valeur  du  navire, 
ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  ces  derniers  ne  rencon- 
treraient pas  de  j)rivilège8  antérieurs  qui  leur  seraient  préfé- 
rables, ou  au  moins  viendraient  en  concours  avec  le  leur  ;  — 
Considérant  que  l'art  191  c.  corn,  n'a  point  limité  la  durée  du 
voyage  qui  entraîne  pour  le  vendeur  la  perte  de  son  privilège  ; 

Due  cette 
l'équité, 

puisque  le  vendeur  peut  toujours,  s'il  n'est  pas  payé,  conserver 
son  privilège  en  s'opposant  au  voyage  du  navire  ;-  — Considérant 
qa'il  est  constant,  en  fait,  quê  le  bateau  d&  pèche  Notre-Dame-^dest' 


l'inobservation  des  formalités  prescrites  par  l'art  17  de  la 
loi  du  27  vend,  an  2,  k  rencontre  de  Tacneteur,  et  il  ne  peut 
pas  s'en  prévaloir  davantage  à  l'encontre  de  ses  créanciers 
môme  hypothécaires,  soit  pour  se  prétendre  encore  proprié- 
tillre,  soit  à  Teffet  de  faire  valoir  contre  eux  les  prérogatives 
que  la  vente  lui  avait  conférées  et  qu'il  n'a  pas  su  conserver. 
Les  créanciers  qui  peuvent  exercer  les  droits  de  l'acheteur 
aux  termes  de  1  art*  1166  c.  civ.,  sont,  en  effet,  indépen- 
danmient  de  toute  mutation  en  douane,  autorisés  à  exciper 
contre  le  vendeur  de  l'aliénation .  qu'il  a  consentie,  comme 
serait  autorisé  k  le  faire  l'acheteur  personnellement.  » 

86*7.  On  s'est  demandé  si  le  vendeur  du  navire,  déchu 
du  privilège  établi  en  sa  faveur  par  l'art.  191-8^  c.com.,  est 
fondé  à  invoquer  celui  que  confère  à  tout  vendeur  d'objet 
mobilier  l'art.  2i02-4<»  o.  civ.  MM.  Bédarride,  n^"  94  et  99; 
Alauzet,  n^  1647;  de  Valroger,  t  1,  n<*  61)  se  sont  pr(moncés 

{>our  la  négative.  La  loi  commerciale,  en  organisant  spécia- 
ement  lé  privilège  du  vendeur  du  navire,  a,  suivant  eux,  vir- 
tuellement écarté  l'application  des  dispositions  générales 
du  code  civil  sur  cette  matière  ;  on  doit  donc  s-en  tenir 
strictement  aux  prescriptions  de  l'art.  191,  etj  quand  les 
conditions  qu'il  impose  n'existent  pas,  il  faut  considérer  le 
vendeur  comme  irrémédiablement  déchu.  --  Cette  opinion 
ne  semble  pas  prévaloir;  elle  est  rejetée  par  la  plupart  des 
auteurs  (Dufour,  n««  194  à  196;  Laurin,  p.  109,  note;  Des- 
tardins,  n»  141  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t  2,  n»  2466;'Levil- 
lain.  Dissertation  précitée,  D.  P.  86.  1.  116.  Gomp.  Boistel, 
n»  1133,  m  fine),  qui  accordent,  au  contraire,  au  vendeur  qui 
n'est  plus  en  état  de  se  prévaloir  du  privilège  de  l'art.  191- 
8«,  le  droit  d'invoquer  celui  qui  est  accordé  à  tout  vendeur 
par  l'art.  210a-4<>.  Il  ne  paraît  pas  admissible,  en  effet,  que 
l'art.  191  c.  com.  ait  dérogé  dans  un  sens  restrictif  à 
l'art.  2102  c.  civ.  et  puisse  avon*  pour  effet  d'enlever  au 
vendeur  d'un  navire  les  prérogatives  que  le  droit  commun 
accorde  à  tout  vendeur  d'effets  mobiliers.  Lorsque  le  navire 
a  navigué,  le  vendeur  dépouillé  du  privilège  maritime  que 
lui  conférait  l'art.  191  doit  se  trouver  dans  la  situation  où 
il  serait  si  le  législateur  l'avait  passé  sous  silence  dans  cet 
article,  c'est-à-dire  qu'il  pourra  invoquer  unionoiement  les 
préro^tives  conférées  à  quiconque  vend  un  effet  mobilier 
par  l'art.  2102  c.  civ.  Gomme  le  fait  très  justement  observer 
M.  Dufour,  loc.  cit.,  l'art.  191-8<>  «  a  bien  déterminé  la  série 
et  l'ordre  des  privilèges  attachés  aux  créances  maritimes,  en 
concurrence  les  unes  avec  les  autres;  mais,  en  dehors  de  ce 
premier  travail,  qui  était  vraiment  son  œuvre,  il  ne  s'est 
point  occupé  du  concours  subsidiaire  de  ces  diverses  créances 
avec  les  créanciers  ordinaires.  Ceci  est  l'affaire  du  droit 
commun  ».  Et  d'ailleurs,  «  dans  l'art.  191,  lorsqu'on  prive 
le  vendeur  de  son  privilège  sur  le  navire  qui  a  voyagé,  c'est 
pour  lui  préférer  ceux  qui  ont  mis  le  bâtiment  en  état  de 
prendre  la  mer  ;  les  ouvriers  en  le  radoublant,  les  fournis- 
seurs en  lui  vendant  ce  dont  il  avait  besoin,  les  préteurs  en 
lui  donnant  de  l'argent,  les  assureurs  en  garantissant  l'ar- 
mateur contre  les  dangers  de  la  navigation,  les  chargeurs 
en  lui  confiant  une  cargaison  et  en  lui  payant  un  fret.  Tous 
ces  créanciers,  au  point  de  vue  du  droit  maritime,  sont,  en 
effet,  plus  favorables  que  le  vendeur.  Mais,  dans  l'espèce, 
que  veut-on  lui  préférer?  des  créanciers  externes,  comme 
Gisait  Emérigon,  dont  les  titres  n'ont  souvent  aucune  rela- 


Victoires,  appartenant  à  Perchey,  depuis  le  il  nov.  1859,  jour  où 
il  a  commencé  à  naviguer  jusqu'au  9  décembre  suivant  jour  ou  il  a 


objecte  que  l'art.  194  c.  oom.  a  défini  ce  que 
par  un  voyage  de  navire,  et  que  le  bateau  Notre-Dame^des' 
Victoires  n^urait  pas  rempli  fes  conditions  auxquelles  la  loi 
reconnaît  qu'il  y  a  eu  voyage  :  mais  que  cet  art.  194  se  rapporte 
évidemment  à  l'art.  193,  dont  il  n'est  que  le  complément,  article 
qui  prévoit  un  «is  tout  différent  de  celui  soumis  a  la  cour  ;  — 
Qu'appliquer  au  n©  8  de  Tart.  191  la  définition  du  voyage  donné 
par  fart.  194  serait  rendre  illusoire  la  disposition  de  cet  art.  191 
pour  les  navires  destinés  au  cabotage  ou  à  la  pêche  côtière, 

f>uisque  leur  navigation  se  compose  d'une  série  de  voyages  dont 
e  plus  souvent  aucun  n'a  la  durée  fixée  par  l'art.  194  ;  —  Con- 
firme, etc.  „  , 

Du  12  août  1861.-C.  de  Caen,  4"  ch.-MM.  Daîpremont-Saint- 
Manvieux,  pr.-Farjas,  av.  gén.-Massieu  et  Aubcr  (du  barreau 
d' Ronfleur),  av. 
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tion  directa  au  navire.  En  quoi  donc  sont-ils  tellement  dignes 
de  faveur  qu'il  faille  briser  pour  eux  toutes  les  règles  ordi- 
naires du  droit?  Gomment!  s'il  s'agissait  du  vendeur  du 
meuble  le  plus  mesquin,  il  serait  privilégié  à  leur  respect; 
et  Ton  ne  voudrait  pas  qu'il  le  fût,  lorsqull  s'agit  du  meuble 
le  plus  considérable?  Je  ne  saurais  le  comprendre  »  (Ou* 
four,  loc.  cit.). 

B68.  Quels  sont  ces  créanciers  externes  à  Téeard  des- 
quels le  vendeur  pourra  invoquer  la  disposition  de  l^t.  2i02- 
4»?  Faut-il  comprendre  parmi  eux  non  seulement  ceux 
dont  les  créances  sont  purement  cbirographaires,  mais 
encore  ceux  qui  ont  une  hypothèque  sur  le  b&timent?  Con- 
trairement À  l'opinion  émise  par  M.  Desiardins,  dans  ses 
conclusions  citées  suprà,  n^  366,  et  &  la  décision  prise  par 
la  cour  de  cassation  dans  l'arrêt  du  4  janv.  1886  (aff.  Riot- 
teau^  D.  P.  86.  1.  ii3),  nous  croyons  que  l'affirmative  doit 
être  admise.  On  peut  d'abord  en  appeler  au  témoignage 
d'Emérigon  lui-môme.  «  A  l'époque  où  il  écrivait,  dit 
M. Levillain,Dtss6r({Uion  précitée  (D.  F.86.1.116),les  navires, 
comme  les  autres  meubles,  étaient  susceptibles  d'hypo- 
thèque dans  certaines  contrées;  il  y  avait  oonc  lieu  de  se 
préoccuper  de  la  situation  des  créanciers  hypothécaires  en 
concours  avec  le  vendeur  dans  les  contrées  en  question. 
Or,  les  expressions  dont  se  sert  l'illustre  jurisconsulte  ne 
laissent  pas,  comme  on  l'a  déjà  vu,  d'être  caractéristiques; 
les  principes  s'opposent  à  ce  que  le  vendeur  soit  exclu  par 
des  créanciers  simplement  hypothécaires  ou  qu'il  soit  «  forcé 
de.  venir  en  concours  avec  des  chirographau*es  .  De  1807 
à  i874,  la  question  ne  se  posait  môme  pas,  puisque  les 
navires  n'étaient  pas  susceptibles  d'hypothèque;  mais, 
depuis  cette  époque,  la  proposition  formulée  par  Emérigon 
retrouve  naturellement  son  application.  En  effet,  est-ce  que 
tout  privilège,  quel  qu'il  soit,  ne  prime  pas  nécessairement 
les  hypothèques?  Si  les  créances  que  l'art.  2103  c.  civ. 
mentionne  comme  étant  privilégiées  sur  un  immeuble 
doivent  ôtre  colloquées  avant  les  créances  hypothécaires  sur 
cet  immeuble  (c.  civ.  art.  2095),  est-ce  que,  par  la  môme 
raison,  les  créances  privilégiées  sur  un  objet  mobilier,  aux 
termes  de  l'art.  2102,  ne  doivent  pas  passer  avant  les 
créances  hypothécaires,  lors^e,  par  exception,  cet  objet  se 

8  *   . 


trouve  susceptible  d'hypothèque?  Et  l'on  doit  hésiter  d'au- 
tant moins  à  le  décider  ainsi  que  les  créances  hypothécai- 
res ne  se  rapportent  pas  nécessairement  au  voyage  accompli 
par  le  b&timent,  et  que,  par  suite,  elles  rentrent  incontes- 
tablement dans  la  catégorie  des  créances  externes.  Enfin,  la 
solution  proposée  trouve  un  appui  dans  le  texte  môme, 
soit  de  1  art.  27  de  la  loi  du  10  déc.  1874,  soit,  aujour- 
d'hui, de  l'art.  34  de  la  loi  du  10  juill.  1885.  L'art,  191  c.  com. 
est  terminé  par  la  disposition  suivante  :  «  Les  créan- 
ciers hypothécaires  sur  le  navire  viennent,  dans  leur  ordre 
d'inscription,  après  les  créanciers  privilégiés  »  ;  donc,  car 
l'article  ne  distingue  pas,  après  tous  les  créanciers  privi- 
légiés, quels  qu'ils  soient.  Il  est  vrai  que,  cette  disposition 
ayant  été  ajoutée  à  l'art.  191  c.  com.,  on  pourrait  être 
tenté  de  la  considérer  comme  visant  exclusivement  les  pri- 
vilèges qui  y  sont  mentioimés;  mais  il  est  plus  naturel  de 
décider  que  le  lé^slateur  a  entendu  simplement  appliquer, 
en  matière  maritime,  le  principe  de  droit  commun  établi, 
en  matière  immobilière,  par  rart.  2095  c.  civ.,  seulement 
que,  comme  l'art.  191  est  le  seul  du  code  de  commerce  qui 
contienne  une  énumération  et  une  classification  des  privi- 
lèges sur  les  navires,  il  a,  sans  se  préoccuper  du  caractère 
plus  ou  moins  limitatif  de  cette  énumération,  ajouté  à  son 
contenu  la  disposition  nouvelle  où  se  trouvait  énoncé  le 
principe  en  question  ».  Ces  considérations  nous  paraissent  très 
graves  et  peuvent  inspirer  des  doutes  sur  l'exactitude  de  la 
solution  qui  a  été  consacrée  par  la  cour  de  cassation  dans 
son  arrêt  du  4  janv.  1886. 

860.  Le  pnvilège  soit  de  l'art.  191-8<>  c.  com.,  soit  de 
l'art.  2102-4«  c.  civ.,  n'est  pas  la  seule  garantie  accordée  au 
vendeur  du  navire  :  il  jouit,  en  outre,  des  garanties  apparte- 
nant, d'après  le  droit  commun,  à  tout  vendeur  dWets 
mobiliers,  il  a  donc  :  1**  un  droit  de  rétention  sur  la  chose 
vendue,  si  la  vente  a  été  faite  sans  terme  (c.  civ.  art.  1612 
et  suiv.);  2«  un  droit  de  revenéUcation,  pourvu  que  la 
vente  ait  été  faite  sans  terme,  que  le  navire  soit  encore  en 
la  possession  de  Tacheteur,  et  que  l'action  soit  exercée  dans 
la  nuitaine  de  la  livraison  (c.  civ.  art.  2102-4<'}  ;  S»  un  droit 


de  résolution  (c.  civ.  art  1654)  (Desjardins,  t  l,n«  141; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n'2468).  —  Les  auteurs  s'accor- 
dent à  reconnaître  que  cette  action  en  résolution  ne  devient 
pas  irrecevable,  comme  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  meubles 
ordinaires,  par  cela  seul  que  le  navire  objet  de  la  vente  est 
passé  en  mains  tierces;  car  l'art.  2279  c.  civ.  n'est  pas 
applicable  aux  navires  (Alauzet,  n<*  1680;  Démangeât,  t.  4, 
p.  12;  Laurin,  t.  1,  p.  218;  Desjardins,  t  1,  n®  57;  de  Yal- 
roger,  t.  1,  n«  3;  Boistel,  n«  1166;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n«  1604.  Gonf.  Civ.  cass.  18  janv.  1870,  aff.  Haw, 
D.  P.  70.1.  127.  V.  aussi  suprà,  n»- 132  et  133;  Bép.  n«  94). 
Mais  il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si  l'action  en  réso- 
lution survit  au  privilège,  même  à  l' encontre  des  créanciers 
mentionnés  dans  l'art.  191.  En  faveur  de  la  négative  (Lau- 
rin,  t.  1,  p.  108  et  109;  Alauzet,  n«  1647;  Desjardins, 


prérogative  équivalente,  le  résultat  que  lui  aurait  procuré 
son  maintien.  On  invoque,  en  outre,  par  analogie,  l'art.  7 
de  la  loi  du  23  mars  1855  (D.  P.  55.  4.  27),  aux  termes  du- 
quel l'action  résolutoire  qui  appartient  au  vendeur  d'un 
immeuble  «  ne  peut  être  exercée  après  l'extinction  du 
privilège  au  préjudice  des  tiers  qui  ont  acauis  des  droits  sur 
l'immeuble  du  chef  de  Tacquéreur  ».  Malgré  ces  considé- 
rations, la  doctrine  contraire  paraît  mieux  fondée  en  droit 
(Dufour,n'^144  et  suiv.,197;  Démangeât,  t.4,p.62;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n»«  2470  et  2471).  D'abord,  comment,  en  l'ab- 
sence de  texte,  pourrait-on  soumettre  l'action  résolutoire  du 
vendeur  de  navires  à  un  mode  d'extinction  particulier? 
Pourquoi  la  disposition  restrictive  de  Fart.  191 -8*  s'appli- 

2uerait-elle  à  Faction  en  résolution,  qui  prend  sa  source 
ans  Tart.  1654  c.  civ.,  plutôt  qu'au  pnvilège  de  droit  com- 
mun résultant  de  l'art.  2102  du  même  code?  Les  inconvé- 
nients que  peut  avoir  le  maintien  de  cette  action  seraient 
tout  au  plus  de  nature  à  justifier  une  réforme  dans  la  légis- 
lation maritime  ;  ils  ne  sauraient  autoriser  l'introduction, 
par  voie  d'interprétation,  d'une  déchéance  que  la  loi  exis- 
tante n'a  pas  établie.  Cest  ainsi  que,  sous  l'empire  du 
code  civil  et  avant  1855,  en  matière  immobilière,  le  vendeur 
conservait  le  bénéfice  de  l'action  résolutoire  après  l'extmc- 
tion  du  privilège.  Quant  à  l'argument  tiré  de  l'art.  7  de 
la  loi  du  23  mars  1855,  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  en  ont 
fait  justice.  «  Il  serait  pour  le  moins  singulier,  disent-ils, 
d'invoquer  une  loi  faite  en  1855  pour  interpréter  le  code 
de  commerce  de  1807  ».Donc,  à  la  difiérence  du  privilège, 
qui  s'éteint  dès  que  le  navire  a  fait  un  voyage  quelconque, 
raction  en  résolution  subsiste  tant  que  le  droit  de  suite 
n'est  pas  purgé,  c'est-à-dire,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  revente 
du  navire  suivie  d'un  voyage  en  mer,  sous  le  nom  du  nou- 
vel acquéreur,  dans  les  conditions  indiquées  par  les  art.  193 
et  194. 

370.  La  liquidation  judiciaire  ou  la  faillite  de  l'acheteur 
a-t-elle  quelque  effet  sur  les  différentes  garanties  apparte- 
nant au  vendeur  du  navire?  Il  faut  distinguer  entre  les 
garanties  résultant  du  droit  commun  et  celles  qui  sont  con- 
sacrées par  le  code  de  commerce.  Les  premières  sont  per- 
dues pour  le  vendeur,  en  vertu  de  l'art.  550  c.  com.,  et  de 
l'art.  24  de  la  loi  du  4  mars  1889  (D.  P.  89.  4.  9).  Quant, 
aux  secondes,  aucune  disposition  ne  les  atteignant,  et  les 
déchéances  étant  de  droit  étroit,  elles  subsistent,  malgré  la 
faillite  de  l'acheteur  (Dufour,  t.  1,  n»  148;  Démangeât,  t.  4, 
p.  63  ;  Renouard,  Trailé  des  faillUes,  t.  2,  p.  264  ;  Laurin^ 
t.  1,  p.  105;  Desjardins,  t.  1,  n»  141;  de  Valroger,  t.  1, 
n«  63;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  2469). 

371.  —  B.  Fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  la  cons» 
truction  du  navire  {Rép.  n««  254  à  256).  — -  Ces  fournisseurs 
et  ouvriers,  comme  on  l'a  dit  au  Rép.  n*  254,  n'ont  de  privi- 
lèges sur  le  navire;  pour  le  remboursement  du  prix  de  leurs 
travaux,  qu'autant  que  le  navire  n'a  pas  encore  fait  de 
voyage,  ce  qui  implique,  quant  à  eux,  que  leur  privilège  ne 
peut  être  exercé  que  sur  un  navire  nouvellement  construit 
et  qui  n'a  jamais  navigué  (V.  conf.  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  no  2460  ;  Dufour,  t.  1,  n»  152);  la  loi,  dit-on,  n'a  pas 
voulu  surcharger  les  navires  de  privilèges. 

372.  On  s^accorde  généralement  à  reconnaître  que  le 
privilège  de  l'art.  191-8<»  existe  aussi  bien  au  profit  de  ceux 
qui  ont  fait  des  fournitures  pour  Varmement  eiJéquipemtntf 
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qu'au  profit  de  ceux  qui  ont  fait  des  fournitures  pour  la 
cofw^mçfiofi  (Desjardins,  t.  i,  n«  142;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n«  2460). 

373.  L'exercice  du  privilèffe  des  fournisseurs  et  ouvriers 
employés  à  la  construction  d'un  navire  soulève,  par  suite 
du  laconisme  regrettable  de  l'art.  i9i-8<»,  de  graves  diffi- 
cultés, lorsque  la  construction  a  lieu  à  forfait,  La  construc- 
tion à  forfait^  appelée  aussi  construction  à  Ventreprise  ou 
à  prix  fermey  a  heu  quand  un  constructeur  de  profession 
s'engage  envers  un  armateur  à  lui  construire  un  navire 
pour  on  prix  déterminé,  fixé  à  forfait.  On  distingue  deux 
sortes  de  constructions  à  forfait  :  le  constructeur,  en  effet, 
peut  s'engager  à  livrer  le  navire  tout  construit,  c'est-à-dire  à 
fournir  à  la  fois  les  matériaux  et  la  main-d'œuvre  ;  c'est  la 
wnsirueiion  à  forfait  proprement  dite,  ou  con^^rtic/ton  à  forfait 
pour  le  tout.  L'armateur  peut,  au  contraire,  fournir  les  maté- 
riaux au  constructeur  qui  se  charge  de  les  mettre  en  œuvre 
et  de  fournir  son  propre  travail  et  la  main-d'œuvre;  c'est  la 
construction  à  forfait  pour  la  main-d'œuvre  seulement.  —  On 
appelle,  au  contraire,  constiuetionpar  soi-^méme  on  par  éco- 
nomie celle  qui  est  accomplie  par  1  armateur,  qui  achète  ses 
matériaux  lui-même  et  se  sert  d'ouvriers  qui  travaillent  à 
ses  gages,  sous  les  ordres  d'un  ingénieur  constructeur,  paie- 
ment à  ses  gages  (Y.  suprày  n<>*  82  et  suiv.). 

374.  Quand  la  construction  a  lieu  par  économie ,  l'exercice 
du  privilèffe  des  fournisseurs  et  ouvriers  ne  donne  lieu  à 
•aucune  difficulté.  Comme  les  matériaux  étaient  la  propriété 
du  maître  qui  a  traité  avec  les  fournisseurs  et  ouvriers,  le 
navire  a  toujours  été  également  sa  propriété.  Les  fournis- 
seurs et  ouvriers,  devenant  personnellement  créanciers  du 

»ropriétaire  de  la  chose  affectée  par  privilège  au  payement 
[e  leurs  créances,  exerceront  sans  conteste  leurs  privilèges 
sur  cette  chose,  c'est-à-dire  sur  le  navire.  Cest  cette  hypo- 
ihèsB  qui  est  visée  par  l'ordonnance  de  1673  (V.  Décl.  i6mai 
1747)  et  aujourd'hm  par  l'art.  191-8*  c.  com. 

375.  En  cas  de  construction  à  forfait,  la  question  est 
beaucoup  plus  délicate.  M.  Boistel,  dans  une  savante  disser- 
tation insérée  D.  P.  78.  i.  97,  en  a  fait  une  étude  approfondie 
et  a  donné  un  exposé  complet  de  notre  ancienne  législation 
sur  ce  point.  —  Quand  la  construction  a  lieu  à  forfait,  les 
fournisseurs  et  ouvriers  ne  traitent  pas  directement  avec 
cehii  qui  est  ou  sera  propriétaire  du  navire,  c'est-à-dire  avec 
l'armateur;  ils  ne  traitent  qu'avec  l'entrepreneur.  Aussi  est-il 
fort  délicat  de  déterminer  si  et  dans  quelle  mesure  le  navire 
peut  être  affecté  par  privilège  à  une  dette  du  constructeur. 
—  Si  l'on  suppose,  en  premier  lieu,  que  la  construction  ait 
lieu  à  forfait  pour  la  main-d^œuvre  seiilementj  il  est  certain 
que  la  propriété  réside,  dès  le  début  du  travail,  sur  la  tète  de 
celui  qui  a  fait  la  commande.  En  ce  cas  donc,  la  créance 
du  constructeur  contre  le  propriétaire  est  incontestablement 
garantie  par  le  privilège  de  l'art.  29i-8<»,  dont  les  termes 
généraux  embrassent  sans  difficulté  cette  créance. 

En  est-il  de  même  de  la  créance  des  fournisseurs  et  ouvriers? 
Est-elle  également  nantie  d'un  privilège  sur  le  navire  ?  Il  faut 
distinguer  deux  hypothèses.  Si  le  prix,  ou  partie  du  prix  du 
navire  est  encore  dû  au  constructeur,  et  si  les  fournisseurs 
et  ouvriers  veulent  seulement  poursuivre  le  propriétaire  et 
le  navire  dans  la  limite  des  droits  du  constructeur,  il  est 
certain  qu'ils  peuvent,  en  vertu  de  l'art.  1416  c.  civ.,  reven- 
diquer les  sûretés  qui  garantissent  la  créance  de  leur  débi- 
teur, et,'par  conséquent,  invoquer  le  privilège  dont  elle  est 
munie,  à  l'encontre  des  autres  créanciers  de  l'armateur; 
seulement  ils  devront,  sur  la  somme  ainsi  recouvrée,  subir 
le  concours  des  autres  créanciers  du  constructeur  {Rép. 
V*  Privilèges  et  hypothémes,  n«  458;  Persil,  Régime  hypothé- 
caire^ art.  2403 ,  §  4,  n«  3;  Pont,  Privilèges  et  hypothèques^  n«  240). 
Bien  plus,  pour  éviter  ce  concours,  ils  pourront  invoquer  le 
bénènce  de  l'art.  4798  c.  civ.,  et  exercer  contre  le  proprié- 
taire l'action  directe  (et  par  conséguent  privilégiée)  qui, 
d'après  Fopinion  généralement  admise,  dérive  de  cette  dis- 
position (Marcadé,  t.  6,  art.  4798,  n*  2;  Colmet  de  Santerre, 
t.  7,  n«  251  ;  Pont,  toc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  536  ;  Labbé, 
Revue  critique ^  4876,  p.  573).  La  double  ressource  qui  appar- 
tient ainsi  aux  fournisseurs  et  ouvriers  leur  permettra  de 
se  soustraire  soit  à  l'insolvabilité  de  l'armateur,  au  moyen 
de  l'art.  4466  c.  civ.,  soit  à  Celle  de  l'entrepreneur,  au 
moyen  de  Tart.  4798  c.  civ.  Mais  si  les  deux  insolvabilités 
existent  simnltanément,  les  fournisseurs  et  ouvriws  ne  se 


trouvent  plus  qu'insuffisamment  protégés,  puisqu'ils  ont  à 
subir  le  concours  soit  des  créanciers  de  l'entrepreneur,  soit 
des  créanciers  de  l'armateur,  selon  qu'ils  invoqueront 
Tart.  4466  ou  l'art.  4798. 

Pour  éviter  ces  deux  concurrences,  on  a  été  plus  loin  :  on 
a  décidé  que  le  privilège  de  l'art.  494-8<'  c.  com.  doit  être 
considéré  comme  attaché  à  l'action  directe  que  confère 
l'art.  4798  e.  civ.  aux  fournisseurs  et  ouvriers,  de  même 
qu'il  est  attaché  à  la  créance  de  l'entrepreneur;  de  sorte  que 
ces  fournissseurs  et  ouvriers,  agissant  de  leur  chef  (art.  4798), 
éviteront  le  concours  des  créanciers  de  l'entrepreneur,  et, 
agissant  en  même  temps  par  privilège  sur  le  navire 
(art.  491-8*),  éviteront  le  concours  des  créanciers  de  l'ar- 
mateur. Cette  solutipq  est-elle  admissible  ?  La  question  est 
identique  à  celle  qtii*«s'ôlève  sur  l'art.  2403-4»  c.  civ.,  pour 
les  ouvriers  emplo^^àdea  travaux  sur  un  immeuble.  D'après 
une  opinion  qui  s'est*'cécefaifl()eçt  produite  sur  ce  point  et 
qui  contredit,  il  est  vrai,  li/^custrine  généralement  admise 
jusqu'ici  (V.  Persil,  n»  2403,  §  4^\î«  J;Pont,  n«  240  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  p.  474  ;  Rép.  v«  PrivUèies.tfiHynothéqueSy  n»  458. 
Conf.  Dageville,  t.  2,  p.  690;  Renne«,I7Jnei  4848,  IW^.v» 
Droit  marUimCy  n»  66),  on  doit,  pour  fésûrfdre  la.difficulté, 
rechercher  quel  estlefo  "  ^  -^t— -  :.-*--**--.  j:— _*- 
accordée  aux  ouvriers 
trouver  que  dans  1 

Sreneur,  en  traitant  avec  le  propriétaire,  a  agi  comme  tR&n«  ^ 
ataire  tacite  dés  ouvriers,  ou  bien  les  ouvriers  doivent  être.* 
considérés  comme  les  gérants  d'affaires  du  propriétaire,  dont 
ils  ont  créé  ou  amélioré  la  chose.  «  Quel  que  soit  le  point 
de  vue  que  l'on  adopte,  dit  M.  Boistel  dans  la  dissertation 
précitée  (D.  P.  78.  4 .  98),  il  faut  reconnaître  aux  ouvriers  un 
privilège  sur  l'immeuble  ou  sur  le  navire  auquel  ils  ont  tra- 
vaillé. En  admettant  l'existence  d'un  mandat  tacite,  ce  pri- 


prîncipe  que  le  mandant  est  censé  agir  par 
du  mandataire.  Dans  l'hypothèse  d'une  gestion  d'affaires,  il 
faut  remarquer  que  l'art.  2403-4»  et  l'art.  494-8«  sont  fondés 
sur  ce  qu'une  valeur  a  été  mise  dans  le  patrimoine  du  débi- 
teur, et  que  cette  valeur  est  afifectée  par  la  loi  au  payement 


patrimo'me  de  l'armateur  simultanément  par 
preneur,  les  ouvriers  et  les  fournisseurs  chacun  en  propor- 
tion de  ce  qu'ils  ont  fourni  en  travail  ou  en  marchandises  ; 
chacun  d'eux  doit  donc  être  nrivilégié  au  prorata  de  la 
somme  qui  doit  lui  revenir  dénnitivement.  On  peut  seule- 
ment concéder  que  l'entrepreneur,  s'il  est  solvable,  exercera 
ce  droit  pour  tous  ;  mais,  s'il  ne  l'est  pas,  chacim  pourra 
l'exercer  dans  la  mesure  de  ce  qui  lui  est  dû,  et  à  son  profit 
exclusif.  Le  principe  équitable  sur  lequel  repose  la  règle  des 
art.  2403-4*  et  494-8*  exige  qu'il  en  soit  ainsi  »  (V.  en  ce 
sens:  Mourion,  Examen  critique  du  traité  des  privilèges  et 
hypothèques  deM.  Troplong,n*476;Demolombe,Co7i(rat«,t.2, 
n*  439  ;  LfiJsbé,  Des  privilèges  spéciaux  sur  les  créances,  n*  3. 
V.  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  navires^:  Delamarre 
et  Le  Poitvin,  t.  6,  n*  424  ;  Démangeât,  t.  4,  p.  66).  Ce  sys- 
tème, appliqué  aux  navires  n'est  autre  que  celui  de  la  décla- 
ration de  4747  sainement  interprétée  (V.  Boistel,  loc.  cU.). 

376.  On  a  supposé  jusqu'ici  que  l'armateur  doit  encore 
le  prix  au  constructeur,  et  que  les  ouvriers  et  fournisseurs 
veulent  seulement  le  poursuivre  dans  la  limite  des  droits  de 
ce  dernier.  Que  décider  si,  au  contraire,  l'armateur  a  déjà 
payé  le  prix  en  totalité  ou  en  partie,  et  si  les  fournisseurs 
et  ouvriers  veulent  exercer  un  privilège  sur  le  navire  pour 
payement  de  sommes  que  l'armateur  ne  doit  plus  à  l'entre- 
preneur, ou  au  delà  des  sommes  qui  seraient  encore  dues? 
Cette  prétention  paraît,  dès  le  premier  abord,  contraire  à 
l'art.  4798  c.  civ.,  qui  refuse  précisément  toute  action  aux 
ouvriers  contre  le  propriétaire  au  delà  de  ce  dont  il  est 
encore  débiteur  envers  l'entrepreneur.  Plusieurs  auteurs 
distinguent  cependant  suivant  que  les  ouvriers  ont  cru  que 
la  construction  était  faite  pour  le  compte  de  l'entrepreneur, 
ou  qu'ils  ont  su  qu'elle  était  faite  pour  le  compte  d'un  arma- 
teur. Dans  le  premier  cas,  ils  accordent  aux  ouvriers  le  privi- 
lège de  l'art.  494-8*et  leur  permettent  de  poursuivre  le  navire 
même  entre  les  mains  de  l'armateur  ;  dans  le  second  cas, 
ils  leur  refusent  tout  privilège (V.  Valin,  t,  4,  p.  369;  Emé- 
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rigon,  C<mtrat  àla  grosse,  chap.  i2,  sect  3  ;  Boulay-Paty,  t.  i, 
p.  133  ;  Dufour,  1. 1,  p.  173  et  suiv.;  Alauzet,  n»  1064  ;  Bédar- 
ride,  n»»  101  et  suiv.  Conf.  Rouen,  31  mai  1826  ;  Caen,  21  mars 
1827  ;  Aix,  30  mai  1827  ;  Req.  30  juin  1829,  Rép.  n«  256  ;  Aix, 
3janv.  1838,  Recueil  de  MarseUh,  1838.2.  45;  Bordeaux, 
4 août  1856,  ibid.,  1856.  1.  171  ;  18  août  1856.  ibid.,  1856. 1. 
175;  19aoûtl856,  ibid.;  Trib.  corn.  Marseille,  19févr.  1857, 
ibid.,  1857.  1.34;  15  déc.  1865,  ibid.y  1866.  1.  33.  Conf.  Loi 
belge  du  21  août  1879,  art.  4-10o). 

Ce  système  est  fort  èontestable.  Outre  des  considérations 
d'éçuité,  c'est  surtout  la  tradition  historique  qu'il  invoque; 
mais  ce  dernier  ordre  d'argument  ne  peut  avoir  aucune  valeur 
dans  l'espèce,  ainsi  que  le  démontre  fort  bien  M.  Boistel,  loc. 
cil.  On  reste  donc  en  présence  de  l'art.  191-8«  c.  com.  dont  on 
prétend  accorder  le  privilège  aux  ouvt^rs  de  bonne  foi.  De 
quel  droit  ?  «  Une  seule  cause,  djtM;  Boistel,  iôiti.,  peut-être 
assignée  au  privilège  établi  paç  cçHrCicle,,  c'est  le  fait  d'avoir 
mis  une  valeur  dans  le  p^tkAitii^ê  du  débiteur  ;  car  on  ne 
trouve  ici  aucune  des  joçdfticrfis* nécessaires  pour  Texistence 
d'un  droit  de  gage  ^*pc.èsU)uWite.  Peut-on  donc  dire  qu'une 
valeur  a  été  ndàç*  tV^  l®s  fournisseurs  et  ouvriers  dans  le 

Satrimoine  dto  ^^^(bÉtteur  et  qu'elle  y  est  restée  ?  Il  est  évi- 
ent  q^utVo».  puisque  l'armateur,  dans  notre  hypothèse,  a 
payé'l&^tit  total  du  navire  ;  de  sorte  que  si  la  valeur  de  ce 
n|ivH^«^erft  entrée  dans  son  patrimoine,  il  en  est  sorti  ujxe 
valegnr  équivalente  lors  du  payement  du  prix  ;  l'armateur  ou 
\âBs  créanciers  qui  se  partagent  son  actif  ne  s'exposent  donc 
pas  au  reproche  de  garder  à  la  fois  la  chose  et  le  prix,  ce 
qui  est  la  seule  raison  des  privilèges  fondés  sur  ce  qu'une 
valeur  a  été  mise  dans  le  patrimoine  du  débiteiur.  Le  privi- 
lège ne  reposerait  donc  ici  sur  aucun  fondement.  Au  contraire, 
l'équité  condamne  la  prétention  des  ouvriers  et  fournisseurs 
qm  voudraient  contraindre  l'armateur  à  payer  deux  fois  ;  en 
réalité,  sous  prétexte  de  l'empêcher  de  s'ençichir  à  leurs 
dépens,  ils  tendraient,  h,  lui  infliger  une  perte  à  leur  profit. 
Ce  résultat  serait  d'autant  moins  admissible  que  l'art.  1798 
c.  civ.  a  eu  précisément  pour  objet  de  l'empêcher,  en  leur 
interdisant  d'agir  contre  le  propriétaire  de  lx)uvrage  quand 
il  a  payé  tout  son  prix  à.  l'entrepreneur  »,  — •  On  objecte,  il 
est  vrai,  que,  dans  certains  cas,  la  bonne  foi  des  ouvriers 
pourra  être  surprise  ;  mais  on  peut  répondre  que,  si  ceux-ci 
ont  négligé  de  prendre  leurs  informations,  Us  ont  commis 
une  négligence.  Pourquoi  d'ailleurs  distinguer  là  où  la 
loi  ne  distingue  pas? L'art.  191-8<^  dispose  en  termes  abso- 
lus ;  si  Ton  estime  qu'il  refuse  aux  ouvriers  un  privilège  sur 
le  navire  quand  le  propriétaire  ne  doit  rien,  on  ne  saurait 
faire  exception  h  cette  règle  quand  les  ouvriers  ont  été  de 
bonne  foi  (Conf.  Desjardins,  1. 1,  n^  144). 

377.  Supposons  maintenant  que  la  construction  ait  eu  lieu 
à  forfait  pour  le  tout,  comme  cela  arrive  le  plus  souvent  au- 
jourd'hui. Cette  hypothèse  se  complique  d!une  question 
<^ui  a  été  très  controversée,  celle  de  savoir  à  qui  appar- 
tient le  navire  en  construction  jusqu'au  moment  où  il  est 
livré  à  l'armateur  qui  l'a  .commandé.  Cette  question  a  été 
examinée  suprà,  n»"  93  et  suiv.  ;  on  a^  vu  que,  suivant 
l'opinion  qm  a  prévalu  dans  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence, le  constructeur  demeure  propriétaire  du  navire  tant 
que  la  construction  n'est  pas  complètement  terminée.  —  Ce 
point  admis,  la  question  du  privilège  se  trouve  par  là  môme 
résolue.  Les  ouvriers  et  fournisseurs,  ayant  traité  direc- 
iement  avec  le  propriétaire  du  navire,  se  trouveront  inves- 
tis du  privilège  de  l'art  191^»  c.  com.,  privilège  qu'ils 
conserveront,  en  .vertu  du  droit  de  suite,  jusqu'au  jour 
où  ce  droit  se  trouvera  éteint  par  l'un  des  moaes  déter- 
minés par  les  art.  193  et  194  c.  com.  (V.  Civ.  rej.  et 
Civ,  cass.  17  mai  1876,  aff.  Perdereau,  D.  P.  78.  i.  97; 
Rennes,  27  avr.  1877,  aff.  Légal,  D.  P.  79.  2.  221  ;Req. 
10  juin.  1888,  aff.  Fichet,  D.  P.  89.  1.  107;  Delamarre  et 
Le  Poitvin,  t.  4,  p.  188  ;  Alauzet,  t.  4,  n<>»  4649  et  suiv.; 
Démangeât, t.  4,  p.  14;  Laurin,  1. 1 ,  p.  236;  Boistel, n»  1134, 
et  Dissertation  précitée  ;  Desjafdins,  t.  1,  n«  144  ;  Lyon-Caen 
etRenault,  t.  2,no2460). 

378.  Il  arrive  souvent  que  le  constructeur  et  l'armateur 
conviennent  que  le  prix  sera  payé  par  ce  dernier  en  plu- 
sieurs fois,  pendant  la  construction,  au  fur  et  à  mesure  des 
progrès  de  celle-ci.  On  a,  dans  ce  cas,  voulu  appliquer 
Part.  1791  c.  civ.  (Y.  suprà,  n»  94).  Mais  cette  opinion  a  été 
généralement  rapoussée  et,  en  eil^t,  la  présomptii)n  légale 


contenue  dans  l'art.  1791  ne  peut  s'appliquer  ici*  «  Lors 
de  chaque  payement^  dit  fort  bien  M.  Boistel,  Dissertalion 
citée  suprà,  n»  375,  il  y  a  sans  doute  une  vérification,  mais 
elle  ne  porte  que  sur  Tétat  plus  ou  moins  avancé  de  la 
construction,  et  non  point  sur  sa  qualité  ou  sur  la  confor- 
mité de  la  partie  construite  avec  les  stipulations  du  contrat; 
une  telle  vérification  serait  souvent  bien  difficile  ou  même 
impossible.  Mais  l'art  1791  est  inapplicable  à  la  construc* 
tion  des  navires.  Il  n'a  trait,  en  efi^t,  d'après  son  texte, 
qu'aux  ouvrages  à  plusieurs  pièces  ou  à  la  mesure;  or,  la  pro- 
messe de  construire  et  de  livrer  un  navire  n'a  pas  pour  objet 
les  pièces  dont  il  se  compose,  mais  bien  le  navire  lui-même, 
considéré  comme  formant  im  tout  indivisible,  un  instrumeut 
de  navigation.  Cette  interprétation  de  l'art.  1791  serait  au 
besoin  confirmée  par  son  origine.  En  effet,  le  code  civil  l'a 
empruntée  par  l'intermédiaire  de  Pothier  à  la  loi  36,  D., 
Loeatiy  où  le  jurisconsulte  Florentinus  oppose  précisé- 
ment les  ouvrages  faits  aux  pièces  ou  à  la  mesure  :  Quod  ita 
Gonductum  sU  ut  in  pedes  mensurasve  praestetur,  aux  ouvrages 
entrepris  en  bloc,  aversione  et  pour  un  prix  unique,  et  cons- 
tate que,  dans  ce  dernier  cas,  la  vérification  n^est  possible 
qu'après  l'achèvement  de  l'ouvrage.  Il  est  évident  que  la 
construction  d'un  navire  rentre  aans  les  ouvrages  de  la 
seconde  catégorie,  et  non  dans  ceux  de  la  première,  et  qu'il 
ne  faut  pas,  dès  lors,  considérer  coimne  translatives  de  pro- 
priété les  vérifications  ou  constatations  sommaires  qui  peu- 
vent être  successivement  effectuées  au  cours  des  travaux  » 
(V.  ce  sens  :  Rennes,  24  janv.  1870,  aff.  Barnès,  D.  P.  71. 
2.  140;  Delamarre  et  Le  Poitvin,  t.  5,  n«  90;  Dufour, 
t.  2,  p.  565). 

370.  M.  Levillain,  Caractères  juridiques  des  conventions 
passées  en  vue  de  la  construction  des  navires^  Revue  générale 
du  droit,  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence,  t.  1,  p.  586, 
signale  ime  autre  combinaison  défaits  :  u...  Lorsque Fentre- 
preneur,  dit-il,  est  sur  le  point  de  commencer  les  travaux,  il  doit 
présenter  à  l'armateur  et  soumettre  à  son  acceptation  les 
matériaux  dont  il  entend  se  servir.  Lorsqu'ils  sont  acceptés, 
ils  sont  placés  à  part  et  munis  d'im  écriteau  indiquant  qu'ils 
sont  destinés  à  la  construction  de  tel  bâtiment  pour  le 
compte  de  l'armateur  dont  le  nom  est  mentionné.  En  outre, 
lorsque  les  échafaudages  sont  dressés,  lorsque  la  carcasse 
est  esqmpsée,  un  nouvel  écriteau  est  apposé  à  l'une  des 
extrémités  du  chantier,  et  sur  cet  écriteau  se  trouve  inscrit 
en  toutes  lettres  le  nom  aue  Ton  se  propose  de  donner  plus 
tard  au  navire,  ainsi  que  le  nom  ou  la  raison  sociale  de  la 
maison  pour  lac[uelle  la  construction  s'opère.  Enfin  les  tra- 
vaux se  poursuivent  sous  le  contrôle  d'une  personne  spécia- 
lement préposée  par  l'armateur,  afin  de  surveiller  les  opé- 
rations, et  cette  personne  n'est  autre,  dans  bien  des  cas, 
2ue  le  capitaine  auquel  sera  confié  plus  tard  le  comman- 
ement,  et  que  l'on  engage  par  anticipation...  Tous  ces 
détails  montrent  qu'on  aurait  tort  de  considérer  la  cons- 
truction à  l'entreprise  comme  se  réalisant  à  l'origine 
sans  attribution  spéciale,  et  le  navire  ainsi  construit  comme 
n'étant  privativement  et  exclusivement  destiné  à  celui 
qui  l'a  commandé  que  par  le  fait  de  la  livraison.  C'est, 
au  contraire,  dès  le  principe,  c'est-à-dire  dès  le  moment  où 
les  travaux  sont  commencés,  que  le  bâtiment  en  voie  de 
formation,  et  dont  les  contours  sont  encore  à  peine  dessinés, 
se  trouve  individualisé  au  point  de  vue  de  sa  destination 
future  ;  et  comme  cette  individualisation  originaire  n'est  que 
le  résultat,  sinon  de  la  volonté  formellement  exprimée,  du 
moins  de  l'intention  présumée  des  parties,  en  vertu  d'un 
usage  constant,  on  peut  affirmer  que  c'est  bien  pour  l'arma- 
teur, auteur  de  )a  commande,  et  pour  cet  armateur  seul, 
2ue  la  construction  s'opère  nécessairement  dès  le  début.»  — 
a  pratique  signalée  par  M.  Levillain  modifie  profondément 
la  nature  du  marché  à  forfait.  Tout  y  e.st  combiné  pour 
.établir  la  propriété  de  l'armateur  et  la  manifester  à  tous  les 
yeux.  Il  faut  donc,  croyons-nous,  appliquer  à  cette  hypothèse 
tout  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  pour  le  ca$  où  la  construction 
du  navire  est  opérée  avec  les  matériaux  de  l'armateur 
(Boistel,  loc,  cit,), 

380.  —  C.  Fournisseurs  et  ouvriers  pour  radoub,  victuailles, 
armement  et  équipement  du  navire  avant  le  départ  [Rép. 
n<>*  258  à  262).  —  Il  n'est  auestion  ici  .que  des  rép^raUoiLS  et 
fournitures  f^tes  avant  le  départ. qui  a  précédé  le  dernier 
voyage.  Le»  spmme&  dues  à  raiçon  de  réparations  faites 
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durant  ce  voyage  lui-môme  sont  privilégiées  à  un  rang 
supérieur,  au  septième  (art.  i91-7o)  ;  elles  ont,  en  effet,  servi 
à  conserver  le  resultat  de  celles  qui  ont  été  faites  avant 
le  départ. 

Bwl .  L*art.  191-8**,  en  parlant  du  privilège  pour  frais  de 
radoub,  etc.,  suppose  un  navire  qui  a  déjà  navigué;  mais  il 
n'y  a  aucun  motif  pour  refuser  le  bénéfice  de  cette  disposi- 
tion aux  créanciers  pour  frais  de  cette  nature  faits  avant 
que  le  navire  saisi  ait  pris  la  mer.  Le  code,  en  ne  visant 
que  rhypottièse  où  le  navire  a  déjà  navigué,  a  prévu  le 
cas  le  plus  ordinaire,  mais  n*a  pas  entendu  exclure  le  cas 
exceptionnel  où  xm  navire  qui  n'a  pas  fait  de  navigation 
aurait  besoin  d'être  réparé  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
D«  2462). 

38^.  —  9«  8(mmes  prêtées  à  la  grosse  sur  le  corps^ 
quille.  Offres,  apparaux,  pour  radoub,  victuailles,  armement 
et  éqinpement  aimnt  le  départ  du  navire  [Rép.  n<»»  263  à 
267). —  Ce  privilège  a  été  supprimé  par  les  lois  sur  l'hypo- 
thèque mantime  des  40  déc.  1874  (art.  27)  et  10  juill.  1885 
(art.  39).  Le  rapport 'de  M.  Grivairt  sur  la  loi  de  1874  explique 
parfaitement  cette  innovation  :  «  L'art.  27  a  pour  objet  de 
faire  disparaître  l'un  des  privilèges  admis  par  la  loi  com- 
merciale, celui  du  prêteur  à  la  grosse  pour  radoub,  vic- 
tuailles, armement  et  équipement  avant  le  départ  du  navire. 
Ce  privilège  naît  de  la  convention  ;  il  n'est  soumis  qu'à  une 
condition  qui  dépend  de  la  volonté  des  parties,  celle  du 
dépôt  d'une  expédition  ou  d'xm  double  de  l'acte  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce,  dans  les  d!x  jours  de  sa  date.  N'est- 
il  pas  clair,  dès  lors,  que  son  maintien  est  incompatible  avec 
l'institution  de  l'hypothèque  ?  La  gatantie  du  prêteur  hypo- 
thécaire serait  illusoire  s'il  était  loisible  au  débiteur,  en 
contractant  un  emprunt  à  la  grosse,  d'enlever  son  rang  à 
l'hypothèque  qu'il  vient  de  constituer.  Quels  services,  du 
reste,  rend  au  commerce  maritime  le  prêt  à  la  grosse 
avant  le  départ?  Aucun,  car  il  y  a  dans  ce  moyen  de  se 
procurer  des  fonds  quelque  chose  de  si  anormal ,  il  est  si 
onéreux,  que  nul  armateur,  soucieux  de  son  crédit,  n'oserait 
y  recourir.  On  n'y  recourt  pas,  en  effet,  et  nous  avons 
recueilli  ce  témoignage  que  le  prêt  à  la  grosse  avant  le 
départ  est  resté  sans  application.  Nous  ne  devions  pas  dès 
lors  hésiter  à  sacrifier  un  privilège  qui,  dépourvu  de  toute 
utilité  propre,  eût  été  un  très  grave  obstacle  au  dévelop- 
ment  du  crédit  hypothécaire  ». 

383.  Bien  que  prononcée  en  termes  absolus,  l'abrogation 
du  paragraphe  9  de  l'art.  191  ne  semble  pas  devoir  être  consi- 
dérée comme  complète  :  le  privilège  existe  encore,  croyons- 
nous,  pour  le  prêt  à  la  ^sse  antérieur  au  départ,  lorsque 
le  navire  affecté  ayant  moms  de  vingt  tonneaux  n'est  pas,  aux 
termes  de  la  loi  (L.  10  déc.  1874,  art.  29  ;  10  juill.  1885, 
trt.  36),  susceptible  d'hypothèque  (Lyon-Gaen  et  Renault, 
t.  2,  n»  2320). 

384.  Il  est  certain,  d'ailleurs,  que  lés  créances  résultant 
de  prêts  faits  au  capitaine  en  cours  de  voyage,  pour  les  besoins 
du  bâtiment,  conservent  le  caractère  m'ivîlégié  qu'elles 
tiennent  du  paragraphe  7  de  Tart.  191.  CTest  ce  qu'à  fort 
nettement  expliqué  M.  Grivart,  dans  son  rapport  sur  la  loi 
de  1874  :  «  il  ne  pouvait  être  question,  bien  entendu,  de 
porter  atteinte  au  privilège  accordé  pour  les  prêts  faits  au 
capitaine,  en  cours  de  voyage,  jpour  les  besoins  du  bâtiment. 
Gomme  les  sommes  ainsi  prêtées  ont  contribué  à  conserver 
le  navire,  il  est  naturel  qu  elles  soient  remboursées  de  pré- 
férence aux  créances  hypothécaires.  Le  prêteur  sur  hypo- 
thèque devra  mesurer  d^avance  le  risque  résultant  pour  lui 
des  emprunts  contractés  en  cours  de  voyage,  et  11  aura  le 
moyen  de  Tatténuer  en  contractant  une  assurance  ». 

385.  —  10®  Montant  des  primes  d\iS8urances  faites  sur 
le  corpSf  quille,  agrès,  apparaux  et  sur  armement  et  équi- 
pement  du  navire,  dues  pour  le  dernier  voyage  [Rép.  n«*  268 
à  272).  —  On  a  expliqué  au  Bép,  n®  268  que  l'antinomie 
entre  les  art.  191  et  331  c.  com.  n'est  qu'apparente,  le 
premier  visant  le  cas  où  le  navire  est  saisi  et  vendu  après 
son  retour,  tandis  que  le  second  ne  s'occupe  que  du  cas  où  le 
navire  a  fait  naufrage.  Cette  interprétation  est  aujourd'hui 
adoptée  par  tous  les  auteurs  (Dageville,  t.  2,  p.  672; 
Alauzeti  t.  4,  n»  1987;  Desjardlns,  t.  1,  n«  151  ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n«»  2386  et  suiv.J. 

386.  En  présence  des  expressions  dont  se  sert  Fart.  191^ 
10"»  on   a  soutenu  que  la  prime  due  pour  l'assurance,  non 


plus  du  navire,  mais  dés  marchandises,  n'est  pas  privilégiée 
mv  les  marchandises  assurées  (Em,  Cauvet,  Assutanôes 
maritimes,  t.  1^  n*  143  ;  Droz,  Traité  des  assurances  mariti^ 
^mes,  t.  1,  n»  184;  Trib.  com.  Marseille,  19  mars  1856, 
Recueil  de  Marseille,  1856.  1.  172).  Cest  cette  opinion  que 
nous  avons  adoptée  {Rép.  v®  Privilèges  çt  hypothèques,  n«  513). 
Elle  est  aujourd'hui  généralement  repoussée.  Dans  Tancien 
droit,  dit-on,  on  ne  distinguait  pas,  à  ce  point  de  vue,  entre 
les  assurances  sur  corps  et  les  assurances  sur  facultés  (Emé- 
rigon,  chap.  3,  sect.  7;  Valin,  sur  l'art.  16,  liv.  \^,  tit.  14  de 
l'ordonnance),  et  rien  n'indique  que  les  rédacteurs  du  code 
aient  voulu  innover  à  cet  égard.  D'ailleurs,  le  prêteur  à  la 

Esse  est  privilégié  pour  le  profit  maritime  qui  lui  est  dû 
com.  art.  320);  ce  profit  comprend  une' véritable  prime 
i  au  prêteur  qui  joue,  en  partie,  le  rôle  d'assureur;  il  serait 
singulier  qu'un  privilège  tut  refusé  au  véritable  assureur 
(J.  V.  Cauvet,  Assurances  maritimes,  t.  1,  n<»  245  ;  Laurin, 
1. 1,  p.  111,  et  t.- 4,  p.  339  ;  Desjardins,  t.  1,  n*»  152;  Boi«tel, 
n«  1369  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  2259  ;  de  Valroger, 
t.  1,  n<>  72.  Conf.  Trib.  com.  Marseille,  22  oct.  1822,  Reciteil 
de  Marseille,  1822.  1.  353;  Aix,  16  mars  1857,  ibid,,  185!?. 
1.  81). 

387.  On  né  saurait  toutefois,  en  présence  du  silence 
de  la  loi,  aller  jusqu'à  reconnaître  un  privilège  au  profit  de 
l'assureur,  dans  les  assurances  terrestres,  notamment  dans 
les  assurances  portant  soit  sur  des  bâtiments  de  rivière, 
soit  sur  leur  cargaison  (V.  Assurances  terrestres ^  n*  147; 

—  Rép.  eod.  v«,  n«  190.  Conf.  Pardessus,  t;  2,  n»59i  ;  Trib. 
com.  Marseille,  14  nov.  1860,  Recueil  de  Marseille,  1860.  1. 
316  ;  15  févr.  1861,  ibid.,  1861.  I.  194). 

388.  Le  privilège  de  l'assureur  sur  facultés  diffère  de 
celui  de  l'assureur  sur  corps  en  ce  que  :  1«  aucun  droit  de 
suite  ne  pouvant  exister  sur  les  marchandises,  le  privilège 
de  l'assureur  ne  peut  pas  être  exercé  à  rencontre  crun  tiers 
acquéreur  des  marchandises  assurées  :  il  subsiste  toutefois 
sur  le  prix,  tant  qu'il  n'a  pas  été  payé  (Laurin,  t.  4,  p.  239)  ;..: 

—  2*»  Il  est  des  6as  où  le  privilège  de  l'assureur  sur  facultés 
peut  être  inefficace  ;  ainsi  îl  ne  peut  être  opposé  au  com- 
missionnaire auquel  les  marchandises  assurées  servent  de 
gage  pour  ses  avances  (Trib.  com.  Marseille,  8  août  1865, 
necueil  de  Marseille,  1865.  1.  255),  ni  au  tiers  porteur  d'une 
lettre  de  change  à  laquelle  les  marchandises  assurées  servent 
"de  provision  (Trib.  com.  Marseille,  3  avr.  1865,  ibid.,  1865. 
1.  102). 

389.  L'assureur  n'est  privilégié  que  pour  la  prime  :  il  ne 

Î)eut,  donc,  invoquer  de  privilège  pour  le  demi  pour  100  de 
a  somme  assurée,  dans  le  cas,  soit  de  -  rupture  dû 
contrat  d'assurance,  avant  le  départ  (c.  com.  art.  349),  soit 
de  ristourne,  pour  cause  d'exagération  de  la  valeur  des 
choses  assurées  (c.  com.  art.  358)  ;  c'est  là  une  indemnité 
fixée  à  forfait,  et  non  une  portion  de  la  primé  (Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n»  2257;  Desiardins,  t.  1,  n»  154). 

390.  Les  expressions  de  l'art.  191-10«  (x  pour  le  dernier 
voyage  »  manquent  de  clarté  et  donnent  lieu  à  de  nombreuses 
difficultés.  •—  Il  est  certain,  en  premier  lieu,  qu'il  ne  faut 
pas  ici,  pour  déterminer  le  sens  de  ces  mots,  recourir  aux 
art..  193  et  194  :  les  conditions  énumérées  par  ces  articles, 
nous  l'avons  indiqué  suprà,  n*>"  362  et  suiv.,  sont  exigées 
uniquement  lorsque  le  voyage  est  considéré  comme  une 
cause  d'extinction,  en  cas  de  vente  volontaire  du  navire,  des 
privilèges  appartenant  aux  créanciers  du  vendeur  (Cîv.  cass. 
12  mai  1851&,  aff.  Masson,  D.  P.  58.  1.  208).  En  effet,  faire 
dépendre  l'extinction  de  tout  privilège  limité  par  là  loi  au 
dernier  voyage  de  l'existence  d'un  voyage  nouveau  ayant  une 
certaine  durée,  ce  serait  oublier  que  le  législateur  a  voulu 
encouragerle  commerce  maritime  en  donnant  une  garantie 
spéciale  à  ceux  qui  contribuent  à  ce  que  le  navire,  de  retout 
d  im  voyage,   en  entreprenne  un  nouveau.  Les  créanciers 

f privilégiés  pour  le  dernier  voyaee  ont  à  s'imputer  d'aVoir 
aissé  repartir  le  navire  sans  réclamer  ce  qui  leur  était  dû 
(Conf.  Trib.  com.  Marseille,  15  déc.  1855,  Recueil  de  Mar- 
seille, 1856.  1.  18;  Dufour,  t.  1,  n«  227;  Desjardîns,  t.  1, 
n»  153;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n<>  2256.  V.  cependant  : 
Trib.  com.  Marseille,  5  déc.  1865,  Recueil  de  Marseille, 
1866.  1. 18). 

391.  Mais  une  question  beaucoup  plus  délicate  est  celle 
de  savoir  éi  l'art.  191-10*  a  enteildu'vlser  le  yoyà^e  assuré 
ou  le  voyage  r^d  t  deux  assurances  dîstîncteé  ont  élé  conr 
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tractées.  Tune  pour  Taller,  l'autre  pour  le  retour;  le  privi* 
lège  qui  garantit  le  payement  de  la  prime  due  à  Tassureur 
du  voyage  d'aller  est-il  perdu  par  Teflet  du  voyage  de  retour? 
Oui,  SI  Ton  décide  que  le  législateur  a  visé,  dans  Tart.  191- 
10^,  le  voyage  assuré;  à  ce  point  de  vue,  le  voyage  de  retour 
constitue,  en  effet,  un  nouveau  voyage  (Bordeaux,  5  mars 
1861,  afi.  Pereyra,  D.  P.  62.  2.  54)  :  «  Si  Taller  et  le  retour 
ont  été  l'objet  d'assurances  séparées,  dit  cet  arrêt,  ils  ont 
nécessairement  constitué  pour  les  assureurs  deux  voyages 
qui  ne  peuvent  se  confondre  »  (Gonf.  Laurin,  t.  1,  p.  113). 
Si  l'on  considère,  au  contraire,  que  la  loi  s'est  attachée  ici  au 
voyage  réel^  la  prime  due  à  l'assureur  du  voyage  d'aller  est 
encore  privÛégièe  après  le  voyage  de  retour.  Cette  solution 
semble  préférable  :  leléffislateur,  en  effet,  dans  l'intérêt  du  com- 
merce maritime,  a  voulu  traiter  avec  faveur  l'assureur,  qui  a 
couru  les  risques  de  la  navigation  à  la  suite  de  laquelle  le  navire 
est  vendu  :  on  ne  voit  pas  pourquoi  cette  faveur  n'existerait  pas 
pour  la  navigation  entière;  d'autant  plus  que,  dans  le  svstème 
opposé,  le  privilège  de  l'assureur  du  voyage  d'aller  devient 
un  droit  purement  illusoire  ;  cet  assureur  ne  peut  l'exercer 
ni  après  la  fin  du  voyage  réel,  les  partisans  du  système  que 
nous  combattons  le  lui  interdisant,  ni  au  terme  du  voyage 
d'aller,  le  navire  ne  pouvant  être  saisi  en  cours  de  voyage 
(c.  com.  art.  215).  Les  autres  créanciers  de  l'assuré  seraient,- 
d'ailleurs,  mal  fondés  à  se  plaindre  ;  peu  leur  importe  qu'il 
y  ait  eu,  pour  le  voyage  réel,  un  seul  ou  plusieurs  assureurs 
(Dufour,  t.  1,  n~  221  et  suiv.;  Desjardins,  t.  i,  n*>  153; 
Démangeât,  t.  4,  p.  80  ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n»  2254  ; 
de  Valroger,  t.  1,  n«  67). 

802.  C'est  surtout  à  propos  des  assurances  â (emps  limité 
que  la  question  est  débattue  dans  la  pratique.  Un  navire  a 
été  assuré  pour  dix-huit  mois  de  navigatioa  ;  pendant  ce 
laps  de  temps,  il  accomplit  plusieurs  voyages,  il  est  plusieurs 
fo&  désarmé  et  réarmé  :  1  assureur  ne  pourra-t-il  invoquer 
le  privilège  que  pour  la  prime  correspondant  au  dernier  de 
ces  voyages? 

Les  partisans  du  premier  des  systèmes  exposés  dans  le 
numéro  précédent  repoussent  cette  interprétation  ;  ils  appli- 
quent encore  ici  leur  doctrine,  et  étendent  le  privilège  de 
Tassureur  à  la  prime  entière  due  pour  les  dix-huit  mois. 
Pour  eux,  il  n'y  a,  à  l'égard  de  l'assureur,  qu'un  seul  voyage, 
qui  a  la  même  durée  que  celle  du  contrat  (Rouen,  26  mai 
1840,  Recueil  de  Marseille,  1840.  2.  171  ;  Trib.  com.  Bor- 
deaux, 28  mars  1865,  ibid,,  1865.  2.  124;  Trib.  com.  Mar- 
seille, 5  déc.  1865,  aff.  liquid.  Rostand,  Bonnet  et  comp. 
t6i<i.,  66.  1.  18.  Gonf.  Rép,  n^  271  ;  Laurin,  loc.  cit.;  Massé, 
t.  6,  n»  599;  Bédarride,  t.  1,  n»  128;  Alauzet,  t.  1,  n»  1068; 
Demaqgeat,  t.  4,  p.  60;  Desjardins,  t.  l,n°  153). 

Les  auteurs  qui  admettent,  au  contraire,  que  1  art.  191-10^ 
vise  le  dernier  voyage  réel,  sont  divisés  sur  la  solution  à 
donner  à  la  difficulté  :  les  uns,  s'écartant  du  point  de  départ 
de  leur  doctrine,  et  s'appuyant  sur  le  principe  de  l'indivisibi- 
lité de  la  prime  qui  est  due  pour  le  tout  par  cela  seul  que  le 
navire  a  commencé  à  naviguer,  estiment  que  la  prime  entière 
esf  privilégiée,  même  dans  l'assurance  à  temps  limité  (Du- 
four, t.  1,  n^  226;  Desjardins,  t  1,  n^  153).  Les  autres  criti- 
quent cette  solution,  qui  s'appuie  sur  un  principe  qui 
n'a  aucim  lien  avec  la  question;  suivant  eux,  l'art.  191-10* 
ne  distinguant  pas  entre  les  diflérentes  espèces  d'assurances, 
quand  il  restreint  le  privilège  à  la  prime  due  pour  le  dernier 
voyage,  ces  dernières  expressions  se  rapportent  au  dernier 
voyage  réel,  pour  l'assurance  à  temps  limité  aussi  bien  que 
pourl'assurance  au  voyage.  La  prime  entière  est  due,  il  est 
vrai,  par  cela  seul  que  le  navire  a  commencé  à  naviguer  ; 
mais  une  prime  peut  être  due  sans  être  priviléj;iée,  et  ici  il 
s'agit  de  savoir,  non  pas  si  la  prime  est  due,  mais  si  elle  est, 
pour  le  tout,  garantie  par  le  privilège  (de  Valroger,  1. 1 ,  n»  69  ; 

r       ^        1.   .  «  -'*  2255;  Boistel,  no  1139.  Conf. 

D.P.  89.2.  209,  et  la  note). 

.    ,      l'expiration  de  l'assurance  à 

temps  limité,  le  bâtiment  se  trouvant  en  cours  de  route  con- 
tinue à  naviguer  et  achève  le  trajet  commencé,  cette  navi- 
gation constitue-t-elle,  au  point  ae  vue  de  la  perte  du  pri- 
vilège, un  voyage  nouveau?  La  solution  de  la  controverse 
dépend  encore  ici  de  celle  que  l'on  donne  à  la  question  de 
savoir  si  l'art.  191-10*  a  visé  le  voyage  réel  ou  le  voyage 
assuré.  Les  auteurs  qui  adoptent  le  premier  point  de  vue  se 
prononcent  ici  pour  la  négative  (Dufour  et  Desjardins, 


loc,  cit,)  ;  ceux  qui  adoptent  le  second  se  rangent  à  l'affir- 
mative (Laurin  et  de  Valroger,  lac.  cUX 

804.  —  11^  DùmmageS'intéréts  dus  aux  affréteurs, 
pour  le  défaut  de  délivrance  des  marchandises  au  Us  ont 
chargées,  ou  pour  remboursement  des  avaries  souffertes  par 
lesdUes  marchandises  par  la  faute  du  capitaine  ou  de  réquir 
page  {Rép.  n*»  273  à  276).  —Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué 
(Rép.  n»  273),  le  privilège  établi  par  le  paragraphe  11  doit 
être  restreint  aux  deux  cas  qui  y  sont  énoncés,  malgré  les 
termes  généraux  de  l'art.  280,  portant  eue  le  navire,  les 
agrès  et  apparaux,  le  fret  et  les  marchandises  chargées,  sont 
respectivement  affectés  à  l'exécution  des  conventions  des 
parties;  et,  dès  lors,  il  ne  s'étend  pas  aux  dommages-intérêts 
dus  à  l  affréteur  pour  inexécution  du  contrat  d^rétement 
(Bédarride,  t.  1,  n^  134;  Démangeât,  t.  4,  p.  82;  Laurin, 
t.  1,  p.  116  ;  Dufour,  1. 1,  n«  232  ;  Desjardins,  t.  1,  n*»  157  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  u^  1927).  —Jugé,  conformément 
à  cette  doctrine,  que  le  privilège  de  l'affréteur  ne  garantit  que 
les  dommages-intérêts  dus  pour  le  défaut  de  délivrance  des 
marchandises  qu'il  a  chargées  ou  pour  le  remboursement 
des  avaries  souflertes  par  lesdites  marchandises  par  la  faute 
du  capitaine  ou  de  l'équipage  ;  il  ne  saurait  être  étendu  aux 
dommages-intérêts  prétendus  par  un  affréteur  qui,  à  raison 
de  la  saisie  réelle  du  navire  ou  autrement,  aurait  été  obligé 
de  retirer  les  marchandises  qu'il  y  avait  chargées  (Trib.  civ. 
Marseille,  3  mars  1870,  aff.  Garelli,  D.  P.  74.  2.  175). 

305.  Ce  privilège  des  affréteurs  porte  non  seulement  sur 
le  navire,  mais  encore  sur  le  fret  du  par  les  affréteurs  autres 
que  celui  qui  invoque  son  droit  à  des  dommages-intérêts  ; 
cela  résulte  du  texte  de  l'art.  280  c.  com.  (Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n«  1927.  V.  en  sens  contraire  :  de  Valroger, 
t.  2,  no  278). 

306.  L'art.  191-11»  n'indique  pas  que  le  privilège  des 
affréteurs  existe  seulement  pour  les  dommages-intérêts  dus 
à  l'occasion  du  dernier  voyage.  Mais  cette  restriction  s'im- 
pose. Comment,  disent  avec  raison  MM.  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n»  2474,  les  affréteurs  des  voyages  antérieurs 
seraient-ils  privilégiés,  alors  que  les  créanciers  qui  passent 
avant  eux,  d'après  l'art.  191,  ne  le  sont  qu'autant  que  leurs 
créances  ne  sont  pas  nées  durant  le  voyage  ayant  précédé 
le  dernier? 

307.  L'art.  34  de  la  loi  du  10  juill.  1885,  qui  reproduit 
textuellement  l'art.  27  de  la  loi  du  10  déc.  1874,  porte  : 
«  L'art.  191  c.  com.  est  terminé  par  la  disposition  suivante  : 
les  créanciers  hypothécaires  sur  le  navu*e  viennent,  dans 
leur  ordre  d'inscription,  après  les  créanciers  privilégiés  ». 
Un  amendement  avait  été  proposé,  en  1874,  lors  de  la  dis- 
cussion de  cette  disposition  ;  il  était  ainsi  conçu  :  «  Art.  27, 
g  2.  Au  lieu  de  l'art.  191  du  même  code  terminé  par  la 
disposition  suivante  :  «  Les  créanciers  hypothécaires  sur  le 
navire  viendront  dans  leur  ordre  d'inscription  après  les 
créanciers  privilégiées  »,  mettre  :  c  Les  créanciers  hvpothé- 
caires  prendront  le  rang  assigné  par  le  paragrapne  9  de 
l'art.  191  c.  com.  aux  sommes  prêtées  à  ta  grosse  sur  le 
corps,  quille,  agrès,  apparaux  pour  radoub,  victuailles, 
armement  et  équipement  du  navire  avant  le  départ  du  navire  ». 
—  L'auteur  de  cet  amendement,  M.  Clapier,  le  justifiait  en  ces 
termes  :  m  En  l'état,  quel  est  l'ordre  des  pnvilèges?  Il  y  a 
d'abord  les  petits  privilèges  :  pilotage,  salaires  des  matelots; 
c'est  peu  de  chose.  Il  y  a  ensuite  le  privilège  résultant  du 
prêt  fait  en  cours  de  voyage;  c'est  de  toute  justice,  car  ce 
sont  des  frais  de  conservation  du  gage.  Il  y  avait  en  neu- 
vième rang  l'emprunt  à  la  grosse  fait  au  départ;  au  dixième, 
la  prime  d'assurance,  et  au  onzième  rang,  les  dommages- 
intérêts  qui  peuvent  être  dus  au  chargeur  à  raison  des  avaries 
contractées  pendant  le  voyage  par  la  faute  du  capitaine.  Ce 

Srivilège  n'effraie  pas  le  prêteur  à  la  grosse  au  lieu  du 
épart,  car  ce  prêt  est  à  un  rang  antérieur.  Mais,  d'après  le 
projet  qui  vous  est  soumis,  c'est  après  les  dommages  et 
intérêts  résultant  de  la  faute  du  capitaine  que  l'on  place  le 
prêt  hypothécaire.  Je  dis  que  c'est  là  annuler  tout  simple- 
ment le  prêt  hypothécaire  et  le  rendre  impossible,  car  c  est 
faire  dépendre  le  sort  de  ce  prêt  hypothécaire  d'un  événe- 
ment futur,  incertain,  considérable,  qu'il  est  impossible 
d'apprécier  ».  —  Mais  M.Alfred  Dupont,  rapporteur  du  projet 
de  loi,  répondait  à  ces  objections  :  «  Nous  avons  craint,  en 
rétablissant  au  n<>  9  et  &  titre  de  privilège  le  droit  auquel 
nous  ne  donnons  que  le  caractère  de  l'hypothèque,  d'éloi^er 
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les  afGréteurs  de  l'emploi  des  navires  hypothéqués^  et  de 
créer  ainsi  une  concurrence  désastreuse  entre  les  navires 
appartenant  à  la  marine  française, .  car  on  aurait  bien 
Tite  disqualifié  les  navires  hypothéqués  pour  porter  ses 
préférences  sur  les  navires  qui  ne  le  seraient  pas.  C'est 
comme  une  question  de  cote  au  bureau  Veritas^  cela.  Si, 
en  efiet»  les  chargeurs  se  voient  primés  par  un  privilège 
en  recourant  à  un  navire  aJffecté  d'une  hypothèque  qui 
n'existera  pas  sur  un  autre  navire,  eh  bien!  ils  iront  au 
navire  qui  ne  sera  pas  hypothéqué  ».  L'amendement  fut 
rejeté. 

398.  L'existence  des  privilèges  et  Tordre  dans  lequel  ils 
s'exercent  sont  régis  par  la  législation  particulière  à  chaoue 
Etat  Par  suite,  il  a  été  décidé  que  le  consul,  qui  a  fait  procéoer 
à  la  vente  des  débris  d'un  navire  naufragé  en  pays  étranger, 
a  pu  valablement  remettre  le  prix  de  la  vente  à  un  créancier 
dont  le  privilège  (pour  cause  de  réparations,  dans  l'espèce) 
avait  été  judiciairement  reconnu  par  les  tribunaux  de  ce  pays, 
sans  faire  valoir  la  priorité  qui,  d'après  la  loi  française,  aurait 
appartenu  à  la  créance  pnvilégiée  des  matelots  pour  leurs 
gages  et  loyers,  alors  qu'u  n'est  pas  établi  que  cette  priorité 
soit  consacrée  par  la  loi  du  heu  où  le  payement  a  été 
eilectué  (Rouen,  22  juill.  4873,  aff.  Lanel,  D.  P.  74.  2. 
180). 

390.  D'autres  privilèges  que  ceux  énumérés  par  l'art.  191 
peuvent  être  exercés  sur  les  navires  :  ce  sont  cpux  qui  les 
grèvent  soit  en  vertu  des  principes  du  droit  commun,  soit 
en  vertu  de  textes  spéciaux,  non  reproduits  par  le  code  de 
commerce.  —  On  doit  citer,  en  première  ligne,  les  privi- 
lèges généraux  de  l'art.  2101  c.  civ.  :  ils  portent  sur  tous 
les  biens,  et  aucune  disposition  n'exclut  les  navires.  —  Le 
privilège  conféré  à  V administration  des  douanes  sur  tous  les 
Mens  meubles  des  redevables  par  les  lois  des  22  août  1791 
(art.  22,  tit.  13)  et  4  germ.  an  2  (art.  4,  tit.  6)  atteint  égale- 
ment les  navires  (Req.  14  déc.  1824,  aff.  Guérin,iié^.  v^'Pri- 
vUègeset  hypothèques,  n^  625).— Les  frais  de  sauvetage  sont,  de 
môme,  privilégia,  non  seulement  en  vertu  de  textes  anciens 
non  abrogés  (Ord.  1C81,  liv.  4,  tit.  9,.  art.  24  et  26;  Décl. 
iO  janv.  1770;  L.  9-13  août  1791,  art.  5  et  6),  mais  aussi  par 
application  du  privilège  pour  frais  de  conservation  de  la 
chose,  de  l'art.  2102-3»  c.  civ.  (Desjardins,  t.  1,  n»»  164 
et  166).  —  On  a  indiqué  suprà,  n»  367,  que  l'art.  21 02-4«  peut 
aussi  être  invoqué  par  le  t^endeurt  quand  le  privilège  de 
Tart.  19i-8<»  est  perdu,  à  raison  de  ce  que  le  navire  a  fait 
mi  voyage  postérieurement  à  la  vente.  —  Il  a  été  iugé  égale- 
ment que  la  somme  prêtée  pour  assurer  l'entrée  d'un  navire 

(1)  (Syndic  Germain-Hermanos  C,  Lancer  et  comp.)  —  La 
60db;  --  Sur  la  première  question  :  —  Attendu  que,  la  partie 
finale  de  Tacte  de  vente  du  28  mars  1873,  intervenu  entre  John 
Watt  et  Germain  frères,  autorisait  le  premier,  à  s'opposer  à  la 
francisation  du  navire  le  WallcKe^  jusqu'à  ce  que  le  prix  dû  par 
lesdits  Germain  frères  fût  intégralement  payé  ;  —  Attendu  qu*à 
Tépoque  où  ropposition  de  Langer  et  comp^  substitués  aux  droits 
de  watt,  a  été  formée,  la  francisation  du  Wallace  et  la  vente  de 
ee  navire  n'étaient  pas  opérées  ;  que,  dès  lors,  celte  opposition 

Procédait  bien  ;  mais  que,  depuis  rarrèt  de  la  cour  de  Rouen  du 
mars  1875,  qui  l'avait  dite  a  tort,  le  syndic  de  la  faillite  Ger- 
main frères  a  fait  effectuer,  4  la  douane  du  Havre,  la  francisa- 
tion du  Wallace,  au  nom  de  la  masse  de  ladite  faillite,  et  que  le 
navire  lui-même  a  été  vendu  moyennant  750000  fr.,  d'où  il  suit 
que,  dans  l'état,  l'opposition  susénoncée  est  devenue  sans  objet, 
paisquMl  ne  s'açit  plus  que  de  savoir  si  le  prix  du  Wallace  sera 
attribué  en  privilège  à  Langer  et  comp.,  ou  s'il  devra  être  dis- 
tribué au  marc  le  franc  entre  les  créanciers  chirographaires  de 
Germain  frères  : 

Sur  la  deuxième  question  ;  —  Attendu  que,  sans  qu'il  soit 
besoin  d*examiner  si  un  navire  peut  être  donné  directement  en 
gage,  conformément  aux  dispositions  des  art.  91  et  92  c.  com.,  il 
est  certain  que,  d'après  tous  les  documents  de  la  cause,  une 
semblable  constitution  n*est  jamais  entrée  dans  l'intention  de 
Watt,  de  Langer  et  comp.  et  de  Germain  frères  ;  qu'il  est,  au 
contraire,  démontré  qu'ils  ont  voulu,  sous  le  déguisement  d'un 
contrat  de  vente,  former  indirectement  un  contrat  de  gaffe  ;  que, 
dès  lors,  ce  chedT  des  conclusions  de  Langer  et  comp.  aoit  eiré 
dit  à  ton  ;  • 

Sur  la  troisième  question:  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  195  c.  com.,  la  vente  volontaire  d'un  navire  doit  être  faite 
par  écrit  et  peut  avoir  lieu  par  acte  public  ou  par  acte  sous 
signatures  privées  ;  —  Attendu  que  la  clause  finale  du  contrat 
du  28  mers  1873,  relative  à  l'enregistrement  du  navire  en  France, 
avait  pour  otyety  dans  l'intention  commune  deJobn  WattetGer- 
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au  port  de  destination  et  son  retour  en  France,  et,  par 
exemple,  pour  acquitter  des  droits  de  pilotage,  de  tonnage 
et  autres  relatifs  au  navire,  ainsi  que  le  prix  d'achat  et  de 
transport  de  charbon,  peut  être  considérée  comme  prêtée 
pour  la*conservation  du  mobilier  garnissant  le  navire,  et,  dès 
lors,  la  créance  résultant  d'un  tel  prêt  est  privilégiée  sur  ce 
mobilier  (c.  civ.  art.  2102) (Civ.  rej.  ISaoût  1858,  aif.  Roubo, 
D.  P.   58.  1.  410). 

400.  Le  consi^ataire  du  navire  qui  a  fait  des  avances 
au  capitaine  doit-il  être  admis  ^  jouir  du  privilège  accordé 
par  l'art.  95  c.  com.  au  commissionnaire?  L'affirmative  est 
incontestable,  lorsque  les  avances  du  consignataire  ont 
consisté  à  désintéresser  des  créanciers  privilégiés  :  il  est 
alors  subrogé  dans  leur  privilège  (Trib.  com.  Marseille,  3  août 
1832,  I^cueil  de  Marseille ,  1832.  1.  245).  —  Mais,  dans  tout 
autre  cas,  la  question  est  beaucoup  plus  délicate.  Certains 
auteurs  restreignent,  en  principe,  le  privilège  de  l'art.  95  c. 
com.  au  commissionnaire  acheteur.  Pour  eux,  il  ne  peut  donc 
y  avoir  de  doute  ici  :  le  consignataire  d'un  navire  n'est  pas 
un  commissionnaire  acheteur;  il  ne  peut  être  question ^  par 
conséquent,  de  lui  accorder  un  privilège  (Boistel,  n«  1142). 
Pour  ceux,  au  contraire, .  qui,  d'acconi  avec  la  jurispru- 
dence (V.  supràf  y^  Commissionnaire^  n^  54),  reconnaissent 
que  le  privilège  de  l'art.  95  existe  au  profit  de  tout  com- 
missionnaire quia  fait  des  avances  à  son  commettant,  la 
difficulté  est  plus  sérieuse;  cependant,  il  semble  que  le 
privilège  de  1  art.  95  doive  être  refusé  au  consignataire  du 
navire,  parce  qu'il  n'a  pas,  ainsi  que  l'exige  cet  article,  le 
navire  en  sa  possession  :  la  publicité  résultant  d'une  inscrip* 
Uon  sur  les  registres  de  la  douane  ne  peut  même  être  con* 
sidérée  comme  équivalant  à  la  dépossession  du  débiteur 
(Dufoiu*,  t.  1,  n»  243;  Laurin,  1. 1,  p.  134;  Desjardins,  t.  1, 
n»  163;  de  Valroger,  t.  1,  n«  85.  —  V.  en  sens  contraire  ; 
Trib.  com.  Havre,  28  avr.  1856,  Recueil  du  Havre,  1856. 
1.  116  ;  Trib.  com.  Marseille,  26  oct.  1869,  Recueil  de  Mar-^ 
seille,  1869.  1.  313).  —  V.  infrà,  n~  401  et  402. 

401 .  D'après  une  pratique  universellement  suivie  dans 
les  ports  français,  les  navires  peuvent  être  donnés  en  nantisse^ 
ment  y  et  le  créancier  nanti  exerce  le  privilège  de  l'art.  2102-2^ 
c.  civ.  (Rennes,  29  déc.  1849,  aff.  Maigne-Monstad,  D.  P.  52. 
2. 8).  Laiurisprudencea  sanctionné  cettepratique  (Req.  2  juill. 
1856,  aff.  Bonté-Barbe,  D.  P.  56. 1. 427;  Rennes,  2  jum  1864, 
Recueil  de  Marseille,  1864.  2.  i02;  Civ.  cass.  9  juill.  1877, 
aff.  Langer,  D.  P.  77.  .1.  417,  et  sur  renvoi,  Caen,  7  févr. 
1878)  (1).  Mais  il  y  a  difficulté  sur  le  point  de  savoir 
comment  on  devra  procéder  pour  que  le    nantissement 


main  frères,  la  stipulation  d'un  gage  destiné  à  garantir  au  pre- 
mier le  payement  du  prix  de  la  vente  ;  que.  pour  arriver  a  ce 
résultat,  John  Watt  recevait  le  pouvoir  de  désigner  le  tiers  au 
nom  duquel  le  navire  serait  enregistré  en  douane  ;  que  ce  fut  en 
usant  de  ce  pouvoir  que  Watt  fit  dresser,  le  29  mal  1873,  devant 
un  notaire  de  Glascow,  l'acte  dans  lequel  il  désignait  Langer  et 
comp.  comme  acquéreurs  du  navire  le  Wallace  aux  fins  de  la 
constitution  du  gage  promis  le  28  mars  ;  que,  pour  ce  faire,  John 
Watt  n'avait  pas  besoin  d'un  nouveau  consentement  de  Germain 
frères  ;  que,  dès  lors,  au  respect  de  ces  derniers,  les  actes  réunis 
des  28  mars  et  29  mai  1873  suffisaient  pour  la  validité  de  la 
vente  fbite  à  Langer  et  comp.  ;  qu'il  était,  d'ailleurs,  naturel  que 
le  contrat  du  28  mars  ayant  été  passé  en  Angleterre,  John  Watt, 
qui  continuait  d'y  résider  et  qui  était,  en  réalité,  Tunique  inté- 
ressé dans  Tacte  du  29  mai,  fit  aussi  rédiger  ce  dernier  acte  en 
Angleterre  selon  la  formule  admise  dans  ce  pays,  conformément 
à  la  règle  «  locm  régit  actum  »  ;  que  Tacte  du  29  mai,  ayant  été 
reçu  par  un  notaire,  a  date  certame;  qu'à  la  vérité.  Lancer  et 
comp.  n'y  assistaient  pas  ;  mais  que,  a^après  la  loi  anglaise,  la 
remise  en  leurs  mains  de  ce  même  acte  et  l'enregistrement  qu'ils 
en  ont  fait  opérer  à  la  douane  du  Havre,  le  7  août  1873,  pour 
obtenir  le  congé  provisoire  du  il  du  même  mois,  constituaient, 
de  leur  part,  une  acceptation  valable,  suivant  la  législation  de 
l'Angleterre  ;  que  cette  acceptation  avait,  elle-même,  date  cer- 
taine par  son  inscription  sur  les  registres  de  la  douane  française  ; 
qu'il  suit  de  là  que  Pacte  du  29  mat  1873,  rapproché  du  contrat 
au  28  mars  précédent  et  des  déclarations  susdites  passées  à  la 
douane  par  Langer  et  comp.,  réunit  les  conditions  prescrites  par 
l'art.  195  c.  com.  ;  —  Attendu  enfin  que,  s'il  en  était  besoin,  la 
correspondance  échangée  entre  les  parties  intéressées,  les  29  mai, 
5  juin  et  7  août  1873,  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  volonté  com- 
mune qu'elles  ont  eue  de  remettre  le  navire  F  Indépendance  en 
nantissement  aux  niains  de  Langer  et  comp.  ; 


Sur  la  quatrième  question  ;  —  Attendu  qu'il  n*y  a  pas,  comme 
à  regard  des  inscriptions  hypothécaires^  de  fonnajUtés  spéc^t 
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puisse  produire  ses  conséquences  lé^es.  Le  privilège  sur  le 
gage  ne  subsiste  qu'autant  que  celui-ci  a  été  miç  et  est  resté 
en  possession  du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu  entre  les 
parties  (c.  civ.  art.  2076  ;  c.  com.  art.  92).  Ck)mment»  lors- 
qu'il s'agit  d'un  navire,  réaliser  cette  condition,  sans  le  frap- 
per ^d'indisponibilité  et  le  condamner  à  une  inaction  rui- 
neuse ?  L'art  92  c.  com.  dit  bien  que  la  possession  matérielle 
de  la  chose  donnée  en  nantissement  peut  être  suppléée  par 
certains  équivalents»  et  cette  disposition  est  applicable  aux 
bâtiments  de  mer.  Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  meubles  de  cette 
nature,  il  est  fort  difficile  de  déterminer  de  quels  faits 
pourra  résulter  cette  possession  fictive. 

La  jurisprudence  reconnaît,  d'abord,  que  le  débiteur 
peut,  pour  donner  son  navire  en  nantissement,  recourir  à 
une  vente  simulée  :  il  suffit  alors,  pour  la  validité  du  gage, 
que  Tacte  de  vente  réalise  toutes  les  conditions  exigées  par 
la  loi  pjDur  sa  régularité,  et  celles  voulues  par  l'art.  2074 
c.  civ.  pour  le  privilège  sur  la  chose  remise  en  gage  (Arrêts 
précités  des  29  déc.  1849,  2  juin  1864,  9  juill.  1877  et  7  févr. 
1878.  Conf.  Desjardins,  t.  l,n°  160.  —  V.  en  sens  contraire  : 
Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n<*  240).  —  Spécialement,  lia  été 
décidé  que,  d'après  la  loi  anglaise,  l'acte  de  vente  peut,  dans 
cette  hypothèse,  être  passé  par* devant  notaire,  arrière  de 
l'acquéreur;  il  suffît  qu'en  recevant  son  titre  de  vente  et 
faisant  enregistrer  l'acte  à  la  douane  française,  cet  acquéreur 
ait  fait  connaître  son  acceptation.  Celle-ci  acquiert  alors 
date  certaine  par  le  seul  fait  de  l'enregistrement,  qui  constate 
aussi  suffisamment  même  au  regard  des  tiers,  la  remise  de 
possession  d'un  navire  donné  en  gage  (Arrêt  précité  du  7  févr. 
1878).  Au  point  de  vue  du  nantissement  du  navire,  le 
congé  promoire  délivré  en  douane  produit  le  même  effet 
que  l'acte  de  francisation  (Sol.  impl.,  même  arrêt). 

Cette  manière  de  procéder  n'est  pas,  toutefois,  sans  pré- 
senter de  sérieux  dangers,  aussi  bien  pour  le  débiteur  que 
pour  le  créancier  nanti.  Aux  termes  de  l'art.  1321  c.  civ.,  la 
contre-lettre . ne  peut  jamais  être  opposée  aux  tiers:  le 
créancier,  acquéreur  simulé,  va  donc  être,  vis-à-vis  des 
tiers,  le  propriétaire  véritable  du  navire:  comme  tel,  d'une 
part,  il  pourra  vendre  le  navire  ;  d'autre  part,  il  se  trouvera 
tenu  de  ses  dettes  (Trib.  com.  Nantes,  25  nov.  1865,  Recueil 
de  MarseiUe,  1866.  2.  149;  Trib.  com.  Havre,  12  mai  1874, 
ibid*9  1875.  2.  36).  Pour  les  créanciers  postérieurs  à  l'acte 
de  vente,  tout  au  moins,  ce  dernier  point  ne  peut  faire 
doute;  le.  créancier  gagiste  ne  pourra  se  faire  colloquer 
avant  eux,  parce  qu'a  est  leur  débiteur  légal  (Motifs,  Heq. 
2  juill.  1856,  prédte;  Trib;  civ.  Biarseille,  21  déc.  1866,  Becueil 
de  Marseille,  1868.  2.  90;  Trib.  com.  Marseille,  5  juill.  1867, 
i6id.,1867.  1.266). 

La  question  est  plus  délicate,  en  ce  qui  concerne  les 
créanciers  antérieurs  :  s'ils  ont  conservé  leur  droit  de  suite  par 
ime  opposition  (art.  193,  in  fine)^  ou  si  la  contestation  s'élève 
avant  le  départ  du  bâtiment,  ils  peuvent  invoquer  purement 
et  simplement  l'acte  de  vente  apparent,  et  traiter  le  créancier 
nanti  comme  un  propriétaire  réel  du  bâtiment  ;  ils  lui 
opposeront  donc  valablement  leurs  droits  sur  ce  navire,  qui 

et  rigoaretises  exigées,  en  matière  de  nantissement,  pour  la 
remise  d'un  navire  en  la  possession  du  créancier  ;  qu'A  suffit 
même,  à  Tégard  des  tiers,  d'après  les  termes  et  Tesprit  de  la  loi 
du  27  vend .  an  2,  que  cette  remise  de  possession  ait  été  enre- 
gistrée en  douane  ;  ^  Attendu  qu'il  résulte  des  divers  documents 
de  la  cause,  que,  le  7  août  1878,  Langer  et  comp.  ont  déclaré,  à 
la  douane  du  Havre,  qu'ils  étaient  propriétaires  du  navire  WaUuce 
et  qu'ils  avaient  Vintentlon  de  le  franciser  sous  le  nom  de  V Indé- 
pendance; que  cette  déclaration  a  été  suivie  du  versement  par 
Langer  et  comp.  d'une  somme  de  5800  fir.  dans  la  caisse  de  la 
douane,  pour  garantie  des  droits  de  francisation  ;  que  la  douane 
a  délivré  auxdits  Langer  et  comp.,  le  il  août  1873,  un  congé 
provisoire  dans  lequel  ils  sont  indiqués  comme  propriétaires  du 
navire  l'Indépendance  ;  que  la  mention  de  ce  congé,  au  nom  de 
Laneer  et  comp.,  comme  propriétaire  de  V Indépendance,  est 
consignée  sur  la  souche  du  livre  de  la  douane  ;  que  la  qualité 
de  propriétaires  de  V Indépendance,  attribuée  à  Langer  et  comp., 
est  également  inscrite  sur  le  rôle  de  Téquipage  du  13  août  1873  : 
que  tous  ces  actes  réunis  n'ont  pu  laisser  aucun  doute  â  ceux  qui 
ont  pris  des  renseignements  auprès  de  l'Administration  des 
douanes  sur  la  prise  de  possession  ùeV Indépendance  par  lesdits 
Langer  et  comp.  ;  —  Attendu  enfin  que  tous  les  actes  dont 
rénumération  précède  ont,  à  Texception  du  dernier  qui  n'est 
qu'un  renseignement,  date  certaine,  puisqu'ils  sont  constatés  par 
les  registres  de  Fadministration  publique  compétente,  et  que  tous 


n'a  pas  cessé  d'ôtre  leur  gage.  Qae  si  ces  créanciers  ont,  ati 
contraire,  négligé  de  former  une  opposition  ré^lière,  il  sem- 
ble, au  premier  abord,  que  les  privilèges  anténeurs  à  ceux  du 
créancier  nanti  doivent  être  considérés  comme  purgés,  le 
voyage  s'étant  accompli  sous  le  nom  et  aux  risques  du 
gagiste,  -dans  les  conditions  déterminées  par  les  art.  193  et 
194  (Req.  2  juill.  1 856  précité).  ^  Cette  solution,  toutefois,  est 
contestée  :  aux  termes  de  rart.  1321  c.  civ.,  les  contre- 
lettres  n'ont  pas  d'effet  œntre  les  tiers  ;  elles  peuvent,  au 
contraire,  dit-on,  en  avoir  en  leur  faveur  :  elles  ne  peuvent 
nuire  aux  tiers,  elles  peuvent  leur  profiter.  Dans  l'espèce,  les 
créanciers  non  opposants  peuvent  aonc  invoquer  le  caractère 
fictif  de  l'acte  de  vente,  pour  repousser  l'application  de  l'art. 
193  (V.  en  ce  sens  :  Laurin,  1. 1,  p.  132;  Desjardins,  loc.  etC). 
M.  Grivart,  dans  son  rapport  sur  la  loi  du  10  déc.  1874,  a 
fait  parfaitement  ressortir  les  inconvénients  du  système 
auquel  la  pratique  a  dû  recourir  pour  rendre  possible  la 
constitution  du  gage  sur  les  navires  :  «  Ce  nantissement 
déguisé,  dit-il,  dont  la  jurisprudence  a  reconnu  la  validité, 
n'est  autre  chose  que  le  retour  à  l'antique  contre^  de  fiducie, 
qui  apparaît  dans  le  droit  romain  comme  la  première  forme 
ae  crédit  réel,  mais  auquel  se  substituèrent  bientôt  les  formes 
perfectionnées  du  gage  et  de  l'hypothèque.  Il  y  a  dans  cet 
expédient,  imaginé  pour  obvier  aux  lacunes  de  la  loi,  des 
inconvénients  et  des  périls  que  révèle  tme  pratique  journa- 
lière. Le  créancier  nanti  sous  l'apparence  d'une  cession 
transcrite  en  douane  dispose  de  la  propriété  du  navire,  et, 
s'il  n'est  point  honnête,  il  peut  abuser  gravement  des  droits 
qui  lui  ont  "été  conférés.  Les  intérêts  les  plus  respectables 
ûu  débiteur  peuvent  donc  être  compromis  ;  mais  le  créan- 
cier lui-môme  est  exposé  à  des  risques  assez  graves.  En 
échangeant  son  titre  contre  la  qualité  apparente  de  pro- 
priétaire,  il  perd  le  droit  de  saisir  le  navire  et  de  concourir 
avec  les  autres  créanciers  dans  la  distribution  du  prix.  Ce 
qui  est  plus  grave  encore,  en  certains  cas,  il  encourt  une 
responsabilité  personnelle  ;  car,  d'après  la  jurisprudence,  au 
nombre  des  obligations  contractées  par  l'armateur  et  le 
capitaine  du  navire,  il  y  en  a  qui  atteignent  personnelle- 
ment les  propriétaires  inscrits  sur  l'acte  de  francisation  sans 
2u'il  leur  soit  permis  de  s'en  affranchir  au  moyen  d'un 
bandon.  En  se  plaçant,  du  reste,  dans  un  ordre  d'idées  plus 
général  et  plus  élevé,  on  peut  dire  que  la  simulation  dans 
les  actes,  source  d'erreurs  et  de  fraudes,  a  les  inconvénients 
les  plus  graves,  et  qu'il  n'est  bon  ni  de  la  tolérer  ni  surtout 
de  1  encourager  ». 

40^.  Pour  échapper  aux  inconvénients  que  présente  la 
vente  simulée  du  navire  au  créancier  gagiste,  on  a  cherché 
à  la  remplacer  par  une  sorte  de  tradition  fictive  du  bâtiment. 
Un  jugement  (Trib.  com.  Marseille,  30  mai  1855,  Recueil  de 
Marseille,  1855.  1.  177)  déclare  qu'il  y  a  dépossession,  dans 
le  sens  des  art.  2076  c.  civ,  et  93  c.  com.,  dès  que  le 
nantissement  est  mentionné  sur  Facte  de  francisation 
déposé  à  la  douane  (Conf.  Dufour,t.  l,no  228.  V.  aussi  Aix, 
7  mai  1866)  (1).  Il  y  a  là,  croyons-nous,  une  erreur  :  on 
ne  doit  point  confondre  la  publicité  du  nantissement  avec 

sont  antérieurs  à  la  déclaration  de  faillite  de  Germain  frères, 
qui  a  été  prononcée  le  7  févr.  1874;  d'où  il  suit  que  le  nantisse- 
ment dont  Langer  et  comp.  réclament  le  bénéfice  est  régulier  ei 
valable;  qu'il  n'existe  contre  eux  aucune  fin  de  non-recevoir 
pouvant  mettre  obstacle  à  ce  que  le  privilège  du  nantissement 
leur  soit  accordé  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  n'y  a  pas  eu  ae 
constitution  de  gage  direct  entre  les  parties,  mais  uniquem«a* 
constitution  en  gage  du  navire  susnommé,  au  profit  de  a**"?^. 
et  comp.,  et  remise  légale,  en  leur  possession,  dudit  ^^^^  ' 
ordonne,  en  conséquence,  que  le  prix  provenu  de  la  vente  au 
navire  opérée  par  le  syndic  de  la  faillite  Germain  frères  sera 
attribué  en  privilège  auxdits  Lancer  et  comp.,  en  prinapa*  ev 
intérêts  ;  confirme,  dans  le  sens  des  solutions  qui  f^^^fbii- 
jugement  du  tribunal  de  commerce  du  Havre,  du  18  ^^\}^i!^ 
l'infirme  dans  tout  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  arrêt,  eic 
Du  7  févr.  1878.-a  de  Caen,  ch.  réun.-MM.  Champin,  !•'  P^-' 
Soret  de  Boisbrunet,  av.  gén.-Carel  et  Ricard  (du  barreau  ae 
Kouen),  av. 

(1)  (Holtzer,  Dorian  et  autres  C.  synd.  Archieri.)  'tJ^J'^^^^ 
nal  de  commerce  de  Marseille  a  rendu,  le  12  janv.  1866,  *®.  J"»^^ 
ment  suivant  :  —  «  Attendu  qu'en  garantie  de  deux  a^^*  . 
prêt  de  100000  fir.  chaque,  les  sieurs  Archieri  et  «o'^Pv  ^nv  et 
senti  un  nantissement  aux  sieurs  Holtzer,.  Dorian,  J^^^^jes 
comp.,  sur  neuf  bateaux  à  vapeur  ou  à  voile,  par  **^^ 
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la  dépossession  de  Tobjet  donné  en  gage,  exigée  par  la  loi 
(Desjardins,  t.  i,  n<>  161;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t. 2,  n<»  2401. 
Conf.  Caen,  12  juill.  1870,  et  Sol.  impl.,  Req,  19  mars  1872, 
aff.  Graven,  D.  P.  74.  1.  465). 

M.  Pardessus,  t.  4,  n^  1203,.  indique  un  autre  moyen  :  ia 
r^nise  des  titres  de  propriété  au  créancier  gagiste.  Mais 
Dufour,  loc,  cit.,  répond,  avec  raison,  que  ce  procédé  est 
impossible,  en  pratique,  Tart.  226  c.  com.  disant  que  ces 
documents  doivent  rester  sur  le  bâtiment  comme  pièces  de 
bord. 

La  remise  au  créancier  de  la  police  d'assurance  le  met 
en  possession  de  tous  les  droits  du  débiteur  à  l'assurance 
du  Bâtiment  :  ne  constitue-t*elle  pas  la  tradition  fictive 
exigée  par  la  loi  ?  Certaines  décisions  ont  semblé  l'admettre 
(Tnb.  Gom.  Marseille,  30  mai  1855,  précité;  2  août  i876, 
cité  par  M.  Desjardins,  1. 1 ,  n^  161,  note).  Mais  ce  dernier  auteur 
cite  ibid.  un  autre  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  du  7  mai  1866, 
qui  a  décidé  que  cette  remise  ne  constitue  pas  un  titre 
suffisant,  aux  mains  du  créancier  nanti,  pour  que  celui-ci 
soit  réputé  en  possession  du  navire  lui-même.  «  Les  polices 
d'assurance,  dit  cet  arrêta  ne  sont  pas  la  représentation  du 
navire  dont  elles  garantissent  seulement  les  avaries.  Indé- 

14  juill.  et  16  Dov.  1864,  notaire  ûambaro  è  Gênes;  — -  Attendu 
qo^aux  termes  de  ces  actes,  l'annotation  du  nantissement  devait 
être  faite  sur  les  registres  matricules  de  la  marine  et  sur  les 
patentes  des  navires  ;  que  ia  garde  des  mêmes  navires  pour 
compte  des  créanciers  nantis  restait  confiée  aux  capitaines  qui 
les  commandaient  :  qu'on  devait  avoir  soin  de  se  procurer  leur 
acceptation,  et  qu  au  besoin  ils  étaient  désignés  (Tun  commun 
accord  comme  gardiens,  et  que  les  actes  devaient  leur  être  notifiés  ; 
gu*enfln,  les  créanciers  devaient  avoir  une  police  d'assurance 
raîte  sous  lear  nom  ;  —  Attendu  que  de  ces  diverses  conditions, 
jugées  nécessaires  pour  la  validité  du  nantissement,  ia  dernière 
seulement  a  été  complètement  remplie,  que  les  capitaines  n\>nt 
pas  eu  à  accepter  la  qualité  de  gardiens  pour  compte  des  créan* 
ciers  nantis  ;  qu'ils  n'en  ont  pas  même  été  informés  ;  cfu'aucune 
mention  des  actes  de  nantissement  n*a  été  faite  soit  sur  les 
patentes,  soit  sur  les  actes  de  nationalité  des  navires^  avant  la 
miltite  des  sieurs  Archieri  et  comp.,  déclarée  le  16  mai  1865;  — 
Attendu,  quant  â  la  mention  sur  les  registres  matricules  de  la 
marine,  qu^il  a  été  produit  des  certificats  différents  ;  que,  d'après 
un  certificat  produit  par  les  créanciers,  le  nantissement  de  trois 
navires  seulement  a  été  inscrit  en  décembre  1864,  et  le  nantisse- 
ment des  autres  ne  Ta  été  qu'après  la  déclaration  de  faillite;  qi^. 
suivant  le  certificat  versé  au  procès  par  le  syndic  de  la  faillite,  il 
n'y  a  eu  transcription  du  nantissement  de  trois  navires  que  le 
8  juin  1865,  et  la  transcription  du  nantissement  des  autres  est 
sans  date  ;  —  Attendu  que  la  condition  essentielle  d^un  nantisse- 
ment est  que  le  créancier  nanti  soit  mis  en  possession  de  Tobjet 
donné  en  gage;  que  cette  possession  doH  être  suffisamment  notoire 
pour  être  connue  des  tiers  qui  auraient  &  traiter  avec  le  proprié- 
taire de  Tobjet  ;  ~~  Attendu  que  les  navires  sont  des  meubles 
d'vne  nature  spéciale,  dont  la  propriété  se  transmet  et  se  cons- 
tate par  des  actes  pubUcs|;  gue  le  nantissement  étant  un  démem- 
brement du  droit  de  propriété,  doit  '  se  constater,  à  Tégard  des 
tiers,  par  des  movens  analogues;  que  la  transcription  sur  ces 
actes  est  du  reste  le  seul  moyen  de  donner  à  la  possession  une 
notoriété  suffisante  ;  •—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  créanciers 
n'ont  pas  été  réellement  en  possession  du  navire,  que  les  capi» 
taines  constitués  conune  gardiens  pour  compte  de  ces  créanciers 
n'ont  pas  même  connu  leur  qualité;  qu'à  supposer  que  le  certi- 
ficat produit  par  les  créanciers  soit  exact,  il  est  néanmoins  établi, 
même  d'après  ce  document,  que  ce  ne  serait  que  sur  les  regis- 
tres de  la  marine  qu'on  aurait  inscrit  le  nantissement  de  trois, 
navires  seulement,  et  que  Tinscription  la  plus  importante,  celle 
qui  devait  être  laite  sur  les  actes  de  nationalité,  n'a  eu  lien  pour 
aucun  des  navires  avant  la  faillite  ;  —  Attendu  que,  sDiivant 
l'art  448  a  com.,  les  privilè^s  ne  peuvent  être  inscrits  après 
le  jugement  déclaratif  de  la  faillite;  que  cette  disposition  s'appli- 
que aux  formalités  à  accomplir  pour  la  validité  d^un  nantisse- 
ment qui  doit  être  régulièrement  établi  au  moment  où  la  faillite 
est  déclarée;  —  Par  ces  motifs,  déboute  les  sieurs Holtzer,  Dorian 
et  eotnp.  ;de  leur  demande  en  privilège  par  suite  de  nantisse- 
ment, etc.  »  —  Apptel  par  les  sieurs  Holtzer,  Dorian  et  comp.  — 
Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges;  —  Conn 
firme,  etc. 

Du  7  mai  1866.-C.  d'Aix,  1'*  ch.-MM.  Rigaud,  1"  pr.-Rèybaudj 
av.  gén  .-Pascal  Roux  et  Bessat,  av. 

(1)  (IHnillain  C.  Guillon.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  le  tri- 
bunai  de  commerce  de  Nantes  était  saisi  de  deux  demandes  :  une 
demande  principale  formée  par  PouUain  père  et  fils  contre  le 
capitaine  Goillon,  tendant  à  rairç  pondan\neç  cp  dernier  A  leuf 


pendantes  de  celui-ci,  elles  ont  pa  être  cédées  à  d*autres 
qu'au  prêteur  sur  nantissement  et  fournir  elles  seules  Tali- 
ment  d'un  gage.  » 

403.  Il  a  été  jugé  que,  lorsque  le  capitaine  est  copro- 

Ïiriétaire  du  navire," l'inscription  du  nom  de  l'armateur  sur 
'acte  de  francisation,  à  la  place  et  du  consentement  du 
capitaine,  pour  sûreté  des  avances  faites  à  celui-ci,  constitue 
im  véritable  nantissement,  qui  donne  à  l'armateur  le  droit 
de  faire  vendre  aux  enchères,  pour  se  rembourser,  la  part 
d'intérêt  du  capitaine  dans  le  navire  (Rennes,  9  juin  1860)  (1). 

404.  Par  application  du  principe  que  les  privilèges  sont 
de  droit  étroit,  il  a  été  jugé  que,  lorsque  le  locataire  verbal 
d'un  navire  destiné  à  servir  à  des  sauvetages  de  bâtiments 
naufragés  Ta  mimi  de  machines,  et  notamment  de  scaphan* 
dresàlui  loués  par  des  tiers,  le  propriétaire  du  navire  ne  peut, 
pour  sûreté  du  payement  de  ses  loyers,  exercer  sur  ces 
objets  aucun  droit  de  gage  ni  de. privilège,  soit  à  titre  de 
dépositaire,  ou  de  locateur,  en  vertu  des  art.  1937,  1947, 
1948,  2102  c.  civ.,  sent  à  raison  d'im  prétendu  nantissement, 
soit  enfm  en  vertu  des  art.  280  et  307  c.  com.,  qui  assurent 
au  capitaine  un  privilège  sur  les  marchandises  chargées; 
spécialement,  est  nulle  la  saisie  de  ces  apparais  faite  par  le 

rembourser  les  avances  qu'ils  lui  ont  faites  et  une  demande 
reconventionnelle  du  capitaine  Guillon  tendant  à  ce  qu'il  fût  fait 
défense  aux  sieurs  Pouîiain  de  priver  le  capitaine  de  son  com- 
mandement, et  ga'il  leur  fût  enjoint  de  réarmer  le  navire  dans 
le  plus  bref  délai  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  'principale  (motifs  en  fait,  des- 
quels il  résulte,  par  appréciation  des  conventions  des  parties,  que 
le  capitaine  devait  être  tenu  de  i*embour8er  immédiatement  les 
avances  à  lui  faites  par  l'armateur)  :  —  Attendu  que  les  sieurs 
PouUain  demandent  l'autorisation  de  faire  vendre  aux  enchères, 
en  cas  de  non-payement,  Tintérêt  appartenant  à  Guillon  dans  le 
navire  et  que  l  inscription  de  leur  nom  sur  Tacte  de  francisation 
h.  la.  place  et  du  consentement  formel  de  Guillon.  constituant  un 
véritable  nantissement  au  profit  des  sieurs  Poollain,  il  y  a  lieu 
conformément  à  Tart.  2073  c.  nap.,  de  leur  accorder  l'autorisa- 
tion qu'ils  demandent  ; 

'  £n  ce  qui  touche  la  demande  reconventionnelle  du  capitaine 
GniUon,  tendant  à  être  maintenu  dans  son  commandement, 
malgi^  la  volonté  des  armateurs  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  218  c.  com.,  le  pri^riétaire  peut  con^eidier  le  capitaine  ; 
que  cette  disposition  est  d'ordre  public,  et  qu'il  ne.  saurait  y  être 
dérogé  par  conventions  particulières  ;  qu'il  importe  à  la  sûreté 
de  la  navigation  comme  au  succès  des  expéditions  maritimes  que. 
\^  capitaine  dont  l'armateur  est  responsable  soit  toujours  Thomme 
de  confiance  de  ce  dernier,  et  que  la  bonne  intelligence  né 
cesse  pas  de  régner  entre  eux  ;  que  c'est  donc  avec  une  grande' 
sagesse  que  la  loi,  tout  en  sauvegardant* les  intérêts  léjgfitimes  du 
capitaine,  prohibe  implicitement  toute  stipulation  qui  porterait 
atteinte  à  ce  principe  et  qui  aurait  pour  effet  de  restreindre  à 
l'avance  la  liberté  de  l'armateur,  en  lui  imposant  un  capitaine 
dont  il  se  méfie  ou  avec  qui,  pour  une  raison  (quelconque,  il  ne 
pourrait  s'entendre  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  en  fait,  que  le  capi- 
taine Guillon  ne  remplissant  pas  ses  engagements,  quant  au 
remboursement  dés  avances  à  mi  faites,  et  obligeant  les  sieurs 
Poullain  à  l'actionner  en  justice  et  à  se  ftdre  autoriser  à  vendre 
son  Intérêt  dans  le  navire,  il  y  a  dans  cette  situation  amenée  par 
son  fait  une  de  ces  raisons  graves  dont  parle  l'art.  18  du  com^ 
promis,  laquelle  motive  «.uffisamment  la  détermination  prise  par 
tes  armateurs  de  lui  retirer  le  commandement  du  navire  ;  -" 
Attendu  que  le  capitaine  Guillon  ne  saurait  s'imposer  aux  arma- 
teurs sous  le  prétexte  qu'il  a,  dans  la  propriété  du  navire  un 
intérêt  de  550  millièmes,  c'est-à-dire  de  plus  de  moitié,  par  la 
raison  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  clauses  du  compromis  de 
navigation  que  les  sieurs  PouUain  en  leur  qualité  d*armatetirs, 
ont  été  efiolusivement  chargés  pour  les  intéressés  de  tout  ce  qui 
concerne  l'armement  et  la  gestion  des  opérations  maritimes  ;  — > 
Que,  d'ailleurs,  Guillon,  en  autorisant  les  sieurs  Poullain  à  se 
faire  inscrire,  à  sa  place,  sur  l'acte  de  francisation,  pour  la 
totalité  de  son  intérêt,  a  implicitement  renoncé  à  s'immiscer  dans 
la  gestion  des  armateurs  et  dans  Ta  direction  des  affaires  de 
l'association  ;  —  Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  dont  est 
appel  ;  condamne  par  corps  le  capitaine  Guillon  à  payer  à  Poul-' 
làin  père  et  fils  la  somme  de  25074  fr.  49  cent.,  mentant  des 
billets  par  lui  souscrits  ;.  autorise  Poullain  père  et  nls,  en  cas  de 
non-payement,  à  faire  vendre  à  la  bourse  aux  enchères,  l'intérêt 
de  Guillon  dans  le  navire  Delphine-Elisabeth,  jusqu'à  concqrrence 
de  ladite  somme  de  25074  fr.  49  cent.  ;  -r  Dit  que  c'est  à  tort  que 
les  premiers  luges  ont  fait  défendre  aux  armateurs  de  retirer  au 
capitaine  GuAlon  son  commandement  et  lebr  ont -enjoint  de  réar- 
mer le  navire,  etc: 

.  Du  9  juin  1860.-C.  de  Rennes,  2»  ch.-MM.  Pouhaër,  pr.-L.  Gri- 
vard  et  Garnier-Duplçssis^  av«      . 
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{>atron  du  navire,  surtout  lorsqu'il  savait  qu'ils  n'étaient  pas 
a  propriété  du  preneur  (Montpellier,  12  févr.  1870,  aff.  Viaal, 
D.  P.  71.2.  135). 

405.  Le  code  de  commerce  a  classé  avec  précision  les 
privilèges  établis  par  Tart.  191  ;  mais  il  n'y  a  aucune  règle 
écrite  dans  la  loi,  quant  au  rang  des  privilèges  généraux  de 
l'art.  2101  c.  civ.  et  des  privilèges  spéciaux  autres  que  ceux 
de  l*art.  191,  par  rapport  à  ces  derniers.  Deux  questions  se 
posent  donc  :  1®  quel  est  le  rang  des  privilèges  généraux, 

•ar  rapport  aux  privilèges  spéciaux;  2"^  quel  est  le  rang 
^es  privilèges  spéciaux  entre  eux,  selon  qu'ils  sont  établis 
par  l'art.  191  c.  com.,  ou  par  d'autres  dispositions  légales? 
La  première  question  est  des  plus  délicates.  On  sait  que 
les  commentateurs  du  code  civil  ne  s'entendent  pas  sur  la 
solution  d'une  question  plus  large,  celle  de  savoir  quel  est 
le  rang  respectif  des  privilèges  généraux  et  des  privilèges 
spéciaux  sur  les  meubles.  Le  code  civil  s'est  borné  à  attri- 
buer sur  les  immeubles  la  préférence  aux  privilèges  géné- 
raux (c.  civ.  art.  2105].  Certains  auteurs  appliquent  la  même 
règle,  lorsqu'il  s'agit  ae  biens  mobiliers  (V.  Privilèges  et  hypo- 
thèques; -—  Rép,  ^od.  V»,  n»»  586  et  suiv.  et  624).  Si  Ton 
admet  cette  solution,  on  doit  préférer  aussi,  sur  les  navires, 
les  privilèges  généraux.  Mais  l'opinion  qui  parait  dominer 
fait  passer,  en  principe,  sur  les  biens  mobiliers,  les  privi- 
lèges spéciaux  avant  les  privilèges  généraux  autres  que  les 
frais  de  justice  (V.  ibid.).  Cette  solution  doit-elle  être  éten- 
due aux  navires?  Certains  auteurs  (Laurin,  t.  1,  p.  138; 
Desjardins,  t.  1,  n*»  168),  l'ont  contesté:  si  l'art.  2105, 
disent-ils,  fait  passer  les  privilèges  généraux  sur  les  immeu- 
bles avant  les  privilèges  spéciaux,  c  est  parce  que  le  légis- 
lateur a  présumé  que,  eu  égard  à  la  grande  valeur  des 
immeubles,  le  privilège  des  créances  modiques  garanties 
par  les  privilèges  généraux  ne  nuirait  pas  d'une  façon 
appréciable  aux  privilèges  spéciaux  :  ce  raisonnement  s'ap- 
plique également  aux  navires.  —  MM.  de  Vairoger.  t.  1, 
n^  87,  et  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n®  2486,  estiment, 
au  contraire,  que  sur  les  navires,  comme  sur  tous  les 
autres  meubles,  le  premier  rang  doit  appartenir  aux  privi- 
lèges spéciaux  ;  à  moins  que  le  contraire  ne  résulte  du  texte 
ou  de  l'esprit  de  la  loi,  on  doit  appliquer  aux  navires 
toutes  les  règles  relatives  aux  biens  mobiliers.  L'opinion 
contraire  a,  d'ailleurs,  ainsi  que  le  reconnaît  M.  Desjardins 
lui-môme,  l'inconvénient  de  faire  passer  des  personnes 
dont  les  créances  n'ont  aucune  relation  avec  la  navigation, 
avant  celles  dont  les  créances  ont  une  cause  maritime: 
on  place,  par  exemple,  les  gens  de  service  (art.  2101-4**) 
avant  les  gens  de  mer. 

406.  Quel  sera  le  rang  respectif  des  privilèges  spéciaux 
énumérés  par  l'art.  191  et  des  autres  privilèges  spéciaux 
admis  sur  les  navires? 

Lorsque  les  créanciers  privilégiés  de  l'art.  191  se  trouvent 
en  présence  des  créanciers  privilégiés  de  l'art.  2102  c.  civ., 
la  préférence  doit  appartenir  aux  premiers  :  il  est  conforme 
à  r esprit  de  la  loi,  qui  a  voulu  spécialement  favoriser  les 
créances  énumérées  dans  l'art.  191,  de  faire  passer  les  pri- 
vilèges qu'il  consacre  avant  tous  autres  résultant  du  droit 
commun  (  Desjardins,  t.  1,  n«  169  ;  de  Vairoger,  1. 1,  n*»  87; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n^  2486).  Ainsi  le  créancier 
gagiste  ne  saurait  prétendre  ici  que  son  gage  lui  confère  le 
droit  d'être  payé  de  préférence  aux  autres  créanciers  ;  car, 
d'une  part,  les  créances  enfantées  par  les  diverses  naviga- 
tions qu'il  a  laissé  accomplir  depuis  le  nantissement  priment 
évidemment  la  sienne  (Aix,  9  mai  1860,  Retmeil  de  Marseille, 
1862.  1.  238)  ;  d'autre  part,  quant  aux  créances  antérieures 
au  nantissement,  il  est  inadmissible  que  le  débiteur  puisse, 
par  son  fait,  priver  de  leur  rang,  et  peut-être  de  tout  rang 
utile,  des  créanciers  que  le  législateur  a  voulu  spécialement 
favoriser,  dans  l'intérêt  du  commerce  maritime  (Desjardins, 
t.  1,  n»  170). 

En  ce  qui  concerne  le  pqvilè^e  sur  le  bâtiment,  pour  frais 
de  sauvetagey  il  semble  légitime  de  le  placer  immédia- 
tement après  les  frais  de  justice,  puisque  les  frais  de  sau- 
vetage ont  contribué  &  la  conservation  du  gage  commun 
Sesjardins,  t.  1,  n«  171;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cU. 
mp.  Dufour,  t.  1,  n»  253). 

407. —  II.MâNIÈRE  DR  CONSTATER  LES  PRIVILÈOKB  {Rép,  n<>*277 

à  283).  —  Les  termes  impératifs  employés  dans  rart.  192, 
initiOf  ne  permettent  pas  de  douter  que  les  modes  de  justi- 


fication qui  vont  être  énumérés  ne  soient  obligatoires.  La 
créance  pourra,  sans  doute,  se  prouver  autrement,  s'il  ne 
s'agit  que  de  l'action  personnelle;  mais  l'action  réelle  déri- 
vant du  privilège  ne  pourra  être  prouvée  qu'au  moyen  des 
justifications  établies  par  l'art.  192  c.  oom.,  sans  qu'aucun 
équipollent  doive  être  admis  (Laurin,  t.  i,  p.  120;  Desjar- 
dins, 1. 1,  n«  175  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  2451.  Gonf. 
infrà,  n<»»  412  et  422).  Il  y  a,  du  reste,  nous  le  verrons,  des 
créances  privilégiées  pour  lesquelles  la  loi  n'exige  aucune 
justification  spéciale  :  on  en  reviendra,  à  leur  éçard,  aux 
principes  généraux  du  droit  commun  établis  par  rart.  109 
c.  com.  La  cour  de  cassation  a  nettement  formulé  ce 
principe,  à  propos  du  privilège  de  l'art.  191-8'  :  <c  Attendu 
qu'en  ce  qm  touche  le  privilège  dont  il  s'agit,  la  loi  n'établit 
aucun  mode  particulier  de  preuve  à  l'effet  de  constater  l'im- 
portance des  fournitures  et  de  déterminer  le  montant  de  la 
créance  privilégiée;  —  Qu'il  s'ensuit  que  les  ouvriers  et 
fournisseurs  employés  à  la  construction  de  plusieurs  navires 
peuvent  établir  ce  qui  leur  est  dû  sur  chacun  d'eux  par  tous 
les  modes  de  preuve  admis  en  matière  commerciale;  — 
Qu'il  était  donc  permis,  dans  l'espèce,  aux  juges  du  fond  de 
recourir  à  une  expertise  »  (Civ.  rej.  17  mai  1876,  aff.  Per- 
dereau,  D.  P.  78,  1.  97;  infrà,  n«  415). 

408.  Les  règles  posées  par  l'art.  192  s'appliquent,  sans 
aucun  doute,  aux  créanciers  étrangers  qui  rétament  le 
bénéfice  d'un  privilège  établi  par  la  loi  française.  «  Us  ne 
sauraient,  dit  fort  bien  un  jugement  (Trib.  civ.  Marseille, 
3  mars  1870,  aff.  Garelli,  D.  P.  74.  2.  175),  se  prévaloir 
d'une  disposition  de  la  loi  française  qui  est  favorable  à 
leurs  intérêts,  sans  fournir  à  la  justice  les  mêmes  justifica- 
tions que  la  loi  demande  aux  citoyens  français  »  (Gonf. 
Req.  19  mars  1872,  aff.  Craven,  D.  P.  74.  1.  465;  Desjar- 
dins,  t.  1,  n«  176.  Y.  cependant  :  de  Courcy,  p.  49  et  suiv.). 
—  Jugé  spécialement  que  li^le  privilège  accordé  au  prêteur 
qui  a  fourni  des  fonds  pour  les  besoins  du  navire  pen- 
dant le  dernier  voyage,  ne  peut  être  exercé  qu'autant  que 
la  nécessité  de  l'emprunt  est  justifiée  au  moyen  d'états 
arrêtés  par  le  capitaine  et  les  principaux  de  l'équipage, 
alors  même  que  cet  emprunt  aurait  été  contracté  à  l'étran- 
ger pour  un  navire  étranger  et  par  un  capitaine  étranger 
ignorant  la  prescription  de  la  loi  française  (Jugement  pré- 
cité du  3  mars  1870);  —  2«  De  même,  le  privilège  attribué 
au  capitaine  et  aux  gens  de  l'équipage  pour  les  gaines  et 
loyers  du  dernier  voyage  n'a  lieu  que  si  ces  gas^es  et  loyers 
sont  justifiés  par  les  rôles  d'armement  et  de  (Tésarmement 
arrêtes  dans  les  bureaux  de  l'inscription  maritime,  sans 
que  les  réclamants  puissent  prétendre  que  leur  qualité  d'é- 
trangers, non  soumis  aux  régies  de  l'inscription  maritime, 
les  dispensait  de  l'accomplissement  de  cette  formalité  (Même 
jugement). 

409.  ^  i^  Les  frais  de  justice  seront  constatés  par  les 
états  de  frais  arrêtés  parles  tribunaux  compétents  {Rép.  n«»  277 
et  278).  —  L'antinomie  qui  existe  entre  les  dispositions  des 
n<»M  et  3  de  l'art.  192  ne  peut  s'expliquer  que  par  une  erreur 
matérielle  ;  la  rédaction  définitive  de  l'art.  192-3<^  ne  parlait 
que  des«(  dettes  désimées  par  les  paragraphes  3,4  et  5  »  :  le 
n^  1  de  l'art.  191,  dont  faisait  mention  te  projet  primitif, 
n'a  pu  reparaître  dans  le  texte  que  par  suite  d'une  erreur 
de  transcription  (Dufour,  1. 1,  n°  279  ;  Desjardins,  t.  l,n<»  177. 
y.  cependant  :  Bédarride,  1. 1,  n®  57  ;  Démangeât,  t.  4,  p.  37  ; 
Laurin,t.  l,p.  121). 

410.  —  2<'  Les  droits  de  tonnage  et  autres  sont  constatés 
par  les  quittances  légales  des  receveurs  {Rép.  n«  277).  — 
L'art.  192-2»  paraît  supposer  que  les  droits  ont  déjà  été 
payés  par  une  personne  qui  peut  se  les  faire  rembourser 
par  le  propriétaire  du  navire.  Mais  il  est  certain  que  la  per- 
sonne morale  (Etat,  Ville,  Chambre  de  commerce,  etc.), 
créancière  de  ces  droits  non  encore  payés,  pourrait  aussi 
faire  valoir  le  privilège  de  l'art.  191-2»,  pour  sûreté  de  sa 
créance  ;  les  quittances  préparées  par  le  receveur  servi- 
raient alors  à  constater  le  montant  des  droits  dus  (Déman- 
geât, t.  4,  p.  41  ;  Desjardins,  t.  1,  n»  178  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n«  2453). 

411.  —  3«»  Les  dettes  désignées  par  les  n~l,  3,  4  et  5  de 
l'art.  191  seront  constatées  par  des  états  arrêtés  par  kpré- 
sideni  du  tribunal  de  commerce (B^.n^ 277). —Sur l'anti- 
nomie existant  entre  la  rédaction  de  ce  paragraphe  et  celle 
du  paragraphe  !•',  V.  suprà^  n«  409. 
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412. —  4*»  Les  gages  et  loyers  de  Véquipage  $mt  constats 
par  les  râles  cTamtement  et  de  désarmement  arrêtés  dans  ks 
bureaux  de  rinscription  maritime  (A<p.  n«  277).  —  Sur  le 
rôle  d'armement  et  de  désarmement,  V.  Organisation 
maritime;  —  Rép.  eod.  v»,  n'»»  628  et  suiv.  —  Nous  avons 
dit,  suprà,  n«  407,  que  Ton  doit  repousser  tout  équipol- 
lent  pour  la  constatation  des  créances  garanties  par  un 
privilège  sur  le  navire.  Jugé,  en  conséquence,  que  les 
gages  et  loyers  du  capitaine  et  des  gens  de  réquipage 
dus  pour  le  dernier  voyage,  cessent  d'être  garantis  par 
le  pnvilège  sur  le  navire,  dont  il  est  mention  en  l'art.  191-6* 
c.  com.,  s'ils  n'ont  pas  été  justifiés  par  les  rôles  d'arme- 
ment et  de  désarmement  arrêtés  dans  les  bureaux  de  l'ins- 
cription maritime,  encore  bien  qu'il  n'existerait  ni  doute, 
ni  contestation  sur  l'existence  de  la  dette  (Trib.  com.  Havre, 
28  août  1860,  aff.  Lanne,  D.  P.  62.  3.  24.  Gonf.  Trib.  com. 
Marseille,  7  mars  i865,  Becueil  de  Marseille,  1865.  2.  38  ; 
Trib.  com.  Nantes,  21  févr.  1872,  Recueil  de  Nantes^  1872.  1. 
305;  Pau,  20  févr.  1888,  aff.  Néréide,  D.  P.  89.  2.  209.  V. 
Démangeât,  t.  4,  p.  50;  Laurin,  t.  1,  p.  122;  Bédarride, 
t.  l,n«  77  ;  Desjardins,  1. 1,  n°  180). 

Il  a  été  décidé  également  que  :  i^  renonciation  que 
réquipage  est  engagé  à  la  part  n'est  pas  suffisante,  puis- 
quelle  ne  fait  pas  connaître  la  proportion  dans  laquelle 
chacun  a  droit  sur  les  bénéfices  (Arrêt  précité  du  20  févr. 
1888);  — ...  2<>  Lorsque,  dans  le  rôle  de  désarmement,  il  est 
déclaré  que  l'équipage  est  payé,  un  tiers  ne  peut  être  admis 
à  prouver,  même  par  acte  authentique^  cju  il  a  effectué  ce 
payement  et  qu'il  est  subrogé  dans  le  privilège,  si  la  date 
de  cet  acte  est  postérieure  &  celle  du  rôle  du  désarmement 
(Même  arrêt). 

413.  —  5®  Les  sommes  prêtées  et  la  valeur  des  marchan- 
dises vendues  pour  les  besoins  du  navire  pendant  le  dernier 
voyage  sont  constatées  par  des  étals  arrêtés  par  le  capitaine, 
appuyés  de  procès-verbaux  signés  par  le  capUaine  et  les  prin- 
cipaux de  réquipage,  constatant  la  nécessité  des  emprunts 
[Rép,  n»  277).  —  On  étudiera,  infrà,  n«*  662  et  suiv.,  les 
règles  relatives  au  mode  de  constatation  de  la  créance  pri- 
vilégiée, tel  qu'il  est  prescrit,  en  ce  qui  concerne  les  prê- 
teurs et  les  chargeurs,  par  les  art.  192-5<>  et  234  c.  com.  (V. 
Dufour,  t.  1,  n<<*"  293  et  suiv.;  Démangeât,  t.  4,  p.  56  ;  Desjar- 
dins, 1. 1,  n^»'  181  et  suiv.;  Laurin,  1. 1,  p.  124). 

414.  —  6**  La  vente  du  navire  sera  constatée  par  un  acte 
ayant  date  certaine,  et  les  fournitures  pour  Varmement,  équi- 
pement et  victuailles  du  navire,  feront  constatées  par  les 
mémoires,  factures  ou  états  visés  par  le  capitaine  et  arrêtés 
joar  Carmateur,  dont  un  double  sera  déposé  au  greffe  du  tri- 
Ininal  de  commerce  avant  le  départ  du  navire,  ou,  au  plus 
tard,  dans  les  dix  jours  après  son  départ  (Rép,  n»  277).  — 
A.  Privilège  du  vendeur.  —  On  ne  comprend  pas,  au  premier 
abord,  pourquoi  le  législateur  a  exigé  ici  fa  date  certaine 
de  l'acte;  il  ne  peut  être  question,  en  effet,  d'éviter  une 
antidate  ;  le  vendeur  aurait,  au  contraire,  intérêt,  dans  cer- 
tains cas,  à  postdater  la  vente,  pour  qu'elle  soit  considérée 
comme  postérieure  au  voyage  (Dufour,  t.  1,  n»  304).  Mais 
M.  Démangeât,  t.  4,  p.  62,  a  donné  une  explication  plau- 
sible de  cette  disposition  :  le  législateur,  dit-il,  a  voulu  que 
l'acte  de  vente,  en  vertu  duquel  le  vendeur  prétend  exercer 
son  privilège,  eût  date  certaine  avant  la  saisie  ;  il  ne  faut 
pas  qu'un  saisi  puisse,  d'accord  avec  un  compère,  passer  un 
acte  qui  donnerait  à  ce  dernier  la  qualité  de  vendeur,  et  lui 
permettrait  d'exercer  un  privilège  au  préjudice  d'autres 
créanciers  (Conf.  Desjardins,  t.  1,  n<»  183;  de  Yalroger, 
1. 1,  n*  59  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  2467.  Y.  aussi  Trib. 
com.  Marseille,  2  août  1876,  Recueil  de  Marseille,  1876.  1* 
211J. 

415.  —  B.  Privilège  des  fournisseurs  et  ouvriei*s.  — 
L'art.  i92-6<>  ne  parle  pas  des  créances  des  fournisseurs  et 
ouvriers  employés  à  la  construction:  ces  créances  peuvent 
donc  se  prouver  par  tous  les  moyens  (Civ.  rej.  17  mai  1876, 
aff.  Perdereau,  D.  P.  78.  1.  97.  Conf.  suprà,  n«  407; 
Dufour,  t.  1,  n«  318).  Le  législateur  a  estimé  que  l'on  n'avait 
à  craindre  ici  ni  simulation,  quant  au  fait  même  de  la  cons- 
truction, cela  est  évident,  ni  même  exagération  des  mémoires 
ou  dissimulation  des  acomptes  payés,  concertée  avec  le 
saisi  ;  car  tous  les  créanciers  ont  la  faculté  de  contester  la 
créance  et  d'en  demander  la  réduction  (Bédarride,  t.  1, 
n*  318  ;  Desjardins,  t.  i,  n*  184). 

/ 


416.  L'art.  192-6°  a  omis  également  de  mentionner  lo 

Srivilège  des  ouvriers  employés  à  la  réparation  du  navire. 
[M  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n^  2462,  estiment  qu'il  y  a 
lieu  de  leur  appliquer,  comme  aux  ouvriers  employés  à  la 
construction,  les  règles  du  droit  commun  de  l'art.  109  c. 
com.  —  Quant  aux  fournisseurs,  dont  parlent  les  art.  192-6® 
et  191-8®,  le  législateur,  pensant  qu'il  serait  souvent  fort 
difficile  d'évaluer  des  fournitures  consommées,  ou  des  répa- 
rations dont  la  trace  est  effacée  par  le  voyage,  juge  bon  de 
se  prémunir  contre  la  fraude,  et  subordonne  la  justification 
de  leur  créance  à  une  triple  formalité  :  1®  visa  du  capitaine  ; 
2®  arrêté  de  compte  de  l'armateur  ;  3®  dépôt  au  gvtïïe  du 
tribunal  de  commerce  dix  jours  au  plus  après  le  départ. 

417.  Par  «  armateur  »,  Bédarride,  t.  1,  n®  110,  entend 
ici  le  propriétaire  du  navire  :  l'aifréteur-armateur  n'est  qu'un 
locataire  qui  ne  peut  avoir  la  faculté  de  grever  le  bâtiment. 
Cette  doctrine  est  généralement  repoussée;  on  admet,  au 
contraire,  que  l'affréteur-armateur  a  qualité  pour  arrêter  le 
compte  des  fournisseurs,  dont  parie  l'art.  192-6®,  toutes  les 
fois  que  des  termes  ou  de  l'esprit  de  son  contrat  il  résulte 
que  le  propriétaire  a  entendu  lui  conférer  ce  pouvoir 
(Démangeât,  t.  4,  p.  70;  Dufour,  t.  1,  n®  309;  Desjar- 
dins, t.  1,  n®  185.  Conf.  Trib.  com.  Marseille,  5  juiU.  1825, 
cité  au  Rép.  n®  279). 

418.  Les  créanciers  peuvent  se  passer  du  visa  du  capi« 
taine  ou  de  l'arrêté  de  compte  de  l'armateur,  lorsque  la  force 
même  des  cboses  ne  leur  permet  pas  de  l'obtenir;  par 
exemple,  loi*saue  les  fournitures  sont  faites  dans  un  heu 
autre  que  celui  de  la  demeure  de  l'armateur  (c.  com. 
art.  232),  ou  bien  lorsque  le  capitaine  refuse  son  visa  ou 
l'armateur  son  arrêté  de  compte  (Rennes,  23  juill.  1873, 
aff.  Légal,  D.  P.  75.  5.  303). 

419.  Ce  que  le  créancier  doit  déposer  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce,  c'est  un  double  visé  par  le  capitaine  et 
arrêté  par  l'armateur:  une  simple  copie  de  sa  facture  ne 
peut  sxiffire,  alors  même  qu'il  garderait  dans  ses  mains  l'ori- 
ginal visé  et  arrêté  (Trib.  com.  Nantes,  1®'  juin  1872, 
Recueil  de  Marseille,  1874.  2.  3).  Cette  prescription  s'appli- 
que exclusivement  aux  dépenses  faites  avant  le  départ  du 
port  d'armement  :  »  Attendu,  dit  fort  bien  la  cour  de  cassa- 
tion (Req.  23  mars  1869,  aff.  Treeby,  D.  P.  70.  1.  103), 
que,  oies  termes  comme  de  l'esprit  de  cet  article,  il  résulte 
que  l'obligation  de  déposer  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce le  double  des  mémoires  et  factures  ne  s'applique 
qu'aux  dépenses  faites  avant  le  départ  du  port  d'armement  ; 
que  cette  obligation  ne  peut, donc  être  étendue  aux  dépenses 
faites  au  cas  de  relâche  forcée  en  cours  de  voyage.  »  Les 
mots  avant  le  départ  ne  peuvent,  en  effet,  avoir  un  autre 
sens  que  dans  l'art.  191-8®.  L'art.  192-6®  ne  spécifie  pas  le 
tribunal  de  commerce  au  greffe  duquel  le  double  doit  être 
déposé.  Le  dépôt  se  fera  habituellement  au  port  d'arme- 
ment; mais  le  fournisseur,  s'il  est  domicilié  dans  une  ville 
voisine  où  siège  un  tribunal  de  commerce,  peut  aussi  dépo- 
ser sa  facture  au  greffe  de  ce  tribunal  (Anal.  Civ.  rej.  20  févr. 
1844,  Rép.  n®  1268;  Desjardins,  t.  1,  n®  186).  —  On  a  dit  au 
Rép.  n®  279  que  les  mémoires  ou  états  constatant  les 
fournitures  ne  peuvent  être  suppléés  par  le  jugement  por- 
tant condamnation  du  capitaine  au  payement  des  four- 
nitures. MM.  Dufour,  t.  1,  n®  314,  et  Desjardins,  1. 1,  n®  286, 
approuvent  cette  doctrine.  —  Le  dépôt  peut  être  effectué 
tant  que  le  navire  n'est  pas  parti,  et  dans  les  dix  jours  qui 
suivent  le  départ  ;  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'arma- 
teur serait  tombé  en  faillite  avant  l'expiration  de  ces  délais, 
le  texte  de  l'art.  192  c.  com.  ne  permettant  pas  de  distin- 
guer et  l'art.  448  ne  réglant  pas  cette  hypothèse  (Trib.  com. 
Nantes,  27  janv.  1872,  Recueil  de  liantes,  1872.  1.  37  ; 
Laurin,  t.  1,  p.  127  ;  Desjardins,  loc.  cit.  —  V.  en  sens 
contraire  :  Trio.  civ.  Marseille,  27  mars  1866,  Recueil  de 
MarseiUe,  1867.  2.  32  ;  Bédarride,  t.  1,  n®  112). 

/g20. — 7®  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le  corps,  quille, 
agrès,  apparaux,  armement  et  équipement  avant  le  départ  du 
navire  seront  constatées  par  des  contrats  passés  devant 
notaires,  ou  sous  signatures  privées,  dont  les  expéditions  ou 
doubles  seront  déposés  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  dans 
les  dix  jours  de  leur  date  (Conl.  c.  com.  art.  312)  (V.  Rép. 
n®  277).  —  La  disposition  ae  l'art.  192-7®  a  été  abrogée,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  le  prêt  à  la  grosse  sur  navires  de 
vingt  tonneaux  et  au-dessus,  par  les  art.  27  de  la  loi  du 
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iO  dôû.  1874»  et  39  de  celle  du  10  juill.  1885,  qui  abrogent 
en  môme  temps  l'art.  lOl-O»  (V.  sunrà,  no-383  et  suiv.).  — 
Jugé,  avant  la  promulgation  de  la  toi  de  1874,  que  le  prê- 
teur k  la  grosse,  qui  a  produit  son  contrat  dans  le  délai  fixé 
par  Tart.  213  c.  com.  n'est  pas  définitivement  forclos  pour 
n'avoir  pas  établi,  en  môme  temps,  que  Texpédition  ae  ce 
contrat  avait  été  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
dans  les  dix  jours  de  sa  date;  cette  justification  peut  être 
utilement  faite  après  la  clôture  du  règlement  provisoire  de 
l'ordre  (Trib.  civ.  Marseille,  3  mars  1870,  aff.  Garelli,  D.  P. 
74.  2.  175). 
4)ISf .  —  %•  Les  primes  d'assurances  seront  constatées  par 


privilège  établi  par 
e.  com.,  môme  quand  elle  a  été  rédigée  par  acte  sous  seing 
privé  (Req.  4  mai  4853,  aff.  Bouctot,  D.  P.  53.  1.  125),  et 
sans  le  concours  d'un  courtier  d'assurances  (Même  arrêt. 
Conf.  Laurin,  t.  1,  p.  129;  Desjardins,  t.  1,  n«  189;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  2258). 

422.  —  9«  Les  dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs 
seront  constatés  par  les  jugements ^  ou  par  les  décisions  arbi-- 
traies  qui  seront  intervenues  {Rép,  n»»  277,  281  et  suiv.).  — 
L'opinion  que  nous  avons  formulée  {Rép.  n*282),  et  d'après 
laquelle  les  dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs  sont 
régulièrement  constatés,  pour  l'exercice  du  privilège,  par 
une  transaction  ayant  date  certaine  et  faite  de  bonne  loi, 


(i)  (Lemire  C,  Syndic  Simon.)  —  Le  tribunal  de  commerce  de 
Fécamp  avait  rendu  un  jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Sur  la 
demande  du  syndic  de  ta  faillite  Simon  contre  J.-B.  Lemire  et 
fils,  en  payement  d'une  somme  de  16340  fr.  94  cent.:  — ■  Attendu 
que  cette  demande  est  basée  sur  la  compensation  qu'ont  faite  de 
leur  créance  pour  la  somme  de  13157  fr.  67  cent.,  J.-B.  Lemire  et 
fils,  avec  Tacnat  pour  le  prix  de  30000  fr.  du  navire  Eugénie 
appartenant  à  Simon  ;  —  Attendu  que,  lors  de  cet  achat,  J.-B.  Le- 
mire et  fils  ont  versé  à  Simon  une  somme  de  3000  fr.  destinée, 
selon  eux^  pour  la  plus  grande  partie,  à  désintéresser  les  autres 
créanciers  de  Simon  ;  —  Attendu  qu  il  /  apparaît  que  les  sieurs 
Lemire  et  ûls  ont  constamment  agi  avec  la  plus  grande  loyauté 
et  que  trompés  par  leur  débiteur  sur  Timportance  de  ses  dettes, 
ils  ont  négligé  de  garder  en  temps  utile,  pour  se  payer,  et  lor&- 

Îu^ils  en  étaient  légitimement  possesseurs,  les  fonds  qu'ils  avaient 
ans  les  mains  et  en  ont  bénévolement  fait  avance  à  Simon  ; 
—  Mais  attendu  que  le  syndic  d'une  faillite  doit  agir  en  vue  des 
intérêts  de  la  masse  qu'il  représente,  et  que  Delaume  réclame 
dans  l'espèce,  pour  cette  masse,  le  bénéfice  de  la  loi  qui  donne- 
rait, selon  lui,  privilège  aux  créanciers  sur  le  navire  vendu  ;  — 
Qu'il  y  a  donc  lieu  iTexaminer  si  la  vente  faite  par  Simon  à 
Lemire  et  fils  peut  être  attaquée  en  vertu  des  art.  190  et  suiv. 
c.  com.;  —  Attendu  que  l'art.  190  pose  d'abord  en  principe  que 
les  navires  et  d'autres  bâtiments  de  mer  sont  meubles;  — 
Attendu  que  tout  aussitôt  et  dans  le  second  alinéa  du  môme 
article,  le  législateur  manifeste  sa  pensée  ;  —  Qu'on  voit  claire- 
ment que  les  meubles  dont  il  parle  ne  sont  plus  pour  lui  ceux 
dont  il  s'est  occupé  au  code  civil,  qu'il  entend  les  régir  d'une 
manière  toute  particulière:  —  Qu'en  effet,  contrairement  au  prin- 


d'i 

aprÔG 

ajoute  :  Néanmoins  ils  sont  affjBctés  aux  dettes  du  vendeur,  et 
spécialement  à  celles  que  la  loi  déclare  privilégiées  ;  —  Attendu 
que  ces  deux  membres  de  phrase  contiennent  le  principe  d'un 
double  privilège  :  privilège  général,  privilège  spécial;  —  Attendu 
que  la  pensée  du  législateur  devient  encore  plus  évidente  par 
Vexamen  des  art.  191  et  192  ;  —  Qu'en  effet,  une  fois  le  principe 

S  osé,  il  n'a  plus  c[u'à  tracer  à  la  règle  commune  les  exceptions 
es  créances  privilégiées  spécialement;  —  Attendu  que, dans 
rénumération  qu'il  en  a  fait,  on  ne  voit  figurer,  sauf  les  frais  de 
justice  qui  sont  privilégiés,  d'ordre  public,  que  des  créances  ayant 
trait,  soit  au  navire,  soit  à  la  navigation,  et  il  n'en  pouvait  être 
autrement  avec  le  principe  émis;  —  Attendu  que,  malgré  leur 
origine  bien  constatée,  et  qui  indique  assez  leur  droit  de  primauté, 
le  fégislateur  a  voulu  cependant  (art  192)  que,  les  créances  spé- 
ciales, pour  être  privilégiées,  fussent  justifiées,  en  outre,  par  cer- 
taines formalités  ;  —  Qu'il  a  attaché  l'exercice  du  privilège  à 
Taccom plissement  de  ces  formalités,  comme  pour  rendre  de  droit 
plus  étroit  une  exception  particulière  greffée  sur  une  exception 
commune;  —  Attendu  que,   dans  l'art.   193,  le  législateur,  se 

Préoccupant  de  l'utilité  de  rendre  libre  ce  meuble  qui  bien  que 
'une  espèce  tout  à  fait  à  part  à  ses  yeux,  doit  cependant  participer 
[uelque  peu  à  la  facilité  de  transmission  des  autres  meubles, 
déclare  que  les  privilèges  des  créanciers  seront  éteints  par  les 
modes  qu'il  indique;  —  Attendu  qu'en  employant  ces  expressions^ 
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est  aujourd'hui  généralement  repoussée  (Démangeât,  t.  4, 
p.  83  ;  bédarride,  t.  1,  n»  135;  Laurin,  t.  1,  p.  129;  Des- 
jardîns,  t.  1,  n»  190;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  2474; 
de  Valroger,  t.  1,  n«  75).  L'art.  192,  dit-on,  n'admet  pas  les 
équipollents.  Il  est  à  craindre,  d'ailleurs,  que  la  transaction 
qui,  en  réalité,  sacrifierait  ici  les  intérêts  non-seulement 
des  parties  qui  transigent,  mais  encore  des  créanciers  privi- 
légies de  l'armateur,  ne  cache  parfois  une  fraude  concertée 
entre  le  capitaine  et  l'affréteur. 

42S.  —  IlL  Extinction  des  privilèges  {Rép.  n«>»283  à300J.  — 
On  a  fait  observer  avec  raison  que  le  mot  «  privilèges  »  employé 
par  l'art.  193  ne  doit  pas  être  pris  à  la  lettre.  Si  cet  article  ne 
parle  que  des  privilèges  sur  les  navires,  c'est  par  suite  d'une 
négligence  de  rédaction  amenée,  comme  on  l'a  dit  au  Rép. 
n«  284,  par  une  critique  de  la  disposition  correspondante  du 
projet  primitif.  Dans  ce  projet,  l'art.  103  commençait  ainsi  : 
«  Les  droits  des  créanciers  privilégiés  et  autres  seront  éteints...» 
On  critiqua  cette  rédaction,  qui  aurait  pu  laisser  croire  qu'il 
s'agissait  de  l'extinction  des  créances  elles-mêmes,  et  non 
pas  seulement  du  droit  de  suite  ;  on  modifia  la  rédaction  ; 
mais,  par  inadvertance,  on  ne  parla  olus  expressément  que 
des  privilèges  fLocré,  t.  18,  p.  295).  11  faut  donc  lire  :  «  Le 
droit  de  suite  aes  créanciers  sera  éteint...  »  (Dufour,  t.  1, 
n^  40;  Démangeât,  t.  4,  p.  86;  Desjardins,  t.  1,  n»  191. 
Conf.  Rouen,  20  mai  1863)  (1), 

4!M.  Les  privilèges  sur  les  navires  sont  éteints  comme 
tous  autres  privilèges,  en  cas  d'extinction  de  Pobligation 

le  législateur  suit  toujours  la  pensée  qui  lui  fait  admettre,  dans 
l'art.  190,  deux  ordres  de  privilèges  sur  les  navires  :  affectation 
aux  dettes  du  vendeur,  règle  générale,  et  à  celles  que  la  loi 
déclare  privilégiées,  règle  spéciale;  —  Qu'il  considère  alors  les 
privilèges  des  uns  et  des  autres  créanciers  également  éteints,  la 
purge  régulièrement  accomplie  et  la  transmission  de  propriété 
valablement  opérée  ;  —  Attendu  que.  cette  pensée  devient  plus 
claire  encore  en  présence  des  termes  de  Tart.  196  qui  reprend 
textuellement  ceux  de  Tart.  190,  et  dans  son  premier  comme  dans 
son  second  alinéa,  ne  se  sert  plus  que  de  cette  expression  :  les 
créanciers;  —  Que  l'on  conçoit,  en  efifet,  que  tous,  ou  générale- 
ment ou  spécialement  privilégiés,  ont  les  mêmes  droits,  soit 
contre  la  vente  volontaire  pendant  le  voyage,  soit  contre  la 
fraude  qui  leur  enlèverait,  aussi  bien  aux  uns  comme  aux  autres, 
et  k  leur  insu,  le  gage  que  la  loi  a  afiecté  à  leur  créance;  — 
Attendu  que  l'iuiention  du  législateur,  eu  égard  aux  navires  et, 
par  opposition  aux  meubles  ordinaires,  se  révèle  encore  dans  les 
art.  2119  et  2120  o.  nap.,  ce  dernier  article  réservant  aux  navires 
et  autres  bâtiments  de  mer  le  bénéfice  des  dispositions  des  lois 
maritimes  qui  les  régissent;  —  Attendu  que  dans  l'ordre  moral, 
il  est  facile  de  comprendre  les  raisons  qui  ont  déterminé  le  légis- 
lateur à,  s'écarter,  pour  les  navires,  de  la.  régie  générale  tracée 
pour  les  meubles  ;  que  leur  valeur  est  souvent  considérable,  et, 
souvent  aussi,  comme  dans  l'espèce  présente,  forme  toute  la  for- 
tune du  commerçant;  —  Qu'il  a  donc  dû  se  préoccuper  plus  par- 
ticulièrement du  sort  des  créanciers  et  leur  accorder  des  droits 
d'autant  plus  étendus  que  la  propriété  du  navire  leur  a  inspiré 
plus  de  sécurité,  et  que  la  mauvaise  foi  pourrait  plus  facilement 
les  dépouiller  du  ga^e  sur  lequel  ils  ont  compté;  —  Attendu  enfin 
que  Delaume,  syndic  de  la  foillite  Simon,  a  formé  opposition  au 
nom  qu'il  agit,  conformément  à  l'art.  193  c.  com.;  —  Par  ces 
motifs,  déclare  à  tort  et  contraire  au,  droit  l'imputation  qu*ont 
foitede  leur  créance  particulière  de  13157  fr.  67  cent.  J.  B.  Lemire 
et  fils,  sur  le  prix  de  l'achat  dn  navire  Eugénie;  dit  aussi  à  tort 
le  payement  de  la  somme  de  3000  fr.  aux  mains  de  Simon  ;  les 
condamne  à  payer  au  syndic  Delaume  la  somme  du  principal  de 
16157  fr.  67  cent.,  avec  les  intérêts  de  droit,  etc.  »  —  Appel  par  le 
sieur  Lemire.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  qu'après  avoir  déclaré,  en  son  art. 
2119,  que  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque,  le  code 
Napoléon  ajoute,  dans  l'art.  2120,  que  rien  n'est  innové  aux  dis- 

SosiUons  des  lois  maritimes  concernant  les  navires  et  bâtiments 
e  mer,  d'où  la  double  conséquence  que  les  bâtiments  et  navires 
sont  meubles,  mais  qu'en  ce  qui  les  concerne,  le  droit  de  suite 
est  maintenu  tel  qu  avaient  pu  l'établir  et  le  régler  les  lois  spé^ 
ciales  encore  en  vigueur;  —  Considérant  qiraux  termes  de 
l'art  l*r  du  tit.  10  du  liv.  2  de  l'ordonnance  de^  la  marine  de 
1681,  tous  navires  et  autres  bâtiments  de  mer  étaient  réputés 
meubles  ;  qu'en  vertu  de  l'article  suivant,  tous  vaisseaux  restaient 
affectés  aux  dettes  du  vendeur,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  fait  un 
voyaee  en  mer,  sous  le  nom  et  aux  risques  du  nouvel  acquéreur; 
que  d'après  l'art.  17  du  tit.  14  du  liv.  !•'  de  la  même  ordon- 
nance, si  le  navire  vendu  n'avait  point  encore  fait  de  vovage,  les 
créanciers  d'une  certaine  catégorie  devaient  être  payés  de  préfé- 
rence à  tous  autres;  aue,  par  l'effet  de  ces  dispositions  il  y 
avait  évidemment  droit  de  suite  au  profit  de  tous  les  créanciers 
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eUe-mème  (art.  193,  2«  al.)*— L'art.  103  indique,  en  outre, 
deux  causes  spéciales  d'extinction,  oui  atteignent  le  droit 
de  suite,  sans  atteindre  la  créance  elle-même  ;  mais  ce  ne 
sont  pas  les  seules  qui  existent.  Il  y  en  a  d'autres,  non  indi- 
onées  par  la  loi,  qui  dérivent  des  principes  généraux  du 
droit  :  la  renonciation  des  créanciers,  la  prescription,  la 
perte  du  navire,  la  confiscation^  etc. 

425.  Il  est  évident  que  les  créanciers  peuvent  renoncer 
à  leur  droit  de  suite  (Arg.  art.  2180-2*»  c.  civ.);  cette  renon- 
ciation n'est  soumise  à  aucune  condition  de  forme. 

426.  La  prescriplicn  du  droit  de  suite  par  le  tiers 
acquéreur  est  accomplie,  quand  il  s'est  écoule  trente  ans 
depuis  que  celui-ci  a  été  mis  en  possession  du  navire  (c«civ. 
art.  2262).  L'extinction  du  droit  de  suite  après  un  voyage  en 
mer,  sous  les  conditions  des  art.  i93  et  194  c.  corn.,  rend 
d'une  application  très  rare,  en  cette  matière,  la  prescription 
treatenaire. 

427.  La  perte  du  navire  éteint  également  le  droit  de 
suite  (Civ.  rej.  8  nov,  1887,  aff.  Cruchet,  D.  P.  88.  1.  479. 
Conf.  Desjardins,  t.  1,  n»  192).  Ce  principe  n'est  pas  dou- 
teux ;  mais  son  application  donne  lieu  parfois  à  de  sérieuses 
di£Bculté8.  —  Ainsi,  un  navire  est  l'objet  de  réparations  si 
considérables  qu'il  ne  reste  presque  aucune  partie  du  bâti- 
ment primitif;  doit-on  décider  oue  le  navire  n'existe  plus  et 
(fie,  par  conséquent,  le  droit  de  suite  est  éteint?  La  néga- 
tive paraît  certaine  ;  l'identité,  dit  très  bien  Dufour,  t.  2, 
n«  340,  s'attache  à  l'ensemble,  et  non  aux  détails  (Conf.  Des- 
jspdins,  t.  1,  n»  193;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  2300). 
—  Que  si,^au  contraire,  le  navire,  au  lieu  d'être  renouvelé 
par  des  réparations  successives,  a  été  démoli  en  entier. 

Sois  reconstruit  avec  les  mômes  matériaux,  doit-on  consi- 
érer  que  c'est  toujours  le  môme  bâtiment  qui  subsiste, 
et  décider  <ïu'il  sera  grevé  des  mômes  droits?  Il  y  a  là  une 
pure  question  de  fait.  Si  les  matériaux  de  l'ancien  navire 
entrent  pour  la  totalité  ou  pour  une  grande  partie  dans  la 
construction  nouvelle,  on  doit  dire  que  le  môme  navire 
subsiste,  et  que  le  droit  de  suite  n'est  pas  éteint  (Dufour, 
t.  2,  n?  345;  Desjardins,  t.  1,  n«  193;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n»  2300). 

428.  Il  faut  assimiler  à  la  perte  du  navire  la  prise  opérée 
en  temps  de  guerre,  ou  la  eonfiscalion  prononcée  à  titre 
de  peine  (V.  Organisation  maritime;  —  Rép,  eod.  v<», 
H  4oo). 

429.  L'art.  193  déclare,  en  premier  lieu,  le  droit  de  suite 
éteint  «  par  la  vente  en  justice  faite  dans  les  formes  établies 
par  le  titre  suivant  ».  On  a  expliqué  (Rép,  n*  285)  quelles 
sont  les  ventes  qui  opèrent  ainsi  purge;  on  a  dit  que  l'on 
doit  cpnsidérer  comme  ventes  en  justice,  dans  le  sens  de 
l'art.  193,  non  seulement  celles  qui  sont  faites  par  suite  des 
poursuites  d'un  créancier,  mais  encore  celles  que  la  mino- 
rïK  du  propriétaire  ou  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire 
oblige  à  faire  à  l'audience  des  criées.  Toutefois  cette  doctrine 
doit  être  restreinte  au  cas  où  il  y  a  à  la  fois  vente  en  jus- 
tice et  vente  opérée  suivant  les  formes  établies  dans  le 
tit.2  du  liv.  2  c.com.;  car  l'art.  193  exige  cette  double  con- 
dition. Certains  auteurs  soutiennent,  en  sens  contraire,  que 
l'art.  193   s'applique  exclusivement  au  cas  de  vente  sur 

du  vendeur  d'un  navire,  et  privilège  en  faveur  de  quelques-uns  ; 
Qoe  Tordonnance  de  1681  n  avait  jamais  cessé  d'ôtre  ainsi  éten- 
aae  et  appliquée,  et  que,  lors  de  la  promulgation  du  code  napo- 
léon, cette  interprétation  se  trouvait  consacrée  en  termes  exprés 
var  rart.  8  de  la  loi  du  11  brum.  an  7  ;  '—  Considérant  que  les 
oispositions  de  Tordonnance,  telles  qu'on  les  avait  toujours  obser- 
vées, sont  textueUemeot  reproduites  dans  Fart  190  c.  com.,  en 
ee  opù  touche  soit  le  caractère  mobilier  des  navires  et  autres 
b&timents  de  mer,  soit  leur  affectation  aux  dettes  du  vendeur  ; 
qo*à  la  vérité,  après  avoir  sanctionné  pour  toutes  ces  dettes  sans 
exception  Tancien  droit  de  suite,  ledit  article  ajoute  au  mot 
affecté  aux  dettes  ceux-ci  :  et  spécialement  à  celles  que  la  loi 
déclare  privUégiées;  mais  que  cette  disposition  subsidiaire  a 
évidemment  pour  objet  unique  de  constater  la  préférence  due 
m  créances  énumérées  dans  Tart.  191,  sous  les  conditions  im- 
posées par  rart  192;  —  Considérant  que  si  Tart.  193  se  borne 
à  dire  que  les  privilèges  des  créanciers  seront  éteints  par  les 
moyens  qu*il  indique,  le  mot  privilège  doit  être  pris  là  dans  son 
sens  le  plus  compréhensif,  c'est-à-dire  comme  embrassant  à  la 
fois  le  droit  de  suite,  en  ce  qui  importe  sans  restriction  à  toutes 
les  créances,  et  le  droit  de  préférence  en  ce  qui  intéresse  exclusi- 
venent  quelquesHUies; — Considérant,  que  cette -interprétation  | 


saisie.  Ne  doivent  donc  pas  être  réputées  avoir  opéré  purge 
les  ventes  faites  par  des  courtiers  maritimes,'  en  vertu  de 
la  loi  du  3  juill.  1861  (art.  2);  car,  bien  que  faites  en  jus- 
tice, elles  ne  sont  pas  accompagnées  des  formalités  pres- 
crites par  les  art.  197  et  suîv.  —  Dans  tous  les  cas,  au 
contraire,  où  il  y  aura  eu  observation  des  règles  posées  par 
les  art.  197  et  suiv.,  le  droit  de  suite  se  trouvera  éteint 
(Laurin,  t.  1,  p.  169;  Desjardins,  t.  1,  n»  197;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  2286;  Démangeât,  t.  4,  p.  89; 
Boistel,  n<>  886  ;  de  Valroger,  1. 1,  n<»  93).  Mais  cette  opinion 
doit  être  repoussée,  car  elle  ajoute  au  texte  delà  loi. 

430.  L'autorité  administrative  peut,  dans  certains  cas 
(notamment  quand  un  navire  a  été  trouvé  en  pleine  mer), 
être  amenée  à  se  substituer  au  propriétaire  du  navire,  et  à  en 
opérer  la  vente  (V.  Organisation  maritime;  —  Bép,  eod.  v®, 
n«  489).  Cette  vente  administrative  purge-t-elle  le  droit  de 
suite?  L'affirmative  est  généralement  admise  :  les  intéres- 
sés ne  s'étant  pas  présentés  pour  se  protéger  eux-mêmes, 
sont  censés  avoir  abdiqué  entre  les  mains  de  l'administra- 
tion ;  ils  sont  réputés  avoir  vendu  par  son  intermédiaire, 
et  avoir  ainsi  renoncé  à  leurs  droits  (Dufour,  t.  1,  n®  363; 
Desjardins,  t.  1,  n«  198;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n<»2302). 

431 .  Le  privilège  sera,  en  second  lieu,  éteint  aux  termes 
de  l'art.  193,  «  lorsqu'après  une  vente  volontaire,  le  navire 
aura  fait  un  voyage  en  mer  sous  le  nom  et  aux  risques  de 
l'acquéreur,  et  sans  opposition  de  la  part  des  créanciers  du 
venaeur.  »  Ainsi,  trois  conditions  sont  exigées  pour  la 
purge  du  droit  de  suite  en  cas  de  vente  volontaire,  il  faut  : 
!•  que  le  navire  ait  fait,  c'est-à-dire  achevé  un  voyage  en 
mer;  2®  qu'il  ait  eifeetué  ce  voyage  au  nom  et  aux  risques 
de  l'acquéreur  ;  3®  que  le  voyage  ait  eu  lieu  sans  opposition 
de  la  nart  des  créanciers  du  vendeur  (Rép,  n^  286). 

43».  —  1*>  Voyage  achevé  en  mer.  —  Cest  .l'art.  194  qui 
détermine  quand  il  y  a,  à  ce  point  de  vue  spécial,  voyage 
en  mer;  il  distingue,  on  l'a  vu  (Rép,  n«  295),  trois  hypothè- 
ses différentes.  La  première  hypothèse  vise  les  voyages 
ordinaires.  On  s'est  demandé  comment  il  faut,  en  ce  cas, 
entendre  la  disposition  de  l'art.  194  oui  exige  l'expiration 
d'un  délai  de  trente  jours  depuis  le  aépart  :  la  loi  a-t-elle 
voulu  dire  qu'il  fallait  que  la  navigation  ait  duré  trente  jours, 
ou  a-t-elle  voulu  indiquer  seulement  qu'il  fallait  que  trente 
jours  se  fussent  écoulés  depuis  le  départ  du  navire,  alors 
môme  que  le  navire  n'aurait  voyagé  que  pendant  un  délai 
moindre  ?  Certains  auteurs,  sans  motiver  leur  opinion,  se 
sont  prononcés  pour  la  première  interprétation  (Pardessus, 
t.  2,  n»  950;  Alauzet,  t.  3,  n»  1074;  Bédarride,  t.  1,  nM50; 
Rép,  n®  297).  Mais  la  seconde  réunit  aujourd'hui  la  majorité 
des  auteurs  et  la  jurisprudence  (Trib.  com.  Marseille,  10 mars 
1830,  Recueil  de  Marseille,  1831.  1.248;  Rennes,  24  déc. 
1858,  Recueil  du  HavrCy  1859.  2.  1;  Dufour,  t.  2,  n»  452; 
Démangeât,  t.  4,  p.  93;  Boistel,  p.  852;  Laurin,  t.  1, 
p.  174;  Desjardins,  t.  1,  n<*  202;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n«  2289;  de  Valroger,  t.  1,  n»  116).  Pour  que  les 
créanciers  n'aient  pas  le  droit  de  se  plaindre  de  la  perte 
de  leur  droit  de  suite,  la  loi  veut  qu'un  temps  raisonnable 
leur  soit  laissé  pour  l'exercer.  Que  leur  importe,  à  ce 

ne  résulte  pas  seulement  des  discussions  préparatoires  du  code 
de  commerce;  qu'elle  est,  en  outre,  rationnelle,  seule  juridique  et 
seule  compatible  avec  le  but  que  se  jproposait  le  législateur  dans 
l'article  à  interpréter;  (fu'il  s  agissait  pour  lui  de  déterminer  le 
mode  de  libération  de  la  chose  vendue,  par  extinction  des  droits 
des  créanciers  du  vendeur  envers  l'acheteur,  et  que  ce  but  aurait 
été  manqué  sion  s'était  borné  à  décider  comment  s'éteindraient  les 
privilèges  proprement  dits,  le  mot  privilège^  dans  son  sens  étroit, 
s'appliquant  uniquement  aux  rapports  des  créanciers,  à  la  pré- 
férence accordée  aux  uns  à  Téffârd  des  autres,  au  rang  de  la 
créance,  et  non  pas  au  fond  de  la  dette  ;  ^  Considérant  que,  de 
tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  résulte  qu'il  y  a  concordance  et 
non  pas  antinomie  entre  les  art.  190  et  193  c.  com.;  que  Tun  et 
l'autre  statuent  également  sur  la  généralité  des  dettes  du  vendeur 
d'un  navire,  et  que  Lemire  n'est,  par  conséquent,  pas  fondé  à 
opposer  au  syndic  de  la  faillite  Simon,  agissant  pour  la  masse, 
les  compensations  par  lui  prétendues;  —  Considérant, au  surplus, 
qu'il  y  a  lieu  d'adopter  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  premier 
juge,  en  tout  ce  qui  ne  va  i>as  au  delà  des  considérants  qui  pré- 
cèdent; —  Confirme,  etc. 

Du  20  mai  1863. -C.  de  Rouen,  f*  ch>MM.  Massot,  1«»  pr.- 
'Riiriot,  «V.  gén.^Desohamps  et  Lemards,  av. 
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point  de  vue  la  durée  de  la  navigation?  Il  y  a,  d'ailleurs, 
un  très  grand  nombre  de  bâtiments  qui  ne  restent  jamais 
trente  jours  en  mer  :  ces  bâtiments  devraient  donc  rester 
indéfiniment  grevés  du  droit  de  suite  (Conf.  Travaux  prépa- 
ratoires, Locré,  t.  18,  p.  303  et  suiv.). —  On  doit  môme  aller 
jusqu'à  décider  que  le  droit  de  suite  est  éteint  trente  jours 
après  le  départ  du  navire,  lorsque  celui-ci,  avant  l'expiration 
du  délai,  est  rentré  au  port  de  départ  :  rien  dans  le  texte  du 
code  n'implique  qu'il  faille  que  les  trente  joure  s'écoulent 
avant  le  retour  du  navire  (Dufour,  t.  1,  n<»  457;  de  Valroger, 
t.  1,  n^  119;  Démangeât,  t.  4,  p.  94;  Lyon-Caen  et  Renault, 
loc.  cit.  —  CorUrà  :  Desjardins,  t.  1,  n«  202;  Laurin, 
t.  1,  p.  176).  —  En  tout  cas,  si  la  mise  en  mer  ne  coïncide 
pas  avec  la  délivrance  du  congé,  le  point  de  départ  est  déter- 
miné par  la  mise  en  mer  (Rennes,  8  juin  1874,  Recueil  de 
Nantes,  1874.  1.  338). 

433.  La  seconde  hypothèse  posée  par  l'art.  194  (laps  de 
soixante  jours  entre  le  départ  au  navire  et  son  retour  au 
môme  port),  soulèVe  une  difficulté  analogue  à  celle  que  l'on 
a  examinée  dans  le  numéro  précédent.  Pour  les  mômes 
motifs,  on  décidera  que  l'expiration  du  délai  de  soixante 
jours  depuis  le  départ  suffit  pour  purger  le  droH  de  suite, 
alors  môme  que  la  navigation  aurait  eu  une  durée  moindre 
{de  Valroger,t.  1,  n*  12Ô). 

434.  La  troisième  hypothèse  vise  les  voyages  au  long 
cours  qui  durent  plus  de  soixante  jours.  «  Pour  ces  navires, 
oui  peuvent  être  encore  en  voyage  soixante  jours  après  leur 
départ,  il  suffit,  disent  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n*»  291 ,  de  Texpiration  d*un  délai  excédant  ce  nombre  de  jours 
pour  que  le  navire  soit  censé  avoir  fait  un  voyage  en 
mer».  —Pour  ceux  qui  durent  moins  de  soixante  jours, 
mais  plus  de  trente,  le  premier  paragraphe  de  l'art.  194  est 
applicable  (Bédarride,  t.  1,  n<>  150;  Démangeât,  t.  4,  p.  95; 
Laurin.  t^  1,  p.  177  ;  Desjardins,  t.  1,  n«  204;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  loc.  cit.;  de  Valroger,  t  1,  n<»  121.  —  V.  en 
sens  contraire  :  Dufour,t.  1,  n<>  468). 

435.  Ainsi  qu'on  l'a  déjà  indiqué  suprà,  n^  390,  l'art.  194 
ne  concerne  que  le  cas  où  l'extinction  du  privilège  a  sa  cause 
dans  la  vente  du  navire  :  lorsque  le  voyage  emporte  à  lui 
seul,  môme  pour  le  navire  resté  dans  le  patrimoine  du  débi- 
teur, la  perte  du  privilège,  il  n'est  pas  assujetti,  pour  pro- 
duire cet  eflet,  aux  conditions  de  durée  déterminées  par 
l'art.  194  {Clv.  cass.  12  mai  1858,  aiT.  Masson,  D.  P.  58.  1. 
208).  Ainsi  le  privilège  de  l'assureur  d'un  navire,  à  raison 
des  primes  d'assurances  dues  pour  le  dernier  voyage,  est 
éteint  par  l'efiet  du  nouveau  voyage  que  le  navbe  assuré  a 
opéré,  après  celui  auquel  se  rapporte  l'assurance,  quelle  que 
soit  la  durée  de  ce  nouveau  voyage  (Môme  arrêt). 

436.  —  2<>  Voyage  effectué  sous  le  nom  et  aux  risques  de 
Vacquéreur,  —  Cette  seconde  condition  consiste  en  ce  que 
l'acquéreur  doit,  avant  le  départ,  avoir  rempli  la  formalité 
de  la  mutation  en  douane  (V.  suprà^  n*»*  172  et  suiv.),  à  la  suite 
de  laquelle  il  est  tenu  envers  l'Administration  des  obligations 
qui  incombent  aux  propriétaires  du  navire;  il  faut,  en  outre, 
suivant  Dufour,  t.  2,  n*»*  367  et  suiv.,  que  les  expéditions 
(c'est-à-dire  le  congé  et  l'acte  de  francisation)  aient  été  requises 
sous  le  nom  de  cet  acquéreur  (Conf.  Démangeât,  t.  4, 
p.  96;  Desjardins,  t.  1,  d<»  205  et  206).  MM.  Bédarride, 
t.  1,  n»  145,  et  de  Valroger,  t.  1,  n»  95,  se  contentent,  au 
contraire,  de  la  mutation  en  douane  (Comp.  Rép.  n^  288). 
—  Jugé,  conformément  à  l'opinion  de  Dufour,  que  le 
navire  ou  son  prix  continue,  malgré  la  vente  et  le  voyage 

fu'il  a  fait  pour  le  compte  de  l'acquéreur,  d'être  le  gage 
es  créanciers  du  vendeur,  si  la  vente  n'a  pas  été  inscrite, 
au  bureau  du  port  auquel  appartient  le  navire  vendu,  sur 
le  registre  matricule  dont  les  énonciations  servent  de  base 
à  Tacte  de  francisation  que  le  capitaine  doit  avoir  à  bord  et 
qui  fait  connaître  toute  vente  totale  ou  partielle  du  bâti- 
ment ;  on  objecterait  vainement  une  le  décret  de  l'an  2  qui 
exige  cette  inscription,  n'est  quun  règlement  de  police 
intervenu  dans  un  but  purement  politique  et  étranger  à  de 
simples  intérêts  privés  (Civ.  cass.  16  mars  1864,  aff.  Suarès, 
D.  P.  64.  1.  161.  Conf.  Rennes,  17  mars  1849,  aff.  Crouan, 
D.  P.  52.  1.  178;  12  mai  1863,  atf.  N...,  D.  P.  63.  5.  255; 
av.  cass.  3  juin  1863,  aff.  Péreyra,  D.  P.  63.  1.  289;  Civ. 
rej.  27  févr.  1877,  aff.  Michel,  D.  P.  77.  1.  209). 

437.  L'art.  193  c.  com.  qui  dispose  que  les  privilèges 
existant  sur  un  navire  sont  éteints,  lorsquVprès  une  vente 
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volontaire,  le  navire  a  fait  un  voyage  en  mer,  sous  le  nom 
et  aux  risques  de  l'acquéreur,  sans  opposition  de  la  part  des 
créanciers  du  vendeur,  s'applique  môme  au  cas  où  il  résul- 
terait d'une  contre-lettre  passée  entre  le  vendeur  et  son 
acquéreur  que  la  vente  n'a,  en  réalité,  que  le  caractère  d'un 
simple  nantissement  (Req.  2  juill.  1856,  aff.  Bonté-Barbe, 
D.  P.  56.  1.  427.  Conf.  Càv.  rej.  27  févr.  1877,  cité  suprà, 
n«  436.  V.  supi%  n"  401  et  suiv.), 

438.  On  a  étudié  (A^.  n«*  298  et  suiv.)  la  disposition  de 
l'art.  196,  d'après  laauelle  le  prix  du  navire  vendu  en  cours 
de  voyage  continue  d'être  le  gage  des  créanciers.  On  a  dit 
[ibid.)  que  le  navire  est  réputé  en  voyage,  dans  le  sens  de 
l'art.  196  c.  com.,  dans  l'intervalle  écoulé  entre  le  moment 
où  le  capitaine  a  pris  expédition  et  celui  où  il  est  rentré 
dans  le  port  de  désarmement.  M.  Laurin  estime  que  le 
navire  est  en  voyage,  tant  qu'il  n'est  pas  rentré  à  son  port 
d'immatriculé  (t.  1,  p.  280).  M.  Pardessus,  t:  2,  n«  950, 
pense,  au  contraire,  que  le  voyage  est  terminé  quand  le 
navire  est  revenu  à  son  port  de  départ,  quel  ou'il  soit; 
M.  Dufour,  t.  1,  p.  368,  quand  il  est  parvenu  au  lieu  de  sa 
destination;  MM.  de  Valroger,  t.  1,  n^  148;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n»  2293,  lorsque  des  expéditions  ont  été  don- 
nées au  nom  de  l'acquéreur. 

439.  11  a  été  jugé  que  le  droit  de  suite,  accordé  par 
l'art.  196  c.  com.  aux  créanciers  du  vendeur  en  cas  de 
vente  volontaire  d'un  navire  en  cours  de  voyage,  ne 
s'applique  pas  aux  bâtiments  de  tleirve  ou  de  rivière  (Bor- 
deaux, 5  juiU.  1870,  aflf.  Vieilly,  D.  P.  7i.  2.  138.  V.  suprà, 
n<»  342). 

440.  —  30  Défaut  d'opposition  de  la  part  des  créan- 
ciers {Rép.  n»  290).  —  Cette  opposition  n'est  soumise  à 
aucune  forme  spéciale  :  elle  doit  être  signifiée  à  Tac- 
quéreur.  Doit-elle  l'être  également  au  vendeur?  On  Ta 
admis  au  Rép.  n*  290.  Mais  M.  Desjardins,  t.  1,  n*  1208,  est 
d*ua  avis  contraire.  Il  a  môme  été  jugé  que  cette  opposi- 
tion, si  le  navire  a  été  vendu  en  cours  de  voyage,  résulte 
suffisamment  de  la  saisie  qui  en  a  été  faite  par  les  créanciers 
du  vendeur  au  retour  du  navire,  et  que,  dès  lors,  les  saisis- 
sants conservent  leur  droit  de  suite  sur  ce  navire,  quoiqu'il 
ait  fait  un  nouveau  voyage  en  mer,  sous  le  nom  et  aux 
risques  de  Tacquôreur  (irib.  Angoulôme,  17  juill.  1869, 
aff.  Vieilly,  D.  P.  71.  2.  138). 

441 .  Le  système  du  code  relatif  à  la  purge  du  droit  de 


suite  est  vivement  critiqué:  d'une  part,  la  purge  n'a  pas  lieu 
pour  un  navire  qui  ne  fait  point  de  voyage  ;  d'autre  part,  le 
voyage  est  un  fait  tellement  normal,  qu'a  n'est  pas  un  mode 


d'interpellation  suffisant  pour  mettre  les  créanciers  en 
demeure  de  sauvegarder  leurs  droits.  Aussi  le  projet  de 
réforme  de  1865  proposait-il  des  modifications  importantes 
sur  ce  point  (V.  Desiardins,  t.  1,  n»  214). 

44)2.  Les  dispositions  des  art.  193  et  194  ne  concernent 
pas  l'extinction  du  droit  de  suite  des  créanciers  hypothécai- 
res: ce  droit  ne  peut  se  purger  que  sous  les  conditions 
déterminées  par  la  loi  de  1885  dont  les  dispositions  à  cet 
égard  seront  étudiées  tn/rd,  n^*  553  et  suiv. 

443.  Mais  les  tiers  acquéreurs  peuvent-ils  purger  les prt- 
vilèges,  comme  ils  peuvent  aujourd'hui  purâer  les  hypo- 
thèques? La  question  était  déjà  débattue  avant  la  loi  de  1874. 
M.  Dufour,  t.  1,  n«  406,  enseignait  l'affirmative  et  décidait 
que  le  tiers  acquéreur  du  navire  pouvait  offrir  aux  créan- 
ciers munis  du  droit  de  suite  son  prix  ou  une  somme  en  ^ 
représentant  la  valeur,  en  mettant  ces  créanciers  en  demeure 
d'accepter  cette  offre,  lors  môme  Qu'elle  aurait  été  inférieure 
au  montant  de  leurs  créances.  Mais  M.  Démangeât,  t.  4, 
p.  100,  combattait  ce  système:  il  faisait  observer  que  la 
faculté  accordée  à  l'acquéreur  de  libérer  entièrement  la 
chose,  en  payant  son  prix  d'acquisition,  est  une  faveur  excen- 
tionnelle,  injustifiable  si  les  créanciers  n'ont  pas  le  droit  de 
repousser  une  pareille  proposition  en  répondant  que  le  prix 
offert  ne  représente  pas  la  valeur  réelle  de  la  chose,  et  en 
surenchérissant  :  or  tout  le  monde  reconnaissait  qu'aucune 
surenchère  n'était  établie  par  la  loi,  en  matière  maritime. 
—La  loi  de  1874  (art.  19  et  suiv.),  et,  après  elle,  la  loi  de  188» 
(art.  18  et  suiv.),  ayant  admis  la  surenchère  en  matière  mari- 
time, M.  Desjardins,  t.  5,  n«  1255,  estime  que  l'on  ne  saurait 
aujourd'hui  refuser  aux  acquéreurs  de  navires  la  faculté  de 
.  purger  le  droit  de  suite  ordinaire,  comme  ils  ont  la  faculté 
de  purger  les  hypothèques.  —  M.  de  Yakoger»  t.  i,  n*  i^f 
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se  ralliant  entièrement  au  systèma  de  M.  Dufour,  estime^  au 
contraire,  que,  môme  depuis  la  loi  de  i874,  les  créanciers 
chirographaires  ou  privilégiés  ne  jouissent  pas  du  droit 
de  surenchère,  mais  que,  néanmoins,  Tacquéreur  a  la  fa- 
culté de  purger,  en  leur  offrant  purement  et  simplement 
son  prix.  —  Ces  deux  systèmes  sont  combattus,  et  avec 
raison,  croyons-nous,  par  MM.  Lyon-Caen  et  Renault, 
t  2,  n**  2306,  qui,  d'accord  avec  M.  Démangeai,  sont  d'avis 
que,  dans  le  silence  du  code,  on  ne  peut  conférer  au  tiers- 
acquéreur  une  faculté  aussi  exorbitante  que  celle  de  la  purge. 
D'une  part,  on  ne  saurait  concevoir  la  purge  sans  le  droit 
de  surenchérir,  qui  en  est  le  correctif  nécessaire  ;  d'autre 
part,  accorder  aux  créanciers  chirographaires  ou  privilégiés 
le  droit  de  purger,  c'est  se  heurter  à  de  nombreuses  diffi- 
cultés de  détail  sur  les  formalités  à  remplir  et  les  délais  & 
observer.  M.  Desjardins,  il  est  vrai,  s'en  réfère,  sur 
ce  point,  à  la  loi  sur  l'hypothèque  maritime.  Mais  qu'aurait- 
il  décidé  avant  i874?  11  se  serait  sans  doute  conformé  aux 
règles  posées  pour  les  immeubles  par  le  code  civil.  Or, 
comment  admettre  que  la  loi  de  1814,  remplacée  elle-même 
aujourd'hui  par  celle  de  1885,  ait  pu  modifier  des  formalités 
ou  des  délais  imposés  aux  créanciers  chirographaires  ou 
privilégiés,  dont  elle  ne  s'occupe  pas?  —  La  conséquence  du 
sptème  de  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  sera  que  les  créan- 
ciers seront  toujours  libres  de  refusée  le  prix  que  leur  offre 
l'acquéreur,  et  de  faire  procéder  purement  et  simplement  à 
la  saisie  et  à  la  vente  du  navire,  sans  contracter  aucune 
obligation,  à  raison  de  cette  mise  en  vente. 

444.  L'acquéreur  peut,  certainement,  toujours  délaisser, 
comme  le  tiers  acquéreur  d'un  immeuble  hypothéqué.  Cette 
faculté  dérive  des  principes  généraux  du  droit  ;  elle  existe 
au  profit  de  toute  personne  qui  n'est  tenue  quep*oj)/6rre}n: 
elle  était,  d'ailleurs,  déjà  admise  dans  l'ancien  droit  (Valin, 
art.  2,  liv.  2,  tit.  10  de  l'ordonnance),  et  rien  n'indique  que 
le  code  ait  voulu  la  supprimer  (Bordeaux,  5  juilL  1870, 
aff.  Yieiliy,  D.P.  71.  2.  138).  Le  délaissement  se  fait,  dans 
la  forme  indiquée  par  l'art.  2174  c.  civ.,  au  greffe  du  tribunal 
civil  du  domicile  de  l'acheteur  (Dufour,  t  1,  n<>  422  ;  Déman- 
geât, t.  4,  p.  102  ;  Desjardins,  t.  1,  n»  212  ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t  2,  n«  2308). 

Art.  2.  —  De  l'hypothèque  tnaritime. 
§  !«'.  -*  Considérations  générales. 

445.  L'insuffisance  du  crédit  maritime  organisé  par  le 
code  de  commerce  avait  donné  lieu  à  de  nombreuses  plaintes. 
Cette  insuffisance,  par  suite  du  changement  qui  s'est  produit 
dans  la  situation  économique  de  la  marine  marchanoe,  était 
devenue  de  jour  en  jour  plus  manifeste  et  plus  domma- 
geable à  la  marine  française,  u  Pour  l'industriel  ou  le  com- 
merçant ordinaire,  dit  le  rapport  fait  par  M.  Grivart  le 
21  mars  1874,  sur  la  proposition  qui  est  devenue  la  loi  du 
10  déc.  1874,  la  loi  a  multiplié  les  moyens  de  crédit;  ils 
peuvent  hypothéquer  leurs  usines  ou  leurs  magasins,  donner 
en  gage  leurs  marchandises.  Des  lois  spéciales  ont  créé  en 
leur  faveur  des  facilités  nouvelles.  Ainsi,  par  la  loi  de  1863, 
le  ea^e  commercial  est  affranchi  des  formalités  du  droit  civil. 
La  loi  de  1858  (D,  P.  58.4.69)  sur  les  magasins  généraux  a  per- 
mis de  donner  au  gage  des  marchandises  la  forme  d'un  titre 
n^ociable  circulant  comme  un  effet  de  commerce.  La  légis- 
laUon  se  prête  donc  à  des  combinaisons  fiduciaires  d'un  grand 
secours  pour  le  négociant,  qui  lui  permettent,  dans  les 
moments  les  plus  difnciles,  de  se  {Procurer  aisément  les  fonds 
dont  il  a  besoin.  —  Le  commerce  maritime  ne  participe  pas 
à  ces  avantages.  La  loi  qui  le  régit  est  ainsi  faite  que  de  tous 
les  moyens  de  crédit  réel  qu'elle  a  organisés,  il  n'y  en  a 
aucun  qui  puisse  convenir  aux  navires.  Comme  ils  sont 
meubles,  ils  ne  peuvent  pas  être  hypothéqués.  Ils  peuvent, 
il  est  vrai,  être  donnés  en  gage;  mais  les  conditions  aux- 
quelles se  trouve  surbordonnee  la  validité  du  nantissement 
sont  de  telle  nature  que  la  ressource  du  gage  est  purement 

nominale  »  (V.  suprà,  n»  401). 

En  présence  d'une  telle  situation,  la  pensée  d'apporter 
une  réforme  à  notre  législation  maritime,  en  vue  d'amélio- 
rer les  conditions  du  crédit,  n'avait  pas  tardé  à  se  faire  jour 
parmi  les  juriseonsultes  et  les  commerçants.  Un  grand 
nombre  d'armateurs  ou  de  négociants  des  ports,  appelés  à 
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déposer  dans  les  enquêtes  maritimes  de  1865  et  de  1870, 
avaient  à  la  fois  signalé  Tinsuffisance  de  la  législation  fran- 
çedse  au  point  de  vue  des  ressources  de  crédit  qu'elle  offire  à 
l'industrie  navale,  et  exprimé  le  vœu  qu'elle  se  complétât  en 
procurant  à  l'armateur  le  moven  de  donner  ses  navires  en 
garantie  des  avances  dont  il  a  besoin.  La  commission  de 
réforme  du  liv.  2  c.  com.,  instituée  en  1865  pour  satis- 
faire à  ce  vœu,  n'hésita  pas  à  donner  place  à  l'hypo- 
thèque maritime,  qui  fit  l'objet  d'un  titre  spécial  consacré 
à  sa  réglementation.  Le  projet  fut  soumis  dans  son  ensemble 
à  l'examen  des  chambres  de  commerce,  dont  la  grande 
majorité  donna  au  principe  de  l'hypothèque  une  approbation 
empressée.  C'est  avec  ce  préjugé  lavoraole  que  le  projet  de 
la  commission  se  présentait  au  conseil  d'Etat,  chargé  par  le 
Gouvernement  de  la  rédaction  officielle  d'un  projet  de  loi. 
Les  événements  de  1870  n'ont  pas  permis  au  conseil 
d'Etat  de  se  prononcer. 

446.  C'est  dans  ces  circonstances  que,  le  29  juill.  1872, 
MM.  Savoye,  Peulvé,  Grivart  et  Mathieu-Bodet  déposèrent 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale  une  proposition  de 
loi  ayant  pour  objet  de  rendre  les  navires  susceptibles  d'hy- 
pothèque (Journ.  off.  du  26  aodt  1872,  annexe  n^  1370).  Sur 
le  rapport  de  M.  Alfred  Dupont  (Jmm.  o^.  du  25  déc.  1872, 
annexe  n'  1473),  puis  de  M.  Grivart  (Journ,  off.  des  24  et 
27  avr.  1874,  annexe  n»  2312),  la  proposition  de  loi,  après 
avoir  subi  diverses  modifications  proposées  par  la  com- 
mission, fut  votée  le  10  déc.  1874. 

447.  L'exemple  de  cette  réforme  avait  été  donné  par 
l'Angleterre  qm,  dès  1854,  avait  fait  une  loi  permettant 
d'affecter  par  convention  les  navires  à  la  garantie  spéciale 
d'une  dette.  Sous  le  nom  de  mort-gage,  elle  avait  créé  une 
véritable  hypothèque  maritime  qui,  soumise  au  régime  de  lu 
publicité,  présente  tous  les  caractères  de  l'hypothèque  fon- 
cière (Merehant  shipping  act  de  1854,  2*  part.,  sect.  6  et  7. 
art.  66  à  83.  V.  le  texte  de  ces  articles  dans  Tr.  Morel, 
Commentaire  théorique  et  pratique  de  la  loi  du  10  déc.  1874 
sur  l'hypothèque  maritime,  p.  228  et  suiv.  Comp,  Des- 
jardins, t.  5,  n*»  1206).— L'hypothèque  maritime  n'était  pas, 
d'ailleurs,  une  innovation  dans  le  droit  français  lui-même; 
M.  Grivart  l'a  fort  justement  observé  dans  son  rapport  précité  : 
et  A  ceux  qui  seraient  disposés  à  envisager  rhypothèque 
maritime  comme  une  anomalie  et  une  nouveauté  presque 
téméraire,  il  faut  rappeler  qu'elle  a  existé  dans  l'ancien  droit. 
Dans  le  ressort  de  plusieurs  parlements,  les  navires  étaient 
réputés  immeubles  au  regard  des  hypothèques.  L'édit  de 
1666  fit,  il  est  vrai,  disparaître  cette  hypothèque  que  sa 
clandestinité  rendait  dangereuse.  Mais  on  vit  s'introduire 
dans  Tordonnance  de  1681  quelque  chose  de  tout  spécial 

{)our  les  navires,  qui  rappelait,  par  certains  côtés,  du  moins, 
'hypothèque  abolie  :  c  est  le  droit  de  suite  au  profit  des 
créanciers  non  seulement  privilégiés,  mais  chirographaires. 
Ce  système  a  passé  tout  entier  dans  le  code  de  commerce. 
Le  droit  de  suite  existe  aujourd'hui;  il  est  exercé  sans  con- 
dition de  pid)licité  par  tous  les  créanciers.  Or,  que  propose- 
t-on  pour  organiser  le  crédit  maritime?  Une  chose  très 
simple  qui  ne  peut  porter  atteinte  à  aucun  principe,  à  savoir 
de  créer  à  côte  du  droit  de  suite  un  droit  de  préférence  con- 
ventionnel, en  le  subordonnant  à  des  conditions  rigoureuses 
de  publicité  ». 

448.  Au  point  de  vue  des  principes  rationnels  du  droit, 
l'hypothèque  maritime  se  justifie  tout  aussi  bien  qu'au  point 
de  vue  de  l'intérêt  du  commerce  et  de  la  navigation.  C'est 
ce  qu'exprime  avec  beaucoup  de  netteté  et  de  précision  le 
rapport  ae  M.  Grivart  :  «  L'hypothèque  est  la  base  du  crédit 
réel  en  matière  immobilière.  Créée  à  l'origine  pour  les 
meubles  comm  pour  les  immeubles,  elle  a  été  limitée 
depuis  à  cette  dernière  nature  de  biens,  et  notre  code  civil 
a  justement  consacré  la  maxime  qui  avait  prévalu  dans 
l'ancienne  jurisprudence  :  Les  meubles  n*ont  pas  de  suite  oar 
hypothèque*  Le  principe  est  excellent,  parce  que  les  meubles, 
d  une  nature  en  général  périssable,  n'offrant  pas  de  signes 
certains  d'identité,  n'ayant  pas  d'assiette  fixe,  ne  se  prêtent  k 
l'organisation  d'aucun  système  de  publicité.  Or,  sans  publi- 
cité, l'hypothèque  n'est  pas  un  instrument  de  crédit  utile; 
elle  n'est  trop  souvent  qum  danger  pour  .e  crédit,  un  piège 
pour  la  bonne  foi  des  tiers.  Mais  que  l'on  conçoive  une 
espèce  particulière  de  meubles  aussi  facile  à  individualiser 
que  les  immeubles,  à  laquelle  puisse  d'ail1*»urs  s'adapter  un 
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système  de  'publicité  aussi  complet,  aussi  large  et  aussi  sûr 
que  celui  qui  fonctionne  en  matière  immobilière,  oh  cher- 
cherait vainement  pour  quel  motife,  soit  juridiques,  soit 
économiques,  il  serait  interdit  de  la  faire  participer  au 
bénéfice  de  rhypothôqne.  Or,  tel  est  le  cas  des  navires  ;  la 
loi  leur  a  donné  en  môme  temps  qu'un  étal  civil  un  domicile 
auquel  Us  restent  unis  dans  le  cours  même  de  leurs  péré- 
grinations, les  plus  lointaines.  Avec  de  tels  éléments  il  est  aisé 
de  coftstifuer  la  pnblicFté  hypothécaire,  et,  s*il  en  est  ainsi, 
rien  ne  s'oppose  a  ce  que  les  navires  puissent  être  hypothé- 
qués »  (Comp.  sur  ces  divers  points  :  Tr.  Morel,  op.  «(.,  p.  42 
et  suiv.;  Emi  Mallet,  L'hypothèque  maritime  au  point  de  vue 
théorique  et  pratique j  p.  i  et  suiv.;  Alauiet,  Gommentahe  de  la 
loi  du  iO  déc,  4874  sur  V hypothèque  maritime ,  p.  3  et  suiv;  ; 
deValroger,  t.  3,  p.  169  et  suiv.;  l  yon^Caen  et  Renault,  t.  2, 
n"  2399  -et  suiv.  ;  Desjardins,  t.  5,  n»"  4203  et  suiv.). 

449.  Les  nations  étrangères  nous  ont  devancés  dans 
cette  voie.  Indépendamment  du  mort-gage  anglais,  dont  nous 
avons  déjà  parlé,  et  qui  a  été  adopté  par  les  législateurs  du 
Bas-Canada  (c.  civ.  art.  2374  et  2375)  et  des  Etais-Unis 
(Tr.  Morel,  p.  238;  Desjardlns,  t.  5,  n»  420ô),  Thypo- 
ilièque  maritime  figurait  déjà  en  1 874  dans  le  code  Tèéertan- 
//ai*  (art.  345\  dans  le  code  jon^^ien  de  4864  (art.  59).  — En 
Danemark,  rh^^pothèque  maritime  proprement  dite  n'existe 
pas,  mais  plusieurs  combinaisons  permettent  d^asseoir  sur 
le  navire  une  garantie  réelle.  On  peut,  par  exemple,  au 
moyen  d'un  contrat  dont  il  est  simplement  donné  lecture 
devant  le  tribiinal  du  lieu,  accorder  au  créancier  un  droit 
de  préférence  et  un  droit  de  suite  sur  le  navire,  sans  dépos- 
séder le  propriétaire  ;  mais  aucune  publicité  par  Inscriptioa 
de  ce  droit  n'est  organisée  (Desjardins,  toc.  dl.), — La  loi  russe 
semble  admetre  rhypothèque  du  navire,  mais  en  la  restrei- 
gant  à  des  cas  exceptionnels,  Hmitatlvement  énumérés,  no- 
tamment aux  avaries  en  cours  de  voyage  (Desjardins,  ibid.). 

450.  Le  code  italien  de  4865  (art.  387)  avait  constitué  le 
gage  maritime  pegno  navale,  mais  ne  s'occupait  pas  de 
l'hypothèque  maritime  (art.  494,  495  et  287)  ;  le  code  de 
4882,  sous  la  même  dénomination,  a  organisé  une  véritable 
hypothèque  sur  les  navires:  —  En  Belgique  y  l'hypothèque 
maritime  avait  été  successivement  écartée  en  4864,  lors  de 
la  revision  du  code  commerce,  puis  eh  4870;  mais  la  nouvelle 
loi  de  révision  du  44  août  4879  Ta  admise,  et  aujourd'hui  le 
tit.  5  du  iiv.  2  du  code  de  commerce  belge  est  consacré  à 
l'hypothèque  maritime  (art.  434  à  455).  —  L'hypothèque 
mantime  existe  également  en  Portugal  (V.  c.  com.  portugais, 
art.  584  à  594). 

451.'  La  loi  du  44  déc.  4874  ne  donna  pas  les  résultats 
qu'on  en  attendait,  u  Malgré  le  soin  avec  lequel  elle  fut  éla- 
borée, dit  le  rapport  présenté  le  7  avr.  4884  par  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  divers  projets  de  modification  de  la 
loi  de  4874,  malgré  la  science  et  I  autorité  juridique  incon- 
testable de  ses  auteurs,  ses  résultats  ont  été  presque  néga- 
tifs. Il  n'y  a  guère  jusqu'ici  qu'un  port,  celui  de  Nantes,  qui 
en  ait  profité,  et  encore  est-ce  dans  des  proportions  infimes. 
A  Marseille,  au  Havre,  à  Bordeaux,  partout  ailleurs  sur  nos 
cinq  cents  lieues  'de  côtes,  elle  est  restée  à  peu  près  lettre 
morte,  et,  dès  4876,  l'initiative  parlementaire  dut  en  sollici- 
ter la  revision  par  la  von  autorisée  de  M.  Le  Cesne  »  (Desjar^ 
dins,  t.  5,  n»  4204;  de  Valroger,  t.  3,  p.  169)  (4).  De  nou- 
velles propositions  furent  encore  déposées,  le  4  déc.  4880,  par 
M.  Bouquet  et  sept  de  ses  collègues,  et  le  21  janv.  4884  par 
MM.Godinet  Peulevéy  ;un  premier  projet  de  loi  futvotépar  la 
Chambre  des  députés  le  7  juin  4884  et  transmis  au  Sénat  ;  mais, 
n'ayant  pias  été  adopté  avant  les  élections  générales  du  24  août 
4884,  la  proposition,  due  àrinitiative  parlementaire,  se  trouva 
frappée  de  caducité.  —  M.  Durand  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègTies  déposèrent  le  4  4  novembre  un  second  projet  de  loi,  qui 
fut  voté  le7  févr.4882  et  transmis  au  Sénat  (Exposé  des  motifs» 
Journ,  ojf.  de  novembre  4884,  annexe  n*  53,  p.  4699;  Rap- 
port de  M.  Durand  le  40  décembre,  Journ,  off,  de  janvier  4882, 
annexe  n*  234,  p.  440  ;  Déclaration  de  l'urgence  et  discus- 

(4)  Voici  le  résumé  des  résultats  obtenus  iusqu'en^  4884  ; 
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sioû  les  34janv.  et  7  févr.  1882/  adoption  le  7  février,  Journ. 
off,  des  4^'  et  8  février).  La  nouvelle  coomiission  sénatoride 
remania  ce  projet  :  les  modifications  qu'elle  proposa  furent 
adoptées  par  le  Sénat  le  8  mai  4883  (Transmission  le  46  févr. 
4882,  Journ.  off.  de  février  4882,  annexe  n^  34,  p.  44;  Rapport 
de  H.  Barne  le  46  mars  4883,  Journ.  off.  d'avril  4883,  annexe 
n^  444,  !>.  569;  Déclaration  de  l'urgence  et  discussion  les  5 
et  8  mai  4883;  Adoption  avec  modifications  le  8  mai, 
Jùum.  off.  des  6  et  9  mai).  Ce  nouveau  texte  fut  voté  par 
la  Chambre  des  députés  sans  nouvelle  discussion  et 
sans  amendement  le  20  juin  4885  (Retour  à  la  Chambre  des 
députés,  le  42  mai  4883,  Journ.  off.  de  juin  4883,  annexe 
n»  4891,  p.  746;  Rapport  de  M.  Durand,  le  43  juin  1885, 
Journ.  ojf.  d'octobre  4  885,*  annexe,  n»  3834,  p.  806;  Déclaration 
de  l'urgence  et  adoption  sans  discussion  le  20  juin  4885, 
Journ.  off.  du  21).  La  loi  a  été  promulguée  par  décret  du  40 
juin.  1885,  inséré  au  Journ.  off.  du  14  juiUet{fitt«.  n»  45981). 
492.  «  Concilier,  dit  l'exposé  des  motifs  du  44  nov.4881, 
trois  intérêts  divers  et  pourtant  inséparables,  ceux  de  l'ar- 
mateur, du  prêteur  et  de  l'assureur  ;  dé^ger,  par  suite,  le 
prêt  maritime  de  toutes  les  formalités  qui  ne  sont  pas  abso- 
lument indispensables  ;  inspirer  confiance  aux  capitaux, 
malgré  les  périls  de  toute  sorte  qui  entourent  un  gage  livré 
aux  hasards  de  la  mer  ;  rassurer,  en  dernier  lieu,  l'assurance 
et  ménager  ses  susceptibilités  qui  sont  d'autant  phis  grandes 
qu'elle  se  sait  plus  nécessaire,  tel  est  le  problème  à  résoudre, 
tel  est  aussi  le  ouf  que  s'est  proposé  la  commission.  »  —  Parmi 
les  dispositions  de  la  loi  de  4874,  il  en  est  qui  ont  été  peu 
critiquées.  Ce  H)nt,  d'une  manière  générale,  celles  qui  ont 
trait  à  la  faculté  même  d'hypothéouer  les  navires  de  vingt 
tonneaux  et  au-dessus,  à  la  possibilité  de  constituer  hypo- 
thèque sur  les  navires  en  construction,  aux  formalités,  aux 
effets  et  à  la  radiation  des  inscriptions,  à  la  procédure  à 
suivre  enfin  pour  arriver  à  la  purge  des  hypothèques  en  cas 
d'aliénation  volontaire.  Mais  il  y  en  a  d'autres,  et  en  assez 
grand  nombre,  contre  lesquelles,  au  contraire,  de  légitimes 
objections  ont  surgir  —  Les  modifications  apportées  a  la  loi 
de  4874  sont  relatives  :  4"  au  droit  d'enregistrement  à 
percevoir  sur  les  actes  de  prêts,  avec  constitution  d'hypo- 
thèque sur  les  navires  ;  2*  aux  conséquences  de  l'indi- 
vision dans  la  copropriété  des  navires,  par  rapport  au  droit 
hypothécaire  ;  3<*  aux  formalités  de  rins.crintion  et  de  son 
renouvellement  ;  4®  aux  ellets  de  l'hypotnèq^ue  sur  les 
sommes  assurées,  en  cas  de  perte  ou  d'avane  ;  5^  aux 
hypothèques  et  aux  ventes  de  navires  consenties  à  l'étran- 
ger ;  6»  à  la  procédure  à  suivre  en  cas  de  vente  sur  saisie 
ou  de  surenchère  après  vente  volontaire  ;  7«  et  enfin  au 
taux  de  l'intérêt  des  sommes  prêtées  ». 

453.  On  s'est  demandé  s'il  fallait  inscrire  purement  et 
simplement  ces  modifications  dans  la  loi  de  4874  et  la 
maintenir  elle-même  en  principe,  ou  s'il  ne  valait  pas  mieux 
l'abroger  en  reproduisant  dans  une  loi  nouvelle  celles  de  ses 
dispositions  oui  se  trouvent  conservées.  C'est  &  ce  dernier 
parti  que  la  Chambre  des  députés  s'est  arrêtée.  «  Les  points 
sur  lesquels  porte  la  revision  sont  nombreux;  des  règles 
entièrement  nouvelles,  comme  celles  qui  concernent  la 
vente  judiciaire  des  navires,  sont  ajoutées  à  l'œuvre  de  nos 
devanciers  ;  les  innovations  qui  vous  sont  proposées  agissent 
enfin,  par  voie  de  conséquence,  sur  la  plupart  des  articles 
qui  sont  maintenus  et  ont  même  nécessité  le  remaniement  de 

Ï plusieurs.  Une  abrogation  complète,  avec  reproduction  dans 
e  texte  nouveau  des  dispositions  non  moaifiées,  ne  peut 
dès  lors,  nous  a-t-il  semblé,  avoir  que  des  avanta^s  au 
point  de  vue  de  la  simplicité,  de  la  clarté  et  de  l'application 
de  la  loi  »  (Exposé  des  motifs).  Le  titre  donné  à  la  loi  de 
4885  :  «  loi  qui  modifia  celle  du  40  déc.  4874  sur  l'hypothèque 
maritime,  »  est  donc  inexact. 

§  2.  —  l)e  U  constitution  de  l'hypothèque. 

454.  -—  L  Causes  db  l'hypothèqob.  —  L'hypothèque  mari- 
time ne  peut  être  établie  que  par  convention.  Ce  principe, 

Année  :  48R4    Nombre  des  prêts    80   Sommes  prêtées      4302120 

.    -        4882  —  421  —  18516754 

-        4883  -  449  —  21588619 

-^        1884  -  400  plus  de        40000000 

L'année  4884  ne  figure  ici  que  pour  sept  mois  (de  Valroger,  t.  3,  p.  476). 

(On  voit  qu'à  partir  de  4882,  et  surtout  en  4884,  llmportance  des 

prêts  hypothécaires  8'e«t  notablement  accrue). 
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déjà  posé  par  Tari.  !•«  de  la  loi  de  4874,  est  textuellement 
reproduit  par  Tart.  1«  de  la  loi  de  1885  :  u  Les  navires  sont 
susceptibles  d'hypothèque  ;  il  ne  peuvent  être  hypothéqués 
qae  par  la  convention  des  parties,  »  disent  ces  deux  articles. 

—  Cette  disposition  exclut  l'hypothèque  légale  et  l'hypo- 
th'èque  iudiclaire.  M.  Grivart,  dans  son  rapporta  l'Assemblée 
nationale,  explique  cette  exclusion  avec  oeaucoup  de  clarté 
et  de  précision  :  «  Rien  ne  serait  plus  contraire  au  but  que 
nous  poursuivons  que  d'établir  une  hypothèque  légale  sur 
les  navires.  L'hypothèque  légale  dispensée  de  publicité, 
bien  loin  de  servir  au  ct^dit,  le  compromet  gravement  ;  elle 
ne  se  justifie  que  comme  une  protection  nécessaire  accordée 
i  certains  grands  intérêts  dignes  de  la  sollicitude  particulière 
delà  loi.  Ainsi  envisage,  il  peut  paraître  juste  et  utile  delà 
maintenir  où  elle  existe;  mais  assurément  il  ne  convient 
pas  de  lui  donner  de  Textension  et  ce  serait  imposer  aux 
navires  un  rôle  auquel  ils  ne  sont  pas  destinés  j^ue  de  les 
faire  semr  de  gage  a  la  dot  des  femmes  et  aux  deniers  pupil-^ 
laires.  —  Quant  à  Thypothèque  judiciaire,  elle  a  un  ^ave 
inconvénient  :  c'est  que,  dispensée  de  spécialité,  elfô  alfecte 
Tensemble  des  biens  présents  et  avenir  du  débiteur. Tout  ce 
que  ce  dermer  possède  est  concurremment  grevé  pour  la 
garantie  de  la  même  dette.  Il  en  résulte  dans  le  système 
hypothécaire  de  grandes  complications  que  nous  avons  inté- 
rêt à  éviter.  L'hypothèque  juaiciaire,  sorte  de  prime  accordée 
à  la  diligence  du  créancier,  n'est  pas^dureste^un  instrument 
de  crédit.  Personne  ne  prête  en  considération  de  l'hypottiè- 

iud  qu'il  aura  le  droit  de  prendre  après  Téchéance,  en  vertu 
l'un  jugement  de  condamnation,  puisque  rien  ne  prouve 
mi'à  ce  moment  il  y  ait  dans  la  possession  du  débiteur  une 
cnose  susceptible  d'être  hypothèouée,  ni  que  Thypothèque 
puisse  s'inscrire  en  rang  utile,  en  matière  commerciale 
surtout,  Tutilité  de  l'hypothèque  judiciaire  est  bien  faible, 
car  les  créanciers  impayés  auxquels  elle  oause  préjudice  ont 
presque  toujours  le  moyen  de  la  faire  tomber  en  provoquant 
la  faiHite  et  en  la  faisant  remonter  jusqu'à  Tori^^ne  de  la 
cessation  des  payements,  c'est-à-dire  à  une  époque  anté- 
rieure an  jufi^ement  en  vertu  duquel  l'inscription  a  été 
prise  »  (Conf.  Desjardins,  t.  5,  n»  1207;  de  Vaboger, 
t.  3,  n»  4459  et  suiv.;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  2407). 

—  La  loi  belge  de  1879,  le  code  italien,  le  code  de  TU/'uguay 
n'admettent,  de  même,  que  l'hypothèque  conventionnelle. 
Dans  le  droit  prussien,  au  contraire,  le  navire  est,  paiaft-il, 
^umis  aux  hypothèques  judiciaire  et  légale  (Millet,  Bulletin 
de  laSocUté  de  législation  cùmparée,  t.  3,  p.  102.) 

455.  —  n.  Objet  de  l'hypotbèqub.  —  La  loi  ne  déclare 
susceptibles  d'hypothèque  aue  les  navires  (art.  4«'),  c'est-à- 
dire  les  bdlimenis  de  mer.  Plusieurs  tentatives  ont  été  faites, 
depuis  4874,  pour  qu'il  fût  permis  d'hypothéquer  les  bateaux 
naviguant  sur  les  rivières  et  canaux,  mais  elles  n'ont  pas 
abouti  (V.  notamment  la  pétition  adresséeau  Sénat  le  20  juin 
1881,  et  la  note  remise  aax  sénateurs  par  le  Crédit  foncier 
de  la  marine;  Desjardins,  t.  5,  n«  1208).  Lors  de  la 
préparation  de  la  loi  de  4885,  «  la  commission  du  Sénat  a 
recnerché  s'il  n'était  pas  possible  de  donner  satisfaction  à  ces 
vœux.  ËUe  était  unanimement  convaincue  des  avantages 
sérieux  qu'il  y  aurait  à  doter  aussi  les  entreprises  de  trans- 
port par  eau  de  la  faculté  de  trouver  les  ressources  pécu- 
niaires qui  leur  sont  indispensables,  au  moyen  d'hypo- 
thèques consenties  sur  leur  matériel  flottant...  Mais  la 
commission  s'est  trouvée  en  présence  de  deux  obstacles 
sérieux.  Aucune  hypothèque  n'est  possible  sans  que  la 
propriété  de  l'objet  qui  en  est  grevé  soit  établie  d'une 
façon  certaine.  Pour  la  batellerie  fluviale,  il  n'existe  aucune 
administration  analogue  à  celle  de  la  douane,  qui  constate 
les  transmissions  de  propriété  de  navires.  Sans  cette  garan- 
tie, l'hypothèque  ne  peut  offrir  aucune  espèce  de  sécurité. 
D'autre  part,  la  tenue  et  la  conservation  des  registres 
hypothécaires  confiées  aussi  pour  les  navires  à  la  douane, 
exigeraient  une  autre  organisation  pour  le  matériel  de  la 
batellerie,  qui  circule  ordinairement  en  dehors  du  rayon  où 
cette  administration  est  établie,  a  La  commission  a  longtemps 
espéré  que  MM.  les  ministres  des  finances  et  des  travaux 
publics  pourraient  lui  fournir  un  projet  de  service  propre  à 
être  admis  dans  la  loi  pour  la  création  de  l'hypothèque  flu- 
viale, soit  à  l'aide  du  personnel  des  ponts  et  chaussées,  oui 
tient  actudiement  une  3tatistic[ue  du  matériel  flottant  sur  Tes 
eanaux,  étan^,  fleuves  et  rivières,  soit  par  une  extension  . 


des  attributions  des  conservateurs  des  hypothèques  sur  les 
immeubles.  Ceux-ci  ont  le  double  soin  de  constater  les 
mouvements  de  la  propriété  foncière  par  les  registres  de 
transcription,  et  de  faire  toutes  les  opérations  relatives  aux 
inscriptions,  à  leurs  renouvellements  et  à  leurs  radiations. 
Mais  après  plusieurs  conférences,  et  malgré  le  désir  exprimé 
par  MM.  les  ministres  de  permettre  à  la  commission  de  com- 
pléter son  œuvre,  aucun  projet  n'a  pu  encore  être  produit, 
et  pour  ne  pas  retarder  indéfiniment  le  dép5t  de  son  rapport, 
la  commission  a  dû  renoncer  à  introduire  dans  la  propo- 
sition de  loi  soumise  à  son  examen  l'hypothèque  fluviale  ». 

456.  Tous  les- bâtiments  de  mer  eux-mêmes  ne  peuvent 
pas  être  hypothéqués  :  l'art.  36  de  la  loi  de  4885,  repro- 
duction textuelle  de  l'art.  29  de  la  loi  de  4874,  restreint,  en 
effet,  la  disposition  générale  de  l'art.  4^  qui,  dans  ses  termes, 
ne  fait  aucime  distinction  qiiant  au  tonnage  des  navires 
susceptibles  d'hypothèque  i  «Xés  navires  de  vingt  tonneaux 
et  aundessus  seront  seule  susceptibles  de  l'hypothèque  créée 

£ar  la  présente  loi  >n  «  Nous  avons  pensé,  dit  le  rapport  de 
[.  Grivart  sur  la  loi  de  4874,  que  ce  n'est  que  pour  les 
navires  d'un  certain' tonnage  que  l'organisation  du  crédit 
hypothécaire  présente  une  sérieuse  utilité,  et  ou'il-  n'est 
d'aucun  intérêt  d'étendre  les  dispositions  de  la  toi  à  ceux 
des  bâtiments  de  mer  qui  ne  constituent  que  de  simples 
barques.  Au-dessous  d'une  certaine  limite  de  tonnage,  la 
construction  et  l'armement  des  bâtiments  n'exige  l'emploi 
que  de  capitaux  peu  importants,  pour  lesquels  l'appel  au 
crédit  est  rarement  nécessaire,  et  d'ailleurs  un  très  petit 
navire  n'a  pas  assez  de  valeur  pour  être  facilement  accepté 
comme  garantie  hypothécaire.  Nous  proposons  donc  de 
n'appliquer  l'hypothèque  qu'aux  navires  de  vingt  tonneaux  et 
au-dessus.  La  fixation  de  cette  limite  n'a  pas  un  caractère 
complètement  arbitraire,  la  distinction  entre  les  navires 
au-dessus  et  au-dessous  de  vingt  tonneaux  existant  déjà  dans 
la  loi  de  vendémiaire  de  l'an  2f  au  point  de  vue  de  la  police 
maritime.  » 

457.  Le  code  hoUandais  admet  l'hypothèque  fluviale, 
lorsque  les  bateaux  sont  destinés  à  naviguer  au  delà  des 
frontières  du  pays  ;  mais,  de  même  que  la  loi  française,  il 
n'admet  pas  l'hypothèque  sur  les  navires  jaugeant  moins  de 
dix  lastes  (vingt  tonneaux).  —  La  loi  belge  de  1879,  au 
contraire,  restreint  l'hypothèque  aux  bâtiments  de  mer,  mais 
ne  fait  aucune  distinction  entre  eux  suivant  le  tonnage.  Le 
merckant  shipping  acê  n'organise,  en  Angleterre^  que  le 
mort-gage  des  navires  enregistrés  (Y.  aussi  infrà,  n^  480, 
in-Zlnc). 

459.  —  m.  Assiette  du  droit  d'hypoteèque.  —  L'hypo- 
thèque peut  être  contituée,  soit  sur  le  navire  entier,  soit  sur 
une  portion  indivise  du  navire  (Rennes,  25  mars  4879, 
aff.  Gros,  D.  P.  81.  4.9);  l'art.  4  de  la  loi  de  4885,  repro- 
duction textuelle  de  Part.  4  de  la  loi  de  4874,  l'indique 
implicitement  :  «  l'hypothèque  consentie  sur  le  navire,  ou 
sur  portion  du  navire...  ».  — L'hypothèque  peut,  de  même, 
porter  soit  sur  la  pleine  propriété,  soit  sur  l'usufruit  du 
bâtiment. 

459.  Avant  la  modification  de  l'art.  3  de  la  loi  de  4874 
par  l'art.  3  de  la  loi  de  4885  (V.  infrt,  n»  468),  le  simple 
copropriétaire  pouvait  faire,  pour  sa  part  indivise,  ce  qu^in 
propriétaire  umque  aurait  pu  faire  pour  le  tout,  et  engager 
librement  sa  part  d'intérêt.  Il  pouvait  même  hypothéquer 
une  fraction  quelconque  d'intérêt,  inférieure  à  cette  part 
(Rennes,  25  mars  4879,  aff.  Gros,  D.  P.  84. 4.  9).  Il  a  encore 
aujourd'hui  la  même  faculté,  à  condition,  toutefois,  de  se 
conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  3  de  la  loi  de  4885.  — 
La  loi  belge  (art.  436)  n'autorise  pas  l'hypothèque  sur  por- 
tion du  navire.  En  Angleterre,  au  contraire  (art.  66  de  Vaet 
de  4854),  l'hypothèque  peut  être  assise  sur  une  portion  du 
navire.  Il  en  est  de  même  aux  Eta^ts^Unis. 

A%i\:  L'art.  4  de  la  loi  de  4885,  calqué  sur  l'art.  4  de  la 
loi  de  4874,  est  ainsi  conçu  :  «  L'hypothèque  consentie  sur  le 
navire  ou  portion  du  navire  s'étend,  à  moins  de  convention 
contraire,  au  corps  du  navire,  aux  agrès,  apparaux,  machines 
et  autres  accessoires  ».  Il  y  a  là  une  application  pure  et 
simple  du  droit  commun.  «  L'hypothèque,  dit  M.  Grivart 
dans  son  rapport,  portera  tantôt  sur  la  propriété  entière  d'un 
navire,  tantôt  sur  une  part  indivise  de  propriété.  Dans  les 
deux  cas,  elle  s'étendra  de  plein  droit  aux  aocessoires  du 
principal  hypothéqué^  agrès»  apparaux»  machines,  etc.  Il 
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sera  pourtant  loisible  &  la  convention  des  parties  de  limiter 
l'hypothèque  au  corps  du  navire.  Mais,  à  Tinverse,  on  ne 
saurait  l'appliquer  aux  seuls  accessoires,  parce  que,  lorsqu'ils 
cessent  d'être  considérés  comme  partie  intégrante  du  navire, 
leur  identité  ne  peut  être  légalement  déterminée,  et  l'hypo- 
thèaue  dont  Us  seraient  l'objet  ne  serait  susceptible  d'aucune 
publicité  effective.  » 

461 .  Fautai  comprendre  dans  ces  mots  «  autres  acces- 
soires »  le  fret,  les  gains  et  profits  divers?  Ce  sont  là, 
i courrai t-on  dire,  les  fruits  civils  du  navire.  Pourquoi  ne 
eur  appliquerait-on  pas  les  dispositions  générales  relatives 
aux  droits  du  créancier  hypothécaire  sur  les  fruits  de 
l'immeuble?  Au  créancier  nanti  d'une  hypothèque  mari- 
time devraient  donc  revenir,  comme  accessoires  de  son  droit 
principal,  tous  les  frets  non  encore  encaissés  par  l'arma- 
teur (anal.  art.  520  et  52i  c.  civ.),  ou  encaissés  postérieure- 
ment à  la  saisie  (anal.  art.  2176  c.  civ.  et  682  c.  proc.  civ.). 
—  Cette  application  à  l'hypothèque  maritime  et  au  fret 
des  règles  qui  régissent  l'hypothèque  sur  les  immeubles  et 
les  fruits  en  général  ne  paraît  pas  devoir  être  admise. 
L'art.  4,  en  parlant  des  accessoires,  n'entend  viser,  évideih- 
ment,  que  les  accessoires  de  même  nature  que  les  agrès, 
apparaux  et  machines,  c'est-à-dire  les  meubles  corporels 
faisant  partie  de  l'armement.  C'est  ainsi  aue  la  question 
a  été  résolue  en  Belgique,  où  l'art.  i37  de  la  loi  du  2  août 
1879  reproduit  l'art.  4  de  la  loi  française  (Rapport  déposé  à 
la  Chambre  des  représentants  le  6  déc.  1877.  V.  en  ce  sens  : 
Mallet,  p.  41  ;  Laurin,  n^  1262  bis  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n«  2409;  de  Valroger,  t.  3,  n»  1178;  Desjardins, 
t.  5,  n<»  *210;  Bédarride,  Hypothèque  maritimef  n*»  92: 
Tr.  Morel,  n«  45  ;  Boistel,  p.  897). 

402.  M.  Bédarride,  loc,  cit,,  admet  toutefois  que  les  par- 
ties pourraient,  par  une  convention  expresse,  convenir  que 
l'hypothèque  s'étendra  au  fret.  La  jouissance  du  navire 
appartenant  à  l'emprunteur,  celui-ci  doit  pouvoir  librement 
s  en  dépouiller  :  une  telle  convention  est  autorisée  par  les 
lois  américaine,  anglaise,  prussienne  et  finlandaise  (Tr. 
Morel,  Millet  et  Desjardins,  loc,  cil.)  —  Nous  esti- 
mons cependant  que,  dans  l'état  de  notre  législation,  une 
stipulation  de  cette  sorte  ne  saurait  être  validée  :  la  créance 
du  fret  est  non  pas  un  accessoire  du  navire,  mais  un  meuble 
ordinaire,  non  susceptible  d'hypothèque  (Auteurs  précités  ; 
de  Valroger,  Laurin,  loc.  cU.^  Pont,  n<>  403). 

463.  L'hypothèque  peut  être  assise  non  seulement  sur 
un  navire  construit,  mais  encore  sur  un  navire  en  construç^ 
lion  :  ainsi  le  décide  l'art.  5,  initio^  de  la  loi  de  1S85,  qui 
reproduit  sur  ce  point  l'art.  5  de  l'ancienne  loi.  Le  rapport 
de  M.  Grivart  justifie  en  ces  termes  cette  disposition  :  «  On 
s'est  demandé  s'il  était  possible  de  faire  porter  l'hypothèque 
sur  uïie  chose  qui  n'existe  pas  encore  ou  qui  n'existe  qu'in- 
complètement et  qu'il  dépend  du  débiteur  d'empêcher  de 
naître  ou  de  se  compléter.  N'est-ce  pas  là  une  dérogation  à 
tous  les  principes  du  droit  commun  en  cette  matière,  et  une 
semblable  dérogation  est-elle  utile,  peut-elle  se  justifier? 
Ces  objections,  quoique  développées  avec  force,  ne  nous  ont 
pas  convaincus.  Si,  en  règle  générale,  l'hypothèque  conven- 
tionnelle ne  frappe  que  les  biens  présents  du  débiteur,  il  y 
a  des  cas  dans  lesquels  les  biens  à  venir  eux-mêmes  peuvent 
être  hypothéqués  (c.  civ.  art.  2130).  L'hypothèque  judiciaire, 
de  son  côté,  s'exerce  non  seulement  sur  les  biens  actuels 
du  débiteur,  mais  encore  sur  ceux  qu'il  peut  acquérir.  Il 
n'est  donc  pas  contraire  à  la  nature  de  l'hypothèque  de 
s'appliquer  à  une  chose  future.  —  Aussi  bien,  au  nom  de 
quel  intérêt  se  refuserait-on  à  admettre  Thypothèque  sur  un 
navire  en  construction?  Dans  l'intérêt  du  créancier  qui, 
acceptant  pour  gage  une  chose  inachevée,  peut  craindre  que 
le  débiteur  ne  lui  donne  jamais  le  complément  dont  elle  a 
besoin?  Le  créancier  mesurera  lui-même  l'étendue  de  ce 
risque,  et  s'il  prête,  on  peut  croire  qu'il  ne  le  fera  qu'à  bon 
escient.  Dans  l'intérêt  du  crédit  public?  Que  redoute-t-on 
pour  lui  ?  Il  ne  s'agit  pas  de  créer  ime  hypothèque  clandes- 
tine ;  celle  qui  aura  été  constituée  sur  un  navire  en  chantier 
se  révélera  en  temps  utile  par  une  inscription,  et  cela  suffit 
pour  que  la  faculté  qu'on  propose  d'accorder  au  constructeur 
n'offre  aucun  danger  pour  les  tiers.  —  Ainsi,  l'hypothèque 
accordée  sur  un  navire  en  construction  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  être  nuisible;  elle  peut,  au  contraire,  rendre  de  très 
utiles  services,  et,  au  témoignage  des  personnes  les  plus 


compétentes,  de  toutes  les  applications  de  Thypothè^e^  c'est 
celle  peut-être  qui  répond  au  plus  pressant  besoin.  Cette 
assertion  s'est  trouvée  justifiée,  car  on  a  jusqu'ici  hypothé- 
qué un  nombre  relativement  important  de  navires  en  con- 
struction (Y.  Desjardins,  n«  1204).  Un  constructeur 
opérant  pour  son  compte  engage  souvent  dans  un  setil 
navire  un  capital  des  plus  considérables,  et  immobilise 
ainsi  une  forte  part  de  ses  fonds  disponibles.  S'il  ne  trouve 
pas  immédiatement  d'acquéreur,  il  peut  être  d'un  ^and 
intérêt  pour  lui  d'offrir,  pour  se  procurer  des  fonds,  la 
garantie  du  corps  de  navire  en  chantier,  dont  la  valeur^ 
même  en  état  d'inachèvement,  ne  laisse  pas  souvent  d'être 
fort  importante.  Dans  un  autre  cas,  l'utilité  de  l'hypothèque 
sur  .un  navire  en  construction  est  encore  plus  indiscutable. 
Ordinairement,  la  construction  se  fait  sur  commande  pour 
un  armateur  qui  verse  des  acomptes  au  fur  et  à  mesure  de 
Tavancement  au  travail.  —  On  verra,  infrày  n<>"  469  à  471, 
qui  peut  hypothéquer  le  navire  en  construction,  et  quelles 
formalités  sont  prescrites  par  la  loi  pour  rendre  publique 
cette  hypothèque.  —  En  Anglelerrcj  on  peut  hypothéquer  le 
navire  en  construction  (Desjardins,  t.  5,  n^  1211);  il 
en  est  de  même  en  Belgique  (Loi  de  1879,  art.  138),  en 
Italie  (c.  com.  art.  486),  au  Bas-Canada  (c.  civ.  art.  2376  et 
2377),  en  Danemark  ^Loi  de  1753,  qui  crée  sur  les  navires 
en  construction  un  droit  de  gage  spécial  appelé  tuZôrete), 
en  Finlande  (c.  com.  art.  11).  —  Le  code  néerlandais  et  les 
lois  des  difiérents  Etats  de  V Allemagne  sont  muets  sur  ce 
point  (V.  Desjardias,  loc.  cit.). 

464.  L'art.  26  de  la  loi  de  1874  avait  organisé  l'hypo- 
thèque des  navires  en  cours  de  voyage,  appelée  aussi  hypo- 
thèque éventuelle.  Le  législateur  avait  voulu  donner  au  capi- 
taine, en  cours  de  voyage,  le  moyen  d'emprunter  à  un  taux 
moins  élevé  aue  s'il  avait  recours  à  un  emprunt  à  la  grosse, 
l'intérêt  stipulé  par  le  prêteur  sur  hypothèque  étant  généra- 
lement inférieur  au  profit  maritime  (Desjardins,  t.  5, 
n*»  1212  ;  de  Valroger,  t.  3,  n»  1302).  L'article  précité  réglait 
ainsi  qu'il  suit  la  constitution  et  la  publicité  de  cette  hypo- 
thèque :  «  Le  propriétaire  qui  veut  se  réserver  la  faculté 
d'hypothéquer  son  navire  en  cours  de  voyage  est  tenu  de 
déclarer,  avant  le  départ  du  navire,  au  bureau  du  receveur 
des  douanes  du  lieu  où  le  navire  est  immatriculé,  la  somme 

S'our  laquelle  il  entend  pouvoir  user  de  ce  droit.  —  Cette 
éclaration  est  mentionnée  sur  le  registre  du  receveur  et  sur 
l'acte  de  francisation,  à  la  suite  des  hypothèques  déjà  exis- 
tantes. —  Les.  hypothèques  réalisées  en  cours  de  voyage 
sont  constatées  sur  l'acte  de  francisation  :  en  France  et  dans 
les  possessions  françaises,  par  le  receveur  des  douanes  ;  à 
l'étranger,  par  le  consul  de  France,  ou,  à  défaut,  par  un 
officier  public  du  lieu  du  contrat.  Il  en  est  fait  mention,  par 
Tun  et  par  Tautre,  sur  un  registre  spécial  qui  sera  conservé 
pour  y  avoir  recours,  au  cas  de  perte  de  l'acte  de  franci- 
sation par  naufrage  ou  autrement,  avant  le  retour  du  navire. 
Elles  preunent  rang  du  jour  de  leur  inscription  sur  l'acte  de 
francisation.  —  La  mention  faite  en  vertu  du  paragraphe  2 
du  présent  article  ne  pourra  être  supprimée  qu'après  le 
voyage  accompli  et  sur  la  présentation  de  l'acte  de  franci- 
sation. »  Le  rapport  de  M.  Grivart  justiliait,  en  ces  termes, 
les  différentes  dispositions  de  l'art.  26  :  «  Dans  l'art.  26,  on 
donne  au  propriétaire  d'un  navire  en  cours  de  voyage  la 
faculté  de  1  hypothéquer.  Une  disposition  spéciale  était  pour 
cela  nécessaire,  car  l'inscription  de  l'hypothèque  devant  en 
principe  se  faire  à  la  fois  sur  l'acte  de  francisation  qui 
voyage  avec  le  navire  et  sur  le  registre  spécial  tenu  au  port 
d'immatriculé,  les  formalités  constitutives  du  droit  ne  peu- 
vent être  remplies  que  pour  le  navire  présent  à  son  port 
d'attache.  —  D'après  l'art.  26,  pour  se  réserver  le  moyen 
d'hypothéquer  un  navire  en  cours  de  voyage,  il  suffira  de 
déclarer  avant  le  départ,  devant  le  receveur  des  douanes,  la 
somme  pour  laquelle  on  veut  user  de  ce  droit.  La  décla- 
ration sera  mentionnée  à  la  fois  sur  le  registre  du  receveur 
et  sur  l'acte  de  francisation.  Cette  formalité  accomplie, 
l'hypothèque  pourra  se  réaliser  par  une  simple  inscription 
sur  l'acte  de  francisation.  Elle  pourra  donc  être  constituée, 
en  quelque  lieu  que  se  trouve  le  navire,  par  son  propriétaire 
ou  par  le  fondé  de  pouvoirs  spécial  de  celui-ci.  Des  facilités 
analogues  existent  dans  la  loi  anglaise  (art.  76,  77  et  78  du 
Merchant  shipping  ad  de  18o4),et  les  auteurs  du  projet  de  loi 
n'ont  guère  fait  que  les  reproduire.  —  Le  système  qu'ils  ont 
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adopté  nous  a  paru  offirir  des  avanta£;e$  sans  avoir  dlncon- 
véniente  appréciables.  Sans  doute,  il  pouvait  sembler  plus 
simple  de  dispenser  rhypotbèque  de  1  inscription  sur  Vacte 
de  francisation,  ce  qui  eût  permis  d'hypothéquer  aussi  libre- 
ment le  navire  en  cours  de  voyage  que  celui  qui  est  présent 
au  port.  Mais  il  a-  paru  d'un  grand  intérêt  de  mettre  le 
navu'e  à  môme  de  porter  toujours  avec  lui  son  état  hypo- 
thécaire, ou,  quand  il  est  libre  de  toutes  chargés,  de  pou- 
voir en  justifier  en  quelque  lieu  qu'il  se  trouve, .  ce  qui 
n'était  possible  qu'à  la  condition  d'exiger  que  les  hypothièques 
soient  mscrites  sur  Tacte  de  francisation  ». 

465.  Les  dispositions  de  l'art.  26  de  la  loi  de  1874  furent, 
dès  le  principe,  l'objet  de  vives  critiques.  L'bvpothèque 
éventuelle  ne  pouvait  guère,  en  effet,  avoir  d'utflité  prati- 
que. Le  prêt  à  la  grosse  fait  eu  cours  de  voyage  est  univer- 
sellement connu;  il  est,  d'ailleurs,  plus  avantageux,  à  rai- 
son du  privilège  qui  y  est  attaché.  L'hypothèque  éventuelle 
présentait,  en  outre,  de  graves  inconvénients  :  d'une  part, 
elle  rendait  nécessaire  la  mention  au  dos  de  Tacte  de  franci- 
sation de  toute  hypothèque  constituée  avant  le  départ  (Loi 
de  4874,  art.  6)  (V.  in/Vâ,  n«>«  481  et  suiv.).  D'autre  part,  le 
système  organisé  pour  sa  publicité  était  d'une  exécution 
très  difficile.  Les  hypothèques  réalisées  en  pays  étranger 
devaient  être  constatées  par  le  consul  de  France,  ou,  à  son 
défaut,  par  un  officier  public  du  lieu  du  contrat,  et  mention 
devait  en  être  faite  par  tous  deux  sur  un  registre  spécial. 
Or,  comment  astreindre  un  officier  étranger  à  tenir  un 
registre  prescrit  uniquement  par  la  loi  française?  —  Ces 
critiques  furent  développées  d'abord  dans  l'exposé  des  motifs 
de  la  proposition  de  toi  de  M.  Le  Cesne  du  16  juin  1875,  puis 
dans  un  rapport  présenté  par  M.  Durand  (d'Ille-et- Vilaine), 
le  7  avr.  1881,  à  la  Chambre  des  députés  (Gomp.  Desjar- 
dins, t.  5,  n®  1212;  Gonse,  Revue  critique,  mars  1873;  de 
Valroger,  t.  3,  n»  1304).  On  peut  ajouter  que,  jusqu'à  1885, 
il  ne  fut  fait  que  très  rarement  usage  de  la  faculté  consacrée 
par  l'art.  26  de  la  loi  de  1874  ;  jusqu'au  31  mai  1882,  il 
n'avait  été  mentionné  que  dix  réserves  d'hypothèque  en 
cours  de  voyage  sur  les  registres  de  la  douane.  —  La  loi  de 
1885  a  avec  raison  supprimé  l'hypothèque  éventuelle. 

466.  —  IV.  Qui  pbut  constitoeh  unk  hypotoçque  m.\ritimb. 
—  L'art.  3  de  la  loi  de  1874  était  ainsi  conçu  :  «  L'hypo- 
thèque sur  le  navire  ou  sur  portion  du  navire  ne  peut  être 
consentie  que  par  le  propriétaire  ou  par  son  mandataire 
justifiant  d  un  mandat  spécial  ».  Le  paragraphe  1*'  dé  l'art.  3 
de  la  loi  de  1885  s'expritne  ainsi  quil  suit:  «  L'hypothèque 
sur  le  navire  ne  peut  être  consentie  que  par  le  propriétaire 
ou  par  son  mandataire  justifiant  d'un  mandat  spécial  ».  Les 
mots  «  par  le  propriétaire,  »  dont  se  servent  les  lois  du  1874 
et  de  1885  sont  beaucoup  moins  précis  que  les  mots  «  par 
ceux  qui  ont  la  capacité  d  aliéner,  >y  qu'emploie  l'art.  2124  c. 
civ.;  car,  d'une  part,  tout  propriétaire  ne  peut  pas  aliéner 
sa  chose  (il  en  est  ainsi  notamment  des  incapables),  d'autre 
part,  l'hypothèque  peut,  parfois,  être  consentie  par  d^'autres 
que  le  propriétaire,  par  exemple,  par  im  mari,  un  tuteur, 
un  mandataire  du  propriétaire  (de  Valroger,  t.  3,  n®  1168). 

467.  Certains  auteurs  enseignaient,  sous  l'empire  de  la 
lot  de  1874,  que  la  majorité  des  propriétaires  du  navire 
avait,  en  vertu  de  Tart.  220  c.com.,  le  droit  d'hypothéquer 
le  navire  (Mallet,  p.  34;  Tr.  Morel,  n»  33;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n»  2414  ;  Desjardins,  t.  2,  n»  328).  M.  de  Valro- 
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1885  a  tnuQché  la  controverse  (V.  inft'à,  n<»  468J! 

46S.  On  a  vu  suprù,  n«  459,  que  la  loi  de  1874  laissait 
an  propriétaire  d'une  part  indivise  du  navire  la  faculté  d'hy- 
pothéquer librement  cette  part.  La  commission  saisie  du 
projet  de  réforme  de  M.  Le  Cesne  eut  à  se  demander  s'il  n'y 
avait  pas  lieu  d'apporter  certaines  restrictions  à  ce  droit. 
Elle  reconnut  que  la  liberté  d'hypothéquer  sa  part  indivise, 
laissée  à  chaque  copropriétaire,  présentait  de  graves  incon- 
vénients ;  car  des  hypothèques  constituées  par  chacun  des 
qoirataires  peuvent  nuire  souvent  à  l'intérêt  général,  en 
rendant  impossibles,  par  la  suite,  des  hypothèaues  établies 
sur  le  navire  entier,  et  en  exposant  celui-ci  a  des  saisies 
désastreuses  dont  la  cause  est  étrangère  aux  intérêts  de 
tous.  ÉUe  proposait,  en  conséquence,  d'ajouter  à  l'ancien 
art.  3  les  deux  alinéas  suivants  :  «  Si  le  navire  a  plusieurs 


propriétaires,  il  pourra  être  hypothéqué  par  Tarmateur  titu- 
laire pour  les  besoins  de  l'armement  ou  de  la  navigation, 
avec  rautorisation  de  la  majorité  telle  qu'elle  est  établie  par 
l'art.  22Q  c.  com.  —  Dans  le  cas  où  l'un  des  copropriétaires 
voudrait  hypothéouer  sa  part  indivise  dans  le  navire,  il  ne 
pourra  le  faire  qu  avec  la  même  autorisation  ».  Cette  rédac- 
tion fut  modifiée  à  la  séance  du  7  juill.  1882,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Gaudin,  qui  présenta  les  observations  suivantes  : 
«  Le  paragraphe  2  de  l'art.  3  tel  qu'il  vous  est  proposé  se 
contente  du  vote  de  la  majorité  des  propriétaires  pour  pou- 
voir frapper  d'hypothèque,  c'est-à-dire,  éventuellement, 
pour  pouvoir  exproprier  la  part  de  la  personne  qui  refuse- 
rait cte  jpayer  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'armement  du 
navire.  Or,  souvent,  cette  majorité  est  représentée  par  l'ar- 
mateur lui-môme.  J'ai  trouvé,  ou  plutôt  on  a  trouvé  que 
cette  décision  de  la  majorité  était  insuffisante  pour  la  garan- 
tie des  Copropriétaires  ;  Tanaloeie  avec  les  cas  prévus  dans 
l'art.  220  n'était  pas  complète  ;  elle  le  devenait,  au  contraire, 
si,  au  lieu  de  Tart.  220,  l'on  visait  l'art.  233  c.  com.  En 
effet,  le  code,  dans  cet  article,  exige  l'autorisation  du  ju^e 
pour  permettre  à  la  majorité  d'emprunter  à  la  grosse  ;  puis- 
que la  loi  en  discussion  tend  à  substituer  au  contrat  à  la 
grosse  le  contrat  hypothécaire,  n'est-il  pas  convenable,  je 
dirai  même  indispensable,  d'accorder  à  la  minorité  cette 
infervention  du  juge,  cmi  était  sa  véritable  protection  en  cas 
d'emprunt  à  la  grosse?  J'ai  donc  proposé  d'ajouter  au  vote 
de  la  majorité  cette  autorisation  du  juge.  Non  seulement  les 
propriétaires  de  parts  en  bénéficieront,  puisqu'ils  y  trouve- 
ront un  nouveau  moyen  de  faire  valoir  leurs  droits  ;  mais 
le  crédit  maritime,  ce  crédit  en  vue  duquel  nous  faisons  la 
loi,  n'en  bénéficiera  pas  moins,  puisque  cette  intervention 
du  juge  donnera  au  prêteur  toute  sécurité.  Quant  au  para- 
graphe 3,  il  n'est  modifié  par  Tamendement  que  dans  sa 
rédaction  ;  au  fond,  il  reste  le  même.  Il  ne  s'agit  là,  en  effet, 

âue  d'un  intérêt  privé  qui  veut  être  admis  à  contracter  hypo- 
lèque  pour  son  compte  ;  dans  ce  cas,  évidemment,  la 
simple  majorité  suffit.  Mais  la  rédaction  a  dû  être  changée, 
puisque,  pour  revenir  à  la  pensée  primitive,  il  ne  pourrait 
plus  se  référer  à  la  rédaction  du  paragraphe  2,  qui  subit 
elle-même  une  modification  ».  Le  texte  définitivement  adopté , 
et  qui  forme  les  alinéas  2  et  3  du  nouvel  art.  3,  est  ainsi 
conçu:  «  Si  le  navire  a  plusieurs  propriétaires,  il  pourra  être 
hypothéqué  par  l'armateur  titulaire  pour  les  besoins  de 
Tarmement  ou  de  la  navigation,  avec  l'autorisation  de  la 
majorité,  telle  qu'elle  est  établie  par  l'art.  220  c.  com.,  et 
celle  du  juge,  comme  il  est  dit  à  l'art  233.  Dans  le  cas  où 
l'un  des  copropriétaires  voudrait  hypothéquer  sa  part  indi- 
vise dans  le  navire,  il  ne  pourra  le  faire  qu'avec  rautorisa- 
tion de  la  majorité,  conformément  à  l'art,  220  c.  com.  ». 
469.  Lorsque  le  naviro  est  en  construction,  il  est  souvent 
difficile  de  déterminer  qui  en  est  propriétaire,  et,  par  con- 
séquent, qui  peut  l'hypothéquer  :  est-ce  le  constructeur? 
est-ce  l'armateur  qui  a  commandé  le  navire  ?  On  a  exposé 
sûpràj  n^*  89  et  suiv.,  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
sur  ce  point,  et  que  l'on  invoquait,  en  1874,  pour  soutenir 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'autoriser  l'hypothèque  des  navires 
en  construction.  Elles  n'ont  pas  arrêté  le  législateur  ;  cette 
hypothèque,  nous  l'avons  indiqué,  suprà,  n'  463,  a  été 
aamise.  M.  Grivart  justifie  en  ces  termes  cette  solution: 
«  Une  longue  et  grave  controverse  s'est  engagée  dans  la 
jurisprudence  sur  le  point  de  savoir  à  qui  appartient  le 
navire  en  construction  jusqu'au  moment  de  la  réception 
définitive.  Appartient-il  à  Parmateur  oui  l'a  commandé  et 
qui  a  fait  des  versements  d'acomptes?  Èst-il,  au  contraire, 
en  attendant  la  livraison,  la  propriété  du  constructeur,  avec 
cette  conséquence  qu'en  cas  ae  faillite  de  celui-ci  il  soit 
compris  dans  l'avoir  général,  gage  commun  des  créanciers? 
C'est  cette  dernière  solution  qui  a  prévalu  ;  il  est  admis 
aujourd'hui  qu'un  navire  construit  sur  commande  ne  devient 
la  propriété  de  l'armateur  sur  l'ordre  duquel  il  a  été  cons- 
truit qu'après  que  la  réception  s'en  est  accomplie.  On 
comprend  quel  danger  il  en  résulte  au  point  de  vue  des 
avances  que  le  constructeur  réclame  toujours  et  qui,  dans 
l'usage,  s'élèvent  jusqu'aux  quatre  cinquièmes  du  prix. 
Contre  ce  danger,  l'hypothèque  sera  un  préservatif  efficace; 
avant  de  faire  ses  avances,  le  bailleur  de  fonds  vigilant 
aura  désormais  le  moyen  de  s'assurer  un  droit  de  préfé- 
rence sur  le  navire  qu'elles  doivent  servir  à  créer;  et  comme 
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ce  droit  sera,  rigoureusement  soumis,  à  la  oondâtion  de  publi-- 
cité,  il  n'en  pourra  résulter  aucune  atteinte  pour  le  crédit 
des  constructeurs  qui  n'auraient  pas  i^sé  de  la  faculté 
ouverte  par  la  loi  »  (V.  infrà^  n®"  481  et  suiv.). 

470.  On  peut  hypothéquer  non  seulement  par  soi-même, 
mais  encore  par  mandataire.  Toutefois  ce  mandataire  doit 
justifier  d'un  mandat  spécial  (art  3,  §  1®'):  «  tout  mandat 

général,  exprès  ou  tacite  serait  insuffisant  »  (Rapport  de 
[.  Grivart).  Un  simple  mandat  «  aux.  fins  de  constituer  des 
hypothèques  maritimes  »,  ne  pourrait  donc  suffire  ;  il  y  a 
là  une  aggravation  de  la  disposition  de  Tart.  i988  c.  civ., 
d'après  laquelle  un  mandat  exprès  suffit  pour  hypothéquer 
un  immeuhle  (Desjardins,  t.  5,  n»  1213;  de  Valroger,  t.  3, 
n»  1470  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  2410.  —  V-  en  sens 
contraire  :  E.  Mallet,  p.  36).  .        " 

471.  Le  capitaine  peut,  dans  un  cas  particulier  que  Ton 
étudiera  ùi/rà,  n°  613,  constituer  une  hypothèque  sur  une 
ou  plusieurs  part  indivises  du  navire,  malgré  l'opposition 
des  propriétaires  de  ces  parts.  L'art.  35  de  la  loi  de  li885, 
dont  le  paragraphe  1*'  est  la  reproduction  textuelle  de  l'art.  28 
de  la  loi  de  1874,  s'exprime  sur  ce  point  dans  les  termes 
suivants  :  <(  L'art.  233  c.  com.  est  modifié  ainsi  qu'ail  suit  :  si 
le  bâtiment  est  frété  du  consentement  des  propriétaires  et 
que  quelques-uns  fassent  refus  de  contribuer  aux  frais 
nécessaires  pour  l'expédition,  le  capitaine  peut,  en  ce  cas, 
vingt-quatre  heures  après  sommation  faite  aux  refusants  de 
fournir  leur  contingent,  emprunter  hypothécairement  pour 
leur  compte,  sur  leur  part  dans  le  navire,  avec  l'autorisation 
du  juge.  Au  cas  où  la  part  serait  déjà  hypothéquée,  la  saisie 


pourra  être  autorisée  par  le  juge  et  la  vente  poursuivie 
if,  comme  il  est  dit  ci-^dessus  ». 


devant  le  tribunal  civil 


§  3.  —  Des  formes  de  la  constitation  d'hypothèque. 

472,  L'art,  2,  §  l",'de  la  loi  de  1885,  reproduction  tex- 
tuelle de  l'art.  2,  §  1",  d^  la  loi  de  1874,  s  exprime  ainsi  : 
«  Le  contrat  par  lequel  l'hypothèque  maritime  est  consentie 
doit  être  rédigé  par  écrit,  il  peut  être  fait  par  acte  sous 
signatures  privées  ».  —  «  Que  le  contrat  d'hypothè^jne,  dit 
M.  Grivart  dans  son  rapport  sur.  la  loi  de  1874,  doive  être 
rédigé  par  écrit,  c'est  un  point  suç  lequel  aucune  difficulté 
ne  pouvait  naitre.  Quelle  que  soit  la  latitude  ordinairement 
accordée  par  la  loi  commerciale  relativement  aux  preuves, 
on  ne  pouvait,  en  une  matière  aussi  grave,  rien  anandon- 
ner  au  neisarddela  preuve  testimoniale.  Du  reste,  pour  qi;e 
TofQcier  public  chargé  de  la  tenue  du  registre  hypotiiécaire 
puisse  opérer  l'inscription,  il  faut  nécessairement  qu'un  acte 
lui  soit  représenté,  duquel  résulte  la  preuve  du  droit  du  re- 
quérant. — Mais  devait-on  se  contenter  d'un  acte  sous  seing 
privé?  Ne  fallait-il  pas,  au  contraire,  comme  en  matière 
civile,  exiger  un  acte  authentique?  C'est  dans  le  sens  le  plus 
favorable  à  la  liberté  des  transactions  que  votre  commission 
s'est  prononcée  sans  hésitation.  Aucun  principe  n'est  ici 
engagé,  car  on  ne  saurait  prétendre  qu'il  est  de  l'essence  de 
l'hvpothèque  de  ne  pouvoir  être  constituée  que  par  acte 
autnentique,  et  il  doit  même  sembler  naturel  que  le  navire 
pouvant  être  vendu  par  acte  sous  seing  privé  puisse  être 
nypothéaué  dans  la  même  forme.  Les  principes  étant  saufs, 
c'est  de  1  intérêt  des  parties  que  nous  devions  exclusivement 
nous  préoccuper.  Or,  en  matière  commerciale,  où  tout  ce 

3ui  peut  épargner  une  perte  de  temps  est  d'un  grand  prix, 
n  est  point  indifférent  que  les  contractants,  pressés  sou- 
vent par  des  délais  inflexibles,  puissent,  s'ils  le  jugent  bon, 
réaliser  leurs  conventions  sans  recourir  au  ministère  d'un 
hotaire  ou  d'un  autre  officier  public.  La  forme  authentique 
est  d'ailleurs  coûteuse  ;  si  les  frais  qui  en  résultent  semblent 
déjà  lourds  en  matière  civile,  où  les  prêts  sont  faits  en 
général  pour  une  longue  durée,  ils  paraîtraient  exorbitants 
s'appliquant  à  des  opérations  qui  seront  faites  le  plus  sou- 
vent à  court  terme.  Rien  ne  sera,  du  reste,  plus  simple  à 
rédiger  que  l'acte  d'hypothèque  maritime,  et  il  est  permis  de 
croire  que  sa  rédaction  n'excédera  pas  la  capacité  du  plus 
grand  nombre  des  commerçants.  » 

473.  Lorsque  la  convention  constitutive;  de  l'hypothèque 
est  faite  par  acte  authentique,  cet  acte  peut  valablement 
être  rédigé  en  brevet:  l'art.  8  des  lois  de  1874  et  1885  le 
décide  implicitement  et  tranche  ainsi  une  controverse  oui 
est  agitée  en  matière  d'hypothèque  sur  les  immeubles  [V. 


Privilèges  et  /iypo(A<?gwe^;— fidp.eGd.v»,B»•27i6et8uiT.).— 
Quand  l'acte  constitutif  d'hypothèque  est  sous  seing  pnvé, 
il  doit  être  fait  en  deux  exemplaires,  cela  résulte  également 
de  l'art.  8,  d'après  lequel  un  des  originaux  doit  rester  entre 
les  mains  du  receveur  des  douanes  qui  a  opéré  Tinscription 
(Mallet,  p.  31  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  .3,  n»  2415).  L'aJb- 
sence  d  un  double  original  ne  serait  cependant  pas  une 
cause  de  nullité  de  l'acte  ;  l'art.  2  ne  subordonne  aucune- 
ment la  validité  de  la  constitution  d'hypothèque  à  la  for- 
malité du  double  original  ;  l'art.  8,  qui  n  a  trait  qu'aux  for- 
malités de  Tinscription,  n'a  entendu  statuer  que  de  eo  quod 
plerumque  fit  (Trio.  com.  Nantes,  5  nov.  1881,  cité  par 
Arthur  Desjardins,  t.  5,  n^  1214,  p.  401). 

474.  L'acte  écrit  n'est  exi^é  que  ad  probationem  tan- 
tum,  et  non  ad  solemnitatem.  Si  donc,  la  convention  d'hypo- 
thèque étant  avouée,  il  n'y  avait  pas  de  preuve  à  faire,  le 
contrat  lierait  certainement  les  parties,  sans  que  le  proprié- 
taire du  navire  puisse  opposer  l'absence  d'acte  écrit 

495.  En  Belgique  (Loi.  de  1879,  art.  135),  en  I(a/i«  (c. 
com.  art.  485),*  en  Hollande  (c.  com.  art.  315),  en  Prusse 
(Loi  de  24  juin  1861),  la  loi  se  contente,  conune  en  France, 
d'actes  sous  seing  privé  pour  la  constitution  de  l'hypothèque. 
—  Il  en  est  de  même  en  Angleten'e:  le  législateur  anglaisa 
même  donné,  à  la  suite  du  Merchantshipping  oc^  une  série  de 
formules  qui  ont  été  imprimées  et  dont  il  suffit  de  remplir 
les  blancs  au  moment  du  contrat (n°»  li ,  12,  L,  M,  0)  (Y.  Tr. 
Morel,  oui  rapporte  quelques-unes  de  ces  formules  p.  233  et 
suiv.  ;  Mallet,  p.  187  et  suiv.  Conf,  Arthur  Desjardins,  t  5, 
n°  1214).  —  Aux  Etats-Unis,  l'hypothèque  peut,  de  môme, 
être  consentie  par  acte  sous  seing  privé  ;  mais  cet  acte  doit, 

!)Our  pouvoir  être  enregistré,  avoir  été  préalablement  reconnu 
acknowledged)  devant  un  notaire  ou  tout  autre  officier 
ffublic  autorisé  à  recevoir  des  reconnaissances  d'actes 
art. 41 93  des  statuts  révisés^  ;  cette  reconnaissance,  toutefois, 
nécessaire  afin  de  rendre  l  acte  authentique  pour  l'enregis- 
trement, n'est  pas  un  élément  indispensable  à  la  validité  de 
la  convention  elle-même  (Dësjardins,  ioc.  ci/.). MM. Tr.  Morel, 
p.  239,  et  Mallet,  p.  192,  rapportent  le  texte  de  la  formule 
généralement  usitée  en  Amérique.  —  L'art.  2380,  §  !•',  du 
code  civil  du  Bas-Canada  exige  un  acte  notarié  ou  fait  en 
double  en  présence  de  deux  témoins. 

476.  Il  est  admis,  en  droit  civil,  qu'une  hypothèque  peut 
être  attachée  à  une  lettre  de  change,  à  un  billet  à  ordre,  à 
une  obligation  au  porteur,  et  aue,  en  ce  cas,  la  cession  du 
billet  ou  de  l'oblifiration  sous  la  forme  propre  au  titre  emporte 
virtuellement  celle  de  l'hypothèque  (Rép*  V»  Privilèges  et 
hypothèques,  n*"  1267  et  suiv.;  Gv,  rej.  20  juin  1854, 
ait.  Bourdel-Eude,  D,  P.  54.  1.  305  ;  Alger,  7  mai  1870,  aff. 
Tabet,  D.  P.  71.  2.  1  ;  Sol.  impl.,  Req.  26  déc.  1871,  ait. 
Méguin,  D.  P.  72.  1.  319  ;  Paris,  15  mai  1878,  aff.  Société 
des  thermes  d'Enghien,  D.  P.  82.  1.  106.  Conf.  Trib.  civ. 
Angoulême,  24  déc.  1850,  aff.  Thibaud,  D.  P.  62.  2.  280  ; 
Revue  critique,  1878,  p.  705).  Les  lois  de  1874  et  1885  sont 
allées  plus  loin  ;  elles  ont  aamis  que  Vhypothèque  elle-même 
peut  être  constituée  à  ordre,  quelle  que  soit  la  nature  du 
titre  auquel  elle  est  attachée.  —  M.  Sebert  critiqua  vivement 
cette  disposition,  lors  de  la  discussion  générale  (séance  du 
27  juin),  et,  à  la  séance  du  10  décembre,  il  en  demanda  la 
suppression  :  «  Dans  cette  hypothèque, qui  peut  ainsi  être  trans- 
mise par  voie  d'endossement,  a-t-U  dit,  il  y  a  un  dan- 
ger, et  un  danger  considérable,  poux  le  créancier  :  c'est  qu'il 
peut  voir  périr  son  droit  hypothécaire  sans  qu'il  ait  aucun 
moyen  de  conjurer  le  périL  Quand  l'immeuble,  dans  le  cas 
présent,  le  navire  qfxi  est  mis  sur  la  même  ligne  que 
l'immeuble,  est  aliéné,  et  que  la  purge  des  hypothèques  a 
lieu,  cette  piu'ge  peut  ne  pas  atteuidre  le  billat  a  ordre  ;  de 
telle  sorte  jue  les  diverses  formalités  hypothécaires  peuvent 
être  remplies,  les  collocations  faites  et  les  inscriptions  rayées 
sans  que  le  créancier,  que  n'a  pas  touché  la. sommation  de 
produire,  en  sache  quoi  que  ce  soit  »  (V.  aussi  Èép,  v*  Pri- 
vilèges et  hypothèques,  n*»  2153).  M.  Grivart,  rapporteur, 
répondit  à, ces  objections  :  «  L'honorable  M.  Sebert  se  préoo^ 
cupe  des  dangers  que  pourra  courir  le  créancier  si  l'hypo- 
thèque est  transmissible  par  voie  d'ordre.  Mais  si  ce  mode 
de  transmission  est  tellement  périlleux,  on  n'y.  aura  pas 
recours.  Nul  n'est  prêteur  sans  le  vouloir,  et,  si  le  commerce 
ne  trouve  pas  c[u  il  y  ait  avantage,  en  faisant  un  prêt  sur 
hypothèque  maritime,  à  stipuler  que  le  contrat  sera  admis- 
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sible  par  voie  d'orclro,  le  préteur  ne  sera  nullement  obU^4 
d'adopter  ce  système.  Mais  il  y  a  une  raison  pour  en  autori- 
ser l'emploi  :  c'est  que,  plus  nous  marchons,  plus  la  célérité 
des  opérations  commercial^  s'accentue  et  plus  le  mode  de 
transmission  par  voie  d'ordre  se  généralise.  Ainsi,  nar 
exemple,...  les  warrants  sont  transmissibles  par  voiç  d'prore. 
Il  y  a  plus,  Tart.  313  du  code  de  commerce  dispose  que, 
dans  le  prêt  à  la  grosse,  la  lettre  de  grosse  est  transmissible 
par  voie  d'ordre  et  qu'elle  transmet  en  môme  temps  le  pri- 
vilège qui  y .  est  ordinairement  attaché.  £t  ainsi  tomoent 
tous  les  arguments  de  l'honorable  M.  Sebert  contre  le  dan- 

ger  que  peut  craindre  le  porteur  au  moment  où  il  veut  réa- 
ser  soit  l'hypothèque,  soit  le  ^age,  soit  le  jp^ivilège.  Le 
porteur  pourra  être  inconnu  ;  mais,  vous  le  savez^^'t^ra  vigi- 
umtibm  suetwrrunt  ;  chacun  aura  intérêt  à  veiller  au  main- 
tien de  ses  droits  ;  et  si  le  porteur  d'un  titre  néglige  de  le 
présenter  à  Téchéance,  tant  pis  pour  lui  l  »  L'art..  12  a  été 
maintenu  (Sémice  du  10  décembre;.  Il  était  ainsi  conçu  :  «  Si 
le  Utre  constitutif  de  l'hypothèque  est  à  ordre,  sa  négociation 
par  voie  d'endossement  emporte  la  translation  du  droit  hypo- 
thécaire)). L'art.  12  de  la  loi  de  1885  est  rédigé  en  termes 
identiques. 

477.  Comment  se  tera  l'endossement?  La  loi  est  muette 
sur  ce  point.  MM.  de  Valroger,  t.  3,  n°  1233,  et  Desjardins, 
t.  5,  u^  1215,  estiment  qu'il  est  facile  de  oqmbler  cette 
lacime.  L'endossement  ne  pourra  pas  toujours. se  faire  sur 
le  titre  constitutif,  ce  titre  devant  rester  dépose,  au  moins, 
lorsqu^il  est  sous  seing  privé,  ou  en  brevet  (art.  8).  Mais  le 
créancier  a  toujours  entre  les  mains  un  titre  certifiant  l'ins- 
cription, c'est  le  bordereau  visé  par  le  receveur  (art.  9). 
U  suffira  de  remettre  ce  titre  au  cessionnaire,  avec  un  endos. 

478.  L'inscription  mentionnera  naturellement  la  modalité 
particulière  du  titre;  mais,  tant  que  le  porteur  ne  se  sera  pas 
fait  connaître  par  une  annotation  en  marge  de  l'iuscriptioa, 
toutes  les  ootincations  relatives  à  l'hypothèque,  seront  utile- 
ment faites  au  créancier,  premier  bénéficiaire  de  l'acte,  que 
l'inscription  aura  seul  désigné.  —  Sur  la  nécessité  de  cette 
annotation,  et  sur  l'obligation,  pour  le  créancier  qui  le 
requiert,  de  justifier  de  son  droit  par  des  titres  authentiques, 
V.  mfrd,  >  500. 

479.  Peut-on  constituer  une  hypotbèque  maritime  au 
porteur  ?  On  peut  évidemment  affecter  un  navire  à  des  obli- 
gations au  porteur  :  ce  principe  admis,  on  l'a  vu  suprày 
n«  476,  en  matière  d'hypothèques  sur  les  immeubles,  doit 
l'être  également,  en  matière  dliypothèque  maritime.  Dans 
ce  cas»  la  cession  de  robligçition  emporte  virtuellement  celle 
de  l'hypothèque  (o.  civ.  art.  1692).  C'est  ce  cas  qu^a.  sans 
doute  entendu  viser  le  rapporteur  de  la  loi  de  187.4^  lors- 
qu'il a  dit  que  l'hypotnèque  maritime  devait  pouvoir  être 


négociable  au  porteur.  —  Mais  peut-on,. abstraction  faite 
de  la  nature  de  l'obligation,  constituer  directement  l'hypo- 


(V.  de  Yalroger,  t.  3,  o*»  1236  ;  Bédarride,  Bypothèaue  mari- 
Urne,  n<»  217  ;  Desjardins,  t.  5,  n»  1215). 

480.  En  Allemagne  (c.  com.  art.  402),  en  Belgique  (Loi 
de  1879,  art.  144,  §  !•'),' en  Italie  (c.  com.  art.  488),  l'acte 
constitutif  du. cage  ou  de  l'hypothèque  peut  être  négotiablé 
à  ordre-.En droit  n^erioné^is,  on  ne  reconnaît  que  des  hypo- 
thèques nominatives*  La  loi  anglaise  ne  défend  pas  de  trans- 
férer le  mort-gage  par  endossement  ;  mais  elle  exige  que  le 
re^strar  mentionne  sur  le  regiker  booh  le  nom  du  cession- 
naire, qui  prend  le  nopji  de  mortgagee  (Millet,  Bulletin  de  la 
iociété  de  législation  comparée,  t.  3,  p.  104  ;  Desjardins, 
loc.  cU.), 

4.  —  De  la  publicité  de  rhypothè(jue. 

481.  Sans  la  publicité  des  hypothèques,  il  ne  peut  y 
avoir  de  sécurité,  ni  pour  les  prêteurs,  ni  pour  les  acqué- 
reurs. Aussi  la  publicité  est-elle  le  principe  fondamental  de 
notre  régime  hypothécaire  {Rép.w^  Privil^es  et  hypothèques ^ 


mi  registre  spécial...  » 


482.  On  a  vu  jmprA,  n*»  172  et  suiv.^  que,  d^  l'art.  17 
de, la  loi  du  27  vend,  an  2,  prescrivant  que  «  les  ventes  de 
partie  du  bâtiment  seraient  inscrites  au  dos  de  l'acte  de  frain- 
cisation...  ».  on  a  tiré  la  conséquence  que  la  cession  d'un 
navire  ou  de  portion  d'un  navire  n.-est  opposable  aux  tiers 
qu'autant  qu'elle  est  inscrite  sur  l'acte  dé  fraricisaiion.  Par 
reffet  de  cette  jurisprudence»  aujourd'hui  ;  définitivement 
tixée,  lé  registre  matricule  des  francisations  est  devenu  un 
véritable  registre  de  transcription  poui:  les  naVires.  Il  a  paru 
naturel  d'appliquer  le  mi&me.  s^tème-à  l'hypothèque  rn^i- 
time,  et  de  confier  la  tenue  des  registres  hfypoîhécalres, 
comme  de  ceux  dés  mutajtiQns,  à  Ifadministration  des  doua- 
njss.  M.  Grivart,  dans  son  rapport  sur  la  loi  de  1874,  justi- 
fiait aii^i  Tattribution  aux  receveurs  des  douanes  du  service 
de  la  publicité  hypothécaire  en  matière  maritime  :  <<  ^ous 
avon^  pensé  qijie  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire  c'était,  au 
lieu  de  recourir  à  une  organisation  nouvelle,  d'adapter  à 
l'hypotiièque  ce  qui  existe,  déjà  pour  les  transmissions.  Les 
receveurs  des  douanes  sont,  dès  à  présent,  les  conservateurs 
de  la  propriété  maritime,  puisqu'on  vertu- de  la  loi  de  vendé- 
miaire an  2,  ils  sont  chargés  de  tenir  registre  des  ventes  de 
navires.  Pourquoi  ne  leur  confierait-on  pas  au  môme  titre 
le  service  dés  nypothèques?  Pourquoi  l'hypothèque  ne  s'ins- 
crirait-elle pas  de  la  môme-  msg[iière  que  la  vente,  qui  est 
mentionnée  à  la  fois  aii  dos  de  l'acte  de  francisation  et  sur 
un  registre  tenu  au  port  d'immatriculé  du  navire?  Il  y. a  là  mi 
système  depuis  longtemps  éprouvé,  qui  fonctionne  d'une 
inanière  satisfaisante,  et  auquel  il  suffit  de  donner  de  l'ex- 
tension pour  réaliser  efficacement  la  publicité  hypothécia.ire. 
-r- Quelques  objections,  se  sont  élevées,  en  aèhors  de,la 
commission,  contre  l'aptitude  des  agents  de  la.  douane  à 
devenir  conservateurs  des  hypothèques  maritimes.  On. a  dit 
que  la  bpn^  tenue  dii  registre ,  serait  mieux  garantie  si  on 
la  confiait  spiit  aux  conservateurs  ^es  hypothèques,  soit  à 
d'autrçs  fonctionnaires  possédant  les  oonnaissances  de  droit 
qui  font  le  plus  souvent, détaut  aux  employés  des  douanes. 
Nous  n'avons  pa,s  cru  dévoii:  déférer. à  ee^  observations^^ Le 
rôle  des  agents  chargés  du  service  de  l'hypothèque  maritime 

sera  d'une  8  *      '   ' 

n'admettons  ( 

tionnelle,  ,,  .  ^    ^ . 

hypothéqué,  à  la  courte  ^urée  de  l'inscription,  à  ^exclusion 
de  l'hypothèque  légal^^  et  judiciaire,  le  service  dqs  hypothè- 
ques maritimesi  sera  bien  loin  d'offrir  les  mêmes  ;Complica- 
teurs  que  celui  4çs  hyjpothèques  ordinaires,  IJans  Jeursnou- 
velles  attiibi^tiens,  les  rep,eveurs  dès.  douanes  ne  rehoontjre- 
ront  igucre  plus  de  difficultés  qu'il  n'en  résulte  du  service 
des  tran^riptions  dont  ils  sont  chargés  d^uis'  s>oU.ante-dix 
ans  san^  que. leur  insuf&saiicê.^it  jap^is  été.  signalée  ».  — 
M.  Sebert  avait  critiqué,  lors  de  la  discussion  générale,  cette 

Êartie  du  projet  dé  loi  (note  sous  Tart.  6  dé  la  loi  de  1874, 
L  P.  7^^  4.  69),  et ,  âyw  proposé,  lors  d©  la  troisième  déli- 
bi^ration',  un  amendement  ainsi  conçu  :  «  L'hypothèque  est 
rendue  publique  par  l'inscription  opérée  dans  les  termes,  [de 
l'art.  ?148.c.  civ.  au  bureau  des  hypothèques  du  lieu  où  le 
navire  est  en  construction,  .|p^  de  celui  où  il  est  immatri- 
culi^  >^  Cet  aJinèndemient  fut  .rejeté  à  la  suite  d'une  longue 
discussion  où  la  question  dé  la  responsabilité  de  l'Etat,  en 
;  cas  d'erreur  du  receveur  des  douanes,  fut  examinée,  ques- 
tion dont  la  solution  fut  renvoyée  à  l'e^rt.  30  (Séance  du 
9  déc.,  Joum.  off,  du  10).         ,.;. 

483.  Quel  est  le  receveur  compétent?  L'art.  6  de  la  loi 
de  1885  s'exprime  ainsi:  «  L'hypotnèque  est  rendue  publique 
par  l'inscription  sur  un  registre  spécial  tenu  par  le  receveur 
principal  du  bureau  des  douanes  dans  la  circonscription 
duquel  le  navire  est  en  construction,  ou  du  bureau  dans 
lequeUe  navire  est  immatriculé,  s'il  est  déjià  pourvu  d'un 
acte  de  francisation.  —  Des  décrets  détermineront,  pour  les 
chantiers  de  construction  établis  en  dehors  du  rayon  mari- 
time, le  bureau  des  douanes  dans  la  circonscription  duquel 
ils  devront  être  compris  ».  L'art.  6',  §  !•',  de  la  loi  de  1874 
portait  :  «  L'hypothèque  est  rendue  publique  par  l'inscription 
sur  un  registre  spécial  tenu  par  le  receveur  des  douanes  du 
lieu  où  le  navire  est  en  construction,  ou  de  celui  où  il  est 
immatriculé  »,  Dans  l'administralion  des  douanes,  il  existe 
des  receveurs  principaux,  comptablea  qui  sont  justiciables  de 
là  cour  des  comptes,  et  des  recevews  buralistes.  Dans  la  pra- 
tique, le  service  des  mi^tations  et  de  la  couBervation .  dea 


hypothèques  maritimes  a  toujours  été  fait  par  les  premiers 
(V.  tn/Vd,  n«  489).  On  a  voulu,  en  1885,  qu'un  texte  précis 
sanctionnât  cette  pratique,  et,  dans  Tart.  è  nouveau,  on  Ta 
exprimé  formellement  (Gomp.  Cire.  dir.  gén.  douanes, 
22  juin.  4885,  n«  1728.  V.  cependant  infrà,  n«  484). 

484.  Les  dispositions  de  la  loi  de  1885,  en  ce  qui  con- 
cerne Tattribution  aux  receveurs  principaux  des  douanes  du 
service  de  la  publicité  des  hypotnèques  maritimes,  ont  été 
modifiées  paries  lois  de  finance  des  18  déc.  1886  (D.  P.  87. 
4.  61)  et  26  févr.  1887  (D.  P.  87.  4.  81)  ;  l'art.  8  de  la  pre- 
mière de  ces  lois  et  l'art.  7  de  la  seconde,  conçus  en  termes 
identiques,  s'expriment  ainsi  :  «  Les  attributions  conférées, 
en  matière  d'hypothèque  maritime,  par  la  loi  du  10  juill. 
1885,  aux  titulaires  des  recettes  principales  des  douanes 
converties  en  recettes  subordonnées,  seront,  à  Tavenir, 
exercées  par  les  nouveaux  titulaires  desdites  recettes  subor- 
données ».  . 

485.  Si  le  navire  est  francisé,  il  peut  se  trouver  attaché, 
par  rimmatriculation,  à  un  port  autre  que  celui  dans  lequel 
il  a  été  construit:  Tinscriplion  de  l'hypothèque  est  alors  faite 

§ar  le  receveur  du  lieu  de  l'immatricule.  La  circulaire  du 
irccteur  général  des  douanes  du  28  avr.  1875,  sur  l'appli- 
cation de  la  loi  de  1874  (D.  P.  77.  3.  28)  s'exprimait,  sur  ce 
point,  dans  les  termes  suivants  :  «  Les  navires  aujourd'hui 
attachés  à  un  bureau  subordonné,  sur  lesquels  on  voudrait 
constituer  une  hypothèque,  devront  donc,  au  préalable,  être 
immatriculés  au  port  de  la  principalité.  Mais,  dans  ce  cas, 
les  receveurs  subordonnés  pourront,  en  leur  qualité  de 
délégués  du  receveur  principal,  être  chargés  par  les  intéres- 
sés de  transmettre  à  celui-ci  les  pièces  et  titres  relatifs  à 
l'inscription.  Il  est,  en  outre,  d'obligation  absolue,  pour  les 
navires  pourvus  d'un  acte  de  francisation,  qu'au  moment  où 
l'inscription  est  requise,  ils  se  trouvent  dans  l'un  des  ports 
de  la  principalité.  »  La  proscription  contenue  dans  cette 
dernière  phrase  était  de  nature  à  entraver  le  développement 
du  crédit  hypothécaire.  Aussi  la  circulaire  du  22  juill. 
1885  (V.  stmràf  n»  483)  Ta-t-elle  supprimée  et  à-t-elle 
décidé  (sur  l^rt.  6  de  la  loi)  que  l'inscription  peut  toujours 
être  reçue  par  le  receveur  principal  du  port  dimmatricule, 
en  quelque  lieu  que  se  trouve  le  navire. 

486.  Si  le  navire  change  de  port  d'immatriculé,  le 
receveur  du  nouveau  port  devient  compétent.  Dans  ce  cas 
encore,  le  receveur  du  port  actuel  d'immatriculé  reporte 
d'office  sur  son  registre  les  inscriptions  non  rayées  (Cire, 
dir.  gén.  douanes,  28  avr.  1875,  V.  infrà^  n«  5131. 

487.  Lors  de  la  discussion  delà  loi  de  1874, M.  Clapier  avait 
demandé  que,  dans  le  cas  où  l'acte  constitutif  de  Thypo^èque 
serait  sous  seing  privé,  le  créancier  qui  se  présenterait  pour 
demander  l'inscription  dût  être  accompagné  d'un  courtier 
maritime.  «  L'hypothèque  maritime,  disait  1  auteur  de  l'amen- 
dement, peut  être  constituée  par  un  acte  sous  seing  privé  ; 
elle  peut  être  inscrite  surlaprésentation  de  cet  acte  ;  mais  il 
faut  que  le  receveur  des  aouanes  qui  inscrira  cet  acte  ait 
une  garantie  que  cet  acte  est  sincère,  quecelui  qui  le  présente 
est  réellement  celui  qui  l'a  signé,  qu'il  est  une  personne  à 
qui  l'on  peut  accorder  quelque  confiance.  Quand  l'hypothèque 
est  établie  sur  des  immeubles,  comme  elle  ne  peut  être 
établie  qu'en  vertu  d'un  acte  authentique,  le  receveur  des 
hypothè<][ues  a  la  garantie  du  notaire  qui  a  reçu  Tacte  et 
l'expédition  qui  a  été  délivrée  par  l'otficier  ministériel.  Mais 
ici,  quelle  sera  la  garantie  du  receveur  des  douanes  ?  Il  n'en 
aura  pas.  L'assistance  d'un  officier  ministériel  est  donc 
nécessaire.  »  Mais  le  rapporteur  répondit,  avec  raison  : 
«  L'idée  de  la  commission  était  de  simplifier  autant  que 
possible  les  formalités  et  de  supprimer  des  frais  d'intermé- 
diaires, en  donnant  à  chacun  toutes  les  facilités  pour 
requérir  l'inscription  d'hypothèque.  Une  errenr  en  ce  cas 
aurait  peu  d'inconvénients.  Je  suppose  que  le  propriétaire 
désigné  dans  l'acte  ne  soit  pas  le  véritable  propriétaire  du 
navire  :  ce  serait  un  faux,  et  l'on  ne  suppose  pas  aisément 
le  faux  ;  le  dol  ne  se  présume  pas.  Si  l'inscription  était  prise 
en  vertu  de  cet  acte  faux,  il  serait  très  facile  au  propriétaire 
de  la  faire  disparaître,  lorsq^u'elle  lui  serait  révélée,  et  l'exis- 
tence d'une  inscription  qm  ne  serait  pas  motivée  est  à  peu 
près  sans  inconvénient.  Au  contraire,  la  commission  a  été 
frappée  de  la  situation  inverse.  Lorsqu'il  s'agit  de  radiation, 
elle  exige  l'acte  authentique,  parce  qu'il  est  nécessaire  alors 
que  l'individualité  de  celui  qui  consent  lia  disparition  du 
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gage  qui  affectait  le  navire  soit  parfaitement  garantie.  Mait», 
pour  fa  prise  de  l'inscriptiort  hypothécaire,  il  est  difficile  de 
comprendre  qu'un  tiers  i^ait  faussement,  sans  aucun  intérêt 
appréciable,  grever  d'une  inscription  hypothécaire,  sous  un 
faux  nom,  un  navire  sur  lequel  il  n'aurait  pas  le  droit  de 
prendre  une  garantie  ».  L'amendement  fut  rejeté  (Séance 
du  27  juin). 

488.  Le  requérant  peut,  d'ailleurs,  n'être  pas  le  créancier 
hypothécaire  lui-môme  ;  l'inscription  peut  être  requise  par 
un  tiers,  sans  que  celui-ci  ait  à  justifier  d'une  procuration 
(Cire.  dir.  gén.  douanes,  22  juill.  1875). 

489.  On  a  vu  suprà,  n*  463,  que  l  on  peut  hypothéquer 
un  navire  en  comtruclion.  L'art.  5  de  la  Foi  de  1885  déter- 
mine ainsi  qu'il  suit  les  formalités  à  accomplir  en  ce  cas  : 
«  L'hypothèque  doit  être  précédée  d'une  déclaration  faite  au 
receveur  principal  du  bureau  des  douanes  dans  la  circons- 
cription duquel  le  navire  est  en  construction.  Cette  décla- 
ration indiquera  la  longueur  de  la  quille  du  navire  et 
approximativement  ses  autres  dimensions,  ainsi  que  son 
tonnage  présumé.  Elle  mentionnera  l'emplacement  de  la 
mise  en  chantier  du  navire  ».  Cet  article  modifie  sur  deux 
points  la  rédaction  de  l'art.  5  de.  la  loi  de  1874  :  1<*  il  pres- 
crit de  faire  la  déclaration,  non  plus,  d'une  façon  générale, 
au  receveur  des  douanes,  mais  au  receveur  principal  (Conf. 
suprày  n"  483  et  suiv.);  —  2<»  Parmi  les  indications  que  doit 
contenir  la  déclaration  à  faire  à  la  recette  principale  des 
douanes,  la  loi  de  1874  avait  mis  le  «  port  présumé  »  du 
navire  ;  la  rédaction  nouvelle  remplace  celte  indication  par 
celle  «  du  tonnage  présumé  »  qui  est  plus  précise  et  plus 
juridique  (Rapport  de  M.  Barne  au  Sénat.  Conf.  Cire.  dir. 
gén.  douanes,  22  juill.  1885,  surl'art.  5  delaloi).— Le  rapport 
de  M.  Grivart  sur  la  loi  de  1874  exphquedela  manière  suivante 
les  dispositions  de  l'art.  5  :  <(  Le  navire  en  construction 
n'est  point  immatriculé  à  la  douane;  il  n'a  point  d'identité 
légalement  constatée.  En  cet  état,  il  ne  peut  pas  servir  de 
base  aune  hypothèque.  Aussi  exigeons-nous, préalablement 
à  tout  acte  conférant  une  hypothèque  sur  un  navire  en  chan- 
tier, une  déclaratioh  du  constructeur  au  bureau  du  receveur 
des  douanes  du  lieu  de  construction.  Cette  déclaration  doit 
contenir  des  indications  précises  de  nature  à  empêcher  la 
substitution  frauduleuse  après  coup  d'un  navire  à  un  autre. 
La  déclaration  faite,  l'inscription  qui  devra  la  viser  s'opérera 
en  la  forme  ordinaire  sur  le  registre  hypothécaire.  Après  la 
mise  à  l'eau,  les  inscriptions  prises  durant  la  construclioii 
seront  reportées  d'office  sur  l'acte  de  francisation,  ainsi  <^ue 
sur  le  registre  du  lieu  de  la  francisation,  au  cas  ou  le  navire 
ne  serait  pas  francisé  dans  le  port  où  il  a  été  construit  ». 
Lors  de  la  deuxième  délibération,  l'indication  du  nom  du 
navire  avait  été  ajoutée  à  celles  prescrites  par  l'art.  5,  sur 
la  proposition  de  M.  Clapier  (Séance  du  27  juin).  Mais  lors 
de  la  troisième  délibération,  ces  mots  «  le  nom  du  navire  » 
furent  supprimés  par  la  commission.  «  Nous  avons  tenu  à 
nous  écarter  le  moins  possible  de  ia  législation  existante,  dit 
le  rapporteur,  pour  expliquer  cette  suppression.  Or,  la 
législation  sur  l'état  civil  des  navires,  c'est-à-dire  la  loi  du 
27  vend,  an  2,  n'exige  le  nom  du  navire  que  lorsqu'il  s'agit 
de  délivrer  l'acte  de  francisation.  L'acte  de  francisation 
n'est  délivré  qu'au  moment  du  lancement  du  navire.  Lors- 
que le  navire  entre  en  chantier  sous  la  forme  de  quille  ou 
ae  quelques  madriers  assemblés,  il  n'a  pas  de  nom  ;  alors 
le  constructeur  le  construit  pour  son  propre  compte,  sans 
savoir  à  qui  il  appartiendra.  Ce  n'est  qu'au  moment  où  il 
sort  de  la  cale  qu;il  est  baptisé,  et,  conune  la  loi  de  vendé- 
miaire an  2,  de  même  que  la  nôtre,  détermine  les  déclara- 
tions qui  doivent  être  faites  au  moment  de  la  mise  en  chan- 
tier, l'individualisation  du  navire  est  complète  à  ce  moment- 
là  pour  cette  période,  indépendamment  de  sa  nomination. 
C'est  pourquoi  nous  avons  supprimé  l'obligation  de  mettre 
le  nom  dans  le  bordereau  d'inscription  d'une  hypothèque 
sur  un  navire  non  encore  achevé  »  (Séance  du  9  décembre). 

490.  Le  requérant  doit  toujours  présenter  au  receveur 
defe  douanes  le  titre  en  vertu  duquel  ilrequiert  l'inscription  : 
l'art.  8  de  la  loi  de  1885,  qui  reproduit  purement  et  simple- 
ment l'art.  8  de  la  loi  de  1874,  est  formel  sur  ce  point.  Il 
s'exprime  ainsi,  dans  son  premier  alinéa  :  «  Pour  opérer 
l'inscription,  il  est  présenté  au  bureau  du  receveur  des 
douanes  un  des  originaux  du  titre  constitutif  d'hypothèque, 
lequel  y  reste  déposé,  s'il  est  sous  seing  privé  ou  reçu  en 
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brevet,  on  une  expédition,  s'il  en  existe  minute  w.-^Mais  Tac- 
complissement  de  cette  formalité  est-il  utié  condition  subs- 
tantielle de  la  validité  de  T inscription?  La  négative  est 
admise  en  droit  civil  (V.  Bép,  v«  Privilèges  et  hypothèques^ 
n»  1452J  :  elle  nous  semble  devoir  l'être  égalehient,  en  matière 
dTiypothèque  maritime  (Conf.  Desjardins,  t.  5,  n<»  1219).  Le 
receveur  pourra  toujours  refuser  dé  se  conformer  à  la  récjui- 
sition  du  créancier  gui  voudrait  faire  o]pérer  rinscription 
sans  présenter  son  titre  ;  mais  le  jugé  né  sera  aucunement 
tenu  d'annuler  Tinscription  prise  sans  que  cette  formalité, 
qui  ne  présente  d'ailleurs  aucun  intérêt  pour  les  tiers,  ait 
été  remplie.  Lorsque  les  créanciers  auront  à  se  partager  le 
prix  du  gage,  il  faudra  bien  que  le  titre  apparaisse,  s'il 
existe,  sinon  Tinscrintion  tombera.  L'amendement  de 
M.  Clapier,  qui  tendait  a  ajouter  àFart.  ^  les  mots  «  à  peine 
de  nullité  »,  a,  d'ailleurs,  été  rejeté  (Séance  du  27  juin). 

491 .  L'art.  8  exigé,  en  ouf^é,  la  production  de  «  deux 
bordereaux  signés  par  le  requérant,  dont  l'un  peut  être 
porté  sur  le  titre  présenté...  »  M.  Sebert  avait  demandé,  en 
1874,  que  l'on  n'imposAt  pas  au  reauérant  l'obligation  d'ap- 
poser sa  signature  au  bas  des  bordereaux.  «  Le  code  civil, 
disait-il,  n'a  nullement  prescrit  l'obligation  que  vous  impo- 
sez ici.  Or,  c'est  justement  pour  une  affaire  commerciale, 
pour  une  affaire  industrielle,  où  généralement  les  lois  sont 
très  simplifiées,  que  vous  apportez  une  complication  inu- 
tile. Vous  présentez  des  bordereaux,  vous  êivet  le  titre  à  l'ap- 
pui :  ils  n'ont  pas  besoin  d'être  signés  par  le  re(juérant.  Ces 
mots  «  signés  par  le  requérant  »  n'ont  pas  d'utilité  dans  la 
pratique,  et,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  de^puis  la 
promulgation  du  codîs  civil,  cette  formalité  né  -  s'accomplit 
pas  t.  «  L'acte  sous  seing  privé,  répondit  !e  rapporteur,  ne 
présentant  pas  certaines  des  garanties  qru'offre  1  acte  authen- 
tique, nous  avons  cru  trouver  un  supplément  de  carantie 
dans  la  nécessité  de  faire  signer  le  bordereau  par  le  béné- 
ficiaire de  r^cte  hypothécaire.  J'ajoute  que  cela  est  utile  à 
on  autre  point  de  vue.  Il  ne  faut  pas,  si  des  questions  de 
responsabilité,  d^nsufiîsance  de  rédaction  du  bordereau, 
d'insuffisance  de  la  formule  d'inscription  hvpothécaire  sur 
le  registre  des  douanes,  viennent  à  se  soulever,  il  ne  faut 
pas  qu'on  puisse  ignorer  sur  qui  faire  retomber  la  respon- 
sabilité, tandis  que,  sur  un  bordereau  signé,  la  garantie  est 
inscrite  textuellement,  ipsis  verMs,  sur  les  registres  des' 
douanes.  S^ï  y  a  alors  une  faute  commisié  par  l'auteur  du 
bordereau,  par  la  partie  qui  doit  en  retirer  bénéfice,  il  ne 
peut  s*en  prendre  qu'à  lui  du  préjudice  qu'il  en  peut  éprou-. 
ver  ».  Bien  que  le  contraire  puisse  s'induire  des  termes  dans 
lesquels  ces  considérations  sont  présentées,  il  né  paraît  pas 
douteux  cependant  que  la  signature  soit  nécessaire,  nième' 
dans  le  cas  où  l'acte  éohstitutif  de  l'h^^pothèqùe  est  authen- 
tique; la  loi  ne  fait  ici  aucune  distinction  (Mallet,  p.  68; 
Desjardins,  t.  5,  n«  i219). 

492.  Aux  termes  de  1  art.  8,  les  bordereaux  doivent  con- 
tenir: 1<»  les  noms,  prénoms  eft  domlcileè  du  créanèier  et  du 
débiteur,  et  leur  profession,  s'ils  en  ont  une  ;  —  2<»  La  date 
et  la  nature  du  titre  ;  —  3*  Le  montant  de  la  créance  exprimée 
dans  le  titre  ;  —  4»  Les  conventions  relatives  aux  intérêts  et 
au  remboursement;  —  S'»  Le  nom  et  la  désignation  du' 
navire  hypothéqué,  la  date  de  l'acte  de  francisation  ou  de 
la  déclaration  de  la  mise  en  constructipn  ;  —  ô*»  Election  dé 
domicile,  par  le  créancier,  dans  le  lieu  de  la  résidence  du 
receveur  clés  douanes.  —  «  Les  bordereaux,  lit-on  dans 
le  rapport  de  M.  Grivart,  doivent  contenir  les  énonciations 
que  les  tiers  ont  intérêt  à  connaître.  Ce  sont,  pour  là  plupart, 
celles  qu'exige  l'art. 2148, et,  en  empruntant  à  cet  article  ses' 
dispositions,  nous  avons  entendu  leur  laisser  le  caractère . 

Se  la  jurisprudence  leur  a  assigné!  »  Donc,  ainsi  que  le 
t  remarquer  fort  justenaônt  M.  Désiardins,  t.  5,n®  1210, 
tout  n'est  pas  ici  dé' rigueur,  et  il  n'y  a  de  substantielles' 
que  les  énonciations  qui  sont  nécessaires  pour  éclairer  les' 
tiers  (V.  tn/TA,  n*>  493). 

493.  Les  bordereaux  doivent,  on  vient  de  le  voir, 
énoncer:  i^  Les  noms,  prénoms  et  domiciles  du  créancier  et 
du  débiteur f  et  leur  profession,  s'ils  en  ont  une.  Il  est  géné- 
ralement admis,  en  matière  civile,  que  les  énonciations* 
relatives  au  créancier  ne  sont  pçis  exigées^  à  peine  de  nul- 
lité et  que  les  tiers  ne  pourraient  se  prévaloir  soit  '  de  leur 
omission,  totale  où  partielle,  soit  dé.  leur  inexactitude. 
Quant  aux  mentions  concernant  le  débiteur,  bien  qu'elles 
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aient  plus  dMtfiportarice,  on  reconnaît  en  général  que  cha- 
cune de  ces  mentionà  né'  constitué  pas  *une  formahté  sub* 
stantielle,  et  qtill  suffit  que  le  débiteur  soit  désigné  cisses 
clairement  pour  ne  pouvoir  'être  confondu  avec  toute 
autre  personne  (V.  Privilèges  et  hypothèques;  -^-  Rép,  eod. 
v«,  n«*  1475,  1305  et  1518).  Les  mêmes  solutions  sont  appli- 
cables à  l'hypothèque  maritime  (Gonf.  Desjardins,  t.  5, 
n°  1219);...  ~  2»  La  date  et  ta  nature  du  titrerlA 
question  de  savoir  si-  Tômission  de  cette  énoridatîori  est 
une  cause  de  nullité,  en  matière  d'hypothèque  immobilière; 
a  été  diversement  résdlue  ;  mais  Taflirmative  semble  avoir 
prévalu  dans  la  jurisprudence  (V.  Privilèges  et  hypothèses; 
—  Hép,  eod.  v<>,  îi°"  1541  et  siiiv.).  Il  y  ïi  môme  raison  de 
décider  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque  sur  les  navires 
(Conf.  Desjardins,  t.  5,  n«  1218);...  —  a*»  Le  montant  de 
la  créance  escrimée  dans  le  titre.  Cette  énonciation  est  évi- 
demment substantielle  et  ne  saurait  être  omise  sans  vicier 
l'inscription  (Conf.  Desjardins,  loc.  cit.;  de  Valrogér,  t.  3, 
n"  I2Q2);... —  4*  Les  conventions  relatives  aust  intérêts  et 
au  remboursement,  La  loi  n'entend  parler  ici  que  des  inté- 
rêts déjà  échus ^  puisque  les  intérêts  postérieurs  à  l'inscrip- 
tion sont  conservés  de  plein  droit  pour  une  certaine  période 
(art.  13);  la  mention  de  Tépoque  d  efxigibilité  est,  comme  en 
inatière  ordinaire,  une  formalité  essentielle  (Conf.  Qv.cass! 
30  juin  1863,  air.  Gervais,  D.  P.  63.  1.  277;  Req.  I"  !mai 
187©,  alT.  Salabert,  D.  P.  76.  f.'48i.  V.  tn/Vd,  v*  Privilèges 
et  hypothèques).  —  L'art.  8  ne  parié  pas  des  frais,  MM.  de 
Valrogér,  t.  3,  n»  1214,  et  Desjardins,  t.  5,  n«' 121^,  esti- 
ment q[ue,  tout  étant  ici  de  droit  étroit,  les  frais  rie  devront 
pas  jouir  (fe piein  droit  du  bénéfice  de  l'hypothéqué;..;  -^ 
5*  Le  nom  et  la  désignation  du  havire  hypothéqué,  la  date 
de  Vacte  de  francisation  cHi  de  la  déclaration  de  la  mise  en 
eohstrtiction.  Ces  mentions,  qu'i  servent  à  spécialiser  le  gagé 
hypothécaire  ne  sont  pas*  toutes  nécessairement  substan- 
tielles î  il-  suffit  que  ïç  bordereau  cohfi  tien  ne  les  énonciations 
propres  à  prévenir  toute  erreur.  Ainsi  M.  de  Valrogér,  t.  3,' 
n"  1206,  enseigne  avec  raison  que  rinscription.  serait  vala- 
ble, alors  même  qu'elle  ne  renfermerait  pas  la  désigiâation 
du  navire,  si  la  date  de  la  francisation  s'y  trouvait  indi- 
quée ;...  —  6*  Élection  de  domicile,  par  le  créancier,  dans  le 
lieu  de  la,  résidence  du  receveur  dès  douanes.  L'élection  de 
domibile  c!^t  Ici,  comme  en'  matière  Ordmaire,  une  forma- 
lité substantielle  imposée  par  la  loi,  dans  l'intérêt  tant  du 
débileui*  que  dés  créanciers  inscrits,  et  du  tiers  détenteur 
(de  Valrogér,  t.  ^,-n''i209  ;  Desfârdins,  loc,  cit.  Conf. 
Cîv.  cass.  28  mars  1882,  aff.'Martinie,D.P.83.1.  125), 

494.  «  Le  rece^^ur  des' douanes,  dit  l'art.  ^,  fait 
mention  sur  son  registre  du  Contenu  aux  bordereaux,  et 
remet  au  requérant  l'expédîtidn  du  titré,  s'il  est  authentique,^' 
et  l'un  des  bordereaux  au  pied  duquel  il  certifie  avoir  fait 
inscription.  »  '—  «  La  circfùiaire  ûjx  28  àvr.  1875  CD.  Pi'  77. 
3.  28)  prescrit,  pour  l'àpplicatiom  de  cet'article,  remploi  de* 
deux  registres,:  un- registre  des  inscriptions  et  un  registre 
de  recette  et  de  dépôt,  et  indique  comment*  ils  devront  être 
tenus.  ■'■  •:    .    .      ....,.♦,.,. 

495.  On  ti*ouve  ensuite  dans  la  circulaire  de  1875  des  près-- 
criptibns  très  importantes  au  sui  et  désînscrip tiens  elles-mêmes:' 
«  En  matière  hypothécfeil^,  ait-ellë,*  la  date  de  l'inscription 
est  d'une  importance  extrême.  Des  précautiorip  spéciales  sont 
donc  nécessaires  pour  que  cette  date  soit  toujours  exac-' 
tement  constatée.  La  partie  du  registre  qui  sert  aux  inscrip- 
tions ne  doit  jamais  présenter  ni  blanc  ni  interligne.  — 
Chaque  inscription  est  datée  ;  elle  est  Signée  par  le  receveur'}' 
la  date  s'écrit  toujouriseri  tête  de  l'inscrintion ,  on  sépare 
les  inscriptions  par  un  trait  à  l'encre.  A  la  fin  de  la  journée, 
le  registre  est  arrêté  par  le  receveur,  soit  ou  non  qu'il  y  ait 
eu  des  inscriptions  a  y  pt^rter.  C est  là  tiné  prescription' 
absolue  qui  cfoit  toujours  être  strictement  observée..  Il  est 
également  d'obligation  stricte  de  faire  Hnscription  le  jour 
même  où  elle  est  requise.  Il  doit,  par  conséquent,  y  avoir' 
toujours  concordance  entre  la  date  de  rinscription  et  celle 
de  la  quittance  des  remises  et  salaires  y  relatifs.  Les  inscrip- 
tions doivent  être  écrites  avec  soin.  Aticune  surcharge  pV 
est  permise.  Si,  accidentellement,  des  mots  étaient  rayés,  ÎJ 
faudrait,  avant  de  clore  l'inscription,  les'  rappeler  en 
approuvant  lés  ratures.  Aucune  rectification  he  peut  être 
faite  pour  des  omissions  ou  des  erreurs  çui  seraient  ulté- 
rieurement reconnues.  L'inscription  fait  foi  et  fbhnie  titi^  à* 
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ré^rd  des  tiers  dans  les  termes  où  elle  a  été  portée  au 
registre.  Dans  le  cas  où  le  receveur  viendrait  4  s'aper- 
cevoir qu'une  inscription  n'est  pas  conforme  au  bordereau 
déposé,  il  devrait  faire  au  registre,  une  seconde  tois,  cette 
inscription,  mais  à  la  date  du  jour  où  elle  serait  de  nouveau 
effectuée;  et  alors  elle  n'aurait  de  rang  contre  les  tiers  qu'à 
partir  de  cette  date,  sauf  au  receveur  à  répondre  des  ditfé- 
repces  <iui  existeraient  entre  les  deux  inscriptions.  » 

496.  Aux  termes  de  l'art.  2150  c.civ.,  «  le  conservateur  fait 
mention  sur  son  registre  du  contenu  aux  bordereai^  ».  Son 
rôle  est  purement  passif  ;  il  doit  se  borner  à  transcrire  fidè- 
lement les  énonciations  du  bordereau.  Cest  ce  qu'exprime 
également  la  circulaire  de  1875  :  u  Pans  l'intérêt  de  sa 
responsabilité,  le  receveur  doit  scrupuleusement  reproduire 
au  registre,  sans  modification  d'aucune  sorte,  le  contenu  du 
bordereau...  Le  receveur  n'est  responsable  ni  des  inexac- 
titudes ou  des  lacunes  qui  existeraient  au  bordereau  par 
lequel,  l'inscription  est  requise,  ni  du  défaut  de  validité 
du  titre  constitutif  de  rhvpothè(}ue.  Toutefois,  il  convient 
qu'il  avertisse  les  intéresses  des  irrégularités  que  les  pièces 
remises  en  vue  de  l'inscription  lui  paraissent  présenter. 
Il  importe  particulièrement  qu'il  veille  à  ce  que  le  navire 
sur  lequel  l'Kvpotbèque  doit  porter  soit  exactement  désigné. 
L'art.  18  de  la  loi  du  27  vend,  an  2  exige  que  l'acte  de 
francisation  soit  copié  dans  le  contrat  de  vente  d'un  navire 
ou  d'une  portion  de  navire.  On  devra  veiller  à  ce  que  cette 
disposition  soit  observée  dans  les  conventions  relatives  aux 
hypothèques,  ou  du  moins  à  ce  que  ces  conventions  repro- 
duisent les  principales  indications  de  l'acte  de  francisation, 
avec  une  précision  suffisante  pour  qu'aucune  confusion  ne 
soit  possible.  Si,  nonobstant  les  observations  du  receveur,  les 
intéressés  persistaient  à  requérir  une  inscription  immédiate, 
le  receveur  pourrait  l'opérer,  mais  en  exigeant  que  le  créan- 
cier en  fit  la  réquisition  expresse  »  (Y.  suprà,  n<^  170). 

497.  u  Le  receveur  des  douanes,  dit  l'art.  9,  m  /Ine, 
remet  au  requérant  l'expédition  du  titre,  sil  est  authen- 
tique, et  l'un  des  bordereaux  au  pied  duquel  il  certifie  avoir 
fait  l'inscription.  »  Le  certificat  ainsi  remis  au  requérant 
sert,  le  cas  échéant,  de  titrehypothecaireaucreancier.il 
est  habituellement  conçu  dans  les  termes  suivants  :  «  Inscrit 
cejourd'iiui  (date  en  toute  lettres]  sous  le  n^...  volume... 
f<>...  et  fait  mention  sur  l'acte  de  francisation  désigné  au 
présent  —  Quittance  délivrée  sous  fen^...  ». 

498.  L'art.  6  de  la  loi  de  1874  imposait  au  receveur  l'obli- 
gation de  mentionner  l'inscription  :  1<>  sur  l'acte  constitutif 
de  l'hypothèque  ;  2<*  sur  l'acte  de  francisation.  Les  deux  der- 
niers flUinéâs  de  cet  article  étaient  ainsi  conçus  :  «  Si  le 
navire  a  déjà  un  acte  de  francisation,  l'inscription  doit  être 
mentionnée  au  dos  dudit  acte  par  le  receveur  des  douanes. 
Dans  tous  les  cas,  l'inscription  est,  en  outre,  certifiée  par 
lui  immédiatement  et  sous  la  même  date  sur  le  contrat  d'hy- 
pothèque ou  sur  son  expédition  authentique,  dont  la  repré- 
sentation lui  aura  été  faite  ».  En  1885,  la.  Chambre  des 
députés  supprima  la  formalité  prescrite  par  le  premier  de 
ces  deux  alinéas,  comme  gênante  et  inutile,  formalité  qui 
avait  d'ailleurs  été  introduite  surtout  en  vue  des  hypothè- 
ques contractées  en  cours  de  voyage,  et  devenait  sans  objet, 
puisque  la  loi  nouvelle  décide  que  l'hypothèque  consentie 
a  l'étran^r  ne  peut  produire  eûet  jusqu  au  moment  où  elle 
est  inscrite  au  bureau  du  port  d'immatriculé,  La  commis- 
sion du  Sénat  a  cru  devoir,  en  outre,  supjj^rimer  la  formalité 
dont  parlait  le  dernier  alinéa.  «  Les  inscriptions  d'hypothè- 
ques pour  les  immeubles,  dit  M.  Barne  dans  son  rapport 
au  Sénat,  ne  sont  mentionnées  ni  sur  les  contrats  a  em- 
prunts, ni  sur  les  titres  de  propriété,  et  leur  punlicité  est 
assurée  par  le  droit  absolu  de  prendre  des  états  hypothé- 
caires qui  concernent  les  personnes  dont  on  a  intérêt  à 
connaître  le  crédit»  Pour  l'hypothèque  maritime,  ce  mode 
de  publicité  offre  les  mêmes  garanties,  jl  est  presque  super- 
flu de  faire  remarquer  que,  si  la  présence  au  navire  n'est 
pas  nécessaire  dans  le  port  où  se  fait  l'inscription  qui  le 
grève,  l'emprunt  hypothécaire  lui-même  peut  être  contracté 
en  tous  lieux  et  en  l'absence  du  navire  »  (Rapport  de 
M.  barne  au  Sénat  Conf.  Arthur  Desjardins,  t  5^no  1221). 

499.  La  circulaire  de  1875  s'est  occupée  avec  détails  des 


changement  de  clomiciftf,  que  le  créancier,  au  mayea  d'une 
déclaration  signée  par  lui  au  registre  d'inscription,  ou 
reçue  par  un  notaire,  peut  opérer  le  changement  du 
domicile  qu'il  a  élu  dans*  le  bordereau  d'inscription.  La 
même  règle  sera  suivie  pour  l'hypothèque  maritime,  mais 
sous  la  réserve  expresse  qu'à  l'égard  des  navires  pourvm 
d'un  acte  de  francisation,  la  déclaration  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'au  moment  où  le  navire  se  trouvera  dans  l'un  des 
ports  de  la  principalité  où  il  est  immatriculé,  et  que,  par 
conséquent,  la  mention  du  changement  de  domicile  pourra 
être  faite  simultanément  sur  le  registre  d'inscription  et  sur 
l'acte  de  francisation.  Lorsque  le  receveur  n'aura  pas  de 
doute  sur  l'identité  du  créancier  ni  sur  sa  capacité  à  faire  la 
déclaration  du  nouveau  domicile,  il  portera  cette  déclara- 
tion sur  le  registre,  «n  regard  de  l'acte  même  d'inscription; 
il  la  datera,  et  le  créancier  la  signera  avec  lui.  Lorsque,  au 
contraire,  le  receveur  ne  connaîtra  pas  personhelleiaMit  le 
créancier  ou  qu'il  aura  des  doutes  sur  sa  capacité,  il  exigera 
que  la  déclaration  du  nouveau .  domicile  soit  faite  devant 
notaire.  La  mention  du  changement  de  domicile  n'aura  alors 
lieu  au  registre  que  sur  le  dépôt  aoit  d'une  expédition  en 
due  forme  de  l'acte  authentique  de  cette  déclaration,  soit  du 
brevet  de  Tacte  authentique,  s'il  n'en  a  pas  été  fait  minute  ; 
et  le  receveur  aura  soin  ae  rappeler  au  i^agistre  d'inscription 
la  date  de  l'acte.  »  — m  L'auteur  de  la  circulaire,  dit  M.  Des- 
iardins,  loc,  cit.,  en  permettant  au  receveur  d'exiger  que 
la  déclaration  du  nouveau  domicile  fût  faite  devant  notaire, 
nous  semble  avoir  commis  une  illégalité...  De  quel  droit, 
alors  que  Thypothèque  peut  être  consentie  par  acte  sous 
seing  privé,  enjoindre  au  requérant  d'apporter  dans  notre 
hypothèse  une  déclaration  notariée  ?  Le  receveur  ne  peut 
exiger  qu'un  certificat  d'individualité  du  requérant.  Encore 
n'est-il  DBS  inutile  de  rappeler  que  les  notaires  n'ont  pas  de 
monopole  pour  la  rédaction  de  ces  certificats  ».  --  Ces  cil- 
tiques  paraissent  justifiées.  —  «  Dans  les  deux  cas,  poursuit 
la  circulaire  de  i875«  le  nouveau  domicile  doit,  suivant  la 
prescription  de  l'art.  8  de  la  loi,  être  élu  au  lieu  de  la  rési- 
dence du  receveur  principal.  La  mention  portée  au  registre 
est  immédiatement  reproduite  sur  l'acte .  de  francisation. 
Elle  est,  en  même  temps,  certifiée  sur  le  bordereau  de  l'ins- 
cription et  sur  le  titre  que  le  créancier  a  dû  représenter. 
Par  mesure  d'ordre,  le  receveur  aura  aussi  à  faire  une 
annotation  correspondante  tant  sur  le  double  du  bordereau 
et  du  titre  primitii  sous  seing  privé  ou  en  brevet  con- 
servés par  lui,  qu'au  registre  des  soumissions  de  francisa- 
tion ». 

500.  La  circulaire  de  1875  s'exprime   comme  il  suit 
en  ce   qui  concerne   le  cJiorigement  de  créancier  :  a  Aux 
termes  de  l'art.  12  de  la  loi,  le  droit  hypot]?,éçaire  peut 
smis  par  l'endossement  du  titre  constitutif  de  i'hy- 


être  transmis  par  ] 

pothèque,  lorsque  ce  titre  est  à  ordre.  La  nature  même 
du  titre  ainsi  constitué  parait  devoir  rendre  sans  objet 
pour  le  porteur  une  mention  spéciale  au  registre  d'ins- 
cription. Il  faut  prévoir,  au  contraire,  que  cette^  mention 
pourra  être  reqmse  lorsque,  le  titre  étant  nominatif,  un 
nouveau  créancier  se  trouvera  substitué  aux  droits  du  créan- 
cier primitif  ».  M.  Desjardins  fait  observer  avec  raison  que 
l'auteur  de  la  circulaire  se  trompe  en  disant  que  le  cession- 
nalre  de  l'hypothèque  n^a  pas  d'intérêt,  au  cas  de  cession 
par  endossement,  a  faire  mentionner  son  nom  en  marge 
de  l'inscription,  u  Comment,s'il  ne  le  fait  pas  mentionner, 
recevra- t-u  les  notifications  prescrites  par  l'art.  18,  et,  par 
conséquent,  comment  exercerart-il,  le  cas  échéant,  les 
droits  réservés  par  l'art  20?  »  (Desjardins,  t.  5,  n*  1222). 
—  «<  La  faculté  donnée  par  l'art  2  ae  la  loi  de  constituer 
l'hypothèque  par  convention  sous  seing  privé,  ajoute  la 
cijrculaire,  ne  s'étend  pas  aux  actes  subséquents..  Aucune 
mutation  par  '  suite  a'héritage  ou  de  donation,  aucune 
subrogation  aux  droits  du  créancier  primitif  ne  peut  être 
mentionnée  sur  le  registre  d'inscription,  quautant  qu'elle 
résulte  d'actes  ou  de  titres  authentiques.  La  même  règle 
s'appliquerait  aux  mentions  qui  pourraient  être  requises  en 
vertu  crun  titre  transmis  par  voie  d'endossement.  Il  fau- 
drait alors  que  le  titre  eût  été  représenté  à  un  notaire,  qui 
aurait  dressé  acte  du  contenu  ».  Cette  exigence  de  la  circu- 
laire, ainsi  que  le  remarque  M.  Desjardins,  ibid.,  est  encore 
contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  qui  permet  la  constitution  de 
rhypothèque  par  acte  sous  seing  privé.  De  quel  d^pit  exi-. 
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gerait-on,  ponr  nne  simple  subrogation,  un  acte  notarié? 
(Arthur  Desjardinç,  t.  ^  n°  1222.) 

50 1 .  a  IJne  autre  condition  de  rigueur  pour  ces  mentions, 
dit  encore  la  circulaire  de  1875,  aussi  bien  que  pour  celles 
du  changement  de  domicile,  c'est  qu'au  moment  où  elles 
sont  requises,  le  navire  pourvu  d'un  acte  de  francisation  ;se 
trouve  dans  son  port  d'attache,  ou  dans  l'un  des  ports  com- 

{)ri8  dans  la  circonscription  de  la  principauté  ;  car,  suivant 
'observation  qui  en  a  déjà  été  faite,  aucun  droit  hypothé- 
caire ne  peut  s'établir  sur  des  navires  en  cours  de  voyage, 
autrement  que  dans  les  conditions  déterminées  par  l'art.  26 
de  la  loi  du  10  décembre.  De  quelque  façon  que  la  mention 
de  mutation  ou  de  subrogation  soit  requise,  le  nouveau 
créancier  doit  déposer  une  expédition  de  Tacte  par  lequel 
ses  droits  sont  établis,  EUeetion  d-un  domicile  au  lieu  de  la 
résidence  du  receveur  principal  doit^  en  même  temips,  être 
faite  dans  la  forme  indiquée  ci-dessus,  si  déjà  la  déclaration 
de  ce  domidle  n'a  pas  été  portée  dans  le  titre  d'où  résulte 
la  subrogation.  Enfin,  le  nouveau  créancier  doit  représenter 
le  bordereau  de  Tinscription  primitive,  ainsi  que  le  titre 
constitutif  de  l'hypothèque.  Le  receveiu"  s'assure  de  la  vali- 
dité des  justifications,  et,  lorsqu'il  les  a  trouvées  suffisantes, 
y  mentionne  au  registre  la  mutation  ou  la  subrogation  en 
regard  de  l'acte  d'inscription.  Cette  mention  énonce  la  date 
et  la  nature  de  l'acte  produit,  les  nom  et  prénoms  du  nou- 
veau créancier,  son  domicile  réel  et  son  domicile  élu  ;  elle 
indique  si  la  mutation  ou  la  subrogation  sont  totales  ou 
partielles  ;  et,  le  cas  échéant,  elle  précisé  la  portion  de  la 
créance  pour  laquelle  elles  ont  été  faites,  les  parts  du  navire 
auxquelles  elles  s'appliquent,  enfin,  s'il  y  à  lieu,  les  chan- 
gements dans  les  dates  de  Tezigibilité  de  la  créance.  Men- 
tion du  changement  de  créancier  est  faite  simultanément 
sur  l'acte  de  francisation  ainsi  que  sur. le  bordereau  d'ins- 
cription et  le  titre  constitutif  de  rhypothèque  qui  ont  été 
représentés.  Ce  bordereau  et  ce  titre  sont  rendus  au  nou- 
veau créancier,  mais  le  receveur  conserve  l'expédition  des 
actes  qui  ont  autorisé  la  subrogation.  Suivant  ce  qui  a  déjà 
été  recommandé  pour  les  changements  de  domicile,  la  subro- 
gation serai  par  mesure  d'ordre,  rappelée  sur  le  double  du 
bordereau  d'inscription  et  du  titre  primitif  sous  seing  privé 
ou  en  brevet  restés  dans  les  mains  du  receveur  et  inen- 
tionnée  au  registre  des  soumissions  de  francisation  ». 

502.  Lorsque  l'inscription  n'a  plus  de  raison  d'être,  les 
parties  intéressées  avertissent  les  tiers  qu'elle  est  devenue 
sans  objet,  au  moyen  de  la  radiation,  La  radiation  consiste, 
non  pas  dans  la  suppression  matérielle  de  Tarticle  où  l'ins- 
cription figure,  mais  dans  une  annotation  faite  en  marge  de 
cet  article.  —  Les  art.'l^et  13  de  la  loi  dé  1885  qui  trai- 
tent de  la  radiation  sont  ainsi  conçus  :«  Art.  14.  Les  inscrip- 
tions sont  rayées,  soit  du  consentement  des  parties  intéres- 
sées ayant  capacité  à  cet  effet,  soit  en  vertu  d'un  jugement 
en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée  ».  —7 
Art  15  :  «  A  défaut  de  jugement^,  la  radiation  totale  pu  par- 
tielle de  l'inscription  ne  peut  ôti'e  opérée,  par  le  receveur 
des  douanes,  que  sur  le  dépôt  d'un  acte  authentique  de 
consentement  à  la  radiation^  donné  par  Iç. créancier  ou 
son  cessionnaire  justifiant  de  ses  droits.  Dans  le  cas  où 
l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  est  sous  seing  privé^  ou  si, 
étant  authentique,  il  a  été  reçu  en  brevet,  il  est  commu- 
niqué au  receveur  des  douanes,  qui  y  mentionne,  'séance 
tenante,  la  radiation  partielle  ou  totale  ». 

503.  La  radiation  est  volontaire  ou  forcée*  -^  La  radiation 
forcée,  qui  est  opérée  en  vertu  d'un  ordre  du  juge,  lorsque 
l'inscription  est  nulle  ou  que  la  créance  est  éteinte  (V.  c. 
civ.  art.  2150),  peut  être  requise. par  tout  intéressé  :  le  tiers 
acquéreur  du  navire,  le  créancier  inscrit  après  celui  dont 
l'inscription  doit  être  j^adiée,  le  débiteur  lui-même.  — 
Cest  sans  aucun  doute  le  tribunal  civil  qui  est  compé^ 
tent  pour  connaître  de  la  contestation  (Desjardîns,  t,  5, 
n«  1223).  —  «  Bien  que,  ppur  les  radiations  en  vertu 
d'un  jugement,  le  code  civil  exige,  comme  la  loi  du  10  dé- 


l'hypothèque  terrestre  que 
égard  aux  observations  d'un  conservateur,  prescrivait  d'opé- 
rer une  radiation  nonolstant  appel,  lé  conservateur  devrait 
obéir,  sa  garantie  se  trouvant  alors  dans  la,  décision  du 
tribunal  contre  laquelle  les  parties  intéressées  peuvent  seules 


se  pourvoir.  Les  receveur»  des  douanes  ne  pourraient,  dans 
les  mômes  conditions,  refuser  d'obéir  à  la  justice.  Mais  le 
tait  devrait  être  porté  à  la  connaissance  de  l'Administration  » 
(Cire,  prôdlée  du  28  avr.  1875). 

504.  La  radiation  volontaire  n'est  valable  que  si  :  i^  le 
créancier  est  capable  de  la  consentir,  c'est-àAiire  s'il  a  la 
libre  disposition  de  la  créance  pour  sûreté  de  laqiielle  l'hy- 
pothèque a  été  inscrite  ;  2"^  le  consentement  a  été  donné  par 
acte  authentique,  M.  Grivart,  dans  son  rapport,  s*explique  en 
ces  termes  au  i^in'et  de  :Cette  seconde  condition  :  »  on  s'éton- 
nera peut-être,  dit-U,  que,  tandis  que  l'hypothèque  peut 
être  constituée  par  acte  sous  seing  privé  un  acte  authen- 
tique soit  nécessaire  pour  en  opérer  la  radiation.  La  raison 
de  cette  diflérence  est  sensible  :  une  inscription  opérée 
sans  droit  n'est  pas  un  fait  de  bien  grave  conséquence; 
le  dommage  qu'elle  cause  est  complètement  efTficé,  lors- 
que l'annulation  en  a  été  prononcée.  —  11  en  est  tout 
autrement  d'une  radiation  qui,  lors  môme  qu'elle  aurait  été 
le  résultat  d'im  consentement  frauduleusement  supposé, 
n'en  produirait  pas  moins  des  eiTets  définitifs  au  profit  des 
tiers  ayant  traité  avant  le  rétablissement  de  l'inscription.  Du 
reste,  s'il  y  a  quelquefois  une  extrême  urgence  à  constituer 
une  hypothèque,  il  n'y  en  a  jamais  une  aussi  grande  à  la 
radier,  et  pour  le  faire,  les  parties  auront  toujours  le  temps 
de  s'adresser  à  un  officier  public.  »  Malgré  ces  explications^ 
la  disposition  qui  exige  un  acte  authentique  pour  la  radia- 
tion est  considérée  par  M.  Desjardins,  n<>  1223»  comme 
peu  rationnelle. 

505.  La  disposition  de  1«  loi  qui  exige  la  communicaJlion 
au  receveur  de  l'acte  coastitutif  de  l'hypothèque,  s'il  est 
sous  seing  privé  ou  reçu  en  brevet,  parait  assez  difficile 
à  expliquer,  v,  Op  n'a  pai»  besoin,  dit  M.  Ûesjardins,  t.  5, 
n^  1223,  de  communiquer  au  receveur  un  titre  qu*U  a  déjà 
entre  les  mains  en  vertu  du  dépôt  prescrit  par  l'art.  8  ». 
La  circulaire  de  1875  donne  l'interprétation  suivante  : 
uDanslecasoù  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  est  sous 
seing  privé,  ou  si,  étant  authentique,  il  a  été  reçu  en  brevet, 
la  loi  exige  (art.  15)  que  le  doul)ie  original  resté  aux  mains 
des  ayants  droit  soit»  au  moment  de  la  radiation,  commu- 
niqué au  receveur,  qui  y  mentionne  la  radiation  séance 
tenante  ».  —  «  Mais  les  ayants  droit,  fait  fort  justement 
observer  M.  Desjardins,  loc.  ct'^.,  n'ont  pas  nécessairement 
entre  les  mains  un  double  original.  » 

506.  On  a^  dans  la  loi  de  i88^i  supprimé  deux  des  para- 
graphes de  l'art.  15,  le  second  et  le  quatrième  ;  «L'un  dispen- 
sait le  titre  constitutif  de  l'hypothèque  du  droit  proportionnel 
d'enregistrement,  au  moment  de  la  radiation,  si  le  consen- 
tement donné  par  le  créancier  .ne  contenait  que  la  mainlevée 
pure  et  simple  de  l'inscription.  Cette  disposition  est  devenue 
inutile,  en  présence  de  l'art.  2  de  la  loi  de  18Ô5,  qui  soûinet 
indistinctement  au  droit  proportionnel  tous  les  actes  consti- 
tutifs d'hvpothèque  authentiques  ou  sôu^  seings  privés.  — 
Vart.  15  de  la  loi  de  1874  prescrivait  encore  de  mentionner 
les  radiations  sur  l'acte  de  francisation.  Cette  formalité  est 
devenue  sans  objet  pas  la  suppression  de  l'obligation  d'y 


tion  de  l'hypothèque,  maritime  la  réglé  qui,  en  matière 
immobilière,  fixe  à  dix  ans  le  délai  de  là  péremption. 
Certaines  personnes  auraient .  voulu  que  rinscription  fût 
dispensée  de  renoiivellement  et  subsistât  jusqu'à  la  radia- 
lion  (V.  Bédarride,  n*>  i92).  La  plupart,au  contraire»  pré- 
féraient maintenir  le  principe  de  la  péren^ption,  mais 
différaient  sur  la  durée,  des  délais  à  impartir  pour  le 
renouvellement.  Les  auteurs  de  la  loi  de  1874  estimèrent 
que  le  délai  de  dix  ans  fixé  par  la  loi  civile  pouvait  être 
notablement  réduit,  et  ils  1  ont  limité  à  trois  ans.  «  À 
raison  du  caractère  commercial  de  Topération,  de  la  nature 
périssable  du  gage,  les  prêts  sur  navire  seront  presque 
toujours  .faits  à  court  termç  et  se  liquideront  dans  un 
bref  délai.  Il  est  à  peu  près  impossible  de  cpncevoir  qu'un 
créancier  se  reposant  sur  la  garantie  qu'il  a  obtenue  laisse 
écouler  tçoi^  ans  sans  réclamée  son  règlement.  Dès  lors, 
U  y  a  tout  àvahtîige  à, abréger  lés  délais  de.  péremption, 
ce  qui,  dans  Un  grand  npmbrede  cas»  permettra  au  déoiteur 
de  s'èpar^er  des  frais  de  mainlevée  et  de  radiation.  11  nous 
a  été  dit,  il  est  vrai,  que  certains  navires,  se  livrant  à  Tinter- 
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course,  sont  parfois  éloignés  de  leur  port  d'attache  pendant 

S  lus  de  trois  ans.' Mais  cette  considération  ne  nous  a  pas  paru 
écisive,  car  il  est  bien  entendu  qu'une  inscription  pourra 
ôtte  renouvelée  môme  pendant  le  voyage  du  navire  hypo- 
théqué, sans  qu'il  soit  besoin  d'attendre  son  retour  »  (Rap- 
port de  M.  Grivart).  Lors  de  la  discussion,  M.  Sebert  demanda 
que  rinscription  conservât  l'hypothèque  pendant  cinq  ans 
au  lieu  de  trois  ans  ;  en  cela  il  y  aurait  une  garantie  de  plus 

Sour  les  créanciers.  Cette  proposition  fut  repoussée  (Séance 
es  27,  29  juin  et  11  déc.  1874),  et  l'art,  il  fut  rédigé  dans 
les  termes  suivants  :  «  L'inscription  conserve  l'hypothèque 
pendant  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  sa  date;  son  eftet 
cesse  si  l'inscription  n'a  été  renouvelée,  avant  l'expiration 
de  ce  délai,  sur  le  registre  tenu  en  douane,  et  mentionnée 
à  nouveau  sur  l'acte  de  francisation,  dès  le  retour  du  navire 
au  port  où  il  est  immatriculé  ».  —  Cette  disposition  fut 
immédiatement  l'objet  de  vives  critiques  (Billette,  op.  cit.). 
—  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1885,  quelques  membres 
de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  proposèrent  de 
nouveau  de  conserver  l'inscription  tant  qu'elle  ne  serait  pas 
rayée;  mais  la  majorité  n'a  pas  partagé  ce  sentiment;  elle 
n'a  pas  voulu,  d'une  part,  créer  une  anomalie  dans  notre 
législation  hypothécaire,  et,  d'autre  part,  compliquer  la  tâche 
du  receveur  des  douanes,  qui  serait  encombré  par  les  inscrip- 
tions et  soumis  à  de  trop  fréquentes  chances  d'erreur.  Le 
délai  de  la  péremption  a  été  étendu  de  trois  à  dix  années, 
comme  en  matière  immobilièrei  «  Ce  délai  est  en  harmonie 
avec  celui  fixé  par  le  code  civil  pour  la  péremption  des 
inscriptions  dTiypothèques  sur  les  immeubles:  cette  unifor- 
mité de  législation  est  bonne  pour  éviter  des  confusions 
préjudiciables.  Il  importe  d'ailleurs  de  no  nàs  soumettre  le 
créancier  au  souci  d'un  renouvellement  a  inscription  trop 
fréquent  pour  les  prêts  à  long  terme,  et,  pour  le  débiteur, 
il  iry  a  point  d'inconvénients  sérieux  dans  une  longue  durée 
des  effets  de  l'inscription,  dont  il  peut  toujours,  après  s'ôtre 
libéré,  exiger  la  radiation,  s'il  ne  veut  attendre  qu'elle  soit 
périmée  »  (Rapport  de  M.  Barne  au  Sénat).  — •  Le  nouvel 
art.  11  reçut,  en  conséquence,  la  rédaction  suivante  :  «  L'ins- 
cription consen,'e  l'hypothèque  pendant  dix  ans,  à  compter 
du  jour  de  sa  date;  son  effet  cesse  si  Pinscription  n'a  pas  été 
renouvelée  avant  l'expiration  de  ce  délai  sur  le  registre 
tenu  en  douane  ». 

50S.  M.  Desjardins,  t.  5,  n^  1224,  pose  la  question  de 
savoir  si  Tinscnption  prise  antérieurement  à  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  10  juill.  1885  sera  conservée  pendant 
dix  ans,  par  application  de  la  loi  nouvelle,  ou  seulement  pen- 
dant trois  ans,  par  ajpplication  de  l'ancienne  loi,  et  il 
la  résout  dans  le  premier  sens.  Cette  question  est  délicate, 
et  il  semble  que  la  disposition  de  Part.  2281  c.  civ.,  aux 
termes  de  laquelle  les  prescriptions  commencées  à  Pépoque 
de  la  publication  du  présent  titre  seront  réglées  confor- 
mément aux  lois  anciennes  devrait  conduire,  par  analogie,  à 
la  solution  contraire.  11  est  certain,  dans  tous  les  cas,  que  le 
nouveau  délai  serait  sans  application,  sMl  s'agissait  d'une 
péremption  déjà  accomplie  par  le  laps  de  trois  ans  lors  de 
la  promulgation  de  la  loi  de  1888. 

509.  <«  Le  renouvellement  de  Pinscription,  dit  la  circu- 
laire de  1875,  est  fait  dans  les  mêmes  formes  que  Tinscrlp- 
tion  primitive.  Il  est  reqnis,  comme  celle-ci,  par  le  dépôt 
d'un  bordereau  en  double  expédition,  lequel  contient  toutes 
les  indications  prescrites  par  Part.  8  de  la  loi  du  10  décem- 
bre, et  doit  en  outre,  sous  peine  de  ne  prendre  rang  qu'à 
partir  de  sa  date  actuelle,  mentionner  expressément  quil  a 
pour  objet  le  renouvellement  de  l'inscription  faite  le  {date) 

,  sous  le  n^...  ».  Il  ne  faut  pas,   ainsi  que    le   dit 

très  justement  M.  Desjardins,  t.  5,  loc.  cit.,  prendre 
ces  recommandations  à  la  lettre.  «  Sans  doute,  Pinscription 
hypothécaire  prise  en  renouvellement  d'une  "inscription 
antérieure  dont  elle  ne  fait  pas  mention,  ne  vaut  que  comme 
inscription  nouvelle,  puisque  l'ancienne  tombe  en  péremp- 
tion; mais,  lorsque  plusieurs  renouvellements  ont  été  suc- 
cessivement opérés,  il  suffît  que  chaque  inscrriplion  se 
réfère  aux  mentions  contenues  dans  la  précédente  »  (Conf. 
Civ.  cass.  6  juill.  1881,  aff.  Pruès-Latour,  D.  P.  82. 1.  348).  — 
La  circulaire  ajoute  :  «  Ce  bordereau  ne  peut  rien  porter  qui  ne 
résulte  dés  inscriptions  et  des  mentions  antérieurement  faites 
au  registre  d'inscription  et  à  Pacte  de  francisation.  Il  ne  doit 
être  permis,  notamment,  d'y  faire  aucun  changement  quant 


au  domicile  élu,  si,  au  moment  du  renouvellèinent  de  Pins- 
cription, le  navire  ne  se  trouvant  pas  dans  le  port,  ce 
changement  ne  peut  pas  être  immédiatement  mentionné 
dans  Pacte  de  francisation.  Mais  si,  le  navire  étant  dans  le 
port,le  créancier  requiert  personnellement  le  renouvellement, 
on  peut,  suivant  ce  oui  a  été  indiqué  plus  haut,  l'admettre 
à  changer  sur  le  boraereau  de  domicile  élu,  à  la  condition 
qu'il  signera  au  registre  d'inscription  la  déclaration  de  ce 
cnangement  ».  Ces  prohibitions  restrictives  étaient  fort  criti- 
quables sous  l'empire  de  la  loi  de  1874,  dont  elles  semblaient 
méconnaître  l'esprit  (Desjardins,  loc.  cit.).  Elles  ont 
disparu  forcément  depuis  que  Part.  H  de  la  loi  de  1885  ne 
prescrit  plus  de  mentionner  Pinscription  de  l'hypothèque  au 
dos  de  1  acte  de  francisation. 

510.  L'art.  16  de  la  loi  de  1885,  calqué  sur  Part.  16  de 
la  loi  de  1874,  ne  fait  que  reproduire  presque  textuellement 
Part.  2196  c.  civ.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Le  receveur  des 
douanes  est  tenu  de  délivrer  à  tous  ceux  qui  le  requièrent 
Pétat  des  inscriptions  subsistant  sur  le  navire,  ou  un  certi- 
ficat qu'il  n'en  existe  aucune  ».  Ainsi  le  receveur  doit  déli- 
vrer 1  état  des  inscriptions  à  quiconque  le  requiert,  sans  avoir 
à  apprécier  l'intérêt  légal  que  peut  avoir  le  requérant. 

5if .  En  matière  d^ypothèque  immobilière,  la  réquisition 
doit  être  écrite,  et  si  le  requérant  ne  sait  pas  écrire,  le  con- 
servateur doit  reproduire,  en  tête  des  états  et  des  certificats 
délivrés,  les  termes  dans  lesquels  la  réquisition  verbale  lui 
a  été  faite  (V.  Rép.  v*»  Privilèges  et  hypothèques,  n«  2902). 
Ces  règles  doivent  être  appliquées  à  l'hypothèque  maritime 
(Desjardins,  t.  5,  n*  1225).  Les  tiers  ne  peuvent  pas  être 
admis  à  compulser  les  registres  d'inscriptions.  Toute 
communication  des  actes  de  francisation,  pendant  leur 
dépôt  à  la  douane,    demeure   également  interdite  autre- 


sèment  désigné,  et  nullement  de  la  recherche  à  faire 
des  hypothèques  qu'un  débiteur  peut  avoir  consenties  sur 
difiérents  navires.  —  L'état  que  le  receveur  délivre  ne  doit 
présenterni  les  inscriptions  radiées  en  totalité,  ni  les  inscrip- 
tions ayant  plus  de  trois  ans  de  date  (aujourd'hui  dix  ans), 
et  non  renouvelées.  Les  inscriptions  encore  subsistantes  en 
totdité  ou  pour  une  partie  sont  reproduites  dans  Pordre  des 
dates,  d'après  le  registre,  et  textuellement.  A  la  suite  de 
chaque  inscription  on  a  le  soin  de  porter,  et  toujours 
textuellement,  les  mentions  dont  elles  ont  été  Pobjet  pour 
changement  de  domicile,  mutations,  subrogations,  radiations 
partielles,  etc.  »  (Cire.  28  avr.  1875). 

51^.  Aux  termes  de  Part.  7  de  la  loi  de  1885,  toutproprié- 
taire  d'un  navire  construit  en  France,  qui  demande  à  le  faire 
admettre  à  la  francisation,  est  tenu  de  joindre  aux  pièces 
requises  à  cet  effet  un  état  des  inscriptions  prises  sur  le 
navire  en  construction  ou  un  certificat  qu'il  n'en  e^dste 
aucune.  Les  inscriptions  non  rayées  sont  reportées'  d'office 
à  leurs  dates  respectives,  car  le  receveur  des  douanes,  sur 
le  registre  du  lieu  de  francisation,  si  celui-ci  est  autre  que 
celui  de  la  construction.  —  Ces  prescriptions  ne  soulèvent 
aucune  difficulté.  La  circulait e  de  1875  prévoit  le  cas  où 
le  nom  du  navire  n'aura  pas  été  désigné  dans  la  déclara- 
tion de  construction,  et  où  le  propriétaire  ne  conser- 
vera pas  le  nom  qui  aurait  été  primitivement  indiqué  par  le 
constructeur.  «  Pour  qu'aucune  confusion  ne  ptiisse'  se  pro- 
duire, dil^elle,  on  existera  que  celui  qui  souscrira  la  soumission 
de  francisation  certifie,  au  pied  de  Pétat  d'inscriptions,  que 
ce  certificat  se  rapporte  effectivement  au  navire  désigné 
dans  la  soumission,  et  qu'il  reconnaisse  que  ce  navire  r^ste 
grevé  de  ces  inscriptions.  » 

51  d.  «  Si  le  navire  change  de  port  dïmmatricule,  ajoute 
Part.  7,  les  inscriptions  non  rayées  sont  pareillement  repor- 
tées d'office  par  le  receveur  des  douanes  du  nouveau  port 
où  il  est  immatriculé  sur  son  registre  et  avec  mention  de  leurs 
dates  respectives.»Le  nouveau  receveur  doit  efxiger,  en  pareil 
cas,  qu'if  soit  produit  un  état  certifié  parle  receveur  du  pre- 
mier bureau  des  inscriptions  encore  valables,  et  il  doit  subor- 
donner à  la  production  de  cet  état  l'acceptation  des  nou- 
velles soumissions  de  francisation.  On  serait  exposé,  en  effet, 
à  omettre  les  renouvellements  et  les  radiations  nui  ont  pu 
avoir  lieu  depuis  le  départ  du  dernier  port  d'attacne,  si  l'on 
se  bornait  à  reproduire  les  mentions  portées  à  Pacte  de 
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trancisaiion...  U  conviendra,  d'ailleurs,  que  le  receveur  da 
l'ancien  port  d'attache,  ou  du  bureau  dans  lequel  la  déclara* 
tien  de  construction  avait  été  reçue,  soit  informé  par  lettre 
spéciale,  dont  il  accusera  réception,  de  ce  qui  aura  été  fait 
dans  le  nouveau  bureau  »  (Girc.  28  avr.  i875). 

514.  Le  paragraphes  de  l'art.  25  de  la  loi  de  1874 
s'exprimait  amsi  :  «  Ln  cas  de  distribution  du  prii  d'un  navire 
hypothéqué,  l'inscription  vaut  opposition  au  profit  du  créan- 
cier inscrit.  Les  créanciers  auront  un  mois  pour  produire 
leurs  titres,  à  compter  de  la  sommation  qui  leur  aura  été 
adressée  ».  —  «  Pour  que  Thypothèque  inspire  confiance  et 
devienne  une  source  de  crédit,  disait  le  rapporteur  de  la 
loi  de  1874,11  faut  que  le  créancier  soit  à  l'abri  de  toutes  les 
surprises,  et,  par  exemple,  qu'il  ne  puisse  pas  redouter 

Îu'après  saisie  opérée  par  un  tiers,  le  prix  au  navire  soit 
istribué  à  son  insu.  Dans  ce  but,  nous  donnons  à  l'inscrip- 
tion hypothécaire  le  caractère  et  l'effet  d'une  opposition  sur 
le  prix.  Sonmiation  de  produire  devra  donc  être  faite  aux 
créanciers,  et,  comme  cette  sommation  notifiée  au  domicile 
élu  peut  être  lente  à  leur  parvenir,  qu'elle  peut  d'ailleurs  les 
prendre  à  l'improviste,  dérogeant  en  leur  faveur  ài'art.  213 
c.  com.,  nous  leur  donnons  pour  produire  le  délai  d'un  mois 
fixé  par  Tart.  660  c.  proc.  civ.  n.  Ces  dis^si tiens  exception- 
neUes  n'ont  pas  été  reproduites  dans  la  loi  de  1885. 

515.  L'art.  37,  §  2,  de  la  loi  de  1885,  conforme  à  l'art.  30, 
§  2,  de  la  loi  de  1874,  s'exprime  en  ces  termes  :  u  La  res- 
ponsabilité de  la  régie  des  douanes  du  fait  de  ses  agents  ne 
s'applique  pas  aux  attributions  conférées  aux  receveurs  par 
les  dispositions  qui  précèdent  ».  Cette  disposition  n'a  été 
admise  qu'après  d'assez  longues  discussions.  On  s'est  prévalu, 
pour  la  justifier,  de  ce  que  l'Ëlat  n'est  pas  responsable  des 
lûtes  que  peuvent  commettre  les  conservateurs  des  hypo- 
thèques immobilières.  «  L'Etat,  a-t-on  dit  encore,  n'est  res- 
ponsable des  fautes  commises  par  ses  agents  que  quand  il 
s'agit  de  la  perception  des  deniers  publics,  parce  qu'il  s'agit 
alors  de  perceptions  faites  pour  son  compte  et  que  le  rece- 
veur des  douanes  est  son  mandataire.  Mais  quand  le  receveur 
des  douanes  n'agit  que  dans  un  intérêt  privé,  de  particulier 
à  particulier,  il  n'est  pas  possible  que  l'Etat  soit  respon- 
sable. »  (D.  P.  75.  4.  72,  note  5).  —  La  disposition  des  art. 
30,  §  2,  de  la  loi  de  1874  et  37,  §  2,  de  la  loi  de  1885  a  été 
l'objet  de  vives  critiques  (V.  notamment  :  Mallet,  p.  65). 

516.  L'art.  37  de  la  loi  de  1885,  reproduction  de  l'art.  30 
de  la  loi  de  1874  dispose  que  :  «  le  tarif  des  droits  à  percevoir 
par  les  employés  de  l'administration  des  douanes,  ainsi  que 
le  cautionnement  spécial  à  leur  imposer,  à  raison  des  actes 
auxquels  donnera  lieu  la  présente  loi,  les  émoluments  et 
honoraires  dus  aux  notaires  et  aux  courtiers  conducteurs  de 
navires  pour  les  ventes  dont  ils  pourront  être  chargés, 
seront  fixés  par  des  décrets  rendus  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique  ».  —  Un  décret  du  23  avr. 
1875  (D.  P.  75.  4.  104)  avait  été  rendu  en  exécution  de  la 
loi  de  1874;  il  a  été  remplacé  par  un  décret  du  18  juin  1886 
(D.  P.  86.  4.  85),  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  10  juill. 
1885. 

517.  Le  législateur  anglais  [Merchant  shipping  aat  de 
1854,  art.  32).  a  créé  un  livre,  hegister  book^  qui  est,  en 
quelque  sorte,  le  registre  de  l'état  civil  des  navires  anglais. 
Ce  livre  est  tenu  par  un  fonctionnaire  appelé  Begistrar, 
Le  Registrar  doit  transcrire,  au  fur  et  à  mesure  {in  tixe  order 
of  time)f  tout  mort-gage  dont  l'acte  constitutif  lui  est  repré- 
senté, et  faire  mention  de  cette  transcription  sur  le 
titre  (  art.  66  et  67  ;  formule  1  ;  Tr.  Morel,  p.  233  ; 
Mallet,  p.  187).  Quand  l'emprunteur  s'est  libéré  ûb  l'obli- 
gation hypothécaire,  le  registrar^  sur  la  présentation  du 
titre  revêtu  du  reçu  de  la  somme  empmntée,  dûment 
signé  et  attesté,  doit  mentionner  la  libération  sur  le  register 
book  (art.  68).  La  priorité  des  hypothèques  se  détermine 
d'après  la  date  de  l'enregistrement  du  titre  (art.  69).  Le 
morUgage  enregistré  d'un  navire  peut  être  l'objet  d'un  trans- 
fert; rinstrument  du  transfert  doit  être  rédigé  selon  la  for- 
mule K,  annexée  à  l'acte  de  1854  (Mallet,  p.  188;  Tr. 
Morel,  p.  234);  sur  la  production  de  cet  instrument,  le 
Tegiitrar  inscrit  sur  son  registre  le  nom  du  cessionnaire,  et, 
par  une  annotation  de  sa  main,  constate  sur  l'instrument  du 
transfert  que  ledit  transfert  a  été  transcrit  par  lui,  en  indi- 
quant la  date  et  l'heure  de  l'inscription  (art.  73).  La  trans- 
mission des  droits  d'un  nwrtgagee  par  mort,  faillite,  insol- 


vabilité, mariage,  etCi,  doit  être  dûment  étai)lie  par  la  déola- 
ration  ds  l'intéressé  rédigée  suivant  La  <  formule  L  (Tr. 
Morel,  p.  235;  Mallet,  p.  189),  et  indiquer  la  manière  dont 
l'acte  a  été  passé  et  ta  personne  à  qui. le  mort-gage  a  été 
transféré  (art.  74).  Cette  transmission  doit  également  être 
enregistrée  (art.  75).  L'art.  80  prescrit  l'application  des  règles 
suivantes  aux  certiOcats.de  mort-gage  :  1^  le  pouvoir  sera 
exercé  conformément  aux  indications  contenues  dans  le 
certificat;  2<*  un  relevé  de  chaque  mort-gage  fait  ^a  vertu  de 
ce  certificat  sera  endossé  sur  ledit  certificat  par  un  registrar 
ou  par  un  agent  consulaire  anglais;  S**  aucun  mort-gage  fait 
de  bonne  foi  sur  ce  certificat  ne  sera  invalidé  (impeaehed) 
par  cela  seul  que  le  mandant  sera  décédé  avant  l'accomplis- 
sement dudit  morl-gage  ;  4<^  toutes  les  fois  que  le  certificat 
contient  la  désignation  du  temps,  n'excédant  pas  douze 
mois,  et  du  lieu  où  l'hypothèque  est  réalisable,  aucun  mortr 
gage  fait  de  bonne  foi  à  un  prêteur  n'ayant  point  reçu  d'avis 
ne  sera  invalidé  par  la  faillite  ou  l'insolvabilité  antérieure 
du  mandant  ;  5^  la  priorité  des  mort-gage  s'établit  par  la 
priorité  de  l'enregistrement;  6<*  moyennant  Fobservation des 
règles  ci-dessus,  tout  prêteur  dont  l'hypothèque  est  inserite 
sur  le  certificat  aura  les  mômes  droits  et  sera  soumis  aux 
mêmes  charges  que  si  son  hypothèque  avait  été  inscrite  sur 
le  register  book,  au  lieu  de  l'être  sur  le  certificat  ;  7^  la 
radiation  de  toute  hypothèque  enregistrée  ainsi  sur  le  certi- 
ficat peut  être  inscrite  au  dos  {indorsed)  de  ce  certificat  par 
tout  registrar  ou  agient  consulaire  anglais,  sur  la  production 
d'une  preuve  (évidence)  semblable  à  celle  qui  doit  être  fournie 
pour  l'inscription  de  la  radiation  d'un  mortgagee  sur  le 
register  book;  8<>  lors  de  la  remise  du  certificat  au  registrûr 
qui  l'avait  originairement  délivré,  celui-ci,  après  l'avoir 
transcrit  sur  le  register  book  de  manière  à  conserver  son  rang 
à  toute  hypothèque  non  annulée  inscrite  sur  ee  certificat, 
annulera  (cancel)  ledit  certificat  et  mentionnera  le  fait  de. 
cette  annulation  sur  le  register  book;  le  certificat  ainsi 
annulé  ne  pourra  plus  produire  à  l'avenir  aucun  efiet. 

518.  Aux  Etats-Unis  (Tr.  Morel,  p.  238;  Mallet,  p.  192  ; 
Desjardins,  t.  5,  n?  1229),  le  mort-gage  est  inscrit  sur 
les  registres  tenus  tti. exécution  des  lois  de  1792  et  1793, 
par  le  receveur  des  douanes  (Dixon,  no443).  L'art.  4192  des 
statuts  revisés  dispose  qu'aucun  acte  de  vente,  gage,  hypo" 
théque,  ou  ees»on  d'un  navire  n'est  valable  à  l'éçaxd  de  tout 
autre  que  le  cédant  ou  la  personne  conférant  rliypothèque 
éventuelle,  i^irs  héritiers  et  légataires  ou  les  tiers  en  ayant 
légalement  connaissance,  si  cet  acte  n'a  été  enregistré  au 
bureau  du  receveur  des  douanes  du  port  où  le  navire  est 
enregistré  ou  enrôlé.  Le  collecteur  doit,  comme  le  registrar 
anglais,  mentionner  non  seulement  le  jour,  mais  encore 
l'heure  de  l'enregistrement  (Formule  rapportée  par  Tr. 
Morel,  p.  239,  et  Mallet,  p.  193}. 

51 9.  L'art.  2a74,  §  2,  du  code  civil  du  Bas-Canada  dispose 
que  l'hypothèque  sur  bâtiment  anglais  enregistré  s'établit 
conformément  aux  dispositions  du  merchant  shipping  ad 
anglus  de  1854.  Tout  contrat  fait  en  vertu  de  l'art.  2375 
doit  être  passé  devant  notaire  ou  fait  double  en  présence  de 
deux  témoins.  Ce  contrat,  ou  un  bqrdereau,  doit  être  enre- 
gistré au  bureau  d'enregistrement  du  comté  ou  de  la  localité 
où  le  bâtiment  se  construit,  suivant  les  règles  prescrites  par 
Vact  intitulé  :  acte  pour  encourager  la  construction  des 
vaisseaux.  Le  contrat  et  les  actes  qui  en  découlent  n'ont  d'effet 
qu'à  partir  de  la  date  de  l'enregistrement  (art.  2380). 

5)20.  En  Hollande,  c'est  par  le  conservateur  des  hypo* 


tre  mentionné  en  l'art.  309  (art.  615).  —  De  même,  dans  la 
République  de  l'Uruguay,  1  hypothèque  maritime  est  ins* 
crite  sur  le  même  registre  que  les  autres  hypothèques. 

521 .  Sn  Prusse,  la  loi  du  24  juin  1861,  qui  est  également 
applicable  dans  la  Nouvelle  Poméranie,  à  RQgen,  dans  le 
Sehlesmg^Holstein  et  dans  le  Ikmovre,  s'exprim&ainsi  (art  50): 
u  La  mise  eh  gage  est  inscrite  au  registre  des  navires.  L'ins- 
cription se  fait  par  le  tribunal  qui  tient  le  registre.  Elle 
énonce  :  1*  le  nom  des  créanciers  ;  2<»  la  dette  oui  a  le  gage 
pour  objet  ;  3<*  la  mention  de  l'acte  constitutif  au  gage,  lieu 
et  date  compris;  4<*  la  date  de  rinscription.  L'inscription 
est  relatée  par  le  tribunal  sur  l'acte  constitutif  du  gage  et 
sur  le  certificat  du  débiteur.  L'inscription  au  registre  vaut 
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eonstiiution  de  gajg;e.  Tant  qae  la  mise  en  gage  est  inscrite 
au  registre  de  navires^  le  créancier  a  les  droits  d'un  véri- 
table détenteurde  gage.  L'inscription  du  gage  doit  être  rayée 
du  registre  de  navires  dès  oue  le  droit  de  gage  cesse.  » 

52^.  En  Belgique,  la  |)uoiicité  de  l'hypothèque  résulte  de 
rinscription  sur  un  regi^re  spécial  tenu  par  le  conser- 
vateur des  hypothèques  d'Anvers.  (L.  21  août  4879,  art.  139). 
Pour  opérer  l'inscription,  il  est  présenté  au  bureau  des 
hypothèques  un  des  originaux  du  titre  constitutif  d'hypo- 
thèque leouel  y  reste  déposé,  s'il  est  sous  seinç  privé,  ou 
une  expéoition,  s'il  est  authentique.  Il  y  est  joint  deux 
bordereaux  dont  l'un  peut  être  porté  sur  le  titre  présenté 
(Même  loi,  art.  140).  Le  conservateur  fait  mention  sur  son 
registre  des  énonciations  contenues  au  bordereau,  qui  sont 
énumérées  par  l'art.  140,  et  il  remet  au  requérant  l'expé- 
dition du  titre,  s'il  est  authentique,  et  l'un  des  bordereaux  au 
1>ied  duquel  il  certifie  avoir  Tait  l'inscription,  dont  il  indique 
a  date,  le  volume  et  le  numéro  d'ordre  (art.  141).  Entre  les 
créanciers,  l'hypothèque  n'a  de  rang  que  du  jour  de  l'inscrip* 
tion.  Les  créanciers  inscrits  le  môme  jour  viennent  en  con- 
currence au  môme  rang  (art.  i42).  L'inscription  conserve 
l'hypothèque  pendant  trois  ans  à  compter  du  jour  de  sa 
date  (art.  143).  La  cession  de  créance  inscrite  ou  la  subro- 
gation n'est  opposable  aux  tiers  que  du  jour  où  il  est  fait,  en 
marge  de  l'inscription,  mention  de  la  date  et  de  la  nature  du 
titre  du  cessionnaire,  avec  indication  des  noms,  prénoms, 
professions,  domiciles  des  parties  (art.  144.  §  2).  L'inscrip- 
tion garantit  au  môme  rang  que  le  capital  trois  années 
d'intérêts  (art.  145).  Les  inscriptions  sont  rayées  ou  réduites 
sur  dépôt  d'un  acte  écrit  (même  sous  seing  privé)  portant 
consentement  des  parties,  ou  en  vertu  dim  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  (art.  146  et  147).  L'inscription 
de  l'hypothèque  vaut  opposition  au  payement  de  l'indemnité 
d'assurance  (art.  149,  §  2). 

523.  En  Italie,  l'acte  constitutif  du  pegno  navale  doit, 
pour  avoir  effet  à  l'égard  des  tiers,  être  transcrit:  1«  quand 
il  a  été  fait  dans  le  royaume,  sur  les  registres  du  bureau  mari- 
time où  le  navire  est  inscrit  ;  2^  quand  il  a  été  fait  à 
l'étranger,  sur  les  registres  du  consulat  royal  du  lieu  où  se 
trouve  le  navire.  Dans  les  deux  cas,  le  pegno  doit  être 
inscrit  sur  l'acte  de  nationalité  du  navire  ;  mention  de  cette 
inscription  est  faite  dans  la  transcription  (c.  corn.  art.  485). 
Lorsqu'il  s'agit  d'un  navire  en  construction,  l'acte  n'a  pas 
d'effet  à  l'égard  des  tiers,  s'il  n'est  pas  transcrit  sur  les 
registres  du  bureau  maritime  dans  le  ressort  duquel  le 
navire  est  construit  (art.  486).  Si  l'aliénation,  la  cession  ou 
la  constitution  de  pegno  sur  vm  navire  se  fait  dans  le 
royaume  pendant  que  ce  navire  est  en  voyage  pour  un  pavs 
étranger,  on  peut  convenir  que  l'inscription  sur  l'acte  de 
nationalité  sera  opérée  dans  la  chancellerie  du  consulat  du 
lieu  où  le  navire  se  trouve  on  se  rend  (art.  489)*  Le  contrat 
n'a,  en  ce  cas,  d'effet  à  l'égard  des  tiers  qu'à  dater  de  rins- 
cription sur  l'acte  de  nationalité  (même  article).  La  radiation 
des  inscriptions  ou  mentions  des  privilèges  ne  peut  s'opé- 
rer que  du  consentement  des  intéressés,  ou  sur  le  vu  d  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  (art.  682). 

§  5.  —  Des  effets  de  Thypothèque. 

524.  Nous  avons  à  exposer,  en  ce  qui  concerne  les  effets 
de  l'hypothèque  :  1"^  les  dispositions  de  l'art.  17  de  la  loi  de 
1874  sur  les  droits  des  créanciers  en  cas  de  perte  ou.d'in- 
navigabilité  du  navire,  lesquelles  n'ont  pas  été  maintenues 
par  la.  loi  de  1885;  2«  celles  de  l'art.  17  de  La  loi  nou* 
velle  qui,  reproduisant  l'art.  18  de  la  loi  de  1874,  déter- 
minent les  droits  des  créanciers  hypothécaires,  lorsque 
le  navire  a  échappé  aux  risques  maritimes  ;  3«  celles 
de  l'art.  35  de  la  loi  de  1885  relatives  à  la  vente  des 
navires  grevés  d'hypothèques  et  à  l'eiïet  des  hypothèques 
consenties  à  l'étranger. 

525. — L  Droits  oss  créancibus  en  cas  de  pbrtk  ou  d'innavi- 
gàbiutâ  du  navibk. — L'art.  17 de  la  loi  de  1874  s'exprimaiten 
cestermes:((Encasdeperte  ou  d'innavigabilité  du  navire,  les 
droits  des  créanciers  s'exercent  sur  les  choses  sauvées  ou  «ur 
leur  produit,  aiore  même  que  les  créances  ne  seraient  pas 
encore  échues.  Ils  s'exercent  également,  dans  l'ordre  des 
inscriptions,  sur  le  produit  des  assurances  qui  auraient  été 
faites  par  l'emprunteur  sur  le  navhre  hypothéqué»  Dans  le  cas 


prévu  par  le  présent  article,  l'inscription  de  l'hypothèque 
vaut  opposition  au  payement  de  l'indemnité  d'assurance.  ~ 
Les  créanciers  inscrits  ou  leurs  cessionnaires  peuvent,  de 
leur  côté,  faire  assurer  le  navire  pour  la  garantie  de  leurs 
créances.  —  Les  assureurs  avec  lesquels  ils  ont  contracté 
l'assurance  sont,  lors  du  remboursement,  subrogés  à  leurs 
droits  contre  le  débiteur  >». 

Le  premier  alinéa  de  cet  article  renfermait  une  disposition 
de  la  plus  grande  importance,  qui  avait  donné  lieu  à  de  gra- 
ves discussions  ;  il  consacrait  le  système  qui  avait  été  pro- 
posé dans  le  premier  projet  de  révision  de  1866,  mais 
avait  été  définitivement  rejeté  dans  le  projet  imprimé  en 
1867.  Le  rapport  de  la  commission  justifiait,  ainsi  qu'il  suit, 
cette  disposition  :  «  La  nécessité  d^associer  le  contrat  d'as- 
surance à  l'hypothèque  maritime  ne  peut  faire  de  doute  pour 
aucun  esprit.  Déjà  en  matière  civile,  quand  l'hypothèque 
frappe  des  bâtiments,  il  est  usuel  de  voir  le  créancier  im- 
poser à  l'emprunteur  l'obligation  de  l'assurance  et  se  faire 
subroger  conventionnellement  à  l'indemnité  exigible  en  cas 
de  sinistre.  Seulement,  la  cession  éventuelle  de  l'iDdemnité 
à  titre  de  garantie  ne  peut  résulter  que  d'une  stipulation 
expresse,  et  elle  est  assujettie  aux  formes  compliquées  du 
gage  des  créances.'En  matière  maritime,  aucune  Hypothèque 
ne  serait  acceptée  sans  assurance,  et  la  stipulation  devien- 
drait de  style,  il  nous  a  semblé,  dès  lors,  préférable  d'en  dis- 
§enser  les  parties  et  d'attacher  la  subrogation,  comme  effet 
e  plein  droit,  au  contrat  d'hypothèque.  Ce  système  offre  de 
grands  avantages  ;  il  épargne  au  créancier  des  frais  de  noti- 
fication qui  seraient  le  plus  souvent  très  onéreux,  car,  en 
matière  d'assurance  maritime,  les  risques  sont  ordinaire- 
ment divisés,  et  un  grand  nombre  d'assureurs  concourent  à 
la  môme  police.  Il  permet,  d'un  autre  côté,  au  débiteur  de 
conserver  entre  ses  mains  la  police  sans  laçjuelle  il  lui 
serait  difficile  de  contracter  un  emprunt  ultérieur  et  il  ne 
pourrait,  dans  le  cas  d'avaries,  régler  avec  ses  assureurs. 
Qui  pourrait  se  plaindre  d'ailleurs?  Les  tiers  qui  connaî- 
tront l'incription  sauront  d'avance  que  le  droit  de  préférence 
découlant  de  Thypothèque  s'étend  de  plein  droit  a  l'indem- 
nité d'assurance.  Les  créanciers  ordinaires  se  verront,  il  est 
vrai,  primés  par  les  créanciers  hypothécaires  ;  mais  l'in- 
demnité d'assurance  est  en  fait  la  représentation  du  navire, 
et,  si  le  navire  n'avait  pas  péri,  cette  préférence  eût  existé. 
Du  reste,  s'il  n'y  avait  pas  de  subrogation  légale,  l'indemnité 
éventuelle,  restant  à  la  disposition  du  débiteur,  n'en  échap- 
perait pas  moins  aux  créanciers  chirographaires,  car  eue 
ferait  l'objet  d'une  subrogation  conventionnelle  qu'on  verrait 
prendre  place  dans  tous  les  contrats  d'hypothèque.  Quant 
aux  assureurs,  ils  n'auront  point  à  souffrir  de  la  subrogation 
légale,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  pas  pour  eux  l'obliçation 
de  vérifier,  à  chaque  règlement  d'avaries,  l'état  hypo- 
thécaire du  navire,  et  de  mettre  en  cause  les  créanciers 
inscrits.  Or  le  projet  de  loi  leur  donne,  à  cet  égard,  toute 
satisfaction  en  limitant  la  subrogation  au  cas  de  sinistre 
majeur,  perte  ou  innavigabîlité.  Dans  les  circonstances 
ordinaires,  les  rapports  des  assurés  et  des  assureurs  ne 
seront  nullement  affectés  par  les  droits  attribués  aux  créan- 
ciers, et,  dans  les  cas  exceptionnels  de  perte  ou  de  condam- 
nation du  navire,  il  ne  naîtra  pour  les  assureurs  ni  embarras 
ni  danger  de  l'obligation  de  réclamer,  avant  le  règlement 
de  l'indemnité,  soit  la  preuve  qu'il  n'existe  pas  d'hypothè- 
ques, soit  la  mainlevée  de  celles  dont  l'existence  serait 
constatée  par  l'état  produit  ». 

■  L'œuvre  du  législateur  de  1874  fut,  sur  ce  point,  l'objet 
de  vives  critiques.  M.  Barne,  dans  son  rapport  au  Sénat, 
les  exposait  en  ces  termes  :  «  Suivant  notre  code  civil,  les 
effets  de  l'hypothèque  sont  restreints  à  l'immeuble  çiui  en 
est  affecté  ou  au  prix  de  son  aliénation  volontaire^  ou 
forcée.  Les  droits  de  suite  et  de  préférence  attachés  à  l'hy- 
pothèque n'ont  jamais  d'autre  objet.  Aussi,  (piand  un 
immeuble  assuré  contre  l'incendie  vient  à  périr,  l'indemnité 
due  au  propriétaire  par  l'assureur  n'appartient  pas  aux 
créanciers  hypothécaires,  à  moins  qu'eue  ne  leur  ait  été 
déléguée  d'avance  par  une  clause  spéciale  de  l'acte  d'em- 
prunt. Cette  indemnité  devient  le  gaçe  commun  de  tous  les 
créanciers  de  l'assuré,  et,  en  cas  de  distribution,  elle  est 
répartie  entre  eux  au  marc  le  franc.  La  loi  de  1874  avait 
dérogé  à  cette  règle  pour  attribuer  aux  prêteurs  sur  hypo- 
thèque maritime  les  droits  de  suite  et  de  préférence  sur  les 
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sommes  dues  par  les  assoreu):^  du  nmvird  hy^otiiéiluè,  en 
cas  de  perte  ou  dHnnavigabilité.  L^rnsoription  valait  oppo*" 
sition  au  payement  de  l'indemnité  d^asdurance.  Le  législa-^ 
teor  avait  exagéré  la  faveur  due  aux  prêts  hypothécaires 
en  voulant  trop  augmenter  le  crédit  de  l'emprunteur  ;  aussi 
le  but  fut-il  dépassé  sans  ôtre  atteint.  La  catégorie  nom- 
breuse des  créanciers  privilégiés  était  sacriflée  par  cette 
dérogation  aux  principes  du  droit  commun,  et  les  assureurs 
furent  bientôt  frappes  d*une  légitime  alarme,  produite  par 
une  dangereuse  influence  sur  leurs  opérations  de  contrats 
auxquels  ils  étaient  étrangers.  Désormais  aucune  indemnité 
d'assurance  ne  pouvait  être  payée  avec  sécurité  sans  une 
vérification  de  la  situation  hypothécaire  de  l'assuré.  La 
production  d'iui  état  négatif  d'inscription  était,  pour  les  pro- 

Êriétaires  de  navires  libres  de  tout  engagement,  une  forma- 
té gênante  et  souvent  une  cause  de  retard  dans  le  recou- 
vrement des  indemnités.  Les  assurances,  si  nécessaires  aux 
intérêts  maritimes,  devenaient  difficiles  et  pai^ois  impos- 
sibles ;  les  assureurs  exigeaient  des  conditions  particulières 
dans  les  polices  pour  se  mettre .  à  l'abri  des  effets  d'une 
opposition  légale  et  occulte.  Ils  interdisaient  tout  emprunt 
hypothécaire  sur  les  navires  assurés.  La  suppression  de 
Tart.  17  de  la  loi  de  1874  a  été  demandée  avec  la  plus  vive 
ÎDsistance  ;  dans  le  monde  commercial  et  maritime,  on  a 
fait,  avec  juste  raison,  valoir  que  les  créanciers  hypothécai- 
res peuvent  obtenir,  au  moment  du  contrat,  la  délégation 
des  sommes  assurées  et  (jue,  par  la  signification  aux  assu* 
reurs  de  pareilles  stipulations,  ils  se  trouvent  garantis  plus 
efficacement  que  par  les  effets  d'une  attribution  légale  à 
leur  profit  des  indemnités  d'assurances.  Ils  risquent,  en  effet, 
de  compter  sur  ces  indemnités,  alors  que  les  polices  qui  se 
renouvellent  d'ordinaire  chaque  année  ont  pu  expirer  bien 
avant  le  remboursement  du  prêt.  D'ailleurs,  là  créance 
hypothécaire  peut  elle-même  faire  l'objet  d'une  assurance 
spéciale  permise  par  l'art.  334  c.  com.,  qui,  en  prévoyant 
1  assurance  des  sommes  prêtées  à  la  grosse,  énonce  aussi 
toutes  autres  choses  ou  valeurs  eshmoHves  sujettes  aux 
risques  (jLe  la  navigation,  La  Chambre  des  députés,  frappée 
de  ces  considérations,  a  supprimé  l'art.  17.  VaVte  commis- 
sion s^est  associée  k  ce  retour  rationnel  aux  règles  ordinaires 
du  droit  hypothécaire,  qui  mettra  d'ailleurs  notre  législation 
en  harmonie  avec  celle  de  nos  voisins  de  la  Grande-Bretagne, 
chez  qui  l'hypothèque  maritime  est  très  pratiquée.  Les 
prêteurs,  et  non  la  loi,  doivent  avoir  le  soin  de  protéger 
leurs  intérêts  par  des  assurances  de  garanties,  par  des 
subrogations  conventionnelles,  ou  enfin  par  le  renouvelle- 
ment, pour  le  compte  de  leurs  débiteurs,  des  polices  dont  ils 
feuvent  exiger  la  remise  en  leurs  mains,  au  moment  de 
emprunt  ».  —  Ces  principes  furent  admis  sans  discussion, 
et  les  dispositions  exorbitantes  de  Fart.  17  qui,  reproduites 
d'td)ord  dans  le  projet  voté  en  1881,  avaient  entièrement 
disparu  de  la  proposition  déposée  en  1882,  ne  furent  sou- 
tenues par  personne. 

526.  Les  hypothèques  constituées  avant  la  loi  de  1885, 
sont,  évidemment,  encore  régies  par  l'art.  17  de  la  loi  de 
1874.  La  loi  nouvelle  n'a  pu  modifier  les  effets  de  contrats 
conclus  antérieurement  et  enlever  aux  prêteurs  des  garanties 
sur  lesquelles  ils  avaient  légitimement  compté,  au  moment 
où  ils  faisaient  leurs  avances  (Desjardins,  t.  5,  n*  1230  bis). 

51^7.  Une  autre  disposition  contenue  dans  le  premier 
alinéa  de  Tart.  17,  §  l*',  de  la  loi  de  1874,  portait  que  les 
créanciers  hypothécaires  pouvaient  exercer  leurs  droits 
d'abord  sur  les  choses  sauvées  ou  sur  leur  produit.  Cette 
disposition  a  disparu  de  la  loi  nouvelle,  en  môme  temps 
que  le  reste  de  l  art.  17.  Le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat 
en  donne  le  motif  suivant  :  u  L'art.  17  contenait  une  dispo- 
tion dont  l'inutilité  a  été  justement  reconnue  :  car  elle  n'était 
que  l'application  du  droit  commun.  Elle  portait  qu'en  cas  de 
perte  ou  d' innavigabilité  du  navire,  les  droits  des  créanciers 
s'exercent  sur  les  choses  sauvées  ou  sur  leurs  produits,  alors 
môme  jpie  les  créances  ne  seraient  pas  encore  échues  ». 
M.  Désjardins,  t  5,  n<»  1231,  critique  cette  suppression: 
les  jurisconsultes  et  la  jurisprudence  ne  sont  pas,  en 
eflét,  unanimes  à  décider  qae  le  créancier  peut  exercer  ses 
droits,  notamment  le  privilège  qui  peut  être  attaché  à  sa 
créance  (V.  pour  l'affirmative  :  Pardessus,  t.  3,  n''  955  ;  et 
pour  la  négative  :  Desjardins,  t.  1,  n^  166),  sur  les  débris 
ou  navire  ou  sur  leur  produit.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  motif 


donné  pour  lit  snappression  de  cette  disposition  dé  l'ancien 
art.  17  ne  peut  aujourd'hui  laisser  aucun  doute.  Son  principe 
subsiste  toujours. 

f&làS,  Les  alinéas  2  et  3  de  l'ancien  art.  17  autorisaieat 
expressément  le  créancier  inscrit  à  faire  assurer  le  navire 

Sour  la  garantie  de  sa  créance,  et  réglementaient  l'exerciee 
e  ce  droit.  Dans  son  rapport  à  l'Assemblée  nationale, 
M.  Grivart  justifiait  cette  disposition,  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  Dans  un  grand  nombre  de  cas,  la  subrogation  à 
l'assurance  souscrite  par  le  propriétaire  suffira  au  créancier. 
Mais  le  projet  de  loi  accorde  quelque  chose  de  plus  à  ce 
dernier  :  il  lui  ofnre  le  moyen  de  se  protéger  d'une  manière 
plus  directe  et  plus  sûre  contre  les  risques  de  mer  en  faisant 
assurer  lui-même  le  navire  pour  la  garantie  de  sa  créance. 
Grâce  à  cette  disposition,  il  pourra  se  former  entre  les  assu« 
reurs  et  le  créancier  un  contrat  personnel,  indépendant  du 
débiteur,  qui  ne  subira  pas  l'influence  des  actes  dé  celui-ci, 
et  dont  la  convention  des  parties  poiu'ra  librement  étendre 
ou  resserrer  la  portée.  L'assurance  de  garantie,  loyalement 
pratiquée,  est  une  convention  légitime,  n'ayant  avec  le  pari 
aucune  ressemblance,  et  que  la  loi  peut  autoriser.  Sans 
rechercher  si,  dans  l'état  de  notre  législation,  elle  se  con- 
cilie avec  les  dispositions  générales  du  droit  commercial, 
très  restrictif  en  cette  matière,  nous  proposons  de  la  déclarer 
expressément  valable  quand  elle  est  contractée  par  un  créan^ 
cier  hypothécaire  ».  Les  dispositions  des  paragrc^hes  2 
et  3  de  l'ancien  art.  17  ont  disparu  de  la  nouv^e  loi.  — 
Ifalgré  cette  abrogation,  le  créancier  inscrit  t>ouhrait-il 
fairo  encore  assurer  le  naviro  dans  la  limite  de  son  inté* 
rêt?  Il  est,  &  ce  point  de  vue,  placé  aujourd'hui  sous 
l'empiro  du  droit  commun.  La  question  dépend  de  celle  de 
savoir  si  le  droit  commun  autorise  une  assurance  ainsi 
contractée  ;  c'est  un  point  qui  sera  examiné  inflrù,  chap.  8. 
Mais  à  supposer  qu'elle  doive  être  résolue  affirmativement^ 
il  ne  faut  pas  oublier,  comme  le  faisait  remarquer  le 
rapporteur  de  1874,  que,  «  dans  quelques  conditions  qu!elle 
ait  été  souscrite,  l'assurance  conserve  son  caractère  essen<* 
tiel  ;  elle  n'est"  qu'un  contrat  d'indemnité.  Il  en  résulte 
que  le  créancier  ne  pourra  jamais  cumuler  le  bénéfice 
ae  sa  propre  assurance  et  de  la  subrogation  légale  à  l'as* 
surance  du  débiteur,  et,  qu'après  remboursement,  ses 
assureurs  personnels  seront  fondés  à  exeroer  tous  ses 
droits  contre  ce  dernier  »  (Gonf.  Desjardins,  t.  5,  n<>  1233). 
5IW.  Les  créanciers  hypothécaires,  au  lieu  de  faire  assu- 
rer le  navire  pour  garantie  de  leurs  créances,  peuvent-ils 
faire  assurer  leurs  créances  elles-mêmes  ?  M.  Bame,  dans 
son  rapport  au  Sénat,  résout  affirmativement  la  question 
(V.  suprà,  n*  525).  Cependant,  nous  ne  pouvons  admettre 
complètement  cette  solution.  En  effet,  s'il  s'agit  d'une  avance 
faite  au  propriétaire  lui-même  ou  au  capitaine  s'obligeant 
sur  tous  ses  biens,  la  créance  elle-même  est  indépendante 
des  fortunes  de  mer  et  ne  peut  être,  par  suite,  l'objet  d'une 
assurance  maritime  ;'  car  l'assurance  maritime  ne  saurait 
avoir  pour  objet  de  garantir  la  solvabilité  d'un  débiteur  : 
elle  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  choses  qui  sont  soumises 
aux  risques  de  la  navigation.  Si  l'on  peut  assurer  les  sommes 
prêtées  à  la  grosse  (art.  334),  c'est  parce  que  le  soit  du  prêt 
étant  essentiellement  lié  à  celui  des  objets  sur  lesquels  il 
est  s^ecté,  on  peut  dire  que  les  sommes  prêtées  à  la  grosse 
sont  elles-mêmes  soumises  aux  risques  de  la  navigation. 
On  ne  saurait,  au  contraire,  assurer  une  créance  que  Ton 
peut  faire  valoir  sur  la  fortune  de  terre  comme  sur  celle  de 
mer  (Civ.  cass.  3  janv.  1876,  aff.  Comp.  d'assur.  VEquateur^ 
D.  P.  76.  1.  8.  V.  inflrà,  chap.  S).  —  La  solution  contraire 
ne  devrait  être  admise  aue,  «  s'il  s'agissait  d'un  prêt  fait  au 
capitaine  empruntant  hypothécairement  sur  la,  part  d'un 
quirataire,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  35  ;  l'abandon  pou- 
vant être  fait  au  créancier^  la  créance  hypothécaire  est  alors 
une  valeur  sujette  aux  risques  de  la  navigation,  comme 
celle  du  prêteur  à  la  grosse  et  devient  par  suite  susceptible 
d'assurance  maritime  »  (Desjardins,  t  5,  u?  1233.  Gonf. 
de  Valroger,  t.  3.  n»  1255). 

530.  —  H.  Droits  dbs  chêancibus  lorsque  ut  navirb  a 
ÉCHAPPÉ  AUX  RiSQUBs  MARITIMES.  *^  Il  y  a  licu  d'ouvisager 
successivement  le  droit  de  préférenoe,  puis  le  droit  de 
suite  que  peut  avoir  à  exercer,  dans  ce  cas,  le  créancier.  — 
En  ce  qiu  concerne  le  droit  de  préférence^  on  a  expliqué 
suprà,  n^^'9^,  que  les  créanciers  hypothécaires  sont  tou* 
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jours  primé»  imr  les  créanciers  privilégiés  sur  le  navire 
(Loi  de  1874,  art.  27  ;  Loi  de  1885,  art.  34).  Quant  au  rang 
que  les  hypothèques  ont  entre  elles,  il  est  déterminé,  confor- 
mément a  la  règle  de  droit  commue ,  prior  iempore,  potior 
;tire,  par  Tart.  10  de  la  loi  de  1885,  ainsi  conçu  :  «  S'il  y  a 
deux  ou  plusieurs  hypothèques  sur  le  même  navire  ou  sur 
la  même  part  de  propriété  du  navire >  le  rang  est  déterminé 
par  Tordre  de  priorité. des  dates  de  TinscriptioD.  L'art.  10 
de  la  loi  de  1874  ne  visait  que  les  hypothèques  existant  sur 
la  môme  part  de  propriété  du  navire...  ».  La  règle  édictée 
par  cette  disposition    s'appliquait  évidemment  au  cas  où 

Elusieurs  hypothèques  étaient  inscrites  sur  le  même  navire, 
a  loi  nouvelle  s'explique  formellement  sur  ce  point  (de  Val- 
rogcr,  t.  4,  n*  1217).  Les  hypothèques  inscrites  le  môme  jour, 
ajoute  Tart.  iO,  viennent  en  concurrence,  nonobstant  la 
différence  des  heures  de  Tinscription  ».  Le  système  de  l'art.  10, 
qui  fait  abstraction  des  heures  pour  la  détermination  du  rang 
des  hvpothèques,  a  été  très  critiqué  (V.  Desjardins,  t.  5, 
n»  1234). 

531 .  Deux  années  d'intérêts,  en  sus  de  Tannée  courante, 
sont  garanties  par  l'inscription,  au  même  rang  que  le  capi- 
tal (L.  de  1874,  art.  13;  Loi  de  1885,  art.  13).  L'année 
courante  est  celle  qui  est  commencée  et  n'est  point  encore 
terminée,  au  moment  où  s'arrête  le  cours  des  intérêts. 
Son  point  de  départ  est  facile  à  déterminer  ;,  c'est  la  dernière 
échéance  annuelle.  Mais  quel  sera  le  point  d'arrêt  ?  Les 
mômes  controverses  s'élèvent  ici  sur  l'interprétation  de 
Tart.  2151  c.  civ.  On  les  a  exposées  au  Rép.  v®  Privilèges  et 
hypothèques^  n°»  2425  et  suiv.  (Comp.  tn/i-d,  eod.  v®  ;  Civ. 
cass.  7  avr,  1880,  aff.  Àudonnet,  D.  P.  80.  1.  209,  et  la 
note). 

^^*Z,  Quel  est  le  taux  des  intérêts  conservés  en  confor- 
mité de  Tart.  13?  L'art.  38  de  la  loi  de  1885  répond  à  cette 
question:  «  L'intérêt  conventionnel  en  matière  de  prêts 
hypothécaires  sur  navires  est  libre.L'intérêt  légal  est  de  6  pour 
100,  comme  en  matière  commerciale  ».  —  kn  ce  qui  con- 
oerne  l'intérêt  conventionnel,  Tinnovation  consacrée  par  cet 
article  était  justifiée  en  ces  termes,  devant  le  Sénat,  par  le 
rapporteur  du  projet  de  loi  :  «  Il  a  été  reconnu  que,  malgré 
Thypothêque,  les  prêts  sur  navires  sont  soumis  à  des  risques 
exceptionnels  qui  justifient  les  exigences  des  prêteurs  ;  que, 
d'ailleurs,  il  est  plus  important  pour  la  marine  de  trouver 
de  Targent  pour  des  entreprises  souvent  lucratives  que  d'être 
protégée  par  une  limite  légale  et  bien  illusoire  du  taux  de 
Tintérèt.  On  Télude  au  moyen  de  commissions  perçues  sous 
le  prétexte  de  dangers  spéciaux  pour  Targent  prêté  et  de  la 
nécessité  de  surveiller  le  ^age.  La  concurrence  entre  les 
bailleurs  de  fonds  assure  mieux  que  la  loi  une  limite  rai- 
sonnable au  taux  de  l'intérêt  »  (Rapport  de  M.  Barne  au 
Sénat).  Au  reste,  la  môme  règle  a  été  étendue  par  la  loi  du 
12  janv.  1886  (D.  P.  86. 4.  32)  à  tous  les  prêts  en  matière  com- 
merciale. —  Quant  k  l'intérêt  légal,  dès  1876,  M.  Le  Cesne, 
dans  son  projet  de  réforme  de  la  loi  de  1874,  demandait  (jue 
la  loi  nouvelle  augment&t  le  taux  de  l'intérêt  légal  en  matière 
de  prêt  hypothécaire  sur  les  navires  et  le  portât  à  7  i  /2  pour  100 
(art.  26  du  projet,  annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du 
16  juin  1876).  MM.  Godin  et  Peulevey,  en  1881,  proposaient 
de  porter  ici  la  limite  du  taux  de  Tintérèt  conventionnel  à 
7  pour  100.  Mais  la  commission  élue  par  la  Chambre  main- 
tint le  taux  normal  de  6  pour  100  (Uapport  de  M.  Durand, 

du  iOdéc.  1881). 

538.  Le  droit  de  suite  du  créancier  hypotliccaire  est 
réglé  par  Tart.  17.  Le  premier  alinéa  de  cet  article,  con- 
forme au  premier  alinéa  de  Tart.  18  de  la  loi  de  1874,  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  créanciers  ayant  hypothèque  inscrite  sur  un 
navire  ou  portion  de  navire  le  suivent,  en  quelques  mains 
qu'il  passe,  pour  être  colloques  et  payés  suivant  Tordre  de 
leurs  inscriptions  ».  —  Les  créanciers  hypothécaires  «  sui- 
vent le  navire  »,  c'est-à-dire  que  le  tiers  détenteur  est  tenu 
envers  eux  en  tant  que  tiers  détenteur  (Conf.  c.  civ.  art.  2i66 
et  suiv.).  Ainsi  que  le  faisait  fort  justement  observer  M.  Gri- 
vart  dans  son  rapport  de  1874,  «  quant  au  droit  de  suite, 
c'est-à-dire  à  la  faculté  accordée  au  créancier  de  saisir  et  de 
faire  vendre. le  navire  pour  obtenir  payement  de  ce  qui  lui 
est  dû,  la  loi  nouvelle  n'a  point  eu  aie  créer,  car,  en  matière 
maritime,  il  existe  d'une  manière  générale  au  profit  de  tous 
les  créanciers.  Seulement,  elle  lui  donne  la  durée  et  la 
persistance  sans  lesquelles  la  garantie  ofTerte.au  créancier 


serait  précaire  et  insuffisante.  Attaché  à  Thypothèque,  le 
droit  de  suite  durera  en  principe  autant  qu'elle.  La  vente 
volontaire  du  navire,  suivie  d'un  voyage  accompli  sous  le 
nom  du  nouveau  propriétaire,  ne  le  purgera  point  »  (Conf. 
Desjardiuô,  t.  5,  n*  1235).  —  En  Angleterre^  où  le  droit  de 
suite  existe,  les  créanciers  hypothécaires  postérieursne  peu- 
vent cependant  faire  vendre  le  navire  sans .  Taveu  des 
créanciers  antérieurs,  sauf  autorisation  du  juee  compétent 
(art.  71  du  merchanl  shipping  ac^  de  1854.  Conf.  Desjardins, 
loc,  cit.)  ;  cette  vente  peut  être  faite  à  Tumiable  par  le 
mortgagee,  qui  a  sur  le  navire  un  droit  de  disposition  absolu 

Sibid),  —  Le  modèle  de  contrat  amûi^ain  précité  confère  un 
Iroit  €'inalop:ue  au  inort-gage  (Tr.  Morel,  p.  238;  Mallet, 
p.  198).  —  L'art.  3  de  la  loi  belge  de  1879  est  conçu  en  ter- 
mes à  peu  près  identiques  à  ceux  du  paragraphe  1^'  de 
l'art.  17  de  la  loi  française. 

534.  Les  autres  dispositions  de  Tart.  17  sont  ainsi  con- 
çues :  «  Si  Thypothèque  ne  grève  qu'une  portion  de  navire, 
le  créancier  ne  peut  saisir  et  faire  vendre  que  la  portion  qui 
lui  est  affectée.  Toutefois,  si  plus  de  la  moitié  du  navire  se 
trouve  hypothéquée,  le  créancier  pourra,  après  saisie,  le 
faire  vendre  en  totalité,  à  charge  d'appeler  à  la  vente  les 
copropriétaires.  —  Dans  tous  les  cas  de  copropriété,  jjar 
dérogation  à  Tart.  883  c.  civ.,  les  hypothèques  consenties 
durant  l'indivision,  par  un  ou  plusieurs  des  copropriétaires, 
sur  une  portion  du  navire,  continuent  à  subsister  après  le 
partage  ou  la  licitation.  -r-  Toutefois,  si  la  licitation  s'est 
faite  en  justice,  dans  les  formes  déterminées  par  les  art.  23 
et  suiv.  de  la  présente  loi.  le  droit  des  créanciers  n'avant 
hypothèque  que  sur  une  portion  du  navire  sera  limité  au 
droit  de  préférence  sur  la  partie  du  prix  afférente  à  Tintérèt 
hypothéqué  ».  M.  Grivart,  dans  son  rapport  sur  la  loi  de 
1874,  a  justifié  ces  dispositions  dans  les  termes  suivants: 
t<  Les  effets  de  Thypothèque  sont  nécessairement  limités 
d'après  l'étendue  des  droits  du  débiteur.  Le  propriétaire  d'une 
part  indivise  de  propriété  ne  peut  alTecter  par  une  constitution 
d'hypothèque  que  le  droit  qui  lui  appartient.  £n  matière  immo- 
bilière, la  Loi  n'admet  pas  que  la  poursuite  puisse  s'exercer 
sur  une  portion  indivise,  et  préalablement  à  la  saisie,  elle 
oblige  le  créancier  à  provoquer  la  licitation  (c.  civ.  art.  2205). 
D'un  autre  côté,  Thypothèque  assise  sur  une  copropriété  est 
exposée  à  une  chance  redoutable.  Si,  par  Teflet  d'un  partage 
ou  d'une  licitation,  l'immeuble  devient  la  propriété  de  Tun 
des  coîndivisaires,  il  est  censé  lui  avoir  toujours  appartenu, 
et  les  hypothèques  constituées  par  les  autres  propriétaires  ne 
produisent  aucun  effet.  —  Il  était  impossible  d'appliquer  ces 

Principes  en  matière  maritime.  Quand  il  s'agit  des  navires, 
indivision  est  un  fait  si  général  qu'on  peut  la  considérer 
comme  le  régime  habituel  de  la  propriété.  Plusieurs  causes 
concourent  à  créer  cet  état  de  choses:  Timportance  des  capi- 
taux engagés,  le  désir  de  diviser  les  risq^ues,  T avantage  que 
trouve  le  propriétaire  d'un  navire  à  intéresser  le  capitaine 
aux  chances  de  la  navigation.  Du  reste,  pour  les  navires, 
Tétat  de  communauté  a  une  graiide  affinité  avec  la  société 
en  participiLtion,  car,  dans  Tusage,  la  proi)riété  commune 
est  gérée  par  un  mandataire,  Tarmateur,  qui  a  tous  les  pou- 
voirs d'un  administrateur  de  société.  Aussi  la  loi,  loin  de  se 
montrer  hostile  à  cette  sorte  d'indivision,  Tencourage  et  la 
protège.  Pour  ppuvoir  demander  la  licitation  d'un  navire,  il 
ne  suffit  pas  den  être  copropriétaire,  il  faut  représenter  plus 
delà  moitié  de  l'intérêt  total(c.com.art.220)-*Il  n'était  pas  pos- 
sible de  ne  pas  tenir  compte  de  cette  situation  pour  admettre 
en  premier  lieu,  ce  qui  est  accepté  dès  aujourd'hui,  que  les 
créanciers  d'un  copropriétaire  de  navire  {peuvent,  sans  lici- 
tation préalable,  saisir  la  part  de  leur  débiteur  ». 

535.  La  seconde  phrase  du  deuxième  alinéa  de  Tart.  17, 

3ui  reproduit  la  phrase  correspondante  de  Tart.  18  de  la  loi 
e  1874,  renferme  une  disposition  assez  difficile  à  expliquer. 
On  s'est  demandé  pourquoi  le  créancier  ne  peut  faire  vendre 
le  navire  entier,  après  saisie,  qu'autant  que  son  hypothèque 
porte  sur  plus  de  la  moitié^  alors  que  le  droit  de  provoquer 
ta  licitation  appartient  au  copropriétaire  dont  la  part  repré- 
sente la  moitié  du  navire.  Il  semble  que  le  créancier,  exerçant 
les  droits  de  son  débiteur  en  vertu  de  Tart.  1166,  devrait 
être  admis  à  poursuivre  la  vente  dans  les  mêmes  conditions 
que  ce  débiteur  pourrait  le  faire  lui-même.  La  plupart  des 
auteurs  ont  critiqué  sur  ce  point  Tart.  17  (Y.  Mallet^  p.  97; 
Bédarride,  n°»  269  et  suiv.;  Laurin,  t.  1,  p.  199;  Boistel, 
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n*  ii65;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n»*  2437  et  2495;  de 
Valroger,  t.  3,  n»  1260;  Desjardins,  t.  5,  n»  1236;  Vidal- 
Naquet,  Revue  intematiimale  du  droit  mariiimey  t.  2,  p.  747). 
"  Un  arrêt  (Douai,  8  mai  1883,  afi.  Lair,  D.  P.  83. 1. 313),  acru 
pouvoir  8*écarter  des  termes  de  cet  article  et  a  décidé  c|ue 
la  saisie  et  la  vente  peuvent  être  poursuivies  par  le  créancier, 
alors  même  que  le  débiteur  ne  serait  copropriétaire  que  de 
la  moitié  du  navire.  Mais  la  cour  de  cassation,  sur  le  pour- 
voi formé  contre  cet  arrêt,  a  jugé  sa  décision  inconciliable 
avec  les  termes  formels  de  Tart.  17,  d'après  lesquels  le 
firéancier  hypothécaire  n'est  autorisé  à  faire  vendre  après 
saisie  la  totalité  du  navire  qu'autant  que  plus  de  la  moitié 
en  est  hypothéqué  à  la  créance  du  saisissant  (Civ.  cass. 
31  mars  1886,  D.  P.  86.  1.  313).  Le  même  arrêt  déclare  cette 
solution  applicable,  non  seulement  au  créancier  hypothé- 
caire, mais  aussi  aux  créanciers  chirographaires,  «  attendu 
i{ae  Ton  ne  saurait  faire  au  créancier  hj-pothécaire  une  situa- 
tion moins  avantageuse  au'au  créancier  chiro^raphaire,  en 
permettant  à  ce  dernier  ae  faire  saisir  et  vendre  la  totalité 
du  navire  indivis,  alors  que  la  part  de  son  débiteur  attein- 
drait, sans  la  dépasser,  la  valeur  de  la  moitié  de  ce  navire.  » 
—  M.  Levillain  a  critiqué  cette  décision  dans  une  disserta- 
tion insérée  D.  P.  ibid,,  où  la  disposition  précitée  de  l'art.  17 
est  l'objet  d'une  discussion  approfondie. 

536.  Dans  le  projet  de  loi  adopté  par  la  commission  de 
l'Assemblée  nationale,  et  déposé  le  21  mars,  le  troisième 
alinéa  de  l'art.  18  était  conçu  en  termes  à  peu  près  identiques 
i  ceux  du  paragraphe  3  de  l'art.  17  de  la  loi  de  1885. 
M.  Grivart  enliquait  ainsi  cette  disposition  :  «  Nous  n'avons 
pas  hésité  à  faire  fléchir  ici  le  principe  de  l'art.  883.  Quel  que 
soit  l'événement  de  la  licitation  ou  du  partage,  en  quelques 
mains  que  passe  le  navire,  le  créancier  ayant  hypothèque 
sur  une  part  indivise  conservera  son  droit  de  préférence  ;  il 
gardera  môme  son  droit  de  suite,  à  moins  que  la  licitation 
ne  se  soit  opérée  dans  les  formes  judiciaires.  Dans  ce  dernier 
cas,  Tadjudication  ayant  été  précédée  de  la  publicité  la  plus 
complète,  on  doit  croire  que  le  navire  a  atteint  son  maximum 
de  prix,  et,  dès  lors,  il  y  aurait  plus  d'inconvénients  que 
d'avantages  à  donner  aux  créanciers  le  droit  de  poursuivre 
une  nouvelle  vente  ».  Cette  dérogation  générale  a  l'art.  883 
c.  civ.  a  été  critiquée  par  M.  Sebert.  «  L'art.  883,  a-t-il  dit, 
est  la  sauvegarde  des  intérêts  des  familles.  Voici  quel  a 
été  son  but  :  supposez  un  père  ayant  trois  enfants  ;  deux 
de  ses  enfants  établis  ont  peut-être,  au  moment  de  son 
décès,  déjà  reçu  plus  qu'il  ne  leur  revient,  soit  par  consti- 
tution de  dot,  soit  par  des  avances  que  le  père  de 
famille  leur  a  faites.  Il  meurt  :  sa  fortune  peut  consister 
uniquement  dans  le  navire  qu'il  possède.  Ces  deux  enfants, 
qui  ont  reçu  au  delà  de  leurs  droits,  n'ont  plus  rien  à  pré- 
tendre dans  la  succession  ;  ils  n'ont  plus,  en  réalité,  aucim 
droit  de  propriété  dans  le  navire.  Quand  on  arrivera  au 
partage,  il  n^  aura  rien  à  leur  attribuer  ;  l'enfant  qui  n'aura 
rien  reçu  pour  sa  part  aura  seul  droit  à  la  propriété  du 
navire,  et  il  devra  lui  arriver,  en  vertu  de  l'art.  883  c.  civ., 
libre  aes  hypothèques  que  ses  frères  auraient  pu  consentir. 
Voilà  le  droit  protecteur  du  code  civil  ;  mais  que  dit  la  pro- 
position de  loi  ?  «  Que  les  hypothèques  consenties  durant 
l'indivision  par  un  ou  plusieurs  des  copropriétaires  sur  une 
portion  de  navire  continuent  à  subsister  après  le  partage 
ou  la  licitation.  »  De  sorte  qu'un  ou  deux  enfants  qui  au- 
ront reçu  leur  part,  et  même  davantage,  viendront  le  lende- 
main du  décès  hypothéquer  la  moitié  ou  les  deux  tiers  du 
navire  indivis  pour  la  valeur  de  cette  moitié  ou  des  deux 
tiers,  et,  comme  Thypothèque  continuera  de  subsister  mal- 
gré l'événement  du  partage,  il  ne  restera  à  l'enfant  qui 
n'aura  rien  reçu  que  la  moitié  ou  le  tiers  du  navire  pour 
tout  émolument  ;  mais,  pour  peu  qu'il  y  ait  des  dettes  dans 
la  succession,  comme  il  faudra  les  payer  sur  ce  tiers  ou 
cette  moitié,  il  pourra  se  faire  .qu'il  ne  reste  rien,  ou  peu  de 
chose,  pour  l'enfant  non  doté.  Il  a  bien,  il  est  vrai,  une 
action  personnelle  contre  ses  deux  cohéritiers  qui  ont  reçu 
plus  qu  il  ne  leur  revient  ;  mais  s'ils  ne  sont  pas  solvables, 
ceux  qui  ont  reçu  garderont  ce  qui  leur  aura  été  compté, 
et  leur  frère  ne  pourra  pas  même  conserver  ce  qui  restait 
au  père  de  famille.  —  Voilà  le  résultat  de  la  dérogation 
proposée  à  l'art.  883  c.  civ.  M.  le  rapporteur  a  commis 
une  erreur  au  sujet  de  TefTet  de  cet  art.  883  ;  il  a  semblé 
en  faire  l'application  à  la  copropriété  conditionnelle  volon- 

S12PPL.  AU  RÊP.  —  TouK  VI. 


taire,  qui  peut  exister  entre  plusieurs  particuliers.  Ce  n'est 
pas  là  ce  qu'a  voulu  dire  votre  art.  18  sur  l'art.  883  c.  civ. 
Si  cinq  ou  six  personnes  sont  copropriétaires  volontaires, 
chacune  peut  hypothéquer  sa  part  :  l'art.  883  ne  règle  pas 
cela.  On  vend  le  navire,  ou  une  part  de  navire,  et  les  créan- 
ciers des  vendeurs  font  valoir  leurs  droits  respectivement 


mis  dans  l'art.  18  du  projet  de  loi  ne  peut  être  consacré 

5ar  vous  ;  et  si  cet  article  était  maintenu,  à  lui  seul  il 
evrait  faire  rejeter  la  loi  «  (Séance  du  27  iuin).  —  Dans 
rintervalle  de  la  deuxième  à  la  troisième  délibération,  la 
commission  modifia  l'art.  18  de  manière  à  donner  satisfaction 
à  M.  Sebert  :  «  L'honorable  M.  Sebert,  dit  M.  Alfred  Dupont, 
rapporteur,  avait  demandé  la  suppression  complète  de  ce 
paragraphe.  La  commission  n'a  pas  pu  l'accepter.  Mais  l'ho- 
norable M.  Humbert  a  proposé  une  rédaction  que  la  com- 
mission adopte,  et  qui  se  borne  à  restreindre  l'effet  de  la 
suppression  de  l'art.  883  dans  deux  hypothèses  :  le  cas  où 
l'indivision  procède  de  l'ouverture  d'une  succession,  et  le 
cas  où  l'indivision  procède  de  la  dissolution  d'une  commu- 
nauté conjugale.  M.  Humbert  a  bien  voulu  nous  communi- 
quer son  amendement,  et  nous  l'acceptons  dans  son  entier. 
Il  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  tous  les  cas  de  copropriété 
autres  que  ceux  qui  résultent  d'une  succession  ou  de  la 
dissolution  d'une  communauté  conjugale,  les  hypothèques, 
etc.  »  Le  surplus,  comme  au  projet.  La  commission  pro- 
pose à  l'Assemblée  d'adopter  cette  rédaction.  —  Cette 
rédaction  fut,  en  effet,  adoptée  et  devint  le  paragraphe  3 
de  l'art.  18.  Mais,  en  1885,  on  revint,  comme  nous  l'avons 
dit,  au  texte  primitif  de  1874  :  le  rapport  de  M.  Barne  au  Sé- 
nat donne  le  motif  de  ce  changement  :  «  La  commission, 
dit-il,  a  pensé  qu'il  convenait  de  comprendre  dans  la  règle 
exceptionnelle  établie  pour  l'hypothèque  maritime  les  deux 
cas  qui  en  étaient  exclus,  à  raison  de  ce  que  toute  hypo- 
thèque sur  une  portion  de  navire  ne  pouvant  être  désormais 
consentie  qu'avec  l'adhésion  de  la  majorité  des  coproprié- 
taires, en  conformité  de  l'art.  3  nouveau  de  la  loi,  il  y  avait 


donc  être  modifié  dans  ce  sens.  » 

La  loi  de  1885,  comme  celle  de  1874,  ne  déroge  à  l'art.  883 
c.  civ.  qu'en  faveur  des  créanciers  hypothécaires.  Les  pri- 
vilèges sur  les  navires  restent  donc  sous  l'empire  du  droit 
commun,  et  ne  pourraient  pas  être  opposés  au  nouveau  pro- 
priétaire (de  Vaboger,  t.  3,  n*»  1264  ;  Desjardins,  t.  5, 
nM236). 

587.  — IIÏ.  Vente  des  navires  grevés  d  hypothèque.  —  La 
vente  d'un  navire  hypothéqué  peut,  lorsqu'elle  a  lieu  à 
l'étranger,  entraîner  ae  graves  inconvénients.  Que  devient, 
en  effet,  la  garantie  du  créancier,  lorsque  le  navire,  ayant 
acquis  une  nouvelle  nationalité,  se  trouve  réçi  par  une  légis- 
lation différente  de  la  nôtre?  Ce  danger,  qm  n'avait  pas  été 
Srévu  par  le  législateur  de  1874,  préoccupa  les  auteurs 
e  la  loi  de  1885,  et,  lors  de  la  discussion  de  cette  loi,  la 
commission  du  Sénat  proposa  d'insérer  en  tête  de  l'art.  33 
la  disposition  suivante  :  «  La  vente  volontaire  d'un  navire 
grevé  d'hypothèques  est  interdite  à  l'étranger  ».  —  Des 
explications  échangées  au  Sénat,  il  ressort  clairement,  ainsi 
que  le  fait  remarquer  M.  Desjardins,  t.  5,  n»  1212,  que  le  légis- 
lateur n'a  entenau  punir  des  peines  édictées  par  l'art.  408  c. 
pén.  que  la  vente  faite  frauduleusement  à  un  étranger. 
«  Evidemment,  a  dit  M.  Brunet,  à  la  séance  du  8  mai,  la  com- 
mission n'a  pu  vouloir  prévoir  que  le  cas  de  fraude,  le  cas 
où  la  vente  aura  été  faite  avec  une  intention  dolosive.  Car, 
s'il  arrivait  que,  vendant  en  port  étranger  à  des  étrangers,  le 
propriétaire  ou  le  conducteur  du  navire  eût  le  soin  de  ga- 
rantir les  intérête  des  créanciers  hypothécah'es  ;  s'il  faisait 
consigner  le  montant  de  la  vente  et  si  ce  prix  était  suffisant 
pour  désintéresser  les  créanciers;  s'il  faisait  verser  aux 
mains  des  créanciers  hypothécaires  la  somme  réalisée  par 
cette  vente,  il  est  bien  évident  qu'ayant  pris  de  telles  précau- 
tions, il  ne  pourrait  pas  être  poursuivi  en  vertu  de  l'article 
que  nous  allons  voter  tout  à  rheure.  Cela  n'est  pas  dans  la 
loi  :  il  vaudrait  peut-être  mieux  qu'on  le  mentionnât  d'un 
mot;  mais  enfin  cela  est  tellement  dans  la  nature  des  choses, 
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(me  je  n'insiste  pas  sur  cette  critique,  et  que  je  n'en  fais  pas 
l  objet  d'un  amendement.  »  —  M.  Brunet  a  ensuite  signalé 
deux  lacunes  dans  la  rédaction  proposée.  La  vente  dans  un 
port  étranger  ne  détruira  pas  toujours  la  nationalité  du 
navire  français  vendu.  S'il  est  vendu  à  un  Français,  il  restera 
navire  français  et,  dans  les  mains  du  second  propriétaire, 
restera  grevé  des  mêmes  charges  hypothécaires  qui  pesaient 
sur  lui  avant  la  vente.  Cette  vente  là  ne  peut  être  interdite. 
D'autre  part,  il  n'est  pas  interdit  à  un  étranger  d'acheter  un 
navire  français  ou  ae  l'armer  en  France  ;  seulement,  en 
Tachetant  ou  en  l'armant,  il  en  fait  un  navire  étranger  et 
les  créanciers  hypothécaires  n'ont  plus,  du  chef  de  la  loi 
française,  le  droit  de  suite.  A  la  suite  de  ces  observations 
et  avec  l'assentiment  de  la  commission,  le  Sénat  a  adopté  un 
amendement,  devenu  la  rédaction  définitive  de  la  première 
partie  du  paragraphe  premier  ainsi  conçu  :  «  La  vente  volon- 
taire d'un  navire  grevé  d'hypothèques  à  un  étranger,  soit  en 
France,  soit  à  l'étrançer,  est  interdite.  Tout  acte  fait  en 
fraude  de  cette  disposition  est  nul,  et  rend  le  vendeur  pas- 
sible des  peines  portées  par  l'art.  408  c.  pén.  L'art.  463  du 
môme  code  pourra  être  appliqué  »  (Comp.  suprà,  n^  loi). 

Il  n'est  pas,  d'ailleurs,  nécessaire,  pour  l'application  de 
l'art.  33,  s  1",  que  le  navire  ait  été  vendu  tout  entier;  il 
suffît  que  la  portion  vendue  ait  été  suffisante  pour  le  déna- 
tionaliser; il  suffit  que  le  propriétaire  se  soit  proposé 
d'anéantir  aux  mains  du  créancier  hypothécaire  l'exercice 
légitime  de  son  droit  (Desjardins,  ibid,). 

538.  Si  l'art.  33  interdit,  sous  la  sanction  de  peines  cor- 
rectionnelles, le  changement  de  nationalité  du  navire  hypo-' 
théqué,  la  substitution  pour  ce  navire  d'un  port  d'attache 
étranger  à  son  port  d'attache  français,  sans  modification  de 
nationalité,  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  cette  interdiction. 
Mais,  à  tout  le  moins,  ne  résultera-t-il  pas  de  cette  substitu- 
tion une  diminution  de  garantie  au  regard  du  créancier 
hypothécaire,  diminution  qui  permettra  à  celui-ci  d'invoquer 
l'art.  H88  c.  civ.?  La  cruestion  a  été  résolue  affirmativement 
par  un  récent  arrêt  delà  cour  de  cassation  (Civ.  cass.  19déc. 
4888,  afî.  Compagnie  houillère  deBessèges,  D.  P.  89.1.57). 
Aux  termes  de  cet  arrêt,  toutes  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  du  iO  juill.  1885,  pour  la  conservation  de  l'hypothèque 
maritime,  la  sûreté  de  la  créance  qu'elle  garantit  et  la  vente 
éventuelle  du  navire  devant  être  remplies  au  port  d'attache 
français  de  ce  navire,  ou  auprès  du  tribunal  du  lieu,  il  en 
résulte  que  la  substitution  à  ce  port  d'un  port  d'attache 
étranger  diminue  les  sûretés  données  au  créancier  hypothé- 
caire, en  le  plaçant  dans  l'impossibilité  de  profiter  des  dis- 
positions édictées  en  vue  de  sauvegarder  ses  droits.  —  Et  il  en 
est  ainsi,  alors  même  que  le  navire  qui  acquiert  un  port 
d'attache  étranger  demeurerait  immatriculé  dans  le  port 
français  auquel  il  appartenait,  cette  immatricule  n'étant  plus 
que  fictive,  et  un  navire  ne  pouvant,  en  réalité,  avoir  acux 
ports  d'attache.  Dans  ces  conditions,  le  créancier  hypothé- 
caire pour  prêt  au  propriétaire  du  navire,  dont  les  sûretés 
sont  diminuées,  a  le  droit  de  poursuivre  contre  son  débiteur 
la  déchéance  du  bénéfice  du  terme,  et  son  droit  ne  peut  être 
paralysé  sous  le  prétexte  qu'il  savait,  lors  du  prêt  fait  par 
lui,  que  le  navire  était  susceptible  d'être  employé  dans  des 
services  gouvernementaux  étrangers,  cette  éventualité  étant 
différente  de  celle  de  la  substitution,  pour  le  navire,  d'un 
port  d'attache  étranger  à  un  port  français.  —  Cette  décision 
est  parfaitement  fondée.  Il  n'est  pas  douteux  que  l'attache 
(lu  navire  joue,  dans  le  système  ae  la  loi  de  1885,  un  rôle 

(1)  (Bemberg  et  comp.  C.  Berridge.)  —  Un  bâtiment  anglais 
le  Fire-Queen,  ayant  été  saisi  et  vendu  sur  les  poursuites  de  plu- 
sieurs créanciers,  une  contribution  fut  ouverte  sur  le  prix,  et  les 
aieurs  Bemberg  et  comp.  furent  colloques,  lors  du  règlement  pro- 
visoire, au  rang  fixé  par  l'art.  191-9o  c.  corn,  comme  prêteurs  à  la 
grosse.  Cette  collocation  ayant  été  contestée  par  le  sieur  Berridge, 
créancier  hypothécaire,  Bemberg  et  comp.  soutinrent  que  l'acte 
constitutif  de  son  hypothèque  passé  à  l'étranger  n'ayant  pas  été 
rendu  exécutoire  en  France,  son  action  n'était  pas  recevable  de 
ce  chef.  Le  tribunal  civil  de  Bordeaux  rendit,  le  15  nov.  1886,  un 
jugement  qui  accordait  Vexequatur  et  qui,  statuant  en  môme  temps 
au  fond,  rejetait  la  demande  de  Berridge.  —  Ce  dernier  interjeta 
appel  ;  les  sieurs  Bemberg  et  comp.  interjetèrent  de  leur  côté  un 
appel  incident  prétendant  que  les  premiers  juges  n'avaient  pas  le 
droit  d'accorder  incidemment  Yexequatitr,  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  Tappel  de  Berridge  :  —  Attendu  qu'avant  d'en 


capital.  C'est  sur  les  registres  du  receveur  des  douanes  du 
port  d'attache  que  sont  inscrites  les  hypothèques;  c'est  là 
qu'elles  sont  renouvelées;  c'est  là  encore  que  celles  con- 
senties à  l'étranger  doivent  venir  se  révéler  pour  être  oppo- 
sables aux  tiers.  Les  formalités,  en  cas  de  purge,  de  saisie, 
de  réquisition  de  surenchère,  se  concentrent  au  même  lieu, 
ou  se  réfèrent  aux  mentions  contenues  dans  les  registres  du 
même  fonctionnaire  (art.  6,  9,  11,  15,  16,  18,  20,  23,  etc.). 
Enfin,  lorsqu'il  y  a  changement  de  port  d'attache  pour  le 
navire,  en  France,  aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi,  les  ins- 
criptions sont  reportées  sur  les  registres  de  la  douane  du 
nouveau  port  choisi,  en  sorte  nue  c^st  ce  nouveau  port  qui 
devient  le  centre  de  l'état  et  des  procédures  hypothécaires 
relatives  au  navire  en  question. 

539.  —  IV.  Effets  de  l'hypothèque  constituée  a  l'étran- 
ger. —  Un  navire  français  peut  être  valablement  hypo- 
théqué à  l'étranger.  Le  législateur  ne  soumet  expressément 
la  validité  de  cette  hypothèque  qu'à  une  seule  condition: 
pour  avoir  effet  à  l'égard  des  tiers,  elle  devra  être  inscrite 
sur  les  registres  de  la  recette  principale  des  douanes  du 
port  d'immatriculé.  L'art.  33,  2«  al.,  de  la  loi  de  1885 
s'exprime  ainsi;  «  Les  hypothèques  consenties  à  l'étran- 
ger n'ont  d'effet  à  l'égard  des  tiers,  comme  celles  con- 
senties en  France,  que  du  jour  de  leur  inscription  sur 
les  registres  de  la  recette  principale  des  douanes  du  port 
d'immatriculé  du  navire  ».  Mais  ne  faut-il  pas,  pour  la  consti- 
tution régulière  de  l'hypothèque,  que  le  constituant  se  soit 
conformé  aux  prescriptions  de  la  loi  étrangère  quant  à  la 
forme  de  l'acte,  suivant  la  règle:  locus  régit  actum?  Vat 
exemple,  devrait-on  déclarer  nulle  Phypothèque  constituée 
par  acte  sous  seing  privé,  dans  \m  pays  où  l'acte  authentioue 
est  exigé  ?  La  négative  paraît  devoir  être  admise.  Le  législa- 
teur de  1885,  qui  a  eu  surtout  en  vue  de  faciliter  l'hypo- 
thèque des  navires  n'a  pas  entendu  astreindre  le  capitaine  à 
des  formalités  gênantes  et  onéreuses  :  il  s'agit,  d'ailleurs,  en 
réalité,  ici,  d'une  hypothèque  française  constituée  à  l'étran- 
ger (Desjardins,  t.  5,  n»  1238). 

540.  Avant  la  promulgation  de  la  loi  de  4885,  une  vive 
controverse  existait  sur  le  point  de  savoir  si  l'art.  2128  c.  civ. 
ne  mettait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  contrat  intervenu  en  pays 
étranger  conférât  hypothèque  sur  im  navire  français.  La  cour 
d'Aix  avait  résolu  afnrmativement  la  question  (Aix,  22  nov. 
1876,  aff.  Barbaressos,  D.  P.  78.  2.  103.  Conf.  Sarrut,  la 
Loi  du  22  mai  1881).  Mais  le  système  opposé  était  plus  géné- 
ralement adopté  par  la  jurisprudence  et  les  auteurs,  qui 
décidaient  que  la  prohibition  de  l'art.  2128  ne  pouvait,  dans 
le  silence  de  la  loi,  s'appliquer  à  l'hypothèque  maritime 
(Civ.  cass.  25  nov.  1879,  aff.  Barbaressos,  D.P.  80. 1.  56,  et, 
sur  renvoi,  Grenoble,  11  mai  1881,  D.  P.  83.  2.  65;  Lyon- 
Caen,  note  sur  l'arrêt  du  25  nov.  1879  ;  Renault,  Revue  criti' 
que,  1881,  p.  485;  Levillain,  dissertation  insérée  D.  P.  83. 
2.  65).  —  L'art.  33,  §  2,  de  la  loi  de  1885  a  implicitement 
tranché  la  controverse  dans  le  sens  de  cette  dernière  opinion. 

541 .  Pour  que  l'hypothèque  découlant  ainsi  d'un  contrat 
passé  à  l'étranger  puisse  porter  sur  un  navire  français,  doit-on 
exiger  que  le  contrat  ait  été  déclaré  exécutoire  par  les  tri- 
bunaux de  France,  conformément  aux  art.  2123  c.  civ. 
et  546  c.  proc.  civ.?  La  cour  de  cassation,  dans  l'arrêt  du  25 
nov.  1879,  cité  suprà,  n°  540,  se  prononce  incidemment  dans  le 
sens  de  l'affirmative,  et  les  cours  de  Grenoble  (Arrêt  du  1 1 
mai  1881  cité  i6îc;.)etdeBordeaux(Arrêtdu2  juill.  1888)  (1), 
émettent  une  opinion  conforme  (Conf.  Trib.  Seine,  20  déc, 

examiner  le  mérite  il  y  a  lieu  d'apprécier  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  en  première  instance  par  Bemberg  et  comp.,  reproduite 
devant  la  cour  par  voie  d'appel  incident  ;  — •  Que  les  susnommés 
pour  faire  écarter  le  contredit  dont  leur  collocation  au  rang  des 
privilèges  a  été  l'objet,  soutiennent  que  Berridge  était  sans  qua- 
lité pour  soulever  cette  difficulté,  parce  qu'il  agit  uniquement  en 
vertu  d'un  titre  sous  seing  privé  passé  en  pays  étranger  et  qui 
n'a  pas  été  rendu  exécutoire  ;  —  Attendu  qu  il  n'est  pas  contesté 
que  Berridge  n'avait  produit  pour  sa  créance  personnelle  et  con- 
testé la  collocation  de  Bemberg  et  comp.  que  sur  le  fondement 
d'un  acte  sous  sein^  privé  en  date  du  il  févr.  1881,  enregistré  à 
Bordeaux  le  4  mai  1885,  intervenu  à  Liverpool  et  par  lequel 
Banks  pour  assurer  le  payement  des  sommes  dont  il  se  recon- 
naissait débiteur  conférait  à  Berridge  une  hypothèque  maritime 
sur  le  navire  Fire^^ueen;  —  Attendu  que  d'après  les  dispositions 
aussi  formelles  que  générales  de  l'art.  546  c.  proc.  civ.,  les  contrats 


DROIT  MARITIME.  —  Chap.  2,  Sect.  5,  Art.  2,  §  5. 


131 


1S78,  air.  Zeillinger  et  Illmer,  Gazette  des  tribunaux  du 
31  déc.  1878;  Trib.  civ.  Marseille,  4  avr.  1881  (1);  20  août 
1881,  Recueil  de  Marseille,  1881.  2.  188;  31  déc.  1881,  aiï. 
Manuel  de  Laurrauri,  ibid.j  1882.  2.  26;  10  févr.  1882, 
ibid.,   1882.  2.  35;  Trib.   Seine,   11   août    1885   et  Paris, 

passés  en  pays  étranger  aussi  bien  que  les  jugements  ne  sont 
susceptibles  d'exécution  en  France  qu'après  l'accomplissement 
des  formalités  prévues  pour  leur  revision  par  les  dispositions 
du  code  civil  ;  que  les  traités  diplomatiques  contenant  des  dis- 
positions contraires  peuvent  seul  déroger  à  cette  nécessité  ; 
qa*il  ne  s'agit  pas  seulement  d'assurer  Tmdépendance  des  tribu- 
naux et  des  ofnciers  publics  français,  en  soumettant  à  un  nou- 
vel examen  ou  à  une  nouvelle  formule  exécutoire  les  juge- 
laents  ou  actes  d'un  pays  étranger,  mais  encore  de  rechercher  si 
ces  documents  ne  contiennent  pas  des  stipulations  que  nos  lois 
ne  permettent  pas  de  sanctionner;  —  Attendu  au'en  produisant 
à  la  contribution  ouverte  devant  un  tribunal  rrançais  pour  la 
distribution  du  prix  d'un  navire  saisi  et  vendu  en  France,  loin 
de  se  borner  à  faire  un  acte  conservatoire,  Berridge  a  ramené  à 
exécution,  par  la  seule  voie  qui  lui  fût  ouverte,  l'acte  du  11  févr. 
1881,  souscrit  en  Angleterre  enU'e  Banks  et  lui  ;  que  dans  une 
situation  semblable,  par  un  arrêt  du  25  nov.  1879,  la  cour  de 
cassation  n'a  assuré  les  effets  d'un  acte  passé  en  pays  étranger  et 
constituant  hypothèque  sur  un  navire  que  parce  qu'il  avait  été 
exécutoire  en  France,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  aans  la  cause 
actuelle;  —  Attendu  que,  si  cette  exécution  peut  encore  être 
utilement  poursuivie  par  les  représentants  de  Berridge,  elle  doit, 
d'après  les  principes  que  la  cour  de  cassation  a  consacrés,  être 
demandée  nar  voie  d'action  principale,  suivant  les  règles  ordi- 
naires de  la  procédure  et  débattue  en  audience  publique  ;  qu'il 
y  a  donc  lieu  d'accorder  le  sursis  demandé  pour  permettre  aux 
appelants  de  remplir  la  formalité  essentielle  qu'ils  avaient  négli- 
gée ; —  Par  ces  motifs  ;  —  Sursoit  à  statuer  sur  l'appel  des  repré- 
sentants de  Berridge  envers  Bemberg  et  comp.  et  ordonne  que 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  du  Jour  du  présent  arrêt,  les 
parties  de  M«  de  Saint-Germain  se  pourvoiront  pour  faire  déclarer 
exécutoire  en  France  l'acte  du  18  févr.  1881,  pour  être  ensuite, 
■oit  au  cas  où  il  aurait  été  statué  sur  cette  demande,  soit  dans  le 
cas  où  elle  n'aurait  pas  été  poursuivie,  conclu  sur  le  fond  de  la 
contestation,  tous  droits  et  moyens  ainsi  que  les  dépens  réservés. 
Du  2  iuill.  1888.  — C.  de  Bordeaux,  1^  ch.-MM.  Dulamon,  pr.- 
Scbayé  (idu  barreau  de  Paris)  et  Lafon,  av. 

(1)  (Rixso  C,  Caramano.)  —  Lb  tribunal  ;  —  Attendu  que  les 
sieurs  Caramano  et  Rizzo  ont  élevé,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
oome,  un  contredit  au  règlement  provisoire  de  la  distribution  du 
prix  du  navire  grec  Marie  Vagliano  ayant  appartenu  au  capitaine 
Coumos,  et  ayant  été  saisi  et  vendu  aux  enchères  dans  le  port 
de  Marseille  ;  —  Attendu  que,  en  second  lieu,  ils  contestent  entre 
eux  le  rang  auquel  ils  prétendent  être  appelés,  à  ce  dernier  point 
de  Yue,  dans  la  distribution  ;  —  Sur  le  premier  chef  qui  est  com- 
mun aux  deux  opposants  :  —  Attendu  que,  le  17  sept.  1873,  sui- 
vant acte  du  notaire  Bistisa  Hermopolis  de  Syra  (Grèce),  le  sieur 
Jean  Cournos,  capitaine  et  propriétaire  du  navire  grec  Marie 
Vagliano,  a  emprunté  à  la  grosse  du  sieur  Vaûadokis,  aux  droits 
duquel  se  trouve  Caramano,  uue  somme  de  20000  fr.  en  or  avec 
intérêts  maritimes  de  2  0/0  par  mois,  et  avec  indication  qu'il 
donnait  au  prêteur  en  première  garantie  privilégiée  tout  son 
navire,  coque,  apparaux  et  en  général  toutes  ses  dépendances  ; 
—  Cet  emprunt  a  été  inscrit  le  11  septembre,  c'est-à-aire  le  len- 
demain, par  le  président  du  tribunal  de  commerce  d'Hermo|:>olis 
de  Syra,  sur  le  livret  du  navire  conformément  k  l'art.  6  de  la  loi 
grecque  du  13-25  nov.  1851  ;  —  Attendu  que,  par  un  acte  sem- 
blable du  13  septembre  suivant,  le  même  capitaine  a  emprunté 
du  sieur  Rizzo,  en  la  même  forme  et  par-devant  le  même  notaire, 
une  somme  de  200  louis  d'or,  avec  mêmes  intérêts  maritimes  sur 
son  navire,  avec  affectation  hypothécaire  dudit  navire  à  la  sûreté 
de  la  créance,  ledit  emprunt  inscrit  le  même  jour  sur  le  livret  du 
navire,  conformément  a  la  loi  grecque  précitée  ;  —  Attendu  que 
la  question  litigieuse  soumise  au  tribunal  ne  porte  pas  sur  le 
point  de  décider  si  l'hypothèque  consentie  à  1  étranger  sur  un 
navire  étranger  est  valable  au  regard  de  la  loi  française,  en  vertu 
des  dispositions  législatives  du  10  déc.  1874,  d'après  lesquelles  les 
navires  peuvent  être  hvpothéqués,  et  si,  par  suite,  les  créanciers 
auxquels  cette  hypothèque  a  été  consentie  sont  admis  à  s'en 
prévaloir  en  France  ;—  Qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  conséquence, 
d'examiner  si  ces  créanciers  peuvent  se  faire  coUoquer  hypothé* 
cairement  sur  le  prix  du  navire  saisi  et  vendu  dans  un  port  fran- 
çais, pourvu  que  le  contrat  d'où  résulte  cette  hypothèque  ait  été 
déclaré  exécutoire  par  un  tribunal  français  ;  —  Attendu  que  ce 
principe,  formellement  reconnu  par  un  jugement  du  tribunal  'de 
céans,  du  8  avr.  1876  (affaire  Barbaressos;,  et  consacré  par  un 
arrêt  de  cassation  du  25  nov.  1879,  n'est  nullement  contesté  par 
les  créanciers,  qui  demandent  le  maintien  de  la  distribution  pro- 
vi^re  ;  mais  que  ceux-ci  refusent  d'en  étendre  l'application  aux 
contrats  Vratlaaokis  et  Rizzo,  lesquels  selon  leur  système,  ne  sont 
point  des  contrats  hypothécaires,  la  loi  grecque  n'admettant  pas, 
d'après  eux,  ce  genre  de  convention,  mais  simplement  des  con- 


25  iuilL  1887,  aft.  Pirson,  le  DroU  du  15  nov.  1887). 
M.  le  professeur  Labbé,  approuvant  cette  doctrine  dans 
une  dissertation  sur  Tarrôt  précité  de  la  cour  de  Grenoble, 
estime  qu'  <'  un  créancier  porteur  d'un  jugement  ou  d'un 
acte  authentique  étranger  qui,  dans  une  distribution   au 

trats  à  la  grosse  jouissant  d'un  privilège  ;  —  Qu'ils  se  fondent 
pour  leur  refuser  le  caractère  et  la  portée  de  T'hypothèque,  sur 
tes  termes  mêmes  de  ces  engagements,  qualifiés  demjyrunts  à  la 
grosse,  sur  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt  stipulé  à  2  0/0  par 
mois^  sur  la  cause  exprimée  de  ces  engagements,  la  nécessité  de  les 
réaliser  pour  mettre  à  la  voile,  enfin  sur  les  dispositions  mêmes 
de  la  loi  grecque  de  1851,  qui  n'auraient  nullement  organisé 
l'hypothèque  maritime,  mais  simplement  réglementé  les  formes 
et  déterminé  les  conditions  des  contrats  à  la  grosse  en  même 
temps  que  celle  des  privilèges  en  dérivant  ;  —  Attendu  que,  s'il 
est  vrai  d'admettre  que  la  loi  précitée  n'a  pas  organisé  en  Grèce 
le  fonctionnement  de  l'hypothèque  sur  les  navires  dans  les  formes 
où  Ta  fait  en  France  la  loi  du  10  déc.  1874,  il  faut  pourtant 
reconnaître  que  la  loi  hellénique  a  édicté  tout  un  ensemble  de 
dispositions  ayant  pour  objet  d'accorder  au  contrat  à  la  grosse 
une  véritable  garantie  hypothécaire  sur  le  navire;  —  Qu'on 
retrouve,  en  effet,  dans  plusieurs  de  ses  dispositions,  et  notam- 
ment dans  les  art.  1,  5  et  6,  les  caractères  essentiels  de  l'hypo- 
thèque,  tels  que  s'en  inspirait  en  France  le  législateur  de  1874^ 
pour  les  imprimer  h,  la  nature  du  contrat  particulier  que  la  loi 
nouvelle  allait  instituer  ;  —  Que  ces  traits  constitutifs  se  trouvent 
tracés  dans  le  langage  du  rapporteur  de  cette  loi,  qui  s'exprimait 
ainsi  :  «  Pour  jeter  les  fondements  du  crédit  maritime,  ce  n'est 
ni  au  nantissement,  ni  au  privilège  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  ; 
ce  qu'il  laut,  c'est  un  droit  de  garantie  résultant  de  la  convention 
soumise  à  la  publicité  et  dont  le  rang  soit  fixé  d'après  la  date  ; 
or,  un  tel  droit  a  un  nom  universellement  connu  ;  il  est  usuel  en 
droit  civil  ;  c'est  rhvpothéque.  »  (Rapport  fait  par  M.  Grivart  à 
l'Assemblée  nationale,  séance  du  21  mars  1874)  ;  —  Attendu  que 


l'afi^tation  réelle  du  navire  à  la  sûreté  du  prêt,  impose  à  la 
convention  des  parties  la  publicité  du  livret  du  navire,  et  règle 
le  rang  des  créanciers  d'après  la  date  de  l'inscription  de  leurs 
titres  ;  —  Attendu  qu'en  l'état  de  ces  caractères  aussi  nettement 
reconnus,  il  importe  peu  de  rechercher  si,  dans  les  actes  Vafla- 
dokis  et  Rizzo,  on  retrouve  le  mot  même  ^''hypothèque  ou  tout 
autre  équivalent  grammatical,  et  qu'il  est  sans  intérêt  d'en  tirer 
argument  dans  1  examen  de  la  convention  dont  l'objet  est  si 
clairement  déterminé  ; 

En  ce  qui  touche  le  point  de  savoir  si  Caramano  et  Rizzo  ont 
droit  à  une  allocation  privilégiée  ou  hypothécaire  :  —  Attendu  que 
l'art.  27  de  la  loi  du  10  déc.  1874  ayant  abrogé  le  privilège  du 
prêteur  à  la  grosse  avant  le  départ  du  navire,  les  créanciers  sus- 
nommés sont  sans  droit  à  reclamer  un  privilège  qui  a  cessé 
d'exister  et  qu'ils  ont  été  justement  repoussés  de  leur  prétention 
de  ce  chef  par  le  juge-commissaire  ;  -~  Qu'il  y  a  d'ailleurs  incon- 
s^uence  de  leur  part  à  revendiquer  un  privilège  abrogé  par  une 
loi  dont  ils  invoquent  en  même  temps  le  bénéfice  dans  leurs 
conclusions;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  les  colloquer  hypothécaire- 
ment l'un  et  l'autre  ;  —  Et  au  sujet  du  rang  respectif  de  cette 
collocation  :  —  Attendu  que  Caramano  qui  réclame  la  priorité 
se  fonde  sur  la  date  de  l'inscription  de  son  titre  qui  est  de  deux 
jours  antérieure  à  celle  de  l'inscription  de  Rizzo  ;  que  celui-ci  de 
son  côté  conteste  le  rang  de  son  concurrent,  d'abord  en  excipant 
d'une  disposition  de  l'art.  5  de  la  loi  grecque  de  1851,  qui  donne 
la  priorité  aux  emprunts  contractés  dans  le  voyage  le  plus  récent 
pour  les  besoins  du  navire  ;  qu'il  se  fonde,  en  deuxième  lieu,  sur 
ce  fait  que  Caramano,  en  produisant  à  la  distribution  son  acte 
de  prêt,  n'a  fourni  qu'un  titre  imparfait  non  encore  revêtu  de 
Vexequatur  d'un  tribunal  français  et  dénué  de  toute  valeur  en 
l'absence  de  cette  formalité  ;  —  Sur  le  premier  chef  :  —  Attendu 

au'il  a  été  indiqué  et  non  sérieusement  contesté  que,  depuis  la 
ate  de  l'emprunt  Rizzo,  le  navire  Marie  Ka^/iano  avait  accompli 
un  certain  nombre  de  voyages  avant  d'arriver  au  port  de  Mar- 
seille où  il  a  été  saisi  en  1876  et  vendu  suivant  ordonnance 
d'enchère  du  26 juin  même  année;  —  Qu'ainsi  les  dispositions 
exceptionnelles  de  l'art.  5  de  la  loi  de  1851  n'ayant  pa»  d'appli- 
cation dans  l'espèce,  il  y  a  lieu  de  s'en  référer,  pour  les  rangs 
des  créances  hypothécaires,  A  la  règle  générale  tracée  dans  le 
même  article  in  fine,  qui  classe  ces  créances  d'après  Tordre  de 
leur  inscription  ;... 

Par  ces  motifs  ;  —  Le  tribunal  réformant  en  ce  point  le 
règlement  provisoire  de  la  distribution  par  contribution  du  prix 
du  navire  Marie  Vagliano,  ordonne  :  1®  que  le  sieur  Caramano 
sera  colloque  au  premier  rang  des  créanciers  hypothécaires  pour 
le  montant  de  sa  créance  en  capital,  intérêts  et  frais  ;  2^  que  le 
sieur  Rizzo  sera  colloque  au  deuxième  rang  de  ces  mêmes  créan- 
ciers pour  les  mêmes  causes  ;  —  Maintient  le  règlement  provi- 
soire dans  le  surplus  de  ses  dispositions. 

Du  4  avr.  I881.-Trib,  civ.  de  Marseille,  2«  ch.-MM.  Jourdan  et 
de  Ferre-Lagrange,  av. 
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marc  le  franc  dans  une  faillite,  prétendrait  à  un  simple 
dividende  et  non  pas  même  à  un  droit  de  préférence, 
devrait,  au  préalable,  avoir  fait  examiner  et  confirmer  par 
un  tribunal  français  le  jugement  ou  l'acte  qu'il  invoque. 
M.  Levillain,  Dissertation  sur  Tarrèt  précité  du  11  mai  1881 , 
combat  cette  opinion.  «  Il  np  faut  pas  confondre,  dit-il,  la  force 
obligatoire  d'im  acte  avec  sa  force  exécutoire.  Un  créancier 
ne  peut  sans  doute  procéder  à  des  actes  d'exécution  sur  les 
biens  de  son  débiteur;  par  exemple,  il  ne  peut  pratiquer  une 
saisie  qu'autant  que  son  droit  de  créance  est  constaté  par 
un  acte  légalement  revêtu  de  la  formule  exécutoire,  et,  si 
l'acte  a  été  rédigé  à  l'étranger,  la  saisie  devant  avoir  lieu 
en  France,  les  tribunaux  français  peuvent  seuls  y  apposer 
cette  formule.  Mais  il  n'est  nullement  question  pour  le  créan- 
cier, dans  le  cas  qui  nous  occuoe,  de  procéder  à  des  actes 
d'exécution  sur  les  biens  du  débiteur;  il  émet  simplement 
la  prétention  de  se  prévaloir  sur  ces  biens  qui  sont,  on  le 
suppose,  régis  par  la  loi  française,  du  droit  d'byçothèque 
oue  lui  a  conféré  un  contrat  passé  à  l'étranger,  suivant  les 
aispositions  de  la  loi  étrangère,  et  il  s'agit  simplement  de 
savoir  si,  à  cet  égard,  la  convention  a  l'efficacité  qu'elle 
aurait  si  elle  avait  été  conclue  en  France.  Or,  pour  qu'une 
convention  produise  son  effet,  pour  que  les  droits  auxquels 
elle  donne  naissance  sur  un  bien  quelconque,  puissent  être 
invoqués  devant  Tautorité  judiciaire,  il  n'est  nullement  né- 
cessaire qu'elle  soit  constatée  à  l'aide  d'un  titre  exécutoire. 
C'est  ainsi  mi'un  créancier  ayant  privilège  sur  un  meuble 
est  en  droit,  nien  gue  sa  créance  soit  constatée  à  l'aide  d'un 
acte  sous  seing  privé,  lequel  n'a  jamais  force  exécutoire,  de 
se  faire  coUoquer  au  rang  que  lui  donne  son  privilège  dans 
une  distribution  par  contribution».  C'est  ainsi  encore  qu'il 
a  été  jugé  qu'une  femme  mariée  ^i  produit  dans  une  faillite 
en  vertu  de  son  contrat  de  mariage  passé  à  l'étranger,  n'a 
pas  besoin  de  le  faire  revêtir  de  Vexequatur  (Trib.  com. 
Genève,  20  janv.  1881,  alT.  Cujas,  Journal  du  droit  inter- 
national privé ,  1882,  p.  233).  «  D'un  autre  côté,  dit  encore 
M.  Levillain,  loc.  ct^.,  prétendrait-on  insinuer  que  l'hypo- 
thèque établie  par  un  acte  émanant  d'un  officier  public 
étranger  ne  peut  porter  sur  des  biens  soumis  à  la  loi  fran- 
çaise, qu'autant  que  l'acte  est  déclaré  exécutoire  en  France 
par  les  tribunaux  français,  de  même  que  l'hypothèque 
judiciaire,  découlant  de  jugements  rendus  à  l'étranger, 
ne  peut  aflecter  les  immeubles  dépendant  de  notre  territoire 
qu'autant  que  Vexequatur  a  été  accordé  par  nos  tribunaux? 
Mais  sur  quoi  ferait-on  reposer  cette  assimilation?  L'art.  2123 
c.  civ.  qui  subordonne  1  efficacité  du  droit  à  l'accomplisse- 
ment de  la  formalité  précitée,  ne  se  réfère  qu'à  l'hypotnèque 
judiciaire  résultant  de  i<  jugements  rendus  en  pays  étranger»^ 
et  aucun  texte  dans  le  code  civil  ne  permet  de  supposer 
que  l'hypothèque  conventionnelle,  issue  d'im  contrat  passé 
à  l'étranger  sôit,  dans  les  cas  exceptionnels  où  elle  peut 
être  constituée  de  la  sorte  (art.  2128  c.  civ.),  subordonnée  à 
une  condition  du  même  genre.  L'art.  546  c.  proc.  civ.  soumet, 
il  est  vrai,  à  la  nécessité  de  Vexequatur  les  actes  reçus  par 
les  officiers  publics  étrangers  au  même  titre  qae  les  juge- 
ments rendus  par  (es  tribunaux  étrangers;  mais  cet  article 
se  place  exclusivement  au  point  de  vue  de  l'exécution  dont 
le  contrat  peut  être  l'obiet  sur  notre  territoire,  et  il  ne  se 
préoccupe  nullement  de  l'efficacité  des  privilèges  et  hypo- 
thèques auxquels  il  est  susceptible  de  donner  naissance 
(Conf.  Renault,  Revue  critique ^  1881 ,  p.  485  ;  Lyon-Caen,  note 
sur  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  25  nov.  1879  cité  suprà, 
n«  540  ;  Desjardins,  t.  5,  n»  1 239).  Il  a  été  juçé,  d'ailleurs,  que, 
à  supposer  qu'il  soit  nécessaire  que  le  titre  étranger  soit 
rendu  exécutoire  pour  obtenir  une  collocation  hypothécaire, 
l'existence  du  droit  est  indépendante  de  cette  formalité,  de 
sorte-  que  le  créancier  peut  faire  sa  production  sans  l'avoir 
remplie  dans  les  délais  de  l'art.  213  c.  com.,  et,  après  son 
accomplissement  même  postérieurement  au  règlement  pro- 
visoire, prendre  rang  dans  la  distribution  d'après  la  date  de 
son  inscription,  conformément  à  la  loi  constitutive  de 
l'hypothèque  (Trib.  civ.   Marseille,  4  avr.  1881,  jugement 

£  récité.   Conf.  Sol.  impl.,  Bordeaux,  2  juill.  1888,  précité; 
esjardins,  t;  5,  n^  1239). 

542.  Etant  admis  qu'un  acte  étranger  portant  constitution 
d'hypothèque  est  susceptible  d'être  déclaré  exécutoire,  Vexe- 
quatur doit-il  être  nécessairement  demandé  par  action  prin- 
cipale, ou,  au  contraire,  le  demandeur  est-il  recevable  à 


requérir  Vexequatur  au  cours  de  l'instance  engagée  sur  le 
fond  ?  Sur  cette  question,  qui  peut  s'élever  à  l'égard  de  tous 
actes  ou  jugements  étrangers  dont  l'exécution  est  poursui- 
vie en  France,  ^.  suprà,  v«  Droits  civUs,  n*»  267  et  suiv. 
(Adde,  dans  le  sens  de  la  première  solution  :  Bordeaux, 
2  juill.  1888,  suprà,  n»  541]. 

543.  Il  peut  arriver  ennn  qu'un  navire  acheté  à  l'étran- 
ger  soit   dcjà  grevé  d'hypothèaues  au  moment  où  il  est 
vendu  à  un  Français.  Ces  hypothèques  ne  disparaîtront  point 
par  suite  de  la  francisation  du  navire.  Mais  le  créancier 
devra,  pour  les  conserver,  remplir  les  formalités  prescrites 
par  les  3**  et  4*'  aliénas  de  l'art.  33  de  la  loi  de  1885,  ainsi 
conçus  :  «  Sont  néanmoins  valables  les  hypothèques  consti- 
tuées sur  le  navire  acheté  à  l'étranger  avant  son  immatri- 
culation en  France,  pourvu  qu'elles  soient  régulièrement 
inscrites  par  le  consul  français  sur  le  congé  provisoire  de 
navigation,  et  reportées  sur  le  registre  du  receveur  des  doua- 
nes du  lieu  où  le  jdavire  sera  immatriculé.  —  Ce  report  sera 
fait  sur  la  réquisition  du  créancier,  qui   devra  produire  à 
l'appui  le  bordereau  prescrit  par  l'art.  8  de  la  présente  loi  ». 
Le  mot  «  néanmoins  »  ne  se  trouve  au  début  du  3"  alinéa  que 
par  suite  d'une  erreur  msttérielle  qu'explique  M.  Desjardins, 
t.  5,  n»  1238,  p.  469,  note  2.  Le  4»  alinéa  a  été  ajouté  à  l'ar- 
ticle sur  la  demande  du  ministre  des  finances,  qui,  dans  la 
séance  du  8  mai  1885,  s'exprimait  ainsi  :  «  Si  l'on  n'imposait 
pas  au  créancier  l'obligation  de  faire  les  diligences  néces- 
saires pour  rinscription  de  son  hypothèque,  il  ppurrait  en 
résulter  gue  la  mention  n'en  fût  pas  faite  sur  le  registre 
d'immatriculation;  car  les  registres  de  cette  espèce  sont 
tenus  par  les  receveurs  des  douanes  des  ports.  Or,  dans  la 
plupart  des  ports,  et  surtout  dans  les  grands,  les  papiers  de 
bord  ne  sont  pas  déposés  au  bureau  des  douanes,  mais  bien 
à  im  bureau  spécial  qui  est  celui  de  la  navigation.  Il  pour- 
rait donc  arriver  que  la  mention  d'ime  hypothèque  inscrite 
au  congé  provisoire  délivré  par  le  consul  échappât  à  la 
connaissance  du  receveur  du  bureau  des  douanes  oui  seul 
a  qualité  pour  en  faire  l'inscription  sur  le  registre  d  imma- 
triculation. Il  est  donc  tout  naturel  d'imposer  au  créancier 
les  démarches  nécessitées  par  cette  inscription  qui  sauve- 
garde ses  propres  intérêts  »  (D.  P.  86. 4. 21,  note  4,  in  fine), 
V.  l'exposé  des  controverses  qui  existaient  avant  1874  sur 
le  point  de  savoir  si  les  hypothèques  consenties  sur  le  navire 
antérieurement  à  sa  francisation  conservaient  leur  eflet  pos- 
térieurement à  la  francisation  (D.  P.  83.  2.  65,  Dissertation 
de  M.  Levillain.  V.  aussi  infrà,  n«  551). 

544.  L'application  des  3«  et  4«  alinéas  de  l'art.  33  suppose 
évidemment  que  l'hypothèque  a  été  valablement  constituée 
à  l'origine,  car,  ainsi  que  le  dit  très  bien  M.  Desjardtns, 
t.  5,  n»  4238,  «  il  est  impossible  de  soutenir  qu'une  hypo- 
thèque originairement  nulle  serait  vivifiée  par  une  simple 
réquisition  d'inscription  sur  le  congé  provisoire  de  naviga- 
tion ou  sur  le  registre  du  lieu  d'immatriculé  ».  Et  la  validité 
de  l'acte  constitutif  doit  être  appréciée  d'après  la  loi  en 
vigueur  dans  le  lieu  où  il  a  été  passé  (Desjardins,  loc,  cit. 
—  V.  toutefois  :  de  Valroger,t.  3,  p.  183  et  suiv.). 

545.  M.  Levillain,  dans  la  dissertation  insérée,  D.  P.  83. 
2.  65,  a  exposé  la  controverse  qui  peut  s'élever  sur  le  point 
de  savoir  si  l'hypothèque  constituée  sur  un  navire  étranger 
conserverait  son  efficacité  après  la  francisation  du  navire, 
alors  même  que  la  constitution  de  cette  hypothèque  remon- 
terait à  une  époque  antérieure  à  1874,  c'est-à-dire  à  une 
époque  où  la  loi  française  n'admettait  pas  encore  l'hypothè- 
que maritime.  Cette  question  avait  été  soulevée  incidem- 
ment, dans  Tespèce  soumise  à  la  cour  de  Grenoble  en  1881. 
Le  bâtiment  grec,  sur  le  prix  duquel  le  créancier  prétendait 
se  faire  collocjuer  hypothécairement,  n'était  arrivé  dans  le 

Sort  de  Marseille  et  n'y  avait  été  saisi  qu'en  4875,  c'est-à- 
ire  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  10  déc.  1874;  mais 
le  prêt  datait  de  1872,  c'est-à-dire  d'une  époque  où  l'hypo- 
thèque maritime,  admise  par  la  loi  greccfue,  n'existait  pas 
encore  en  France.  Les  choses  s'étant  passées  de  la  sorte,  si 
le  bâtiment  eût  été  régi  par  la  loi  française,  par  exemple, 
si,  au  lieu  de  se  rendre  simplement  dans  un  port  français, 
il  avait  été  francisé,  le  créancier  amrait-il  été  en  droit  d'in- 
voquer devant  nos  tribunaux  l'hypothèque  découlant  à  son 
profit  du  contrat  passé  en  Grèce  ?  Ne  pouvait-on  pas  dire, 
en  effet,  que  cette  hypothèque,  en  opposition  avec  les  dis- 
positions prohibitives  que  contenait  encore  la  loi  française 
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au  moment  de  la  passation  de  Tacte,  était  viciée  dans  son 
principe,  et  qu'elle  ne  pouvait  revivre  ultérieurement  par 
suite  des  changements  apportés  dans  notre  législation? 
ce  C est  avec  raison,  dit  M.  Levillain,  que  la  jurisprudence 
a  refusé  de  se  rendre  à  ces  considérations,  et  qu  elle  s'est 
prononcée  en  faveur  de  la  validité  de  l'affectation  consentie, 
sans  se  préoccuper  de  l'état  de  la  législation  française  au 
moment  où  Tacte  constitutif  était  intervenu  en  pays  étran- 
ger. Pour  savoir  si  une  hypothèque  constituée,  par  contrat 
passé  à  rétranger,  sur  un  navire  étranger  qui  a  acquis  plus 
tard  la  nationalité  française,  est  ou  non  en  contradiction 
avec  les  dispositions  prohibitives  de  notre  législation,  ce 
n'est  pas  au  moment  où  cette  hypothèoue  a  pns  naissance 
qu'il  convient  de  se  reporter,  mais  à  celui  où,  étant  entrée 
en  contact  avec  la  loi  française,  elle  a  pu  se  heurter  contre 
ses  prohibitions  ;  or  quel  était  l'instant  à  compter  duquel 
elle  s'était  trouvée  en  contact  avec  notre  loi?  Celui  évidem- 
ment où  le  navire  avait  été  pour  la  première  fois  placé  sous 
sa  dépendance  »  (V.  en  ce  sens  :  Giv.  cass.  25  nov.  1879,  aff. 
Barbaressos,  D.  P.  80.  1.  56;  Lyon-Caen,  note  sur  cet 
arrêt). 

546.  Jusqu'à  présent,  nous  avons  constamment  supposé 
que  le  navire  sur  lequel  on  prétend  faire  porter  rhvpothè- 

2ue  est  un  navire  français,  ou  tout  au  moins  quu  l'est 
evenu,  dans  l'intervalle  entre  la  convention  et  rouvertiu-e 
de  la  distribution  par  contribution;   qu'il  est,  par  consé- 
quent, régi  par  la  loi  française.  Mais  ce  navire  peut  être 
étranger  :  quelle  loi  devra-t>on  lui  appliquer?  D  après  un 
système  qui,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  a  prévalu  en  juris- 
prudence, la  loi  appelée  à  régir  le  navire  en  ce  cas  est  la 
tex   rei  sit^.  Les  navires  étant  meubles,  dit-on,  doivent 
6tre,  en  principe,    sauf  exception    formelle,    soumis  au 
même  régime  que  ceux-ci.  Or  aucune  disposition  législative 
n'a,  en  ce  qui  concerne  Tapplicabilité  de  la  loi  française 
aux  navires  étrangers  qui  mouillent  dans  nos  ports,  dérogé 
aux  règles  générales  en  matière  mobilière;  ces  dernières, 
par  conséquent,  demeurent  applicables.  On  ajoute  que  les 
Français  appelés  à  contracter  en  France  avec  le  capitaine 
d'un  navire  étranger  ignorent  le  plus  souvent  les  disposi- 
tions de  la  loi  nationale  du  navire  et  les  droits  qu'elle  peut 
conférer  à  des  tiers  :  vouloir  leur  appli(;[uer  cette  loi  serait 
souvent  les  rendre  victimes  d'un  préjudice  contre  lequel  i> 
leur  était  presque  impossible  de  se  prémunir  (V.  en  ce  sens  : 
Req.  19  mars  1872,  aff.  Craven,  D.  P.  74.  1.  465;  Rouen, 
31  jmll-  *876,  aff.  Buisson,  D.  P.  78.2.  101;  Aix,  22  nov. 
1876,  aff.  Mitaras,  D.  P.  78.  2.  103).  —  Une  autre  opinion 
propose,  au  contraire,  d'appliquer  ici  la  loi. du  pavillon;  elle 
semble  avoir  triomphé,  au  moins  dans  une  certaine  mesure, 
devant  la  cour  de  cassation  (Gv.  cass.  25  nov.  1879 ,  aff. 
Barbaressos,  D.  P.  80.  1.  56.  Conf.  sur  renvoi  :  Grenoble, 
11  mai  1881,  D.  P.  83.  2.  65)  et  dans  la  doctrine  (Labbé, 
note  sur  l'arrêt  de  la  cour  de  Gaen  du  12  juill.  1870;  Lyon- 
Caen,  notes  sur  les  arrêts  de  Rouen,  31  juill.  1876,  et  Giv. 
cass.  25  nov.  1879;  Lyon-Ciàen,  Etudes  de  droit  international 
privé   marilimey  n»«  9  et   suiv.  Gonf.    Desjardins,    t.    5, 
n*  1239;   Renault,  Revue   critique,   1881,  p.  485;  Sarrut, 
Journal  la  Loi  du  22  mai  1881  ;  Levillain,  Dissertation,  D.  P. 
83.  2.  65.  Conf.,  en  ce  qui  concerne  le  prêt  à  la  grosse  : 
Trib.com.  Marseille,  31  déc.  1881,  Recueil  de  Marseille,  1882. 
1.  26;  Trib.  Bordeaux,  20  août  1883,  aff.  O'B riens,  Journal 
du  droit  international  privé,  1884,  p.  190;  Trib.  Anvers, 
17  mai  1884,  aff.  Garamano,  ibid.,  1886,  p.  373;  30  juill. 
1887,  aff.  Capitaine  Rom,  Jurisprudence  du  port  d'Anvers, 
1887.  1.  378;  Bruxelles,  30  mars  1889,  aff.  Capitaine  Rom, 
ibid.,  1889.  1.  161  ;  Bordeaux,  1"  avr.  1889,  aff.  Berridge, 
le  Droit  du  23  juin  1889;  Desiardins,  t.  5.  n»  1139;  de  Val- 
roger,  t.  3,  n«"  994  et  1006).  Dans  la  dissertation  précitée, 
M.  Levillain  a  exposé    ce  système  et  réfuté  la  doctrine 
adverse  d'une  façon  fort  complète.  «  Il  n'est  pas  absolument 
vrai,  dit-il,  <pe  les  navires  restent  soumis  aux  dispositions 
£énérales  qm  régissent  les  meubles  ordinaires  toutes  les 
fois  qu'un  texte  spécial  ne  les  soumet  pas  à  un  régime  par- 
culier;  c'est  ainsi  que  Ton  est  d'accord  pour  considérer 
l'art.  2279  c.  civ.  comme  étant  inapplicable  aux  navires, 
bien    qu'aucune    disposition  n'y  déroge  expressément  en 
matière  maritime.  Donc,  alors  même  qu'un  texte  faisant 
pour  les  meubles  ce  que  l'art.  3,  2«  alin.,  c.  civ.,  fait  pour 
m  immeubles,  serait  venu  déterminer  en  principe  quelle 


est,  en  cas  de  conflit  entre  la  loi  fran<jaise  et  une  loi  étran- 
gère, celle  des  deux  qui  devra  être  suivie,  on  pourrait,  sans 
contrevenir  aux  règles  d'une  saine  interprétation,  et  par 
appréciation  des  motifs  justificatifs  de  cette  disposition, 
décider  que  la  règle  ainsi  formulée  ne  concerne  pas  les 
bâtiments  de  mer.  Mais  nous  n'en  sommes  même  pas  réduits 
à  cette  extrémité.  Aucun  texte  n'indique,  en  eiiet,  quelle 
est  la  législation  applicable  aux  meubles  ordinaires,  et  si  on 
les  considère  comme  étant  régis  par  celle  du  pays  sur  le 
territoire  duquel  ils  se  trouvent,  c'est  uniquement  pour  des 
raisons  d'utilité  publique  ;  du  moment  donc  où  ces  motifs 
sont  dénués  de  portée  en  tant  qu'il  s'agit  des  navires,  ces 
derniers  ne  peuvent  être  traités  de  la  même  façon.  Le  prin- 
cipe étant  ainsi  posé,  quels  sont  les  motifs  qui  ont  fait 
appliquer  la  lex  rei  ^Use  aux  meubles  ordinaires?  Les  meubles 
n  ont  pas  d'assiette  fixe,  et  quand  ils  se  trouvent  transpor- 
tés d'une  contrée  dans  ime  autre,  aucun  indice,  aucun 
document  spécial  ne  révèle  leur  provenance;  il  n'existe 
donc  pas  de  lien  juridique  qui  les  rattache  d'une  façon  per- 
manente à  un  territoire  déterminé,  et,  en  conséquence,  ils 
ne  peuvent  être  soumis  d'une  façon  constante  à  la  législa- 
tion de  telle  ou  telle  contrée.  S'ils  ne  sont  pas  régis  par  la 
loi  du  pays  où  le  propriétaire  est  domicilié,  ils  le  sont  néces- 
sairement par  celle  du  pays  où  ils  ont  été  transportés...  Mais 
il  n'en  est  plus  de  même  quand  il  s'agit  de  bâtiments  de  mer. 
Ces  derniers,  on  l'a  vu,  portent  toujours  l'empreinte  d'une 
nationalité  déterminée  et  les  documents  destinés  â  justifier 
cette  nationalité  sont,  pendant  la  durée  du  voyage,  entre  les 
mains  du  capitaine.  Les  tiers  ont  toutes  facilités  pour  recon- 
naître quelle  est,  lorsqu'il  stationne  dans  nos  ports,  la  loi  appli- 
cable au  navire,  et  sachant  quelle  elle  est,  ils  sont  en  situa- 
tion de  se  renseigner  sur  l'état  de  ses  prescriptions.  Leur 
position  n'est  autre,  à  ce  point  de  vue,  que  celle  dans 
laquelle  ils  se  trouvent  quand  ils  traitent  avec  un  étran- 

§er  régi,  quant  à  sa  capacité,  par  sa  loi  personnelle.  Si 
onc,  dans  ce  dernier  cas,  on  ne  fait  aucune  difficulté  pour 
appliquer  la  loi  étrangère,  on  ne  voit  pas  pourquoi,  dans 
notre  hypothèse,  on  refuserait  de  laisser  à  la  loi  du  pays 
auquel  le  navire  continue  d'appartenir,  nonobstant  son 
séjour  en  France,  un  empire  exclusif.  »  On  peut  ajouter  à 
ces  considérations  que  la  doctrine  soutenue  par  M.  Levil- 
lain a  im  avantage  incontestable,  celui  de  maintenir  l'unité 
de  législation  au  point  de  vue  de  la  détermination  des  règles 
applicables  à  un  même  bâtiment  pendant  la  durée  de  ses 
voyages  successifs. 

547.  Il  est  certain,  toutefois,  qu'une  hypothèque  clan- 
destine, valable  d'après  la  loi  étrangère  (V.  par  exemple 
art.  11  et  12  du  code  finlandais),  ne  serait  pas  valable  en 
France  ;  car  la  publicité  est,  aux  termes  de  la  loi  française, 
le  seul  moyen  d  assurer  le  droit  de  préférence  (jui  résulte  de 
l'hypothèque  conventionnelle.  11  faut  que  les  tiers  aient  été 
mis  à  môme,  par  un  procédé  quelconque,  de  discerner 
l'existence  d'un  droit  réel  supérieur  au  droit  des  chirogra- 

Ehaires  (Trib.  civ.  Marseille,  4  avr.  1881,  suprà,  n*  541  ; 
fesjardins,  t.  5,  n<>  1139). 

548.  Les  navires  étrangers  demeurant  en  cours  de  route 
soumis  à  la  loi  de  leur  pavillon,  les  questions  précédemment 
examinées  par  rapport  aux  bâtiments  français  ou  par 
rapport  aux  bâtiments  étrangers  devenus  français  compor- 
teront des  solutions  quelque  peu  différentes,  quand  elles 
concerneront  des  navires  étrangers  qui  séjournent  simple- 
ment d'une  façon  momentanée  dans  des  ports  français.  Ainsi 
nous  avons  discuté,  suprà,  n<»  541,  la  question  de  savoir  si 
l'acte  qui,  à  l'étranger,  confère  un  pnvilège  ou  une  hypo- 
thèque a  besoin  d'être  déclaré  exécutoire  par  nos  tribunaux 

Jour  pouvoir  être  invoqué  en  France,  et,  contrairement  à  la 
écision  de  la  cour  de  cassation  et  des  cours  de  Grenoble  et 
de  Bordeaux,  nous  avons  répondu  négativement  même  pour 
le  cas  où  l'acte  ferait  porter  le  privilège  ou  l'hypothèque  sur 
un  bien  soumis  à  la  loi  française.  Â  plus  forte  raison,  doit-on 
le  décider  ainsi  quand  il  s'agit  d'un  privilège  ou  d'une  hypo- 
thèque sur  un  navire  étranger  qui,  dans  nos  ports,  reste 
soumis  à  la  loi  étrangère.  Il  semble  même  qu  alors  toute 
difficulté  doive  disparaître  ;  car  les  art.  2123  c.  civ.  et  546 
c.  proc.  civ.  que  Ton  invoque  pour  soumettre  l'acte  consti- 
tutif intervenu  en  pays  étranger  à  la  formalité  de  Vexequatur 
ne  demeurent  applicables  qu'autant  que  l'hypothèque  doit 
porter  sur  des  biens  situés  en  France,  les  squIs  dont  le  code 
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civil  règle  la  condition  (art.  3,  2<'  al.)»  ou  bien  qu'autant, 
comme  le  dit  le  texte  même  de  Tarticle  précité  du  code  de 
procédure,  que  les  actes  d'exécution  doivent  avoir  lieu  en 
France,  ce  qui  ne  peut  s'entendre  ^ue  d'actes  d'exécution 
portant  sur  des  biens  soumis  à  la  loi  française. 

549.  S'agit-il  de  déterminer  les  formalités  que  le  créan- 
cier a  dû  observer  pour  rendre  le  privilège  ou  l'hypothèque 
opposable  aux  tiers?  C'est  la  loi  étrangère  qui  doit  être 
suivie  à  Texclusion  de  toute  autre,  et,  du  moment  où  les 
mesures  qu'elle  prescrit  ont  été  exécutées,  bien  que  celles 
édictées  en  France  par  la  loi  de  1885  ne  l'aient  pas  été,  le 
droit  du  créancier  demeure  absolument  intact.  l5'£d)ord,  le 
navire  sur  lequel  porte  le  droit  en  question  se  trouvait  à 
l'étranger  à  l'époque  où  est  intervenu  l'acte  en  vertu  duquel 
il  existe,  et  ce  premier  motif  suffirait  à  lui  seul,  d'après  ce 
quia  été  dit  ci-dessus,  pour  justifier  notre  proposition.  D'un 
autre  côté,  le  navire  conservant,  alors  môme  qu'il  se  trouve 
dans  les  eaux  françaises,  la  nationalité  étrangère  et  demeu- 
rant soumis  d'une  façon  exclusive  à  la  loi  du  pays  dont  il 
porte  le  pavillon,  ce  sont  les  conditions  édictées  par  cette 
législation  qui  seules  doivent  être  observées  (uv.  cass. 
25  nov.  1879  et  Grenoble,  11  mai  1881,  cités  suprày  n^  540. 
Conf.  Trib.  civ.  Marseille,  4  avr.  1881,  suprà,  n<»  541  ;  Lyon- 
Caen,  loc.  cit.,  1882,  p.  250;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n®  2519  ;  Weiss,  Droit  internatiitnal  privé,  p.  792  ;  Des- 
paçnet,  Précis  du  droit  intemationcd  privé,  n®610  ;  Milhaud, 
Privilèges  et  hypothèques  en  droit  international,  p.  332; 
Vincent  et  Penaud,  Dictionnaire  du  droit  international  privé, 
v«  Privilèges  et  hypothèques,  n®»  108  et  suiv.). 

550.  Quel  doit  être,  dans  im  pays  où  les  navires  ne 
sont  pas  susceptibles  d'hypothèque,  l'eUet  de  l'hypothèque 
maritune  constituée  à  l'étranger  conformément  à  la  loi 
étrangère?  Certains  auteurs  enseignent  que  cette  hypo- 
thèque doit  être  tenue  pour  bonne  et  valable,  nonobstant  la 


>  porter  sur  un  objet  soumis  a  la  loi  ae  ce  pays 
Du  moment  où  elle  grève  un  navire  étranger  qui,  comme 
tel,  demeure  soumis  à  la  loi  étrangère,  l'incompatibilité  dis- 
paraît, et  il  n'y  a  plus  de  raison,  dès  lors,  pour  que  le 
magistrat  qui  préside  à  la  distribution  par  contribution  refuse 
d'en  tenir  compte  nonobstant  la  qualité  des  créanciers  aux- 
quels on  l'oppose  (V.  en  ce  sens  :  Lyon-Caen,  note  sur  l'arrêt 
au  25  nov.  1879,  cité  suprà,  u?  540  ;  P.  Fiore,  France  judi- 
ciaire du  16  janv.  1883  ;  Lyon-Caen,  Journal  du  droit  interna- 
tional privé,  t.  9,  p.  246  ;  Glunet,i6îd.,p.  179  ;  Levillain,  Dis- 
sertation, D.  P.83.  2.  65).  La  cour  de  cassation  s'est  prononcée 
en  sens  contraire,  alors  que  l'hypothèque  maritime  n'était  pas 
encore  admise  par  la  loi  française  (Req.  19  mars  1872,  aff. 
Graven,  D.  P.  74.  1.  465.  Conf.  Trib.  com.  Marseille,  13  juin 
1874,  aff.  Del  Vecchio,  Journal  du  droit  international  privé, 
U  7,  p.  270  ;  Rennes,  1«  mars  1875,  cité  par  Desjardins,  t.  5, 
no  1237  ;  Civ.  cass.  25  nov.  1879,  cité  suprà,  n*  540;  Bruxelles, 
27  déc.  1879,  aff.  Jobson,  Belgique  judiciaire,  1880,  p.  131). 
M.  Desjardins,  loc,  cit.,  approuve  cette  solution  et  propose 
de  l'admettre  dans  les  pays  ou  l'hypothèque  maritime  est 
encore  inconnue.  «  Le  législateur  d'un  peuple,  dit-il,  a  cons- 
titué la  propriété  mobilière  sur  certaines  bases  et  cru,  à  tort 
ou  à  raison,  que,  dans  un  intérêt  général  de  l'ordre  écono- 
mique, les  meubles  ne  devaient  pas  avoir  de  suite  par  hypo- 
thèque ;  ce  qui  ne  pourrait  être  Tait  en  deçà  de  la  frontière 
pourra  l'être  au  delà  1  II  suffirait  de  s'éloigner  pendant  quel- 
ques heures  pour  éluder  les  lois  qui  ont  constitué  la  pro- 
priété mobilière  dans  un  pays,  et  bouleverser  le  régime 
môme  de  cette  propriété.  Cependant  des  engagements  ont 
été  contractés  sur  la  foi  de  ce  régime  ;  les  tiers,  faisant  abs- 
traction de  la  nationalité  du  débiteur,  ont  compté  sur  sa 
fortune  mobilière  universellement  considérée  comme  leur 
gage  commun  »  (Conf.  Laurent,  loc,  cit.,  n»  391). 

La  question  n'est  pas  aujourd'hui,  môme  en  France,  dépour- 
vue de  tout  intérêt  pratique.  Sans  parler  du  cas,  spécialement 
étudié  par  M.  Levillain ,  loc.  cit. ,  où  une  hypothèque  constituée 
àl'étranger  antérieurement  à  1874  serait  invoquée  aujourd'hui 
en  France  (V.  suprà,n''  545),  on  sait  que  les  navires  de  moins 
de  vingt  tonneaux  ne  sont  pas  susceptibles  d'hypothèque  en 
France  :  l'hypothèque  consentie  sur  un  tel  bAtiment,  en  Bel- 
gique, sera-t-elle  valable  en  France  ?  La  controverse  que 
l'on  vient  d'exposer  se  reproduirait  en  ce  cas. 


551 .  L'alinéa  5  de  l'art.  33  de  la  loi  do  1886  porte  que  les 
dispositions  de  cet  article  seront  mentionnées  sur  l'acte  de 
francisation.  M.  Desjardins,  t.  5,  n^  1212,  in  /Ine,  explique 
ainsi  cette  prescription  :  «  Le  législateur,  en  interdisant  la 
vente  volontaire  à  un  étranger  du  navire  hypothéqué,  a 
voulu  assurer  le  respect  de  cette  prohibition  ;  d'autre  part^ 
il  fallait  que  nul  ne  pût  se  méprendre  sur  l'effet  de  rhvpo- 
thèque  consentie  en  pays  étranger  et  sur  le  point  de  départ 
du  droit  de  préférence  à  l'égard  des  tiers  ». 

§  6.  —  Extinction  de  Thypothèque. 

55l<{.  Conformément  aux  principes  généraux,  l'hypothèque 
maritime  s'éteint  par  l'extinction  de  la  créance  dont  elle  est  un 
accessoire.Ëlle  s'éteint  également,suivant  les  mômes  principes, 
par  la  renonciation  du  créancier,  par  la  perte  complète  du 
navire,  sauf  l'exercice  du  droit  sur  le  produit  des  assurances, 

3uand  le  créancier  hypothécaire  s'est  fait  subroger  au  droit 
e  l'assuré;  l'hypothèque  subsiste  toutefois,  ainsi  qu'on  Ta 
vu  suprà,  no  527,  sur  les  débris  du  navire.  Elle  subsiste  éga- 
lement sur  le  prix  du  navire  vendu  comme  innavigable, 
puisque  le  droit  du  créancier  peut  s'exercer  sur  le  produit 
des  choses  sauvées  (de  Valroger,  t.  3,  n<»  1250;  Desjardins, 
t.  5,  n^  1251,  Ruben  de  Couder,  v^  Hypothèque  maritime^ 
n*»  107).  —  L'hypothèque  s'éteint  encore  par  la  prise,  pourvu 
que  celle-ci  soit  définitive  et  que  le  capturé  soit  irrévoca- 
blement dépouillé.  Dans  les  différents  cas  de  recousse  pré- 
vus par  l'art.  54  de  l'arrêté  du  2  prair.  an  11,  le  créancier 
hypothécaire  ne  peut  exercer  son  droit  que  déduction  faite 
du  tiers,  du  dixième  ou  du  trentième  de  la  valeur  du  navire 
recous  (Desiardins,i6i(2.).  —  La  confiscation  résultant  de  Tap- 

Elication  d  une  loi  pénsie  éteint-elle  le  droit  du  créancier 
ypothécaire  sur  le  navire  dont  la  propriété  se  trouve  ainsi 
transmise  à  l'Etat?  M.  Desjardins,  t. 5,  n^^  1251,  estime  gu'il 
y  a  lieu,  en  pareil  cas,  de  réserver  les  droits  des  tiers, 
«  car  il  n'y  a  pas  d'intérêt  social  à  ce  que  les  prêteurs  soient 
punis  ».  Le  droit  de  suite  est  éteint  par  la  vente  sur  saisie, 
et  le  droit  de  préférence  est  alors  transporté  sur  le  prix.  — 
Enfin  l'hypothèque  maritime  s'éteint  par  l'accomplissement 
des  formalités  de  la  purge. 

558.  A  qui  appartient  le  droit  de  purger? Le  tiers  acqué- 
*reur  d'un  navire  hypothéqué  peut  évidemment  se  dispenser 
d'accomplir  les  formalités  de  la  purge  et  se  contenter  de 
faire  au  créancier  of&e  réelle  du  montant  intégral  de  sa 
créance,  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  créancier  inscrit  sur  le 
navire.  Le  juge  appelé  à  statuer  sur  la  validité  de  l'ofifre 
peut  alors  la  valider  en  se  bornant  à  rechercher  à  quelle 
somme  monte  la  créance  du  saisissant  (Req.  20. mai  1884, 
aff.  Houduce,  Gazette  des  tribunaux  du  25  mai  1884; 
Desjardins,  t.  5,  n<»  1252).  Le  code  civil  (art.  2183  et  2184) 
met  sur  la  même  ligne  l'acquéreur  à  titre  onéreux  et  le 
donataire  ;  il  accorde  à  tous  deux  le  droit  de  purger  l'im- 
meuble et  parle  soit  du  prix,  soit  de  l'évaluation  de  la 
chose.  La  loi  de  1885  (art.  18  et  19),  au  contraire,  parle 
exclusivement  de  Vacquéreur  et  du  prix.  Doit-on  en  con- 
clure que  le  droit  de  purger  le  navire  appartient  uniquement 
à  l'acheteur  ?  Cette  solution  serait,  senible-t-il,  contre  l'es- 
prit de  la  loi,  qui  n'a  évidemment  entendu  statuer  ici  que 
de  eo  quod  plerumque  fU;  ce  serait  aussi  porter  une  grave 
atteinte  aux  intérêts  du  commerce,  le  tiers  détenteur  se  trou- 
vantainsi  dans  l'impossibilité  de  purger,  s'il  possède  le  navire 
en  vertu  d'un  legs  ou  d'une  donation  (Desjardins,  t.  5, n^l252. 
—  V.  en  sens  contraire  :  de  Valroger,  t.  3,  n«  1267). 

554.  L'art.  18  de  la  loi  de  1885  s'exprime  en  ces  termes  : 
«  L'acquéreur  d'un  navire  ou  d'une  portion  de  navire  hypo- 
théqué, qui  veut  se  garantir  des  poursuites  autorisées  par 
l'article  précédent,  est  tenu,  avant  la  poursuite,  ou  dans  le 
délai  de  quinzaine,  de  notifier  à  tous  les  créanciers  inscrits 
sur  le  registre  du  port  d'immatriculé,  au  domicile  élu  dans 
leurs  inscriptions  :  1<»  un  extrait  de  son  titre  indiquant  seu- 
lement la  date  et  la  nature  de  l'acte,  le  nom  du  vendeur,  le 
nom,  l'espèce  et  le  tonnage  du  navire,  et  les  charges  fai- 
sant partie  du  prix;  —  2^  Un  tableau  sur  trois  colonnes, 
dont  la  première  contiendra  la  date  des  inscriptions;  la 
seconde,  le  nom  des  créanciers  ;  la  troisième,  le  montant 
des  créances  inscrites.  —  Cette  notification  contiendra  cons- 
titution d'avoué  ».  Cette  disposition  est  la  reproduction 
textuelle  de  l'art.  19  de  la  loi  de  1874;  le  dernier  alinéa 
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constitue  la  seule  addition  faite  à  ce  texte  :  il  a  été  emprunté 
à  Tart.  832  c.  proc.  civ.  par  la  commission  sénatoriale.  — 
Il  en  résulte  qu'aucun  délai  n'est  imposé  au  tiers  détenteur 
pour  remplir  les  formalités  de  la  purge,  tant  qu'il  n'est  pas 
poursuivi.  Mais,  s'il  n'a  pas  fait  dans  Taquinzame  les  notifi- 
cations prescrites  par  Fart.  18,  il  est  déchu  du  droit  de 
Durger  (Desjardins,  t.  5,  n^  1253.  —  V.  en  sens  contraire  : 
Bédarride,  n°  292).  Le  délai  de  quinzaine  a  pour  point  de 
départ  la  sommation  précédée  ou  accompagnée  d'un  com- 
mandement (Conf.  anal.  Req.  25  nov.  1862,  aff.  Knœpfler, 
D.  P.  63.  1.  210).  —  On  doit  augmenter,  s'il  y  a  lieu  le  délai 
d'un  jour  à  raison  de  cinq  m^xiamètres  entre  le  domicile  du 
tiers  détenteur  et  le  domicile  élu  par  les  créanciers  dans 
l'inscription  (Anal.  art.  1033  c.  proc.  civ.  ;  arçum.  art.  32, 
§  2,  de  la  loi  de  1885)  (V.  en  ce  sens  :  Desjardins,  t.  5, 
n»  1253;  de  Valrogcr,  t.  3,  n*»  1270). 

555.  La  Iranscription  de  l'acte  de  vente  qui,  en  droit 
civil,  constitue  la  formalité  préalable  à  la  purge  (c.  civ. 
art.  2181),  est  ici  remplacée  par  la  mutation  en  douane  y  qui 
met  obstacle  à  de  nouvelles  mscriptions  du  chef  du  précé- 
dent propriétaire  (V.  suprày  n°"  172  et  s\iiv.).Mais,à  la  diffé- 
rence de  l'art.  2181  c.  civ.  qui  prescrit  la  notification  au 
créancier  u  d'un  extrait  de  la  transcription  de  Tacle  de  vente  », 
la  loi  de  1885  n'exige  nullement  une  semblable  notification 
(de  Vab-ogcr,  t.  3,  n«  1271  ;  Desjardins,  t.  5,  n°  1253). 

556.  «  L'acquéreur,  dit  l'art.  19,  déclarera  par  le  même 
acte  <}u'il  est  prêt  à  acquitter  sur-le-champ  les  dettes  hypo- 
ihécau^s  jusqfu'à  concurrence  de  son  prix,  sans  distinction 
des  dettes  exigibles  ou  non  exigibles.  «  L'art.  2184  c.  civ., 
au^el  cette  disposition  est  empruntée,  complète  les  mots 
(C  jusqu'à  concurrence  du  prix  »  par  ceux-ci  «(  ou  de  la 
valeur  par  lui  déclarée.  »I1  faut,  dit  M.Desjardins,t.5,n<>1254, 
suppléer  ces  mots  dans  Tart.  19.  —  Cette  notification  peut 
être  faite  par  im  huissier  quelconque  :  la  loi  de  1885  ne 
prescrit  pas,  comme  l'art.  832  c.  proc.  civ.,  d'avoir  recours 
a  un  huissier  commis. 

557.  De  même  qu'en  matière  ordinaire,  l'acquéreur  qui 
veut  purger  perd  le  bénéfice  du  terme,  si  la  dette  n'est 
pas  encore  exigible.  Quant  aux  créances  conditionnelles,  il 
ne  peut  en  retenir  le  montant  ;  mais  U  a  la  faculté  de  le 
consigner  jusqu'à  l'époque  de  l'échéance  de  la  condition.  — 
Les  créanciers  n'ont  droit  aux  intérêts  qu'à  partir  du  mo- 
ment où  ils  ont  accepté  l'oiïre  expressément  ou  tacitement, 
en  laissant  passer  le  délai  de  dix  jours  sans  faire  de  suren- 
chère (Des  jardins,  t.  5,  n®  1254). 

558.  L'art.  20  de  la  loi  de  1885  accorde  aux  créanciers 
le  droit  de  surenchère  :  «  Tout  créanciei  peut  requérir 
la  mise  aux  enchères  du  navire  ou  portion  de  navire^  en 
oi&ant  de  porter  le  prix  à  im  dixième  en  sus  et  de  donner 
caution  pour  le  payement  du  prix  et  des  charges  ».  Cet 
article  reproduit  textuellement  rart.  21  de  la  loi  de  1874. 
Ces  mots  :  tout  créancier  doivent,  suivant  M.  Desjardins,  1. 1, 
n*  211,  et  t.  5,  n°  1255,  être  pris  à  la  lettre;  cet  auteur  recon- 
naît en  effet,  à  tous  les  créanciers,  quels  qu'ils  soient,  le 
droit  de  purger  et  de  surenchérir;  mais  cette  opinion  est 
généralement  repoussée  (V.  suprà,  n^  443).  Nous  croyons 
donc  que  la  loi  n'a  voulu  parler  ici  que  des  créanciers  ins- 
crits. C'est  d'ailleurs  ce  oui  ressoft  expressément  du  rapport 
de  M.  Grivart  sur  la  loi  de  1874,  n*"  27  :  «  Dans  les  dix  jours 
de  la  notification,  lit-on  dans  ce  rapport,  tout  créancier  ins- 
erii  peut  surenchérir  en  se  soumettant  à  porter  le  prix  à  un 
dixième  en  sus  »  (V.  Conf.  Constant,  rhypotfieque  maritime, 
Commentaire  pratique  de  la  loi  du  10  juilL  1885,  p.  28), 

559.  Dans  la  séance  du  10  dec.  1873,  M.  Rameau  avait 
proposé  un  amendement  qui  consistait  dans  le  retranche- 
ment des  mots  :  «  et  de  donner  caution  pour  le  payement 
du  prix  et  des  charges  )>.  —  «  Au  premier  aspect,  a  dit 
M.  Hameau,  on  s'étonnera  peut-être  a'une  surenchère  sans 
cautionnement;  mais  ce  ne  sont  pas  les  membres  légistes 
de  l'Assemblée  qui  s'en  étonneront,  car  ils  savent  parfaite- 
ment que  nous  avons  dans  notre  droit  trois  sortes  de  suren- 
chères, que  je  me  garderai  bien  de  rappeler,  mais  dont  deux 
sont  connues  de  tout  le  monde  :  c  est  la  surenchère  en 
matière  de  vente  judiciaire  et  la  surenchère  en  matière  de 
vente  des  biens  de  faillis,  d'après  l'art.  573  c.  com.  Ces  deux 
genres  de  surenchères  ne  sont  point  accompagnés  de  cau- 
tionnement. Il  est  vrai  que  la  surenchère  qui  se  rapproche 
le  plus  de  celle  qui  est  en  discussion,  la  surenchère  poui 


aliénation  volontaire  d'immeubles,  est  accompagnée  d'un 
cautionnement;  mais  ce  cautionnement  n'a  jamais  été  qu'un 
obstacle.  Au  premier  aspect,  le  cautionnement  semble  être 
une  garantie  qu'apporte  le  surenchérisseur  dans  \m  contrat 
intervenu  entre  deux  personnes  (jui  ont  stipulé  la  vente 
d'un  immeuble  à  un  prix  déterminé.  Mais  remarquez  que, 
pour  que  la  surenchère  s'exerce,  il  faut  qu'il  y  ait  un  créan- 
cier inscrit  sur  l'immeuble,  et  c'est  là  une  première  garantie, 
un  créancier  inscrit  qui  vienne  dire  :  je  trouve  qu'on  a 
vendu  l'immeuble  dont  il  s'agit  un  prix  inférieur  à  sa  valeur 
et  je  prends  l'engagement  de  le  faire  vendre  un  prix  supé- 
rieur de  10  p.  100.  Cet  engagement  est  pris  dans  l'intérêt 
du  créancier  lui-même,  dans  celui  du  débiteur  et  dans  celui 
de  tous  les  créanciers,  et  j'ajoute  que  cette  disposition 
s'appliquerait  à  la  vente  du  navire  uaprès  l'art.  21.  » 

La  proposition  de  M.  Rameau  fut  combattue  en  ces  termes 
par  le  rapporteur  :  «  Les  principes  du  droit  commun 
n'admettant  la  surenchère  du  dixième  qu'à  la  condition  d'une 
caution  garantissant  le  payement  du  prix  et  des  charges, 
la  commission  n'a  pas  cru  devoir  s'écarter  de  ce  principe 
ou  le  modifier.  Pourquoi!  C'est  que,  s'il  est  intéressant,  en 
matière  de  transmission  de  tous  autres  biens  grevés,  de 
faire  porter  le  prix  à  la  véritable  valeur  de  la  chose  vendue, 
il  y  a  un  autre  intérêt  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  :  c'est 
la  nécessité  de  ne  pas  porter  légèrement  atteinte  à  \m 
contrat  primitivement  formé.  Or,  du  iour  où  le  navire  est 
adjugé,  comme  du  jour  où  l'immeuble  est  adjugé,  il  s'est 
formé  im  contrat  entre  le  vendeur  ou  les  créanciers  du  ven- 
deur et  l'adjudicataire.  U  ne  faut  pas  porter  témérairement 
et  trop  aisément  la  main  sur  un  contrat  dès  lors  complet. 
C'est  la  raison  qui  a  déterminé  de  tout  temps  le  législateur 
à  n'admettre  la  surenchère  du  dixième  qu'en  fournissant 
un  cautionnement.  Si  vous  supprimez  le  cautionnement,  à 
quels  périls  n'allez- vous  pas  vous  exposer!  Vous  vous  expo- 
serez à  ce  qu'un  créancier,  ne  venant  pas  en  ordre  utile 
pour  être  payé  sur  le  prix  de  la  première  vente,  se  laisse 
entraîner  à  l'aventure  d'une  surenchère  téméraire  par  le 
désir  ou  le  mirage  que  sa  surenchère  sera  couverte,  et,  s'il 
n'est  pas  obligé  d'avob:  à  côté  de  lui  quelqu'un  que  son 
défaut  absolu  d'intérêt  dans  l'affaire  préserve  de  toute  illu- 
sion, vous  avez  à  craindre  que  ce  créancier  surenchérisseur 
ne  se  laisse  facilement  tromper  par  ses  désirs  et  ses  espé- 
rances, en  les  prenant  pour  des  réalités  ».  L'amendement 
de  M.  Rameau  fut  repoussé,  et  avec  raison,  suivant  M.  Des- 
jardins (V.  en  sens  contraire  :  Mallet,  p.  104). 

560.  Nous  croyons  qu'il  faut  appliquer  en  notre  matière 
la  jurisprudence  adoptée  par  la  cour  de  cassation  pour  l'inter- 
prétation de  l'art.  2185  c.  civ.,  et  aux  termes  de  laquelle  la 
caution  prescrite  par  cet  article  «  n'a  d'autre  objet  que  de 
garantir  l'obligation*  prise  par  le  créancier  surenchérisseur 
de  porter  ou  faire  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui 
qui  aurait  été  stipulé  dans  le  contrat  ou  déclaré  par  le  nou- 
veau propriétaire  »  (Civ.rej.  2  août  1870,  aff.  de  Rémont,  D.  1\ 
70.  1.344.V.  tfi^rà,  v^  Privilèges  et  hypothèques),  La  caution 
ne  doit  donc  pas  nécessairement  être  en  état  de  répondre 
en  outre  des  charges  (Desjardins,  t.  5,  n°  1255  ;  îïallet, 
p.  104.  —  V.  en  sens  contraire  :  de  Vabroger,  t.  3,  n<>  1287). 

561.  L'art.  21  de  la  loi  de  1885,  reproduction  exacte  de 
l'art.  22  de  la  loi  de  1874,  est  ainsi  conçu  :  «  Cette  réquisi- 
tion, signée  du  créancier,  doit  être  signifiée  à  l'acquéreur 
dans  les  dix  jours  des  notifications.  Elle  contiendra  assi- 
gnation devant  le  tribunal  civil  du  lieu  où  se  trouve  le 
navire,  ou,  s'il  est  en  cours  de  voyage,  du  lieu  où  il  est 
immatriculé,  pour  voir  ordonner  qu'il  sera  procédé  aux 
enchères  requises  ».  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1874, 
M.  Sebert  avait  demandé  la  substitution  du  délai  de  trente 
jours  à  celui  de  dix  iours  qui  lui  paraissait  trop  bref,  la  loi 
civile  accordant  un  uélai  de  quarante  jours  pour  surenchérir. 
Cette  proposition  n'a  pas  été  adoptée.  —  Il  faut  remarquer 
que  le  délai  de  dix  jours  n'est  pas  franc;  on  ne  compte  pas,  il 
est  vrai,  le  jour  aes  notifications,  mais  le  délai  expiré  à  la 
fin  du  dixième  jour  suivant.  Ce  délai  doit  être  augmenté,  s'il 
y  a  lieu,  du  délai  de  distance  de  l'art.  1033  c.  proc.  civ. 
(Conf.  Desjardins,  t.  5,  n*»,  1256). 

562.  Les  lois  de  1874  et  1885  n'ont  pas  reproduit  la  for- 
mule qui  termine  l'art.  2185  c.  civ.  :  a  le  tout  à  peine  de 
nullité  ».  Cette  phrase  doit-elle  être  sous-entendue?  On  peut 
hésiter  à  l'admettre»  car  les  nullités  ne  se  suppléent  pas. 
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Cependant  tous  les  auteurs  se  prononcent  en  ce  sens  ;  ils 
considèrent,  d'une  part,  que  les  règles  posées  par  les  art.  20 
et  21  sont  substantielles,  et,  d'autre  part,  que  Tintention 
avérée  du  législateur  a  été,  en  cette  matière,  de  se  rappro- 
cher autant  que  possible  du  droit  commun  (Mallet,  p.  105; 
Tr.  Morel,  p.  196  ;  Alauzet,  p.  43;  Bédarride,  t.  1,  n»  317  ; 
Herbault,  p.  123;  Jeanbernat,  p.  207;  L.  Laborde,  p.  168; 
Desjardins,  t.  5,  n*  1256;  de  Valroger,  t.  3,  n«  1290). 

Toutefois  M.  Desjardins,  loc.  cit.,  fait  observer  «  qu'aucune 
nullité  de  procédure  n'étant  prononcée,  les  tribunaux  devront 
se  garder  plus  que  jamais  d'assimiler  à  des  omissions  les 
erreurs  ou  msuffisances  de  détail  ». 

563.  Aux  termes  de  l'art.  21  de  la  loi  de  1885,  c'est 
devant  le  tribunal  civil  qu'est  donnée  l'assignation  à  fin  de 
prpcéder  aux  enchères.  Crest  également  ce  tribunal  qui  est 
compétent,  aux  termes  de  l'art.  23  de  la  loi  de  1885,  pour 
ordonner  la  vente  en  cas  de  saisie  (V.  suprà,  n«  234).  Nous 
avons  exposé  suprà,  n^  234,  les  discussions  auxquelles  a 
donné  lieu  la  question  de  savoir  s'il  n'y  avait  pas  lieu,  en 
cette  matière,  de  substituer  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce  i  celle  du  tribunal  civil. 

564.  Enfin  l'art.  22  s'exprime  ainsi  :  «  La  vente  aux 
enchères  aura  lieu  à  la  diligence,  soit  du  créancier  qui  l'aura 
requise,  soit  de  l'acquéreur,  dans  les  formes  établies  pour 
les  ventes  sur  saisie  ».  Ces  termes  sont  la  reproduction  de 
l'art.  23  de  la  loi  de  1874  et  de  l'art.  2187,  §  1«',  c.  civ.  — 
En  1885,  le  texte  voté  par  la  Chambre  des  députés  portait 

Sue  la  vente  aux  enchères  aurait  lieu  «...  par  le  ministère 
'un  courtier  conducteur  de  navires  ».  Mais  la  commission 
du  Sénat  a  reproduit,  dans  l'art.  22  de  la  loi  nouvelle,  l'art.  23 
de  la  loi  de  1874.  Cette  rédaction  a  été  maintenue. 

565.  MM.  de  Valroger,  t.  3,  n«  1292,  et  Desjardins,  t.  5, 
n*  1257,  dont  l'opinion  nous  paraît  fondée,  estiment  que, 
conformément  à  1  art.  833  c.  proc.  oiv.,  si  le  surenchérisseur 
ne  donne  pas  suite  à  l'action,  tout  créancier  inscrit  a  le  droit 
de  se  faire  subroger  à  la  poursuite.  —  De  même,  il  faut 
admettre,  avec  M.  Desjardins,  loc.  cit.,  que  «  si  l'acquéreur 
primitif  ne  reste  pas  adjudicataire,  son  contrat  est  résolu  de 
plein  droit.  On  respecterait  ses  actes  d'administration  ;  mais 
les  hypothèques  qu'il  aurait  consenties  avant  l'adjudication 
définitive  seraient  anéanties  ». 

566.  En  Angleterre  j  la  purge  n'existe  pas.  Mais  l'acquéreur 
du  navire  qui,  après  avoir  employé  son  prix  à  payer  les 
créanciers  inscrits,  resterait  exposé  à  d'autres  poursuites,  a 
soin  de  se  faire  garantir  contre  toute  réclamation  ultérieure 
(Desjardins,  t.  5,  n»  4258). 

567.  Les  articles  de  la  loi  belge  du  21  août  1879,  relatifs 
à  la  purge,  sont  ainsi  conçus  :  «  Art.  150.  Le  nouveau 
propriétaire  d'un  navire  hypothéqué  qui  veut  se  garantir 
des  poursuites  autorisées  par  l'art.  3  (c'est-à-dire  des  pour- 
suites des  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires)  est  tenu, 
avant  les  poursuites  ou  dans  le  délai  de  quinzaine  à 
coùipter  de  la  première  sommation  qui  lui  est  faite,  de 
notiner  à  tous  les  créanciers  inscrits,  aux  domiciles  par 
eux  élus  dans  les  inscriptions:  1<^  un  extrait  de  son  titre 
contenant  la  date  et  la  qualité  de  l'acte,  la  désignation  des 
parties,  le  nom,  l'espèce  et  le  tonnage  du  navire,  le  prix  et 
les  charges  faisant  partie  du  prix,  Tévaluation  de  la  chose, 
si  elle  a  été  donnée  ou  cédée  a  tout  autre  titre  que  celui  de 
vente  ;  2<^  indication  de  la  date,  du  volume  et  du  numéro 
de  la  transcription  ;  3»  un  tableau  sur  trois  colonnes  dont  la 
première  contiendra  la  date  des  inscriptions,  la  seconde  le 
nom  des  créanciers  et  la  troisième  le  montant  des  créances 
inscrites.  —  Art.  151.  Le  nouveau  propriétaire  déclarera 
par  le  môme  acte  qu'il  acquittera  les  dettes  et  charges  hypo- 
thécaires, jusau'à  concurrence  du  prix  ou  de  la  valeur 
déclarée,  sans  déduction  aucune  au  proflt  du  vendeur  ou  de 
tout  autre.  Sauf  disposition  contraire  dans  les  titres  de  dré- 
ance,  il  jouira  des  termes  et  délais  accordés  au  débiteur 
originaire,  et  il  observera  ceux  stipulés  contre  ce  dernier. 
Les  créances  non  échues  ({ui  ne  viennent  que  pour  partie  en 
ordre  utile  seront  immédiatement  exigibles  vis-à-vis  du  nou- 
veau propriétaire,  jusqu'à  concurrence,  et  pour  le  tout  à 
régara  du  débiteur.  —  Art.  152.  Tout  créancier  inscrit  peut 
requérir  la  mise  du  navire  aux  enchères,  en  offrant  de 
porter  le  prix  à  un  vingtième  en  sus.  Cette  réquisition  sera 
signifiée  au  nouveau  propriétaire  dans  les  gwmzejot<r5,  au 
plus  tard,  de  la  notification  faite  à  la  requête  de  ce  dernier. 


Elle  contiendra  assignation  devant  le  tribunal  de  commerce  du 
lieu  où  se  trouve  le  navire  ou,  s'il  est  en  cours  de  voyage,  devant 
le  tribunal  de  commerce  du  port  d'armement,  pour  voir  ordon- 
ner ou'il  sera  procédé  aux  enchères  requises.—  Art.  153.  En 
cas  (te  revente  par  suite  de  surenchère,  elle  aura  lieu  suivant 
les  formes  établies  pour  les  ventes  sur  saisie.— Art.  155.  Faute 

f^ar  les  créanciers  de  s'être  réglés  entre  eux  à  l'amiable,  dans 
e  délai  de  quinzaine  pour  la  distribution  du  prix  offert  par 
la  notification,  ou  produit  par  la  surenchère,  il  yest  procédé 
dans  les  formes  établies  en  matière  de  saisie  ». 

568.  En  Hollande,  le  créancier  qui  a  saisi  le  navire  est 
tenu  de  faire  signifier  les  publications  ^ui  annoncent  la 
vente  au  domicile  élu  des  créanciers  privilégiés  inscrits  sur 
les  registres  (Desjardins,  t.  5,  n^  1258). 

569.  Le  code  de  commerce  allemand  dispose  (art.  768)  : 
«  Il  est  laissé  aux  lois  particulières  de  chaque  Etat  de  déter- 
miner les  cas  dans  lesquels  les  privilèges  s'éteignent,  par 
exemple,  lorsque  les  créanciers  du  navire  ont  été  sommés 
sans  résultat  de  faire  valoir  leurs  droits  de  gage  à  l'autorité 
compétente  dans  le  délai  fixé  après  que  le  navire  a  mouillé 
dans  le  port  d'attache  ou  dans  un  autre  port  du  pays  »  (Conf. 
art.  767,  môme  code).  Les  règles  spéciales  relatives  à  l'extinc- 
tion des  privilèges  sur  les  navires  ont  été  posées  en  Prusse 
par  les  lois  du  24  juin  1861  (art.  58)  et  du  15  mars  1869 
(art.  94  à  106h  pour  la  ville  de  Hambourg,  par  la  loi  du 
22  déc.  4865  (art.  56  et  suiv.);  pour  le  Hanovre,  par  la  loi 
du  5  oct.  1864  (art.  42);  pour  le  Mecklembourg-Schwerin, 
par  la  loi  du  28  déc.  1865  (art.  56);  pour  le  Schlestcig- 
Holstein,  par  la  loi  du  5  juill.  1867  (art.  79).  —  L'art.  5  de 
la  loi  sur  l'hypothèque  maritime  du  20  janv.  1882,  pour  la 
ville  de  Ltibeck,  dit  que  l'extinction  des  hypothèques  inscrites 
reste  soumise  aux  rèeles  du  droit  commun. 

5*70.  Aux  termes  de  l'art.  15  du  code  finlandais,  «  en 
cas  de  vente  judiciaire  aux  enchères  publiques,  tout  privi- 
lège sur  le  navire  cesse.  En  revanche,  le  créancier  con- 
serve ses  droits  sur  le  prix  d'achat,  lequel  ne  doit  être  soldé 
au  vendeur  qu'au  bout  d'un  mois  après  que  les  créanciers 
inconnus,  par  une  publication  dans  l'église  du  lieu  de  vente 
et  dans  les  journaux  officiels  du  pays,  auront  été  mis  à 
môme  de  faire  valoir  leurs  droits  ». 

571.  Le  code  de  commerce  italien  renferme  les  disposi- 
tions suivantes  :  «  Outre  les  modes  généraux  d'extinction  des 
obligations,  les  privilèges  des  créanciers  sur  le  navire  s'étei- 
gnent :  l''  par  la  vente  en  justice  faite  à  la  demande  des  créan- 
ciers ou  pour  autre  cause,  dans  les  formes  établies  par  le  liv.  4, 
et  après  payement  du  prix  sur  lequel  les  privilèges  sont  trans- 
férés ;  2»  par  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois  en  cas  d'alié- 
nation volontaire.  Ce  délai  court  à  partir  de  la  transcription 
de  l'acte  d'aliénation  si  le  navire  se  trouve,  au  temps  de 
la  transcription,  dans  le  département  où  il  est  inscrit,  et  à 
partir  de  son  retour  dans  ledit  département  si  la  transcrip- 
tion de  l'aliénation  est  faite  quand  le  navire  est  déjà  parti, 
pourvu  que,  dans  le  délai  d'un  mois  de  la  date  de  la  trans- 
cription, la  vente  soit  notifiée  aux  créanciers  privilégiés  dont 
les  titres  se  trouvent  transcrits  et  notés  {annotatxl  sur  l'acte 
de  nationalité.  —  L'extinction  n'a  pas  lieu  à  réfi;ard  du 
créancier  privilégié  qui,  avant  l'expiration  du  délai,  a  cité 
l'acquéreur  en  justice  podr  obtenir  la  déclaration  d'im  pri- 
vilège »  (art.  678).  —  La  notification  doit  contenir  les 
diverses  énonciations  mentionnées  dans  l'art.  i8  de  la  loi 
française  (art.  679).  Dans  les  quinze  jours,  tout  créancier 
peut  demander  la  vente  aux  enchères,  en  offrant  d'aug- 
menter le  prix  d'un  dixième,  et  de  donner  caution  (art.  680). 
S'il  n'y  a  pas  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  dans  le 
délai,  ou  si  la  demande  est  repoussée,  le  navire  est  libéré 
moyennant  la  consignation  du  prix  (art.  681).  —  Cest,  en 
un  mot,  le  système  des  art.  18  et  suiv.  de  la  loi  de  1885 
étendu  à  tous  les  créanciers  privilégiés  qui  se  sont  fait  ins- 
crire sur  l'acte  de  nationalité. 

§  7.  —  Dispositions  diverses. 

572.  Le  deuxième  alinéa  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1885 
porte  :  c<  Le  droit  d'enregistrement  de  l'acte  constitutif  d'hy- 
pothèque authentique  ou  sous  seing  privé  est  fixé  à  un 
franc  (1  fr.j  par  mille  francs  (1000  fr.)  des  sommes  ou 
valeurs  portées  au  contrat  ».  La  loi  de  1874  faisait,  sur  ce 
point,  une  distinction;  son  art.  2  s'exprimait  ainsi  :  <f  Pour 


rinscription  de  l'hypothèque,  l'acte  sous  seing  privé  ne 
sera  passible  que  du  droit  fixe  de  2  fr.  Mais  le  droit  propor- 
tionnel pourra  être  ultérieurement  exi^é  dans  les  cas  où 
les  actes  sous  seing  privé  y  sont  assujettis,  conformément 
aux  lois  sur  l'enregistrement  ».  Ainsi,  quand  l'acte  était 
notarié,  il  était  soumis  au  droit  proportionnel  ordinaire  perçu 
sur  les  obligations,  c'est-à-dire  del  pour  100.  Au  contraire, 
l'emprunt  sous  seinç  privé  n'était  passible  que  du  droit  fixe 
de  2  fr.,  sauf  l'application  du  droit  proportionnel  dans  les 
cas  où  il  serait  fait  usage  du  titre  en  justice,  ou  bien  encore 
s'il  était  mentionné  dans  un  acte  public.  La  différence  des 
droits  à  percevoir  suivant  la  forme  de  l'acte  était  une 
anomalie  ;  nos  lois  fiscales  considèrent,  en  effet,  la  nature 
des  conventions  et  non  la  forme  des  actes  qui  les  contien- 
nent (Y.  dans  le  rapport  de  M.  Grivart  à  l'Assemblée  nationale 
Texposé  des  motifs  qui  avaient  fait  admettre  cette  déroga- 
tion aux  principes  généraux).  —  La  modération  du  droit  à 
1  pour  1000  constitue  Vine  grande  faveur  pour  les  prêts 
sur  hypothèque  maritime  ;  mais,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
H.  de  Valroger,  t.  5,  p.  346  «  un  droit  proportionnel  sur 
l'hypothèque  maritime,  si  minime  qu'il  soit,  est  peu  justifié, 
alors  que,  depuis  la  loi  du  29  janv.  1881,  les  ventes  de 
navires  ne  sont  soumises  qu'à  un  droit  fixe  de  3  fr.  »  (Conf . 
Mallet,  p.  111;  Desjardins,  t.  5,  n»  1259).  —  Quoi  qu^il  en 
soit,  les  emprunteurs  sous  seing  privé  ont  perdu  quelque 
chose  à  la  loi  nouvelle  ;  ils  n'ont  plus  la  faveur  de  l'enre- 
gistrement provisoire  à  droit  fixe. 

578.  L'art.  37,  §  !•',  de  la  loi  de  1885  dispose  :  «  Le  tarif 
des  droits  à  percevoir  par  les  employés  de  F  administration 
des  douanes  et  le  cautionnement  spécial  à  leur  imposer,  à 
raison  des  actes  auxquels  donnera  lieu  la  présente  loi,  les 
émoluments  et  honoraires  dus  aux  notaires  et  aux  courtiers 
conducteurs  de  navires  pour  les  ventes  dont  ils  pourront 
être  chargés  seront  fixés  par  des  décrets  rendus  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique  ».  Cette 
disposition,  calquée  sur  l'art.  30,  §  1",  de  la  loi  de  1874,  en 
diflfere  uniquement  par  l'addition  du  membre  de  phrase  : 
i<  les  émoluments  dus  aux  notaires  et  aux  courtiers  conduc- 
leurs  de  navires  pour  les  ventes  dont  ils  pourraient  être 
chargés  »...  qui  ne  se  trouvait  pas  dans  l'ancien  texte. 

Celui  de  ces  décrets  qui  se  rapporte  aux  employés  de 
l'administraUon  des  douanes  a  été  rendu  le  18  juin  1886 
(p.  P.  86.  4.  85).  Ce  décret  remplace  un  décret  analogue 
du  23  avr.  1875  (D.  P.  75.  4. 104).  —  Dans  le  décret  de  1886, 
ff  les  dispositions  du  décret  de  1875  n'ont  reçu,  dit  une  cir- 
culaire du  directeur  des  douanes  du  5  juill.  1886,  que  les 
modifications  nécessitées  par  les  changements  apportés  à 
l'économie  même  ^e  la  loi  du  10  déc.  1874.  Les  para- 
graphes 2  et  3  de  l'art.  2  relatifs  aux  hypothèques  prises 
en  cours  de  voyage  sont  supprimés  ;  un  salaire  est  établi  pour 
la  transcription  des  procès-verbaux  de  saisie  (art.  2,  n«  6),  et 
le  délai  après  lequel  les  receveurs  peuvent  réclamer  la  libéra- 
tion de  leur  cautionnement  est  porté  de  trois  à  dix  ans  (art.  5). 
Mais  il  a  été  inséré  dans  l'art.  2  du  décret  du  18  juin  1886 
une  importante  disposition,  qui  règle  définitivement  une  ques- 
tion laissée  jusqu'à  présent  indécise.  Il  s'agissait  de  savoir 
comment  la  remise  d'un  demi  pour  mille  doit  être  calculée, 
lorsque  plusieurs  navires  sont  affectés  solidairement  à  la 
garantie  d'ime  même  créance.  Aux  termes  du  nouveau  décret, 
la  remise  ne  doit,  en  pareil  cas,  être  perçue  que  sur  le  capital 
mentionné  à  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque,  quel  que  soit 
le  nombre  de  navires  sur  lesquels  il  est  pris  inscription. 
Toutefois,  si  les  navires  hypothéqués  sont  immatnculés 
dans  les  ports  dépendant  de  recettes  différentes,  la  remise 
est  due  aux  receveurs  de  chacune  des  recettes».  —  L'art.  4 
stipule  mie  «  chaque  bordereau  d'inscription  ne  peut  s'appli- 
ouer  (p  à  im  seul  navire.  Dans  le  cas  de  changement  de 
aomicile,  de  subrogation  ou  de  radiation,  il  est  fait  aussi  une 
déclaration  distincte  par  inscription  ». 

574.  L'art.  39,  qui  termine  la  loi  de  1885,  est  ainsi 
conçu  :  <c  Sont  abrogés  :  le  paragraphe  9  de  l'art.  191  et  le 
paragraphe  7  de  rart.  192  c.  com.;  les  art,  201,  202,  203, 
204,  205,206  et  207  du  même  code; la  loi  du  10  déc.  1874  sur 
l'hypothèque  maritime  ;  et  généralement  toutes  les  disposi- 
tions contraires  à  la  présente  loi  ». 

575.  Sur  l'application  dans  les  colonies  des  lois  sur  Thypo- 
Ihèaue  maritime,  V.  Desjardins,  t.  5,  n«  1262,  et  infrà, 
V*  ôrganisaiUm  des  colonies, 

SUPPL.  AU  RÉP,    ~  TOMR  VL 


•DROIT  MARITIME.  —  Chap.  3,  Sbct.  1.  137 

GHAP.  3.  —  Du  capitaine  (Aép.  n»»  301  à  610). 
Sbct.  1". 


Db  la  nouination  du  capitaine.  —  Conditions  de 
CAPACITÉ  (Rép,  no«  302  à  310). 

576.  On  a  indi(^ué  (Rép,  n««  302  et  suiv.)  que  l'armateur  n'est 
pas  entièrement  libre  dans  le  choix  du  capitaine  :  l'impor- 
tance du  rôle  de  ce  dernier  a  déterminé  le  législateur  à 
exiger  des  garanties  spéciales.  —  Il  doit,  en  premier  lieu, 
avoir  comme  tous  les  autres  officiers  la  qualité  de  Français 
(art.  2  de  l'acte  de  navigation  du  21  sept.  1793,  reproduit 
par  l'art.  141  du  règlement  du  7  nov.  1866).  Il  doit,  en  outre, 
remplir  certaines  conditions  d'aptitude,  qui  varient  selon 
la  nature  de  la  navigation  qu'il  doit  entreprendre.  L'ordon- 
nance du  7  août  1825  distinguait,  à  cet  égard,  deux  espèces 
de  navigation  ;  le  long  cours  et  le  cabotage  [Rép.  n*»  303  et 
suiv.)  ;  le  décret  du  20  mars  1852  (D.  P.  52.  4. 1 12)  a  reconnu 
une  troisième  espèce  de  navigation,  le  bornage  (V.  Rép, 
vo  Organisation  maritime,  n®  567). 

577.  L'art.  377  du  code  de  1807  donnait  du  voyage  au 
long  cours  une  définition  imparfaite  et  peu  précise  (Rép, 
n*  74).  Ce  système,  qui  n'était  qu'une  reproduction  de  celui 
des  ordonnances  du  20  août  1673,  d'août  1681,  du  18  oct. 
1740,  a  été  abandonné  par  la  loi  du  14  juin  1854  (D.  P.  54. 
4.  113),  qui  modifie  l'art.  377  c.  com.  et  définit  scientifi- 
quement le  voyage  au  long  cours  :  «  Sont  réputés  voyages 
au  lonç  cours  ceux  qui  se  font  au  delà  des  limites  ci-après 
déterminées  :  au  sud, le  30>  degré  de  latitude  nord  ;  au  nord, 
le  72»  degré  de  latitude  nord;  à  l'ouest, le  15*  degré  de 
longitude  du  méridien  de  Paris  ;  à  Test,  le  44<>  degré  de 
longitude  du  méridien  de  Paris  »  (V.  infrà,  n*  579). 

578.  Les  conditions  d'aptitude  aux  fonctions  de  capi- 
taine au  long  cours  étaient  autrefois  déterminées  par  l'ordon- 
nance du  7  août  1825  (Rép.  n»»  302  et  suiv.).  Un  décret  du 
26  janv.  1857  (D.  P.  57.  4.  55),  modifié  lui-môme  par  décret 
du  22  oct.  1863  (D.  P.  64.  4.  32)  et  par  un  autre  du  21  avr. 
1882,  a  abrogé  les  dispositions  de  cette  ordonnance  relatives 
à  la  réception  des  capitaines  du  commerce.  Enfin  un  décret 
du  2  oct.  1880  (D.  P.  81. 4. 110)  a  remplacé  celui  du  26  janv. 
1857  (V.  infrà,  v^  Organisation  maritime). 

Pour  être  capitaine  au  long  cours,  il  faut  ;  1»  être  âgé 
de  vingt-quatre  ans  accomplis  avant  le  1<^' juillet  de  l'année  de 
l'examen  ;  2*  avoir  navigue  pendant  soixante  mois  au  moins, 
accomplis  depuis  Tàge  de  seize  ans  sur  des  bâtiments  français, 
dont  trente  mois,  au  moins,  de  navigation  au  long  cours  ; 
3°  avoir  satisfait  à  des  examens  spéciaux  de  pratique,  puis  de 
théorie,  dont  le  programme  général  est  donné  par  le  décret  de 
1880,  mais  dont  les  programmes  détaillés  sont  déterminés 
par  arrêtés  du  ministre  de  la  marine  :  les  anciens  officiers  ou 
aspirants  de  première  classe  de  la  marine  militaire  sont  dis- 
pensés de  ces  examens  ;  4°  avoir  reçu  du  ministre  de  la 
marine  le  brevet  de  capitaine  au  long  cours. 

579.  La  navigation  au  cabotage  est  celle  qui  ne  dépasse 
pas  les  limites  fixées  par  l'art.  377  c.  com.  (V.  suprà,  n»  577) 
et  qui  excède  celles  du  bornage,  telles  que  les  a  fixées  le 
décret  de  1852  (V.  infrà,  n^  580).  —  Les  conditions  d'ap- 
titude requises  pour  obtenir  le  brevet  de  capitaine  ou  maître 
au  cabotage  sont  déterminées  aujourd'hui  par  le  décret  du 
2  oct.  1880  (D.  P.  81.  4.  110).  Elles  sont  les  mêmes  que 
celles  exigées  des  capitaines  au  long  cours,  sauf  que,  sur 
les  soixante  mois  de  navigation  requis,  trente  doivent  avoir 
été  accomplis  sur  des  navires  armés  au  cabotage,  et  que  le 
programme  des  examens  est  plus  simple.  —  Les  maîtres  au 
cabotage  sont  autorisés  à  commander,  concurremment  avec 
les  capitaines  au  long  cours^  les  bâtiments  affectés  à  la 
pèche  delà  morue  à  Terre-Neuve  (L.  21  juin  1836  ;  Rép.  v« 
Organisation  maritime,  p.  1688). 

580.  L'ordonnance  du  25  nov.  1827  a  supprimé,  on  l'a 
vu  AU  Rép,  n»  305,  l'ancienne  distinction  entre  le  grand  et  le 
petit  cabotage.  Mais,  par  suite  de  l'insuffisance  du  nombre 
des  maîtres  au  cabotage,  les  préfets  maritimes  durent,  par 
délégation  du  ministre  de  la  marine,  autoriser,  sous  certaines 
conditions,  des  marins  non  brevetés  à  commander  des  bâti- 
ments naviguant  dans  des  limites  restreintes,  notamment 
les  bâtiments  servant  au  transport  des  denrées  nécessaires 
à  l'approvisionnement  des  îles  voisines  du  littoral  (Rapport 
sur  le  décret  du  20  mars  1852,  D.  P.  52.  4.  112,  note  1).  Un 
décret  du  20  mars  1852  (D.  P.  52.  4.  112)  a  substitué  un 
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régime  iiniforme  et  légal  à  cet  état  de  choses,  en  réglemen- 
tant la  navigation  dite  au  bornage  (V.  Rép.  v®  Organisation 
maritime^  n«  569).  «  On  entend  par  bornage^  dit  Tart.  2  de 
ce  décret,  la  navigation  faite  par  une  embarcation  jaugeant 
25  tonneaux  au  plus,  avec  faculté  d'escales  intermédiaires 
entre  son  port  d  attache  et  un  autre  point  déterminé,  mais 
qui  n'en  doit  pas  être  distant  de  plus  de  quinze  lieues 
marines.  —  Les  chiffres  de  tonnage  et  de  limite  de  parcours 
peuvent  toutefois  être  élevés,  mais  seulement  pour  les  cha- 
ians,  allèges,  penelles  et  autres  bâtiments  naviguant  sur 
les  fleuves  et  rivières  au  moyen  du  remorquage  ou  du 
balage.  »  —  Il  sufât,  pour  commander  au  bornage,  d'être 
&gô  de  vingt-quatre  ans  et  d'avoir  navigué  pendant  soixante 
mois  (art.  i«'  môme  décret,  modifié  par  décret  du  22  oct. 
1863,  D.  P.  64.  4.  32).  L'extension  des  limites  du  bornage 
est  généralement  réclamée  (Y.  proposition  de  loi  déposée 
le  6  déc.  1879  à  la  Chambre  des  députés,  Joum.  off.  du 
3  janv.  1880).  —  Le  commandement  des  embarcations  armées 
kidk  petite  pèche  ne  peut  être  exercé  que  par  un  marin  défini- 
tivement inscrit  (Décr.  20  mars  1852,  art.  7)  (V.  B/êp,  n»  308). 

581 .  Sui*  les  pénalités  édictées  contre  ceux  qui  exercent 
indûment  les  fonctions  de  capitaine,  de  maître  ou  de  patron, 
y.  infrày  v«  Organisation  maritime»  V.  aussi  ibid»^  dans 
quelles  circonstances  la  peine  de  la  perte  ou  de  la  suspen- 
sion de  la  faculté  de  commander  peut  être  prononcée  contre 
un  capitaine. 

58!d.  La  distinction  entre  le  grand  et  le  petit  cabotage  a 
été  maintenue  dans  les  colonies  par  l'ordonnance  du 
31  août  1828  {Rép.  n<>  306),  puis  par  décret  du  26  févr.  1862 
(Deiabarre  de  Nanteuil,  Législation  de  Vile  de  la  Réunion^ 
t.  6,  p..  18).  Les  conditions  d'âge  et  de  navigation  préalable 
exigées  pour  obtenir  un  commandement  au  cabotage  sont 
les  mômes  que  celles  exigées  des  maîtres  au  cabotage  par 
la  législation  métropolitaine.  Les  maîtres  au  grand  cabotage 
subissent  un  examen  de  pratique,  ouis  de  théorie,  confor- 
mes aux  programmes  annexés  au  décret.  Pour  les  maîtres 
au  petit  cabotage,  l'examen,  plus  simple,  comprend  à  la 
fois  la  théorie  et.  la  pratique.  Les  maîtres  au  grand  cabotage 
des  colonies  ne  peuvent  exercer  dans  une  circonscription 
coloniale  autre  que  celle  de  leur  ressort,  s'ils  ne  sont  décla- 
rés admissibles  à  un  nouvel  examen  qui  comprend  les 
matières  énumérées  dans  le  paragraphe  5  de  l'art.  12  du 
décret  de  1862. 

583.  En  Algérie,  la  distinction  entre  le  grand  et  le  petit 
cabotage  est  également  maintenue  ;  mais  les  décrets  des 
9  juill.  1874  {Bulletin  du  gouverneur  général^  1874,  p.  515) 
et  15  avr.  1885  (D.  P.  85.  4.  86)  ont  étendu  les  limites 
du  petit  cabotage  par  bâtiments  à  voiles  aux  côtes  de  la 
Tunisie,  de  la  Sardaigne,  du  Maroc  et  de  l'Espagne,  y 
compris  les  Baléares,  sans  que  le  détroit  de  Gibraltar  puisse 
toutefois  être  dépassé.  Nul  ne  peut  exercer  en  Algérie  le 
commandement  de  bâtiments,  dans  les  limites  du  petit 
cabotage,  s'il  ne  remplit  les  conditions  d'âge,  de  nationalité 
et  de  navigation  préalable,  et  s'il  ne  fait  preuve  des  con- 
naissances voulues  par  le  décret  du  15  avr.  1885.  Le 
décret  du  20  mars  1852  sur  le  bornage  (modifié  par  le  décret 
du  22  oct.  1863),  a  été  rendu  applicable  a  l'Algérie  par  décret 
du  17  sept.  1882  (D.  P.  83. 4.  52)  (V.  infrà,  vo  Organisation  de 
l'Algérie). 

Skct.  2.  —  Des  droits  et  des  devoirs  généraux  du  capitaine. 
—  Etendue  de  sa  responsabilité  {Rép,  n»»  311  à  343). 

584.  —  L  Droits  et  devoirs  généraux  (Rép.  n<>"  311  à 
326).  —  L'opinion  émise  au  Rép.  n<>  311,  et  d'après  laquelle 
les  capitaines  de  la  marine  marchande  doivent  toujours  être 
réputés  commerçants,  est  aujourd'hui  vivement  combattue. 
Un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  1«'  août  1831  {Rép. 
V»  Acte  de  commerce,  n«  295)  s'était  prononcé  sans  restric- 
tion en  faveur  de  ce  système^  en  déclarant  que  la  présomp- 
tion de  commercialité  s'attache  aux  billets  souscnts  par  le 
capitaine  (Comp.  supràt  v»  ilc(e  de  commerce^  n^  363).  Mais, 
d'après  la  doctnne  qui  semble  prévaloir  aujourd'hui,  s'il  est 
vrai  que  le  contrat  passé  entre  le  capitaine  et  l'armateur  est, 
comme  toutes  les  opérations  se  rattachant  au  commerce 
maritime,  im  acte  de  commerce  (c.  com.  art.  633),  on  ne 
saurait  dire  cependant  que  le  capitaine  fait  profession  de 
contracter  des  engagements  de  nature  commerciale  ;  car  la 


nature  de  ces  actes  s'oppose  à. ce  qu'ils  puissent  ôtrç  renou- 
velés à  chaque  instant  comme  ceux  dont  la  réitération  ha- 
bituelle confère  aux  individus  qui  les  exercent  la  qualité 
de  commerçants  (c.  com.  art.  1«').  On  devrait,  d'ailleurs, 
dans  le  système  opposé,  reconnaître  à  tous  les  gens  de  mer', 
sans  exception,  la  qualité  de  commerçants  (art.  633  m  Ane), 
ce  que  personne  n  a  jamais  soutenu.  Le  capitaine,  il  est 
vrai,  fait  aussi  journellement,  pour  les  besoins  de  l'expédi- 
tion, les  divers  contrats  maritimes  énoncés  dans  l'art.  633  ; 
mais  il  agit  alors  non  pour  son  compte,  mais  comme  pré- 
posé du  propriétaire  du  navire.  On  peut  aiouter  encore 
cette  double  considération,  que,  d'une  part,  les  capitaines 
au  long  cours  et  les  maîtres  au  cabotage,  ne  voyageant  pas 
pour  leur  compte  ne  sont  point  soumis  à  la  patente 
(L.  15  juill.  1880,  art.  17-5%  D.  P.  81.  4.  1)  (Conf.  Rép. 
n»  312),  et  que,  d'autre  part,  si  la  loi  du  8  déc.  1883,  art.  1« 
et  8  (D.  P.  84.  4.  9)  les  admet  à  concourir  à  l'élection  des 
membres  des  tribunaux  de  commerce  et  les  rend  éligibles, 
elle  a  soin  de  les  distin^er  des  autres  commerçants  (art.  1"'), 
comme  le  faisaient  déjà  les  lois  des  28  août  1848  (D.  P.  48. 
4.  i61),  21  déc.  187i  (D.  P.  72.  4.  3)  et  5  déc.  1876  (D.  P. 
77.  4.  13)(Boistel,  n*»  li94  ;  Alauzet,  t.  8,  n®  2996  ;  Desjar- 
dins,  t.  2,  n°  375  ;  Paulmier,  Manuel  pratique  du  capitaine 
de  navircy  n«  42  ;  Lyon-Caen  et  Renrflilt,  t.  2,  n»  1789). 
Il  a  été  jugé,  par  application  de  cette  doctrine,  que  le 
contrat  de  mariage  du  capitaine  qui  navigue  pour  le  compte 
d'un  armateur  n'est  point  assujetti  à  la  publicité  orescrite 
pour  les  contrats  de  mariage  des  commerçants  (Trib.  com. 
Bordeaux,  19  juill.  1858,  aff.  B...,  D.  P.  60.  3.  31;  Comp. 
Aix,  6  janv.  1870,  aff.  Sicard,  Recueil  de  Marseille ,  1870. 
1.  124j.  —  On  doit  admettre,  pour  le  môme  motif,  que  le 
capitaine  n'est  pas  astreint  à  la  tenue  des  livres  réglemen- 
taires et  qu'il  ne  peut  être  déclaré  en  faillite.  —  Il  est  cer- 
tain, d'ailleurs,  qu'il  en  serait  autrement,  si  le  capitaine,  étant 
propriétaire  ou  copropriétaire  du  navire,  naviguait  pour  son 
propre  compte  (Jugement  précité  du  19  juill.  1858). 

585.  Il  faut  noter>  toutefois,  que  les  contestations  qui 

Feuvent  survenir  entre  le  capitaine  non  propriétaire  et 
armateur  seront  jugées  par  les  tribunaux  de  commerce  ;  car, 
d'une  part,  le  capitaine  a  fait,  au  moins  en  s^'engageant,  un 
acte  de  commerce  isolé  (art.  633  in  fine)  ;  d'autre  part,  on 
doit  le  considérer  comme  le  facteur  de  l'armateur  (art.  634-1°) 
qui,  lui,  est  commerçant  (art.  632  et  633). 

586.  Un  arrêt  (Âix,  6  juill.  1866,  aff.  Gaetani,  Recueil 
de  Marseille,  1867.  1.  122)  déclare  que  a  le  capitaine  n*est 
commerçant  que  dans  l'exercice  du  commanaement  d'un 
navire  et  dans  les  faits  qui  s'y  rattachent  ».  M.  Laurin,  t.  i, 


pour 

gâtions.  Cette  formule  peut  être  critiquée  en  ce  qu'elle  semble 
méconnaître  le  système  du  code  de  commerce  qui  ne  recon- 
naît que  deux  classes  d'individus,  ceux  qui  sont  commer- 
çants et  ceux  mii  ne  le  sont  pas  :  il  n'existe  pas  de  classe 
intermédiaire.  Mais,  au  point  de  vue  pratique^  ce  système 
diffère  peu  de  celui  que  l'on  vient  d'exposer  et  qui  admet 
aussi  la  compétence  commerciale  pour  les  procès  entre 
Tarmateur  et  le  capitaine.  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n^  1789,  note  1,  signalent  cependant  la  divergence  suivante 
entre  les  conséquences  des  deux  théories  :  «  Dans  la  doc- 
trine de  M.  Laurin,  disent-ils,  le  capitaine  actionné  en  vertu 
de  Tart.  1382  c.  civ.  à  raison  de  quelque  faute  par  un  tiers 
pourrait  ôtre  cité  devant  le  tribunal  de  conmierce  par  appli- 
cation de  la  théorie  de  Taccessoire.  Au  contraire,  aans  notre 
doctrine,  le  tribunal  civil  serait  compétent,  du  moins  si  l'on 
admet  que  l'art.  634-l«  concerne  les  rapports  du  préposé  et 
du  préposant,  et  non  pas  ceux  du  préposé  avec  les  tiers  ». 
58*7.  On  s'est  demandé  quelle  est  la  nature  juridique  du 
contrat  qui  intervient  entre  le  capitaine  et  le  propriétaire 
du  navire.  Est-ce  un  louage  de  services  ou  un  mandat  sala- 
rié ?  Certains  auteiurs  lui  attribuent  un  caractère  mixte  :  il 
participe  à  la  fois,  disent-ils,  des  deux  contrats  (Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n»»  1652  et  1783;  Uurin,  t.  1,  p.  456,  606, 
649  et  suiv.;  Pardessus,  t.  2,  n»  626;  de  Valroger,  t.  1, 
n»»  285  et  456).  Il  est  incontestable  que,  si  l'on  envisage, 
non  pas  la  mission  technique  du  capitaine  qui  consiste  à 
diriger  la  navigation,  mais  uniquement  sa  mission  représen- 
tative qui  consiste  à  faire  certains  actes  au  nom  et  pour  le 
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compte  de  Tarmateur,  on  peut  dire  q[u'il  accomplit  ces 
derniers  actes  en  qualité  de  mandataire  ;  mais  ce  rôle 
n'est  qu'accessoire,  car  l'armateur  peut  faire  personnelle- 
ment ces  actes  ou  en  charger  quelqu'un  autre  que  le  capi- 
taine. Cest  uniquement  à  propos  de  la  mission  technique  du 
capitaine^  c'est-a-dire  de  sa  mission  principale,  quele  doute  est 
possible.  Le  capitaine,  en  tant  que  dirigeant  fa  navigation, 
agit-il  à  l'égard  de  l'armateur  en  qualité  de  mandataire  ou 
en  qualité  de  locator  operarum?  —  M.  F.  Charvériat  a  fait 
une  étude  complète  de  cette  question  (Annales  du  droit  com- 
tnercialy  1888,  2«part.,  p.  1  et  suiv.).  Suivant  cet  auteur,  le 
capitaine,  même  en  ce  cas,  est  véritablement  le  mandataire 
de  l'armateur  (Conf.  Locré,  t.  2,  p.  50.  —  V.  en  sens  con- 
traire; Pothier,  Louage  maritime,  n^*H  et  162;  Troplong, 
Mandat,  n*»  237.  Comp.  Boistel,  n"  1180,  1181,  1192;  Alau- 
zet,  t.  5,  n^  1742  ;  de  Fresquet,  Des  abordages  maritimes, 
p.  67  et  84;  Paumier,  no»  39,  51  et  381;  Bédarride,  t.  1, 
n°  303,  et  t.  2,  n«  357).  —  Cette  opinion  se  fonde  d'abord 
sur  divers  textes  qui  étendent  au  capitaine,  en  tant  qu'exer- 
çant sa  mission  technique,  des  règles  propres  au  manda- 
taire et  inapplicables  au  locator  operarum  ;  on  peut  citer, 
notamment,  l'art.  2i8  c.  com.  qui  applique  au  capitaine 
le  principe  de  l'art.  2004  c.  civ.;  l'art.  221  c.  com.,  qui 
déroge  à  l'art.  1137  c.  civ.  et  peut  être  rapproché  de  l'art. 
1992,  2«  al.,  c.  civ.  (Conf.  infrà,  n«  589);  enfin  l'art.  238 
c.  com.  qui  consacre  la  règle  posée  par  le  deuxième  alinéa 
deTart.  2007  c.  civ.  L'art.  272  c.  com.,  il  est  vrai,  étend 
au  capitaine  les  dispositions  du  code  de  commerce  concer- 
nant les  loyers  des  matelots  qui,  eux,  ne  sont  oue  de  sim- 
ples locatores  operarum,  et  l'on  serait  tenté  de  donner,  par 
suite,  à  l'engagement  du  capitaine  le  môme  caractère  qu'à 
celui  des  gens  de  l'équipage.  Mais  le  rapprochement  de 
l'art.  272  est  tout  extérieur  et  ne  signifie  nullement  que  la 
loi  mette,  quant  au  point  qui  nous  occupe,  le  capitaine  sur 
le  môme  pied  que  le  matelot  :  cet  article  ne  se  préoccupe  en 
rien,  au  point  de  vue  du  droit  privé,  des  caractères  juridi- 
ques de  l'engagement  du  capitaine  (Charvériat,  loc,  cit., 
p.  7).  Et  d'ailleurs,  la  mission  au  capitaine  est  toute  différente 
de  celle  du  matelot.  Celui-ci  fait  œuvre  surtout  matérielle  : 
le  capitaine,  au  contraire,  met  à  profit  ses  connaissances 
professionnelles  pour  conduire  la  navigation;  il  trace  la 
ropte  à  suivre,  if  est  investi  du  commandement,  il  reçoit  de 
la  loi  un  pouvoir  «^disciplinaire  :  il  rend  donc,  en  réalité,  au 
propriétaire  des  soins  qui  procèdent  de  l'exercice  d'une  pro- 
fession libérale,  et,  par  conséquent,  suivant  l'opinion  géné- 
rale des  auteurs,  il  exerce  un  mandat  (V.  Louage  d'ouvrage 
et  d'industrie  ;  —  Hèp.  eod.  v®,  n^  5).  —  M.  F.  Charvériat, 
l/oc.  cit.,  p.  12  et  suiv.,  expose  en  détail  les  conséquences 

(1)  (Rollaad  C.  Thomas  et  autres.)  —  La  cour;...  —  £n  ce  qui 
tottcne  la  question  de  savoir  si  le  capitaine  Rolland  doit  être 
déclaré  re^onsable  de  l'avarie  maritime  éprouvée  par  le  char- 
flement  :  —  Considérant  aue,  si  le  capitaine  Rolland  s'était  rendu 
aîrectement  de  Guiido  à  Morlaix,  sans  relÀcher  dans  la  baie  de 
Paimpol  comme  c'était  son  devoir  et  comme  Tont  fait  deux  autres 
navires  qui»  partis  À  la  môme  époque,  des  mômes  lieux,  pour  la 
même  destination,  sont  arrivés  au  bout  de  deux  ou  trois  jours  à 
Morlaix,  après  une  heureuse  traversée,  il  aurait  évité  la  tempête 
par  suite  de  laquelle  son  chargement  d'orge  a  été  notablement 
avarié;  qu'aux  termes  de  l'art.  221  c.  com.,  «  tout  capitaine  de 
navire  est  g^arant  de  ses  fautes,  même  légères,  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  »  ;  aue  c'est  donc  avec  raison  que  les  premiers 
juges  l'ont  déclaré  responsable;  —  Considérant  qu'il  allègue,  il 
est  vrai,  avec  offro  de  preuves,  avoir  été  forcé  par  l'état  de  la 
mer  de  relÀcher  le  19  octobre  dans  la  baie  de  Paimpol,  et  y  avoir 
été  retenu  par  les  vents  contraires  jusqu'au  27;  mais  que,  si  le 
£ût  était  exact,  il  n'aurait  pas  manque  de  le  mentionner,  à  sa 
date  sur  son  registre  de  bord,  et  surtout  d'expliquer  dans  le 
rapport  de  mer,  fait  par  lui  au  juge  de  )iaix  de  Lannilis,  le 
31  octobre,pour9uoi  il  avait  cru  devoir  rel&cher  dans  la  baie  de  Paim- 
pol, et  pourquoi  il  y  était  resté  si  longtemps;  —  Que  cependant, 
dans  ce  rapport, il  se  borne  à  déclarer,  sans  détails  ni  explication, 
que  /e  19  ti  est  entré  en  baie  de  Paimpci  et  en  est  parti  le  27  ; 
qu'il  est  évident  que  ce  capitaine,  dont  le  navire  est  ae  Paimpol, 
et  qui  lui-même  a  son  domicile,  sa  famille  et  ses  intérêts  dans 
le  voisinage  de  ce  port,  a  cru  pouvoir,  sans  compromettre  les 
intérêts  qui  lui  étaient  confiés,  se  détourner  un  peu  de  sa  route 
pour  aller  passer  quelques  jours  dans  son  pays;  que  sauf  les  cas 
de  force  msûeure  ou  certaines  circonstances  favorables  et  excep- 
tionnelles dûis  lesquelles  ne  se  trouve  pas  le  capitaine  Rolland, 
il  y  aurait  péril  et  inconvénient  g^^ave  a  autoriser  la  preuve  par 
témoins  de  faits  de  navigation  qui,  suivant  la  prescription  de  la 


pratiques  de  cette  théorie,  notamment  en  ce  qui  concerne 
Tapplication  de  l'art.  2000  c.  civ. 

588.  Comme  officier  public,  le  capitaine  est  chargé  de 
l'accomplissement  de  certaines  mesures  relatives  à  la  police 
de  la  navigation,  de  la  réception  à  bord  des  actes  de  l'état 
civil  et  des  testaments;  il  remplit  les  fonctions  de  juge  d'ins- 
truction pour  les  crimes  et  délits  commis  à  bord;  il  est 
investi  d  un  pouvoir  disciplinaire  sur  les  gens  de  l'équipage 
et  sur  les  passagers  (V.  infrà,  v®  Organisation  maritime). 

Comme  représentant  de  l'armateur,  il  est,  en  premier 
lieu,  investi  du  commandement  du  navire  et  préposé  à  sa 
direction;  il  est,  en  second  lieu,  chargé  de  V administration 
du  navire  :  c'est  à  ce  dernier  point  de  vue  que  s'est  placé 
le  code  de  commerce.  —  Sur  les  droits  et  devoirs  généraux 
du  capitaine,  V.  Rép.  n®»  316  et  suiv.,  et  v«  Organisation 
maritime. 

589.  —  II.  Responsabilité  {Rêp.  n«»  327  à  343).  -—  L'art. 
221  c.  com.,  en  rendant  le  capitaine  garant  de  ses  fautes 
môme  légères,  ne  fait,  on  l'a  vu  (Rép.  n"*  327),  qu'appliquer 
la  règle  générale  écrite  dans  l'art.  1992  c.  civ.  —  Par  appli- 
cation  de  cette  règle,  il  a  été  décidé,  notamment  :  1^  que  le 
capitaine  qui,  sans  nésessité,  fait  relâche  dans  un  port  situé 
sur  sa  route,  commet  une  faute  à  raison  de  laquelle  il  doit 
être  déclaré  responsable  de  l'avarie  causée  à  son  chargement 
par  une  tempête  qu'il  a  essuyée  par  la  suite,  et  qu'il  aurait 
évitée,  s'il  s'était  rendu  directement  au  lieu  de  sa  destina- 
tion (Rennes,  8  avr.  1862(1).  Comp.  Bordeaux,  i7fôvr.l876, 
aff.  Tandonnet,  D.  P.  78.  1.  193  ;  de  Valroger,  1. 1,  n«  331)  ; 
•—  2®  Que  la  saisie  d'un  navire  motivée  par  l'introduction 
dans  im  port  étranger,  en  contravention  aux  lois  de 
douane  du  pays,  de  marchandises  que  le  capitaine  avait 
embarquées  pour  son  compte  sur  ce  navire  contrairement 
aux  prohibitions  du  contrat  d'afirétement,  peut  être  déclarée 
imputable  à  la  faute  de  ce  capitaine,  malgré  l'état  d'hostilités 
existant,  au  moment  de  la  saisie,  entre  la  France  et  le  pays 
où  elle  a  été  opérée,  alors  qu'il  est  constaté  en  fait  que  ces 
hostilités  n'ont  eu  aucune  infiuence  sur  une  mesure  de  répres- 
sion motivée  exclusivement  par  la  faute  du  capitaine  (Req. 
22  juin.  1867,  aff^.  Baston,  D.  P.  68.  1.  81).  —  Il  a  été  jugé, 
au  contraire,  que  le  capitaine  n'est  pas  en  faute  pour  s'être 
servi  d'une  carte  qui,  bien  que  réputée  de  publication  récente, 
avait  cessé  d'être  exacte  par  suite  de  modifications  survenues 
dans  l'état  des  lieux,  alors  que  malgré  ses  recherches,  il 
n'avait  pu  découvrir  qu'il  en  existait  une  plus  récente  ;  que, 
par  suite,  il  ne  saurait  être  responsable  de  l'échouement  du 
navire,  qui  a  été  la  conséquence  de  l'emploi  de  ladite  carte 

Ïlouen,  6  mars  1876  (2).  Comp.  Rép,  n»  385  ;  Trib.  com. 
avre,  28  juill.  1875,  afi.  Pourpoint,  Recueil  de  Marseille, 

loi  et  par  des  raisons  de  sage  prévoyance  que  tout  le  monde 
comprend,  doivent  être  immédiatement  constatés  sur  les  registres 
du  bord  ou  déclarés  avec  affirmation  de  l'équipage  dans  les 
rapports  de  mer;  que  la  demande  d'enquête  est  donc  mal 
fondée  ;  etc. 

Du  8  avr.  1862.-C.  de  Rennes,  3«  ch.-MM.  Pouhaër,  pr.-Char- 
moy,  Dorange  et  L.  Grivart,  av. 

(2)  (Comp.  d'assurances  le  Havre  C,  Geflfroy.)  —  La  codr;  — 
Attendu  qu'ai^ourd'hui  on  se  borne  k  prétendre  au  nom  des 
compagnies  d'assurances  que  pour  les  deux  cinquièmes  de  navire, 
dont  il  était  propriétaire,  le  capitaine  n^aurait  pas  droit  au  béné- 
fice des  assurances,  parce  que  l'échouement  du  navire,  qu'il  com- 
mandait lui-même,  ne  serait  dû  qu'à  son  fait  ou  à  sa  faute  ;  que 
pour  justifier  ce  système,  on  formule  trois  reproches  principaux, 
qu'il  convient  d'apprécier  successivement;  —  En  ce  qui  touche 
l'absence  à  bord  dinstructions  nautiques  et  d'une  carte  de  publi- 
cation récente  :  —  Attendu  qu'en  janvier  1874,  le  navire  IVnion 
partait  d'Amsterdam  pour  GarditT  et  Singapore,  et  qu'à  ce  mo- 
ment un  voyage  à  Shanghaï  n'entrait  que  secondairement  dans 
les  prévisions  du  capitaine  ;  que  cependant  il  avait  à  bord  les 
instructions  nautiques  habituelles;  et  qu'en  outre,  à  Amsterdam, 
il  fit  l'achat  de  cartes  routières  et  d^atterrissage  pour  les  côtes  de 
la  Chine,  particulièrement  pour  le  fleuve  Yan-Tse-Kian,  et  pour 
Shanghaï  ;  que  la  carte  d'atterrissage,  de  proveneince  anglaise, 
dressée  en  1842,  re visée  en  1859,  mise  en  vente  postérieurement, 
était  tenue  comme  de  publication  récente  ;  qu'à  Singapore,  ayant 
pu  obtenir  un  chargement  pour  Shanghaï,  il  prit  la  précaution 
de  faire  rechercher,  par  le  consignataire  de  son  navire,  s'il 
n'existait  pas  de  cartes  plus  nouvelles  ;  aue  n'en  avant  pas  trouvé 
dans  une  contrée  aussi  rapproché  de  la  Chine,  il  dut  penser  qu'il 
n'en  existait  pas;  que  le  banc  de  BIock-House,  sur  lequel  le 
navire  a  échoué,  signalé  sur  la  carte  du  capitaine  comme  existant 
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i876.  2.  148.  V.  aussi  Eloy  et  Guerrand,  Traité  des  capi- 
taines^ t.  2,  n»  1215  ;  Dutruc,  Dictionnaire  du  contentieux 
commercialf  v®  Capitaine  de  navire,  n»  137  iDesiardins,  t.  2, 
no  38m.  ' 

590.  La  responsabilité  du  capitaine  ne  cessant,  aux 
termes  de  l*art.  230  c.  com.,  que  par  la  preuve  de  la  force 
majeure,  c'est,  en  principe,  la  faute  qui  doit  être  présumée 
(Bép.  n*  330).  Il  semble,  toutefois,  que  cette  présomp- 
tion doive  être  restreinte,  suivant  le  droit  commun,  au  cas 
où  le  capitaine  serait  actionné  par  des  personnes  envers 
lesquelles  il  est  lié  par  un  contrat  (armateur,  affréteur,  etc.)  ; 
il  invoquerait  alors  la  force  majeure  comme  cause  de  libé- 
ration et  devrait  être  tenu,  par  conséquent,  d'en  faire  la 
preuve  (Req.  4  janv.  1832,  Rép.  n*»  1838;  Civ.  rej.  20  févr. 
1844,  Rép,  n»  265.  —  V.  en  sens  contraire  :  Aix,  21  août 
1873,  aff.  Locamus,  Recueil  de  Marseille^  1873.  1.  60;  Trib. 
com.  Havre,  26  août  1873,  ibid.,  1873.  2.  163;  Trib.  com. 
Marseille,  29  déc.  1882)  (1).  Lorsqu'il  se  trouvera,  au 
contraire,  en  présence  de  personnes  agissant  en  vertu,  non 
d'un  contrat,  mais  de  la  règle  générale  de  l'art.  1382 
c.  civ.,  la  preuve  de  la  faute  incombera  au  demandeur. 
L'art.  230  n  a  entendu  viser  que  la  première  de  ces  deux 
hypothèses  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  1790  ;  Desjar- 

beaucoup  plus  en  amont  dans  le  lit  du  fleuve,  parait  s'être  pro- 
digieusement accru  et  étendu  dans  les  derniers  temps  sous  l'ac- 
tion des  courants  ;  mais  que  Tignorance  d'une  pareille  perturba- 
tion ne  peut  guère  être  reprochée  à  un  capitaine  venu  de  l'autre 
bout  du  monde  ;  qu'on  objecte  quMl  existerait  une  carte  meilleure, 
éditée  en  1866  et  revisée  en  1869,  1870,  1871  et  4872;  mais  qu'à 
la  fin  de  1873,  elle  était  loin  d'être  connue  comme  aujourd'hui, 
et  qu'on  ne  peut  rendre  le  capitaine  responsable  de  n'avoir  pu  la 
trouver  ni  à  Amsterdam,  ni  a  Singapore,  ses  deux  ports  succes- 
sifs d'embarquement; 

£n  ce  qui  touche  le  refus  des  services  d'un  pilote,  le  29  août  : 
—  Attendu  que  le  pilotage  n'est  pas  obligatoire  à  Shanghaï,  et 
s  lor- ' — ^ --^      -    /       .    ..       ...     . 


que,  dès  lors  les  pilotes  sont  maîtres  de  leur  tarif;  qu'il  est  vrai 
que,  le  29  août,  à  plus  de  vingt  milles  avant  la  ligne  où  le  pilo- 
tage est  regardé  comme  utile,  un  pilote  accosta  VUnion^  mais 
2ue,  pour  prix  de  ses  services,  il  réclama  la  somme  considérable 
e  700  à  800  fr.,  plus  encore  une  taxe  proportionnelle  et  supplé- 
mentaire, en  cas  de  retard  ;  que  le  capitaine,  oui  avait  été  averti, 
à  Singapore,  de  se  tenir  en  garde  contre  de  telles  exigences,  crai- 
gnant ae  sacrifier,  en  les  subissant,  les  intérêts  de  son  arme- 
ment, fit  d'autres  propositions  qui  ne  furent  pas  agréées  ;  que 
des  motifs  évidemment  plausibles  justifiaient  sa  résolution  ;  qu  en 
efiet,  d'après  les  assureurs  eux-mêmes,  pour  le  service  de  Shan- 
ghaï, il  existerait  quarante-cinq  pilotes,  au  moins,  et  que,  dès 
lors,  il  était  permis  de  croire  qu'à  de  meilleures  condilion^s,  puis- 
que la  distance  serait  abrégée,  on  trouverait  aisément  des  pilotes 
aux  diverses  stations  de  pilotage  qu'on  allait  successivement  par- 
courir ;  —  Que,  le  30  août,  dès  le  matin,  le  capitaine  s'empressa 
de  faire  lu  signal  d'appel  des  pilotes,  en  arborant  son  pavillon  en 
tête  du  màt  de  misaine,  et  qu'il  n'a  cessé  de  le  tenir  ainsi  arboré 
jusqu'à  l'échouement;  (^uMl  ne  se  présenta  qu'un  seul  pilote, 
vers  cinq  heures  et  demie  du  soir  ;  mais  qu'il  expliqua  qu'il  était 
retenu,  qu'il  allait  au-devant  de  la  malle  et,  dès  lors,  ne  pouvait 
rester  à  bord  ;  que  si  donc  il  n'a  pas  été  rencontré  d'autres  pilotes, 
c'est  là  un  résultat  auquel  on  ne  devait  pas  s'attendre,  une  for- 
tune de  mer,  qui  déjouait  des  prévisions  légitimes  ; 

En  ce  qui  touche  le  reproche  d'avoir,  le  30  août,  vers  dix  heures 
du  soir,  abandonné  son  mouillage,  sans  attendre  qu'un  pilote 
répondit  à  son  signal  :  —  Attendu  que  le  temps  état  clair  et 
serein,  et  qu'on  apercevait  distinctement  les  feux  de  la  cûte;  que 
la  carte  se  trouvant  à  bord  indiquait  six  brasses  d'eau  à  l'endroit 
où  le  navire  a  échoué  ;  qu'on  a  vu  qu'il  n'existait  aucune  bouée  ; 
que  la  confiance  du  capitaine  se  trouvait  augmentée  par  les  ren- 
seignements et  les  explications  que  lui  avait  donnés  le  pilote  de 
la  malle  ;  qu'on  ne  pouvait  remonter  le  fleuve  que  par  étapes  et 
en  profitant  du  courant  des  marées  :  que  le  mouillage  n'avait  pas 
d'abri;  qu'on  était  dans  la  saison  des  typhons,  que  les  instruc- 
tions nautiques  signalent  comme  des  ouragans  terribles  qui 
éclatent  sans  que  rien  les  fasse  pressentir  ;  que,  dès  lors,  dans 
cette  situation  difficile,  le  capitaine  avait  de  suffisantes  raisons 
pour  prendre  le  parti  d'appareiller;  —  Attendu,  en  résumé,  que 
la  navigation  n  est  qu'une  suite  d'événements  où  la  fortune  a 
plus  de  part  que  la  volonté  ;  qu  on  y  est  entouré  de  difficultés 
toujours  renaissantes,  et  que,  pour  les  surmonter,  on  ne  peut 
exiger  d'un  capitaine  que  l'aptitude  et  les  lumières  des  hommes 
de  sa  profession  ;  que,  sans  doute,  le  capitaine  Geffroy  pouvait 
être  plus  heureux,  mais  que,  pourtant,  on  ne  saurait  lui  imputer 
d'avoir  manqué  aux  règles  de  la  prudence  ;  que,  par  conséquent, 
l'échouement  en  litige,  ne  provenant  ni  de  son  fait  ni  de  sa  faute, 
et  ne  constituant  qu  un  pur  accident  de  mer,  reste  en  entier  à  la 
charge  des  assureurs  ;  —  Par  ces  motifs,  confirme. 


dins,  t.  2,  n«  380).  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que 
Tart.  221  n'a  en  vue  que  les  rapports  des  capitaines  avec 
les  chargeurs  (Trib.  com.  Havre,  28  juill.  1875,  afï.  Pour- 
point, Recueil  de  MarseillCy  1876.  2.  148)  et  avec  l'armateur 
(Laurin,  t.  1,  p.  650;  Desiardins,  t.  2,  n^  378).  —Le  conseil 
d'Etat,  les  15  janv.  1875  (aff.  Beck,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  55); 
17  déc.  1880  (aff.  Minto,  ibid.,  p.  1038),  a  étendu,  à  tort, 
cette  présomption  aux  rapports  du  capitaine  avec  l'Admi- 
nistration ;  il  n'est  pas  vrai  de  dire  ici,  comme  Ta  fait  l'arrêt 
de  1875,  çue  la  force  majeure  ne  peut  être  présumée  et 
qu'elle  doit  être  toujours  prouvée;  vis-à-vis  des  tiers,  le 
capitaine  n'est  nullement  présumé  en  faute  (de  Valroger, 
t.  l,n°400). 

591 .  L'application  de  la  règle  posée  par  l'art.  230  peut 
présenter  de  sérieuses  difficultés,  lorsque  Taccident  dont  on 
prétend  rendre  le  capitaine  responsable  est  im  incendie.  On 
doit  se  demander,  en  effet,  si  1  incendie  doit  être  considéré 
ou  non  comme  un  événement  fortuit.  On  a  prétendu  qu'il 
Y  avait  lieu  de  lui  attribuer  ce  caractère  ;  qu'en  conséquence, 
du  moment  où  le  capitaine  établissait  que  le  dommage  avait 
été  causé  par  un  sinistre  de  cette  nature,  il  se  mettait  à 
Tabri  de  la  poursuite  exercée  contre  lui,  sans  qu'il  lui  fût 
nécessaire  de  prouver  que  l'incendie  avait  été  purement 


Du  6  mars  1876. -G.  de  Rouen,  i^  ch.-MM.  Neveu-Lemaire, 
l«p  pr.-Pouyer,  av.  gén.-d'Estaintot  et  Peulevey  (du  Havre), 
av. 

(1)  (Malien,  Théric  et  corap.  C.  Henri  Vezian  et  Maderon.)  — 
Le  tribunal:  —  Attendu  que  Malien,  Théric  et  comp.,  vendeurs 
de  trente  balles  de  farine  au  sieur  Maderon,  ont  emoarquô  cette 
marchandise  à  bord  du  navire  Paul-Riquet;  —  Attendu  que 
cette  marchandise,  livrable  à  quai  à  Marseille,  a  donc  voyagé 

Four  compte  et  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur;— Que  celui-ci 
a  refusée  à  l'arrivée,  à  Port-Vendres,  en  excipant  de  ce  qu'elle 
était  avariée  par  l'effet  des  émanations  du  soufre  qui  avait  été 
chargé  à  bord  du  susdit  navire;  —  Que  sur  ce  refus  les  sieurs 
Malien,  Théric  et  comp.  ont  actionné  à  la  fois  leur  acheteur  et  le 
propriétaire  dudit  navire;  —  Que  Maderon  prend  des  fins  en 
garantie  contre  ce  dernier;  —  Attendu  que  le  reproche  qui  est 
fait  au  sieur  Henri  Vezian  d'avoir  embarqué  les  farines  dont 
s'agit  dans  la  même  cale  qu'une  partie  du  soufre  également 
chargée  à  bord  dudit  navire,  ne  saurait  être  accueilli;  —  Que  le 
soufre  est  par  lui-môme,  dans  son  état  naturel,  une  marchandise 
qui  ne  saurait  compromettre,  par  ses  exhalaisons  ou  ses  émana- 
nations,  les  marchandises  à  côté  desquelles  il  peut  être  arrimé  ; 

—  Qu'il  n'y  a  donc  pas  de  vice  d 'arrimage  à  imputer  au  capi- 
taine du  navire  Patu-Riquet  pour  avoir  mis  dans  la  même  cale 
des  soufres  et  des  farines:  —  Que  lors  de  l'embarquement,  le 
cas  d'incendie  ne  pouvait  être  supposé  devoir  se  produire  néces- 
sairement dans  le  trajet  de  Marseille  à  Port-Vendres,  et  qu'il  est 
certain  que  si  cet  accident  ne  se  fût  pas  produit,  les  farines  du 
sieur  Maderon  seraient  arrivées  sans  avarie  aucune,  sans  odeur 
ou  goût  sulfureux  :  —  Attendu  que  quelques  heures  après  le  dé- 
part du  navire,  le  feu  s'est  déclaré  dans  la  partie  soufre  ;  que 
c'est  à  Tacide  sulfureux  qui  s'est  dégagé  sous  l'action  de  la  cha- 
leur et  qui  s'est  répanda  dans  toute  la  cale  et  s'est  infiltré  dans 
les  balles  de  farine,  qu'est  due  l'avarie  dont  se  plaint  Maderon  ; 

—  Que  cette  avarie  est  donc  le  résultat  d'un  accident  qu'on  ne 
pouvait  prévoir  lors  de  l'embarquement;  —  Qu'il  s'agit  de  savoir 
si  cet  accident  est  dû  à  la  faute  du  capitaine  ou  à  une  impru- 
dence de  réquipage  ; 

Attendu  que  rien  ne  démontre  la  réalité  de  cette  faute  ou  de 
cette  imprudence  ;  —  Que  l'incendie  peut  résulter,  en  effet,  de 
causes  imprévues  et  auxquelles  la  prudence  humaine  est  dans 
l'impossibilité  de  parer;  qu'une  combustion  spontanée  d'une 
marchandise  comme  le  soufre  peut  et  doit  être  admise,  quand 
rien  n'établit  l'origine  de  l'incevdie,  comme  dans  l'espèce,  et  que, 
d'autre  part,  rien  n'autorise  à  imputer  au  capitaine  une  nârli- 
gence,  un  manque  de  soin  ou  un  défaut  de  surveillance  j  —  Que 
la  faute  ne  se  présume  pas  et  que  c'est  à  celui  qui  prétend 
en  exciper  à  la  démontrer  ;  —  Que  le  cas  d'incendie  n^est  pas  de 
plein  droit  réputé  provenir  de  la  faute  du  capitaine  et  de  réqui- 
page, et  que  ce  serait  intervertir  le  rôle  du  défendeur,  en  Tespèce 
le  sieur  Henri  Vezian,  que  de  mettre  à  sa  charge  une  preuve 
qu'il  n'est  pas  tenu  de  faire,  et  de  l'obliger  d'étabhr  la  cause  de 
l'incendie; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  met  le  sieur  Henri  Vezian  hors 
de  cause,  tant  sur  la  demande  principale  que  sur  les  fins  en  ga- 
rantie prises  contre  lui;  — Ciondamne  Maderon  à  payer  à  Malien, 
Théric  et  comp.,  1621  fr.  39  cent.,  valeur  des  trente  balles  de 
farine  dont  s'agit,  etc. 

Du  29  déc.  1882.-Trib.  com.  Marseille.-MM.  Lallement,  pr.- 
Talon  et  Aicart,  av. 
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accidentel  (Trîb.  com.  Marseille,  14  mai  1872,  et  Aix,  2i  août 
4872,  air.  Locamus,  Recueil  de  Marseille,  1873.  1.  60;  Trib. 
Havre,  26  août  1873,  et  Trib.  Marseille,  29  déc.  1882,  cités 
suprùj  n<>o89;  Gresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  125).  Cette  opinion 
n*a  pas  prévalu  en  aoctrine.  Aux  termes  de  1  art.230  c.  com., 
le  capitaine,  pour  se  soustraire  à  l'action  du  réclamant,  doit 
prouver  que  la  destruction  ou  la  détérioration  des  choses 
qui  lui  sont  confiées  a  pour  cause  un  cas  de  force  majeure; 
or,  prouver  que  Tobiet  a  été  incendié,  ce  n'est  pas  démon- 
trer absolument  qu'il  a  péri  ou  qu'il  a  été  détérioré  par  suite 
d'un  événement  purement  accidentel,  car  Tincendie  n'est 

Sas  toujours  le  résultat  d'un  accident  ;  il  provient  souvent 
'une  négligence  ou  d'une  imprudence.  Donc,  le  capitaine 
ne  se  libérera  qu'en  justifiant,  non  seulement  de  l'existence 
de  l'incendie,  mais,  en  outre,  du  caractère  purement  fortuit 
de  cet  incendie;  il  lui  faudra  tout  au  moins  démontrer 
qu'aucume  faute  ou  négligence  ne  peut  lui  être  reprochée; 
qu'il  avait  pris  toutes  les  mesures  de  précaution  nécessaires 
pour  éviter  le  sinistre  (Desjardins,  t.  2,  n^  380;  de  Valro- 
ger,  t.  1,  n»  398;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n°  1894. 
Corap.  Aubry  et  Rau,  4°  éd.,  t.  4,  §  367,  texte  et  note  21  ; 
Demolombe,  Traité  des  contrats,  t.  5,  n°  769;  Guillouard, 
t.  2,  n«  747.  V.  anal.  Req.  3  juin  1874,  aff.  Gaignière, 
D.  P.  76.  1.  371). 

S92.  On  rencontre  assez  souvent  dans  les  connaissements 
une  clause  aux  termes  de  laquelle  le  capitaine  ne  répond 
pas  des  événements  quelconques  qui  pourront  se  produire 
au  cours  du  voyage.  Une  telle  stipulation,  qui  a  pour  résul- 
tat d'annuler,  au  moins  en  partie,  la  responsabilité  du 
capitaine,  doit  être  considérée  comme  contraire  à  l'ordre 
public,  et  par  conséquent  comme  radicalement  nulle  (Req. 
26  mars  1860,  aff.  Barbezat,  D.  P.  60.  1.  269;  Trib.  com. 
Marseille,  5  févr.  1861,  aff.  Chaix,  Recueil  de  Marseille,  1861. 
I.  72;  20  oct.  1873,  aff.  Racine,  D.  P.  75.  1.  452;  21  déc. 
1874,  aff.  Brézan,  Recueil  de  Marseille,  1875.  1.  79;  Aix, 
18  mars  1875,  ibid.,  1876-  1.  75;  Trib.  com.  Anvers,  31  déc, 

1885,  Jurisprudence  du  port  d* Anvers,  1886.  1.  9;  9  juill. 

1886,  ibid.,  1887.  1.  232;  Trib.  com.  Havre,  14  juill.  1886, 
Recueil  du  Havre,  1886. 1. 7;  C.  d'Alexandrie,  8  févr.  1877,  aff. 
Balli  frères.  Journal  du  droit  international  privé,  t.  5,  p.  175. 
V.  aussi  suprà,  v®  Commissionnaire,  n»"  147  et  suiv.  ;  Des- 
jardins, t.  2,  n»  384,  et  t.  4,  n»  982;  de  Valroger,  t.  1, 
n«-  333,  340  et  402;  Boistel,  n<»  1249;  de  Courcy,  t.  2,  p.  75, 
et  t.  4,  p.  435;  Démangeât,  t.  2,  p.  359;  Bédarride,  t.  1, 
n*   252;   Labbé  et  Thaller,  Annales  du  droit  commercial, 

1887,  t  .l,p.  185  et  251;  Sainctelette,  Responsabilité  et  ga- 
rantie, chap.  3,n<»"  8  et  suiv.;  dissertation  de  M.  Levillain, 
D.  P.  88.  1.  113.  Comp.  Pardessus,  t.  2,  n»  576;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  1. 1,  n"  903  et  954;  t.  2,  n»  1656;  Lyon-Caen, 
Revue  critiqtte,  1880,  p.  755).  —  Est  au  contraire  valable  la 
stipulation  par  laquelle  les  parties  dérogent,  non  plus  à 
l'art.  221,  mais  à  l'art.  230,  et  exonèrent  le  capitaine  de 
l'obligation  de  prouver  la  cause  purement  fortuite  du  dom- 
mage. Si,  en  efiet,  l'ordre  public  s'oppose  à  ce  que  le  capi- 
taine, par  une  convention  particulière,  se  décharge  complè- 
tement de  la  responsabilité  qui  lui  incombe  à  raison  de  ses 
fautes  personnelles,  il  ne  s'oppose  nullement  à  ce  qu'il  se 
soustraie  conventionnellement  à  la  présomption  qui  pèse 
sur  lui  en  rejetant  sur  son  cocontractant  le  fardeau  de  la 
preuve.  —  On  va  môme  jusqu'à  décider  que  la  clause  de  non- 
garantie  insérée  dans  la  convention,  inefficace  en  tant  qu'elle 
ne  saurait  entraîner  une  exonération  complète,  suffît  cepen* 
dant  pour  écarter  la  présomption  dont  il  vient  d'être  parlé 
(Trib.  com.  Nantes,  27  juin  1862,  Journal  de  Nantes,  1863. 
1.  193;  Req.  29  nov.  1881,  aff.  Still,  D.  P.  82.  1.  70;  Civ. 
cass.  11  févr.  1884,  aff.  Bianchi,  D.  P.  84.  1.  309;  Rouen, 
13  mars  1886,  afT.  Wats-Ward,  Revue  internationale  du  droit 
maritime^  t.  2,  p.  146;  Trib.  com.  Anvers,  8  juin  1887,  aff.  de 
Meyer,  i6id.,  t.  3,  p.  342;  Trib.  com.  Marseille,  13  févr. 

1888,  aff.  Budd,  ibid.,  t.  4,  p.  304.  V.  aussi,  en  matière 
de  transports  terrestres  :  les  arrêts  cités  suprà,  v»  Commission- 
naire, n»  151.  Conf.  Desiardins,  Boistel,  de  Valroger,  loc. 
cit.;  Guillouard,  Traité  au  louage,  t.  2,  n*  761.  —  Contra: 
Sourdat,  Traité  de  la  responsabilité,  t.  2,  n^*  995,  1079  et 
suiv.).  —  Sur  la  question  de  savoir  si,  dans  les  conventions 
pa<sées  avec  les  tiers,  le  propriétaire  du  navire  peut  valala- 
blement  se  décharger  des  conséquences  des  fautes  du  capi- 
taine, V.  m/Vô,  n»  314. 


593.  Le  capitaine  est-il  nécessairement  libéré  par  cela 
seul  qu'il  établit  l'existence  de  l'événement  de  force  ma- 
jeure qui  a  causé  le  dommage?  Non.  Comme  on  Ta  dit  au 
Rép.  n9  332,  l'exception  tirée  du  cas  fortuit  cesse  d'être 
recevable  quand  le  sinistre  a  été  précédé  d'une  faute  impu- 
table au  capitaine,  et  oui  a  expose  le  navire  à  l'action  d'une 
force,  irrésistible  en  elle-même, mais  à  l'action  de  laquelle  il 
aurait  pu  échapper  sans  l'imprudence  ou  la  négligence  du 
capitaine  préposé  à  sa  conduite.  Ce  n'est  là,  du  reste,  que 
l'application  d'une  règle  générale  en  matière  de  contrats 
(V.  infrà,  v«  Obligations;  Aubry  et  Rau,  4»  éd.,  t.  4,  §  308, 
p.  103  et  104].  Mais  cette  faute  ne  saurait  se  présumer,  et  il 
appartient  à  l'armateur  ou  au  chargeur  d'en  faire  la  preuve 
à  rencontre  du  capitaine  oui,  à  défaut  de  cette  preuve, 
conserve  le  bénéfice  de  la  libération  résultant  de  la  force 
majeure.  C'est  là  encore  un  principe  qui  régit  toute  espèce 
d'obligations  (V.  infHi,y^  Obligations  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ). 
—  Enfin,  la  preuve  dont  il  s'agit  n'est  même  pas  suffisante; 
il  faut,  en  outre,  que  la  faute  du  capitaine  ait  eu  pour 
résultat  d'exposer  le  navire  à  l'action  de  la  force  majeure,  à 
laquelle,  sans  cette  faute,  il  aurait  échappé  ;  il  est  de  règle, 
en  effet,  qu'une  faute  ne  donne  naissance  à  l'action  en  res- 

Sonsabilité  qu'autant  qu'elle  a  été  la  cause  déterminante  du 
ommage  qui  Ta  suivi.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  (Civ. 
rej.  29  nov.  1881,  aff.  Gilkey,  D.  P.  82.  1.  398)  a  nettement 
établi  ce  point  :  «(Attendu,  porte  cet  arrêt,  que  pour  détruire 
l'effet  libératoire  résultant  d'un  obstacle  de  force  majeure 
constaté,  il  ne  suffit  pas  d'établir  à  la  charge  du  capitaine 
qu'il  a  commis  une  faute  quelconque,  soit  avant,  soit  depuis 
1  événement  ;  —  Que  le  Bénéfice  de  l'exonération  ne  doit 
céder  que  devant  la  preuve  d'une  faute  ayant  excercé  une 
influence  déterminante  sur  le  dommage,  soit  en  l'occasion- 
nant directement,  soit  en  exposant  le  navire  à  l'action  de  la 
force  majeure  à  laquelle  il  aurait  pu  échapper  si  la  faute 
n'avait  pas  été  commise  ». 

594.  En  principe,  c'est  le  capitaine  du  navire  remor- 
queur qui  détermine  la  direction  du  navire  remorqué.  Il  doit 
donc  être  responsable  des  dommages  causés  pas  sa  faute, 
soit  au  navire  remorqué,  soit  à  dr autres  navires  (Civ.  rej. 
23  avr.  1873,  aff.  Picquot,  D.  P.  73. 1. 342  ;  27  janv.  1880,  aè. 
Chambre  de  commerce  de  Bayonne,  D.  P.  80.  1. 401).  Mais 
cette  responsabilité  n'exclut  pas  celle  du  capitaine  et  de 
l'équipage  du  navire  remorqué,  s'il  y  a  eu  faute  de  leur 
part  (Trib.  com.  Nantes,  27  févr.  1867,  aff.  Freslon,  Recu/eU 
de  Marseille,  1869.  2. 87.  Conf.  Motifs,  Crim.  cass.  5  mai  1855, 
aff.  Château,  D.P.  55.  1.  317;  de  Valroger,  t.  1,  n»  383,  et 
infrà,  n<»  609).  —  Que  décider  dans  les  rapports  du  remor- 
queur et  du  navire  remorqué  ?  Certains  arrêts  assimilant  le 
remor(^ueur  à  un  voiturier,  ont  décidé  oue  le  capitaine  de 
ce  navire  est  de  droit  responsable  des  aommages  éprouvés 
par  le  navire  remorqué,  et  n'échappe  à  cette  responsabilité 
qu'en  prouvant  la  force  majeure  (Paris,  21  févr.  1873,  aff. 
Ouachee,  D.  P.  76. 1.  33-34  ;  Pau,  12  mars  f878,  aff.  Chambre 
de  commerce  de  Bayonne,  D.  P.  80.  1.  401.  V.  aussi  Cens. 
d'Ët.  15  janv.  1875,  aff.  Berck  et  aff.  Johannesen,  deux  arrêts, 
D.  P.  75.  3.  97).  Il  parait  cependant  difficile  d'assimiler  le 
remorquage  au  contrat  de  transport  ;  car,  on  vient  de  le  dire, 
la  remorque  a  aussi  sa  responsabilité  propre.  Mais  si  le 
remorqueur  n'est  pas  responsable  comme  voiturier,  en  vertu 
de  l'art.  1784  c.  civ.,  il  répond  du  navire  remorqué  comme 
mandataire  ou  dépositaire,  et,  dès  lors,  il  est  de  droit  res- 
ponsable en  vertu  des  règles  générales  des  art.  1148  et  1302 
c.  civ.  (de  Valroger,  1. 1,  n*»  401). 

595.  Le  pilote  qui,  à  un  moment  donné,  prend  en  main 
la  direction  de  tel  ou  tel  bâtiment  est,  sans  contredit,  civi- 
lement et  même  pénalement  responsable  des  accidents  qui 
surviennent  par  sa  négligence  ou  son  impéritie  pendant  la 
durée  de  son  intervention.  Cette  proposition  découle,  en  ce 
qui  concerne  la  responsabilité  civile,  de  l'art.  1382  c.  civ., 
en  ce  qui  concerne  la  criminalité,  des  art.  319  et  320  c.  pén. 
(Caen,  16  juill.  1879,  aff.  Lefèvre,  D.  P.  81.  ?.  169).  —  Mais 
lorsqu'un  accident  arrive  ainsi  pendant  la  présence  à  bord 
d'un  pilote,  le  capitaine  doit-il  en  être  déclaré  personnelle- 
ment responsable  ?  Il  est  certain  d'abord  que  la  présence 
d'un  pilote  à  bord  n'a  pas  pour  résultat  de  réduirç  le  capi- 
taine à  l'inaction.  Non  seulement  le  capitaine  demeure  sou- 
mis à  l'obligation  que  lui  impose  l'art.  227  c.  com.;  non 
seulement,  par  conséquent,  il  lui  est  interdit  de  quitter  le 
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bâtiment,  mais  il  y  conserve  un  rôle,  il  reste  investi  de  cer- 
tains pouvoirs.  «  La  présence  du  pilote  à  bord,  dit  M.  Bédar* 
ride,  t.  2,  n«395,  n'est  etne  saurait  être,  pour  le  capitaine  et 
rôquipage,  le  droit  de  se  croiser  les  bras  et  de  fermer  les 
yeux  ;  leur  devoir  est  de  coopérer  à  la  direction  du  navire 
et  de  la  faciliter  autant  qu'il  est  en  eux...  Le  pilote,  simple 
marin  par  l'état,  par  Téducation,  par  les  mœurs,  peut  s'oublier, 
se  quereller  avec  l'équipage,  le  brutaliser,  ne  pas  être  obéi 
par  lui.  Tous  ces  inconvénients  disparaissent  devant  la  pré- 
sence du  capitaine.»  M.Boistel,n«  H  93,  reproduit  les  mêmes 
idées  dans  les  termes  suivants  :  «  Le  capitaine  doit  être  là 
pour  faire  exécuter  avec  promptitude  et  intelligence  les  com- 
mandements du  pilote,  pour  assurer  l'obéissance  de  l'équi- 
page, veiller  lui-même  sur  les  obstacles  que  l'on  peut  rencon- 
trer, prévenir  le  pilote  et  insister  pour  éviter  toute  négligence 
de  sa  part  ».  La  conséquence  à  tirer  de  ces  données, 
dit  M.  Levillain,  Dissertation  sur  l'arrêt  précité  du  46 
juill.  i879  (D.  P.  81.  2.  169),  c'est  (^ue  le  capitaine  encourra 
personnellement  une  responsabilité  toutes  les  fois,  qu'un 
accident  ayant  eu  lieu,  il  sera  reconnu  que  cet  accident  a 
pour  cause,  soit  une  absence  de  sa  part  plus  ou  moins  pro- 
longée, soit  un  défaut  de  ponctualité  dans  la  transmission 
des  prescriptions  formuléees  par  le  pilote  ou  un  défaut  de 
célérité  dans  leur  exécution  par  les  nommes  de  l'équipage 
dont  il  a  le  commandement,  de  même  enfin  toutes  les  fois 
que  le  sinistre  aura  été  occasionné  par  un  défaut  de  vigi- 
lance dans  l'observation  des  siçnaux,  ou  dans  la  découverte 
des  obstacles  dont  la  présence  devait  être  révélée  au  pilote.  » 
Comme  le  fait  encore  observer  très  judicieusement  le  pre- 
mier des  deux  auteurs  précités,  «  le  préjudice  uniquement 
imputable  à  l'oubli  de  ce  devoir  (le  devoir  de  surveillance) 
ne  résulte  pas  du  fait  ou  de  la  faute  du  pilote  »  ;  il  provient 
de  la  négligence  dont  le  capitaine  lui-même  a  personnelle- 
ment fait  preuve.  Rien  de  plus  naturel,  dès  lors,  que  de  lui 
en  faire  supporter  .la  responsabilité.  Il  ne  sera  même  pas 
nécessaire  que  la  faute  relevée  contre  le  capitaine  soit  une 
faute  grossière  ;  une  faute  légère  suffira  (V.  Trib.  com.  Mar- 
seille, 2avr.  1829,  Recueil  de  Marseille^  1829.  4.  247;  Aix, 
44  janv.  4830,  tèid.,  1830.  4.  58;  Trib.  com.  Marseille,  5  mai 
4834,  ibid.,  4831.  4.  204;  Aix,  23  févr.  4844,  ibid.,  1844. 
4. 236;  Sol.  impl.,  Bruxelles,  23  janv.  4858,  Rép,  n»  509  ;  Cau- 
mont,  V**  Abordagef  n«  494,  in  fine;  Pilote^  n*  38;  Beaussant, 
Code  maritime,  t.  4 ,  n»  342  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  4,  p.  21 6  ; 
Cresp  et  Laurin,  t.  4,  p.  587  et  suiv.;  Desjardins,  t.  2,  n"  470  ; 
Bédarride,  loc.  ait,;  Boistel,  loc.  dt,  Comp.  Bordeaux,  2  juin 
4876,  Journal  des  arrêts  de  la  cour  de  Bordeaux,  t.  54,  p.  476). 
'  596.  On  peut  aller  plus  loin,  et  admettre  que,  si  le  pilote 
prescrit  des  manœuvres  manifestement  périlleuses,  s'il 
imprime  au  navire  une  direction  de  nature  à  entraîner 

(1)  (Toublanc  C.  Morris.)  —  Lb  tribunal;  —  Attendu  qu'il 
résulte  des  renseignements  fournis  au  tribunal  et  des  docoments 
produits  que,  le  5  janv.  1874,  le  steamer  Liathning,  capitame 
Morris,  et  le  voilier  Ernest-Marie,  étant  mouillés  en  Seine,  par 
suite  de  çros  temps,  par  le  travers  de  Quillebœuf,  l'ancre  du 
steamer  vmt  à  céder,  et,  par  suite  de  Faction  inverse  du  courant 
et  du  vent,  il  aborda  le  voilier  par  son  avant  et  lui  causa  des 
avaries  qui  donnent  lieu  à  l'action  du  capitaine  Toublanc;  — 
Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  si  cet  accident  est  le  résultat 
d'un  cas  fortuit  que  le  capitaine  Morris  ne  pouvait  prévoir  et 
dont  il  ne  peut  être  tenu  pour  responsable,  ou  s'il  prend  nais- 
sance dans  une  faute  commise  par  ce  capitaine,  et,  dans  ce  cas, 
quelle  est  l'importance  du  dommage  souffert  par  YEmest-Marie, 
et  le  montant  de  l'indemnité  à  laquelle  son  capitaine  a  droit  ;  — 
Sur  l'abordage  :  —  Attendu  qu'en  principe  le  capitaine  Morris  ne 
saurait  tirer  aucun  avantage  de  la  (présence  d  un  pilote  à  son 
bord,  auquel  remonterait  la  responsabilité  morale  de  rinsumsance 
des  précautions  prises;  qull  est,  en  effet,  de  doctrine  et  de  juris- 
prudence que,  quoique  le  ministère  du  pilote  soit  forcé,  le  capi- 
taine n'en  est  pas  moins  tenu  de  surveiller  la  conduite  de  celui 
qu'il  a  à  son  bord,  la  direction  qu'il  donne  à  son  navire  et  les 
mesures  de  précaution  qu'il  prend,  de  sorte  qu'il  ne  peut  couvrir 
sa  responsabilité  derrière  celle  de  son  pilote  ;  —  Attendu  que  le 
demandeur  relève  contre  le  capitaine  Morris  deux  fautes  qui, 
d'après  lui,  seraient  les  causes  de  Taccident  survenu  ;  d'abord  de 
n'avoir  mouillé  qu'une  seule  ancre,  et  ensuite  de  n'avoir  pas  fait 
usage  de  son  moteur  à  vapeur  quand  il  s'est  aperçu  que  son 
ancre  avait  cédé  ;  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  si  ces  fautes  exis- 
tent et  si  elles  ont  eu  les  conséquences  qui  leur  sont  attribuées  ; 
—  Attendu  que,  de  tous  les  rensei^ements  fournis  au  tribunal, 
il  résulte  la  certitude  que  le  capitaine  Morris  pouvait  doubler  son 
ancre  ;  que  l'argument  qu'il  tire  du  peu  de  nauteur  d'eau  exis- 


inévitableinent  sa  perte,  le  capitaine  peut,  après  avis  préa- 
lable de  l'équipage,  lui  retirer  la  mission  qu'il  lui  a  confiée 
et  reprendre  le  commandement.  Il  serait  même  tenu  de 
recourir  &  cette  mesure  extrême,  toutes  les  fois  que  les  cir- 
constances l'exigeront,  sous  peine  d'engager  sa  propre  respon- 
sabilité (Réfp.  loc,  cit.;  Beaussant,  loc.  cit.). 

Mais  doit-on  dépasser  cette  limite  ?  Le  capitaine  qui,  no- 
nobstant la  présence  du  pilote  à  bord,  demeure  investi  d'une 
mission  de  surveillance,  (jui  conserve  sa  supériorité  hiérarchi- 
que sur  les  hommes  de  r  équipage,  reste-tr-il,  en  outre,  d'une 
façon  générale,  en  possession  de  la  direction  du  navire  et  conti- 
nue-t-il  de  présider  à  la  manœuvre  d'une  façon  effective  î 
Y  a-t-il  lieu,  en  conséquence,  de  le  déclarer  civilement  et 
même  pénalement  responsable  à  raison  des  accidents  sur- 
venus, quand  ils  sont  le  résultat  de  quelque  négligence  ou 
impéritie  dans  l'adoption  des  mesures  propres  a  assurer  la 
marche  du  bâtiment?  La  question  n'est  pas  sans  difficulté. 
M.  Levillain,  Dissertation  précitée,  D.  P.  81.  2.  469,  a  exposé 
les  arguments  invoqués  à  l'appui  de  la  solution  affirmative, 
qui  paraît  prévaloir  dans  la  jurisprudence  et  la  doctrine 
(Gomp.  Trib.  com.  Marseille,  2  avr?  4829,  et  Aix,  44  janv. 
4830,  précités  ;  Trib.  com.  Marseille,  24  avr.  4830,  Recueil 
de  Marseille,  4834.  4.  302,  et  la  note;  5  mai  4834,  précité; 
Rennes,  3  août  4832,  Recueil  de  Marseille,  loc.  cU.  ;  Bor- 
deaux, 8  mars  4869,  ibid.,  4849.  2.  146;  Trib.  com. 
Rouen,  20  févr.  4874  (4);  Cons.  d'Et.  15  janv.  4875, 
aff.  Johannessen,  D.  P.  75.  3.  97;Caen,  46iuin.  4879,  cité 
suprà,  n»  595;  Bordeaux,  4«'déc.  4886,  afT.  Scotto,  Revue 
internationale  du  droit  maritime,  t.  2,  p.  534  ;  R^.  n«  509  ; 
Beaussant,  Bravard  et  Démangeât,  Cresp  et  Laurin,  loc.  cit.  ; 
de  Fresquet,  p.  44;  Dosjardins,  t.  2,  n»  470,  t.  5,  n^  4143, 
et  Additions,  p.  569,  n«  4443  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n«»  4823  ;  de  Valroger,  t.  1,  n»»  332  et  381).  Mais  il  donne 
la  préférence  à  la  doctrine  opposée  :  «  Nous  estimons, 
dit  M.  Levillain,  que,  du  moment  où  il  y  a  un  pilote  à 
bord,  c'est  à  lui  quest  conflée  la  direction  de  la  manœuvre, 
et  c'est  sur  lui,  dès  lors,  que  retombe  la  responsabilité 
des  accidents  survenus.  D'abord  si,  faisant  abstraction  des 
textes,  on  recherche  Quelle  est  en  législation  la  solution 
préférable,  il  semble  aifficile,  quoi  qu'on  puisse  dire,  de 
contester  au  pilote  le  droit  de  présider  à  la  marche  du  bâti- 
ment. Pourauoi  le  capitaine,  en  effet,  requiert-il  l'assistance 
d'un  pilote  ?  Cest  parce  que,  n'étant  pas  au  courant  dés 
difficultés  que  présente  la  navigation  dans  l'étendue  de  tel 
ou  tel  parcours,  et  se  sentant,  par  suite,  hors  d'état  d'exer- 
cer personnellement  le  commandement  sans  compromettre 
la  sécurité  tant  du  navire  que  de  la  cargaison,  il  ju^e  pru- 
dent de  recourir  à  l'intervention  d'un  homme,  moms  ins- 
truit sans  doute,  mais  plus  expérimenté  que  lui.  Or  suffit-il, 

tant  alors,  lequel  ne  lui  permettait  pas,  vu  le  tirant  d'eau  de  son 
navire,  de  doubler  son  ancre  à  l'avant,  n'est  pas  sérieux;  qu'il 
n'est  pas  douteux  que  l'action  inverse  des  vents  et  des  courants 
ne  s*opposait  pas  à  ce  qu'il  agit  ainsi  ;  qu'il  ne  pouvait  craindre 
d'éventrer  son  navire  sur  sa  deuxième  ancre  ;  qu'en  tout  cas,  il 
lui  était  fsLcile  de  la  placer  de  manière  à  ne  craindre  aucun  acci- 
dent de  la  nature  de  celui  qu'il  allègue;  —  Attendu  qu'il  est  im- 
possible de  nier  que,  dans  les  circonstances  où  il  se  trouvait  alors, 
le  capitaine  Morris  a  commis  une  faute  certaine  en  ne  mouillant 
qu'une  seule  ancre;  que  cette  faute  est  d'autant  plus  grave,  qu'il 
avait  été  forcé  d'arrêter  son  steamer  par  suite  du  gros  temps 
qu'il  faisait;  que,  dans  ces  conditions,  il  était  de  son  devoir  de 
prendre  toutes  les  précautions  indiquées  en  pareil  cas  pour  parer, 
autant  que  possible,  aux  dangers  de  la  situation  ;  —  Attendu  que 
n'ayant  pas  cru  devoir  assurer  le  mouillage  de  son  navire  en 
frappant  une  seconde  ancre,  il  était  du  devoir  du  capitaine  Morris 
de  suppléer  à  cette  insuffisance  d'attache  de  son  steamer  par  les 
autres  moyens  qu'il  avait  à  sa  disposition  ;  que,  dans  ces  condi- 
tions, son  moteur  à  vapeur  lui  offrait  une  ressource  précieuse 
qu'il  pouvait  utiliser  presque  instantanément,  si  la  nécessité  s'en 
faisait  sentir;  —  Attendu,  en  effet,  qu'on  ne  saurait  considérer 
comme  sérieux  les  renseignements  produits  au  débat  en  faveur 
du  capitaine  Morris,  desquels  il  résulterait  qu'on  ne  peut  mettre 
une  machine  en  mouvement  dans  un  espace  moindre  de  sept  à 
huit  minutes;  que  cela  n'est  vrai  qu'autant  que  la  machine  n'est 
pas  parée,  prête  à  tout  événement,  et  tenue  presque  de  manière 
à  pouvoir  fonctionner  k  la  première  réquisition  ;  que  s'il  en  était 
autrement  de  la  machine  du  steamer  Ltglhning,  ce  fait  constitue 
une  faute  dont  son  capitaine  est  responsable  ;  —  ...  Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

Du  20  févr.  1874.-Trib.  com.  de  Rouen.-MM.  de  Powel,  pr.- 
Cosne  et  Morin,  agréés. 
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pour  que  tout  danger  soit  écarté,  que  les  endroits  où  gisent 
tes  écueils,  les  bancs  de  sable,  les  obstacles  de  toute  nature 
lui  soient  indiqués  d'une  façon  exacte,  que  la  profondeur 
de  Teau  sur  tel  ou  tel  point  de  Titinéraire  à  suivre,  l'exis- 
tence et  la  direction  des  courants,  l'heure  des  marées,  les 
Shénomènes  particuliers  qui  se  produisent  au  moment  du 
ux  et  du  reflux  soient  portés  à  sa  connaissance  ?  Non  ;  il 
faut,  en  outre,  ^e  les  manœuvres  soient  spécialement  appro- 
priées aux  exigences  de  la  situation,  que  des  précautions 
particulières  soient  prises  afin  de  prévenir  les  accidents,  et 
le  pilote  est  alors  plus  apte  que  le  capitaine  pour  imprimer 
au  navire  une  direction  convenable,  pour  déterminer  les 
mesures  préventives  qu'il  convient  d'adopter.  On  ne  com- 
prendrait guère  qu'une  personne,  après  avoir  fait  appel, 
dans  une  circonstance  déterminée,  a  l'intervention  d'une 
autre  dont  elle  reconnaît  la  supériorité  à  certains  égards, 
vlDt  émettre  ensuite  la  prétention  de  contrôler  les  décisions 
prises  par  celui  qu'elle  s'est  assigné  comme  guide.  Telle 
serait  cependant  la  conduite  du  capitaine  au  regard  du 
pilote,  s'il  continuait  d'exercer  le  commandement  après  l'ar- 
rivée de  ce  dernier  à  bord  du  bâtiment  ». 

La  solution  proposée  par  M.Levillain  n'est  autre  que  celle 

ii  était  déjàdfonnéc  au  problème  dans  les  siècles  précédents 
sur  ce  poûit  la  dissertation  précitée).  £n  résumé,  d'après 

le  doctrine,  le  pilote  chargé  de  la  conduite  d'un  navire  se 
trouve,  à  l'exclusion  du  capitaine,  préposé  à  la  conduite  du  bâ- 
timent, investi  de  la  direction  suprême  ;  d'où  cette  consé- 
quence, qu'en  cas  d'accident  survenu  pendant  la  durée  de 
son  séjour  &  bord  par  suite  d'une  faute  commise  dans  l'exer- 
cice du  commandement,  c'est  lui  et  lui  seul  qui  est  respon- 
sable. Quant  au  capitaine,  11  ne  peut  encourir  de  respon- 
sabilité personnelle  que  dans  les  limites  précédemment 
tracées,  c'est-à-dire  s'il  a  commis  quelque  acte  de  négligence 
ou  d'impéritie  dans  Taccomplissement  des  fonctions  et  pré- 
rogatives dont  il  reste  investi,  ou  bien  encore,  s'il  a  laissé 
le  pilote  maître  des  destinées  du  bâtiment,  alors  que  son 
congédiement  s'imposait  de  la  façon  la  plus  évidente  (Gomp. 
Trib.com.  Marseille,  H  mai  1827,  Rép,  n*>509;  Bordeaux, 
23  févr.  d829,  t6id.,  n«  1098  ;  Aix,  23  févr.  1841,  Becueil  de 
MarseiUe,  1841.  1.  236  ;  Bruxelles,  23  janv.  1858,  ibid., 
1858.  2.  127;  Trib.  com.  Seine  et  Paris,  15  févr.  1861,  ibid.j 
1861.  2.  63  ;  Bordeaux,  2  juin  1876,  Recueil  des  arrêts  de 
Bordeaux,  t.  51,  p.  176;  Gaumont,  v»«  Abordage  maritime, 
n«  191  ;  Pilote;  Bédarride,  1. 1,  n»  281,  et|t.  2,  n«  395  ;  Sibille, 
Abordages,  n"  328  et  suiv.;  Boistel,  n»  1193).  —  C'est  dans 
ce  sens,  au  surplus,  qu'est  fixée  la  pratique  en  Allemagne 
et  en  Angleterre  (V.  de  Courcy,  loc.  cit.;  Desiardins,  t.  2, 
n«  472). 

597.  Le  capitaine  répond  non  seulement  de  ses  propres 
faits,  mais  aussi,  par  application  de  Part.  1384  c.  civ.,  des 
faits  des  gens  de  son  équipage,  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions  {Rép,  n«  334)  ;  sauf,  en  cas  de  condamnation,  son 
recours  contre  les  auteurs  du  fait  dommageable  (de  Yalro* 
ger,  t.  1,  n»  332.  —  Contra:  Trib.  com.  Havre,  22  juill. 
1861,  afl.  Bigot,  D.  P.  62.  3.  23).  —  Cette  responsabilité 
s'étend  môme  au  cas  où  l'équipage  n'a  pas  été  choisi  par 
lui  ;  car,  en  aucun  cas,  des  hommes  d'équipage  ne  peu- 
vent lui  être  imposés  (Aix,  5  avr.  1837,  afi.  Cartairade, 
Recueillie  Marseille,  1837. 1.  205  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2. 
n»  1791). 

508.  Le  capitaine  peut-il  s'exonérer  des  suites  des  fautes 
commises  parles  ^ens  de  l'équipage,  en  prouvant  qu'il  n'a 
pu  empêcher  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  responsabilité  ?  Il 
n'y  a,  semble-t-il,  aucun  motif  pour  ne  pas  appliquer  ici 
dans  toute  son  étendue  la  disposition  de  l'art.  1384,  qui  ne 
reserve  pas  aux  maîtres  et  commettants  la  preuve  qu'ils 
n'ont  pu  s'opposer  à  l'action  commise  (V.  Responsabilité;-^ 
Bép.  eod.  v«,  n«»  695  et  suiv.).  La  présomption  légale  de 
faute,  à  regard  du  capitaine,  doit  donc  être  invincible  ; 
comme  tout  autre  commettant,  il  a  toujours  à  se  reprocher 
le  mauvais  choix  qu'il  a  fait  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n»  179).  —  Certains  auteurs  admettent  cependant  que  le 
capitaine  peut  se  décharger  de  la  responsabilité  civile  du 
lait  de  son  préposé,  en  prouvant  la  lorce  majeure  :  il  se 
prévaut  légitimement  en  ce  cas,  dit-on,  de  la  disposition 
de  l'art.  230  c.  com.  {Desjardins,  t.  2,  n»  382).  Cette  doc- 
trine ne  renferme-t-elle  pas  une  contradiction  ?  Si  l'on  recon- 
naît, et  cela  semble  incontestable,  queTart.  1384  doit  s'appli- 


quer au  capitaine»  il  faut  s'en  tenir  aux  dispositions  de  cet 
article  qui  refusent  dans  tous  les  cas  aux  commettants  la 
preuve  de  l'absence  de  faute  à  leur  charge  ;  faire  excep- 
tion pour  le  cas  où  le  capitaine  se  trouverait,  par  l'effet  d'un 
cas  de  force  majeure,  dans  l'impossibilité  d'agir  efficacement 
sur  ses  subordonnés,  ce  serait  aller  contre  la  lettre  et 
l'esprit  de  la  loi  ;  car,  dans  ce  cas,  aussi  bien  que  dans  celui 
où  il  n'a  pu,  par  suite  de  toute  autre  cause,  s'opposer  au 
fait  de  son  préposé,  il  doit  s'imputer  le  choix  de  celui-ci.  — 
L'art.  230  c.  com.  qui  fait  cesser,  en  principe,  la  respon- 
sabilité du  capitaine  par  la  preuve  a'obstacles  de  force 
majeure  ne  saurait,  d'ailleurs,  recevoir  application  dans  ce 
cas  ;  car  il  n'est  relatif  qu'à  la  responsabilité  personnelle  du 
capitaine,  en  ce  qpi  concerne  ses  propres  fautes,  et  non  à  sa 
responsabilité  civile  pour  les  faits  de  son  équipage,  qui,  elle, 
dérive  uniquement  de  la  disposition  de  l'art.  1384.  — Pour 
les  mêmes  motifs,  et  à  plus  forte  raison,  on  doit  rejeter  le 
système  proposé  par  MM.  de  Courcy,  t.  2,  p.  101,  et  de  Valro- 
ger,  t.  l,n<»  332,  suivant  lequel  le  capitaine,  lorsqu'il  n'est  pas 
en  faute,  ne  peut  jamais  être  personnellement  responsable  des 
faits  des  gens  de  l'équipage.  Il  n'est,  en  ce  cas,  disent  ces 
auteurs,  responsable  que  es  qualités,  c'est-à-dire  comme 
représentant  du  propriétaire  du  navire,  à  qui  seul  incombe 
la  responsabilité  civile,  et  contre  qui  seul  la  condamnation 
à  des  dommages-intérêts  sera  exécutoire.  Cette  théorie  a  été 
implicitement  sanctionnée  par  certaines  décisions  de  juris- 
prudence ;  il  a  été  décidé,  notamment,  que  le  capitaine  n'est 
pas  personnellement  responsable  d'un  èchouement  ou  d'un 
incendie  survenu  à  bord,  lorsqu'il  est  établi  qu'au  moment 
de  l'accident  il  était  légitimement  descendu  à  terre,  laissant 
le  commandement  à  son  second  (Rouen,  13  juin  1848, 
aff.  Miège,  D.  P.  50.  5.  407  ;  Paris,  30  juill.  1873,  afif.  Rous- 
san,  D.  P.  76.  2.  164):  «  Attendu,  dit  l'arrêt  du  30  juill. 
1873,  que  le  capitaine  Roussan  était  à  terre,  lors  du  sinistre  ; 
qu'il  y  était  dans  les  termes  du  règlement  et  de  l'usage; 
qu'il  n'avait  quitté  son  bord  qu'après  avoir  délégué  ses 
fonctions  à  des  mains  autorisées  :  que  rien  alors  ne  pouvait 
lui  faire  prévoir  le  sinistre  ;  qu  aucun  fait  de  faute  propre 
ne  peut  lui  être  reproché  par  son  armateur  ;  que  celui-ci 
aurait  été  sans  action  contre  lui  »  (Conf.  Rép.  n^  341  ;  Trib. 
com.  Marseille,  29  juin  1854,  et  Bruxelles  23  juin  1858, 
rapportés  par  de  Courcy,  loc,  cit.).  Ce  système,  fondé  surtout 
sur  des  considérations  d'humanité,  méconnaît,  comme  le 
précédent,  la  portée  de  l'art.  1384. 

599.  Le  capitaine  doit  être  déclaré  responsable  des  faits 
des  passagers,  lorsque  le  pouvoir  disciplinaire  qu'il  a  sur 
ceux-ci  (Décr.  24  mars  1852,  art.  54  et  57,  D.  P.  52.  4. 
127),  lui  permettait  de  les  empêcher  (Desjardins,  t.  2,  n»  383; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  1791).  —  V.  tn/Và,  v«  Res* 
ponsabilité. 

600.  On  a  expliqué  d'ailleurs  (V.  suprà,  n»  587,  et 
Rép.  n»  201)  que  le  capitaine,  n'étant  que  le  mandataire  des 
propriétaires  du  navire,  n'est  pas  personnellement  garant  de 
rexécution  des  obligations  résultant,  non  plus  de  sa  faute, 
mais  d'engagements  pris  par  lui  dans  l'intérêt  du  navire  et 
de  l'expédition.  Il  en  serait  autrement  si  le  capitaine  avait, 
dans  la  conclusion  de  ces  opérations,  commis  une  faute  ;  il  a 
été  jugé,  en  conséquence,  que  le  capitaine  qui,  abordant  dans 
un  port  de  relâche,  traite  précipitamment  avec  un  consigna- 
taire,  à  des  conditions  anormales  et  onéreuses,  sans  avoir 
pris  ni  Tavis  du  consul,  ni  aucuns  renseignements,  et  sans 
avoir  fait  appel  à  la  concurrence,  doit  supporter  person- 
nellement la  différence  existant  entre  les  commissions  par 
lui  payées  au  consignataire  qu'il  a  choisi  et  celles  qui 
auraient  été  perçues  par  d'autres  consignataires,  également 
honorables,  désignés  par  le  consul,  et  qu'il  a  imprudem- 
ment écartés  (Rouen,  22  déc.  1868,  alT.  Mazurier,  D.  P.  69. 
2.  135.) 

60f .  A  quel  moment  commence  la  responsabilité  du 
capitaine  vis-à-vis  des  chargeurs  ?  Par  application  de  la 
règle  de  l'art.  1783  c.  civ.,  on  décide  que  le  capitaine  répond 
de  la  marchandise  dès  qu'elle  lui  est  remise  sur  le  quai  ou 
à  sa  disposition  pour  être  embarquée.  Ju^é,  en  conséquence, 
que  si  le  capitaine  laisse  la  marchandise  se  détériorer  à 
l  humidité  après  avoir  promis  de  l'embarquer,  il  est  respon- 
sable (Rennes,  3  août  1874,  aff.  Duché,  D.  P.  77.  1.  110).  — 
Quand,  le  navire  n'étant  pas  à  quai,  la  marchandise  doit  être 
apportée  sur  des  allèges,  il  est  aamis  qu'elle  reste  aux  risques 
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du  chargeur  jusau'au  moment  où  ayant  été  élinguée,  c'est-à- 
dire  attachée,  elle  est  enlevée  pour  être  mise  à  bord  (Trib. 
com.  Havre,  20  nov.  1878,  aff.  Currie  C.  Mohr  Nicolle, 
Recueil  du  Havre,  1878.  1.  275.)  —  Lorsque  la  marchandise 
doit  être  livrée  sous  palan,  c'est  au  chargeur  à  passer  et 
fixer  Vélingue  ou  nœud  coulant  autour  de  la  marchandise 
(Trib.  com.  Marseille,  14déc.  1877,  aff.  Roussin,  il<îCM€i/ de 
Marseille,  1878. 1.  61);  mais  les  cordages  et  palans  doivent 
être  fournis  par  le  capitaine,  qui  répond  de  leur  rupture 
(Trib.com.Havre,  20nov.l878,  précité;  deValroger,  t.l  ,n«  336). 

Une  loi  du  18  juin  1870  (D.  P.  70.  4. 50)  et  le  décret  régle- 
mentaire du  2  sept.  1874  (D.  P.  75.  4.  45)  ont  assujetti  le 
capitaine  &  certaiaes  précautions  pour  le  chargement  et  le 
déchargement  des  marchandises  dangereuses  (V.  infrà,  v» 
Tranquillité  et  sûretfi  publiques). 

602.Pour  que  le  capitaine  soit  déchargé  de  toute  respon- 
sabilité, à  raison  des  marchandises  qu'il  a  chargées,  il  ne 
suffit  pas  qu'il  les  ait  mises  à  quai  ;  il  faut,  en  outre,  qu'il  en 
ait  fait  la  délivrance  au  consignataire  ou  à  ses  préposés 
(Trib.  com.  Havre,  17  mai  1880,  aff.  Isselin,  Recueil  au  Havre, 
1880.  1.  250;  Trib.  com.  Nantes,  25  août  1880,  aff.  Duzan, 
Recueil  de  liantes,  1881.  1.  74;  Trib.  com.  Havre,  9  mai  1881, 
aff.  Larsen,  Recueil  du  Havre,  1881.  1.  122;  Trib.com. 
Dunkerque,  8  mai  1882,  aff.  Wagner,  ibid.,  1882.  2.  146; 
Rouen,  17  août  1882  (1);  Trib.  com.  Havre,  22  sept.  1885, 
aff.  Compagnie  générale  transatlantique  C.   Dufour,  ibid., 

1885.  1.  187;  3  nov.  1885,  aff.  Currie  C.  Compagnie  des 
Docks-Entrepôts   de  Paris,   ibid.,  1885.  I.  194;   14'janv. 

1886,  ibid.,  1886.  1.  7;  Dissertation  de  M.  Levillain,'D.  P. 
88.  1.  113);  ainsi  le  capitaine  qui  sans  nécessité  s'est 
borné  à  déposer  des  marchandises  a  la  douane  est  respon- 
sable envers  l'expéditeur  si  ces  marchandises  sont  remises 
à  la  douane  à  un  autre  que  le  destinataire  (Req.  11  nov. 

1878,  D.  P.  79.  1.  446).  La  responsabilité  du  capitaine  n'est 
pas  dépragée  par  le  retard  du  destinataire  à  se  présenter 
pour  reconnaître  et  enlever  les  marchandises  mises  à  quai 
(Arrêt  précité  du  17  août  1882).  —  S'il  y  a  lieu  à  pesée, 
le  capitaine  n'est  déchargé  qu'après  le  pesage  (Trib.  com. 
Havre,  24  déc.  1878,  aff.  Picard-Terrieux,  Recueil  du  Havre, 

1879.  1.  63);  il  répond  donc,  en  ce  cas,  des  détériorations 
survenues  aux  marchandises  après  leur  déchargement , 
mais  avant  le  pesage  (Même  jugement).  —  A  moins  de' sti- 
pulations contraires,  le  capitaine  répond  des  avaries  éprou- 
vées par  la  marchandise  pendant  le  temps  qu'elle  «passe, 
au  moment  du  déchargement,  sur  des  allèges  (Aix,  30  mars 
1868,  aff.  Miscrachi,  Recueil  de  Marseille,  1869.  1.  95  ;  Des- 
jardins,  t.  2,  n»  556.  Comp.  deValroger,  1. 1,  n«  336). 

603.  La  responsabilité  du  capitaine  serait  encore  enga- 
gée si,  à  l'arrivée,  il  remettait  la  marchandise  à  une  per- 

(1)  (Roubeau  C.  Capitaine  Roux  et  Ravot  et  Coupery.)  —  La 
COUR  ;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  222  c.  com.,  le  capitaine  est 
responsable  des  marchandises  dont  il  se  charge,  et  dont  il  fournit 
la  reconnaissance  par  le  connaissement;  que  sa  responsabilité 
ne  cesse  que  par  la  délivrance  aux  destinataires;  —  Que,  par  le 
connaissement  souscrit,  à  Saint-Pierre,  le  4  janv.  1882,  le  capi- 
taine Roux  a  pris  en  charge  notamment  Irenle-sent  fûts  de  rhum, 
en  doubles  fûts,  avec  obligation  formelle  de  les  délivrer,  au  Havre, 
à  Roubeau  fils;  —Qu'il  est  constaté  qu'à  la  reconnaissance  faite, 
les  27  et  28  février,  par  le  service  des  douanes,  il  ne  s'est  trouvé 
que  vingt-huit  des  fûts  indiqués  au  connaissement  ;  —  Qu'il  s'en- 
suit que  le  capitaine  Roux  n*a  pas  accompli  son  obligation  de 
délivrer,  quant  aux  neuf  fûts  manquants;  —  Que,  vainement,  on 
excipe,  dans  son  intérêt,  de  ce  que  la  totalité  des  trente-sept 
fûts  aurait  été  débarquée  dans  les  journées  des  21  et  22  février; 
—  Que,  d'abord,  la  preuve  de  ce  débarquement  intégral  ne 
résulte  pas  d'un  document  opposable  au  réclamateur  ou  présen- 
tant un  caractère  absolu  de  certitude  ;  —  Que,  d'autre  part,  le 
débarquement  fût-il  dûment  constaté,  ne  constitue  pas  la  déli- 
vrance, alors  môme  qu'il  s'agit  de  marchandises  qui  ne  doivent 
être  ni  pesées  ni  mesurées  ;  —  Que  la  mise  à  terre  ne  fait  donc 
pas  cesser  la  responsabilité  du  capitaine,  laquelle  subsiste  jusqu'à 
la  réception,  ou  tout  au  moins,  jusqu'à  la  reconnaissance  des 
marchandises  faite  contradictoirement  entre  lui  et  les  réclama- 
teurs  ;  —  Que  jusque-là  les  marchandises  restent  sous  la  garde 
du  capitaine,  qui,  soit  par  lui-même,  soit  par  le  consignataire 
qui  le  représente,  doit  veiller  à  leur  conservation  ;  —  Attendu 
que,  pour  échapper  aux  conséquences  de  ces  principes,  les  intimés 
arguent  contre  Roubeau  de  ce  qu'il  ne  s'est  pas  présenté,  le 
27  février,  pour  assister  à  la  reconnaissance  des  marchandises 
mises  à  quai,  alors  quil  avait  été  avisé,  le  22,  que  le  débarque- 


sonne  autre  que  celle  qui  a  qualité  pour  la  recevoir,  c'est- 
à-dire  le  destinataire  ou  toute  autre  personne  nantie  du 
connaissement  (V.  sur  ce  point,  infrà,  n^*  955  et  suiv.).  —  Il  a 
été  jugé  à  cet  égard  que  le  connaissement  faisant  seul  loi 
entre  le  chargeur  et  le  transporteur,  ce  dernier  est  en  faute 
par  cela  môme  qu'il  ne  se  conforme  pas  aux  indications  du 
connaissement;  en  conséquence,  lorsqu'un  connaissement 
désigne  le  destinataire  à  qui  les  marchandises  doivent  ôtre 
délivrées,  le  capitaine  du  navire  qui  remet  les  marchandises 
à  une  autre  personne,  porteur  du  connaissement,  sans  s[as- 
surer  que  cette  personne  est  le  mandataire  du  destinataire, 
commet  une  faute  dont  il  doit  réparation  si  les  marchan- 
dises sont  détournées  ;  et,  en  supposant  que  le  tiers  qui  a 
retiré  les  marchandises  en  présentant  le  connaissement,  ait 
reçu  cette  pièce  directement  du  chargeur,  l'imprudence 
qu'a  pu  commettre  le  chargeur  en  adressant  le  connaisse- 
ment à  une  personne  autre  que  celle  çu'il  avait  désignée 
sur  le  connaissement  conune  destinataire  peut  avoir  pour 
effet  de  réduire  la  part  de  responsabilité  au  transporteur, 
mais  ne  saurait  Ten  affranchir  entièrement  (Civ.  cass. 
21  nov.  1887,  aff.  Thost,  D.  P.  88.  1.  390). 

Sect.  3.  —  Des  droits  et  des  devoirs  du  capitaine  avant 

LE  DÉPART.  —  ArRESTAT10>«  ;  CAUTION  ;  FORMATION   DE  L'ÉQUÎ- 

PAGE,  ETC.  (Rép.  n»»  344  à  425). 

604.  —  I.  Suspension  de  la  contrainte  par  corps 

CONTRE  LE   CAPITAINE  PRÊT  A  METTRE  A  LA  VOILE   [Rép.  Yi^'  345 

à  359).  —  La  disposition  de  l'art.  231  c.  com.  est  aujour- 
d'hui sans  objet,  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile 
ou  commerciale  ayant  été  abolie  par  la  loi  du  22  juill.  1867 
(art.  1",  D.  P.  67.  4.  75). 

605.  Pour  ce  qui  est  de  VinsdisissabilUé  des  salaires  du 
capitaine,  les  dispositions  mentionnées  au  Rép.  n°'  356  et 
357  ont  été  remplacées  par  le  décret  du  4  mars  1852  (D.  P. 
52.  4.  84)  qui,  dans  son  art.  !«',  déclare  les  prescriptions 
de  l'ordonnance  du  1°'  nov.  1745  a{)plicables  a  tout  marin 
faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire  de  commerce,  donc 
même  au  capitaine  (V.  cependant  :  Trib.  Marseille,  11  juill. 
1854,  Recueil  de  Marseille,  1854.  1.27;  Rennes,  15  mai 
1861,  ibid.,  1861.  2.  81). 

On  a  vu  (Jl^.  n®  358)  que  le  capitaine  ne  peut  invo- 

3uer  rinsaisissabilité  contre  l'armateur  dont  il  est  le  man- 
ataire.  Décidé,  en  conséquence,  qu'il  ne  peut  réclamer  ses 
salaires  au  propriétaire  tant  que  ses  comptes  ne  sont  pas 
apurés.  Toutefois  F  armateur  n'est  pas  autorisé  à  conserver 
par  devers  lui  les  ga^es  du  capitaine;  il  est  tenu  de  les 
remettre  entre  les  mams  de  l'administration  de  la  marine, 
sous  réserve  d'exercer  ses  droits  sur  lesdits  gages  (Trib. 

ment  était  très  avancé,  et  le  24,  qu'un  vérificateur  des  douanes 
serait  donné  le  lendemain  au  navire;  —  Mais,  attendu  que  le 
retard  du  réclamateur  à  se  présenter  n'a  pas  pour  effet  de 
décharger  le  capitaine  et  les  consignataires  de  leurs  obligations  ; 
que  le  seul  moyen  juridique,  pour  eux,  de  s'exonérer  de  leur  res- 
ponsabilité, c'est  de  faire  ordonner  par  justice,  après  mise  en 
demeure  restée  infructueuse,  le  dépôt  de  la  marchandise;  — 
Attendu,  au  surplus,  qu^on  ne  pourrait,  dans  tous  les  cas,  rendre 
Roubeau  passible  de  la  perte  des  neuf  fûts  qu'en  établissant  que 
cest  son  retard  fautif  qui  a  été  la  cause  du  cette  perte;  que,  pour 
cela,  il  faudrait  prouver  que  c'est  après  le  22  février  ou  même 
après  le  21  que  le  détournement  des  neuf  fûts  a  eu  lieu;  or,  rien 
n  établit  qu'il  n'a  pas  été  commis  soit  dans  la  nuit  du  21  au  22, 
alors  qua  trente-deux  doubles  fûts  étaient  débarqués,  soit  dans 
la  journée  et  la  nuit  du  22,  les  trente-sept  fûts  étant  alors  à  quai, 
selon  la  prétention  du  capitaine,  soit  même  jusqu'au  24,  c'est-à- 
dire  dans  un  temps  où  aucune  nécrligence,  aucun  retard  ne  peu- 
vent être  justement  reprochés  à  Roubeau;  —  Qu'ainsi,  à  quelque 
point  de  vue  qu'on  se  place,  il  faut  en  revenir  à  cette  conclusion 
que,  pour  les  neuf  fûts  objet  du  litige,  le  capitaine  n'a  pas 
accompli  son  obligation  de  les  délivrer;  —  Qu'il  s'ensuit  qu'il 
doit  être  condamné  à  en  payer  la  valeur,  que  les  documents  du 
procès  permettent  de  fixer  à  1332  fr.,  c'est-à-dire  à  la  somme 
réclamée  par  Roubeau;...  — Par  ces  motifs,  décharge  Roubeau  des 
condamnations  contre  lui  prononcées;  —  Condamne  le  capitaine 
Roux,  commandant  le  navire  Tapageur,  et  solidairement  Ravot 
et  Coupery,  comme  consignataires  dudit  navire  et  ayant  reçu  le 
fret,  à  payer  à  Roubeau  1352  fr.,  valeur  des  neuf  fûts  man- 
quant, etc... 

Du  17  août  1882.-C.  de  Rouen,  2«  ch.-MM.  Lehucber,  pr.-Chré- 
tien,  av.  gén.-d'Estaintot  et  Marais,  av. 
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Marseille,  ISnov.  i878,aff.Sabas,  Becueil  de  MarseUle,  1879. 
1.  33;  Trib.  Havre,  24  mai  1882,  aff.  Leteiiier,  Recueil  du 
Hûire,  1882. 1.  126;  22  déc.  1886,  afT.  Morelii,  ibid.,  1887. 
1.  14). 

606.  —  n.  Mesures  a  prendre  pour  mettre  le  navire  en 
KTÂT  DE  tenir  LA  MER  {Rép,  n*»"  360  à  375).  —  On  a  énu- 
méré  au  Rép.  n<>  360  les  actes  que,  aux  termes  des  art.  232 
et  233  c.  com.,  le  capitaine  ne  peut  faire  sans  T  autorisa- 
tion préalable  des  propriétaires  au  navire  ou  de  leurs  fon- 
dés de  pouvoirs,  lorsqu'il  se  trouve  au  lieu  de  leur  rési- 
dence. Cette  énumération  n'a  rien  de  limitatif:  aussi  décide- 
t-on  que^  le  capitaine  d'un  navire,  quand  il  se  trouve  hors 
du  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires,  peut,  en  sa  qua- 
lité de  représentant  légal  dfe  ceux-ci,  faire,  sans  leur  auto- 
risation spéciale,  tous  les  actes  nécessaires  à  la  conserva- 
tion et  à  rexploitation  du  navire  (Rép.  n^  336);  par  exem- 
ple, consentir  ta  résiliation  du  contrat  d'affrètement,  alors 
même  que  ce  contrat  aurait  été  conclu  par  l'armateur  lui- 
même  (Req.  20  avr.  1880,  aff.  Le  Quellec,  D.  P.  80.  1.  450). 

607.  Un  jugement  (Trib.  com.  Nantes,  17  juin  1876,  aff. 
Lefrançois,  Recueil  de  Nantes^  1877.  1.  15)  a  décidé  que  le 
capitaine  est  réputé  traiter  dans  le  lieu  de  la  demeure  des 
propriétaires  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir,  lorsqu'il  traite 
dans  l'arrondissement  où  ceux*ci  ont  leur  domicile  ou  leur 
résidence  (Gonf.  Rép,  n9  361).  Cette  solution,  indiquée  au 
Rép,  n^  361^  a  été  critiquée  comme  arbitraire  et  contraire 
aux  termes  mêmes  de  1  art.  232. 11  est  vrai  qu'Emérigon, 
parlant  du  prêt  à  la  grosse  consenti  sans  un  concert  préa- 
lable avec  le  propriétaire,  regardait  le  mot  demeuré  comme 
synonyme  des  mots  dans  le  même  bailliage  ;  mais,  a-t-on  dit, 
outre  que  l'arrondissement  n'est  pas  le  bailliage,  les  termes 
dont  se  sert  l'art.  232  ne  se  prêtent  point  à  cette  interpré- 
tation (de  Valroger,  1. 1,  n»  347).  —M.  Laurin  sur  Cresp,  1. 1, 
p.  573,  décide  que  le  lieu  de  la  demeure  du  propriétaire  est 
celui  où  il  a  à  la  fois  sa  résidence  et  son  domicile.  Cette 
solution  ne  saurait  être  admise,  l'expression  demeure  semble 
n'avoir  été  employée  ici  par  le  législateur  que  pour  désigner 
le  lieu  où  Farmateur  se  trouve  en  fait,  encore  qu'il  [n'y  ait 
pas  son  domicile  ou  qu'il  n'y  réside  pas  babituellêment  : 
dans  ce  can,  en  effet,  on  n'a  plus  à  craindre  que  l'ôloigne- 
ment  de  l'armateur  soit  une  cause  de  retard.  Deux  arrêts 
(Bordeaux,  3  juin  1863,  D.  P.  74.  2.  11,  note;  Poitiers, 
18  févr.  1873,  aff.  Guignard,  D.  P.  74.  2.  11)  se  sont  pro- 
noncés dans  le  sens  de  cette  dernière  opinion  en  décidant 
que  le  capitaine  qui  traite  sur  une  place  maritime,  môme 
voisine  de  la  commune  rurale  au'habite  l'armateur,  n'est 
pas  censé  U'aiter  dans  le  lieu  de  ta  demeure  de  ce  dernier 
(Gonf.  Boistel,  n^  1195;  Cresp,  t.  1,  p.  575;  Desiardins,  t.  2, 
n*389;  Lyon-Caen  et  Renault,  n«  1796,  note;  de  Valroger, 
t.  1,  n»  347). 

608.  Par  les  mots  «  et  autres  choses  pour  le  bâtiment  », 
nn  jugement  (Trib.  civ.  Anvers,  13  mars  1874,  Jurispru- 
dence  du  pore  d'Anvers,  1874.  1.  139)  a  décidé  que  l'on  ne 
peut  entendre  les  provisions  de  bouche,  l'art.  232  devant 
s'appliquer  exclusivement  à  l'acquisition  d'objets  for- 
mant les  accessoires  du  navire  môme.  Cette  théorie  est 
combattue  par  M.  Desjardins,  t.  2,  n^  398.  —  Les  expres- 
sions de  l'art.  232  «  prendre  à  cet  effet  l'argent  sur  le  corps 
du  navire  »  s'appliquent  à  l'emprunt  ordinaire,  comme  à 
l'emprunt  à  la  grosse;  mais,  pour  l'emprunt  hypothécaire, 
il  faut  toujours  un  mandat  spécial  (L.  10  juill.  1885,  art.  3; 
V.  suprà,  n»  470].—  M.  Boistel,  n*  1197,  n'applique  qu'à 
l'affrètement  total  l'interdiction  de  fréter  le  navire  contenue 
dans  l'art.  232.  MM.  Bédarride,  t.  2,  n<»438>  et  Desjardins,  t.  2, 
n*  398,  soutiennent  au  contraire  qu'il  est  des  affrètements 
partiels  qui  ne  pourront  jamais,  à  raison  de  leur  importance, 
être  conclus  par  le  capitaine  sans  la  permission  des  cdTré- 
teurs  présents  ;  on  ne  doit  soustraire  à  l'application  de  la 
règle  générale  de  l'art.  232  que  les  affrètements  «  de  rem- 
plissage »  (Comp.  de  Valroger,  t.  1,  n»  407  in  fine). 

609.  Cest  en  général  le  capitaine  qui  traite  avec  les 
passagers.  Mais  le  code  est  muet  sur  ce  point.  11  ne  faut 
donc  ici  appliquer  ni  la  première  ni  la  seconde  règle  de 
l'art.  223  :  le  capitaine  n'est  pas  tenu  de  se  concerter  avec 
les  propriétaires,  môme  lorsqu'il  se  trouve  dans  le  lieu  de 
leur  demeure.  —  En  principe  et  sauf  exceptions  résultant 
par  exemple  de  clauses  spéciales  imposées  aux  compagnies 
subventionnées»  le  capitaine  ne  peut  pas  être   contraint 
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d'accepter  un  passager  :  maître  de  son  bâtiment,  il  peut  en 
permettre  ou  en  interdire  l'accès  à  qui  il  veut  (Desjardins, 
t.  2,  n^  394).  Mais,  une  fois  la  convention  conclue  avec  le 

Sassager,  le  capitaine  doit  évidemment  l'exécuter,  à  moins 
e  circonstance  exceptionnelle  (Desjardins,  loc.  cit.). 

610.  Si  le  capitaine  a  fait  sans  autorisation  l'un  des  actes 
pour  lesquels  elle  est  requise,  l'obligation  par  lui  contractée 
sera-t-elfe  opposable  au  propriétaire  du  navire?  Cette 
question  a  été  exposée  au  Rép.  n^'  362  et  suiv.  ;  elle  est  tou-^ 
jours  l'objet  de  vives  controverses.  M.  Laurin,  t.  2,.  p.  26  et 
suiv.,  admet  la  validité  de  cet  engagement  dans  tous  les  cas, 
môme  lorsque  le  tiers  a  été  de  mauvaise  foi  ;  mais  ce  système, 
on  ne  saurait  le  méconnaître,  a  le  tort  de  ne  tenir  aucun 
compte  de  la  disposition  de  l'art.  232.  —  MM.  Boistel, 
n«  1177,  et  de  Valroger,  t.  1,  n»  408,  proposent  ime  distinc- 
tion :  selon  ces  auteurs,  les  actes  dont  il  s'agit  ne  sont 
valables  que  si  les  tiers  ont  été  de  bonne  foi  et  si  l'armateur 
ne  se  trouvait  q}i*accidenlellement  sur  les  lieux.  —  Cette 
dernière  condition  est  critiquée  par  MM.  Desjardins,  t.  2, 
n®  399;  Bédarride,  L  2,  n*  435;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n»  1798;  pour  ces  auteurs,  la  bonne  foi  des  tiers  suffit 
pour  que  la  convention  doive  être  considérée  à  leur  égard 
comme  valable,  alors  môme  que  l'armateur  aurait  sa  rési- 
dence dans  le  lieu  où  le  capitaine  a  agi,  s'ils  l'ont  ignoré  : 
rien  dans  le  texte  de  la  loi  ne  justifie  la  distinction  proposée 

Car  M.  Boistel  (Conf.  Décis. amirauté  Marseille,  6  iévr.  1781  ; 
rib.  com.  Havre,  30  janv.  1855,  aff.  Parquer,  Recueil  de 
Marseille j  2.  21).  —  La  présence  d'un  simple  consigna- 
taire  ne  peut,  selon  M.  ae  Valroçer,  n®  409,  suffire  pour 
limiter  les  pouvoirs  du  capitaine  vis-à-vis  des  tiers  qui  ont 
pu  ignorer  1  existence  du  consignataire. 

611.  Que  décider  au  cas  où,  le  navire  appartenant  à 
plusieurs  copropriétaires,  quelques-uns  seulement  d'entre 
eux  se  trouvent  dans  le  lieu  où  est  le  navire  ?  On  reconnaît 
généralement,  par  extension  des  régies  posées  par  l'art.  220 
c.  com.,  que  le  capitaine  ne  peut  être  lié  que  par  la  pré- 
sence de  la  majorité  des  quirataires  (Bédarride,  t.  2,  n^  429  ; 
Démangeât,  t.  4,  p.  185;  Desjardins,  t.  2,  n»  401;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n^  1800.  Comp.  Rép.  n'»  363). 

On  admet  aussi  que  les  conventions  qui  auraient  pour 
objet  de  restreindre  les  pouvoirs  du  capitaine  hors  de 
la  demeure  du  propriétaire  du  navire  ne  pourraient  être 
opposables  aux  tiers  qui  n'en  auraient  pas  eu  connaissance 
(Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  1799  ;  de  Valroger,  1. 1 ,  n«>415). 

612.  Le  navire  ayant  été  frété  du  consentement  de  tous 
les  propriétaires  ou  de  la  majorité  d'entre  eux,  il  peut 
arriver  que  quelques-uns  refusent  de  contribuer  aux  frais 
nécessaires  pour  l'expédier.  L'art.  233  c.  com.  confère,  en 
ce  cas,  au  capitaine  des  pouvoirs  exceptionnels  pour  se 
procurer  l'argent  nécessaire.  Les  difficultés  qui  peuvent  se 

Srésenter  à  propos  de  l'exercice  de  ce  pouvoir  ont  été  l'objet 
'un  examen  détaillé  au  Rép.  n»»  368  et  suiv.  —L'art.  28  de 
la  loi  du  10  déc.  1874  (D.  P.  75.  4.  64)  reproduit  textuel- 
ment  par  l'art.  35  de  la  loi  du  10  juill.  1885  (D.  P.  86.  4. 
17)  a  modifié  les  dispositions  de  cet  article,  en  ce  que  le 
pouvoir,  pour  le  capitaine,  d'hypothéquer  la  part  des  récal- 
citrants est  substitué  au  pouvoir  d'emprunter  à  la  grosse  sur 
cette  part  (V.  les  motifs  de  ce  changement  dans  le  rapport 
de  M.  Grivart  à  l'Assemblée  nationale,  D.  P.  74.  4.  68, 
§  32).  »  L'innovation  de  la  loi  de  1874  sur  ce  point  ayant 
consisté  uniquement  à  substituer  Thypothèque  à  1  em- 
prunt à  la  grosse,  les  explications  qui  ont  été  données 
au  Répertoire  sur  les  différentes  controverses  auxquelles 
avait  oonné  naissance  l'ancien  article  s'appliquent  égale- 
ment au  nouveau  texte  (Conf.  Desjardins,  t.  2,  n<»  401  ; 
de  Valroger,  t.l,  n»  419;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  1801). 
Nous  ferons  observer  cependant  que  MM.  Desjardins, 
Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.,  combattent  l'opinion  émise 
au  Rép.  n^  470,  d'après  laquelle  le  capitaine  aurait  le 
droit  oe  contraindre,  par  voie  d'emprunt  hypothécaire,  les 
propriétaires  du  navire  a  contribuer  aux  frais  de  l'expédition 
alors  môme  que  tous  seraient  d'accord  pour  s'y  refuser. 
L'art.  233,  disent  ces  auteurs,  ne  vise  pas  ce  cas;  on  ne 
saurait  en  déduire,  par  voie  d'analogie,  un  droit  aussi  exor- 
bitant pour  le  capitaine.  Ce  dernier  ne  peut  agir  contre  la 
volonté  de  ses  mandants,  et  il  n'est  pas  exact  qu'il  repré- 
sente, à  ce  point  de  vue,  les  affréteurs  en  même  temps  que 
les  propriétaires  (Desjardins,  t.  2,  n^»  401.  —  V.  en  sens  con- 
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traire  :  Locré  sut  Tart.  233;  Eloy  et  Guerrand,  l.  3,  n*  i672  ; 
Bédarride,  t.  2,  n»  400;  Boistel,  n<»  4199.  Comp.  de  Valro- 
ger,  t.  ij  n®  422).  —  La  faculté  d'abandon,  reconnue  par 
Êmérigon  an  propriétaire  récalcitrant  contre  le  capitaine 
qui  a  dû,  faute  de  trouver  un  préteur,  obtenir  une  condam- 
nation judiciaire  {Rép.  n*>  373),  est  contestée  par  plusieurs 
auteurs  (Démangeât,  t.  4,  p.  187;  de  Valroger,  1. 1,  n*  421  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n®  1801,  p.  138,  note  3)  :  la 
faculté  d'abandonner,  disent  ces  derniers  auteurs,  n'ap- 
partient aux  propriétaires  du  navire  qu*à  raison  des  actes 
du  capitaine  et  non  à  raison  de  ceux  de  la  majorité  (V.  en 
sens  contraire  :  Boistel,  n<»  H99;Laurin  sur  Cresp,  t.  1, 
p.  361;  Arthur  Desjardins,  t.  2,  n»  403.  —  Comp.  Trib. 
com.  Marseille,  31  mai  1833,  aff.  Brigante,  Recueil  de  Mar- 
seille, t.  13,  1.  180). 

L'art.  35  de  la  loi  du  10  juill.  1885,  après  avoir  reproduit 
les  termes  de  l'art.  28  de  la  loi  de  1874,  a  complété  très 
utilement  cette  disposition,  en  y  ajoutant  ;!«  au  cas  où  la 
part  (du  refusant)  serait  déjà  hypothéquée,  la  saisie  pourra 
être  autorisée  par  le  juge  et  la  vente  poursuivie  devant  le 
tribunal  civil,  comme  il  est  dit  ci-dessus  ». 

6i«l.  Le  code  allemand  (art  496)  accorde  au  capitaine, 
si  le  navire  se  trouve  en  dekoirs.  du  port  d'attache^  le  droit 
de  faire,  pour  le  compte  de  Tarmateur,  toutes  les  opérations 
nécessaires  à  Tarmement,  l'équipement,  etc.,  du  navire, 
même  de  passer  des  contrats  d'affrètement.  —  Le  code 
italien  (art.  506  et  507)  reproduit  presque  textuellement  les 
art.  232  et  233  du  code  de  commerce  français.  —  La  loi  belge 
du  21  août  1879  (liv.  2,  art.  22  et  23)  renferme  aussi  des 
dispositions  à  peu  près  semblables  à  celles  de  ces  articles. 

—  Aux  termes  de  l'art.  371  du  code  hollandais,  le  capitaine 
est  tenu  de  consulter  les  propriétaires  du  navire  ou  leurs 
représentants,  pour  faire  les  dépenses  nécessaires,  s'il  se 
trouve  au  lieu  ae  leur  demeure. 

614.  —  III.  Formation  de  l'équipage  (Rép,  n»»  376  à  380). 

—  Le  droit,  pour  le  capitaine,  de  composer  à  son  gré  son 
équipage,  sauf  à  agir  de  concert  avec  les  propriétaires  du 
navire,  s'il  y  a  lieu  (c.  com.  art.  223),  lui  a  toujours  été 
reconnu  (Rép.  n*  376);  il  est  de  nouveau  consacré  par  le 
règlement  de  1866  (art.  224)  (Rép.  v»  Organisation  maritime, 
n°  616)  qui  lui  accorde  expressément  «  une  entière  liberté  >» 
sur  ce  point,  avec  cette  unique  restriction,  qu'il  ne  pourra 
engager  des  marins  étrangers  que  dans  la  proportion  fixée 
par  la  loi.  Cette  disposition  réglementaire  doit  être  complé- 
tée par  plusieurs  autres  textes  aux  prescriptions  desquels  le 
capitaine  doit  se  conformer  pour  la  composition  de  l'équi- 

fiage,  notamment  par  les  ordonnances  du  4  août  1819 
art.  1"  et  2)  et  du  17  janv.  1846  (art.  28,  D.  P.  46.  3.  44), 
le  décret  du  23  mars  1852  (art.  2}  (D.  ÎP.  52.  4.  114),  la 
loi  du  21  juill.  1856  (art.  12),  les  décrets  des  15  mars  1862 
(D.  P.  62.  4.  37),  2  mai  1863  (D.  P.  63.  4. 118),  17  sept.  1864 
(D.  P.  64.  4.  115),  22  févr.  1876,  10  juin  1879  (D.  P.  79.  4. 
77),  le  règlement  général  de  1866  (art.  220  et  suiv.),  etc. 
(V.  infrà,  v«  Organisation  maritime).  —  Le  capitaine  qui  dé- 
bauche les  marins  d'un  autre  navire  se  rend  coupable  de 
complicité  de  désertion,  et  est  passible  de  la  peine  édictéepar 
Fart.  70  du  décret  de  1852  (flègl.  1866,  art.  221).  —  Il  faut 
signaler  aussi  une  circulaire  du  ministre  de  la  marine  du 
11  août  1865  (D.  P.  65.  3.  73)  qui  décide  que  le  recrutement 

Par  une  agence  de  placement  des  marins  devant  former 
équipage  d'un  bâtiment  marchand,  est  irrégulier  et  ne  doit 
trouver  aucun  appui  auprès  des  autorités  maritimes;  ce 
recrutement  doit  être  effectué  directement  par  le  capitaine 
avec  le  concours  du  propriétaire  du  navire,  lorsque  celui-ci 
réside  sur  les  lieux.  L*entrée  du  bureau  de  rinscription 
maritime  est,  par  suite,  interdite  aux  agents  de  placement. 
Les  codes  étrangers  renferment,  en  général,  des  disposi- 
tions semblables  à  celles  de  l'art.  223.  Toutefois,  d'après  le 


tcur  ne  peut,  d'ailleurs,  engager  aucun  homme  contre  le 
gré  du  capitaine. 

615.  M.  Bédarride,  t.  2,  n«  369,  estime  que  les  droits  du 
capitaine,  quant  au  choix  de  l'équipage,  se  bornent  à  la 
désignation  des  personnes  et  ne  s'étendent  pas  aux  condi- 
tions de  l'engagement,  en  sorte  que  ce  que  le  capitaine 
aurait  fait  contrairement  aux  instructions  de  l'armateur  ou. 


à  leur  défaut,  aux  usages. de  la  place,  ne  lierait  pas  l'anna- 
teur,  à  moins  que  les  gens  de  mer  engagés  n'eussent  été  de 
bonne  foi  (Gonf.  Démangeât,  t.  4,  p.  180;  Boistel,  n<^  1195; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n»  1797  ter).  —  M.  Laurin  admet,  an 
contraire,  que  l'armateur,  môme  en  ce  cas,  se  trouve  lié  par 
les  engagements  du  capitaine,  sauf  son  recours  contre  celui- 
ci  :  «  Maître  de  l'acte,  dit-il,  le  capitaine  Test  aussi  des 
conditions  »  (Conf.  Desjardins,  t.  2,  n»  387;  Rép.  n*»  378). 

616.  Le  droit  du  capitaine  de  choisir  librement  l'équi- 

Sage  ne  cesse  que  quand  il  se  trouve  dans  le  lieu  de  la 
emeure  des  propriétaires  [Rép.  n»  376)  :  il  ne  peut  alors 
agir  que  de  concert  avec  eux.  Ceux-ci  auxquels  l'art.  223 
n  accorde  ainsi  qu'une  sorte  de  droit  de  veto,  ne  peuvent 
jamais  imposer  aucun  choix  au  capitaine  :  ils  ne  peuvent 
que  le  congédier,  s'il  y  a  impossibilité  de  s'entendre  avec  lui. 
—  S'il  y  a  plusieurs  copropriétaires  dont  les  uns  sont  pré- 
sents et  les  autres  absents,  le  capitaine  doit,  suivant  MM.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  188,  «  agir  de  concert  avec  les 
propriétaires,  seulement  q^uand  les  parts  de  ceux  qui  sont 
présents  dépassent  la  moitié  de  la  valeur  du  navire  »  (Arg. 
art.  220  c.  com.)  (Conf.  de  Valroger,  t.  1,  p.  349). 

617.  Le  capitaine  est-il  encore  tenu  de  se  concerter  avec 
le  propriétaire,  lorsque  celui-ci  ne  se  trouve  m'aceidenteUe'' 
ment  sur  les  lieux?Oui,  incontestablement,  si  Pon n'envisage 

Sue  la  responsabilité  que  peut  encourir  le  capitûne  vis-à-vis 
e  ses  mandants  :  toutes  les  fois  qu'il  peut  se  concerter  avec 
ceux-ci,  il  doit  le  faircf  sous  peine  de  répondre  envers  eux 
des  marins  qu'il  aurait  seul  choisis  et  engagés.  —  Mais 
vis-à-vis  des  tiers,  il  n'en  est  plus  de  môme.  Pour  que,  à 
leur  égard,  les  pouvoirs  du  capitaine  se  trouvent  restreints, 
il  faut  im  fait  patent,  ostensible;  la  seule  présence  du  pro- 
priétaire dans  le  port  où  a  lieu  rengagement  ne  peut  donc 
suffire  vis-à-vis  d'eux  pour  qu'ils  puissent  exciper  du  défaut 
d'autorisation;  il  faut,  pour  cela,  que  le  capitaine  ait  agi  au 
lieu  de  la  demeure  connue,  habituelle  du  propriétaire  (de 
Valroger,  t.  1,  n"  348)  —  Sur  ce  au'il  faut  entendre,  en 
règle  générale,  par  l'expression  «  dans  le  lieu  de  leur 
demeure  »,  V.  suprà,  n«  607  (Conf.  Aix,  27  févr.  1869, 
ReeueU  de  Marseille,  1869.  1.  291). 

618.  Lorsque  des  marins  ont  été  engagés  parle  capitaine 
au  lieu  de  la  demeure  du  propriétaire,  sans  son  consente- 
ment, le  propriétaire,  outre  son  recours  contre  le  capitaine, 
a-t-il  le  droit  de  refuser  de  reconnaître  l'engagement  des 
matelots?  M.  de  Valroger,  t.  1,  n*  348,  estime  que,  bien  que 
l'art.  223  n'exige  pas,  pour  la  formation  de  Féquipace,  une 
autorisation  spéciale,  comme  celle  qui  est  requise  dans  les 


payer 

rupture,  par  le  fait  du  propriétaire. 

%f  9.    —    IV.     AVITAILLEMENT     (Rép.    U*    381).    —     V.  SUT 

l'approvisionnement  du  navire  en  vivres  :  Dôcr.  25  mars 
1852  (art.  76)  et  9  marsl861  (art.9);  Cire.  20nov.  1865;—... 
Sur  l'approvisionnement  en  médicaments  :  Ord.  4  août  1819; 
Cire.  11  févr.  et  16  oct.  1851  ;  Régi.  gén.  1866  (art.  181  à 
183)  j  —  ,..  Sur  l'approvisionnement  de  charbon  :  Trib.  com. 
Marseille,lO  mai  1876  (Recueil  de  MarseUle,  1876.  1.  167).  — 
V.  intrà,  v«  Organisation  maritime. 

620.  —  V.  Visite  du  navire  (Rép.  n"  382  à  390).  — 
L'art.  185  du  règlement  général  de  1866  décide  que  c'est 
le  tribunal  de  commerce  qui  désignera  annuellement,  pour 
chaque  port,  les  anciens  navigateurs,  constructeurs  et  cha^ 
pentiers  qui  composeront  la  commission  chargée  des  visites 
(Rép.  n»  384,  et  v«  Organisation  maritime,  n»*  525  et  suiv.). 
A  l'étranger,  la  visite  est  faite  par  des  experts  désignés  par 
le  consul  (Ord.  29  oct.  1833,  art.  43).  —  Sur  l'origine  histo- 
rique de  l'art.  225,  V.  Desjardins,  t.  2,  n«405.  —  Surl'uU- 
lité  de  la  Visite,  V.  Rapport  de  la  commission  extraparle- 
mentaire de  la  marine  marchande  instituée  par  le  décret 
du  15  déc.  1873  (Comp.  Loi  anglaise  du  15  août  1876, 
Annuaire  de  législation  étrangère,  1877,  p.  51  ;  Loi  alle- 
mande du  27  déc.  1872,  art.  47,  ibid.). 

621.  La  visite  se  compose  de  deux  actes  difiérents  :  le 
navire  est  d'8Ï)ord  examiné  avant  Tarmement,  les  experts 
déterminent  les  travaux  à  effectuer  pour  mettre  le  navire  en 
état  de  prendre  la  mer  ;  puis,  quand  l'armement  est  terminé 
et  le  navire  sur  le  point  de  prendre  charge,  les  experts  dans 
une  nouvelle  visite  s'assurent  que  les  travaux  prescrits  ont 
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été  exécutés  et  que  le  navire  est  pourvu  de  tous  les  objets 
nécessaires  à  la  navigation  (outillage,  matériel,  mobilier 
d'armement,  etc.)  (Règï.  1866,  art.  186).  —  Des  extraits  des 
procès-verbaux  dressés  après  chaque  visite  sont  remis  au 
capitaine  qui  doit  toujours  les  avoir  à  bord  (Rép.  n*>  388).  — 
Pour  les  deux  opérations,  chaque  expert  reçoit  15  fr.  —  La 
visite  doit  avoir  lieu  avant  que  le  navire  ne  prenne  charge 
{Réf,  n*  384)  ;  elle  ne  peut  donc  pas  avoir  pour  objet  de 
vérifier  si  les  marchandises  sont  bien  arrimées  et  si  elles 
ne  sont  pas  trop  lourdes  pour  le  b&timent.  Les  experts  ne 
pourraient,  par  suite,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir, 
ordonner  de  modifier  l'arrimage  ou  de  décharger  une  partie 
de  la  cargaison  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  1802;  de 
Courcy,  La,  protection  de  la  vie  des  navigateurs).  —  Un  arrêt 
(Rennes,  8  mars  1875,  infrà,n^626)  s'est  cependant  prononcé 
dans  nn  sens  opposé  et  a  décidé  que  le  certificat  de  visite 
peut  être  refusé  par  les  experts-visiteurs  tant  que  le  navire 
surchargé  n'a  pas  été  allégé  :  ce  refus  constitue  alors  im  cas 
de  force  majeure  pour  le  capitaine,  et,  dès  lors,  le  capitaine 
qui  est  parti,  après  le  jour  de  planche,  avec  un  charge- 
ment incomplet,  faute  par  le  chargeur  d'avoir  remplacé  les 
marchandises  déchargées  par  des  marchandises  plus  légè- 
res, n'encourt  aucune  responsabilité  à  l'égard  de  ce  dernier 
(Même  arrêt).  —  En  Angleterre,  un  bill  du  31  iuill.  1873 
a  donné  au  fonctionnaire  du  Board  of  trade  la  faculté  de 
s'opposer  au  départdes  navires  qui  paraîtraient  trop  lourde- 
ment chargés  pour  naviguer  avec  sécurité  {Annuaire  de 
légiskUim  étrangère,  1874,  p.  6,  notice  de  M.  Ritwt). 

622.  Aux  termes  de  la  loi  des  9-13  aoôt  1791,  la  visite 
des  bâtiments  faisant  la  navigation  au  long  cours  devait 
être  faite  avant  chaque  voyage  (Rép.  n«  384,  et  v®  Organisa- 
tion maritime f  n®»  524  et  suiv.).  Toutefois,  d'après  l'art.  188 
du  règlement  de  1866,  pour  les  bâtiments  au  long  cours,  la 
visite  n'est  obligatoire,  lorsqu'ils  prennent  charge  aux 
colonies  ou  à  l'étranger^  que  s'il  s'agit  d'un  armement  primitif 
ou  d'un  réarmement  après  désarmement,  ou  s'il  est  survenu 
depuis  le  départ  des  avaries  pouvant  compromettre  la  sécu- 
rité du  bâtiment  {Rép.  v®  Organisation  maritime,  n«  533).  — 
La  loi  du  29  janv.  1881  sur  la  marine  marchande  (D.  P.  82. 
4.  13)  a  encore  atténué  la  charge  au'impose  la  visite  aux 
bâtiments  au  long  cours  qui  font  de  fréquents  voyages  ; 
l'art.  2  décide  que  la  visite  prescrite  pour  un  chargement  pris 
en  France  ne  sera  obligatoire  que  s'il  s'est  écoulé  plus  de 
six  mois  depuis  la  dernière  visite,  à  moins  que  les  navires 
n'aient  subi  des  avaries  (V.  infrà,  v<»  Organisation  maritime). 

62^9.  On  a  expliqué  {Rép.  n*»  386)  que,  pour  les  navires 
armés  au  cabotage,  la  visite  n'est  pas  légalement  obligatoire 
(Conf.  Laurin,  t.  1,  p.  581;  Desjardins,  t.  2,  n°  407; 
Lyon-€aen  et  Renault,  t.  2,  n^  1803).  Cependant,  dans 
la  pratique,  on  soumet  &  une  visite  annuelle  les  navires 
destinés  au  cabotage  :  le  règlement  de  1866  (art.  184)  men- 
tionne formellement  cette  obligation  ^Rép.  \^  Organisation 

(l)  (Baijolle  et  Rozier  C.  Briaudeau  fils  et  comp.}.  —  La 
COUR  ;  —  Attendu  que  la  charte-partie  qui  est,  aans  le 
procès  actuel,  la  loi  des  i)laideurs,  porte  (art.  3)  que  le  brick 
Edith  sera  mis  à  la  disposition  des  affréteurs  Briaudeau,  au  plus 
t&rd,  le  26  janv.  1874,  et  que  ces  affréteurs  devraient  avoir  opéré 
leur  chargement  pour  le  17  février  suivant;  que  cette  dernière 
stipulation  est  évidemment  faite  en  faveur  des  armateurs  Barjolle 
et  Rozier,  qui,  ayant  loué  leur  navire  au  prix  de  6000  fr.  pour 
un  voyage  de  Nantes  â  la  Pointe-à-Pitre,  avaient  Intérêt  à  ce  que 
le  voyage  se  fit  le  plus  çromptement  possible.  L'intérêt  des  arma- 
teurs, au  départ  du  navire  dans  le  délai  fixé,  était  si  manifeste, 
quMIs  stipulèrent,  dans  le  même  art.  3,  qu'au  cas  où  les 
affréteurs  n'auraient  pas  achevé  le  chargement  dans  le  délai 
convenu  du  17  février,  le  capitaine  leur  accorderait  encore  dix 
jours  de  surestaries  ;  mais,  qu'alors,  il  recevrait  une  Indemnité 
de  50  centimes  par  jour  de  retard  et  par  tonneau  de  jauge,  ce 
qui,  dans  Tespèce,  aurait  fait  une  indemnité  quotidienne  de 
105  Ir.,  puisque  VEdith,  d'après  la  charte-partie  même,  Jauge  deux 
cent  dix  tonneaux.  Mais  les  armateurs  vont  plus  loin  et  déclarent, 
dans  ledit  acte,  qu'au  bout  de  ces  jours  de  sursis,  le  capitaine 
pourra  prendre  la  mer,  quel  que  soit  l'état  de  son  chargement, 
et  que  le  vide  lui  sera  alors  payé  comme  plein.  Les  armateurs 
répètent  encore,  dans  l'art.  6,  que  c'est  bien  le  17  février  que 
YÉdUh  doit  partir  de  Nantes  ;  et  il  est  d'autant  plus  naturel  de 
les  voir  tenir  à  cette  clause,  que  le  fret  de  6000  fr.  ne  devait 
leur  être  soldé,  d'après  l'art.  7,  que  quand  la  cargaison  aurait 
été  délivrée  à  la  destination  de  la  Guadeloupe  ;  —  Aussi,  le 
14  février,  le  capitaine  Pierrat  requiert  les  agents  de  l'amirauté 
de  visiter  son  navire,  qui,  k  ce  moment,  avait  reçu  toutes  les 


maritime,  n«  530).  *-  La  légalité  de  eette  pratique  h*a  pas 
été  mise  en  doute  par  la  commission  de  la  marine  marchande 
instituée  par  décret  du  15  oct.  1873  (Conf.  Cire.  23  mars  et 
30  oct.  1883;  Desjardins,  t.  2,  n«  407).  Mais  il  a  été 
ju^é  qu'un  chaland  destiné  à  la  navigation  fluviale  et  qui 
doit  être  conduit  sans  charge  par  un  remorqueur  ne  peut 
être,  malgré  le  voyage  en  mer  exigé  par  sa  destination» 
assimilé  aux  navires  destinés  à  la  navigation  maritime  qui 
doivent  être  visités  avant  la  prise  en  charge  (Req.  49  dec. 
1883,  aff.  Claparède,  D.  P.  84. 1.  362).  -^  Au  reste,  des  visites 
spéciales  sont  prescrites  pour  les  bâtiments  à  vapeur,  les 
bateaux  dépêche  et  les  paquebots  des  compagniessubvention- 
nées  (V.  Organisation  maritime; —  Rép.  eod.  v*»,  n<*  530  et 
suiv.). 

32^.  La  doctrine  émise  au  Rép.  n^  383,  et  d'après  laquelle 
les  navires  étrangers,  comme  les  bâtiments  français,  seraient 
soumis  à  l'obligation  de  la  visite  est  aujourd'hui  rejetée  par 
la  jurisprudence  et  la  plupart  des  auteurs  (Req.  11  févr.  1862, 
aff.  Vasquez,  D.  P.  62.  1.  247;  Trib.  com.  Havre,  24  août 
1875,  ail.  Martin,  Journal  du  droit  internatûmal  privé,  1876, 
p.  458  ;  8  janv.  1878,  aff.  Mark  Yetitworlih,  Recueil  du  Hanre, 
1878.  1.  53  ;  14  mai  1878,  aff.  Adam,  itM.,  1878.  i.  170; 
Desjardins i  t.  2,  n«  408;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n*>  1804  ;  de  Valroger,  t.  2,  n»  170  ;  Lyon-Caen,  Etudes  de 
droit  intemoHonal  privé  maritime,  n«  46.  —  Contra  :  Laurin, 
t.  2,  p.  580;  Démangeât,  t.  4,  p.  207  ;  Ruben  de  Couder, 
V»  Capitaine,  n®  140).  —  V.  infrà,  y^  Organisation  maritime. 

625.  L'accomplissement  des  dispositions  légales  qui 
prescrivent  la  visite  des  navires  est  assuré  par  une  triple 
sanction  :  1<^  le  rôle  d'équipage  et  le  congé  ne  doivent  être 
remis  au  capitaine  que  sur  la  production  du  procès-verbal 
de  visite  et  doivent  mentionner  cette  production  par  une 
Annotation  spéciale  (Règl.  1866,  art.  187)  ;  —  2°  Le  capitaine, 
en  cas  d'accident  de  mer,  n'est  pas  protégé  par  la  présomp- 
tion de  bon  état  du  bâtiment,  s'il  n'est  pas  muni  d'un 
certificat  de  navigabilité  :  c'est  alors  à  lui  à  démontrer  le 
bon  état  du  navire  {Rép.  n»  390.  Conf.  Req.  29  mars  1854, 
aff.  Valéry,  D.  P.  54.  1.  235;  Bordeaux,  4juill.  1859,  aff. 
Fauché,  D.  P.  60.  2.  83  ;  Rouen,  14  juin  1876,  aff.  Lenor- 
mant,  D.  P.  77.  2.  68)  ;  —  3<»  Le  capitaine  encourt  une 
amende  de  25  à  300  fr.  (Décr.  24  mars  1852,  art.  83). 

Le  certificat  de  visite  constatant  le  bon  état  du  navire 
ne  constitue  qu'une  présomption  qui  peut  être  combattue 
par  la  preuve  contraire  (V.  infrà,  n«  i094). 

6^o.  —  VI.  Surveillance  du  chargement  {Rép.  n**  391  à 
402).  —  Cest  au  capitaine  qull  appartient  de  surveiller  et  de 
diriger  le  chargement  et  l'arrimage  des  marchai^dises.  Aussi, 
quand  un  navire  est  affrété  en  travers,  le  capitaine  peut-il 
refuser  de  recevoir  à  bord  les  marchandises  chargées  par 
l'affréteur,  si  leur  nature  ou  leur  poids  peut  mettre  en 
danger  le  navire  ou  l'équipage  (Rennes,  8  mars  1875  (1). 
Coni.  Rti).  n^  393).  Si  on  a  spécifié  la  nature  des  marchan- 

raarchandises  que  les  chargeurs  se  proposaient  d'y  mettre,  sauf 
vingt  mules  que  l'on  devait  encore  embarquer  ;  que  leb  visiteurs 
assermentés  constatèrent,  par  leur  procès-verbal  du  même  jour 
14,  que  VEdith  était  surchargée,  et,  prenant  en  considération  la 
nature  de  sa  cargaison,  presque  en  totalité  composée  de  briques, 
les  vingt  mules  que  ce  bâtiment  devait  encore  recevoir,  la  nécessité 
de  laisser  ouvert  son  grand  panneau  pour  donner  de  l'air  à  ces 
animaux,  la  mauvaise  saison  où  Ton  se  trouvait  et  les  dange- 
reuses circonstances  de  mer  que  pouvait  présenter  la  traversée, 
ils  déclarèrent  qu'il  était  urgent  d'alléjrer  le  navire  de  25000  kilog.. 
et  ils  se  réservèrent,  avant  de  donner  leur  certificat  de  visite, 
de  statuer  ultérieurement  sur  ses  qualités  nautiques  ;  ce  qui 
signifiait,  évidemment,  dans  leur  pensée,  qu'ils  se  réservaient 
d'apprécier  l'eftet  que  produirait  le  débarquement  de  ces 
25000  kilog.  ;  —  Que  cet  incident  ayant  été  immédiatement  porté 
par  les  armateurs  à  la  connaissance  des  affréteurs,  ceux-ci,,  tout 
en  protestant,  déclarèreiJt  qu'ils  allaient  faire  débarquer  environ 
30000  kilog.  le  briques  ;  —  Que  le  15,  en  effet,  ce  débarquement 
s'effectua  ;  que  Tun  des  visiteurs  assermentés  y  assistait,  et  que, 
lorsqu'il  trouva  que  VEdith  était  suffisamment  allégé  pour  pou- 
voir recevoir  encore  trois  cents  paniers  de  liqueurs  que  Bnaudeau  et 
fils  se  proposaient  d*y  mettre,  et  les  vingt  mules  qui  n'étaient  pas 
encore  à  bord,  il  fit  arrêter  le  déchargement  des  tuiles  ;  que,  le 
16,  les  trois  agents  de  l'amirauté,  étant  ensemble  revenus  faire 
une  dernière  vérification  de  l'état  du  navire,  ils  le  trouvèrent 
dans  des  conditions  acceptables  de  navigabilité' et  délivrèrent  son 
certificat  au  capitaine  Pierrat  ;  —  Que,  de  leur  côté,  les  affréteurs 
prétendaient  qu'ils  avaient  fait  mettre  à  terre  35000  kilog.,  lors 
que  les   visiteurs  n'avaient  exigé    que   le    débarquement  de 
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dises,  il  peut  refuser  de  prendre  des  marchandises  d'une 
nature  diflôrente  ou  des  marchandises  en  quantité  supérieure 
à  celle  indiquée  ou  renfermée  dans  d'autres  enveloppes 
(Desjardins,  t.  3,  n*»  819  et  suiv.  V.  mfrà,  n»  630).  Aucune 
disposition  légale  n'oblige  le  capitaine  à  assister  au  char- 
gement (Desjardins,  t,  2,  n<>  421).  Il  en  est  autrement  d'après 
le  code  allemand  (art.  484).  — La  loi  du  18  juin  1870  (art.  3, 
D.  P.  70.  4.  50)  et  le  décret  du  2  sept.  1874  (D.  P.  75.  4.  45), 
assuiettissent  le  capitaine  à  des  obligations  spéciales  pour 
remnarquement  et  le  débarquement  des  matières  dange- 
reuses (Y.  infrà,  v<>  Organisation  marUime). 

627.  Le  capitaine,  ayant  toujours  le  droit  de  donner  des 
ordres  pour  l'arrimage  de  la  cargaison,  est  responsable  des 
dommages  pouvant  résulter  d'un  arrimage  défectueux 
(Rouen,  14  déc.  1820,  Rép.  n<»  394;  9oct.  1827,  aff.  Rams- 
ten,  Recueil  de  Marseille,  1828.  2.  110;  Trib.  com.  Mar- 
seille, 13  nov.  1845,  aff.  Vincent,  ibid.,  1845.  1.  25;  Rouen, 
9  nov.  1859,  aff.  Faûn,  ibid,,  1860.  2.90;  Trib.  com. 
Anvers,  9  déc.  1863,  Jurisprudence  du  port  d'Anvers^  1864. 
1.  108,  Trib.  com.  Marseille,  24  avr.  1866,  aff.  Baldi,  Recueil 
de  Marseille,  1866.  1.  174;  Trib.  com.  Havre,  25  mars  1879, 
aff.  Comp.  Iron  Screw  Collier,  Recueil  du  Havre,  1879.  1. 
118),  alors  même  que  la  charte-partie  le  déchargerait  de 
cette  responsabilité  (Trib.  com.  Marseille,  26  nov.  1845, 
Recueil  de  Marseille,  1846. 1. 128;  21  déc.  1874,  aff.  Robert, 


25000  kilog;  ;  que,  dès  lors,  le  capitaine  ne  ponvait  pas  se  refuser 
à  recevoir  à  son  bord  la  différence,  soit  10000  kilog.  ;  que  leur  pré- 
teotioD  était  doue  de  Tobliffer  à  prendre,  outre  les  trois  cents  caisses 


que 

roule  en  réalité  le  procès  ;  —  Or,  les  affréteurs  ayant  fait  nom- 
mer, le  16,  par  M.  le  président  du  tribunal  de  commerce,  trois 
experts  pour  apprécier  leurs  prétentions  à  ce  sujet,  ces  experts 
procédèrent  à  une  visite,  le  17,  et  dressèrent,  le  18,  leur  procès- 
verbal  ;  il  en  résulte  que  VEdith  présentait,  dans  sa  cale,  un  vide 
suffisant  pour  loger  encore  les  feuillards  dont  s'agit  ;  mais  cette 
appréciation  n'est  pas  dans  les  données  même  du  procès,  car  les 
visiteurs  assermentés  n'avaient  pas  refusé  leur  certificat,  à  propos 
du  vide  ou  du  plein,  mais  en  raison  du  poids  de  la  cargaison  ; 
qu'une  autre  assertion  des  experts  nommés  par  le  président  serait 
plus  topique,  quand  ils  disent  que  le  navire  aurait  pu  porter 
encore  10000  ou  15000  kilog.  de  plus  ;  seulement,  leur  avis  est 
motivé  avec  une  restriction  qui  semble  encore  le  laisser  sans 
application  précise  au  procès  ;  pour  l'émettre,  en  eflet,  ils  font, 
disenl-ils,  aùstraction  de  la  nature  du  chargement;  ils  rie  parais- 
sent donc  pas  s'être  placés  au  même  point  de  vue  que  les  certi- 
ficateurs  de  l'amirauté,  lesquels  se  préoccupaient,  (Tune  part,  du 

rids  considérable  de  tuiles  qui  empêchaient  VEdith  de  s'élever 
la  lame,  et  de  l'autre,  de  la  nécessité  de  laisser  souvent  les 
panneaux  ouverts  ;  qu'on  ne  peut  pas  répondre,  comme  le  fait  le 
lugement,  que  le  capitaine  aurait  toujours  été  appréciateur  de 
ropportunité  de  fermer  la  cale,  sauf  à  faire  périr  les  mules  ;  qu'un 
conducteur  de  navire  se  résigne,  sans  doute,  quand  il  le  faut,  à 
sacrifier  sa  cargaison  ;  mais  qu'il  ne  prend  pas  des  mesures  qui 
font  entrer  ce  sacrifice  dans  les  conditions  normales  de  sa  navi- 
gation ;  —  Qu'il  faut  bien  reconnaître  que  les  officiers  de  l'ami- 
rauté ont  exprimé  une  opinion  qui  supplique  spécialement  et 
exclusivement  à  la  situation  de  VEdith,  telle  qu'elle  se  présentait 
les  14, 15  et  16  février,  tandis  que  les  experts  nommés  sont  entrés 
moins  directement  dans  le  fait  même  du  procès  ;  que  les  premiers 
peuvent,  d'ailleurs,  s'autoriser  de  l'événement  pour  justifier  leur 
opinion  ;  car  ce  brick,  à  sa  sortie  de  Nantes,  ayant  essuyé  un  coup 
de  vent,  se  montra  dépourvu  de  qualités  nautiques  et  dut  relâcher 
à  Brest,  dans  des  conditions  telles  qu'on  peut  croire  que  10000  kilog. 
de  plus  à  bord  Tauraient  mis  en  perdition  ;  —  Qu  on  ne  saurait 
donc  reprocher  aux  armateurs  d'avoir  feit  partir  leur  navire, 
après  le  17  février,  aux  termes  de  leur  contrat,  sans  avoir  pris 
cette  surcharge  de  10000  kilog.  ;  et,  par  suite,  leur  responsabilité 
ne  peut  être  engagée  ;  —  Cette  solution,  au  reste,  est  indépen- 
dante de  la  qualité  que  pouvaient  avoir  les  visiteurs  de  la  marine, 
de  s'immiscer  dans  le  chargement  de  VEdith  ;  dès  que  la  déter- 
mination prise  par  les  armateurs  a  été  exempte  de  faute,  il 
importe  peu  à  quelles  inspirations  et  à  quelles  injonctions  ils  ont 
obéi  ;  —  Ils  invoguent,  toutefois,  le  cas  ae  force  majeure,  en  sou- 
tenant que  cette  force  résultait  pour  eux  du  refus  des  officiers 
^risiteurs  de  donner  le  certificat,  s'il  n'était  pas  tenu  compte  de 
leur  ordre  d'allégement  ;  qu'en  l'absence  de  ce  certificat,  le  congé 
de  la  douane  ne  pouvait  être  obtenu,  et  que,  par  suite,  le  départ 
du  navire  devenait  impossible  ;  —  Attendu  que  les  premiers 
juges,  à  la  vérité,  ont  cru  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'arrêter  à 
cette  objection,  car,  dans  leur  pensée,  les  visiteurs  assermentés 
sortent  de  leurs  attributions,  lorsqu'ils  prennent  en  considération,  1 


ibid,,  1875.  1.  79.  Gonf.  Desjardins,  t.  2,  n<»  424;deYal- 
roger,  t.  1,  n^  337.  Comp.  Trib.  com.  Havre,  8  juill.  1879, 
aff.  Grosos,  Recueil  du  Havre,  1879.  1.  236). 

628.  La  clause  de  la  charte-partie  qui  autorise  le  chargeur 
à  mettre  des  arrimeurs  à  bord,  ou  qui  dispose  que  Tarri- 
mage  sera  fait  par  l'affréteur  et  à  son  compte,  ne  peut  avoir 

Eour  effet  de  décharger  le  capitaine  de  toute  responsabilité, 
'arrimage  s'accomplit  toujours  sous  sa  surveillance;  les 
arrimeurs  deviennent,  en  auelque  sorte,  ses  préposés 
(Desjardins,  t.  2,  n^  424;  de  Valroger,  1. 1,  n»  337.V.  cepen- 
dant: Rép.  n^  391).  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  le 
capitaine  est  toujours  responsable  de  Tarrimage  défectueux, 
même  lorsqu'il  emploie  un  arrimeur  juré  (Rouen,  14  déc. 
1820,  Caumont,  v»  Arrimage,  n»  66;  9  oct.  1827,  aff. 
Ramsten,  Recueil  de  Marseille,  1828.  2. 110;  Trib.  com.  Mar. 
seille,  13  nov.  1845,  ibid.,  1846.  1.  25;  Rouen,  9  nov.  1859, 
aff.  Fafm,  ibid.,  1860.  2.  90;  Trib.  com.  Anvers,  9  déc.  1863, 
Jurisprudence  du  port  d'Anvers,  1864.  1.  108;  Trib.  com. 
Marseille,  24  avr.  1866,  aff.  Baldi,  Recueil  de  Marseille, 
1866.  1.  174;  Trib.  com.  Havre,  25  mars  1879,  cité  suprà, 
n^  627).  Jugé  de  même  que^  bien  que  la  charte-partie  stipule 
que  la  cargaison  sera  arrimée  par  l'affréteur,  le  capitaine 
n'en  reste  pas  moins  tenu  de  surveiller  l'arrimage  et  res- 
ponsable des  conséquences  que  ses  défectuosités  ont  pu  avoir 
pour  l'état  de  la  cargaison  (Rouen,  15  juill.  1881)  (1). 


Eour  délivrer  le  certificat  de  navigabilité,  l'état  du  chargement, 
lans  leur  opinion,  c'était  à  Briaudeau  et  fils  qu'il  appartenait 
seuls  d'apprécier  ce  qu'ils  jugeraient  à,  propos  de  mettre  à  bord 
de  VEdith,  «  En  chargeant  ce  navire,  dit  le  jugement,  sans  avoir 
égard  aux  mules,  les  affréteurs  compromettaient  seulement  la 
bonne  arrivée  de  ces  animaux,  ce  qui  ne  pouvait  regarder  ni  le 
capitaine,  ni  les  experts  de  l'amirauté.  »  —  Mais  cette  apprécia- 
tion du  jugement  attaqué  est  susceptible  de  réserves  à  un  double 
{)oint  de  vue  :  en  ce  qui  concerne  les  droits  des  visiteurs  jurés  et 
es  devoirs  du  cajiitaine  ;  —  Quant  aux  visiteurs,  on  doit  recon- 
naître, qu'en  principe,  ils  ont  été  institués  pour  s'assurer,  dans 
une  première  visite,  si  le  navire  est  en  bon  état,  et,  dans  une 
seconde,  s'il  est  pourvu  de  son  armement  réglementaire  ;  que  ces 
deux  visites  peuvent  parfaitement  avoir  lieu  sans  que  les  experts 
s'occupent  de  la  cargaison  ;  d'autant  mieux  qu'il  arrive  souvent 
que  la  cargaison  n'est  pas  à  bord  lorsqu'ils  procèdent  à  leur 
examen  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  mission  ^ue 
ces  officiers  ont  reçue  de  la  loi  est,  après  tout,  de  constater  si  le 
bâtiment  en  partance  donne  des  garanties  de  sécurité  ;  aue  cette 
sécurité  peut  être  gravement  compromise  par  un  excès  oe  char- 

f cernent,  et  que  les  visiteurs,  s'ils  transgressaient  la  lettre  de  la 
oi,  n'en  violeraient  certainement  pas  1  esprit,  en  refusant  leur 
certificat  à  raison  d'une  surcharge,  qu'en  leur  &me  et  conscience, 
ils  regardaient  comme  une  cause  imminente  de  sinistre.  —  Quant 
au  capitaine  Pierrat,  il  n'était  pas  condamné  à  un  rôle  aus<ii 
passif  que  le  suppose  le  jugement.  La  bonne  arrivée  des  mules 
aux  Antilles  n'était  pas  tout  pour  lui.  U  y  avait  aussi  la  vie  de 
l'équipage,  la  conservation  du  navire,  les  intérêts  des  armateurs, 
des  assureurs,  et  môm^  les  intérêts  bien  entendus  des  affréteurs; 
—  Il  n'était  donc  pas  tenu  d'obéir  sans  contrôle  aux  ordres  des 
chargeurs  ;  il  se  trouvait  en  présence  d'une  injonction  formelle 
des  agents  de  l'amirauté  ;  il  l'avait  reportée  sans  délai  à  Briaudeau 
et  fils  ;  ceux-ci  pouvaient  en  contester  la  léjçitimité  et  sVn  prendre 
à  qui  de  droit  ;  pour  le  capitaine  autorisé  par  son  traité  du 
17  lévrier,  et  ne  pouvant  quitter  le  port  de  Nantes  qu'après  s'être 
soumis  aux  exigences  des  visiteurs,  il  serait  recevable  à  pré- 
tendre, en  légalité  et  en  raison,  c[ue  cette  exigence  constituait 
pour  lui  un  cas  de  force  majeure,  si  ce  moyen  pouvait  encore  lui 
être  utile  après  avoir  fait  valoir  le  premier  ; 
Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  attaqué. 
Du  8  mars  1875.-C.  de  Rennes,  1"  ch.-MM.  Bécot,  1«  pr.- 
Martin-Feuillée  et  Lebourdais  (du  barreau  de  Nantes),  av. 

(1)  (Couvert  C.  Grosos  et  autres.)  —  Le  24  août  1880,  jugement 
du  tribunal  de  commerce  du  Havre,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu 
que,  vu  leur  connexité,  il  y  a  lieu  de  joindre  les  instances;  — 
Attendu  que,  suivant  charte-partie  enregistrée,  Joannés  Couvert 
a  frété  à  E.  Grosos  son  steamer  Marie-Mignon,  à  l'effet  de  charger 
à  Port- Vend res,  pour  le  Havre,  un  plein  chargement  de  vins  en 
fûts,  avec  facilité  pour  l'affréteur  de  charger  le  navire  dans  un 
ou  deux  ports  d'Espagne,  entre  et  y  compris  Barcelone  et  Ali- 
cante  ;  le  déchargement  devait  être  effectué  au  Havre  par  l'entre- 

freneur  de  l'armement,  et  la  marchandise  livrée  sur  le  quai, 
embarquement  et  l'arrimage  à  Port-Vendres  par  les  arrimeurs 
de  l'affréteur,  le  steamer  payant  le  prix  courant;  —  Attendu  que 
le  Marie-Mignon  a  pris  un  chargement  de  vins  à  Barcelone,  et 
qu'à  son  arrivée  au  Havre,  le  capitaine  expert,  chargé  d'en  cons- 
tater l'arrimage  ainsi  que  tes  avaries  que  les  marchandises  pou- 
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6!M.  Celui  qui  doit  arrimer  supporte  les  frais  de  Farri- 
mage  ;  ces  frais  sont  donc,  en  principe,  à  la  charse  du 
capitaine,  représentant  le  fréteur  (Desiardins,  loc.  cit,),  — 
Sur  les  règles  auxquelles  doit  se  conformer  Tarrimeur,  V. 
Desjardins,  t.  2,  n^  426,  et  infrà,  y^  Organisation  mari- 
time, 

630.  Le  capitaine  a,  en  principe,  toute  liberté  pour 
Tarrimage  des  marchandises,  sauf  la  prohibition  portée  par 
Tart.  229;  aux  termes  de  cet  article,  il  ne  peut  cnarger  les 
marchandises  sur  le  tillac  (Rép.  n^"  395  et  suiv.).  Il  ne  lui 
est  môme  pas  permis  de  les  charger  dans  la  dunette  ou  dans 
le  rou^  (Trio.  com.  Marseille,  15  mai  1829,  aff.  Deleuii,  Recueil 
de  MarseUley  t.  10,  1.  108;  Rouen,  12  févr.  1864,  aff.  Busch, 
ibid.,  1864.  2.  182;  Trib.  com.  Marseille,  14  nov.  1866,  aff. 
Rat,  i6tti.,  1867.  1.  23;  Bédarride,  t.  2,  n»  412;  Laurin,  t.  2, 
p.  118;  Desjardins,  t.  2,  n<>  431;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n«  1876.  Comp.  Rép,  n°  396).  —  Si  le  capitaine  con- 
trevient à  cette  pronibition,  il  répond  de  tous  les  dommages 
subis  par  les  marchandises,  à  moins  évidemment  qu'il  ne 
prouve  que  le  dommage  ne  provient  pas  du  mode  de  charge* 
ment,  ou  que  le  chargeur  n'ait  formellement  consenti  à  ce 
que  le  chargement  ait  lieu  sur  le  tillac.  Mais  la  preuve  de 
ce  consentement  ne  peut  être  faite  par  témoins  ou  par  de 
simples  présomptions,  Tart.  229  exigeant  oue  le  con.sente- 
ment  du  chargeur  soit  donné  par  écrit  ;  à  défaut  de  consen* 
tement  donné  par  écrit,  elle  ne  peut  résulter  que  de  Taveu 
ou  du  serment  (Rép,  n®  395;  Trib.  com.  Marseille,  14  avr. 
1853,  aff.  Pastré,  Recueil  de  Marseille,  t.  31,  1.  272;  Des- 
jardins, t.  3,  n«  429;^Laurin,  t.  2,  p.  118;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n<>  1876.  Conf.  Rouen,  12  févr.  1864, aff.  Busch, 
Recueil  de  Marseille,  iS^i*  2.  182;  Trib.  com.  Marseille, 
18  mars  1872,  aff.  Gamoin,  t6td.  1872.  1.  109.  -—  Y.  en  sens 
contraire:  Trib.  com.  Marseille,  19  déc.  1836,  aff.  Escalon, 
Recueil  de  Marseille,  t.  16,  1.  202;  Aix,  11  août  1840,  aff. 

Taient  avoir  éprouvées,  a  reconnu  qu'un  grand  nombre  des  fùls 
étaient,  les  uns  vides,  les  autres  en  vidange;  que  Tavarie  prove- 
nait en  partie  de  fortune  de  mer,  de  vice  de  fûts  et  de  mauvais 
arrimage,  et  que  son  procès-verbal  mentionne  pour  chaque  fût 
avarié  la  cause  de  la  détérioration  et  les  vidanges  qui  en  sont 
résultées;  -—  Attendu  que,  sur  le  refus  de  Tarmateur  d'admettre 
les  causes  assignées  par  le  capitaine  visiteur  au  dommage,  ainsi 

Sue  l'aggravation  de  vidange  que  l'affréteur  prétend  s'être  pro- 
aite  depuis  le  débarquement,  il  a  été  procédé,  suivant  jugement 
conlradictoireraent  rendu  entre  les  parties,  à  une  contre-exper- 
tise, et  quMl  résulte  du  rapport  d'arbitre  et  du  procès-verbal 
d'expertise  :  que  les  fûts  étaient  d'un  bon  condiuonnement  et 
capuiles  de  supporter  le  poids  de  leur  contenu  et  de  la  charge 
d'arrimage,  et  que  les  avaries,  d'après  les  renseignements  obtenus, 
éUient  en  plus  grand  nombre  dans  le  plan  supérieur,  ce  qui 
écarte  Thypothèse  d'une  pression  de  charge,  comme  cause  prm- 
cipale  du  désarrimage  ;  qu'il  ne  faudrait  donc  l'attribuer  qu  à  un 
mauvais  temps  persistant  ou  à  un  arrimage  négligé;  —  Que, 
depuis  les  constauitions  du  capitaine-visiteur,  les  vidanges  se 
sont  augmentées  dans  une  proportion  indiquée  dans  le  procès- 
verbal,  tant  sur  une  faible  partie  des  fûts  par  lui  déclarés  bien 
arrimés,  que  sur  ceux  déclarés  mal  arrimés,  et  que  cette  aggra- 
vation doit  être  attribuée  à  ce  que  les  fûts  ont  été  changes  de 
place  au  courant  des  deux  expertises  ;  —  Qu'enfln,  des  échantil- 
loDS  des  vins  ont  été  prélevés  et  cachetés  pour  servir  à  la  justifi- 
cation des  valeurs  qui  seraient  mentionnées  par  les  propriétaires; 

—  Attendu  que  le  rapport  de  mer  du  capitame  du  marie-Mignon 
relate  que,  parti  de  Barcelone  le  10  févner,  il  a  eu  beau  temps 
jQsqu'au  14  au  soir;  qu'à  ce  moment,  la  mer  est  devenue  gro8.se, 
le  navire  roulant  beaucoup  et  fatiguant  dans  toutes  ses  parties; 
le  15,  temps  à  grains,  coups  denier  très  violents,  entendu  battre  les 
fûudans  toutes  les  cales;  —  Qu'il  suit  de  là  que,  loin  d'avoir  eu 
à  lutter  contre  un  mauvais  temps  persistant,  l'arrimare  a  cédé 
dès  le  commencement  du  gros  temps,  et  que,  s'il  avait  été  conve- 
nablement fait,  il  aurait  plus  longtemps  résisté,  même  à  une 
fortune  de  mer  plus  caractérisée;  qu'il  ne  saurait  donc  y  avoir 
de  doute  sur  le  vice  d*arrimage  signalé  par  le  capitaine-expert  ; 

—  Attendu  que,  pour  se  soustraire  aux  conséquences  qui  lui 
iDoombent  de  ce  chef,  au  nom  de  son  capitaine,  l'armateur  excipe 
de  ce  fait,  qu'aux  termes  de  la  charte-partie,  l'embarquement  et 
l'arrimage  avaient  été  faits  au  lieu  de  charge  par  les  arri meurs 
de  l'affi^teur,  et  qu'il  n'avait  pas  été  stipule  que  cette  opération 
se  ferait  sous  la  surveillance  du  capitaine  ;  que,  d'ailleurs,  l'aft'ré- 
teor,  civilement  responsable  du  Tait  de  ses  préposés  (c.  civ. 
art  1384)  doit  répondre,  dans  Tespèce,  de  la  faute  qui  peut  avoir 
été  commise  par  ses  arrimeurs;  —  Attendu  que  ce  système  de 
défense  ne  peut  tenir  devant  le  principe  supérieur  de  responsa- 
bilité que  les  art.  222  et  230  c.  com.  imposent  d'une  manière 


Pellegrin,  ibid.,  t.  20,  1.  8;  12  mai  1860,  aff.  Hermitte, 
ibid,,  1861.  1.  40).  —  On  ne  pourrait  môme  pas  se  conten- 
ter ici  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  complété 
par  la  preuve  testimoniale,  ou  par  des  présomptions  de 
lait  (Lyon-Gaen  et  Henault,  loc.  cit.;  de  Valroger,  t.  1, 
n«  390).  ... 

03f .  L'interdiction  de  charger  sur  le  tillac  ne  s'applique 
pas,  à  moins  de  convention  contraire  entre  les  parties,  au 
petit  cabotage  {Rép,  ibid.  et  les  auteurs  cités  suprà,  n^  360)  ; 
par  cette  dernière  exception,  on  doit  entendre  le  petit  cabo- 
tage, tel  que  le  définissaient  l'ordonnance  du  17  oct.  1740, 
l'arrêté  consulaire  du  14  vent,  an  11  et  l'ordonnance  du 
12  févr.  1815,  et  non  le  bornage,  ou  le  cabotage  en  général. 
L'ordonnance  du  25  nov.  1827  n'a  supprimé  la  distinction 
entre  le  grand  et  le  petit  cabotage  qu'en  ce  qui  concerne  les 
conditions  de  capacité  exigées  du  capitaine  (Laurin,  loe,  cit,). 

63  4$.  Le  capitaine,  une  fois  autorisé  à  charger  sur  le  til- 
lac, n'est  pas,  par  cela  seul,  dispensé  de  donner  des  soins  à 
la  marchandise.  La  clause  «  chargées  sur  le  pont  aux  ris- 
ques de  la  marchandise  »  ne  Texonère  pas  de  toute  respon- 
sabilité, en  cas  d'avaries,  s'il  ne  peut  établir  le  bon  arrimage 
de  la  marchandise  sur  le  pont,  et  la  force  majeure  qui  a 
causé  la  détérioration  de  la  marchandise  (Trib.  com.  Havre, 
16  avr.  1879,  aff.  Auger,  Recueil  du  Haiwe,  1879.  1.  222; 
Desiardins,  t.  2,  n»  430,  de  Valroger,  n<>  390);...  à  moins, 
évidemment,  que  les  avaries  ne  se  rattachent  nécessairement 
au  chargement  sur  le  tillac  (Desjardins,  loc.  cit.). 

633.  On  peut  se  demander  dans  quels  cas  le  chargeur 
doit  être  déclaré  responsable  envers  le  destinataire,  lorsqu'il 
a  donné  par  écrit  au  capitaine  l'autorisation  de  charger  les 
marchandises  sur  le  tillac.  La  question  est  parfois  délicate 
(V.  la  note  sur  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du 
i6  déc.  1885,  aff.  Fribourg,  D.  P.  86.  1.  423). 

Hais  la  responsabilité  du  chargeur  ne  parait  pas  douteuse 


absolue  au  capitaine,  quant  aux  marchandises  dont  il  se  charge  ; 

—  Que  cettte  responsabilité  repose  sur  un  intérêt  de  premier 
ordre,  puisque  la  sécurité  de  la  navigation  peut  dépendre  de  la 
manière  dont  les  marchandises  sont  placées  dans  le  navire;  qu'elle 
s'attache  au  capitaine  de  plein  droit,  sans  qu'il  puisse  s'en 
dégager,  et  que,  par  conséquent,  il  n^est  pas  nécessaire  que  la 
convention  le  stipule,  pour  que  l'arrimage,  même  opéré  par  les 
arrimeurs  de  Tafiréteur,  reste  sous  la  surveillance  et  l'autorité 
du  capitaine  ;  —  Que,  par  les  mêmes  raisons,  le  capitaine  ne 
saurait  invoquer  à  sa  décharge  la  responsabilité  civile  de  l'affré- 
teur sur  les  arrimeurs  fournis  par  ce  dernier;  ces  arrimeurs  ne 
pouvant  plus  être  considérés  que  comme  les  instruments  du 
ciq>itaine,  agréés  par  lui,  c'est  k  lui-même  à  répondre  de  leurs 
fautes  ;  —  Àttenau  que  l'enlèvement  de  la  marchandise  sur  le 
quai  n*ayaht  pu  se  faire  par  suite  du  refus  de  l'armateur  d^ac- 
cepter  les  conséquences  du  procès- verbal  d'arrimage.  Il  doit 
indemniser  PaffriHeur,  non  seulement  du  coulage  survenu  dans 
la  traversée  sur  les  fûts  mal  arrimés,  mais  encore  de  l'augmen- 
tation de  vidange  qui  s'est  produite  entre  les  deux  expertises;  — 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  statuant  en  premier  ressort  déclare 
Joannès  Couvert  responsable  du  coulage  qui  s'est  produit  sur  la 
totalité  des  fûts  de  vin  embarqués  sur  son  navire  Marie-Mignon 
et  déclarés  mal  arrimés  par  le  capitaine- visiteur,  ainsi  que  du 
coulage  postérieur  au  déchargement,  constaté  par  le  procès- 
verbai  des  experts  sur  lesdits  fûts;  le  condamne,  en  consé- 
quencej  à  payer  à  Grosos  son  affréteur  le  montant  de  cette 
perte  avec  intérêts  de  droit,  etc.  »  —  Appel  par  le  sieur  Couvert. 

—  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Attendu  que  la  prétention  de  Couvert  que  Grosos, 
s'obligeant  à  faire  exécuter  par  ses  arrimeurs,  au  port  d'embar- 
quement, l'arrimage  de  la  marchandise,  aurait  assumé  la  res- 
ponsabilité de  toutes  les  conséquences  de  cet  arrimage,  est  la 
méconnaissance  évidente  du  véritable  esprit  et  de  la  portée  de 
la  convention  ;  —  Que  les  obligations  réciproques  des  contrac- 
tants, d'accord  avec  les  prescriptions  nécessaires  de  la  loi, 
laissaient,  au  contraire,  subsister  tout  entière  la  direction 
du  capitaine;  que  les  arrimeurs,  indiqués  seulement  par 
l'affréteur,  acceptés  par  le  capitaine,  restaient  soumis  aux 
ordres,  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  celui-ci  ;  qu'ils  n'ont 
pu  agir  et  n'ont  agi  que  sous  son  autorité  et  sa  responsabilité  ; 

—  Attendu  que,  par  là  aussi,  le  moyen  tiré  par  l'appelant  de 
l'art.  1384  c.  civ.  se  trouve  également  écarté;  et,  adoptant, 
d'ailleurs,  à  cet  égard,  aussi  bien  que  sur  l'exécution  même  de 
l'arrimage  et  sur  les  autres  points,  les  motifs  de  la  décision 
frappée  d'appel; ... 

Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  frappé  d'appel,  etc. 
Du  15  juin.  1881.-C.  de  Rouen,  l'«  ch.-Mft.  Couvet,  pr.-RlcAid 
et  Marais,  av. 
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dans  le  cas  où  celui-ci,  s'étant  chargé  d'expédier  à  im 
acheteur  la  marchandise  qu'il  lui  a  vendu,  est  en  réalité 
le  mandataire  ou  le  gérant  d'affaires  du  destinataire.  Il  y  a 
alors  obligation  pour  lui  de  prendre  les  précautions  néces- 
saires pour  que  le  chargement  soit  opéré  dans  de  bonnes 
conditions,  et,  p&r  conséquent,  de  ne  pas  autoriser  un  char- 

fement  sur  le  tillac,  si  la  nature  delà  chose  vendue  s'oppose 
ce  qu'elle  soit  placée  sur  le  pont  où  elle  peut  être  avariée. 
Jugé,  en  ce  sens,  oue  le  chargeur,  mandataire  du  destina- 
taire, est  responsable  des  dommages  arrivés  aux  marchan- 
dises embarquées,  lorsqu'il  a  autorisé  par  écrit  dans  le 
connaissement  le  chargement  de  ces  marchandises  sur  le 
tillac  dans  une  proportion  supérieure  à  celle  que  prévoyait 
la  charte-partie  (Arrêt  précité  du  16  déc.  1885,  aff.  f'ribourg, 
D.  P.  86.  1.  423). 

634. —  VU,  DÉCLARATIONS  A  FAIRE  A  l'aUTORITÉ  ;  PASSEPORTS 
A  EXIGER  DES  PASSAGtRS.  —  V.  Réf,  U»»  403  Ct  404. 

685.  —  VIII.  Papiers  qui  doivent  se  trouver  a  bord 
(Rép.  n®»  405  à  424).  —  l»  Papiers  de  bord  exigés  par  Vart. 
226.  —  A.  Acte  constatant  ta  propriété  du  navire.  —  Cest 
à  tort  que  l'art.  226  fait  figurer  parmi  les  papiers  de  bord 
l'acte  de  propriété  du  navire.  Cet  acte  oui  consiste  soit 
dans  im  certificat  du  constructeur,  soit  dans  un  acte  de 
vente,  reste,  en  effet,  au  bureau  de  la  douane.  Aussi  est-il 
à  remarquer  que  le  règlement  du  7  noy.  1866  ne  parle  d'au- 
cun acte  semblable  (Rép.  v»  OrganiscUion  maritime,  n«  571. 
Conf.  Démangeât,  t.  4,  p.  209  ;  Desjardins,  t.  2,  n»  439  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  4808). 

636.  —  B.  Acte  de  francisation.  ■—  On  a  vu  au  Rép. 
v»  Organisation  maritime,  n«»  484  et  suiv.  ce  qu'est  l'acte  de 
francisation  :  il  sert  au  capitaine  qui  en  est  muni  à  prouver, 
à  tout  moment,  quelle  est  la  nationalité  du  navire,  quel  est 
son  propriétaire,  et  quel  est  son  état  hypothécaire. 

687.  —  C.  Rôle  d  équipage.  —  Le  rôle  d'équipage  a 
un  double,  objet  :  d'une  part,  il  constate  les  engagements 
passés  entre  le  capitaine  ou  l'armateur  et  les  ffens  de  l'équi- 
page; et,  d'autre  part,  au  point  de  vue  aaministratif,  il 
est  la  preuve  des  services  des  marins  et  peut  être  invoqué 

{lar  eux  à  l'appui  de  demandes  de  pension  ou  de  secours. 
1  sert,  en  outre,  de  base  au  décompte  de  leurs  salaires  et  des 
prestations  à  prélever  en  faveur  delà  caisse  des  invalides  delà 
marine  (V.  Organisation  maritime  ;  —  Rép.  eod.  v«,  n»  579).  — 
Sur  les  énonciations  que  doit  contenir  le  rôle  d'équipage,  V. 
Rép.  t6îd.  —  Sur  les  bâtiments  qui  sont  ou  non  soumis  au  rôle 
d'équipaffe,  V.  tôtd.,  n»»  581  et  suiv.  -—  Sur  l'époque  à 
laquelle  le  rôle  doit  être  renouvelé,  V.  ihid.,  n»  595  (Décr. 
19  mars  1852  ;  Régi.  1866,  art.  194  à  203).  —  Sur  les  pénalités 
encourues  par  le  capitaine  qui  contrevient  à  l'onligalion 
d'avoir  un  rôle  d'équipage,  V.  tôid.,  n»»  411  et  596  et  suiv. 

638.  —  D.  Connaissement  et  charte-partie.  —  V.  Rép. 
n®*  414  et  suiv. 

639.  —  E.  Procès-verbaux  de  visite.  —  V.  Rép.  n«  405. 

640.  —  F.  Acquits  de  payement  ou  à  caution  des  douanes; 
Passavants. — V.  Douanes,  n^  i  57  et  suiv.  ;  --Rép.  v*»  Douanes, 
n<»«  100  et  suiv.,  186  et  suiv.,  224  et  suiv.,  654  et  suiv.; 
Droit  maritime,  n®  405.  * 

641.  —  2«  Pièces  de  bord  non  mentionnées  dans  Vart.  226. 
—  A.  Manifeste.—  V.  Rép.  n«  416 (V.  bmssï Douanes,  n^  150, 
188  et  suiv.  ;  Organisation  maritime  ;  ^Rép.  y^'^  Douanes, 
n««  299  et  suiv.  ;  Organisation  maritime,  n»  578. 

642.  —  B.  Congé.  —  V.  Rép.  n«  417,  et  v*»  Douanes,  n«  639  ; 
Organisation  maritime,  n»»  503,  672  et  suiv. 

643.  —  C.  Passeport.  —  Le  capitaine  d'un  bâtiment  de 
commerce  doit  se  munir  d'un  passeport,  en  outre  du  congé, 
quand  le  bâtiment  se  rend  dans  les  lieux  où  la  navigation 
est  interdite.  Le  passeport  est  également  imposé  aux  navires 
étrangers  qui  sortent  d'un  port  français  pour  retourner  dans 
leur  pays  ou  aller  ailleurs  (Décr.  22  mai  1792)  (Rép.  y^  Orga- 
nisation maritime,  n»  575). 

644.  —  D.  Patente  de  santé.  —  V.  Salubrité  publique;  — 
Rép.  vi»  Droit  maritime,  n<>  418  ;  Salubrité  publique,  n«»  86 
et  suiv. 

645.  —  E.  Permis  de  chargement.  —  V.  Rép.  v»  Douanes, 
no  638. 

646.  —  F.  Permis  de  navigation.  —  Les  bâtiments  à  vapeur 
doivent,  outre  le  congé,  être  munis  d'un  permis  de  naviga- 
tion sans  lequel  ils  ne  peuvent  naviguer  sur  mer  (Ord.  17 
janv.  1846,  art.  9,  D.  P.  46.  3.  44).  —  Ce  permis  est  délivré 
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par  le  préfet,  après  les  formalités,  visites  et  épreuves  exi- 
gées par  l'ordonnance  du  17  janv.  1846  (art.  2  et  suiv.),  et 
sur  le  vu  du  procès-verbal  de  la  commission  de  survdllance 
(V.  Organisation  maritime;  —  Rép.  eod.  v*»,  n»  576). 

647.  —  G.  Pièces  diverses.  —  Enfin  d'autres  pièces  doi- 
vent également  figurer  dans  les  papiers  de  bord.  Ce  sont  : 
1»  Le  registre- journal  doni  la  tenue  est  prescrite  par  l'art.  224 
c  com.  ;  2°  Le  livre  de  punitions  (Décr.  24  mars  1852, 
art.  23)  ;  3»  Le  texte  du  décret  du  24  mars  1852,  disciplinavre 
et  pénal  (Cire.  27  mars  1852  et  16  juin  1855)  ;  4«  Un  exem- 
plaire de  l'instruction  du  2  juill.  1828  sur  les  actes  de  Vétai 
civil,  et  les  imprimés  servant  à  leur  rédaction;  5<^  Un 
inventaire  des  objets  de  gréement  et  de  mobilier  ;  6°  Une 
brochure  contenant  les  décrets  des  25  oct.  1862  (D.  P.  63. 
4.  7)  et  26  mai  1869  sur  les  règles  pour  prévenir  les  ahor- 
doges  en  mer,  ainsi  qu'un  questionnaire  sur  les  signaux  de 
brume,  les  feux  que  doivent  porter  les  bâtiments  et  les  règles 
à  suivre  pour  la  Tiavigation  tant  à  voile  qu'à  la  vapeur  (Cltc. 
18  juin  1869)  [W . .Organisation  maritime;  —  Rép.  eod,  v«, 
n»  571). 

64S.  —  IX.  Dépêches  (Rép.  n«  425). — L'art.  10  de  la  loi  du 
29  janv.  1881  (D.  P.  82.  4.  13)  dispose  que  :  «  tout  capitaine 
de  navire  recevant  l'une  des  primes  fixées  par  l'art.  9  de  la 
présente  loi  sera  tenu  de  transporter  gratuiteinent  les  objets 
de  correspondance  qui  lui  seront  confiés  par  l'administration 
des  postes,  ou  qu'il  aura  à  remettre  à  cette  administration, 
en  vertu  des  prescriptions  de  l'arrêté  des  consuls  du  18  germ. 
an  9.  —  Si  un  agent  des  postes  est  délégué  pour  accompa- 
gner les  dépêches,  il  sera  également  transporté  gratuitement 
(V.  Consuls,  n<»  21  ;  Organisation  maritime; — Rép.  v^"  Consuls, 
n^  56  ;  Organisation  maritime,  n»  577). 

649.  Le  capitaine  est  tenu  de  se  conformer  aux  ordres 
que  lui  adressent  les  officiers  de  port  et  autres  agents  mari- 
nmes,  aux  règlements  de  voirie,  aux  règles  établies  pour  la 
police  des  rades,  ainsi  qu'aux  arrêtés  par  lesquels  certains 
préfets  prescrivent  de  déclarer  aux  officiers  de  port  la  nature 
du  chargement  (V.  infrà,  v«  Organisation  maritime). 

Sect.  4.  —  Des  droits  et  des  devoirs  du  CAPn^iiiB  pendant 
LE  VOYAGE  (Rép.  n*>«  426  à  521). 

650.  —  L  Devoirs  imposés  au  capitaine  dans  l'intérêt 

PARTICULIER  DES  ARMATEURS  ET  DES  CHARGEURS  (Rép.  Tï^  427).  — 

1»  Obligation  de  partir  à  V époque  fixée  et  de  suivre  la  route 
convenue.  —  V.  Rép.  n*»»  428  et  suiv.,  et  infrà j  n»  683. 

651 .  — 2^  Obligation  de  se  trouver  à  bord  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  des  ports  (Rép.  n»»  433  et  434).  —  On  a  expliqué  (a^. 
n««  433  et  suiv.,  518  et  suiv.,  et  v^  Organisation  maritime, 
n<*  606),  que  le  capitaine  doit  être  en  personne  à  son  bord 
quand  il  s*agit  de  mener  son  bâtiment  en  rade,  de  lui  donner 
un  bon  mouillage  et  de  le  mettre  en  sûreté  (Arg.,  ord.  1669, 
tit.  3,  art.  5  et  10,  et  tit.  7,  art.  11).  —  En  cas  d'infraction  à 
cette  règle,  le  capitaine  est  passible  d'une  amende  de  25 
à  300  fr.  (Décr.  25  mars  1852,  art.  83)  ;  il  est,  en  outre, 
responsable  de  tous  les  accidents  qui  peuvent  survenir  au 
navire  ou  au  chargement  (c.  com.  art.  228)  (Trib.  com.  An- 
vers, Oavr.  1874,  fiSf.  Bruynserade,  Journal  du  droit  interna- 
tional privé,  t.  2,  p.  292.  Conf.  de  Valroger,  t.  1,  n«  388). 
—  La  présence  à  nord  d'un  pilote  lamaneur  ne  dispense 
pas  le  capitaine  de  s'y  trouver  également  ;  parce  que,  môme 
en  ce  cas,  il  conserve  la  direction  suprême  du  navu-e  (Bédar- 
ride,  t.  2,  n«  393;  Laurin,  t.  1,  p.  588;  Desjardins,  t.  2, 
n«  464;  de  Valroger,  t.  1,  n'»  378  et  suiv.).  —  V.  suprd, 
n"  595  et  596,  et  Rép.  n"  435  à  462. 

652.  —  3*  Obligation  de  pourvoir  à  la  conservation  du 
navire.  —  La  plupart  des  législations  étrangères  renferment 
des  dispositions  analogues  a  celles  de  l'art.  234,  qui  en  cas 
de  nécessité,  autorise  le  capitaine  k  contracter  des  emprunts 
au  cours  du  voyage  (V.  codes  allemand,  art.  497  ;  hollandais, 
art.  372  et  373;  finlandais,  art.  48  et  49;  italien,  art.  509; 
espagnol,  art.  611;  portugais,  art.  511;  loi  belge  de  1879, 
art.  24).  —  Trois  conditions  doivent  se  rencontrer  pour  que 
le  capitaine  puisse  user  du  droit  que  lui  confère  l'art.  234  c. 
com.  (Rép.  n»  436). 

658.  —  A.  Il  faut  que  Von  soit  en  cours  de  voyage.  —  On 
a  expliqué  au  Rép.  n»451  que  le  capitaine  est  réputé  eneours 
de  vovage  môme  au  cas  où,  avant  le  retour  au  port  d'expé- 
dition", if  y  a  eu  déclaration  à*innavigabilité  et  vente  du  navire. 
L'innavigabilité  et  la  vente  du  navire  ne  rompent  pas,  en 
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effet,  le  voyage,  et  laissent  subsister,  pour  le  capitaine, 
l'obligation  de  pourvoir  à  la  conservation  et  au  transport 
de  la  cargaison,  et  celle  de  payer  les  loyers  de  l'équipage, 
ainsi  que  les  frais  occasionnés  par  le  sinistre  (Req.  4  déc. 
1866,  aff.  de  Gentil,  D.  P.  67.  4.  16i).  Ainsi  le  capitaine 
peut,  en  cas  d'innavigabilité  du  navire,  emprunter  à  la  grosse 
sur  le  chargement  pour  le  payement  des  frais  de  transbor- 
ment  de  ce  chargement  sur  d'autres  navires  (Même  arrêt). 
—  De  même,  le  nouveau  capitaine  du  navire  sur  lequel  a 
été  transbordée  la  cargaison  a  le  droit  de  contracter  un 
emprunt  à  la  grosse  sur  cette  cargaison,  avant  même  qu^elle 
soit  à  son  bord,  et  sans  engager  son  bâtiment,  à  Tefiet  de 
pourvoir,  soit  au  payement  des  frais  de  sauvetage,  débar- 
quement, réembarquement  et  magasinage  des  mardiandises, 
soit  au  remboursement  d'un  premier  billet  de  grosse  sous- 
crit, à  raison  d'avaries  antérieures,  par  le  capitaine  du 
navire  abandonné,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'a  contracté  cet 
emprunt  qu'après  des  tentatives  infructueuses  pour  vendre 
le  bâtiment  abandonné  et  ses  agrès  (Alger,  25  avr.  1864, 
aff.  d'Honoraty,  D.  P.  64.  2.  108). 

654.  —  B.  Il  faut  que  la  nécessité  de  l'emprunt  soit  con- 
statée (Rép,  n«  436). —  M.  de  Courcy  critique  cette  exigence  de 
Tart.  234  (t.  3,  p.  44  et  suiv.).  Cependant  la  délibération  de 
l'équipage  est  souvent  utile  pour  éclairer  le  capitaine,  lors- 
qu'il se  demande  s'il  devra  saisir  le  juge,  et  quelle  mesure 
il  devra  faire  autoriser.  Cette  délibération  sert  aussi  à  éclai- 
rer le  juge  et  parfois  à  suppléer  au  défaut  de  compétence 
pratique  de  celui-ci  (Desjarains,  t.  2,  n<*  507). 

655.  —  C.  Il  faut  que  le  capitaine  obtienne  VautoHsation 
de  eontraeter  l'emprunt (Bép-  n«  436).—  Cette  autorisation  n'a 
pas,  Gonmie  le  dit  M.  de  Courcy,  Zoc.cif.,  le  caractère  d'un  juge- 
ment :  elle  n'est  exigée  aue  conmxe  mesure  de  protection  et  de 
contrôle,  dans  l'intérêt  aes  absents  ;  elle  n'exclut  jamais  l'exa- 
men et  la  discussion  ultérieure  devant  l'autorité  judiciaire 
des  causes  et  de  la  nécessité  de  l'emprunt  (Civ.  cass.  24  août 
1847,  aff.  Thompson,  D.  P.  47.  1.  276.  Conf.  Desjardins, 
t.  2,  n»  507).  —  L'autorisation,  on  l'a  vu  {Rép.  n^«  436  et 
441),  est  accordée  en  France  par  le  tribunal  de  commerce, 
ou,  à  défaut,  par  le  juge  de  paix,  et  en  pays  étranger  par 
le  consul  français  (Décr.  22  sept.  1854,  D.  P.  54.  4.  158), 
ou,  &  défaut,  par  le  magistrat  du  lieu.  Le  juge  de  paix  n'est 
compétent,  pour  accorder  au  capitaine  l'autorisation  pres- 
crite par  l'art.  234,  que  dans  les  cantons  où  il  n'y  a  ni 
tribunal  de  commerce,  ni  tribunal  ordinaire  en  remplis- 
sant les  fonctions.  —  Jugé  que  l'autorisation  prescrite 
par  l'art.  234  résulte  suffisamment  de  ce  que  les  répa- 
rations ont  été  effectuées  d'après  l'avis  d'experts  nommés 
par  le  juge  de  paix  (Req.  23  mars  1869,  aff.  Treeby,  D.P.  70. 1 . 
103).  —  Les  vice-consuls  français  ont  qualité  pour  auto- 
riser des  emprunts  à  la  grosse  en  pays  étranger  (Décr. 
22  sept.  1854  précité  ;  19  janv.  et  22  févr.  1881,  D.  P.  82. 
4.  49}  (Conf.  Bép.  n^  441).  Jusqu'à  la  promulgation  de  ces 
décrets,  la  Question  avait  été  controversée  :  un  arrêt  avait 
notamment  décidé  que,  depuis  l'ordonnance  du  26  oct.  1833, 
qui  porte  (art.  2)  que  les  vice-consuls  n'ont  pas  de  chancelier 
ni  de  juridiction,  les  vice-consuls  n'avaient  plus  qualité  pour 
accorder  l'autorisation  dont  il  s'agit  et  que  l'on  invoquerait  en 
vain,  pour  valider  le  contrat,  Terreur  commune  qui  attribue 
à  ces  fonctionnaires  le  pouvoir  d'autoriser  de  tels  emprunts 
(Bouen,  4  janv.  1844,  Rép,  v»  ObttgationSf  n«  3063.  —  V.  en 
sens  contraire  :  Rép,  n®  441). 

656.  Les  conditions  de  forme  prescrites  par  l'art.  234 
peuvent-elles  être  remplacées  par  des  équipollents  ?  La  cour 
d'Aix,  le  3  janv.  1878  (aff.  Clauzel,  D.  P.  80. 1.  97),  a  décidé 

rla  loi  qui  exige  un  procès-verbal  si^é  des  principaux 
l'équipage,  ne  l'ordonne  pas  sous  peine  de  nullité,  que 
les  jugea  peuvent  considérer,  par  conséquent,  comme  équi- 
vidant  au  procès-verbal  un  rapport  de  mer  appuyé  par  la 
déclaration  de  <iuelques-uns  des  marins  placés  sous  les 
ordres  du  capitaine,  si,  d'ailleurs,  ils  estiment  en  fait  que  la 
nécessité  de  l'emprunt  se  trouve  suffisamment  établie. 
M.Laurin,t.2,  p.  240,  note  33,  semble  cependant  se  pronon- 
cer en  sens  contraire  :  u  La  délibération  de  l'équipage,  dit-il, 
ne  saurait  être  remplacée  par  le  rapport  de  mer,  car  elle 
implique  d'abord  un  contrôle  immédiat  qui  n'existe  plus 
dans  celui-ci,  et  elle  constitue  de  plus  la  condition  sine  qud 
non  de  l'autorisation  consulaire.  »  lin  jugement  (Trib.  com. 
Marseille,  7  mare  1865,  aff.  Reynaud,  Recueil  de  Marseille , 


1865.  2.  38)  déclare  également  que  le  procès- verbal  prescrit 
par  l'art.  234  c.  com.  ne  peut  être  remplsicé  par  le  rapport 
ae  mer,  alors  môme  que  ce  rapport  aurait  été  vérifié  par 
l'interroçatoire  des  gens  de  l'équipage.  Mais  il  faut  observer 
que  le  tribunal  de  Marseille,  aussi  bien  que  M.  Laurin,  s'est 
placé  au  point  de  vue  spécial  de  la  validité  du  privilège 
établi  par  l'art.  191 ,  §  7,  en  faveur  du  prêteur  ou  du  chargeur 
dont  les  marchandises  ont  été  vendues.  Or,  on  admet  avec 
raison,  qu'en  ce  qui  concerne  l'existence  du  privilège,  la 
constatation  de  la  créance  ne  peut  se  faire  à  Vaide  d'autres 
modes  de  preuves  que  ceux  indiques  par  Tart.  192,  ou,  ce 
qui  revient  au  même  dans  notre  hypothèse^  que  ceux  spéci- 
fiés par  l'art.  234,  ces  modes  de  preuve  ne  pouvant  jamais 
être  remplacés  par  des  équivalents,  puisqu'on  matière  de 

f privilèges,  toutes  les  prescriptions  sont  de  droit  étroit 
Dufour,  t.  1,  n«  327;  Cresp  et  Laurin,  t.  1,  p.  119).  On 
conçoit  donc  que,  sous  ce  rapport,  l'emprunt  ou  la  vente  de 
marchandises  aient  été  considérés  comme  dénués  d'efficacité, 
du  moment  où,  au  lieu  d'être  constatés  par  un  procès-verbal 
signé  des  principaux  de  l'équipage,  comme  l'exige  le  texte, 
la  nécessité  de  ta  dépense  se  trouvait  simplement  articulée 
dans  un  rapport  du  capitaine,  alors  même  que  ce  rapport 
avait  été  vérifié  de  la  façon  prescrite  par  l'art.  247  c.  com. 
(V.  Dissertation  de  M.  Levillain,D.  P.  80.  1.  97  et  suiv.).  ^11 
a  été  jugé  en  ce  sens  que  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  234  sont  relative^  au  privilège  attaché  à  la  créance, 
mais  non  à  la  créance  elle-même  ;  qu'en  conséquence,  l'ar- 
mateur est  tenu  des  avances  faites  au  capitaine  pour  les 
besoins  de  son  navire,  quand  môme  les  formalités  de  Tart. 
234  n'auraient  pas  été  observées  (Trib.  com.  Havre.  18  déc. 
1888,  aff.  Ayulo,  Recueil  de  Marseille  y  1889.  2.  137,  V.  aussi 
infrà,  n»  659). 

657.  Ainsi  que  nous  Pavons  exposé  au  Rép,  n®  447,  il 
est  généralement  admis  aujourd'hui  que,  malgré  les  termes 
de  1  art.  234,  le  capitaine  peut  emprunter  autrement  que  par 
contrat  à  la  grosse  ;  il  peut  notamment  se  contenter  de 
tirer  une  lettre  de  change  sur  l'armateur  au  profit  du 
prêteur  (Conf.  Laurin,  t.  2,  p.  239,  note  33;  Desjardins,  t.  2, 
n*  504  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n°  1826  ;  Sol.  impl. 
Aix,  8  juin.  1871,  aff.  Ramache,  D.  P.  73.  2.  30).  Mais  il  ne 

Seut  consentir  une  hypothèque  sur  le  navire  qu'en  vertu 
'un  mandat  spécial  de  l'armateur  (V.  suprà,  n»  470). 
M.  Desjardins,  t.  2,  n®  510,  admet  cette  règle,  mais  avec 
certaines  restrictions.  MM.  Eloy  et  Guerrand,  t.  3,  n^  1856, 
disent  que  le  capitaine  doit  user  des  droits  à  lui  conférés 
par  l'art.  234,  dans  l'ordre  indiqué  par  le  texte,  pourvu 
qu'on  l'applique  avec  ménagement;  il  est  des  cas,  en 
effet,  où  u  peut  être  plus  avantageux  de  recourir,  par 
exemple,  à  la  vente  des  marchandises  que  de  contracter 
un  emprunt  à  la  grosse  onéreux. 

658.  L'art.  234  c.  com.,  lorsqu'il  mentionne  le  radoub  et 
l'achat  de  victuailles  comme  pouvant  motiver  un  emprunt 
ou  une  vente  de  marchandises  de  la  part  du  capitaine  en 
cours  de  voyage,  est-il  limitatif  ou  simplement  énonciatif  ? 
En  d'autres  termes,  le  capitaine  n'est-il  autorisé  à  contrac- 
ter de  la  façon  indiquée  par  le  texte  qu'en  prévision  de  ces 
deux  opérations  ?  ou  bien  le  peutr-il  même  dans  d'autres 
circonstances,  pourvu  qu'il  se  trouve  sous  le  coup  d'une 
nécessité  impérieuse  ?  —  Tous  les  monuments  du  droit 
maritime  antérieurs  à  1681  conféraient  au  capitaine  le 
droit  d'emprunter  ou  de  vendre  des  marchandises  afin  de 
se  procurer  de  l'argent,  dans  tous  les  cas  de  nécessité  urgente 
(V.  notamment:  Consulat  de  la  mer,  chap.  194 (ou 239); 
chap.  61  et  62  (ou  106  et  107);  Pardessus,  t.  2,  p.  223  et  suiv., 
p.  109  et  110  ;  Rôles  d'Oléron,  art.  23,  Adde  art.  1",  Pardes- 
sus, t.  1,  p.  339  et  323  ;  Jugements  de  Damme,  1  et  23,  Par- 
dessus, t.  1,  p.  371  et  384  ;  Ordinantie,  art.  4,  Pardessus,  1. 1, 
p.  408  ;  Recès  de  la  Hanse  de  1591,  art.  55  et  58  ;  de  1614, 
art.  2  et  3,  tit.  6,  Pardessus,  t.  2,  p.  525, 527,  547  (les  recès 
antérieurs  prohibaient  l'emprunt  sur  corps  ou  facultés  ainsi 

?[ue  la  vente  des  marchandises  de  la  part  du  capitaine  d'une 
açon  absolue)  ;  Ordonnance  de  Wisby,  art.  38  ;  adde  art.  43 
et  44,  Pardessus,  t.  1,  p.  487,  492  et  493  ;  Guidon  de  la  mer, 
chap.  18,  art.  4,  Pardessus,  t.  2,  p.  424.  —  V.  aussi  les  autres 
autorités  rapportées  dans  la  dissertation  de  M.  Levillain, 
D.  P.  80.  1.  97,  note).  L'ordonnance  sur  la  marine  de  1681, 
s'inspirant  de  ces  règlements  et  usages, disposa (liv.  2,  tit.  i", 
art.  19)  que  le  capitaine  «  pourra,  pendant  le  cours  de  sou 


ISâ 


DROIT  MARITIME.  —  Cuap.  3,  Sect.  4. 


voyage,  prendre  deniers  sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau 
pour  radoub,  victuailles  et  autres  nécessités  du  b&timent  »  ; 
Valin,  sur  cet  article,  et  Emériffon,  Contrat  à  la  grosse, 
chap.  4,  sect.  5,  ont,  sans  difficulté,  accepté  cette  disposition, 
avec  son  sens  extensif. — «L'art. 234  c.  com.,  dit  M.  Levillain, 
Dissertation  précitée,  semble,  à  première  vue,  plus  restrictif 
que  ne  l'était  l'art.  19  de  l'ordonnance  ;  il  ne  prévoit  que  le 
cas  de  radoub  et  celui  d'un  acbat  de  victuailles.  Mais  cet 
article  n'est  pas  seul  et,  pour  en  saisir  exactement  la  pensée, 
il  faut  en  rapprocher  d  autres  dispositions  qui  se  réfêrent  à 
la  sienne  et  servent  à  l'expliquer  et  à  la  compléter.  Or  les 
art.  191,  §  7, 192,  §  5,  et  298  c.  com.  supposent  que  le  capi- 
taine peut  emprunter  ou  vendre  une  partie  de  la  cargaison, 
non  seulement  dans  les  deux  circonstances  spécifiées  par 
l'art.  234,  mais  toutes  les  fois  qu'il  y  est  contraint  par  une 
nécessité  quelconque.  Ils  prouvent  donc  que  le  code  a  sim- 
plement, quoique  sous  une  forme  moins  heureuse,  reproduit 
ta  disposition  de  l'ordonnance,  assignant  ainsi  au  mandat 
dont  le  capitaine  est  investi  une  étendue  qui  concorde  avec 
son  but.  »  Cette  doctrine  trouve,  d'ailleurs,  sa  justification,  au 
point  de  vue  rationnel,  dans  la  nature  du  mandat  dont  le 
capitaine  est  investi,  ainsi  que  dans  les  conditions  particu- 
lières où  il  exerce  ce  mandat.  Comme  le  remarque  M.  Levil- 
lain, loc.  cit.,  u  le  capitaine  préposé  au  commandement  du 
navire  pendant  ses  voyages  a  travers  les  mers  est  le  plus 
souvent  séparé  du  propriétaire  ou  des  copropriétaires  par 
des  distances  immenses  qui  le  mettent  dans  rimpossibilité 
de  communiquer  rapidement  avec  eux.  Livré,  dès  lors,  & 
lui-môme,  il  laut  qu'il  puisse  prendre,  de  sa  propre  initia- 
tive, lorsque  les  circonstances  l'exigent,  toutes  les  mesures 
que  nécessite  la  conservation  du  navire,  la  préservation  des 
marchandises,  l'accomplissement  du  voyage  projeté,  le  trans- 
port de  la  carf?aison  à  destination.  S'il  est  dénué  de  res- 
sources, on  doit  lui  donner  le  moyen  de  s'en  procurer. 
Reconnaître,  par  conséquent,  d'une  façon  générale,  au  capi- 
taine le  droit  de  contracter  un  emprunt  avec  affectation  du 
navire  ou  des  marchandises,  lui  reconnaître  même  celui  de 
vendre  partiellement  ces  dernières  pour  obtenir  les  fonds 
nécessaires  afin  de  subvenir  à  toutes  les  dépenses  quelcon- 
ques que  peut  occasionner  la  continuation  au  voyage,  c'est 
interpréter  sainement  l'intention  présumée  de  l'armateur 
lorsqu'il  a  choisi  le  capitaine  pour  son  représentant.  Pour- 
quoi distinguer,  du  reste,  suivant  que  l'ojpération  projetée 
consiste  dans  un  radoub  ou  un  achat  de  victuailles,  ou  sui- 
vant qu'elle  présente  un  caractère  difl*érent?  C'est,  a-t-on 
dit,  parce  que,  dans  les  deux  premiers  cas,  la  nécessité  de 
l'emprunt  est  susceptible  d'une  constatation  en  quelque 
sorte  matérielle,  tandis  que,  dans  toute  autre  circonstance, 
les  obstacles  à  surmonter  étant  moins  apparents  et,  par 
suite,  moins  faciles  à  vérifier,  une  collusion  entre  le  capi- 
taine et  les  tiers  avec  lesquels  il  traite  devient  plus  facile  et 
est  plus  à  redouter.  Mais  ce  raisonnement  n'a  rien  de  pro- 
bant, car  le  législateur  a  pris  des  précautions  minutieuses 
pour  empêcher  que  l'emprunt  ou  la  vente  se.  réalisent  sans 
que  la  nécessité  et  l'urgence  en  aient  été  préalablement 
constatées  de  la  façon  la  plus  positive  »  (Conf.  Rouen,  29  déc. 
1831,  Rép.  n»  449  ;  Alger,  25  avr.  1864.  aff.  d'Honoraty,  D.  P. 
64.  2.  108  ;  Alauzet,  t.  5,  n»  1768  ;  Démangeât,  t.  4,  p.  193  ; 
Boistel,  n»  1201  ;  Caumont,  v«  Capitaine,  n»  41  ;  Desjar- 
dins, t.  2,  n»  506  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  1826  ; 
Rouen,  4  janv.  1844,  cité  suprà,  n«  655;  Civ.  cass.  19  août 
1879,  aff.  Clauzel,  D.  P.  80.  1.  97.  Conf.  Sol.  impl.  Req. 
14  août  1882,  aff.  Simmons,  D.  P.  83.  1.  337;  Projet  de 
1865,  art.  243,  et  loi  belge  du  21  août  1879,  art.  24.  —  V.  en 
sens  contraire  :  Laurin  sur  Cresp,  t.  2,  p.  238). 

659.  Dans  quels  cas  la  dépense  peut-elle  être  considérée 
comme  intervenant  pour  les  besoins  du  navire  ou  les  néces- 
sités de  la  navigation?  Si  le  capitaine  obligé  de  subvenir  à 
certaines  dépenses  pendant  le  voyage  peut,  afin  de  se 
procurer  les  fonds  nécessaires,  disposer  des  marchandises 
comme  du  navire,  c'est  que  ces  dépenses  intéressent  les 
chargeurs  aussi  bien  que  Ve  propriétaire  armateur.  Le  pro- 
priétaire a,  en  effet,  intérêt  à  ce  que  les  travaux  destinés  à 
assurer  la  conservation  du  bâtiment  soient  exécutés  en  temps 
utile,  et,  d'un  autre  côté,  obligé  envers  les  affréteurs 
d'effectuer  le  voyage,  il  doit  pourvoir  aux  impenses  même 
imprévues  qu'occasionne  la  navigation.  Les  chargeurs,  de 
leur  côté,  ne  sauraient  rester  indifférents  à  la  réalisation  des 


mesures  projetées  par  le  capitaine  ;  car,  si  elles  ne  recevaient 

Sas  leur  application,  le  transport  de  leurs  marchandises  à 
estination  deviendrait  impossible.  Le  capitaine  qui,  en 
cours  de  voyage,  est  tenu  de  faire  tout  ce  qu'exigentles cir- 
constances pour  assurer  autant  que  possible,  dans  l'intérêt 
de  tous,  le  succès  de  l'entreprise  (art.  238),  peut,  dès  lors, 
imposer  aux    chargeurs  aussi  bien   qu'à  l'armateur  les 
sacrifices  jugés  indispensables  pour  atteindre  le  but  qui 
lui  est  assigné.  Il  devra  donc  pouvoir,  afin  de  se  procurer 
les  fonds  qui  lui  manquent,  disposer,  non  seulement  du 
navire,  mais    encore  des   marchandises  chargées  à  bord 
toutes  les  fois  que  les  chargeurs  seront,  aussi  bien  que 
l'armateur,  intéressés  à  la  réalisation  de  la  dépense  devenue 
urgente.  Il  en  est  ainsi  non  seulement  en  cas  de  radoub  ou 
de  réapprovisionnement  par  suite  d'épuisement  des  vivres, 
mais  encore,  par  exemple,  dans  le  cas  où,  le  navire  étant 
sous  le  coup  d'une  saisie  dans  im  port  de  relftche,  il  n'y  a 
d'autre  ressource,  pour  sortir  d'embarras,  que  de  contracter 
un  emprunt  ou  de  vendre  des  marchandises,  afin  de  payer 
les  créanciers  et  obtenir  mainlevée  de  la  saisie.  Dans  cette 
hypothèse,  l'art.  234  a  été,  avec  raison,  jugé  applicable  : 
ici  encore,  en  effet,  l'opération  intervient  aussi  bien  dans 
l'intérêt  des  chargeurs  que  dans  celui  du  propriétaire  ;  elle 
a  pour  but  de  lever  l'obstacle  qui  entrave  la  continuation 
de  la  traversée  et  permet  ainsi  de  conduire  &  fin  le  transport 
commencé.  —  Le  capitaine  ne  pourra,  au  contraire,  dis- 
poser que  du  navire  seul,  ou  de  la  marchandise  seule, 
lorsque  cette  dépense  interviendra  dans  l'intérêt  exclusif  de 
l'armateur  ou  des  chargeurs  (V.  en  ce  sens  :  Trib.  Marseille, 
1"  août  1821,  Recueil  de  Marseille,  1821. 1.  309).  Si,  dans  le 
premier  cas,  le  capitaine  a  toujours  le  droit  d'affecter  le 
navire  au  remboursement  d'un  emprunt,  nous  ne  saurions 
lui  reconnaître  celui  de  vendre  ou  engager  la  marchandise. 
Dans  le  second  le  capitaine  qui  conserve  le  droit  de  disposer 
de  la  marchandise  n  a  pas  celui  d'engager  le  bâtiment.  Ainsi 
il  ne  pourrait  vendre  ou  affecter  la  marchandise  au  rem- 
boursement d'un  emprunt,  par  application  de  l'art.  234,  afin  de 
solder  à  un  assureur  sur  corps  avec  lequel  il  voudrait  traiter, 
en  cours  de  voyage,  le  montant  d'une  prime  d'assurance  dont 
le  payement  préalable  serait  exigé  comme  condition  du  contrat. 
Les  chargeurs  n'ont,  en  effet,  aucun  intérêt  à  ce  que  le  navire 
voyage  sous  le  couvert  d'une  assurance.  En  sens  inverse, 
on  peut  considérer  comme  régulière  la  vente  ou  la  mise  en 
gage  d'une  portion  de  la  cargaison  pour  subvenir  aux  frais 
de  déchargement,  de  magasinage  et  de  transbordement  des 
autres  marchandises,  lorsque,  le  navire  se  trouvant  dans 
l'impossibilité  de  continuer  sa  route,  il  y  a  nécessité  de  les 
charger  sur  un  autre  bâtiment  pour  les  faire  parvenir  à  desti- 
nation (Bravard  et  Démangeât,  t.  4,  p.  193  ;  Boistel,  n«  1201; 
Alauzet,  t.  5,  n«  1768;  Rouen,  29  déc.  1831,  Rép,  n»  449). 
Mais  on  peut  hésiter  à  admettre,  dans  ce  cas,  la  régularité 
d'une  siiectation  portant  sur  le  navire  lui-môme.  En  effet, 
lorsque  le  voyage  est  rompu  par  suite  d'un  cas  fortuit,  le 
propriétaire  se  trouve  délié  de  ses  obligations  envers  les  affré- 
teurs, et,  dès  lors,  il  n'a  plus  d'intérêt  à  ce  que  le  transport 
continue  de  s'accomplir.  Les  mesures  prises  à  cet  effet  par 
le  capitaine  interviennent  donc  uniquement  en  faveur  des 
chargeurs,  et  c'est  comme  mandataire  de  ceux-ci  qu'il  y  a 
recours;  comment  pourrait-il,  dans  ces  conditions,  consentir 
une  affectation  sur  le  navire  afin  d'en  faciliter  l'exécution? 
660.  Est-ce  à  dire,  cependant,  que,  par  cela  seul  que  le 
navire  aura  fait  naufrage,  le  capitaine  sera  toujours  autorisé 
à  vendre  ou  engager  la  cargaison?  L'art.  241  c.  com.  l'oblige, 
au  cas  où  il  serait  forcé  d'abandonner  son  navire  en  cours 
de  route,  &  sauver  avec  lui  l'argent  et  ce  qu'il  pourra  des 
marchandises  les  plus  précieuses  de  son  chargement.  Il  doit, 
même  aux  termes  des  art.  296  et  391  c.  com.,  faire  toutes 
diligences  pour  se  procurer  un  autre  navire  à  l'effet  de 
transporter  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées  au  lieu  de 
leur  destination.  Il  pourra  vendre  la  marchandise,  quand  cette 
vente  sera  impérieusement  exigée  par  l'intérêt  exclusif  des 
chargeurs.  Mais  son  mandat,  &  cet  effet,  n'existera  que  lors- 
que la  nécessité  sera  manifeste,  c'est-à-dire  quand  il  ne 
pourra  agir  autrement.  Lors  donc  qu'il  est  constaté,  en  fait, 
que  le  capitaine  aurait  pu,   en   agissant  énergiquement, 
sauver  la  marchandise,  il  n'est  pas  permis  de  l'autoriser  à  la 
vendre,  parce  qu'alors  il  n'y  a  plus  nécessité  absolue  et 
urgente,  sous  peine  de  compromettre  les  intérêts  des  char- 
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geurs.  Son  mandat  cesse  en  ce-  cas,  et  !a  vente  qu'il  a 
opérée  n'est  pins  opposable  aux  mandants,  soit  aux  assu- 
reurs, soit  aux  propriétaires  de  la  cargaison.  Il  a  été  jugé, 
en  ce  sens,  que,  lorsque  le  juge  du  fait  constate  que,  si  le 
capitaine  du  navire  avait  énergiquement  voulu  opérer  le 
sauvetage,  il  y  serait  parvenu,  il  établit  par  là  même  que  la 
vente  de  la  cargaison  ne  slmposait  pas  à  lui  comme  une 
mesure  absolument  nécessaire,  et  caractérise  ainsi  Tab- 
sence  de  la  condition  sine  qua  non  qui  pouvait  seule  rendre 
valide  la  vente  de  ces  marchandises  et  imposer  un  sacri- 
fice aux  mandants  (Req.  14  août  1882,  aff.  Simmons,  D.  P. 
83.  1.  337). 

661.  Le  propriétaire  du  navire  ou  Tarmateur  n'est,  on 
Ta  vu  (R^j.  n»  458),  débiteur  personnel  des  sommes  emprun- 
tées en  cours  de  voyage  par  le  capitaine,  dans  le  cas  prévu 
par  Tart.  234,  que  jusqu  à  concurrence  de  la  valeur  de  son 
navire,  des  marchandises  qui  lui  appartiennent  et  du  fret 
acquis.  Aussi  les  emprunts  dont  il  s'agit  ne  doivent-ils  avoir 
d'autre  garantie  que  la  valeur  du  navire,  des  marchandises 
appartenant  au  propriétaire  de  ce  navire  et  du  fret  acauis  ; 
le  préteur  ne  peut  exercer  aucune  poursuite  sur  leurs 
autres  biens.  La  créance  résultant  de  ces  emprunts  est  d'ail- 
leurs privilégiée  sur  le  navire  (c.  com.  art.  491-7®.  —  V. 
suprù,  n/>»  357  et  suiv.). 

662.  La  jurisprudence,  d'accord  avec  la  majorité  des 
auteurs,  admet  que  Tinobservation  par  le  capitaine  des  for- 
malités prescrites  par  lart.  234 (lesquelles  sont  uniquement 
établies  en  sa  faveur  et  pour  mettre  sa  responsabilité  à  cou- 
vert) le  constitue  en  faute  par  rapport  à  ceux  dont  il 
tient  son  mandat,  conformément  à  1  art.  236  c.  com.  ;  elle 
admet,  en  outre,  qu'à  défaut  de  procès-verbal  constatant  la 
nécessité  de  la  dépense,  le  prêteur  ou  le  chargeur  dont  les 
marchandises  ont  été  vendues,  ne  pourra  exercer  le  privi- 
lège établi  à  son  profit  par  l'art.  191-7»  (arg.  art.  192-5'»  et 
art.  312  c.  com.);  mais  elle  décide  qu'à  tous  autres  égards, 
le  contrat  passé  par  le  capitaine  reste  valable  nonobstant 
les  irrégularités  de  forme  commises  par  ce  dernier  (Rép. 
n«  442  et  1271  ;  Giv.  cass.  9  juill.  1845,  alT.  Delessert,  D.  P. 
45. 1.  313;  Bordeaux,  3  juin  1862.  aff.  Ravesies,  RecueU  de 
MarseUle,  1862.  2.  162;  Aix,  10  janv.  1863.  aff.  Flameng, 
ibid.,  1864.  1.  323;  Trib.  com.  Dunkerque,  7  déc.  1864,  aff. 
Baile,  ibid.,  1864.  2.  171:  Aix,  2  mars  1865,  aff.  Deville, 
Und.,  4865.  1.  67;  Req.  4  déc.  1866,  aff.  de  Gentil,  D.  P.  67. 
1.  161;  Aix,  20  déc.  1866,  aff.  Tommasi,  Recueil  de  Mar- 
ieUle,  1866.  1.  39;  9  déc.  1870,  aff.  Garelli,  ibid.,  1871. 
1.  73;  Trib.  com.  Havre,  16  mai  1873,  aff.  Caspar,  iôwi., 
1874.  2.  135;  Trib.  com.  Marseille,  19  lévr.  1877,  aff.  Paoli- 
neUi,  ilnd.,  1877.  1.  13;  18  févr.  1879,  aff.  Bonnefoy,  ibid,, 
1879. 1.  110.  V.  anal.  Req.  3  avr.  1867,  aff.  Tisset,  D.  P.  68. 
i.  38;  Bravard  et  Démangeât,  t.  4,  p.  189;  Laurin,  t.  1, 
p.  124;  Pardessus,  t.  3,  n«  900;  Dufour,  1. 1,  n«"  295  et  suiv.; 
Bédarride,  t.  2,  n"  456  et  suiv.,  t.  3,  n»  859;  Caumont, 
V*  Emprunt  à  la  grosse,  §  2,  n<»  7;  Desjardins,  t.  2,  n»  508; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  1827.  Conf.  suprà,  n»  656). 
—L'arrêt  du  9  juill.  1845  expose  très  nettement  cette  théorie, 
lorsqu'il  déclare  aue  «  les  formalités  auxquelles  le  capitaine 
est  assujetti  par  l  art.  234  c.  com.  sont  principalement  pres- 
crites pour  mettre  sa  responsabilité  à  l'abri  et  lui  fournir  les 
moyens  de  justifier  sa  conduite  et  d'établir  la  nécessité  où 
il  s'est  trouvé,  pour  accomplir  son  voyage,  d'engager  le 
navire  et  le  chargement.  Les  irrégularités  qui  ont  pu  avoir 
lieu  dans  l'accomplissement  de  ces  formalités  ne  préjudi- 
cient  point  aux  droits  des  tiers  qui  ont  traité  de  bonne  foi 
avec  le  capitaine  ».  —  La  cour  ajoute  que  ce  privilège  était 
admis  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1681,  dont  Tart.  19, 
titre  éhi  Capitaine,  contient  des  dispositions  analogues  à 
celles  de  Tart.  234.  Or,  dit- elle,  «  si  les  rédacteurs  du  code 
de  commerce  eussent  voulu  que  l'art.  234  fût  entendu  autre- 
ment que  ne  Tavait  été  l'art.  19  de  l'ordonnance,  ils  n'au- 
raient pas  admis  une  innovation  si  importante  sans  le  décla- 
rer expressément  ».  —  La  solution  consacrée  par  la  cour 
de  cassation  était,  en  effet,  enseignée  dans  notre  ancien 
droit  par  Emérigon  et  Valin,  sur  l'art.  19,  tit.  !•',  liv.  11 
de  l'ordonnance  de  1681,  et  elle  avait  été  adoptée  par  Tami- 
rauté  de  Marseille,  dans  une  sentence  du  19  août  1748.  Il 
peut  se  faire,  d'ailleurs,  que  le  capitaine  ait  traité  avec  des 
étrangers,  et  ces  derniers  ne  sont  pas  tenus  ds  connaître 
la  loi  française.  —  U  a  été  jugé  que  cet  emprunt  est  obliga'- 
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toire  dans  le  cas  même  où  il  a  été  fait  par  un  capitaine 
étranger  sur  un  navire  de  la  môme  nation  [Portugais),  si  le 
prêteur  est  Français  et  réclame  en  France  le  payement  des 
sommes  empruntées  (Arrêt  précité  du  9  juill.  1845). 

663.  Toutefois,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  observé  (Rép.  n«  443), 
la  doctrine  contraire,  suivant  laquelle  l'inobservation  des 
formalités  exigées  par  l'art.  234  enlève  au  préteur  à  la 
grosse  le  droit  de  poursuivre,  contre  l'armateur,  l'exécution 
du  c&ntrat,  a  aussi  ses  partisans.  La  cour  de  Rennes,  contrai- 
rement à  la  solution  qu'elle-  avait  consacrée  par  un  arrêt  du 
du  16  déc.  1811,  cité  au  Rép.  ibid,,  a  décidé,  le  18  nov.1859 
(aff.  Golin,  D.  P.  60.  2.  133),  que  l'emprunt  à  la  grosse  non 
précédé  de  la  permission  de  l'autorité  locale,  est  nul,  et  que, 
dès  lors,  le  prêteur  ne  peut  l'opçoser  à  l'armateur,  par  le 
motif  que  le  capitaine  sort  des  limites  de  son  mandat  quand 
il  fait  un  emprunt  sans  se  conformer  à  l'art.  234  c.  com. 
Le  prêteur,  dit  la  cour,  doit  alors  «  s'imputer  de  ne  s'être 
pas  fait  représenter  les  pouvoirs  du  capitaine,  de  même  que 
celui  qui  stipule  avec  un  mandataire  est  responsable  de  son 
imprévoyance  quand  il  ne  s'est  pas  assuré  de  l'étendue  du 
mandat  »  (Gonf.  outre  les  autorités  citées  au  Rép.  n*  443  : 
Pardessus,  t.  3,  n«  911;  Alauzet,  t.  3,  n®  1331;  Rouen, 
20  nov.  1818,  cité  par  cet  auteur;  Amiens,  30  août  1836, 
aff.  Brignette,  Recueil  de  Marseille,  1836.  2.  67).  L'arrêt  de 
la  cour  de  Rennes  décide  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même 
que  l'argent  prêté  aurait  profité  à  l'équipage  et  à  l'entre- 
prise, sauf,  en  ce  cas,  au  prêteur  à  poursuivre  le  rembour- 
sement des  sommes  prêtées  contre  l'armateur,  au  moy«i  de 
l'action  negotiorum  gestorum,  action  subordonnée  à  remploi 
utile  des  fonds  prêtés. 

664.  Si,  en  principe,  l'emprunt  contracté  par  le  capitaine 
pendant  le  cours  du  voyage  est  obligatoire  pour  l'armateur, 
malgré  l'inobservation  des  formalités  prescrites  par  l'art.  234 
c.  com.,  il  en  est  autrement  lorsque  le  prêteur  ne  peut  pas 
se  prévaloir  d'une  entière  bonne  foi  (Aix,  8  juill.  1871, 
aff.  Ramache,  D.  P.  73.  2.  30.  Gonf.  Req.  14  août  1882, 
aff.  Simmons,  D.  P.  83.  1.  337.  V.  analog.  Req.  3  avr.  1867, 
aff.  Tisset,  D.  P.  68.  1.  38)  ;  et  la  bonne  foi  n'existe,  en 
.cette  matière,  qu'autant  que  le  prêteur  a  agi  avec  prudence, 
et  qu'un  examen  sérieux  de  l'état  des  choses  l'a  autorisé  à 
penser  que  la  somme  empruntée  devait  être  réellement 
employée  aux  besoins  du  navire.  ^Spécialement,  l'arma- 
teur n'est  pas  tenu  au  remboursement  du  prêt,  lorsqu'il 
prouve  que  le  prêteur,  n'ayant  pu  ignorer  que  le  capitaine 
avait  reçu  peu  de  temps  auparavant  une  somme  importante, 
a  dû,  par  cela  même,  savoir  que  l'emprunt  avait  une  desti- 
nation autre  que  celle  indiqué»  dans  la  lettre  de  change  à 
lui  souscrite  par  le  capitaine,  et  que,  de  plus,  c'est  le  jour 
même  où  le  navire  dtevait  reprendre  la  mer  que  l'emprunt 
a  été  réalisé  (Arrêt  précité  du  8  juill.  1871).  £n effet,  ainsi  que 
le  dit  fort  exactement  M.  J.-V.  Gauvet,  Assurances  maritimes, 
t.  1,  n<»  123,  u  la  bonne  foi  exigée  des  prêteurs  pour  former 
un  engagement  de  la  part  des  mandants  du  capitaine,  dans 
l'absence  de  toutes  formalités,  doit  être  prudente  et  éclairée. 
Les  tiers,  dans  les  prêts  maritimes,  sont  des  négociants 
habitués  aux  affaires,  et  il  ne  faut  pas  que  les  intérêts  des 
armements  soient  livrés  aux  caprices  des  capitaines  et  aux 
complaisances  des  prêteurs.  Un  jugement  du  tribunal  de 
eommerce  de  Marseille,  du  21  août  1857»  a  déclaré  que  la 
bonne  foi  dont  peuvent  se  prévaloir  les  prêteurs  a  pour 
éléments  constitutifs  la  pruaence,  l'examen  de  l'état  des 
choses  et  l'opinion  réfléchie  qu'il  v  a  des  besoins  réels  à 
satisfaire  ».  —  Cest,  en  ce  cas,  à  r armateur  qu'incombe  la 
charge  de  prouver  la  mauvaise  foi  du  prêteur  (Arrêt  précité 
du  8  juin.  1871.  Conf.  Rép.  n<»  445). 

Les  mêmes  principes  doivent  être  applic[ués  à  la  vente  ou 
à  l'engagement  de  la  cargaison.  Il  a  été  jugé  que,  dans  ce 
cas,  la  bonne  foi  de  l'acquéreur  des  marchandises  est  exclue 
d'une  façon  suffisamment  précise  par  les  motifs  d'un  arrêt 
qui  se  borne  à  invoquer  la  maxime  que  nul  n'est  censé  igno- 
rer la  loi  (Arrêt  précité  du  14  août  1882.  Gont.  de  Yalroger, 
t.  1,  no  438). 

665.  Il  a  été  jugé  que  le  soumissionnaire  d'un  prêt  à  la 
grosse  non  réalisé  par  le  fait  du  capitaine  a  une  action  en 
indemnité  contre  les  chargeurs,  et  non  nas  seulement  contre 
le  capitaine  et  l'armateur  du  navire,  s'il  est  constaté  que  ce 
prêt  avait  été  consenti  dans  l'intérêt  des  marchandises  et, 
par  exemple,  pour  opérer  le  transbordement  d'un  navire 
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échoué^  puis  déclaré  innavigable,  sur  un  autre  navire  (Req. 
4  déc.  1866,  aff.  de  Gentil,  D.  P.  67.  1.  161). 

666.  Décidé  encore  que  le  capitaine  étant  le  mandataire 
légal  de  l'armateur,  les  engagements  qu'il  contracte  en  cours 
de  voyage  en  sa  qualité  de  capitaine,  pour  ce  qui  concerne 
le  navire  et  l'expédition,  ne  l'obligent  pas  personnellement, 
à  moins  que  son  obligation  personnelle  ne  résulte  des  ter- 
mes de  la  convention,  de  la  nature  spéciale  de  l'engagement, 
ou  de  la  commune  intention  des  parties  (Rennes,  16  juin 
1860>  aff.  Maugat,  D.  P.  61.  2.  16i;.  Hais  si  le  capitaine  a 

Îris  envers  le  prêteur  l'engagement  personnel  de  ne  pas 
aisser  débarquer  les  marchandises  avant  le  remboursement, 
à  moins  qu'il  ne  soit  fourni  bonne  et  valable  caution,  il  est 
responsable  des  débarquements  opérés  sans  qiie  cette  con- 
dition ait  été  remplie  (Même  arrêt.  Conf.  Desjardins,  t.  2, 
n»  379). 

667.  Les  dispositions  de  l'art.  234  seraient- elles  inappli- 
cables au  cas  où  le  navire  se  trouverait  en  relâche,  en  France 
ou  &  l'étranger,  dans  un  port  où  l'armateur  aurait  sa  demeure  ? 
Certains  auteurs  décident  que  l'on  rentre  alors  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  232  c.  com.,  et  que  le  capitaine  ne  peut  rien 
faire  que  de  concert  avec  l'armateur  (fiép.  n^  437  ;  Laurin, 
t.  2,  n»  256  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t  2,  n»  1828).  Cepen- 
dant un  arrêt  (Rouen,  18  mai  1874,  aff.  Darmandaritz, 
Journal  du  droit  international  privé,  t.  2,  p.  433)  a  décidé 
oue  l'art.  232  ne  régie  que  les  devoirs  du  capitaine  avant  le 
aépart;  que,  par  conséquent,  la  présence  de  l'armateur 
dans  un  port  étranger,  où  le  navire  se  trouve  en  relâche  ne 
peut  modifier  les  pouvoirs  du  capitaine  en  ce  qui  touche  les 
mesures  à  prendre  au  cours  du  verrage  :  il  peut  donc,  malgré 
Varmateur,  mais  avec  l'autorisation  du  consul,  payer  les 
dépenses  de  la  relâche  et  emprunter  à  la  grosse  pour  ache- 
ver le  voyage  (Conf.  Desjardms,  t.  2,  n»  510). 

668.  L'art.  234  suppose  un  navire  en  cours  de  route  obligé 
de  s'arrêter,  avec  son  chargement,  par  suite  d'une  nécessité 
imprévue  :  que  devra-t-on  décider  lorsque  le  navire  se  trou- 
vera, non  dans  un  port  de  relâche,  mais  dans  un  port  de 
charge  autre  que  le  port  â^ armement  ?  Il  parait  certain  que  le 
capitaine  pourra  emprunter  à  la  grosse  sur  le  naviire.  Les 
lois  du  10  déc.  1874  (art.  27)  et  du  10  juill.  1885  (art.  34) 
ont  supprimé,  il  est  vrai,  le  privilège  du  prêt  &  la  grosse 
fait  avant  le  départ  ;  mais  on  a  vu  suprà^  n»'  382  et  suiv., 
(rue  cette  disposition  des  lois  de  1874  et  1885  ne  paraît  pas 
[Rappliquer  à  l'emprunt  fait  sur  le  navire,  dans  un  port  de 
charge,  le  navire,  dès  qu'il  a  quitté  le  port  d'armement,  pou- 
vant être  considéré  comme  en  cours  de  voyage. 

669.  Le  capitaine  pourra-t-il  emprunter  également  avant 
le  départ  sur  le  chargement?  La  question  est  plus  délicate  ; 
car,  pour  les  marchandises,  le  voyage  ne  commence  qu'au 
départ  ;  aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  capitaine  ne  peut  pas 
emprunter  sur  le  chargement,  dans  un  port  de  charge, 
alors  môme  que  les  marchandises  seraient  déjà  à  bord 
(Trib.  com.  Marseille,  24  mai  1864,  HecueH  du  Havre,  1865. 
2.  107  ;  Trib.  com.  Nantes,  19  mars  1870,  Recueil  de  Nantes, 
1870.  1.  96).  Cest,  en  effet,  une  obligation  pour  le  capitaine 
de  pourvoir  avant  le  départ  aux  nécessités  du  voyage  :  il 
ne  peut,  dès  lors,  être  question  de  nécessités  imprévues, 
comme  celles  qui  seules  autorisent  à  disposer  du  charge- 
ment en  cours  de  voyage.  —  Que  si  l'on  suppose  qwun 
navire  étant  devenu  innavigable  au  cours  d'un  voyage,  il 
y  ait  lieu  de  transborder  les  marchandises  sur  un  autre 
navire  (c.  com.  art.  296),  ne  doit-on  pas  reconnaître  au 
capitaine  du  second  navire  le  droit  d'emprunter,  avant  le 
départ,  sur  les  marchandises  du  chargement  ?  Oui  ;  car  ces 
marchandises  sont  alors  en  cours  de  voyage  (Alger,  25  avr. 
1864,  aff.  d'Honoraty,  D.  P.  64.  2.  108.  Conf.  de  Yalroger, 
t.  1,  n«  440). 

670.  L'art.  234,  al.  3,  comme  on  l'a  vu  au  J^p.  n«  462, 
donne  aux  chargeurs  la  faculté  de  s'opposer  à  la  vente  ou  à 
la  mise  en  gaffe  nécessaires  pour  subvenir  aux  dépenses 
imprévues,  et  d'exiger  que  leurs  marchandises  soient  débar- 
quées au  port  de  relâche.  —  Cette  disposition,  ainsi  que  le 
remarquent  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  1828,  est 
équitable,  car  la  vente  peut  entraîner  pour  les  chargeurs 
des  conséquences  préjudiciables,  soit  que  le  navire  se  perde, 

Îiuisqu'alors  ils  ne  peuvent  réclamer  que  le  prix  de  vente 
c.  com.  art.  298,  al.  2)  qui  le  plus  souvent  sera  très  infé- 
rieur à   la  valeur  des  marchandises,   soit  que  le  navire 


arrive  à  bon  port,  car  si  on  leur  tient  compte»  en  ce  cas,  de 
la  valeur  des  marchandises  d'après  le  cours  du  lieu  où  le 
navire  est  déchargé,  ce  cours  peut  être  désavantageux  et 
les  chargeurs  auraient  pu  attendre,  pour  opérer  la  vente, 
une  occasion  plus  favorable.  «  Il  était,  par  suite,  disent  les 
auteurs  précités,  équitable  de  laisser  aux  propriétaires  des 
marchandises  le  moyen  de  se  soustraire  au  donmiage  qui 
les  menace  n  (Y.  aussi  Desjardins,  t.  2,  n^  511). 

671.  <2uant  au  payement  du  fret,  dans  le  cas  où  les 
marchandises  sont  ainsi  débarquées,  l'art.  234  in  fine  fait 
une  distinction  fort  équitable.  C'est  ce  (pe  M.  Lyon-Caen 
fait  très  bien  ressortir  en  ces  termes  :  «  Si  la  cargaison  en- 
tière est  débarquée,  disent*ils,  t.  2,  n<*  1829,  le  voyage  n'est 
pas  continué  ;  il  est  juste  que  le  fret  ne  soit  payé  qu'en 
proportion  du  trajet  déjà  accompli.  Mais,  si  une  partie  des 
chargeurs  ne  consent  pas  au  déchargement,  le  fret  entier 
doit  être  payé  sur  les  marchandises  déchargées.  Alors  le 
capitaine  n'est  pas  dispensé  de  poursuivre  le  voyage,  et 
il  serait  exorbitant  que  l'armateur,  ayant  à  payer  toutes 
les  dépenses  à  faire  pour  la  dernière  partie  de  la  traversée, 
ne  touchât  pas  le  fret  intégral  sur  lequel  il  a  légitimement 
compté  (V.  aussi  Desjardins,  t.  2,  n^  511). 

672.  —  4®  Défense  d'emprunter  sans  nécessité  sur  corps  ou 
sur  faculté  (V.  iUfp.  n<>»  463  à  465).  —Le  capitaine,  maître 
ou  patron,  qui,  dans  une  intention  frauduleuse,  se  rend  cou- 
pable de  l'un  des  faits  prévus  par  Tart.  236  est  puni  de  la 
réclusion  (L.  10  avr.  1825,  art.  14;  Décr.  24  mars  1852, 
art.  92,  Rép,  v«  Organisation  maritime,  n»  718). 

.  673.  —  5<'  Obligation  d'adresser  à  qui  de  droit  avant  le 
voyage  de  retour  l'état  du  chargement  (V.  Rép.  n-«  466  et  468). 
—  La  loi  suppose  ici  que  le  capitaine  a  chargé  pour  le 
compte  de  ses  mandants.  S'il  avait  purement  et  simplement 
aiOrété  le  navire,  il  ne  serait  obligé  que  de  faire  connaître 
cet  affrètement,  et  de  transmettre  l'état  des  sommes  emprun- 
tées. Il  n'a  que  ce  dernier  état  à  transmettre,  si  un  subré- 
cargue  est  installé  à  bord  (Desjardins,  t.  2,  u^  488;  Bédar- 
ride,  t.  2,  n»  464).  —  Le  capitaine  qui,  dans  ses  comptes, 
suppose  frauduleusement  des  avaries  ou  des  dépenses,  est 
puni  de  la  réclusion  (Décr.  24  mars  1852,  art.  92,  D.  P.  52. 
4.  127)  (V.  infrà,  v«  Organisation  maritime). 

674.  —  6®  Défense  de  vendre  le  navire  sans  un  pouvoir 
spécial.  —  On  a  expliqué  {Rép.  n"  468  à  474)  que  la  vents 
du  navire  faite  par  le  capitaine  sans  \m  pouvoir  spécial,  horsle 
cas  d'innavigabUité,  est  nulle  et  que  le  propriétaire  peut  re- 
vendiquer son  bâtiment  sans  rembourser  le  prix  payé  par 
l'acheteur  (c.  com.  art.  237)  (Conf.  c.  com.  allemand,  art.  499; 
c.  com.  hollandais,  art.  376;  c.  mar.  Finlande,  art  334; 
c.  com.  italien,  art.  513;  Loibelgedu  21  août  1879;  c.  portugais, 
art.  513,  etc.).  —  De  nombreux  arrêts  ont  décidé  qu'il  y  a 
innavigabilité,  dans  le  sens  de  la  loi,  non  seulement  quand 
le  navire  a  subi  des  avaries  de  telle  nature  qu'il  ne  peut  être 
en  aucun  cas  ni  d'aucune  manière  mis  en  état  de  reprendre 
la  mer,  mais  aussi  quand  les  avaries  sont  telles  que  les 
dépenses  nécessaires  pour  réparer  le  navire  égalent  ou  dé- 
passent la  valeur  qu'il  avait  au  départ,  ou  truand  il  ^t 
constaté  par  les  experts  que  la  démolition  d^une  grande 
partie  du  navire  serait  indispensable  en  cas  de  réparation,  et 
qu'il  serait  aussi  coûteux  de  le  réparer  que  de  le  reconstruire 
à  neuf;...  et  que  la  vente  du  bâtiment  réparé  ne  produirait 
pas  un  prix  plus  élevé  que  la  sonmie  dépensée  pour  les  répa- 
rations (Req.  5  juill.  1848,  aff.  Delrue,  D.  P.  52.  1.  H8; 
Bordeaux,  9  août  1853,  aff.  Amanieu,  D.  P.  55.  2. 81  ;  16  noy. 
i  857,  aff.  Hermeville,  D.  P.  59. 5.  32  ;  Caen,  7  tévr.  1859,  aff.  de 
la  Pradelle,D.  P.  59. 2. 109;  Rea.  17  août  1859,  aff.  Georg^, 
D.  P.  59. 1.  356;  9  août  1860,  aft.  Blandin,  D.  P.  60.  1.  439; 
Aix,  9  nov.  1865,  aff.  Bergasse,  D.  P.  66.  2.  17;  Rouen, 
3  juill.  1867,  aff.  Caro,  D.  P.  68. 2-  59;  Rép.  n^»  469  et  2005, 
V.  aussi  inf)rà,  n^  685  et  suiv.).  —  Il  y  a  encore  innaviga- 
bilité :  i^  quand  le  capitaine  ne  peut  pas  trouver  dans  le 
port  de  refuge  on  à  proximité  les  matériaux  ou  la  mm- 
d'œuvre  nécessaires;  2«  quand  il  n'a  pas  les  fonds  voulus 
et  ne  peut  se  les  procurer.  Dans  le  premier  cas,  "  ï  * 
innavigabilité  absolue;  dans  les  deux  derniers,  innavigabmw 
relative.  ,  ,.    > 

675.  En  principe,  Tinnavigabilité  (absolue  ou  relwivej 
doit  être  constatée  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  ou 
13  août  1791  ;  mais  l'inobservation  de  cette  loi  ne  doit  pom* 
entraîner  la  nullité  de  la  preuve,  lorsqu'il  s'agit  de  loriu- 
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nés  de  mer  survenues  dans  les  régions  où  il  est  maté- 
riellement impossible  d'appliquer  à  la  lettre  les  lois  édic- 
tées pour  la  mère-patrie  ;  les  tribunaux  ont  à  ce  point  de 
vue  un  pouvoir  d  appréciation  souverain  (Rép.  n°*  470, 
2085,  2087  et  2089;  Req.  6  mai  1867,  alT.  Bergasse,  D.  P.  68. 
1.  24;  Rouen,  3  juill.  1867,  cité  suprà^  n^  674;  Desjardins, 
t.  2,  n®  521  }•  «  Le  code  français,  lit-on  dans  une  consulta- 
tion de  MM.  Page,  Goubeau  et  Vaucher,  dit  bien  que  1  inna- 
vigabilité doit  être  légalement  constatée,  mais  il  s'est  bien 
gardé  d'explic[uer  la  nature  et  les  formes  de  cette  constatation 
légale.  La  raison  en  est  facile  à  trouver.  L'innavigabilité 
pouvait  se  réaliser  partout  ailleurs  çu*en  France,  môme 
dans  les  contrées  où  il  n'existe  ni  loi,  m  magistrat.  Comment 
donc  exiger,  prescrire  Taccomplissement  de  formalités  déter- 
minées? Cette  constatation,  (Tailleurs,  et  le  mode  suivant 
lequel  elle  pouvait  être  faite  ne  sont,  eo  réalité,  que  des 
questions  de  forme  d'actes,  pour  lesquelles  il  faut  revenir  à 
la  règle  :  locus  régit  actum,  »  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  que  Ton  doit  considérer  comme  régulière  la  vente 
d'un  navire  eUectuée  à  la  Havane  avec  toutes  les  for- 
malités usitées  en  ce  pays,  après  que  des  experts  régu- 
lièrement nommés  ont  reconnu  la  nécessité  de  réparations 
dont  le  coût,  joint  aux  frais  accessoires,  aurait  absorbé  la 
valeur  du  navire,  et  qu'en  suite  de  cette  expertise  le  navire 
a  été  condamné  par  le  consul  compétent  (Rouen,  3  juill. 
1867,  cité  suprù,  n»  674). 

676.  La  vente  d'un  navire  aux  enchères  publiques, 
ordonnée  pour  cause  d'innaviçabilité  par  un  consul  français, 
dans  un  port  étranger,  transfère  à  l'acquéreur  la  propriété 
du  navire,  dans  le  cas  même  où  Tinnavigabilité  aurait  été 
mal  a  propos  déclarée,  et  où,  par  exemple,  ia  détérioration  des 
trois  quarts'  sur  laquelle  elle  a  été  basée  aurait  été  calculée 
d'après  la  somme  assurée  et  non  d'après  la  valeur  réelle  du 
navire  (Req.  3  avr.  1867,  aff.  Tisset,  D.  P.  68.  1.  38).  Mais  la 
vente  est  nuUe^  lorsque  Tacquéreur  connaissait  le  vice  de 
la  décision  consulaire  et  Ta  même  préparée,  en  donnant 
son  assentiment  au  mode  de  calcul  erroné  adopté  par  le 
capitaine,  et  en  lui  affirmant  qu'il  devait  procéder  de  cette 
manière  pour  être  en  règle  (Même  arrêt.  Conf.  Desjardins, 
t.  2,  n*  522). 

677.  Le  consul  ne  peut  autoriser  ou  ordonner  la  vente 
d'un  navire,  sans  la  demande  préalable  et  le  concours  per- 
sonnel du  propriétaire  ou  du  capitaine,  que  dans  les  cas 
d'urgence  absolue  et  d'intérêt  public  :  hors  ces  cas,  la  vente 
à  laquelle  il  est  procédé  au  nom  du  consul  seul  est  nulle 
comme  faite  a  non  domino  (Rouen,  3  juill.  1867,  aff.  Caro, 
D.  P.  ,68.  2.  .^9;  Civ.  cass,  18janv.  1870,  aff.  Haws,  D.  P. 
70.  1. 127;  de  Valroger,t.  l,n"  450  et  suiv.).  Mais  la  nullité 
n'est  pas  op{>osable  à  l'adjudicataire  de  bonne  foi,  auquel 
le  navire  ainsi  mis  en  vente  en  vertu  d'un  ordre  de  l'auto- 
rité légale  a  été  vendu  conformément  aux  usages  du  pays, 
alors  surtout  qu'il  a  possédé  le  navire  pendant  plusieurs 
mois,  au  vu  et  su  du  propriétaire,  sans  trouble  de  la  part  de 
celui-ci  (AvT^i  précité  du  3  juill.  1867). 

678.  D'après  l'ordonnance  du  29  oct.  1833,  les  vice-con- 
suls et  agents  consulaires  n'avaient  pas  le  droit  de  faire 
vendre,  pour  cause  d'innavigabilité,les  navires  arrivés  dans  le 
lieu  où  ils  exercent  leurs  fonctions  (Conf.  Cons.  d'£t.  i^'  juin 
1854,  aff.  Fréret,  D.  P.  54.  3.  83).  —  Le  décret  du  22  sept. 
1854,  art.  2,  accorda  aux  vice-consuls  le  droit  de  déclarer 
Tinnavigabilité,  lorsque  ce  pouvoir  leur  avait  été  spécia* 
lement  conféré  par  le  chef  de  l'Ëtat.  -^Le  décret  du  i9janv. 
1881  (D.  P.  82.  4.  49),  décide,  d'une  manière  générale,  que 
les  vice-consuls  rétribués  sur  le  budget  du  ministère  des 
affaires  étrangères  peuvent  toujours  exercer  les  pouvoirs 
déterminés  par  le  décret  de  1854. 

679.  Quant  à  là  forme  de  la  vente,  V.  Rép.  n»"  471  et 
suiv.  Le  capitaine  qui,  dans  le  cas  où  l'innavigabilité  n'a 
pas  été  légalement  constatée,  et  dans  une  intention  fraudu- 
leuse, vend  le  navire  à  lui  confié,  est  puni  de  la  réclusion 
(L.  10  avr.  1825,  art.  14;  Dôcr.  24  mars  1852,  art.  92,  Rép. 
V»  Organisation  maritime^  n'»  718). 

680.  —  7«  Obligation  d'achever  le  voyage  commencé 
{Rép.  n«»  47Ô  à  477).  —  M,  Desjardins,  t.  2,  n<»  473,  voit 
dans  l'art.  238  une  dérogation  à  l'art.  2007  c.  civ.,  qui  per- 
met à  tout  mandataire  de  renoncer  à  son,  mandat.  Mais 
l'art.  2007  dit  lui-même  que  le  mandataire  est  tenu  d'in- 
demniser son  mandant  de  la  renonciation  qui  lui  porterait 
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préjudice.  Il  serait  inexact,  d'ailleurs,  de  considérer  le  capi- 
taine comme  un  simple  mandataire;  son  engagement  parti- 
cipe aussi  du  louage  de  service,  et  il  est  de  principe  que, 
quand  on  a  engagé  ses  services  pour  une  période  détermi- 
née, on  ne  peut  rompre  le  contrat  avant  le  temps  fixé,  à  peine 
de  dommages-intérêts  (de  Valroger,  t.  1,  n«>  456).  —  Le 
capitaine  est  obligé  d'achever  le  voyage,  non  seulement  vis- 
à-vis  des  propriétaires,  mais  encore  envers  les  aflréteurs,  à 
partir  de  la  signature  de  la  charte-partie,  et  envers  tous  les 
chargeurs  à  partir  de  la  signature  du  connaissement.  —  Le 
voyage  que  le  capitaine  est  tenu  d'achever  est  déterminé,  à 
f'égard  oes  affréteurs  et  chargeurs  par  la  charte-partie  et 
les  connaisseiaents.  Mais  que  décider  à  l'égard  des  proprié- 
taires du  navire?  Valin  pensait  que  le  capitaine  devait  tou- 
jours la  traversée  d'aller  et  de  retour  (V.  Rép,  n*  477.  — 
Comp.  Desjardins,  t.  2,  n<»  475;  Bédarride,  t.  2,  n«  467). 

—  Suivant  une  autre  opinion,  l'engagement  du  capitaine, 
comme  celui  des  matelots,  étant  constaté  par  le  rôle  d'équi- 
page, sa  durée  doit,  à  moins  de  convention  contraire,  être 
celle  du  rôle  d'équipage  ;  il  expirera  donc  au  bout  d'une 
année,  pour  la  navigation  au  cabotage,  au  retour  en  France 
pour  la  navigation  au  long  cours,  à  moins  que  des  oonven- 
tions  particulières  ne  lui  assignent  une  plus  longue  durée 
(Règl.  7  nov.  1866,  art.  199)  (de  Valroger,  lœ.  cit,}. 

681.  L'obligation  d'achever  le  voyage  cesse  par  le  con- 
gédiement du  capitaine  par  l'armateur  (V.  in/rd,  n«  711)  et 

Î^ar  toute  circonstance  fortuite  qui  met  le  capitaine  dans 
'impossibilité  d'ellectuer  le  voyage,  maladie,  mort^  etc. 
Mais  la  maladie  provenant  d'excès  commis  par  le  capitaine 
(Conf.  Rouen,  18  févr.  1840,  Rép.  n^  601),  ou  son  suicide 
(Rouen,  8  déc*  1841,  iWp.  n»  754),  ne  peuvent  être  assimilés 
à  la  force  majeure;  ils  peuvent,  par  suite,  donner  lieu 
à  une  action  en  dommages-intérêts  contre  le  capitaine  ou 
ses  héritiers  (Conf.  Desjardins,  t.  2,  n<^  474;  de  Valroger, 
t.  I,  no  457). 

682.  Si  le  capitaine, .  par  une  cause  quelconque,  ne  se 
trouve  pas  en  mesure  d  achever  le  voyage,  le  second  est 
appelé  a  commander  à  sa  place  (Dècl.  21  oct.  1727,  art.  25); 
aussi  les  capitaines  et  armateurs  ne  peuvent-ils  embarquer 
comme  seconds  que  des  marins  âgés  d'au  moins  vingt  et 
un  ans  et  ayant  au  moins  quarante-huit  mois  de  navigation 
(Règl.  7  nov.  1866,  art.  213).  A  défaut  de  second,  c'est  le 
capitaine  qui  désigne  celui  qui  le  remplacera.  —  Mais  s'il  y 
a  un  second,  la  direction  du  navire  doit-elle  nécesmirement 
lui  être  confiée?  Les  armateurs  ont  évidemment  le  droit 
de  désigner  un  nouveau  capitaine  (Rouen,  15  mai  1864, 
Recueil  du  Havre^  1866.  2.  60;  Desjardins,  t.  2,  n»  476). 
MM.  Ëloy  et  Guerrand,  t.  3,  n»  1450,  à  défaut  de  cette 
désignation,  accordent  au  capitaine  le  droit  de  se  faire 
remplacer  par  un  autre  que  par  le  second,  si  celui-ci  ne 

S  résente  pas  des  garanties  de  capacité  suffisantes  (Conf. 
lesjardins,  loc.  cit.)  Celui,  guel  qu'il  soit,  qui  remplace  le 
capitaine  succède  à  ses  droits  comme  à  ses  obligations  :  il 
jouira  donc  des  salaires  et  du  chapeau  promis  au  capitaine 
à  partir  du  jour  où  il  aura  pris  le  conmiandement  (Trib. 
com.  Marseille,  11  mars  1856,  aff.  Gd.M\SfReeueil  de  Marseille, 
t.  36,  1.  187.  Conf.  Ëloy  et  Guerrand,  t.  3,  n<»  1450  ;  Desjar- 
dins, loc.  dt,).  . 

683.  Le  capitaine  ne  peut,  sans  une  juste  cause,  modi- 
fier l'itinéraire  normal,  pour  se  rendre  au  lieu  de  sa  desti- 
nation, h  moins  qu'une  clause  formelle  de  la  charte-partie 
ne  le  lui  permette  (Desjardins,  t.  2,  n<»  477),  —  Le  dérou- 
tement volontaire  et  dans  une  intention  criminelle  est 
puni  des  travaux  forcés  à  temps,  sans  préjucbice  de  l'action 
en  dommages-intérêts  qui  compète  à  tous  les  intéressés 
(Desjardins,  ibid.). 

684.  —  8<»  Défense  au  capitaine  naiviguant  à  profit  com-- 
mun  de  faire  un  commerce  particulier  (Rép.  n<»  478  à  483). 

—  La  disposition  de  l'art.  230  n'est  qu'une  application  par- 
ticulière de  la  règle  générale  de  l'art.  251.  Lé^  prohibition 
de  l'art.  239,  comme  le  font  observer  MM.  Desiardins, 
t.  2,  n^  492,  et  Laurin,  t.  1,  p.  327,  n'est  pas  fondée  uni- 
quement sur  cette  idée  qu'un  associé  ne  doit  pas,  par  aoa 
fait,  nuire  aux  intérêts  de  la  société  (c.  civ.  art.  1847)  en 
faisant,  par  exemple,  comme  ici,  un  négoce  séparé  ;  cette 
interdiction  repose  aussi  sur  cette  autre  considération  que 
les  gens  de  l'é^page  ne  doivent  être  distraits  par  rien  du 
service  du  navire.  C'est  prédsément  parce  que  l'art.  239 
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n'est  qu'une  application  particulière  d'une  règle  générale, 
au' il  ne  faut  pas  étendre  la  pénalité  exceptionnelle  (la  con- 
nscation  des  marchandises)  édictée  en  cas  de  navigation  à 
profit  commun,  au  cas  prévu  par  l'art.  251  ;  l'infraction 
prévue  par  ce  dernier  article  ne  peut  jamais  entraîner 
qu'une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  (V.  infrà^ 
n'*  741.  Conf.  Desjardins,  loc.  cU,  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n*»  1778). 

085.  L'art.  239  excepte  le  cas  où  il  y  a  convention 
contraire.  Cette  convention  peut,  comme  en  toute  autre 
matière  commerciale,  ôtre  prouvée  non  seulement  par  écrit, 
mais  encore  par  tout  autre  moyen  de  preuve  (Desjardins, 
t.  2,  n^  493  ;  de  VaJroger,  t.  1 ,  n®  461 .  —  V.  en  sens  con- 
traire, Bédarride,  t.  2,  n»  486;  Démangeât,  t.  4,  p.  259). 

ÔS6.  La  prohibition  de  l'art.  239  s'applique  à  r armateur- 
gérant,  comme  au  capitaine,  en  vertu  des  art.  1847  et  1993 
c.  civ.  ;  mais  l'infraction  ne  peut  obliger  l'armateur-gérant 
qu'à  rendre  compte  du  profit  qu'il  aura  réalisé,  et,  s  il  y  a 
heu,  à  payer  des  dommages-intérêts  :  la  confiscation  étant 
une  peine  ne  peut  être  étendue  à  d'autres  que  le  capitaine, 
dont  parlent  seuls  les  art.  239  et  240  (do  Valroger,  t.  1, 
n'>  461  ;  Bédarride,  t.  2,  n°  486  ;  Rép.  n^  483). 

687.  On  a  dit  au  Bép.  n^  480  que  les  art.  239  et  240  ne 
s'appliquent  pas  au  capitaine  naviguant  à  profit  commun  sur 
le  fret:  il  en  serait  autrement  du  capitaine  payé  par  une 
part  de  pêche  ;  les  art.  239  et  240  devraient  lui  ôtre  appli- 
qués, car  les  poissons  qu'il  achèterait  et  chargerait  pour  son 
compte  feraient  concurrence  à  ceux  du  propriétaire,  son 
coïntéressé  (de  Valroger,  t.  1 ,  n<»«  463  et  464). 

688.  On  a  indiqué  (ft^p.  n®  479)  que,  en  présence  de  la 
généralité  des  termes  de  l'art.  239,  et  par  les  raisons  qui  en 
ont  motivé  l'adoption,  il  semble  que  cet  article  doive  s'ap- 
pliquer même  au  commerce  que  le  capitaine  voudrait  faire 
sur  un  autre  navire  que  celui  qu'il  commande  (Conf.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  1778).  MM.  Démangeât,  t.  4,  p.  224  ; 
Boistel,  n^  1208;  de  Valroger,  t.  2,  n**  562,  ont  combattu 
cette  doctrine. 

680.  —  9*»  Défense  d'abandonner  le  navire  pour  cause  de 
danger  sans  VavU  des  principaux  de  l'équipage  (V.  Rép. 
n"  484  à  488  ;  Bédarride,  t.  2,  n»  491  ;  Laurin,  t.  1,  p.  588  ; 
Desjardins,  t.  2,  n»»  478  et  suiv.;  de  Valroger,  t.  1,  n«  468). 
—  Le  capitaine  doit  ôtre  le  dernier  à  abandonner  son  poste 
(Décr.  24  mars  1852,  art.  80)  (V.  infrà.'y^  Organisation  mari- 
time), —  On  a  vu  au  Rép,  n^  484  quels  sont  les  objets  que 
le  capitaine  doit  de  préférence  sauver  :  il  n'est  évidemment 
tenu  de  cette  obligation  que  dans  la  mesure  du  possible 
(Trib.  com.  Marseille,  1«'  mai  1851,  Recueil  de  Marseille^ 
1851.  1.  295).  —  Quelles  sont  les  obligations  du  capitaine 
d'un  bâtiment  remorqueur,  lorsque  l'abandon  du  navire  re- 
morqué devient  nécessaire  pour  la  sécurité  du  remorqueur. 
Un  arrêt  de  la  cour  d'Alger,  du  2  nov.  1861  {Recueil  de  Mar- 
seille,  1862.  2.  24),  a  décidé  que  le  capitaine  doit,  dans 
ce  cas,  comme  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  241, 
consulter  son  équipage,  et,  en  outre,  se  concerter  avec  le 
capitaine  du  navire  remorqué  (Comp.  Civ.  rej.  27  janv. 
1880,  aff.  Delalun,  D.  P.  80.  1.  401).  M.  Desjardins,  t.  2, 
n®  481,  approuve  cette  décision  :  il  faut  reconnaître  cepen- 
dant que  l'on  est  ici  en  dehors  de  l'art.  241,  car  le  remor- 
quage ne  peut  être  assimilé  &  un  simple  contrat  d'affrète- 
ment ou  de  transport,  le  navire  remorqué  conservant  jus- 
qu'à un  certain  point  la  liberté  de  ses  mouvements,  et  par 
suite  sa  responsabilité  (V.  suprà,  n»  594.  Conf.  de  Valroger, 
t.  1,  n«  472). 

690.  L'abandon  du  navire  à  la  mer,  de  la  part  du  capi- 
taine, en  présence  d'un  péril  quelconque,  hors  le  cas  de 
force  majeure  dûment  constaté  par  les  olficiers  et  principaux 
de  l'équipage,  est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
un  an  (Décr.  24  mars  1852,  art.  80,  Rép,  v»  Organisation 
maritime f  n<>  1105).  Le  capitaine  peut,  en  outre,  être  interdit 
du  commandement  pendant  le  laps  de  temps  d'un  an  à 


pas  lieu  a  rapplicati 

Jui  ne  parle  que  du  capitaine  :  on  appliquerait  alors  l'art.  64, 
u  même  décret  qui  punit,  ...  d'une  part,  de  six  jours  à  six 
mois  de  prison  «  tout  marin  qui  aura  formellement  relnsé 
d'obéb  aux  ordres  du  capitaine  ou  d'un  officier  du  bord  pour 
assurer  la  manœuvre  »,  et  permet  de  joindre  à  cette  peine 
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une  amende  de  16  à  100  fr.  (Ibid,)y..  et,  d'autre  part,  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans,  avec  faculté  d'y 
ajouter  une  amende  de  100  à  300  fr.,  «  toute  personne  qui 
aura  formellement  refusé  d'obéir  aux  ordres  donnés  pour  le 
salut  du  navire  ou  de  la  cargaison,  ou  pour  le  maintien  de 
l'ordre  >>  (V.  mfrà,  v"  Organisation  maritime). 

601.  —  lO'»  Obligation,  en  cas  de  relâche  forcée ^  d'en  faire 
connaître  les  causes  (V.  Rép.  n«  489;  Laurin,  t.  1,  p.  597: 
Desjardins,  t.  2,  n®»  482  et  suiv.;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n^  1821).  Dans  le  petit  cabotage,  on  n'a  pas  l'habitude 
de  déclarer  la  relâche,  si  elle  ne  dure  que  quelques  jours, 
pour  laisser  passer  le  mauvais  temps.  —  Il  n  y  a,  de  même, 
lieu  à  aucune  déclaration,  si  le  navire  séjourne  seulement 
quelques  heures  dans  une  rade,  sans  communicmer  avec  la 
terre  (Cire.  min.).  Enfin  l'article  est  inapplicanle  en  cas 
d'échelles  (Desjardins,  t.  2,  n®  483.  V.  cependant  Laurin, 
t.  1,  p.  597). 

602.  Le  capitaine  doit,  à  défaut  de  consul'  français, 
s'adresser  au  magistrat  du  lieu.  Si  l'autorité  locale  ne  peut 
ou  ne  veut  accepter  la  déclaration,  le  capitaine  peut  s'adresser 
à  un  notaire  ;  mais  il  doit  alors,  pour  dégager  sa  responsa- 
bilité, pouvoir  faire  la  preuve  du  refus  ou  de4'empêchement 
des  magistrats  locaux  (Desjardins,  t.  2,  n^  483;  Bédarride, 
t.  2,  n<>  511).  —  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain 
pour  apprécier  si  la  relâche  est  volontaire  ou  forcée.  Diver- 
ses causes  peuvent  la  justifier,  par  exemple,  une  révolte 
de  coolies  chinois  (Bordeaux,  25  Tévr.  1867,  aff.  Verharne, 
Recueil  de  Marseille,  1868.  2.  178)  ;  ...  la  présence  de  croi- 
sières ennemies  (Trib.  com.  Marseille,  29  août  1827,  aff. 
Fardel,  ibid.,  t.  9,  1.  3H.  V.  cependant  :  Trib.com.  Mar- 
seille, 30  août  1864,  aff.  Lindermann,  ibid.,  1864.  1.  228);... 
de  graves  avaries  éprouvées  par  la  cargaison  (Trib.  com. 
Marseille,  27  janv.  .1869,  aff.  Gentile,  ibid.,  1869.  1.  87. 
V.  toutefois  r  Trib.  com.  Marseille,  23  juill.  1866,  t6id., 
1866.  1.  205).— L'ordonnance  de  1681  (liv.  ll,tit.  4,  art.  24), 
frappait  de  punition  exemplaire,  c'est-à-dire  de  privation 
ou  suspension  de  son  emploi,  le  capitaine  qui  faisait  relâche 
sans  nécessité  dans  un  port  étranger  :  cette  pénalité  est 
toujours  en  vigueur  {Rép.  V  Organisation  maritime,  n»  717). 

608.  —  11°  Devoirs  du  capitaine^  en  cas  de  naufrage.  — 
V.  Rép.  n'>  490. 

604.  — 12®  Mesures  à  prendre ,  en  cas  d'arrêt  de  puissance, 
de  survenance  de  guerre  et  autre  événement  de  mer.  —  V.  Jl^. 
n<»  491  à  495. 

605.  —  II.  Devoirs  du  capitaihb  a  l'égard  des  hommes  de 
l'équipage  et  des  passagers  {Rép.  n^  496  à  505).  —  1'  Sub- 
sistances {Rép.  n'*  497).  —  Sur  le  droit  conféré  au  capitaine 
par  l'art.  249,  V.  Desjardins,  t.  2,  n*»«  525  et  suiv.  ;  de  Val- 
roger, t.  1,  n««  509  et  suiv.;  Ruben  de  Couder,  v®  Capitaine, 
no  96.  Gomp.  Loi  belge  du  21  août  1879  ;  Gode  hollandais, 
art.  374;  (>)d^  italien,  art.  342;  Gode  éçyptien,  art.  64; 
Gode  russe,  art.  700  et  suiv.  ;  édit  autrichien  de  1774,  c.  2, 
art.  18;  Merchant  shipping  act  de  1854,  art.  223).  —  Le 
capitaine  n'est  pas  tenu  de  payer  comptant  les  vivres  mis 
en  commun. 

606.  —  2«  Police  sanitaire.  —  V.  Rép.  n«»  498  et  517 
(V.  aussi  Organisation  maritime;  Salubrité  publiée  ;  —  Rép* 
v»«  Organisation  maritime,  n*  1071  ;  Salubrité  publique, 
n"  65  et  suiv.,  106  et  suiv.). 

607.  —  3*  Actes  de  naissance  et  de  décès.  —  V.  Rép. 
n^*  499  à  503  (V.  aussi  Rép.  v»«  Actes  de  Vétat  civU,  n*»»  330 
et  suiv.  ;  Organisation  maritime,  n*»  599  et  suiv.  Gonf.  Règl. 
gén.  1866,  art.  425). 

608.  —  4«  Testaments.  —  V.  Dispositions  entre  vif^  et 
testamentaires,  n"  804  et  suiv.  ;  —  flép.  v*»  Dispositions  entre 
vifs  et  testamentaires,  n*«  3383  et  suiv.;  Droit  maritime, 
n*  504  ;  Organisation  maritime,  n<»  603. 

600.  —  5«  Conservation  des  effets  laissés  par  les  personnes 
décédées.  —  V.  Rép.  n*  505,  et  v»  Organisation  maritime, 
n«  599  (Gonf.  Règl.  gén.  1866,  art.  426). 

700.  —  III.  Devoirs  imposés  au  capitaine  daws  l'intérêt 

DES  DOUANES  ET  DE  LA  POLICE  DE  LA  NAVIGATION  {Rép.  U^*  506  à 

521).  —  !•  Devoirs  dans  Vintérêt  des  douanes.  —  V.  Rép- 
n«  507  (V.  aussi  Douanes,  n«»  188  et  suiv.,  405  et  suiv.;  -- 
Rép.  eod.  v«,  n»*  299  et  suiv.,  634  et  suiv.).  —  Il  a  été  jugéf 
à  cet  égard,  que  la  déclaration  de  détail  aes  marchandises 
transportées  par  mer  incombe  à  l'armateur  pour  les  mar- 
chandises qui  lui  appartiennent,  et  au  consignataire  pour 
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celles  qui  lui  sont  destinées;  dès  lors,  le  capitaine  n'est  pas 
tenu,  en  dehors  d*un  mandat  spécial,  de  faire  cette  décla- 
ration (Giv.  cass.  18  oct,  1886,  aft.  Sabarros,  D.  P.  87.  1. 
150.  Gonf.  note  sous  Req.  22  janv.  1877,  afi.  Gomp.  des 
steamers  Gaudet,  D.  P.  77.  1.  145). 
TOI.  —  2»  Police  de  la  navigation  {Rép.  n«»  508  à  521). 

—  Sur  le  caractère  obligatoire  de  l'assistance  d'un  pilote  à 
rentrée  et  à  la  sortie  des  ports,  V.  Organisation  maritime  ; 

—  Bép.  eod.  V®,  n«»  441  et  suiv.  —  Jugé  que  Tobliçation 
de  prendre  un  pilote  peut  être  imposée  à  tout  capitaine 
d'un  bâtiment  entrant  dans  le  port,  à  quelque  distance 
que  soit  ce  port  au  moment  où  le  pilote  se  présente  à 
bord  du  bâtiment  (Giv.  cass.  16  janv.  1866,  aff.  Gallois,  D.  P. 
66. 1.  203);...  même  pour  un  bâtiment  français  se  trouvant 
dans  les  eaux  d'une  autre  nation  et,  par  exemple,  dans  les 
eaux  anglaises  (Même  arrêt).  Décidé  de  même  que  tout 
n&vire  astreint  au  pilotage  et  en  destination  du  port  de  Bor- 
deaux est  tenu  de  recevoir  à  son  bord  le  premier  pilote  qui 
se  présente  pour  le  guider,  à  quelque  distance  que  ce  soit 
en  mer,  ou  de  lui  paver  son  salaire  (Décr.  18  janv.  1865, 
art.  191,  D.'P.  65.  4.  103)  Ô^iv.  rej.  24  févr.  1886,  aff.  Al- 
brecht,  D.  P.  87.  1.  73).  Cette  disposition  particulière  du 
déciet  du  18  janv.  1865  a  été  prise  régulièrement  en  exécu- 
tion de  Tart.  41  du  décret  du  12  déc.  1806  (Même  arrêt).  — 
En  conséquence,  le  consignataire  d'un  navire  en  destination 
de  Bordeaux  doit  payer  le  droit  de  pilotage  au  premier  pilote 
qui  s'est  oiîert,  même  au  delà  des  limites  de  son  stationne- 
ment, pour  conduire  le  bâtiment  à  travers  les  passes  de  la 
Gironde,  encore  bien  que  le  capitaine  ait  refusé  ses  ser- 
vices et  ait  pris  lin  autre  pilote  auquel  il  a  payé  son  salaire 
(Môme  arrêt).  — Mais  le  capitaine  n  est  pas  responsable  pour 
avoir  refusé  de  prendre  un  pilote,  dont  la  taxe  était  exagérée, 
lorsque  le  navire  se  trouvait  encore  à  une  distance  où  le 
pilotage  n'est  ni  obligatoire,  ni  même  considéré  comme 
utile,  surtout  si,  en  approchant  des  côtes,  il  a  fait  le  signal 
d'appel  des  pilotes  en  arborant  son  pavillon  en  tête  du  mat 


gans  (Rouen,  6  mars  1876,  cité  suprà,  n**  593).  —  La  pré- 
sence, à  bord,  d'un  pilote  lamaneur  décharge-t-elle  le  capi- 
taine de  la  responsaoilité  de  la  conduite  du  navire  ?  (V.  Rép. 
n«  509,  eisuprà,  n<>*  595  et  596). 

702.  Sur  les  devoirs  des  capitaines  de  navires  de  com- 
merce dans  l'accomplissement  des  manœuvres  à  opérer  pen- 
dant  la  traversée j\.  Rép.  n<>  513,  et  v»  Organisation  maritime, 
n**  643  et  suiv.,  où  sont  analysées  les  diverses  dispositions 
du  décret  du  25  oct.  1862  (D.  P.  63.  4.  7)  et  du  règlement 
du  7  nov-  1866,  relatives  à  ces  manœuvres  (V.  également  : 
Décr.  4  nov.  1879,  abrogé  par  Décr.  1"  sept.  1884).  —  En 
ce  qui  concerne  les  convois  avec  escorte  en  cas  de  guerre 
mantime,  V.  Rép.  n"  514  et  515,  et  v*»  Organisation  mari- 
time, n»»  650  et  suiv.  —  Jugé  que  l'on  doit  considérer  comme 
légal  et  obligatoire  le  règlement  municipal  qui,  dans  l'inté- 
rêt de  la  sûreté  du  port  et  la  salubrité  du  lest,  interdit  aux 
capitaines  des  navires  entrant  dans  le  port  de  débarquer 
leur  lest  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  et  de  le  réem- 
barqjuer  avant  d'en  avoir  fait  vérifier  la  salubrité  par  les 
officiers  du  port  (Crim.  cass.  8  juin  1861,  aflf.  Roland,  D.  P. 
66.  5.  359).  Et  ce  règlement  doit  être  observé  même  au  cas 
où  le  lest  débarqué  est  déposé  sur  le  terrain  d'un  particu- 
lier pour  être  remis  à  un  autre  navire  (Même  arrêt).  Il  est 
applicable  aux  bâtiments  à  vapeur  comme  aux  bâtiments  à 
voiles  (Môme  arrêt). 

703.  Sur  les  devoirs  du  capitaine  envers  les  comman- 
dants en  chef  des  vaisseaux  de  l'Etat,  V.  Rép.  n^»"  516  et 
520  ;  Desjardins,  t.  2,  n»"  499  et  suiv. 

Sect.  5.  —  Des  devoirs  du  capitaine  a  l'arrivée 
(ll^p.no»522à582). 

704.  —  I.  Visa  du  registre  de  bord.  —  V.  Rép.  n«  524; 
Desjardins,  t.  2,n'»  539;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  1832. 

703.  —  II.  Dépôt  du  rapport  {Rép.  n<»"  525  et  suiv.).  — 
Sur  l'origine  historique  du  rapport,  V.  Des  jardins,  t.  2, 
n"  540  et  542.  —  Le  rapport  est  généralement  appelé 
consulat,  parce  que,  à  l'étranger,  il  est  reçu  par  le  consul  ; 
on  appelle  petit  consulat  le  rapport  fait  en  cas  de  relâche. 


Ï^arce  que,  comme  le  rapport  fait  à  l'arrivée,  il  est  reçu  par 
e  consul,  mais  est  beaucoup  plus  abrégé.  —  On  a  indiqué 
au  Rép.  n»  525  queJles  sont,  d'après  Tart.  242  complété 
par  Tordonnance  du  29  oct.  1833,  les  énonciations  que  doit 
contenir  le  rapport  (Y.  aussi  Desjardins,  t.  2,  n*»  542).  —  Le 
rapport  de  mer  et  le  livre  de  bord  ne  font  pas  double  em- 

§loi  ;  le  premier  doit  indiquer  avec  plus  de  netteté  et  de 
éveloppement  les  faits  survenus  pendant  la  traversée  et 
leurs  causes.  En  fait,  cependant,  le  rapport  n'est  le  plus 
souvent  qu'une  copie  textuelle  du  livre  du  bord. 

706.  Quelle  est  la  sanction  pénale  de  l'obligation  imposée 
au  capitaine  de  faire  son  rapport  dans  les  vingt-quatre 
heures?  L'art.  4,  tit.  10,  liv.  1",  de  l'ordonnance  de  1681 
imposait  ce  devoir  au  capitaine,  «  à  peine  d'amende  arbi- 
traire ».  Un  arrêt  (Cens.  dEt.  24  janv.  1873,  aff.  Leflanchcc, 
D.  P.  73.  3.  94)  considère  cette  disposition  comme  étant 
encore  en  vigueur.  Les  infractions  a  l'obligation  qu'elle 
impose  constituent,  d'après  cet  arrêt,  des  contraventions  de 
grande  voirie  déférées  au  conseil  de  préfecture  par  la  loi  du 
29  Aor.  an  10,  une  amende  de  16  fr.  à  300  fr.  étant  toutefois 
substituée  à  l'amende  arbitraire  par  la  loi  du  23  mars  1842 
(art.  1",  §  2)  (Conf.  Cons.  d'Et.  31  déc.  1869,  aCf.  Langlois, 
D.  P.  72.  3.  35  ;  29  déc.  1870,  aff.  Guégon,  ibid.).  M.  Des- 
jardins, t.  2,  n°  541,  critique  cette  iurisprudence  :  «  les 
ordonnances  et  règlements  antérieurs  a  1789,  dit-il,  ne  sont 
appliqués  que  s'il  n'y  a  pas  été  dérogé  (Décr.  4  mars  1852, 
art.  2,  D.  P.  52.  4.  84)  ;  or  il  est  évident  que  l'art.  242  c. 
com.  a  remplacé  la  disposition  précitée  de  l'ordonnance  ; 
et  cela  est  d'autant  plus  certain  que,  lors  des  travaux  pré- 
paratoires, la  proposition  d'assurer  par  une  sanction 
pénale  l'exécution  des  dispositions  relatives  au  rapport,  ne 
fut  pas  admise  ». 

707.  Aux  termes  de  l'art.  232  du  règlement  de  1866,  le 
capitaine  ne  doit  plus  déposer  à  l'appui  de  son  rapport  que: 
1®  l'acte  de  francisation  ;2<»  le  congé;  3®  le  rôle  d'équipage; 
4°  les  acquits-à-caution,  connaissements  et  chartes-parties  ; 
5°  le  livre  de  bord  (  Desjardins,  t.  2,  n<>  545  ;  de  Valroger, 
t.  1,  n«  476). 

La  cour  de  cassation,  avec  plusieurs  auteurs,  considérait, 
dans  l'origine,  le  rapport  de  mer  que  doivent  faire  devant 
le  juge  français  les  capitaines  de  navires  abordant  dans  un 
port  français,  comme  une  mesure  de  police  prescrite  aux 
capitaines  étrangers,  aussi  bien  qu'aux  capitaines  français 
(Y.  Req.  1"  sept.  1813,  Rép.  n<»  539,  et,  dans  le  même  sens  : 
MM.  Pardessus,  t.  3,  n*  648  ;  Delvincourt,  Institut  de  droit 
commercial,  2«  éd.,  1. 1,  p.  144,  t.  2,  p.  218,  note  5  ;'Laurin, 
t.  1,  p.  596).  On  pouvait  en  conclure  que  ce  rapport  serait 
dénué  de  toute  valeur  s'il  n'était  point  fait  conformément 
aux  prescriptions  de  l'art.  243,  c'est-à-dire  devant  un 
juge  français.  La  cour,  dans  son  arrêt,  n'avait  point  eu  à 
s'expliquer  à  cet  égard  ;  mais,  depuis,  la  question  s'est  pré- 
sentée devant  elle,  et,  par  deux  arrêts  (Civ.  cass.  25  nov. 
1847,  aff,  Brown,  D.  P.  47.  1.  369;  Civ.  rej.  25  nov.  1847, 
aff.  Gautier,  ibid.  Conf.  Aix,  21  août  1845,  aff.  Gautier,  D.  P. 
46.  2.  165)^  la  chambre  civile,  contrairement  à  l'induction 
que  fournissait  l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du 
1"  sept.  1813,  a  déclaré  régulier  le  rapport  de  mer  reçu 
par  le  consul  de  la  nation  à  laquell^  appartient  le  capitaine 
étranger.  Un  arrêt  (Civ.  cass.  26  févr.  1851,  aff.  Purrington, 
D.  P.  51.  1.  34)  a  confirmé  de  nouveau  cette  interprétation 
de  l'art.  243,  dont  la  disposition  se  trouve  ainsi  limitée  aux 
capitaines  français,  et  perd,  dès  lors,  le  caractère  de  mesure 
d'ordre  public  ou  de  police  que  les  auteurs  ont  voulu  lui 
imprimer,  pour  se  transformer,  selon  le  vœu  de  la  circulaire 
de  1833  du  garde  des  sceaux  concertée  entre  ce  ministre  et 
le  ministre  des  affaires  étrangères  (D.  P.  46. 2. 165,  ad  nolam), 
en  une  obligation  gouvernée  par  les  règles  moins  rigou- 
reuses du  droit  des  gens  (Gonf.  Rép.  n<^  531  ;  Bédarride, 
t.  2,  no  500  ;  Desjardins,  t.  2,  n«»  543  et  545  ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n»  1838;  Lyon-Caen,  Etudes  sur  le  droit 
international  privé  maritime,  n«  50).  -—  Seulement  c'est  à 
ses  risques  et  périls  que  le  capitaine  s'adressera  à  son  consul 
et  fera  procéder  devant  lui  à  la  vérification  du  rapport  de  mer. 


tit.  1*"  de  l'ordonnance  de  1681,  «  une  preuve  juridique  par 
témoins,   qui  ne  peut  être  détruite  que  par  une  preuve 
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contraire  résultant  ou  des  procès-verbaux  du  môme  capi- 
taine, ou  de  la  déposition  des  autres  gens  de  Téquipage,  ou 
de  la  combinaison  de  certaines  circonstances  avérées  qui 
démontrent  la  fausseté  des  faits  contenus  dans  le  rapport  ». 
Au  contraire,  le  rapport  de  mer  fait  par  un  capitaine  étran- 
ger devant  le  consul  de  sa  nation  n  a  pas  d'autre  force  que 
celle  attrU)uée  en  pays  étranger  aux  rapports  des  capitaines 
français  reçus  par  les  consuls  français.  Les  tribunaux  qui 
ne  sauraient  accorder  à  de  tels  rapports  la  valeur  d'un  acte 
de  juridiction  peuvent  donc  discrétionnairement  leur  refuser 
tout  caractère  probant,  dépourvus  qu'ils  sont  des  garanties 
d'authenticité  attachées  aux  rapports  dont  les  énonciations 
ont  été  vérifiées,  conformément  à  l'art.  243.  —  Jugé,  par 
application  de  ces  principes,  que  le  rapport  ainsi  fait  devant 
un  consul  étranger  n'a  pas,  non  plus  que  les  nomina- 
tions d'experts  et  les  auditions  de  témoins  dont  il  a  été 
suivi,  la  valeur  d'un  acte  de  juridiction.  En  conséquence, 
ce  rapport  peut  être  débattu  par  toutes  les  preuves  con- 
traires devant  les  tribunaux  français  (Aix,  14  mars  1840, 
Rép.  n®  531,  et  Civ.  cass.  26  févr.  1851,  aff.  Purrington, 
D.  P.  51.  1.  34;  Conf.  Desjardins  et  Bédarride,  loc.  dt.), 

708.  Du  principe  que  le  capitaine  ne  peut  rien  alléguer 
outre  ou  contre  son  rapport  (Rép,  n°"  534  et  suiv.  ;  Trib.  com. 
Marseille,  3  janv.  1877,  aff.  Ed.  JuUien,  Recueil  de  M arseiUe, 
1877. 1.80;  Desjardins,  t.  2,  n»  547),  un  arrêt  (Rennes,  8  avr. 
1862,  suprà,  no592)  a  conclu  qu'il  serait  non  recevable  à  offrir 
la  preuve  par  témoins  de  prétendus  faits  de  force  majeure, 
qui  ne  seraient  consignés,  ni  sur  son  livre  de  bord,  ni  dans 
son  rapport  de  mer  (Conf.  Aix,  8  août  1818,  Rép.  n*  535). 
L'arrêt  réserve  cependant  le  cas  de  «  circonstances  favorables 
et  exceptionnelles  »  ;  c'est  en  réalité  enlever  tout  caractère 
absolu  au  principe,  et  permettre,  dans  la  pratique,  aux  tri- 
bunaux de  substituer  au  rapport  un  autre  mode  de  preuve. 
La  cour  de  Caen  l'a  fait  francnement  dans  un  arrêt  qui  décide 
que  l'omission  du  rapport  «  n'est  pas  une  de  ces  présomptions 
légales  excluant  toute  preuve  contraire  ;  que,  pour  lui  attri- 
buer un  pareil  caractère,  il  faudrait  un  texte  formel,  et  que  ce 
texte  n'existe  pas  »  (Caen,  7  janv.  1845,  aff.  Couëdel,  D.  P.  4o. 
2.  51.  Conf.  Trib.  com.  Havre,  3  févr.  1879)  (1).  M.  Desjar- 
dins, t.  2,  n«  548,  adhère  à  cette  doctrine.  Le  défaut  de  rap- 
port, dit-il,  engage  la  responsabilité  du  capitaine,  que  le 
rapport  eût  dégagée  ;  mais  il  n'existe  pas  plus  dans  le  pre- 
mier cas  que  dans  le  second  une  présomption  juris  et  de 
jure  excluant  la  preuve  contraire  (Conf.  Laurin,  t.  1,  p.  605  ; 
Lyon-Çjien  et  Renault,  t.  2,  n«  1836). 

709.  Sur  l'obligation,  pour  le  capitaine,  en  cas  de  nau- 
frage, de  faire  un  rapport  devant  le  juçe  du  lieu,  V.  Rép. 
n?*  536  et  suiv.  -^  Le  mot  naufrage  ne  doit  pas  être,  ici,  inter- 
prété restrictivement,  mais  entendu  de  tous  les  événements 
qui  entraînent  la  perte  du  navire,  tels  que  bris,  échoue- 
ment,  innavigabilité,  capture  par  un  ennemi,  pillage  par 
un  pirate  (Desjardins,  t.  2,  n«  544). 

710.  Le  rapport  rédigé,  affirmé  et  signé  par  le  capitaine 

(1)  (Capitaine  Gulliksea  C.  Ephrussi.)  —  Attendu  que,  par 
exploit  en  date  du  23  déc.  1878,  Ephrussi  et  comp.,  réclamateurs 
d*un  chargement  de  blé,  venu  par  le  navire  norwégien  Nyord, 
venant  de  New-York,  ont  assigné  le  capitaine  Gulliksen,  comman- 
dant ledit  navire,  pour  s'entendre  condamner  à  leur  remettre  en 
bon  état  la  marchandise  par  lui  reçue  à  son  bord,  et  ce,  sous 
une  contrainte  de  1000  fr.  par  chaque  jour  de  retard,  avec  inté- 
rêts de  droit  et  dépens,  et  subsidiairement  pour  voir  nommer 
trois  experts,  à  l'effet  d'examiner  le  chargement  de  blé,  et  de 
rechercher  la  cause  de  l'avarie  dudit  chargement;  —  Que  des 
experts  furent  nommés  par  le  tribunal  avec  la  mission  demandée  ; 

—  Attendu  que,  conformément  au  rapport  des  experts^  concluant 
à  la  vente  publique  du  chargement  de  blé,  Ephrussi  et  comp. 
assienërent  de  nouveau  le  capitaine  Gulliksen  pour  voir  dire 
que  le  chargement  en  entier  serait  vendu  en  vente  publique;  — 
Que  cette  vente  fut  ordonnée  par  te  tribunal;...  —  Attendu 
qu'Ephrussi  et  comp.  fondent  leur  réclamation  contre  le  capitaine 
âuUiKsen,  sur  ce  que  ce  dernier  aurait  omis  de  signaler,  dans 
son  rapport  de  mer,  une  relâche  faite  à  New- York,  son  port  de 
départ,  pour  le  bien  et  salut  commun  du  navire  et  de  la  cargai- 
son, et  sur  ce  qu'il  aurait  rembarqué  des  blés  dans  un  état  d'avarie 
tel  qu'ils  auraient  occasionné  à  la  cargaison  un  dommage  s'éle- 
vant,  d'après  les  résultats  de  la  vente  publique,  à  plus  de  40000  fr,; 

—  Attenau  que  si  Fomission  faite  par  le  capitaine  Gulliksen  est 
reerettable  à  tous  les  points  de  vue,  elle  ne  peut,  par  elie-niôme, 
constituer  un  cas  de  responsabilité  pour  ce  dernier,  alors  qu'il  I 
est  constant,  certain  et  reconnu  par  toutes  les  parties  en  cause,  J 


est  ensvàie  vérifié  {Rép.  n^  540  et  suiv.).  Sur  la  façon  dont  il 
doit  être  procédé  à  la  vérification  du  rapport,  V.  Rép,  ibid.  — 
Le  rapport,  on  Ta  vu  (B^.  n*»  542),  tfest  pas  nuU  par  cela 
seul  qu'il  n'a  pas  été  vérifié  par  l'interrogatoire  de  tous  les 
hommes  de  l'équipage  et  de  tous  les  passagers  :  il  si^fit  qu'il 
l'ait  été  par  Tmterrogatoire  du  plus  grand  nombre  d'entre 
eux,  notamment  si  les  autres  n'ont  pu  être  interrogés  pour 
cause  de  maladie,  et  alors  surtout  que,  parmi  ceux  qui  l'ont 
été,  figure  le  second  de  l'équipage  (Paris,  24  janv.  1856, 
afif.  Boûnissent,  D.  P.  57.  2.  69.  Conf.  Desjard'ms,  t.  2, 
n»  546  ;  de  Valroger,  1. 1 ,  n®  498).  Le  rapport  vaut  môme  sans 
vérification  aucune,  si  elle  est  impossible  (Trib.  com.  Havre, 
2  août  1867,  Recueil  de  Marseille,  t.  50,  2.  153.  Comp.  Trib. 
com.  Marseille,  7  août  1824,  ibid,,  1824. 1.  249 ;  Desjardins, 
t.  2,  n»  547;  de  Valroger,  t.  1,  n^  498.  V.  cependant  :  Bédar- 
ride, t.  2,  n»  522  ;  Démangeât,  t.  4,  p.  246). 

71  i.  Le  rapport  vérifié  doit  être  ctvl  jusqu'à  preuve  con- 
traire (Trib.  com.  Marseille,  3  janv.  1877,  aff.  Ed.  JuUien, 
Recueil  de  Marseille ,  1877. 1.  80  ;  28  janv.  1879,  aff.  Cafiero, 
ibid.,  1879.  1.  87.  Conf.  Desjardins,  t.  2,  n«  547).  La  preuve 
contraire  peut  résulter  non  seulement  des  enquêtes,  mais 
encore  «  des  contradictions  ou  des  impossibilités  ^ue  pré- 
senterait un  récit  »  (Trib.  com,  Marseille,  27  jum  1877, 
Recueil  de  Marseille,  1877.  1.  245.  V.  aussi  Req.  8  mars  1832, 
Rép.  n«  603  ;  1««  déc.  1873,  aff.  Fraissinet,  D.  P.  74.  1.  424). 
L'armateur  lui-môme  peut  combattre  les  énonciations  du  rap- 
port au  moyen  de  la  preuve  contraire  (Trib.  com.  Marseille, 
27  juin  1877,  précité)  ;  le  capitaine  seul  ne  peut  rien  alléguer 
de  contraire  au  rapport  (V.  suprà,  n®  708). 

71  *^.  Le  ministre  de  la  marine  doit,  en  cas  de  sinistre 
maritime,  faire  procéder  à  une  enquête  sur  les  causes  de 
l'événement  ;  mais  aucune  disposition  légale  ne  l'oblige, 
môme  sur  la  demande  du  capitame  intéressé,  à  faire  procé- 
der ensuite  à  une  contre-enquête  (Cons.  d'Et.  5  août  1868, 
aff.  Roussan,  D.  P.  69.  3.  73  ;  de  Valroger,  t.  1,  n«  497). 

718.  Outre  l'obligation  de  faire  viser  son  livre  de  bord 
et  de  faire  son  rapport  dans  les  vingt-quatre  heures,  le  capi- 
taine est  encore  soumis  à  l'arrivée  à  différentes  obligations. 
Nous  citerons  :...  la  remise  au  bureau  des  douanes,  lors  de 
l'arrivée  du  navire  au  port  d'armement,  de  l'acte  de  franci- 
sation et  du  congé  qui  doivent  y  être  déposés  jusqu'au  pro- 
chain départ  (Rép.  n»  543  ;  Régi.  1866,  art.  206  et  207);... 
L'accomplissement  des  formalités  de  douane,  qui  sont  à  la 
charge  personnelle  du  capitaine  et  l'acquittement  des  droits 
(Rép.  n"  556  et  suiv.,  et  v«  Douanes,  n^*  299  et  suiv.);... 
La  constatation  des  avaries  pour  la  restitution  proportion- 
nelle des  droits  de  douane,  constatation  qui  doit  avoir  lieu 
conformément  aux  lois  du  22  août  1791  et  4  germ.  an  2, 
auxquelles  n'ont  pas  dérogé  les  art.  242,  243  et  247  c.  com. 
(Rép.  n«  559,  et  v«  Douanes,  n«  437)  ;...  La  remise,  lors  de 
l'arrivée  du  navire  au  port  d'armement,  du  rôle  d'équipaee 
au  bureau  de  l'inscription  maritime,  çui  envoie  à  qui  ae 
droit  une  expédition  des  actes  de  naissance  et  de  décès 

que  cette  relàcbe  a  bien  eu  lieu  en  réalité,  et  que  les  causes 
sérieuses  qui  Tout  nécessitée  ne  sauraient  être  contestées;  —  Que 
la  seule  question  est  donc  celle  de  savoir  si  le  capitaine  a  soigné, 
comme  il  le  devait,  les  intérêts  qui  lui  étaient  confiés  ;  —  Attendu, 
sur  ce  point,  que  les  griefs  d'Ephrussi  et  comp.  perdent  de  leur 
gravité  lorsqu'il  est  établi  que  le  retour  du  capitaine  a  eu  lien  & 
son  port  de  charge  ;  que  les  frais  et  dépenses  de  sa  rel&che,  à 
New- York,  ont  été  payés  par  les  assureurs  de  New-York.;  d'où  la 
conséquence  juridique  que  les  charfi^eurs  ont  dû  nécessairement 
intervenir  dans  les  agissements  de  la  relâche  et  décharger,  par 
là  même,  le  capitaine  de  sa  responsabilité,  en  ce  qui  touche  les 
soins  à  donner  à  la  marchandise;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  par 
les  certificats  mis  au  procès,  le  capitaine  établit  que  la  marchan- 
dise qu'il  a  reprise  à  son  bord  était  en  bon  état  lors  de  son  départ 
sauf  une  légère  partie  avariée,  mise  dans  des  sans  ;  —  Qu'en 
conséquence,  si  les  blés  dont  s'agit  sont  arrivés  au  Havre  dans 
un  état  d'avarie  relativement  grave,  il  faut  s'en  prendre  aux 
événements  de  mer,  à  la  longueur  de  la  traversée,  mterrompue 
par  ladite  relâche  et  aux  gros  temps  qui  ont  assailli  le  navire 
après  son  second  départ  du  port  de  New-York  ;  —  Que  toutes  ces 
circonstances  sont  suffisamment  graves;  précises  et  concordantes 
pour  dégager  la  responsabilité  du  capitaine;...  —  Par  ces  motifs, 
le  tribunal  déclare  mal  fondée  la  demande  d'Ephrussi  et  comp.  et 
les  en  déboute;  les  condamne  â  pajer  au  capitaine  Gulliksen  le 
montant  du  fret  dû  par  eux  au  navire  Nyord,  etc. 

Du  3  févr.  1879.-Trib.  com.  Havre. -MM.  Ferrère,  pr.-Roussel  et 
Godreuil,  av« 
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dressés  en  cours  de  voyage  (Rép.  n«*  558  et  562),  remise 
imposée  au  capitaine  sous  peine  d'une  amende  de  25  à  900  fr. 
(Décr.  24  mars  1852,  art.  83,  D.  P.  52.  4.  133;  Règl.  1866, 
art.  206)  ;...  La  remise  au  même  bureau  des  testaments 
faits  en  mer  conformément  aux  art.  992  et  993  c.  com. 
[Bép.  n<»  562|  ;...  La  déclaration  à  l'officier  du  port  de  la 
quantité  et  ae  la  qualité  de  lest  qui  se  trouve  à  Dord  {Rép. 
n«  554),  et  l'observation  des  prescriptions  relatives  au  déles- 
tage (Sur  le  lestage  et  le  délestage  des  navires,  \.  Rép, 
V*  Organisation  maritime ^  n<»*  842  et  suiv.);...  La  remise  au 
consul,  dans  les  lieux  de  destination  et  dans  ceux  où  la 
relâche  se  serait  prolongée  au  delà  de  vingt-quatre  heures, 
des  procès-verbaux  dressés  contre  les  marins  déserteurs,  et 
les  informations  faites  à  l'occasion  des  crimes  ou  délits  com- 
mis par  des  matelots  ou  passagers  pendant  le  cours  de  la 
navigation,  conformément  à  l'ordonnance  de  1681  (Rép. 
n*  564]. 

714.  Sur  les  obligations  des  capitaines  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  des  ports,  V.  Desjardins,  t.  2,  n«»  533  et  suiv.  —  V. 
infrà,  v«  OrganiscUion  maritime. 

715.  Sur  l'origine  historiçiue  de  l'art.  248  (Rép.  n?*  568 
et  suiv.),  le  projet  de  revision  de  1867  et  les  dispositions 
analogues  c^ui  se  trouvent  dans  les  léj^islations  étrangères, 
V.  Desjardms,  t.  2,  n~  349  et  suiv.  (V.  aussi  Orga^ 
nisalion  maiitime;  —  jRéfp.  eod.  «•,  n*  718;  de  Valroger, 
t.  1*',  n~  505  et  suiv.). 

716.  Le  capitaine  qui,  arrivé  dans  un  port,  s'est  ancré 
au  lieu  qui  lui  a  été  désigné  par  l'administration  du  poil, 
est-il  obligé  d'obtempérer  à  la  sommation  qui  lui  est  faite 
par  le  consignataire  de  la  cargaison  de  conduire  son  navire 
dans  un  autre  port  de  la  môme  ville  pour  en  opérer  le 
déchargement,  alors  que  cette  sommation  contient  I^fTre  de 
payer  les  frais  de  déplacement  et  de  compter  dans  les  staries 
te  temps  qu'il  exige?  Cette  question  a  été  fréquemment 
jugée,  notamment  par  le  tribunal  de  Marseille.  fUle  a  été 
résolue  affirmativement  dans  le  cas  où  le  capitaine  s'est 
engagé  à  débarquer  sous  palan  dans  le  lieu  indiqué  par  le 
consignataire  (Trib.  com.  Marseille,  18  nov.  1863,  afL  Clé- 
ment, Recueil  de  Marseille,  1863.  1.  344),  ou  lorsque  ce 
déplacement  peut  être  considéré  comme  la  conséquence 
ordinaire  et  prévue  des  conditions  du  débarquement  (Trib, 
com.  Marseille,  15  avr,  1875,  ibid.,  1875.  1.  210).  Mais, 
en  principe,  le  capitaine  est  en  droit  de  refuser  d'opérer 
ces  mouvements  (Trib.  com.  Marseille,  24  juill.  1862, 
aff.  Worms,  Recueil  de  Marseille,  1862.  1.  208  ;  19  mai  1863, 
aff.  Pianello,  t6id.,  1863.  1.  149;  14  févr.  1865,  aff. 
Féraud  d'Honnorat,  ihid.,  1865.  1.  345;  Trib.  com.  Nantes, 
Recueil  de  Nantes^  1874.  1.  73.  Comp.  Desjardins,  t.  2, 
n«536). 

717.  Le  capitaine,  à  son  arrivée  au  port  de  destination, 
doit  faire  constater,  dans  le  plus  bref  délai,  la  régularité  de 
son  arrimage  (Trib.  com.  Marseille,  22  oct.  1863,  af!. 
Tonietti,  Recueil  de  Marseille,  1863.  1.  313;  Trib.com. 
Havre,  25  mars  1879,  aff.  Duménil-Leblé,  Recueil  du  Havre, 
1879.  1.  165;  Desjardins,  t.  2,  n»  554).  Sinon,  les  avaries 
qui  pourront  être  constatées  postérieurement  seront  pré- 
sumées être  le  résultat  d'un  vice  d'arrimaffe  ou  d'un  manque 
de  précaution  de  la  part  du  capitaine  (Rép.  n^  572  ;  Trib. 
com.  Marseille,  18  janv.  1861,  aff.  Audinot,  Recueil  de  Mar- 
seille,  1861. 1.  32;  10  nov.  1862,  aff.  Caillot  et  comp.,  ibid., 
1862.  1.  316;  8  juill.  1863,  aff.  N.  Reggio,  ibid.,  1863.  1. 
194;  13  août  1863,  aff.  Nicolas,  ibid,,  1863.  1.  248; 
10  avr.  1866,  aff.  Desgrands,  ibid.,  1866.  1.  165;  27  juill. 
1870,  aff.  Caporicio,  ibid.,  1870.  1.  250).  Il  a  été  jugé,  d'ail- 
leurs, que,  en  règle  ^nérale,  le  capitaine  ne  peut  invoquer 
les  clauses  du  connaissement  (par  exemple,  la  clause  poids 
inconnu),  quand  il  a  apporté  de  la  négligence  dans  les  opéra- 
tions du  débarquement  (Trib.  com.  Anvers,  4  mai  1874, 
Jwisprudenèe  du  port  d'Anvers,  1874,  1.  304;  Trib.  com. 
Nantes,  26  sept.  1874,  aff.  Luco,  Recueil  de  Nantes,  1874. 
1. 379.  Comp.  Civ.  cass.  et  Civ.  rej.  17  nov.  1886,  aff.  Taylor, 
et  aff.  Lemierre,  D.  P.  88.  1.  113). 

« 

(1)  (Capitaine  Tk*udell6  C.  Comp.  transatlantique.)  —  Lu 
coca;  —  Considérant  qu'en  juUlet  1874,  Leodormy-Trudelle,  alors 
lieutenant  de  vaisseau  de  la  marine  de  TEtat,  en  congé,  est 
entré  en  qualité  de  capitaine  au  service  de  la  Compagnie  transat- 
lantique pour  un  temps  indéterminé,  et  qu'il  y  est  resté  jusqu'en 


71  S.  Il  existe,  dans  certains  ports  de  commerce,  notam- 
ment  à  Marseille,  un  syndicat  de  capitaines-arrimeurs 
(connu  à  Marseille  sous  le  nom  de  Lhffd marilime)q}n  se 
chargent  de  constater  à  l'amiable  les  arnmages.  M/ Desjar- 
dins, t.  2,  n<*  555,  détermine  d'une  façon  très  complète  la 
valeur  juridique  des  constatations  faites  par  ces  experts 
(Comp.  De  la  constatation  des  arrimages  par- le  Lloyd  mari" 
time,  consultation  rédigée  en  1863  par  six  jurisconsultes 
d'Aix).  Il  distingue  à  cet  égard  deux  nypothèses. 

1^  Aucune  clause  du  connaissement  n  én<mce  que  Tarri* 
mage  sera  constaté  par  le  Lloyd.  En  ce  cas,  l'expertise  faite 
par  les  experts  de  cette  administration  est  irrégiilière  ;  le 
procès-verbal  qu*ils  rédigent  n'a  que  la  valeur  dHm  simple 
certificat  (Trib.  com.  Marseille,  15  et  28  nov.  1861,  aff. 
Maurin  et  aff.  Negretti,  Recueil  de  Marseille,  1861.  1.  295. 
Comp.  Aix,  2  mars  1864,  aff.  Caillol,  Recueil  de  Marseille, 
1864.  1.295). 

2^  Le  connaissement  porte  que  l'arrimage  sera  constaté 
par  le  Lloyd.  Cette  clause  lie  le  chargeur  oui  a  signé  le 
connaissement.  Lie-t-elle  le  destinataire?  On  a  soutenu 
Taffirmative  :  le  chargeur,  a-t-on  dit,  en  signant  cette  pièce, 
représente  toujours  le  destinataire,  et  celui-ci,  par  consé- 
quent, est  lié  par  la  clause  qui  désigne  les  experts  (V.Con- 
sultation  précitée.  Comp.  Eloy  et  Guerrand,  t.  3,  n"  1877). 
Mais  cette  théorie  est  combattue  avec  raison  par  M.  Desjar- 
dins [loc.  dt.)  ;  les  intérêts  du  chargeur  et  ceux  du  desti- 
nataire sont  ici  complètement  distincts,  on  ne  peut  donc 
dire  que  le  premier  ait  représenté  le  second.  Les  vérifica- 
tions faites  par  les  experts  du  Uoyd,  en  dehors  de  la  partici- 
pation du  chargeur,  ne  peuvent,  par  conséquent,  être  accep- 
tées comme  équivalant  k  une  expertise  régulière  (Trib.  com. 
Marseille,  10  oct.  1882,  aff.  Paolini,  Recueil  de  Marseille, 
1883.  1.  14.  Comp.  Trib.  com.  Marseille,  13  nov.  1863,  aff. 
Klenlo  Saniters,  ibid.,  1863. 1.  341  ;  3  mai  1864,  aft.  Lockhart, 
ibid.,  1864.  1.  130;  30  juill.  1866,  aff.  Guieu,  ibid.,  1866.  1. 
261;  19  mars  1879,  aff.  Martinetti,  ibid.,  1879.  1.  157,  etc. 
V.  cependant  Trib.  com.  Marseille,  28  févr.  1889,  aff.  Giraud, 
ibid.y  1889.  1.  169).  ~  Un  usage  et  une  jurisprudence  ana- 
logues se  sont  étoblis  au  Havre  (Conf.  Trib.  com.  Havre, 
25  août  1861,  Recueil  du  Havre,  1861.  1.  179;  25  mars 
1879,  afl.  Duménil-Leblé,  ibid.,  1879.  1.  165). 

Sect.  6.  —  De  la  cessation  des  fonctions  du  capitaine 
{Rép.  n»-  583  à  610). 

719.  —  L  Démission.  —  V.  Rép.  n«  584. 

720.  — •  IL  Congé  {Rép.  n"  585  à  599).  —  Le  propriéteire 
peut  congédier  le  capitaine  sans  indemnité,  et  sans  être 
obligé  de  donner  de  motifs,  soit  avant  le  départ,  soit  pendant 
le  voyage  (c.  com.  art.218)  (V.R4>.n®  585).  —  Le  pouvoir  de 
congédier  arbitrairement  implique-t-il  la  faculté  de  congé* 
dier  sans  indemnité?  La  question  était  déjà  controversée 
sous  r empire  de  l'ordonnance,  mais  la  négative  était  plus 
généralement  admise  ;  Valin  reconnaissait  gue  le  capitaine 
avait  droit  à  une  indemnité,  lorsqu'il  avait  été  congédié 
sans  cause  valable  (t.  1,  p.  453.  Conf.  Eméri^on,  chap.  20, 
sect.  7).  —  M.  Laurin  donne  encore  la  môme  interprétation 
aux  termes,  cependant  bien  formels,  de  Tart.  218  (t.  1, 
p.  650).  Mais  cette  interprétation  est  généralement  repoussée  ; 
rart.  218  en  disant  :  «  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité,  s'il  n'y 
a  convention  par  écrit  »,  proscrit  formellement,  en  principe, 
toute  indemnité.  Il  est  vrai  qu'une  règle  contraire  est 
appliquée  aux  matelots  (art.  270)  ;  mais  le  capitaine  ne  res- 
semble à  aucun  autre  mandataire  salarié,  les  conséquences 
de  son  improbité  peuvent  être  fort  graves;  il  importe  donc 
que  r  armateur  ait  vis-à-vis  de  lui  la  plus  grande  latitude 
(Bédarride,  t.  1,  n®  305;  Démangeât,  t.  4,  p.  160;  Desjar- 
dins, t.  2,  n*»  344;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  1785  ; 
Paris,  27  févr.  1884)  (1). 

721.  Le  droit  de  congédier  le  capitiûne  appartient  à  celui 
que  les  propriétaires  ont  investi  du  titre  d'armateur 
(Rouen,  16  juin  1853,  aff.  Salles,  D.P.  53.  2. 158);... alors 

novembre  1881  ;  qu*à  cette  dernière  époque,  il  a  été  relevé  de  ses 
fonctions  et  qae,.  se  fondant  sur  ce  renvoi,  il  a  assigné  la  Com- 
pagnie intimée  en  payement  d'une  somme  de  80000  fr.  représen- 
tant le  dommage  qui  lui  avait  été  occasionné  par  ce  congédie- 
ment, sans  motif  et  sans  avis  préalable;  —  Considérant  qu'il 
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môme  que  le  capitaine  aurait  été  nommé  par  Tacte  d'arme- 
ment (Môme  arrêt.  Gonf.  Rép.  n<>  588.  V.  aussi  infrà,  n»  724, 
in  fine).  Vainement  on  objecte  que  le  congédiement  du  capi- 
taine ntipimé  par  l'acte  môme  d'armement  touche  au  pms 
haut  point  à  rmtérét  des  copropriétaires,  et  que  souvent  le 
changement  de  capitaine  amène  Tabandon  ou  une  modifi- 
cation importcMite  de  l'entreprise.  Il  faut  répondre  que,  dans 
la  pratique,  les  copropriétaires  d'un  navire  choisissent  l'un 
d'eux  pour  armateur,  précisément  pour  prévenir  la  néces- 
sité des  délibérations  ^ue  l'urgence  des  événements  et  la 
diversité  des  appréciations  rendraient,  la  plupart  du  temps, 
impossibles  ou  dommageables  pour  l'intérêt  commun.  Or 
est-il  une  question  qui  puisse,  suivant  les  circonstances, 
exiger  une  solution  plus  prompte  que  celle  du  remplacement 
du  capitaine?  Le  copropriétaire-armateur  qui  correspond 
avec  le  capitaine  et  a  tous  les  documents  entre  les  mains 
n'est-il  pas  à  môme,  dans  le  cas  spécial  dont  il  s'agit,  de 
décider  ce  qui  convient  le  mieux  ûans  l'intérêt  de  fentre- 
prise  ? 

résulte  des  termes  de  Tart.  218  c.  com.  que  le  capitaine  peut  être 
congédié  par  l'armateur,  sans  que  ce  dernier  soit  tenu  d*en  donner 
les  motifâ  et  qu'en  ce  cas,  le  capitaine  congédié  n'a  droit  à  une 
indemnité  qu'autant  qu'une  convention  par  écrit  la  lui  assure; 

—  Considérant  que  Lendormy-Trudeile  ne  s*est  assuré  le  béné- 
fice d'aucune  convention  de  ce  genre  en  entrant  au  service  de  la 
Compagnie,  ni  depuis  lors  ;  qu^en  cet  état,  il  ne  peut  prétendre  à 
aucune  indemnité  de  congédiement,  et  doit  être  déclaré  mal 
fondé  dans  sa  demande  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  Lendormy- 
Trudeile  mal  fondé  dans  sa  demande,  l'en  déboute  et  le  con> 
damne  aux  dépens. 

Du  27  févr.  1884.-C.  de  Paris,  6*  ch.-MM.  Villetard,  pr.-de  la 
Rochette,  subst.  proc.  gén.,  c.  conf. -Lente  et  Cléry,  av. 

(1)  (Ortigé  C.  Eymond  et  Henry.)  — •  La  cour  ;  —  Sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  Eymond  et  Henry  sont  ei  droit  de  congédier  le 
capitaine  Ortigé  :  —  Attendu,  en  fait,  qu'Eymond  et  Henry,  en 
traitant  avec  le  capitaine  Ortigé,  se  sont  expressément  réservé 
toutes  les  prérogatives  d'armateur;  qu'ils  ont  agi  comme  tels; 
que  cette  qualité  leur  a  été  reconnue  par  tous  les  intéressés  à.  la 
propriété  du  navire;  —  Qu'il  est  vrai  que,  comme  armateur, 
Eymond  et  Henry  sont  les  mandataires  des  coïntéressés  à  la 
propriété  du  navire;  qu'en  règle  générale,  le  mandat  est  révo- 
cable à  la  volonté  du  mandant;  —  Mais  que  sans  examiner  si, 
dans  les  circonstances  de  la  cause,  le  mandat  d'Evmond  et  d'Henry 

{)ourrait  cesser  par  un  effet  de  la  pure  volonté  des  coïntéressés  a 
a  propriété  du  navire,  il  suffit  de  remarquer  que  le  mandat  ne 
peut  être  révoqué  par  un  seul  des  intéressés  ;  et  qu'il  n'est  pas 
justifié  que  Tarcl,  Caissellié  et  la  dame  Pujos  aient  donné  leur 
assentiment  à  la  révocation  du  mandat;  —  Qu'Eymond  et  Henry 
ayant  la  qualité  d'armateur  ont  eu  le  droit  de  congédier  le  capi- 
taine Ortigé,  car  c'est  un  des  actes  nécessaires  de  la  gestion  du 
navire  que  de  pourvoir  à  son  commandement; 

Sur  la  question  de  savoir  si  Eymond  et  Henry  peuvent  forcer 
le  capitaine  congédié  à  se  contenter  du  remboursement,  à  dire 
d'experts,  du  capital  représentant  sa  part  dans  le  navire  :  — 
Attendu  que  Tart.  219  c.  com.  donne  au  capitaine  congédié, 
copropriétaire  du  navire,  Toption  ou  de  conserver  sa  copropriété, 
ou  d'exiger  le  remboursement  du  capital  qui  la  représente;  — 
Que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  capitaine  renonce  à  ce  droit 
d'option  ;  —  Qu'il  est  reconnu  aue,  dans  les  conventions  verbales 
intervenues  entre  Eymond  et  Henry  et  le  capitaine  Ortigé,  il  fut 
expressément  stipule  que,  dans  le  cas  où  les  parties  ne  pourraient 
pas  se  convenir,  après  un  ou  plusieurs  voyages,  il  serait  fait  une 
évaluation  du  navire  par  experts  ou  arbitres,  et  que  le  capitaine 
serait  remboursé  de  son  intérêt  sur  le  prix  de  cette  évaluation  ; 

—  Que  la  convention,  telle  qu'elle  est  avouée,  ne  comporte  aucune 
alternative;  qu'il  a  bien  été  dans  l'intention  des  contractants  que 
le  capitaine  Ortigé,  cessant  de  commander  le  navire,  fût  rem- 
boursé du  capital  qui  représenterait  sa  part  d'intérêt;  —  Que 
vainement  Ortigé  allègue  la  nullité  de  la  convention  relative  à 
Testimation  du  navire,  fondée  sur  ce  que  cette  convention  cons- 
tituerait un  arbitrage  sans  désignation  d'arbitres  ;  que  la  qualifi- 
cation que  les  parties  auraient  donnée  à  ceux  qui  seraient  dési- 
gnés ultérieurement  pour  évaluer  le  navire  ne  changerait  pas  la 
nature  de  leurs  pouvoirs  ;  que  les  parties  n'ont  eu  en  vue  que 
l'exécution  de  Tart.  219  c.  com.,  et  que  leur  convention  n'a  pour 
objet  qu'une  opération  qui  constitue  une  expertise  et  non  un 
arbitrage  ;  —  Que  c'est  donc  avec  raison  que  le  tribunal  a  ordonné 
l'estimation  du  navire  à  l'égard  d'Ortigé;  —  Par  ces  motifs,  met 
au  néant  l'appel  interjeté  par  Ortigé  des  jugements  rendus  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,l  es  3  et  14  mai  1860,  etc. 

Du  25  juin  1860.-C.  de  Bordeaux,  1»«  ch.-MM.  de  la  Seiglière, 
1er  pr.-Coubeau,  Gulmard  et  Guillorit,  av. 

(2)  (Chevalier  et  Benoit  C.  Bertrand.)  —  La  cour  ;  —  Considérant 


722,  Le  droit  de  congédier  le  capitaine  n'appartenant, 
en  principe  qu'à  celui  qui  a  le  droit  de  le  nommer  (Des* 
jardins,  t.  2,  n*  261  ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n*  1785), 
il  a  été  jugé  que  Taffréteur  n'a  pas  le  droit  de  congédier  le 
capitaine,  ni  de  désarmer  le  navire  en  licenciant  l'équi- 
page, s'il  n'a  point  été  subrogé  dans  ce  droit  par  le  pro- 

S  notaire  (Req.  6  avr.  1852,  aff.  Valéry,  D.  P.  52. 1. 149)  ;... 
fais  l'armateur,  qui  nomme  le  capitaine,  a  aussi  le  droit 
de  le  congédier  (Bordeaux,  25  juin  1860)  (1). 

723.  La  faculté,  pour  le  propriétaire  du  navire,  de 
congédier  à  son  gré  le  capitamo  est  d'ordre  public  ;  par 
suite,  la  clause  qui  garantit  au  capitaine  le  commandement 
du  navire  pendant  un  temps  déterminé  est  nulle  (Aép. 
no  586  ;  Rennes,  9  juin  1860,  suprà,  n^"  403  ;  18  juill.  1865  (2)  ; 
Trib.  com.  Nantes,  10  avr.  1875,  Recueil  de  Nantes,  1875. 
1.  185;  Rennes,  6  juill.  1880,  aff.  Godefroy,  Recueil  du 
Havre,  1882.  2.  28  ;  22  juill.  1886(3);  Trib.  com.  Marseille, 
21  sept.  1887,  aff.  Thibal,  ibid.,  1888.  1.  60;  Laurin,  t.  1, 
p.  648  ;  Desjardins,  t.  2,  n»  345  ;   Lyon-Caen  et  Renault, 

que  les  termes  impératifs  et  absolus  de  l'art.  218  c.  com.  sur  le 
congé  donné  par  le  propriétaire  du  navire  au  capitaine,  même 
saps  cause  valable,  indiquent  une  disposition  d'ordre  public 
devant  prévaloir  contre  toute  convention  contraire;  qu'en  effet, 
en  Tabsence  de  convention  contraire  il  était  dans  la  nature  des 
choses  que  le  propriétaire  qui  avait  nommé  le  capitaine  pût  le 
révoquer  et  la  prescription  de  l'art.  218  eût  été  inutile;  que,  de 
plus,  en  édictant  qu'en  principe  il  n*y  aurait  pas  lieu  à  indem- 
nité en  faveur  du  capitame,  le  législateur  a  encore  indiqué  l'hypo- 
thèse d'une  convention  violée,  puisque  la  pensée  même  d'une 
indemnité  ne  pouvait  naître  d'une  situation  dans  laquelle  chacune 
des  parties  eût  conservé  sa  liberté  d'action;  —  Qu'enfin,  en 
exprimant  que  la  convention  contraire  au  refus  d'indemnité  pour- 
rait avoir  effet  si  elle  était  constatée  par  écrit,  le  législateur  a 
suffisamment  indiqué  qu^il  en  serait  autrement  pour  la  première 
disposition  de  l'art.  218;  —  Ck)nsidérant  que  les  règles  relatives 
au  pouvoir  du  capitaine  &  bord  étant  d'ordre  public,  notamment 
celle  qui  lui  permet  de  congédier  les  gens  de  l'équipage  sans 
cause  valable,  il  devait  en  être  de  même  des  dispositions  ana- 
logues qui  déterminent  sa  situation  à  rég[ard  du  propriétaire,  et 
que  le  législateur  a  voulu  laisser  à  celui-ci  une  autorité  et  une 
liberté  d^iulant  plus  complète  qu'il  a  posé  en  principe  le  refus 
d'indemnité  et  ne  demande,  pour  l'expression  de  la  volonté  du 
propriétaire  que  la  plus  faible  portion  d'intérêt,  excédant  la 
moitié;  —  Considérant  qu'il  était  essentiel  que  le  droit  de  con- 
gédier le  capitaine  fût  d'ordre  public,  et  que  le  législateur  ne 
pouvait  obliger  le  propriétaire  à  conserver  un  agent  dont  l'inca- 
pacité ou  l'inconduite  même,  en  dehors  des  preuves  acquises  qui 
donnent  action  devant  les  tribunaux,  pût  compromettre  la  vie  de 
l'équipage  et  des  passagers,  ou  seulement  le  succès  de  l'expédi- 
tion; —  Qu'il  ne  pouvait  pas  davantage  obliger  le  propriétaire  à 
plaider  contre  le  capitaine  qu'il  soupçonnait  de  préparer  une 
expédition  illicite;  que  de  pareils  débats  ainsi  que  ceux  qui 
s'élèveraient  chaque  jour  pour  la  réparation  et  l'armement  entre 
le  propriétaire  et  le  capitaine  qui  n'avait  plus  sa  confiance  seraient 
absolument  incompatibles  avec  les  nécessités  du  com  e:ce  mari- 
time, et  qu'on  ne  comprend  pas  plus  un  navire  restant  au  port 
pendant  qu'on  vérifie  s'il  a  besoin  d'un  radoub,  qu'un  capitaine 
maintenant  son  autorité  sur  l'équipage  pendant  qu'on  discute 
s'il  sera  congédié;  qu'une  pareille  situation  est  inadmissible  et 
quand  la  prospérité  du  commerce  maritime  est  si  intimement 
hée  non  seulement  au  bien  général  de  TEtat,  mais  même  à  sa 
puissance  militaire,  il  était  indispensable  qu'il  y  eût  une  autorité 
qui  statuât  promptement,  et  par  sa  seule  volonté,  entre  le  capi- 
taine et  le  propriétaire;  qu'en  d'autres  termes  il  fallait  que  Tun 
fût  subordonné  à  l'autre;  que  le  législateur  a  préféré,  à  juste 
titre,  la  subordination  du  capitaine,  et  comme  moyen  d'exécution 
a  réservé  au  propriétaire  le  droit  de  lui  donner  congé  malgré 
toute  stipulation  contraire;  —  Considérant  que  la  garantie  donnée 
par  Chevalier  à  Bertrand  de  lui  conserver  son  commandement, 
et  l'insertion  dans  le  compromis  de  navigation  du  18  juin  1862 
de  la  clause  que  celui-ci  ne  prend  d'intérêt  dans  le  navire  qu'à 
la  condition  d'être  capitaine,  équivalait  dans  l'intention  des  parties 
à  la  stipulation  d'une  indemnité  pour  le  cas  de  congé  sans  motif 
appréciable  ;  et  que  la  cour  a,  dès  à  présent,  les  éléments  suffi- 
sants pour  estimer  le  dommage  que  ce  congé  occasionne  à  Ber- 
trand contre  lequel  on  n'établit  aucune  faute;...  —  Par  ces  motifs, 
réformant  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Nantes  le  28  janv.  1866,  dit  que  Bertrand  est  et  demeure  valable- 
ment congédié  du  commandement  du  navire  la  Perine  et  fixe  à 
2500  fr.  l'indemnité,  etc. 

Du  18  juill.  1865. -a  de  Rennes,  1'*  ch.-MM.  Gamescasse,!*'  pr.- 
Poulizac,  av.  gén.-Grivart  et  Coquebert  (du  barreau  deNanles),  av. 

(3)  (Parras  C,  capitaine  Leveux.)  •—  La  cour;  —  Considérant  que 
ai  la  loi  commerciale,  dans  un  intérêt  supérieur,  autorise  le  pro- 
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t.  2,  n^  1785).  Mais,  si  le  droit  de  congédier  ne  peut  pas 
dire  abdiqué,  il  peut  être  délégué  (Laurin,  Desjardins,  loc, 
cU.;  Sol.  impl.,  Req.  6  avr.  1852,  cité  suprà,  n»  722). 

724.  L'art.  218  c.  com.,  en  refusant  au  capitaine  congédié 
tout  droit  à  une  indemnité,  n'a  entendu  prohiber  que  la 
demande  d'indemnité  fondée  sur  le  fait  même  du  congédie- 
ment, et  non  celle  qui  aurait  pour  motif  le  tort  causé  à  la 
réputation  du  capitaine  par  la  manière  vexatoire  et  inju- 
rieuse dont  on  lui  aurait  publiquement  retiré  ses  pouvoirs 
(Rouen,  16  juin  1853,  afif.  Salles,  D.  P.  53.  2. 158.  Gonf.  Rép. 
u*  592  ;  Desjardins,  t.  2,  n«  344). 

725.  La  clause  d'un  compromis  de  navigation  portant 
que  l'armateur  s'engage  à  conserver  au  capitaine  son  com- 
mandement pendant  un  certain  temps,  nulle  en  ce  qu'elle 
s'opposerait  au  congédiement  du  capitaine,  doit-elle  être 
considérée  comme  équivalant  à  une  stipulation  expresse 
d'mdemnité,  pour  le  cas  où  le  capitaine  serait  congédié? 
L'affirmative  est  consacrée  par  plusieurs  décisions  judiciai- 
res (Rouen,  20janv.  1844,  au.  Germerais,  Recueil  de  Marseille, 
t  23,  2.  81  ;  Rennes,  18  juill.  1865  et  22juill.  1886,  etTrib. 
com.  Marseille,  21  sept.  1887,  cités  svprd,  n^  723;Trib.  com. 
Nantes,  10  avr.  1875,  aff.  veuve  Briand,  Recueil  de  Nantes, 
1875.1.  185.  V.  cependant  :  Rennes,  6  juill.  1880,  cité  suprà, 
n«723.  Comp.  Démangeât,  t.  4,  p.  162;  Lyon-Gaen  et  Renault, 
l.  2,  n<>  1785.  —  V.  en  sens  contraire:  Bédarride,  t.  1, 
n«  309;  Desjardins,  t.  2,  n®  346).  —  Le  capitaine  perd 
le  bénéfice  de  la  convention  qm  lui  alloue  une  indemnité, 
en  cas  de  congédiement  :  i^  s'il  a  été  privé  de  son  comman- 

priétaire  du  navire  à  congédier  le  capitaine  sans  avoir  ni  à 
motiver  sa  décision,  ni  à  payer  une  indemnité,  elle  permet  aux 
parties  contractantes  de  convenir  d'une  indemnité  pour  le  cas  de 
congédiement,  à  la  seule  condition  que  la  convention  soit  faite 
par  écrit;  —  Considérant  que  le  propriétaire  du  navire  qui  prend 
dans  un  compromis  de  navigation  rengagement  de  ne  point 
congédier  le  capitaine,  propriétaire  d'une  part  dans  le  navire, 
hors  le  cas  d'inconduite  et  de  mauvaise  gestion,  manifeste  suffi- 
samment par  écrit  qu'il  consent  à  indemniser  le  capitaine  s*il 
vient  à  user  de  son  droit  de  cong[édiement  sans  être  fondé  à 
motiver  aa  décision  sur  Tinconduite  ou  sur  la  mauvaise  ges- 
tion ;  —  Qu'un  engagement  de  cette  sorte  entendu  autrement  ne 
pourrait  Tétre  que  dans  un  sens  avec  lequel  il  ne  pourrait  pro- 
duire aucun  eCfet,  le  propriétaire  s'en  gageant,  non  plus  à  payer 
une  indemnité  au  cas  de  cons^édiement  non  motivé,  ce  qui  eit 
licite,  mais  bien  à  ne  pas  congédier  le  capitaine  hors  certains  cas 
spécifiés,  ce  qui  serait  en  opposition  avec  la  règle  d'ordre  oublie 
formulée  dans  le  paragraphe  !•'  de  l'art.  218  c.  com.  ;  qulnter- 
prétée  suivant  la  rë^le  inscrite  dans  l'art.  1157  c.  civ.,  la  con- 
vention dont  il  s'agit  est  licite  ;  —  Sur  les  conclusions  subsi- 
diaires de  l'intimé  :  —  Considérant  que  le  jugement  frappé 
d'appel  étant  confirmé,  il  n'appartient  pas  à.  la  cour  de  nommer 
UD  expert  en  remplacement  du  sieur  Jouve  non  acceptant;  — 
Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges  ;  —  Confirme  le  juge- 
ment attaqué  ;  se  déclare  incompétente  sur  la  demande  en  rem- 
placement d'expert  ;  condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux 
déi>ens. 

Du  22  juilL  1886.-C.  de  Rennes,  2och.-MM,  Adam,  pr.-Grivard 
et  Leborgne,  av. 

(i)  (Hovius  C.  Lesidaner.)  —  La  cour;  —  En  ce  qui  touche 
l'opération  du  sucre  :  —  Considérant  que,  dans  une  société  en 
participation,  toute  opération  commencée  dans  l'intérêt  social 
doit  être  achevée  aux  risques  communs  ;  que  la  mort  de  l'un  des 
associés  ne  saurait  mettre,  au  nioment  même,  un  terme  à  l'asso- 
ciation, et  laisser  inachevée  une  entreprise  en  cours  d'exécution 
et  qui  n  a  pas  reçu  tout  son  accomplissement  ;  —  Considérant,  en 
effet,  qui!  en  doit  être  ainsi  dans  toute  société  où  l'on  n'a  pas  prévu 
le  décès  ôe  l'une  des  parties  prenantes,  puisque,  aux  termes  de 
l'art.  1868  c.  nap.,  lorsqu'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  mort  de 
Tan  des  associés,  la  société  ne  continuerait  qu'avec  les  associés 
survivants,  les  héritiers  du  décédé  n'en  participent  pas  moins  aux 
droits  ultérieurs  qui  sont  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  s*est  fait 
avant  la  mort  de  celui  auquel  ils  succèdent;  que  ron  ne  peut 
donc  dire  que  la  mort  de  Lesidaner,  arrivée  avant  que  le  navire 
qu'il  commandait  fût  revenu  à  son  port  d'attache,  ait  mis  fin  aux 
opérations  sociales  dont  il  avait  été  chargé  ou  qu'il  devait  entre- 
prendre, aux  termes  de  ses  instructions-  —  Considérant  que, 
suivant  ses  instructions  contenues  dans  la  lettre  de  Hovius  du 
12  mai  1849,  le  capitaine  avait  pour  mission  non  seulement  de 
commander  et  de  diriger  le  Ludovic^  mais  qu'il  était  encore  cons- 
titué seul  et  unique  gérant  de  l'entreprise,  qu'il  y  a  tout  lieu  de 
croire  que  ce  n'était  même  qu'à  cette  condition  qu'il  avait  con- 
senti à  entrer  pour  un  dixième  en  participation  avec  son  arma- 
teur; quaussi  c'était  à  lui  qu'il  appartenait  de  voir  après  son 
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dément  par  mesure  disciplinaire  ;  2^  si,  par  sa  conduite,  il 
a  nécessité  le  congédiement  (Desjardins,  t.  2,  n^  348). 

7>^.  Le  congédiement  du  capitaine  peut  être  tacite: 
ainsi,  l'affrètement,  pour  im  voyage  au  long  cours,  d'un 
navire  commandé  par  un  capitame  qui,  n'étant  que  capi- 
taine au  grand  cabotage,  ne  peut  conserver  le  comman- 
dement du  navire  pendant  une  telle  expédition,  émiivaut  à 
im  véritable  congédiement  (Req.  8  avr.  1862,  aJOf.  Ghapron, 
D.  P.  62. 1.  415  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cU,). 

727.  Sur  l'origine  historique  de  la  disposition  deTart.  219 
(Rép,  no»593  et  suiv.),  V,  Desjardins,  t.  2,  n«  351. 

728.  Le  droit  de.  renoncer  à  la  copropriété  du  navire 
ne  peut  appartenir  qu'au  capitaine  congédié;  on  ne  saurait 
donc  l'accorder  au  capitaine  démissionnaire  (Trib.  com.  Mar- 
seille, 1«'  févr.  1844,  aff.  Malhé,  Recueil  de  Marseille,  t.  23, 
1.  206;  Rennes,  17  août  1872,  Recueil  de  Nantes,  1872.  1. 
232),,  ni  à  celui  qui  aurait  été  privé  de  son  commandement 
par  décision  d'une  juridiction  quelconque  (Desjardins,  t.  2, 
n»  353). 

729.  Un  arrêt  (Rennes,  22  nov.  1860)  (1)  permet  au  capi- 
taine congédié  d'exiger  le  rachat,  non  seulement  de  sa  part 
d'intérêt  dans  le  navire,  mais  môme  de  celle  qu'il  pouvait 
avoir  dans  la  cargaison,  par  suite  de  l'association  en  parti- 
cipation formée  entre  lui  et  l'armateur.  —  Cet  arrêt  décide, 
en  outre,  que  le  congé  donné  au  cours  du  voyage  au  capi- 
taine intéressé  dans  la  cargaison  produit  son  effet,  bien  que 
le  capitaine  soit  décédé  avant  d'en  avoir  reçu  notification, 
et  confère  aux  héritiers  du  capitaine,  usant  du  bénéfice  de 

arrivée  à  Bourbon  et  la  vente  des  marchandises  qu'il  avait  prises 
à  Bordeaux  s'il  devait  revenir  directement  en  France  ou  bien 
faire  des  voyages  intermédiaires,  s'il  devait,  en  cas  de  retour 
direct,  acheter  des  sucres  pourvu  que  les  prix  fussent  bas  et  la 
marchandise  de  belle  qualité,  ou  charger  à  fret;  —  Considérant 
que,  dans  ces  conditions,  Lesidaner  devait  participer  à  toutes  les 
cnances,  bonnes  ou  mauvaises,  des  opérations  qu'il  aurait 
entamées,  lors  même. que  son  décès  serait  arrivé  avant  leur 
complet  achèvement;  —  Mais  considérant  que,  le  28  mai  1850, 
Hovius  écrivit  à  ses  correspondants  de  Bourbon  de  retirer  à  Lesi- 
daner son  commandement  avec  défense  expresse  de  laisser  celui- 
ci  revenir  en  France  sur  le  Ludjovic;  qu'en  même  temps,  il  leur 
donna  l'ordre  d'acheter,  tant  avec  les  facultés  du  navire,  qu'en 
faisant  traite  sur  lui,  une  quantité  considérable  de  sucre,  sans 
s'inquiéter  de  savoir  si  cette  denrée  était  au  bas  pris  recommandé 
à  Lesidaner  par  ses  instructions;  qu'en  agissant  ainsi  l'appelant 
principal  avait  dénaturé  et  changé  complètement  les  bases  de 
l'association,  et  manifesté  évidemment  son  intention  de  rompre 
toute  espèce  de  relations  avec  son  coassocié,  ce  qui  ne  permettait 

Slus  de  l'intéresser  dans  des  opérations  ultérieures,  à  moins 
'avoir  obtenu  son  consentement  ou  celui  de  ses  héritiers;  — 
Considérant  qu'en  présence  du  congé  donné  à  Lesidaner,  celui-ci 
avait  le  droit  d'user  du  bénéfice  de  l'art.  219  c.  com.,  de  deman- 
der immédiatement  le  remboursement  de  sa  part  de  copropriété, 
et  de  rester  étranger  aux  chances  bonnes  ou  mauvaises  des  opé- 
rations dont  on  lui  retirait  la  direction,  et  notamment  de  l'acnat 
d'une  quantité  considérable  de  sucre  fait  en  vue  et  par  suite  du 
congé  donné  à  Lesidaner;  —  Que  le  décès  du  capitaine  arrivé 
avant  que  le  congé  lui  fût  notifié  n'a  rien  changé  a  la  situation 
qui  lui  eût  été  faite  à  lui-même,  s'il  eût  vécu  lorsque  l'ordre  de 
lui  retirer  son  commandement  est  arrivé  à  la  Réunion;  mais  que 
ce  décès  a  eu  pour  effet  de  saisir  immédiatement  sa  veuve  et 
ses  héritiers  de  tous  les  droits  qu'il  avait  lui-même,  et  consé- 
quemment  de  faire  passer  sur  leur  tête  le  droit  que  lui  conférait 
l'art.  219;  —  Considérant  que  la  veuve  et  les  héritiers  n*ont 
jamais  été  mis  en  demeure  par  Hovius  de  se  prononcer  sur 
le  point  de  savoir  s'ils  consentaient  à  participer  à  l'achat  des 
sucres  qui  font  l'objet  du  litige,  et  que  dès  qu'ils  ont  connu 
l'intention  de  l'appelant  de  les  appeler  dans  cette  opération,  ils 
l'ont  péremptoirement  repoussée  et  ont  argumente  immédia- 
tement du  droit  que  le  congé  avait  donné  à  leur  auteur;  — 
Considérant  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  c'est  à  tort  que 
les  premiers  juges  ont  considéré  le  capitaine  Lesidaner  comme 
intéressé  dans  une  portion  quelconque  des  sucres  achetés  à 
Bourbon  en  retour  du  Ludovic;  mais  que  la  liquidation  de 
son  intérêt  doit  se  taire  valeur  au  mois  de  décembre  1850, 
époque  à  laquelle  le  capitaine  Lechartier  est  revenu  de  son 
voyage  dans  l'Inde,  et  que  l'on  doit  tenir  compte  à  Lesidaner  de 
l'agio  au  cours  de  cette  époque;...  —  Par  ces  motifs,  juge  quo 
les  héritiers  et  la  veuve  Lesidaner  resteront  complètement 
étrangers  à  l'achat  des  sucres  effectué  après  le  décès  de  leur 
auteur;  dit  que  les  intimés  ne  doivent  pas  participer  au  droit  dit 
de  tonnage,  etc. 

Du  22  nov.   1860.-C.  de   Rennes,  3«  ch.-MM.  de  Colin,  pr.- 
Gasc,  av.  gén  -Goujon  et  Jouin,  av. 
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Tart.  219,  le  droit  de  rester  étrangers  aux  opérations  que, 
depuis  ce  congé,  Tarmateur  aurait  cru  devoir  ordonner  seul  : 
ces  opérations  ne  sauraient  donc  entrer  dans  le  compte  de 
liquidation.  —  MM.  Laurin,  t.  i,  p.  381,  note,  et  Ruben  de 
Couder,  V**  Capitaine^  n^  382,  approuvent  cette  décision  ;  mais 
M.  Desjardins,  t.  2,  n^  354,  la  critique,  et  estime  que  Ton  ne 
peut,  par  voie  d'analogie,  accorder  ime  faculté  aussi  exor- 
bitante. M.  de  Valroger,  t.  1,  n«  295,  partage  cette  manière 
de  voir,  tout  en  ajoutant  qu'on  doit  reconnaitre  qu'il  est  sou- 
vent difficile  de  distinguer  le  navire  de  l'opération  à  laquelle 
il  se  rattache  ;  c'est  ainsi  que,  pour  les  navires  de  pêche,  on 
a  considéré  l'opération  de  pèche  comme  se  confondant  avec 
le  navire  :  il  ne  s'agit,  en  réalité  ici,  que  d'apprécier  l'in- 
tention des  parties. 

730.  Le  droit  accordé  au  capitaine  par  l'art.  219  n'est  évi- 
demment pas  d'ordre  public.  Le  capitaine  peut  donc  y 
renoncer,  soit  d'avance  (Bordeaux,  25  juin  1860,  suprày 
n^  722),  soit  après  le  congédiement,  expressément  ou  taci- 
tement (Démangeât,  t.  4.  p.  165;  Desjardins,  t.  2,  n^  355. 
Cornu.  Laurin,  t.  1,  p.  381,  note). 

781.  Le  capitaine,  copropriétaire  du  navire,  qui  exige  le 
remboursement  de  sa  part  de  copropriété  a  le  droit,  tant 
ou' il  n'a  i)as  été  remboursé,  de  rester  à  bord  du  navire  et 
a'en  retenir  les  clefs,  ainsi  que  les  papiers  du  bord  (Douai, 
10  mai  1881)  (1). 

78S5.  On  a  expliqué  {Rép,  n«  594)  que,  si  le  capitaine, 
étant  propriétaire  de  plus  de  la  moitié  du  navire,  se  trouve 
former  à  lui  seul  la  majorité,  il  ne  peut  être  congédié 
(Conf.  Pardessus,  t.  3,  p.  54;  Alauzet,  t.  3.  p.  1119;  Bedar- 
ride,  n»  311  ;  Laurin,  t.  1,  p.  377;  Desjardins,  t.  2,  n'»  352; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n^  1786).  Cependant  il  a  été 
jugé  que  le  capitaine  peut  être  congédié  par  l'armateur, 
alors  même  qu'il  a  im  intérêt  de  plus  de  moitié  dans  le 
navire,  s'il  a  été  convenu,  dans  le  compromis  de  naviga- 
tion, que  l'armateur  serait  exclusivement  chargé  de  tout  ce 
qni  concerne  l'armement  et  la  gestion  des  opérations  mari- 
times, et  surtout  si  le  capitaine  a  autorisé  l'armateur  à  se 
faire  inscrire  èi  sa  place  sur  l'acte  de  francisation  pour  la 
totalité  de  son  intérêt  (Rennes,  9  juin  1860,  suprày  n<>403). 

733.  La  fixation  par  les  experts  du  montant  du  capital 
représenté  par  la  part  de  copropriété  du  capitaine  ne  sera 
pas  sans  présenter  de  sérieuses  difficultés,  lorsque  le  navire 
sera  grevé  de  certaines  dettes,  au  moment  du  congédiement  : 
on  ne  pourra,  en  ce  cas,  arriver  à:  un  règlement  définitif 
avant  que  toutes  ces  dettes  soient  payées.  Mais  si  le  capi- 
taine, comme  c'est  son  droit,  exige  un  payement  immédiat, 
un  jugement  (Trib.  com.  Marseille,  27  nov.  1851,  afT.  Rous- 
tan.  Recueil  de  Marseille^  t.  30,  1.  277)  décide  que  l'on 
devra  faire  déduction,  sur  la  somme  représentative  de  son 
intérêt,  de  sa  part  contributive  aux  dettes,  si  mieux  il 
n'aime  donner  caution  suffisante  pour  l'avenir  (Laurin,  1. 1 , 
p.  383;  Desjardins,  t.  2,  n<»  357). 

734.  Sur  le  remplacement  du  capitaine  pour  cause  de 
force  majeure,  maladie,  etc.  (Rép»  n*»»  600  et  601),  V.  suprùy 
n»»  681  et  suiv. 

785.  Sur  le  rapatriement  du  capitaine  et  des  gens  de 
mer,  V.  Rép,  n"  602  et  suiv.;  Décr.  7  avr.  1860  (D.  P.  60. 
4.  64);  infrày  n»*  784,  816,  830  et  suiv.,  et  v»  OrganiscUion 
maritime. 

786.  On  a  eimosé  au  Rép.  n<*  605  la  controverse  qu'a 
soulevée  l'art.  208  :  cet  article,  en  établissant  tme  faculté 
de  dédommagement  au  profit  du  capitaine  dont  l'engage» 

(1)  (Engrand  C,  Dergeke.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  219  c.  com. .  le  capitaine,  copropriétaire  du  navire, 
congédié  par  l'armateur,  a  le  droit  d'exiger,  le  remboursement  du 
capital  qui  représente  sa  part  dans  le  navire;  —  Attendu  qu'il  ne 
peut,  dès  lors,  être  expulsé  du  navire  tant  que  ce  rembourse- 
ment n^a  pas  été  effectué:  —  Attendu,  en  tait,  que  l'intimé, 
armateur  du  navire  Jean-Baptiste  y  ayant  fait  à  rappelant,  le 
25  sept.  1880,  sommation  d'avoir  à  lui  remettre  les  clefs  et  les 
papiers  du  navire,  celui-ci  répondit,  le  même  jour,  par  acte 
d'huissier  qu'il  était  prêt  à  remettre  les  clefs  et  les  papiers 
réclamés  à  la  condition  qu'il  serait  préalablement  remboursé  du 
montant  de  sa  part  dans  ledit  navire;  —  Attendu  qu'il  avait 
même,  dès  le  4  du  même  mois  de  septembre,  demandé  au  tribunal 
de  commerce  de  Dunkerque  la  nomination  d'experts  qui  seraient 
chargés  d'estimer  ceUe  part,  et  que,  si  cette  demande  fut  rejetée 
par  ce  tribunal,  elle  fut  accueillie  par  un  arrêt  infirmatif  rendu 
par  la  cour  d'appel  de  Douai  le  17  nov.  1880,  et  que  les  experts 


ment  est  rompu  par  l'eftet  d'une  vente  forcée  du  navire,  se 
réfère-t-il  ou  déroge-t-il  à  la  règle  de  l'art.  218,  aux  termes 
duquel  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  au  profit  du  capitûne 
congédié,  s'il  nV  a  convention  par  écrit?  La  première  solu- 
tion que  nous  avons  adoptée  a  rallié  la  majorité  des  au- 
teurs (Pardessus,  t.  3,  n»  627;  Alauzet,  t.  3,  n»  1091; 
Dufour,  t.  2,  n»"  761  et  suiv.;  Démangeât,  t  4,  p.  137; 
Desjardins,  t.  1,  n«  249;  de  Valroger,  t.  1,  n«  189  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n<>  1786).  Le  système  de  Bill.  Boulay- 
Paty  et  Dageville  est  adopté  par  MM.  Bédarride,  1. 1,  n«  224; 
Caumont,  v»*  Armateur  y  n*  87;  Gens  de  mer,  n«  60;  iVavtre, 
n«  80;  Laurin,  t.  1,  p.  155  et  suiv. 

737.  Sur  la  cessation  des  fonctions  du  capitaine,  par 
suite  de  svspensioriy  dHnterdicUùn  ou  de  perte  du  arade,  V. 
Rép.  n^*  606  et  suiv.  Y.  en  outre  les  dispositions  du  décret 
de  1852  Rév.  v»  Organisation  maritime,  n»»  1085  et  suiv.  ; 
et  infrày  eoa.  v». 

GHAP.  4.  —  Des  maielois  et  gens  de  réc[iiipsge 

{Rép.  no»  611  à  781). 

738.  L'équipage  d'un  navire,  on  Ta  dit  [Rép.  n«  611), 
comprend  tous  ceux  qui  servent  à  bord  du  navire.  Le  capi- 
taine est  chef,  et,  par  conséquent,  membre  de  l'équipage;  il 
est  soumis  aux  mômes  règles  que  ses  subordonnés,  toutes 
les  fois  qu'un  texte  spécial  n'y  déroge  pas.  Toutefois  les 
rédacteurs  du  code,  dans  le  titre  cinquième  du  second  livre, 
distinguent  plusieurs  fois  le  capitaine  des  autres  sens  de 
mer  et  énoncent  formellement  que  les  mêmes  règles  sont 
applicables  aux  uns  et  aux  autres  (art.  250,  251  et  272)  ;  on 
a  voulu  uniquement  éviter  par  là  toute  équivoque. 

SeCT.  l**.  —  Des  DIVSaSKS  PERSONNES  QUI  COMPOSENT  l'équipàgb 

(Rép.  no*  612  à  629). 

739.  Sur  l'inscription  maritime,  V.  Organisation  mari- 
time; —  Rjép.  eod.  v«,  n*»  171  et  suiv.,  392  et  suiv.,  610  et 
suiv.  —  Sur  les  diverses  personnes  qui  composent  l'équi- 
page, V.  Rép.  n"  612  et  suiv. 

Segt.  2.  -—  De  la  dubée  et  du  mode  d'engagement  des  getis 
DE  mer  (Rép,  n^*  630  à  640). 

740.  —  L  Dorée  de  l'engagement.  —  L'art.  1780  c.  civ. 
prohibe  les  conventions  qui  auraient  pour  objet  d'imposer  à  une 
personne  des  services  perpétuels  en  faveur  d'uno^autre  per- 
sonne. Cette  disposition  est  incontestablement  applicable  aux 
gens  d'équipage.  —  Un  décret  du  2  oct.  1793  déclarait  nul  tout 
engagement  pour  la  pêche  qui  excéderait  une  année  ou  une 
saison  de  pêche;  une  circulaire  ministérielle  du  22  nov.  1827 
autorise,  au  contraire,  l'engagement  des  gens  de  mer  «  pour 
une  ou  plusieurs  années  ».  Cette  circulaire  n'a  pu  abroger 
le  décret  de  1793  ;  elle  est  donc  inapplicable  aux  engage- 
ments pour  la  pêche  (Ruben  de  Couder,  v*  Gens  d^équipagey 
n«  171  ;  Desjardins,  t.  3,  n*  614;  Rouen,  21  août  1859,  aff. 
Duval,  D.  P.  60.  2.  103). 

741 .  Quand  la  convention  est  muette  sur  la  durée  de 
l'engagement,  quelle  doit  en  être  la  durée  présumée  ?  L'ad- 
ministration de  la  marine  estime  que,  à  défaut  de  conven- 
tion contraire,  les  matelots  sont  liés  pour  la  durée  du  rôle 
d'équipage.  11  est  évident,  en  effet,  que  le  voyage  dont  il  est 
fait  mention  dans  les  textes  relatifs  aux  gens  de  mer  ne  peut 

ayant  procédé  en  exécution  dudit  arrêt,  la  part  de  l'appelant  dans 
le  navire  Jean-Baptiste  fut  fixée  à  la  somme  de  12000  fr.  ;  — 
Attendu  que  l'intimé  n'ayant  pas  payé  cette  somme,  l'appelant 
demeura  en  possession  des  clefs  et  papiers  du  Jean-BaptistBy 
mais  il  s'empressa  de  les  remettre  des  que  l'intimé  eut  fourni 
caution  pour  ce  payement  ;  —  Attendu  que,  dans  cette  situation, 
l'appelant  a  constamment  agi  suivant  ses  droits  ;  qu'à  tort,  par 
suite,  les  premiers  juges  l'ont  condamné  à  payer  à  l'intimé  des 
dommages-intérêts  à  libeller  avec  clause  j)énale  en  cas  de  retard 
pour  défaut  de  livraison  des  clefs  et  papiers  du  navire  Jean-Bap- 
tiste; ,    . 

Par  ces  motifs,  la  cour,  disant  droit  à  l'appelant  met  le  juçe- 
ment  à  néant,  déboute  l'intimé  de  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions, décharge  l'appelant  des  condamnations  prononcées  contre 
lui,  etc. 

Du  10  mai  1881.-C.  de  Douai,  1«  ch.-MM.  Bardon,  1"  pr.- 
Dabois  et  Maillard,  av. 
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être  autre  que  celui  en  vue  duquel  ceux-ci  se  sont  engagés. 
Or,  le  contrat  étant  constaté  à  l'aide  du  rôle  d'équipage,  il 
est  naturel  de  supposer,  à  défaut  d'indices  particuliers,  que 
les  matelots  ont  entendu  s'engager  pour  le  laps  de  temps 
compris  entre  la  sortie  du  port  d'armement  et  la  rentrée  au 
navire  dans  le  port  de  désarmement.  —  Déddé,  en  ce  sens, 
que  le  voyage  pour  lequel  les  matelots  engagent  leurs  ser- 
vices comprena,  à  moins  de  convention  contraire,  l'ensemble 
des  traversées  que  le  navire  doit  effectuer  depuis  sa  sortie  du 
port  d'armement  jusqu'à  son  retour  en  France  (Civ.  cass. 
43  nov.  487i,  aff.  Lecour,  D.  P.  72.  1.  34);,..  Et  cette  con- 
vention ne  résulte  pas  de  la  mention  contraire  au  rôle  d'équi- 
page que  le  navire  a  été  armé  pour  aller  du  port  d'arme- 
ment dans  un  port  étranger,  si,  d'ailleurs,  ce  môme  rôle 
contient  soumission  par  le  capitaine  de  représenter  l'équi- 
page au  bureau  de  l'inscription  maritime  du  port  où  le 
navire  fera  son  retour  (Même  arrôt).  Adde  :  Rép.  n^"  631  et 
660;  Aix,  21  nov.  4833,  Recueû  de  Marseille,  1833.  1. 
279;  Trib.  com.  Rouen,  42  nov.  4853,  cité  par  Filleau, 
p.  475;  44  oct.  4856,  Recueil  de  Marseille,  t.  35,  2.  407; 
Gv.  cass.  4  août  4857,  aff.  Goumeuf,  D.  P.  57.  4.  341  ; 
Trib.  com.  Nantes,  2  juill.  1864,  cité  par  Filleau,  p.  475  ; 
Trib.  com.  Marseille,  9  avr.  4862,  Recueil  de  Marseille, 
4862.  4.  430;  40  août  4863,  ibid.,  4863,  4.  243;  Qv. 
cass.  43  nov.  4874,  afl.  Lecour,  D.  P.  72.  1.  34; 
Rouen,  7  févr.  4881,  aff.  Larget,D.  P.  82.  2.  25;  Conclu- 
sions de  M.  l'avocat  générai  de  Raynal,  D.  P.  69.  4.  397; 
Pardessus,  t.  4,  n»  600;  Alauzet,  t.  5,  n"  1638  et  4845  ; 
Bédarride,  t.  4,  n«>»  72  et  75  ;  Dufour,  t.  4,  n«  408;  Laurin, 
t.  4,  n«  4228;  Desjardins,  t.  4,  n«  434;  Filleau,  n"  45, 
57,60  et  77;  de  Valroger,  t.  2,  p.  45;  Dissertation  de 
M.  Cazalens,  D.  P.  69.  4.  393.  Y.  cependant  :  Douai, 
48  août  4865,  Recueil  de  Marseille,  4865.  2.  446;  Trib. 
com.  Havre,    46  mai  4873,  ibid.,  4873.  2.  435. 

742.  —  n.  Divers  modis  d'bngagiiient.  —  Ainsi  qu'on 
Ta  expliqué  au  Rép.  n«  634,  l'engagement  des  matelots  peut 
avoir  lieu  de  quatre  manières  différentes  :  4<>  au  voyage, 
lorsque  le  matelot  loue  ses  services  pour  un  voyage, 
moyennant  une  somme  fixe  et  indépendante  de  la  durée  du 
voyage  (Conf.  Desjardins,  t.  3,  n®  646)  ;  —  2®  Au  mois, 
lorsque  le  matelot  loue  ses  services  pour  tout  le  voyage, 
moyennant  une  somme  quelconque  par  chaque  mois  que 
le  voyage  durera  (Conf.  Desjardins,  t.  3,  n«  617).  D'après 
un  usage  à  peu  près  universel  des  ports  français,  on  ne 
compte  les  salaires  des  matelots  engagés  au  mois  que  du 
jour  où  le  bâtiment  fait  route  pour  sa  destination,  quoi- 
que l'inscription  sur  le  rôle  d'équipage  ait  eu  lieu  depuis 
plusieurs  jours  ;  —  3*»  Au  profU,  lorsque  le  loyer  du  mate- 
lot consiste  dans  une  part  quelconque  des  profits  de  l'expé- 
dition. Ce  genre  d'engagement  s'applique  surtout  aux 
voyages  entrepris  pour  la  pêche,  soit  de  la  morue  sur  le  banc 
de  Terre-Neuve,  soit  du  poisson  frais  sur  les  côtes  (Conf. 
Desjardins,  t.  3,  n®  618).  Lorsque  les  matelots  sont 
engagés  au  profit,  la  portion  attribuée  à  l'équipage  est  en 
principe  acquise  à  l'arnvée  en  France  du  bâtiment.  L'arma- 
teur ne  pourrait  donc  se  soustraire  à  l'obligation  de  la  payer, 
sous  prétexte  que  le  navire  se  serait  perdu  dans  un  voyage 
entrepris  pour  porter  les  produits  de  la  pèche  du  port  de 
retour  au  port  de  vente  (Rennes,  9  juill.  4860,  aff.  Aubert, 
D.  p.  64.  2.  240)  ;  —  40  Au  fret,  lorsque  le  loyer  du  matelot 
consiste  dans  une  part  du  fret  que  gagne  le  navire.  —  Les 
en^gements  au  voyage  et  au  mois  sont  de  véritables  con- 
trats de  louage  de  services,  tandis  que  les  engagements  au 
profit  et  au  fret  sont  des  espèces  de  contrats  de  société 
formés  entre  les  gens  de  l'équipage  et  le  propriétaire  ou  le 
capitaine  (Conf.  Desjardins,  t.  3,no619.  Comp.  de  Valroger, 
t.  4,  p.  49  et  suiv.).  L'engagement  au  fret  n  est  guère  usité 
que  dans  le  petit  cabotage  ;  l'usage  attribue  au  capitaine, 
sur  le  fret,  le  double  de  ce  qui  revient  à  chacun  des  mate- 
lots. Un  jugement  (Trib.  com.  Marseille,  19  mars  4862,  aff. 
Chastanier,  Recueil  de  Marseille,  1862.  4.  320)  accorde,  en 
ce  cas,  aux  matelots  une  part  du  chapeau  du  capitaine. 
—  L'engagement  au  tonneau  est  une  sorte  d'engagement  au 
fret,  par  suite  duquel,  en  prenant  un  chiffre  constant  pour 
le  tonnage  du  bâtiment,  et,  en  divisant  le  fret  brut  par  ce 
chiffre,  on  accorde  un  certain  nombre  de  tonneaux  de  fret  à 
chaque  membre  de  l'équipage,  suivant  sa  capacité  (Des- 
jardins, t.  3,  n*  649). 


748.  —ni.  PavuvK  de  l'engagbmknt  i^R&p.  n°>  632  à  640). 
—  «  Les  conditions  d'engagement  du  capitaine  et  des  hommes 
d'équipage  d'un  navire  sont  constatées  par  le  rôle  d'équi- 
page ou  par  les  conventions  des  parties  »  (c.  com.  art.  250J. 
Pour  l'interprétation  de  cet  article,  deux  hypothèses  doi- 
vent être  distinguées. 

744.  —  Première  hypothèse,  —  Le  rôle  d'équipage  n'a 
pas  encore  été  rédigé  ou  le  matelot  engagé  depuis  sa  con- 
fection n'a  pas  encore  pu  être  porté  sur  le  rôle.  L'enga- 
gement peut  alors  certainement  être  constaté  par  une 
convention  écrite.  Mais  ne  peut-il  l'être  autrement?  On  l'a 
contesté  (Démangeât,  t  4,  p.  257;  Laurin,  t.  4,  p.  464; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  4703).  L'emploi  par  Part  250, 
du  mot  ((  constatées  »  Joint  au  mot  «  conoentions  »  et  le  rappro- 
chement avec  le  rôle  d'é^ipage  indiquent,  dit-on,  qu'il 
s'agit  ici  d'une  constatation  écrite  du  traité  intervenu 
entre  les  contractants.  Cest  dans  ce  sens  que  l'art.  4432 
c.  civ.,  par  exemple,  emploie  également  le  mot  convention 
(Conf.  Rouen,  24  déc.  4879,  aff.  Anquetil,  D.  P.  80.  2.  233). 
Dans  ce  système,  un  écrit  doit  toujours  être  dressé;  mais, 
comme  cet  écrit  n'est  exigé  que  ad  probationem,  le  contrat 
peut  être  prouvé  par  l'aveu  ou  par  le  serment,  A  défaut  de 
ces  preuves,  les  parties  doivent  être  considérées  comme 
s'en  étant  rapportées  à  Vusage  des  lieux,  touchant  les  con- 
ditions de  l'engagement  (Conf.  Rép.  n*»  634  et  suiv.  ;  Trib. 
com.  Marseille,  28  iévr.  4872,  Recueil  de  Marseille,  4872. 
4.  400).  —  MM.  Desjardins,  t.  3,  n'  624  ;  Boistel,  n«  4247  ; 
de  Valroger,  t.  2,  n»  344,  ont  combattu  cette  doctrine.  Il 
ne  faut  pas  oublier,  disent-ils,  que  le  code  de  commerce 
(art.  633)  répute  actes  de  commerce  tous  accords  et  conven- 
tions pour  salaires  et  loyers  d'équipage;  or,  en  matière 
commerciale,  la  preuve  par  témoins  et  par  présomptions 
est  de  règle  générale;  pourvoi  l'exclure  ici  ?  Quant  à 
l'usage,  il  ne  saurait  être  mvoqué  que  lorsqu'il  s'agit 
d'établir  les  conditions  de  l'engagement,  non  lorsque  son 
existence  même  est  contestée  (V.  en  ce  sens  :  Rouen, 
44  août  4858,  Recueil  du  Havre,  4859.  2. 244  ;  Civ.  rej. 
27  juill.  4859,  Gazette  des  tribunaux  du  28  juill.  4859; 
Trib.  com.  Marseille,  24  sept.  4860,  Recueil  du  Havre, 
1864.2.97;  Trib.  com.  Havre,  4«' juiU.  4862, iWd.,  4862. 
1.  489). 

745.  —  Deuxième  hypothèse,  —  Le  rôle  existe,  le  matelot  a 
dû.  y  être  porté  ;  mais  le  rôle  ne  relate  pas  la  convention  ou 
ne  la  relate  qued'ime  façon  incomplète  :  la  convention  peut- 
elle  être  constatée  par  une  preuve  prise  en  dehors  du  rôle  ? 
Dans  un  premier  système,  on  soutient  que  le  rôle  d'équipage 

Îieut  seul  faire  foi  ici  de  l'engagement  et  de  ses  conditions. 
1  contient  tout  et  suffît  à  tout  (Filleau,  Traité  de  rengage- 
ment des  équipages,  n<»  45  ;  Laurin,  t.  4,  p.  467).  Une  seconde 
opinion  estime,  au  contraire,  qu'il  n'est  pas  de  l'essence 
même  du  contrat  d'engagement  qu'il  soit  relaté  sur  le  rôle. 
En  fait,  il  est  vrai,  il  en  est  généralement  ainsi  ;  mais  on 
peut  supposer  que  le  rôle  a  été  détruit  ou  perdu,  il  est 
évident  qu'en  ce  cas  la  convention  pourrait  être  prouvée 
par  l'aveu  ou  par  le  serment  décisoire.  L'art.  250  n'ayant 
pas  dérogé  à  rart.  409,  on  ne  voit  pas  pourquoi  elle  ne  pour- 
rait être  établie  par  témoins  ou  par  présomptions,  ou 
surtout  par  un  acte  écrit  (Desjardins,  t.  3,  n»  625  ;  de  Val- 
roger, t.  3,  n»  546  ;  Rouen,  44  août  4858;  Civ.  rej.  27  juill. 
4859  ;  Trib.  com.  Marseille,  21  sept.  4860  ;  Trib.  com.  Havre, 
4«'  juill.  4862,  cités  suprà,  n«  744;  Rouen,  4  mai  4870, 
Recueil  du  Havre,  4870.  2.  453;  Trib.  civ.  Havre,  2  août 
4877,  aff.  Mennequin,  ibid.,  4878.  2.  37.  V.  cependant  : 
Rouen,  24  déc.  4879,  cité  suprà,  n«  744).  —  MM.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n<>  4703,  qui,  dans  la  première  hvpo- 
thèse,  adoptent  le  système  opposé  à  celui  de  M.  De8jar(]iins, 
reconnaissent  ici,  comme  ce  dernier  auteur,  que  le  contrat 
d*engagement  n'est  pas  un  contrat  solennel  qui  ne  peut 
être  constaté  que  par  le  rôle  d'équipage  ;  mais  ils  ajoutent 
mie  ce  contrat,  par  une  dérogation  à  l'art.  409  c.  com., 
aérogation  commune  &  tous  les  contrats  maritimes,  ne 

Seut  être  prouvé  que  par  écrit  ;  les  intéressés  ne  peuvent 
onc  prouver  outre  ou  contre  le  contenu  au  rôle  d'équipage 
que  par  un  acte  écrit. 

746.  Au  reste,  lorsque  la  convention  est  portée  au  rôle, 
il  ne  semble  pas  qu'elle  puisse  être  modifiée  par  une 
contre-lettre  ;  comme  le  dit  M.  Desjardins,  t.  3,  n«  525,  «  les 
lois  et  les  règlements  qui  se  sont  succédé  depuis  le  3  oct. 
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1784  ont  voulu  aue  tout  se  passât  au  grand  jour  devant  le 
commissaire  de  rinscription  maritime,  et  que  celui-ci  fût 
informé  de  tout  »  (Conf.  Rouen,  24  déc.  1879,  cité  suprà, 
n*  744). 

Sect.  3.  —  Des  devoirs  et  des  droits  des  gens  de  l'équipage 
(Aéfp.  n»*641  à  693). 

747.-1.  Devoirs  (fi^.  n<»  641  à  670).  —  Le  matelot  est 
tenu  de  se  rendre  à  bora,  au  premier  signal,  sous  peine 
d'être  traité  comme  déserteur  (A^p.  n^  641  et  643.  V.  aussi 
infràj  y^  Oganisation  marilime)  ;  ime  fois  rendu,  il  se  doit 
complètement  au  service  du  navire,  alors  môme  qu'il  néces- 
siterait une  descente  à  terre,  par  exemple,  dans  un  port  de 
relâche.  —  Il  est  tenu  au  service  de  la  cargaison,  en  tant 
Qu'il  se  rattache  à  celui  du  navire  ;  alors  môme  qu'il 
aoit  travailler  au  chargement,  il  n'est  pas  obligé  de  tra- 
vailler &  l'arrimage  ;  il  n'en  est  autrement  que  lorsque 
le  chargement,  le  déchargement  ou  l'arrimage  serait  de- 
venu nécessaire  en  cours  de  voyage,  pour  la  sécurité  du 
navire  ou  la  conservation  de  la  cargaison  (Gonf.  Trib.  com. 
Marseille,  29  avr.  1863,  Recueil  de  Marseille,  1863.  1. 
134;  5  avr.  1865,  t6td.,  1865.  1.  137).  —  Les  matelots 
sont  toujours  tenus  de  charger  les  vivres  {Desjardins, 
t.  3,  n<»  643.) 

748.  Le  matelot  qui  ne  se  rend  pas  à  bord  ou  quitte  le 
naviresans  permission,  si  l'absence  dure  un  certain  temps,  est 
traité  comme  déserteur  (Rép.  n^*  661  et  suiv.).  Les  pénalités 
qu'il  encourt  sont  aujourd'hui  déterminées  par  les  art.  65  et 
suiv.  du  décret  du  24  mars  1852  (Y.  Organisation  maritime; 
—  Rép,  eod.  V»,  n«»  109  et  suiv.). 

749.  Le  matelot  qui  fait  acte  d'insubordination,  injurie 
ses  chefs,  se  livre  contre  eux  à  des  voies  de  fait,  est  égale- 
ment passible  de  peines  (Décr.  24  mars  1852,  art.  60  et 
suiv.  V.  Organisation  maritime; — Rép.  eod.  v»,  n"  i090  et 
suiv.);...  sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu 
(Trib.  Anvers,  16  oct.  1862,  Jurisprudence  du  port  d*Anvers, 
1863.  1.  220;  Desjardins, U.  3,  n'»  642.  —  V.  cepen- 
dant :  Trib.  com.  Nantes,  5  avr.  1873,  cité  par  Ruben 
de  Couder,  v°  Gens  d' équipage j  n®  106). 

750.  Les  causes  qui  peuvent  exonérer  les  gens  de  mer 
de  leurs  obligations  sont  indiquées  au  Rép.  n^*  643  et  suiv. 

75t.  Ainsi  qu'on  Ta  exposé  (Rép.  n^'  649  et  suiv.),  la 
défense  faite  au  capitaine  ou  aux  gens  de  l'équipage  de 
charger  dans  le  navire  aucune  marchandise  a  été  empruntée 
à  l'ordonnance  de  1681,  qui  elle-même  ne  faisait  que  consa- 
crer sur  ce  point  les  usages  alors  en  vigueur  fDes- 
jardins,  t.  2,  n^  491).  Cette  prohibition  ne  peut  être  levée 
que  par  une  permission  des  propriétaires  des  navires.  —Une 
telle  autorisation  ne  peut-elle  résulter  que  d'une  mention 
dans  l'acte  d'engagement,  ou,  au  contraire,  peut-elle  résul- 
ter d'une  convention  postérieure  à  cet  acte  et,  en  ce  cas, 
comment  peut  se  prouver  cette  convention?  M.  Des- 
iardins,  t.  2,  n<*  493,  fidèle  à  son  système  général,  d'après 
lequel  on  doit  appliquer  au  contrat  d'engagement  la  règle 
de  l'art.  109  c.  com.  (V.  sujprà,  n»  684],  se  prononce  en 
faveur  de  cette  dernière  opinion.  MM.  Béaarride,  t.  2,  n<*  551  ; 
Démangeât,  t.  4,  p.  259  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«»  1777, 
pensent  au  contraire,  que  la  preuve  de  cette  permission, 
comme  celle  de  l'engagement  lui-même,  ne  peut  être  faite 
que  par  écrit. 

752.  Bien  guelecapitaine  et  les  matelots  ne  puissent  char- 
ger sur  le  navire  autre  chose  que  leurs  effets  et  bardes,  qu'on 
appelle  coffre  ou  portée  des  mariniers,  néanmoins,  dans 
l'usage,  on  tolère,  sous  le  nom  de  port  permis,  qu'ils  met- 
tent dans  leurs  coffres...  des  marchandises  leur  apparte- 
nant, dont  ils  ne  payent  pas  le  fret  {Rép,  n"  402  et.652|;... 
ou  même  des  marchandises  appartenant  à  autrui,  dont 
ils  perçoivent  le  fret  (Biép.  n»  793;  Desjardins,  t.  2,  n<»494; 
Bèdarnde,  t.  2,  n^  551).  Mais  il  est  souvent  dérogé  à  cet 
usage  par  une  clause  expresse  de  la  charte-partie  qui  inter- 
dit au  capitaine  tout  chargement  non  autorisé  par  l'affré- 
teur; cette  clause  est  certainement  obligatoire  (Rouen, 
27  mai  1865,  aff.  Baston,  D.  P.  68.  1.  81). 

758.  Le  port  permis  est  l'occasion  d'un  contrat  spécial, 
dit  contrat  de  pacotille  (Rép.  n^  655.  V.  aussi  Bédarride,  t.  2, 
n«  554;   Desjardins,  t.  2,  n"»  496).  > 

754.  —  U.  Droits  attrieuês  aux  marins  (Rép,  n^*  671  à 


693).  —  On  a  indiqué  suprà,  n®  742,  quels  sont  les  divers 
modes  d'engagement,  c'est-à-dire  les  divers  modes  de  fixa- 
tion des  loyers  des  matelots.  —  Nous  avons  expliqué  au 
Rép.  n^*  674  et  suiv.  que  les  gens  de  mer  ne  peuvent  être 
payés  de  leurs  loyers  que  dans  les  lieux  et  dans  les  formes 
indiqués  par  les  règlements  d'administration  maritime.  En 
général,  les  salaires  de  l'équipage  sont  réglés  et  payés  après 
le  désarmement  administratif  (Rép.  n^  680;  C.  de  la  Réu- 
nion, 29  juin.  1864,  Rép.  v®  Organisation  maritime,  n»  638) 
et  en  présence  du  commissaire  de  l'inscription  maritime 
(Rép.  n»  637).  D  faut  noter  que  depuis  la  loi  du  2  août  1868 
(D.  P.  68.  4.  119)  qui  a  abrogé  l'art.  1781  c.  civ.,  le  maître, 
en  cas  de  contestation  sur  le  payement  du  salaire  des 
marins,  n'est  plus  cru  sur  sa  simple  affirmation  (Rép. 
n?»  636  et  suiv.).  —  Sur  le  fonctionnement  de  la  caisse  des 
gens  de  mer  et  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  et 
sur  le  droit  d'intervention  de  l'administration  de  la  marine, 
dans  les  instances  relatives  au  salaire  des  marins.  V.  Orga- 
nisation maritime;  — -  Rép.  eod.  v«,  n°*  290  et  suiv. 

755.  Des  avances  peuvent  parfois  être  faites  aux  gens  de 
mer  :  l'art.  258,  §  3,  semble  en  admettre  la  légalité.  Mais 
elles  ne  sont  permises  que  dans  certaines  conditions, 
prévues  par  les  lois  et  règlements.  En  ce  qui  concerne 
les  avances  avant  le  départ,  elles  ne  peuvent  être  faites  que 
sur  l'autorisation  des  commissaires  de  l'inscription  mari- 
time (Décl.  1728;  Arrêt  du  conseil  de  1734;  Ord.  1742; 
Règl.  1759),  ou  des  consuls,  si  les  matelots  sont  engagés  à 
l'étranger  (Ord.  29  oct.  1833);  cette  autorisation  doit  être 
mentionnée  au  bas  du  rôle  d'équipage  (Ord.  1833;  9  oct 
1837)  (V.  Desjardins,  t.  3,  n<>  684).  Les  mêmes  règles 
s'appliquent  aux  avances  en  cours  de  voyage  (Mêmes 
textes  et  Règl.  1866,  art.  197)  (V.  Desjardins,  t.  3,  n»685); 
—  Comp.  Rép.  n«  674. 

756.  L'art.  231  c.  com.  (Rép.  n~  344  et  suiv.,  671),  a  été 
abrogé  par  la  loi  du  22  juill.  1867  (D.  P.  67.  4.  75),  qui  a 
aboli  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  en  matière 
commerciale. 

757.  On  a  rappelé  {Rép.  n»*  356  et  676),  gue  l'ordonnance 
du  1"'  nov.  1745  déclare  les  gages  et  salaires  des  matelots 
insaisissables.  Avant  1852,  la  question  de  savoir  si  ce  privilège 
d'insaisissabilité  pouvait  être  invoqué  indistinctement  par 
tous  les  gens  de  mer  était  controversée.  Tantôt  on  décidait 
que  c'était  là  une  faveur  particulière,  rigoureusement  limitée 
à  la  classe  des  gens  de  mer  qu'on  nomme  matelots,  et  qu'elle 
ne  pouvait  être  étendue  au  capitaine  et  aux  officiers  mariniers 
(Rép.  ro  356  et  359).  Tantôt,  on  décidait,  au  contraire, 
que  rinsaisiss£d)llité  pouvait  être  invoquée  par  tous  les 
marins,  quel  que  fût  leur  rang,  et  dès  lors  par  le  capitaine, 
aussi  bien  que  par  les  matelots,  en  vertu  tant  de  l'art,  lli 
de  l'arrêté  du  2  prair.  an  11,  lequel  déclare  insaisissables 
sans  distinction  les  salaires  des  marins,  que  de  l'art.  37  de 
l'ordonnance  du  17  juill.  1816  qui  reproduit  la  môme 
rèele  et  de  l'art.  272  c.  com.  qui  rena  communes  aux 
ofnciers  et  à  tous  autres  gens  de  l'équipage  toutes  les  dispo- 
sitions concernant  les  loyers  des  matelots  (Rép.  n^  357).  — 
C'est  dans  ce  dernier  sens  que  la  question  a  été  tranchée 
par  l'art.  1«',  §  3,  du  décret  du  24  mars  1852,  qui  déclare  les 
dispositions  de  Tordonnance  de  1745  applicables  à  tout 
marin  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire  de  commerce 
(D.  P.  52.  4.  127j.  Jugé,  depuis  ce  décret,  que  le  privilège 
de  rinsaisissabilité  des  salaires  appartient,  non  seulement 
aux  marins  proprement  dits  qui  font  partie  de  l'équipage 
d'un  navire  de  commerce,  mais  encore  à  tous  les  employés 
civils  dont  le  concours  est  nécessaire  à  l'éauipement  régulier 
de  ce  navire,  et  qui  reçoivent  leur  salaire  de  ceux  qui  en  sont 
les  chefs  ou  propriétaires  (Trib.  com.  Havre,  29  avr.  1869, 
aff.  Pasquier,  D.  P.  70.  3.  77).  Il  appartient,  notamment, 
sur  les  paquebots  de  la  Compagnie  générale  transaUantioue, 
...  aux  domestiques,  femmes  de  chambre,  cuisiniers,  et  aides- 
cuisiniers  que  les  conventions  oassées  avec  l'Etat  obligent 
cette  compagnie  à  avoir  à  boroi  (Même  jugement)  ;  ...  A 
l'employé  désigné  sous  le  nom  de  commissaire  en  chef,  qui 
exerce  a  bord  une  certaine  surveillance  et  tient  la  compta- 
bilité dans  l'intérêt  et  aux  gages  de  la  compagnie  (Même 
jugement).  Mais  ce  privilège  ne  peut  être  réclamé  parles 
personnes  qui,  même  inscrites  sur  le  rôle  d'équipage,  sont 
étrangères  au  service  du  bord,  telles  que  les  fonctionnaires 
administratifs  et  les  employés  des  postes  que  la  Compagnie 
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générale  transatlantique  est  tenue  de  recevoir  sur  ses 
paquebots  (Même  jugement.  —  V.  cependant,  en  sens 
contraire  :  Desjardins,  t.  3,  n'>  675  ;  Trib.  com.  Marseille, 
a  juilL  1854,  Recueil  de  Marseille,  1854.  1.  217  ;  Trib.  civ. 
Marseille,  26  juin  1878,  Journal  des  avoués,  1878.  1.  330). 

—  Jugé  encore  que  Tinsaisissabilité  établie  par  Tordon* 
nance  du  1*'  nov.  1745  pour  les  gages  des  matelots  et  par  le 
décret  des  4-22  mars  1862  pour  ceux  de  tout  marin  faisant 
partie  de  ré(j[uipage  d'un  navire  *de  commerce  ne  s'étend 
pas  aux  salaires  oies  pilotes  côtiers  (Rouen,  26  mars  1859, 
afi.  Dazier,  D.  P.  59.  2.  157).  Elle  ne  s'étend  point  non 

5 lus  aux  salaires  dus  aux  marins  français  naviguant  sur 
es  bâtiments  étrangers  (Trib.  civ.  Havre,  11  déc.  1857^ 
Becueil  du  Havre,  1858.  2.  9);...  à  moins  qu'ils  n'aient 
contracté  sous  l'empire  de  la  loi  française,  par  exemple, 
s'ils  se  sont  engagés  en  France  (Desjardins,  t.  3,  n»  677). 

758.  Il  a  encore  été  décidé  :  i^  que  Tinsaisissabilité 
s'applique  à  la  solde  des  matelots  engagés  sur  un  b&timent 
de  pèche  (Civ.  cass.  14  mai  1873,  aff.Loncle,  D.  P.  74.  1. 
105|  ;...  2**  Qu'elle  s'applique  égjalement  au  chapeau  du 
capitaine  (Trib.  civ.  Havre,  2  août  1877,  aff.  Hurel,  Recueil 
duHavrCj  1878.  2.  37)  ; ...  3«  Que  toute  rémunération  pro- 
mise au  matelot  comme  prix  de  son  travail  à  bord,  sous 
quelque  forme  qu'elle  soit  stipulée,  au  fret,  au  profit,  ou 
moyennant  une  part  proportionnelle  dans  les  produits  du 
fret  ou  de  la  poche,  doit  être  comprise  dans  le  mot  solde, 
et  protégée  par  le  principe  de  l'insaisissabilité  (Giv.  cass. 
14  mai  1873  précité).  On  a  prétendu,  il  est  vrai,  qu'en 
cas  d'engagement  au  fret  ou  à  la  part,  il  y  a  une  véritable 
société  et  partant  pas  de  loyers  et  pas  d'insaisissabilité  ; 
mais  nous  avons  mdiqué,  à  propos  du  privilège  des  art. 
lei-ô»  et  271  c.  com.  (V.  suprà,  n«»  349  et  suiv.),  que  cette 
doctrine  est  inexacte;  la  part  dans  les  bénéfices  est  une 
rémunération   des  services  et  partant  jouit  de  l'insaisis- 

(1)  (Coicaud  et  autres  et  Administration  de  la  marine  C.  Maès.) 

—  La  cour  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  recevabilité  de  Tinlerven- 
tion  de  la  marine,  Mu  chef  d'Emile  Ridel  :  —  Attendu  que  ce 
marin  a  figuré  comme  partie  à  Tinstance  devant  les  premiers 
juges,  que  le  jugement  lui  a  été  signifié^  comme  aux  autres 
demandeurs,  par  exploit  du  2  oct.  i837,  et  qu'il  n'en  a  point  per- 
sonnellement interjeté  appel  ;  que  l'administration  de  la  marine, 
en  tant  qu'autorisée  par  fa  loi  à  représenter  les  marins,  ne  peut 
avoir  des  droits  plus  étendus  que  ceux  qui  leur  compétent  à  eux- 
mêmes  ;  qu'ainsi,  quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans 
lesquels  cette  administration  est  intervenue,  dans  le  procès  le 
Ic'  mars  1858,  au  nom  de  tout  réqtiipage  du  Jason,  elle  n'a  pu 
ai  relever  Emile  Ridel  de  la  forclusion  encourue  par  l'expiration 
des  délais  d'appel,  ni  le  faire  profiter  de  son  intervention,  puis- 
qu'il n'aurait  pu  lui-même  prendre  cette  voie  de  procédure  ;  — 
Attendu,  dès  lors,  qu'il  est  inutile  d'examiner  l'exception  tirée 
du  défaut  de  qualité  d'Emile  Ridel,  comme  n'ayant  jamais  fait 
parUe  de  l'équipage  du  Jason  ; 

Au  fond  et  sur  les  conclusions  principales  :  —  Attendu  que, 
dans  le  contrat  d'engagement  des  marins  du  Ja«on,  il  a  été  stipulé 
que,  dans  le  cas  de  désertion  pendant  le  voyage  ou  de  refus  de 
remplir  son  devoir,  le  contrevenant  perdrait  la  totalité  des  parts 
qui  pourraient  lui  être  dues;  que  cette  clause  est  attaquée  comme 
illicite  par  les  appelants;—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1134 
c.  nap.,  les  conventions  formées^  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui 
les  ont  faites,  et  ne  peuvent  être"  révoquées  que  de  leur  consen- 
tement mutuel  et  pour  les  causes  que  la  loi  autorise  ;  que  cette 
disposition  de  droit  commun,  rappelée  par  l'art.  250  c.  com., 
consacre  en  principe  la  liberté  des  conventions  faites  par  les 
marins  relativement  aux  conditions  de  leur  engagement  avec  les 
armateurs;  —  Qu'il  est  vrai,  comme  on  le  soutient,  que  l'ordon- 
nance du  l^T  nov.  1845  maintenue  et  déclarée  d*ordre  public  par 
le  décret  du  4  mars  1852,  a  couvert  la  solde  des  marins  engagés 
au  commerce  par  une  insaisissabilité  partielle  opposée  à  certains 
créanciers  et  a  certaines  créances;  quil  est  vrai  encore  que  cette 
insaisissabilité  d'ordre  public,  édictée  surtout  dans  l'intérêt  des 
familles  des  marins  et  en  vue  des  entraînements  que  peut  faire 
Bttbir  à,  ceux-ci  l'assurance  de  toucher  la  solde  stipulée,  entraîne 
comme  conséquence  l'incessibilité  de  ladite  solde  par  les  marins 
eux-mêmesauxpersonnesetpourlescauses  interdites  par  l'ordon- 
nance; mais  que  les  prohibitions  doivent,  comme  restrictives  du 
droit  commun,  ne  pas  être  étendues  au  delà  des  termes  de  la  loi 
qui  les  établit  ;  —  Attendu  que  l'ordonnance  de  1745  ne  saurait 
sappliquer,  ni  d'après  son  esprit,  ni  d'après  ses  termes,  aux 
contrats  paisses  entre  les  armateurs  et  les  marins,  par  lesquels 
ils  conviennent  entre  eux  des  conditions  de  l'engagement  de  ces 
derniers  ;  que  le  préambule  de  cette  ordonnance  en  montre  clai- 
rement le  but  et  la  portée  ;  qu'elle  a  pour  objet  d'empêcher  les 
matelots  de  consommer  en  dépenses  inutiles,  au  préjudice  de 


sabilité  (Desjardins,  t.  3,  n«  672;  Lyon-Gaen  et  Renault, 
t.  2,  no  1719). 

759.  Quant  à  Tinsaisissabilité  des  parts  de  prises  des 
marins,  Tarrêtô  de  prairial  et  le  règlement  de  1816  ne 
peuvent  plus  recevoir  d'application  depuis  le  décret  du 
28  avr.  1856  (D.  P.  56.  4.  51)  portant  promulgation  de  la 
déclaration  du  16  du  même  mois  qui  a  aboli  la  course 
(V.  infrà,  v«  Prises  mariti'mes). 

760.  La  pensée  qui  a  dicté  la  prohibition  de  l'ordonnance 
de  1745,  et  surtout  la  nécessité  du  consentement  des 
commissaires  de  la  marine,  môme  lorsqu'il  s'agit  de  prêts  ou 
avances  pour  bardes,  subsistances,  etc.,  démontrent  claire- 
ment, d'ime  part,  que  la  prohibition  s'apjjlique  aux  achats  à 
crédit  de  ces  hardes  ou  subsistances,  puisqu'elle  comprend 
les  prêts  faits  aux  matelots  pour  se  les  procurer,  et,  d  autre 
part^  qu'elle  existe  dans  toute  l'étendue  des  arrondissements 
maritimes  où  se  trouvent  ces  matelots,  qu'il  s'agisse  de  villes 
ou  de  communes  rurales,  le  besoin  de  protéger  leur  famille 
contre  leurs  dissipations  étant  le  même  dans  tout  l'arrondis- 
sement maritime  où  le  matelot  séjourne  dans  Texercice  de 
sa  profession  (Gv.  cass.  27  déc.  1854,  afif.  Benoist,  D.  P.  55. 
1.  56). 

761 .  Il  a  été  jugé  que  la  clause  de  l'engagement  de 
marins  sur  im  navire  destiné,  par  exemple,  à  la  pêche  de 
la  baleine,  portant  que  le  matelot  qui  refuserait  de  remplir 
son  service  serait  déchu  de  toute  participation  aux  produits 
de  l'opération,  est  licite  :  une  telle  clause,  renfermant  un 
simple  règlement  de  salaire,  ne  porte  pas  atteinte  à  l'insai- 
sissabilité d'ordre  public  dont  la  solde  des  matelots  est  frappée 
(Giv.  cass.  20  nov.  1860,  a£f.  Maès,  D.P.61.  1.  5;  Bordeaux, 
25  janv.  1862  (1).  Conf.  Desjardins,  t.  3,  n'>672;  Lyon-Gaen 
et  Renault,  t.  2,  n<»  1721.  V.  cependant  observations  contraires 
contenues  dans  la  dissertation  insérée  D.  P.  61 .  1 .  5). 

762.  L'insaisissabilité  existe-t-elle  en  faveur  des  héritiers 

leurs  familles  et  pendant  le  cours  du  vojage,  la  solde  qu'ils  gagne- 
ront sur  les  bâtiments  marchands,  mais  nullement  d'intervenir 
dans  le  contrat  d'engagement  qui  peut  en  modifier  le  taux,  ou 
même  en  soumettre  l'existence  a  de  certaines  conditions  ;  qu'il 
faut,  en  un  mot,  distinguer  la  disponibilité  de  la  solde  acquise, 
dont  s'est  occupée  rordonnance,  et  le  règlement  de  la  solde  à 
acquérir,  qu'elle  a  laissé  libre  ;  —  Que  cette  distinction  ressort 
d'autres  dispositions  de  la  loi  maritime,  puisque,  en  autorisant 
l'engagement  au  profit,  c'est-à-dire  Tassociation  à  des  chances  qui 
peuvent  ne  point  se  réaliser,  cette  loi  permet  au  matelot  de  se 
soumettre  éventuellement  à  la  privation  de  toute  solde,  par  le 
résultat  de  faits  en  dehors  de  son  pouvoir;  que,  a  fortiori^  donc 
elle  n'a  pu  vouloir  l'empêcher  d'obtenir  un  enga|<ement  avanta- 
geux, en  donnant  sur  sa  solde  une  garantie  dont  il  peut  touyours, 
par  sa  bonne  conduite,  prévenir  entièrement  l'application;  — 
Attendu,  d'autre  part,  que  la  loi  n^a  pas  dû  davantage  vouloir 
assimiler  les  obligations  résultant  des  délits  ou  quasi-délits  com- 
mis par  les  matelots  en  cours  de  voyage  et  dans  l'exercice  de 
leur  profession,  aux  dettes  contractées  envers  les  habitants  des 
villes  maritimes,  ni  obliger  l'armateur  à  payer  leur  salaire  aux 
matelots  rebelles,  dont  les  fautes  auraient  ruiné  des  opérations; 
que  si,  en  pareil  cas,  l'armateur  doit  évidemment  être  admis  à 
exécuter,  par  voie  de  retenue  sur  la  solde,  son  unique  gage  peut- 
être,  les  dommages-intérêts  auxquels  il  aurait  fait  condamner  les 
délinquants;  si.  en  présence  d  obligations  de  telle  nature,  ne 
s'applique  pas  l'insaisissabilité  établie  par  l'ordonnance  de  1745, 
il  faut  naturellement  en  induire  que  le  salaire  sur  lequel  l'arma- 
teur aurait  ainsi  action  devant  les  tribunaux  peut  aussi  égale- 
ment devenir,  entre  lui  et  les  matelots  qui  s^en gagent,  l'objet 
d'une  stipulation  semblable  à  celle  dont  il  s'agit  au  procès  ;  — 
Attendu  que  la  loi,  loin  de  mettre  obstacle  à  ce  que  la  solde 
du  matelot  puisse  être  affectée  à  la  réparation  des  dommages 
par  lui  causés  à  l'armateur,  en  donne  elle-même  l'exemple, 
puisque,  au  cas  spécial  de  désertion,  l'art.  69  du  décret  du 
24  mars  1852  attribue  à  l'armateur  la  moitié  de  la  solde  due 
au  déserteur,  se  bornant  à  réserver  sur  l'autre  moiUé  un  droit 
qui  n'est  plus  celui  du  matelot,  mais  celui  de  la  caisse  des 
invalides;  —  Attendu  qu'à  un  autre  point  de  vue  les  dispo- 
sitions de  la  loi,  qui,  en  certains  cas,  rendent  indisponibles  dans 
les  mains  des  matelots  les  salaires  à  eux  apparteuant,  ne  peu- 
vent être  applicables  à  Tespèce  en  débat  ;  qu'en  effet,  s'A  est 
vrai  que  celte  indisponibilité  frappe  la  solde  des  matelots,  il  ne 
s'en  suit  pas  qu'elle  *  puisse  être  étendue,  sans  un  texte  formel, 
aux  parts  de  profit  que  l'engagement  substitue  à  cette  solde; 
que  le  matelot  naviguant  à  la  part  est  un  véritable  associé  dans 
les  bénéfices  d'une  opération  entière,  que  la  nature  des  choses 
rend  indivisible,  puisque  le  droit  n'a  d'assiette  que  sur  le  résultat 
d'une  liquidation  finale  dont  le  sort  dépend  lui-même  de  la  com- 
pensation des-  chances,  bonnes  ou  mauvaises,  survenues  pendant 
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du  matelot  décédé?  L'insaisissabilité  survit  certaïuement  au 
décès,  en  ce  qui  touche  les  obligations  contractées  par  le 
marin  lui-même  :  décider  le  contraire  serait  méconnaître 
Tesprit  qui  a  dicté  Pordonnance  de  1745  et  le  décret  de  1852. 
Mais  les  sommes  dues  au  marin  deviennent  évidemment 
saisissables  s'il  s'agit  d'exécuter  les  obligations  contractées 
par  les  héritiers  eux-mêmes  (Alauzet,  n^  1792;  Desjardins, 
t.  3,  n»  678). 

763.  L'ordonnance  de  1745  ne  parle  que  des  habitants 
des  villes  marUimes,  Est-ce  à  dire  que  la  solde  des  marins 
ne  sera  protégée  que  contre  les  habitants  du  littoral?  Evi- 
demment non;  l'art.  111  de  l'arrêté  du  2  prair.  an  11  a 
interprété  de  la  façon  la  plus  large  la  disposition  de  Tor- 
donnance  de  1745  (Desjarains,  t.  3,  n^  669.  Gonf.  Qv.  cass. 
27  déc.  1854,  aff.  Benoist,  D.  P.  55.  1.  56). 

764.  Les  vêtements  des  gens  de  mer  sont  insaisissables 
comme  leurs  salaires  (Edit  de  mars  1584,  art.  63)  (Goi^. 
Desjardins,  t.  3, n«  679 ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,n»  1722). 

765.  Le  principe  de  Tinsaisissabilité  du  salaire  des  marins 
reçoit  exception  dans  un  certain  nombre  de  cas  déterminés 
par  l'ordonnance  de  1745  et  par  d'autres  dispositions  posté- 
rieures. L'ordonnance  excepte  les  sommes  dues  «  par  les 
matelots  ou  par  leurs  famille9  pour  loyers  de  maison,  sub- 
sistances ou  bardes  qui  leur  auront  été  fournies  du  consen- 
tement des  commissaires  de  la  marine  ou  des  autres  officiers 
chargés  du  détail  des  classes  »,  quand  les  créances  sont 
«  apostillées  par  lesdits  officiers  »,  commissaires  ou  consuls 
sur  les  matncules  ou  sur  les  rôles  d'équipage.  Cette  ordon- 
nance combinée  avec  les  règlements  de  ta  marine  permet 
aux  créanciers  ainsi  autorisés  de  recouvrer  par  les  mains  du 
commissaire^  sans  avoir  d'action  à  intenter  ni  de  frais  à 
faire,  le  montant  de  leurs  avances  (V.  Organisation  mari- 
time).— Les  marins  peuvent  encore,  aux  termes  de  l'ordon- 
nance, solliciter  Tapostille  en  faveur  de  leurs  familles  ;  c'est 
le  système  des  délégations  organisé  par  le  décret  du  1 1  août 
1856  (art  74  et  suiv.,  D.  P.  57.  4.  17;  et  l'arrêté  du  22  mars 
1862  (V.  infrà,  y^  Organisation  maritime.  Conf.  Desjar- 
dins, t.  3,  n<>»  607  et  670).  Des  délégations  peuvent  môme 
être  faites  d'office  par  l'administration  au  profit  des  familles 
dont  les  chefs  sont  absents  ou  négligent  de  les  secourir  (Ord. 
1745;  Décr.  11  août  1856,  art.  78)  (V.  Desjardins,  loc.  cit.). 

—  L'insaisissabilité  cesse  encore  en  cas  de  débet  envers 
l'État  (Décr.  11  août  1856,  art.  250). 

766.  Jusqu'en  1852,  on  décidait,  par  interprétation  du 
texte  de  l'ordonnance  de  1745,  que  le  principe  de  l'insaisis- 
sabilité ne  s'appliquait  pas  au  salaire  du  capitaine  ou  des 
officiers  mariniers  (Rép.  n*  357j.  Mais  le  décret  du  4  mars 
1852  a  modifié  l'ancienne  législation  et  étendu  le  principe 
«  à  tous  les  marins  faisant  partie  de  l'équipage  »  (Desj ar- 
ia durée  de  l'association  ;  qu'ainsi,  et  &  la  difiérence  de  rengage- 
ment au  mois  ou  au  voyag[e,  il  n'y  a  pour  le  matelot  engagé 
à  la  part  aucune  rémunération  acquise  avant  que  toutes  les 
opérations  du  navire  auxquelles  il  est  participant  par  son  travail 
aient  été  entièrement  terminées  ;  que  ce  bénéfice  éventuel,  tout 
différent  d'une  solde  et  par  sa  nature  et  par  ses  conditions,  ne 
peut  logiquement  y  être  assimilé  par  voie  de  simple  analogie, 
quand  il  s'agit  d'y  appliquer  des  mesures  restrictives  du  droit 
commun  ;  que  la  démonstration  de  cette  vérité  se  trouve  dans 
les  lois  même  de  la  matière^  puisque  pour  étendre  ces  disposi- 
tions aux  parts  de  prises,  il  a  fallu  l'arrêté  spécial  du  2  prair. 
an  11,  destiné  à  encourager  la  course,  de  même  qu'il  a  fallu  des 
édits  du  roi,  plus  tard  la  loi  du  13  mai  1791  etennn lordonnance 
du  9  oct.  1837,  pour  rendre  commune  aux  parts  du  profit  la 
retenue  exercée  sur  le  salaire  des  marins  en  faveur  de  la  caisse 
des  invalides  :  —  Attendu  que,  les  lois  restrictives  de  la  disponi- 
bilité de  la  solde  étant  ainsi,  à  un  double  point  de  vue,  démon- 
trées inapplicables  aux  bénéfices  des  marins  engagés  au  profit, 
la  conséquence  nécessaire  est  que  ceux  du  Jason  ont  pu  licite- 
ment accepter  la  clause  pénale  qui,  en  cas  de  refus  de  remplir 
leur  devoir,  les  soumettrait  &  la  perte  de  leurs  parts  ;  —  Attendu 
que  cette  privation  de  bénéfices,  imposée  à  raison  de  certains 
faits  que  le  marin  associé  est  libre  de  ne  pas  accomplir,  n'a  rien 
de  commun  avec  la  clause  léonine  prohibée  par  l'art  1855  c.  nap.  ; 

—  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  au  procès,  et  d'ailleurs 
établi  par  un  justement  correctionnel  définitif  rendu  par  le  tri- 
bunal commercial  maritime  de  Papeiti,  que  les  appelants 
embarqués  à  bord  du  Jason  ont,  les  10  et  12  juill.  1855,  refusé 
nettement  d^accomplir  leur  devoir,  soit  en  exigeant  par  écrit  du 
capitaine  qu'il  quittât  les  parages  du  Japon  pour  se  rendre  à 
Taïti,  en  déclarant  qu'ils  n'obéiraient  qu'à  ce  prix,  soit  en   refu- 


dins,  t.  3,  n9  673.  Y.  cependant  :  Trib.  com.  Marseille, 
11  juill.  1854,  ail.  Capitaine  Bryan,  Recueil  de  Marseille,  1854. 
1.217;  Trib.  civ.  Marseille,  26  juin  1878,  Journal  des 
avoués,  1878.  330). 

767.  L'art.  1"  du  décret  du  4  mars  1852  a  déclaré  d'ordre 
public  la  nullité  des  obligations  contractées  pendant  le  voyase 

Ï»ar  les  gens  de  mer  en  contravention  à  la  prohibition  ae 
'ordonnance  du  !«'  nov.  1745  {Rép.  n*  675.  V.  infrà^  v<>  Orga- 
nisation maritime). 

768.  On  a  expliqué  (Rép,  n<>»  681  et  suiv.)  que  le  navire 
et  le  fret  sont  spécialement  affectés  au  loyer  des  gens  de 
mer  (c.  com.  art.  271).  Nous  avons  déjà  (V.  suprùy  n«*  349 
et  suiv.)  cité  et  commenté  partiellement  l'art.  271,  en  étu- 
diant le  privilège  que  donne  aux  gens  de  mer  l'art.  191-6* 
c.  com.  Nous  nous  sommes  surtout  attachés  à  détermi- 
ner à  qui  peut  appartenir  ce  privilège,  quelles  en  sont  les 
causes,  et  quel  est  le  rang  auquel  il  doit  figurer.  Dans  les 
numéros  suivants,  on  recherchera  quelle  est  Vétendue  de  ce 
privilège  et  quels  objets  il  frappe. 

769.  Le  privilège  des  gens  de  mer,  à  la  différence  des 
autres  privilèges  de  l'art.  191 ,  porte  non  seulement  sur  le 
navire,  mais  encore  «tir  le  fret  (art  271).  Cette  faveur  excep- 
tionnelle se  justifie  à  la  fois,  par  Tintérêt  du  commerce  ae 
mer,  pour  lequel  il  faut  que  les  marins  soient  payés  aussi 
exactement  que  possible,  et  par  ce  fait  que  les  gens  de  mer 
ont  contribué  à  faire  naître  la  créance  du  fret,  au  profit  de 
l'armateur. 

770.  Le  privilège  de  l'art.  271  c.  com.  porte-t-il  sur  le 
fret  en  même  temps  que  sur  le  navire,  ou,  au  contraire,  ne 
peut'il  être  exercé  sur  le  fret  qu'à  défaut  ou  en  cas  d'insuf- 
fisance du  j^rivilège  sur  le  navire  ?  Dans  le  sens  de  cette 
dernière  opmion,  on  a  prétendu,  avant  la  promulgation  de 
la  loi  du  12  août  1885  (V.  infrà,  no«814  et  suiv.),  qu'il  fallait 
généraliser  la  disposition  de  l'art.  259  c.  com.  qui,  en  cas 
de  naufrage,  n'admettait  les  matelots  à  se  faire  payer  sur  le 
fret  que  si  les  débris  du  navire  ne  suffisaient  pas  (Laurin, 
t.  1,  p.  100).  Mais  cette  doctrine  était  généralement  repous- 
sée :  la  disposition  de  Tart.  259  était,  disait-on,  spéciale  au 
cas  de  naufrage  et  rien  n'autorisait  à  l'étendre  par  analo* 

Î;ie  aux  autres  cas  où  1b  matelot  peut  invoquer  son  privilège 
Dufour,  t.  1,  n«  212;  Desjardins,  t.  3,  n»  663  ;  de  Valroçer, 
t.  2,  n*  653;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  1713).  La  loi  de 
1885    a,  croyons-nous,  mis  fin  à  la  controverse  :  d'une 

S  art,  en  effet,  elle  abroge  l'art.  259,  origine  de  ladiscussion; 
'autre  part,  dans  l'art.  258  nouveau,  in  fine,  lorsqu'elle  dit 
que  les  frais  de  rapatriement  seront  payés  sur  le  navire  et 
le  fret,  elle  n'indique  pas  que  le  recours  sur  le  fret  n'est  que 
subsidiaire  ;  enfin  en  terminant  le  dernier  alinéa  du  même 
article  par  ces  mots  <(  sans  préjudice  du  droit  de  préférence 

sant  d'exécuter  Tordre  donné  par  le  capitaine  d'amener  sur  une 
baleine  en  vue  ;  —  Attendu  que  pour  se  justifier  de  ces  faits  non 
contestés  par  eux,  les  appelants  excipent  vainement  d'une  pré- 
tendue violation  de  leur  contrat  d'engagement,  en  ce  que  le 
navire  aurait  été  conduit  dans  les  mers  du  Nord,  tandis  que 
d'après  le  contrat,  la  pêche  devait  avoir  lieu  dans  les  mers  do 
Sud  ;  —  Attendu  une,  dans  le  langage  de  la  Géographie  vulgaire, 
on  désigne  sous  le  nom  de  mer  au  Sud  retendue  entière  du 
Grand  Océan  pacifique  entre  l'un  et  l'autre  pôle  ;  que  cette  appeUa- 
tion,  plus  particulièrement  usitée  chez  les  matelots,  l'est  aussi 
vis-À-yis  d  eux  ;  que  la  pêche  baleinière,  à  raison  des  migrations 
capricieuses  et  lomtaines  des  animaux  qu'elle  poursuit,  ne  pour- 
rait limiter  d'avance  ses  explorations  ;  que  d'ailleurs,  c'est  avec 
le  consentement  et  sans  récrimination  de  l'équipage  que  le  capi- 
taine du  Jaton  avait  déjà  fait  trois  campagnes  dans  les  mers 
du  Nord  ;  —  Qu'ainsi  tout  démontre  qu'il  n citait  sorti  ni  de  la 
lettre,  ni  de  l'esprit  du  contrat;  qu'en  supposant  qu'il  y 
eût  ainsi  dérogé,  cette  circonstance  aurait  pu,  à  défaut  du 
consentement  établi  dans  l'espèce,  motiver  ultérieurement 
de  la  part  des  marins,  une  demande  en  dommages-intérêts, 
soit  même,  en  cours  de  voyage,  une  demande  de  débar- 
quement portée  devant  le  consul,  mais  n'aurait  autorisé  en 
aucun  cas  un  refus  de  service  en  pleine  mer,  là  où,  pour  le 
salut  de  tous,  les  règles  de  la  discipline  doivent  être  riffourea- 
sement  maintenues  ;  —  Qu'il  n'est  donc  pas  possible  d'aamettre 
qu'elles  puissent  jamais  être  violées  sous  prétexte  d'une  interpré- 
tation de  contrat,  ou  même  de  danger  dont  l'équipage  intéressé 
se  ferait  juge  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  23  janv.  1862.-G.  de  Bordeaux,  ch.  réun.-MM.  Raoul  Daval, 
!•'  pr.-Peyrot,  !•'  av.  gén.-Goubeau  et  Bras<Lafitte,  av. 
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qui  appartient  à  l'équipage  pour  le  payement  de  ses  loyers», 
elle  indique  qu'elle  entend  se  référer  purement  et  simple* 
ment  à  la  disposition  de  Tart.  271. 

711.  Le  privilège  n'existe  que  pour  le  dernier  voyage 
(art.  191-6^);  mais  on  s'accorde  ici  à  reconnaître  que  le 
voyage  comprend  Tensemble  des  traversées  elTectuées  par  le 
navire  depuis  son  départ  du  port  d'armement  jusqu  à  son 
entrée  au  port  de  désarmement  (Conf.  anal.  art.  192-4°); 
peu  importe  le  nombre  des  expéditions  faites  pendant  ce 
temps  (de  Valroger,  t.  1,  n<»  26). 

7*72.  Pour  que  l'exercice  du  privilège  soit  possible,  il 
faut,  dit-on  généralement,  que  le  fret  n'ait  pas  été  encaissé 
par  l'armateur,  et  confondu  ainsi  avec  le  surplus  de  son 
avoir  mobilier  (/U^.  n^  681)  (Laurin,  t.  1,  p.  100;  Desjar- 
dins,  t.  3,  n<»  664;  Bédarride,  t.  2,  n^  635;  de  Valroger, 
t.  2,  n«»  652;  Paris,  5  nov.  1866,  aff.  Laurent,  D.  P.  67. 
2.  28;  Req.  25  avr.  1888,  aff.  AUain,  D.  P.  89.  1.  257).  — 
Pour  empêcher  ce  résultat,  les  marins  ojit  la  ressource  de 

Sratiquer  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  l'affréteur, 
lais  à  quelle  éj^oque  cette  saisie  pourra-t-elle  être  prati- 
3 née?  Les  manns  ne  sont  légalement  payés  qu'à  leur 
ébarquement  (V.  infrà,  v«  Organisation  maritime)  ;  mais 
souvent  le  fret  est,  en  tout  ou  en  partie,  encaissé  pendant  le 
cours  du  voyage,  et,  en  ce  cas,  la  saisie- arrêt  ne  pourra 
plus  être  utilement  pratiquée  après  lacbèvement  du  voyage. 
Peut-elle  l'être  lorsque  celui-ci  est  encore  en  cours  ?  On 
Ta  nié  :  les  exigences  de  la  discipline  s'opposent,  a-t-on 
dit,  à  Texercice  d'un  pareil  droit  (FiUeau,  n^  47).  Les  marins 
en  seraient  donc  réduits  à  former  leur  opposition  avant  le 
voyage.  C'est  un  droit  qui  leur  appartient  sans  aucun  doute 
(Tnb.  com.  Anvers,  16  avr.  1866,  Jurisprudence  du  port 
à^Anvers,  1866.  1.  191  ;  Gaumont,  v'>  Fret,  n«  46);  mais  il 
est  à  peu  près  illusoire.  Gomme  on  l'a  dit  avec  raison 
(Desjardins,  t.  3,  n^  664),  imposer  aux  matelots,  au  début 
même  de  leur  engagement,  un  tel  acte  de  défiance,  c'est 
trop  leur  demander;  aussi  doit-on,  croyons-nous,  leur  recon- 
naître la  faculté  de  saisir  en  cours  de  voyage.  La  déclara- 
tion du  18  déc.  1728  et  l'arrêt  du  conseil  du  19  janv.  1734 
décident,  il  est  vrai,  que  les  malelots  ne  peuvent  être  payés 
pendant  le  voyage  ;  mais  ils  ne  leur  interdisent  nullement 
de  procéder  aux  actes  conservatoires  de  leurs  droits,  actes 
qui,  en  réalité,  ne  compromettent  en  rien  la  discipline  du 
b&timent  (Desjardins,  t.  3,  n»  664). 

773.  La  règle  exposée  sous  le  numéro  précédent,  et  d'après 
laquelle  le  privilège  s'éteint  par  l'encaissement  du  fret 
par  Tarmateur,  cesse  d'être  applicable,  lorsque  le  fret  a  été 
payé  à* avance  par  Taffiréteur,  et  déclaré  non  restituable  en 
cas  de  sinistre  ;ime  convention  intervenue  entre  l'armateur  et 
l'affréteur  ne  peut  faire  disparaître  Tun  des  deux  objets  du 
privilège  des  gens  de  mer.  Le  principe  général  de  Tart.  1165 
doit,  comme  le  dit  fort  bien  la  cour  de  cassation,  trouver  ici 
son  application  (Giv.  cass.  10  juin  1879,  aff.  Pellolio,  D.  P. 
79.  1.  340.  Conf.  Trib.  civ.  Nantes,  1"  mai  1878,  aff.  Le 
Studer,  Recueil  du  Havre,  1879.  2.  49;  Laurin,  t.  1,  p.  100; 
Desjardins,  t.  3,  n°  664  ;  de  Valroger,  t.  2,  n«  652.  —  V.  en 
sens  contraire  :  Boistel,  n<*  1219). 

774.  Lorsqu'un  navire  parti  sur  lest  périt  corps  et  biens 
en  revenant  en  France  avec  son  cbargement,  il  est  certain 
au'il  n'y  a  pas  matière  au  privilège,  puisqu'aucun  fret  n'est 
au.  —  Mais  si  le  navire,  a  Taller  comme  au  retour,  trans- 

Krte  des  marchandises  et  que  la  charte-partie  ne  donne  à 
rmateur  droit  à  aucun  fret  d'aller,  la  solution  sera-t-elle 
encore  la  même?  La  cour  de  cassation  (Giv.  cass.  10  juin 
1879,  arrêt  cité  suprà.  n*  773)  partant  du  principe  que, 
par  rapport  aux  gens  de  mer,  toute  traversée  est  productive 
d'un  fret,  décide  qu'une  telle  stipulation  n'est  pas  opposable 
aux  matelots  ;  elle  dissimule,  en  effet,  en  réalité,  ime  pure 
et  simple  répartition  du  fret.  Elle  doit  être  assimilée  à  la 
clause  par  laauelle  on  convient  parfois  d*un  franc  pour  tout 
frety  dans  le  but  de  priver  le  capitaine  de  son  action  privi- 
légiée sur  la  cargaison,  pour  le  recouvrement  du  fret,  et  de 
faciliter  ainsi  la  négociation  des  traites  fournies  par  le 
chargeur  sur  le  consignataire.  Une  telle  convention,  si  elle 
était  opposable  aux  marins,  aurait  pour  ellet  d'anéantir,  en 
fait,  le  privilège  des  matelots  sur  un  fret  devenu  ainsi  irre- 
couvrable (Desjardins,  t.  3,  n<»  664).  —  En  pareil  cas,  le  prix 
du  fret  doit  être  fixé  d'après  les  cours  au  temps  et  au  lieu  du 
chargement  {fiép.  n°"  824  et  suiv.). 


775.  Il  a  été  ju^é  que  la  perte  du  privilège  attribué  aux 
marins  sur  le  navire  et  le  fret,  pour  le  payement  de  leurs 
loyers,  laisse  subsister,  à  leur  profit,  l'action  personnelle 
résultant  de  la  somnission  du  propriétaire  ou  armateur  aux 
stipulations  du  rôle  d'équipage.  En  conséquence,  le  consul 
du  lieu  où  le  navire  a  été  vendu  a  pu,  sans  commettre  au- 
cune faute,  néglis^er  d'exercer  l'action  privilégiée,  alors  que 
l'action  personnelle  assumait  aux  matelots,  à  raison  de  la 
solvabilité  des  armateurs,  l'entier  payement  de  leurs  salaires 
(Rouen,  2  août  1873,  aff.  David  Vander  Gruyce,  D.  P.  74.  2. 
179). 

776.  Les  loyers  des  matelots  ne  sont  privilégiés  que  sur 
le  navire  et  le  fret;  le  privilège  n'affecte  pas  les  marchan- 
dises elles-mêmes  (Giv.  rej.  20  mai  1857,  aff.  Marziou,  D.  P. 
57. 1 .  248)  ;  ...alors  même  qu'elles  appartiendraient  à  l'arma- 
teur (Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n«  1714).  Mais,  en  vertu  de 
l'art.  1166  c.  civ.,  les  gens  de  mer  peuvent  exercer  le  pri- 
vilège qui,  aux  termes  de  l'art.  305  c.  com.,  appartient  au 
fréteur  sur  les  marchandises  transportées  (Même  arrêt).  Par 
cela  môme,  d'ailleurs,  que  les  matelots,  en  invoquant  ce 
privilège,  ne  font  qu'exercer  le  droit  de  l'armateur  leur  débi- 
teur, ils  sont  soumis  aux  mômes  exceptions  et  moyeùs  de 
défense  que  celui-ci  ;  spécialement,  ils  ne  peuvent  réclamer, 
sur  les  marchandises,  le  privilège  établi  par  l'art.  307  au 
profit  de  l'armateur,  pour  soumettre  ensuite  ce  fret  à  leur 
propre  privilège,  si  ces  marchandises  délivrées  par  le  capi- 
taine, sans  payement  préalable  du  fret,  étaient  passées  en 
mains  tierces  (Même  arrêt). 

777.  Quand  l'encaissement  du  fret  et  la  perte  du  navire 
leur  ont  fait  perdre  le  privilège  de  l'art.  271  c.  com.,  les 
matelots  peuvent-ils  invocjuer  Te  privilège  des  gens  de  ser- 
vice de  l'art.  2101-4'»  c.  civ.?  La  cour  de  Paris,  le  5  nov. 
1866  (aff.  Laurent,  D.  P.  67.  2.  28)  a  répondu  négativement, 
(C  attendu  que  la  situation  des  gens  de  mer  a  été  réglée  par 
les  lois  particulières  au  commerce  maritime,  et  qu'en  leur 
accordant  un  privilège  spécial,  la  loi  les  a  distingués  des 
gens  de  service  ordinaire  »  (Conf.  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n»  1714;  de  Valroger,  t.  2,  n»  652). 

778.  Les  gens  de  mer  n'ont  aucun  privilège  sur  la  prime 
de  navigation  attribuée  à  l'armateur,  en  vertu  de  la  loi  du 
29  janv.  1881  (D.  P.  82.4. 13-14).  Il  est  vrai  que  la  prime  à  la 
navigation  doit  avoir  pour  effet  de  diminuer  le  montant  du 
fret;  mais  il  semble  excessif  de  la  considérer,  en  consé- 

auence,  comme  un  fret  sui  generis  (V.  en  sens  contraire  : 
».  Guillot,  La  Loi  du  17  juin  1883).  On  ne  peut,  par  voie  de 
raisonnement,  étendre  un  privilège  à  des  choses  sur  les- 
quelles aucun  texte  de  loi  ne  le  fait  expressément  porter. 

779.  On  a  discuté  et  résolu  affirmativement  (V.  suprà, 
n^*  349  et  suiv.),  la  question  de  savoir  si  les  gens  de  mer  enga- 
gés au  fret  ou  au  profit  ont  un  privilège  sur  le  navire,  pour  le 
recouvrement  de  leurs  loyers.  On  dit  parfois  que  ces  mêmes 
matelots  ne  peuvent  être  créanciers  privilégiés  sur  le  fret, 
parce  qu'ils  en  sont  copropriétaires  à  titre  d'associés.  Il  est 
vrai  que  l'armateur  n'est  pas,  envers  eux,  débiteur  du  fret 
qu'ils  perçoivent  directement.  Mais,  ainsi  que  le  fait  remar- 
quer M.  Desjardins,  t.  3,  n»  662  (Conl.  de  Valroger,  t.  2, 
n«  654),  les  portions  de  fret  attribuées  à  l'équipage  étant 
«  considérées  comme  salaires  »  (V.  suprà,  n«  752),  et  les 
frais  d'entretien  et  de  conduite  des  hommes  dans  leurs 
quartiers  étant  exclusivement  supportés  par  les  portions  de 
fret  afférentes  à  l'armateur,  les  matelots  peuvent  se  trouver 
créanciers  de  ce  dernier  pour  cet  accessoire  de  leurs  loyers, 
après  avoir  touché  leur  part  personnelle;  ils  peuvent  alors, 
pour  garantie  de  leur  créance,  faire  valoir  sur  la  partie  du 
fret  revenant  à  l'armateur,  le  privilège  de  l'art.  271  (Conf. 
suprày  n"  769).  —  Ils  revendiqueront  encore  ce  privilège 
dans  leurs  rapports  avec  le  sous-affréteur,  quand  il  s'agira 
d'empêcher  oùe  ce  fret  encore  dû  ne  soit  absorbé  par  l'cairé- 
tour  principal  et  par  ses  créanciers. 

780.  Un  jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers  du  7  févr. 
1879,  Jurisprudence  du  port  d  Anvers^  1879.  1.  59,  a  décidé 
aue  le  privilège  de  l'art.  271  appartient  à  l'administration 
ae  la  marine,  alors  môme  qu'elle  agit  exclusiment  pour  son 
propre  compte  et  réclame  à  Tarmateur  la  retenue  régle- 
mentaire sur  les  gages  de  l'équipage.  Il  s'agit  en  effet, 
môme  en  ce  cas,  d'une  fraction  de  loyers,  et  l'art.  271 
affecte  le  navire  et  le  fret  au  payement  de  tout  le  loyer 
(Conf.  Desjardins,  t.  3,  n»  660). 
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781 .  Le  tiers  qui,  à  la  lin  d*un  voyage,  fait  les  avances 
nécessaires  pour  liquider  les  salaires  des  gens  de  Téquipage 
n'a  pas  de  plein  droit  un  privilège  sur  le  navire  et  sur  le 
fret,  s'il  n'est  subrogé  légalement  (par  exemple,  en  vertu  de 
Fart.  1251,  §  3)  ou  conventionnellement  aux  droits  des 
marins  (Desjardins,  t.  3,  n»  660).  Le  capitaine  ne  jouit 
donc,  en  principe,  à  moins  de  subrogation  expresse, 
d'aucun  privilège  pour  le  remboursement  de  ses  deniers  aux 
gens  de  l'équipaee  ;  il  ne  saurait  être,  en  effet,  question  ici 
de  subrogation  l&ale  ;  le  capitaine,  qui  n'est  pas  personnel- 
lement débiteur  des  loyers  ans  aux  matelots  placés  sous  ses 
ordres,  ne  peut  être  considéré  comme  en  étant  tenu  avec  ou 
pour  l'armateur  dont  il  éteint  l'obligation  fart.  1251-3»)  (V. 
cependant  :  Trib.  com.  Havre,  21  janv.  1880,  aft.  Adelus, 
Recueil  du  Havre,  1880.  1.  210  ;  Rouen,  21  févr.  1881, 
afr.  Sauton,  D.  P.  82.  2.  145). 

782.  Les  conditions  de  forme  prescrites  par  l'art.  192, 
§  4,  pour  la  validité  du  privilège  sur  le  navire  (V.  suprà, 
n*  412  ;  Rép.  n»  277)  ne  sont  point  obligatoires,  lorsqu'il 
s'agit  d'exercer  le  privilège  sur  le  fret  (Desjardins,  t.  3, 
n«  660). 

788.  Le  décret  du  4  mars  1852  (D.  P.  52.  4.  84)  qui 
énumère  les  prescriptions  législatives  ayant  le  caractère  de 
dispositions  d'ordre  public  auxquelles  il  est  interdit  de 
déroger,  ne  vise  pas  l'art.  271.  Les  gens  d'équipage  peu- 
vent donc  renoncer  par  avance  au  privilège  que  leur  accorde 
cet  article  (Desjardins,  t.  3,  n»  666).  —  Le  droit  anglais  ne 
tolère  pas  une  semblable  renonciation. 

784.  Les  gens  de  mer  n'ont  pas  seulement  droit  au  paye- 
ment de  leurs  salaires  ;  ils  ont  encore  droit  :  1<»  à  la  nour- 
riture ;  2^  aux  frais  de  traitement  en  cas  de  maladie  ou  de 
blessures  ;  d^  au  rachat  en  cas  de  captivité,  dans  certains 
cas  ;  4«  au  rapatriement  TOrd.  l«'août  1743  ;  Arrêté  5  germ. 
an  12  ;  Décr.  7  avr.  1860,  D.  P.  60.  4.  64)  (V.  Organisation 
maritime;  —  Rép.  v*»  Brail  maritime,  n^  692  ;  Organisation 
maritime,  n»"  420  et  suiv.  ;  Dissertation  de  M.  Levillain, 
D.  P.  87.  1.  433).  —  Les  frais  de  rapatriement  des  gens  de 
mer  sont  une  dette  des  armateurs  qui  ne  peuvent,  à  défaut 
de  convention  expresse,  y  faire  contribuer  pour  une  por- 
tion quelconque  le  capitaine,  même  engagé  au  tiers  franc 
(Caen,  6  mars  1871,  aff.  Heulin,  D.P.  72.  2.  42.  —  Conf. 
Req.  18  oct.  1886,  aff.  Beust,  D.  P.  87.  1.  433). 

Sect.  4.  —  Des  circonstances  qui  peuvent  MODinsa  ou  rompre 
l'engagement  des  marins  {Rép,  n«»  694  à  781). 

785.  —  I.  Rupture  du  voyage  {Rép,  n*»  695  à  714).  — 
1*»  Rupture  du  voyage  par  le  fait  des  propriétaires,  capitaine 
ou  affréteur,  —  Aux  termes  des  deux  premiers  alinéas  de 
l'art.  252,  «  si  le  voyage  est  rompu  par  le  fait  des  proprié- 
taires, capitaine  ou  affréteurs,  avant  te  départ  du  navire,  les 
matelots  loués  au  voyage  ou  au  mois  sont  payés  des  jour- 
nées par  eux  employées  à  l'équipement  du  navire.  Ils  re- 
tiennent pour  indemnités  les  avances  reçues.  Si  les  avances 
ne  sont  pas  encore  payées,  ils  reçoivent  pour  indemnité  un 
mois  de  leurs  gages  convenus  ».  —  Il  est  certain,  bien  que 
le  code  ne  le  dise  pas,  que  les  marins  auraient,  en  outre, 
droit  à  leurs  frais  ae  conduite,  s'ils  avaient  été  engagés  dans 
un  lieu  situé  hors  de  leur  quartier  et  s'ils  s'y  étaient  rendus 
avant  la  rupture  du  voyage  (V.  Rép,  n®  695). 

780.  Au  contraire,  «  si  la  rupture  survient  après  le  voyage 
commencé,  les  matelots  loués  au  voyage  sont  payés  en 
entier  aux  termes  de  leur  convention.  Les  matelots  loués  au 
mois  reçoivent  leurs  loyers  stipulés  pour  le  temps  qu'ils  ont 
servi,  et,  en  outre,  pour  indemnité,  la  moitié  de  leurs  gages 
pour  le  reste  de  la  durée  présumée  du  voyage  pour  lequel  ils 
étaient  engagés.  Les  matelots  loués  au  voyage  ou  au  mois 
reçoivent,  en  outre,  leur  conduite  de  retour  jusqu'au  lieu 
de  départ  du  navire,  à  moins  que  le  capitaine,  les  proprié- 
taires ou  affréteurs,  ou  l'officier  d'administration,  ne  leur 
procurent  leur  embarquement  sur  un  autre  navire  revenant 
audit  lieu  de  leur  départ  (c.  com.  art.  252,  §  3,  4  et  5)  » 
{Rép,  no  695). 

787.  Il  résulte  des  dispositions  de  l'art.  252  qu'en  cas  de 
rupture  de  voyage,  il  importe  de  rechercher  si  cette  rupture 
est  antérieure  ou  postérieure  au  voyage  commencé,  —  Pour 
que  le  voyage  soit  réputé  commencé,  il  faut,  dit  Valin,  «  que 
le  navire  ait  navigué  au  moins  vingt-quatre  heuies  »  (art.  3, 
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liv.  4,  tit.  4  de  l'ordonnance)  (Gonf.  Bédarride,  t.  2,  n»  563; 
Rép,  n*»  696).  Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille, du  19  août  1872,  Recueil  de  Marseille,  iS12.  1.  234, 
a  décidé  qu'il  n'y  a  pas  voyage  commencé,  quand  le  navire, 
après  avoir  navigué  deux  jours,  est  revenu  à  son  point  de 
départ.  ■—  Pour  M.  de  Valroger,  t.  2,  n*  5à8,  il  y  a  départ 
toutes  les  fois  que  le  navire  a  définitivement  pris  la  mer 
en  franchissant  les  passes.  —  Ces  divers  systèmes  doivent, 
croyons-nous,  être  rejetés.  Rien  n'indiaue  que  les  rédac- 
teurs aient  admis  la  règle  arbitraire  de  Valin.  Dans  le  silence 
de  la  loi,  il  parait  juste  de  décider  qu'il  y  a  là  une  question 
de  fait  à  résoudre  d'après  les  circonstances  (Laurin,  t.  1, 
p.  343  ;  Desjardins,  t.  3,  n<»  695). 

788.  Il  a  été  jugé  avec  raison  que  le  voyage  doit  être 
considéré  comme  rompu  par  le  fait  du  propriétaire  du  navire, 
lorsque  la  rupture  du  voyage  commencé  a  été  la  conséquence 
de  rabandon  auquel  les  propriétaires  se  sont  décidés  dans 
leur  intérêt,  et  sans  y  être  contraints  par  Tinnavigabilité  du 
navire  (Rouen,  2  août  1873,  afl".  David  Vander  Cruyce,D.  P. 
74.  2.  179.  Conf.  Trib.  civ.  Anvers,  28  mars  1879,  Jurispru- 
dence du  port  d'Anvers,  1879.  1.  201). 

780.  Les  dispositions  de  Fart.  252  s'appliquent-elles  au 
capitaine  aussi  bien  qu'aux  gens  de  l'équipage?  On  a,  au  Rép, 
n<»  700,  adopté  la  négative.  Cependant  ropinion  inverse 
prévaut  aujourd'hui  :  on  ne  saurait,  dit-on,  invoquer  ici  la 
disposition  de  l'art.  218  qui  autorise,  en  principe,  l'armateur 
k  congédier  le  capitaine  sans  indemnité:  la  rupture  qui 
arrête  le  voyage  diffère  du  congé,  elle  n'a  pas,  comme  lui, 
un  caractère  individuel  (V.  en  ce  sens  :  Démangeât,  t.  2, 
p.  268  ;  Bédarride,  t.  2,  n»  567  ;  Desjardins,  t.  3,n»  693;  de 
valroger,  t.  2,  n»  542  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  1740). 
11  n'en  serait  évidemment  autrement  oue  dans  le  cas  où  U 
rupture  serait  imputable  au  capitaine  (Desjardins,  ibid,), 

790.  —  2"  Interdiction  de  commerce,  arrêt  de  puissance, 
—  A  l'interdiction  de  commerce,  il  faut  assimiler  non  seule- 
ment le  blocus  {Rép,  n«  707),  mais  encore  tous  les  évé- 
nements fortuits  qui  empêchent  d'accéder  dans  le  port  de 
destination,  par  exemple,  la  relâche  nécessitée  par  un  évé- 
nement de  force  majeure.  On  applique  alors  par  analogie 
les  art.  353  et  354  (Pardessus,  n«  685  ;  de  Valroger,  t.  2, 
no  554  ;  Desjardins,  t.  3,  n»  199;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n«  1746.  —  V.  en  sens  contraire  :  Filleau,  p.  194).  —  De 
même,  les  mots  airét  du  prince  s'entendent  non  seulement 
de  l'arrêt  proprement  dit,  mais  aussi  de  l'embargo  et  de 
l'angarie  {Rép.  n»  1845). 

791.  Les  événements  dont  parlent  les  art.  253  et  254  sont 
de  deux  sortes,  les  uns  interruptifs  (interdiction  de  com- 
merce, etc.),  les  autres  simplement  sitspensifs  du  voyage 
(arrêt  de  puissance).  —  Lorsque  l'obstacle  est  antérieur  au 
départ,  on  ne  distingue  pas  suivant  que  l'événement  est 
interruptif  ou  qu'il  est  suspensif  :  dans  les  deux  cas,  le  con- 
trat est  résilié,  et  il  n'est  dû  aux  matelots  que  les  journées 
employées  à  équiper  le  bâtiment  (art.  553  ;  Rép,  n«  707).  On 
verra  infrà,  n*»*  1013  et  suiv.,  que  l'arr^^  avant  le  départ 
n'entraîne  pas,  au  contraire,  la  résiliation  (art.  277). 

792.  Si  l'obstacle  se  produit  en  cours  rfe  «oyoflfe,  l'art.  254 
c.  com.  distingue  suivant  que  l'événement  est  suspensif  ou 
interruptif.  Dans  le  cas  d'événement  suspensif  (arrêt  de 
puissance),  le  loyer  des  matelots  engagés  au  mois  court, 
mais  pour  moitié  seulement,  pendant  le  temps  de  l'arrêt. 
Quant  au  loyer  des  matelots  engagés  au  voyage,  il  est  payé 
aux  termes  de  leur  engagement,  c'est-à-dire  sans  augmen- 
tation, cet  engagement  formant  un  contrat  aléatoire  dont  le 
matelot  doit  subir  les  chances  défavorables  toutes  les  fois 
qu'elles  ont  pour  cause  un  événement  de  force  majeure 
(Rép,  n®  713).  L'événement  est-il,  au  contraire,  inter* 
ruptif  du  voyage  (interdiction  de  commerce,  etc.),  les  mate- 
lots sont  payés  à  proportion  du  temps  qu'ils  auront  servi, 
qu'ils  aient  été  loués  au  voyage  ou  au  mois,  l'interdiction 
n'effaçant  point  leurs  services  passés  {Rép,  n«  712).  —  On 
a  vivement  critiqué  l'art.  254;  Valin  s'élevait  déjà  contre 
la  disposition  correspondante  de  l'ordonnance  (liv.  3,  t.  4, 
art.  5),  il  la  trouvait  injuste  pour  les  gens  de  mer  engagés 
au  voyage  qui  ne  sont  pas  payés  pendant  la  durée  de  l'ar- 
rêt (Conf.  Desjardins,  t.  3,  n«  699  ;  Filleau,  p.  184  et  suiv.  ; 
de  Valroger,  t.  2,  p.  65  et  67).  Mais  on  répond  que  l'art.  254 
peut  se  justifier  par  cette  considération  que  les  marins 
engagés  au  voyage  ont  traité  à  forfait  et  consenti  implicite- 
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ment  à  sapporter  los  conséquences  des  événements  de  route 
dus  à  des  causes  fortuites  (Pothier,  Louages  maritimes, 
n«  i82;Laurin,  t.  1,  p.  645;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
nM744.  V.  jR^p.  no  712). 

793.  Le  code,  dans  les  art.  253  et  254,  ne  s'occupe  que 
des  matelots  engagés  au  mois  ou  au  voyage,  c'est-à-dire  à 
salaire  flxe.  Que  décider  à  l'égard  des  gens  de  mer  engagés 
au  profit  ou  au  fret,  c'est-à-dire  à  salaires  éventuels?  On 
leur  applique  Tart.  257,  §  !•»,  et  Ton  décide  qu'ils  ne  peuvent 
réclamer  que  leur  part  qui  peut  se  réduire  à  rien,  s'il 
n'y  a  eu  ni  profit  réalisé,  ni  fret  acquis  (Desjardins,  t.  3, 
n»  70i  ;  de  Valroger,  t.  2,  n«  567)  ;  ils  doivent,  suivant 
l'expression  de  Valin,  t.  i,  p.  700,  «  suivre  la  bonne  et  la 
mauvaise  fortune  »  (Gonf.  Ord.  4681,  art.  7,  tit.  4,  liv.  3). 

794.  Il  arrive  parfois  que,  à  la  suite  d'une  interdiction 
ou  d'un  arrêt,  une  indemnité  est  allouée  à  l'armateur  ;  les 
marins  engagés  au  profit  et  au  fret  sont  admis  à  y  partici- 
per. Dans  le  silence  de  la  loi,  il  doit  en  être  autrement, 
selon  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n<*  1745,  des  marins 
ejigagés  au  mois  ou  au  voyage  ;  ils  ne  peuvent  rien  récla- 
mer (V.  en  sens  contraire  :  Desjardins,  t.  3,  n«  700  ;  Filleau, 
n»  49  ;  de  Valroger,  t.  2,  n*»  553  ;  et  le  projet  de  revision 
de  1865,  art.  259). 

795.  —  II.  Prolongation  du  voyage  (art.  255  et  257  ;  Rêp. 
n»  715).  —  On  a  dit  au  liép,  n»  715  que,  au  cas  de  prolonga- 
tion du  voyage,  c'est-à-dire  lorsque  le  navire  est  conduit  au 
delà  du  port  de  sa  destination  primitive,  le  matelot  n'a  pas 
le  droit  (f  abandonner  le  navire,  si  d'ailleurs  cette  prolonga- 
tion est  fondée  sur  des  motifs  plausibles  (Gonf.  Bédarride, 
t.  2,  n«574  ;  Laurin,  t.  1,  p.  473).  Cette  opinion  est  combat- 
tue par  MM.  Desjardins,  t.  3,  n«  704,  et  de  Valroger,  t.  2, 
n**  557  et  558  ;  les  conventions  légalement  formées,  disent 
ces  auteurs,  tiennent  lieu  de  loi  a  ceux  qui  les  ont  faites  ; 
Tart.  255  ne  déroge  pas  à  ce  principe  ;  il  pose  simplement 
la  règle  que  Ton  devra  appliquer  dans  le  cas  où  le  voyage 
aura  été  prolongé,  sans  ajouter  que  le  matelot  est  tenu  de 
subir  cette  prolongation  fConf.  Valin,  sur  Tart.  4,  tit.  7, 
Ut.  2  de  l'ordonnance  ;  Filleau,  p.  168). 

796.  L'armateur  qui  prolonge  volontairement  le  voyage 
doit  une  augmentation  de  loyer  proportionnelle  à  la  prolon- 
gation. Par  prolongation  volontaire,  il  faut  entendre  ici  uni- 
cuement  ceue  qui  est  occasionnée  par  la  volonté  seule  de 
1  armateur  ou  du  maître,  et  non  celle  qui  est  acceptée  par 
tout  l'équipage  :  dans  cette  dernière  hypothèse,  il  y  a,  pour 
ainsi  dire,  un  nouvel  engagement  ;  cet  acte,  en  constatant 
l'adhésion  de  tout  l'équipage,  peut,  sous  le  contrôle  des 
commissaires  de  l'inscription  maritime  et  des  consuls,  déter- 
miner à  nouveau  les  droits  et  les  obligations  de  chacun 
(Desjardins,  t.  3,  n«  705  ;  Filleau,  p.  106).  Si  rien  n'est 
constaté,  l'art.  255  redevient  forcément  applicable,  sans 
toutefois  que  l'émiipage  puisse,  outre  le  supplément  de 
loyers,  réclamer  aes  dommages-intérêts.  —  Si,  au  contraire, 
la  prolongation  est  imposée  à  l'équipage,  celui-ci  pourrait, 
le  cas  échéant,  obtenir,  outre  le  supplément  de  loyers,  des 
dommages-intérêts  (Desjardins,  loc,  cit.  ;  Filleau,  p.  196  ; 
de  Valroger,  t.  2,  n*  556.  —  V.  en  sens  contraire  :  Laurin, 
1. 1,  p.  555). 

7OT.  Lorsque  le  voyage  est  prolongé, non  plus  parla 
Tolonté  de  l'armateur  ou  du  maître,  mais  par  suite  d'im  cas 
de  force  majeure,  le  matelot  peut-il  encore  invoquer 
l'art.  255?  On  doit,  croyons-nous,  répondre  affirmativement  : 
le  législateur  a  employé  le  mot  voUmtairement  dans  l'art.  256 
et  né  s'en  est  pas  servi  dans  l'art.  255;  c'est  donc  que,  dans 
l'hypothèse  de  ce  dernier  article,  il  n'y  a  lieu  de  faire  aucune 
distinction.C est,  d'ailleurs,  certainement,  avec  intention,  que 
le  mot  «  volontairement  »  a  été  omis  dans  l'art.  255,  car  le 
législateur  avait  sous  les  yeux  l'art.  6,  liv.  4,  tit.  3  de  l'or- 
donnance et  le  Commentaire  de  Valin  qui  accordaient  au 
marin  une  augmentation  de  salaire,  quelle  que  fût  la  cause 
de  la  prolongation,  volontaire  ou  forcée  (Alauzet,  t.  3, 
n«  1189;  Démangeât,  t.  4,  p.  273;  Laurin,  t.  1,  p.  554  ; 
Desjardins,  t.  3,  n»  705;  de  Valroger,  t.  2,  n®  556  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault, t. 2,  n«  1761.  —V.  en  sens  contraire:  Bédar- 
ride,  t.  2,  n^  578  ;  Filleau,  p.  194  ;  Bép,  n«  715).  Cette  solu- 
tion est  d'autant  plus  équitable  que,  en  cas  d'abréviation 
de  voyage  par  force  majeure,  les  loyers  sont  diminués  (V. 
infrà,  n*  800). 

798.  Quant  aux  matelots  loués  au  mois,  ils  sont  toujours 
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payés,  selon  la  durée  de  leur  service,  à  raison  de  tant  par 
mois,  que  la  prolongation  provienne  ou  non  de  force  ma- 
jeure [Bép.  no  715;  Desjardins,  t.  3,  n»  706). 

709.  —  III.  Abréviation  du  voyage  (c.  com.  art.  256  et 
257  ;  Rêp,  n«»  716  à  72<).  —L'art.  256  c.  com.  distingue  en 
cas  de  raccourcissement  du  voyage,  selon  que  ce  raccourcis- 
sement est  ou  non  volontaire.  L'abréviation  est  réputée 
volontaire,  lorsque,  par  exemple,  elle  devient  nécessaire, 
parce  que  le  navire  est  trop  vieux,  ou  n'est  pas  muni  des 
instruments  nécessaires,  ou  parce  que  le  capitaine  n'a  pu  se 
procurer  les  fonds  nécessaires  pour  exécuter  des  réparations 
urgentes  qui  n'ont  pas  été  occasionnées  par  un  fait  de  force 
majeure.  Le  moi  volontairement  de  l'art.  256  doit,  d'ailleurs, 
ôtre  entendu  dans  le  sens  que  nous  avons  déterminé  suprà^ 
n*  797,  à  propos  de  la  prolongation  volontaire.  Si  Tabré- 
viation  du  voyage  est  volontaire,  il  n'est  fait,  dit  l'art.  256, 
aucune  diminution  de  salaire  [Kép.  n®  716).  —  Sur  le  cas 
où  le  raccourcissement  est  imputable  au  capitaine,  V.  Rép. 
n«  717  (Conf.  Desjardins,  t.  3,  n^  705). 

800.  Si  le  voyage  est  raccourci,  non  pas  volontairement, 
mais  à  raison  d'un  événement  de  force  majeure,  comme,  par 
exemple,  à  raison  d'une  tempête  qui  mettrait  le  navire  hors 
d'état  de  continuer  sa  route,  les  loyers  des  matelots  subissent 
une   diminution  proportionnelle  {Rép,  n«  716.  Conf.  Des- 

i'ardins,  t.  3,  n*  705  ;  de  Valroger,  n®  561  ;  Lyon-Caen  et 
ienauU,  t.  2,  n^  1762). 

SOI.  L'art.  256,  d'après  lequel  le  raccourcissement  volon- 
taire du  voyage  ne  donne  lieu  à  aucune  diminution  de  loyer, 
concerne  les  matelots  au  voyage.  Quant  aux  matelots  engagés 
au  mois,  ils  ont  le  droit  de  réclamer,  à  titre  d'indemnité,  la 
moitié  de  leurs  gages  pour  le  reste  de  la  durée  présumée  du 
voyage  pour  lequel  ils  s'étaient  engagés  (arg.  art.  252).  — 
On  a  réfuté  au  Rép,  n<*  718  les  objections  qui  ont  été  for- 
mulées contre  ce  système  adopté  par  MM.  Pardessus,  t.  3, 
n«  676  ;  Alauzet,  t.  3,  n»  1187;  Filleau,  p.  191  ;  Laurin,  t.  1, 
p.  556;  Desjardins,  t.  3,  n»  706;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n°  1762,  mais  que  combattent  encore  MM.  Démangeât, 
t.  4,  p.  275  ;  de  Valroger,  t.  2,  n^  562. 

802.  Lorsque  les  matelots  sont  engafi;és  au  proGt  ou  au 
fret,  il  ne  leur  est  rien  dû,  en  cas  de  prolongation  ou  d'abré- 
viation par  force  majeure  (art.  257,  §  1").  —  Si  la  prolon- 
gation ou  le  raccourcissement  arrive  par  le  fait  des  char- 
geurs, des  propriétaires  ou  du  capitaine,  les  matelots  enga- 
gés au  profit  participent  aux  indemnités  allouées  au  navire, 
proportionnellement  à  la  part  qui  leur  était  attribuée  (de 
Valroger,  t.  2,  n<»  562  ;  Desjardins,  t.  3,  n<>  706;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n»  1762). 

S03.  —  IV.  Prisb  ;  Bris;  Naufrage  ou  déclaration  d'inna- 
vioabilitA  (c.  com.  art.  258).  —  La  situation  des  matelots,  en 
cas  de  prise,  bris  ou  naufrage,  était  régie,  avant  la  loi  du 
12  août  1885  (V.  infrà,  n»"  805  et  suiv.),  par  les  art.  258 
et  259  c.  com.,  dont  les  dispositions  rigoureuses  ont  été 
commentées  au  Rép.  n"  722  et  suiv.  —  Ainsi  qu'on  Ta 
expliqué  ibid,,  xi^  722,  la  confiscation  prononcée  à  la  suite 
d'une  fraude  ou  d'une  infraction  aux  lois  ne  pouvait  être 
assimilée  à  la  prise  qui  est  un  événement  de  guerre  fortuit. 
M.  Filleau,  n<*  21,  oistinguait  les  différents  cas  suivants  : 
!•  si  la  confiscation  provient  du  fait  des  armateurs,  capitai- 
nes ou  cbargeurs,  elle  doit  être  assimilée  à  la  rupture  par 
le  fait  de  ceux-ci  (art.  252}  ;  2°  si  elle  est  imputable  à  un 
ou  plusieurs  membres  de  1  équipage,  ceux-ci  sont  respon- 
sables envers  les  personnes  lésées,  en  vertu  des  principes 
du  droit  commun  (Gonf.  Décr.  24  mars  1852,  art.  71 
et  77)  ;  mais  les  autres  répéteront  contre  l'armateur,  sauf 
son  recours,  les  loyers  qui  leur  seraient  dus  ;  3^  si  elle  es^ 
à  la  fois  imputable  aux  armateurs  ou  cbargeurs  et  aux 
matelots,  ceux-ci  n'auront  de  loyers  à  réclamer  que  sur  les 
bénéfices  réalisés,  sHls  sont  engagés  au  profit,  et  que  jusqu'au 
jour  de  la  confiscation,  s'ils  sont  engagés  à  salaires  fixes 
(Comp.  Desjardins,  t.  3,  no710;de  Valroger,  t.2,n~569et579). 

804.  L'application  des  anciens  art.  258  et  259  c.  com. 
ne  soulevait  aucune  difficulté,  lorsque  le  voyage  dans  lequel 
avait  péri  le  navire  avait  pour  objet  une  simple  traversée 
d'un  point  à  un  autre,  ou  lorsque,  le  voyaçe  comprenant 
l'aller  et  le  retour,  le  navire  périssait  penaant  le  voyage 
d'aller.  Dans  ces  deux  cas,  l'action  personnelle  contre 
l'armateur  était  éteinte,  et  l'action  privilégiée  était  restreinte 
aux  débris  du  navire  et  au  fret  des  marchandises  sauvées. 
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il  en  était  de  même  si,  le  navire  s'ôtant  perdu  au  retour, 
Taffrétement  avait  été  fait  en  travers  y  de  telle  sorte  que  le 
fret  ne  fût  acquis  que  par  la  livraison  du  chargement  de 
retour  (Bordeaux,  15  févr.  i859,  cité  et  critiqué  à  tort  par 
Filleau,  p.  82).  Mais  que  décider  au  cas  où  le  navire,  ayant 
gagné  le  fret  du  voyage  d'aller  pour  lequel  il  avait  été 
spécialement  affrété,  ipéni  dans  le  voyage  de  retour?  Cette 
question  avait  été  l'objet  de  vives  controverses  (Rép.  n<»*723 
et  suiv.);  mais  la  jurisprudence  et  la  doctrine  avaient  fini 
par  admettre  presque  unanimement  la  théorie  à  laquelle 
nous  nous  sommes  ralliés  (Rép,  n^  725),  d'après  laquelle 
le  privilège  des  matelots  subsistait  sur  le  fret  acquis  pour  le 
voyage  d  aller,  de  sorte  que,  dans  la  pratique,  elle  n'était 
même  plus  discutée  et  était  acceptée  d  un  commun  accord 
par  les  armateurs  et  l'administration  de  la  marine  (Bédar- 
ride,  t.  2,  n®»  507  et  suiv.  ;  Goujet  et  Merger,v®  Gens  d'équi- 

(i)  (Vaussy  C.  Administration  de  la  marine.)  —  Le  17  janv. 
1863,  Jugement  du  tribunal  de  commerce  du  Havre  ainsi  conçu  : 
—  Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  11  nov.  1861,  le  commis- 
saire de  rinscription  maritime  a  fait  assigner  Vaussy,  armateur 
du  brick  le  Oourrier-des- Antilles,  présumé  perdu  corps  et  biens 
depuis  le  24  févr.  1860,  pour  s'entendre  condamner  à  lui  pay^r, 
en  la  qualité  qull  s'agit,  la  somme  de  6110  fr.  33  cent,  montant 
des  gages  et  salaires  dus  aux  marins  composant  Téquipage  dudit 
navire,  y  compris  le  droit  des  invalides  ;  —  Attendu  que  Vaussy 
repousse  cette  demande  en  prétendant  :  lo  que  le  payement  des 
loyers  de  Téquipage  ayant  été  mis  par  acte  de  société,  à  la  charge 
du  capitaine  Laobé,  qui  naviguait  au  tiers  franc  et  commandait 
le  Courrier-deS'Antiuet  dans  lequel  il  était  intéressé,  la  somme 
réclamée  par  Tadministration  de  la  marine  constitue  une  créance 
sur  la  succession  dudit  capitaine  Lâbbé  mort  à  Nossi-Bé,  quel- 
ques jours  avant  le  coup  ae  veut  oui  a  causé  la  disparition  de 
son  navire  sur  la  rade  de  Saint-Denis  (Réunion)  ;  2«  que  lors 
même  quil  serait  décidé  que  c'est  bien  à  Vaussy,  en  sa  qualité 
d'armateur,  k  répondre  à  l'action  qui  lui  est  intentée,  il  ne  pour- 
rait être  tenu  personnellement  au  payement  des  loyers  des  gens 
de  réquipage,  et  qu'il  entend  se  libérer  par  TabandiDn  dii  navire 
et  du  fret,  conformément  à  la  faculté  qui  lui  est  donnée  par  Tart.  216 
c.  com.  ;  que  d'ailleurs,  le  navire  s'est  perdu  corps  et  biens  et 
qu'il  n'a  encaissé  aucun  fret  depuis  l'engagement  de  l'équipage 
Jusqu'au  24  février  jour  de  la  perte  du  navire  :  —  3(>  Enfin  que 
la  nouvelle  de  la  perte  du  Courrier-des- Antilles  étant  parvenue 
en  France  le  5  jum  1860  et  la  demande  de  l'administration  de  la 
marine  n'ayant  été  formée  que  le  11  nov.  1861,  c'est-à-dire  plus 
d'une  année  après,  l'action  se  trouve  prescrite  j  —  Attendu,  sur 
le  premier  point,  que  tout  propriétaire  de  navire  est  civilement 
responsable  des  faits  du  capitaine  et  tenu  des  engagements 
contractés  par  ce  dernier,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à 
'expédition;  —  Que  les  conventions  particulières  intervenues 
entre  Tarmateur  et  le  capitaine,  conventions  ignorées  de  l'équi- 
page, ne  peuvent  avoir  d'influence  sur  les  questions  de  salaire 
de  ce  même  équipage,  lesquels  restent  dus  par  l'armateur,  sauf 
recours  sur  le  capitaine,  s'il  y  a  lieu  ;  —  Attendu  que,  d'après 
une  jurisprudence  oien  établie  l'équipage  a,  dans  l'espèce,  privi- 
lège pour  ses  gages  sur  les  frets  râgnés  dans  les  voyages  anté- 
rieurs à  celui  de  Nossi-Bé  à  Saint-Denis,  lequel  s'est  terminé  par 
la  disparition  du  Courrier- des- Antilles  après  son  déradage  et 
avant  la  mise  à  terre  de  sa  cargaison  de  bois  ;  ~  Attendu  que 
Vaussy  prétend,  il  est  vrai,  que  depuis  le  départ  du  navire  du 
Havre  jusqu'au  24  févr.  1860  il  n'a  encaissé  aucun  fret  ;  —  Mais 
attendu  qu'il  résulte  de  la  lettre  du  capitaine  Labbé  en  date  du 
4  oct.  1859  et  de  celle  du  capitaine  Desmare,  du  1»  mai  1860, 
adressée  l'une  et  l'autre  de  Saint-Denis  à  Vaussy,  que  le  Courner- 
des- Antilles  a  acquis  dans  son  voyage  du  Havre  À  Saint-Denis 
et  dans  ses  divers  voyages  de  la  mer  de  l'Inde,  des  frets  impor- 
tants et  de  beaucoup  supérieurs  aux  gages  dus  à  l'équipage  ;  — 
Attendu  que,  si  le  produit  de  ces  frets  n'est  pas  arrivé  aux  mains 
de  Vaussy,  11  n'en  a  pas  moins  été  touché  et  employé  par  le  capi- 
taine Labbé  pour  les  oesoins  et  au  profit  de  l'opération  d'arme- 
ment du  Courrier-deS'Antilles ,  que  si  des  critiques  peuvent  être 
adressées  par  Vaussy  au  capitaine  Labbé  sur  l'usage  qu'il  a  &.it 
de  ses  fonds,  l'équipage  ne  peut,  dans  aucun  cas,  en  souffirir,  et 
que  Vaussy  reste  comptable  desdits  fonds,  qu'ils  lui  soient  par- 
venus ou  non,  envers  l'administration  de  la  marine,  jusqu'à 
concurrence  du  montant  des  salaires  gagnés  par  les  gens  de 
l'équipage  ;  que  s'il  en  était  autrement,  les  gens  de  mer,  en  cas 
de  perte  du  navire,  et  lorsqu'il  leur  est  dû  des  salaires  arriérés, 
comme  cela  arrive  souvent  pour  les  voyages  dans  les  mers  de 
rinde,  se  trouveraient  à  la  merci  de  la  gestion  plus  ou  mains 
heureuse  ou  intelligente  d'un  capitaine  et  auraient  ainsi  à  courir 
les  mauvaises  chances  des  opérations  de  l'armateur,  sans  avoir 
été  admis  à  profiter  de  ses  bénéfices  si  elles  lui  en  avaient  rap- 
porté; —  Attendu,  sur  le  moyen  de  prescription  invoqué  par 
Vaussy,  dp'H  n'y  a  pas  eu,  dès  le  24  févr.  1860,  perte  du  Ccumer- 
des- Antilles  sur  la  rade  de  Saint-Denis,  mais  simplement  dispa- 


page^  n«  251;  Alauzet,  t.  3,  n^  1191  ;  A.  Caumont,  v»  Gens 
de  mer,  n^iô;  Boistel,  n»  1227;  Desjardins,  t.  3,  n«  712;  de 
Valroger,  t.  2,  n»  579;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,n''  1750. 
—  V.  cependant  en  sens  contraire  :  Laurin,  t.  1,  p.  518; 
Dissertation  de  M.  Cazalens,  D.  P.  69.  1.  393). —Il  a  été 
jugé,  en  ce  sens,  que  les  divers  voyages  faits  par  un  navire 
au  cours  d'une  même  expédition,  forment,  relativement 
aux  loyers  des  matelots,  autant  de  voyages  distincts;  les 
matelots  conservent,  en  cas  de  naufrage  avec  perte  entière 
du  navire  et  de  la  cargaison,  le  droit  de  réclamer  les  loyers 
dus  pour  les  voyages  accomplis  antérieurement  au  sinistre, 
depuis  le  départ  du  port  d'armement,  sur  les  frets  gagnés 
à  raison  de  ces  voyages  :  ils  ne  perdent  que  les  loyers  affé- 
rents au  voyage  au  cours  duquel  le  navire  a  péri  (Rouen, 
12  août  1863  (1);  Qv.  cass.  27  févr.  1867,  aff.  Lemare,  D.  P. 
67.  1.  77;  Trib.  com.  Cette,  2  avr.  1868,  aff.  Gauthier,  D.  P, 

rition,  et,  par  suite,  présomption  de  perte  corps  et  biens  dudit 
navire  ;  que  la  perte  du  Cour rier^es- Antilles  était  un  fiiit  incer- 
tain, et  que  le  délai  d'un  an  édicté  par  l'art.  433  c.  Com.  n'est 
donc  pas  applicable  à  l'espèce  ;  que  Von  doit,  au  contraire,  et  par 
analogie  s'en  rapporter  aux  dispositions  de  1  art.  375,  qui  fixe  à 
deux  ans  le  délai  aux  termes  auquel,  en  matière  d'assurance,  la 
perte  est  considérée  comme  certaine  pour  les  navires  au  long 
cours  dont  on  n'a  pas  de  nouvelles  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  le 
rôle  d'équipage  du  Courrier-des- Antilles  envoyé  par  M.  le  com- 
missaire de  nnscription  maritime  de  Saint-Denis,  par  dépèche 
du  10  août  1860,  n'a  été  reçu  à  l'administration  de  la  manne  au 
Havre  que  le  4  mai  1861  ;  que  le  22  juin,  Vaussy  a  été  mis  en 
demeure  d'avoir  à  verser  les  salaires  de  l'équipage  à  la  caisse 
des  gens  de  mer,  et,  qu'enfin,  le  11  novembre  il  a  été  assigné 
devant  le  tribunal  de  commerce  ;  —  Par  ces  motifis,  sans  s'arrêter 
ni  avoir  égard  aux  exceptions  opposées  par  Vaussy,  dont  il  est 
débouté,  non  plus  qu'à  l'abandon  du  navire  et  du  fret  tel  qu'il  est 
opposé,  luge  l'administration  de  la  marine  fondée  dans  son  action 
contre  Vaussy  ;  condamne  Vaussy  par  corps  et  biens  au  paye- 
ment des  gages  et  salaires  acquis  aux  marins  composant  1  équi- 
Edu  Courrier-deS' Antilles  y  y  compris  le  droit  des  invalides, 
l'au  dernier  voyage  de  ce  navire,  etc.  »  ^  Appel  par  le  sieur 
sy.  —  Arrêt. 
La  cour  ;  —  Attendu  que,  par  ses  conclusions  devant  la  cour, 
Vaussy  n'excipe  plus  des  conventions  particulières  intervenues 
entre  le  capitaine  Labbé  et  lui  ;  —  Que  le  débat  se  restreint  au 

S  oint  de  savoir  :  1»  si  l'abandon  qu'il  a  fait  du  fret,  aux  termes 
e  l'art.  216  c.  com., l'affranchit  de  l'obligation  de  représenter, 
pour  le  payement  des  salaires  de  l'équipage  du  navire  le  Cour- 
rier^es- Antilles,  le  fret  gagné  dans  fa  traversée  du  Havre  à  Ttle 
de  la  Réunion,  et  dans  les  diverses  opérations  de  ce  navire  dans 
la  mer  des  Indes  jusques  et  non  compris  celle  dans  laquelle  il  a 
disparu  le  24  févr.  4860;  2»  si  l'action  appartenant  au  commis- 
saire de  l'inscription  maritime  du  Havre  se  prescrit  par  une 
année,  aux  termes  de  l'art.  233  du  même  code,  à  partir  dudit 
jour  24  févr.  1860;  3o  si  cette  prescription  atteint  aussi  les  salai- 
res des  marins  débarqués  ou  diésertés  en  cours  des  opérations,  à 
partir  du  jour  de  leur  débarquement  ou  de  leur  désertion  ; 
4«  enfin,  si,  en  raison  des  compensations  que  Vaussy,  armateur, 
aurait  à  opposer  au  capitaine  Labbé,  les  salaires  de  ce  dernier 
doivent  figurer  au  règlement  général  à  faire  pour  déterminer  la 
fraction  gui,  d'après  ces  règlements,  doit  entrer  dans  la  caisse 
des  invalides  ; 

Sur  le  premier  point  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  et,  attendu,  d'une  part,  que  le  fret  gagné  et  perçu  par  le 


n  de  sa  part  contre  le  capitaine  ;  que,  d'un  autre  côté,  les 

Sens  de  l'équipage  ont  pour  leur  salaire  un  privilège  sur  le  mi, 
'après  l'art.  271  c.  com.; 

Sur  le  deuxième  point:  —  Attendu  que  la  durée  de  l'action  des 
officiers  et  matelots  pour  le  payement  de  leurs  gages  et  salaires 
est  fixé  à  une  année  par  l'art.  433  c.  com.;  que  cet  article  est  le 
seul  applicable  à  la  matière,  et  non,  comme  l'ont  dit  à  tort  les 
premiers  juçes,  l'art.  375  édicté  pour  un  cas  qui  n'a  aucune 
analogie  a  l'espèce;  qu'il  s'agit  seulement  de  fixer  l'épogue  à 
iaquefie  la  prescription  de  l'art.  433  a  commencé  à  courir;  — 
Attendu  que  cette  époque  no  peut  être  que  celle  à  partir  de 
laquelle  l'action  en  pavement  des  gages  a  pu  être  exercée,  soit 
par  les  marins  eux-mêmes,  soit  par  le  commissaire  de  l'inscrip- 
tion maritime  du  Havre  en  leur  lieu  et  place  ;  —  Attendu  que 
par  le  rôle  d'équipage,  l'armateur,  en  conformité  des  prescriptions 
d'ordre  public  édictées  dans  les  ordonnances  maintenues  dans 
les  décrets  des  31  déc.  1790-7  janv.  1791  et  4-23  mars  1852,  a 
pris  l'engagement  formel  de  ne  payer  les  gages  des  marins 
qu'après  le  règlement  définitif  au  port  du  Havre,  lieu  de  l'arme- 
ment; que  jusque-là  les  Rages  formaient  une  créance  à  terme  ; 
qu'aux  termes  de  l'art.  2257  c.  nap.,  la  prescription  édictée  par 
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68.  2.  231  ;  SoL  impl.,  Giv.  cass.  !«'  juin  4869,  aif.  Cau- 
▼ière,  D.  P.  69.  1.  393;  Req.  18  nov.  1873,  aff.  Lauriol, 
D.  P.  74.  1.  115;  av.  cass.  10  juin  1879,  aff.  Pellolio 
et  aff.  Franceschi,  D.  P.  79.  1.  339;  et  les  arrêts  cités  au 
Rép.  n*  725.  V.  inflrày  n»  832). 

805.  U  loi  du  12  août  1885  (D.  P.  86.  4.  22)  a  modifié 
cet  état  de  choses  ;  elle  a  supprimé  la  disposition  exorbi- 
tante de  l'art.  258  c.  com.  et  aécidé  que,  en  principe,  les 
gens  de  mer  ne  seront  plus  privés  de  leurs  loyers,  en  cas  de 
perte  du  navire,  mais  auront,  au  contraire,  droit  à  leurs 
salaires  jusqu'au  jour  de  la  cessation  de  leurs  services  (V. 
de  Gourcy,  t.  4,  p.  12  et  suiv.).  La  loi  du  12  août  1885  a  été 
rendue  exécutoire  dans  les  colonies  par  décret  du  2  sept. 
1887  {Joum.  off.  du  15  sept.  1887). 

806.  M.  Griolet,  dans  son  rapport  au  conseil  d'Etat  sur 
le  projet  de  loi  déposé  par  le  Gouvernement  à  l'Assemblée 
nationale  le  5  janv.  1875,  justifie  en  ces  termes  les  innova- 
tions consacrées  par  les  trois  premiers  alinéas  du  nouvel 
art.  258  c.com.  (ces  dispositions  ont  passé  sans  modification 
dans  la  loi  du  12  août  1885)  :  «  Les  art.  258  et  259  c.  com. 
règlent  aujourd'hui  le  droit  aux  loyers  des  matelots  en  cas 
de  naufrage.  D'après  leurs  dispositions  combinées,  les  mate- 
lots perdent  toujours  &  peu  près  entièrement  leurs  loyers, 
en  cas  de  prise,  de  bris  et  naufrage  ;  ils  ne  sont  payés 
de  leurs  loyers  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du 
navire  et  du  fret  des  marchandises  sauvées.  G'était  là, 
autrefois,  une  règle  universellement  admise...  Mais  il  ne 
semble  plus  aujourd'hui  possible  de  conserver  cette  antique 
règle  du  droit  de  la  mer.  Le  malheur  des  matelots  privés  de 
leurs  loyers  nous  touche  davantage.  £t,  d'un  autre  côté, 
l'armateur  n'est  plus  dans  la  position  précaire  du  patron 
d'autrefois.  Généralement,  il  est  couvert  par  des  assurances, 
et,  en  définitive,  il  peut  souvent  paraître  s^ranchi  par 
l'art.  258  c.  com.  de  1  un  des  risques  de  l'expédition,  tandis 
que  toutes  les  chances  de  gain  lui  sont  réservées.  Enfin, 
est-il  bien  vrai  que  le  désir  de  conserver  leurs  loyers  soit  un 
mobile  assez  puissant  pour  retenir  à  bord  du  navire  des 
marins  <iui  seraient  disposés  à  l'abandonner?  Si  le  sentiment 
du  devoir  n'est  pas  assez  fort  pour  les  empêcher  de  songer 
d'abord  à  sauver  leur  vie,  est-il  probable  que  la  crainte  de 
perdre  leurs  loyers  aura  sur  eux  beaucoup  plus  d'empire? 
Ces  raisons  ont  déterminé  la  plupart  des  nations  qui  ont 
récemment  revisé  leurs  lois  maritimes,  à  laisser  aux  mate- 
lots naufragés  leur  droit  aux  loyers  jusK^u'au  jour  de  la  ces* 
aation  de  leurs  services  (V.  Merckcmt  shipping  act,  1854, 
art.  183;  Gode  de  commerce  allemand,  art.  542,  L.  27  déc. 
1872,  sur  les  gens  de  mer,  art.  32,  33  et  68).  Y.  aussi  Loi 
belge,  du  21  août  1879  (art.  54).  Toutefois  notre  ancien  art. 
258  est  reproduit  sans  modification  dans  le  code  italien  de 
1882  (art  535).  —  Gomp.  Desjardins,  t.  5,  n»  1270.  —  Les 
trois  premiers  alinéas  du  nouvel  art.  258  sont  ainsi  conçus  : 
«  En  cas  de  prise,  naufrage  ou  déclaration  d'innavigabilité, 
les  matelots  engagés  au  voyage  ou  au  mois  sont  payés  de 
leurs  loyers  jusqu'au  jour  de  la  cessation  de  leurs  servi- 
ces, à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  soit  que  la  perte  du  navire 
est  le  résultat  de  leur  faute  ou  de  leur  négligence,  soit  qu'Us 
n'ont  pas  fait  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir  pour  sauver 
le  navire,  les  passagers  et  les  marchandises,  ou  pour 
recueillir  les  débris.  Dans  ce  cas,  il  appartient  aux  tribu- 
naux de  statuer  sur  la  suppression  ou  ta  réduction  du  loyer 
qu'ils  ont  encourue.  Us  ne  sont  jamais  tenus  de  rembourser 
ce  qui  leur  a  été  avancé  sur  leurs  loyers  ». 

o07.  L'ancien  texte  de  l'art.  258  ne  prévoyait  que  les 

l'art.  433  n'a  ^as  couru  jusqu'au  jour  fixé  pour  le  règlement;  — 
Que  la  prescription  fixée  par  Part.  433  n^a  donc  commencé  à 
coarir  aue  du  jour  où  le  commissaire  de  la  marine  du  Havre  a 
arrêté  le  rôle  de  l'équipage  dont  s'agit  et  fixé  définitivement 
les  salaires  des  marins  qui  avaient  composé  cet  équipage  ;  qu'il 
eat  proQTé  que  ce  règlement  n'a  eu  lieu  qu'en  mai  1861  ;  que 
l'action  étant  du  11  novembre  de  la  même  année,  il  s'ensuit  que 
l'exception  de  prescription  est  mal  fondée; 

Sur  le  troisième  nomt:  ~  Attendu  que  les  diverses  opérations  du 
navire  le  Courrier^es-AntUles  ne  devaient  former,  dans  l'intention 
des  parties,  qu'on  seul  et  unique  voyage  depuis  son  départ  jus- 
qu'à sa  perte  :  que  le  règlement  des  salaires  devait  avoir  lieu  au 
Havre  pour  les  marins  débarqués  avec  autorisation  du  consul, 
ou  déserté;  que  la  prescription  a  couru,  non  du  jour  du  débar- 
quement ou  de  la  désertion,  mais  seulement  du  mois  de  mai  1861 


cas  de  perte,  de  bris  et  naufrage...  On  discutait  la  Ques- 
tion de  savoir  si  Tinnavigabilité  par  fortune  de  mer  ou  l'ab- 
sence de  nouvelles  devaient  être  assimilées  au  naufrage: 
elle  était  résolue  négativement  par  la  plupart  des  auteurs 
(Laurin,  1. 1,  p.  614  ;  Desjardins,  t.  3 ,  n«  711  ;  de  Valroger, 
t.  2,  n«  573  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  1749  ;  — •  CorUrà  : 
Pardessus,  t.  2,  n*"  684).  L'art.  258,  dérogeant  aux  règles 
ordinaires  du  louage,  devait,  disait-on,  être  entendu  sirictQ 
sensu  :  en  outre,  d'une  part,  les  matelots  ayant  conservé  le 
bâtiment,  le  but  de  l'ancienne  loi  était  atteint,  et  l'innavi- 
habilité  causée  par  la  tempête  ne  pouvait  pas  infirmer  leur 
droit;  d'autre  part,  l'absence  de  nouvelles,  si  elle  fait  pré- 
sumer la  perte,  ne  saurait  être  assimilée  à  la  perte  elle-même 
(Gonf.  en  ce  qui  concerne  l'innavigabilité  :  Trib.  com.  Mar* 
seille,  4  nov.  1861,  hecaeil  de  Marseille,  1861.  1.  286  ;  Bor- 
deaux, 22  juin  1863,  t6t(f.,  1863.  2.  158;  en  ce  qui  con- 
cerne l'absence  de  nouvelles  :  Req.  20  févr.  1872,  aff. 
Cafl'arena,  D.  P.  72.  1.  364).  On  verra  infrà,  n*»  810,  que 
la  loi  du  12  août  1885  a  trancbé  cette  double  difficulté,  en 
ajoutant  les  mots  «  déclaration  d'innavigabilité  »  aux  mots 
c  prise  et  naufrage  »>,  et  en  réglant,  dans  les  alinéas  4  et 
5  du  nouvel  art.  258  ce  qui  concerne  le  cas  de  perte  sans 
nouvelles. 

808.  La  Chambre  des  députés, voulant  rapprocher  la 
rédaction  du  nouvel  art.  258  du  texte  de  l'ancien,  avait 
ajouté  au  premier  paragraphe  de  l'art.  258  les  mots  sui- 
vants :  «  môme  avec  perte  entière  du  navire  et  des  mar- 
chandises »  oui  faisaient  suite  à  ceux-ci  :  «  En  cas  de  prise, 
naufrage  ou  déclaration  d'innavigabilité  ».  Mais  cette  addi- 
tion a  été  rejetée  par  le  Sénat,  sur  l'observation  de  la  com* 
mission  que  ces  mots  n'étaient  ce  pas  nécessabes,  en  pré- 
sence du  principe  nouveau  d'après  lequel  les  matelots  enga- 
gés au  voyage  ou  au  mois  sont  payés  de  leurs  loyers  jus- 
qu'au jour  de  la  cessation  de  leurs  services  en  cas  de  prise, 
naufrage  ou  déclaration  d'innavigabilité  ». 

800.  M.  Desjardins  fait  observer  que  le  deuxième  alinéa 
du  nouvel  art.  258  consacre  une  dérogation  à  la  règle  d'or- 
dre public  d'après  laquelle  les  loyers  des  matelots  doivent 
toujours  échapper  à  toute  saisie  :  «  ces  loyers,  dit-il,  n'au- 
raient pas  pu,  si  le  législateur  ne  s'était  formellement  pro- 
noncé, servir  de  gage  pour  le  payement  des  dommages- 
intérêts  dus  à  raison  des  fautes  commises  au  moment  du 
naufrage  ».  —  Le  même  auteur,  loe.  cit.,  signale  une  diffé- 
rence de  rédaction  entre  le  troisième  alinéa  du  nouvel 
art.  258  et  la  disposition  correspondante  du  second  alinéa 
de  l'ancien  texte  :  le  mot  jamais  a  été  substitué  au  mot 
point.  Cette  modification,  suivant  M.  Desjardins,  indique  que 
la  règle  qu'il  pose  doit  être  appliquée  nonobstanît  toute 
convention  contraire,  et  dans  le  cas  même  où  les  avances 
reçues  excéderaient  les  loyers  échus  (Desjardins,  t.  5» 
n*  1273.  Comp.  Rép.  n«  722). 

810.  On  a  exposé  suprà,  n«  807,  les  difficultés  qui  se 
présentaient  avant  1885,  en  cas  de  perte  du  bâtiment  sans 
nouvelles  ;  on  a  dit  que  les  quatrième  et  cinquième  alinéas 
de  l'art.  258  avaient  mis  fin  à  cet  état  de  choses,  en  posant  les 
règles  applicables  à  ce  cas.  Ces  deux  alinéas  sont  ainsi  conçus  : 
t<  En  cas  de  perte  sans  nouvelles^  les  héritiers  ou  représen- 
tants des  matelots  engagés  au  mois  auront  droit  aux  loyers 
échus  jusqu'aux  dernières  nouvelles  et  à  un  mois  en  sus.  Dans 
le  cas  d'engagement  au  voyage,  il  sera  dû  à  la  succession 
des  matelots  moitié  des  loyers  du  vova^e.  •—  Si  ren«rage- 
ment  avait  pour  objet  un  voyage  d  aller  et  retour,  il  sera 
payé  un  quart  de  l'engagement  total,  si  le  navire  a  péri  en 
.- ,  ,    I    ,    >  , 

puisque  le  payement  n'en  pouvait  être  exigé  qu'à  partir  de  celte 
dermère  époque;  qu'ainsi  Fezception  de  prescription  quant  aux 
salaires  de  ces  marins  est  également  mal  fondée; 

Sur  le  quatrième  et  dernier  point  :  —  Attendu  que  les  répéti- 
tions que  Vaussy  peut  avoir  à  exercer  contre  le  capitaine  Labbé, 
en  raison  du  compte  particulier  à  faire  entre  eux,  ne  sont  pas  un 
obstacle  à  ce  que  les  salaires  de  ce  capitaine  figurent  dans  te 
règlement  général  à  TeSet  de  déterminer  la  fraction  qui,  d'après 
les  lois  sur  la  matière,  doit  entrer  dans  la  caisse  des  invalides  ; 
que  cependant,  lors  du  règlement  réservé  entre  les  parties, 
Yaussy  doit  rester  dans  tous  ses  droits,  contre  le  capitaine  Labbé 
pour  ce  qui,  dans  les  salaires  de  ce  dernier,  n'entrera  pas  dans 
la  caisse  des  invalides;  —  Confirme,  etc. 

Du  12  août  1863.-G.  de  Rouen,  1'*  ch.-HM.  Forestier,  pr.- 
Thiriot,  av.  gén.-Desseaux  et  Dechamps,  av. 
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allant  ;  trois  quarts,  sll  a  péri  dans  le  retour  ;  le  tout,  sans 
préjudice  des  conventions  contraires  ».  Ces  dispositions  ont 
été  ajoutées  par  la  commission  du  Sénat  :  c  Dans  cette  hypo- 
thèse, a  dit  M.  Grivart,  la  date  de  la  cessation  des  services 
restant  inconnue,  nous  avons  admis,  pour  le  règlement  à 
intervenir  entre  l'armement  et  les  représentants  des  marins 
disparus,  une  sorte  de  forfait  qui  nous  a  semhlé  calculé 
d'une  manière  équitable  »  (Rapport  au  Sénat  du  11  déc. 
1876). 

8if.  Le  nouvel  art.  258,  ainsi  mie  l'ancien,  ne  men- 
tionne pas  les  matelots  engagés  au  iret.  La  raison  en  est 
que,  en  cas  de  naufrage,  ces  matelots  perdent  naturellement 
leur  part  dans  le  fret  ou  dans  la  partie  du  fret  qui  n'est  pas 
payée,  à  raison  de  la  perte  des  marchandises  ou  de  Tinter- 
ruption  du  voyage  (V.  Rapport  de  M.  Griolet). 

812.  La  disposition  des  quatrième  et  cinquième  alinéas 
de  Tart.  258,  «  nécessairement  empreinte  d'arbitraire,  ne 
devra  s'exécuter  que  dans  le  silence  du  contrat  d'engage- 
ment, et  il  est  expressément  spécifié  ^'elle  pourra  être 
modifiée  par  la  convention  des  parties,  si  les  parties  jugent 
à  propos  de  stipuler  en  prévision  d'une  telle  éventualité  >• 
(Rapport  au  Sénat  du  11  déc.  1876). 

813.  Des  difficultés  se  sont  déjà  produites  sur  le  point 
de  savoir  ce  que  le  législateur  avait  entendu  par  les  derniers 
mots  du  cinquième  paragraphe  :  «  Le  tout,  sans  préjudice 
des  conventions  contraires  ».  Il  est  incontestable,  dit  M.  de 
Valroger,  t.  5,  p.  370,  que  les  marins,  dans  leurs  conven- 
tions avec  leurs  armateurs,  pourraient  modifier  le  règle- 
ment fait  par  la  loi  pour  le  cas  de  défaut  de  nouvelles.  Mais 
fautril  aller  plus  loin,  et  permettre  aux  marins  de  se  repla- 
cer, par  leurs  conventions,  sous  le  régime  de  l'ancien 
art.  258  qui,  en  cas  de  naufrage,  les  réduirait  à  se  faire 
payer  sur  le  navire  et  le  fret  »  7  MM.  de  Valroger,  loc.  cit., 
et  Desjardins,  t.  5,  n^  1286,  estiment  avec  raison  qu'une 
pareille  convention  serait  contraire  à  Tordre  public.  Le  rap- 
port de  M.  Grivart  parait  bien  restreindre  au  cas  de  perte 
sans  nouvelles  la  faculté  de  déroger  au  texte  de  cet  article  ; 
d'ailleurs,  décider  autrement,  ce  serait  mettre  les  gens  de 
mer  à  la  merci  des  armateurs.  Ainsi  les  marins  ne  pour- 
raient renoncer  au  bénéfice  de  l'art.  258,  al.  1.  De  même, 
M.  Desjardins  estime  «  qu'on  ne  pourrait  pas  soustraire  aux 
tribunaux,  pour  le  transporter  à  l'armateur  ou  à  auelqu'im 
de  ses  préposés,  le  droit  de  statuer,  dans  i'hypotnèse  pré- 
vue par  l'art.  258,  §  2,  sur  la  suppression  ou  la  réduction  des 
loyers.  »  Mais  il  admet  que  les  parties  pourraient,  toutefois, 
d'un  commun  accord,  après  le  sinistre,  déférer  le  litige 
à  des  arbitres. 

814.  L'art.  2  de  la  loi  du  12  août  1885  abroge  l'art.  259 
c.  com.  On  proposait,  au  nom  de  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés,  de  ne  pas  abroger  cet  article,  afin 
de  conserver  aux  matelots  un  droit  réel  et  privilégié  sur 
les  produits  du  sauvetage  (Rapport  du  10  iuin  1882).  Le 
maintien  de  cette  disposition,  aaopté  par  la  Chambre,  a  été 
repoussé  par  le  Sénat.  «  Il  nous  parait  superflu,  a  dit 
M.  Roger-Marvaise,  en  présence  ae  l'art.  271  c.  com. 
auquel  il  n'est  pas  toucné,  et,  d'après  lequel  «  le  navire 
et  le  fret  sont  spécialement  affectés  aux  loyers  des  mate- 
lots »  (Rapport  du  22  janv.  1883).  La  commission  de  la 
Chambre  oes  députés,  en  acceptant  la  suppression  de 
l'art.  259,  a  insisté  pour  que  le  droit  réel  accordé  aux  mate- 
lots pour  le  payement  de  leurs  levers  fût  maintenu,  et  que 
la  priorité  des  loyers  sur  les  frais  de  rapatriement  fût  consa- 
crée par  l'addition  des  mots  qui  terminent  le  paragraphe  6  : 
«  sans  préjudice  du  droit  de  préférence  qui  appartient  à  V équi- 
page pour  le  payement  de  ses  loyers  »  (Rapport  du  10  nov.  1883. 
Conf.  Desjardins,  t.  5,  n<>  1577). 

815.  Ces  derniers  mots  signifient  uniquement  (cela 
résulte  clairement  de  la  discussion)  que  le  législateur  a 
voulu  se  référer  aux  droits  de  préférence  qui  appartien- 
nent à  l'équipage,  en  vertu  des  lois  existantes  :  il  n'a  nul- 
lement entendu  innover  et  étendre  le  privilège  sur  les 
débris  à  tout  éouipage,  quel  que  soit  son  mode  d'engage- 
ment ;  aujourd'nui,  comme  avant  1885,  le  salaire  des  mate- 
lots engagés  au  profit  n'est  pas  garanti  par  un  droit  sur 
les  débris  du  navire  ou  sur  le  fret  (Desjardins,  t.  5,  n*  1278). 
—  Quant  aux  matelots  engagés  au  voyage  ou  au  mois, 
le  nouvel  art.  258  confirme  leur  droit  de  préférence  sur  le 
fret  des  marchandises  sauvées,  sans  même  reproduire  le 


mot  subsidiairement  de  l'ancien  art.  259.  D'autre  part, 
l'art.  260  donne,  sur  ce  môme  fret,  im  droit  de  préférence 
aux  matelots  engagés  au  fret  {Rép,  n«  730).  Comment  régler 
les  droits  respectifs  des  uns  et  des  autres  ?  On  ne  saurait 
soutenir,  depuis  la  suppression  du  mot  subsidiairement,  que 
les  marins  engagés  peuvent,  comme  compensation  du  droit 
qu'on  leur  refuse  sur  les  débris  du  navire,  prétendre  conser- 
ver entière  la  part  qui  leur  revient  dans  le  fret.  M.  de  Val- 
roger, t.  2,  n<»  588,  considérant  en  ^elque  sorte  les  marins 
engagés  au  fret  comme  des  associés  <mi  ont  accepté  un 
salaire  purement  éventuel,  estime  qu'ils  doivent  se  voir  pré- 
férer les  marins  engagés  au  voyage  ou  au  mois  ;  les  conven- 
tions par  lesquelles,  en  dehors  de  ces  derniers,  une  partie 
du  fret  aurait  été  attribuée  aux  marins  engagés  au  fret,  ne 
sauraient  leur  être  opposées.  M.  Desjardins,  t.  5,  n"»  1279, 
reconnaît,  au  contraire, à  tous  les  marins  des  droits  égaux 
sur  le  fret  (V.  suprà,  n«  811). 

816.  Le  dernier  alinéa  du  nouvel  art.  258  renferme 
une  importante  disposition,  relative  aux  frais  de  rapa- 
triement. Comme  on  Ta  exposé  au  Rép.  v«»  Organisation 
maritime,  n«»  424  et  suiv.,  l'art.  14  du  décret  du  7  avr.  1860 
(p.  P.  60.  4.  64)  mettait  à  la  charge  de  Tarmement  les  frais 
de  rapatriement  au  même  titre  que  les  loyers,  et  les  imputait 
sur  le  navire,  subsidiairement  sur  l'ensemble  des  frais  gagnés 
depuis  que  le  navire  a  quitté  son  port  d'armement.  On  a  vu 
que  la  légalité  de  ces  dispositions,  d'abord  contestée,  avait 
été  admise  par  la  jurisprudence,  qui,  depuis  la  publication 
du  Répertoire,  n'a  pas  cessé  de  se  prononcer  dans  le  même 
sens  (V.  infrà,  v«  Organisation  maritime).  La  disposition 
finale  de  l'art  258  apporte  des  restrictions  à  l'obligation  du 
rapatriement  :  désormais  les  frais  de  rapatriement  ne  pour- 
ront être  répétés  que  sur  le  fret  des  marchandises  sauvées, 
et  non  plus  sur  les  frets  gagnés  dans  les  voyages  accom- 
plis depuis  que  le  navire  a  quitté  son  port  d'armement.  — 
On  reviendra  sur  ce  point,  infrà,  v*  Organisation  mariiimet 
où  seront  étudiées  en  détail  toutes  les  règles  concernant  le 
rapatriement. 

817.  Les  art.  260  et  261  c.  com.  sont  commentés  au  Rép. 
n«*  230  et  suiv.  En  ce  oui  concerne  les  devoirs  du  capitaine 
en  cas  de  naufrage,  à  1  égard  du  navire  et  de  la  cargaison, 
V.  Rép,  n®»  537  et  suiv.  ;...  le  règlement  des  journées  de  sau- 
vetage, V.  Rép.  V*  Organisation  maritime,  n^*  667,  677  et 
suiv.;...  V  indemnité  du  tiers  due  aux  sauveteurs  d'un  navire 
abandonné,  V.  ibid.,  n^  684;...  le  privilège  pour  frais  de  sau- 
vetage, V.  Rép.  n»  282.  —  On  a  vu  au  Rép.  n*»  282  et  732 
que  les  gens  d'équipage  qui  coopèrent  au  sauvetage  ont  im 
pririlège  sur  les  objets  sauvés,  par  application  de  l'art.  2102 
c.  civ.  (frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose)  ;  les  frais 
de  justice  et  de  sauvetage  sont  même  prélevés  avant  tout 
sur  les  débris  du  navire,  sur  le  fret,  sur  les  marchandises 
sauvées.  Dans  quelle  proportion  sont-ils  prélevés  sur  toutes 
ces  valeurs?  Il  peut  arriver  que  certains  matelots  ne  sauvent 
que  des  débris,  et  d'autres  que  des  marchandises  :  le  privilège 
sera  restreint  pour  les  premiers  aux  débris,  pour  les  seconds 
aux  marchandises  (Valm,  t.  1,  p.  703).  Il  en  est  ainsi,  par 
exemple,  lorsque  le  débarquement  et  le  sauvetage  de  la  car- 
gaison sont  opérés  tout  d'abord  dans  l'intérêt  exclusif  de  cette 
cargaison  en  péril  (Conf.  Trib.  com.  Ronfleur,  1«'  avr.  1868, 
aff.  Bevans,  D.  P.  68.  3.  62).  Dans  ce  cas,  les  frais  faits 
pour  sauver  soit  les  débris  du  navire,  soit  la  cargaison,  pren- 
nent le  caractère  d'avaries  particulières  aux  objets  sauvés, 
et  doivent  être  réglés  en  conséquence.  Il  se  peut,  au  con- 
traire, que,  dans  certaines  circonstances,  les  frais  faits  pour 
sauver  le  navire  et  la  cargaison  doivent  être  classés  et 
réglés  comme  avaries  communes  (Civ.  rej.  15  avr.  1863, 
aflf.  Séhier,  D.  P.  63. 1.  346;  Rouen,  14  juin  1876,  aff.  Lenor- 
mant,  D.  P.  77.  2.  68.  Conf.  Desjardins,  t.  3,  n»  719;  de 
Valroger,  t.  5,  n«  84). 

818.  11  a  été  jugé  que  le  sauveteur  d'un  navire  et  de  sa 
cargaison  a,  pour  le  remboursement  de  la  totalité  des  frais 
de  sauvetage,  un  privilège  indivisible  qui  porte  aussi  bien 
sur  les  marchandises  que  sur  le  navire  et  le  fret.  Les  dis- 
positions du  code  de  commerce  qui  règlent  la  répartition 
des  avaries  communes  entre  les  chargeurs  et  les  proprié- 
taires du  navire  ne  sont  pas  opposables  au  sauveteur  qui 
n'a  pas  été  partie  au  contrat  d'affrètement  (Civ.  rej.  29  mai 
1878,  afl*.  Postel,  D.  P.  78.  1.  427.  Conf.  anal.  Rép.  v«>  Privi^ 
léges  et  hypothèques,  n^  2346;  Req.  22  févr.  1864,  afi.  Vallée, 
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D.  p.  64.  1.  70);  et  le  chargeur  qui  a  payé  au  sauveteur  du 
naTire  et  de  la  cargaison  tous  les  trais  de  sauvetage  commun 
privilégiés  à  la  fois  sur  la  cargaison  et  le  navire  doit,  pour 
Je  recouvrement  de  la  partie  de  ces  frais  mis  à  la  charge 
du  navire  par  le  règlement  d*avaries,  subir  le  droit  de 
préférence  du  sauveteur  à  raison  des  frais  exposés  dans 
l'intérêt  du  navire  seul  (Arrêt  précité  du  29  mai  i878). 

810.  —  y.  Maladie,  mort,  captivité  ou  cokgâ  des  houmbs 
DE  MER  {Rép.  n«*  735  à  781).  —  D'après  le  droit  commun,  non 
seulement  le  maître  ne  doit  pas  les  loyers  pendant  la  maladie 
du  serviteur  ou  de  l'ouvrier  {Rép,  n«  735),  mais  il  n'est  pas 
tenu  des  frais  de  traitement  (de  Valroger,  t.  1,  n^  594). 
L'exception  apportée  à  ces  principes  par  les  art.  262  et  263 
tient  surtout  a  ce  que  la  blessure  a  pour  cause  un  fait  inhé- 
rent au  service  et  à  ce  oue  la  maladie  survenue  au  cours  du 
voyage  peut  être  consiaérée  à  bon  droit  comme  provenant 
des  fatigues  et  des  privations  endurées  par  le  matelot,  de  la 
rigueur  des  climats  sous  lesquels  il  a  séjourné. 

820.  Le  marin  blessé  au  service  du  navire  est  déchu  du 
bénéfice  de  l'art.  262,  si  la  blessure  provient  de  son  fait  ou 
de  son  imprudence  (Gonf.  Rép,  n*  737);  le  fardeau  de  la 
preuve  incombe  alors  évidemment  au  capitaine. 

821 .  A  partir  de  quel  moment  le  matelot  a-t-il  le  droit 
d'être  traité  et  pansé  aux  dépens  du  navire?  a  S'il  tombe 
malade  pendant  le  voyage  »  ou  «  s'il  est  blessé  au  service  du 
navire  »,  dit  le  premier  alinéa  de  Part.  262  qui  reproduit 
textuellement  Tancien  article.  Ces  termes  indiquent  qu'il  y 
a  lieu  de  distinguer  entre  la  maladie  proprement  dite  et  la 
blessure.  Il  sutfit  pour  cette  dernière  qu'elle  ait  été  reçue 
au  service  du  navire  ;  il  faut,  pour  la  première,  qu'elle  ait  été 
contractée  pendant  le  voyage  (Rép.  n«  736.  Gom.  Giv.  cass. 
31  janv.  1854,  cité  par  Filleau,  p.  96;  Rouen,  7  févr.  1881, 
aff.  Larget,  D.  P.  82.  2.  25|.  Cette  distinction  ^eut  se  justi- 
fier ainsi  :  la  cause  de  la  blessure  se  caractérise  générale- 
ment avec  beaucoup  de  précision;  il  est  facile  de  déterminer 
si  elle  a  été  reçue  au  service  du  navire.  Il  est,  au  contraire, 
beaucoup  moins  aisé  de  savoir  si  la  maladie  doit  être  attri- 
buée aux  fatigues  du  service  ou  à  quelque  disposition  pré- 
existante ;  le  législateur  se  règle  alors  a'après  des  probabi- 
lités et  considère  la  maladie  survenue  avant  le  départ  comme 
provenant  de  faits  antérieurs  (Laurin,  t.  1,  p.  494  ;  Desjar- 
oins,  t.  3,  n*»  724.  —  V.  en  sens  contraire  :  Pardessus,  t.  3, 
p.  138  ;  Filleau,  p.  92). 

822.  La  loi  n'oblige  pas  le  marin  à  prouver  que  la 
maladie  est  survenue  après  le  commencement  du  voyage  : 
on  présume  que,  s'il  n'eût  pas  joui  d'une  bonne  santé  Tors 
de  son  embarquement,  cet  embarquement  n'eût  pas  eu  lieu  ; 
c'est  donc  à  l'armateur  à  prouver,  le  cas  échéant,  que  la 
maladie  est  antérieure  au  voyage  (Gonf.  Merlin,  Questions  de 
droit,  V»  Prises  maritimes,  §  3;  Rouen,  24  déc.  1879,  aff. 
Anquetil,  D.  P.  80.  2.  233,  et  note  de  M.  Levillain;  7  févr. 
1881,  aff.  Larget,  D.  P.  82.  2.  25).  Mais,  logiquement,  il  faut 
décider  que,  si  la  maladie  éclate  après  le  voyage  terminé, 
les  frais,  du  moins  en  thèse  générale,  n'en  seront  pas  sup- 
portés par  le  navire  (Desjardins,  t.  3,  u9  724]  ;  il  n'en  serait 
autrement  que  dans  le  cas  où  il  serait  absolument  évident 
que  la  maladie  qui  s'est  développée  après  la  fin  du  voyage 
a  réellement  commencé  pendant  le  voyage  (Gonf.  Trib.  com. 
Marseille,  18  juUl.  1851,  RecueU  de  Marseille,  1851.  1. 
201;  Trib.  com.  Saint^Malo,  14  avr.1875.  Recueil  de  Nantes, 
1875.  1.  47).  —  On  considère  comme  survenue  au 
cours  du  voyage  la  maladie  dont  le  matelot  est  atteint  dans 
un  port  de  rel&che  (Rouen,  7  févr.  1881  précité,  et  la 
note). 

SZ9,  L'obligation  de  l'armateur  ne  prend  fin  qu'avec  la 
maladie  proprement  dite,  fût-elle  incurable  {Rép.  n«  742  ; 
Desjardins,  t.  3,  n»  725;  de  Valroger,  t.  2,  p.  118.  V.  en 
sens  contraire  :  Filleau,  p.  215  ;  Trib.  com.  Saint-Malo,  14  avr. 
1875,  cité  suprà,  n«  822).  Mais  lorsque  le  matelot,  après  que 
la  maladie  proprement  dite  est  terminée,  reste  estropié, 
sans  que  son  état  puisse  être  amélioré,  l'obligation  de  l'ar- 
mateur cesse;  il  ne  s'agit  plus  là  de  le  panser  et  de  le  traiter, 
mais  de  lui  faire  une  pension  (Trib.  com.  Marseille,  3  déc. 
1874,  Recueil  de  Marseille,  1875.  1.  71;  Desjardins,  loc. 
fit.  Gonf.  Valin,  t.  1,  p.  722;  Emérigon,  t.  1,  p.  636.  - 
V.  en  sens  contraire  :  Gleirac,  p.  34;  Gasarégis,  Disc,  46, 
u«44). 

824.  Il  a  été  jugé  que  le  marin  peut,  en  sus  des  allo- 


cations indiquées  par  l'art.  262,  réclamer  des  dommages- 
intérêts,  s'il  prouve  que  la  maladie  ou  la  blessure  a  pour 
cause  une  imprudence  du  capitaine  (Req.  31  mai  1886,  aff. 
Alarcon,  D.  P.  87.  1.  163.  Gonf.  Req.  9  juill.  1873,  aff.  Le- 
brun, D.  P.  75.  1.  465;  Desjardins,  t.  3,  n^  725). 

825.  L'art.  262  e.  com.  s'applique  aussi  bien  aux  enga- 
gements au  profit  ou  à  la  part  qu'aux  engagements  à  salai* 
res  fixes  (Gv.  cass.  19  févr.  1872,  aff.  Hoost,  D.  P.  72.  1. 
33).  £n  conséquence,  le  matelot  engagé  au  profit,  qui  est 
tombé  malade  au  service  du  navire,  a  le  droit  de  réclamer 
sa  part  dans  les  bénéfices  réalisés  pendant  le  voyage  (Même 
arrêt).  Et  c'est  par  l'armateur,  représentant  légal  du  navire, 
et  non  par  l'équipage,  que  la  part  ainsi  attribuée  au  matelot 
malade  doit  être  supportée  (Même  arrêt.  Gonf.  Trib.  com. 
Dunkerque,  14  févr.  1849,  cité  par  Desjardins,  t.  3,  n*  726; 
Gaen,  3  févr.  1873,  aff.  Valet,  D.  P.  74.  5.  48;  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  t.  2,  n»  1766;  Desjardins,  t.  3^  n«  726). 
—  M.  Filleau,  p.  213,  propose  une  solution  différente. 
«  Si  l'on  ne  s'arrêtait,  dit-il,  qu'au  texte  de  l'art.  262  qui, 
loin  de  faire  une  distinction  suivant  la  nature  de  l'engage- 
ment, dispose,  au  contraire,  que   cette  part  doit  être  sup- 

Sortée  par  le  bâtiment,  il  semblerait  que  l'armateur 
ût  en  faire  les  frais.  Toutefois,  en  réfléchissant  &  la 
nature  de  l'engagement  à  la  part  et  à  ce  que,  suivant  l'in- 
terprétation donnée  à  l'art.  262  par  la  cour  de  cassation,  le 
matelot  est  traité  comme  s'il  était  resté  à  bord  jusqu'au 
désarmement,  on  est  fondé  à  en  conclure  que  les  parts 
doivent  être  faites  indépendamment  de  toute  circonstance 
de  maladie,  et  que  l'armateur  ne  contribue  à  celle  qui 
est  donnée  au  matelot  débarqué  pour  cette  cause  que  dans 
la  proportion  de  son  intérêt  »  (V.  aussi  dans  le  même 
sens  :  Laurin,  t.  1,  p.  97,  323  et  463;  Dissertation  de 
M.  Levillain,  D.  P.  80.  2.  233). 

826.  Les  gens  de  mer  étant  traités  diversement  suivant 
qu'ils  tombent  ou  non  malades  en  cours  de  voyage,  il  importe 
ae  savoir  quand  commence  et  quand  finit  le  voyage.  On  a 
prétendu  que  la  maladie  ne  peut  être  considérée  comme 
postérieure  au  départ  que  si  elle  survient  plus  de  vingt- 
quatre  heures  après  la  sortie  du  port  {Rép.  n<>  738;  Bédar- 
nde,  t.  2,  n"*  599)  ;  mais  c'est  là  refaire  la  loi  et  ajouter  au 
texte.  —  Mais  les  raisons  qui  ont  motivé  la  disposition  de 
l'art.  262,  et  que  l'on  a  exposées  suprà,  n^  821,  ne  permet- 
tent pas  de  môme  de  considérer  conune  postérieure  au  dé- 
part la  maladie  survenue  après  l'inscription  du  marin  sur  le 
rôle  d'équipage,  mais  avant  la  sortie  du  port  (V.  cependant 
Filleau,  p.  93;  de  Valroger,  t.  1,  n»  596].  Le  navire  ne  peut 
être  ici  réputé  en  cours  de  voyage  que  lorsqu'il  a  mis  à  la 
voile  et  quitté  le  port  (Giv.  cass.  31  janv.  1854,  cité  par 
Filleau,  p.  96;  Rouen,  7  févr.  1881,  aff.  Larget,  D.  P.  82.  2. 
25;  Desjardins,  t.  3,  n«  724). 

827.  En  principe,  le  matelot  peut  invoquer  le  bénéfice 
de  l'art.  262  jusqu'à  son  retour  au  port  d'armement,  puisque, 
à  moins  de  stipulation  contraire,  il  est  réputé  s'être  loué 
pour  l'aller  et  pour  le  retour  (Desjardins,  t.  3,  n<>  724). 
Si  donc  celui  qui  est  rapatrié  aux  jfrais  de  l'armement  est 
atteint  de  maladie  sur  le  navire  qui  le  ramène,  il  doit  être 
pansé  et  traité  aux  frais  de  cet  armement  (Trib.  com.  Mar- 
seille, 27  juin  1832,  Recueil  de  Marseille,  1832.  1.  263);...  à 
moins  que,  au  lieu  d'être  reconduit  sur  ce  navire  à  titre  de 
passager,  il  n'y  soit  employé  comme  matelot;  la  maladie 
resterait,  en  ce  cas,  à  la  charge  du  second  navire  (Trib. 
com.  Marseille,  10  août  1863,  Recueil  de  Marseille,  1863.  1. 
243;  Bédarride,  t.  2,  n»  602;  Desjardins,  loc.  cit.  Gonf.  Rép. 
V®  Organisation  maritime,  n«  418). 

828.  Le  voyage  pour  lequel  le  matelot  doit  être  payé  de 
ses  loyers  comprend-il,  à  moins  de  convention  contraire, 
l'ensemble  des  traversées  accomplies  par  le  navire  depuis 
son  départ  jusqu'à  son  retour  au  port  d'armement?  Emérigon 
décidait  déjà  que  les  matelots  doivent  être  payés  de  tous  les 
salaires  à  prétendre  jusqu'au  retour,  comme  s'ils  eussent 
continué  leur  service  ellectif  pendant  tout  le  voyage  {Assur. 
ch.  12,  sect.  45,  §  15.  Gonf.  Valin  sur  les  art.  2  et  4,  tit.  7, 
liv.  2  de  l'ordonnance;  Desjardins,  t.  3,  n«  725).  La  cour  de 
cassation,  adoptant  cette  solution,  a  décidé  que  le  marin 
atteint,  en  cours  de  voyage,  d'une  maladie  qui  le  met  hors 
d'état  de  continuer  son  service,  a  droit  au  loyer  du  voyage 
pour  lequel  il  s'est  engagé,  et,  par  exemple,  jusqu'au  retour 
et  au  désarmement  du  navire,  s'il  résulte  du  rôle  d'équipage 
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qu'il  avait  pris  rengagement  de  ramener  le  navire  au  port  de 
départ  (Cîy.  cass.  4  août  1S57,  aff.  Gourneuf,  D.  P.  57.  1. 34i  ; 
43  nov.  4871,  aft.  Lecour,  D.  P.  72.  1.  34;  conf.  Rouen, 
7  févr.  1884,  aff.  Larget,  D.  P.  82.  2. 25).  Et  il  a  droit  à  ses 
loyers,  quoiqu'il  ait  été  traité,  non  à  bord. du  navire,  mais 
à  terre  dans  im  hospice  (Giv.  cass.  4  juin  4850,  aff.  Ghourito, 
D.  P.  50.  1 .  317). 

8d0.  Sur  les  précautions  prises  par  l'autorité  pour  s'assu- 
rer que  le  traitement  à  bord  des  matelots  malades  aura  lieu 
dans  de  bonnes  conditions  (Ord.  4  août  4819;  Décr.  47  sept. 
4864,  art.  484-483,  D.P.64.  4.  445;  Règl.  gén.  7  nov.  4866, 
art.  244,  V.  infrà,  v«»  Organisation  maritime;  —  Rêp,  eod. 
v^,  n*  739).  —  Sur  les  mesures  de  précaution  imposées  au 
capitaine,  lorsqu'il  y  a  nécessité  de  débarquer  le  marin 
malade  (Ord.  4«  août  4743,  art.  3;  Arrêté  5  germ. 
an  42,  art.  3;  Ord.  29  oct.  4833,  art.  50;  Décr.  7  avr. 
4860,  art.  2),  V.  Organisation  maritime;  —  Bép*  v'»  Consul, 
n*  752;  Droit  maritimey  n®  739,  Conf.  Desjardins,  t.  3, 
n«  725;  de  Vahroger,  n*«  598  et  599. 

880.  Aux  termes  des  dispositions  des  ordonnances  et 
décrets  cités  dans  le  numéro  précédent,  lorsqu'un  matelot 
tombe  malade  pendant  le  voyage,  ou  est  blessé  au  service 
du  navire,  il  doit,  en  règle  générale,  être  soigné  à  bord  ;  si 
cependant  il  est  atteint  gravement,  si  son  maintien  à  bord 
doit  lui  être  préjudiciable,  et  surtout  si  sa  maladie  est 
contaffieuse  ou  épidémique,  il  est  débarqué  et  laissé  à  terre. 
Dans  la  première  hypothèse,  aucune  contestation  n'est  pos- 
sible :  le  matelot  est  soigné  aux  dépens  du  navire,  il 
reçoit  des  loyers  pendant  tout  le  temps  de  la  maladie 
(art.  262,  4«'  alinéa).  Dans  la  seconde  hypothèse,  la  situa- 
tion est  très  difiérente.  Elle  donnait  lieu  avant  4885  à  de 
graves  difficultés  :  aux  termes  de  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation  (Giv.  cass.  4  juin  4850,  aff.  Ghourito, 
D.  P.  50.  4.  347;  4  août  4857,  aff.  Gourneuf,  D.  P.  57.  4. 
344  ;  43  nov.  4874,  aff.  Lecour,  D.  P.  72. 4.  34;  Gonf.Trib. 
com.  Marseille,  10  août  4863,  aff.  Boyé,  Recueil  de  Marseille, 
4863. 1.243;  Rouen,  24  déc.  4879,  aff.  Anquetil,  D.  P.  80.  2. 
233;  Emérigon,  chap.  42,  sect.  44,  §  43;  Bédarride,  t.  2, 
n«  604  ;  Caumont,  v»  Gens  de  mer,  n««  53  et  54;  Filleau, 
p.  403  et  208;  Démangeât,  't.  2,  p.  298;  Laurin,  p.  499; 
Ruben  de  Gouder,  v<>  Gens  d  équipage,  n«  346;  Desjardins, 
t.  3,  n«  725;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n*  1764),  le  mate- 
lot malade  et  débarqué  devait,  en  vertu  de  lancien  art.  262, 
être  payé  de  son  salaire,  non  pas  jusqu'à  son  rétablisse- 
ment, mais  jusqu'au  jour  du  désarmement  du  navire  à  son 
port  d'armement  ;  il  est  arrivé  ainsi  que  des  armateurs  ont 
été  tenus  de  payer  les  loyers  du  matelot  pour  une  durée  de 
plusieurs  années  depuis  le  débarquement.  En  outre,  le 
matelot  débarqué  devait  être  rapatrié.  Gette  durée  indéter^ 
minée  pour  le  payement  des  loyers,  les  frais  considéra- 
bles de  traitement  et  de  rapatriement  des  matelots  débar- 
qués malades  ou  blessés  ont  soulevé  de  vives  réclamations. 
La  loi  de  1885  y  a  fait  droit,  en  modifiant  les  art.  262 
et  263  c.  com.  :  «  La  commission  de  la  marine  marchande 
et  le  conseil  d'Etat,  dit  l'exposé  des  motifs  de  la  proposition 
de  loi  déposée  le  49  mai  4876  au  Sénat  par  MM.  Grivart  et 
Montjarret  de  Kerjégu,  ont  admis  qu'il  convenait  de  limiter 
les  obligations  qui  pèsent  sur  l'armement.  Quant  aux  loyers, 
la  commission  avait  jugé  convenable  d'en  arrêter  le  cours  à 

Sartir  du  rétablissement  du  matelot,  et,  dans  tous  les  cas, 
e  les  restreindre  à  ime  durée  maximum  de  quatre  mois,  à 
dater  du  débarquement  du  matelot;  le  conseil  d'Etat  a  pensé 
que  le  cours  des  loyers  devait  être  prolongé  môme  après  le 
rétablissement,  jusqu'à  ce  que  le  matelot  ait  contracté  un 
engagement  nouveau  ou  gu'il  ait  été  embarqué  pour  être 
rapatrié  sans  que,  toutefois,  la  période  durant  laquelle  ses 
loyers  lui  sont  alloués,  puisse  dépasser,  en  aucun  cas, 
quatre  mois  à  dater  de  son  débarquement.  Cette  dernière 
rédaction  nous  a  paru  devoir  être  admise;  elle  forme  le 
troisième  paragraphe  de  l'art.  262.  En  ce  qui  touche  le  traite- 
ment et  le  rapatriement  du  matelot  débarqué,  il  convient  de 
maintenir  le  principe  qui  laisse  la  dépense  à  la  charge  du 
navire,  en  limitant  cette  dépense  par  un  forfait  ;  l'Etat  se 
chargerait  alors,  moyennant  mdemnité,  du  rapatriement  du 
matelot;  le  second  paragraphe  de  l'art.  262,  après  avoir  posé 
la  règle  du  rapatriement  au  matelot  aux  dépens  du  navire, 
dispose,  en  effet,  que  le  capitaine  peut  se  libérer  de  tous 
frais  de  traitement  et  de  rapatriement  en  versant  entre  les 


mains  de  l'autorité  française  une  somme  à  déterminer  d'après 
un  tarif  qui  sera  arrêté  par  un  règlement  d'administration 
publique,  et  qui  devra  être  revisé  tous  les  trois  ans.  Il  n'a 
pas  paru  qu'il  dût  y  avoir  de  difficulté  sérieuse  à  régler  les 
tarifs.  Il  va  sans  dire  que  la  mesure  est  purement  facultative 
pour  le  capitaine  qui  pourra,  s'il  estime  que  le  forfait  du 
tarif  est  trop  désavantageux,  en  refuser  l'application  et  se 
soumettre  à  payer  tous  les  frais  de  la  maladie  et  du  rapa- 
triement; le  but  de  la  disposition  nouvelle  est  uniquement 
d'affranchir,  s'il  le  désire,  l'armateur  de  l'incertitude  que  la 
législation  actuelle  fait  peser  sur  lui  en  ce  qui  touche  le 
montant  des  frais  de  traitement  et  le  rapatriement  du  matelot 
même  après  le  désarmement  du  navire  et  la  liquidation  des 
opérations  du  voyage  »  (Gonf.  Desjardins,  t.  5,  n**  4281 
et  suiv.). 

881.  Le  nouvel  art.  262,  dont  le  premier  alinéa  se  borne 
à  reproduire  l'ancien  texte,  est  ainsi  conçu  :  «  Le  matelot 
est  payé  de  ses  loyers,  traité  et  pansé  aux  frais  du  navire, 
s'il  tombe  malade  pendant  le  voyage,  ou  s'il  est  blessé  au 
service  du  navire.  —-  Si  le  matelot  a  dû  être  laissé  à  terre, 
il  est  rapatrié  aux  dépens  du  navire  ;  toutefois  le  capitaine 
peut  se  Obérer  de  tous  frais  de  traitement  ou  de  rapatriement 
en  versant  entre  les  mains  de  l'autorité  française  une  somme 
à  déterminer  d'après  un  tarif  qui  sera  arrêté  par  un  règle- 
ment d'administration  publique,  lequel  devra  être  revisé 
tous  les  trois  ans.  —  Les  loyers  du  matelot  laissé  à  terre  lui 
sont  payés  jusqu'à  ce  qu'il  ait  contracté  un  engagement 
nouveau  ou  qu  il  ait  été  rapatrié  avant  son  rétablissement  ; 
il  est  payé  de  ses  loyers  jusqu'à  ce  qu'il  soit  rétabli.  Toute- 
fois, la  période  durant  laquelle  les  loyers  du  matelot  lui 
sont  alloués,  ne  pourra  dépasser,  en  aucun  cas«  quatre  mois 
à  dater  du  jour  où  il  a  été  laissé  à  terre  ». 

832.  La  disposition  de  l'ancien  art.  262  avait  été  décla- 
rée d'ordre  public  par  le  décret  du  4  mars  1852,  art.  l*' 
{Rêp,  y^  Organisation  maritime,  n*  418).  Ge  décret  s'applique- 
tr-il  au  nouvel  article  ?  Les  prescriptions  de  ce  dernier  n'étant 
que  le  développement  de  Tancien  texte,  la  question  doit, 
semble-t-il,  être  résolue  affirmativement  (V.  conf.  Desjar- 
dins, t.  5,  n«  4286  ;  de  Vah'oger,  n«  604). 

833.  L'art.  263,  modifié  par  la  loi  de  4885,  est  conçu 
en  ces  termes  :  «  Le  matelot  est  traité,  pansé  et  rapatrié  de 
la  manière  indiquée  en  l'article  précédent,  aux  dépens  du 
navire  et  du  chargement,  s'il  est  blessé  en  combattant  contre 
les  ennemis  et  les  pirates  ».  —  Gette  disposition  ne  contient 
d'autre  changement  au  texte  de  l'ancien  art.  263  que  l'addi- 
tion du  mot  «  rapatrié  »  qui  a  semblé  nécessaire  pour  la  mettre 
en  harmonie  avec  la  rédaction  nouvelle  des  art.  258  et  262 
(V.  OrganUation  maritime;  —  Rép.  v»"  Droit  maritime, 
n«»  743  et  suiv.  et  1088  ;  Organisation  maritime,  n»  448).  — 
L'art.  263  est,  comme  Tart.  262,  une  disposition  d'ordre 
public  à  laquelle  il  ne  peut  être  dérogé  par  des  conven- 
tions particulières  (Décr.  4  mars  4852,  art.  4.  V. suprd, 
n«  832;  Desjardins,  t.  5,  n»  4286  ;  de  Valroger,  n»  640). 

834.  Le  matelot  qui  est  blessé  en  combattant  contre  les 
ennemis  ou  les  pirates  s'est  exposé  pour  le  salut  commun  ; 
les  frais  de  son  traitement,  de  son  pansement  et  de  son 
rapatriement  doivent  donc  être  réputés  avaries  commu];ies 
(Pothier,  Louages  maritimes,  n«  443)  ;  aussi  l'art.  263  îes 
met-il  à  la  charge  du  navire  et  du  chargement.  —  Pour  le 
même  motif,  le  bénéfice  de  Tart.  263  pourrait  être  invoqué 
par  le  capitaine  et  même  par  les  passagers  blessés  en  com- 
battant (Rép.   n»»  743  et  4051  ;  Desjardins,  t.  3,  n«  727). 

835.  Les  loyers,  quoique  l'art.  263  ne  le  dise  pas,  cou- 
rent certainement  pendant  le  vovage  au  profit  du  matelot 
blessé  en  combattant.  Mais,  du  silence  de  l'art.  263,  il  faut 
conclure  que  ces  loyers  restent  à  la  charge  exclusive  de 
l'armement  ;  car,  étant  dus  en  vertu  du  contrat,  il  ne  sauraient 
être  considérés  comme  une  dépense  extraordinaire  faite  pour 
le  salut  commun,  et  l'art.  400,  §  6,  qui  classe  parmi  les 
avaries  communes  «  les  loyers  et  nourriture  des  matelots 
pendant  la  détention  »,  n'y  comprend  que  «  les  pansement 
et  nourriture  d  des  matelots  blessés  en  défendant  le  navire 
(Démangeât,  t.  4,  |p.  302  ;  Bédarride,  t.  2,  n»  605  ;  Des- 
jardins, t.  3,  n«  727  ;  de  Valroger,  n«  607). 

836.  On  a  étudié  {Rép,  n^"  745  et  suiv.)  la  disposition  de 
l'art.  264  c.  com.,  aux  termes  duquel  «  si  le  matelot  sorti 
du  navire  sans  autorisation  est  blessé  à  terre,  les  frais  de 
ses  pansement  et  traitement  sont  à  sa  charge  :  il  pourra 
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même  être  congédié  par  le  capitaine.  Ses  loyers,  en  ce  cas, 
ne  lui  seront  payés  qu'à  proportion  du  temps  qu'il  aura 
servi  ».  On  reconnaît,  en  général,  aujourd'hui,  ainsi  que 
nous  l'avons  fait  au  Bép.  n**  748,  que  le  matelot  descendu  à 
terre  avec  autorisation  doit,  s'il  y  a  été  blessé,  être  pansé 
aux  dépens  du  navire,  quoique  ce  ne  soit  point  au  service 
du  navire  qu'il  ait  reçu  sa  blessure,  si  d'ailleurs  celle-ci  n'a 
point  été  provoquée  par  sa  faute,  et,  par  exemple,  par  son 
état  d'ivresse,  mais  est  la  suite  d'un  accident  fortuit  (Dé- 
mangeât, t.  4,  p.  303  ;  Bédarride,  t.  2,  n»  605  ;  Desiardins, 
t.  3,  n»  728).  Cependant  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n«  1766  ;  de  Valroger,  t.  2,  n»  615,  estiment  que,  môme  en 
l'absence  de  toute  faute,  si  la  blessure  a  été  reçue  à  terre, 
dès  l'instant  où  le  matelot  n'était  pas  au  service  du  navire, 
les  frais  de  traitement  doivent  rester  à  sa  charge,  et  qu'il 
n'a  droit  aux  loyers  que  jusqu'au  jour  où  il  cesse  de  servir. 
Ce  cas  n'ayant  pas  été  prévu  par  la  loi,  il  faut  lui  appliquer 
les  principes  du  droit  commun.  Telle  était  déjà  l'opmion  de 
Valm,  sur  l'art.  12,  liv.  3,  tit.  4  de  l'ordonnance. 

L'art.  264  n'est  pas  compris  parmi  les  dispositions  d'ordre 

Siiblic  auxquelles  le  décret  du  4  mars   1852  défend    de 
éroçer. 

837.  Le  décès  entraîne  Textinction  du  contrat  d'engage- 
ment, car  ce  contrat  n'est  pas  de  ceux  qui  se  perpétuent 
aTec  les  héritiers.  Mais  jusqu'à  ^uel  moment  ces  derniers 
auront-Us  droit  aux  loyers  du  mann  décédé  ?  La  loi  fait  sur 
ce  point  des  distinctions  fondées  sur  la  nature  de  l'enga- 
^ment  du  matelot. 

838.  On  a  expliqué  au  Rép,  n^  750  que,  en  cas  de  mort 
pendant  le  voyage  d'un  matelot  engagé  au  mois,  ses  loyers, 
alors  acquis  jour  par  jour,  sont  dus  à  sa  succession  jusqu'au 
jour  de  son  aécès,  sans  qu'on  puisse  en  retrancher  ceux  qui 
ont  couru  durant  sa  maladie  (Conf.  Filleau,  n^  58; 
Desjardins,  t.  3,  n^  734).  Le  1*'  alinéa  de  Tancien  art.  265 
qui  prévoyait  ce  cas  n'a  pas  été  modifié  par  la  loi  de  1885 
(V.  infrà,  n*  840). 

889.  Sous  l'empire  de  Fancien  art.  265,  on  décidait  déjà 
oue  :  1^  le  matelot  engagé  au  voyage  avait  droit  à  la  moitié 
oe  ses  loyers,  s'il  mourait  en  allant  ou  au  port  d'arrivée, 
et  au  total,  s'il  mourait  en  revenant,  quand  même  son  décès 
arriverait  presqu'aussitét  après  que  le  navire  aurait  mis 
à  la  voile  ;  l'art.  265  était  formel  sur  ce  point  ;  2«  que  lors- 
que le  matelot  n'avait  été  engagé  au  voyage  que  pour 
1  aUer  ou  pour  le  retour,  s'il  décédait  durant  la  traversée, 
la  totalité  de  ses  loyers  était  due  à  ses  héritiers,  le  voyage 
de  l'aller  ou  celui  du  retour  n'étant  pas  divisible  comme 
Tensemble  des  voyages  d'aller  et  de  retour  (Rép.  n«  751). 
Cette  doctrine  a  été  formellement  consacrée  par  le  nouvel 
art.  265,  tel  çue  Ta  modifié  la  loi  de  1885  (V.  infrày  n'  840). 
—  Sur  les  raisons  qui  ont  motivé  ime  telle  dérogation  au 
droit  commun,  V.  Rép,  loe.  ciL 

840.  Aux  termes  de  l'ancien  art.  265,  la  part  du  matelot 
engagé  au  profit  ou  au  fret  était  due  tout  entière,  s'il  mou- 
rait le  voyage  commencé,  quand  même  sa  mort  serait  sur- 
venue le  jour  du  départ,  et  alors  même  que  le  matelot 
aurait  été  engagé  pour  im  voyage  d'aller  et  retour.  On  a 
exposé  ÇRép.  n^  753)  les  critiques  qu'avait  soulevées  cette 
disposition.  La  loi  de  1885  a  atténué  ce  qu'elle  a  d'exorbi- 
tant, en  distinguant  suivant  aue  le  matelot  a   été  engagé 

Sour  un  voyage  d'aller  seulement,  ou  pour  un  voyage 
'aller  et  retour.  -  Les  trois  premiers  alinéas  de  l'art.  265 
c.  com.,  modifié  par  la  loi  du  12  août  1885,  sont  ainsi 
conçus  :  «  En  cas  de  mort  d'un  matelot  pendant  le 
Toya&;e,  si  le  matelot  est  engagé  au  mois,  ses  loyers  sont 
dus  a  sa  succession  jusqu'au  jour  de  son  décès.  —  Si 
le  matelot  est  en^gé  au  voyage,  au  profit  ou  au  fret  et 
pour  un  voyage  d'aller  seulement,  le  total  de  ses  loyers 
ou  de  sa  part  est  dû,  s'il  meurt  après  le  voyage  commencé  ; 
si  l'engagement  avait  pour  objet  un  voyage  d'aller  et 
retour,  la  moitié  des  loyers  et  de  la  part  du  matelot 
est  due,  s'il  meurt  en  allant  ou  au  port  d'arrivée  ;  la  totalité 
est  due,  s'il  meurt  en  revenant.  — Pour  les  opérations  de  la 
zrande  pêche,  la  moitié  de  ses  loyers  ou  de  sa  part  est 
due,  s'il  meurt  pendant  la  première  moitié  de  la  campa^e  ; 
la  totalité  est  due,  s'il  meurt  pendant  la  seconde  moitié  ». 

841 .  La  proposition  de  loi  présentée  au  Sénat  ne  conte- 
nait d'autre  modification  à  l'ancien  art.  265  qu'une  addi- 
tion au  dernier  paragraphe  destinée  à  assurer  l'égalité  de 


traitement  entre  les  héritiers  du  matelot  tué  en  défendant 
le  navire  et  les  survivants  (V.  infrà,  n»  845).  —  La  com- 
mission de  la  Chambre  des  députés  a  présenté  les  obser- 
vations suivantes  sur  le  paragraphe  4  de  l'ancien  art.  265  : 
a  Si  le  matelot  est  engagé  au  profii  ou  au  fret,  sa  part 
entière  est  due  s*il  meurt  le  voyage  commencé  ».  —  «  Quel- 
ques chambres  de  commerce  ont  fait  remarquer  avec  beau- 
coup de  raison,  suivant  nous,  que,  quelles  que  fussent  les 
conditions  du  louage  ou  de  l'association,  le  salaire  ou  la 
part  devaient  avoir  pour  cause  le  travail  accompli  et  le  ser- 
vice rendu.  Or,  il  est  assez  difficile  de  comprendre  pour 
quels  motifs  le  matelot  engagé  au  voyage  ne  doit  avoir  droit 
ou'à  la  moitié  de  ses  loyers,  s'il  meurt  en  allant  ou  au  port 
a'arrivée,  tandis  que  le  matelot  engagé  au  profit  ou  au  fret 
aurait  droit  à  la  totalité  de  sa  part,  s'il  meurt  le  voyage  com- 
mencé. On  a  fait  remarquer  a  cet  égard  que  l'engagement 
à  la  part  se  pratique  particulièrement  pour  la  grande  pêche, 
et  qu'une  campagne  de  pêche  dure  habituellement,  en 
moyenne^  de  six  à  huit  mois.  Serait-il  juste  d'attribuer  aux 
représentantes  du  matelot  mort  quelques  jours  après  le  départ 
une  (part  égale  à  celle  des  matelots  qui  auraient  accompli 
leur  travail  pendant  toute  la  durée  de  la  campaffne  de  pêche? 
La  chambre  de  commerce  de  Brest  a  proposé  de  modifier 
ce  paragraphe  de  la  manière  suivante  :  «  Si  le  matelot  est 
engagé  au  profit  ou  au  fret,  la  moitié  de  sa  part  lui  est  due 
s'il  meurt  en  allant,  ou  en  arrivant  au  lieu  de  pêche;  le 
total  de  sa  part  lui  est  dû  s'il  meurt  au  cours  de  la  pêche 
ou  en  revenant  »  (Rapport  de  M.  Peulevey  du  iO  juin  1882). 
-—  Cette  modification,  adoptée  par  la  Chambre  des  députés, 
a  été  d'abord  rejetée  par  le^énat,  sur  la  demande  de  son 
rapporteur.  —  La  Chambre  aes  députés,  après  avoir  entendu 
les  observations  de  son  rapporteur  (Séance  du  18  mai  1885, 
Journ.  off.  du  19  mai  1885),  adopta  alors  une  nouvelle 
rédaction  ainsi  conçue  :  «  Si  le  matelot  est  engagé  au  profit 
ou  au  fret,  la  moitié  de  sa  part  lui  est  due  s'il  meurt  en  allant 
ou  au  port  d^arrivée.  Le  total  de  sa  part  est  dû  s'il  meurt 
en  revenant.  —  Pour  les  opérations  de  la  grande  pêche,  la 
moitié  de  sa  part  lui  est  due  s'il  meurt  en  allant  ou  en  arri- 
vant au  lieu  de  pêche;  le  total  de  sa  part  lui  est  dû  s'il 
meurt  au  cours  de  la  pêche  ou  en  revenant  ».  —  La  com- 
mission du  Sénat,  d'accord  avec  le  ministre  de  la  marine,  a 
remanié  la  rédaction  de  l'art.  265  sur  les  bases  suivantes  : 
i<  Qu'il  y  ait  engagement  au  voyage,  au  profit  ou  au  fret,  on 
distinguera  entre  les  engagements  pour  un  voyage  d'aller 
seulement  et  ceux  qui  seront  faits  pour  un  voyage  d'aller 
et  retour.  Dans  le  premier  cas,  la  totalité  des  gages  ou  de 
la  part  est  due  au  marin  s'il  meurt  après  le  commencement 
du  voyage;  dans  le  second,  la  moitié  des  loyers  ou  de  la 
part  est  due  s'il  meurt  en  allant  ou  au  çort  d'arrivée;  s'il 
meurt  en  revenant,  la  totalité  est  acquise.  Dans  le  cas 
d'engagement  à  la  grande  pêche,  la  moitié  des  loyers  ou  de 
la  part  est  due  si  le  matelot  meurt  pen(2an^  la  première  moitié 
de  la  campagne,  la  totalité,  s'il  meurt  pendant  la  seconde 
moitié.  La  durée  de  la  campagne  de  pêche  étant  fixée  par 
l'intervalle  qui  s'écoule  entre  la  revue  de  départ  et  le  désar- 
mement, la  base  de  calcul  ne  peut  donner  heu  à  contesta- 
tion ))  (Rapport  de  M.  Roger-mrvaise  du  22  janv.  1883). 

842.  M.  Desjardins,  t.  5,  n<>  1285,  se  demande  s'il 
ne  faut  pas  généraliser  la  disposition  de  l'art.  265,  §  3  ; 
toutes  les  fois  que,  en  dehors  des  opérations  de  la  grande 
pêche,  le  matelot  engagé  au  voyage,  au  profit  ou  au  fret, 
doit  accomplir  un  certain  nombre  de  traversées  avant  de 
revenir  au  port  d'armement,  ne  doit-on  pas  diviser  la  durée 
présumée  du  voyage  total  en  deux  périodes,  la  pre- 
mière correspondant  à  l'aller,  et  la  seconde  au  retour? 
M.  Desjardins  se  prononce,  et  avec  raison,  croyons-nous, 
pour  la  négative.  Les  termes  formels  de  l'art.  265,  §  3,  indi- 
quent clairement  que  le  législateur  n'a  entendu  appliquer 
cette  disposition  qu'à  la  grande  pêche.  On  devra  donc  se 
conformer  à  la  solution  qui  était  généralement  admise  sur 
ce  point  avant  1885  (Launn,  1. 1,  p.  657;  Desjardins,  t.  3, 
n?  733)  ;  on  divisera  la  somme  stipulée  à  forfait  pour  le 
voyage  en  fractions  proportionnelles  à  la  durée  de  chaque 
traversée,  puis,  considérant  chacune  de  ceUes-ci  comme  un 
voyage  d'aller,  on  attribuera  à  la  succession  les  fractions 
correspondant  aux  traversées  déjà  accomplies  et  à  celle  qui 
était  en  cours  d'exécution  au  moment  du  décès  (Desjar- 
dins, t.  5,  n»  1285). 
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848.  En  cas  de  décès,  pendant  la  durée  du  voyage,  des 
gens  de  mer  engagés  au  pro&t,  leurs  héritiers  peuvent,  sui- 
vant les  distinctions  établies  par  Tart.  265,  §  2,  réclamer 
soit  la  totalité,  soit  la  moitié  de  leur  quote-part,  dans  les 
bénéfices  de  Tentreprise.  Mais  en  est-il  encore  ainsi,  lorsque 
la  maladie  dont  meurt  le  marin  existait  déjà  avant  le  départ? 
Non  ;  il  résulte,  en  effet,  par  à  contrario  de  Tart.  262  c.  com., 
que  le  matelot  tombé  malade  avant  que  le  navire  ait  levé 
1  ancre  ne  conserve  pas,  comme  celui  qui  tombe  malade  par 
la  suite,  le  droit  de  réclamer  le  payement  total  de  ses 
salaires.  Rien  ne  permettant  de  présumer,  en  pareil  cas, 
que  Taflection  découle  des  fatigues  endurées  au  service  et 
encore  moins  des  rigueurs  du  climat,  on  revient  à  Tappli- 
cation  pure  et  simple  des  principes  généraux  en  matière  de 
louage  et  spécialement  de  louage  d  ouvrage  ;  le  marin  qui 
se  trouve  désormais  dans  Timpossibilité  de  procurer  à 
Tarmateur  la  jouissance  de  la  chose  objet  de  louage,  puis- 
qu'il ne  peut  le  faire  bénéficier  de  sa  collaboration,  n'a 
aucun  droit  aux  loyers  à  venir;  il  ne  peut  réclamer  que  les 
fractions  de  loyers  déjà  échues  au  moment  de  l'interruption 
de  son  travail  et  correspondant  à  ses  services  antérieurs. 
Est-il  besoin  d'ajouter  que,  s'il  en  est  ainsi  lorsque  le  marin 
tombé  malade  avant  le  départ  guérit  par  la  suite,  il  n'en 
saurait  être  autrement  lorsqu'il  meurt  de  la  maladie  dont  il 
était  atteint?  Les  loyers,  dont  le  cours  a  été  arrêté  du  jour 
où  il  a  dû  quitter  son  emploi,  ne  peuvent  pas,  par  cela  seul 
qu'il  est  ensuite  décédé,  être  considérés  comme  ayant  con- 
tmué  de  courir  au  profit  de  ses  héritiers;  ils  le  peuvent 
d'autant  moins  que,  en  général,  les  héritiers  du  matelot 
décédé  en  cours  de  voyage  sont  moins  bien  traités  que  le 
matelot  lui-môme  après  sa  gu^ison.  C'est,  en  effet,  ce  oui 
résulte  de  la  comparaison  du  texte  de  l'art.  262  avec  celui 
de  l'art.  265  (de  Gourcy,  La  Loi  du  12  août  1885,  Questions, 
t.  4,  p.  18;  Desjardins,  t.  5,  n«  1285).  L'application  du  dernier 
de  ces  deux  articles  est  donc  subordonnée  à  celle  du  premier  ; 
elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  la  maladie  s'est  déclarée 
pendant  la  durée  de  la  traversée  (V.  en  ce  sens  :  Disser- 
tation de  M.  Levillain,  D.  P.  80.  2.  234;  de  Valroger,  t.  2, 
no  519).  _-  Quoiqu'il  en  soit,  il  a  été  jugé,  sous  l'empire  de 
l'ancien  art.  265,  que  le  capitaine  qui  entreprend  une  tra- 
versée est,  jusqu'à  preuve  contraire,  présumé  valide,  et,  par 
suite,  en  état  âe  résister,  soit  aux  fatigues  du  voyage,  soit 
aux  intempéries  du  climat  qu'il  affronte;  et  il  en  est  surtout 
ainsi  lorsque  l'armateur  a  stipulé  à  l'égard  des  autres  marins 
que,  «  si  une  indisposition  les  empochait  de  se  livrer  à  la 
pèche  pendant  im  certain  laps  de  temps,  leur  salaire  ne 
serait  réglé  que  d'après  la  moyenne  de  la  morue  pêchée 
pendant  cette  indisposition  »,  sans  avoir  fait  aucune  réserve 
de  ce  genre  dans  la  convention  passée  avec  le  capitaine  ; 
en  conséquence,  lorsque  le  capitame  était  engagé  au  profit, 
ses  héritiers  ont  le  droit  de  réclamer  la  totalité  de  sa  part 
dans  les  bénéfices  (Rouen,  24  déc.  1879,  aff.  Anquetil,  D.  P. 
80.  2.  233).  Ces  principes  sont  évidemment  encore  exacts 
aujourd'hui,  sauf  la  distinction  faite  par  le  paragraphe  2  de 
l'article  pour  la  fixation  du  montant  des  loyers  dus. 

8^.  On  a  expliqué  (Rép.  n**  756, 758  et  759)  que,  aux  termes 
du  dernier  alinéa  de  l'ancien  art.  265,  les  loyers  du  matelot 
tué  en  défendant  le  navire  sont  dus  en  entier  pour  tout  le 
voyage,  si  le  navire  arrive  à  bon  port.  On  a  vu  ibid. 
quelles  sont  les  conditions  voulues  pour  que  les  héritiers 

Suissent  bénéficier  de  cette  disposition.  —  La  proposition 
a  loi  présentée  au  Sénat,  comme  on  l'a  vu  suprà,  n«  841, 
ne  contenait  d'autre  modification  à  l'ancien  art.  265  qu'une 
addition  au  dernier  paragraphe,  addition  destinée  à  assu- 
rer l'égalité  du  traitement  entre  les  héritiers  du  matelot 
tué  en  défendant  le  navire  et  les  survivants.  Les  auteurs 
du  projet  ont  déclaré,  à  cet  effet,  qu'en  cas  de  prise,  nau- 
frage ou  déclaration  d'innavigabilité,  les  loyers  du  matelot 
tué  en  défendant  le  navire  lui  seront  payés  de  la  môme 
manière  qu'aux  survivants,  c'est-à-dire  conformément  à 
l'arL  258  c.  com.  Aucune  difficulté  ne  s'est  élevée  pour 
l'adoption  de  cette  disposition,  qui  est  devenue  le  4*  alinéa 
de  l'art.  265.  Elle  est  ainsi  conçue  :  «  Les  loyers  du  matelot 
tué  en  défendant  le  navire  sont  dus  en  entier  pour  tout  le 
voyage  si  le  navire  arrive  à  bon  port,  et,  en  cas  de  prise, 
naufrage  ou  déclaration  d'innavigabilité,  jusqu'au  jour  de 
la  cessation  des  services  de  l'équipage  »  (V.  Desjardins, 
t.  5,  n»  1285  ;  de  Valroger,  t.  2,  n^  622). 
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845.  Nous  avons  expliaué  (Rép.  n<>  757)  que,  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  265,  aernier  alinéa,  les  loyers  échus 
jusqu'au  moment  de  la  mort  sont  dus  par  le  navire  seul,  et 
le  surplus,  par  le  navire  et  le  chargement  ;  ainsi,  tout  ce 
oui  excède  les  loyers  qui  auraient  été  dus  au  matelot  s'il 
était  mort  de  mort  naturelle  est  une  avarie  commune, 
et,  à  ce  titre,  cet  excédent  tombe  à  la  charge  du  bâtiment 
et  de  la  cargaison. 

846.  On  a  vu  {Rép,  n^  754)  d'une  part,  que  le  suicide 
n'équivaut  pas  à  la  désertion;  d'autre  part,  que  les  héritiers 
du  suicidé  ne  peuvent  être  aussi  bien  traités  que  si  le  marin 
était  mort  naturellement  ;  ils  n'ont  droit  qu'à  une  fraction 
des  loyers  proportionnelle  au  service  effectif  accompli  par  le 
marin  ;  ils  peuvent  être,  en  outre,  passibles  d'une  indemnité 
à  raison  du  dommage  causé  à  l'armement  par  le  suicide  de 
leur  auteur  :  cette  indemnité  s'imputera  sur  les  loyers 
(Desjardins,  t.  3,  n*»  328  ;  de  Valrocer,  t.  2,  n«  619). 

847.  Les  dispositions  du  nouvel  art.  265  sont,  comme 
celles  de  l'ancien  article,  d'ordre  public  (Décr.  4  mars  1852^ 
art.  1;  V.  Rép.  v»  Organisation  maritime,  n®  418  ;  Des- 
jardins, t.  5,  n<»  1286  ;  de  Valroger,  t.  5,  p.  375). 

848.  Sur  les  loyers  et  l'indemnité  dus  au  matelot  fait 
esclave  (c.  com.  art.  266  à  269),  V.  Rép.  n«»  760  et  sùiv. 

849.  On  a  dit  au  Rép,  n«  767  que,  en  vertu  de  l'art.  270 
c.  com.,  les  matelots  peuvent  être  congédiés,  même  sans  cause 
valable,  en  France  ou  dans  les  colonies  françaises  :  la 
disposition  contraire  de  l'art.  15  du  tit.  14  de  l'ordonnance 
de  1784  ne  doit  pas  être  suivie.  Toutefois,  le  matelot  qui 
justifie  qu'il  est  congédié  sans  cause  valable  a  le  droit  de 
réclamer  une  indemnité  contre  le  capitaine  (Rép.  n<>  771). 
D  appartient  aux  juges  d'apprécier  souverainement,  au 
moyen  des  explications  des  parties  et  de  tous  autres  genres 
de  preuve  qu'us  croiraient  devoir  employer,  si  le  capitaine  a 
congédié  le  matelot  arbitrairement  et  par  pur  caprice,  ou,  au 
contraire,  pour  cause  valable  (Démangeât,  t.  4,  p.  317  ; 
Desjardins,  t.  4,  n"»  63i).  —  Quand  le  congédiement  a  lieu 

Sour  une  cause  valable,  le  marin  n'a  droit  qu'à  ses  journées 
e  salaire,  et  non  à  l'indemnité  fixée  par  l'art.  270  {Rép, 
n®  780).  Si  le  congédiement  a  lieu  sans  cause  valable,  l'in- 
demnité est  déterminée  par  l'art.  270  [Rép.  n9*  775  à  778. 
Conf.  Desiardins,  loc.  cit.  ;  de  Valroger,  t.  2,  n«  639). 

850.  On  a  émis  au  R<p.  n<>  774  l'opinion  conforme  à  celle 
de  Valin,  que  le  capitaine  n'a  le  droit  de  congédier  de  son 
chef  un  homme  de  l'équipage,  que  lorsou'il  ne  se  trouve 

Sas  dans  le  lieu  Je  la  demeure  du  propriétaire  du  navire  : 
ans  le  cas  contraire,  il  ne  le  peut  que  ae  l'aveu  de  celui-ci. 
Cette  doctrine  est  aujourd'hui  abandonnée  :  le  législateur 
semble,  dit-on,  avoir  voulu  rendre  le  capitaine  indistincte- 
ment responsable  du  congédiement,  puisqu'il  lui  défend 
sans  distinction  de  répéter  le  montant  de  l'indemnité  contre 
les  propriétaires  du  navire  (Bédarride,  t.  2,  n*»  629  ;  Déman- 
geât, t.  4,  p.  316  ;  Desjardins,  t.  3,n<*631  ;  de  Valroger,  t.  2, 
n<»633). 

851 .  On  sait  que  le  capitaine  ne  peut  débarquer,  sans 
l'intervention  de  l'autorité  maritime  ou  consulaire,  aucun 
individu  porté  à  im  titre  quelconque  sur  le  rôle  d'équipage 
{fiép.  n«  769)  ;  toute  infraction  à  cette  prohibition  rend  le 
capitaine  passible  d'une  amende  de  300  fr.,  si  le  navire  est 
armé  au  long  cours,  de  50  à  100  fr.,  s'il  est  armé  au  cabo- 
tage, de  25  à  30  fr.,  s'il  est  armé  à  la  petite  pèche  (Décr. 
19  mars  1852,  art.  4  et  5)  (V.  infrà,  v«  Organisation  maritime). 

852.  Sur  le  débarquement  des  officiers-majors,  V.  Rép. 
n«773;  Desjardins,  t.  3,no634. 

853.  Bien  que  l'art.  270,  §  6,  paraisse  interdire  d'une 
façon  absolue  le  congédiement  des  matelots  à  l'étranger,  on 
admet  généralement  que  le  législateur  n'a  pas  entendu 
innover,  mais  s'en  rapporte  à  ce  que  décidait  r ordonnance 
de  1784  (tit.  14,  art.  15)  qui  permettait  le  débarquement  des 
matelots  à  l'étranger,  s'il  avait  lieu  de  leur  consentement, 
ou  pour  cause  valable,  et  avec  l'assentiment  du  consul. 
Il  est  des  cas  où  le  débarquement  d'un  matelot  malade  ou 
mutin  peut  être  indispensable  (Desjardins,  t.  3,  n<*  633  ; 
de  Valroger,  t.  2,  no  636  ;  Ord.  29  oct.  1833,  art.  24;  Décr. 
19  mars  1852,  art.  4  et  5  ;  7  avr.  1860,  art.  2,  D.  P.  60.  4.  64. 
V.  toutefois  Rép.  n»  768  ;  Lyon-Caen,  t.  2,  n*  1758). 

854.  L'art.  270  c.  com.  constitue  une  disposition  d*ordre 
public,  à  laquelle  il  est  interdit  de  déroger  (Décr.  4  mars 

1852,  art.  1«',  Rép.  \^  Organisation  maritime,  n«418). 
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855.  Le  matelot  peut  provoquer  son  débarquement  (Arrêté 
5  çerm.  an  12,  art  9  ;  Ord.  29  oct.  1833,  art.  24).  Les  commis- 
saires ou  consuls  devront  toujours  accueillir  ces  requêtes 
avec  une  grande  circonspection  (Filleau,  n«  55).  En  général, 
le  matelot  débarqué  sur  sa  demande,  pour  motifs  étrangers 
au  service, cesse  d'être  payé  à  partir  de  son  débarquement;... 
à  moins  cependant  que  celui-ci  ne  soit  motivé  par  les 
mauvais  traitements  du  capitaine,  cas  auquel  il  a  droit  à 
llndemnité  fixée  par  la  loi  (Trib.  com.  Marseille,  27  nov. 
1860,  Recueil  de  Marseille,  1860.  1.  322). 

850.  Les  commissaires  et  consuls  doivent  intervenir, 
alors  même  que  le  débarquement  a  lieu  d'accord  entre  le 
capitaine  et  le  matelot  (Ord.  1 784,  tit.  1 4,  art.  1 5  ;  Arrêté  5  germ. 
an  i2,art.2;  Décr.  19  mars  1852,  art.  5,  D.  P.  52.  4.  111). 
Le  matelot  est  alors  payé  de  son  salaire  pour  le  temps  pen- 
dant lequel  il  a  servi  et  les  avances  qui  lui  ont  été  faites  ne 
peuvent  même  être  répétées  contre  lui  pour  la  portion  qui 
excéderait  le  montant  de  ce  salaire;  mais  il  n'a  droit  à 
aucune  indemnité  (Trib.  com.  Marseille,  27  août  1880)  (1); 
il  doit,  en  outre,  être  rapatrié  aux  frais  de  l'armateur  (Desjar- 
dins, t.  3,  n»  637). 

857.  Les  gens  de  mer  peuvent  encore  être  débarqués 
d'o//îce,  par  ordre  des  commissaires  ou  consuls,  «  pour  faire 
cesser  des  troubles  qu'il  pourrait  y  avoir  à  leur  occasion 
dans  les  navires,  ou  pour  d'autres  causes  particulières  à 
l'égard  desquelles  ce  débarquement  serait  jugé  absolument 
nécessaire  par  lesdits  officiers  »  (Ord.  1«'  août  1743,  art.  2. 
Conf.  Arrêté  5  germ.  an  12).  En  ce  cas,  ils  sont  payés  pour 
le  temps  pendant  lequel  ils  ont  servi,  mais  ils  ne  peuvent 
jamais  demander  aucune  indemnité  (Desjardins,  t.  3,n«»  635). 
Quant  aux  frais  de  retour,  l'art.  2  de  l'arrêté  de  germinal 
et  l'art.  2  du  décret  du  7  avr.  1860  disent  que  le  consul 
ou  le  commissaire  devra  les  mettre  à  la  charge  du  marin  ou 
de  Tarmement,  suivant  que  le  débarquement  est  ou  non 
imputable  au  matelot.  —  Cette  décision  du  consul  ou  du 
commissaire  aura-t-elle  force  de  chose  jugée?  Un  arrêt  (Req. 
8  mars  1832,  Rép,  n«  603)  a  répondu  affirmativement. 
M.  Desjardins,  îoc.ciV.,  se  prononce  pour  la  solution  inverse  : 
il  s'agit  là  de  la  détermination  d'un  droit  privé  qui  ne  peut 
être  que  de  la  compétence  des  tribunaux  ;  l'Administration 
ne  saurait  se  prononcer  que  sur  ce  qui  est  d'intérêt  public, 
c'est-à-dire  le  débarquement  lui-même  (Conf.  de  Valroger, 
t.  2,  n»  644).  ^ 

CSAP.   5.  —  Des  chartes-parties,   alirétements  au 
nolissaments  {Rép,  u9*  782  k  1061). 

Sect.  1".  —  Règles  générales  {Rép.  n«»  783  à  801). 

858.  Le  navire  peut  être  alTecté  à  la  pêche  ou  au  Irans- 

§ort  soit  des  choses,  soit  des  personnes.  Dans  les  tit.  6  à  8 
u  liv.  2,  le  code  de  commerce  l'envisage  uniquement 
comme  instrument  de  transport  pour  les  choses,  les  mar- 
chandises. —  Les  navires  ne  transportent  pas  toujours,  et 
surtout  d'une  façon  exclusive,  des  marchandises  apparte- 
nant à  l'armateur  lui-môme.  De  là,  le  contrat  d'affrètement 
ou  de  nolissement  que  l'on  désigne  aussi  parfois,  mais  à 
tort,  sous  le  nom  de  charte-partie  {Rép.  n«  782)  ;  ce  dernier 
terme  ne  doit  s'appliquer  qu'à  l'écrit  par  lequel  est  cons- 
taté le  contrat. 

850.  L'affrètement  diffère  du  contrat  de  transport  ordi- 
naire en  ce  qu'il  est,  à  la  fois,  un  louage  d'ouvrage  et  un 

(1)  (Vidal  C.  Roux  de  Fraissinet  et  comp.).  —  Lb  tribunal;  — 
Attendu  que  le  sieur  Vidal,  mécanicien  à  bord  du  bateau  à 
^peur  Enule-Eloïse,  a  été  débarqué  à  Port-Saïd  après  dix-neuf 
jours  de  navigation  seulement  ;  qu'il  a  été  constaté  par  le  consul 
de  France  dans  ce  port,  qu'il  avait  été  débarqué  de  son  consente- 
meot  et  sur  la  demande  de  son  capitaine  ;  —  Attendu  que  le 
tieor  Vidal  a  demandé  des  indemnités  aux  armateurs  du  bateau  ; 
que  la  disposition  de  Tart.  270  c  com.,  qui  interdit  de  congédier 
un  matelot  en  pays  étranger,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le 
service  du  mann  à  bord  serait  une  cause  de  trouble,  ni  au  cas 
où  il  renonce  lui-même  à  son  engagement  ;  —  Que  les  consuls 
français  remplissent  en  pavs  étranger  les  fonctions  des  commis- 
saires de  rinscription  maritime,  et  qu'ils  constatent  les  enorage- 
meots  comme  les  cessations  d'engagements  qui  interviennent  ;  — 
Qu'il  est  donc  justifié  au  procès  que  c'est  de  son  consentement 
que  le  mécanicien  Vidal  a  été  débarqué  à  Port-Saïd  ;  —  Attendu 
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louage  de  choses.  Le  propriétaire  du  navire  ne  loue  pas 
seulement  son  bôtiment,  mais  encore  les  services  du  capi- 
taine, son  préposé  (Conf.  L.  1 ,  §  1 ,  Dig.  XIX.  tit.  5,  De  prœ- 
scriptis  vei'ois).  Il  peut  arriver  cependant  que  le  propriétaire 
ne  loue  que  son  navire,  par  exemple,  à  un  afTréteur  qui  se 
propose  exclusivement  de  trouver  un  sous-affréteur,  et  qui 
peut  môme  s'être  fait  déléguer  le  droit  de  choisir  le  capi- 
taine (Desjardins,  t.  3,  n*>  755).  Il  a  été  jugé  que 
lorsque  la  charte-partie  a  stipulé  que  les  affréteurs  devraient 
tenir  les  armateurs  indemnes  de  toute  conséquence  de  la 
signature  des  connaissements  et  des  autres  instructions  à 
donner  au  capitaine,  qu'ils  pourraient  demander  le  rempla- 
cement du  capitaine,  s'ils  avaient  à  se  plaindre  de  lui,  et 
que  les  fréteurs  seraient  déchargés  de  toutes  les  responsa- 
bilités imposées  aux  propriétaires,  les  affréteurs  étaient 
garants,  envers  les  armateurs,  du  recours  des  tiers  à  l'occa- 
sion des  faits  imputés  au  capitaine  (Trib.  com.  Anvers, 
28  févr.  i879.  Jurisprudence  du  port  d'Anvers,  1880.  !• 
191.  Conl.  Laurin,  t.  2  ;  de  Valroger,  t,  2,  n«666). 

860.  On  a  indiqué  au  Rép.  n"»  784  que  la  charte-partie 
constitue  un  véritable  contrat  de  louage,  auquel  il  convient 
d'étendre,  en  général,  les  principes  du  droit  civil  sur  les 
points  qui  n'ont  pas  été  réglés  par  la  loi  commerciale.  Ainsi, 
de  même  qu'il  est  reconnu  que  le  propriétaire  d'un  immeu- 
ble a  contre  le  sous-locataire,  jusqu'à  concurrence  de  ce  cjui 
est  dû  par  ce  dernier  au  locataire  principal,  une  action 
directe  qui  lui  permet  #agir  non  pas  seulement  par  voie 
de  saisie-gagcrie  sur  les  meubles  placés  dans  les  lieux  loués, 
mais  sur  tous  les  biens  quelconques  du  sous-locataire,  et 
par  les  voies  ordinaires  d'exécution  (V.  Civ.  cass.  24  janv. 
1853,  aff.  Verdier,  D.  P.  53.  1.  124;  Paris,  26  févr.  1873,  aff. 
Weltz,  D.  P.  77.  5.  287;  Civ.  cass.  2  juill.  1873,  aff.  Marçais, 
D.  P.  73.  1.  412),  il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  d'un  navire 
a  une  action  personnelle  et  directe  contre  le  sous-affréteur, 
dans  la  limite  de  ce  que  celui-ci  doit  lui-même  à  l'affréteur; 
par  suite,  le  sous-affréteur  ne  peut  opposer  en  compensation 
au  propriétaire  les  dommages-intérêts  qu'il  prétend  lui  être 
dus  par  l'affréteur,  mais  au  sujet  desquels  aucune  décision 
n'est  encore  intervenue  (Rouen,  28  févr.  1878,  aff.  Ménage, 
D.  P.  79.  2.  30). 

861 .  Tout  contrat  d'affrètement  suppose  un  navire  qui 
est  loué,  un  usage  déterminé  à  faire  de  ce  navire,  c'est-à- 
dire  un  transport  d'un  lieu  dans  un  autre,  un  prix  ou  fret. 
—  On  peut  supposer,  il  est  vrai,  que  le  propriétaire  du 
navire  en  cède  gratuitement  l'usage  ;  mais  il  y  a  là  un  con- 
trat de  bienfaisance,  que  le  code  de  commerce  n'a  pas  eu  à 
régler,  et  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici.  En 
principe,  comme  l'a  dit  très  exactement  la  cour  de  cassation 
(Civ.  cass.  10  juin  1879,  aff.  Pellolio,  D.  P.  79. 1.  340),  toute 
marchandise  transportée  par  mer  doit  un  fret.  On  convient 
parfois  d'un  franc  pour  tout  fret;  on  a  indiaué,  suprà, 
n«  774,  dans  quel  but  avait  été  imaginé,  dans  la  pratique, 
cet  affrètement  nummo  uno.  Il  y  a  là  une  pure  fiction  ;  la 
convention  ayant  été  conclue  pour  l'aller  et  le  retour,  le 
fréteur  s'est  assuré,  pour  le  retour,  un  fret  plus  élevé  qui, 
en  réalité,  comprena  le  fret  d'aller  et  celui  de  retour.  —  Il 
arrive  aussi  qu'im  capitaine  prend  à  son  bord  des  marchan- 
dises comme  simple  lest  et  sans  aucune  rijmunération. 
Une  pareille  convention  n'est  pas,  à  proprement  parler,  un 
contrat  d'affrètement  ;  elle  doit  être  appréciée  ex  êsquo  et 
bono. 

86Î8.  On  a  examiné  suprà,  v»  Acte  de  commercey  n»»  353 

que  les  armateurs  ont  conclu  reconventionnellement  au  rembour- 
sement d'avances  laites  à  concurrence  de  l'excédent  de  ces  avan- 
ces sur  les  salaires  de  dix-neuf  jours  ;  —  Attendu  que  dans  le  cas 
de  rupture  de  voyage  ou  d'engagement,  les  avances  sont  acquises 
aux  marins;  que  si  l'engaffement,  dans  l'espèce, a  été  résilié  d'un 
consentement  commun,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  ait  cessé  par 
suite  de  torts  imputables  au  mécanicien;  que  le  capitaine  n'a 
provoqué  aucune  décision  à  cet  égard,  et  qu'il  n'a  fait  aucune 
réserve  pour  la  répétition  des  avances  ;  que  le  consentement  du 
mécanicien  a  seulement  pour  effet  d'exonérer  les  armateurs  de 
toute  indemnité; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  le  sieur  Vidal  de  sa 
demande  et  les  sieurs  Roux  de  Fraissinet  et  comp.  de  leurs  con- 
clusions reconventionnelles,  etc. 

Du  27  août  1880.-Trib.  com.  Marseille. -MM.  Dupré,  pr.-Morel 
et  Aicard,  av. 
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et  suiv.  la  question  de  savoir  si  raiRrétement  présente  un 
caractère  conunercial. 

863.  C'est  aux  courtiers  maritimes  qu'appartient  exclusi- 
vement le  droit  de  se  livrer  au  courtage  des  affrètements, 
c'est-à-dire  de  s'entremettre  entre  les  fréteurs  et  les  affré- 
teurs, et  de  procurer  des  chargements  aux  capitaines 
moyennant  un  prix  déterminé  (V.  suprà,  v«  Boume  de  corn- 
merce,  n^  252).  Leur  ministère  toutefois  n'est  pas  obliga- 
toire ;  l'affréteur  peut  traiter  directement  avec  l'armateur,  et, 
en  ce  cas,  il  n'a  aucun  droit  de  courtage  à  payer  (V.  infrà^ 
no  878j. 

864.  Nous  avons  exposé  (ilép.  n*  790),  l'opinion  d'après 
laquelle  l'ordonnance  de  1681,  liv.  3,  tit.  3,  art.  27,  portant 
défense  «  de  sous-fréter  les  navires  à  plus  haut  prix  que 
celui  porté  dans  le  premier  contrat,  à  peine  de  100  livres 
d'amende  et  de  plus  grande  punition  s  il  y  échet  »,  serait 
encore  en  vigueur.  —  Cette  opinion  est  aujourd'hui  aban- 
donnée par  la  plupart  des  auteurs  (de  Courcy,  p.  127;  Ruben 
de  Couder,  v»  Fret^  n*  15;  Desjardins,  t.  3,  n®  761  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2.  n®  1850J,  et  elle  a  été  condamnée  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  (Crim.  rej.  23  janv.  187o, 
afï.  Godet,  D.  P.  77.  1.  510),  qm  décide  que  la  prohibition 
portée  par  l'ordonnance  de  1681  «  a  cessé  d  être  en  vigueur; 
qu'elle  est  contraire  au  principe  de  la  liberté  du  commerce 
et  aux  règles  du  droit  commun  sur  le  contrat  de  louage,  et 
qu'elle  n'a  pas  été  reproduite  dans  le  code  de  commerce; 
Qu'elle  ne  peut  être  considérée  comme  maintenue  par  la 
aisposition  générale  de  l'art.  484  c.  pén.;  que  cet  article, 
en  effetj  n'autorise  l'application  des  peines  portées  par  des 
lois  et  règlements  particuliers,  que  dans  les  matières  qu'il 
ne  régit  pas  lui-môme,  et  que  l'art.  416  de  ce  code,  qui 
punit  tous  ceux  qui,  par  des  moyens  frauduleux  quelconques, 
opèrent  la  hausse  ou  la  baisse  aes  denrées  ou  marchandises, 

Î)Ourvoit  au  danger  d'accaparement  et  à  la  répression  de 
'abus  auxquels  l'art.  27  avait  spécialement  en  vue  d'obvier  ». 

865.  Il  a  été  iugé  aue  le  capitaine  d'un  navire,  quand  il  se 
trouve  hors  du  lieu  ae  la  demeure  de  l'armateur  ou  de  son 
fondé  de  pouvoir,  a  le  droit  de  résilier  le  contrat  d'affrète- 
ment par  un  accord  intervenu  de  bonne  foi  entre  lui  et 
l'affréteur,  encore  bien  que  la  charte-partie  aurait  été  signée 
par  l'armateur  lui-môme  ;  et  cette  résiliation  entraîne  l'an- 
nulation de  la  clause  pénale  qui  avait  été  stipulée  dans 
le  contrat  (Req.  20  avr.  1880,  aff.  Le  Quellcc,  D.  P.  80.  1. 
450). 

866.  Il  y  a  plusieurs  espèces  d'aflVétement  :  il  peut  avoir 
lieu,  dit  l'art.  286  c.  com.,  «  pour  la  totalité  ou  pour  partie 
du  bâtiment,  pour  im  voyage  entier  ou  pour  un  temps 
limité,  au  tonneau,  au  quintal,  à  forfait,  ou  à  cueillette, 
avec  désignation  du  tonnage  du  vaisseau  ».  —  On  a  exposé 
[Ré'p,  n**  792  et  suiv.)  les  règles  spéciales  à  chacun  de  ces 
modes  d^affrétement  ;  sur  l'affrètement  total  om  partiel ,  y , 
Rép.  n«»  792  et  suiv.  ;  sur  l'affrètement  au  voyage  ou  au  mois, 
V.  Rép.  no  794;  sur  l'affrètement  à  temps  limita,  V.  Rép, 
n^  794;  sur  l'affrètement  ù  cueiUettej  V.  Rép,  n"  798;  sur 
l'affrètement  à  forfait,\,  Rép,  n»  798. 

867.  En  cas  d'affrètement  au  tonneau,  le  fret  peut  être 
fixé  en  bloc  et  à  forfait,  ou  à  tant  par  tonneau  de  jauge 
{Rép,  n?  797).  —  Sur  la  mesure  et  la  capacité  du  tonneau, 
et  sur  le  jaugeage  des  navires,  V.  Organisation  maritime;  — 
Rép,  eod.  V*,  n»»»  519  et  suiv.;  Dôcr.  25  août  1861  (D.  P. 61. 

(1)  (Dussaud  C.  Melling.)  —  La  codr;  —  Attendu  qu'en  frétant, 
en  travers  par  la  charte-partie  du  22  nov.  1872,  8on  navire 
norvégien  le  Hveunet  comme  jaugeant  officiellement  394  ton- 
neaux, le  capitame  Melling,  loin  d'avoir  exagéré  la  capacité  de 
son  navire,  restait,  au  contraire,  au-dessous  de  la  vérité  ;  —  Qu'il 
est,  en  effet,  établi  que  la  jauge  officielle  {du  navire  en  Norvège 
étcUt  de  94  lastats  60  centièmes,  soit  de  404  tonneaux  ;  —  QiTa 
la  vérité,  Dussaud  frères  soutiennent  qu'en  France,  où  le  contrat 
d'affrètement  s'est  formé,  la  jauge  ne  doit  être  calculée  que  sur 
la  capacité  de  la  cale  et  de  Tentrepont,  et  que,  dès  lors,  le 
navire  affrété  ne  jaugeait  réellement  que  353  tonneaux  86  cen- 
tièmes ;  mais  mie  ce  mode  de  calcul  ne  saurait  être  et  n'est  pas 
appliqué  dans  rusage  aux  navires  norvégiens  qui  ont  une  cons- 
truction spéciale  et  bien  connue  ;  —  Que  ces  navires  sont  pour- 
vus d'un  poop-deck  ou  vaste  dunette  faisant  corps  avec  le  bâti- 
ment et  destioé  à  contenir  une  quantité  de  marchandises  relati- 
vement considérable,  et  qu'en  fait,  la  dunette  du  Hyeunet 
augeait  108  tonneaux  23  centièmes,  sur  lesquels  74  tonneaux 
'9  centièmes  pouvaient  recevoir  et  ont  efiectivement  reçu  les 


il 


4.  118);  24  déc.  1872  (D.  P.  73.  4.  17)  et  24  mai  1873  (D.  P. 
73.  4.  73).  —  Si  l'affrètement  a  pour  objet  l'emplacement 
nécessaire  pour  loger  ime  certaine  quantité  de  marchan- 
dises, il  peut  encore  être  conclu  à  fonait,  ou  le  fret  peut 
être  réglé  d'après  le  volume  ou  le  poids  de  la  marchandise, 
tant  par  mètre  cube,  tant  par  hectolitre,  tant  par  quintal 
(ancien  quintal  de  50  kilog.},  tant  par  tonneau  de  mer,  ou 
d'affrètement. 

Il  importe  de  distinguer  soigneusement  le  tonneau  de 
mer  ou  d*aflrètement  et  le  tonneau  de  jauge  :  le  premier 
efet  une  mesure  de  poids  et  de  volume  qui  s'applique 
aux  marchandises,  tandis  que  le  second  est  une  mesure 
de  capacité  qui  sert  à  fixer  le  tonnage  des  navires.  Pour  la 
fixation  du  tonneau  de  mer,  qui  sert  à  déterminer  le  mon- 
tant du  fret,  il  est  tenu  compte  à  la  fois  du  poids  et  du 
volume  des  marchandises.  En  principe,  le  tonneau  est  le 
poids  d'im  mètre  cube  d'eau,  soit  1000  kilogr.  ;  mais  il  est 
des  marchandises  qni,  sous  un  volume  considérable,  attei- 
gnent un  poids  relativement  faible;  pour  elles, le  tonneau 
de  mer  représentera  un  poids  inférieur  à  1000  kilog.  Jus- 
qu'en 1861,  les  usages  fixaient  seuls  pour  chaque  espèce  de 
marchandises,  et  dans  chaque  port,  la  composition  en  kilo- 
grammes du  tonneau  d'affrètement  (Desjardins,  t.  3, 
n^  758}.  Un  décret  du  25  août  186i  (D.  P.  61 .  4. 118)  a  fixé 
d'une  façon  uniforme  pour  tous  les  ports  la  composition  du 
tonneau  ;  selon  la  catégorie  des  marchandises,  le  tonneau  est 
de  150  à  1000  kilogr.  Le  tableau  annexé  à  la  loi  du  13  juin 
1866  sur  les  usages  commerciaux  (1«  part.,  VII,  D.  P.  66.  4. 
70),  a  décidé  que  le  tonneau  de  mer  s'entend  du  tonneau 
d'affrètement  tel  qu'il  est  réglé  par  le  décret  de  1861  (Desjar- 
dins, loc.  cit.;  Lyon-CaenetRenault,t.2,h®  1845.  V.  cepen- 
dant: de  Valroger,  t.  2,  n^  757). 

868.  La  composition  du  tonneau  de  mer  varie  de  pays  à 
pays  ;  aussi  a-t-on  souvent,  dans  la  pratique,  à  se  poser  la 
question  suivante  :  lorsqu'un  affrètement  est  conclu  dans 
un  port  étranger  pour  un  port  français  (ou  réciproquement), 
à  tant  par  tonneau,  sans  que  l'on  se  soit  expliqué  sur  la 
capacité  du  tonneau,  doit-on  calculer  le  fret  sur  le  tonneau 
en  usage  dans  le  port  du  contrat,  ou  sur  le  tonneau  en 
usage  dans  le  port  de  destination  ?  Le  tribunal  de  commerce  du 
Havre,  le  27  oct.  1856  [Recueil  du  Havre,  1856.  1.  197)  et 
le  18  août  1871  {ibid.,  1874.  1.  142),  avait  d'abord  décidé 
Qu'il  fallait  établir  le  calcul  d'après  le  tonneau  du  port  de 
déchargement,  mais,  par  deux  jugements  des  29  avr.  1874 
{Recueil  du  Havre,  iSU.  1.  156)  et  10  juin  1874  {ibid.,  1874. 
1.  202),  il  a  abandonné  cette  jurisprudence  et  décidé  avec 
raison,  croyons-nous,  que  c'est  au  tonneau  usité  dans  le 

Sort  du  contrat  que  l'on  doit  se  référer  (Conf.  Trib.  com. 
[arseille,  29  avr.  1825,  Rép,  n«  797  ;  6  janv.  1880,  aff.  Cap. 
Pasquale,  Recueil  de  Marseille,  1880.  1.  86;  26  févr.  1880, 
aff.  Cap.  Luporini,  ibid.,  1880.  1.  128;  Desjardins,  t.  3, 
n<»  758)  ;  il  n'en  serait  autrement  que  si,  à  raison  de  quel- 
que circonstance  particulière,  l'intention  des  parties  devait 
être  interprétée  en  sens  contraire  (Conf.  Trib.  com.  Anvers, 
23  sept.  1858,  JurUprudence  du  port  à! Anvers,  1858.  1. 
218  ;  Bordeaux,  19  déc.  1873)  (1). 

860.  Le  fret  au  quintal  est  ordinairement  calculé  sur  le 
poids  brut,  et  non  sur  le  poids  net  de  la  marchandise  ;  et  la 
mention  de  ce  dernier  poids  dans  le  connaissement  n'en- 
traîne pas  dérogation  à  cet  usage  (Rouen,  30  déc.  1874, 

marchandises  des  chargeurs  ;  en  sorte  qu*il  a  été  mis  à  leur 
disposition  plus  qu'il  ne  leur  avait  été  promis,  c'est-à-dire  une 
jauge  réelle  de  428  tonneaux  65  centièmes,  et  qu'ils  ne  sauraient 
dès  lors  avoir  sujet  de  se  plaindre  ;  —  Qu'il  ^  a  d'autant  plus 
lieu  de  décider  ainsi  qu'on  ne  peut  pas  assimiler  les  marchan- 
dises placées  dans  la  dunette  à  celles  qui  sont  chargées  sous  le 
pont,  ainsi  que  la  cour  Ta  jugé  par  arrêt  du  13  janv.  1841,  con- 
nrmatif  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  ; 
~  Attendu  enfin  que,  si  la  correspondance  échangée  entre  le 
courtier  maritime  à  Bordeaux  de  Dussaud  frères,  et  le  manda- 
taire que  ce  courtier  s'était  substitué  au  Havre  pour  traiter  de 
l'affrètement  du  navire,  a  pu  faire  supposer  aux  affréteurs  qu'ils 
auraient,  en  sus  du  tonnage  promis,  et  moyennant  le  prix  stipulé, 
la  faculté  de  charger  leurs  marchandises  dans  la  dunette  du 
Hyeunet,  cette  correspondance  ne  saurait  être  opposée  au  capi- 
taine, qui  ne  Ta  pas  connue  et  y  est  resté  complètement  étranger  ; 
—  Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  19  déc.  1873.-C.  de  Bordeaux,  2*  cb.-MM.  Vaucher,  pr,- 
Dossat,  av.  gén.-Battar  et  Trarieux,  av. 
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aff.  Ehrîchsen,  Journal  du  droit  international  privée  t.  2, 
p.  430  ;  Rép.  n»  797  ;  Desjardins,  t.  3,  n«  750  ;  d&  Vairoger, 
t.  2,  n®  758  ;  Caumont,  v*  Affrétemenij  n*  247),  à  moins  de 
convention  ou  d'usage  contraire  (Trib.  Anvers,  4  août  1866, 
Jurisprudence  du  port  d'Anvers,  1867.  1.  235). 

Sect.  2.  —  Des  formes  de  la  charte-partie 
Ifiép.  n<»»  802  à  829). 

870.  On  a  expliqué  [Rép.  n«  803),  que  la  fomialité  de 
récriture  n'est  exigée  que  pour  la  preuve,  et  non  pour  la 
validité  du  contrat  de  charte-partie.  Un  jugement  (Trib. 
com.  Nantes,  ^  janv.  1875,  Recueil  de  Marseille,  1875.2. 108) 
porte,  il  est  vrai,  que  «  la  disposition  de  l'art.  273  est 
absolue,  qu'elle  établit  un  point  de  forme  qui  est  de 
rigueur  et  (jue  le  contrat  n'est  point  parfait,  tant  qu'il 
n'est  point  siçné  par  les  parties  ».  Mais  cette  décision  est 
isolée,  et  la  jurisprudence  est  d'accord  avec  la  doctrine, 
pour  reconnaître  que  le  contrat  d'affrètement  est  parfait 
par  le  seul  consentement  des  parties  (Trib.  com.  Bordeaux, 
28  oct.  1845,  aff.  Pournun,  Recueil  de  Marseille^  1846.  2.81  ; 
22  nov.  1847,  aff.  Mertens,  t6id.,  1848.  2.  17;  12  juin 
1849,  aff.  Ménard,  ibid.,  1849.  2.  127  ;  Trib.  com.  Marseille, 
7  août  1835,  aff.  Perquer,  ibid,,  1855.  2.  21  ;  Bordeaux, 
12  mars  1861,  aff.  Lafitte,  ibid,,  1861.  2.  67;  Trib.  com. 
Marseille,23  mars  1864,afi.Margliano,i&t(i.,1864.1.144;2  avr. 
1873,  aff.  Pinède,  i6id  1873.  1.  287;  Motifs,  Aix,  23  févr. 
1875,  aff.  Gaud-JounzofT,  D.  P.  78,  5.  81  ;  Trib.  com. 
Marseille,  7  août  1878  (1);  Bédarride,  t.  2,  n»  642;  Laurin, 
t.  2,  p.  33  ;  Sebire  et  Carteret,  n«  22  ;  Boistel,  n<>  1233  ; 
Desjardins,  t.  3,  n»  7^3;  de  Vairoger,  t.  2,  n«  760;  Ruben 
de  Êouder,  v<»  Charte-partie,  tï°  5  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n^  1854).  Il  est  incontestable,  en  effet,  que  le  législa- 
teur n'a  entendu,  dans  le  premier  alinéa  de  l'art.  273,  s'o(>- 
cuper  que  de  la  preuve;  il  a  voulu  exclure  la  preuve 
testimoniale  (ou  par  présomptions)  (Conf.  Trib.  com. 
Anvers,  31  mars  1860,  Juri^yrudence  du  port  d'Anvers, 
1860.  1.  360).  Cette  exclusion,  renouvelée  de  l'ancien  droit, 
qui  la  considérait,  suivant  l'expression  de  Valin,  comme 
«c  la  sûreté  des  parties  »  est  aujourd'hui  vivement  critiquée; 
aussi  le  projet  de  1865  disposait-il  (art.  277)  que  «  le 
contrat  d'affrètement  se  constate  par  les  moyens  de  preuve 
énoncés  en  l'art.  109  ».  La  loi  neige  du  21  août  1879 
(art.  67),  consacre  cette  dernière  règle  (V.  aussi  c.  com. 
allemand,  art.  558).  D'autres  codes  récents  (V.  notamment 
c.  com.  espagnol  de  1885,  art.  652;  c.  com.  portugais  de 
1889)  exigent  la  rédaction  d  un  écrit  (Comp.  c.  com.  italien 
de  1882,  art.  547). 

87f.  La  jurisprudence  elle-même,  dans  l'intérêt  du 
commerce,  tend  à  restreindre,  d'une  façon  peut-être  exces- 
sive, la  portée  de  l'art.  273  :  c'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que 
l'obligation  de  rédiger  par  écrit  les  conventions  pour  le 
louage  d'un  vaisseau,  imposée  par  l'art.  273  c.  com.,  n'est 
pas  applicable  au  louage  de  bâtiments  destinés  au  petit 
cabotage,  et  que  la  preuve  du  louage  peut,  en  pareil  cas, 
avoir  heu  par  la  correspondance,  les  livres  des  parties  ou 
leur  interrogatoire  (Aix,  28  avr.  1846,  aff.  Audibert,  D.  P. 
46.  2.  136.  Conf.  Rép,  n*»  806  ;  Sol.  impl.,  Trib.  com.  Havre, 
10  avr.  1878,  aff.  Grosos,  Recueil  du  Havre,  1878.  1.  155. 
Comp.  Trib.  com.  Marseille,  7  août  1878,  cité  suprà,  n«  870). 
Cette  décision  ne  fait,  il  est  vrai,  que  consacrer  un  usage 
constant,  mais  elle  ne  tient  ^as  assez  compte,  croyons- 
nous,  de  la  disposition  impérative  de  l'art.  273. 

872.  La  preuve  testimoniale  (ou  par  présomptions)  doit- 
elle  être  écartée  même  dans  le  cas  ou  il  s'agit  d^une  somme 

(i)  (Capitaine  Olivier  C.  Ernest  Blanc  et  comp.).  —  Lb  tribunal  ; 

—  Attendu  que  Tart.  273  c.  com.  exige,  comme  moyen  de 
prenve  d*un  affrètement,  un  acte  écrit  ;  qu'un  affrètement  ne 
peut  doue  pas  être  établi  par  témoins  ;  mais  qu'il  peut  résulter 
des  autres  preuves  qu'admettrait  la  loi  civile  commo  justiâcalion 
d'une  convention  qui  ne  pourrait  ]^as  être  prouvée  par  témoins  ; 

—  Attendu  que,  dans  Pespèce,  1  afiVétement  convenu  entre  le 
capitaine  Olivier,  commanaant  le  brick-goélette  Haydée,  et  les 
sieurs  Ernest  Blanc  et  comp.,  de  mille  bariques  vides  à  trans- 
porter de  Marseille  à  Malaga,  est  établi  non  seulement  par  une 
charte  que  le»  deux  parties  ont  acceptée  et  qui  énonce  les  condi- 
tions du  conû*at,  mais  encore  par  Vexécution  qui  a  eu  lieu  de  la 
part  des  sieurs  Ernest  Blanc  et  comp.;  —  Attendu,  en  effet,  que 


inférieure  à  150  fr.  ?  MM.  Bédarride  et  Boistel,  loc.  cit,,  se 
prononcent  pour  la  négative.  Mais  l'opinion  inverse  est  plus 
généralement  admise:  l'art.  273  ne  fait  auoune  distinction, 
et  sa  prohibition  doit  être  considérée,  non  conmie  un  retour 
à  l'art.  1341  c.  civ.,  mais  comme  une  dérogation  générale 
et  complète  à  l'art.  109,  qui  admet,  dans  tous  les  cas,  la 
preuve  par  témoins  en  matière  commerciale  (Trib.  com. 
Bordeaux,  28  oct.  1845,  22  nov.  1847,  12  juin  1849  ;  Trib. 
com.  Marseille,  7  août  1855,  23  mars  1864,  2  avr.  1873, 
cités  suprà,  n"  870;  Laurin,  de  Vairoger,  Ruben  de  Couder, 
Desjardins,  Lyon-Caen  et  Renault,  loc,  cit,),  —  En  est-il 
encore  de  môme  quand  il  y  a  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  ?  La  preuve  testimoniale  ne  doit-elle  pas,  dans  ce 
cas,  devenir  admissible?  MM.  Boistel,  de  Vairoger,  Desjar- 
dins, loc.  cit.,  se  prononcent  pour  l'affirmative  (Conf.  anal. 
Req.  1"  août  1867,  aff.  Pigeaux,  D,  P.  73.  5.  301  ;  Civ.  cass. 
24  déc.  1877,  aff.  Machet,  D.  P.  78. 1.  160;  Civ.  rej.  8  janv. 
1879,  aff.  de  Gryniéwitch,  D.  P.  79.  1.  128.  —  V.  en  sens 
contraire  :  Motifs,  Req.  11  janv.  1860,  aff.  Risk-Allah-Effendi, 
D.  P.  60.  1.  91  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  1854). 

878.  La  preuve  par  témoins  ou  par  présomptions  est 
seule  interdite  par  l'art.  273.  Rien  n'empêche  donc  de 
recourir  au  serment  décisoire  ou  à  Vaveu;  du  moment  où 
l'écrit  n'est  nas  exigé  ad  solemnitatem,  il  peut  être  remplacé 
par  ces  moues  de  preuve  (Bordeaux,  12  mars  1861;  Aix, 
23févr.l875;  Trib.  com.  Marseille,  7  août  1878,  cités  suprà, 
n»  870;  Boistel,  Sebire  et  Carteret,  Laurin,  Desjardins,  de 
Vairoger,  Lyon-Caen  et  Renault,  loc,  cit.  —  Contra  :  Trib. 
com.  Nantes,  9  janv.  1875,  cité  suprà,  n«  870). 

8*74.  Il  a  été  jugé  que  la  représentation  d'un  écrit  n'est 
plus  indispensable  lorsqu'il  y  a  eu  commencement  d'exé- 
cution, par  exemple,  lorsque  le  capitaine  a  reçu  la  note 
détaillée  des  objets  à  charger  et  en  a  commencé  le  charge- 
ment (Trib.  com.  Marseille,  6  juin  1838,  Recueil  de  Mar- 
seille, 1838.  1.  157;  31  août  1870,  ibid.,  1870.  1.  269; 
7  août  1878,  suprà,  n«  870).  L'exécution  volontaire  cons- 
titue, en  effet,  un  aveu  tacite.  Le  connaissement  constatant 
l'exécution  doit  aussi  être  considéré  comme  suffisant  pour 
faire  la  preuve,  à  défaut  de  charte-partie. 

875.  Que  doit-on  entendre  par  rexpression  écrit,  dont  se 
sert  Tart.  273?  Le  code  a-t-iï  voulu  désigner  par  là  tout 
document  écrit,  par  exemple,  les  factures  contenant  engage- 
ment du  capitaine,  la  correspondance,  les  livres  des  parties, 
la  déclaration  du  livre  de  bord,  etc.? MM.  Boistel,  Bédarride, 
Desjardins,  loc.  cit.;  Pardessus,  t.  2,  n«  708;  Bravard 
et  Démangeât,  t.  4,  p.  329,  se  prononcent  pour  l'affirmative  : 
Fart.  273,  disent-ils,  ne  parle  pas,  comme  l'art.  195,  d'un 
acte  écrit;  toute  preuve  écrite  doit  donc  être  considérée 
conmie  suffisante  (Conf.  Bordeaux,  16  juin  1863,  Recueil  de 
Marseille,  1864.  2.  159;  Aix,  20  juin  1867,  ibid.,  1868.  1. 
104;  Trib.  com.  Marseille,  6  févr.  1872,  aff.  Laurette,  ibid., 
1872.  1.  87.—  V.  en  sens  contraire  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n»  1854.—  V.  aussi  la  distinction  que  propose  M.  Lau- 
rin, t.  2,  p.  58).  Il  a  même  été  jugé  que  la  preuve  du  con- 
trat d'affrètement  peut  être  faite  par  la  proauction  de  dépê- 
ches télégraphiques  échangées  entre  les  parties  contractantes 
(Trib.  com.  Havro,  23  févr.  1868,  cité  par  Hœschter  et  Sacré, 
Manuel  de 'iroit  commercial  maritime,  t.  1,  p.  320;  Bruxelles, 
4  nov.  1868,   Jurisprudence  du  port  d^An-^ers,  1869.  1.  5)! 

876.  La  charte-partie  ayant  été  rédigée  par  écrit,  l'affré- 
teur peut-il  être  recevable  à  prouver,  à  l'aide  de  présomp- 
tions, certaines  clauses  additionnelles,  pap  exemple,  l'obli- 
gation prise  par  le  fréteur  de  faire  partir  son  navire  à  une 
date  déterminée  et  de  le  faire  vovagersans  escale? Deux  juge- 
ments (Trib.  com.   Anvers,  8  févr.  1861,  Jurisprudence  du 

ceux-ci  ont  pris  en  douane  le  permis  d'embarquement  de  mille 
barils  pétrole  à  charger  sur  le  navire  Haudée  et  qu*îJ  en  est  em- 
barque cent  vingt-huit  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit  d'un  aflfrétement 
au  petit  cabotage  et  que  les  affrètements  de  ce  genre  se  cons- 
tatent le  plus  souvent  par  des  écrits  ne  présentant  pas  toutes  les 
formes  de  cbartes-parties  ; 

Par  ces  motifs;  —  Condamne  les  sieurs  Ernest  Blanc  et  comp.  à 
embarquer  sur  le  na^re  Haydée  le  solde  de  mille  bariques  pétrole 
ou  à  retirer  celles  déjà  embarquées,  en  payant  le  demi-fret,  sous 
réserve  de  surestaries  ;  —  Condamne  les  sieurs  E.  Blanc  et  comp. 
aux  dépens. 

Du  7  août  1878.-Trib.  com.  de  Marseille. -MM.  Arnaud,  pr.- 
Germondy  et  Mengin,  av. 
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port  d^Anverê,  1861.  i.  262;  Trib.  com.  Marseille,  7  mars 
1873,  aff.  Vidal  frères,  Recueil  de  Marseille,  1873.  1.  187. 
Gonf.  Bordeaux,  16  juin  1863,  cité  suprà^  n«  875),  se  sont  pro- 
noncés pour  la  négative.  M.  Desiardins,  t.  3,  n^  763,  ap- 
Srouve  cette  solution  :  il  y  a  lieu,  en  effet,  suivant  lui, 
'appliquer  la  règle  de  l'art.  1341,  qui  interdit  de  prouver 
outre  ou  contre  ce  qui  est  écrit  dans  un  acte.  —  On  admet 
toutefois,  dans  la  pratique,  que  le  connaissement  peut 
modifier  les  clauses  de  la  charte-partie,  dont  il  devient  alors 
ime  annexe  (Trib.  com.  Marseille,  7  mars  1873,  précité  ; 
29  sept.  1880,  aff.  Capitaine  AVillies,  Recueil  de  Marseille j 
1880. 1.  295.  Conf.  de  Valrogcr,  t.  2,  n<»  673). 

877.  On  a  dit  au  Rép*  n^  804  que,  lorsque  le  contrat  est 
sous  seing  privé,  il  est  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  qu'il 
soit  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un 
intérêt  distinct.  —  Cette  opinion  a  été  adoptée  par  MM.  Bé- 
darride,  n^  643;  Boistel,  n^  1233;  Laurin,  t.  2,  p.  55,  note; 
Ruben  de  Couder,  v»  Charte-partie ,  n«  11;  Lyon-Caen  el 
Renault,  t.  2,  n»  1856  ;  Demolombe,  06h'gaa'ons,  t.  6,  n^  388 
(Conf.  Trib.  com.  Marseille,  9  déc.  1840,  Recueil  de  Mar- 
seilUf  1840.  1.  26).  Mais  elle  est  combattue  par  MM.  Boulay- 
Paty,  t.  2,  p.  272;  Delvincourt,  t.  2,  p.  277;  Alauzet, 
n«  1832;  Sebire  et  Carteret,  n»  26;  Cresp,  t.  2,  p.  52; 
Caumont,  v  Affrètement;  Desjardins,  t.  3,  n"  764;  ae  Val- 
roger,  t.  2,  n»  674;  Bravard  et  Démangeât,  t.  4,  p.  329). 

878.  La  loi  exige  un  acte  écrit,  mais  non  pas  un  acte 
authentique  (Rép.  n«  802)  ;  la  charte-partie  peut  donc  être 
rédigée  soit  par  acte  sous  seing  privé,  soit  par  acte  passé 
devant  un  notaire  ou  un  courtier  maritime  (V.  suprà,  n<»  863) 
ou,  à  rétranger,  devant  les  chanceliers  de  consulat,  ou 
devant  les  autorités  locales  compétentes;  dans  ce  dernier 
cas,  on  applique  la  règle  locus  régit  actum  (V.  suprà,  v® 
Bourse  de  commerce,  n^  252;  Desjardins,  t.  3,  n«*  765etsuiv.). 

870.  L'acte  qui  est  l'œuvre  d'un  courtier  a-t-il  le  carac- 
tère d'acte  authentique?  L'affirmative  semble  devoir  être 
admise,  puisque  la  rédaction  des  chartes-parties  rentre  dans 
les  attributions  des  courtiers  maritimes,  et  que,  comme  on 
Ta  dit  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1866,  «  ils  exercent 
de  véritables  fonctions  notariales  et  doivent,  par  cette  rai- 
son, à  la  différence  des  courtiers  de  marchandises,  être 
considérés  comme  des  officiers  publics  »  (Conf.  Desjar- 
dins, t.  3,  n<»  765;  de  Valroger,  t.  2,  n'»675.  —  V.  toutefois  : 
Bravard  et  Démangeât,  t  4,  p.  330). 

880.  La  charte-partie  peut  incontestablement  être  rédi- 
gée en  langue  étrangère:  les  tribunaux  français  n'en  seront 
pas  moins  compétents,  dans  ce  cas,  pour  l'interpréter,  si 
elle  a  été  rédigée  en  France  (Conf.  trib.  Anvers,  27  avr. 
1880,  Jurisprudence  du  port  d'Anvers,  1880.  1.  251). 

881 .  On  se  sert  souvent,  pour  la  rédaction  des  chartes- 
parties,  de  formules  imprimées,  dont  on  comble  les  blancs 
a  l'aide  d'annotations  manuscrites.  S'il  y  a  alors  contradic- 
tion entre  une  clause  imprimée  et  une  clause  manuscrite, 
la  préférence  appartient  à  cette  dernière. 

889.  La  cnarte-partie,  de  môme  que  tout  titre,  en 
matière  civile  ou  conunerciale,  peut  être  à  ordre  (de  Valro- 
ger, t.  2,  n«  677). 

883.  On  a  énuméré  (Rép,  n^"  808  et  suiv.)  les  diverses 
énoncia  tiens  que  doit  contenir  la  charte -partie  ;  toutes,  on 
Ta  vu,  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité  ;  il  n'en  est 
ainsi  que  de  celles  qui  ont  un  caractère  substantiel  {Rép, 
n^  809J. 

884.  En  règle  générale,  renonciation  du  nom  et  du 
tonnage  du  navire  est  nécessaire  (Rép.  n®»  809  et  8 12);  il  faut, 
en  effet,  désigner  clairement  le  navire  qui  fait  l'objet  du 
contrat.  En  même  temps  que  le  nom  du  navire,  on  indique 
souvent  aussi  sa  forme  spécifique  (trois-mâts,  brick,  etc.,  à 
vapeur  ou  à  voiles)  et  son  port  d'attache  (de  Valroger,  t.  2, 

(1)  (Badimond  C.  Lubis.)  —  La  cour;  *-  Attendu  que  l'émolu- 
ment connu  dans  les  usages  commerciaux  sous  le  nom  de  cha- 
peau du  capitaine  n'est  qu'un  supplément  d'honoraires  destiné, 
par  son  assieUe  sur  le  fret  et  les  passagers,  à  intéresser  plus  par- 
ticulièrement le  capitaine  à  la  conservation  du  bâtiment  et  de  la 
carfraison,  et  à  récompenser  la  responsabilité  qu'il  encourt  pour 
ce  double  objet  ;  nu'amsi  son  importance  varie  dans  la  même 

{)roportion  que  celte  du  fret  et  des  passagers;  qu'il  est  soumis  à 
a  condition  de  leur  réalisation,  et  doit,  par  suite,  en  cas  de 
sinistre,  s'évanouir,  soit  totalement,  soit  partiellement  comme 
eux;  qu'il  y  a  donc  une  corrélation  exacte,  d'une  part,  entre  le 


n^  678).  Quant  à  l'indication  du  tonnage,  elle  contribue 
parfois  à  déterminer  l'identité  du  navire  ;  elle  renseigne  en 
outre  l'affréteur  sur  la  grandeur  du  navire  et  les  sûretés 
qu'il  offre  pour  ses  marchandises  (A^p.  n»  812);  elle  fournit 
aussi  une  base  d'évaluation  pour  la  fixation  du  fret  des 
surestaries  (Desjardins,  t.  3,  n®  768;  de  Valroger,  t.  2, 
n®  678).  — Il  arrive  parfois  qu'une  personne  ou  une  compa- 
gnie propriétaire  de  plusieurs  navires  s'engage  à  transpor- 
ter des  marchandises  sur  l'un  d'eux,  sans  indication  précise  : 
MM.  Desjardins,  t.  3,  n®  768;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n^  1857,  considèrent  qu'il  serait  excessif  de  prononcer 
la  nullité  d'une  charte-partie  qui  omettrait  ainsi  d'in- 
diquer le  nom  et  le  tonnage  du  bâtiment.  MM.  Bédar- 
ride,  t.  2,  n^  648,  et  Laurin,  t.  2,  p.  93,  estiment,  au 
contraire,  que  cette  omission  entraîne  nécessairement  la 
nullité  du  contrat. 

885.  L'énonciation  du  nom  du  capitaine  n'est  point 
indispensable,  le  capitaine  désigné  pouvant  être  congédié 
par  l'armateur,  malgré  l'opposition  de  l'affréteur,  et  sans 
que  celui-ci  puisse  invoquer  cette  circonstance  comme  une 
cause  de  résolution  du  contrat  {Rép.  n<^  811)  ;...  à  moins, 
cependant  que  l'affrètement  n'ait  été  fait,  quant  au  capitûne, 
intuitu  personae,  par  exemple,  quand  il  s'agit  d'expéditions 
très  difficiles  (Aix,  26  juin  1840,  Recueil  de  Marseiîley  1840. 
1.211;  Laurin,  t.  2,  p.  24;  Desiardins,  t.  3,  n«  768;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n<»  1858). 

886.  En  principe,  l'omission  dans  la  charte-par- 
tie des  noms  au  fréteur  et  de  l'affréteur  est  ime  cause  de 
nullité  du  contrat  {Rép.  n<>  809;  Hœschter  et  Sacré,  1 1 ,  p.  320  ; 
Bédarride,  t.  2,  n^  650;  Desjardins,  t.  3,  n»  768;  de 
Valroger,  t.  2,  n«  680  ;  Laurin,  t.  2,  p.  185).  Cependant  l'indi- 
cation du  nom  du  fréteur  n'est  pas  nécessaire,  quand  le 
capitaine  intervient  à  l'affrètement  comme  mandataire  de 
celui-ci  (Desjardins,  de  Valroger,  hc,  cit.  —  V.  en  sens 
contraire  :  Bédarride,  Laurin,  loc.  cit.).  —  Le  nom  du 
véritable  affréteur  peut  être  également  passé  sous  silence, 

3uand  c'est  un  commissionnaire  qui  traite  pour  son  compte  : 
suffit  que  le  nom  de  ce  dernier  soit  révélé.  L'affrètement, 
de  même  que  l'assurance,  peut  être  conclu  pour  le  compte  de 
qui  il  appartiendra  (Desjardins,  loc.  cit.;  Laurin,  t.  2, 
p.  48,  84  et  94). 

887.  Il  est  bon  d'indiquer  le  prix  du  fret,  qui  figure 
au  nombre  des  éléments  constitutifs  de  l'affrètement  (c. 
com.  art.  286).  Toutefois,  le  défaut  d'indication  du  prix  du 
fret  dans  la  charte-partie  n'est  point  une  cause  de  nullité. 
Il  peut  être  suppléé  à  cette  omission  par  le  connaissement, 
et,  à  son  défaut,  par  l'usage  du  lieu  du  contrat  {Rép.  n<>»  824 
et  suiv.  Conf.  auteurs  cités  suprà,  n*»  864).  Pour  cela, 
on  consulte  le  cours  du  fret  dans  le  port  de  charge- 
ment, dont  la  constatation  officielle  est  faite  par  les  courtiers 
maritimes  ;  s'il  y  a  divers  cours,  on  prend  le  cours  moyen. 

888.  Avec  le  prix  du  fret,  on  mentionne  le  montant  du 
chapeau  du  capitaine  {Rép.  n®  828  ;  Desjardins,  t.  3, 
u9  770).  —  Le  chapeau  doit-il  être  considéré  comme  un 
accessoire  du  fret,  ou  au  contraire  comme  une  gratification 
personnelle  due  par  l'affréteur  au  capitaine? M. Laurin,  t.  2, 
p.  90,  adopte  la  première  solution  ;  mais  M.  Desjardins,  t.  3, 
ïi^  770,  préfère  la  seconde  qui  est  conforme  à  la  tradition 
maritime  et  à  la  nature  même  des  choses,  puisque  le  cha- 
peau est,  avant  tout,  la  rétribution  des  peines  et  soins 
donnés  par  le  capitaine  à  la  cargaison  (Coni.  Rép.  loc.  cit.). 
—  La  cour  de  Bordeaux,  le  19  juin  1867,  a  jugé,  conformé- 
ment à  cette  doctrine,  que  lorsque,  le  capitaine  étant  mort 
au  cours  du  voyage,  le  commandement  a  été  pris  par  le 
second,  celui-ci  a  droit  au  prorata  du  chapeau  a  partir  du 
décès  du  capitaine,  le  chapeau  revenant  de  droit  à  celui 
qui  a  eu  le  commandement  du  navire  (1). 

bénéfice,  et  d'autre  part,  entre  les  soins,  le  travail,  la  vigilance, 
la  responsabilité  et  Theureux  résultat  dont  il  est  la  rémunéra- 
tion ;  qu'il  est,  en  conséquence,  rationnel  de  renfermer  Tun  dans 
les  limites  que  n'ont  point  dépassées  les  autres,  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  aucune  convention  positive  n'a  attribué,  dans  tous 
les  cas,  au  capitaine  qui  a  commencé  le  voyage  la  totalité  du 
chapeau  y  afiérent  ;  —  Attendu  que  cela  est  évidemment  de  toute 
éguité,  dans  le  cas  où,  le  capitaine  venant  à  décéder  en  mer, 
ainsi  qu'il  est  advenu  au  sieur  Lubis,  ses  soins,  son  travail,  sa 
vigilance  et  sa  responsabilité  ont  immédiatement  passé  comme 
autant  d'obligations  légales  à  la  charge  du  second  ;  que  celui-ci 
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889.  On  stipule  souvent  aussi,  outre  le  fret,  «  les  avaries 
aux  us  et  coutumes  de  la  mer  ».  Ces  expressions  désignent  les 
menues  dépenses  (lamanages,  touages,  etc.);  aux  termes 
de  Part.  406  c.  corn.,  ce  ne  sont  point  là  des  avaries^  mais 
de  simples  frais  à  la  charge  du  navire.  Mais,  comme  le 
remarque  M.  Desiardins,  t.  3,  n^  771,  «  Tart.  406  ne  dispose 
que  pour  Thypothèse  où  ces  dépenses  sont  la  conséquence 
prévue  du  voyage  entrepris.  Pour  éviter  les  contestations 
oui  peuvent  naître  de  cette  distinction,  on  convient  que  les 
dépenses  de  navigation  seront,  dans  tous  les  cas,  suppor- 
tées pour  partie  par  le  propriétaire  du  navire,  pour  partie 
par  les  affréteurs;  tel  est  Tobjet  de  la  clause  précitée  (Valin, 
l.  2,  p.  172;  Desjardins,  toc.  citX 

890.  L'énonciation  que  Taffrétement  est  total  ou 
fartiel  n'est  pas  nécessairement  expresse  :  elle  peut  résulter 
miplicitement  de  la  charte-partie. 

891.  La  charte-partie  doit  encore  énoncer  le  lieu 
et  le  temps  convenus  pour  la  charge  et  pour  la  décharge,  et 
Pindemnité  stipulée  pour  le  cas  de  retard,  —  Le  lieu  de  charge 
n'est  pas  toujours  celui  du  départ,  et  le  lieu  de  décharge 
celui  de  l'arrivée,  il  est  donc  nécessaire  que  Ton  s'explique 
catégoriquement.  Il  est  évident,  d'ailleurs,  que  la  des- 
tination peut  être  alternative;  de  même,  il  peut  être 
convenu  que  le  navire  se  rendra  dans  im  lieu  déterminé, 

our  y  attendre  les  ordres  relatifs  au  port  où  il  devra  se 
iriger. 

892.  Il  importe  également  de  déclarer  si  les  marchandises 
seront  livrables  à  quai,  ou  sous  palan. 

893.  «  V  indemnité  convenue  pour  le  cas  de  retard  »  se 
nomme  frais  de  surestarie  (V.  la  déflnition  des  staries  ou 
jours  de  planche  et  des  surestaries  ou  surstaries,  Rép. 
n**  816  et  suiv.).— Aux  termes  de  l'art.  274  c,  com.,  «  si  le 
temps  de  la  charge  et  de  la  décharge  du  navire  n'est  point 
fixé  par  les  conventions  des  parties,  il  est  réglé  suivant 
l'usage  des  lieux  »  (V.  Rép.  n*»  816  et  suiv.).  —  L'usage  qui 
fixe  le  temps  de  starie  à  quinze  jours  pour  la  navigation  au 
long  cours  et  au  pand  cabotage,  et  à  trois  jours  pour  la 
navigation  au  petit  cabotage,  n'existe  pas  dans  tous  les 
ports  :  ainsi  aucun  délai  précis  n'est  établi  par  l'usage  à 
Bordeaux  (Bordeaux,  il  janv.  1867, et  Trib.  com.  Bordeaux, 
mars  1880,  cités  par  Desjardins,  t.  3,  n»  775),  et  à 
Anvers  (Trib.  com.  Anvers,  8  févr.  1862,  Jurisprudence  du 
poH  d'Anvers,  1862.  1.  204;  23  janv.  1868,  ibid.,  1868.  1. 
50;  8avr.  1879,  tWd.,  1879.  1.  302;  15  mars  1879,  t6td., 

1879.  1.  226  ;  30  déc.  1879,  ibid.,  1880.  1.  220;  9  janv.  1880, 
ibid,,  1880.  1.  135  ;  20  avr.  1880,  ibid.,  1880.  1.  204;  4  mai 

1880,  ibid.,  1880.  1.  209).  11  n'y  a,  de  môme,  aucun  délai  de 
starie  fixe  j^our  la  navigation  à  vapeur  à  Marseille  (Desjar- 
dins, loc.  cit.)  ;  mais,  pour  les  navires  à  voiles,  le  décharge- 
ment doit  avoir  lieu  dans  les  quinze  jours  ou  les  huit  jours, 
suivant  qu'ils  jaugent  plus  ou  moins  de  100  tonneaux  (Trib. 
com.  Marseille,  17  oct.  1850,  Recueil  de  Marseille,  1850.  1. 
220  ;  29  janv.  1878,  aff.  Capit.  Sorrensen,  ibid.,  1878. 1.  81). 
Le  tarif  arrêté  en  1864,  d'après  les  usages,  par  la  chambre  et 
le  tribunal  de  commerce  de  Nantes  (art.  l®^)  fixe  la  planche 
à  dix  jours  (Desjardins,  loc.  cit.).  —  Certaines  législations 
étrangères  déterminent,  à  défaut  de  convention,  la  durée  du 
délai  de  starie  :  ainsi  le  code  hollandais  (art.  457)  le  fixe 
conformément  à  l'usage  général,  à  quinze  jours  pour  la 
charge  et  la  décharge,  a  trois  jours  pour  les  allèges.  D'après 
le  code  finlandais  (art.  91),  on  compte  six  jours  de  staries 

les  a  nécessairement  recueillies,  suivant  la  règle  tibi  onua,  ibi 
emoîumentum,  c'est-à-dire  avec  les  droits  et  avantages  qui  y 
étaient  attachés,  puisque  la  continuation  de  Tœuvre  n'est  pas 
moins  indispensable  que  son  commencement  pour  l'obtention  du 
résultat  final  que  la  prime  dite  du  chapeau  e^t  destinée  à  mieux 
assurer  ;  —attendu  que  les  chances  et  le  labeur  du  marin  étant 
Généralement  les  mêmes  dans  le  cours  d*un  seul  voyage,  la  base 
ta  plus  équitable  pour  le  partage  du  chapeau,  au  cas  qui  vient 
d'être  indiqué,  est  dans  la  durée  proportionnelle  des  deux  com- 
mandements successifs;  —  Attendu  que  le  fret  de  retour  étant 
distinct  et  séparé  du  fret  d'aller  par  la  force  même  des  choses  et 
dans  les  usages  de  la  navigation  commerciale,  la  gaême  distinc- 
tion doit  s'appliquer  au  droit  du  chapeau  qui  en  est  l'accessoire  ; 
qu'ainsi  dans  l'espèce  le  demandeur  Badimont  n'élève  de  préten- 
tion que  sur  une  partie  du  chapeau  afférent  au  fret  de  retour  et 
liquide  à  4939  fr.  50  cent.^  le  chapeau  du  voyage  d'aller  appartenant 
sans  conteste  aux  hériUers  du  capitaine  Lubis  ;  —  Attendu  que 
le  voyage  de  YAntonia  a  commencé  non  pas,  comme  le  prétend 


({uand  le  tonnage  du  navire  n'excède  pas  50  lastes,  et  trois 
jours  en  sus  par  chaque  excédent  de  50  lastes  (de  Valroger, 
t.  2,  n«  r^-* 


804.  Le  point  de  départ  du  délai  des  staries,  comme  le 
délai  lui-même,  quand  il  n'est  pas  fixé  par  la  convention, 
est  déterminé  par  les  usages  de  la  place.  Or  ces  usages 
varient  suivant  les  localités.  Au  Havre,  à  Kouen,  à  Dunkercpie, 
les  jours  de  planche  ne  courent  qu'à  compter  de  la  mise  à 
quai  (pourvu  que  les  chargeurs  ou  destinataires  en  aient  été 
avisés)  (Trib.  com.  Hontleur,  14  juin  1879,  aff.  Cerisola, 
RecueU  du  Havre,  1879.  2.  221  ;  Trib.  com.  Dunkerque, 
25  nov.  1879,  aff.  Chater,  ibid.,  1880. 2. 20  ;  Trib.  com.  Havre, 
27  janv.  1879,  aft.  Parsons,  i6id.,  1879.  1.  114;  25  août  1880, 
aff.  Talbot,  ibid.,  1880.  1.  226).  A  Marseille,  il  en  était  de 
même,  à  tme  certaine  époque  (Trib.  com.  Marseille,  27  juill. 
1865,  Recueil  de  Marseille,  1865.  1.  239;  7  mars  1867,  ihid., 
1867.  1.  144  ;  Laurin  sur  Cresp,  t.  2,  p.  156  et  157),  et,  en 
1873,  le  tribunal  de  commerce  se  conformait  encore  à  cette 
coutume  dans  une  espèce  où,  d'après  la  charte-partie,  les 
staries  devaient  courir  du  lendemain  du  jour  où  le  navire 
serait  prêt  à  recevoir  le  chargement,  les  parties  ayant  pris 
soin  d'mdiquer,  d'autre  part,  que  l'embarquement  se  ferait 
suivant  Tusage  des  lieux  et  sous  ]^alan,  que  le  capitaine 
ferait  accoster  son  navire  au  quai  qui  lui  serait  désigné,  que 
le  chargement  se  ferait  dans  le  bassin  et  au  môle  indiqué  au 
tour  du  rôle  d'arrivée  du  bâtiment  (Trib.  com.  Marseille, 
27  août  1873,  Recueil  de  Marseille,  1873.  1. 305).  Mais,  depuis 
cette  époque,  le  même  tribunal  a  rendu  plusieurs  décisions 
indiquant  qu'en  l'absence  de  clause  spéciale  dans  la  charte- 
partie,  les  staries  seraient  comptées  du  lendemain  de  la 
remise  du  manifeste  en  douane  (Trib.  com.  Marseille, 
14  nov.    1877,  aft.  Martarazzo,  Recueil  de  Marseille,  1878. 

1.  39;  29  janv.  1878,  aff*.  Sorensen,  ibid.,  1878.  1.  81).  Il 
semble  donc  que  l'usage  ait  changé  dans  ces  dernières 
années.  A  Nantes,  c'est  également  du  lendemain  de  la 
déclaration  en  douane  que  court  le  délai  des  staries  (Trib. 
coiti.  Nantes,  4  janv.  1862,  Recueil  de  Nantes,  1862.  1.  30; 
22  févr.  1879,  aff.  Merceron,  ibid.,  1879.  1.  77;  Rennes, 
22   nov.  1880,  aff.  Guillemet,  Recueil  de    Marseille,  1883. 

2.  49).  D'après  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  23  févr. 
1882  (aff.  Marcillac,  D.  P.  84.  2.  17),  il  en  est  de  même 
dans  cette  ville. 

Lorsque  le  délai  a  ainsi  pour  point  de  départ  la  remise 
du  manifeste  en  douane,  doit-il  commencer  à  courir  du  jour 
même  de  la  remise  ou  seulement  du  lendemain  ?  C'est  cette 
seconde  solution  qui  a  prévalu,  et  il  n'en  pouvait  être 
autrement.  D'abord,  l'usage,  oui  doit  être  suivi  en  l'absence 
de  clause  particulière  dans  la  cnarte-partie,  veut  que  les  jours 
de  planche  ne  se  comptent  que  du  lendemain  de  la  déclara- 
tion. D'autre  part,  le  dies  à  quo  n'est  pas,  en  général,  com- 
pris dans  le  délai  auquel  il  sert  de  point  de  départ  :  «  Enfin 
il  arrivera  souvent  que  le  navire  ne  sera  déclaré  en  douane 
que  dans  la  soirée,  et  que,  par  conséquent,  le  destinataire 
ne  sera  en  situation  de  décharger  que  le  jour  suivant  (Bor- 
deaux, 23  févr.  1882,  précité.  Cont.  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n*  1913).  —  Cependant,  suivant  le  tribunal  de  Mar- 
seille, bien  que  la  cnarte-partie  ou  l'usage  assigne  pour 
point  de  départ  aux  staries  le  lendemain  de  l'accompusse- 
ment  des  formalités  en  douane,  il  y  a  lieu  d'y  comprendre 
le  jour  même  de  leur  accomplissement  du  moment  où,  en 
fait,  le  débarquement  a  été  commencé  ce  jour-là  (Trib.  com. 

le  demandeur  au  procès,  le  29  janv.  1886,  jour  du  départ  du 
Callao,  mais  anténeu rement,  le  jour  non  actuellement  déterminé, 
où,  ayant  son  plein  chargement  à  bord,  elle  a  fait  route  des  lies 
Chincnas  vers  le  Callao  pour  y  régulariser  ses  expéditions;  qu'il 
faut  donc  pour  assurer  la  répartition  du  droit  de  chapeau,  cal- 
culer, à  partir  de  cette  dernière  date  jusqu'à  rarrivée  à  Vigo, 
la  durée  totale  du  voyage  de  retour  dont  la  première  partie  s'est 
effectuée,  sous  le  commandement  du  capitatne  Lubis,  jusqu'au 
16  mars,  jour  de  sa  mort,  et  la  seconde  comprenant  quarante- 
sept  jours  sous  celui  du  capitaine  Badimont,  depuis  le  16  mars 
jusqu'au  2  mai,  jour  de  son  arrivée  à  Vigo;  —  Attendu  que  la 
répartition  effectuée  sur  cette  base  donnera  pour  le  capitaine 
Badimont  une  quote-part  proportionnelle  dans  la  somme  de 
4959  fr.  50  cent.,  formant  l'importance  totale  du  droit  de  cha- 
peau à  partager; 

Par  ces  motifs,  émendant,  etc. 

Du  19  Juin  1867.-C.  de  Bordeaux,  !'•  ch.-MM.  Raoul  Duval, 
l«r  pr.-Maitrejean,  av.  gén.-Faye  et  Guimard,  av. 
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Marseille,  5  sept.  1878,  afT.  BoucaTt,  Recueil  de  MarseiUe, 
1878.  1.268). 

805.  Aux  jours  de  planche   succèdent  les  surestaries 
(Rép.  u9  816  ôt  suiv.).  La  période  des  surestaries  ne  s'ouvre 

Sas  nécessairement  après  rexpiration  des  jours  de  planche. 
>n  fait  généralement,  dans  la  pratique,  ime  distinction  sur 
ce  point.  Lorsque,  à  défaut  de  fixation  opérée  dans  la  charte- 
partie,  la  durée  des  staries  ainsi  mie  le  taux  de  l'indemnité 
a  payer  par  chaque  jour  de  retard  se  trouvent  déterminés 
par  Tusage  des  lieux,  les  surestaries  ne  courent  pas  deplano^ 
par  cela  seul  qu'à  l'expiration  des  jours  de  planche  le  char- 
gement et  le  déchargement  n'est  pas  terminé.  Il  faut,  pour 
qu^elles  commencent  à  courir  et  que  l'indemnité  soit  due, 
que  le  capitaine  ait  mis  préalablement  l'affréteur  ou  le 
destinataire  en  demeure  à  l'aide  d'une  protestation,  d'une 
sommation  ou  de  tout  autre  acte  équivalent.  Il  n'y  a  aucune 
raison,  en  effet,  pour,  ne  pas  appliquer  ici  le  principe  de  droit 
commun  formulé  par  les  art.  1139  et  1146  c.  civ.,  et  d'après 
lequel  le  débiteur  ne  peut  être  condamné  au  payement  de 
dommages-intérêts  à  raison  du  retard  apporté  oans  l'exécu* 
tion  de  son  obligation  qu'autant  qu'il  a  été  préalablement 
mis  en  demeure  de  la  remplir.  Ce  principe  s'applique  en 
matière  commerciale  comme  en  matière  civile  ;  il  s'applique 
spécialement  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  car  le  silence  du 
capitaine  pourrait  être  interprété  comme  dénotant  de  sa  part 
l'intention  d'accorder  à  l'affréteur  ou  au  destinataire  une 
prorogatjjon  de  délai.  —  En  vain  on  objecte  que  les  sommes 
accordées  au  fréteur  pour  cause  de  surestaries  ne  présentent 
pas,  à  proprement  parler,  le  caractère  de  dommages^intérèts  ; 
que  c'est  un  supplément  de  fret  déterminé  par  la  convention 
ou  par  l'usage  des  lieux  d'après  la  durée  des  retards  (Civ. 
cass.  10  nov.  1880,  aff.  Dreyfus,  D.  P.  80.  1.  457  ;  9  mars 
1881,  aff.  Régis,  D.  P.  81.  1.  477).  Ce  supplément  de  fret, 
dont  le  chargeur  ou  le  destinataire  devient  débiteur  à  raison 
du  retard  apporté  dans  l'exécution  de  ses  obligations,  est 
nécessairement  alloué  à  titre  d'indemnité,  et  c'est  ainsi,  en 
effet,  que  le  qualifie  l'art.  273  c.  corn,  dans  son  dernier  ali- 
néa (Conf.  Trib.  Marseille,  13  juill.  1827,  Recueil  de  Mar- 
sHlle,  1827.  1.  255;  29  févr.  1840,  ibid.,  1840.  1.  233; 
4  avr.  1845,  ibid.,  1845.  1.  186;  12  févr.  1849,  t6tU,  1849. 
1.  101;  17  oct.  1851,  ibid.,  1851.  1.  309;  13  févr.  1857, 
ibid.,  1857.  1.  40;  1"  juill.  1857,  ibid.,  1858. 1. 100;  19  oct. 
1859,  ibid.,  1859.  1.  316;  Bordeaux,  24  févr.  iSQ2,  ibid,, 
1862.  2.  27;  Trib.  Marseille,  16  mai  1873,  ibid.^  1873.  1. 
222;  Caumont,  v^  Affrètement,  n»  81,  §  1",  et  n*  225,  §  1«; 
Chargeur,  n»  21,  §  1",  et  n»  34,  §  2;  Dutruc,  n*»»  23  et  35  ; 
Alauzet,  t.  4,  n«  1838;  Laurin.  t.  2,  p.  160  ;  Desjardins,  t.  3, 
n^  829  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  1914).  Au  surplus, 
on  est  d'accord  pour  admettre,  d'ailleurs,  que  la  mise  en 
demeure  n'est  alors  soimiise  à  aucune  forme  particulière  ; 
un  avertissement,  \me  protestation  ou  réserve  insérée  dans 
un  écrit  quelconque,  régulièrement  porté  à  la  connaissance 
du  chargeur  ou  du  destinataire,  suffisent  pour  remplir  le 
but  proposé  {Rép.  loc.  cit.  ;  Alauzet,  n«  1838  ;  Cresp  et  Lau- 
rin, t.  2,  p.  159). 
896.  La  durée  des  staries  et  le  quantum  de  l'indemnité  à 

Sayer  en  cas  de  retard  se  trouvent-ils,  au  contraire,  indiqués 
ans  la  charte-partie,  les  surestaries  courent  de  plein  aroit 
&  l'expiration  des  jours  de  planche,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
mise  en  demeure  préalable.  On  objectera  peut-être  (de  Val- 
roger,  t.  2,  n*»  696),  que  le  code  civil  n'a  pas  admis  la  règle  : 
Lies  interpellai  pro  homine  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  1139, 
la  mora  ne  découle  de  la  seule  échéance  du  terme  que  dans 
le  cas  où  les  parties  ont  manifesté  spécialement  l'intention 
de  voir  les  choses  se  passer  ainsi.  Mais  il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'accord  intervenu  dans  le  but  de  constituer  le 
débiteur  en  demeure  par  le  seul  fait  de  l'exigibilité  se  mani- 
feste sous  une  forme  déterminée  ;  il  suffit  que  la  volonté 
des  contractants  résulte  nettement  du  contexte  de  l'acte 
(Req.  18  févr.  1856,  aff.  Malo,  D.  P.  56.  1.  260  ;  Bép.  v«  Obli- 

(1)  (Ephrussi  et  comp.  C.  Dreyfus,  Covry  et  Ockenden).  —  La 
cour;  ...  Sur  le  deuxième  moyen  en  sa  première  branche  :  —Vu 
l'art.  274  c.  com.  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  sures- 
taries ne  peuvent  être  allouées  a  l'armement  qu'après  l'expiration 
du  délai  de  staries  ou  jours  de  planche  accordés  au  destinataire 
par  la  convention  ou  par  l'usage  du  port;  —  Attendu,  néanmoins, 
que  l'arrêt  attaqué  (Rennes,  10  août  1885)  a  condamné  Ephrussi 
et  comp.  au  payement  de  cinq  jours  de  surestaries,  sans  consta-  , 


galions,  n«  756  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  7  et  8  ; 
Demolombe,  loc.  cit.,  n^»  519  et  suiv.;  Massé,  loc,  dt., 
ik^  1641  ;  Delamarre  et  Le  Poitvin,  op.  cit.,  n®  256).  Or, 
l'indication  dans  la  charte-partie  de  la  durée  des  staries 
ainsi  que  du  taux  de  l'indemnité  à  payer  par  chaque  jour 
supplémentaire  employé  au  chargement  ou  au  déchargement, 
ne  dénote-t-elle  pas  clairement  chez  les  contractants  Tin- 
tention  de  considérer  la  mise  en  demeure  comme  se  pro- 
duisant d'elle-même  et  les  surestaries  comme  devant  courir 
immédiatement  à  Texpiration  des  jours  de  planche  ?  L'affir- 
mative ne  paraît  pas  douteuse  (V.  en  ce  sens  :  Trib.  Mar- 
seille, 30  oct.  1860,  B^oueil  de  Marseille,  1860. 1.  298  ;  Trib. 
Bordeaux,  19  mars  1875,  Mémorial  de  jurisprudence  com- 
merciale et  maritime,  1875.  1.  156  ;  Trib.  Marseille,  l^févr. 
1876,  Recueil  de  Marseille,  1876.  1.  121;  Rennes,  4  févr. 
1876,  ibid.,  1877.  2.  26  ;  Trib.  Bordeaux,  5  févr.  1877,  Mé- 
morial de  jurisprudence  commerciale  et  maritime,  1877.  i. 
99  ;  Rennes,  1«"  mars  1880,  aff.  Syndic  Gouyon,  Recueil  du 
Havre,  1881.  2.  235;  Rouen,  26  juill.  1881,  aff.  Dubosc, 
D.  P.  82. 2. 185  ;  Trib.  com.Marseille,  11  juill.  1882,  afi.  Tyrer, 
RectMeil  de  Marseille,  1882.  1.  222  ;  Caumont,  v^«  Affrète- 
ment, n»  205,  §  3;  Chargeur,  n»  34,  §  2;  Dutruc,  v«  Fret, 
n^  133  ;  Cresp  et  Laurin,  loc.  cit.;  Desjardins,  loc.  cit.). 

897.  Quoi  qu'il  en  soit,  comme,  dans  Tune  et  Tautre  hypo- 
thèse, les  surestaries  ne  peuvent  être  allouées  à  Tarmement 
qu'après  l'expiration  du  délai  des  staries,  Tarrêt  qui  con- 
damne un  affréteur  à  payer  des  surestaries  doit  toujours,  h. 
peine  de  nullité,  constater  que  le  délai  des  staries  a  été 
dépassé  (Civ.  cass.  27  mai  1889)  (1). 

898.  Le  taux  de  Tindemnité  due  à  raison  des  surestaries 
est  fixé  par  la  convention  ou  par  l'usage  :  il  est  gàiérale- 
ment  évalué  à  50  cent,  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour 
(Rouen,  24  janv.  1876,  afï.  Larpet,  D.  P.  77.  2.  238  ;  Trib. 
com.  Havre,  31  mai  1880,  aff.  Soich,  Recueil  du  Havre,  1880. 
1 .  254  ;  Desjardins,  t.  3,  n^  776  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n^  1914).  Cependant,  dans  le  port  de  Marseille,  le 
montant  de  l'indemnité  pour  un  navire  à  vapeur  est  géné- 
ralement fixé  à  1  fr.  par  tonneau  de  jauge  utile  et  par  jour 
(Trib.  com.  Marseille,  3  déc.  1867,  30  juill.  1874,  aff.  Valéry, 
Recueil  de  Marseille,  1874.  1.  226;  1"  juin  1876,  aff. 
Barrin,  ibid.,  1876.  1.  179;  Laurin,  t.  2,  p.  161;  Desjar- 
dins, loc.  cit.).  On  a  estimé  avec  raison  que'  l'indemnité  de 
retard  doit  être  plus  élevée  à  raison  du  capital  plus  impor- 
tant que  représentent  les  bâtiments  à  vapeur,  et  de  l'équi- 
page plus  nombreux  qui  les  monte.  Dans  le  port  de  Nantes, 
pour  les  bateaux  de  la  navigation  intérieure  et  le»  allèges 
de  la  basse  Loire,  «  les  surestaries  sont  payées  à  raison  de 
10  cent,  par  jour  et  par  tonneau  sur  la  jauge  constatée  au 
certificat  des  contributions  indirectes,  avec  un  minimum  de 
6  fr.  par  jour  »  (Tarif  de  1864,  art.  4).  —  En  général,  et 
sauf  stipulation  contraire  dans  la  charte-partie,  les  sures*- 
taries  sont  calculées  sur  la  jauge  otficielle,  et  non  sur  le 
tonnage  de  chargement  ou  jauge  utile  (Trib.  com.  Havre, 
31  mai  1880,  jugement  précité).  Il  n'en  est  autrement  que 
pour  les  navires  à  vapeur,  dans  le  port  de  Marseille. 

899.  On  est  généralement  d'accord  aujourd'hui  pour  ne 
faire  entrer  dans  le  compte  des  jours  de  starie  et  de  surestarie 
que  les  j  ours  ouvrables,  àrexclusion  des  dimanches  et  des  jours 
fériés  (Trib.  com.Marseille,  18  avr.  1825,  Recueil  de  Marseille, 
1825.  1.  152;  16  janv.  1833,  ibid.,  1833.  1.  257  ;  12  oct. 
1839,  ibid.,  1839.  1.  127  ;  8  févr.  1844,  ibid.,  1844.  1.  168; 
16  oct.  1844,  ibid.,  1845.  1.  60  ;  30  mars  1847,  ibid.,  1847. 
1.  124  ;  30  janv.  1852,  ibid.,  1852. 1.  20;  23  juin  1859,  ibid., 
1859.  1.  206  ;  Trib.  Havre,  25  juill.  1866,  Recueil  du  Havre, 
1866. 1.213  ;  Trib.  Marseille,  1"  mars  1869,  Recueil  de  Mar- 
seille, 1869.  1.  133  ;  5  mars  1877,  ibid.,  1877.  1.  148  ;  Trib. 
com.  Havre,  31  juill.  1878,  aff.  Tréfy,  Recueil  du  Havre, 
1878. 1.  255  ;  Douai,  24  mars  1880,  aff.  Chater,  ibid.,  1880.  2. 
1  f  3  ;  Trib.  com.  Havre,  14  févr.  1881,  aff.  Dubosc,  D.  P.  82.  2. 
185  ;  Caumont,  v<>  Chargeur,  n^  23  ;  Dutruc,  v«  Charte-partie, 

ter  que  le  délai  des  staries  eût  été,  dans  l'espèce,  dépassé;  qu'il 
a  ainsi  prononcé  une  condamnation  qui  manque  de  base  légale, 
et  qu'il  a  violé  les  dispositions  de  l'article  du  code  de  commerce 
ci-dessus  visé  ;  —  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  sta* 
tuer  sur  les  deux  dernières  branches  du  moyen  ;  —  Casse. 

Du  27  mai  1889.-Ch.  civ.-MM.  Barbier,  Iw  pr.-Michaux-Bellaire, 
rap .-Desjardins,  av.  gén.,  c.  conf.-Choppard,  Devin  et  Moril- 
lot,  av. 
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n*  41;  Laurin,  t.  2,  p.  157;  De^ardins,  t.  3,  n»  779; 
Lyon-Oaen  et  Renault»  t.  2,  n<>  4913.  etc.  —  V.  en  sens 
contraire  :  Bédarride,  t.  2,  n^  653  ;  Alauzet,  t.  4,  n^  1840  ; 
Boistel,  n®  1239).  -^  Mais  ce  procédé  n'est  applicable  qu'autant 
que  les  contractants  n'ont  pas  manifesté, .  dans  la  charte- 
partie,  l'intention  d'adopter  un  mode  de  computation 
di£férent  ;  or  cette  intention  résulte  incontestablement  de  la 
clause  par  laquelle  le  délai  est  mentionné  comme  com- 
prenant un  certain  nombre  de  jours  courants.  Le  délai  oui 
se  compoi^e  de  jours  courants  n'est  plus,  en  effet,  un  délai 
utile;  c'est  un  délai  continu  (Gonf.  Sol.  impi.,  Trib.  com. 
Marseille,  18  avr.  1825  et  30  mars  1847  précités  ;  5  mars 

1859,  Recueil  de  Marseille,  1860.  1.  33;  30  oct.  1800,  ibid., 

1860.  1.  298;  Trib.  Nantes,  7  févr.  iS61,  Recueil  de  NanteSj 
1867.  i.  146  ;  Bordeaux,  14  déc.  1877,  Mémorial  de  jurispru- 
dence commerciale  et  maritime,  1877.  1.  403  ;  Rép,  n®  819  ; 
Caumont,  Oesjardins,  Lyon-Caen  et  Refliault,  loc.  dt,  ;  de 
Valroger,  t.  2,  n«  698).  —  Jugé  que,  dans  la  clause  d'un 
affrètement  accordant  tant  de  jours  courants  de  staries, 
dimanches  exceptés,  le  mot  dimanche  doit  être  entendu 
restrictivement  et  ne  peut  s'étendre  aux  autres  jours  léga- 
lement fériés  (Trib.  com.  Marseille,  30  mai  i888,  afi.  Gap. 
Kirton,  Recueil  de  Marseille^  1888.  1.  279). 

D'après  l'usage  général  des  ports  français,  les  jours  de 
plancne,  en  ce  qui  concerne  les  navires  à  voiles,  ne  se 
fractionnent  pas  (Gaumont,  v^  Usage,  n^  172  ;  Des- 
iardina,  loc.  eit,  ;  de  Valroger,  t.  2,  n«  699.  Gonf.  Trib.  com. 
Nantes,  29  juin  1859,  cité  par  Gaumont,  (oc.  ci(.  ;  Trib.  com. 
Hayre,  31  juill.  1878,  précité). 

M.  Desjardins,  lœ,  dt.,  fait  observer  que,  lors  môme 
que  les  staries  seraient  comptées  par  jours  courants,  il 
n'est  pas  d'usage  oue  l'on  puisse  obliger  le  capitaine  à 
travailler  le  dimancne  (Gonf.  Trib.  com.  Marseille,  30  oct  186i , 
aff.  Deluy,  Recueil  de  Marseille,  1861.  1.  284;  Trib.  com. 
Anvers,  18  mars  1880,  Jurisprudence  du  port  d'Anvers^  1880. 
1.  168). 

900.  Les  surestaries  ne  sont  dues  que  dans  le  cas  où  le 
retard  est  imputable  au  propriétaire  des  marchandises  ou  à  ses 
préposés  (c.  com.  art.  294}  ;  elles  ne  le  sont  pas,  quand  il  a 
pour  cause  un  cas  de  force  mineure.  A  plus  forte  raison, 
cessent-elles  de  l'ôtre  toutes  les  fois  que  le  retard  provient 
du  fait  du  capitaine  lui-même  ;  ce  dernier  ne  peut,  en  effet, 
s'autoriser  de  ses  propres  fautes  pour  réclamer  un  dédom- 
magement (Gomp.  Tnb.  Marseille,  8  avr.  1836,  Recueil  de 
MarseUle,  1837.  1.  97;  26  févr.  1844,  ibid.,  1844.  1.  181; 
18  noY.  1844,  ibid.,  1845.  1.  65;  26  mars  1845,  ibid.,  1845. 
1.  189;  21  mars  1849,  ibid.,  1849.  1.  104;  10  juill,  1849, 
ihid.,  1849.  1.  234;  27  janv.  1852,  ibid.,  1852.  1.  58;  7  nov. 
1855,  i6id.,  1855.  1.  346;  8  oct.  1856,  ibid.,  1856.  1.  281; 
Trib.  Bordeaux,  11  mai  1877,  Mémorial  de  jurispruder^e 
ecmmerciale  et  maritime,  1877.  1.  203].  G' est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  que,  quand  il  est  stipulé  dans  la  charte-partie  que  le 
(iee^r0cm6fU s'effectuera  «  avec  toute  l'expédition  possible  », 
suivant  l'usage  du  port,  et  lorsque,  d'autre  part,  le  déchar- 

(1)  ^Capitaine  Chaler  C.  Wagner  et  joints.)  —  La  couu:  — 
Attenan  que  la  charte-partie  intervenue  entre  Chater  et  les  affré- 
teurs du  steamer  le  Charles-Howard  porte,  dans  son  art.  lO,  que 
si  le  vapeur  est  dirigé  pour  décharger  sur  un  port  du  continent 
où  il  n'y  ait  pas  suffisamment  d'eau  pour  permettre  au  navire 
d'entrer  à  la  première  marée  qui  suit  son  arrivée,  les  jours  de 

Flanche  doivent  compter  à.  partir  de  vingt-quatre  heures  après 
arrivée  au  large  du  port  ;  —  Attendu  que,  suivant  cette  clause, 
le  Charles-Howard,  dirigé  sur  Dunkerque,  n'ayant  pu  entrer  dans 
le  port  à  la  première  marée  qui  a  suivi  son  arrivée  en  rade, 
laquelle  a  eu  heu  le  7  oct.  1879,  c'est  à  partir  du  lendemain  8 
dndit  mois,  qu'ont  dû  commencer  à  courir  les  jours  de  planche  ; 

—  Attendu  que,  dès  que  les  jours  de  planche  commencent  à 
courir,  ils  ne  peuvent  être  suspendus,  en  dehors  des  jours  ouvra- 
bles, que  pour  les  causes  prévues  par  la  convention  ;  —  Attendu 
que  la  charte- partie  oui  régit  Tespëce  ne  stipule  aucune  restric- 
tion aux  effets  de  la  clause  susénoncée,  et  qu'elle  repousse 
même  Tapplication  des  coutumes  des  ports  qui  seraient  contraires 
à  ses  dispositions  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  possible  de  modifier 
une  clause  nette  et  précise  et  d  en  Umiter  à  son  gré  le  sens  par 
des  interprétations  plus  ou  moins  spécieuses  toujours  arbitraires  ; 

—  Oue  1  esprit  de  la  clause  exclut  toute  distinction  ;  qu'elle  n^em- 
porte  pas^  d'ailleurs,  que  le  navire  entrant  dans  le  port  à  la 
première  marée  ne  fut  soumis  aux  règlements  du  port  pour  les 
lours  de  planche,  puisqu'elle  s'applique  exclusivement  au  cas  où 
le  navire  n'entre  pas  dans  le  port  dans  ces  conditions,  et  que  ce 


gement,  suivant  les  usages  de  la  localité,  se  fait  à  la  dili* 
gence  du  capitaine,  ce  dernier  ne  peut,  à  raison  de  ce  que 
le  débarquement  n'a  pas  été  opéré  dans  le  temps  accordé 

Sar  les  règlements  locaux,  réclamer  des  surestaries,  si» 
'ailleurs,  il  ne  prouve  pas  que  les  opérations  ont  été  entra- 
vées par  le  fait  de  l'affréteur  ou  de  ses  préposés  (Rouen, 
26  juill.  1881,  aff.  Dubosc,  D.  P.  82.  2. 185). 

001.  Le  délai  de  staries  est-il  suspendu  quand  un  obstacle 
fortuit,  tel  qu'un  accident  de  la  nature  ou  un  fait  de  l'Admi- 
nistration, rend  le  chargement  ou  le  déchargement  momen- 
tanément impossible?  La  question  est  controversée.  Suivant 
certains  auteurs, il  n'y  a  pas  suspension.  «  Si  l'on  s'arrêtait, 
dit  M.  Laurin,  à  tous  les  empêchements  qui  peuvent  su&- 
pendre  ou  entraver  l'opération,  on  arriverait  à  prolonger 
indéfiniment  le  délai,  au  grand  détriment  des  expéditions 
maritimes  et  des  intérêts  de  toute  sorte  qui  y  sont  engagés; 
c'était  à  l'affréteur  à  faire  entrer  lui-même  ces  accidents  en 
ligne  de  compte  dans  ses  prévisions  et  &  prendra  son  temps 
en  conséquence  »  (Laurin  sur  Cresp,  t.  2,  p.  -159.  V.  conf. 
les  décisions  citées  par  cet  auteur  et,  en  outre  :  Douait  24  mars 
1880  (i);  Trib.  liarseille,  9  mai  1882,  Recueil  de  Marseille, 
1882.  1.  163).  M.  Laurin  fait  cependant  une  réserve  pour  le 
cas  où  la  violence,  de  la  tempête .  aurait  amené  un  déra- 
dage,  c'est-à-dire  aurait  momentanément  éloigné  le  navire 
de  la  côte  ;  alors,  dit-il,  «  la  mise  i.  quai,  condition  pre- 
mière et  indispensable  du  fonctionnement  du  délai,  n'existe 
plus  >». 

Le  tribunal  de  commerce  de  Saint-Nazaire  et  la  cour  de 
Rennes  résolvent  la  question  par  une  distinction.  Quand 
le  délai  de  staries  est  porté  à  im  certain  nombre  de  jours 
courants,  il  n'y  a  pas  de  suspension  possible;  le  délai 
est,  en  effet  fixé  à  forfait,  et  contre  ce  forfait,  ni  le  cas 
fortuit,  ni  le  cas  de  force  mcjeure  ne  peuvent  prévaloir. 
f  Au  contraire,  si  le  délai  comprend  seulement  les  jours 
ouvrables,  la  suspension  a  lieu  (Trib.  com.  Saint-Nazaire, 
29  janv.  1880,  aff.  WMée,  lUcueil  de  Nantes,  1881.  1.  87; 
12  lévr.  1880,  t6id.; Rennes,  24  mai  1880,  ibid.,  1881.  1.  87  ; 
22  nov.  1880,  aff.  Guillemet,  Recueil  de  Marseille^  1883. 
2.  49). 

Nous  croyons  avec  M.  Desjardins,  t.  3,  n^  830,  que  le 
délai  devra  toujours  être  suspendu.  D'abord,  les  considéra- 
tions invoquées  en  sens  contraire  sont  loin  d'être  probantes. 
Il  y  a  exagération  évidente  à  prétendre  que  l'affréteur  devait, 
lorsqu'il  a  été  procédé  à  la  fixation  des  jours  de  planche, 

§  révoir  et  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  accidents 
e  nature  à  entraver  le  chargement  ou  le  déchargement; 
car  le  propre  des  événements  fortuits,  c'est  de  défier  toutes 
les  prévisions.  D'im  autre  côté,  peut-on  faire  un  grief  au 
chargeur  ou  au  destinataire  d'avoir  interrompu  l'em- 
barquement ou  le  débarquement,  alors  que  la  continua- 
tion en  était  impossible?  La  doctrine  opposée  se  concilie 
d'ailleurs  difficilement  :  d'abord,  avec  les  règles  du  droit 
commun  qui  veulent  que  le  délai  acoordé  pour  T exécu- 
tion d'une  opération  soit  suspendu,  alors  que  cette  opération 

cas  s'étant  réalisé  pour  le  Charles-Uowavd,  la  loi  établie  par  la 
convention  est  seule  applicable  loyalement»  continûment  et  sans 
restriction  ;  —  Attendu,  par  suite,  qu'à  tort  les  premiers  ju^s 
n'ont  accordé  à  l'appelant  que  c(uatre  jours  de  planche  au  lieo 
de  sept,  en  supprimant  les  jours  intermédiaires  employés  à 
faire  rentrer  le  navire  dans  le  port  et  attendre  qu'il  ait  pu  se 
placer  à  quai  ;  —  Attendu  que  les  retards  n'ont  lieu,  dans  ce 
cas,  que  pour  faciliter  et  rendre  moins  onéreux  les  frais  de 
déchargement,  et  que  les  réclamateurs,  qui  peuvent  en  bénéficier 
sous  ce  rapport,  doivent,  par  contre,  en  subir  les  conséquences 
voulues  par  la  convention,  si  ces  retards  empêchent  le  navire 
d'être  déchargé  dans  les  huit  jours  de  plancne  accordés  par  la 
convention  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  non  recevable  vis-à-vis  de 
Warner  et  Bourdon  et  comn.,  et  statuant  sur  ledit  appel  vis-à-vis 
de  Coolen  et  comp.,  émendant  le  jugement  et  faisant  ce  que  les 
premiers  juges  auraient  dû  faire,  condamne  Coolen  et  comp.  à 
payer  à  l'appelant,  et,  ce,  au  prorata  des  marchandises  par  eux 
réclamées,  le  montant  des  surestaries  pour  sept  jours  de  planche, 
le  Charles-Howard  possédant  mille  trois  cents  quatre-vingt 
quatone  tonneaux  de  jauge  et  les  surestaries  calculées  sur  le  ton- 
nage par  jour  et  par  c£aque  tonneau  de  jauge  brute  dudit 
navire  s'élevant  à  une  somme  de  32  livres  12  shillings  par 
jour,  etc. 

Du  24  mars  1880.-C.  de  Douai,  !»•  ch.-MM.  Bardon,  1"  pr.- 
Pierron,  av.  gén.-Merlin  et  de  Beaulieu,  av. 
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devient  momentanément  irréalisable  par  suite  d'un  cas  de 
force  majeure  ;  puis,  spécialement,  avec  la  disposition 
contenue  dans  le  deuxième  alinéa  de  Tart.  294  c.  com., 
aux  termes  de  laquelle  Tarrêt  du  navire  au  départ,  pen- 
dant la  route  ou  au  lieu  de  décharge,  n'entraîne  pour 
Taflréteur  l'obligation  de  supporter  les  frais  du  retardement 
qu'autant  que  le  retard  provient  de  son  propre  fait.  Enfin, 
SI  les  jours  de  planche  doivent  continuer  a  courir,  il  semble 
qu'ils  doivent  courir  dans  tous  les  cas,  môme  lorsqu'il  y  a 
déradage.  —  Quant  à  la  solution  adoptée  par  le  tribunal  de 
Saint-Nazaire  et  la  cour  de  Rennes,  elle  n'est  pas  plus 
admissible.  L'expression  jours  courants^  prise  dans  la  pra- 
tique par  opposition  aux  mots  jours  ouvrables  indique  simple- 
ment que  les  jours  fériés  devront  être  comptés  au  môme 
titre  que  ces  derniers  (V.  suprà,  n*»  899);  elle  n'a  nullement 
pour  effet  d'exprimer  que  les  staries  suivront  leurs  cours 
alors  que,  par  suite  d'une  circonstance  indépendante  de 
la  volonté,  le  chargement  ou  le  déchargement  se  trou- 
vera momentanément  entravé  (V.  Desjardins,  loc,  cit.;  de 
Valroger,t.  2,  n»  695,  et  les  décisions  judiciaires  citées  par 
ces  auteurs;  Adde  :  Trib.  com,  Bordeaux,  14  déc.  4877, 
Mémorial  de  jurisprudence  commerciale  et  manlime^  4877, 
p.  399  et  401  ;  Civ.  cass.  3  avr.  1883,  afi.  ToUfensen,  D.  P. 
84.  4.  21  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  1913). 

Du  reste,  pour  qu'il  y  ait  suspension,  il  ne  suffît  pas 
que  la  continuation  du  chargement  ou  du  déchargement  pré- 
sente des  difficultés  plus  ou  moins  sérieuses  à  raison  des  in- 
cidents nouvellement  survenus  ;  il  faut  qu'elle  ait  été  rendue 
réellement  impossible.  Nous  n'avons  pas  à  rechercher  ici 
(juels  sont  les  faits  susceptibles  d'entraîner  à  leur  suite  une 
impossibilité  proprement  dite  ;  il  appartient  aux  tribunaux 
de  déterminer,  à  ce  point  de  vue,  le  caractère  des  événe- 
ments dont  l'appréciation  leur  est  soumise.  —  M.  Desjar- 
dins, loc.  cit.,  indique  diverses  circonstances  qui  peuvent 
ou  non  être  considérées  comme  des  cas  de  force  majeure. 
L'injonction  de  déplacement  adressée  au  capitaine  d'un 
navire  par  les  officiers  du  port  est,  à  juste  titre,  rangée 
dans  cette  catégorie  (Conf.  Trib.  Anvers,  14  juill.  1879, 
Jurisprudence  du  port  d'Anvers,  1880.  1.  157;  —  Contra: 
Trib.  com.  Havre,  31  juill.  1878,  aff.  cap.  Tréfy,  Recueil  du 
Havre,  1878.  1.  255).  Il  en  est  de  même  du  refus  de  la 
douane  de  laisser  procéder  au  déchargement,  alors  même 
que  ce  refus  serait  le  résultat  d'une  erreur  (Trib.  com.  Anvers, 
9  janv.  1880,  Jurisprudence  du  port  d'Anvers,  1880.  1.  259). 

—  Le  mauvais  temps,  au  contraire,  n'est  pas,  en  règle  géné- 
rale, un  cas  de  force  majeure  (Rouen,  27  août  1879,  aff. 
Hartmann,  Recueil  du  flawe,  1879.  2.  224  ;  Trib.  com.  Havre, 
23  févr.  1870,  ibid,,  1870.  1.  72.  V.  cependant  :  Trib.  com. 
Anvers,  5  mai  1873,  Jurisprudence  du  port  d'Anvers,  1873. 
4.  463),...  à  moins  qu'il  ne  provoque  des  accidents  qui 
constituent  des  obstacles  absolus  au  chargement  ou  au  dé- 
chargement (Trib.    com.   Havre,   31    juill.    1878,   précité). 

—  De  même,  l'encombrement  du  quai  n'est  pas,  en  prin- 
cipe, un  cas  de  force  majeure  (Trib.  com.  Havre,  27  janv. 
4879,  aff.  cap.  Parsons,  Recueil  du  Havre,  4879.  4.  444);... 
sauf  quand  il  est  un  obstacle  invincible,  empêchant  tout 
débarquement  (Trib.  com.  Havre,  26  nov,  4864,  ibid., 
4861. 1.  223.  Comp.  Aix,  4"  juill.  4875,  Recueil  de  Marseille, 
4876.  4.  116).  —  Jugé  également  que  les  surestaries  sont 
dues,  alors  même  que  le  retard  proviendrait  d'une  grève 
des  ouvriers  du  port  (Trib.  com.  Marseille,  9  mai  1882, 
aff.  Léyèq\ie,Recueil  de  Marseille,  i882. 1. 162;  27  juin  1889, 
aff.  Lindhner,  Revue  internationale  du  droit  maritime, 
t.  5,  p.  245.  —  V.  en  sens  contraire  :  Rennes,  25  mai  1875, 
Recueil  de  Nantes,  1876.  1.  35).  —  Un  arrêt  (Bordeaux, 
23  févr.  4882,  aff.  Marcillac,  D.  P.  84.  2.  47)  a  fait  une 
saine  application  des  principes,  en  décidant  que,  lors- 
qu'une cnarte-partie  porte  que  le  navire  devra  être  mouillé 
«  toujours  à  tlot  »  pendant  le  déchargement,  si  le  navire 
mouille  le  jour  de  son  arrivée  dans  un  endroit  où  il  ne  peut 
se  maintenir  à  fiot  pendant  la  basse  marée,  et  si,  à  raison 
du  danger  que  présente  cette  situation,  le  capitaine  du  port 
exige  que  le  bâtiment  quitte  son  poste  d'amarrage  pour  aller 
en  occuper  un  autre  qu  il  lui  assigne,  l'interruption  produite 
par  l'exécution  de  cette  mesure  dans  les  opérations  du 
déchargement  n'étant  en  aucune  façon  imputable  au  desti- 
nataire, il  y  a  suspension  corrélative  du  délai  des  staries.  Si, 
en  effet,  le  délai  est  suspendu  quand  l'interruption  forcée  du 


chargement  ou  du  déchargement  provient  d'un  cas  de  force 
majeure,  à  plus  forte  raison  en  est-il  de  môme  quand  l'in- 
terruption est  occasionnée  par  Tobligation  de  remédier  à 
une  situation  dont  le  capitaine,  et,  par  suite,  le  fréteur  a  seul 
la  responsabilité. 

La  question  que  l'on  vient  d'examiner  est  prévue  par  le 
code  allemand  (art.  574).  Aux  termes  de  cet  article,  on  doit 
comprendre  dans  le  calcul  des  staries  et  des  surestaries,  les 
jours  ou  l'affréteur  a  été  empêché  par  un  cas  fortuit  de  livrer 
le  chargement.  N'entrent  pas  toutefois  en  ligne  de  compte, 
les  jours  pendant  lesquels  le  mauvais  temps  ou  tout  autre 
événement  de  force  majeure  empochent,  soit  la  livraison  de 
toute  espèce  de  chargement  aussi  bien  que  du  chargement 
convenu,  soit  la  réception  du  chargement. 

90S.  Quand  le  délai  des  staries  afférentes  au  dé- 
chargement est  suspendu,  si  le  navire  est  loué  au  mois, 
le  fréteur  ne  peut  réclamer  le  fret  pendant  la  durée  de 
cette  suspension,  car  il  ne  saurait  profiter  de  la  force 
majeure.  La  question  ne  peut  s'élever  en  ce  qui  concerne 
les  surestaries  afférentes  au  chargement;  car  le  fret  ne 
court  généralement  que  du  départ  (art.  275)  (Desjardins, 
loc,  cit.). 

903.  MM.  Desjardins  et  Lourin,  loc.  cit.,  assimilent,  au 
point  de  vue  de  la  question  qui  vient  d'être  examinée,  les 
surestaries  aux  staries,  et  leur  appliquent  les  systèmes 
que  l'on  vient  d'exposer.  Le  tribunal  de  commerce  d'Anvers, 
au  contraire,  revenant  sur  sa  jurisprudence  antérieure 
(Trib.  com.  Anvers,  43  avr.  4872,  Jurisprudence  du  port 
d'Anvers,  4872.  4.  258),  a  décidé  que,  si  le  délai  des  staries 
est  suspendu  par  \m  fait  de  force  majeure,  il  n'en  est  pas  de 
même  des  surestaries,  parce  qu'alors,  c(  la  force  majeure 
étant  précédée  d'une  faute  du  destinataire,  celui-ci  doit 
réponore  des  conséquences  >»  (Trib,  com.  Anvers,  45  mars 
4881,  ibid,,  1881.  1.  176).  N'est-ce  pas  aller  trop  loin  çue 
traiter  ainsi  en  coupable  l'affréteur  qui  a  dépassé  le  délai  de 
la  planche?  Il  n'a  fait,  en  réalité,  qu'user  d'un  droit  qui  lui 
est  reconnu,  à  charge  d'indemnité,  par  son  contrat  (Desjar- 
dins, loc.  cit.). 

Il  a  été  jugé  que  l'arrêté  administratif  mii  interdit  le  trans- 
vasement de  pétrole  chargé  en  vrac,  son  aéchargement  dans 
un  port  et  ses  dépendances,  et  môme  le  stationnement  ou 
la  navigation  de  bâtiments  chargés  de  cette  marchandise, 
constitue  im  cas  de  force  majeure  qui  place  le  destinataire 
du  pétrole  dans  l'impossibilité  de  le  décharger  au  port 
d'amvée  désigné  par  la  charte-partie,  et,  dès  lors,  ce  desti- 
nataire ne  saurait  être  condamné  à  payer  au  capitaine  du 
navire,  auquel  il  a  fait  connaître  l'obstacle,  les  surestaries 
ou  les  dommages-intérêts  qu'il  eût  encourus  pour  cause  de 
retard,  si  le  débarquement  eût  été  possible  (Civ.  cass.  3  avr. 
1883,  aff,  Tollfensen,  D.  P.  84.  1.  21). 

904.  Le  capitaine  ne  peut  exiger  que  les  jours  de  su- 
restaries, auxquels  il  prétend  avoir  droit  en  vertu  du  contrat 
d'affrètement,  pour  retard  dans  le  chargement,  soient  portés 
sur  le  connaissement  (Civ.  cass.  29  déc.  1874,  aff.  Schiaffino, 
D.  P.  75.  4.  433).  £n  effet,  le  connaissement  ne  saurait  in- 
diquer les  conditions  dans  lesquelles  doit  être  fait  le  char- 
gement, puisqu'il  n'est  rédigé  qu  après  le  chargement  effectué. 
C'est  dans  la  charte-partie  seule  que  peuvent  être  indiquées 
ces  conditions,  notamment  le  délai  accordé  pour  le  charge- 
ment et  l'indemnité  due  pour  retard  dans  le  chargement. 
Ou  bien  les  surestaries  sont  déjà  dues  en  vertu  des  stipula- 
tions de  la  charte-partie  ou  en  vertu  des  usages,  ou  bien  il 
est  trop  tard  pour  faire  naître  tme  obligation  relative  à  des 
faits  passés.  L  affréteur  peut  donc,  s'il  fait  lui-môme  le  char- 
gement, se  refuser  à  laisser  insérer  dans  le  connaissement 
une  clause  lui  imposant  des  surestaries  qu'il  prétendrait  ne 
pas  devoir  en  vertu  de  la  charte-partie.  A  plus  forte  raison, 
doit-il  en  être  ainsi,  lorsque  le  capitaine  se  trouve  en  pré- 
sence de  chargeurs  étrangers  au  contrat  primitif  d'affrète- 
ment. Mandataires  de  l'affréteur  à  l'effet  d'opérer  le  charge- 
ment, les  chargeurs  n'ont  aucune  obligation  à  contracter 
envers  le  capitaine.  Il  n'appartient  à  celui-ci  que  de  constater 
le  retard  pour  réserver  ses  droits  contre  l'affréteur;  mais  la 
date  seule  du  connaissement  suffit  pour  cela,  en  la  rappro- 
chant des  stipulations  de  la  charte-partie  (V.  Civ.  cass.  28 
janv.  4861,  alf.  Geay,  D.  P.  61.  1.  56).  Peut-être  les  char- 
geurs devront-ils  des  dommages-intérêts  à  l'affréteur  pour  le 
retard  de  la  livraison,  et  celui-ci,  poursuivi  par  le  capitaine. 
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se  retoumera-t-il  contre  eux;  meds  le  capitaine  ne  peut 
exiger  un  engagement  direct  des  chargeurs,  d'autant  plus 
QQe  ceux-ci  pourraieat  n'être  pas  tenus  envers  Taffréteur, 
SI  le  retard  est  dû  à  la  faute  de  celui-ci,  par  exemple,  s'il 
leur  a  donné  tardivement  Tordre  de  livraison  et  s'ils  ne  se 
sont  pas  engagés  &  livrer  plus  tôt  qu'ils  ne  l'ont  fait.—  C'est 
donc  avec  raison  aue  l'arrêt  précité  du  29  déc.  1874  a  décidé 
qiie  l'obligation  de  payer  les  surestaries  ne  saurait  être 
invoquée  personnellement  contre  les  chargeurs,  dans  le 
cas  où  ils  ne  sont  que  de  simples  mandataires  de  l'aiTré- 
teur,  à  l'effet  d'effectuer  le  chargement  (V.  Lyon-Gaen  et 
Renault,  t.  2,  n»  1916). 

On  peut  cependant  se  demander  si  cet  arrêt  n'est  pas 
allé  trop  loin,  en  disant,  dans  ses  motifs,  que  l'art.  281 
c.  com.  détermine  d'une  manière  limitative  les  énonciations 
que  doit  contenir  le  connaissement.  D'abord,  la  formule  du 
code  n'a  aJ)Solument  rien  de  limitatif.  De  plus,  il  y  a  bien 
des  stipulations  dont  ne  parle  pas  l'art.  281 ,  qui  se  réfèrent 
directement  au  chargement  accompli  et  au  transport  à  faire 
et  qu'on  ne  peut  raisonnablement  refuser  aux  parties  le  droit 
de  faire  insérer.  Et,  par  exemple,  pour  un  cas  très  voisin 
de  celui  que  nous  discutons,  il  nous  semble  indubitable  que 
le  chai^eur  pourrait  stipuler  une  indemnité  pour  le  retard 
que  le  capitaine  mettrait  au  départ  ou  à  la  livraison  après 
r arrivée;  de  môme, le  capitaine  pourrait  stipuler  une  inaem- 
nité  pour  le  retard  que  l'on  mettrait  au  décharjgement.  Ces 
stipulations  se  réfèrent  directement  à  la  situation  nouvelle 
que  le  chargement  crée  entre  les  parties  et  que  le  connais- 
sement a  pour  but  de  régler  (Goni.  anal.  art.  iOl  c.  com.). 

—  L'intérêt  du  commerce  exigerait,  d'ailleurs,  que  le  con- 
naissement fît  toujours  mention  des  jours  de  surestaries 
aoxcjuels  le  capitaine  peut  avoir  droit,  en  vertu  de  la  charte- 
partie.  L'absence  d'une  telle  mention  peut,  en  effet,  entraî- 
ner parfois  de  très  graves  inconvénients.  Ainsi  un  arrêt 
(Poitiers,  25  ^uill.  1876,  aff.  Curèt,  D.  P.  78.  2.  124)  a  iuffé 
que  le  capitaine  ne  peut  pas  subordonner  la  livraison  de  la 
cargaison  au  payement  de  surestaries  provenant  du  fait  du 
chargeur,  alors  ou'il  n'en  a  pas  fait  robjet  d'une  réserve 
spéciale  lors  de  la  signature  du  connaissement  qu'il  savait 
être  à  ordre  et  transmissible  à  une  personne  indéterminée. 
En  effet,  les  charges  exceptionnelles  grevant  les  mar- 
chandises et  provenant  du  fait  d'autrui  ne  peuvent 
pas  être  imposées  à  l'acquéreur  qui  puise  son  droit 
dans  un  connaissement  à  ordre,  où  ces  charges  ne  sont 
pas  énoncées,  et  dont  il  est  devenu  bénéficiaire  sans 
autre  condition  que  l'obligation  ordinaire  de  payer  le  prix 
et  le  fret. 

905.  Lorsque  la  charte-partie  n'a  pas  limité  la  période 
des  surestaries,  tous  les  jours  employés  au  chargement, 
en  sus  des  staries,  doivent  être  payes  au  même  taux  (Trib. 
com.  Marseille,  3  juiil.  1862»  Beeueil  de  Marseilh,  1862. 
1.  193.  V.  cependant  :  Rouen,  28  ocl.  1885,  Recueil  du 
Hacrty  1885.  2.  234).  Mais  souvent  la  charte-partie  limite  la 
durée  des  surestaries  ;  le  temps  employé  en  sus  de  ce  second 
délai  forme  une  troisième  période,  celle  des  contrestanes^ 
eofUre^suresUtries  ou  sursurestaries.  Le  taux  des  contrestaries 
est  parfois  fixé  par  la  charte-partie.  £n  cas  de  silence  des 
conventions,  le  taux  des  contrestaries  est  de  tant  pour  cent 
en  sus  des  surestaries  ;  mais  les  usages  sont  très  variables, 
quant  à  ce  tant  pour  cent  :  certaines  décisions  le  fixent  à 
20,  d'autres  à  25,  d'autres  à  50  pour  100  (V.  Desjardins, 
t  3,  Q*  777).  Un  arrêt  (Rouen,  9  juill.  1877,  aff.  Perquer. 
D.  P.  78.  2.  154-159)  décide  même  qu'il  faut,  en  pareil 
cas,  doubler  le  chiffre  conventionnel  des  surestaries.  Mais 
faut-il  alors  prendre  comme  base  d'évaluation  le  taux 
conventionnel  ou  le  taux  usuel  des  surestaries,' quand,  sur 
ce  point,  la  convention  a  dérogé  aux  usages  ?  Les  cours  de 
Rouen  (Arrêt  précité  du  9  juill.  1877),  et  Paris,  30  avr.  1878 
(aff.  Perquer,  Gazette  des  tribunaux  d\i  ^  mai  1878),  ont 
pensé  avec  raison  qu'il  faut,  en  ce  cas,  se  référer  au  chiflre 
conventionnel  des  surestaries  (Gonf.  Desjardins,  n°  777  ;  de 
Valroger,  n®  700}.  Les  contrestaries  ne  pouvant  avoir  lieu 
qu'autant  que  le  délai  des  surestaries  a  été  fixé  par  la  charte- 
partie,  il  faut  admettre,  conformément  au  système  que  nous 
avons  exposé  plus  haut  relativement  aux  surestaries,  que 
l'expiration  des  surestaries  implique  toujours  mise  en 
demeure  de  plein  droit  (Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n^  1915). 

—  Il  a  été  décidé  (Rouen,  28  oct.  1885,  précité)  que  les 
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contrestaries  comprennent  les  jours  fériés  ;  cette  doctrine 
paraît  contestable  (V.  suprà,  n»  899). 

006.  La  clause  d'une  charte-partie  portant,  après  fixation 
des  jours  de  planche  et  du  temps  et  du  taux  des  surestaries, 
que  «  le  retard  non  justifié  à  toute  période  du  voyage,  sera 
payé  au  taux  des  surestaries  »,  s'applique-t-elle  aux  jours 
de  contrestaries?  Un  certain  nombre  des  cours  d'appel  ont 
été  presque  simultanément  saisies  de  cette  question  et  l'ont 
résolue  en  des  sens  différents.  Les  unes,  s'attachant  aux 
termes  mêmes  dans  lesquels  est  conçue  la  clause  en  ques- 
tion, et  estimant  «  que  ce  texte  s'applique  sans  exception  et 
sans  réserve  à  tous  les  retards  qui,  en  dehors  des  jours  de 
planche  et  de  surestaries,  ont  pu  survenir,  soit  par  le  fait 
des  affréteurs,  ^oit  par  celui  des  armateurs  pendant  le  voyage 
du  navire  et  au  cours  des  opérations  entreprises  en  exécu- 
tion de  la  charte-partie  »,  se  sont  prononcées  en  faveur  de 
l'affirmative  (Bordeaux,  28  nov.  1876,  aff.  Cabrol,  D.  P.  78. 
2.  154;  Rennes,  24  mai  1877,  aff.  Germain,  ibid.  ;  Douai, 
27  lôvr.  1877,  aff.  Bourdon,  Recueil  de  Douai,  1877,  p.  275  ; 
Poitiers,  15  août  1877,  aff.  Bellando  C.  Dreyfus).  — 
D'autres  cours,  au  contraire,  ont  décidé  que  l'indemnité 
de  surestarie  stipulée  en  cas  de  retard  pendant  le  voyage 
ne  s'applique  pas  aux  contrestaries  pour  les  retards 
dans  le  chargement  (Rouen,  23  août  1876,  aff.  Perquer,  D.  P. 
78.  2. 154;  Rennes,  19  janv.  1877, aff. Trillot,  ibid,;  Rouen, 
9  juill.  1877,  aff.  Perquer,  ibid,  Conf.  Trib.  com.  Anvers, 
11  mai  1877,  Jurisprudence  du  port  d'Anvers^  1877.  1.  163). 
Cest  dans  le  sens  de  ces  dernières  décisions  que  s'est 
prononcé  M.  Ruben  de  Couder,  v«  Ckarte-partiet  n*»  40.  «  Le 
chargement  et  le  voyage,  dit-il,  ne  doivent  pas  être  confon- 
dus. Cette  distinction  ressort,  en  effet,  des  art.  273,  274  et 
275  c.  com.  qui  distinguent  nettement  entre  le  lieu  et  le 
temps  de  la  charge  et  de  la  décharge  et  le  jour  où  le  navire 
fait  voile  ;  elle  ressort  également  oes  art.  294,  295  et  296 
c.  com.  où  chaque  phase  de  la  navigation  est  déterminée  : 
l'arrêt  au  départ,  en  cours  de  route  ou  au  lieu  de  la  décharge. 
Dans  tous  ces  textes,  jamais  le  législateur  n'a  employé  le 
mot  voyage  comme  synonyme  de  chargement.  »  —  La  cour 
de  cassation  à  qui  ont  été  déférés  les  arrêts  précités  de 
Rouen,  23  août  1876,  Bordeaux,  28  nov.  1876,  Rennes, 
24  mai  1877,  et  Rouen,  9  juill.  1877,  ne  s'est  pas  prononcée 
entre  les  deux  systèmes  qui  divisent  les  cours  d'appel  ;  elle 
a  décidé  que,  les  solutions  données  par  les  arrêts  attaqués 
se  fondant  uniquement  sur  une  interprétation  des  conven- 
tions et  une  appréciation  de  l'intention  des  parties,  les  juges 
du  fond  avaient  statué  souverainement,  et  que  leurs  décisions 
échappaient,  par  conséquent,  au  contrôle  de  la  cour  de 
cassation  (Giv.  rej.  10  juill.  1878,  aff.  Dreyfus,  quatre  arrêts, 
D.  P.78.  1.  350]. 

007.  Les  arrêts  de  Rouen,  23  août  1876,  et  Rennes,  19  janv. 
1877,  cités  suprà,  n">  906, ont,  en  outre,  décidé  que  l'affréteur 
qui,  aux  termes  de  la  charte-partie,  devait  payer  l'indemnité 
des  surestaries  dans  un  port  étranger,  en  monnaie  du  pays, 
à  un  taux  de  change  déterminé,  est  tenu  de  payer  l'intégra- 
lité de  l'indemnité  en  monnaie  française  et  sans  pouvoir 
réclamer  le  bénéfice  du  change,  alors  que  c'est  par  sa  faute 
et  par  suite  de  son  refus  de  laisser  insérer  dans  les  quittances 
des  réserves  jugées  plus  tard  bien  fondées,  que  le  payement 
n'a  pas  été  fait  dans  les  conditions  prévues  et  doit  être  effec- 
tué en  France.  —  L'arrêt  de  Bordeaux  du  28  nov.  1876  cité 
ibid.j  a  jugé,  au  contraire,  que  l'affréteur  ne  peut  être  obligé  à 
effectuer  en  monnaie  française  et  sans  déduction  du  change, 
un  payement  que  la  convention  l'autorisait  à  faire  dans  un 
pays  étranger  en  moimaic  du  pays  à  un  taux  de  change 


des  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  qui  lui  a  été 
causé.  Ces  dommages-intérêts  sont  dus,  alors  même  que  le 
capitaine  n'aurait  consenti  à  recevoir  le  payement  que  sous 


raison  de  son  refus  de  payer  au  lieu  de  charge,  alors  que 
ce  refus  a  été  motivé  par  la  prétention  du  capitaine  de  faire 
insérer  au  connaissement  ses  réserves  relativement  au  taux 
des  contrestaries.  —  La  cour  de  cassation,  sur  le  pourvoi 
formé  contre  ces  arrêts,  a  encore  déclaré  (Arrêts  des  10  juill* 
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1878,  eités  mprà,  n<*  906),  que  les  décisions  des  juges  du 
fond  étaient  ici  souveraines  (V.  Obligations;  —  Rép.  eod. 
V,  no  1755). 

908.  Une  grave  controverse  s'est  élevée  sur  la  nature  de 
la  créance  qui  a  pour  objet  les  surestaries  et  les  contresta- 
ries.  Un  premier  système  la  considère  comme  une  créance 
de  dommages-intérêts  ordinaire  ;  les  surestaries  et  contres- 
taries,  dit-on,  ne  sont,  en  réalité,  que  la  réparation  du  pré> 
iudice  résultant  d'une  perte  de  temps  causée  par  l'affréteur. 
Trois  conséquences  résultent  de  cette  façon  d'envisager  les 
surestaries  et  contrestaries  :  1®  elles  doivent  être  payées, 
même  dans  le  cas  où  le  fret  cesse  d'être  dû  par  suite  de  la 
perte  du  navire  en  cours  de  voyage  (V.  en  ce  sens  :  Aix, 
iO  janv.  4879,  aff.  Régis,  D.  P.  81. 1.  477)  ;  —  2»  Le  fréteur  ne 
jouit  pas,  pour  leur  recouvrement,  du  privilège  que  la  loi  lui 
accorde  pour  le  recouvrement  du  fret  (V.  en  ce  sens  :  Trib. 
com.  Anvers,  28  août  1873,  Jurisprudence  du  port  d'Anvers^ 
1873. 1.  366  ;  18  févr.  1880,  ibid.,  1880. 1.  123)  ;  — 3<»  L'action 
en  payement  des  surestaries  et  contrestaries  se  prescrit  par 
trente  ans,  et  non  par  une  année  écoulée  depuis  le  voyage, 
comme  le  fret  (Trio.  com.  Anvers,  21  mars  1 879, i6id.,  1879. 
1.  223  ;  Rouen,  26  mars  1879,  aff.  Dreyfus,  D.  P.  80.  1. 457)  ; 
—  4®  Les  surestaries  ne  sont  pas  comprises,  comme  le  fret, 
dans  l'abandon  (c.  com.  art.  216).  —  Ce  système  est  rejeté 
par  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  qui  considère  la 
créance  résultant  des  surestaries  et  contrestaries  comme 
l'accessoire  et  le  complément  du  fret  (Civ.  cass.  10  nov.  1880, 
aff.  Dreyfus,  D.  P.  80.  1.  457;  9  mars  1881,  aff.  Régis,  D.  P. 
81.  4.  477.  Conf.  Trib.  com.  Rouen,  18  mai  4881, aff.  Lawson 
C.  Fouquier,  Gazette  des  tribunaux  du  3  juin  4884  ;  Laurin 
sur  Gresp,  t.  2, p.  152  ;  Desjardins,  t.  3,  n^  828  ;  Lyon-Gaen 
et  Renault,  t.  2,  n«  19*8;  de  Valroger,  t.  2,  n«  701).  — 
L'art.  273,  il  est  vrai,  qualifie  les  surestaries  d'indemnité, 
comme  W^Vm, sur  l'art.  4,  tit,  i*',  liv.  3  de  l ordonnance,  les 
qualifiait  déjà  de  dommages-intérêts  ;  il  est  vrai,  également, 
que  le  taux  des. contrestaries  étant  plus  élevé  que  celui  des 
surestaries,  on  serait  tenté  de  ne  voir,  au  moins  dans  les 
contrestaries,  que  de  simples  dommages-intérêts.  Cependant, 
ainsi  que  le  fait  très  justement  observer  M.  l'avocat  général 
Desjardins,  dans  ses  conclusions  sur  l'arrêt  précité  du  40 
nov.  1880,  l'afifréteuT  n'est,  en  réalité,  aux  yeux  du  légis- 
lateur qu'un  locataire.  Or,  nar  suite  de  son  retard,  il  jouit 
du  navire  pluslongtempsqu'u  ne  devrait;  les  sommes  dont  il 
se  trouve  débiteur  pour  cette  prolongation  de  jouissance 
représentent  donc  véritablement  un  supplément  de  loyers  : 
<(  Le  fret  échappe  au  fréteur  durant  cette  période,  et  c'est 
avant  tout  ce  fret  que  les  surestaries  et  contrestaries  rem- 
placent ».  L'art.  273  ne  fait-il  pas,  d'ailleurs,  figurer  les  sures- 
taries au  nombre  des  énonciations  qui,  d'après  le  vœu  de 
la  loi,  devraient  se  trouver  dans  toutes  les  chartes-^parties,  et 
ne  les  place-t-il  pas  sur  le  même  plan  que  le  fret  lui- 
même  ?  —  Cette  théorie  aboutit  à  des  conséquences  inverses 
de  celles  qui  découlent  du  premier  système  :  1  <»  la  créance  des 
surestaries  et  contrestaries,  n'étant  qu'un  accessoire  du  fret, 
s'éteint  avec  lui,  en  cas  de  perte  des  marchandises  par  cas 
fortuit  (c.  com.  art.  302)  (V.  en  ce  sens  :  Civ.  cass.  9  mars 
1881  et  les  auteurs  précités)  ;  ■—  2«  Elle  est,  comme  le  fret, 
garantie  par  un  privilège  sur  le  navire  (c.  com.  art.  191 
et  280)  (V.  Mêmes  auteurs)  ;  —  3*  Elle  est,  de  même  que 
le  fret,  soumise  à  la  prescription  de  l'art.  432  c.  com.  (V.  en 
ce  sens  :  Civ.  cass.  10  nov.  1880,  précité,  et  les  mêmes  au- 
teurs) ;  —  4<^  Les  surestaries  doivent  être  abandonnées  comme 
le  fret. 

909.  Qui  doit  les  surestaries  et  contrestaries?  Cest  évi- 
demment celui  par  la  fauté  de  qui  le  retard  se  produit.  Ce 
sera  donc  toujours  TaiTréteur,  en  cas  de  retard  dans  le  char- 
gement. Aussi  a-t-il  été  jugjé  que  le  capitaine  est  non  recevable 
à  réclamer  au  destinataire  les  surestaries  encourues  pour 
retard  dans  le  char^ment,  lorsque,  d'après  la  charte-partie, 
ces  surestaries  devaient  être  payées  par  le  chargeur  au  lieu 
de  charge  (Trib.  com. Marseille, 46 mai  1873, afî.Magliarachi, 
Recueil  de  MaheiUe,  1873.  1 .  222.  Conf.  Trib.  com.  Anvers, 
14  juill.  1879,  Jurisprudence  du  port  d* Anvers,  1879.  1.  291; 
Trib.  com.  Havre,  49  iuill.  1881,  aff,  Schotter,  Recueil  du 
Havre,  1881.  1. 166  ;  Trin.  com.  Marseille,  19  sept.  1884,  aff. 
cap.  Colotto,  Recueil  de  Marseille,  4884.  1.  290).  Il  n'en 
serait  autrement  que  si  le  destinataire  était  ragent  de 
l'affûteur,  ou  le  porteur  d'un  connaissement  qui  mentionne 


-  Chap.  5,  Sect.  2. 

expressément  la  créance  née  de  ces  surestaries  (Desjar- 
dins, t.  Zi  no  829  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n<»  1916.  Conf. 
supré,  n«  904;  de  Vaboger,  n»  701). 

910.  Quant  aux  surestaries  encourues  pour  retard 
dans  le  déckargement,  elles  doivent  toujours  être  acquittées 
par  le  destinataire  à  qui  la  faute  est  imputable  (Bruxelles, 
15  mai  1879,  Jurisprudence  du  port  d'Anvers,  1880.  1.  70). 
Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  du 
2  mars  1877  (Recueil  de  Marseille,  1877.  1.  146),  tout  en 
reconnaissant  que  le  destinataire  est  tenu,  en  principe,  de 
ces  surestaries,  conteste  que  les  clauses  spéciales  de  la 
charle-partie  qui,  sur  ce  point,  dérogent  à  Tusage,  puissent 
lui  être  opposées:  il  y  a  là  res  inter  aUos  acta.  —  Cette  doc- 
trine ne  semble  pas  pouvoir  être  admise  ;  car,  d'une  part, 
dans  la  charte-partie,  l'expéditeur  avait  seul  qualité  pour 
fixer  le  taux  des  surestaries  et  engager  le  destinataire  dont 
il  gérait  l'affaire  ;  d'autre  part,  ce  aernier  est  en  faute  et 
serait  mal  fondé  à  alléguer  qu'il  a  négligé  de  se  renseigner 
sur  les  conséquences  éventuelles  de  cette  faute  (Conf.  Des- 
jardins, t.  3,  n»  829). 

Si  la  cargaison  comprend  des  marchandises  expédiées  à 
divers  destinataires,  ceux-là  seuls  qui  seront  en  retard  ou 
qui,  par  leur  faute,  auront  causé  le  retard  des  autres  desti- 
nataires, devront  être  tenus  des  surestaries  :  il  n'y  a,  entre 
les  divers  destinataires,  ni  indivisibilité,  ni  solidarité  (Trib. 
com..  Nantes,  20  déc.  1876,  Recueil  de  Marseille,  1880.2.  49; 
Trih.  com.  Rouen,  7  févr.  1879,  afl.  cap.  Boynton,  Recueil 
du  Haiore,  1879.  2.  146  ;  Rouen,  27  août  1879,  aff.  Hart- 
mann, ibid.,  1879.  2.  224;  Trib.  com.  Anvers,  9  janv. 
1880,  Jurispmdence  du  port  d'Anvers,  1880.  1.  135  ;  de 
Valroger,  t.  2,  n«  702.  —  V.  cependant  en  sens  con- 
traire :  Gand,  14  févr.  1877,  Jurisprudence  du  port  dAn^ 
vers,  1879.  2.  99;  Trib.  com.  Anvers,  21  mars  1879,  t6ûi.; 
31  mai  1879,  ibid.,  1879.  1.  223  ;  25  juill.  1879,  ibid.j  1880. 
1. 129). 

9if .  On  enseigne  généralement  cju'il  n'y  a  aucun  rapport 
entre  les  jours  de  planche  et  le  délai  pour  mettre  à  la  voile, 
en  sorte  que,  si  le  chargement  est  opéré  avant  l'expiration 
des  staries,  le  capitaine  doit  faire  partir  son  navu*e  sans 
attendre  qu'elles  soient  écoulées;  s'il  ne  se  conforme  pas  à 
cette  obligation,  il  sera  passible,  après  une  simple  mise  en 
demeure,  des  dommages-mtérèts  pour  retard  (art.  295)  (Conf. 
Desjardins,  t.  3,  n«  77  tn  fine  ;  Laurin,  t.  2,  p.  154;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  1918).  Une  décision  contraire 
du  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  du  8  déc.  181 9,  a 
été  citée  au  Aép.  n«  814.  M.  Desjardins,  lœ,  cU.,  note, 
fait  observer  que  cette  décision  est  contraire  à  l'usage 
du  port  de  Marseille  et  des  autres  ports  français  (V.  tn/V*à, 
nM004). 

91 2,  Il  a  été  juffé  que  :  1  ^  lorsque  la  charte-partie  n'a  fixé  le 
point  de  départ  des  jours  de  planche  que  dans  le  cas  où  ie 
navire  serait  empêché  d'entrer  au  port  de  destination,  les 
juges  du  fait,  peuvent,  sans  dénaturer  la  convention,  les 
faire  partir  du  lour  où  les  marchandises  ont  été  mises  à  la 
disposition  du  destinataire  (Req.  13  avr.  1881,  aff.  Bainlon, 
D.  P.  82.  1 .  269)  ;  —-  2®  Quand  une  charte^parlle,  fixant  les 
jours  de  planche  pour  le  chargement  et  le  déchargement 
d'un  navire,  a  stipulé  que,  dans  le  cas  où  ce  navire  ne  trou- 
verait pas  assez  d^sau  pour  entrer  à  la  première  marée  après 
son  arrivée  dans  le  port  de  déchargement,  les  jours  de 
planche  compteraient  a  partir  des  vingt-quatre  heures  après 
l'arrivée  du  bâtiment  en  dehors  du  port,  les  juges  du  rend 
ne  dénaturent  pas  la  convention  intervenue  en  refusant  de 
rappliquer  au  cas  où  le  manque  d'eau  a  arrêté  ie  navire, 
non  devant  le  port  de  destination,  mais  à  l'entrée  du  fleuve 
qui  y  conduit  (Même  arrêt). 

913.  Indépendamment  des  énonciations  àoiai  parle 
l'art.  273  c.  com.,  la  charte-partie  doit  contenir  les  autres 
conditions  du  contrat  arrêtées  entre  le  fréteur  et  l'affréteur. 
Elle  doit  indiquer  la  nature  de  la  cargaison,  car  il  y  a  des 
chargements  qui  fatiguent  plus  ou  moins  les  navires,  la 
durée  de  l'affrètement,  s'il  est  consenti  pour  un  temps  limité 
ou  pour  un  voyage  et  pour  quel  voyage.  Si  l'affirétement  est 
à  cueillette,  il  faut  l'indiquer,  et  alors  il  est  bon  de  fixer  le 
délai  qui  sera  imparti  au  capitaine  pour  compléter  son 
chargement.  On  indiquera  également,  s'il  y  a  lieu,  la  clause 
pénale  stipulée  pour  le  cas  d'inexécution  des  obligations 
par  l'une  des  parties. 
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914.  Oa  a  dit  au  Rép.  n?  817  que,  dans  le  contrat 
d*a£&étement,  les  clauses  douteuses  s'interprètent  contre 
Faffréteur  ou  chargeur.  —  Mais,  avant  d'appliquer  cette 
règle,  les  juges  doivent  chercher  à  découvrir  le  véritable 
sens  de  la  clause  en  litige  ;  et  à  cet  égard  ils  jouissent, 
comme  en  toute  autre  matière,  d'un  pouvoir  souverain  d'in- 
terprétation. Ainsi  il  a  été  jugé  :  1°  qu'il  appartient  aux 
juges  du  fond  de  décider  souverainement,  d'après  Tinten- 
tion  des  contractants,  que  la  stipulation  d'une  charte-partie 
qui  exclut  de  l'embarquement  une  catégorie  de  marchandises 
s'applique  à  une  autre  certaine  catégorie  assimilable  à  la 
première  (Civ.  rej.  8  mars  4882,  aff.  Pauwels,  D.  P.  83.  4. 
54)  ;  —  2»  Que  la  clause  d'une  charte-partie,  d'après  laquelle 
l'allégement  sera  toujours  aux  frais  et  risques  du  oharge- 
ment,  peut,  à  raison  de  sa  connexité  avec  les  clauses  pré- 
cédentes, être  entendue  en  ce  sens  qu'elle  s'applique  aux 
seuls  allégements  devenus  nécessaires  au  port  de  débar- 
quement, et  non  aux  frais  d'un  allégement  nécessité  dans  le 
cours  du  voyage  par  suite  d'un  échouement;  oes  derniers 
frais,  par  conséquent,  sont  à  la  charge  de  l'armement 
(Rouen,  16  avr.  1881,  a(f.  Krauss,  D.  P.  84.  1.  208). 

91 5.  Sur  la  forme  du  contrat  d'affrètement  dans  les  pays 
étrangers,  notamment  en  Angleterre,  V.  Desjardins,  t.  3, 
n®"  772  et  suiv.,  et  en  Espagne,  V.  Bévue  internationale 
du  droit  maritime,  t.  4,  p.  504. 

916.  Les  parties  peuvent  évidemment  se  référer,  dans 
la  charte-partie,  à  la  loi  ou  aux  usages  en  vigueur  soit  au 
port  de  départ,  soit  au  port  de  destination.  Mais,  dans  le 
silence  du  contrat  sur  ce  point,  quelle  loi  devra*t-on  appli- 
quer? Celle  du  lieu  où  il  a  été  conclu  ;  car,  lorsque  deux 
parties  contractent,  il  est  à  présumer  qu'elles  songent  au 
statut  sous  l'empire  duquel  eues  contractent,  et  non  à  celui 
du  pays  inconnu  où  il  faudra  plaider  pour  obtenir  l'exécu- 
tion de  la  convention.  Tel  est,  d'ailleurs,  le  principe  que  sanc- 
tionne l'art.  1159  c.  civ.  (Civ.  cass.  23  févr.  1864,  aff.  Jullien, 
D.  P.  64.  1.  166;  Rennes,  4  janv.  1870,  aff.  Worms,  D.  P. 
73.  1-  182;  Trib.  com,  Anvers,  4  mai  iSlZyJiarisprudence  du 
port  d'Anvers,  1873. 1. 213  ;  Rouen,  30  déc.  1874,  aff.  Ehrich- 
sen,  Journal  du  droit  international  privé,  t.  2,  p.  430;  Trib. 
com.  Marseille,  16  févr.  1877,  Recueil  de  Marseille,  1877. 1. 
129;  Trib.  com.  Anvers,  27  avr.  1880,  Jurisprudence  du  port 
d'Anvers,  1880.  1.  251.  Conf.  Desjardins,  t.  3,  n<»  780;  de 
VaJroger,  t.  2,  n»  690). 

917.  La  règle  que  l'on  vient  de  poser  ne  s'applique 
toutefois  ou'aux  contestations  nées  à  l'occasion  de  1  inter- 
prétation au  contrat,  non  aux  mesures  préparatoires  ou 
conservatoires  qu'il  y  aurait  lieu  de  prenare  en  cours  de 
voyage.  On  ne  saurait  soutenir  que  les  parties,  en  ce  qui 
concerne  ces  mesures,  aient  entendu  se  soumettre  d'avance 
à  la  juridiction  du  consul  de  l'Etat  où  l'affrètement  a  été 
conclu  et  dessaisir  le  juge  de  la  nation  à  qui  appartient  le 
navire,  juge  naturellement  compétent  en  pareiue  matière 
(Deqardins,  t  3,  n»  781). 

918.  En  quelque  pavs  que  la  ohake-partie  ait  été  signée, 
on  doit,  là  ou  l'on  enmaraue  ou  débarque,  se  conformer, 
pour  les  opérations  de  remnarquement  et  du  débarquement, 
aux  usages  de  la  place  où  elles  s'accomplissent  (Trib.  com. 
Anvers,  8  nov.  1862,  Jurisprudence  du  port  d'Anvers,  1863. 
1.  20;  Trib.  com.  Marseille,  10  sept.  1863,  RecueU  de  ATar- 
seiUe,  1863.  1.  267  ;  Trib.  com.  Anvers,  25  févr.  1864,  Juris- 
prudence du  port  d^ Anvers,  1864.  1.  233;  Trib.  com.  Havre, 
23  oct.  1864,  Recueil  du  Havre,  1864. 1.  215;  Trib.  com.  Mar- 
seille, 20  nov.  1866,  Recueil  de  Marseille,  1869. 1.  306;  Trib. 
com.  Anvers,  4  déc.  1 869,  /urtspru^ence  du  port  d'Anvers ,  1 869. 
1.392;  3  mai  1871,  i6K,  1871. 1.  155;  27  janv.  1873,  t6W., 
1873.  1. 108  ;  20  août  1873,  ibid.,  1873. 1.301  ;  27  déc.  1875, 
et  sur  appel,  Aix,  8  mai  1876,  iHd.,  1878. 1. 17  ;  9  nov.  1876, 
ibid.j  1877. 1.  42  ;  Trib.  com.  Anvers,  7  mars  1877,  Jurispru^ 
dence  du  port  d'Anvers,  1880.  1.  14;  Trib.  com.  Havre, 
12  nov.  1877,  Recueil  du  Havre,  1878.  1.  9;  23  janv.  1878, 
aff.  cap.  Nilsen,  ibid,,  1878.  1.  67  ;  6  lévr.  1878,  aff.  Holman, 
ibid,,  1878.  1.  104;  Trib.  com.  Marseille,  22  mars  1878,  aff. 
Contîn,  Recueil  de  Marseille,  1878.  1. 139;  Trib.  com.  Havre, 
15  mai  1878,  aff.  Currie,  Recueil  du  Havre,  1878.  1.  161  ; 
Trib.  com.  Anvers,  15  juin  1878,  Jurisprudence  du  port 
d'Anvers,  1878. 1.  235  ;  6  août  iSlBJbid.,  1880. 1.  43  ;  Trib. 
eom.  Havre,  17  déc.  1879,  aff.  Mohr  Nicole,  Recueil  du  Havre, 
1881.  i.  8;  Ttih.  com.  Marseille,  29  sept.  1880,  aff.  cap. 


Willies,  et  aff.  cap.  Storey,  Recueil  de  Marseille,  1880.  1. 
295  ;  Trib.  com.  Havre,  24  nov.  1880,  aff.  Bert,  Recueil  du 
Havre,  1881.1.11). 

919.  La  question  de  savoir  quelle  est  la  juridiction  com- 
pétente pour  statuer  sur  les  contestations  nées  à  l'occasion 
d'un  contrat  d'affrètement  conclu  à  l'étranger  doit  se  résoudre 
d'après  les  règles  générales  exposées  sup'à,  v«  Droits  civils, 
n**"  211  et  suiv.  —  Conformément  à  la  jurisprudence  analysée 
ibid.,  n®  213,  il  a  été  jugé  que  les  tribunaux  français  ont 
qualité  pour  connaître  des  difficultés  nées  à  l'occasion  d'une 
charte-partie  faite  en  pays  étranger  entre  deux  nationaux 
de  ce  pays,  quand  cette  convention  doit  être  exécutée  en 
France  (Trib.  com.  Bordeaux,  19  avr.  1888,  aff.  Pelletier, 
Revue  internationale  du  droit  maritime,  t.  4,  p.  300  ;  V.  aussi 
Trib.  com.  Marseille,  5  août  1856,  Recueil  de  Marseille,  18j6. 
1.  256  ;  6  oct.  1864,  ibid,,  1864.  1.  278  ;  Aix,  28  juill.  1871, 
ibid.,  1871.  1.  71  ;  Trib.  com.  Havre,  23  janv.  1872,  Recueil 
du  Havre,  1872.  1.  26;  24  févr.  1872,  ibid.,  1872.  1.  22; 
Rouen,  15  mai  1864,  ibid,,  1865.  2.  20  ;  Trib.  com.  Havre, 
14  mars  1881,  aff.  Hammond,  ibid.,  1881.  1.  103). 

Sect.  3.  —  Des  obligations  du  fréteur  et  du  capitaine,  son 
MANDATAIRB  (Rép.  n»»  830  à  938). 

Art.    1«'.  —  De  la  délivrance  du  connaissement 
{Rép.  n»»  831  à  883). 

920.  On  a  vu  au  Rén.  n<>'  831  et  832  en  quoi  consiste  le 
connaissement,  ce  qui  le  distingue  de  la  charte-partie,  et 
comment  il  peut  y  suppléer,  étant  donné  qu'en  constatant 
Texécution  du  contrat,  il  en  constate  l'existence  (V.  st[prà, 
n»«  874  et  904). 

Lorsque  le  connaissement,  entaché  d'irrégularité,  cesse 
de  faire  preuve  complète,  peut-il  être  corroboré  ou  môme 
remplacé  par  d'autres  actes  ou  documents  susceptibles 
d'établir  l'existence  et  la  nature  du  chargement  7  Nous  avons 
[Rép.  n®  879)  admis  l'affirmative,  et  décidé  que,  en  cas 
d'irrégularité  du  connaissement,  la  partie  intéressée  est 
admise,  à  justifier  du  fait  du  chargement  par  des  équivalents, 
tels  que  le  manifeste,  les  expéditions  des  douanes,  les 
lettres  d'avis  du  chargeur,  les  attestations  de  l'équipage,  etc. 
—  Jugé,  conformément  k  cette  doctrine,  que  le  connais- 
sement entaché  d'irrégularité  peut  être  corroboré  et  com- 
Î»lété  par  tous  autres  actes  et  documents  justificatifs  ^e 
'assuré  aurait  produits  au  procès  à  titre  complémentaire, 
tels  que  des  extraits  certifiés  des  livres  du  chargeur,  des 
factures  constatant  l'achat  des  marchandises,  des  quittances 
délivrées  par  les  gens  employés  au  chargement,  etc.. (Rouen, 
26  avr.  1882,  et  sur  pourvoi,  Req.  24  juill.  1883,  aff.  Peu- 
levey,  D.  P.  84.  1.  417;  Trib.  com.  Marseille,  29  janv. 
1872,  aff.  Mariano,  Recueil  de  Marseille,  1872.  1.  63;  8  mai 
1876,  aff.  Arnauld,i6td.,  1876.  1.  164.  Y.  aussi  Alauzet,t.  5, 
n<>  1859  ;  Bédarride,  t.  2,  n»  699  ;  Laurin,  t.  2,  p.  138  ;  Bois- 
tel,  n«  1243  ;  de  Valroger,  t.  2,  n*  744). 

921 .  Que  décider,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  connais»* 
sèment?  On  doit  évidemment,  dans  ce  cas,  pouvoir  recourir 
à  la  preuve  par  témoins  :  le  transport  a  eu  lieu,  il  serait 
inadmissible  cm'il  ne  pût  être  prouvé.  L'art.  283  n'est  pas, 
d'ailleurs,  exclusif  des  autres  genres  de  preuve  admis  en 
matière  commerciaLs  (Req.  18  févr.  1863,  aff.  Borchard, 
D.  P.  63.  1.  372.  Conf.  Rép.  n°»  175  et  suiv.  ;  Sol.  impl.,Aix, 
11  juill.  1872,  aff.  Messageries  maritimes.  Recueil  de  Mar- 
seille, 1873. 1.126;  Massé,  t.  4,  n*  2564 ;  Bédarride,  n«  699 6is; 
Desjardins,  t.  4,  n?  926;  Lyon-Gaenet  Renault,  t.  2,  n»  1888. 
V.  cependant  :  Trib.  com.  Marseille,  15  nov.  1880,  aff. 
Ortoli,  Recueil  de  Marseille,  1881.  1.  51).  —  Aux  termes  de 
ce  jugement,  celui  qui  a  chargé  à  bord  d'un  navire  une 
marchandise  sans  connaissement  ne  peut  rendre  le 
capitaine  responsable  de  la  perte  de  cette  marchandise 
qu  il  attribue  à  un  manque  de  soin  de  la  part  des  gens  de 
réquipage. 

B2Z,  On  a  dit  au  Rép.  n»  832  que,  pour  les  chargements 
faits  sur  les  barques  ou  petits  bâtiments,  on  délivre,  au  lieu 
de  connaissement,  une  simple  lettre  de  voiture  commune 
aux  divers  chargeurs  :  cette  lettre  a  alors  les  effets  d'un  con- 
naissement (Conf.  Alauset,  t.  5,n<»  1859). —  La  loi  du  30  mars 
1872  (art.  3,  D.  P.  72.  4.  77)  dispose,  toutefois,  que  «  tout 
transport  par  mer  et^dur  les  ileuves,  rivières  et  canaux 
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dans  le  rayon  de  Tinscription  maritime  doit  être  accom- 
pagné de  connaissements  ».  Cette  disposition  n'a  qu'un  but 
Sûrement  fiscal.  —  L'administration  de  l'Enregistrement  a 
écidé,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  de  connaisse- 
ment dans,  les  cas  où  T administration  des  Douanes  n'exiçe 
pas  de  manifeste,  c'est-à-dire  pour  les  transports  de 
faible  importance  entre  des  lieux  très  voisins  de  la  môme 
côte,  ou  entre  le  continent  et  les  îles  du  littoral  (Sol. 
adm.  Enreg.  8  juill.  1872,  D.  P.  73.  5.  445.  Conf.  Décis. 
min.  fm.  30  janv.  1873,  D.  P.  73.  5.  446.  V.  infrii,  v«  Enre- 
gisirement). 

923.  Le  connaissement  destiné  à  faire  la  preuve  du 
chargement  n'est  délivré  que  lorsque  la  marchandise  est 
chargée,  soit  sur  le  navire,  soit  môme  sur  des  allèges  four- 
nies pour  le  compte  du  navire  (Trib.  com.  Anvers,  2  août 
1864,  Jurisprudence  du  part  d' Anvers ,  1864.  1.  347;  10  mars 
1871,  ibid.f  1871.  1.  98.  Com]}.  Trib.  com.  Anvers,  11  janv. 
1881,  ibid.,  1881.  1.  180);  mais  le  capitaine  délivrerait  pré- 
maturément le  connaissement,  s'il  le  remettait  dès  que  les 
marchandises  ont  été  déposées  sur  le  quai,  le  long  du  bord 
ou  môme  dans  les  magasins  de  l'armateur  (Trib.  com. 
Anvers,  1®'  févr.  1870,  Jurisprudence  du  port  d'Anvei's, 
1870.  1.  51;  28  nov.  1873,  ibid.,  1874.  1.  122;  17  avr. 
1874,  ibid.,  1874.  1.  298;  20  janv.  1875,  i6id.,  1875. 
1.  80;  15  lévT.  1875,  ibid.,  1875.  i.  188.  Conf.  Desjardins, 
t.  4,  n»  907). 

924.  Souvent  il  arrive  que  le  capitaine  reçoit  à  la  der- 
nière heure  du  jour  une  cargaison  dont  il  ne  peut  vérifier 
l'état  et  l'importance,  ou  aue  1  affréteur  ne  lui  remet  qu'une 
partie  de  la  cargaison.  Il  ne  lui  délivre  alors  qu'un  reçu 
provisoire,  destiné  à  suppléer  le  connaissement,  qui  sera 
délivré  ultérieurement,  lorsque  la  cargaison  aura  été  vérifiée 
ou  complétée.  Ce  reçu  met  les  marchandises  sous  la  respon- 
sabilité du  capitaine,  mais  ne  le  rend  pas,  en  principe,  non 
recevable  à  faire  ensuite  sur  le  connaissement  les  réserves 
qu'il  aurait  omis  de  faire  sur  le  reçu  provisoire  et  que  com- 
portent la  nature  et  l'état  des  objets  à  transporter  (Trib. 
com.  Anvers,  27  août  1856,  Jurisprudence  du  port  d  Anvers, 
1856.  1.  282.  Conf.  Trib.  com.  Marseille,  30  sept.  1872, 
Recueil  de  Marseille,  1873.  1.  144). 

925.  Le  connaissement  affecte  ordinairement  la 
forme  d'un  acte  sous  seing  privé  :  en  général,  il  est 
imprimé  avec  des  blancs  que  les  parties  remplissent  à  la 
mam  (fiép.  n»  833).  Il  peut  ôtre  rédigé  en  langue  étrangère, 
sans  que  le  capitaine  ait  besoin  de  se  faire  assister  d'un 
courtier  interprète  (Trib.  com.  Marseille,  29  mars  1865,  Re- 
cueil de  Marseille,  1865.  1.  84;  Aix,  4  déc.  1883,  aff.  Castel, 
D.  P.  84.  2.  197). 

926.  Les  signataires  du  connaissement  doivent  apporter 
le  plus  grand  soin  à  sa  rédaction,  afin  d'éviter  des  inexacti- 
tudes qui  pourraient  avoir  de  graves  conséquences  ;  car  le 
connaissement,  à  la  différence  des  autres  actes  sous  seing 


suiv.).  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  tous  les  signataires  d'un 
connaissement  commettent  une  faute  grave  engageant  leur 
responsabilité,  lorsque,  môme  sans  intention  frauduleuse, 
ils  msèrent  dans  ce  connaissement  des  mentions  inexactes 
(Rouen,  14  janv.  1888,  afT.  Stacey,  D.  P.  89.  2.  421)  ;  et 
cette  responsabilité  incombe  spécialement  aux  entrepre- 
neurs de  transport  qui  ont  signé  le  connaissement  pour 
le  capitaine,  et  au  capitaine  qui  a  accepté  le  connais- 
sement en  recevant  à  Dord  les  marchandises  y  désignées 
(Môme  arrôt). 

92V.  Les  énonciations  que  contient  le  connaissement 
sont  à  peu  près  les  mômes  que  celles  de  la  charte-partie  et 
de  la  lettre  de  voiture  (A^.  n<»  834  et  suiv.).  Aucune  d'elles 
n*est  prescrite  à  peine  de  nullité  ;  lorsqu'elles  font  défaut,  on 
y  supplée  à  l'aide  des  modes  de  preuve  susceptibles  de 
remplacer  le  connaissement  quand  u  n'y  en  a  pas  {Civ.  cass. 
2  mai  1854,  aff.  Jacquot,  D.  P.  54.  1.  253.  Conf.  Desjar- 
dins, t.  4,  n®  91 8)*  La  navigation  à  vapeur  s'est  môme  affran- 
chie complètement  de  toutes  les  prescriptions  de  l'art.  281 
(Desjardins,  t.  4,  n»  918;  de  Courcy,  p.  21).  —  Quoique 
l'art.  281  n'exige  pas  que  le  connaissement  soit  daté,  il  est 
certain  que  la  date  est  de  Tessence  môme  de  cet  acte  (Bép. 
no  864.  Conf.  Desjardins,  t.  4,  n»  91»). 


928.  Le  connaissement  doit  exprimer,  en  premier  lieu, 
la  nature  et  la  quantité,  ainsi  que  les  espèces  ou  qualités  des 
objets  à  transporter  (Aép.  n<*"  835  et  suiv.).  Le  capitaine 
ne  peut  donc  refuser  de  mentionner  sur  le  connaissement  le 
nombre,  le  poids  ou  le  volume  des  colis  embarqués  (Trib. 
com.  Marseille,  8  août  1879,  aff.  Caillol,  fiecueil  de  Marseille, 
1879.  1.  280).  —  Il  suffit,  d'ailleurs,  d'indiquer  la  qualité 
ffénérique  et  apparente  des  objets  chargés,  car  c'est  la  seule 
dont  réponde  généralement  le  capitaine  (Trib.  com.  Havre, 
9  févr.  1881,  aff.  cap.  Taarvig,  Recueil  du  Havre,  1881.  1. 
100;  12  avr.  1881,  aff.  Humbert,  ibid.,  1882.  1.  191  ;  4  mai 
1881,  aff.  Schœneman,  ibid.y  1881.  1.  200.  Conf.  Desjardins, 
t.  4,  n«  910). 

929.  Le  capitaine  est  responsable  des  colis  tels  qu'ils  ont 
été  décrits  dans  le  connaissement,  et  il  ne  peut  se  soustraire 
à  cette  responssdiilité  en  alléguant  une  erreur,  car  il  était 
en  situation  de  contrôler  les  indications  du  chargeur  ou,  s'il 
ne  pouvait  les  contrôler,  il  devait  insérer  des  réserves 
dans  le  connaissement  (Rouen,  26  juill.  1881,  Recueil  du 
Havre,  1881.  2.  238).  —  Il  a  été  jugé  que  lorsque  des 
marchandises  mises  à  bord  d'un  navire  sont  indiquées  dans 
le  connaissement  comme  étant  d'un  poids  déterminé,  sans 
aucune  mention  restrictive,  on  en  doit  conclure  que  ces 
marchandises  ont  été  Tobjet  d'un  pesage,  et  que,  par  suite, 
le  capitaine  ne  peut  se  prévaloir  de  la  stipulation  imprimée 
de  non-garantie  contenue  dans  le  connaissement,  pour 
échapper  à  la  responsabilité  d'un  déficit  constaté  lors  de  la 
livraison  (Qv.  rej.  9  nov.  1875,afr.  Racine,  D.  P.  75.  1. 452). 
En  tout  cas,  la  décision  des  juges  du  fond  sur  ce  point 
repose  sur  une  appréciation  souveraine,  qui  échappe  au 
contrôle  de  la  cour  de  cassation  (Môme  arrôt). 

930.  Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  au  Rép,  n^*  838  et 
suiv.,  lorsque  renonciation  de  la  qualité  ou  de  la  quantité 
dans  le  connaissement  est  suivie  d'une  clause  restrictive 
telle  que  l'une  des  suivantes  :  «  que  dit  ôtre  »,  «  mesure  à 
moi  inconnue  »,  «  poids  inconnu  »,  il  y  a  lieu  de  présumer 
qu'aucune  vérification  n'a  eu  lieu,  que  le  capitaine  s'en  est 
rapporté  à  la  déclaration  du  chargeur,  et  il  n'encourt,  dès 
lors,  aucune  responsabilité  à  raison  des  inexactitudes  que 
peut  renfermer  cette  énonciation.  —  Jugé,  par  exempe, 
aue  :  1<>  la  mention  poids  inconnu  ajoutée  par  le  capitaine 
dans  le  connaissemant  à  l'indication  du  poids  de  la  mar- 
chandise exonère  le  capitaine  de  toute  responsabilité  envers 
le  destinataire  en  cas  ainexactitude  du  poids  indiqué,  s'il  n'a 
pas  -été  en  situation  de  se  rendre  un  compte  exact  de  la 
consistance  de  la  cargaison  (Douai,  28  juin  1881,  aft.Raam, 
D.  P.  83.  2.  137  ;  Req.  8  août  1882,  aff.  Mac-Donald,  D.  P.  ' 
83.  1.  249;  Rouen,  3  déc.  1883,  aff.  Gurrie,  RecueU  du 
Havre,  1884.  2.  96);  2<>  Que,  lorsque  le  connaissement  porte 
la  clause  «  que  dit  être  »  ou  c<  suivant  la  déclaration  du 
chargeur,  poids,  contenu,  mesure,  qualité  et  valeurs 
inconnues  d,  les  signataires  de  ce  connaissement  ne  sont 
pas  tenus  de  vérifier  m^me  la  nature  in  génère  des  marchan- 
dises, et  ne  sont  obligés  qu'à  délivrer  en  bon  état  au  desti- 
nataire le  nombre  de  colis  par  eux  reçus  (Rouen,  14  janv. 
1888,  aff.  Stacey,  D.  P.  89.  2.  121).  Il  suffit  alors  que  le 
contenu  des  cous  ait  eu  l'apparence  de  la  marchandise 
indiquée  pour  que  la  responsabilité  du  capitaine  et  du  trans- 
porteur soit  couverte  (Môme  arrôt.  V.  aussi  Trib.  com. 
Marseille,  5  janv.  1825,  Recueil  de  Marseille,  1825.  1.  161; 
4  nov.  1831,  ibid.,  1831. 1.  78  ;  19  déc.  1834,  iHd.,  1834.  1. 
210;  19  janv.  1835,  t6td.;  9  juill.  1835,  tôfi.,  1835.  1.  145; 
28  août  1835,  ibid,,  1835.  1.  336;  Boistel,  n^  1244;  Laurin, 
t.  5,  n<»  1861  ;  Desjardins,  t.  4,  n«  935). 

931 .  Le  capitaine  demeurerait  responsable,  nonobstant 
la  clause  poids  inconnu  ou  autre  ae  môme  nature,  s'il 
avait  connu  ou  dû  connaître,  au  moins  d'une  façon  approxi- 
mative, la  Quantité  ou  le  poids  réel  des  marchandises  cha^ 
gées  à  bord,  et  si  néanmoins  il  avait  laissé  insérer  dans  le 
connaissement  au  bas  duquel  il  apposait  sa  signature  une 
mention  sur  la  véracité  de  laquelle  il  ne  pouvait  avoir  de 
doute.  Par  suite,  le  capitaine  serait,  malgré  ladite  clause, 
tenu  de  remettre  au  destinataire  la  quantité  ou  le  poids 
énoncé  au  connaissement. 

«  Il  faut,  dit  très  bien  M.  le  conseiller  Féraud-Giraud, 
dans  son  rapport  sur  l'afiaire  jugée  par  la  chambre  des 
requêtes  le  29  nov.  1881  (aff.  Still,  D.  P.  82. 1.  70),  que  la 
clause  du  poids  inconnu  se  trouve  nettement  formulée  dans 
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le   connaissement,  et  ({u'elle  ne  puisse  laisser  d'équivoque 

Sour  personne;  qu'elle  soit  en  quelque  sorte  la  conséquence 
e  l'impossibilité  où  a  été  le  capitaine  de  constater  le  poids, 
et  qu'elle  ne  soit  pas  en  contradiction  avec  la  teneur  du 
connaissement...  J)e  plus,  et  s\u*tout  si,  malgré  cette 
réserve»  la  diflérence  du  poids  entre  la  quantité  portée  au 
connaissement  et  la  portion  livrée  est  due  à  la  faute  du 
capitaine,  cette  réserve,  destinée  à  le  protéger  contre  les 
erreurs  ou  la  mauvaise  foi  des  autres,  ne  pourra'  couvrir 
sa  faute  personnelle.  Cest  ce  qui  est  de  doctriae  et  juris- 
prudence constantes  ».  Cest  amsi  qu'il  a  été  décidé  que  : 
1*  quelle  que  soit  la  valeur  légale  des  mentions  ajoutées 
par  le  capitaine  au  connaissement  pour  restreindre  sa 
responsabilité,  cette  responsabilité  subsiste  en  son  entier, 
s'il  est  expressément  établi  que  c'est  par  sa  faute  qu'il 
existe,  au  moment  de  la  livraison,  un  déficit  sur  le  mon- 
tant des  quantités  prises  en  charge  dans  ledit  connaisse- 
ment. Spécialement,  le  capitaine  qui,  en  signant  im 
connaissement  dans  lequel  le  poids  des  marchandises  est 
indiqué,  ajoute  à  titre  de  réserve  :  «  poids  inconnu  », 
ne  peut  échapper  à  la  responsabilité  résultant  d'un  déficit 
en  poids  constaté  à  l'arrivée,  si  le  juge  relève  en  fait  (^ue 
c'est  par  suite  de  sa  négligence  que  les  réceptionnaires 
n'ont  pas  reçu  les  quantités  portées  audit  connaissement, 
et  ont  dû  cependant  les  payer  intégralement  (Arrêt  précité 
du  29  nov.  1881);  —  2**  Xa  mention  poids  inconnu  ajoutée 
par  le  capitaine  dans  le  connaissement  à  l'indication  du 
poids  de  la  marchandise  n'exonôre  le  capitaine  de  toute 
responsabilité  envers  le  destinataire,  en  cas  d'inexactitude 
du  poids  indiqué,  qu'autant  qu'il  a  réellement  ignoré  la 
consistance  de  la  cargaison.  — >  Ainsi  le  capitaine  qui, 
connaissant  le  tonnage  de  son  navire,  doit  savoir  néces- 
sairement que  les  quantités  exprimées  ne  peuvent  trouver 
S  lace  à  son  bord,  commet,  en  signant  un  connaissement 
ont  les  énonciations  sont  visiblement  mensongères,  une 
faute  lourde  dont  il  demeure  responsable  envers  le  des- 
tinataire, nonobstant  la  clause  précitée  (Req.  8  août  1882, 
afi.  Mac-Donald,  D.  P.  83.  1.  249.  Gonf.trib.  com.  Anvers, 
10  mai  1858,  Jitrisprudence  du  port  d* Anvers,  1858.  1.  80; 
Trib.  com.  Havre,  4  avr.  1859,  Recueil  du  Havre ^  1859. 
1,  71;  27  avr.  1867,  ibid.,  1867.  1.  H8;  Trib.  com. 
Anvers,  22  juin  1870,  Jurisprudence  du  port  d'Anvers, 
1870.  1.  279;  30oct.  1871,  ibid,,  1872.  1.  134;  18  juin  1872, 
ibid.y  1872.  1.  320;  3  oct.  1872,  ibid,,  1872.  1.  370; 
Bordeaux,  27  nov.  1872,  Recueil  de  Marseille^  1873.  2. 
150;  Trib.  com.  Anvers,  4  mai  1874,  Jurisprudence  du 
port  d^Anvers,  1874.  1.  304;  16  nov.  1874,  ibid,,  1875.  1. 
98;  Trib.  com.  Havre,  27  avr.  1875,  Recueil  du  Havre, 
1875.  1.  127;  Trib.  com.  Anvers,  27  mai  1875,  Jurispru- 
dence du  port  d  Anvers,  1875.  1.  333;  Trib.  com.  Havre, 
8  janv.  1877,  Recueil  du  Havre,  1877.  1.  58;  Trib.  com. 
Nantes,  11  avr.  1877,  aff.  Dernier,  ibid,,  1878.  2. 178;  Trib. 
com.  Havre,  15  mai  1878,  afi.  Ephrussi,  ibid,,  1878.  1. 
162;  Trib.  com.  Anvers,  10  janv.  1879,  Jurisprudence 
du  port  d'AnverSt  1879.  1.  73;  Trib.  com.  Havre,  21  mars 

1879,  aff.  Follain,  Recueil  du  Havre,  1879.  1.  156;  Trib. 
com.  Marseille,  16  juill.  1879,  aff.  Nelson-Dontin,  Recueil 
de  Marseille,  1879.  1.  227;  Aix,  28  janv.  1880,  même 
affiûre,  ibid.,  1880.    1.   190;  Trib.   com.    Havre,   6  juill. 

1880,  aff.  Bunge,  Recueil  du  Havre,  1880.  1.  223;  Trib. 
eom.  Dunkerque,  13  juill.  1880,  aff.  Cap.  Tellessen,  ibid,, 

1880.  2.  220  ;  Trib.  com.  Havre,  25  août  1880,  aff.  Gap. 
Talbot,  ibid.,  1880.  1.  226;  29  déc.  1880,  aff.  Collet, 
ibid.,  1881.  1.  81  ;  Trib.  com.  Anvers,  31  janv.  1881,  Juris- 
prudence du  port  d'Anvers,  1881.  1.  139;  Rouen,   8  juill. 

1881,  aff.  Postel,  Recueil  du  Havre,  1881.  2.  167;  9  févr. 
1885,  infrà.  n«  974.  Comp.  Civ.  rej.  31  juill.  1888,  aff.  Busch, 
D.  P.  89.  1.  305). 

932.  S'il  est  prouvé  que,  nonobstant  la  clause  poids 
inconnu,  le  capitaine  n'a  pu  se  méprendre  sur  la  véracité 
des  énonciations  du  connaissement  quant  à  la  quantité, 
quelles  seront  les  personnes  envers  lesquelles  existera  cette 
responsabilité,  et  quelles  en  seront  les  limites  ?  Il  est  dif- 
ficile d'admettre  que  le  capitaine  puisse  être  tenu  d'une 
indenmité  quelconque  envers  le  chargeur,  car  celui-ci 
a  connu  aussi  bien,  et  même  mieux  que  personne,  le 
volume  ou  le  poids  exact  de  la  marchandise;  s'il  a  fait  à  ce 
sujet  une  déclaration  inexacte,  il  est  le  premier  en  faute,  et 


du  moment  où  la  quantité  remise  à  l'arrivée  concorde  avec 
celle  qui  a  été  réellement  embarquée,  de  quoi  peut-il  se 
plaindre?  Par  la  même  raison,  le  capitaine  ne  sera  soumis 
a  aucune  obligation  envers  le  destinataire,  quand  ce  dernier 
ne  sera  ou'un  simple  consignataire,  un  simple  préposé  du 
chargeur  lui-même  ;  car,  dans  ce  cas,  le  destinataire  s'iden- 
tifie avec  celui-ci  et  ne  peut  avoir  des  droits  plus  étendus. 
Le  capitaine  ne  sera  responsable  envers  le  destinataire, 
plus  généralement  envers  le  tiers  porteur  du  connaisse- 
ment, qu'autant  que  ce  dernier  aura  acquis  sur  le  charge- 
ment un  droit  propre  et  personnel.  Par  exemple,  c'est  un 
commissionnaire  qui  a  fait  des  avances  à  l'expéditeur  et 
qui,  régulièrement  nanti  du  connaissement,  est  admis  à 
bénéficier  sur  la  cargaison  du  privilège  établi  par  l'art.  93 
c.  com.  Plus  généralement,  c'est  un  créancier  auquel  le 
chargeur  a  coiuéré  un  droit  de  gage  sur  la  marchandise  en 
lui  négociant  les  connaissements  (c.  com.  art.  92,  al.  2). 
Ou  bien  encore,  c'est  un  acheteur  des  objets  expédiés  abord 
du  navire,  etc.  Dans  tous  ces  cas,  il  n'est  pas  douteux  que 
le  capitaine  sera  responsable  du  préjudice  au'il  aura  causé 
par  sa  faute.. C'est  ce  qu'a  reconnu  l'arrêt  delà  chambre  des 
requêtes  du  8  août  1882,  ci^  suprd,  n<*  931.  Mais  cet  arrêt 
ajoute  que,  si  le  destinataire  a,  sur  la  foi  du  connaissement, 
accepté  une  traite  représentant  une  valeur  supérieure  à 
celle  de  la  marchandise  transportée,  le  capitaine  doit  lui 
tenir  compte  du  déficit  constaté  à  l'arrivée,  déduction  faite 
toutefois  du  déchet  ordinaire  de  route.  Nous  hésitons  & 
admettre  cette  dernière  solution  ;  la  faute  que  le  capitaine 
a  commise  en  laissant  subsister  dans  le  connaissement  \me 
énonciation  qu'il  savait  mensongère  et  en  se  contentant  de 
la  faire  suivre  de  la  clause  «  poids  inconnu  »,  a  été  suivie 
d'une  imprudence  de  la  part  du  destinataire;  car  la  présence 
de  cette  clause  devait  inspirer  à  celui-ci  quelque  défiance 
sur  l'exactitude  de  l'indication  relative  au  poids.  En  prenant, 
sans  la  contrôler,  cette  indication  fournie  comme  base  de 
ses  calculs,  lorsqu'il  s'est  a^i  de  fixer  le  prix  d'achat  de  la 
marchandise  ou  de  détermmer  le  montant  des  avances  à 
consentir  au  chargeur,  il  a  agi  d'une  façon  quelque  peu 
téméraire.  Or.  si  la  négligence  commise  par  le  destinataire 
n'exclut  pas  la  faute  du  capitaine  et  n'a  pas  pour  effet  de 
faire  disparaître  sa  responsabilité,  toujours  est-il  qu'elle 
constitue  une  cause  d'atténuation.  Les  tribunaux  doivent 
donc  tenir  tel  compte  que  de  raison  de  cette  circonstance 
dans  la  fixation  du  montant  de  l'indemnité  qu'ils  allouent 
au  réceptionnaire  (Comp.  Aubry  et  Rau,  4*  éd.,  t.  4,  §  308, 
texte  et  note  31). 

933.  Le  capitaine  qui  n'est  pas  obligé  par  la  charte- 
partie  d'assister  au  chargement,  et  qui  n'a  été  ni  pré- 
venu des  jour  et  heure  auxquels  il  serait  procédé  au 
chargement,  ni  sommé  d'y  assister,  est  en  droit  d'exiger 
que  l'indication  faite  au  connaissement  du  poids  et  de  la 
Qualité  des  marchandises  soit  accompagnée  de  la  clause  que 
ait  être  ou  autre  équivalente,  destinée  à  caractériser  cette 
indication  dont  il  n'a  pas  été  mis  à  même  de  vérifier  l'exacti- 
tude (Civ.  cass.  29 déc.  1874,  afl.  Schiaffino,  D.  P.  75. 1.  433). 
—  Cependant  le  capitaine  qui  s'est  engagé  dans  la  charte- 
partie  à  signer  les  connaissements  énonçant  le  poids  de  la 
marchandise,  moins  une  tolérance  dont  le  taux  est  déterminé, 
ne  peut,  de  son  autorité  privée,  se  soustraire  à  cette  obliga- 
tion ;  en  conséquence,  la  clause  de  non-garantie  quant  au 

Soids  insérée  par  lui  dans  les  connaissements  se  trouve 
épourvue  d'effet.  Le  capitaine  garant  des  quantités  énon- 
cées ne  peut,  d'ailleurs,  sous  prétexte  de  déchet  de  route, 
se  faire  déclarer  non  responsable  du  déficit  constaté  à  l'ar- 
rivée en  sus  de  la  tolérance  accordée  lors  de  la  formation 
du  contrat  (Rouen,  26  juill.  1881,  aff.  Dubosc,  D.  P.  82.  2. 
185). 

934.  Les  clauses  dont  on  vient  de  parler  tendent  à 
dégager,  dans  une  certaine  mesure,  la  responsabilité  du 
capitaine.  Quelquefois  le  connaissement  stipule  d'une  façon 
générale  que    cette  responsabilité  ne  pourra  être  engagée 

f»ar  suite  des  événements  qui  viendraient  à  se  produire  durant 
e  voyage.  On  s'est  occupé  suprà,  n'^  591 ,  de  cette  clause,  et 
l'on  a  vu  que,  suivant  l'opinion  dominante  dans  la  doctrine 
et  la  jurisprudence,  elle  devait  être  réputée  nulle,  comme 
contraire  à  l'ordre  public  ;  crue  le  capitaine  pouvait  seule- 
ment être  exonéré  par  une  clause  semblable  de  l'obligation 
de  prouver  le  cas  fortuit  auquel  il  attribue  le  dommage. 
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985.  Le  eoimaissement  peut  aussi  renfermer  une  clause 
de  non-garantie  au  profit  non  plus  du  capitaine,  mais  du 
propriétaire  du  navire.  La  question  de  savoir  si  une  pareille 
clause  est  valable  a  été  examinée  suprà,  n»  314,  et  résolue 
conformément  à  Topinion  qui  a  prévalu  dans  le  sens  de 
l'affirmative.  Mais  cette  solution  doit  être  restreinte  à  la 
responsabilité  des  fautes  commises  par  le  capitaine.  Elle  ne 
saurait  s'appliquer  aux  fautes  qui  seraient  imputables  au 
propriétaire  lui-môme.  —  Ju^é  que,  si  une  compagnie  de 
transport  peut  valablement  stipuler  qu'elle  ne  répondra  pas 
des  fautes  du  capitaine  de  l'équipage  et  des  autres  personnes 
embarquées  à  bord,  elle  ne  peut,  au  contraire,  s^affranchir 
de  ses  fautes  ou  de  ses  négugences  personnelles  (Civ.  rej. 
12  févr.  1890,  aff.  Comp.  transatlantique  C.  Vacongne, 
D.  P.  90,  l**  partie).  Spécialement,  elle  demeure  respon- 
sable, nonobstant  la  clause  de  non-garantie,  pour  avoir  laissé 
embarquer,  sans  prendre  de  précautions  spéciales,  un  produit 
dangereux  qui  a  causé  un  incendie  à  bord,  s'il  n'est  pas 
établi  qu'il  y  ait  eu  faute  particulière  du  capitaine  ou  de 
réquipage  (Môme  arrêt). 

936.  Un  arrêt  (Bordeaux,  30  juill.  1888,  aff.  Powley- 
Thomas,  Revue  internationale  du  droit  maritime ,  t.  4,  p.  259) 
reconnaissant,  comme  nous  l'avons  fait,  la  validité  de  la  clause 
de  non-garantie,  pose  en  principe  que  l'insertion  d'une  telle 
clause  dans  le  connaissement  constitue  non  pas  une  remise 
de  dette,  mais  une  exception  personnelle  aux  armateurs  du 
navire,  et,  par  conséquent,  ne  peut  profiter  à  des  tiers.  Il 
décide,  en  conséquence,  que,  lorsque  les  chargeurs  d'un 
navire  perdu  dans  xm  abordage  dû  à  la  faute  commune  des 
capitaines  des  deux  navires  exercent  leur  action  solidaire 
uniquement  contre  le  capitaine  du  navire  abordeur,  ce  capi- 
taine ne  peut  pas  se  prévaloir  de  ce  que  les  connaissements 
dont  lesaits  chargeurs  sont  porteurs  dégagent  le  navire 
abordé  et  coulé  «  de  toute  responsabilité  provenant  de  la 
faute  du  capitaine.  » 

937.  D'autres  clauses  qu'on  insère  aussi  parfois  dans 
les  connaissements  sont  celles  de  «  franc  de  bris,  ou  de 
casse  »,  «  franc  de  mouille  »,  «  franc  de  coulage  »  (Desjardins, 
t.  4,  n<»  933).  Ces  clauses  ne  peuvent  affranchir  celui  qui  les 
a  stipulées  de  sa  propre  faute  ;  comme  les  clauses  de  non- 
garantie  en  général,  elles  ont  uniquement  pour  effet  de 
mettre  le  fardeau  de  la  preuve  à  la  charge  au  réclamant. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé,  relativement  à  la  clause  franc  de 
bris,  par  les  décisions  suivantes  :  Trib.  com.  Anvers,  4  févr. 
1869  (Jurisprudence  du  port  d'Anvers,  1869.  1.  151); 
Bruxelles,  11  août  1869   (iôirf.,  1869.    1.232):   Trib.    com. 

(1)  (Lamy  C.  Compagnie  P.-L.-M.  et  Compagnie  transallanti- 

3ue.)  —  Le  tribunal;...  —  Attendu,  au  surplus,  qu'aux  termes 
es  art.  282  et  283  c.  com.,  le  connaissement  fait  foi  entre  les 
parties  intéressées  au  chargement,  et  que,  par  conséquent,  il  est 
opposable  au  destinataire  qui  en  reçoit  une  expédition  contre  la 
remise  seule  de  laquelle  il  peut  exiger  à  l'arrivé  la  délivrance 
de  la  marchandise;  —  Attendu,  relativement  aux  clauses  insérées 
dans  le  connaissement,  qull  est  dit  à  l'art.  5  que  le  capitaine  et 


marchandises  en  balles  ou  en  sacs,  âes  avaries  et  manquants 
causés  par  l'insuffisance  ou  la  déchirure  des  emballages;  — 
Attendu  que,  sans  avoir  à  faire  aucune  distinction  entre  un 
connaifsement  imprimé  ou  écrit  à  la  main,  il  y  a  lieu  de  recon- 
naître qu'aux  termes  de  l'art.  1134  c.  civ.,  les  conventions  tien- 
nent lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites,  si  elles  ne  sont  pas 
défendues  par  la  loi  ou  contraires  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes 
mœurs;  —  Attendu  que  si,  aux  termes  de  fart.  103  c.  com.,  le 
voiturier  est  garant  des  avaries  autres  que  celles  qui  proviennent 
du  vice  propre  de  la  chose  ou  d'un  cas  de  force  majeure,  les 


public  et  les  bonnes  mœurs,  stipuler  la  non-garantie 

pour  les  objets  fragiles  et  pour  pertes  ou  avaries  résultant  d'un 
emballage  insuffisant  ou  de  déchirures  d'emballages  ;  — Attendu, 
il  est  vrai,  que  l'on  devrait  considérer  comme  contraire  à  Tordre 
public  ou  aux  principes  généraux  de  notre  code,  une  clause  stipu- 
lant l'irresponsabilité  des  fautes  personnelles  ;  que,  de  même  aux 
termes  de  l'art.  1628  c.  civ.,  le  vendeur,  malgré  la  stipulation  de 
non-garantie,  reste  cependant  tenu  de  celle  qui  résulte,  d'un  fait 
personnel,  de  même  le  transporteur  reste  tenu  de  ses  fautes, 
malgré  la  stipulation  de  non-garantie  ; 

Mais  attendu  que  les  clauses  de  la  nature  de  celles  qui  sont 
insérées  au  connaissement  de  l'appelée  en  garantie  doivent  être 


Anvers,  24  sept.  1870  {ibid.,  1870.  1.  334);  Cîv.  cass. 
6  juin  1882  (aff.  Duménil,  D.  P.  83.  1.  340);  Trib.  civ. 
Annecy,  12  août  1887  (1)  (Conf.  anal.  Rép,  v»«  Commis- 
sionnaire, n»  342  ;  Voirie  par  efiemin  de  fer,  n»  438  ; 
Civ.  cass.  24  janv.  1874,  aff.  Abegg,  D.  P.  76.  1.  133; 
4  févr.  1874,  aff.  Tournadre,  D.  P.  74.  1.  305;  17  févr. 
1874,  aff.  Loutrel,  D.  P.  74.  1.  302;  Req.  22  avr.  1874, 
aff.  Guichard,  D.  P.  75.  5.  58;  Civ.  cass.  14  déc.  1875, 
aff.  Pizani,  D.  P.  76.  1.  133,  etc.  V.  infrà.  v«  Voirie  par 
chemins  de  fer);  ...  relativement  à  la  clause  franc  de 
mouille  (Tnb.  com.  Anvers,  24  juin  1869,  Jurisprudence 
du  port  d'AnverSy  1869.  1.  316)  ; ...  relativement  à  la  clause 
franc  de  coulage  (Trib.  com.  Anvers,  18  juin  1870, 
ibid.y  1870.  1.  2721.  Mais  cette  dernière  clause  ne  s'en- 
tend que  du  coulage  ordinaire,  c'est-à-dire  de  celui 
qui  peut  être  attribué  k  un  défaut  inhérent  à  la  ma^ 
chandise,  et  non  de  celui  qui,  par  sa  nature,  ferait  pré- 
sumer qu'il  n'est  qu'une  conséquence  du  mauvais  arrimage 
ou  de  toute  autre  faute  du  capitaine  (Trib.  com.  Anvers, 

15  juin.  1859,  t6id.,  1859.1.  301  ;  6  janv.  1871,  ibid,,  1871. 
1.  71). 

038.  Le  connaissement  doit  porter,  en  marge,  les 
marques  et  numéros  des  objets  à  transporter,  et  le  capitaine 
est  tenu  de  délivrer  les  marchandises  chargées  sur  son 
navire  avec  les  marques  indiquées  au  connaissement  (Trib. 
com.  Havre,  3  févr.  1880,  aff.  Ravot,  Recueil  du  Hoitc, 
1880.  1.  119).  La  clause  par  laquelle  le  capitaine  déclare 
ne  pas  répondre  des  marques  ou  numéros,  si  elle  peut 
Pexonérer  à  cet  égard  des  suites  d'une  erreur  ou  d'un 
défaut  d'identité,  ne  saurait  cependant  Tautoriser  à  rendre 
des  colis  dépourvus  de  marques,  lorsque  le  connais- 
sement indique  qu'ils  portaient  des  marques,  déterminées 
(Trib.  com.  Anvers,  27  mai  1871,  Jurisprudence  du  port 
d'Anvers,  1871.  1.  193;  Aix,  22  déc.  1880,  aff.  Blanchi, 
Recueil  de  Marseille,  1881.  1.  31;  Trib.  com.  Marseille, 
13  août  1889,  aff.  Roux,  Revue  internationale  du  droit  mari- 
time, t.  5,  p.  386).  —  A  plus  forte  raison,  si  les  connais- 
sements ont  été  signés  par  les  agents  des  armateurs, 
ces  derniers  ne  peuvent  pas  invoquer  une  clause  de 
non-garantie  pour  se  dispenser  de  délivrer  les  marchan- 
dises avec  les  marques  insérées  au  connaissement  (V.  Trib. 
com.  Havre,  20  sept.  1880,  aff.  Hortog,  Recueil  du  Havre, 
1881.1.  152;  23  août  1881,  aff.  Mayer,  ibid.,  1881.  1.214; 

16  mai  1882,  aff.  Morin-Bilard,  ibid,,  1882.  1.  139;  Aix, 
22  déc.  1880,  précité;  Civ.  cass.  11  févr.  1884,  ail.  Blan- 
chi, D.  P.  84.  1.  399;  Rouen,  15   mars  1886,  Recueil  du 

entendues  en  ce  sens  que  la  preuve  de  la  faute  du  transporteur 
doit  incomber  au  destinataire  ;  que,  s'il  résulte,  en  effet,  des 
dispositions  des  art.  98  et  103  c.  com.,  que  c'est  au  transporteur 
à  établir  que  les  perles  et  avaries  sont  dues  à  un  vice  de  la 
chose  ou  à  un  cas  de  force  majeure,  parce  qu'il  est  présumé  avoir 
reçu  les  marchancises  en  bon  état,  il  faut  reconnaître  que  la 
stipulation  de  non-garantie  a  précisément  pour  effet  de  renverser 
celte  présomption  et  de  mettre  la  preuve  de  la  faute  à  la  charge 
du  destinataire  ;  —  Attendu  que  si  le  connaissement  sert  aa  des- 
tinataire à  revendiquer  tous  les  droits  qui  y  sont  attachés^  et 
Texécution  de  toutes  les  obligations  prises  en  sa  faveur  dun 
autre  côté,  ces  droits  ont  pour  limites  et  pour  règles  les  règles 
et  les  limites  que  le  titre  contient;  il  doit  en  être  de  ce  titre 
comme  de  tous  les  titres  possessibles,  c'est-à-dire  qu'il  forme  un 
tout  et  que  celui  qui  s'en  prévaut  pour  en  réclamer  l'eiécuuon 
esi  obligé  de  le  prendre  tel  qu'il  est  et  ne  peut  pas  réclamer 
l'exercice  des  droits  qui  en  découlent  sans  se  soumettre  aux  con- 
ditions que  le  titre  apporte  à  cet  exercice;  —  Attendu  qu'il  est  de 
jurisprudence  aujouruhui  constante  que  la  faute  que  le  destina- 
taire doit  prouver  à  rencontre  du  transporteur  doit  être  précisée 
et  établie  d'une  manière  certaine  ;  qu'elle  ne  pourrait  pas,  par 
exemple,  résulter* d'une  induction,  ou  d'une -imputation  alterna- 
tive ;  —  Attendu  que  l'expertise  non  contradictoire  faite  k  l'arn- 
v^  des  colis  ne  saurait  lier  la  Compagnie  transatlantique;  quil 
résulte  (le  ce  qui  vient  d'être  dit  que  la  stipulation  de  non-garan- 
tie a  précisément  pour  but  de  combattre  la  présomption  que  les 
colis  ont  été  reçus  par  le  transporteur  en  bon  état;  que  cest 
parce  que  les  marchandises  peuvent  être  présentées  en  mauvais 
état  à  rembarquement  et  pour  que  le  transporteur  n'ait  point  a 
s'inquiéter  de  cette  circonstance  qui  constitue  véritablement  un 
vice  propre  de  la  chose,  que  l'on  a  inséré  au  connaissement  de 
la  clause  de  non-garantie  ; 
Par  ces  motifs ,  etc.  ,,    „  „.     ^^ 

Du  12  août  1887.-Trib.  civ.    Annecy,  1"   ch.-M.  VaUier-O 
lombier,  pr. 
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Havre,  1886.  2.  122;  Trib.  com.  Marseille,  13  févp.  1888, 
aff.  Naegely,  Recueil  de  Marseille,  1888.  1.  197.  Conf.  Des- 
jardins,  t.  4,  n®  911). 

939.  Le  connaissement  doit,  en  outre,  indiquer  :  le  nom 
du  chargeur  (Bép,  n»  843);  il  faut  que  Ton  sache  à  qui  ren- 
voyer la  cargaison  si  elle  est  refusée  par  le  destinataire,  et 
contre  qui  exercer  un  recours,  lorsque,  en  cas  d'avaries,  la 
vente  des  marchandises  ne  produit  pas  de  quoi  couvrir  le 
fret; 

...  Xe  nom  et  V adresse  de  celui  à  qui  Vexpédition  est  faite 
(Rép.  n»  843),  à  moins  évidemment  que  le  connaissement 
ne  soit  à  Tordre  du  chargeur  ou  au  porteur  (Bédarride,  t.  2, 
n*  678;  Des  jardins,  t.  4,  n«  913)  ; 

...  Le  nom  et  le  domicile  du  capitaine  (Rép.  n»  844), 
excepté  (juand  les  marchandises  doivent  être  transportées 
à  destination  par  diverses  lignes  de  bateaux  :  c'est  alors  le 
dernier  transporteur  qui  répond  de  la  marchandise  envers 
le  destinataire,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  son  recours  contre  les 
transporteurs  antérieurs  auxquels  il  est  substitué  (Rouen, 
22ianv.  1881,  aff.  de  Querhœnt,  Recueil  du  Havre,  1881. 
2.  39.  Conf.  Trib.  com.  Anvers,  27  juill.  1880,  Jurispru- 
dence du  port  d* Anvers,  1881.  1.  274;  Trib.  com.  Havre, 
11  janv.  1881,  aff.  Thompson,  Recueil  du  Havre,  1881.  1. 
52).  On  rédige  alors,  parfois,  un  nouveau  connaissement, 
au  moment  ou  transbordement; 

...  Le  nom  et  le  tonnage  du  navire  {Rép.  n®  845); 

...  Le  lieu  du  départ  et  celui  de  la  destination  {Rép, 
n»  846).  Un  grand  nombre  de  connaissements,  après  avoir 
indiqué  le  lieu  de  destination,  prévoient  le  cas  ou  la  mar- 
chandise ne  pourrait  y  être  décnargée  ;  ils  laissent  alors  au 
capitaine  le  choix  du  lieu  du  débarquement  ; 

...  Le  prix  du  fret  {Rép.  n«  847),  de  sorte  que  le  destina- 
taire qui,  déjà  en  possession  du  connaissement,  prend  livrai- 
son de  la  marchandise,  s'oblig«,  par  là  môme,  à  payer  le 
fret  stipulé  dans  le  connaissement  et  ne  peut  critiquer  le 
compte  de  fret  dressé  par  le  capitaine  en  vertu  de  cette 
pièce  (Trib.  com.  Anvers,  1«'  mars  1873,  Jwisprudence 
du  port  d: Anvers,  1873.  1.  42;  15  mars  1873,  ibid.,  1873. 
i.  59;  30  janv.  1875,  ibid.,  1875.  1.  202).  —  Le  connaisse- 
ment détermine  encore  souvent  le  lieu  ©ù  le  fret  est 
payable  et  le  mode  de  payement;  il  indique  le  montant 
des  sommes  dues  pour  droit  de  chapeau,  pour  avaries,  à 
la  charge  de  qui  seront  les  frais  de  quarantaine  (Desiardins, 
t.  4,  n»  917).  V      j  . 

940.Le  connaissement  doit  être  daté  {Rép.  n®  864)  ;  Tart.  281 
ne  l'exige  pas,  il  est  vrai;  mais  la  date  est  nécessaire  ici 
pour  fixer  le  point  de  départ  du  délai  accordé  pour  le 
transport  (Desjardins,  t.  4,  n»  919;  Rouen,  il  mai  1882,  aff. 
Mè&'Duîouv,  Recueil  du  Havre,  1882.  2.  r37).  — Le  code  ita- 
lien (art.  555)  exige  expressément  que  le  connaissement  soit 
daté. 

941.  On  a  expliqué  {R^.  n«»  865  et  suiv.)  que  chaque 
connaissement  doit  être  fait  en  quatre  originaux  au  moins 
(c.  com.  art.  282).  —  On  a  dit  également  (I6ii.  n«  867)  qu'il 
est  prudent  de  mentionner  sur  chaque  original  le  nombre 
total  des  originaux  rédigés,  mais  que  cette  mention  n'est 
pas  légalement  prescrite  par  les  art.  281  et  282  c.  iîom.  qui 
ne  reproduisent  pas  l'injonction  de  l'art.  1325  c.  civ.  Cette 
situation  a  été  modifiée  par  la  loi  sur  le  timbre  du  30  mars 
i872  (D.  P.  72.  4.  77).  Auparavant,  chaque  original 
du  connaissement  était  soumis  à  im  droit  de  timbre  de 
soixante  centimes;  mais  les  fraudes  étaient  nombreuses.  La 
loi  de  1872  a  eu  pour  but  d'assurer  plus  efficacement  la  per- 
ception des  droits.  D'après  cette  loi,  tout  transport  dans  le 
rayon  de  l'inscription  maritime  par  des  navu'es  français 
doit  ôtre  accompagné  de  connaissements  que  le  capitaine 
est  tenu  d'exhiber,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports,  aux 
agents  des  douanes.  Les  droits  de  timbre  exigibles  pour  tous 
les  originaux  sont  réunis  sur  l'original  destiné  au  capi- 
taine. A  cet  effet,  les  quatre  originaux  sont  simultanément 
présentés  à  la  formalité  du  timljre;  celui  qui  est  destiné  au 
capitaine  est  frappé  d'un  droit  de  2  francs  (un  franc 
pour  le  petit  cabotage  entre  ports  français,  —  plus,  dans 
tous  les  cas,  deux  décimes  par  franc  (L.  23  août  1871,  art.  21, 
D.  P.  71.  4.  54);  les  autres  originaux  sont  timbrés  gratis. 
S'il  y  a  plus  de  quatre  originaux,  les  originaux  supplé- 
mentaires sont  soumis  à  un  droit  de  60  centimes,  déci- 
mes compris,  qui  peut  être  acquitté  au  moyen  de  timbres 


mobiles  (V.  infrà,  v»  Timbre).  L'art.  5  de  la  loi  de  1872 
ajoute  :  «  Ils  (les  tisibres  mobiles)  seront  app^osés  sur  le 
connaissement  existant  entre  les  mains  du  capitaine,  et  en 
nombre  égal  à  celui  des  originaux  qui  auraient  été  rédigés, 
et  dont  le  nombre  doit  étrementùmné conformément  à  Vart.  1325 
c.  ctt>.  »  Ainsi  la  nécessité  de  la  mention  sur  chaque 
exemplaire  du  nombre  des  originaux  n'est  pas  douteuse 
aujourd'hui. 

942.  Mais  dans  le  cas  où  les  parties  ne  se  seraient  pas 
conformées  à  cette  prescription,  ^elle  sera  la  sanction  de 
l'inobservation  de  l'art.  5  de  la  loi  de  1872  ?  Le  même  arti- 
cle édicté  d'abord,  comme  i>énalité,  la  perception,  sur  l'ori- 
ginal du  capitaine,  d*un  droit  triple  du  droit  ordinaire.— Doit- 
on  aller  plus  loin?  Quoique  la  loi  de  1872  ait  eu  pour  effet 
de  rendre  applicable  au  connaissement  la  disposition  de 
l'art.  1325,  §3,  c.  civ.,  on  ne  peut  soutenir  que  rabsence  de 
motion  que  le  connaissement  a  été  fait  quadruple,  quin- 
tuple, etc.,  doive  entraîner  la  nullité  de  cet  acte.  Une  telle 
rigueur  jetterait  une  véritable  perturbation  dans  les  habi- 
tudes du  commerce  ;  elle  serait,  en  outre,  ainsi  que  le  fait 
observer  M.  Desjardins,  t.  4,  n*  921,  contraire  à  l'esprit  môme 
de  la  loi  commerciale.  Les  parties  doivent  donc  toujours 
conserver  le  droit  de  prouver,  conformément  à  l'art.  109  c. 
com.,  le  nombre  des  originaux  qui  ont  été  rédigés.  Mais» 
d'après  le  même  auteur,  l'inobservation  de  la  prescription 
de  l'art.  1325  peut  assujettir,  le  cas  échéant,  les  contreve- 
nants à  des  dommages-intérêts. 

943.  Les  quatre  originaux  sont  signés  par  le  chargeur  et 
par  le  capitaine,  dans  les  vingt-quatte  heures  après  le  char- 
gement {Rép.  n"  868  et  suiv.).  On  a  vu  ibid.  pour  quels 
motifs  la  signature  du  chargeur  est  exigée,  en  même  temps 
que  celle  du  capitaine  (Comp.  Desjardins,  t.  4,  n«  922  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  1878).  —  Si  le  capitaine  n'a  signé 
aucun  des  originaux,  il  n'y  a  pas  de  connaissement,  à  moins 
cependant  qu^  autre  n'ait  signé  pour  lui.  La  mission  de 
signer  peut  être  attribuée  &  un  préposé  spécial,  délégué 
directement  par  l'armateur.  Mais  en  ce  cas,  si  la  signature 
a  eu  lieu  hors  la  présence  et  sans  le  contrôle  du  capitaine, 
celui-ci  est  recevable  à  contester,  le  cas  échéant,  l'identité 
des  marchandises  énoncées  au  connaissement  et  des  mar- 
chandises apportées  sur  le  navire  (Desjardins,  t.  4, 
n»  022). 

944.  Il  arrive  souvent,  dans  la  pratique,  que  des  notes 
marginales,  réglant  des  lelauses  accessoires  et  secondaires 
ne  soient  pas  revêtues  de  la  signature  des  parties  ;  les  tri- 
bunaux de  commerce  en  reconnaissent  néanmoins,  en  géné- 
ral, la  validité,  lorsqu'elles  figurent  sur  tous  les  doubles 
(Trib.  com.  Anvers,  19  févr.  1853,  Jurisprudence  du  port 
d^ Anvers,  1857.  1.  246;  1«  oct.  1859,  ibid,,  1860.  1.123; 
12  janv.  1860,  ibid.,  1860. 1.  254  ;  2  lévr.  1860,  ibid.,  1860. 
1 .  263  ;  Trib.  com.  Havre,  8  mai  1883,  aff.  Donnés,  Recueil  du 
Havre,  1883.1.174). 

945.  On  s'est  demandé  si  le  sous-afiGréteur  peut,  en  vertu  de 
la  disposition  de  l'art.  282,  exiger  que  les  connaissements 
soient  signés  par  l'affréteur  principal.  M.  Desiardins  résout 
la  question  négativement  (t.  4,  n»  922.  Conf.  Trib.  com. 
Marseille,  8  août  1879,  aff.  Gaillol,  Recueil  de  Marseille, 
1879.  1.  280).  L'affréteur  principal,  en  effet,  est  un  simple 
locataire  du  navire  et  ne  s'engage  envers  les  sous-affréteurs 

au'à  faire  donner  place  à  leurs  marchandises  sur  ce  navire, 
i  ne  saurait  donc  avoir  à  signer  une  reconnaissance  des 
marchandises. 

946.  On  a  vu  (Rép.  n®»  875  et  suiv.J  comment  les  choses 
se  passent  quand  il  s'adt  de  marchandises  appartenant  au 
capitaine,  aux  gens  de  l'équipage,  aux  passagers  (Comp.  sur 
ce  point  :  Desjardins,  t.  4,  n»  922). 

947.  Le  connaissement  rédigé  en  pays  étranger  est, 
quant  à  ses  conditions  de  forme,  régi  par  la  loi  étrangère  ; 
en  conséquence,  il  ne  peut  être  argue  de  nullité  à  raison 
des  irrégularités  dont  il  serait  entaché  qu'autant  qne  les 
formalités  prescrites,  &  peine  de  nullité,  par  cette  législation, 
n'auraient  pas  été  fidèlement  observées  (Rouen,  26  avr.  1882, 
aff.  Peulevey,  D.P.  84.  1.  417).  Il  y  a  heu,  en  effet,  d'appli- 
quer ici  purement  et  simplement  la  règle  «  locus  régit  actum  ». 
—  Il  va  de  soi,  d'ailleurs,  que  c'est  d'après  la  loi  susceptible 
de  régir  l'acte  sous  le  rapport  des  conditions  de  forme  aux- 
quelles il  doit  satisfaire  qu'on  doit  déterminer  quelles  sont, 
parmi  les  formalités  prescrites,  celles  qui  ont  un  carac- 
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tère  substantiel  et  doivent,  comme  telles,  être  observées  à 
peine  de  nullité  (Gomp.  Fœlix  et  Démangeât,  Droit  interna- 
tional privé,  t.  1,  n»»  73,  76,  77  ;  Ch.  Brocher,  Droit  inter- 
national privé,  no'  1 12  et  i  14  ;  Pasquale  Fiore,  Droit  interna- 
tional privé,  n^*  314,  316;  Demolombe,  Traité  de  lapublica- 
tion,  des  effets  et  de  rapplication  des  lois,  n»  105  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  31,  texte  et  notes  70,  75,  81). 

948.  —   I.    Du    CONNAISSEMENT    CONSIDÉRA   COMME    MODE  DE 

PREUVE  DU  CHARGEMENT.  —  Lc  counaissement  fait  foi  de  son 
contenu,  à  Tégard  des  parties  intéressées  au  chargement 
(c.  com.  art.  283)  {Rép,  n'»  877),  pourvu  toutefois  que  le 
litige  ait  trait  au  fait  ou  aux  conditions  du  transport.  Il  en  serait 
autrement,  au  contraire,  dans  le  cas  où  une  difficulté  s'élè- 
verait au  sujet  d'une  vente  ou  d'une  dation  en  gage  consen- 
tie pour  le  chargeur  au  destinataire,  ou  au  sujet  de  la 
propriété  de  la  marchandise  chargée  (de  Yalroger,  t.  2, 
p.  263).  Par  parties  intéressées  il  faut  entendre  tous  ceux 
qui  à  un  titre  quelconque  et  à  quelaue  époque  que  ce  soit, 
ont  acquis  un  intérêt  à  établir  le  fait  du  chargement  et  la 
nature  ou  la  quantité  des  objets  chargés  ;  c'était  déjà  la 
solution  de  l'ancien  droit  {V.  Valin,  Sur  l'ordonnance  de 
1681,  liv.  3,  tit.  2,  art.  4;  Emérigon,  Traité  des  assurances, 
chap.  11,  sect.  6).  Mais  les  tiere,  a  la  différence  des  parties 
signataires  ou  valablement  représentées  par  les  signataires, 
pourront  faire  la  preuve  contraire  (V.  en  ce  sens  :  mômes 
autorités,  pour  l'ancien  droit,  et,  pour  le  droit  actuel  :  Bou- 
lay-Paty,  t.  2,  p.  306  et  suiv.  ;  Bédarride,  n»  699  bis;  Alauzet, 
t.  5,  n»  1875;  Boistel,  n»  1247;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n»  1883;  do  Valroeer,  t.  2,  n°  739).  La  possibilité  de  cette 
preuve  contraire  n  empêche  pas  que  la  foi  due  au  connaisse- 
ment ne  constitue,  en  cas  d'inexactitude,  une  gêne  très  grave 
Sour  les  tiers,  et  même  ne  leur  fasse  peut-être  perdre  des 
roits  très  importants  si  les  moyens  de  preuve  contraire 
leur  font  défaut  ou  sont  jugés  insuffisants  (V.  infrà,  n*»  952). 

949.  Ainsi  qu'on  Ta  expliqué  au  Rép.  n»  877,  le  con- 
naissement fait  preuve  du  chargement,  non  seulement  dans 
les  rapports  de  Tafifréteur  ou  du  destinataire  avec  le  capi- 
taine, mais  aussi  dans  les  rapports  du  propriétaire  des 
marchandises  avec  son  assureur.  Y  a-t-il  là  une  dérogation 
au  droit  commun  en  matière  de  preuve?  La  plupart  des 
auteurs  (Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  144  et  145  ;  Boistel, 
n»  1247  ;  de  Valroger,  t.  2,  n»»  739  et  740)  Tadmettent;  mais 
M.  Lyon-Gaen,  dans  une  note  sur  l'arrêt  de  la  chambre  des 
requêtes  du  24  juill.  1883  (aff.  Peulevey),  combat  cette 
opinion,  et  sa  réfutation  nous  semble  péremptoire.  «  En 
y  voyant  (dans  Tart.  283),  dit- il,  une  disposition  de  nature 
exceptionnelle,  en  tant  qu'il  concerne  les  assurances,  on 
nous  semble  faire  une  confusion  trop  fréquente,  que  les 
rédacteurs  du  code  civil  ont  faite  eux-mêmes  dans  plu- 
sieurs dispositions  (art.  1319  et  1322)  ;  on  paraît  confondre 
la  question  de  savoir  àTégard  de  quelles  personnes  un  acte 
juridique  peut  produire  effet  avec  la  question  toute  ditfé- 
rente  de  savoir  à  l'égard  de  quelles  personnes  un  écrit 


1165),  u  est  nors  de  doute  qu'un  écrit  a 
force  probante  ergà  omnes  »  (Conf.  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n»  1882.  Comp.  Obligations  ;  —  hép,  eod.  v»,  n»  3858).  A 
ce  point  de  vue,  il  en  est  du  connaissement  comme  de  tout 
acte  sous  seing  privé.  —  Mais  l'acte  ne  fait  pas  foi  d'une 
façon  aussi  absolue  vis-à-vis  des  assureurs  qu'à  rencontre 
des  signataires  ou  de  ceux  que  représentent  les  signataires, 
c'est-à-dire  à  rencontre  du  capitame  et  de  l'armateur,  d'une 
part,  du  chargeur  et  du  destinataire  d'autre  part.  Opposé  à  ces 
personnes,  il  fait  preuve  complète,  c'est-a-dire  que  la  pré- 
somption de  véracité  qui  s'attache  à  ses  énonciations  revêt 
les  caractères  d'une  présomption  juris  et  de  jure  contre  la- 
auelle  aucune  preuve  contraire  n'est  admissible,  sauf  le  cas 
de  fraude.  Quand,  au  contraire,  il  est  invoqué  contre  les 
tiers  intéressés,  et,  spécialement,  contre  les  assureurs,  on 
décide  généralement  qu'il  ne  fait  foi  que  jusqu'à  preuve 
contraire  (V.  en  ce  sens  :  Alauzet,  t.  5,  n^  1873  ;  Bédarride, 
t.  2,  n»  698;  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  145;  Boistel,  loc.  cit.; 
de  Valroger,  t.  2,  n»  741  ;  Droz,  Traité  des  assurances  mariti- 
mes,  t.  1,  n«  359  ;  Rép,  n»  878.  —  V.  en  sens  contraire  :  Em. 
Cauvet,  Assurances  maritimes,  t.  1,  n»  321,  Comp.  Bravard 
et  Démangeât,  t.  4,  p.  392  et  393). 
950.  Il  a  été  jugé  que:  1«  c'est,  à  moins  de  convention 


contraire,  d'après  les  quantités  de  marchandises  qui  y  sont 

Îiortées  que  le  fret  doit  se  calculer,  lors  même  qu'il  porte  d'ail- 
eurs  la  clause  «  poids,  contenu,  qualité,  quantité  et  valeur 
inconnues  » ,  et  que  le  pesage  en  douane  à  l'arrivée  cons- 
tate une  quantité  moindre  que  celle  portée  au  connaissement 
(Rouen,  10  août  1874,  aff.  Langstaff,  D.  P.  76.  2.  205); 
Terreur  fût-elle  reconnue,  celui  qui  réclame  devrait  néan- 
moins l'intégralité  du  fret  d'après  le  poids  indiqué  au  con- 
naissement, par  la  raison  que  l'espace  nécessaire  lui  avait 
été  réservé  dans  le  navire  sur  la  base  de  cette  donnée 
(Même  arrêt)  ;  —  2®  S'il  s'agit  de  déterminer  sur  quel  point 
a  été  chargée  une  marchandise  en  pays  étranger,  on  ne  sau- 
rait faire  prévaloir  sur  les  énonciations  du  connaissement 
celles  d'une  déclaration  signée  par  le  capitaine  et  par  le 
maître  d'équipage,  ou  d'un  certincat  délivré  par  la  douane 
du  port  où  le  chargement  a  eu  lieu  (Bordeaux,  28  déc.  1880, 
aff.  Roux,  RecueU  de  Marseille,  1881.  2.  70.  V.  infrà, 
n«  1071). 

En  principe,  le  signataire  du  connaissement  n'est  pas 
recevable  à  contester  la  sincérité  de  ses  énonciations  :  ainsi 
le  capitaine  ne  peut,  après  avoir  certifié  le  poids  d'une  mar- 
chandise sur  le  connaissement,  alléguer  ensuite  qu'il  ne 
Ta  pas  vérifié  par  lui-même  (Trib.  com.  Marseille,  17  févr. 
1880,  cité  par  Desjardins,  t.  4,n<»928.  — V.  cependant:  Trib. 
com.  Havre,  16  janv.  1878,  Recueil  du  Havre,  1878.  1.  42). 
La  preuve  contre  le  contenu  au  connaissement  devrait 
cependant,  sans  aucun  doute,  être  autorisée,  si  le  capitaine 
alléguait  que  sa  reconnaissance  lui  a  été  surjprise  par  fraude 
(Desjardins,  loc.  dt,;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  4883; 
Bravard  et  Démangeât,  t.  4,  p.  393)  ;...  ou  môme  qu'une 
indication  est  erronée  et  que  Terreur  était  difficilement  évi- 
table  (Trib.  com.  Havre,  16  janv.  1878  précité). 

951.  Les  parties  qui  ne  sont  pas  directement  interve- 
nues au  connaissement  peuvent  prouver  contre  le  contenu  à 
l'acte  par  tous  les  moyens'  de  preuve,  même  par  témoins 
(Trib.  com.  Anvers,  7  mai  1864,  Jurisprudence  du  fort 
d'Anvers,  1864.  1.  26;  1"  févr.  1870,  ibid,,  1870.  1.  51. 
Conf.  Rép,  no-  878  et  1760  ;  Desjardins,  t.  4,  n»  928.  Y. 
suprà,  n»  948). 

95Î&.  Le  connaissement  qui  est  revêtu  de  la  signature  du 
capitaine,  et  non  de  celle  du  chargeur,  conserve-t-il  sa  force 
probante  à  l'égard  des  tiers  ?  Un  certain  nombre  d'auteurs 
et  plusieurs  décisions  judiciaires  admettent  que,  nonobstant 
l'absence  de  signature  de  la  part  du  chargeur,  le  connais- 
sement fait  foi  ergà  omnes  (Trio.  com.  Havre,  15  mai  1877, 
afl*.  Mac  Dougall,  Recueil  du  Havre,  1877.  1.  147  ;  Rouen, 
23  juin  1877,  même  afl'aire,  ifcid.,  1877.  2.  166;  26  avr. 
1882,  aff.  Comp.  le  Zodiaque,  D.^.  84.  1.  417  ;  Alauxet,  t.  5, 
n'»»  1872  et  suiv.  ;  Thaller,  Dissertation  insérée  dans  la 
Revue  crUique,  1884,  p.  376).  A  l'appui  de  cette  doctrine, 
on  argumente  de  la  façon  suivante  :  l'art.  282  exige  sans 
doute  que  les  divers  originaux  du  connaissement  soient 
signés  conjointement  parle  capitaine  et  par  le  chargeur  ; 
mais  il  ne  prescrit  pas  cette  formalité  à  peine  de  nullité  ; 
d'un  autre  côté,  l'apposition  de  la  signature  du  chargeur  ne 
saurait  être  considérée  comme  essentielle.  Qu'est-ce,  en 
effet,  que  le  connaissement  ?  Un  récépissé  que  délivre  le 
capitaine  et  dans  lequel  il  reconnaît  rembarquement  des 
marchandises  dont  le  transport  doit  avoir  lieu  ;  or  une 
reconnaisance  de  cette  nature  doit  être  nécessairement 
signée  de  celui  de  qui  elle  émane  ;  mais  il  n'est  nullement 
nécessaire  qu'elle  soit  revêtue  de  la  signature  du  chargeur, 
auquel  on  la  délivre.  D'ailleurs,  l'acceptation  du  connaisse- 
ment parce  dernier  n'équivaut-elle  pas  à  sa  signature?— La 
plupart  des  auteurs  ont  cependant  adopté  l'opinion  contraire 
(Bédarride,  t.  2,  n*>  695  ;  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  142  ;  Boistel, 
toc.  cit.; de  Valroger,  loc,  cit,,  t.  2,  n« 742.  Comp.  Desjardms, 
t.  4,  addition  au  n^  922,  p.  505).  Nous  croyons  que  c'est  avec 
raison  :  le  code  de  commerce  commence  par  déterminer, 
d'une  façon  précise,  dans  les  art.  281  et  282,  les  conditions 
de  forme  auxquelles  le  connaissement  doit  satisfaire  pour 
être  régulier  ;  puis,  dans  l'article  suivant,  il  indique  quelles 
sont  les  personnes  vis-à-vis  desquelles  il  fait  preuve  du 
chargement,  et  il  s'exprime  ainsi  :  «  Le  connaissement 
rédigé  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite  fait  foi,  etc.  ». 
Donc  ce  n'est  qu'autant  que  les  prescriptions  édictées  parles 
articles  précédents  ont  été  observées,  et  spécialement,  qu'au- 
tant que  les  deux  signatures  exigées  par  l'art.  282  ont  été 
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apposées  que  le  connaissement  conserve  sa  force  probante, 
non  seulement  inter  partes^  mais  aussi  à  rencontre  des  tiers. 
L'objection  tirée  de  ce  que  la  signature  du  chargeur  n'est 
pas  imposée  à  peine  de  nullité  se  heurte  d'abord  contre  le 
texte  de  l'art.  282,  car  elle  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  établir 
entre  la  signature  du  capitaine  et  celle  du  chargeur  une 
distinction  que  ce  texte  ne  comporte  pas,  puisqu'il  les  pres- 
crit Tune  et  l'autre  dans  les  mômes  termes.  Elle  se  heurte 
ensuite  contre  le  texte  de  l'art.  283,  oui  subordonne  la  force 
probante  à  l'observation  ponctuelle  aes  formalités  édictées, 
de  toutes  les  formalités,  y  compris  celle  dont  il  vient  d'être 
parlé.  L'objection  tirée  de  ce  que  la  signature  du  chargeur 
n'a  rien  d'essentiel  n'est  pas  plus  déterminante  ;  car  1  art. 
283,  rapproché  de  l'art.  282,  prouve  qu'au  point  de  vue 
de  l'efficacité  du  connaissement  comme  mode  de  preuve, du 
moins  dans  les  rapports  des  parties  avec  les  tiers,  la  signa- 
ture du  chargeur  n'a  pas  été  considérée  comme  moins 
essentielle  que  celle  du  capitaine. 

B58.  Le  connaissement  qui  n'est  revêtu  d'aucune  signa- 
tore  est  dépourvu  de  force  probante  ;  mais,  s'il  est  revêtu  de 
Time  des  deux  signatures,  il  fait  foi  contre  celui  qui  Ta 
apposée  et  ceux  qu'il  représente.  Ainsi  celui  qui  est  signé 
du  capitaine  fait  foi  contre  lui  et  l'armateur,  celui  oui  est 
signé  du  chargeur,  contre  lui  et  le  destinataire.  —  Par  la 
même  raison,  le  connaissement  irrégulier  ne  fait  pas  foi 
contre  les  tiers  intéressés  (c.  com.  art.  283)  ;  mais  entre  les 
signataires  il  fait  preuve  des  faits  qu'il  relate,  comme  la 
lettre  de  voiture.  —  Pour  compléter  le  connaissement  ou 
pour  y  suppléer,  on  a  recours  aux  modes  de  preuve  indi- 
qués supràj  n«"  921  et  suiv.,  comme  pouvant  le  rempla- 
cer. 

954.  On  a  expliqué  (Rép.  n°  881)  que,  en  cas  de  diver- 
gence entre  les  connaissements  d'un  même  chargement,  celui 
ooi  est  entre  les  mains  du  capitaine  fait  foi,  s^il  est  rempli 
aela  main  du  chargeur,  de  son  commis,  ou  de  son  commis- 
sionnaire ;  et  celui  qui  est  présenté  par  le  chargeur  ou  le 
consignataire  sera  suivi,  s'il  est  rempli  de  la  main  du  capi- 
taine(c.  cooi.  art.  284).  Le  législateur  a  supposé  que  l'original 
écrit  par  le  capitaine  et  détenupar  le  chargeur  est  défavorable 
au  capitaine  :  il  oppose  donc  à  celui-ci  son  propre  témoignage, 
rien  n'est  plus  logique  (Trib.  com.  Marseille,  19  mai  1856, 
iecueil  de  Marseille,  1856.1. 182  ;  16  mai  1860,  ibid.,  1860. 
1. 234]).  Mais  on  peut  supposer  que  l'exemplaire  détenu  par 
le  capitaine  est  lavorabte  au  chargeur,  tandis  que  l'exem- 
plaire détenu  par  le  chargeur  est  favorable  au  capitaine  : 
tes  deux  témoi^ages  se  neutraliseraient  alors  l'un  l'autre  ; 
la  question  sortirait  des  termes  de  l'art.  284  et  devrait  se 

^  résoudre  suivant  les  règles  générales  du  droit  commun,  en 
matière  de  preuve  (Desjardins,  t.  4,  n®  929  ;  Laurin,  t.  2, 
p.  145  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  4,  p.  396  ;  Lyon-Gaen  et 
Renault,  t  2,  n<»  1884).— Il  a  même  été  jugé  qu'il  en  doit  être 
ainsi  dans  le  cas  où  les  connaissements  n'auraient  pas  été 
rédigés  dans  les  formes  jflrescrites  par  les  art.  281  et  2»2  ;  car 
on  ne  peut  alors  appliquer  ni  l'art.  283  (qui  ne  parle  que  des 
connaissements  rédiffés  «  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite  »), 
ni  par  conséquent  l'art.  284  (TVib.  com.  Anvers,  28  a\r. 
1879,  Juriâprudence  du  port  d'Anvers,  1879.  1.  348). 

955.     n.   Du   CONNAISSEMENT    CONSIDÉRÉ     GOMME    TITRE 

IIPRÉSENTATIF  DE  LA  MARCHANDISE,  AU  COURS  DU  VOYAGE.  —  Lc 

connaissement  confère  à  celui  qui  en  est  régulièrement  saisi 
un  droit  exclusif  à  la  délivrance  de  la  marchandise  (Y.  infrà^ 
n*«  976  et  suiv.).  Pour  mettre  la  marchandise  à  la  dispo- 
sition d'une  personne,  pour  lui  en  transférer  la  possession 
pendant  qu'elle  est  en  cours  de  voyage,  il  suffit  donc  de  lui 
transférer  le  connaissement  qui,  de  même  que  la  lettre  de 
voiture,  représente  la  marchandise  pendant  le  cours  du 
Toyage.  Cette  translation  aura  lieu,  soit  au  profit  de  l'ache- 
teur, si  la  marchandise  a  été  vendue  par  le  aestinataire,  soit 
au  profit  du  créancier  gagiste,  si  elle  a  été  donnée  en  gage 

S.  c.  com.  art.  92)  (V.  Rouen,  7  mai  1887,  afT.  Busch,  D.  P. 
.  2.  81). 

950.  Le  destinataire,  alors  même  qu'il  n'est  que  manda- 
taire on  consignataire  du  chargeur,  peut  disposer  ainsi  du 
connaissement,  du  moment  où,  en  étant  régulièrement  nanti, 
il  apparaît  aux  yeux  des  tiers  comme  ayant  la  libre  disposi- 
tion de  la  marchandise.  L'excès  de  pouvoir  au'il  peut  com- 
mettre, l'abus  de  confiance  dont  il  se  rena  coupable,  en 
agissant   ainsi,  n'empêche  pas  la  n^ociation  de  produire 
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son  effet.  H  peut  se  faire  que  diverses  personnes,  en  pos- 
session d'exemplaires  du  même  connaissement,  se  présentent 
alors  simultanément  pour  réclamer  la  marchandise  à  l'ar- 
rivée. Le  règlement  de  ces  conflits  soulève  les  questions  les 
plus  délicates.  La  jurisprudence  a  eu  souvent  à  s'occuper 
de  ces  difficultés  (V.  notamment:  Giv.  cass.  17  août  1859, 
aflf.  Noël,  D.  P.  59.  1 .  347  ;  Trib.  com.  Havre,  30  août 
1881,  afî.  Fehr,  Recueil  du  Havre,  1881.  1.  234  ;  Civ.  cass. 
12  mai  1885,  aff.  Bossière,  D.  P.  85.  1.  185,  et  sur  renvoi, 
Rouen,  22  juill.  1886,  Recueil  du  Havre,  1887.  2.  74  ;  Trib. 
com.  Havre,  22  mars  1887,  afi*.  Nolting,  ibid.,  1887. 1. 120  ; 
Rouen,  7  mai  1887,  cité  suprà,  n»  955),  et  certains  auteurs  se 
sont  efforcés  de  les  résoudre  (Laurin,  t.  2,  p.  148  et  suiv.  ; 
Desjardins,  t.  4,  n«  945,  et  Réquisitoire  devant  la  cour 
de  cassation,  D.  P.  85.  1.  185  ;  Ghavcgrain,  note  sur  l'ar- 
rêt du  12  mai  1885;  Levillain,  Dissertation,  .D.  P.  89.  2* 
81.  Gomp.  Rép.  n°  931).  —  Différentes  hypothèses  peuvent 
se  nrésenter. 

95V.  On  peut  supposer  d'abord  que  le  chargeur  demeuré 
en  possession  d'un  des  exemplaires  du  connaissement,  ou  le 
destinataire  encore  muni  de  l'un  des  exemplaires  qui  lui  ont 
été  adressés,  se  trouve  en  rivalité  avec  une  autre  personne  à 
qui  un  autre  exemplaire  a  été  transféré.  C'est  alors  cette 
personne  qui  vient  toujours  en  première  ligne,  alors  même 

Qu'elle  tiendrait  le  connaissement  non  du  chargeur  ou  du 
estinataire,  mais  d'un  simple  mandataire  ou  commission- 
naire à  qui  il  avait  été  confié  et  qui  l'a  négocié  frauduleu- 
sement, n  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  de  ce  que  ce  mandataire 
ou  ce  commissionnaire  s'est  rendu  ainsi  coupable  d'un  délit, 
d'un  abus  de  confiance  ;  il  n'y  aurait  aucune  sécurité  pour 
les  tiers  s'ils  se  voyaient  enlever  le  bénéfice  d'une  opération, 
en  apparence  régulière,  sous  prétexte  q^ue,  de  la  part  de 
celui  avec  lequel  ils  ont  traité  de  bonne  foi,  elle  est  entachée 
d'illégalité.  Il  ne  devrait  en  être  autrement  que  dans  le  cas 
oii  un  faux  aurait  été  commis  ;  car  celui  dont  on  a  imité  la 
signature  n'est  jamais  tenu  envers  personne  (Ck>mp.  Bor- 
deaux, 20  août  1872,  aff.  Micheau,  D.  P.  73.  5.  183  ;  Req. 
20  mars  1882,  aff.  Dubois-Plattier,  D.  P.  82. 1.  244;  Qv.  rej. 
17  déc.  1884,  aff.  Bourgeois,  D.  P.  85.  I.  102;  Rép.  n^  858; 
Alauzet,  t.  4,  n<»  1401  ;  Nouguier,  Des  lettres  de  change,  2*  éd., 
t.  1,  n»«  219  et  suiv.;  Boistel,  n"  756,  757  et  803;  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  t.  1,  n«*  1090  et  H02,  p.  603,  note  3).  La 
cour  de  cassation  a  appliqué  ces  principes  dans  son  arrêt  du 
17  août  1859,  mentionné  suprà,  n<*  956. 

958.  Il  peut  arriver,  en  second  lieu,  que  divers  exem- 
plaires du  connaissement  aient  été  transmis,  soit  par  le 
chargeur,  soit  par  le  destinataire,  à  plusieurs  individus  qui 
viennent  concurremment  réclamer  la  marchandise.  La  préfé- 
rence appartient  alors  à  celui  qui  a  été  le  premier  investi 
de  la  possession  (c.  civ.  art.  1141  et  2279  ;  c.  com.  art.  92), 
c'est-à-dire  à  celui  qui,  le  premier,  a  été  régulièrement  nanti 
du  connaissement  (c.  com.  art.  91  )  (Bédarride,  Des  commission^ 
naires,  n»"  194, 200  et  201  ;  Laurin,  t.  2, p.  148  et  suiv.;  Boistel, 
n»»  491, 493  et  1248  ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  1. 1,  n<>»  698  et807, 
t.  2,  no«  1879  et  1888  ;  de  Valroger,  t.  2,  n»  734  ;  Desjardins, 
t.  4,  n«*  938  et  suiv.).  «  Si,  dit  très  justement  M.  Ghave- 
grain,  dans  la  note  citée  suprà,  n^  956,  nous  laissons  de 
côté  le  cas  où  les  |)orteurs  de  connaissement  ont  la  qualité 
de  simples  mandataires  de  l'endosseur,  nous  voyons  en  eux 
des  créanciers  gagistes,  dont  les  marchandises  constituent  le 
eage,  ou  des  tiers  oui  ont  acquis  sur  ces  marchandises  un 
droit  de  propriété.  Or,  d'une  part,  entre  plusieurs  gagistes 
prétendant  avoir  pour  garantie  la  même  chose,  celui-là  seul 
peut  opposer  son  droit  aux  autres  qui  s'est  fait  mettre  et  qui 
est  demeuré  régulièrement  en  possession,  et,  comme  la  mise 
en  possession  résulte,  sans  contact  matériel  avec  les  objets 
engagés,  delà  négociation  du  connaissement  (c.  com.  art.  92), 
le  créancier  auquel  ce  titre  a  été  endossé  en  premier  lieu, 
devenu  et  resté  possesseur  aux  yeux  de  la  loi,  occupe  une 
situation  privilégiée  que  nul  ne  sera  en  mesure  de  lui  enlever. 
D'autre  part,  si  les  porteurs  du  connaissement  sont  proprié* 
taires  des  marchandises,  le  premier  qui  a  acquis  le  titre  par 
voie  d'endossement  est  saisi  erga  omnes  des  choses  qu'il 
représente,  et  repousse  victorieusement  toute  revendication 
fondée  sur  une  négociation  ultérieure.  «  Il  est  vrai  qu'ici 
encore  le  chargeur  ou  le  destinataire  s'est  rendu  coupable 
d'une  escroquerie;  mais  le  caractère  frauduleux  de  la  négo- 
ciation considérée  par  rapport  à  celui  dont  elle  émane  ne 
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l'empêche  pas,  nous  l'avons  dit  au  numéro  précédent,  de 

Eroduire  tout  son  effet  à  Tégard  du  bénéficiaire,  s'il  est  de 
onne  foi  (V.  en  ce  sens:  Civ.  cass.  i2  mai  i885  cité 
suprày  n»  956.  Conf.  Arrêt  du  narlement  d'Aix  rendu  en 
mai  1755,  et  dont  Ëmérigon  inaique  la  teneur,  Traité  défi 
asmr ances y  cha,j>.  11,  sect.  3,  §  7  ;  Rouen,  22  juill.  1886, 
cité  suprày  n»  956;  Chavegrain,  Levillain,  loc.  cit.). 

959.  On  peut  supposer  enfm  que  le  connaissement 
étant  à  ordre  ou  au  porteur,  le  chargeur  ait  transmis  à  un 
tiers  l'original  resté  entre  ses  mains,  et  que  le  destinataire 
ait  transféré  à  une  autre  personne  rexemplaire  qui  lui  avait 
été  adressé.  Pour  détermmer  auquel  des  aeux  tiers  porteurs 
on  devra  accorder  la  priorité,  il  faut,  comme  dans  l'hypo- 
thèse précédente,  considérer  la  date  des  transmissions  en 
vertu  desquelles  chacun  possède  (V.  autorités  citées  suprà, 
n<*  958).  Seulement,  ainsi  que  le  fait  observer  avec  raison 
M.  Levillain,  loc.  cit.,  pour  déterminer  l'époque  exacte  à 
laquelle  remonte  celle  en  vertu  de  laquelle  Payant  cause 
du  destinataire  a  été  réellement  investi,  il  y  a  lieu  de  re- 
courir à  une  distinction.  Si  le  destinataire,  au  moment  où 
il  a  lui-même  reçu  le  connaissement,  a,  soit  comme  ache- 
teur, soit  comme  créancier  et  à  raison  des  avances  qu'il 
avait  pu  faire,  acquis  la  propriété  de  la  marchandise  ou  un 
droit  de  gage  sur  cette  marchandise  (c.  com.  art.  92  et  95), 
le  tiers  auquel  il  a  transmis  ensuite  le  titre  et  qui  est  à  ses 
droits  peut  invoquer  sa  quasi-possession  et  faire  ainsi 
remonter  la  transmis^on  à  l'époque  où  il  a  été  lui-môme 
nanti.  Au  contraire,  si  le  destinataire  n'était  qu'un  manda^ 
taire  ou  ym  commissionnaire  simplement  chargé  de  recevoir 
la  marchandise  et  de  la  vendre  ou  de  la  réexpédier  pour  le 
compte  du  chargeur,  le  tiers  porteur  auquel  il  a  transféré 
l'exemplaire  du  connaissement  qui  lui  avait  été  confié  dans 
le  but  de  lui  faciliter  l'accomplissement  de  sa  mission  est 
fondé  sans  doute,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci«dessus,  à  se  préva- 
loir de  la  négociation  intervenue  en  sa  faveur,  bien  qu'elle 
constitue  un  abus  de  confiance  de  la  part  du  destinataire  ; 
mais  il  ne  peut  invoquer  que  sa  quasi-«po8session  personnelle 
et  ne  peut  faire  remonter  la  transmission  dont  il  s'autorise 
qu'à  l'époque  où  le  titre  Lui  est  parvenu.  «.  Il  semble,  ajoute 
M.  Levillain,  loc.  cit.,  que  les  choses  dôrvent .  encore  se 
passer  ainsi  dans  le  cas  où  le  destinataire,  propriétaire  ou 
créancier  gagiste,  n'a  été  mis  en  possession  que  sous 
certaines  conditions  auxquelles  il  n'a  pas  satisfait,  par 
exemple,  à  charge  de  payer  une  somme  dont  le  versement 
n'a  pas  été  effectué  ou  d'accepter  des  traites  au  bas  des- 
quelles il  a  refusé  d'apposer  son  acceptation.  Celui  auquel 
le  chargeur  a  transféré  le  connaissement  a,  en  effet,  conservé 
le  droit  d'exciper  de  l'inexécution  des  conditions  susdites 
contre  le  destinataire,  tant  que  ce  dernier  est  resté  person- 
nellement muni  de  l'autre  original  ;  il  a  conservé  le  droit 
d'en  exciper,  sinon  de  son  propre  chef,  du  moins  du  chef 
du  chargeur,  et  cette  exception  ne  lui  a  échappé  que  du  jour 
où  le  destinataire  a,  de  son  côté,  négocié  le  titre  à  celui  qui 
actuellement  émet  ime  prétention  rivale.  »  Ainsi,  dans  le 
premier  cas,  le  porteur  qui  a  reçu  le  connaissement  du 
chargeur  n'a  droit  à  la  priorité  que  sfil  en  a  été  saisi  avant 
le  destinataire  (Conf.  Rouen,  7  mai  4887,  aff.  Busch,  D.  P. 
89.  2.  81)  ;  dans  les  deux  derniers,  au  contraire,  on  devra 
le  préférer,  du  moment  où  il  aura  été  mis  en  possession 
avant  que  le  destinataire  n'ait  lui-même  négocié  l'exemplaire 
dont  il  était  nanti. 

960.  Nous  avons  toujours  supposé,  dans  les  explications 
qui  précèdent,  que  les  porteurs  en  présence  étaient  de  bonne 


soit  la  date  de  sa  mise  en  possession.  Pour  pouvoir  invo- 
quer  les  art.  1141  et  2279  c.  civ.  il  faut  toujours  être  de 
bonne  foi. 

961 .  Si  nous  supposons  que  le  conflit  existe  encore  entre 
tiers  porteurs  tenant  leurs  connaissements  soit  du  chargeur, 
soit  du  destinataire,  mais  que  l'un  de  ces  porteuis  en  ait  été 
investi  non  plus  comme  acheteur  ou  créancier  gagiste,  mais 
comme  simple  mandataire  ou  commissionnaire  chargé  de 
vendre  ou  de  réexpédier  la  oargaison,  ce  porteur,  bien 
que  premier  en  date,  n'obtiendra  pas  la  préférence.  La 
prionté  appartiendra,  au  contraire,  à  l'autre  porteur,  s'il 
est  propriétaire  de  la  cargaison,  ou  créancier  nanti  d'un  J 


gage  sur  cette  cargaison  (Comp.  Irib.  com.  Marseille,  11  oct 
1871,  Recueil  de  Marseille,  1871.  1.  249  ;  Bédarride,  n«  898; 
Desjardins,  t.  4,  n°  946).  En  effet,  «  le  chargeur  ou  le  des- 
tinataire ne  peut  pas,  dit  M.  Levillain,  loc.  cit.,  donner  i 
un  tiers  le  mandat  de  prendre  livraison  pour  son  compte 
des  objets  transportés,  en  même  temps  qu'il  en  transfère 
la  propriété  ou  qu'il  la  donne  en  gage  à  un  autre.  11  y  a 
plus,  le  chargeur  ou  le  destinataire  qui,  après  avoir  donné 
a  une  première  personne  la  mission  de  recevoir  pour  son 
compte  les  objets  en  cours  de  voyage  et  lui  avoir  fait  par- 
venir, à  cet  effet,  un  des  originaux  du  connaissement, 
transférerait  ensuite  à  un  autre  la  propriété  de  ces  objets 
ou  conférerait  à  un  autre  un  droit  de  gage  sur  les  mômes 
objets,  et  lui  remettrait  à  ces  fins  un  autre  original  du  con- 
naissement révoquerait,  au  moins  tacitement,  le  mandat 
qu'il  avait  donné  en  premier  lieu  ».  De  même  encore, 
la  préférence  n'appartiendra  pas,  alors  même  qu'il  aurait 
été  le  premier  nanti  du  connaissement;  à  celui  qui  n'en 
a  été  mis  en  possession  que  condUionneUement  et  n'a  pas 
satisfait  à  la  condition,  par  exemple,  à  celui  qui,  ayant 
promis  d'accepter  des  .traites  tirées  sur  lui  pour  la  valeur  de 
la  marchandise,  a  refusé  son  acceptation  (Laurin,  p.  161  ; 
Levillain,  loc,  cit.). 

962.  M.  Levillain,  loc.  cit.,  fait  observer  que  «  la  situation 
est,  à  peu  de  chose  près,  la  même  dans  le  cas  où,  des 
porteurs  en  concours,  l'un  tient  le  connaissement  an  chargeur 
et  l'autre  du  destinataire.  Par  exemple,  le  destinataire, 
simple  correspondant  du  chargeur,  s'est  substitué  une  tierce 
personne  et  lui  a  transféré  le  connaissement,  afin  de  lui 
faciliter  l'accomplissement  de  son  mandat,  ou  bien  le  des- 
tinataire, acheteur  de  la  marchandise,  mais  encore  débiteur 
du  prix,  a  rétrocédé  cette  marchandise  à  \m  tiersi  en  lui 
imposant  l'obligation  de  payer  à  son  acquit  la  somme  dont 
il  se  trouvait  redevable,  et  il  lui  a  transféré  le  connaisse- 
ment, afin  de  le  mettre  en  possession.  Alors  môme  que  la 
transmission  opérée  dans  ces  conditions  serait  antérieure  a 
celle  qui  émane  du  chargeur,  le  tiers  porteur  investi  par 
celui-ci,  s'il  a  sur  la  chose  un  droit  irrévocable,  obtiendra  la 
préférence.  Dans  le  premier  cas,  le  chargeur  révoque  impli- 
citement le  mandat  décerné  précédemment  au  destinataire 
ou  à  celui  que  ce  dernier  s'est  substitué.  Dans  le  second,  le 
tiers  porteur,  qui  est  aux  droits  du  chargeur,  peut,  comme  le 
chargeur  lui-môme,  s'opposer  à  la  délivrance  de  la  mar- 
chandise entre  les  mains  du  destinataire  ou  de  celui  auquel 
le  destinataire  l'a  transmise,  tant  que  les  sommes  dues  n'o|^ 
pas  été  payées  (Conf.  Trib.  com.  Havre,  22  mars  1887,  aff. 
Nolting,  Recueil  du  Ha/ore,  1887.  1.  120). 

968.  C'est  en  principe  à  celui  qui,  ayant  été  nanU  le 
dernier  du  connaissement,  réclame  cependant  la  priorité, 
qu'incombe  le  fardeau  de  la  preuve.  Toutefois,  ainsi  que  le 
fait  remarquer  M.  Levillain,  toc.  cit.;  «  il  y  aurait  présomp- 
tion en  sa  faveur,  si,  le  connaissement  étant  à  ordre,  il 
avait  été  transmis  à  son  compétiteur  à  Taide  d'un  endos- 
sement irrégulier  ou  d'un  endossement  en  blaoc  ;  l'endos- 
sement irrégulier  ou  en  blanc  d'un  connaissement  de  môme 
que  celui  d'une  lettre  de  change,  va^t,  en  effet,  uniquemOT* 
comme  procuration  (Arg.  c.  com.  art.  138)  (Conf.  JWp.  n«»85a 
et  859,  et  v«  Commissionnaire,  n»»  205  et  206  ;  Bordeaux,  7  iwn 


que  l'enaossement  irréguliu, ^ *    . 

de  la  marchandise,  donne  au  moins  sur  elle  un  droit  ae 
gage  (Trib.  com.  Havre,  13  mai  1878,  aff*  Dreyfus  et  comp-, 
Recueil  du  Havre,  1878.  1.  179  ;  24  mars  188*,  afl.  De^r^^k 
Léo,  ibid.,  1884.  1.  148;  Rouen,  9  déc.  1884,  aff.  Delbrtick 
Léo,  ibid.,  1884.  2.  258;  21  déc.  1886,  ibid.,  1887.  2.  Ip2; 
Alauzet,  n«»  1002  et  suiv.;  Massé,  n«»  2880  ;  Bédarnde, 
n"  203  à  205  ;  Duverdy,n»  21  ;  Boistel,  n»'  493  et  1248).  Mais 
cette  doctrine  est  très  contestable  (Conf.  Trib.  com.  Anvçre, 
28  mai  1853,  Jurisprudence  du  port  d'Anvers,  1856.  1- 431; 
Bruxelles,  1«  juilK  1 865, idii.,  1867. 1. 106  ;  Trib.  COm.  Gand, 
30  sept  1865,  ibid.,  1865.  2.  71;  Gand,  27  avr.  1866,  ibid., 

1866.2.64).  ,,     ,  1- 

964.Lessolutionsqui  précèdent  conservent-eUealeurappu- 
cation  dans  le  cas  où  Pun  des  porteurs  aurait  déjà  été  mis 
en  possession  effective  de  la  marchandise  ?  Ce  porteur,  à  qui 
la  livraison  a  été  faite,  ne  doit-il  pas  toujours  être  préféré, 
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quelle  que  soit  la  date  à  laquelle  le  titre  lui  a  été  transmis? 
Cn  jugement  (Trib.  corn.  Havre,  30  août  1884,  aff.  Fehr, 
Recueil  du  Havre,  1881. 1.  234)  a  adopté  rafflrmative  (Gonf. 
Desjardins,  t.  4,  n<*  943),  Mais  la  cour  de  Rouen  s'est,  avec 
raison,  croyons-nous,  prononcée  en  sens  contraire,  et  a  décidé 
que,  même  en  ce  cas,  la  priorité  appartient  à  celui  qui  a  été 
le  premier  régulièrement  nanti  du  connaissement  (Rouen, 
22  iuill.  1886,  Recueil  du  HavrCy.  1887.  2.  74.  Conf. 
Levillain,  loc.  ciL).  «  Attendu,  dit  fort  bien  eet  arrêt,  qu'il 
importe  peu  que  le  commissionnaire  Brôchner  ait  été  mis 
en  possession  réellement  de  la  marchandise  et  ait  réuni 
ainsi  la  possession  effective  à  la  possession  symbolique;  que 
la  seule  différence  qui  en  résulte,  en  effet,  consiste  dans  le 
droit  de  rétention  que  le  commissionnaire  pourra  opposer  à 
la  demande  du  commettant  réclamant  les  marcnandises 
sans  rembourser  les  avances,  mais  non  opposable  aux  autres 
créanciers  dont  le  droit  demeure  entier.  »  —  V.  Texposé  des 

Srincipales  législations  étrangères,  sur  les  points  qu  on  vient 
'examiner,  dans  la  Dissertation  précitée  da  M.  Levillain. 
965.  On  a  étudié  au  Rép,  n<»*  849  et  suiv.  la  règle  posée 
parTart.  28i  in  fine,  qui  dispose  que  le  connaissement  peut 
être  à  ordre,  au  porteur,  ou  à  personne  dénommée.  —  La 
manière  dont  peut  s'opérer  la  transmission  du  connaissement 
dépend  évidemment  de  la  forme  qui  lui  a  été  donnée; 
ainsi  il  a  été  jugé  :  1°  que  le  connaissement  ne  peut  être 
négocié  par  voie  d'endossement  que  s'il  est  à  ordre  (Giv. 
cass.  12  lanv.  1847,  aff.  Crouzet,  D.  P.  47.  1.  59.  Conf.  Giv. 
cass.  26  janv.  1848,  aff.  Borty,  D.  P.  48.  1.  73;  30janv.l850, 
aff.  Arnaud,  D.  P.  50.  1.  50)  ;...  —  2<>  Que  le  nantissement 
d'un  connaissement  fait  à  personne  dénommée  n'est  régulier 
à  l'égard  des  tiers  que  pair  la  signification  de  l'acte  de  nan- 
tissement aux  détenteurs  de  la  marchandise  (Trib.  com. 
Marseille,  24  juill.  1878,  et  Aix,26  août  1878,aff.  Droche,  Robin 
C.  Fratelly  Lévy,  Recueil  de  Marseille,  1878.  1.  232,  et  1879. 
1.  43;  Trib.  com. Marseille, 25  juill.  1878,et  Aix,21  août  1878, 
aff.  Drocbe,  Robin  C.  Ledgar  et  Hornby,  idid.,  1878.1.  234, 
et  1879.  2.  44;  Req.  13août  1879  (1).  Conf.  JW«.  n*^  850),  On 
a  objecté,  il  est  vrai,  contré  cette  jurisprudence,  que  la 
lettre  de  voiture,  alors  môme  qu'elle  est  à  personne  dénom- 
mée, peut  être  négociée  par  voie  d'endossement,  et  on  s'est 
fondé,  pour  le  décider  ainsi,  sur  ce  que  tel  est  l'usage  uni- 
versellement suivi  dans  le  commerce  (Alauzet,  t.  3,  n*»»  1007 
et  1041  ;  Duverdy,  Traité  du  contrat  de  transport,  3«  éd., 
n»«  16  et  suiv.  ;  Boistel,  n^  540).  Mais  cette  manière  de  voir 
a  trouvé  de  nombreux  contradicteurs  dans  la  doctrine,  et  a 
été  condamnée  par  la  jurisprudence  :  si,  en  effet,  en  ma- 
tière commerciale,  l'usage  a  force  de  loi  quand  le  législa- 
teur a  gardé  le  silence,  u  ne  saurait  prévaloir  contre  une 
prescription  impérative  à  laquelle  les  contractants  sont 
dans  l  impossibilité  de  se  soustraire,  même  par  l'expres- 
sion d'une  volonté  formelle.  Or,  aux  yeux  du  législateur, 
les  titres  à  ordre  sont  les  seuls  qui  soient  négociables  par 
voie  d'endossement,  les  titres  à  personne  dSiommée  ne 
sont  transmissibles  qu'à  l'aide  d'une  cession  opérée  confor- 
mément aux  art;  168^  et  suiv.  c.  civ.  et  il  n'est  pas  au 
pouvoir  des  parties  de  se  dérober  à  l'application  oe  cette 
régie.  Comment  un  usage,  si  constant  qu'on  veuille  le 
supposer,  pourrait-il  la  tenir  en  échec  (Y.  en  ce  se,n8  :  Civ. 
cass.  12  janv.  1847  et  26  janv.  1848  précités  ;  V  Commission- 

(1)  (Droclie, Robin  et  comp.  C.  Ledgar  et  Hornby.)  —  La  cour; 
—  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  fausse  appliciition  de  l'art. 
2075  c.  civ.,  et  viQlation  des  art.  136  et  suiv.,  91,  92  et  281 
c.  com . ,  en  ce  qu'on  a  déclaré  la  possession  du  connaissement 
litigieux  par  les  exposants  impropre  à  leur  assurer  le  privilège 
dn  gagiste,  soit  que  ce  connaissement  fût  à  ordre  bien  que  l'en- 
dossement à  leur  profit  fût  accompagné  des  documents  qui  cons- 
titoaient  un  nantissement  régulier,  ou  qu'il  fût  au  porteur,  la 
remise  qui  lui  en  était  faite  suffisant  avec  lesdits  documents  pour 
justifier  la  mise  en  gage;  —  Attendu,  en  fait,  que  Ledgar  et 
Hornby,  négociants  à  Londres,  vendeurs  de  quarante  balles  de 
girofles,  exerçaient  la  revendication  de  celte  marchandise  non 
payée,  et  Droche  et  Bobin  et  comp.,  banquiers  à  Marseille,  pré- 
tendaient avoir  sur  cette  même  marchandise  un  privilège  pour 
TaToir  reçue  en  gage  de  Lacotle  frères,  négociants  dans  la  môme 
ville,  à  qui  elle  était  expédiée  sous  le  connaissement  litigieux  j 
que  les  parties  n'étalent  pas  divisées  sur  l'existence  de  la  con- 
vention même  de  gage  qui  était  prouvée  par  la  correspondance!, 
aux  termes  des  art.  91.  et  109  c.  com.;  que  le  débat  soumis,  en 
appel,  &  la  cour  d'Àix,  portait  sur  la  question  de  savoir  si  le 
créancier  qui  réclamait  le  privilège  devait  être  réputé  saisi  de 


naire,  n»'  46  et  suiv,  ;  —  h^.  eod.  v^,  n»»  207  et  suiv.  ; 
Bravard,  t.  2,  p.  344  ;  Massé,  t  4,  n^  2884;  Lyon-Caen  et 
Renault,  1. 1,  n<^  880).  Ces  considérations,  applicables  à  la  lettre 
de  voiture,  le  sont  également  au  connaissement;  et  cplui-ci, 
par  conséquent,  lorsau'il  est  à  ordre,  ne  peut  être  régulière- 
ment transmis  qu'à  Vaide  d'une  cession-transport,  laquelle 
n'a  d'effet,  du  moins  .à  l'écard  des  tiers,  qu'autant  que  les 
formalités  prescrites  par  rart.  1690  c.  civ.  ont  été  remplies 
(V.  en  ce  sens  les  arrêts  précités;  Massé,  n'^  2882;'  Desjar- 
dins, t.  6,  n<>  938), 

966.  Un  arrêt  (Rouen,  7  mai  1887,  aff.  Busch,  D.  P.  89. 
2.  81)  a,  toutefois,  décidé  que  la  transmission  d'un  connais- 
sement à  personne  dénommée  par  voie  d'endossement,  s'il 
ne  transfère  pas  au  consignataire  au  profit  de  qui  il  a  lieu 
la  propriété  des  marchandises,  a  du  moins  pour  effet  de  lui 
en  attribuer  la  possession  et,  par  suite,  de  les  mettre  à  sa 
disposition  à  titre  de  Rage,  avec  pouvoir  de  les  réaliser.  — 
Cette  solution  est-elle  bien  exacte  ?  On  vient  de  voir  que  les 
titres  à  ordre  sont  les  seuls  qui,  en  princine,  puissent  être 
transférés  par  voie  d'endossement.  L'arrêt  de  la  cour  de  Rouen 
ne  contredit  pas  directement,  il  est  vrai,  cette  jurispru- 
dence ;  il  reconnaît  que  l'endossement  d'un  connaissement 
à  personne  dénommée  ne  transfère  pas  la  propriété  de  la 
marchandise  ;  il  le  considère  simplement  comme  ayant  pour 
effet  d'en  attribuer  la  libre  disposition  au  bénénciaire  de 
l'endossement,  et  de  lui  donner  la  possession  qui  doit  lui 
faire  acquérir,  en  tant  que  créancier  gagiste  ou  consigna- 
taire, le  privilège  établi  par  la  loi.  Cette  distinction  avait 
déjà  rencontré  des  j^artisans.  Pour  que  le  créancier  gagiste, 
pour  que  le  commissionnaire,  disait-on,  ait  à  sa  disposi- 
tion les  marchandises  en  cours  de  voyage  et  pour  qu'il 
en  devienne,  par  suite,  possesseur,  il  sumt  que  le  débi- 
teur, dans  le  premier  cas,  le  oonunettant,  dans  le  second, 
lui  confère  le  droit  exclusif  de  se  les  faire  livrer  .  au 
moment  de  l'arrivée  ;  il  le  lui ,  confère  en  lui  donnant 
mandat  de  les  recevoir  à  sa  place,  et  en  lui  remettant  le 
titre  qui  lui  est  nécessaire  à  cet  effet  ;  or  un  mandat  n'est 
soumis  à  aucune  forme  sacramentelle;  il  peut  résulter 
d'ime  énonciation  inscrite  au  dos  du  connaissement,  alors 
môme  que  la  clause  à  ordre  fait  défaut  ;  du  moment  donc 
où  le  connaissement  revêtu  d'un  endossement  a  été  remis 
à  celui  qui  a  fait  ou  doit  faire  l'avance  stipulée, .  la  pos- 
session lui  est  acquise  et  le  vœu  de  la  loi  est  pleinement 
satisfait  (Alauzet,  n<»  1007.  Comp.  Duverdy,  /oc.  ci<.  ;  Boistel, 
no  493,  p.  337,  note  2). 

Cette  argumentation  est  loin  d'être  décisive,  et  M.  Levillain 
l'a  refutée  en  ces  termes  (Dissertation  sur  l'arrêt  précité, 
D.  P.  89.  2.  81)  :  «  11  ne  s'agit  pas,  dit-il,  de  transférer 
au  créancier  ou  au  commissionnaire  la  propriété  des  mar- 
chandises ;  il  s'agit  simplement  de  lui  en  attribuer  la 
possession  et,  connue  il  est  impossible  de  lui  en  attribuer 
la  possession  effective,  on  l'investit  d'une  quasi-possession 
en  lui  transmettant  la  créance  du  débiteur  ou  du  com- 
mettant contre  le  transporteur.  11  ne  faudrait  pas  croire,  en 
effet,  et  c'est  en  cela  que  consiste  l'erreur  des  partisans 
de.  la  solution  adverse,  que  la  transmission,  même  régu- 
lièrement opérée,  de  la  créance  du  chargeur  ou  du  destina- 
taire contré  le  transporteur  ait  nécessairement  pour  résultat 
de  rendre  propriétaire  des  objets  transportés  celui  au  pro- 

l'objet  donné  en  gage,  conformément  à  l'art.  92  c.  com.;  que 
Droche  et  Robin  et  comp.  soutenaient  que  la  mise  en  possession 
résultait,  en  leur  faveur,  de  la  tradition  qui  leur  avait  été  faite 
du  connaissement,  revèta  par  le  destinataire  d'un  endossement 
en  blanc;  —  Attendu  que  les  juges  du  ioad  ont  reconnu,  pour 
rinterprétation  de  ce  connaissement  écrit  en  langue  anglaise, 
qu'il  n'était  ni  à  ordre,  ni  au  porteur,  mais  à  personne  dénom- 
mée ;  —  Attendu  en  droit  que  le  titre  qui  n'a  pas  été  créé  à  ordre 
n'est  pas  susceptible  d'être  transmis  par  endossement;  qu'aux 
termes  des  art.  91,  92  c.  com.  et  2075  c.  civ.,  le  privilège  du 
gagiste  ne  peut  s'établir  sur  une  créance  mobilière  autre  qu'une 
vafôur  négociable,  que  par  la  signification  au  débiteur  de  l'acte 
par  lequel  le  ga^e  a  été  convenu;  d'où  il  suit  que  cette  significa- 
tion n'ayant  point  eu  lieu,  la  cour  d'appel  u'Aix  a  jugé  à  bon 
droit  que  la  revendication  du  vendeur  ne  rencontrait  point  d'obs- 
tacle dans  un  privilège  non  existant  à  son  égard;  qu^n  statuant 
ainsi  la  cour  d  Aix,  après  avoir  résolu  une  question  de  tait,  loin 
de  violer  aucune  loi,  a  sainement  appliqué  les  art.  281,  91,  92 
c.  com.  et  2073  c.  civ.;  —  Reiette,  etc. 

Du  13  août  1879.-Ch.  req.-MM.  Bédarrides,  pr.-Connelly,  rap.- 
Babinet,  av.  gén.,  c.  conf.-Bosviel,  av. 
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fit  duquel  elle  a  lieu»  car  on  peut  avoir  le  droit  exclusif  de 
prendre  livraison  de  ces  objets  au  moment  de  l'arrivée  à  un 
autre  titre  qu'à  celui  de  propriétaire,  et  en  tant  seulement 
que  possesseur.  La  question  se  réduit  donc  à  rechercher 
comment  la  créance  du  chargeur  ou  du  destinataire  pourra 
être  transférée  à  celui  que  Ton  veut  investir.  La  loi  a  résolu 
elle-même  ce  problème;  le  procédé  à  suivre  est  indi(jué 
par  Tart.  9i  c.  com.  et  il  résulte  de  cet  article  que,  si  le  titre 
est  à  personne  dénommée,  on  doit  se  conformer  à  la  dis- 
position de  i*art.  2075  c.  civ.,  c'est-à-dire  recourir  à  une 
cession  effectuée  dans  les  formes  prescrites  par  les  art. 
1689  et  suiv.  du  même  code,  mais  eilectuée  à  titre  de 
garantie  seulement  »  (V.  en  ce  sens  les  décisions  mention- 
nées suprà,  n^  965 .  A  dde  :  Rép,  v<»  Commissionaire,  n*»'  207  à  209  ; 
Massé,  loc.  cit.  ;  Desjardins,  loc,  cit.  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  1,  no-  697  et  880). 

967.  De  ce  que  le  tiers  auquel  im  connaissement  à  per- 
sonne dénommée  a  été  transmis  n'en  est  saisi  à  Tégara  du 
capitaine  que  par  la  signification  de  l'acte  de  cession  (ilép. 
n®  850),  il  suit  que,  tant  que  le  capitaine  n'a  reçu  aucune 
signification  de  transport,  il  peut  délivrer  la  marchandise 
au  destinataire  dénommé  au  connaissement.  Mais  ne  doit-il 
pas  exiger  auparavant  la  remise  du  connaissement,  afin  de 
sauvegarder  les  droits  du  tiers  auquel  ce  connaissement  a 
pu  être  transmis  ?  La  cour  d'Aix  a  admis  l'affirmative,  en 
décidant  que  le  capitaine  qui  délivre  les  marchandises  au 
destinataire  sur  la  remise,  non  pas  du  connaissement  pri- 
mitif, mais  d'un  second  connaissement  créé  au  cours  du 
voyage,  engage  sa  responsabilité  envers  le  tiers  auquel  le 
connaissement  primitif  a  été  donné  en  gage,  bien  que  ce 
connaissement  fût,  non  pas  à  ordre,  mais  à  personne 
dénommée,  et  que  le  contrat  de  nantissement  n'eût  pas  été 
signifié  au  capitaine  (Aix,  20  juin  1866,  aff.  Albrecht,  D.  P. 
69.  1.  135.)  Cependant,  on  peut  douter  que  le  capitaine  soit 
tenu  d'aucune  obligation  envers  im  tiers  qui,  ne  lui  ayant 
pas  signifié  son  acte  de  cession,  est  à  son  égard  sans  droit 
sur  la  marchandise  transportée. 

968.  Le  connaissement  portant  que  la  marchandise  sera 
consignée  à  tel  destinataire,  ou  à  qui  pour  lui,  doit  être  con- 
sidéré comme  à  ordre  (Trib.  com.  Marseille,  11  mai  1860, 
aff.  Bec,  Recueil  de  Marseille,  1860.  1.  228). 

969.  L'endossement  régulier  d'un  connaissement  à  ordre 
transfère  la  propriété  des  marchandises  aux({uelles  il  s'appli- 
que et  qui  se  trouvent  en  cours  de  voyage  (Civ.  casa.  17  août 
1859,  att.  Noël,  D.  P.  59.  1.  347;  Paris,  1"  déc.  1860,  aff. 
Noël,  D.  P.  61.  2.  88.  Conf.  Civ.  cass.  15  déc.  1856,  aff. 
Gouin,  D.  P.  56.  1.  445;  Req.  13  janv.  1862,  aff.  Thiriez, 
D.  P.  62.  1. 135;  Civ.  rej.  22  août  1882,  aff.  Normand, D.  P. 
83.  1.  215). 

9V0.  Le  connaissement  à  ordre  peut  aussi  être  donné  en 
nantiasement  par  un  endossement  régulier,  pourvu  que  cet 
endossement  indique  clairement  que  le  connaissement  a  été 
remis  en  garantie.  — -  Jugé  qu'un  pareil  endossement  con- 
fère au  créancier  qui  en  est  porteur  un  droit  de  gage  sur  la 
marchandise  et  lui  permet  crexiger  de  l'acheteur  de  la  car- 
gaison le  prix  du  chargement;  alors  même  qu'il  serait  pos- 
térieur à  la  vente  (Civ.  cass.  31  mai  1869,  aff.  Petersson, 
D.  P.  69.  1.  302). 

971 .  La  présomption  de  propriété  que  l'endos  fait  naître 

(1)  (Capitaine  Geary  C.  Com  p.  de  navigation.)  —  La  cour  ;  — 
Attendu  que  le  capitaine  du  Zanetto  demande  à  la  compagnie 
de  navigation  du  Havre  à  Paris  et  Lyon  la  somme  de  3015  fr. 
60  cent,  pour  solde  de  fret  ;  —  Attendu  que  la  compagnie'  offre 
la  somme  qui  lui  est  réclamée,  mais  prétend  que  le  capitaine 
Geary  doit  le  prix  de  cent  trente  sacs  de  raisin,  qui  font  défaut 
sur  le  chargement  qu'il  a  délivré  ;  —  Attendu  que  l'appelant 
demande  en  premier  lieu  que  Taction  de  la  compagnie  de  navi- 
gation soit  déclarée  non  recevable,  ladite  compagnie  n'étant  pas 
propriétaire  par  endos  régulier  des  connaissements  qu*elle  oppose 
au  capitaine  et  ne  pouvant  exercer  en  justice  les  droits  des  béné- 
ficiaires ; 

Sur  cette  fin  do  non-recevoir  :  —  Attendu  que  dix-neuf  des 
vingt  connaissements  opposés  par  la  compagnie  intimée  à  l'appe- 
lant n'indiquent,  ni  le  nom  ni  l'adresse  du  destinataire  ;  qu'ils 
contiennent  seulement  l'invitation  de  délivrer  la  marchandise  à 
ordre,  ou  aux  ayants  droit  ;  que  ces  connaissements  ayant  par 
suite  le  caractère  de  connaissements  au  porteur  étaient transmis- 
sible  par  la  seule  tradition  ou  par  simple  endossement  en  blanc  ;  — 
Qu'il  résulte,  au  surplus,  des  documents  de  la  cause  que  l'intérêt 
personnel  qu'a  la  compagnie  à  agir  n'est  pas  contestable  ;  que  la 


au  profit  du  porteur  peut  évidemment,  comme  en  m&tière 
de  lettre  de  change,  être  détruite  par  la  preuve  contraire 
(Req.  3  août  1876,  aff.  Porcher,  D.  P.  77.  1.  311),  par 
exemple,  par  la  preuve  que  l'endossement  déguise  une 
fraude  concertée  au  préjudice  de  tiers  par  leur  débiteur  et  le 
tiers  porteur  (Req.  3  janv.  1872,  aff.  Simonnet,  D.  P.  72. 1. 
73.  Cfonf.  Gand,  31  mars  1859,  Jurisprudence  du  port  d'An- 
vers, 1859.  2.  44). 

972.  L'endossement  d'un  connaissement  à  ordre,  lorsqu'il 
est  irrégulier,  n'est  pas  translatif  de  propriété  en  faveur  du 

ftorteur,  et  ne  vaut,  à  son  égard,  que  comme  procuration 
Rép.  n*  852).  Il  en  est  ainsi,  notamment,  de  l'endossement 
en  blanc  (Bruxelles,  17  juill.  1865,  Jurispinidence  du  port 
d'Anvers,  1867.  1.  106;  Gand,  27  avr.  1866,  ibid.,  1866. 
2.  64).  —  Cette  procuration  permet  au  porteur  de  prendre 
livraison,  ou  même,  à  son  tour,  de  négocier  le  connaisse- 
ment comme  mandataire  de  l'endosseur. 

9V3.  Le  porteur  de  connaissements  endossés  irrégulière- 
lement  peut-il  prouver  qu'il  n'est  pas  un  simple  mandataire, 
mais  bien  un  propriétaire  ou  un  créancier  nanti  de  gage? 
—  La  même  question  se  pose  en  matière  de  lettre  de  change  : 
elle  est  examinée  en  détail  infrà,  v<*  Effets  de  commerce.  La 
cour  de  cassation  la  résout  affirmativement  en  ce  qui  con- 
cerne le  connaissement,  comme  en  ce  qui  concerne  la  lettre 
de  change  :  elle  a  jugé  que  le  porteur  du  connaissement, 
en  vertu  d'im  endossement  irrégulier,  peut  toujours  prouver 
à  l'encontre  de  son  endosseur  direct,  qu'il  a  fourni  la  valeur 
du  titre,  à  Teffet  d'en  tirer  la  conséquence  que,  nonobstant 
l'irrégularité  de  l'endossement,  la  propriété  de  ce  titre  lui 
est  acquise  (Civ.  cass.  7  août  1867,  aff.  Bats  et  comp.,  D.  P. 
67.  1.  327).  Il  peut  également  faire  cette  preuve  à  rencontre 
de  celui  de  qm  son  endosseur  direct  avait  reçu  le  connaisse- 
ment au  moyen  d'un  endossement  en  blanc  :  dans  ce  cas, 
l'endosseur  direct  n'étant  que  le  mandataire  du  précédent 
endosseur,  la  négociation  par  lui  faite  produit  contre  son 
mandant  les  mômes  effets  que  contre  lui-même  (Même  arrêt. 
Conf.  Trib.  com.  Havre,  24  mars  1884,  aff.  Delbriick  Léo, 
Recueil  du  Havre,  1884. 1. 148).  —  Il  peut  la  faire  enfin  contre 
les  ayants  cause  de  l'endosseur  qui  n'ont  pas  de  droit  propre 
sur  la  chose,  par  exemple,  contre  les  créanciers  chiroçra- 
phaires,  mais  jamais  contre  des  tiers  (Bordeaux,  7  juin 
1880,  aft.  Lafargue,  Recueil  du  Havre,  1881.  2. 242.  —  Contra  : 
Trib.  Havre,  13  mai  1878,  aff.  Dreyfus  et  comp.,<6id.,  1878. 
1.  178). 

9V4.  Sur  la  nature  du  connaissement  au  porteur,  V.  les 
conclusions  de  M.  l'avocat  général  Desjardins  devant  la 
chambre  civile  de  la  cour  de  cassation  (Gazette  des  tribu- 
naux du  15  juin  1881).  Il  se  transmet  de  la  main  à  la 
main  {Rép.  n»  850).  —  Un  connaissement  n'indiquant  ni 
le  nom,  ni  l'adresse  du  destinataire,  et  contenant  seule- 
ment l'invitation  de  délivrer  la  marchandise  à  ordre  ou 
aux  ayants  droit,  a  le  caractère  d'un  connaissement  au 

Sorteur.  Par  suite,  il  est  alors  transmissible  par  la  seule  tra- 
ition  (Req.  16  juill.  1860,  aff.  Huard,D.P.  60.  1.505.  Conf. 
Trib.  civ,  Havre,  12  nov.  1881,  aff.  Molfino,  Recueil  du 
Havre, iSSi.  2.  253;  Rouen,  9  févr.  1885)  (1),  ou  par  simple 
endossement  en  blanc  ;  et,  à  supposer  qu'un  tel  connais- 
sement doive  être  aualifié  de  connaissement  à  ordre,  l'effet 
translatif  de  la  tradition  ou  de  Tendossement  en  blanc  ne 

fin  de  non-recevoir  soulevée  pour  la  première  fois  devant  la  cour 
ne  saurait,  dès  lors,  être  accueillie  ; 

Au  fond  :  —  Sur  les  conclusions,  tant  principales  que  subsi- 
diaires prises  par  le  capitaine  Geary  à  Tappui  de  son  appel  :  — 
Attendu  que  la  clause  imprimée  du  connaissement  :  «  poids,  con- 
tenu, quantité,  qualité  et  valeur  inconnus  ».  n'aurait  pour  effet 
d'exonérer  le  capitaine  de  toute  responsabilité  qu'autant  qu'elle 
ne  se  trouverait  pas  contredite  par  les  autres  énonciatlons,  d'ail- 
leurs contraires  des  connaissements  ;  —  Or,  attendu  que  les  vingt 
connaissements  représentés  par  la  compagnie  de  navigation 
contiennent,  non  seulement  toutes  les  énonciatlons  prescrites 
pour  leur  validité  par  l'art.  280  c.  com.,  mais  expriment,  pour 
chaque  chargement,  Tindication  très  précise,  à  la  fois  manuscrite 
et  en  chiffre,  dans  le  corps  du  connaissement  et  en  marge  de  ces 
documents,  des  quantités  de  sacs  de  raisin  prises  en  charge  par 
le  capitaine  ;  —  Qu'étant  donné  la  nature  des  marchandises 
embarquées  en  sacs  à  bord  du  Zanetto  et  le  mode  des  charge- 
ments successifs  et  distincts  auxquels  elles  ont  donné  lieu,  il  n'est 
pas  admissible  que  )e  capitaine  ou  les  représentants  du  navire 
n'aient  pas  été  à  même  de  vérifier  les  déclarations  des  expédi- 
teurs au  fur  et  à  mesure  des  chargements  effectués,  et  n'aient 
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peut  dire  contesté  au  porteur  par  un  tiers  ne  figurant  pas 
sur  ce  titre  et  se  bornant  à  prétendre,  sans  établir  le  fait, 
qu'il  a  antérieurement  acheté  au  chargeur  la  marchandise 
à  laquelle  s'applique  le  connaissement,  et  qu'il  en  a  payé  le 
phx(Même  arrêt  du  16  juiil.  i860). 

975.  La  loi  du  15  jum  1872,  relalive  aux  titres  au  porteur 
perdus  ou  volés  (D.  P.  72.  4. 112),  est-elle  applicable  en  cas 
de  perte  du  connaissement  au  porteur?  MM.  Lyon-Gaen  et 
Renault,  t.  2,  n°  1 879,  enseignent  avec  raison  la  négative  ;  en 
effet,  toutes  les  dispositions  de  cette  loi  impliquent  qu'elle 
n'est  faite  que  pour  les  titres  au  porteur  susceptibles  d'être 
n^ociés  en  bourse. 

976.  —  III.  Dboits  du  poktrur  du  connaissement.  —  Le 
porteur  du  connaissement,  qui  en  a  été  régulièrement  saisi, 
a  le  droit  exclusif  de  se  faire  remettre  la  marchandise  à  son 
arrivée  à  destination.  L'exercice  de  ce  droit  ne  peut  soulever 
aucune  difficulté  relativement  au  chargeur  lui-même,  ou  aux 
ayants  cause  du  chargeur  qui  n'ont  pas  de  droit  propre  et 
personnel  sur  la  marchandise,  tels  que  ses  créanciers  chiro- 
graphaires. 

977.  Mais  le  porteur  du  connaissement  peut  se  trouver 
en  compétition  avec  des  ayants  cause  du  cnargeur  qui,  de 
leur  côté,  invoquent  sur  la  marchandise  un  droit  propre  et 
personnel  qu'ils  prétendent  préférable  au  sien,  par  exemple, 
un  bailleur  de  fonds  qui  invoque  un  droit  de  gage  sur  la 
marchandise,  ou  le  porteur  d'une  traite  tirée  par  le  chargeur 
qui  prétend  que  la  marchandise  est  affectée,  en  tant  que 
provision,  au  payement  de  cette  traite.  Conunent  le  conflit 
se  réglera-t-il  ?  La  préférence  appartiendra  au  porteur  du 
connaissement  qui  a  le  droit  de  se  faire  remettre  la  chose  ; 
le  bailleur  de  fonds  n'a  de  droit  de  gage  sur  la  marchandise 

rs'il  est  saisi,  et  il  n'est  saisi  que  sil  est  lui-môme  nanti 
connaissement  (art.  92).  Le  porteur  de  la  traite  ne  peut, 
de  même,  revendiquer  la  marchandise,  comme  provision, 
que  si  elle  est  spécialement  affectée  au  payement  de  l'effet, 
et  elle  n'est  affectée  au  payement  que  si  le  porteur  de  la  traite 
est  en  même  temps  porteur  du  connaissement;  dans  le  cas 
contraire,  il  n'y  a  d  autre  provision  que  la  créance  générale  du 
tireur  sur  le  tiré,  du  chargeur  sur  le  destinataire  (Civ.cass. 
26nov.  1872,  aff.  Sallambier,  D.  P.  72.  1.  436.  Conh  Desjar- 
dins,  t.  4,  n»  947).  —  On  a  examiné  suprà,  n"  964  et  suiv., 
quelle  solution  devrait  être  donnée  à  la  question,  dans  le 
cas  où  le  tiers  dont  s'agit  serait  lui-même  nanti  du  connais- 
sement. 

978.  Le  porteur  du  connaissement  ne  peut  en  bénéficier 
ju'à la  condition  de  se  soumettre  aux  obligations  qu'il  impose. 
Par  exemple,  il  ne  peut  se  faire  délivrer  la  marchandise  qu'en 
payant  le  fret  stipulé  dans  le  connaissement  dont  il  est 
porteur  et  en  vertu  duquel  il  prend  livraison  (Trib.  com. 
Anvers,  30  janv.  1875,  Jurisprudence  du  port  d'Anvers  y 
1875.  1.  202).  Toutefois,  à  défaut  de  payement  du  fût,  le 
capitaine  n'a  pas  le  droit  de  retenir  la  marchandise,  il  ne 

rut  qu'en  requérir  la  consignation  (V.  infrà,  n»  1061).  — 
est  une  obligation  d'im  caractère  général  que  le  por- 
teur doit  toujours  préalablement  accomplir  ;  il  est  tenu  de 
produire  son  titre.  Tant  qu'il  ne  Ta  pas  fait,  le  capitaine 
peut  s'opposer  au  déchargement  (Trib.  com.  Anvers,  12  oct. 
«860,  Jurisprudence  du  port  d'Anvers,  1862.  1.  314;  Trib. 
com.  Gand,  13  janv.  1877,  ibid.,  1879.  2.  HO). 

970.  Lorsque  le  connaissement  reproduit  la  charte-partie, 
le  porteur  est,  sans  aucun  doute,  lié  par  toutes  les  clauses 
insérées  dans  la  charte-partie.  11  en  est  de  même,  si  le 


pas,  par  suite,  accepté,  en  connaissance  de  cause,  les  énoncia- 
tioQs  répétées  des  connaissements  relatives  aux  quantités  à 
remettre  aux  destinataires  ;  —  Qu'en  tout  cas  vis-a-vis  de  ces 
derniers,  le  capitaine  serait  en  faute  d'avoir  sans  protestation, 
ni  réserve  expresse,  nonobstant  la  clause  imprimée  de  non- 
prantie,  certifié  par  sa  signature  les  quantités  indiquées  à  la 
fois  dans  le  corps  et  en  marge  des  connaissements  ;  —  Attendu, 
en  outre,  que  la  clause  des  connaissements  d'après  laquelle  la 
responsabilité  du  navire  cessera  après  la  délivrance  du  pont  du 
navire  ne  saurait  évidemment  être  interprétée  en  ce  sens  que  la 
responsabilité  du  capitaine  a  cessé  à  l'instant  même  du  dechar- 
pment  ;  —  Que  d'après  les  termes  mêmes  des  connaissements, 
la  délivrance  pour  être  effective  et  décharger  la  responsabilité 
du  capitaine,  doit  être  accompagnée  de  la  réception  des  mar- 
chandises par  le  consignataire,  lequel  est  en  même  temps  tenu 
de  payer  le  fret  calculé  sur  le  poids  brut  délivré  ,*  ^  Qu'il  suit 


connaissement  renvoie  purement  et  simplement  à  la  charte- 
partie  ;  le  porteur  ne  peut,  en  ce  cas,  s'en  prendre  qu'à  lui- 
même  s'il  ne  s'est  pas  renseigné  sur  les  conditions  du  contrat 
primitif  (Trib.  com.  Anvers,  3  déc.  1860,  Jurisprudence  du 
port  d'Anvers,  1861.  1.  179;  Trib.  com.  Havre.  22  avr.  1879, 
aff.  Frerichs,  Recueil  de  Marseille,  1879.  2.  184  ;  Trib.  com. 
Rouen,  1«'  mars  1886,  Recueil  du  Havre^  1886.  2.  307  ; 
16  avr.  1886,  ibid.,  1886.  2.  143). 

980.  Si,  au  contraire,  le  connaissement  ne  reproduit 
pas  la  charte-partie  ou  ne  s'y  réfère  pas,  les  droits  et  les 
obligations  du  destinataire,  porteur  du  connaissement,  ne 
doivent  être  déterminés  que  par  le  connaissement 
(Comp.  infrà,  n»  982;  Trib.  com.  Marseille,  11  sept.  1873, 
Recueil  de  Marseille,  1873.  1.  317;  Trib.  com.  Anvers, 
4  juin.  1879,  Juriprudence  du  port  d'Anvers,  1879.  1.  330  ; 
i7  juill.  1879,  ibid.,  1879.  1.  291;  Trib»  com.  Havre, 
19  juill.  1881,  afr.  Schotter,  Recueil  du  Havre,  1881.  1.  166). 
Jugé,  en  conséquence,  que  le  capitaine  ne  peut  pas  subor- 
donner la  livraison  de  la  cargaison  au  payement  de  sures- 
taries  provenant  du  fait  du  chargeur,  alors  qu'il  n'en  a 

Sas  fait  l'objet  d'une  réserve  spéciale  lors  de  fa  signature 
u  connaissement  qu'il  savait  être  à  ordre  et  transmissible  à 
une  personne  indéterminée  (Poitiers,  25  juill.  1876,  aff. 
Curet,  D.  P.  78.  2.  124)  :  «  Attendu,  dit  très  bien  cet 
arrêt,  que  si,  en  principe,  et  en  vertu  de  l'art.  280  c.  com., 
le  chargement  est  affecté  à  l'exécution  des  obligations  résul- 
tant de  la  charte-partie,  il  y  a  lieu  de  faire  exception  à 
cette  règle  lorsque,  conune  dans  l'espèce,  la  partie  à  laquelle 
doivent  être  livrées  les  marchandises  puise  son  droit  dans  un 
connaissement  à  ordre  qui  n'énonce  pas  les  charges  excep- 
tionnelles provenant  du  fait  d'autrui  et  grevant  ces  mar- 
chandises, et  fidors  que  ladite  partie  est  devenue  béné- 
ficiaire du  connaissement  par  une  transmission  pure  et 
simple  et  sans  autre  condition  que  l'obligation  ordinaire, 
non  contestée  au  procès  par  l'intimé,  de  payer  le  prix  e^ 
le  fret  ;  —  Que,  sUI  en  pouvait  être  autrement,  le  porteur 
d'un  pareil  connaissement  serait  exposé  à  supporter  des 
dommages  imprévus  et  des  responsaollités  qu'il  n'a  pas 
entendu  faire  siennes  en  devenant,  par  la  transmission 
régulière  d'un  titre  à  ordre,  acquéreur  de  la  cargaison  en 
voyage  ».  —  Jugé,  de  même,  que  le  porteur  n'est  pas  tenu 
du  fret  sur  le  vide,  ou  à  raison  d'ime  diflérence  entre  la 
charte-partie  et  le  connaissement  (Trib.  com.  Anvers,  3  déc. 
1861,  Jurisprudence  du  port  d'Anvers,  1862.  1.  79  ;  18  août 
1871>  ibid,,  1871.  1.  303).  —  La  règle  générale  ne  recevrait 
exception  que  si  le  porteur  du  connaissement  agissait 
réellement  au  nom  et  pour  le  compte  de  l'affréteur  dont  il 
serait  l'agent  (Desjardins,  t.  4,  n«  942  ;  de  Valroger,  t.  2, 
no  733)  ;  et  il  ne  doit  pas  être  considéré  comme  étant 
devenu  agent  de  l'affréteur  dans  le  cas  où  les  marchandises 
mentionnées  au  connaissement  lui  auraient  été  données 
en  payement  de  dettes  antérieurement  contractées  par 
l'affréteur  (Trib.  com.  Havre,  19  juill.  1881  précité). 

081.  Certaines  obligations  peuvent  cependant  dériver 
du  connaissement  par  la  seule  force  de  l'usage  conamercial, 
sans  y  être  explicitement  spécifiées  (Desjardins,  t.  4,n<>942). 
U  est  d'usage,  par  exemple,  lors^e  le  navire  est  chargé  à 
ordres,  que  le  porteur  du  connaissement  donne  ses  ordres 
dans  les  quarante-huit  heures  de  l'arrivée  du  navire  au  port 
d'ordres,  s'il  ne  veut  encourir  des  surestaries  ;  celles-ci,  en 
ce  cas,  seraient  dues,  alors  même  que  le  connaissement 
n'aurait  pas  expressément  astreint  le  réclamateur  de  la  car- 
de là  que  la  délivrance  n'est  définitive  qu'après  le  pesage  des 
marchandises  :  —Qu'à  la  vérité,  en  prévision  des  retards  apportés 
dans  la  réception  par  le  consignataire,  les  connaissements  accor- 
dent au  capitaine  le  droit  de  prendre  certaines  mesures  ayant 
pour  but  de  mettre  à  couvert  la  responsabilité  du  navire  ou  de 
préserver  les  intérêts  des  armateurs,  mais  qu'il  n^est  même  pas 
alléffué  que  Geary  ait  eu  recours  à  quelqu'une  de  ces  mesures  ; 
—  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  fin  de  oon-recevoir  élevée 
par  l'appelant  contre  la  demande  reconventionnelle  de  la  com- 
pagnie intimée,  laquelle  fin  de  non-recevoir  est  déclarée  mal 
fondée  ;  —  Sans  s'arrêter  non  plus  ni  avoir  égard  aux  autres 
conclusions,  tant  principales  que  subsidiaires,  prises  par  Geary» 
à  Tappui  de  son  appel,  lesquelles  sont  rejetées  comme  mal 
fondées  ;  —  ...  Confirme,  etc. 

Du  9  févr.  1885.-C.  de  Rouen,  !'•  ch.-MM.  Montaubin,  1«  pr,- 
Reynaud,  av.  gén. -Marais  et  H,  Frère,  av. 
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gaison  à  en  payer,  pour  le  cas  de  retard  au  part  d'ordres 
(Trib.  corn.  Havre,  2^^  août  1881)  aff.  Bordes,  Recueil  du 
Havre;  4881.  1.  207). 

982.  En  cas  de  divergence  entre  la  charte-partie  et  le 
connaissement,  il  y  a  lieu  de  croire  que  les  parties  ont 
entendu  déroger  au  premier  de  ces  actes  par  le  second. 
Cette  opinion  que  nous  avions  émise  au  Rép.  n°  882  a  été 
sanctionnée  par  la  jurisprudence  (Trib.  com.  Marseille, 
20  juin  1870,  Recueil  de  Marseille,  1870. 1.  202  ;  7  avr.  1873, 
aff.  Vidal  frères,  ibid.,  1873.  1.  187  ;  29  sept.  1880,  aff. 
capitaine  Willies,  tôtd.,  1880.  1.  295;  Rouen,  22  avr. 
1885,  afi.  Lemierre  et  autres,  D.  P.  88.  1.  118.  Conf. 
Desjardins,  t.  4,  n»  927;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n^  1885). 

Art.  2.  —  De  Vohligation  de  mettre  et  maintenir  Vafftétexir 
en  jouissance  du  navire,  pour  Vusage  convenu  {Rép,  n*>«  884 
à  938). 

983.  Le  fréteur»  comme  tout  locateur,  doit  mettre  le 
navire  à  la  disposition  de  l'affréteur,  en  vue  du  chargement, 
dans  le  lieu  et  à  T époque  indiqués^  et  dans  la  mesure  où  il 
a  fait  Tobjet  du  contrat.  Telle  est  ,  en  effets  l'obligation 
qu  il  s'est  imposée  en  premier  lieu  en  frétant  le  navire.  S'il 
y  contrevient,  l'affréteur  pourra  se  faire  autoriser  judiciaire- 
ment à  louer  un  autre  navire  pour  assurer  le  transport  de 
ses  marchandises  à  destination^  et  le  fret  supplémentaire 
qu'il  payera,  dans  ces  conditions,  lui  sera  remboursé  par 
le  fréteur. 

984.  C'est  le  navire  indiqué  qui  doit  être  livré;  car 
l'affrètement  est  un  louage  de  chose  en  môme  temps  qu'un 
louage  d'industrie  (V.  suprà,  n»  860).  11  ne  suffirait  donc 
pas  au  fréteur  de  présenter  im  autre  navire  offrant  des  garan- 
ties égales  au  point  de  vue  de  la  sécurité,  de  la  vitesse, 
j5tc.  (Trib.  com.  Marseille^  18  janv.  1861,  Recueil  de  Mar- 
seille, 1861.  1.  62;  Motifs,  Req.  1"  août  1887,  aff.  Mîchalo- 
pulo,  D.  P.  88.  1.  379).  —  La  vente  ou  la  saisie  du  navire 
ne  déchargerait  pas  non  plus  le  fréteur  de  l'obligation  de 
le  livrer  a  l'affréteur.  —  Il  n'y  a  qu'un  cas  de  force  mar 
jeure,  \m  incendie,  par  exemple,  qui  puisse  autoriser  une 
substitution  (Trib.  com.  Marseille,  2  janv.  1879,  aff.  veuve 
Séguin-Goncet,  Recueil  de  Marseille,  1879.  1.  68;  Arg.  Civ. 
cass.  16  mars  4885,  aff.  Godet,  D.  P.  86.  1.  36.  Conf. 
Bédarride,  t.  2,  n«  726;  Desjardins,  t.  3,  n»  788).  — Lorsque 
l'affréteur  s'aperçoit  qu'il  y  a  eu  substitution,  il  peut  refuser 
la  marchandise.  Si  la  substitution  a  eu  lieu  sans  qu'il  s'en 
soit  aperçu,  le  fréteur  est  responsable  envers  lui  de  tous 
les  dommages  oui  peuvent  en  découler.  —  Il  a  été  jugé  en 
ce  sens  que  Taffréteuff  lie  peut  être  réputé  avoir  accepté  la 
substitution  d'un  navire  à  un  autre,  quand  il  a  protesté  et 
réservé  ses  droits,  au  cours  même  du  chargement  (Arrêt 
du  1»«  août  1887  précité);  dans  ces  conditions,  et  la  marchan- 
dise ayant  été  relusée  par  le  destinataire  au  port  de  débar- 
quement, le  fréteur  peut  être  condamné  à  payer  au  chai> 
geur,  à  titre  de  réparation,  la  différence  entre  le  prix  que 
ledit  chargeur  avait  stipulé  du  destinataire,  et  le  prix  pro- 
duit par  la  revente  de  la  marchandise  aux  enchères  (Même 
arrêt). 

985.  Le  navire  doit  être  mis  à  la  disposition  de  l'affré- 
teur au  lieu  indiqué  dans  la  charte-partie.  — *  Si  donc  un 
port  autre  que  celui  où  se  trouve  le  navire  a  été  indiqué 
pour  le  chargement,  ou  pour  compléter  au  besoin  le  char- 
gement, le  fréteur  doit  y  conduire  le  navire.  Jugé  en  ce  sens 
que,  quand  un  navire  s'est  engagé  à  aller  prendre  un  char- 
gement dans  une  rivière  qui  n'a  pas  de  port,  la  faculté  que 
les  affréteurs  se  seraient  réservée  dans  la  charte-partie  de 
faire  faire  une  escale;  au  navire  pour  aller  prendre  le  com- 
plément de  ce  chargement,  n'est  point  épuisée  par  l'ordre 
donné  au  capitaine  du  navire  de  se  transporter  d'un  point 
à  un  autre  de  la  rivière,  le  déplacement  dans  les  eaux  de  la 
rivière  ne  devant  point  être  considéré  comme  escale.  En 
conséquence,  si  le  capitaine,  après  un  déplacement  de  cette 
nature,  a  refusé  d'aller  achever  le  chargement  à  une  place 
indiquée  au  dehors  de  cette  rivière,  il  est  seul  responsable 
des  conséquences  de  son  refus,  alors  surtout  que,  prévenu 
dûs  Torigme  des  divers  déplacements  à  faire  pour  effectuer 
le  chargement,  il  s'est  abstenu  de  toute  réclamation  (Rouen, 
10  août  1849,  aff.  Biaise,  D.  P.  52.  2.  103). 


986.  Le  navire  doit  être  livré  à.  l'époque  convenue 
entre  les  parties  ;  en  cas  de  retard,  le  fréteur  est  passible 
d'ime  indemnité.  —  Le  navire  doit  rester  à  la  disposition  de 
l'affréteur  pendant  toute  la  durée  des  staries  et  même  pen- 
dant celle  des  surestaries,  si  la  charte-partie  ne  confère  au 
capitaine  le  droit  de  partir  à  non^charge  qu'à  l'expiration 
de  ces  dernières. 

987.  Le  fréteur  n'est  tenu  de  mettre  le  navire  à  la  dis- 
position de  l'affréteur  que  dans  la  mesure  fixée  par  la  con- 
vention :  si  donc  les  parties  ont  simplement  traité  en  vue 
du  chargement  d'une  certaine  quantité  de  marchandises, 
il  suffit  que  le  fréteur  fournisse  dans  un  endroit  convenable 
l'emplacement  suffisant  pour  le  chargement  indiqué.  Il 
n'encourrait  de  responssi)iiité  oue  s'il  était  dans  l'impossibi- 
lité de  prendre  toutes  les  marcnandises  qu'il  s'est  engagé  à 
charger.  Dans  ce  cas,  l'indemnité  à  payer  par  le  fréteur 
comprendrait  la  différence  qui  pourrait  exister  dans  le  fret  à 
payer  pour  les  objets  qui  n'ont  pas  été  pris  à  bord  et  en 
outre  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé  par  le 
retard  qu'a  éprouvé  leur  transport.  —  La  responsïd)ilité  du 
capitaine  cesserait,  toutefois,  d'être  engagée,  si  l'obligation 
par  lui  contractée  de  recevoir  plus  de  marchandises  que 
n'en  peut  en  réalité  contenir  le  navire  était  le  résultat  d'une 
erreur  excusable  ou  d'une  ignorance  justifiée. 

988.  Si  l'affrètement  porte  sur  un  emplacement  d'une 
étendue  déterminée,  il  suffit  que  le  fréteur  fournisse  un 
emplacement  de  cette  étendue  ;  peu  importe  encore  quelle 
est  la  contenance  du  navire.  —  Sur  le  cas  où  tous  les  affrè- 
tements souscrits  ne  sont  pas  exécutables,  V.  Rép.  n«  899. 

989.  Lorsque  l'affrètement  a  pour  objet  la  totalité  ou 
une  quote-part  du  navire,  le  capitaine  est  garant  de  la 
contenance  qu'il  a  déclarée  {Rép.  n®»  890  et  suiv.).  —  Ce 
sont  les  art.  289  et  290  c.  com.  qui  édictent  cette  respon- 
sabilité et  en  déterminent  l'étendue.  Pour  qu'elle  se  trouve 
engagée,  cinq  conditions  doivent  se  trouver  réunies.  Il 
faut  que  la  contenance  du  navire  ait  été  déclarée;  l'art.  289 
le  dit  formellement  ;  — ...  2'»  Que  la  déclaration  soit  inexacte, 
et  que  l'inexactitude  consiste  dans  l'indication  d'un  port  plus 
grand  que  le  port  réel  {Rép.  n»  890).  Sur  le  cas  où  Je  port 
déclaré  est  inférieur  au  port  réel,  V.  Rép.  n«  897  (Comp. 
Laurin,  t.  2,  p.  100;  Bédarride,  t.  2,  n<»  728;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n«  1869;  de  Valroger,  t.  2,  n*»  790).  Peu 
importe,  d'ailleurs,  dans  tous  les  cas,  que  le  fréteur  ait  agi 
de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  {Rép.  n^»  891)  ;  —  ...  3*>  Que  l'er- 
reur soit  de  plus  du  quarantième  (art.  290)  {BJép.  n<»  894  et 
suiv.)  ;  si  aie  ne  dépasse  pas  cette  limite,  eue  est  excu- 
sable et  ne  peut  d'ailleurs  être  sérieusement  dommageable 
à  l'affréteur.  Même  en  ce  cas,  cependant,  le  fréteur  serait 
responsable,  s'il  avait  été  de  mauvaise  foi  (Alauzet,  t.  4, 
n*>  1886;  Boistel,  n»  1241;  Desjardins,  t.  3,  n»  801),  ou  si  la 
capacité  du  navire  avait  été  iormeliement  garantie  et  avait 
servi  de  base  au  calcul  du  fret  stipulé  (Trib.  com.  Marseille, 
23  juin.  1889,  aff.  Sylvander,  Recueil  de  Marseille,  1889, 1. 
298).  —  11  faut  de  plus  que  le  tonnage  indiqué  diffère  du 
tonnage  officiel  (c.  com.  art.  290)  {Rép.  n°  894);  — ...  4«Ûue 
la  fausse  déclaration  ait  été  préjudiciable  à  l'affréteur.  Si 
donc,  en  fait,  le  capitaine  peut  charger  à  b(»d  toutes  les 
marchandises  que  lui  présente  l'affréteur,  sans  que  le 
navire  se  trouve  surchargé  et  sans  que  les  marchandises 
puissent  en  éprouver  du  dommage,  sa  responsabilité  n'est 
point  engagée  (fl^).  n«>  892;  Desiardins,  toc.  cti.).  —  Le 
capitaine  serait-il  encore  responsable  du  dommage,  dans  le 
cas  où,  après  avoir  énoncé  exactement  le  tonnage,  il  a  sim- 
plement signalé  le  navire  comme  pouvant,  étant  donnée 


tivement  cette  question  délicate.  Il  ne  s'agit  plus  d'une  sti- 
pulation concernant  le  tonnage  du  navire,  c'est-à-dire  sa 
capacité  totale,  mais  de  son  aptitude  relative,  eu  égard  à 
la  nature  du  chargement.  Il  faut  donc  laisser  cette  fausse 
déclaration  sous  l'empire  du  droit  commun  auouel  l'art.  290 
déroge  »  (Desjardins,  t.  3,  n»  801  in  fine.  —  V.  cependant 
en  sens  contraire  :  Motifs,  Douai,  28  juin  1881,  aff.  Raam, 
D.  P.  83,  2.  137);  —  ...  5°  Que  l'affréteur,  dès  qu'il  s'aper- 
çoit de  l'erreur,  rédige  et  signifie  une  protestation  dans  les 
délais  des  art.  435  et  436  c.  com.  (Y.  m/rd,  chap.  9). 
990.   On  a  expliqué  {R^.  n<>  893)  que  les  dommages- 
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intérèto  dos  pour  exagération  du  tonnas^  du  navire  doivent 
6tre  évalués,  non  pas,  comme  sous  1  ancien  droit,  à  une 
somme  égale  au  fret  qu'auraient  dû  payer  les  marchandises 
non  chargées,  mais  d'après  les  prmcipes  établis  par  Les 
art.  Ii49|  li^,  1151  c.  civ.  —  Divers  éléments  dovvesU  ôlre 
pris  en  considération,  pour  la  fixation  de  cette  indemnité. 
On  doit  tenir  compte^  notamment  :  1^  de  la  différence  entre 
le  fret  indiqué  el  le  fret  supérieur  que  paye  raifréteur  pour 
assurer  le  transport  de  la  marchandise  sur  un  autre  navire 
(Gonf.  Tnb.  com.  Havre,  19  uov.  1877,  cité  par  Desjardins, 
t.  3,  n»  800,  et  RecueU  du  Havre,  1878. 1.  ô);  — ...  2«  Des 
frais  de  magasinage  supplémentaire  jusqu'à  ce  que  ce  trans- 
port devienne  possible;  —  ...  3<^  De  la  diminution  de 
valeur  de  la  marchandise  qui  a  dépéri  pendant  le  temps 
où  elle  est  restée  en  souffrance;  —  ...  4<^  Du  préjudice 
qui  a  pu  être  causé  au  chargeur  par  le  retara  dans  le 
transport,  et  Tinsuccôs  de  la  spéculation  entreprise.  — 
Pour  évaluer  l'indemnité,  il  faut  évidemment  considérer 
l'erreur  totale  qui  a  été  commise;  il  n'y  a  plus  lieu  de 
défalquer  ici  le  quarantième. 

09t.  La  fausse  déclaration  du  tonnage  pourrait  être, 
d'ailleurs,  une  cause  de  résiliation  totale  au  contrat  (c.  civ. 
art.  1184)  (Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n^  1869).  — 
Dans  le  cas  où  elle  donne  lieu  à  une  simple  réduction  du 
fret  stipulé,  cette  réduction  porte  sur  l'affrètement  souscrit, 
s'il  est  total,  et  proportionnellement  sur  tous  les  affrètements 
souscrits,  s'il  y  en  a  plusieurs,  chacun  pour  une  quote-part 
du  navire,  une  moitié,  un  quart,  un  tiers. 

092.  Un  arrêt  (Aix,  8  févr.  1853,  aff.  Hernandez,  D.  P. 
5o.  2.  329)  a  décidé  qu'une  compagnie  de  bateaux  à  vapeur 
peut,  à  la  suite  d'annonces  publiques  portant  qu'elle  effec- 
tuera sur  une  ligne  déterminée  des  départs  réguliers,  à 
jours  fixes  et  moyennant  un  tarif  établi,  être  réputée  avoir 
pris  un  engagement  «  envers  le  public  »  qui  ne  lui  permet 
pas  d'établir  arbitrairement  des  différences  entre  les  divers 
chargeurs  qui  se  présentent,  ou  de  refuser  leurs  marchan- 
dises, tant  qu'il  y  a  place  sur  le  navire  (Comp.  Louage;  — 
Bép.  eod.  V®,  n'*  895.  -—  Contra  :  Trib.  com.  Marseille,  9  nov. 
1880,  aff.  Gaillol  et  Saint-Pierre  ,  Recueil  du  Havre,  1881« 
2.  28.  Comp.  Trib.  com.  Havre,  21  mai  1858,  ibid.,  1858. 
1.  123).  M.  Desjardins  critique  cette  solution:  de  telles 
annonces,  dit-il  (t.  3,  n9  787),  ne  peuvent  former  une 
promesse  juridique. 

1193.  L'af&éteur  qui  a  loué  le  navire  en  iotalité  en  a  la 
jouissance  exclusive,  et,  dès  lors,  aucun  chargement  ne  peut 
être  fait  sur  ce  navire  q[ue  par  lui  ou  avec  son  consente- 
ment. Quand,  au  contraire,  le  navire  n'est  loué  qu'en  partie, 
l'affréteur  n'a  droit  qu'à  l'espace  loué  :  le  fréteur  peut  libre- 
ment disposer  du  surplus.  On  a  exposé  [Rép,  n<>"  884  et 
suiv.  et  889)  les  conséquences  de  ce  double  principe  (Gonf. 
Laurin,  t.  2,  p.  100  ;  Bédarride,  t.  2,  n»  728;  Desjardins,  t.  3, 
n"  798  et  suiv.;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n^  18G9;  de 
Valroger,  t.  2,  n»  790). 

994.  Le  capitaine  ne  peut,  même  en  sa  qualité  de 
mandataire  du  chargeur,  utiliser  l'espace  loué,  que  celui-ci 
laisserait  disponible  et  contracter  un  sous-affretement  en 
son  nom(c.  com.  art.  287)  ;  car  il  n'est  son  mandataire  que 
-pour  ce  qui  concerne  les  soins  à  donner  à  la  cargaison,  et 
a  compter  seulement  du  moment  où  elle  est  à  bord  ^suprù, 
n»  601).  L'intervention  du  capitaine  pourrait,  d'ailleurs, 
contrarier  les  desseins  de  Tafiréteur,  qui  n'a  opéré  ({u'un 
chargement  partiel,  peut-être  afin  d'obtenir  plus  de  vitesse 
dans  le  transport,  ou  d'éviter  une  surabondance  des  mar- 
chandises dans  le  port  d'arrivée  et  une  baisse  de  prix. 

99$.  Lorsque  le  capitaine,  contrevenant  à  la  prohibi- 
tion de  Tart.  287,  §  i",  a  sous-affrété  la  place  laissée  dispo- 
nible par  Taffréteur  principal,  le  sous-afirétement  est  certai- 
nement nul,  dans  les  rapports  de  ce  dernier  et  du  capitaine. 
Le  législateur,  en  décidant  dans  l'art.  287,  §2,  quec*  l'allré- 
teur  profite  du  fret  )u  n'a  pas  entendu  dire  quil  devait  se 
borner  à  profiter  du  fret,  et  aue  la  prohibition  écrite  dans  le 
premier  alinéa  de  l'article  n  aurait  pas  d'autre  sanction  :  le 
sous-afirétament  peut  être,  en  effet,  on  l'a  vusujprà,  n<>  994^ 
parfois  plus  nuisiole  qu'utile  k  raffréteur  principal.  On  doit 
aonc,  pour  régler  cette  situation,  se  conformer  aux  règles 
générsies  qui  régissent  les  dommages^intérêts  (c.  com. 
art.  ii49  et  suiv,).  —  Mais  que  décider  quant  aux  rapports 
deTaQréteur  avec  les  tiers?  Le  sous-affï-étement  est-il  encore 


nul?  Il  faut  distinguer  deux  hypothèses  :  i^  le  soua-affréteur 
sait  que  le  navireest  déjà  loué  en  entier,  etque  le  capitaine,  en 
lui  en  sous-affrétantune  partie,  agit  sans  mandat  de  Taffréteur 

{principal  :  Tafiréteur  assurément,  dans  ce  cas,  peut  empêcher 
e  sous-affréteur  de  charger,  et  même  exiger  aull  décharge  la 
marchandise  qu'il  aurait  déjà  embarquée  (Desjardins,  t.  2, 
n'»»  399et{>09,  t.  3,  n<»  798); -—2^ Le  sous-affréteurest,  au  con- 
traire de  bonne  foi  ;  il  ignore  que  le  capitaine  a  agi  en 
violation  de  Tart.  287.  La  question  devient  beaucoup  plus 
délicate.  Le  capitaine,  dit  M.  Bédarride,  t.  2,  n°  728,  n'est 
le  mandataire  présumé  de  l'affréteur  que  relativement  à  la 
cargaison,  et  après  qu'il  Ta  reçue  ;  il  n'a  donc  aucunement 
qualité  pour  sous-louer  le  navire.  Le  traité  qu'il  a  pu  passer 
à  cet  effet,  émanant  a  non  dominOj  est  radicalement  nul 
(Conf.  Lyon-Caen,  t.  2,  n*>  1869).  —  Au  contraire,  M.  Des- 
jardins, qui  admet,  dans  les  rapports  de  l'armateur  du 
navire  et   des  tiers,  la  validité  des  affrètements  conclus 

Î^ar  le  capitaine,  alors  même  que  l'armateur,  présent  sur  les 
ieux,  n'aurait  pas  été  consulté  ou  aurait  donné  des  instruc- 
tions contraires  (t.  2,  n"  399  et  509.  V.  suprà,  n«  610), 
décide,  par  voie  de  conséquence,  que  les  sous-affrétements 
conclus  parle  capitaine  en  violation  de  l'art.  287  ne  doivent 
pas  être  annulés  dans  les  rapports  de  l'affréteur  principal 
avec  les  tiers.  — -  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  bien  évident  que 
la  nullité  des  sous-affrétements  conclus  dans  ces  condi- 
tions n'est  que  relative  et  que  l'affréteur  peut  les  ratifier  :  il 
profite  alors  du  fret  stipulé  par  le  capitaine  (art.  287,  §  2), 
et  en  profite  en  entier;  par  suite  encore,  si  le  fret  du 
chargement  complémentaire  est  plus  élevé  que  celui  relatif 
au  chargement  principal,  l'excédant  appartient  à  Taffréteur 
et  non  au  capitaine  {Rép,  n^^  884  et  suiv.L 

996.  On  a  dit  au  Rèp,  n^  887  que  le  fréteur  peut  exiger 
que  raffréteur  charge  sur  le  navire  loué  des  marchandises 
en  quantité  suffisante  pour  garantir  le  payement  du  fret  : 
le  juge  saisi  de  la  contestation  pourrait,  si  Taffréteur  refusait 
de  se  soumettre  à  cette  obligation,  le  contraindre  à  fournir 
caution,  ou  môme,  le  cas  échéant,  résilier  le  contrat  (Des- 
jardins, t.  3,  n°  799). 

997.  Le  navire  fourni  par  le  fréteur  doit  être  en  bon 
état  de  navigabilité.  £n  ce  qui  concerne  la  visite  prescrite 
par  l'art.  225  c.  com.,  V.  fiMprd,n««  620  et  suiv.  Il  est  évident 
d'ailleurs,  que  «  Tétat  du  navire  doit,  ainsi  que  le  dit  un 
arrôt(Rouen,  11  févr.  1876,  aff.  Fiquet,  D.  P.  76.  2.  174),  être 
apprécié  en  ayant  égard  tant  au  vovage  pour  lequel  il  est 
affrété,  à  la  durée  probable  et  aux  difficultés  normales  de  ce 
voyage,  qu'à  la  nature  du  chargement  qu'il  doit  recevoir  ». 
Si  le  navire  n'est  pas  dans  im  état  satisfaisant,  l'affréteur 
peut  refuser  de  charger  ses  marchandises  et  même,  si  les 
réparations  nécessaires  ne  sont  pas  faites  dans  un  certain 
délai,  demander  la  résiliation  delà  convention.  Si  l'affréteur, 
ignorant  l'état  du  navire,  laisse  procéder  au  chargement,  le 
capitaine  est  responsable  des  pertes  et  avaries  qui  pour- 
faient  en  être  la  conséquence.  On  étudiera  infrà,  n^  1096, 
les  règles  qui  déterminent  l'étendue  de  cette  responsabilité, 
édictée  par  l'art.  297  c.  com. 

998.  Le  capitaine  doit  recevoir  les  marchandises  et  les 
charger  à  bord,  &  moins  qu'il  ne  se  trouve  exceptionnelle- 
ment autorisé  à  les  refuser  (V.  m/Vd,  n*»  1039)  ;  il  les  reçoit 
à  quai,  ou  le  long  du  bord,  suivant  la  convention  ou  les 
usages  (V.suprA,  n"  626  et  suiv.). 

999.  On  a  suffisamment  expliqué  au  Rép,  n^  903  et 
suiv.  la  disposition  de  l'art.  292,  aux  termes  de  laquelle  le 
capitaine,  n  étant  tenu  de  recevoir  que  les  marchandises 
indiquées  dans  la  convention  comme  devant  faire  l'objet  du 
chargement,  peut  faire  mettre  à  terre,  dans  le  lieu  du  char- 
gement, les  marchandises  qui  auraient  été  chargées  sans  lui 
être  déclarées,  ou  faire  payer  au  chargeur  le  fret  le  plus 
élevé  payé  dans  le  lieu  de  charge  pour  les  marchandises  de 
même  nature.  Nous  ajouterons  seulement  que  le  capitaine, 
lorsqu'il  a  loué  le  navire  en  entier,  ne  peut  exercer  le  droit 

Îue  lui  confère  l'art.  292,  à  rencontre  au  tiers  qui  a  chargé 
es  marchandises  irrégulièrement,  qu'avec  l'assentiment  de 
l'affréteur;  et  c'est  à  ce  dernier  qu^appartient  le  fret  payé 
par  le  tiers,  si  les  marchandises  sont  conservées  à  bord. 
—  La  disposition  de  l'art.  292  avait  été  maintenue,  lors  du 
projet  de  remaniement  élaboré  en  1867  (Desjardins,  t.  3, 
n«  826). 

1000.  Le  capitaine  doit  veiller  à  la  garde  dos  marchan- 
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dises  (art.  222).  Il  doit  d'abord,  quand  il  en  prend  livraison, 
s'assurer  de  leur  état  extérieur,  et,  si  elles  portent  trace 
d'avaries,  il  manquerait  aux  règles  de  la  prudence  en  les 
recevant  sans  réserves  ni  protestations  ;  il  en  est  ainsi  dans 
le  cas  m6me  où  le  capitaine  n'est  au'un  transporteur  inter- 
médiaire. Le  fréteur  doit  môme,  diaprés  les  usages  de  cer- 
tains ports,  restaurer  à  ses  irais  les  enveloppes  qui  sont 
défectueuses,  les  sacs  en  vidange,  etc.  —  Il  n'a  pas,  au 
contraire,  à  s'occuper  du  conditionnement  intérieur  des  colis 
(Desjardins,  t.  3,  n°  813). 

iOOi.  Le  capitaine  doit  pourvoir  à  Varrimage  et  au  far^ 
dage  des  marchandises,  de  façon  à  ce  que  la  sécurité  du 
navire  ne  soit  pas  compromise  et  à  ce  que  la  marchandise 
ne  se  détériore  pas  (V.  suprà,  n<>»  626  et  suiv.  ;  Rép,  n°»  900 
et  suiv.). 

1002.  Pendant  le  voyage,  le  capitaine  doit  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  éviter  la  perte  ou  la  détério- 
ration des  marchandises.  Les  art.  98  et  103  c.  com.  reçoi- 
vent donc  ici  leur  application.  L'obligation  de  pourvoir  à  la 
conservation  des  marchandises  ne  met  pas  obstacle  toute- 
fois à  l'adoption  des  mesures  à  prendre  pour  le  salut  com- 
mun ou  pour  assurer  l'exécution  du  transport  dans  l'intérêt 
de  tous  (vente,  mise  en  çare,ietà  la  mer). 

1003.  Les  marchandises  doivent  être  transportées  sur  le 
navire  désigné,  à  moins  qu'un  événement  fortuit  ne  rende  le 
transbordement  nécessaire  (Desjardins,  t.  3,  n°  788).  Elles  doi- 
vent être  conduites  au  lieu  fixé  par  le  contrat.  —  Le  capi- 
taine doit  suivre  l'itinéraire  indiqué,  ou,  à  défaut,  l'itinéraire 
habituel  ;  i]  doit  s'abstenir  de  toute  relâche  (Y.  suprà^  n^  683), 
à  moins  d'y  être  autorisé,  ou  d'y  ôtre  contraint  par  une 
nécessité  fortuite.  —  La  clause  d'échelle  n'implique  pas  le 
droit  de  dérouter,  et,  à  plus  forte  raison,  de  rétrograder. 

1004.  Le  transport  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  fixé. 
Le  capitaine  doit  mettre  à  la  voile  dans  le  laps  de  temps 
qui  lui  est  imparti  à  compter  du  moment  où  le  chargement 
est  terminé,  si  le  temps  le  permet;  ou,  si  ce  laps  de  temps 
n'est  pas  fixé  par  la  convention,  dans  celui  qui  est  fixé  par 
l'usage.  —  Comme  on  l'a  vu  suprà,  n«  911,  ce  délai  n'a 
rien  de  comman  avec  les  jours  de  planche  accordés  à  l'af- 
fréteur pour  le  chargement  :  le  capitaine  doit  mettre  à  la 
voile  dans  le  délai  fixé  pour  le  départ,  à  partir  du  moment 
où  le  chargement  est  terminé,  quel  que  que  soit  le  nombre 
des  jours  de  nlanche  non  utilisés.  Ce  délai  est  générale- 
ment, à  Marseille,  de  deux  jours  après  la  signature  du  con- 
naissement et  la  remise  des  expéditions  ;  il  est  môme  sou- 
vent réduit  à  vingt-quatre  heures  pour  les  vapeurs  (Desjar- 
dins, t.  3,  n«»  775). 

1005.  A  l'expiration  de  ces  délais,  le  capitaine  ne  peut 
encourir  une  responsabilité  que  s'il  a  été  mis  en  demeure 
de  partir  [H^.  n®  909).  Un  jugement  (Trib.  com.  Havre, 
il  août  1880,  aff.  Foucher,  Recueil  du  Havre,  1880.  1.  232), 
décide  que,  si  aucune  date  n'a  été  fixée  au  capitaine  pour 
le  départ,  le  juge  peut  lui  impartir  un  délai  dans  lequel  il 
sera  tenu  de  mettre  à  la  voile,  et  passé  lequel  il  serait  pas- 
sible de  dommages-intérêts.  —  Réciproquement,  le  capi- 
taine peut  exiger  que  l'affréteur  n'excède  pas  le  délai  mora- 
lement nécessaire  pour  le  chargement;  mais  tant  que  ce 
délai,  qui  ne  commence  à  courir  qu'à  partir  du  jour  de 
la  mise  en  demeure  de  l'affréteur,  n'est  pas  expiré,  le 
capitaine  ne  peut  mettre  à  la  voile  sans  s'exposer  à  des 
dommages-intérêts  envers  l'affréteur  (Trib.  com.  Marseille, 
10  mai  1867,  Recueil  de  Marseille,  1867.  1.  205)  ;  ...  à 
moins  cependant  qu'il  n'ait  fait  régulièrement  constater 
que  l'affréteur  refuse  complètement  de  lui  livrer  le  char- 
gement, car  il  n'a  alors  aucune  raison  pour  attendre  (Aix, 
20  août  1855,  ibid.,  1866.  1.  155;  Bruxelles,  26  janv. 
1870,  Jurisprudence  du  port  d'Anvers,  1870.  1.  65). 

1006.  Une  fois  en  mer,  le  capitaine  doit  se  rendre  à 
destination  sans  perte  de  temps.  Il  est  donc,  comme  le 
voiturier,  soumis  aux  nrescrip tiens  des  art.  97  et  104  (c. 
com.  art.  295).  Mais  il  faut,  pour  que  sa  responsabilité 
puisse  se  trouver  engagée  :  1»  que  le  retard  puisse  lui  être 
imputé  À  faute  ;  2<*  qu'il  ait  occasionné  un  préjudice  à  l'af- 
fréteur ou  au  destinataire  ;  c'est  à  tort  que  l'on  a  contesté 
la  nécessité  de  cette  condition  en  matière  de  transport 
(Req.  8  août  1867,  aff.  Valabrègue,  D.  P.  68.  4.  30;  Cham- 
béry,  H  mars  1874,  aff.  Bocquin,  D.  P.  77.  2.  62;  Lyon, 
26  marsi884,  aff.  Voytier,  D.  P.185.  2.  71;Civ.  cass.2févr. 


1887,  aff.  Mazet,  D.  P.  87. 1.  477.  —  V.  en  sens  contraire: 
Trib.  com.  Nantes,  13  juill.  1870,  aff.  Crémieux,  D.  P. 
71.  3.  33.  —  V.  suprà,  v»  Commissionnaire,  n~  172  et  suiv.; 
m/Vâ,  v«  Voirie  par  chemin  de  fer), 

1007-.  Le  fréteur  doit,  en  principe,  délivrer  ce  qu'il  a 
reçu,  dans  l'état  où  il  l'a  reçu  (Trib.  com.  Havre,  22  déc. 
1880,  aff.  Haase,  Recueil  du  Havre,  1881.  1.  36];  il  répond 
donc,  en  règle  générale,  des  avaries  survenues  a  la  cargai- 
son; il  répond, de  môme, du  retard  dans  la  délivrance.  Ces 
avaries  ou  ce  retard  sont  toujours,  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire, réputés  provenir  de  son  fait  (iûfp.  y*  Commissionnaire, 
n«  374J. 

1008.  La  responsabilité  du  capitaine  cesse  «  par  la 
.  /     —   --^  ^'^'"'mI 
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précautions  nécessaires  pour  éviter  les  accidents  (Conf.  anal. 
Rouen,  17  nov.  1859,  aff.  Guillot-Rafty,  D.  P.  60.  2.  208. 
V.  suprà,  V»  Commissionnaire,  n®»  195  et  suiv.)  ;  mais  il  ne 
lui  suffirait  pas  de  prouver  que  l'arrimaffe  était  défectueux 
(Desjardins,  t.  3,  n»  813).  —  Le  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure  ne  serait  plus  toutefois  une  cause  d'exonération, 
s'il  avait  été  précéaé  d'une  faute  imputable  au  capitaine 
(c.  com.  art.  228,  229,  297.  V.  suprà,  n"  589  et  suiv.). 
—  La  preuve  d'une  perte  par  suite  d'incendie  équivaut, 
dans  certains  ces,  à  celle  d'une  perte  par  cas  fortuit  (V. 
suprà,  n»  590). 

1009.  Il  a  été  jugé  que  l'affréteur  principal,  qui  s  est 
engagé  à  faire  transporter  par  le  navire  affrété  les  marchan- 
dises des  sous-affréteurs,  et  qui  laisse  passer  le  temps  con- 
venu pour  le  départ,  est  responsable  du  retard  éprouvé,  s'il 
ne  justifie  pas  d'une  cause  légitime  d'excuse.  La  saisie  du 
navire  par  un  créancier  du  propriétaire  ne  peut  servir  d'ex- 
cuse à  l'affréteur  principal  ;  il  a  à  s'imputer  d'avoir  impru- 
demment engagé  un  navire  susceptible  d'être  frappé  d'in- 
disponibilité, et  c'est  à  lui  qu'incombait  la  charge  de 
lever  promptement  les  obstacles  qui  s'opposaient  au 
départ.  En  conséquence,  et  dans  ces  conditions,  l'affré- 
teur principal  est  passible  de  dommages-intérêts  vis-à-vis 
des  sous-affréteurs  (Req.  16  mars  1885,  aff.  Godet,  D.  P. 
86.  1.  36). 

1010.  On  a  vu  eMRép.  n*>»910  et  suiv.  qu'aux  termes  de 
l'art.  276  c.  com.,  si,  avant  le  départ  du  navire,  il  y  a  inter- 
diction de  commerce  avec  le  pays  pour  lequel  il  est  des- 
tiné, les  conventions  sont  résolues  sans  dommages-intérêts 
de  part  ni  d'autre.  Les  principes  que  cet  article  formule,  en 
matière  d'affrètement,  sont  les  mômes  que  ceux  posés  pour 
l'engagement  des  gens  de  mer  par  l'art.  253  c.  com.  Il  y  a 
résolution  du  contrat,  puisque  l'événement  survenu  met 
obstacle  à  son  exécution  pour  un  laps  de  temps  indéter- 
miné. Il  ne  peut  ôtre  question  de  dommages-intérêts,  puis- 
que la  résolution  a  pour  cause  un  cas  fortuit  ;  enfin  la  réso- 
lution ayant  lieu,  avant  le  départ,  les  parties  sont  respecti- 
vement déliées  de  leurs  obligations.  Chacune  d'elles 
supportera  donc  les  dépenses  déjà  faites  jusqu'au  jour  de  la 
résolution  (de  Valrogcr,  t.  2,  n»  713). 

1011.  Le  texte  prévoit  spécialement  le  cas  d'une  inter- 
diction de  commerce.  Peu  importe  qu'elle  ait  eu  lieu  par 
suite  d'une  guerre  ou  en  temps  de  paix  ;  qu'elle  découle 
d'une  mesure  prise  par  les  autorités  françaises  ou  par 
les  autorités  étrangères;  qu'elle  soit  générale  et  s'applique  a 
tous  les  ports  de  la  contrée  où  le  navire  doit  se  rendre  ou 
spéciale  a  certains  de  ces  ports,  si  celui  de  destination  s'y 
trouve  compris;  qu'elle  soit  absolue  et  s'applique  à  toutes 
les  marchandises  ou  qu'elle  ne  soit  que  relative  et  ne  s'ap- 
plique qu'à  certaines,  y  compris  celles  à  fournir  par  le 
chargeur  :  ce  dernier  ne  peut  pas  toujours,  en  effet,  les 
remplacer  par  d'autres. 

101;$.  A  l'interdiction  de  commerce,  il  faut  assimiler 
le  blocus  du  port  de  destination,  môme  s'il  n'est  pas 
effectif  et  ne  s'impose  pas,  par  suite,  au  respect  des  neutres 
(V.  de  Valroger,  t.  2,  n»  712),  et  d'une  façon  générale,  il 
faut  assimiler  à  l'interdiction  de  commerce  tout  événement 
fortuit  qui  rend  le  port  inaccessible  (Trib.  com.  Marseille, 
11  juill.  1877,  Recueil  de  Marseille,  1877.  1.  293);  par 
exemple,  la  fermeture  du  port  par  les  glaces  (de  Val- 
roger, t.  2,  n«  714  et  suiv.);  ou  l'arrêt  par  ordre  du  gouver- 
nement, s'il  a  lieu  sans  limitation  de  durée  {Rép,  n*  913).  — 
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Jugé  au68l  que  raffirétement  d'un  navire  destiné  à  trans- 
porter des  marchandises  d'un  port  dans  un  autre  peut  être 
résilié,  si  Texportation  de  ces  marchandises  se  trouve  défen- 
due dans  le  port  de  chargement  par  suite  du  blocus  de  ce 
port  (Req.  1«  mai  i848,  aff.  Queheille,  D.  P.  48.  4.  86.  V. 
cependant  :  Rép.  n<»  944.  Conf.  de  Valroger,  t.  2,  n«  744). 

i013.  On  a  dit  au  Rép.  n«  944  que  l'interdiction  de 
commerce  avant  le  départ  n'entraîne  la  résolution  de  la 
charte-partie  qu'autant  qu'elle  s'applique  au  pays  pour 
lequel  le  navire  est  destiné;  ainsi  l'interdiction  de  com- 
merce avec  d'autres  oays  ne  résoudrait  pas  le  contrat, 
ouand  môme  elle  renorait  la  navigation  plus  dangereuse. 
Cette  solution  n'a  pas  prévalu,  et  il  a  été  fait,  en  4870-4874, 
de  nombreuses  applications  du  système  opposé.  Il  a  été 
jugé,  par  exemple,  que  la  survenance  d'une  guerre  déclarée 
par  la  France  ou  contre  elle  entraîne  la  résolution  de 
chartes-parties  signées  en  France,  même  quand  elles  ont 

rour  objet  des  voyages  à  destination  d'un  port  appartenant 
une  nation  restée  en  dehors  de  cette  guerre,  s'il  n'est  pos- 
sible de  les  effectuer  qu'en  passant  en  vue  des  ports  de 
guerre  ennemis,  et  en  longeant  les  côtes  ennemies,  dont  les 
phares  ont  été  éteints  (Trib.  com.  Nantes,  23  juill.  4870, 
aff.  Hue,  D.  P.  70.  3.  445.  Conf.  Trib.  com.  Nantes,  8  mars 
i869.  Recueil  de  Marseille^  4870.  2.  20;  Trib.  com. 
Anvers,  8  août  4870,  Jurisprudence  du  part  d^ Anvers ^ 
1870.  4.  240;  44  oct.  4870,  i6td.,  4870.  4.346;  7  nov. 
1870,  ibid.,  4870.  4.  347.  -^  Contra:  Gand,  3  nov. 
1870,  tMd.,  4874.  2.  26;  Desjardins,  t.  3,  n*  789);... 
ou  si  Ton  ne  peut  entrer  dans  le  port  neutre  sans  s'ex- 
poser au  danger  résultant  de  la  présence  de  torpilles 
qui  en  parsèment  l'entrée  (Trib.  com.  Marseille,  4  4  juiJl. 
4877,  Recueil  de  Marseille,  4877.  4.  293).  Cette  jurisprudence 
repose  sur  ce  qu'on  peut,  sans  s'écarter  de  l'esprit  de 
l'art.  276,  admettre  comme  causes  de  résiliation  les  autres 
cas  de  force  majeure  bien  caractérisés  qui  peuvent 
résulter  de  la  survenance  d'une  déclaration  de  ffuerre, 
lorsqull  est  démontré  que  le  péril  n'est  plus  simplement 
Dfésumable,  mais  qu'il  est  inévitable  et  certain  (Conf.  arrêt 
du  conseil  du  20  mai  4744,  Rép,  n»  944).  —  Dans  tous  ces 
cas,  il  est  certain  que  la  résolution  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit;  c'est  aux  tribunaux  d'apprécier  s'il  convient  ou  non 
de  la  prononcer  (Desjardins,  t.  3,  n«  789;  de  Valroger,  t.  2, 
n»  740). 

1014.  Aux  termes  de  l'art.  279  c.  com.,  quand  le  port  de 
destination  se  trouve  frappé  de  blocus,  le  capitaine  est  tenu, 
s'il  n'a  des  ordres  contraires,  de  se  rendre  dans  un  des  ports 
voisins  de  la  même  puissance  où  il  lui  sera  permis  d'aborder 

IRép.  n^  924  et  suiv.).  Quoique  cet  article  ne  parle  que  de 
>Iocus,  il  semble  que  l'on  pourrait  appliauer,  par  analogie, 
sa  disposition  au  cas  de  prohibition  soudaine  dans  le  port 
de  destination  des  marchandises  formant  la  cargaison  (Trib. 
com.  Anvers,  28  janv.  4871,  Jun^prudenc^  du  port  d^ Anvers, 
1874.  4.  402).  —  Si,  d'ailleurs,  le  cas  avait  été  prévu  au 
moment  du  départ,  ou  si  le  capitaine,  en  situation  de  com- 
muniquer avec  les  intéressés,  les  a  avisés,  les  instructions 
fournies  doivent  être  suivies.  —  Toutefois,  les  ordres  donnés 
par  Tarmateur  ne  sont  pas  obligatoires  pour  le  chargeur, 
ceux  donnés  par  l'armateur  et  les  chargeurs  ne  sont  pas 
obligatoires  pour  les  assureurs  (V.  de  Valroger,  t.  2,  n^^ 
722  et  suiv.  ;  Desjardins,  t.  3,  n»  808). 

i0i5.  La  convention  de  charte-partie  n'est  point  rompue, 
mais  seulement  suspendue,  par  tout  événement  de  force 
majeure  qui  n'apporte  à  son  exécution  qu'un  obstacle  pas- 
sager; et,  en  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  dommages-intérêts 
i  raison  du  retard  (c.  com.  art.  277)  (Rép.  n»  916).  —  Il  y  a 
lieu  d'appliquer  ce  principe,  notamment  quand  le  navire  ne 
reçoit  pas,  en  temps  opportun  avant  le  départ,  sa  patente  de 
santé,...  ou  est  soumis,  à  son  arrivée  à  une  ^arantaine, 
sans  Qu'on  puisse  imputer  aucune  faute  au  capitaine  (Trib. 
com.  Marseille,  49  sept.  4862,  Recueil  de  Marseille^  4862. 
1.  268);...  ou  est  obligé,  au  cours  du  voyage,  de  se  réfugier 
dans  un  port  ou  sous  le  canon  d'une  citadelle,  pour  fuir 
une  tempête  ou  une  agression.  Il  en  serait  encore  de  môme 
Bile  navire  était  réquisitionné  par  l'Etat,  en  vertu  de  Tart. 
9  de  la  loi  du  29  lanv.  4884  (D.  P.  82.  4.  43-44)  (Des- 
jardins, t.  3,  n<»  808). 

1016.  Le  chargeur  a  le  droit,  pendant  l'arrêt  du  navire, 
de  faire  décharger  ses  marchandises  à  ses  frais,  soit  que 
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l'arrêt  survienne  avant  le  départ,  soit  qu'il  ait  lieu  durant  le 
voyage,  et  lorsque  le  bâtiment  a  relâché  dans  un  port  inter- 
médiaire. Mais  il  est  tenu  de  les  recharger  après  la  levée 
de  l'arrêt,  sous  peine  de  dommages-intérêts  envers  le  capi- 
taine (art.  278) {Rép.  n«»»  918  et  suiv.;  de  Vaboger,  t.  3,  no*748 
et  721  ;  Desjardins,  t.  3,  n»  807  ;  Bédarride,  t.  2,  n<'674).  — 
L'affréteur  qui  débarque  momentanément  sa  marchandise 
doit  supporter  non  seulement  les  frais  de  débarque- 
ment et  rembarquement,  mais  encore  tous  ceux  auxquels 
ces  opérations  peuvent  donner  lieu,  à  raison  de  la 
nécessité  de  déplacer  d'autres  marchandises  (Desjardins, 
loc.  cit.). 

i  017.  Gomment  se  traduit  la  responsabilité  du  fréteur, 
lorsqu'elle  est  engagée?  Si  le  transport  n'a  pas  eu  lieu,  le 
fréteur  n'a  pas  droit  au  fret  ;  il  doit  même  supporter  la  diffé- 
rence entre  celui  qu'il  avait  stipulé  et  celui  que  doit  payer 
l'affréteur,  pour  faire  opérer  le  transport  sur  un  autre  navire  ; 
il  peut  être  passible  enfin  de  dommages-intérêts  supplé- 
mentaires. —  En  cas  de  perte,  le  fret  n'est  pas  dû  alors 
même  que  la  marchandise  a  péri  par  cas  fortuit  (c.  com. 
art.  302)  (V.  tn/Vâ,n<>4428),  à  plus  îorte  raison,  en  est-il  ainsi 

Suand  la  perte  est  imputable  au  fréteur  :  celui-ci,  dans  ce 
ernier  cas,  doit,  en  outre,  rembourser  la  valeur  de  la  mar- 
chandise, avec  des  dommages-intérêts.  S'il  y  a  déficit,  Taf- 
fréteur  a  droit  à  une  diminution  proportionnelle  du  fret  (ce 
droit  lui  appartient  même  en  cas  de  perte  partielle  par  cas 
fortuit,  V.  tnflrà,  n^  4134),  et  à  une  indemmté  à  raison  de  la 
moins-value.  Enfin  en  cas  d'avaries,  le  fret  n'est  nas  sus- 
ceptible de  réduction  (c.  com.  art.  340)  ;  mais  Tauréteur  a 
droit  à  une  indemnité  de  moins-value,  comme  dans  Thypo- 
thèse  précédente.  — Gomment  se  détermine  la  moins-value  ? 
En  cas  de  déficit,  on  recherche  quelle  en  est  la  quotité, 
et  on  fixe  la  valeur  du  manquant  d'après  les  prix  courants 
dans  le  port  d'arrivée  (Trib.  com.  Havre,  20  févr.  4883, 
aff.  Eug.  Lecoq,  Recueil  du  Havre,  4883.  4.  60  ;  Rouen, 
29  août  4883,  alT.  Taylor  et  Greenwell,  ibid.,  4883.  2.  227). 
Pour  la  déterminer,  en  cas  d'avaries,  il  faut,  si  la  mar- 
chandise était  à  l'état  sain  lors  de  l'embarquement,  comme 
on  doit  d'ailleurs  toujours  le  présumer,  retrancher  de  la 
valeur  qu'aurait  eue  cette  marchandise  dans  le  port  d'ar- 
rivée, d  après  les  prix  courants,  la  valeur  qu'elle  a,  à  l'état 
d'avaries  (de  Valroger,  t.  2,  n«  343).  —  Si  le  montant  du 
dommage  est  d'une  certaine  importance,  la  marchandise 
peut  aussi  être  laissée  pour  compte.  Le  destinataire  a  le 
droit  d'exiger  alors  que  le  fréteur  lui  paie  la  valeur  de  la 
marchandise,  d'après  le  prix  courant  dans  le  port  de  débar- 
quement, et  en  outre  des  dommages-intérêts. 

1018.  En  cas  de  retard,  le  destinataire,  s'il  prend 
livraison,  doit  le  fret  ;  mais  il  peut  réclamer  des  domma- 
ees-intérêts  (c.  com.  art.  295).  Ges  derniers  comprennent  les 
frais  supplémentaires,  par  exemple,  les  frais  de  magasinage 
que  le  retard  occasionne  et  le  préjudice  qui  en  résulte.  Il 
faudrait  même,  croyons-nous,  tenir  compte  de  la  baisse 
sur  le  prix  de  vente  et  des  intérêts  du  coût  de  la  marchan- 
dise pendant  la  durée  du  retard,  car  ce  sont  là  des  dom- 
mages directs  et  même  prévus  (c.  civ.  art.  1449  et  suiv.) 
(Gomp.  Trib.  com.  Marseille,  44  juill.  4864,  Recueil  de 
Marseille,  4864.  4.  204  ;  9  mai  4865,  ibid.,  4865.  4.  454). 
Le  destinataire  pourrait  aussi  dans  certains  cas  laisser 
la  marchandise  pour  compte  (Gomp.  Giv.  rej.  28  janv. 
4884,  aff.  Gasalonga,  D.  P.  84.  4.  338),  et  il  y  aurait 
lieu  d'appliquer  alors  ce  qui  a  été  dit  suprà^  n^  4047, 
in  fine. 

1010.  On  insère  parfois  dans  les  chartes-parties,  comme 
dans  les  autres  contrats,  des  clauses  pénales,  en  prévision, 
soit  du  retard,  sôit  de  l'inexécution  :  ces  clauses  doivent 
être  interprétées  conformément  aux  règles  du  droit  civil. 
—  Il  a  été  jugé,  notamment,  par  application  de  ces  règles  : 
40  que  l'inexécution  d'une  charte-partie,  portant  qu'un 
navire  serait  rendu  au  port  de  chargement  au  plus  tard 
à  ime  date  déterminée,  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  la 
clause  portant  que  l'armateur  s'engage  à  tenir  compte 
aux  affréteurs  d'une  somme  fixe  par  jour  à  compter  de  cette 
date  ;  les  juges  peuvent,  en  ce  cas,  accorder  au  créancier 
des  dommages-intérêts  à  fixer  par  état  (Req.  8  juill.  4873,  aff. 
Lamy,  D.  P.  74. 4. 56)  ;  en  elïet,  la  clause  pénale,  stipulée 
en  vue  du  retard  dans  l'exécution  d'une  convention,  devient 
sans  objet  si  la  convention  est  résolue  pour  inexécution  ;  en 
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conséquence^  les  dommages-intéréte  doivent,  en  ce  cas,  être 
appréciés,  non  d'après  les  stipulations  de  la  clause  pénale, 
mais  d'après  les  principes  du  droit  commun  (Même  arrêt)  ; 
—  2*  Que  lors(ju'une  charte-partie  stipule  une  clause  pénale 
pour  chaque  jour  de  retard  dans  l'exécution  de  la  conven- 
tion, et  une  autre  clause  pénale  en  cas  d'inexécution  de  cette 
convention,  il  y  a  lieu  d'apprécier  les  dommages-intérêts, 
d'après  cette  seconde  clause  pénale,  dans  le  cas  où  la  nature 
de  rentreprise  pour  laquelle  le  navire  avait  été  affrété  ne 
permet  plus  d'en  poursuivre  l'exécution  à  la  date  où  le 
navire  en  retard  est  arrivé  au  port  de  chargement  (Req. 
28  janv.  4874,  aff.  Massey,  D.  P.  74.  1. 387)  ;...  — 3»Q.ue 
lorsque  l'inexécution  complète  du  contrat  de  transport  a  été 
seule  prévue  dans  la  charte-partie,  la  clause  pénale  est 
inapplicable,  si  l'affréteur  se  plaint,  non  pas  de  Tabsence  de 
tout  transport  des  marchanaises,  mais  des  retards  apportés 
à  l'embarquement  ainsi  qu'à  l'arrivée  du  nayire,  et  de  la  sub- 
stitution (Tun  bâtiment  a  un  autre  (Req.  i^*  août  1887,  aff. 
Michaiopulo,  D.P.  88. 1. 380). 

i02i>.  L'action  en' responsabilité  pour  cause  de  retard 
s'éteint  par  la  prescription  de  trente  ans  ;  l'art.  433  est  inap- 
plicable ici.  Celle  pour  cause  d'avarie  s'éteint  par  la  récep- 
tion de  la  marchandise  sans  protestation  (art.  435  et  436).  et 
par  la  prescription;  mais  on  se  demande  s'il  faut  lui  appli- 
qyier  la  prescription  annale  de  l'art.  433,  ou  si  la  prescrip- 
tion trentenaire  est  seule  applicable  (Y.  infrà,  chap.  9, 
sect.  1). 

1021.  Le  capitaine,  à  l'arrivée,  doit  livrer  les  marchan- 
dises au  destinataire.  Cette  délivrance  doit  être  faite  dans  le 
Sort  de  destination.  Mais  que  doit  faire  le  capitaine  quand 
i  navire  arrivant  devant  ce  port  se  trouve  dans  l'impossi- 
bilité d'y  entrer,  à  raison,  par  exemple,  de  l'insuffisance  de 
hauteur  de  la  marée  ou  de  l'amoncellement  des  glaces  ?  Si 
la  charte-partie  s'est  expliquée  sur  ce  qu'aurait  à  faire  le 
capitaine,  nulle  difficulté  :  il  doit  se  conformer  à  ces  indi- 
cations ;  il  en  est  ainsi,  notamment,  quand  il  a  été  stipulé 
que  le  navire  se  rendrait  au  port  indiqué,  ou  le  plus  près 
qu'il  en  pourrait  approcher  avec  sécurité  (Rennes,  25  nov. 
1879,  aff.  Petersen,  Recueil  du  Hovre,  1880.2.  66;  20  févr. 
1888)  (1).  —  Si  la  charte-partie  est  muette  sur  ce  point,  on 
admet  qu'en  principe,  c'est  au  port  de  destination  que  le 
capitaine  devra  toujours  se  rendre,  en  employant,  s'il  le 
faut,  des  allèges  (Trib.  com.  Honfleur,  J4  juin  1879,  aff. 
Cerisola,  Hecueil  du  Havre,  1879.  2.  221.  Conf.  Desjardins, 
t.  3,  n^  81^.  Il  n'en  serait  autrement  que  s'il  fallait  attendre 
indéflniment,  ou  si,  eu  égard  h  la  nature  de  la  cargaison, 
il  était  impossible  d'alléger  (Rouen,  16  déc.  1879,  aff.  Boivin- 
Jenty,  Recueil  du  Haare,  1879.  2.  2o3.  Conf.  Trib.  cpm. 
Nantes,  9  mars  1861,  Recueil  de  Nantes,  1861.  1.  94  ; 
7  juin  1862,  ibid.,  1862.  1.  185  ;  27  juin  1863,  ibid.,  1863. 
1.207  ;  26  nov.  1864,  ibid.,  1864.  1.  244;  Rennes,  28  juin 
1878,  aff.  Campbell,  ibid,,  1879. 1.  145  ;  Trib.  com.  Rouen, 
9  mai  1879,  aff.  Boivin-Jenty,  Recueil  du  HavrCt  4879.  2. 
141;  Rennes,  7  juiJl.  1881,  ail.  Menandez,  i&û/.,  4881.  2. 


(1)  (Semensen  C.  Raffineries  de  Chantenay.)  —  La  cour  ;  — 
Sur  la  compétence  :  -«  Considérant  qu'il  avait  été  stipulé  dans 
la  charte-partie  souscrite  le  28  août  1886,  à  Sourabaya,  que  le 
Faiist  prendrait  sur  la  côte  de  Java  un  plein  chargeinent  de 
sucre,  «  et  qu'il  se  rendrait  à  Falmouth  ou  a  Queenstown  où  il 
recevrait  ordre  pour  décharger  dans  un  port  sûr  du  Royaume-Uni 
ou  sur  le  continent  d'Europe  entre  Bordeaux  et  Hambourg,  les 
deux  inclus,  ou  aussi  près  dudit  port  que  le  navire  peut  arriver 
avec  sécurité  et  là  décharger  sa  cargaison  en  recevant  son  fret  «  ; 
que  le  13  janv.  1887  Semensen  reçut  à  Falmouth,  de  Maclaine 
Watson  et  comp.  l'ordre  de  faire  voile  pour  Nantes  ;  que,  dès  le 
lendemain,  par  acte  de  Donnisson,  notaire  public  éi  Londres,  II 
prolesta  contre  renvoi  de  son  navire  à  Nantes,  énonçant  qu'à 
raison  du  tirant  d'eau  du  Faust  Nantes  n'était  point  pour  ce 
navire  un  port  sûr  dans  l'esprit  et  suivant  la  lettre  de  la  charte- 
partie  ;  —  Qu'en  conséquence,  il  se  rendrait  au  port  le  plus  voisin 
de  Nantes  ;  aue  le  31  janv,  1887,  au  moment  où  le  Famt  calant 
dix-huit  pieds  anglais  entrait  en  Loire,  Tétiage  du  fleuve  était  de 
trois  mètres  vingt  centimètres,  et  que  la  première  marée  per- 
mettant la  remonte  avec  sécurité  devant  n'avoir  lieu  qu'en 
septembre,  le  capitaine  Semensen  s'est  arrêté  à  Saint-Naeaire, 
port  sûr  le  plus  rapproché  de  Nantes  ;  que  son  voyage  étant  ter^ 
miné  à  point,  il  a  déchargé  sa  cargaison  dans  des  gabarres  qui 
avaient  été  affrétées  par  la  société  anonyme  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  documents  versés  aux  débats,  et 


218;  Rouen,  2  lévr.  1892,  aff.  Genestal,  ibid.^  1882.  2.  50; 
Trib.  com.  Cherbourg,  i  1  janv.  1884,  afl*.  Stocken,  ibid,, 
1884. 2.  24). 

10132.  Si  la  charte-partie  ouïe  connaissement  ne  contient 
pas  de  clause  contraire,  le  capitaine  peut  opérer  son  déchar- 
gement dans  tout  bassin  faisant  partie  du  port  de  desti- 
nation ;  il  n'est  pas  tenu  de  se  rendre  au  lieu  que  le  consi- 
gnataire  de  la  cargaison  lui  assigne  pour  le  débarquement 
(V.  suprà,  no  716). 

i028.  La  délivrance  des  marchandises  doit  avoir  lieu 
dès  qu'elle  est  possible  sans  dommage  pour  les  parties,  et 
sans  que  le  capitaine  ait  le  droit  de  retenir  la  cargaison  à 
bord  jusqu'au  payement  du  fret  ;  le  législateur  lui  a  refusé 
tout  droit  de  rétention  sur  le  chargement  (V.in/rd,  n®  1061. 
Conf.  Trib.  com.  Marseille,  16  avr.  iSl^,  Recueil  de  Mar- 
seUle,  1875.  1.  221  ;  Trib.  com.  Nantes,  U  déc.  1875, 
ibid,,  1876.  2.  172).  —  Le  capitaine  serait  responsable 
si  la  délivrance  était  retardée  par  son  fait,  et,  en  ce  cas, 
non  seulement  il  ne  pourrait  réclamer  de  surestaries,  mais 
il  serait  encore  passible  de  dommages-intérêts  à  raison 
du  préjudice  que  le  retard  aurait  causé  au  destina- 
taire. 

1024,  La  responsabilité  du  capitaine  peut  être  engagée 
non  seulement  s  il  a  retardé  le  déchargement  «  mais  encore 
si,  en  le  précipitant,  il  a  occasionné  un  surcroît  de  frais,  par 
exemple,  s'il  a  obtenu  des  autorités  un  tour  de  faveur,  à  la 
condition  de  faire  procéder  immédiatement  à  l'enlèvement 
de  la  marchandise,  et  s'il  a  payé,  à  cet  effet,  à  des  voitu- 
riers  une  somme  plus  ou  moins  considérable  (Trib.  com. 
Anvers,  22  juin  1878,  Jurisprudence  du,  port  d'AnverSy 
1879.  1.  5;  19  sept.  1878,  ibid,). 

1025.  La  livraison  des  marchandises  doit  être  faite  à 
celui  qui  a  le  droit  de  les  réclamer  ;  c'est-à-dire,  si  le  con- 
naissement est  à  personne  dénommée,  à  celui  au  nom  de 
qui  il  est  rédigé,  ou  à  son  cessionnaire;...  s'il  est  à  ordre^  à 
celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  rédigé  ou  à  celui  à  qui  il  a  été 
transoiis  par  endossement  ;  peu  miporte,  d'ailleurs,  que  l'en- 
dossement soit  régulier  ou  non,  rendossement  irrégulier 
conférant  à  celui  qui  en  est  bénéficiaire,  le  droit  de  prendre 
livraison  en  qualité  de  mandataire  (V.  suprà,  n^  972);... 
s'il  est  au  porteur ,  à  tout  porteur,  quel  qu'il  soit  (de  Val- 
roger,  t.  2,  n»  734;  Desjardins,  t.  3,  n"  943  et  944,  1.2, 
n»  557;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  1890). 

i  026.  Le  capitaine  ne  peut  remettre  la  marchandise  au 
réclamateur  qu'autant  que  celui-ci  est  nanti  du  connais- 
sement; s'il  n'en  est  pas  muni,  c'est  peut-être  parce  que 
le  connaissement  a  été  transféré  à  im  tiers,  ou  parce  que  la 
remise  du  connaissement  entre  ses  mains  était  subordon- 
née à  une  condition  (par  exemple,  l'acceptation  des  traites) 
qu'il  n'a  pas  encore  remplie.  En  vain,  le  réclamateur  prou- 
verait-il qu'il  n'est  autre  que  le  chargeur  ou  son  agent;  en 
vain  établirait-il  ({u'il  est  acheteur  de  la  marchandise;  en 
vain  représenterait-il  un  permis  de  débarquement  délivré 
par  la  douane,  car  ce  permis  ne  confère  aucun  droit  sur  la 

qu'il  n'a  pas  été  d'ailleurs  contesté  que  la  déclaration  en  douane 
a  été  faite  à  Saint-Nazaire,  et  auë  la  cargaison  après  y  avoir  été 
déchargée,  a  été  transportée  à  Nantes,  sous  le  régime  du  compte 
d'ordre  aux  frais  et  risques  du  destinataire  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  justifié  que  le  capitaine  Semensen 
ait  a$sisté  ou  ait  été  mis  en  demeure  d'assister  aux  opérations  de 
vérification  et  de  pesage  qui  ont  été  effectuées  à  Nantes,  dans 
rintérêt  du  Trésor  et  du  destinataire  ;  qu'il  est,  au  contraire, 
établi  par  la  correspondance  échangée  entre  les  parties  que  le 
fret  a  été  calculé  et  réglé,  non  sur  le  poids  trouvé  en  douane, 
nnais  bien  sur  les  poids  portés  aux  connaissements,  déduction 
faite  de  i  1/2  pour  100  pour  déchet; 

Considérant  que  Saint-Nazaira  ayant  été  le  port  de  reste  et  de 
décharge  était  le  lieu  du  payement  ;  que  par  spite,  le  tribunal 
de  cet  arrondissement  était,  ^  j'ej^clusio^  du  tribunal  de  Nantes, 
compétent  pour  connaître  de  toutes  actions  relatives  soit  ^i) 
payement  du  fret,  soit  aux  doiflmages-intéréts  dus  pour  arrêt  ou 
retard  du  navire  ; 

Par  ces  motifs;  —  Faisant  droit  à  l'appel  et  réformant,  dit 
que  le  tribunal  de  commerce  de  Nantes  était  incompétent  pour 
connaître  de  la  demande  dirigée  par  la  Société  des  raffineries  de 
Chantenav  contre  Semensen^  capitaine  du  navire  FaufL 

Du  20  févr.  1888.-C.  de  Rennes,  3«ch.-MM.Adam,pr.-de  fluey- 
niveau,  av.  géiî.-rGftliljourg  Mh  |)aprea^  "4e  Saint-jiâf^rp)  et 
Grivart,  av, 
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marchandise  (Rép.  b?  85d).  Le  réceptiotmaire  qui  aurait 
retardé  le  déchargement  du  navire  en  ne  produisant  pas  son 
connaissement  devrait  être  responsable  dès  surestaries  que 
son  retard  &  entraînées  (Trib.  corn.  Gand,  13  janv.  1877, 
Jurispnuience  du  part  d*Anver*$,  i879.  2.  110). 

i027.  Le  capitaine  qui  remettrait  la  marchandise  à  un 
autre  mi'au  porteur  du  connaissement  en  devrait  la  valeur 
à  ce  dernier.  —  Ju^é,  par  exemple,  que  le  capitaine  qui 
délivre  les  marchandises  au  destinataire  sur  la  remise,  non 
pas  du  connaissement  primitif,  mais  d'un  second  connaisse- 
ment créé  au  cours  du  voyage,  engage  sa  responsabilité 
envers  le  tiers  auquel  le  connaissement  primitif  a  été  donné 
en  gage,  bien  que  ce  connaissement  fût,  non  pas  à  ordre, 
mais  à  personne  dénommée,  et  que  le  contrat  de  nantisse- 
ment n'ait  pas  été  signifié  au  capitaine  (Giv.  cass.  13  janv. 
1869,  aff.  Albrecht,  D.  P.  69.  1.  135\  —  Le  capitaine  ne 
doit  pas  d'ailleurs  exiger  seulement  la  représentation  du 
connaissement  ;  il  doit  exiger  qu'on  le  lui  remette. 

iOllM.  Si  le  destinataire  a  perdu  son  connaissement,  on 
appliquera  l'art.  306,  al.  2,  e.  com.,  et  la  marchandise  res- 
tera en  dépôt  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  reconnaître  son  droit 
de  prendre  livraison.  -^  S'il  n'existe  pas  de  connaissement, 
la  marchandise  est  remise  au  chargeur  lui-même,  ou  à  celui 
à  qui  il  donne  l'ordre  de  la  livrer.  Elle  ne  pourrait  être 
renûse  à  celui  qui  se  présenterait  avec  une  simple  facture, 
car  la  seule  possession  d'une  facture  ne  donne  pas  droit  à 
la  délivrance,  comme  celle  du  connaissement  ou  d'une  lettre 
de  voiture. 

1029.  On  a  étudié  stq)ràf  n»»  958  et  suiv.,  le  cas  où 
plusieurs  personnes  se  trouvent  simultanément  nanties  de 
divers  exemplaires  du  même  connaissement.  —  Si  un 
numéro  ou  un  indice  ^[uelconque  révèle  au  capitaine  la 
multiplicité  des  exemplaires  susceptibles  d'être  mis  en  circu- 
lation, il  doit,  avant  de  procéder  à  la  livraison,  exiger 
qu'on  lui  restitue  tous  les  exemplaires  (arg.  art.  148  c. 
com.),  à  moins,  cependant,  que  le  connaissement  repré- 
senté ne  contienne  la  clause  indiquée  par  l'art.  147  c.  com. 
—  Si  aucun  indice  ne  révèle  la  pluralité  des  exemplaires, 
le  capitaine  qui  livre  de  bonne  foi  la  marchandise  au  pre- 
mier i)orteur  qui  se  présente  est  libéré  (Trib.  com.  Anvers, 
24  mai  1856,  Jurisprudence  du  port  d'Anvers,  1856.  1.  175. 
Cent.  Desjardins,  t.  4,  n°  945). 

iOBO.  Il  est  d'aul9*es  cas  où  le  capitaine  ne  doit  jamais 
livrer  la  marchandise  sans  retirer  préalablement  tous  les 
exemplaires.  C'est  :  i'*  lorsqu'il  remet,  en  cours  de  voyage, 
les  marchandises  au  chargeur  qui  veut  les  retirer;  2^  lors- 
qu'il les  remet  au  capitaine  d'un  autre  navire  à  bord  duquel 
elles  sont  transbordées.  Le  capitaine  qui,  dans  l'un  ou  rau- 
tre  cas,  négligerait  de  prendre  cette  précaution,  resterait 
tenu  envers  le  tiers  porteur,  au  moment  de  l'arrivée  {Rép. 
n*  859.  Conf.  Valroger,  t.  2,  n"  749  et  suiv.). 

f  OBf .  La  livraison  devant  se  faire,  en  principe,  entre  les 
mains  du  destinataire  porteur  du  connaissement,  le  capi- 
taine qui  décharge  les  marchandises  et  les  dépose  sur  le 
quai  en  demeure  responsable,  tant  qu'elles  n'ont  pas  été 
remises  à  qui  de  droit  (Trib.  com.  Havre,  24  déc.  1878, 
aff.  Picard-Terrieux,  jRtfcwei/  du  Havre,  1879.  1.  63;  Trib. 
Nantes,  25  août  1880,  aff.  Duzan,  Recueil  de  Nantes,  1881. 
1.  74  ;  Trib.  Havre,  17  mai  1880,  aff.  Iselin,  Recueil  du  Havre, 
1880.  1.  250;  9  mai  1881,  aff.  Larsen,  ibid.,  1881.  1.  122; 
Trib.  Dunkerque,  8  mai  1882,  aff.  Wagner,  ibid.,  1882.  2. 146 ; 
Rouen,  17  août  1882,  aff.  Roubeau,  ibid,,  1882.  2.  220; 
Trib.  Havre,  22  sept.  1885,  aff.  Dufour,  ibid,,  1885.1.  187; 
14  janv.  1886,  ibid.,  1886.  1.  7;  Desjardins,  t.  2,  n«»  556  et 
557,  t.  3,  n«  812,  t.  4,  n«»  931  ;  de  Valroger,  t.  3,  n»  342; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n°»  1890  et  suiv.  —  V.  cepen- 
dant :  Trib.  Havre,  2  mai  1882,  aff.  Roubeau,  Recueil  du 
Havre,  1882.  1.  121). 

Le  capitaine  demeure  responsable  de  ces  marchandises 
dans  le  cas  même  où  il  se  serait  substitué,  pour  leur  dé- 
chargement et  leur  livraison,  le  consignataire  du  navire  ou 
un  entrepreneur  quelconque;  car  le  mandataire  doit  tou- 
jours répondre  non  seulement  de  ses  propres  faits,  mais 
encore  des  faits  de  celui  qu'il  s'est  substitué  dans  l'accom- 
plissement de  son  mandat  (c.  civ.  art.  1994)  (V.  Trib. 
com.  Havre,t24  déc.  1878  et  17  mai  1880  précités;  Desjar- 
dins, t.  2,  n<^  556,  et  t.  3,  n"  814  in  fine). 

1082.  Les  parties  peuvent-elles,  par  des  conventions 


particulières,  déroger  à  ces  règles?  Un  jugement  déclare 
nulle,  comme  contraire  &  l'ordre  public,  la  convention  par 
laquelle  le  capitaine  serait  autorise  à  délaisser  les  marchan- 
dises débarquées  sur  le  quai,  aux  risques  et  périls  du  desti- 
nataire, si  celui-ci  ne  se  présente  pas  immédiatement  pour 
les  recevoir  (Trib.  com.  Anvers,  11  févr.  1881,  Recueil  cr An- 
vers, 1881.  1.  101).  «  U  serait  contraire  à  l'ordre  public,  dit 
ce  jugement,  que  le  transporteur  pût,  sans  que  le  destina- 
taire connût  peut-être  l'arrivée  de  la  marchandise,  aban- 
donner celle-ci  dans  la  rue  à  la  disposition  du  premier  venu  » 
(Conf.  Desjardins,  t.  3,  n»  812,  note  1.  Comp.  Trib.  com. 
Nantes,  25  août  1880,  cité  suprà,  n«  1031  ;  Trib.  Dunkerque, 
19  sept.  1881,  aff.  Clarck,  et  8  mai  1882,  aff.  Wagner,  Recueil 
du  Havre,  1882.  2.  66  et  146;  —  en  sens  inverse  :  Douai, 
16  févr.  1882,  aff.  darck,  ibid.,  1882.  2.  66). 

i083.  Doit-on  considérer  également  comme  illicite  la 
convention  par  laquelle  on  stipule  dans  le  connaissement 
que,  si  le  destinataire  ne  se  présente  pas  pour  recevoir  les 
marchandises  le  long  du  bord,  lors  de  leur  déchargement, 
elles  seront  remises  par  le  capitaine  à  une  tierce  personne 
qui  en  deviendra,  dès  le  moment  de  la  remise,  seule  respon- 
sable? Certains  tribunaux  Font  pensé  (Trib.  com.  Dunkerque, 
19  sept.1884  et  8mai  1882,  et  Trib.  com.  Havre,  14  janv.  1886, 
cités  suprà,  n^  1031).  — Cette  doctrine  nous  paraît  fort  contes- 
table. M.  LeviUain,  dans  une  dissertation  insérée  D.  P.  88. 1. 
113,  l'a  réfutée  d'ime  façon  fort  complète.  «  L'ordre  public,  dit- 
il,  est-il  compromis,  en  effet,  parce  que  les  parties  mtéressées 
ont,  d'un  commun  accord,  circonscrit  Topération  du  transport 
en  avançant  l'époque  à  laquelle  le  capitaine  sera  en  droit  de 
se  dessaisir  des  objets  transportés?  Quel  intérêt  peut  avoir  le 
commerce  maritime,  consi(féré  dans  son  ensemhle,  à  ce  que 
le  capitaine  conserve  toujours  personnellement  la  garde  des 
marchandises  jusqu'au  moment  où  elles  sont  reçues  oar  le 
destinataire,  ou  bien  à  ce  qu'il .  demeure  responsable  de 
celles  qui,  au  moment  du  débarquement,  ont  été  confiées  à 
une  personne  tierce?  Est-ce  que  le  mandataire  ne  cesse  pas 
de  répondre  de  celui  qu'il  s  est  substitué  dans  la  gestion, 
quand  il  a  reçu  le  pouvoir  de  procéder  à  cette  substitution 
et  quand  il  y  a  eu  désignation  de  celui  ou  de  ceux  qu'il 
serait  admis  h,  se  substituer  (c.  civ.  art.  1994)?  Or  cette  disposi- 
tion n'est-elle  pas  applicable,  dans  le  cas  actuel,  au  moins 
par  analogie?  On  objecte  qu'une  clause  de  cette  nature 
ainsi  interprétée  réduit  à  néant  l'obligation  qui  incombe  au 
transporteur  d'opérer  la  délivrance,  lors  de  1  arrivée  è  desti- 
nation, obligation  qui  est  de  Tessence  du  contrat  de  trans- 
port... Mais  cette  objection  repose  sur  une  confusion  :  la 
clause  ne  tend  pas,  comme  on  le  suppose,  à  la  suppression 
de  la  livraison;  elle  change  simplement  son  mode  d  accom- 
plissement. Si,  en  règle  générale,  les  marchandises  doivent 
être  livrées,  après  mesurage  et  vérification  préalable,  aux 
destinataires  indiqués  comme  tels  dans  les  connaissements 
ou  aux  porteurs  des  divers  connaissements,  les  parties 
peuvent  déroger  à  cette  règle  qui  ne  repose  sur  aucun  motif 
d'intérêt  général;  elles  peuvent  convenir  que  les  objets 
chargés  sur  le  navire  seront  remis  en  bloc  &  une  personne 
tierce  qui  les  recevra  et  les  gardera  pour  le  compte  des 
intéressés  avec  mission  d'attribuer  ensuite  à  chacun  ce  qui 
doit  lui  revenir.  » 

-  La  cour  de  cassation  a  sanctionné  cette  théorie  en  déci- 
dant que  la  clause  du  connaissement,  aux  termes  de  laquelle 
les  marchandises  transportées  devront  être  enlevées  le  long 
du  bord,  à  l'endroit  où  le  navire  déchargera,  aussitôt  qu'il 
sera  prêt  à  décharger,  sans  quoi  elles  seront  débarquées  par 
le  capitaine  et  déposées  aux  frais  du  réclamateur  et  à  ses 
risques  de  feu,  perte  ou  dommage  dans  l'entrepôt  affecté  à 
cet  usage  ou  dans  le  magasin  public,  a  nécessairement 
pour  effet  de  substituer,  en  ce  qui  concerne  la  prise  de 
livraison,  le  consignataire  du  navire  qui  reçoit  ainsi  les 
marchandises  au  réclamateur;  la  remise  au  consignataire 
constitue,  dès  lors,  une  véritable  délivrance,  et  elle  affran- 
chit le  capitaine  de  toute  responsabilité  à  raison  des  pertes 
et  avaries  que  lesdites  marchandises  viendraient  à  subir 
entre  les  mains  du  consignataire  (Civ.  cass.  17  nov.  1886, 
aff.  Taylor,  D.  P.  88.  1.  113;  Gv.  rej.  17  nov.  1886,  aff. 
Lemierre,  Relnhardt,  Lame,  ibid.).  —  Jugé,  en  consé- 
quence :  1**  qu'un  arrêt  ne  peut,  sans  dénaturer  la  con- 
vention, sans  méconnaître  ses  effets  légaux,  et  sans  violer 
-   l'art.   1134  c.  civ.,  sous  prétexte  que  la  délivrance  faite 
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au  réclamateur  lui-même  est  seule  libératoire,  décider  que 
la  marchandise  demeure  aux  risques  du  capitaine  tant 
que  le  consignataire  du  navire  en  reste  détenteur  (Civ. 
cass.  17  nov.  4886  précité);...  —  2®  Que,  au  contraire,  il  y  a 
lieu  de  considérer  comme  conforme  à  la  convention,  et 
comme  ne  violant  aucun  texte  de  loi,  Tarrôt  qui,  par  appré- 
ciation souveraine  de  la  volonté  des  parties,  constate  que 
les  réclamateurs  ont  consenti  à  ce  que,  le  cas  échéant,  le 
consignataire  du  navire  prît  livraison  en  leur  lieu  et  place, 
et  qui,  se  fondant  sur  ce  qu'il  y  a  eu,  vis-à-vis  d'eux,  déli- 
vrance des  marchandises  et  quantités  mises  à  auai,  exonère 
le  capitaine  de  toute  responsabilité  à  raison  aes  pertes  ou 
avaries  postérieures  (Civ.  rej.  47  nov.  1886  précité.  Conf. 
Douai,  16févr.  1882,  aff.  Clarck,  Recueil  du  Havre,  1882.  2. 
66). 

1034.  En  Angleterre,  le  mode  de  délivrance  et,  par 
conséquent,  la  durée  de  la  responsabilité  pour  le  fréteur 
dépend  de  la  convention  et  des  usages.  Uact  du  29  juill. 
1862  décide,  toutefois  que,  si  le  réceptionnaire  n'avise  pas 
au  débarquement  et  à  la  mise  à  terre,  le  fréteur  est  en  droit 
de  décharger  la  cargaison  à  l'expiration  du  délai  Oxé  par  la 
convention,  ou,  si  la  convention  est  muette,  au  bout  de 
soixante-douze  heures,  sur  le  quai  ou  dans  le  magasin  indi- 
qué par  la  convention,  si  les  marchandises  peuvent  y  être 
reçues  sans  inconvénient.  En  Tabsence  de  toute  indication, 
le  débarquement  aurait  lieu  sur  le  quai  ou  dans  le  magasin 
habituellement  affecté  à  la  mise  en  dépôt  des  marchandises 
de  môme  nature  (Desjardins,  t.  3,  n^  817,  p.  588.  V.  aussi 
sur  le  même  point  :  c.  com.  hollandais,  art.  492  à  494; 
c.  com.  allemand,  art.  607  et  suiv.). 

1035.  Un  arrêt  (Aix,  3  déc.  1869,  aiT.  Valéry,  D.  P.  71. 
2.  109)  a  décidé  que  le  capitaine  de  navire  qui  a  déposé  en 
douane,  aux  risques  de  qui  de  droit,  les  colis  non  retirés 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  par  le  porteur  des 
connaissements  à  ordre^  n'est  pas  responsable  de  la  remise 
irrégulière  faite  par  le  dépositaire  à  un  tiers  ;  la  perte  doit 
être  supportée  exclusivement  par  le  propriétaire  des  objets 
détournes  qui  a  nécessité  le  dépôt  On  doit  noter  que  cet 
arrêt  prend  soin  de  constater  qu'une  convention  expresse 
intervenue  entre  le  chargeur  et  le  capitaine  autorisait  le 
dépôt  en  douane  aux  risques  de  qui  de  droit.  —  Dans  ime 
autre  espèce,  où  il  y  avait  une  convention  autorisant  le 
dépôt  à  la  douane  en  cas  de  non-présence  des  destinataires  ; 
le  capitaine  n'en  a  pas  moins  été  déclaré  responsable  des 
manquants  constatés  après  la  sortie  des  magasins  de  la 
douane,  par  la  raison  que  les  marchandises  avaient  été 
remises  au  destinaire  par  le  transporteur  lui-môme,  et  que, 
dès  lors,  la  convention  ne  pouvait  recevoir  son  application 
dans  l'espèce  (Civ.  rej.  28févr.  1872,  aff.  Valéry,  D.  P.  73. 
5.  48). 

Dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas  de  convention  de  ce 

fenre,  il  a  été  jugé,  au  contraire,  q^ue  le  capitaine  qui  dépose 
la  douane  les  marchandises  à  lui  confiées,  sans  que  ni  la 
force  majeure  ni  aucune  autre  circonstance  aient  rendu  ce 
dépôt  nécessaire  ou  môme  utile,  est  responsable,  vis-à-vis 
de  l'expéditeur,  de  la  perte  de  ces  marchandises  que  la 
douane  dépositaire  a  livrées  par  erreur  à  une  personne  autre 
que  le  destinaire  (Req.  11  nov.  1878,  aff.  Pageaut,  D.P.79. 
1.  446)  :  dans  cette  espèce,  le  connaissement  se  bornait  à 
stipuler  que  la  livraison  serait  faite  sur  la  remise  du  con- 
naissement régulièrement  acquitté. 

1036.  Le  déchargement  des  marchandises  s'opère  soit 
à  quaiy  soit  sous  palan.  Dans  le  premier  cas,  le  capitaine 
décharge  directement  les  marchandises  du  navire  sur  le 
quai;  dans  le  second,  disent  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  1.2, 
n^  1893,  les  destinataires  accostent  le  navire  au  lieu  où  il  se 
trouve  et  font  transporter  les  marchandises  à  leurs  frais  sur 
des  barques  ou  allèges.  —  La  question  de  savoir  quel  mode  on 
doit  employer  se  résout,  soit  d'après  la  convention  des  par- 
ties, soit,  lorsque  rien  n'a  été  convenu  à  cet  égard,  d'après 
l'usage  de  la  place  où  a  lieu  le  débarquement  (Lyon-Caen 
et  Renault,  loc.  dt,;  Desjardins,  t.  3,  n<»»  782  et  812.  Comp. 
Trib.  com.  Anvers,  8  nov.  1862,  Jurisprudence  du  port  d'An- 
vers,  1863.  1.20;  Trib.  com.  Marseille,  10  sept.  1863,  Recueil 
de  Marseille,  1863.  1.  267  ;  Trib.  com.  Anvers,  25  févr. 
1864,  Jurisprudence  du  port  d'Anvers,  1864. 1.  233;  Bruxelles, 
l"août  1864,  ibid.,  1864.  1.  213;  Trib.  com.  Havre,  2o  oct. 
1864,  Recueil  du  Havre,  1864.  1.  215;  Trib.  com.  Marseille, 


20  nov.  1866,  Recueil  de  Marseille,  1869.  1. 306  ;  Trib.  com. 
Anvers,  4  déc.  1869,  Jurisprudence  du  port  d:'Anvers,  1869. 
1.  392  ;  3  mai  1871,  ibid.,  1871. 1.  155  ;  Trib.  com.  Marseille, 
27  janv.  1873,  Recueil  de  Marseille,  1873.  1.  108;  20  août 
1873,  ibid.,  1873. 4.  301  ;  Aix,  8  mai  1876, i6id.,  1878.  1. 17; 
Trib.  com.  Marseille,  9  nov.  1876,  ibid,,  1877.  1.  42;  Trib. 
com.  Anvers,  7  mars  1877,  Jurisprudence  du  port  d'Anvers, 
1880.  1.  14;  Trib.  com.  Havre,  12  nov.  1877,  Recueil  du 
Havre,  4878.  1.  9;  23  ianv.  1878,  aff.  Wilsen,  ibid.,  1878.  1. 
67;  Trib.  com.  Marseille,  22  mars  1878,  aff.  Jean  Vezian, 
Recueil  de  Marseille,  1878.  1.  139  ;  Trib.  com.  Anvers, 
15  juin  1878,  Jurisprudence  du  port  dAnvers,  1878.  1. 
235;  Trib.  com.  Marseille,  29  sept.  1880,  aff.  WUlies,  et 
aff.  Storey,  Recueil  de  Marseille,  1880.  1.  295;  Trib.  com. 
Havre,  24  nov.  1880,  aff.  Bert,  Recueil  du  Havre,  1881. 
1.11). 

1037.  A  Marseille,  l'usage  parait  être  qu'il  appartient  au 
capitaine  d'extraire  les  marchandises  de  la  cale  et  de  les 
mettre  sur  le  pont;  au  réceptionnaire  de  les  prendre  sur  le 

Èont  et  de  les  porter  à  quai  (De^ardins,  loc.  cit.  ;  Trib.  com. 
[arseille,  20  nov.  1866  et  27  janv.  1873,  cités  suprù, 
n^  1036.  —  V.  en  sens  contraire  :  Trib.  com.  Marseille, 
29  sept.  1880,  ciié  suprà,  n®  1036).  —  Dans  ce  môme  port, 
le  pesage  des  marchandises  doit  se  faire  à  quai  et  non  à 
bord,  même  lorsque  la  marchandise  est  livrable  sous  palan 
(Trib.  com.  Marseille,  10  sept.  1863,  cité  suprà,  n«  4036)  ;  il 
se  fait  à  frais  commun  entre  le  capitaine  et  le  réceptionnaire 
(Trib.  com.  Marseille,  9  nov.  4876,  cité  suprà,  n»  4036). 

Dans  le  cas  où  le  déchargement  incombe  au  capitaine, 
celui-ci  doit  y  employer  un  personnel  suffisant  pour  qu'il 
ait  lieu  avec  toute  la  célérité  requise,  et  si  réquipage 
ne  suffit  pas,  il  doit  employer  des  ouvriers  de  renfort  (Trib. 
com.  Havre,  44  mars  4879,  aff.  Herglich,  Recueil  du  Havre, 
4879.  4.  454). 

1038.  Lorsque  la  livraison  a  eu  lieu,  le  capitaine  a  intérêt 
à  le  faire  constater,  afin  de  prouver  qu'il  a  rempli  ses 
obligations;  cette  constatation  a,  en  outre,  pour  effet  de 
l'exonérer  de  toute  responsabilité  à  raison  des  perles  ou 
avaries,  si  la  réception  par  le  destinataire  a  eu  lieu  sans 
protestation  (V.  infrà,  chap.  9,  sect.  2).  —  La  vérification 
du  chargement  par  les  agents  de  la  douane  constitue  une 
constatation  sutnsante,  au  premier  point  de  vue,  mais  non 
au  second,  les  registres  de  la  douane  n'indiquant  pas  si  la 
réception  a  eu  lieu  avec  ou  sans  protestation.  Aussi 
l'art.  285  c.  com.  dispose-t-il,  ainsi  qu'on  l'a  vu  {Rép.  n^  933), 
que  «  tout  commissionnaire  ou  consignataire  qui  aura  reçu 
les  marchandises  mentionnées  dans  les  connaissements  ou 
chartes-parties  sera  tenu  d'en  donner  reçu  au  capitaine  qui 
le  demandera,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages-intérêts, 
môme  de  ceux  de  retardement  ».  Le  reçu  dont  il  est  parlé 
dans  l'art.  285  se  donne  ordinairement  au  dos  des  divers 
connaissements  (Rép.  loc.  cit.  Conf.  Bédarride,  t.  2,  n»  740  ; 
Desjardins,  t.  4,  n»  948). 

Skct.  4.  —  Des  obligations  db  l'affréteur 
{Rép.  n«  939  à  4040). 

^x.  4«'.  —  Des  cas  où  le  chargement  est  arrivé  sans  retard  à 
destination  [Rép.  n<>»  940  à  960). 

1039.  L'affréteur  doit,  en  premier  lieu,  fournir,  à  l'époque 
fixée  pour  le  chargement,  les  marchandises  dont  celui-ci  doit 
se  composer.  Alors  môme  que  Ton  n'aurait  pas,  à  l'avance, 
spécifié  en  quoi  ces  marchandises  devraient  consister,  le 
capitaine  peut  toujours  refuser  celles  dont  la  présence  à  bord 
serait  préjudiciable  soit  au  navire,  soit  aux  autres  marchan- 
dises, et  a  foi*tiori  celles  dont  la  présence  serait  compromet- 
tante pour  la  sécurité  des  personnes.  —  Si  Ton  a  spécifié  la 
nature  des  marchandises,  le  capitaine  neut  refuser  celles  qui 
ne  seraient  pas  de  l'espèce  indiquée.  Cependant  la  conven- 
tion, sur  ce  point,  ne  doit  pas  être  interprétée  d'une  façon 
trop  littérale  ;  on  doit  se  conformer  à  l'intention  présumée 
des  parties.  Ainsi,  pour  emprunter  l'exemple  donné  par 
M.  Desjardins,  t.  3,  n«  849,  le  capitaine  avait  promis  de 
charger  certaines  céréales,  l'affréteur  lui  apporte  d'autres 
céréales  du  môme  volume  et  du  môme  poids,  il  n'a  aucune 
raison  pour  les  refuser  (Conf. 'de  Valroger,  t.  2,  n*»  776;j: 
à  plus  forte  raison,  en  serait-il  ainsi,  si  le  chargeur  offrait 
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de  substituer  à  des  marchandises  dangereuses  des  mar- 
chandises n'offrant  pas  les  mômes  inconvénients  (Trib. 
com.  Marseille^  5  mars  1874,  Recueil  de  Marseiiley  1874. 
i.  137).  —  En  tous  cas,  le  chargeur  doit  fournir  des 
marchandises  en  quantité  suffisante  pour  occuper  Tem- 

Î^lacement  mis  à  sa  disposition,  ou  en  quantité  équiva- 
ente  à  celle  indii^uée.  —  Il  doit  les  présenter  dans  les 
conditions  déterminées  par  la  convention;  si,  par  exemple, 
il  a  été  convenu  que  les  marchandises  seraient  renfer- 
mées dans  des  sacs,  il  ne  peut  les  livrer  en  caisses  qui 
occapent  plus  de  place,  ou  les  charger  en  vrac,  car  ce 
mode  de  chargement  présente  des  dangers  pour  le  navire, 
dont  le  centre  de  gravité  peut  être  déplace  par  reffet  du 
roulis  qui  dérange  les  marchandises.  Il  y  aurait  encore 
violation  des  engagements  pris,  si  l'affréteur  n'opérait  pas 
le  chargement  promis  (c.  com.  art.  288),  s'il  ne  procédait 
qu'à  un  chargement  partiel  (même  article),  sauf  imputation, 
sur  le  fret  dont  il  est  redevable,  de  celui  perçu  sur  les  mar- 
chandises prises  en  remplacement  (c.  com.  art.  287)  ;  s'il 
chargeait  des  marchandises  en  quantité  supérieure  à  celle 
indiquée  (c.  com.  art.  288  et  292)  (V.  suprà,  no»989etsuiv.). 

—  L'affréteur  doit  livrer  les  marchandises  dans  le  lieu 
désigné,  et  dans  le  délai  de  planche  fixé  par  la  convention  ; 
sinon,  il  doit  des  surestaries  et  peut  être  des  contre-^sure- 
siaries.  A  un  moment  donné,  le  capitaine  peut  môme  partir  à 
non-charge  et  réclamer  le  fret  total  (V.sttprô,  n»»  985  et  suiv.). 

1040.  A  l'arrivée,  le  chargeur  ou  le  destinataire  doit 
prendre  livraison  de  la  marchandise.  Cette  obligation  est  la 
contre-partie  de  celle  qui  consiste  pour  le  fréteur  à  effectuer 
la  livraison  (V.  suprà,  n«»1021  et  suiv.  ;  Desjardins,  t.  3,  n®  816). 

—  Le  destinataire  doit  procéder  à  l'enlèvement  des  mar- 
chandises dans  les  délais  fixés  par  la  convention  ou  les 
usages,  sous  peine  d'avoir  encore  à  payer  des  surestaries  et 
même  des  contre-surestaries  (V.  suprà,  n*»*  893  et  suiv.). 

1041 .  Si  Ton  constate  un  manquant  ou  des  avaries  d'une 
certaine  importance,  le  destinataire  peut  laisser  la  marchan- 
dise pour  compte  (Comp.  «uprô,  n»  1017).  — Le  tribunal  de 
commerce  de  Marseille  a  jugé,  le  18  janv.  1864,  que,  dans 
les  rapports  du  capitaine  et  du  réceptionnaire,  la  consi- 
gnation est  indivisible,  de  telle  sorte  que  le  dernier  ne  peut 
prendre  livraison  partielle  et  laisser  pour  compte  le  surplus 
de  la  marchandise.  Cette  proposition  n'est  pas  absolument 
exacte.  M.  Desjardins  (pi  cite  ce  jugement,  t.  3,  n«  815, 
ne  l'admet,  et  avec  raison,  que  dans  le  cas  où  <(  le  rapport 
sous  lequel  les  contractants  ont,  dans  l'obligation,  consi- 
déré la  marchandise  à  délivrer  (c.  civ.  art.  1218)  lui  imprime 
un  véritable  caractère  d'indivisibilité  ».  Le  navire  a,  par 
exemple,  été  loué  en  entier  pour  transporter  un  chargement 
de  grains  de  môme  nature  ;  on  peut  admettre  que,  dans  ce 
cas,  d'après  l'intention  des  parties,  le  consignataire  n'a  pas 
le  droit  de  faire  un  triage  et  doit  tout  accepter  ou  tout  refuser. 
11  en  serait  autrement,  si  le  transport  avait  pour  objet  des 
marchandises  de  diverses  espèces. 

1049.  Le  tribunal  peut  ordonner  la  vente  de  la  mar- 
chandise laissée  pour  compte,  si  on  ne  sait  où  la  loger,  ou 
si  elle  est  sujette  à  dépérissement.  Le  prix,  déduction  faite 
des  frais,  du  fret,  des  sommes  dues  accessoirement  au  capi- 
taine, est  déposé  à  la  Caisse  des  consignations.  —  Si  ces 
marchandises  ne  sont  pas  mises  en  vente,  elles  sont  con- 
signées (c.  com.  art.  306).  Le  destinataire,  a  droit  alors  à 
leur  valeur  ^V.  suprà,  n«  1017). 

1043.  Si,  malgré  le  déficit  ou  l'avarie,  le  destinataire 
prend  livraison,  il  peut  insérer  dans  le  reçu  qu'il  délivre 
mie  protestation,  afin  de  pouvoir  ensuite  actionner  le  capi- 
taine et  l'armateur  en  payement  d'indemnité.  —  S'il  n'y  a 
ni  déficit  ni  avarie,  le  destinataire  doit  prendre  livraison  et 
délivrer  le  récépissé  (V.  ;tuprà,  n"*  1038),  sans  réserves  ni 

Srotestations,  sous  peme  d'une  indemnité  par  chaque  jour 
e  retard. 

1044.  L'affréteur  est  tenu  de  payer  le  fret  convenu 
(c.  com.  art.  309;  c.  civ.  art.  1134).  En  principe,  le  chargeur 
ne  peut  demander  de  diminution  sur  le  prix  du  fret  fixé  par 
la  convention  ou  par  la  loi,  quelque  circonstance  particu- 
lière qu'il  invoque  en  sa  faveur  (art.  309)  (Rép.  n<>»  940  et 
suiv.).  ~  Nulle  difficulté,  sur  ce  point,  si  raffrétement  est 
total  ou  si,  étant  partiel,  il  porte  sur  une  quote-part  du 
navire,  ou  sur  un  emplacement  d'une  étendue  déterminée  ; 
mais  doit-on  toujours  admettre  la  môme  solution,  quand 


l'affrètement  partiel  a  pour  objet  la  place  nécessaire  pour 
loger  une  certaine  quantité  de  marchandises?  Lorsque,  dans 
ce  cas,  le  fret  est  calculé  à  raison  de  tant  le  quintal  ou  le 
tonneau  ou,  d'une  façon  générale,  sur  le  poids,  et  si  une 
clause  spéciale  n'indique  pas  quelle  est,  pour  la  fixation  de 
ce  poids,  la  base  d'évaluation  à  considérer,  on  est  généra- 
lement d'accord  pour  décider  que  le  fret  doit  ôtre  déterminé 
d'après  le  poids  exprimé  dans  le  connaissement  (V.  suprà, 
n®  950).  Peu  importe,  d'ailleurs,  qu'il  y  ait  eu  adjonction  de 
la  clause  «  que  dit  être  »,  «  sans  approuver  »,  «  poids 
inconnu  »,  car  cette  clause  n'a  d'autre  but  que  de  mettre  à 
couvert  la  responsabilité  du  capitaine  et  de  l'armateur  en 
cas  d'inexactitude  de  renonciation  relative  à  la  quantité; 
elle  est  sans  influence  sur  le  mode  de  fixation  à  adopter 
quant  au  fret  (Desjardins,  t.  3,  n«  841  ;  Laurin,  t.  2,  p.  172 
et  173,  ainsi  que  les  nombreuses  décisions  judiciaires  citées 
par  ces  auteurs). 

Mais  y  a-t-il  là  une  présomption  juris  et  de  jure,  et  le 
chiffre  ainsi  obtenu  constitue-t-il  un  forfait  oui,  quoi  qu'il 
advienne,  fait  la  loi  des  contractants  ;  ou  bien  n  est-ce  qu'une 
présomption  juris  tantum,  susceptible  de  céder  devant  la 
preuve  contraire  ?  Lorsaue  le  destinataire  ne  trouve  au  débar- 
quement qu'un  poids  inrérieur  à  celui  mentionné  dans  le  con- 
naissement, n'est-il  pas  fondé  à  réclamer  une  diminution  du 
fret,  à  raison  du  manquant?  Le  tribunal  de  Marseille,  tout  en 
adoptant,  en  principe,  la  solution  négative,  réserve  cependant 
au  chargeur  ou  au  destinataire  le  droit  de  réclamer  une  ré- 
duction, s'il  prouve  qu'il  y  a  eu  erreur  dans  le  pesage,  et 
par  suite  dans  la  mention  du  poids  que  contient  le  connais- 
sement (V.  notamment  :  Trib.  com.  Marseille,  26  janv.  1860, 
Recueil  de  Marseille,  1860. 1.  22;  4mars  1864,  t6id.,1864.  1. 
97;  23  janv.  1866,  2«  espèce,  ibid,,  1866.  1.  74).  Au  con- 
traire, û'après  la  cour  ae  Rouen,  le  fret  doit,  suivant 
l'usage  généralement  adopté,  ôtre  calculé  sur  le  poids  porté 
au  connaissement,  alors  môme  que  l'existence  d'une  erreur 
dans  le  pesage  se  trouverait  établie.  Telle  paraît  ôtre  égale- 
ment l'opinion  de  MM.  Laurin  et  Desjardins,  loc.  dt.  Ces 
auteurs  refusent  en  effet  au  chargeur  ou  au  destinataire 
toute  réduction  à  raison  du  déficit  constaté  lors  du  débar- 
quement, sans  faire  de  restriction  pour  le  cas  où  une  erreur 
viendrait  à  ôtre  constatée.  L'affréteur,  dit-on,  ne  peut  s'en 
prendre  qu'à  lui-môme,  s'il  n'a  pas  chargé  intégralement  les 
quantités  qu'il  était  en  droit  d'introduire  à  bord  du  navire 
pour  occuper  d'une  façon  complète  l'emplacement  qui  lui 
était  alloué,  et  il  ne  peut  s'autoriser  de  cette  circonstance 
pour  réclamer  ime  diminution  dans  le  montant  du  fret 
(c.  com.  art.  288)  (Rouen,  10  août  1874,  aff.  Langstaff,  D.  P. 
76. 2.  205  ;  Desjarciins,  n«  842;  Laurin,  toc.  cit.  Comp.  Douai, 
28  juin  1881,  aff.  Raam,  D.  P.  83.  2.  137).  —  Ce  dernier 
système  paraît  fondé  si  Ton  se  place  dans  l'hypothèse  où  le 
chargeur,  en  situation  d'embarquer  la  totalité  des  quantités 
exprimées,  n'a,  pour  un  motif  quelconque,  embarque  qu'une 
quantité  moindre  :  le  chargement  n'étant  alors  que  partiel, 
il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  288  c.  com.  Mais  les  considé- 
rations sur  lesquelles  il  repose  ne  seraient  plus  exactes,  et  la 
solution  contraire  devrait  ôtre  adoptée,  dans  le  cas  où  l'in- 
fériorité des  quantités  chargées  par  rapport  à  celles  fixées 
dans  le  connaissement  proviendrait  uniquement  de  ce  que 
le  navire  ne  peut  les  contenir  en  totalité.  Si  le  charc^eur  a 
un  reproche  à  s'adresser,  ce  n'est  pas  celui  d'avoir  opéré  un 
chargement  inférieur  à  celui  indiqué,  c'est  simplement 
d'avoir  laissé  subsister  dans  le  connaissement  une  énon- 
ciation  qui  n'est  pas  en  harmonie  avec  la  réalité  des  choses. 
Or,  est-il  bien  juste  que  le  capitaine,  alors  môme  qu'il  n'est 
pas  en  faute,  profite  de  l'inexactitude  commise  pour  récla- 
mer, soit  au  chargeur  qui  a  signé  le  connaissement,  soit 
môme  au  destinataire  qui,  en  fait,  est  demeuré  étranger  & 
sa  rédaction,  un  fret  en  disproportion,  non  seulement  avec 
les  quantités  réellement  transportées,  ce  qui  pourrait  s'expli- 
quer, mais  môme  avec  celles  que  le  navire  était  capable  de 
transporter  ? 

1045.  Si  c'est,  au  contraire,  le  fréteur,  et  non  plus  le 
destinataire  qui  demande  à  prouver  que  les  chiffres  portés 
au  connaissement  sont  faux,  et  que  les  quantités  mentionnées 
sont  inférieures  aux  quantités  transportées,  on  est  géné- 
ralement d'accord  pour  faire  fléchir  la  règle,  et  on  admet 
que  le  calcul  du  fret  doit  ôtre  effectué  sur  le  poids  reconnu 
lors  du  débarquement.  La  présomption  que  le  capitaine  aurait 
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traité  à  forfait  eu  ésfard  aux  quantités  exprimées  dans  le 
coQDaissement  n'est  écrite  nulle  part  et  ne  peut  être  admise 

{>ar  voie  d'interprétation.  Le  canitaine,  lorsqu'il  a  accepté 
'indication  fournie  quant  au  poids,  n'a  pas  entendu  renon- 
cer au  droit  gu'il  a  de  la  contrôler  et  d'en  poursuivre,  s'il  y 
a  lieu,  la  rectification.  D'un  autre  côté,  le  fret,  qui  est  le  prix 
du  transport,  doit  être  fixé  d'après  les  quantités  réellement 
transportées,  et,  si  ces  quantités  sont  supérieures  à  celles 
énoncées,  c'est  d'après  les  résultats  fournis  par  le  mesurage 
ou  le  pesage  au  moment  de  l'arrivée  qu'il  doit  être  réglé 
(Desjardins,  loc.  cit.,  Laurin,  loc.  cit.;  Trio.  com.  Marseille, 
i2Juin  1876,  Recueil  de  Marseille,  i876.  1. 183). 

1046.  Quand,  par  dérogation  à  la  règle  (V.  svprdy 
n^  950),  le  fret  est  û\é  d'après  le  poids  ou  le  volume 
reconnu  au  débarquement,  sa  quotité  varie  suivant  les  aug- 
mentations ou  diminutions,  même  fortuites,  qui  ont  pu  se 
produire  en  cours  de  voyage,  puisque  les  parties  ont  indis- 
tinctement résolu  de  s'en  tenir  aux  résultats  du  dernier 
mesurage  (Trib.  com.  Marseille,  !«'  juin  1864,  Recueil  de  Mar- 
seille, 1864.  1.  169.  Conf.  Trib.  com.  Anvers,  27  mai  4865, 
Jurisprudence  du  port  d'Anvers,  1865. 1.  405;  14  févr.  4867, 
ibid.,  1867.  1.  75;  Trib.  com.  Havre,"  27  juin  1879,  aff.  Got, 
Recueil  du  Havre,  1879.  1.  215  ;  Deajardms,  t.  3,  no  841). 
Mais,  dans  ce  cas  môme,  il  n'en  est  pas  des  avaries  comme 
des  manquants;  elles  sont  sans  influence  sur  la  quotité 
du  fret  (Rép.  no  940). 

1047.  On  a  expliqué  {Rép.  n«  943),  que,  si  le  chargeur 
est  aifranchi  du  payement  du  fret,  en  cas  de  peinte  des  mar- 
chandises par  cas  fortuit,  il  ne  peut,  lorsqu'il  y  a  eu  simple 
détérioration  ou  diminution  de  valeur  de  ces  marchandises, 
ni  réclamer  une  diminution  du  prix  du  fret,  ni  en  faire 
l'abandon  pour  le  payementde  ce  fret,  la  détérioration  du  gage 
laissant  subsister  l'obligation  du  débiteur  (c.  com.  art.  340, 
§  4«0*  Lu  chargeur  n  est  pas  davantage  autorisé  à  aban- 
donner, pour  le  payement  au  fret,  les  marchandises,  même 
non  diminuées  de  prix  ni  détériorées  {R^.  n^  944)  :  c'est 
une  application  de  la  règle  aliud  pro  aUo  non  datur  invito 
creditore.  —  Il  n'en  est  autrement  que  lorsqu'il  s'agit  de 
marchandises  liquides  qui  ont  coulé  (art.  310,  §  2)  {Rép. 
no  945.  Conf.  de  Valroger  t.  2,  n*»  943;  Desjardins,  t.  3, 
n»»  672  et  suiv.).  —  On  a  exposé  (Rép.  n<»  943)  les  critiques 
qu'a  soulevées  la  disposition  de  l'art.  310  (Comp.  de  Valroger, 
t.  2,  no"  935  et  suiv.).  —  Cette .  disposition  cesse,  d^ail- 
leurs,  d'être  applicable,  lorsaue  les  marchandises  ont  subi 
une  dépréciation  ou  ime  détérioration  par  suite  d'un  fait 
imputable  à  l'armateur  ou  au  capitaine,  par  exemple,  un 
vice  du  navire,  un  vice  d'arrimage,  etc.  Le.  destmataire 
peut,  en  ce  cas,  laisser  les  objets  pour  compte  (V.  sigprà, 
no»  1017,  1041.  V.  cependant  de  Valroger,  n"  937,  938,  940 
et  941). 

1048.  L'abandon,  dans  le  cas  de  l'art.  310,  §  2,  n'est 
permis  que  si  les  futailles  sont  vides  ou  presque  vides; 
dems  toute  autre  hypothèse,  l'abandon  ne  pourrait  avoir  lieu, 
dans  quelque  état  que  fussent  les  liquides,  et  alors  même, 
par  exemple,  que  du  vin  aurait  tourné  ou  que  de  l'huile 
serait  devenue  rance  (Rép.  n®  949;  Trib.  com.  Marseille, 
19  nov.  1856,  R£cueil  de  Marseille,  1858.  1.  106;  28  janv. 
4857,  ihid.;  Aix,  8  juin  1857,  ibid.).  —  Toutefois,  le 
chargeur  n'a  pas  le  droit  d'abandon,  si  le  coulage  a  eu 
lieu  par  suite  ou  mauvais  état  des  futailles  ou  du  vice  pro- 
pre [Rép,  no  948;  Desjardins,  t.  3,  n^  848;  Bédarride, 
n^  823  ;  Boistel,  n»  1249.  —V.  en  sens  contraire  :  de  Courcy, 
t.  l,p.  167;  Trib.  com.  Anvers,  18  juill.  1856,  Jurispru- 
dence du  port  d'Anvers,  1856.  1,  248). 

1040.  On  a  exprimé  au  Rép.  n^  947  l'avis  que  si  les 
futailles  sont,  les  unes  vides,  les  autres  pleines,  le  chargeur 
ne  peut  abandonner  seulement  les  futailles  vides  et  se  faire 
décharger  du  fret  à  proportion  :  il  doit  en  abandonner  la 
totalité,  le  fret  convenu  n  étant  en  aucun  cas  susceptible  de 
diminution  (V.  suprà,  n*  1047),  ni,  dès  lors,  de  di\ision. 
M.  Desjardins,  loc.  cit.,  adopte  l'opinion  contraire.  —  Le 
chargeur  peut  d'ailleurs  renoncer  au  bénéfice  du  deuxième 
alinéa  de  l'art.  310;  mais  cette  renonciation  ne  saurait  se 
présumer  (de  Valroger,  t.  2,  n«"  948  et  suiv.). 

1050.  En  principe,  à  moins  que  l'intention  contraire  des 
parties  ne  résulte  des  termes  du  connaissement,  le  paye** 
ment  du  fret  doit  être  fait  en  monnaie  uâilée  dans  le  pays 
du  déchargement  (V.  Desjardins,  t.  2,  n»  840).  Cest  alors 


le  capitaine  oui  supporte  le  change  ou  la  prime  que  fait  Tor 
si,  le  billet  ae  banque  ayant  cours  forcé,  il  est  obligé  de 
recevoir  un  payement  en  billets. 

1 051 .  Lorsque  le  connaissement  indice  la  monnaie  dont 
on  devra  se  servir,  cette  clause  qui  est  licite  doit  être  inter- 
prétée d'après  l'intention  présumée  des  parties.  —  Si  leur 
volonté  n  a  pas  été  vraisembiement  que  le  payement  ne 
pourrait  se  faire  qu'à  l'aide  de  la  monnaie  indiquée,  le  des- 
tinataire peut  se  servir  de  la  monnaie  du  pays,  saut  à  tenir 
compte  du  change,  ou  des  billets  ayant  cours  forcé,  sauf  à 
tenir  compte  de  la  prime  (Saigon,  1"  sept.  1876,  et  Giv. 
cass.  12  janv.  1880,  afî.  Lebourdais,  D.  P.  80.  1.  166.  —  Si, 
au  contrant,  l'intention  des  parties  a  été  que  le  payement 
ne  pût  se  faire  qu'à  l'aide  de  la  monnaie  indiquée,  le  capi- 
taine peut  refuser  tout  payement  fait  à  l'aide  d'autre  mon- 
naie. —  Pourrait-il  refuser  un  payement  en  billets  de 
banque,  si  le  billet  de  banque  a  cours  forcé?  La  cour  de 
cassation  (Civ.  cass.  41  févr.  1873,  aff.  Do-Delattre,  D.  P.  73. 
1.  177)  a  répondu  négativement;  mais  cette  doctrine  est 
contestable  :  la  loi  qui  établit  le  cours  forcé  assimile 
purement  et  simplement  le  billet  à  la  monnaie  légale;  or, 
dans  les  pays  de  bimétallisme,  on  peut  stipuler  cpe  le  paye- 
ment se  fera  en  monnaie  d'or  et  non  en  monnaie  d'argent; 

gourquûi  n'en  serait-il  pas  de  même  à  l'égard  des  billets  de 
anque,  lorsque  leur  cours  est  forcé  ?  (V.  Dissertation  de 
M.  Boistel  sous  l'arrêt  précité,  D.  P.  73.  1.  477.  Conf.  Des- 
jardins, n«  840.  V.  infrà,  v»  Monnaie). 

1052.  Qui  doit  payer  le  fret?  Le  destinataire  ou  consi- 
gnataire  qui,  en  prenant  livraison,  se  soumet  aux  obligations 

2ue  le  transport  impose  (Trib.  oom.  Marseille,  20  févr.  1875, 
[ecueil  de  Marseille,  1875.  1.  141).  Jugé,  en  conséquence, 
que  l'on  doit  considérer  comme  tenu  personnellement  du 
payement  du  fret  le  destinataire  qui  a  accepté  cette  qualité 
et  a  fait  acte  de  consignataire  du  chargement  en  remplis- 
sant les  formalités  de  douane  et  d'octroi  pour  le  débarque- 
ment des  marchandises,  et  en  concluant  des  marchés  pour 
leur  vente  (Aix,  31  mai  1875,  aff.  Miallon,  D.  P.  77.  5. 57). 
C'est  môme  au  destinataire  que  Ton  doit  s'adresser,  en  pre- 
mière ligne  ;  cela  résulte  du  contrat  même  d'afirétement. 

1053.  L'affréteur  est  tenu  subsidiairement  :  il  l'est 
d'abord,  si  le  consignataire  refuse  la  consignation;  on  ne 
saurait  admettre,  en  effet,  que  le  fréteur  ait  renoncé  à  son 
action  contre  l'affréteur  tant  qu'im  autre  débiteur  n'a  pas 
pris  sa  place.  Il  l'est  encore,  pour  les  mêmes  motifs,  si  le 
consignataire,  après  avoir  accepté  la  consignation,  refuse  la 
marchandise.  Il  Test  enfin  si  le  consignataire  prend  livrai- 
son, mais  ne  peut  ou  ne  veut  payer  le  fret.  Un  a  prétendu, 
il  est  vrai,  qull  n'en  est  ainsi  que  lorsque  le  consignataire 
est  simplement  l'agent  de  l'affréteur  et  reçoit  la  marchandise 
pour  son  compte.  Dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  lorsque 
le  destinataire  a  un  droit  propre  et  personnel,  l'affréteur 
ne  serait  tenu  que  de  procurer  simplement  un  bon  récep- 
tionnaire; il  est  libéré,  ditron,  du  moment  où  il  a  indiqué  un 
destinataire,  si  ce  destinataire  était  solvable  au  moment  de 
cette  désignation  et  s'il  a  pris  régdièrement  livraison;  il  y 
a  novation  par  changement  de  débiteur.  —  Cette  théorie  est 
inadmissible,  la  novation  ne  se  présumant  pas  ;  si  le  capitaine 
a  consenti  à  avoir  le  destinataire  pour  débiteur,  si  même,  à 
raison  de  l'avantagre  qu'il  y  a  pour  lui  à  avoir  deux  débi- 
teurs au  lieu  d'un,  il  a  consenti  à  s'adresser  en  premier  lieu 
au  destinataire  et  à  ractionner  en  temps  utile,  rien  ne  per- 
met de  supposer  qu'il  ait  entendu  abandonner  définitivement 
son  action  contre  l'affréteur.  Il  n'en  serait  autrement  qu'au- 
tant que  l'intention  d'opérer  novation  aurait  été  nettement 
manifestée,  ce  qui  est  rare  en  fait  (V.  cependant  :  Trib. 
com.  Marseille,  24  nov.  1882,  aff.  Michel,  Recueil  de  Mar- 
seiUe,  1883. 1.  60;  de  Valroger,  t.  2,  n"  909). 

1054.  Le  sous-affréteur  est  tenu  directement  envers  le 
fréteur  :  il  y  a  lieu,  en  effet,  d'appliquer  ici,  par  analogie, 
l'art.  1753  c.  civ.  (Comp.  stfprâ,  n®  995). 

1055.  Le  capitaine  a  qualité  pour  recevoir  le  payement 
du  fret  (Rép.  n»  950).  Il  peut  de  même  en  poursuivre,  s  il 
y  a  lieu,  le  recouvrement  (B^).  n*  960).  Mais,  dans  tous  cw 
cas,  il  n'agit  qu'en  qualité  de  mandataire  du  fréteur;  il 
n'exerce  pas  im  droit  propre.  L'art.  271  c.  com.  lui  donne, 
il  est  vrai,  im  privil^e  sur  le  fret  pour  le  payement  de  ses 
loyers;  mais  ce  privilège  ne  le  rend  pas  personnellement 
créancier   de   l'affréteur  ou  du  destinataire,  il  ne    peut 
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l'exercer  qu'en  formant  saisie-arrèt  entre  les  niiains  de  Taf- 
fréteur  sur  les  sommes  que  celui-ci  doit  à  l'armateur.  La 
conséquence  de  cette  doctrine  est  que   le    capitaine    ne 

Sourra  exiger  de  Taffréteur  le  payement  de  son  fret,  lorsque 
'autres  créanciers  de  l'armateur  auront  frappé  ce  fret  de 
saisie-arrêt  entre  les  mains  de  l'aiTrétcur,  ou  lorsque  celui- 
ci  opposera  la  compensation  opérée  entre  la  sommo  due 
{)our  le  fret  et  d'autres  dettes  qù*aurait  contractées  envers 
ui  l'armateur.  H.  Desjardins,  t.  3,  n<^  837,  critique  avec 
raison  la  doctrine  contraire  qu'enseigne  M.  Laurm,  t.  2, 
p.  165,  et  qu'ont  sanctionnée  plusieurs  décisions  judiciaires 
(Trib.  com.  Marseille,  29  avr.  1861,  Recueil  de  MarseUle, 
1861.  i.  137;  17  juill.  1872,  ibid.,  1872.  1.  219:  Aix,19  déc. 
1866,  ibid,,  1868.  1.  102). 

1056.  Il  a  été  jugé  que  le  payement  fait  au  propriétaire 
d'un  navire,  ou  au  capitaine  qui  le  représente,  du  fret  dû  à 
raison  des  marchandises  chargées  sur  ce  navire,  est  valable, 
quoique  le  fret  se  trouve  alors  transmis  à  un  tiers  auquel  le 
navire  avait  été  régulièrement  affrété,  si  le  débiteur  n'avait 

{)as  connaissance  de  cet  affrètement,  notamment  parce  que 
a  charte-partie  qui  le  renferme  ne  lui  avait  pas  été  repré- 
sentée (Rouen,  22  mai  1857,  aff.  Young,  D.  P.  58.  2.  40, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  19  mai  1858,  D.  P.  58.  1.  286);... 
Et  il  n  importe  que  le  payement  du  fret  ait  eu  lieu  par 
anticipation,  si,  en  cela,  le  débiteur  s'est  conformé  à  l'usage 
des  lieux  (Mêmes  arrêts). 

1057.  Le  consignataire  du  navire,  porteur  du  connais- 
sement acquitté  par  le  capitaine^  a,  non  pas  jure  suo^  mais 
comme  délégué  du  fréteur,  une  action  pour  le  recouvrement 
du  fret  contre  le  réceptionnaire  de  la  cargaison  (Trib.  com. 
Marseille,  14  juin  1865,  Recueil  de  MarseUle,  1865.  1.  212; 
22  Juin  1865,  itid.,  1865.  1.  249.  —  V.  en  sens  contraire  ; 
Trib.  com.  Marseille,  30  sept.  1873,  tôtd.,  1874.  1.  5). 

1058.  A  quel  moment  le  fret  doit-il  être  payé?  A  l'épo- 
que indiquée  dans  le  connaissement.  Il  est  d'usage  que 
1  affréteur,  au  moment  du  chargement,  avance  au  fréteur  ime 
portion  du  fret.  Les  avanjces  çeuvent  môme  être  déclarées 
non  restituables  en  cas  de  smistre.  —  Quant  à  l'excé- 
dent, quelquefois  il  n'est  stipulé  payable  qu'un,  deux  ou 
trois  mois  après  le  débarquement,  et  les  traites  tirées  sur 
le  destinataire  ont  des  échéances  correspondantes*  —  A 
défaut  de  stipulation  particulière,  l'aff'réteur  n'est  pas  tenu 
de  payer  le  fret  tant  (ràe  le  transport  n'est  pas  accompli, 
car  le  fret  est  le  prix  du  transport,  et,  d'autre  part,  Tobli- 
gation  de  le  payer  s'éteint  si  certains  événements  survien- 
nent en  cours  de  voyage  (art.  302);  mais  il  doit  payer  comp- 
tant, c'est-à-dire  immédiatement  après  le  débarquement. 

1059.  Le  refus  de  pa.yer  ou  le  retajrd  dans  le  payement 
entraine  nour  le  débiteur  l'obligation  de  payer  les  intérêts. 

—  Peut-ii  être  condamné  en  outre  à  des  dommages-intérêts? 
La  solution  négative  fournie  par  le  Rép,  n^  959  a  trouvé  des 
contradicteurs.  L'art.  1153  c.  com.,  a-tr*on  dit,  n'est  pas 
rigoureusement  applicable  en  matière  conamerciale  ;  quant 
à  la  question  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  du  réception- 
naire, elle  n'a  d'influence  que  sur  la  quotité  de  l'indemnité 
(c.  civ.  art.  1151).  —  Mais  cette  solution  doit  être  tenue 
néanmoins  pour  exacte.  L'art,  1153  s'applique  en  matière 
commerciale  comme  en  matière  civile,  puisqu'il  n'y  a  pas 
de  texte  qui  y  déroge  dans  le  code  de  commerce  (Trib. 
Marseille,  17  avr.  1868,  Recueil  de  Marseille,  1868.  1.  192; 
Rouen,  30  juilL  1884,  aff.  Fœr&ter,  Recueil  dit  Havre,  1884. 
1 249;  de  Valroger,  t  1,  n*»  918;  Desjardins,  t.  3,  n»  839). 

1060.  Le  fret  étant  payable  aussitôt  après  le  débarque- 
ment des  marchandises  (Rép.  n<»  951),  c'est,  en  principe,  au 
lieu  d'arrivée  qu'il  doit  être  acquitté  :  le  tribuncd  compétent 
pour  connaître  des  difficultés  que  peut  faire  nsdtre  le  règle- 
ment du  fret  est  donc  celui  du  lieu  d'arrivée  (c.  proc.  civ, 
art.  420,  §  3)  (De^ardijas,  t,  3,  n<»  839.  Comp.  Trib.  com. 
Marseille,  4  iuill.  1870,  RecueU  de  Marseille,  1870.  1.  229; 
Rennes,  20  févr.  1888,  sitprà,  n»  1021). 

1061.  Le  capitaine  ne  peut,  en  cas  de  non-payement 
du  fret,  retenir  la  cargaison  dans  son  navire.  Mais  il  a  le 
droit  d'en  demander  le  dépôt  en  mains  tierces,  jusqu'au 
payement  du  fret  (c.  com,  art.  306)  (Rép.  n'»»  951  et  suiv.). 

—  La  loi  belge  de  1879  (art.  78)  n^accojpde  pas  non  plus  au 
capitaine  le  droit  de  retenir  la  marchandise  jusqu'au  paye- 
ment du  fret;  il  en  est  de  même  du  code  italien  (art.  580), 
du  code  portugais  (art.  561).  Ce  droit  est,  au  contraire, 
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reconnu  par  le  code  allemand  (art.  616);  11  existe  égale- 
ment aux  Etats-Unis  (Desjardins,  t.  3,  n<»  860,  p.  718). 

La  consignation  peut  être  requise  avant  que  le  débar- 
quement soit  terminé.  En  vain,  on  objecterait  que  jusque- 
là  le  fret  n'est  pas  exigible  et  que  la  consignation  ne  peut 
être  requise  tant  que  le  fret  n'est  pas  exigible.  La  consi- 
gnation n'est  pas  un  acte  d'exécution;  c'est  une  mesure 
purement  conservatoire.  D'ailleurs,  si  elle  ne  pouvait  être 
requise  qu'après  le  déchargement,  elle  ne  porterait  q[ue 
sur  celles  des  marchandises  qui,  débarquées  en  dernier 
lieu,  ne  sont  pas  encore  enlevées,  et  elle  serait  inetficace 
(V.  conf.  de  Valroçer,  t.  2,  n°  915). 

1062.  On  sait  a  qui  appartient  la  désignation  du  consi- 
gnataire (Réip.  no  952.  Comp.  de  Valroger,  n°  916).  Ce  der- 
nier emmagasine  la  marchandise  et  pourvoit  de  son  mieux 
à  sa  conservation;  il  est,  quant  à  ses  droits  et  obligations, 
régi  par  les  art.  1961  et  suiv.  c.  civ. 

1063.  Les  frais  du  dépôt  sont  à  la  charge  du  destina- 
taire (Trib.  com.  Anvers,  13  janv.  1870,  Jurisprudence  du 
port  d'Anvers,  1870.  1.  26). 

1064.  La  cour  de  cassation  (Civ.  cass.  5  mars  1884,  aiï. 
Lasserre,  D.  P.  84.  1.  105)  a  jugé  que  le  tribunal  devant 
lequel  le  capitaine  de  navire  a,  conformément  à  Fart.  306 
c.  com.,  demandé,  dans  le  temps  de  la  décharge^  le  dépôt 
en  mains  tierces  jusqu'au  payement  de  son  fret  des  mar- 
chandises dont  il  a  opéré  le  transport,  ne  peut  refuser  de 
faire  droit  à  cette  demande,  sous  le  prétexte  qu'un  usajge  con- 
traire existe  sur  la  place  et  que  la  solvabilité  du  destinataire 
n'est  pas  contestée  :  cr  Attendu,  dit  cet  arrêt,  qu'aux  termes 
de  Tart.  306  c.  com.,  si  le  capitaine  ne  peut  pas  retenir  à 
.son  bord  les  marchandises,  faute  de  payement  de  son  fret, 
il  peut  du  moins,  dans  le  temps  de  la  décharge,  demander 
le  dépôt  en  mains  tierces  jusqu'au  payement  de  ce  même 
fret;  —  Attendu  que  cette  disposition  étant  formelle,  tout 
usage  contraire  est  sans  force  pour  en  faire  écarter  Tappli- 
cation;  —  Que,  d'autre  part,  la  loi  s'exprime  en  termes  purs 
et  simples  et  ne  subordonne  nullement  le  droit  du  capi- 
taine à  la  condition  qu'il  établira  préalablement  la  non- 
solvabilité  du  destinataire  ».  On  peut  se  demander  si  cette 
interprétation  de  l'art.  306  ne  force  pas  le  sens  du  texte  :  la 
portée  de  cet  article,  est,  en  effet,  facile  à  déterminer  :  «  Le 
capitaine,  est-il  dit,  ne  peut  retenir  les  marchandises...  ». 
Le  législateur  avait  compris  que  le  moindre  retard  dans  la 
livraison  des  marchandises  peut  causer  au  destinataire, 
dans  certains  cas,  un  préjudice  irréparable.  Cependant,  si  la 
doctrine  de  l'arrêt  précité  devait  prévaloir,  il  aurait  mieux 
valu,  ce  semble,  ne  pas  supprimer  le  droit  de  rétention.  Le 
capitaine  pourra  toujours,  même  sous  le  plus  futile  prétexte 
(puisque  sa  demande  devra  toujours  être  accueillie)  retarder 
la  livraison  définitive.  Ce  retard  pourra  être  désastreux  si  la 
marchandise  est  sujette  à  déperdition  ou  a  été  l'objet  d'une 
revente  devenue  inexécutable.  En  outre,  certaines  cargaisons 
seront  ainsi  grevées  de  frais  énormes  qui  absorberont  ou 
dépasseront  Te  bénéfice  légitimement  espéré  du  destina- 
taire. — •  L'interprétation  de  l'art.  306,  §  2,  donnée  par  la 
cour  de  cassation,  pandt,  en  outre,  contraire  aux  principes 
généraux  du  droit  civil.  Il  s'agit  d'un  dépôt  judiciaire.  Or 
les  juges,  aux  termes  de  l'art.  1961  c.  civ.,  ne  sont  jamais 
obligés  d'ordonner  le  dépôt  judiciaire  :  ils  peuvent  recourir 
de  préférence  à  toute  autre  mesure  (Req.  28  avr.  1813, 
R(^.  v*»  Action  possessoire,  n®  691;  Req.  6  mars  1834,  Rép. 
v»  Dépôt,  no  222.  Atide;  Pont,  Petits  contrats,  n«  560).  On 
peut  ajouter,  d'ailleurs,  que  la  formule  employée  par  les 
rédacteurs  de  l'art.  306  c.  com  :  «  Le  capitaine  peut... 
demander  Ig  dépôt  »,  n'a  pas  toujours,  dans  le  texte  de  nos 
codes,  la  portée  que  lui  attribue  l'arrêt.  L'art.  324  c.  proc. 
civ.  énonce  que  «  les  parties  peuvent,  en  toutes  matières 
et  en  tout  état  de  cause,  demander  de  se  faire  interroger 
respectivement  sur  faits  et  articles  »;  cependant  le  juge 
est  maître  de  ne  pas  ordonner  l'interrogatoire  (Civ.  rej. 
11  janv.  1815,  Rép.  v»  Interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
n®  28-2°).  D'après  l'art.  909  c.  proc. civ.,  l'apposition  des  scel- 
lés pourra  être  requise  par  tous  ceux  qui  prétendront  droit 
dans  la  succession  ou  dans  la  communauté,  etc.;  cepen- 
dant le  juge  du  fait  apprécie  souverainement  les  circons- 
tances et  documents  invoqués  &  l'appui  d'une  demande  à 
l'efifet  d'obtenir  permission  de  requérir  l'apposition  des 
pcelléâ  (Req.  23  juill.  1872,  aff.  Ricardo,  D.  P.  73.  1.  355. 
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V.  infi%  v«  Scellés  et  inventaire.  V.  aussi  rinlerprétation  de 
Tart.  474  c.  com.,  infrày  Y" Faillite,  etc.).  —  C'est  donc  avec 
raison,  croyons-nous,  que  le  tribunal  de  commerce  d'An- 
vers a  jugé,  le  28  janv.  1869  (Jurisprudence  du  port  d'An- 
verSf  1869.  1.  185),  contrairement  à  la  doctrine  adoptée 
par  la  cour  de  cassation,  que,  s'il  a  été  offert  au  capitame, 
pour  le  payement  de  son  fret,  des  garanties  par  lui  recon- 
nues satisfactoires,  il  n'est  point  autorisé  à  faire  déposer 
la  marchandise  en  lieu  neutre,  et  que  tous  les  frais  et  retards 
résultant  de  ce  dépôt  doivent  rester  à  sa  charge. 

i065.  Si  le  consignataire  refuse  de  recevoir  les  mar- 
chandises, le  capitaine  peut,  par  autorité  de  justice,  les 
faire  vendre  jusqu'à  concurrence  du  payement  de  son  fret, 
et  faire  ordonner  le  dépôt  du  surplus  (R^?.  n«  956).  L'art.  305 
qui  lui  accorde  ce  droit  déroge  au  droit  commun,  en  ce  que 
la  vente  peut  avoir  lieu  sans  saisie  préalable  et  môme  sans 
que  le  créancier  soit  muni  d'un  titre  exécutoire.  Le  paye- 
ment du  fret  peut  donner  lieu  à  des  contestations  ;  or  on  n'a 
pas  voulu  imposer  au  capitaine  l'obligation  d'attendre 
qu'elles  soient  vidées  et  qu'une  saisie  ait  eu  lieu,  car  il 
peut  avoir  un  besoin  urgent  des  sommes  dues  pour  acquit- 
ter les  dettes  contractées  en  cours  de  voyage,  ou  pour  effec- 
tuer des  réparations  urgentes  ;  enfin  il  ne  peut  prolonger 
indéfiniment  son  séjour  dans  le  port.  D'ailleurs,  si  le  des- 
tinataire prétend  qu'il  n'est  pas  tenu  de  prendre  livraison, 
contre  qui  procéderait-il  ? 

i06è.  On  sait  que  l'art.  305  s'applique  non  seulement 
en  cas  de  refus  de  prendre  livraison,  mais  aussi  quand  le 
destinataire  dûment  averti  ne  se  présente  pas  ou  quand  il 
consent  à  prendre  livraison,  mais  refuse  de  payer  le  fret 
dans  son  intégralité  (Rép.  n®  955).  Le  capitaine  doit  alors, 
avant  de  faire  procéder  à  la  vente,  constater  le  refus  du 
destinataire  ou  son  abstention,  s'il  ne  se  présente  pas  :  il 
doit  en  outre,  dans  ce  dernier  cas,  aviser  le  chargeur  (Rép. 
n°*  956  et  957).  Enfin  il  doit  faire  autoriser  la  vente  parla 
justice  ;  il  peut  se  faire  que  le  silence  ou  le  refus  du  desti- 
nataire soit  justifié,  et  il  importe  de  sauvegarder  ses  inté- 
rêts et  ceux  au  chargeur.  L'autorisation  de  vente  et  de  dépôt 
dont  parle  l'art.  305  est  donnée,  en  France,  par  le  tribunal 
de  commerce  (Rép,  n»  956)  ;  quant  aux  expéditions  faites  à 
destination  d'un  port  étranger,  le  capitaine,  s'il  ne  trouve 
point  accès  près  des  tribunaux  étrangers,  doit  s'adresser  au 
consul  de  France,  et,  faute  de  l'avoir  fait,  il  ne  peut  s'excu- 
ser sur  l'usage  des  lieux  (Bordeaux,  10  mars  1857,  aff.  Maîz, 
D.  P.  58.  2. 171). 

1067.  Les  marchandises  doivent  être  vendues  aux 
enchères  avec  les  formalités  ordinaires  {Rép,  n»  958)  ;  c'est-à- 
dire  à  la  bourse,  par  l'entremise  d'un  courtier.  —  Le  capi- 
taine ne  conserve  son  recours  contre  le  chargeur,  en  cas 
d'insuffisance  du  produit  de  la  vente,  qu'autant  que  la 
vente  a  eu  lieu  par  autorité  de  justice  et  aux  encnères, 
alors  môme  qu'il  aurait  agi  au  mieux  des  intérêts  du  char- 
geur, à  raison  des  frais  considérables  qu'une  vente  judiciaire 
aurait  occasionnés (Civ.  cass.  29  mars  1854,  aff.  Fréret,  D.  P. 
54. 1.  317;  Bordeaux,  10  mars  1857,  aff.  Maïz,  D.  P.  58.  2. 
171.  —  Contra  :  Rouen,  10  mai  1852,  cassé  par  l'arrêt 
précité  du  29  mars  1854,  D.  P.  53.  2.  98.  V.  Desjardins, 
t.  3,  n»  857  ;  de  Valroger,  n«*  902  et  suiv.). 

i068.  Si  le  prix  de  vente,  déduction  faite  des  frais,  ne 
suffit  pas  pour  désintéresser  le  capitaine,  ce  dernier  conserve, 
pour  le  surplus,  un  recours  contre  le  chargeur  (Rép.  n»  958)  ; 
si  la  valeur  des  marchandises  est  plus  que  suffisante  pour 
assurer,  tous  frais  payés,  l'acquittement  des  sommes  aues, 
on  se  contentera  ae  procéder  à  une  vente  partielle,  et  le 
surplus  sera  consigné,  conformément  à  l'arW  306.  —  Il 
arrive,  d'ailleurs,  un  moment  où  les  marchandises  consignées 
sont  elles-mêmes  mises  en  vente,  si  le  destinataire  ou  le 
chargeur  ne  les  réclame  pas  ;  cette  vente  doit  également 
avoir  lieu  après  autorisation  du  iuge  et  aux  enchères.  Sur 
le  produit,  on  prélève  les  frais,  les  sommes  dues  au  tiers 
consignataire,  et  le  surplus  est  versé  à  la  Caisse  des  consi- 
gnations. 

Art.  2.  —  Du  cas  où  Varrivée  a  éprouvé  des  retards 
(Rép.  n^9^i  à  993). 

1069.  L'affréteur  est  tenu  de  tous  les  frais  de  retar- 
dement qui  proviennent  de  son  fait  ;  car  il  est  en  faute.  U 


a  contrevenu  à  ses  engagements,  et  le  retard  a  occasionné 
un  préjudice  au  fréteur,  toujours  intéressé  à  ce  que  le 
voyage  s'exécute  le  plus  rapidement  possible  (art.  294)  (Bip, 
n"961  et  suiv.). 

Les  frais  de  retardement  dont  il  est  tenu  s'entendent  de 
toutes  les  impenses  supplémentaires  auxquelles  le  retard  a 
donné  lieu  tels  que  frais  de  nourriture  et  loyers  des  gens 
de  l'équipage. 

1070.  Aux  cas  de  retard  provenant  du  fait  de  l'affréteur 
mentionnés  par  le  n«  961  du  Répertoire^  il  faut  ajouter  celui 
où  l'affréteur  n'a  pas  chargé  dans  les  délais,  celui  où  il  a 
débarqué  dans  un  port  de  relâche  les  marchandises  chargées 
et  les  a  remplacées  par  d'autres  ou  les  a  rechargées  ensuite, 
après  leur  avoir  fait  ^bir  certaines  m»iipulations  (de  Val- 
roger, n<»  810)  ;  celui  où,  dans  le  port  d'arrivée,  le  destina- 
taire n'a  pas  pris  livraison  de  la  marchandise  assez  rapide- 
ment; celui  où  la  marchandise  a  été  saisie  par  ses  créan- 
ciers. 

1071.  Sur  les  staries^  surestaries^  contre-surestaries  ^ 
V.  suprà,  nw  893  et  suiv. 

107!^.  On  a  étudié  au  Rép.  n««  963  et  suiv.  la  disposition 
du  second  alinéa  de  l'art.  294,  aux  termes  duquel,  si  le 
navire  a  été  frété  pour  l'aller  et  le  retour,  l'affréteur  qui 
déclare  ne  vouloir  point  faire  de  chargement  de  retour  doit 
le  fret  entier  et  non  pas  seulement  le  demi-fret  :  ici  ne 
s'appliqu3  pas  la  disposition  de  l'art.  288,  al.  3,  relative  à 
l'affiréteur  qui,  sans  avoir  rien  chargé,  a  rompu  le  voyage 
avant  le  départ.  —  L'art.  294,  §  2,  impose  à  l'afOréteur 
l'obligation  de  supporter,  le  cas  échéant,  en  sus  du  fret, 
l'intérêt  du  retardement.  Cette  expression  qui,  dans  le 
premier  alinéa,  a  été  remplacée  par  les  mots  «  frais  du 
retardement  »  (Rép.  n<*  962),  a  été  laissée  par  oubli  dans 
le  deuxième  ;  elle  doit  être  interprétée  comme  l'autre.  — 
L'affréteur  doit  tenir  compte,  plus  généralement,  au  capi- 
taine des  dommages  que  lui  occasionne  l'inexistence  totale 
ou  partielle  du  chargement  promis  ;  par  exemple,  s'il  est 
obligé  d'embarquer  un  supplément  de  lest  (de  Valroger, 
t.  2,  n»  814). 

1078.  La  disposition  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  294 
s'applique,  par  analogie,  si  le  navire  ayant  été  affï*été  pour 
plusieurs  traversées,  l'afl^éteur  ne  fournit  pas  ou  ne  fournit 
que  partiellement  le  chargement  promis  pour  une  de  ces 
traversées  (de  Valroger,  t.  2,  n«  8i2). 

1074.  Aucune  indemnité  n'est  due,  lorsque  le  retard  pro- 
vient d'une  force  majeure  (Rép.  n^  970),  et  la  constatation 
que  le  capitaine  a  été  privé  de  son  navire  par  des  évé- 
nements qui  ne  sont  point  imputables  aux  chargeurs, 
échappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation  (Req.  30  janv. 
1856,  aff.  Gauvière,  D.  P.  56.  1.  133).  —  Le  retard  doit  être 
attribué  à  la  force  majeure,  lorsqu'il  provient,  par  exemple, 
d'une  quarantaine  imposée  au  navire  (Rép.  n»  968)  ;...  ou 
du  fait  par  le  capitaine  d'avoir  tenté  le  sauvetage  d'un  autre 
navire  en  détresse  (D.  P.  53.  2.  25,  note  2.  Conf.  de  Valro- 
ger, t.  2,  no»  809  et  suiv.). 

1075.  Le  capitaine  et  l'affréteur  doivent,  au  même  titre, 
connaître  la  législation  douanière  du  pays  où  l'un  conduit 
son  navire,  et  l'autre  expédie  sa  marchandise.  En  consé- 
quence, la  responsabilité  des  dépenses  occasionnées  par 
la  saisie  d'un  navire  important  en  pays  étranger  des  mar- 
chandises prohibées  par  les  lois  de  ce  pays  doit  être  sup- 
portée à  la  fois  par  te  capitaine  et  l'expéditeur,  la  saisie 
ayant  eu  pour  cause  une  faute  commune  à  l'un  et 
à  l'autre  (Aix,  22  nov.  1867,  aff.  Levesque,  D.  P.  67. 
2.  232). 

1076.  Le  retard  imputable  au  capitaine  peut  provenir 
(c.  com.  art.  295)  d'une  faute  commise  par  lui  :  soit  au 
moment  du  départ,  si,  par  exemple,  il  a  négligé  de  se  pro- 
curer les  expéditions  aussi  vite  qu'il  l'aurait  dû,  ou  n'a  pas 
mis  à  la  voile  dans  le  délai  fixé  par  la  convention  ou  l'usage, 
malgré  la  mise  en  demeure  par  lui  adressée,  ou  a  été  arrêté 
par  une  saisie  pratiquée  avant  le  départ;...  soit  au  cours  du 
voyage,  par  exemple,  lorsqu'il  y  a  eu  saisie  du  navire  motivée 
par  l'introduction  dans  un  port  étranger,  en  contravention 
aux  lois  de  douane  du  pays,  de  marchandises  que  le  capi- 
taine avait  embarquées  pour  son  compte,  contrairement  aux 
prohibitions  du  contrat  de  charte-partie  (Req.  22  juill.  1867, 
aff.  Boston,  D.  P.  68.  1.  81.  Conf;  Rép.  n«*  909  et  969  et 
suiv.)  ;...  soit  à  l'arrivée^  s'il  n'a  pas  rempli,  aussitôt  qu'il  l'au- 
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reit  pu  les  formalités  nécessaires  pour  que  le  navire  soit  dé- 
chaiié  (de  Valroger,  t.  2,  n»"  815  et  suiv.). 

iOTT.  Le  fret,  dans  toutes  ces  hypothèses,  est  dû  dans 
son  intégralité,  car  la  marchandise  est  parvenue  à  desti- 
nation ;  mais  l'affréteur  ou  le  destinataire  à  qui  le  préju- 
dice a  été  causé  par  le  retard  a  droit  à  des  dommages- 
intérêts  (art.  295)  qui  pourront  se  compenser  avec  le  fret 
(V.  sur  ces  dommages-intérêts,  suprà,  n»  1018  ;  Rép. 
n<»969;  Adde  :  Trib.  com.  Marseille,  14  juill.  1864,  RecuHl 
deMarseUU,  1864.  1.  201  ;  Aix,  11  avr.  1866,  ibid.,  1867. 
1.  257  ;  28  nov.  1866,  t6vi.,  1867.  1.  258). 

1078.  u  Ces  dommages-intérêts  sont  réglés  par  des 
experts,  »  dit  l'art.  295  c.  com.  in  fine,  —  D'après  ropinion 
que  nous  avons  émise  {Rép.  n»  972)  et  (^ui  est  généralement 
adoptée,  l'expertise,  pour  le  règlement  des  dommages-intérêts 
dus  par  le  capitaine,  quand  le  retard  provient  de  son  fait, 
est  obligatoire,  à  la  différence  du  cas  où  le  retard  provient 
du  fait  de  l'affréteur  (V.  suprà,  n»  1069).  L'indemnité  dont  le 
capitaine  est  passible  se  compose  d  éléments  compliqués 
qui  comprennent  tout  à  la  fois  la  perte  effective  que  l'affré- 
teur éprouve,  et  les  gains  dont  il  est  privé  (c.  civ.  art.  1 149)  ; 
son  estimation  nécessite,  dès  lors,  un  examen  détaillé 
auquel  des  experts  seuls  peuvent  se  livrer  (Gonf.  Laurin, 
t.  2,  p.  108;  de  Valroger,  t.  2,  n»«  819  et  suiv.).  M.  Desjardins 
cependant  (t.  3,  u?  803)  combat  ce  système  et  admet  que  l'ex- 
pertise ne  doit  pas  être  nécessairement  ordonnée. —En  tous 
cas,  les  juges  ne  sont  point  tenus  de  prendre  l'expertise  pour 
règle  de  leur  décision  (c.  proc.  civ.  art.  323)  (JFÛ^.  n«  973). 
i070.  Aux  termes  de  fart.  296  c.  com.,  si  le  capitaine 
est  contraint  de  faire  radouber  le  navire  pendant  le  voyage, 
Tafiréteur  est  tenu  d'attendre,  ou  de  payer  le  fret  en  entier 
{Bép.  n»  975;  Desjardins,  t.  3,  n»»  794  et  suiv.;  de  Vaboger, 
t.  2,  n»  826).  —  Cependant,  il  peut  arriver  que  le  retard 
rendu  nécessaire  par  le  radoiù)  du  navire  menace  d'entraîner 
la  perte  du  chargement  ;  ce  cas  équivaut  à  une  rupture 
forcée  du  voyage  pour  cause  d'innavigabilité  relative,  et, 
dès  lors,  le  chargeur  qui  opère  le  déchargement  des  marchan- 
dises pour  en  éviter  la  perte,  n'est  tenu  du  fret  qu'en  pro- 
portion du  voyage  commencé  (Req.  15  mars  1859,  an.  Georges^ 
D.  P.  59.  1.  443;  Rennes,  26  avr.  1880,  aff.Lewinstre,  D.  P. 
80.  2.  192.  Gonf.  auteurs  précités,  et  Laurin,  t.  2,  p.  110). 
1080.  Le  capitaine  qui  est  contraint  par  un  événement 
survenu  durant  la  traversée  de  relâcher  pour  faire  radouber 
son  navire  et  de  vendre  les  marchandises  à  son  bord,  afin 
d'éviter  qu'elles  ne  s'avarient  complètement  pendant  l'opé- 
ration du  radoub,  peut-il  réclamer  au  chargeur  le  fret  entier 
ou  seulement  une  part  proportionnelle  au  trajet  parcouru 
depuis  le  lieu  du  départ  jusqu'au  lieu  du  débarquement?  La 
cour  de  Rennes  (Rennes,  19  août  1831,  Rép,  n«  976;  19  août 
1839,  30  juill.  1841,  Rép.  n»  1015;  26  avr.  1880,  cité  suprà, 
0^  1079)  décide  que  ce  cas  ne  doit  être  assimilé  ni  à  celui 
du  retirement  volontaire  des  marchandises  prévu  par  l'art. 

(lWCïx)i2et  C.  Bourdel.)  —  La  cour;  —  Sur  les  demandes 
de  Croizet  en  résiliation  du  contrat  d'affrètement,  et  de  Bourdet 
frères  en  payement  du  demi-fret  :  —  Considérant  qu'il  est 
iocoDtestable  que  la  loi  commerciale  a  voulu  protéger  d'une 
manière  particulière  le   maintien   du    contrat    d'affrètement  ; 

—  Qu'elle  n'en  prononce  explicitement  la  résolution  qu'au  cas 
d'empêchement  absolu  (c.com.  art.  276),  et  qu'elle  déclare  qu'il  sub- 
site dans  le  cas  de  simple  empêchement  temporaire,  alors  même 
qu'il  provient  de  force  majeure  (c.  com.  art.  277  et  296)  ;  —  Consi- 
dérant que,  si  ce  principe  ne  peut  jamais  recevoir  atteinte  de  la 
ToloDté  d'une  seule  des  parties  (art.  288),  il  comporte  toutefois 
des  exceptions  qui  peuvent  résulter  de  la  nécessité  des  choses  ; 

-  Qu'une  application  rigoureuse  conduirait  inévitablement,  dans 
certains  cas,  non  plus  à  la  conciliation  des  intérêts  du  navire  et 
du  chargement,  but  certain  du  législateur,  mais  &  un  sacrifice 
injuste  de  l'un  à  Pautre  ;  -—  Qu'aussi  sous  l'empire  de  l'ancienne 
ordonnance  maritime,  exactement  conforme  en  cette  matière  à 
notre  code,  il  est  attesté  par  Valin  et  par  divers,  que,  en  cas 
d'empêchement  simplement  temporaire,  même  survenu  au  cours 
du  Toyage,  la  charte- partie  pouvait  être  résiliée  par  le  chargeur, 
lila  réparation  ne  pouvait  se  faire  promptement;  —  Que  ces 
lempéraments  d'équité  semblent  surtout  justifiés  et  le  maintien 
de  la  convention  moins  impérieusement  commandée,  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  la  cause  du  retard  s'est  produite,  non  seu- 
lement avant  que  les  marchandises  fussent  à  bord,  mais  avant 
Blême  que  le  navire  fût  arrivé  au  pOrt  de  chargement  et  pendant 
qu'il  voyageait  sur  lest  pour  s'y  rendre,  les  inconvénients  d'une 
nipture  étant  évidemment  moindres  dans  de  telles  conditions,  et 
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293  c.  com.,  ni  à  celui  d'une  rel&che  momentanée  pour 
radoub  indiqué  par  l'art.  296,  et  qu'en  conséauence,  l'af- 
fréteur n'est  tenu  de  payer  qu'une  portion  du  fret  propor- 
tionnelle au  voyage  réellement  effectué  jusqu'au  lieu  du 
sinistre  (V.  dans  le  môme  sens  :  Req.  2  mai  i843,  Rép. 
n*  <045;  15  mars  «859,  cité  suprà,  n»  4079;  Rép.  n««  976 
et  1015;  Gaumont,  v*  Affrètement,  n«  102;  Dutruc,  v«  Fret, 
n«  171;  Alauzet,  t.  5,  n««  1891  et  1895;  Bravard  et  Déman- 
geât, t.  4,  p.  441).  On  peut  rattacher  à  cette  opinion  un 
arrêt  de  la  cour  d'Aix,  du  11  août  1859  (aff.  Topsent,  D.  P. 
60.  2.  15),  qui,  après  avoir  assimilé  au  retirement  volontaire 
la  vente  faite  par  le  capitaine  des  marchandises  avariées, 
et  reconnu  oue  le  chargeur,  dans  Tintérêt  duquel  cette 
vente  a  eu  lieu,  doit  le  fret  en  entier,  déduit  cependant 
du  montant  de  ce  fret  la  valeur  du  transport  des  mar- 
chandises du  lieu  où  elles  ont  été  vendues  au  lieu  de 
leur  destination.  —  Cette  doctrine  nous  paraît  à  la  fois 
équitable  et  conforme  à  la  pensée  du  législateur  qui,  dans 
Tart.  293  c.  com.,  n'a  accordé  le  fret  entier  au  capitaine 
qu'à  raison  de  l'impossibilité  où  celui-ci  semble  devoir 
se  trouver  de  remplacer  les  marchandises.  Mais  si  le 
navire  radoubé  et  devenu  libre  par  le  déchargement  peut 
être  employé  à  de  nouveaux  transports^  il  serait  inique 
de  permettre  au  capitaine  de  réaliser  ainsi  un  double 
bénéfice,  celui  du  fret  entier  stipulé  pour  le  transport  des 
marchandises  vendues  et  celui  des  marchandises  qu'il 
chargerait  après  la  vente  des  premières.  —  Certains  arrêts 
ont  cependant  appliqué  à  ce  cas  l'art.  293  c.  com.  et 
accordé  au  capitaine  le  droit  de  percevoir  le  fret  stipulé 
entier  (V.  Bordeaux,  30  nov.  1848,  aff.  Poussât,  D.  P.  49.  2. 
258;  26  juill.  1877,  aff.  Keighley,  D.  P.  78.  2.  249). 
MM.  Bédarride,  t.  2,  sous  l'art.  296,  n«»  769  et  770,  et 
Ruben  de  Couder,  v»  Fret,  n~  257  et  258,  soutiennent  la 
môme  opinion,  oui  a  été  également  sanctionnée  par  plu- 
sieurs décisions  (V.  Aix,  12  tévr.  1846,  Recueil  de  Marseille, 
1826,  p.  268;  Trib.  Marseille,  «7  juin  1851,  ibid.,  1851, 
p.  177;  Trib.  Havre,  19  juin  1855,  Recueil  du  Havre,  1855, 
p.  131  ;  Trib.  Marseille,  29  oct.  1855,  Recueil  de  Marseille, 
1857.  2.  40;  Aix,  4  mai  1857,  iWd.,  1857.  2.  178;  Caen, 
24  nov.  1857,  i6ûi.,  1858.  2.  88;  Bordeaux,  25  juill.  1877, 
Recueil  de  Rordeaux,  1877,  p.  257  et  356). 

1081.  Il  a  été  jugé  que,  dans  certaines  circonstances,  et 
encore  bien  que  l'obstacle  au  transport  des  marchandises 
soit  purement 'temporaire  et  provienne  de  force  majeure,  le 
contrat  d'affrètement  peut  être  résilié  sans  dommages- 
intérêts  de  part  ni  d'autre.  Il  en  est  ainsi,  spécialement, 
lorsque  la  cause  du  retard  s'est  produite  non  seulement 
avant  que  les  marchandises  fussent  à  bord  mais  avant 
môme  que  le  navire  fût  arrivé  au  port  de  cnargement  et 
pendant  gu'il  voyageait  sur  lest  pour  s'y  rendre,  et  que  ce 
retard  était  de  nature  à  causer  à  1  affréteur  un  grave  préju- 
dice (Rennes,  31  déc.  1866)  (1). 

le  lien  de  droit  étant  moins  étroit  lorsque  la  solidarité  d'intérêts 
entre  le  navire  et  la  marchandise  n'existe  pas  encore  effective- 
ment; —  Considérant,  en  fait,  que,  par  suite  de  l'abordage  qu'il 
a  subi  le  13  août,  VOxanam  n'a  pu  se  rendre  dans  le  temps  con- 
venu au  port  de  Tonnay-Charente  où  le  chargement  l'attendait  ; 
que  d'après  le  rapport  des  experts  du  30  août,  déposé  le  3  sep- 
tembre, les  réparations,  évaluées  à  52359  fr.  70  cent,,  exigeaient 
encore  pour  leur  confection  un  délai  de  soixante  jours;  qu'un 
si  long  relard  n'eût  pas  seulement  été  dommageable  pour  Croizet, 
mais  qu'il  eût  rendu  impossible  pour  lui  l'exécution  des  obliffa- 
tions  en  vue  desquelles  il  avait  affrété  VOzanam  ;  qu'en  effet, 
l'industrie  de  Croizet,  bien  connue  des  frères  Bourdet,  qui  étaient 
depuis  un  certain  temps  en  relations  d'ai&ires  avec  lui  et  avaient 
déjà  fait  voyage  pour  son  compte,  consiste  &  se  charger  à  des 
époques  périodiques,  tous  les  quatre-vingts  jours  environ,  du 
transport  de  marchandises  pour  des  tiers,  de  Tonnay-Charente 
en  Australie  ;  que  la  régularité  dans  le  service  est  une  condition 
nécessaire  de  ces  sortes  d'opérations;  —  Qu'aussi  il  est  justifié 
Que  diverses  réclamations  de  négociants  ont  été  adressées  à 
uroizet  à  une  époaue  voisine  du  sinistre,  afin  de  protester  contre 
tout  retard  dans  l'expédition  ;  que,  pour  parer  aux  exigences  de 
sa  situation,  il  a  dû  se  pourvoir  d'un  navire  en  remplacement  de 
VOzanam  qui  ne  pouvait  partir;  et,  qu'en  fait,  il  a,  dès  le  31  août, 
par  l'intermédiaire  du  même  courtier  maritime,  affrété  à  cet 
effet  le  navire  la  VUle-de-Saint-LÔ;  que  les  frères  Bourdet  ont 
été  au  courant  des  agissements  de  Croizet,  et  qu'ils  n'ont  pu  se 
méprendre  sur  sa  résolution  ;  que,  malgré  les  lettres  et  les  som- 
mations qu'il  leur  a  adressées,  au  lieu  de  protester  contre  les 
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1082.  Les  frais  du  radoub  sont  à  la  charge  de  Tarmateur. 
Il  en  est  de  môme  généralement  des  frais  de  nourriture  et 
des  loyers  des  gens  de  mer  pendant  la  durée  des  réparations. 
—  Si  le  radoub  nécessite  le  débarquement  des  marchan- 
dises, les  frais  de  débarauement,  de  magasinage,  de  rem- 
barquement sont-ils  à  la  charge  de  ceux  auxquels  elles 
appartiennent  ou  à  celle  de  l'armateur?  Nous  avons  {Rép, 
n*  977)  adopté  la  première  de  ces  opinions;  mais  la  ques- 
tion est  controversée.  Elle  sera  examinée  de  nouveau  dans 
le  chapitre  consacré  aux  avaries  (V.  infrà,  n<»»  1229  et  suiv.). 

1083.  Les  auteurs  reconnaissent  que  la  seconde  dispo- 
sition de  Tart*  296  c.  com.,  aux  termes  de  laquelle,  lorsque 
le  radoub  est  impossible,  le  capitaine  est  tenu  de  louer  un 


'innavigabilité 

aussi  dans  le  cas  dMnnavigabilité  relative  (V.  suprà,  n°  675), 
et  môme  dans  celui  où  la  durée  des  réparations  doit  faire 
considérer  le  navire  comme  innavigable  par  rapport  aux 
chargeurs;  elle  est  encore  applicable  en  cas  de  prise,  de 
naufrage,  d'échouement,  d'abordage,  et,  d'une  façon  géné- 
rale, toutes  les  fois  que,  par  suite  d'une  fortune  de  mer 
quelle  qu'elle  soit,  le  navire  est  mis  hors  d'état  de  conti- 
nuer le  voyage  (Emérigon,  chap.  12,  sect.  16,  §  6;  Desjar- 
dins, t.  3,  n«  795;  de  Valroçer,  t.  2,  n°  827.  Comp.  Bor- 
deaux, 20  avr.  1880,  aff.  Etcheverry,  Recueil  de  Marseille, 
1880.  2.  204.  —  Contra  :  Trib.  corn,  Marseille,  16  nov.  1880, 
aff.  Wolf,  Recueil  du  Havre,  1881.  2.  57).  —  Mais  la  doctrine 
est  également  unanime  ài  décider  (ju'il  n'y  a  plus  lieu  de 
suivre  la  môme  ligne  de  conduite  et  qu'au  contraire, 
Tabstention  s'impose  comme  un  devoir  toutes  les  fois  que 
le  sauvetage  et  le  transport  à  destination  nécessitent  une 
mise  de  fonds  en  disproportion  avec  la  valeur  des  objets 
(Desjardins,  de  Valroger,  loc,  cit.  ;  Trib.  com.  Marseille,  9  nov. 
1864,  Recueil  de !darseUU,\%^i^.  1.297). 

1 084.  Le  capitaine  n'aurait  pas,  lorsque  le  radoub  est 
impossible,  la  faculté  de  s'affranchir  de  l'obligation  de  louer 
un  autre  navire,  en  se  contentant  d'une  partie  du  fret  propor- 
tionnée à  l'avancement  du  voyage  (Bruxelles, 27  mai  1848,  aff. 
Sérigiers,D.  P.48.2. 182)  :ainsi,  lorsqu'un  armateur  s'est  engagé 
&  fournir,  durant  \m  laps  de  temps  déterminé,  les  bâtiments 
nécessaires  au  transport  d'un  certain  nombre  d'émjgrants,  à 
raison  de  tant  par  tête  pour  le  transport  et  l'alimentation, 
cet  engagement  constitue  une  véritable  entréprise  de  trans- 
port qui  astreint  le  fréteur,  au  cas  de  perte  de  l'un  des  bâti- 
ments par  fortune  de  mer,  à  en  fournir  un  autre  pour  ache- 
ver le  voyage  (Môme  wrêt).  Le  capitaine  doit  également 
supporter  les  frais  de  la  relâche  forcée  et  de  l'entretien 
des  passagers  pendant  la  relâche  (Môme  arrêt.  Gonf.  Rép, 
n<>»  979  et  981  ;  de  Valroger,  t.  2,  n»  827  ;  Desjardins,  t.  3,n«795). 

1085.  Le  fréteur  est  responsable  de  l'inexécution  de 
l'obligation  imposée  au  capitaine  par  l'art.  296  c.  com. 
(Bruxelles,  27  mai  1848,  cité  suprà,  n°  1084). 

1086.  L'application  de  la  disposition  de  l'art.  296,  §  2, 
a  soulevé  une  autre  question  très  délicate  :  en  cas  d'inna- 
vigaJbilité  du  navire  survenue  au  cours  du  voyage,  le  contrat 
d'atlrétement  se  trouve-t-il  rompu  ou  continue-t-il  de  sub- 
sister sur  le  nouveau  bâtiment  loué  pour  achever  le  vovage? 
Si  l'on  décide  qu'il  est  rompu,  il  faut  conclure  de  la  que 
le  capitaine  qui  loue  un  autre  navire  agit  comme  manda- 
taire des  chargeurs,  et,  dès  lors,  yie  ce  sont  les  chargeurs 
qui  doivent  bénéficier  de  l'infériorité  du  second  fret;  si,  au 
contraire,  on  décide  C[u'il  continue  de  subsister,  la  consé- 

5uence  est  que  le  capitaine  agit  toujours  comme  tel,c'est-à- 
ire  comme  représentant  du  fréteur,  et,  en  prenant  à  sa 
charge  le  second  fret,  a  le  droit  de  réclamer  la  totalité  du 
fret  originairement  stipulé.  C'est  en  ce  dernier  sens  que 
s'est  prononcée  la  cour  d'Aix,  le  11  août  1859  (aff.  Top- 
sent,  D.  P.  60.  2.  15).  Cette  doctrine  conforme  à  l'opinion 
exprimée  au  Rép,  n^  980,  a  été  adoptée  par  MM.  Bédarride, 

intentions  qui  y  étaient  exprimées,  ils  ont  gardé  un  silence  inso* 
lite  dans  des  relations  de  cette  nature  et  qui  a  pu  être  considéré 
par  Croizet  comme  une  sorte  d'adhésion  à  sa  conduite  et  à  ses 
projets;  —  Que,  du  reste,  Bourdet  frères,  les  réparations  de 
leur  navire  â  peine  terminées,  ont  trouvé  presque  immédiatement 
un  nouvel  aQrétement  en  remplacement  de  celui  qui  leur  faisait 
défaut  ;  —  Considérant  que,  eu  égard  aux  circonstances  du  pro- 


t.  2,  n«  773  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  4,  p.  445  et  446;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n^  1873;  mais  eue  a  été  repoussée 

fiar  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  les  19  juifl.  1858 
Recueil  de  Marseille,  1858.  1.  328),  et  10  sept.  1858  [ihid.), 
et  par  MM.  Alauzet,  n«  1897;  Laurin,  t;  2,  p.  113;  Desjar- 
dina,  t.  3,  n*  795  (Conf.  Marseille,  sent,  arbit.,  3  févr.  1866, 
Recueil  de  Marseille,  1866.  2.  3  ;  Trib.  com.  Nantes,  7  juill. 
1866,  t6id.,  1867.  2.  115). 

Suivant  la  doctrine  du  tribunal  de  Marseille  et  des  auteurs 
précités,  l'engagement  du  capitaine  envers  les  chargeurs  n'est 
pas,  comme  celui  du  voiturier,  un  engagement  personnel 
et  indéterminé  de  faire  parvenir  les  marchandise^  au  lieu 
désigné  et  dans  un  temps  déterminé,  par  un  mode  quel- 
conque :  la  loi  elle-même,  dans  l'art.  273  c.  com.,  définit 
la  chart&-partie  «  uQe  convention  pour  louage  d'un  vaisseau», 
et  elle  exige  que  l'écrit  qui  en  est  dressé  énonce  le  nom  et 
le  tonnage  du  navire.  Tel  est  le  caractère  dominant  du 
contrat  d  affrètement  :  c'est  le  louage  d'un  navire,  le  louage 
d'une  chose  pour  une  certaine  destination.  Or  un  tel  contrat 
se  trouve  nécessairement  résilié  par  la  perte  de  cette  chose. 
Aussi  l'affrètement  originaire  prend-il  fin  par  l'innavigabilité 
du  navire.  Lorsque  le  capitaine,  pour  se  conformer  à 
l'art.  296  c.  com.,  loue  un  autre  navire,  il  n'agit  en  cela 
que  comme  mandataire  des  chargeurs,  et  c'est  pour  le 
compte  de  ces  derniers  que  le  voyage  s'achève.  Si  le  fret  du 
nouveau  navire  est  proportionnellement  supérieur  au  fret 
convenu,  les  chargeurs  doivent  en  supporter  l'excédent, 
si,  au  contraire,  le  second  fret  est  momdre,  il  est  juste 
qu'ils  bénéficient  de  la  différence.  — Cette  argumentation  ne 
nous  semble  point  exacte.  Et  d'abord,  nous  ne  pouvons 
admettre  que  la  charte-partie  soit  purement  et  simplement, 
comme  on  le  prétend,  le  louage  d'une  chose  qui  prenne  fin 

f)ar  la  perte  de  cette  chose.  Il  est  essentiel  de  considérer  ici 
e  but  du  contrat  :  ce  but,  comme  cela  résulte  de  l'art.  393 
c.  com.  c'est  le  transport  des  marchandises  au  lieu  de  leur 
destination  et  la  location  du  navire  n'est  que  le  moyen  de 
l'atteindre.  Mais,  dans  la  pensée  des  contractants,  la  conven- 
tion n'est  pas  étroitement  limitée  à  l'existence  du  navire  sur 
lequel  les  marchandises  doivent  être  chargées;  ils  ne  peuvent, 
en  effet,  perdre  de  vue  l'obligation  que  Part.  296  impose  au 
capitaine,  pour  le  cas  d'innavigabilité,  de  louer  un  autre 
navire,  et  ainsi  il  est  tacitement  entendu  entre  eux  que  le 
transport  se  fera,  soit  sur  le  navire  loué,  soit,  en  cas  d'in- 
navigabilité, sur  celui  qui  lui  serait  substitué;  par  con- 
séquent, l'hypothèse  prévue  par  l'art.  296  venant  à  se  réa- 
liser, le  nouveau  navire  est  subrogé  à  l'ancien,  il  le  con- 
tinue en  quelque  sorte  pour  l'eirëcution  du  contrat.  Lors 
donc  que,  les  marchandises  étant  arrivées  à  leur  desti- 
nation, le  capitaine  réclame  son  fret,  on  ne  voit  pas  sur 
quelle  raison  légitime  les  chargeurs  pourraient  se  fonder 
pour  en  retenir  une  partie.  Le  but  qu'ils  se  proposaient 
par  la  charte-partie  étant  atteint,  ni  les  principes  ni  l'é- 
quité ne  leur  permettent  de  se  soustraire  à  raccomplis- 
sèment  de  leurs  engagements.  Que  leur  importe  qu'au  lieu 
d'être  arrivées  sur  tel  bâtiment,  leurs  marcnandises  soient 
arrivées  sur  tel  autre?  L'essentiel  pour  eux,  c'est  qu'elles 
soient  arrivées,  c'est  que  le  but  de  l'affrètement  soit 
atteint.  —  Mais,  dit-on,  si  le  nouveau  fret,  au  lieu  d'être 
inférieur  à  l'ancien,  avait  été  supérieur,  les  chargeurs 
eussent  dû  supporter  l'excédent;  ne  doivent-ils  pas,  par  une 
équitable  réciprocité,  bénéficier  de  la  différence  aans  le  cas 
inverse?  A  cela,  on  peut  répondre  que,  quand  le  second  fret 
est  supérieur  au  premier,  il  est  juste  que  les  chargeurs  sup- 
portent l'excédent,  car  cet  excédent  est  la  conséauence 
d'une  fortune  de  mer  qui  tombe  naturellement  à  leur  charge. 
Cest  comme  une  espèce  particulière  d'avarie.  Lors,  au  con- 
traire, que,  le  second  fret  étant  inférieur,  on  leur  demande 
le  fret  convenu,  de  quoi  peuvent-ils  se  plaindre  ?  On  ne  leur 
demande  pas  autre  chose  que  ce  qu'ils  ont  promis.  £t,  d'ail- 
leurs, lorsqu'il  y  a  un  excédent  de  fret  à  payer,  qui  en  pro- 


cès, l'obstacle  au  voya^re  ayant  porté  une  atteinte  essentidlle  à  la 
convention  doit  produire  le  mArae  effet  qu'un  empêchement 
absolu;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  prononcer  la  résiliation,  sans  dom- 
mages-intérêts de  part  et  d'autre  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  31  déc.  1866.-G.de Rennes,  3*  ch. -MM.  Baudouin,  pr.-Bodin 
et  Grivart,  av. 
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fite?  Estrce  le  frétem?  Nullement;  c'est  le  locateur  du 
navire  substitué.  Quant  à  lui,  il  ne  recevra  que  le  fret  con* 
venu.  Pourquoi  donc,  dans  le  cas  inverge,  devrait-il  subir 
une  réduction  ?  Si  le  navire  était  arrivé  heureusement  à  sa 
destination,  les  chargeurs  n'auraient  pu  se  dispenser  de 
payer  la  totalité  du  fret;  et,  parce  que  le  navire  a  péri  en 
roule,  ils  voudraient,  eux  qm  n'ont  rien  perdu,  se  prévaloir 
du  malheur  arrivé  au  fréteur  pour  le  frustrer  d'une  partie 
de  ce  qulls  lui  doivent I —  On  peut  ajouter,  dans  le  sens  de 
ropinion  adoptée  par  la  cour  a'Aix,  qu'aux  termes  de  l'art. 
308  c.  Gom.,  te  chargeur  ne  peut,  en  aucun  cas,  demander 
de  diminution  sur  le  prix  du  fret.  Cet  article  ne  fait  aucune 
distinction,  et  ses  termes  absolus  ne  semblent  comporter 
aucune  exception.  —  Enfin  un  nouvel  arc:ument  est  fourni 
par  l'art.  393  c.  com.  :  d'après  cet  article,  l'excédent  du 
fret  est  supporté  par  les  assureurs  du  chargement  (c'est-à- 
dire  par  les  chargeurs),  aussi  bien  que  les  frais  de  déchar- 
^ment  et  de  rembarquement  de  la  marchandise.  Cet  article 
n'est  que  la  conséquence  de  celui  qui  le  précède  immédia- 
tement, et  qui  déclare  le  voyage  continué,  malgré  la  subs- 
titution du  navire.  Ce  n'est  donc  pas  parce  que  le  voyage 
est  rompu  que  l'excédent  de  fret  est  supporté  par  les 
dutrgeurs;  c'est,  au  contraire,  parce  que  le  voyage  continue, 
aalls  peuvent  recourir  contre  leurs  assureurs  qui  seraient 
dégagés  par  la  rupture  du  voyage.  Cet  excédent  de  fret, 
comme  les  frais  de  déchargement  et  de  rembarquement  de 
la  marchandise,  est  donc  considéré  par  la  loi  comme  le 
résultat  d'une  fortune  de  mer  qui  tombe  sur  la  cargaison, 
comme  une  avarie  particulière  a  la  marchandise.  Le  voyage 
86  continue  entre  le  capitaine  et  les  chargeurs  en  exécution 
de  la  charte-partie  primitive;  seulement,  par  suite  des  évé- 
nements survenus,  la  marchandise  se  trouve  grevée  de 
dépenses  extraordinaires,  notamment  d'un  supplément  de 
fret,  avarie  qui  reste  à  sa  charge,  aux  termes  des  art.  393  et 
397  c.  com. 

f  08T.  Lorsque,  au  contraire,  le  capitaine  n'a  pu  trouver 
à  fréter  un  nouveau  navire  qu'à  im  prix  proportionnelle- 
ment plus  élevé  que  le  fret  primitif,  tous  les  auteurs  sont 
d'accord  pour  reconnaître  que  l'excédent  du  fret  est  à  la 
chargée  des  affréteurs  ;  c'est  ce  qui  résulte,  en  effet,  de  l'art. 
3W  c.  com.  (Rép.  n»  980;  Bédarride,  t.  2,  n»  772;  Alauzet, 
nM&96;  Laurin,  t.  2,  p.  112;  Boistel,  n<>  1260;  Ruben  de 
Couder,  v«  Fret,  n«  1231;  Desjardins,  t.  3,  n^  795;  de  Val- 
roger,  t.  2,  n«»  929  et  suiv.).  —  Dans  tous  les  cas,  les  frais 
de  débarquement,  magasinage  et  rechargement  sont  sup- 
portés par  les  aftréteurs  (art.  393)  (de  Valroger,  t.  2,  n»  831). 

iOro.  Suivant  une  opinion  à  laquelle  nous  nous  som- 
mes ralliés  (H^).  n»  982),  l'affréteur  qui  refuse  d'accepter 
le  navire  présenté  par  le  capitaine  en  remplacement  du 
premier,  doit,  s'il  résulte  d'une  vérification  par  experts  que 
ce  refus  est  mal  fondé,  être  considéré,  s'il  y  persiste, 
comme  opérant  volontairement  la  rupture  du  voyage  et 
reste  débiteur  du  fret  entier.  D'autres  auteurs  enseignent, 
an  contraire,  que  le  chargeur  n'est  Jamais  tenu  d'accepter 
le  transbordement,  et  que,  s'il  refuse  de  laisser  charger 
ses  marchandises  sur  l'autre  navire,  il  ne  doit  jamais  que 
le  fret  proportionnel  (Desjardins,  t.  3,  n®  795). 

1089.  Si  le  chargeur  est  présent  ou  représenté  dans  le 
port  de  relftche  où  il  s'agit  de  procéder  au  transbordement, 
le  capitaine  peut-il  encore  agir  sans  prendre  l'avis  du  char- 
genr  ou  de  son  représentant,  ou  au  contraire,  doit-il  se 
conformer  aux  ordres  que  lui  donnent  ceux-ci?  M.  Desjar- 
dins, t.  3,  n«  795,  se  rangeant  à  l'opinion  déjà  exprimée 
parEmérigon,  se  prononce  en  faveur  du  premier  système 
(V.en  sens  contraire  :  Ruben  de  Couder,  v«  JF^e^  n^  229} . 

f  09O.  Le  capitaine  cesserait  d'être  tenu  a'affréter  un 
navire,  s'il  ne  pouvait  louer  qu'un  bâtiment  n'offrant  pas 
des  garanties  suffisantes  de  sécurité,  ou  dont  on  lui  demande 
un  prix  manifestement  exagéré  (Trib.  com.  Marseille,  9  nov. 
1864,  Recueil  de  Marseille,  1864.  1.  297;  4  sept.  1873,  tètd., 
1873. 1.  3i3;  Desjardins,  loc,  cit,}. 

1091.  Pour  calculer  le  fret  de  distance  dû  par  l'affréteur, 
nous  croyons,  avec  M.  Desjardins,  t.  3,  n»  795,  qu'on  doit 
se  borner  à  comparer  le  trajet  déjà  parcouru  avec  le  trajet 
total,  sans  avoir  à  tenir  compte  des  frais  et  du  temps 
employés,  des  dangers  courus,  etc.  {V.  en  sens  contraire  : 
de  Valroger,  t.  2,  ïi»  832;  de  Courcy,  t.  1,  p.  162  ;  c.  com. 
allemand,  art.  633,  §  2). 


109)^.  Les  avances  reçues,  alors  même  qu'elles  ont  été 
déclarées  non  restituables,  sont  imputables  sur  le  fret  de 
distance  (Aix,  21  mai  1869,  aff.  Roussier,  ^cueiZ  de  Mar- 
seille, im9.  1.  296;  de  Valroger,  t.  2,  n°  833). 

I09B.  Le  bailleur  étant  tenu  de  la  garantie  pour  les 
défauts  cachés  de  la  chose  louée  (/{^p.  v^'  Vices  rédhibitoireSj 
n°  45),  le  capitaine  perd  son  fret,  si  l'affréteur  prouve  oue, 
lorsque  le  navire  devenu  innavigable  a  fait  voile,  il  était 
hors  d'état  de  naviguer,  alors  même  que  le  cai)itaine  aurait 
ignoré  le  vice  du  navire  (c.  com.  art.  297;  c.  civ.  art.  1721) 
{Rép.  n«*  983  et  suiv.).  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'igno- 
rance du  vice  du  navire  est,  de  la  part  du  capitaine,  une 
faute  que  sa  bonne  foi  ne  peut  excuser  (Rouen,  11  févr. 
1876»  aff.  Fiquet,  D.  P.  76.  2.  174).  —  Dans  ce  cas,  l'aftré- 
teur  n'est  pas  tenu  d'attendre  les  réparations,  alors  même 
que  le  navire  est  réparable;  il  peut  résilier  le  contrat 
et  ne  doit  aucun  fret,  puisque  le  fréteur  s'est  mis  dans 
l'impossibilité  d'accompUr  le  transport  dans  les  conditions 
voulues. 

Le  capitaine,  dans  le  môme  cas,  répond  ^  en  outre»  djB  tous 
les  dommages-intérêts  de  l'affréteur  (art.  297)  {Rép,  n<»"  983 
et  suiv.).  —  Celui-ci,  toutefois,  ne  pourrait  réclamer  aucuns 
dommages-intérêts,  s'il  avait  connu,"  lors  du  départ,  l'état 
d'innavigabilité  du  navire  (Trib.  com.  Havre,  8  janv.  1878, 
RecueU  du  Havre,  1878. 1.  53.  Conf.  Rép.  n«  990,  et  v»  Orga- 
nisaiion  maritime,  n^  714).  Mais  la  simple  visite  du  navire  par 
l'affréteur  n'enlève  pas  à  celui-ci  le  dro^t  aux  dommages-inté- 
rêts, s'il  n'est  pas  établi  que  cette  visite  lui  a  fait  oonnaitre  les 
vices  de  construction  qui  rendaient  le  bâtiment  impropre  à 
la  navigation  (Req.  6  juin  1882,  aff.  Lacotte,  D.  P.  83.  1.  49). 

1094.  Pour  que  le  navire  soit  réputé  innavigahle,  il  laut, 
mais  il  suffit  que,  au  moment  du  départ,  il  soit  hors  d'état  de 
réaliser  le  voyage  projeté  (Rouen,  11  févr.  1876,  aH.  Fiquet, 
D.  P.  76.  2.  174;  de  Valroger,  t.  2,  n«  837).  —  JUa  preuve 
de  l'innavigabilité  est  toujours  admissible,  nonobstant  tout 
certificat  de  visite  au  départ  (c.  com.  art.  297)  (V.  suprà, 
n<>*  620  et  suiv.  ;  Rép.  n«"  987  et  suiv.;  Req.  29  mars  1854, 
aff.  Valéry,  D.  P.  54. 1.  235;  Aix,  10  mars  1857,  aff.  Bouisson, 
D.  P.  58.  2.  62;  Bordeaux,  4  juUl.  1859,  aff.  Fauché,  D.  P. 
60.2.  83;  Rouen,  11  févr.  1876,  cité  suprU,  n?  1093;  14  juin 
1876,  aff.  Lenormant,  D.  P.  77.  2. 68).  Mais  l'effet  du  certificat 
de  visite  est  de  faire  présumer  le  bon  état  du  navire,  et  de 
mettre  la  preuve  du  vice  propre  à  la  charge  de  l'affréteur  {Rép. 
ibid.  V.  la  critique  de  cette  disposition  de  l'art.  297  dans  l'ou- 
vrage de  M.  de  Courcy,  t.  1,  p.  148).  —  Le  permis  de  navi- 
gation délivré  par  le  préfet  sur  le  vu  du  procès-vert)al  de  la 
commission  instituée  par  l'ordonnance  du  17  janv.  1846 
(art.  2  et  suiv.),  peut-il,  au  point  de  vue  de  l'application  de 
l'art.  297,  être  considéré  comme  équivalant  au  procès-ver- 
bal de  visite  prescrit  par  l'art.  225  c.  com.  ?  L'art.  2  de  l'or- 
donnance est  ainsi  conçu  :  u  Aucun  bateau  à  vapeur  ne 
pourra  naviguer  sur  mer  sans  un  permis  de  navigation,  et 
ce,  indépenoamment  de  Texécution  des  conditions  imposées 
à  tous  les  navires  de  commerce  français  tant  par  4e  code  de 
commerce  que  par  les  lois  et  i^glements  sur  la  naviga- 
tion ».  Il  semble  donc  que  la  visite  prescrite  par  l'ordon- 
nance, et  cela,  dans  un  but  spécial,  ne  fait  pas  double 
emploi  avec  celle  mentionnée  par  l'art.  225,  et,  si  nous 
sommes  bien  renseignés,  c'est  ainsi  que  les  choses  sont 
entendues  dans  la  pratique  (Comp.  de  Valroger,  t.  2,  xi9  839). 
Un  arrêt  (Req.  6  juin  1882,  aff.  Lacotte,  D.  P.  83. 1.  49)  paraît 
cependant  avoir  adopté  l'opinion  inverse,  en  décidant  que 
la  visite  d'un  bâtiment  à  vapeur  opérée  par  la  commission 
de  surveillance  conformément  à  l'ordonnance  du  17  janv. 
1846,  et  le  certificat  délivré  par  le  secrétaire  de  la  com- 
mission pour  autorisation  provisoire  de  naviguer  au  long 
cours,  sauf  rédaction  ultérieure  du  permis  régulier,  cons- 
tituent une  présomption  de  navigabilité  en  faveur  du  na- 
vire (de  Valroger,  loc.  cit.). 

i095.  Peut-on  déroger,  par  une  clause  spéciale,  à  l'art. 
297  et  stipuler  que  le  capitaine  n'encourra  pas  les  déché- 
ances qu'il  édicté  pour  le  cas  d'innavigabilité  du  navire?  On 
peut  soutenir  que  l'obligation  de  livrer  le  navire  en  état  de 
tenir  la  mer  est  non  seulement  de  la  nature,  mais  encore  de 
l'essence  du  contrat  d'affrètement,  et  que,  dés  lors,  le  capi- 
taine n'en  saurait  être  déchargé  même  du  consentement  de 
l'affréteur.  Toutefois,  les  auteurs  se  prononcent  généralement 
en  sens  contraire  :  «  Je  ne  vois  pas,  dit  M.  de  Valroger, 
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t.  2,  n®  838,  pourquoi  le  fréteur  ne  pourrait  pas  limiter  ses 
obligations  par  la  mise  en  état  du  navire  au  départ.  S'il  est 
vrai  de  dire  que,  par  cela  seul  qu'on  frète  un  navire,  on  est 
réputé  s'obliger  à  le  mettre  en  bon  état  de  navigabilité,  et 
qu'on  réponde  ài  cet  égard  de  ses  fautes  ou  négligences,  je 
ne  vois  pas  pourquoi  on  ne  pourrait  pas  se  décharger  de  ces 
obligations,  imposer  à  l'affréteur  le  soin  de  la  mise  en  état, 
ou  si  l'on  craint  que  le  navire,  quoique  muni  du  certificat 
de  visite,  ne  soit  pas  de  force  a  résister  aux  fatigues  du 
voyage,  décliner  à  cet  égard  la  responsabilité  qu'édicté  l'art. 
297  »  (V.  aussi  dans  le  même  sens  :  Desjardins,  t.  3,  n<»793; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,no  4871  6m). 

1006.  L'art.  297  est-il  applicable  dans  le  cas  où  le  navire, 
hors  d'état  de  naviguer  au  moment  de  faire  voile,  est  par- 
venu néanmoins  à  gagner  le  port  de  destination,  a  la  suite 
de  réparations  opérées  successivement  dans  différents  ports? 
IS'y  a-t-il  pas  lieu  plutôt,  en  pareil  cas,  d  appliquer  les  dispo- 
sitions de  l'art.  295,  relativement  aux  dommages-intérêts 
dont  est  tenu  le  capitaine  envers  l'affréteur,  en  cas  de 
retardement  provenant  de  son  fait,  sauf  à  compenser  ici 
les  dommages-intérêts  avec  le  fret  ? —  Cette  question  ne  pré- 
sente pas  grand  intérêt  quand  le  dommage  causé  par  le 
retardement  se  chiffre  par  une  somme  égaie  ou  supérieure 
au  montant  du  fret.  En  effet,  l'indemnité  se  compensant 
avec  le  fret  jusqu'à  due  concurrence,  l'afiTréteur  se  trouve, 
sinon  en  droit,  du  moins  en  fait,  dispensé  d'en  effectuer 
le  payement,  et  quelquefois  môme  un  excédent  lui  reste  dû. 
Mais  elle  accjuiert  ime  sérieuse  importance  toutes  les  fois 
que  le  préjudice  occasionné  nar  le  retard  dans  l'arrivée  du 
navire  se  traduit  par  ime  inaemnité  moindre  gue  le  fret  ; 
du  parti  que  l'on  adopte  dépend,  en  effet,  le  point  de  savoir 
si  1  affréteur  aura  droit  ou  non  à  la  différence.  La  chambre 
des  requêtes  applique  l'art.  297  (Req.  9  avr.  1833,  Rép. 
n«988;  15  nov.  4876,  aff.  Martin,  D.  P.  78.  4.  86;  6  juin 
4882,  aff.  Lacotte,  D.  P.  83.  4.  49.  Conf.  Rouen,  44  févr. 
4876,  aff.  Fiçuet,  D.  P.  76.  2.  474).  —  Cette  jurisprudence 
a  l'approbation  de  MM.  Bédarride,  t.  2,  n°  779  ;  Bravard  et 
Démangeât,  t.  4,  p.  449;  Desjardins,  t.  3,  n*»  792  in  fine  ; 
Ruben  de  Couder,  v®  Fret^  n»  60  ;  de  Valroger,  t.  2,  n<»  835  ; 
Laurin,  t.  2,  p.  405.  Ces  auteurs  se  fondent  sur  le  texte 
même  de  cet  article.  La  loi,  disent-ils,  a  prévu  plusieurs 
cas  de  retardement,  d'abord  celui  où  il  aurait  pour  cause 
un  événement  purement  fortuit  :  à  cette  hypothèse  se 
réfère  l'art.  296,  4»'  al.,  dont  il  n'y  a  pas  à  s'occuper  ici  ; 
puis  celui  où  le  retard  est  occasionné  par  un  fait  du  capi- 
taine, abstraction  faite  de  l'état  du  navire  au  moment  de 
la  sortie  du  port  :  à  cette  seconde  hypothèse  se  réfère  l'art. 
295  ;  enfin  celui  où  le  retard  provient  du  mauvais  état  du  bâti- 
ment lors  de  son  départ  :  dans  ce  dernier  cas,  c'est  l'art.  297 
qui  régit  la  situation,  à  l'exclusion  dé  Part.  295  ;  son  appli- 
cation n'est,  en  effet,  nullement  subordonnée  à  l'interruption 
absolue  du  voyajge  par  suite  de  l'innavigabilité  du  bâtiment, 
le  texte  ne  dit  rien  de  semblable  ;  une  seule  condition  est 
prescrite,  il  faut,  qu'au  moment  de  faire  voile,  lebâtiment  soit 
déjà  hors  d'état  de  naviguer.  —  Cette  argumentation  n'est  pas 
décisive,  elle  a  été  réfutée  en  ces  termes  par  M.  Levillain  dans 
une  note  sur  l'arrêt  précité  du  6  juin  4882.  »  D'abord,  si, 
faisant  momentanément  abstraction  des  textes,  on  considère 
les  principes  et  les  données  de  l'équité,  on  n'a  pas  de  peine 
à  reconnaître  que  la  solution  proposée  est  dépourvue  de  tout 
caractère  rationnel.  On  conçoit  que  l'affréteur  soit  exonéré 
du  payement  du  fret  quand,  par  suite  de  l'état  du  navire,  le 
voyage  n'a  pu  s'accomplir  et  le  contrat  d'affrètement  est 
demeuré  inexécuté  de  la  part  du  fréteur  ;  mais  il  serait 
contraire  aux  règles  géDérales  en  matière  de  louage  que 
l'affréteur  en  fût  encore  dispensé  quand,  le  navire  étant  par- 
venu à  destination,  le  transport  des  marchandises  a  été  réa- 
lisé. Le  loyer  est  dû,  en  effet,  par  le  locataire  toutes  les  fois 
[ue  la  jouissance  de  la  chose  louée  lui  a  été  procurée  pen- 
ant  la  durée  du  louage.  L'équité,  de  môme  que  les  prin- 
cipes, veut  qu'il  en  soit  ainsi.  L'indemnité  que  f  aflréteur  est 
en  droit  de  réclamer  à  raison  du  préjudice  que  lui  a  occa- 
sionné le  retard  dans  l'arrivée,  sauvegarde  complètement 
ses  intérêts.  Le  dispenser,  en  outre,  du  payement  du  fret 
stipulé,  ce  serait  lui  procurer  le  moyen  de  réaliser  im  béné- 
fice à  l'occasion  de  la  faute  commise  par  le  fréteur,  ce  qui 
serait  injuste.  Mais  la  solution  qu'impose  la  logique,  que 
prescrit  l  équité,  cadre-t-elle  avec  l'art.  297  c.  com.  ?  Nous 
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n'hésitons  pas  à  répondre  affirmativement,  et  les  doutes  que 
l'on  a  conçus  sur  ce  point  tiennent,  si  nous  ne  nous  trom- 
pons, à  ce  que  l'on  a  faussement  interprété  la  disposition  de 
cet  article.  Le  législateur  suppose  que  le  navire  était  hors 
d'état  de  naviguer  au  moment  du  départ.  Or,  peut-on  (Ûre 
d'un  bâtiment  qu'il  était  hors  d'état  de  naviguer,  quand  il 
est  établi  que,  grâce  à  des  radoubs  opérés  en  cours  de 
voyage,  il  a  pu  accomplir  tant  bien  que  mal  le  voyage  pro- 
jeté ?  Il  est  permis  d'en  douter.  Il  semble  donc  <rae  les 
conditions  exigées  par  l'art.  297  font  ici  complètement  défaut. 
—  Nous  reconnaissons  avec  les  partisans  de  la  doctrioe 
adverse  que  le  législateur  a,  dans  les  art.  295,  296  et  297 
c.  com.,  prévu  plusieurs  cas  différents;  mais  la  différence 
n'est  pas  là  où  ils  croient  l'apercevoir.  Le  cas  prévu  par 
l'art.  297  n'est  autre  que  celui  déjà  mentionné  dans  son 
troisième  alinéa  par  l'art.  296  auquel  il  fait  suite  ;  c'est  ce 
au'indiquait  nettement  le  mot  «toutefois»  qui  reliait  les  deux 
aispositions  similaires  de  l'ordonnance  de  i  684  (art.  41  et 
42,  tit.  3,  liv.  3),  et,  bien  que  cette  expression  ait  disparu 
dans  le  code  de  4807,  l'observation  n^a  rien  perdu  de  sa 
justesse.  On  suppose  que  le  navire  a  été  arrêté  en  cours  de 
voyage  par  des  avaries  irréparables,  et  que  le  capitaine  a 
été  dans  l'impossibilité  d'affréter  un  autre  b&timentpour 
assurer  le  transport  des  marchandises  à  destination.  En 


pour  cause  l'état  d'innavigabuil 
ment  dès  le  moment  du  départ,  comme  l'inexécution  du 
contrat  provient  du  fait  du  fréteur,  l'affréteur  est  entièrement 
exonéré  du  payement  du  fret,  indépendamment  du  droit 
<pï'û  a  de  réclamer  des  dommages-intérêts  à  raison  du  pré- 
judice que  lui  a  occasionné  cette  inexécution.  Au  contraire, 
le  voyage,  sans  être  rompu,  a-t-il  été  retardé  dans  son 
accomplissement  ?  Alors  même  que  le  retard  proviendrait  de 
la  nécessité  de  réparer,  dans  un  port  de  relâche,  des  avaries 
qui  mettaient  le  navire  hors  d'état  de  continuer  sa  route, 
alors  même  que  les  avaries  dateraient  d'une  époque  anté- 
rieure au  départ,  ce  ne  sont  plus  les  dispositions  précitées,  mais 
l'art.  295  et  l'art.  296,  premier  alinéa,  qui  doivent  être  apçli- 

3ués.  Le  premier  alinéa  de  l'art.  296  se  préoccupe  du  point 
e  savoir  quel  est  le  sort  du  contrat  d'affrètement  et  jusqu'à 
quel  point  rafifréteur  demeurera  soumis  aux  obligations  qui 
en  découlent,  lorsqu'il  y  aura  retard  dans  l'exécution  du 
transport;  il  prévoit  spécialement  le  cas  où  le  retard  est 
occasionné  par  la  nécessité  de  faire  radouber  le  navire  en 
cours  de  voyage  ;  il  ne  distingue  pas,  d'ailleurs,  suivant 
que  les  avaries  qui  nécessitent  le  radoub  sont  antérieures  ou 
postérieures  au  départ,  et,  comme  le  contrat  n'est  pas  inexé- 
cutable, conmie  l  exécution  en  est  simplement  différée,  il 
décide  que  l'affréteur  est  tenu  d'attendre  ou  de  payer  le  fret 
en  entier.  Mais  ce  dernier  n'a-t-il  pas  droit  à  un  dédom- 
magement? La  négative  est  évidente, dans  le  cas  où  aucune 
faute  n'est  &  reprocher,  soit  à  l'armateur,  soit  au  capitaine. 
La  question  doit  être,  au  contraire,  résolue  par  l'affirmative, 
dans  le  cas  où  une  faute  aurait  été  commise,  et  c'est  à  ce 
second  ordre  d'idées  que  se  réfère  Tart.  295.  Or,  au  nombre 
des  faits  qui  peuvent  engager  la  responsabilité  de  l'arma- 
teur ou  du  capitaine,  il  faut  évidemment  ranger  celui  qui 
consiste  dans  l'absence  de  réparations  au  navire  avant  le 
départ,  alors  que  les  défectuosités  ou  les  détériorations  dont 
il  est  atteint  le  rendent  impropre  à  la  navigation.  Le  déci- 
der autrement,  ce  serait  introduire  arbitrairement  une  dis- 
tinction que  ne  comportent  pas  les  termes  généraux  et  abso- 
lus de  cet  article  »  (V.  en  ce  sens  :  de  Courcy,  t.  4,  p.  454  et 
suiv.;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n*  1874  bis). 

1097.  Sur  la  disposition  de  l'arL  300  c.  com.  relative 
au  payement  du  fret,  en  cas  d'arrêt  par  ordre  de  puissance, 
V.  Rép.  n"  992  et  suiv.  (Conf.  Bédarride,  t.  2,  n*  790  ;  Ruben 
de  Couder,  v«  Fret,  n«  238  ;  Desjardins,  t.  3,  n»  833  ;  Laurin, 
t.  2,  p.  204). 

Art.  3.  —  Dm  cas  où  le  chargement  n'est  pas  arrivé  à 
destination  {Rép.  n»*  994  à  4034). 

1098.  L'affréteur  est  tenu  de  payer  «  le  vide  pour  le 
plein,  )»  lorsqu'il  n'a  pas  chargé  la  quantité  de  marchandises 
indiquée  par  la  charte-partie  (art  288,  §  4")  (H^.  n^»  994  et 

il  n'a  occupé  que  partiellement  Templa- 
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cernent  dont  il  peut  disposer  (de  Valroger,  n»  770).  Au  motif 
indiqué  au  Rép.  lœ.  cU.,  pour  justifier  cette  solution,  il  faut 
ajouter  que  le  navire  reste  tenu  d'exécuter  le  voyage,  et  que 
les  frais  sont  les  mêmes,  que  le  chargement  soit  total  ou 
Dartiel.  La  même  disposition  se  retrouve  en  général  dans 
les  législadons  étrangères  (V.  notamment:  code  italien,  art. 
564.  ^  al.  ;  espagnol,  art.  680  ;  portugais,  art  553,  §  1",  etc.). 
—  Mais  on  a  indiqué  au  Rép.  n»  995  que  le  fréteur  ne  peut 
invo(}uer  cette  disposition  de  l'art.  288  qu'autant  qu*il  a 
régulièrement  mis  raffréteur  en  demeure  de  compléter  son 
chargement  (Conf.  Trib.  com.  Havre,  26  avr.  1870, 
Recueil  du  Havre,  4870.  1. 112  ;  Trib.  com.  Anvers,  24  juin 
1878,  Jurisprudence  du  port  d'Anvers,  1880.  1.  48;  Trib. 
com.  Marseille,  28  janv.  1880,  aff.  Ansaldo,  Recueil  de  Mar- 
seille, 1880.  1.  103  ;  17  mars  1884,  aff.  Jouve,  ibid.,  1884. 
1.  136.  V.  cependant:  Trib.  com.  Marseille,  3  nov.  1865, 
RecueU  de  Marseille,  1865.  1.  336).  Jugé,  toutefois,  que  la 
déclaration  par  écrit  de  l'affréteur  qu'il  ne  peut  charger 
le  navire  dispense  le  fréteur  de  le  mettre  en  demeure 
(Trib.  com.  Marseille,  10  juill.  J860,  RecueU  de  Marseille, 
1861.  1.  245.  Conf.  Trib.  com.  Marseille,  10  mars  1864, 
ibid.,  1864. 1. 100).  Contrairement  à  l'opinion  émise  au  Rép. 
tôûi.,  M.  deValroger,  t.  2,  n«  771,  enseigne  que  l'obtention 
d*un  jugement  n'est  pas  nécessaire  (de  Valroger,  t.  2,n«»  771). 
AiLX  termes  de  l'art.  571  du  code  allemand,  le  capitaine  doit 
prévenir  l'affréteur  trois  jours  au  moins  avant  l'expiration  des 
surestaries. 

1099.  Le  fréteur  auquel  le  vide  doit  être  payé  pour  le 
plein  ne  doit  pas  recevoir  plus  qu'il  n'aurait  touché,  si  les 
marchandises  avaient  été  effectivement  transportées  :  ainsi 
on  déduira  du  fret  les  frais  présumés  auxquels  aurait  donné 
lieu  pour  le  fréteur  le  transport  de  la  partie  non  chargée 
fAix,  22  déc.  1866,  Recueil  de  Marseille,  1867.  1.  297),  ceux 
d'embarquement,  ainsi  que  le  surcroît  de  prime  qui  aurait  été 
payé  pour  l'assurance  des  marchandises  à  placer  sur  le 
pont,  etc.  (Trib.  com.  Marseille,  16  juill.  1861,  RecueU  de 
MarsHlle,  1861.  1.  203).  —  On  devra  déduire  aussi  le  fret 
des  marchandises  prises  en  remplacement  (Rép.  n«  996).— 
Le  fréteur  peut  réclamer,  en  sus  du  fret,  des  surestaries,  s'il 
y  a  eu  retard,  puis  une  indemnité,  à  raison  des  faux  frais 
qu'occasionne  l'inexistence  partielle  du  chargement,  par 
exemple,  les  frais  de  lestage  supplémentaire  (Jugement 
nrécilé  du  16  juill.  1861  ;  de  Valroger,  t.  2,  n«  773  ;  Desjar- 
dins, t.  3,  n»  824).  t>    f       y  ,       j 

liOO.  Si  l'affréteur  charge  sur  le  navire,  du  consente- 
ment du  capitaine,  une  quantité  de  marchandise  supérieure 
à  celle  portée  au  contrat,  ou  si  les  marchandises  occupent 
une  place  supérieure  à  celle  qui  a  été  indiquée,  le  fret  de 
l'excédant  doit  être  réglé  d'après  le  prix  fixé  dans  la  charte- 
partie  (art.  288,  §  2)  (Rép,  n»»  997  et  suiv.).  H  intervient  un 
affrètement  supplémentaire  qui  est  réputé  souscrit  aux 
mômes  conditions  (art.  292)  (Desjardins,  t.  3,  n»  825.  Conf. 
Trib.  com.  Anvers,  24  juill.  1862,  Jurispmdence  du  port 
é^Anvers,  1863.  1.  130;  Trib.  com.  Havre,  23  janv.  1878, 
aff.  Cap.  Nilsen,  RecueU  du  Havre,  1878.  1.  67). 

1 101 .  L'aflk*éteur  qui  rompt  le  voyage  avant  le  départ  du 
navire,  sans  avoir  rien  chargé,  doit  payer,  à  titre  d'indem- 
nité, la  moitié  du  fret  convenu,  quel  qu'aU  été  le  mode  de  Vaffré- 
Jwj^  (art.  288,  §  3)  (Rép,  n»-  999  et  suiv.).  Régulièrement, 
lafliréteur  devrait  payer  le  fret  entier,  car  une  partie  ne  peut, 
de  sa  propre  autorité,  se  soustraire,  môme  partiellement,  à 
ses  obligations.  Si  l'on  déroge  ici  à  la  règle,  c'est  parce  que 
l'affréteur  peut  ne  pas  recevoir,  en  temps  utile,  les  mar- 
chandises sur  lesquelles  il  comptait  pour  opérer  le  charge- 
ment, ou  que,  par  suite  de  circonstances  imprévues,  le  trans- 
port jugé  fructueux  ne  peut  désormais  qu'entraîner  des 
pertes  ;  il  importe  qu'alors  l'affréteur  ait  toute  facilité  pour 
se  dégager.  Bailleurs,  comme  on  l'a  dit  au  Rép,  n«  999,  le 
fréteur  peut,  en  général,  trouver  facilement  un  autre  affréteur 
Rép,  n*  999).  —  Il  existe  une  certaine  connexité  entre 
iart.  228,  §  3,  et  l'art.  252  :  sa  disposition  avait  été  main- 
tenue nar  le  projet  de  1867  (Desjardins,  t.  3,  n»  597). 

il 02. De  ce  que  le  demi-fret  est  dû  à  titre  d'indemnité,  il 
résulte  d'abord  que  le  capitaine  ne  peut,  pour  le  payement 
de  ce  demi-fret,  exercer  le  privilège  de  l'art.  307  (Rép. 
n*  1000.  Conf.  Bédarride,  t.  2,  n»  816  ;  Desjardins,  t.  3, 
n«  821  ;  Trib.  com.  Marseille,  1"  août  1833,  RecueU  de  Mar- 
rie, 1834. 1. 62  ;  Trib.  com.  Nantes,  2  juin  1858,  i6ûL,  1859. 
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2.  49).—  Il  en  résulte,  en  outre,  que  le  capitaine  ne  peut 
réclamer  le  demi-fret  que  si,  avant  de  partir,  il  a  mis 
l'affréteur  en  demeure,  à  moins  que  ce  dernier  n'ait  spon- 
tanément déclaré  qu'il  lui  est  impossible  d'opérer  le  cnar- 
gement  prorais  (V.  infrà,  n«  1106.  Conf.  suprà,  n°  1098). 

i  1 09.  L'indemnité  étant  fixée  à  forfait  par  la  loi  peut 
être  réclamée  alors  môme  que  le  fréteur  n  éprouve  aucun 
préjudice,  et  elle  est  invariable,  quelle  gue  soit  la  quotité  du 
préjudice  éprouvé  (Rép.  n»  999.  Conf.  de  Valroger,  t.  2,  n»  780). 

ii04.  Si  l'affrètement  a  été  conclu  pour  l'aller  et  le 
retour,  ou  pour  une  série  de  traversées,  l'indemnité  doit  être 
calculée  sur  les  frets  afférents  à  ces  diverses  traversées  (Dei- 
jardins,  t.  3,  n°  821  ;  Laurin,  t.  2,  p.  197  ;  Bédarride,  t.  2, 
n«  754  ;  de  Valroger,  t.  2,  n*»  781). 

1105.  La  disposition  de  l'art.  288,  §  3,  doit  s'appliquer, 
quel  que  soit  le  mode  d'affrètement  du  navire  (Rép.  n«  999) ,... 
notamment  en  cas  d'affrètement  total  :  la  résolution  d'un 
affrètement  total  est,  d'ailleurs,  plus  avantageuse  pour  le 
fréteur  que  celle  d'un  affrètement  partiel  ;  car,  dans  le  premier 
cas,  il  est  dispensé  d'exécuter  le  voyage,  et  il  ne  rest  pas 
dans  le  second  (de  Valroger,  t.  2,  n*»  778.  —  Contra  :  Bra- 
vard  et  Démangeât,  t.  4,  p.  422;  Bédarride,  t.  2,  n««732  et  733). 


Qu'il  manifeste  un  refus  ou  ne  réponde  pas  à  la  mise  en 
aemeure  qui  lui  est  adressée,  ou  bien  que,  môme  de  bonne  fc  - , 
il  ait  soulevé  une  contestation  qui  ait  empoché  le  chargement 
de  s'accomplir  fDesjardins,  t.  3,  n»  597  in  fine  ;  de  Valroger, 
t.  2,  n«779).  —  Il  faut  que  la  rupture  ait  lieu  avant  tout  charge- 
ment, môme  partiel  ;  l'affréteur  qui  rompt  le  voyage  après 
que  le  navire  a  reçu  une  partie  de  son  chargement  doit  le 
fret  entier,  si  le  navire  part  à  non-charge  (art.  288,  §  4) 
(V.  Rép.  n«»  1001  et  1002:  Desjardins,  t.  3,  n«  823;  de 
Valroger,  t.  2,  n'»*  780  et  784).  Cette  condition  n'est  pas  exigée 
par  le  code  allemand:  d'après  ce  code  (art.  581),  l'affréteur 
peut,  tant  que  le  voyage  n  est  pas  commencé,  résilier  le  con- 
trat en  payant  la  moitié  du  fret  convenu,  alors  même  qu'une 
partie  des  marchandises  aurait  déjà  été  chargée  (V.  aussi 
code  finlandais,  art.  94). 

ii07.  L'art. 288,  §4, ne  s'applique  pas  au  cas  où  il  s'agit 
d'un  chargement  à  cueillette  ;  dans  ce  cas,  en  effet,  l'affréteur 
a  toujours  la  faculté  de  résilier  la  charte-partie  avant  le  dé- 
part, et  de  retirer  les  marchandises  déjà  cnargées  en  totalité 
ou  en  partie,  à  la  charge  seulement  de  payer  le  demi-fret  et 
les  frais  énoncés  dans  l'art.  291  (Rép,  n«»  1003  et  suiv.). 

Le  droit  de  retrait  qui  appartient  àl'affréteur  en  cas  d'affrè- 
tement à  cueillette  est  absolu  ;  mais  il  ne  peut  s'exercer  que 
jusqu'au  moment  du  départ  (Réfp.  n»  1004).  —  Contrairement 
à  la  décision  rapportée  ibid,  in  fine,  M.  Desjardins,  t.  3, 
n®  599,  enseigne  que  le  navire  ne  doit  pas  être  réputé  parti 
auand  il  est  arrimé  et  expédié  en  douane.  Il  faut  s'en  tenir, 
ait-il,  au  sens  vrai  du  mot.  C'est  ce  que  faisait  Valin;  de 
plus,  l'art.  291  alloue  au  fréteur  les  frais  de  retardement,  or 
il  n'y  a  de  retardement  véritable  que  si  le  retrait  a  lieu  à  la 
veille  du  départ. 

1108.  En  cas  d'affrètement  à  cueillette,  le  fréteur  a  droit 
en  sus  du  demi-fret,  aux  frais  de  retardement,  c'est-à-dire 
qu'il  doit  lui  être  tenu  compte  des  impenses  supplémentaires 
auxquelles  il  est  soumis  en  cas  de  retard  dans  le  départ  par 
suite  du  retrait.  —  L'affréteur  doit  également  supporter  les 
frais  de  débarauement  de  la  marchandise  qu'il  reprend  et 
ceux  que  le  déoarquement  occasionne,  par  exemple, à  raison 
de  la  nécessité  de  déplacer  d'autres  marchandises  et  de  pro- 
céder à  un  nouvel  arrimage;  de  môme,  il  doit  tenir  compte 
des  avaries  que  le  débarquement  occasionne,  soit  au  navire, 
soit  à  d'autres  marchandises  (de  Valroger,  t.  2,  n®  795). 

1109.  L'affréteur  à  cueillette  ne  peut  évidemment,  après 
avoir  chareé  ime  partie  de  ses  marchandises,  refuser  de 
compléter  le  chargement,  sans  retirer  les  marchandises  déjà 
chargées  et  prétendre  ne  payer  que  le  demi-fret  pour  ce  qui 
manque;  il  ne  saurait,  en  effet,  cumuler  le  bénéOce  de 
l'exécution  et  celui  de  la  résiliation  ;  la  convention  doit  être 
résiliée  ou  maintenue  pour  le  tout;  elle  ne  peut  pas  être 
exécutée  partiellement  et  résiliée  pour  le  surplus  :  c'est  donc 
la  disposition  de  l'art.  288,  §  1^',  qui  seule  est  applicable 
dans  ce  cas  (Boistel,  n°  1241  ;  Bédarride,  t.  2,  n<>  752  :  Desjar- 
dins, t.  3,  n»  822  ;  de  Valroger,  t.  2,  n»  797). 
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DROIT  MARITIME.  —  Chap.  5,  Sect.  4,  Art.  3. 


iiiO.  Il  a  été  jugé  que  Taffréteur  d'un  navire,  qui  s'est 
réservé  le  droit  de  refuser  ou  d'accepter  la  charte-partie, 
jusqu'à  l'expiration  d'im  certain  délai  après  lequel  cette 
charte-partie  serait  obligatoire,  doit,  s'il  laisse  passer  le 
délai  convenu,  sans  faire  connaître  son  refus,  être  réputé 
accepter  le  contrat;  dès  lors,  la  déclaration  tardive  ae  sa 
volonté  de  ne  point  affréter  le  navire  équivaut  à  une  rupture 
de  voyage  avant  le  départ,  et  donne  lieu  au  payement  de  la 
moitié  du  fret,  à  titre  de  dommages^intérèts  (Req.  19  déc. 
1855,  afll.  d'Abbadie,  D.  P.  56.  1.  359). 

i  1 1 1 .  Il  peut  y  avoir  rupture  du  voyage  a^ant  le  départ 
par  le  fait  du  fréteur  qui,  par  exemple,  refuse  de  recevoir  le 
chargement.  —  Le  fréteur  qui  contrevient  ainsi  à  ses  obli- 
gations, non  seulement  ne  peut  réclamer  le  fret,  puisque  le 
transport  n'a  pas  lieu,  par  son  fait  mais  doit,  en  outre,  des 
dommages-intérêts.  Seulement  ces  dommages-intérêts  n'étant 
pas  déterminés  par  la  loi  devront  être  fixés  par  les  tribunaux. 

1112.  Aux  termes  de  l'art.  293  c.  com,,  le  chargeur  qui 
retire  ses  marchandises  pendant  le  voyage  est  tenu  de  payer 
le  fret  en  entier  et  tous  les  frais  de  déplacement  occasionnés 
par  le  déchargement  :  si  les  marchandises  sont  retirées 
pour  cause  des  faits  ou  des  fautes  du  capitaine,  celui-ci  est 
responsable  de  tous  les  frais  (V.  Rép,  n«"  1007  et  suiv.). 
Cette  disposition  est  toute  difiérente  de  celle  de  l'art.  25t 
c.  com.  qui  prévoit  le  cas  de  rupture  de  l'engagement  des 
gens  de  mer.  Le  motif  de  cette  différence  est  que,  pour  les 
gens  de  mer,  peu  importe  que  le  voyage  s'accomplisse  ou 
non  ;  il  suffit  qu'en  cas  de  rupture  ils  soient  indemnisés,  et 
ils  le  sont  par  les  allocations  que  prescrit  l'art.  252.  Au  con- 
traire, il  importe  à  l'armateur  que  le  contrat  d'affrètement 
s'exécute,  car  la  rupture,  même  avec  indemnité  partielle,  lui 
enlève  le  bénéfice  de  l'entreprise.  L^art.  293  est  d'ailleurs 
conforme  au  droit  commun  (c.  cjv.  art.  1134),  et  il  n'y  a  pas 
ici  de  raison  pour  y  déroger,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  288 
c.com. —  L'affréteur  est,  d'ailleurs,  toujours  libre  de  retirer 
ses  marchandises^  à  la  condition  de  payer  le  fret.  D'après  le 
code  allemand  (art.  588-2<»),il  ne  Iç  peut  au'avec  le  consente- 
ment de  tous  les  autres  affréteurs,  s'il  doit  en  résulter  un 
retardement  du  voyage  ou  un  transbordement. 

1113.  On  a  vu  que  Fart.  293  c.  com.  est  applicable, 
quel  que  soit  le  mode  d'affrètement,  et  môme  s'il  est  à  cueil- 
lette (V.suîmï,  n'1107;  Rép.  n«  1007).Peu  importe  également 
qu'il  y  aft  retrait  total  de  la  cargaison,  ou  seulement  retrait 
partiel  ;  la  distinction  faite  à  ce  point  de  vue  dans  le  cas  de 
['art.  234  n'est  pas  admissible  en  dehors  de  cette  hypothèse 
(de  Valroger,  t.  2,  n<>  805). 

1114.  L'art.  293  n'est  applicable  qu'en  cas  de  retrait 
volontaire.  Doit-on  considérer  comme  volontaire  le  retrait 
de  marchandises  en  voie  de  détérioration?  Il  a  été  jugé,  sur 
ce  point,  que  le  capitaine  a  droit  au  fret,  môme  des  marchan- 
dises avariées  qu'il  a  été  obUgè  jde  faire  vendre  (Aîx,  11  août 
1859,  aii.  Topsent,  D.  P.  60.  2.  15);  ce  cas  doit,  en  efiret,être 
assimilé  à  celui  où  l'affréteur  aurait  lui-même  retiré  et 
vendu  ses  marchandises  en  cours  de  voyage  {Rép,  n^  1016. 
Conf.  Bordeaux,  26  juill.  1877,  aff.  Maxsted,  D.  P. 78.  2.  249; 
Douai,  4  janv.  1881  (1);  Desjardins,  t.  3,  n^  844;  de  Valro- 
ger, t.  2,  n»  804). 

1115.  Le  motif  qui  a  dicté  au  législateur  la  disposition 
de  l'art.  293  c.  com.  parait  ôtre,  ainsi  qu'on  l'a  indiqué  au 

(l)(Wous8en  C.  Capitaine  Bent.)  —  Le  tribunal  de  commerce  de 
Dunkerque  a  rendu  le  jugement  suivant  :  —Attendu  aue  Texpertise 
et  la  vente  à  La  Barbade  des  deux  cents  tonneaux  de  grains  con- 
testés par  les  défendeurs,  sont  faites  en  une  forme  qui  est  de  nature 
à  donner  tout  apaisement  au  tribunal;  que  les  défendeurs  ne 
demandent  même  pas  à  établir  que  le  capitaine  n'ait  pas  suivi 
la  procédure  usitée  au  port  de  relâche;  que  la  régularité  des 
actes  du  capitaine  résulte  implicitement  de  ce  que  les  pièces 
constatant  la  nécessité  de  vendre  et  la  réalisation  de  la  vente 
ont  été  scellées  par  le  vice-consul  de  France;  —  Attendu  que  les 
intérêts  confiés  au  capitaine  paraissent  avoir  été  complètement 
garantis  ;  que  la  ^rétention  des  défendeurs  d'exiger  des  justifica- 
tions plus  complètes  est  donc  mal  fondée  ;  qu  il  y  a  lieu  de 
classer  en  avaries  particulières  au  chargemeni  les  frais  d'exper- 
tise et  de  vente  des  deux  cents  tonneaux  en  état  d'avaries  ;  — 
Attendu  que  la  mesure  prise  par  le  capitaine  en  vendant  les  deux 
cents  tonneaux  avariés  est  toute  dans  l'intérêt  du  chargement; 
—  Attendu  que  les  cas  de  suppression  ou  de  réduction  du  fret 
sont  prévus  par  la  loi  et  impliquent  une  faute  du  cuiitaine,  ou 
tout  au  moins,  comme  dans  l'art.  302,  la  possibilité  d'une  faute 


Rép.  n«  1007,  qu'il  serait  vraisemblablemwit  fort  difficile  au 
capitaine  de  remplacer  pendant  le  voyace  les  marchandises 
quon  lui  retire.  C'est  ce  qu'exprimait  déjà  Valin  dans  son 
Commentaire  de  VarL  8,  Ht.  3,  liv.  3,  de  Vordonnance  de  1681, 
qui  formulait  la  rèçle  reproduite  par  l'art.  293  c.  com.  : 
«  La  raison,  disait-il,  pour  laquelle  le  fret  est  dû  en  entier 
lorsque  le  chargeur  retire  ses  marchandises  pendant  le 
voyage  sans  que  le  fait  du  maître  y  donne  lieu,  c'est  que  le 
maître  est  par  là  mis  hors  d'état  de  remplacer  les  marchan- 
dises, au  moyen  de  quoi  il  serait  constitué  en  perte  si  le  fret 
ne  lui  était  pas  payé  en  entier  ».  Si  donc  il  a  pu  remplacer 
par  d'autres  marchandises  les  marchandises  vendues,  ou,  ce 
qui  revient  au  môme,  s'il  a  employé  à  des  opérations  nou- 
velles le  navire  devenu  libre  par  le  décnargement,  il 
semblerait  conforme  à  l'équité  et  à  l'esprit  de  la  loi  qu'il  tînt 
compte  au  chargeur,  par  une  réduction  sur  le  fret,  du  béné- 
fice ainsi  recueilli,  et  que  n'étant  pas,  suivant  les  prévisions 
du  législateur,  constitué  en  perte,  il  ne  bénéficiât  point  delà 
perte  subie  par  le  chargeur.  Cest  ainsi  que,  suivant  l'art.  287 
c.  com.,  l'affréteur  d'un  navire  en  totalité,  qui  doit  le  fret 
entier  bien  que  le  chargement  soit  incomplet,  profite  cepen- 
dant du  fret  des  marchandises  qui,  fournies  par  d'autres 
chargeurs,  complètent  le  chargement  du  navire  (V.  Rép, 
n^*  884  et  suiv.).  C'est  ainsi  encore  que,  si  l'art.  288  c.  com. 
oblige  l'afiréteur  qui  n'a  pas  chargé  la  quantité  de  marchan- 
dises portée  dans  la  charte-partie,  à  payer  le  fret  entier,  c'est 
à  la  condition  que  la  place  qui  devait  contenir  le  surplus  soit 
restée  disponible  (Rép.  n«  826),  et  que  le  capitaine  qui  a 
reçu,  au  lieu  et  place  des  marchandises  manquantes,  des 
marchandises  appartenant  à  d'autres  qu'à  rafrréteur,ne  puisse 
réclamer  à  celui-ci  que  la  différence  entre  le  fret  payé  pour 
les  marchandises  réellement  chargées  et  le  fret  supérieur 
primitivement  convenu  (Rén.  n»  906).  —  On  peut  rattacher 
a  ces  principes  la  solution  cionnée  par  un  arrêt  de  la  cour 
d'Aix  du  11  août  1839  (aff,  Topsent,  D.  P.  60.  2.  15)  cité 
suprà,  n«  1114,  qui,  après  avoir  assimilé  au  retirement 
volontaire  la  vente  faite  par  le  capitaine,  dans  l'intérêt  des 
chargeurs,  de  marchandises  avariées,  et  reconnu,  en  con- 
séauence,que  les  chargeurs  sont  tenus  de  payer  le  fret  entier, 
déauit  cependant  du  montant  du  fret  ce  qu'aurait  coûté  au 
capitaine  le  transport  de  ces  marchandises  du  lieu  où  elles 
ont  été  vendues  au  lieu  de  leur  destination.  Enfin  M.  Cau- 
mont,  y^  Affrètement,  n*»  107,  §  i^,  cite  un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  du  Havre  du  29  août  1864,  décidant  que 
les  chargeurs  qui  ont  remplacé  les  marchandises  ainsi  ven- 
dues en  cours  de  voyage  par  des  marchandises  nouvelles  en 
égale  quantité  ne  doivent  aucun  supplément  de  fret. 

La  cour  de  Bordeaux,  dans  un  arrêt  qui,  assimilant  au 
retirement  volontaire  la  vente  des  marchandises  avariées 
faite  au  cours  du  voyage  dans  l'intérêt  du  chargeur, 
condamne  ce  dernier  a  payer  le  fret  entier,  a  donné  une 
interprétation  de  l'art.  293  différente  de  celle  que  l'on  vient 
d'exposer  TBordeaux,  30  nov.  1848,  aff.  Poussât,  D.  P.  49. 
2.  238):  elle  fonde  sa  décision  sur  ce  que  la  loi  n'a  pas 
voulu  mettre  les  intérêts  du  capitaine  en  contradiction  avec 
ses  devoirs  :  «  Il  y  aurait  en  efïet,  dit  l'arrêt  précité,  devoir 
pour  lui  de  vendre  la  marchandise,  et  intérêt  à  la  retenir, 
afin  de  ne  pas  perdre  le  fret  ».— Un  autre  arrêt  de  la  même 
cour  du  26  juill.  1877  (aff.   Maxsted,   D.  P.  78.  2.  249), 

dans  la  conduite  et  la  défense  des  intérêts  qui  lui  sont  confiés  ; 

3ue  les  étendre  au  cas  actuel  serait  placer  le  capitaine  entre  son 
evoir  et  son  intérêt  et  lui  infliger  une  pénalité  en  retour  des 
soins  qu'il  aurait  pris  de  préserver  la  partie  saine  de  sa  cargai- 
son ;  que  ce  serait,  pour  ainsi  dire,  un  moyen  détourné  de 
donner  un  certain  caractère  d'avaries  grosses  à  une  fortune  de 
mer  affectant  la  marchandise  seule;  que  c'est,  au  contraire,  le 
cas  d'appliquer  l'art.  293  c.  com.,  puisque  le  capitaine,  manda- 
taire des  intérêts  de  tous,  a  fait  ce  que  les  chargeurs  eux-mêmes 
eussent  été  forcés  de  faire;  —  Attendu  qu'en  conrormité  de  ces 
principes,  la  jurisprudence  la  plus  récente  aUoue  en  pareil  cas 
au  capitaine  son  fret  entier; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  avaries  particulières  au 
chargement  les  frais  d'expertise  et  de  vente  à  La  Barbade  de 
deux  cents  tonneaux  de  maïs  avariés  ;  condamne  P.  Woussen  et 
comp.  à  payer  au  capitaine  Bent  le  fret  entier  sur  les  deux  cents 
tonneaux  avariés  vendus  à  la  Barbade.  —  Appel  par  Woussen. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  — 
Confirme. 

Du  4  janv.  1881.-C.  de  Douai,  1"  ch.-M.  Jorel,  pr. 
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partant  du  môme  principe,  a  décidé  que,  lorsque  des  mar- 
chandises avariées  par  vice  propre  ont  été  vendues  par 
le  capitaine  dans  un  port  de  relâche,  cette  vente  ayant 
eu  lieu  dans  l'intérêt  du  chargeur,  équivaut  au  retirement 
volontaire  prévu  par  l'art.  293  c.  com.  ;  en  conséquence,  le 
chargeur  doit  le  fret  entier  des  marchandises  ;  et  le  capi- 
taine qui,  rompant  volontairement  le  voyage  commencé, 
a  expédié  à  destination  par  steamer  ce  qui  lui  restait  de  la 
cargaison,  ne  doit  pas  compte  au  chargeur  des  bénéfices 
(me  lui  ont  procurés  tes  opérations  entreprises  avec  le  navire 
devenu  libre.  —  M.  Levillain  a  critiqué  la  décision  de  cet 
arrêt  dans  im  article  inséré  dans  le  Jonmal  des  arrêts  de  la 
cour  de  Bordeaux,  1877,  p.  356.— Certains  auteurs  proposent 
une  distinction  :  ils  admettent  que  le  fret  des  marchandises 
prises  en  remplacement  est  imputable  sur  celui  qui  est  dû 
aux  termes  de  Tart.  293  ;  mais  que,  s'il  y  a  rupture  com- 
plète du  voyage,  il  n'y  a  pas  lieu  d'imputer  le  produit  d'une 
entreprise  nouvelle  à  laquelle  se  livre  le  navire,  et  ils  con- 
cilient ainsi  les  décisions  de  la  jurisprudence  (de  Valroger, 
t.  2,  no  805). 

1116.  Le  chargeur  qui  retire  la  marchandise  doit,  en  sus 
du  fret,  supporter  les  frais  de  déplacement  occasionnés  par 
le  débarauement  de  cette  marchandise  (art.  293);  quant  aux 
frais  de  aébarquement,  ils  ne  lui  incombent  qu'autant  que, 
d'après  la  convention  ou  l'usage,  ils  devaient  être  à  sa 
charçe.  Le  chargeur  doit  encore  supporter  les  avaries  que 
le  débarquement  occasionne  au  liavire  ou  aux  autres  mar- 
chandises; il  doit  payer  la  part  qui  lui  incombe  dans  les 
avaries  communes  antérieures  (de  valroger,  t.  2,n®  806). 

1117.  Sur  le  cas  où  le  retrait  de  la  marchandise  a  pour 
cause  des  faits  ou  des  fautes  du  capitaine  qui,  par  exemple, 
a  changé  de  route,  ou  bien  allongé  le  voyage  par  des  esca- 
les imprévues,  V.  Bép.  n®  1008.  Le  chargeur  ne  peut  être 
tenu,  en  ce  ca^,  du  payement  total  du  fret,  puisque  le  trans- 
port n'a  pas  lieu,  et  cela  à  cause  des  agissements  du  capi- 
taine. Doit-il  au  moins  le  fret  de  distance?  Il  semble  qu'il 
ne  le  devrait  que  s'il  avait  bénéficié  du  transport  partielle- 
ment opéré  (de  Valroger,  t.  2,  n«  804).  Quant  aux  condam- 
nations que  peut  encourir  le  capitaiiie,  V.  Bjêp.  loc,  cit. 

1118.  On  a  vu  au  Et^p.  n*  1009  qu'aux  termes  de  l'art. 
298,  l«'al.,  lorsque  des  marchandises  ont  été  vendues  pour 
les  besoins  du  navire,  le  fret  n'en  est  pas  moins  dû  dans  son 
intégralité,  à  raison  de  ces  marchandises.  Il  en  est  ainsi  alors 
même  que  le  navire,  par  suite  d'un  sinistre  ultérieur,  ne 
parvient  pas  à  destination,  bien  que  le  destinataire  ne  reçoive 
pas  alors  une  somme  équivalente  à  la  valeur  intégrale  de  la 
chose  (de  Valroger,  t.  2.  n^  8U).  On  doit,  toutefois,  imputer 
sur  le  fret  que  doit  le  cnargcur  celui  perçu  à  raison  de  mar- 
chandises prises  en  remplacement.  Enfin  le  fret  n'est  dû  que 
proportionnellement  à  la  distance,  s'il  y  a  retrait  total  des 
marchandises  pour  éviter  la  vente  (art.  234,  §  3)  (V.  suprù, 
n"  635  et  suiv.  ;  de  Valroger,  t.  2,  n«  844). 

1110.  L'obligation  pour  le  chargeur  ou  le  destinataire 
de  payer  le  fret  dans  le  cas  prévu  par  Fart.  298  a  pour 
contre-partie  celle  qui  incombe  a  l'armateur  et  au  capitaine 
de  les  mdemniser.  On  sait  quel  est  le  quantum  de  l'mdem- 
uité  quand  le  navire  arrive  a  bon  port  :  on  tient  compte  à 
Taffiréteur  de  la  valeur  des  marchandises  au  lieu  de  la  des- 
tination (Rêp.  n«  1009).  —  M.  de  Valroger,  t.  2,  n°  841,  se 
demande  ce  qull  faudrait  décider  dans  le  cas  où  cette  valeur 
serait  inférieure  au  prix  pour  lequel  la  vente  a  été  faite  au 
lieu  de  relâche,  et  u  estime  avec  raison  que  la  totalité  du 
prix  réel  doit  être  attribuée  à  l'affréteur;  il  paraît  impossible, 
en  effet,  «  que  les  propriétaires  du  navire  puissent  retirer  un 
bénéfice  de  la  vente  des  marchandises  en  cours  du  voyage. 
Cette  solution  est  consacrée  par  Tart.  613  du  code  allemand. 
Nous  ajouterons  que,  si  la  marchandise  a  été  affectée  au 
remboursement  d'un  fret  à  la  grosse,  il  suffit  de  remet- 
tre au  destinataire  la  somme  nécessaire  pour  qu'il  puisse, 
en  remboursant  le  prêteur,  dégrever  la  marchandise  (de 
Valroger,  t  2,  n»»  847  et  848). 

IIÎO.  On  a  vu  d'autre  part  (Rép.  n*"  1011  et  1012)  quel 
est  le  quantum  de  l'indemnité  quand  le  navire  pént  par 
la  suite.  L'avis  d'Emerigon,  qui  refusait  alors  toute  indem- 
nité au  chargeur  sous  prétexte  que  la  marchandise  aurait 
péri  avec  le  navire  si  elle  était  restée  à  bord,  est  inadmis- 
sible. Qui  sait,  en  effet,  si  elle  aurait  péri  ou  si  elle  n'au- 
niit  pas  été  sauvée?  De  plus,  l'armateur  qui  a  employé  le 


prix   de  vente  à  l'acquittement  d'impenses  qui  lui   sont 

Sersonnelles  s'enrichirait  ainsi  aux  aépens  du  chargeur, 
[ais,  dans  l'incertitude  où  l'on  est  sur  le  point  de  savoir 
si  les  marchandises  auraient  péri  ou  non  dans  le  cas  où 
elles  seraient  restées  à  bord,  on  ne  pouvait  condanmer 
l'armement  qu'à  rembourser  la  somme  perçue  {Rép. 
n«  1010;  de  Valroger,  t.  2,  n«  842).  Le  propriétaire  au 
navire  peut,  d'ailleurs,  déduire  de  la  somme  h  payer  non 
seulement  le  fret  qui  lui  reste  dû,  mais  aussi  les  impenses, 
tels  que  droits  de  douane  épargnés  au  destinataire  par  l'effet 
de  la  vente  ou  de  la  dation  en  gage  (de  Valroger,  t.  2, 
n»»  843  et  846). 
1 1  ^1 .  L'armateur  n'est  tenu  du  payement  de  la  somme 

2ue  sur  sa  fortune  de  mer  (art.  298)  {Rép,  n®  1013).  Cette 
isposition,  contraire  à  la  doctrine  de  Pothier,  mais  conforme 
à  celle  d'Emerigon, ne  fait  qu'appliquer  le  principe  formulé 

Sar  l'art.  216,  !•  al.,  tel  quil  existe  depuis  le  remaniement 
ont  cet  article  a  été  lui-môme  l'objet.  On  a  pensé,  d'ail- 
leurs, qu'en  équité,  le  propriétaire  du  navire  atteint  par 
un  sinistre  ne  devait  pas  demeurer  astreint  à  l'acquittement 
intégral  de  la  valeur  de  marchandises  oui  vraisemblable- 
ment auraient  été  également  avariées  si  elles  étaient  restées 
à  bord  (de  Valroger,  t.  2.  n«  849). 

1124Ï.  Le  chargeur  aont  la  marchandise  a  été  vendue 
ou  donnée  en  gage  n'est  pas  seul  à  subir  la  perte  qui  découle 
de  ce  mode  de  libération  (art.  298  in  fine)  {Rép.  n«  1014). 
Cette  perte  doit  être  répartie  au  marc  le  franc  sur  la  valeur 
de  ces  marchandises  et  de  celles  qui  sont  arrivées  à  desti- 
nation ou  ont  été  sauvées  postérieurement^ 

Si  ceux  des  chargeurs  dont  les  marchandises  ont  été 
débarquées  dans  le  port  où  s'est  réalisée  l'opération  sont 
affranchis  de  la  contribution  {Rép.  ibid.),  à  plus  forte  rai- 
son en  est-il  de  même  de  ceux  dont  les  marchandises 
avaient  été  débarquées  antérieurement  (Desjardins,  t.  3, 
n»  857). 

1 1)33.  Tous  les  chargeurs,  y  compris  ceux  dont  les  mar^ 
chandises  07it  été  vendues,  contribuent  d'après  la  valeur  de  ces 
dernières,  en  cas  d'arrivée  à  bon  port.  En  cas  de  perte  du 
navire,  le  propriétaire  des  marchandises  vendues  contribue 
d'après  le  prix  de  vente,  les  autres  propriétaires,  d'après 
la  valeur  de  leurs  marchandises  dans  le  lieu  du  sinistre 
(Desjardins,  t.  3,  n»  855  in  fine;  de  Valroger,  t.  2,  n"  850, 
852  et  853). 

1124.  Le  capitaine  est  payé  du  fret  des  marchandises 
jetées  à  la  mer  pour  le  salut  commun,  à  la  charge  de  con- 
tribution (art.  301)  {Rép.  n«*  1021  et  suiv,).  Ici  encore,  le 
chargeur  se  trouve  dans  une  situation  équivalente  &  celle 
où  il  se  trouverait,  si  le  transport  avait  eu  iieui  il  est  donc 
juste  qu'il  paye  le  fret.  —  Jugé  toutefois  que,  lorsqu'il  y  a 
eu  jet  de  marchandises  chargées  sur  le  tillac  du  navire,  le 

{>ropriétaire,  n'ayant  droit  à  aucune  indemnité  à  raison  de 
a  perte  de  ces  marchandises  et  ne  pouvant  exercer  qu'un 
recours  personnel  contre  le  capitaine,  ne  doit  aucun  fret 

Sour  les  objets  dont  il  s'agit  (Bordeaux,  i««  iuill.  1872,  aff. 
iéric,  D.  P.  73.  5.  77);  et  il  en  est  ainsi,  alors  môme  que 
le  chargement  sur  le  tillac  aurait  eu  lieu  du  consentement 
du  chargeur  (Même  arrêt.  Conf.  Trib.  com.  Bordeaux, 
11  ianv.  1865,  Recueil  de  Marseille^  1866.  2.  13;  Rouen, 
3  fevr.  1865,  Recueil  du  Havre,  1865.  2.  38;  Trib.  com. 
Marseille,  14  nov.  1866,  Recueil  de  Marseille,  1867.  1.  23; 
8  févr.  1877,  ibid.,  1877.  1.  120;  Desjardins,  t.  3,  n»  853; 
de  Valroger,  t.  2,  n»  873).  --  L'art.  301  c.  com.  est  égale- 
ment inapplicable  si  la  présence  à  bord  des  marchandises 
n'est  pas  constatée  par  un  connaissement  ou  par  une  décla- 
ration du  capitaine;  dans  ces  deux  cas,  en  effet,  le  pro- 
priétaire qui  ne  peut  exercer  l'action  en  contribution  (c. 
com.  art.  420  et  421)  n'est  plus  tenu  du  fret;  il  faut  donc 
appliquer  l'art.  302  c.  com. 

1125.  L'art.  301  c.  com.  fait  encore  place  à  l'art.  302 
c.  com,,  quand  le  jet  n'a  pas  empêché  la  perte  des  objets 
soumis  aux  risques  ;  dans  ce  cas,le  propriétaire  est  encore 
privé  de  l'action  en  contribution  (V.  tn/'rd,n*>*l340  et  suiv.), 
il  ne  peut  être  tenu  du  fret.  —  Si  le  navire  d'abord  sauvé  a 
péri  fortuitement,  par  la  suite,  le  propriétaire  des  objets 
sacrifiés  ne  peut  exercer  l'action  en  contribution  que  sur 
ceux  des  objets  qui  ont  échappé  au  sinistre;  il  devra  le  fret 
dans  la  mesure  où  la  contribution  lui  profite  (art.  303) 
(Conf.  de  Valroger,  t.  2,  n»  869). 
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Enfin,  si  les  marchandises  jetées  ont  été  recouvrées, 
l'action  en  contribution  n'ayant  lieu  que  pour  le  montant 
de  la  dépréciation  qu'elles  ont  subie,  le  fret  est  dû  totale- 
ment ou  partiellement,  suivant  qu'elles  sont  ou  non,  par 
la  suite,  parvenues  à  destination  (Rép»  n°  1022). 

11)26.  L'interdiction  de  commerce  est  un  cas  fortuit,  dont 
il  estlégitime  que  chaque  partie  doive  souflrir;  aussi  le  législa- 
teur a-t-il  fait  fléchir  les  principes  devant  l'équité  :  rigou- 
reusement, aucun  fret  n'est  dû  quand  le  transport  n'a  pas  eu 
lieu;  cependant  l'art.  299  dispose  que,  s'il  survient  une 
interdiction  de  commerce  avec  le  pays  pour  lequel  le  navire 
est  en  route,  et  qu'il  soit  obligé  de  revenir  avec  son  char- 
gement, il  n'est  dû  au  capitaine  que  le  fret  de  l'aller, 
quoique  le  vaisseau  ait  été  affrété  pour  l'aller  et  le  retour 
(Rép.  n*>»  1017  et  suiv.).  —  D'après  le  code  allemand  (art. 
636),  le  fret  est  dû  proportionnellement  à  la  distance  par- 
courue :  «  Si  le  navire,  eut  cet  article,  est  retourné  dans  le 
port  de  départ  ou  dans  un  autre  port,  c'est  le  point  de  dé- 
part le  plus  rapproché  du  port  de  destination  auquel  le 
navire  ait  atteint  qui  servira  de  base  au  calcul  du  fret  de 
distance,  à  l'eflet  de  déterminer  la  distance  parcourue.  »  Le 
code  italien  fart.  572)  dispose  que,  s'il  n'y  a  qu'un  seul  fret 
stipulé  pour  l'aller  et  le  retour,  l'aflréteur  doit  la  moitié  de 
ce  fret;  s'il  y  a  deux  frets  distincts,  il  doit  la  moitié  des  deux 
frets  cumulés. 

n  peut  arriver  que  le  navire  soit  alirété  pour  l'aller  et  le 
retour,  avec  l'indication  de  plusieurs  destinations  succes- 
sives. Comment  fixera-t-on  alors  la  ligne  de  démarcation  entre 
le  voyage  d'aller  et  celui  du  retour?  Suivant  M.  Laurin, 
t.  2,  p.  201.  il  y  a  lieu  de  la  fixer  à  la  dernière  destination, 
le  voyage  de  retour  ne  pouvant  être  jusque-là  commencé, 
puisque  l'objet  que  l'on  avait  en  vue  dans  Texpédition  pre- 
mière n'a  pas  été  complètement  rempli  (Conf.  Trib.  com.  Mar- 
seille, 6  août  1827,  Recueilde  Marseille,  1828. 1.  301).  M.  Des- 
jardins, t.  3,  n»  846,  tout  en  reconnaissant  que  cette  solution, 
généralement  conforme  &  la  vérité  des  choses,  la  juge  cepen- 
ant  trop  absolue  :  il  peut  arriver,  par  exemple,  que  le 
navire  décharge  la  plus  grande  partie  de  ses  marchandises 
à  l'avant-demière  escale,  et  y  prenne  une  portion  corres- 

Sondante  du  chargement  de  retour  ;  au  port  de  sa  dernière 
estination,  il  ne  peut  débarquer,  à  cause  d'une  interdiction 
de  commerce.  Tout  le  fret  de  retour  cessera-t-il  d'être 
dû?  Non,  évidemment;  car,  quant  à  la  plus  grande  partie 
de  la  cargaison,  le  voyage  de  retour  est  commence.  On 
devra  simplement  réduire  le  fret  de  retour  proportion- 
nellement à  la  partie  du  chargement  qui  n'a  pu  être  débar- 
quée (V.  aussi  ae  Valroger,  t.  2,  n<»  862). 

i  1 27.  Quand  peut-on  dire  que  l'interdiction  de  commerce 
survient  après  ou  avant  le  commencement  du  voyage  ?  Lors- 
que le  navire  va  prendre  charge  dans  im  lieu  déterminé, 
autre  que  celui  où  a  été  conclu  le  contrat,  si  une  interdic- 
tion de  commerce  survient  avant  l'arrivée  au  port  de  charge, 
le  voyage  est-il  réputé  commencé,  et,  par  conséquent,  le  fret 
d'aller  est-il  dû  ?  Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Marseille  du  11  nov.  1858  {Recueil  de  Marseille^  t.  37, 1.  85), 
a  répondu  négativement  (Conf.  Laurin,  t.  2,  p.  201;  Desjar- 
dins, t.  3,  n<>  846  ;  de  Valroger,  t.  2,  n°  861)  ;  mais  un  autre 
jugement  du  môme  tribunal  du  4  juill.  1878  (afT.  Billion, 
Recueil  de  Marseille,  1878.  1.  211)  s'est  prononcé  en  sens 
contraire.  —  La  première  solution  nous  paraît  préférable  : 
le   capitaine,  en  se  rendant  au  lieu  de  charge,  n'exécute 

F  as  encore  le  contrat  d'affrètement,  il  se  met  à  môme  de 
exécuter  :  l'art.  299  est  donc  inapplicable. 
1128.  En  règle  générale,  il  n'est  dû  aucun  fret  pour  les 
marchandises  perdues  par  naufrage  ou  échouement,  pillées 
ou  prises,  et,  en  général,  pour  les  marchandises  qui  ont 
péri  par  cas  fortuit  (art.  302^,...  par  exemple,  dans  un 
incendie,  dans  un  abordage  (Trib.  com.  Nantes,  11  mars 
1871,  Recueil  de  Marseille,  1871.2.  152.  Conf.  de  Valro- 
ger, t.  2,  no»  875  et  suiv.).  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  suivant 
que  l'accident  a  eu  lieu  en  pleine  mer,  ou  dans  le  port  de 
destination,  avant  l'expiration  du  délai  de  planche  et  avant 
le  débarquement  (Trib.  com.  Nantes,  11  déc.  1875,  Recueil  de 
3forsei/te,1876.2.173. Conf.de Valroger,  t.  2,  n*«  880  et  suiv.). 
Non  seulement  en  pareil  cas,  l'affréteur  n'est  plus  tenu 
du  payement  du  fret  encore  dû,  mais  il  peut  répéter  les 
avances  sur  le  fret  (art.  302,  §  2)  (Rép.  n«>  1023).  Il  existe,  & 
ce  point  de  vue,  une  différence  entre  l'art.  258  et  l'art.  302  ; 


le  législateur  a  considéré  sans  doute  que  le  fréteur  pou- 
vait, plus  facilement  que  les  gens  de  mer,  restituer  les 
avances  reçues  (de  Valroger,  t.  2,  n*>  885). 

li;29.  M.  de  Valroger,  t.  2,  n°  879,  estime  que  lorsque  le 
transport  a  pour  objet  des  animaux,  et  que  ceux-ci  viennent 
à  périr  durant  le  voyage,  le  fret  n'en  est  pas  moins  dû,  à 
moins  que  Faccident  ne  soit  la  conséquence  d  une  fortune 
de  mer  telle  qu'un  naufrage.  —  Cette  solution  ne  parait  pas 
contestable.  Le  code  allemand  (art.  619)  contient  une  dis- 
position formelle  en  ce  sens. 

1130.  La  disposition  de  l'art.  302  c.  com.  n'étant  pas 
d'ordre  public,  les  parties  peuvent  convenir  que,  en  cas  de 
naufrage  du  navire,  le  fret  sera  dû  à  l'armateur,  ou,  s'il  a 
été  payé  d'avance,  pourra  être  gardé  par  lui  (Rouen,  13  déc. 
1886,  aff.  Becker,  D.P.  87. 1. 149  ;  Pardessus,  t.  3,n«>716; 
Alauzet,  t.  4,  n»  1429  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  nM903). 
Cette  clause  dite  «  du  fret  payable  à  tout  événement  »  doit, 
à  défaut  de  circonstances  de  fait  qui  lui  donneraient  un  sens 
restrictif,  ôtre  entendue  conune  s'appliquant  au  fret  dû 
aussi  bien  qu'au  fret  payé  (Même  arrêt).  —  Jugé,  cependant, 
en  sens  contraire,  que  cette  convention,  licite  pour  le 
fret  payé  d'avance,  est  nulle  pour  le  fret  payable  à  l'ar- 
rivée (Aix,  15  nov.  1886,  aff.  Cicellis,  D.  P.  87.  2.  149. 
Comp.  Desjardins,  t.  3,  n°  847  ;  de  Valroger,  t.  2,  n®»  885, 886 
et  888). 

1131.  Si  le  sinistre  n'a  entraîné  au'une  perte  partielle 
des  marchandises,  le  fret  cesse  d'être  dû  pour  une  part  pro- 
portionnellement équivalente  à  la  perte.  —  Il  n'en  est  pas, 
a  ce  point  de  vue,  des  pertes  partielles  comme  des  simples 
détériorations  (art.  309  et  310)  (V.  suprà,  n«»  1044  et  suiv.; 
Trib.com.  Anvers,  21  juill.  1874,  Jurisprudence  du  port  d'An- 
vers, 1874.  1.  301).  —  Les  avances  même  déclarées  non 
restituables  sont  toujours  imputables  sur  le  fret  partiel  qui 
est  dû  (Desjardins,  t.  3,  n«  852  ;  de  Valroger,  t.  2,  n^  833). 

1132.  On  a  exposé  au  Rép.  n»  1024  les  règles  appli- 
cables au  cas  où,  le  navire  ayant  été  frété  pour  l'aller  et 
le  retour,  le  sinistre  survient  pendant  le  voyage  de  retour. 
—  Si  le  fret  afférent  à  l'aller  et  au  retour  a  été  stipulé  in 
globo,  il  faudra,  pour  déterminer  le  montant  de  celui  que 
perd  le  fréteur,  recourir  à  une  ventilation  {Rép.  ibid.).  — 
S'il  a  été  stipulé  que  le  transport  afférent  au  voyage  d'aller 
aurait  lieu  «  franco  de  fret  »,  ou  moyennant  «  un  franc  pour 
tout  fret»,  sur  quelle  base  s'opérera  la  ventilation  ?  Nous 
avons  apprécié  la  portée  de  cette  clause  quand  il  s'a^t  de 
décider  sur  quel  fret  d'aller  les  gens  de  mer  pourront  exer- 
cer leur  privilège  (V.  suprà,  n»  774).  La  question  ne  se 
présente  plus  ici  sous  le  même  aspect.  Il  n'y  a  aucun 
motif  pour  que  la  convention,  qui  n'a  rien  d'illicite,  ne 
soit  pas  exécutée  entre  les  contractants  dont  elle  fait  la  loi. 
Aucun  fret  d'aller  ne  sera  donc  dû.  11  n'en  serait  autrement 
que  si  le  fréteur  pouvait  prouver  qu'un  fret  d'aller  a  été 
réellement  stipulé  et  que  la  convention  n'est  qu'un  expé- 
dient destiné  à  éviter  l'action  privilégiée  des  matelots,  ou  i 
faciliter  la  négociation  de  traites  fournies  par  le  chargeur 
sur  le  consignataire  (Desjardins,  t.  3,  n*  847  ;  de  Valroger, 
t.  2,  n»  884). 

1133.  Il  est  rare  aujourd'hui  que  la  prise  soit  suivie  de 
'  rachat,  car  les  instructions  ministérielles  défendent,  en 

général,  aux  capitaines  des  navires  de  guerre,  les  seuls 
qui,  en  temps  ae  guerre,  puissent  capturer  les  navires 
ennemis,  de  traiter  avec  les  capitaines  des  navires  capturés 
(de  Valroger,  t.  2,  n»  892].  —  L'art.  303  décide  que,  si  des  mar- 
chandises prises  ou  naufragées  sont  rachetées  ou  sauvées,  le 
capitaine  est  payé  du  fret  jusqu'au  lieu  de  la  prise  ou  du  nau- 
frage ;  si  même  il  conduit  les  marchandises  au  lieu  de  leur 
destination,  il  reçoit  le  fret  entier,  sauf,  en  cas  de  rachat,  la 
contribution  à  établir,  pour  le  rachat,  entre  le  navire  et  le 
chargement  (Héfp.  n**»  1027  et  suiv.).  —  Jugé  que  l'armateur, 
ayant  droit  au  fret  jusqu'au  lieu  du  naufrage  quand  les 
marchandises  ont  été  sauvées,  doit  recevoir  la  totalité  du 
fret,  si,  au  moment  du  naufrage,  le  navire  était  arrivé  dans 
le  port  de  destination  ;  et  il  n'y  a  pas  même  lieu,  dans  ce 
cas,  de  déduire  la  somme  qu'il  aurait  fallu  débourser,  sans 
cet  événement,  pour  décharger  et  livrer  la  marchandise  à 
l'endroit  désigné  dans  la  charte-partie  (Trib .  com.  Ronfleur, 
1"  avr.  1868,  aff.  Bevans,  D.  P.  68.  3.  62). 

1134.  Le  fret  n'est  dû  que  partiellement,  si  le  navire,  à 
l'issuo  du  sinistre,  se  trouve  nors  d'état  de  continuer  sa 
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route,  même  moyennant  un  radoub,  et  si  le  capitaine  ne 
trouve  pas  à  louer,  dans  des  conditions  acceptables,  un 
autre  bâtiment  pour  assurer  le  transport  de  la  marchandise 
à  destination,  ou  même,  suivant  certains  auteurs,  si  les 
chargeurs  refusent  de  charger  leurs  marchandises  sur  cet 
autre  navire  .(V.  suprd,  n«  1084;  Rép.  n"  1027  et  suiv.;  de 
Valroger,  t.  2,  n«  897).  —  Pour  déterminer  le  rapport  qui 
existe  entre  la  portion  du  trajet  déjà  effectuée  et  le  trajet 
total,  on  procèae  comme  on  Va  fait  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  296  (V.  suprà,  n<»  1086). 

.  1135.  L'art.  303  devient  inapplicable,  et  le  fret  total  est 
dû,  quand,  le  navire  étant  en  état  de  continuer  sa  route, 
c'est  rôtat  de  détérioration  de  la  marchandise  qui  s'oppose 
à  son  rembarquement.  —  Il  a  été  jugé  que  le  fret  est  dû 
pour  les  marchandises  vendues  sous  l'eau  après  naufrage 
ou  échouement  du  navire,  ces  marchandises  devant  être 
réputées  sauvées  jusqu'à  concurrence  du  prix  d'adjudica- 
tion {Civ.  cass.  13  févr.  1877,  aff.  Union  mcdouine,  D.  P.  77. 1. 
147).—  Quelle  est,  en  ce  cas,  la  quotité  du  fret  dû  par  l'affré- 
teur ?  L'armateur  a-t-il  droit  au  fret  de  tout  le  chargement, 
bien  que  le  prix  de  vente  ne  représente  qu'une  partie  de  la 
valeur  des  marchandises  ?  La  question  n'a  pas  été  formel- 
lement résolue  par  l'arrêt  précité.  Toutefois,  en  déclarant 
que  les  marchandises  doivent  être  réputées  sauvées  jus- 
qu'à concurrence  du  prix  ^d'adjudication,  la  cour  de  cassa- 
tion semble  bien  avoir  implicitement  admis  que  le  fret 
n'était  dû  que  pour  une  part  proportionnelle  au  prix  d'ad- 
judication comparé  avec  la, valeur  totale  du  chargement. 
Cette  solution  serait,  dans  tous  les  cas,  la  plus  juridique  et 
la  plus  équitable.  Peut-on  dire,  en  effet,  que,  pour  ce  qui 
excède  le  prix  d'adjudication,  les  marchandises  soient  sau- 
vées ?  Gomme  le  dit  très  bien  M.  de  Valroger,  t.  2.  n°  896, 
«  si  le  prix  de  vente  ne  représente  que  le  tiers  de  la  valeur 
des  marchandises,  il  n'y  a  en  réalité  sauvetage  que  d'un 
tiers  du  chargement,  et  le  fret  ne  sera  dû  que  pour  ce 
tiers  »  (V.t  dans  le  môme  sens  :  Lyon-Gaen,  note  sur  l'ar- 
rêt de  la  cour  de  Rouen  du  6  avr.  1875,  cassé  par  l'arrêt 
du  13  févr.  1877;  Ruben  de  Couder,  v^  Fret,  m  281.  — 
C^TUrà  :  Bravard  et  Démangeât,  t.  4,  p.  464;  de  Courcy, 
1. 1,  p.  481  ;  Desjardins,  t.  3,  n^  851,  p.  678). 

1136.  En  cas  de  prise,  si  le  navire  est  retenu  et  la  mar- 
chandise restituée,  le  fret  est  dû  au  capteur  qui  est  aux 
droits  de  l'armateur.  Si  la  prise  est  validée  en  ce  qui  con- 
cerne la  cargaison  seulement,  et  si  le  navire  est  restitué, 
le  capteur  soumis  aux  obligations  de  TaiTréteur  doit  payer 
le  fret;  il  le  doit  même  intégralement,  car  la  prise  équivaut 
à  un  retrait  volontaire  (art.  293)  (de  Valroger,  t.  2,  n^  892). 
En  cas  de  sûiistre,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que 
l'art.  303  reçoive  application,  que  le  sauvetage  soit  l'œu- 
vre du  capitaine  lui-même  (de  Valroger,  t.  2,  n®  895).  — 
V.  en  sens  contraire  une  décision  rendue  en  Angleterre  par 
le  conseil  de  l'Amirauté,  le  17  nov.  1874  (Journal  de  droit 
international  privé,  1875,  p.  206)  (V.  aussi  c.  finlandais, 
art  108). 

1137.  Les  frais  de  sauvetage  sont,  on  le  verra  in/Và, 
!!••  1242  et  suiv.,  le  plus  souvent  avaries  particulières  et, 
comme  tels,  supportés  par  le  propriétaire  des  marchandises 
sauvées  (de  Valroger,  t.  2,  n«  901).  —L'indemnité  de  rachat 
est  réputée  avarie  commune  (c.  com.  art.  303,  304  et  400) 

(1)  (Grangeot  C.  Guério^  —  Lk  tribunal;  ...  —  Atteodu  que  le 
bateau  Trocadéro  fit  naufrage  quelques  lieues  avant  le  Mans,  où 
était  livrable  son  chargement  ;  que  le  bateau  fut  perdu,  mais 
Que  les  marchandises  furent  sauvées  et  vendues,  dans  l'état 
d'avaries  où  elles  se  trouvaient,  pour  compte  des  assureurs,  qui 
eo  acceptèrent  l'abandon  ;  ->  Que  c'est  sur  ces  marchandises  que 
Grangeot,  par  son  exploit  introductif  d'instance,  demande  un 
fret  qui,  selon  lui,  serait  dû  proportionnellement  à  la  distance 
parcourue  lors  de  l'accident;  —  Que  le  débat  ne  porte  donc 
réellement  que  sur  la  somme  de  1004  fr.  83  cent.,  pour  laquelle, 
d'ailleurs,  les  assureurs  acceptent  de  prendre  fait  et  cause  pour 
les  défendeurs;  —  Attendu  que  Grançeot  invoque  à  l'appui  de  sa 
demande  l'art.  3U3  c.  com.,  qui  édicté  que  la  marchandise 
sauvée  de  la  prise  ou  du  naufrage  doit  le  fret  proportionnellement 
à  la  distance  parcourue  ;  —  Attendu  que  cet  article  fait  partie 
du  livre  2  du  code  de  commerce,  qui  porte  pour  titre  :  Du  com- 
merce maritime,  et  qui  contient  un  ensemble  de  dispositions  rela- 
tives à  la  navigation  en  mer,  aux  propriétaires  et  aux  capitaines 
de  navires;  —  Que,  spécialement,  l'art.  303  édicté  une  disposi- 
tion en  dehors  des  conventions  apparentes  des  pUrties  ;  que  le  but 
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(V.  Rép.  n»  1034,  et  infrà,  n"  1185  et  suiv.).  Le  mode  de 
rachat  du  navire  ou  des  marchandises  capturées  par  un  cor- 
saire, et  les  actions  qui  j)euvent  résulter  de  la  convention 
de  rachat,  étaient  soumis  à  certaines  règles  qui  ont  cessé 
de  recevoir  leur  application  depuis  rabofition  de  la  course 
par  la  déclaration  du  15  avr.  1856  et  le  décret  du  28  du 
même  mois  (D.  P.  56.  4.  51)  (V.  Prises  maritimes;  —  Rép. 
eod.  v<>,  n*"  217  et  suiv.]. 

1138.  Le  capitaine  aoit  contribuer  au  rachat,  non  seule- 
ment quand  il  a  conduit  les  marchandises  à  destination, 
comme  pourrait  le  faire  croire  Tart.  303,  mais  même  quand, 
ne  les  y  conduisant  pas,  il  ne  reçoit  qu*tm  fret  proportion- 
nel ;  seulement  sa  part  afférente  à  la  contribution  est  alors 
moindre  (de  Valroger,  t.  2,  n°  900). 

1139.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  exclusivement 
applicables  à  la  navigation  maritime  (Trib.  com.  Nantes, 
24  mai  1879)  (1). 

Art.  4.  —  Des  dispositions  communes  à  tous  les  cas  où  le  fret 
est  dû  (R/^.  n"  1035  à  1040). 

1 1 40.  L  art.  280  c.  com.  crée  un  privilège  réciproque  : 
!•  au  profit  du  chargeur,  sur  le  navire,  les  agrès  ou  appa- 
raux et  le  fret  dû  par  les  aflréteurs  autres  que  celui  qui 
exerce  ce  privilège;  2°  au  profit  de  l'armateur  et  du  capi- 
taine sur  les  marchandises  chargées  à  bord.  L'art.  280 
ainsi  qu'on  Ta  vu  suprà,  n^  395,  fait  exception  à  la  règle 
d'après  laquelle  les  privilèges  sur  les  navires  ne  s'étendent 
pas  en  principe  sur  le  fret. 

1141.  Quelles  sont  les  créances  à  raison  desquelles  ces 
privilèges  peuvent  être  invoqués  ?  Le  fréteur  est  privilégié 
pour  son  fret,  pour  les  sommes  dues  accessoirement  au  fret 
et  pour  celles  dues  à  raison  d'avaries  (c.  com.  art.  308). 
On  a  examiné  suprà,  n»  908,  la  question  de  savoir  si  le 
capitaine  est  privilégié  à  Aison  des  indemnités  qui  lui 
sont  dues  pour  cause  de  retard  (surestaries,  contre-sures- 
taries).  —  On  sait  aussi  au'il  ne  Test  cas  {suprà,  n«  1102; 
Rép.  no»  1005  et  1007)  a  raison  des  indemnités  que  lui 
doit  le  cnargeur  pour  inexécution  totale  ou  partielle  de 
l'affrètement  (art.  288,  291  et  293),  bien  qu'elles  consis- 
tent dans  ime  portion  du  fret,  car  elles  ne  sont  pas, 
comme  le  fret,  le  prix  du  transport,  elles  sont  dues  pré- 
cisément parce  que  le  chargeur  a  mis  le  fréteur  usais 
l'impossibilité  d'y  procéder  complètement  {Rdp.  n«  1038; 
de  Valroger,  n»  921).  —  Cependant,  suivant  ce  dernier 
auteur,  le  privilège  pourrait  être  invoqué  dans  le  cas  où  les 
marchandises,  après  avoir  été  chargées,  auraient  été  retirées 
par  l'affréteur;  l  art.  280,  en  effet,  n'exclut  le  privilège  que 
losqu'il  s'açit  de  marchandises  qui  n'ont  pas  été  chargées. 
Mais  ropimon  contraire  est  plus  généralement  admise  (V. 
Bédarride,  t.  2,  n^  816;  Laurin,  t.  2,  p.  193;  Trib.  com. 
Nantes,  2  juin  1858,  Recueil  de  Nantes,  1859.  1.  280).  — 
A  plus  forte  raison,  le  capitaine  n'a-t-il  pas  de  privilège  pour 
les  sommes  auxquelles  il  peut  prétendre  (par  exemple,  pour 
frais  d'amarrage  ou  de  gardiennage)  à  raison  de  faits  posté- 
rieurs au  débarquement  (Desjardins,  t.  3,  n®  691).  —  Les 
avances  pour  droits  de  douane  et  frais  de  sauvetage  seront 
garanties  par  un  privilège  spécial  que  le  capitaine  invo- 
quera en  vertu  de  la  subrogation.  On  peut  d'ailleurs  les 

du  léffislateur  a  été  d'intéresser  au  sauvetage  en  mer,  opération 
difQcue  et  souvent  dangereuse,  le  capitaine  et  les  gens  de  l'équi- 
page, qui  trouvent,  d'ailleurs,  dans  le  fret,  en  vertu  de  l'art.  271, 
un  aliment  affecté  par  privilège  au  payement  de  leiu^s  gages;  — 
Attendu  qu*il  suffit  de  voir  le  Dut  et  la  portée  de  cet  article  pour 
coniprendre  que  Grangeot  ne  peut  en  invoquer  les  termes  à  son 
profit  ;  que,  a'ailleurs,  il  n'est  pas  propriétaire  de  navire,  mais 
marinier,  maître  de  bateaux  destinés  à  la  navigation  fluviale  ;  — 
Que  sa  situation  se  trouve  réglée  par  les  art.  96  et  108  du  livre 
1er  du  code  de  commerce  traitant  des  commissionnaires  de 
transports  par  terre  et  par  eau  ;  —  Que,  ces  articles  ne  donnant 
aucune  disposition  spéciale  justifiant  la  demande  de  Grangeot,  il 
se  trouve  en  présence  des  conventions  stipulées  par  la  lettre  de 
voiture;  —  Que  le  prix  du  transport  était  dû  seulement  après 
livraison  des  marchandises  à  destination  ;  que  Grangeot,  n'ayant 
pas  effectué  cette  livraison,  est  sans  droit  k  exiger  des  chargeurs 
ou  du  destinataire  tout  ou  partie  du  fret  exigé  pour  le  transport; 

Par  ces  motifs,  déboute  Grangeot  de  ses  demandes,  etc. 

Du  24  mai  1879. -Trib.  com.  Nantes.-MM.  Francheteau,  pr.- 
Thibaud,  Palvadeau  et  Berthanlt,  av. 
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considérer  comme  un  accessoire  du  fret  (de  Valroger,  t.  2, 
no  923). 

1142.  Les  chargeurs  n'ont  de  privilège  que  pour  les 
dommages-intérêts  qu'ils  sont  fondés  à  réclamer  pour  absence 
de  transport,  pour  avaries  des  marchandises  par  le  fait  du 
capitaine  ou  des  gens  de  l'équipage,  mais  non  pour  ceux 
qu^ils  réclament  à  raison  d'un  retard  (de  Valroger,  t.  2, 
n*  727). 

1143.  Le  privilège  du  capitaine  et  de  l'armateur  ne 
s'étend  qu'aux  marchandises  proprement,  dites,  qui  sont 
censées  acquérir  une  valeur  nouvelle  par  le  fait  du  transport; 
aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  propriétaire  d'un  navire  loué 
pour  servir  à  des  sauvetages  de  bâtiments  naufragés,  ne 
peut,  pour  le  payement  ae  ses  loyers,  exercer  sur  les 
machines,  et  notamment  sur  les  scaphandres  que  son  loca- 
taire a  lui-même  pris  en  location  de  tiers  et  dont  il  a  muni 
ce  navire,  aucun  droit  de  gage  ni  de  privilège,  soit  à  titre 
de  dépositaire  ou  de  locateur,  en  vertu  des  art.  1937,  1947, 
1948,  2102  c.  civ.,  soit  à  raison  d'un  prétendu  nantissement, 
soit  enfin  en  vertu  des  art.  280  et  307  c.  com.  qui  assurent 
au  capitaine  un  privilège  sur  les  marchandises  chargées 
(Montpellier,  12  fevr.  1870,  aff.  Vidal,  D.  P.  71.  2.  133)  ;... 
Spécialement,  est  nulle  la  saisie  de  ces  appareils  faite  par 
le  patron  du  navire,  surtout  lorsqu'il  savait  que  ces  appareils 
n'étaient  pas  la  propriété  du  preneur  (Même  arrêt). 

1 1 44.  Au  point  de  vue  de  la  durée  et  de  l'extinction  du 

Srivilège,  celui  des  chargeurs  et  destinataires  est  régi  par  le 
roit  commun  (V.  suprà,  n«"  413  et  suiv.).  —  Celui  du 
capitaine,  au  contraire,  est  soumis  non  seulement  aux 
modes  d'extinction  ordinaires,  mais  en  outre  à  celui  qu'in- 
diquent les  art.  307  et  308  c.  com.  Bien  que  reposant, 
comme  celui  du  voiturier  sur  une  idée  de  gage  tacite  (Ri*p. 
no  1035),  il  ne  prend  pas  fin,  comme  ce  dernier,  par  la 
remise  des  marchandises  au  dy tinataire  ;  il  continue  de  sub- 
sister pendant  quinze  jours.  Le  motif  de  cette  différence  est 
l'absence  de  tout  droit  de  rétention  en  faveur  du  capitaine. 
—  Le  délai  de  quinzaine  court  de  la  délivrance;  mais  le  dé- 
pôt sur  le  quai  ne  constitue  pas  la  livraison.  On  a  vu 
sup7*(i,n'»»  1025  et  suiv.,.  en  quoi  celle-ci  peut  consister. 

1145.  Le  passage  de  la  marchandise  ein  mains  tierces 
avant  l'expiration  de  la  quinzaine  fait  perdre  au  capitaine 
son  privilège.  Toutefois,  ainsi  qu'on  l 'a  expliqué  au  Rép. 
no  1036,  les  marchandises  ne  peuvent  pas  être  considérées 
comme  passées  en  mains  tierces,  dans  le  sens  de  l'art.  307, 
par  cela  seul  Qu'elles  ont  été  vendues  par  le  consignataire, 
et  même  qu'elles  lui  ont  été  payées  avant  que  le  capitaine 
réclame  sur  elles  son  privilège,  si  d'ailleurs  elles  sont  res- 
tées, malgré  la  vente,  dans  les  magasins  du  vendeur,  et  si 
le  capitaine  a  exercé  son  droit  dans  la  quinzaine  de  la  déli- 
vrance par  lui  faite  à  ce  dernier  ;  ce  n'est  point,  à  proprement 
parler,la  transmission  de  la  propriété  des  marchandises  à  un 
tiers  qui  emporte  extinction  du  privilège  dont  il  s'agit,  mais 
leur  tradition  réelle  à  ce  tiers  (Conf.  Trib.  com.  Marseille, 
15  juill.  1851,  Recueil  de  Marseille,  1851. 1 .  205  ;  Laurin,  t.  2, 
p.  190;  Desjardins,  t.  3,  n«  859;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t. 2,  no  1925  j  de  Valroger,  t.  2,  n«  927).  —  Jugé,  par  appli- 
cation des  prmcipes  que  l'on  vient  d'énoncer,  que  le  privilège 
se  trouve  éteint  lorsque  les  marchandises  délivrées  par  le 
capitaine  sans  payement  préalable  du  fret  sont  passées  en 
mains  tierces  ;  et  (jue  les  marchandises  doivent  être  répu- 
tées passées  en  mains  tierces,  lorsque,  d'une  part,  elles  ont 
été  remises  à  des  créanciers  au  profit  desquels  elles  avaient 
été  affectées  pour  sûreté  d'avances  par  eux  faites  aux  pro- 
priétaires des  marchandises,  et  que,  d'autre  part,  elles  ont 
été  vendues  avec  application  du  prix  au  rembours^Bment 
de  ces  avances  (Civ.  rej.  20  mai  1857,  afl.  Marzion,  B.  P. 
57.  1.  248).  —  Il  faut,  au  reste,  supposer,  dans  tous  les 
cas,  que  le  tiers  &  qui  la  marchandise  a  été  remise  est  de 
bonne  foi.  —  Sur  le  cas  où  le  passage  de  la  marchandise 
en  mains  tierces  n'a  été  que  partiel,  V.  JR^.  n^  1039,  et  les 
auteurs  précités. 

1 1 46.  Lors  même  que  k  destinataire  a  été  déclaré  en  faillite 
avant  l'expiration  du  délai  de  quinzaine,  le  privilège  con- 
tinue de  subsister.  D'une  part,  en  effet,  la  faillite  n  enlève 
pas,  sauf  exception,  aux  créanciers  les  prérogatives  dont  lis 
sont  investis,  elle  ne  modifie  que  la  façon  dont  elles  s'exer- 
cent et  n'infiue  que  sur  leurs  effets  ;  d'autre  part,  si  elle 
dessaisit  le  failli  de  l'administration  de  ses  biens,  elle  ne  lui 


en  ravit    pas  la  possession,  et  ne  les  fait  pas  passer  en 
mains  tierces.  —  On  sait  que  la  faillite  n'a  pas  pour  consé- 
quence d'étendre  à  tous  les  biens  du  failli  le  privilège  da 
capitaine^  comme  le  texte  pourrait  le  faire  supposer  &  pre- 
mière vue  {Rép.  n«  1040).  Mais  elle  perpétue  le  privilège 
même  au  delà  de  la  quinzaine  ;  car,  d'une  part,  elle  fixe 
immédiatement  la  situation  de  chacun,  et,  d'autre  part,  les 
biens  du  failli  se  trouvent  à  partir  du  moment  où  elle  est  pro- 
noncée, entre  les  mains  du  syndic  qui  conserve  et  exerce  les 
droits  de  tous  les  créanciers;  on  ne  peut  donc  plus  reprocher 
au  fréteur  de  n'avoir  pas  agi  dans  la  quinzaine  (Desjardins, 
t.  3,  n»  858;  de  Valroger,  t.  2,  n»  930). 
,  1147.  Le  privilège  de  l'armateur  et  du  capitaine  prime 
tous  les  autres,  sauf  bien  entendu  ceux  qui  seraient  issus 
des  frais  faits  dans  l'intérêt  exclusif  du  fréteur,  et  pour  la 
conservation  de  son  propre  droit  (Trib.  com.  Anvers,  5  mai 
1871,  Junsprudence  du  port  d^ Anvers,  1871. 1. 109;  Bruxelles, 
5  iuin  1871,  ibid.)  ;  il  prime  môme  celui  du  vendeur  impayé, 
celui  du  commissionnaire  pour  avances,  etc.  (Trib.  com. 
Anvers,  28  oct.  1869,  Jurisprudence  du  port  cC Anvers,  1869. 
1.  361  ;  23  nov.  1869,  ibid,),  «  Le  capitaine  est  privilégié  sur 
tous  les  créanciers  »  dit,  en  effet,  expressément  l'art.  308 
c.  com.  (Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  1926;  Desjar- 
dins, t.  3,  n«  958;  de  Valroger,  t.  2,  n«  931).  —  Le  code 
allemand  (art.  78)  dispose  que  le  droit  de  gage  à  raison  du 
fret  est  primé  par  ceux  qui  grèvent  les  marchandises  à  raison 
de  l'argent  prêté  à  la  grosse,  des  contributions  à  avaries 
grosses,  des  frais  de  sauvetage  et  d'assistance   (V.  aussi 
code  finlandais,  art.  109).  —  D'après  le  code  italien  (art.  673), 
le  privilège  pour  les  frais  de  transport  et  de  déchargement 
prime  celui  au  prêteur  à  la  grosse. 

Sgct.  5.  —  Des  aàoLKS  qui  concernent  le  transport  obs 
PASSAGERS  (Rép.  no*  1041  à  1061). 

1148.  Le  code  de  commerce  Irançais,  à  la  différence  de 
plusieurs  codes  étrangers  (c.  com.  allemand,  art.  665  à  679; 
c.  com.  italien,  art.  582  à  589;  c.  com.  hollandais,  art.  521 
à  533  ;  c.  com.  brésilien,  art.  630  à  633  ;  c.  com.  argentin, 
art.  1272  à  1279;  c.  com.  chilien,  art.  1067  à  1083;  loi  belge 
du  21  août  1879,  art.  120  à  133  ;  c.  com.  espagnol,  art.  693 
à  705;  c.  com.  portugais,  art.  563  à  576.  V.  aussi  pour 
l'Ançleferre,  le  Passengers  act  de  1855,  modifié  en  1863), 
ne  s  est  point  occupé  du  transport  des  passagers  par  mer; 
aussi  est-il  souvent  fort  difficile  de  déterminer  les  règles  qui 
doivent  être  appliquées  à  ce  contrat. 

1149.  Quelle  est  la  nature  du  contrat  de  transport  des 
passagers?  Cette  question  a  été  étudiée  en  détail,  suprà^ 
vo  Acte  de  commerce,  n°"  355  et  suiv.  Comme  on  l'a  vu  ibid,, 
elle  est  généralement  résolue  en  ce  sens  que  le  contrat  dont 
il  s'agit  ne  constitué,  même  en  ce  qui  concerne  le  transport 
des  effets  accompagnant  les  passagers,  qu'un  acte  purement 
civil  et  n'a  rien  de  commun  avec  le  contrat  d'affrètement. 
Néanmoins,  on  doit  reconnaître  que  le  propriétaire  du  navire 
a,  en  cas  de  perte  des  bap^ages  dans  un  sinistre  survenu  par 
la  faute  du  capitaine,  la  faculté  de  limiter  Sa  responsabilité 

f>ar  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  conformément  à  l'art.  216 
Paris,  24  mai  1862,  aff.  Risk-Allah,  D.  P.  62.  2.  175). 

1150.  Le  contrat  de  transport  des  passagers  suppose: 
1°  un  navire,  sur  lequel  on  loue  une  ou  plusieurs  placef  ; 
2^  un  usage  détermmé  à  faire  de  ce  navire,  un  voyage  à 
réaliser;  3»  un  prix. — Ce  contrat,  comme  celui  d'affrètement, 
est  à  titre  onéreux,  et  donne  lieu,  sous  ce  rapport,  aux 
mêmes  observations  (V.  suprà,  n*»»  958  et  suiv.);  mais  le  prix 
convenu  n'est  pas  un  fret  véritable,  saut  cependant  lors- 
qu'il s'agit  d'un  traité  passé  entre  une  compagnie  de  trans- 
port et  une  agence  d^èmigration.  Le  prix  convenu  est  à 
regard  de  l'agence,  mais  non  des  passagers  eux-mêmes, 
un  véritable  fret  (Desjardins,  t.  3,  n«  862  et  863|. 

1151.  Sur  les  dispositions  réglementaires  relatives  au 
transport  des  passagers  ordinaires,  des  émigrants,  des  pèle- 
rins musulmans,  ou  de  certains  passagers  sur  les  navires 
des  compagnies  subventionnées,  V.  infrà^  v«  Organisation 
maritime^  et  Desjardins,  t.  3,  n<>  862. 

1152.  Le  contrat  qui  intervient  entre  le  transporteur  et 
le  passager  ne  doit  pas  nécessairement  être  rédigé  par  écrit; 
l'art.  273,  §  !•',  n'est  nas  applicable  ici  (Desjardms,  t.  3, 
n*>  865;  Lyon-Caen  et  Henault,  t.  2,  n«  1936;  de  Valroger, 
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t.  2,  n«  952;  Motifs,  Trib.  corn,  Seine,  12  juill.  i8B8, 
aff.  Yalenzuela  C.  Gomp.  transatlantique,  Le  Droit  du 
4  août  1888).  Il  est  d'usage  de  délivrer  au  passager  un  bul- 
letin de  passade  et  un  autre  pour  ses  bagages,  excepté  pour 
les  menus  colis  qu'il  conserve  avec  lui. 

fi 53.  On  a  vu  suprà,  n»»  744  et  suiv.,  et  Rêp,  n»  1043, 
que  Ton  ne  peut,  en  principe,  embarquer  une  personne  qui 
ne  figure  pas  sur  le  rôle  d'équipage  (Décr.  19  mars  1852, 
art.  4  et  5.  Gonf.  Décr.  20  mars  1852,  art.  6).  Mais,  d'après 
plusieurs  circulaires  ministérielles  résumées  dans  les  art.  274 
et  275  du  règlement  de  1866  (Cire.  min.  20  mars  1852, 12  févr. 
1864,  20  déc.  1865),  la  disposition  du  décret  du  19  mars  1852 
n'est  pas  applicable  à  l'embarquement  des  passagers  à  bord 
des  bâtiments  spécialement  affectés  à  des  transports  pério- 
diques de  voyageurs.  Les  capitaines  de  ces  bâtiments  ne 
sont  tenus  que  de  dresser  une  liste  des  passagers  qu'ils  ont 
embarqués.  Cette  liste,  close  et  signée  au  moment  d'appa- 
reiller, doit  être  remise  au  bureau  de  l'inscription  maritime 
vingt-quatre  heures  au  plus  tard  après  le  départ. 

ii54.  Le  passager  peut-il,  sans  Tassentiment  du  capi- 
taine, céder  à  un  tiers  les  droits  que  lui  confère  la  conven- 
tion de  transport?  En  l'absence  de  toute  disposition  con- 
traire dans  la  loi,  on  doit  appliquer  ici  les  principes  géné- 
raux du  contrat  de  louage,  et  répondre  affirmativement  à  la 
question,  alors  même  que  le  passager  est  dénommé  au  con- 
tint;... à  moins  cepenoant  que  la  convention  n'ait  été  con- 
clue intuitu  personœ,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'un  trans- 
port à  prix  réduit  accordé  à  certaines  personnes  en  raison 
de  leur  qualité,  ou  d'un  billet  d'aller  et  retour  avec  réduc- 
tion de  prix  (Desjardins,  t.  3,  n^  864). 

If  5d.  Le  contrat  de  transport  de  passagers  par  mer 
est,  conune  le  contrat  d'affrètement,  régi  et  interprété  par 
la  loi  ou  par  l'usage  du  lieu  où  il  a  été  conclu  (Civ.  cass. 
23  févr.  1864,  aff.  Jullien,  D,  P.  64.  1.  166). 

1156.  —  I.  Obugatioms  de  l'armateur  et  du  capitaine. 

—  L'armateur  est  tenu  envers  les  passagers  de  diverses 
obligations;  1<>  il  doit  mettre  et  tenir  à  la  disposition  du 
passager  le  navire  indiqué  au  contrat.  Le  contrat  de  trans- 
port des  passagers,  comme  le  contrat  d'affirétement,  inter- 
vient donc  en  vue  d'un  navire  déterminé;  si  on  prend  en 
considération  la  solidité  et  les  qualités  nautiques  du  navire 
quand  il  s'agit  de  charger  des  marchandises,  à  plus  forte 
raison  en  est-il  de  môme  quand  il  s'agit  d'y  prendre  place 
personnellement.  Toute  suostitution  d'im  autre  bâtiment  au 
D&timent  indiqué  serait  luié  cause  de  résiliation  avec  dom- 
mages-intérêts (Desjardins,  t.  3,^no  869.  V.  suprày  n»  1003). 

—  Le  transporteur  n'est  dispensé  de  mettre  le  navire  à  la 
disposition  du  passager  que  si,  par  suite  d'un  cas  de  force 
majeure,  par  exemple,  de  la  destruction  fortuite  du  navire 
ou  d'avaries  fortuites  nécessitant  de  longues  réparations,  il  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  fournir  le  navire  indiqué.  —  A 
plus  forte  raison,  doit-il  en  ^tre  de  même,  si  l'exécution  de 
la  convention  devient  impossible  par  suite  d'un  fait  imputa- 
ble au  passager,  par  exemple^  s'il  ne  s'est  pas  muni  de 
passeport  (Rép.  nr  1041  ;  Desjardins,  t.  2,  p.  288).  —  C'est 
dans  l'endroit  indiqué  et  à  l'époque  ûxét  que  le  navire  doit 
être  mis  à  La  disposition  des  passagers. 

1157.  Le  capitaine  n'est  tenu  de  recevoir  que  ceux  des 
passagers  avec  lesquels  il  a  traité.  D'abord,  le  permis  de 
navigation  délivré  par  l'Administration  aux  propriétaires  de 
navtfes  à  vapeurs  détermine  le  nombre  maximum  des  pas- 
sagers (Ord.  17  janv.  1846,  art.  10)  :  la  sanction  est  une 
amende  de  50  à  500  fr.  en  cas  de  contravention  (L.  21  juill. 
1856,  art.  46)  (V.  infrà,  v°  Organisation  marUime),JiQ  plus, 
même  dans  cette  limite,  le  capitaine, a  le  droit  de  traiter 
avec  qui  bon  lui  semble  (Desjardins,  t.  3,  n^^  868  et  877, 
ctt  2,  n.  288). 

1159.  —  2*»  Le  capitaine  doit,  en  second  lieu,  livrer  le 
navire  en  état  de  servir.  S'il  est  constaté  qu'au  moment  du 
départ  le  navire  était  innavigable,  l'armateur  est  responsable. 
Le  bâtiment  doit,  en  outre,  être  muni  des  appareils  de  sauve- 
tage nécessaires  (chaloupes,  canots,  etc.),  les  logements 
auectés  à  la  réception  des  passagers  doivent  être  convena- 
blement aménagés,  1^  bâtiment  doit  être  pourvu  de  tous  les 
ustensiles  nécessaires  à  l'alimentation  ou  à  la  médication  en 
cas  de  maladie. 

1159.  —  3<>  Le  capitaine  doit  assurer  aux  passagers  la 
jouissance  du  navire  dans  les  conditions  prévues  par  le 


contrat.  Celui  auquel  on  a  délivré  un  billet  de  1'^  classe 
ne  peut  être  relégué  dans  le  local  affecté  aux  voyageurs  de 
2«  ou  de  3®  classe.  Le  passager  ainsi  traité  pourrait  refuser 
de  prendre  place  à  bora  ;  il  pourrait,  s'il  y  prend  une  place, 
se  faire  tenir  compte  de  la  diflérence  sur  le  prix  de  passage 
et  réclamer  en  outre,  le  cas  échéant,  des  dommages-intérêts 
(Desjardins,  t.  3,  n*>  870). 

1 1 60.  —  4<»  Le  navire  doit  partir  à  l'époque  fixée  et  arriver 
sans  retard.  Si,  par  le  fait  de  1  armateur,  le  navire  ne  part  pas 
au  moment  voulu,  le  passager  peut  réclamer  des  dommagesr 
intérêts  ou  même  faire  résilier  la  convention,  mais  sa  récla- 
mation n'est  recevable  que  s'il  a  protesté  de  ce  chef  avant 
de  s'embarquer.  S'il  ne  Ta  pas  fait,  il  peut  être  considéré 
comme  ayant,  par  un  fait  d'exécution  volontaire,  couvert  la 
faute  du  capitaine  (Trib.  com.  Anvers,  18  oct.  1865,  Jwis- 
prudefice  du  port  dAnvers,  1865.  1.  359). 

1161.  Le  capitaine  doit,  comme  en  matière  d'affrètement, 
se  rendre  à  destination  en  suivant  l'itinéraire  habituel  ;  s'il 
déroute,  s'il  fait  escale  sans  y  être  autorisé,  il  est  passible  de 
dommages-intérêts  et  le  passager  peut  même  se  faire  débar- 
auer  (frib.  Anvers,  28  juin  1861,  Jurisprudence  du  port 
et  Anvers  j  1865.  1.  249),  à  moins  cependant  que  le  dérou- 
tement et  la  relâche  ne  soient  nécessités  par  un  cas  fortuit 
(Desjardins,  t.  3,  n°  872).  —  Jugé  encore  que  le  fréteur  peut 
être  tenu  de  dommages-intérêts  envers  le  passager,  s  il  a 
supprimé  une  escale  annoncée,  sur  laquelle  celui-ci  comp- 
tait pour  débarquer  (Trib.  com.  Seine,  20  oct.  1883,  aff.  So- 
ciété des  mines  de  Garotal  C.  Comp.  Transatlantique,  Le  Droit 
du  10  nov.  1883). 

1162.  —50  L'armateur  doit-il  pourvoir  à  la  nourriture 
du  passager?  Il  n'y  a  pas,  en  droit  français,  de  règle  générale 
sur  ce  point  :  on  doit  s'en  référer,  à  défaut  de  convention 
formelle,  à  la  convention  implicite  telle  qu'elle  est  déter- 
minée soit  par  les  précédente,  soit  par  les  circonstances,  par 
exemple,  la  durée  du  trajet,  la  modicité  du  prix  du  trans- 
port, etc.  (Rép.  no  1045  ;  Desjardins,  t.  3,  n«  873  ;  de  Valro- 
ger,  t.  2,  n°  957).  —  En  tous  cas,  quand,  par  suite  d'une 
proloneration  imprévue  dans  la  durée  du  voyage,  les  provi- 
sions d'un  passager  sont  épuisées,  le  capitaine  doit  lui  fournir 
les  aliments  nécessaires,  sauf  à  en  reclamer  le  prix  ulté- 
rieurement (Desjardins,  loc.  cit,).  —  Les  passagers  sont, 
comme  les  gens  d'équipage,  soumis  à  la  prescription  de 
l'art,  249  c.  com. 

1 163.—  60  Le  transporteur  doit,  enfin,  veiller  à  la  sécu- 
rité des  passagers  et  à  la  conservation  de  leurs  bagages.  Il 
doit  donc  prendre,  à  cet  efiet,  toutes  les  mesures  que  com- 
mande la  prudence.  —  En  cas  d'accident  ou  d'avaries,  c'est 
à  l'armateur  et  au  capitaine,  toujours  présumés  responsables, 
de  prouver  que  le  dommage  a  une  cause  indépendante  de 
leur  fait  et  de  celui  de  leurs  préposés.  Le$  causes  d'exoné- 
ration de  la  responsabilité  sont  toujours  les  mêmes  :  cas 
fortuit,  faute  du  passager,  vice  propre,  par  exemple,  une 
maladie  existant  déjà  au  moment  du  départ,  le  délabrement 
des  bagages  à  ce  moment.  —  L'armateur  ne  pourrait  pas 
stipuler  qu'il  ne  sera  pas  tenu  de  rendre  les  bagages  par  lui 
reçus,  sans  prouver  la  perte  par  force  majeure  ;  il  ne  pour- 
rait même  stipuler  qu'il  ne  répondra  pas  des  fautes  de  son 
préposé  (Desjardins, /oc.  c^^  V.  cependant,  suprà,  n°»  314 
et  suiv.).  —  Le  capitaine  n'est  tenu  des  avaries  survenues 
aux  objets  dont  le  passager  a  conservé  la  garde  que  si  ce 
dommage  j)rovient  du  fait  de  Téquipage  ou  du  vice  du  navire. 
—  Le  capitaine  doit  veiller  à  la  conservation  des  objets  que 
possédaient  à  bord  les  passagers  décédés  en  cours  de  voyage, 
et  il  doit  les  restituer  a  leurs  héritiers  quand  le  voyage  est 
terminé  (Desjardins,  loc.  ci^,  et  n»"  736  et  suiv.).  —  Y.  infrà, 
v®  Organisation  maritime. 

1164.  —  II.  OfiLiGATipiNS  ou  PASSAGER.  —  Lo  passagcr 
doit:  1®  se  mettre,  lui  et  ses  bagages,  à  la  disposition  du 
capitaine  dans  les  délais  convenus  :  nous  avons  dit  (Rép. 
n^  1056)  que^  lorsque  le  passager  rompt  le  voyage  avant  le 
départ,  il  ne  doit  que  la  moitié  du  prix  du  transport.  M.  Des- 
jardins, t.  3,  n»  877,  estime,  au  contraire,  que  c'est  au  juge 
du  fait  qu'il  appartient,  en  ce  cas,  de  déterminer,  d'après 
les  circonstances,,  les  domn^ages-intérêts  à  allouer  au  fréteur.; 
la  règle  de  l'art.  288,  §  3,  est  spéciale  au  contrat  d'affrète- 
ment (Gonf.  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n""  1939;  de  Valro- 
ffer,  t.  2,  no  960);  Tindemnité  sera,  d'ailleurs,  généralement 
du  montant  du  prix  du  passage  (c.  civ.  art.  1134).  — Les 
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lois,  règlements  et  usages  relatifs  aux  staries,  surestaries  et 
contre-surestaries  ne  sont  évidemment  pas  applicables  aux 
passagers  (Desjardins,  t.  3,  n<>  878);...  —  2*»  Se  conformer 
aux  ordres  du  capitaine,  en  ce  qui  concerne  le  maintien  de 
Tordre  à  bord  (Décr.  24  mars  1852,  art.  52  et  97);  ceux 
oui  enfreignent  les  prescriptions  formulées  sont  passibles 
de  peines  disciplinaires  (Même  décret,  art. 52  à  54,  et  77)  ;... 
—  3®  Payer  le  prix  du  passage  et  du  transport  des  bagages, 
s'il  y  a  heu. 

1165.  Le  contrat  de  transport  du  passager,  comme 
Tafirétement,  est  soumis  aux  mêmes  causes  de  résolution 
que  les  autres  contrats  :  assentiment  des  parties,  résolution 
prononcée  par  les  tribunaux,  sur  la  demande  de  Tune 
aellespour  mexécution  par  l'autre  de  ses  obligations  (c.  civ. 
art.  1184).  Il  est  en  outre,  comme  Tafirétement,  soumis  à 
des  causes  de  résiliation  spéciales  et  des  événements  parti- 
culiers peuvent  influer  sur  son  exécution  (V.  infràj  n®*  1208 
et  suiv.). 

1166.  —  IIÏ.  Rupture  fortuite.  —  1<»  Rupture  avant  le 
départ.  —  Lorsqu'im  cas  de  force  majeure  (mterdiction  de 
commerce,  blocus)  met  obstacle  à  la  réalisation  du  voyage 
projeté  ou  l'ajourne  indéfiniment,  le  contrat  est  résilié 
sans  dommages-intérêts  de  part  ni  d'autre.  L'art.  276 
c.  com.  n'est  pas,  il  est  vrai,  directement  applicable  ici; 
mais  on  doit  s  inspirer  des  principes  généraux  dont  il  est 
l'expression.  —  Que  décider  si,  avant  le  départ,  le  passager 
meurt  ou  est  contraint  de  rester  par  un  acciaent  de  force 
majeure  (blessure  ou  maladie)?  M.  Desjardins  estime  que  la 
convention  est  alors  dissoute  (t.  3,  n*  877)  ;  on  ne  peut 
invoquer  ici  l'art.  1742  c.  civ.  qui  décide  que  le  contrat  de 
louage  n'est  pas  dissous  par  la  mort  du  preneur  :  cette  solu- 
tion est  d'ailleurs  celle  qui  a  été  consacrée  par  l'art.  6  de  la 
loi  du  18  juill.  1860  (D.  P.  60.  4.  92)  relative  au  transport 
des  émigrants  (V.  Rép.  v^  Transport  des  émigrants,  n^  22). 
Si  le  contrat  est  rompu,  il  l'est  sans  indemnité  (c.  civ.  art. 
•1148);  à  moins  que  l^vénement  qui  a  amené  la  rupture  n'ait 
été  précédé  ou  accompagné  de  quelque  faute  du  passager. 

1167.  —  2*>  Rupture  après  le  départ.—  Si  le  port  de  des- 
tination devient  inaccessinle,  la  continuation  du  voyage  est 
impossible  :  le  contrat  est  encore,  en  ce  cas,  résilié  sans  dom- 
mages-intérêts de  part  ni  d'autre. Mais  les  choses  ne  sont  plus 
entières;  une  partie  du  trajet  a  été  effectuée;  aussi  croyons-nous 
crue  le  prix  est  dû  par  le  passager  proportionnellement  à  la 
aistance  parcourue.  C'est  ce  qui  a  lieu,  au  cas  de  perte  ou 
d'innavigabihté  fortuite  du  navire  (V.  infrù,  n«  1168).  —  Si  le 

Sassager  meurt  en  cours  de  route,  le  contrat  est  dissous; 
e  plus,  on  vient  de  voir  que  le  transport  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  indivisible;  aussi,  contrairement  à  l'opinion 
émise  au  Rép.  n°  1060,  MM.  Desjardins,  loc.  cit.  ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  n<»  1938;  de  Valroger,  t.  2,  n*  880,  estiment-ils 
que,  en  cas  de  décès  du  passager  en  cours  de  route,  le  fret 
n'est  dû  qu'à  proportion  de  ce  que  le  voyage  est  avancé  : 
toutefois,  d'après  les  mômes  auteurs,  si  le  passager  a  péri 
dans  im  naufrage,  aucun  fret  n'est  dû  (V.  tn/Vrt,n»  1174). 

1 168.  En  cas  àHnnavigahilUé  fortuite  du  navire,  le  capi- 
taine qui  offre  au  passager  de  lui  faire  terminer  le  voyage 
sur  un  autre  navire  de  même  qualité  peut,  alors  même  que 
le  passager  refuse,  réclamer  le  prix  entier  du  passage,  car  il 
exécute  dans  la  mesure  du  possible  les  obligations  qui  lui 
incombent  (Desjardins,  t.  3,  n°  869).  Si  le  capitaine  ne  peut 
faire  transporter  le  passager  sur  un  autre  bâtiment,  faut-il 
appliquer  l'art.  296,  §  3?  Non,  a-t-on  dit,  car  le  trajet  par- 
couru n'a  été  d'aucune  utilité  pour  le  voyageur;  aucune 
rétribution  n'est  donc  due.  Il  n'en  serait  autrement  mie  si, 
en  fait,  le  parcours  effectué  lui  avait  profité  (Itoraeaux, 
20  juin  1860,  Rjecueil  de  Marseille,  1860.  2.  150).  —  Nous 
croyons,  au  contraire,  l'article  applicable;  on  a  vu, en  effet, 
au'un  fret  proportionnel  est  dû  quand  les  marchandises  sont 
débarquées  dans  un  port  de  relâche,  le  voyageur  qui  se  trouve 
dans  une  situation  semblable  doit  être  astreint  à  une  obliga- 
tion du  môme  genre  (Rép.  n«  1059;  Desjardins, t.  3,  n»  870). 

1169.  —  IV.  Rupture  pah  le  fait  db  l'un  des  contrac- 
tants. —  Si  c'est  le  passager  qui  rompt  le  contrat  en  se 
faisant  débarquer  volontairement  dans  un  port  autre  que 
celui  de  destination,  le  prix  entier  est  dû  :  il  faut  appliquer 
l'art.  293  par  analogie;  une  partie  ne  peut  pas,  de  son 
autorité  privée,  se  soustraire  à  ses  obligations  {Rép.  n»  1056; 
de  Valroger,  t.  2,  n«  963). 


1 1 70.  Si  c'est  l'armateur  qui  refuse  de  réaliser  le  trans- 
port projeté,  il  est  passible  de  dommages-intérêts  envers  le 
passager,  alors  même  qu'il  lui  offrirait  d'assurer  son  départ 
sur  un  autre  navire  (V.  suprà,  n®  1156).  —  Enfin,  si  le 
navire  se  trouve,  à  un  moment  donné,  hors  d'état  de  conti- 
nuer le  voyage  par  suite  de  son  délabrement  antérieur  au 
départ,  Tart.  297  qui  est  conforme  au  droit  commun  reçoit 
son  application  (Desjardins,  t.  3,  n"  870). 

1171.  —  y.  Retardement  par  suite  de  cas  fortuit.  — 
Que  le  retard  provienne  d'un  fait  fortuit  antérieur  ou  pos- 
térieur au  départ,  le  passager  doit  le  subir  et  il  ne  peut 
réclamer  ni  résiliation  ni  dommages-intérêts  (Rép.  n*»  1047), 
il  ne  doit  en  sens  inverse  que  la  rétribution  promise.  Les 
frais  de  nourriture  pendant  la  durée  de  la  suspension  res- 
tent à  sa  charge,  s'ils  ne  sont  pas  compris  dans  le  prix  du 
passade;  d'ailleurs,  le  capitaine  doit,  même  dans  ce  cas,  lui 
fournir  les  aliments  nécessaires,  si  ses  provisions  sont  épui- 
sées, à  charge  de  remboursement  TTrib.  com.  Anvers, 
15  janv.  1855,  Jurisprudence  du  port  (T Anvers,  1856.  1.  28; 
Desjardins,  t.  3,  n»  873), 

117)2.  Si  c'est  par  suite  de  la  nécessité  d'un  radoub 
occasionné  par  des  avaries  fortuites  postérieures  au  départ 
que  le  voyage  est  suspendu,  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  296, 
§  1«»;  chacun  doit,  en  ce  qid  le  concerne,  subir  les  consé- 
quences du  cas  fortuit.  L'armateur,  tenu  alors  de  fournir  au 
passager  un  logement  gratuit  et  d'exécuter  les  conventions 
relatives  à  la  nourriture  pendant  le  radoub,  se  libère  de  ces 
obligations  en  offrant  au  passager  de  lui  faire  immédiatement 
continuer  le  voyage  sur  un  autre  navire  présentant  des 
garanties  équivalentes  (Desjardins,  t.  3,  n®  869). 

1 1 73.  —  VL  Retard  par  le  fait  de  l'une  des  parties.  — 
Siy  par  le  fait  de  l'armateur  ou  du  capitaine,  le  départ  est 
diftôré  ou  le  voyage  prolongé,  une  indemnité  est  due  au 
passager.  Elle  comprend  les  dépenses  supplémentaires 
faites  par  ce  dernier  pendant  la  durée  du  retard,  par  exem- 
ple, les  frais  de  logement  et  de  nourriture.  —  Si  te  retard 
provient  du  fait  du  passager,  celui-ci  doit  des  dommages-in- 
térêts ;  mais  on  a  déjà  vu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer 
alors  les  règles  sur  les  surestaries  et  les  contre-surestaries 
(V.  suprà,  n®  1164).  Le  capitaine  n'est  pas  tenu  d'attendre  le 
passager,  et,  s'il  part  sans  lui,  il  a  droit  néanmoins  au  prix 
entier  du  passage  ;  mais  il  faudrait  alors  en  déduire  le  coût 
de  la  nourriture  ultérieure  s'il  s'y  trouvait  compris. 

1174.  Contrairement  aux  décisions  fapportées  ou  citées 
au  Rép.  n«  1057,  M.  Desjardins,  t.  3,  n»  880,  estime  qu'en 
cas  de  prise  fortuite  du  navire,  le  prix  est  dû  proportion- 
nellement au  degré  d'avancement  du  voyage  :  quand  laprisc 
est  suivie  du  rachat  des  marchandises  ou  Te  sinistre  suivi  de 
sauvetage,  le  fret  est  dû  au  moins  partiellement  ;  le  passager 
qui  échappe  au  sinistre  doit  le  çrix  de  passage  dans  la  môme 
proportion.  —  Il  devrait  le  prix  total,  si  Ton  assurait  son 
transport  à  destination. — Silepassager  périt  dans  le  naufrage, 
ses  héritiers,  on  l'a  vu  suprà,  n«  1167,  ne  doivent  pas  le  prix 
du  transport:  l'art.  1722  c.  civ.  n'est  pas  applicable  dans  le 
cas  d'un  transport  et  spécialement  d'un  transport  de  passa- 
gers. — Si  ce  sont  les  bagages  qui  ont  péri,  le  passager  ne  doit 
pas  plus  le  prix  afférent  à  leur  transport  qu'il  ne  devrait  le 
fret  afférent  au  transport  d'un  mobilier;  or  s'il  est  affranchi 
du  prix  de  transport  de  ses  bagages  au  cas  de  perte  de  ces 
derniers,  ses  héritiers  sont  affranchis  du  prix  afférent  au 
prix  de  transport  de  sa  personne  quand  c'est  lui  qui  périt 
(Desjardins,  t.  3,  n*  880  in  fine). 

1 175.  Les  obligations  respectives  du  transporteur  et  dn 
passager  ne  sont  point  garanties  par  les  privilèges  accordés 
à  l'affréteur  et  au  fréteur  par  les  art.  191-11»  et  280  c.  com., 
mais  seulement  par  les  privilèges  du  droit  commun.  Le  pas- 
sager n'a  donc  aucun  privilèçe  sur  le  navire  pour  les  indem- 
nités auxquelles  il  aurait  droit,  à  raison  des  avaries  de  ses 
bagages  ou  des  blessures  qu'il  aurait  reçues.  L'armateur 
jouit  du  privilège  établi  par  rart.2102-6«  c.  civ.,  au  profit  du 
voiturier  sur  la  chose  transportée,  pour  le  payement  du  prix 
du  transport  et  des  dépenses  accessoires.  Les  dispositions 
spéciales  contenues  dans  les  art.  305  et  306  c.  com.  sont 
inapplicables  à  ce  privilège  (Desjardins,  t.  3,  n»  881  ;  Lyon- 


Caen'  et  Renault,  "t.  2,  n»  1940).  Mais  le  capitaine  peut, 
comme  tout  voiturier,  exercer  un  droit  de  rétention  sur  les 
bagages.  Du  moment,  en  effet,  où  il  n'est  pas  admis  à  béné- 
ficier de  l'art.  306  c.  com.,  comme  en  matière  de  droit  com- 
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mun,  il  doit  être  traité  comme  le  voiturier  ordinaire  :  son 
privilège  qui  disparaît  par  le  fait  de  la  livraison  serait  émi- 
nemment précaire,  s'il  était  dans  l'impossibilité  d'éviter 
cette  dernière  (Desjardins,  t.  3,  loc,  cit.). 

CHAP.  6.  —  Des  avaries^  du  Jet  et  de  la  oontiibution 

(Rép.  noi  1062  à  4234). 

Sbct.  i^.  —  Des  avaries  {Rép.  n*»  1062  à  1146). 

1176.  On  désigne  sous  le  nom  de  sinistres  ou  fortunes 
de  mer  les  accidents  qui  se  produisent  sur  mer.  Dans  un  sens 
large,  on  comprend  sous  la  dénomination  d'avaries  tous  les 
dommages  survenus  au  navire  ou  à  sa  cargaison,  môme  les 
sinistres  majeurs,  c'est-à-dire  les  pertes  totales;  mais,  dans 
un  sens  plus  restreint,  on  n'entend  par  là  que  les  dommages 
résultant  d'un  sinistre  mineur.  Cette  distinction  est  surtout 
importante  dans  les  rapports  des  assurés  avec  leurs  assu- 
reurs (Y.  infrày  chap.  8).  —  Sur  l'étymologie  du  mot  avaries, 
V.  Desjardins,  t.  4,  n»-  951  et 952;  de  Valroger,  t.  5,n<»  1976. 

—  Dans  le  langage  vulgaire,  le  mot  avaries  ne  s'entend  que 
des  dommages  matériels  ;  dans  le  langage  du  droit,  il  s'en- 
tend, en  outre,  des  dépenses  extraordinaires  que  nécessitent 
le  navire  ou  la  cargaison  ou  les  deux  réunis,  môme 
celles  qui  sont  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  du 
voyage  (Desjardins,  t.  4,  n*»  951  et  953  ;  de  Valroger,  t.  5, 
n«*  1978  et  suiv.  V.  Rép.  n»  1062).  Il  y  a  lieu  d'attribuer 
encore  le  caractère  d'avaries  à  la  dépréciation  qu'éprouve  la 
marchandise  qui  ne  parvient  pas  à  aestination  et  est  rame- 
née au  point  ae  départ  (art.  371  et  397  combinés)  (Conf. 
Paris,  17  mars  1839,  Recueil  de  Marseille  y  1860.  2.  51;  Trib. 
com.  Nantes,  3  mai  1873,  ibid.,  1874.  2.  143)  ;  mais  il  en 
est  autrement  du  préjudice  causé  parle  retard  dans  l'accom- 
plissement du  transport,  quand  ce  dernier  ne  donne  pas 
lieu  à  une  dépense  extraordinaire  (Gomp.  Trib.  com.  Mar- 
seille, 27  janv.  1869,  Recueil  de  Marseille,  1869.  1.  87  ; 
Desjardins,  t.  4,  n»  953).  —  Il  faut,  pour  qu'il  y  ait  avarie, 
que  la  détérioration  ou  la  dépense  soit  exceptionnelle  et 
accidentelle.  —  L'usure  du  navire  en  cours  de  voyage  n'est 
pas  une  avarie,  non  plus  que  les  frais  de  navigation,  qui 
s'imputent  sur  le  fret  et  nWtament  pas  la  fortune  de  mer 
de  Parmateur,  mais  limitent  seulement  son  bénéfice  (Rép, 
n*  1063).  Il  en  faut  dire  autant  du  déchet  de  route  que 
M.  Desjardins,  t.  4,  n*  954,  a  tort,  croyons-nous,  de  con- 
fondre avec  les  avaries  provenant  du  vice  propre,  et  des 
frais  que  nécessite  le  transport  :  ils  entrent  dans  le  prix 
de  revient  de  la  chose  et  réauisent  simplement  le  bénéfice 
réalisé  sur  le  prix  de  vente  (de  Valroger,  t.  5,  n»«  1981  et  1982). 

1177.  Aux  termes  de  l'art.  406  c.  com.,  «  les  lama- 
na^,  touages,  pilotages  pour  entrer  dans  les  havres  ou 
rivières  ou  pour  en  sortir,  les  droits  de  congés,  visites, 
rapports,  tonnes,  balises,  ancrages  et  autres  droits  de  navi- 

fition,  ne  sont  point  avaries;  mais  ils  sont  de  simples  frais 
la  charge  du  navire  »  {R£p,  n«»  1132  et  suiv.  Conf. 
Dcsjardins,  t.  4,  n»  956;  de  Valroger,  t.  5).  —  Sur  l'histo- 
rique de  cette  disposition,  V.  Desjardins,  t.  4,  n»  956  ;  de  Val- 
roger, t.  5,  nw  2039  et  suiv.  —  Cet  article  ne  s'applique 
que  sauf  convention  contraire.  Or  on  sait  que  souvent  le 
capitaine  stipule  de  l'affréteur,  en  sus  du  fret,  une  certaine 
somme  pour  avaries^  et  l'on  a  vu  qu'il  ne  s'agit  pas  alors 
de  faire  contribuer  ainsi  l'afiréteur'aux  avaries  proprement 
dites,  mais  à  l'acquittement  des  droits  que  mentionne  l'art. 
406  (V.  suprà,  n«  889  ;  de  Valroger,  t.  5,  n»  2093). 

1178.  Les  impenses  dont  on  vient  de  parler  revêtent 
cependant  le  caractère  d'avaries  quand  elles  ont  lieu  extra- 
ordinairement,  par  exemple,  à  l'entrée  d'un  port  de  relâche 

(1)  (Capitaine  Bournakis  C,  ConsignaUires.)  —  Le  28  mai 
i886,jagement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille  ainsi  conçu  : 

—  «  Attendu  qu'il  s'agit  de  savoir  quel  sens  doit  avoir  la  clause 
portant  que  le  navire  et  la  cargaison  seraient  mutuellement  affran- 
chis de  ravarie  particulière:  —  Que  Tavarie  particulière  étant  et 
demeurant  de  plein  droit  à  la  charge  personnelle  du  propriétaire 
de  la  chose  9m  la  subite  il  était  inutile  que  les  parties  prissent  le 
soin  de  le  stipuler  ;  que  ce  n*est  donc  pas,  par  suite,  le  sens  qu'il 
faut  supposer  qu*elles  ont  voulu  donner  à  la  clause  susrelatée  ;  — 
Que  le  mot  mutuellement  qu'elles  ont  employé  pour  traduire  leur 
pensée  la  précise  et  lui  donne  sa  signification  spéciale,  au  moyen 
de  laquelle  elle  a  une  véritable  valeur  et  n'est  point  une  formule 
inutile  et  vaine;  que  Tintention  des  parties,  qui  ressort  de  Tin- 
lerprétation  que  se  prêtent  et  se  donnent  les  expressions  susrela- 


où  le  navire  est  obligé  de  se  réfugier  par  suite  d'une  for- 
tune de  mer  {Rép,  n«  1133;  Trib.  com.  Marseille,  22  nov. 
1878,  aflf.  cap.  Higginson,  Recueil  de  Marseille^  1879.  1.  37; 
Trib.  com.  Havre,  24  juin  1881,  Recueil  du  Havre,  1881.  1. 
173  ;  Trib.  com.  Anvers,  3  mars  1879,  Jurisprudence  du  port 
d*Anvers,  1879.  1.  246  ;  Desjardins,  t.  4,  n«  956  in  fine;  de 
Valroger,  t.  5,  n^  1980,  1982  et  2092). 

1179.  L'art.  397  c.  com.  suppose  que  le  dommage  ou  la 
dépense  a  pour  cause  un  événement  survenu  depuis  «  le 
chargement  et  départ  »  et  avant  «  le  retour  et  décharge- 
ment ».  On  a  dit  au  Rép.  n»  1064  que  le  temps  de  la  navi- 
gation est  déterminé  non  seulement  par  cette  disposition, 
mais  aussi  parles  art.  328  et  341,  qui  le  règlent  d'une  manière 
plus  précise.  Toutefois  les  auteurs  sont  généralement  d'avis 
que  ces  articles,  qui  ont  trait  aux  rapports  entre  l'armateur 
ou  le  chargeur,  d  une  part^  le  prêteur  à  la  grosse  ou  l'assu- 
reur, d'autre  part,  ne  aoivent  pas  être  appliqués  sans  restric- 
tion lorsqu'il  s'agit  des  avaries  considérées  en  elles-mêmes, 
c'est-à-dire  dans  les  rapports  entre  le  navire  et  la  cargaison. 
«  Un  navire  qui  se  trouve  dans  un  port,  disent  MM.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  1946,  et  qui  n'est  pas  encore 
chargé,  ou  la  cargaison  d'un  navire  non  encore  parti  peut 
subir  un  dommage  (par  exemple,  par  suite  d'un  abordage); 
on  ne  voit  pas  pour  quelle  raison  on  ne  le  qualifierait  pas 
d'avarie.  »(V.  aussi  de  Valroger,  t.  5,  n®  1983;  Desjardins, 
t.  4,  n»  955;  Trib.  com.  Havre,  2  déc.  1879,  aff.  cap.  Lévy 
Smith,  HecM«7  du  Havre,  1880.  1.  71). 

1 1 80.  Les  mots  chargement  et  déchargement  s'entendent 
même  du  chargement  sur  des  allèges  qui  transportent  la 
marchandise  à  oord,  et  seulement  du  débarquement  des 
allèges  sur  le  quai,  si  toutefois  l'opération  est  à  la  charge  de  ' 
l'armateur  (Trib.  Havre,  17  juill.  1883,  aff.  Mignot,  Recueil 
du  Havre,  1883.  1.  210;  Desjardins,  t.  4,  n«  955). 

1181.  D'après  les  termes  mêmes  de  l'art.  398  c.  com., 
ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  {Rép.  n«  1065),  les 
parties  peuvent  faire  relativement  aux  règlements  des  ava- 
ries les  stipulations  qu'elles  jugent  convenables  :  ce  n'est 
qu'à  défaut  de  conventions  spéciales  que  les  avaries  sont 
réglées  par  la  loi.  L'ordre  public  n'est  pas  en  jeu  ici;  les 
textes  ne  peuvent  donc  avoir  qu'im  caractère  interprétatif 
de  la  volonté  présumée  des  parties  (Desjardins,  t.  4,  n<»  958). 
—  Jugé,  en  conséquence,  que,  lorsqu  il  a  été  stipulé  dans 
une  charte-partie  souscrite  entre  Français  en  pays  étranger, 
(Tue  les  avaries  seraient  réparties  conformément  à  un  usage 
ae  ce  pays,  le  règlement  établi  par  les  experts  ne  peut  être 
critiqué,  en  ce  qu'il  serait  contraire  aux  prescriptions  de  la 
loi  française  (Req.  22  avr.  1872,  aff.  Worms,  D.  P. 73. 1. 182; 
Trib.  com.  Dunkerque,  15  avr.  1884,  afl.  cap.  Morteo,  Recueil 
du  Havre,  1884.  2.  238;  de  Valroger,  t.  5,  n»  1984).  — ,Les 
parties  peuvent  même  aller  jusqu'à  décider  qu'il  n'y  aura 
pas  d'avaries  communes  (Aix,  30  janv.  1862,  aff.  Féraut, 
Recueil  de  Marseille,  1862.  1.  5;  7  févr.  1878,  aff.  cap. 
Castorani,  ibid.,  1878.  1.  98;  Trib.  com.  Marseille,  13  nov. 
1883,  aff.  Mavrolachis,  ibid.,  1884.  1.  45;  17  mai  1888,  aff. 
Chambon,  tôvi.,  1888.  1.  271;  Govare,  Traité  des  avaries 
communes  et  de  leur  règlement ,  p.  10;  Desjardins,  t.  4, 
n»  958;  de  Valroger,  n*»  1985.  —  V.  en  sens  contraire  :  Trib. 
com.  Marseille,  17  janv.  1862,  aff.  Mandalione,  Recueil  de 
Marseille,  1862.  1.  52).  Mais  la  clause  d'un  affrètement  por- 
tant eue  le  navire  et  la  cargaison  seront  mutuellement  atlran- 
chis  ae  l'avarie  particulière  ne  peut  être  interprétée  comme 
comportant  affranchissement  mutuel  de  toute  contribution  à 
avane  commune  (Rouen,  20  mars  1878,  aff.  cap.  Miller, 
RecueU  du  Havre,  1878.  2.  117;  Aix,  16  nov.  1886   (1); 

tées,  est  que  chaque  propriétaire  de  la  chose  sur  laquelle 
Tu  varie  aurait  frappé  en  subira  seul  et  personnellement  les 
conséquences,  alors  même  que  cette  avarie  aurait  le  caractère 
d'une  avarie  commune  ;  —  Que  les  parties  ont  ainsi  voulu,  quoi 
qu'il  arrivât,  qu'il  n'y  eût  entre  elles  aucun  règlement  d'avarie 
commune  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  le  capitaine  Bournakis  de 
sa  demande  en  règlement  d'avaries  communes  et  le  condamne 
aux  dépens.  »  —  Appel  par  le  capitaine  Bournakis.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  l'interprétation  a  des  limites  ;  que  celle 
fournie  par  les  premiers  juges  est  aussi  peu  justifiée  que  conjec- 
turale; que  la  classification  des  avaries  communes  et  particulières 
consacrée  par  la  loi  est  élémentaire  et  usuelle;  —  Qu'il  est  inad- 
missible que  les  contractants  dans  la  charte-partie  du  21  janv. 
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de  Valroger,  t.  5,  n"  i984).  —  De  môme,  il  a  été  jugé  que 
les  cahiers  des  charges  mil,  pour  le  cas  d'avarie,  règlent  dans 
(pielles  formes  seront  faits  les  procès-vêrbauk  de  constata- 
tion, font  la  loi  des  parties  qui  ne  peuvent  demander  la 
substitution  d'autres  modes  de  vérification  à  ceux  qiii  ont 
été  ainsi  déterminés  &  l'avance  (Cens.  d'Et.  21  nov.  1884, 
aff.  Compagnie  transatlantique,  D.  P.  86.  3.  52).  —  Jugé 
également  que  le  Français  pouvant  valablement  renoncer 
au  bénéfice  que  lui  accorde  sa  loi  nationale  de  saisir  les 
tribunaux  français  des  contestations  qui  s'élèvent  entre  lui 
et  un  étranger,  on  doit  considérer  comme  valable  la 
convention  qui  a  pour  but  d'attribuer  juridiction  au  juçe 
du  port  d'attache  d  un  navire  étranger,  pour  les  actions  ae 
perie  ou  d'avaries  gue  ce  Français  pourrait  avoir  à  exercer 
contre  le  propriétaire  de  ce  navire  (Civ.  cass.  29  fôvr.  1888, 
aff.  Bernex,  D.  P.  88.  1.  483). 

1 1 S2.  La  théorie  des  avaries  et  de  la  contribution  ne 
s'applique,  en  principe,  qu'au  commerce  maritime  :  ainsi  il 
a  éié  jugé  que  les  art.  410  et  suiv.  c.  com.  sont  inappli- 
cables aux  transports  par  terre,  et  que,  par  conséquent,  si 
le  conducteur  d'une  diligence  remet  à  des  voleurs  à  main 
armée,  et  suç  leur  injonction,  une  certaine  partie  des  objets 
qu'il  transporte,  la  perte  des  objets  volés  doit  être  supportée 
exclusivement  par  leur  propriétaire,  sans  que  le  surplus  du 
chargement  soit  tenu  de  contribuer  a  cette  perte  (Req.  4 mars 
1863,  afi.  Cohin,  D.  P.  63.  1.  399.  —  Conf.  Paris,  17  janv. 
1862,  aff.  Cohin,  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Sapey,  D.P,  62.  2.  30.  Conf.  Cauvet,  Traité  des  assurances 
maritimes,  t.  1,  n«  338).  —  MM.  de  Courcy,  t.  1,  p.  241,  et 
^ Desjardins,  t.  4,  n»  959,  critiquent  les  termes,  trop  absolus 
.  selon  eux,  dans  lesquels  s'est  exprimée  la  cour  de  cassa- 
tion. Ils  admettent  que  la  perte  doit,  dans  ce  cas,  se  répartir 
entre  tous  les  intéressés;  mais,  suivant  ces  auteurs,  il  ne 
faut  pas  se  référer  ici  aux  principes  de  la  contribution  établis 

Sar  le  code  de  commerce  :  on  doit  considérer  que  le  con- 
ucteur  a  géré  l'affaire  de  tous  et  qu'il  a,  comme  représen- 
tant de  tous  les  chargeurs,  consenti  un  sacrifice  dont  la 
charge  devra  se  répartir  entre  ceux-ci  proportionnellement 
à  la  valeur  de  chacim  des  objets  sauvés  (Conf.  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n*»  1949).  —  Il  en  serait  de  même,  d'après 
M.  Desjardins,  loc,  cit.,  si  un  sacrifice  avait  eu  lieu  dans 
un  intérêt  de  salut  commun  en  matière  de  navigation  flu- 
viale. 

f  1S3.  Le  code  distingue  deux  classes  d'avaries,  les  ava- 
ries grosses  ou  communes  et  les  avaries  simples  ou  particu- 
lières (art.  399)  (V.  Rép.  n«»  1066  et  suiv.).  —  Dans  la  pra- 
tique, on  adopte  aussi  parfois  une  autre  classification  ;  on 
distingue  les  avarias  matérielles  ou  avariés-dommages  et  les 
avaries- frais;  mais  ces  dénominations  n'ont  pas  un  sens 
bien  défini  :  les  auteurs  et  les  praticiens  qui  les  emploient 
ne  sont  pas  d'accord  sur  la  signification  à  leur  attribuer 
(V.  Cauvet,  t  2,  p.  370;Boistel,  n<'270;  de  Valroger,  t.  5, 
n'  1981  ;  Desjardins,  t.  4,  n®  962;  Lyon-Caen,  Examen  doc- 
trinal de  la  jurisprudence  en  matière  de  droit  maritime  en 
1881  et  1882,  p.  8). 

1184.  Presque  tous  les  codes  étrangers  ont  réglementé 
la  question  des  avaries  (Desjardins,  t.  4,  n®»  957  et  suiv.).  — 
Le  code  espagnol  de  1885  considère  comme  avaries  tous  frais 
extraordinaires  ou  imprévus  faits  pendant  la  navigation 
pour  la  conservation  du  navire  et  de  la  cargaison  et 
tout  dommage  ou  détérioration  souffert  par  le  navire  depuis 
son  départ  lusqu'à  son  arrivée.  Les  avaries  sont,  comme 
dans  notre  droit,  simples  ou  particulières,  grosses  ou  com- 
munes. 

Cette  classification  est  adoptée  par  les  codes  hollandais 
(art.  698),  brésilien,  argentin,  chilien,  mexicain,  belge  (L. 
21  août  1879),  turc  (art.  242),  égyptien  (art.  236),  norvé- 
gien (art.  70),  italien  (art.  642  §2),  espagnol  (art.  808), 
portugais  (art.  635).  Elle  est  également  suivie,  sauf  certaines 
modifications  par  les  codes  suédois  (art.  169  et  170)  et  fin- 
landais (art.  150,  §  2),  par  le  code  allemand  qui  organise,  en 

1886  en  réglant  le  sort  des  avaries  particulières  aient  voulu,  au 
contraire,  désigner  les  avaries  communes;  qu'on  prétendrait  vai- 
nement qu'entendue  dans  son  sens  naturel  et  grammatical,  la 
clause  serait  sans  effet,  puisqu'elle  ne  ferait  que  rappeler  les  dis- 
positions de  Tart.  404  c.  com.;  qu'il  est,  au  contraire,  d'un  usage 
fréquent  dans  les  conventions  les  plus  usuelles  de  rappeler  les 
dispositions  de  la  loi;  —  Qu'au,  surplus,  si  les  intimés  ont  voulu 


outre,  dans  un  cas  spécial,  une  conUibution  entre  les  inté- 
ressés à  la  cargaison  suivant  les  règles  de  la  grosse  ava- 
rie (art.  734,  §  1).  —  Le  code  russe  (art.  1068)  distingue  Quatre 
espèces  d'avaries  :  les  petites  avaries,  les  avaries  simples  et 
particulières  qui  correspondent  à  nos  avaries  simples,  les 
avaries  grosses  et  communes  qui  correspondent  à  nos  ava- 
ries grosses,  les  avaries  de  dommage  réciproque  qui  sont 
celles  que  le  navire  ou  son  chargement  éprouve  de  la  part 
d'un  autre  navire. 

Quant  à  la  définition  môme  des  avaries,  la  plupart  des 
codes  étrangers  reproduisent  en  substance  celle  ae  notre 
art.  397  ;  il  en  de  môme  de  la  disposition  édictée  par  Tart.  406 
de  notre  code  de  commerce.  —  a  11  n'existe,  dit  M.  Desjar- 
dins, t.  4,  n^  957,  de  loi  spéciale  sur  les  avaries  ni  en 
Angleterre,  ni  aux  Etats-Unis,  la  matière  y  est  régie  par  la 
coutume  et  l'équité.  » 

Art.  1«'.  —  Des  avaries  communes  {Rép.  n^  1069  à  1113). 

'  1185.  Bien  que  le  code  donne,  dans  l'art.  400  tn /Sne, 
une  définition  de  V avarie  commune,  les  auteurs  ne  sont  pas 
d'accord  sur  ses  caractères  distinctifs  (V.  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n»»  1950  et  suiv.;  J.-V.  Cauvet,  t.  2,  n»  341; 
Boistel,  n»  1272;  de  Valroger,  t.  5,  n»  1995;  Hoeschter  et 
Sacré,  t.  2,  p.  946;  de  Courcy,  t.  1,  p.  225,  et  t.  2,  p.  265; 
Desjardins,  t.  4,  n®  971  ;  Lyon-Caèn,  Examende  la  jurispru- 
dence en  matière  de  droit  maritime  en  1881  et  4882,  p.  5. 
Comp.  Rép.  n»"  1071  et  suiv.  :  Rennes,  27  avr.  1860,  aff. 
Harmsolm,  D.  P.  61.  2.  38;  27  juill.  1860,  aff.  Leroux, 
ibidX 

1186.  Pour  qu'il  y  ait  avarie  commune,  plusieurs  con- 
ditions doivent  se  trouver  réunies.  Il  faut  :  1°  qu^un  sacrifiu 
ait  été  réalisé,  c'est-à-dire  que  Ton  ait  détruit  certains  objets, 
qu'on  les  ait  soumis  à  des  risques  plus  considérables  que 
ceux  qu'ils  auraient  courus  si  l'on  avait  laissé  agir  les  évé- 
nements, ou  bien  que  l'on  ait  fait  une  impense  extraordinaire. 
—  Ainsi  les  dommages  causés  par  une  manœuvre 
habituelle,  par  exemple,  par  un  forcement  de  voile  qui 
n'atteint  pas  des  proportions  inusitées  (V.  infrà,  n«  1236),  ne 
présentent  pas  le  caractère  d'avaries  communes.  —  De 
môme,  la  mort  d'animaux  placés  à  fond  de  cale,  par  suite  de 
la  fermeture  des  panneaujî,  présente  le  caractère  d'avarie 
particulière,  parce  que  régulièrement  les  panneaux  devant 
toujours  rester  fermés,  leur  fermeture  n'est  pas  une  mesure 
extraordinaire  (\.  infrà,  n«  1191). 

Il  faut,  d'ailleurs,  que  la  mesure,  môme  extraor- 
dinaire, prise  par  le  capitaine,  ait  été  de  nature  à  compro- 
mettre réellement  les  objets  auxquels  elle  s'applique.  Si 
donc  elle  porte  sur  un  objet  déjà  irrémédiablement  con- 


droit,  afin  de  s'y  échouer  dans  de  meilleures  conditions. 

1187.  —  2<»  Pour  que  l'avarie  soit  commune,  il  faut,  en 
second  lieu,  que  le  sacrifice  ait  été  volontairement  accompli 
{Rép,  u?  1071).  —  La  spontanéité  du  sacrifice  a  toujours  été 
considérée  comme  le  si^e  caractéristique  de  l'avarie  com- 
mune; l'art.  400  est  d'ailleurs  formel  sur  ce  point.  A  la  dif- 
férence de  l'avarie  particulière  qui  peut  être  purement 
fortuite,  l'avarie  commune  doit  toujours  provenir  du  fait  de 
l'homme.. Ainsi,  le  renversement,  par  reiîet  de  la  tempête, 
d'un  m&t  que  l'on  avait  résolu  d'abattre  donne  simplement 
lieu  à  une  avarie  particulière,  parce  que,  en  fait,  il  est 
purement  accidentel.  De  môme,  lorsqu'une  relâche  est  pres- 
crite dans  l'intérêt  commun,  l'échouement  du  navire  à 
l'entrée  du  port  de  relâche  donne  lieu  à  des  avaries  simples, 
s'il  n'était  pas  inévitable,  car  c'est  un  fait  purement  acci- 
dentel (Desjardins,  t.  4,no 972,  p.  171. Conf. m/Và, n°  1226).De 
môme  encore,  si  le  navire  que  l'on  a  fait  échouer  volontaire- 
ment est  frappé  par  lu  foudre,  le  dommage  causé  par  le  feu 
du  ciel  est  une  avarie  particulière  {Desjardins,  t.  4,  n«  972, 

employer  dans  un  sens  détourné  et  nouveau  l'expression  dont  il 
s'agit,  ils  ont  à  s'imputer  de  ne  s'être  point  expliqués  plus  clai- 
rement; 

Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  l'appel  recevable,  réforme  le  juge- 
ment, etc. 

Du  16  nov.  1886.-C.  d'Aix,  1"  ch.-MM.  Lorin  de  Reure,  pr.- 
Grassi,  av.  gén.-Abram  et  Rigaud,  av. 
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5.  i72).  —  Au  re8t6|  le  sacrifice  n'en  est  paa  moins  Tœuvre 
'une  volonté  librej  bien  que  la  d('  Germination  ait  été  prise 
sous  rinflueoce  des  circonstances,  et  peut-être  môme  sous 
une  pression  morale  de  la  part  de  l'entourage. 

il 88.  —  3^  Il  faut  que  le  sacrifice  ait  été  accompli  dans 
un  but  de  conservation.  ->  Si  donc  le  capitaine,  par  mé- 
chanceté, réalise  un  sacrifice,  le  dommage  causé  n'en- 
gendre qu'une  avarie  particulière,  sauf  recours  du  proprié- 
taire de  Tobjet  sacrifié  contre  le  capitaine  coupable  de  bara- 
terie (c.  corn.  art.  405).  Il  en  est  enoore  de  môme  si  le  sacri- 
fice a  été  accompli  sous  Tempire  d'une  panique  injustifiable. 
Les  parties  contre  lesquelles  est  exercée  1  action  en  con- 
tribution ont  donc  toujours  le  droit  de  contrôler  la  conduite 
du  capitaine.  —  On  ne  doit  pas  cependant  se  montrer  trop 
sévère  à  cet  égard  ;  il  faut  tenir  compte  de  l'impression  que 
les  événements  ont  pu  produire  sur  des  hommes  doués 
de  sang-froid.  De  fréquentes  difficultés  s'élèvent,  dans  la 
pratique,  sur  le.  point  de  savoir  quels  doivent  être  la  nature 
et  le  degré  de  gravité  de  l'intérêt  qui  fait  agir  le  capitaine 
(V.de  Valroçer,  t.  5,n*"  1998  et  suiv.  ;  Desjardms,  t.  4,  n«  976; 
Trib.  com.  Havre,  14  mai  1878,  aff.  cap.  Adam,  Recueil  du 
Eavre,  1878.  i.  170;  Trib.  com.  Marseille,  !•' juin  1880,  aff. 
cap.  Douthivaite,  Recueil  de  Marseille,  1880.  1.  155;  Req. 
10  août  1880,  aff.  Henricksen,  D.  P.  80.  1.  448;  Trib.  com. 
Havre,  24  juin  1881 ,  aff.  cap.  Grovis,  Recueil  du  Havre,  1881 . 
1. 173;  Rouen,  7  mars  1883)  (1). 

£n  sens  inverse,  y  a-t-il  encore  avarie  commune,  quand  le 
péril  est  tellement  imminent  que  l'on  se  trouve  dans  l'al- 
ternative d'une  perte  entière  ou  du  sacrifice? M. Desjardins, 
t.  4,  u?  97â^.n'hésite  pas  à  le  croire  :  le  capitaine  a  dû,  en 
eflet,  pour  apprécier  la  nécessité  du  sacrifice,  faire  usage  de 
son  libre  arbitre  ;  il  y  a  donc  eu  de  sa  part  acte  volontaire 
(Conf.  Rennes,  28  déc.  1863,  aff.  Ërtaud,  D.  P.  64.  5. 26). 

1189.  Il  en  est  autrement,  si  le  danger  a  pour  cause 
une  faute  du  capitaine  (c.  com.  art.  405).  Les  dommages 
causés,  ea  ce  cas^  aux  marchandises  sont  supportés  par  le 
propriétaire  des  marchandises  endommagées,  sans  qu'il 
puisse  rien  répéter  contre  les  autres  chargeurs  {R^,  n«»  1130 
et  suiv.),  et  sauf  son  recours  contre  le  propriétaire  du  navire 
responsable  des  faits  du  capitaine^  en  vertu  de  l'art.  216 

(i)  (Boman  C.  Compagnie  des  Docks  de  Rouen  et  Assureui*s.) 
—  Le  tribunal  de  commerce  de  Rouen  a  rendu  un  jugement 
aiBBi  conçu  :  —  «  En  droit  :  —  Vu  les  art.  400  et  403  c.  com.; 
»  Attendu  que  les  avaries  communes  sont^  en  Général,  les  dom- 
mages sou£rerts  volontairement  et  les  dépenses  faites  d*aprës  déli- 
l)éiiUions  nnotivées  pour  le  bien  et  le  salut  commun  du  navire  et 
des  marchandises  ;  que  les  avaries  particulières  sont  en  général 
les  dépenses  faites  et  le  dommage  souffert  pour  le  navire  seul  ou 
pour  les  marchandises  seules  ;  —  Attendu  que  si  la  jurisprudence 
a  admis  que  le  dé£aut  de  délibération  ne  constitue  pas  une  fin  de 
noD-recevoir  insurmontable  contre  la  demande  d'admission  en 
avaries  communes,  ce  n'est  qu'autant  gu'il  eat  établi  en  fait  que 
le  navire  s'est  trouvé  dans  un  danger  imminent  et  que  les  sacri- 
fices volontairement  faits  ont  été  nécessités  pour  le  bien  et  le 
salut  commun  du  navire  et  de  la  cargaison  ;  —  En  fait  :  — 
AUendu  que  le  navire  Brage  est  parti  d'Ouelsund  le  3  déc.  1881, 
que  le  5,  une  certaine  irrégularité  s*est  produite  dans  la  machine, 
qoe  des  bruits  anormaux,  dont  on  n'a  pu  immédiatement  décou- 
vrir la  cause,  se  sont  fait  entendre,  que  dans  la  soirée,  le  navire 
a  relâché,  en  rade  de  Ck)penhague,  pour  prendre  du  charbon  et 
examiner  la  machine,  que  Ton  s'est  aperçu  alors  que  Tarbre 
villebrequin  était  cassé,  que  le  6  des  experts,  a^ant  été  nommés, 
constatèrent  l'avarie  et  ordonnèrent  que  le  navire  fût  remorqué 
dans  le  port  de  Malmo,  pour  faire  réparer  la  machine  ;  — 
AUendu  cjue  la  relâche  à  Ck)i}enhague  n*a  été  précédée  d'ancune 
délibération,  qu'elle  ne  s'est  imposée  par  aucun  cas  de  force  ma- 
jeure, que  le  navire  ne  s'est  pas  trouvé  un  seul  instant  en  danger, 
qu'elle  n'a  été  amenée  que  par  la  nécessité  de  renouveler  la  pro- 
vision de  charbon,  que  cette  relâche  ne  saurait  donc  à  aucun 
titre  être  considérée  comme  constituant  un  sacrifice  volontairement 
fait,  dans  un  intérêt  commun,  puisque  à  ce  moment  le  navire 
n'était  pas  en  danger;  —  Attendu  que  la  rupture  de  l'arbre  ville- 
breguin  de  la  machine  dont  les  causes  n'ont  pas  été  précisées  et 
vérifiées  ne  paratt  pas  due  à  une  fortune  de  mer,  le  capitaine 
Boman,  dans  son  rapport,  ne  relatant  aucun  incident  de  navi- 
gation pouvant  expliquer  le  bris;  qu'on  ne  peut,  par  suite, 
Pattribner  qu'à  un  vice  proj^re  de  la  machine,  soit  que  l'arbre 
fût  atteint  de  défaut  de  matière  ou  de  construction,  soit  que  la 
machine  ellenoiême  fût  en  mauvais  état,  que  quelle  que  soit  la 
canse,  elle  ne  saurait  avoir  les  caractères- d'une  avarie  commune; 
qu'il  est  évident  que  l'avarie  est  particulière  au  navire;  —  Attendu 
que  lorsque  le  capitaine  Boman  s'est  rendu  à  Malmo  pour  faire 


ijbid.).  —  Le  code  allemand  (art.  704)  consacre  une  règle 
différente  i  <,<.  L'application  des  règles  sur  les  avaries  grosses, 
dit-il,  n'est  pas  exclue  nar  la  circonstance  que  le  danger  pro- 
vient de  la  faute,  soit  é  un  tiers,  soit  d'une  partie  intéressée. 
La  partie  intéressée  à  qui  une  pareille  faute  est  imputable 
est  non  seulement  privée  de  tout  recours  à  raison 
des  dommages-intérêts  qu'elle  a  éprouvés,  mais,  en  outre, 
responsable,  envers  tous  ceux  qui  doivent  la  contribution  à 
l'avarie  grosse,  du  préjudice  qui  résulte  pour  eux  de  ce  que 
le  dommage  est  considéré  comme  avarie  grosse.  Toutefois  si 


le  danger  provient  de  la  faute  d'une  personne  de  Téquipage, 
l'armateur  en  supporte  aussi  les  conséquences  »  (v. 
Loi  suédoise  du  23  févr.  1864). 


1190.  Les  expressions  de  Tart.  405  :  «  dommages  arrivés 
âuœ  marchandises  »  doivent-elles  s'entendre  uniquement  de 
ceux  qui  se  produisent  d'eux-mêmes,  ou  doivent- elles 
s'entendre  également  de*  ceux  qui  résultent  d'un  sacrifice 
librement  accompli  pour  échapper  à  un  danger  occasionné 
par  une  négligence  ou  une  inadvertance  du  capitaine  ?  La 
cour  de  cassation  et  la  majorité  des  auteurs  ont  adopté 
cette  dernière  interprétation  et  considèrent  le  sacrifice 
accompli  dans  ces  conditions  conmie  donnant  naissance  à 
une  avarie  particulière  qui  restera  à  la  charge  du  propriétaire 
de  la  marcnandise,  sauf  recours  contre  le  capitaine  et  l'ar- 
mateur (Civ.  rej.  16  nov.  1881,  aff.  Aubert,  D.  P.  82.  i. 
399  ;  Req»  6  juin  1882,  aff.  Lacotle,  D.  P.  83.  1.  185  ;  et  les 
décisions  citées  in/rà,  n"  1191;;  Bédarride,  t.  5,  n»  1798; 
Morel,  Des  avaries,  du  jet  et  de  la  contribution,  p.  22  ;  Weill, 
Des  assurances  maritimes  et  des  avaries,  n°  283  ;  Droz,  Traité 
des  assurances  maritimes,  t.  8,  n°"  404  et  suiv.;  Govare,  op.  cit., 
n9  17;  Desjardins,  t.  4,  n*  1019;  Levillain,  Dissertation 
insérée  D.  P.  83.  1.  185  ;  Rép.  n»  H48).  Mais  MM.  de  Courcy, 
Revue  critique,  1883,  p.  659  ;  Lyon-Gaen  et  RenauU,  t.  2, 
n«  1957  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  4,  p.  800;  de  Valroger, 
t.  5,  n<»  2002,  soutiennent  la  doctrine  inverse  et  classent  en 
avarie  commune  le  dommage  volontairement  souffert  pour 
échapper  au  péril  suscité  par  la  faute  du  capitaine.  Si,  en 
effet,  disent-ifs,  l'art.  40i)  décide  que  Ton  doit  répartir  pro- 
portionnellement entre  tous  les  intéressés  le  dommage  résul- 
tant de.  la  mesure  prise  pour  le  salut  commun,  c'est  parce 

réparer  sa  machine,  il  n'a  été  conduit  à  le  faire  gue  dans  l'inté- 
rêt du  corps,  qu'à  ce  moment  la  cargaison  n'était  nullement  eu 
péril;  que  le  sacrifice  qu'il  a  décidé  sans  aucune  délibération  avec 
son  équipage  n'avait  oas  été  pris  sous  le  coup  d'un  danger  com- 
mun ;  que  cela  est  tellement  vrai  que  le  navire  Brage^  le  capi- 
taine Boman  le  déclare  lui-même,  pouvait  naviguer  à  la  voile; 
que  la  machine  ne  lui  était  pas  indispensable;  qu'il  faut  donc 
reconnaître  que  le  navire  Brage  n*a  relâché  à  Copenhague  et 
ensuite  k  Matmo,  que  dans  l'intérêt  du  corps  d'abord  pour  son 
ravitaillement,  et  ensuite  pour  la  remise  en  état  d'une  partie 
du  navire,  reconnue  défectueuse  par  une  cause  que  l'on  ne  sau- 
rait attribuer  à  une  fortune  de  mer;...  —  Par  ces  motifs;  —  Le 
tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  joint  la  demande  reconven- 
tionnelle de  la  Compagnie  des  Docks  à  la  demande  principale,  et 
statuant  par  un  beul  et  même  Juçement,  sans  s'arrêter  aux  plus 
amples  demandes  et  conclusions  aes  parties,  qu'il  rejette  en  tant 
que  de  besoin,  contme  autant  non  recevables  q[uemal  fondées;-- 
Reçoit  la  Compagnie  Sjo  Torsa  Kinqs  Océan  mtervenante  dans 
l'instance  ;  —  Dit  et  juge  que  les  avaries  soulSertes  par  le  steamer 
Brage,  et  les  frais  de  relÀche  qui  en  ont  été  la  conséquence  sont 
le  résultat  d'un  vice  propre  à  la  machine,  dudit  steamer;  —  En 
conséquence,  met  lesdits  frais  à  la  charge  du  capitaine  Boman.  »— 
Appel  par  le  capitaine  Boman  et  appel  incident  par  les  Docks  de 
Rouen.  —  Arrêt. 

La  couk  ;  —  Statuant  sur  l'appel  principal  et  sur  l'appel  inci- 
dent :  —  Adoptant  les  motifs  du  jugement  et  les  appliquant  aux 
conclusions  des  parties  en  cause  d'appel  ;  -^  Et  attendu  qu'il  y  a 
lieu  d'admettre  comme  constanis  les  faits  dont  l'eristence  a  été 
affirmée  par  le  premier  juge,  et  qui  ont  servi  de  base  à  ses 
appréciations;  —  Qu'on  ne  saurait  admettre  pour  le  règlement 
des  avaries  et  pour  quelques-unes  des  dépenses,  spécialement 
celles  se  rattachant  au  chargement  et  au  déchargement  de  la 
marchandise  sous  prétexte  de  gestion  d'afikires  ou  de  contribu- 
tion équitable,  une  répartition  en  désaccord  avec  les  art.  400  et 
suiv.  c.  com.,  et  en  opposition  avec  la  loi  maritime  à  observer 
et  a  appliquer  seule  en  ce  cas  ;  —  Qu'il  est  à  tort  allégué  et  eu 
contradiction  avec  les  faits  établis,  qu'il  y  ait  eu  danger  immi- 
nent, ni  délibération  ou  acte  équivalant,  ni  objection  et  ordre 
donnés  par  la  compagnie  d'assurance... 

Du  7  mars  1883.-C.  de  Rouen,  1"  ch.-MM.  Couvet,  pr.- 
Ricard,  av.  gén.-Delarue  (du  bareau  de  Paris),  Frère  et  Marais, 
av. 
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que  tous  ont  tiré  profit  de  cette  mesure  et  qu'il  serait  inique 
que  ceux  dont  la  chose  a  été  conservée  s'enrichissent  au 
détriment  de  celui  dont  la  chose  a  été  sacrifiée  dans  l'intérêt 
de  tous.  Or  que  le  péril  qui  a  nécessité  ce  sacrifice  ait  été 
nécessité  par  la  faute  du  capitaine  ou  par  un  cas  purement 
fortuit,  le  môme  motif  d'équité  subsiste  pour  faire  supporter 
proportionnellement  à  tous  les  intéressés  le  dommage  souf- 
fert dans  rintérét  commun.  Dire  que  celui  dont  la  marchan- 
dise a  été  sacrifiée  doit,  en  ce  cas,  se  contenter  d'un  recours 
centrale  capitaine  et  l'armateur  civilement  responsable,  c'est 
donner  à  ce  chargeur  une  ressource  trop  souvent  illusoire, 


t-on,  n'enlève  dans  cette  hypothèse  au  sacrifice  accompli  le 
caractère  d'avarie  commune.  L'art.  410,  il  est  vrai,  suppose 
que  le  jet  a  eu  pour  cause  le  danger  produit  par  une  tempête 
ou  la  poursuite  de  l'ennemi  ;  mais  ses  énonciations  ne  doi- 
vent point  être  considérées  comme  limitatives.  Enfin,  pour 
déterminer  le  caractère  d'une  avarie,  c'est  à  l'art.  400,  der- 
nier alinéa,  que  1  on  doit,  en  principe,  se  référer  ;  or  rien, 
dans  la  définition  que  donne  cet  article,  ne  permet  de  sup- 

Soser  que  le  législateur  ait  voulu,  pour  déterminer  la  nature 
e  l'avarie,  distinguer  suivant  la  cause  qui  lui  a  donné 
naissance. 

M.  Levillain,  dans  la  dissertation  insérée  D.  P.  83.  1.  185, 
combat  ce  système.  La  solution  généralement  adoptée  est, 
dit-il,  conforme  à  la  doctrine  admise  antérieurement  à  la 

Sromulgation  du  code:  les  anciens  documents,  lorsqu'ils 
écident  qu'il  y  a  lieu  à  contribution,  supposent  toujours 
que  révénement  qui  a  mis  en  péril  le  navire  et  la  cargaison 
n'a  pas  été  précéaé  d'une  faute  imputable  au  capitaine  ou 
aux  gens  de  l'équipage  (V.  Consulat  de  la  mer,  chap.  63, 
54  et  61;  Rôles  a'Oléron,  art.  8,  9,  42  et  44;  Ordonnance  de 
Visby,  art.  7,  22,  23  et  42  ;  Guidon  de  la  mer,  chap.  5, 
art.  21  ;  Casarégis,  Diseurs.  45,  n<»*23  et  24,  Diseurs.  40, n«  10; 
Cleirac,  Us  et  eoutumes  de  la  mer,  sur  l'art.  8  des  rôles 
d'Oléron,  n»  20  ;  Ord.  1681,  liv.  3,  tit.  8,  art.  1«';  Emérigon, 
Traité  des  assurances,  chap.  12,  sect.  40,  §  1",  et  sect.  41, 
§  5).  «  Cette  doctrine  qui  était  traditionnelle,  dit  M.  Levil- 
lain, a-t-elle  été  délaissée  par  les  rédacteurs  du  code  de 
1807?  Si  telle  eût  été  leur  intention,  il  serait  bien  extraor- 
dinaire que  rien  n'en  eût  transpiré  lors  des  travaux  pré- 
paratoires. Mais  y  a-t-il  au  moins  dans  les  textes  un 
mdice  quelconque  dénotant  cette  pensée  d'innovation? Non. 
La  disposition  finale  de  Tart.  400  à  laquelle  on  doit,  nous  le 
reconnaissons,  se  référer  en  première  ligne  pour  découvrir 
les  conditions  constitutives  de  l'avarie  commune,  ne  ren- 
ferme sans  doute  aucune  indication  qui  ait  trait  à  la  cause 
occasionnelle  du  péril.  Mais  les  articles  insérés  dans  le 
tit.  11  ne  contiennent  pas  une  réglementation  complète  des 
avaries  communes,  une  réglementation  qui  puisse  se  suffire 
à  elle-même,  et,  pour  en  combler  les  lacunes,  il  faut  s'ins- 
pirer des  données  fournies  par  les  art.  410  et  suiv.,  qui 
figurent  dans  le  tit.  12  intitulé  :  Du  jet  et  de  la  contribution 
(V.  notamment  les  art.  414  et  suiv.)...  Ce  n'est  donc  pas 
ici  Tart.  400  qui  doit,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  de  la 
sorte,  servir  à  rectifier  l'art.  410  c.  com.  C'est,  au  contraire, 
l'art.  410  qui  doit,  servir  à  expliquer  et  à  compléter  la  dis- 

Sosition  de  l'art.  400  dans  ce  qu'elle  peut  avoir 'd'obscur  ou 
'insuffisant.  Or,  l'art.  410  suppose  que  le  jet  est  nécessité 
par  une  tempête  ou  par  la  chasse  d'un  ennemi.  Sans  doute 
ces  énonciations  n'ont  pas  un  caractère  absolument  limitatif. 
Mais  au  moins  faut-il  que  le  fait  qui  engendre  lepéril  en  vue  du 
quel  il  y  est  procédé  présente  un  caractère  analogue  à  celui  des 
accidents  visés  par  le  texte,  c'est-à-dire  le  caractère  d'un  cas 
de  force  majeure.  Et  on  doit  hésiter  d'autant  moins  à  le  décider 
ainsi  que  les  dispositions  en  matière  d'avarie  commune  et  de 
contribution  dérogent  aux  principes  généraux  d'après 
lesquels  chacun  doit  supporter  le  préjudice  découlant  de  la 

Eerte  ou  de  la  détérioration  accidentelle  de  sa  chose, 
'ailleurs,  on  rencontre  dans  le  inême  titre  un  article, 
l'art.  421,  qui  nous  révèle  sur  ce  point  le  véritable  sentiment 
du  législateur.  Aux  termes  de  cet  article,  si  les  effets  jetés 
ou  endommagés  par  le  jet  étaient  chargés  sur  le  tillac  du 
navire,  «  le  propriétaire  n'est  point  admis  à  former  une 
demande  en  contribution,  il  ne  peut  exercer  son  recours  que 
contre  le  capitaine  ».  La  dernière  phrase  de  l'article  montre 


qu'il  s'applique,  non  seulement  dans  le  cas  où  le  chargement 
sur  le  tillac  a  eu  lieu  avec  l'assentiment  du  chargeur,  mais 
aussi  dans  celui  où  il  a  été  opéré  à  son  insu  et  sans  son  auto- 
risation. Or,  pourquoi  refuse-t-on  alors  de  classer  le  jet  au 
nombre  des  avaries  communes  ?  Ce  ne  peut  être  que  pour 
un  seul  motif.  Le  danger  dont  se  trouvent  menacés  le  navire 
et  la  cargaison  a  été  causé  par  la  présence  sur  le  pont  des 
marchandises  chargées  irrégulièrement,  c'est-à-dire  par  un 
fait  qui  présuppose  une  faute  de  la  part  du  capitaine.  Les 
intentions  du  législateur  se  manifestent  donc  ici  avec  une 
netteté  qui  ne  prête  à  aucune  équivoque.  Du  moment  où  le 
péril  contre  lequel  on  a  dû  se  prémunir  a  été  occasionné 
par  un  acte  de  négligence  ou  d'impéritie  imputable  à  celui 
qui  est  investi  du  commandement  ou  à  ses  subordonnés,  le 
sacrifice  constitue  simplement  une  avarie  peurticulière  ;  celui 
des  intéressés  qui  est  directement  atteint  ne  peut  recourir 
par  voie  de  contribution  contre  ses  coïntéressés,  il  a  uni- 
quement une  action  en  responsabilité  contre  le  capitaine  et 
1  armateur.  »  — Cette  solution,  oui  s'impose,  étant  donné  l'état 
de  la  législation,  se  justifie  également  en  raison  et  en  éauité, 
ainsi  que  l'a  démontré  M.  Levillain,  loe.cit.  (Conf.  Loi  neige 
du  21  août  1879,  art.  103,  al.  3). 

1191.  Il  a  été  jugé,  conformément  à  la  doctrine  que 
l'on  vient  d'exposer  :  1<*  que  l'on  ne  peut  classer  en  ava- 
ries communes  les  frais  d'une  relâche  rendue  nécessaire  par 
la  faute  du  capitaine,  par  exemple,  pour  remettre  en  état  les 
pompes  obstruées  par  des  infiltrations  provenant  de  mar- 
chandises insuffisamment  emballées  (Tnb.  com.  Marseille, 
14  avr.  1863,  afi*.  capitaine  Lantier,  Recueil  de  Marseille,  1863, 
1. 114);...  pour  réparer  une  voie  d'eau  résultant  du  char- 
gement excessif  du  navire  (Trib.com.  Marseille,  20oct.  1863, 
Recueil  de  Marseille,  1863. 1.316);...  pour  éviter  la  perte  du 
navire,  alors  que  celui-ci  était  déjà  en  mauvais  état  au 
moment  du  départ  (Trib.  com.  Havre,  24  sept.  1878,  aif.  cap. 
Thorn,  Recueil  du  Havre,  1878.  1.  242)  ;  —  2»  Que,  lorsoue 
des  chevaux  placés  dans  la  cale  d'un  navire  ont  été  étounés 
à  la  suite  de  la  fermeture  du  grand  panneau  décidée  au 
milieu  d'une  tempête  et  sur  l'avis  de  l'équipage,  le  dommage 
provenant  de  leur  perte  constitue  une  avarie  particulière, 
s'il  est  établi  que  le  capitaine  avait  commis  la  faute  d'embar- 
quer ces  chevaux  sans  leur  assurer  des  voies  d'aération  indé- 
Êendantesdes  écoutilles  (Civ.  rej.  16nov.  1881,  aff.  Aubert, 
».  P.  82.  1.  399  );  —  3»  Que  le  jet  opéré  à  l'effet  d'alléger 
le  navire  échoué  par  la  faute  du  capitaine  et  d'assurer 
ainsi  la  conservation,  tant  du  bâtiment  lui-même  que  du 
reste  de  la  cargaison,  ne  saurait  donner  ouverture  à  une 
contribution  ;  le  capitaine  et  l'armateur  sont  seuls  respon- 
sables envers  le  chargeur  directement  atteint  du  préjudice 
que  lui  occasionne  la  perte  de  ses  marchandises  (Req.  6  juin 
1882,  aff.  Lacotte,  D.  P.  83. 1. 185);  — 4*'  Que,  lorsqu'un  sacri- 
fice fait  pour  le  salut  commun  a  été  rendu  nécessaire  par 
une  faute  précédente  du  capitaine,  celui-ci  ne  peut  exercer 
contre  le  propriétaire  de  la  cargaison  l'action  en  contribu- 
tion pour  avaries  communes  (Trib.  com.  Marseille,  5  mars 
1885,  aff.  Balestrino,  Recueil  de  Marseille,  1885.  1.  124. 
V.  aussi  dans  le  même  sens  :  Motifs,  Req.  15  iuill.  1872, 
aff.  Valéry,  D.  P.  73.  1.  150;  Trib.  com,  Marseille,  12juill. 
1874,  Recueil  de  Marseille,  1874.  1.  223  ;  10  mai  1876,  ibid., 
1876. 1. 167  ;  Rouen,  14  juin  1876,  ibid.,  1877.  2. 12  ;  31  déc. 
1879,  aft.  Stevens,  Recueil  du  Havre,  1881.  2. 1  ;  21  mars  1883, 
aft.  Busch,  i6td.,  1884.  2.  116;  22  mai  1883,  aff.  Brigonnet, 
D.  P.  85. 1.137). 

119)2.  On  a  vu,  suprà,  n«  314,  que  la  jurisprudence 
reconnaît  la  validité  de  la  clause  par  laquelle  le  propriétaire 
du  navire  s'affranchit  des  conséquences  des  fautes  commises 

f)ar  le  capitaine.  La  cour  de  cassation  a  décidé  que,  lorsque 
'on  se  trouve  en  présence  d'une  clause  de  cette  nature,  la 
doctrine  qui  vient  d'être  exposée  ne  doit  plus  recevoir  appli- 
cation, et  que  l'on  doit  considérer  conmie  communes  les 
avaries  qui  sont  la  suite  de  fautes  commises  par  le  capitaine, 
aussi  bien  que  celles  dont  l'origine  est  une  fortune  de  mer 
(Civ.  rej.  2  avr.  1878,  aff.  Lenormand,  D.  P.  78.  1.  479.  Conf. 
Rouen,  31  déc.  1879,  aff.  Stevens,  Recueil  du  Havre,  1881.2. 
i;  24févr.  1880,  aff.  Compagnie  transatlantique,  ibid.,  1880. 
2.291).  „       .    , 

1193.  Le  sacrifice,  en  vertu  des  principes  que  1  on  vieni 
d'exposer,  cesse  encore  de  constituer  une  avarie  commune, 
quand  il  a  été  accompli  à  l'effet  d'éviter  im  péril  suscité 
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par  la  faute  du  chargeur  sw  les  marchandises  de  qui  il  a 
porté.  L'art.  405  n'a  pas,  il  est  vrai,  prévu  cette  hypothèse  ; 
mais  il  semble  néanmoins  que  Ton  doit,  dans  ce  cas,  comme 
dans  celui  que  Ton  vient  d'étudier,  s'en  tenir  à  la  règle 
d'après  laquelle  le  caractère  originaire  de  Tavarie  doit  réa- 
gir sur  tous  les  dommages  qui  en  sont  la  suite  (Desjardins, 
t.  é,  n»  1021  ;  Morel,  p.  22;  Droz,  n«  398). 

1194.  La  conséquence  à  tirer  de  ce  principe  et  de  celui 
de  Part.  405,  c'est  que  le  sacrifice  revêt  simplement  le  carac- 
tère d'une  avarie  particulière  toutes  les  fois  qu'il  a  pour 
cause  le  danger  occasionné  par  la  nature  ou  le  vice  propre 
de  la  chose  (par  exemple,  TmOammation  spontanée  de  cer* 
taines  marchandises,  telles  que  des  allumettes  chimiques 
englobées  indistinctement  dans  l'ensemble  du  chargement). 
Si,  en  effet,  le  capitaine  a  su  en  quoi  consistait  cette  chose, 
s'il  a  eu  connaissance  du  vice  dont  elle  était  affectée  et  si, 
néanmoins,  il  l'a  acceptée,  il  a  fait  acte  d'imprévoyance,  et 
la  nécessité  où  il  se  trouve  de  prendre  un  parti  extrême 
pour  s'en  débarrasser  tient  à  un  défaut  de  sagacité  dont  il  a 
la  responsabilité  ;  si,  au  contraire,  trompé  par  les  agisse- 
ments des  chargeurs,  il  ne  s'est  pas  trouvé  en  situation  de 
constater  le  danger  ^ue  pouvait  présenter  la  présence  à 
bord  des  objets  qui  lui  étaient  présentés  ;  si,  par  suite,  il  est 
personnellement  à  l'abri  de  tout  reproche,  toujours  est-il 
qu'il  y  a  eu  faute  de  la  part  de  l'aûréteur  et  la  mesure  prise 
en  cours  de  voyage  pour  échapper  aux  conséquences  de 
cette  faute  ne  peut  retomber  que  sur  celui  qui  l'a  commise  ; 
il  ne  serait  pas  juste  de  la  faire  rejaillir  sur  les  autres  char- 
geurs. —  Jugé,  en  conséquence,  aue  le  jet  causé  par  un 
danger  qui  procède  de  la  nature  de  la  marchandise  et  des 
risques  particuliers  qu'elle  fait  courir  au  navire  et  à  la  car- 

!  Raison  cesse  de  revêtir  les  caractères  d'une  avarie  commune 
Rouen,  22  mai  1883,  aff.  Brigonnet,  D.P.  85.  1.  137).  De 
m6me,  si  le  péri!  provient  du  mode  de  chargement  adopté, 
paF  exemple,  d'un  vice  d'arrimage  (Arg.  art.  420  et  421).  Il 
en  serait  autrement,  si  l'arrimage  irréprochable  à  l'origine  a 
été  dérangé  par  une  fortune  de  mer  (Aix,  15  avr.  1880,  afi. 
G&p.  Blobm,  Recueil  de  Marseille^  1880.  1.  154;Trib.  com. 
Havre,  24  juin  1881,  Recueil  du  Havre,  1881.1.  173  ;De8jar- 
dins,  t.  4,  n*  985  in  fne). 

1195.  Le  i>éril  peut  découler  non  seulement  de  la 
menace  d'un  préjudice  futur,  mais  encore  du  préjudice  que 
causerait  un  événement  préexistant,  si  Ton  négligeait  d'em- 
ployer les  mesures  nécessaires  (par  exemple,  le  rachat  qui  a 
pour  cause  la  prise  déjà  effectuée). 

11 06.  Pour  qu'il  puisse  constituer  une  avarie  commune, 
il  faut  que  le  dommage  ait  été  souffert  ou  que  la  dépense 
ait  été  faite  en  vertu  d'une  délibération  constatant  que 
c'est  bien  en  vue  du  salut  commun  du  navire  et  de  la  car- 
gaison que  le  sacrifice  constitutif  de  l'avarie  commune  a 
été  résolu  (c.  com.  art.  410)  {Rév.  n«  1072).  —  Cette  délibé- 
ration cesse  cependant  d'être  obligatoire  dans  le  cas  où  des 
circonstances  impérieuses  et  urgentes  la  rendent  impratica- 
ble (Rép.  n^  1073)  ;  ainsi>  il  a  été  jugé  que  l'on  doit  réputer 
avaries  communes  celles  qui  résultent  de  l'emploi  d'une 
manœuvre  au  moyen  de  laquelle  un  pilote  lamaneur,  de 
concert  avec  le  capitaine,  au  milieu  d'une  tempête,  afin 
d'éviter  le  péril  imminent  de  la  perte  totale  du  navire,  lui  a 
fait  franchir  la  passe  d'un  chenal,  bien  que  cette  manœuvre 
n'ait  pas  été  précédée  de  la  délibération  motivée  dont  parle 
l'art.  400  c.  com.  (Rennes,  28  déc.  1863,  aff.  Ertaud,  D.  P. 
64.  5.26.  Gonf.  Rouen,  12  janv.  1849,  aff.  Delessert,  D.  P. 
50.  2.  200  ;  Trib.  com.  Havre,  29  mars  1883,  aff.  Kairis, 
ReeueU  du  Havre,  1883.  1. 128;  de  Courcy,  t.  1,  p.  236;  de 
Valroger,  t.  5,  u9  2006).  —  La  jurisprudence  va  môme  plus 
loin  encore.  Elle  déclare  parfois  quil  y  a  avarie  commune, 
si  les  conditions  indiouôes  par  le  texte  se  trouvent  réunies, 
malgré  l'absence  de  délibération  et  sans  s'inquiéter  du  point 
de  savoir  si  les  circonstances  y  ont  mis  obstacle  (Trib.  com. 
Havre,  14  mai  1878,  aff.  Gap.  Adam,  RecueU  du  Havre,  1878. 
1.  170;  Trib.  com.  Marseille,  12  mai  1879,  aff.  Cap.  Crome, 
Recueil  de  Marseille,  1879.  1.  193;  Rouen,  7  mars  1883, 
tuprà,  n*  1188;  Trib.  com.  Havre,  24  juin  1885,  aff.  Gap. 
Luigi  d'Ancona,  ibid.,  1885.  1.  175.  Gonf.  de  Valroger,  t.  5, 
n«  2139.  V.  infrà,  n*  1198). 

Le  projet  de  1867  avait  supprimé  tout  ce  qui  avait  trait  à  la 
délibération  de  l'équipage.  —  Il  va  sans  dire,  d'ailleurs,  que 


la  préexistence  d'une  délibération  ne  peut  transformer  une 
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avarie  particulière  en  avarie  commune  (Req,  10  août  1880, 
aff.  Henricksen,  D.  P.  80.  1.  448). 

f  197.  Si  le  capitaine  a  agi  contre  le  gré  de  son  entou- 
rage, il  y  a  contre  lui  présomption  de  responsabilité,  et  c'est 
à  lui  de  détruire  cette  présomption  en  prouvant  qu'il  a  agi 
sous  l'empire  d'une  nécessité.  —  S'il  a  agi  en  vertu  d'une 
délibération  conforme,  il  y  a,  en  sa  faveur,  présomption 
d'irresponsabilité;  mais  cette  présomption  n'est  pas  absolue, 
car,  étant  maître,  il  peut  toujours  refuser  d'ordonner  une 
mesure  qu'il  juge  prématurée  (de  Vabroger,  t.  5,  n«"  2139 
et  2149). 

1198.  On  a  expliqué  {Rêp.  n^*  1155  et  suiv.)  que,  aux 
termes  des  art.  412  et  413  c.  com.,  le  capitaine  est  tenu  de 
rédiger  par  écrit  la  délibération,  aussitôt  qu'il  en  a  les 
moyens;  la  délibération  exprime  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  jet,  les  objets  jetés  ou  endommagés.  Elle  porte 
la  signature  des  délibérants  ou  les  motifs  de  leur  refus  de 
signer,  et  est  transcrite  sur  le  registre.  Au  premier  port  où  le 
navire  aborde,  le  capitaine  doit,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  son  arrivée,  affirmer  les  faits  contenus  dans  cette 
délibération  (Gonf.  de  Valroger,  t.  5,  n«*  2146  à  2148).  —  Les 
formalités  prescrites  par  les  art.  412  et  413  sont  inapplica- 
bles, quand  il  s'agit  de  bâtiments  affectés  au  petit  canotage 
(Rép.  n<>  1157).  Du  reste,  même  lorsqu'il  s'agit  de  navigation 
au  grand  cabotage  ou  au  long  cours,  elles  ne  sont  pas  rigou- 
reusement obligatoires  et  la  nécessité  du  sacrifice  peut  se 
prouver  par  tous  autres  documents  {Rép.  n^  1073  et  1159. 
Gomp.  Aix,  25  avr.  1841,  Recueil  de  Marseille,  1841.  1.  257; 
♦Trib.  com.  Saint-Nazaire,  22  janv.  1880,  aff.  Germain, 
Recueil  de  Nantes,  1881.  1.  95;  Trib.  com.  Marseille,  22  févr. 
1883,  aff.  Mavricakis,  RecueU  de  Marseille,  1883.  1.  139. 
Gonf.  Desjardins,  t.  4,  n»»  973  et  979  ;  de  Valroger,  t.  5, 
n*«  2139  et  2149.  V.  suprà,  n»  1196). 

1199.  —  4<»  Il  faut  que  le  sacrifice  ait  été  réalisé  pour  la 
conservation  du  navire  et  de  la  cargaison,  sans  quoi  la  contri- 
bution n'aurait  pas  de  raison  d  être.  Il  faut  donc  que  le 
danger  auquel  on  a  en  vue  d'échapper  menace  &  la  fois  le 
navire  et  la  marchandise  :  si,  par  exemple,  le  navire  est  seul 
capturé,  la  rançon  payée  en  vue  de  son  rachat  est  avarie 
particulière  (art.  400-1®  et  403  in  fine),  alors  même  que  la 
mesure  prise  dans  l'intérêt  du  navire  profite  indirectement  à 
la  cargaison  (Trib.  com.  Havre,  6  mars  1882,  aff.  Gap.  Ghris- 
tiansen,  Recueil  du  Havre,  1882.  1.  77).  —  Il  faut  que  la 
mesure  prise  soit  de  nature  à  assurer  la  conservation  du 
navire  et  de  la  cargaison,  et  ne  se  trouve  pas,  d'ailleurs, 
en  disproportion  avec  le  but  proposé  (Desjardins,  t.  4, 
n^  972).  Si  elle  est  de  nature  à  assurer  la  conservation  de  l'un 
ou  de  plusieurs  seulement  des  objets  soumis  aux  risques, 
l'avarie  sera  à  la  charge  des  propriétaires  de  ces  objets 
(Trib.  com.  Marseille,  20  juill.  1882,  aff.  Gap.  Bayley,  Recueil 
de  Marseille,  1882.  1. 227  ;  Desjardins,  t.  4,  n«*  975  et  1030). 

1:^00.  —  50  II  faut  que  le  sacrifice  ait  eu  un  résultat  utile. 
Une  grave  controverse  s'est  élevée  sur  ce  point  entre  les 
auteurs.  Plusieurs  systèmes  ont  été  soutenus.—  Suivant  une 
première  opinion,  l'intention  seule  déterminerait  ici  le  carac- 
tère de  la  mesure  :  il  suffirait  que  la  tentative  fût  en  elle- 
même  profitable  aux  intéressés.  Par  exemple,  un  capitaine 
assailli  par  une  tempête  fait  jeter  la  moitié  de  la  cargaison  ; 
le  navire  se  brise  néanmoins  sur  la  côte  :  les  marchandises 
sauvées  devraient  contribuer  au  jet  (Frémery,  Etudes  de 
droit  commercial,  p.  231.  Gomp.  Morel,  op.  cit.,  p.  18).  Ce 
système  contraire  à  la  tradition  universelle  (Guidon  de  la  mer, 
chap.  5,  art.  28;  Casarégis,  Dise.  46,  n»  37,  et  121,  n<»  4; 
Valm,  t.2,  p.  155.  195  et  suiv.  ;  Emérigon,  t.  1,  p.  616)  est  en 
contradiction  évidente  avec  les  termes  de  l'art.  423  c.  com.: 
il  ne  saurait  être  admis  (Aix,  16  déc.  1872,  aff.  Ferraro, 
RecueU  de  Marseille,  1873.  1.  214).  —  SuivantM.  J.-V.  Gau- 
vet.  Assurances  maritimes^  t.  2,  n*  355,  il  faut  qu'il  y  ait 
résultat  utile  obtenu,  et  ce  résultat  «  doit  être  le  salut  du 
navire  et  de  la  cargaison. y*.  Cette  formule  est,  croyons-nous, 
trop  absolue  ;  car,  si  en  la  prenant  à  la  lettre,  on  devrait 
décider  que,  si  le  navbe  entier  a  été  sacrifié  pour  assurer  le 
salut  de  la  cargaison,  ou  si  toute  la  cargaison  a  été  sacrifiée 
pour  assurer  le  salut  du  navire,  il  n'y  a  pas  lieu  à  contribu- 
tion  (de  Courcy,  t.  1 ,  p.  245  et  suiv.).  —  D'après  un  troisième 
système,  il  faut  et  il  suffit  que  le  sacrifice  ait  eu  un  résultat 
profitable  à  V intérêt  commun;  mais  les  mots  intérêt  com" 
mun  doivent  être  ici  entendus  dans  leur  sens  le  plus  large. 
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Enfin,. si  les  marchandises  jetées  ont  été  recouvrées, 
l'action  en  contribution  n'ayant  lieu  que  pour  le  montant 
de  la  dépréciation  qu'elles  ont  subie,  le  fret  est  dû  totale- 
ment ou  partiellement,  suivant  qu'elles  sont  ou  non,  par 
la  suite,  parvenues  à  destination  (Rép.  n*  1022). 

I  f  23.  Uinterdiction  de  commerce  est  un  cas  fortuit,  dont 
il  estlégitime  que  chaque  partie  doive  souflrir;  aussi  le  législa- 
teur a-t-il  fait  fléchir  les  principes  devant  l'équité  :  rigou- 
reusement, aucun  fret  n'est  dû  quand  le  transport  n'a  pas  eu 
lieu;  cependant  l'art.  299  dispose  que,  s'il  survient  une 
interdiction  de  commerce  avec  le  pays  pour  lequel  le  navire 
est  en  route,  et  qu'il  soit  obligé  de  revenir  avec  son  char- 
ge [nent,  il  n'est  dû  au  capitaine  que  le  fret  de  l'aller, 
quoique  le  vaisseau  ait  été  affrété  pour  l'aller  et  le  retour 
[hép.  n"»  1017  et  suiv.).  —  D'après  le  code  allemand  (art. 
636),  le  fret  est  dû  proportionnellement  à  la  distance  par- 
courue :  «  Si  le  navire,  dit  cet  article,  est  retourné  dans  le 
port  de  départ  ou  dans  un  autre  port,  c'est  le  point  de  dé- 
part le  plus  rapproché  du  port  de  destination  auquel  le 
navire  ait  atteint  oui  servira  de  base  au  calcul  du  fret  de 
distance,  à  l'eftet  ae  déterminer  la  distance  parcourue.  »  Le 
code  italien  fart.  572)  dispose  que,  s'il  n'y  a  qu'un  seul  fret 
stipulé  pour  l'aller  et  le  retour,  Taflréteur  doit  la  moitié  de 
ce  fret;  s'il  y  a  deux  frets  distincts,  il  doit  la  moitié  des  deux 
frets  cumulés. 

II  peut  arriver  que  le  navire  soit  aflrété  pour  l'aller  et  le 
retour,  avec  l'indication  de  plusieurs  destinations  succes- 
sives. Comment  fixera-t-on  alors  la  ligne  de  démarcation  entre 
le  voyage  d'aller  et  celui  du  retour?  Suivant  M.  Laurin, 
t.  2,  p.  201.  il  y  a  lieu  de  la  fixer  à  la  dernière  destination, 
le  voyage  ae  retour  ne  pouvant  être  jusque-là  commencé, 
puisque  l'objet  que  l'on  avait  en  vue  dans  l'expédition  pre- 
mière n'a  pas  été  complètement  rempli  (Conf.  Trib.  com.  Mar- 
seille, 6  août  1 827,  ilecuei/ de  Jfarsei/te,  1828.1.  301).  M.  Des- 
jardins, t.  3,  n»  846,  tout  en  reconnaissant  que  cette  solution, 

généralement  conforme  à  la  vérité  des  choses,  la  juge  cepen- 
ant  trop  absolue  :  il  peut  arriver,  par  exemple,  que  le 
navire  décharge  la  plus  grande  partie  de  ses  marchandises 
à  r avant-dernière  escale,  et  y  prenne  une  portion  corres- 

Sondante  du  chargement  de  retour  ;  au  port  de  sa  dernière 
estination,  il  ne  peut  débarquer,  à  cause  d'une  interdiction 
de  commerce.  Tout  le  fret  de  retour  cessera-t-il  d'être 
dû?  Non,  évidemment;  car,  quant  à  la  plus  grande  partie 
de  la  cargaison,  le  voyage  de  retour  est  commence.  On 
devra  simplement  réduire  le  fret  de  retour  proportion- 
nellement a  la  partie  du  chargement  qui  n'a  pu  être  débar- 
quée (V.  aussi  ae  Valroger,  t.  2,  n°  862). 

wm.  Quand  peut-on  dire  que  l'interdiction  de  commerce 
survient  après  ou  avant  le  commencement  du  voyage  ?  Lors- 
que le  navire  va  prendre  charge  dans  un  lieu  déterminé, 
autre  que  celui  où  a  été  conclu  le  contrat,  si  une  interdic- 
tion de  commerce  survient  avant  l'arrivée  au  port  de  charge, 
le  voyage  est-il  réputé  commencé,  et, par  conséquent,  le  fret 
d'aller  est-il  dû  ?  Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Marseille  du  11  nov.  1858(Recuet/  de  Marseille^  t.  37, 1.  85), 
a  répondu  négativement  (Conf.  Laurin,  t.  2,  p.  201;  Desjar- 
dins, t.  3,  no  846  ;  de  Valroger,  t.  2,  n<»  861)  ;  mais  un  autre 
jugement  du  même  tribunal  du  4  juill.  1878  (aff.  Billion, 
lUcueil  de  Marseille,  1878.  1.  211)  s'est  prononcé  en  sens 
contraire.  —  La  première  solution  nous  paraît  préférable  : 
le   capitaine,  en  se  rendant  au  lieu  de  charge,  n'exécute 

fas  encore  le  contrat  d'affrètement,  il  se  met  à  môme  de 
exécuter  :  l'art.  299  est  donc  inapplicable. 
1128.  En  règle  générale,  il  n'est  dû  aucun  fret  pour  les 
marchandises  perdues  par  naufrage  ou  échouement,  pillées 
ou  prises,  et,  en  général,  pour  les  marchandises  qui  ont 
péri  par  cas  fortuit  (art.  302J,...  par  exemple,  dans  un 
incendie,  dans  un  abordage  (Trib.  com.  Nantes,  11  mars 
1871,  Recueil  de  Marseille ,  1871.2.  152.  Conf.  de  Valro- 
ger, t.  2,  no»  875  et  suiv.).  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  suivant 
que  l'accident  a  eu  lieu  en  pleine  mer,  ou  dans  le  port  de 
destination,  avant  l'expiration  du  délai  de  planche  et  avant 
le  débarquement  (Trib.  com.  Nantes,  11  déc.  1875,  Recueil  de 
Marseille,  1876. 2. 1 73.  Conf.  de  Valroger,  t.  2,  n»"  880  et  suiv.). 
Non  seulement  en  pareil  cas,  l'affréteur  n'est  plus  tenu 
du  payement  du  fret  encore  dû,  mais  il  peut  répéter  les 
avances  sur  le  fret  (art.  302,  §  2)  {Rép,  n*  1023).  Il  existe,  à 
ce  point  de  vue,  une  différence  entre  l'art.  258  et  l'art.  302  ; 


le  législateur  a  considéré  sans  doute  que  le  fréteur  pou- 
vait, plus  facilement  que  les  gens  de  mer,  restituer  les 
avances  reçues  (de  Valroger,  t.  2,  n»  885). 

1129.  M.  de  Valroger,  t.  2,  n^  879,  estime  que  lorsque  le 
transport  a  pour  objet  des  animaux,  et  que  ceux-ci  viennent 
à  périr  durant  le  voyage,  le  fret  n'en  est  pas  moins  dû,  à 
moins  que  l'accident  ne  soit  la  conséquence  d'une  fortune 
de  mer  telle  qu'un  naufrage.  —  Cette  solution  ne  parait  pas 
contestable.  Le  code  allemand  (art.  619)  contient  une  dis- 
position formelle  en  ce  sens. 

1130.  La  disposition  de  l'art.  302  c.  com.  n'étant  pas 
d'ordre  public,  les  parties  peuvent  convenir  que,  en  cas  de 
naufrage  du  navire,  le  fret  sera  dû  à  l'armateur,  ou,  s'il  a 
été  payé  d'avance,  pourra  être  gardé  par  lui  (Rouen,  13  déc. 
1886,  aff.  Becker,  D.P.  87. 1. 149  ;  Pardessus,  t.  3,n«716; 
Alauzet,  t.  4,  n»  1429  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  nM903). 
Cette  clause  dite  «  du  fret  payable  à  tout  événement  »  doit, 
à  défaut  de  circonstances  de  fait  qui  lui  donneraient  un  sens 
restrictif,  être  entendue  conune  s'appliquant  au  fret  dû 
aussi  bien  qu'au  fret  payé  (Même  arrêt).  —  Jucé,  cependant, 
en  sens  contraire,  que  cette  convention,  licite  pour  le 
fret  payé  d'avance,  est  nulle  pour  le  fret  payable  à  l'ar- 
rivée (Aix,  15  nov.  1886,  aff.  Cicellis,  D.  P.  87.  2.  149. 
Comp.  Desjardins,  t.  3,  n*  847  ;  de  Valroger,  t.  2,  n^»  885, 886 
et  888). 

1131.  Si  le  sinistre  n'a  entraîné  ou'une  perte  partielle 
des  marchandises,  le  fret  cesse  d'être  dû  pour  une  part  pro- 
portionnellement équivalente  à  la  perte.  —  Il  n'en  est  pas, 
a  ce  point  de  vue,  des  pertes  partielles  conune  des  simples 
détériorations  (art.  309  et  310)  (V.  suprà,  n«»  1044  et  suiv.; 
Trib.com.  Anvers,  21  juill.  1874,  Jurisprudence  du  port  d'An- 
vers, 1874.  1.  301).  —  Les  avances  même  déclarées  non 
restituables  sont  toujours  imputables  sur  le  fret  partiel  qui 
est  dû  (Desjardins,  t.  3,  n*  852  ;  de  Valroger,  t.  2,  n»  833). 

1132.  On  a  exposé  au  Rép.  n°  1024  les  règles  appli- 
cables au  cas  où,  le  navire  ayant  été  frété  pour  l'aller  et 
le  retour,  le  sinistre  survient  pendant  le  voyage  de  retour. 
—  Si  le  fret  afférent  à  l'aller  et  au  retour  a  été  stipulé  in 
globOf  il  faudra,  pour  déterminer  le  montant  de  celui  que 
perd  le  fréteur,  recourir  à  une  ventilation  (Rép,  ibid.).  — 
S'il  a  été  stipulé  que  le  transport  afférent  au  voyage  d'aller 
aurait  lieu  «  franco  de  fret  »,  ou  moyennant  «  un  franc  pour 
tout  fret»,  sur  quelle  base  s'opérera  la  ventilation  ?  Nous 
avons  apprécié  la  portée  de  cette  clause  quand  il  s'agit  de 
décider  sur  quel  fret  d'aller  les  gens  de  mer  pourront  exer- 
cer leur  privilège  (V.  suprà,  n®  774).  La  question  ne  se 
présente  plus  ici  sous  le  même  aspect.  Il  n'y  a  aucun 
motif  pour  que  la  convention,  qui  n'a  rien  d'illicite,  ne 
soit  pas  exécutée  entre  les  contractants  dont  elle  fait  la  loi. 
Aucun  fret  d'aller  ne  sera  donc  dû.  11  n'en  serait  autrement 
que  si  le  fréteur  pouvait  prouver  qu'un  fret  d'aller  a  été 
réellement  stipulé  et  que  la  convention  n'est  qu'un  expé- 
dient destiné  à  éviter  l'action  privilégiée  des  matelots,  ou  i 
faciliter  la  négociation  de  traites  fournies  par  le  chargeur 
sur  le  consignataire  (Desjardins,  t.  3,  n»  847  ;  de  Valroger, 
t.  2,  n'>  884). 

1133.  11  est  rare  aujourd'hui  que  la  prise  soit  suivie  de 
rachat,  car  les  instructions  ministérielles  défendent,  en 
général,  aux  capitaines  des  navires  de  guerre,  les  seuls 
qui,  en  temps  de  guerre,  puissent  capturer  les  navires 
ennemis,  de  traiter  avec  les  capitaines  des  navires  capturés 
(de  Valroger,  t.  2,  n»  8921 .  —  L'art.  303  décide  que,  si  des  ma> 
chandises  prises  ou  naufragées  sont  rachetées  ou  sauvées,  le 
capitaine  est  payé  du  fret  jusqu'au  lieu  de  la  prise  ou  du  nau- 
frage ;  si  môme  il  conduit  les  marchandises  au  lieu  de  leur 
destination,  il  reçoit  le  fret  entier,  sauf,  en  cas  de  rachat,  la 
contribution  à  établir,  pour  le  rachat,  entre  le  navire  et  le 
chargement  (iléfp.  n"  1027  et  suiv.).  —  Jugé  que  l'armateur, 
ayant  droit  au  fret  jusqu'au  lieu  du  naufraçe  quand  les 
marchandises  ont  été  sauvées,  doit  recevoir  la  totalité  du 
fret,  si,  au  moment  du  naufrage,  le  navire  était  arrivé  dans 
le  port  de  destination  ;  et  il  n'y  a  pas  même  lieu,  dans  ce 
cas,  de  déduire  la  somme  qu'il  aurait  fallu  débourser,  sans 
cet  événement,  pour  décharger  et  livrer  la  marchandise  à 
l'endroit  désigné  dans  la  charte-partie  (Trib.  com.  Ronfleur, 
1"  avr.  1868,  aff.  Bevans,  D.  P.  68.  3.  62). 

1134.  Le  fret  n'est  dû  que  partiellement,  si  le  navire,  à 
l'issue  du  sinistre,  se  trouve  nors  d'état  de  continuer  sa 
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route,  même  moyennant  un  radoub,  et  si  le  capitaine  ne 
trouve  pas  à  louer,  dans  des  conditions  acceptables,  un 
autre  bâtiment  pour  assurer  le  transport  de  la  marchandise 
à  destination,  ou  même,  suivant  certains  auteurs,  si  les 
chargeurs  refusent  de  charger  leurs  marchandises  sur  cet 
autre  navire  (V.  $uprà,n^  1084;  Réo.  n^*  1027  et  suiv.;  de 
Yalroger,  t.  2,  n°  897).  —  Pour  déterminer  le  rapport  qui 
existe  entre  la  portion  du  trajet  déjà  effectuée  et  le  trajet 
total,  on  procèae  comme  on  Va  fait  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  296  (V.  suprà,  n»  1086). 

.  1135.  L'art.  303  devient  inapplicable,  et  le  fret  total  est 
dû,  quand,  le  navire  étant  en  état  de  continuer  sa  route, 
c'est  rôtat  de  détérioration  de  la  marchandise  qui  s'oppose 
à  son  rembarquement.  —  Il  a  été  jugé  que  le  fret  est  dû 
pour  les  marchandises  vendues  sous  l'eau  après  naufrage 
ou  échouement  du  navire,  ces  marchandises  devant  être 
réputées  sauvées  jusqu'à  concurrence  du  prix  d'adjudica- 
tion (Civ.  cass.  13  févr.  1877,  aff.  Union  mcdouine^  D.  P.  77. 1. 
147). —  Quelle  est,  en  ce  cas,  la  quotité  du  fret  dû  par  l'affré- 
teur ?  L'armateur  a-t-il  droit  au  fret  de  tout  le  charçement, 
bien  que  le  prix  de  vente  ne  représente  qu'une  partie  de  la 
valeur  des  marchandises  ?  La  question  n'a  pas  été  formel- 
lement résolue  par  l'arrêt  précité.  Toutefois,  en  déclarant 
que  les  marchandises  doivent  être  réputées  sauvées  jus- 
qu'à concurrence  du  prix  d'adjudication,  la  cour  de  cassa- 
tion semble  bien  avoir  implicitement  admis  que  le  fret 
n'était  dû  que  pour  une  part  proportionnelle  au  prix  d'ad- 
judication comparé  avec  la» valeur  totale  du  chargement. 
Cette  solution  serait,  dans  tous  les  cas,  la  plus  juridique  et 
la  plus  équitable.  Peut-on  dire,  en  effet,  que,  pour  ce  qui 
excède  le  prix  d'adjudication,  les  marchandises  soient  sau- 
vées ?  Comme  le  dit  très  bien  M.  de  Valroger,  t.  2.  n®  896, 
9  si  le  prix  de  vente  ne  représente  que  le  tiers  de  la  valeur 
des  marchandises,  il  n'y  a  en  réalité  sauvetage  que  d'un 
tiers  du  chargement,  et  le  fret  ne  sera  dû  que  pour  ce 
tiers  »  (V.!  dans  le  môme  sens  :  Lyon-Caen,  note  sur  l'ar- 
rêt de  la  cour  de  Rouen  du  6  avr.  1875,  cassé  par  l'arrêt 
du  13  févr.  1877;  Ruben  de  Couder,  v^  Fret,  n»  281.  — 
Contra  :  Bravard  et  Démangeât,  t.  4,  p.  464;  de  Courcy, 
1. 1,  p.  181  ;  Desjardins,  t.  3,  n«  851,  p.  678). 

1136.  En  cas  de  prise,  si  le  navire  est  retenu  et  la  mar- 
chandise restituée,  te  fret  est  dû  au  capteur  qui  est  aux 
droits  de  l'armateur.  Si  la  prise  est  validée  en  ce  qui  con- 
cerne la  cargaison  seulement,  et  si  le  navire  est  restitué, 
le  capteur  soumis  aux  obligations  de  l'affréteur  doit  payer 
le  fret  ;  il  le  doit  môme  intégralement,  car  la  prise  équivaut 
à  un  retrait  volontaire  (art.  293)  (de  Valroger,  t.  2,  n°  892). 
En  cas  de  sinistre,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que 
l'art.  303  reçoive  application,  que  le  sauvetage  soit  l'œu- 
vre du  capitaine  lui-même  (de  Valroger,  t.  2,  n*»  895).  — 
V.  en  sens  contraire  une  décision  rendue  en  Angleterre  par 
le  conseil  de  l'Amirauté,  le  17  nov.  1874  (Journal  de  droit 
international  privé,  1875,  p.  206)  (V.  aussi  c.  finlandais, 
art.  108). 

1187.  Les  frais  de  sauvetage  sont^  on  le  verra  in/VA, 
n«»  1242  et  suiv.,  le  plus  souvent  avaries  particulières  et, 
comme  tels,  supportés  par  le  propriétaire  des  marchandises 
sauvées  (de  Valroger,  t.  2,  n«  901).  — L'indemnité  de  rachat 
est  réputée  avarie  commune  (c.  com.  art.  303,  304  et  400) 

(i)  (Grangeot  C.  GuérinO  —  Le  tbibunal;  ...  —  Attendu  que  le 
bateau  Trocadéro  fit  naufrage  quelques  lieues  avant  le  Mans,  où 
était  livrable  son  chargement  ;  que  le  bateau  fut  perdu,  mais 
que  les  marchandises  furent  sauvées  et  vendues,  dans  Tétat 
Q'aYaries  où  elles  se  trouvaient,  pour  compte  des  assureurs,  qui 
en  acceptèrent  l'abandon  ;  -—  Que  c'est  sur  ces  marchandises  que 
Grangeot,  par  son  exploit  introductif  d'instance,  demande  un 
fret  qui,  selon  lui,  serait  dû  proportionnellement  à  la  distance 
parcourue  lors  de  l'accident;  —  Que  le  débat  ne  porte  donc 
réellement  que  sur  la  somme  de  1004  fr.  83  cent.,  pour  laquelle, 
d'ailleurs,  les  assureurs  acceptent  de  prendre  fait  et  cause  pour 
les  défendeurs  ;  —  Attendu  que  Grançeot  invoque  à  l'appui  de  sa 
demande  Tart.  3U3  c.  com.,  qui  édicté  que  la  marchandise 
sauvée  de  la  prise  ou  du  naufrage  doit  le  fret  proportionnellement 
à  la  distance  parcourue  ;  —  Attendu  que  cet  article  fait  partie 
du  livre  2  du  code  de  commerce,  qui  porte  pour  titre  :  Du  com" 
meree  maritime,  et  qui  contient  un  ensemble  de  dispositions  rela* 
tives  à  la  navigation  en  mer,  aux  propriétaires  et  aux  capitaines 
de  navires;  —  Que,  spécialement,  l'art.  303  édicté  une  disposi- 
tion en  dehors  des  conventions  apparentes  des  purties  ;  que  le  but 
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(V.  Rép.  n»  1034,  et  infrà,  n^*  1185  et  suiv.).  Le  mode  de 
rachat  du  navire  ou  des  marchandises  capturées  par  un  cor- 
saire, et  les  actions  qui  peuvent  résulter  de  la  convention 
de  rachat,  étaient  soumis  à  certaines  règles  qui  ont  cessé 
de  recevoir  leur  application  depuis  raboiition  de  la  course 
par  la  déclaration  du  15  avr.  1856  et  le  décret  du  28  du 
même  mois  (D.  P.  56.  4.  51)  (V.  Prises  maritimes;  —  Rép. 
eod.  v»,  n**  217  et  suiv.]. 

1 1 38.  Le  capitaine  aoit  contribuer  au  rachat,  non  seule- 
ment quand  il  a  conduit  les  marchandises  à  destination, 
comme  pourrait  le  faire  croire  l'art.  303,  mais  même  quand, 
ne  les  y  conduisant  pas,  il  ne  reçoit  qu'un  fret  proportion- 
nel ;  seulement  sa  part  a!fférente  à  la  contribution  est  alors 
moindre  (de  Valroger,  t.  2,  n^  900). 

1139.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  exclusivement 
applicables  à  la  navigation  maritime  (Trib.  com.  Nantes, 
24  mai  1879)  (1). 

Art.  4.  —  Des  dispositions  communes  à  tous  les  cas  où  le  fret 
est  dû  (R/!p.  n»»  1035  &  1040). 

1140.  L'art.  280  c.  com.  crée  un  privilège  réciproque  : 
1*»  au  profit  du  chargeur,  sur  le  navire,  les  agrès  ou  appa- 
raux et  le  fret  dû  par  les  affréteurs  autres  que  celui  qui 
exerce  ce  privilège;  2^  au  profit  de  l'armateur  et  du  capi- 
taine sur  les  marchandises  chargées  à  bord.  L'art.  280 
ainsi  qu'on  Ta  vu  suprà,  n'*  395,  fait  exception  à  la  règle 
d'après  laquelle  les  privilèges  sur  les  navires  ne  s'étendent 
pas  en  principe  sur  le  fret. 

1141.  Quelles  sont  les  créances  à  raison  desquelles  ces 
privilèges  peuvent  être  invoqués  ?  Le  fréteur  est  privilégié 
pour  son  fret,  pour  les  sommes  dues  accessoirement  au  fret 
et  pour  celles  dues  à  raison  d'avaries  (c.  com.  art.  308). 
On  a  examiné  suprà,  n°  908,  la  question  de  savoir  si  le 
capitaine  est  privilégié  à  Aison  des  indemnités  qui  lui 
sont  dues  pour  cause  de  retard  (surestaries,  contre-sures- 
taries).  —  On  sait  aussi  (m'il  ne  Test  pas  (suprà,  n«  1102; 
Rép.  n»"  1005  et  1007)  a  raison  des  indemnités  c[ue  lui 
doit  le  cnargeur  pour  inexécution  totale  ou  partielle  de 
l'affrètement  (art.  288,  291  et  293),  bien  qu'elles  consis- 
tent dans  une  portion  du  fret,  car  elles  ne  sont  pas, 
comme  le  fret,  le  prix  du  transport,  elles  sont  dues  pré- 
cisément parce  que  le  chargeur  a  mis  le  fréteur  aans 
rimpossibilité  d'y  procéder  complètement  (Rép.  n«  1038; 
de  Valroger,  n»  921).  —  Cependant,  suivant  ce  dernier 
auteur,  le  privilège  pourrait  être  invoqué  dans  le  cas  où  les 
marchandises,  après  avoir  été  chargées,  auraient  été  retirées 
par  l'affréteur;  l  art.  280,  en  effet,  n'exclut  le  privilège  que 
losciu  il  s'agit  de  marchandises  qui  n'ont  pas  été  chargées. 
Mais  l'opinion  contraire  est  plus  généralement  admise  (V. 
Bédarride,  t.  2,  n»  816;  Laurin,  t.  2,  p.  193;  Trib.  com. 
Nantes,  2  juin   1858,  Recueil  de  Nantes,  1859.  1.280).  — 


'amarrage  ou  de  gardiennage)  à  raison  de  faits  posté- 
rieurs au  débarquement  (Desjardins,  t.  3,  n®  691).  —  Les 
avances  pour  droits  de  douane  et  frais  de  sauvetage  seront 
garanties  par  un  privilèçe  spécial  que  le  capitame  invo- 
quera en  vertu  de  la  subrogation.  On  peut  d'ailleurs  les 

du  léffislateur  a  été  d'intéresser  au  sauvetage  en  mer,  opération 
difficile  et  souvent  dangereuse,  le  capitaine  et  les  gens  de  l'équi- 
page, qui  trouvent,  d'ailleurs,  dans  le  fret,  en  vertu  de  Fart.  271, 
un  aliment  affecté  par  privilège  au  payement  de  leurs  gages;  — 
Attendu  qu'il  suffit  de  voir  le  Dut  et  la  portée  de  cet  article  pour 
coniprendre  que  Grangeot  ne  peut  en  invoquer  les  termes  à  son 
profit  ;  que,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  propriétaire  de  navire,  mais 
marinier,  maître  de  bateaux  destinés  à  la  navigation  fluviale;  — 
Que  sa  situation  se  trouve  réglée  par  les  art.  96  et  108  du  livre 
l«r  du  code  de  commerce  traitant  des  commissionnaires  de 
transports  par  terre  et  par  eau  ;  —  Que,  ces  articles  ne  donnant 
aucune  disposition  spéciale  justifiant  la  demande  de  Grangeot,  il 
se  trouve  en  présence  des  conventions  stipulées  par  la  lettre  de 
voiture;  —  Que  le  prix  du  transport  était  dû  seulement  après 
livraison  des  marchandises  à  destination  ;  que  Grangeot,  n'ayant 
pas  efiEéctué  cette  livraison,  est  sans  droit  k  exiger  des  chargeurs 
ou  du  destinataire  tout  ou  partie  du  fret  exigé  pour  le  transport; 

Par  ces  motifs,  déboute  Grangeot  de  ses  demandes,  etc. 

Du  24  mai  1879. -Trib.  com.  Nantes. -M M.  Francheteau,  pr.- 
Thibaud,  Palvadeau  et  BerthauU,  av. 
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considérer  comme  un  accessoire  du  fret  (de  Valroger,  t.  2, 
n«  923}, 

1142.  Les  chargeurs  n'ont  de  privilège  que  pour  les 
dommages-intérêts  qu'ils  sont  fondés  à  réclamer  pour  absence 


qu 

n«  727). 

1143.  Le  privilèçft  du  capitaine  et  de  Tarmateur  ne 
s'étend  qu'aux  marchandises  proprement,  dites,  qui  sont 
censées  acquérir  une  valeur  nouvelle  par  le  fait  du  transport; 
aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  propriétaire  d'un  navire  loué 
pour  servir  âi  des  sauvetaees  de  bâtiments  naufragés,  ne 
peut,  pour  le  payement  ae  ses  loyers,  exercer  sur  les 
machines,  et  notamment  sur  les  scaphandres  que  son  loca- 
taire a  lui-môme  pris  en  location  de  tiers  et  dont  il  a  muni 
ce  navire,  aucun  droit  de  gage  ni  de  privilège,  soit  à  titre 
de  dépositaire  ou  de  locateur,  en  vertu  des  art.  1937,  1947, 
1948,  2102  c.  civ.,  soit  à  raison  d'un  prétendu  nantissement, 
soit  enfin  en  vertu  des  art.  280  et  307  c.  com.  qui  assurent 
au  capitaine  im  privilège  sur  les  marchandises  chargées 
(Montpellier,  12  févr.  1870,  aff.  Yidal,  D.  P.  71.  2.  135)  ;... 
Spécialement,  est  nulle  la  saisie  de  ces  appareils  faite  par 
le  patron  du  navire,  surtout  lorsqu'il  savait  que  ces  appareils 
n'étaient  pas  la  propriété  du  preneur  {Même  arrêt). 

1 144.  Au  point  de  vue  ae  la  durée  et  de  l'extinction  du 

Srivilège,  celui  des  chargeurs  et  destinataires  est  régi  par  le 
roit  commun  (V.  suprà^  n°"  413  et  suiv.).  —  Celui  du 
capitaine,  au  contraire,  est  soumis  non  seulement  aux 
modes  d'extinction  ordinaires,  mais  en  outre  à  celui  qu'in- 
diquent les  art.  307  et  308  c.  com.  Bien  que  reposant, 
comme  celui  du  voiturier  sur  une  idée  de  gage  tacite  (fl^p. 
no  1035),  il  ne  prend  pas  fin,  comme  ce  dernier,  par  la 
remise  des  marchandises  au  dy tinataire  ;  il  continue  de  sub- 
sister pendant  quinze  jours.  Le  motif  de  cette  différence  est 
l'absence  de  tout  droit  de  rétention  en  faveur  du  capitaine. 
—  Le  délai  de  quinzaine  court  de  la  délivrance;  mais  le  dé- 
pôt sur  le  quai  ne  constitue  pas  la  livraison.  On  a  vu 
5uprd,n^'  1025  et  suiv.,.  en  quoi  celle-ci  peut  consister. 

1145.  Le  passage  de  la  marchandise  en  mains  tierces 
avant  l'expiration  de  la  quinzaine  fait  perdre  au  capitaine 
son  privilège.  Toutefois,  ainsi  qu'on  l 'a  expliqué  au  Rép. 
n^  1036,  les  marchandises  ne  peuvent  pas  être  considérées 
comme  passées  en  mains  tierces,  dans  le  sens  de  Fart.  307, 
par  cela  seul  qu'elles  ont  été  vendues  par  le  consignataire, 
et  même  qu'elles  lui  ont  été  payées  avant  que  le  capitaine 
réclame  sur  elles  son  privilège,  si  d'ailleurs  elles  sont  res- 
tées, malgré  la  vente,  dans  les  magasins  du  vendeur,  et  si 
le  capitaine  a  exercé  son  droit  dans  la  quinzaine  de  la  déli- 
vrance par  lui  faite  à  ce  dernier  ;  ce  n'est  point,  à  proprement 
parler,la  transmission  de  la  propriété  des  marchandises  à  un 
tiers  qui  emporte  extinction  du  privilège  dont  il  s'agit,  mais 
leur  tradition  réelle  à  ce  tiers  (Gonf.  Trib.  com.  Marseille, 
15  juin.  1851,  Recueil  de  Marseille,  1851. 1. 205;  Laurin,  t.  2, 

.  190;  Desjardins,  t.  3,  n^  859;  Lyon-Caen  et  Renault, 
2,  n«  1925  j  de  Valroger,  t.  2,  n*»  927).  —  Jugé,  par  appli- 
cation des  prmcipes  que  Ton  vient  d'énoncer,  que  le  privilège 
se  trouve  éteint  lorsque  les  marchandises  délivrées  par  le 
capitaine  sans  payement  préalable  du  fret  sont  passées  en 
mains  tierces  ;  et  (jue  les  marchandises  doivent  être  répu- 
tées passées  en  mains  tierces,  lorsque,  d'une  part,  elles  ont 
été  remises  à  des  créanciers  au  profit  desquels  elles  avaient 
été  affectées  pour  sûreté  d'avances  par  eux  faites  aux  pro- 
priétaires des  marchandises,  et  que,  d'autre  part,  elles  ont 
été  vendues  avec  application  du  prix  au  remboursement 
de  ces  avances  (Giv.  rej.  20  mai  1857,  afl.  Marzion,  B.  P. 
57.  1.  248).  —  Il  faut,  au  reste,  supposer,  dans  tous  les 
cas,  que  le  tiers  à  qui  la  marchandise  a  été  remise  est  de 
bonne  foi.  —  Sur  le  cas  où  le  passage  de  la  marchandise 
en  mains  tierces  n'a  été  que  partiel,  V.iié^.  n®  1039,  et  les 
auteurs  précités. 

1 1 4o.  Lors  môme  que  le  de9tiruUaire  a  été  déclaré  en  faillite 
avant  l'expiration  du  délai  de  quinzaine,  le  privilège  con- 
tinue de  subsister.  D'une  part,  en  effet,  la  faillite  n  enlève 
pas,  sauf  exception,  aux  créanciers  les  prérogatives  dont  ils 
sont  investis,  elle  ne  modifie  que  la  façon  dont  elles  s'exer- 
cent et  n*intlue  que  sur  leurs  effets  ;  d'autre  part,  si  elle 
desjsaisit  le  failli  de  Tadministration  de  ses  biens,  elle  ne  lui 
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en  ravit    pas  la  possession,  et  ne  les  fait  pas  passer  en 
mains  tierces.  —  On  sait  que  la  faillite  n'a  pas  pour  consé- 
quence d'étendre  à  tous  les  biens  du  failli  le  privilège  da 
capitaine,  comme  le  texte  pourrait  le  faire  supposer  &  pre- 
mière vue  [Rép,  n»  1040).  Mais  elle  perpétue  le  privilège 
même  au  delà  de  la  quinzaine  ;  car»  d'une  part,  elle  fixe 
immédiatement  la  situation  de  chacun,  et,  d'autre  part,  les 
biens  du  failli  se  trouvent  à  partir  du  moment  où  elle  est  pro- 
noncée, entre  les  mains  du  syndic  qui  conserve  et  exerce  les 
droits  de  tous  les  créanciers;  on  ne  peut  donc  plus  reprocher 
au  fréteur  de  n'avoir  pas  agi  dans  la  quinzaine  (Desjardins, 
t.  3,  n*  858;  de  Valroger,  t.  2,  n*930). 
.  1147.  Le  privilège  de  l'armateur  et  du  capitaine  prime 
tous  les  autres,  sauf  bien  entendu  ceux  qui  seraient  issus 
des  frais  faits  dans  l'intérêt  exclusif  du  fréteur,  et  pour  la 
conservation  de  son  propre  droit  (Trib.  com.  Anvers,  5  mai 
1871,  Junsprudence  dupori  d^ Anvers,  1871. 1. 109;  Bruxelles, 
5  iuin  1871,  ibid.)  ;  il  prime  même  celui  du  vendeur  impayé, 
celui  du  commissionnaire  pour  avances,  etc.  (Trib.  com. 
Anvers,  28  oct.  1869,  Jurisprudence  du  port  d!* Anvers,  1869. 
1.  361  ;  23  nov.  1869,  ibid.).  «  Le  capitaine  est  privilégié  sur 
tous  les  créanciers  »  dit,  en   effet,  expressément  l'art.  308 
c.  com.  (Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  1926;  Desjar- 
dins, t.  3,  n»  958;  de  Valroger,  t.  2,  n»  931).  —  Le  code 
allemand  (art.  78)  dispose  que  le  droit  de  gage  à  raison  du 
fret  est  primé  par  ceux  qui  grèvent  les  marcîiandises  à  raison 
de  l'argent  prêté  à  la  grosse,  des  contributions  à  avaries 
grosses,  des  frais  de  sauvetage  et  d'assistance   fV.  aussi 
code  finlandais,  art.  109).  — D'après  le  code  italien  (art.  673), 
le  privilège  pour  les  frais  de  transport  et  de  déchargement 
prime  celui  du  prêteur  à  la  grosse. 

Sgct.  5.  —  Des  eàglks  qui  concernent  le  transport  des 
PASSAGERS  {Rép,  no«  1041  &  1061). 

fi  48.  Le  code  de  commerce  irançais,  à  la  difTérence  de 
plusieurs  codes  étrangers  (c.  com.  allemand,  art.  665  à  679; 
c.  com.  italien,  art.  582  à  589  ;  c.  com.  hollandais,  art.  521 
à  533  ;  c.  com.  brésilien,  art.  630  à  633  ;  c.  com.  argentin, 
art.  1272  à  1279;  c.  com.  chilien,  art.  1067  à  1083;  loi  belge 
du  21  août  1879,  art.  120  à  133  ;  c.  com.  espagnol,  art.  693 
à  705;  c.  com.  portugais,  art.  563  à  576.  V.  aussi  pour 
l'Ançleterre,  le  Passengers  act  de  1855,  modifié  en  1863), 
ne  s  est  i)oint  occupé  du  transport  des  passagers  par  mer; 
aussi  est-il  souvent  fort  difficile  de  déterminer  les  règles  qui 
doivent  être  appliquées  à  ce  contrat. 

1149.  Quelle  est  la  nature  du  contrat  de  transport  des 
passagers?  Cette  question  a  été  étudiée  en  détail,  suprày 
v<>  Acte  de  commerce,  n°*  355  et  suiv.  Comme  on  l'a  vu  ibid., 
elle'  est  généralement  résolue  en  ce  sens  que  le  contrat  dont 
il  s'agit  ne  constitué,  môme  en  ce  qui  concerne  le  transport 
des  effets  accompagnant  les  passagers,  qu'un  acte  purement 
civil  et  n*a  rien  de  commun  avec  le  contrat  d'affrètement. 
Néanmoins,  on  doit  reconneûtre  que  le  propriétaire  du  navire 
a,  en  cas  de  perte  des  bap^ages  dans  un  sinistre  survenu  par 
la  faute  du  capitaine,  la  faculté  de  limiter  âa  responsabilité 

f»ar  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  conformément  &  l'art.  216 
Paris,  24  mai  1862,  aflf.  Risk-Allah,  D.  P.  62.  2.  175). 

1150.  Le  contrat  de  transport  des  passagers  suppose: 
1«  un  navire,  sur  lequel  on  loue  une  ou  plusieurs  placer; 
2»  un  usage  détermmé  à  faire  de  ce  navire,  un  voyage  à 
réaliser  ;  3»  un  prix.  —  Ce  contrat,  comme  celui  d'affrètement, 
est  à  titre  onéreux,  et  donne  lieu,  sous  ce  rapport,  aux 
mêmes  observations  (V.  suprà,  n^*  858  et  suiv.);  mais  le  prix 
convenu  n'est  pas  un  fret  véritable,  sauf  cependant  lors- 
qu'il s'agit  d'un  traité  passé  entre  une  compagnie  de  trans- 

{)ort  et  une  agence  d'émigration.  Le  prix  convenu  est  à 
'égard  de  l'agence,  mais  non  des  passagers  eux-mêmes, 
un  véritable  fret  (Desjardins,  t.  3,  n~  862  et  863). 

1151.  Sur  les  dispositions  réglementaires  relatives  au 
transport  des  passagers  ordinaires,  des  émigrants,  des  pèle- 
rins musulmans,  ou  de  certains  passagers  sur  les  navires 
des  compagnies  subventionnées,  V.  infrà,  v«  Organisation 
maritime,  et  Desjardins,  t.  3,  n*  862. 

1152.  Le  contrat  qui  intervient  entre  le  transporteur  et 
le  passager  ne  doit  pas  nécessairement  être  rédigé  par  écrit; 
l'art.  273,  §  !«',  n'est  nas  applicable  ici  (Desjardms,  t.  3, 
n*»  865;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  1936;  de  Valroger, 
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t.  2,  n*  952;  Motifs,  Trib.  com.  Seine,  12  juill.  i8B8, 
aff.  Yalenzuela  C.  Gomp.  transatlantique,  Le  Droit  du 
4  août  1888).  Il  est  d'usage  de  délivrer  au  passager  un  bul- 
letin de  passage  et  un  autre  pour  ses  bagages,  excepté  pour 
les  menus  colis  qu'il  conserve  avec  lui. 

f  f  53.  On  a  vu  suprà,  n«*  744  et  suîv.,  et  Rép,  n^  1043, 
que  l'on  ne  peut,  en  principe,  embarquer  une  personne  qui 
ne  figure  pas  sur  le  rôle  d'équipage  (Décr.  19  mars  1852, 
art.  4  et  5.  Conf.  Décr.  20  mars  1852,  art.  6).  Mais,  d'après 
plusieurs  circulaires  ministérielles  résumées  dans  les  art.  274 
et  275  du  règlement  de  1866  (Cire.  min.  20  mars  1852, 12  févr. 
1864,  20  déc.  1865),  la  disposition  du  décret  du  19  mars  1852 
n'est  pas  applicable  à  rembarquement  des  passagers  à  bord 
des  bâtiments  spécialement  auectés  à  des  transports  pério- 
diques de  voyageurs.  Les  capitaines  de  ces  bâtiments  ne 
sont  tenus  que  de  dresser  une  liste  des  passagers  qu'ils  ont 
embarqués.  Cette  liste,  close  et  signée  au  moment  d'appa- 
reiller, doit  être  remise  au  bureau  de  l'inscription  maritime 
vingt-quatre  heures  au  plus  tard  après  le  départ. 

1154.  Le  passager  peut-il,  sans  Tassentiment  du  capi- 
taine, céder  à  un  tiers  les  droits  que  lui  confère  la  conven- 
tion de  transport?  En  l'absence  de  toute  disposition  con- 
traire dans  la  loi,  on  doit  appliquer  ici  les  principes  géné- 
raux du  contrat  de  louage,  et  répondre  affirmativement  à  la 
question,  alors  même  que  le  passager  est  dénommé  au  con- 
trat;... à  moins  cepenoant  que  la  convention  n'ait  été  con- 
clue intuitu  personœ,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'un  trans- 

Sort  à  prix  réduit  accordé  à  certaines  personnes  en  raison 
e  leur  qualité,  ou  d'un  billet  d'aller  et  retour  avec  réduc- 
tion de  prix  (Desjardins,  t.  3,  n»  864). 

1155.  Le  contrat  de  transport  de  passagers  par  mer 
est,  comme  le  contrat  d'affrètement,  régi  et  interprété  par 
la  loi  ou  par  l'usage  du  lieu  où  il  a  été  conclu  (Civ.  cass. 
23  févr.  1864,  aff.  fullien,  D.  P.  64.  1.  166). 

115G.  —  I.  Obugatioms  de  l'armateur  et  du  capitaine. 

—  L'armateur  est  tenu  envers  les  passagers  de  diverses 
obligations;  1°  il  doit  mettre  et  tenir  à  la  disposition  du 
passager  le  navire  indiqué  au  contrat.  Le  contrat  de  trans- 
port des  passagers,  comme  le  contrat  d'aflOrétement,  inter- 
vient donc  en  vue  d'un  navire  déterminé;  si  on  prend  en 
considération  la  solidité  et  les  qualités  nautiques  du  navire 
quand  il  s'agit  de  charger  des  marchandises,  à  plus  forte 
raison  en  est-il  de  môme  quand  il  s'agit  d'y  prendre  place 
personnellement.  Toute  suostitution  d'un  autre  bâtiment  au 
o&timent  indiqué  serait  une  cause  de  résiliation  avec  dom- 
mages-intérêts (Desjardins,  t.  S^n»  869.  V.  supràj  n«  1003). 

—  Le  transporteur  n'est  dispensé  de  mettre  le  navire  à  la 
disposition  du  passager  que  si,  par  suite  d'un  cas  de  force 
majeure,  par  exemple,  de  la  destruction  fortuite  du  navire 
ou  d'avaries  fortuites  nécessitant  de  longues  réparations,  il  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  fournir  le  navire  indiqué.  —  A 
plus  forte  raison,  doit-il  en  ^tre  de  môme,  si  l'exécution  de 
la  convention  devient  Impossible  par  suite  d'un  fait  imputa- 
ble au  passager,  par  exemple,  s'il  ne  s'est  pas  muni  de 
passeport  (Bép,  n«  1041  ;  Desjardins,  t.  2,  p.  288).  —  C'est 
dans  l'endroit  indiqué  et  à  l'époque  fixée  que  le  navire  doit 
être  mis  à  la  disposition  des  passagers. 

1157.  Le  capitaine  n'est  tenu  de  recevoir  que  ceux  des 
passagers  avec  lesquels  il  a  traité.  D'abord,  le  permis  de 
navigation  délivré  par  l'Administration  aux  propriétaires  de 
navires  à  vapeurs  détermine  le  nombre  maximum  des  pas- 
sagers (Ord.  17  janv.  1846,  art.  10)  :  la  sanction,  est  une 
amende  de  50  à  500  fr.  en  cas  de  contravention  (L.  21  juill. 
1856,  art.  46)  (V.  infrà,  \^  Organisation  marUime).J}e  plus, 
môme  dans  cette  limite,  le  capitaine  .a  le  droit  de  traiter 
avec  qui  bon  lui  semble  (Desjardins,  t.  3,  n^*  868  et  877, 
et  t.  2,  D.  288). 

1159.  —  2*>  Le  capitaine  doit,  en  second  lieu,  livrer  le 
navire  en  état  de  servir.  S'il  est  constaté  qu'au  moment  du 
départ  le  navire  était  innavigable,  l'armateur  est  responsable. 
Le  bâtiment  doit,  en  outre,  ôtre  muni  des  appareils  de  sauve- 
tage nécessaires  (chaloupes,  canots,  etc.),  les  logements 
auectés  à  la  réception  des  passagers  doivent  être  convena- 
blement aménagés,  1^  bâtiment  doit  ôtre  pourvu  de  tous  les 
ustensiles  nécessaires  à  l'alimentation  ou  à  la  médication  en 
cas  de  maladie. 

1 159.  —  3^  Le  capitaine  doit  assurer  aux  passagers  la 
jouissance  du  navire  dans  les  conditions  prévues  par  le 


contrat.  Celui  auquel  oh  a  délivré  un  billet  de  1»«  classe 
ne  peut  ôtre  relégué  dans  le  local  affecté  aux  voyageurs  de 
2^  ou  de  S*'  classe.  Le  passager  ainsi  traité  pourrait  refuser 
de  prendre  place  à  bora  ;  il  pourrait,  s'il  y  prend  vue  place, 
se  faire  tenir  compte  de  la  difiérence  sur  le  piix  de  passage 
et  réclamer  en  outre,  le  cas  éphéant,  des  dommages-intérêts 
(Desjardins,  t.  3,  n»  870). 

1 1 60.  —  4<»  Le  navire  doit  partir  à  l'époque  fixée  et  arriver 
sans  retard.  Si,  par  le  fait  de  l  armateur,  le  navire  ne  part  pas 
au  moment  voulu,  le  passager  peut  réclamer  des  dommagesr 
intérêts  ou  môme  faire  résilier  la  convention,  mais  sa  récla- 
mation n'est  recevable  que  s'il  a  protesté  de  ce  chef  avant 
de  s'embarquer.  S'il  ne  l'a  pas  fait,  il  peut  ôtre  considéré 
comme  ayant^  par  un  fait  d'exécution  volontaire,  couvert  la 
faute  du  capitaine  (Trib.  com.  Anvers,  18  oct.  1865,  Juris- 
prudence  du  port  d'Anvers,  1865.  1.  359). 

1161.  Le  capitaine  doit,  comme  en  matière  d'affrètement, 
se  rendre  à  destination  en  suivant  l'itinéraire  habituel  ;  s'il 
déroute,  s'il  fait  escale  sans  y  ôtre  autorisé,  il  est  passible  de 
dommages-intérêts  et  le  passager  peut  môme  se  faire  débar- 
quer (Trib.  Anvers,  28  juin  1861,  Jurisprudence  du  port 
a'AnverSj  1865.  1.  249),  à  moins  cependant  que  le  dérou- 
tement et  la  relâche  ne  soient  nécessités  par  un  cas  fortuit 
(Desjardins,  t.  3,  n°  872).  —  Jugé  encore  que  le  fréteur  peut 
ôtre  tenu  de  dommages-intérêts  envers  le  passager,  s  il  a 
supprimé  une  escale  annoncée,  sur  laquelle  celui-ci  comp- 
tait pour  débarquer  (Trib.  com.  Seine,  20  oct.  1883,  aff.  So- 
ciété des  mines  de  Garotal  C.  Gomp.  Transatlantique,  Le  Droit 
du  10  nov.  1883). 

1162.  —5®  L'armateur  doit-iï  pourvoir  à  la  nourriture 
du  passager?  Il  n'y  a  pas,  en  droit  français,  de  règle  générale 
sur  ce  point  :  on  doit  s'en  référer,  à  défaut  de  convention 
formelle,  à  la  convention  implicite  telle  qu'elle  est  déter- 
minée soit  par  les  précédents,  soit  par  les  circonstances,  par 
exemple,  la  durée  du  trajet,  la  modicité  du  prix  du  trans- 
port, etc.  (Rép,  no  1045  ;  Desjardins,  t.  3,  n«  873  ;  de  Valro- 
ger,  t.  2,  n«  957).  —  En  tous  cas,  quand,  par  suite  d'une 
prolongation  imprévue  dans  la  durée  du  voyage,  les  provi- 
sions ct'un  passager  sont  épuisées,  le  capitaine  doit  luifournir 
les  aliments  nécessaires,  sauf  à  en  reclamer  lé  prix  ulté- 
rieurement (Desjardins,  loc,  cit.).  —  Les  passagers  sont, 
comme  les  gens  d'équipage,  soumis  à  la  prescription  de 
l'art.  249  c.  com. 

1168. — 6<»  Le  transporteur  doit,  enfin,  veiller  à  la  sécu- 
rité des  passagers  et  à  la  conservation  de  leurs  bagages.  Il 
doit  donc  prendre,  à  cet  effet,  toutes  les  mesures  que  com- 
mande la  prudence.  —  En  cas  d'accident  ou  d'avaries,  c'est 
à  l'armateur  et  au  capitaine,  toujours  présumés  responsables, 
de  prouver  que  le  dommage  a  une  cause  indépendante  de 
leur  fait  et  de  celui  de  leurs  préposés.  Les  causes  d'exoné- 
ration de  la  responsabilité  sont  toujours  les  mômes  :  cas 
fortuit,  faute  du  passager,  vice  propre,  par  exemple,  une 
maladie  existant  déjà  au  moment  du  départ,  le  délabrement 
des  bagages  à  ce  moment.  —  L'armateur  ne  pourrait  pas 
stipuler  qu'il  ne  sera  pas  tenu  de  rendre  les  bagages  par  lui 
reçus,  sans  prouver  la  perte  par  force  majeure  ;  il  ne  pour- 
rait môme  stipuler  qu'il  ne  répondra  pas  des  fautes  de  son 
préposé  (Desjardins,  loc.  cif.  Y.  cependant,  5upnV,  n°»  314 
et  suiv.).  —  Le  capitaine  n'est  tenu  des  avaries  survenues 
aux  objets  dont  le  passager  a  conservé  la  garde  aue  si  ce 
dommage  provient  du  fait  de  l'équipage  ou  du  vice  du  navire. 
—  Le  capitaine  doit  veiller  à  la  conservation  des  objets  que 
possédaient  à  bord  les  passagers  décédés  en  cours  de  voyage, 
et  il  doit  les  restituer  a  leurs  héritiers  quand  le  voyage  est 
terminé  (Desjardins,  loc.  ci(.,  et  n<>*  736  et  suiv.).  —  V.  infrà, 
V®  Organisation  maritime. 

1164.  —  II.  Obligations  ou  passager.  —  Le  passager 
doit  :  10  se  mettre,  lui  et  ses  bagages,  à  la  disposition  du 
capitaine  dans  les  délais  convenus  :  nous  avons  dit  {Rév. 
no  1056)  que,  lorsque  le.  passager  rompt  le  voyage  avant  le 
départ,  il  ne  doit  que  la  moitié  du  prix  du  transport.  M.  Des- 
jardins, t.  3,  n®  877,  estime,  au  contraire,  que  c'est  au  juge 
du  fait  qu'il  appartient,  en  ce  cas,  de  déterminer,  d'après 
les  circonstances,:  les  dommages-intérêts  à  allouer  au  fréteur,; 
la  règle  de  l'art.  288,  §  3,  est  spéciale  au  contrat  d'affrète- 
ment (Conf.  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n^"  1939;  de  Valro- 
gevy  t.  2,  n^  960)  ;  l'indemnité  sera,  d'ailleurs,  ffénéralement 
du  montant  du  prix  du  passage  (c.  civ.  art.  1134).  — Les 
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r6(ittipags  doiTenttôujoum  6tre  dassés  comme  avaries  oom- 
munes,  mdme  quand  mainlevée  de  la  Baiaie  est  ensuite 
obtenue,  V.  Desjardins,  t.  4,  n»  998;  Frignet,  Traité  dê$ 
ovaHeê  eomtnunes  et  patliculiéreSi  t.  1,  n*  451  ;  Govare,  p.  90; 
Morel,  t.  tt,  p.  938  ;  de  Valroger,  t.  8,  n^  2015.  —  Sont  encore 
avaries  communes  :  la  rançon  que  Ton  paie  pour  obtenir  la 
liberté  de  Totage  que  Ton  a  livré  au  capteur  pour  obtenir 
la  libération  du  navire  et  de  la  cargaison;...  l'indemnité 
payée  à  oet  otage;...  l'indemnité  payée  au  sauveteur  dont 
on  a  invoqué  le  concours  pour  reprendre  le  navire  par  voie 
derecousse^  si  la  tentative  a  été  opérée  avec  succès;...  les 

f présents  faits   aux  magistrats  étrangers   pour  obtenir  un 
ugement  favorable  (A4>.  n*  1854.  Gonf.  Govare,  p.  88;  Des^ 
jardins,  t.  4,  n»  997). 

tftOlf.  «  ...  8«  Celles  qui  sont  jetées  à  la  mer...  »  Le  jet 
dont  il  est  traité  spécialement  dans  le  tit.  12  du  11  v,  fi  du  code 
de  commerce  n'est  qu'une  avarie  commune  ordinaire  ;  c'est, 
selon  l'expression  de  M.  Desjardins,  t.  4,  n^  984,  «  le  type 
de  l'avarie  oommude,  dans  l'ordre  chronologique,  comme 
dans  Tordre  logique  ».  -^  On  ne  doit  donc  pas  interpréter 
isolément  l'art.  410,  mais  combiner  ses  dispositions  avec 
les  principes  Généraux  de  l'avarie  commune  :  c'est  ainsi 
que  l'on  décidera  que  le  jet  ne  constitue  pas  une  avarie 
grosse,  s'il  a  été  accompli  d'une  façon  irréfléchie  et  par  des 
gens  iiÎTblés,s'iln'apas  été  accompli  dans  l'intérêt  commun, 

Sar  exemple,  si  Ton  s'est  débarrassé  de  certaines  marchan- 
isesqui,  parleur  contact,  infectaient  les  marchandises  voi^ 
slnes,  sans  compromettre  d'ailleurs  la  sécurité  du  navire 
(Trib.  corn.  Marseille,  20  juill.  1882,  aff.  capitaine  Bayley, 
RecuHl  de  MarseillCy  1882.  1.  227);...  ou  si  Ton  a  jeté  cer- 
tains objets  du  bord,  pour  sauver  un  matelot  tombé  à  la 
mer  (Trib.  com.  Marseille,  15  avr.  1803,  ibid.,  1864.  1.  118). 

—  On  ne  peut,  de  môme,  admettre  en  avarie  conmlune 
le  jet  qui  provient  d'une  faute;  il  incombera,  par  con- 
séquent, à  r armement  seul,  s^'il  a  été  motivé,  par  exemple, 
par  une  voie  d'eau,  conséquence  d'un  vice  propre  au  na- 
vire, ou  par  l'excès  du  poids  du  chargement  (Trib.  com. 
Marseille,  3  févr.  1873,  Recueil  de  Marseille,  1873.  1.  117). 
— Il  incombe  au  chargeur,  s' il  a  été  motivé  par  le  vice 
propre  de  la  chose.  —  Dans  tous  les  cas,  le  let  ne  peut 
constituer  une  avarie  grosse  et  donner  lieu  a  contribu- 
tion, lorsque  les  marchandises  jetées  avaient   été  char- 

Î;ées  sans  connaissement  ou  aéclaration  du  capitaine 
art.  420)  (J^p.  n«"  1153,  1184  et  suiv.),  ou  avaient  été 
chargées  sur  le  pont  (art.  421)  [Tiép,  n««  1190  et  suiv. 
V.  infrà,  n*  1209).  —  Le  code  suppose  que  le  jet  est  motivé 
par  la  tempête  ou  la  chasse  ef  tm  ennemi  :  ces  expressions  ne 
sont  pas  limitatives;  il  en  est  de  même  toutes  les  fois  que 
le  danger  a  pour  cause  une  fortune  de  mer,  par  exemple, 
la  nécessité  <Palléger  le  navire  qui  découvre  une  voie  d  eau 
(R*p.  n»  1 143). 

12M>8.  Il  est  certain,  d'ailleurs,  que  les  choses  jetées  ne 
cessent  pas  d'appartenir  à  leurs  anciens  maîtres,  à  qui  elles 
doivent  être  restituées,  si  elles  sont  recouvrées  {R&p,  n»  1162  ; 
Cauvet,  t.  2,  p.  115  ;  Desjardins,  t.  4,  n<»  984  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  %,  n«  1959)  ;  sauf  application,  en  ce  cas,  de  la 
disposition  de  l'art.  429  [Rép,  n«  1232). 

i!IM9.  L'art.  411  c.  com.  fixe  l'ordre  que  le  capitaine  doit 
suivre,  autant  qu'il  est  possible,  pour  le  jet  des  marchan^^ 
dises  (V.  sur  ce  point  :  Bjêp,  n*»  1153  et  suiv.  ;  Desjardins, 
t.  4,  n«  985.  Conf.  Trib.  Marseille,  7  juin  1865,  tUcueU  de 
Marseille,  1865.  1.  183;  21  févr.   1867,i6id.,    1867.  1.  298), 

—  Aujourd'hui,  le  plus  souvent,  il  n'y  a  pas  d'entrepont; 
on  prendra  les  marchandises  qui  sont  à  la  partie  supé- 
rieure du  navire  (de  Valroger,  t.  5,  n«  2144).  —Les  mar- 
chandises chargées  sans  connaissement  ou  déclaration 
du  capitaine  ne  devant  point  être  comprises  dans  la  contri- 
bution (art.  420)  (V.  sMpwijn»  1207),  le  capitaine  du  navire  et 
les  chargeurs  des  autres  marchandises  ont  intérêt  h.  ce 
qu'elles  soient  sacrifiées  les  premières  ;  c'est  d'ailleurs  leur 

f présence  qui  surcharge  le  navire  :  le  capitaine  devra  donc 
cter  tout  d'abord  ces  marchandises,  de  préférence  aux 
autres.  — Il  faut  en  dire  autant,  et  pour  le  môme  motif,  des 
marchandises  chargées  sur  le  tillac,  auand  il  s'agit  d'un 
navire  au  long  cours  ou  au  grand  cabotage  [Rép.  n«  1154; 
Bédarride,  t.  5,  n»  1814;  Caumont,  Y»  Jet,  n*  2  ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n»  1960  ;  Govare,  p.  69  ;  Frignet,  op. 
de.,  t.  1,  n«  357;  Desjardins,  t.  4,  n«  985;  de  valroger, 


t.  5.  n«*  2134  et  iuiv.  et  1209.  Gomp.  Trib.  oom.  Màmills, 
27  janv.  1880,  aiT.  Gap.  Fama,  Kseuta  de  ManeUU,  1880. 
1»  101.  V.  suprà,  n*  1207).  —  Le  Jet  peut  avoir  aussi  pour 
objet  les  agrès  et  les  munitiont.  Mais  on  no  doit  procéder 
au  jet  de  ces  objets  qu'avto  la  ciroonspaotion  la  plus 
grande  (Trib.  oom.  Marseille,  21  févr.  1867,  Recueil  deMar* 
sHUe,  1867.  1. 298  ;  29  mai  1868,  tdtd.,  1868.  1*  234.  Comp. 
Desjardins,  loe,  oit,). 

^fl\0. 11  faut  rapprocher  du  paragraphes  de  Tart.  400  la 
disposition  du  paragraphe  5,  ainsi  conçu  t  «  ...  l^es  dom- 
mages causés  par  le  iet  aux  marchandises  restées  dans  le 
navire...  u  {Rép.  n9  1087).  Les  suites  immédiates  et  néces- 
saires d'une  avarie  commune  sont  en  elTet  toujours  sUes- 
mêmes  avaries  communes  (V,  suprd,  n«*  1202  et  «liv.). 
Jugé,  par  exemple,  que  le  dommage  causé  à  une  cargai- 
son de  blé  par  l'introduction  de  l'eau  dans  la  celle,  au 
moment  où  les  panneaux  ont  été  ouverts,  en  vue  d*im 
jet  à  la  mer  pour  le  salut  commun,  constitue  une  avarie 
commune,  mais  seulement  dans  la  mesure  où  llntrodno- 
tion  de  l'eau  a  dépendu  de  cette  ouverture  (Trib.  com. 
Marseille,  29  déc.  1878,  Hêmeil  de  Maneille,  1874. 
1.  77).  -^  Les  mêmes  motifs  exigeraient  que  l'on  attri- 
buftt  le  caractère  d'avarie  commune  au  dommage  occa- 
sionné par  le  jet  au  bfttiment  lui-même  (par  exemple, 
rupture  des  cordages,  des  bordages,  des  voiles,  etc.). 
Cependant  l'art.  400-5^  ne  fait  mention  que  des  dommages 
causés  aux  marchandises,  et  l'art.  422  ne  semble  considérer 
oomme  avaries  communes  que  les  dommages  volontaire- 
ment inftiffés  au  navire  pour  faciliter  le  jet,  o^est-à-direcenx 
qui,  oonsiaérés  isolément,  présentent  le  caractère  d^varies 

f  rosses  (sabordage,  etc.),  c.  com.  art.  420).  Mais  on  a  déjà 
it  suprà,  n«  1205,  qu'il  faut  généraliser  les  dispositions  de 
l'art.  400  dont  l'énumération,  empruntée  à  l'ordonnance  de 
1681,  n'a  pas  un  caractère  limitatif  (Gonf.  Rép.  n"»  1067  et 
1163  ;  Desjardins,  t.  4,  n»  986;  Bravard  et  Démangeât,  t.  4, 
p.  803;  de  Valroger,  t.  5,  n«  2217  et  2218.  Comp.  inftà, 
ïi'»  1239).  Le  projet  élaboré  en  1867  supprimait  l'art.  422. 

1)1^11.  (C  ...  8*  Les  mats  ou  câbles  rompus  ou  coupés...  » 
{Rép.  n»*  1081  et  suiv.  Conf.  Desjardins,  t.  4,  n«  989  ;  Bra- 
vard et  Démangeât,  t.  4,  p.  801  ;  de  Valroger,  t.  5,  n^•  2021  et 
suiv.).  —  L'avarie  grosse  comprend  ici,  oomme  précédem- 
ment, les  dommages  causés  par  l'exécution  de  la  mesure  aux 
marchandises  et  au  navire  lui-même.  Si  même  les  objets 
sacrifiés  ne  peuvent  être  remplacés  et  que  le  navire  devienne 
par  suite  innavigable,  on  doit,  d'après  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation,  classer  oomme  avarie  commune  la  valeur 
du  navire,  déduction  faite  de  son  prix  de  vente  (Req.  18  déc. 
1867,  air.  Faure,  D.P.  68. 1.  145.  V.  toutefois, «iprd,  n»  1202). 

121^.  «...  4»  Les  ancres  et  autres  efifets  abandonnés  pour 
le  salut  commun...  n{Réf,  n«"  1084  et  suiv.  Conf.  Desjarolnfi, 
n*  988  ;  Govare,  p.  79  ;  de  Valroger,  t.  8,  n«  2024).  —  Sur  les 
précautions  à  prendre,  dans  certains  cas,  pour  que  les 
ancres  abandonnées  puissent  être  retrouvées  (Décr.  12  déc. 
1806,  art.  36,  37,  39)  V.  infhd,  v»  Organisation  maritime. 
—  Si  le  capitaine  a  négligé  de  prendre  les  mesures  prescrites 
par  l'art.  39  du  décret  de  1806,  il  a  commis  une  faute  et 
n'est  pas  fondé  à  faire  admettre  le  montant  du  sacrifice  en 
avarie  comnlune  (Trib.  com.  Marseille,  17  mars  1857, 
Recueil  de  Marseille,  1857.  1.  137;  21  avr.  1867, 16irf., 
1857.  1.  233;  Aix,  24  août  1887,  ibid.). 

1218.  «...  8*  Les  dommages  occasionnés  par  le  jet  aux 
marchandises  restées  dans  le  navire...  »  (V.suprà,  n*1210). 

1214.  «...  6°  Les  pansement  et  nourriture  des  matelots 
blessés  en  défendant  le  navire,  les  loyer  et  nourriture  des 
matelots  pendant  la  détention,  quand  le  navire  est  arrêté 
en  voyage  par  ordre  d'une  puissance,  et  pendant  les  répa- 
rations des  aomma^es  volontairement  soufferts  pour  le  salut 
commun,  si  le  navu«  est  alfVété  au  mois  »  (Rép.  n"  1088  et 
suiv.;  Bravard  et  Démangeât,  t.  4,  p.  804  et  suiv.).  Cette  dispo- 
sition doit  être  rapprochée  des  art.  262  et  263  que  l'on  a  étu- 
diés ««prd,n"  831  et  suiv.  (V.  aussi  infi%  n*  1249).  Si.  dans 
le  cas  prévu  par  le  premier  de  ces  deux  articles,  les  frais  de 
traitement  et  de  nourriture  sont  avaries  particulières  (Rép. 
n*  1089),  c'est  que  la  maladie  ou  la  blessure  constitue  un 
accident  fortuit.  Si,  dans  le  cas  prévu  par  le  second,  ils 
constituent  une  avarie  commune,  c'est  parce  que,  comme 
il  a  été  dit  ci^dessus,  le  matelot  s'est  volontairement  sacrifié 
pour  le  salut  commun;  car,  en  coopérant  à  la  défense  du 
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navfre,  il  coopère  m  mémo  temps  à  la  défense  de  1*  o«f- 
gMeon*  Aussi  estH^e  avec  raison  quB  l'on  a  étendu  cette  dis- 
poflUon  à  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  délense  (H^. 
n«  1018.  Conf.  De^dins,  t.  4,  n*  t000;4e  Valroger,  t.  S, 
n««  S027  et  euiv.)-  Mais  on  a  vu  que  les  loyers  restent  à  la 
(diarge  de  l'armateur  (V.  Êuprâ,  n^  ^S.  V.  oependant  de  VaU 
roger,  t.  0»  n*  20S8)«  -^  Ces  dispositions  ne  sont  d'aiileure 
appiicahles  que  si  le  saoriflee  a  eu  un  résultat  utile  (V.  suprâ, 
D«  iSOO).  ^  Si  le  matelot  a  été  tué  en  défendant  le  narire, 
on  elasee  comme  avarie  oommune  la  différence  entre  la 
somme  à  laqueiie  les  héritiers  auraient  eu  droit  si  le  mate* 
lot  était  mort  aceidenteliement  et  eelle  que  lui  alloue  l'art.  265 
m  ime  (Rép.  n«  1091.  y.mjftrà,  n*  US). 

1915.  Quant  aux  dommages  éprouvés  par  te  navire  et 
la  marchandise  pendant  un  combat  contre  rennemi  ou  des 
pirates,  il  j  avait  déjà  eontroverse  sous  l'empire  de  l'ordon- 
nanee.  Il  y  a  lieu,  eroyons*nous,  de  faire  aujourd'hui  une 
distinction  sur  ce  point.  Si  le  navire,  en  fuyant  devant 
l'ennemi,  a  reçu  des  projectiles,  les  dégftts  qui  ont  alors  un 
<»raelèr6  fortuit  sont  avaries  particulières.  Si,  au  contraire, 
le  navire  a  tenu  tête  à  l'ennemi  et  est  sorti  de  la  lutte  à 
son  avantage,  les  avaries  sont  communes,  car  elles  sont  la 
conséquence  d'une  mesure  volontairement  prise  pour  le 
salut  commun,  et  qui  a  abouti  (Dei^iardins,  t.  4,  n<>  1000;  de 
ValrMer,  t.  5,  n«>  9029). 

11^1  •.  Aux  termes  de  l'art.  400-5«,  les  frais  de  nourri* 
tare  supplémentaire  et  les  salaires  qui  continuent  de  courir 
pour  moitié  au  profit  des  matelots  engagés  au  moiSy 
(c.  com.  art.  254)  sont  encore  avaries  communes  (V.  de  Val* 
roeer,  t.  5,  n«  2030).  Il  n'y  a  pas,  il  est  vrai,  ici  de  sacrifice 
volontaire,  la  détention  est  purement  fortuite  ;  il  semblerait 
donc  que  ces  impenses  devraient,  comme  avaries  partîcu-^ 
lières,  rester  à  la  charge  exclusive  de  l'armateur;  d'autant 
plus  que  l'arrêt  par  or£*e  du  Gouvernement  n*entratne  pas 
la  résuiatiOD  de  raffirétement,  et  que  Taffrétement  impose  à 
rarmaleur  l'obligation  d'entretenir  à  bond  un  équipage  suffi-* 
sant  (de  Valroger,  t.  5,  n«  8033).  Si  le  législateur  a  cru 
devoir  ÀéToger  ici  aux  règles  du  droit  commun,  c'est  parce 
que  le  fret  cesse  de  eotirir  pendant  la  durée  de  l'arrêt  dans 
le  eaa  d'affMtement  au  mois  (art.  300),  et  que  Ton  n'a  pas 
voulu  que  le  fréteur  qui  ne  perçoit  aucun  fret  restât  seul 
tenu  ée  payer  les  frais  de  nourriture  des  gens  de  mer  et 
les  loyers  mii  peuvent  continuer  de  courir  à  leur  profit, 
loyers  qui  généralement  se  prélèvent  sur  le  fret.  Si,  enefTet, 
pendant  la  détention,  les  matelots  rendent  service  au  navire, 
ils  prennent  aussi  soin  de  la  cargaison.  -^  Dans  le  cas 
d'affrètement  au  voyage,  les  choses  se  passent  autrement 
parce  que  l'armateur,  ayant  traité  à  forfait,  a  pris  à  sa  charge 
les  événements  fortuits  susceptibles  de  prolonger  la  durée 
du  voyage  (Desjardins,  t.  4,  n*  099;  de  Valroger,  t.  5, 
n»  2031.  Gonf.  Rép.  n»  1092).  ^  Le  projet  de  1867  classait 
comme  avaries  communes  les  loyers  et  frais  de  nourriture 
pendant  la  détention,  sans  faire  de  distinction. 

1:317.  Le  texte  de  Tart.  400^6»  s'applique  dans  le  cas 
à'embatgOj  comme  dans  celui  d'arrêt  (Desjardins,  t.  4, 
n»  99<^,  în  fine).  —  Peu  importe,  d'autre  part,  que  Tarrôt 
émane  d'un  gouvernement  étranger,  même  non  reconnu. 

1)218.  il  peut  arriver  que,  par  suite  de  bloeus  oudTtneer- 
dieiion  de  eommeree,  le  port  de  destination  devienne  inacces- 
sible, et  que  le  capitaine  se  rende  dans  un  port  voisin.  Les 
loyers  et  frais  de  nourriture  des  gens  de  mer  ou  autres 
impenses  extraordinaires  qui  sont  alors  rendues  nécessaires 
sont  toujours  avaries  particulières,  parce  que  l'on  ne  peut 
pas  dire  que  la  mesure  ait  été  prise  en  vue  du  salut  com- 
mun, et  que,  d'autre  part,  l'obligation  de  gagner  le  port 
voisin  est  sous^entendue  éventuellement  dans  la  charte- 
partie  (V.  Cauvet,  AêsuranûeêfMriHmêê,  t.  2,  p.  172;  Desjar- 
dins, t.  4,  n»  998). 

IS^IO.  Enfin  sont  encore  avaries  communes,  aux  termes 
de  l'art.  400-6<*,  les  loyers  et  nourriture  des  gens  de  mer 
pendant  les  réparations  des  dommages  volontairement 
soufl'erts  pour  le  salut  commun,  si  le  navire  est  affrété  au 
mois.  L'ordonnance  ne  renfermait  pas  de  disposition  sem- 
blable :  on  appliquait,  en  ce  cas,  les  principes  généraux  en 
matière  d'avaries.  Le  code  a  donc  innové  :  on  a  cru,  sans 
doute,  appliquer  le  principe  d'après  lequel  les  suites  néces- 
saires dHme  avarie  commune  sont  elle8>'mèmes  avaries 
communes  ;  mais   alors,  pourquoi   ne    pas  les    déclarer 


avaries  oommanes  dans  tous  les  oas,  et  distinguer  suivant 
le  mode  d'affirétement?  On  comprendrait  même  plutôt  la 
distinction  inverse  ;  car,  dans  le  cas  d'affrètement  au  mois, 
le  fret  continue  de  courir  au  profit  de  l'armateur  (c.  com. 
art.  296),  et  alors  si  le  chargeur  qui  paye  le  fret  con- 
tribue, en  outre»  aux  loyers  et  aux  frais  de  nourriture,  il 
semble  quil  contribue  deux  fois.  Au  contraire,  dans  le  cas 
d'affrètement  au  voyage,  le  fret  stipulé  ne  subit  aucune 
augmentation  ;  si  donc  il  est  un  cas  où  le  chargeur  doit 
contribuer  au  payement  des  loyers  et  des  frais  de  nourriture, 
c'est  celui-là  (de  Valroger,  t.  »,  n««  2035  et  2037  ;  Desjardins, 
t.  4,  n«  1014). 

Il  a  été  Ju^,  conformément  à  ce  qui  est  dit  au  Rép, 
n«*1094  et  suiv.,  et  contrairement  aux  décisions  rappor- 
tées ibid,^  n<»  1095,  que  la  nourriture  |et  le  loyer  des  mate- 
lots, pendant  les  réparations  des  dommages  soufierts  volon- 
tairement pour  le  salut  commun  du  navire  et  des  mar- 
chandises ne  doivent  être  considérés  comme  des  avaries 
communes  que  lorsque  le  navire  est  affrété  au  mois  :  cette 
nourriture  et  ce  loyer  sont  avaries  particulières  quand  le 
navire  est  affrété  au  vùyaçfê  (Req.  30  janv.  1656^  aff.  Cau-* 
vière,  D.  P.  56.  1.  133).  L'art.  403  semble  formel  à  cet 
égaid.  Dans  une  disposition  qui  vient  compléter  celle  de 
l'art.  400,  et  qui  en  reproduit  la  pensée,il  déclare  avaries 

Sarticulières  «  la  noumture  et  le  loyer  des  matelots,  pen- 
ant  les  réparations  qu'on  est  obligé  d'y  faire,  si  le  navire 
est  affrété  au  voyage  »  (Gonf.  Bordeaux,  2  juin  1869,  aff. 
Mestrezat,  D.  P.  70.  2.  36)  :  ces  mêmes  dépenses  ne  seraient 
que  des  avaries  particulières,  si  les  réparations  qui  ont  pro- 
longé la  durée  du  voyage  n'étaient  aussi  elles-mêmes  que 
des  avaries  particulières,  quelque  soit  alors  le  mode  d'affrè- 
tement (V.  Req.  8  juin  1863,  aff.  Compagnie  fa  Olroncf^, 
D.  P.  63.  1.  416  ;  22  juin  1863,  aff.  Compagnie  le  Neptune, 
ibid.).  —  Jugé  également  que  les  loyers  et  nourriture  sont 
avanes  communes  (toujours  dans  le  cas  d'affrètement  au 
mois)  non  seulement  pendant  le  temps  employé  aux  répa« 
rations  du  navire,  mais  même  pendant  le  temps  qui  a  précédé 
ou  suivi  ces  réparations,  si  le  séjour  prolonge  du  navire 
dans  le  port  oti  il  a  été  réparé  a  eu  pour  cause  les  mêmes 
réparations  (Mêmes  arrêts).  -^  Le  projet  de  remaniement 
de  1807  classait  dans  tous  les  cas  les  loyers  et  les  frais 
de  nourriture  comme  avaries  communes  sans  distinguer 
suivant  le  mode  d'affrètement. 

12^0.  Sont  encore  avaries  communes  :  «  ...  7^  les  frais 
du  déchargement  pour  alléger  )e  navire  et  entrer  dans  \m 
havre  ou  dans  une  rivière,  quand  le  navire  est  contraint  de 
le  faire  par  tempête  ou  par  la  poursuite  de  l'ennemi...  » 
(Rép.  n»  1096.  Conf.  Trib.  com.  Marseille,  82  août  1883,  aff. 
Barban,  Recueil  de  MarseUlej  1883.  1.  292;  de  Valroger,  t.5, 
n*  2038).  -^  Si  l'allégement  a  été  rendu  nécessaire  par  une 
avarie  particutière,  ou  par  une  faute  du  capitaine  ou  du 
chargeur,  les  frais  d'allège  sont  évidemment  avaries  parti- 
culières (V.  suprà,  n~  1201  et  suiv.). 

1221.  En  principe,  d'après  les  art.  400- 7«  et  427  c.  com., 
la  perte  ou  détérioration  des  marchandises  mises  dans  des 
barques  pour  alléger  le  navire  entrant  dans  un  port  ou  une 
rivière  est  assimilée  à  la  perte  résultant  du  jet  de  ces 
marchandises  opéré  pour  le  salut  commun.  Dès  lors, 
c'est  une  avarie  commune  (Rép,  n^  1173  et  suiv.).  — 
Doivent,  de  même,  être  classés  comme  avaries  communes, 
conformément  aux  principes  généraux,  le  prix  de  location 
des  allèges,  ainsi  que  le  dommage  causé  au  navire  par  le 
transbordement. 

1222.  Lorsque  les  barques  employées  pour  alléger  le 
navire  viennent  &  périr  avec  les  marchandises,  il  y  a  lieu  à 
contribution  pour  raison  de  leur  valeur,  si  Ton  s'est  servi 
de  barques  appartenant  au  navire,  c'est-à-dire  des  chaloupes 
de  ce  navire.  Mais  la  perte  de  barques  appartenant  à  un 
tiers  qui  les  a  fournies,  moyennant  un  fret,  constitue  une 
avarie  particulière  à  la  charge  de  ce  tiers,  la  location  en 
ayant  été  faite  b,  ses  risques  et  périls  {Rép.  n»  1174.  Conf. 
de  Valroger,  t.  5,  n«  2241  ;  Desjardins,  t.  4,  n*  1003). 

1223.  L'art.  427,  qui  prévoit  le  cas  de  perte  des  mar- 
chandises placées  sur  les  allèges,  n'est  applicable  que  sous 
les  mêmes  conditions  que  l'art.  400-7*»  (ftép.  n«»  1173  et 
suiv.  et  auteurs  cités  iuprà,  n»  1222).  Si,  dans  une  naviga- 
tion ordinaire,  le  capitaine,  pour  franchir  plus  aisément  iino 
barre,  place  des  marchandises  sur   allèges,  on  s'est  de- 
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mandé  si,  malgré  les  termes  de  Tart.  427,  il  ne  faut  pas  voir 
là  une  nécessité  ordinaire  du  voyage  que  le  capitame  a  dû 
prévoir,  dont  il  doit  payer  la  dépense  et  dont  il  supportera 
seul  les  conséquences  dommageables,  si  les  marchandises 
chargées  sur  les  allèges  viennent  à  périr.  M.  J.-V.  Cauvet, 
op.  cit„  t.  2,  n^  355,  se  prononce  pour  Tapplication  stricte, 
même  en  ce  cas,  de  la  disposition  de  Tart.  427  (V.  en  ce 
sens  :  Trib.  com.  Marseille,  15  janv.  1869,  RecueU  de  Mar- 
seille, 1869.  1.  101  ;  13  févr.1883,  alT.  Braunstein,  ibid,,  1883. 
1.  124).  —  MM.  Bédarride,  t.  5,  n^  1910,  et  Desjardios,  t.  4, 
n«  1003,  font  observer,  au  contraire,  que  Fart.  427  n'est  pas 
le  seul  dont  on  ait  à  tenir  compte  dans  l'espèce  ;  il  se  relie 
à  Fart.  400,  §  7,  qui  ne  fait  entrer  les  conséquences  de  Tallé- 
gement  en  avarie  commune  que  s'il  a  eu  heu  par  suite  de 
circonstances  fortuites  et  imprévues  {Conf.  Trib.  com. 
Anvers,  5  févr.  1857,  Jurisprudence  du  port  d'Anvers^  1857. 
1.  91  ;  9  juin.  1859,  t6id.,  1859.  1.  292  ;  Bruxelles,  4  juill. 
1800,  t6iJ.,  1860.  1.  169.  V.  de  Valroger,  t.  5,  n*  2240). 
—  Toutefois,  l'art.  427  doit  être  appliqué  alors  môme  que, 
considérée  isolément,  la  perte  est  purement  fortuite  ;  car 
elle  n'aurait  pas  eu  lieu  sans  la  mesure  volontairement  prise 
par  le  capitaine  (Desjardins,  t.  4,  n»  1003). 

1224.  Quant  aux  marchandises  ainsi  mises  dans  des 
barques  pour  alléger  le  navire,  elles  ne  contribuent  pas, 
quoiqu'elles  soient  arrivées  à  bon  port,  à  la  perte  du  navire 
et  du  reste  de  son  chargement,  cette  perte  n'ayant  pas 
contribué  à  leur  conservation.  A  la  vérité,  si  on  ne  les  eût 

Èas  placées  dans  les  allèges,  d'autres  y  eussent  été  mises. 
Iles  ne  contribuent  pas  non  plus  aux  simples  avaries  com- 
munes que  le  navire  ou  le  reste  du  chargement  ont  pu  subir 
et  qui  ne  les  ont  pas  empêchées  d'arriver  au  port,  ces  ava- 
ries n'ayant  pas  davantage  contribué  à  leur  conservation  : 
on  objecterait  vainement  que,  en  ce  qui  touche  ces  avaries, 
les  marchandises  mises  dans  les  allèges  doivent  être  consi- 
dérées comme  étant  encore  dans  le  navire,  tant  qu'elles 
n'ont  pas  été  mises  à  terre  et  consignées  au  propriétaire 
au  lieu  de  la  destination  {Rép.  n^  1476.  Gomp.  auteurs  cités 
suprà,  n»  1223.  V.  aussi  tn/rà,  n«  1326). 

1225.  «...  8<^  Les  frais  faits  pour  remettre  à  flot  le  navire 
échoué  dans  l'intention  d'éviter  la  perte  totale  ou  la  prise  » 
(Rép,  n^»  1097  et  suiv.).  On  a  expliqué  au  Répertoire  dans 
quels  cas  les  détériorations  et  impenses  occasionnées  par 
l  échouement  sont  avaries  communes,  et  quelles  sont  celles 
oui  sont  susceptibles  d'être  classées  comme  telles  (Gonf. 
Desjardins,  t.  4,  p.  275  ;  de  Valroger,  t.  5,  n«»  2042  et  suiv.  ; 
Bravard  et  Démangeât,  t.  4,  p.  808). 

1 226.  L'échouement  n'a  pas  le  caractère  d'avarie  grosse, 
môme  lorsmi'il  a  eu  lieu  à  la  suite  de  l'exécution  d'une 
mesure  délibérée  et  résolue  pour  le  salut  commun  du  navire 
et  de  la  cargaison,  s'il  n'en  est  pas  la  conséquence  immé- 
diate et  directe  {Rép.  n*»»  1099  et  1102  et  suiv.  V.  suprà, 
n*"  1203).  Ainsi  on  ne  doit  pas  considérer  comme  avarie 
commune  l'échouement  du  navire  dans  le  port  où  a  été 
opérée  la  relâche  résolue  dans  l'intérêt  commun,  lorsque 
cet  échouement  a  eu  lieu  par  suite  d'une  nouvelle  tempête, 
et  à  un  moment  où  le  but  de  cette  relâche  était  complète- 
ment atteint  (Bordeaux,  2  juin  1869,  afl.  Meslrezat,  D.  P,  70. 
2.36,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  27  déc.  1871,  D.  P.. 72.  1. 
.16)  ;...  ni  les  dépenses  nécessitées  par  cet  échouement, 
telles  que  les  frais  de  remise  à  flot  du  navire  (Mômes 
arrêts)  ;...  ni  les  frais  de  déchargement  et  de  rechargement 
delà  cargaison  (Mêmes  arrêts);...  alors  d'ailleurs  qu'au- 
cune délibération  nouvelle  n'a  été  prise  à  l'effet  de  cons- 
tater que  les  dépenses  et  les  frais  dont  il  s'agit  avaient  lieu 
pour  le  salut  commun  (Mêmes  arrêts.  V.  cependant  :  Rouen, 
19  juin  1826,  Rép,  n°  1100)  ;  à  plus  forte  raison,  l'échoue- 
ment purement  fortuit  doit-il  être  considéré  comme  avarie 
simple  (art.  400  et  403  combinés)  (V.  infrà,  n®"  1242  et 
suiv.). 

Comment  classera- 1- on  les  frais  de  renflouement  et 
autres  faits  à  la  suite  de  cet  échouement?  Cette  question  se 
rattache  à  la  controverse  plus  générale  qui  a  été  examinée 
suprà  y  n°"  1201  et  suiv.,  et  porte  sur  le  point  de  savoir 
si,  dans  tous  les  cas,  le  caractère  de  l'avarie  est  déter- 
miné une  fois  pour  toutes,  au  moment  où  se  produit  le 
fait  cause  première  du  dommage.  Il  faut  distinguer  ici 
suivant  que  l'échouement  met  ou  non  le  navire  et  la  car- 
gaison en  état  de  péril  commun.  De  là,  la  diversité  appa- 


rente des  solutions  intervenues  (V.  Desjardins,  t.  4, 
n»  1002  ;  L^ron-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  1970  ;  Govare,  p.  103), 
—  Il  a  été  jugé  sur  ce  point  :  l^*  que,  en  cas  d'échouement 
d'un  navire  par  force  majeure,  échouement  constitutif  d'une 
avarie  particulière,  les  sacrifices  même  volontaires  qui  en 
sont  une  suite  nécessaire,  et,  par  exemple,  les  dépenses  de 
renflouement  du  navire,  de  déchargement,  de  magasinage 
et  de  rechargement  de  la  cargaison,  participent  du  carac- 
tère de  l'avarie  qui  en  a  été  la  cause,  et  doivent,  dès  lors, 
être  qualifiés,  comme  elle,  d'avarie  particulière  à  la  charge 
exclusive  du  navire,  alors  au'il  est  constaté  que  les 
dépenses  dont  il  s'agit  ont  été  faites,  non  dans  Tinterèt  du 
navire  et  de  la  marchandise,  mais  dans  l'intérêt  du  navire 
seul,  la  marchandise  n'étant  menacée  d'aucun  péril  immi- 
nent (Req.  3  févr.  1864,  aff.  Pignon,  D.  P.  64.  1.  57);...  — 
2^  Qu'on  doit  considérer  comme  avaries  particulières  au 
navire  les  dépenses  nécessaires  pour  réparer  une  voie  d'eau 
causée  par  un  échouement  involontaire  et  mettre  le  navire 
en  état  de  continuer  son  voyage,  ainsi  que  les  frais  de 
déchargement  et  de  rechargement  de  la  cargaison,  qui  n'a 
d'ailleurs  subi  aucune  avarie,  lorsque  le  déchargement  n'a 
eu  lieu  que  pour  faciliter  la  réparation  du  navire;  il  en 
doit  être  ainsi  surtout  dans  le  cas  où  l'échouement  est  impu- 
table à  la  faute  du  capitaine  (Rennes,  27  avr.  1860,  aff.  Harm- 
solm,  D.  P.  61.  2. 38)  ;...  —  3<»Qu'il  y  a  lieu  également  de  ré- 
gler comme  avaries  particulières  au  navire  les  dépenses  occa- 
sionnées par  la  relâche  et  la  réparation  du  navure  à  la  suite 
d'un  abordage  en  mer^  y  compris  les  frais  de  déchargement, 
emmagasinage  et  rechargement  de  la  cargaison,  qui  n'a 
elle-même  reçu  aucune  avarie  (Rennes,  27  juill.  1860,  aff. 
Leroux,  D.  P.  61. 2.  38  ;  Bordeaux,  2  juin  1869,  aff.  Mestrezat, 
D.  P.  70.  2.  36,  et  sur  pourvoi,  Giv.  cass.  27  déc.  1871,  D.  P. 
72. 1.  36;  Req.  10  août  1880,  aff.  Henricksen,  D.  P.  80. 1.  448. 
Gonf.  Boistel,  n^  1281).  —Jugé,  au  contraire  :  i^  que  les  frais 
de  déchargement,  emmagasinage  et  rechargement  de  la 
cargaison  dans  un  port  de  relâche,  à  l'effet  ae  faciliter  la 
réparation  d'une  voie  d'eau  qui  menaçait  d'une  perte  com- 
mune le  navire  et  la  cargaison  doivent  être  considérés 
comme  avaries  communes  (Aix,  10  mars  1859,  aff.  French, 
D.  P.  61.  2.  40)  ;...  — 2<»  Que  l'art.  403  c.  com.,  qui  répute 
avaries  particulières  les  dépenses  résultant  de  toutes  relâ- 
ches occasionnées  soit  par  la  perte  des  agrès  du  navire, 
soit  par  le  besoin  d'avitaillement,  soit  par  ime  voie  d'eau 
à  réparer,  n'est  pas  applicable  aux  frais  extraordinaires 
d'une  relâche  que  la  tempête  a  rendue  nécessaire  et  qui  a 
été  opérée  en  vertu  d'une  délibération  de  l'équipage,  pour 
le  salut  commun  du  navire  et  des  marchandises  :  ces  frais, 
tels  que  ceux  de  pompage  extraordinaire,  de  déchargement, 
magasinage  et  rechargement  des  marchandises,  et  leurs 
accessoires,  doivent  être  considérés  comme  avaries  com- 
mîmes (Civ.  rej.  16  juill.  1861,  afl.  Aquaronne,  D.  P.  61. 
1.  316.  Gonf.  Trib.  com.  Marseille,  13  juill.  187i,  aff.  Mes- 
sina.  Recueil  de  Marseille,  1871. 1. 177  ;  Aix,  16  déc.  1872,  aff. 
Ferraro,  ibid.,  1873.  1.  214;  Trib.  com.  Marseille,  12  mai 
1879,  aff.  Capitaine  Crome,  ibid.,  1879.  1.  193;  Trib.  com. 
Havre,  2  déc.  i879,  aff.  Gap.  Levy  Smith,  Recueil  du  Haxire, 
1880.1.  71.  Gonf.  Projet  de  1867;  Desjardins,  Govare,  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  loc,  ci/.;  de  Valroger,  t.  5,  n<*2044). 

1227.  —  Avaries  communes  autrbs  que  celles  énumé- 
RÉEs  PAR  l'art.  400.  —  Le  code  de  commerce  n'ayant  pas 
mentionné  dans  son  énumération  les  frais  de  remorquage, 
on  doit,  dans  im  règlement  d'avaries,  appliquer  à  ces  frais 
les  principes  généraux  de  la  matière.  Les  dépenses  de 
remorquage  seront  donc,  à  titre  d'avaries  particulières  ou 
plutôt  de  frais  généraux,  exclues  de  la  contribution,  si  le 
remorquage  a  lieu  pour  vaincre  une  difficulté  normale,  ou 
s'il  a  été  explicitement  ou  implicitement  prévu  par  le  con- 
trat d'affrètement  (Trib.  com,  Havre,  30  avr.  1878,  aff.  Cap. 
Boullanger,  RecueU  du  Havre,  1878.  1.  158;  J.-V.  Gauvet, 
t.  2,  p.  134;  Desjardins,  t.  4,  n«  1002);...  ou  s'il  est  impu- 
table a  une  faute  du  capitaine  ou  à  un  vice  propre  du  navire 
(Trib.  com.  Rochefort,  20  févr.  1882,  aff.  Larsen,  Recueil  du 
Havre,  1882.  2.  70);...  ou  s'il  a  pour  cause  une  avarie  qui 
ne  met  pas  en  état  de  péril  commun  le  navire  et  la  car- 
gaison. Si  au  contraire,  le  remorquage  a  pour  cause  une  ava- 
rie particulière  qui  met  en  état  de  péril  commun  le  navire 
et  la  cargaison,  les  dépenses  sont  avaries  communes 
(Douai,  24  mai   1886,   Recueil  du   Havre,  1886.   2.  309; 
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Montpellier,  25  mai  4886,  afl.  Augst  Koch,  Recueil  de  Mar- 
Mie,  1886.  2.  218). 

Le  remoiquage  entre  encore  en  avarie  commune,  lors- 
que le  navire  a  été  mis  par  quelque  sacrifice  volontaire 
hors  d'état  de  naviguer  seul  (Desjardios,  ibid.)  ;  ou  lors- 
que Ton  a  dû,  après  délibération,  recourir  au  remorquage 
pour  éviter  la  perte  totale  du  navire;  mais,  en  ce  cas, 
le  danger  disparu,  la  dépense  occasionnée  par  le  remor- 
quage, s'il  est  nécessaire  pour  continuer  le  voyage,  de- 
vient une  dépense  particulière  du  navire  et  cesse  d'être 
une  avarie  commune,  car  le  capitaine  est  tenu,  par  le  con- 
trat de  transport,  de  porter  la  cargaison  à  l'endroit  désigné 
par  ce  contrat,  et,  par  suite,  il  doit  supporter  les  frais  néces- 
saires pour  mettre  le  bâtiment  en  état  d'effectuer  le  trans- 
port, par  exemple,  réparer  le  navire,  s'il  est  susceptible 
d'être  réparé.  Cette  obligation  est  compensée,  à  son  égard, 
par  celle  qui  incombe  au  chargeur  d'attendre  l'achèvement 
des  réparations  dans  un  port  intermédiaire,  ou  de  pa^er  le 
fret  entier  du  voyage  (c.  com.  art.  296).  Si  donc,  au  lieu  de 
radouber  son  navire  ou  de  faire  remettre  en  état  sa  machine 
avariée,  ou  même  d'en  louer  im  autre,  le  capitaine  a  recours 
à  l'emploi  d'un  remorqueur,  il  se  borne  en  cela  à  exécuter 
les  clauses  et  conditions  du  contrat  de  transport,  et  ne  peut 
prétendre  faire  supporter  partiellement  au  chargeur  les 
frais  de  ce  remorquage.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à 
ces  principes  :  i^  que  la  rupture  en  cours  de  voyage  de  l'axe 
d'une  machine  à  vapeur,  qui  met  un  navire  en  mouvement, 
ne  constitue  une  avarie  commune  susceptible  d'être  répartie 
entre  le  propriétaire  de  la  marchandise  embarquée  et  celui 
du  bâtiment,  que  dans  le  cas  où  il  serait  établi  que,  causée  par 
un  accident  de  mer,  elle  aurait  mis  en  péril  à  la  fois  le 
chargement  et  le  navire.  Dès  lors,  doit  être  annulé,  comme 
manquant  de  base  légale,  l'arrêt  qui  se  borne  à  déclarer 
l'existence  d'une  avarie  commune,  sans  préciser  ses  carac- 
tères, et,  spécialement,  sans  déterminer  l'accident  de  mer 
qm  a  occasionné  la  rupture  de  Taxe,  et,  par  là,  la  nécessité 
soit  d'une  relâche,  soit  d'un  remorquage  du  navire  dans  le 
but  de  sauver  ce  bâtiment  et  sa  cargaison  (Giv.  cass.  i5avr. 
1885,  aff.  Brossette,  D.  P.  85.  1.  467)  ;  il  serait  inexact,  en 
effet,  de  dire,  comme  semblait  l'admettre,  dans  cette 
espèce,  l'arrM  attaqué,  ({ue,  en  règle  générale,  le  remor- 
quage d'un  navire  constitue  une  avarie  commune,  dès  qu'il 
se  trouve  plus  ou  moins  utile  ou  nécessaire,  car  le  danger 
seul  et  la  nécessité  d'y  échapper  sont  les  caractères  essen- 
tiels de  Tavarie  commune;  ...  —  2®  Que  les  frais  de  remor- 
quage ne  constituent  une  avarie  commune  que  si  le  remor- 
quage a  été  nécessité  par  un  danger  actuel  et  imminent  et 
est  devenu  une  mesure  de  salut  commun  (Montpellier, 
23  mai  i886,jprécité). 

1228.  Enun,  aux  termes  du  dernier  alinéa  de  l'art.  400, 
tous  les  dommages  souflerts  volontairement  pour  le  salut 
commun  du  navire  et  de  la  cargaison,  quoique  non  spéciale- 
ment désignés  dans  Ténumération  purement  démonstrative 
de  Tart.  400,  doivent  être  considérés  comme  avaries  com- 
munes (V.  Kèp.  n°*  il04  et  suiv.).  Ainsi  sont  avaries  com- 
munes :...  les  dommages  causés  par  une  manœuvre  au 
mo^en  de  laquelle  un  pilote  lamaneur,  de  concert  avec  le 
capitaine,  au  milieu  d  une  tempête,  afin  d'éviter  le  péril 
imminent  de  la  perte  totale  du  navire,  lui  a  fait  franchir  la 
passe  d'un  chenal  (Rennes,  28  déc.  1863,  aff.  £rtaud,D.  P. 
64.  5,  26};...  les  frais  de  sauvetage,  de  voyage  et  autres 
qui  en  ont  été  la  conséquence,  payés  pour  retirer  le  navire 
et  la  cargaison  des  mains  de  sauveteurs  étrangers  (Gaen, 

13  iévr.  1861,  aff.  Sehier,  D.  P.  61.  5.  41,  et  sur  pourvoi, 
Qv.  rej.  45  avr.  1863,  D.  P.  63.  1.  346;  Civ.  rej.  2  avr. 
1878,  aff.  Lenormand,  D.  P.  78.  1.  479;  Rouen,  24  févr. 
1880,  aff.  Compagnie  transatlantique.  Recueil  du  Havre, 
1880.2. 291  ;  Aix,  28  mars  1881 , aff. de  Montricher,  D. P.  84. 1 . 
449;  DisseruUion  de  M.  Levillain,  0.  P.  84.  1.  449;  Droz, 
Âmtrances  maritimes,  t.  2,  n»  42.  —  V.  cependant,  Morel, 
p.  42)  ;...  et  même  les  frais  de  sauvetage,  de  remorque  et 
autres,  payés  par  l'armateur  pour  dégager  des  indemnités 
dues  au  sauveteur  le  navire  avec  sa  cargaison  abandonné 
en  mer  par  la  faute  de  l'équipage,  lorsque  cet  armateur 
a  stipulé  dans  le  connaissement  au'il  ne  serait  pas  res- 
ponsable de  la  négligence,  de  la  faute  ou  de  Terreur  du 
capitaine,    de    l'équipage    et   des    mécaniciens    (Rouen, 

14  juin  1876,  aff.  Lenormant,  D.  P.  77.  2.  68).  —  Sur  la 
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validité  d'tme  telle  stipulation,  V.  les  conclusions  de  M.  l'avo- 
cat général  de  Raynal,  rapportées  avec  Giv.  cass.  20  janv. 
1869  (aff.  Desgrands,  D.  P.  69.  1.  94),  et  suprà,  n«*  314 
et  suiv.  Les  frais  de  sauvetage  sont,  au  contraire,  avarie 
particulière,  si  le  sauvetage  a  lieu  à  la  suite  d'un  sinistre 
fortuit,  dans  le  but  uniquement  d'en  atténuer  les  consé- 
quences (Trib.  com.  Marseille,  25  oct.  1877,  aff.  Estelin, 
Hecueil  de  MarseUle,  1878.  1.  29.  Gomp.  Rouen,  6  févr. 
1878,  aff.  Gompagnie  transatlantique,  Recueil  du  Havre,  1878. 
2.  102  ;  Desjardins,  t.  4,  n»  1006;  de  Vabroger,  t.  5,  n"  2063 
et  2064.  V.  aussi  infrà,  n»  1247), 

1229.  Quant  aux  frais  de  relâche,  ils  constituent  tantôt 
des  avaries  particulières,  tantôt  des  avaries  communes  :  sont 
avaries  particulières  les  frais  de  la  rel&che  opérée  dans  un 
intérêt  purement  nautique  (de  Yalroger,  t.  5,  m  2066),  par . 
exemple,  ceux  qui  ont  eu  pour  cause  un  abordage  en  mer  (Ren- 
nes, 27  avr.  1860,  aff.  Harmsolm,  D.  P.  61.  2. 38;  Req.  3  févr. 
1864,  ai!.  Pignon,  D.  P.  64. 1.  57)  ou  qui  ont  été  faits  pour 
réparer  une  voie  d'eau  causée  par  un  échouement  involon- 
taire et  mettre  le  navire  en  état  de  continuer  son  voyage 
(Mêmes  arrêts  ;  Douai,  15  janv.  1862,  inflrà,  tè?  1249);...  alors 
surtout  que  Téchouement  est  imputable  à  la  faute  du  capi* 
taine  (Mêmes  arrêts)  ;  ceux  cpiy  ont  lieu  dans  l'intérêt  exclusif 
soit  de  certûnes  marchandises  qu'il  était  urgent  de  déchar- 
ger et  de  faire  sécher,  soit  du  bâtiment  lui-même  (Trib. 
com.  Marseille,  16  déc.  1859,  Recueil  du  Havre,  1861.  2.  52; 
25  mai  1864,  t6i(2.,  1865.2.  109);...  ou  par  suite  d'un  fait 
imputable  soit  au  capitaine,  soit  aux  gens  de  réc[uipage;... 
ou  nécessités  par  le  vice  propre  de  certains  objets  soumis 
aux  risques  (Trib.  com.  Marseille,  29  oct.  1861,  Recueil  de 
MarseiUe,  1862.  i.  24;  Âix,  17  janv.  1862,  iUd.;  Trib.  com. 
Marseille,  14  avr.  1863,  Recueil  du  Havre,  1863.  2.  172; 
Rouen,  29  déc.  1869,  Recueil  de  Marseille,  1872.  2. 14;  Req. 
15  juin.  1872,  D.  P.  73.  1.  150;  Trib.  com.  Havre,  14  mai 
1878,  aff.  Gap.  Adam,  Recueil  du  Havre,  1878.  1.  170; 
24  sept  1878,  aff.  Gap.  Thom,  ibid.,  1878.  1.  242;  Rouen, 

7  mars  1883,  aff.  Boman,  ibid.,  1883.  2.  85;  21  mars  1883, 
aff.  Busch,  ibid.,  1884.  2.  116.  Gonf.  Desjardins,  t.  4, 
n«  1009);...  ou  causés  par  une  avarie  particulière  qui  gêne 
la  navigation  sans  mettre  le  navire  et  la  cargaison  en  état 
de  péril  commim  (Rép.  n»  1118;  Rouen,  12  févr.  1877, 
RecueU  du  Havre,  1877.  2.  55;  26  janv.  1887,  aff.  Gap. 
Carlson,  ibid.,  1887.  2.  188.  Gomp.  Rép.  n<»  1118;  Desjar- 
dins, t.  4,  n«»  1028  et  suiv.;  de  Vaboger,  t.  5,  n»  2067.  V. 
aussi  les  décisions  rapportées  infirà,  n<»'  1248  et  suiv.). 

1230.  Quand  les  frais  de  relâche  sont  avaries  particu- 
lières, il  en  est  de  même  des  frais  de  débarquement,  maga- 
sinage et  rembarauement  de  la  cargaison.  G'est  ce  qui  a 
lieu,  notamment,  dans  le  cas  où  il  a  été  nécessaire,  poiur 
réparer  durant  la  traversée  les  avaries  occasionnées  au 
navire  p^ar  le  mauvais  temps,  de  décharger  les  marchan- 
dises, soit  que  le  déchargement  ait  eu  lieu  pour  la  consta- 
tation des  avaries  survenues  au  navire  (Req.  8  juin  1863, 
aff.  la  Gironde,  D.  P.  63.  1.  416;  22  juin  1863,  aff.  le 
Neptune,  ibid,),  soit  qu'il  ait  eu  pour  objet  de  faciliter  l'exé- 
cution des  travaux  de  réparations  (Rennes,  27  avr.  1860  et 
Req.  3  févr.  1864,  cités  suprà,n^  1229};...  alora,  d'ailleurs, 

Sue  le  déchargement  a  été  opéré  non  oans  un  port  situé  en 
ehors  de  la  route  contractuelle  du  navire,  mais  dans  un 
port  où  la  charte-partie  obligeait  de  faire  escale,  et  sans 
qu'il  y  ait  eu  délibération  motivée  de  l'équipage  ordonnant 
ce  déchargement  dans  l'intérêt  commun  du  navire  et  de  la 
marchandise  (Req.  8  et  22  juin  1863,  précités.  V.  aussi 
Req.  10  août  1880,  afi.  Henricksen,  D.  P.  80.  1.  448).  Mais 
les  frais  dont  il  s'agit  sont-ils  à  la  charge  du  propriétaire 
de  la  marchandise  ou  &  la  charge  de  Tarmateur?  IJn  cer- 
tain nombre  de  décisions  judiciaires  se  sont  prononcées 
dans  ce  dernier  sens  (Rennes,  27  avr.  et  27  juill.  1860,  aff. 
Harmsolm,  e\  aff.   Leroux,  D.  P.  61.  2.    38;    Giv.   cass. 

8  juin  1863,  aff.  Gomp.  la  Gironde,  D.  P.  63.  1.  416;  27  déc. 
1871,  aff.  Mestrezat,  D.    P.  72.  1.  36;  Req.  10  août  1880, 

§  récité;  Rouen,  7  mars  1883,  cité  suprà,  n»  1229.  V.  cepen- 
ant:  Desjardins,  t.  4,  n^  1011). 

Lorsque  la  relâche  est  occasionnée  par  une  avarie  parti- 
culière oui  met  en  état  de  péril  commun  le  navire  et  la  car- 
gaison, les  irais  de  réparation  sont  avaries  particulières 
(Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n*  1968,  note;  Desjardins, 
t.  4,  n»  1013;  de  Yalroger,  t.  5,  n»  2071).  En  est-il  de  même 
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en  eé  dàs  d«»  fn^is  dé  relâohe  proprement  dits? L'art.  409«3* 
répond  afnnnathreinent  à  cette  question  :  «  Sont  avaries 
particulières...  les  dépenses  résultant  de  ttmle&  relâches 
occasionnées  soit..*  »  (Conf.  Desjardins,  t.  4,  n^  iOH;  de 
Valroger,  t.  5,  n»  t067;  Alauset,  t.  5,  n»  2296;  Frémery, 
p.  417;  Bédarride,  t.  5,  n*  lôîdj  Boistel,  n»  1287.  —V.  en 
sens  contraire  :  J.-V.  Gauvet,  Aêsuranceê  maritimeit  t.  2, 
p.  141;  Govare,  p.  114;  Req.  2  dés.  1840,  Rép.  n<>  1119> 
Cette  doctrine,  il  est  vrai»  ne  concorde  pas  avec  celle  qui 
veut  que  Ton  classe  comme  avarie  commune  les  sacrifices 
causés  par  une  avarie  particulidret  si  eelle^îi  crée  un  péril 
commun  (V.  suprà,  n**  1101  et  suiv.))  mais  le  texte  semble 
trop  formel,  pour  qu'il  soit  possible  de  décider  autrement 
(Desjardins,  m.  ait.),  ^  Mais,  dans  cette  même  hypothèse, 
les  trtÀB  de  déchargement,  magasinage  et  rechargement 
doivent  être  classés  comme  avaries  communes. 

i08f .  La  pel&che  ne  constituant  pas  par  elle-même  un 
accident  de  mer,  et  le  caractère  en  étant  déterminé  par 
celui  de  Tévénement  qpii  Ta  motivée,  les  dépenses  auxquelles 
elle  a  donné  lieu  doivent  être  considérées  comme  avaries 
communes,  lorsqu'elle  a  été  délibérée  et  résolue  pour  sous- 
ti^re  le  navire  et  le  chargement  à  la  perte  totale  dont  les 
menaçait  la  tempête  ou  tout  autre  événement  de  mer,  à  un 
moment  où  ce  navire  et  ce  chargement  se  trouvaient  encore 
intacts  (Rép.  n»  1120.  Conf.  Rouen,  28  dèc.  1874,  aff. 
Bourgaux,  D.  P.  78.  5. 58;  de  Valroger,  t.  9,  n»  2066).  C'est 
ainsi  que  Ton  doit  considérer  comme  avaries  grosses  les  dé» 
penses  résultant  de  la  relâche  faite  de  Tavis  de  réquipage, 
après  une  tempête,  pour  procéder  au  réarrimage  de  la  car* 
gaison(A.ix,  19  août  1874,  aff.  Outré,  D.  P.  77.  2.  115);... 
sans  y  comprendre  toutefois  les  frais  de  Thôtel  du  capitaine 
et  Tachât  de  provisions  pendant  la  relâche,  qui  sont  une 
avarie  particulière  au  navire  (Même  arrêt.  Conf.  Horei,  p.  116 1 
Desjardins,  t.  4,  n»  1008). 

La  relâche,  avec  ses  conséquences  immédiates  et 
directes,  rentre  également  dans  la  classe  des  avaries  eom» 
munes,  lorsqu'elle  a  été  délibérée  et  résolue  pour  le  salut 
commun  du  navire  et  de  la  cargaison  menacés  d'une  perte 
totale,  même  à  la  suite  d'une  avarie  particulière  qui  avait 
déjà  causé  au  navire  un  dommage  plus  ou  moins  oonsidé* 
raole  :  la  relâche  n'en  constitue  pas  moins,  en  ce  cas,  un 
fait  volontaire  qui  devient  une  avarie  commune,  abstrae* 
tion  faite  du  caractère  du  sinistre  originaire  (Rép,  n*  1128). 
Ainsi  la  disposition  de  l'art.  403,  n»  3,  c.  eom.  qui  répute 
avarie  particulière  les  dépenses  d'une  relâche  occasion» 
née  par  la  perte  fortuite  des  agrès  du  navire,  n'est  pas 
applicable  au  cas  extraordinaire  où,  à  la  suite  d'un  évé« 
nement  de  mer  qui  n'avait  d'abord  causé  au  navire  qu'une 
avarie  particulière,  un  danger  de  perte  totale  menaçant  à 
la  fois  le  navire  et  les  marchandises  a  motivé  une  relâche 
faite  volontairement,  de  l'avis  du  capitaine  et  de  l'équipage, 
pour  le  salut  commun  du  navire  et  du  chargement  (Giv. 
rej.  9  nov.  1868,  afif.  Mahieu,  D.  P.  68. 1 .  479.  Comp.  de  Valro- 
ger, t.  5,  n<»  2067). 

t2Sfi.  De  même,  ont  le  caractère  d'avaries  grosses  les 
dépenses  extraordinaires,  telles  que  frais  de  chargement, 
emmagasinage  et  rechargement,  auxquelles  a  donné  lieu  la 
relâche  du  navire,  bien  que  cette  relâche  ait  eu  pour  cause 
directe  la  nécessité  de  réparer  les  avaries  particulières  du 
navire,  si  les  réparations  dont  il  s'upit  ont  été  jugées  indis- 
pensables pour  préserver  les  marchandises  des  chances  de 
perte  qui  les  menaçaient  dans  l'état  de  péril  où  se  trouvait 
en  mer  le  bâtiment  avant  la  relâche  (Aép.  n«*  1122  et  1123  : 
Desjardins,  t.  4,  n«>»  1011  à  1013;  de  Valroger,  t.  6,  n~  2072 
et  2073;  Req.  7  mars  1848,  aff.  Gauthier,  D.  P.  48.  5.  26; 
Rouen,  12  janv.  1849,  aff.  Delessert,  D.  P.  50.  2.  200  ;  Aix, 
10  mars  1859,  aff.  Freneh,  D.  P.  61.  2.  40,  et  sur  pourvoi, 
Civ.  rej.l6juill.  1861,  D.  P.  61. 1.316  ;  Trib.  corn.  Marseille, 
12  déc.  1861,  RecuHl  de  Marseille,  1861.  1.  308;  Douai, 
15  janv.  1862,  infrà,  n°  1249;  24  mars  1868,  ibid,,  1868.  K 
168  :  Trib.  com.  Havre,  7  mars  1871,  Recueil  du  Havrey  1871. 

1.  40  ;  14  mai  1878,  aff.  Boman,  ibid.y  1878. 1. 170  ;  26  juin 
1878,  aff.  Rang,  ibid.,  1878.  1.  174;  2  mai  1882,  aff.  Busch, 
ibid.,  1882.  1. 132;  Rouen,  7  mars  1883,  aff.  Boman,  ibid., 
1883.  2.  85.  ^  V.  cependant  :  Bordeaux,  18  nov.  1839, 
Rép.  n«  2288;  Rennes,  27  avr.  1860,  aff.  Harmsolm,  D.  P.  61. 

2.  38;27juill.  1860,  aff.  Leroux,  D.  P.  61.  2.  39;  Bordeaux, 
9  tévr.  1880,  aff.  Henrieksen,  D.  P.  80.  1.  450);...  Spéoia« 


lement,  doivent  être  êonsidérés  comme  avaries  grosses  les 
frais  de  déchargement,  emmagasinage  et  rechargement  de 
la  carf^aison,  dans  un  port  de  relâche,  où  le  navire  a  été 
conduit  sur  délibération  de  l'équipare,  pour  (acUiter  la 
réparation  d'une  voie  d'eau  qui  menaçait  d'une  perte  oom« 
mune  le  navire  et  la  cargaison  (Arrêts  précités  oea  12  Jaav. 
1849  et  10  mars  1859).  Il  n'importe,  d'ailleurs,  que,  en 
raison  de  rimposeibiiité  de  réparer  le  navire  au  porl  de 
relâche,  son  innavigabilité  ait  été  reeonnue  (Arrêt  préeité 
du  12 Janv.  1849.  V.  «uprA,  n»  1830). 

1283.  Si  la  relâche  est  nécessitée  tout  à  la  fois  par  des 
avaries  communes  et  des  avaries  particulières,  comment 
devront  en  être  classés  les  frais?  Il  semble  d'fld>ord  équité 
ble  de  elasser  les  dépenses  de  réparations  proprement  dites 
d'après  la  nature  des  avaries  (J.-V.  Cauvet,  t.  2,  p.  140;  Dee- 
jardins,  t.  4,  n«  1010).-*  Quant  aux  frais  mêmee  de  la  relâi* 
ohe,  «on  devra,  dit  M.  Desjardins,  toe.dl., faire  une  ventila^» 
tion  :  vouloir  rattacher,  en  ce  cas  la  relâche  à  une  cause 
qui  n'aurait  pas  suffi,  à  elle  seule,  pour  la  déterminer,  ce 
serait  le  comble  de  l'arbitraire  >»  (V«  cependant:  J.«V*  Cauvet, 
t.  2,  p.  140).  «^  Il  a  été  jugé  que  le  déficit  provenant, 
d'un  côté,  de  la  manipulation  de  la  marchandise  pendant  la 
relâche,  de  l'autre,  des  suites  d'un  ooup  de  mer,  sans  qu'il 
soit  possible  de  déterminer  rinlluenee  respective  de  chacune 
de  ces  deux  causes  de  perte,  doit  être  porté  pour  moitié  au 
compte  des  avaries  communes  et  pour  moitié  au  compte 
des  avaries  particulières  (Aix,  19  août  1874,  afi.  Outré,  D.  P. 
77.  2. 115). 

f  284.  Les  dépenses  de  la  relâche  faite  pour  réarrimer  la 
cargaison  sont,  en  principe,  avaries  particulières  :  il  n'en 
est  autrement  que  si  les  marchandises  doivent  être,  à  raison 
de  certaines  circonstances  particulières,  réarrimées  dans 
l'intérêt  de  la  sécurité  commune  (Aix,  19  août  1874,  aff. 
Outré,  D.  P.  77. 2.  115;  15  avr.  1880,  Recu9U  de  Mâr$eUie^ 
1880.  1.  154;  Trib.  eom.  Havre,  24  juin  1881,  aff.  Gap. 
Grèves,  ibid.,  1881.  2. 158).  -^  De  même,  la  relâche  en  vue 
d'un  ravitaillement  est,  en  principe,  avarie  particullèra  : 
elle  n'est  avarie  commune  que  si  elfe  est  rendue  nécessaire 
dans  l'intérêt  de  tous,  par  suite  de  certains  événements,  et 
si  elle  n'est  pas  le  résultat  d'un  défaut  d'avitaitlement  au 
départ  (Trib.  com.  Havre,  30  avr.  1878,  aff.  Gap.  Boullan-* 
ger,  Reaieil  du  Havre,  1878.  1.  158;  Deejardins,  t.  4, 
n»  1009;  J.-V.  Cauvet,  t.  2,  n»  362.  Comp.  Morel,  p.  114).— 
Quant  aux  frais  d'expertise,  ils  se  classent  d'après  l'objet  de 
l'expertise  (de  Valroger,  t.  5,  n<» 2051).-^  Ceux  d'emprunt  et 
les  intérêts  se  classent  d'après  l'afteotation  de  la  somme 
(Desjardins,  t.  4,  p.  305;  de  Valroger,  t.  5>  n** 2049  et  soiv.  ; 
Aix,  19  août  1874  précité). 

1235.  Les  dommages  éprouvés  par  le  navire  et  la  car- 
gaison â  l'occasion  de  la  relâche  sont  avaries  oommnnes, 
quand  la  relâche  présente  ce  caractère,  s'ils  peuvent 
être  considérés  comme  en  résultant  inévitablement;  ils 
sont  avaries  particulières,  s'ils  se  sont  produits  aeciden- 
tellement.  Il  en  est  de  même  des  avaries  éprouvées  par  les 
marchandises  au  moment  du  débarquement  (Trib.  oom. 
Marseille,  12  déc.  1861,  Recueil  de  Maneille,  1861.  1.  808; 
13  juin  1878,  ibid.,  1872.  1.  200;  15  févr.  1878,  aff.  Gap. 
Miller,  ibid.,  1878.  1.  108;  Desjardins,  t.  4,  n»>1008  et  1013; 
de  Valroger,  t.  5,  n<»2074  ett075.V.  «upWk,n«*  1201  et  suiv.). 

i236.  On  a  dit  au  Rép.  n*  1104  que  Ton  doit  claBser 
comme  avaries  communes  les  dommages  résultant  du  /lor- 
cernent  des  voiles  délibéré  et  opéré  pour  le  salut  commun 
dans  le  but  de  prévenir,  en  évitant  la  côte  et  les  écuells,  de 
plus  grands  malheurs  que  la  perte  d'une  partie  des  mar^ 
chanoises  ou  des  agrès  du  navire  (Conf.  Trib.  oom.  Mar^ 
seille,  13  mars  1889,  aff.  Manoloudis,  Recueil  de  Harseilie, 
1889.  1.  171)  ;  il  en  est  de  même  du  fàreement  de  vapeuf 
(Conf.  Trib.  com.  Havre,  1«'  juill.  1861,  Recueil  au  Havre, 
1861.  1.  148;  Trib.  com.  Marseille,  18  mars  1862,  aff. 
Cumeni,  Recueil  de  Marseille,  1862.  1.  182;  30  avr.  1868, 
aff.  Peraud,  ibid.,  1862.  1.  154;  83  sept.  1868,  aff.  Pignet, 
ibid.,  1863. 1.  276;  17  janv.  1866,  afl.  Pagliano,  ibid.,  1866. 
1.  131;  29  juill.  1868,  Recueil  du  Havre,  1860.  2.  33; 
Rouen,  28  déc.  1874,  aff.  Hourgaux,  D.  P.  78.  5.  58;  Trib. 
com.  Marseille,  2  mai  1879,  aff.  Alibert,  Recueil  de  Mar*- 
eeille,  1879.  1.  179;  Govare,  p.  94  et  suiv.;  Desjardins^ 
t.  4,  n^  990;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n«  1973;  Coulon 
et  Honard.  Code  pralique  de$  aêêuranœe  mariHmes,  du  dé^ 
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laisiemmi,  deê  waHis,  du  jet  H  delà  fmÈriiMian,  X.  fi, 
p.  17.  -«-  V.  «n  een»  oôntrftire  i  dé  Couroy,  t.  4,  p.  356  et 
suiv.,  t.  a,  p.  572  et  suiv.)  -—  de»  manœuvroi,  a'allUupB, 
ne  sont  avaries  commune!  que  lorsque  Ton  y  prooède  lous 
l'empire  de  oiroonatanoes  exceptionnelles  et  qu'elles  attei«- 
rnent  des  proportions  inusitées  (Desjardins,  t»4,  n«990;  de 
Vslroger,  t.  5,  n^fioai.  V.  âwpfè,  n»  1227). 

f  j^df.  Les  dommages  occasionnés  par  le  feu  dans  un 
incendie  surrenu  à  bord  d*un  navire  sont  évidemment  des 
avaries  particulières;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  dété* 
riorations  causées  par  Teau  aux  marchandises  autres  que 
celles  qui  ont  été  atteintes  par  le  feu  :  ces  détériorations 
sont  des  avaries  communes  (Trib.  com.  Havre,  %  mars  1870, 
aflr.  Letellier,  Refmeil  de  Marseillêy  1171.  2.  12;  de  Gourcy, 
t.  2,  p.  270;  Govare,  p.  82;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n*  1971.  Gonf.  Trib.  com.  Havre,  80  dée.  1807,  Hecueil  du 
nacre,  1868.  I.  2«;  26  août  1873,  iHd.,  1^4.  1.  167;  6  mai 
1886,  ibid.,  1886.  i.  125);...  à  moins,  cependant,  que  Tin* 
cendie  provienne  soit  d*une  négligence  du  capitaine  fDes» 

iardins,  t.  4,  n*  994),  soit  d'un  vice  propre  de  la  marcnan- 
lise  (Desjardins,  (cc.oif./Trib.  com.  Marseille,  9  janv.  1824, 
Keeueil  de  MarêeiUt,  1824.  1.  22.  Conf.  Davanseau,  Con^idé* 
ratitmê  génértUes  sur  les  règlements  d'avatHes,  p.  117). 

i  d88.  L'emploi  des  objets  qui  sont  &  bord  comme  com* 
bustible^  quand  la  provision  de  charbon  est  épuisée,  n'est 
pas  une  avarie  commune,  si  la  nécessité  de  recourir  à  cette 
mesure  provient  de  l'insuffisance  de  la  provision  au  moment 
du  départ)  car  elle  a  pour  cause  une  négligence  du  cs^i* 
taine.  Il  y  a,  au  contraire,  avarie  commune  si  l'épuisement 
prématuré  du  charbon  vient  d'une  prolongation  de  voyage 
par  suite  du  mauvais  temps  (IVib.  com.  Marseille,  10  juiU. 
1874,  BecuHl  de  Marseille,  1874.  I.  223;  l**  déc.  1874, 
{Mci.,  1875.  1.  66;  Desjardins,  t.  4,  n»  993;  de  Valroger, 
t.  5,  n*  204  <n  fine;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  p.  250).  — 
Les  ft^aie  pour  sauver  le  navire  de  la  débdcis  des  glaoes  sont 
avaries  communes,  s'il  s'agit  de  soustraire  le  navire  et 


Gonf.  Trib.  com.  Marseille,  13  juill.  1871,  ReoueU  de  Mar-- 
seUle,  1871.  1.  177;  Desjardiûs,  t.  4.  n*  996).  —  Les  frais 
d'escorte  et  les  frais  faits  en  attendant  le  convoi  pour  éviter 
l'ennemi  et  pourvoir,  i>ar;eonséquent,  au  salut  commun  sont 
avaries  grosses,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  explicitement  ou 
implicitement  prévus  dans  la  charte«>partie  (Desjardins,  t.  4, 
n-  998}. 

1989.  Le  sabùrdement  du  navire  (c.  com.  art.  426)  est 
également  une  avarie  commune,  quand  il  a  pour  objet  de 
faciliter  le  jet  (c.  com.  art.  422)  (V.  nipd,  n«  1210,  et  Rép. 
n**  1087  et  1172).  ->  Il  est  encore  avane  commune,  quand  il 
est  destiné  à  faciliter  le  renflouement  du  navire,  à  la  suite 
d'un  échouement.  L'art.  426  ne  distingue  pas  suivant  que 
le  sabordement  est  précédé  d'une  avarie  commune  ou  d'une 
avarie  particulière  :  il  déclare,  dans  tous  les  cas,  le  sabor^ 
dément  avarie  commune.  Cette  disposition,  fort  logique  dans 
le  premier  cas,  ne  l'est  plus  dans  le  second,  si  l'avarie  ne 
met   pas  en  péril  le  navire  et  la  cargaison   (V.  suprà, 


s'il  a  lieu  seulement  pour  assurer  le  salut  de  cette  dernière, 
il  est  évidemment  avarie  particulière  (Conf.  de  Valroger, 
l.  5,  n^  2235  et  suiv,;  De^ardins,  t.  4,  n«  986).  —  La  dispo- 
sitioQ  de  l'art.  426  avait  été  supprimée  par  le  projet  de  révi- 
sion de  1867. 

f  940.  La  perte  ou  détérioration  de  la  chaloupe  du  pilote 
est,  en  principe,  à  la  charge  du  navire  et  de  la  cargaison 
[Oécr.  l5  déc,  1806,  art.  46)  (de  Valroger,  t.  5,  n*  2009. 
V.  infràf  v«  QrganUaUan  mantimé). 

t^Mf .  Le  remboursement  des  marchandises  vendues  en 
court  de  vovage  poiur  subvenir  aux  nécessités  pressantes  du 
navire,  et  la  perte  éprouvée  par  leur  propriétaire,  quand 
l'armateur  se  libère  envers  lui  par  voie  d'abandon,  comme 
l'art.  298  le  permet,  doivent,  aux  termes  du  même  article 
(al.  4),  être  répartis,  au  marc  le  franc,  sur  la  valeur  de  ces 
marcoandi«es  et  de  toutes  celles  qui  sont  arrivées  à  leur  des- 
tination, ou  qui  ont  été  sauvées  du  naufrage  postérieurement 
aux  événements  de  mer  qui  ont  nécessité  la  vente  (Hép, 


n^  1013  et  suiv.).  ^  Dans  le  csis  d'abandon,  y  a4-il  à  pro* 
prement  parler  avarie  commune  Y  (V.  sur  oe  point  :  IM». 
n*  1126  ;  Desjardins,  t.  4,  n«1015  ;  de  Valroger,  t.  6,  n*  2060). 

Aat.  2.  —  Des  oûories  partieuliêres,  et  spécialement  de 
Vabordage  [Rép.  n»«  1114  à  U44). 

1242.--  LDis  AVARIES  PAETicuLiÊRKs»-- Les  avaries  por^i- 
miliêrssj  à  la  difiérenee  des  avaries  communes,  qui  supposent 
le  plus  souvent  un  sinistre  futur  qu'il  s'agit  de  conjurer,  sont 
celles  qui  résultent  d'im  sinistre  déjà  eaistant,  dont  il  est  néces- 
saire de  réparer  les  suites  (Rennes,  27  avr.  1860,  aff.  Harm- 
solm,  D.  P.  61.  2.  38;  27  juill.  1860,  aff.  Leroux,  ihieU).  — 
Diaprés  la  disposition  générale  contenue  dans  Talinéa  final  de 
l'art.  403,  les  avaries  particulières  consistent  dans  les  dépenses 
qui  ont  été  faites,  les  dommages  qui  ont  été  volontairement 
soufferts  pour  le  navire  seul  ou  pour  la  marchandise  seule. 
Ce  que  l'on  doit  considérer  ici,  c'est  l'objet  pour  la  sauvei> 
earde  duquel  la  mesure  a  été  prise  et  non  celui  sur  le^el 
le  sacrifice  a  porté  ;  car  il  peut  se  faire  que  le  sacrifice  ait  eu 
lieu  tout  à  la  fois  pour  le  navire  et  la  oargaidon,  bien 
qu'avant  porté  exclusivement  sur  l'un  ou  sur  l'autre.  -^  Les 
sacrifices  ou  impenses  qui  sont  réalisés  pour  l'ensemble  de 
la  cargaison  du  navire  doivent  être  répartis  proportionnelle- 
ment entre  les  chargeurs  (Req.  22  févr.  1864,  aff.  Vldlée, 
D.  P.  64. 1.  70;  de  Valroger,  t.  5,  n^  2061  ;  Desjardins,  t.  4, 
n<»  1017).  •^  On  trouve  dans  le  eode  italien  (art  646)  et  dans 
la  loi  suédoise  de  1864  une  énumération  des  avaries  parti«- 
culières,  analogue  à  celle  que  renferme  l'art.  403. 

1248.  Sont  avaries  particulières,  dit  l'art.  403,  §  1^  : 
«  Le  dommage  arrivé  aux  marchandises  par  leur  vice  propre, 
par  tempête,  prise,  naufrage  ou  échouement  ».  On  appuie 
vice  pp&pre  un  principe  d'altération  inhérent  à  certaines 
substances  et  qui,  secondé  par  le  temns  et  les  cireonstanoee, 
amène  leur  détérioration  ou  leur  destruction.  «^  Le  vice 
propre  peut  découler  non  seulement  des  défectuosités  de 
ta  chose,  mais  encore  de  sa  nature,  quand  elle  est  de 
bonne  qualité.  —  Le  vice  propre  du  navire,  comme  celui  de 
la  marchandise,  ne  donne  évidemment  lieu  qu'&  une  avarie 
particulière  :  il  découle  de  la  mauvaise  qualité  des  maté*- 
riaux,  d'un  vice  de  construction,  de  la  pourriture  des  bois, 
du  délabrement  du  navire.  Toutefois  la  simple  vétusté  ne 
constitue  pas,  à  elle  seule,  un  vice  propre  du  navire  (Aix, 
28  mars  1865,  Recueil  de  MarseUle.  1865^.  1.  60;  Desjardins, 
t.  4,  n®  1024).  —  Pour  les  marcnandises,  le  vice  propre 
consiste  soit  dans  un  état  de  dégradation  préexistant,  soit 
dans  la  propension  qu'ont  les  liquides  k  s'évaporer,  à  cou^ 
1er,  à  se  déoomposer,  ou  qu'ont  certaines  marcnandises  à  se 
corrompre,  à  fermenter,  à  s'échauffer,  à  prendre  feu,  à 
se  briser  par  l'effet  du  roulis,  etc.  Le  vice  propre  des  mar- 
chandises peut  même  provenir  de  leur  emballage  (de  Gourcy, 
t.  2,  p.  837;  Em.  Cauvet,  t.  1,  p.  492;  Desjardins,  t.  4, 
n*  1026;  Bravard  et  Démangeât,  t.  4,  p.  814). 

1244.  Si  le  navire  seul  est  atteint  par  une  avarie  de 
cette  nature,  lui  seul  doit  en  supporter  les  conséquences  ;  si, 
au  contraire,  le  vice  propre  du  navire  a  atteint  aussi  la  car* 
gaison,  Tavarie  de  la  marchandise  sera  particulière  à  celle- 
ci;  car  il  est  de  principe  que  ravai;^e  particulière  tombe 
toujours  sur  la  chose  qui  Ta  soufferte  :  il  n'y  a  pas  réaction 
d'une  avarie  particulière  sur  une  autre  avarie  particulière. 
Si  donc  le  propriétaire  du  navire  etle  capitaine  n'ont  commis 
aucune  faute,  ce  sera  en  principe  le  chargeur  seul  qui  devra 
supporter  définitivement  l'avarie  survenue  au  chargement. 
Mais,  en  fait,  il  en  sera  rarement  ainsi;  dans  presque  tous  les 
cas,  le  fréteur  aura  à  se  reprocher  de  n'avoir  pas  fourni  à 
l'affréteur  un  navire  en  bon  état,  ou  de  ne  pas  l'avoir  pré- 
venu des  vices  de  ce  navire  :  l'art.  405  deviendra  donc  alors 
applicable  (Desjardins,  t.  4,  n"  i017,  1024  et  suiv.  Conf. 
Rép.  n«  1115).  Cest  ainsi  qu'il  a  été  décidé  au' un  entrepre- 
neur de  transports  maritimes  est  responsable  d'accidents 
résultant  non  de  l'état  de  la  mer,  mais  de  Taménagemout 
défectueux  du  bâtiment  et  de  Tabsence  des  précautions  pré'» 
vues  par  le  cahier  des  charges  (Cens.  d'Êt.  21  nov.  1884, 
aff.  Compagnie  transatlantique,  i^  espèce,  D.  P.  86.  3.  82). 
—  Il  en  sera  de  même  si  une  avarie  est  causée  au  navire 
par  le  vice  propre  de  la  marchandise.  L'armateur  alors  à 
ou  non  un  recours  contre  le  chargeur,  suivait  qu'il  a  ou  aon 
pu  connaître  l'eiistenee  du  vica  :  dans  le  premier  eas,  Taraia- 
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teur,  qui  a  fixé  sans  doute  le  fret  en  conséquence,  est  censé 
avoir  pris  à  sa  charee  les  risques  que  la  marchandise  peut 
faire  courir  au  navire  (Rép.  n^  1127;  Desjardins,  t.  4, 
n»  1026). 

1245.  Le  chargeur  supporte  les  avaries  de  la  marchan- 
dise, à  raison  de  son  vice  propre,  sans  recours  contre  le 
capitaine  et  Tarmateur,  auand  le  vice  propre  s'est  développé 
par  suite  du  séjour  prolongé  de  la  marchandise  à  hora,  à 
raison  de  circonstances  fortuites,  ou  par  suite  de  Tintroduc- 
tion  de  Teau  de  mer  à  l'intérieur  du  navire.  Mais  il  en  est 
autrement  si  le  développement  du  vice  propre  tient  à  un 
retard  imputablel  au  capitaine  ou  &  un  arrimage  défectueux. 

1246.  Doivent  encore  être  considérées  comme  avaries 
particulières,  en  vertu  de  l'art.  403-l<>,  toutes  celles  qui 
sont  causées  par  un  événement  fortuit.  Le  mot  fortune  de 
mer  dont  on  se  sert  souvent,  en  ce  cas,  doit  être  pris  lato 
sensu  :  il  s'entend  même  d'accidents  dont  la  navigation  mari- 
time est  l'occasion  plutôt  aue  la  cause  (incendie,  faits  de 
guerre,  révolte  à  bord)  (Boraeaux,  25  févr.  1867,  Recueil  de 
MarseiUey  1868.  2.  i78  ;  Desjardins,  t.  4,  p.  352). 

1247.  Sont  encore  avaries  particulières  les  frais  de  sau' 
vetage  des  marchandises  (art.  403-2<^).  Ainsi,  dans  le  cas  de 
naufrage,  s'il  n'a  été  possible  de  sauver  que  les  marchan- 
dises sans  utilité  pour  le  navire  qui  se  trouvait  irrévocable- 
ment perdu,  les  frais  de  ce  sauvetage  doivent  être  considérée 
comme  avaries  particulières  au  chargement  et  être  supportés 
exclusivement  par  lui,  et  non  pas  en  commun  par  le  char- 
gement et  par  le  fret  (Trib.  com.  Honfleur,  1*'  avr.  1868,  aif. 
Bevans,  D.  P.  68.  3.  62).  —  Il  en  serait  autrement  si  les  frais 
avaient  été  faits  pour  oourvoir  au  salut  commun  du  navire 
et  des  marchandises.  M.  le  conseiller  d'Oms  (Req.  22  févr. 
1864,  aff.  Vallée,  D.  P.  64. 1.  70),  a  exposé  très  nettement  cette 
tiiéorie  dans  son  rapport  :  «  Il  est,  ait-il,  incontestable  que 
les  frais  exposés  pour  un  sauvetage  constituent,  selon  les  cir- 
constances, des  avaries  grosses  et  communes  ou  des  avaries 
particulières.  S'agit- il  de  pourvoir  au  salut  commun  du 
navire  et  de  la  marchandise,  les  frais  exposés  dans  cet  objet 
constituent  eux-mômes  une  avarie  commune  et  doivent  être 
supportés  par  le  navire  et  la  marchandise  (c.  com.  art.  400  et 
401).  S'asit-il,  au  contraire,  du  salut  du  navire  seul  ou  du 
salut  de  la  marchandise  exclusivement,  les  dépenses  expo- 
sées dans  cet  objet  prennent  le  caractère  d'avaries  parti- 
culières (art.  403)  ».  —  On  a  vu  d'ailleurs,  suprà,  n*^  1228, 
dans  quela  cas  les  frais  de  sauvetage  sont  avaries  communes, 
dans  quels  cas  ils  sont  avaries  particulières. 

1248.  Sont  encore  rangées,  par  l'art.  403-3<>,  dans  la 
catégorie  des  avaries  particulières  :  1*  la  perte  des  câbles, 
ancres,  voiles,  mâts,  cordages,  par  tempête  ou  autre  acci- 
dent de  mer.  La  perte  fortuite  de  ces  ODjets  est  ime  avarie 
particulière  au  navire  à  raison  de  l'obligation,  pour  l'arma- 
teur, de  fournir  aux  chai]geurs  un  bâtiment  en  état  de  sup- 
porter les  accidents  ordinaires  de  la  navigation  jusqu'au 
lieu  de  destination  (Rép.  n»"  1118  et  1082);...  —  2<»  Les 
dépenses  de  relâche  occasionnées  par  la  perte  fortuite  des 
mêmes  objets,  pour  le  besoin  d'avitaillement  par  voie  d'eau 
à  réparer  (W^suprà^n^*  1229  et  suiv.  ;  Bravard  et  Démangeât, 
t.  4,  p.  816). 

1249.  Enûn,  constituent,  d'après  l'art.  403,  §  4  et  5,  des 
avaries  particulières  au  navire  :  «...  4*  La  nourriture  et  le 
loyer  des  matelots  pendant  la  détention,  quand  le  navire  est 
arrêté  en  voyage  par  ordre  d'une  puissance,  et  pendant  les 
^■11   ■■■  ■■  I '■       I  1 1  I    ■      III  II  II       ^ 

(1)  (Malo  C.  Gibbs  et  fils.)  —  Le  tribunal  de  commerce  de 
Dunkerque  avait  rendu  le  jugement  conçu  en  ces  termes  :  —  «  En 
ce  qui  concerne  l'état  des  avaries  et  leur  répartition  contenue 
dans  les  conclusions  de  Malo  et  contestée  par  Gibbs  et  fils  :  — 
Attendu  que  si  le  jet  et  la  relâche  délibérés  et  exécutés  pour  le 
salut  commun  doivent  être  classés  en  avaries  communes,  ainsi 
que  les  frais  et  dépenses  en  résultant,  tels  que  frais  de  remor- 
quage, débarquement,  mise  en  magasin  et  magasinage  du 
cluirgement,  quote-part  proportionnelle  dans  les  frais  de  cour- 
tage, chancellerie,  consignation  et  accessoires,  lesquels  ne  pour- 
ront se  reconnaître  que  par  le  dépouillement  des  comptes  à  pro- 
duire, toutes  les  dépenses  relatives  â  la  voie  d'eau  doivent  être 
classées  en  avaries  particulières  au  navire,  ainsi  que  tout  ce  qui 
est  relatif  aux  gages,  nourriture  et  firais  faits  dans  l'intérêt  de 
réquipage,  le  navire  étant  affHté  au  voyage,  enfin  les  frais  d'ex- 
pertise exposés  pour  régler  les  intérêts  engagés  entre  Malo  et  ses 
assureurs,  la  part  proportion nelle  dans  Tes  frais  de  courtage, 
dianoellerie  et  consignation;  les  frais  faits  dans  l'intérêt  de  la 


réparations  qu'on  est  obligé  d'y  faire,  si  le  navire  estafirété 
au  voyage  i>  ÇÉép.  n<»  1092  et  suiv.  ;  Douai,  15  janv.  1862)(1). 
Cette  disposition  a  déjà  été  expliquée  stiprd,  n®*  1214et  suiv.; 
rappelons  seulement  que  les  loyers  et  frais  de  nourriture 

1)endant  les  réparations  ne  sont  avaries  communes,  dans 
e  cas  d'affrètement  au  mois,  que  si  les  réparations  ont  pour 
cause  une  avarie.commune  (Gonf.  de  Valroger,  t.  5,  n<»  2078; 
Desjardins,  t.  4,  n»  1032)  ;  —  «  ...  5»  La  nourriture  et  le 
loyer  des  matelots  pendant  la  quarantaine,  que  le  navire 
soit  loué  au  voyage  ou  au  mois  »  (Rép,  n®  1129).  —  Les  frais 
de  quarantaine,  de  lazaret,  d'assainissement, etc.,  sont  tantôt 
de  simples  frais  de  navigation,  à  la  charge  du  fréteur, 
lorsqu'ils  ont  été  prévus  au  moment  du  contrat  et  ont  con- 
couru à  déterminer  le  taux  du  fret  (Trib.  com.  Marseille, 
7  oct.  1862,  aff.  Cap.  Yalkmann,  Recueil  de  MarseiUe^  1862. 
1.  298);  par  exemple,  si  le  navire  part  d'un  endroit  conta- 
miné;... tantôt  des  avaries  particulières,  quand  ils  sont 
causés  par  une  fortune  de  mer,  par  exemple,  quand  le  navire 
atteint  par  une  voie  d'eau,  ayant  dû  entrer  dans  un  port  de 
relâche,  est,  à  raison  de  son  séjour  dans  ce  port,  soumis 
à  l'arrivée  à  ime  quarantaine  ;  ces  frais  sont,  en  ce  cas,  à  la 
charge  du  navire,  quand  Us  ont  été  causésnar  l'état  du  navire 
(Trib.  com.  Marseille,  3  nov.  1865,  aff.  Cap.  Stalla,  Recueil 
de  MarseUle,  1865.  1.  336;  Trib.  Havre,  4  nov.  1879,  aff. 
Cap.  Cbiozza,  Recueil  du  Havre,iS90. 1.  5).  Ils  sont,  au  con- 
traire, à  la  charge  de  la  marchandise,  quand  ils  sont  causés 
par  l'état  de  celle-ci  (Trib.  com.  Marseille,  20  mars  1878, 
aff.  Frisch,  Recueil  de  Marseille,  1878.  1.  136.  Conf.  de 
Valroger,  t.  5,  n*"  2079;  Desjardins,  t.  4,  n«  1033). 

i  250.  L'énumération  que  donne  l'art.  403  des  événements 
fortuits  pouvant  donner  lieu  à  des  avaries  particulières 
n'est  pas  limitative.  Ainsi  on  doit  attribuer  le  caractère 
d'avanes  particulières  aux  dommages  ou'occasionne  le  feu 
de  l'ennemi,  quand,  d'aprèscequi  a  été  dit  suprà^  n»1215,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  les  classer  comme  avaries  communes;... 
aux  dommages  ou  impenses  extraordinaires  que  fait  subir 
au  navire  ou  à  la  cargaison  un  incendie,  un  abordage,  etc.  Il 
en  est  de  même  des  frais  de  traitement,  de  rapatriement, 
de  sépulture  des  matelots  blessés  au  service  du  navire 
ou  qui  tombent  malades  en  cours  de  voyage  (Trib.  com. 
Havre,  8  juill.  1878,  aff.  Cap.  Merdey,  Recueil  du  Ham^ 
1878. 1.  203);...  de  l'indemnité  de  rachat  d'un  matelot  fait 
captif,  alors  qu'il  allait  remplir  à  terre  ou  en  mer  une  mis- 
sion pour  les  besoins  du  navire  seul  ou  pour  ceux  de  la 
cargaison  seule;...  du  fret  supplémentaire,  en  cas  de  trans- 
bordement de  la  cargaison  sur  un  autre  bâtiment  (c.  com. 
art.  296);...  des  ravages  causés  par  les  rats,  etc.  (Desjardins, 
t.  4,  n«  1029;  de  Valroger,  t.  o,  n»  2080). 

1251 .  On  a  vu  (Rép,  n°«  1130  et  suiv.)  que,  aux  termes 
de  l'art.  405  c.  com.,  les  dommages  arrivés  aux  marchan- 
dises par  suite  d'un  accident  provenant  de  la  faute  du  capi- 
taine ou  de  l'équipage  sont  des  avaries  particulières  suppo^ 
tées  par  le  propnétaire  des  marchandises,  mais  pour  les- 
quelles il  a  son  recours  contre  le  capitaine,  le  navire  et  le 
fret.  Pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  évidenameut  qu'il  y  ait 
entre  la  faute  et  le  sinistre  un  lien  de  cause  à  effet;  aussi, 
si,  malgré  des  fautes  évidentes  commises  par  le  capitaine, 
il  est  démontré  que  la  violence  de  la  tempête  est  la  seule 
cause  du  dommage,  on  ne  doit  pas  tenir  compte  des  fautes, 
pour  le  classement  des  avaries  (Civ.  rej.  16  nov.  1881, 
aff.  Aubert,  D.  P.  82.  1.  399;  Trib.  com.  Havre,  18  déc.  1883, 

cargaison  postérieurement  à  la  déclaration  d*innavigabilité  du 
navire,  resteront  à  la  charge  particulière  du  chargement,  en  y 
comprenant  les  frais  faits  pour  se  procurer  un  autre  navire  ; 
quant  aux  frais  pour  obtenir  de  l'argent  à  la  grosse,  l'expert  ci- 
aprës  nommé  recherchera  dans  les  documents  qui  lui  seront 
fournis,  si  cette  demande  concerne  le  navire  ou  le  chargement, 
bu  tout  à  la  fois  Tun  et  l'autre,  et  les  répartira  en  conséquence  ; 
—  Déclare  avaries 'communes  pour  être  supportées  comme  telles 
conformément  à  la  loi,  le  jet  à  la  mer  de  partie  du  chargement 
et  les  frais  de  relâche  déterminés  dans  l'intérêt  commun  au 
navire  et  an  chargement  par  suite  d'une  voie  d'eau  et  pour  éviter 


par  le  sieur  Malo.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  —  Confirme,  etc. 

Du  15  janv.  1862.-C.  de  Douai,  l"  ch.-MM.de  Moulon,  1«  pr-- 
Morcrette,  1»  av.  gén.-£d.  Lemaire  et  Coquelin,  av^ 
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af.  Gouarne.  Recueil  du  Haxfre,  1884.  I.  35;  Req.  24  Juin 
1884,  aff.  BrigoDnet,  D.  P.  85.  1.  139;  de  Valroger,  t.  5, 
n~  2085  et  suiv.;  Desjardins,  t.  4,  no»  1019  et  suiv.). 

1252.  —  II.  Db  l\bordage.  —  Des  règles  spéciales  sont 
appliquées  aux  avaries  résultant  de  l'abordage  de  deux 
navires.  Elles  sont  contenues  dans  Fart.  407  c.  com.  {Rép. 
n<»  1136  et  suiv.)*  —  Les  législations  étrangères  consacrent 
toutes  à  la  matière  de  Tabordage  des  dispositions  plus  ou 
moins  détaillées.  Nous  signalerons,  comme  présentant  le 
plus  d'intérêt,  celles  des  codes  allemand  (art.  736  à  741), 
Italien  (art.  660  à  665),  espagnol  (art.  826  à  839),  portugais 
(art  664  &  675),  de  la  loi  belge  de  1879  (art  228  &  231), 
conforme  sur  beaucoup  de  points  à  notre  projet  de  réforme 
de  1867. 

t2SS.'-'  i*"  Caractères  de  Vahordage.—  On  appelle  a6or- 
(ia0e,danslesensderart.4O7,  le  choc  d'un  vaisseau  contre im 
antre  (Bép.  n»*  1828  et  2292.  Ck>nf.  Desjardins,  1 5,n«M074et 
suiv.  ;  de  Valroger,  t.  5,  n»  2097:  Bravard  et  Démangeât  t  4, 
p.  829),  et  non  pas,  par  exemple,  le  chocd'un  navire  contre  une 
jetée  (Douai,  13  mai  1859,  aiT.  Rolf,  D.  P.  78. 3. 46,  note  );... 
contre  le  ponton  d'un  bâtiment  à  vapeur(Bordeaux,l  3  déc.  1860, 
KecueU  de  Bordeaux^  1860,  p.  504)  ;...  contre  un  bloc  de  glace 
flottant  (Y.  cependant  en  sens  contraire  :  Trib.  com.  Cognac, 
4  févr.  1876,  aff.  Renault,  D.  P.  78.  3.  46)  ;...  contre  un  bâti- 
ment réduit  à  Tétat  d'épave  (Trib.  com.  Anvers,  11  avr.  1863, 
Jurûprudenee  du  port  d'Anvers,  1863.  1.  308;  Trib.  com. 
Nantes,  7  mai  1881,  aff.  Benoit,  Recueil  de  Marseille,  1882.  2. 
112;  Degardins,  t  5,  n»  1075  in  fine);...  contre  la  chaîne 
d'un  autre  bâtiment  déjà  ancré  (Trib.  com.  Marseille,  24  janv. 
1871,  aff.  Bosch,  Recueil  de  Marseille,  1871.  1.  64.  Gonf. 
Sibille,  Jurisprudence  et  doctrine  en  matière  d^abordage, 
n^  20.  —  y.  en  sens  contraire  :  Rennes,  9  août  1851  cité 
par  Desjardins,  1 5,  n^  1076;  Desjardins,  ibid.);...  contre  un 
Dàtiment  non  susceptible  de  naviguer  comme  un  bateau- 
lavoir  (Trib.  com.  Nantes,  6  juin  1883,  aff.  Guépin,  Recueil 
de  Marseille,  1884.  2.  114);...  le  choc  d'une  hélice  contre 
un  corps  flottant  (Desjardins,  t.  6,  n«  1075;  Trib.  com. 
Nantes,  18  juill.  1885,  aff.  Flornoy  et  fils,  Recueil  de  Nantes, 
1886.  1.  33;  Trib.  com.  Seine,  2  juin  1887,  afi.  Flornoy, 
Recueil  de  MarseiUe,  1888.  2.  95). 

f  254.  Au  contraire,  le  choc  survenu  entre  un  navire  et 
son  remorqueur  est  certainement  un  abordage  (Trib.  com. 
Marseille,  4  déc.  1882,  aff.  Artaud,  Recueil  de  Marseille, 
1883.  1.  65);  il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  du 
choc  entre  un  navire  et  son  bateau-pilote.  —  Mais  si,  après 
qu'un  remorqueur  a  été  abordé  par  un  navire  autre  que 
celui  qu'il  conduit,  son  capitaine  coupe  la  remorque  qui  le 
relie  au  navire  remorqué,  et  que  ce  dernier  abandonné  à 
lui-même  se  perde,  ainsi  que  sa  cargaison,  l'action  en 
indemnité  formée  par  le  capitaine  de  ce  navire  doit-elle  être 
considérée  comme  ayant  pour  objet  la  réparation  d'un  dom- 
mage causé  par  un  abordage  ?  Un  arrêt  a  résolu  négative- 
ment cette  question,  et  il  en  a  conclu  que  les  fins  de  non« 
recevoir  édictées  par  les  art  435  et  436  c.  com.  étaient 
inapplicables  en  pareil  cas  (Giv.  rqj.  27  janv.  1880,  aff.  Chambre 
de  commerce  de  Bayonne,  D.  P.  80. 1.  401).  En  effet,  Taban- 
don  du  navire  remorqué,  dans  les  conditions  où  il  s'était  pro- 
duit, constituait  évidemment  un  fait  distinct  de  l'abordage 
à  la  suite  duquel  il  avait  eu  lieu,  et  la  perte  qui  en  était 
résultée  ne  pouvait,  dès  lors,  être  considérée  comme  un 
dommage  résultant  de  cet  abordage  (Gonf.  Desjardins,  t  5, 
n«  1076.  Gomp.  Md.,  t  5,  n»  1114). 

11255.  Les  abordages  peuvent  parfois  engendrer  des 
avaries  communes.  En  général,  l'abordage  volontaire  présente 
le  caractère  d'une  malversation  et  ne  donne  naissance  c[u'à 
une  avarie  particulière;  mais  des  mesures  prises  volontaire- 
ment &  la  suite  d'un  abordage  accidentel  qui  met  en  état 
de  péril  commun  le  navire  et  la  cargaison  peuvent  donner 
naissance  à  des  avaries  communes.  C'est  là  du  reste  un  cas 
tout  exceptionnel. 

flMO.  L'abordage  peut  être  maritime  ou  fluvial.  L'abor- 
da^ maritime  est  régi  par  les  dispositions  des  art.  407, 435 
et  436  c.  com.  Ces  dispositions,  au  contraire,  n'ont  point 
pour  but  de  réglementer  l'iUsordage  fluvial  qui,  par  suite,  se 
trouve  soumis  au  droit  commun.  Mais,  comme  les  règles 
posées  par  les  deux  premiers  alinéas  de  l'art  407  ne  sont 
que  la  sanction  des  principes  du  droit  commun,  elles  sont 
applicables  à  toute  espèce  crabordage.  L'avant-dernier  alinéa 


de  l'article  seul  n'est  applicable  qu'à  l'abordage  maritime. 
Il  en  est  de  même  de  la  fin  de  non-recevoir  des  art.  .435  et 
436  (de  Vaboger,  t.  5,  n«  2097.  Gonf.  Nîmes,  21  févr.  1849, 
Recueil  de  Marseille,  1849.  2.  30  ;  Amiens,  4  mai  1858,  ibid., 
1858.  2.  142;  Rouen,  30  mai  1875,  Le  Droit  du  20  oct.  1875 , 
Paris,  22  janv.  1885,  aff.  Pavot  2«  espèce,  D.  P.  86. 2.  193). 
—  Si  donc  l'abordage  fluvial  a  pour  cause  une  circonstance 

Sûrement  fortuite,  le  dommage  qui  en  résulte  pour  chacun 
es  deux  bâtiments  demeure  à  la  charge  de  leur  propriétaire, 
res  périt  domino;  s'il  a  pour  cause  une  faute  imputable  au 
capitaine  de  l'un  des  bateaux,  il  est  supporté  par  ce  dernier 
ou  par  le  propriétaire  dont  il  est  le  préposé  (c.  civ.  art.  1382 
et  1384).  —  S'il  y  a  faute  commune,  la  responsabilité  doit 
être  parta{[ée  entre  l'abordeur  et  l'abordé,  et  il  appartient  au 
juge  du  fait  de  déterminer  la  proportion  dans  laquelle  s'opé- 
rera la  répariition  (Paris,  3  janv.  1884,  aff.  Jennès,  D.  P.  86. 
2.  193;  22  janv.  1885,  aff.  Pavot,  ibid.  V.  infrà,  n»»  1273 
et  1287). 

1257.  On  voit  quel  intérêt  pratique  il  peut  y  avoir  à 
distinguer  l'abordage  fluvial  de  Tabordajg^e  maritime.  Mais  il 
y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  en  quoi  consiste 
exactement  l'abordage  fluvial  et  en  quoi  il  se  distingue  de 
l'abordage  maritime.  D'après  la  plupart  des  auteurs  et  d'a- 


fleuve  ou  d'une  rivière  ;  il  est  fluvial,  s'il  est  survenu  sur  un 
lac  ou  étang  d'eau  douce,  sur  un  canal,  sur  une  rivière  ou 
un  fleuve  en  deçai  des  limites  de  l'inscription  maritime,  sans 
Qu'il  y  ait  lieu,  d'ailleurs,  de  se  préoccuper  de  la  nature  et 
de  l'affectation  des  b&timents  entre  lesquels  le  choc  s'est 
produit  (Sibille,  n<>*  3  et  suiv.  ;  de  Fresquet,  Des  abordages, 
p.  103;  Caumont,  v»  Abordage,  n*»  18,  24  et  343  ;  Lyon-Gaen 
et  Renault,  n«  2007  ;  Desjardms,  t.  5,  n»  1077  ;  Rouen,  8  avr. 
1859,  Recueil  du  Havre,  1859.  2.  289;  15  mai  1860,  U>id., 
1861.  2.  134;  23  mai  1860,  ibid.,  1861.  2.  129;  Rennes, 
4  déc.  1867,  ibid.,  1868.  2.  181;  Rouen,  30  juin  1875, 
ibid.,  1875.  2.  152;  Trib.  com.  Anvers,  4  avr.  1884,  Juris- 
prudence du  port  d'Anvers,  1884.  1.  254).  Il  serait  illogique, 
dit-on,  de  soumettre  à  des  règles  différentes  des  bâtiments, 
même  de  nature  dissemblable,  qui  naviguent  dans  les 
mêmes  eaux.  Pour  savoir  jusqu'où  s'étend  la  navigation 
maritime,  on  appliquera  l'art.  1*',  §  2,  du  décret  du  19  mars 
1852.  —  D'autres,  au  contraire,  faisant  abstraction  du  lieu 
du  sinistre,  ne  considèrent  que  la  nature  et  l'affectation 
des  b&timents  ;  si  le  heurt  est  intervenu  entre  deux  bâti- 
ments de  mer,  Taborda^e  est  maritime  ;  s'il  est  intervenu 
entre  deux  bâtiments  de  nvière,  l'abordage  est  fluvial  (Alau- 
zet,  t.  5,  n<»  2316;  Boistel,  n«  1302;  Bruxelles,  8  déc. 
1884,  JurisjMTidence  du  port  d'Anvers,  1885.  1.  199).  Cette 
dernière  opinion  nous  semble  préférable;  elle  seule,  en 
effet,  parait  conforme,  soit  à  l'art.  407,  soit  à  l'économie 
générale  du  liv.  2  c.  com.  ;  l'art.  407  ne  s'occupe  que 
de  l'abordage  de  navires,  et  le  mot  nacire  est,  dans  le 
langage  du  code,  synonyme  de  bâtiments  de  mer;  c'est,  en 
effet,  ce  qu'attestent,  d'une  part,  l'intitulé  du  tit  !<'  du 
liv.  2,  d'autre  part,  la  disposition  du  premier  sîinéa  de 
l'art.  190.  Donc,  quand  il  rest  agi  de  spécifier  quels  sont 
les  abordages  soumis  d'une  façon  générale  aux  règles 
du  droit  maritime,  c'est  à  la  nature,  à  l'affectation  des 
bâtiments  que  le  législateur  s'est  attaché  exclusivement; 
rien  n'indique,  au  contraire,  que  le  lieu  du  sinistre  ait  été 
pris  en  considération.  Ajoutons  qu'en  procédant  de  la  sorte, 
les  rédacteurs  du  code  n'ont  fait  que  se  conformer  & 
leur  système  habituel  ;  il  suffit,  en  effet,  de  jeter  un  coup 
d'œil  d'ensemble  sur  le  liv.  2  c.  com.  pour  reconnaître 
que  ses  dispositions,  spéciales  au  commerce  maritime, 
sont,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  plutôt  person- 
nelles que  réelles;  uniquement  apj>lic<Q)les  aux  bâtiments 
de  mer,  elles  régissent  ces  bâtiments,  non  seulement 
quand  ils  sont  en  mer  ou  dans  les  eaux  maritimes  d'un 
fleuve,  mais  dans  le  cas  même  où  ils  pénètrent  dans  les 
eaux  intérieures  d'une  rivière.  Or,  ce  qm  est  vrai  à  ce  point 
de  vue  des  art.  190  et  suiv.,  des  art.  215,  216,  258  à  260, 
des  art.  369  et  suiv.,  même  des  art.  400  à  404,  ne  saurait 
cesser  d'être  exact  en  ce  qui  concerne  les  art,  407, 435  et  436 
(Gomp.  de  Valroger,  t  5,  n*  2097). 
Quelle  que  soit  l'opinion  que  Ton  adopte,  il  est  certain 


DtlOlT  MARITIME.  —  Chap.  6,  Sect.  1,  Art.  8. 


s 


ue,  si  les  deux  conditions  se  trouvent  réuniç$,  c'e$t-à-dire 
si  la  collision  a  eu  lieu  entre  bâtiments  de  mer,  et  dans  la 
partie  maritime  d'un  fleuve,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  diffi- 
culté ;  les  règles  des  art.  407,  435  et  436  doivent  recevoir 
application  (Bordeaux,  23  fôvr.  1863  (i);  Rouen,  4  mai  i880, 
aff.  levigoureux,  D.  P.  81.  2,  121;  Paris,  3  janv.  1884  et 
22  janv.  1885  cités  suprà,  n»  1256). 

1958.  11  n'y  a  pas  lieu,  d'ailleurs,  de  $e  préoccuper,  en 
ce  cas,  de  ce  que  le  navire  abordé  etait^  au  moment  de 
l'accident,  traîné  car  un  remorqueur.  Sans  importance  aux 
yeux  de  ceux  qui  déclarent  1  abordage  maritime  par  cela 
seul  qu'il  se  produit  en  mer  ou  dans  la  partie  d'un  fleuve 
confinant  à  la  mer,  le  fait  en  question  est  également  insigni- 
fiant, si,  conformément  à  notre  opinion,  on  fait  dépendre 
la  nature  de  l'abordage  du  mode  d'emploi  des  bâtiments 
entre  lesquels  le  cjioc  s'est  produit.  Le  remorqueur,  en  effet, 
fi^t-il  exclusivement  alfecté  a  la  navigation  fluviale,  le  navire 
remorqué  victime  de  Tabordage  n'en  conserverait  pas  moins 
son  caractère  de  bâtiment  de  mer;  or,  cette  condition  est 
suffisante  pour  faire  considérer  l'abordage  comme  maritime 
(Rouen,  4  mai  1880,  cité  suprà^  n«  1257). 

f  959.  Divers  règlements  internationaux  ont  été  édictés 
dans  le  but  de  prévenir  les  abordages  en  mer:  le  règlement 
actuellement  en  vigueur  date  du  1«»  sept.  1884  Ç^Joum,  off. 
5  sept.  1884;  de  Valroger,  t,  5,  p,  118  et  suiv.,  note).  — 
M.  Desjardins,  t.  5,  n<»  1081  à  1103,  a  fait  un  exposé  com- 
plet des  règles  posées  pas  ce  règlement  (V,  infrà,  v» 
Organisation  maritime,  Comp.  Rép.  eod.  v^,  n*»"  643  et 
suiv,).  —  Avant  le  décret  du  26  août  1852  qui  a  le  pre- 
mier fixé  les  mesures  à  prendre  pour  nrévenir  les  abor- 
dages, la  jurisprudence  avait  dû  établir  diverses  rèçles  sur 
les  précautions  à  prendre  en  mer  contra  l'éventualité  aes  abor- 
dages. Ces  règles  ont  été  résumées  au  Rép.  n"^*  1140  et  suiv. 

1260.— 2«  Causes  d^  Vahordage.  —  Il  ne  peut,  en  réalité, 

■         J"  '■'■'  '"        *  '  >    -    ■■    «  III  I  ■■■  ■■■!  ..■!■■  I  II»* 

(1)  (Flomoy  C.  Boturier.)  ^  La  cour;  —  Sur  l'exception  d'in- 
compétence ratione  matei'isp,  prise  de  ce  qu'il  s'agirait  dans  l'es- 
pèce d'un  abordage  fluvial  ressortissant  aux  tribunaux  civils 
ordinaires  :  —  Attendu  que  l'abordage  dont  il  s'agit  au  procès 
est  survenu  dans  les  eaux  maritimes;  qu'il  a  eu  lieu  entre  deux 
navires,  le  Paris-^i-Londres  et  le  Jacques-Paul,  tous  deux  bâti- 
ments de  mer,  dont  l'un,  venant  du  Havre  à  Bordeaux,  et  l'autre 
se  rendant  de  Bordeaux  A  Nantes,  fkisaient  un  service  maritime 
entre  ces  divers  ports;  d'où  il  résulte  que  cet  abordage  est  essen* 
tiellement  maritime  et  ressortit  comme  tel  aux  tribunaux  de 
commerce; 

Sur  l'incompétence  ratione  loci,  prise  de  ce  que  le  tribunal  de 
commerce  de  Bordeaux  n'aurait  pas  Juridiction  territoriale  pour 
connaître  dudit  accident  :  —  Attendu  que  l'action  en  réparation 
d'aTaries  causées  par  un  abordage  a,  comme  résultant  d'un 

ÎaasI-délit,  tous  les  caractères  a^une  action  personnelle;  — 
tteodu,  en  fait,  que  l'appelant  Flornoy  a  son  domicile  à  Nantes, 


juges  de  son  domicile,  et,  en  matière  de  société,  devant  les  juges 
au  lieu  où  elle  est  établie,  aux  termes  de  l'art.  5d  c.  proc.  civ.; 

—  Attendu  qu'en  admettant  que  l'établissement  formé  à  Bor- 
deaux par  la  compagnie  des  Paquebots  de  rOuest  réunisse  l'im- 
portance, les  attributions  et  le  caractère  d'upe  véritable  succur- 
sale, il  n*en  résulterait  pas  que  I*établi8eement  priocipaJ,  et^ 
par  conséquent,  le  siège  de  la  société,  ait  cessé  d'être  à  Kaotes, 
ni  qu^elle  puisse  être  réguliôremeot  assignée  devant  les  juges  de 
Bordeaux  pour  obligations  autres  que  celles  contractées  par 
les  agents  de  la  succursale  ou  stipulées  payables  en  cet  endroit; 

—  Attendu  qu'il  n'est  pas  Justifié  au  procès  que  le  directeur  de 
ladite  succursale  ait  mandat  de  représenter  la  société  en  dehors 

te eas  spécialités;  ^Attendu  qoe,  pour  déroger,  &  propos  d'abor- 
age,  aux  règles  posées  pajr  l'art.  69  c.  proc.  civ.,  il  faudrait 
trouver  l'excepUon  écrite  dans  la  loi  en  termes  aussi  formels, 
aussi  précis  que  le  principe,  comme  il  Ta  été  pour  certains  cas 
particuliers  dans  les  art.  420  c.  proc.  civ.,  4U  et  416  c.  com.  ; 
mais  qu'il  n'est  pas  possible  de  nnduire  de  prétendues  assimila- 
tions aTCC  les  cas  spéciaux  énumérés  auxdits  articles  ;  —  Qu'il 
n'existe,  en  effet,  entre  ceux-ci  et  le  cas  d'abordage,  qu'une  ana- 
logie lointaine  et  trop  incomplète  pour  être  dédshre  au  point  de 
Um  Héçbir  la  règle  générale;  —  Attendu  que  si,  dans  le  cas  de 
jet  è  U  mer  pour  le.salut  commun,  le  code  de  commerce  (art.  414 
et  416)  attribue  en  termes  exprès  juridiction  au  tribunal  du  lieu 
de  décnargement  du  navire  pour  le  règlement  de  la  contribution 
qui  doit  rensaivre,  cette  disposition  exceptionnelle  prend  son 
origine  dans  rintérèt  commun  qu'ont  toutes  les  personnes  enga- 
gées dans  une  même  expédition  maritime  à  régler  le  plus  tôt 
possible  les  avaries  dont  chacune  doit  supporter  sa  part,  là  où  ' 


y  avoir  que  dem  espèces  d*abordage  :  ou  bien  Vaboréage  pro- 
vient d'une  faute,  ou  bien  il  est  le  résultat  d'un  cas  de  firee 
majeure.  Le  droit  romain  (L.20j2,3,4,Dig.arfteflf.  A^uti.)  et 
le  consulat  de  la  mer  (ch.  1 55, 1 58)  ne  prévoyaient  que  ees  deux 
cas.  Dans  le  premier  cas.  on  décidait  que  le  dommage  était  sup* 
porté  par  l'auteur  de  la  faute  ;  dans  le  second,  que  chacun  sup- 
poriait  le  dommage  définitivement  éprouvé  par  son  navire, 

Sar  application  de  la  règle  :  re$ périt  domino. — Les  coutumes 
u  Nord  (Rôles  d'Oléren,  art.  15;  coutume  d'Amsterdam; 
statuts  de  Hambourg  et  de  Lubeck),  quoique  ne  reconnais- 
sant que  deux  sortes  d'abordages,  consacraient  un  système 
difTérent.  Elles  décidaient  que  le  dommage,  quand  il  n*y 
avait  pas  de  faute  constatée,  devait  se  partager  par  moitié 
(de  Valroger,  t.  5,  n»  2098;  Desjardins,  t.  5,  n»  1126).  — 
L'ordonnance  de  1681  décidait  aussi  que,  à  moins  de  faute 
constatée,  le  dommage  devait  être  réparti  également  entre 
les  deux  navires.  Valin  s'en  tenait  aux  termes  mêmes  de  cette 
disposition  (de  Valroger,  hc,  cit.).  Mais  Emérigon  l'inter- 
prétait autrement  et,  rejetant  le  nartage  par  moitié  quand 
l'abordage  était  purement  fortuit,  il  ne  l'admettait  que  pour 
le  cas  où  une  faute  avait  été  commise,  mais  sans  que  l'on 
pût  savoir  h  qui  l'attribuer;  en  réalité,  il  reconnaissait  trois 
espèces  d'abordages  (Desjardins,  t.  5,  n«  1127;  de  Valroger, 


{•  l'abordage  fortuit;  2»  l'abordage  fautif;  3«  l'abordage  mxaote 
ou  douteux. 

1301.  —A.  Abordage  fortuit.  —  L'abordage  fortuit  est 
celui  qui  a  lieu  d'une  façon  accidentelle,  bien  que  toutes  les 
précautions  utiles  pour  l'éviter  aient  été  prises  (Lypn-Gaen  et 
Renault,  t.  2,  n*  2009)  ;  par  exemple,  lorsque,  par  suite  de 
la  brume  et  du  voisinage  de  la  côte  ,  les  navires  ne  se  sont 
aperçus  qu'à  une  distance  très  rapprochée  et  dans  des 

elles  peuvent  être  le  mieux  constatées  et  appréciéest  1^  aussi  où 
cbacune  des  parties  a  presque  toujours,  outre  le  capitaine,  un 
correspondant  cbargé  de  veiller  &  ses  affaires;  que,  dans  de  telles 
circonstances,  tous  les  coYntéressés  de  la  même  expédition  mari- 
time peuvent  facilement  être  réputés  avoir,  par  un  accord  tacite, 
accepté  d'avance,  à  raison  de  la  nature  et  du  but  de  Teatreprise, 
une  juridiction  dont  la  compétence  les  sert  au  mieux  de  leurs 
intérêts  ;  -^  Attendu  au'un  tel  quasi-contrat  ne  peut  être  supposé 
entre  les  armateurs  ae  deux  navires  qui  ne  se  rapprochent  que 
par  hasard,  et  qui,  d'ordinaire,  sont  de  provenances  et  ont  des 
destinations  différentes;  qu^en  effet,  entre  ces  armateurs  dont 
l'un  aura  rarement  un  représentant  au  port  où  l'autre  a  expédié 
son  navire,  le  fait  de  Tabordage,  évideiiiment  imprévu  de  part 
et  d'autre,  ne  fait  naître  qu'une  obligation  unilatérale,  procédant 
d*un  quasi^élit  sans  se  rattacher  dinsotement  ni  indirectement  à 
aucun  autre  intérêt  commun;  qu'il  n'y  a  donq  point  analo^  de 
situation,  et  qu'on  n'aperçoit  nullement  la  liante  de  raison  mdis- 
pensable  pour  étendre  au  second  cas  la  juridiction  exceptionnelle 
établie  pour  le  premier  ;  -^  Attendu  que  les  art.  485  et  436,  uni- 
quement relatifs  aux  protestations  à  faire  en  cas  d'abordage,  ne 
Seuvcnt  être  étendus  au  delà  de  leur  objet,  ni  avoir  pour  effet 
e  déplacer  la  compétence;  que  leur  silence  même  sur  ee  point 
essentiel,  alors  qu'il  se  présentait  naturellement  &  l'attention  du 
législateur,  démontre  bien  que  celui<^i  n'a  voulu  rien  modifier 
aux  principes,  au  contraire  de  ce  qu'il  a  fait,  en  s'occupant  du 
jet  et  de  la  contribution  ;  ^  Attendu  que  l'art»  420  c.  proc.  civ.  ne 
peut  non  plus  être  invoqué  utilement  pour  attribuer  juridb^tioD 
aux  juges  du  lieu  où  le  navire  arrive  àl*effet  de  Se  réparer;  que, 
s'il  autorise  le  demandeur  en  matière  de  commerce  k  assigner  le 
défendeur  devant  le  juge  du  lieu  où  le  payement  doit  être  fait, 
c'est  qu'il  suppose  çiue  ee  demier,  en  contractant  l'engagement 
de  payer  dans  un  lieu  autre  que  celui  de  son  domicile,  a  néces* 
sairement  pris  ses  mesures  pour  y  défendre  aussi  sur  les  diffi» 
cultes,  que  ce  payement  pourrait  amener;  qu'en  effet,  ce  contrat 
implique  par  lui-même  élection  de  domicile,  et  j^ostifle  ainsi  la 
compétence  in  loco  contractûs;  mais  qu'au  contraire,  H  n*est  pas 
possible  d'admettre,  même  par  hypothèse,  ni  une  prévision,  ni 
un  engagement  tacite  de  cette  nature,  de  la  part  de  rarmateur 
d'un  navire  pour  le  cas  tout  à  fait  accidentel  et  dès  lors  inat-» 
tendu  où  ce  navire  en  aborderait  un  autre  :  ^  AttenAq  9ne  la 
variété  et  l'anti^nisme  des  solutions  multiples  fournies  sur  la 
question  par  la  jurisurudence  et  par  la  doctrine,  quand  elles 
avouent  les  donner  a  titre  d'exception  au  pirinctpe  général  et 
dominant,  sont  encore  une  raison  pour  s'attacher  fortement  A 
celui-ci  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  que  le  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux  était  Incompétent  pour  connalUFe  de  l'action  portée 
devant  lui  par  le  capitaine  Roturier,  etc. 

Du  23  féfr.  iMa.-C.  de  Bordeaux,  !'•  cb.-MM«  Raoï^l  Duval, 
1«'  pr.-Peyrot,  1«'  av.  gén.-Monteaud  et  Faye,  av. 
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eesditioi»  eu  les  manœuvres  les  plus  habiles  auraient  été 
irainilssantes  peur  conjurer  uns  renoentre  inévitable  (Gre* 
neble,  tt  nov.  1812,  aff.  Ralli,  D.  P.  73.  S.  191.  Conf.  Aix, 
7  juin  1869,  aff.  Giustiniani,  D.  P.  73.  1.  341;  Rouen, 
S7  dôc.  1887,  air.  Traub,  Le  DrùU  du  !•'  janv.  1888;  Ov. 
eass.  19  mars  1888,  aff.  Compagnie  maritime  du  Tonkin, 
D.  P.  88.  1.  391;  Civ.  rej.  1"  avr.  1889,  aff.  Fœrster,  D.  P. 
90,  !«•  partie). 

f  ;<t02.  II  serait  ineiact  de  dire,  comme  l'a  fait  inoi- 
demmenl  un  arrêt  (Motits,  Pau,  12  mars  1878,  aff.  Cham- 
bre de  oommerce  de  Bayonne,  D.  P.  80.  1.  401),  que 
Tabordage  dont  la  cause  est  inconnue  doit  être  présumé 
fortuit  ;  la  vérité  est  qu'on  le  considère  alors  comme  dou^etoc 
et  qu'on  lui  applique,  ainsi  oue  nous  le  verrons  infrà^ 
n««  4274  et  suiv.,  le  troisième  alinéa  de  l'art.  407  et  non  le 
premier.  —  Le  même  arrêt  a  eu  à  trancher  une  question 
plus  délicate  :  un  remorqueur  ayant  été  abordé  par  un 
navire  coupe  la  remorque  qui  le  relie  au  navire  remoraué, 
lequel,  abandonné  à  lui-même,  se  perd  ;  si  Ton  consicière 
la  perte  de  ce  navire  comme  causée  par  l'abordage  (V.  suprà, 
n*  1254), le  remorqueur,  oblijfé  de  prouver  la  nécessité  fortuite 
sous  l'influence  de  laquelle  il  a  agi,  satisferart-il  au  vœu  de 
la  loi  en  établissant  le  fait  de  l'abordage  et  en  démontrant 
que  la  rupture  de  la  remorque  était  le  seul  mo^j^en  d'échapper 
au  péril  qui  en  résultait,  ou  bien  ne  devra*i-il  pas  justiiier 
en  outre  que  l'abordage  ne  peut  lui  être  imputé  en  aucune 
mesure?  Cette  difficulté  se  confond  avec  une  autre  d'une 
portée  plus  générale,  que  certains  auteurs  se  sont  efforcés 
a'éluciaer  et  qui  se  formule  dans  les  termes  suivants  :  le 
débiteur  qui,  pour  justifier  l'inexécution  de  ses  obligations, 
excipe  d*un  fîit  susceptible  de  constituer  dans  certains  cas 
UB  earaetère  fortuit,  et  d'apparaître,  au  contraire,  dans  cer* 
tains  autres  comme  le  résultat  d'une  faute,  neut-il  se  borner 
à  prouver  l'existence  de  cet  événement,  ou  ne  doit-il  pas 

(1)  (Davis  C«  Bidgrain  et  Qimer.)  —  Là  cous;  —  Ba  ce  qi|i 
ewcenie  le  défaut  de  signification  d^  la  protes^tiqa  de  l'iatimé 
dans  les  viagt-ouatre  heures  de  raborda|[e  :  —  En  fait,  que  le 
sloop  anglais  The  liocfr,  capitaine  Davis,  chargé  de  nouille  à 
destination  de  Dieppe,  ayai^t  coulé  dans  le  chenal  &  l'entrée  de 
l'avant-port  le  27  oct.  1878,  la  ffoélette  françjtUse  le  Père  de  familie, 
capitaine  Bidgrain,  armateur  Constantin  Gimer,  vint,  en  sortant 
«la  port,  s^échoiier  en  travers  sur  oe  navire,  comme  sur  unécueil, 
dans  la  nuit  du  7  au  8  novembre  suivant  ;  que  Davia  s'empressa 
fia  iffotesler  en  temps  util^  au  greSTe  et  devant  le  président  du 
tribun^  de  commerce  le  8  novembre  ;  mais  que  là  s'arrêtèrent 
ses  dihgences,  et  que  ce  n*est  que  le  11  du  même  mois  quMl 
signifia  sa  protestation  au  capitaine  Bidgrain  à  bord  du  Père  de 
.........  .  .     -         .  .  ■    '   de  lui 


com. 
qull  a  formée  pour  dommages  causés 
leur  abordage  ;  que  vainement  Davis  invoque  la  oisposition 
ÏDéiiéMUe  de  Tart.  1039  e*  proC'  civ.,  en  vertu  de  laqueUe  les 
délais  fixés  pour  les  «goumemenls,  citations,  sommations  et  autres 
actes  laits  à  personne  ou  domicile  sont  augmentés  à  raison  des 
distantes  ;  que  si  le  délai  des  distances  peut  s*appUquer  à  la 
demande  en  justice  qui  doit  être  intentée  dans  le  mois  du 
«fustre,  il  parait  impossible  de  soutenir  qu'un  délai  principal, 
^vi  se  compte  jpar  heures,  puisse  s'augmenter  d*un  délai  addi- 
tionnel et  supplémentaire,  qui  se  compte  par  jour  ;  que,  fondée 
sur  dee  nécessités  d'intérêt  public  et  commercial,  la  brièveté  du 
délai  suffit  à  démontrer  qn'H  ne  s'aeit  point  ici  d'une  significa- 
ijon  ordinaire  i  personne  on  domicile  ;  que  cette  notification  doit 
prendre  pour  ainsi  dire  Tableur  sur  le  fait,  et  Tinformer  de  la 
réclamation  de  Tabordé  en  présence  des  équipages,  alors  quUls 
n'ont  pu  se  soncerter,  que  les  avaries  ne  peuvent  résulter  aune 
aoln  caase,  qu'elles  ne  peuvent  être  Topuvre  ni  du  temps,  ni  des 
flots,  et  que  le  défendeur  mis  en  demeure  de  contrôler  l'imputa- 
tioD  Ml  en  mesure  de  recueillir  les  preuves  qui  sont  de  nature  à 
ddgsgar  ou  4  diminuer  sa  responsabilité  ;  que  le  délai  de  vingt- 
qoatre  heuies  imparti  au  capitaine  pour  signifier  la  réclamation, 
•a  cas  d*aboidage,  ne  peut  donc  être  étendu,  sous  peine  de 
■léccBinattre  la  lettre  de  la  loi  et  de  fausser  son  esprit  : 
Bn  ce  qui  toucbe  l'impossibilité  d'agir  alléguée  par  Pavis 


plus  assidus  au  sauvetage  du  Raeer,  alors  qu'il  est  constant  que 
ea  sont  les  (miorités  maritime*  du  port  qui  ont  pris  la  direction 
des  dispositions  nécessaires  4  son  renflouement)  le  navire  était 
ésboué  depuis  dis  jours  dans  rayant-port  de  Dieppe  ;  que  cepen^ 
dant  Davis  a  eu  la  liberté  d'aflfir  pour  protester  ;  qu'il  devait 
donc  avoir  la  méma  liberté  d'agir  pour  signifier  sa.  protestation  s 


démontrer,  en  outre,  l'absence  de  toute  négligence  de  sa 
part?  Bien  que  le  contraire  ait  été  soutenu,  cette  dernière 
doctrine  nous  parait  préférable.  Le  débiteur  ne  pouvant  se 
soustraire  à  la  responsabilité  qui  lui  incombe  a  raison  du 
dommage  causé  par  l'inobservation  de  ses  engagements 

Su'autant  qu'il  justifie  de  Timpossibilité  fortuite  où  il  a  été 
e  les  exécuter,  il  ne  suffit  pas  qu'il  indique  tel  ou  tel 
événement  eomme  ayant  mis  obstacle  à  la  réalisation  des 
prestations  promises  ;  il  faut  qu'il  établisse,  an  outre,  le 
caractère  purement  fortuit  de  cet  événement  (Y.  Force 
majeure;  Obligaiions;  —  Rép.  v^  Force  majeure^  n<»»  6  et 
14;  ObHgations,  n^  746).  Cest  dans  le  sens  de  oette  opi- 
nion que  s'est  prononcée  la  cour  de  Pau,  dans  Tarrèt  pré- 
cité du  12  mars  1878.  11  ne  suffit  pas,  d'après  cet  arrêt,  d'é- 
tablir que  Tabandon  du  navire  a  eu  lieu  dans  le  seul  but  de 
conjurer  le  péril  où  se  trouvait  lui-même  le  remorqueur  à 
la  suite  de  1  abordage  dont  il  a  été  victime;  il  faut  prouver, 
de  plus,  eue  Tabordage  n'a  été  en  aucune  façon  imputable 
au  capitaine  du  remorqueur,  la  présomption  de  cas  fortuit 
généralement  admise,  en  cas  d  abordage,  entre  l'abordeur 
et  Tabordé,  cessant  d'être  applicable  dans  les  rapports  du 
remorqueur  et  du  remorqué, 

ilM3.— B.  Abordage  fauHf.'^VeihovdagetaMiït  est  celui 
qui  est  causé  par  la  faute  de  Tun  des  capitaines,  ou  de  son 
équipage.  La  faute  n'est  Jamais  présumée,  même  à  laeharge 
du  capitaine  du  navire  abordeur  :  si  le  demandeur  en 
indemnité  ne  peut  établir  oette  faute,  l'abordage  est  douteux 
131  infràfïï^i'iH),  4ugé,en  conséquence, que  le  capitaine  et 
Tarmateur  du  navire  abordeur  ne  peuvent  être  déclarés 
responsables  du  dommage  causé  par  un  abordage,  si  une 
faute  n'est  pas  établie  à  leur  cnarge  (Rouen,  29  déc. 
1880)  (1).  V.  Texposé  complet  de  cette  question  dans  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Massé  sur  Giv.  oass.  30  jum 
1875  (hff.  Basily,  D.  P.  75.  1.  403)  (V.  infrà,  n»  1266). 

"•  ' f  » ■  ■  ■  ■      ■      ■ 

âo'en  se  rendant  an  greffe  du  tribunal  de  commerce,  dés  le  len- 
emain  de  l'abordage,  le  8  novembre,  pour  faire  sa  réclamation, 
rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'elle  fût  sigmfiée  au  parquet  du  pro- 
cureur de  la  République,  conformément  aux  analogies  do  droit 
commun,  si  le  Pèt^  de  fumille,  qui  le  mémejour  n'a  quitté  le  port 

3u'à  onze  beures  du  matin,  n'était  plus  à  Dieppe  ;  que,  deman- 
eur  en  exception,  c^est  d'ailleurs  à  lui  de  justifier  des  fûts  qui 
l'ont  placé  dans  Timpossibilité  qu'il  allègue  et  qu'il  n'établit  pas  ; 
que  oest  donc  tardivement  que  sa  protestation  a  éténotifié^  le  1), 
a  Abbeville,  au  capitaine  Bidgrain  ; 

En  ce  qui  touche  les  pourparlers  :  —  Que  Tintimé  soutient  à  la 
vérité  que  les  appelants  ont  renoncé  à  se  prévaloir  des  fins  de 
non-recevoir  qui  lui  sont  opposées  ;  que,  d'abord,  nul  n'est  pré- 
sumé renoncer  à  son  droit,  s'il  nj  a  preuve  mairifsste  de  sa 
renonciation  ;  que  sans  doute  celui  qui  a  causé  un  dommage  peut 
reconnaître  ce  dommage  et  déclarer  sa  volonté  de  le  reparer, 
mais  que  les  pourparlers  qui  impliquent  cette  volonté  ne  doivent 
rien  présenter  de  vague  ou  d'équivoque  ;  qu'il  faut  que  le  con- 
cours   simultané  des   deux    consentements,  de  la  proposition 
d'arrangement  et  de  Tacceptation,  soit  constant  ;  que  les  pre- 
miers juges  invoquent  entre  autres  considérations  a  l'appui  de 
leur  sentence  que  plusieurs  renvois  furent  sollicités,  notamment 
par  le  demandeur,  en  vue  d'une  entente  amiable  ;  mais  que  nulle 
promesse  dans  la  corrnspondance,  nul  acte  dans  la  procédure,  ne 
témoignent  de  pareilles  propositions  ;  que  la  cour  ne  peut  d'ail- 
leurs apprécier  ni  le  caractère,  ni  les  bases  de  prétendues  tenta- 
tives d'arrangement,  dont  il  n'existe  aucune  trace  ;  que,  loin  de 
paraître  avoir  abandonné  le  bénéfice  de  la  loi,  et  reconnu  la 
légitimité  de  Paction   dont  il   est  l'objet,   le  défendeur  s'est 
empressé  d'appeler  en  garantie  le  pilote  assermenté  du  port, 
cbarffé  de  diriger  le  Père  de  familîe  ;  que  dès  la  réception  ae  la 
notification  du  11  novembre,  à  AbbeviUe.  il  la  contre-dénonçait 
le  12  au  pilote  Davis  ;  qu'il  prenait  soin  de  réserver  expressément 
tous  ses  droits,  et  a  toujours  fait  défaut,  ne  pouvant  accepter  un 
rapport  d'experts  fait  sans  contradiction,  en  dehors  de  lui,  et 
complètement  muet  du  reste  sur  les  causes  réelles  du  pr^udice, 
qu'il  convient  donc  d'accueillir  la  fin  dç  non-recevoir,  tirée  des 
arti  439  et  43S  c.  com,  ; 

Attendu  qu'au  surplus,  et  s'il  était  besoin  de  statuer  au  fond 
nonobstant  cette  exception  déoisive,  aucune  faute  n'est  relevée  ou 
même  articulée  à  la  charge  du  capitaine  Bidgrain  ou  de  l'arma- 
teur Gimer  ;  que  non  seiilameot  la  direction  du  Père  de  famille 
était  confiée  au  pilote  lamaneur  dont  tes  manœuvres  n'ont  été 
l'objet  d'aucune  critique  de  la  part  de  l'autorité  compétente  ; 
mais  que,  pousséo  par  la  pression  du  fiot  qui  s'échappait  de 
l'écluse  de  la  rivière  d'Argués,  sur  le  Baeer  qui  formait  écueil^ 
h  goftletu  n'a  pu  l'éviter  dans  Tobacurité  de  la  nuit  ;  que  Tabor- 
dage  provient  de  la  poiition  dangsrense  que  le  sloop  occupait 
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conjointement  commis  un  quasi-délit  (V.  RespomabilUé;  — 
Rép.  eod.  V»,  n««  243  et  suiv.,  et  v»  Ohligatians,  n*»  1483). 
Si,  en  effet,  on  peut  ici  établir  dans  quelle  proportion 
chacun  des  deux  auteurs  du  dommage  a  contribué  à  pro- 
duire le  sinistre,  on  ne  saurait  déterminer  la  proportion 
dans  laquelle  sa  faute  a  porté  directement  pi<éjudice  à  cha- 
cune des  parties  lésées  (V.  tn/VA,  n^  1286). 

1271.  Le  juge  qui  doit,  d'après  ces  principes,  répartir  le 
dommage  entre  les  parties  proportionnellement  à  la  respon- 
sabilité respective  ae  chacune,  n'est  nullement  tenu  de  se 
livrer  à  l'evahiation  exacte  du  préjudice,  et  de  fixer  en 
chiffres  la  responsabilité  de  chacun  :  il  peut,  par  une  appré- 
ciation souveraine  du  préjudice  causéy  ain^i  que  du  mooe  et 
de  la  quotité  de  i'indeminité  à  allouer/  déclarer  non  rece- 
vables  les  deihandes  respectives  des  parties,  c'est-à-dire 
laisser  supporter  à  chaque  navire  le  dommage  par  lui  éprouvé 
(Req.  30  juin  1879,  cité  suprà,  n«  1269  ;  Trib.  corn.  Dun- 
kerque,  29  janv.  1^84,  aff.  Gap.  Ghisholm,  Recueil  du  Havre, 

1884.  2.  101.  Conf.  ResponsabilUé  ;  —  Bép.  eod.  v»,  n*  238). 

1272.  Un  navire  abordé  n'a  pas  d'action  contre  le  navire 
abordant,  si  ce  dernier  a  été  poussé  sur  lui  par  la  faute 
d'un  troisième  :  le  recours  doit  être  exercé  contre  ce  dernier, 
envisagé  connue  l'unique  auteur  de  Tabordage  (Trib.  com. 
Anvers,  1»'  a\T.1874,aff.  Banourich,  Journal  du  droit  inter- 
national privé,  t.  2,  p.  293).  En  effet,  Tabordage  étant  fortuit 
dans  les  relations  des  deux  premiers  navires,  le  premier  ne 
peut  rien  demander  au  second  (Des jardins,  t.  5,  n^  1114). 

1273.  La  disposition  de  l'art.  407,  §  2,  appliquée  par  la 
jurisprudence  àl  abordage  qui  provient  de  la  faute  commune 
des  capitaines  n'étant,  a  la  différence  de  la  disposition  du 
troisième  alinéa,  qu'une  application  pure  et  simple  dés  prin- 
cipes du  droit  commun,  on  doit  étendre  cette  théorie 
aussi  bien  à  l'abordage  fluvial  qu'à  l'abordage  maritime 
(Paris,  3  janv.  1884,  aff.  Jennès,  D.  P.  86.  2.  193  ;  22  janv. 

1885,  aff.  Pavot,  ibid,  V.  suprù,  n«  1256). 

1 274. —  G.  Abordage  mivte  ou  douteux,  —  Si,  en  principe, 
la  faute  ne  se  présume  pas,  et  si,  dès  lors,  la  preuve  doit  en 
être  faite  par  celui  mii  demande  la  réparation  du  dommage 
qu'elle  lui  a  causé,  lai*t.  407,  §  3»  fait  exception  à  cette  régie 
en  matière  d'abordage.  Lorsau'il  y  a  doute  sur  les  causes 
de  Tabordage,  le  dommage  aoit  être  rais  par  égale  portion 
à  la  charge  du  navire  qui  l'a  fait  et  du  navire  qui!  a  souffert 
(Giv.  cass.  30  juin  1876,  aff.  Basily,  D.  P.  75.  1.  403).  Les 
auteurs  sont  unanimes  à  critiquer  cette  disposition  de  l'art. 
407,  que  le  projet  de  réforme  de  1867  faisait,  d'ailleurs, 
disparaître  :  dispenser  le  demandeur  de  prouver  la  faute 
alléguée  en  obligeant,  au  contraire^  le  défendeur  à  prouver 
la  force  majeure,  c'est,  en  effet,  s'écarter  des  règles  fonda- 
mentales en  matière  de  preuve  :  c'est  aussi  parfois,  en 
notre  matière,  favoriser  Tinsouciance  du  juge  (de  Courcy, 
t.  1,  p.  188  et  suiv.  ;  Desjardins,  t.  5,  n«  1129;  de  Valroger, 
t.  5,  n»  2012  ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n*  2011). 

1 275.  Quel  est  le  sens  des  mots  «  s'il  y  a  doute  dans  les 
causes  de  Tabordage?»  D'après  une  première  opinion, 
Part.  407  n'a  entendu  que  reproduire  les  art.  10  et  11  de 
r ordonnance  avec  l'addition  qui  y  avait  été  faite  par  la  doc- 
trine. Lors  donc  qu'il  n'y  a  preuve  ni  d'un  cas  fortuit,  ni 
de  rimputabilité  de  la  faute  à  l'un  ou  à  l'autre  des  capitaines, 
et  que,  par  conséquent,  on  ne  sait  ni  à  qui,  ni  à  quoi  attri- 
buer l'abordage,  1  abordage  est  douteux  et  régi  par  le  troi- 
sième paragraphe  de  Tart.  407,  qui,  d'après  l'exposé  des 
motifs,  n'est  que  la  reproduction  de  l'art.  10  de  l'ordon- 
nance (Gonf.  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  417;  Dageville,  t.  4, 
p.  46).  —  D'après  une  autre  opinion,  qui  est  conforme  à  la 
doctrine  enseignée  autrefois  par  Emérigon,  chap.  2,  sect. 
4,  n*»  79,  et  qui  a  été  adoptée  au  Rép.  n<»  1138,  il  y  a 
présomption  que  l'abordage  est  fortuit,  et,  par  conséquent, 
on  ne  saurait  en  faire  la  base  d'une  action  en  responsa- 
bilité, ni  même  de  la  simple  répartition  admise  par  l'art. 
407,  si  le  doute,  au  lieu  de  porter  sur  l'auteur  de  la  faute, 
laisse  incertaine  l'existence  même  d'une  faute.  M.  Sibille, 
Traité  spécial  de  V abordage,  n°  79,  qui  soutient  ce  sys- 
tème, s'exprime  ainsi  ;  «  Sous  le  rapport  de  la  clarté,  le 
])aragraphe  3  de  l'art.  407  laisse  oeaucoup  à  désirer. 
S'il  y  avait  doute  sur  la  cause  de  l'abordage,  il  y  aurait 
abordage  fortuit  :  c'est  un  principe  qui  domine  cette 
matière,  que  tout  abordage  est  présumé  fortuit  tant  qu'il 
n'est  pas  établi   qu'il  y  a  eu  faute  de  la  part  de    l'un 


des  capitaines.  Et,  lorsque  l'abordaçe  ne  peut  s'expliquer 
que  par  une  faute  et  qu'on  ne  sait  pas  a  qui  l'imputer, 
1  abordage  devient  douteux  ;  mais  ce  doute  porte,  non  sur 
la  cause,  comme  l'indique  la  loi,  mais  sur  l'auteur  de  la 
faute  »  (Conf.  Delvincourt,  t.  i,  p.  175,  note  ;  t.  2,  p.  272). 
Ainsi  l'art.  407  n'aurait  pas  entendu  déroger  au  principe  de 
droit  commun  d'après  lequel  la  faute  ne  se  présume  pas, 
et  laisserait  à  la  charge  de  celui  qui  Ta  éprouvé  le  dom- 
mage qui,  ne  pouvant  être  imputé  à  une  faute  non  prou- 
vée, serait  réputé  être  le  résultat  d'uti  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure  ;  le  doute  dont  parle  cet  article  ne  profiterait 
à  l'abordé  que  lorsque,  étant  préalablement  établi  et  prouvé 
que  l'abordiage  a  été  causé  par  une  faute  et  non  par  un  cas 
fortuit,  il  serait  impossible  de  savoir  au<|uel  des  deux^  de 
l'abordeur  ou  de  l'anordé,  cette  faute  est  imputable.—  Dans 
cette  même  hypothèse  (celle  où  l'on  ne  sait  à  qui  la  faute 
est  imputable),  le  code  italien  (art.  661)  dispose  que  chacun 
des  navires  supporte  ses  dommages  sans  recours.  Le  pre- 
mier de  ces  deux  systèmes  a  été  consacré  par  un  arrêt  de 
cassation  du  30  juin  1875  (aff.  Basily,  D.  P.  75.  1.  403)  :  - 
«  Attendu,  dit  cet  arrêt,  que  si,  en  principe,  celui  qui  réclame 
l'exécution  d'une  obligation  doit  la  prouver,  et  si  la  faute 
ne  se  présume  pas,  le  paragraphe  3  de  l'art.  4«»7  c.  com.  fait 
exception  à  cette  règle  pour  le  cas  où  il  y  aurait  doute  dans 
les  causes  de  l'abordage,  le  doute  devant  alors  profiter  au 
demandeur  dans  les  limites  fixées  par  cet  article  ;  — 
Attendu  que  ce  paragraphe  3  contient  une  disposition  géné- 
rale qui  s'applique  à  tous  les  cas  dans  lesquels  il  y  a  doute 
dans  les  causes  de  l'abordage,  soit  que  ce  doute  «tiste 
quant  au  fait  qui  a  été  la  cause  de  l'abordage,  cas  fortuit  ou 
faute,  soit  qu'il  existe  quant  aux  auteurs  d'une  faute  allé- 
guée »  (V.  Desjardins,  t.  5,  n«  1129;  de  Valroger,  t.  5, 
n»  2112  ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  p.  277). 

1276.  La  disposition  de  l'art.  407,  §  3,  cela  résulte  des 
précédents  historiques,  est  fondée,  non  sur  cette  idée  que, 
dans  le  doute,  il  faut  supposer  qu'il  y' a  eu  une  faute 
commune  et  égale  des  deux  capitaines,  mais  au  contraire 
sur  ce  motil  que,  aucune  faute  n'étant  prouvée  à  i'encontre 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  capitaines,  la  loi  doit  pourvoir  à  la 
répartition  du  dommage,  par  raison  d'équité  et  pour  éviter 
des  discussions  sans  issue.  MM.  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2, 
n»  2011,  déduisent  de  cette  observation  5ine  double  consé- 

Suence.  En  premier  lieu,  la  somme  pour  laquelle  chacun 
es  deux  navires  devra  contribuer  sera  supportée  par  le 
propriétaire  de  ce  navire  seul;  le  capitaine  iven  sert  tenu 
en  aucune  façon  :  ni  le  propriétaire  du  navire,  ni  les  tiers 
lésés  n'ont  de  recours  contre  lui  (Gonf.  de  Valroger,  t.  5, 
n*  2016).  En  second  lieu,  si  le  propriétaire  de  l'un  des 
navires  se  borne  à  réclamer  des  dommages-intérêts  en  se 
fondant  sur  un  abordage  fautif»  sans  avoir  soin  de  conclure 
en  outre,  pour  le  cas  de  doute,  au  partage  du  dommage 
souffert,  la  demande  devra  être  repoussée,  si  la  preuve  delà 
faute  n'est  pas  faite.  Les  deux  demandes  sont  deux  actions 
entièrement  distinctes,  fondées  sur  des  causes  différentes  ; 
le  juge  ne  peut  donc,  sans  statuer  ultra  petita,  ordonner, 
dans  ce  cas,  le  partage  du  dommage  en  vertu  de  l'art.  407, 
§  3.  __  Cette  doctrine  de  MM.  Lyon-Gaen  et  Renault  est 
contredite  par  un  arrêt  (Giv.  cass.  30  juin  1875,  cité  suprà, 
n»  1275),  qui  décide  «  que  l'action  pour  abordage  formée 
par  l'abordé  contre  l'abordeur  saisit  le  juge  de  toutes  les 
questions  qui  peuvent  naître  des  prétentions  et  des  moyens 
respectifs  des  parties,  et  le  met  en  demeure  d'ordonner 
la  réparation  du  dommage  dans  la  mesure  qui  résulte, 
en  droit,  des  constatations  de  fait  auxquelles  il  a  dû  se 
livrer  ;  —  Qu'il  importe  peu  que  les  demandeurs  aient  con- 
clu à  être  indemnisés  de  tout  le  dommage  qu'ils  avaient 
souffert  ;  —  Que,  le  moins  étant  contenu  dans  le  plus,  les 
juges  ont  le  pouvoir  et,  par  conséquent,  le  devoir  de  recher- 
cher si,  n'ayant  pas'droit  à  la  réparation  de  tout  le  dommage, 
les  demandeurs  n'ont  pas  droit,  à  raison  de  rincertitudo 
constatée  dans  les  causes  de  l'abordage,  à  une  réparation 
partielle  ».  —  La  cour  suprême  admet,  au  contraire,  que, 
lorsque  le  défendeur,  répondant  à  l'action  en  dommages- 
intérêts  dirigée  contre  lui  par  l'abordé,  se  borne  à  conclure 
au  rejet  de  la  demande  sans  former  lui-même  une  demanik 
pour  le  préjudice  subi  par  son  propre  navire,  bien  que  le 
doute  sur  les  causes  de  l'abordage  entraîne  le  partage  des 
dommages  par   égales  portions  entre  le   navire   qui  la 
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froduît  et  cehii  qui  Ta'  souffert,  le  juge  ne  peut  allouer  à 
abordeur  une  indemnité  jpour  son  propre  doïûmage,  parce 
qu'il  statuerait  en  ce  cas  ultra  petita,  ou  plutôt^ ftur  chose 
non  demandf^e  (Civ.  cass.  5  avr.  1882,  aft.  Arentzen,  D:  P. 
83.  i.  246.  Conf.  Desjardins,  t.  5,  ri»  11^9  ;  de'Valroger,  t.  5, 
n'2014). 

f  27t.  La  disposition  de  l'art.  407  est  exorbitante  du  droit 
commun  ;  elle  déroge  à  la  règle  d')iprè&  laquelle  celui  qui 
réclame  l'exécution  d'une  obligation  doit  la  prouver.  Aussi 
doit-on  la  restreindre  dans  les  strictes  limites  où  le  légis- 
lateur a  voulu  l'établir  (Conf.  de  Courcy,  t.  1,  p,  488; 
Desjardins,  t.  5,  n»  4i29';  de  Valrbjjer,  t.  5,  n»  2012). 
—  Néanmoins,  et  bien  que  l'art.  407  semble  supposer  tou- 
jours deux  navires  ayant  fait  oii  souffert  l'abordage,  on 
S  eut,  sans  donner  une  extension  excessive  à  la  disposition 
e  cet  article,  décider  que  la  répartition  qu'il  établit  aoit  être 
appliquée  à  un  navire  (par  exemple,  un  remorqueur)  qui  a  été 
cause  de  l'abordage  sans  y  être  lui-même  directement 
engagé  (Qv.  rej.  23  avr.  1873,  aff.  Picquot,  D.  P.  73^  4. 
342).  L'esprit  de  l'article  est,  en  effet,  deviser  tout  navire  qui 
a  été  cause  de  Tabordage,  quand  même  il  n'y  aurait  pas 
pris  part  directement. 

IctS.  Si  trois  ou  quatre  navires  sont  engagés  dans  un 
abordage  douteux,  le  dommage  sera  encore,  suivant  les 
termes  mêmes  de  l'art.  407,  §  3,  supporté  «  par  égales  portions 
[c'est-à-dire  par  tiers  ou*  par  quart)  par  les  navires  qui 
l'ont  fait  et  souffert  ».  Nulle  difficulté 'sur  ce  point  (Desiardins, 
t.  5,  n«  1129;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  2012).  —  Si 
un  des  navires  est  certainement  exempt  de  faute  (c'est,  par 
exemple, un  navire  remorqué), les  juges  peuvent  le  mettre 
hors  de  cause  saïis  violer  Tart.  407,  §  3,  car,  en  ce  qui  le 
concerne,  le  doute  n'existe  pas  (Rouen,  26  jiiîll.  4871,  et  sur 
pourvoi,  Civ.  rej.  23  avr.  1873,  aff.  Picquot,  D.  P.'73.  1.342). 

1270.  —  3<>  HesponsabllUé  délavant  de  t abordage,  — 
Des  explications  qui  viennent  d'être  données  sur  les  con- 
séquences juridiques  des  diverses  espf^ces  d'iabordages, 
il  résulte  :  1°  que  l'abordage  forluU  ne  donhe  naissance  à 
aucune  action  (sauf  celle  résultant,  s'il  y  a  lieu,  du  contrat 
d'assurance),  puisque  chacun  supporte  sans  recours  le 
dommage  qu'il  a  souffert  ;...  2°  Que,  en  cas  d'abordage 
fautift  au  contraire,  des  actions  naissent  au  profit  des 
propriétaires  des  navires  endommagés,  des  chargeurs,  des 
personnes  blessées  et  des  héritiers  des  personnes  tuées, 
contre  le  capitaine  auteur  de  la  faute  et  contre  le  propriÔT 
taire  dont  il  est  le  préposé.  Ce  propriétaire  a  lui-même 
contre  son  capitaine  un  recours  dérivant,  non  de  Tabor- 
dage,  mais  du  contrat  d'engagement.  Il  n'aura  pas,  pour 
triompher  dans  cette  instance,  à  prouver  la  faute,  car,  en 
règle  générale,  la  preuve  du  cas  fortuit  ou  de  la  forcé 
majeure  est  à  la,  charge  de  celui  qui  n'a  pas  exécuté  la 
convention,  tandis  que,  au  contraire  dans  loute  action  en 
indemnité  dérivant  de  l'abordage,  la  preuve  dé  la  faute  du 
capitaine  incombe  à  celui  qui  agit  contre  lui  (Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n*  1016;  Desjardins,  t.  5,  n«  1112)  ;...  3<'  Que, 
en  cas  d'abordage  douteux,  les  propriétaires  des  navires  ont 
action  l'un  contre  l'autre  pour  la  répartition  par  portions 
égales  du  dommage  causé  aux  bâtiments  ;  ils  n'ont  aucune 
action  contre  les  capitaines  de  ces  bâtiments  (V.  suprà, 
n"  1274  et  suiv.).  On  verra,  en  outre,  que,  dans  ce  cas, 
il  n'y  a  pas  d'action  pour  les  chargeurs,  ni  pour  ceux 
"jui  ont  été  blessés,  ni  pour  les  héritiers  de  ceux  qui  ont 
!lé  tués.  La  loi  actuellement  en  discussion  sur  les  acci- 
dents pourra  modifier  cette  solution,  quant  aux  gens  de 
mer  (V.  Desjardins,  t.  8,  n»  1687  quater  ;  infrù,  n«»  1285 
cl  1288).  • 

1280.  Quelle  sera,  dans  les  deux  dernières  hypothèses 
visées  dans  le  numéro  précédent,  l'étendue  de  la  responsa- 
bilité, soit  des  propriétaires,  soit  des  capitaines?  —  En 
cas  d'abordage  fautif,  l'art.  407,  §  2,  met  à  la  charge  du 
capitaine  auteur  de  la  faute,  et,  par  conséquent,  du  pro- 
priétaire qui  l'a  préposé  à  la  direction  du  navire  (c.  civ.  art. 
1384),  la  réparation  de  tous  les  dommages  causés  par  Ta- 
bordage.  Ces  dommages  comprennent  non  seulement  les 
dommages  matériels  soufferts  par  le  navire  ainsi  que  les 
dépenses  occasionnées  par  l'anordage,  damnum  emergenê, 
mais  encore,  en  vertu  de  l'art.  1149  c.  civ.,  applicable  en 
matière  de  délits  et  de  quasi-délits,  comme  en  matière  con- 
tractuelle, les  bénéfices  dont  le  propriétaire,  le  capitaine 
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et  les  ^ens  de  l'équipage  du  navire  endommagé  ont  été 
privés,  Iticrum  ceêsaris  (de  Valrogër,  t.  25,  n»  2108  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n*>  2010.  —  V.  en  seiis  contraire  :  de 
Fresquet,  Des  abordages  maritimes,  p.  53).  Il  n'est  dû,  d'ail- 
leurs, évidemment  que  la  réparation  des  dommages  qui 
sont  ime  suite  directe  et  nécessaire  de  l'abordage,  et  non  de 
ceux  qui  ne  sont  qu'une  conséquence  indirecte  et"  éloignée 
de  l'événement  (Civ.  rej.  12  juin  1876,  aft.  Cauyin,  D.  P. 
76.  1.  477),  et  il  appartient  au  juge  du  fait  d'apjïréciei*  sou- 
verainement, d'après  les  circonstances  de  la  cause,  si  le 
dommage  dont  la  réparation  est  demandée  a  ou  n'a  pas 
pour  cause  directe  la  faute  imputable  &  l'abordeur  (Même 
arrêt).  —  Ainsi,  en  cas  de  perte  totale  du  navire,  l'indem- 
nité équivaut  a  la  valeur  dii  navire  au  tnoment  dé  l'acci- 
dent J...  en  cas  d'innavigabîlité,  à  la  différence  entre  la 
valeur  au  moment  de  l'accident  et  le  montant  du  prix  de 
venté  réalisé;...  en  cas  d'avaries  réparables,  au  coût  des 
répa!rations,  moins  la  différence  du  neuf  au  vieux  (V.  en 
sens  contraire  :  Trib.  com.  Havre,  21  juin  1887,  aff.  W6l- 
ter.  Recueil  du  Hdvre,  1887.  1.  167);...  si  un  emprunt 
a  dû  être  souscrit  ou  si  des  marchandises  ont  dû  être  mises 
en  gage,  l'indemnité  équivaut  au  montant  de  la  somme  à 
renmourser.  Cette  indemnité  doit  comprendre  également 
tous  les  frais  accessoires  de  sauvetage,  remorquage,  relâche, 
débarquement, magasinage,  rembarquement  de  la  cargaison, 
ainsi  que  le  dommage  causé  par  le  chômage  pendant  les 
réparations. 

1281.  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ces  principes, 
qu'il  faut  tenir  compte  du  fret  que  le  propriétaire  du  navire 
abordé  a  pu  perdre,  par  suite  dé  Pinterruptidn  dti  voyage 
nécessitée  par  les  réparations  (Rennes,  27  avr.  1860,  aff. 
Harmsolm,D.  P.  61'.  2.  38;  Req.  3  févr.  1864,  aff.  Pignon, 
D.  P.  64.  1.  57;  Rouen,  3  mai  1864,  Recueil  de  Rouen, 
1864,  p.  283;  12  déc.  1868,  ibid.,  1869,  p.  124;  30  juîll. 

1872,  ibid.,  1872,  p.  250;  7  août  1873,  aff.  Bourgoin,  D.  P. 
76.  2.  24)..  Cette  indemnité,  d'après  les  usages  les  plus 
répandus, se  calcule  au  taux  des  surestarîes  (Rouen;  7  août 

1873,  précité;  24  janv.  1876,  aff.  Larget,  D.  P.  77.  2. 
238  ;  Aix,  20  nov.  1876,  aff.  Barrin,  Recueil  de  Marseille, 
1877.  i;  175  :  Trib.  com.  Havre,  28  déc.  1886,  alT.  Lapsley, 
tiecueil  du  Havre,  1888.  1.  5,  et  les  nombreux  jugements 
et  arrêts  cités  par  Desjardins,  t.  5,  n^  1130;  de  Val- 
rogër, t.  5,  n*  2109.  —  V.  en  Sens  contraire:  Trib.  com. 
Marseille,  22  juill.  1885,  aff.  Cap.  Simon,  Recueil  de 
MarseUle,  1885.  1.  253;  Trib.  com.  Havre,  21  juin  1887,  aff. 
Wolter,  Recueil  du  Havre,  1887.  1.  167)  ;...  et  l'abordeur 
ne  peut  rien  retrancher  du  temps  de  chômage  mis  à  sa 
charge,  sous  le  prétexte  qu'il  ^  été  prolongé  par  des 
événements  de  force  majeure  (la  guerre,  par  exemple), 
si  cette  cause  de  prolongement  existait  déjà  au  moment 
de  l'abordage  (Rouen,  7  août  1873,  précité). 

f2S2.  Sont  également  compris  dans  iea  dommages  dont 
la  responsabilité  pèse  sur  l'abordeur,  à  l'égard  des  proprié- 
taires delà  cargaison,  les  frais  de  déchargement,- d'emma- 
gasinage et  de  rechargement  nécessités  par  la  relâche  et  les 
travaux  de  réparation  du  navire  qui  ont  été  la  suite  forcée  de 
Tabordage  (Arrêts  des  27  avr.  1860  et  3  févr.  1864,  cités  suprù, 
n»  1281)  ;...  les  gages  de  l'équipage  pendant  la  durée  des 
réparations  (Rouen,  3  mai  1864,  cité  suprà,  n*  1281)  ;...  les 
loyers  que  le  capitaine  aurait  touchés,  s'il  n'y  avait  pas  eu 
perte  totale  du  bâtiment  (Trib.  com.  Marseille,  30  thai  1873, 
aff.  Sagols,  Recueil  de  Marseille,  1873.  1.  215);...  les  frais 
du  remorquage  nécessaire  pour  amener  en  lieu  sûr  le 
navire  abordé  (Trib.  com.  Anvers,  5  janv.  1884,  Jurispru-- 
dcnce  du  port  d'Anvers,  1884.  1.  142);...  les  frais  de  sauve- 
tage opéré  (Rouen,  3  mai  1864,  précité),  ou  même  simplement 
tenté  (Aix, 22  nov.  iS&O,  Recueil  de  Marseille,  1861.  1.  83).  Jugé 
également  que  les  propriétaires  du  navire  abordeur  doivent 
payer,  non  seulement  la  réparation  des  avaries  prévues  lors 
de  l'expertise,  mais  môme  celle  des  avaries  découvertes 
pendant  l'exécution  des  travaux  (pourvu,  bien  entendu, 
qu'elles  proviennent  de  l'abordage),  alors  surtout  aue  le  pro- 
cès-verbal d'expertise  a  fait  une  réserve  au  sujet  des  répara- 
tions imprévues  (Rouen,  7  août  1873,  cité  suprà,  n°  1281). 

1283.  Il  est  évident,  d'ailleurs,  qu'il  ne  peut  être  dû  de 
réparations  que  pour  les  dommages  réellement  éprouvés  ; 
ainsi,  un  navire  abordé  en  mer  par  un  autre  n*a  droit  à 
aucune  indemnité  pour  les  avaries  qu'il  a  subies,  si  ces 
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avaries  ont  été  réparées  au  moyen  d'un  emprunt  à  la  grosse, 
que  la  perte  ulténeure  du  navire  a  dispensé  de  reml)ourser 
(Aix,  23  janv.  1873,  afif.  Calcagno,  D.  P.  73.  1.  427). 

1284.  —  En  cas  d'abordage  douteiLx,  la  masse  des 
dommages  qui  doivent  être  supporlés   en  commun  com- 

Srend  tous  les  dommages  matériels  subis  par  les  navires, 
ans  lesquels  on  fait  rentrer  les  frais  du  chômage  nécessité 
par  les  travaux  de  réparation  (Caen,  29  mai  i866,  suprà^ 
n«  4201  ;  Rouen,  24  janv.  1876,  aff.  Larget,  D.  P.  77.  2.  238; 
Trib.  com.  Marseille,  22  iuill.  1885,  afif.  Cap.  Simon,  Recueil 
de  Marseille f  1885.  1.  253),  et  cette  indemnité  de  chômage 
est  évaluée  par  Tusage  a  50  centimes  par  tonne  et  par 
jour  (Mêmes  arrêts.  Conf.  suprà,  n^  1282).  Maison  ne  peut 
faire  entrer  ici  dans  la  masse  à  répartir  ni  les  dommages 
qu'ont  éprouvés  les  marchandises  (V.  infrà,n*  1285),  ni  les 
bénéfices  dont  les  propriétaires  des  bâtiments  ont  été  pri- 
vés par  suite  de  Tinterruption  de  la  navigation  causée  par 
l'abordage  ;  l'art.  407,  §  3,  ne  parle,  en  effet,  que  du  dom- 
mage fait  et  souffert  par  les  navires  (Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  no  2014  ;  de  Valroffer,  t.  5,  n»  2015.  Comp.  Depjardins, 
t.  5,  n'»  1430).  —  Jugé  ae  môme  que  l'on  ne  peut  faire  ren- 
trer dans  le  dommage  qui  doit  être  réparé  à  irais  communs 
le  montant  d'une  prime  d'assurance  et  les  sommes  payées 

Sour  commission  de  banque  (Caen,  29  mai  4866  précité, 
onf.  de  Valroger,  t.  5,n«2415). 

i2S5.  Le  code  de  commerce  ne  s'occupe  que  des  dom- 
mages causés  par  l'abordage  aux  navires  eux-mêmes  :  il 
n'indique  pas  à  la  charge  de  qui  seront  les  dommages 
éprouvés  par  les  marchandises  que  contiennent  ces  navires. 
On  devra  donc,  sur  ce  point,  s'en  référer  aux  règles  du 
droit  commun.  Nulle  difliculté,  dès  lors,  en  ce  qui  concerne 
l'abordage  fortuit  et  l'abordage  fautif  :  les  dispositions  de 
l'art.  407,  en  ce  gui  les  concerne,  n'étant  que  la  sanction 
des  règles  du  droit  commun,  seront  applicables  aussi  bien  à 
la  réparation  du  dommage  causé  à  la  cargaison,  qu'à  la 
réparation  du  dommage  causé  au  navire  ÇRép,  n^  1141).  £n 
cas  d'abordage  douteux,  au  contraire,  la  disposition  exorbi- 
tante de  Tart.  407,  §  3,  cessera  d'être  applicable;  en  sorte 
que,  d'après  les  principes  généraux  du  droit,  cet  abordage, 
en  ce  qui  concerne  les  marchandises,  devra  être  considéré 
comme  fortuit.  —  Ainsi,  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  le 
sinistre  a  une  cause  purement  fortuite,  ce  que,  dans  le 
doute,  on  doit  présumer,  et  alors  le  dommage  est  supporté 

!>ar  le  propriétaire  des  marchandises  perdues  ou  avariées 
res  périt  aomino)  (Paris,  15  févr.  4861,  afif.  Cremers,  D.  P. 
64.2. 140;  Caen,  24  nov.  1862,  afT.  Cordelier,  ibid,;  Rouen, 
24  janv.  1876,  aff.  Larget,  D.  P.  77.  2.  238;  Bordeaux, 
19  juin.  4850,  Recueil  de  Marseille,  1855. 1.  36;  11  mai  1855, 
ibid.;  Trib.  com.  Anvers,  21  août  1857,  aff.  Pearson,i6id.,  1858. 
2. 127  ;  Trib.  com.  Nantes,  9  avr.  1859,  Recueil  de  Nantes,  1859. 
1.209;  Trib.  com.  Havre,  18  avr.  1859,  Recueil  du  Havre, 
4859.  4.  93;  Sibille,  n<»»  87  et  suiv.;  Droz,  n»  481  ;  Boistel, 
n«  4302;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n"  2009  et  2044;  Des- 
jardins, t.  5,  n«  4129;  de  Valroger,  t.  5,  n^  2015);  ou  bien 
il  est  établi  que  l'accident  est  la  conséquence  d'une  faute 
commise  par  l'un  des  capitaines  ;  dans  ce  cas,  réparation 
est  due  par  ce  capitaine  (art.  1382)  et,  subsidiairement,  par 
le  propnètaire  du  navire,  civilement  responsable  aux  termes 
(le  l'art.  216  c.  com.  Pour  la  fixation  de  cette  réparation, 
les  marchandises  doivent  être  évaluées,  non  d'après  leur 
valeur  au  lieu  de  déchargement,  mais  d'après  leurs  cours 

(1)  (Veuve  Milhé  C.  Comp.  Péninsulaire  Orientale.)  —Lk  tribu- 
nal ;  —  Attendu  (|ue  dans  la  matinée  du  19  avr.  1887,  vers  minuit 
quarante-cinq  minutes,  le  yacht  français  Magali,  qui  faisait  route 
de  la  Ciota  but  Cette,  a  rencontré  à  deux  milles  environ  du 
phare  de  Planier  le  vapeur  Chusan,  de  la  compagnie  Péninsu- 
laire  orientale,  qui  1  a  abordé  par  tribord  d'arrière,  coupé  en 
deux  et  coulé  immédiatement  ;  que,  grâce  à  des  mesures  prises 
avec  célérité,  les  hommes  de  l'équipage  du  yacht,  trois  exceptés, 
ont  été  recueillis  à  la  mer  et  sauvés  par  le  navire  abordeur  ;  que 
ce  sinistre  a  donné  lieu  à  une  instance  suivie  devant  le  tribunal 
de  commerce,  à  la  requête  du  sieur  Robert  Lafon,  propriétaire 
de  la  Magali,  conire  la  compagnie  Péninsulaire  Orientale,  à  Tefiet 
d'obtenir  condamnation  à  des  dommages-intérêts  à  fixer  par 
état;  que  de  nombreux  témoins  ayant  été  produits  devant  les 
juges  consulaires,  afin  d'établir  les  causes  de  Tabordage  et  de 
recherclier  le  fait  qui  Ta  produit,  il  est  intervenu,  à  la  date  du 
3  déc.  1887,  un  jugement  qui,  par  application  de  Tart.  407 
c.  com.,  a  déclaré  qu'il  y  avait  doute  sur  les  causes  de  l'abor- 


au  lieu  de  destination,  car  le  propriétaire  de  ces  majpchan- 
dises  doit  être  replacé  dans  la  situation  où  il  se  serait 
trouvé  sans  Tabordage  ;  ce  n'est  qu'à  cette  condition  que 
l'indemnité  comprend  le  lucrum  cessans.  En  outre,  si  Tabor- 
dage  a  eu  pour  effet  de  retarder  le  transport,  il  faut  tenir 
compte  des  avaries  que  la  marchandise  a  subies  pendant 
ce  retard,  des  frais  de  manipulation,  du  surcroît  de  fret, 
s'il  a  fallu  le  transborder  (de  Valroger,  t.  5,  n«  2110  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n'»  2014).  —  Si  les  capitaines  des 
deux  navires  se  sont  l'un  et  l'autre  rendus  coupables  d'im- 
péritie,  chacun  supportera,  pour  sa  quote-part,  et  propor- 
tionnellement à  rélendue  relative  de  l'imprudence  qu'il  a 
commise  ou  de  la  négligence  dont  il  a  fait  preuve,  le  pré- 
judice souflert  par  le  chargeur  (Mêmes  auteurs.  V.  toutefois 
suprà,  no  1270). 

i!S86.  Les  choses  ne  se  passeront  ainsi  que  lorsqu'il 
sera  possible  de  déterminer  en  fait  dans  quelle  mesure  la 
faute  commise  par  chaque  capitaine  a  favorisé  Tabordage. 
Toutes  les  fois,  en  effet,  que  plusieurs  personnes  ayant 
encouru  une  responsabilité  collective  pour  avoir  coopéré  à 
Taccomplissement  d'un  môme  fait  dommaçeable,  la  part 

Sour  laquelle  chaque  coobligé  a  contribué  a  la  réalisation 
u  préjudice  est  susceptible  d'être  déterminée,  l'indemnité 
n'est  mise  à  sa  charge  que  pour  une  fraction  proportion- 
nellement équivalente  (V.  cependant  suprà,  n*  1270).  Mais, 
si  l'influence  respective  sur  le  sinistre  des  torts  impu- 
tables aux  deux  capitaines  ne  peut  être  mesurée,  ils  seront 
tenus  solidairement.  Quand,  en  effet,  il  y  a  impossibilité 
de  reconnaître  exactement  la  part  de  responsabilité  qui 
incombe  à  chaque  coauteur  du  fait  dommageable,  l' obliger 
tion  de  chacun  au  payement  de  l'indemnité  existe  in  soli- 
dum  (V.  Obligations;  Responsabilité;  —  Rép.  y ^^ Obligations, 
no  1483  ;  Responsabilité,  n»»  243  et  suiv.).  Ces  règles  sont 
applicables  au  cas  actuel  (V.  de  Valroger,  t.  5,  n*  2118; 
Lyon-CaenetRenault,n»2013,note4).— Lecodedecommerce 
italien,  dans  son  art.  662,  déclare  expressément  que  Tobli- 

fation  des  capitaines  envers  les  chargeurs,  à  raison  du 
ommage  éprouvé  par  les  marchandises,  les  astreint  soli- 
dairement. Dans  les  termes  où  elle  est  conçue,  cette  dis- 
position, bien  qu'elle  ait  Tapprobation  de  M.  Lyon-Caen, 
lac,  cit.,  est,  ce  semble,  trop  aosolue. 

1287.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  en  matière  d'abor- 
dage fluvial  où,  dans  le  silence  du  code,  les  principes  du 
droit  commun  reçoivent  seuls  application  (Pans,  22  janv. 
1885,  aff.  Pavot,D.P.  86.  2.  193.V.  suprà,  n*»»  1256  et  1273). 

1 288.  Les  mêmes  principes  doivent  régir  les  dommages 
résultant  des  blessures  ou  de  la  mort  occasionnées  par 
l'abordage  à  des  passagers  ou  gens  de  l'équipage  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  2014).  L'indemnité  comprend  alors 
les  salaires  dus  à  ces  derniers  et  le  prix  des  effets  perdus 
(de  Valroger,  t.  5,  n^  2111).  —  Jugé  :  1«  que  lorsqu'un  acci- 
dent de  personnes  est  occasionné  par  un  fiU)ordage,pour  que 
l'un  des  navires  abordés  soit  déclaré  responsable,  il  faut 
que  la  faute  qui  lui  est  imputée  puisse  être  prouvée;  si  donc 
1  abordage  est  douteux,  la  victime  de  l'accident  n'a  aucun 
recours  contre  le  navire  avec  lequel  la  collision  a  eu  lieu  ; 
en  cas  d'accident  de  personne,  la  responsabilité  est  réglée 
par  les  principes  de  l'art.  1382  c.  civ.,  et  non  par  ceux  des 
lois  spécifiJes  au  commerce  maritime  (Trib.  civ.  Marseille, 
13  juin.  1888)  (1).  Conf.  Trib.  com.  Marseille,  23  déc.  1887, 
afi.   Lafon,   Revue  internationale  de  droit  maritime,  t.  3, 


dage  et  ordonné  que  le  dommage  serait  réparé  à  frais  communs 
par  les  navires  qui  l'avaient  fait  et  souffert  ;  que  ce  jugement  a 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  qu'il  ne  saurait  cependant 
être  considéré  comme  res  juaicata  pour  la  solution  du  procès 
actuel,  puisqu'il  n'a  pas  été  rendu  entre  les  mômes  parties,  mais 
qu'il  constitue,  aussi  bien  que  l'enquête  qui  Ta  précédé,  un  docu- 
ment judiciaire  d'une  réelle  importance  ;  —  Attendu  qu  au 
moment  du  naufrage,  la  Magali  était  commandée  par  Auguste 
Milhé,  maître  au  cabotage,  époux  et  père  des  demandeurs  ;  que 
ce  malheureux  a  péri  dans  les  flots,  et  que  c'est  à  raison  de  ^ 
perte  que  la  veuve  Milhé  es  qualité  réclame  des  dommaffes-inlé- 
rêts  à  la  compagnie  Péninsulaire  Orientale;  —  Que  sa  demande 
s'appuie  sur  une  présomption  de  faute  imputée  à  Téquipaee  du 
Ckusan,  lequel  aurait  dû,  d'après  la  demanderesse,  voirleAfa^fl" 
dont  la  voilure  s'étendait  sur  une  surface  considérable,  observa- 
tion d'autant  plus  facile  que  l'on  naviguait  sous  un  ciel  cl^>'''-f^Ç^. 
brume,  sans  nuages,  sur  une  mer  calme  ;  que  la  dame  Mime 
invoque,  en  outre,  les  dispositions  de  l'art.   17  du  décret     " 


du 
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589);  ...  —  2»  Que  le  décret  du  1"  sept.  1884,  qui  établit 
es  présomptions  de  faute  à  rencontre  des  vapeurs  et  au 
bénéHce  des  voiliers  est  inapplicable  aux  dommages- 
intérêts  dus  à  raison  d'accidents  de  personne  (Trib.  civ. 
Marseille,  13  juill.  4888,  précité). 

i  289.  Par  qui  peuvent  être  intentées,  s'il  y  a  lieu,  les 
actions  en  réparation  des  dommages  causés  par  ral)or- 
dage  ?  En  premier  lieu,  par  le  capitaine  qui,  selon  l'ex- 
pression de  M.  Desjardins,  t.  5,  n»  1111,  «  personnifie  le 
navire  et  le  représente  devant  la  justice  »  (Conf.  Req. 
10  août  1875,  aff.  Robert-Vincent,  D.  P.  76.  1.  384)  ;...  en 
second  lieu,  par  le  propriétaire  du  navire  dont  le  capitaine 
n'est  mie  le  préposé  (Trib.  com.  Marseille,  25  sept.  1883, 
aff.  Dedussis,  Reeueit  de  Marseille,  1883.  1.  319),  ou  par 


l'armateur  gérant  qui  tient  le  lieu  et  place  des  proprié- 
taires ;...  en  troisième  lieu,  par  le  chargeur,  pour  le  dom- 
mage causé  à  la  cargaison  (Sur  la  gestion  ne  savoir  si  les 


prescriptionB  et  fins  de  non-recevoir  des  art.  435  et  436 
s'appliquent  &  l'action  du  chargeur,  V.  m/Vâ,  chap.  9, 
sect.  2);...  enfin  par  les  gens  de  mer  ou  les  passagers  bles- 
sés et  les  héritiers  des  personnes  tuées  dans  l  abordage 
(Trib.  civ.  Marseille,  9  juill.  1873,  aff.  Ferrandini,  RecueU 
de  MarseiUe,  1874.  2.  39). 

f  290.  Ces  actions  peuvent  être  exercées  :  contre  le  capi- 
taine du  navire  abordeur  (Desjardins,  t.  5,  n*  1112);... 
contre  le  propriétaire  armateur  (Desjardins,  loc.  cil,  Conf. 
art.  451,  452,  736  c.  allemand  ;  art.  230,  loi  belge  de 
1879,  etc.)  qui  conserve  le  droit  d'abandon,  alors  même 
qu'il  aurait  fait  vendre  le  navire  pour  le  compte  de  qui  il 
appartiendrait,  ou  l'aurait  fait  estimer  en  son  état  d'avaries, 
pour  lui  permettre  de  le  réparer  et  de  le  faire  naviguer 
ensuite  (Desjardins,  hc,  cit.  Conf.  Trib.  com.  Nantes, 
4  janv.  1879,  aff.  Cap.  Allemand,  Beeueil  de  Nantes,  1879. 
1.  39.  —  V.  en  sens  contraire  :  Trib.  com.  Havre,  23  janv. 
1884,  afi.  Mignot,  Recueil  du  Havre,  1884.  1.  126  ;  Rennes, 
11  juin  1884,  aff.  Oriolle,  t6id.,  1884. 2.  198)  ;...  contre  l'ar- 
matenr  gérant  é$  qualités,  comme  représentant  les  proprié- 
taires en  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'armement  et  à  l'expé- 
dition (Trib.  com.  Marseille,  20  janv.  1880,  aff.  Elan, 
RecueU  de  Marseille,  1880.  1.  91.  Comp.  Trib.  com.  Havre, 
22  févr.  1881,  afl.  Gap.  Heintzelman,  Recueil  du  Havre, 
1881.  1.  69.  V.  suprà,  n<>»  283  et  suiv.). 

i  JS91 .  Quant  aux  actions  récwrsoires,  elles  appartiennent, 
s'il  y  a  lieu,  au  propriétaire  ou  à  l'armateur  déclaré  respon- 
sable, contre  celui  des  préposés  par  la  faute  duquel  la  coul- 
is' sept.  1884  qui  décide  que,  si  deux  navires,  l'un  à  voiles  et 
Tautre  à  vapeur»  courent  de  manière  à  risquer  de  se  rencontrer, 
le  navire  sous  vapeur  doit  s'écarter  de  la  route  de  celui  qui  est  à 
voiles,  d*où  elle  tire  celte  conséquence  qu'à  défaut  de  preuve  con- 
traire, lorsqu'un  abordage  fse  produit  entre  le  navire  à  voiles  et 
un  navire  à  vapeur,  ce  dernier  est  présumé  en  faute  ;  —  Mais 
attendu  que  pour  apprécier  le  mérite  de  la  demande,  il  est  essen- 
tiel de  rechercher  dans  les  principes  du  droit  civil,  les  seuls 
applicables  au  litige  actuel,  la  raison  de  juger  :  que,  suivant  les 
dispositions  de  l'art.  1382  du  code,  tout  fait  de  l'homme  qui  cause 
à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est 
arrivé,  à  le  réparer  ;  d'où  la  conséquence  que  l'aetion  de  la  veuve 
MÛhé  ne  saurait  triompher,  que  si  elle  prouve  que  les  préposés 
de  la  compagnie  Péntnnitoire  Orientale  ont  commis  une  faute  qui 
engage  sa  responsabilité;  que  le  jugement  du  23  déc.  1887,  ci- 
dessus  visé,  n  est  pas  une  décision  péremptoire,  mais  qu'il  pré- 
sente les  caractères  d'un  document  sérieux  qui  jette  une  vive 
clarté  dans  le  débat  actuel  ;  ^u'en  efiet,  le  tribunal  de  commerce 
a  examiné  avec  une  minutieuse  attention  les  témoignages  des 
personnes  qui  avaient  assisté  au  naufrage  du  29  avril,  en  tenant 
compta  de  leur  position  respective  ;  que  d'une  part  les  hommes 
de  l^nipage  de  la  Magali,  ainsi  que  les  sieurs  Max  et  Louis 
Joasen.  beaux-frères  de  l'armateur  embarqué  sur  ce  navire,  ont 
déclaré  que  le   Chusan  est  venu  droit  sur  eux,  mais  qu'ils  ne 


l**  classe  avec  un  lascar  k  l'avant,  le  premier  capitaine  sur 
la  passerelle,  le  cinquième  ofticier  et  un  lascar  à  l'arrière  ;  ils 
ajoutent  que  leurs  feux,  très  brillants,  auraient  dû  être  aperçus 
par  le  7aclit,  qui,  par  une  manœuvre  contraire  aux  règles  de  la 
navigation,  avait  changé  sa  route,  en  tournant  à  tribord,  de 
façon  à  se  montrer  par  Tarrière  qui  n'était  pas  éclairé  et  s'était 
imprudemment  jeté  dans  la  ligne  du  Chusan,  qui  ne  Ta  vu  que 
trop  tard,  alors  au'il  était  absolument  impossible  d'éviter  l'abor- 
dage ;  —  Qu'en  uâsaot  la  part  des  appréciations  divergentes  des 


sion  a  eu  lieu  (Desjardins,  loc.  cit.  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
n»  1016). 

1292.  Les  dommages-intérêts  auxquels  le  propriétaire 
d'un  navire  a  été  condamné  par  suite  d  un  abordage  en  mer 
constituent-ils  ime  avarie  à  la  charge  de  l'assureur  (V.  infrà, 
n«»  1879  et  suiv.). 

1293.  — 4°  Comp^ience  et  procédure  en  matière  d'abordage 
(Rép.  n»«  2303  et  suiv.).  —  Ratione  materiae,  c'est  le  tribunal  de 
commerce  qui  est  compétent  pour  connaître  des  actions  nées 
de  l'abordage.  On  considère,  en  effet,  ce  tribunal  comme 
compétent  pour  connaître  non  seulement  des  actions  qui 
tirent  leur  origine  d'une  convention  présentant  un  caractère 
commercial,  mais  aussi  de  celles  qui  naissent  d'un  quasi* 
contrat,  d'un  délit  ou  d'un  quasi-déht,  toutes  les  fois  que  le 
fait  a  été  commis  par  un  commerçant  au  préjudice  d'un  autre 
commerçant  et  que,  se  rattachant  au  commerce  de  son  auteur, 
il  préjudicie  au  commerce  de  la  victime  (V.  Compétence  com- 
merciale, n"  45,  48  et  127  ;  —  Rép.  eod.  v»,  n"  126  et  suiv.)  ; 
et,  dans  cette  catégorie,  la  jurisprudence  range  les  actions 
naissant  de  l'aboraage  mantime  (Bordeaux,  23  févr.  1863, 
Recueil  de  Marseille,  1863.  2.  78;  Civ.  casi.  24  août 
1863,  aff.  Eparvier,  D.  P.  63.  1.  348  ;  Caen,  2  lévr.  1874,  aff. 
Simon,  D.  P.  77.  2.  44;  Rouen,  7  août  1877,  aff.  Maryn, 
D.  P.  78.  2.  151.  Conf.  Bédarride,  Juridiction  commerciale, 
n^  187  ;  Démangeât,  t.  6,  p.  383  ;  Alauzet,  t.  8,  n«  2959  ;  Bois- 
tel,  u^  50;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n<»2025); ...  ou  de 
l'abordage  fluvial  (Amiens,  4  mai  1858,  suprà,  v^  Compé- 
tence commerciale,  n°  46.  —  Y.  en  sens  contraire  :  Lyon, 
12  mars  1852,  Gazette  des  tribunaux  du  18  mai  1852  ;  Alauzet, 
loc.  cit.).  —  Mais  si  le  demandeur  ne  fait  pas  acte  de  com- 
merce, si,  par  exemple,  le  navire  abordé  est  un  bateau  de 

Slaisance,  le  demandeur  peut,  à  son  choix,  traduire  le  défen- 
eur  devant  le  tribunal  civil  ou  le  tribunal  de  commerce 
(Caen,  2  févr.  1874,  précité;  Lyon-Caen,  loc.  cit.).  —  Si  c'est 
le  défendeur  qui  n'est  pas  commerçant,  le  tribunal  civil  est 
seul  compétent  (Desjardins,  t.  5,  n»  1116).  —  Les  tribunaux 
de  commerce  sont  compétents  pour  connaître  même  des 
actions  des  personnes  blessées  ou  des  héritiers  des  per- 
sonnes tuées  dans  l'abordage  (Lvon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 
—  V.  en  sens  contraire  :  Bordeaux,  20  déc.  1853,  Recueil 
de  Marseille,  1854.  2.  9;  Trib.  civ.  Marseille,  7  déc.  1864, 
ibid.,  1865.  1.  53  ;  Caen,  2  févr.  1874etRouen,  7  août  1877, 
précités).  Mais  leur  compétence  n'est  pas  exclusive;  si 
lorsque  l'abordage  s'est  produit,  le  demandeur  ne  faisait 
pas  un  acte  de  commerce,  ce  dernier  peut  alors,  à  son 

témoins,  suivant  quils  appartiennent  à  Tun  ou  à  l'autre  des  deux 
navires,  on  ne  saurait  s'empêcher  de  prendre  en  sérieuse  consi- 
dération le  récit  fait  par  Louis  Pilan,  marin  à  bord  de  la  Magali; 
que  cet  homme  ayant  pris  le  quart  à  minuit  quinze  minutes,  déclare 
que  l'équipage  était  déjà  préo  cupé  de  la  vue  d'un  vapeur  que 
1  on  voulait  laisser  passer  ;  qu'il  aperçut  lui-même,  en  prenant 
son  service,  an  feu  dans  la  airection  du  château  d'If  et  le  signala 
au  capitaine  ;  que  néanmoins  on  continua  la  route  sans  se  ren- 
dre compte  de  la  distance  qui  les  séparait  de  ce  vapeur  ;  que  ce 
qui  démontre  cette  erreur  d'appréciation,  c'est  que  à  la  même 
heure,  le  capitaine  disait  à  ses  hommes  que  le  navire  dont  ils 
apercevaient  les  feux  les  éviterait  ;  que  toutes  ces  contradictioni 
ont  été  envisagées  par  le  tribunal  de  commerce,  qui  a  reconnu 
qu'elles  établissaient  une  comjjlète  incertitude  sur  les  causes 
réelles  et  les  circonstances  de  fait  qui  ont  accompagné  cet  événe- 
ment de  mer  ;  que  dans  ces  circonstances,  la  faute  imputable  à 
l'équipage  du  Chusan  et  qui  engendrerait  la  responsabilité  civile 
de  la  compagnie  Péninsulaire  Orientale  n'est  pas  établie  ;  que  la 
voilure  de  la  Magali  s'étendait  à  la  vérité  sur  une  large  surface; 
mais  cette  raison  n'est  pas  suffisante  nour  décider  qu'elle  a  dû 
forcément  être  aperçue  par  l'équipage  au  Chusan  ;  qu'en  dehors 
des  feux  réglementaires,  les  masses  nottantes  obscures  peuvent,  à 
la  mer,  tromper  l'œil  le  plus  exercé  ;  —  Attendu  qu'à  défaut  de 
faute  caractérisée,  la  demanderesse  ne  saurait  s'appuyer  sur  des 
présomptions  qui  pourraient  entraîner  une  erreur  judiciaire  ; 
qu'il  ny  a  pas  lieu  d'appliquer  à  l'espèce  les  dispositions 
de  l'art.  17  du  décret  du  1«»  sept.  1884  ;  qu'il  s'agit,  en  effet, 
d'un  règlement  de  mer,  édictant  une  présomption  en  faveur  des 
navires  à  voiles  ;  mais  encore  faut-il  qull  soit  démontré  que 
le  navire  sous  vapeur  a  vu  préalablement  celui  qu'il  a  abordé, 
et  qu'il  a  eu  le  temps  de  s'écarter  de  sa  route  ;  que  cette  preuve 
n'est  point  faite,  et  que.  dès  lors,  la  demande  ne  saurait  être 
accueillie  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  etc. 

Du  13  juill.  1888.-Trib.  civ.  Marseille. -MM.  de  Rossi,  pr.-du 
Trévon  de  Bréfeuillac,  subst.-Âutran  et  Talon,  av. 
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choix,  agir  devant  la  juridiction  civile  ou  la  juridiction  com- 
merciale (Lyon-Caen,  loc,  cit.). 

1294.  Si  le  navire  abordeur  est  un  .navire  de  guerre, 
un  navire  appartenant  à  l'administration  des  douanes  ou 
des  ponts  et  chaussées,  ou  un  navire  de  commerce  loué 

Sar  lEtat  et  naviguant  sous  sa  direction,. la  jurisprudence 
écide  que  l'action  doit  être  portée  devant  les  tribunaux 
adminislU'ciUfsy  et  non  devant  les  tribunaux  de  droit  com- 
mun (Cens,  d'Et.  H  mai  1870,  aff.  Metz,  D.  P.  71.  3. 
62;  1"  mai  1872,  Hecueil  de  Marseille,  1873vâ.  3;  Paris, 
9  juin.  1872,  ibid.,  4873.2.  159  ;  Trib.cona.  47  janv.  1874, 
B&.  Ferraxidini,  D.  P.  7j^.  3.  2.  —  Y*  en  sens  contraire  : 
Desjaidins,  t.  5,  n»  1416;  de  Valroger,  t.  5,  n°  2123.  V. 
aussi  Trib.  conH.  24  mai  1884,  aff..  Sauze,  D.  P.. 85.  3.  114), 
&  moins  que  l'action  ne  soit  dirigée  contre  les  agents  du 
Gouvernement,,  d  raison  de,  faite  qui  leur  sont  personnels 
(Trib.  confl.  7  juin.  J873,  aflT.  Godant,  D.  P.  74î.  3.  4).  — 
Jugé,  toutefois,  que  Tautorité.  judiciaire  est  compétente  pour 
connaître  de  l'action  intentée  p^r.  les  victimes  de  l'abordage 
contre  le.  propriétaire  du  navire  abordé,  .alors  môme  que 
celui-ci  fûrxne  contre  l'Etat  une  demande  en    garantie 

Srrib.  conll.  17  janv.  1874  précité). .—  Le  projet  de  réforme 
e  1867 ..déclarait   dans  tous. ces  cas  le&  tribunaux  civils 
compétents  (Desjardina^  /ûc.  cit.). 

i  ^05.  Quel  ,est,  parmi  les  tribunaux  du  môme  ordre»  le 
tribunal  compétent  pour  connaitre  de  Taction?  Nous  suppo- 
sons d'abord  que  la .  controverse  s'agite  entre  Français.  Cer- 
tains jurisconsultes  attribuent  la .  connaissance  du  litige  au 
tribunal  dans. le  ressort  duquel  le  défendeur,  c!est-à-dire  le 
capitaine  ou  l'armateur,  du  navire  abordeur,  est  domicilié 
{Duwevmer,.. Consultation  dans  r affaire,  du  MongibellOf  en 
1842  ;  Alauzet,  t.  6,  fi'^f  2379  et  suiv.;  Levillain,  Dissertation 
insérée  D.  P.  8i.:.2^il21;  deiFresquet,  p.  89  et  suiv.;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t*  2,  n<>  2€s25  ;  Autran,  Revue  intetnationale 
du  droit  mari/imer  1885^86,  p.  367).  Quelqnes^'Uns  accordent 
la  préférence  •  au  tribunal  le  plus  voisin  du  lieu  du  sinistre 
(Caumont,  v<»  Aôortiage,  n?»  349-353  ;  Louis  Morel,  p.  380,  383 
et  suiv.) ç  d'autres,  à  celui  dont  dépend,  le  premier  port  où 
touche  le  navire  abordé,  à  la. suite  de  l'accioent. (Pardessus, 
n*  1353  ;  Desjardins,)t.  5,n^  11 17). Plusieurs  enfin  se.pronon- 
cent  en  laveur  du  tribunal  dans  la  circonscription  duquel 
se  trouve,,  soit  le  pnrt  de  destination :du  navti>e  abordé,  soit, 
lorsque,  par  suite  d'une  circonstance  quelconque,  le  navire 
ne  peut  se  rendre  à  destination,  le  port  de  déchargement  où 
il  s^arrôte  (Dalloz,  Consultation  dans  V affaire  du  Mongibello, 
Rép.  no-  2303  et  suiv.;  Bédarride,  t.  5,  n»  2025).  —  La 
même  diversité  règne  parmi  les  décisions  judiciaires.  Aingi, 
d'après  certains  arrêts,  le  droit  de  connaître  de  l'action  de 
l'abordé  .contre  l'abordeur  appartient  au  tribunal  du  domi- 
cile du  défendeur  par  application  de  le  règle  aetor  sequitur 
forum  rei  (Rouen,  23  nov^  1857,  aff.  Ravilly,D.  P.  58. 2.  82  ; 
Bordeaux,  23  févr.  1863,  Recueil  de  Marseille,  4863.  2.  78; 
Guadeloupe,  3  août  1885,  aff.' Boyer,  Bévue  internationale  du 
droit  maritime,  t.  1.  p.  364;  Aix,  28  févr.  1889,  aff.  Lanier, 
D,  P.  9Q.2,  59).  Quelques  arrêts  ou  jugements  accordent,  au 
contraire,  compétence  au  tribunal  voisin  du  lieu  du  sinistre 
(Rouen,  24  nov.  1840,  ft^.  v^  Compétence  commerciaky 
n«  545  ;  Trib.  com.  Marseille,  22  juin  1868,  Recueil  de  Mar- 
seiUe,  1870.  1.  162;  Rennes,  28  juill.  1875,  aff.  Tilloy- 
Delaune,!).  P.  77.  2.  237;  Trib.com.  Havre,  30  oct.  1877, 
aff.  LeLveTge^  Recueil. du  Havre,  1877.  1.  290;.  6  déc.  1878, 
aff.  Cap.  Taraldsen,  ibid.,  1879.  1.  20  ;  Rouen,  4  mai  1880, 
afif.  Levigoureux,  D.  P.  84.  2. 121.  —  V.  en  sens  contraire  : 
Trib.  com.  Anvers,  18  oct.  1884,  Journal  désintérêts  maritimes 
d'Anvers  du  23  oct.  1884;  Sibillc,  n«  301).  D'autres  déclarent 
régulièrement  saisi  le  tribunal  de  l'arrondissement  où  est  situé 
le  port  qui,  le  premier,  a  servi  de  refuge  au  navire,  après 
l'accident  (Caen,  1"  oct.  1848,  aff.  Ezpçlata,  D.  P.  49.  2.  8  ; 
Trib.  com.  Marseille,  27  janv.  1868,  Recueil  de  Marseille, 
1868. 1.  91  ;Aix,  23.  mai  1868,  aff.  Colomb,  D.  P.  69.  2.86; 
Rennes, 28  juill.  1875,  précité;  Rouen,  17 déc.  1878, aff.  Wel- 
ker,  D.  P.  79.  2.  248).  D'autres  considèrent  le  litige  comme 
pouvant  être  déféré  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  soil  le  port  de  destination,  soit  tout  au  moins  le  port 
de  déchargement  du  navire  abordé  (Trib.  com.  Livourne, 
16  août  1842,  Rép.  n'>  203  ;  Trib.  com.  Marseille,  27  janv. 
1868,  précité;  Aix,  23  mai  i868,  précité;  Rouen,  17  déc. 
4878  et  4  mai  4880,  précités).  Un   jugement    (Trib.    com. 


Havre,  20  août  1879,  aff.  Poret,  Recueil  du  Havre,  1880. 1. 
194)  attribue  même  compétence  au  tribunal  du  port  de  des- 
tination du  navire  a^oraeur,  —  On  doit  remarquer,  d'ail- 
leurs, que  la  plupart  de  ces  décisions  ne  présentât  pas 
comme  exclusive  la  compétence  des  divers  tribunaux  aux- 
quels elles  reconnaissent  le  droit  de  connaître  du  litige.  Plu- 
sieurs signalent  même  deux  de  ces  juridictions  comme  pou- 
vant ôtresaisips  indifféremment,  au  gré  du  demandeur  (Trib. 
com.  Marseille,  27  janv.  1868,  Aix,  23  mai  1868,  Remies, 
28iuilU  1875  et  Rouen,  17  déc.  1878,  précités).  L'arrêt  de  la 
cour  de  Rouen  du  4.m^  1880  va  plus  loip^  U  sexi^>le 
reconnaître  indistinctement  à  tous  les  tribunaux  que  ii<ws 
vencoas  d'énumérer  lo  droit  de  statuer  sur  la  demande. 

M.  Levillain ^Di^^er^a^ion précitée,  aiait  une  étude  fort  com- 
plète de  cette  question.  «  Il  est,  dit-il,  un  tribunal,  celui  da 
domicile  du  défendeur,  dont  la  compétence  ne  peut  être 
sérieusement  contestée  ;  elle  '  découle,  en  effet,  soit  de 
l'art.  59,  soit  de  Tart.  420, 1"  al.,  c.  proc;  civ.,  aux  dispo- 
sitions desquels  il  n'a  .été  dérogé  ici  par  aucun  texte  spécial. 
Qnant  aux  autres,  on  peut  également  invoquer  en  leur 
faveur  des  titres  dignes  jd'attirer  Tattention  ;  mais  le  droit 
d'intervention  qu'on  prétend  leur  attribuer  soulève  aussi,  il 
faut  bien  le  reconnaître,  de  graves  objections*  D'abord,  il  est 
difficile  de.  se.  laisser. toucher  pa;r  les  considératio]»  de  fait 
souvent  présentées,  afin  de  démontrer  les  avantages  d'une 
décision  émanant,  «n  pareille  matière,  de  la  juridiction  tfiX" 
ritoriale.  Ces  considérations  parfaitement  justes  eu  elles- 
mêmes  et,  comme  telles,  propres,  si  Ton  y€ut,  à  prouver  la 
nécessité  d'une  innovation  législative,.,  ne  peuv^t  suppléer 
à  rinexistencQ  de  toute  disposition  écrite  sur  ce  pomt... 
Ëxiste-t-il  donc  des  textes  qui  accordent  à  un  tribunal  aatie 
que  celui.. du  domicile  du  défendeur  le  droit  de  connaître 
des  contestations  enireTabordé  et  Tabordeur?  On  a  d'abord 
invoqué  par  analogie  .les  art.  414  et  446  c.  com.  Mais  la 
disposition  qu'ils  renferment  est  excepUoiinelle,  et  on  ne 
peut  guère,  sous,  prétexte  d'assjimilatioa,  ep  éla^r  4e 
domaine  ;  or  l'action  en  contribution  pour  cause  d'avaries 
communes  à  laquelle  ces,  articles  se  rapportent  diffère  pio* 
fondement  de  l'action  en  indemnité  pour  cause  d'«bor4Q|[6. 
D'aillBurâ,les  motifa  justificatifs  de  cette  disposition  font  ici 
entièrement  défaut;  elle  est,  en  effet,  fondée  «ur  une  élec* 
tion  de  domicile  tacite  et  collective  4e  la  part  de  l'armateur 
et  des. chargeurs  sujets  à  oantribution;  une  semblable  élec- 
tion de  domicile,  fadlement  présumable,  lorsqu'elle  est 
attribuée  à.  des  coïntéres^és  associés  à  la  xéalisation  d'une 
même  entreprise,  n'est  plus  supposable,  lorsau'il  s'agit 
d'une  action  découlant  d'un  quasi-délit,  c'est-à-aire  d'une 
action  qui  met  en  présence  des  personnes  complètement 
étrangères  l'une  à  1  autre  et  entre  lescjuelles,  par  consé- 
quent, aucune  entente  ne  peut  se  concevoir. —  On  tire  encore 
argument  des  art.  435  et  436  c.  com.  Mais  ces  articles  out- 
ils bien  la  portée  gu'on  leur  attribue  ?  Autre  chose  est  la 
réclamation  qu'ils  imposent  au  capitaine,  autre  chose  la 
poursuite  intentée  en  vue  de  l'obtention  d'une  indemnité 
par  ce  dernier  ou  par  l'armateur  qu'il  représente,  et  rien  ne 
prouve  que  la .  seconde  puisse  être  exercée  dans  la  localité 
ou  la  première  est  indiquée  comme  devant  s'opérer.  — 
Quant  a  l'art.  420  c.  proc.  civ.,  il  est  douteux  qu'il  soit  appli- 
cable ;  on  peut  se  demander,  en  effet,  s'il  s'étend  aux  actions 
en  réparation  de  délits  ou  de  queisi-délits,  comme  &  celleB 
qui  puiçent  leur  source  dans  un  engagement  contractuel.  Il 
est  vrai  qu  on  est  aujourd'hui  généralement  d'accord  pour 
considérer  ces  actions  comme  étant,  ratione  matà'iœ,  aé  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce,  toutes  les  fois  que 
lo  délit  ou  quasi-délit  présente  un  caractère  commercial 
{V.suprà,  n»  1293).  Mais  doit-on  conclure  de  là  que  l'art,  420 
c.  proc.  civ.  (2«  et  3*  al.)  est  applicable  pour  ce  qui  est  de 
la  compétence  ratione  personxr...  Il  ne  peut  être  question 
du  tribunal  indiqué  dans  le  deuxième  paragraphe  du  moment 
où  l'action, ne  découle  pas  d'un  engagement  contractuel,  et 
celui  mentionné  dans  le  troisième  paragraphe  se  confond 
ici  avec  celui  indiqué  dans  le  premier,  ou,  ce  qui  revient 
au  mèm^,  avec  celui  désigné  dans  l'art.  59  ;  car  aucun  en» 
droit  précis  et  déterminé  noyant  été  fixé  pour  le  payement, 
le  versement  de  la  sonmie  s  effectuera  au  domicile  du  débi- 
teur (c.  civ.  art.  1247)  fV.  en  ce  sens  :  Civ.  cass.  16  mars 
1858,  afi".  Silvestre,  D.  P.  58.  1.  130).  —Le  système  proposé 
par  MMv  Pardessus  et  Desjardins  ne  pourrait  être  admis- 
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sible  que  ai  l^abordeur  était  tenu  de  fournir  à  Tabordô  les 
ressources  nécessaires  pour  se  réparer  dans  le  port  de  refuge 
où  ii  se  rend.  Mais  est-ce  bien  là  le  lieu  du  payement? 
(art.  i247  c.  civ.).  Quoi  qu'il  en  soit,  on  doit  reconnaître  que 
si  l'application  dé  la  règle  actor  sequitur  forum  rei  ne  sou- 
lève aucune  difficulté,  la  compétence  des  diverses  juridic- 
tions présentées  par  certains  auteurs  et  certains  arrêts  comme 
également  aptes  à  statuer  sur  le  litige,  donne  prise,  au 
€ontraÎTe,  à  des  objections  fort  sérieuses.  —  Le  projet  de 
réforme  de  4867  tranchait  la  question  que  Ton  vient  d'exa- 
miner en  ces  termes  :  «  La  demande  est  portée  soit  devant 
le  tribunal  du  port  d'attache  du  navire  abordeur,  soit  devant 
celui  de  tout  port  de  destination  où  se  trouvera  le  navire 
abordeur.  Elle  peut  être  aussi  portée  devant  le  tribunal  du 

{)ort  où  le  navire  abordeur  sera  entré  en  relâche,. mais  sçu- 
ement  si  le  navire  n'est  pas  chargé  ». 

1286.  Supposons  mamtenant  que  la  contestation  s'élève 
entre  Français  et  étrangers  ou  entre  étrangers,  à  raison  d'un 
abordage  survenu  dans  les  eaux  françaises.  Dans  le  premier 
cas,  les  tribunaux  français  sont  certainement  compétents, 
aux  termes  de  l'art.  44  c.  civ.  On  admets  en  effet,  que  cet 
article  s'applique  aux  actions  qui  naissent  d'un  délit  ou  d'un 
quasi-délit,  comme  à  celles  qui  naissent  d'un  contrat  (Y. 
suprày  v"  Droits  civiZ^,  n^»  159),  et  spécialement  aux  actions 
qui  naissent  de  Tabordage  (Req.  16  févr.  1841,  Rép,  n»  2221  ; 
Thb.  com.  Marseille,  17  mars  1857,  Recueil  de  Marseille, 
1857.  4.  113;  Req.  29  déc*  1857,  aff.  Durham,  D.  P.  58. 
i.  106;  Ciy.  cass.  12  août  1872,  aff.  Ryde,  D.  P.  72.  1. 
293;  Caen,  2  févr.  1874,  cité  suprà,  n^.  1293  ;  6  juin 
1882,  aff.  Bosaière,  D.  P.  84.2.13;  Paris,  7  déc.  1885,  aff. 
Bertsman,  Le  Dr^U  du  4  ayr.  1886  ;  Rennes,  21  déc.  1887, 
aff.  Kendrick,  D.  P.  89.  2.  145;  Aix,  28  févr.  1889, 
aff.  Lanier,  D.  P.  90.  2.  59.  Gonf.  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  137;  Demante,  t.4,n*29  6w;'Demolombe,  l.  1,  n*  25Q; 
Fœlixet  Démangeât,  1. 1,  n^  275  ;  Massé,  1. 1,  n»  686  ;  Bon- 
fils,  Compétence  des  tribunaux  français  à  l'égard  des  étrangers, 
n*  71;  Weiss,  p.  892  et  suiv,;  Gerbaut,  Compétence  des  tri- 
bunaux français  à  l'égard  des  étrangers,  p,  240  ;  Lyon-Gaei» 
et  Renault,  t.  2,  n«  2025;  Desjardins,  t.  5,  n«  1118;  £m. 
Gohendy,  J}isaertationy  D.  P.  89.  2.  145.  —  V.  aussi  suprù, 
v«  Droits  dnils,  n^  159).  Mais  le  Français  n'a  pas  le  droit 
de  traduire  l'étranger  devant  n'importe  quel  tribunal  de 
France;  si  le  défendeur  a  un  domicile  en  France,  c'est 
devant  le  Uibimal  de  ce  domicile  qu'il  doit  être. assigné 
(V.  stiprrt,  v»  Droits  civilSy  n-  215;  Rennes,  29  févr.  1888, 
afi.  Harry-Tilly,  Le  Droit  du  2  avr.  1888;  Aix,  28  févr.  1889, 
précité);  sinon,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  demandeur  a 
abordé  et^à  défaut,  devant  le  tribunal  du  domicile  du  deman- 
deur (Giv.  rej<  9  mars  1863,  aff.  Formann,  D.  P.  63.  1.  176). 

1297.  Dans  le  second  cas,  la  compétence  des  tribunaux 
français  se  justifie  par  cette  eonsidération  qu'ils  sont  aptes 

'  à  connaître  des  contestations  entre  étrangers,  à  raison  des 
délits  ou  quasi-délits  commis  en  France  (c.  civ.  art.  3,  §  1*") 
(Gonf.  Giv.  cass.  26  nov.  1828,  Rép,  v"  Compétence  commer- 
eiak^  n<>  620;  Giv.  r^.  9  mars  1863,  cité  &uprà,  n«  1296  ; 
Trib.  com.  Marseille,  3  juin  1867,  Recueil  de  Marseille,  1867. 
1.  217;  15  juilL  1870,  ibid.,  1870.  1.  242;  Req.  22  nov. 
1875,  aff.  Mohr,  D.  P.  77.  1.  373  ;  Glasson,  De  la  compétence 
des  tribunaxuB  français  entre  étrangers,  p.  11;  Garsonnet, 
Cours  de  procédure  civile,  §  111;  Desjardins,  loc.  cit.  ; 
et  suprà,  v«  Droits  civiis,  n^»  209  et  210). 

1298.  Si  l'abordage  a  eu  lieu  entre  navires  étrangers, 
ailleurs  que  dans  les  eaux  françaises,  les  tribunaux  français 
ne  peuvent  statuer  au  fond  que  si  les  parties  y  consentent. 
Dans  le  cas  contraire,  ils  ne  peuvent  ordonner  que  des 
mesures  provisoires  et  urgentes  (Req.  5  mars  1879,  aff. 
Mazy,  D.P;  80. 1.  9;  Aix,  13  févr.  1882,  Bulletin  d'Aix,  1882, 
p.  343  ;  Desjardins,  t.  5,  n<»  1118*  Gomp.  art.  426  du  projet  de 
1867,  Desjardins,  loc.  cit.). 

1299.  Si  l^abordeur  est  un  navire  de  guerre  étranger, 
l'Etat  étran{[er  peut-il  être  traduit  devant  les  tribunaux  fran- 
çais? Oui,  si  ce  navire  faisait  le  commerce  (Desjardins,  t.  5, 
n<»  1119.  Gonf.  anal.  Paris,  3  juin  1872,  aff.  Isabelle  de  Bour- 
bon, D.  P.  72. 2.224).  —  Dans  le  cas  contraire,  la  question 
est  très  délicate..  Elle  doit  être  résolue  négativement  dans 
le  système  consacré  par  la  jurisprudence  française,  d'après 
lequel  le  principe  de  Tindépendanee  i*éciproque  des  Etats 
s'oppose  h  ce  qu'un  gouvernement  puisse  être  soumis,  à 


raison  des  engagements  qu'il  contracte,  à  la  juridiction 
d'un  Etat  étranger  (Ortolan,  t.  1,  p.  186.  Gonf.  Giv.  cass. 
22janv.l849,  an.  Lambèze,  D.  P.  49.  i.  5;  Paris,  15  mars 
1872,  aff.  Lemaître^  D.  P.  73.  2.  24).  —  Suivant  une  autre 
opinion,  au  contraire,  ce  sont  les  actes  d'un  gouvernement 
agissant  dans  l'exercice  de  sa  souveraineté  qui  seuls  écha{>- 
pent  à  la  juridiction  de  tout  pouvoir  étranger.  Mais  il 
n'en  est  plus  de  même  quand  cet  Etat  est  poursuivi  soit 
en  vertu  d'un  contrat  (Laurent,  Droit  international,  t.  3, 
p.  83),  soit,  comme  dans  l'espèce,  en  vertu  d'un  délit  ou  d'un 
quasi-délit  (Démangeât  sur  Fœlix,  §  212;  Desjardins,  loc. 
cit.).  Suivant  cette  doctrine,  la  juridiction  française  pourrait 
être  valablement  saisie. 

1300.  Les  tribunaux  français  seraient-ils  compétents 
dans  le  cas  où  l'on  assignerait  le  commandant  du  vaisseau 
de  guerre  étranger  ou  un  bomme  de  son  équipage,  non 
comme  représentant  l'Etat,  mais  comme  responsable  d'un 
fait  personnel?  «  Laquestion  dit  M.  Desjardins,  t.  5,  nP  1119, 
sera  titancbéê  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  suivant  qu'on 
étendra  ou  qu'on  restreindra  la  fictipn  de  l'exterritorialité  » . 
Get  auteur  cite  {plusieurs  jurisconsultes  étrangers  d'après  les- 
quels elle  devrait  être  résolue  négativement;  mais  il  se  pro- 
nonce lui-même  en  sens  contraire. 

1301.  Sur  la  procédure  des  actions  nées  d'un  abordage 
et  les  fins  de  non-recevoir  opposables  à  ces- actions  (c.  cçm. 
art.  435  et  436),  V.  infrà,  chap.  9,  sect,  2,  et  Rép.  no»  2275 
et  suiv.  (Gomp.  Desjardins^  t.  5,  n^»  1123  et  1124). 

130^.  Le  demandeur  doit  prouver  le  fait  môme  de 
l'abordage,  sa  nature  et  ses  conséquences  dommageables. 
Le  fait  de  l'abordage  est  prouvé  à  l'aide  du  livre  de  bord 
et  du  rapport  que. fait  le  capitaine,  pour  satisfjaire  aux 
art.  242  et  suiv.,  si  le  sinistre  a  lieu  en  cours  de  voyage  ; 
à  Taide  du  procès-verbal  rédigé  par  le  capitaine,  si  1  al^pr- 
da^e  a.  lieu  dans  la  rade  ou  dans  le  port.  L'abordage  a, 
d'ailleurs,  une  notoriété  trop  grande  pour  qu'un  doute  puisse 
avoir  lieu  sur.  son  existence.  — Si  le  aemandeur  prétend  quç 
l'abordage  est  fautif^  le  défendeur  devra  prouver  qu'il,  est 
fortuit,  sans  quoi»  on  le  considérera  comme  douteux»  lî  ne 
lui  suffirait  pas,  pour  s'exonérer  de  toute  •  responsabilité, 
de  prouver .  qu'il  y  a  eu  faute  de  la  part  du  demandeur,  car 
alons  il  y  aurait  faute  réciproque  engageant  dans  une  cer- 
taine mesure  la  responsabilité  des  deux  parties  (V.  $upr^ 
n?  1269).  — .  Le  demandeur  doit,  en  outre,  établir  quelles 
ont  été  les  avaries  causées  par  l'abordage.  Geite  preuve  se 
fait  À  l'aide  des  énonciations  du  livre  de  bord,  du  rapport, 
du  procès- verbal  ;  mais  ces  énonciations  ont  besoin  d'être 
contrôlées.  Le  demandeur  fera  donc  bien,  smrès  avoir  signi- 
fié la  protestation  prescrite  (art.  435  et  436),  de  faire  cons- 
tater immédiatement  les  avaries  survenues  par  des  experts 
Su'il  fera  nommer,  en  France,  par  le  président  du  tribunal 
e  commerce  et  à  défaut  par  le  jugie  de  paix,  à  l'étranger, 
par  le  consul  ou  à  défaut  par  les  autorités  locales.  Grâce  à 
cette  précaution,  le  défendeur  ne  pourra  pas,  par  la  suite, 
ezciper  contre  la  demande  de  ce  que  les  avaries  proviennent 
d'événements  postérieurs  (Trib.  com.  Anvers,  27  mai  1882, 
Jurisprudence  du  port  dAnners,  1883.  1.  222).  L'étendue 
du  dommage  causé  par  l'abordage  est  également  fixée  à  dire 
d'experts  (de  Vabroger,  t  5,  n*»  2120.  V.  infrà,  n"  1354  et 
suiv.,  et  Rép.  n^*  1145  et  suiv.).  ■—  En  ce  qui  concerne 
les  conditions  de  forme,  l'expertise  reste  soumise  aux  règles 
du  droit  commun  (c.  proc.  civ.  art.  429  et  suiv.).  Il  faut 
en  dire  autant  du  débat  auquel  donne  lieu  le  rapport  des 
experts,  et  du  jugement  (Desjardins,  t.  5,  n<»  1125). 

1303.  Quel  est  le  droit  d'enregistrement  à  percevoir  en 
cas  de  condamnation  à  la  suite  dun  abordage?  Est-ce  celui 
de  2  pour  100  pour  dommages-intérêts,  ou  seulement  celui 
de  50  cent,  pour  100,  pour  indemnité  mobilière?  M.  Des- 
jardins, t.  5,  n«  1132,  résout  la  question  par  la  distinction 
suivante,  qui  est  conforme  aux  pnncipes  généraux  :  quand 
les  dommages-intérêts  consistent  dans  la  réparation  du 
préjudice  matériel  ou  moral  causé  par  l'abordage,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  le  droit  de  2  pour  100  établi  par  1  art.  69,  §  2, 
n«  9,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  par  l'art.  11  de  la  loi 
du  27  vent,  an  9.  Si,  au  contraire,  il  ne  s'agit  que  de  rem- 
placer dans  le  patrimoine  de  l'abordé  une  valeur  préexis- 
tante, la  régie  ne  peut  percevoir  que  le  droit  de  50  cent, 
pour  100  établi  par  l'art.  69,  §  2,  n«  8,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  (Gomp.  en  ce  sens  :  Trib.  com.  Havre,  26  déc.  1867  et 
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av.   rej.  28  mars  1870,  aff.    Peulvé,    D.  P.  70.    1.  396. 
V.  mfrà,  V»  Enregistremenl), 

i304.  Le  propriétaire  armateur  actionné  en  réparation 
du  préjudice  causé  par  Tabordage  peut  se  libérer  par  l'aban- 
don du  navire  et  du  fret,  dans  tous  les  cas  où  le  code  de 
commerce  donne  ouverture  à  la  faculté  d'abandon  (Trib. 
com.  Nantes,  4  nov.  1865,  Recueil  de  Marseille,  1866.  2.  83; 
Trib.  civ.  Marseille.  8  avr.  1870, fôtd.,  1872.  2. 128  ;  Trib. com. 
Nantes,  4  janv.  1879,  Recueil  de  Nantes j  1879.  i.  39,  etc.). 
Aussi  a-t- on  parfois  qualifié,  mais  à  tort,  l'action  d'action  réelle. 
Il  n'y  a  point  là  d'action  réelle,  puisqu'il  n'y  a  ni  droit  de 
suite,  ni  droit  de  préférence,  sauf  dans  le  cas  où  l'action 
est  intentée  par  les  chargeurs,  à  raison  d'avaries  souffertes 

ftar  leurs  marchandises,  par  la  faute  du  capitaine  ou  de 
'équipage  :  dans  ce  cas  seul,  '  la  personne  lésée  jouit  d'un 
privilège  pour  le  recouvrement  de  ce  qui  lui  est  dû  (c.  com. 
art.  191,  §  11)  (Conf.  Rouen,  3  mai  i864.  Recueil  de  Mar- 
seille, 1864.  2.  67.  V.  Desjardins,  t.  5,  n«  1115). 

1305.  —  5»  Conflits  de  lois  en  matière  d'abordage. — 
Les  règles  posées  par  les  art.  407,  435  et  436  c.  com.  sur 
Tabordage  diffèrent  de  celles  adoptées  dans  certains  pays 
étrangers.  Cette  divergence  provoque  fréquemment  des  con- 
flits de  loi  relatits  soit  aux  personnes  qui  doivent  supporter 

-  définitivement  le  dommage  souffert,  soit  aux  fins  de  non- 
recevoir  qui  peuvent  être  opposées  à  Taction  des  personnes 
lésées.  Nous  n'étudierons,  quant  à  présent,  que  les  premiers  ; 
nous  renvoyons  Texamen  des  seconds  à  la  suite  du  commen- 
taire des  art.  435  et  436,  infrà,  chap.  9,  sect.  2. 

1306.  L'art.  407  contient,  nous  Vavons  déjà  indiqué,  des 
dispositions  qui  ne  sont  que  la  sanction  des  règles  du 
droit  commun  admises  chez  toutes  les  nations  et  gui,  par 
conséquent,  s'appliqueront  sans  difficulté  dans  tous  les  cas, 
quelle  que  soit  la  nationalité  des  navires  ;  ces  dispositions 
sont  celles  qui  concernent  Tabordage  fortuit  et  l'abordage 
fautif.  Mais  le  paragraphe  3  du  môme  article  pose,  relativement 
à  Tabordage  douteux,  une  règle  qui  a  un  caractère  excep- 
tionnel et  exorbitant  et  qui  ne  se  retrouve  pas  dans  la  plu- 
part des  législations  étrangères.  Celles-ci,  en  effet,  considèrent 
comme  provenant  d'un  cas  fortuit,  tout  dommage  résultant 
d'un  abordag^e,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  dérive  d'une  faute. 
Certaines  lois  s'éloignent  encore  des  règles  admises  par  la 
législation  française,  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité 
de  l'armateur  pour  les  fautes  du  capitaine.  L'ancien  code 
espagnol  (art.  935),  par  exemple,  ne  taisait  pas  rejaillir  sur 
l'armateur  la  responsabilité  de  l'abordage  causé  par  Timpé- 
ritie  du  capitaine  ou  de  l'équipage  (Coni.  c.  mexicain, 
art.  707).  L'art.  826  du  nouveau  code  espagnol  dit,  au  con- 
traire, que,  dans  ce  cas,  l'armateur  du  navire  abordeur  sup- 
portera les  dommages  et  préjudices  causés,  après  estimation 
par  experts.  —  D'après  quelles  règles  devront  être  tran- 
chés ces  conflits  ?  Trois  hypothèses  peuvent  se  présenter  : 

i*  L'abordage  a  lieu  dans  les  eaux  territoriales  françaises 
ou  étrangères.  —  On  décide  généralement  que  c'est  la  loi  ter- 
ritoriale que  l'on  appliquera  :  la  loi  du  pays  où  un  fait  se 
produit  doit  toujours  servir  seule  à  déterminer  les  obliga- 
tions qui  en  résultent  (Lyon-Caen,  Etudes  de  droit  inter- 
national maritime  privé,  n<>  63  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n*'  2028;  Desjardins,  t.  5,  n<>  1121).  La  jurisprudence  des 
tribunaux  belges  est  fixée  en  ce  sens  (Trib.  com.  Anvers, 
5  juin  1881,  Jurisprudence  du  port  d'Anvers,  1881.  1.  349  ; 
28  mai  1883,  ibid.,  1883.  1.  135  ;  Bruxelles,  1»  août  1884, 
Journal  des  intérêts  maritimes  du  11  déc.  1884;  21  nov. 
1884,  ibid.  ;  Trib.  com.  Anvers,  6  juin  1885,  Jurisprudence  du 
port  d'Anvers,  1885.  1.  341).  En  Angleterre,  l'act  du29juill. 
1862  (art.  57),  pose  formellement  ce  principe,  en  6e  qui 
concerne  les  abordages  survenus  dans   les  eaux  anglaises 

!  Desjardins,  loc.  dt);  quant  aux  abordages  survenus  dans 
es  eaux  étrangères,  la  jurisprudence  tend  à  appliquer  éga- 
lement le  statut  du  pays  dans  les  eaux  duquel  la  collision 
s'est  produite  {Journal  du  droit  international  privé,  t.  3, 

&,  281.  V.  cependant  môme  journal,  1879,  p.  529).  — 
.  Cohendy,  Dissertation,  D.  P.  89.  2.  145,  estime,  au  con- 
traire, que  Ton  doit  s'en  tenir,  en  ce  cas,  à  la  loi  du  pavillon  ; 
la  règle  de  l'art.  3. 1"'  al.,  c.  civ.  est,  suivant  lui,  une  règle  de 
droit  international  terrestre;  le  législateur,  en  l'édictant,  n'a 
pas  songé  au  droit  maritime  ;  il  n'y  a  donc  aucun  motif  pour 
ne  pas  appliquer,  dans  cette  hypothèse,  comme  dans  les 
autres,  la  loi  du  pavillon. 


1 307.  —2^  L'abordage  a  eu  lieu  en  pleine  mer,  entre  navires 
français.  —  Aucune  raison  n'existe,  en  ce  cas,  pour  ne  pas 
appliquer  la  loi  française  (Desjardins,  t.  5,  n»  1121).  — 
M.  Lyon-Caen,  Etudes  de  droit  international  maritime  privé, 
no  63  (Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  2028),  pense 
cependant  que  l'on  doit,  en  ce  cas,  «  s'en  tenir  au  droit 
commun  des  nations  »,  en  sorte  que  les  dispositions  des  lois 
françaises  qui  dérogeraient  aux  principes  de  ce  droit  commun, 
notamment  celles  de  l'art.  407,  §  3,  ne  devraient  jamais 
recevoir  application  en  ce  cas.  M.  Desjardins,  loc.  cit., 
répond,  avec  raison,  croyons-nous,  que,  entre  Français, 
«  le  juge  français  ne  peut,  sous  prétexte  qu'une  disposition 
du  code  lui  semble  b.rbi traire,  la  remplacer  par  une  règle 
empruntée  au  droit  commun  maritime  ». 

1 308. — 3°  L'abordage  a  eu  lieu  en  pleine  mer  entre  navires 
de  nationalités  différentes.  —  Un  arrêt  (Paris,  16  févr.  1882, 
aff.  Morelly  Montaner,  Journal  du  droit  international  privé, 
1883,  p.  145)  décide  que,  si  la  juridiction  française  est  saisie, 
la  loi  française  est  par  là  môme  applicable  (Conf.  Rouen, 
2  juin  1886,  aff.  Steel,  D.  P.  87.  2.  167.  —Contrd  ;  Rennes, 
21  déc.  1887,  aff.  Hendrick,  D.  P.  89.  2.  145).  M.  Desjar- 
dins, t.  5,  n^  1121,  critique,  avec  raison,  la  généralité  des 
termes  de  cette  décision  ;  il  n'y  a,  en  effet,  aucune  con- 
nexité  nécessaire  entre  la  compétence  d'une  juridiction  et 
l'application  d'un  statut  déterminé  ;  dans  un  grand  nombre 
de  cas,  les  juçes  français  sont  obligés,  au  contraire,  d'ap- 
pliquer des  lois  étrangères  rv.  infrà,  Y*  Obligations).  — 
La  jurisprudence  anglaise  applique,  au  contraire,  en  ce  cas, 
le  droit  commun  maritime  (Conf.  Lyon-(^en  et  Renault, 
t.  2,  n«  2028  ;  Lyon-Caen,  Etudes  de  droit  intematvmal 
maritime  privé,  n»  63).  —  M.  Desjardins,  loc.  cit.,  pro- 
pose, sur  ce  point,  une  distinction  qui  semble  très  judi- 
cieuse et  a  pour  résultat  jle  permettre,  dans  beaucoup  de 
cas,  d'éviter  les  contestations  que  fait  naître  l'application 
de  principes  aussi  vagues  et  aussi  controversés  que  ceux  du 
droit  des  gens.  Si  les  navires,  quoique  de  nationalités  diffé- 
rentes, sont  régis  par  des  lois  semblables,  il  n'existe  aucune 
raison  de  ne  pas  leur  appliquer  cette  règ'le  commune  :  si 
au  contraire  les  deux  lois  sont  différentes,  il  est  équitable 
d'appliauer  la  loi  du  navire  abordé,  soit  qu'elle  lui  soit  plus 
favorame  que  la  loi  du  navire  abordeur,  soit  môme  qu  elle 
lui  soit  moins  avantageuse,  car  il  ne  peut  réclamer  un  meil- 
leur traitement  que  s'il  avait  été  abordé  dans  les  eaux  de  son 
pays  par  un  bâtiment  naviguant  sous  son  propre  pavillon. 
Nulle  difficulté,  donc,  quand  on  peut  déterminer  quel  est  le 
navire  abordeur  et  quel  est  le  navire  abordé  ;  mais  il  n'en 
est  plus  de  même,  en  cas  d'abordage  douteux,  c'est-à-dire 

âuand  il  n'y  a,  à  proprement  parler,  ni  abordeur  ni  abordé. 
[.  Desjardins  propose  d^appliquer  «dors  «  celle  des  deux  lois 
qui  s'écarte  le  moins  des  principes  généraux  et  du  droit 
commun  maritime  ».  On  se  trouve  alors,  mais  alors  seule- 
ment, en  présence  de  la  difficulté  qui  rend  si  délicate  l'ap* 
Î)lication  de  la  théorie  de  M.  Lyon-Caen  :  il  faut  déterminer 
e  droit  commun  maritime  (Sur  la  question  de  savoir 
quelle  loi  on  doit  consulter  pour  déterminer  l'étendue  de  la 
responsabilité  de  Tabordeur,  et  notamment  pour  décider  s'il 
jouit  ou  non  de  la  faculté  d'abandon,  V.  suprà,  n**"  331  et 
suiv.  et  la  Dissertation  de  M.  Cohendy,  sous  Rennes,  21  déc. 
1887,  aff.  Kendrick,  D.  P.  89.  2.  145). 

1309.  V Institut  du  droit  intemationaly  dans  sa  session 
tenue  à  Lausanne  au  mois  de  septembre  1888,  a  adopté  un 


entre  la  pleine  mer  et  la  mer  territoriale  ;  il  est  ainsi  conçu: 
«  Art.  1«'.  En  cas  d'abordage  dans  les  eaux  intérieures  d'un 
pays  entre  navires  soit  de  la  même  nationalité,  soit  de  nationa- 
lités différentes,  la  loi  de  ce  pays  doit  être  appliquée  pour 
déterminer  qui  supporte  le  dommage,  dans  quels  délais  les 
réclamations  doivent  être  formées,  quelles  formalités  doivent 
remplir  les  intéressés  pour  la  conservation  de  leurs  droits  et 
quels  sont  les  tribunaux  compétents  pour  en  connaître.  — 
Art.  2.  En  cas  d  abordage  en  pleine  mer  entre  navires  de  même 
nationalité,  la  loi  du  pavillon  des  navires  doit  être  appliquée 
à  toutes  les  questions  nées  de  l'abordage.  Si  l'abordage  a 
lieu  en  pleine  mer  entre  navires  de  nationalités  différentes,  la 
loi  du  pavillon  de  chaque  navire  sert  à  déterminer  qui  doit 
supporter  le  dommage  causé  aux  navires  ou  aux  cargaisons. 
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Toutefois,  le  demandeur  ne  peut  faire  une  réclamation  qui 
ne  serait  pas  justifiée  d'après  la  loi  de  son  pavillon.  —  Les 
réclamations  doivent  être  formées  dans  les  délais  prescrits 
par  la  loi  du  pavillon  du  demandeur  et  après  accomplisse- 
ment des  formalités  qu'elle  exige.  Elles  peuvent  être  portées 
indifféremment  devant  un  tribunal  compétent  d'après  cette 
loi  ou  d'après  celle  du  pavillon  du  défendeur.  —  Art.  3.  Les 
abordages  qui  ont  lieu  dans  les  eaux  territoriales  d*un  Etat 
entre  navires  de  la  même  nationalité  ou  de  nationalités  diffé- 
rentes doivent  être  traités  comme  les  abordages  en  pleine 
mer.  —  Art.  4.  Les  actions  exercées  contre  un  Etat  étranger 
ou  contre  un  officier  de  la  marine  de  cet  Etat  pour  cause 
d'abordage  maritime  sont  régies  par  les  règles  applicables 
en  toutes  autres  matières  aux  actions  exercées  contre  un 
Etat  étranger,  ayant  agi  comme  puissance  publique  ou  contre 
Tun  de  ses  fonctionnaires  »  (Gomp.  Résolutions  adoptées 
par  le  congrès  d'Anvers  en  188*7,  art.  8  et  9,  suprày  p.  28, 
u^à,  n*  1310). 

i  31 0.  D'autre  part,  le  congrès  international  du  droit  corn" 
mereialf  tenu  en  1888,  a  adopté  une  série  de  résolutions  dont 
il  a  recommandé  l'adoption  aux  nations  maritimes  et  qui, 
selon  lui,  devraient  former  la  base  d'une  législation  commune 
à  tous  les  pays  ;  les  articles  de  ce  projet  de  loi  uniforme, 
relatifs  à  l'abordage,  sont  ainsi  conçus:  «  Art.  l^^'.  En  cas 
d'abordage  fortuit,  chacun  supporte  son  dommage  ;  l'abor- 
dage douteux  est  traité  comme  abordage  fortuit.  En  cas 
d'abordage  fautif  :  a  si  la  faute  est  imputable  à  un  seul  navire, 
le  dommage  est  supporté  par  l'auteur  de  cette  faute  ;  b  s'il 
y  a  faute  commune,  il  est  fait  masse  des  dommages  causés  : 
cette  masse  est  supportée  par  chacun  des  navires  propor- 
tionnellement à  la  gravité  des  fautes  respectivement 
commises  ;  si  le  dommage  est  imputable  à  deux  ou  plusieurs 
navires,  tous  répondent  solidairement  du  dommage  causé 
aux  tiers.  La  répartition  de  ce  dommage,  entre  les  navires 
auteurs  de  l'abordage,  alieu  suivant  les  règles  admises,  litt.  6, 
ci-dessus.  —  Art.  2.  En  cas  d'abordage,  le  capitaine  doit,  en 
tant  qu'il  le  peut  sans  danger  pour  son  navire,  son  équipage 
et  ses  passagers,  rester  &  proximité  de  l'autre  navire,  jusqu'à 
ce  qu'il  se  soit  assuré  qu'une  plus  lon^e  assistance  est 
inutile,  et  donner  à  ce  navire,  à  son  capitaine,  à  soii  équi- 
page et  à  ses  passagers  tous  les  secours  possibles  pour  les 
sauver  du  danger  résultant  de  l'abordage;  faute  de  se 
cobformer  à  ces  prescriptions,  le  capitaine  sera  passible  des 
pénsdités  édictées  par  les  lois  de  son  pays.  — Art.  3.  L'assis- 
tance est  rémunâ*ée  d'après  les  règles  de  l'équité.  Il  est 
surtout  tenu  compte,  d'une  part,  du  temps  et  du  personnel 
employé,  des  dépenses  faites,  des  pertes  subies  et  des 
dangers  courus  par  l'assistant;  d'autre  part,  des  services 
rendus  au  navire,  aux  personnes  et  aux  choses  assistées. 
Les  services  s'apprécient  en  raison  de  la  valeur  dernière 
des  choses  sauvées,  frais  déduits.  Tout  contrat  fait  durant  le 
danger  est  sujet  à  rescision.  — Art.  4.  L'action  en  payement 
de  nndemnité  d'abordage  ou  d'assistance  n'est  subordonnée 
à  aucune  formalité  prâdable.  Elle  est  prescrite  deux  ans 


pu  agir 

si  une  action  en  indemnité  pour  cause  d'abordage  est  intentée 
en  temps  utile,  l'assigné  pourra  y  opposer  ime  demande 
reconventionnelle  ». 

i3f  i.  Par  application  des  art.  2123  c.  civ.  et  546 
c.  proc.  civ.,  il  a  été  décidé  que  le  jugement  rendu  par  un 
tribunal  étranger  qui  règle  entre  deux  navires  les  consé- 
quences d'un  abordage,  n'a  pas  d'autorité  en  France  (Paris, 
23  juin  1855,  aff.  Assier,  D.  P.  55.  2.  220  ;  Req.28  juin 
1881.  aff.  Smith,  D.  P.  81.  1.  337.  et  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Féraud-Giraud).  —  Quanta  la  jurisprudence  des jpays 
étrangers  sur  ce  point,  V.  Desjardins,  t.  5,  n®  1122.  Cette 
question  se  rattache  à  la  question  plus  générale  de  savoir  si 
les  jugements  étrangers  ont,  en  France,  l'autorité  de  la 
chose  jugée  (V.  «uprà,  v*»  Droiti  civils,  n»»  236  et  suiv.  ; 
infirù^  v«  Traité  international). 

Art.  3.  —  De  la  constatation  des  avaries  [Rép.  n«»  1145 
et  1146). 

1811^.  Lorsque  l'abordage  est  foutt/ou  douteux,  l'art.  407, 
§4,  dit  que  «  l'estimation  du  dommage  est  faite  par  experts  », 
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Gette  estimation  par  experts  n'est  pas  obligatoire,  ainsi  que 
les  termes  de  l'art.  407  pourraient  le  faire  supposer  au 
premier  abord,  mais  simplement  facultative  pour  le  tribu- 
nal qui  reste  toujours  libre  de  ne  pas  recourir  à  ce  moyen 
d'information  (Poitiers,  14  janv.  1863,  aff.  Mathieu,  D.  P. 
63.  2.  65;  Hép,  n»  1146;  Desjardins,  t.  5,  n»  1125;  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  t.  2,  n»  2015  ;  de  Valroger,  t.  5,  n«  2020). 
Ainsi  les  juges  peuvent  ordonner  ^e  le  montant  du  dom- 
mage sera  établi  par  état  (Civ.  rej.  23  avr.  1873,  aff.  Pic- 
quot,  D.  P.  73. 1. 342)  ;...  ou  ordonner  que  ce  dommage  sera 
réparé  par  les  soins  du  capitaine  du  navire  abordeur  ou  à 
ses  frais  (Req.  9  avr.  1862,  aff.  Edwards,  D.  P.  62.  1.  468); 
en  ajoutant  qu'une  indemnité  par  chaque  jour  de  retard 
dans  Texécution  des  travaux  de  réparation  sera  allouée  au 
capitaine  du  navire  abordé,  cette  indemnité  étant  accordée, 
non  &  titre  de  réparation  du  dommage  éprouvé,  mais  comme 
sanction  pénale  de  l'obligation  défaire,  imposée  par  le  juge- 
ment de  condamnation  (Même  arrêt). 

1813.  Des  experts,  chargés  de  vérifier  les  causes  d'un 
abordage,  peuvent  être  autorisés  à  entendre  les  parties  et 
leurs  témoins  à  titre  de  simples  renseignements  :  il  n'y  a 
pas  lieu,  dans  ce  cas,  de  suivre  les  formalités  prescrites 
pour  les  enquêtes  (Req.  19  nov.  1856,  aff.  Gabanne,  D.  P. 
57.  1.60;  17  nov.  1858,  aff.  Audouy,  D.  P.  59.  1.  32).— Les 
interrogatoires  reçus  par  le  commissaire  de  la  marine,  à 
l'occasion  d'un  abordage,  s'ils  ne  peuvent  être  assimilés  à 
une  enquête  judiciaire,  sont  des  documents  dont  le  juge 
peut  s'aider  pour  statuer  sur  la  question  d'indemnité  (Poi- 
tiers, 14  janv.  1863,  aff.  Mathieu,  D.  P.  63.  2.  65). 

Sect.  2.  —  Do  jkt  (Rép.  n~  1147  à  1162). 

i3i4.  Le  jet  n'est  qu'une  avarie  commune  ordinaire.  On 
en  a  traité  avec  détail  suprà,  n®'  1207  et  suiv.,  en  étudiant 
l'art.  400-2*  c.  com.  (Gonf.  Rép.  n«"  1080  et  suiv.,  1147  et 
suiv.). 

Sect.  3.  —  De  la  contribution  {Rép.  n«»  1163  à  1234). 

i  di  5.  Le  règlement  d'avaries,  lato  sensu,  est  l'opération 
oui  consiste  à  déterminer  ceux  qui  doivent  supporter  le 
dommage  ou  la  dépense,  et  la  mesure  dans  laquelle  ils  doi- 
vent la  supporter,  si  elle  est  susceptible  de  répartition.  Il  y 
a  deux  sortes  de  règlements  d'avaries  ;  celui  qui  s'opère 
entre  le  propriétaire  du  navire  ou  son  préposé  et  les  consi- 
gnataires  de  la  cargaison,  et  celui  qui  s  opère  entre  l'assuré 
et  l'assureurr  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  du  pre- 
mier. 

Art.  i^*  —  Des  cas  où  il  y  a  lieu  à  contribution 
{Rép.  no»  1163  à  1176). 

1316.  Il  n'y  a  de  règlement  proprement  dit  que  pour  les 
avaries  communes  qui  se  répartissent  par  voie  de  contri- 
bution (V.  Desjardins,  t.  4,  n«»  1035  et  1041  ;  Lyon-Gaen  et 
Renault,  t.  2,  n«  1975  ;  de  Valroger,  t.  5,  n«  1988).  L'avarie 
particulière  ne  peut,  comme  on  l'a  dit  au  Rép.  n*  1163, 
donner  lieu  à  contribution  :  quand  le  navire  ou  certains 
objets  déterminés  de  la  cargaison  ont  essuyé  une  ava- 
rie, la  dépense  est  supportée  uniquement  par  le  propriétaire 
du  navire  ou  de  ces  ODJets.  Mais  il  peut  arriver  que  des 
avaries  particulières  atteignent  l'ensemble  du  chargement  ; 
il  en  est  ainsi,  notamment,  des  frais  de  sauvetage  faits  dans 
l'intérêt  commun  de  tous  les  chargeurs  :  ceux-ci  les  suppor- 
teront, on  l'a  déjà  vu  suprd,n«»  1242  et  1247,  au  prorata  de  leur 
intérêt  dans  le  chargement,  sans  même  qu'il  y  ait  lieu  de 
rechercher  à  quel  moment,  ou  à  l'aide  de  quel  moyen  on  a 
pu  sauver  tel  ou  tel  objet.  Jugé,  spécialement,  que  le  pro- 

Ïtriétaire  d'un  colis  de  bijouterie  ne  peut  se  soustraire  à 
'obligation  de  contribuer  aux  frais  de  sauvetage,  sous  pré- 
texte que  le  capitaine,  dans  la  chambre  duquel  ce  colis  était 
Î»iacé,  l'aurait  transporté  &  terre  et  mis  en  lieu  sûr,  avant 
'opération  générale  du  sauvetage,  nul  colis  n'ayant  droit  à 
une  condition  privilégiée  qui  soit  de  nature  à  l'afflranchir 
des  conséquences  du  désastre  commun  (Req.  22  févr.  1864, 
aff.  Vallée,  D.  P.  64.  1.  70)  :  «  Quand  l'art.  404  décide  que 
les  avaries  particulières  sont  supportées  et  payées  par  le 
propriétaire  de  la  chose  qui  a  essuyé  le  dommage,  dit  M.  le 
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conseiller  d'Oms  dans  son  rapport  sur  cette  affaû^e,  il  entend 
le  navire  ou  la  cargaison  considéré  chacun  comme  une  seule 
chose,  un  seul  corps.  L'art.  401  servirait  au  besoin  à  justi- 
fier cette  interprétation.  En  matière  d'avaries  communes, 
cet  article  fait  deux  masses  distinctes  :  l'une  composée  des 
marchandises  et  l'autre  comprenant  le  navire  et  le  fret^  et 
il  fait  concourir  à  la  dépense  commune  dans  chacune  des 
deux  masses,  sans  distinguer  les  frais  afférents  à  tel  ou  tel 
objet  composant  la  cargaison,  ou  à  tel  ou  tel  objet  pris 
dans  l'armement  du  navire.  Ce  que  l'art.  4Qi  jait  pour  TavaT 
rie  commune,  l'art.  403  le  fait  pour  l'avarie  particulière, 
avec  cette  différence  cependant  que,  dans  le  cas  d'avaries 
communes,  les  marchandises  ne  contribuent  qu'à  une  partie 
des  dépenses,  r  autre  partie  demeurant  à  la  charge  de  la 
moitié  du  navire  et  du  fret,  tandis  que,  dans  le  cas  d'avaries 
particulières,  c'est  la  carg:aison  seule  ou  le  navire  qui  a 
essuyé  le  dommage  qui  doit  en  supporter  la  dépense  ». 

1317.  Les  règlements  d'avaries  particulières  et  les 
règlements  d'avaries  communes  dont  on  va  s'occuper  se 
ressemblent  et  diSèrent  par  certains  côtés,  notamment  en 
ce  qui  touche  le  mode  d  évaluation  des  avaries  et  de  fixa- 
tion des  valeurs  qui  composent  le  capital  contribuable  (Des- 
jardins, t.  4,  no  1041;  J.-V.  Cauvet,  t.  2,  p.  197.  V.  Rép. 
n"  2228  et  suiv.,  et  infrà,  n«»  1329  et  suiv.). 

1318.  Aux  termes  de  l'art.  408  c.  com.,  «  une  demande 
pour  avaries  n'est  point  recevable,  si  l'avarie  commune 
n'excède  pas  1  pour  100  de  la  valeur  cumulée  du  navire  et 
des  marchandises,  et  si  l'avarie  particulière  n'excède  pas 
aussi  1  pour  100  de  la  valeur  de  la  chose  endommagée  ».  — - 
On  a  dit  au  Bép.  n»  2208  que  cette  disposition  avait  pour 
objet  d'éviter  que  les  frai^  de  règlement  ne  fussent  hors  de 
proportion  avec  l'avarie  elle-même.  Cette  explication  a  été 
critiquée.  Pour  savoir,  a-t*on  dit,  quel  est  le  quantum  exact 
de  l'avarie,  et,  par  suite,  si  les  fmis  de  la  poursuite  sont 
en  rapport  avec  lui,  il  faut  commencer  par  procéder  à,  un 
règlement.  Or,  à  quoi  bon  déclarer  l'action  irrecevable  à 
raison  du  chiffre  des  fraie,  quand  l'action  a  été  intentée, 

2 uand  elle  est  instruite  et  quand  les  frais  sont  déjà  faits? 
e  véritable  motif,  c'est  qu'une  avarie  minime  est  toujours 
difficile  à  caractériser;  il  est  souvent  fort  délicat  de  .déter- 
miner s'il  y  a  simplement  déchet  naturel  ou  avarie  propre- 
ment dite  causée  par  une  fortune  de  mer.  On  a  voulu 
aussi  éviter  la  multiplicité  des  réclamations  pour  avaries 
même  sans  importance  (Desjardins,  t.  4,  n<*  1042).  —  Cette 
disposition,  d'ailleurs,  n'en  est  pas  moins  inique,  car  un 
chargeur  oui  a  perdu  toutes  ses  meirchandises  peut  se  trou- 
ver ainsi  aans.  fimpossibilité  d'exercer  un  re^cours,  parce 
que  leur  valeur  n'excède  pas  1  pour  100.  Elle  n'avait  pas 
été  reproduite  dans  le  projet  de  réforme  de  1867,  et  les 
législations  étrangères  ne  renferment,  en  général,  aucune 
disposition  analogue.     . 

1319.  On  a  expliqué  {Rép.  n^  2209)  que  la  disposition 
de  l'art.  408  c.  com.  ne  concerne  que  l'assureur,  .quand  il 
s'agit  d'avaries  particulières^  ces  avaries  ne  donnant  pas 
lieu  à  contribution,  et  ne  pouvant  ouvrir  de  recours,  le  cas 
échéant,  que  contre  le  tiers  qui  serait  en  faute.  —  En  est-il 
de  même  au  cas  d'avaries  communes?  Il  a  été  jugé, 
d'une  part,  que»  lorsque  l'avarie  commune  n'excède  pas 
la  quotité  déterminée  par  l'art.  408,  celui  qui  l'a  souf- 
ferte n'a  pas  l'action  en  contribution  établie  par  l'art.  417 
à  l'égard  des  chargeurs  et  de  l'armateur  ;  le  bénéfice  de 
l'art.  408  peut,  dans  ce  système,  être  invoqué  aussi  bien 
entre  armateurs  et  chargeurs  que  par  les  assureurs  (Bor- 
deaux. 2  juin  1869,  afî.  Mestrezat,  D.  P.  70.  2.  37).  — 
Décide,  au  contraire,  sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt, 
que  la  disposition  de  l'art.  408  s'applique  exclusivement  aux 
actions  exercées  par  les  chargeurs  ou  armateurs  contee  les 
assureurs, .  et  non.  aux  contributions  d'avaries  communes 
entre  l'armateur  et  les  chargeurs.  Par  suite,  le  dommage 
résultant  d'unis,  avarie  coomiune  donne  ouverture  à  l'action 
en  contribution  établie  par  l'art.  417,  quel  que  soit  le  peu 
d'importance  de  ce  dommage  relativement,  à  la  yaleur 
cumulée  du  navire  et  de  la  cargaison  (Civ.  cass.  27  déc. 
1871,  aff.  Mestrezat,. D.  P.  72.  1.  36),  action  ju'on  ne  pour- 
rait en  effet,  sans  injustice,  refuser  à  celui  do^t  la  chose 
aurait  été  sacrifiée,  pent-ôtre  pour  la  totalité  ou  pour  une 
portion  considérable,  sous  prétexte  que  la  valseur  de  cette 
chose  n'excéderait  pas  le  centième  de  la  valeur  cumulée 


des  navires  et  de  la  cargaison  (Même  arrêt  du  27  déc.  1871). 
Il  résulte  seulement  de  l'art.  408  que  l'assuré  dont  la  part 
contributive  dans  l'avarie  commune  se  trouvera  réduite, 
par  suite  du  règlement  de  cette  avarie,  à  un  centième  au 
plus  de  la  valeur  de  la  chose  assurée,  sera  alors,  pour  la 
répétition  de  cette  part,  sans  action  contre  l'assureur,  à 
l'égard  duquel  une  perte  de  si  faible  importance  doit  être 
assimilée  à  un  simple  déchet  de  navigation  (Même  arrôt. 
Conf.  Pardessus,  n*"  742  ;  Lyon-Caenet  Renault,  t.  2»n<'  1995  ; 
Boistel,  n"  1300;  Laurin,  t.  4,  p.  207;  de  Valroger,  t.  5, 
n°  2125;  Desjardins,  t.  4,  n^  1013;  Bravard  et  Démangeât, 
t.  4,  p.  823). 

1312^0.  Les  expressions  :  «  valeur  cumulée  du  navire  et  des 
marchandises  »  doivent  s'entendre,  non  de  la  valeur  du  na* 
vire,mfl^s  de  celle  de  la  moitié  du  navire  et  du  fret, cette  derr 
nière  valeur  étant  celle  d'après  laquelle  l'armateur  est 
appelé  à  contribuer.  Pour  que l'arU  408  reçoive  son  applica* 
tion,  il  faut  donc  que  le  dommage  produit  par  l'avarie  com^ 
mune  n'excède  pas  le  centième  de  la  valeur  cumulée,  tant 
de  la  moitié  du  navire  et  du  fret  que  des  marchandises  (Gonf . 
de  Valroger,  t.  5,  n°  2128).  —  V.  au  surplus,  sur  la  dis- 
position de  l'art.  408»  et  sur  l'art..  409,  infrà,  chap.  8, 
sect  8 

1321.  On  a  expliqué  (fi^.  n»*  1164  et  suiv.)  que  le 
sacrifice  opéré  pour  le.  salut  commun  n'a  le  caractère  d'une 
avarie  grosse,  qu'autant  qu'il  a  sauvé  le  navire^  et,  avec  lui, 
la  cargaison  (c.  com.  art.  423)*  En  effet,  ainsi  qu'on  l'a 
dit^uprà,  n"»  1200,  le  sacrifice  ne  donne  naissance  à  une  avarie 
commune  que  s'il  a  été  suivi  d'effet  (de  Valroger,  t.  5,  n?  22â0}. 
Si  donc,  malgré  la  mesure  prise,  le  sinistre  n'est  pas  évité, 
les  objets,  les  épaves  sauvés  fortuitement,  comme  Us  Vvbh 
raient  été  en  labsence  de  tout  sacrifice,  n'en  ont  pas  béné- 
ficié et  sont  exempts  decontribution  ;  par  exemple,  si  la  prise 
a  eu  lieu  malgré  le  sacrifice,  les  objets  lestitués  ou  repris 
ne. contribuent  pas  {Rép.  loc,  cit.;  Desjardins»  t.  4,  n«  979; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n<>  195o  ;  Bravard  et  Démangeât, 
t.  4,  p.  797).  «  Toutefois,  ajoutent  MM.  Lyon-Caen  et  Re^nault, 
ibid.^  cela  cess^^ait  d'être,  vrai  fii  le  jet,  tout  en  ne  sauvant 
pas  le  navire,  avait  contribué  à  assurer  le  sauvetage  d'une 
partie  de  la  cargaison.  A  défaut  du  navire,  les  marchan- 
dises, au  moins,  devraient  contribuer.  » 

1 32!d.  La  règle  d'après  laquelle  il  y  a  lieu  à  contribution 
dès  lors  que  le  navire  a  été  sauvé  doit  recevoir  son  applica- 
tion par  cela  seul  que,  gr&ee  au  jet,  le  navire  a  pu  oontunier 
sa  course  et  opérer  le  salut  du  chargement  :  peu  importe, 
dans  ce  cas,  que  le  navire  soit  arrivé  au  port  ea  état  jSiima- 
vigabilité.  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que,  lorsque  le 
navûre  dont  les  mâts,  agrès  et  apparaux  ont  été  jetés  à  la 
mer  pour  le  salut  commun,  à  la  suite  d'une  délibération 
de  l'équipage,  est  parvenu  au  port  du  aalut,  avec  la  mar* 
chandise  chargée  a  son  t)ord)  cette  marchandise  doit  con* 
tribuer  au  dommage  résultant  du  jet,  alors  même  que  le 
navire  aurait  abordé  au  port  dans  un  état  complet  d'iimavi- 
gabilité  (Req.  23  juiU.  1856,  aff.  Maurel,  D.  P.  56.  i.  313). 
—  La  solution  de  cet  arrêt  est  d'accord  avec  la  lettre  de 
l'art.  423,  car  le  législateur  veut,  pour  que  les.  marchan- 
dises échappées  au  sinistre  contribuent  au  dommage  résul- 
tant du  jet^  que  le  navire  soit  sauvé  ;  or  le  navire  n'est- 
il  pas  sauvé  comm^  navire,  comme  véhicule,  laisque, 
grâce  au  jet  qui  Ta  allégé,  il  est  parvenu  au  port  de  saint 
eàcore  chargé  des  marchandises  qui  se  trouvaient. à  son 
bord?  Elle  nfest  pas  moiàs  conforme  à  l'esprit  de  la  loi. 
£n<  effet,  pourquoi  les  marchandises  ne  contribuent-ielles 
pas  à  l'avarie  dn  jet,  quand  le  navire  n'a  pas  été  sauvé? 
G  est  qne  le  jet  n'a  pas  été  efficace.  Le  navire  a  péri, 
et  dès  lors  ce  n'est  pas  lé  navire  qui. a  opéré  le  salut 
de  la  marchandise.  En  pareil  cas^  on  comprend  qu'un  char- 
gement  dont  le  sauvetage  est  dû  à  toute  autre  cause  qu'au 
sacrifice  volontairement  fait,  soit  des  mâts  ou  anores 
du  navire,  soit  d'ime  partie  de  ce  chargement,  ne  soit  pas 
tenu  de  subir  les  cénséquénoes  d'un  sacrifice,  qui  ne  lui  a 
été  d'aucune  utilité.  Il  n'y  a  pas  là  une  avarie  soufferte  pour 
le  salut  commun,  et  ayant  procuré  ce  salut.  On  ne  peut 
donc  y  voir  qu'une  avarie  particulière.  Au  contraire^  quand 
le  navire  allégé  est  arrivé  au  port,  transportant  la  mar- 
chandise qui  va  ainsi  être  placée  en  lieu  de  sûreté,  le  jet  n'a 
pas  été  inutile,  le  but  qu'on  se  proposait  a  été  atteint,  sinon 
I  quant  au  navifre,  désormais  InnaVigable,  du  moins  quant  aux 
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marchandises;  ce  jet  présente  donc  tous  les  caractères  d'un 
dommage  volontairement  accepté  dans  Tintérêt  du  char- 
gement, et  dont  ce  chargement  a  profité.  Peu  importe  que 
le  navire  soit  devenu  impropre  à  la  navigation,  si  la  mar- 
chandise y  a  trouvé,  jusqirau  lieu  du  déchargement,  un 
asile  aussi  sûr  que  sur  un  navire  en  bon  état.  L'éc[uité  ne 
permet  pas  que  ce  sacrifice  ait,  malgré  son  utilité,  été  con- 
senti sans  dédommagement. 

Cette  solution  n'est  nullement  contredite  par  Part.  42o, 
al.  2,  aux  termes  duquel  u  les  marchandises  ne  contri- 
buent point  au  navire  perdu  ou  réduit  à  Tétat  d' innaviga- 
bilité ».  C'est  à  tort  que  Von  voudrait  conclure  de  cet  article 
oue^  dans  la  pensée  du  législateur,  le  navire  réduit  à  Tétat 
ainnavigabilité  doit  être  réputé  perdu  et  que,  appliquant  ce 
raisonnement  à  Tinterprétation  ae  Tart.  423,  on  alléguerait 
que,  si  le  jet  n'a  pas  empêché  le  navire  de  devenir  innavi- 
gable» c'est  comme  s'il  ne  l'avait  pas  sauvé.  L'assimilation 
que  Tairt.  425  établit  entre  la  perte  du  navire  et  son  innavi- 
gabilité se  conçoit  dans  l'hypothèse  prévue  par  cet  article. 
La  loi  y  r^gle  la  Question  de  savoir  si  les  marchandises 
sauvées  contribuent  a  lajperte  ou  àl'innavij^abilité  du  navire. 
Or  ce  dommage,  qui  n  a  rien  de  volontaire,  est  une  avarie 
particulière  que  les  propriétaires  du  navire  doivent  seuls 
supporter.  Il  e$t  indifférent,  à  oe  point  de  vue,  oue  le  navire 
soit  perdu  ou  soit  simplement  devenu  innavigable.  La  cause 
de  1  avarie  n'en  est  pas  moins  im  fait  de  force  majeure,  et 
c'est  la  cause  de  l'avarie  ^ui  en  détermine  le  caractère. 
L'art.  4S^  devait  donc  réunir  dans  une  même  disposition  le 
cas  de  perte  du  navu-e  de  celui  d'innavi^abilité.Mais  devait- 
on  également  tenir  pQur  perdu  un  navire  innavigable  dans 
le  cas  de  L'art.  423^  c'çst*à-dire  quand  il  s'agit  de  savoir  non 
plus  si  les  marchandises  sauvées  contribueront  dans  la  perte 
ou  l'innavigabilité- fortuite  du  navire,  mais  si,  encasd'inna- 
vigabilité  aussi  bie£^.  qu'en  cas  de  perte,  le  jet  à  la  mer  sera 
supporté  par  lea  seuls  propriétaires  des  elTets  jetés? Évidem- 
ment non.  Un  navire,  quoique  parvenu  au  port  dans  un 
état  complet  d'innavigabilité,  a  pu  v  conduire  les  objets 
chargés  à  son  bord,  et  ces  objets  lui  doivent  alors  leur  con- 
servation, comme  s'il  n'avait  éprouvé  lui-môme  aucun 
dégAt.  L'innavigabilité  se  distingue  donc  profondément  de 
la  perte  du  navire,  lorsqu'on  a  à  rechercher  si  le  chargement 
a  été  sauvé  par.  le  navire  au  sans  lui,  c'est-à-dire  s'il  doit 
son  salut  au  jet  ou  à  toute  autre  cause.  Dès  lors,  bien  que 
les  deux  cas  soient  placés  sur  la  même  ligne  dans  l'art.  425, 

Sour  la  oontributiioa  au  payement  du  navire  perdu  ou 
evenu  innaviçrablef  otn  doit  au  contraire  se  garder  de  les 
confondre,  pour  la  contribution  à  l'avarie  provenant  du  jet 
à  la  mer  (Comp.  Trib.  com.  Marseille,  23  déc.  1873,  Recueil  de 
MarseUle,  1874,  1.  75;  de  Courcy,  t.  1,  p.  240;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n«  1956  ;  Desjardins,  t.  4,  n°  978  ;  de  Valroger, 
t.  5,  n*  2222). 

Mais  dans  l'hypothèse  que  Ton  examine,  les  marchandises 
n'auront-elles  &  contiibuer  qu'au  payement  des  objets  jetés  à 
la  mer,  ou  devra-t-on  mettre  également  à  leur  charge  la 
perte  résultant  de  l'état  d'innavigabilité  du  navire,  alors  du 
moins  que  cette  perte  n'est  pas  le  résultat  d'un  sinistre 
postérieur»  mais  s  est  produite  à  la  suite  du  sacrifice  même 
qui  a  assuré  la  conservation  de  la  cargaison?  Cest  là  une 

Sestion  très  délicate,  qui  a  été  examinée  suprà,  n«  1202. 
cour  de  cassation,  comme  on  Ta  vu,  Ta  résolue  dans  le 
dernier  sens  par  un  arrêt  du  18  déc.  1867,  dont  la  décision 
nous  a  paru  sujette  à  critique. 

tS23.  L'art.  424  dispose,  amsi  qu'on  Ta  expliqué  {Hép. 
n—  1165  et  suiv.)  que»  lorsque  le  jet  ou  autre  avarie  grosse 
a  sauvé  le  navire»  si  ce  navire,  en  continuant  sa  route,  vient 
à  se  perdre  par  l'effet  d'un  nouveau  sinistre,  le  droit  à  con- 
tribution sur  les  effets  sauvés  du  second  sinistre  comme  sur 
ceux  sauvés  du  premier  n'en  reste  pas  moins  acquis  au 
propriétaire  des  objets  sacrifiés.  Mais  les. marchandises 
sauvées  ne  doivent  contribuer  que  dans  Tétat  où  elles  se 
trouvent  après  le  nouveau  sinistre,  déduction  faite  des  frais 
de  sauvetage  {Rép.  n^"  1165;  Civ.  cass.  2  avr.  1884,  aff.  de 
Montrieher,  D.  P>  84.  i*  449,  et  la  note;  Desjardins,  t.  4, 
n*  979;  de  Valroger,  t.  5,  n<»  2228;  Bravard  et  Démangeât, 
t  4,  p.  858).  La  doctrine  et  la  jurisprudence  n'hésitent  pas 
à  veconnaltre  que  l'art.  424,  comme  le  précédent,  s'applique 
noo  seulement  au  jet,  mais  encore  à  tous  les  cas  d'avarie 
grosse   (Trib.  com.   Anvers,  29  ianv.  1872,  Jurisprudence 


duport  d'Amers^  1872.  1.  116-18  mars  1873,.i6ûi.,  1873. 
1.  56;  Desjardins,  t.  4,  n°  979).  Il  est  certain,  d'ailleurs, 
que  ceux  des  chargeurs  qui  ont  tout  perdu  dans  le  second 
sinistre  ne  sont  soumis  à  aucune  contribution,  car  on  verra 
que  l'action  en  contribution  est  subordonnée  à,  l'existence 
des  objets  qui  en  sont  grevés  {Rép.  n'  1166;  Trib.  com. 
Anvers,  29  jauv.   1872,    Jurisprudence  du  port  d'Anvers, 

1872.  1.  116;  18  mars  1873,  ibid,,   1873.  1.  56;   24  juin 

1873,  ibid,,  1873.  1.  271;  Desjardins,  t.  4,  n°  979;  de  Val- 
roger, t.  o»  n«  2221»  p.  249). 

On  admet,  en  général,  que  la  diminution  du  nombre  des 
contribuables,  résultant  des  pertes  occasionnées  par  le  se- 
cond sinistre,  ne  doit  pas  avoir  pour  effet  de  faire  mettre  à 
la  charge  des  contribuables  restants  la  portion  de  contribu- 
tion qui  eût  afféré  aux  propriétaires  des  effets  perdus  dans  le 
dernier  naufrage.  Il  serait  inique,  en  efTet,  que  le  demiei: 
naufrage  aui  fait  perdre  aux  contribuables  une  partie  de 
leurs  marcnandises,  n'éteignît  pas  en  même  temps  une  partie 
des  droits  du  propriétaire  des  marchandises  jetées.  Les  inté- 
ressés doivent  être  traités,  quelle  que  soit  l'époque  du  règle- 
ment, comme  si  celui-ci  suivait  immédiament  1  avarie  origi- 
naire (Rép.  n«  1167;  Alauzet,  t.  6,  n«  2337;  Bédarride,  t.  5, 
n»  1889;  Frignet,  t.  2,n»  531  ;  Morel,  p,  259  et  suiv.;  Desiar- 
dins,  t.  4,  n<»  979.  —V.  en  sens  contraire:  de  Valroger,  t.  5| 
n°  2228).  On  peut  citer  dans  le  sens  de  cette  dernière  opi- 
nion la  disposition  suivante  de  l'art.  706  du  code  allemand  : 
«  Quand,  après  l'événement  qui  a  donné  lieu  à  avarie  grosse 
et  avant  que  le  déchargement  qui  se  fait  à  la  fin  du  voyage 
soit  commencé,  un  objet  soumis  à  contribution  est  perdu  en 
totalité  ou  en  partie,  où  bien  est  diminué  de  valeur,  les  parts 
contributoires  des  autres  objets  subissent  une  augmentation 

'  proportionnelle  ))1 

1 3!24.  Aux  termes  de  l'art .425,al.  1  «',  les  effets  SÉ^crifiés  pour 
le  salut  commun  du  navire  et  de  la  cargaison  ne  contribuent 
pas  aux  nouvelles  avaries  éprouvées  depuis  par  les  effets  sau- 
vés, ou  au  payement  du  navire  perdu  ou  réduit  à  l'état  d'in-» 
navigabilité  {Rép.  n^*  1168  et  suiv.). L'hypothèse  prévue  par 
cet  article  est  fa  même  que  celle  jprévue  par  l'art.  424.  On 

.  suppose  que  le  sacrifice  a  été  suivi  d'un  sinistre  postérieur, 
et  on  se  demande  si,  de  même  que  les  objets  qui  ont 
échappé  à  ce  sinistre  contribuent  à  la  réparation  du  dom- 
mage causé  par  le  sacrifice,  les  objets  sacriDés,en  admettant 

'  au'us  aient  été  recouvrés,  contribuent  à  la  réparation  du 
dommage  causé  par  le  sinistre  postérieur  ;  on  répond  néga- 

*  tivement.  Pour  quel  motif?  Parce  que  les  pertes  causées 
par  le  sinistre  postérieur,  qui  a  été  fortuit,  présentent  le 
caractère  d'avaries  particulières.  Les  mots  «  en  (tucun  cas  » 
signifient  ,qu'e  les  objets  sacrifiés  sont  affranchi^  de  toute 
contribution,  non  seulement  quand  ils  n'ont  pas  été  retirés 
de  Ta  mer,  mais  encore  quand  ils  ei;  ont  été  retirés  (de 
Valroger,  t.   5,  n»  2230;  Desjardins,  t.  4,  n«  980). 

Si  les  effets  sacriflés  ne  contribuent  pas  aux  dommages 
qu'un  sinistre  fortuit  a  occasionnés  ultérieurement  aux  mar- 
cnandises dont  là  conservation  avait  été  primitivement 
assurée  par  le  sacrifice,  ils  ne  contribuent  pas  davantage  à 
la  réparation  de  ceux  qu'éprouve  le  navire,  à  la  suite  de  ce 
sinistre  ;  c'est  ce  que  dit  VdiçL^o  dans  son  second  alinéa  Cde 
Valroger,  t.  5,  n°  2333). 

1325.  F*aùt-il  aller  plus  join  et  interpréter  fart.  425  en 
ce  sens  que  les  objets  primitivement  sacrifiés  ne  contribue- 
ront pas  a  la  réparatign  des  pertes  causées  par  un  sacrifice 
postérieur?  Nous  nous  sommes,  prononcés  au  Rép.  n?  1168 

Îiour  l'affirmative.  Les  mots  en  aucun  cas,  peut-on  dire  dans 
e  sens  de  cette  opinion,  excluent  toute  distinction  :  jamais 
les  objets  sacrifiés  ne  doivent  contribuer  ^]ux  dommages 
subis  depuis  le  sacrifice  par  les  objets  sauvés.  N'est-il  pas  évi- 
dent, d'ailleurs,  que  les  choses  prîmitiveqient  sacrifiées  ne 
peuvent  pas  cbntnbuer  à  la  réparation  d'une  avarie  particu- 
lière postérieure?  L'article  n'a  donc  de  portée  que  s'il  les 
exonère  de  contributiojn,  alors  môme  que  Tavarie  posté- 
rieure est  une  avarie  commune.  La  pensée  du  législateur 
est  que  les  objets  primitivement  sacrifiés  sont^  à  partir  du 
moment  du  sacrince,  soustraits  à  la  communauté  des  ris- 
ques. —  Dans  le  sens  de  la  négative,  on  répond  que  l'inter- 
prétation du  texte  donnée  par  l'opinion  aaverse  le  met  en 
contradiçtioi^  avec  les  principes.  Dans  la  .pensée  du  législa- 
teur, les  olbjets  sacrifiés  sont  conjsid^és  comme  restant 
fictivement  à  bord  et  comme  parvenant  à  destination.  C'est 
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pour  ce  motif  qu'ils  sont,  comme  on  le  verra  infrà,  n^  1357 
et  suiv. ,  estimés  d'après  leur  valeur  dans  le  port  de  desti- 
nation. Or,  s'ils  étaient  restés  à  bord,  ils  contrioueraient  cer- 
tainement, comme  les  autres,  à  la  réparation  des  sacrifices 
ultérieurs.  Du  reste,  en  fait,  ils  bénéficient  de  ces  sacrifices  : 
en  effet,  leur  propriétaire  perd  le  bénéfice  de  Taction  en 
contribution  le  jour  où  les  objets  qui  en  sont  grevés  péris- 
sent. Donc  le  sacrifice  ultérieur  qui  les  empêche  de  périr 
conserve  en  môme  temps  l'émolument  que  doit  procurer 
la  contribution  au  propriétaire  des  objets  sacrifiés  en  pre- 
mier lieu  (de  Vairoger,  t.  5.  n"  2188  et  223i).  Ce  système 
est  consacré  par  le  code  allemand  (art.  722),  aux  termes 
duquel  les  marchandises  jetées  contribuent,  en  cas  de  sau- 
vetage, aux  avaries  grosses  résultant  du  même  événement 
ou  d'im  événement  postérieur,  alors  du  moins  que  leur  pro- 
priétaire réclame  une  indemnité. 

t3*M.  Les  marchandises  mises  dans  les  allèges  ne  con- 
tribuent pas  à  la  perte  du  navire  et  du  surplus  de  la  car- 
gaison (fl^).  n'»  1175;  Desjardins, /oc.  ci/.);...  ou  aux  avaries 
subies  par  eux  depuis  le  chargement  sur  les  allèges  (V.  Rép, 
n<>  1176).  On  a  déià  indiqué  le  motif  de  cette  décision;  c'est 
que,  la  perte  ou  détérioration  étant  purement  fortuite,  c'est 
une  avarie  particulière,  qui  ne  donne  pas  lieu  à  contribution 
(de Vairoger,  t.  5,  n*  2242).  — Mais  que  décider  si  la  perte  ou 
détérioration  soit  du  reste  de  la  cargaison,  soit  du  navire, 
procède  d'un  sacrifice  volontairement  accompli?  Les  mar- 
chandises déposées  sur  les  allèges  devront,  semble-t-il,  con- 
tribuer; car  il  y  a  avarie  commune,  et,  comme  ces  marchan- 
dises n'ont  pas  cessé  de  faire  partie  de  la  cargaison»  il  n'y 
a  pas  de  raison  pour  les  exonérer  de  la  contribution  (de 
Vairoger,  t.  5,  n*  2243.  —  V.  en  sens  contraire  :  Rép. 
n^  1176).  —  Quant  à  la  perte  des  marchandises  déposées 
dans  les  allèges  et  des  allèges  elles-mêmes,  Y.  suprà, 
n«»  1221  et  suiv. 

tS27.  Quelle  est  la  nature  de  l'action  en  contribution? 
En  général,  les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître  que  cette 
action  est  réelle  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  être  exercée  uti- 
lement que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  actuelle  de 
l'objet  qui  en  est  grevé  (Alauzet,  t.  6,  n<»  2337-c;  J.-V.  Cauvet, 
t.  2,  n»  434;  Morel,  p.  256  et  suiv.;  Bédarride,t.  5,no«  1887 
et  1889;  Desjardins,  t.  4,  n«  1048;  Lefeuvre,  De  la  respon- 
sabilité des  propriétaires  de  navires  et  de  Vabandon,  p.  168. 
V.  cependant  :  de  Vairoger,  t.  5,  n«  038  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n«  1904;  de  Courcy,  t.  4,  p.  203  et  suiv.). 
La  jurisprudence  s'est  également  prononcée  dans  le  même 
sens  :  «  Attendu,  dit  un  arrêt  fCiv.  cass.  2  avr.  1884,  aff. 
de  Montricher,  D.  P.  84.  1.  449),  qu'il  résulte  de  la  com- 
binaison des  art.  401  et  404  c.  com.  que  le  règlement  d'ava- 
ries ne  donne  en  principe  ouverture  contre  rafiTréteur  qu'à 
une  action  purement  réelle  dont  l'exercice  ne  peut  être 
poursuivi  que  sur  les  marchandises  qui  ont  fait  le  sujet  du 
contrat  d'a^rétement,  ce  qui  exclut,  par  conséquent,  toute 
action  personnelle  pouvant  aflecter  sa  fortune  de  terre  » 
(Conf.  Req.  16  févr.  1841,  Rép.  n«  222i  ;  Civ.  cass.  28  août 
1866,  afi".  Boone,  D.  P.  66. 1. 486).  — Cette  doctrine  conforme 
à  celle  des  anciens  auteurs  (Gasarégis,  Discursus  légales 
de  commercio^  dise.  45,  n»  34  ;  Emérigon,  Traité  des  assU'- 
rances,  chap.  12,  sect.  43,  §  1«')  nous  parait  exacte;  elle 
découle,  en  effet,  semble-t-il,  des  dispositions  spéciales  qui 
régissent  la  contribution.  L'art.  401  c.  com.  déclare  que  les 
avaries  communes  seront  supportées  par  les  marchandises, 

Î»uis  par  la  moitié  du  navire  et  du  fret  ;  il  ne  dit  pas  qu'elles 
e  seront  par  leurs  propriétaires.  Aux  termes  des  art.  304, 
402  et  417,  l'estimation  des  marchandises  en  vue  de  la  fixa- 
tion de  leur  part  contributoire  a  lieu  d'après  leur  valeur 
au  lieu  et  à  l'époque  du  déchargement  ;  or  les  rédacteurs  du 
code,  en  se  servant  de  ces  expressions,  n'ont  pas  entendu 
désigner  une  valeur  abstraite,  une  valeur  de  convention, 
mais  la  valeur  concrète,  la  valeur  réelle  de  la  chose,  et, 
pour  l'apprécier,  il  faut  tenir  compte  de  l'état  dans  lecruel 
se  trouve  cette  chose  au  moment  de  son  arrivée.  C'est,  d^ail- 
leurs,  ce  au'indique  clairement  Tart.  424  c.  com.  dans  sa 
partie  finale  :  »  Les  effets  sauvés  contribuent  au  jet  sur  le 

Sied  de  leur  valeur  en  l'état  où  ils  se  trouvent,  etc.  ».  Si  donc, 
ans  l'intervalle  entre  l'accomplissement  du  sacrifice  et 
l'achèvement  du  voyage,  l'effet  a  subi  une  détérioration 
fortuite,  il  faut  prendre  en  considération  cette  détérioration, 
et  sa  part  afférente  dans  l'avarie  commune  sera  diminuée 
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d'autant;  en  cas  de  perte  partielle,  le  résultat  sera  identique  ; 
enfin,  en  cas  de  perte  totale,  la  valeur  de  l'objet  étant  réduite 
à  zéro,  il  y  aura  exonération  complète  (Rép,  n»  1166).  Aussi 
l'article  précité,  visant  l'hypothèse  où,  postérieurement  à 
l'avarie  commune,  il  y  a  eu  sinistre  fortuit,  ne  grève-t-il  de 
la  contribution  que  ceux  des  effets  qui  ont  été  sauvés,  c'est- 
à-dire  ont  échappé  à  ce  dernier  sinistre.  On  conçoit,  d'autre 
part,  jusqu'à  un  certain  point,  qu'il  en  soit  ainsi.  Si  les 
propriétaires  des  effets  qui  se  trouvaient  à  bord,  lors  du 
sacriflce,  sont  tenus  de  contribuer  à  la  réparation  de  la 
perte  ou  du  dommage,  c'est  moins  parce  que  le  capitaine, 
en  y  procédant,  a  agi  comme  ayant  mandat  de  leur  part 
(V.  suprà,  n«  600),  qu'à  raison  du  profit  retiré  de  l'accom- 
plissement de  la  mesure  adoptée.  Dès  lors,  leur  part  affé- 
rente dans  la  contribution  doit  se  mesurer  sur  l'étendue  de 
l'avantage  obtenu.  Or,  n'est-il  pas  clair  que  la  marchandise 
soumise  aux  risques  en  a  bénéficié  d'autant  moins  qu'elle 
s'est  vendue  moins  cher  dans  le  lieu  de  débarquement,  et 
même  le  bénéfice  ne  s'évanouit-il  pas  complètement  en  cas 
de  perte  fortuite  de  l'objet  survenue  postérieurement? 
N'est-il  pas  évident,  par  suite,  que,  dans  ce  dernier  cas, 
l'obligation  pour  le  propriétaire  de  prendre  part  à  la  con- 
tribution n'a  plus  aucune  raison  d*ôtre?  Nous  supposons, 
bien  entendu,  la  perte  de  la  marchandise  antérieure  à  la 
remise  de  celle-ci  entre  les  mains  du  destinataire  ;  en  cas 
de  perte  postérieure,  la  contribution  resterait  due  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  de  la  chose  au  moment  du  aécnar- 
gement  ;  car,  par  cela  même  qu'il  a  pris  livraison,  le  récep- 
tionnaire s'est  obligé  personnellement  à  l'acquittement  des 
charges  dont  cette  chose  se  trouve  grevée  (Conf.  Desjar- 
dihs,  t.  4,  n»  1048  ;  de  Vairoger,  t.  5,  n»  2248).  —  M.  de 
Courcy,  t.  4,  p.  203  et  suiv.,  tout  en  approuvant  la  décision 
de  l'arrêt  précité  du  2  avr.  1884,  critique  très  vivement  l'em- 
ploi qu'il  fait  des  termes  action  réelle,  fortune  de  terre. 

i328.  Un  auteur,  M.  Frémery,  a  prétendu  (Etudes  de 
droit  commercial,  p.  233),  que,  si  l'action  en  contribution  est 
réelle  quand  l'avarie  commune  se  traduit  par  une  perte  maté- 
rielle, elle  est  personnelle  quand  l'avarie  consiste  dans  une 
dépense  extraordinaire,  et,  à  l'appui  de  cette  opinion,  il  a 
invoqué  cette  considération  que  le  capitaine  agit  alors 
comme  représentant  de  tous  les  intéressés  en  vertu  d'un 
mandat  tacite  qu'ils  sont  censés  lui  avoir  conféré  collective- 
ment, d'où  la  conséquence  qu'ils  se  trouvent  personnelle- 
ment obligés  de  contrinuer  au  remboursement. — Ce  raisonne- 
ment certainement  inapplicable  à  l'armateur  qui  conserve 
toujours  le  droit  de  se  libérer  par  l'abandon  du  navire  et  du 
fret,  conformément  au  second  alinéa  de  l'art.  216  c.  com.,  ne 
s'applique  pas  davantage  aux  chargeurs;  c'est  toujours,  en 
effet,  comme  gardien  des  intérêts  divers  qui  lui  sont  confiés^ 
comme  représentant  des  divers  ayants  droit,  que  procède 
le  capitaine,  quand  il  réalise  un  sacrifice  constitutif  d'une 
avarie  commune  ;  que  ce  sacrifice  ait  pour  résultat  la  perte 
ou  la  détérioration  matérielle  de  certains  objets,  qu'il  ait 
pour  objet  une  dépense  supplémentaire,  la  situation  est  tou- 
jours la  môme  à  ce  point  de  vue,  et,  si  l'action  en  contribu* 
tion  est  réelle  dans  le  premier  cas,  elle  doit  conserver  le 
même  caractère  dans  le  second  (V.  infrà,  n«  1352). 

Art.  2.  —  Des  choses  qui  doivent  contribuer 
(Rép.  n»- 1177  à  1196). 

tSdt9.  L'art.  417  détermine  les  cltoses  qui  doivent  contri- 
buer aux  avaries  communes,  c'est-à-dire  la  masse  payante; 
il  reproduit  la  disposition  de  l'art.  401 .  —  Aux  termes  de 
ces  deux  articles,  la  masse  payante  comprend  les  marchan- 
dises et  la  moitié  du  navire  et  du  fret  (Rép.  n<^*  1144, 1177  et 
suiv.V  —  Les  objets  sacrifiés  contribuent  comme  ceux  qui 
ont  été  préservés.  En  effet,  le  propriétaire  de  ces  objets  per- 
çoit une  indemnité  calculée  d'après  leur  valeur  ;  il  peut  donc 
être  considéré  comme  ayant  bénéficié  du  sacrifice  au  même 
titre  que  ceux  dont  la  chose  a  été  conservée,  et,  s'il  ne 
contribuait  pas  pour  sa  quote-part,  il  serait  dans  une  situa- 
tion plus  avantageuse  que  ces  derniers.  Donc,  en  somme, 
le  propriétaire  des  objets  sacrifiés  ne  touche  l'indemnité  qui 
lui  est  due  que  déduction  faite  de  sa  part  afférente  dans  la 
contribution  (Rép.  n»  1 177  ;  Desjardins,  t.  4,  n»«  1061  et  1064; 
de  Vairoger,  t.  5,  n»  2175.  V.  infrà,  n*  1334).  Il  n'y  a  toute- 
fois que  les  marchandises  qui  étaient  encore  à  bord  au  mo* 
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ment  du  sacrifice  qui  contribuent,  car  elles  seules  en  pro- 
fitent(V.  cependant  suprày  n^  1325,  in  fine). 

1330.  Les  marchandises  contribuent  sans  restriction.  Le 
profit  que  retirent  du  sacrifice  ceux  dont  les  marchandises 
ont  été  protégées  équivaut  à  leur  valeur  totale  ;  celui  que 
retirent  les  chargeurs  dont  les  marchandises  ont  été  sacri- 
fiées équivaut  également  à  leur  valeur,  puisque  l'indemnité 
est  calculée  d'après  cette  valeur  (V.  infrà,  n^»  1357  et  suiv.). 
—  Le  navire  et  le  fret  ne  contribuent  ,au  contraire,  que  pour 
moitié  de  leur  valeur.  Cette  disposition  est  difficile  à  jus- 
tifier ;  l'armateur  devrait  contribuer  de  la  môme  façon  que 
les  chargeurs,  puisqu'il  bénéficie  également  du  sacrifice, 
et  il  doit  contribuer  sur  le  fret  comme  sur  le  navire,  ainsi 
qu'on  l'a  expliqué  au  Bép.  loc.  cit,  —  On  a  çroposé  diverses 
explications  pour  justifier  la  faveur  accordée  au  proprié- 
taire du  navire.  Le  navire,  a-t-on  dit,  perd  de  sa  valeur,  en 
cours  de  voyage,  par  suite  de  l'usure  et,  de  plus,  le  pro- 
priétaire est  soumis  à  des  charges  considérables,  frais  d'ar- 
mement, victuailles  consommées,   combustible,  loyer  des 

fens  de  mer,  droits  à  acquitter,  intérêt  du  capital  engagé 
ans  l'entreprise,  etc.;  or  il  faut  déduire  cette  moins- value 
et  ces  char^  de  la  valeur  estimative  du  navire,  et  la  déduc- 
tion a  été  fixée  à  forfait  par  la  loi.  On  peut  répondre  qu'il 
n'y  a  pas  à  se  préoccuper  de  la  déperdition  de  valeur  que 
peut  subir  le  navire,  puisqu'il  est  estimé  d'après  sa  valeur 
aa  moment  de  l'arrivée  (V.  infrà,  n'**  1371  et  suiv.).  Quant 
aux  charges  et  impenses  ci-dessus  énumérées,  elles  s'impu- 
tent sur  le  fret  qm,  à  cause  de  cela  précisément,  ne  con- 
tribue oue  pour  la  moitié  de  son  qtiantum  ;  il  ne  faut  pas 
les  déauire  en  outre  de  la  valeur  du  navire.  —  On  a 
encore  expliqué  la  disposition  exorbitante  des  art.  401 
et  417  c.  com.  par  le  désir  de  favoriser  les  armements 
maritimes.  Mais  alors  on  les  favorise  au  détriment  des 
chargeurs;  car,  si  l'armateur  contribue  pour  une  part 
moindre,  les  chargeurs  contribuent  pour  une  part  plus  forte. 
Les  armateurs  n'ont  aucun  titre  pour  être  favorisés  aux 
dépens  des  chargeurs,  et,  d'ailleurs,  cette  faveur  peut  se  tra- 
duire par  un  abaissement  du  fret,  sous  peine  de  voir  peut- 
être  les  chargeurs  s'adresser  à  des  navires  étrangers.  —  Si  le 
fret,  ajoute-t-on,  ne  contribue  que  pour  moitié,  c'est  parce 
qu'il  n'est  pas  tout  bénéfice  pour  le  fréteur,  puisque  c'est 
sur  le  fret  que  sont  prélevés  les  frais  du  voyage  ;  il  faut 
déduire  ces  Trais,  et,  pour  éviter  toute  difficulté  d'apprécia- 
tion, on  opère  à  forfait  une  déduction  de  moitié.  Nous  obser- 
verons ici  que  ce  n'est  pas  seulement  la  portion  du  fret 
constitutive  d'un  bénéfice  qui  doit  contribuer,  car  ce  n'est 
pas  seulement  cette  portion  dont  le  sacrifice  assure  la  con- 
servation. Les  chargeurs  ne  contribuent  pas  seulement  sur 
le  bénéfice  que  leur  procurera  la  marchandise,  mais  sur  la 
marchandise  elle-même.  Les  seules  impenses  à  déduire  du 
fret,  comme  de  la  valeur  des  marchandises,  sont  celles  que 
l'armateur  n'aurait  pas  eu  à  supporter  en  cas  de  sinistre, 
c'est-à-dire  celles  qui  sont  postérieures  au  sacrifice  :  loyers 
après  cette  époque,  droits  payés  à  l'arrivée,  etc.  Il  n'y  a 
pas,  au  contraire,  à  déduire  les  impenses  antérieures  qui 
auraient  eu  lieu  quand  même.  Or  les  impenses  postérieures 
n'équivalent  jamais  à  la  moitié  du  fret  (V.  sur  tous  ces 
points  :  Desjardins,  t.  4,  n*»  1060  et  1062  ;  de  Valroger,  t.  5, 
n*2181). 

1331.  La  faveur  excessive  accordée  ici  au  propriétaire 
du  bâtiment  au  détriment  des  chargeurs  aboutit  parfois 
aux  conséquences  les  plus  inacceptables,  surtout  lorsque  la 
cargaison  se  compose  de  marchandises  de  peu  de  valeur. 
Il  peut  arriver,  en  effet,  dans  ce  cas,  que  le  chargeur  con- 
trinue  pour  ime  somme  égale  ou  môme  supérieure  au  prix 
de  sa  marchandise,  c'est-à-dire  perde  tout,  et  ne  profite 
ainsi  nullement  du  sacrifice  fait,  tandis  que  le  propriétaire 
du  navire  ne  voit  entrer  en  contribution  ou'une  partie  de 
la  valeur  de  son  navire.  Aussi  le  système  au  code  de  com- 
merce, sur  ce  point,  est-il  vivement  critiqué  par  la  plupart 
des  auteurs  (ae  Courcy,  t.  1,  p.  229;  Desj^ardins,  t.  4, 
n»  1060;  de  Valroger,  t  5,  n»  2181  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n<»  1983).  Lors  de  l'enquête  de  1865,  le  plus  grand  nom- 
bre des  chambres  et  des  tribunaux  de  commerce  en  ont 
demandé  la  modification;  le  projet  de  1867  (art.  408)  faisait 
droit  à  ce  vœu  et  décidait  que  le  navire  contribuerait  pour 
sa  valeur  nette  et  le  fret  net  (Desjardins,  loc.  cU,). 

La  plupart  des  législations  étrangères  ont  répudié  le  sys* 


tème  consacré  par  l'art.  417  et  décident  que  le  navire  doit 
contribuer  pour  sa  valeur  totale  au  port  de  déchargement 
(V.  notamment  code  allemand,  art.  719;  code  hollandais, 
art.  727).  Quant  au  fret,  elles  tiennent  compte  des  charges 
qu'il  a  à  supporter  et  ne  le  font  contribuer  que  pour  une 
quote-part  (la  moitié,  d'après  le  code  hollandais,  et  la 
loi  belge  de  1879,  art  10b,  les  deux  tiers,  d'après  le  code 
allemand,  art.  723).  En  Angleterre,  le  fret  contnbue  pour  sa 
valeur  entière,  déduction  faite  des  dépenses  qu'il  n'aurait  pas 
eu  à  supporter  en  cas  de  perte.  Aux  Etats-Unis,  le  chiffre  de 
cette  déduction  est  fixé  a  forfait,  soit  à  la  moitié,  soit  au 
tiers,  suivant  les  Etats  (de  Valroger,  t.  5,  n«  2187.  Le  code 
italien  (art.  647)  et  le  code  portugais  (art.  636)  reproduisant 
la  règle  consacrée  par  les  art.  401  et  417  de  notre  code,  ne 
font  contribuer  que  pour  moitié  la  valeur  du  navire  et  du 
fret. 

1332.  On  a  expliqué  suprà^  n»  1316,  que  les  proprié- 
taires des  marchandises  chargées  sur  un  navire  qui  a  péri 
par  suite  d'échouement  doivent  tous  supporter  les  frais  de 
sauvetage  de  ces  marchandises,  au  prorata  de  leur  intérêt 
dans  le  chargement,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  à 
quel  moment,  à  l'aide  de  quels  procédés  tel  ou  tel 
colis  a  nu  être  sauvé. 

1333.  Le  fret  dont  la  moitié  doit  contribuer  aux  avaries 
communes  comprend...  la  portion  de  ce  fret  payée  d'avance 
avec  la  clause  qu'elle  ne  sera  pas  remboursable  en  cas  de 

Ï)erte  de  marchandises  par  l'un  des  événements  prévus  par 
'art.  302  c.  com.  (Trib.  com.  Marseille,  19  déc.  1867,  aff. 
Frankis,  Hecueil  de  MarseiUe,  1868.  1.  62;  Bordeaux,  2  juin 
1869,  aff.  Mestrezat,  D.  P.  70.  2.  36.  Y.  cependant: 
Desjardins,  t.  4,  n°  1062)  ;...  le  fret  déclaré  payable 
à  tout  événement  (V.  infrà.  n^  1367  in  fine)  ;  le  prix  du 
transport  des  passagers  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n«  1983). 

1334.  Quand  c'est  sur  le  navire  que  porte  le  sacrifice, 
les  parties  sacrifiées  contribuent  comme  celles  qui  sont 
intactes  ;  car,  sans  cela,  l'armateur  qui  est  indemnisé  de  la 
perte  causée  par  le  sacrifice  serait  dans  une  meilleure 
situation  que  ses  coïntéressés  (V.  supràj  n°  1329).  —  Il  a 
été  jugé  que  l'art.  417  doit,  en  ce  qui  concerne  les  objets 
sacrifies  dépendant  du  navire,  être  appliqué  en  ce  sens 
qu'il  y  a  lieu  de  réunir  fictivement  ces  objets  au  navire,  et, 
dès  lors,  de  les  faire  contribuer  à  la  réparation  de  l'avarie, 
non  pour  la  totalité,  mais  pour  la  moitié  de  leur  valeur  :  il 
n'y  a  pas  lieu  de  les  supposer  séparés  du  navire,  afin  de  les 
soumettre  intégralement,  comme  effets  jetés,  à  la  contri- 
bution (Req.  18  déc.  1867,  aff.  Faure,  D.P.  68. 1.  145.  Conf. 
de  Valroger,  t.  5,  n«  2182;  Desjardins,  t.  4,  n«  1061). 
«  Attendu,  dit  cet  arrêt,  que,  pour  faire  concourir  à  la 
contribution  les  effets  jetés  aussi  bien  que  les  effets  conservés, 
on  doit  reconstituer  l'intégralité  du  chargement,  en  réunis- 
sant fictivement  les  effets  jetés  et  ceux  qui  ont  été  sauvés  ; 
qu'il  est  de  toute  justice  d'appliquer  le  même  procédé  au 
navire  en  réunissant  fictivement  les  parties  sacrifiées  à  celles 
qui  ont  été  conservées  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  la  partie 
sacrifiée  du  navire  appartient  au  navire  au  même  titre  que  les 
effets  jetés  appartiennent  à  la  cargaison  ;  que  si,  au  lieu  de  la 
réunir  fictivement  à  la  partie  conservée  du  navire  pour  en 
reconstituer  la  valeur  intégrale  au  port  du  déchargement  et 
en  orendre  la  moitié  pour  déterminer  sa  part  contributive, 
on  la  considérait  comme  détachée  du  navire  et  confondue 
avec  les  effets  jetés  qui  contribuent  pour  la  totalité  de  leur 
valeur  à  la  réparation  des  avaries  communes,  il  arriverait 
souvent, par  exemple,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  422  et 
426  c.  com.,  que  le  navire  pourrait  être  très  gravement 
atteint  dans  ses  facultés  essentielles  sans  qu'il  y  ait  cepen- 
dant «  des  effets  jetés  à  la  mer,  »  ce  quirenorait  incomplète, 
dans  ce  cas,  la  contribution  du  navire  à  la  perte  commune, 
puisqu'elle  affranchirait  de  cette  contribution  la  partie 
avariée  du  navire  en  n'y  faisant  concourir  que  la  partie 
conservée  et  romprait  ainsi  l'égalité  relative  que  l'art.  417 
a  établie  entre  le  chargement  et  le  navire.  »  —  Cette  doc- 
trine a  été  critiquée,  et  avec  raison,  semble-t-il,  par  M.  Bré- 
sillion,  dans  une  dissertation  sur  l'arrêt  précité  (Ibid.)  ;  le 
mode  d'établissement  de  la  masse  contribuable  adopté  par 
la  cour  de  cassation  paraît,  en  effet,  contraire  au  texte  de 
l'art.  417.  Que  dit  la  loi  et  que  veut-elle?  Le  propriétaire 
du  navire  contribue  à  l'actif  frappé  de  l'avarie  commune 
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à  fleux  titres  distincts.  On  y  fait  entrer  de  son  chef  :  1«  ce 
qu'il  a  conservé,  c'est-à-dire,  son  navire  et  son  fret  ;  2»  ce 
qull  a  perdu,  c'est-à-dire,  les  portions  du  navire  jetées  à  la 
mer.  Pour  le  premier  élément  de  sa  contribution,  il  n'est 
que  partie  payante  ;  pour  le  second,  il  est  à  la  fois  partie 
payante  et  partie  prenante.  Lorsque  la  loi  affecte  à  Tavarie 
commune  la  moitié  du  navire  et  du  fret,  elle  parle  de  ce 
qui  a  été  sauvé,  et,  au  lieu  de  prendre  le  navire  dans  son 
entier,  elle  le  réduit  à  une  moitié  à  laquelle  elle  ajoute  la 
moitié  du  fret,  pour  reformer  quant  au  navire  l'entier  con- 
tribuable. Elle  considère  ces  deux  moitiés  comme  l'équiva- 
lent de  la  valeur  conservée  du  navire  [Eép.  n*>M177et  suiv.). 
Or  ce  procédé,  applicable  à  ce  qui  a  été  sauvé,  peut-il  être 
étendu  aux  objets  détachés  du  navire,  et  qui  forment  dans 
la  masse  contribuable  le  contingent  représentatif  de  la 
perte?  La  négative  nous  paraît  difficilement  contestable. 
Il  est  de  règle,  en  effet,  (jue  tout  ce  qui  est  porté  au 
passif  de  la  contribution  doit  être  également  porté  à  son 
actif  ;  que  toute  partie  prenante  doit,  pour  ce  qu'elle  a 
perdu,  être  en  même  temps  partie  payante  ;  car,  sans 
cela,  les  propriétaires  des  ellets  jetés  profiteraient  du  sacri- 
fice puisque,  s'ils  ne  contribuaient  pas  à  l'avarie  pour  ces 
effets,  ils  en  seraient  intégralement  remboursés  (V.  suprà, 
n»  1202).  «  La  condition  des  marchands  dont  les  marchan- 
dises ont  été  jetées  à  la  mer,  dit  fort  bien  Pothier,  Des 
avaries  n<>  123,  à  propos  du  jet  de  marchandises,  serait 
meilleure  que  celle  des  marchands  dont  les  marchandises 
sont  restées  dans  le  navire,  ce  qui  ne  doit  pas  être  ;  la  jus- 
tice de  la  contribution  exige  que  la  condition  de  tous  soit 
égale.  »  L'observation  s'applique  manifestement  aux  effets 
jetés  aux  dépens  du  navire.  Or,  pour  quelle  valeur  le  maître 
du  navire  est-il  crédité  dans  la  contribution,  à  raison  des 
objets  sacrifiés  de  son  navire?  Pour  la  valeur  totale  de  ces 
objets.  Donc,  c'est  aussi  pour  la  valeur  totale  des  mômes 
objets  qu'il  doit  y  être  débité.  —  La  réunion  fictive  au  navire 
des  effets  jetés  n'est-elle  pas  d'ailleurs  en  dehors  des  pré- 
visions de  la  loi  ?  Comment  soutenir  que  l'art.  417  a 
prescrit  cette  réunion,  quand  il  ne  parle  que  de  la  valeur  du 
navire  au  lieu  du  déchargement?  N' est-il  pas  évident  qu'il 
s'agit  là  de  la  valeur  du  navire  dans  l'état  où  il  est  au  lieu  du 
déchargement?  —  Dans  son  rapport  sur  l'affaire  jugée  le 
18  décf  1867  (aff.  Faure,  D.  P.  68.  1.  145),  M.  le  conseiller 
d'Oms  fait  remarquer  que  le  navire  doit  contribuer  au 
payement  des  pertes,  non  seulement  avec  sa  partie  saine, 
mais  encore  avec  sa  partie  avariée.  La  proposition  est,  ce 
nous  semble,  inexacte.  Et,  d'abord,  le  navire  ne  devrait 
certainement  pas  contribuer  aux  pertes  avec  la  partie 
atteinte  par  des  avaries  particulières.  Il  n'est  pas  dou- 
teux que  le  navire  doive  au  lieu  du  déchargement  être 
estimé  dans  l'état  où  l'ont  mis  ces  avaries,  et  non  pas  en 
reconstituant  les  portions  oui  en  ont  été  frappées.  Quant 
aux  avaries  communes,  quelles  proviennent  du  jet  ou  de 
toute  autre  cause,  le  chiflre  doit  assurément  en  être  inscrit 
à  la  masse  contribuable  ;  mais  il  doit  y  être  inscrit  distinc- 
tement du  navire,  parce  que  ce  navire  ou  ses  débris  sont 
des  objets  sauvés,  tandis  que  les  objets  jetés  ou  sacrifiés 
sont  des  objets  perdus  :  il  faut  donc  les  y  faire  figurer, 
comme  tous  autres  effets  sacrifiés,  non  pas  pour  une  moitié, 
conformément  à  la  dernière  partie  de  l'art.  417  qui  fixe  la 
contribution  du  maître  du  navire  à  raison  de  ce  quil  a 
matériellement  conservé,  mais  pour  le  tout,  par  application 
de  la  première  partie  de  cet  article,  qui  concerne  ce  que  le 
sacrifice  volontaire  a  enlevé,  soit  au  navire,  soit  au  charge- 
ment (Conf.  en  ce  sens  l'exemple  de  compte  d  avaries 
contenu  dans  les  observations  de  la  cour  de  cassation  sur  le 
tit  12  liv.  2  c.  com.,  rapporté  par  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  574, 
et'/Wp.  n«  1225,  note;  Desjardins,  t.  4,  n«  1061  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  1985.  -  V.  en  sens  contraire  : 
Morel,  p.  244  ;  de  Valroger,  t.  5,  n*  2482).    ^     ^,  ^ .  ^ 

i385.  L'art.  419  énumère  un  certain  nombre  d  objets  qui, 
à  raison  de  leur  nature  propre,  sont  exemptés  de  la  contnbu- 
tion(IUp.n<»M  178 etsuiv.  Conf. Desjardins, t. 4, n«  1065;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n*  1981  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  4, 
p  852).  Le  mot  hardes  doit  s'entendre  ici  non  seulement  des 
effets  d'habillement  et  du  linge  de  corps,  mais  généralement 
de  tout  ce  que  contient  le  coffre  du  matelot,  même  des  quel- 
ques marchandises  qu'il  pourrait  renfermer  (de  Valroger,  t.  5, 
no  2195  ;  Desjardins,  t.  4,  p.  473.  V.  cependant  :  Req.  22  févr. 


1864,  aff.  Vallée,  D.  P.  64. 1.70). —Le  projet  de  1867  elemptait 
aussi  les  bagages  des  passagers  (V.  Rép.  n*  1180:  GonL  de 
Valroger,  t.  5,  n»  2196  ;  Desjardins,  t.  4,  p.  472  ;  c.  com. 
allemand,  art.  725  ;  loi  belge  de  1879,  art.  106;  code  portu- 
gais, art.  639).  —  L'argent  que  le  capitaine  a  en  caisse  et 
qui  est  destiné  à  être  dépensé  est  également  exempt  de 
contribution  (Trib.  com.  Marseille,  13  juill.  1882,  arf.  Ro- 
bert, Recueil  de  Marseille,  1882.  1.  225);  mais  une  somme 
d'argent  ou  des  bijoux  contribuent,  alors  même  qu'ils  se 
trouveraient  dans  la  chambre  du  capitafne  (Req.  22  févr. 
4864,  précité  ;  de  Valroger,  t.  5,  n«  2194  ;  Desjardins,  t.  4, 
n»  1065.  Conf.  Rêp,  n^*  1178  et  suiv.). 
'   i  336.  Les  loyers  des  gens  de  mer  ne  contribuent  pas  (B^. 
n«  1181).  L'art.  11,  liv.  7,  tit.  3,  de  l'ordonnance  le  disait  for- 
mellement. L'art.  419  n'a  pas  reproduit  cette  disposition; 
mais  l'art.  304  l'a  implicitement  sanctionnée  ;  car  il  dispense 
formellement  les  loyers  de  contribuer  au  rachat.  Or  sous 
l'empire  de  l'ordonnance,  les  loyers  contribuaient  toujours 
au  rachat  (Emérigon,  Poôiier)  ;  si  aujourd'hui  ils  ne  contri- 
buent plus  dans  le  cas  où  ils  contribuaient  jadis,  à  plus  forte 
raison  ne  doivent-ils  plus  contribuer  dans  les  cas  où  ils  ne 
contribuaient  pas  déjà.  —  On  a  dohné  au  Bép,  n«  H84, 
d'après  Locré,  comme  motif  de  cette  immunité,  mieoe  serait 
imposer  une  double  contribution  sur  le  même  objet  que  de 
faire  concourir  à  la  fois  le  fret  dont  les  loyers  des  matelots 
sont  une  des  charges  et  ces  loyers  eux-mêmes.  Mais  on  a 
objecté  que  précisément  l'armateur  ne  contribue  pas  sur 
la  moitié  du  iret  affecté  aux  impenses  (V.  suprà,  n«  1330). 
Le  véritable  motif,  a-t-on  dit,  est  que  c'est  avec  le  concours 
du  matelot  que  s'accomplit  le  sacrifice.  En  outre,  et  surtout, 
on  n'a  pas  voulu  imposer  aux  gens  de  mer  une  contribution 
sur  leurs  loyers  qu'Us  gagnent  péniblement  et  dont  ils  ont 
si  grand  besoin.  Depuis  la  loi  du  12  août  1885  ^D.  P.  86. 
4.  22)    d'ailleurs,  la  contribution  n'aurait  •  plus  •  de  raison 
d'être,  puisque  les  gens  de  mer  percevant    leurs  loyers 
échus,  môme  en  cas  de  sinistre  suivi  de  perte  totale  (nou- 
vel  art.  258)  ;  on  ne  peut  plus   dire   que  le  sacrifice  a 
assuré  la  conservation  de  ces  loyers  (de  Valroger,  t.  5, 
n»  2197). 

1337.  Les  effets  dont  il  n'y  a  pas  de  connaissement  ou 
de  déclaration  du  capitaine  sur  le  livre  de  bord  et  ceux  q(ui 
ont  été  chargés  sur  le  tillac  contribuent,  s'ils  sont  sauvés,  et 
ne  sont  pas  payés,  s'ils  éprouvent  une  avarie  grosse  (c.  com. 
art.  420  et  421).  —  On  a  étudié  {Rép.  n**  1184  et  suiv.,  fl90 
et  suiv.)  les  diverses  appUcations  de  cette  règle  (Conf.  Des- 
jardins, t.  4,  n«»  1022  et  suiv.  ;  de  Valroger,  t.  5,  n«'  2206 
et  suiv.,  2210  et  suiv.,  2246).  Pour  ce  qui  est  des  marchan- 
dises placées  dans  la  dunette,  la  question  est  ici  la  même  que 
celle  examinée  sous  l'art.  229  (V.  «iprà,  n«  630.  Conf.  Desjar- 
dins, t.  5,  p.  332;  Rouen,  12  févr.  1864,  Recueil  du  Havre, 

1864.  2.  43  ;  Trib.  com.  Marseille,  14  nov.  1866,  Recueil  de 
Marseille,  1867.  1.  23). 

i338.  On  a  vu  (Rép.  n»  1194)  que  l'art.  421  n'est  point 
applicable  au  jet  de  marchandises  cnargées  sur  le  tillac  dans 
une  navigation  au  petit  cabotage,  le  tillac  étant,  dans  le  petit 
cabotage,  un  lieu  régulier  de  chargement  (Conf.  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Troplong  sur  Req.  20  mai  1845, 
aff.  Médioni,  D.  P.  45.  1.  233).  Les  parties  sont  toutefois 
libres  de  convenir  du  contraire  (Trib.  com.  Marseille,  8  déc. 

1865,  aff.  Pardigon,  Recueil  de  Marseille,  1866.  1.  60),  et  les 
magistrats  qui  voient  cette  convention  contraire  dans  la 
clause  swr  le  ponf  aux  risques  des  chargeurs,ne  font  qu'user 
du  pouvoir  souverain  d'appréciation  dont  ils  sont  investis 
(Req.  24  juin  1884,  aff.  Brigonnet,D.  P.  85.  1.  137.  V.  siq>rà, 
n»»  631  et  suiv.). 

1339.  La  marchandise  chargée  sur  le  pont  et  jetée  à  la 
mer  ne  donnant  pas  lieu  à  contribution  ne  doit  plus  de  fret 

S'rib.  com.  Marseille,  8  févr.  1877,  aff.  Balsan,  Recueil  de 
arseille,  1877.  1.  120),  alors  môme  qu'elle  aurait  été  ainsi 
chargée  avec  le  consentement  du  chargeur  (Bordeaux, 
1"  juin.  1872,  aff.  Méric,  Recueil  de  Marseille^  1872.  2,  140. 
V.  suprà,  n«»  631  et  suiv.). 

Art.  3.  —  Comment  il  est  procédé  à  la  corUribtUion 
[Rép.  n"  1197  à  1234). 

1340.  Le  rèdement  des  avaries  communes  consiste  : 
d'une  part,  dans  la  constatation  et  l'évaluation  des  pertes  et 


DROIT  MARITIME.  —  CiiAr.  6,  Sect.  3,  AAt.  3. 


dommages  constitutifs  de  l'avarie,  c'est-à-dire  de  la  masse 
wretiarUe  (V.  infrà^  n^  1357  et  suiv.),  et,  d'autre  part,  dans 
l'évaluation  des  objets  qui  doivent  contribuer  à  la  réparation 
des  avaries  communes,  c'est-à-dire  de  la  masse  payante 
(V.  infrày  n®"  4366  et  suiv.).  —  «  Deux  principes  fondamen- 
taux» disent  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n®  1977,  régis-* 
sent  la  formation  des  deux  masses  :  i<*  chacun  de  ceux  dont 
la  propriété  a  été  sacrifiée  ou  c^i  ont  fait  une  dépense  dans 
Tintéièt  du  salut  commun  doit  être  placé  dans  la  même 
situation  pécuniaire  que  si  le  sacrifice  avait  porté  sur  une 
autre  chose,  ou  si  la  dépense  avait  été  faite  par  un  autre 
intéressé  ;  2«  l'armateur  et  les  chargeurs  doivent  contribuer 
au  sacrifice  ou  à  la  dépense  en  proportion  de  l'avantage 
qu'ils  en  retirent  »  (Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n«  1977). 

1341.  Les  règles  posées  par  le  code  pour  le  règlement 
des  avaries  communes  ne  sont  pas  d'ordre  public  ;  les  par- 
ties peuvent  y  déroger,  soit  par  des  clauses  des  chartes -par- 
ties ou  des  connaissements  (c.  com.  art.  398),  soit  par  des 
conventions  intervenues  entre  elles  depuis  l'avarie  (Bor- 
deaux, 21  janv.  1875,  aiT.  Preller,  D.  P.  76.  5.  48).  Jugé,  en 
conséquence,  que  lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans  une  charte- 
partie  souscrite  entre  Français,  en  pays  étranger,  que  les 
avaries  seraient  réparties  conformément  à  l'usage  de  ce 
pays,  le  règlement  établi  par  les  experts  ne  peut  être  criti- 

?[ué,  en  ce  qu'il  serait  contraire  atix  prescriptions  de  la  loi 
rançaise  (Re<j.  22  avr.  1872,  aff.  Worms,  D.  P.  73.  1.  182). 
—  Toutefois,  il  faut  noter  que  le  règlement  purement  amia- 
ble auquel  on  a  procédé,  en  exécution  de  conventions 
postérieures  à  l'avarie,  ne  peut  être  opposable  qu'à  ceux  qui 
y  ont  formellement  consenti  :  il  pourrait  donc  être  méconnu 
par  les  assureurs  oui  n'y  auraient  pas  été  appelés  ou  n'y 
auraient  pas  donne  leur  consentement.  Les  intéressés  peu- 
vent même,  dans  la  charte-i>artie,  convenir  qu'il  n'y  aura 
pas  de  contribution  aux  avaries  communes,  et  que  chaque 
partie  supportera  les  pertes  qu'elle  aura  faites  :  une  telle 
clause  n'est  pas  contraire  à  Tordre  public  (Trib.  com.  Mar- 
seille, 24  nov.  1853,  Hecueil  de  Marseille,  1862.  1.  5,  note; 
Aix,30  janv.  1862,  aff.  Féraud,  i6fd.,  1862.  1.0;  Trib.  com. 
Marseille,  7  févr.  1878,  aff.  capit.  Gastorani,  ibid,,  1878.  1. 
98;  13  nov.  1883,  aff.  Mavorlachis,  ibid,,  1884.  1.45;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n®  1999;  Droz,  Assurances  matitimes, 
n»  391;  J.-V.  Cauvet,  Assurances  maritimes^  t.  1,  n.  80.  — 
V.  en  sens  contraire  :  Trib.  com.  Marseille,  13  déc.  1861, 
Recueil  de  Marseille^  1862.  1.  5;  Govare,  p.  192). 

1  }M2.  —  I.  Formes  du  rbglbiibnt  d'avaries.  —  Les  art. 
414  à  416  déterminent  les  formes  du  règlement  d'avaries 
communes  et  le  lieu  dans  lequel  il  doit  être  dressé.  Si  tous 
les  intéressés  sont  majeurs,  capables,  présents  et  d'accord, 
ils  peuvent  évidemment  se  dispenser  de  suivre  les  formes 
tracées  par  ces  articles  et  procéder  comme  ils  l'entendent 
au  règlement  d'avaries,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  des 
arbitres.  Mais,  pour  oue  le  règlement  intervenu  dans  ces 
conditions  soit  opposable  aux  assureurs,  il  faut  que  ceux-ci 
y  aient  été  appelés  ou  y  aient  adhéré.  Aussi  procède-t-on 
plus  généralement  suivant  les  formes  établies  par  les 
art.  414  et  suiv.  Le  capitaine  doit,  avant  tout,  comme  repré- 
sentant des  divers  intéressés,  faire  nommer  par  l'autorité 
compétente  des  experts  chargés  de  dresser  le  règlement 
et  généralement  appelés  dispacKeurs.  Le  capitaine  qui  ne  se 
conformerait  pas  a  cette  obligation  pourrait  être  déclaré 
responsable  avec  ses  armateurs  des  marchandises  jetées 
à  la  mer  pendant  le  voyage  (Req.  14  nov.  1859,  aff.  Frais- 
sinet,  D.  P.  59.  1.  447),  ou  envers  les  armateurs,  si  le  sacri- 
fice a  porté  sur  le  navire  ou  ses  accessoires. 

1343.  Le  devoir  imposé  au  capitaine  de  faire  dresser 
l'état  des  pertes  et  dommages  doit  être  accompli,  alors  même 
que  le  caractère  de  l'avarie  serait  susceptible  d'être  contesté. 
Ainsi  cet  état  doit  être  dressé,  encore  bien  que  le  destina- 
taire de  la  marchandise  serait  étranger,  et  que,  d'après  la 
loi  de  son  pays  (l'ancien  code  espagnol),  cette  marchandise 
chargée  sur  le  tillac  serait,  à  raison  de  son  mode  de  charge- 
ment, exclue  du  règlement  des  avaries  communes  :  en 
conséquence,  l'inaccomplissement  de  cette  obligation  rend 
le  capitaine  et  les  armateurs  du  navire  responsables  de  la 
perte  des  marchandises  jetées  à  la  mer  (Req.  14  nov.  1859, 
cité  suprà,  n«  1342). 

1844.  On  a  vu,  d'ailleurs  {Rép.  n^  1201),  que  l'action  en 
contribution  peut  être  exercée  par  celui  à  qui  appartiennent 
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les  objets  sacrifiés,  bien  que  l'art.  424  ne  semble  accorder 
au'au  capitaine  le  droit  de  l'exercer  :  le  droit  au'a  le  man- 
aacaire  d'agir  au  nom  de  son  mandant  n'exclut  pas  celui 
qu'aie  mandant  d'agir  personnellement  (Trib.  com.  Marseille, 
25  sept.  1883,  aff.  Dédussis,  Recueil  de  Marseille,  1883.  1. 
319;  V.  Desjardins,t.  4,  n»  1036;  de  Valroger^t.  5,  n» 2154). 

1345.  Le  Cîl^itaine  ne  peut,  dans  une  instance,  être  son 
propre  contradicteur.  L'action  doit  donc  être  dirigée  par  lui 
contre  les  consignataires  de  la  marchandise.  Ci  est  à  tort, 
croyons-nous,  quil  a  été  dit  au  Rép.  la?  1202  tpie,  pour  évi- 
ter des  frais  trop  considérables,  on  peut  n'assigner  ^e  les 
deux  principaux  consignataires  ;  car  les  décisions  iudiciaires 
n'ont  jamais  d'autorité  que  contre  ceux  oui  ont  été  parties 
au  procès  (c.  civ.  art.  1351).  Il  peut,  d'ailleurs,  y  avoir  con- 
flit d'intérêts  entre  ceux  oue  l'on  met  en  cause  et  ceux  que 
l'on  n'appelle  pas  (de  Vairoger,  t.  5,  n«  2156;  Desjapdins, 
t.  4,  n^  1037). — En  principe,  on  n'est  pas  tenu  de  mettre  les 
assureurs  en  cause  dans  l'instance  (Desjardins,  t.  4,  n<*»969 
et  1037;  de  Vairoger,  t.  5,  n«2174).  Mais, comme  ceux-ci  ont 
grand  intérêt  à  tout  contrôler,  il  est  rare  qu'on  ne  les  assigne 
pas.  Ils  peuvent  d'ailleurs  toujours  intervenir  spontané- 
ment (Desjardins,  t.  4,  n»  964). 

1346.  Le  lieu  du  déchargement  où  doit  être  fait,  d'après 
l'art.  414,  l'état  des  pertes  et  dommages  constitutife  dWe 
avarie  commune,  s'entend  de  tout  lieu  où  les  marchandises 
ont  été  déchargées  (Desjardins,  t.  4,  n<>»  964  et  1037)  et,  par 
conséquent  :...  du  lieu  de  destination;...  du  lieu  où  le 
voyage  se  trouve  terminé  par  rupture  ou  raccourcissement 
forcé  de  voyage,  si  le  débarcpiement  )r  a  été  opéré  ;...  du 
lieu  où  le  voyage  a  été  terminé  par  suite  de  la  déclaration 
d'innavigabihté  du  navire;...  à  moins,  dans  cette  dernière 
hypothèse,  que  la  carcraison  ne  soit  transportée  par  un  autre 
navire  au  lieu  de  la  destination,  auquel  cas  c'est  dans  ce 
dernier  endroit  que  doit  être  fait  le  règlement  d'avaries,  et 
non  dans  le  lieu  où  Tinnavigabilité  a  été  déclarée  {Rép, 
n<^1197).  Il  n'y  a  jamais  lieu  d'ailleurs  de  se  préoccuper  du 
domicile  des  char}>eurs  (Desjardins,  loc,  cit.  — Conf;Trib. 
com.  Havre,  5  août  1861,  Recueil  du  Havre,  1861.  1.  165; 
Aix,  27  févr.  1865,  ibid,,  1865.  2.  186;  Trib.  com.  Marseille, 
20  juin  1878,  aff.  Dreyfus,  Beciieii  de  Marseille,  1878.  1.  200). 
—  Si  im  chargeur  reprend  ses  marchandises  en  cours  de 
voyage,  il  faut,  s'il  n'y  a  pas  entente  entre  le  capitaine  et 
lui  sur  le  montant  de  sa  part  afférente  dans  la  contribu- 
tion, opérer  un  règlement  immédiat;  mais  ce  règlement 
n'est  que  provisoire  pour  les  autres  coîntéressés (Desjardins, 
t.  4,  p.  134  et  135).  —  Le  règlement  d'avaries  communes 

f^eut  être  fait  dans  un  lieu  autre  que  celui  du  déchargement, 
orsqu'il  y  a  impossibilité  d'y  faire  procéder  dans  ce  lieu 
(Bordeaux,  21  janv.  1875,  aff.  Preller,  D.  P.  76.  5.  48;  Trib. 
com.  Marseille,  17  juin  1880,  aff.  Viton,  Recueil  de  Marseille, 
1880. 1.  237.  Gonf.  Rép.  n»  1199),  ou  lorsque  toutes  les*  par- 
ties y  consentent  (Même  arrêt  du  21  janv.  1875).  --  Dans 
le  cas  où  le  règlement  a  eu  lieu  dans  un  port  de  relâche 
du  consentement  d'un  certain  nombre  d'intéressés  seule- 
ment, ce  règlement  peut,  même  à  leur  égard,  être  considéré 
comme  simplement  provisionnel,  si  l'on  constate  qu'il  a  eu 
pour  but  d'éviter  un  emprunt  à  la  grosse  au  moyen  des 
sommes  versées  par  les  contribuants  (Môme  arrêt  ;  Trib. 
com.  Marseille,  15  nov.  1880,  aff.  Dreyfus,  Recueil  de  Mar- 
seille, 1881.  1.  39.  Comp.  Trib.  Marseille,  20  juin  1878, 
aff.  Dreyfus,  tbid.,  1878.  1.  200;  Req.  13  févr.  1882,  air. 
Dreyfus,  D.  P.  82.  1.  129). 

1347.  L'art.  414  détermine  quelle  est  l'autorité  compé- 
tente pour  nommer  les  experts.  —  Ces  experts  (à  moins  que 
les  parties  ne  s'accordent  pour  les  choisir  elles-mêmes)  sont 
nommés,  si  le  déchargement  se  fait  dans  un  port  français, 
par  le  tribunal  de  commerce,...  et,  à  défaut  de  tribunol 
de  commerce  et  de  tribunal  civil,  par  le  juge  de  paix;... 
si  le  déchargement  se  fait  dans  un  port  étranger,  par  le 
consul  de  France,...  et,  à  son  défaut,  par  le  magistrat  du 
lieu  [Rép.  n«»  1205  et  suiv.). 

Nulle  difficulté,  si  tous  les  intéressés  sont  Français.  Mais 
que  décider  si  tous  ou  (quelques -uns  d'eux  sont  étrang(»rs,  et 
que  l'expertise  soit  l'objet  d'mi  débat  contradictoire  ?  Quelle 
est,  en  ce  cas,  l'autorité  compétente  ?  M.  Dcsiardins,  t.  4, 
n*  965,  estime  jue,  lorsque  le  déchargement  a  lieu  dans  un 

!>ort  finançais,  si  le  litige  naît  entre  Français  et  étrangers,  le 
uge  français  est  toujours  compétent,  soit  que  l'étranger 
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soit  demandeur,  par  application  des  art.  i5  c.  civ.  et  59 
c.  proc.  civ.,...  soit  qu'il  soit  défendeur,  par  application  de 
l'art.  14  c.  civ.  (Conf.  Trib.  com.  Marseillep  19  juin  1878, 
aff.  Cap.  Sabe,  Becueil  de  Marseille,  1878.  1.  197).  —  La 
même  solution  est  applicable  dans  le  cas  où  tous  les  inté- 
ressés sont  étrangers,  si  Tun  deux  a  établi  sa  résidence  en 
France  ou  y  a  un  établissement  commerciaf  (Rép.  v^  Droits 
civils ^  n^  345)  ;...  ou  si  tous  ne  sont  pas  de  môme  nationa- 
lité ;  la  jurisprudence  admet  en  effet,  qu'en  pareil  cas, 
nos  tribunaux  peuvent  connaître  des  contestations  com- 
merciales entre  étrangers  ;  d'ailleurs,  s'ils  se  récusaient, 
qiiel  serait  le  juge  commun  des  plaideurs  ?  On  aboutirait 
alors  à  \me  véritable  déni  de  Justice. 

La  compétence  du  juge  français  serait  encore  admise 
sans  difficulté,  si  ces  étrangers  n'avaient  pas  de  consul  au 
lieu  de  reste  (Rép.  n«  1206).  ou  si  leur  statut  n'attribuait  pas 
compétence  à  leur  consul.  Dans  le  cas  contraire,  la  question 
est  plus  douteuse  ;  nous  croyons  cependant  qu'en  principe, 
le  juge  français  pourra  accueillir  la  demande  ;  car  on  admet 
quil  est  compétent  en  matière  commerciale,  entre  étran- 
gers, toutes  les  fois  qu'il  le  serait  ratione  personœ  entre 
Français;  il  s'açit,  d'ailleurs,  ici  d'une  action  réelle.  Toute- 
fois, M.  Desjardms,  loe,  ciL,  pense  qu'il  agira  sagement  en 
refusant  de  statuer,  si  les  parties  ont  consenti,  au  moins 
tacitement,  à  ce  que  leur  consul  soit  compétent. 

1348.  Il  a  été  juffé  que,  en  cas  d'avaries  survenues  à 
un  navire  français  a  destination  d'un  port  étranger,  les 
experts  chargés  d'évaluer  le  dommage  peuvent  être  nom- 
més par  le  magistrat  du  lieu  de  déchargement,  lorsqu'il 
n'existe  pas  dans  ce  lieu  ou  dans  un  voisinage  assez  rappro- 
ché un  consul  français  qui  puisse  utilement  agir  (Req.  26 
juin.  1881,  aff.  Comp.  la  Mélusine,  D.  P.  82.  1.  366).  La 
compétence  subsidiaire  que  l'art.  414  attribue  au  magistrat 
local  n'est  pas  subordonnée  à  la  non-existence  d'un  con- 
sulat français  dans  la  circonscription  duquel  serait  placée  la 
localité  ou  les  marchandises  doivent  être  déchargées  et  où 
l'expertise  doit  avoir  lieu  (Même  arrêt).  S'il  en  était  autre- 
ment, cette  compétence  ne  pourrait  jamais  s'exercer  ;  en 
effet,  toutes  les  contrées  étrangères  sont  réparties  entre  les 
diverses  circonscriptions  consulaires  françaises  et  chacune 
d'elles  est  rattachée  en  droit  à  un  consulat  ;  mais,  en  fait, 
elles  sont  plus  ou  moins  éloignées  du  sièçe  de  cette  juridic- 
tion. Or,  pour  une  expertise  de  la  nature  de  celle  qui  est  pré- 
vue par  fart.  414  c.  com.,  expertise  essentiellement  urgente 
et  ne  pouvant  être  différée  sans  qu'il  en  résulte  un  grave 
préjudice  aux  parties,  on  doit  assimiler  au  défaut  ou  à 
fabsence  du  consul  français  le  cas  où  ce  fonctionnaire  est 
trop  éloigné  du  lieu  de  débarquement  pour  procéder  immé- 
diatement à  la  nomination  des  experts.  La  loi  commerciale 
préfère,  sans  doute,  la  compétence  de  l'agent  national,  mais 
à  la  condition  qu'il  puisse  utilement  remplir  son  ministère 
et  faire  droit  aux  réclamations  des  parties.  —  Enfin,  il  faut 
réserver  le  cas  où  la  compétence  est  réglée  par  des  traités 
internationaux. 

1849.  L'état  une  fois  dressé  par  les  experts,  il  faut 
YhomologueTf  et,  le  cas  échéant,  statuer  sur  les  contestations 
qu'il  soulève.  L'art.  416,  §  2  et  3,  s'exprime,  sur  ce  point, 
dans  les  termes  suivants  :  «  La  répartition  est  rendue  exé- 
cutoire par  l'homologation  du  tribunal.  Dans  les  ports 
étrangers,  la  répartition  est  rendue  exécutoire  par  le  consul 
de  France,  ou,  à  son  défaut,  par  tout  tribunal  compétent 
sur  les  lieux  ».  Ainsi  deux  hj;pothèses  peuvent  se  pré- 
senter :  le  déchargement  s'est  fait  dans  un  port  français,  ou 
dans  un  port  étranger. 

1350.  —  1*»  Le  p(yrt  de  déchargement  est  un  port  français, 
—  Si  les  intéressés  sont  tous  des  nationaux,  c'est  le  tribunal 
de  commerce  (ou  le  tribunal  civil  jugeant  commercialement) 
du  heu  de  décharge  qui  est  compétent.  Il  en  est  de  même 
si,  parmi  les  intéressés,  il  y  a  des  nationaux  et  des 
étrangers,  ou  si  tous  les  intéressés  sont  des  étrangers  de 
nationalités  diflérentes.  Mais  si  tous  les  intéressés  sont  de 
môme  nationalité  étrangère,  si  aucun  d'eux  n'a  en  France 
sa  résidence  ou  un  établissement  commercial,  et  si,  en  outre, 
leur  consul  a  reçu  de  leur  loi  nationale  une  compétence 
exclusive,  le  tribunal  de  commerce  qui  a  encore  ici,  en 
principe,  qualité  pour  statuer,  pourra  cependant  être  amené  à 
se  déclarer^  hicompétent,  par  interprétation  de  l'intention 
commune  des  parties  qui.  seront  réputées    avoir  accepté 


d  avance,  par  une  sorte  de  compromis  tacite,  la  prescription 
de  leur  statut  qui  attribue  compétence  à  leur  constil  (Des- 
jardins,  t.  4,  n«  966.  V.  suprà,  n«  1347).  ^ 

1351.  —  2«  le  port  de  déchargement  est  unport  Uranaer 

—  Si  tous  les  intéressés  sont  Français,  le  consul  de  France  a 
les  mêmes  attributions  que  le  tribunal  de  commerce  (art.  416) 
A  quel  tribunal  les  parties,  si  elles  ne  sont  pas  satisfaites* 
devronUelles  s'adresser,  pour  faire  reviser  la  décision  dû 
consul?  —  La  décision  du  consul  est  susceptible  d'appel-  on 
avusuprà,  v»  Consuls,  n^  41,  devant  quelle  juridiction  l'ap- 
pel doit  être  porté  (Comp.  Desjardins,  t.  5,  n»  966;  de  v5- 
roger,  t.  5,  no  2172).  —  S'il  n'y  a  pas  de  consul  de  France 
à  proximité,  le  règlement  sera  homologué  par  les  auto- 
rités locales  (c.  com.  art.  416).  Il  se  pourrait  môme,  du 
reste,  que  ces  dernières  se  déclarassent  compétentes,  môme 
en  présence  d'un  consul,  conune  en  France  les  tribunaux 
de  commerce.  —  SU  y  a  des  étrangers  en  cause,  les  auto- 
rités locales  du  port  de  déchargement  sont  compétentes; 
car  on  ne  peut  forcer  les  étrangers  à  subir  la  juridiction  de 
nos  consuls  (Desjardins,  loc.  cU,). 

1352.  L  action  en  règlement  des  avaries  communes 
éprouvées  par  un  navire  en  cours  de  voyage  est  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  judiciaire,  et  non  de  celle  des  U-ibunaux 
administratifs,  môme  à  l'écard  de  l'Etat  figurant  au  nombre 
des  chargeurs  à  raison  d\m  marché  passé  entre  lui  et  le 
capitaine  du  navire  pour  le  transport  de  denrées  ;  une  telle 
action  ne  peut  être  considérée  comme  relative  à  ce  marché, 
mais  prend  sa  cause  dans  un  fait  postérieur  dont  les  consé- 
auences  sont  réglées  par  la  loi  elle-même,  et  donnent  Ueu 
d  ailleurs  à  une  opération  essenUellement  mdivisible, 
laquelle  ne  saurait  être  déférée  à  la  juridiction  administra- 
tive sans  autorité  sur  les  chargeurs  autres  que  l'Etat  ICiy 
cass.  28  août  1866,  aff.  Boone,  D.  P.  66.  1.  486.  Conf.  Des- 
jardms, t.  4,  no  967;  suprd,  y^  Compétence  administrative, 
no»  191  et  suiv.  —  V.  en  sens  contraire  :  Droz,  op.  cU., 

V  ^;P-  *??ÀnP?7*''^.'  £•  î^.T;  '^P'  ^"  Compétence  adminis- 
ft^aave  no  107  ;  Douai  22  luill  1863,  cassépar  Tarrôt  précité  du 
28  août  1866).  »  Attendu,  dit  la  cour  de  cassation  dans 
cet  arrêt,  que  l  action  en  contribution  aux  avaries  com- 
munes, qui  affecte  toutes  les  marchandises  chargées  à  bord 
du  navire  et  qui  doit  être  intentée  au  lieu  du  déchargement, 
quel  que  soit  d  ailleurs  le  lieu  du  domicile  des  chargeurs, 
constitue  moms  une  action  personnelle  qu'une  action  réelle 
qui  prend  son  origine,  non  dans  le  contrat  d^affrétement. 
mais  dans  le  fait  postérieur  d'un  dommage  souffert  pour  le 
salut  commun  et  dont  les  conséquences  sont  réglées  par  la 
loi  elle-même,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  n'est  pas 
V^^.5^^o®n"o^  ^®  conventions  spéciales  entre  toutes  les  parties 
(art.  398  c.  com.);  -  Attendu,  d'autre  part,  que  le  règlement 
et  la  répartition  proportionnelle  entre  tous  les  intéressés  des 
avaries  communes  constituent  une  opération  complexe  qui 
de  sa  nature  est  essentiellement  indivisible,  et  gui.  par 
conséquent,  doit  s  eflectuer  par  un  seul  et  môme  jugement; 

—  Que  1  administration  ne  pouvant  avoir  aucune  juridicUon 
sur  les  autres  chargeurs  qui  n'ont  pas  contracté  avec  elIe.U 
s  ensuit  quel  action  en  contribuUon  doit  être  déférée  pour  le 
tout  à  la  juridiction  ordinaire;  -  Attendu  qu'il  importe  peu 
qu  11  y  ait  lieu  dexammer  si  le  sinistre  qui  a  occasionné 
1  avarie  ne  doi  pas  être  imputé  au  capitaine;  qu'une  telle 
exception,  si  elle  était  proposée,  étant  commune  à  tous  les 
chargeurs,  ne  saurait  modifier  les  règles  de  la  compétence, 
d'après  lesquelles  le  juge  de  l'action  est  aussi  le  luge  dé 
AA^^Î^^l^^'  -'>**f°?^,  V^'y.  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en 
décidant  que  1  autorité  judiciaire  était  incompétente  pour 
connaître  de  la  demande  en  règlement  d'avaries  formée  par 
les  demandeurs,  1  arrêt  attacjué  a  fait  une  fausse  application 
de  la  loi  du  16  août  1790.  ainsi  que  de  l'art.  14  Si  décret 
du  11  juin  1806,  et  violé  les  articles  ci-dessus  visés-  —  Par 
ces  motifs,  casse.  »  ' 

i 353. -II.  Procédure. -Sur  l'obligation  de  signifier  les 
protestations  et  réclamations  dans  les  vingt-quatre  heures  et 
de  les  faire  suivre,  dans  le  mois,  d'une  action  en  justice, 
y.  infrà  chap.  9,  sect.  2,  et  Rép.  n»-  2275  et  suiv.  -  U 
demande  est,  comme  en  toute  autre  matière,  introduite  à 
1  aide  d  un  ajournement  (Desjardins,  t.  4,  noi309).  La  preuve 
de  1  avarie  et  de  sa  nature  est  faite  devant  le  tnbunal 
à  laide  des  énonciations que  l'on  a  étudiées  «wprd.n»  1302. 
S  il  ny  a  pas  eu  de  délibération  de  l'équipage,  on  a  recours 
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au  rapport  de  mer,  et,  à  défaut,  à  tout  autre  mode  de  cons- 
tatation f  Desjardins,  l.  4,n»  1038). 

1354.  Le  tribuna]  ne  peut  procéder  par  lui-môme  à 
l'évaluation  des  avaries  et  aes  valeurs  grevées  de  contri- 
bution. Ainsi  que  le  fait  observer  M.  J.-V.  Cauvet,  t.  2,  p.  248, 
le  règlement  d'avaries  étant  une  liquidation  et  une  répar- 
tition de  pertes  et  de  dommages,  «  c'est,  à  proprement 
parler,  l'œuvre  d'un  arbitre-rapporteur.  L'intervention 
d'experts  peut  seulement  être  nécessaire  soit  pour  estimer 
le  navire,  soit  pour  vérifier  des  marchandises  avariées,  et 
fournirainsi  les  éléments  du  travail  de  l'arbitre  »  (art.  414). 
On  enseigne  généralement  que  les  arbitres-rapporteurs  ne 
sont  pas  tenus  de  prêter  serment  (Carré  et  Ghauveau,  quest. 
1536  ;  Ruben  de  Couder,  v*  Arbitre-rapporteur,  n*  7). 
M.  Desjardins,  t.  4,  n«  1039,  estime  cependant  que  les  arbi- 
tres qui,  en  matière  de  règlements  d'avaries,  s'acquittent 
d'une  mission  confiée  par  la  loi  à  des  experts  devraient  être 
soumis  au  serment  prescrit  par  l'art.  414.  —  Les  parties 
peuvent,  d'ailleurs,  aispenser  l'arbitre  et  les  experts  eux- 
mêmes  du  serment  (Req.  21  janv.  1874,  afï.  Fournier,  D.  P. 
74.  1.494),  de  même  qu'elles  pourraient  convenir,  par  un 
compromis  que  les  arbitres  seront  dispensés  de  suivre  les 
formes  de  la  procédure  et  les  règles  du  droit  civil  ou  com- 
mercial et  statueront  définitivement  comme  amiables  com- 
positeurs (Trib.  com.  Havre,  14  janv.  1874,  Recueil  du  Havre, 
1874. 1.28;  12  sept.  1883,  aff.  Rose,  ibid.,  1883.  1.  200). 

13S^.  Les  experts,  s'ils  n'en  ont  pas  été  dispensés,  prê- 
tent serment  devant  le  magistrat  délégué  à  cet  effet  (A/^. 
n'*  1207).  L'expertise  est,  du  reste,  quant  àsaforme,  soumise 
aux  règles  édictées  par  le  code  de  procédure  (art.  429  à  431). 
Le  dépôt  et  la  signification  du  rapport  ont  également  lieu 
suivant  les  formes  du  droit  commun.  —  Une  décision 
concertée  entre  les  ministres  de  la  justice,  du  commerce  et 
des  affaires  étrangères  {Bulletin  du  ministère  de  la  justice, 
4877,  p.  82),  règle  la  procédure  à  suivre  pour  la  délivrance 
aux  intéressés  des  rapports  dressés  par  les  experts  nommés 
dmis  les  ports  étrangers,  par  les  consuls  français  :  la  minute 
de  ce  rapport  est  déposée  aux  archives  du  consulat,  le  consul 
en  délivre  des  copies  certifiées,  rédigées  dans  la  même 
lanffue  que  l'original  ;  il  n'a  pas  qualité  pour  délivrer  des 
traductions.  —  En  aucun  cas,  d'ailleurs,  l'avis  exprimé  par 
les  experts  n'a  im  caractère  obligatoire  pour  le  juge. 

1856.  Chaque  contribuable  a  le  droit  de  contester  le 
règlement  dressé  par  les  experts,  et  de  s'opposer  à  l'homo- 
logation. —  Lorsque  la  répartition  faite  par  les  experts  en 
vertu  de  l'art.  416  a  été  dûment  homologuée  par  l'une  des 
autorités  énoncées  dans  cet  article,  elle  est  exécutoire  par 
provision  À  la  charge  par  la  partie  qui  en  poursuit  l'exécution 
de  donner  caution  (Rép.  n9 1226). 

1357.  —  m.  Détermination  de  la  masse  active,  ou  masse 
PRENANTE.  —  Cette  masse  comprend  les  marchandises  sacri- 
fiées ou  endommagées,  les  dommages  subis  par  le  navire, 
les  dépenses  extraordinaires  faites  dans  l'intérêt  commun, 
et  les  frais  du  règlement  d'avaries.  —  On  a  vu  (Rép, 
n»  1210)  que,  aux  termes  de  l'art.  415,  lorsque  les  avaries 
communes  sont  souffertes  par  les  marchandises,  elles 
doivent  être  estimées,  en  cas  de  perte,  à  la  valeur  que  ces 
marchandises  auraient  eue  au  lieu  de  déchargement  (Conf . 
Civ.  cass.  10  août  1871,  aff.  Courtes,  D.  P.  71.  1.  113).  Que 
faut-il  entendre,  ici,  par  le  lieu  du  déchargement  ?  M.  J.-V. 
Cauvet,  Assurances  maritimes^  t.  2,  p.  222,  pense  avec 
raison  que  si,  des  marchandises  ayant  été  sacrifiées,  le 
navire  vient  ensuite  à  être  condamné,  mais  que  le  capitaine 
parvienne  à  faire  transporter  à  destination  le  reste  de  la 
cargaison  par  un  autre  Mtiment,  la  valeur  des  marchan- 
dises sacrifiées  devra  être  fixée  d'après  celle  du  lieu  de  des- 
tination. Le  voyage  n'est,  en  effet,  terminé,  pour  les  mar- 
chandises sauvées,  que  par  l'impossibilité  de  les  rembarquer 
{ V.  Desjardins,  t.  4,  n»  1052  ;  de  Valroger,  t.  5,  n««  2159  et  suiv.) . 
1858.  Pour  les  marchandises  simplement  endommagées 
ou  vendues  pour  payer  une  avarie  commune,  le  montant  de 
Tavarie  se   calcule  de  même  par  la  comparaison  entre  la 

tl)  (De  Duo  C.  Rt^clamateurs.)  —  La  coor;  —  Attendu  qu'il 
résalte  du  rapport  de  mer  du  capitaine  de  Duo,  commandant  la 
Sueva-Providencia,  qu'après  avoir  essuyé,  dans  les  mers  du  Sud, 
une  violente  tempête,  il  a  été  obligé,  pour  le  salut  commun  du 
navire  et  de  la  cargaison,  de  couper  le  mât  d*artimon  ;  que  dans 
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valeur  qu'elles  auraient  eue  au  lieu  du  déchargement,  ainsi 
qu'il  vient  d'être  î\\^,  et  la  valeur  à  laquelle  l'avarie  les  a 
réduites  (Rép.  n<>  1210  ;  Desjardins,  t.  4,  n<>  1055).  Toutefois, 
si  les  marchandises  volontairement  endommagées  ont  essuyé 
un  nouveau  dommage  oui  ne  constitue  pas  une  avarie 
grosse,  la  valeur  de  ce  aommage  doit  évidemment  être 
déduite  dans  le  calcul  de  l'indemnité  (Desjardins,  loc,  cit, 
Conf.  c.  allemand,  art.  715). 

1859.  Pour  estimer  les  marchandises,  il  faut  en  déter- 
miner la  qualité.  Celle-ci  se  détermine  d'elle-même,  s'il  reste 
une  partie  de  la  marchandise  ;  sinon,  elle  se  détermine 
d'après  les  données  du  connaissement  et  des  factures.  Si 
l'art.  415  exige  la  représentation  de  ces  dernières,  c'est 
parce  que  les  indications  du  connaissement  ne  sont  pas  tou- 
jours suffisamment  précises.  Les  experts  peuvent  d  ailleurs 
recourir  pour  s'éclairer  h  tous  autres  documents  IDesjar- 
dins,  t.  4,  no  1053  ;  de  Valroger,  t.  5,  n*  2160).  —  On  a  fait 
observer  au  Rép.  n®  1215  que  les  marchandises  sacrifiées 
étant  estimées  suivant  le  prix  courant  du  lieu  de  la  décharge, 
et  non  d'après  le  prix  d'achat,  les  connaissements  et  Tes 
factures  ne  doivent  être  représentées,  comme  le  veut 
l'art.  415,  que  pour  faire  apprécier  la  qualité  et  non  la 
valeur  des  marcnandises  perdues  ou  avariées  (Conf.  Des- 
jardins,  loc.  cit.). 

1360.  On  doit  aussi  tenir  compte  de  l'état  de  la  mar- 
chandise, et,  par  suite,  des  avaries  particulières  qu'elle 
aurait  déjà  subies,  car  alors  sa  valeur  et,  par  suite,  la  perte 
causée  par  le  sacrifice  est  moindre.  —  Les  objets  étant  tou- 
jours présumés  sains,  c'est  au  défendeur  à  prouver  qu'ils 
étaient  dôjc\  détériorés.  Il  peut,  du  reste,  recourir  pour  cela 
à  tout  mode  de  preuve.  —  Doit-on  tenir  compte,  en  outre, 
des  avaries  fortuites  que  les  autres  objets  ont  éprouvées 
pendant  le  reste  du  voyage,  par  le  motif  que,  s'ils  étaient 
restés  abord,  les  objets  sacrifiés  auraient  subi  des  avaries  du 
même  genre?  Nous  ne  le  croyons  pas  ;  on  ne  peut,  en  effet, 
dans  une  estimation  comme  celle  dont  il  s'agit,  se  baser  sur 
des  conjectures  (Trib.  com.  Marseille,  21  avr.  1870,  Recueil 
de  Marseille,  1870.  1.  174;  de  Valroger,  t.  5,  n«  2163; 
Desjardins,  t.  4,  p.  435  et  suiv.].  —  Doit-on  considérer  la^ 
valeur  brute  ou  la  valeur  nette  ae  la  marchandise?  Il  faut 
défalquer  de  la  valeur  brute  les  frais  que  le  chargeur  au- 
rait eii  à  supporter  depuis  le  moment  de  l'avarie,  si,  au  lieu 
d'être  sacrifiée,  la  marchandise  avait  été  transportée  à  des- 
tination :  droits  de  douane,  frais  de  débarquement,  cour- 
tages, etc.  (art.  304,  §  1«',  et  art.  424).  —  Il  ne  faut  pas, 
toutefois,  déduire  le  fret  :  le  chargeur  en  restant  débiteur 
malgré  le  sacrifice  (art.  301),  on  ne  peut  donc  pas  dire 
que  le  sacrifice  en  épargne  le  payement  (Desjardins,  t.  4. 
n*  1052;  de  Valroger,  t.  5,  n«»  2161  et  suiv.  V.  infrù, 
n«  1367). 

1361.  Lorsque  l'avarie  commune  porte  sur  le  navire  ou 
sur  ses  accessoires  et  qu'elle  est  irréparable,  on  procède 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus  ;  on  en  détermine  le  montant 
d'après  la  valeur  du  navire  au  port  de  débarquement.  En 
effet,  le  navire,  en  tant  qu'objet  grevé  de  contribution,  est 
estimé  d'après  sa  valeur  au  port  de  débarquement  (c.  com. 
art.  417)  ;  or  l'évaluation  de  ta  chose  sacrinée  en  vue  de  la 
fixation  du  quantum  de  l'avarie  se  fait  sur  les  mêmes 
bases  que  son  évaluation  en  tant  qu'élément  soumis  à  la 
contribution.  —  L'espèce  et  la  qualité  des  agrès  sacrifiés 
s'apprécient  d'après  les  dimensions  et  qualités  normales  (Des- 
jardins, t.  4.  n»  1056;  de  Valroger,  t.  5,  n»  2167).  —  Si,  au 
contraire,  l'avarie  survenue  au  navire  ou  à  ses  accessoires 
est  réparable,  le  montant  du  sacrifice  porté  à  la  masse 
active  de  la  contribution  est  celui  de  la  dépense  occasionnée 
par  les  réparations  ou  le  remplacement  des  objets  sacrifiés. 
Toutefois,  le  coût  de  ces  réparations  doit  être  évalué,  non 
d'après  ce  qu'elles  ont  réellement  coûté  dans  le  port  de 
relâche  où  elles  ont  eu  lieu,  mais  d'après  ce  qu'elles 
auraient  coûté  dans  le  port  de  débarquement  (Rouen,  5  mars 
1880)  (1).  C'est,  en  effet,  toujours  au  lieu  de  reste,  lorsque  le 
voyage  est  terminé,  que  doit  se  faire  le  règlement  des  ava- 

sa  chute,  ce  mât  a  entraîné  la  rupture  de  nombreux  agrès  et 
apparaux  ;  qu'il  est  incontestable  que  ces  sacrifices,  avec  toutes 
leurs  conséquences  directes,  doivent  être  classés  en  avaries 
ff rosses;  —  Attendu  que  le  capitaine,  forcé  de  relâcher  à  Algoa- 
Bay,  a  dû,  pour  faire  remplacer  les  objets  indispensables  sacrl- 
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ries  communes  :  les  marchandises  et  le  navire  sont  estimés 
d'après  ce  qu'ils  valent  dans  ce  port  (Desjardins,  /oc.  cit.). 
Gomme  la  fixation  de  l'indemnité  ne  doit  jamais  être  une 
source  de  profit  pour  celui  qui  a  souffert  le  dommage,  on 
doit  déduire  de  ce  chiffVe  :  la  valeur  que  possèdent  encore 
les  objets  au  remplacement  desquels  on  a  procédé;...  le 
prix  pour  lequel  ont  pu  être  vendus  les  débris  des  objets 
sacriiiés  ;...  et  en  outre  la  valeur  qui  représente  «  la  difTérence 
du  neuf  au  vieux  »  (Rép,  n»»  4083  et  4208)  :  l'usure  des 
navires  doit,  en  effet,  rester  à  la  charge  des  armateurs  qui 
en  trouvent  la  compensation  dans  le  fret  (Rouen,  2  févr. 
1849,  aff.  Chevalier,  D.  P.  Bi.  2.  202!;  Trib.  com.  Marseille, 
6  sept.  1860,  aff.  capitaine  AugeT.Recueil  de  Marseille^  i460. 
1.  559  ;  22  avr.  1881,  aff.  Ytier,  ibid.,  1881.  1.  180;  Desjar^ 
dins,  t.  4,  n«  1056  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  1979; 
Lemonnier,  Polices  maritimes,  t.  2,  n^  333.  V.  cependant 
en  sens  contraire  :  Alauzet,  t.  2,  n<»  322,  qui  n'admet  la 
déduction  pour  diflférence  du  neuf  au  vieux  que  s'il  y  a 
une  clause  expresse  k  cet  égard).  —  L'usage  a  introduit, 
sur  ce  point,  une  sorte  de  forfait  :  on  déduit  un  tiers  de  la 
somme  totale  des  réparations  (Desjardins,  loc,  cit,),  sauf 
pour  les  objets  dont  l'usure  est  imperceptible,  ancres, 
chaînes,  etc.  {Ibid,).  Cet  usage  n'a  toutefois  pas  force  de 
loi  et  ne  lie  nullement  les  experts  et  les  juges  ;  ils  ont  plein 
pouvoir  pour  tenir  compte  des  circonstances  particulières  à 
chaque  espèce  et  déterminer  souverainement  la  somme 
dont  le  propriétaire  ou  armateur  du  navire  supportera  la 
déduction  (Arrêt  précité  du  2  févr.  1849).  —  Pour  le  dou- 
blage en  cuivre  des  navires,  4a  déduction  est  faite,  dans  la 
pratique,  d'après  ce  principe  qu'un  doublage  bien  fait  doit 
durer  cinq  ans  (Desjardins,  loc,  cit,).  —  La  déduction  pour 
différence  du  neuf  au  vieux  porte  même  sur  le  prix  ae  la 
main-d'œuvre    employée   pour  les  réparations  ;  ce    prix 

fiés  pour  le  bien  et  le  salut  communs,  dépenser  une  somme  de 
121152  fr.  passée  en  avaries  grosses;  —  Qu'il  est  de  jurispru- 
dence constante  que,  dans  le  règlement  de  ces  avaries,  on  ne 
doit  pas  s'écarter  de  ce  principe  que  le  sinistre  ne  peut  être  une 
cause  de  profit  pour  le  propriétaire  des  objets  sacrifiés;  que 
Tusage  sVst  alors  établi  de  faire  une  déduction  du  tiers  à  la 
charge  des  armateurs,  pour  la  difllérence  du  neuf  à  l'usé  ;  — 
Attendu,  toutefois,  que  cette  évaluation,  qui  a  pour  but  d'éviter, 
dans  chaque  règlement,  des  évaluations  spéciales  offrant  trop 
d'incertitude,  ne  saurait  être  absolument  arbitraire  et  constituer, 
dans  tous  les  cas,  un  forfait;  qu'elle  ne  pourrait,  par  exemple, 
recevoir  son  application,  si  le  navire  était  neuf;  qu'au  surplus, 
aucune  contestation  n'existe  sur  ce  point,  puisque  de  Duo  accepte 
la  déduction  en  usage;  —  Que  la  seule  question  du  procès  est 
donc  de  savoir  si,  comme  l'a  pensé  le  tribunal  du  Havre,  la 
déduction  pour  la  différence  du  neuf  au  vieux  doit  être  calculée 
sur  le  coût  réel  des  réparations  faites  à  Algoa-Bay,  ou  ne  doit 
être  opérée,  comme  le  soutient  l'appelant,  que*  sur  le  prix 
qu'auraient  coûté  au  Havre  ces  mêmes  réparations  ;  —  Attendu 
que  les  premiers  juges,  qui  ont  écarté,  par  des  considérations  de 
fait,  le  système  du  capitaine,  ont  cependant  reconnu  qu'il  était 
séduisant;  qu'il  faut  aller  plus  loin,  et  dire  qu'il  est  juste  et  équi- 
table, malgré  les  usages  contraires  de  certains  ports;  qu'il  est, 
en  effet,  la  conséquence  logique  et  nécessaire  de  ce  principe 
accepté  par  tous,  que  le  sinistre  ne  peut  être  une  cause  ae  profit 
pour  l'armement  qui,  s'il  ne  peut  s'enrichir,  ne  doit  pas  non 
plus  s'appauvrir;  —  Qu'il  en  serait  cependant  ainsi  et  dans  les 
proportions  les  plus  exorbitantes,  si  le  capitaine  devait  payer 
40000  fr.  pour  le  tiers  de  la  déicnse  réellement  faite,  c'est-à-dire 
près  du  double  de  la  somme  qu'aurait  coûtée  la  réparation  totale 
si  elle  avait  eu  lieu  au  Havre,  puisqu'elle  n'y  a  été  estimée  qu'à 
22000  fr.  ;  —  Que  dans  ces  conditions,  le  navire  subirait  un  pré- 
judice inadmissible,  puisque  lors  de  l'évaluation  au  port  de  reste, 
il  ne  serait  estimé  que  pour  sa  valeur  véritable,  qui  ne  serait 
augmentée  que  d'un  chiffre  peu  important,  ce  qui  ne  l'empêche- 
rait pas.  cependant,  de  contribuer,  seul,  pour  une  somme  presque 
dix  fnîs  plus  élevée;  —  Qu'ainsi,  l'excédent  de  la  dépense,  au  lieu 
de  remplacement,  qui  est  une  conséquence  de  l'avarie,  resterait 
en  grande  partie  à  (a  charge  exclusive  du  capitaine,  contraire- 
ment au  principe,  qui  veut  que  tout  ce  qui  profite  du  sacrifice 
participe  à  la  réparation;  —  Que  vainement  on  objecte  qu'en 
admettant  la  prétention  de  l'appelant,  on  provoquerait  la  négli- 
gence des  capitaines  et  on  faciliterait  la  fraude  ;  que  désintéressés 
dans  les  dépenses  faitPS  au  lieu  de  relâche,  ils  ne  prendraient 
pas  avec  assez  de  soin  la  défense  des  intérêts  qui  leur  sont  confiés, 
et  môme  pourraient  profiter  de  leur  éloignement  pour  faire 
majorer  les  factures;  qu'on  out)lie  en  soutenant  cette  thèse  que  le 
navii*e  et  le  fret  doivent  supporter  leur  part  dans  le  payement 
des  pertes  et  dommages  soufferts;  —  Qu'en  conséquence,  les 
capitaines  ont  un  intérêt  indiscutable  à  être  très  circonspects  i 


n'est  qu'un  élément  du  prix  de  revient  {Ibid,).  On  doit 
tenir  également  compte  des  pertes  éprouvées  par  Tarmateur 
sur  le  fret  (de  Valroger,  t.  5,  n°  2169.  V.  infrft,  n»»  1371  et 
suiv.). 

i362.  Si  le  sacrifice  a  porté  sur  des  objets  autras  que  les 
marchandises  ou  le  navire,  par  exemple,  sur  des  provisions 
de  ffuerre  ou  de  bouche,  sur4es  coffres  des  gens  de  mer  ou 
les  bagages  des  passagers,  on  les  évaluera  en  s'inspirant  des 
principes  ci-dessus  énoncés. 

idA8.  Si  le  sacrifice,  en  même  temps  qu'il  a  occasionné 
la  perte  totale  ou  partielle  de  l'objet  sacrifié,  a  causé  un 
dommage  au  navire  ou  aux  autres  marchandises,  il  faut 
évidemment  en  tenir  compte.  Ce  dommage  s'évalue  encore 
à  Taide  des  mêmes  procédés . 

1364.  Les  avaries-frais  sont,  en  général,  égales  au  coût 
des  dépenses.  —  Si  le  capitaine,  pour  payer  ces  impenses, 
a  dû  souscrire  un  emprunt,  l'avarie  équivaut  au  montant 
des  sommes  à  rembourser.  —  Les  marchandises  vendues 

f>our  payer  une  avarie  commune  seront  évaluées  suiyant 
es  règles  posées  à  l'égard  des  marchandises jXées  (V.  suprù, 
n^  1358).  On  tiendra  donc  compte  non  pas  du  pnx  obtenu 
au  port  de  relâche,  mais  de  la  valeur  des  marcnandises  de 
même  qualité,  à  l'époque  de  l'arrivée  dans  le  port  de  débar- 
quement (Desjardms,  t.  4»  n«  1055;  de  Yalroger,  t.  5, 
n»  2166). 

1 865.  Il  faut  comprendre  dans  l'avarie  les  frais  acces- 
soires, frais  de  relâche,  de  séjour,  de  débarquement,  maga- 
sinage, rembarquement  des  marchandises,  et  même  les  frais 
de  constatation  des  avaries  et  ceux  du  règlement  lui- 
même  en  tant  qu'ils  sont  une  suite  nécessaire  de  l'avarie 
(Trib.  com.  Marseille,  3  janv.  1866,  aff.  Ck)llivier,  Recueil  de 
Marseille,  i%QQ.  1.  52;  Desjardins,  t.  4,  n*  1071).  —  Si  le 
navire  et  la  cargaison  ont  subi  à  la  fois  des  avaries  com- 

dans  les  dépenses  qu'ils  seront  obligés  de  faire,  et  n'ont  pas  plus 
de  raison  dans^  un  cas  que  dans  l'autre,  de  manquer  à  leurs 
devoirs  et  à  la  mission  toute  de  confiance  qui  leur  a  été  donnée; 
—  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  à  redouter,  comme  l'ont  craint  les 
premiers  Juges,  que  le  mode  de  calcul  proposé  par  rappelant 
mène  à  la  confusion  et  à  l'arbitraire;  quil  n'accorde  au  navire 
aucune  faveur  particulière;  qu'il  n'est  que  l'application  de  cette 
idée  vraie  et  juste  qui  veut  quMl  ne  reste  à  la  charge  exclusive 
du  navire  que  la  somme  correspondant  réellement  et  effective- 
ment â  l'avantage  qu'il  retire  du  remplacement  du  vieux  par 
du  neuf; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  a  pas,  dans  la  cause  actuelle,  à  se 
préoccuper  des  difficultés  que  pourrait  soulever  la  question  de 
savoir  dans  quel  port  devra  être  dressé  le  devis  estimatif  devant 
servir  de  base  au  règlement  d'avaries;  que  le  Jîtige  n'existe  pas 
entre  un  assureur  et  un  assuré,  mais  entre  le  récuunateur  de  la 
marchandise  et  le  capitaine  ;  —  Qu'aux  termes  des  prescriptions 
générales  qui  régissent  l'avarie  commune,  c'est  au  iieu  de  reste, 
lorsque  le  voyage  est  terminé,  que  doit  se  faire  le  règlement  de 
ces  avaries;  quil  n'est  pas  seulement  attributif  de  juridiction; 
qu'il  détermine  encore  pour  les  parties  intéressées  les  lois  à 
appliquer.  Les  marchandises  contnbuent  ou  sont  payées  d'après 
le  cours  du  port  de  reste  ;  le  navire  est  estimé  diaprés  ce  qu'il 
vaut  dans  ce  même  port;  tout  en  un  mot  se  règle  d'après  les 
valeurs  du  lieu  de  reste;  -  Attendu  que,  dans  l'exécution,  aucune 
difficulté  sérieuse  ne  peut  exister,  puisqu  il  est  constant  que, 
depuis  plus  de  cinquante  ans,  on  procède  ainsi  â  Marseille,  le 
port  français  qui  a  les  relations  les  plus  suivies  avec  les  mers 
des  Indes,  où  tes  réparations  s'élèvent  toujours  à  des  chiffrer 
exorbitants,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'exemple  qu'aucune  protesta- 
tion se  soit  jamais  élevée  contre  ce  mode  de  procéder  cons- 
tamment snivi;  —  Attendu  qu'il  est  donc  vrai  de  dire  que  le 
navire  Nueva-Providencia  ne  doit  supporter  de  déduction,  pour 
différence  du  neuf  au  vieux,  que  sur  le  prix  du  tiers  qu'aurait 
coiUé  au  Havre  la  rj^paration  des  objets  sacrifiés  pour  le  salut 
commun;  —  Attendu  que  la  cour  a  dès  à  présent  les  élé- 
ments suffisants  pour  fixer  à  7420  fr.  10  cent,  le  montant  de  la 
déduction  ; 

Par  ces  motifs,  met  à  néant  le  jugement  sur  le  chef  faisant 
grief  au  capitaine  de  Duo  ;  infirmant  de  ce  chef,  le  décharge  des 
condnmnations  contre  lui  prononcées;  dit  et  juge  qu'en  ce  qui 
concerne  les  dépenses  de  remplacement  des  objets  sacrifiés,  se 
montant  à  121152  fr.  05  cent.,  le  navire  ne  supportera  de  déduc- 
tion pour  diflérence  du  neuf  à  l'usé,  que  sur  le  tiers  de  22260  fr. 
30  cent.,  soit  7420  fr.  10  cent.,  et  que  le  surplus  sera  passé  en 
avaries  grosses;  —  Ordonne  la  rectification  du  règlement  d'avaries 
proposH  conformément  à  la  décision  qui  précède. 

Du  5  mars  1880.-G.  de  Rouen,  2«  ch.-MM.  Gesbert  de  la  Noe- 
Seiche,  pr.-Raynaud,  av.  gén,,  c.  conf.-Guerrand  (du  barreau  du 
Havre)  et  Marais,  av. 


DROIT  MARITIME.  -^  Chap.  6,  Segt.  3,  Art.  3. 


259 


mîmes  et  des  avaries  particulières,  et  que  la  constatation 
des  unes  et  des  autres  ait  été  faite  simultanément,  on  devra 
faire  faire  une  ventilation  et  ne  comprendre,  dans  la  masse 
active  de  la  contribution,  que  la  portion  des  frais  attribuée 
aux  avaries  communes  (Gomp.  Aix,  19  août  4874,  aff.  Outré, 
D.  P.  77.  2.  115,  eiinfrà.Yi^*  1390  et  1391): 

f  3<I6.  —  lY.  DÂTERUINATION  DB  LA  HASSE  PASSIVE  OU  MASSB 

PAYANTE.  —  L'art.  417  fixe  les  bases  d'après  lesquelles  il  y  a 
lieu  d'estimer  les  marchandises  et  la  moitié  du  navire  et  du 
fret  qui  doivent  contribuer  aux  avaries  communes,  c'est-à- 
dire  fa  masse  payante.  U  reproduit  :...  quant  aux  marchan- 
dises, la  disposition  de  Tart.  402...  et,  quant  au  navire  et 
au  fret,  celle  de  l'art.  401,  qui  ne  faisait  pas  connaître  le  lieu 
dans  lequel  la  valeur  doit  en  être  estimée  (A^.  n^  1213  et 
suiv.).  L'estimation  des  marchandises  doit  être  faite...  pour 
les  marchandises  sauvées,  d'après  leur  valeur  au  lieu  du 
déchargement  (Rép.  n<*  ^ 216),...  pour  les  marchandises  jetées, 
d'après  la  valeur  qu'elles  auraient  eue  au  même  lieu  [Mép. 
n«  1214).  Il  est  évident  ^e  le  profit  tiré  du  sacrifice 
par  ceux  dont  les  marchandises  sont  sauvées  équivaut  k  la 
valeur  de  ces  dernières  lors  du  débarquement  ;  celui  qu'en 
tire  le  propriétaire  des  objets  sacrifiés  est  le  môme,  puisque 
llndemnité  qu'il  perçoit  est  calculée  d'après  la  valeur  des 
effets,  lors  du  débarquement. 

1367.  Parla  valeur  des  marchandises  au  lieu  du  décfaar- 
ttment,  on  doit  entendre  la  valeur  nette  et  non  la  valeur 
Irute,  Il  convient,  en  effet,  de  déduire  du  prix  total  que  peut 
atteindre  l'objet  les  frais  et  impenses  auxquels  do^it  subve- 
nir le  propriétaire,  étant  donné  que  la  chose  a  été  conservée, 
mais  dont  il  aurait  été  exonéré  en  cas  de  perte  de  cette 
chose;  en  d'autres  termes,  il  faut  défalquer  tous  les  frais 
faits  depuis  le  moment  du  sacrifice  jusqu'à  ce  que  le  déchar- 
gement soit  un  fait  accompli,  y  compris  les  frais  de  sauve- 
tage, et,  de  plus,  le  fret  dont  est  tenu  le  chargeur  ou  le 
destinataire,  nuisqu'en  cas  de  perte,  il  n'aurait  pas  eu  à 
en  effectuer  le  payement  ;  ce  n'est,  en  effet,  que  jusqu'à 
concurrence  de  l'excédent  que  le  réceptionnaire  ou  celui 
qu'il  représente  peut  être  considéré  comme  ayant  bénéficié 
du  sacnfice  {Rép,  n<>  1222;  Pardessus,  t.  2,  n»»  747  et  748; 
Bédarride,  t.  5,  n®  1844; Aîauzet,  t.  6,  n*  2310;  Frignet,  t.  2, 
n«  512;  Morel,  p.  229  et  suiv.;  Droz,  t.  2,  n««  460  et  461  ;. 
Boistel,  n*  1292;  Desiardins,  t.  4,  n»  1064;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n«  1982;  de  Valroger,  t.  5,  n«  2178.  —  V.  en  sens 
contraire  :  Trib.  com.  Cherbourg,  10  sept.  1842,  Rép,  n<>M221 
et  2243;  Aix,  3  juin  1846,  afî.  Regeio,  D.  P.  46.  2.  129; 
Trib.  Nantes,  27  mars  1878,  aff.  Luminais,  Recueil  de  Nantes, 
1878.1.  144).  —  Il  résulte  de  là  que  la  valeur  des  marchan- 
dises sacrifiées  ne  s'estime  pas,  dans  la  masse  payante  comme 
dans  la  masse  prenante;  dans  cette  dernière,  en  effet,  elles 
figurent  sans  aéduction  du  fret  (V.  suprà,  n»  1360;  Desjar- 
dins, t.  4,  n«  1064).  Que  décider  dans  le  cas  où  le  fret  a  été 
stipulé  payable  à  tout  événement?  MM.  Desjardins,  t.  4, 
n«  1062,  et  de  Valroger,  t.  5,  n«  2178,  estiment  que  le  char- 
geur doit,  en  ce  cas,  contribuer  comme  l'armateur  dans 
l'hypothèse  inverse,  c'est-à-dire  pour  moitié  seulement 
(Comp.  inf^à,  n®  1375).  —  On  doit  déduire  la  plus-value 
résultant  d'une  manutention  postérieure  au  sacrifice  (Trib. 
com.  Nantes,  15  juin  1878,  afî.  Rieck,  Recueil  du  Havre, 
1879.  2.  6;  Trib.  com.  Havre,  30  déc.  1878,  aff.  cap. 
Yellusig,  ibid.,  1879.  i.  31  ;  Desjardins,  t.  4,  n»  1064). 

i3^^.  On  a  vu  sufyrà,  n^  1357  et  suiv.,  que,  pour  évaluer 
la  marchandise,  il  faut  en  connaître  la  quantité  et  la  qua- 
lité. Or  la  quantité  et  la  qualité  se  déterminent  directement, 
si  les  marchandises  sont  encore  dans  le  port  de  débarque- 
ment entre  les  mains  du  destinataire.  Mais  il  peut  se  faire 
qu'elles  aient  été  vendues  et  livrées,  ou  réexpéaiées  pour  un 
autre  endroit.  Il  faudra  alors,  comme  précédemment, 
recourir  aux  connaissements  et  aux  factures.  —  Il  peut  se 
faire  que  le  connaissement  fasse  défaut  :  l'absence  du 
connaissement  ne  permet  de  considérer  le  chargement 
comme  irrégulier  que  s'il  n'y  a  pas  de  déclaration  du  capi- 
««î««    Le  chargement,  alors  réputé  clandestin,  n'est  pas 


taine. 


ncela  affranchi  delà  contribution;  mais,  pour  déterminer 
^iialité  et  la  quotité,  on  a  recours  à  tous  les  documents 
susceptibles  de  fournir  les  renseignements  nécessaires  (V. 
«uprû,  n»  1359). 

1369.  Si  la  qualité  de  la  marchandise  a  été  l'objet  dans 
le  connaissement  d'une  déclaration  mensongère,  le  dol  du 


chargeur  ne  peut  pas  lui  profiter  et  peut,  au  contraire,  être 
invoqué  contre  lui  {Rép.  n«  122(0).  De  là,  la  disposition  de 
l'art.  418  qui  veut:...  d'une  part,  que  le  chargeur  dont  la 
marchandise  est  sauvée  contribue  d'après  la  qualité  désignée, 
si  elle  est  supérieure  à  la  qualité  réelle,  et  <r après  la  Qualité 
réelle,  si  elle  est  supérieure  à  la  qualité  désignée;  et,  d'autre 
part,  que  le  chargeur  dont  la  marchandise  a  été  sacrifiée 
soit  payé  d'après  la  qualité  désignée,  si  elle  est  inférieure  à 
la  qualité  réelle,  et  d  après  la  qualité  réelle,  si  elle  est  infé- 
rieure à  la  qualité  désignée  (Conf.  Rép.  loe,  dt.;  Valin,  t.  2, 
p.  198;  Desjardins,  t.  4,  n<>  1054;  de  Valroger,  t.  5,  n«2l91). 
Il  faut,  d'ailleurs,  supposer,  pour  que  l'art.  418  reçoive  son 
application,  que  l'inaication  inexacte  a  été  faite  dans  un  but 
frauduleux  (de  Valroçer,  t.  5,  n«  2192).  —Le  projet  de  1867 
reproduisait  la  disposition  de  l'art.  418. 

i8T0.  Il  faut  ici,  comme  dans  le  cas  où  Ton  évalue  les 
marchandises  sacrifiées  en  vue  de  la  fixation  de  l'indemnité, 
tenir  compte  de  l'état  où  elles  se  trouvaient  au  moment 
du  sacrifice.  Quant  aux  autres  marchandises,  il  faut  consi- 
dérer leur  état  au  moment  du  débarquement,  c'est-à-dire 
qu'il  faut  tenir  compte  non  seulement  des  détériorations 
fortuites  qu'elles  ont  subies  antérieurement,  mais  aussi  de 
celles  qu'elles  ont  subies  postérieurement  au  sacrifice,  mais 
avant  leur  déchargement.  En  effet,  les  art.  304,  402  et  417 
disent  qu'elles  contribuent  d'après  leur  valeur  réelle,  lors 
du  déchargement  (Conf.  aussi  art.  424  c.  com.).  —  Si  parmi 
elles,  il  y  en  a  qui  ont  péri,  il  n'y  a  plus  de  contribution 
pour  leur  propriétaire;  si  elles  n'ont  péri  que  partielle- 
ment ou  ont  été  détériorées,  il  y  a  affranchissement  partiel 
de  la  contribution  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  1982; 
Desjardins,  t.  4,  n<>  1064;  de  Valroger,  t.  5,  n«  2176).  — 
Mais  on  ne  doit  pas  se  préoccuper  des  avaries  fortuites  que 
la  marchandise  aurait  subies  après  le  débarquement  (de 
Valroger,  t.  5,  n^  2177),  non  plus  que  des  détériorations 
causées  par  un  nouveau  sacrifice,  puisque  le  propriétaire 
de  la  chose  est  indemnisé  (de  Valroger,  md.). 

iB7i.  Le  navire  doit  être  estimé,  comme  la  marchan- 
dise, pour  sa  contribution  aux  avaries  communes,  d'après 
sa  valeur  au  lieu  du  déchargement,  et  non  d'après  celle 
qu'il  avait  au  lieu  du  départ  {Rép.  n<>  1218),  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  s'occuper  de  l'estimation  qui  aurait  été  donnée  au 
môme  navire,  soit  dans  un  port  ae  relâche,  en  vue,  non 
pas  d'un  règlement  d'avaries,  mais  de  simples  réparations, 
soit  dans  la  police  d'assurance  (Bordeaux,  2  juin  1869, 
aff.  Mestrezat,  D.  P.  70.  2.  37.  Conf.  Bordeaux,  29  déc.  1865, 
Recueil  du  Havre,  1866.  2.  132).  Mais  il  faut  déduire  de  la 
valeur  du  navire  au  lieu  du  déchargement,  le  montant  des 
réparations  qni  y  ont  été  faites  à  raison  d'avaries  parti- 
culières (Bordeaux,  2  juin  1869,  précité;  Rouen,  17  juill. 
1886,  Recueil  du  Havre,  1887.  2.  86;  de  Valroger,  t.  5, 
no  2183:  Desjardins,  t.  4,  n<>  1063.  V.  suprà,  u*»  1361). 

id7«.  Le  navire  devant  contribuer  aux  avaries  com- 
munes pour  la  moitié  de  sa  valeur  au  lieu  du  déchargement, 
on  doit,  afin  que  cette  valeur  soit  complète,  réunir  fictive- 
ment au  navire  à  estimer  les  parties  du  même  navire  qui 
ont  été  sacrifiées  pour  le  salut  commun  et  donnent  lieu, 
dès  lors,  à  contribution.  Ainsi  les  effets  jetés  dépendant  du 
navire,  bien  qu'ils  entrent  dans  la  masse  prenante  pour  la 
totalité  de  leur  valeur,  aussi  bien  que  les  effets  jetés 
dépendant  de  la  cargaison,  ne  doivent,  comme  le  navire 
lui-même,  figurer  que  pour  moitié  dans  la  masse  payante, 
et  on  ne  serait  pas  fondé  à  les  supposer  séparés  du 
navire  pour  les  soumettre  intégralement  à  la  contribution, 
à  titre  d'effets  jetés  (Req.  18  déc.  1867,  aff*.  Faure,  D.  P. 
68.1.145.  Conf . Desjardins,  t.  4,  n«  1063,  p.  469;  de  Valroger, 
t.  5,  n*»  2182.  —  Contra  :  Morel,  n«  944). 

i878.  Le  quantum  du  fret  est  déterminé  par  les  connais- 
sements. —  S'il  n'y  a  pas  de  connaissement  et  que  le 
chargement  soit  licite,  le  fret  est  indiqué  sur  le  livre  de 
bord  ou  sur  la  facture  générale  du  chargement.  S'il  n'a  pas 
été  fixé  par  les  parties,  il  est  déterminé  d'après  le  cours 
moyen  (V.  supra,  n®  887).  S'il  est  clandestin,  il  est  fixé 
d'après  le  cours  le  plus  élevé. 

1374.  Si  la  charte-partie  a  été  conclue  pour  plusieurs 
voyages,  on  devra  diviser  le  fret  stipulé,  proportionnelle- 
ment à  chaque  voyage  (Desjardins,  t.  4,  n*»  1062),  à  moins 
que  l'on  ne  soit  convenu  que  le  fret  total  ne  sera  dû  qu'au 
retour,  en  cas  d'heureuse  arrivée.  Dans  ce  dernier  cas,  «  le 
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fret  entier  contribue,  disent  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n«  1984,  si  l'avarie  a  eu  lieu  dans  le  voyage  de  retour,  car, 
sans  elle,  aucune  partie  du  fret  n'aurait  été  due  ;  mais  il 
n'est  point  dû  de  contribution  pour  le  fret  quand  il  y  a  eu 
avarie  dans  le  voyage  d'aller;  alors,  en  effet,  l'avane  n'a 
sauvé  aucune  partie  du  fret,  puisque  rien  ne  sera  dû  sur 
le  fret,  même  pour  l'aller,  si  le  navire  périt  en  revenant  » 
(V.  aussi  Govare,  p.  161). 

i375.  Pour  le  cas  où  le  fret  fixé  dans  le  connais- 
sement est  différent  de  celui  fixé  par  la  charte-partie,  V.  les 
distinctions  exposées  par  Desiardins,  t.  4,  n^  1062  (Comp. 
Rouen,  24  janv.  1863,  Recueil  du  Havre,  1863.  2.  185). 

1376.  Lorsque  le  fret  payé  d'avance  a  été  stipulé  non 
restituable  en  cas  de  sinistre,  il  semble  que  le  propriétaire 
du  navire  ne  doive  aucune  contribution  de  ce  chef,  car  il 
n'est  tenu  de  contribuer  à  raison  du  fret  que  parce  que 
le  sacrifice  l'a  sauvé.  Le  fret  figurera  néanmoins  dans 
la  masse  contribuable,  mais  la  part  de  contribution  y 
afférente  sera  supportée  par  le  charfi:eur,  pour  qui  Tavarie 
commune  a  sauvé  non  seulement  Ta  marchandise,  mais 
encore  le  fret  qu'il  retrouve  dans  la  valeur  de  cette  mar- 
chandise au  lieu  du  déchargement  (Desjardins,  t.  4,  Ti°  4062  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n^  i084;  de  Valroger,  t.  5, 
n®  2184.  Comp.  suprù,  n«  1367  in  fine;  c.  com.  italien,  art. 
654,  al.  2;  Loi  belge  de  1879,  art.  105).  La  jurisprudence 
s'est  cependant  prononcée  en  sens  contraire.  11  a  été  décidé 
que  le  rret,  dont  la  moitié  doit  contribuer  aux  avaries  com- 
munes, comprend  même  la  portion  de  ce  fret  payée  d'avance 
avec  la  clause  qu'elle  ne  sera  pas  remboursable  en  cas  de 

Ferte  de  marchandises  par  l'un  des  événements  prévus  dans 
art.  302  c.  com  (Trib.  com.  Bordeaux,  9  juin  4868,  aff. 
Mestrezat,  D.  P.  70.  2.  32.  V.  conf.  Trib.  com.  Marseille, 
19déc.  4867,  aff.  Frankis,  Recueil  de  Marseille,  1868.  1.  62; 
Trib.  com.  Havre,  li  juilL  1882,  aff.  Capitaine  Kjole,  ibid,, 
1882.  2.  208). 

i377.  Si  le  navire  éprouve,  dans  une  même  traversée, 
deux  avaries  communes,  l'une  antérieure,  l'autre  postérieure 
à  une  relâche,  le  navire  ayant  été  réparé  et  les  marchan- 
dises avariées  ayant  été  vendues  au  port  de  relâche,  doit-on 
procéder  à  la  composition  d'une  seule  masse  active,  ou 
répartir  chaque  avarie  sur  les  deux  séries  de  capitaux 
contribuables?  —  En  ce  qui  concerne  les  marchandises, 
le  capital  est  formé  de  toute  la  cargaison  pour  la  pre- 
mière avarie,  et  réduit,  pour  la  deuxième,  du  montant 
des  ventes.  Le  fret  de  ces  marchandises  n'est  plus  en  risque 
depuis  la  relâche  et  n'est  pas,  par  conséquent,  sauvé  par  la 
seconde  avarie  :  il  ne  doit  donc,  de  même,  contribuer  qu'à 
la  première.  Quant  au  navire  sauvé  dans  deux  occasions 
différentes,  il  n'avait  pas,  dans  l'une  et  dans  l'autre,  la 
même  valeur.  La  première  avarie  commune  n'a  sauvé  qu'un 
navire  détérioré,  qu'il  a  fallu  réparer  pendant  la  relâche  ;  la 
seconde  a  sauvé  ce  navire  qui  avait  repris  son  ancienne 
valeur  par  l'effet  des  réparations  et  l'a  gardée  jusqu'au  lieu 
de  destination  où  nous  supposons  qu'il  arrive  sans  nouvelles 
avaries  particulières.  La  contribution  se  réglant  au  prorata 
de  ce  qui  a  été  sauvé,  on  ne  saurait  faire  contribuer  le 
navire  à  raison  d'un  seul  capital  aux  deux  avaries  réunies 
(Desjardins,  t.  4,  n»  1066  ;  J.-V.  Cauvet,  t.  2,  p.  244). 

1378.  —  V.  Détermination  de  la  contribution.  —  Après 
que  les  deux  masses  ont  été  composées  conformément 
aux  règles  précédentes,  le  règlement  d'avaries  fait  la  répar- 
tition entre  les  intéressés  et  détermine  pour  chacun  le  taux 
de  la  contribution;  il  n'y  a  pour  cela  qu'à  faire  une  simple 
règle  de  proportion.  —  Un  modèle  de  compte  d'avaries  et 
de  contribution  a  été  dressé  par  la  cour  de  cassation,  à  la 
suite  de  ses  observations  sur  le  projet  du  code  de  com- 
merce. Ce  compte  est  reproduit  au  R^p.  n°  1225,  note  1 
(V.  aussi  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  574;  Pardessus,  t.  3,  n<>  749. 
Comp.  de  Valroger,  t.  5,  p.  455). 

i379. 11  a  été  jugé  que  les  experts  chargés  de  faire  entre 
tous  les  intéressés  la  répartition  d'une  avarie,  ont  un  man- 
dat suffisant  pour  en  déterminer  les  causes  et  la  mettre  à  la 
charge  de  qui  de  droit  (Keq.  15  juill.  i  872,  aff.  Valéry, 
D.  P.  73.  i.  150)  :  u  Attendu,  dit  cet  arrêt,  que  les  experts 
avaient  reçu  de  la  justice  mission,  non  seulement  de  cons- 
tater et  d'évaluer  rétat  des  pertes  et  dommages  subis  par  les 
marchandises,  mais  encore  d'en  faire  la  répartition  entre  les 
intéressés;  que  ce  mandai  impliquait  la  nécessité  de  recher- 


cher et  de  déterminer  les  causes  de  l'avarie;  qu'en  effet, 
cette  répartition  devait  être  modifiée  selon  la  nature  des 
avaries  et  cessait  môme  cojnplètement  si,  au  lieu  de  procé- 
der d'une  fortune  de  mer,  l'avarie  procédait  du  vice  propre 
de  la  chose  ou  de  la  faute  du  capitaine,  puisque,  dans  ce 
dernier  cas,  le  dommage  doit,  aux  termes  de  l'art.  405 
c.  com.,  être  supporté  par  le  propriétaire  des  marchandises, 
sauf  son  recours  contre  le  capitaine  et  le  fret;  ^u'on  ne  sau- 
rait admettre  pour  des  experts  un  mandat  judiciaire  tel 
qu'ils  dussent  procéder  à  une  répartition  de  dominais 
entre  les  parties  intéressées,  alors  que  la  loi  met  ces  avanes 
à  la  charge  du  capitaine  et  du  navire  )> . 

i  380.  Aux  termes  de  l'art.  428,  le  capitaine  et  l'équi- 
page sont  privilégiés  sur  les  marchandises  ou  le  prix  en 
provenant  pour  le  montant  de  la  contribution  {Rép.  n®1228). 
Ainsi,  en  cas  de  refus  de  la  part  des  contribuables  de  payer 
leur  part  dans  la  contribution,  le  capitaine  ne  peut  retenir 
leurs  marchandises  et  en  faire  ordonner  la  vente  iusqu'à 
concurrence  de  cette  part  (arg.  art.  306)  ;  il  a  seulement 
un  privilège  sur  les  marchandises  soumises  à  contribution 
ou  sur  le  prix  en  provenant,  privilège  qui,  comme  tous  les 
privilèges  ou  comme  tout  autre  droit  de  créance,  s'exerce 
par  voie  de  condamnation,  de  saisie  et  de  vente  judiciaire 
(Rép.  n«  1228;  Desjardins,  t.  4,  n»  1069;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n*»  1990;  de  Valroger,  t.  5,  n*»-  2246  et  2247). 

Comme  on  Ta  vu  au  Rép,  n«  1231,  le  capitaine,  en  prin- 
cipe, n'est  pas  responsable  de  la  portion  des  insolvables,  et 
cette  portion  se  répartit  entre  les  codébiteurs  solvables 
(Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  1994;  Desjardins,  t.  4, 
no  1069;  de  Valroger,  t.  5,  n«  2249).  —  Le  privilège  du 
capitaine,  représentant  de  tous  les  intéressés  s'exerce  au 
nom  et  dans  l'intérêt  de  toute  la  masse  passive,  navire  et 
chargement  ;  il  garantit,  par  conséquent,  même  les  frais 
de  la  dispache  (ffesjardins,  t.  4,  n*>  1069).  Le  privilège  de 
l'équipage  ne  garantit,  au  contraire,  que  les  créances  parti- 
culières des  hommes  de  l'équipage  (donf.  de  Valroger,  t.  5, 
n»  2245). 

id81.  Les  contribuables  sont  tenus  des  intérêts  du  mon- 
tant de  leur  contribution,  à  dater  du  jour  de  la  demande 
en  contribution  formée  en  justice  (Desjardins,  t.  4,  n°  1070), 
à  moins  que,  à  l'arrivée  du  navire,  ils  n'aient  versé  en 
espèces  entre  les  mains  des  consi^nataires  judiciaires,  pour 
la  garantie  de  leur  part  contributive  éventuelle,  une  somme 
égwe  ou  supérieure  à  la  contribution  mise  définitivement  à 
leur  charge  par  le  règlement  (Trib.  com.  Havre,  9  mars 
1880,  aff.  Napp  et  comp..  Recueil  du  Havre,  1881.  1.  5). 

i  38ÎÏ.  Il  a  été  jugé  que  la  juridiction  commerciale  du  heu  de 
reste,  appelée  à  redresser  un  règlement  provisoire  d'avaries 
fait  par  un  consul  au  lieu  de  relâche,  ne  doit  pas,  en  con- 
damnant les  assureurs  devenus  détenteurs  du  navire  à  res- 
tituer au  chargeur  la  somme  exigée  en  trop  de  ce  dernier, 
comprendre  dans  la  condamnation  le  change  maritime  qui 
a  grevé  un  emprunt  à  la  grosse  fait  au  port  de  relâche  par 
le  capitaine,  dans  le  but  d'acquitter  les  obligations  impo- 
sées par  le  règlement  provisoire  à  la  cargaison  (Req.  13  févr. 
1882,  aff.  Dreyfus,  D.  P.  82.  1. 129). 

i383.0naditSMprà,  n«  1365,  que  les  frais  du  règlement 
d'avaries  doivent  être  compris  dans  la  masse  à  répartir.  Si 
toutes  les  avaries  sont  communes,  on  ajoutera  purement  et 
simplement  les  frais  au  total  de  la  masse  passive  (Desjar- 
dins,  t.  4,  no  1071  ;  de  Valroger,  t.  5,  n«  2051).  Si,  au  con- 
traire, il  y  a  à  la  fois  des  avaries  communes  et  des  avaries 
particulières,  on  devra  faire  une  ventilation  (Mêmes  auteurs. 
Cont.  Trib.  com.  Marseille,  19  juill.  1874,  Recueil  de 
Marseille,  1875.  1. 109;  Trib.  com.  Havre,  14  juill.  1879,  aff. 
Compagnie  transatlantique.  Recueil-  du  Havre,  1879.  1.  260, 
et  sur  appel,  Rouen,  24  févr.  1880,  ibid,,  1880.  2.  291.  V. 
infrà,  n»  1390). 

i384.  Si,  postérieurement  à  la  répartition,  les  effets 
jetés  sont  recouvrés  par  leur»  propriétaires,  ceux-ci  sont 
tenus  de  rapporter  au  capitaine  et  aux  intéressés  ce  qu'ils 
ont  reçu  dans  la  contribution,  sauf  déduction  des  dommages 
causés  par  le  jet  et  des  frais  de  recouvrement,  dommages 
et  dépenses  auxquels  se  réduit  alors  l'avarie  commune  a 
répartir  entre  les  contribuables  {Rép.  n°  1232.  Comp.  ibid., 
n"  li62  et  1224;  Desjardins,  t.  4,  n^  1038;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n^  1992). 

1385.  Sur  les  lins  de  non-re  ce  voir  contre  l'action  en 
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contribution,  V. tn/rd,  chap.  9,  sect.  2,  et  Bép.  n~  2275  et  suiv. 

1386.  Sur  les  règles  du  droit  fiscal  en  matière  de  règle- 
ment d'ayaries  communes,  V.  Rép,  v«  Consuls j  n«  52; 
infrà,  v^*  Enregistrement,  Organisation  maritime  (V.  aussi 
Desjardins,  t.  4,  n»  1072). 

1387.  —  VI.  Règlbment  des  avaries  particulières.  —En 
cas  d'avaries  particulières,  il  n'y  a  pas  lieu  à  règlement 
proprement  dit,  car  ces  avaries  sont  toujours  à  la  charge  du 
propriétaire  de  la  chose  (art.  404). 

i388.  Le  sauvetage  de  la  marchandise  et  son  transport 
dans  le  lieu  de  déchargement  donnent  ouverture  à  une 
action  contre  le  chargeur  ou  le  destinataire,  action  qui  tend, 
d'une  part,  au  remboursement  des  frais  de  sauvetage,  et, 
d'autre  part,  au  payement  du  fret.  Cette  action  en  payement 
des  avaries-frais  n'oblige-t-elle  le  propriétaire  de  la  mar- 
chandise que  propter  rem,  c'est-à-dire  porte-t-elle  simple- 
ment sur  la  marchandise  transportée  et  n  est-elle  susceptible 
de  s'exercer  utilement  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
de  cette  marchandise,  ou  bien  porte-t-elle  sur  l'ensemble 
du  patrimoine  du  débiteur?  La  cour  d'Aix,  dans  un  arrêt  du 
28  mars  1881  (aff.  de  Montricher,  D.  P.  84.  1.  449)  s'était 
prononcée  en  faveur  de  cette  dernière  alternative,  et,  en 
tant  qu'elle  obligeait  le  destinataire  au  payement  de  la  tota- 
lité du  fret,  on  ne  voit  pas  que  sa  décision  ait  soulevé 
aucune  critique  devant  la  cour  de  cassation  saisie  d'un 
pourvoi  contre  cet  arrêt;  en  effet,  l'obligation  pour  l'af- 
iréteur  ou  le  réceptionnaire  d'acquitter  le  fret  dans  son 
intégralité,  même  sur  sa  fortune  de  terre,  ne  paraît  pas 
contestable.  L'impossibilité  de  restreindre  le  payement  à  la 
valeur  actuelle  des  marchandises  résulte  explicitement  de 
l'art.  309  c.  com.,  et  l'impossibilité,  pour  l'affréteur,  de  se 
libérer  par  l'abandon  de  ces  marchandises  découle  non 
moins  formellement  de  Fart.  310;  la  généralité  des  termes 
employés  par  le  législateur  dans  ces  articles  ne  permet  pas 
de  supposer  qu'il  ait  entendu  déroger  à  la  règle,  soit  dans 
l'hypothèse  prévue  par  l'art.  293  c.  com.,  soit  dans  le  cas 
de  transport  complémentaire  de  la  marchandise  sur  un  autre 
bâtiment,  conformément  à  la  disposition  du  deuxième  alinéa 
de  l'art.  296.  —  Au  contraire,  ta  cour  de  cassation,  dans 
l'arrêt  qu'elle  a  rendu  dans  la  même  affaire,  le  2  avr.  1884 
(D.  P.  84.  1.  449),  a  décidé  gue  la  cour  d'Aix  avait  à  tort 
imposé  au  consignataire  l'obligation  de  rembourser  intégra- 
lement les  frais  de  sauvetage  alors  qu'ils  excédaient  la 
valeur  de  la  marchandise.  M.  Levillain,  dans  une  disserta* 
tion  sur  cet  arrêt,  critiaue  la  décision  de  la  cour  de  cassa- 
tion, et  estime  que  les  frais  de  sauvetage  constituent  pour 
les  chargeurs  une  dette  personnelle  qui  les  oblige  ininflnitum, 
et  qu'ils  sont  tenus,  par  conséquent,  de  payer  mtégraiement, 
alors  même  que  ces  frais  excéderaient  la  valeur  des  mar- 
chandises. Au  reste,  si  le  capitaine  était  en  faute  pour  avoir 
entrepris  un  sauvetage  onéreux,  les  dommages-intérêts 
auxquels  il  pourrait  être  condamné  reconventionnellement 
se  compenseraient,  jusqu'à  due  concurrence,  avec  la  somme 
qui  lui  est  due  à  raison  des  frais  dont  il  s'agit  (Levillain, 
toc.  cit.  Gomp.  Desjardins,  t.  4,  n^  1049). 

f  389.  La  question  résolue  par  la  cour  de  cassation  dans 
l'arrêt  du  2  avr.  1884  (V.  sumà,  n»  1388)  se  rattache  aune  autre 
d'une  portée  plus  générale,  celle  de  savoir  si  le  capitaine 
doit  être  considéré  comme  le  mandataire  des  chargeurs  et 
dans  quelle  mesure  ces  derniers  peuvent  être  obligés  par  les 
engagements  qu'il  contracte,  pour  leur  compte,  en  cours  de 
voyage.  Cette  question  a  donné  lieu  dans  la  doctrine  à  une 
intéressante  discussion.  Plusieurs  systèmes  ont  été  proposés. 
—  Suivant  M.  Levillain,  Dissertation  précitée,  D.  P.  84.  1. 
449,  ((  le  capitaine  est  le  mandataire  des  chargeurs  pour  tout  ce 
qui  a  trait  à  la  conservation  ou  au  transport  des  marchan- 
dises ».  Il  lui  appartient,  dès  lors,  quand  survient  un  sinistre, 
de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  le  sauvetage 
de  la  cargaison.  L'art.  296  c.  com.  prescrit,  en  effet,  au 
capitaine,  en  cas  d'innavigabilité,  d'afiréter  un  nouveau  na- 
vire pour  y  charger  les  marchandises,  et  l'on  décide  aujour- 
d'hui, par  la  combinaison  de  cet  article  avec  l'art.  293 
c.  com.,  que  si  la  réunion  du  fret  proportionnel  acquis  au 
capitaine  et  du  fret  qui  est  dû  au  second  fréteur  forme  une 
sonmie  supérieure  au  fret  primitivement  stipulé,  cet  excé- 
dent est  à  la  charge  des  affréteurs  (V.  suprà,  n'»  1087).  C'est 
donc  qu'il  existe  un  mandat  entre  le  capitaine  et  l'affréteur  : 
pourquoi,  dès  lors,  dans  toute  autre  circonstance,  ce  mandat 


ne  produirait-il  pas  les  conséquences  ordinaires  d'un  tel 
contrat,  c'est-à-dire  d'obliger  le  mandant  à  payer  tout  le  dû 
(sauf  évidemment,  en  cas  de  faute  du  capitame,  son  recours 
contre  lui]?  Cette  solution  est,  dit-on,  conforme  à  l'équité,  et 
n'est  d'ailleurs  contredite  par  aucune  disposition  de  la  loi. 

Le  système  que  l'on  vient  d'exposer  est  très  vivement 
combattu  par  M.  de  Courcy  {Hevue  critique,  1885,  p.  304  et 
suiv.  ;  Questions  de  droit  maritime,  t.  4,  p.  183  et  suiv.  Conf. 
ibid,,  t.  1,  p.  221).  «  J'ai  beau  lire  ma  charte-partie,  si  j'en 
ai  signé  une,  dit  cet  auteur  (Questions,  t.  4,  p.  187),  ou  mon 
connaissement,  je  vois  à  quoi  s'est  obligé  le  capitaine  en 
son  nom  et  au  nom  de  ses  armateurs  :  à  transporter  mes  mar- 
chandises. Je  vois  à  quoi  je  suis  obligé  :  à  lui  payer  le  prix 
du  transport  ou  le  fret.  De  mandat,  je  n'en  aperçois  pas 
trace...  Tous  les  légistes  enseignent  avec  raison  qu'il  est  de 
l'essence  du  mandat  d'être  révocable.  Je  serais  curieux  qu'ils 
voulussent  bien  me  dire  comment  je  m'y  prendrais  pour 
révoquer  le  capitaine.  »  Le  capitaine,  d'ailleurs^est  nommé  par 
l'armateur;  comment  admettre  que,de  plein  droit,  il  se  trouve 
le  représentant  du  chargeur,  dont,  en  fait  et  en  sa  qualité  de 
représentant  de  l'armement,  il  est  presque  toujours  la 
partie  adverse?  L'art.  296  doit  donc  être  considéré  non  pas 
comme  une  application  du  droit  commun,  mais  comme  une 
disposition  exceptionnelle.  L'équité,  d'ailleurs,  ne  commande 
nullement  cette  solution,  car  il  n'y  a  aucun  motif  pour 
sacrifier  ici  aux  intérêts  du  capitaine  les  intérêts  des  cnar- 
geurs,  que  l'on  expose  à  des  responsabilités  illimitées  qu'ils 
n'ont  pu  ni  prévoir,  ni  empêcher.  M.  de  Courcy  loc.  cit., 
soutient  donc  que  le  capitaine  n'est  en  aucune  façon  le  man- 
dataire des  chargeurs  ;  il  n'est  nullemeot  tenu  de  prendre 
les  mesures  de  conservation  de  la  marchandise  que  com- 
mande la  situation  ;  et,  s'il  le  fait,  il  agit  comme  negotiorum 
gestor,  et,  par  conséquent,  n'oblige  le  géré,  le  chargeur,  qpie 
dans  la  limite  de  Vutile,  c'est-à-dire  du  profit  par  lui  recueilli 
{art.  1375  c.  civ.)  (de  Courcy,  loc.  cit.,  p.  210.  Conf.  Caen, 
^5  ianv.  1867,  rapnorté  par  M.  de  Courcy,  ibid.,  p.  190; 
Motifs,  Trib.  com.  Marseille,  15  nov.  1880,  aff.  de  Mont- 
richer, Becueil  de  Marseille,  1881.  1.  47).  N'est-ce  pas, 
d'ailleurs,  dit  M.  de  Courcy,  la  doctrine  admise  en  matière 
de  transport  terrestre?  «  Il  ne  me  vient  pas  à  l'idée  que  la 
compagnie  P.-L.-M.,  se  transformant  de  débitrice  en  créan- 
cière, puisse  me  réclamer  100000  fr.,  200000  fr.,  une  somme 
indéfinie,  sous  prétexte  des  dépenses  qu'elle  aura  faites  sans 
meconsulter,dan8  l'intérêtprétendu  demesmarchandises...». 
Il  y  a  là,  croyons-nous,  une  erreur  :  les  règles  auxauelles  le 
transport  par  mer  est  assujetti  sont  complètement  distinctes 
de  celles  qui  régissent  le  transport  par  terre.  Le  droit  commun 
ne  contient  aucune  disposition  du  genre  de  celles  des 
art.  216,  228,  238,  241,  273,  288  et  296,  etc.  N'ya-t-U  pas 
également  exagération  à  prétendre  que  le  mandat  ne  peut 
être  que  contractuel,  qu'il  ne  peut  résulter  que  d'un  accord 
de  volontés  ?  Il  peut,  dans  certains  cas,  être  légal  :  le  tuteur, 
le  syndic  est  le  mandataire  légal  du  mineur,  de  la  faillite.  Il 
n'est  donc  pas  inadmissible,  a  priori,  que  l'on  puisse,  dans 
certains  cas,  considérer  le  capitaine  comme  le  mandataire 
légal  des  chargeurs.  Et  même,  sans  aller  jusqu'à  attribuer 
au  capitaine  un  mandat  légal,  ne  peut-on  pas  lui  supposer 
un  mandant  tacite,  implicitement  accordé  par  les  chargeurs  ? 
(c.  civ.  art.  1135, 1156  et  suiv.). 

M.  Lyon-Caen,  dans  une  note  sur  l'arrêt  précité  du 
2  avr.  i884,  se  prononce  pour  un  système  intermédiaire. 
Selon  lui,  le  capitaine  n'est  le  mandataire  des  chargeurs 
que  «  dans  une  certaine  mesure  »,  c'est-à-dire  pour  tout  ce 
qui  ef>t  nécessaire  en  vue  de  l'arrivée  des  marchandises  saines 
et  sauves  à  destination.  C'est  ainsi  qu'il  a  pouvoir  d'opérer, 
pour  sauver  la  cargaison,  un  sacrifice  volontaire  constituant 
une  avarie  commune  ;...  d'emprunter  à  la  grosse  sur  les 
marchandises;...  de  faire  les  dépenses  nécessaires  pour 
opérer  le  sauvetage  du  chargement.  D'ailleurs,  dans  tous 
les  cas  où  le  capitaine  représente  ainsi  les  chargeurs, 
M.  Lyon-Caen  estime,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Levil- 
lain, qu'il  ne  peut  les  engager  au-delà  de  la  valeur  de  la 
chose  ;  ce  qui,  d'ailleurs,  ne  signifie  pas,  comme  le  dit  la 
cour  de  cassation  dans  l'arrêt  précité,  que  l'action  soit  ici 
une  action  réelle.  «  La  vérité,  dit  M.  Lyon-Caen,  est  que 
l'action  du  capitaine  contre  le  chargeur,  à  raison,  soit  d'une 
avarie  commune,  soit  d'une  dépense  faite  dans  l'intérêt  des 
marchandises  est  une  action  personnelle.  Cest  une  action 
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personnelle  in  rem  scrjpta,  »  M.  Lyon-Caen  invoque  à  Tap- 

§ui  de  son  système  diffêrentes  considérations  historiques  et 
es  inductions  tirées  de  plusieurs  dispositions  du  code  de 
commerce,  notamment  des  art.  216, 381, 417  et  424.  — L'ar- 
gument d'analogie  qu'il  prétend  tirer  de  la  disposition  de 
Part.»  216  ne  nous  parait  pas  pouvoir  ôtre  admis.  Il  serait 
dangereux,  en  effet,  de  vouloir  l'appliquer  aux  relations  du 
capitaine  avec  les  chargeurs;  car,  dune  part,  la  di^>osition, 

f»ar  son  caractère  exceptionnel,  comme  par  les  termes  dans 
esquels  elle  est  conçue,  résiste  à  cette  application  ;  et,  d'autre 
S  art,  on  s'expose,  en  invoquant  lepara^aphe  2  de  l'ait.  216, 
voir  soutenir  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  également  le  premier 
alinéa  du  môme  article,  qui  édicté  la  responsabilité  civile  du 
propriétaire  du  navire  pour  les  fautes  du  capitaine.  £niin 
on  peut  objecter  au  système  da  M.  Lyon-Gaen  que  sa  for- 
mule manque  de.  préci3ion  :  le$  caressions  «  l'arrivée  des 
marchandises  saines  et  sauves  »  ne  déterminent  pas  suffisam- 
ment la  portée  de  la  règle.  Signiiient-elles  seulement  que  le 
capitaine  doit  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  que  la 
marchandise  ne  souffre  pas  du  transport,  veiller  au  déchar- 
gement, rechargement,  maga$inage,  acquitter  les  droits  à 
payer,  etc.  ?  Signiûent-elles,  au  contraire,  que  le  capitaine 
ne  doit  pas  borner  là  son  rôle,  mais  encore  se  comporter, 
en.<cours  de  route,  comme  le  véritable  gérant  de  la  chose 
et  prendre  toutes  les  mesures  aue  peut  nécessiter  la  nature 
de  la  marchandise  transportée? 

M.  Laurin,  dans  une  étude  insérée  dans  les  Annales  de 
drait  eommerdaly  t.  1 ,  p.  5,  tout  en  adoptant  le  systèine  de 
M;  Lyon-Gaen,  propose  de  donner  à  la  formule  de  cet 
auteur  plus  do  précision  et  d'exactitude,  et  de  dire 
que  le  capitaine  est  le  mandataire  des  chargeurs,  mais 
pour  ce  qui  concerne  le  transport  seulement  :  a  Les 
mesures  de  conservation  qu'il  peut  prendre  et  qui  auraient 

Eour  résultat  d'obliger  le  chargeur  vis-à-vis  des  tiers  avec 
isquels  il  a  pu  'jontracter,  sont  cellei^là  seules,  sans  les- 
quelles le  transport  ne  pourrait  pas  s'effectuer...  Mais  ici 
le  transport,  par  les  conditions  mêmes  dans  lesquelles  il 
s'exécute,  par  les  éventualités  qu'il  peut  faire  nsdtre,  nous 
parait  comporter,  pour  le  capitaine,  des  pouvoirs,  et  par 
suite  un  mandat  bien  autrement  large  que  celui  qui  appar- 
tiendrait à  tout  autre  transporteur;  les  art.  296,  391,  303  et 
397  et  suiv.  sont  décisifs  en  ce  sens.  Gomment  comprendre 
que  le  législateur  eût,  dans  les  divers  cas  par  lui  prévus, 
conféré  de  pareils  pouvoirs  au  capitaine,  s'il  n'avait  pas  vu 
en  lui  le  tuteur,  le  conciliateur*,  et  par  suite  le  représentant 
du  double  intérêt  du  navire  et  du  chargement?  ^  Mais, 
dans  cette  limite  et  avec  ce  cantonnement,  le  chargeur 
n'est  tenu  qn'intfa  «très,  c'est-à-dire  jusqu'à  concurrence  de 
la  valeur  de  la  chose  sauvée  seulement...  Nous  croyons  oue 
les  art.  381, 417  et  424,  auxquels  il  faut  ajouter,  quoi  qwon 
en  dise,  l'art.  401  si  énergique  en  sa  concision,  imposent 
cette  solution  Le  législateur  n'a  pas  pu  admettre  qu'un 
mandat  aussi  circonscrit  dans  son  application,  aussi  fortuit, 
aussi  exceptionnel  que  celui  qu'il  conférait  au  capitaine,  en 
vint  à  absorber  toute  la  valeur  de  la  chose,  et  par  consé- 
quent à  occasionner  un  préjudice  au  chargeur.  Il  n'a  donc 
pas  indiqué  de  limite  à  l'engagement  du  chargeur  parce 
que  cette  limite  était  dans  la  nature  des  choses  ». 

i890  II  est  rare,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Desjar- 
dins, t.  4)  n^  4030,  qu'il  n'y  ait  pas,  dans  les  naufrages  et 
dans  les  sinistres  majeurs  suivis  de  sauvetage,  des  frais  faits  : 
1«  à  la  fois  pour  le  navire  et  la  cargaison  ;  2^  pour  la  cargai- 
son entière  ;  3*  pour  diverses  catégories  de  marchandises 
appartenant  à  différents  chargeurs.  Comment  opérera-t-on, 
en  ce  cas,  la  répartition  de  ces  avaries-frais?  On  devra, 
d'abord,  déterminer,  si  on  le  peut,  dans  quelle  proportion  le 
navire  et  la  cargaison  ont  causé  les  frais  généraux  (frais  de 
sauvetage  du  navire  et  de  la  cargaison,  frais  de  dépêche, 
etc.),  ou,  ce  qui  arrivera  le  plus  souvent,  si  Ton  ne  peut 
déterminer  cette  proportion,  les  répartir  proportionnellement 
à  la  valeur  des  effets  sauvés  dans  le  lieu  où  a  été  opéré 
le  sauvetage  (Desjardins,  loe.  cit,;  de  Yalroger,  t.  5, 
n»  2084;  J.-V.  Cauvet,  t.  2,  n»  444).  —  La  répartition  des 
frais  concernant  la  cargaison  entière  s'établit  entre  les 
diverses  marchandises  proportionnellement  à  leur  poids  et 
à  leur  volume,  ou  proportionnellement  à  leur  valeur,  selon 
la  nature  de  ces  frais  ;  ainsi  les  frais  de  main-d'œuvre, 
transport,    etc.,   seront  répartis    proportionnellement  au 


volume  {Ibid,),  Quant  aux  frais  du  règlement  d'avaries  lui- 
même  (expertises,  etc.),  si  toutes  les  avaries  sont  particuliè- 
res, ils  se  classeront  suivant  l'application  qu'ils  ont  eue,  s'il 
est  possible  de  la  déterminer,  sinon  proportionnellement  aux 
dépenses  que  chaque  constatation  ae  dommage,  prise  iso- 
lément, a  ad  occasionner  (Desjardins,  t.  4,  n®  i071>  S'il  y  a 
tout  à  la  fois  des  avaries  communes  et  des  avaries  particu- 
lières, on  devra  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit  suprà,  ïi?  1383,  faire 
une  ventilation  (Desjardins,  t6ta.  Gonf.  Desjardins,  t.  4, 
no  1017). 

1391.  En  cas  d'avarie  particulière,  le  nropriétaire  delà 
marchandise  endommagée  a,.ien  vertu  de  Part.  405  c.  com., 
un  recours  contre  le  capitaine  et  le  propriétaire  du  navire 
responsahle  des  faits  du  capitaine  en  vertu  de  l'art.  216.  Et 
il  a  le  droit,  non  seulement  de  faire  contribuer  au  dom- 
mage le  capitaine  ou  le  propriétaire  du  navire,  mais  encore 
de  s'en  faire  payer  intégralement  le  montant,  conformé- 
ment à  la  règle  posée  dans  l'art.  221  ;r,.  sauf  la  faculté  réser- 
vée au  propriétaire  du  navire  par  l'art.  216  de  se  libérer 
par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  {Bév.  n»  1130).  Celui  qui 
exerce  ainsi  un  recours  en  payement  d'indemnité  doit  éta- 
blir le  quantum  du  préjudice  éprouvé,  et,  par  suite,  le  quan- 
tum de  l'avarie.  Les  règles  formulées  pour  la  fixation  de 
l'avarie  commune  trouvent  alors  leur  application,  dans  une 
certaine  mesure.  Cette  action  est,  quant  aux  formes,  sou- 
mise aux  dispositions  de  droit  commun  du  code  de  procé- 
dure civile. 

1392.— VU.  Conflits PKS LOIS  en  MiLTiÈRE  d'avaries.— La 
question  de  savoir  quelle  est  la  loi  applicable  en  matière  de 
règlement  d'avaries,  soit  à  l'effet  de  reconnaître  s'il  y  a  ava- 
rie commune  ou  particulière,  soit  à  l'effet  de  déterminer  la 
proportion  suivant  laquelle,  dans  le  premier  cas,  chaque 
coîntéressé  contribuera,  ne  soulève  aucune  difficulté  toutes 
les  fois  que  le  navire  emprunte  sa  nationalité  à  la  contrée 
dont  dépend  le  lieu  de  reste  et  où  s'opère  le  règlement.  Nul 
doute,  par  exemple,  que  la  loi  française  ne  soit  applicable 
quand,  le  navire  étant  français,  le  lieu  de  reste  est  un  port 
ae  France,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  quand  le  lieu  de 
reste  est  un  port  étranger,  mais  que  le  règlement  se  pour- 
suit devant  le  consul  de  France.  Au  contraire,  lorsque  le 
port  où  se  termine  le  voyage  dépend  d'un  pays  autre  que 
celui  dont  le  navire  a  revêtu  la  nationalité,  par  exemple, 
quand,  le  chargement  ays^t  lieu  et  le  règlement  s'opécanl 
dans  un  port  français,  le  navire  est  anglais,  le  problème 
devient  plus  délicat.  Au  point  de  vue  des  formes  suivant 
lesquelles  le  règlement  devra  s'accomplir,  on  n'hésitera  pas 
à  appliquer  la  législation  en  vigueur  dans  la  localité  où  sta- 
tionne le  bâtiment  et  où  s'exécutent  les  opérations  ;  il  n'y  a 
pas  de  raison  en  effet  pour  déroger  à  la  règle,  lœus  reffit 
aetum  (Lyon-Gaen,  Eludes  de  droit  international  privé 
tnaritime,  n^  59  ;    Desjardins,  t.  4,  n«  968.  Gomp.  Req. 
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il  y  a  divergence  entre  les  interprètes.  Presque  tous  les 
auteurs,  ainsi  que  la  jurisprudence,  appliquent  la  loi  en 
vigueur  dans  le  port  de  débarquement  ;ils  n'admettent  d'excep- 
tion à  cetfte  règle  que  dans  le  cas  où  tous  les  intéressés 
auraient  la  même  nationalité;  alors  ils  reconnaissent  qu il 
convient  d'appliquer  la  loi  qui  régit  ces  derniers  (Rouen, 
7  juin  1856,  aff.  Young,  Recueil  de  Marseille,  1857.  2. 
148  ;  Gaen,  4  mars  1863,  Recueil  du  Havre,  1863.  2.  195; 
Trib.  com.  Marseille,  25  juin  1868,  Recueil  de  Marseille, 
1868.  1.  262  ;  Trib.  sup.  com.  Leipzick,  23  déc.  4872,  aff. 
Drummond,  Journal  de  droit  international  privé,  1874, 
p.  133  ;  Trib.  com.  Havre,  28  mars  1877,  aff.  Schierioh, 
tbtd.,  4878,  p.  157;  C.  de  la  Haye,  44  févr.  4878,  aff. 
Veder,  ibid.,  4879,  p.  311  ;  Rouen,  20  mars  1878,  aff. 
Miller,  ibid.,  4878,  p.  599;  Asser  et  Rivier,  El^m^ 
de  droit  international  privé,  n«  149  ;  Govare,  p.  485  el  suiv.  ; 
Frignet,  t.  2,  n»  537  ;  Desjardins,  loc.  cil,  Gomp.  de  Courcy, 
t.  4,  p.  233;  de  Vaboger,  t.  5,  n«  2473).  Ge  système  nest 
qu'une  conséquence  de  la  théorie  que  nous  avons  expo- 
sée, suprà,  n«  4327.  La  réalité  de  l'action  en  contribuUon 
implique,  en  effet,  à  la  fois,  la  compétence  du  juge  du 
lieu  du  déchargement  et,  a  fortiori,  l'application  du  statut 
réel.  N'y  a-t-if  pas,  d'ailleurs,  une  connexité  naturelle 
entre  l'attribution  de  compétence  au  juge  local  et  l'appli- 
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cation  de  la  loi  locale?  —  M.  Lyon-Caen,  ç»p.  ctt.,  n»  56, 
estime,  cependant,  que  Ton  doit  se  conformer  à  la  loi  du 
joaviUon  :  u  n'y  a  pas,  selon  lui,  de  lien  indissoluble  entre 
lea  règles  de  forme  et  les  règles  de  fond.  L'application  de 
la  lex  rei  sUœ  qui,  en  thèse  générale,  est  contestée  par  cet 
auteur  en  matière  de  droit  maritime,  aurait,  d'ailleurs,  dans 
l'espèce,  de  nombreux  inconvénients  pratiques  et  serait 
fort  souvent  contraire  à  l'intention  des  parties  :  celles-ci,  lors- 
qu'elles ont  contracté,  ont  entendu  s'en  remettre  à  la  loi  du 
pays  du  navire  plutôt  qu'à  celle  du  pays  où  aura  lieu  le 
règlement  d'avaries,  car  souvent  le  port  de  reste  ne  peut  être 
connu  d'avance  des  parties,  soit  que  le  navire  ait  une  des- 
tination alternative,  soit  qu'un  événement  imprévu  vienne 
à  l'arrêter  en  cours  de  route  (Conf.  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n»  2000;  Droz,  t.  2,  n«  473  ;  Hoeschter  et  Sacré,  t.  2, 
p.  1008).  La  cour  de  Rouen  semble  se  rallier  à  ce  système. 


entre  Anglais^  sur  un  navire  anglais,  et  que,  dans  ce 
milieu  et  dans  ces  conditions,  s^il  faut  rechercher  la 
pensée  commune  des  parties  et  l'étendue  de  leurs  con- 
ventions, on  doit  nécessairement  arriver  à  cette  conclu- 
sion que  les  parties  ont  entendu  donner  à  la  clause  «sur 
le  pont,  aux  nsquès  des  chargeurs»,  cette  signification,  dès 
lors,  normale  pour  eux,  à  vrai  dire,  et  en  harmonie  avec 
la  législation,  que  le  navire  et  son  chargement  seraient 
affranchis  de  toute  contribution  pour  le  cas  d'avaries  ou 
de  perte  de  la  marchandise  chargée  sur  le  pont  »  (Conf. 
Desjardins,  t.  4,  n«  968  ;  Lyon-Caen,  Etudes  de  droit  inter- 
naitonal  privé  maritime,  n*»  55  et  suiv.  Comp.  suurà, 
n~  1305  et  suiv.). 

4993.  Nous  devons  signaler  en  terminant  que  VAsso- 
eiaiion  pour  les  progrés  et  la  codification  du  droit  des  gens  a 
formulé,  relativement  au  règlement  des  avaries  communes, 
un  ensemble  de  règles  dont  elle  recommande  Tadoption  à 
toutes  les  nations  maritimes.  A  raison  des  villes  où  se 
sont  réunis,  en  1864  et  i877,  les  congrès  de  cette  associa- 
tion qui  les  ont  posées,  ces  règles  sont  désignées  sous  le 
nom  de  Régies  d  York  et  d^ Anvers;  MM.  de  Courcy,  t.  1, 
p.  265;  de  Valroger,  t.  5,  n»  1992,  en  ont  publié  le  texte. 
MM.  Desjardins,  op.  cit.,  t.  4;  de  Valroger,  t.  5,  les  ont 
commentées  et  comparées  aux  dispositions  du  code  fran- 
çais. Jusquici,  ces  règles  n'ont  été  consacrées  par 
aucune  législation. 

Le  Conurès  international  du  droit  commercial  réuni  une 
première  fois  à  Anvers  en  septembre  1885,  puis  à  Bruxelles 
en  octobre  1888,  a  adopté  une  série  de  résolutions  relatives 
les  unes  à  un  projet  de  convention  internationale  pour 
régler  les  principaux  conflits  de  lois  qui  se  présentent  en 
matière  maritime,  les  autres  à  un  projet  ae  législation 
type,  que  le  congrès  propose  aux  nations  maritimes. 
Les  résolutions  du  congrès  de  1885,  dont  les  art.  5,  21  à 
25  sont  relatifs  aux  avaries,  ont  été  rapportées  suprà,  n»  45, 
en  note.  Celles  du  congrès  de  1888,  concernant  le  projet 
de  législation  uniforme  sur  les  avaries  communes,  sont 
formulées  dans  les  dispositions  suivantes  :  «  Art.  1«'.  Les 
avaries  communes  sont  les  dépenses  extraordinaires  et 
les  sacrifices  faits  volontairement  par  le  capitaine  ou 
d'après  ses  ordres,  pour  le  bien  et  salut  commun  du 
navire  et  du  chargement.  —  Art.  2.  Sont  notamment 
considérées  comme  avaries  communes  :  —  a)  Les  dom- 
mages résultant  du  sacrifice  de  marchandises,  mâts, 
machines,  agrès  ou  apparaux,  et  en  général  de  tout  objet 
bisant  partie  du  navire  ou  de  la  cargaison  ;  ces  dom- 
mages comprennent,  non  seulement  la  valeur  des  choses 
sacrifiées,  mais  encore  toutes  les  détériorations  éprouvées 
par  le  navire  ou  le  chargement  et  qui  sont  la  consé- 
quence directe  et  immédiate  du  sacrifice  de  ces  choses. 
—  Sont  compris  dans  ces  dommages  ceux  occasionnés 
aux  choses  employées  à  un  usage  auquel  elles  n'étaient 
pas  destinées:  if  en  est  autrement  des  conséquences  préju- 
diciables résultant  d'un  usage  excessif,  mais  conforme  à  la 
destination  des  choses,  tel  qu'un  forcement  de  voiles  ou 
un  forcement  de  vapeur  ;  —  6)  Les  dommages  causés  par 
l'échouement volontaire,  effectué  en  vue  d'éviter  la  perte  totale 
ou  la  prise  du  navire  et  du  chargement,  y  compris  ceux  qui 
résultent  de  la  remise  à  flot  du  navire  écnoué  et  les  frais  de 


celle-ci;  —c)  Les  dommages  causés  au  navire  et  aux  marchan- 
dises non  atteintes  par  le  feu,  à  l'eilet  d'éteindre  un  incendie 
survenu  abord  ;  — a)  Les  dommages  causés  au  navire  ou  à  la 
cargaison  pour  empocher  le  navire  de  sombrer  ;  —  e)  Les  sacri- 
fices faits  dans  le  Dut  d'éviter  un  abordage;  —  f)  Les  frais 
d'allégement  et  de  transbordement  extraordinaires;  et,  en  cas 
d'échouement  et  de  relâche  forcée,  les  frais  de  déchargement, 
enmiagasinage  et  rechargement  de  la  cargaison,  et  les  dom^^ 
mages  oui  sont  la  conséquence  directe  et  immédiate  de  l'un 
de  ces  faits;  -*  g)  Les  autres  frais  de  relâche  forcée  relatifs 
au  navire,  y  compris  les  loyers  et  la  nourriture  de  Téqui- 

{>age  pendant  la  relâche.  Les  frais  de  relâche  n'entrent  en 
igné  de  compte  qu'aussi  longtemps  que  dure  la  cause  qui  a 
amené  la  relâche  ;  —  h)  Les  frais  de  séjour  extraordinaires 
dans  un  port  d'escale  que  rapproche  de  l'ennemi  ou  des 
pirates  empêche  de  quitter  ;  —  t)  Les  dommages  et  les  frais 
occasionnés  par  la  défense  du  navire  et  de  la  cargaison  contre 
l'ennemi  ou  tes  pirates  ;  sont  compris  dans  ces  irais  et  dom- 
mages, les  frais  de  maladie,  frais  funéraires  et  indemnités  à 
payer  au  cas  où  des  personnes  de  l'équipage  ont  été  blessées 
ou  tuées  en  défendant  le  navire  ;  —  j)  L'indemnité  d'assis- 
tance ;  —  k)  Les  frais  résultant  des  levées  d^argent  faites 
en  cours  de  voyage  pour  payer  les  avaries  communes, 
ainsi  que  les  frais  de  liquidation  des  avaries  corn-* 
munes.  Sont  compris  dans  ces  frais  :  les  pertes  sur 
marchandises  vendues  en  cours  de  voyage,  le  profit 
maritime  de  l'emprunt  à  la  grosse,  la  prime  d'assurances 
des  sommes  employées,  ainsi  que  les  irais  de  l'expertise 
nécessaire  pour  dresser  le  compte  des  avaries  communes. 

—  Art.  3.  Les  marchandises  chargées  sur  le  pont,  excepté 
dans  le  cas  où  la  loi  permet  ce  mode  déchargement,  les  mar- 
chandises sans  connaissement  et  qui  ne  sont  portées  ni  dans 
le  manifeste,  ni  dans  le  registre  de  chargement,  les  agrès  ou 
appareils  non  inventoriés  ne  sont  pas  admis  en  avaries 
commuues.  —  Art.  4.  il  y  a  lieu  de  répartir  l'avarie  com- 
mune par  contribution  dès  que  le  navire  ou  la  cargaison  est 
sauvé,  en  tout  ou  en  partie.  —  Il  importe  peu  que  le  salut, 
au  lieu  de  procéder  directement  du  sacrifice,  se  produise  par 
suite  de  circonstances  indépendantes.  —  Art.  5.  La  masse  qui 
doit  contribuer  se  compose  :  —  a)Ue  la  valeur  nette  inté- 
grale Qu'auraient  eue,  au  moment  et  au  lieu  du  décharge- 
ment, les  choses  sacrifiées,  y  compris  le  fret  payé  d'avance  ; 

—  6)  De  la  valeur  nette  intégrale  qu'ont,  aux  mômes  lieu  et 
moment,  les  choses  sauvées,  même  celles  spécifiées  à  l'art.  3 
ci-dessus,  y  compris  le  fret  payé  d'avance,  ainsi  que  du 
montant  du  dommage  qui  leur  a  été  causé  pour  le  salut 
commun.  —  c)  Du  fret  et  du  prix  du  passage,  s'ils  sont 
encore  dus  ;  les  frais  qui  eussent  été  épargnés,  si  le  navire 
et  la  cargaison  s'étaient  perdus  totalement  au  moment  où 
l'avarie  commune  s'est  produite,  seront  déduits  du  fret  et  du 
prix  du  passage.  —  Les  effets  des  gens  de  mer,  les  bagages 
des  passaçers^  les  munitions  de  guerre  et  les  provisions  de 
bouche,  dans  la  mesure  nécessaire  au  voyage,  bien  que 
remboursés  par  contribution,  ne  font  pas  partie  de  la  masse 
qui  doit  contribuer.  —  Art.  6.  La  masse  à  indemniser  par 
contribution  se  compose  :  a)  De  la  valeur  nette  intégrale 
qu'auraient  eue,  au  moment  et  au  lieu  du  déchargement,  les 
choses  sacrifiées  sans  déduction  du  fret  Lorsqu'il  s'agit  du 
navire,  la  valeur  est  fixée  par  le  coût  des  réparations,  sous  dé- 
duction, s'il  y  a  lieu,  de  la  différence  du  vieux,  du  neuf  et  du 
prix  de  vente  des  vieilles  pièces  remplacées  ; —  6)  De  la  diffé- 
rence entre  la  valeur  nette  intégrale  qu'ont  aux  mêmes  lieu  et 
moment  les  choses  endommagées,  et  celle  qu'elles  auraient 
eue  si  elles  n'avaient  pas  été  endommagées  ;  —  c)  Des  dépenses 
extraordinaires  faites  conformément  à  Tart.  1"'.  —  Art.  7. 
Les  règles  relatives  à  l'avarie  commune  doivent  s'appliquer, 
même  lorsque  le  danger,  cause  directe  du  sacrifice  ou  de  la 
dépense,  a  été  amené,  soit  par  la  faute  du  capitaine,  de 
l'équipage  ou  d'une  personne  intéressée  au  chargement,  soit 
par  le  vice  propre  du  navire  ou  de  la  marchandise.  —  Le 
recours  que  donne  la  faute  ou  le  vice  propre  est  indépen- 
dant du  règlement  de  l'avarie  commune.  —  Art.  8.  Toutes 
les  avaries  communes  successives  se  règlent  simultanément, 
à  la  fin  du  voyage,  comme  si  elles  ne  formaient  qu'une 
seule  et  même  avarie.  Il  n'en  est  autrement  que  lorsqu'une 
marchandise  est  embarquée  ou  débarquée  en  un  port 
d'échelle  et  pour  cette  marchandise  seulement.  —  Art.  9. 
Le  règlement  d'avarie  s'opère  au  port  de  reste  »>. 
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GHAP.  7.  -  Du  contrat  à  la  grosse  (Rép.  n«*  1235  à  1485). 

id94.  Le  contrat  ou  prêt  à  la  grosse  qui  a  été  défini  au 
Réf.  n»  1235  n'est  plus  aujourd'hui  d'un  usage  fréquent.  A 
Torigine,  à  côté  des  avantages  qu'il  présente  encore,  il  offrait 
seul  celui  de  permettre  à  l'armateur  ou  au  chargeur  du 
navire  de  se  prémunir  contre  les  risques  et  périls  de  mer. 
On  comprend  toute  l'utilité  que  pouvait  présenter  une 
semblable  convention,  alors  que  les  assurances  maritimes 
n'étaient  pas  encore  connues.  «  L'emprunt  à  la  grosse,  dit 
M.  de  Valroger,  t.  3,  p.  2,  était  le  plus  souvent  contracté  au 
début  d'ime  opération  maritime  ;  tantôt  c'est  un  propriétaire 
de  navire  qui  emprunte  sur  le  navire  pour  le  mettre  en  état 
de  prendre  la  mer,  tantôt  c'est  un  marchand  qui,  pour  se 
procurer  des  fonds  nécessaires  ou  rentrer  dans  ses  déboursés, 
emprunte  à  la  grosse  aventure  sur  les  marchandises  qu'il 
expédie,  et  se  met  ainsi  à  i'ai>ri  des  risques  de  mer.  »  Mais, 
s'il  permettait  au  négociant  de  se  prémunir  contre  les  risques 
de  mer,  le  prêt  à  la  grosse  était  en  môme  temps  beaucoup 
plus  onéreux  que  l'assurance,  en  raison  du  taux  du  pront 
maritime,  toujours  bien  plus  élevé  que  celui  de  la  prime, 
et  qui  venait  grever  le  bénéfice  dans  une  proportion  con- 
sidérable au  cas  d'heureuse  arrivée.  Aussi  n  est-il  pas  éton- 
nant que  le  contrat  d'assurances  ait  obtenu  la  faveur  du 
commerce  et  ait  été  bientôt  employé  de  préférence  au  prôt  à 
la  grosse,  comme  moyen  préventif  contre  les  risques  de 
mer.  En  outre,  avant  môme  que  la  loi  du  10  déc.  1874 
(art.  27,  D.  P.  75. 4.  64),  eût  supprimé  le  privilège  du  préteur 
dans  le  cas  de  prôt  antérieur  au  départ,  il  était  beaucoup  plus 
facile  de  contracter  une  assurance  que  de  réaliser  un  empmnt 
à  la  grosse.  Le  préteur  préfère  généralement  s'engager  pour 
une  éventualité  d'une  réalisation  douteuse,  qui  le  laisse  en 
possession  de  ses  capitaux  jusqu'à  ce  qu'elle  se  soit  produite , 
plutôt  que  de  verser  immédiatement  une  somme  dont  il  devra 
poursuivre,  en  cas  d'heureuse  arrivée,  la  restitution  quel- 
quefois douteuse  et  difficile  à  obtenir.  Enfin  actuellement,  le 
prêteur  avant  le  départ  n'ayant  plus  dé  privilège  sur  le 
navire,  est  dans  une  situation  particulièrement  périlleuse. 
L'emprunteur,  de  son  côté,  a  une  situation  beaucoup  moins 
favorable  que  l'assuré  :  le  préteur  se  trouvant  obligé  d'aug- 
menter d'autant  plus  le  taux  du  profit  maritime  que  ses 
risques  sont  plus  considérables,  l'emprunteur  supporte  né- 
cessairement des  charges  beaucoup  plus  grandes  que  l'as- 
suré pour  ne  pas  recueillir  un  avantage  plus  important. 

1805.  Le  contrat  à  la  grosse  reste  toutefois  fort  utile 
comme  instrument  de  crédit,  et  il  offre  encore  au  proprié- 
taire d'un  navire  un  moyen  certain  de  se  procurer  des 
fonds,  en  présence  d'une  nécessité  impérieuse  et  immé- 
diate. Mais  comme,  dans  ce  cas  môme,  au  port  d'attache,  le 
propriétaire  trouve  le  plus  souvent  un  moyen  tout  aussi  sûr 
et  moins  aléatoire  dans  l'hypothèque  maritime  (V.  suprà, 
uo«  445  et  suiv.),  le  prôt  à  la  grosse  ne  reste  plus  guère  usité 
que  lorsqu'il  est  pratiqué  par  le  capitaine  en  cours  de 
voyage,  comme  suprême  ressource  pour  subvenir  aux  frais 
de  l'expédition.  —  Le  projet  de  réforme  de  1865  ne  l'admet- 
tait que  dans  cette  hypothèse,  et  il  en  est  de  môme  de  plu- 
sieurs législations  étrangères  (Y.  notamment  :  Loi  belge  de 
1879,  art.  156;  c.  com.  allemand,  art.  680). 

Au  cours  d'un  voyage,  le  capitaine,  lorsqu'il  n'existe  pas 
de  correspondants  de  l'armateur  dans  la  localité  où  il  se 
trouve,  ne  peut,  pour  se  procurer  les  fonds  dont  il  a  besoin, 
recourir  qu  à  l'emprunt,  soit  pur  et  simple,  soit  avec  dation 
d'hypothèque,  ou  à  l'emprunt  à  la  grosse.  Sans  parler  de 
l'emprunt  pur  et  simple  qui,  en  dehors  de  circonstances 
toutes  spéciales,  est  particulièrement  difficile  en  raison  des 
faibles  garanties  qu'il  offre  au  préteur,  l'emprunt  avec  dation 
d'hypotnèque  en  cours  de  voyage  est  devenu  moins  facilement 
réalisable  depuis  que  l'art.  26  de  la  loi  du  10  déc.  1874  a  été 
abrogé  par  l'art.  33  delà  loi  du  10  juill.  1885  (D.  P.  86.  4.  17) 
(V.  suprà^  n«»  537  et  suiv.).  L'emprunt  à  la  grosse  reste  donc 
la  ressource  la  plus  pratique  pour  le  capitaine  qui  relâche 
dans  un  port  éloigné  de  toute  communication  avec  son  port 
d'attache,  et  qui  n'y  trouve  aucun  correspondant  de  l'ar- 
mateur. Mais  cette  situation  spéciale  tend  a  devenir  de  plus 
en  plus  rare.  La  transformation  presque  générale  des  condi- 
tions du  commerce  maritime,  conséquence  de  la  rapidité  des 
voyages,  de  l'extension  des  relations  internationales,  et  du 
développement  de  plus  en  plus  grand  de  la  marine  à  vapeur 


au  détriment  de  la  marine  à  voile,  enfin  l'accroissement  du 
nombre  et  de  la  puissance  des  grandes  compagnies  de  navi- 
gation, rendent  a  la  fois  les  communications  entre  les  diffé- 
rents ports  plus  faciles  et  l'absence  de  relations  plus  rare. 
Dans  presque  tous  les  ports  de  quelque  importance,  les 
grandes  compagnies  de  navigation  et  les  principaux  arma- 
teurs ont  des  correspondants  ou  entretiennent  des  agents 
qui  se  chargent  de  remettre  aux  capitaines  les  fonds  que 
nécessitent  Tes  événements  imprévus  du  voyage,  et  leur 
évitent  ainsi  la  nécessité  de  recourir  à  une  convention  toiiyoun 
onéreuse  (V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n*"  2320  et  2321). 
«  Le  télégraphe,  dit  M.  Desjardins,  t.  5,  n*"  1153,  p.  219,  a 
beaucoup  contribué  à  ce  changement.  Aujourd'hui  ouand  un 
navire  entre  en  relâche  pour  avaries  à  Valparaiso,  a  Monte- 
vidéo,  à  Rio  de  Janeiro,  a  Calcutta,  à  Hong-Kong,  l'armateur 
le  sait  le  lendemain.  Il  y  a  des  banquiers  et  des  sociétés  de 
crédit  qui  ont  des  relations  suivies  avec  tous  ces  points. 
Rien  de  plus  facile  que  d'ouvrir  un  crédit  et  par  dépêche, 
sans  le  moindre  retard  des  opérations  du  navire.  » 

1^96.  La  jurisprudence  postérieure  à  la  publication  du 
Répertoire  n'ofire,  en  raison  de  la  rareté  du  contrat  à  la 
grosse,  qu'un  nombre  relativement  restreint  de  décisions. 
Ce  contrat,  cependant,  n'a  pas  cessé  d'offrir  un  certain  inté- 
rêt au  point  de  vue  juridique  ;  il  a  même  donné  Ueu  à  une 
disposition  législative  récente.  La  loi  du  12  août  1885 
(D.  P.  86. 4.  22)  (V.  suprà,  n«  26)  a  modifié  l'art.  315  c.  com. 
et  autorisé  le  prêt  à  la  grosse  sur  le  fret  à  faire  et  le  Profit 
espéré,  qui  était  autrefois  prohibé  par  les  art.  318  et  334 
c.  com.  Ln  outre,  elle  a  modifié  l'art.  334  et  autorisé  l'assu- 
rance des  sommes  prêtées  à  la  grosse  et  du  profit  maritime. 
Cette  dernière  innovation  permet  d'enlever  au  contrat  à  la 
grosse  une  part  considérable  de  l'aléa  qu'il  renferme,  en 
donnant  au  prêteur  le  moyen  de  diminuer  ses  ch^ces  de 
perte  (V.  sur  cette  question  :  le  rapport  de  M.  Griolet  au 
conseil  d'EUt,  D.  P.  86.  4.  25,  note  2). 

Sbct.  1».— Des  caractères  généraux  du  contrat  a  la  grossi 
(Rép.  n*»  1237  à  1244). 

1807.  Le  contrat  à  la  grosse  est  un  contrat  réel  en  ce 
que,  dit  M.  Desjardins,  t.  5,  n®  1135,  on  prête  à  la  chose 
plus  qu'à  la  personne.  Quelques  auteurs  cependant  ont  voulu 
de  nos  jours  établir  à  cet  égard  une  distinction  entre  l'em- 
prunt contracté  par  le  propriétaire  avant  le  départ  et  l'em- 
prunt contracté  par  le  capitaine  en  cours  de  voyage.  Tandis 
que  l'emprunt  au  capitaine  n'obligerait  que  la  chose,  l'em- 
prunt contracté  par  le  propriétaire,  avant  le  départ,  oblige- 
rait en  outre  le  propriétaire  personnellement.  —  Cela 
reviendrait  à  ne  reconnaître  comme  emprunt  à  la  grosse, 
ainsi  que  le  voulait  M.  de  Courcy,  Questions  de  droit  mari- 
time, t.  1,  p.  35,  que  celui  contracté  par  le  capitaine 
au  cours  du  voyage,  et  c'est  ce  qui  résultait  des  modifica- 
tions apportées  au  code  de  commerce  par  le  projet  de 
re vision  de  ce  code  en  1867.  Mais  ce  projet  n'a  pas  aibouti, 
et  la  loi  du  10  déc.  1874  sur  l'hypothèque  maritime  s'est 
bornée,  comme  on  l'a  vu  suprà,  n«  1394,  à  supprimer  le 
privilège  du  prêteur  avant  le  départ.  Mais,  comme  le 
remarque  M.  de  Valroger,  t.  3,  p.  13,  rien  n'a  été  changé 
pour  les  prêts  aux  marchandises  dont  la  loi  de  1874 
n'avait  pas  à  s'occuper.  On  ne  peut  donc,  sans  arbitraire, 
modifier  le  caractère  du  contrat  à  la  grosse,  suivant  qu'il 
est  contracté  par  le  capitaine  ou  par  le  propriétaire.  Cepen- 
dant, on  doit  faire,  dans  une  certaine  mesure,  ime  distmc- 
tion  entre  ces  deux  cas  d'emprunt  à  la  grosse.  «  Le  capi- 
taine, dit  M.  de  Valroger,  t.  3,  p.  14,  ne  peut  engager  les 
propriétaires  du  navire  que  dans  les  limites  de  l'art.  216,  et 
quant  aux  propriétaires  des  marchandises,  il  ne  saurait 
Davantage  les  onliger  sur  leur  fortune  de  terre  ». 

1308.  Les  autres  caractères  du  contrat  à  la  grosse  sont, 
suivant  M.  Desjardins,  t.  5,  n®  1135,  d'être  intéressé  de  part 
et  d'autre,  unilatéral,  aléatoire  et  conditionnel.  Le  caractère 
aléatoire  du  contrat  subsiste,  malgré  les  modifications  qui 
ont  été  apportées  comme  on  Ta  vu  supràj  n»  1396.  aux 
art.315et334c.com.  Ces  modifications  permettent  sim- 
plement d'atténuer  l'aléa  que  présente  ce  contrat;  elles  ne  le 
fontnullement  disparaître  (Bravard  et  Démangeât,  t.  4,  p.  469). 

idOO.  L'emprunt  à  la  grosse  ne  peut-il  être  contracté 
qu'en  vue  d'une  expédition  maritime?  Les  auteurs  sont  divi- 
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ses  sur  cette  question,  au  moins  en  ce  qui  concerne  i'em- 

Frunt  contracté  par  le  propriétaire,  car,  pour  ce  qui  regarde 
emprunt  fait  par  le  capitaine,  tous  s'accordent  à  recon- 
naître (ju'il  ne  peut  être  souscrit  que  pour  les  besoins  de 
Texpédition.  —  D'après  un  premier  système,  il  n'est  pas  de 
l'essence  du  contrat  que  les  fonds  empruntés  soient  em- 
ployés à  la  chose  sur  laquelle  ils  sont  affectés,  et  les  droits 
au  prêteur,  s'acquérant  par  le  contrat  et  la  délivrance  de 
l'argent  joint  au  fait  que  la  chose  affectée  est  exposée  à  des 
risques  de  mer,  ne  dépendent  pas  de  l'emploi  des  avances 
(J.-V.  Gauvet,  Trailédes  assurances,  t.  i,  p.  155;  de  Courcy, 
1. 1,  p.  34).  —  L'opinion  contraire  était  nettement  ensei- 
gnée par  Emerigon,  Contrai  à  la  grosse,  chap.  !•%  sect.  3, 
Si**,  et  Valin,  Cwnmentaire  de  l'ordonnance,  fiv.  i",  tit.  14, 
art.  16  ;  ces  auteurs  étaient  d'accord  pour  reconnaître  comme 
emprunt  à  la  grosse  celui-là  seul  qui  était  fait  en  vue 
d'une  expédition  maritime,  dans  l'intérêt  du  navire  ou  de 
la  marchandise  affectée  au  prêt;  et  cette  doctrine  semble 
avoir  été  suivie  par  les  rédacteurs  du  code  de  commerce. 
Notamment  l'ancienne  disposition  de  l'art.  191,  n»  9,  qui 
accordait  un  privilège  sur  le  navire,  pour  le  prêt  à  la 
grosse  avant  le  départ,  supposait  expressément  que  le 
prêt  avait  été  fait  pour  radoub,  victuailles,  armement  et 
équip»ement.  —  Mais,  si  le  code  paraît  s'ôtre  inspiré  de  la 
doctrine  d'Emérigon,  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  ait  entendu  se 
l'approprier  entièrement.  Il  nous  semble  que,  dès  l'ins- 
tant où  les  éléments  essentiels  du  contrat  à  la  grosse  sont 
réunis,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  ime  somme  d'argent  prêtée,  une 
chose  sur  laquelle  le  prêt  est  fait,  des  risques  maritimes 
auxquels  cette  chose  est  exposée  et  enfin  \me  somme  con- 
venue au  profit  du  prêteur  en  cas  d'heureuse  arrivée  (Rép. 
n»  1243),  on  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  l'emploi  de  la 
somme  empruntée.  «  Alors  même  qu'il  serait  prouvé,  dit 
M.  de  Valroger,  t.  3,  n»  968,  que  le  propriétaire  d'un  navire 
aurait  emprunté  sur  le  navire  pour  une  cause  étrangère  au 
navire,  jene  crois  pas  qu'en  l'aosence  d'un  texte  et  contrai- 
rement à  l'intention  des  parties,  on  puisse  aujourd'hui 
réduire  ce  prêt  aux  effets  dun  prêt  pur  et  simple.  Seulement 
il  est  bien  entendu  que  le  porteur  ne  pourra  faire  valoir 
son  privilège  sur  le  navire  que  s'il  est  dans  les  conditions 
«  prescrites  par  les  art.  191,  n»  7,  et  192,  n«  5  ».  C'est  éga- 
lement notre  opinion,  et  nous  estimons  qu'il  y  a  contrat  à 
la  grosse  dès  l'mstant  que  l'objet  sur  lequel  le  prêt  est  fait, 
et  qui  est  affecté  au  remboursement  de  ce  prêt,  est  exposé 
aux  risques  de  mer.  Mais  c'est  là  une  condition  essentielle. 
En  effet,  l'existence  de  risques  maritimes  auxquels  la  chose 
soit  exposée  est,  par  excellence,  Télément  essentiel,  à  défaut 
duquel  le  contrat  ne  peut  se  former.  Le  prêt  à  la  grosse 
est  d'une  manière  absolue  subordonné  à  la  mise  en  risque 
de  la  chose  afl*ectée  au  remboursement  de  la  chose  prêtée. 

i400.  Le  plus  ordinairement,  la  chose  prêtée  consiste  en 
une  sonmie  d'argent;  mais  il  n'est  pas  douteux  qu'on 
puisse  également  prêter  toutes  les  choses  fontfibles  et  spé- 
cialement toutes  denrées  et  marchandises  (Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n«»  2326  ;  Desjardins,  t.  5,  n«  1136;  de  Valro- 
ger, t.  3,  n»  976.  —  V.  toutefois  :  Boistel,  n'  1431).  La  chose 
affectée  au  remboursement  du  prêt  peut  également  consister 
en  tout  objet  qui  soit  dans  le  commerce,  pourvu  qu'il  puisse 
être  soumis  aux  risques  de  mer,  et  qu'il  y  soit  réellement 
soumis  (de  Valroger,  t.  3,  n"  1019  et  1020;  Desjardins, 
/oc.  cit.).  Enfin  le  profit  maritime  peut  ne  pas  consister  en 
une  somme  d'argent  et  être  représenté,  par  exemple,  par  un 
avantage  au  profit  du  prêteur,  tel  qu'une  part  des  bénéfices 
à  faire  sur  les  objets  afl'ectés. 

Sect.  2.  —  Dss  formes  du  contrat  a  la  grosse 
{fl<p.  n*»  1245  à  1280). 

1401.  Actuellement,  on  s'accorde  à  reconnaître  qu'en 
prescrivant  de  passer  le  contrat  à  la  grosse  devant  notaire 
ou  de  le  rédiger  sous  signature  privée,  l'art.  311  c.  com. 
a  eu  en  vue  la  preuve  seule  du  contrat.  C'est  unique- 
ment dans  le  but  a'assurer  cette  preuve,  et  non  pas  à  titre 
de  formalité  essentielle,  que  cet  article  exige  la  rédaction 
d'un  écrit.  La  controverse  que  nous  avons  signalée  au  Rép, 
v?  1245  n'existe  donc  plus.  —  Mais  si  l'existence  d'un  écrit 
n'est  pas  indispensable  à  la  validité  du  contrat  à  la  grosse,  et 
s^il  peut,  par  conséquent,  y  être  suppléé,  sulflrait-il  pour 
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établir  l'existence  du  contrat  d'invoauer  soit  des  présomp- 
tions, soit  la  preuve  testimoniale,  et  le  pourrait-on,  en  l'ab- 
sence d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  pour  une 
somme  excédant  150  fr.  ? 

L'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale  au-dessous  de 
150  fr.  est  enseignée  par  MM.  Bédarride,  n«  834  ;  Boistel, 
n^"  1428,  et  par  M.  de  Valroger,  t.  3,  n*  989,  qui  fait  d'ailleurs 
remarauer  le  peu  d'importance  pratique  d!e  la  question,  à 
cause  ae  la  rareté  des  prêts  à  la  grosse  inférieurs  à  150  fr. 
Ce  système  se  fonde  principalement  sur  ce  qu'une  addition 
proposée  au  texte  de  l'art.  311  par  la  cour  de  Rennes,  lors 
de  la  rédaction  du  code  de  commerce,  et  suivant  laquelle 
«  la  preuve  n'est  pas  reçue  par  témoins  quelle  que  soit  la 
modicité  de  la  somme  »,  a  été  rejetée  par  le  législateur.  Ce 
rejet  semblerait  indiquer  la  volonté  d'autoriser  la  preuve 
testimoniale  au-dessous  de  150  fr. 

1402.  Nous  avons  admis  au  Rép,  loc,  cU,  que  la  preuve 
par  témoins  serait  admissible  même  au-dessus  de  150  fr. 
sans  être  appuyée  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
Mais  cette  opinion  fondée  sur  l'exception  qui  résulte  de 
l'art.  1341  c.  civ.  en  faveur  des  matières  commerciales  a 
été  rejetée  par  la  jurisprudence  et  les  auteurs.  On  a  fait 
remarquer  que  le  droit  maritime  consacre  de  nombreuses 
dérogations  à  la  règle  de  l'art.  109  c.  com.,  et  la  coiir  de 
cassation  refuse  d'appliquer  cet  article  aux  conventions  qui, 
à  raison  de  leur  nature  ou  de  dispositions  expresses,  doivent 
être  prouvées  par  écrit.  Le  prêt  à  la  grosse  rentre,  dit-on, 
dans  cette  catégorie  étant  donnés  les  termes  de  l'art.  311 
(Civ.  cass.  29  mars  1859,  aff.  Amiez,  D.  P.  59.  1.  149; 
de  Valroger,  t.  3,  n*  989  ;  Boistel,  n»  1428;  Desjardins,  t.  6, 
no  1137;  Lyon-Caen  et  Renault,  n«*  2098  et  2337). 

Alors  même  qu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  tous  les  auteurs  n'admettent  pas  la  recevabilité  de  la 
preuve  testimoniale  (V.  notamment  de  Yalrofirer,  t.  3, 
n«  990.  —  Contra  :  Desjardins,  t.  5,  n«  1137).  —  Dans  tous 
les  cas,  comme  le  remarque  M.  de  Valroger,  t.  3,  n«  991, 
il  est  des  cas  où  Ton  ne  peut  repousser  la  preuve  testi- 
moniale ou  la  preuve  par  présomptions  :  c'est  lorsqu'il  s'agit 
non  pas  de  prouver,  mais  de  compléter  ou  d'interpréter 
Tacte  de  grosse.  —  Enfin  on  admet  comme  équivalent 
d'un  acte  écrit  l'aveu  ou  le  serment  (de  Valroger,  t.  3,  n«  992). 
Mais,  comme  on  l'a  vu  au  Rép,  n^  1246,  l'aveu  ou  le 
serment  ne  peut  avoir  d'effet  qu'entre  les  parties  et  ne 
saurait  être  opp(»sé  aux  tiers. 

1 403.  La  preuve  du  contrat  à  la  grosse  nous  parait  pou- 
voir résulter  des  livres  et  de  la  correspondance  oes  parties. 
En  effet,  l'art.  311  c.  com.,  à  la  di£&rence  de  l'art.  195, 
n'exige  pas  un  acte  écrit  et  ne  prescrit  pas  la  rédaction 
d'un  acte  ad  solemnUatem,  comme  ce  dernier  article.  On 
ne  saurait  donc  étendre  au  contrat  à  la  grosse  la  doctrine 
consacrée  par  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  en 
matière  de  vente  de  navire,  et  d'après  laquelle  le  mot  acte 
est  employé  par  ce  dernier  article  dans  un  sens  limitatif  qui 
exclut  les  livres  et  la  correspondance  (V.  suprà,  n'*  163). 
A  supposer,  d'ailleurs,  que  la  rédaction  ae  l'art:  311  laissât 
place  au  doute,  cette  considération  suffirait,  comme  le 
remarque  M.  de  Valroger,  t.  3,  n»  988,  pour  faire  préfé- 
rer l'interprétation  la  moins  formaliste  et  la  plus  conforme 
aux  habitudes  du  commerce.  «  Pourquoi,  dit-u,  les  livres  ne 
pourraient-ils  pas  faire  preuve,  quand  ils  constituent  un 
aveu  écrit  de  la  partie?  Quant  à  la  correspondance,  quoique 
Tart.  109  la  distingue  des  actes  sous  seinc^  privé,  ne  peut- 
on  pas  dire  qu'elle  constitue  souvent  elle-même  un  acte 
divisé. seulement  en  deux  parties?  » 

1404.  On  a  vu  suprà,  n«  1398,  et  ikfp.  n«  1243,  que  le 
contrat  à  la  grosse  est  un  contrat  unilatéral  ;  il  en  résulte, 
comme  conséquence  directe,  que  ce  contrat,  lorsqu'il  est 
constaté  par  im  acte  sous  seing  privé,  n'a  pas  besom  d'être 
rédigé  en  double  original  (Desjardins,  t.  5,  n»  1137  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  no  1428  ;  de  Valroger,  t.  3,  no974).  Dans  la 
pratique,  d'ailleurs,  en  raison  des  chances  départe  par  nau- 
frage ou  autrement  qui  menacent  le  billet  de  grosse,  il  est 
d'usage  de  le  rédiger  en  plusieurs  exemplaires,  à  l'imitation 
des  lettres  de  change,  des  connaissements,  etc.,  lorsqulls 
sont  destinés  à  être  transportés  par  mer. 

1405.  Le  billet  de  grosse  n'est  pas  soumis  à  la  formalité 
du  bon  ou  approuvé,  que  l'art.  1326  c.  civ.  impose  aux  bil- 
lets ou  actes  sous  seing  privé  par  lequel  une  personne  s'en- 
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gage  à  payer  à  une  autre  mie  somme  d'argent.  Cette  forma- 
lité n'étant  pas  applicable  aux  billets  à  ordre  et  aux  lettres 
de  change,  il  n'y  a  pas  lieu  de  l'exiger  ici,  dans  le  silence 
de  Tart.  311  (de  Valroger,  t.  3,  n^  975  ;  Boistel,  n'»  1428). 

1408.  L'acte  constatant  le  prêt  à  la  grosse  peut,  comme 
toute  autre  convention,  être  passé  devant  notaire.  On  peut 
aussi  recourir  au  ministère  des  courtiers  d'assurances  (c. 
com.  art.  79)  qui  n'ont  pas  été,  comme  les  courtiers  de  mar- 
chandises, dépouillés  de  leur  monopole  par  la  loi  du  18  juill. 
1866  (D.  P.  66.  4.  118).  En  fait,  c'est  aux  courtiers,  plus  sou- 
vent qu'aux  notaires  que  Ton  s'adresse  pour  la  rédaction  des 
contrats  à  la  grosse. 

A  l'étranger,  si  les  contractants  sont  Français,  l'authenti- 
cité, peut  être  imprimée  à  l'acte  de  grosse  par  le  chancelier 
du  consulat  de  France.  —  S'ils  sont  de  nationalités  dirlé- 
rentes,  le  contrat  est  régi,  quant  à  sa  forme  et  à  son  mode 
de  preuve,  par  la  loi  du  lieu  du  contrat  ;  mais  le  prêteur 
étranger  qui  veut  exercer  son  privilège  en  France  doit,  à  ce 

!>oint  de  vue,  justifier  sa  créance  d'après  les  lois  françaises 
Aix,  9  déc.  1870,  aff.  Garelli,  D.  P.  74.  2.  175  ;  de  Valroger, 
t.  3,  n»  994). 

1409.  Suivant  Ténumération  (jui  a  été  donnée  au  Rép, 
n^  1248,  le  contrat  à  la  grosse  doit  énoncer  :  1°  le  capital 
prêté  et  la  somme  convenue  pour  le  profit  maritime  ;  2®  les 
objets  sur  lesquels  le  prêt  est  affecté;  3<^  les  noms  du  navire 
et  du  capitaine;  4<^  les  noms  du  prêteur  et  do  Temprunteur; 
5*^  si  le  prêt  a  eu  lieu  pour  un  voyage  ou  pour  un  temps 
déterminé,  pour  quel  voyage  et  pour  quel  temps;  6»  l'épo- 
que du  remnoursement.  Nous  allons  revenir  brièvement  sur 
ces  diverses  énonciations. 

1408.  -^  I.  Capital  prétk  et  somme  cokvouk  pour  lb 
PROFIT  MARITIME  (Rép,  u»»  1249  à.  1252^.  —  €k>mme  on  l'a  vu 
$uprà,  n*  1400  (V.  aussi  m/Và,  n»«  1433  et  suiv.),  la  chose 
prêtée  peut  consister  non  seulement  en  une  somme  d'argent, 
mais  aussi  en  marchandises  ou  autres  efiets  quelconques. 
L'acte  doit  sdors  en  mentionner  ta  valeur.  M.  Desjardins,  t.  5, 
n^  1142i  enseigne  que,  lorsque  les  objets  prêtés  doivent  être 
restitués  en  nature,  un  état  descriptif  suffit  et  qu'une  éva- 
luation de  ces  objets  n'est  pas  nécessaire.  Il  semble,  en  effet, 

Ju'en  pareil  cas,  renonciation  de  la  valeur  soit  sans  utilité, 
luoi  qu'il  en  soit,  il  .n'est  pas  douteux  que  la  valeur  de  la 
chose  prêtée  doive  toujours  être  indiquée,  lorsque  le  prêt 
porte  sur  des  objets  ou  marchandises  dont  la  restitution  doit 
s'opérer  à  l'aide  d'objets  ou  de  marchandises  semblables,  en 
quantité  équivalente. 

1409.  L'énoDoiation  du  profit  maritime  dans  l'acte  de 
grosse  n'est  pas,  ainsi  qu'on  l'a  eiqposé  au  Rép.  n^  1251, 
essentielle  à  l  existence  du  contrat.  Dès  l'instant  qu'il  résulte 
de  l'ensemble  des  dispositions  de  l'acte  que  c'est  bien  un 
contrat  à  la  grosse  que  les  parties  ont  voulu  faire,  l'omis- 
sion dans  cet  acte  de  renonciation  du  taux  du  profit  mari- 
time ne  saurait  être  une  cause  de  nullité  du  contrat,  et  ne 
ferait  pas  davantage  présumer  que  le  prêt  ait  été  stipulé 
gratuit.  Mais,  quoique  n'étant  pas  mdispensable  à  la  validité 
du  contrat,  renonciation  du  taux  du  profit  offre  une  utilité 
incontestable  et  peut  seule  prévenir  de»  difficultés  considé- 
rables; il  faut  donc  décider,-  en  principe,  que  le  billet  de 
grosse  doit  énoncer  le  profit  maritime;  on  doit  indiquer 
en  quoi  il  consistera  :  en  une  somme  d'argent,  en  une 
part  de  bénéfices,  etc.  (Y.  suprà,n^  1400).  S'il  consiste  dans 
une  somme  fixe,  il  faut  en  déterminer  le  quantum,  ou,  s'il  est 
de  tant  pour  cent,  en  fixer  le  taux  ;  il  faut  énoncer  s'il  est 
stipulé  pour  toute,  la  durée  du  voyage  ou  4  tant  par  mois  ; 
spécifier  son  exigibilité  et  son  mode  de  payement,  etc. 

14t0#  Lorsque  le  billet  de  grosse  ne^  contient  aucune 
disposition  relative  au  profit  maritime,  par  auels  moyens 
suppléera*t*on  à  la  clause  oui  fait  défaut?  Parmi  les 
auteurs,  les  uns  estiment,  conformément  à  l'opinion  émise 
au  Rép.  n«  1251,  que  le  profit  maritime  devra  se  régler 
d'après  le  cours  de  la  place  au  jour  du  contrat  (Lyon-Gaen 
et  Renault,  n«  2340;  de  Valroger,  t.  3,  n»  978).  —  Dans  un 
autre  système,  on  soutient  que  le  silence  de  la  convention 
ne  permet  pas  de  présumer  que  les  parties  aient  entendu 
faire  réellement  une  convention  de  grosse  et  ne  donne 
pas,  par  conséquent,  le  droit  de  régler  arbitrairement  le 

S  refit.  Rien  n'autorise,  dît-on,  à  fixer  le  profit  maritime 
'après  le  cours  de  la  place  ;  le  change  maritime  se  mesure 
sur  l'opinion  que  le  prêteur  peut  se  faire  du  péril  au 
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moment  du  contrat.  C'est  là  une  opinion  purement  person* 
nelle  et  qui  n'ollre  aucun  élément  de  comparaison  avec  les 
autres  prix  stipulés  dans  la  localité  où  le  contrat  a  été 
passé,  et  dans  des  circonstances  qui  diffèrent  générale- 
ment de  celles  qui  ont  déterminé  la  convention  litigieuse 
(Gresp,  t.  2,  p.  265;  Desjardins,  t.  5,  n«  1142;  Bravard  et 
Démangeât,  t.  4,  p.  479).  —  Dans  ce  système,  l'indication  du 
profit  maritime  devrait  être  considérée  comme  une  forme 
intrinsèque  essentielle  du  contrat,  en  ce  sens  que  celui  qui 
ne  la  contiendrait  pas  devrait  être  considéré  comme  un  prêt 
ordinaire.  «  S'il  y  a  perte  ou  prise  du  navire,  dit  M.  Des- 
jardins, ioc.  de,  le  prêteur  pourra  néanmoins  réclamer  son 
capital  ;  en  cas  d'heureux  voyage,  l'emprunteur  ne  devra  pas 
payer  de  profit  maritime  et  ne  sera  tenu  que  conformément 
aux  art.  1902  et  suiv.  c.  civ.  » 

1411.  —  U.  Objbts  sua  lesquels  ls  prât  bst  AFrscrB 
(Rép.  no*  1253  à  1258).  —  L'énonciation  dans  la  lettre  de 
grosse  des  objets  affectés  n'est  pas  non  plus  essentielle  a 
l'existence  du  contrat  de  grosse,  et  nous  persistons  à  pen- 
ser, avec  M.  de  Valroger,  t.  3,  n^  979,  contrairement  à  1  opi- 
nion de  M.  Bédarride,  n^  841,  que  le  silence  du  contrat 
sur  ce  point  ne  suffirait  pas  à  le  transformer  en  prêt  ordi- 
naire. «  L'opinion  de  M.  Bédarride,  dit  M.  de  Valroger, 
repose  sur  une  confusion.  Il  est  bien  certain  que,  s'il  n  y  a 
pas  eu  convention  sur  les  objets  affectés,  il  n'v  a  pas  de 
contrat,  puisque  l'un  des  éléments  essentiels  fait  défaut. 
Mais  il  en  est  autrement  sll  n'y  a  qu'une  simple  omission 
dans  la  lettre  de  grosse  ». 

1412.  Dans  le  cas  de  prêt  sur  corps,  il  faut  èvidemmeat, 
eomme  nous  l'avons  indiqué  au  Rép.  n*  1254,  déclarer  le 
nom  et  la  qualité  du  navire,  mais,  en  revanche^  il  saffil 

3u'il  n'existe  aucun  doute  sur  la  navire  affecté.  L'indication 
e  la  qualité  du  navire  offre  ime  utilité  certaine,  en  cas  de 
confusion  possible  entre  navires  du  même  nom,  et  eosuite 

Saree  que  la  qualité  détermine  le  plus  souvent  la  valeur 
u  navire  et  le  degré  de  résistance  aull  peut  opposer  aux 
accidents  de  la  navigation.  Mais,  dès  l'instant  qu'aucun 
doute  n'existe,  le  but  du  législateur  est  reinpli.  —  Quand  le 
prêt  porte  sur  des  marchandises,  s'il  convient  que  la  dési- 
gnation en  soit  faite  de  telle  façon  que  le  préteur  puisse 
connaître,  par  leur  espèce  et  qualité,  quelles  sont  les  chan- 
ces dont  il  se  charge  (Rép,  n»  1255),  il  est  évident  que  cette 
désignation  ne  saurait  être  essentielle.  Lorsque  le  prêt 
notamment  est  fait  en  vue  de  l'acquisition  de  marchan- 
dises, il  est  impossible  de  les  désigner  d'une  façon  absolu- 
ment précise,  alors  qu'elles  ne  sont  pas  encore  achetées  au 
moment  de  l'emprunt.  Il  suffit  alocs  œ  indiquer  que  le  prêt  est 
fait  sur  facultés  et,  s'il  est  partiel,  à  quelle  portion  du  charge- 
ment il  s'applique  (Gonf.  Bravard  et  D^nangeat,  t.  4,  p.  480). 

1418.  L'abolition  de  la  course  par  la  déclaration  du 
16<  avr.  1856  (D.  P.  56.  4.  51)  rend  inutile,  dans  le  prêt  sur 
corps,  la  nécessité  de  faire  connaître  si  le  navire  est  ou  n'est 
pas  armé  en  course;  cette  obligation  n'existerait  plus  que 
dans  le  eas  exceptionnel  où  la  France  serait  en  guerre  avec 
une  nation  oui,  n^ayant  pas  adhéré  à  la  déclaration  de  1856, 
procéderait  a  des  armements  en  course. 

1414.  —  IIL  Noms  du  navire  et  du  capitaine  (Rdp- 
n«»  1258  à  1264).  —  On  a  vu  suprà,  n«  1412,  les  motifs  qui 
commandent  de  faire  connaître  le  nom  et  la  qualité  du 
navire,  lorscpie  le  prêt  est  fait  sur  corps,  puisque,  dans  ce 
cas,  renonciation  du  nom  du  navire  se  confond  avec  celle 
de  l'objet  affecté;  Tindication  du  nom  du  capitaine  n'est 
pas  moins  importante  au  point  de  vue  de  l'appréciation  des 
chances  que  peut  offrir  la  navigation,  la  manière  dont  le 
navire  est  commandé  pouvant,  dans  beaucoup  de  cas, 
influer  considérablement  sur  l'heureuse  issue  au  voyage 
(Rép.  n<»  1258).  Mais  ces  énonciations  ne  sont  pas  substan- 
tielles. —  L'énonciation  du  nom  du  navire  et  de  sa  qualité 
offre  une  égale  importance,  lorsque  le  prêt  est  lait  sur 
marchandises.  Toutefois,  dans  ce  genre  de  prêt,  le  silence 
du  contrat  quant  au  nom  du  navire  fait  supposer  que  le 
prêteur  a  laissé  l'emprunteur  libre  de  charger  les  mar- 
chandises affectées  sur  tel  navire  qu'il  voudrait;  et,  en 
pareil  cas,  il  suffit,  pour  la  validité  du  contrat  à  la  crosse, 
que  les  marchandises  aient  été  effectivement  chargées  sur 
un  navire  effectuant  le  voyage  en  vue  duquel  l'emprunt  a 
été  contracté  (Desjardins,  t.  5,  n^  1144;  de  Valroger,  t.  3, 
n»  980,  V.  aussi  J.-V.  Cauvet,  Traité  des  assurances  martr 
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times,  t.  1,  n®  292.  —  Conirà  :  Bédarride,  ii<»  845),  Le  prêt 
à  la  grosse  comme  Tassurance  peut  donc  être  in  quo  vis. 
De  môme  le  silence  gardé  par  le  billet  de  grosse  relative- 
ment au  nom  du  capitaine  permet  de  conclure  que  le  prê- 
teur a  laissé  à  l'emprunteur  toute  liberté  pour  choisir  le 
capitaine  [Rép.  n«  1261). 

1415.  —  iV.  Les  noms  du  prétbur  et  de  l'emprunteur 
(Rép.  n»  1262).  —  On  s'accorde  à  reconnaître,  suivant 
ropinion  émise  au  Rép,  n""  1262,  que  Tindication  du  nom  de 
l'emprunteur  est  seule  indispensable,  le  billet  de  grosse 
pouvant  être  au  porteur  (V.  infrà,  n»  1429  ;  de  Valroger, 
t.  3,  n*  982).  Mais  si  Tomission  du  nom  du  prêteur  a  été 
fortuite,  cette  omission  pouvant  être  réparée,  comme  nous 
l'avons  indiqué  au  Aép.  n^  1262,  au  moyen  des  circons- 
tances de  fait  qui  seraient  propres  à  révéler  le  véritable 
bénéficiaire,  le  niilet  de  grosse  serait  même  opposable 
aux  tiers  s'il  avait  été  enregistré.  Mais  le  silence  ou  billet 

Suant  au  prêteur  ne  le  transforme  pas  ipso  fado  en  un 
illet  au  porteur.  «  Celui  qui  se  présente  pour  exiger  le 
remboursement,  dit  M.  Desjardins,  t.  5,  n^  1145,  doit  alors 
prouver  qu'il  est  le  créancier  primitif  en  faveur  duauel  l'acte 
a  été  consenti  ou  bien  qu'il  est  àses  droits,  sauf  à  faire  cette 
justification  par  tous  les  moyens  »  (V.  encore  :  Bédarride, 
n°848;  Ruben  de  Couder,  y**  Grosse  aventure^  n*  160). 

1416.  —  V.  Si  LE  PRÊT  K  EU  LIEU  POUR  UN  VOYAGE  OU  POUR 
0?ï  TEMPS    DÉTERMINÉ,    POUR  QUEL  VOYAGE  ET  POUR   QUEL  TEMPS 

(J^p.  n«  1263  et  1264).  —  Le  prêt  peut  être  consenti  pour 
un  certain  temps,  abstraction  faite  du  voyage  à  réaliser, 
ou  pour  un  voyajge  déterminé,  ou  cumulativement  pour 
un  voyage  déterminé  et  pour  un  temps  donné.  Lorsque  le 

Srèt  est  fait  pctiir  un  voyage,  il  peut  l'être  pour  le  voyage 
'aller  ou  pour  l'aller  et  le  retour  (Desjardins,  t.  5,  n«  1140; 
de  Yalroger,  t.  3,  n^  983).  Les  diverses  conditioûs  du  prî^t 
doivent  évidemment  être  mentionnées  dans  V^^  àe 
grosse,  mais  cette  énonciation  n'est  encore  pas  substan- 
tielle, ainsi  qu'il  résulte  des  explications  qui  ont  été  four- 
nies auil^.  n<>*  1263  et  1264.  La  plupart  des  auteurs  déci- 
dent que  la  notoriété  de  la  destination  du  navire  peut  sup- 
pléer au  défaut  d'énonciation  du  voyage  et  du  temps  (V. 
Dageville,  Code  de  commerce^  t.  2,  p.  508;  A\ei\i2Gi,  Commen- 
taire du  code  de  commerce^  l'«  éd.,  t.  3,  n°  1307  ;  Bédarride, 
t.  3,  n?  851)  et  que  l'indication  du  voyage  résulte  suffisam- 
ment de  l'usage  du  port  Mais  le  contrat  à  la  grosse  est-il 
valable,  si  le  voyage  et  le  temps  ne  sont  fixés  ni  par  une 
énonciation  formelle,  ni  par  une  publicité  équivalente, 
ni  même  par  un  usage  des  lieux?  Est-il  du  moins  valable, 
lorsque  les  circonstances  n'ont  pas  permis,  au  moment  du 
prêt,  de  fixer  cette  double  condition  du  contrat?  La  négative 
est  certaine,  car,  cette  double  condition  sert  à  mesurer  l'étendue 
des  risques  que  le  préteur  consent  à  courir  (Conf.  Bravard  et 
Démangeât,  t.  4,  p.  484).  —  Toutefois  on  a  jugé  que  le  capi- 
taine qui,  dans  les  publications  qu'il  a  faites  pour  tenter  un 
emprunt  à  la  grosse  dans  un  port  de  relâche,  a  l'elfet  de  ré- 
parer le  navire,  avant  de  se  décider  à  l'abandonner,  a  omis 
d'indiquer  pour  quel  temps  et  pour  quel  voyage  l'emprunt  à 
la  grosse  était  proposé,  conformément  à  l'art.  311  c.  com., 
n'a  commis  aucune  faute,  alors  qu'il  ne  pouvait  pas  savoir 
si  le  navire  serait  aifrété,  ni  à  quelle  époque  il  pourrait  partir 
(Req.  15  juiJU  1868,  aff.  Jrasque,  D.  P.  69.  1.  198). 

1447.  —  VL  L'ÉPOQUE  DU  remboursement  [Kép.  n^*  1265 
à  1280).  —  Ici  encore  le  silence  du  contrat  ne  serait  pas 
une  cause  de  nullité;  il  n'aurait  d'autre  effet  que  de  rendre 
le  remboursement  du  prêt  &  la  grosse  exigible  dès  la  cessa- 
tion du  risque  (Desjardins,  t.  5,  n«  1147;  de  Valroger, 
L  3y  n^  984).  —  Cette  règle  doit  être  strictement  appliquée 
dans  le  cas  où  le  billet  de  grosse  est  à  ordre,  et  où,  par 
conséquent,  on  doit  le  soumettre  aux  règles  de  la  lettre 
de  change  et  du  Juillet  à  ordre  (Desjardins,  /oc.  (M.  ;  de 
Valroger,  loc,  cit.  ;  Laurin  sur  Cresp,  t.  2,  p.  219  ;  Aix, 
25  nov.  1859,  ReaueU  de  MarneUle,  U  38.  1.  158).  Mais, 
lorsaue  le  billet  est  à  personne  dénommée,  le  juge  a  incon- 
testaiblement  le  droit  d'accorder  à  l'emprunteur  un  délai 
pour  réaliser  la  somme  nécessaire  au  remboursement  du 
préty  par  la  vente  des  marchandises  si  le  prêt  avait  été 
fait  sur  facultés,  ou  en  réalisant  le  fret  s'il  s'agissait  d*un 
emprunt  sur  corps. 

11  est  bon  également  d'indiquer  le  lieu  du  remboursement  ; 
mais,  àdéfaut  de  oette  énonciation,  le  lieu  de  remboursement 


est  celui  de  destination  du  voyage.  «  C'est  la  chose  afiectée 
qui  doit,  dit  M.  de  Valroger,  t.  3,  n^  984  ;  elle  peut  être 
saisie  à  l'arrivée.  )> 

1418.  Les  énonciations  que  l'art.  311  a  énumérées 
comme  devant  être  insérées  dans  la  lettre  de  grosse 
n'excluent  nullement  toutes  autres  indications  que  les 
parties  jugeraient  à  propos  d'y  introduire;  l'art.  311  fait 
en  quelque  sorte  l'exposé  des  énonciations  principales 
qu'il  convient  d'insérer  dans  cette  lettre»  mais  il  n'a  rien  de 
limitatif.  M.  de  Valroger,  t.  3,  n^  987,  remarque  que  certaines 
législations  sont,  à  cet  égard,  plus  complètes  que  la  notre,  et 
que  le  code  allemand^  notamment,  recommsmde  de  men- 
tionner dans  la  lettre  de  grosse  la  date  et  le  lieu  du  prêt. 
Cette  mesure  est,  en  effet,  d'une  utilité  incontestable  pour 
déterminer  le  rang  des  prêteurs  entre  eux  et  pour  apprécier 
la  validité  des  assurances  postérieures;  au  reste,  l'inaication 
de  la  date  et  du  lieu  du  prêt  est  d'un  usage  constant  et  il 
est  extrêmement  rare  qu'elle  fasse  défaut.  —  Le  code 
allemand,  qui  n'admet  que  l'emprunt  fait  par  le  capitaine 
en  cas  de  nécessité  (V.  suprà,  n^  1395),  reconnaît  au 
prêteur  à  la  grosse  le  droit  d^exiger  la  mention  des  circons- 
tances qui  ont  fait  recourir  &  l'emprunt.  En  Angleterre,  où 
il  n'y  a  pas  d'emprunt  valable  sans  nécessité  (de  Valroger, 
t.  3,  n^  987),  il  est  prudent  de  mentionner  les  causes  de 
l'emprunt  dans  le  billet  de  grosse.  Au  contraire,  une 
pareille  mention  n'est  pas  indispensable  dans  le  système  de 
notre  code.  On  a  vu  en  effet,  suprà,  n»  1399,  qu<B  l'ar- 
gent prêté  à  la  grosse  ne  doit  pas  nécessairement  être 
employé  à  un  usage  maritime;  il  suffit  que  la  chose  affec- 
tée au  remboursement  soit  exposée  aux  risques  de  mer. 
«  Pour  faire  valoir  son  privilège  vis-à-vis  du  créancier, 
dit  M.  de  Valroger,  t.  3,  n*  987,  le  prêteur  devra  faire 
cei*taines  justifications.  Mais  on  ne  saurait  refuser  toute 
action  au  prêteur  par  cela  seul  que  le  billet  ne  mention- 
nerait pas  l'origine  de  l'en^prunt.  L'art.  311  ne  l'exige  pas, 
et  il  estmême  aremarauer  que  dans  l'art.  320,  on  n'a  pas 
reproduit  ces  mots  de  l'ordonnance  :  pimr  les  nécessités  du 
voyage.  » 

1410.  Comme  on  l'a  exposé  au  Rép.  u^  1266,  l'art.  312 
du  code  dfi  conunerce, dispose  que  le  conijrat  à  la  grosse 
passé  en  France  n'est  opposable  aux  tiers  qu'autant  qu'il  a 
été  enregistré  dans  les  dix  jours  de  sa  date  au.  greffe  du 
tribunal  de  commerce  ou,  à  défaut  de  tribunal  de  commerce^, 
au  greffe  du  tribunal  civil  qui  en  remplit  les  fonctions.  lien 
est  ainsi  de  tous  les  contrats  à  la  grosse  passés  en  Franoe 
(de  Valroger,  t.  3,  n"»  1002).  Parmi  .ces  derniers,  il  faut 
incontestablement  ranger,  tout  au  mcHns  à  l'égard  du  prê- 
teur français  et  des  tiers,  tout  prêt  à  la  grosse  fait  dans  un. 
port  de  France.  Peu  importe  que  ce  prêt  ait  été  consenti  à 
un  étranger  et  ait  été  constaté  par  un  acte  dressé  devant 
le  consul  de  la  nation  de  cet  étranger  :  pour  le  préteur  et 
pour  les  tiers  intéressés^  le  prêt  n'en  a  pas  moins  eu  lieu 
en  France,  ce  qui  suffit  pour  assujettir  les  Français  à  ime 
focmalité  dont  ne  sont  elranohis  que  les  contrats  à  la 
grosse  passés  en  pays  étranger  (Civ.  cass.  26  mars  1860, 
aff.  Albe,  D.P.  60.  1.223). 

1420.  L'arU  312  n'établit  aucune  distinction,  au  point 
de  vue  de  l'enregistrement,  entre  les  actes  de  grosse  sous 
seing  privé  et  les  actes  de  grosse  dressés  devant*  notaire. 
On  peut  se  demander,  en  remontant  aux  origines  de  l'art. 
312)1  si^  dans  «e  dernier  cas,  la  formalité  de  rensegistre- 
ment.  présente  la  même  utilité  que  lorsque  Pacte  de  grosse 
est  rédigé  sous  seinç  privé  ;  elle  a  été  prescrite^  en  effet, 
pour  donner  à  la  fois  date  certaine  au  billet  de  grosse 
et  Teatourer  d'une  certaine  publicité,  afin  d'empêcher 
les  fraudes  <pii  se  commettaient  sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance. Cet  article  répond  en  cela  aux  vœux  des  auteurs  les 
plxis  autcnrisés  du  dernier  siècle,  tels  que  Valin  et  Emérigon. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  impossible,  en  présence  des  termes 
généraux  de  l'art  312,  de  distinguer  entre  l'acte  authen- 
tique et  l'acte  sous  seing  privé  (de  Valroger,  t.  3,  n»  1001  ; 
Desjardins;  t.  5,  n»  1138). 

1421.  L'art.  312  n'a  pas  désigné  le  greffe  auquel  l'enre- 
gistrement du  billet  de  grosse  doit  avoir  lieu;  on  a  vu 
que,  suivant  un  arrôl,  du  20  févr.  1844  (Rép.  n<»  1268),  Ten- 
registrement  peut,  dans  le  silence  de  la  loi,  avoir  Ueu  au 
greffe  du  triDunal  dans  l'arrondissement  duquel  l'em- 
prunteur  exerce  son  négoce,  au  greffe- du  lieu  où  le  contrat 
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est  passé,  ou  à  celui  du  domicile  du  prêteur.  Cette  règle 
est  toujours  suivie,  mais  comme  le  dit  M.  Desjardins,  t.  5, 
n<^  1138,  elle  a  Tincouvé nient  de  laisser  les  tiers  exposés  au 
principal  dançer  dont  le  législateur  a  voulu  les  préserver. 
c<  Où  se  renseigneront  les  tiers  qui  voudraient  savoir  si  tel 
navire  est  affecté  d'un  prêt  à  la  grosse?  » 

1422.  L'art.  312  s'applique  aussi  bien  aux  prêts  sur 
facultés  qu'au  prêt  sur  corps.  11  s'applique  aux  prêts  qui 
sont  consentis  dans  les  ports  des  colonies  françaises, 
aussi  bien  qu'à  ceux  qui  sont  consentis  en  France,  car  il 
est  certain  que,  faits  aux  colonies  françaises,  les  emprunts 
ne  peuvent  être  considérés  conrnie  intervenus  à  l'étranger 
(de  valroger,  t.  3,  n»  1009). 

1423.  L'abrogation  du  paragraphe  0  de  l'art.  191 
c.  com.  par  la  loi  du  10  déc.  1874  et  par  celle  du  10  juill. 
1885  (art.  39)  et  l'abolition,  qui  en  est  la  suite,  du  privilège 
sur  le  navire,  pour  garantie  des  emprunts  à  la  grosse  faits 
avant  le  départ,  ont  cette  conséquence  que  les  pr^ts  sur 
corps  ne  sont  désormais  soumis  à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement que  lorsqu'ils  sont  consentis  à  la  fois  en  cours  de 
voyage  et  dans  un  port  de  France  (Desjardins,  t.  5,  n®  H38). 
Nous  pensons  toutelois  que  les  lois  du  10  déc.  1874  et  du 
10  jufll.  1885  n'ont  modifié  les  règles  antérieures,  à  l'égard 
des  prêts  consentis  avant  le  départ,  qu'autant  qu'il  s'apit  de 
navires  pouvant  être  l'objet  d'une  hypothèque  maritime, 
c'est-à-dire  jaugeant  plus  de  vingt  tonneaux.  Il  en  résulte 
que  l'art.  312  reste  applicable  toutes  les  fois  que  le  navire 
n'est  pas  susceptible  J'hypothèque.  Nous  avons  admis,  en 
effet  (V.  suprà,  n«  383),  que  le  privilège  du  préteur  subsiste 
encore  en  pareil  cas  (Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  n«  2348). 
M.  Desjajrdms,  t.  5,  n<>  1152,  estime,  au  contraire,  que  la  loi 
de  1885  n'autorise  pas  cette  distinction  (V.  aussi  Laurin  sur 
Gresp,  t.  2,  p.  258,  note  63).-— Le  prêt  sur  facultés  antérieur 
au  départ  reste,  d'ailleurs,  soumis  a  la  formalité  de  l'enregis- 
trement, aussi  bien  que  celui  qui  est  fait  en  cours  de  voyage. 

1424.  Comme  on  Ta  vu  au  Rép.  n<>1267,le  contrat  à  la 
grosse  doit  être  enregistré  dans  les  dix  jours  de  sa  date,  à 
peine  pour  le  prêteur  de  perdre  son  privilège.  —  Si  les 

Sarties  dissimulaient  ou  modifiaient  la  date  qui  sert  de  point 
e  départ  à  ce  délai  de  dix  jours,  la  preuve  de  la  fraude 
serait  admise  et  l'enregistrement  devrait  être  considéré 
comme  tardif  s'il  n'y  avait  pas  été  procédé  dans  les  dix  jours 
de  la  date  réelle  du  contrat.  D'ailleurs,  le  défaut  ou  la  tar- 
diveté  de  l'enregistrement  n'ont  aucun  effet  entre  le  prêteur 
et  l'emprunteur  :  ceux-ci  ne  sont  pas  moins  liés  par  les 
stipulations  du  contrat.  Mais  comme  l'enregistrement  a, 
ainsi  qu'on  l'a  exposé  suprà,  n»  1421 ,  pour  Dut  principal 
de  protéger  les  tiers,  c'est  à  ceux-ci  qu'il  appartient  de  se 
prévaloir  de  ce  que  l'enregistrement  n'a  pas  eu  lieu  ou  de 
ce  qu'il  a  été  tardif;  ils  pourront,  par  ce  moyen,  s'opposer 
au  privilège  du  prêteur,  qui  n'est  en  droit  de  l'exercer  contre 
eux  que  si  l'enregistrement  du  billet  de  grosse  a  eu  lieu 
régulièrement.  —  Toutefois,  nous  persistons  à  penser  que 
l'enregistrement  fait  après  le  délai  n'entratne  la  déchéance 
du  pnvilège  résultant  du  prêt  à  la  grosse  qu'à  l'égard  des 
créanciers  de  l'emprunteur  antérieurs  à  cet  enregistre- 
ment :  il  conserve  ce  privilège  à  rencontre  des  créanciers 
postérieurs,  à  quelque  époque  que  le  prêt  ait  eu  lieu.  Plu- 
sieurs auteurs  récents  rejettent  cependant  cette  opinion  ; 
la  loi,  dit-on,  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  créanciers 
antérieurs  et  ceux  qui  sont  postérieurs  à  l'enregistrement  ; 
d'ailleurs,  rien  n'autorise  à  étendre  aux  privilèges  maritimes 
la  règle  de  l'art.  2113  c.  civ.;  on  ne  se  trouve  pas  ici  en 
présence  d'une  hypothèque  privilégiée  que  le  défaut  d'inscrip- 
tion ait  pour  efiet  de  convertir  en  ime  hypothèque  simple  (de 
Valroger,  t.  3,  n»  1004;  Bravard  et  Démangeât,  t.  4,  p.  476  ; 
Boistei,  n«  1328).  —  Mais  le  système  que  nous  avons  adopté 
au  Répertoire  a  rencontré  de  nombreuses  adhésions  (Bédar- 
ride,  n«  858  ;  Ruben  de  Couder,  v»  Grosse  avenUure,  n»  143). 
M.  Desiardins,  qui  l'adopte  également,  réfute  victorieuse- 
ment 1  argumentation  invoquée  à  l'appui  du  système  con- 
traire (t.  5,  n^  1138).  Il  faudrait,  pour  se  couformer  à  la 

(1)  (Lewis  et  Forwood  Brothers  et  comp.  C.  Staart  William» 
et  comp.).  —  La  ooim  ;...  —  Quant  au  pnvilège  dont  les  appe- 
lants Forwood  et  comp.  entendent  se  prévaloir  dans  Thypo- 
thèse  où  les  intimés  seraient  reconnus  être  propriétaires  du  u'et  : 
—  Attendu  que  la  lettre  à  la  grosse  dont  ils  sont  porteurs,  ladite 


thèse  adverse,  supposer  que  le  prêteur  a  perdu  son  privi- 
lège en  ne  faisant  pas  enregistrer  le  contrat,  alors  qu'il 
s'agit  simplement  de  savoir  s  il  ne  s'est  pas  mis  hors  d*ètat 
de  l  exercer  à  rencontre  de  certains  créanciers  :  «  G*  est 
résoudre,  dit-il  {loc,  cit.)  la  question  par  la  question...  Pour- 
quoi l'enregistrement?  C'est  pour  empêcher  une  antidate 
qui  viendrait  frustrer  un  créancier  d'un  droit  acquis.  Mais 
aucune  supercherie  n'est  à  craindre  quand  le  prêteur,  nanti 
de  son  contrat  enregistré,  entre  en  conflit  avec  ceux  qui  ont 
traité  après  l'enregistrement  ». 

1425.  Le  défaut  d'enregistrement  du  contrat  à  la  grosse 
n'a,  d'ailleurs,  d'autre  effet  que  d'enlever  au  prêteur  le  droit 
de  préférence,  le  droit  réel  qui  lui  appartient,  si  cette  for- 
malité est  remplie,  et,  par  suite,  le  droit  d'opposer  aux  tiers 
le  prêt  qu'il  a  consenti.  Mais  il  n'atteint  en  aucune  façon 
ses  droits  personnels  contre  l'emprunteur  non  seulement 
pour  le  capital  prêté,  mais  pour  le  profit  maritime.  Comme 
le  remarque  encore  M.  Desjardins,  le  privilège  peut  être 
détaché  du  contrat  de  grosse  sans  que  la  substance  de  ce 
contrat  en  soit  altérée  (Desjardins,  t.  5,  n®  1138). 

i4!26.  Le  Répertoire  a  exposé  au  n»  1271  à  quelles  for- 
malités le  contrai  de  grosse  passé  à  l'étranger  est  soumis  en 
vertu  des  art.  312  et  234  c.  com.  —  Nous  avons  dit  également 
que  l'accomplissement  de  ces  formalités  est  obligatoire,  soit 
que  l'emprunt  ait  été  contracté  par  le  capitaine,  soit  que  le 
prêt  ait  été  fait  directement  au  propriétaire  môme  des  objets 
affectés  à  ce  prêt.  Sur  ce  dernier  point,  notre  opinion  n'est 
pas  unanimement  admise.  Suivant  MM.  de  Valroger,  t.  3, 
n»  1007;  Desjardins,  t.  5,  n*  1140;  Laurin,  t.  2,  n»  259, 
l'art.  234  auquel  renvoie  le  second  alinéa  d%  l'art.  312  sup- 
pose que  l'emprunt  est  fait  par  le  capitaine,  c'est-à-dire  par 
un  mandataire  qui  doit,  dès  lors,  se  mettre  en  état  d'éviter 
tout  recours  de  son  mandant.  Lors  donc  que  l'emprunt  a  été 
fait  directement  par  le  mandant,  on  est  en  dehors  de  l'hypo- 
thèse prévue  par  l'art.  234  et  il  ne  peut  plus  être  question 
des  formalités  de  cet  article.  Dans  tous  les  cas,  si  cette 
interprétation  est  vraie,  il  faut  reconnaître  qu'on  se  trouve 
en  présence  d'une  lacune  dans  la  loi,  (jui  n'am^ait  prévu  que 
le  cas  où  l'emprunt  est  fait  par  le  capitaine  (Gonf.  Bravard 
et  Démangeât,  t.  4,  p.  476). 

1427.  Les  difficultés  que  fait  naître,  à  ce  point  de  vue, 
l'interprétation  *  de  l'art.  234,  donnent  une  importance 
consi(^rable  à  la  question  de  savoir  dans  quels  cas  le  prêt 
doit  être  considéré  comme  fait  à  l'étranger  ;  on  sait,  en 
effet,  que  le  prêt  fait  en  France  est  seul  soumis  à  l'enregis- 
trement.—  Comme  on  l'a  vu  suprà,  n*  1406,  le  prêt  con- 
senti en  France  à  un  étranger  devant  le  consul  de  sa  nation 
doit  être  considéré  comme  fait  en  France.  —  Si  l'on  sup- 
pose un  emprunt  contracté  à  l'étranger,  auprès  d'un  prêteur 
étranger,  par  un  capitaine  français  devant  le  consul  de 
France,  devrait-on  le  considérer  comme  fait  en  France  et  le 
soumettre  à  ce  titre  à  l'enregistrement?  M.  Desjardins,  t.  5, 
n<>1140,  ne  le  pense  pas,  et,  en  effet,  il  serait  impossible 
de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  312^  §  1",  qui 
exige  l'enregistrement  du  contrat  dans  les  dix  jours  de  sa 
date.  Le  prêt  devra  donc.ôtre  considéré  comme  fait  à  l'étran- 
ger, et  c'est  le  paragraphe  2  de  l'art.  312  qu'il  faudra  obser- 
ver. —  Il  faudrait  également  considérer  comme  fait  hors  de 
France  l'emprunt  consenti  à  l'étranger  sur  un  navire  étran- 

§er  et  à  un  capitaine  étranger,  et  le  paragraphe  2  de  l'art.  312 
evrait  être  appliaué  si  le  prêteur  venait  à  se  prévaloir 
de  son  privilège,  alors  que  le  navire  se  trouverait  dans  un 
port  français  ;  on  ne  peut,  en  effet,  invoauer  en  France 
un  privilège  qu'autant  qu'il  est  reconnu  par  la  loi  française. 
Cette  dernière  règle  n'est  pas  douteuse,  et  un  arrêt  de  la 
cour  de  Bruxelles  en  a  fait  une  remarquable  application, 
en  décidant  qu'un  prêt  passé  à  l'étranger  entre  étrangers  est 
valable,  s'il  a  été  contracté  conformément  à  la  loi  nationale 
des  contractants,  mais  qu'il  ne  peut  produire  en  Belgique 
les  effets  que  la  loi  belge  refuse  à  un  emprunt  à  la  grosse 
dans  les  conditions  où  l'emprunt  litigieux  a  été  contracté 
(Bruxelles,  21  déc.  1887)  (1). 

Sièce  dûment  enregistrée^  constate  qu'à  la  date  du  26  févr.  1886, 
Montevideo,  le  capitaine  du  navire  Cella  a  contracté  sur  le 
navire,  soa  gréement  et  sur  le  fret,  un  emprunt  de  1166  livres 
sterling  afin  de  le  mettre  à  même  de  payer  les  charbons  requis 
pour  le  mettre  en  état  de  poursuivre  son  voyage  ;  —  Attendu  que 
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La  même  règle  entraîne  cette  conséquenee  que  les  créan- 
ciers sont  soumis  pour  la  justification  de  leur  créance,  au 
point  de  vue  du  privilège,  aux  formes  déterminées  par  la 
loi  française  (de  Yalroger,  t.  3,  n*  4006;  Aix,  9  déc.  1870, 
Recueil  de  Nantes,  i874.  2.  97). Toutefois,  M.  Desjardins,  t.  5, 
n*  ii40,  envisageant  le  cas  môme  où  le  préteur  serait  Fran- 
çais, ne  pense  pas  qu'on  puisse  subordonner  l'exercice  du 
privilège  du  préteur  à  Tobservation  des  formalités  de  Fart. 
234.  C^s  formalités  n'ont  d'autre  objet,  dit-il  en  substance, 
^e  de  mettre  le  capitaine  à  portée  de  justifier  de  la  néces- 
sité de  l'emprunt,  dans  ses  rapports  avec  son  armateur,  et 
le  législateur  français  n'a  pu  songer  à  régler  les  rapports 
d'un  capitaine  étranger  avec  un  armateur  étranger.  De 
plus,  il  s'agit,  dans  Th^'pothèse  qm  nous  occupe,  d'un  navire 
étranger,  et  les  formalités  prescrites  par  l'art.  234  n'ont  trait 
qu'à  la  constitution  du  privilège  sur  les  navires  français;  et 
leur  inaccomplissement,  en  ce  qui  touche  les  navires  étran- 
gers, ne  peut  faire  obstacle  à  ce  que  le  privilège  ait  son  effet 
en  France,  s'il  est  issu  de  contrats  régulièrement  passés  à 
Tétraneer. 

f  4S&8.  Nous  avons  dit  au  Eép.  n^  1272  que  l'inobser- 
vation par  le  capitaine  des  formalités  de  l'art.  234  n'empê- 
cherait pas  le  çrét  d'être  valable  et  de  pouvoir  être  invoqué 
contre  le  propriétaire  du  navire.  —  Cette  question  a  été  de 
nouveau  examinée  euprà,  n®  662,  comme  elle  l'avait  été  au 
Bép.  n**  442,  et  l'on  a  vu  que  la  jurisprudence  la  plus  récente 
confirme  sur  ce  point  T  opinion  que  nous  avons  adoptée  au 
Répertoire  (Aux  décisions  citées  suprà,  loc,  cit.,  adde:  Trib. 
com.  Havre,  28  févr.  1887,  aff.  Morelli,  Recueil  du  Havre, 
1888.  2.  17).  Il  résulte  de  cette  jurisprudence  que  les  for- 
malités de  l'art.  234  n'ont  d'autre  objet,  ainsi  qu'on  Ta  déjà 
expliqué  à  plusieurs  reprises,  que  de  couvrir  la  responsabi- 
lité du  capitaine  vis-à-vis  de  l'armateur  et  aue  leur  inobser- 
vation ne  porte  aucime  atteinte  à  la  vaiiaité  du  contrat  à 
l'égard  des  tiers.  —  Mais  le  préteur  peut-il,  dans  ce  cas, 
invoquer  son  privilège?  Comme  on  Ta  vu,  suprà,  n«  656,  il 
le  perd  certainement  si  la  première  formalité,  c'est-à-dire  la 
constatation  de  la  nécessité  du  prêt  par  le  procès-verbal  signé 
des  principaux  de  l'équipage,  n'a  pas  été  remplie,  mais  la 
question  est  plus  douteuse  au  cas  où  il  y  a  eu  simplement 
omission  de  1  autorisation  du  consul  (Desjardins,  t.  5,  n°"  181 
etll40;  de  Valroger,  t.  3,  n«  238). 

\4L2B.  Il  n'est  plus  contesté  aue  le  billet  de  grosse  puisse 
être  non  seulement  à  personne  dénommée  ou  à  ordre,  mais 
aussi  au  porteur.  Les  auteurs  sont  d'accord  pour  admettre 
la  doctrine  que  nous  avons  adoptée  sur  ce  point  au  A^. 
n»  1273  (Desjardins,  t.  5^n«  1149;  Lyon-Caen  et  Renault, 


les  privilèges  sont  de  droit  strict  et  qu'il  ne  peut  ea  être  admis 
que  dans  les  cas  spécialement  déterminés  par  la  loi;  que  du 
rapprochement  des  art.  156,  157  et  160  de  la  loi  du  21  août  1879, 
il  résulte  que  le  prêt  à  la  grosse  île  peut  être  affecté  par  privi- 
lège sur  le  fret  que  lorsqu'il  a  été  fait  au  capitaine  pour  sub- 
venir à  des  dépenses  de  réparations  ou  autres  besoins  extraordi- 
naires du  navire  ou  de  la  cargaison,  ou  pour  remplacer  des 
objets  perdus  par  suite  d'accidents  de  mer  ;  —  Attendu  que 
l'emprunt  dont  s'agit  dans  J'espëce  n'a  été  contracté  en  vue 
d'aucune  des  dépenses  prévues  par  ces  dispositions  ;  que  le  capi- 
taine d'un  navire  qui  entreprend  un  voyage  de  long  cours,  en 
achetant  dans  un  de  ses  ports  de  destination  intermédiaires  ie 
charbon  nécessaire  à  la  continuation  de  sa  navigation,  ne  pour- 
voit pas  à  un  besoin  extraordinaire  de  son  navire,  mais  satisfait 
au  contraire  à  une  nécessité  parfaitement  prévue  en  s'approvi- 
sioQoant  du  combustible  sans  lequel  son  voyage  ne  pourrait 
s'effectuer;  qu'en  parlant  de  besoins  extraordinaires,  ie  législa- 
teur a  évidemment  eu  en  vue  les  besoins  du  navire  ou  de  la  car- 
gaison résultant  d'événements  imprévus  qui  so  produisent  en 
eours  de  voyage  et  non  de  ceux  qui  résultent  normalement  des 
nécessités  de  la  navigation  ;  —  Que  les  appelants  soutiennent,  à 
tort,  que  les  mots  besoins  ex/raordtnaire^  devraient  être  entendus 
de  tous  les  besoins  pressants  du  navire  et  qu'à  ce  titre  l'obliga- 
tion rentrerait  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  ;  —  Attendu,  en  efiet, 
3nMl  se  voit  du  rapprochement  des  art.  24  et  i56  de  la  loi  mari- 
me  que,  si  le  léprislateur  a  autorisé  le  capitaine  à  emprunter  sur 
le  corps  et  la  quille  du  vaisseau  et  sur  le  chargement  lorsqu'en 
cours  de  voyage  il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  des  besoins  pressants 
du  navire,  il  n'a  autorisé  l'emprunt  avec  privilège  sur  le  fret  que 
dans  le  cas  de  besoins  extraordinaires  ;  que  le  législateur  ayant 
employé  lui-même  ces  deux  termes  différents  pour  chacune  des 
hypothèses  distinctes  qu'il  a  prévues,  il  ne  peut  être  permis  de 
les  confondre  et  de  les  assimiler  l'un  à  l'autre  pour  étendre  aux 


n*2341).  On  persiste,  d'autre  part,  à  n'accorder  qu'à  l'en- 
dossement régulier  du  billet  de  grosse  à  ordre  un  effet  trans- 
latif de  la  propriété,  conmie  cela  a  lieu  d'ailleurs  à  l'égard  de 
tout  efiet  à  ordre  ;  de  telle  sorte  que  celui  qui  ne  détient  le 
billet  de  grosse  qu'en  vertu  d'un  endossement  irrégulier  n'a 
que  les  pouvoirs  et  les  droits  d'un  mandataire  pour  en  tou- 
cher le  montant  (Lyon-Caen  et  Renault,  n®  2345  ;  de  Valro- 
ger, t.  3,  n«  1013).  — En  un  mot,  le  billet  de  grosse  à  ordre 
ou  au  porteur  doit  être  absolument  assimilé,  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  du  porteur,  les  formalités  de  protêt  et  les 
effets  de  l'endossement,  aux  effets  de  commerce  à  ordre  ou 
au  porteur.  Par  conséquent,  toutes  les  dispositions  légales 
sur  les  eflets  et  les  actions  en  garaïUie  résultant  des  titres 
à  ordre  sont  applicables  aux  lettres  de  grosses  rédigées 
dans  la  forme  d'un  effet  à  ordre  ;  mais  la  garantie  ne  s'étend 
pas  au  profit  maritime  et  ne  porte  que  sur  le  principal 
(c.  com.  art.  314}  (Bép,  n«  1280.  Conf.  Bravard  et  Démangeât, 
t.  4,  p.  485  et  suiv.).  —  Le  code  italien  consacre  sur  ce  dernier 
point  une  règle  différente  :  il  dispose  (art.  592)  que  la  garantie 
s'étend  au  profit  maritime,  à  moms  de  convention  contraire. 

1 4B0.  Suivant  M.  de  Courcy,  Questions  de  droit  maritime, 
t.  1,  p.  36,  il  n'y  aurait  pas  de  recours  possible  contre  l'en- 
dosseur d'un  billet  de  grosse  dans  le  cas  où  le  prêt  aurait  été 
fait  au  capitaine  dans  les  termes  de  l'art.  234.  Cette  opi- 
nion se  fonde  sur  ce  qu'un  pareil  prêt  ne  conférerait  de 
droits  <{ue  sur  la  chose  anectée,  au'il  n'y  aurait  pas  en  réalité 
de  débiteur  du  prêt  et  qu'il  n  existerait,  dès  lors,  aucun 
recours  contre  les  endosseurs  qui  ne  peuvent  être  tenus 
qu'à  titre  de  garantie  ou  en  qualité  de  caution  du  débiteur. 
Mais  conmie  le  remarquent  M.  de  Valroger,  t.  3,  n»  1017, 
et  M.  Desjardins,  t.  5,  n**  1 148,  le  prêt  fait  aucapitainene  con- 
fère pas  seulement  un  droit  réel  sur  la  chose  affectée;  le 
propnétaire  de  cette  chose  est  également  obligé,  sauf  la 
faculté  d'abandon  (V.  stiprd,  n^  296).  Dès  lors,  il  n'y  a 
aucune  raison  d'exonérer  de  la  garantie  envers  le  porteur 
celui  ({ui  a  négocié  la  lettre  de  grosse  qui  lui  avait  été 
souscrite. 

1481.  Le  code  de  comnierce  ne  s'explique  pas  sur  la 
question  de  savoir  lequel  des  porteurs  devra  être  préféré  si 
la  lettre  de  grosse  à  ordre  a  été  rédigée  en  plusieurs  exem- 
plaires et  si  plusieurs  porteurs  en  réclament  le  payement. 
M.  Desjardins,  t.  5,  n^  1148,  se  refuse  à  accepter  la  solution 
proposée  par  M.  de  Valroger  qui  consisterait  à  adapter 
à  la   législation  française    la   règle    du    code   allemand 

Prescrivant  au  capitaine  d'écarter  d'abord  ces  porteurs  et 
e  déposer  les  fonds  en  justice  jusqu'à  ce  que  chacun  ait 
fait  reconnaître  ses  droits  :  u  Le  conseil  est  sage,  dit-il, 


deux  cas  prévus  le  privilège  que  la  loi  n'accorde  que  pour  un 
seul;  —  Attendu  que  vainement  encore  les  appelants  opposent 
que,  s'agissant  d'une  convention  conclue  entre  sujets  anglais 
relative  a  un  navire  de  cette  nationalité,  ce  serait  la  loi  anglaise 
et  non  la  loi  belge  qui  devrait  être  appliquée;  —  Attendu,  en 
effet,  que,  si  le  contrat  conclu  dans  ces  conditions  peut  être  con- 
sidéré comme  valable  dès  l'instant  qu'il  a  été  conclu  suivant  les 
formes  et  de  la  manière  prescrites  par  les  lois  anglaises,  il  n'en 
résulte  pas  au'il  puisse  produire  en  Belgique  des  effets  que  la  loi 
de  ce  pays  n  a  point  voulu  y  attacher  ;  qu'en  supposant  que  la 
créance  dont  s^aeit  puisse  être  privilégiée  sur  le  fret,  d'après  la 
loi  anglaise,  il  n^en  saurait  être  de  même  en  Belgique,  les  tri- 
bunaux ne  pouvant  admettre  en  Belgique  d'antres  privilèges  que 
ceux  que  la  loi  de  ce  pays  autorise  ;  —  Attendu  qn  il  y  a  consé- 
quemment  lieu  de  décider  qu'en  vertu  de  la  lettre  à  la  grosse 
aoDt  ils  sont  porteurs,  les  appelants  Forwood  et  comp.  n'ont 
aucun  privilège  à  exercer  sur  le  fret  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  constant  et  non  méconnu  qu'ils  ont  payé 
les  salaires  dus  à  l'équipage  du  navire  et  qu'ils  sont,  par  suite, 
subrogés  aux  droits  de  celui-ci  ;  que  de  ce  chef  ils  ont,  jusqu'à 
due  concurrence,  un  privilège  à  exercer  sur  le  fret,  suivant  la 
disposition  de  l'art.  63  de  la  loi  de  i879  qui  porte  «  que  le  navire 
et  les  frets  acquis  pendant  la  durée  de  Vengagement  de  Véqui- 
page  sont  affectés  par  privilège  aux  loyers  des  matelots  »  ; 

Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  dont  appel,  en  tant  seule- 
ment qu'il  décide  que  le  privilège  des  appelants  Forwood  brothers 
et  comp.,  du  chef  des  gages  de  l'équipage,  ne  pourra  être  exercé 
sur  les  frets  revenant  aux  intimés  qu  en  cas  d'insuffisance  de  la 
valeur  du  navire  ;  émendant,  quant  à  ce,  dit  que  le  privilège 
dont  s'agit  pourra  en  toute  hypothèse  s'exercer  sur  les  frets  en 
question,  etc. 

Du  21  déc.  1887.-a  de  Bruxelles,  !'«  ch.-MM.  Jamar,  pr.- 
Leclercq,  de  Meester  et  Jacobs,  av. 
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mais  ne  pourra  pas  toujours  être  suivi,  notamment  si  les 
porteurs  ne  se  présentent  pas  simultanément.  Le  capitaine, 
ajoute  réminent  magistrat  (loc,  cit,^  note),  peut  alors,  de 
bonne  foi,  payer  à  un  porteur  régulier  qui  n'est  pas  l'ayant 
droit,  d'autant  plus  que  le  véritable  ayant  droit  n'est  pas  mis 
en  demeure  par  la  loi,  cbez  nous  comme  en  Allemagne,  de 
se  présenter  dans  la  huitaine  de  l'arrivée  au  port  de  desti- 
nation )).  Nous  pensons  qu'en  raison  des  termes  do  Tart.  313 
c.  com.  suivant  lequel  «  la  négociation  de  cet  acte  a  les 
mêmes  effets  et  produit  les  mêmes  actions  en  garantie  que 
celle  des  autres  effets  de  conunerce  »,  c'est  aux  règles  appli- 
cables à  ces  derniers  effets  pour  les  cas  semblables  à  celui 
qui  nous  occupe  qu'il  faut  se  référer  (art.  447  et  suiv.). 

f  432.  Les  contrats  à  la  grosse  sont  soumis  par  la  loi  du 
22  frim.  an  7  à  un  droit  de  50  cent,  pour  100.  Pour  fixer  le 
droit  proportionnel,  la  loi  ne  considère  pas,  comme  en 
matière  a'assurance,  s'il  y  a  paix  ou  guerre  au  moment  du 
contrat.  Il  n'est  pas  tenu  compte  dans  la  liquidation  de  ce 
droit  du  proflt  maritime,  et  il  est  liquidé  «  par  le  capital 
exprimé  dans  l'acte  et  qui  en  fait  l'objet  ».  —  En  outre,  en 
vertu  des  lois  des  22  frim.  an  7  (art.  69,  §  2,  n»  1)  et  28avr. 
4816  (art.  51),  les  abandonnemenls  pour  fait  de  grosse  aven- 
ture, c'est-à-dire  ce  qui  est  délaissé  des  objets  sauvés  af- 
fectés au  contrat  par  rempmnteur  qui  veut  se  libérer  de  la 
restitution  de  la  chose  prêtée,  sont  assujettis  à  un  droit  pro« 
portionnel  de  1  pour  100.  En  temps  de  guerre,  le  droit  est 
réduit  de  moitié. 

Le  contrat  à  la  grosse  sous  seing  privé  (jui  contient  des 
conventions  synallagmatiques  est  assujetti  au  timbre  de 
dimension  et  donne  lieu  au  droit  de  timbre  proportionnel, 
lorsqu'il  a  un  caractère  unilatéral,  qu'il  soit  négociable  ou 
non  (L.  6  prair.  an  7,  art.  6  ;  5  juin  1850,  art.  1*').  —  Le 
contrat  à  la  grosse  est  également  passible  du  droit  de  timbre 
de  dimension,  lorsqu'il  est  passé,  en  France,  devant  notaire, 
ou  à  l'étranger,  devant  le  chancelier  du  consulat,  ou  enfin 
dressé  par  un  courtier  (V.  Desjardins,  t.  5,  n*  1150). 

Skct.  3.  —  Des  choses  qu'on  peut  pr#.tkr  a  la  grosse  et  dr 

CELLES  QUI  PEUVENT  ÊTAE  AFFECTÉES  AU  PRÊT  {Rép,   n«»  1281  à 

1303). 

1438.  —  L  Des  choses  qu'on  peut  prêter  a  la  grosse 
{Bép.  n»»  1281  et  1282).  —  La  chose  prêtée  à  la  grosse  peut 
consister,  ainsi  qu'on  Ta  dit  au  Rép.  n«  1281  (V.  aussi  sMprA, 
n""  1400),  non  seulement  en  une  somme  d'argent,  mais  en 
toutes  espèces  de  choses  susceptibles  de  se  consommer  ou 
dont  l'emprunteur  peut  librement  disposer  à  charge  d'en 
restituer  ae  semblables  ou  d'en  rendre  la  valeur.  Bien  que 
la  doctrine  paraisse  unanime  sur  ce  point,  on  y  constate 
cependant  des  divergences,  lorsou'il  s'agit  de  savoir  si  la 
chose  prêtée  peut  consister  en  oojets  que  le  prêteur  devra 
rendre  en  nature  avec  une  prime  au  cas  où  ils  ne  périraient 
pas  dans  le  voyage.  Les  uns  estiment,  par  exemple,  que, 
si  le  prêt  consistait  en  agrès  ou  apparaux  nécessaires  au 
navire,  en  mobilier  pour  les  cabines  ae  passagers,  le  contrat 
ne  serait  plus  un  prêt  à  la  grosse,  mais  une  variété  du  louage 
(deValroger,  t.  3,  n»  976  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n*  2326  ; 
Boistel,  n«  1431  ;  Cresp  et  Laurin,  t  2,  p.  853,  note).  H.  Des- 
jardins,  au  contraire  (t.  5,n«  1142),  enseigne  que  le  contrat 
ne  cesserait  pas  d'être  un  prêt  à  la  grosse,  alors  même  que 
la  chose  prêtée  consisterait  en  objets  devant  être  restitués 
en  nature,  mais  nécessaires  au  navbe.  Voir  dans  le  contrat, 
lorsque  ce  cas  particulier  se  présente,  une  variété  du  louage 
ou  comme  quelques-uns  des  auteurs  qui  viennent  d'être 
cités,  un  louage  à  la  grosse,  serait  créer  un  contrat  que  le 
législateur  n'a  pas  prévu,  alors  aue  la  nature  du  contrat  à  la 
grosse  ne  répugne  nullement  à  ta  convention  dont  il  s'agit. 
«  Notre  code,  ditr-il  (loe,  cit.),  ne  nomme  et  ne  reconnaît  que 
le  prêt  à  la  grosse.  Si  ce  prêt  peut  avoir  pour  objet  des 
choses  autres  qu'une  somme  d'argent,  si,  en  donnant  ces 
choses,  leur  propriétaire  assume  légalement  le  riscrue  de  la 
perte  et  stipule  légalement  un  profit  maritime,  il  faut  con- 
server au  contrat  la  dénomination  elles  effets  que  lui  assigne 
le  code  ».  —  Nous  n'hésitons  pas  à  préférer  la  première 
opinion  et,  sans  aller  jusqu'à  considérer  la  convention  qui 
intervient,  lorsque  les  objets  prêtés  doivent  être  rendus  en 
nature,  comme  un  louage  à  la  grosse,et  créer  ainsi  en  quel- 
que sorte  un  contrat  nouveau,  nous  croyons  avec  M.  de  Val- 


roger  qu'on  se  trouve  en  présence  d'une  variété  du  louage, 
d'un  contrat  innommé»  si  Von  veut,  mais  non  d'un  prêt  à  la 
grosse.  Ce  dernier  contrat,  qui  est  essentiellement  à  titre 
onéreux  est  une  variété  du  prêt  à  intérêt  et,  par  suite,  du 
prêt  de  consommation  ;  or  si  lachose  prêtée  doit  être  rendue 
en  nature  après  usage,  la  seule  variété  de  prêt  dont  se  rap- 
proche alors  la  convention  est  le  prêt  à  usage  ;  et,  comme 
ce  dernier  contrat  est  essentiellement  gratuit,  il  faudrait, 
pour  que  l'assimilation  fût  complète  et  que  le  contrat  con- 
servftt  le  caractère  d'un  prêt  à  usage,  qu'il  n'eût  été  stipulé 
aucun  profit  maritime.  C'est  en  effet  par  la  gratuité  seule 
que  le  prêt  à  usage  difière  du  louage  (Aubry  et  Rau,  4«  éd., 
t.  4,  p.  594).  Donc,  du  moment  où  il  y  a  stipulation  d'un 

Îirofit  maritime  et  où,  par  conséquent,  la  gratuité  fait  défaut, 
a  convention  est  bien  un  louage  ou  pour  mieux  dire  un 
contrat  innommé,  puisqu'il  y  entre  un  élément  aléatoire, 
l'éventualité  pour  le  locataire  de  ne  pas  avoir  à  restituer 
la  chose  louée,  et  à  payer  le  prix  du  loyer  au  cas  où  elle 
serait  nerdue. 

1434.  On  a  exposé  au  Rép.  n?  1282  que  Temprunteiir  à 
la  grosse  peut  faire  tel  usage  qu'il  lui  plaît  de  la  somme  em- 
pruntée et  que,  notamment,  il  n'est  pas  tenu  de  l'affecter  rigou- 
reusement au  service  direct  des  bâtiments  en  vue  desquels 
l'emprunt  a  eu  lieu.  La  doctrine  récente  (V.  Desjardins,  t. 5, 
n«  1156  ;  de  Valroger,  t.  3,  n»  968  ;  J.-V.  Cauvet,  Traiié  des 
assurances  maritimes,  t.  1,  p.  155)  confirme  généralement 
cette  opinion,  tout  en  y  introduisant  une  distinction  qui  nous 
paraît  parfaitement  justifiée,  siiivant  que  le  prêt  est  fait 
au  capitaine  ou  au  propriétaire  soit  du  navire,  soit  des  ma^ 
chanaises. 

Si  le  prêt  est  fait  au  capitaine  et  que  la  somme  prêtée  ne 
soit  pas  employée  aux  besoins  du  navire  ou  de  la  cargaison, 
le  contrat  à  la  grosse  reste  toujours  valable  à  l'égard  du 
prêteur,  à  moins  qu'il  ne  soit  lui-môme  convaincu  de  fraude, 
ou  n'ait  pas  apporté  en  contractant  la  prudence  commune. 
Il  en  est  de  même  lorsque  le  prêt  a  été  fait  au  propriétaire 
du  navire  ou  de  la  marchandise,  et  que  le  prêteur  a  cru 
prêter  pour  contribuer  à  l'armement  du  navire  ou  pour 
constituer  le  chargement.  En  pareil  cas,  si  l'emprunteur 
n'observe  pas  les  conditions  du  contrat  et  affecte  à  un  autre 
objet  la  chose  prêtée,  le  contrat  n'en  reste  pas  moins  un  prêt 
à  la  grosse  i  l'égard  du  prêteur,  sans  qu'on  puisse  lui 
imputera  faute  de  n'avoir  pas  surveillé  remploi  ae  la  chose 
prêtée.  Il  est  en  effet  certain  que  celui  qui  a  prêté  à  la  grosse 
des  sommes  destinées  à  subvenir  aux  besoins  d'un  navire, 
n'est  pas  tenu  de  veiller  à  ce  qu'elles  reçoivent  ïa  destination 
annoncée  et  n'est  pas  responsable  de  la  fraude  qui  vien- 
drait la  changer. 

D'accord  sur  ce  point,  on  ne  l'est  plus  pour  répondre  à  la 
question  de  savoir  si  le  prêt  consenti  au  propnétaire  d'un 
navire  reste  un  prêt  à  la  grosse  quand  le  prêteur  a  su  que 
l'emprunt  n'était  pas  fait-  en  vue  du  navire  et  qu'il  a  été 
affecté,  toujours  au  su  du  prêteur,  à  une  autre  destination. 
Pour  M.  Desjardins,  loc.  cit.,  le  contrat  cesse  d'être  un 
contrat  de  grosse  pour  devenir  un  prêt  ordinaire,  tandis  que 
MM.  de  Valroger,  loc.  cit.,  et  surtout  de  Courcy,  t.  1, 
p.  31  ;  ne  croient  pas  qu'en  l'absence  d'un  texte,  et  con- 
trairement à  l'intention  des  parties,  on  puisse  réduire  aux 
effets  d'un  prôt  pur  et  simple  l'emprunt  que  le  propriétaire 
aurait  fait  pour  son  navire  et  pour  une  cause  qui  était  étran- 
gère. «Seulement,  ajoute  M.  de  Valroger,  il  est  bien  entendu 
que  le  porteur  ne  pourra  faire  valoir  son  privilège  sur  le 
navire  que  s'il  est  dans  les  conditions  prescrites  par  les 
art.  191,  §  7,  et  192,  §  5  ».  Cest  également  notre  opinion 
(V.  suprà,  no  1399). 

1435.  Ce  qui  précède  nous  permet  de  résoudre  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  prêt  à  la  grosse  peut  être  consenti  pour 
la  garantie  d'avances  antérieures  ayant  servi  à  des  opéra- 
tions maritimes.  L'affirmative  est  enseignée  par  MM.  Lau- 
rin, t.  2,  p.  219,  et  Desjardins,  t.  5,  n»  1156.— Ce  dernier  au- 
teur s'exprime  en  ces  termes:  «  L'art.  311,  dit  bien  que 
le  contrat  à  la  grosse  énonce  le  capital  prêté,  mais  non 
que  la  somme  doit  être  nécessairement  fournie  au  moment 
au  contrat.  J'aurais  pu,  dans  un  port  de  relâche,  vous 
prêter  à  la  grosse  20000  frl  et  vous  laisser  les  deniers  par 
renouvellement  à  l'occasion  d'un  second  voyage  (art.  323); 
comment  ne  pourrais-je  pas,  vous  ayant  prêté  purement 
et  simplement  la  même  somme,    stipuler  pour  la  pre- 
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mière  fois,  à  la  veille  de  ce  nouveau  voyage,  an  change 
maritime  et  rafléctation  du  chargement,  par  exemple  au 
remboursement  du  profit  joint  au  capital!  »  (Aix,  20  déc. 
4865,  Reeueii  de  Marseille,  i866.  1.  39). 

1436.  —  II.  Drs  choses  qui  peuvent  étrk  affect^bs  a 
l'bmpront  a  la  gkossb  (Rép.  no*  i283  à  1285).  —  On  a 
énuméré  au  Bép.  n<>  1283  les  objets  qui  peuvent  6tre  affectés 
au  prêt  à  la  grosse  (c.  com.  art.  345).  La  chose  affectée  ne 
doit  pas  nécessairement  être  corporelle.  Cest  ainsi  qu'on  peut 
emprunter  sur  \me  créance  exposée  à  des  risques  de  mer, 
sur  un  fret  acquis,  sur  une  prime  subordonnée  à  des  risques 
maritimes  (de  Valroger,  t.  3,  n*  1020).  L'énumération  du 
Répertoire  doit,  d'ailleurs,  être  complétée  conformément  à  la 
loi  du  12  août  1885  (D.  P.  86.  4.  24)  qui  a  modifié  l'art.  315 
c.  com.  et,  comme  on  le  verra  tn/Vd,  n«  1442,  abrogé  l'art.  318 
de  ce  code.  Suivant  le  nouveau  texte  de  Tart.  315,  les 
emprunts  à  la  grosse  peuvent  être  affectés  sur  le  navire  et 
ses  accessoires,  sur  l'armement  et  les  victuailles,  sur  le  fret, 
sur  le  chargement,  sur  le  profit  espéré  du  chargement,  sur 
la  totalité  de  ces  objets  conjointement  ou  sur  une  partie 
déterminée  de  chacun  d'eux,  c'est-à-dire  sur  toutes  les  cho- 
ses qui,  étant  dans  le  commerce,  sont  exposées  à  des  ris- 
ques maritimes  ;  telle  est  la  formule  qui  avait  été  donnée  au 
hép.  n*  1283,  et  qui  est,  aujourd'hui,  surtout,  d'une  rigou- 
reuse exactitude. 

I43T.  On  a  expliqué  au  Rép,  n*»  1284  à  1290  les  difl'é- 
rentes  modalités  ae  l'emprunt  à  la  grosse,  suivant  qu'il  est 
fait  sur  corps,  sur  facultés  et  à  la  fois  sur  corps  et  sur  facul- 
tés. M.  Desiardins,  t.  5,  n*  1157,  fait  remarquer  avec  raison 
que,  dans  la  pratique,  on  ne  décompose  plus,  comme  nous 
avions  dû  l'inaiquer  au  Rép.  n*  1284,  le  prêt  en  prêt  sur  le 
corps  et  quille,  prêt  sur  les  agrès,  apparaux  et  victuailles, 

Srèt  3ur  les  armements.  «  Il  suffit  que  les  deniers  soient 
onnés  soit  sur  le  corps,  comme  on  disait  en  1807,  soit  sur 
le  navire  et  ses  accessoires  comme  on  dit  en  1885,  pour 
qu'on  ait  paiement  privilège  sur  les  agrès,  armes  et  vic- 
tuailles »  (v.  en  ce  sens  :  Trib.  Marseille,  5  août  1862,  Re- 
cueil de  MarseUle,  1862.  1.  323). 

1438.  On  a  vu  au  Rép.  n«  1285  que  tous  les  bâtiments 
ée  mer,  sloops,  barques  de  pêche,  etc.,  peuvent  être  affectés 
à  un  contrat  à  la  grosse  aussi  bien  que  les  grands  navires; 
mais  il  ne  faudrait  pas  donner  trop  d'extension  aux  termes 
bâtiments  de  m«r, employés  par  les  art.  190  et  191  c.  com. 

8our  désigner  ceux  q^i  sont  susceptibles  d'être  affectés  aux 
etles  que  la  loi  déclare  privilégiées,  et  au  nombre  desquelles 
se  trouve  la  dette  de  Temprunteur  à  la  grosse.  On  ne  doit 
entendre  par  bâtiments  de  mer  que  les  bâtiments  ou  bateaux 
susceptibles  de  voyager  sur  mer  et  de  courir  les  risques  de 
la  navigation  maritime.  On  ne  saurait  notamment  ranger 
dans  cette  catégorie  et  affecter  à  un  prêt  à  la  grosse  les  bar- 
ques ou  allèges  qui  font  le  service  d'un  port  ou  d'une  rade 
(Desjardins,  t.  5,  n<>  1157),  non  plus  que  les  bâtiments  de 
rivière  qui  ne  seraient  pas  de  dimensions  et  forces  à  pou- 
voir soutenir  un  voyage  sur  mer  (Contra  :  Des  jardins,  ibid,  ; 
Cauvet,  Revue  de  droit  commerciai,  t.  2,  p.  191). 

1439.  On  peut  affecter  au  prêt  à  la  grosse  tm  ou  plu- 
sieurs navires  mdifféremment  et  môme,  suivant  un  jugement 
du  tribunal  de  Dunkerque,  du  7  déc.  1864  {Recueil  du  Hawe, 
1865.  2.  81),  établir  une  sorte  <le  solidarité  entre  les  navires 
affectés,  de  façon  que  la  somme  prêtée  ne  serait  pas  resti- 
tuable et  le  profit  maritime  ne  serait  pas  acquis  si  tous 
les  navires  n'étaient  heureusement  arrivés;  réciproque- 
ment, on  pourrait  stipuler  que  la  perte  de  tous  les  navires 
serait  nécessaire  pour  rendre  le  prêt  non  restituable  (V.  en 
ce  sens:  Desjardins,  t.  5,  n»  1157;  deValroger,t.3,ftM022). 

i440.  —  ni.  Prêts  sur  corps  kt  faculti^s  {Rép.  n««lâ86 
à  1303).  —  On  admet  toujours  avec  Emérigon  et  conformé- 
ment à  la  doctrine  adoptée  au  Rép.  n»  1286  que  le  pri- 
vilège du  prêteur  à  la  grosse,  lorsque  le  prêt  est  fait  sur 
corps  et  facultés,  peut  être  exercé  intégralement  sur  l'un  ou 
l'autre  des  deux  objets  ou  sur  les  deux  pris  ensemble  (Ruben 
de  Couder,  v»  Grosse  aventurey  n*»  49;  Desjardins,  t.  5,  n» 
1158). 

1441 .  Quant  au  prêt  sur  facultés,  on  a  vu  en  quoi  w  peut 
consister  (Rép.  n<>«  128&et  suiv.).  Rappelons  seulement  que 
le  capitaine  peut  emprunter  sur  la  cargaison  non  seulement 
pour  les  besoins  de  celle-ci,  mais  aussi  pour  les  besoins  du 
navire  (art.  234)  (Desjardins,  t.  5,  n«  1159;  de  Valroger, 


t.  3,  n«  1029);  mais  il  ne  peut  agir  ainsi  qu'en  cours  de 
voyage  (Trib.  Marseille,  24  mai  1864,  Recueil  de  Marseille^ 
1864.  1.  147.  V.  aussi  Req.  4  déc.  1866,  aff.  de  Gentil,  D.  P. 
67.  1.161). 

1442.  Gomme  on  Ta  exposé  au  Rép.  n®  1291,  le  code  de 
commerce  avait,  à  l'exemple  de  Tordonnance  de  1681 ,  prohibé 
tout  emprunt  à  la  grosse  sur  le  flret  à  faire  et  le  profit  espéré 
de  la  marchandise  [art.  318).  —  La  loi  du  12  août  1885^  modi- 
ficative  d'un  certam  nombre  d'articles  du  liv.  2  c.  com. 
{suprù,  p.  25),  a  abrogé  cette  disposition  de  l'art.  318 
et  ajouté  par  suite  aux  cnoscs  sur  lesouelles  les  emprunts  à 
la  grosse*  peuvent  être  affectés,  le  fret  à  faire  et  le  profil 
esçéré  du  chargement.  —  Cette  importante  réforme,  mtro- 
duite  par  le  Sénat  au  cours  de  la  préparation  de  la  loi,  ne 
fut  pas  acceptée  sans  discussion.  Comme  nous  l'avons  exposé, 
la  prohibition  de  l'art.  318  était  fondée  :  1°  sur  ce  que  le 
fret  &  faire  ou  le  profit  espéré  ne  sont,  au  moment  du  con- 
trat, que  des  objets  incertains,  sur  lesquels  on  pensait,  dès 
lors,  que  le  prêt  à  la  grosse  ne  pouvait  porter;  2*  sur  ce  que, 
relativement  au  fret  à  faire,  l'emprunt  sur  ce  fret  aurait 

fiOVLT  effet  de  rendre  l'emprunteur  indifférent  au  succès  de 
'expédition,  la  perte  du  navire  et  la  perte  du  fret,  par  suite 
de  celle  du  chargement,  étant  à  la  charge  du  prêteur.  C'est 
sur  le  premier  de  ces  motifs  que  s'appuya  surtout  le  rap- 

Êorteur  du  projet  de  loi  à  la  Chambre  des  députes, 
[.  Peulevey,  pour  repousser  la  modification  proposée  par 
le  Sénat;  il  fit, en  outre,valoir  que  le  contrat  à  la  grosse  sur 
facultés  comprend  nécessairement  le  profit  espéré  des  mar- 
chandises, et  celui  sur  corps,  le  fret  à  faire.  «  On  comprend, 
disait  le  rapport  de  M.  Peulevey,  une  pareille  disposition 
(celle  de  l'art.  318,  qu'il  s'agissait  d'abroger),  étant  donnés  non 
seulement  les  principes  généraux  du  droit  sur  la  matière  qui 
impliquent  nécessairement  que  le  prêt  est  représenté  par  un 
objet  matériel  mis  en  risque,  mais  encore  les  dispositions 
de  l'art.  320  du  même  code.  En  effet,  si  on  se  reporte  à  cet 
article,  on  voit  que  le  navire,  les  agrès,  môme  le  fret  acquis, 
sont  affectés  par  privilège  au  capital  et  aux  intérêts  de 
l'argent  donné  sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau.  Le  charge- 
ment, bien  entendu  avec  toute  sa  valeur  réelle  au  lieu  du 
payement,  c'est-à-dire  avec  le  profit  espéré,  est  également 
affecté  au  capital  et  aux  intérêts  de  l'argent  donné  à  la  grosse 
sur  le  chargement.  Quelle  peut  donc  être  la  nécessité  pra- 
tique d'autoriser  un  emprunt  spécial  sur  le  fret,  en  dehors 
du  navire  et  de  ses  accessoires,  et  sur  le  profit  espéré  des 
marchandises  en  dehors  du  chargement?  «Et  il  faisait  res- 
sortir les  difficultés  auxquelles  donnerait  lieu  l'action  exercée 
simultanément  sur  le  fret  par  le  prêteur  sur  corps  et  par  le 
prêteur  sur  fret,  l'action  simultanée  sur  le  profit  par  le 
prêteur  sur  facultés  et  le  prêteur  sur  profit  espéré.  —  Lors- 
que le  projet  revint  au  Sénat,  le  rapporteur,  M.  Roger- Mar- 
vaisf»,  s'empara  au  profit  de  la  thèse  adoptée  par  la  Haute 
Assemblée  des  aveux  que  contenait  le  rapport  de  M.  Peu- 
levey. Il  soutint  qu'il  n'y  avait  aucun  motif  pour  main- 
tenir dans  le  code  la  prohibition  d'une  stipulation  qu'on 
reconnaissait  virtuellement  exister  dans  tout  contrat  à 
la  grosse.  Au  contraire,  la  modification  proposée   aurait 

SôUr  conséquence  d'apporter  plus  de  précision  dans  l'objet 
u  contrat,  en  même  temps  qu'elle  mettrait  notre  législa- 
tion en  harmonie  avec  le  principe  de  la  liberté  des  con- 
ventions. L'opinion  première  du  Sénat,  maintenue  à  la 
seconde  délibération,  fut  en  définitive  adoptée  par  la  Cham- 
bre des  députés,  et  cela,  avec  raison.  Comme  le  remarque 
M.  Desjardins,  t.  5,  n«  1160,  «  l'argumentation  du  rap- 
port présenté  à  la  Chambre  des  députés  n'était  pas  sans 
réplique.  Il  est  évident  que  si  le  fret  à  faire  ou  le  profit 
espéré  était  préalablement  et  distinctement  affecté  à  un  pre- 
mier donneur,  ce  fret,  en  tant  qu'accessoire  du  navire,  ne 
serait  plus  le  gage  d'un  prêteur  sur  corps,  et  ce  profit  espéré, 
en  tant  qu'il  augmenterait  la  valeur  aes  marcnandises,  ne 
serait  plus  le  gage  d'un  prêteur  sur  facultés.  Il  y  aurait  donc, 
dans  les  deux  cas,  une  déduction  à  faire  sur  la  valeur  sus- 
ceptible d'être  affectée  aux  nouveaux  emprunts.  La  question 
se  complique,  il  est  vrai,  si  l'on  a  commencé  par  prêter  sur 
corps  et  sur  facultés.  Cependant  on  pouvait  concevoir,  si 
l'art.  320  avait  été  remanié,  un  système  d'après  lequel  le  fret 
acquis  lui-même  et  la  plus-value  des  marchanoi'^es,  une 
fois  transportées,  aurait  cessé  d'être  le  gage  des  donneurs 
sur  corps  et  sur  facultés  tant  qu'une  clause  spéciale  ne  les 
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aurait  pas  affectés;  le  fret  à  faire,  le  profit  espéré  seraient 
restés  encore  susceptibles  d'une  affectatioD  ultérieure.  Le 
législateur  maintenant,  au  contraire,  purement  et  simple- 
ment l'art.  320,  il  fallait  reconnaître  à  1  emprunteur  le  droit 
d'emprunter  sur  le  fret  et  sur  le  profit  espéré  si  le  premier 
emprunt  n'absorbait  pas  toute  la  valeur  du  navire  et  du  fret 
ou  celle  du  chargement  avec  sa  plus-value  ». 

D'après  le  code  allemand  (art.  631),  le  code  espagnol  (art. 
725),  la  loi  belge  de  4879  (art.  157  et  458),  l'emprunt  à  la 
grosse  peut  porter  sur  le  fret  à  faire,  mais  non  sur  le  profit 
espéré.  Au  contraire,  le  code  italien  (art.  594)  autorise  Vem- 
prunt  même  sur  le  profit  espéré. 

1443.  Le  profit  espéré,  que  Tart.  315,  modiflé  par  la  loi 
du  12  août  1885,  permet  d'affecter  à  un  emprunt  à  la  grosse, 
est  celui  que  l'emprunteur  espère  retirer  de  la  vente  des 
marchandises  après  leur  arrivée  à  destination.  Le  fret  à 
faire  est  celui  qui,  étant  subordonné  à  l'accomplissement  du 
voyage,  n'est  pas  encore  gagné.  —  Dès  l'instant  que  l'abro- 
gation de  l'art.  318  permet  d'affecter  à  un  emprunt  à  la 
grosse  le  fret  à  faire  et  le  profit  espéré,  on  peut  considérer 
comme  susceptibles  d'être  affectés  a  un  prêt  de  cette  nature 
certains  bénéfices  éventuels  qui  ne  pouvaient  auparavant 
lui  servir  d'aliment.  Ainsi  il  nous  paraît  qu'on  peut,  à  ce 
point  de  vue,  assimiler  au  fret  à  faire  ou  au  profit  espéré  les 
produits  de  la  pêche  éventuelle  d'un  bateau  ;  on  pourrait  de 
même  emprunter  à  la  grosse  sur  les  primes  d'exportation  ou 
d'importation  dont  la  loi  subordonne  le  bénéfice  à  l'arrivée, 
et  notamment  sur  la  prime  attribuée  par  la  loi  du  22  juill. 
1851  (D.  P.  51.  4.  165)  à  l'importation  des  morues  propres 
à  la  consommation  (Desjardins,  t.  5,  n^  1160  bis,  p.  241  >. 
Un  tel  emprunt  eût,  au  contraire,  été  impossible  avant  la 
loi  de  1885.  «  Cette  prime,  dit  M.  Desjardins,  était  au  même 
titre  que  le  fret  un  objet  éventuel  ;  si  le  fret  n'était  qu'une 
espérance  aux  yeux  du  législateur,  cette  prime  avait  la  même 
fragilité.  » 

i444.  Peut-on  affecter  à  un  prêt  les  primes  à  la  naviga- 
tion instituées  par  la  loi  du  29  janv.  1881  (D.  P.  82.  4.  13)? 
La  question  est  délicate  et  nous  croyons  que  c'est  avec  rai- 
son qu'elle  a  été  résolue  négativement  par  M.  Desjardins, 
t.  5,  n^  1160.  Cette  prime  n'a  pas,  en  effet,  le  môme  caractère 
éventuel  que  les  primes  d'exportation  qui  sont  subordonnées 
à  l'arrivée,  puisque,  d'après  le  décret  du  17  août  1881  (D.  P. 
82. 4.  82),  le  navire  qui  périt  corps  et  biens  au  cours  d'une 
traversée,  sans  qu'on  sache  où  il  a  disparu,  est  réputé  avoir 
accompli  la  moitié  de  sa  course  et  que  l'Etat  est  débiteur  de 
la  prime  proportionnellement  à  la  distance  parcourue 
si  on  sait  le  point  où  le  navire  a  péri.  «  Mais,  dit 
M.  Desjardins,  u  est  extrêmement  difficile  de  concilier  le 
mécanisme  aes  contrats  à  la  grosse  avec  celui  des  primes 
à  l'armement.  Le  navire  périt  avec  sa  cargaison  aux 
quatre  cinquièmes  de  sa  traversée;  l'emprunteur  sur  corps  et 
facultés  est  libéré  :  quelle  sera  la  situation  de  l'emprunteur 
sur  la  prime  à  l'armement,  percevant  après  le  sinistre  pres- 
que toute  la  prime?  Il  y  a  là  une  combinaison  de  faits  et  de 
principes  oui  échappe  aux  prévisions  du  législateur  de  1807 
et  même  au  législateur  de  1 885.  » 

1445.  L'abrogation  de  l'art.  318  a  encore  cette  consé- 
quence que  la  nullité  du  contrat  et  sa  transformation  en 
simple  prêt  ne  peut  plus  se  produire  dans  les  conditions 
prévues  au  Rép.  n«"  1292  et  1293.  —  Il  est  certain,  d'autre 
part,  qu'en  permettant  d'emprunter  sur  le  profit  espéré,  le 
législateur  n^  point  entendu  prohiber  le  prêt  sur  le  profit 
acquis  des  marchandises  {Rép.  n»  1294),  de  môme  qu'en 
autorisant  le  prêt  sur  le  fret  à  faire,  il  n'a  pas  entendu 
interdire  le  prêt  sur  le  fret  acquis,  c'est-à-dire  celui  qui 
est  dû  en  raison  de  l'arrivée  du  navire  et  après  cette  arri- 
vée {Rép,  n®  1295).  On  a  vu  au  Rép.  ibid.  dans  quelle 
hypothèse,  notamment,  peut  se  poser  la  question  de  savoir 
si  le  fret  acquis  est  susceptible  d'être  affecté  à  un  prêt  à  la 
grosse  :  c*est  celle  où  l'armateur  qui  a  le  choix  soit  de 
décharger  les  marchandises  dans  tel  port  désigné,  soit  de 
les  transporter,  moyennant  une  augmentation  de  fret, 
dans  un  autre  port  plus  éloigné,  veut,  après  être  parvenu 

(1)  (Bragato  C.  Belloc.)  —  La  cour;  —  Considérant  qu'en  em- 
pruntant à  la  grosse  de  Belloc  frères  pour  les  bexoins  de  son 
expédition  et  en  affectant  au  remboursement  de  l'emprunt  le 
navire  et  toutes  ses  dépendances,  le  capitaine  Bragato  s'est  de 


dans  le  premier  port,  emprunter  sur  le  fret  qu'il  aurait  pu 
gagner  en  déchargeant  dans  ce  premier  port,  alors  qu'il  se 
décide  à  poursuivre  sa  route  jusqu'au  second.  Nous  avions 
résolu  cette  question  par  l'affirmative  et  cette  solution  doit, 
à  plus  forte  raison,  être  admise  aujourd'hui.  En  effet,  soit 
aue  Ton  envisage  le  fret  qui  aurait  pu  être  exigé  après 
1  arrivée  au  premier  port,  en  cas  de  continuation  du 
voyage,  comme  un  fret  gagné  et  certain,  soit  qu'on  le 
considère  comme  remis  en  risque  par  la  continuation 
du  voyage  et  comme  constituant  dès  lors  un  fret  à  faire, 
on  est  autorisé  par  le  nouvel  art.  315  à  l'alfecter  au  rem- 
boursement d'un  billet  de  grosse  (Gomp.  Desjardins,  t  5, 
n«  1160). 

1446.  L'impossibilité  d'affecter  le  fret  acquis  à  l'emprunt 
à  la  grosse  subsiste,  au  contraire,  si  l'on  entend  cette  expres- 
sion dans  le  sens,  que  nous  avons  signalé  au  W}p.  n«  1296, 
de  fret  stipulé  payable  à  tout  événement.  Ce  fret  difière 
précisément  de  ce  qu'on  pouvait  désigner  par  l'expres- 
sion de  fret  acquis  dans  l'iiypothèse  examinée  au  numéro 
précédent,  en  ce  qu'il  n'est  soumis  à  aucun  risque  de  navi- 
gation et  répugne,  par  conséquent,  à  toute  affectation  à  un 
prêt  à  la  grosse  (Desjardins,  t.  5,  n<»  1 160,  p.  239  ;  de  Valrogcr, 
t.  3,  n^  1049).  Toutefois,  comme  nous  l'avons  également 
exposé  au  Rép.  n^  1296,  si  le  capitaine,  après  avoir  perçu 
le  fret,  Ta  embarqué  en  espèces  ou  l'a  converti  en  mar- 
chandises, il  peut  emprunter  sur  ce  fret  ou  sur  les  mar- 
chandises qui  en  sont  le  produit  (de  Valroger,  t.  3,  n»  1048). 
La  validité  de  l'emprunt  est,  en  ce  cas,  d'autant  moins 
contestable  qu'en  réalité  l'emprunt  ne  porte  plus  alors  sur 
le  fret,  mais  sur  les  deniers  ou  marchandises  oui  le  repré- 
sentent et  qui  sont,  comme  tous  autres  objets  placés  sur  le 
pavire,  exposés  à  périr  avec  lui  (Desjardins,  t.  5,  n"  1160, 
p.  239,  note  5). 

1447.  M.  de  Valroger,  t.  3,  n»  1049,  rejette  l'opinion 
professée  par  Ëmérigon  et  que  nous  avons  adoptée  au  Rép, 
n*»  1297,  suivant  laquelle  Parmateur  qui  a  stipulé  un  fret 
payable  à  tout  événement  ne  pourrait  emprunter  sur  son 
navire  jusqu'à  concurrence  de  son  entière  valeur  sans 
défalquer  le  montant  du  fret  acquis,  «  L'emprunt  à  la 
grosse  fait  sur  le  navire,  dit-il,  est  valable,  puisqu'il  ne 
dépasse  pas  la  valeur  du  navire  au  départ  ;  d'un  autre  côté, 
il  est  permis  de  stipuler  que  le  fret  sera  acquis  à  tout  évé- 
nement. Le  prêteur  pourra  exercer  son  privilège  sur  le  fret 
acquis,  mais  il  n'aura  pas  d'autre  droit  :  Valin,  commen- 
tant l'art.  15  de  l'ordonnance,  décide  formellement  que 
celui  qui  a  stipulé  que  le  fret  serait  acquis  à  tout  événement 
n'est  pas  tenu  *  d'en  déduire  la  produit  sur  la  valeur  de  son 
navire,  quand  il  le  fait  assurer.  Il  se  borne  à  dire  qu'en  cas 
de  délaissement,  on  doit  rapporter  aux  assureurs  comme  un 
accessoire  du  navire,  même  le  fret  acquis,  jusau'à  concu^ 
rence  des  marchandises  sauvées.  C'est  ce  que  décidait  éga- 
lement l'art.  386,  aujourd'hui  abrogé  par  la  loi  du  12  août 
1885  ».  Sous  l'empire  de  la  nouvelle  législation,  l'opinion 
de  M.  de  Valroçer  paraît  incontestable,  puisque  le  prêt 
peut  porter  sur  le  fret  comme  sur  le  navire  et  que  l'cm- 

fjrunteur  peut  se  ménager  ainsi  la  conservation  cumu- 
ative  de  ces  deux  valeurs.  Mais  le  prêt  sur  le  fret  et  sur 
le  profit  doit  toujours  être  combiné  de  façon  à  ce  que 
l'emprunteur  ne  soit  pas  mieux  traité  en  cas  de  sinistre 
qu'il  ne  le  serait  en  cas  d'heureuse  arrivée  (de  Valroger, 
t.  3,  n»  1052). 

1448.  On  a  vu  au  Rép.  n««  1298  à  1300  que  l'art.  319 
prohibe  l'affectation  du  salaire  des  matelots  à  un  prêt  à  la 
grosse  qui  leur  aurait  été  consenti.  Cette  prohibition  a  été 
maintenue,  bien  que  ses  motifs  aient  perclu  de  leur  valeur 
di'imis  le  remaniement  de  l'art.  258  c.  com.  par  la  loi  du 
12  août  1885.  Mais,  lorsque  ces  salaires  sont  acquis,  la 
jurisprudence  persiste  dans  la  doctrine  de  l'arrêt  rendu 
par  ta  cour  d'Aix  le  24  janv.  1834  (Rép.  n«  1300)  qui 
autorise  le  porteur  d'un  billet  de  grosse  souscrit  par  le  capi- 
taine, en  cours  de  voyage,  sur  sa  garantie  personnelle,  a 
saisir  son  salaire  (Rennes,  10  déc.  1861)  (1).  M.  Desiar- 
dins,  toutefois,  considère  cette  doctrine  comme  incompatible 

plus  personnellement  obligé  au  payeiAent  des  sommes  emprun- 
tées; qu'il  a  môme  expressément  promis  que  le  navire,  ses 
dépendances  et  son  fret  ne  seraient  eniployés  à  aucune  affectoUon 
quelconque  jusqu'au  parfait  payement  de  l'emprunt  et  oe  sa 
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avec  le  décret  du  14  mars  4852  (D.  P.  52.  4.  84),  d'après 
leqael  les  salaires  du  capitaine  sont  insaisissables,  comme 
eeux  de  tous  autres  marins  (Desjardins,  t.  5,  n^  il61,  et 

S.  243,  note  4,  et  n»  673).  —  Dans  ce  système,  le  recours 
u  préteur  ne  pourrait  donc,  en  aucun  cas,  s'exercer  sur 
les  salaires,  mais  seulement  sur  les  autres  biens  du  débi- 
teur, ainsi  que  nous  Tavons  expliqué  au  Rép,  n^  1299. 

f  449.  L'emprunt  à  la  grosse  impliquant  Tafilectation 
réelle  des  choses  sur  lesquelles  il  a  lieu,  on  ne  peut,  ainsi 
que  nous  Tavons  exposé  au  Rép,  n?  1313,  emprunter  que 
sur  celles  qui  sont  vénales;  ainsi  l'emprunt  ne  peut  être 
contracté  sur  la  vie  ou  la  liberté  des  personnes.  Mais  l'af- 
fectation à  im  prêt  à  la  grosse  est  possible  toutes  les  fois 
que  la  chose  sur  laquelle  on  emprunte  n'est  pas,  par  sa 
nature  même,  réfractaire  à  toute  idée  de  vénalité,  et  qu'elle 
n'est  hors  du  commerce  que  par  suite  de  circonstances 
extrinsèques  à  sa  nature.  Spécialement,  des  poudres  appar- 
tenant à  l'Etat,  et  qui,  par  conséquent,  étaient  en  raison 
de  cexte  circonstance  momentanément  hors  du  commerce, 
ont  été  considérées  comme  affoctées  à  la  garantie  de  Tem- 

Srunt  à  la  grosse  contracté  sur  le  chargement  du  navire 
e  commerce  qui  les  transportait,  quoiqu'elles  ne  fussent 
pas  susceptibles  d'être  vendues  en  cas  d'inexécution  du 
contrat  de  grosse  (Alger,  25  avr.  1864,  aff.  d'Honoraty,  D.  P. 
64.  2.  i08).  Jugé,  qu'en  conséquence,  l'Etat,  de  môme  que 
les  autres  destinataires,  était  tenu  de  subir  l'exercice  du  droit 
de  rétention  appartenant  au  capitaine  jusqu'au  payement  de 
la  part  qui  serait  mise  à  sa  charge  (Même  arrêt). 

l450.  Lorsque  le  prêt  à  la  grosse  est  fait  à  la  fois  sur 
des  objets  qui  peuvent  être  aHectés  et  sur  des  objets  qui  ne 

prime;  que  Bragato,  qui  8*est  volontairement  placé  dans  les  liens 
de  cette  obligation,  ne  peut  pas  opposer  à  Belloc  frères,  deman- 
dant à  être  payés  sur  le  prix  du  navire,  ou  Texistence  d*une 
créance  qui  lut  serait  personnelle,  ou  le  privilège  qui  appartien- 
drait à  cette  créance  ;  que  les  termes  mêmes  de  son  engagement 
impliquent  de  sa  part  une  renonciation  formelle  à  toute  préten- 
tion de  cette  nature;  —  Considérant  qu'on  objecte  vainement  que 
la  créance  i  raison  de  laquelle  Bragato  demande  la  reconnais- 
sance d*ttn  privilège  préférable  à  celui  des  prêteurs  à  la  grosse, 
est  celle  de  ses  gages,  et  qu'aux  termes  de  Part.  319  c.  com.  nul 
prêt  à  la  grosse  ne  peut  être  fait  aux  matelots  ou  gens  de  mer 
sur  leurs  loyers  ou  voyages;  qu^il  ne  s'agit  pas  ici  dun  emprunt 
à  la  grosse  contracté  personnellement  par  un  marin  et  auquel  il 
aurait  affecté  ses  gages  ;  que  l'emprunt  a  été  fait  pour  les  besoins 
de  Texpédition,  et  que  le  navire,  ses  dépendances  et  son  fret  y 
ont  été  affectés  ;  mais  qu'en  même  temps  le  capitaine  a  pris 
l'obligation  personnelle  de  payer,  et  qu  il  ne  résulte  d'aucun 
principe  de  oroit  qu'il  lui  fût  interdit  de  contracter  cet  engage- 
ment dans  les  termes  les  plus  absolus,  quand  il  devenait  la  con- 
dition d*nn  prêt  fait  à  1  expédition;  quon  ne  soutient  pas  que, 
par  une  conséquence  de  l'art.  319  précité,  les  gages  du  capitaine 
soient  incessibles  et  insaisissables,  et  que  ses  créanciers  personnels, 
notamment  Belloc  frères,  encore  bien  que  leur  créance  procède 
d'un  prêt  à  la  grosse  fait  à  l'expédition,  ne  soient  pas  admissibles 
à  exercer  sur  les  valeurs  que  ces  gages  mettent  aux  mains  de 
leur  débiteur  les  actions  attachées  à  leur  créance  ;  qu'on  se  borne 
à  prétendre  que  le  caf>itaine  a  intérêt  &  faire  liquider  sa  créance 
et  reconnaître  son  privilège  pour  que  cette  partie  de  ses  biens 
reste  le  gage  commun  de  ses  propres  créanciers;  —  Considérant 

Îa*il  ne  s'agit  point  de  savoir  si  Belloc  frères  ont,  sur  la  créance 
a  capitaine  des  droits  préférables  à  ceux  de  ses  autres  créan- 
ciers, paisqu*aucun  de  ceux-ci  n'a  jusqu'à  présent  régulièrement 
procédé,  soit  en  son  propre  nom,  soit  au  nom  du  débiteur  com- 
mua pour  se  faire  attribuer  tout  ou  partie  des  sommes  affé- 
rentes à  Bragato  ;  que  ce  dernier  est,  devant  la  cour,  le  seul  con- 
tradicteur de  Belloc  frères,  et  qu'il  ne  saurait  être  admis  à  se 
prévaloir  des  droits  supposés  appartenir  &  des  créanciers  qui 
n'agissent  point,  pour  opposer  sa  créance  à  celle  qu'il  a  cau- 
tionnée par  son  obligation  personnelle  et  dont  il  ne  peut  contes- 
ter Tantériorité  sur  lui-même,  puisqu'il  a  expressément  promis 
que  le  prix  qu'il  s'agit  de  distribuer  ne  serait  afi'ecté  à  nui  autre 
emploi  avant  que  cette  créance  fût  intégralement  acquittée  ;  — 
Considérant,  d'ailleurs,  que  si  le  tribunal  a  refusé  d'admettre  le 
privilège  de  Bragato,  en  tant  qu'il  était  opposé  à  Belloc  frères,  il 
a  cependant  ordonné  que  la  créance  de  Bragato  serait  liquidée 
et  apurée  à  telles  fins  que  le  droit  ;  —  Met  Tappellation  au  néant; 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effiet,  etc. 

Du  10  aéc.  1861.-C.  de  Rennes,  !'•  ch.-MM.  Boucly,  1«  pr.- 
Bodin  et  Grivart,  av. 

(1)  (Société  générale  C.  Petersen.)  —  La  coim  ;  —  Attendu  que, 
par  le  billet  souscrit  à  Philadelphie,  le  6  déc.  1878,  et  enregistré 
4  DuDkerque  le  27  févr.   1879,   le  capitaine  Petersen  promet, 
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sont  pas  susceptibles  d'affectation,  le  contrat  doit-il  être 
annulé  pour  le  tout  ou  seulement  dans  celles  de  ses  dispo- 
sitions qui  sont  contraires  à  la  loi  ?  —  Suivant  M.  Desjar- 
dins, t.  5,  n?  1462,  le  contrat  vaut  pour  toutes  les  choses 
affectées  qui  sont  susceptibles  d'affectation,  il  est  nul  pour 
les  autres  seulement.  C^est,  dit-il  «  la  jurisprudence  des 
tribunaux  anglais  et  américains  ;  on  ne  voit  pas  pourquoi 
les  nôtres  statueraient  autrement  »  (Conf.  Trib.  Dunkerque, 
7  déc.  1864,  Recueil  du  Havre,  1865.  2.  81). 

Sect.  4.  —  Des  risques  {Rép.  n»»  1304  à  1347). 

f45f.0n  a  vu  au  Rép.  n»  1304,  et  suprà,  n*  1399, 
qu'il  est  de  l'essence  du  prêt  à  la  grosse  que  les  objets 
affectés  à  ce  prêt  soient  exposés  à  des  risques  maritimes 
et  que  le  remboursement  du  prêt  et  l'acquisition  du  profit 
maritime  n'aient  lieu  qu'autant  que  l'épreuve  des  risques 
de  mer  aura  été  victorieusement  subie.  Ainsi,  il  n'y  aurait 
pas  prêt  à  la  grosse,  indépendamment  du  cas  dé^à  visé  au 
Rép.  n^  1316,  s'il  n'avait  été  ni  expressément,  ni  implicite- 
ment stipulé  dans  le  billet  de  grosse  souscrit  par  le  capi- 
taine que  le  remboursement  des  sommes  empruntées  n'au- 
rait lieu  qu'en  cas  de  bonne  arrivée  du  navire  au  port  de 
destination  (Douai,  20  mai  1879)  (1). 

1452.  De  ce  que  l'existence  de  risques  maritimes  est 
une  condition  essentielle  de  la  validité  du  contrat  à  la 
grosse,  il  résulte  que,  si  le  voyage  est  rompu  avant  d'être 
commencé,  c'est-a-dire  avant  que  la  chose  affectée  ait 
encouru  des  ris(}ues  de  mer.  Te  contrat  est  ristourné  ;  la 
somme  prêtée  doit  alors  être  remboursée  avec  les  intérêts 

«  cinq  jours  après  Tarrivée  de  son  navire  au  port  définitif  de 
destination  ou  à  rencaissement  du  fret,  si  fait  plus  tôt,  de  payer 
à  l'ordre  de  Peters  Wriggt  et  fils  la  somme  de  531  livres 
14  sbellings,  valeur  reçue  pour  les  débours  nécessaires  de  son 
navire  dans  le  port  de  Philadelphie,  et  pour  lesquels  il  tient  res- 
ponsable son  navire,  ses  armateurs  et  son  fret;  »  —  Attendu  que 
ce  texte  ne  renferme  aucune  stipulation  expresse  de  n'effectuer  le 
payement  qu'à  la  condition  essentielle  de  la  bonne  arrivée  du 
navire  au  port  de  destination  ;  —  Attendu  que  cette  prétendue 
condition  est,  d'ailleurs,  repoussée  tant  par  la  nature  du  billet 
que  par  l'ensemble  des  énonciations  qu  il  renferme  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'une  condition  suspensive  de  payement 
n'est  guère  compatible  avec  une  valeur  à  ordre,  dont  la  négocia- 
tion serait  difficilement  praticable  si  son  encaissement  était 
subordonné  à  l'événement  d'une  condition  incertaine  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  loin  de  pouvoir  trouver  dans  ces 
mots  «  à  cinq  jours  de  Farrivée  du  navire  au  port  définitif  de 
destination  ou  à  l'encaissement  du  fret  si  fait  plus  tôt  »  une 
obligation  exceptionnelle  de  ne  payer  que  sous  condition  de  bonne 
arrivée,  on  y  rencontreyan  contraire,  par  application  de  l'art.  188 
c.  com.  renonciation  normale  de  l'époque  a  laquelle  le  payement 
du  billet  doit  s'effectuer:  que  si.  à  la  vérité,  le  terme  n'est  pas 
spécialisé  par  un  jour  nxe,  la  date  de  la  création  de  la  valeur, 
jointe  au  temps  ordinairement  employé  à  la  traversée  de  Phila- 
delphie à  un  port  de  commerce  d^Europe,  constitue  une  époque 
de  payement  suffisamment  précise  pour  mettre  les  tiers  porteurs 
à  même  d'apprécier  le  moment  oii  ils  pourront  demander  et 
obtenir  payement  ; 

Attendu  qu'en  vain  le  capitaine  Petersen  soutient  que  la  valeur 
litigieuse  aurait  été  souscrite  en  vertu  d'une  convention  interve- 
nue en  Amérique  entre  lui  et  Peters  Wright  et  fils,  ses  char- 
geurs, et  par  laquelle  ces  derniers,  en  lui  remettant  à  Philadel- 
phie 531  livres  14  sbellings  à  valoir  sur  son  fret,  se  seraient 
obligés,  en  échange  d'une  prime  de  3  pour  100  reçue  pour  commis- 
sion et  assurance,  à  considérer  les  531  livres  14  sbellings  comme 
irrévocablement  acquis  au  capitaine  en  cas  de  sinistre,  et  à 
n'en  exiger  le  remboursement  qu'au  seul  cas  d'heureuse  arrivée 
du  navire  au  port  de  destination  ; 

Attendu  que  le  billet  n'énonce  pas  cette  convention  ;  qu'il  n'y 
fait  aucune  allusion  directe  ou  indirecte  ;  qu'il  ne  révèle  notam- 
ment aucune  assurance  relative  aux  531  livres  14  sbellings 
avancés  par  Peters  Wright  et  comp.;  qu'en  insérant,  au  contraire, 
dans  le  texte  du  billet  à  ordre  que,  pour  lesdites  531  livres 
14  sbellings  par  lui  reçus,  il  tenait  responsable  son  navire,  ses 
armateurs  et  son  fret,  le  capitaine  Petersen  a  clairement  fait 
connaître  aux  tiers-porteurs  que  loin  d'être  conditionnelle,  sa 
promesse  de  payement  était  ferme  et  irrévocable  ; 

Par  ces  motifs;  —  Déclare  la  Société  générale  tiers  porteur 
régulier  ;  pour  le  surplus,  met  le  jugement  dont  est  appel  au 
n&nt  ;  —  Réformant,  condamne  Petersen  à  payer  à  la  société 
générale  la  somme  de  531  livres  sterlings,  etc. 

Du  20  mai  1819.-G.  de  Douai,  !'•  ch.-MM,  Dubem,  pr.-Dupont 
et  de  Beaulieu,  av. 
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de  terre  (Rép.  n«  1304),  sans  qu'i]  y  ait  à  distinguer  sui- 
vant que  la  rupture  du  contrat  a  eu  lieu  par  force  majeure 
ou  par  le  fait  de  l'emprunteur.  Toute  autre  solution,  dit 
M.  Desjardins,  t.  5,  n^  1171,  serait  incompatible  avec  le 
second  alinéa  de  Tart.  317. 

1453.  Faut-il  annuler  également  le  contrat,  lorsqu'il  y 
aura  eu  réticence,  c'est-à-dire  quand  il  aura  été  impossible 
au  prêteur,  par  suite  des  fausses  déclarations  de  Temprun* 
teur,  de  se  faire  une  idée  exacte  du  risque?  La  jurisprudence 
a  plusieurs  fois  décidé,  bien  qu'aucun  texte  n'étende  au 
contrat  à  la  grosse  la  disposition  de  l'art.  348  c.  com.  qui 
annule  l'assurance  maritime  pour  cause  de  réticence,  que 
le  contrat  est  nul  en  cas  de  réticence  ou  de  fausses  déclara- 
tions (V.  notanunent  :  Trib.  Marseille,  21  août  1858,  Recueil 
de  Marseille^  t.  35,  1.  264).  C'est  la  conséquence  du  carac- 
tère du  contrat  à  la  c^rosse  qui  est,  comme  l'assurance,  un 
contrat  de  bonne  foi  oans  lequel,  dit  M.  de  Valroger,  t.  3, 
n»  996,  les  parties  ne  doivent  rien  celer. 

1454.  Comment,  lorsque  le  contrat  est  ristourné,  seront 
calculés  les  intérêts  de  terre?  Ils  doivent,  nous  semble-t-il, 
être  calculés,  comme  Ta  prescrit  l'art.  317  en  cas  de  ris- 
tourne partie^  d'après  le  cours  de  la  place.  C'est  ainsi  qu'il 
doit,  à  notre  avis  (V.  suprà,  n^  1410)  être  procédé  lorsqu'il 
s'agit  de  suppléer  au  silence  du  contrat  en  ce  qui  concerne 
le  profit  maritime  ;  en  outre,  il  n'y  a  aucune  raison  de  ne 
pas  appliquer  au  ristourne  complet  ce  qui  a  été  prescrit 
par  l'art.  317  pour  le  ristourne  partiel.  Enfin  les  objec- 
tions qu'on  oppose  à  notre  doctrine,  lorsqu'il  s'agit  d'appré- 
cier le  profit  maritime,  sont  ici  sans  application,  puisqu'il 
ne  s'aeit  à  aucun  point  de  vue  d'une  appréciation  person- 
nelle des  risques,  ceux-ci  ayant  disparu,  et  que  rien  n'est 
plus  facile  que  de  déterminer  d'une  manière  certaine  quel 
est  le  taux  de  l'intérêt  sur  une  place  de  commerce.  Tout 
au  plus  pourrait-on  soutenir  que  l'intérêt  doit  être  cal- 
culé suivant  le  taux  légal  en  matière  commerciale,  c'est-à- 
dire,  suivant  le  taux  de  6  pour  100. 

La  fixation  du  taux  ae  l'intérêt  ne  peut,  d'ailleurs, 
présenter  de  difficulté  qu'autant  que  les  parties  n'auront 
pas  prévu,  ce  qui  est,  il  est  vrai,  le  cas  le  plus  fréquent,  la 
conversion  du  prêt  à  la  grosse  en  prêt  ordinaire,  puisque, 
dans  le  cas  contraire,  elles  auront  pu  fixer  le  taux  oe  l'inté- 
rêt à  leur  gré,  la  loi  du  12  janv.  1886  (D.  P.  86.  4.  32) 
ayant  supprimé  toute  restriction  aux  stipulations  des  par- 
ties relativement  aux  intérêts  conventionnels  en  matière 
commerciale. 

En  vertu  de  cette  loi,  les  parties  pourraient-elles  con- 
venir que,  en  cas  de  ristourne  du  contrat,  le  profit  mari- 
time devra  être  intégralement  payé?  La  ouestion  est  déli* 
cate  ;  toutefois,  l'affirmative  nous  parait  aifficile  à  admet- 
tre. En  effet,  si  la  loi  du  12  janv.  1886  a  établi  la  liberté 
du  taux  de  l'intérêt  conventionnel  en  matière  commerciale, 
elle  n'a  statué  qu'en  ce  qui  concerne  l'intérêt  proprement 
dit.  Or  le  profit  maritime,  s'il  peut  être  considéré  dans 
une  certaine  mesure  comme  l'intérêt  des  capitaux  prêtés 
à  la  grosse,  est,  avant  tout,  le  prix  du  risque  ;  c'est  uni- 
quement en  vue  du  risque  et  suivant  son  importance  qu'il 
est  fixé  ;  de  plus,  son  acquisition  est  subordonnée  à  l'exis- 
tence du  risque,  à  la  mise  en  risque  de  la  cbose  affectée;  si 
cette  condition  fait  défaut,  la  promesse  du  débiteur  de  le 

Sayer  manque  par  suite  de  cause,  et  cesse, par  conséquent, 
'être  exigible.  La  loi  du  12  janv.  1886  n'a  rien  pu  chan- 
ger à  cette  situation.  —  Dans  tous  les  cas,  pour  que  le 
profit  maritime  fût  dû,  en  pareille  occurrence,  il  faudrait 
une  stipulation  formelle  qui  ne  laissât  aucun  doute  sur  la 
commune  intention  des  parties;  il  faudrait,  par  conséquent, 
qu'il  fût  bien  avéré  qu  elles  ont  entendu  stipuler  et  pro- 
mettre le  payement  du  profit  maritime,  que  le  contrat  fût 
ou  non  ristourné. 

1455.  La  solution  donnée  au  Rép.  n^  1304  s'applique 
encore  au  cas  de  renouvellement  d'un  billet  de  grosse.  En 
ce  cas,  le  profit  maritime  n'est  dû  qu'autant  qu'il  y  a  de 
nouveaux  risques  maritimes  à  courir  (Civ.  cass.  19  nov. 
1872,  aff.  Clerc,  D.  P.  73.  1.  153).  En  d'autres  termes, 
le  change  maritime  stipulé  pour  un  temps  ou  un  voyage 
déterminé  n'est  dû  que  pour  cette  période,  et  non  pour 
le  temps  couru  depuis  l'échéance  primitive  du  billet  de 
grosse  jusqu'au  payement  effectif  à  la  suite  du  renou- 
vellement, temps  pendant  lequel  on  ne  peut  stipuler  que 


l'intérêt  légal  de  la  somme  prêtée.  Toutefois  Tintérèt  dû 
pour  cette  seconde  période  devrait  être  calculé,  non  plus 
au  taux  autrefois  légal,  mais  au  taux  moyen  de  rintérèt 
payé  sur  la  place  à  l'époque  où  la  prorogation  a  eu  lieu. 
Cette  proposition  devrait  même  être  accueillie  par  ceux 

3ui  veulent  régler  les  intérêts  d'après  le  taux  légal  en  cas 
e  ristourne  du  contrat,  car  la  prorogation  contient,  au 
moins  tacitement,  une  nouvelle  convention  (V.  toutefois  : 
Rouen,  7  mai  1888,  afi*.  Pélissier  et  comp.,  RecueU  du 
Hawe,  1888.  2.  111). 

1 456.  Quel  sera  le  point  de  départ  des  intérêts  substi- 
tués au  profit  maritime  au  cas  de  ristourne  ?  Les  auteurs 
s'accordent  généralement,  suivant  l'opinion  que  nous 
avions  émise  au  Rép.  n^  1305  pour  écarter  toute  aistinction 
entre  le  cas  où  la  rupture  du  contrat  a  eu  lieu  par  force 
majeure  et  celui  où  elle  est  due  au  fait  de  l'emprunteur 
et  pour  faire  courir  les  intérêts  d^  piano  du  jour  du  prêt 
(Lyon-Caen  et  Renault,  n«  2359  ;  Cresp  et  Laurin,  t.  2, 
p.  302;  Boistel,  n«  1431;  Bonnard,  p.  188;  de  Valro- 
ger, t.  3,  n»  1039  ;  Desjardins,  t.  5,  n«  1171). 

1457.  En  cas  de  rupture  du  voyage,  le  prêteur  perd- 
il  son  privilège?  Cette  question  qui  a  été  examinée  au  Bép, 
n^  264  continue  à  diviser  les  auteurs.  M.  de  Valroger,  t.  3, 
n*>  1070,  est  d'avis  que  le  privilège  subsiste,  tandis  que 
M.  Desjardins,  t.  5,  n^  1181,  décide  que  ce  privilège  dis- 
paraft  avec  le  contrat,  le  privilège  ne  pouvant  dépendre 
de  la  volonté  des  contractants,  mais  seulement  de  la  loi 
et  ne  pouvant  exister,  quand  la  convention  à  laquelle  il 
est  attaché  n'existe  pas  elle-même  (V.  dans  le  même  sens  : 
Trib.  com.  Marseille,  27  mars  1866,  RecueU  de  Marseille, 
1867.  2.  32). 

1458.  La  règle  suivant  laquelle  le  contrat  doit  être  ris- 
tourné au  cas  où  la  chose  affectée  n'est  pas  mise  en  risque 
s'applique-t-elle  au  cas  où  le  prêt  a  été  fait  pour  laller  et  le 
retour,  s'il  y  a  rupture  du  voyage  de  retour?  Il  faut  écarter 
ici  tout  d'abord  la  solution  qui  avait  été  proposée  par  Valiu 
et  Pothier,  solution  consistant  à  appliquer  en  pareil  cas 
les  rèçles  de  l'assurance  et  à  faire  subir  au  prêteur  la 
déduction  du  tiers  du  profit  maritime  ;  dans  le  silence  du 
code,  il  ne  parait  pas  possible  d'étendre  au  contrat  de 
grosse  une  disposition  spéciale  au  contrat  d'assurance  ;  la 
situation  du  prêteur  est  d'ailleurs  très  difi*érente  de  celle 
de  l'assureur,  puisqu'il  a  fait  des  déboursés  et  des  avances 
que  l'assureur  ne  fait  point  et  qui  doivent  le  faire  traiter 
avec  plus  de  faveur  que  ce  dernier.  —  Cette  solution  écar- 
tée, il  semble  qu'on  doive  attribuer  au  prêteur  l'entier 
profit  maritime  ;  on  reconnaît,  en  effet,  que,  si  l'emprun- 
teur retire  en  cours  de  voyage  une  partie  des  marchandises 
afiectées,  ou  que  s'il  abrège  le  voyage,  le  profit  n'en  est 
pas  moins  dû  intégralement,  puisqu'il  y  a  eu  mise  en  ris- 
que (de  Valroger,  t.  3,  n*  1043).  Or,  au  cas  où  le  prêt  a 
été  fait  pour  l'aller  et  le  retour,  la  rupture  du  voyage  de 
retour  n  est  pas  autre  chose  qu'une  abréviation  du  voyage, 
et,  par  conséquent,  il  n'y  a  aucune  raison  de  ne  pas  s  en 
tenir  aux  règles  qu'on  applique  à  la  simple  abréviation;  la 
totalité  du  profit  est  donc  due  lorsque  le  voyage  de  retour 
n'est  pas  euectué. 

1459.  La  preuve  du  ristourne  incombe  à  l'emprunteur 
qui  refuse  de  payer  le  profit  maritime,  par  application  des 
principes  de  l'art.  1315  c.  civ.  et  de  la  maxime  :  reus 
excipiendo  fit  actor.  Il  doit  donc  établir  que  les  risques 
n'ont  pas  été  courus  par  la  chose  affectée  (Gv.  cass.  19  nov. 
1872,  cité  suprày  n«  1455). 

1460.  On  a  expliqué  au  Rép.  n»  1307  les  dispositions 
des  art.  316  et  317  c.  com.  relatives  au  cas  où  la  valeur  des 
objets  aflectés  au  prêt  serait  inférieure  au  montant  du  prêt. 
Comme  on  l'a  vu  i6id.,  c'est  au  prêteur  qui  prétend  faire 
annuler  le  prêt  qu'incombe  Tobligation  de  prouver  la  fraude 
conmiise  par  l'emprunteur  et  d'établir  que  les  objets 
affectés  sont  d'une  valeur  inférieure  à  la  somme  prêtée  à 
la  grosse.  Cependant  la  fraude  doit  être  présumée  contre 
le  preneur  qui  aurait  emprunté  à  la  grosse  sur  des  effets 
ayant  déjà  été  l'objet  d'une  assurance  ou  ayant  déjà  été 
affectés  à  un  prêt  à  la  grosse  (Rép.  n*»  1308.  Conf.  Desjar- 
dins, t.  5,  n»  1172).  Mais  il  faut  prendre  garde  de  donner 
à  cette  règle  un  sens  trop  absolu.  Comme  le  remarque  M.  de 
Valroger,  t.  3,  n«  1033,  «  la  fraude  suppose  une  tromperie 
volontaire,  de  sorte  qu'on  a  pu  juger  que  le  prêteur  ne 
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serait  pas  fondé  à  inToquer  Tart.  3i6  sous  le  seul  prétexte 
qae  le  navire,  à  raison  des  chargea  dont  il  était  grevé,  ne 
présentait  plus  un  gage  suffisant,  alors  qu'il  n'était  pas 
établi,  d'autre  oart,  que  le  caj^itaine  eût  dissimulé  la  vérité 

Saur  tromper  le  prêteur  (Tnb.  Rouen,  i5  oct.  1856,  aff. 
rëanciers  de  YEnthyméneSy  Recueil  de  Nantes ^  1861.  2. 17). 

1461.  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  les  explications 
qui  ont  été  fournies  au  Rép.  n^*  1309  et  1310,  relativement 
au  mode  d'évaluation  des  objets  affectés  au  prêt  à  la  grosse. 
On  admet  toujours  notamment  que  la  valeur  qui  doit  servir 
à  apprécier  la  régularité  du  contrat  est  celle  de  la  chose  au 
moment  où  il  a  été  passé  ;  il  faut,  comme  le  dit  M.  Dès- 
jardins,  t.  5,  n<»  1173,  déterminer  à  quelles  conditions  la 
marchandise  pouvait  être  échauffée  au  moment  du  contrat. 

1461^.  On  a  vu  qu'au  cas  a'annulation  du  contrat  de 
grosse,  le  prêteur  a  droit  au  remboursement  de  la  soamie 
totale  (Bép.  n^  1311),  sans  toutefois  pouvoir  réclamer  le 
profit  maritime,  nonobstant  la  perte  des  objets  affectés 
au  prêt  (Desjardins,  t.  5,  u9  1172;  de  Valroger,  t.  3, 
n<»1034).  L'art.  316  disposant  que  le  contrat  est  déclaré  nul, 
il  n'y  a  plus  de  prêt  à  la  grosse  et  par  conséquent  plus  de 
profit.  «  Le  prêteur,  il  est  vrai,  dit  M.  de  Valroger,  se  trou* 
vera  dans  une  moins  bonne  situation  ^e  celle  où  il  se 
trouverait,  s'il  prouvait  que  la  chose  avait  péri  par  la  faute 
do  capitaine,  ou  en  dehors  des  risques  prévus,  car  alors  il 
peut  réclamer  le  capital  et  le  profit  comme  si  la  chose  était 
arrivée  à  bon  port.  Mais  prenons  garde  que  l'art.  316  permet 
au  prêteur  de  se  faire  restituer  son  capital,  alors  même  qu'il 
Y  aurait  eu  perte  de  la  chose  dans  tes  termes  du  contrat. 
Pour  l'indemniser  de  la  fraude,  le  législateur  a  pu  penser 
qu'il  suffisait  de  le  mettre  à  l'abri  des  conséouences  d'un 
smistre  qu'il  devait  supporter.  »  D'ailleurs,  la  nullité  ne  peut 
être  demandée  que  par  le  prêteur  ou  le  tiers  porteur,  qui  la 
proposera  seulement  en  cas  de  sinistre,  car  c'est  le  seul  cas 
où  liait  intérêt  à  le  faire  IRép,  n^  1307). 

1468.  Les  auteurs  restent  divisés  sur  la  question  pré* 
vue  aa  Rép.  b9  1312,  de  savoir  si,  en  cas  d'annulation  du 
contrat  pour  cause  de  fraude,  le  prêteur  a  droit  du  moins 
à  l'intérêt  de  terre.  Tandis  que  MM.  Desjardins,  t.  5,  n*  1172, 
et  Laurin  sur  Cresp,  t.  2,  p.  403,  admettent  l'affirmative 
pour  les  motifs  qui  nous  ont  déterminé  au  RéjpeHwre,  M.  de 
valroger,  t.  3,  n«  1041,  estime  que  ce  serait  ajouter  aux 
dispositions  de  l'art.  316.  Nous  croyons,  pour  notre  part, 
devoir  persister  à  préférer  l'affirmative,  cette  opinion  nous 
paraissant  toujours  la  plus  logique  et  la  plus  éimitable. 
—  Enfin  l'emprunteur  qui  a  commis  une  fraude  peut 
être  condamné  à  des  domma^s-intérêts  (de  Vabroger,  t.  3, 
n*  1 035)  et  même,  dans  certains  cas,  encourir  les  peines 
prononcées  contre  l'escroquerie  par  l'art.  405  c.  pén. 

1464.  Dans  le  cas  où  il  y  a  eu  estimation  exagérée  sans 
fraude  et  où  le  contrat  à  la  «rosse  doit  être,  non  plus  annulé, 
mais  réduit  à  la  valeur  réelle  des  objets  affectés  à  l'emprunt, 
d'après  l'estimation  qui  en  est  faite  ou  convenue  (fiép. 
D«  131 3), la  valeur  qui  doit  être  estimée  est,  comme  au  cas 
précédent,  celle  des  objets  au  jour  du  contrat.  «  Les  causes 
extrinsèques  et  postérieures,  dit  M.  Desjardins,  t.  5,  n<»1173, 
qui  déprécieraient  la  valeur  de  robiet  affecté,  ne  peuvent 
pas  inOuer  sur  la  formation  même  du  pacte.  La  réduction 
autorisée  par  Tart.  317  peut  être  demandée  par  l'une  ou 
l'autre  des  parties  (/Up.n«  1313  ;  de  Valroger,  t.  3,  n»  1037; 
Desjardins,  t.  5,  n«  1137).  —  Mais,  suivant  M.  de  Valroger, 
t.  3,  n^  1039,  la  somme  pour  laquelle  le  contrat  est  réduit 
ne  serait  pas  immédiatement  exigible  ;  elle  ne  pourrait  être 
réclamée  qu'à  la  fin  du  voyage.  On  peut  remarquer,  à  l'appui 
de  cette  solution,  que  Fart.  317  se  borne  à  dire  que,  s'il 
n'y  a  fraude,  le  surplus  de  la  somme  empruntée  sera  rem- 
boursé avec  intérêts  au  cours  de  Fa  place. 

1465.  La  doctrine  est  restée  indécise  sur  la  question 
de  savoir  si,  en  cas  de  ristourne  pour    un   des    motifs 

r  viennent  d'être  indiqués,  le  prêteur  ne  peut  exiger 
l'emprunteur,  outre  les  intérêts,  le  1/2  pour  100,  &  titre 
d'indemnité  sur  la  somme  en  ristourne,  par  analogie  avec 
l'indemnité  que,  dans  un  cas  analogue,  l'art.  349  accorde 
&  l'assureur  {Rép,  n<»  1314).  La  controverse  toutefois  tend  à 
se  restreindre.  M.  Bédarride,  t.  3,  n®  891,  se  conformant  à 
l'opinion  de  Valin,  n'admet  l'allocation  du  1/2  pour  100 
que  dans  le  cas  où  le  prêteur  à  la  grosse,  ayant  fait  assurer 
la  somme  prêtée,  devrait  à  son  tour  le  payer  à  son  assu- 


reur pour  rindemniser;  le  payement  que  le  prêteur  serait 
alors  tenu  de  faire  à  l'assureur  constituerait  pour  lui  un 
préjudice  occasionné  par  le  fait  de  l'emprunteur,  dont 
celui-cè  devrait  réparation.  C'est  également  a  cette  doctrine 
que  se  range  M.  Desjardins,  t.  5,  n**  1171.  Suivant  M.  Laurin, 
au  contraire  (t.  %  p.  399),  il  importerait  peu  que  le  prêteur 
eût  ou  non  fait  assurer  les  deniers  prêtés  :  dans  l'hypo- 
thèse où  il  les  aurait  fait  assurer,  l'assureur  iie  serait,  à 

pas 
est 
pourrait 
pas,  dès  lorsj  réclamer  à  ce  dernier  l'indemnité  de  1/2 
pour  100.  Mais,  comme  le  fait  remarquer  M.  Desjardins, 
toc.  ct^.i  cette  opinion  repose  sur  une  fiction  juridique  qui, 
transformant  le  donneur  en  assureur,  est  très  ingénieuse 
assurément,  mais  contraire  à  l'interprétation  traditionnelle. 
Il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  pour  le  donneur  d'échapper  à 
l'obligation  de  payer  le  1/2  pour  100  que  de  stipuler  for- 
mellement dans  la  police  ou'il  n'en  sera  pas  tenu.  «  En 
principe,  conclut-il,  et   saur   interprétation  contraire   des 

{)olice8,  l'assureur  garde  son  droit  au  1/2  pour  100  ;  donc 
e  donneur  assuré  peut  rérlamer  au  preneur  le  montant  de 
cette  indemnité  qu  il  a  dû  débourser  par  sa  faute.  »  Dans 
tous  les  cas,  l'allocation  du  1/2  pour  100  au  prêteur  à  la 
grosse,  en  cas  de  ristourne  de  contrat  par  le  fait  de  l'em- 
prunteur, ne  repose  sur  aucune  disposition  légale,  et  ne 
peut  être  fondée  que  sur  la  disposition  gépérale  /je  l'art. 
1382.  Rien,  en  effet,  n'autorise  à  étendre  au  contrat  à  la 
grosse  la  disposition  de  l'art.  349,  qui  est  spéciale  au  con- 
trat d'assurance.  Peu  importe  que»  dans  1  usage,  .on  ïix^ 
habituellement  à  1/2  pour  100  l'indemnité  qui  peut  être 
attribuée  au  prêteur  à  la  grosse  ;  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  considérer  l'allocation  de  cette  quotité  comme  un 
taux  en  ouelque  sorte  légal  ;  il  faut  y  voir  seuJement  une 
base  usuelle  du  calcul  des  dommages-intérêta  qui  peuvent 
être  alloués  au  prêteur.  C'est  donc  en  vertu  de  l'art.  1382 
seulement  que  le  prêteur  a  la  faculté  de  réclamer  une 
allocation  spéciale,  lorsque  la  rupture  du  contrat  lui  a  causé 
un  préjudice.  Cette  éventualité  se  réalise  évidemment  lors- 
que, ayant  fait  assurer  la  somme  prêtée,  il  est  tenu  de 
payer  1/2  pour  100  à  son  assureur  (V.  de  Valroger, 
t.  3,  n*  1042).  D'ailleurs,  la  plupart  des  auteurs  reconnais^ 
sent  au  prêteur  le  droit  de  se  Revaloir,  en  pareil  cas,  d« 
l'art.  1382  (V.  également  :  Aix,  2  mars  1865,  et  sur  pour- 
voi, Req.  4  déc.  1866,  aff.  de  Gentil,  D.  P.  67.  1.  161). 

1466.  Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  s'appli- 

Suent- elles  à  l'emprunt  souscrit  par  le  capitaine  en  cours 
e  voyage?  Les  art.  316  et  317  seraient, i  en  croire  M.  de 
Courcy»  t  I ,  p.  36,  sans  application  à  l'emprunt  contracté  par 
le  capitaine,  parce  que^  ait-il,  il  n'y  a  pas  alorsà  proprement 
parler  d'emprunteur:  c'est  la  chose  seule  qui  doit;  si  donc 
elle  est  insuffisante,  tant  pis  pour  le  prêteur. — Mais  on  a  vu 
mpràf  n*  1430,  que  c'est  une  erreur  de  croire  qu'au  cas  d'em- 
prunt fait  par  le  capitaine,  le  propriétaire  de  la  chose  n'est  paa 
obligé;  celui-ci  est  incontestablement  tenu  sauf  la  faculté 
d'abandon  (V.  de  Vahx)ger,  t.  3,  n*»  1017  et  1028;  Aix,  2  mars 
1865,5uprd,  n<>  1465).  Dès  lors, ne  conviendrait-il  pas,  comme 
le  demande  M.  de  Valroger,  n®  1046,  de  réserver  au  moins 
au  prêteur  un  droit  de  résiliation  ou  un  recours  contre 
le  capitaine?  Cela  nous  semble  évident. 

1467.  On  a  vu  au  Rép.  n«  1315  qu'après  avoir  emprunté 
à  la  sprosse  une  somme  égale  à  la  valeur  totale  d'un  navire 
ou  d'une  cargaison,  on  ne  pourrait  plus  contracter  tme 
assurance  sur  ces  mêmes  objets  ;  réciproquement,  celui  qui 
a  fait  assurer  son  chargement  ou  son  navire  pour  toute 
leur  valeur  ne  peut  les  affecter  à  un  emprunt  à  la  grosse. 
Cette  opinion  a  été  contestée;  plusieurs  auteurs  essaient 
d'établir  une  distinction  et  enseignent  que,  si  l'assurance 
postérieure  au  prêt  à  la  grosse  doit  être  annulée,  il  n'en  est 

fias  de  même  de  l'emprunt  postérieur  à  l'assurance  ;  c'est 
'assurance  qui,  dans  tous  les  cas,  devrait  être  annulée 
(de  Valroger,  t.  3,  n»  1030;  Em.  Cauvet,  Traité  des  assur 
rances,  t.  1,  p.  357;  Aix,  28  mars  1865,  Recueil  du  Havre, 
1867. 2. 27).  —  Le  motif  de  cette  distinction  serait  que  l'annu- 
lation d'un  contrat  à  la  grosse  peut  avoir,  pour  le  prêteur,  des 
conséquences  beaucoup  plus  graves  que  le  ristourne  d'une 
assurance  pour  l'assureur  :  tandis  que  celui-ci  ne  perd  que 
sa  prime,  le  premier,  perdant  son  privilège,  est  exposé  à 
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perdre  son  capital.  M.  Desjardins,  t.  5,  n»  iilk,  repousse 
cette  distinction  qu'il  trouve  arbitraire  et  confirme  ainsi  la 
doctrine  du  Bépertoire.  a  Est-ce  que  les  marchandises  sont 
encore  en  risques,  dit-il,  au  moment  où  Temprunt  est  conclu? 
L'assurance  étant  valablement  faite,  pourquoi  l'anéantir?  » 
—  D'ailleurs,  tous  les  auteurs  reconnaissent  que  la  discus- 
sion ne  peut  naître  qu'à  l'égard  du  prêt  à  la  grosse  anté- 
rieur au  départ  (V.  infrà,  n«  1468)  ;  or,  pour  celui-ci,  il 
n'y  a  plus,  depuis  la  loi  du  10  déc.  1874  (V.  suprà,  n~  382 
et  suiv.),  de  privilège  sur  le  navire  et,  par  conséquent, 
le  principal  argument,  invoqué  par  les  auteurs  qu'on  vient 
de  citer,  manque  en  fait  lorsqu'il  s'agit  d'un  emprunt  sur 
conw. 

1468.  La  difficulté  que  Ton  vient  de  signaler  ne  con- 
cerne que  le  cas  où  le  prêt  est  antérieur  au  dfépart.  Si  l'em- 
Srunt  à  la  grosse  postérieur  à  l'assurance  est  fait  en  cours 
e  voyage  et  pendant  que  le  navire  est  aux  risoues  de  l'assu- 
reur, il  est  réputé,  en  principe,  fait  dans  l'intérêt  de  l'assu- 
reur et  pour  la  conservation  de  la  chose  assurée  ;  cela  suffit  à 
le  rendre  valable.  Si  le  navire  arrive  à  destination,  c'est  l'as- 
sureur qui  rembourse  le  prêt  ;  s'il  périt  en  totalité,  le  préteur 
ne  recevra  rien,  mais  l'assuré  recouvrera  contre  l'assureur  la 
somme  assurée  (Desjardins,  t.  5,  n«  1174;  de  Valroger,  t.  3, 
n^  1030).  Cette  solution  est  parfaitement  logique  ;  l'assu- 
rance, en  effet,  ne  saurait  fournir  immédiatement  au  capitaine, 
au  cours  du  voyage,  les  ressources  nécessaires  pour  payer 
les  réparations  et  sauvegarder  la  chose  assurée  :  l'intérêt 
du  commerce  exige  donc  que  l'assurance  ne  fasse  pas 
obstacle  à  la  conclusion  d'un  contrat  à  la  grosse  dont  la 
nécessité  est  incontestable  dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties. 
f  460.  La  validité  du  prêt  à  la  grosse  et  de  l'assurance 
oui  portent  chacun  sur  une  partie  de  la  valeur  du  navire  ou 
aes  marchandises  reste  certaine,  lorsque  celle  des  deux  opé- 
rations qui  est  faite  en  second  lieu  ne  porte  que  sur  la 
valeur  excédant  celle  qui  a  été  affectée  à  la  première.  11  en 
est  ainsi  notamment  dans  le  cas,  pris  pour  exemple  au  Bép. 
n«  1315,  où  le  propriétaire  d'un  navire  valant  100000  fr., 
après  avoir  emprunté  à  la  grosse  20000  fr.sur  ce  navire,  le 
fait  assurer  ensuite  pour  80000  fr.  Mais  il  pourrait  y  avoir 
lieu  à  ristourne  partiel  si  l'assurance  postérieure  dépassait 
80000  fr.  ;  ou  si  le  prêt,  au  cas  où  l'assurance  de  80000  fr. 
aurait  été  contractée  en  premier  lieu,  dépassait  20000  fr.  Dans 
ce  cas,  «  le  risque,  dit  M.  Desjardins,  t.  5,  n<>  1174,  n'est  plus 
que  de  la  différence  entre  le  montant  du  premier  prêt  ou  de 
la  première  assurance  et  le  solde  de  la  valeur  des  marchan- 
dises »  (V.  en  ce  sens  :  Giv.  cass.  12  mars  1862,  aff.  Julien, 
D.  P.  62.  1.  113). 

1470.  Les  risques  encourus  par  le  prêteur  à  la  grosse 
sont  énumérés  au  Rép,  n»  1317.  On  admet  toujours,  d'ailleurs, 
({u'ils  peuvent  être  étendus  conventionnellement  au  delà  des 
limites  légales  (Rép.  n®  1318).  Les  parties  peuvent  aussi 
restreindre  leurs  risques  respectifs,  et  cette  proposition  est 
encore  moins  contestable  depuis  oue  le  taux  oe  1  intérêt  con- 
ventionnel en  matière  commerciale  n'est  plus  limité  (Desjar- 
dins, t.  5,  n»»  1167  et  1168).  Mais  il  faut  que  ce  déplacement 
de  chances  ne  soit  contraire  ni  à  la  bonne  foi,  ni  à  l'essence 
du  contrat.  Ainsi,  il  a  été  juffé,  suivant  ce  qui  a  été  dit  au 
Rép.  ibid.,  que  si  le  prêteur  &  la  grosse  peut  stipuler  qu'il 
ne  sera  pas  tenu  de  contribuer  aux  avaries  particulières,  il 
ne  peut,  même  par  convention  expresse,  s'affranchir  de  l'obli- 
gation de  contnbuer  aux  avaries  communes  (Aix,  20  nov. 
1867,  aff.  Dubemad  D.  P.  68. 2. 193). 

1471.  Nous  n'avons  pas  &  revenir  sur  les  explications 
relatives  au  vice  propre  et  à  ses  effets,  fournies  au  Rép, 
n^*  1320  et  1321.  Bornons-nous  à  remarquer  que  la  vétusté 
d'un  navire  ne  peut,  à  elle  seule,  constituer  le  vice  propre  ; 
celui  qui  prête  sur  un  vieux  navire  sait  pertinemment  qu'il 
est  moms  apte  qu'un  navire  neuf  à  résister  aux  fortunes 
de  mer.  Il  ne  peut  donc  invoquer  la  vétusté  seule 
comme  constituant  un  vice  propre  et  se  soustraire  ainsi  aux 
conséquences  de  son  engagement  ;  il  répondra,  par  consé- 
quent, de  la  perte,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  le  navire 
était  hors  d'état  de  naviguer  (Comp.  de  Valroger,  t.  3,  n» 
1110  ;  Desjardins,  t.  5,  n°  1167). 

1472.  On  a  vu  au  Rép.  n<»  1322  que  le  fait  de  l'emprun- 
teur a  été  mis  par  l'art.  326  sur  la  môme  ligne  que  le  vice 
nropre.  Il  faut  en  dire  autant  du  fait  du  capitaine  et  de 
Péquipage  (de  Vaboger,  t.  3,  n«  1112).  Le  fait  de  l'emprun- 


teur libère  le  prêteur  de  toute  contribution  à  la  perte, 
soit  que  le  prêt  ait  été  antérieur  au  départ,  et  contracté 
directement  par  l'emprunteur,  soit  qu'il  ait  été  contracté  par 
le  capitaine  au  cours  du  voyage  ;  dans  ce  dernier  cas,  la 
coopération  du  propriétaire  au  fait  qui  a  occasionné  la  perte 
l'empêche  de  se  libérer,  comme  il  le  peut  dans  tout  autre 
cas,  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret.  Ainsi,  lorsque  la  perte 
du  navire  a  eu  pour  cause  un  changement  de  la  route 
indiquée  au  contrat,  le  second  du  navire,  copropriétaire  de 
celui-ci,  qui  a  connu  16  contrat  à  la  grosse  consenti  par  le 
capitaine  et  qui,  ayant  succédé  au  capitaine  décidé,  a 
persisté  dans  le  déroutement  commencé  par  celui-ci,  s'est 
soimiis  envers  le  prêteur  à  la  grosse  à  la  responsabilité  du 
sinistre  qui  a  été  occasionné  par  le  changement  de  route 
et,  en  conséquence,  il  ne  peut  se  libérer  par  l'abandon  du 
navire  et  du  fret  (Giv.  rej.  30  juin  1869,  aff.  Ferret,  D.  P. 
69. 1.  336).  Le  prêteur  sur  le  navire  conserve,  en  pareil  cas, 
contre  le  propriétaire,  à  défaut  de  l'action  réelle  qui  dis- 
paraît par  le  fait  même  du  sinistre,  l'action  personnelle  qui 
lui  est  accordée  sans  conteste. 

1473.  A  la  différence  du  fait  de  l'emprunteur,  le  fait  du 
capitaine  ou  de  l'équipage  ne  peut  avoir  d'action  sur  les 
rapports  réciproques  du  prêteur  et  de  l'emprunteur  qu'au- 
tant que  l'emprunt  a  été  l'œuvre  du  propriétaire  même  du 
navire  et  a  été  contracté  directement  par  lui.  Lorsque,  au 
contraire,  l'emprunt  a  été  souscrit  par  le  capitaine  en  cours 
de  voyage,  le  fait  du  capitaine  ou  ae  Féquipage  n'est  en  au- 
cune façon  susceptible  de  modifier  la  situation  de  l'emprun- 
teur ;  celui-ci  conserve  toujours  le  droit  de  se  libérer  des 
emprunts  contractés  par  le  capitaine,  au  moyen  de  l'abandon 
du  navire  et  du  fret  (Caen,  13  mai  1862,  stiprd,  n*  296). 

1474.  On  reconnaît  généralement,  comme  nous  l'avons 
fait  nous-mêmeau  Rép,  n»  1323,  que  le  prêteur  à  la  grosse 
peut  prendre  à  sa  charge,  par  une  convention  expresse,  les 
conséquences  du  vice  propre  (Lyon-Gaen  et  Renault,  n»  2374 
bis  ;  de  Valroger,  t.  3,  n»  1113  ;  Desjardins,  t.  5,  n<»  1167).- 
Toutefois  M.  Desjardins  excepte  des  cas  où  le  prêteur  peut 
accepter  en  principe  cette  responsabilité  du  vice  propre: 
!•  l'hypothèse  où  le  vice  propre  aurait  été  dissimulé  frau- 
duleusement ;  2<^  celle  où  ce  vice  serait  tel  qu'il  dût  amener 
inévitablement  la  perte  de  l'objet  vicié.  «  Dans  ce  dernier 
cas,  dit-il,  il  n'y  a  plus  d'aléa,  partant  plus  de  contrat  aléa- 
toire, c'est-à-dire  plus  de  contrat  à  ta  grosse,  et  on  se 
trouve  en  présence  d'une  convention  contraire  à  l'essence 
du  contrat  et  qui  doit,  par  conséquent,  être  réprouvée  par 
application  des  principes  du  droit  commun.  » 

1475.  On  n'accorde  généralement  pas  la  même  faculté 
en  ce  qui  concerne  le  fait  de  l'emprunteur;  comme  nous 
l'avions  proposé  au  Rép,  n«  1323,  on  décide  que  le  prêteur 
n'en  saurait  valablement  assumer  la  charge  (Desjardins, 
t.  5,  n^*  1167).  Quelques  auteurs  cependant  considèrent 
comme  valable  la  clause  par  laquelle  rassureur  nrend  à  sa 
charge  les  fautes  légères  de  l'emprunteur  (de  Valroger,  t.  3, 
n<>  1113).  Dans  tous  les  cas,  le  prêteur  est  toujours  admis, 
comme  l'assureur,  à  se  constituer  garant  des  faits  de  bara- 
terie (Rép.  ibid,). 

1 476.  La  question  de  savoir  si  les  parties  peuvent  con- 
venir que  le  prêteur  répondra  de  la  confiscation  mil  serait 
prononcée  pour  cause  de  contrebande  par  les  lois  d'un  pays 
étranger,  reste  toujours  fort  délicate.  La  solution  que  nous 
avons  signalée  au  Rép.  n"*  1324,  et  qui  consistée  considérer 
une  semblable  stipulation  comme  licite,  semble  être  encore 
généralement  admise.  Nous  croyons  cependant  avec  M.  Des- 
jardins, t.  5,  n<»  1 167,  que,  si  l'on  peut  admettre  comme  valable 
cette  convention,  en  ce  (pi'elle  ne  viole  que  la  loi  d'un  pays 
étranger,  elle  devient  illicite,  lorsqu'il  s'açit  de  violer  un  des 
engagements  synallagmatiques  que  contiennent  les  traités 
internationaux.  «  Quand,  par  exemple,  dit  M.  Desjardins,  la 
France  autorise  elle-même  (art.  2,  §  2,  de  la  convention  du 
28  févr.  1882)  la  Grande-Bretagne  à  exclure  du  transit  les 
armes,  les  munitions  de  guerre  et  les  contrefaçons,  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  pas  donner  effet  à  une  clause  oui  serait 
imaginée  pour  éluder  cette  stipulation  internationale.  » 

1477.  On  a  vu  au  JUp-n»»  1330  et  suiv.  quelle  est  la  durée 
des  risques  dans  les  différents  cas  de  prêts,  soit  au  voyage,  soit 

Sour  un  temps  limité  et  pour  tous  les  voyages  à  entreprendre 
urant  cette  période,  soit  à  la  fois  pour  un  temps  limité  et 
avec  désignation  du  voyage.  La  fixation  de  cette  durée,  con- 
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formément  à  Tart.  328  c.  com.,  à  défaut  de  convention 
(i^p.n*1326),ne  doit  guère,  suivant  Topinion  de  MM.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n^  2363,  s'appliquer  qu'en  cas  de  prôt  fait 
avant  le  départ.  «  Pour  ce  qui  est  du  prôt  fait  en  cours  de 
voyage,  disent  ces  auteurs,  les  risques  doivent  être  à  la 
charge  du  prêteur  à  partir  du  moment  même  du  prêt.  Le 
navire  ou  la  cargaison  est,  en  effet,  exposé  dès  lors  aux 
risques  de  mer.»— Cette  proposition  nous  paraît  trop  absolue. 
— n  se  peut,  en  effet,  qu'un  emprunt  à  la  grosse  soit  fait  en  cours 
de  voyage  sans  qu'au  moment  même  du  prêt,  le  navire  ou 
les  marchandises  soient*  exposés  aux  ris(}ues  de  mer,  lors- 
que le  navire,  par  exemple,  s'est  réfugié  dans  un  port.  Il 
nous  semble  plus  exact  de  dire  que,  dans  tous  les  cas,  les 
risques  sont  à  la  charge  du  prêteur  du  moment  où  la  chose 
affectée  est  exposée  aux  risques  de  mer.  En  fait,  ce  moment 
pourra  se  confondre  avec  celui  même  où  le  contrat  inter- 
vient, surtout  dans  Thypothèse  d'un  prêt  en  cours  de 
voyage,  mais  ce  n'est  point  là  une  règle  générale. 

i4TS.  On  s'est  demandé  au  Rép.  n?  4336  si,  lorsqu'un 
prôt  a  eu  lieu  pour  im  voyage  entier,  à  raison  de  tant  par 
mois,  avec  stipulation  que  les  premiers  six  mois  de  change 
seront  acquis  au  prêteur,  malgré  la  perte  survenue  après  ce 
terme,  cette  stipulation  est  valable.  Les  auteurs  restent 
encore  divisés  sur  cette  question,  comme  l'avaient  été  Emé- 
rigon  et  Boulay-Paty.  —  Si  le  navire  périt  après  les  six 
premiers  mois,  il  n'y  a  pas  lieu,  d'après  M.  de  Valroger,  de 
(aire  la  distinction  que  proposait  Emérigon  suivant  que, 
avant  la  perte,  l'emprunteur  avait  pu  ou  non  réaliser  à  terre 
dans  les  ports  d'échelle  des  profits  suffisants  pour  payer  les 
six  premiers  mois  échus  (t.  3,  n^  i  128).  Le  prêteur  a  toujours 
droit  aux  six  premiers  mois  ;  il  y  a  deux  prêts  dont  le  second 
est  fait  en  continuation  du  premier.  M.  Desjardins,  t.  5, 
n^  1168,  estime  qu'en  présence  d'une  semblable  convention, 
la  seule  question  à  résoudre  est  ime  question  de  fait  et 
d'intention  et  nous  pensons  avec  lui  que  le  juge  n'est  lié 
en  cette  matière  par  aucune  présomption,  mais  qu'il  doit 
discerner  la  réelle  intention  aes  contractants  et  statuer  en 
conséquence. 

1479.  On  a  vu  au  Rép,  n^  1339  que  les  pertes  ne  sont 
à  la  charge  du  prêteur  qu'autant  qu'elles  sont  arrivées  dans 
les  lieux  fixés  par  le  contrat,  de  sorte  ^ue  le  changement 
volontaire  de  route  ou  de  voyap[e  depms  les  risques  com- 
mencés a  pour  effet  de  mettre  un  aux  risques,  au  point  de 
vue  du  prêt  à  la  grosse,  malgré  la  perte  ou  détérioration 
postérieure  des  objets,  sur  lesauels  le  prêt  a  eu  lieu  (Y.  aussi 
suprà,  n®  1472).  Mais  si  le  changement  de  vovage  ou  de 
route,  après  les  risques  commencés,  avait  été  nécessité  par 
une  tempête,  par  la  crainte  de  l'ennemi,  ou  par  toute  autre 
fortune  de  mer,  il  n'opérerait  pas  la  rupture  du  contrat,  et 
le  prêteur  serait,  en  conséquence,  responsable  des  risques 
qui  pourraient  survenir  pendant  le  nouveau  voyage  forcé- 
ment entrepris  (Paris,  18  juill.  1879,  aff.  Bordes,  RecueU  ilu 
Havre,  1879.  2.  202).  Il  faut  supposer  aussi  que  le  prêt  a  été 
spécialement  consenti  en  vue  d'un  voyage  déterminé  ;  s'il 
a  été  souscrit  pour  un  certain  laps  de  temps  sans  indication 
du  voyage,  il  ne  peut  plus  être  question  de  changement  de 
route  ni  de  changement  de  voyage. 

f  4SO.  Que  faut-il  entendre  par  changement  de  voyage? 
M.  Desjardins,  t  5,  n»  1169,  critique  comme  nous  l'avions 
ftdt  au  Rép,  n»  1341,  l'arrêt  de  la  cour  d'Aix  du  19  nov.  1830. 
rapporté  iînd,,  qui  a  vu  un  tel  changement  dans  le  fait 
d'avoir  annoncé  publiquement  l'intention  de  prendre  charge 
pour  une  destination  autre  que  celle  qui  avait  été  primiti- 
vement fixée.  Mais  comme  le  voyage  est  qualifié  et  défini 
par  les  deux  points  extrêmes  et  comprend  le  trajet  total  de 
l'un  de  ces  points  à  l'autre,  on  peut  dire  qu'il  y  a  chan- 
gement de  voyage,  dès  qu'il  y  a  changement  de  l'un  de 
ces  points  extrêmes.  Spécialement,  le  voyage  est  réputé 
changé  dès  que  le  navire  a  pris  charge  et  fait  voile  pour 
toute  autre  destination  que  celle  du  voyage  indiqué  (Civ. 
cass.  25  août  1874,  aff.  Provençal,  D.  P.  75.  1.  161.  Conf. 
Desjardins,  loc.  cit.). 

Quant  au  changement  de  route,  il  porte,  non  sur  la  desti- 
nation indiquée,  qui  reste  la  même,  mais  simplement  sur  la 
route  à  suivre  pour  y  arriver,  auelquefois  avec  des  escales  qui 
n'ont  pas  été  prévues,  la  rel&che  non  autorisée  étant  assi- 
milée au  déroutement. 
1481.  On  a  vu  au  A^p.  n<>  1342  que  le  changement 


volontaire  du  navire  a  le  même  effet  que  le  changement  de 
route  ou  de  voyage,  soit  qu'il  s'adsse  d'un  emprunt  sur  corps, 
soit  d'un  emprunt  sur  facultés.  Il  faut  excepter  bien  entendu 
le  cas  où  le  navire  n'a  pas  été  désigné.  —  Quant  au  chan- 
gement du  capitaine,  il  n'a  pas  pour  effet,  sauf  convention 
contraire,deromprelecontrat(Gomp.  de  Valroger,t.  3,n«1099). 

Sbct.  5.  —  Ou  PROFIT  MARITIME  [Rép.  n<»  1348  à  1354). 

1482.  On  a  suffisamment  exposé  au  Rép.  n»*  1348  et 
suiv.  ce  que  c'est  que  le  profit  maritime  et  en  quoi  il  peut 
consister.  On  a  vu  également  suprd,  n^  1409,  mi'u  ne  devait 

{>as  nécessairement  être  énoncé  dans  l'acte  ae  grosse,  dès 
'instant  qu'il  est  avéré  que  les  parties  ont  entendu  con- 
tracter à  la  grosse.  Mais  il  faut  qu'A  ait  été  stipulé  pour  qu'il 
y  ait  prêt  à  la  grosse,  et  s'il  était  établi  qu'on  n'a  entendu 
convenir  d'aucun  profit  maritime,  le  contrat  ne  serait  pas 
un  prêt  à  la  grosse  (Desjardins,  t.  5,  n<»  1142). 

1488.  Gomme  on  Ta  vu  suprà,  n*»  1409,  et  Rép.  n*"  1350, 
le  change  ou  profit  maritime  peut  consister  en  une  somme 
fixe  ou  dans  un  tant  pour  cent  sur  les  bénéfices  éventuels 
de  la  vente  des  marchandises  affectées;  il  peut  être  égale- 
ment réglé  à  tant  par  mois  pour  la  durée  du  prêt.  Il  repré- 
sente à  la  fois  l'intérêt  du  capital  et  le  prix  du  risque. 

1484.  On  sait  à  quelles  conditions  est  subordonné  le 
droit  du  prêteur  de  réclamer  le  profit.  Ce  droit  subsiste 
tout  entier,  nonobstant  l'abréviation  du  voyage  (ilép.n*  1353), 
et  il  en  est  de  même  comme  on  l'a  vu  suprà,  n^  1458,  lors- 
que le  fret  ayant  été  fait  pour  l'aller  et  le  retour,  il  y  a  rup- 
ture du  voyage  de  retour, 

Sbct.  6.  —  Quelles  personnbs  peuvent  emprunter  a  la  grosse 
(Rép.  n««  1355  à  1372). 

1485.  Les  lois  des  10  déc.  1874  et  10  juill.  1885,  en  abro- 
geant le  paragraphe  9  de  l'art.  191  c.  com.  et  supprimant 
ainsi  le  privilège  du  prêteur  à  la  grosse  sur  corps  et  sur 
quille  avant  le  départ,  ont  rendu  pour  ainsi  dire  impossible 
1  emprunt  par  le  propriétaire  sur  son  navire.  «  Gomme  le 
prêt  a  la  grosse  sur  le  navire,  dit  M.  Desjardins,  t.  5,  n«  1152, 
ne  se  conçoit  guère  sans  une  affectation  réelle  du  navire, 
le  législateur,  en  abrogeant  l'art.  191,  §  9,  a,  en  fait,  aboli 
cette  sorte  de  prêt  à  la  grosse  avant  le  départ;  »  Nous 
avons  admis,  toutefois  (V.  suprà^  n°  1423),  que  cette  innova- 
tion concernait  seulement  les  navires  susceptibles  d'hypo- 
thèques. 

1486.  Le  législateur  de  1874,  en  supprimant  leprivilèffe 
du  prêteur  à  la  grosse  sur  le  navire  avant  le  départ,  a  voulu 
surtout  favoriser  l'hypothèque  maritime;  aussi  a-ton  jugé 
que  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  navires  étran- 
gers se  trouvant  en  France  (Rouen,  7  mai  1888,  aff.  Pélis- 
sier,  Recueil  du  Havre,  1888.  2. 111).  Il  faut,  dans  tous  les  cas, 
en  conclure  qu'il  a  laissé  subsister  le  prêt  sur  le  chargement 
qui  ne  pouvait  en  rien  nuire  à  l'hypothèque.  Ce  prôt  peut 
aonc  toujours  être  fait  avant  le  départ  et  conserve  en  droit 
toute  son  efficacité.  Mais  il  est  si  peu  usité  que  M.  de  Gourcy 
a  pu  dire  (Questions  de  droit  maritime,  t.  i, p. 28), qu'il  n'avait 
pas  eu,  dans  sa  longue  carrière,  connaissance  d'un  seul 
emprunt  à  la  grosse  contracté  oar  des  chargeurs  de  mar- 
chandises. —  L'armateur  peut  aonc  affecter  les  marchan- 
dises qui  lui  appartiennent  à  bord,  mais  il  ne  peut  affecter 
que  celles-là  seules;  il  ne  saurait,  en  effet, emprunter  sur  les 
marchandises  qui  sont  la  propriété  des  chargeurs:  tenu 
envers  ceux-ci  de  pourvoir  aux  dépenses  nécessaires  pour 
mettre  le  navire  en  état  d'accomplir  le  voyage  convenu,  il 
ne  peut  s'acquitter  à  leurs  dépens  de  cette  obligation  (Des- 
jardins, t.  5,  n«1152,  Trib.  Marseille,  24  mai  1864,  RecueU 
de  Marseille,  1864.  1.  147).  —  Quant  au  chargeur,  fût-il 
simple  possesseur  de  la  marchandise,  il  peut  Tauecter  à  im 
emprunt  à  la  grosse  ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n?  1357 
(Conf.  de  Valroger,  t.  3,  n«  982). 

1487.  Quant  à  l'emprunt  à  la  grosse  en  cours  de  voyage, 
les  conditions  oui  en  sont  différentes  n'ont  pas  varié  depuis 
la  publication  du  Répertoire.  Bien  que,  dans  la  pratique,  il 
soit  le  plus  souvent  contracté  par  le  capitaine  et  que  celui-ci 
en  ait  le  droit  sous  les  conditions  déterminées  par  l'art.  234 
c.  com.,  il  va  de  soi  que  l'emprunt  serait  valablement  con- 
tracté par  les  propriét^es.  Leur  présence  dans  un  port  de 
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relâche  n'est  pas,  en  effet,  chose  impossible  en  raison  de  la 
facilité  moderne  des  communications,  et  le  préposant  peut 
toujours  faire  personnellement  ce  qu'il  a  cnargé  son  pré- 
posé de  faire  à  sa  place.  —  Les  chargeurs  peuvent,  par  la 
môme  raison,  contracter  durant  le  voyage  un  emprunt  sur 
facultés. 

1488.  Un  fondé  de  pouvoirs  peut  évidemment  emprun- 
ter à  la  grosse,  comme  le  propriétaire  lui-môme,  mais 
encore  faut-il  qu'il  ait  pour  cela  un  pouvoir  sufflsant  (Des- 
iardins,  t.  5,  n«  1154);  car,  en  thèse  générale,  le  véritable 
fondé  de  pouvoirs  du  propriétaire  est  le  capitaine.  «  Il  est 
évident,  ait  M.  Desjardms,  que,  dans  l'esprit  de  la  loi,  c'est 
au  capitaine,  quand  le  propriétaire  n'est  pas  sur  les  lieux, 
qu'il  appartient  de  prendre  ce  ^and  parti.  Le  fondé  de  pou- 
voirs ffarde  à  coup  sûr  son  droit  d'autoriser  et  d'intervenir. 
Mais  il  ne  faudrait  pas  lui  reconnaître  à  la  légère  le  droit 
d'emprunter  au  lieu  et  place  du  capitaine.  » 

Le  capitaine  a  donc,  ainsi  qu'il  a  été  exposé  au  Aép. 
n^  1359,  qualité  pour  traiter  à  la  grosse  sous  certaines  con- 
ditions qui  sont  différentes,  suivant  qu'il  s'agit  d'un  prôt  avant 
le  départ  ou  d'un  prôt  en  cours  de  voyage.  Mais  ce  droit  lui 
est  rigoureusement  personnel  et  le  propriétaire  du  navire  ne 
serait  pas  obligé  par  l'emprunt  qui  serait  contracté  par  le 
second,  alors  que  le  capitaine  commandait  effectivement  le 
navire,  sauf  dans  la  mesure  où  l'emprunt  aurait  été  employé 
aux  besoins  du  navire  (Rouen,  16  mars  1860)  (1). 

1489»  —  I.  Prêt  avant  lb  dâpart.  —  II. faut  distinguer 
entre  l'emprunt  qui  est  fait  sur  corps  et  l'emprunt  sur 
facultés. 

1490.  —  1«  Emprunt  sur  corps,  —  Le  droit  du  capitaine 
d'emprunter  sur  corps  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  pro- 
priétaires du  navire  est  subordonné  à  l'autorisation  de  ceux- 
ci,  à  peine  de  ne  donner  privilège  que  sur  la  portion  du  na- 
vire qui  peut  appartenir  au  capitaine  (art.  321)  (Bép, 
n^  1359).  —  L'art.  321  ne  parle  pas  du  fondé  de  pouvoirs, 
mais  on  s'accorde  généralement  a  reconnaître  que  cet  article 
doit  être  rapproché  de  l'art.  232  qui  dit  en  termes  formels 

rie  capitame  ne  peut  prendre  de  l'argent  sur  le  corps 
navire  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  fondés  de  pou- 
voirs. Le  capitaine  doit  donc,  dans  les  localités  où  il  existe 
des  fondés  de  pouvoirs  du  propriétaire,  les  consulter  avant 
de  contracter  un  empruht,  alors  que  ceux-oi  n'auraient 
pas  eux-mêmes  qualité  pour  souscrire  l'emprunt  à  la  grosse. 
Toutefois  nous  croyons,  avec  M.  de  Valroger,  t.  3,  n®  1077, 
que  cette  obligation  n'existe  pas  à  l'égard  d'un  fondé  de 
pouvoirs  quelconque.  «  Le  fondé  de  pouvoirs,  dit-il,  dont 
les  tiers  ont  surtout  à  se  préoccuper  est  Varmateur.  L'ar- 

(t)  (Vaocher  C.  Levavasseur.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que 
Taetion  de  Vaucher  frères  contre  Jamea  Levavasseur,  en  paye- 
ment des  deux  traites  tirées  sur  lui  aux  dates  des  13  et  14  mars 
1853,  par  le  sieur  Troude,  second  du  navire  baleinier  la  VUle-de- 
Rennes^  ne  trouve  sa  justiflcation  ni  dans  le  mandat  légal  conféré 
au  capitaine  par  Tart.  216  c.  corn., ni  dans  le  mandat  conventionnel 

Îrocétlantde  la  lettre  de  crédit  donnée  par  cet  armateur  le  15  déc. 
856aucommandantdecenaTire;—Surlepremier  point:— Attendu 
que,  s'il  est  certain  que  les  traites  tirées  sur  Tarmateur  par  le  capi- 
taine avec  l'énonciation  quec*est  pour  les  besoins  du  navire,  obli- 
gent cet  armateur  au  respect  des  tiers  porteurs,  quoiqu'elles  n'aient 
point  été  précédées  des  rormalités  exigées  par  raru  ^4  entre  le 
capitaine  et  l'armateur,  c*est  à  la  condition  qye  celui  qui,  les  a 
émises  était,  au  moment  de  leur  émission,  le  capitaine  comman- 
dant le  navire  ;  que  cette  qualité  n*a^partient  qu'à  l'individu 
auquel  elle  av  it  été  conférée  parle  rôle  d'équipage;  que  dans 
l'espèce,  celte  qualité  n'appartenait  alors  qu*à  Leguédois,  et  non 
à  Troude,  qui  n'avait  reçu  que  celle  de  second  ;  que  ce  dernier 
ne  pouvait  l'avoir  qu'en  cas  de  mort  ou  d'empôcpement  justifié 
de  Leguédois  \  qu'il  est  prouvé,  et  non  méconnu  qu*à  l'époque 
des  deux  traites  dont  s'agit,  Leguédois  était  dans  son  navire  et 
le  commandait  effectivement  ;  qu'il  n'est  pas  allégué  qu  il  fût 
empoché  d'exercer  son  commandement  ;  que  Troude  n'avait  donc 
pas  la  qualité  qui  seule  pouvait  obliger  l'armateur  d'après 
Part.  216  ;  d'où  suit  qu'à  ce  premier  point  de  vue,  Taction  de 
Vaucher  Arères  man  luait  de  base  légale,  et  qu'à  bon  droit,  le 
premier  juge  Ta  rejetée  ;  —  Sur  le  deuxième  point  :  —  Attendu 
que  la  leure  de  crédit  telle  que  James  Levavabseur  la  reconnaît  et 

âue  Vaucher  frères  l'acceptent  rj'nfermait  un  mandat  conven- 
onnel  qui  se  liait  intimement  avec  le  rôle  d'équipage,  et  qu'elle 
n  obligeait  le  maodat  que  dans  les  limites  qu'il  fui  avait  données; 
qu'il  résulte  des  termes  clairs  et  précis  dans  lesquels  ce  mandat 
est  eonça,  qu'il  n'était  conféré  qu'au  capitaine  commandant  te 


mateur  à  la  vérité  n'a  pas  lui-môme  qualité  pour  emprunter 
à  la  grosse.  Mais,,  comme  c'est  lui  qui  préside  a  rexpémtion,il 
est  tout  simple  qu'on  ne  permette  pas  au  capitaine  d'em- 

Srunter,  quand  l'armateur  est  présent  »  (V.  auÉsi  ]>esia^ 
ins,  t.  5,  n«  1153;. 

1491.  L'autorisation,  d'après  l'art  321,  doit  être  authen- 
tique {Bép,  n^  1360),  prescription  assez  difficile  à  expliquer, 
alors  que  l'art.  232  n  exige  qu'une  autorisation  spéciale  et 
que  rart.237  pour  la  vente  du  navire  n'exige  également 
qu'un  pouvoir  spécial;  elle  doit  cependant  être  observée  (de 
Valroger,  t.  3,  n*  1078). 

14913.  Mais  si  Tautorisation  est  nécessaire,  lorsque  le 
propriétaire  ou  son  fondé  de  povvoirs  réside  dans  la  loca- 
lité, cette  exigence  ne  s'étend  pas,  suivant  M.  de  Vahx)ger, 
t.  3,  n^  1076,  au  cas  de  présence  accidentelle  du  proprié- 
taire ou  de  son  fondé  de  pouvoirs.  Leur  présence  momen- 
tanée ne  suffirait  pas  pour  invalider,  vis-a-vis  d'un  préteur 
de  bonne  foi,  l'emprunt  contracté  par  le  capitaine  sans  auto- 
risation de  leur  part,  sauf  à  celui-ci  à  répondre  de  sa  faute 
vis-à-vis  du  propriétaire  (V.  également  :  Desjardins,  t  5, 
n^  1153).  On  reconnaît  toutefois  que  l'emprunt  serait  nul, 
si  le  préteur  avait  été  de  mauvaise  foi  et  connaissait  la  pré- 
sence du  propriétaire  ou  d'un  fondé  de  pouvoirs  ;  le  prôteur 
n'aurait,  en  pareil  cas, 'qu'une  action  ae  in  rem  verso,  s'il 
était  justifié  que  l'argent  prôté  a  bien  été  employé  aux 
besoins  du  navire  (Desjardins,  ibid.).  Quant  à  la  responsabi- 
lité du  capitaine,  elle  ne  nous  paraîtrait  engaj^ée  que  s'il 
avait  agi  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire  s'il  avait  connu  la 
présence  du  propriétaire  ou  d'un  fondé  de  pouvoirs  de 
celui-ci  {Rép,  n«  1359),  ayant  qualité  pour  intervenir  dans 
un  contrat  à  la  grosse. 

1498.  Rappelons  d'ailleurs  que  l'abolition  du  privilège 
du  prôteur  sur  corps  avant  le  départ  par  les  lois  de  1874  et 
de  1885  a  rendu  à  peu  près  impossible  un  emprunt  de  cette 
nature  que  le  capitaine  voudrait  conclure  môme  avec  l'assen- 
timent du  propriétaire.  Ces  lois  ont  eu  également  pour  consé- 
ouence,  en  modifiant  l'art  233,  de  modifier  en  môme  temps 
1  art.  322,  qui  est  en  quelque  sorte  une  reproduction  de  ce  de^ 
nier  article.  On  tiait  que  l'art.  322  autonse  le  capitaine  &  em- 
prunter, môme  au  lieu  de  la  demeure  du  propriétaire,  sur  les 
parts  et  portions  des  propriétaires  qui  n'auraient  pas  fourni 
leur  contingent  pour  mettre  le  bâtiment  en  état  dans  les  vingt- 
ouatre  heures  de  la  sommation  qui  leur  en  est  faite.  Dans 
l  état  actuel  de  la  législation,  si  ouelques-ims  des  propriétai- 
res refusent  avant  le  départ  oe  contribuer  aux  frais  de 
l'expédition,  le  capitaine  ne  peut  plus  empruuter  qu'hypothé- 
cairement pour  leur  compte  sur  leur  part  dans  le  navire, 

navire  ;  que,  si  le  nom  de  Troude  s'y  trouve  placé  par  une  acco- 
lade en  dessous,  et  non  au-dessus  de  celui  de  Leguédois,  comme 
Vaucher  frères  le  disent  par  erreur,  ce  n'est  pas  pour  leur  donoer 
cumulativement  le  pouvoir  d'en  faire  usage,  mais  bien  évidem* 
ment  pour  conférer  ce  pouvoir  principalement  à  Leguédois^  et  ne 
le  conférer  secondairement  à  Troude  que  dans  le  cas  ou,  par 
événement  il  se  trouverait  substitué  à  Leguédois  dans  le  com- 
raandement  du  navire  ;  —  Qu'en  fait,  Troiide  ne  possédait  pas 
cette  qualité  au  moment  où  il  a  tiré  les  traites  dont  s  agit  ;  que 
Vaucher  frères  devaient  vérifier  la  qualité  de  celui  avec  qui  ils 
traitaient  ;  qu'ils  avaient  la  possibilité  de  faire  cette  vérification 
en  te  faisant  représenter  le  rôl'*  de  Téquipage  et  en  le  rapproH 
chant  de  la  lettre  de  crédit,  et  qu'ils  y  auraient  vu  que  le  droit 
de  faire  usage  de  ce  mandat  n'appartenait  gu',à  Leguédois  seul, 
alors  en  possession  effective  du  titre  de  capitaine  commandant  ; 
qu'ils  ont  donc  traité  avec  un  individu  sans  qualité  suffisante 
pour  obliger  le  propriétaire  armateur  do  navire  ; 

Attendu  qu*en  par^lle  occurence,  James  Levavasseur  élait  bien 
fondé  à  refuser  ne  payer  les  traites,  tant  que  Vaucher  frères  ne 
lui  iustifieraient  pas  que  les  fonds  par  eux  versés  avaieat  été 
réellement  employés  aux  besoins  de  son  navire  ;  aue,  dès  lors, 
l'obéissance  par  lui  passée  de  payer  après  l^s  justincations  était 
suffisante  ;  —  Attendu  que  si  en  appel  quelques  justifications  ont 
été  faites  par  les  appelants,  elles  ne  sont  ni  assez  complètes,  ni 
assez  satisfaisantes  pour  faire  réformer  un  jugement  qui  na 
rejeté  la  demande  que  quant  à  présent  ; 

Par  ces  motifs,  met  Tappellatton  au  néant  ;  —  Ordonne  que  oe 
dont  est  appel  sortira  enet  ;  mais  réserve  Vaucher  frères.  A  fiùre 
ultérieurement  devant  qui  de  droit  la  justification  que  les  sommes 
prêtées  ont  réellement  été  employées  aux  hesoms  du  nayire, 
etc 

Du  16  mars  1860.-C.  de  Rouen,  2«  ch.-MJMT.  Foreélier,  pr- 
Lehucher,  av.  gén.-Dupuis  et  Deschamps,  av. 
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avec  Tautorisation  du  juge,  vingt-quatre  heures  après  la 
sommation  faite  aux  refusants  de  fournir  leur  contingent. 
Cette  modification  est  la  consé<}uence  de  Tabolition  du  pri- 
vilège avant  le  départ  (Desjardins,  t.  5,  n**  1153). 

1494.  —  2<»  Emprunt  sur  facultés.  —  Aucun  texte  n'au- 
torise un  tel  emprunt  par  le  capitaine,  quand  les  chargeurs 
sont  sur  les  lieux,  malgré  eux  ou  sans  leur  participation 
(Desjardins,  t.  5,  n^  1153).  A  fortiori  le  capitame  ne  pour- 
rait-il emprunter  en  leur  absence  (Desjardins,  ibid,,  p.  218). 

1495.  —  n.  Prêt  EN  cours  d*  voyage.  —  Si  le  proprié- 
taire est  présent  sur  les  lieux  ou  s'il  a^un  fondé  de  pouvoirs, 
il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  321  (V.  suprà,  n^  1490)  :  le  droit 
du  capitaine  d'emprunter  en  cours  de  voyage  n'est  absolu 
que  lorsqu'il  agit  en  dehors  du  lieu  de  la  demeure  des  pro- 
priétaires du  navire  ou  en  leur  absence  {Rép.  n°  1365). 
L'art.  322  devrait  également  ôtre  appliqué,  dans  le  cas  où, 
au  cours  d'un  voyage,  les  propriétaires  présents  refuseraient 
de  fournir  leur  contingent  pour  permettre  au  navire  de 
continuer  sa  route.  Le  capitaine  devrait  alors  faire  somma- 
tion aux  propriétaires  récalcitrants  et  pourrait,  vingt-auatre 
heures  après,  emprunter  sur  leur  part  et  portion  (de  Valro- 
ger,  t.  3,  n«  1083;  Desjardins,  t.  5,  p.  217,  n»  1153). 
Ce  dernier  auteur  estime,  toutefois,  bien  que  l'art.  322  n'en 
fasse  pas  une  obligatioil  pour  le  capitaine,  que  celui-ci  fera 
bien  de  demander  l'autorisation  du  juge  conformément  à 
l'art.  234. 

1496.  S'il  s'agit  d'un  emprunt  sur  le  chargement  et  que 
les  chargeurs  soient  présents,  ceux-ci  peuvent  s'y  opposer  en 
retirant  leurs  marchandises,  conformément  atix  dispositions 
de  l'art.  234,  §  3  (V.  suprà,  n^  670). 

149*7.  Le  prêt  à  la  grosse,  lorsque  le  propriétaire  est 
absent,  peut  être  contracté  par  le  capitaine,  à  charge  pour 
lui  de  se  conformer  aux  règles  de  l'art.  234  (Rép.  n<>4366). 
Cette  forme  de  contrat  à  la  grosse  est  celle  qui  reste  la  plus 
conforme  aux  nécessités  commerciales  modernes;  néan- 
moins, sous  cette  forme  môme,  il  tend  à  disparaître  {V.  suprà, 
n*l395);  il  est  cependant  encore  pratiqué  de  temps  à  autre. 

1498.  Il  est  un  cas  où  le  capitaine  ne  pourrait,  môme 
en  se  conformant  aux  prescriptions  de  Tail.  234,  emprunter 
à  la  grosse  ;  c'est  celui  où  il  lui  aurait  été  interdit  par  l'ar- 
mateur d'user  de  cette  faculté.  Si  le  capitaine  enfreignait 
cette  prescription,  il  serait  à  coup  sûr  responsable  vis-a-vis 
de  l'armateur;  mais  que  décider  à  Tégard  de  Temprunt?  Si 
le  préteur  a  connu  la  défense,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  ;  il 
n'aura  contre  le  propriétaire  ni  action  réelle,  ni  action  per- 
sonnelle. S'il  l'a  ignorée,  il  semble  évident  qu'il  ne  peut 
être  victime  d'un  fait  qui  n'a  pas  été  rendu  public^  alors 
surtout  que  le  capitaine  est  présumé,  en  thèse  générale, 
apte  à  emprunter  à  la  grosse  au  cours  du  voyage  ;  le  pré- 
teur jouira  donc,  en  pareil  cas,  de  tous  les  avantages  du 


ment  à  la  grosse,  malgré  les  ordres  contraires  des  arma- 
teurs, lorsque»  laisséb  sans  ressources,  sans  vivres  et  sans 
argent,  les  consignataires  qui  lui  avaient  fait  des  avances 
remsent  de  les  continuer  et  menacent  môme  de  saisir  le 
na^vire  pour  obtenir  leur  remboursement.  L'emprunt  est 
alors  valable  non  seulement  pour  les  sommes  suffisantes  au 
remboursement  des  avances  des  consignataires,  mais  encore 
pour  les  sommes  nécessaires  au  ravitaillement  et  au  retour 
en  France  du  navire  (Trib.  Havre,  28  iévr.  1887,  alT. 
Morelli,  Becueil  de  Marseille,  1888.  2.  17). 

1499.  Par  application  de  la  règle  que  le  capitaine  a  le 
pouvoir  d'emprunter  à  la  grosse  en  se  conformant  a  l'art.  234, 
U  aété  décidé  que,  lorsque  l'échouement  d'un  navire  en  cours 
de  voyage  nécessite  le  transbordement  de  la  cargaison  sur 
un  autre  bâtiment,  après  déclaration  d'innavigabilité  du  pre- 
mier, le  capitaine  du  second  navire  a  le  droit  de  contracter 
un  emprunt  à  la  grosse  sur  cette  cargaison,  avant  môme 
qu'elle  soit  à  son  bord,  sans  s'obliger  personnellement  et  sans 
engager  son  bfttiment,  à  l'efTet  de  pourvoir,  soit  au  paye- 
ment des  frais  de  sauvetage,  débarquement,  réembarque- 
ment et  magasinage  des  marchandises,  soit  au  rembourse- 
ment d'un  premier  billet  de  grosse  souscrit  par  le  capitaine 
du  navire  abandonné  à  raison  d'avaries  antérieures,  alors, 
d'ailleurs,  que,  pour  l'un  comme  pour  l'autre  emprunt,  toutes 
les  constatations  ont  été  légalement  faites  et  toutes  les  forma- 


lités observées,  et  qu'en  outre,  le  second  emprunt  n'a  été  con- 
tracté qu'après  des  tentatives  réitérées,  mais  infructueuses, 
pour  vendre  le  navire  abandonné  et  ses  agrès  (Alger,  25avr. 
1864,  aflf.  d'Honoraty,  D.  P.  64.  2.  108).  On  prétendrait 
à  tort  qu'un  tel  emprunt  ne  serait  pas  contracte  dans  les 
conditions  de  l'art.  234  c.  com.,  parce  qu'au  moment  où  il 
était  intervenu,  le  capitaine  du  navire  qui  avait  été  chargé 
de  conduire  les  marcnandises  à  leur  destination,  n'était  ni 
en  cours  de  voyage,  ni  dans  l'exercice  de  son  commande- 
ment, ni  môme  en  possession  des  marchandises  engagées. 
Ce  qu'il  faut  consiaérer  pour  l'interprétation  de  Tart.  234, 
ce  n  est  pas  le  voyage  partiel  que  doit  faire  le  nouveau 
capitaine  substitué,  par  suite  d'accident,  à  l'ancien,  c'est 
l'ensemble  du  voyage  qui  a  commencé  au  lieu  d'où  les 
marchandises  ont  été  expédiées  et  qui  ne  doit  se  terminer, 
sauf  le  cas  de  rupture  forcée,  qu'au  lieu  de  leur  destinationé 
Les  marchandises  se  trouvaient  bien  en  cours  de  voyage  au 
moment  où  l'emprunt  avait  eu  lieu,  et  l'éloignement  des 
propriétaires  justifiait  le  recours  aux  mesures  autorisées 
par  l'art.  234.  D'ailleurs,  le  nouveau  capitaine  se  trouvait, 
par  l'effet  môme  de  sa  substitution  à  1  ancien,  investi  de 
tous  les  pouvoirs  appartenant  à  ce  dernier  ;  or  l'ancien 
capitaine,  s'il  avait  dû,  soit  radouber  son  bftthnent,  soit  en 
fréter  un  nouveau,  aurait  eu  incontestablement  le  droit  de 
contracter  un  emorunt  à  la  grosse  sur  son  chargement.  Le 
capitaine  a  en  enet',  comme  on  Ta  dit  au  IBiép,  n^  1368,  le 
droit  d'emprunter  à  la  grosse  sur  les  marchandises  <mi 
composent  son  chargement,  pour  les  besoins  urgents  du 
navire. 

Sect.  7.  —  Des  effets  du  contrât  a  la.  grosse 
{Rép.  n»M373àl425). 

1500.  L'emprunteur  s'oblige,  en  contractant  à  la  grosse, 
à  rembourser  la  somme  prêtée  et  à  payer  le  profit  maritime 
stipulé,  en  cas  d'heureuse  arrivée  des  objets  sur  lesquels 
l'emprunt  a  été  contracté,  ou  lorsque,  par  son  fait,  il  a  rendu 
impossible  l'événement  de  cette  condition,  ou  enfin  quand 
il  a  changé  les  risques  [Rép.  n<^*  1373  et  1374).  Le  prêteur  a 
donc,  en  vertu  de  cet  engagement,  une  action  qui  lui  permet 
de  faire  valoir  ses  droits.  —  Qutlle  est  la  nature  de  cette 
action?  Elle  est  tout  d'abord  réelle  ;  l'art.  320  c.  com.  laqua- 
lifîe  de  privilège  et  affecte  en  termes  exprès  au  payement 
du  montant  de  l'emprunt  la  chose  en  vue  de  laquelle  le 
prêt  a  été  consenti.  Le  prêteur  jouit,  en  outre,  d'une  action 
personnelle  contre  l'emprunteur.  «  Sans  doute,  dit  M.  Des- 
jardins, t.  5,  n*»  1176,  quand  le  créancier  ne  peut  exiger  le 
montant  de  sa  créance  que  jusqu'à  concurrence  de  certains 
objets  déterminés»  Taction  qui  lui  compète  est,  en  général, 
purement  réelle.  Mais  il  résulte  manifestement  des  disposi- 
tions combinées  du  tit.  9  du  liv.  2  c.  com.  que  le  légis- 
lateur français  a  entendu  laisser  coexister  en  cette  matière 
l'action  réelle  et  l'action  personnelle.  »  L'art.  326  est,  à  ce 
point  de  vue,  particulièrement  décisif,  puisqu'il  résulte  de 
ses  termes  que,  dans  certains  cas,  l'emprunteur  reste  tenu 
malgré  la  perte  de  l'objet  affecté.  Emérigon,  du  reste,  recon- 
naissait au  prêteur  une  action  personnelle  et  rien  n'indique 
que  le  législateur  de  1807  ait  entendu  adopter  une  solution 
aiflérente.  Le  prêteur  peut  donc,  en  principe,  poursuivre 
l'emprunteur  en  payement  de  ce  qui  lui  est  dû,  en  vertu  de 
l'art.  2092  c.  civ.,  sans  Ôtre  contraint  de  procéder  contre  le 
gage.  Si  la  valeur  de  ce  dernier  se  trouve  diminuée,  notam- 


équivalente  .  . 

l'action  personnelle  subsiste  pour  permettre  au  prêteur  de 
recouvrer  la  totalité  de  ce  qui  lui  est  dû.  —  Cette  règle  ne 
souûre  exception  que  lorsque  Temprunt  a  été  contracté  par 
le  capitaine  ;  le  propriétaire  peut  alors  se  libérer  par  l'aban- 
don du  navire  (V.  R&p.  n®  1372,  et  mprà,  n~  290et  suiv.),  et  le 
prêteur  n'a  plus,  dès  lors,  que  l'action  réelle  qui,  elle-même, 
pourra  se  trouver  réduite  à  néant  si  le  navire  a  péri  en 
totalité.  Il  est  àremarauer,  d'ailleurs,  que,  même  dans  le  cas 
où  l'emprunt  émane  au  capitaine,  l'action  personnelle  existe 
en  principe,  et  elle  pourra  ôtre  exercée  utilement  si  le  pro- 

Sriétaire  n'use  pas  de  la  faculté  d'abandon,  ce  qui  arrivera 
u  reste  assez  rarement  ;  il  faut  supposer  pour  cela  que  la 
perte  n'est  que  partielle,  et  que,  malgré  l'avarie,  la  chose 
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affectée  au  prêt  a  conservé  une  valeur  encore  supérieure  à 
la  somme  prêtée  et  au  profit  maritime  réunis. 

1501.  La  question  de  savoir  quelle  est  Faction  dont 
iouit  le  prêteur  et  contre  qui  il  peut  Vexercer,  peut  quelque- 
fois être  assez  délicate.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  dans 
le  cas  où  le  capitaine  à,  en  cours  de  voyage,  affecté  au 
remboursement  d'un  emprunt  à  la  grosse  qu*il  a  souscrit 
dans  l'intérêt  du  navire,  un  objet  qui  n'appartenait  pas  à 
Tarmateur,  par  exemple,  les  marchandises  d'im  chargeur. 
Il  ne  semble  pas  tout  d  abord  qu'on  puisse  reconnaître  au 

{prêteur  une  action  personnelle  contre  le  propriétaire  de 
'objet  affecté,  c'est-à-dire  contre  le  chargeur.  Suivant 
plusieurs  décisions  judiciaires,  le  porteur  du  billet  de  grosse 
n'aurait  qu'un  droit  réel  sur  la  cargaison  qui  se  trouve  uni- 
quement grevée  de  ce  droit,  à  titre  de  garantie  (Aix,  18  juill. 
1862,  aff.  Coiffier,  D.  P.  66.  1.  55  ;  Trib.  Marseille,  5  août 
1862,  Aecuet/  de  MarseiUe,  1862.  1.  323;  Caen,  15  janv. 
1867)  (1).  Mais  le  prêteur  n'a-t-il  pas  alors  une  action 
personnelle  contre  l'armateur  ?  M.  Desjardins,  t.  5,  n®  1177, 
B,  estime  qu'en  pareil  cas  l'action  personnelle  est  simple- 
ment déplacée  et  qu'elle  peut  être  dirigée  contre  le  proprié- 
taire du  navire  dont  le  capitaine  était  le  prépose  et  au 
nom  duquel  il  a  contracté  :  «  Il  est  hors  de  doute,  dit-il, 

(1)  Ç>>urcier  C.  Roger,  Seveslre  et  comp.)  —  La  cour  ;  — 
Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  1165  c.  nap.,  les  conven- 
tions n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes,  et  que  si  les 
nécessités  de  la  navigation  autorisent,  dans  certains  cas  déter- 
minés par  l'art.  234  c.  com.,  le  capitaine  d'un  navire  à  contracter 
un  emprunt  à  la  grosse  et  à  affecter  à  la  garantie  de  cet  emprunt 
le  chargement,  conformément  À  l'art.  234  précité  et  à  l'art.  315, 
même  code,  cette  affectation  toute  réelle  ne  fait  peser  sur  le  pro- 
priétaire des  marchandises  aucune  obligation  personnelle  ;  que 
sa  situation  est  exactement  la  même  que  celle  d'un  propriétaire 
d'effets  mobiliers,  contre  lequel  un  tiers  invoque  le  principe, 
écrit  dans  l'art.  2279  c.  nsip.,  gu'en  fait  de  meubles ^  possession  vaut 
titre  ;  —  Que  les  art.  234  et  315  précités  ne  sont  que  l'application 
de  cette  maxime  au  droit  mantime  ;  que,  dés  lors,  le  capitaine 
ayant  en  sa  possession  le  chargement  est  présumé,  au  respect  du 

{)rôteur  à  la  grosse,  en  être  propriétaire,  et  qu'à  ce  titre,  il  peut 
e  mettre  en  gage  ;  mais  que,  lorsqu'il  a  perdu  cette  possession 
par  la  remise  des  marchandises  au  propriétaire,  celui-ci,  rentré 
en  possession  de  sa  chose,  n'est  pas  tenu  au  remboursement  d'un 
emprunt  auquel  il  n'a  été  ni  partie  ni  représenté  ;  —  Attendu,  en 
efliet,  que  le  capitaine  n'est  pas  le  mandataire  des  chargeurs  ou 
affréteurs  ;  qu'il  n'est  pas  choisi  par  eux  ;  qu'ils  n'ont  sur  lui 
aucune  autorité,  et  quils  n'ont  pas  la  faculté  de  le  congédier  ; 
qu'ils  ne  peuvent  être  assimilés,  sous  aucun  rapport,  à  l'armateur 
lequel  choisit  le  capitaine  et  le  renvoie  même  sans  indemnité, 
ainsi  oue  l'art.  218  c.  coin,  lui  en  confère  le  droit  ;  —  Qu'aussi 
l'art.  234  énonce-t-il  que  le  capitaine  représente  le  propriétaire 
du  navire  ;  que,  de  plus,  l'art  216  décide  que  tout  propriétaire 
de  navire  est  civilement  responsable  des  faits  du  capitaine,  et 
tenu  des  engagements  contractés  par  ce  dernier,  pour  ce  qui 
est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition  ;  —  Mais  qu'il  n  «existe  dans 
le  Uv.  2  c.  com.  aucune  disposition  analogue  concernant  les 
chargeurs  et  affréteurs  ;  que,  cependant,  une  semblable  disposi- 
tion eût  été  plus  nécessaire  pour  eux  que  pour  le  propriétaire  du 
navire,  si,  comme  lui,  ils  devaient  être  responsables  personnel- 
lement des  faits  du  capitaine,  puisque  ce  dernier  est  évidemment 
le  mandataire  de  l'armateur  et  qu  en  cette  qualité,  l'art.  1998  c. 
nap.,  qui  veut  que  le  mandant  soit  tenu  d'exécuter  les  engage- 
ments  contractés    par  le   mandataire,   semblait    suffire;    que 


Silence  absolu  relativement  aux  rapports  respectifs  du  capitaine 
et  du  propriétaire  de  la  marchandise,  que  nulle  part  il  n'a  dit  que 
le  capitaine  représentât  les  chargeurs  et  affréteurs,  il  faut  en 
conclure  qu'il  n^a  pas  mis  sur  la  môme  ligne  l'armateur  et  l'affré- 
teur et  qiril  a  voulu  affranchir  ce  dernier  de  toute  responsabilité 
personnelle  relativement  aux  engagements  contractés  par  le  capi- 
taine ;  —  Attendu  que  cette  conséquence  doit  être  admise  avec 
d'autant  plus  de  facilité  que  le  code  de  commerce  n'a  pas  omis 
ce  qui  concerne  les  çropriétaires  du  chargement  ;  que  leur  sort 
jst  réfflé  d'une  manière  spéciale  et  complète  dans  les  Ut.  11  et 
12  du  liv.  2  de  ce  code,  desquels  il  résulte  qu'en  cas  d'avaries  et 
X  ^-^^ui  **  '"®^'  *'^  contribuent  aux  pertes  dans  des  proportions 
équitablement  déterminées  ;  —  Mais  qu'aucun  des  textes  dont  se 
composent  ces  deux  titres  ne  les  soumet  à  une  obligation  person- 
nelle vis-à-vis  du  prêteur  à  la  grosse  ;  d'où  suit  qu'il  n'a  pas  d'ac- 
tion du^cte  contre  eux  ;  —  Que,  sans  nul  doute,  il  peut,  aux 
termes  de  lart  1166  c.  nap.,  exercer  contre  les  affréteurs  le 
recours  pour  avaries  qui  appartient  dans  certains  cas  au  capi- 
taine et  al  armateur;  mais  qu'alors  ce  n'est  pas  en  vertu  du 


que  le  chargeur  garde  son  recours  contre  le  propriétaire 
armateur  ;  comment  celui-ci  serait-il  exposé  à  ce  recours 
s'il  n'était  personnellement  tenu?  Puisqu'ilpeut  être  actionné 
par  ricochet,  pourquoi  ne  le  serait-il  pas  directement?  » 
Cette  doctrine  nous  semble  exacte. 

150)2.  Si,  au  lieu  d'emprunter  sur  le  navire  ou  sur  laca^ 
gaison  dans  l'intérêt  du  navire,  le  capitaine  a  emprunté  en 
cours  de  voyage  sur  la  cargaison,  dans  l'intérêt  de  la  car- 
gaison elle-même,  le  donneur  en  est-il  réduit  à  l'action 
réelle,  ou  a-t-il  à  la  fois  une  action  réelle  et  une  action  per- 
sonnelle ?  —  Suivant  un  système  adopté  par  plusieurs  au- 
teurs, le  donneur  n'aurait  vis-à-vis  du  chargeur  qu'une 
action  réelle  et  n'aurait  rien  à  réclamer,  s'il  lui  était  fait 
abandon  de  la  marchandise  (J.-Y.  Gauvet,  Traité  des  assu- 
rances maritimes,  t.  1,  n®  68  ;  de  Valroger,  t.  3,  n«  280  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n<»  1677;  Cresp  et  Laurin,  t.  2, 
p.  194;  Trib.  Marseille,  9  nov.  1857,  Recueil  de  Marseille^ 
1857.  1.  294;  24  janv.  1868,  ibid,,  1868.  1.  89;  6  oct. 
1869,  ibid,,  1869.  1.  299).  Ce  système  paradt  Cernent 
le  plus  conforme  au  dernier  état  de  la  jurisprudence  de 
la  cour  de  cassation  qui  considère  les  impenses  imprévues 
que  fait  le  capitaine,  les  mises  de  fonds  que  nécessite 
l'acquittement  des  engagements  exceptionnels  qu'il  a  sous- 
contrat  de  grosse  qu'il  agit,  que  c'est  au  lieu  et  place  du  capi- 
taine et  de  l'armateur  qui  sont  ses  débiteurs,  et  que  l'exercice 
qu'il  fait  de  leurs  droits  est  subordonné,  dans  ses  mains,  aux 
mêmes  conditions  que  si  l'action  était  intentée  directement  par 
le  capitaine  et  l'armateur  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que,  comme  ces 
dermers,  le  préteur  à  la  grosse  doit,  à  peine  de  non-recevabilité, 
introduire  son  instance  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  des 
vingt-quatre  heures  qui  suivent  le  livrement  des  marchandises, 
et  que.  ce  délai  expiré,  les  affréteurs  sont  à  l'abri  de  toute 
demande,  tant  du  chef  du  capitaine  et  de  l'armateur  que  du  chef 
du  prêteur  à  la  grosse,  qui  est  à  leur  lieu  et  place  ;  —  Attendu, 
en  mit,  que  l'emprunt  a  la  grosse  contracte  par  le  capitaine 
Langdon,  le  4  avr.  1862,  a  eu  lieu  sans  la  participation  de  Gour- 
cier,  propriétaire  du  chargement,  qui  n  y  a  été  ni  partie  ni 
représente,  et  dont  le  nom  ne  se  trouve  même  pas  dans  le  contrat; 
qu'à  la  vérité,  le  chargement  avait  été  affecté  en  privilège  au 
remboursement  de  l'emprunt  ;  mais  que  le  navire  étant  entré  au 
port  de  Caen,  lieu  de  sa  destination,  dans  les  derniers  jours  du 
mois  d'avril  1862,  les  marchandises  furent  débarquées  et  déli- 
vrées à  Crabtrée,  mandataire  de  Gourcier,  dans  le  mois  de  mai 
de  ladite  année  ;  —  Qu'à  la  vérité,  le  réclamateur,  trouvant  une 
partie  de  ses  marchandises  avariées,  avait  présenté  le  30  avril, 
au  tribunal  de  commerce  de  Caen,  une  requête  aux  fins  de  cons- 
tater l'état  de  l'arrimage,  de  vérifier  s'il  y  avait  un  grenier, 
quelle  était  l'importance  des  avaries  éprouv&s  par  la  cargaison, 
et  de  dresser  le  règlement  des  avaries  ;  qu'au  cours  de  la  vérifi- 
cation ordonnée  en  résultance  de  cette  requête,  les  experts  deman- 
dèrent des  renseignements  au  capitaine  Langdon,  qui  leur  fit 
part  des  embarras  qu'il  avait  éprouvés  en  mer,  des  dépenses 
qu'il  avait  été  obligé  de  faire  et  de  l'emprunt  qu'il  avait  contracté 
pour  solder  ces  dépenses  ;  que  les  experts,  à  la  suite  de  l'exposé 
ou  capitaine,  établirent,  sans  qu'il  apparaisse  aucune  demande 
à  cet  égard,  une  contribution  des  dépenses  effectuées,  entre  le 
navire  et  la  cargaison  ;  mais  que  cette  contribution  n  a  pas  été 
acceptée  par  le  râlamateur,  et  que  ni  le  capitaine  ni  l'armateur 
n'y  ont  donné  aucune  suite  en  justice  ;  d'où  il  résulte  qu'ils 
n'ont  pas  satisfait  à  la  disposition  impérative  de  l'art.  436,  et  que 
la  déchéance  qui  leur  est  opposée  par  Courcier  doit  être  admise  ; 
—  Que  vainement  prétendrait-on  que  l'expertise  du  23  mai  1862 
équivaut  à  ia  demande  en  justice  exigée  par  ledit  art.  436  ;  que 
ces  mots  du  texte  précité,  demande  en  justice  signifient  une 
action  avec  ajournement  intentée  devant  un  tribunal  par  celui 
auquel  la  contribution  est  due  contre  celui  qui  la  doit,  et  que  les 
mesures  préalable  à  cette  action,  telles  que  le  constat  d'avaries  et 
la  recherche  de  leurs  causes  par  experts  désignés  par  la  justice, 
ne  sont  ni  équivalentes  à  la  demande  spécifiée  dans  l'art  456i 
ni  même  le  commencement  de  cette  demande  ;  —  Que  d'ailleurs, 
cette  expertise  n'a  même  pas  été  reauise  soit  par  le  capitaine, 
soit  par  l'armateur;  —  Que  les  marchandises  ont  été  livrées,  et 
que  l'inaction  du  capitaine  et  de  l'armateur  doit  vraisemblable- 
ment être  attribuée  à  l'état  de  vétusté  déplorable  dans  lequel 
se  trouvait  le  navire  lors  du  chargement,  état  que  constate  le 
rapport  des  experts  susdaté,  et  qui,  oien  plus  que  les  vents  con- 
traires, avait  occasionné  les  avaries  que  le  navire  et  la  cargaison 
avaient  subies  ;  —  Qu'enfin,  la  morosité,  pendant  guatre  années 
du  prêteur  à  la  grosse  vis-à-vis  de  Courcier  fait  planer  sur 
la  légitimité  de  Fa  demande  du  premier  les  plus  légitimes 
soupçons; 

Par  ces  motifs,  infirme,  etc. 

Du  15  janv.  1867.-G.  de  Caen,  4»  ch.-MM.  Champin,  pr.-Nicias 
Gaillard,  av.  gén. -Paris  et  Carel,  av. 
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crits  en  cours  de  voyage  dans  rintérèt  de  la  cargaison, 
comme  présentant  le  caractère  d'avaries-frais  et  en  même 
temps  a  avaries  particulières  par  rapport  au  propriétaire 
des  objets  transportés.  Or,  d'après  cette  jurisprudence,  les 
règlements  d'avaries  particulières,  comme  les  règlements 
d'avaries  communes,  ne  donnent  ouverture  contre  TaSVé- 
teur  q[u'à  une  action  purement  réelle  qui  ne  peut  être  exer- 
cée que  sur  les  marchandises  qui  ont  fait  le  sujet  du  con- 
trat, ce  qui  exclut  toute  action  personnelle  pouvant  affec- 
ter la  fortune  de  terre  du  chargeur  (V.  Civ.  cass.  2  avr. 
1884,  aff.  de  Montricher,  D.  P.  84.  1.  449,  et  suprà, 
n*  1388). 

Cette  solution  est  incontestablement  exacte  si,  comme 
M.  de  Gourcy,  on  refuse  de  considérer  le  capitaine  comme 
agissant  en  tant  que  mandataire  du  chargeur  et  si  on 
lui  attribue  simplement  la  qualité  dé  gérant  d'affaires; 
mais,  ainsi  qu'on  Ta  vu  suprà,  n<>  1389,  c'est  un  point  sur 
lequel  on  est  loin  d'être  d'accord  et,  suivant  une  doctrine 
soutenue  par  de  graves  autorités  (V.  notamment  :  Levil- 
lain,  Dissertation  sur  l'arrêt  précité  du  2  avr.  1884),  le 
chargeur  est  tenu  personnellement  des  engagements  con- 
tractés dans  son  mtérêt  par  le  capitaine,  sans  pouvoir 
limiter  sa  responsabilité  à  la  valeur  de  la  cargaison.  Dans  ce 
système,  le  prêteur  a  contre  lui  une  action  personnelle  à 
reflet  d'obtenir  le  remboursement  total  de  la  somme  prêtée. 

15<I3.  En  principe,  l'emprunteur,  si  aucun  délai  n'a  été 
stipulé  en  sa  faveur,  est  obngé  de  remplir  ses  engagements 
dès  que  la  condition  à  laquelle  ils  étaient  suocrdonnés 
vient  à  se  réaliser  ;  mais  on  a  exposé  au  Rép.  n^  1375  qu'il 
est  dans  l'usage  de  lui  accorder  un  certain  délai  {Rép. 
n«  1375).  Toutefois, cet  usage  est  sans  application,  et  le  juge 
ne  peut  accorder  aucun  délai  de  grâce  au  preneur  pour 
rembourser  le  prêteur,  lorsque  le  billet  de  grosse  est  h  ordre; 
car  l'art.  157  c.  com.  est  crune  application  générale  à  tous 
les  titres  à  ordre  (V.  suprà,  n°  1429).  D'ailleurs,  lorsou'un 
délai  est  accordé,  l'intérêt  de  terre  court  du  jour  de  l'exi- 
gibilité conformément  à  ce  qui  sera  dit  infirà^  n^  1505. 

1504.  Le  payement  doit  être  fait  au  créancier  ou  à  son 
fondé  de  pouvoirs  ;  il  peut  l'être  aussi  au  tiers  porteur,  si 
le  billet  est  à  ordre  ou  au  porteur.  Il  doit  être  effectué,  comme 
on  l'a  vu  au  Rép.  n*  1376,  au  lieu  où  se  trouve  le  navire 
quand  le  risque  prend  fin  si  la  convention  est  muette  relati- 
vement au  lieu  du  payement. — On  a  dit  également  que  si,  dans 
le  lieu  où  le  risque  finit,  il  n'y  a  personne  à  qui  le  payement 
puisse  être  fait,  le  preneur  aura  le  choix  ou  de  consigner  la 
somme  ou  de  la  conserver  provisoirement.  La  consignation 
sera  évidemment  le  mode  le  plus  sûr,  puisque  ce  sera  le 
moyen  d'échapper  au  payement  des  intérêts  de  terre  et  que, 
si  les  fonds  sont  ultérieurement  embarqués,  ils  voyagent 
aux  risques  du  preneur  (Desjardins,  t.  5,  n<>  1184). 

1505.  Les  auteurs  restent  divisés  sur  la  question  de 
savoir  si  le  retard  que  met  le  débiteur  à  effectuer  le  rem- 
boursement de  la  somme  prêtée  et  le  payement  du  profit 
maritime  fait  courir  contre  lui  les  intérêts  ipso  jwre  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  demande  en  justice  {Rép.  n»  1378). 
En  ce  qui  concerne  le  capital  lui-même,  l'opinion  que  nous 
avons  adoptée  auBéfp.  n^  1379,  et  qui  fait  courir  les  intérêts 
de  plein  droit  du  moment  de  l'expiration  des  risques  est 
suivie  j>ar  MM.  Desjardins,  t.  5,  n<»  1 183  ;  Boistel,  n^  1431.  Au 
contraire, M.  Bédarride,  t.dyU^»  913,  semble  exiger,  pour  que 
les  intérêts  soient  dus,  sinon  une  demande  en  justice,  au 
moins  une  mise  en  demeure.  Il  assimile  le  billet  de  grosse 
à  la  lettre  de  change  et  estime,  en  conséquence,  que  le  refus 
de  payement  doit  être  constaté  à  l'aide  d'un  protêt  (de  Val- 
roger,  t.  3,  n»  985). 

1506.  Le  profit  maritime,  suivant  une  opinion  enseignée 
par  plusieurs  auteurs,  n'est  pas  susceptible  de  produire  in- 
térêt, même  depuis  la  demande  en  justice.  De  ce  nombre  sont 
101.  Boistel,  n«  1431  et  Lyon-Gaen  et  Renault,  n»  2360.  «  La 
difficulté,  disent  ces  derniers  auteurs,  provient  des  règles 
légales  concernant  l'anatocisme.  Prohibé  dans  l'ancien  droit, 
l'anatocisme  n'est  permis  par  le  code  civil  (art.  1154)  qu'autant 
qu'il  s'agit  d'intérêts  dus  au  moins  pour  une  anifee  entière, 
et  les  intérêts  échus  des  capitaux  ne  produisent  des  intérêts, 
sous  cette  condition,  que  par  ime  demande  judiciaire  ou 
par  une  convention  spéciale.  Si  l'on  applique  cette  dispo- 
sition au  profit  maritime,  il  faut  dire  que,  non  seulement  il 
ne  produit  pas  d'iatévits  de  plein  4idl,  mais  quf  encore  une 
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convention  ou  une  demande  en  justice  ne  peut  lui  en  faire 
produire  que  quand,  ce  qui  est  rare,  il  est  dû  pour  une  année 
entière.  »  L'opinion  opposée,  que  nous  avons  soutenue  au 
Rép.  nH  379,  et  qui  considère  le  profit  maritime  comme  suscep- 
tible de  produire  intérêt  à  la  suite  de  la  demande  en  justice 
ou  d'une  convention,  est  adoptée  par  M.  Desjardins,  t.  5, 
n»  1183,  quoique  par  des  motifs  un  peu  différents  de  ceux 
qui  nous  avaient  déterminés.  «  Bien  aue  le  change,  dit-il, 
comprenne  accessoirement  un  intérêt,  il  est  surtout  et 
essentiellement  le  prix  du  risque  et  diflère  profondément 
de  cet  intérêt  dérivant  d'un  prêt  pur  et  simple  tel  que  Ta 
réglé  le  code  civil.  Il  doit  donc  produire  lui-même  intérêt, 
discusso  periculOy  s'il  y  a  convention  à  cet  égard,  et,  à 
défaut  de  convention,  à  dater  de  la  demande  judiciaire, 
même  s'il  n'est  pas  dû  pour  toute  une  année  »  (V.  égale- 
ment: de  Valroger,  t.  3,  n»  986). 

1507.  On  a  dit  au  Rép.  n»  1381  que  l'action  en  payement 
du  billet  de  grosse  souscrit  par  le  capitaine  peut  être 
portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  ce  billet  est  payable. 


disposition  de  Tart.  420  c.  proc. 
civ.  suivant  laquelle  le  iuge  du  lieu  où  le  payement  doit  être 
effectué  est  compétent.  On  en  a  conclu  que  le  remboursement  du 
prêt  &  la  grosse  peut  être  demandé  devant  le  tribunal  du  port 
français  où  les  risques  ont  pris  fin,  bien  que  le  preneur  et  le 
donneur  soient  étrangers,  auand  le  porteur  du  billet  de 
grosse  est  Français  ou  domicilié  en  France  (Trib.  Marseille, 
6  mars  1872,  aff.  Agelasto,  Recueil  de  Marseille,  1872. 1. 101). 
Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  les  deux  plaideurs 
seraient  étrangers;  l'art.  420  c.  proc.  civ.  qui  permet,  en 
effet,  au  demandeur  d'assigner  i  son  choix  le  défendeur 
devant  le  tribunal  de  commerce,  soit  de  l'arrondissement 
dans  lequel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée, 
soit  de  f  arrondissement  où  le  prix  devait  être  payé,  ne  dis- 
tingue pas  entre  l'étranger  et  le  Français,  et  on  admet  qu'en 
matière  commerciale  les  tribunaux  français  sont  compétents 
pour  connaître  d'une  action  entre  étrangers  quand  us  sont 
compétents  pour  en  connaître  entre  Français.  Il  sera  d'ail-  • 
leurs,  la  plupart  du  temps,  avantageux  pour  les  parties  de 
recourir  a  la  juridiction  la  plus  rapprochée  plutôt  que  de 
s'adresser  au  juge  souvent  fort  éloigné  du  lieu  du  contrat. 

1508.  L'exercice  des  actions  qui  dérivent  du  contrat  à  la 
grosse  n'est  soumis  à  aucune  condition  particulière;  elles 
doivent  être  intentées  dans  le  délai  imparti  par  l'art.  432 
c.  com.  (V.  infrà,  chap.  9,  sect.  i^). 

1509.  Aux  termes  de  l'art.  320,  le  navire,  les  aerès  et 
les  apparaux,  l'armement  et  les  victuailles,  même  le  fret 
acquis,  sont  affectés  au  privilège  du  prêteur  à  la  grosse  sur 
le  corps  et  quille  du  vaisseau  [Rép.  n^  1382). 

En  ce  qui  concerne  le  fret  acquis,  le  privilège  s'exerce 
tout  naturellement  lorsque  le  fret  n'est  payable  qu'après 
l'arrivée  et  le  débarquement  des  marchandises,  ce  qui  est  le 
cas  habituel,  puisqu  en  principe  le  fret  n'est  dû  que  sur  les 
marchandises  sauvées.  Le  prêteur,  en  pareil  cas,  doit,  pour 
conserver  ses  droits,  former  saisie-arrêt  entre  les  mains  de 
ceux  qui  sont  débiteurs  du  fret.  On  décide  généralement  que 
le  payement  lui  serait  opposable  s'il  avait  eu  lieu  sans 
opposition  de  sa  part  ;  le  prêteur  n'aurait  alors  aucun  recours 
contre  l'affréteur  (Bédarride,  t.  3,  n«  918;  Laurin,  t.  2, 
p.  330  ;  Desjardins,  t.  5,  n«  1179}. 

1510.  Il  peut  arriver  que  le  iret  ait  été  payé  d'avance  et 
stipulé  non  restituable.  La  situation  du  prêteur  n'est  pas  la 
môme  en  ce  cas  que  lorsque  le  fret  a  été  payé  sans  opposi- 
tion après  l'arrivée  des  marchandises.  La  cour  de  cassation 
décide  que  ses  droits  contre  l'affréteur  demeurent  alors 
intacts.  En  effet,  le  fret  continue  de  représenter  les  fruits 
civils  du  navire,  d'en  être  l'accessoire  et  de  rester,  comme 
lui,  soumis  au  privilège  du  prêteur  à  la  grosse;  et  l'afli'é- 
teur,  s'il  a  payé  à  l'armateur  le  fret  de  l'aller  et  du  retour, 
doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  exigé  de  celui-ci  toutes  les 
garanties  nécessaires  à  l'effet  de  rester  indemne,  dans  le 
cas  où  le  porteur  de  la  lettre  de  grosse  exercerait  son 
recours  contre  lui  (Civ.  rej.  !•'  août  1870,  aff.  Doublet,  D.  P. 
71.  1.  132).  Cest  là,  conmie  le  dit  M.  Desjardins,  t.  5, 
n«  1179,  une  application  rigoureuse,  mais  logique,  du  prin- 
cipe écrit  dans  1  art.  1165  c.  civ,  ...      ^.. .     ... 

1511.  Lorsque  le  fret  a  été  p^yé  d'avance  et  stipulé  acquis 
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à  tout  événement,  on  continue  à  faire  la  distinction  qui  a  été 
signalée  au  Rép,  n^  i384|  entre  le  fret  applicable  aux  mar- 
chandises sauvées  et  celui  qui  est  applicable  aux  marchan- 
dises perdues.  «  La  convention,  dit  M.  Desjardiiis,  t.  5, 
n^'  i  179,  en  laissant  subsister  Taction  réelle  sur  le  fret  affé- 
rent aux  marchandises  sauvées,  n'en  permettrait  pas  Texer- 
cice  sur  le  fret  afférent  aux  marchandises  perdues,  car  ce 
fret  n'est  pas  gagné  par  le  navire;  il  résulte  uniquement 
d'une  convention  aléatoire  entre  le  fréteur  et  Tafiréteur  » 
(Y.  également  :  Boistel,  n^  1435).  Telle  n'est  cependant  pas 
l'opinion  de  M.  de  Valroger,  t.  3,  n«  1060.  «  La  loi,  dit-il,  en 
affectant  au  privilège  le  fret  acquis,  sans  distinction,  sem- 
ble conférer  au  préteur  le  droit  de  réclamer  tout  fret  acçiuis 
à  l'armateur.  £t,  en  définitive,  cela  est  juste,  car, à  raison 
de  la  stipulation  faite  par  Tarmaleur,  le  prix  du  fret  est  tou- 
jours diminué.  Il  ne  faut  pas  que  le  prêteur  puisse  souffrir 
de  la  stipulation  sans  être  appelé  à  en  profiter.  »  M.  Des- 
jardins répond  (I6id.,  note  3),  que  le  prêteur  a  pu  connaître 
d'avance  le  montant  du  fret  et  faire  ses  calculs  en  consé- 
quence et,  en  outre,  que  l'emprunt  ne  pouvait  valablement 
fiorter  sur  cette  partie  du  fret  qui  n  était  pas  en  risque 
V.  suprà,  n«»  1442  et  suiv.). 

1512.  Le  privilège  porte  enfin  sur  le  fret  dû  par  un 
sous-affréteur.  En  effet,  les  termes  de  l'art.  320,  généraux  et 
absolus,  excluent  toute  distinction  entre  le  fret  dû  par  l'af- 
fréteur principal  et  le  fret  oui  aurait  été  consenti  à  celui-ci 
par  le  sous-affréteur;  ni  l'un  ni  lautre  ne  saurait  donc 
échapper  au  privilège  conféré  au  préteur  à  la  grosse,  à 
moins  d'une  exception  qui  n'existe  pas  dans  la  loi  et  que 
repoussent,  d'ailleurs,  la  nature  comme  le  but  de  ce  contrat 
(dv.  rej.  1"  août  1870,  aff.  Doublet,  D.  P.  71.  i.  132, 
Desiardins,  t.  5,  n«  1179). 

1513.  La  question  de  savoir  si  le  privilège  du  préteur 
porte  sur  le  fret  net  ou  sur  le  fret  brut  est  des  plus  délicates. 
—  D'après  M.  J.-V.  Cauvet,  t.  1,  p.  214,  le  préteur  n'aurait 
droit  qu'au  fret  net,  déduction  faite  des  dépenses  du  voyage, 
sans  distinction  entre  celles  qui  étaient  déjà  faites  lors  du 
prêt  et  les  dépenses  à  faire.  Le  fret,  au  moment  de  l'affec- 
tation, se  trouve  réduit  des  dépenses  déjà  faites,  par  l'effet 
d'une  autre  affectation  légale  à  ces  dépenses,  et,  quant  aux 
dépenses  à  faire,  le  préteur  les  accepte  encore  comme  des 
moyens  de  faire  accomplir  le  voyage  qui  est  aussi  l'objet  de 
son  prêt  ».  MM.  de  Valroger,  t.  3,  n»  1062,  et  Desjardins, 
t.  5,  n«  1179,  p.  293,  estiment  avec  raison  que  cette  opi- 
nion est  trop  absolue.  Comme  le  remarque  M.  Desjardins, 
il  n'y  a  pas  Ueu  de  présumer  que  le  préteur  entend  donner 
le  pas  à  d'autres  créanciers,  s'il  leur  est  légalement  préféra- 
ble. Le  fret  étant  soumis  à  divers  privilèges,  il  ne  faut  ni 
en  déduire  indistinctement  toutes  les  charges  au  préjudice 
d'un  des  créanciers  privilégiés,  ni  permettre  à  ce  créancier 
d'évincer  pêle-mêle  tous  les  autres.  Mais  quels  privilèges 
devra-t-on  préférer?  Il  faut  évidemment  a  cet  égard  se 
conformer  à  l'ordre  établi  par  l'art.  191;  l'art.  320,  comme 
l'enseigne  M.  Desjardins,  n'efface  pas  la  classification  des 
droits  réels  sur  le  fret;  il  en  résulte  que  le  préteur  ne  peut 
empêcher  que  les  frais  de  réalisation  du  eage,  les  loyers  des 
magasins  ou  les  marchandises  ont  été  déposées,  les  indem- 
nitéB  et  les  loyers  dus  aux  marins,  ne  soient  payés  tout 
d'abord.  Il  n'aura  donc  droit  qu'au  fret  dégagé  de  ces 
dépenses. 

1514.  On  a  vu  au  Bép,  n«  1388  que,  si  un  prêt  a  été  fait 
sur  une  quote-part  du  navire  ou  du  chargement,  par  exemple, 
sur  le  tiers  ou  la  moitié,  le  privilège  n'affecté  que  le  tiers 
ou  la  moitié  du  navire  ou  du  chargement,  et  nous  avions 
ajouté,  d'après  Delvineourt,  qu'au  cas  de  prêts  faite  séparé- 
ment, l'un  sur  le  corps  et  quille,  l'autre  sur  les  agrès  et 
apparaux,  le  prêteur  sur  les  a^rès  pourrait  réclamer  dans 
le  fret  acquis  une  quotité  égale  à  la  valeur  de  ces  agrès 
comparée  a  celle  du  navire.  Telle  est  encore  l'opinion  de 
M.  Bédarride,  n<»  920;  mais  M.  de  Vabroger,  t.  5,  n»  1179, 
p.  293,  estime  que  c'est  là  donner  une  trop  ^ande  extension 
aux  derniers  mots  de  l'art.  320.  Suivant  lui,  cet  article,  en 
décidant  que  le  privilège  n'a  lieu  que  dans  la  proportion  de  la 
quotité  affectée  a  l'emprunt,  a  simplement  entendu  dire  que 
le  prêteur  sur  une  partie  du  navire  aura  droit  à  ime  partie 
équivalente  du  fret.  Mais  le  simple  préteur  sur  les  agrès  et 
apparaux  ne  pourra  rien  réclamer  du  fret,  parce  que  le  fret 
n  appartient  qu'au  prêteur  sur  corps  et  quille. 


1515.  Celui  ffui  prête  sur  le  fret  à  faire  ou  le  profit 
espéré,  en  vertu  du  nouvel  art.  315  modifié  par  la  loi  du 
12  août  1885  a  évidemment  le  droit  d'exercer  un  privilège 
sur  ce  fret.  Mais,  comme  la  loi  du  12  août  1885  n'a  pas 
modifié  l'art.  320,  il  faut  nécessairement  supposer,  pour 
que  ce  privilège  puisse  être  exercé,  ou  bien  que  le  navire 
n'a  pas  fait  antérieurement  l'objet  d'un  prêt  à  la  grosse,  ou 
que  le  même  prêt  n'absorbe  pas  la  totalité  du  fret^  ou 
bien  enfin  que  le  prêt  sur  le  fret  aura  eu  lieu  en  cours 
de  voyage  et  pour  la  conservation  du  navire  et  du  t&i  (ait. 
323)  (de  Valroger,  t.  3,  n»'  1052  et  1065  ;  Desjardins,  t.  5, 
n»  1160).  En  tout  autre  cas,  c'est-à-dire  si  l'emprunt  sur  le 
fret  ou  le  profit  espéré  a  été  précédé  d'un  emprunt  sur  corps, 
il  est  évident  que  le  privilège  du  préteur  sur  le  fret  à  faire 
ne  pourra  avoir  d'effet  qu'autant  oue  l'emprunt  sur  le  navire 
auquel  le  fret  est  affecté  par  privilèKe  en  vertu  de  l'art.  320, 
n'en  aurait  pas  absorbé  la  totalité.  Il  en  est  de  môme  du 
prêt  sur  le  profit  espéré,  qui  ne  pourra  produire  effet  que  s'il 
n'est  pas  précédé  d'un  prêt  sur  facultés  absorbant  la  totalité 
de  la  valeur  des  marchandises  affectées  au  prêt  sur  facultés. 

1516.  Sous  l'empire  de  l'ordonnance,  on  déclarait  fili- 
cite  la  clause  par  laquelle  les  parties  auraient  stipulé  que 
le  préteur  sur  corps  n'aurait  pas  droit  au  fret  Avant  la 
loi  du  12  août  1885,  on  se  demandait  si  cette  règle  était 
toujours  applicable;  quelques  auteurs,  estimaient  qu'au- 
cune disposition  de  la  loi  ne  proscrivait  une  pareille 
clause,  et  la  considéraient  comme  licite  (de  Valroger,  t.  3, 
n*  1063;  Bédarride,  t.  3,  n*"  919)  :  le  prêteur,  disaient-ils, 
était  maître,  en  pareil  cas,  de  sauvegarder  ses  intérêts  et 
d'apprécier  s'il  devait  ou  non  accepter  uae  telle  dérogation 
aux  principes  généraux  du  contrat  à  la  grosse,  sauf  à 
faire  payer,  par  un  profit  plus  élevé,  la  dispense  de  rap- 
porter le  fret.  Depuis  la  loi  du  12  août  1885,  cette  opinion 
ne  paraît  plus  contestable.  «  Puisque  le  fret  à  faire  peut 
être  désormais  affecté  séparément,  dit  M.  Desjardins,  t.  5, 
n»  1179,  p.  294,  il  est  clair  qu'un  tel  pacte,  inséré  dans 
un  billet  de  grosse,  ne  pourrait  plus  être  réputé  non 
avenu.  » 

1517.  Lorsque  le  prêt  a  été  fait  sur  le  chargement, 
l'art.  320  y  affecte  le  charj;ement  {Rép.  n«  1386),  c'est-à- 
dire  que  la  créance  privilégiée  s'exerce,  en  principe  et  sauf 
les  restrictions  expnmées  au  contrat,  sur  toui  ce  qui  peut 
appartenir  à  l'emprunteur  dans  le  chargement  du  navire  ; 
elle  ne  s'exercera  que  sur  une  quotité,  s  il  n'a  été  emprunté 
que  sur  une  quotité.  —  On  sait  qu'il  est  indispensable  à  la 
validité  du  contrat  sur  chargement  que  les  marchandises 
ou  objets  mis  en  risque  soient  de  même  valeur  au  moins 
que  l'emprunt.  Mais  il  peut  être  stipulé  que  la  valeur  mise 
en  risque  sera  supérieure  à  la  somme  prêtée,  et  Temprun- 
teur  peut  lui-même  charger  une  valeur  supérieure;  il 
accroît  ainsi  le  gage  du  prêteur,  «  mais  cet  accroissement 
volontaire  n'est  pas  irrévocable,  dit  M.  Desjardins,  t.  5, 
n^  1180,  car  il  dépend  de  lui,  dans  le  cours  du  voyage,  de 
décharger  à  terre  ce  surcroît  de  marchandises  sans  oue  le 
donneur  puisse  s'en  plaindre  ».  Toutefois  cette  faculté  de 
déchargement  partiel  ne  saurait  s'exercer  qu'autant  que 
la  mise  en  risque  d'une  valeur  supérieure  au  prêt  a  été 
purement  spontanée  de  la  part  de  l'emprunteur;  si  elle 
avait  fait  l'objet  d'une  convention,  si  elle  était  en  quelque 
sorte  une  condition  du  prêt,  l'emprunteur  ne  pourrait 
modifier  le  gage  affecté  au  privilège.  C'est  là,  à  défaut  d'un 
texte  spécial,  l'application  des  principes  généraux  qui  régis- 
sent les  conventions  (de  Valroger,  t.  3,  n^  1045;  Desjardins, 
loc.  cil,), 

1518.  Le  privilège  du  prêteur  s'exerce  également  sur 
les  indemnités  représentatives  de  la  chose  affectée.  Si  cette 
chose  a  été  sacnfiôe  pour  le  salut  commun,  le  privilège 
s'exerce  sur  les  sommes  dues  à  titre  de  contribution; 
de  même,  au  cas  de  prise,  sur  les  sommes  payées  par  le 
capteur  à  titre  de  restitution.  Mais  si  le  privil^e  s'exerce 
ainsi,  dit  M.  de  Valroger,  t.  3,  n*  1068,  c'est  parce  cpi'à 
proprement  parler  la  perte  n'est  pas  réputée  avoir  eu  heu, 
et  il  en  serait  autrement  à  l'égard  de  l'indemnité  d'assu- 
rance qui  serait  acquise  à  l'emprunteur.  Sans  doute,  le 

firêteur  peut  faire  assurer  les  deniers  prêtés,*  mais  c'est 
à  une  assurance  distincte  de  celle  qm  porterait  sur  la 
chose.  Même  dans  le  cas  de  prêt  sur  le  navire,  lorsque 
la  loi  du  10  déc.  1874  subroge  de  plein  droit  les  créan- 
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ciers  hypothécaires  dans  le  bénéiice  des  assurances  sur  le 
navh^  hypothéqué,  le  caractère  spécial  de  cette  disposi- 
tion s*oppose  à  ce  qu'elle  soit  invoquée  par  le  préteur  à  la 
grosse  œaris,  18  iuill.  1879,  cité  supràj  n»  1479),  —  Si  le 

S  rôt  à  la  grosse,  dit  encore  M.  de  Valroger,  ioc,  cU.f  fait 
ouhie  emploi  avec  l'assurance,  c'est  l'un  des  contrats  qui 
est  annulé  ;  s'il  n'y  a  pas  double  emploi,  le  prêteur  et  l'as- 
sureur se  partagent  les  ofTets  sauvés. 

1519.  On  a  vu  stiprà,  u?  1490,  à  propos  de  la  question 
de  savoir  si  le  prêteur  peut  exercer  son  privilège  sur  le  fiet 
brut  ou  le  fret  net,  comme  à  propos  des  droits  du  prêteur  sur 
le  fret,  qu'un  certain  nombre  de  dépenses  doivent  être  pré- 
levées sur  le  fret,  ces  dépenses  étant,  en  effet,  privilégiées.  En 
d'autres  termes,  le  prêteur  sur  corps  comme  le  prêteur  sur 
facultés  se  trouve,  lorsqu'il  veut  exercer  son  privilège,  en 
concours  avec  un  certain  nombre  de  créanciers  qui  ont  eux- 
mêmes  privilège,  soit  sur  le  navire,  soit  sur  le  chargement. 
L'art.  320  n'indique  pas  quel  sera  le  rang  du  privilège 
qu'il  reconnaît  au  prêteur  à  la  grosse;  on  ne  saurait, par 
conséquent,  déroger  à  l'ordre  des  privilèges  tel  qu'il  a  été 
fixé  sur  le  navire  par  Tart.  191,  et,  si  cet  article  n'a  pas  classé 
les  privilèges  sur  facultés,  comme  il  l'a  fait  pour  les  pri- 
vilèges sur  cotps,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  prêteur  à  la  grosse 
sur  facultés  doive  toujours  venir  au  premier  rang.  —  Cest 
l'opinion  la  plus  généralement  enseignée  avec  quelques 
dinérences  toutefois  dans  l'application.  M.  de  Valroger,  t.  3, 
n^  1069,  distingue  entre  le  cas  où  le  prêt  a  été  fait  a  la  fois 
sur  le  navire  et  sur  la  marchandise,  et  celui  où  il  n'a 
porté  que  sur  les  marchandises.  Dans  le  premier  cas,  il 
estime  ^e  le  prêteur  privilégié  sur  le  fret  considéré  comme 
accessoire  du  navire,  aura,  à  ce  titre,  le  droit  de  retenir  le 
fret  par  préférence  au  capitaine  ;  toutefois,  il  ne  peut  s'appro- 
prier le  prix  des  marchandises  sans  en  payer  le  fret.  Dans 
te  second  cas,  au  contraire,  il  estime  que  le  capitaine  doit, 
pour  son  fret,  être  préféré  au  prêteur,  puisque  c'est  le  capi- 
taine qui,  faisant  arriver  la  marchandise  à  destination,  a 
donné  au  prêteur  l'occasion  d'exercer  son  droit.  M.  Desjar- 
dins, t.  5,  n^»  1193.  p.  324,  enseigne  la  même  doctrine,  mais 
pense  qu'il  faut  classer  avant  le  privilège  du  prêteur  et 
même  avant  le  privilège  du  capitaine  :  1<>  les  frais  de  justice; 
2«  les  frais  de  sauvetage  ;  Z"*  les  frais  de  garde  et  mafi^asinajge  ; 
eofîn,  après  le  privilège  du  capitaine  pour  son  iret,  vien- 
draient les  créanciers  en  raison  de  fournitures  faites  pen- 
dant le  cours  du  voyage  pour  sauver  ou  réparer  la  mar- 
chandise. Cet  auteur  regarde,  en  effet,  toute  autre  solution 
comme  incompatible  avec  le  mécanisme  de  notre  législa- 
tion commerciale.  «  Imagine-t-on,  dit-il,  im  donneur  avant 
le  départ,  primé  par  les  prêts  faits  en  cours  de  voyage  et 
primant  les  frais  faits  en  cours  de  voyage  pour  la  conservation 
de  la  marchandise  ?  Ce  serait  absolument  contradictoire.  » 
Si  un  tel  créancier  se  trouve  en  concours  avec  un  donneur 
sur  facultés  au  cours  de  voyage,  il  faudrait,  également  d'après 
M.  Desjardins,  ibid.y  p.  325,  distinguer  entre  le  cas  où  les 
fournitures  faites  pour  la  conservation  de  la  chose  auraient 
été  postérieures  au  prêt  en  cours  de  voyage  ou  antérieures 
à  ce  prêt.  Si  les  fournitures  ont  été  postérieures  au  prêt,  elles 
doivent  primer  le  prêt,  puisqu'elles  auront  sauvé  le  cage  du 
donneur.  Au  contraire,  si  les  fournitures  ont  été  antérieures 
au  prêt,  elles  doivent  être  primées  par  lui,  car  c'est  alors  le 
donneur  qui  sera  réputé  avoir  sauvé  le  gage  du  fournisseur. 
Enfin  s'il  est  impossible  de  distinguer  lequel  du  fournisseur 
ou  du  prêteur  a  le  plus  particulièrement  permis  au  charge- 
ment n'arriver  heureusement,  notamment  si  le  prêt  et  les 
fournitures  ont  été  faits  dans  un  même  port  de  relâche,  ils 

seront  Tun  et  l'autre  classés  par  concurrence. 
f  520.  Sur  le  navire,  le  privilège  du  prêteur  pendant  le 

dernier  voyage  ne  vient  qu'au  septième  rang  (art.  191-1^') 

S 5  Vaboger,  t.  3,  u9  1069;  Desjardins,  t.  5,  n«  1193). 
mme  le  prêt  à  la  grosse  fait  avant  le  départ,  quand  il  porte 
surun  navure  (du  moins  sur  un  navire  susceptible  d'hypothè- 
que (Y.  Buprày  n^  1423),  n'a  plus,  depuis  la  loi  du  10  déo.  1874, 
le  caractère  d'un  prêt  pnvilé^é  et  n'est  susceptible  que 
d'une  stipulation  hypothécaire,  il  se  trouve  primé  non  seu- 
lement par  les  sommes  prêtées  en  cours  de  voya^^e,  mais 
encore  par  tous  les  autres  privilèges  de  l'art.  191.  Il  en 
résulte  encore  que,  dans  le  cas  de  prêt  sur  corps,  l'art.  323, 
§  1*',  ne  concerne  plus  que,  d'une  part,  le  cas  de  concours 
entre  des    emprunts    qui    auraient   été  faits   pendant   le 


dernier  voyage  avec  d'autres  emprunts  qui  auraient  eu  lieu 
pendant  un  précédent  voyage,  et,  d'autre  part,  le  cas  de 
concours  entre  les  emprunts  contractés  durant  le  der- 
nier voyage.  Entre  ceux-ci,  c'est  toujours  le  dernier  qui 
doit  être  préféré,  suivant  la  rèrie  de  l'art.  323  emosée  au 
Rép.  n*»  1390  et  suiv.,  sauf  l'exception  signalée  ihid. 
n«  1392.  On  continue,  toutefois,  à  admettre,  comme  nous 
l'avons  fait  au  Bép^  n«  1394,  qu'il  y  a  lieu  de  faire  concourir 
entre  eux  les  donneurs,  lorsqu'il  a  été  fait  dans  le  même 
lieu  plusieurs  prêts  destinés  aux  mêmes  réparations.  M.  Des- 
jardins, notamment,  approuve  cette  dérogation  à  l'art.  323 
(t.  5,  n»  1194,  p.  327  et  328). 

1521.  —  Extinction  du  privilègb.  — La  loi  ne  reconnais- 
sant plus,  depuis  l'abrogation  du  paragraphe  9  de  l'art.  191, 
de  privilège  sur  le  navire  (du  moins  lorsqu'il  s'agit  d'un 
navire  susceptible  d'hypothèque.  V.  suprà,  n®  1423),  (jue 
pour  les  sommes  prêtées  au  capitaine  pendant  le  dernier 
voyage  (art.  191,  §  7),  il  s'ensuit,  comme  1^  remarque  M.  de 
Valroger,  t.  3.  n®  1071,  aue  tout  nouveau  voyage  purge  le 
privilège  sur  le  navire,  alors  même  que  ce  nouveau  voyage 
ne  remplirait  pas  les  conditions  prescrites  pour  la  purge  au 
droit  de  suite  par  les  art.  193  et  194  c.  com.  (A^p.  n«  1398). 

1522.  Le  privilège  sur  le  fret  cesse  d'exister,  on  l'a  vu 
supràj  n«  1509,  du  moment  où  le  fret  régulièrement  payé  à 
l'issue  du  transport  s'est  confondu  avec  les  autres  biens  du 
propriétaire. 

1523.  Le  privilège  du  donneur  sur  les  marchandises 
s'éteint  dès  qu'elles  ont  été  livrées  au  destinataire  (Âix, 
18  juin.  1862,  air.  Coiffîer,  D.  P.  66.  5.  55  j  Caen,  15  janv. 
1867,  suprà,  n®  1501).  —  Le  prêteur  ne  jouit  donc  pas, 
comme  le  capitaine  pour  le  fret,  du  délai  de  quinzaine  pour 
faire  valoir  son  privilège  (V.  suprà,  n«  1144).  Dès  que 
les  marchandises  ont  été  livrées,  il  ne  peut  plus  l'exer- 
cer, qu'elles  soient  ou  non  passées  en  mains  tierces  (V. 
suprà,  n?  1145).  Mais  il  faut  remarquer  que  les  marchan- 
dises ne  sont  pas  réputées  avoir  été  délivrées  par  cela  seul 
qu'elles  ont  été  débarquées  sur  le  quai;  il  faut  qu'elles 
soient  entrées  dans  les  magasins  du  destinataire.  —  D'ail- 
leurs, le  privilège  du  donneur  sur  facultés  sera  souvent 
fort  précaire,  car  il  se  peut  fort  bien  qu^il  ne  soit  pas  en 
mesure  de  le  faire  valou*  avant  la  livraison.  C'est  ce  qui 
arrivera,  notamment,  si  le  navire  parvient  à  son  lieu  de 
destination  avant  que  le  contrat  de  grosse  qui  aura  été  sous- 
crit pendant  le  voyage  et  qui  sera  apporté  par  un  autre 
navire,  soit  arrivé  au  lieu  de  déchargement.  Le  prêteur^ 
faute  de  titre,  ne  pourra  faire  valoir  son  droit.  Aussi 
le  projet  de  révision  du  code  de  commerce  de  1867  avait- 
il  essayé  de  remédier  à  cet  inconvénient  grave  en  per- 
mettant la  nomination  d'un  séquestre,  lorsou'à  l'arrivée 
d'im  navire,  il  serait  résulté  des  papiers  de  bord  ou  des  cor- 
respondances reçues,  qu'il  existait  un  prêt  à  la  ^sse  dont 
le  titre  n'aurait  pu  être  produit.  Cette  disposition  n'au- 
rait fait  que  consacrer  un  usage  suivi  dans  la  pra- 
tique. On  remédie,  en  effet,  au  moyen  de  la  nomination 
d'un  séquestre,  à  une  difficulté  inverse  qui  se  produit  fré- 
quemment. Même  lorsque  le  titre  est  produit  et  que  le  por- 
teur peut  agir,  il  est  possible  que  les  armateurs  et  les  char- 
geurs ne  soient  pas  en  mesure  d'opter  en  connaissance  de 
cause  entre  le  payement  de  la  dette  et  l'abandon  de  la 
chose  ;  il  faut  alors  que  l'on  puisse  empêcher  le  donneur 
d'user  d'un  droit  strict  et  de  procéder  immédiatement  à 
une  exécution  forcée  que  le  payement  de  la  dette  peut 
rendre  inutile.  Le  proict  de  1867  légalisait  la  nomination  du 
séquestre,  autorisant  le  tribunal  à  lui  donner  mission  de 
prendre  toutes  les  mesures  oonservatoires  (art.  348  du  pro^ 
jet).  Le  projet  déterminait  encore  le  délai  dans  lequel  l'em- 

Srunteur  doit  opter  entre  le  payement  de  la  dette  ou  l'aban* 
on  de  la  chose  affectée,  point  sur  lequel  le  code  est 
actuellement  muet;  il  pouvait,  d'après  l'art,  349  du  projet, 
surseoir  à  sa  déclaration  d'option  jusqu'à  l'homologation 
du  règlement  de  répartition  des  dépenses. 

15ii4.  La  perte  des  effets  sur  lesouels  le  prêt  à  la  grosse 
a  eu  lieu,  lorsqu'elle  est  totale  et  qu^elle  est  survenu»  par 
cas  fortuit,  libère  l'emprunteur  (R^p.n»  1399),  et,  par  consé- 
quent, éteint  le  privilège  du  préteur.  La  perte  doit  être 
entière  et  n'être  pas  la  conséquence  soit  du  vice  propre,  soit 
de  la  faute  de  l'emprunteur. 
Quand  la  perte  est-elle  entière?  Lorsque  l'emprunt  a  été 
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fait  sur  le  navire  et  le  chargement,  il  n'y  a  perte  entière 
qu'autant  que  ni  Tun  ni  Tautre  n'a  survécu.  Dans  le  cas  de 
prêt  sur  corps,  il  suffit,  pour  qu'il  y  ait  perte  entière,  que  le 
navire  soit  perdu  en  totalité.  Enfin,  si  Temprunt  a  porté  sur 
le  chargement,  la  perte  est  entière  lorsque  le  chargement  est 
perdu.  Il  se  peut  cependant  que  la  perte  entière  du  navire 
puisse,  par  voie  de  conséquence,  dégager  l'emprunteur  sur 
facultés  de  son  obligation  personnelle  ;  c'est  ce  qui  se  pro- 
duit, lorsqu'il  est  impossible  de  trouver  un  autre  navire 
pour  y  opérer  le  transbordement  des  marchandises  et  leur 
transport  à  destination  (Desjardins,  t.  5,  n*  H87,  p.  3i2). 

1525.  A.  la  perte  entière  il  faut  assimiler  la  prise,  s'il 
ne  survient  pas  une  restitution  qui  aurait  effet  rétroactif 
en  faveur  du  prêteur.  En  cas  de  jet  à  la  mer  pour  le  salut 
commun,  le  prêteur  sur  facultés  exercera  son  privilège 
sur  la  contribution.  Si,  à  la  vérité,  au  point  de  vue  de 
l'exercice  du  privilège,  le  prix  représentatif  de  la  chose 
n'équivaut*  pas  à  la  chose  elle-même,  on  admet  que  le  prê- 
teur doit  être  considéré  comme  conventionnellement  su- 
brogé à  l'emprunteur  (de  Valroger,  t.  3,  n*  H05;  Desjar^ 
dins,  t.  5,  n<>  1187,  p.  311).  Mais,  dans  ce  cas,  le  prêteur 
devra  tenir  compte  à  l'emprunteur  de  sa  propre  contnbution 
à  l'avarie  grosse^  conformément  à  Tart.  330  (Mêmes  auteurs; 
Rennes,  4  iuin  1863)  (1). 

1526.  On  avait  assimilé  au  Rép.  n^  1400  le  contrat  à  la 
grosse  à  l'assurance,  en  ce  sens  que  l'on  considérait  comme 

{)roduisant  les  mêmes  effets  que  la  perte  entière,  la  perte  ou 
a  détérioration  atteignant  les  trois  quarts  de  la  chose  ;  cette 
application  au  contrat  à  la  grosse  par  vpie  d'analogie  de 
l'art.  369  c.  com.  est  généralement  abandonnée  aujourd'hui. 
«  Les  droits  du  prêteur,  dit  M.  de  Valroger,  t.  3,  n»  1106, 

Sourront  se  trouver  réduits  en  cas  de  naufrage  ou  d'avarie, 
[ais  le  contrat  à  la  grosse  ne  reste  sans  effet  et  sa  créance 
n'est  réputée  éteinte  que  si  les  objets  affectés  au  prêt  sont 
entièrement  perdus  »  (Y.  aussi  Desjardins,  t.  5,  n®  1187, 
p.  310. 

1527.  La  disposition  de  l'art.  325  dérive  essentiellement 
de  la  nature  du  contrat  à  la  grosse  ;  en  conséquence,  il 
ne  peut  y  être  dérogé  par  la  convention  (de  Valroger,  t.  3, 
n*  1109.  V.  également  :  Rép.  n«  1415). 

152S.  En  cas  de  naufrage,  alors  que  la  perte  n'est 
que  partielle,  le  prêteur  qui,  si  elle  est  totale,  fa  supporte 
entièrement,  la  supporte  proportionnellement  à  l'étendue  du 
sinistre  (Rép,  n<»  1403).  —  De  l'avis  à  peu  près  général, 
il  est,  en  pareil  cas,  déchu  de  l'action  personnelle  qui  lui 
appartient  ordinairement  contre  l'emprunteur,  et  il  ne  sub- 
siste à  son  profit  qu'un  droit  sur  les  débris.  Le  prêteur 
n'aurait  donc  d'action  contre  l'emprunteur  qu'en  raison  du 
sauvetage  auqiiel  celui-ci  aurait  procédé  ou  fait  procéder, 
ou  en  raison  de  sa  négligence,  s  il  n'avait  pas  fait  ce  qui 
dépendait  de  lui  pour  conserver  ce  qui  pouvait  être  sauvé. 


(1)  (Belloc  C.  Bragato.)  —  La  cour;...  —  Considérant  qu'il 
n'a  pas  été  méconnu  que  la  somme  à  distribuer,  qui  est  Tobiet 
du  débat,  se  compose  exclusivement  de  la  part  contributive  des 
chargeurs  aux  avaries  communes,  et  que  ces  avaries  elles-mêmes 
consistaient  dans  l'abandon,  nécessité  par  fortune  de  mer  et 
effectué  pour  le  salut  commun,  d'objets  qui  dépendaient  du 
navire  et  qui  étaient  comme  tels  affectés  par  privilège  au  rem- 
boursement des  prêts  à  la  grosse  ;  —  Considérant  que,  par  suite, 
cette  somme  doit  être  regardée  comme  représentant  ces  objets 
eux-mêmes  et  comme  soumise  à  Texercice  du  même  privilège  ; 

Jue  s'il  est  vrai  que  le  prêteur  à  la  grosse  doive  courir  le  risque 
e  toutes  les  fortunes  de  mer  qui  atteignent  sa  créance  dans  la 
même  mesure  qu'elles  atteignent  son  gage,  il  est  de  toute  iustice 
que  leurs  conséquences  n'excèdent  pas  à  son  détriment  les  Ûmites 
dans  lesquelles  elles  se  renferment  à  l'égard  de  l'emprunteur  ; 
qu'on  ne  peut  réputer  définitivement  perdus  des  objets  dont  le 
sacrifice  même  devient  pour  le  propriétaire  la  cause  légale  d'une 
créance  déterminée  ;  que  tous  les  intérêts  engagés  dans  l'arme- 
ment et  dans  le  voyage  sont  unis  entre  eux  par  un  lien  qui 
résulte  de  la  nature  même  des  choses  et  des  principes  qui  les 
régissent  ;  que  les  relations  qui  s'établissent  entre  l'armateur  qui 
emprunte  i  la  grosse  et  le  prêteur  qui  s'associe  aux  risques  de 
l'entreprise  ne  doivent  pas  être  appréciées  et  réglées  en  faisant 
abstraction  des  éléments,  du  but  et  des  conditions  de  la  spécula- 
tion commune  ;  qu'il  est,  par  suite,  de  la  nature  du  contrat  de 
prêt  à  la  grosse  que  1e  prêteur  ne  subisse  les  conséquences  de 
l'abandon  fait  pour  le  salut  commun  que  dans  les  proportions  où 
le  restreint  poor  l'eipprunteur  la  contribatioa.des.aiilres  Joténssés 
qui  ent  pnwié  de  oet  abandon,  et  qu'en  admeltaat  même  <|ii6les 


ï 


L'action  du  prêteur  se  réduit,  par  conséquent,  à  exercer  un 
droit  réel  sur  les  objets  sauvés.  —  D'autre  part,  l'emprun- 
teur peut  se  soustraire  aux  soins  et  à  la  responsabilité  du 
sauvetage  en  faisant  au  prêteur  un  acte  d'abandon  (de  Val- 
roger, t.  3,  n«  1H6). 

1529.  On  admet  toujours  que  le  cas  de  naufrage  n'est 
énoncé  dans  Fart.  327  qu'à  titre  d'exemple  et  que  les  dispo- 
sitions de  cet  article  peuvent  être  étendues  à  tous  les  cas  où 
les  objets  affectés  au  prêt  ont  subi  une  perte  partielle  par 
un  sinistre  majeur  (Réfp.  n»  1404;  Desjardins,  t.  5,  n«  1191). 
—  Mais  il  faut  se  garder  d'aller  trop  loin  dans  cette  voie  et 
d'appliquer  trop  facilement  les  règles  de  l'assurance  au  prêt 
à  la  grosse.  Ainsi  on  ne  peut  pas  dire  que  l'action  person- 
nelle sera  éteinte  dans  tous  les  cas  de  sinistre,  et  nous 
admettons  avec  MM.  de  Valroj^er,  t.  3,  n»  1117,  et  Desjar- 
dins, t.  5,  p.  319,  que  cette  action  ne  fera  défaut  qu'autant 
que  l'arrivée  à  destination  n'aura  pu  avoir  lieu.  —  «  Quand 
il  s'agit  d'un  prêt  sur  navire  et  que  le  navire  en  cours  de 
voyage  a  été  déclaré  innavigable,  dit  M.  de  Vaboger,  j'ad- 
mets très  bien  qu'on  dise,  en  ce  cas,  que  la  condition  du 
prêt  ne  s'est  pas  accomplie  et  qu'on  réduise  alors  le  préteur 
a  une  simple  action  réelle,  comme  en  cas  de  naufrage. 
Mais,  quand  le  navire  est  arrivé  à  destination,  la  créance 
subsiste,  quoiqu'elle  puisse  être  réduite  par  les  avaries. 
De  même,  si  le  prêt  avait  été  fait  sur  marchandises,  l'in- 
navigabilité  du  navire  survenue  en  cours  de  voyage  ne 
pourrait  être  assimilée  au  naufrage  qu'autant  qu'on  n'aurait 
pu  trouver  un  autre  navire  pour  conduire  les  marchandises 
à  destination.  «  Cest  en  ce  sens,  d'ailleurs,  que  s'est  pro- 
noncée la  jurisprudence  en  décidant  que  la  créance  du 

Î>rêteur  reste  intacte  et  devient  exigible,  si  le  nav'u^  sur 
eauel  le  prêt  a  été  fait  arrive  au  lieu  de  destination,  encore 
qu  il  ait  subi  des  avaries  particulières  par  suite  desquelles, 
faute  de  fonds  pour  le  réparer,  il  a  été  déclaré  innavigable  et 
vendu  (Rennes,  20  juin  1854,  Recueil  de  Marseille,  1866. 
2.  5;  Req.  9  mars  1869,  aff.  Quesnel,  D.  P.  69.  1.  454). 

1530.  En  cas  de  perte  totale,  le  prêteur  ne  peut  pas,  en 
général,  réclamer  le  profit  maritime;  en  est-il  de  même  en 
cas  de  sauvetage?  Le  texte  du  code  pourrait  offrir  quelques 
doutes,  à  cet  égard,  car  il  ne  narle  que  du  payement  des  som- 
mes empruntées,  et,  lorsqu'il  règle  dans  l'art.  331  le  partage 
du  sauvetage  entre  le  prêteur  et  l'assureur,  il  ne  tient  compte 
que  du  capital  seulement.  En  outre,  on  pourrait  soutenir  que 
le  profit  est  le  prix  de  l'arrivée  et  que,  lorsqu'il  y  a  nau- 
frage, la  condition  ne  s'étant  pas  accomplie,  le  prêteur  ne 

Eeut  le  réclamer  :  que  si  la  loi  lui  a  penms  de  se  fah^  rem- 
ourser  de  son  capital  sur  le  sauvetage,  c'est  là  une  consé- 
quence du  principe  que  le  contrat  à  la  grosse  ne  peut  être 
une  cause  d'enrichissement  pour  l'emprunteur,  et  il  n'en 
faut  pas  conclure  qu'elle  ait  permis  au  prêteur  de  réclamer 
le  profit  maritime.  —Mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu,  et 

principes  rigoureux  qui  régissent  les  privilèges  se  refusassent  à 
permettre  l'exercice  de  celui  qui  appartient  au  prêteur  à  la  grosse 
après  la  perte  matérielle  des  objets  corporels  qui  le  frappait,  ledit 
préteur  devrait  être  réputé  conventionnellement  subrogé  aux 
droits  de  Tempruoteur  contre  les  changeurs  par  une  volonté 
commune  qui  se  déduit  des  prévisions  nécessairement  suggérées 
par  l'ensemble  des  intérêts  et  des  faits  où  venait  se  placer  la 
convention  ;  —  Mais  considérant  qu'aux  termes  de  1  art.  330 
c.  com.,  les  prêteurs  à  la  grosse  doivent  contribuer,  à  ladéchar^ 
des  emprunteurs,  aux  avaries  communes  et  même  aux  avaries 
simples,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  de  convention 
contraire  ;  que  cet  article  ne  fait  autre  chose  que  consacrer  oe 
principe  qui  veut  que  le  prêteur  à  la  grosse  prenne  sur  lui  les 
risques  de  toutes  les  fortunes  de  mer  qui  diminuent  la  valeur 
du  gage  ;  que  la  part  contributive  du  navire  et  du  fret  aux  ava- 
ries grosses  et  aux  avaries  simples  ne  pourrait  i>as  rester  à  la 
charge  de  l'emprunteur  sans  que  ce  princi[>e  fût  violé  ;  que  l'ar- 
ticle précité  ne  fait,  d'ailleurs,  aucune  distinction  entre  l'action 
personnelle  et  l'action  réelle  du  prêteur  pour  le  cas  où  le  gage 
est  réputé  subsister,  et  qu'on  ne  peut  rien  induire  pour  cette 
hypothèse  des  dispositions  applicables  à  ceUe  dans  laquelle  il  est 
censé  perdu  ;  —  Far  ces  motiis,  met  ce  dont  est  appel  au  néant, 
en  ce  qu'il  a  été  jugé  que  la  somme  à  distribuer  ne  devait 
pas  être  allouée  par  préférence  aux  préteurs  à  la  grosse; 
emendant  quant  a  ce,  dit  qu'elle  leur  appartiendra  jusquâ 
concurrence  de  ce  qu'il  sera  reconnu  leur  rester  dû  sur  le  montant 
du  prêt,  etc. 

Dv4  juin  ia«3;»C.rdfl  Bennes,  ire  ch.-MM.  B<«dyv  !•'  pr-* 
Grivart  et  Ghavmoy,  av. 
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comme  nous  l'avons  exposé  au  Rép.  n^  1405,  on  admet 
généralement  que  le  prêteur  a  droit  de  se  faire  payer  sur 
les  effets  sauvés,  non  seulement  du  capital  prêté,  mais  aussi 
du  profit  maritime,  si  la  valeur  de  ces  effets  est  supérieure 
au  montant  du  prêt.  Si,  au  contraire,  la  valeur  des  effets 
sauvés  est  égale  ou  inférieure  au  capital  prêté,  le  prêteur 
n*a  aucun  droit  au  profit  maritime,  en  môme  temps  qu'il 

Î>erd,  le  cas  échéant,  la  partie  du  capital  restée  à  découvert 
de  Valroger,  t.  3,  n*  iH8;  Desjardins,  t.  5,  n«  H90, 
p.  318  et  319). 

1531.  On  a  examiné  au  Rép.  n<»  1406  la  question  de 
savoir  si,  lorsque  le  montant  au  prêt  à  la  grosse  est  infé- 
rieur à  la  valeur  du  chargement  qm  est  affecté  en  totalité  et 
qu'une  partie  des  effets,  inférieure  au  prêt,  a  été  sauvée,  le 
prêteur  peut  prendre  la  totalité  de  ces  effets;  ou  si, au  con- 
traire, l'emprunteur  entrera  en  contribution  avec  lui  pour 
l'excédent  de  la  valeur  du  chargement  sur  le  prêt.  Par 
exemple,  celui  qui  a  prêté  10000  fr.  sur  un  chargement 
de  30000  fr.  pourra-t-if,  en  cas  de  perte  des  deux  tiers  du 
chargement,  réclamer  la  totalité  ou  seulement  les  doux  tiers 
du  capital?  —  Nous  avons  adopté  au  Répertoire  le  système 
le  plus  favorable  au  prêteur,  qui  lui  attribue  les  effets 
sauvés  jus(]u'à  concurrence  de  la  somme  ^u'il  a  prêtée. 
M.  Desjardins,  t.  5,  n®  1192, estime,  au  contraire,  que  l'em- 
prunteur et  le  prêteur  doivent  venir  en  concours  sur  le 
sauvetage.  Il  invoque,  notamment,  les  raisons  suivantes  : 
1«  le  gage  étant  supérieur  au  prêt,  le  preneur  peut,  sauf 
convention  contraire,  le  diminuer,  disposer  de  1  excédent, 
et  l'aflecter,  par  exemple,  à  un  second  ^rêt  ;  dans  ce  der- 
nier cas,  les  deux  prêteurs  reviendraient  en  concours; 
or  le  preneur  s'est  en  quelque  sorte  prêté  à  lui-même, 
pourquoi  ne  serait-il  pas  assimilé  à  un  deuxième  prêteur? 
2«  l'art.  331  met  en  concours  les  assureurs  substitués  à 
l'assuré  emprunteur;  s'ils  ont  droit  de  partager  avec  le 
prêteur,  c'est  que  l'emprunteur  l'avait  lui-même  (V.  conf. 
Boistel,  n^  1440;  Laurm  sur  Gresp,  t.  2,  p.  374,  note  99, 
etc.^  ;  3®  le  prêteur  sur  gage  excédant  son  prêt  n'est  tenu 
de  l'avarie  que  dans  la  proportion  de  son  intérêt,  le  surplus 
étant  supporté  par  le  preneur  réputé  pour  l'excédent  du 
prêt  son  propre  prêteur  ou  son  propre  assureur;  pourquoi 
appliquer  une  autre  règle  dans  le  cas  de  sauvetage? 
4»  l'éouité  exige  cette  solution,  lorsqu'une  partie  de  la  valeur 
des  oojets  étant  couverte  par  le  prêt,  le  reste  est  couvert 
par  une  assurance;  en  pareil  cas,  en  effet,  l'emprunteur  a 
voulu  couvrir  tous  ses  risques  et  le  système  qui  repousse 
la  contribution  empêcherait  ce  résultat. 

Il  est  à  remarquer  que  M.  Desjardins  n'envisage  oue  le  cas 
de  prêt  antérieur  au  départ,  et  laisse  de  côté  l'hypothèse  d'un 
prêt  conservatoire  fait  en  cours  de  voyage.  M.  de  Valroger  qui 
suit,  pour  le  prêt  avant  le  départ  (t.  3,  n»  1119),  la  même 
doctrine  que  M.  Desjardins,  estime  qu'il  ne  saurait,  dans 
tous  les  cas,  être  question  de  concours  si  le  prêt  a  été  con- 
senti au  cours  du  voyage  :  «  Le  propriétaire,  dit-il,  ne  sau- 
rait disputer  au  prêteur  une  chose  qui  lui  avait  été  affectée 
et  qu'il  est  réputé  avoir  conservée.  Le  propriétaire  serait 

}>rimé  par  le  prêteur,  de  même  que  Test  un  prêteur  avant 
e  départ,  par  un  prêteur  en  cours  de  voyage.  » 

n  est  d'ailleurs  certain  que,  dans  le  cas  où  une  quotité 
seulement  du  chargement  a  été  affectée  à  l'emprunt,  le  droit 
du  préteur  sur  le  sauvetage  n'existe  que  dans  la  proportion 
de  la  quotité  affectée.  C'est  ce  que  nous  avions  admis  au 
Bép,  n<»  1407  (Conf.  Desjardins,  t.  5,  n»  1192;  de  Valroger, 
t  3,  n*  1119). 

1582.  Bien  que  l'art.  327  ne  déduise  de  la  valeur  des 
effets  sauvés  oue  les  frais  de  sauvetage,  il  faut  encore  en 
déduire  toutes  les  sommes  dont  le  payement  est  garanti  par 
un  privilège  préférable  à  celui  du  prêteur  (V.  suprà, 
n«  1519;  de  Valroger,  t.  3,  n<>  1122).  —  De  même,  en  cas  de 
prêt  sur  le  fret,  le  prêteur  ne  pourrait  réclamer  le  prêt  dû 
que  sous  déduction  des  salaires  (de  Valroger,  t.  3,  n^  1123). 

1588.  On  a  vu  au  Rép,  n^*  1409  et  suiv.  que  l'emprun- 
teur tenu,  à  peine  de  nullité  totale  ou  partielle  du  contrat, 
de  charger  sur  le  navire  des  marchandises  pour  une  valeur 
au  moins  égale  à  la  somme  empruntée,  est  astreint  à  fournir 
lui-même  la  preuve  de  l'accomplissement  de  cette  condition. 
—  Lorsoue  le  prêt  est  fait  sur  le  chargement,  la  justification 
en  est  faite,  ainsi  qu'il  a  été  exposé  au  Rép.  n*  1411,  au 
moyen  du  connaissement,  des  déclarations  en  douane,  de 


la  production  du  manifeste  de  sortie,  en  un  mot,  par  tous 
les  modes  de  preuve  admis  en  matière  commerciale.  Il  faut, 
en  outre,  que  1  emprunteur  justifie  que  les  marchandises  ont 
été  chargées  pour  son  compte  ;  il  ne  pourrait,  ainsi  que  l'en- 
seigne M.  de  Valroger,  t.  3,  n»  1132,  se  prévaloir  à  ren- 
contre de  l'emprunteur, d'un  connaissement  qui  aurait  été 
souscrit  au  profit  d'un  tiers,  s'il  n'y  était  énoncé  que  ce 
tiers  agissait  comme  son  mandataire  ou  comme  commis- 
sionnaire. L'emprunteur,  enfin,  doit  faire  la  preuve  de 
la  valeur  qu'il  faut  attribuer  à  la  marchandise,  si  le  don- 
neur soutient  que  la  valeur  réelle  du  chargement  est 
inférieure  à  la  somme  prêtée  :  toutefois,  il  faut  excepter  le 
cas  où  la  vdeur  de  la  marchandise  aurait  été  évaluée  de  gré 
à  gré  dans  l'acte  et  où  le  donneur  ne  serait  plus,  par  consé- 
quent, recevable  à  la  contester. 

Au  contraire,  si  le  donneur  venait  à  alléguer  qu'une  par- 
tie des  marchandises  a  été  débarquée,  ce  serait  à  lui  de 
fournir  la  preuve  de  son  allégation  (Desjardins,  t.  5,  n®  1188, 
p.  314). 

1584.  Ainsi  qu'on  l'a  exposé  au  Rép.  n*"'  1412  et  1413, 
le  prêteur  à  la  grosse  peut  stipuler  qu'il  ne  sera  pas  tenu 
de  contribuer  aux  avaries  particulières  ;  mais  il  ne  peut, 
même  par  convention  expresse  inscrite  au  contrat,  s'affran- 
chir de  l'obligation  de  contribuer  aux  avaries  communes 
(Aix,  25  nov.  ^859,  Recueil  de  Marseille,  1860.  1.  158; 
23  nov.  1867,  af!.  Dubernad,  D.  P.  68.  2.  190;  Lyon-Caen, 
n°  2374  bis;  Laurin  sur  Cresp,  t.  2,  p.  393,  note  105; 
Desiardins,  t.  5,  n«  1199).  —  M.  de  Courcy,  t.  1,  p.  106, 
professe  l'opinion  contraire  et  ne  voit  pas  pourquoi,  alors 
que  le  législateur  a  permis  aux  assureurs  de  s'affran- 
chir au  moyen  de  la  clause  «  franc  d'avaries  »  de  toutes 
avaries  soit  communes,  soit  particulières,  la  même  faculté  ne 
serait  pas  accordée  au  prêteur  à  la  grosse,  alors  surtout  que 
si  celui-ci,  prêteur  pour  partie,  se  trouve  en  présence  d'un 
assureur  franc  d'avaries,  il  supportera  seul  la  contribution 
à  l'avarie  à  laquelle  échappera  l'assureur.  Il  y  a  là  une 
inconséquence  évidente,  et,  puisque  l'art.  330  n'a  rien  de 
prohibitif  à  cet  égard,  le  prêteur  doit  pouvoir  comme  tout 
assureur  faire  sa  loi  et,  en  modérant  sa  prime,  s'affranchir 
de  toutes,  contributions  (V.  en  ce  sens  :  Sentence  arbitrale 
rendue  au  Havre,  rapportée  avec  Rouen,  2  févr.  1849,  aff. 
Chevalier,  D.  P.  51.  2.  202).  —  Ce  raisonnement  est  assu- 
rément très  logique,  et,  comme  le  dit  très  bien  M.  Desjar- 
dins, t.  5,  n»  1199,  il  pourrait  être  pris  en  considération  s'il 
s'agissait  de  réformer  la  loi,  mais  il  ne  peut  prévaloir 
contre  les  dispositions  du  code.  L'art.  330  ne  réserve  la 
convention  contraire  qu'en  ce  qui  concerne  les  avaries 
simples,  et  la  volonté  du  législateur  résulte  non  seulement 
du  texte,  mais  aussi  des  travaux  préparatoires  de  la  loi. 
On  a  voulu  couper  court  aux  difficultés  d'interprétation 
auxquelles  avait  donné  lieu  l'art.  16  du  tit.  4  de  l'ordon- 
nance, et  ce  fut  sur  les  observations  de  la  cour  de  cassa- 
tion que  la  stipulation  permettant  au  prêteur  de  s'exonérer 
des  avaries  communes  fut  prohibée.  —  «  Toutefois, 
remarque  M.  Desjardins,  les  prêteurs  à  la  grosse  essaient 
de  secouer  le  joug  de  la  loi.  Il  arrive  souvent  en  fait  que 
le  donneur  stipule  la  franchise  des  avaries  grosses.  » 

D'après  le  code  italien  (art.  603),  le  prêteur  à  la  grosse 
ne  supporte  pas  les  avaries  particulières,  sauf  convention 
contraire  ;  les  avaries  communes  sont,  au  contraire,  à  sa 
charge,  et  toute  convention  contraire  est  nulle.  La  loi  belge 
de  1879  consacre  la  même  règle  en  ce  qui  concerne  les 
avaries  particulières  ;  elle  met  les  avaries  communes  à  la 
charge  au  prêteur,  mais  en  autorisant  la  clause  contraire. 
Quant  au  code  allemand  (art.  691),  il  déclare  que  le  prêteur 
à  la  grosse  ne  supporte  ni  les  avaries  grosses,  ni  les  avaries 
particulières  ;  mais  il  ajoute  que,  si  les  objets  affectés  à  l'em- 
prunt deviennent,  par  suite  d'avaries,  insuffisants  pour  le 
désintéresser,  la  perte  qui  en  résulte  est  à  sa  charge. 

1585.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  au  point  de  vue  de  l'ap- 
plication de  l'art.  330,  entre  le  prêt  avant  le  départ  et  le 
prêt  fait  au  capitaine  en  cours  de  voyage.  M.  de  Courcy 
a  voulu  cependant  (t.  1,  p.  105)  induire  des  expres- 
sions :  à  la  décharge  des  emprunteurs^  employées  par 
l'art.  330,  qu'il  ne  pouvait  être  question  que  de  1  emprunt 
avant  le  départ,  parce  que,  dans  le  cas  de  prêt  fait  au 
capitaine  en  cours  de  voyage  pour  les  besoins  de  la  chose 
et  sur  le  seul  crédit  de  la  chose,  il  n'y  aurait  pas  d'em- 


280 


DROIT  MARITIME.  —  Cdap.  8. 


prunteur.  Mais  cette  appréciation  du  prêt  en  cour«  de 
voyage  est  erronée  (Y.  suprà^  n<>  4430;  et  l'opinion  de  M.  de 
Gourcy  lui  est  restée  personnelle.  «  Les  rédacteurs  de  notre 
code,  dit  M.  Desjardins,  t.  S»  n^  li08,  ont  incontestablement 


envisagé  le  preneur  en  cours  de  voyage  comme  un  emprun- 
teur»; il  n7  a  donc  aucune  distinction  à  faire,  sous  cette 
réserve  que  le  préteur  en  cours  de  voyage  ne  doit  contri- 


buer qu'aux  avaries  postérieures  au  prêt  (de  Valroger,  t.  3, 
n»  il38  ;  J.-V.  Cauvet,  1. 1,  p.  337). 

1536.  La  contribution  aux  avaries  est  supportée,  comme 
on  Ta  exçosé  au  Rép.  n«»  1416  et  suiv.,  pour  le  tout  par  le 
préteur,  si  le  prêt  fait  sur  les  objets  soumis  à  cette  contribu- 
tion est  égal  à  leur  valeur  ;  elle  est  répartie  entre  le  préteur 
etTemprunteur,  proportionnellement  a  leur  intérêt  respectif 
dans  les  mômes  objets,  si  le  prêt  n'en  affecte  qu'une  portion 
(Boistel,  n«  1438  ;  deValroçer,  t.  3,  n«  1145).  —  Le  prêteur 
doit-il  contribuer  sur  le  pied  de  la  valeur  au  moment  du 
prêt  ou  delà  valeur  au  neu  de  déchargement?  Suivant 
un  système,  la  répartition  de  l'avarie  entre  le  prêteur  et 
l'emprunteur  devrait  se  faire  d'après  la  valeur  au  lieu  de 
déchargement.  Mais  le  prêteur  ne  peut  voir  sa  situation 
ag^avée  par  une  baisse  de  prix  (jui  a  pu  se  produire 
accidentellement,  car  ce  n'est  pas  la  un  nsque  qui  soit  à 
sa  charge.  Le  système  qui  prend  pour  base  de  la  contribu- 
tion la  valeur  au  jour  du  départ  est  donc  préférable.  Cest 
celui  que  la  cour  de  cassation  a  adopté  à  l'égard  de  l'assu- 
reur dans  un  arrêt  du  10  août  1871  (aff.  Courtes,  D.  P.  71 .  i . 
113)  (de  Valroger,  t.  3,  nM141  ;  Desjardins,  t.  l,n«  1200, D). 

1557.  On  a  expliqué  au  Jl^p.  n»  1417  que  Tobligation 
pour  le  prêteur  de  supporter,  à  la  décharge  de  Temprun- 
teur,  la  contribution  aux  avaries  communes  qui  pèse  sur  les 
objets  affectés  au  prêt,  laisse  subsister  le  droit  du  prêteur  à 
l'intégralité  du  capital  prêté  et  de  l'intérêt  nautique  de  ce 
capital  et  l'on  a  fait  ressortir  ibid.  l'intérêt  pratique  de  cette 
règle.  —  Au  reste,  le  capital  et  le  profit  maritime  peuvent, 
le  cas  échéant,  être  absorbés  en  totalité  par  la  contribution 
du  prêteur  aux  avaries  communes,  et  alors  sa  créance  se  trouve 
éteinte  (Civ.  rej.  8  janv.  1866,  aflf.  Coiffier,  D.  P.  66.  1.  55). 

1538.  Comme  on  Ta  exposé  au  Rép,  n«  1418,  aux  termes 
de  l'art.  331,  s'il  y  a  contrat  à  la  grosse  et  assurance  sur  les 
mômes  objets,  le  j^roduit  des  effets  sauvés  du  naufrage  (ou 
autre  sinistre  majeur)  est  partagé  entre  le  prêteur  et 
l'assureur,  proportionnellement  aux  chiffres  respectifs  du 
capital  prête  que  le  sinistre  a  fait  perdre  à  l'emprunteur  et 
du  principal  de  la  somme  assurée  que  le  même  sinistre  a 
rendue  exigible  contre  l'assureur.  Cependant  cette  règle 
souffre  exception  dans  le  cas  où  le  prêt  à  la  grosse  a 
été  souscrit  au  cours  du  voyage  assuré  et  dans  l'intérêt 
même  de  l'assureur,  notamment  lorsque  le  prêt  a  servi  à 
réparer  le  navire  qui  était  aux  risques  de  l'assureur  {Bép, 
n«  1423).  En  pareil  cas,  le  prêt  est  réputé  avoir  été  fait  dans 
l'intérêt  de  ce  dernier,  ce  qui  le  rend  nécessairement  non 
recevable  à  venir  en  concours  avec  le  prêteur  (Comp.  de 
Vaboger,  t.  3,  n«  1155;  Desjardins,  t.  5,  n«  1195,  B). 

1539.  Si  le  prêt  à  la  grosse  et  l'assurance  portent  sur  des 
Quotités  distinctes,  la  perte  est  réputée  avoir  frappé  chacune 
des  parties  indivises  qui  forment  l'objet  séparé  du  prêt  et 
de  l'assurance,  suivant  la  proportion  de  l'intérêt  respectif  du 
prêteur  et  de  l'assureur.  Donc,  en  cas  de  délaissement  d'un 
navire  sur  lequel  ont  été  faits  un  prêt  à  la  grosse  pour  une 
portion  de  sa  valeur,  puis  une  assurance  pour  l'excédent,  le 
prix  provenant  du  sauvetage  doit  être  réparti  entre  le  prêteur 
et  l'assureur,  en  proportion  du  montant  respectif  du  capital 
prêté  et  de  la  somme  assurée  (Bordeaux,  2  déc.  1839,  aff. 
Courau,  D.  P.  52.  2.  47;  18  juill.  1849,  aff.  Assurances 
générales,  D.  P.  52.  2.  48). 

1540.  Il  n'y  a  plus  de  concours  entre  un  assureur  et  un 
prêteur  à  la  grosse  sur  corps  avant  le  départ  qui  se  trouvent 
en  présence  depuis  que  les  lois  du  10  déc,  1874  (D.  P.  75. 
4,  64)  et  du  10  juill.  1885  (D.  P.  86.  4.  17)  ont  réduit  le 
prêteur  sur  corps  avant  le  départ  au  rang  de  créancier 
chirographaire  ;  car  l'art.  331  implique  un  concours  entre 
deux  privilégiés.  BUis  l'art.  331  reste  applicable  si  le  prêt 
et  l'assurance  ont  lieu  sur  facultés  (Desjardins,  t.  5,  n»  1195). 

1541.  Comme  on  l'a  vu  au  Rép.  n«  1420,  il  n'y  a  pas 
contradiction  entre  l'art.  191  qui  confère  au  prêteur  à  la 
grosse  un  rang  antérieure  l'assureur  et  l'art.  33!  qui  les 
appelle  à  concourir.  Mais  il  eet  à  remarquer  que  l'art.  331 


ne  reçoit  son  entière  application  oue  dans  le  cas  où,  à  la 
suite  d'un  sinistre  majeur,  le  réglementa  lieu  par  voie  de 
délaissement^  et  non  en  avaries.  En  effet,  dans  ce  dernier  cas, 
l'assureur  n'a  pas  la  qualité  de  créancier  qui  lui  est  néces- 
saire pour  partager  avec  le  prêteur  ;  il  est,  au  contraire,  débi- 
teur d'une  indemnité.  La  situation  prévue  par  l'art.  331  est 
donc  évidemment  celle  du  règlement  par  délaissement.  L'as- 
sureur qui  a  payé  la  totalité  de  la  valeur  assurée  en  poursmt 
le  recouvrement  sur  les  effets  délaissés  et,  à  ce  titre,  il  vient 
en  concours  avec  le  prêteur  à  la  grosse  (Boistel,  n*  4439; 
Desjardins,  t.  5,  n*  1195,  p.  330  ;  de  Valroger,  t.  3,  n*  1149). 

1542.  Comme  on  l'a  vu  au  Rép,  n^  1419,  le  prôteurne 
concourt  avec  l'assureur  qu'au  marc  le  franc  du  capital 

Srêté,  sans  qu'il  y  ait  lieu  par  conséquent  de  Taugmenter 
u  profit  maritime.  Ce  profit  ne  peut,  en  effet,  être  considéré 
comme  acquis  au  préteur,  lorsque  le  produit  des  effets  sauvés 
du  naufrage  et  sur  lesquels  portait  le  prêt  est  insuffisant 
même  pour  couvrir  le  capital,  car  les  objets  affectés  au  prêt  ne 
sauraient,  dans  ce  cas,  être  considérés  comme  arrivés  à  bon 
port.  «  Puisque  le  prêt  à  la  grosse,  dit  M.  Desjardins,  t.  5, 
n*  1495,  p.  334,  équivaut,  dans  l'espèce,  à  l'assurance,  c'est 
seulement  pour  le  capital  prêté  que  le  donneur  peut  entrer 
en  ligne  avec  l'assureur  ;  tous  deux ,  comme  le  dit 
M.  Boistel,  certant  de  damno  vUando.  Il  ne  faut  pas  oublier, 
an  ofïet,  que  l'assureur  ne  concourt  pas  pour  le  montant  de 
la  prime.  Dans  le  cas  où  la  somme  assurée  comprend  elle- 
même  la  prime,  l'assuré  pouvant  faire  assurer  le  coût  de 
l'assurance  (art.  342),  on  doit,  pour  régler  le  partage  du 
sauvetage  entre  le  prêteur  et  l'assureur,  déduire  de  la  somme 
assurée  celle  qui  représente  l'assurance  de  la  prime  ». 

1543.  Sur  la  prescription  des  actions  résultant  du  contrat 
à  la  grosse  {Rép.  n«  1425),  V.  tn/rA,  chap.  9,  sect.  i^. 

GHAP.  S.  —  Daft  assiuranceft  maritimes 

(Rép.  n»*  142e  &  2257). 

1544.  Le  code  de  commerce  français,  bien  qu'il  s'occupe 
du  contrat  d'assurance  maritime,  siors  qu'il  passe  sous 
silence  toutes  les  autres  espèces  d'assurances,  n'a  pas  donné 
de  définition  de  ce  contrat.  Nous  l'avons  défini  au  Bép. 
n*  1426  une  convention  par  laquelle  un  des  contradants, 
l'assureur^  se  charge,  moyennant  un  prix  convenu,  appelé 
prime,  dHndemniser  l* autre  y  l'assuré,  des  pertes  ou  dommages 
qu'éprouveront  sur  mer  et  par  accidents  de  force  majeure^ 
des  choses  exposées  aux  dangers  de  la  navigation.  Dans 
cette  définition,  nous  nous  étions  attaché  surtout  à  carac- 
tériser le  contrat  d'assurances  à  primes  fixes,  qui  est,  en 
matière  maritime,  le  plus  usuel  ;  mais  l'assurance  maritime 
n'exclut  nullement  la  forme  mutuelle,  de  sorte  que,  si  l'on 
veut  embrasser  dans  une  seule  définition  les  deux  modes 

3ue  comporte  l'assurance  maritime,  il  faut  lui  appliquer  la 
éfinition  générale  des  assurances  et  dire  qu'elle  est  un 
moyen  de  compenser  les  effets  des  événements  fortuits^  gm 
détruisent  ou  diminuent  le  patrimoine  de  Vhommz,  à  lam 
de  la  répartition  de  fonds  spécialement  constUués  pour  couvrit 
les  pertes  que  le  hasard  peut  occasionner. 

1545.  Le  contrat  d'assurances  maritimes  est  réglemente 
par  la  plupart  des  législations  européennes.  Certains  codes, 
après  avoir  formulé  d'abord  les  pnncipes  qui  régissent  les 
assurances  en  général,  indiquent  dans  im  chapitre  spécial 
les  règles  particulières  aux  assurances  maritimes.  — Dans  le 
code  belge,  les  principes  spéciaux  au  contrat  d'assurances 
maritimes  sont  exposés  au  tit.  7  du  liv.  2.  —  Dans  le 
code  de  commerce  néerlandais,  les  dispositions  relatives  «  aux 
assurances  contre  les  risques  de  mer  et  d'esclavage  »  sont 
inscrites  au  tit.  9  du  liv.  2  qui  contient  également  un  titre 
spécial  relatif  «  aux  assurances  contre  les  risques  de  trans- 
port par  terre,  sur  les  rivières  et  autres  eaux  intérieures  >». 
—  Le  code  espagnol  de  1885,  après  s'être  occupé  des  différents 
contrats  d'assurances,  consacre  un  titre  spécial  (liv.  3,  tit  3) 
aux  contrats  propres  au  commerce  maritime  et  une  section 
particulière  (sect.  3,  art.  737  et  suiv.)  aux  assurances  mari- 
times.— Le  code  italien,  après  avoir  traité  des  différentes  assu- 
rances, traite  également,dansun  titre  particulier,  des  assurances 
maritimes  (V.  suprà,  y^  Assurances  terrestres,  n"*  5).  Il  en  est 
de  même  du  code  portugais  de  1889  (V.  liv.  3,  tit.  2, art.  595  et 
suiv.).  —  En  Allemagne,  comme  dans  les  codes  français,  les 
assurances,  en  général,  ne  sont  l'objet  d'aucune  disposition 
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spéciale;  seules  les  assurances  maritimes  sont,  dans  le 
code  de  commerce,  aujourd'hui  en  videur  pour  tout 
rfimpire,  Tobjet  d'une  série  de  dispositions  particulières 
(V.  mpràj  V»  Assurances  terrestres,  n«  6).  —  Enun  en  Angle- 
terre, où  il  n'y  a  pas  de  législation  applicable  aux  assu- 
rances, môme  maritimes,  il  existe  cependant  (quelques  dis- 
positions concernant  ces  dernières  dans  certains  acts  ayant 
le  plus  souvent  un  caractère  fiscal,  comme  celm  du  31  mai 
1867  (V.  suprà,  v«  Assurances  terrestres,  n*  9). 

iS46.  Parmi  les  Etats  de  V  Amérique,  les  Etats-Unis  n* ont 
pas  de  législation  spéciale  aux  assurances  maritimes  {suvrà, 
v«  Assurances  terrestres,  n«  9),  tandis  que  le  code  civil  du 
Bas-Canada  consacre  un  titre  entier  aux  assurances  ter- 
restres et  un  chapitre  aux  assurances  maritimes.  Dans 
V Amérique  du  Sua,  le  code  brésilien  ne  s'occupe  que  des 
assurances  maritimes;  les  codes  de  Buenos- Ayres^  et  de 
Y  Uruguay,  le  code  mexicain,  le  code  de  CostOrRica,  les  codes 
péruvien,  du  Chili,  du  Honduras,  dn  Salvador,  de  Guatemala, 
etc.,  traitent  à  la  fois  des  assurances  en  général  et,  dans 
des  dispositions  particulières,  des  assurances  maritimes. 

1547.  Il  est  généralement  admis  que  les  articles  du 
code  de  commerce  qui  régissent  les  assurances  maritimes 
s'appliquent  aux  transports  par  rivières  et  canaux  qui  sont 
l'accessoire  d'un  voyage  maritime,  c'est-à-dire  à  ceux  dans 
lesquels  les  navires  assurés  ou  les  marchandises  qui  font 
l'objet  de  l'assurance  ont  emprunté,  au  début  ou  a  la  fin 
du  voyage,  les  rivières  ou  canaux  qui  relient  à  la  mer  le 
point  de  départ  ou  d'arrivée.  Mais  la  question  de  savoir 
si  la  disposition  de  Fart.  335,  aux  termes  duquel  «  l'assu- 
rance peut  être  faite...,  pour  tous  voyages  et  transports  par 
mer,  rivières  et  canaux  navigables  »,  signifie  que  les  règles 
relatives  aux  assurances  maritimes  s'appliquent  à  tous  les 
transports  par  canaux  et  rivières  navigables,  est  aujour- 
d'hui encore  discutée  par  les  auteurs  et  ne  paraît  pas  avoir 
été  tranchée  par  la  jurisprudence. 

Dans  un  premier  système,  les  assurances  fluviales  ne 
peuvent  être  soumises  aux  règles  que  le  code  de  commerce 
a  établies  pour  les  assurances  maritimes  que  dans  des  cas 
très  rares,  et  sont  simplement  régies  par  les  principes  que 
la  pratique  a  créés  pour  les  assurances  terrestres.  Les  dispo- 
sitions du  liv.  2  c.  com.  ne  s'appliquent  qu'au  commerce 
maritime  et  plusieurs  d'entre  elles  ne  peuvent  être  invoquées 
en  matière  d'assurances  fluviales  ;  par  exemple,  le  privilège 
attribué  à  Tassureur  maritime  pour  le  payement  de  la  prime 
ne  saurait  appartenir  à  celui  qui  a  consenti  une  assurance 
portant  soit  sur  des  bâtiments  de  rivière,  soit  sur  des  mar- 
chandises transportées  par  ces  bâtiments.  D'ailleurs,  les 
assureurs  maritimes  ne  répondent  que  des  fortunes  de  mer, 
c'est-à-dire  du  dommage  qui  arrive  sur  mer;  or  ce  n'est  pas 
là  une  pure  question  de  mots,  car  les  risques  de  la  naviga- 
tion fluviale  difiérent,  par  leur  nature,  des  risques  maritimes 
et  celui  qui  contracte  en  vue  des  uns  ne  contracte  pas  en 
vue  des  autres  (V.  en  ce  sens  :  Trib.  com.  Seine,  5  juin  1886, 
aff.  Turquet,  Gazette  des  tribunaux  dn  18  juin).  —En  défini- 
tive, dans  ce  système,  les  assurances  fluviales  ne  seraient 
soumises  à  aucune  règle  particulière;  tout  au  plus,  à  défaut 
de  dispositions  légales  spéciales,  la  jurisprudence  aurait-elle 
pu,  dans  certains  cas,  d'ailleurs  peu  fréquents,  leur  appli- 
quer par  analogie  les  dispositions  du  code  de  commerce 
relatives  aux  assurances  maritimes. 

Le  système  contraire,  qui  réunit  la  majorité  des  au- 
teurs, nous  paraît  préférable.  L'art.  335,  comme  on  l'a 
Yxx,  déclare  que  «  l'assurance  peut  être  faite...  pour  tous 
voyages  ou  transports  par  mer,  rivières  et  canaux  navi- 
gables ».  Il  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  transports  par 
mer  et  ceux  qui  empruntent  les  rivières  ou  canaux,  et  ne 
restreint  pas  ainsi  qu'on  veut  le  faire,  l'assurance  des 
voyages  et  transports  par  canaux  et  rivières  au  cas  où  ces 
transports  sont  simplement  l'accessoire  d'un  voyage  de  mer. 
Vouloir  interpréter  l'art.  335  de  cette  façon  restrictive,  c'est 
ajouter  au  texte  de  la  loi  et  le  détourner  de  son  sens  naturel. 
La  pratique  d'ailleurs,  comme  le  constate  M.  Desjardins, 
t.  6,  n»  1394,  condamne  cette  interprétation.  Prenant  les 
deux  modèles  de  police  fluviale  adoptés  par  la  compagnie 
d'Assurances  ffénerales,  et  dans  lesquels  on  lit  :  «  Par 
dérogation  à  Fart.  369  c.  com.,  le  délaissement  des  mar- 
chandises, etc.  »,  cet  auteur  en  conclut  a  qu'il  serait  bien 
inutile  de  déclarer  qu'on  déroge  à  l'art.  369,  si  cet  article 


n'avait  pas  été  regardé  comme  applicable  de  droit  à  l'assu- 
rance fluviale.  Les  polices  sont,  d'ailleurs,  calquées  sur 
les  polices  maritimes  ^notamment  en  ce  qui  concerne  le 
commencement  et  la  nn  des  risques,  les  devoirs  des  assu- 
rés, la  réticence,  etc.).  Bien  plus,  on  reconnaît  que  l'art.  79 
c.  com.  inapplicable  aux  assurances  terrestres,  embrasse 
dans  ses  prévisions  les  assurances  fluviales  comme  les  assu- 
rances maritimes  et  confère  un  seul  monopole  aux  mêmes 
courtiers  (V.  en  ce  sens  :  Bédarride,t.  3,  n«  M03;  de  Valro- 
ger,  t.  3,  n*^  1406).  Il  a  été  fait  également  aux  assurances  flu- 
viales de  nombreuses  applications  de  l'art.  348  c.  com.  (V.  Trib. 
com.  Seine,  28  sept.  1882,  aff.  Puyla^arde,  Gazette  des  tr^u* 
naux  du  28  oct.  1884  ;  22  nov.  1886,  afl.  Blanc,  La  Loi  des  14  et 
15  févr.  1887  ;  Trib.  com.  Nantes,  1«'  déc.  1886,  aff.  Thébaud, 
La  Loi  du  17  févr.  1887)  ;  de  l'art.  359  (LyonJ  juUl.  1886,  aff. 
Riot,  Revue  internationale  du  droit  maritime,  t.  2,  p.  538). 

Certaines  législations  étrangères  assimilent  les  transports 
par  canaux  et  rivières,  au  point  de  vue  de  l'assurance,  aux 
transports  sur  mer.  De  ce  nombre  sont  :  la  loi  belge  du  11  juin 
1874,  qui  applique  les  mêmes  règles  aux  assurances  mari- 
times et  aux  assurances  sur  transports  par  rivières  et  canaux, 
toutes  les  fois  qu'une  disposition  spéciale  n'en  ordonne  pas 
autrement;  le  code  du  Bas-Canada;  le  code  hollam&is 
qui  étend  aux  assurances  sur  les  risques  de  transport  sur 
les  rivières  et  autres  eaux  intérieures  les  dispositions  rela- 
tives aux  assurances  maritimes,  sauf  certaines  exceptions; 
le  code  portugais.  D'autres  législations  passent  sous  silence 
les  transports  par  rivières  ou  canaux  et  les  comprennent  dans 
les  assurances  en  général  (Code  espagnol  ;  Coae  de  Buènos- 
Ayres;  Code  de  l'Uruguay;  Code  dn  Chili;  Code  de  Honduras; 
Code  de  Guatemala;  Code  du  Salvador).  Le  code  allemand  ne 
s'explique  pas  à  cet  égard  (Y.  sur  tous  ces  points:  Desjardins, 
t.  6,  n«  1394  bis). 

t548<  Bien  que  les  assurances  maritimes  aient  surtout 
pour  objet  les  risques  de  mer,  il  n'y  a  rien  d'impossible  à 
ce  qu'une  même  assurance  garantisse  à  la  fois  les  risques 
de  mer  et  les  risques  de  terre  que  les  marchandises  peuvent 
avoir  à  courir.  «  Il  arrive  souvent,  dit  M.  Desjardins,  t.  6, 
n°  1395,  que  des  compagnies  d'assurances  maritimes  assu- 
rent des  marchandises  à  Paris,  à  Alger,  à  New-York,  ou 
à  d'autres  destinations,  les  assureurs  prenant  expressément  à 
leur  charge  tous  les  risques  de  terre,  d'escale  et  de  trans- 
bordement. Dans  ce  cas,  les  dispositions  générales  de  la 
police  concernant  le  rèfflement  oes  avaries  sont  réputées 
s'appliquer  aux  avaries  de  terre  comme  aux  avaries  de  mer.  » 
—  La  cour  de  Paris  a  fait  une  remarquable  application  de 
cette  règle  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  dW  transport 
de  marchandises  de  San-Francisco  à  New-York,  vid  Panama. 
La  police  stipulait  que  «  tous  risques  généralement  quelcon- 
ques de  terre,  de  vol,  d'escale,  de  déviation,  de  transborde- 
ment seraient  à  la  charge  de  l'assureur  sans  surprime»,  etc. 
Au  cours  du  transport,  une  certaine  quantité  de  marchandises 
qui  avaient  été,  conformément  aux  usages  stiivis  par  la  com- 
pagnie du  Pacifique,  réunis  en  nn  groupe  distinct,  avaient 
été  perdues  à  terre  lors  du  transbordement.  La  compagnie 
repoussait  le  délaissement  sous  le  double  prétexte  que  les 
marchandises  perdues  n'équivalaient  pas  aux  trois  quarts 
de  la  valeur  totale  assurée  et  qu'il  ne  pouvait  être  question 
de  règlement  séparé  par  navire,  allège  ou  gaî>arre,  puisque 
les  marchandises  étaient  à  terre,  et,  par  conséquent,  ni  sur 
un  navire,  ni  sur  une  allège,  ni  sur  une  gabarre.  Abstraction 
faite  de  la  question  de  savoir  si,  dans  les  termes  de  la  police, 
les  marchandises  pouvaient  être  divisées  et  faire  l'objet 
d'un  règlement  séparé  par  groupe,  question  dont  il  n'y  a  pas 
à  s'occuper  ici,  il  a  été  décidé  que  les  termes  de  la  pouce 
comportaient  aussi  bien  les  risques  de  terre  que  les  ris- 
ques de  mer  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  les  séparer. 
Après  avoir  constaté  qu'aux  termes  de  la  police,  les  assurés 
avaient  entendu  assurer  leurs  marchandises  pour  tout  le 
cours  de  la  route,  soit  sur  mer,  soit  sur  terre,  et  voulu  qu'à 
tout  instant  du  voyage,  l'aliment  de  l'assurance  fût  couvert 
par  l'indemnité  promise  pour  tous  risques  généralement 
quelconques,  la  cour  ajoutait  :  «  Considérant,  en  outre,  et  par 
suite,  que  l'assurance  terrestre  a  été  stipulée  dans  les  mêmes 
conditions  que  celles  plus  spécialement  déterminées  par  le  fait 
de  navigation  ; — Considérantque  les  cent  trente-deux  balles  de 
laine  noyées  à  Aspinwal  par  l'offetde  la  destruction  du  quai  ou 
estacade  où  elles  avaient  été  placées  enattendant  leur  rembar- 
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qucment  pour  New- York,  y  formaient  un  groupement  de  la 
nature  de  ceux  spécifiés  en  la  police  et  équivalant  sur  terre  à 
un  chargement  sur  navire  séparé  en  mer;  —  Qu'il  convient 
donc  de  faire  à  la  cause  l'application,  notamment  de 
Tart.  1464  c.  civ.,  et  de  décider  que  la  spécification  des  cas 
prévus  au  contrat  pour  Texpiration  de  Tobligation  des  assu- 
reurs ne  saurait,  sans  faire  tort  à  la  commune  intention  des 
parties,  à  la  loi  du  contrat  et  de  Téquité,  entraîner  la  restric- 
tion d'un  engaffement  s'étendant  de  droit  à  des  cas  absolu- 
ment semblables,  bien  que  non  exprimés  formellement  » 
(Paris,  a  janv.  1877,  afif.  Lazard,  D.  P.  78. 1.351).  Toutefois, 
si  le  voyage  maritime  n'avait  été  que  l'accessoire  du  voyage 
terrestre,  ou  si  je  voyage  terrestre  avait  été  prévu  séparément 
dans  la  police,'  on  devrait  séparer  les  risques  terrestres  des 
risq[ues  maritimes  et  ne  pas  appliquer  aux  premiers  les  dis- 
positions qui  impliquent  l'idée  de  navigation  (Desjardins, 
t.  6,  n«  1395). 

1 549.  On  a  vu  suprà,  n®  1544,  qu'aucune  disposition  légale 
ne  s'oppose  à  ce  que  les  assurances  maritimes  soient  contrac- 
tées sous  la  forme  d'assurance  mutuelle.  On  sait  en  quoi  ce 
mode  d'assurance  diffère  del'assurance  àprime  fixe(V.  suprà, 
y'' Assurances  terrestres ,  n«  13  ;  —  Bép.  eod.  vo,no  18).  Toute- 
fois, si  l'assurance  mutuelle  n'a  rien  de  contraire  àlaloi,  il  n'en 
est  pas  moins  certain  qu'elle  a,  de  tout  temps,  été  peu  usitée  en 
France,  et  qu'il  n'existe  depuis  i  852  aucune  compagnie  faisant 
l'assurance  mutuelle  maritime  ;  celles  qui  avaient  péniblement 
subsisté  jusque-là  n'ont  pu  se  maintenir.  Les  causes  de  cet 
insuccès  sont  multiples  :  une  des  principales  est  évidemment 
la  décroissance  constante  du  petit  cabotage,  qui  fournissait 
l'aliment  principal  de  la  plupart  des  compagnies  d'assu- 
rances mutuelles  et  qui,  depuis  que  les  chemins  de  fer  ont 
établi  des  commucations  plus  sûres  et  plus  rapides  entre  nos 
ports,  a  constamment  perdu  en  nombre  et  en  importance, 
tfne  seconde  cause  réside  dans  la  diversité  des  choses  sus- 
ceptibles d'être  soumises  aux  risques  de  la  navigation  et  qui 
présentent,par  conséquent,  des  dangers  de  perte  extrêmement 
variables  ;  il  en  résulte  que  l'association  de  chances  aussi 
dissemblaJsles  constitue,  entre  les  mutualistes,  une  inégalité 
de  situation  que  ne  comporte  pas  l'idée  de  mutualité.  U  faut 
encore  ajouter  à  ces  causes  la  multiplicité  des  frais  géné- 
raux ;  la  complaisance  avec  laquelle  les  fondateurs  admet- 
taient dans  les  associations  de  vieux  navires  qui  étaient 
évalués  comme  neufs  ou  &  peu  près,  en  vue  de  grossir 
le  nombre  des  adhérents  et  le  capital  contribuable  ;  enfin 
l'extrême  mobilité  de  la  contribution  qui  ne  permet  pas 
aux  assurés  desavoir  d'avance  quel  sera  le  chifire  de  la  coti- 
sation et  les  éloigne  de  ce  mode  d'assurances  (Y.  E.  Gauvet, 
Traité  des  assurances  maritimes,  n*  4;  Desjardins,  t.  6, 
no  1298).  Il  n'en  est  pas  cependant  ainsi  dans  tous  les 
pays,  et  chez  un  certain  nomore  de  peuples  maritimes  les 
assurances  mutuelles  ont  pris  un  réel  développement.  En 
Allemagne,  notamment,  les  compagnies  d'assurances  mu- 
tuelles forment  environ  le  cinquième  du  nombre  total  des 
compagnies  qui  pratiquent  l'assurance  maritime.  Elles 
existent  également  en  Hollande  et  surtout  aux  Etats-Unis, 
où,  dans  certains  Etats,  elles  forment  même  la  majorité. 

1550.  Le  code  de  commerce  ne  s'occupe  que  de  l'assu- 
rance à  prime.  Ce  mode  d'assurances  est  plus  que  jamais  le 
type  de  l'assurance  maritime  et,  comme  nous  l'avons  dit, 
supràf  B?  1544,  c'est  à  elle  que  se  réfère  la  définition  donnée 
au  Rép.  n'*  1426. 

1551.  L'assurance  maritime,  comme  on  l'a  également 
exposé  au  Bép,  n^  1426,  a  pour  but  de  favoriser  le  commerce  en 
atténuant,  pour  les  commerçants,  les  risques  si  nombreux 
auxquels  les  vaisseaux  et  les  marchandises  qu'ils  transportent 
sont  exposés  par  le  fait  de  la  navigation.  A  ce  point  de  vue, 
le  contrat  d'assurance  est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  contri- 
bué aux  développements  du  commerce  de  mer.  Au  moyen 
d'un  sacrifice  d  une  importance  relativement  minime,  qui 
s'impute  sur  le  fret  ou  le  bénéfice  réalisé  en  cas  d'heureux 
accomplissement  du  voyage,  il  permet  au  chargeur,  à  l'ar- 
mateur, déjà  soumis  aux  risques  propres  à  toute  entreprise 
commerciale,  de  soustraire  leur  chose  aux  dangers  de  perte 
que  lui  fait  courir  la  navigation.  La  faculté  de  faire  assurer 
le  profit  espéré,  reconnue  par  la  loi  du  12  août  1885  (D.  P. 
86.  4.  25)  modificative  de  l'art.  334  c.  com.,  permet  même 
à  l'assuré  de  se  garantir  contre  toutes  les  chances  de  perte 
que  les  événements  de  mer  peuvent  faire  redouter.  L'uti- 


lité que  présente  pour  l'assuré  le  contrat  d'assurances 
maritimes  est  donc  évidente.  Pour  l'assureur,  bien  que 
chaque  indemnité  payée  soit  de  beaucoup  supérieure  aux 
primes  correspondantes,  le  contrat  d'assurances  ne  laisse 
pas  de  permettre  l'espoir  d'un  bénéfice  d'une  importance 
assez  considérable  pour  justifier  les  risques  de  l'entreprise. 
L'heureuse  arrivée  est,  en  effet,  la  règle,  le  sinistre  ne 
constitue  que  l'exception,  de  sorte  que  l'assureur,  encais- 
sant toutes  les  primes,  ne  paye  qu'un  nombre  d'indemnités 
relativement  restreint.  Comme  l'assurance  maritime  n'est 
plus,  sauf  de  très  rares  exceptions,  exercée  que  par  des 
compagnies  importantes  opérant  sur  une  grande  échelle 
et  avec  des  capitaux  considérables,  les  frais  généraux  sont 
d'autant  plus  réduits  que  le  nombre  d'affaires  est  plus 
grand  ;  les  risques  eux-mêmes  sont  alimentés  par  un  plus 
grand  nombre  de  primes  et  le  rapport  annuel  des  primes 
reçues  aux  indemnités  payées  est  considérablement  dimi- 
nué. Cependant  l'industrie  de  l'assurance  maritime  n'est 
pas  des  plus  prospères,  en  France  particulièrement.  De 
1870  à  1885,  les  compagnies  d'assurances  maritimes  ont  tra- 
versé une  crise  des  plus  graves.  Leur  nombre  s'était 
considérablement  multiplié,  surtout  à  Paris  ;  il  en  était 
résulté  une  concurrence  effrénée  qui  avait  amené  un  abais- 
sement excessif  du  taux  de  la  prime  et  par  suite  des  pertes 
importantes  de  capitaux.  Plus  de  quarante  compagnies 
durent  disparaître  et  il  a  fallu  les  heureux  résultats  acquis 
en  1884  et  1885,  Joints  au  relèvement  du  taux  des  primes, 
pour  permettre  à  plusieurs  de  celles  qui  avaient  subsisté,  de 
continuer  leurs  opérations. 

D'ailleurs,  pour  éviter  d'encourir  une  responsabilité  trop 
étendue  et  de  subir  les  conséquences  d'une  catastrophe  (]ui 
compromettrait  leur  existence,  les  statuts  des  compagnies 
déterminent  un  maximum  qui  ne  peut  être  dépassé  pour 
une  même  assurance.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  plein  ae  h 
compagnie  :  cependant  les  compagnies  acceptent  quelque- 
fois des  assurances  pour  ime  somme  supérieure  à  leur  pkin, 
mais  alors  elles  se  réassurent  (V.  infràj  n<»  1693);  c'est  ce 
qu'on  appelle  la  réassurance  de  trop  plein  ou  d'excédent, 

1552.  M.  Desjardins  donne,  t.  6,  n*"  1290,  une  étude 
approfondie  des  origines  du  contrat  d'assurance  maritime 
(  V.  également  :  de  Valroger,  t.  3,  p.  301  et  suiv.).  Sans  entrer 
dans  tous  les  détails  historiques  de  ces  origines,  nous  rap- 
pellerons que,  bien  que  relativement  récente,  l'introduction 
en  Europe  du  contrat  d'assurance  remonte  au  14*  siècle, 
époque  où  elle  est  pratiquée  au  Portugal  et  peut-être  en 
Italie;  toutefois  ce  n'est  guère  qu'à  partir  du  16*  siècle 
qu'on  en  trouve  trace  en  France.  Les  grandes  découvertes 
de  ce  siècle,  l'interdiction  du  prêt  à  intérêt  et  les  discus- 
sions sur  le  point  de  savoir  si  cette  interdiction  s'appli^ait 
au  prêt  à  la  grosse,  en  ont  favorisé  le  développement.  Tou- 
tefois les  premières  compagnies  d'assurances  ne  datent  que 
du  18^  siècle;  en  Angleterre,  elles  ne  remontent  qu'à  1720, 
époque  où  deux  grandes  sociétés  The  London  insuranee  cor- 
poration et  the  Royal  exchange  insuranee  corporation  obtin- 
rent un  monopole  qui  dura  plus  de  cinquante  années. 
Des  compagnies  se  fondèrent  à  Copenhague  en  1726,  à 
Stockolm  en  1734,  à  Berlin  en  1765.  Mais  le  développement 
de  ces  institutions  ne  date  que  du  siècle  actuel.  «  Le 
19*  siècle,  dit  M.  Desjardins,  t.  6,  p.  13,  apporte  à  l'assu- 
rance un  nouvel  élément  fondamental  :  l'organisation  scien- 
tifiçiue  de  la  mutualité.  Où  fallait-il  chercher  la  compen- 
sation des  risques? A  la  fin  du  dernier  siècle,  la  spéculation 
s'était  emparée  de  l'assurance  et  menaçait  de  la  dénaturer. 
Cependant  les  probabilités  se  calculent  et  le  hasard  lui- 


par  remploi 

de  la  statistique  les  lois  mômes  de  la  mortalité.  Les  autres 
branches  suivirent  et  n'ont  encore  parcouru  qu'une  partie 
du  chemin  ». 

Sect.  1'«.  —  De  l\  nature  du  contrat  d'assurance 
{Rép.  n»-  1427  à  1432). 

1553.  On  a  exposé  au  Rép.  n»  1427  les  éléments  essen- 
tiels du  contrat  d'assurance,  savoir:  1®  une  chose  assurée; 
2<»  les  risques  auxquels  cette  chose  est  exposée;  3»  une  somme 
promise  a  l'assureur  pour  se  charger  de  ces  risques. 

1554.  —  L  Chose  assurée.  — £n  principe,  on  peut  faire 
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assurer  toutes  les  choses  estimables  à  prix  d'argent,  sujet- 
tes aux  risques  de  la  navigation,  sauf  rexception  prononcée 
par  le  nouvel  art.  347  (L.  12  août  i885,  D.  P.  86.  4.  25)  à 
rencontre  des  sommes  empruntées  à  la  grosse  (V.  infrà, 
n*»  1740).  En  principe,  la  chose  assurée  doit  exister  au 
moment  de  Tassurance,  et  celle-ci  serait  nulle  si  on  la 
faisait  porter  sur  une  chose  qui  n'aurait  jamais  existé;  mais 
on  peut  faire  valablement  assurer  une  chose  qui  n'existe 
plus  si,  au  moment  du  contrat,  on  croit  qu'elle  existe  ou 
s'il  y  a  tout  au  moins  doute  sur  son  existence  (V.  infrà, 
n^  1620  et  suiv.).  La  chose  peut  ôtre  assurée  avec  ou  sans 
estimation;  elle  peut  n'être  désignée  qu'ultérieurement. 

1555.  —  II.  Risques.  —  Il  faut  que  la  chose  soit  exposée 
non  seulement  à  des  risques,  mais  encore  à  des  risques  de 
navigation,  c'est-à-dire  que  l'existence  de  cette  chose  puisse 
être  airectement  compromise  par  une  fortune  de  mer.  De 
telle  sorte  qu'une  créance  purement  chirographaire,  née  d'un 
prêt  ordinau'e  pour  les  besoins  d'un  navire,  ne  peut  pas  ôtre 
garantie  par  une  assurance  maritime,  quand  bien  même 
cette  assurance  serait  faite  en  prévision  Œun  risque  de  mer. 
Mais  cette  doctrine,  bien  que  suivie  par  la  jurisprudence 
(V.  infrà,  n«*  1585  et  suiv,)  paraîtàM.  Desiardins,  t.  6,  n«  1299, 
et  à  M.  de  Courcy,  t.  1,  p.  269,  contraire  au  code,  surtout 
depuis  la  loi  du  12  août  1885.  On  verra  d'ailleurs  infrà, 
n«  1936,  que  les  risques  putatifs  suffisent  à  la  validité  de 
Fassurance.  —  Les  risques  enfin  doivent  exister  pour  l'as- 
suré, ou  tout  au  moins  pour  celui  dans  l'intérêt  duquel 
l'assurance  est  souscrite,  les  assurances  par  gageure  étant 

firohibées  par  le  droit  français  moderne  comme  elles 
'étaient  déjà  par  l'ordonnance  de  1681.  L'existence  d'un 
intérêt  au  salut  de  la  chose  assurée  est,  en  efiet,  d'ordre 
public;  conmie  le  disait  Emérigon,  t.  1,  p.  6,  si  1  on  pro- 
ûibe  de  telles  assurances,  »  c'est  parce  qu'on  a  considéré 
que  la  navigation  intéressant  rordre  public,  il  serait 
odieux  qu'on  se  mît  dans  le  cas  de  désirer  la  perte  d'un 
vaisseau.  L'avidité  du  gain  est  capable  de  produire  des  per- 
fidies qu'il  importe  de  prévenir  ».  Ces  raisons  subsistent 
toujours,  et  l'on  ne  saurait  admettre  qu'un  contrat  dont 
l'objet  principal  est  de  garantir  l'assuré  contre  une  perte 
possible  pût  se  transformer  en  une  convention  dans  laquelle 
la  perte  serait  le  but  poursuivi  (Desjardins,  t.  6,  n«  1299). 

1556.  —  III.  Une  somme  payée  a  l'assueeur.  —  La 
rétribution  promise  par  l'assuré  revêt  le  caractère  d'une 
cotisation  dans  l'assurance  mutuelle,  d'une  prime  dans  les 
assurances  à  prime  fixe,  dont  nous  avons  à  nous  occuper  ici 
spécialement. 

1557.  On  a  vu  au  Rép.  n®  1428  que  le  contrat  d'assu- 
rance est  conditionnel,  aléatoire  et  synallagmatique.  Ajou- 
tons que  c'est  un  contrat  consensuel  :  il  n'est  ni  réel,  comme 
le  prêt  à  la  grosse  (V.  suprà,  n*  1397),  ni  solennel.  Le  con- 
sentement, conune  on  le  verra  par  la  suite,  doit  porter  sur 
tous  les  éléments  nécessaires  au  contrat.  Il  est  synallagma- 
tique, à  la  différence  du  prêt  à  la  grosse  qui  est  unilatéral 
(V.  supràj  n*»  1398).  C'est  même  un  contrat  synallagmatique 
parfait,  puisqu'il  produit,  dès  le  principe, des  obligations  à 
regard  de  chacune  des  parties.  —  On  a  cependant  contesté  le 
caractère  synallaghiatique  du  contrat  d'assurance;  M.Weill, 
notamment  (Des  assurances  maritimes  et  des  avaries  y  n°  7 
6ts),ne  pense  pas  que  le  contrat  d'assurance  soit  essentielle- 
ment synallagmatique.  D'après  lui,  ce  contrat  peut  tout  au 


restant  seul  obligé,  le  contrat  deviendrait  unilatéral.  Mais 
nous  croyons,  avec  M.  Desjardins,  t.  6,  n®  1291,  que,  même 
la  prime  payée,  l'assuré  reste  tenu  d'obligations  qui  suffisent 
à  conserver  au  contrat  le  caractère  synallagmatique,  telles 
que  l'obligation  de  ne  pas  modifier  les  risques  et  celles  qui 
rassortent  des  art.  381,  388  à  395,  en  cas  de  naufrage, 
d'arrêt  de  puissance  ou  de  prise. 

Comme  tout  contrat  synallagmatique,  le  contrat  d'assu- 
rance maritime  est  à  titre  onéreux.  Si  une  personne  prend 
gratuitement  à  sa  charge  les  risques  auxquels  la  chose 
a'autrui  est  soumise,  la  convention  est  sans  doute  valable, 
mais  elle  ne  constitue  pas  une  assurance  :  une  telle  con- 
vention d'ailleurs  ne  saurait  se  présumer  (V.  in/rA,  n®  1652). 

1 55S.  Le  contrat  d'assurance  est  conaifionwe/,  en  ce  sens 
qu'il  est  subordonné  à  la  mise  en  risque  de  la  chose  assurée, 
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s'il  est  conclu  avant  la  mise  en  risque,  et  en  ce  sens  surtout 
que  l'obligation  de  l'assureur  est  conditionnelle.  Ce  n'est 
pas  toutefois  un  contrat  conditionnel  dans  la  pleine  accep- 
tion du  terme,  pulsqu'en  réalité  il  n'y  a  de  contrat  condi- 
tionnel que  celui  qui  engendre  des  obligations  conditionnelles  ; 
or  l'obligation  de  l'assureur  est  bien  conditionnelle  comme 
subordonnée  à  l'événement  futur  et  incertain  de  la  perte  et 
de  l'avarie,  mais  celle  que  contracte  l'assuré  de  payer  la 
prime  est  ordinairement  pure  et  simple  ;  il  n'en  serait  autre- 
ment que  dans  l'hypothèse  fort  rare  où  il  aurait  été  con- 
venu que  l'assuré  ne  payerait  la  prime  qu'au  cas  d'heureuse 
arrivée  du  navire  (Desjardins,  t.  6,  n«  1291). 

Enfin  le  contrat  d  assurance  est  aléatoire.  Comme  le 
disent  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n^»  20o9  biSy  «'  la 
prime  reçue  par  l'assureur  n'est  pas  l'équivalent  de  l'in- 
demnité qu'il  paie  à  l'assuré;  c'est  l'équivalent  du  risque  dont 
il  se  charge,  le  prix  du  risque,  comme  on  l'a  dit  souvent. 
Réciijroquement,  l'indemnité  payée  par  l'assureur  n'est  pas 
l'équivalent  de  la  prime,  elle  est  l'équivalent  du  risque 
qu'a  couru  l'assuré  de  payer  la  prime  en  pure  perte  au 
cas  d'heureuse  arrivée  ». 

1559.  L'assurance,  comme  on  l'a  ditauB^p.  n<*  1429, 
ne  peut  jamais  ôtre  pour  l'assuré  un  moyen  de  réaliser  un 
bénéfice.  Ce  principe,  qui  est  d'ordre  public  (Rennes,  7  dôc. 
1859,  infrày  n°  1640)  avait  été  interprété  par  le  législateur 
de  1807  en  ce  sens  que,  par  l'effet  du  contrat,  l'assuré 
devait  être  simplement  placé  dans  la  situation  où  il  se 
serait  trouvé  si  le  voyage  n'avait  pas  eu  lieu.  Il  avait 
admis,  par  suite,  que  l'assurance  ne  devait  sappliquer 
qu'à  la  valeur  de  la  chose  assurée  lors  du  départ,  et  c'est 
pour  ce  motif  qu'il  avait  prohibé  l'assurance  non  seule- 
ment du  loyer  des  gens  de  mer,  mais  du  fret  à  faire  et  du 
profit  espéré  de  la  vente  des  marchandises.  Mais,  suivant 
une  autre  interprétation,  le  principe  aue  l'on  vient  de  rap- 
peler s'oppose  seulement  à  ce  que  rassuré  obtienne,  par 
l'effet  du  contrat,  plus  que  ce  qu'il  aurait  eu  si  le  sinistre 
ne  s'était  pas  produit;  en  d'autres  termes,  l'indemnité  peut 
comprendre  à  la  fois  la  perte  subie,  diimnum  emergens^ 
et  le  gain  manqué,  lucrum  cessans,  La  loi  du  12  août 
1885  a  consacré  cette  seconde  interprétation,  en  permet- 
tant d'assurer  le  fret  à  faire  et  le  profit  espéré. 

1560.  Le  contrat  d'assurance  maritime  constitue-t-il  un 
contrat  de  droit  étroit  ou  \m  contrat  de  bonne  foi  ?  La  solu- 
tion de  cette  question  peut  différer,  suivant  qu'on  se  place 
au  point  de  vue  delà  formation  ou  au  point  de  vue  de  l'inter- 
prétation du  contrat.  Si  on  se  place  à  ce  dernier  point  de  vue, 
on  peut  d.ire  que  le  contrat  d'assurance,  pris  en  général, 
est  im  contrat  de  droit  strict,  en  ce  sens  qu'il  doit  ôtre 
rigoureusement  enfermé  dans  les  termes  des  conventions 
stipulées  par  les  parties,  et  que  le  juge  ne  peut  recourir 
à  l'interprétation  qu'autant  que  les  stipulations  de  l'acte  sont 
obscures  ou  ambiguës  (Desjardins,  t.  6,  n°  1291,  p.  15;  Civ. 
cass.  27  août  1878,  aff.  Delesque,  D  P.  79.  1.  456).  C'est  là, 
du  reste,  un  principe  applicable  à  tous  les  contrats,  bien 
qu'ils  soient  de  bonne  loi  (c.  civ.  art.  1134,  3«  al.).  — 
Suivant  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n*>  2059,  l'assu- 
rance est  un  contrat  de  droit  strict,  en  ce  sens  que  l'assu- 
reur ne  doit  garantir  que  les  risques  mentionnés  expressé- 
ment dans  la  convention.  —  Au  point  de  vue  de  la  forma- 
tion du  contrat,  l'assurance  est,  au  contraire,  essentiellement 
de  bonne  foi  [Rép,  u^  1429).  «  Dans  ce  pacte  aléatoire,  dit 
M.  Desjardins,  t.  6,  n<^1291,  p.  16,  où  la  supputation  précise 
des  risques  est,  du  moins  pour  l'assureur,  la  raison  détermi- 
nante du  consentement,  tout  est  vicié  par  le  dol,  et  le  dol... 
consiste  dans  la  réticence  comme  dans  le  mensonge.  » 

Il  ne  faut,   d'ailleurs,  pas  attacher  plus    d'importance 

Su'il  ne  convient  à  des  classifications  de  contrats  qui 
érivent  des  anciennes  formules  du  droit  romain  ;  mais, 
comme  ces  anciens  souvenirs  juridiques  ont  encore  une 
certaine  influence  sur  les  décisions  de  quelques  tribu- 
naux, il  est  nécessaire  d'en  tenir  compte  dans  une  certaine 
mesure.  Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  que  des  contrats  de  bonne 
foi;  mais,  en  matière  d'assurance,  la  bonne  foi  est  plus 
essentielle  encore  que  dans  les  autres  conventions,  et  c'est 
pourquoi  l'on  déroge  ici  au  droit  commun  quant  au  dol. 

1561.  Le  contrat  d'assurance  est  im  contrat  du  droit  des 
gens  (Rép,  n^  1430),  en  ce  sens,  notamment,  qu'un  étranger 
peut  s'assurer  en  France  et  un  Français  à  l'étranger.  Ce  môme 
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contrat  peut  Ôtre  formé  soit  par  voie  principale,  soit  acces- 
soirement à  un  autre  contrat.  Ainsi  il  peut  être  formé  acces- 
soirement à  un  contrat  de  transport  par  eau  dans  lequel 
r  entrepreneur  du  transport  se  charge  des  pertes  totales  ou 
partielles  résultant  des  cas  fortuits  ou  de  force  majeure, 
moyennant  une  prime  d'assurance  aioutée  au  prix  du  trans- 
port ;  on  objecterait  vainement  qu'il  n'y  a  là  qu'une  simple 
extension  des  obligations  de  Tentrepreneur.  Il  y  a  deux  con- 
trats distincts  et  nettement  séparés  (Giv.  rej.  12  août  1856, 
aff.  VUnion  riveraine,  D.  P.  56.. 1.  362). 

1562.  Le  contrat  d'assurance  maritime  est-il  commer- 
cial ?  Le  Bépertcfire  a  résolu  la  question  négativement  au 
point  de  vue  de  la  capacité  nécessaire  à  rassuré  {Bép. 
no  1434)  pour  contracter  l'assurance.  Celte  opinion  est  encore 
celle  de  quelques  auteurs  (V.  Labraque-Bordenave,  TtaUê 
des  assurances  maritimes  en  France  et  à  Vétranger,  n®  68)  ; 
mais  la  plupart  considèrent  le  contrat  d'assurance  comme 
commercial  et  exigent,  en  conséquence,  chez  celui  qui  fait 
assurer,  la  capacité  de  faire  des  actes  de  commerce.  On 
estime  généralement  qu'il  faut  à  cet  égard  établir  une 
distinction  suivant  les  conditions  dans  lesquelles  l'acte  est 
passé.  La  loi,  en  effet,  dit-on,  ne  répute  pas  le  contrat  d'as- 
surance maritime,  commercial,  à  raison  de  la  qualité  des 
obligés  ou  du  but  lucratif  que  l'un  deux  se  propose,  mais 
parce  qu'elle  entend  impnmer  le  caractère  commercial  à 
toutes  les  conventions  se  rattachant  à  une  expédition  mari- 
time. «  Celles-ci,  dit  M.  Desjardins,  t.  6,  n»  1300,  p.  36, 
sont  donc,  à  condition  de  se  rattacher  à  ime  expédition 
maritime,  commerciales  en  elles-mêmes,  sans  distinction 
entre  les  contractants,  que  l'un  veuille  faire  un  bénéfice, 
que  l'autre  se  borne  à  vouloir  conserver.  »  —  S'il  en  est 
ainsi  à  l'égard  des  assurances  à  prime  fixe,  en  est-il  de 
môme  des  assurances  mutuelles  ?  Les  sociétés  d'assurances 
sont  considérées,  en  général,  comme  des  sociétés  civiles 
ar  le  motif  qu'elles  ont  pour  objet,  non  pas  de  réaliser 
es  bénéfices,  mais  de  diminuer  au  profit  des  associés 
leurs  pertes  éventuelles.  M.  Desjardins,  tbid,,  estime,  néan- 
moins, que  le  contrat  d'assurance  maritime  mutuel  est  un 
contrat  commercial,  «  non  que  l'idée  même  de  mutualité 
s'y  transforme,  mais  parce  que  la  loi  ne  distingue  pas,  et 
que  l'art. 633 déclare  actes  de  commerce  toutes  assurances». 

Sect.  2.  —  Des  personnes  qui    peuvent  assurer   ou  faire 
ASSURER.  —  Des  asssurances  pour  compte  (Rép,  n»"  1433  à 

1457). 

1568.  On  a  distingué  au  Rép.  n^  1433,  en  ce  qui  con- 
cerne la  capacité  des  parties,  entre  Vassurance  active,  c'est- 
à-dire  le  fait  de  consentir  une  assurance,  et  V assurance  pas- 
sive qui  consiste  à  faire  assurer  une  chose.  Nous  n'avons 
pas  à  revenir  sur  les  règles  concernant  Vassurance  active. 
C'est  là  incontestablement  un  acte  de  commerce,  qui  exige 
chez  celui  dont  il  émane  la  capacité  de  faire  des  actes  de 
cette  nature.  Hais  la  question  est  en  réalité  sans  intérêt 
pratique;  les  assurances  maritimes,  en  effet,  comme  les 
assurances  terrestres  et  les  assurances  sur  la  vie,  sont^  à 
très  peu  d'exceptions  près,  souscrites  par  des  compagnies 
puissamment  organisées,  constituées  sous  la  forme  de 
sociétés  anonymes,  ou  (très  rarement)  de  sociétés  d'assu- 
rances mutuelles.  Seules  des  compagnies  peuvent,  en  rai- 
son de  la  multiplicité  des  afïaires  qu'elles  traitent  et  de 
l'importance  des  capitaux  dont  elles  disposent,  compenser 
les  chances  de  pertes  et  de  bénéfices  que  comporte  fa  pra- 
tique ordinaire  des  assurances  maritimes  (V.  suprà^ 
n^  1551).  Ces  compagnies,  bien  qu'elles  soient  constituées 
sous  la  forme  anonyme,  sont  soumises  aux  dispositions  des 
art.  66  et  67  de  la  loi  du  24  juill.  1867  (D.  P.  67.  4.  98)  et 
au  règlement  d'administration  publique  du  22  janv.  1868 
(D.  P.  68.  4.  15),  en  ce  qui  concerne  leur  constitution  et 
leur  fonctionnement  (V.  infrà,  v«  Société). 

Les  sociétés  étrangères  peuvent  faire  des  assurances  en 
France,  lorsqu'elles  y. sont  autorisées, soit  en  vertu  d'une 
autorisation  spéciale,  soit  en  vertu  d'une  mesure  générale, 
applicable  à  toutes  les  sociétés  d'un  pays  déterminé  (L. 
30  mai  1857,  D.  P.  57.  4.  75)  (V.  Desjardins,  t.  6,  n»  1342). 

f  564.  A  l'égard  de  l'assuré,  la  question  de  capacité  est 
subordonnée  à  la  question,  de  savoir  si  le  fait  de  contracter 
une  assurance  est  un  acte  de  commerce.  On  a  dit  suprà, 


n<»1563,  que  les  auteurs  voient  aujourd'hiri  un  acte  de  com- 
merce, môme  à  l'égard  de  l'assuré,  dans  toute  assurance 
qui  se  rattache  à  une  expédition  maritime,  et  M.  Desjardins, 
notamment,  pose  en  principe  (t.  6,  n»  1300)  que,  pourfigurer 
dans  une  assurance,  comme  assureur  ou  comme  assuré,  il 
faut  avoir  la  capacité  reauise  pour  faire  des  actes  de  com- 
merce. Toutefois  il  n'applique  pas  cette  règle  indistincte- 
ment à  tous  les  cas,  et  la  réserve  pour  le  cas  où  l'assurance 
est  faite  en  vue  d'ime  expédition  maritime  (t.  6^  n»  1331). 
Si  donc  rassuré,  en  contractant,  se  borne  &  faire  un  acte 
simplement  conservatoire,  s'il  s'agit,    par  exemple,  d'un 
passager  qui  assure  ses  bagages  ou  son  mobilier,  il  ne 
devrait  pas  ôtre  réputé  faire  acte  de  commerce,  et,  comme 
conséquence,  il  pourrait  valablement  contracter  sans  avoir 
la  capacité  requise  pour  faire  des  actes  de  commerce  (V. 
en  ce  sens  ;  E;  Cauvet,  t.  1,  nMO;  Cresp  et  Laurin,  t.  3, 
p.   328;  de   Valroger,  t.  3,  n<»  1342;  Weill,  n*  16).  Une 
semblable  assurance  pourra  donc  ôtre  faite  par  un  mineur 
émancipé,  im  prodigue  sans  l'assistance  de  son  conseil, 
une  femme  séparée  de    biens  sans  autorisation  de  son 
mari,  etc.  Lors  au  contraire  que  l'assurance  est  faite  à  l'oc- 
casion d'une  expédition  maritime,  l'assuré  devra  avoir  la 
capacité  requise  pour  faire  acte  de  commerce  par  le  tit.  1" 
c.  com.  Ainsi  le  mineur  émancipé  ne  peut  contracter  une 
telle  assurance  que  s'il  est  habilité  pour  faire  des  actes  de 
commerce,  la  femme  que  si  elle  est   autorisée  de  son 
mari,  etc.  (Desjardins,  t.  6,  n*>  1331). 

Il  y  a  lieu  cependant  de  remarquer,  avec  M.  Desjar- 
dins, t.  6,  n*»  1331,  que  le  contrat  d'assurance,  môme 
lorsqu'il  est  commercial,  garde  dans  une  certaine  mesure 
le  caractère  conservatoire.  Cet  auteur  cite  comme  exemple 
le  cas  où  un  tuteur  aurait  été  autorisé  par  le  conseil  de 
famille  à  conserver  en  nature  des  navires  que  le  mineur 
aurait  trouvés  dans  la  succession  de  son  père,  parce  que  la 
vente  immédiate  en  eût  été  désastreuse.  «  Quoique  le  tuteur, 
dit-il,  ne  puisse  pas,  en  général,  faire  des  actes  de  commerce 

Sour  le  compte  du  mineur,  on  ne  peut  pas  lui  contester  le 
roit  de  faire  cet  acte  de  commerce  sui  generis  ;  le  conseil 
de  famille  Ty  a,  si  l'on  veut,  implicitement  habilité.  » 

1565.  Les  personnes  qui  exercent  des  fonctions  incom- 
patibles avec  la  qualité  de  commerçant  peuvent  évidem- 
ment assurer  les  choses  qu'elles  exposent  à  des  risques 
maritimes,  lorsque  l'assurance  a  un  caractère  purement  con- 
servatoire. Ainsi  il  ne  nous  paraît  pas  douteux  qu'un  mili- 
taire, un  magistrat,  etc.,  propriétaire  en  Algérie,  par 
exemple,  pourrait  faire  assurer,  sans  contrevenir  aux  règle- 
ments de  sa  profession,  des  vins  ou  autres  produits  de 
ses  propriétés  qu'il  expédierait  en  France  pour  y  ôtre  ven- 
dus ;  mais  il  n'en  serait  pas  de  môme,  si  l'assurance  était 
faite  dans  un  but  qui  ne  serait  pas  purement  conservatpu'e, 
si  elle  avait  pour  objet,  par  exemple,  le  transport  de  mar- 
chandises achetées  pour  les  revendre. 

1566.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  étrangers  ne  puissent 
faire  assurer  en  France  leurs  navires  et  leurs  marchandises, 
de  même  que  les  Français  peuvent  contracter  à  leur  profit 
des  assurances  à  l'étranger  (ilép.  n»  1436).  Toutefois,  M.  Des- 
jardins, t.  6,  n«  1331  in  fine,  enseigne  que  les  nationaux 
d'un  pays  étranger  en  guerre  avec  la  France,  ne  pour- 
raient faire  assurer  en  France  ni  leurs  marchandises  ni, 
à  plus  forte  raison,  leurs  navires  susceptibles  d'être  requis 
pour  un  service  militaire. 

1567.  On  a  vu  au  Bép.  n*»  1437  qu'en  général  le  droit 
de  faire  assurer  une  chose  n'appartient  qu'à  celui  qui,  en 
étant  propriétaire,  a  intérêt  à  sa  conservation.  L'intérêt  à 
la  conservation  de  la  chose  est  môme  une  condition  essen- 
tielle de  la  validité  de  l'assurance,  car  si  l'assuré,  môme 
propriétaire,  n'avait  pas  d'intérêt  à  la  conservation  de  la 
chose,  l'assurance  ne  serait  de  sa  part  qu'une  pure  ga- 
geure et  serait  proscrite  comme  telle.  Lorsque  l'intérêt 
existe,  le  propriétaire  sous  condition  peut  souscrire  une 
assurance  ;  il  suffît  que  la  condition  soit  réalisée  au  moment 
du  sinistre.  On  peut  môme  assurer  une  chose  pour  le  cas  où 
Ton  en  deviendrait  propriétaire,  comme  il  arrive,  par  exemple, 
en  cas  d'assurances  flottantes.  —  Il  n'est,  d'ailleurs,  pas 
nécessaire  que  l'intérêt  à  la  conservation  de  la  chose  pro- 
vienne pour  l'assuré  de  sa  qualité  de  propriétaire.  Si  le 
doute  était  possible  avant  la  loi  du  12  août  1885,  il  ne 
l'est  plus   aujourd'hui  en  présence  du  nouveau  texte  de 
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Fart.  334  cpii  dispose  ^e  toute  penonne  intéressée  peu! 
faire  assurer. i.,  et  qtu,  écartant  ainsi  ceux  (pii  n^ont 
pas  dlntérèt  à  la  conservation  de  la  chose,  admet  tous  les 
intéressés  ^ans  aucune  distinction.  Cette  doctrine  n'est 
nullement  inconciliable  avec  les  dispositions  de  Tart. 
332,  §  7,  qui  veut  que,  dans  la  police,  on  indique  si  ras- 
suré agit  comme  propriétaire.  Cet  article,  en  efitet,  n'a 
nullement  pour  objet  de  spécifier  quelles  sont  les  personnes 
^i  peuvent  contracter  passivement  une  assurance  ;  il  indique 
simplement  les  énondations  à  insérer  dans  la  police^  et,  sll 
prescrit  d'ajouter  à  la  désignation  de  l'assuré  la  eonetotation 
de  sa  qualité  de  propriétaire  ou  de  commissionnaire,  c'est 
parce  qu'il  statue  èur  le  de  eo  quod  plerumque  fit  Elle  n'est 
pas  non  plus  inconciliable  arec  l'art.  i91,§  fO,qui  attribue  à 
rassurcur  un  privilège  sm*  le  navire  assuré  pour  le  payement 
de  la  prtme^non  plu6  qu'avec  leif  art.  369  et  suiv.  q^ui 
autorisent  le  délaissement.  En  effet,  le  privilège  et  le  délais- 
sement ne  sont  pas  de  l'eiisenoe  de  ra8S[urance.  La  loi  ne 
confère  de  privilège  pour  le  payement  de  la  prime  qu'à 
Tassurcur  sur  corps,  et  il  y  a  controverée  sur  le  point  de 
savoir  si,  en  l'absence  d'un  texte  spécial,  l'assureur  sur 
facultés  jpeut  revendiquer  une  prérogative  du  môme  genre 
(Gomp.  Trib.  Marseille,  È9  mars  18S6,  ReeueU  de  Marseille^ 
1856. 1 . 472; Alx^ i6 mars  «857, ibid.,  1857. 1.8!; Rép. v^ PrU 
vUéges  et  hypothèques^  n«  613;  J.-V.  Cauvet,  op.  dï.,t  1, 
n*245  ;  GrespetLaurin,op.  oU.i  1. 1,  p.  111  ;  Boistel,  n*  1369; 
Em.  Cauvet,  op,  «e.,t.  1,  n*  143;  Droz,  t.  1,  n»  184;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2.  n»  2Ô92).  En  outre,  l'assureur  peut 
renoncer  au  bénéfice  au  privilège,  sans  que  la  police  perde 
rien  de  son  efficacité.  Pour  ce  qui  est  de  l'action  en  délais- 
sement, ce  n'est  encore  cruune  faculté  dont  l'assuré  peut 
ne  pas  user,  et  à  laquelle  11  petit  renoncer  d'avance. 

1 S68.  Cependant  le  nouveau  texte  de  l'art.  334  ne  lève 
pas  toutes  les  difficultés.  Ainsi  les  auteurs  restent  divisés 
sur  la  question  de  savoir  si  la  majorité  des  copropriétaires 
d'un  navire  pourrait  faire  assurer  la  totalité  du  navire  ou 
si  les  copropriétaires  qui  la  composent  ne  pourraient  faire 
assurer  que  les  parts  leur  appartenant.  MM.  Lyon-Caen  et 
Renault,  n»  1845,  ont  adopté  cette  dernière  solution.  Nous 
croyons,  au   contraire,  avec  M.  Desjardins,  t.  6,  n*»  1332, 

Sue  le  droit  pour  la  majorité  des  copropriétaires  du  navire 
'en  faire  assurer  la  totalité  résulte  de  l'art.  220.  L'assu* 
ranee,  comme  le  reconnaissent,  d'ailleurs,  MM.  Lyon-Caen  et 
Renault,  n»  2030,  est,  en  principe,  à  l'égard  de  l'assuré  un 
acte  de  conservation  et,' par  conséquent^  im  acte  d'adminis- 
tration. Dès  lors,  «  de  guel  droit,  dit  M.  Desjardins,  quand 
il  s'agit  d'un  tel  acte,  biffer  le  premier  alinéa  de  l'art.  220, 
d'après  lequel,  en  tout^ce  oui  concerne  l'intérêt  commun  des 
propriétaires  d'un  navire,  1  avis  de  la  majorité  est  suivi?  Est- 
ce  qu'il  n'y  a  pas-  le  plus  souvent,  entre  ces  propriétaires  qui 
emploient  un  bâtiment  &  la  navigation  commerciale,  nne 
société  de  commerce  eui  generis,  ainsi  que  la  cbambre  civile 
de  la  cour  de  cassation  l'a  jugé  par  un  arrêt  de  rejet  du 
27  févr.  1877  (aff.  Michel,  D.  P.  77.  1 .  209-213)  ?  Est-ce  qu'il 
ne  peut  pas  y  avoir  tm  intérêt  commun  &  Tassurance  inté- 
grale ?  Est-ce  que  toutes  les  complications  possibles  ne  peu- 
vent pas  naîtte  du  défaut  d'entente  entre  ces  copropriétaires 
soit  sur  l'assurance  elle-même,  soit  sur  le  choix  d*un  assu- 
reur, notamment  pour  le  cas  oti  il  faudrait  en  venir  au 
délaissement?  Quoi  I  cette  majorité  pourrait,  malgré  la  résis- 
tance de  la  minorité,  faire  lieiter  le  navire,  et  elle  ne  pourrait 
pas  le  faire  assurer?  Ce  serait  incompréhensible.  » 

i  569.  Le  droit  du  propriét^re  de  faire  assurer  par  l'entre- 
mise d'un  représentant  ne  saurait  être  contesté  ainsi  qu'on 
Ta  vu  au  JUp.  n*  1438.  soit  que  le  représentant  agisse  au 
nom  d'une  personne  dénommée  et  comme  mandataire,  soit 
qu'il  agisse  comme  commissionnaire  et  pour  le  compte  de 
qui  il  appartient  (Rép,  n»  1439),  et  môme,  sous  certaines 
conditions,  comme  gérant  d'affaires. 

1570.  —  I.  AssUBAPfCE  CONTRACTÉE  PAR  UW  MANDA- 
TAIRE. —  On  a  vu  au  Rép,  n»»  1438  dans  quel  cas  l'assu- 
rance peut  être  faite  par  un  mandataire  n'ayant  pas  à  cet 
eflet  un  mandat  spécial,  tel  qu'un  administrateur  légal  ou 
conventionnel.  Que  faut-il  décider  &  l'égard  du  capitaine? 
Peut-Il  assurer  lé  navire  qu'il  commande  ou  les  marchan- 
dises qu'il  transporte?  —  La  négative  est  généralement 
admise  en  ce  qui  concerne  les  marchandises,  &  moins  que  le 
capitaine  ne  soit  en  même  temps  subrécargue,  et  que  la 


convention  ne  l'ait  investi  implicitement  ou  explicitement  de 
ce  droit  (Desjardins,  t.  6,  n^  1335;  Em.  Cauvet,  t.  1^  n^  32). 

En  ce  qui  concerne  le  navire,  bien  que  la  question  soit 
plus  discutée,  l'opinion  générale  esl  aussi  fixée  en  ce  sens 
que  le  capitaine,  qui  fait  assurer  pour  compte  le  navire  qu'il 
commande,  n'agit  pas  comme  caplalne,  mais  seulement 
comme  negotiorum  gésier;  dès  lors,  le  propriétaire  ne  serait 
pas  lié  par  son  engagement  (V.  en  ce  sens  :  Trib.  Marseille, 
6  mai  1864,  Reoueil  de  Marseille,  1864.  1.  136). 

Dams  tous  les  cas,  nous  croyons  qu'il  faut  recon- 
naître au  capitaine  le  droit,  pour  dégager  sa  propre  respon» 
sabilité^  d'assurer  en  son  propre  nom  le  navire  et  les 
marchandises  (Desjardins,  loe,  cit^;  Em.  Cauvet,  loc.eit»). 

1071.  De  même  que  le  oapitoine^  le  oonsignalaire  du 
navire,  c'est-à-dire,  le  commissionnaire  que  l'armateur 
désigne  an  capitaine  et  auquel  celui-ci  doit  recourir  dans  les 
lieux  d'échelle  et  de  décharge  pour  tout  ce  qui  a  trait  aux 
besoins  du  bâtiment,  est,  enthèse  générale,  sans  qualité  pour 
assurer  le  navire.  Son  rôle  est  trop  spécial  pour  qu'on  puisse 
présumer  que  l'armateur  ait  entendu  lui  conlérer  un  mandat 
implicite  qui  lui  permette  de  contracter  l'assurance  (Desjar- 
dins, t.  0,  n«  1335).  Mais  il  est  clair  que  rien  ne  s^oppose  à 
ce  qu'un  tel  mandat  lui  soit  conféré  par  l'armateur,  et  ce 
mandat  peut  résulter  des  conventions  mêmes  qui  sont  inter- 
venues entre  eux,  sans  au'il  doive  être  nécessairement 
exprès.  ^  Au  contraire,  rassuranee  des  marchandises  peut 
être  valablement  faite  par  le  consignataire,  c'est-à-dire  par 
le  commissionnaire  qui  est  en  correspondance  avec  1  ar* 
mateur  et  auquel  les  marchandises  sont  conûées  dans  les 
lieux  d'échelle  et  de  déchargement.  Il  peut,  comme  tout 
commissionnaire,  assurer  toutes  les  morehaïKikôir  qui  lui 
sont  consignées  pour  le  compite  de  leurs  différents  proprié- 
taires. C'est  ce  qui  résulte  implicitement  de  deux  arrêts 
de  la  cour  de  cassation,  aux  termes  desquels  l'assurance  qui 
embrasse  d'une  manière  générale  les  facultés  chargées  ou  à 
charger  sur  un  navire  protège  indistinctement  les  marchan- 
dises de  tous  les  chargeurs  de  ce  navire,  iorsqu'elles  sont 
envoyées  au  même  consignataire  et  que  c'est  ee  conaigna- 
taire  qui  a  fait  consentir  l'aesurance  pour  compte  de  qui  il 
appartiendra  ;  et  cette  assurance  s'applique  même  à  des 


chargement  d'une  polio 
générale  (Civ.  rej.  2  févr.  1857,  aff.  Lefebvre^  et  alf.  Camau, 
D.  P.  57.  1.  69.  Conf.  Trib.  Havre,  11  sept.  18Ô6,  Recueil  du 
Havre,  1866.  1.  226;  Rouen,  14  août  1867,  ibid,,  1868. 
2»  136). 

1572.  Le  mandat  qui  habilite  tout  intermédiaire  peut, 
comme  on  l'a  vu  à  propos  du  consignataire,  être  tacite. 
L'existence  du  mandat  résulte  alors  des  circonstances  :  ainsi 
on  admet  qu'il  y  a  mandat  tacite  ouand  l'intermédiaire 
traite  au  vu  et  au  su  du  véritable  intéressé  et  sans  protes- 
tation de  sa  part  ;  quand,  chargé  d'expédier  des  marchan- 
dises, il  a  reçu  la  somme  nécessaire  à  raocomplissement  des 
actes  destinés  à  la  prémunir  contre  les  risques  ;  quand  il  a 
l'habitude  constante  de  souscrire  des  assurances  pour  celui 
qu'il  représente  et  que  ce  dernier  n'a,  en  aucune  façon, 
manifesté  l'intention  de  déroger  à  cet  usage. 

1578.  Vis-à-vis  de  celui  avec  lequel  il  traite,  l'intermé- 
diaire n'est,  toutes  les  fois  du  moins  qu'il  intervient  pour 
le  compte  de  l'assuré,  réputé  agir  en  qualité  de  mandataire 
qu'autant  qu'il  a,  en  traitant,  manifesté  qu'il  entendait  agir 
en  cette  qualité,  comme,  par  exemple,  lorsqu'il  déclare  agir 
au  nom  et  comme  fondé  de  pouvoirs  du  véntable  intéressé, 
ou  bien  par  procuration.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  en  qualité 
de  mandataire  que  l'intermédiaire  agit  le  plus  souvent,  mais 
plutôt  comme  commissionnaire,  et  c'est  en  cette  dernière 
qualité  qu'il  doit  être  réputé  agir,  lorsqu'il  ne  prend  pas 
celle  de  mandataire.  On  admet  cependant  que  l'intermédiaire 
doit  être  réputé  jusqu'à  preuve  contraire  simple  manda- 
taire, du  moment  oti  celui  pour  lequel  il  traite  est  dénommé 
dans  la  police  (Desjardins,  t.  6,  n»  1333  ;  de  Valroger,  t.  3, 
n»  1345.  —  Conerd  :  Em.  Cauvet,  t.  1,  n«»  99).  D^ailleurs, 
quel  que  soit  le  parti  qu'on  adopte  sur  ce  point,  l'indication 
du  nom  du  mandant  dans  la  police  est  toujours  nécessaire 
quand  l'assurance  est  faite  par  mandataire. 

Pour  déterminer  la  situation  respective  du  mandant  et  du 
mandataire  envers  celui  avec  lequel  le  contrat  a  été  passé,  il 
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faut  appliquer  les  règles  générales  en  matière  de  mandat  : 
le  mandataire  oblige  le  mandant  sans  s'obliger  lui-môme, 
c'est  donc  juridiquement  le  mandant  qui  est  assureur  ou 
assuré,  créancier  ou  débiteur  {Rép,  n»»  4438  eti444). 

1574.  Ceux  qui  représentent  l'assureur  agissent  en 
général  à  titre  de  mandataires.  Dems'  la  pratique,  les  com- 
pagnies d'assurances  maritimes  traitent  directement  par 
l'intermédiaire  de  leurs  agents,  dont  le  rôle  a  en  auelque  sorte 
reçu  une  consécration  légale  de  l'art.  44  de  la  loi  du  5  juin 
1850  (D.  P.  50.  4.  128),  qui  oblige  les  compagnies  d'assu- 
rances maritimes  à  avoir,  dans  chacune  de  leurs  agences,  un 
répertoire  coté  et  paraphé  par  le  juge  de  paix  ou  un  juge 
au  tribunal  de  commerce,  pour  y  porter  les  assurances 
faites  par  lagence  sans  intermédiaire  de  courtier  ou  de 
notaire.  Ces  assurances  rentrent  donc  dans  la  catégorie 
des  assurances  directes.  L'açent  d'assurances  maritimes, 
en  effet,  est  un  mandataire  salarié  de  la  compagnie  d'assu- 
rances qui  agit  en  son  nom  et  l'oblige  envers  les  tiers, 
comme  u  lie  les  tiers  envers  elle.  Il  en  est  de  môme  pour 
les  assurances  terrestres  (Desjardins,  t.  6,  n«  1345  ;  Rouen, 
17  mai  1871,  aff.  Desrousseaux,  D.  P.  73.  2.  176).  Toute- 
fois, l'assureur  ne  serait  pas  lié  si  l'agent  ne  traitait  que 
sous  réserve  de  ratification.  Mandataire,  l'agent  ne  peut, 
dans  tous  les  cas,  obliger  l'assuré  que  dans  la  limite 
des  pouvoirs  ^ui  lui  ont  été  confiés.  Mais  la  difficulté  pour 
les  parties  qui  contractent  avec  ces  agents  est  précisément 
de  savoir  s^ils  se  maintiennent  dans  les  limites  de  leurs 
pouvoirs,  et  s'ils  ont  qualité  pour  engager  l'assureur.  «  En 
général,  dit  M.  Desjardins,  t.  6,  n°  1345,  p.  170,  ouand  un 
agent  se  conforme  à  des  pouvoirs  apparents  sufasants,  il 
lie  la  société  envers  les  tiers.  »  Il  en  est  encore  ainsi  quand 
l'agent  agit  au  su  de  la  compagnie  (Y.  d'ailleurs  suprà, 
v«  Assurances  terrestres,  n®  15). 

1575.—  II.  Assurance  contractée  par  un  commission- 
NAffiE  (Jl^.  n«"  1438  et  suiv.).  —  Dans  la  pratique,  l'inter- 
médiaire qui  représente  l'assureur  agit  généralement  comme 
commissionnaire.  La  conmiission  peut,  aussi  bien  que  le 
mandat,  n'être  que  tacite,et  dans  les  mômes  cas.  —  En 
admettant  qu'il  puisse  y  avoir  commission,  alors  môme  que 
le  commettant  est  dénommé,  toujours  est-il  qu'il  ne  Test  pas 
d'habitude  :  l'assurance  est  faite  pour  compte  d'ami,  pour 
compte  d'un  tiers  à  nommer  y  pour  compte  de  qui  il  appar- 
tiendra. Une  telle  clause  couvre  tous  ceux  qui  sont  direc- 
tement intéressés  à  l'objet  de  l'assurance  (Trib.  Havre, 
12  déc.  1883,  aff.  Rivière,  Recueil  du  Havre,  1884.  1. 
18). 

En  général,  le  commissionnaire,  à  la  différence  du  man- 
dataire, traitant  en  son  nom  personnel,  devient  créancier  et 
débiteur  en  vertu  du  contrat,  c'est  donc  régulièrement  lui 


naire  opère  pour  le  compte  de  l'assureur.  Mais  lorsqu'il 
opère,  comme  cela  arrive  le  plus  souvent,  pour  le  compte  de 
l'assuré,  il  résulte  des  mômes  principes  plusieurs  consé- 
quences qu'il  importe  de  signaler.  Ainsi  le  commissionnaire 
c[ui  réclame  le  bénéfice  de  l'assurance  doit  fournir  toutes  les 
justifications  que  devrait  fournir  le  commettant.   Il  doit 

Frouver,  notamment,  que  celui  qui  est  appelé  à  recueillir 
indemnité  n'est  pas  demeuré  étranger  à  l'assurance  et 
qu'il  a  un  intérêt  personnel  A  la  conservation  des  objets 
assurés.  D'autre  part,  l'assureur  peut  exciper,  pour  faire 
annuler  le  contrat,  aussi  bien  des  faits  qui  sont  imputables 
au  commettant  que  de  ceux  qui  sont  imputables  au  commis- 
sionnaire, tels  que  réticence,  fausses  déclarations,  connais- 
sance de  la  cessation  des  risques  au  moment  où  l'ordre  a 
été  donné,  etc. 

1577.  Si  le  commissionnaire  n'est  pas  tenu  de  révéler 
immédiatement  le  nom  de  son  commettant,  il  doit  néan- 
moins le  faire  connaître  à  un  moment  quelconque  ;  il  n'y 
a,  en  effet,  pas  d'assurance  sans  un  commettant, et  si  l'as- 
surance faite  pour  le  compte  d'autrui  n'a  en  réalité  été  faite 
§our  le  compte  de  personne,  l'assureur  pourrait  en  deman- 
er  la  nullité  et  réclamer  des  dommages-intérêts  au  com- 
missionnaire. Aussi  les  assureurs  ont-ils  qualité  pour 
rechercher  si  l'ordre  d'assurer  a  été  réellement  transmis, 
8*il  est  pur  et  simple  ou  conditionnel,  enfin  si,  au  moment 
où  il  a  acquis  un  caractère  définitif,  l'assurance  des  objets 


signalés  comme  devant  alimenter  la  police  était  encore 
possible  (Civ.  rej.  18  nov.  1879,  aff.  Oriot,  D.  P.  80.  l. 
193;  Desjardins,  t.  6,  n«  1334). 

Dans  le  cas  d'assurance  sur  corps,  pour  établir  que  celui, 
sur  l'ordre  ou  avec  l'assentiment  de  qui  on  a  agi,  est  inté- 
ressé à  la  conservation  du  navire,  on  peut  produire  l'acte 
de  francisation  où  se  trouve  mentionné  le  nom  du  proprié- 
taire; mais  il  faut  alors  indiquer  que  c'est  pour  lui  qua  eu 
lieu  l'assurance.  Dans  le  cas  d'assurance  sur  facultés,  on 
adm.et  que  l'assuré  pour  compte  satisfait  à  son  obligation 
en  produisant  im  connaissement  dont  les  termes  concordent 
avec  ceux  de  la  police  pour  tout  ce  qui  concerne  la  dési- 
gnation des  objets  assures  (de  Valroger,  t.  3,  n«  1347). 

1578.  En  principe,  l'assureur  n'a  d'action  que  contre  le 
commissionnaure  pour  le  payement  de  la  prime.  Mais  lorsque 
le  nom  du  commettant  a  été  révélé,  on  a  vu  au  Rép.  n»  1443 
aue  certains  auteurs  ont  permis  à  l'assureur  de- poursuivre 
directement  le  payement  de  la  prime  contre  le  commettant, 
d'autres  l'y  autorisent  à  la  fois  contre  le  commettant  et  le 
commissionnaire;  le  tribunal  de  Nantes  est  allé  plus  loin  et 
a  décidé,  le  19  mars  1861  (Recueil  de  MarsHlle,  1862.  2.  38), 
que  le  commissionnaire  n'est  tenu  de  la  prime  qu'autant 
que  le  commettant  ne  la  paye  pas  et  que  l'assureur  ne  peut 
se  faire  payer  en  exerçant  son  privilège  sur  la  chose 
assurée.  Nous  persistQus  pour  notre  part  à  penser  que, 
juridiquement,  l'assureur  n'a  d'action  pour  le  payement 
de  la  prime  que  contre  le  commissionnaire  auquel  il  a  fait 
crédit  (Trib.  Marseille,  6  mai  1864,  Recueil  de  MarseilUy 
1864. 1.  136;  Desjardins,  t.  6,  n«  1334;  Em.  Cauvet,  no  98; 
J.-V.  Cauvet,  t.  1,  n«  230;  Laurin  sur  Cresp,  t.  3,  p.  14, 
note  2  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n^  2250).  Il  n'y  a,  comme  le 
constate  M.  Desjardins  qm  juge  cette  doctrine  la  plus  juri- 
dique, aucun  motif  pour  déroger  ici  aux  principes  géné- 
raux ^ui  régissent  ta  commission  et  d'après  lesquels  le 
commissionnaire  est  seul  obligé  envers  les  tiers  avec  les^ 
quels  il  a  fait  des  opérations  pour  le  compte  du  commet- 
tant. Il  faut  ajouter  que  l'indication  du  conmiettant  n'en- 
traîne pas  novation  par  changement  de  débiteur  et  qu'elle 
ne  peut  avoir  pour  effet  de  donner  à  l'assureur  deux  débi- 
teurs au  lieu  crun. 

1 579.  Lorsque  le  nom  du  commettant  a  été  révélé  et 
qu'il  réclame  l'mdemnité  à  l'assureur,  celui-ci  peut  com- 
penser avec  l'indemnité  le  montant  de  la  prime  (V.  infrà, 
n°  1884).  Peu  importe  que  le  commettant,  comme  le  remarque 
M.  Em.  Cauvet,  t.  I,  n°  104,  soit  seulement  créancier,  et  non 
pas  débiteur.  Cette  circonstance  ne  change  rien  à  la  solution 
que  nous  proposons.  En  effet,  le  commettant  qui  actionne 
rassureur  en  vertu  du  contrat  d'assurance  ne  peut  pas  divi- 
ser ce  contrat  et  se  soumet,  par  son  action  môme,  aux  obli- 
gations qui  en  découlent.  Il  n'y  a,  du  reste,  que  la  prime  due 
en  vertu  de  l'assurance  qui  puisse  alors  entrer  en  compen- 
sation et  l'assureur  ne  pourrait  prétendre  établir  la  com- 
pensation en  raison  d'autres  primes  qui  lui  seraient  dues 
par  le  commissionnaire  (Trib.  com.  Havre,  31  mars  1875, 
Recueil  de  MarseUk,  1876.  2.  93;  Desjardins,  t.  6,  n°  1334, 
XV;  Lyon-Caen  et  Renault,  n«  2252).  D'ailleurs,  c'est  au 
commettant  dont  le  nom  a  été  révélé,  et  non  au  commis- 
sionnaire, qu'appartient  le  droit  d'actionner  l'assureur  en 
payement  de  l'indemnité.  C'est,  en  effet,  au  commettant  seul 
qu  appartient  le  droit  de  toucner  l'indemnité  ;  le  commis- 
sionnaire ne  pourrait  l'exercer  qu'au  nom  de  ce  dernier, 
Car,  ime  fois  le  sinistre  révélé,  c'est  entre  le  donneur  d'ordre, 
véritable  intéressé,  et  l'assureur  que  doivent  être  débattues 
les  questions  de  propriété  et  d'intérêt  dans  la  chose  assurée, 
etc.  (Desjardins,  t.  6,  n»  1334,  XIV;  Lyon-Caen  et  Renault. 
n°2202;  de  Valroger,  t.  3,  n^  1347;  Aix,  21  nov.  1866, 
Rjecueil  de  Marseille,  1867.  1.  46;  Trib.  Marseille,  17  juin 
1880,  aff.  Jullien,  ibid.,  1880.  1.  236;  3  mai  1882,  iotd., 
1882.  1.  164). 

1580.  Il  résulte  des  explications  qui  ont  été  fournies  au 
R^,  n^  1455  que  les  pnncipes  du  mandat  doivent  être 
appliqués  dans  les  rapports  du  conamissionnaire  et  du  com- 
mettant. On  a  vu,  notamment,  que  le  commissionnaire  qui  a 
omis  de  faire  une  assurance,  lorsqu'elle  lui  a  été  ordonnée, 
est,  en  cas  de  sinistre,  responsable  comme  tout  manda- 
taire qui  a  manqué  à  ses  devoirs.  Il  doit  alors  au  commettant 
une  somme  équivalente  à  l'indemnité  que  celui-ci  aurait 
perçue,  déduction  faite  de  la  prime  qu'il  aurait  eue  à  payer 
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et  des  frais  mi'il  aurait  supportés  (Giv.  cass.  30  juill.  1877, 
aff.  Cordon,  D.  P.  78.  1.  24).  Mais,  s'il  n'est  survenu  aucun 
sinistre,  Tomission  de  faire  l'assurance  n'engage  nullement 
la  respons€d)ilité  du  commissionnaire;  car  le  commettant  n'a 
non  seulement  subi  aucun  préjudice,  mais  a  plutôt  retiré  un 
avantage  de  l'abstention  du  commissionnaire,  n'ayant  pas 
eu  de  prime  à  payer.  Si  l'assurance  n'a  été  contractée  que 
partiellement  et  qu'il  n'y  ait  pas  eu  impossibilité  de  conr 
tracter  une  assurance  totale,  le  commissionnaire  encourt, 
toutes  proportions  gardées,  une  responsabilité  du  même 
genre. 

Les  mômes  principes  reçoivent  leur  application  si  le  com- 
missionnaire s  est  mis  personnellement  en  retard  pour  con- 
tracter l'assurance  et  si,  avant  qu'elle  n'ait  eu  lieu,  la 
nouvelle  d'un  sinistre  s'est  répandue  dans  la  localité  et  qu'il 
n'aitplus,  dès  lors,  été  possible  de  la  contracter  valablement. 

—  Enfin  le  commissionnaire  est  responsable,  s'il  ne  s'est 
pas  conformé,  en  traitant  avec  l'assureur,  aux  instructions 
qui  lui  ont  été  données  ou  aux  lègles  tracées  par  l'usage, 
ou  môme  s'il  n'a  pas  agi  avec  toute  la  prudence  nécessaire, 
par  exemple,  s'il  a  traité  avec  un  assureur  notoirement  insol- 
vable. En  principe,  du  reste,  il  n'est  pas  garant  de  la  solva- 
bilité de  l'assureur,  à  moins  (ni'il  ne  se  soit  porté  ducroire 
(Desjardins,  t.  6,  n«  4334,  VH  à  IX  et  XVR;  de  Valroger, 
t.  3,  n«  i348). 

1581.  Gomme  on  l'a  vu  axi  Rép,  n^  1457,  le  commission- 
naire qui  a  payé  la  prime  a  droit  au  remboursement  de  ses 
avances;  il  est,  à  cet  éffard,  légalement  subrogé  au  privilège  de 
l'assureur  en  vertu  de  l'art.  1251  c.  civ.  —  Il  jouit  égale- 
ment du  privilège  de  l'art.  2102,  §  3,  c.  civ., lorsqu'il  a  fait 
des  frais  pour  la  conservation  de  la  chose  assurée,  par 
exemple,  en  cas  de  sauvetage.  Mais  on  lui  refuse  générale- 
ment le  droit  d'exercer  sur  l'indemnité  qu'il  percevrait  de 
l'assureur  le  privilège  conféré  par  l'art.  95  c.  com.  à  tout 
commissionnaire  sur  la  valeur  des  marchandises  à  lui 
expédiées,  déposées  ou  consignées  (V.  Trib.  Havre,  19  juill. 
1881,  aff.  Morin,  RecueU  du  Havre,  1881.  1.  183;  Desjar- 
dins, t.  6,  n»  1334,  XIO). 

1582^.  Nous  avons  dit  au  Rép»  n^  1456  que  le  commis- 
sionnaire chargé  de  faire  une  assurance  peut  se  rendre  lui- 
môme  assureur  de  son  commettant  avec  le  consentement 
de  ce  dernier.  Mais  on  a  vu  également  qu'à  défaut  de  ce 
consentement  les  auteurs  n'admettent  pas-  tous  la  validité  de 
l'assurance.  L'opinion  d'Ëmérigon,qui  se  prononçait  pour 
la  nullité,  est  encore  aujourd'hui  suivie  par  M.  de  Valroger, 
t.  3y  n"*  1348,  dans  le  cas  où  le  commettant  n'avait  pas  môme 
implicitement  accepté  le  commissionnaire  pour  assureur. 
Mais  l'opinion  contraire,  adoptée  déjà  lors  de  la  publication 
du  Répertoire  par  quelques  auteurs  (I&td.),  et  suivie  encore  par 
M.  E.  Cauvet,  t.  1 ,  n»  72,  a  été  consacrée  par  la  cour  de 
cassation,  qui  a  décidé  que  l'assurance  faite  pour  le  compte 
de  qui  il  appartiendra,  par  un  individu  qui  est  à  la  fois  le 
commissionnaire  de  l'assuré  et  le  mandataire  de  l'assureur, 
est  valable,  quand  elle  a  eu  lieu  de  bonne  foi  (Giv.  rej. 
11  avr.  1860,  aff.  Dupré,  D.  P.  60.  1.  240).  L'arrêt  observe 
que  la  loi  ne  prononce  pas  de  plein  droit  la  nullité  de  l'assu- 
rance faite  par  celui  ^ui  est  à  la  fois  le  mandataire  de  l'as- 
sureur et  le  commissionnaire  de  l'assuré  ;  que  l'usage  du 
commerce  l'autorise,  quand  elle  a  lieu  de  bonne  foi,  et 

S 'elle  doit  Ôtre  maintenue,  lorsqu'il  n'y  a  eu  ni  dol,  ni 
lade,  ni  collusion. 

1988.  —  IlL  AsSUAilNGE    FAITE  PAR  UN    GARANT  d'AFFAIRKS. 

—  Il  faut  supposer  que  l'intermédiaire  a  agi  sans  ordre  ;  il 
est  alors  nécessaire  que  l'opération  soit  ratifiée  par  le  véri- 
table intéressé  (Aép.  n<*  1438).  La  ratification  survenant  pos- 
térieurement à  la  signature  de  la  police  rétroagit,  comme 
on  Ta  vu  au  Rép.  n°  1442,  au  jour  où  la  nolice  a  été  sous- 
crite. —  Est-il  nécessaire  que  cette  ratification  soit  for- 
meUe?M.Desjardins,t.6,n^l334,p.l41,nele  pense  pas;  il  juge 
qu'elle  peut  ôtre  tacite  et  résulter,  par  exemple,  du  paye- 
ment de  la  prime  et  du  droit  de  commission.  G' est  aussi 
l'avis  de  M.  de  Valroger,  <fai  constate  (t  3,  n<»  1347)  que,  dans 
la  pratique,  la  ratification  aussi  bien  que  le  mandat  du 
Yéntable  intéressé  sont  suffisamment  prouvés  par  la  pro- 
duction des  actes  justificatifs  de  la  perte,  de  l'acte  de  pro- 
priété du  navire,  etc.  Il  est  nécessaire,  toutefois,  que  la  rati- 
fication intervienne  avant  le  sinistre,  ou  tout  au  moins 
avant  que  le  véritable  intéressé  en  ait  eu  connaissance 


(Civ.  rej.  18  nov.  1879,  aff.  Oriot,  D.  P.  80.  1. 193  ;  Trib. 
Anvers,  27  déc.  1879,  Jurisprudence  du  port  dAnvers^  1880. 
1.  109]. 

1584.  L'assurance  souscrite  par  un  gérant  d'affaires  est 
régie,  tantôt  par  les  mômes  principes  que  celle  qui  est  conclue 
par  un  mandataire,  tantôt  par  les  mêmes  règles  que  celle 
qui  émane  d'un  commissionnaire,  suivant  que  le  gérant  a 
traité  au  nom  du  véritable  intéressé  ou  en  son  nom  personnel. 

1585.  Les  assurances  peuvent  ôtre  faites,  du  coté  de  l'as- 
sureur, parles  courtiers  d'assurances  maritimes,  qu'il  ne  faut 

Sas  confondre  avec  les  courtiers  maritimes.  Les  courtiers 
'assurances  maritimes,  en  efîet,  ont  qualité  pour  s'entre- 
mettre entre  l'assureur  et  l'assuré,  et  on  sait  qirils  ont  même 
(V.  infrà,  n®»  1597  et  suiv.)  le  droit  de  rédiger  concurrem- 
ment avec  les  notaires  les  polices  que  les  parties  ne  rédigent 
pas  sous  leur  seule  signature  ;  ils  sont,  dans  la  pratique,  et 
au  moins  à  certains  points  de  vue,  considérés  comme  ayant 
stipulé  pour  l'assuré.  Le  mandat  qu'ils  sont  réputés  avoir 
reçu  peut  ôtre  prouvé  soit  en  leur  laveur,  soit  contre  eux, 
par  tous  les  modes  de  preuve  admis  en  matière  commer- 
ciale (Desjardins,  t.  6,  n»  4336  ;  Trib.  Marseille,  21  mars 

1864,  Recueil  de  Marseille,  iSêi.  i.  133).  Mais  la  personna- 
lité du  courtier  ne  se  confond  pas  avec  celle  de  l'assuré, 
comme  cela  se  produit,  dans  une  certaine  mesure  (V.  suprà, 
n*»»  1576  et  suiv.)  potir  le  commissionnaire.  Il  en  résulte  mie, 
conformément  à  ce  qui  avait  été  jugé  antérieurement  a  la 
publication  du  R^per«otre(n'»1445),  le  courtier  n'est  respon- 
sable envers  l'assureur  du  payement  de  la  prime  que  s'il  a,  par 
son  fait  ou  son  imprudence,  empôcbé  l'assureur  de  la  recou- 
vrer. En  effet,  le  courtier  ne  peut  en  principe  ôtre  réputé 
s'être  engagé  au  payement  de  la  prime,  ni  1  assureur  avoir 
compté  sur  son  engagement,  car  les  règlements  profession- 
nels des  courtiers  leur  interdisent  de  prendre  intérêt  ou  de 
donner  garantie  dans  les  affaires  traitées  par  leur  entremise 
(Desjardins,  t.  6,  n?  1336).  —  Le  courtier  n'a  donc  que  la 
qualité  et  la  responsabilité  d'un  simple  mandataire,  de  telle 
sorte  que,  s'il  avait  reçu  de  l'assuré  le  montant  de  la 
prime  et  qu'il  fût  depuis  tombé  en  déconfiture  avant  de 
l'avoir  payée  à  l'assureur,  l'assuré  ne  serait  pas  libéré  (Trib. 
Marseille,  23  juill.  1877,  aff.  Francou,  Recueil  de  Marseille^ 
1877.  1.  305). 

1586.  Le  créancier  hypothécaire,  eagiste  ou  privilégié 
peut-il  faire  assurer  la  chose  sur  laquelle  il  est  investi  d'un 
JUS  in  re  f  En  ce  qui  concerne  les  créanciers  hypothécaires, 
l'affirmative  n'était  pas  douteuse  sous  l'empire  de  l'art.  17 
de  la  loi  du  40  déc.  1874,  puisque  cet  article  autorisait 
expressément  les  créanciers  inscrits  ou  leurs  cession- 
naires  à  faire  assurer  le  navire  pour  çarantie  de  leurs 
créances.  Elle  ne  nous  parait  pas  l'être  davantage,  malgré 
l'abrogation  de  la  loi  de  1874  par  celle  du  10  juill.  1885 
(D.  P.  86.  4.  17)  ;  car  cette  abrogation  n'a  eu  d'autre  effet 
que  de  replacer  le  créancier  hypothécaire  dans  le  droit 
commun  ;  or,  antérieurement  à  la  loi  de  1874,  le  droit 
du  créancier  qui  a  im  intérêt  à  la  conservation  de  la  chose 
était  reconnu  par  la  jurisprudence.  «  Si  la  loi  ne  permet 
p€is,  a  dit  la  cour  cfe  cassation,  que,  par  des  assurances 
multiples,  on  puisse  obtenir  au  delà  delà  valeur  de  la  chose 
assurée,  elle  nHnterdit  point  à  celui  qui,  comme  le  créancier 
gagiste,  a  un  intérêt  personnel  à  la  conservation  de  son  gage, 
de  stipuler,  môine  après  une  première  assurance  faite  dans 
un  autre  intérêt  que  le  sien,  une  seconde  assurance  dans 
laquelle  il  trouvera  une  garantie  éventuelle  pour  le  cas  où 
la  première  serait  caduque  et  sans  effet  ;  l'art.  359  c.  com.  ne 
s'applique  point  à  ce  cas  où  il  y  a,  non  pas  cumul  des  assu- 
rances, mais  substitution  de  l'une  à  l'autre  (Giv.  rej.  26  avr. 

1865,  aff.  Gouturier,  D.  P.  65.  1.  415).  G'est  aussi  ce  qu'en- 
seigne M.  Desjardins,  t.  6,  n*  1337  ;  le  créancier  ne  fait,  à  ses 
yeux,  qu'exercer  les  droits  qui  dérivent  du  démembrement  do 
propriété  qui  s'est  opéré  à  son  profit.  Get  auteur  fait  obser- 
ver, toutefois,  que  l'assurance  ainsi  contractée  ne  peut  aboutir 
que  dans  la  mesure  de  l'intérêt  réalisable  :  «  S'il  est  établi, 
par  exemple,  dit-il,  qu'un  créancier  hypothécaire  était 
primé  par  des  créanciers  antérieurs  et  n'aurait  pu  se  faire 
colloquer  utilement,  comme  il  n'avait  acquis  que  l'ombre 
d'un  droit  dans  la  chose,  il  ne  pourra  pas  demander  aux 
assureurs,  à  la  suite  d'un  sinistre,  la  représentation  de  ce 
droit  qui  ne  fut  jamais  effectivement  démembré  à  son  profit  ». 
A  fortiori^  le  droit  d'assurer  son  gage  appartient-il  au 
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créancier  qui  a  un  droit  de  ([âge  ou  un  privilège  gur  le 
hAtiment  ;  on  ne  comprendrait  pas,  comme  le  rem^^rçiue 
M.  Laurin,que  ce  créancier  qui  est,  en  droit,  le  plus  faypriBé, 
n'eût  pas  une  faculté  dont  jouissent  les  créanciers  hypothé- 
caires (Trib. Marseille,  5  juin  iHù^,Reciusilde  Marseille fiBQ2. 
4.  169  ;  Civ.  rej.  26  avr.  1865,  précité  ;  Sol  impl.,  Civ.  cass. 
3  janv.  1876,  alT.  Comp.  d'assur^ces  maritimes  l'Equateur 
et  r Atlantique,  D,  P.  76.  1.  8;  fcemonnier,  Des  assurances 
maritimes,  t.  2,  n*»  378;  Boistel,  n«  1319;  Laurin  sur  Cresp, 
t.  3,  p.  350,  note  115  ;  Em.  Cauyet,  t.  1,  n»»  26  et  27.  — 
Contra  :  Alauzet,  t.  6»  no  2015  ;  Bédarride,  t  3,  n^  1045  ; 
Desjardins,  t.  6,  n»  1337), 

1587.  En  est-il  de  môme  du  créancier  chirographaire 
qui  n'a  pas  sur  la  chose  de  droit  de  préférence,  mais  seule- 
mentun  droit  de  suite(c. corn.  art. 190)?  La  question  est  vive- 
ment controversée.  Suivant  un  premier  système,  le  créan- 
cier chirographaire  ne  pourrait  faire  assurer  le  navire  ou 
les  marchandises  appartenant  à  son  débiteur  ou' en  vertu 
de  Tart.  1166  c.  civ.  et  en  exerçant  les  droits  de  oe  débi- 
teur. —  Un  autre  système  lui  refuse  ce  droit  d'une  façon 
absolue;  l'assurance,  dit-on,  est  plutôt  un  acte  d'adminis- 
tration qu'un  acte  conservatoire,  et  le  créancier  ne  saurait, 
en  vertu  de  l'art.  1166,  s'immiscer  dans  l'administration 
des  biens  de  son  débiteur.  Il  ne  pourrait  eontracter  l'assu- 
rance qu'en  qualité  de  gérant  d'affaires,  pour  le  compte  du 
propriétaire  et  sauf  ratificc^tion  de  la  part  de  oe  dernier, 
la  qualité  de  créancier  n'étant  pas  incompatible  avec  celle 
do  gérant  d'affaires  (Req.  11  févr.  4868,  aff,  Alby  e^t  Gram- 
mont,  D.  P.  68.  1.  387).  —  Enfin,  d'après  un  troisième  sys- 
tème, le  créancier  peut  s'assurer  pour  son  propre  compte  ; 
car  il  suffit,  pour  que  la  police  soit  valable,  que  l'action 
du  créancier  soit  soumise  à  un  risque  sérieux  par  suite  des 
chances  de  pertes  dont  est  maufteé  le  navire  ou  la  car- 
gaison qui  appartient  au  débiteur  et  constitue  une  partie 
de  son  actif.  —  En  pareil  cas,,  s'il  y  a  perte  du  navire, 
c'est-à-dire  perte  d'une  partie  de  l'avoir  du  débiteur,  le  sort 
du  créancier  empire,  il  ressent  le  contre-coup  direct  des 
risques  auxquels  est  soumise  la  chose  du  débiteur;  il  est, 
quoiqu'à  im  de^i^  moindre,  dans  la  môme  situation  que  le 
créancier  privilégié  ou  hypothécaire;  on  ne  voit  pas,  dès 
lors,  pourquoi  on  ne  lui  accorderait  pas  également  le  droit 
de  s'assurer  (Desjardins»  t.  6,  n^  1338).  Les  objections  éle- 
vées contre  ce  système  ont  été  discutées  et  réfutées  dans 
une  dissertation  de  M.  LeviUain  (D.  P.  8^.  ^«  193).. 

La  première  objection  est  Urée  de  oe  que  l'art.  334  c. 
com.  ne  mentionne  pas  les  créances  au  nombre  des  objets 
qui  peuvent  être  assurés  et  de  ce  que  l'art.  3^,  en  prescri- 
vant dans  la  police  l'indication,  chez  l'assuré^  de  la  qualité 
de  propriétaire  ou  de  commissionnajure,  exclurait  impUoite- 
ment  fa  possibilité»  pour  un  créaJQcier,  de  faire  assurer  la 
chose  de  son  débiteur.  Mais  il  est  de  toute  évidence  que 
l'énumération  fournie  par  Fart*  32^  n'est  pas  limitative;  ce 
qui  le  prouve,  en  premier  lieu,  c'est  la  dispositioa  géné- 
rale, qui  termine  cet  article  «  et  toutes  autres  choses  ou 
valeurs  estimables  à  prix  d'aarffent,  sujettes  aux  risques  de 
la  navigation  p>;  c'est,  ensuite  le  droit  que  confère  l'art.  342 
à  Tassureur  de  se  faire  réassurer  et  eelui  qu'il  confère  à 
l'assuré  de  faire  aasi;rer  le  coût  de  rassuranoe,  toutes 
choses  qui  ne  se  trouvent  pas  comprises  dans  Téuuméra* 
tion  de  rart.  334. 

On  objecte  encore,  ce  qui, est  plus  sérieux,  oue,  si  la 
disposition  finale  de  l'art.  834  vise  «  toutes  cnoses  ou 
valeurs  estimables  à  prix  4'argenjt  sujettes  aux  risques  de 
la  navigation.  »,  elle  ne  saurait  viser  les  créances  chiro- 
graphaires  qui  ne  sont  point,  quand  le  débiteur  est  obligé 
sur  tous  ses  biens,  sujettes  aux  risques  de  la  navigation. 
En  cas  de  perte  par  fortune  de  mer  du  bâtiment  qui  appar- 
tient au  débiteur  et  qui  fait  partie  du  gage  oQOunun,  la 
créance  n'est  pas  éteinte^  le  créancier  conserve  son  action 
personnelle  contre  le  débiteur.  —  L'objection  n^  pas,  en 
réalité,  la  portée  qu'elle  parait  avoir  à  première  vue. 
D'abord,  de  ce  que  la  oréance  ne  serait  pas  sujette  à  des 
risques  de  mer,  tout  ce  ^e  l'on  pourrait  induire,  c'est 
qu'elle  ne  peut  faire  l'objet  d'une  assurance  maritime, 
mais  on  n'en  saurait  rien  conclure  contre  la  validité  môme 
de  la  police  souscrite  par  le  créancier,  car  la  disposition 
générale  contenue  dans  le  dernier  aiinéa  de  l'art.  334 
c.  com.  ne  se  réfère,  en  effet,  qu'aux  assurances  maritimes. 


Il  existe  nombre  de  risques  qui,  sans  être  des  risques  de 
navigation,  peuvent  faire  l'objet  d'une  assurance.  Pour  que 
la  police  soit  valable,  il  sumt  que  Paction  en  r^mbout- 
sèment  du  créancier  soit  soumise  à  un  risque  sérieux  par 
suite  des  chances  de  pçrle  dont  se  trouve  menacé,  à  raison 
de  son  mode  d'emploi,  le  navire  qui  appartient  au  débi* 
teur  et  qui  constitue  la  plus  grande  partie  de  son  actif.  Ge 
risque,  quelle  qu'en  soit  fa  nature,  exiete-t-il?  Là  est  toiUe 
la  question,  et  elle  ne  peut  être  résolue  qu'affirmativement 
Quand  un  objet  d'une  valeur  considérable,  constituant  en 
grande  partie  l'avoir  du  débiteur,  et  sur  lequel  le  créancier 
fondait,  pour  le  payement  de  oe  qui  lui  est  dû,  ses  prin- 
cipales espérances,  a  été  détruit  fortuitement,  on  ne  peut 
soutenir  que  ce  créancier  est  dans  une  situation  aus» 
avantageuse  que  celle  où  il  se  trouvait  auparavant.  11  res- 
sent, en  fait,  sinon  en  droit,  le  oontre-coup  direct  dos 
risques  auxquels  se  trouve  soumise  la  ohose  du  débiteur; 
il  est,  à  oe  point  de  vue,  quoiqu'à  un  degré  moindre, 
dans  la  môme  situation  que  le  créaneier  privilégié  ou  hypo« 
thécaire;  et,  si  rintérèt  qu'a  ce  dernier  à  la  conservation 
du  navire  lui  permet  de  s'assurer,  on  ne  voit  pas  pourquei 
le  créancier  chirographaire,  qui  a  un  iniérèt  de  môme 
nature,  serait  dans  l'impossibûité  de  souscrire  une  asNi- 
rance. 

Reste  l'objection  tirée  de  la  difficulté  qu'il  y  aurait  à  fixer 
avec  précision,  soit  au  moment  de  la  souscription  de  la 
police,  soit  après  le  sinistre,  l'intérêt  du  créancier  chiro- 
graphaire à  la  conservation  du  gage  commun.  Cet  intérêt 
peut  se  mesurer  facilement,  iorsquHl  s'agit  d'un  «uréan- 
oier  privilégié  ou  hypothécaire,  car  on  peut  se  rendre 
un  compte  exact  du  degré  d'effîcaiûté  de  rhvpothéqne  on 
du  privilège,  et,  par  suite,  du  montant  de  la  coUooation 
^'if  aurait  obtenue»  si  le  sinistre  n'eût  pas  réduit  son  gage 
à  néant.  Ici,  au  contraire,  diton,  en  ne  pourra  mesurer 
l'intérêt  du  créancier  qu'en  établissant  un  rapport  entre 
la  totalité  de  l'actif  et  la  totalité  du  passif  de  t'armateur.Or, 
on  est  dans  rimpossibililé  d'évaluer  avec  certitude  le  pacsif 
et  l'actif  d'un  déoiteur  tant  qu'on  n'a  pas  obtenu  communi- 
cation de  son  bilan,  et  on  n'est  fondé  à  lui  en  impoier  la 
communication  qu'autant  qu'il  est  ea  faillit^;.  D^iliaurB,  le 
bilan  fût-il  communiqué,  il  y  aurait  à  se  demanda  jttB(|^'à 
quel  point  il  est  exact  et  sincère  (€omp.  st>prd,.T*  Assuranets 
terrestres,  n^  51).  Dono,  étant  donnée  Pimpossibilité  de 
déterminer  d'une  façon  précise  ce  que  pera  le  créansier 
en  cas  de  destruction  totale  ou  partielle  de  la  ohose  dn 
débiteur,  étant  donné,  d'autre  part,  qu'un  intérêt  destiné 
à  demeurer  incertain  ne  peut  fournir  n^atière  à  une  a^w* 
ranoe,  le  créancier  ne  saurait  s'assurer.  Cette  objesiiim 


servation  de  la  chose  ue  son  débiteur,  alors  d'ailleurs  que 
l'évaluation  en  est  juridiquement  possible,  ne  suffit  oas 
pour  attribuer  à  cet  intérêt  un  caractère  indéterminé,  et  les 
embarras  que  peut  occasionner  le  règlement  da  rindenmité 
à  payer  par  l  armateur  au  créancier  en  c^  de  sinistre 
n'empêchent  pas,  du  moment  où  oelui-ei  a^  un  intérêt 
sérieux  et  appréciable  à  la  conservation  de  la  chose,  que 
l'assurance  ne  soit  parfaitement  valable.  D^ailleurs,  en  fait, 
les  obstacles  que  Ton  signale  comme  de  nature  à  entraver 
l'évaluation  du  droit  du  créancier  sontrils  aussi  insunDon*- 
tables  qu'on  affecte  de  le  croire?  Pour  notre  part,,  nous  ne 
le  pensons  pas.  De  deux  choses  rune,  en  effet  :  aa  bien 
l'armateur  était  solvable  avant  le  sinistre,  ou  bien  il  avait 
déjà  cessé  de  l'être.  -^  S'il  était  solvable,  les  ohoses  se  pas- 
seront de  la  façon  la  plus  simple.  Le  bailleur  de  £oads  ne 
peut  exiger  de  son  assureur  le  payement  d'une  somme  équi- 
valente à  celle  dont  il  est  demeuré  créancier  qu'à  la  condi- 
tion de  le  subroger  dans  ses  droits  et  aetiops  contre  son 
débiteur;  car,  autrement,  percevant,  d'une  part,  le  monftaqt 
de  la  scmime  assurée  et  conservant,  d'autre  part,  le  droit 
d'opérer  le  recouvrement  de  celle  dont  il  a  fait  ilavanee,  il 
trouverait  dans  l'assurance  un  moyen  de  s'enriolur  aux 
dépens  de  Tassureur,  ce  que  la  loi  prohibe  Àurmcdlement 
On  a  môme  été  jusqu'à  prétendre  que  l'aseureuv,  fid  est 
tenu  avec  le  débiteur  et  joue  un  rôle  analogue  i  eehu  d'un^ 
caution,  était  subrogé  légalement  par  applieaticMi.  soit  de 
l'art.  1251-3S  soit  de  l'art.  2029  c.  oiv.  (AmieBs,31  déc.i868, 
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aff.  Meyer»  D.  P.  69.  H  i9,  note;  J.-V.  Gauvet,  op.  cU.y 
1. 1,  n*  180;  Droz,  op.  cU.^  t.  i»  n^  164).  L'assureur  pourra 
dono,  quand  il  aura  désintéressé  le  bailleur  de  fonds,  exer- 
cer Taotion  que  celui-<!i  possédait  contre  Tarmateur,  et  s'il 
n'obtient,  à  Taide  de  eette  action,  qu'une  quote-part  du 
moantant  de  la  créance,  ce  résultat  sera  la  conséquence  de 
rinsohrabilité  que  le  sinistre  aura  pu  occasionner,  c'est-à- 
dire  d'un  fait  dont  il  s!est  précisément  constitué  garant  en 
souscrivant  Fassuranoe.  Si  l'aimateur  était  déjà  au-dessous 
de  ses  affaires  arant  le  sinistre  et  si  la  perte  du  navire  n'a 
fait  qu'augmenter  son  insolvabilité,  l'assureur  peut  refuser 
de  payer  l'assuré  tant  que  ce  dernier  n'aura  pas  étabU  qu'en 
l'absence  du  sinistre  il  aurait  perçu  une  fraction*  quel- 
conque du  montant  de  sa  créance,  et  tant  qu'il  n'aura  pas 
déterminé  ce  qu'il  perçoit  en  moins  à  raison  de  la  perte 
du  bâtiment;  car  Tassurance  n'est  valable, et, par  suite,  1  obli- 

rlion  au  payement  de  l'indemnité  n'existe  qu'autant  que 
bailleur  de  fonds  avait  un  intérêt  réel  à  la  conservation 
du  navire  et  dans  la  mesure  seulement  de  cet  intérêt.  L'as- 
suré devra  donc  commencer  par  se  pourvoir  contre  L'ar- 
mateur, et  la  distribution  qui  interviendra  entre  les  divers 
créanciers  permettra  de  déterminer,  non  seulement  ce  sur 
quoi  il  est  en  droit  de  compter  dans  l'état  présent,  mais  aussi 
ce  ^'il  aurait  obtenu  si  le  navire,  dont  on  connaît  la  valeur, 
avait  été  conservé.  L'assureur  de  la  créance  devra  ensuite 
le  remboursement  de  la  différence. 

1588.  On  peut  se  demander,  toutefois,  si  l'assurance 
ainsi  contractée  par  le  créancier  du  propriétaire  du  navire 
ou  des  marehandises  constitue  véritablement  une  assurance 
maritime.  L'affirmative  ne  nous  paraît  pas  douteuse.  Il  est 
certain,  en  effet,  que,  dans  la  police,  l'assuré  s'est  placé  à 
on  point  de  vue  restreint,  qiril  s'est  préoccupé-  exclusive- 
ment  de  l'influence  que  peut  avoir  sur  le  remboursement 
de  ses  avances  la  perte  par  fortune  de  mer  du  navire 
oui  lait  partie  de  son  gage;  que  c'est  donc  en  prévision 
jes  risques  maritimies  dont  il  est  appelé  à  ressentir  le 
contre-^oup  qu'il  a  souscrit  l'assurance.  Dès  lors,  l'intérêt 
pour  la  sauvegarde  duquel  il  a  traité  étant,  pour  nous 
servix  des  caressions  employées  par.  le  législateur  lui- 
même,  SMJBt  aux  risques  dé  la  navigatûm,  l'assurance  revêt, 
à  notre  avis,  un  caractère  maritime.  On  verra,  d'ailleurs,  ififrù^ 
n*  iéSSj  que  l'assurance  maritime  d'une  créance  est  pos- 
sible aux.  termes  mêmes  de  Tart  3dé  (V.  en  ce  sens  :  Rouen, 
27avr.  1874,  aff.  Gomp.  d'assurances  maritimes  l'Efuateur 
a  rAtlantiquej  D.  P.  76. 1.8;  Pardessus,  op.  cU.^  t.  2,  n°  803  ; 
Lemoiiiiier,t.2,n®378;  Boistel,  n^  1319;  de  Gourcy,  QueS"- 
iions  de  drM  nuuritime^  t.  1,  p.  269  et  suiv.;  Droz,  t.  1, 
QM  162  et  suiv.;  Laurin  sur  Gresp,  t.  3,  p.  349,  note  115. 
—  V.  en  sens  contraire:  Rennes,  2A  nov.  1860,  a&  Marcily, 
D.P.7Ô.i.8,notea  1,2,3;  Beq.  4  juill.  1864,  aff.  Gay,  D.  P. 
64.  1.  259  ;  Gîv.  ca8S.3  juiv.  18^76,  aff.  Gomp.  d'assurances 
maritimes  l' Equateur  et  VAilantiquey  D.  P.  76. 1.8;  Paris, 
22}anv.  1877,  même  affaire,  D.  P.  78. 2.26;  Bordeaux,  6  juin 
1882,  aff.  Roux,  D.  P,  83.  2.  193,  et  sur  pourvoi,  Req. 
15  janv.  1884,  D.  P.  84. 1. 289  ;  Bép.  n<>*  1586  et  suiv.  ;  Alauzet, 
op.  cU.y  t.  5,  n»  2053;  Bédarride,  op.  eit.y  t.  3,  n«  1045; 
J.-Y.  Gauvet,op.  et^»,t.  l,n<»  135  ;  Ëm.  Gauvet,  op.  ctf.,  t.  1, 
n«  29;  Gresp,  op.cit,  t.  3»  n«*  229  et  suiv.).  Toutefois, 
suivant  M.  Desja^ins,  t.  6,  n<»  1^8  6i5,  l'assurance  i>ar  le 
créancier  de  sa  pr<mre  créanoe  n'a  le  caractère  maritime 
qu'autant  que  les  objets  exposés  aux  risaues  de  la  n&viga* 
tion  n'ont  pas  été  envisagés  par  l'assuré  d'une  façon  subsi^ 
diaire,  on  même  secondaire,,  notamment  lorsque  tout  l'actif 
du  débiteur  est  soumis  aux  risques  de  mer.  Au  contraire, 
rassorance  ne  serait  qu'une  assurance  terrestre,  si,  eu  égard 
à  la  valeur  du  patrimoine  du  débiteur,  la  cbose  soumise  au 
risque  maritime  n'avait  qu'une  très  faible  valeur.  — *  Au 
snrphia,  la  question  n'a  qu'un  intérêt  fort  restreint,  les 
règles  applicables  soit  à  l'assurance  maritime,  soit  à  l'assu- 
rance terrestre,  étant  à  peu  près  identiqueft. 

tSSO.  Remarquons  que  la  question  est  beaucoup  plus 
simple  et  ne  comporte  guère  de  controverse  toutes  les  fois 
que  l'armateur  ou  le  propriétaire  du  navire  est  admis  à  se 
Obérer  envers  le  créancier  de  la  façon  indiquée  par  le 
seeond  alinéa  de  l'art.  216  c.  com.  Gomme  le  remarque 
M.  Levillain.  Dissertation  précitée,  D.  P.  83.  2. 193,  «  le 
sort  de  la  créance  est  subordonné,  dans  ce  cas,  à  celui  du 
navire^  et  le  créancier  voit,  autant  et  plus  peut*être  que  le 
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propriétaire,  ses  intérêts  en  jeU  à  raifioii  des  risques  que 
court  le  bâtiment  pendant  la  durée  du  voyage.  Gomment, 
dans  ces  conditions,  lui  refuser  le  droit  de  se  prémunir  è^ 
l'aide  d'une  assurance  contre  la  perte  éventuelle  dont  il  est 
menacé  ?  o  Et  le  caractère  maritime  de  l'assurance  est  alors 
incontestable  (Gomp.  J.-V.  Gauvet,  op.  cil., t.  l,n<>  135;  Laurin 
sur  Gresp,  op.  cii.,  t.  3|  p.  338,  note  112;  Dro£,  op.  ci^., 
t.  i,  n«  167;  Desjardins,  t.  6,  n*  1338;  Rép.  n»  1609;  Bor- 
deaux, 6  juin  1882,  cité  suprà,  n^  1588). 

SbCT.    3.  —  Dbs  formes  do  GONTKAT  D'aSSURAKGE  BT  DBS  &NON-> 
CIATIONS  QUE  LA  POIICË  DOrr  CONTENIR  [Rép.  u'*  1458  à  1564). 

Art.    1».  —  Des  formes  externes  du  contrat  d^assurance 
{Rép,  no»  1458  à  1474). 

1590.  On  a  indiqué  (Rép.  n»>  1458  et  1459)  l'origine  et 
la  raison  d'être  de  la  prescrintion  de  l'art.  332,  suivant  la* 

Suelle  le  contrat  d'assurance  aoit  être  rédigé  par  écrit. — Gette 
isposition  impliqu&-t-elle  que  l'écriture  soit  exigée  ad  aolem^ 
nitatem  ou  simplement  adjorcôo^ton^m?  Le  Al^er^otre  a  exposé 
(n*"  1459)  les  éléments  de  la  controverse  que  cette  ques- 
tion avait  soulevée  et  qui  semble  aujourd'hui  apaisée.  On 
reconnaît,  d'ime  manière  à  peu  près  unanime*  que  si  le 
contrat  d'assurance  doit  être  rédige  par  écrit,  c'est  unique^ 
ment  en  vue  de  la  preuve.  L'art.  332,  en  décidant  que. le 
contrat  est  rédigé  par  écrit,  «  ne  fait,  dit  M.  Em.  Gauvet,  1 2, 
n*^  466,  qu'expnmer  une  tradition  constante  qu'atteste  l'obli- 
gation imposée  aux  parties  à  Torigine  de  faire  dresser  la 
Solice  par  un  notaire.  D'ailleurs,  il  suffit  de  lire  une  police, 
e  considérer  l'infinie  variété  des  clauses  qui  peuvent  y 
entrer  pour  être  convaincu  que  le  simple  témoignage  créerait 
plus  de  difficultés  qu'il  n'en  saurait  résoudre  ».  On  a  donc 
entendu  simplement  proscrire  la  preuve  testimoniale  et  la 
preuve  par  présomptions  (Desjardms,  t.  6,  n^  1303  ;  fim. 
Gauvet,  t.  2,  n?  466  ;  Gresp  et  Laurin,  t.  3,  p.  .231  ;  Lyon* 
Gaen  et  Renault,  n»  2Û9S  ;  de  Valroger,  t.  3,  n*"  1332).  —  Le 
contrat  d'assurances  ne  peut,  par  conséquent,  être  prouvé  que 
par  écrit.  Il  semble  cependant,  comme  on  Ta  oit  au  Rép. 
Ti^  i460,  que  l'aveu  et,  a  plus  forte  raisonJie  serment  puissent 
prouver  rassurance  (Req.  30  mai  1881,  an.  Delapchier,  D,  P. 
82. 1.  166)  et  que  la  loi  ne  parlant  que  d'un  éml  et  non  d'un 
acte  écsitj  elle  puisse  également  être  prouvée  au  moyen 
des  livres  de  commerce  ou  de  la  correspondance  (Desjar- 
dinst  t.  6>  n«  1303  ;  de  Vabroger,  t.  3,  n»  1330. 

1501.  De  ce  qui  précède  on  doit  conclure»  contrai* 
rement  à  ce  qui  a  été  oécidé  par  un  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine  du  29  avr.  1885  {Revue  de  drwt  commercial, 
industriel  et  maritime,  1885,  p.  238),  que  la  preuve  testi- 
moniale n'est  pas  admissible  en  Hiatière  d'assurance,  même 
avhdessous  de  150  fr.  Il  semble  cependant  qu'elle  puisse 
être  accueillie  comme  complément  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit  :  «  Attendu,  a  dit  im  arrêt  de  cas- 
sation du  29  mars  1859  (aff.  Amiez,  D.  P.  59.  1.  149), 
que  Part.  332,  en  disant  que  le  contrat  d'assurance  mari- 
time est  rédigé  par  écrity  révèle  la  pensée  du  législateur 
relativement  aux  assurances  en  général  ;  —  Qu'en  effet, 
à  cause  de  l'importance  des  valeurs  mises  en  risque»  de 
la  variété  des  accidents  à  prévoir,  et,  par  conséquent,  de 
la  diversité  des  stipulations  dont  une  telle  convention  est 
susceptible,  les  raisons  sont  les  mêmes  que  pour  Tassu* 
rance  contre  les  événements  de  mer,  de  ne  pas  livrer  l'as- 
surance terrestre  aux  incertitudes  et  à  tous  les  autres 
inconvénients  qui  ont  rendu  justement  suspecte  la  preuve 
testimoniale  quand  elle  demeure  isolée  de  toute  consta- 
tation préalable  par  écrit  »  (V.  également  :  Req.  5  nov.  1862, 
aflr.  Balau,  D.  P.  63.  i.  229.  —  Contra  :  Douai,  7  déc.  1858, 
Recueil  de  MarseiUe,  1859.  2.  35;  Dei^rdins,  t.  6,  n»  1303, 
p.  42  ;  Boistel,  no  1310). 

159)1$.  Mais  la  preuve  testimoniale  ne  saurait  être 
admise  lorsque  le  contrat  est  régulièrement  établi  par  écrit, 
à  l'encontre  des  clauses  qu'il  contient  ou  pour  prouver 
certaines  conventions  additionnelles.  En  pareil  cas,  en 
effet,  la  preuve  testimoniale  devrait  être  repoussée  par 
la  raison  décisive  qu'il  n'est  pas  permis  de  prouver  par 
témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  et  que  cette 
prohibition,  inapplicable,  il  est  vrai,  en  matière  commer- 
ciale, conserve  toute  sa  force  à  l'égard  d'un  contrat  com* 
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mercial  pour  lequel  la  loi  déroge  aux  règles  ordinaires  de 
la  preuve  en  matière  commerciale  et  qu'elle  soumet  rigou- 
reusement à  la  preuve  littérale  (Desjardins,  t.  6,  n«  1303, 
p.  42). 

1593.  Lajpreuve  testimoniale  serait,  au  contraire,  rece- 
vable,  aussi  bien  que  les  présomptions,  s'il  ne  s'agissait  que 
d'interpréter  les  clauses  de  la  police  (V.  suprà,  v»  Assuran- 
ces terrestres^  n«»  99  et  suiv.  Adde  :  Desjardins,  t.  6,  n»  1303, 
p.  42  in  /lneet43  ;  de  Valroger,  t.  3,  n^  1332). 

1594.  Il  est  im  cas,  enûn,  où  la  preuve  testimoniale  et, 
par  suite,  les  présomptions  ne  pourraient.  semble-Ml,  être 
écartées  ;  c'est  celui  de  perte  de  la  police  par  cas  for- 
tuit, à  charge,  pour  celui  qui  excipe  au  cas  fortuit,  d'en 
faire  la  preuve  (Desjardins,  t.  6,  n«  1303,  p.  43;  de  Valro- 
ger, t.  5,  n»  1332.  Gomp.  suprà,  v^  Assurances  terrestres, 
no  102). 

1595.  On  persiste  enfin  à  reconnaître,  comme  nous 
l'avions  dit  au  Rép,  n*»*  1458  et  suiv.,  que  l'art.  332  ne  pro- 
hibe la  preuve  testimoniale  qu'entre  les  parties,  en  ce  sens 
tout  au  moins  que  les  tiers  qui  ont  intérêt  à  prouver  contre 
l'assureur  et  l'assuré  l'existence  du  contrat  peuvent  tou- 
jours le  faire  par  témoins  (de  Valroger,  t.  3,  n»  1332  ;  Weill, 
n®  7).  Mais  il  n'en  est  pas  de  môme  lorsque  l'assureur  ou 
l'assuré  prétendent  invoquer  l'assurance  à  rencontre  des 
tiers  ;  ils  ne  peuvent  se  prévaloir  d'une  convention  qui  n'au- 
rait pas  été  constatée  conformément  à  l'art.  332,  §  1",  cette 
convention  qui  est,  par  leur  faute,  imparfaite  ou  défectueuse 
ne  saurait  leur  conférer  des  droits  contre  les  tiers  (Desjar- 
dins, t.  6,  no  1303  in  fine), 

1596.  On  sait  que  l'écrit  destiné  à  constater' l'assurance 
est  désigné  sous  le  nom  de  police,  mot  dont  l'étymologie  est 
dans  le  mot  italien  polizza,  qui  signifie  promesse.  Lorsque 
cette  police  est  rédigée  sous  seing  privé,  doit-elle  être  faite 
en  plusieurs  originaux  ?  Cette  question  reste  sujette  à  con- 
troverse, comme  on  l'a  vu  au  Rép.  no»  1642  et  1643.  —  On 
a  vu  suprà,  vo  Assurances  terrestres,  n®  104,  qu'elle  doit 
être  résolue  par  Taffirmative,  au  moins  à  Tégard  des  assu- 
rances à  primes  fixes.  Cette  opinion  n'est  partagée,  en  ce 
qui  concerne  les  assurances  maritimes,  ni  par  M.  Ëm.  Cau- 
vet,  t.  2,  no  468,  ni  par  M.  Desjardins,  t.  6,  no  1305.  Elle 
heurterait,  d'après  ce  dernier  auteur,  la  tradition  et  les 
principes  généraux  du  droit  commercial.  «  Qu'on  aille  cher- 
cher, dit-Il,  l'origine  de  la  théorie  des  doubles,  dans  les 
arrêts  du  parlement  de  Paris  du  30  août  1736  et  du  7  août 
1740,  ou  dans  la  pratique  du  Châtelet,  il  est  certain  qu'on 
n'y  songeait  pas  en  1681,  et  Valin  n'en  a  pas  dit  un  mot. 
Pourquoi  le  code  de  1807  en  cette  matière  aurait-il  innové? 
L'art.  109  met  au  nombre  des  preuves  en  matière  de 
commerce  les  actes  sous  signature  privée,  mais  sans  pres- 
crire la  formalité  du  double  original  ;  quand  le  législateur 
a  voulu  par  exception  soumettre  un  des*  contrats  com- 
merciaux à  cette  règle,  il  Ta  dit  expressément.  D'ailleurs, 
la  loi  n'exige  pas  un  acte  écrit,  mais  une  preuve  écrite,  qui 
peut  découler,  des  livres  ou  correspondances  »  (V.  suprà, 
no  1590),  ce  qui,  par  conséquent,  exclut  l'application  de 
l'art.  1325  c.  civ.  —  C'est  également  l'opinion  de  M.  de 
Valroger,  t.  3,  no  1333. 

1597.  Gomme  on  l'a  dit  au  Rép.  n»  1468  l'art.  332,  tout 
en  ne  s'exprimant  pas  d'une  manière  précise  sur  la  forme 
que  devra  revêtir  l'écrit  constatant  l'assurance,  n'exclut 
nullement  la  forme  authentique.  Les  notaires  et  les  courtiers 
d'assurances  ont  qualité  pour  rédiger  les  polices;  dans 
la  pratique,  c'est  aux  courtiers  que  les  parties  s'adres- 
sent de  préférence.  Le  droit  des  courtiers  à  cet  égard  est 
formellement  consacré  par  l'art.  79  c.  com.  et  la  loi  du 
18  juill.  1866  (D.  P.  66.  4.  118)  qui  proclame  que  la 
liberté  du  courtage  des  marchanoises  ne  s'applique  pas 
aux  courtiers  d'assurances,  qui  sont  restés  officiers  ministé- 
riels. 

1598.  Les  courtiers  ont  une  triple  fonction  :  lo  s'entre- 
mettre entre  les  assureurs  et  les  assurés  ;2o  constater,  sous  le 
contrôle  de  leur  chambre  syndicale,  le  cours  légal  des 
primes  d'assurances;  30  dresser  les  polices.  L'entremise  des 
courtiers  est  particulièrement  utile  quand  le  montant  de 
l'assurance  dépasse  la  somme  qu'un  assureur  consent  à 
couvrir  :  le  courtier,  dans  ce  cas,  recueille  les  soumissions 
des  divers  assureurs,  puis  clôt  la  police  par  sa  signature. 
Chaque  assureur  est  obligé    dès  qu'il  a  signé  (Gv.  rej. 


24  déc.  1873,  aff.  Ghirlanda, .  D.  P.  74.  1.  358);  mais  la 
police  n'a  la  valeur  d'un  acte  authentique  et  ne  prodtiit  effet 
vis-à-vis  des  tiers  qu'après  la  signature  du  courtier  (de 
Valroger,  t.  3,  no  1334).  Dans  la  pratique,  la  police  est 
délivrée  par  le  courtier  à  l'assuré  revêtue  de  sa  signature  et 
de  celle  des  assureurs,  sans  (}ue  l'assuré  la  signe  lui-même. 
Cet  usage  provient  de  la  difficulté,  lorsque  la  police  est 
souscrite  par  plusieurs  assureurs,  ce  qui  est  le  cas  le  plus 
fréquent,  de  réclamer  à  chaque  adhésion  d'un  assureur 
nouveau  la  signature  de  l'assuré.  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas 
oublier,  comme  on  l'a  déjà  dit  suprd,  no  1590,  que  la  loi 
exige  simplement  tm  écrit  et  non  pas  un  acieécri^;  déplus, 
aux  termes  de  l'art.  192,  §  8,  les  extraits  des  livres  des  cour- 
tiers qui  ne  sont  signés  par  aucune  des  parties  ont  la 
même  valeur  probante  que  les  poUces  elles-mêmes.  Or  les 
courtiers  sont  restés  tenus  de  l'obligation,  que  leur  imposait 
l'ordonnance  de  1681,  d'enregistrer  les  polices  qu'ils  rédi- 
gent sur  un  registre  spécial  que  la  loi  du  5  juin  1850  (D.  P. 
50.  4.  114)  soumet  au  timbre  de  dimension  (c.  com. 
art.  84). 

Les  courtiers  d'assurances  n'ont  pas  dans  toutes  les  législa- 
tions étrangères  le  caractère  d'officiers  ministériels  qui  leur 
appartient  chez  nous.  Ce  n'est  qu'en  Hollande,  en  ItaUe,  en 
Allemagne,  au  Danemark  et  en  Autriche  qu'ils  sont  revêtus 
de  ce  caractère  et  que  leur  intervention  peut  rendre  la  police 
authentiçiue.  En  Angleterre,  où  on  recourt  fréquemment  à 
l'entremise  des  courtiers  (insurance  brokters),  ils  n'ont  pas  la 
qualité  d'officiers  publics  ;  ce  sont  de  simples  agents  qui 
doivent,  au  moins  lorsqu'ils  représentent  l'assureur,  être 
munis  d'une  procuration  en  due  forme,  bien  qu'ils  soient 
quelquefois  admis  à  fournir  la  preuve  de  leur  mandat.  Us 
n'ont  éplement  aucun  caractère  officiel  aux  Etats-Unis,  où 
Ton  a  d'ailleurs  très  rarement  recours  à  leur  intervention. 
En  Belffique,  les  courtiers  n'ont  de  même  aucun  caractère 
public  ;  la  liberté  la  plus  absolue  du  courtage  y  a  été  établie 

Î)ar  la  loi  du  30  déc.  1867.  —  En  revanche,  la  plupart  des 
égislations  exigent,  comme  notre  code  de  commerce,  que 
la  police  soit  rédigée  par  écrit  (V.  notamment  :  c.  com.  hol- 
landais, art.  255;  c.  com.  italien,  art.  420;  c.  com.  espagnol, 
art.  737,  §  !•').  Le  code  allemand  n'édicte  pas  formellement 
la  môme  règle,  et  se  borne  à  imposer  à  l'assureur  l'obliga- 
tion de  délivrer  à  l'assuré,  sur  sa  demande,  un  écrit  signé 
par  lui  et  constatant  le  contrat  d'assurance  (art.  780)  (V. 
Desjardins,  t.  6,  p.  54  et  suiv.). 

1599.  On  a  vu  au  Rép.  n^  1469  que  les  notaires  ont  le 
droit  de  rédiger  les  assurances  concurremment  avec  les 
courtiersi  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  dans  ce  cas  de  se  confor- 
mer à  la  loi  du  25  vent,  an  11,  et  qu'ils  peuvent  également 
s'interposer  entre  les  parties  pour  la  négociation  de  l'assu- 
rance ;  on  a  même  déciaé  que  le  notaire  peut,  àl'  occasion  d'une 
police  ({u'il  a  rédigée,  être  assigné  devant  la  juridiction 
consulaire  (Trib.  Marseille,  31  août  1877,  aff.  Camille  Rous- 
sier,  Recueil  de  Marseille,  1877.1.321;  Em.  Cauvet,  t.  2, 
no  609  ;  Desjardins,  t.  6,  no  1306).  —  Qu'elle  soit  rédigée  par 
un  notaire  ou  par  un  courtier,  la  police  fait  foi  jusqu'à  ins- 
cription de  faux,  tout  en  n'emportant  pas  exécution  parée 
(Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  no.609;  de  Valroger,  t,  3, 
no  1134;  Desjardins,  t.  6,  no  1306, p.  52).  Nous  avons  admis 
la  même  solution  en  ce  qui  concerne  les  actes  rédigés  par 
les  courtiers  maritimes,  bien  qu'à  l'égard  de  cette  classe 
de  courtiers,  la  question  soit  controversée  (V.  suprà, 
no  159). 

1600.  Les  polices  d'assurances  ainsi  qu'on  Ta  exposé 
au  Rép.  no  1468,  peuvent  être  passées  à  l'étranger  devant 
les  chanceliers  des  consulats  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  actes  reçus  par  ces  agents  (Ord.  1681,  art.  25, 
lit.  9,  liv.  1";  Edit  de  juin  1778,  art.  8;  Arrêt  du  conseil 
du  3  mars  1781  ;  Cire.  min.  afi*.  étr.  9  déc.  1833  et  22  mars 
1834).  —  Le  droit  des  consuls  de  recevoir  les  actes  qui  inté- 
ressent les  nationaux  de  leur  pays  et  de  leur  imprimer 
l'authenticité  est  généralement  reconnu  par  lea  législa- 
tions étrangères,  notamment  par  celles  oe  l'Angleterre, 
de  l'Autriche,  de  la  Prusse,  des  Pays-Bas,  du  Portugal, 
du  Danemark,  de  la  Russie^  de  la  Grèce,  des  Etats-Unis, 
du  Brésil  (V.  Desjardins,  t.  6,  p..  60,  note  7).  —  Il  est 
admis,  .d'autre  part,  que,  si  l'assurance  est  passée  à 
l'étranger  en  la  forme  usitée  dans  le  pays,  elle  doit  être 
considérée  comme  valable  en  vertu  de  la  règle  que  tout 
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acte  est,  en  principe,  régi  par  la  loi  du  lieu  où  il  a 
été  passé,  quant  à  sa  forme,  à  ses  conditions  fondamentales 
et  à  son  mode  de  preuve  (Rennes,  7  déc.  i850)  (1).  La  règle 
Loeus  régit  actum  est  môme  seule  applicable  si  le  contrat 
intervient  entre  des  Français  et  des  étrangers. 

iOOl.  L'existence  de  blancs  dans  le  texte  de  la  police 
est  probibée  par  Tart.  332  qui,  en  ne  faisant  aucime  dis- 
tinction, étend  par  conséquent  aux  polices  sous  seing  privé 
la  prohibition  générale  relative  aux  actes  authenticjues.  Elle 
a  pour  but  d'empêcher  certains  abus  qui  se  produisaient  dans 
la  pratique  (Desjardins,  t.  6,  n»  1309}  et  de  rendre  impossible 
toute  addition  à  la  police  faite  après  coup  au  préjudice  de 
Tune  ou  de  l'autre  des  parties.  L'ordonnance  de  1681 
(art.  68,  tit.  6,  liv.  3)  et  les  lettres  patentes  du  29  mai  1778 
avaient  essayé  de  corroborer  cette  prohibition  en  mettant  à 
la  chaîne  du  courtier  ou  du  notaire  les  dommages-intérêts 
au  pront  de  la  partie  lésée,  et  même  une  amende.  Ces 
mesures  n'avaient  pas  prévalu  contre  Tusage  ;  il  en  est  de 
même  sous  Tempire  du  code  de  1807  qui  d'ailleurs  n'édicte 
aucune  sanction.  Toutefois,  dans  la  pratique,  les  assiureurs 
se  montrent  aujourd'hui  plus  récalcitrants  a  la  signature  en 
blanc  des  polices. 

Du  défaut  de  sanction  on  a  conclu  que  l'existence  de 
blancs  dans  la  police  n'emporte  nullité  qu'autant  qu'elle 
comporte  l'omission  d'une  clause  substantielle  de  l'acte  (Eép, 
n»  1472;  Em.  Cauvet,  t.  2,  n»  470;  Weill,  n»  14).  Il  n'en 
peut,  dans  tout  autre  cas,  résulter  que  des  dommages-inté- 
rêts à  la  charge  du  rédacteur^  par  application  des  principes 
du  droit  commun.  Mais  si,  comme  nous  l'avons  dit  au  Rép, 
n<>  1471,  les  notaires,  rédacteurs  de  polices  contenant  des 
blancs»  sont  passibles  de  l'amende  édictée  par  Tart.  13  de  la 
loi  du  25  vent,  an  11,  il  nous  semble  qu'on  ne  peut  leur 
appliquer  ce  texte  que  si  la  police  a  été  rédigée  en  la  forme 
tracée  pour  les  actes  notariés  par  la  loi  de  ventôse.  Si  le 
notaire  avait  procédé  comme  courtier,  il  ne  pourrait  pas  plus 
que  le  courtier  tomber  sous  l'application  de  lart.  13 
(de  Valroger,  t.  3,  n*»  1337).  —  M.  de  Valroger,  ibid,,  re- 
pousse l'opinion  de  Locré  et  Dageville  (hép.  n<»  1471),  qui 
appliquaient  l'amende  aux  courtiers. 

im>2.  Tous  les  renvois,  additions  et  ratures,  pour  des 
motifs  analogues  à  ceux  qui  ont  fait  prohiber  les  blancs, 
doivent  être  approuvés  par  les  parties  (Règl.  18  juill.  1759). 
Ce  règlement,  en  prescrivant  aux  courtiers  et  agents  d'assu- 
rances de  se  conformer  à  cette  règle,  a  donné  naissance  à 
l'usage  des  avenants  (V.  supià,  v«  Assurances  terrestres, 
n«  111)  par  lesquels  on  constate  les  clauses  dérogatoi- 
res ou  supplémentaires  qu'on  entend  insérer  dans  les 
polices. 

(1)  (Dacosta  C.  Owen  Hazell  et  autres.)  —  La  coor  ;  —  Consi- 
dérant que  Delaporte  et  comp.  avaient  investi  la  maison  anglaise 
Owea  Hazell  et  Richardson  des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour 
contracter,  en  leur  nom,  sur  la  place  de  Londres  des  polices 
d'assurances  maritimes,  et  pour  les  représenter  dans  la  gestion 
et  dans  Tadministration  de  ces  sortes  d'affaires  ;  —  Considérant 
qa'Owen  Hazell  et  Richardson,  présents  au  procès,  où  il  n'ont 
été  appelés  que  par  Dacosta,  n'ont  dénié  ni  en  première  instance, 
ni  en  appel,  et  ont  même,  soit  expressément,  soit  implicitement, 
reconna  que  Dacosta  avait  formellement  et  par  écrit  déclaré  la 
date  du  départ  du  William-NiehoUon^  et  qu'ils  ont  consenti,  ainsi 
que  le  même  écrit  le  stipule,  à  admettre  l'assurance,  soit  que 
Dacosta  eût  un  intérêt  quelconque  dans  le  navire  et  le  charge- 
ment, soit  même  qu'il  n'en  eût  aucun  ;  —  Considérant  gu'on  ne 
peut,  dès  lors,  reprocher  à  Dacosta  aucune  réticence  qui  fût  de 
nature  à  diminuer  l'opinion  du  risque,  ni  à  en  changer  le  sujet  ; 
—  Que  vainement  on  lui  objecte  le  silence  de  la  police,  taot  sur 
la  date  du  départ  du  navire  que  sur  la  qualité  de  réassureur;  — 
Qu'en  admettant  même  que  la  règle  qui  veut  que  le  contrat 
d^assurance  soit  constaté  par  écrit  dût  entraîner,  en  France, 
cette  conséquence  extrême  que  des  réticences  irritantes  fussent 
réputées  dûment  prouvées  par  cela  sçul  que  la  police  ne  contien- 
drait pas  rénumération  de  tous  les  faits  qui  peuvent  contribuer  à 
établir  Topinion  du  risque,  cette  règle  ne  devrait  pas  être  jugée 
applicable  à  une  assurance  oui  a  été  contractée  dans  les  formes 
et  selon  les  usages  suivis  dans  la  pratique  anglaise,  ainsi  que 
Owen  et  Richardson  étaient  formellement  autorisés  à  le  faire  par 
la  procuration  authentique  et  dûment  enregistrée  qui  leur  avait 
été  donnée,  et  par  application  d'ailleurs  de  la  maxime  qui  veut 
oue  les  formes  de  l'acte  soient  déterminées  par  la  loi  du  lieu  où 
u  a  été  passé  ;  qu'il  est  en  définitive  clairement  établi  que  si, 
relativement  à  l'assurance  dont  il  s'agit,  Delaporte  et  comp.  n'ont 
pas  été  exactement  informés  de  tout  ce  qu  ils  pouvaient  avoir 
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1608.  Dans  la  pratique,  on  emploie,  la  plupart  du 
temps,  pour  la  rédaction  des  polices,  des  formules  impri- 
mées; cet  usage  tend  de  plus  en  plus  à  se  généraliser. 
Depuis  le  15  iuill.  1873,  les  assureurs  de  Pans,  Nantes, 
Bordeaux  et  Marseille,  ont  adopté  une  formule  uniforme  ; 
ceux  du  Havre  et  de  Saint'Malo  ont  conservé  leurs  anciennes 
formules  (de  Valroger,  t.  3,  n»  1336).  Enfin,  en  France,  on 
fait  usage  de  deux  polices  distinctes. suivant  qu'il  s'agit  d'as- 


de  l'art.  332  qui  prohibe  les  blancs.  Les  clauses  impri- 
mées sont  obligatoires  pour  les  parties  ;  mais,  en  cas  d'anti- 
nomie entre  une  clause  imprimée  et  ime  clause  manuscrite, 
on  se  conforme  à  cette  dernière  (Aix,  3  déc.  1879,  afF. 
Vaccaro,  Becueit  de  Marseille,  1880.  1.  153;  de  Valro- 
ger, t.  3,  n*  1337.  Comp.  suprà,  v«  Assurances  terrestres ^ 
n««  106  et  107). 

1604.  Les  règles  fiscales  que  la  loi  du  5  juin  1850  (D.  P. 
50.  4.  114)  a  appliquées  aux  polices  d'assurances  maritimes, 
et  que  nous  avons  exposées  au  Rép.  n°*  1473  et  1474,  sont 
toujours  en  vigueur.  En  outre,  depuis  la  loi  du  23  août  1871 
(D.  P.  71.  4.  54,  art.  6),  les  contrats  d'assurance  mari- 
time sont,  comme  les  contrats  d'assurances  contre  Tincendie, 
assujettis  à  une  taxe  qui  est,  pour  les  assurances  mari- 
times, de  50  cent,  par  100  fr.,  décime  compris,  du  montant 
des  primes  et  accessoires  de  la  prime.  Cette  taxe  est  appli- 
cable aux  contrats  d'assurances  maritimes  passés  à  l'étran* 
ger  par  les  agents  des  compagnies  françaises,  alors  môme 
qu'ils  ne  devraient  être  ni  exécutés,  ni  publiés  en  France 
(Civ.  rej.  5  févr.  1884,  aff.  Comp.  laRiéunwn,  D.  P.  84.  1. 
348).  —  V.  inftày  v*  JEnre^^ts^remen^ 

Art.  2.  —  Des  énonciations  et  clauses  que  la  police  peut  ou  doit 
contenir  (Rép.  n»*  1475  à  1548). 

1605.  Les  diverses  énonciations  que  doit  contenir  la 

f>olice,  aux  termes  de  l'art.  332,  ne  sauraient,  comme  on 
'a  vu  au  Rép,  n"  1475  et  suiv.,  être  considérées  comme 
tenant  indistinctement  à  l'essence  du  contrat  ;  la  loi  s'est 
bornée  à  indiquer  les  renseignements  principaux  que  cons- 
latent  ordinairement  les  polices  d'assurances,  laissant  aux 
juges  le  soin  de  discerner  quelles  sont,  parmi  les  énoncia- 
tions qu'elle  énumère,  celles  qui  ont  un  caractère  substantiel 
et  dont  r absence  entraînerait  la  nullité  de  l'acte.  —  Cette 
énumération  elle-même  n'est  pas  sans  inconvénients, 
et,  dans  la  pensée  de  beaucoup  de  jurisconsultes,  il  eût  été 
préférable  de   décider  simplement  que  l'assurance  serait 

intérêt  à  connaître,  ils  ne  peuvent  s'en  prendre  qu'à  leurs  propres 
mandataires,  qui  n'ont  rien  ignoré; 

Considérant  que  s'il  appert  que  Dacosta  n'était  intéressé  dans 
le  chargement  du  Willtam-Ntcholson  que  comme  assureur,  et 
-jusqu'à  concurrence  de  150  livres  sterUng  seulement  (3750  fr., 
tandis  que  Tassurance  a  été  commise  pour  une  somme  de  300  li- 
vres sterling  (7500  fr.),  il  résulte  aussi  des  termes  mêmes  dans 
lesquels  la  convention  est  intervenue,  que  cette  exagération  de 
la  valeur  assurée  n'a  eu,  de  la  part  de  Dacosta,  aucun  caractère 
de  dol  et  de  fraude;  qu'évidemment  il  ne  trompait  pas  à  ces 
égard  ceux  qui  admettaient  sciemment  Tassurance  dans  l'hypo- 
thèse même  o£i  il  n'aurait  eu  aucun  intérêt  dans  le  navire 
ni  dans  son  chargement;  —  Considérant  que  par  suite,  aux 
termes  des  art.  357  et  358  c.  com.  le  contrat  doit  être  déclaré 
valable  jusqu'à  concurrence  de  l'intérêt  que  Dacosta  possédait 
dans  le  chargement  de  William-Nicholson,  c'est-à-dire  pour 
3750  fr.;  —  Considérant  que  c'est  en  France  un  principe 
d'ordre  public  et  auquel  les  conventions  particulières  ne 
peuvent  pas  dérober,  que  le  contrat  d'assurance  ne  doit  pas  con- 
tenir une  garantie  de  bénéfices,  ni,  à  plus  forte  raison,  consti- 
tuer une  sorte  de  jeu  ou  de  pari  ;  que  par  conséquent,  Quelles 
aue  puissent  être  à  ce  sujet  les  dispositions  des  législations 
étrangères,  les  tribunaux  français  ne  peuvent  pas  sanctionner 
et  rendre  exécutoire,  sur  le  territoire  de  l'Empire,  un  contrat 
d'assurance  consenti  par  un  Français,  s'il  présente  l'un  ou  l'autre 
de  ces  caractères  ; 

Par  ces  motifs,  met  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  l'exé- 
0  1  tien  complète  de  la  police  d'assurance  a  été  ordonnée;  émen- 
dant,  dit  que  la  police  ne  devra  recevoir  son  exécution  que  Jus- 
qu'à concurrence  de  3750  fr.;  la  déclare  pour  le  surplus  nulle  et 
non  avenue,  etc. 

Du  7  déc.  1859.-C.  de  Hennés,  1"  ch.-MM.  Boucly,  !•«  pr.-Gri- 
vart  et  £.  Bodin,  av. 
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rédigée  par  écrite  en  laissant  aux  parties  Tentière  faculté  de 
formuler  la  oonvention  dans  les  termes  qui  leur  oonvien- 
draient*  Le  projet  de  revision  de  i867  contenait  m^e  une 
disposition  dans  ce  sens  (Y.  de  Yalroger,  t*  3,  n"^  1338). 

1606.  —  I.  Datb  »u  contrat  (Rép.  n"  1478  à  lè82).  — 
La  date  du  contrat  doit,  ainsi  C[u'on  Ta  exposé  au  Bép. 
n"^  1478,  comprendre  Tannée,  le  mois  et  le  jour  où  le  con- 
trat a  été  souscrit,  et  Ton  doit  mentionner  s'il  a  été  passé 
avant  ou  après  midi.  -—  Il  eût  été  préférable  d'exiger  la 
mention  de  Theure  plutôt  que  de  se  borner  à  énoncer  si 
la  police  a  été  souscrite  avant  ou  après  midi:  cette  pres- 
cription n'eût  pas  soulevé  plus  de  dimcultés  ;  mais  le  légis- 
lateur a  cru  devoir  se  conformer  à  l'usage  établi. 

1667.  En  principe,  lorsqu'on  traite  successivement  avec 
divers  assureurs,  tout  en  ne  rédigeant  qu'une  seule  police, 
optoation  qui  se  prolonge  fréquemment  pendant  plusieurs 
jours,  ûhaque  souscription  devrait  être  datée  du  jour  où  elle 
est  faite.  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  les  choses  se  passent 
dans  la  pratique.  Il  est  d'usage  de  n'apposer  que  la  date  de 
la  preoiière  souscription,  les  autres  sont  sans  date;  enfin  la 
poUce  est  close  par  le  notaire  ou  le  courtier,  qui  répète  la 
date  de  la  première  souscription.  Il  en  résulte  tout  d^abord 
que  la  plupart  des  souscriptions  se  trouvent  antidatées 
et  que  l'acte  dressé  par  un  omcier  ministériel  qui  est  chargé 
d'en  attester  la  sincérité,  est  faussé  par  cet  omcier  môme. 
En  outre,  comment  saura-t-on,  si  l'assurance  excède  la 
valeur  des  effets  mis  en  risque,  discerner  quels  sont  les 
derniers  assureurs  qui  profiteront  du  ristourne?  Au  cas  où 
Tune  des  assurances  viendrait  à  être  faite  après  la  nouvelle 
d'un  sinistre,  alors  qu'à  la  date  donnée  à  toutes,  Tévénement 
ne  se  serait  pas  produit,  comment  déterminer  celles  qui  seront 
tardives?  (de  Valroger,t,3,  n»  1340;  Desjardins,  t.  6,  n»  1310). 

(1)  (Dreyfus  et  comp.  C.  Roche  et  comp.)  —  Les  sieurs  Dreyfus 
et  comp.  chargèrent  le  8  iiiin  1878  le  courtier  Trabaud  d'outrir 
pour  une  somme  de  30600%  fr.  une  police  d^assurance  in  quovis. 
Celui-ci  recueillit  des  souscriptions  jusqu'à  due  concurrence  et 
laissa  la  police  ouverte.  A  cette  date  du  8  juin,  le  navire  Alonzo 
chargé  dans  les  conditions  indiquées  par  la  police  partit  pour 
Marseille*  Avisés,  de  ce  départ  et  informés,  eu  même  temps, 
que  le  vapeur  Siamfort  et  d  autres  navires  vont  recevoir  pour 
leur  compte  d'importants  chargements,  Dreyfus  et  comp.  font 
augmenter  de  iOOOOO  fr.  le  14  juin,  par  Trabaud,  la  police  du 
8  juin  restée  ouverte,  en  lui  remettant  à  cet  effet  Tordre  suivant  : 
«  în  quwis  du  8  Juin  de  300000  /V.  ;  augmenter  de  f  00000  fir.  ; 
l'«  applioaiion,  Alonso  vapeup;  2*  application,  Siamfin't vapeur; 
MarsetUe,  14  juin  1878  :  Signé  DreyAu  et  comp.  ».  —  Us  don- 
nent e»  mf^  temps  au  courtier  Blachetle.  Tordre  d'ouvrir  le 
14  juin,  une  autre  police  in  quovis  de  4900Q0  fr.  Celui-ci 
recueille  des  souscriptions  pour  la  somme  demandée  et  clôt  sa 
police  en  date  du  14  juin.  Le  courtier  Trabaud  recueille  de 
son  côté,  sur  la  police  du  8  juin,  de  nouvelles  signatures  jusqu'à 
coneurtence  des  100100  Ar.  d'au^entation  réclamés  en  faisant 
viser,  par  tous  les  assureurs  mserits  sur  sa  police,  Tordre 
écrit  qui  portait  aM>licatiOR  à  celle-ci  des  vapeurs  Ahnzo 
et  Siamfort,  puis  11  cldture  sa  police  à  la  date  du  8  juin.  —  Sur 
ces  entrefaites  le  navire  AUmxo  arrive  heureusement  avec 
un  chargement  évalué  à  7S00O  fp.  ;  le  Stamfori  parti  pour  Mar- 
seille périt  en  route.  Dre^us  et  comp.  signifient  alors  le 
délaissement  aux  assureurs  de  la  police  de  Trabaud,  et  les  assi- 
gnent en  pavement  de  324000  fr.,  valeur  des  marchandises 
naufragées,  mmant  le  solde  des  4000SO  fr.  assurés  par  cette 
police,  déduction  faite  des  7600(^  ft.  qui  représentaient  la  valeur 
de  VAÎonzo.  Les  assureurs  Boche  et  comp.  souscripteurs 
de  cette  police  poer  la  somme  susénoncée  de  100000  fr.  en  réclament^ 
au  principsd,  1  annulation  pour  cause  de  réticence  ;  et,  subsidiai- 
rement,  soutiennent  que,  le  contrat  d'assurance  n'étant  formé, 

Suant  à  eux,  que  le  14  juin,  les  assureurs  de  la  police  du  cour- 
er  Blachette,  souscrite  à  la  même  date,  doivent  supporter  le 
sinistre  en  concurrence  aveo  eux.  —  Le  tribunal  de  commerce  de 
Marseille  a,  le  23  oct.  1878,  rendu  le  jugement  suivant  :  —  «  Sur 
la  réticence  (sans  intérêt)  ?  —  Attendu  que  les  assureurs  qui  ont 
souscrit  la  police  du  8  juin,  mais  à  la  date  du  14  juin  seulement, 
ont  demandé  que  les  100000  fr.  par  eux  souscrits  ne  portassent 
sur  le  Stamfori  qu'en  concours  avec  une  police  in  quovis  du 
14  juin,  courtier  Blachette;  —  Attendu  quil  a  été  décidé  jpar 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille  du  13  nov.  1871, 
confirmé  par  arrêt  de  la  cour  d'Aix  et  maintenu  par  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  que  la  date  mise  par  le  courtier  seul  au 
bas  d'une  police  pouvait  être  écartée,  et  qu'Un  concours  pouvait 
être  aânûs  entre  assureurs  de  pouces  aifférontes,  portant  des 
dates  difiBârentes  aussi,  lorsqu'il  était  justifié  que  ces  polices  ont 
été  faites  en  même  temps  ;  —  Attendu  que,  dans  Tespèce,  il  est 
établi  d'une  manière  certame  que  les  derniers  souscripteurs  pour 
100000  fr.  de  la  police  du  8  juin  ne  Tout  souscrite  que  le  14  ; 


L'irrégularité  est  manifeste.  L'art.  832,  eneff^t,  en  disposant 
que  le  contrat  sera  daté  du  jour  où  il  est  souscrit,  désigne 
évidemment  le  jour  où  il  s'est  formé,  e'est-à^re  celui 
où  le  consentement  intervient;  il  n'a  pas  eu  en  vue  la 
clôture  de  la  police  par  le  courtier,  car  cette  opération  est 
propre  à  ce  dernier,  elle  ne  nécessite  pas  le  concoars  des 
mtéressés  et  peut  intervenir  plusieurs  heures,  et  même 
plusieurs  jours  après  les  souscriptions  oonsenties  par  les 
assureurs.  Cest  une  formalité  qui  n'a  rien  d'essentiel,  et, 
si  la  signature  du  courtier  atteste  la  sincérité  du  contenu 
de  la  police  jusqu'à  inscripiion  de  faux,  la  date  et  llieare 
jointes  à  cette  signature  indiquent  seulement  que  c'est  à  ce 
moment  que  la  police  a  été  clôturée,  et  non  pas  que  c'est 
à  ce  même  moment  que  l'assurance  a  été  souscrite. 

La  cour  de  cassation  a  décidé,  en  conséquence,  que,  dans 
le  cas  où  une  police  porte,  dans  le  corps  de  Tacte,  qu'elle 
a  été  passée  tel  jour,  sans  indiquer  si  c'est  avant  ou  après 
midi,  tandis  que  la  clôture  de  l'acte  par  le  courtier  indique 
le  môme  jour  après  midi,  la  date  contenue  au  corps  de 
Tacte  est  la  seule  date  légide  du  contrat,  et,  dès  lors,  il 
appartient  aux  trihunaux  de  rechercher  dans  d'autres 
éléments  de  preuve,  notamment  dans  la  correspondance,  si 
le  contrat  a  été  passé  avant  ou  après  midi  (Giv.  rej.  24  déc. 
1873,  aff.  Ghirlanda,  D.  P.  74.  1.  358).  —  Mais  il  a  été  jugé 
que,  lorsqu'une  même  police  a  été  souscrite  successivement 
par  plusieurs  assureurs  qui  n'ont  accompagné  leur  signature 
d'aucune  date  spéciale,  ces  assureurs  sont  réputés  avoir 
assigné  à  leurs  engagements  respectifs  la  date  unique  qui  se 
trouvait  insérée  dans  la  police  (Aix,  25  févr.  1879)  (1).  — 
Cette  dernière  décision,  londée  sur  l'intention  des  parties, 
ne  peut  soulever  aucune  objection  et  n'a  rien  dfi  contraire  à 
la  uécision  de  l'arrêt  précité  du  24  déc.  1873. 

qu'il  peutj  par  suite,  s'élever  une  question  de  concours  entre  ces 
assureurs  et  ceux  de  la  police  du  14  juin  ;  mais  que  cette  ques^ 
tion,  que  le  tribunal  n  entend  nullement  préjuger,  doit  être 
débattue  entre  les  assureurs  souscripteurs  des  diverses  polices; 
qu'en  Tétat,  preyfus  et  comp.  ont  pu  demander  le  payement  de 
la  perte  par  navire  Stamfori  à  tous  les  assareurs  qui  ont  seus- 
crit  un  même  acte  et  qui  ont  accepté  pour  aliment  de  la  polies 
le  chargement  sur  ménoe  navive  ;  -^  Condamne  les  assnraais  en 
cause  à  payer  aux  sieurs  Dreyfus  et  comp.  la  somme  de  324000  fr» 
...sous  reserve  des  droits  des  sieurs  Roche  et  consorts,  à  l'éfçard  des 
assureurs  qui  ont  souscrit  la  police  dat<^e  du  i4iuin.  v.— Appel  par 
les  assureurs  contre  Dreyfus  et  comp.  —  De  leur  côté,  les  assu- 
reurs de  la  police  Blachette  interviennent  devant  la  cour  pour 
réclamer  la  suppression  des  réserves  que  le  jugement  contient  a 
leur  ég^rd.  —  La  cour  se  trouvait  ainsi  saisie  de  la  qnestioDi  du 
concours  des  {polices.  Les  premiers  assureurs  de  la  police  Tra- 
baud, ceux  qui  Payaient  signée  le  8  juin,  se  prétendaient  seals 
assureurs  à  cette  date,  leur  assurance  couvrant  seule,  disaient- 
ils,  le  vapeur  Alonzo  chargé  antérieurement  au  14  juin.  En 
conséquence,  ils  devaient  bénéficier  seuls  de  ITieureuse  arrivée 
de  ce  navire,  et  imputer  les  76000  fr,,  valeur  de  son  chargement, 
sur  la  somme  de  30*000  fr.,  montant  de  leur  assurance.  —  Arrêt. 
La  oouh  ;  —  Sur  l'appel  principal  :  —  Par  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  —  Sur  rmtervention,  en  la  forme  fsans  intéret); 

—  Au  fond,  sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  poUce  du  8  juin  cod- 
tiendrait  deux  contrats  distincts,  Tun  à  la  date  du  8,  l'autre  à  » 
date  dtt  14  juin  :  —  Attendu  que  la  lyolice  porte  une  dateuniquej 
celle  du  8  juin  ;  que  cette  date  est  mise  an  bas  de  l'écriture  qut 
constitue  la  police  elle-même,  et  qu'elle  est  indépendante  de  celte 
qui  a  été  mise  par  le  courtier  quand  il  a  clôturé  cette  pohce  ; 

—  Attendu  que  chacun  des  assureurs  successifs,  en  apposant  m 
signature  au  bas  de  la  police  et  en  n'accompagnant  cette 
signature  d'aucune  mention  spéciale,  a  ImpUcitement  accepté  la 
'  '    '    "  '  '  ,  et  consenti  à  faire  remonter  son  enga^[ement  à 


date  du  8  juin,  ^, ^-^    . 

cette  date  ;  —  Attendu  qu'il  doit  en  être  d'autant  plus  ainsi  oM» 
Tesoèce,  que,  le  14  juin,  jour  où  Dreyfus  a  donné  au  courtier 
Traiaud  Tordre  d'augmenter  de  100000  fr.  la  police  âa  8  jmn, 
en  spécialisant  l'assurance  in  quovis  sur  VAlonzo  et  sur  \e  Stam- 
fori, tous  les  assureurs  indistmctement,  y  compris  Roche  et  con- 
sorts, alors  qu'ils  avaient  signé  ou  qu'ils  signaient  la  police  sans 


nait  commune  pour  la  date  qu'elle  portait  et  pour  !a  spéciaKss- 
fion  qui  en  était  faite  ;  qu'il  n'y  a  nen  d'illicite  dans  cette  conven- 
tion qui  place  ainsi  sous  une  aate  unique  des  engagements  qnj 
ne  sont  pris  que  successivement  et  à  mesure  des  eouscnpuor», 
que  cette  doctrine  n'a  rien  de  contraire  à  celle  qui  a  été  admise 
par  l'arrêt  de  la  cour  de  céans  du  28  mai  18T2  et  celui  de  » 
cour  de  cassation  du  24  déc.  1873  (aff.  Ghirlanda,  D.  P.  »• 
1.  358),' qui  ont  seulement  déclaré  l'un  et  l'autre  q^ô  Je  cour- 
tier qui  clétnre  une  poUce  d'assurance  n'a  pas  quahté  pour 
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1008.  On  a  objecté  au  a^rstôme  de  la  oour  de  oaftsaiion 

Sue,  si  Ton  doit  8*attaolier  uniquement,  pour  détermiaer  la 
ate  d'un  oontrat,  au  moment  où  le  consentement  a  été 
donné,  où  les  parties  sont  tombées  d'aecord  pour  contracter 
Tassuranoe,  ee  moment  ne  saurait  ôtre  celui  où  l'assureur 
a  donné  sa  signature^  qu'il  faut  reporter  la  formation 
du  contrat  &  une  époque  postérieure  :  celle  où  la  police 
a  été  slLnée,  soit  par  rassuré  lui  môme,  soit,  si  l'on 
admet  qu  il  donne  son  consentement  par  l'intermédiaire  du 
courtier,  celle  où  le  courtier  a  apposé  sa  signature.  La 
cour  de  cassation,  dans  l'arrêt  du  24  déc.  1873  (oité  suprà, 
a»  1607),  a  répondu  d'avance  à  cette  objection  en  disant  que 
le  courtier  est  le  mandataire  de  l'assuré  à  TefFet  de  trouver 
des  assureurs;  que^par  conséquent, le  consentement  de  Tas* 
sure  est  donné  d'avance  et  ne  dépend  pas  de  la  signature 
du  courtier;  le  contrat  est  donc  formé  au  moment  de  la 
souscription  par  les  assureurs. 

tOOO.  La  mention  de  la  date  dans  la  police  d'assu- 
rance est  utile  à  différents  points  de  vue  oui  ont  été  indi- 
qués  au  R^.  n®  1478  ;  on  peut  ajouter  qu'elle  sert  à  fixer  le 
point  de  départ  de  la  prescription  de  cinq  ans  établie 
par  l'art.  432  o.  corn.  (Desjardins,  t.  6,  n^  1310,  p.  65;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  p.  239,  note  3).  Au  reste,  la  doctrine 
est  restée  fixée  en  ce  sens  que  l'omission  de  la  date  n'en- 
traîoe  pas  la  nullité  de  la  police,  cette  nullité  n'étant  pas 

Erononcée  par  la  loi  {Rép,  n»  1480;  Em.  Cauvet,  t.  2,  n«  471  ; 
lesjardins,  loc.  cU.;  de  Yabrogar,  t.  3,  n^  1330).  Toutefois, 
comme  on  l'a  vu  au  i^p.  loe.  cit.,  si  la  police  non  datée  est 
vakble  inter  partes,  elle  est  sans  effet  k  l'égard  des  tiers 
qui  auraient  traité  avec  les  parties  avant  que  l'acte  eût 
acquis  date  certaine. 

iGtO.  Lorsque  de  deux  polices  qui  se  trouvent  en  oon*> 
coon,  l'une  est  régulièrement  datée,  tandis  que  l'autre  ne 
porte  pas  de  date  ou  n'a  qu'une  date  incomplète,  on  a  pré- 
tendu que  la  première  devait  primer  la  seconde^  c'est-à-dire 
f}tte  l'assureur  qui  l'a  consentie  avait  le  droit,  suivant  son 
intérêt,  de  la  faire  considérer  comme  souscrite  avant  ou 
après  l'autre  police  :  en  cas  d'heureuse  arrivée,  il  ohoisirait 
ce  premier  parti,  pour  faire  considérer  son  contrat  eodoome 
valable  à  l'exclusion  du  second  et  encaissor  la  prime  ;  en 
cas  de  sinistre,  il  opterait  nour  le  second  parti,  afin  de  se 
soustraire  au  payement  de  l'indemnité  (V.  en  ce  sens  :  Par- 
dessus, t.  2,  no  794;  Alauset,  t.  5,  n^  2006;  £m.  Cauvet, 
n>47i  ;  Weill,n«  10).  —  Ce  système,  qui  repose  sur  une  pré- 
somption purement  arbitraire,  est  combattu  avec  raison  par 
M.  de  Vabroger,  t.  3,  n«  1339  (V.  conf.  Lyon-Gaen,  t.  2, 
n«  2i05;  Desjardins,  t.  6,  n«  1310,  lU  et  IV);  et  il  parait 
également  contraire  à  La  doctrine  de  la  cour  de  cassation  qui, 
dans  son  arrêt  du  24  déc.  1873,  cité  suprà,  n^  1607,  reoon- 
nait  au  juge  le  pouvoir  de.  reconstituer,  a  l'aide. des  éléments 
fournis  par  le  procès,  rheuire  véritable  (et  naturellement 
aussi,  s'il  y  a  lieu,  le  jour)  de  la  formation  du  contrat. 

tOlf .  Nous  avons  dit  an  Bép.  n^  1482  cpie,  lorsque  la 
même  police  renferme  diverses  assurances  mdépendantes 
les  unes  des  autres,  les  engagements  non  datés  sont  pré- 
sumés faits  le  même  jour  que  eelui  dont  la  date  suit  immér 
diatement,  ou,  s'il  n'y  a  pas  d'engaffements  postérieurs  à 
ceux  non  datés,  du  jour  de  la  çléture  de  la  police.  —  D'après 
la  jurisprudence  la  lUus  récente,  c'est  aux  tribunaux  qu'il 
appartient  de  déterminer,  d'après  les  oirconistanees  de  la 
cause,  quelle  est  la  date  de  rengagem^it.  Cette  question 
peut  se  pntoenter  fréquemment  dans  la  pratique;  en  effet, 
les  assureurs  dM^cbent  à  diviser  les  risques  afin  de  ne  pas 
assumer  une  responsabilité  trop  étendue.  Aussi  arrive-tt-il, 
comme  on  l'a  déjà  exposé  suprà,  n*  1607,  q^e  pour  les 
assurances  de  quelque  importance,  la  police  porte  le  plus 
souvent  la  signature  de  plusieurs  assureurs  souscrivant 
séparément  une  somme  de  risques  déterminée.  Ces  diverses 
souscriptions  sont  souvent  recueillies  par  le  courtier  i 
phisiours  jours  d'intervedle,  puis  le  courtier  clôt  la  police  et 
la  signe.  Si  oessouscrtptionsne  sent  pas  datées,  elles  doivent, 
dans  le  système  exposé  au  RépeHoirei  prendre  la  date  du 

assigner  à  cette  police  une  autre  date  que  celle  que  les  parties 
lai  ont  doDuée;  —  Attendu  que,  cette  solatiûo  étant  admise, 
toutes  les  autres  qaçstioas  disparaissent  ;  que  tous  les  souscrip- 
leoTS  de  la  poliee  du  S  juin  doivent  conjointement  et  doivent 
seuls  indenukieer  Dreyfus  de  la  perte  du  Stamfort  ;  -^  Reçoit 


jour  de  la  clAture  de  la  poliee.  La  cour  de  cassation  n'a  pas 
adopté  ce  système.  Pour  elle,  la  date  dhme  polies  d'assn^ 
ranoe  est  le  moment  où  le  contrat  s'est  lormé  par  l'enga- 
gement réciproque  des  parties,  et  non  pas  celui  ou  la  poUce 
a  été  close  et  signée  par  le  notaire  ou  le  courtier  (Civ.  r^, 
24  déo.  1873,  cité  suprà,  n»  1607.  V.  Desjardins,  t.  6, 
n»  1310,  p.  66,  VI), 
f  61)«i.  —  II.  Nom  bt  domicilb,  qualité  db  PROPRiitAiBa 

ou     DB     GOMMISSIOMMÂIRB    DX    GBMII     QUI    fAIT    ASSDRBS    {Bép, 

n*"*  1483  à  1492).  -^  Pourquoi  exige*tron  la  désignation  de 
l'assuré  ?  C'est,  ar^t-on  dit,  afin  qiron  puisse  vérifier  si  l'as* 
sure  est  intéressé  véritablement  i  la  conservation  de  la  chose 
(iU^.  n»  1483).  —  Ajoutons  que,  dans  le  cas  du  moins 
d'assurance  sur  corps,  la  personnalité  de  l'assuré  est  prise 
en  considération  par  l'assureur;  car  elle  peut  influer  sur 
les  risques  que  court  le  navire  assuré  (de  Yalroger,  t.  3, 
n<*  1341).  Ëniin  il  faut  toujours  dans  Pacte  qui  constate 
un  contrat  faire  connaître  les  parties  contractantes,  afin 
que  l'on  sache  qui  est  créancier  et  débiteur.  —  La  loi  pres- 
crit pour  l'assuré  l'indication  du  nom  et  du  domicile  ;  mais 
il  suffit  de  désigner  l'assuré  de  façon  à  ce  qu'il  n^  ait  pas 
de  doute  sur  son  individualité.  Ainsi  l'indication  du  domi- 
cile est  inutile,  si  celle  du  nom  sutilt  pour  éviter  toute 
méprise.  L'indication  du  nom  est  même  superflue  si  le  nom 
du  navire  suffit  pour  faire  connaître  l'assuré.  En  sens  inversoi 
l'indication  du  nom  et  du  domicile  pourrait  être  insuffisante, 
comme  dans  le  cas,  par  exemple,  où  l'assuré  habiterait  avec 
un  frère  ou  son  père.  —  L'inoication  de  la  nationalité  peut 
ôtre  utile  dans  certains  cas,  par  exemple,  si,  an  raiseon 
d'une  guerre,  elle  expose  la  chose  à  des  risques  pasticolierB. 
1619.  En  imposant  à  celui  qui  souscrit  Fassuranoe 
l'obligation  de  déclarer  s'il  agit  comme  propriétaire  ou  eopmie 
commissionnaire,  Fart.  33S  déroffe  au  drett  commun,  le 
coinmissionnaire  n'étant  pas  tenu  nabitueliement  d'indiquer 
sa  qualité.  Les  motifs  de  oette  dérogation  ont  été  exposée  an 
Rép.  n^  1486.  Comme  nous  l'avons  dit,  c'est  afin  d'éviter  les 
fraudes  nombreuses  qui  pourvaient  6tpe  commises  (V.  Des^ 
jardins,  t.  6,  n<»  1312  ;  de  Yalroger,  t.  3,  n<'  134S). 

1614.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  désigner  Is  commettant. 
Dans  la  pratique,  on  emploie  généralement  une  formule 
permettant  à  tout  intéressé  de  se  prévaloir  de  l'assurance 
au  lieu  d'y  dénommer  expressément  l'assuré.  Dans  les 
poUees  imprimées,  le  vide  laissé  pour  ItuBer-tion  du  nom  ds 
l'assuré  est  suivi  des  mots  pour  le  eompU  de...;  puis  un 
nouveau  vide,  que  Ton  remplit  à  l'aide  diWe  àe&  formules 
indiquées  au  A4».n<>1487  et  niprà^nol603.Ce  mode  de  procéder 
répond  mieux  aux  exigences  du  conunercei,  alors  que 
fréquemment,  au  moment  oh  raesurance  est  conclue,  la  pn>- 
priété  des  marchandises  est  encore  indécise  en  raison  de 
ventes  conditionnettes,  de  ventes  à  livrer,  de  comptes  en 
participation,  etc.  (Desiardins,  t.  6,  n?  1312  ;  de  Valregert 
t.  3,  n^  1345).  —  Bn  easae  sliiistre,  les  assurances  ainsi  cod- 
tractées  peuvent  être  invoquées  non  seulement  par  eelui  qui 
les  a  souscrites,  mais  aussi  par  les  tiers  peur  le  eompte  des- 
quels il  a  agi,  ou  auxquels  les  marchandises  ont  éi&  traos^ 
ierées  dans  la  suite,  ou  plus  généralement  qui,  à  un  titre 
oueleonque,  se  trouvent  intéressés  à  leur  conservation.  La 
disposition  de  Fart.  332  se  trouve  ainsi  éhidée^  car  les 
locutions  employées  (fii  permettent  non  seulement  aux  tiers 
intéressés,  mais  à  l'assuré  hii-méme  de  bénéficier  de  Fassu- 
rance,  n'indiquent  pas  à  quel  titre  exactement  agit  ce  dernier. 
Mais  la  prescription  de  Fart.  332  n'a  rien  de  substantiel. 

1615.  Il  a  été  jugé,  d'après  ces  principes,  que,  dans  Faasu- 
rance  pour  le  conipte  de  qui  il  appartiendra,  faite  par  une 
compagnie  maritime,  de  marchandises  chargées  sur  im  navire 
déterminé,  le  nom  de  Fassurè  pour  compte  est  suffisamment 
désigné,  lorsque  la  police  énonce  le  nom  de  l'individu  qui 
sert  d'agent  à  la  compagnie  dans  le  port  où  réside  le  pio* 
priétaîre  des  effets  chargés,  si,  d'après  un  usage  établi  sur 
fa  place  et  oonnu  de  la  compagnie  d'assurances,  Fagent 
ainsi  désigné  est  toujours,  de  l'aveu  commun,  réputé  com- 
missionnaire du  propriétaire  du  chargement  (Civ.  rej.  l^ft-vr. 

les  intervenants  ;  r-  Statuant  au  fond,  supprime  la  réserve  faite 
au  jugement  ;  —  Confirme  le  surplus. 

Du  25  févr.  1879.-C.  d*Aix,  i"  ch.-MM.  Rlgaud,  1*  pr.-Alphsn- 
déry,  av.  gén. -Arnaud,  Bouteille,  Kstrangin,  Drojon,  Abram  et 
P.  nigaud,  av. 
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1868,  aff.  Adam,  D.  P.  68.  1.  499.  Y.  aussi  Aix,7  déc.  1882, 
aff.  Garibaldi,  D.  P.  84.  2.  41).  Mais  il  a  été  décidé  aussi  que 
Texpression  amiSy  ne  s'entendant  jamais,  suivant  les  usages 
du  commerce,  de  négociants  de  la  môme  place,  mais  de  cor- 
respondants résidant  au  dehors,  la  police  flottante  sous- 
crite sur  marchandises  avec  stipulation  que  les  marchan- 
dises applicables  à  cette  police  sont  pour  le  compte  de 
rassuré  et  pour  compte  damis  leur  ayant  donné  l'ordre 
d'assurer,  ne  peut  être  appliquée  à  des  marchandises  appar- 
tenant à  un  négociant  de  la  môme  place  (Trib.  Havre, 
28  nov.  1864,  Recueil  du  Havre,  1864.  2.  186). 

1616.  L'assurance  peut,  dans  certains  cas,  être  réputée 
faite  pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  bien  que  la  police 
ne  rindique  pas  expressément.  C'est  ce  qui  résulte,  notam- 
ment, d'un  arrêt  aux  termes  duquel  le  patron  d'un  bateau, 
simple  agent  de  transport  pour  autrui,  qui  a  assuré  les  mar- 
chandises chargées  en  même  temps  que  le  bateau  lui-même, 
a  fait  ainsi  l'affaire  des  chargeurs  et  doit  être  considéré 
comme  ayant  assuré  les  marchandises  pour  le  compte  de  qui 
de  droit  (Rouen,  7  mai  1877,  aff.  Desmarez  et  Leroux,  D.  P. 
78.  2.  127). 

161 7.  La  police  contractée  pour  le  compte  de  qui  il  appar- 
tiendra  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  police  à  ordre  ou 
au  porteur  (Y.  ùi/Vâ,  u^  1656).  Autre  chose  est  la  formule 
pour  compte  de  qui  il  appartientj  indiquant  que  celui  qui  con- 
tracte l'assurance  entend  traiter  pour  toute  personne  qui  a 
ou  aura  par  la  suite  un  intérêt  propre  à  la  conservation 


envers  l'assuré  lui-môme,  mais  aussi  envers  toute  personne 
à  laquelle  la  police  aura  été  ultérieurement  transmise  par 
voie  d'endossement.  —  On  ne  saurait  non  plus  considérer, 
d'une  manière  absolue,  la  police  souscrite  pour  le  compte 
de  qui  il  appartient  comme  étant  au  porteur.  L'assurance 
contractée  dans  ces  termes  peut  bien  être  invoquée  en  premier 
lieu  par  le  souscripteur,  auquel  on  reconnaît  le  droit  de  se 
l'appliquer,  à  lui-même,  s'il  est  personnellement  intéressé 
à  la  conservation  des  objets  assurés,  puis  par  tous  ceux 
qui,  soit  en  tant  que  propriétaires,  soit  à  tout  autre  titre, 
avaient  aU  moment  de  la  formation  du  contrat,  ou  ont 
acquis,  dans  l'intervalle,  entre  la  souscription  et  la  réalisa- 
tion du  sinistre,  un  intérêt  personnel  à  ce  que  ces  objets 
fussent  soustraits  aux  risques  de  la  navigation  (Giv.  rej.  o 
mars  1888,  aff.  Trombetta,  D.  P.  88.  I.  366  ;  Gresp,  op.  cit., 
t.  3, p.  347  et  348  ;  Droz,t.l,n<>24;  Em.  Gauvet,  t.2,n<»444). 
C'est  à  ce  point  de  vue  restreint  que  se  sont  placés  les 
auteurs  et  les  décisions  judiciaires  qui  ont  reconnu  à  tout 
porteur  d'une  police  souscrite  pour  compte  de  qui  il  appar- 
tient le  droit  de  réclamer  l'indemnité  promise,  pourvu  qu'il 
Justifie  d'un  intérêt  à  la  conservation  de  la  chose  assurée, 
ou  bien  pourvu  qu'il  soit  en  même  temps  en  possession  d'un 
connaissement  conforme  (Trib.  com.  Marseille,  17avr.  1850, 
Recueil  de  Marseille,  1850. 1. 199  ;  Rouen,  14  août  1867,  ibid., 
1868.  2.  161  ;  Havre,  31  mai  1875,  ibid.,  1876.  2.  93;  Bor- 
deaux, 9  août  1875,  Mémorial  de  jurisprudence  commerciale 
et  maritime,  1875.  1.  338  ;  Bédarride,  t.  3,  n<»  1043  et  1078; 
J.-V.  Cauvet,  t.  1,  n«"  228  et  266).  Ajoutons  que  le  véri- 
table intéressé  agit  alors  non  pas  en  tant  que  cessionnaire 
et  comme  tenant  ses  droits  de  l'assuré  pour  compte;  il 
se  pourvoit  comme  ayant  traité  ou  étant  censé  avoir  traité 
directement  par  l'entremise  de  celui-ci,  et  comme  ayant 
acquis,  dès  le  principe,  les  droits  et  actions  qui  en  découlent 
contre  l'assureur.  —  Mais  il  ne  faut  pas  aller  au  delà,  et  il 
n'est  guère  possible  d'admettre  que  l'assuré  pour  compte  ou 
le  véritable  intéressé  en  faveur  duquel  il  a  traité  puisse,  à 
l'aide  d'une  simple  remise  de  la  police,  transférer  par  la 
suite  à  un  tiers,  pour  lequel  la  conservation  de  l'objet 
assuré  est  chose  indiiiérente,  le  bénéfice  du  contrat.  Ce 
tiers  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  été  représenté 
dans  le  contrat  d'assurance  par  celui  qui  l'a  conclu  ;  il  ne 
saurait  être  compris  dans  la  catégorie  des  tiers  pour  compte 
et  considéré  comme  créancier  du  montant  de  l'assurance 

§ar  assimilation  à  im  assuré  direct.  Gela  est  d'autant  moins 
outeux  que  sa  situation  est  loin  de  s'identifier  avec  celle 
de  l'assuré  ;  il  n'est  pas  tenu  des  obligations  auxquelles  ce 
dernier  est  soumis  envers  l'assureur;  il  nest  pas  person- 
nellement  débiteur  de  la  prime,  mais  seulement  obligé 


d'en  laisser  prélever  le  montant  sur  la  somme  à  laquelle 
s'élève  l'indemnité  (Bédarride,  t.  3,  n«  1079  ;  Gresp,  op.  cit., 
t.  3,  p.  405  ;  Laurin  sur  Gresp,  t.  4,  p.  229  et  230  ;  Droz,  op. 
cit.,  t.  1,  n«>«  45  et  180;  Em.  Cauvet,  t.  2,  n»  445;  Trib. 
com.  Marseille,  29  mai  1856,  Recueil  de  MarseiUe^  1856. 
1.  172).  D'où  cette  conséquence  <nie  la  transmission  opérée 
à  son  profit  n'a  pas  pour  effet  de  le  substituer  à  l'assuré  tant 
au  point  de  vue  passif  qu'au  point  de  vue  actif;  elle  ne 
fait  que  lui  transférer  les  oroits  et  actions  oui  appartiennent 
à  l'assuré  contre  l'assureur,  sauf  le  prélèvement  dont  il 
vient  d'être  parlé.  —  Ajoutons  que  les  tiers  porteurs,  «simples 
cessionnaires  de  la  police,  sont  tenus  de  rapporter  la  preuve 
d'une  transmission  régulière»  (Desjardins,  t.  6,  n»  13^8  bts, 
p.  123  ;  Aix,  7  déc.  1882,  aff.  Garibaldi,  D.  P.  84.  2.  41). 
Suivant  cet  arrêt,  celui  qui,  ne  figurant  pas  au  nombre 
des  intéressés  susceptibles  de  bénéficier  directement  de  la 
clause  pour  compte^  est  devenu  cessionnaire  de  la  police  en 
vertu  d'un  endossement  et  sans  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites,  en  matière  de  cession -transport  de 
créance,  par  l'art.  1690  c.  civ.,  ne  peut  se  prévaloir  de 
la  qualité  de  tiers  porteur  pour  obtenir  la  mainlevée  d'une 
saisie-arrêt  pratiquée  antérieurement  à  l'endossement  par 
les  créanciers  de  rassuré  originaire. 

1618.  On  vient  de  voir  que  le  porteur  d'une  police 
souscrite  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  doit,  pour 
réclamer  l'indemnité,  justifier  de  son  intérêt  à  la  conserva- 
tion de  la  chose  assurée.  La  preuve  de  cet  intérêt  se  fait 
ordinairement  à  l'aide  du  connaissement  (V.infrà,  n»  1912). 
-—  D'autre  part,  suivant  la  doctrine  généralement  admise 
{Rép.  n«  1490)  l'assureur,  pour  être  certain  que  le  porteur 
du  connaissement  en  est  légitime  propriétaire,  est  en  droit, 
avant  de  payer  Tindemnité,  d'exiger  la  production  d'un 
mandat  formel  du  propriétaire  ou  la  preuve  de  la  ratification 
de  l'assurance  en  temps  utile.  Une  teUe  prétention  ne  saurait 
cependant  être  admise,  dans  la  pratique,  en  présence  de  cer- 
taines clauses  fréquemment  jointes  à  la  clause  pour  compte 
de  qui  il  appartiendra.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  quand  il 
est  stipulé  dans  la  police  que  «  le  montant  des  pertes  ou 
avances  sera  payable  au  porteur  des  pièces  justificatives  et 
de  la  police  sans  qu'il  soit  nesoin  de  procuration  »  ;  cette  clause 
dispense  nécessairement  de  la  preuve  d'tm  mandat  formel  le 
tiers  qui,  sans  intérêt  personnel,  se  présente  pour  toucher 
l'indemnité  due  par  les  assureurs  en  cas  de  sinistre.  Toute- 
fois, elle  ne  l'exonère  pas  de  Taccomplissement  des  formali- 
tés imposées  par  le  droit  commun  en  matière  de  cession, 
s'il  prétend  s'en  approprier  le  montant  à  l'exclusion  des 
créanciers  du  véritable  intéressé  (Aix,  7  déc.  1882,  cité 
suprà,  n«  1617  ;  Desiardins,  t.  6,  n«  1328  bis,  p.  124). 

1619.  —  III.  Nom  et  dâsignation  du  NAvmB  {Bép*  n** 
1493  à  1512).  —  On  a  vu  au  Rép.  n»  1493  que  la  mention 
du  nom  du  navire  est  surtout  importante,  lorsque  le  navire 
est  non  pas  seulement  le  lieu,  mais  l'objet  du  risque,  c'est-à- 
dire  dans  le  cas  d'assurance  sur  corps.  Cette  prescription  de 
l'art.  332  se  justifie  d'elle-même.  D*abord,  un  acte  doit  tou- 
jours faire  connaître  l'objet  du  contrat  qu'il  constate; 
ensuite,  dans  une  police  d'assurance,  l'indication  du  navire 
assuré  est  nécessaire  pour  édifier  l'assureur  sur  l'étendue 
et  la  réalité  du  risque  ;  c'est  pourquoi  les  polices  sur  cori)s 
et  notamment  celles  qui,  depuis  1873,  ont  reçu  la  dénomi- 
nation de  poUees  françaises,  portent  en  tète  et  au-dessus  des 
clauses  imprimées  les  mots  :  navire...  capitaine...  voyage..- 
avec  des  blancs  à  remplir,  puis,  au  bas  des  modèles,  une 
formule  ainsi  conçue  :  «  Le  soussigné...  assure  à...  demeu- 
rant à...  agissant  pour  compte  de...  la  somme  de...  sur  corps 
et  toutes  dépendances  généralement  (quelconques  du  navire... 
nommé...  capitaine...  »  (Y.  Desjardins,  t.  6,  n«  1314). 

1620.  On  doit  énoncer  le  nom  et  la  qualité  du  navire, 
deux  navires  de  force  et  de  dimensions  différentes  pouvant 
porter  le  même  nom,  et  la  nature  du  bâtiment  influant  d'ail- 
leurs sur  le  risque  ;  —  son  mode  de  locomotion,  c'est-à-dire, 
s'il  est  à  voile  ou  à  vapeur  ;  —  son  tonnage  ;  —  sa  nationalité; 
—  s'il  voyage  avec  un  chargement  ou  sur  lest,  car,  dans  les 
deux  cas,  les  risques  ne  sont  pas  absolument  les  mômes, 
un  navire  chargé  ayant  plus  ae  stabilité  qu'un  navire  sur 
lest,  et,  en  cas  d'avarie  commune,  la  contribution  de  la 
marchandise  diminuant  la  perte  de  l'assureur  du  navire. 

Dans  le  cas  d'assurance  sur  corps,  il  faut  encore  indiquer 
exactement  l'assiette  de  l'assurance.  Porte-t-elle  en  môme 
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temps  sur  le  corps  et  les  facultés  ?En  ce  cas,  porte-t-elle  sur 
oes  objets  conjointement  ou  séparément?  Dans  le  doute, 
l'assurance  est  censée  porter  seulement  sur  le  navire. 

i  6!2f .  D€uis  le  cas  d'assurance  sur  facultés  portant  sur  des 
marchandises  qui  doivent  ôtre  chargées  sur  plusieurs  navires 
dénommés,  il  convient  de  faire  conntdtre  si  l'assurance  est 
faite  conjointement  ou  divisément.  —  On  doit  avoir  soin 
dlndiquer  si  les  marchandises  seront  chargées  sur  ou  dans 
le  navire;  ces  expressions  ne  sauraient  être  employées  indif- 
féremment, car  les  risques  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  les 
deux  cas  ;  aussi,  lorsque  les  marchandises  ont  été  chargées 
sitr  le  navire,  tandis  que  la  police  stipulait  qu'elles  le  seraient 
dans  ce  navire,  les  risques  sont  réputés  modifiés  ^Paris,  20 
janv.  4870,  et  sur  pourvoi,  Qv.  rej.  ISavr.  1873,  aif.  Kruger, 
O.P.  73,  1.  432).  Éntin  la  désignation  du  navire  lie  l'assuré, 
qui  ne  peut  procéder  à  aucune  substitution  d'un  bâtiment 
à  l'autre  sans  rendre  l'assurance  résoluble,  en  raison  de 
l'importance  que  le  navire  peut  avoir  sur  l'appréciation  du 
risque.  Il  existe,  en  effet,  eues  la  plupart  des  nations  mari- 
times, des  institutions  spéciales  :  en  France  le  bureau  VeritaSj 
et  à  Bordeaux  spécialement,  celui  du  registre  maritime  ;  en 
Angleterre,  le  Llùyd's  shijpping  Register^  oui  possèdent, 
inscrits  sur  des  registres,  craprès  leur  qualité  et  leur  nom, 
des  renseignements  complets  sur  la  plupart,  sinon  sur  la 
totalité  des  navires.  Le  bureau  Veritas,  qui  est  en  France  la 
principale  de  ces  institutions,  a  été  fondé  en  1828.  Il  enre- 

Sistre  les  navires  français  et  étrangers  avec  mention  de  la 
ate  de  leur  construction,  de  leur  tonnaee  et  des  répara- 
tions qu'ils  ont  reçues.  De  plus,  il  les  classe  individuelle- 
ment, après  qu'ils  ont  été  soumis  à  la  visite  d'experts  capa- 
bles, qui  doivent  tenir  compte,  non  seulement  de  l'âge  du 
navire,  mais  encore  de  son  état,  surtout  si,  par  vice  de 
construction,  ou  par  suite  d'avaries  antérieures,  il  est  très 
défectueux.  Des  signes  spéciaux  indiquent  le  degré  de  con- 
fiance que  mérite  chaque  navire.  Enfm  le  registre  Veritas 
est  remanié  et  publié  chaque  année  (Y.  Em.  Gauvet,  t.  1, 
n»"  371  et  suiv.  ;  Weill,  n»  60).  —Les  assureursqui  recourent 
à  ces  institutions  peuvent  donc  connaître  avec  certitude  la 
date  de  construction  de  chaque  navire  inscrit,  les  grosses 
réparations  qu'il  a  subies,  enfin  sa  cote  d'après  l'appréciation 
d'experts  compétents.  Mais,  pour  que  les  assureurs  puissent 
se  renseigner  en  connaissance  de  cause,  Oiuprès  du  bureau 
VeritaSy  par  exemple,  il  est  nécessaire  qu'ils  soient  eux- 
mêmes  clairement  renseignés  sur  l'identité  du  navire  (Des- 
jardins, t.  6,  n»  1314,  p.  73  ;  de  Valroger,  t.  3,  n«  1350). 

itt^2.  Il  est  évident  que,  dans  l'assurance  sur  facultés, 
si  la  désignation  du  navire  porteur  du  risque  est  de  la  nature 
du  contrat  d'assurance  maritime,  elle  n'est  pas  de  son 
essence.  En  effet,  comme  on  l'a  vu  au  Rép,  n«*  1504  et  suiv., 
les  parties  peuvent  contracter  une  assurance  de  marchan- 
dises chargées  ou  à  charger  sur  navire  indéterminé.  Ces 
sortes  d'assurances  s'appellent  assurances  in  quo  vis  ;  à 
cette  classe  se  rattachent  les  polices  dites  flottantes  ou 
d'abonnement,  destinées  à  couvrir  une  série  de  transports 

Se  fait  ou  fait  faire  un  expéditeur  de  marchandises  (V.  Ëm. 
uvet,  t.  1,  n«*  205  et  suiv.).  On  a  vu  au  Bép,  n®  1504 
quelles  sont  les  raisons  de  nécessité  qui  ont  fait  admettre 
les  assurances  ainsi  contractées.  Mais  {'assurance  sur  facultés 
peut  seule  ôtre  in  quo  vis;  car,  dans  V assurance  sur  corps,  le 
nom  du  navire  ne  saurait  ôtre  ignoré  de  celui  qui  le  fait 
assurer,  et  sa  désignation  est  nécessaire  pour  permettre  de 
fixer  le  risque. 

1693.  L'assurance  in  quo  vis  est  pratiquée  en  Angleterre 
et  aux  Etats-Unis  comme  elle  Test  en  France  ;  elle  donne 
Ueu  à  une  déclaration  d'aliment  au  fur  et  à  mesure  que  les 
aliments  se  produisent  et  par  ordre  de  date,  à  moins  qu'il 
ne  soit  stipulé  que  les  déclarations  seront  faites  dans  l'ordre 
de  réception  des  nouvelles  successives  de  chargements.  Ces 
assurances  se  font  souvent  par  abonnement  et  a  Tannée.  — 
Elles  existent  également  en  Espagne,  en  Belgique,  en 
Italie.  —  L'art.  821  c.  com.  allemand  prescrit  &  rassuré, 
lorsaue  l'assurance  porte  sur  des  marchandises  à  charger 
sur  des  navires  encore  non  désignés,  de  faire  connaître  à 
l'assureur  sur  quel  navire  les  marchandises  sont  chargées, 
dès  qu'il  en  a  connaissance  (Y.  pour  plus  de  détails  M.  Des- 
jardins, t.  6,  n«  1385  bis).  Le  code  hollandais  dispense 
exceptionnellement  l'assuré  oui  ignore  sur  quel  navire  les 
marchandises  sont  chargées  ae  l'obligation  de  désigner  le 


navire  et  le  capitaine»  s'il  déclare  son  ignorance  dans  la 
police  et  fait  connaître  la  date  et  la  signature  de  la  lettre 
d'avis  ou  d'ordre  qu'il  a  reçue  (V.  Desjardlns,  t.  6,  n*  1316). 

1624.  Gomme  on  Ta  vu  au  Rép,  n^  1506,  l'assurance 
in  quo  vis,  malgré  les  termes  en  apparence  restrictifs  de 
l'art.  337  est  admise  aujourd'hui  à  1  égard  des  chargements 
faits  en  Europe  pour  une  autre  partie  du  monde  ;  c'est  un 
point  qui  ne  fait  1  objet  d'aucun  doute  et  l'on  ne  saurait  le 
contester  en  argumentant  a  contrario  d'un  arrêt  du  2  févr. 
1857  (aff.  Bernard,  D.  P.  57.  1.  67)  qui  déclare  valable 
l'assurance  in  quo  vis  quant  aux  chargements  faits  aux 
Échelles  du  Levant,  aux  côtes  d'Afrique  et  aux  autres  parties 
du  monde  pour  l'Europe. 

1625.  Dans  l'assurance  in  quo  vis,  on  est  dispensé 
de  désigner  le  navire  et  le  capitaine,  et  môme  le  destinataire 
ou  le  consiçnataire  (Rép.  n®  1505);  on  peut  môme  ôtre  dis- 
pensé d'indiquer  la  nature  des  marchandises  (Desjardins, 
t.  6,  n«  1315,  p.  78).  L'assuré  peut  se  borner  a  faire 
assurer  telle  somme  sur  tel  chargement  k  faire  pour  son 
sompte  ;  en  d'autres  termes,  la  jurisprudence  qui  s'est 
montrée  très  favorable  à  ce  genre  d'assurances  laisse  aux 
parties  la  liberté  la  plus  complète  dans  la  formation  du 
contrat  sous  cette  unique  réserve  que  l'assurance  ne  dégé- 
nère pas,  sous  l'apparence  d'un  contrat  d'assurance  maritime, 
en  pure  gageure.  Tout  ce  qu'il  faut,  c'est  que  la  réalité  du 
risque  se  révèle  à  vu  moment  donné. 

l/assurance  serait-elle  valable,  alors  môme  au'on  aurait  omis 
d'indiquer  le  lieu  de  départ  et  celui  d'arrivée?  La  négative,  qui 
résultait  de  la  doctrine  des  anciens  auteurs  {Rép.  n^  1504), 
n'a  pas  prévalu  ;  on  assure  aujourd'hui  sans  détermination 
de  voyage  ;  on  souscrit  des  polices,  dites  flottantes  sur  abon- 
nement de  deux  ans,  de  cinq  ans,  (pii  couvrent  tous  les 
chargements  à  faire  durant  cette  période  pour  une  desti- 
nation quelconque  (de  Courcy,  t.  1,  p.  378  ;  Desjardins,  t.  6, 
n<^*1315  et  1385).  Il  faut  toutefois,  en  pareil  cas,  indiouer 
la  somme  pour  laquelle  l'assurance  est  souscrite  et  le  délai 
dans  lequel  les  chargements  devront  ôtre  effectués. 

1626.  L'assurance  in  quo  vis,  quelque  usitée  qu'elle  soit, 
n'en  est  pas  moins  un  mode  exceptionnel  d'assurance; 
aussi  ne  doit- elle  pas  ôtre  présumée  facilement,  et  ne 
résulte-t-elle  pas  de  la  seule  omission  dans  la  police  du  nom 
du  navire  (de  Valroger,  t.  3,  n«>  1428  et  1351).  Mais  si  l'on 
trouve  dans  la  police  des  clauses  qui  se  rapportent  à  ce  genre 
d'assurances,  il  est  clair  que  l'omission  au  nom  du  navire 
deviendra  significative. 

1627.  L'assurance  in  quo  vis  porte  de  plein  droit,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  déclaration  postérieure,  sur  les 
marchandises  qui  font  partie  du  premier  chargement. 
Comme  l'a  dit  la  cour  de  cassation  «  l'assurance  in  quo  vis 
est  définitive,  indépendamment  de  toute  manifestation  nou- 
velle de  la  volonté  des  contractants,  dès  l'instant  où  des 
marchandises  ont  été  chargées  dans  les  conditions  prévues 
par  le  contrat:  c'est  le  fait  seul  du  chargement  qui,  en 
pareil  cas,  donne  vie  à  l'assurance  et  en  fait  courir  les 
risques  »  (Giv.  cass.  2  févr.  1857,  ai!.  Bernard,  D.  P.  57.  1. 
67).  En  conséouence,  l'assurance  est  réputée  avoir  produit 
tout  son  effet,  aès  que  la  valeur  de  ce  chargement  se  trouve 
être  égale  au  montant  de  la  somme  assurée,  et  elle  ne  peut 
être  étendue  à  des  chargements  postérieurs  qui  demeurent, 
dès  lors,  h.  la  charge  exclusive  des  assureurs  de  ces  der- 
niers chargements  (Môme  arrêt.  Comp.  de  Valroger,  t.  3, 
n«  1424). 

Il  en  est  ainsi,  alors  môme  que  l'assuré  n'aurait  pas  connu 
le  chargement,  et  que,  par  conséquent,  il  n'aurait  fait  aucune 
déclaration  (Rouen,  16  avr.  1864,  Recueil  du  Havre,  1865.  2. 
16.  V.  aussi  Trib.  Havre,  11  sept.  1866,  ibid.,  1866. 1.  226  ; 
Rouen,  14  août  1867,  ibid.,  1868.  2. 136  ;  Trib.  Marseille,  25 
nov,  1869,  Recueil  de  Marseille,  1870.  1.36;  Aix,  15  mai 
1870,  ibid.,  1870.  1.  212;  Trib.  Marseille,  7  avr.  1880,  aff. 
Rommieu  d'Eyriès,  ibid.,  1880.  1.  159  ;  Trib.  Havre,  21  août 
1883,  aff.  Foache,  Recueil  du  Havre,  1884.  1.  115  ;  26  déc. 
1883,  aff.  Lockhart,  ibid.,  1884.  1.  25). 

1628.  La  môme  règle  est-elle  applicable  au  cas  où  les 
marchandises  sont  transportées  successivement  en  plusieurs 
chargements  ?  En  d'autres  termes,  lorsque  plusieurs  charge- 
ments de  marchandises  expédiées  successivement  sur  divers 
bâtiments  sont  destinés  à  voyager  sous  le  couvert  d'assu- 
rances in  quo  vis  souscrites  à  des  dates  différentes,  chacun 
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toinbe4-il  sépatêtnent  et  comme  s'il  était  seul,  sous  Tappli- 
eation  de  ces  assurances,  ou  bien,  dans  leur  ensemble,  cons- 
tituent-ils pour  elles  un  aliment  collectif?  Par  exemple,  des 
assurances  in  quo  vis  ont  été,  chacune  pour  une  somme  de 
50000  fr.,  souscrites  successivement  en  septembre,  octobre, 
novemb^  et  décembre.  Un  premier  oharçement  d'une  valeur 
estimative  de  60000  fr.,  puis  un  deuxième  d'une  valeur 
équivalente,  ont  été  expédiés  et  sont  arrivés  à  bon  port.  Un 
troisième  valant  60000  rr.  comme  les  deux  précédents,  a  été 
transporté  en  dernier  lieu  et  a  péri.  Les  quatre  polices  s'ap- 
pliquent-elles au  premier,  puis  au  deuxième,  puis  au  troisième 
chargement  envisagé  isolément,  ou  bien  s*appliquent-elies 
aux  trois  considérés  comme  formant  un  seul  tout?  Si  c'est  à 
la  première  alternative  que  Ton  doit  s'attacher,  les  assurances 
souscrites  en  septembre  et  en  octobre  qui  portent  sur  le 
troisième  chargement  comme  sur  le  premier  et  sur  le 
deuxième,  et  qui.  réunies,  atteignent  le  oniffre  de  100000  fr., 
couvrent  et  au  delà  ce  chargement  dont  le  prix  de  facture 
est  de  60000  fr.  Par  suite,  les  polices  de  novembre  et  de 
décembre  se  trouvent  dépourvues  d'efficacité  aux  termes  de 
l'art.  359  c.  com.,  et  les  assureurs  qui  y  ont  adhéré  demeu- 
rent à  l'abri  de  toute  responsabilité.  Est-ce,  au  contraire,  & 
la  seconde  solution  que  l  on  accorde  la  préférence  ?La  situa- 
tion est  différente.  Les  polices  de  septembre  et  d'octobre  qui, 
à  elles  deux,  embrassent,  ainsi  gu'il  a  été  dit,  pour  100000  fr. 
de  risques,  ont  été  alimentées,  jusqu'à  complet  épuisement, 
par  les  deux  premiers  chargements  représentant  un  capital 
de  120000  fr.  ;  la  police  de  novembre  elle-même  a  été  ali> 
mentée  partiellement,  c'est-à-dire  jusqu'à  concurrence  de 
20000  fr.,  par  ces  mêmes  chargements  arrivés  dans  le  lieu 
de  reste  sans  avaries.  Sur  cette  troisième  police,  il  ne  reste 
donc  pour  couvrir  le  dernier  chargement,  celui  qui  a  péri, 
qu*un  disponible  de  30000  fr.  Le  dernier  assureur,  l'as- 
sureur de  décembre,  entre,  dès  lors,  nécessairement  en  ligne, 
et  contribue  au  payement  de  l'indemnité  pour  le  surplus.  — 
Nous  croyons  que  c'est  cette  seconde  solution  qui  obit  être 
adoptée.  L'assurance  in  quo  vis  peut  être  et  est  fréquemment 
conçue  en  termes  très  compréhensifs  ;  souvent,  il  arrive 
qu'elle  portera    sur    toutes   les   marchandises   expédiées 

{)ar  l'assuré  ou  qui  lui  seront  adressées  pendant  im  certain 
aps  de  temps,  en  quoi  qu'elles  consistent  ou  puissent  consister 
et  quel  que  soit  le  navire  qui  les  transportera.  L'assurance 
s'applique  alors,  de  plein  droit,  et  indépendamment  de  toute 
manifestation  ultérieure  de  volonté  de  la  part  des  contrac- 
tants, aux  premiers  chargements  qui  seront  opérés  dans  les 
conditions  spécifiées  par  la  police,  sans  môme  que  l'assuré 
puisse  soustraire  à  l'application  de  la  convention  les  objets 

F  lacés  primitivement  à  bord,  soit  directement  en  manifestant 
intention  de  la  faire  porter  sur  d'autres  objets  qui  doivent 
être  expédiés  par  la  suite,  soit  indirectement  en  souscrivant 
une  nouvelle  assurance  qu'il  présenterait  comme  applicable 
à  la  première  cargaison.  Aussi,  lorsque  l'assurance  in  quo 
visa  été  suivie  d'autres  assurances  spéciales  ou  générales  con- 
tractées postérieurement,  l'assurance  première  en  date  porte- 
t-elle  sur  le  premier  chargement  et,  s'il  reste  un  disponible, 
sur  le  chargement  ou  les  chargements  subséquents,  jusqu'à 
complet  épuisement  de  la  somme  assurée.  Il  pourra  se  faire 
que  les  marchandises  à  transporter  tombent  ainsi  en  totalité 
sous  le  couvert  de  la  police  primitive  ;  celles  qui  ont  été 
souscrites  par  la  suite  seront  alors  caduques  comme  faisant 
double  emploi  avec  elle(c.  com.  art.  359).  Dans  le  cas  contraire, 
les  chargements  oui  ne  tomberont  pas  sous  l'application  de 
la  police  in  quo  vis  alimenteront  successivement  la  deuxième 
assurance,  puis  la  troisième,  et  ainsi  de  suite,  pourvu  toute- 
fois qu'ils  rentrent  dans  les  désignations  fournies.  En  consé- 
qpence,  s'ils  viennent  à  se  perdre  ou  à  subir  une  détériora^ 
tion  par  suite  d'une  fortune  de  mer,  cette  perte  ou  détério- 
ration sera  supportée  par  les  assureurs  à  la  charge  desquels 
ils  se  trouvent  d'après  ce  qui  vient  d'être  exposé.  Cest  ce 
qu'a  décidé  la  cour  de  cassation  en  jugeant  que,  si 
plusieurs  contrats  d'assurances  in  quo  vis  sont  intervenus 
entre  l'assuré  et  divers  assureurs  à  des  époques  différentes, 
ces  assurances  se  trouvent  alimentées,  successivement,  sui- 
vant l'ordre  de  leurs  dates,  par  les  chargements  qui  ont  lieu 
pour  le  compte  de  l'assuré,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
accomplissement;  et  si,  les  premiers  chargements  étant 
arrivés  à  bon  port,  le  dernier  périt  en  cours  de  voyage,  les 
assureurs  signataires  des  polices  qui,  à  raison  de  leurs  dates, 


s'appliquent  à  ce  dernier  dhargement,  répondent  de  la  perte 
survenue,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  ont  adhéré  aux  assuranees 
précédentes  (Civ»  rej.  29  avr.  1885,  aft.  Vaillant,  D,  Pi  8«. 
1.  l-^. 

1029.  Cette  règle  cesserait  cependant  d'être  applicable 
dans  le  cas  où  l'assurance  in  quo  vis  souscrite  en  premier 
lieu  serait  annulée  ou  ristournée  pour  un  motif  quelconque; 
les  premières  cargaisons  n'étant  plus  garanties  par  cette 
assurance  voyageraient  sous  la  sauvegarde  des  polices  sub- 
séouentes.  Il  faudrait  en  dire  autant,  au  cas  où  la  première 
police  serait  inapplicable  aux  premiers  chargements,  parce 
({ue  ces  chargements  ne  s'opéreraient  pas  daas  les  condi- 
tions prévues  et  indiquées  par  les  parties^  tandis  que  les 
polices  postérieures  seraient  susceptibles  de  s'y  appliquer 
(Rouen,  15  avr«  1864,  fUcueU  de  Marseille,  1865.  2.  6).  De 
même  encore,  s'il  résultait  des  stipulations  intervenucB  quo 
l'assurance  originaire  ne  porterait  sur  chaque  objet  que  pour 
une  quote-part  de  sa  valeur,  les  assurances  postérieures  s'y 
adaptant  alors  poulr  le  surplus,  tous  les  assureurs,  quelles 
que  soient  les  époques  auxquelles  ils  auraient  traité  res- 
pectivement, garantiraient  conjointement  chaque  lot  de 
marchandises  comme  s'ils  avaient  contracté  simultsné- 
ment.  Enfin  l'assurance»  au  lieu  d'émaner,  soit  du  proprié- 
taire, soit  d'un  représentant  précédemment  investi  d'un 
mandat  exprès  ou  virtuel,  peut  avoir  été  l'osuvre  d'un  mter- 
médiaire  agissant  sans  instructions  préalables  et  comme 
simple  gérant  d'affaires  (Y.  «tiprd,  n^  1583)  ;  le  contrat  n'a,  en 
pareil  cas,  de  valeur  juridique  qu'autant  qu'il  est  ratifié  par 
le  véritable  intéressé  antérieurement  au  sinistre;  or  si, 
avant  de  donner  sa  ratification,  celui-ci  fait  lui-même 
assurer  la  marchandise,  il  ne  peut,  par  la  suite,  en  s'ap- 
propriant  la  police  souscrite  par  l'intermédiaire,  paralyser 
l'effet  de  celle  qui  est  son  œuvre  personnelle;  car,  en 
faisant  couvrir  le  risque  pat  un  assureur,  il  s'est  mis  dans 
l'impossibilité  de  ratifier  <[ésormai8  le  contrat  conclu  pour 
son  oompte  par  une  tierce  personne,  en  tant  du  moins 
qu'il  ferait  double  emploi  avec  celui  dont  il  a  eu  l'initiative. 
Donc,  en  pareil  cas,  c'est  l'assurance  à  laquelle  il  a 
lui-môme  procédé  qui,  bien  que  postérieure  en  date,  s'ap- 
pliquera aux  premiers  chargements.  Les  choses  se  pas* 
seraient  de  même  dans  le  cas  où  la  policé  in  quo  vis 
aurait  été  souscrite  pour  compte  de  yii  il  appartiendra 
par  un  commissionnaire  ou  consignataire  qui,  en  fait,  n'aur 
rait  pas  agi  dans  l'intérêt  d'une  personne  aétermhiée,  mais 
en  faveur  de  toute  personne  susceptible  d'en  profiter  par  la 
suite,  par  exemple,  en  faveur  de  ceux  de  ses  correspondants, 
quels  qu'ils  soient,  dont  il  sera  chargé  d'expédier  par  mer 
les  marchandises  pendant  la  durée  de  Tassuranoe.  Comme 
une  police  de  ce  genre  ne  bénéficie  privativement  à  tel  ou 
tel  que  par  le  fait  du  chargement  auquel  il  procède  dans  les 
conditions  indiquées,  elle  est  primée  par  toute  assurance  que 
le  propriétaire  lui-même  aurait  conclue  antérieurement  au 
chargement  (de  Courcy,  Questions  de  droit  maritime,  t.  !> 
p.  374  et  suiv.;  Droz,  t.  1,  n«>«  37  et  suiv.,  331  et  sulv., 
349-351  ;  Em.  Cauvet,  t.  1,  n"  225  et  suiv.,  350-354;  Cresp 
et  Laurin,  t.  3,  p.  164  et  suiv.,  369  et  suiv.;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n"  2066,  2111  et  2112;  de  Valroger,  t.  3, 
n"  1420  et  suiv.,  t.  4,  n"  1662,  1664,  1665,  1667,  1669, 
1670,  ainsi  que  les  autorités  citées  par  ces  auteurs.  Adde: 
Trib.  Marseille,  10  juin  1879,  aflf.  Caudassamy  Chetty,  Ueeum 
de  Marseille,  1879.  1.  210). 

1630.  En  principe,  lorsque  l'assurance  in  quo  t»<  ftéte 
contractée  avec  désignation  d'un  temps  fixe  pendant  lequel 
doit  se  faire  le  chargement,  ce  qui  est  chargé  en  dehors  du 
délai  imparti  ne  saurait,  ainsi  qtron  l'a  vu  au  Bép.  n«  1509, 
être  compris  dans  l'assurance.  —  Il  a  été  jugé  cependant 
que  les  assureurs  des  risques  à  appliquer  ou  a  aviser  jus- 
qu'à l'expiration  d'une  période  déterminée  pouvaient  être 
réputés  garants  de  tous  les  chargements  avisés  avant 
l'expiration  de  cette  période,  quoique  les  marchandises 
n'eussent  été  embarquées  qu'après  l'expiration  de  cette 
même  période  (Rouen,  29  août  1882,  Recueil  de  MarteiUe, 
1882. 1.  200  ;  de  Valroger,  t.  3,  n*  1427). 

1631.  L'assurance  in  quo  vis  porte  sur  les  marchandises 
chargées  en  cours  de  voyage, aussi  bien  que  sur  celles  qui 
sont  chargées  avant  le  départ,  si  la  police  réserve  au  capi- 
taine la  faculté  de  faire  échelle. 

1682.  Si,  en  thèse  générale,  le  fait  du  chargement  donne 
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vie  à  l'assurance  in  quo  vis,  indépendamment  d'une  décla- 
ration d*aliment  fV.  suprà,  n°  1627),  il  nô  faut  pas  en  con- 
clure que  rassuré  puisse,  à  son  gre,  s'abstenir  ae  faire  cette 
déclaration.«Ilvou6aétéloisible,aitM.  Desjardins,  t.6,nol385, 
p.  256,  de  ne  pas  faire  connaUre  au  moment  des  accords, 
la  nature,  la  quantité,  la  destination  des  marchandises; 
mais  vous  ne  pouvez  pas  laisser  ignorer  jusqu'au  bout 
sll  y  a  eu  ou  non  un  chargement.  Pas  d'assurance,  s'il 
n'apparaît  pas  enfin  qu'il  y  ait  im  aliment  à  l'assurance  » . 
L'assureur  a,  sous  ce  point  de  ime,  un  intérêt  sérieux  à 
être  averti  le  plus  promptement  possible,  afin  de  pouvoir 
se  réassurer  en  temps  opportun  autrement  que  par  voie 
d'abonnement,  ou  ann  d^empècher  oue  l'assuré  ne  dissi* 
mule  un  chargement  qui  est  arrivé,  ann  d'appliquer  l'assu- 
rance à  un  autre  chargement  qui  aurait  péri.  Il  est  donc 
loisible  aux  parties  de  stipuler  que,  dans  un  certain  délai, 
l'assureur  fera  cesser  l'indétermination  du  risque  en  faisant 
connaître  les  marchandises,  si  elles  ne  sont  pas  désignées 
dans  la  police  et  le  navire  sur  lequel  le  chargement  aura 
été  effectué  (Bédarride,  t.  3,  nMilS). 

f  688.  L'assuré,  toutefois,  n'est  tenu  de  procéder  à  la 
déclaration  d'aliment  qu'autant  qull  est  lui- môme  informé 
de  Fexistence  du  chargement.  La  déclaration  peut  donc  être 
faite,  non  seulement  après  le  sinistre,  mais  môme  après  que 
le  sinistre  est  arrivé  à  la  connaissance  de  l'assuré,  puisque 
le  chargement  accompli  dans  les  conditions  du  contrat  a 
donné  vie  à  l'assurance  et  l'a  rendue  valable  et  définitive 
(Rouen,  30  oct.  1863,  Recueil  du  Havre,  1863.  2.  284.  Comp. 
Bordeaux,  26  févr.  1873,  aff.  Chaperon,  D.  P.  74.  2.  72). 
n  en  résulte,  suivant  M.  Weil,  n^  195  bis,  que  si,  par  suite 
d'une  erreur  de  son  correspondant,  un  assuré  n'a  pas  été 
avisé  d'une  cargaison  voyageant  pour  son  compte,  si,  })ar 
conséquent,  il  ira  pu  en  faire  la  déclaration  et  s  il  a  épuisé 
son  assurance  par  des  aliments  chargés  postérieurement 
et  arrivés  à  bon  port,  il  pourra,  quand  il  apprendra  à  la  fois 
l'existence  de  la  cargaison  et  sa  destruction  par  fortune  de 
mer,  rectifier  sa  déclaration  d'aliment  et  faire  en  sorte  que 
l'assurance  soit  appliquée  aux  marchandises  sinistrées  (V. 
aussi  Desjardins,  t.  6,  n^  1385,  p.  259].  —  La  solution 
doit  d'ailleurs  ôtre  la  môme  en  faveur  ae  l'assureur.  «  Si 
les  premiers  aliments,  dit  M.  Desjardins,  ibld,,  sont  par- 
venus à  bon  port  à  Tinsu  de  l'assuré  dont  la  déclaration  ne 
concerne  quun  second  chargement  sinistré,  l'assureur 
pourra  ne  pas  accepter  cette  déclaration  en  établissant  que 
la  police  avait  reçu  de  plein  droit  son  application  à  la  mar- 
chandise heureusement  arrivée  et  que  cette  police  était 
épuisée.  » 

1684.  Les  polices  flottantes  stipulent,  en  général,  que 
l'assuré  fera  la  déclaration  d'aliments  successifs;  quelque- 
fois, elles  stipulent  comme  sanction  la  nullité  de  l'assu- 
rance; mais,  la  plupart  du  temps,  elles  laissent  au  droit 
commun  le  règlement  des  conséquences  du  défaut  de  décla- 
ration. L'art.  7  de  la  police  française  sur  facultés,  notam^ 
ment,  disposait  :  «  Si  l'assurance  est  faite  sur  navire  ou 
navires  indéterminés,  l'assuré  est  tenu  de  faire  connaître 
aux  assureurs  le  nom  du  navire  ou  des  navires  et  de  leur 
déclarer  la  somme  en  risque  dès  la  réception  des  avis  qu'il 
aura  reçus  lui-môme,  ou  au  plus  tard  dans  les  trois  jours 
de  cette  réception. —  Après  quatre  mois  écoulés  à  partir  de 
la  date  de  la  police,  la  police  ne  peut  plus  produire  aucun 
effet  pour  tout  ce  qui  n'aura  pas  été  <iéclaré  dans  ce  dé- 
lai ».  Mais  le  paragraphe  6  des  conditions  additionnelles 
est  ainsi  conçu  :  «  Par  dérogation  au  premier  paragraphe 
de  l'art.  7  de  Timprimé,  d'autre  part,  les  déclarations  d'ali- 
ment devront  ôtre  faites  dans  les  huit  jours  de  la  réception 
des   avis   nécessaires;  le  paragraphe  2  dudit  art.  7  est 

(i)  (NaudlD,  Durand-Gosfielin  et  comp.  C.  Assureurs  du  navire 
Phœbé),'-'  Le  9  juili.  1881,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Nantes  ainsi  conçu  :  —  «  Vu  Tacte  introductif  d'instance,  en 
date  du  21  mars  dernier,  par  lequel  E.  Naudih,  H.  Durand-Gos- 
selin  et  comp.  assignent  Léon  Guiilon  et  autres  assureurs  du 
navire  Phœbé  devant  ce  tribunal  pour  s'entendre  condamner  à 
leur  payer  la  Somme  de  78672  fr.  35  cent,  montant  de  l'assurance 
par  eux  souscrite  sur  les  marchandises  par  navire  Phœbé,  avec 
les  intérêts  de  droit  ;  —  Attendu  qu'à  la  date  du  15  juilI.  1880, 
La  Rermance.  négociant  à  Saint-Denis-Réunion,  a  fait  souscrire 
par  rintermediaire  de  Rémy  Bernard,  couartier,  à  Léon  Guiilon 
et  autres  assureurs  une  police,  sur  marchandises  et  facultés, 


abrogé  }>.  Aucune  pénalité  formelle  n'est  donc  ôdfotéé.  — 
Fâut-il  en  conclure  que  l'assuré  peut  se  dispenser  impuné- 
ment de  faire  la  déclaration  prescrite?  Il  a  été  jugé  que  l'o- 
mission de  cette  déclaration  n'entraîne  pas  nécessairement 
la  caducité  du  contrat,  si  aucune  déchéance  n'était  expres- 
sément attachée  par  la  police  à  rinaccomplissement  de  cette 
formalité  (Req.  27  juill.  1668,  aff.  Comp.  française  d'assu- 
rances maritimes,  D.P.78. 2. 248,  en  note.  Ck>mp.  Desjardins, 
t.  6,  n^  1385,  p.  261  ;  de  Valroger,  t.  3,  n«  1425^  Mais  la  doc- 
trine de  cet  arrêt  ne  saurait  ôtre  acceptée  sans  réserve,  et 
la  dérogation  au  droit  commun  des  assurances  qui  résulte 
de  la  stipulation  de  l'assurance  in  quù  vis,  étant  limitée 
par  la  convention  à  la  mesure  du  délai  fixé  pour  la  décla- 
ration  d'aliment,  il  serait  plus  juridique  de  décider  que,  ce 
délai  expiré,  l'assuré  se  trouve  soumis  désormais  à  la  né- 
cessité de  déclarer  le  lieu  et  l'objet  du  risque,  c'est-à-dire 
le  nom  et  la  désignation  du  navire  anisi  que  les  marchan- 
dises, comme  au  cas  d'assurances  ordinaires  et  sous  les 
mômes  sanctions  (V.  en  ce  sens  :  Civ.  rel.  26  avr.  1865,  aff. 
Couturier,  D.  P.  65 .  1 .  41 5).  De  môme,  lorsque  la  police  oblige 
l'assuré  à  faire  une  déclaration  d'aliment  sans  fixer  un  délai, 
rassuré  peut  ôtre  déclaré  déchu  du  bénéfice  de  rassurance,  faute 
de  déclaration  dans  un  certain  délai  moral  laissé  ô  Tapprécia- 
tion  des  ju^es  du  fait  (Req.  26  nov.  1873,  aff.  Chaperon,  D.  P. 
74.  1.  112J.  —  V.  sur  ces  questions  en  sens  divers  :  Trib. 
Marseille,  7  oct.  1872  {Recueil  de  Marseille,  1873.  1.  412); 
8  mai  1876  [Ibid.^  1876. 1.  164);  1«  sept.  1876  {Ibid.,  1876. 

1.  265)  ;  Trib.  Havre,  21  août  1883  (aff.  Foache,  Recueil  du 
Havre,  1884.  1.  115). 

f  635*  Dans  tous  les  cas,  lorsque  la  police  exige  que  la 
déclaration  soit  fournie,  cette  déclaration  doit  être  exacte 
et  l'inexactitude  commise  pourrait  entraîner  la  nullité  de 
l'assurance^  si  elle  portait  sur  un  point  capital,  tel  que  l'iden- 
tité du  navire  porteur  du  risque  (V.  JR^.  n"  1801).  —  Il  faut 
ajouter  que  tous  changements  de  navire  et  de  date  du  dé- 
part survenus  après  une  déclaration  d'aliment  et  sans  aver- 
tissement donné  à  l'assureur,  si  d'ailleurs  aucun  obstacle 
de  force  majeure  n'a  empêché  de  les  faire  connaître,  cons- 
tituent, môme  quand  il  s'agit  de  police  d'abonnement  sur 
navires  indétermmés,  une  modification  du  risque  entraî- 
nant la  nullité  de  l'assurance.  Cette  nullité  serait  encourue, 
alors  môme  qu'aux  termes  de  la  police  «  il  serait  convenu 
que  la  non-conformité  des  marques  et  numéros  ainsi  que 
au  nom  des  navires,  des  capitaines,  etc..  ne  pourra  nmre 
aucunement  aux  droits  des  assurés  »,  s'il  n'y  a  pas  seule- 
ment transcription  incorrecte  du  nom  du  navire»  mais 
désignation  d'un  bâtiment  autre  que  oelui  sur  lequel  le 
charsfement  a  été  effectué  ;  et  il  n'importe  que  le  navire 
sur  lequel  a  été  fait  le  chargement  présente,  au  point  de 
vue  de  la  qualité  des  bUtiments,  les  mêmes  garanties  que 
le  navire  désigné»  qu'il  appartienne,  notamment,  à  la  môme 
ligne  régulière  de  steamers,  alors  que  la  date  du  départ 
des  deux  navires  et,  par  suite,  l'époque  du  risque,  est  diffé- 
rente   (Bordeaux,  3  déc.  1877,  aff.    Courras,   D.   P.   78. 

2.  248). 

1636.  Une  clause  assez  usuelle  des  polices  stipule  qu'en 
cas  de  sinistre,  l'indemnité  n'est  payée  que  compensation 
faite  de  la  prime  (Police  de  Paris,  sur  corps,  art.  26  j  sur 
faculté,  art.  16).  Comment  cette  clause  s'applique-t-elle  en 
cas  de  police  flottante  ?  L'assureur  actionné  en  payâoient 
de  son  chargement  pourrait-il  retenir  toutes  les  primes  dues 
en  vertu  de  la  police,  ou  ne  pourrait-il  retenir  que  la  prime 
afférente  au  risque  spécial  à  régler  ?  Cette  dernière  solution 
a  été,à  juste  titre,  consacrée  par  la  cour  de  Reimes  le  8  mai 
1883(1)  (Desjardins,  t.  6,  n<>  1385  in  fine;  de  Vakoger,  t.  3, 
n»  1429  bis). 

s'élevant  à  555000  fr.;  —  Attendu  que  cette  police  comprenait  les 
facultés  quelconques  à  charfi^er  sur  navire  à  désifi^ner  de  tous 
lieux  en  tous  lieux  ;  que  La  Kermance  devait  aviser  les  assureurs 
des  chargements  et  voyages  ;  qu'il  fut,  en  outre,  stipulé  que  les 
primes  étaient  payables  ^prës  la  cessation  des  ris(]ues  ; —Attendu 
que  le  8  octobre  suivant,  les  compagnies  signataires  de  la  police 
précitée  souscrivirent  et  signèrent  un  avenant  par  lequel  elles 
reconnurent  comme  venant  en  aliment  à  la  police  le  chargement 
du  navire  Pkœbé,  retour  de  la  côte  de  Madagascar  ;  que,  dans  un 
second  avenant  du  même  jour,  elles  reconnurent,  en  outre, 
que  ledit  avenant  servirait  seul  de  titre  original  d'assurance  et 
que  toutes  pertes  et  avaries  seraient  payées  à  qui  en  serait  por- 
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tombe-t-il  sépatêtnent  et  ôomme  s'il  était  seul,  sous  Tappli- 
eation  de  ces  asburanoes,  ou  bien,  dans  leur  ensemble,  cons» 
tituent-ils  pour  elles  un  aliment  collectif?  Par  exemple,  des 
assurances  in  quo  t^is  ont  été,  chacune  pour  une  somme  de 
50000  h,,  souscrites  successivement  en  septembre,  octobre, 
novembre  et  décembre.  Un  premier  oharçement  d'une  valeur 
estimative  de  60000  fr.,  jpuis  un  detotiëme  d'une  valeur 
équivalente,  ont  été  expédiés  et  sont  arrivés  à  bon  port.  Un 
troisième  valant  60000  fr.  comme  les  deux  précédents,  a  été 
transporté  en  dernier  lieu  et  a  péri.  Les  quatre  polices  s'ap- 
pliquent-elles  au  premier,  puis  au  deuxième^  puis  au  troisième 
chargement  envisagé  isolément,  ou  bien  s^appliquent-elles 
aux  trois  considérés  comme  formant  un  seul  tout?  Si  c'est  à 
la  première  alternative  que  Ton  doit  s'attacher,  les  assurances 
souscrites  en  septembre  et  en  octobre  qui  portent  sur  le 
troisième  chargement  comme  sur  le  premier  et  sur  le 
deuxième,  et  qm.  réunies,  atteignent  le  cniffre  de  100000  fr., 
couvrent  et  au  delà  ce  chargement  dont  le  prix  de  facture 
est  de  60000  fr.  Par  suite,  les  polices  de  novembre  et  de 
décembre  se  trouvent  dépourvues  d'efficacité  aux  termes  de 
l'art.  359  c.  com.,  et  les  assureurs  qui  y  ont  adhéré  demeu- 
rent à  l'abri  de  toute  responsabilité.  Est-ce,  au  contraire,  & 
la  seconde  solution  que  1  on  accorde  la  préférence  ?  La  situa- 
tion est  différente.  Les  polices  de  septembre  et  d'octobre  qui, 
à  elles  deux,  embrassent,  ainsi  ^'11  a  été  dit,  pour  iOOOOO  fr. 
de  risques,  ont  été  alimentées,  jusqu'à  complet  épuisement, 
par  les  deux  premiers  chargements  représentant  un  capital 
de  120000  fr.  ;  la  police  de  novembre  elle-même  a  été  ali- 
mentée partiellement,  c'est-à-dire  jusqu'à  concurrence  de 
20000  fr.,  par  ces  mêmes  chargements  arrivés  dans  le  lieu 
de  reste  sans  avaries.  Sur  cette  troisième  police,  il  ne  reste 
donc  pour  couvrir  le  dernier  chargement,  celui  qui  a  péri, 
qu'un  disponible  de  30000  fr.  Le  dernier  assureur,  Vas- 
sureur  de  décembre,  entre,  dès  lors,  nécessairement  en  ligne, 
et  contribue  au  payement  de  l'indemnité  pour  le  surplus.  — 
Nous  croyons  que  c'est  cette  seconde  solution  qui  aoit  être 
adoptée.  L  assurance  in  quo  vis  peut  être  et  est  fréquemment 
conçue  en  termes  très  compréhensifs  ;  souvent,  il  arrive 
qu'elle  portera  sur  toutes  les  marchandises  expédiées 
par  l'assuré  ou  qui  lui  seront  adressées  pendant  im  certain 
laps  de  temps,  en  quoi  qu'elles  consistent  ou  puissent  consister 
et  quel  que  soit  le  navire  qui  les  transportera.  L'assurance 
s'applique  alors,  de  plein  droit,  et  indépendamment  de  toute 
manifestation  ultérieure  de  volonté  de  la  part  des  contrac- 
tants, aux  premiers  chargements  qui  seront  opérés  dans  les 
conditions  spécifiées  par  la  police,  sans  môme  que  l'assuré 
puisse  soustraire  à  Tapplication  de  la  convention  les  objets 
placés  primitivement  à  bord,  soit  directement  en  manifestant 
l'intention  de  la  faire  porter  sur  d'autres  objets  qui  doivent 
être  expédiés  par  la  suite,  soit  indirectement  en  souscrivant 
une  nouvelle  assurance  qu'il  présenterait  comme  applicable 
à  la  première  cargaison.  Aussi,  lorsque  l'assurance  in  quo 
visa  été  suivie  d'autres  assurances  spéciales  ou  générales  con- 
tractées postérieurement,  l'assurance  première  en  date  porte^ 
t-elle  sur  le  premier  chargement  et,  s'il  reste  un  disponible, 
sur  le  chargement  ou  les  chargements  subséquents,  jusqu'à 
complet  épuisement  de  la  somme  assurée.  Il  pourra  se  faire 
que  les  marchandises  à  transporter  tombent  ainsi  en  totalité 
sous  le  couvert  de  la  police  primitive  ;  celles  qui  ont  été 
souscrites  par  la  suite  seront  alors  caduques  comme  faisant 
double  emploi  avec  elle(c.  com.  art.  359).  Dans  le  cas  contraire, 
les  chargements  qui  ne  tomberont  pas  sous  Tapplication  de 
la  police  in  quo  vis  alimenteront  successivement  la  deuxième 
assurance,  puis  la  troisième,  et  ainsi  de  suite,  pourvu  toute- 
fois qu'ils  rentrent  dans  les  désignations  fournies.  En  consé^ 
quence,  s'ils  viennent  à  se  perdre  ou  à  subir  une  détériora^ 
tion  par  suite  d'une  fortune  de  mer,  cette  perte  ou  détério- 
ration sera  supportée  par  les  assureurs  à  la  charge  desquels 
ils  se  trouvent  d'après  ce  qui  vient  d'être  exposé.  Cest  ce 
qu'a  décidé  la  cour  de  cassation  en  jugeant  que,  si 
plusieurs  contrats  d'assurances  in  auo  vis  sont  intervenus 
entre  l'assuré  et  divers  assureurs  à  aes  époques  différentes, 
ces  assurances  se  trouvent  alimentées,  successivement,  sui- 
vant l'ordre  de  leurs  dates,  par  les  chargements  qui  ont  lieu 
pour  le  compte  de  l'assuré,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
accomplissement;  et  si,  les  premiers  chargements  étant 
arrivés  à  bon  port,  le  dernier  périt  en  cours  de  voyage,  les 
assureurs  signataires  des  polices  qui,  à  raison  de  leurs  dates, 
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s'appliquent  à  ce  dernier  Chargement,  répondent  de  la  perte 
survenue,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  ont  adhéré  aux  assuranees 
précédentes  (Civ»  rej.  29  avr.  1885,  aft.  Vaillant,  D.  P»  U. 
î.  l"^. 

1029.  Cette  règle  cesserait  cependant  d'être  applicable 
dans  le  cas  où  l'assurance  in  quo  vis  souscrite  en  premier 
lieu  serait  annulée  ou  ristournée  pour  un  motif  quelconque; 
les  premières  cargaisons  n'étant  plus  garanties  par  cette 
assurance  voyageraient  sous  la  sauvegarde  des  polices  sub- 
séouentes.  Il  faudrait  en  dire  autant,  au  eas  où  la  première 
police  serait  inapplicable  aux  premiers  chargements,  parce 

Sue  ces  chargements  ne  s'opéreraient  pas  daas  les  condi- 
ons  prévues  et  indiquées  par  les  parties^  tandis  que  les 
f polices  postérieures  seraient  susceptibles  de  s'y  appliquer 
Rouen,  15  avr*  1864,  HêcueU  dé  Marseille,  1865.  2.  6).  De 
même  encore,  s'il  résultait  des  stipulations  intervenues  que 
l'assurance  originaire  ne  porterait  sur  chaque  objet  que  pour 
une  quote-part  de  sa  valeur^  les  assurances  postérieures  s'y 
adaptant  alors  poulr  le  surplus,  tous  les  assureurs,  quelles 
que  soient  les  époques  auxquelles  ils  auraient  traité  res- 
pectivement, garantiraient  conjointement  chaque  lot  de 
marchandises  comme  s'ils  avaient  contracté  simultfiié- 
ment.  Enfin  l'assurance,  au  lieu  d'émaner,  soit  du  proprié- 
taire, soit  d'un  représentant  précédemment  investi  d'un 
mandat  exprès  ou  virtuel,  peut  avoir  été  l'csuvre  d'un  inter- 
médiaire agissant  sans  instructions  préalables  et  comme 
simple  gérant  d'affaires  (Y.  suprà^  n»  1583)  ;  le  contrat  n'a,  en 
pareil  cas,  de  valeur  juridique  qu'autant  qu'il  est  ratifié  par 
le  véritable  intéressé  antérieurement  au  sinistre;  or  si, 
avant  de  donner  sa  ratification,  celui-ci  fait  lui-même 
assurer  la  marchandise,  il  ne  peut,  par  la  suite,  en  s'ap* 
propriant  la  police  souscrite  par  l'intermédiaire,  paralyser 
l'effet  de  celle  qui  est  son  œuvre  personnelle;  car,  en 
faisant  couvrir  le  risque  pat  un  assureur,  il  s'est  mis  dans 
l'impossibilité  de  ratifier  <!ésormais  le  contrat  conclu  pour 
son  compte  par  une  tieroe  personne,  en  tant   du  moins 

Sii'il  ferait  double  emploi  avec  celui  dont  il  à  eu  TmitiaCve. 
onc,  en  pareil  cas,  c'est  l'assurance  à  laquelle  il  a 
lui-môme  procédé  qui,  bien  que  postérieure  en  date,  s'ap- 
pliquera aux  premiers  chargements.  Les  choses  se  paS' 
seraient  de  même  dans  le  cas  où  la  police  in  quo  vit 
aurait  été  souscrite  pour  compte  de  yii  il  appartiendra 
par  un  commissionnaire  ou  consignataire  qui,  en  fait,  n'au- 
rait pas  agi  dans  l'intérêt  d'une  personne  aéterminée,  maie 
en  faveur  de  toute  personne  susceptible  d'en  profiter  pat  la 
suite,  par  exemple,  en  faveur  de  ceux  de  ses  correspondants, 
quels  qu'ils  soient,  dont  il  sera  char^  d'expédier  par  mer 
les  marchandises  pendant  la  durée  de  l'assurance.  Comme 
une  police  de  ce  genre  ne  bénéficie  privativement  à  tel  ou 
tel  que  par  le  fait  du  chargement  auquel  il  procède  dans  les 
conditions  indiquées,  elle  est  primée  par  toute  assurance  que 
le  propriétaire  lui-même  aurait  conclue  antérieurement  au 
chargement  (de  Courcy,  Questions  de  droit  maritifMj  t.  1, 
p.  dU  et  suiv.;  Dr02,  t.  1,  n~  37  et  suîv.,  331  et  smv., 
349-351;  Em.  Cauvet,  t.  1,  n"225  et  suiv.,  350-354;  Cresp 
et  Laurin,  t.  3,  p.  164  et  suiv.,  369  et  suiv.;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n"  2066,  2111  et  2112;  de  Vairoger,  t  3, 
n"  1420  et  suiv.,  t.  4,  n"  1662,  1664,  1665,  1667,  16W, 
1670,  ainsi  que  les  autorités  citées  par  ces  auteurs.  Adde: 
Trib.  Marseille,  10  juin  1879,  aff.  Caudassamy  Chetty,  B««i«i 
de  Marseille,  1879.  1.  210).  . 

1630.  En  principe,  lorsque  l'assurance  in  quo  I7i«  aé» 
contractée  avec  désignation  d'un  temps  fixe  pendant  lequel 
doit  se  faire  le  chargement,  ce  qui  est  chargé  en  dehorsdu 
délai  imparti  ne  saurait,  ainsi  qu  on  l'a  vu  au  Ëép.  n<>  IwWt 
être  compris  dans  Tassurance.  —  Il  a  été  jugé  cependant 
que  les  assureurs  des  risques  à  appliquer  ou  a  aviser  jus- 
qu'à l'expiration  d'une  période  déterminée  pouvaient  être 
réputés  garants  de  tous  les  chargements  avisés  avant 
Texpiration  de  cette  période,  quoique  les  marohanojws 
n'eussent  été  embarquées  qu'après  l'expiration  de^wB 
môme  période  (Rouen,  29  août  1882,  Recueil  de  MamBÊif 
1882. 1.  200  ;  de  Vairoger,  t.  3,  n*  1427).  _.. 

f63i.  L'assurance  in  quo  vis  porte  sur  lôsmartWùWjP 
chargées  en  cours  de  voyage, aussi  bien  que  sttf  WWfw 
sont  chargées  avant  le  départ,  si  la  police  réservé  ^'!9St 
taine  la  faculté  de  faire  échelle.  i.-.vt^ 

i682.  Si,  en  thèse  générale,  le  fait  do  "*"- 
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vie  à  l'assurance  in  quo  vis^  indépendamment  d'une  décla- 
ration d'aliment  (Y.  suprà,  n°  i627),  il  né  faut  pas  en  èon- 
cluTe  que  l'assure  puisse,  à  son  gré,  s'abstenir  ae  faire  cette 
déclaration.ccllvousaété  loisible,  ditM.  Desjardins, t.6,noi385, 
p.  258,  de  ne  pas  faire  connaître  au  moment  des  accords, 
la  nature,  la  quantité,  la  destination  des  marchandises; 
mais  vous  ne  pouvez  pas  laisser  ignorer  jusqu'au  bout 
s'il  y  a  eu  ou  non  un  chargement.  Pas  d'assurance,  s'il 
n'apparatt  pas  enlin  qu'il  y  ait  un  aliment  à  l'assurance  ». 
L'assureur  a,  sous  ce  point  de  ime,  un  intérêt  sérieux  à 
être  averti  le  plus  promptement  possible,  afin  de  pouvoir 
se  réassurer  en  temps  opportun  autrement  que  par  voie 
d'abonnement,  ou  ann  d'empêcher  oue  l'assuré  ne  dissi- 
mule un  chargement  qui  est  arrivé,  ann  d'appliquer  l'assu- 
rance à  un  autre  chargement  qui  aurait  péri,  il  est  donc 
loisible  aux  parties  de  stipuler  que,  dans  un  certain  délai, 
l'assureur  fera  cesser  l'indétermination  du  risque  en  faisant 
connaître  les  marchandises,  si  elles  ne  sont  pas  désignées 
dans  la  police  et  le  navire  sur  lequel  le  chargement  aura 
été  effectué  (Bédarride,  t.  3,  n»  H18). 

f  688.  L'assuré,  toutefois,  n'est  tenu  de  procéder  à  la 
déclaration  d'aliment  qu'autant  quil  est  lui-même  informé 
de  l'existence  du  chargement.  La  déclaration  peut  donc  être 
faite,  non  seulement  après  le  sinistre,  mais  môme  après  que 
le  sinistre  est  arrivé  à  la  connaissance  de  l'assuré,  puisque 
le  chargement  accompli  dans  les  conditions  du  contrat  a 
donné  vie  à  l'assurance  et  l'a  rendue  valable  et  définitive 

i Rouen,  30  oct.  1863^  Recueil  du  Havre,  1863.  2.  284.  Gomp. 
Bordeaux,  26  févr.  1873,  aff.  Chaperon,  D.  P.  74.  2.  72). 
n  en  résulte,  suivant  M.  Weil,  n®  195  bis,  que  si,  par  suite 
d'une  erreur  de  son  correspondant,  un  assuré  n'a  pas  été 
avisé  d'une  cargaison  voyageant  pour  son  compte,  si,  par 
conséquent,  il  ira  pu  en  faire  la  déclaration  et  s  il  a  épuisé 
son  assurance  par  des  aliments  chargés  postérieurement 
et  arrivés  à  bon  port,  il  pourra,  quand  il  apprendra  à  la  fois 
l'existence  de  la  cargaison  et  sa  destruction  par  fortune  de 
mer,  rectifier  sa  déclaration  d'aliment  et  faire  en  sorte  que 
l'assurance  soit  appliquée  aux  marchandises  sinistrées  (V. 
aussi  Desjardins,  t.  6,  n«  1385,  p.  259}.  —  La  solution 
doit  d'ailleurs  être  la  même  en  faveur  ae  l'assureur*  «  Si 
les  premiers  aliments,  dit  M.  Desjardins,  ibid.,  sont  par- 
venus à  bon  port  à  Tinsu  de  l'assuré  dont  la  déclaration  ne 
concerne  quun  second  chargement  sinistré,  l'assureur 
pourra  ne  pas  accepter  cette  déclaration  en  établissant  que 
la  police  avait  reçu  de  plein  droit  son  application  à  la  mar- 
chandise heureusement  arrivée  et  que  cette  police  était 
épuisée.  » 

1684.  Les  polices  flottantes  stipulent,  en  eénéral,  que 
l'assuré  fera  la  déclaration  d'aliments  successifs  ;  quelque- 
fois, elles  stipulent  conune  sanction  la  nullité  de  l'assu- 
rance; mais,  la  plupart  du  temps,  elles  laissent  au  droit 
commun  le  règlement  des  conséquences  du  défaut  de  décla- 
ration. L'art.  7  de  la  police  française  sur  facultés,  notam- 
ment, disposait  :  «  Si  l'assurance  est  faite  sur  navire  ou 
navires  indéterminés,  l'assuré  est  tenu  de  faire  connaître 
aux  assureurs  le  nom  du  navire  ou  des  navires  et  de  leur 
déclarer  la  somme  en  risque  dès  la  réception  des  avis  qu'il 
aura  reçus  lui-même,  ou  au  plus  tard  dans  les  trois  jours 
de  cette  réception.—  Après  quatre  mois  écoulés  à  partir  de 
la  date  de  la  police,  la  police  ne  peut  plus  produire  aucun 
effet  pour  tout  ce  qui  n'aura  pas  été  <léclaré  dans  ce  dé- 
lai ï).  Mais  le  paragraphe  6  des  conditions  additionnelles 
est  ainsi  conçu  :  «  Par  dérogation  au  premier  paragraphe 
de  Tart.  7  de  Timprimé,  d'autre  part,  les  déclarations  d'ali- 
ment devront  être  faites  dans  les  huit  jours  de  la  réception 
des  avis   nécessaires;  le  paragraphe  2  dudit  art.   7  est 

(i)  (Naudio,  Durand-Gosselin  et  comp.  C.  Assureurs  du  navire 
Phœbé), —  Le  9  juili.  1881,  jugement  du  tribunal  decommAMa 
de  Nantes  ainsi  conçu  :  —  «  vu  Taiote  introductif  d'instant 
date  du  21  mars  dernier,  par  '--       "^  *^audih,  H.  Dura' 
wdn  et  comp.  assignent  '  t  autres  assv 

navire  Phœàé  devant  ce 
tour  paier  la  éomme.  de  t 

ffenx  iouficrite«|É  icr 
fauérêts  de  *  ^'^^ 

par  nniêrED^-** 


autres  assv 
iteodre  cor 
Qtant  de  ' 
navire  i 

9  du  1^ 

i^a  i! 

r,  à  } 
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abrogé  ».  Aucune  pénalité  formelle  n'est  donc  édictée.  — 
Fàut-il  en  conclure  que  l'assuré  peut  se  dispenser  impuné- 
ment de  faire  la  déclaration  prescrite?  Il  a  été  jugé  que  l'o- 
mission de  cette  déclaration  n'entraîne  pas  nécessairement 
la  caducité  du  contrat,  si  aucune  déchéance  n'était  expres- 
sément attachée  par  la  police  à  Tinaccomplissement  de  cette 
formalité  (Req.  27  juill.  1068,  aff.  (k)mp.  française  d'assu- 
rances m^itimes,D.P.78.2.248,  en  note.  Gomp.  Desjardins, 
t.  6,  n»  1385,  p.  261  ;  de  Vairoger,  t.  3,  n*»  1425).  Mais  la  doc- 
trine de  cet  arrêt  ne  saurait  être  acceptée  sans  réserve,  et 
la  dérogation  au  droit  commun  des  assurances  qui  résulte 
de  la  stipulation  de  l'assurance  in  qu&  vis,  étant  limitée 
par  la  convention  à  la  mesure  du  délai  fixé  pour  la  décla- 
ration  d'aliment,  il  serait  plus  juridique  de  décider  que,  ce 
délai  expiré,  l'assuré  se  trouve  soumis  désormais  à  la  né- 
cessité de  déclarer  le  lieu  et  l'objet  du  risque,  c'est-à-dire 
le  nom  et  la  désignation  du  navu'e  ainsi  que  les  marchan- 
dises, comme  au  cas  d'assurances  ordinaires  et  sous  les 
mêmes  sanctions  (V.  en  ce  sens  :  Civ.  re|.  26  avr.  1865,  aff. 
Couturier,  D.  P.  65.  1.  415).  De  même,  lorsque  la  police  oblige 
l'assuré  à  faire  une  déclaration  d'aliment  sans  fixer  un  délai, 
l'assuré  peut  être  déclaré  déchu  du  bénéfice  de  l'assurance,  faute 
de  déclaration  dans  un  certain  délai  moral  laissé  à  l'apprécia- 
tion des  juges  du  fait  (Req.  26  nov.  1873,  aff".  Chaperon,  D.  P. 
74.  1.  112J.  —  V.  sur  ces  questions  en  sens  divers  :  Trib. 
Marseille,  7  oct.  1872  {Recueil  de  Marseille,  1873.  1.  412); 
8  mai  1876  {Ibid.,  1876. 1.  164);  i*'  sept.  1876  {Ibid.,  1876. 

1.  265)  ;  Trib.  Havre,  21  août  1883  (aff.  Foache,  Recueil  du 
Ham,  1884.  1.  115). 

1635.  Dans  tous  les  cas,  lorsque  la  police  exige  que  la 
déclaration  soit  fournie,  cette  déclaration  doit  être  exacte 
et  l'inexactitude  commise  pourrait  entraîner  la  nullité  de 
l'assurance,  si  elle  portait  sur  un  point  capital,  tel  que  l'iden- 
tité du  navire  porteur  du  risque  (V.  JR^.  n°  1501).  —  Il  faut 
ajouter  que  tous  changements  de  navire  et  de  date  du  dé- 
part survenus  après  une  déclaration  d'aliment  et  sans  aver- 
tissement donné  à  l'assureur,  si  d'ailleurs  aucun  obstacle 
de  force  majeure  n'a  empêché  de  les  faire  connaître,  cons- 
tituent, même  quand  il  s  agit  de  police  d'abonnement  sur 
navires  indéterminés,  une  modification  du  risque  entraî- 
nant la  nullité  de  l'assurance.  Cette  nullité  serait  encourue, 
alors  mi^ïTie  qu*aux  termes  de  îa  police  tf  il  serait  convenu 
quù  la  non-coïifortnité  dos  margues  et  numéros  ainsi  que 
ou  ïiom  des  navires,  des  capitaineiiJ,  etc.,  ne  pourra  nuire 
autMuiemefit  aux  droits  des  assui'és»,  s'il  n*y  a  pas  s«ul^ 
ment  Iranicription  incorrect©  du    nom   du  navire,  mais 
désignation  d'un  bâtiment  autre  que  celui  sur  lequel  k 
chargement  a  été  elTeciué  ;  et  il  n'imparte  qm  le  iitfîf* 
sur  Fequel  a  été  fait  le  chargement  présente^  au  point  ^j? 
vue  de  la  qualité  des  biltiments,  les  mêmes  gamnlïes  q^'^' 
le  navire  désigné,  quII  appartieime,  notamment,  à  h  îoèm^ 
ligne  régulière  de  ateAroers,  alors  quu  la  dale  eu  àéf*^ 
des  deux  navires  et,  par  suite*  l'époque  du  risqué,  e^'  ;* 

rente    (Bordeaux,  3  déc.   1877,   aJÎ,    Courra.'»,   '  ,. 

2.  ^48).  ":  ^': 
1630.  Une  clause  asscï  usuelle  t'                           'nopis 

tas  de  sinistre,  indemnité  f^'-  t^in^j. 

fait,  de  la  imom  (P.Hr^.   -^  ^;^^^ 

faculté,  art.  IS).  «,-  ^.tn,,r.u   -^ 

^--de  police  f^  ce    le  Navire 

^®f^»^'^^  .s   de  route  au 

^^  '  ce  cas,  proroger 

jler  expressément. 

jrmelle   si  Ton  veut 

js  mers  en  tout  temps 

jmps  ou  à  voyage.  —  Il 

.ois  déterminer  un  voyage 

I  .nt  lequel  l'assurance  faite  en 

^  jquement,  couvrira  les  risques. 

.le  saurait  accomplir  un  voyage 

celles  indiquées  (Civ.  cass.  8  août 

.   P.  77.   1.    109.   Conf.  Càv.   cass. 

.10  et  comp.,  D.  P.  77.  5.  31).  Spé- 

navire  est  assuré  pour  ime  navigation 

s  la  Méditerranée,  rOcéan  et  les  dépen- 

_     doit  être  réputée  exclure  tout  voyage  dans 

'^me  arrêt  du  8  aoOt  i876).  —  Qu'arrive- 
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rédigée  par  ôcri(  en  laissant  aux  parties  Tentière  faculté  de 
formuler  la  convention  dans  les  termes  qui  leur  oonvien- 
draient*  Le  projet  de  révision  de  i867  contenait  m^e  une 
disposition  dans  ce  sens  (V.  de  Yalroger,  t.  3,  n^  1338). 

1606.  —  I.  Date  »u  contrat  {Rép.  n*»»  1478  à  1482).  — 
La  date  du  contrat  doit,  ainsi  qu'on  Ta  exposé  au  Bép. 
n^  1478,  comprendre  l'année,  le  mois  et  le  jour  où  le  con- 
trat  a  été  souscrit,  et  Ton  doit  mentionner  s'il  a  été  passé 
avant  ou  après  midi.  —  Il  eût  été  préférable  d'exiger  la 
mention  de  l'heure  plutôt  que  de  se  borner  à  énoncer  si 
la  police  a  été  souscrite  avant  ou  après  midi:  cette  pres- 
cription n'eût  pas  soulevé  plus  de  difficultés  ;  mais  le  légis- 
lateur a  cru  devoir  se  conformer  à  l'usage  établi. 

f  60*9.  En  principe,  lorsqu'on  traite  successivement  avec 
divers  assureurs,  tout  en  ne  rédigeant  qu'une  seule  police, 
opération  qui  se  prolonge  fréquemment  pendant  plusieurs 
jours,  chaque  souscription  devrait  être  datée  du  jour  où  elle 
est  faite.  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  les  choses  se  passent 
dans  la  pratique»  Il  est  d'usage  de  n'apposer  que  la  date  de 
la  première  souscription,  les  autres  sont  sans  date;  enfin  la 

Souce  est  close  par  le  notaire  ou  le  courtier,  qui  répète  la 
ate  de  la  première  souscription.  Il  en  résulte  tout  d^abord 
que  la  plupart  des  souscriptions  se  trouvent  antidatées 
et  que  l'acte  dressé  par  un  omcier  ministériel  qui  est  chargé 
d'en  attester  la  sincérité,  est  faussé  par  cet  omcier  môme. 
En  outre,  comment  saura-t-on,  si  l'assurance  excède  la 
valeur  des  effets  mis  en  risque,  discerner  quels  sont  les 
derniers  assureurs  qui  profiteront  du  ristourne?  Au  cas  où 
Fune  des  assurances  viendrait  à  être  faite  après  la  nouvelle 
d'un  sinistret,  alors  qu'à  la  date  donnée  à  toutes,  l'événement 
ne  se  serait  pas  produit,  comment  déterminer  celles  qui  seront 
tardives?  (de  Valroger,t,3,  n<»  1340;  Desjardins,  t.  6, n»  1310). 

(1)  (Dreyfus  et  comp.  C.  Roche  et  comp.)  —  Les  sieurs  Dreyfus 
et  comp.  chargèrent  le  8  iiiln  1878  le  courtier  Trabaud  d'outrir 
pour  une  somme  de  80600%  fr.  une  police  d'assurance  in  quovis. 
Celui-ci  recueillit  des  souscriptions  jusqu'à  due  concurrence  et 
laissa  la  pohce  ouverte.  A  cette  date  du  8  juin,  le  navire  Alonzo 
chargé  dans  les  coaditions  indiquées  par  la  police  partit  pour 
Marseille,  Avisés,  de  ce  départ  et  informés,  eu.  même  temps, 
que  le  Tapeur  Siamfort  et  d  autres  navires  vont  recevoir  pour 
leur  compte  d'importants  chargements,  Dreyfus  et  comp.  font 
augmenter  de  100000  fr.  le  14  juin,  par  Trabaud,  la  police  du 
8  juin  restée  ouverte,  en  lui  remettant  à  cet  effet  Tordre  suivant  : 
«  in  quovis  du  B  Juin  de  300000  /V.  ;  augmenter  de  f  00000  /^,; 
ive  applioaiion,  Âlonto  vapeur;  2^appUcationfSiamf<n't vapeur; 
Marseille,  14  juin  1878  :  Signé  Dreyhu  et  cemp.  ».  —  Us  don- 
nent ea  méoM  temps  au  courtier  Blachetle  Tordre  d'ouvrir  le 
14  juin,  une  autre  j^oUce  in  quovis  de  490000  fr.  Celui-ci 
recueille  des  souscriptions  pour  la  somme  demandée  et  clôt  sa 
police  en  date  du  14  juin.  Le  courtier  Trabaud  recueille  de 
son  cété,  sur  la  police  du  8  juin,  de  nouvelles  signatures  jusqu'à 
coneurtence  des  100100  fr.  d'augmentation  réclamés  en  faisant 
viser,  par  tous  les  assureurs  mserits  sur  sa  police,  Tordre 
écrit  qui  portait  afmlication  à  ceUe-oi  des  vapeurs  Ahnzo 
et  Siamfort ,  puis  il  clôture  sa  police  à  la  date  du  8  juin.  —  Sur 
ces  entrefaites  le  navire  A&m%o  arrive  heureusement  avec 
un  chargement  évalué  à  7S000  fr.  ;  le  Stamfori  parti  pour  i\lar- 
seille  périt  en  route.  Dre^u?  et  comp.  signifient  alors  le 
délaissement  aux  assureurs  de  la  police  de  Trabaud,  et  les  assi- 
gnent en  pfi^yement  de  324000  fr.,  valear  des  marchandises 
naufragées,  rovmant  le  solde  des  400600  fi*,   assurés  par  cette 

Soiice,  déduction  faite  des  7600(^  fr.  qui  représentaient  la  valeur 
e  VAÎonzo.  Les  assureurs  Roche  et  comp.  souscripteurs 
de  cette  police  pour  la  somme  susénoncée  de  100000  fir.  en  réclament^ 
au  principsd,  1  annulation  pour  cause  de  réticence  ;  et,  subsldlai- 
rement,  soutiennent  que,  le  contrat  d'assurance  n'étant  formé, 

Suant  à  eux,  que  le  14  juin,  les  assureurs  de  la  police  du  cour- 
er  filachette,  souscrite  à  la  même  date,  doivent  supporter  le 
sinistre  en  concurrence  avec  eux.  —  Le  tribunal  de  commerce  de 
Mars<klle  a,  le  23  oot.  1878,  rendu  le  jugement  suivant  r  -^  «  Sur 
la  réticence  (sans  intérêt)  ;  —  Attendu  que  les  assureurs  qui  ont 
souscrit  la  police  du  8  iuin,  mais  à  la  date  du  14  juin  seulement, 
ont  demandé  que  les  100000  fr.  par  eux  souscrits  ne  portassent 
sur  le  Siamfort  qu'en  concours  avec  une  police  ht  quovis  du 
14  juin,  courtier  Èlachette;  —  Attendu  quil  a  été  décidé  jpar 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille  du  13  nov.  1871, 
confirmé  par  arrêt  de  la  cour  d'Aix  et  maintenu  par  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  que  la  date  mise  par  le  courtier  seul  au 
bas  d'une  police  pouvait  être  écartée^  et  ou'un  concours  pouvait 
être  admis  entre  assureurs  de  pohces  aifTérentes,  portant  des 
dates  différentes  aussi,  lorsqu'il  était  justifié  que  ces  polices  ont 
été  faites  en  même  temps  ;  —  Attendu  que,  dans  Tespèce,  il  est 
établi  d'une  manière  certaine  que  les  derniers  souscripteurs  pour 
100000  fr.  de  la  police  du  8  juin  ne  l'ont  souscrite  que  le  14  ; 


L'irrégularité  est  manifeste.  L'art.  832.  en  eff^t,  en  disposant 
que  le  contrat  sera  daté  du  jour  où  il  est  souscrit,  désigne 
évidemment  le  jour  où  il  s'est  formé,  e^est-à-^ire  celui 
où  le  consentement  intervient;  il  n'a  pas  eu  en  vue  la 
clôture  de  la  police  par  le  courtier^  car  cette  opération  est 
propre  à  ce  dernier,  elle  ne  nécessite  pas  le  concoars  des 
intéressés  et  peut  intervenir  plusieurs  heures,  et  même 
plusieurs  jours  après  les  souscriptions  consenties  par  les 
assureurs.  Cest  une  formalité  qui  n'a  rien  d'essentiel,  et, 
si  la  signature  du  courtier  atteste  ia  sincérité  du  contenu 
de  la  police  jusqu'à  inscription  de  faux,  la  date  et  l'heure 
jointes  à  cette  signature  indiquent  seulement  que  c'est  Ace 
moment  que  la  police  a  été  clôturée,  et  non  pas  que  c'est 
à  ce  même  moment  que  Taesurance  a  été  souscrite. 

La  oour  de  cassation  a  décidé,  en  conséquence,  que,  dans 
le  cas  où  une  police  porte,  dans  le  corps  de  l'acte,  qu'elle 
a  été  passée  tel  jour,  sans  indiquer  si  &esi  avant  ou  après 
midi,  tandis  que  la  clôture  de  l'acte  par  le  courtier  indique 
le  même  jour  après  midif  la  date  contenue  au  corps  de 
l'acte  est  la  seule  date  légale  du  contrat,-  et,  dès  lors,  il 
appartient  aux  tribimaux  de  rechercher  dans  d'autres 
éléments  de  preuve,  notamment  dans  la  correspondance,  si 
le  contrat  a  été  passé  avant  ou  après  midi  (Civ.  rej.  24  déc. 
1873,  aff.  Ghirlanda,  D.  P.  74.  1.  358),  ~-  Mais  il  a  été  jugé 
que,  lorsqu'une  même  police  a  été  souscrite  successivement 
par  plusieurs  assureurs  qui  n'ont  accompagné  leur  signature 
d'aucune  date  spéciale^  ces  assureurs  sont  réputés  avoir 
assigné  à  leurs  engagements  respectifs  la  date  unique  (luise 
trouvait  insérée  dans  la  police  (Aix,  25  févr.  Ig79)  (1).  — 
Cette  dernière  décision,  fondée  sur  l'intention  des  parties, 
ne  peut  soulever  aucune  obiection  et  n'a  riend^  contraire  a 
la  décision  de  l'arrêt  précité  du  24  déc.  1873. 

qu'il  peut,  par  suite,  s'élever  une  question  de  concours  entre  ces 
assureurs  et  ceux  de  la  police  du  14  juin  ;  mais  que  cette  ques- 
tion, que  le  tribunal  n  entend  nullement  préjuger,  doit  être 
débattue  entre  les  assureurs  souscripteurs  des  diverses  polices; 
qu'en  Tétat,  preyfus  et  comp.  ont  pu  demander  le  payement  de 
la  perte  par  navire  Stamfort  à  tous  les  assureurs  qui  ont  sous- 
crit un  même  acte  et  qui  ont  accepté  poor  aliment  de  la  polios 
le  chargement  sur  mênae  naviare  ;  —  Condamne  les  assoraus  en 
cause  à  payer  aux  sieurs  Dreyfus  et  comp,  la  somme  de  3S40SO  tir. 
...sous  reserve  des  droits  des  sieurs  Roche  et  consorts,  à  Tégard  des 
assureurs  qui  ont  souscrit  la  police  datée  du  14  iuin.  v.— Appel  par 
les  assureurs  contre  Dreyfus  et  comp.  —  De  leur  cété,  les  assu- 
reurs de  la  police  Blachette  interviennent  devant  la  cour  pour 
réclamer  la  suppression  des  réserves  que  le  jugement  contient  & 
leiur  égard.  ^  ik  cour  se  trouvait  ainsi  saisie  de  la  qaestioD  du 
concoars  des  {polices.  Les  premiers  assureion  de  la  police  Tra- 
baud, ceux  qui  Pavaient  signée  le  8  juin,  se  prétendaient  sem 
assureurs  à  cette  date,  leur  assurance  couvrant  seule,  disaient- 
ils,  le  vapeur  Alonzo  chargé  antérieurement  au  14  juin.  En 
conséquence,  ils  devaient  bénéficier  seuls  de  ITieureuse  arrivée 
de  ce  navire,  et  imputer  lès  76000  fr,,  valeur  dte  son  chargement, 
sur  la  somme  de  301000  fr.,  montant  de  lemr  assurance.  —  Arrêt. 
La  ooim  ;  ■—  Sur  Tappel  principal  :  —  Par  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  —  Sur  Tmtervention,  en  la  forme  (sans  intéf%t); 

—  Au  fond,  sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  police  du  8  juin  con- 
tiendrait deux  contrats  distincts,  Tun  à  la  date  du  8,  l'autre  à  » 
date  du  14  juin  :  —  Attendu  que  la  ixolice  porte  une  dateuaiquej 
celle  d^  8  juin  ;  que  cette  date  est  mise  a-u  bas  de  l'écriture  qur 
constitue  la  police  elle-même,  et  qu'elle  est  indépendante  de  celle 
qui  a  été  mise  par  le  courtier  quand  il  a  clôturé  cette  police  ; 

—  Attendu  que  chacun  des  assureurs  successifs,  en  apposant  » 
signature  au  bas  de  la  police  et  en  n'accompagnant  cette 
signature  d'iaucune  mention  spéciale,  a  imphcitement  accepté  Ij 
date  du  8  juin,  et  consenti  à  faire  remonter  son  enga^nient  b. 
cette  date  ;  —  Attendu  qu'il  doit  en  être  d'autant  plus  ainsi  omm 
Tesoèce,  que,  le  14  juin,  jour  où  Dreyfus  a  donné  au  courtier 
Trahaud  Tordre  d'augmenter  de  100000  fr.  la  police  du  8  jmn, 
en  spécialisant  l'assurance  in  quovis  sur  VAIonzo  et  sur  le  Stam- 
fort,  tous  les  assureurs  indistinctement,  y  compris  Roche  et  con- 
sorts, alors  qu'ils  avaient  signé  ou  qu'ils  signaient  la  police  sans 
accompagner  leur  signature  d'une  date  spéciale,  ont,  sous  cette 
date  du  14  juin,  apposé  leur  sipature  sur  Tordre  de  Dreyflïs, 
comme  pour  indiquer  encore  mieux  que  la  police  du  8  ïeur  deve- 
nait commune  pour  la  date  qu'elle  portait  et  pour  ht  spécialisa- 
tion qui  en  était  faite  ;  quMl  n'y  a  nen  d'illicite  dans  cette  conven- 
tion qui  place  ainsi  sous  une  date  unique  des  engagements  qtu 
ne  sont  pris  que  successivement  et  à  mesure  des  souscnpûons, 
que  cette  doctrine  n'a  rien  de  contraire  à  celle  qui  a  été  sdmi» 
par  Tarrôt  de  la  cour  de  céans  du  28  mai  1872  et  celui  de  » 
cour  de  cassation  du  24  déc.  1873  (aff.  Ghirlanda,  D.  P.  «• 
1.  358);  qui  ont  seulement  déclaré  Tun  et  l'autre  que,?®,  ^^^^^l 
tier  qui  clêtore  une  police  d'assurance  n'a  pas  quahté  pour 
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10418.  Ont  a  objecté  au  aystôme  de  la  oour  de  oaasaiion 
que,  si  Ton  doit  s'attacher  uniquemant,  pour  détermiaer  la 
date  d'un  contrat,  au  moment  où  le  consentement  a  été 
donné,  où  les  parties  sont  tombées  d'accord  pour  contracter 
rasBuranoe,  ce  moment  ne  saurait  être  celui  où  l'assureur 
a  donné  sa  signature,  qu'il  faut  reporter  la  formation 
du  contrat  &  une  époque  postérieure  :  celle  où  la  police 
a  été  siLnée,  soit  par  Tassuré  lui  môme,  soit,  si  Ton 
admet  qu  il  donne  son  consentement  par  Tintermédiaire  du 
courtier,  celle  où  le  courtier  a  apposé  sa  signature.  La 
cour  de  cassation,  dans  Tarrét  du  â£  déc.  1873  (cité  suprà, 
n»  1607),  a  répondu  d'avance  à  cette  objection  en  disant  que 
le  courtier  est  le  mandataire  de  l'assuré  à  TeiTet  de  trouver 
des  assureurs;  que, par  conséquent, le  consentement  de  l'as- 
suré est  donné  d'avance  et  ne  dépend  pas  de  la  signature 
du  courtier;  le  contrat  est  donc  formé  au  moment  de  la 
souscription  par  les  assureurs. 

f  OOO.  La  mention  de  la  date  dans  la  police  d'assu- 
rance est  utile  à  différents  points  de  vue  qui  ont  été  indi- 
qués au  Rép.  n°  1478  ;  on  peut  ajouter  qu'elle  sert  à  fixer  le 
point  de  départ  de  la  prescription  de  cinq  ans  établie 
par  l'art.  43S  o.  corn.  (Desjardins,  t.  6,  n»  1310, p.  65;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  p.  239,  note  3).  Au  reste,  la  doctrine 
est  restée  fixée  en  ce  sens  que  l'omission  de  la  date  n'en- 
traîne pas  la  nullité  de  la  police,  cette  nullité  n'étant  pas 
prononcée  par  la  loi  (Rép.  n«  1480  ;  Ëm,  Gauvet,  t.  2,  n«  471  ; 
Desjardins,  foc.  cil.;  de  Yabro^er,  t.  3,  n^  1330).  Toutefois, 
comme  on  l'a  vu  au  i^p.  loe.  oi<.,  si  la  police  non  datée  est 
valable  inter  partes,  elle  est  sans  effet  k  l'égard  des  tiers 
qui  auraient  traité  avec  les  parties  avant  que  l'acte  eût 
acquis  date  certaine. 

16tO.  Lorsque  de  deux  polices  qui  se  trouvent  en  oon- 
coun,  l'une  est  régulièrement  datée,  tandis  que  l'autre  ne 
porte  pas  de  date  ou  n'a  qu'une  date  incomplète,  on  a  pré- 
tendu que  la  première  devait  primer  la  seconde,  c'est-à-dire 
(}ue  l'assureur  qui  l'a  consentie  avait  le  droit,  suivant  son 
intérêt,  de  la  faire  considérer  comme  souscrite  avant  ou 
après  l'autre  police  :  en  cas  d'heureuse  arrivée,  il  choisirait 
ce  premier  parti,  pour  faire  considérer  son  contrat  comme 
valable  à  l'exolusion  du  second  et  encaissor  la  prime  ;  en 
cas  de  sinistre,  il  opterait  pour  le  second  partie  afin  de  se 
soustraire  au  payement  de  l'indemnité  (Y.  en  oe  sens  :  Par* 
dessus,  t  2,  n»  7d4;  Alauset,  t.  5,  n<>  âOOd;  £m.  Cauvet, 
n*471  ;  Weill^n^  10).  —  Ce  système,  qui  repose  sur  une  pré- 
somption purement  arbitraire,  est  combattu  avec  raison  par 
M.  de  Yalroger,  t.  3,  n«  1339  (V.  conf.  Lyon-Gaen,  t.  2, 
n*  2iOSS;  Desjardins,  t.  6,  n«  iâlO,  III  et  lY);  et  il  parait 
paiement  contraire  à  La  doctrine  de  la  cour  de  cassation  qui, 
dans  son  arrêt  du  24  déc.  1873,  cité  stfprâ,  n°  1607.  reoon- 
nait  au  juge  le  pouvoir  de  reconstituer,  a  l'aide. des  éléments 
fournis  par  le  procès,  l'heure  véritable  (et  naturellement 
aussi,  s'il  y  a  lieu,  le  jour)  de  la  formation  du  contrat. 

1611.  Noi^s  avons  dit  au  Bép.  n^  1482  q[ue,  lorsque  la 
même  police  renferme  diverses  assurances  mdépendantes 
les  unes  des  autres,  les  engag^ents  non  datés  sont  pré- 
sumés faits  le  même  jour  que  eelui  dont  la  date  suit  immé* 
diatement,  ou,  s'il  n^  a  pas  d'engagements  postérieiu^s  à 
ceux  non  datés,  du  jour  de  la  clêture  de  la  police.  --  D's^rès 
la  jurisprudence  la  {Uns  récente,  c'est  aux  tribunaux  qu'il 
appartient  de  déterminer,  d'après  les  oirconstanees  de  la 
cause,  quelle  est  la  date  de  rengagem^it.  Cette  question 
peut  se  présenter  fréquenunent  dans  la  pratique;  en  effet, 
les  assureurs  cherchent  à  diviser  les  risques  afin  de  ne  pas 
assumer  une  responsabilité  trop  étendue.  Aussi  arrive*t-il, 
comme  on  l'a  déjà  exposé  swprà,  n*  1607,  q^e  pour  les 
assurances  de  quelque  importance,  la  police  porte  le  plus 
souvent  la  signature  de  plusieurs  assureurs  souscrivant 
séparément  une  somme  de  risques  déterminée.  Ces  diverses 
souscriptions  sont  souvent   recueillies  par  le  courtier  à 

Êhisieurs  jours  d'interveUle,  puis  le  courtier  oKH  la  police  et 
i  signe.  Si  ces  souscriptions  ne  sont  pas  datées,  elles  doivent, 
dans  le  syst^e  exposé  au  Jt^Mrtotre,  prendre  la  date  du 

assigner  à  cette  police  une  autre  date  que  celle  que  les  parties 
loi  ont  doDuée;  —  Attendu  que,  cette  solution  étant  admise, 
toutes  les  autres  questions  disparaissent  ;  que  tous  les  souscrip- 
teurs de  la  poKes  du  8  jwn  doivent  cotijointement  et  doivent 
seuls  indeianiser  Dreyfus  de  la  perte  du  SUunfart  ;  -**  Hsçoit 


jour  de  la  clAture  de  la  police.  La  oour  de  cassation  n'a  pas 
adopté  ce  système.  Pour  elle,  la  date  dhme  police  d'assu^- 
ranoe  est  le  moment  où  le  contrat  s'est  lormé  par  l'en^- 
gement  réciproque  des  parties,  et  non  pas  celui  ou  la  police 
a  été  close  et  signée  par  le  notaire  ou  le  courtier  (Civ.  r^, 
24  déc.  1873,  cité  supràj  n«  1607.  V.  Desjardins,  t.  0, 
n»  1310,  p.  66,  VI}. 
161^.  —  II.  Nom  ht  domicilb,  qualité  db  PROPRitTÀiaa 

ou     DB     COMMISSIONNAIHB    DB    GBLUI     QUI    fAIT    ASSDRBS    (Bép. 

n***  1483  à  1492).  -^  Pourquoi  exige-t^on  la  désignation  de 
l'assuré  ?  Cest,  a-t-on  dit,  afin  qiron  puisse  vérifier  si  l'as* 
sure  est  intéressé  véritablement  à  la  conservation  de  la  chose 
(it^.  n<>  1483).  —  Ajoutons  que,  dans  le  cas  du  moins 
d'assurance  sur  corps,  la  personnalité  de  l'assuré  est  prise 
en  considération  par  l'assureur;  car  elle  peut  influer  sur 
les  risques  que  court  le  navire  assuré  (de  Vabroger,  t.  3, 
n'*  1341).  Enfin  il  faut  toujours  dans  l'acte  qui  constate 
un  contrat  faire  connaître  les  parties  contractantes,  afin 
que  l'on  sache  qui  est  créancier  et  débiteur.  —  La  loi  pres- 
crit pour  l'assuré  l'indication  du  nom  et  du  domicile  ;  mais 
il  suffit  de  désigner  l'assuré  de  façon  à  ce  qu'il  n*y  ait  pas 
de  doute  sur  son  individualité.  Ainsi  l'indication  du  domi- 
cile est  inutile,  si  celle  du  nom  suffit  pour  éviter  toute 
méprise.  L'indication  du  nom  est  même  superflue  si  le  nom 
du  navire  suffit  pour  faire  connaître  l'assuré.  En  sens  inverseï 
l'indication  du  nom  et  du  domicile  pourrait  être  insuffisante^ 
comme  dans  le  cas,  par  exemple,  ou  l'assuré  habiterait  avec 
un  frère  ou  son  père.  —  L'inaication  de  la  nationalité  peut 
être  utile  dans  certains  cas,  par  exemple,  si,  en  raison 
d'une  guerre,  elle  expose  la  chose  à  des  risques  paftienliers. 
1619.  En  imposant  à  celui  qui  souscrit  l'assuranoe 
l'f^ligation  de  déclarer  s'il  agit  comme  propriétaire  ou  oo|nme 
commissionnaire,  l'art.  33S  déroffe  au  drett  commun,  le 
commissionnaire  n'étant  pas  tenu  nabitueUement  d'indiquer 
sa  qualité.  Les  motifs  de  oette  dérogation  ont  été  exposée  an 
Rép.  n^  1486.  Comme  nous  l'avons  dit,  c'est  afin  d'éviter  les 
fraudes  nombreuses  qui  pourraient  être  ooraniises  (V.  Des^ 
jardins,  t.  6,  n<»  1312  ;  de  Valroger,  t.  3,  n<'  1345). 

1614.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  désigner  1»  commettant. 
Dans  la  pratique,  on  emploie  généralement  une  formule 
permettant  à  tout  intéressé  de  se  prévaloir  de  l'assurance 
au  lieu  d'y  dénommer  expressément  l'assuré.  Dans  les 
poUees  imprimées,  le  vide  laissé  pour  llnserlion  du  nom  da 
l'assuré  est  suivi  des  mots  pour  le  eompH  de...;  puis  un 
nouveau  vide,  que  Ton  remplit  à  l'aide  diWe  àes  formules 
indiquées  au  JI4».n91487etMprâ^nold03.Ce  mode  dé  procéder 
répond  mieux  aux  exigences  du  commerce,  alors  que 
fréquemment,  au  moment  oix  l'assurance  est  ooncluoi  la  pro- 
priété des  marchandises  est  encore  indécise  en  raison  de 
ventes  conditionnelles,  de  rentes  à  livrer,  de  comptes  en 
participation,  etc.  (Desiardins,  t.  6,  n°  1312;  de  Valroger,. 
t.  3,  n^  1345).  -~  En  easde  sinistre,  les  assurances  ainsi  coiii- 
tractées  peuvent  être  invoquées  non  seulement  par  celui  qui 
les  a  souscrites,  mais  aussi  nar  les  tiers  neur  le  compte  des» 
quels  il  a  agi,  ou  auxquels  les  marchandises  ont  éta  trans- 
itées dans  la  suite,  ou  plus  généralement  qui,  à  un  titre 
ouelconque,  se  trouvent  intéressés  à  leur  conservation.  La 
disposition  de  l'art.  332  se  trouve  ainsi  éludée^  car  les 
looutions  employées  qui  permettent  non  seulement  aux  tiers 
intéressés,  mais  à  l'assuro  lui-mêiine  de  bénéficier  de  l'assu- 
rance, n'indiquent  pas  à  quel  titre  exactement  agit  oe  dernier. 
Mais  la  preseription  de  Fart.  332  n'a  rien  de  substantiel. 

1615.  Il  a  été  jugé,  d'après  ces  principes,  que,  dans  l'assu- 
rance pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra,  faite  par  une 
compagnie  maritime,  de  marchandises  chargées  sur  un  navire 
déterminé,  le  nom  de  l'assuré  pour  compte  est  suffisamment 
désigné,  lorsque  la  police  énonce  le  nom  de  l'individu  qui 
sert  d'agent  à  la  compagnie  dans  le  port  où  réside  le  pro* 
priétaire  des  effets  chargés,  si,  d'après  un  usage  établi  sur 
fa  place  et  connu  de  la  compagnie  d'assurances,  l'agent 
ainsi  désiré  est  toujours,  de  l'aveu  e(Hnmun,  réputé  com- 
missionnaire du  propriétaire  du  chargement  (CSv.  rej.  ISIêvr. 

les  intervenants  ;  —  Statuant  au  fond,  supprime  la  réserve  faite 
au  jugement  ;  —  Confirme  le  surplus. 

DuM  févr.  1879.-C.  d*Alx,  1"  ch.-MM.  Rlgaud,  1«  pr.-Alphsn- 
déry,  av.  gén. -Arnaud,  Bouteille,  Kstrangin,  Drujon,  Abram  et 
P.  Rigaud,  av. 
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4868,  aflf.  Adam,  D.  P.  68.  4.  499.  V.  aussi  Aix,7  déc.  4882, 
aff.  Garibaldi,  D.  P.  84.  2.  41).  Mais  il  a  été  décidé  aussi  que 
l'expression  amis^  ne  s'entendant  jamais,  suivant  les  usages 
du  commerce,  de  négociants  de  la  môme  place,  mais  de  cor- 
respondants résidant  au  dehors,  la  police  flottante  sous- 
crite sur  marchandises  avec  stipulation  que  les  marchan- 
dises applicables  à  cette  police  sont  pour  le  compte  de 
rassuré  et  pour  compte  dytmis  leur  ayant  donné  l'ordre 
d'assurer,  ne  peut  être  appliquée  à  des  marchandises  appar- 
tenant à  un  négociant  de  la  môme  place  (Trib.  Havre, 
28  nov.  4864,  Recueil  du  Havre,  4864.  2.  486). 

1616.  L'assurance  peut,  dans  certains  cas,  être  réputée 
faite  pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  bien  que  la  police 
ne  l'indique  pas  expressément.  C'est  ce  qui  résulte,  notam- 
ment, d'un  arrêt  aux  termes  duquel  le  patron  d'un  bateau, 
simple  agent  de  transport  pour  autrui,  qui  a  assuré  les  mar- 
chandises chargées  en  même  temps  que  le  bateau  lui-même, 
a  fait  ainsi  l'affaire  des  chargeurs  et  doit  être  considéré 
comme  ayant  assuré  les  marchandises  pour  le  compte  de  qui 
de  droit  (Rouen,  7  mai  4877,  aff.  Desmarez  et  Leroux,  D.  P. 
78.  2.  427). 

1617.  La  police  contractée  pour  le  compte  de  qui  il  appar- 
tiendra ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  police  à  ordre  ou 
au  porteur  (Y.  tn/!râ,  n^  4656).  Autre  chose  est  la  formule 
pour  compte  de  qui  il  appartient^  indiquant  que  celui  qui  con- 
tracte l'assurance  entend  trcdter  pour  toute  personne  qui  a 
ou  aura  par  la  suite  un  intérêt  propre  à  la  conservation 
des  objets  assurés  ;  autre  chose  la  clause  à  ordre,  impli- 
quant que  l'obligation  pour  l'assureur  de  payer,  en  cas  de 
smistre,  le  montant  de  l'indemnité  existera,  non  seulement 
envers  l'assuré  lui-môme,  mais  aussi  envers  toute  personne 
à  laquelle  la  police  aura  été  ultérieurement  transmise  par 
voie  d'endossement.  —  On  ne  saurait  non  plus  considérer, 
d'une  manière  absolue,  la  police  souscrite  pour  le  compte 
de  qui  il  appartient  comme  étant  au  porteur.  L'assurance 
contractée  aans  ces  termes  peut  bien  être  invo(]uéeen  premier 
lieu  par  le  souscripteur,  auquel  on  reconnaît  le  droit  de  se 
l'appliquer,  à  lui-môme,  s'il  est  personnellement  intéressé 
à  la  conservation  des  objets  assurés,  puis  par  tous  ceux 
qui,  soit  en  tant  que  propriétaires,  soit  à  tout  autre  titre, 
avaient  aU  moment  de  la  formation  du  contrat,  ou  ont 
acquis,  dans  l'intervalle,  entre  la  souscription  et  la  réalisa- 
tion du  sinistre,  un  intérêt  personnel  &  ce  que  ces  objets 
fussent  soustraits  aux  risques  de  la  navigation  (Giv.  rej.  5 
mars  4888,  aff.  Trombetta,  D.  P.  88.  1.  366  ;  Gresp,  op,  cit., 
t .  3,  p .  347  et  348  ;  Droi,  t.  4 ,  n«  24  ;  Em.  Cauvet,  t.  2,  n«  444) . 
Cest  &  ce  point  de  vue  restreint  que  se  sont  placés  les 
auteurs  et  les  décisions  judiciaires  qui  ont  reconnu  à  tout 
porteur  d'une  police  souscrite  pour  compte  de  qui  il  appar- 
tient le  droit  de  réclamer  l'indemnité  promise,  pourvu  qu'il 
justifie  d'un  intérêt  à  la  conservation  de  la  chose  assurée, 
ou  bien  pourvu  qu'il  soit  en  même  temps  en  possession  d'un 
connaissement  conforme  (Trib.  com.  Marseille,  47  avr.  4850, 
Recueil  de  Marseille,  4850.  4.  499;  Rouen,  44  août  4867,  i6id., 
4868.  2.  464  ;  Havre,  34  mai  4875,  t6td.,  4876.  2.  93;  Bor- 
deaux, 9  août  4875,  Mémorial  de  jurisprudence  commerciale 
et  maritime,  4875.  4.  338  ;  Bédarride,  t. 3,  n»*  4043  et  4078; 
J.-V.  Cauvet,  t.  4,  n<>*  228  et  266).  Ajoutons  que  le  véri- 
table intéressé  agit  alors  non  pas  en  tant  que  cessionnaire 
et  comme  tenant  ses  droits  de  l'assuré  pour  compte;  il 
se  pourvoit  comme  ayant  traité  ou  étant  censé  avoir  traité 
directement  par  l'entremise  de  celui-ci,  et  comme  ayant 
acquis,  dès  le  principe,  les  droits  et  actions  qui  en  découlent 
contre  l'assureur.  —  Mais  il  ne  faut  pas  aller  au  delà,  et  il 
n'est  guère  possible  d'admettre  que  l'assuré  pour  compte  ou 
le  véritable  intéressé  en  faveur  duquel  il  a  traité  puisse,  à 
l'aide  d'nne  simple  remise  de  la  police,  transférer  par  la 
suite  à  im  tiers,  pour  lequel  la  conservation  de  l'objet 
assuré  est  chose  mdiflérente,  le  bénéfice  du  contrat.  Ce 
tiers  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  été  représenté 
dans  le  contrat  d'assurance  par  celui  qui  la  conclu  ;  il  ne 
saurait  être  compris  dans  la  catégorie  des  tiers  pour  compte 
et  considéré  comme  créancier  du  montant  de  l'assurance 
par  assimilation  à  un  assuré  direct.  Gela  est  d'autant  moins 
douteux  que  sa  situation  est  loin  de  s'identifier  avec  celle 
de  l'assuré  ;  il  n'est  pas  tenu  des  obligations  auxquelles  ce 
dernier  est  soumis  envers  l'assureur  ;  il  n'est  pas  person- 
nellement  débiteur  de  la  prime,  mais  seulement  obligé 


d'en  laisser  prélever  le  montant  sur  la  somme  à  laquelle 
s'élève  l'indemnité  (Bédarride,  t.  3,  n9  4079  ;  Cresp,  op,  cit, 
t.  3,  p.  405  ;  Laurin  sur  Gresp,  t.  4,  p.  229  et  230  ;  Droz,  op. 
ot^,  t.  4,  n«»  45  et  180;  Em.  Cauvet,  t.  2,  n»  445;  Trib. 
com.  Marseille,  29  mai  4856,  Recueil  de  MarseiUe^  1856. 
4.  472).  D'où  cette  conséquence  que  la  transmission  opérée 
à  son  profit  n'a  pas  pour  efifet  de  le  substituer  à  Tassuré  tant 
au  point  de  vue  passif  qu'au  point  de  vue  actif;  elle  oe 
fait  que  lui  transférer  les  droits  et  actions  oui  appartiennent 
à  l'assuré  contre  l'assureur,  sauf  le  prélèvement  dont  il 
vient  d'être  parlé.  —  Ajoutons  que  les  tiers  porteurs,  u  simples 
cessionnaires  de  la  police,  sont  tenus  de  rapporter  la  preuve 
d'une  transmission  régulière»  (Desiardins,  t.  6,  n«  43^6ts, 
p.  423  ;  Aix,  7  déc.  4882,  aff.  Ganbaldi,  D.  P.  84.  2.  44). 
Suivant  cet  arrêt,  celui  qui,  ne  figurant  pas  au  nombre 
des  intéressés  susceptibles  de  bénéficier  directement  de  la 
clause  pour  compte,  est  devenu  cessionnaire  de  la  police  en 
vertu  d'un  endossement  et  sans  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites,  en  matière  de  cession -transport  de 
créance,  par  l'art.  1690  c.  civ,,  ne  peut  se  prévaloir  de 
la  qualité  de  tiers  porteur  pour  obtenir  la  mainlevée  d'une 
saisie-arrêt  pratiauée  antérieurement  à  l'endossement  par 
les  créanciers  de  rassuré  originaire. 

1618.  On  vient  de  voir  que  le  porteur  d'une  police 
souscrite  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  doit,  pour 
réclamer  l'indemnité,  justifier  de  son  intérêt  à  la  conserva- 
tion de  la  chose  assurée.  La  preuve  de  cet  intérêt  se  fait 
ordinairement  à  l'aide  du  connaissement  (V.  infrà,  n*  4912). 

—  D'autre  part,  suivant  la  doctrine  généralement  admise 
{Rép.  n»  1490)  l'assureur,  pour  être  certain  que  le  porteur 
du  connaissement  en  est  légitime  propriétaire,  est  en  droit, 
avant  de  payer  l'indemnité,  d'exiger  la  production  d'un 
mandat  formel  du  propriétaire  ou  la  preuve  de  la  ratification 
de  l'assurance  en  temps  utile.  Une  telle  prétention  ne  saurait 
cependant  être  admise,  dans  la  pratique,  en  présence  de  cer- 
taines clauses  fréquemment  jointes  à  la  clause  pour  compte 
de  qui  il  appartiendra.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  quand  il 
est  stipule  dans  la  police  que  «  le  montant  des  pertes  ou 
avances  sera  payable  au  porteur  des  pièces  justificatives  et 
de  la  police  sans  qu'il  soitoesoinde  procuration  »  ;  cette  clause 
dispense  nécessairement  de  la  preuve  d'un  mandat  formel  le 
tiers  qui,  sans  intérêt  personnel,  se  présente  pour  toucher 
î'indenmité  due  par  les  assureurs  en  cas  de  sinistre.  Toute- 
fois, elle  ne  l'exonère  pas  de  l'accomplissement  des  fonnali- 
tés  imposées  par  le  droit  commun  en  matière  de  cession, 
s'il  prétend  s'en  approprier  le  montant  à  l'exclusion  des 
créanciers  du  véritable  intéressé  (Aix,  7  déc.  4882,  cité 
suprà,  n*  4647;  Desjardins,  t.  6,  n»  4328  bis,  p.  424). 

1619.  —  m.  Nom  et  désignation  du  navibe  (iWp*  ^^ 
4493  à  4542).  —  On  a  vu  au  Rép.  n<»  1493  que  la  mention 
du  nom  du  navire  est  surtout  importante,  lorsque  le  navire 
est  non  pas  seulement  le  lieu,  mais  l'objet  du  risque,  c'est-i- 
dire  dans  le  cas  d'assurance  sur  corps.  Cette  prescription  de 
l'art.  332  se  justifie  d'elle-même.  D*abord,  un  acte  doit  tou- 
jours faire  connaître  l'objet  du  contrat  qu'il  constate; 
ensuite,  dans  ime  police  d'assurance,  l'indication  du  navire 
assuré  est  nécessaure  pour  édifier  l'assureur  sur  l'étendue 
et  la  réalité  du  risque  ;  c'est  pourquoi  les  polices  sur  corps 
et  notamment  celles  qui,  depuis  4873,  ont  reçu  la  dénomi- 
nation de  polices  françaises,  portent  en  tête  et  au-dessus  des 
clauses  imprimées  les  mots  :  navire,.,  capitaine...  voyage... 
avec  des  blancs  à  remplir,  puis,  au  bas  des  modèles,  une 
formule  ainsi  conçue  :  «  Le  soussigné...  assure  à...  demeu- 
rant à...  agissant  pour  compte  de...  la  somme  de...  sur  corps 
et  toutes  dépendances  généralement  «quelconques  du  navire... 
nommé...  capitaine...  »  (V.  Desjardins,  t.  6,  n^  4344). 

16:^0.  On  doit  énoncer  le  nom  et  la  qualité  du  navire, 
deux  navires  de  force  et  de  dimensions  différentes  pouvant 
porter  le  môme  nom,  et  la  nature  du  bâtiment  inûuant  d'ail- 
leurs sur  le  risque  ;  —  son  mode  de  locomotion,  c'est-à-dirc, 
s'il  est  à  voile  ou  à  vapeur  ;  —  son  tonnage  ;  —  sa  nationalité; 

—  s'il  voyage  avec  un  chargement  ou  sur  lest,  car,  dans  les 
deux  cas,  les  risques  ne  sont  pas  absolument  les  mômes, 
un  navire  chargé  ayant  plus  de  stabilité  qu'un  navire  sur 
lest,  et,  en  cas  d'avarie  commune,  la  contribution  de  la 
marchandise  diminuant  la  perte  de  l'assureur  du  navire. 

Dans  le  cas  d'assurance  sur  corps,  il  faut  encore  indiquer 
exactement  l'assiette  de  l'assurance.  Porte-t-elle  en  môme 
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temps  sur  le  corps  elles  facultés  ?En  ce  cas,  porte-t-elle  sur 
ces  objets  conjointement  ou  séparément  ?  Dans  le  doute, 
l'assurance  est  censée  porter  seulement  sur  le  navire. 

1621 .  Dans  le  cas  d'assurance  sur  facultés  portant  sur  des 
marchandises  qui  doivent  ôtre  chargées  sur  plusieurs  navires 
dénommés,  il  convient  de  faire  connaître  si  l'assurance  est 
faite  conjointement  ou  divisément.  —  On  doit  avoir  soin 
d^indiquer  si  les  marchandises  seront  chargées  sur  ou  dans 
le  navire  ;  ces  expressions  ne  sauraient  ôtre  employées  indif- 
féremment, car  les  risques  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  les 
deux  cas  ;  aussi,  lorsque  les  marchandises  ont  été  chargées 
sur  le  navire,  tandis  que  la  police  stipulait  qu'elles  le  seraient 
dans  ce  navire,  les  risques  sont  réputés  modiûés  iParis,  20 
janv.  i870,  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  15avr,  1873,  an.  Kruger, 
D.  P.  73,  1,  432).  Enfin  la  désignation  du  navire  lie  l'assuré, 
qui  ne  peut  procéder  à  aucune  substitution  d'un  bâtiment 
k  l'autre  sans  rendre  l'assurance  résoluble,  en  raison  de 
l'importance  que  le  navire  peut  avoir  sur  l'appréciation  du 
risque.  Il  existe,  en  effet,  cnes  la  plupart  des  nations  mari- 
times, des  institutions  spéciales  :  en  France  le  bureau  Veritas, 
et  à  Bordeaux  spécialement,  celui  du  registre  maritime  ;  en 
Angleterre,  le  Lloyd's  shwping  Register^  qui  possèdent, 
inscrits  sur  des  registres,  (Taprès  leur  qualité  et  leur  nom, 
des  renseignements  complets  sur  la  plupart,  sinon  sur  la 
totalité  des  navires.  Le  bureau  Veritas ,  qui  est  en  France  la 
principale  de  ces  institutions,  a  été  fondé  en  1828.  Il  enre- 

S'stre  les  navires  français  et  étrangers  avec  mention  de  la 
ite  de  leur  construction,  de  leur  tonnage  et  des  répara- 
tiens  qu'ils  ont  reçues.  De  plus,  il  les  classe  individuelle- 
ment«  après  qu'ils  ont  été  soumis  à  la  visite  d'experts  capa- 
bles, qui  doivent  tenir  compte,  non  seulement  de  l'&ge  du 
navire,  mais  encore  de  son  état,  surtout  si,  par  vice  de 
construction,  ou  par  suite  d'avaries  antérieures,  il  est  très 
défectueux.  Des  signes  spéciaux  indiquent  le  degré  de  con- 
fiance que  mérite  chaque  navire.  Enfin  le  registre  Veritas 
est  remanié  et  publié  chaque  année  (V.  Em.  Gauvet,  t.  1, 
n~  371  et  suiv.  ;  Weill,  n»  60).  —Les  assureursqui  recourent 
à  ces  institutions  peuvent  donc  connaitre  avec  certitude  la 
date  de  construction  de  chaque  navire  inscrit,  les  grosses 
réparations  qu'il  a  subies,  enun  sa  cote  d'après  l'appréciation 
d'experts  compétents.  Mais,  pour  que  les  assureurs  puissent 
se  renseigner  en  connaissance  de  cause,  e^uprès  du  bureau 
Veritas 9  par  exemple,  il  est  nécessaire  qu  ils  soient  eux- 
mômes  clairement  renseignés  sur  l'identité  du  navire  (Des- 
jardins, t.  6,  n*"  1314,  p.  73  ;  de  Yalroger,  t.  3,  n»  1350). 

1B22.  Il  est  évident  que,  dans  liassurance  sur  facultés, 
si  la  désignation  du  navire  porteur  du  risque  est  de  la  nature 
du  contrat  d'assurance  maritime,  elle  n'est  pas  de  son 
essence.  En  effet,  comme  on  l'a  vu  au  Rép.  n"*  1504  et  suiv., 
les  parties  peuvent  contracter  une  assurance  de  marchan- 
diseft  chargées  ou  à  charger  sur  navire  indéterminé.  Ces 
sortes  d'assurances  s'appellent  assurances  in  quo  vis  ;  à 
cette  classe  se  rattachent  les  polices  dites  flottantes  ou 
d'abonnement,  destinées  à  couvrir  une  série  de  transports 

Se  fait  ou  fait  faire  un  expéditeur  de  marchandises  (V.  Em. 
uvet,  t.  1,  n»*  205  et  suiv.).  On  a  vu  au  Rép,  n*  1504 
quelles  sont  les  raisons  de  nécessité  qui  ont  fait  admettre 
les  aiisurances  ainsi  contractées.  Mais  Vassurance  sur  facultés 
peut  seule  ôtre  in  gtiovis/car,  dans  Vassurance  sur  corps,  le 
nom  du  navire  ne  saurait  ôtre  ignoré  de  celui  qui  le  fait 
assurer,  et  sa  désignation  est  nécessaire  pour  permettre  de 
fixer  le  risque. 

1693.  L'assurance  in  quo  vis  est  pratiquée  en  Angleterre 
et  aux  Etats-Unis  comme  elle  l'est  en  France  ;  elle  donne 
lieu  à  une  déclaration  d'aliment  au  fur  et  à  mesure  que  les 
aliments  se  produisent  et  par  ordre  de  date,  à  moins  qu'il 
ne  soit  stipulé  que  les  déclarations  seront  faites  dans  l'ordre 
de  réception  des  nouvelles  successives  de  chargements.  Ces 
assurances  se  font  souvent  par  abonnement  et  à  Tannée.  — 
Elles  existent  également  en  Espagne,  en  Belgique,  en 
Italie.  >-  L'art.  821  c.  com.  allemand  prescrit  à  rassuré, 
lorsaue  l'assurance  porte  sur  des  marchandises  à  charger 
sur  aes  navires  encore  non  désignés,  de  faire  connaitre  à 
l'assureur  sur  quel  navire  les  marchandises  sont  chargées, 
dès  qu'il  en  a  connaissance  (V.  pour  plus  de  détails  M.  Des- 
jardins, t.  e,  n«  1385  bis).  Le  code  hollandais  dispense 
exceptionnellement  l'assuré  qui  ignore  sur  quel  navire  les 
marchandises  sont  chargées  de  Tobligation  de  désigner  le 
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navire  et  le  capitaine,  s'il  déclare  son  ignorance  dans  la 
police  et  fait  connaître  la  date  et  la  signature  de  la  lettre 
d'avis  ou  d'ordre  qu'il  a  reçue  (V.  Desjardins,  t.  6,  n«  1316). 
16)24.  Gomme  on  l'a  vu  au  Rép.  n9  1506,  l'assurance 
in  quo  vis,  malgré  les  termes  en  apparence  restrictifs  de 
l'art.  337  est  admise  aujourd'hui  à  1  égard  des  chargements 
faits  en  Europe  pour  une  autre  partie  du  monde  ;  c'est  un 
point  qui  ne  fait  1  objet  d'aucun  doute  et  l'on  ne  saurait  le 
contester  en  argumentant  a  contrario  d'un  arrêt  du  2  févr. 
1857  (aff.  Bernard,  D.  P.  57.  1.  67)  qui  déclare  valable 
l'assurance  in  quo  vis  quant  aux  chargements  faits  aux 
Échelles  du  Levant,  aux  côtes  d*Afrique  et  aux  autres  parties 
du  monde  pour  l'Europe. 

1625.  Dans  l'assurance  in  quo  vis,  on  est  dispensé 
de  désigner  le  navire  et  le  capitaine,  et  môme  le  destinataire 
ou  le  consiçnataire  {Rép,  n<>  1505);  on  peut  môme  ôtre  dis- 
pensé d'indiquer  la  nature  des  marchandises  (Desjardins, 
t,  6,  n<>  1315,  p.  78).  L'assuré  peut  se  borner  à  faire 
assurer  telle  somme  sur  tel  chargement  à  faire  pour  son 
sompte  ;  en  d'autres  termes,  la  jurisprudence  qm  s'est 
montrée  très  favorable  à  ce  genre  d'assurances  laisse  aux 
parties  la  liberté  la  plus  complète  dans  la  formation  du 
contrat  sous  cette  unique  réserve  que  l'assurance  ne  dégé- 
nère pas,  sous  l'apparence  d'un  contrat  d'assurance  maritime, 
en  pure  gageure.  Tout  ce  qu'il  faut,  c'est  que  la  réalité  du 
risque  se  révèle  à  un  moment  donné. 

L'assurance  serait-elle  valable,  alors  môme  qu'on  aurait  omis 
d'indiquer  le  lieu  de  départ  et  celui  d'arrivée?  La  négative,  qui 
résultait  de  la  doctrine  des  anciens  auteurs  (Rép,  n<>  1504), 
n'a  pas  prévalu  ;  on  assure  aujourd'hui  sans  détermination 
de  voyage  ;  on  souscrit  des  polices,  dites  flottantes  sur  abon^ 
nement  de  deux  ans,  de  cinq  ans,  ^ui  couvrent  tous  les 
chargements  à  faire  durant  cette  période  pour  une  desti- 
nation quelconque  (de  Courcy,  t.  1,  p.  378  ;  Desjardins,  t.  6, 
n<>M315  et  1385).  Il  faut  toutefois,  en  pareil  cas,  indiquer 
la  somme  pour  laquelle  l'assurance  est  souscrite  et  le  délai 
dans  lequel  les  chargements  devront  ôtre  elTectués. 

1626.  L'assurance  in  quo  vu,  quelque  usitée  qu'elle  soit, 
n'en  est  pas  moins  un  mode  exceptionnel  d'assurance; 
aussi  ne  doit- elle  pas  ôtre  présumée  facilement,  et  ne 
résulte-t-elle  pas  de  la  seule  omission  dans  la  police  du  nom 
du  navire  (de  Yalroger,  t.  3,  n«»  1428  et  1351).  Mais  si  l'on 
trouve  dans  la  police  des  clauses  qui  se  rapnortent  à  ce  genre 
d'assurances,  il  est  clair  que  l'omission  au  nom  du  navire 
deviendra  significative. 

1627.  L'assurance  m  quo  vis  porte  de  plein  droit,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  déclaration  postérieure,  sur  les 
marchandises  qui  font  partie  du  premier  chargement. 
Comme  l'a  dit  la  cour  de  cassation  «  l'assurance  in  quo  vis 
est  définitive,  indépendamment  de  toute  manifestation  nou- 
velle de  la  volonté  des  contractants,  dès  l'instant  où  des 
marchandises  ont  été  chargées  dans  les  conditions  prévues 
par  le  contrat:  c'est  le  fait  seul  du  chargement  qui,  en 
pareil  cas,  donne  vie  à  l'assurance  et  en  fait  courir  les 
risques  »  (Civ.  cass.  2  févr.  1857,  afï.  Bernard,  D.  P.  57.  1. 
67).  En  conséauence,  l'assurance  est  réputée  avoir  produit 
tout  son  effet,  dès  que  la  valeur  de  ce  chargement  se  trouve 
être  égale  au  montant  de  la  somme  assurée,  et  elle  ne  peut 
être  étendue  à  des  chargements  postérieurs  qui  demeurent, 
dès  lors,  &  la  charge  exclusive  des  assureurs  de  ces  der- 
niers chargements  (Môme  arrêt,  Comp.  de  Yalroger,  t.  3, 
no  1424). 

Il  en  est  ainsi,  alors  môme  que  l'assuré  n'aurait  pas  connu 
le  chargement,  et  que,  par  conséquent,  il  n'aurait  fait  aucune 
déclaration  (Rouen,  16  avr.  1864,  Recueil  du  Havre,  1865.  2. 
16.  Y.  aussi  Trib.  Havre,  11  sept.  1866,  ibid.,  1866.  1.  226  ; 
Rouen,  14  août  1867,  ibid.,  1868.  2. 136  ;  Trib,  Marseille,  25 
nov.  1869,  Recueil  de  MarspÀlU,  1870.  1.36;  Aix,  15  mai 
1870,  ibid.,  1870.  1.  212;  Trib.  Marseille,  7  avr.  1880,  aff. 
Rommieu  d'Eyriès,  ibid.,  1880.  1.  159  ;  Trib.  Havre,  21  août 
1883,  aff.  Foache,  R/ecueil  du  Havre,  1884.  1.  115;  26  déc. 
1883.  aff.  Lockhart,  ibid,,  1884. 1.  25). 

1628.  La  même  règle  est-elle  applicable  au  cas  où  les 
marchandises  sont  transportées  successivement  en  plusieurs 
chargements  ?  En  d'autres  termes,  lorsque  plusieurs  charge- 
ments de  marchandises  expédiées  successivement  sur  divers 
bâtiments  sont  destinés  à  voyager  sous  le  couvert  d'assu- 
rances in  quo  vis  souscrites  à  des  dates  différentes,  chacun 
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tombe-t-il  sépai^éttient  et  (Jomïne  s'il  était  seul,  sous  Tappli- 
cation  de  ces  asëurances,  ou  bien,  dans  leur  ensemble,  cons- 
tituent-ils pour  elles  un  aliment  collectif?  Par  exemple,  des 
assurances  in  quo  vis  ont  été,  chacune  pour  une  somme  de 
50000  fr.,  souscrites  successivement  en  septembre,  octobre, 
novembito  et  décembre.  Un  premier  oharçement  d'une  valeur 
estimative  de  60000  fr.,  puis  un  deuxième  d'une  valeur 
équivalente,  ont  été  expédiés  et  sont  arrivés  à  bon  port.  Un 
troisième  valant  60000  Tr.  comme  les  deux  précédents,  a  été 
transporté  en  dernier  lieu  et  a  péri.  Les  quatre  polices  s'ap-' 
pliquent-elles  au  premier,  puis  au  deuxième,  puis  au  troisième 
chargement  envisagé  isolément,  ou  bien  s'appliquent-elles 
aux  trois  considérés  connue  formant  im  Seul  tout?  Si  c'est  à 
la  première  alternative  que  l'on  doit  s'attacher,  les  assurances 
souscrites  en  septembre  et  en  octobre  qui  portent  sur  le 
troisième  chargement  comme  sur  le  premier  et  sur  le 
deuxième,  et  qiu,  réunies,  atteignent  le  chiffre  de  100000  fr., 
couvrent  et  au  delà  ce  chargement  dont  le  prix  de  facture 
est  de  60000  fr.  Par  suite,  les  polices  de  novembre  et  de 
décembre  se  trouvent  dépourvues  d'efficacité  aux  termes  de 
l'art.  359  c.  com.,  et  les  assureurs  qui  y  ont  adhéré  demeu- 
rent à  l'abri  de  toute  responsabilité.  Est-ce,  au  contraire,  à 
la  seconde  solution  que  1  on  accorde  la  préférence  ?  La  situa- 
tion est  différente.  Les  polices  de  septembre  et  d'octobre  qui, 
à  elles  deux,  embrassent,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  pour  100000  fr. 
de  risques,  ont  été  alimentées,  jusqu'à  complet  épuisement, 
par  les  deux  premiers  chargements  représentant  un  capital 
de  120000  fr.  ;  la  police  de  novembre  elle-même  a  été  ali- 
mentée partiellement,  c'est-à-dire  jusqu'à  concurrence  de 
20000  fr.,  par  ces  mêmes  chargements  arrivés  dans  le  lieu 
de  reste  sans  avaries.  Sur  cette  troisième  police,  il  ne  reste 
donc  pour  couvrir  le  dernier  chargement,  celui  qui  a  péri, 
qu'un  disponible  de  30000  fr.  Le  dernier  assureur,  l'as- 
sureur de  décembre,  entre,  dès  lors,  nécessairement  en  ligne, 
et  contribue  au  payement  de  l'indemnité  pour  le  surplus.  — 
Nous  croyons  que  c'est  cette  seconde  solution  qui  doit  être 
adoptée.  L  assurance  in  que  vis  peut  être  et  est  fréquemment 
conçue  en  termes  très  compréhensifs  ;  souvent,  il  arrive 
qu'elle  portera  sur  toutes  les  marchandises  expédiées 
par  l'assuré  ou  qui  lui  seront  adressées  pendant  un  certain 
laps  de  temps,  en  quoi  qu'elles  consistent  ou  puissent  consister 
et  quel  que  soit  le  navire  qui  les  transportera.  L'assurance 
s'applique  alors,  de  plein  droit,  et  indépendamment  de  toute 
manifestation  ultérieure  de  volonté  de  la  part  des  contrac- 
tants, aux  premiers  chargements  qui  seront  opérés  dans  les 
conditions  spécifiées  par  la  police,  sans  môme  que  l'assuré 
puisse  soustraire  à  Tapplication  de  la  convention  les  objets 

f)lacés  primitivement  à  bord,  soit  directement  en  manifestant 
'intention  de  la  faire  porter  sur  d'autres  objets  qui  doivent 
être  expédiés  par  la  suite,  soit  indirectement  en  souscrivant 
une  nouvelle  assurance  qu'il  présenterait  comme  applicable 
à  la  première  cargaison.  Aussi,  lorsque  l'assurance  in  quo 
visa  été  suivie  d'autres  assurances  spéciales  ou  générales  con- 
tractées postérieurement,  l'assurance  première  en  date  porte- 
t-elle  sur  le  premier  chargement  et,  s'il  reste  un  disponible, 
sur  le  chargement  ou  les  chargements  subséquents,  jusqu'à 
complet  épuisement  de  la  somme  assurée.  Il  pourra  se  faire 
que  les  marchandises  à  transporter  tombent  ainsi  en  totalité 
sous  le  couvert  de  la  police  primitive  ;  celles  qui  ont  été 
souscrites  par  la  suite  seront  alors  caduques  comme  faisant 
double  emploi  avec  elle  (c.  com.  art.  359).  Dans  le  cas  contraire, 
les  chargements  qui  ne  tomberont  pas  sous  l'application  de 
la  police  in  quo  vts  alimenteront  successivement  la  deuxième 
assurance,  puis  la  troisième,  et  ainsi  de  suite,  pourvu  toute- 
fois qu'ils  rentrent  dans  les  désignations  fournies.  En  consé- 
quence, s'ils  viennent  à  se  perdre  ou  à  subir  une  détériora- 
tion par  suite  d'une  fortune  de  mer,  cette  perte  ou  détério- 
ration sera  supportée  par  les  assureurs  à  la  charge  desquels 
ils  se  trouvent  d'après  ce  qui  vient  d'être  exposé.  Cest  ce 
qu'a  décidé  la  cour  de  cassation  en  jugeant  que,  si 
plusieurs  contrats  d'assurances  in  quo  vis  sont  intervenus 
entre  l'assuré  et  divers  assureurs  à  aes  époques  différentes, 
ces  assurances  se  trouvent  alimentées,  successivement,  sui- 
vant Tordre  de  leurs  dates,  par  les  chargements  qui  ont  lieu 
pour  le  compte  de  rassuré,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
accomplissement  ;  et  si,  les  premiers  chargements  étant 
arrivés  à  bon  port,  le  dernier  périt  en  cours  de  voyage,  les 
assureurs  signataires  des  polices  qui,  à  raison  de  leurs  dates, 


s'appliquent  à  ce  dernier  dhargement,  répondent  de  la  perte 
survenue,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  ont  adhéré  aux  assurances 
précédentes  (Civ.  rej.  29  avr.  1885,  aft.  Vaillant,  D.  P^  86. 
1.  lû 

lo^9.  Cette  règle  cesserait  cependant  d'être  applicable 
dans  le  cas  où  l'assurance  in  quo  vis  souscrite  en  premier 
lieu  serait  annulée  ou  ristournée  pour  un  motif  quelconque; 
les  premières  cargaisons  n'étant  plus  garanties  par  cette 
assurance  voyageraient  sous  la  sauvegarde  des  polices  mb- 
séquentes.  Il  faudrait  en  dire  autant,  au  eas  où  la  première 
police  serait  ihapplicable  aux  premiers  chargements,  parce 
que  ces  chargements  ne  s'opéreraient  pas  dcms  les  condi- 
tions prévues  et  indiquées  par  les  parties,  tandis  que  les 
polices  post^ieures  seraient  susceptibles  de  s'y  appliquer 
(Rouen,  15  avr.  1864,  Recueil  dé  Marseille,  1865.  2.  6).  Do 
même  encore,  s'il  résultait  des  stipulations  intervenues  qae 
l'assurance  originaire  ne  porterait  sur  chaque  objet  que  pour 
une  quote-part  de  sa  valeur,  les  assurances  postérieures  s'y 
adaptant  alors  pouk*  le  surplus,  tous  les  assureurs,  quelles 
que  soient  les  époques  auxquelles  ils  auraient  traité  res- 
pectivement, garantiraient  conjointement  chaque  lot  de 
marchandises  comme  s'ils  avaient  contracté  simultané- 
ment. Enfin  l'assurance,  au  lieu  d'émaner,  soit  du  proprié- 
taire, soit  d'un  représentant  précédemment  investi  d'an 
mamdat  exprès  ou  virtuel,  peut  avoir  été  l'œuvre  d'un  inte^ 
médiaire  agissant  sans  instructions  préalables  et  comme 
simple  gérant  d'affaires  (Y.  êuprà^  n*  1583)  ;  le  contrat  n'a,  en 
pareil  cas,  de  valeur  juridique  qu'autant  qu'il  est  ratifié  par 
le  véritable  intéressé  antérieurement  au  sinistre;  or  si, 
avant  de  donner  sa  ratification,  celui-ci  fait  lui-même 
assurer  la  marchandise,  il  ne  peut,  par  la  suite,  en  s'ap- 

f)ropriant  la  police  souscrite  par  l'intermédiaire,  paralyser 
'effet  de  celle  qui  est  son  œuvre  personnelle;  car,  en 
faisant  couvrir  le  risque  pat  un  assureur,  il  s'est  mis  dans 
l'impossibilité  de  ratifier  <iésormais  le  contrat  conclu  pour 
son  compte  par  une  tieroe  personne,  en  tant  du  moins 

Su'il  ferait  double  emploi  avec  celui  dont  il  a  eu  l'initiative. 
>onc,  en  pareil  cas,  c'est  l'assurance  à  laquelle  il  a 
lui-même  procédé  qui,  bien  que  postérieure  en  date,  s'ap- 
pliquera aux  premiers  chargements.  Les  choses  se  pas- 
seraient de  même  dans  le  cas  où  la  police  in  quo  ms 
aurait  été  souscrite  pour  compte  de  qui  il  appartiendra 
par  un  commissionnaire  ou  consignataire  qui,  en  fait,  n'aur 
rait  pas  agi  dans  l'intérêt  d'une  personne  aétorminée,  mais 
en  faveur  de  toute  personne  susceptible  d'en  profiter  car  la 
suite,  par  exemple,  en  faveur  de  ceux  de  ses  corresponaants, 
quels  qu'ils  soient,  dont  il  sera  chargé  d'expédier  par  mer 
les  marchandises  pendant  la  durée  de  Tassurance.  Gomme 
une  police  de  ce  genre  ne  bénéficie  privativement  à  tel  on 
tel  qne  par  le  fait  du  chargement  auquel  il  procède  dans  les 
conditions  indiquées,  elle  est  primée  par  toute  assurance  que 
le  propriétaire  lui-même  aurait  conclue  antérieurement  au 
chargement  (de  Courcy,  Questions  de  droit  maritime,  t  1, 
p.  314  et  suiv.;  Droz,  t.  1,  n*»»  37  et  suiv.,  331  et  suit., 
349-351;  Em.  Cauvet,  t.  1,  n"  225  et  suiv.,  350-354;  Cresp 
et  Laurin,  t.  3,  p.  164  et  suiv.,  369  et  suiv.;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n»-  2066,  2111  et  2112;  de  Vairoger,  t.  3, 
n"  1420  et  suiv.,  l.  4,  n»»  1662,  1664,  1665,  1667,  1669, 
1670,  ainsi  que  les  autorités  citées  par  ces  auteurs.  Adde: 
Trib.  Marseille,  10  juin  1879,  alT.  Caudassamy  CSietty,  Èecueil 
de  Marseille,  1879.  1.  210). 

1630.  En  principe,  lorsque  l'assurance  in  quo  uis  a  été 
contractée  avec  désignation  d'un  temps  fixe  pendant  lequel 
doit  se  faire  le  chargement,  ce  qui  est  chargé  en  dehors  du 
délai  imparti  ne  saurait,  ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Bép.  n«  1509, 
être  compris  dans  Tassurance.  —  Il  a  été  jugé  cependant 
que  les  assureurs  des  risques  à  appliquer  ou  à  aviser  jus- 
qu'à l'expiration  d'une  période  déterminée  pouvaient  être 
réputés  garants  de  tous  les  chargements  avisés  avant 
Texpiration  de  cette  période,  quoique  les  marchandises 
n'eussent  été  embarquées  qu'après  l'expiration  de  cette 
môme  période  (Rouen,  29  août  1882,  Recueil  de  Marseille, 
1882. 1.  200  ;  de  Vairoger,  t.  3,  n*  1427). 

i63f .  L'assurance  in  quo  vis  porte  sur  les  marchandises 
chargées  en  cours  de  voyage, aussi  bien  que  sur  celles  qui 
sont  chargées  avant  le  départ,  si  la  police  réserve  au  capi- 
taine la  faculté  de  faire  écnelle. 
i682.  Si,  en  thèse  générale,  le  fait  du  chargement  donne 
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vie  à  Tassurance  in  quo  vis,  indépendamment  d'une  décla- 
ration d'aliment  ^V.  suprà,  n^  i627k  il  né  faut  pas  en  con> 
dure  que  Tassupé  puisse,  à  son  gré,  s'abstenir  ae  faire  cette 
déclaration.(cIlyou8aétéloisibIe,ditM.De8jarâins,t*6,nol388, 
).  258,  de  ne  pas  faire  connaître  au  moment  des  accords, 
la  natore,  la  quantité,  la  destination  des  marchandises; 
mais  vous  ne  pouvez  pas  laisser  ignorer  jusqu'au  bout 
sll  y  a  eu  ou  non  un  chargement.  Pas  d'assurance,  s'il 
n'apparaît  pas  enlin  qu'il  y  ait  un  aliment  à  l'assurance  ». 
L'assureur  a,  sous  ce  point  de  vue,  un  intérêt  sérieux  à 
6tre  averti  le  plus  promptement  possible,  afin  de  pouvoir 
se  réassurer  en  temps  opportun  autrement  que  par  voie 
d'abonnement,  ou  a£n  d^empècher  que  l'assuré  ne  dissi- 
mule tm  chargement  qui  est  arrivé,  afin  d'appliquer  l'assu- 
rance à  un  autre  chargement  qui  aurait  péri.  Il  est  donc 
loisible  aux  parties  de  stipuler  que,  dans  un  certain  délai, 
l'assureur  fera  cesser  l'indétermination  du  risque  en  faisant 
connaître  les  marchandises,  si  elles  ne  sont  pas  désignées 
dans  la  police  et  le  navire  sur  lequel  le  chargement  aura 
été  effectué  rBédarride,  t.  3,  n»  1118). 

1688.  L^assuré,  toutefois,  n'est  tenu  de  procéder  à  la 
déclaration  d'aliment  qu'autant  qu'il  est  lui-même  informé 
de  Fexistence  du  chargement.  La  déclaration  peut  donc  être 
faite,  non  seulement  après  le  sinistre,  mais  môme  après  que 
le  sinistre  est  arrivé  à  la  connaissance  de  l'assuré,  puisque 
le  chargement  accompli  dans  les  conditions  du  contrat  a 
donné  vie  à  l'assurance  et  l'a  rendue  valable  et  définitive 
(Rouen,  30  oct.  1863,  Recueil  du  Havre,  1863.  2.  284.  Gomp. 
Bordeaux,  26  févr.  1873,  aff.  Chaperon,  D.  P.  74.  2.  72). 
Il  en  résulte,  suivant  M.  Weil,  n<>  195  6is,  que  si,  par  suite 
d'une  erreur  de  son  correspondant,  un  assuré  n'a  pas  été 
avisé  d'une  cargaison  voyageant  pour  son  compte,  si,  par 
conséquent,  il  ira  pu  en  faire  la  déclaration  et  s  il  a  épuisé 
son  assurance  par  des  aliments  chargés  postérieurement 
et  arrivés  à  bon  port,  il  pourra,  quand  il  apprendra  à  la  fois 
Texistence  de  la  cargaison  et  sa  destruction  par  fortune  de 
mer,  rectifier  sa  déclaration  d'aliment  et  faire  en  sorte  que 
l'assurance  soit  appliquée  aux  marchandises  sinistrées  (V. 
aussi  Desjardins,  t.  6,  n^  1385,  p.  259}.  <—  La  solution 
doit  d'ailleurs  être  la  même  en  faveur  ae  l'assureur*  «  Si 
les  premiers  aliments,  dit  M.  Desjardins,  t6td.,  sont  par- 
venus à  bon  port  à  Tinsu  de  l'assuré  dont  la  déclaration  ne 
concerne  quun  second  chargement  sinistré,  l'assureur 
poorra  ne  pas  accepter  cette  déclaration  en  établissant  que 
la  police  avait  reçu  de  plein  droit  son  application  à  la  mar- 
chandise heureusement  arrivée  et  que  cette  police  était 
épuisée.  » 

1634.  Les  polices  flottantes  stipulent,  en  vénérai,  que 
l'assuré  fera  la  déclaration  d'aliments  successifs;  quelque- 
fois, elles  stipulent  comme  sanction  la  nullité  de  l'assu- 
rance; mais,  la  plupart  du  temps,  elles  laissent  au  droit 
commun  le  règlement  des  conséquences  du  défaut  de  décla- 
ration. L'art.  7  de  la  police  française  sur  facultés,  notam^ 
ment,  disposait  :  «  Si  l'assurance  est  faite  sur  navire  ou 
navires  indéterminés,  l'assuré  est  tenu  de  faire  connaître 
aux  assureurs  le  nom  du  navire  ou  des  navires  et  de  leur 
déclarer  la  somme  en  risque  dès  la  réception  des  avis  qu'il 
aura  reçus  lui-même,  ou  au  plus  tard  dans  les  trois  jours 
de  cette  réception.—  Après  quatre  mois  écoulés  à  partir  de 
la  date  de  la  police,  la  police  ne  peut  plus  produire  aucun 
effet  pour  tout  ce  qui  n'aura  pas  été  <iéclaré  dans  ce  dé- 
lai ».  Mais  le  paragraphe  6  des  conditions  additionnelles 
est  ainsi  conçu  :  «  Par  dérogation  au  premier  paragraphe 
de  l'art.  7  de  Timprimé,  d'autre  part,  les  déclarations  d'ali- 
ment devront  être  faites  dans  les  huit  jours  de  la  réception 
des  avis   nécessaires;   le  paragraphe  2  dudit  art.   7  est 

(i)  (Naudia,  Durand-Gosselln  et  comp.  C,  Assureurs  du  navire 
PteM).  —  Le  9juiJi.  1881,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Nantes  ainsi  codçu  :  —  «vu  Tacte  introductif  d'instance,  en 
date  du  21  mars  dernier,  par  lequel  E.  Naudiii,  H.  Durand-Gos- 
selin  et  comp.  assignent  Léon  Guillon  et  autres  assureurs  du 
navire  Pkœàé  devant  ce  tribunal  pour  s'entendre  condamner  à 
leur  pa^er  la  âomme  de  78672  fr.  35  cent,  montant  de  l'assurance 
par  eux  souscrite  sur  les  marchandises  par  navire  Phœié,  avec 
les  intérêts  de  droit  ;  —  Attendu  qu'à,  la  date  du  15  juill.  1880, 
La  Kermanoe,  négociant  à  Saint-Denis-Réunion,  a  fait  souscrire 
par  Tintermédiaire  de  Rémy  Bernard,  courtier,  à  Léon  Guillon 
et  antres  assureurs  une  police,  sur  marchandises  et  facultés. 


abrogé  ».  Aucune  pénalité  formelle  n'est  donc  édictée.  — 
Fâut41  en  conclure  que  rassuré  peut  se  dispenser  impuné- 
ment de  faire  la  déclaration  prescrite?  Il  a  été  jugé  que  l'o- 
mission de  cette  déclaration  n'entraîne  pas  nécessairement 
la  caducité  du  contrat,  si  aucune  déchéance  n'était  expres- 
sément attachée  par  la  police  &  Tinacoomplissement  de  cette 
formalité  (Req.  27  juin.  1868,  aff.  Gomp.  française  d'assu- 
rances maritimes,  D.  P.78. 2.248,  en  note.  Gomp.  Desjardins, 
t.  6,  n'»  1385,  p.  261  ;  de  Valroger,  t.  3,  n°  1425).  Mais  la  doc- 
trine de  cet  arrêt  ne  saurait  être  acceptée  sans  réserve,  et 
la  dérogation  au  droit  commun  des  assurances  qui  résulte 
de  la  stipulation  de  l'assurance  in  quo  vis,  étant  limitée 
par  la  convention  à  la  mesure  du  délai  fixé  pour  la  décla- 
ration d'aliment,  il  serait  plus  juridique  de  décider  que,  ce 
délai  expiré,  l'assuré  se  trouve  soumis  désormais  à  la  né- 
cessité de  déclarer  le  lieu  et  l'objet  du  risque,  c'est-à-dire 
le  nom  et  la  désignation  du  navire  ainsi  que  les  marchan- 
dises, comme  au  cas  d'assurances  ordinaires  et  sous  les 
mômes  sanctions  (V.  en  ce  sens  :  Civ.  rei.  26  avr.  1865,  aff. 
Gouturier,  D.  P.  65 .  1 .  415).  De  môme,  lorsque  la  police  oblige 
l'assiu^é  à  faire  une  déclaration  d'aliment  sans  fixer  un  délai, 
l'assuré  peut  ôtre  déclaré  déchu  du  bénéfice  de  l'assurance,  faute 
de  déclaration  dans  un  certain  délai  moral  laissé  à  l'apprécia- 
tion des  ju^es  du  fait  (Req.  26  nov.  1873,  aff.  Ghaperon,  D.  P. 
74.  1.  112).  —  V.  sur  ces  questions  en  sens  divers  :  Trib. 
Marseille,  7  oct.  1872  {Recueil  de  Marseille,  1873.  1.  412); 
8  mai  1876  (I6id.,  1876. 1.  164);  1«  sept.  1876  (J6id.,  1876. 

1.  265)  ;  Trib.  Havre,  21  août  1883  (aff.  Foache,  Recueil  du 
Havre,  1884.  1.  115). 

1635.  Dans  tous  les  cas,  lorsque  la  police  exige  que  la 
déclaration  soit  fournie,  cette  déclaration  doit  être  exacte 
et  l'inexactitude  commise  pourrait  entmîner  la  nullité  de 
l'assurance,  si  elle  portait  sur  un  point  capital,  tel  que  l'iden- 
tité du  navire  porteur  du  risque  {Y.R^.  n"  1501).  —  Il  faut 
ajouter  que  tous  changements  de  navire  et  de  date  du  dé- 
part survenus  après  une  déclaration  d'sdiment  et  sans  aver- 
tissement donné  à  l'assureur,  si  d'ailleurs  aucun  obstacle 
de  force  majeure  n'a  empoché  de  les  faire  connaître,  cons- 
tituent, môme  quand  il  s'agit  de  police  d'abonnement  sur 
navires  indéterminés,  une  modification  du  risque  entraî- 
nant la  nullité  de  l'assurance.  Gette  nullité  serait  encourue, 
alors  même  qu'aux  termes  de  la  police  «  il  serait  convenu 
oue  la  non-conformité  des  marc[Ues  et  numéros  ainsi  que 
au  nom  des  navires,  des  capitaines,  etc.,  ne  pourra  mure 
aucunement  aux  droits  des  assurés  »,  s'il  n'y  a  pas  seule* 
ment  transcription  incorrecte  du  nom  dti  navire^  mais 
désignation  d'un  bAtiment  autre  que  celui  sur  lequel  le 
chargement  a  été  effectué  ;  et  il  n'importe  que  le  navire 
sur  lequel  a  été  fait  le  chargement  présente,  au  point  de 
vue  de  la  qualité  des  b&tunents,  les  mômes  garanties  que 
le  navire  désigné»  qu'il  appartienne,  notamment,  à  la  môme 
ligne  régulière  de  steamers,  alors  que  la  date  du  départ 
des  deux  navires  et,  par  suite,  l'époque  du  risque,  est  difié- 
rente    (Bordeaux,  3  déc.  1877,  aff.    Gourras,   D.   P.   78. 

2.  248). 

1636.  Une  clause  assez  usuelle  des  polices  stipule  qu'en 
cas  de  sinistre,  l'indemnité  n'est  payée  que  compensation 
faite  de  la  prime  (Police  de  Paris,  sur  corps,  art.  26;  sur 
faculté,  art.  16).  Gomment  cette  clause  s'applique-t-elle  en 
cas  de  police  flottante  ?  L'assureur  actionné  en  payement 
de  son  chargement  pourrait-il  retenir  toutes  les  primes  dues 
en  vertu  de  la  police^  ou  ne  pourrait-il  retenir  que  la  prime 
afférente  au  risque  spécial  à  régler  ?  Cette  dernière  solution 
a  été,à  juste  titre,  consacrée  par  la  cour  de  Rennes  le  8  mai 
1883(1)  (Desjardins,  t.  6,  n^  1385  in  fine;  de  Vahoger,  t.  3, 
n»  1429  lis). 

s'élevant  à  555000  fr.;  —  Attendu  que  cette  police  comprenait  les 
facultés  quelconques  à  charger  sur  navire  à  désigner  de  tous 
lieux  en  tous  lieux  ;  que  La  Kermance  devait  aviser  les  assureurs 
des  chargements  et  voyages  ;  qu'il  fut,  en  outre,  stipulé  que  les 
primes  étaient  payables  après  la  cessation  des  ris<]ues  ;  —Attendu 
que  le  8  octobre  suivant,  les  compagnies  signataires  de  la  police 
précitée  souscrivirent  et  signèrent  un  avenant  par  lequel  elles 
reconnurent  comme  venant  en  aliment  à  la  police  le  chargement 
du  navire  Phœbéy  retour  de  la  côte  de  Madagascar  ;  que,  dans  un 
second  avenant  du  même  jour,  elles  reconnurent,  en  outre, 
que  ledit  avenant  servirait  seul  de  titre  original  d'assurance  et 
que  toutes  pertes  et  avaries  seraient  payées  a  qui  en  serait  por- 
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i687.  —  IV.  Nom  du  capitaine  {Rép.  n"  4513  à  4517).— 
On  a  fait  ressortir  au  Rép,  n<*  1513  l'importance  de  la  dis- 
position de  Tart.  332  qui  prescrit  de  faire  connaître  le 
nom  du  capitaine.  D'abord,  l'indication  du  capitaine  peut 
contribuer  à  déterminer  l'individualité  du  navire.  En  outre, 
les  connaissances,  l'expérience,  la  moralité  même  du  capi- 
taine sont  des  éléments  qui  doivent  être  pris  en  sérieuse 
considération  pour  l'appréciation  du  risque  dont  les  assu- 
reurs assument  la  responsabilité.  On  persiste  néanmoins, 
comme  nous  l'avions  déjà  constaté  au  Rép,  ibid,,  à 
reconnaître  que  la  désignation  du  capitaine  n'est  pas  de 
l'essence  du  contrat  et  que  son  omission  n'entraîne  pas  la 
nullité  de  l'assurance  ;  l'assureur  est  présumé  avoir  laissé  à 
l'assuré  le  droit  de  choisir  qui  bon  lui  semblerait  (Weill, 
n«  30  ;  Desjardins,  t.  6,  n»  4314,  p.  74;  Em.  Cauvet,  t.  4, 
n<>  186).  Il  ^aut,  bien  entendu,  excepter  le  cas  où  l'omission 
du  nom  du  capitaine  aurait  été  intentionnelle  et  fraudu- 
leuse et  aurait  eu  pour  but  d'induire  l'assureur  en  erreur  sur 
rétendue  du  risque. 

Si  l'omission  de  la  désignation  du  capitaine  n'entraîne 
aucune  nullité,  lorsqu'elle  n'est  pas  frauauleuse,  il  faut  en 
conclure,  à  plus  torte  raison,  qu'une  simple  erreur  dans 
cette  désignation,  lorsque,  par  exemple, le  nom  du  capi- 
taine a  été  mal  orthograpnié,  n'aurait  aucune  influence 


teur,  comme  tiers  nanti  des  connaissements  ;  —  Attendu  au*en- 
fln  le  25  janv.  1881,  les  mômes  assureurs  pour  régulariser  ra ve- 
nant provisoire  du  8  oct.  1880,  reçurent  et  acceptèrent  le  détail 
et  la  désignation  des  marchandises  devant  venir  en  aliment  sur 
le  navire  Phœbé,  pour  le  voyage  de  la  côte  ouest  de  Madagascar 
k  la  Réunion,  ainsi  que  la  valeur  provisoire  de  60000  fr.  assignée 
à  ces  marchandises  ,*  —  Attendu  que,  par  nouvel  avenant  du 
28  février  dernier,  les  mêmes  assureurs  portèrent  cette  valeur  à 
70000  fr.;  —  Attendu  qu'à  cette  même  épogue,  E.  Naudin,  H.  Du- 
rand-Gosselin  et  comp.  ayant  appris,  du  directeur  du  C?*édit  agri- 
cole de  la  Réimion,  la  perte  du  navire  Phœbé^  déclarèrent  au 
nom  des  assurés,  faire  abandon  du  navire  et  de  la  cargaison  et 
que  cet  abandon  fut  accepté  par  les  assureurs  le  28  février  der- 
nier; —  Attendu  que  Naudin,  Durand-Gosselin  et  comp.  repré- 
sentant le  Crédit  agricole  et  commercial  de  la  Réunion^  ont 
demandé  aux  assureurs  de  leur  payer  le  montant  de  la  valeur 
assurée,  sous  déduction  de  la  prime  afférente  à  cette  assurance; 
—  Attendu  que  les  assureurs  ne  refusèrent  pas  le  payement  oui 
leur  était  demandé,  mais  qu^au  moment  du  règlement  ils  décla- 
rèrent vouloir  compenser  la  somme  formant  l'importance  du 
sinistre  avec  le  montant  des  primes  dues  par  La  Kermance,  aux 
termes  de  la  police  du  45  juill.  4880  ;  que  seule  la  compa^çriie  la 
Foncière  lyonnaise  a  offert  de  régler  sous  la  seule  déduction  de 
la  prime  du  risque  ;  qu'ainsi  le  tribunal  doit  décider  si  Naudin, 
Durand-Gosseiin  et  comp.  agissant  pour  compte  du  Crédit  aari- 
cote  et  commercial  de  la  Reunion  et  porteurs  de  pièces  justiuca- 
lives,  ont  le  droit  de  se  faire  payer  par  les  assureurs  de  la  car- 
gaison du  navire  Phœbé  le  montant  total  du  sinistre,  moins  la 
prime  incombant  à  l'assurance  de  ce  chargement  ;  on  si  les  sous- 
cripteurs de  la  police  générale  du  15  juin.  1880  peuvent  retenir 
sur  le  règlement  du  sinistre  en  question  le  montant  de  toutes  les 
primes  qui  leur  sont  dues  par  La  Kermance  ;  —  Attendu  que  les 
assureurs  basent  leur  résistance  sur  ce  qu'il  leur  semble  exorbi- 
tant que  le  Crédit  agricole  et  commercial,  banquier  ordinaire  de 
La  Kermance,  ait  pu  tardivement  se  constituer  un  privilège  au 
détriment  des  assureurs;  qu'ils  invoquent  même  les  termes  de 
l'avenant  du  8  octobre  qui,  suivant  eux,  détermine  rigoureu- 
sement les  droits  des  parties  et  qui  stipule  que  le  porteur  de 
l'avenant  touchera  le  montant  de  l'assurance  jusqu'à  concurrence 
des  traites  auxquelles  les  connaissements  servent  de  garantie;  — 
Attendu  que  Naudin,  Durand-Gosselin  et  comp.  n'ayant  pas  pro- 
duit de  traites,  mais  seulement  un  état  de  chargement  et  une 
facture  de  l'agent  du  Crédit  agricole  et  commercial,  les  assu- 
reurs soutiennent  qu'ils  n'ont  pas  servi  les  justifications  prévues 
et  exigées  et  qu'ils  ne  sauraient  être  considérés  comme  créanciers 
nantis  ;  qu'ils  ajoutent  que  le  Crédit  agricole  et  commercial 
n'est  pas  un  assuré  direct,  mais  qu'il  ne  vient  qu'en  exerçant  les 
droits  de  son  débiteur  La  Kermance;  qu'en  conséquence,  il  ne 
peut  avoir  des  droits  plus  étendus  que  n'en  aurait  eu  ce  débiteur 
et  que  toutes  les  exceptions  opposables  à  celui-ci  peuvent  éga- 
lement être  opposées  à  l'établissement  dont  est  cas  ;  —  Attendu 
qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  La  Kermance  a  créé  abusive- 
ment et  après  coup  un  privilège  en  faveur  d'un  créancier  exigeant, 
puisque  oès  le  8  octoore,  longtemps  avant  la  perte  du  navire 
Phœbé,  il  faisait  faire  l'avenant  dont  eicipent  les  demandeurs  et 
qui  indique  bien  sa  volonté  de  constituer  dés  cette  époque  une 
garantie  en  faveur  du  créancier  qui  ferait  les  avances  de  ladite 
opération  ;  —  Attendu  mie  l'avenant  a  été  endossé  par  La  Ker- 
mance au  profit  du  Créait  agricole  et  commercial  ;  que  la  cession 


sur  la  validité  de  PasRurance  (Police  du  Havre,  art.  26  ; 
Police  de  Bordeaux,  art.  29). 

1638.  Quand  le  capitaine  a  été  désigné,  il  ne  peut  plus 
être  changé  sans  l'aveu  de  l'assureur,  à  peine  de  nullité  de 
l'assurance,  à  moins  d'un  cas  de  force  majeure  (Em.  Cau- 
vet,  t.  1,  no  487)  ou  encore,  à  moins  que  la  clause  :  ou 
tout  autre  pour  lui,  n'apporte  une  restriction  aux  disposi- 
tions impératives  de  la  police.  Cette  dernière  clause  est 
surto.ut  utile  dans  le  cas  d'assurance  sur  facultés;  elle 
empêche  alors  que  le  chargeur  ne  se  voie  opposer  la  réso- 
lution de  l'assurance,  à  raison  d'un  changement  auquel  il 
est  étranger,  puisqu'on  fait  il  émane  de  l'armateur  (tk)mp. 
Rennes,  14  juin  1869,  aff.  Assailly,  D.  P.  71.2.  126).  Adop- 
tée pour  éviter  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  résulter 
du  remplacement  du  capitaine  (Rép,  n»  1513),  elle  permet 
aux  armateurs  de  donner  le  commandement  du  navire, 
même  avant  le  départ  et  sans  le  consentement  des  assureurs 
à  tout  autre  capitaine  que  celui  qui  a  été  désigné  dans  la 

Solice,  mais  le  nouveau  capitaine  ne  peut  être  pris  en  dehors 
es  catégories  autorisées  par  le  contrat.  C'est  ainsi  qu'on  ne 
peut,  si  l'assurance  a  été  faite  par  une  société  dont  les  statuts 
contiennent  des  dispositions  prohibitives  à  cet  égard,  rem- 

!)lacer  un  capitaine  au  long  cours  par  un  maître  au  cabotage 
Arrêt  précité  du  14  juin  1869).  D'ailleurs,  on  nepeuten  vertu 

est  régulière  et  n'est  môme  pas  critiquée;  que,  par  suite,  la 
transmission  de  la  propriété  est  complète,  et  que  ladite  sociélé 
est  aujourd'hui  l'assure  ;  que  les  connaissements  qui  sont  produits 
justifient  suffisamment  l'existence  et  la  possession  des  marchan- 
dises données  en  aliment  ;  mais  qu'au  surplus  la  difficulté  actuelle 
aurait  dû  être  soulevée  lorsqu'ont  été  présentés  aux  assureurs 
l'avenant  de  janvier  1881  ou  tout  au  moins  Tacte  d'abandon  qui 
cependant  a  été  accepté  sans  aucune  réserve  ;  qu'il  n'est  pas  oer- 
mi8  aujourd'hui  d'accueillir  une  interprétation  qui  a  pour  résul- 
tat d'amoindrir  la  valeur  d'actes  librement  consentis;  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  la  police  générale  que  les 
primes  étaient  diflférentes  pour  chaque  vovage  et  que  le  règle- 
ment devait  avoir  lieu  à  l'expiration  de  cna(]ue  risgue  ;  que  la 
compensation  invoquée  ne  saurait  donc  avoir  lieu,  puisqu'il  s'agit 
de  sommes  dues  à  des  titres  différents,  par  des  débiteurs  ditle- 
rents,  et  que  les  créanciers  de  La  Kermance,  qui  ne  sont  point 
au  procès  actuel,  ne  peuvent  avoir  aucun  recours  pour  des 
sommes  dues  par  lui  antérieurement  sur  une  créance  a  laquelle 
ledit  La  Kermance  a  cessé  d'avoir  droit  ;  —  Attendu  que  le  s^- 
tème  soutenu  par  les  assureurs  rendrait  le  plus  souvent  illusoire 
et  inefficace  le  gage  résultant  de  la  transmission  de  la  police 
d'assurance  par  voie  d'endossement;  qu'il  créerait  un  daiwer 
sérieux  pour  tous  les  porteurs  d'avenants  ;  qu>n  tous  cas  il  niu- 
drait  à  cet  égard  une  stipulation  expresse  oui,  dans  l'espèce, 
n'existe  pas  ;  —  Attendu  qne  la  compagnie  la  Foncière  lyonnaise 
s'est  déclarée  prête  à  payer,  sous  la  seule  déduction  de  la  prime 
due  pour  le  voyage  du  Phœbé;  —  Attendu  que  Naudin,  Durand- 
Gosselin  et  comp.,  agissant  pour  compte  du  Crédit  agricole 
et  commercial,  déclarèrent  accepter  cette  déduction  de  la  prime 
due  en  vertu  de  l'avenant;  —  Attendu  que  les  sommes  récla- 
mées par  Tassigoation  sont  exactes  et  ne  sont  rofajet  d'aucune 
contradiction  ; 

Par  ces  motifs;  —  Décerne  acte  à  la  Compagnie  la  Foncière 
lyonnaise  de  ce  qu'elle  s'est  toujours  déclarée  prête  à  payer  la 
somme  de  10549  fr,  10  cent.,  sous  déduction  seulement  de  la 
prime  de  2  1/2  pour  100  incombant  à  l'assurance  du  chargement 
du  navire  Phœbé,  au  besoin  l'y  condamne  ;  —  Condamne  les 
Compagnies  qui  ont  assuré  le  chargement  du  navire  Phœbé  à 
faire  droit  à  l'abandon  accepté  par  eUes  et,  en  conséquence,  à 
payer  à  Naudin,  Durand-Gosselin  et  comp.,  savoir,  etc.;  —  Dit  et 
juge  que  des  présentes  condamnations  il  y  a  lieu  de  déduire  la 
prime  incombant  à  l'assurance  du  chargement  du  navire  Phœbé, 
etc.  ».  —  Appel  par  les  assureurs  du  Phœbé,  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Adoptant  les  motifs  du  jugement  dont  est  appel, 
et  considérant,  en  outre,  que  par  suite  des  motifs  énoncés  audit 
jugement,  les  compagnies  aujourd'hui  appelantes  ne  pouvant 
compenser  au  regard  des  inUmés  les  sommes  personnellement 
dues  par  La  Kermance  pour  d'autres  polices  que  celle  du  Phœbé, 
ne  peuvent  davantaee  exercer  un  droit  de  rétention  sur  lesdites 
sommes,  ainsi  que  Je  demandent  les  appelants  dans  leurs  conclu- 
sions additionnelles  ;  que  c'est  à  tort  également  qu'ils  prétendent 
ne  pas  devoir  les  intérêts  des  sommes  dues  puisque  les  justifi- 
cations suffisantes  ont  été  fournies  par  les  demandeurs  ;  —  Dit 
mal  appelé,  bien  jugé  ;  —  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 
dit  qu'il  sortira  effet  ;  —  Déboute,  au  surplus,  les  appelants  de 
toutes  leurs  fin«  et  conclusions  tant  principales  qu'additionnelles; 
—  Condamne  les  appelants  à  tous  les  dépens. 

Du  8  mai  1883.-G.  de  Rennes,  l'«  ch.-MM.  Maltreje&n,  pr.- 
Bonnet,  av.  gôn.-Grivart  et  Berthault,  av. 
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des  règlements  de  la  marine,  remplacer  un  capitaine  au 
long  cours  par  un  maître  au  caootaKe,  s'il  s^agit  d'un 
voyage  au  long  cours.  -—  D  une  façon  générale,  le  nouveau 
capitaine  doit  tout  au  moins  remplir  les  conditions  requises 
I)our  exercer  le  commandement  du  navire  suivant  la  des- 
tination de  ce  navire  {Rép,  n«  i517).  Peu  importerait  môme 
que  la  clause  reçu  ou  non  reçu  eût  été  ajoutée.  Cette  clause 
ne  confère  nullement  à  l'armateur  la  faculté  de  confier  le 
navire,  dès  le  départ,  au  premier  venu  ;  mais  elle  couvre  la 
responsabilité  de  l'armateur,  quand  le  capitaine  est,  en 
cours  de  voyage,  remplacé,  sous  le  coup  de  la  nécessité, 
par  un  homme  de  l'équipage,  et  la  responsabilité  des  char- 
geurs qui  n'ont  pas  le  choix  du  capitaine  (de  Valroger, 
t.  3,  n«  1352  ;  Desjardins,  t.  6,  n°  i3i4,  p.  75). 

1639.  —  V.  LlKU  ou     LES    MAnCHANDISKS   ONT    ÉTÉ   OU  DOI- 
VENT ÈTRS  chargées;  port  d'où  le  navire  a  du  ou  doit  partir  ; 

PORTS  ou  rades  DANS  LESQUELS  IL  DOIT  CHARGER  OU  DÉCHARGER, 
OU    DANS    LESQUELS    IL    DOIT    ENTRER    {Rép,    U"    15^8    à  1526). 

—  Les  indications  que  l'art.  332  prescrit  de  fournir  rela- 
tivement au  lieu  et  à  la  durée  des  risques  ont  pour  but 
de  renseigner  l'assureur  sur  l'étendue  des  charges  qu'il 
assume.  Tous  les  voyages  ne  présentent  pas,  en  effet,  les 
mêmes  périls,  comme  aussi  bien  leur  mode  d'accomplis- 
sement influe  sur  l'étendue  de  la  responsabilité  de  l'assu- 
reur. Le  nombre  des  reUlches,  l'accès  plus  ou  moins  facile 
des  ports  que  le  navire  doit  visiter,  les  caractères  plus  ou 
moins  dangereux,  au  point  de  vue  de  la  navigation,  des 
parages  dans  lesquels  il  doit  naviguer  sont  autant  d'élé- 
ments qui  rendent  la  situation  de  l'assureur  plus  ou  moins 
critique  ;  il  lui  importe  donc  d'être  renseigné  aussi  exacte- 
ment que  possible  sur  tous  ces  points. 

Pour  savoir  quelles  sont  exactement  les  indications  qui 
doivent  être  fournies,  trois  hypothèses  doivent  être  exami- 


1640.  —  4«  Assurance  au  voyage,  —  Il  faut  déterminer 
ce  voyage  ;  car  le  voyage  assuré  diffère  souvent  du  voyage 
réel.  «  Tandis  que  le  voyage  réel,  dit  M.  Desjardins,  t.  6, 
n«  4317,  p.  91,  est  déterminé  par  le  lieu  du  départ  effectif 
et  par  celui  de  l'arrivée  effective  sans  que  le  point  de 
départ  des  risques  soit  pris  en  considération,  le  voyage 
assuré  est  un  nom  de  droit,  nomen  juris^  qui  se  qualifie  par 
le  lieu  où  le  risque  commence  à  courir  et  par  celui  ou  il 
cesse  »  {Rép.  n*  1523).  Si  donc  le  voyage  assuré  commence' 
ailleurs  que  dans  le  port  de  départ  ou  le  port  de  charge- 
ment, s'il  finit  ailleurs  que  dans  le  port  de  déchargement,  il 
n'y  a  pas  coïncidence  entre  le  voyage  réel  et  le  voyage 
assuré  ;  il  est  alors  d'autant  plus  indispensable  d'indiquer 
en  quel  lieu  les  risquescj^commenceront  à  courir  et  dans 
ouel  autre  lieu  ils  prendront  fin.  Toutefois,  dans  le  cas 
d'assurance  sur  facultés,  il  est  bon  d'indiquer  aussi  le 
port  de  chargement,  alors  même  que  l'assurance  ne 
commence  que  plus  tard  à  produire  son  effet;  la  mar- 
chandise qui,  à  ce  moment,  a  déjà  navigué  et  a  déjà 
souffert,  est  plus  susceptible  de  détérioration  ;  l'assureur 
peut  donc  avoir  intérêt  à  connaître  cette  circonstance. 
Aussi,  quand  le  lieu  du  chargement  est  indiqué,  a-t-on 
vu  que  l'assurance  ne  peut  s  appliquer  qu'aux  marchan- 
dises chargées  dans  cet  endroit  {Rép,  n*»  1523).  Si  le  voyage 
assuré  n'est  pas  déterminé,  il  coïncide  avec  le  voyage  réel, 
c'est-à-dire  avec  le  voyage  en  cours  d'exécution  ou  sur  le 
point  de  s'accomplir. 

f  64f .  Les  indications  qui  précèdent  ne  sont  pas  essen- 
tielles. 11  est  inutile,  en  effet,  d'indiquer  le  port  de  charge- 
ment, quand  il  se  confond  avec  celui  ae  départ  et  que  celui-ci 
est  désigné;  de  même,  lorsqu'il  s'agit  de  la  désignation  du 
navire  et  du  capitaine,  la  jurisprudence  n'attache  aucune 
nullité  aux  omissions  oui  n'ont  pas  eu  pour  but  ou  pour 
effet  d'altérer  l'opinion  au  risque.  On  s'en  tient  toujours  aux 
règles  qui  ont  été  exposées  au  Rép.  n*»"  1518  et  suiv.  Ainsi, 
on  persiste  à  considérer  que,  renonciation  erronée  du  lieu 
^  départ,  faite  de  bonne  foi  par  l'assuré,  ne  viciant  pas  le 
contrat,  alors  qu'elle  n'a  pas  diminué  l'appréciation  du 
risque,  elle  le  vicie  encore  moins,  lorsque  l'assureur  a  connu 
le  véritable  lieu  du  départ  (Trib.  com.  Seine,  9  févr.  1859, 
ReeueU  du  Havre,  1859.  2.  123;  Paris,  17  juill.  1861,  ibid,, 
4862.  2.  1).  Il  a  été  jugé  également  que  l'omission  du  lieu 
du  départ  ne  saurait  entraîner  l'annulation  de  l'assurance, 
alors  même  qu'on  alléguerait  que  le  navire  ne  serait  pas 
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parti  de  l'un  des  ports  (|ui  arment  ordinairement  pour  la 
destination  indiquée  (Paris,  3  janv.  1862,  Journal  des  tribu- 
naux de  commerce,  t.  il,  p.  220).  —  Quant  à  la  désignation 
du  lieu  d'arrivée,  elle  peut  être  faite  d'une  manière  géné- 
rale, sans  qu'on  soit  obligé  de  préciser  le  port  où  le  navire 
doit  se  rendre  ;  on  peut  se  borner,  en  cas  d'assurance  au 
voyage,  à  assurer  le  voyage  pour  ime  mer  désifipnée.  La 
jurisprudence,  en  ce  cas,  comprend  au  nombre  aes  ports 
oii  peut  se  rendre  le  navire,  non  seulement  ceux  qui  sont 
situés  sur  cette  mer  au  point  de  vue  géographique,  mais 
aussi  ceux  qui  leur  sont  assimilables,  d'après  la  pratique 
et  les  usages  commerciaux.  Ainsi  on  a  décidé,  en  pré- 
sence d'une  assurance  faite  pour  la  Manche,  que  le  navire 
avait  pu  se  rendre  à  Dunkerque,  bien  qu'il  fût  soutenu 
que  ce  port  était  placé  sur  la  mer  du  Nord  (Paris,  17  mars 
1876,  Recueil  du  Havre,  1876.  2.  216;  Trib.  com.  Seine, 
22  févr.  1879,  aiï.  Comp.  VAtlantique,  ibid,,  1879.  2.  125). 
—  U  peut  se  faire  enfin  que  la  région  où  doit  se  rendre 
la  navire  soit  peu  connue  :  on  peut  alors  se  dispenser  de 
la  préciser. 

1642.  En  principe,  le  navire  doit  se  rendre  directement 
du  lieu  de  départ  au  lieu  d'arrivée  ;  s'il  relâche  sans  néces- 
sité dans  un  port  quelconque,  l'assurance  peut  être  résolue 
(art.  351).  Si  donc  on  veut  que  le  capitaine  puisse  faire 
escale  sans  que  l'assurance  soit  compromise,  il  est  néces- 
saire que  la  police  contienne  des  stipulations  qui  l'y  auto- 
risent. Et  cela  est  aussi  nécessaire  dans  le  cas  d'assurance 
sur  facultés  que  dans  le  cas  d'assurance  sur  corps;  le 
chargeur  qui  n'a  pas  d'autorité  sur  le  capitaine  et  veut 
éviter  qu'un  écart  opéré  par  celui-ci  ne  mette  en  péril  l'as- 
surance qu'il  a  contractée,  doit  évidemment  pouvoir  se 
prémunir  contre  ce  danger.  De  là,  l'emploi  ae  diverses 
clauses  anciennement  usitées  dans  le  commerce  maritime, 
telle  que  celle  de  faire  échelle  {Rép.  n*»"  1521  et  suiv.],  celle 
qui  permet  de  dérouter,  celle  qui  permet  de  rétrograder.  La 
portée  et  les  effets  de  ces  clauses  seront  étudiés  infrà, 
n°  2026. 

1643.  —  2^  Assurances  à  temps.  —  Les  différentes  hypo- 
thèses que  nous  venons  d'examiner  ont  toutes  trait  à  l'as- 
surance au  voyage.  Actuellement,  les  assurances  les  plus 
fréquentes  sont  des  assurances  à  terme  ou  à  temps  pour  les- 
quelles on  n'a  pas  à  désigner  le  voyage.  —  Ce  mode  d'as- 
surances permet  à  l'assuré  de  quitter  le  port,  d'y  revenir, 
de  relâcher,  etc.,  à  son  gré;  les  risques  sont  couverts  par 
l'assurance  pendant  toute  la  durée  du  terme  qui  lui  est 
assigné.  «  Les  deux  points  extrêmes  de  ce  temps  limité,  dit 
encore  M.  Desjardins,  t.  6,  n»  1317,  p.  94,  forment,  dans  ce 
nouvel  ordre  d'idées,  les  termes  constitutifs  du  voyage 
assuré,  w  II  n'est  donc  pas  utile  d'indiquer  les  ports  d'où 
le  navire  doit  partir  et  où  il  doit  se  rendre;  il  suffît  de 
faire  connaître  l'époque  où  les  risques  doivent  commencer 
et  prendre  fin.  Ce  genre  d'assurances,  après  avoir  été 
d'abord  employé  par  les  assureurs  au  grand  et  au  petit 
cabotage,  puis  pour  les  armements  de  la  grande  pêche  et 
les  voyages  de  caravane  (c'est-à-dire  les  expéditions  se 
composant  de  plusieurs  petits  voyages  dans  différents  ports 
où  le  capitaine  laisse  et  prend  des  marchandises  jusqu'à 
ce  qu'il  revienne  au  port  de  départ),  est  aujourd'hui  de 
règle  pour  la  plupart  des  navires  et  des  chargements.  — 
L'expiration  du  terme  met  fin  à  l'assurance,  le  navire 
ou  le  chargement  assuré  fût-il  en  cours  de  route  au 
moment  de  l'échéance  ;  si  l'on  veut,  dans  ce  cas,  proroger 
l'assurance,  il  est  nécessaire  de  le  stipuler  expressément. 
Il  faut  également  une  stipulation  formelle  si  l'on  veut 
interdire  a  l'assuré  l'accès  de  certaines  mers  en  tout  temps 
ou  à  certaines  époques  de  l'année. 

1644.  —  3°  Assurances  à  temps  ou  à  voyage,  —  Il 
est  évident  qu'on  peut  à  la  fois  déterminer  un  voyage 
et  fixer  un  temps  donné  pendant  lequel  l'assurance  faite  en 
vue  de  ce  voyage,  ou  réciproquement,  couvrira  les  risques. 
En  pareil  cas,  le  navire  ne  saurait  accomplir  un  voyage 
dans  des  mers  autres  que  celles  indiquées  (Qv.  cass.  8  août 
1876,  aff.  Bonnaud,  D.  P.  77.  1.  109.  Conf.  Gv.  cass. 
29  août  1877,  aff.  Diane  et  comp.,  D.  P.  77.  5.  31).  Spé- 
cialement, lorsqu'un  navire  est  assuré  pour  une  navigation 
de  douze  mois  dans  la  Méditerranée,  1  Océan  et  les  dépen- 
dances, la  police  doit  être  réputée  exclure  tout  voyage  dans 
la  mer  des  Indes  (Même  arrêt  du  8  août  18T6).  —  Qu^arrive- 
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t-il  si  le  vpya^e  n'est  pas  accompli  &  l'échéance  du  terme? 
Cette  question  ne  saurait  être  résolue  en  termes  généraux, 
et  nous  pensons,  avec  M.  Desjardins,  t.  6,  n*  1310,  p.  65, 
qu'on  ne  peut  s'en  référer  a  la  disposition  de  l'art.  35, 
fit.  6,  liv.  3  de  l'ordonnance  de  1681,  suivant  laquelle 
Tfiissurance  couvrirait,  en  pareil  cas,  les  risques  du  voyage 
jusqu'à  son  accomplissement,  sous  réserve  d'une  augmen- 
tation de  la  prime  correspondant  à.  la  prolongation  du 
voyage.  11  faut  rechercher  quelle  a  pu  être,  à  cet  éjg;ard,  la 
volonté  des  parties  et  les  tribunaux  doivent  statuer 
d'après  leur  commune  intention.  Le  plus  souvent,  d'ailleurs, 
les  conventions  prévoient  expressément  le  cas  et  en  règlent 
les  conséquences. 

164ti.  —  VI.  ISature,  vALEua  ou  estimation  des  marchan- 
dises ou    OBJETS   QUE    l'ON   FAIT    ASSURER     (ÏWp.     Tï?*    1527   à 

1534).  —  On  a  donné  au  Rép.  n»  1527  la  raison  d'être 
de  cette  énonciation,  qui  est  surtout  importante  si  la  prime 
ou  si  la  franchise  en  cas  d'avaries  (V.  infrà^  n*  2258)  doit 
varier  suivant  la  nature  des  marchandises  (Desjardins,  t.  6, 
n°  1315,  p.  77).  L'obligation  de  désigner  les  objets  assurés, 
d'en  préciser  la  nature  et  la  valeur  n'est  sans  doute  pas, 
comme  on  l'a  vu  au  Rép.  n"  1527,  essentielle  à  la  validité 
du  contrat,  puisqu'elle  peut  être  omise  dans  certains  cas  et 
que,  dans  d'autres,  les  parties  peuvent  reporter  à  une 
époque  postérieure  à  la  police  (polices  flottantes,  polices 
ouvertes),  l'estimation  de  la  valeur  des  objets  mis  en 
risque.  Mais,  lorsque  le  contrat  stipule  que  la  nature  ou 
l'estimation  des  marchandises  seront  fournies  dans  un  écrit 
spécial,  la  convention  doit  être  rigoureusement  exécutée. 
Ainsi  il  a  été  jugé  qu'en  cas  d'assurance  portant  sur  diver- 
ses marchandises  à  détailler  dans  un  avenant  qui  doit  être 
visé  des  assureurs  et  annexé  à  la  police,  l'assuré  doit  faire 
connaître  les  marchandises  auxquelles  il  entend  appliquer 
le  bénéûce  de  l'assurance;  à  défaut  de  quoi, la  pouce  est 
ristournée  faute  d'aliment,  sans  que  les  assureurs  aient  eu 
à  mettre  l'assuré  en  demeure  de  souscrire  l'avenant  stipulé. 
De  toute  façon,  la  déclaration  de  l'assuré  est  tardive,  lors- 
qu'elle ne  se  produit  qu'après  le  sinistre,  quoique  l'assuré 
ait  pu,  beaucoup  plus  tôt,  faire  connaître  aux  assureurs  les 
marchandises  cnargées  ;  et  l'assuré  ne  peut  même,  dans  ces 
circonstances,  invoquer  la  clause  de  la  police  déclarant 
qu'en  cas  de  sinistre  avant  la  déclaration  d'aliment,  les 
assureurs  rembourseraient  10  pour  100  en  sus  des  factures 
(Bordeaux,  26  févr.  1873,  aff.  Chaperon,  D.  P.  74.  2.  72,  et 
sur  pourvoi,  Req.  26nov.  1873,  D.  P.  74.  1.  112), 

f  646t  Les  indications  de  la  police  peuvent  être  plus  ou 
moins  précises,  et  l'on  a  vu  au  Rep.  n"»  1528  et  suiv. 
de  quelle  façon  générale  elles  peuvent  être  formulées  dans 
certains  cas.  Ces  indications  varient  suivant  la  manière  dont 
'assurance  est  faite  :  1*  assurance  de  certains  objets  en 
tant  que  corps  certains^  par  exemple,  des  tableaux  ou 
autres  objet»  déterminés^  etc.  ;  il  est  nécessaire  alors  que  la 
marchandise  soit  spécifiée  d'une  manière  précise,  par 
exemple,  au  moyen  clés  marques  et  numéros  des  caisses  qui 
les  renferment,  l'assurance  ne  pouvant  porter  que  sur  ces 
objets  et  ne  valant  qu'autant  quils  sont  réellement  chargés 
sur  le  navire  ;  —  2®  Assurance  sur  des  marchandises  d'une 
certaine  nature  en  quantité  déterminée;  il  suffit  alors  de 
faire  connaître  la  nature  et  la  quantité,  c'est-à-dire  le  poids 
ou  le  volume.  L'assurance  ne  peut  porter,  en  ce  cas,  que 
sur  des  marchandises  de  la  nature  indiquée,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  au  Rép,  n*  1530.  Il  ne  faut  pas,  toutefois,  montrer  une 
rigueur  exagérée  ;  ainsi  on  a  décidé  que  l'assurance  qui  porte 
sur  \me  quantité  de  blé  peut  s'appliquer  à  un  chargement 
composé  de  seigle  (Aix,  24  juill.  1857,  cité  par  Desjardins, 
t.  6,  n<»  1315,  p.  78.  —Contra  :  Trib.  Marseille,  14  déc.  1855, 
Mecueit  de  Marseille,  1855.  1.  364;  de  Valroger,  t.  3, 
n»  1354); — 3*  Assurance  du  charaementou  d'une  quote-part. 
On  sait  {Rép.  n®»  1528  à  1530)  ou  en  pareil  cas,  il  n'est  plus 
nécessaire  de  faire  connaître  même  la  nature  des  marchan- 
dises ;  il  suffit  que  l'assurance  soit  indiquée  comme  portant 
sur  la  cargaison,  sur  les  facultés  du  navire  ou  encore  sur 
une  fraction  de  la  cargaison  que  l'on  détermine,  etc.,  sans 
que  ces  expressions  aient  rien  de  sacramentel.  L'assurance 

Sroduit  alors  son  elïét  du  moment  où  il  existe  sur  le  navire 
es  marchandises  pour  la  valeur  de  l'assurance  {Rép. 
n»«  1530  et  1531);  — 4*  Assurance  faite  in  quo  vis,  sans 
désignation  des  marchandises  assurées;  cette  assurance  est 


conçue  en  termes  encore  plus  généraux  (V.  suprà,  n*»  1627 
et  suiv.).  Mais  oii  a  vu  aussi  suprà^  n*  1634,  que  les  mar- 
chandises sont  souvent  spécifiées,  dans  la  suite,  par  une 
déclaration  d'aliment. 

1647.  De  ce  que  l'indication  de  la  nature  et  de  la  valeur 
des  objets  assurés  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit  suprà^ 
n«  1645,  de  l'essence  du  contrat  d'assurances  maritimes,  il 
résulte  qu'on  peut,  après  avoir  assuré  des  marchandises 
pour  l'aller  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme, 
assurer  le  retour  pour  la  même  somme.  En  pareil  cas, 
l'évaluation,  dans  la  police,  des  marchandises  chargées 
au  départ  s'applique,  par  voie  de  conséquence,  aux  mar- 
chandises prises  en  retour,  et  satisfait  pour  celle-ci, 
comme  pour  les  premières,  à  l'obligation  dWprimer  dans 
le  contrat  la  valeur  des  objets  qu'on  fedt  assurer  (Clv.  rej. 
8  déc.  1852,  aff.  NicoUe,  D.  P.  53.  1.  15).  Une  telle  assu- 
rance rentre  évidemment  dans  la  catégorie  des  assurances 
in  quo  vis  pour  lesquelles  Tindéterminalion  est  de  règle  et 
s'impose  fatalement. 

1048.  —  VII.  Temps  auquel  les  risques  doivent  commb«- 
CER  ET  FINIR.  —  V.  Rép.  u*  1535,  ot  infrà,  n«"  1924  et  suiv. 

1649.  —  VIII.  Somme  assurée.  —  D  résulte  des  indica- 
tions énoncées  au  Rép.  n"  1536  et  1537  que  Vénoncia- 
tlon  de  la  somme  assurée  est  nécessaire,  à  moins  d'indi- 
cations supplémentaires  fournies  par  les  autres  clauses  de 
la  police,  quand  la  somme  assurée  diffère  de  la  valeur  esti- 
mative de  la  chose  :  elle  détermine  alors  l'étendue  de 
l'obligation  de  l'assureur  et,  comparée  avec  la  valeur  esti- 
mative, fixe  la  quote-part,  pour  laquelle  l'assurance 
qui  n'est  que  partielle  a  été  souscrite  (de  Valroger,  t.  3, 
n«  1356).  Aussi  a-t-on  vu  suprà,  n<>  1551,  que,  dans  la 
pratique,  chaque  assureur  indique  la  somme  pour  laquelle 
il  prend  les  risques  à  sa  charge.  Dans  le  cas  d'assurance 
illimitée  (V.  infrày  n«  1716),  il  est  impossible  d'indiquer  la 
somme  assurée,  puisqu'elle  n'est  pas  aéterminée  ;  mais  une 
telle  assurance  ne  saurait  se  présumer,  et  il  est  nécessaire 


rance  limitée  est  en  même  temps  totale;  car,  dans  le 
doute,  on  considérera  l'assurance  comme  contractée  pour 
la  valeur  entière  de  la  chose  (Sur  tous  ces  points,  V. 
Desjardins,  t.  6,  n^  1319). 

1650.  —  IX.  Prime  ou  cout  de  l'assubancb  {Rép. 
n"  1538  h  1541).  —  Les  parties  ayant  toute  liberté  pour 
fixer  la  prime  doivent  indiquer  dans  la  police  :  1*  en  ouoi 
elle  consiste  ;  2«  le  taux,  avec  mention  a'une  base  d'éva- 
luation, ou  bien  le  quantum.  Cette  énonciation  ne  nous 
paraît  cependant  pas  substantielle.  Il  est  vrai,  comme  on  l'a 
exposé  au  Rép.  n«  1538,  que  la  prime  est  de  l'essence  du 
contrat  d'assurance,  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  pas  assurance, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  une  prime  stipulée,  au  moins  d'une 
manière  implicite.  Mais  il  nous  semble,  malgré  Topimon 
contraire  de  MM,  Alauzet,  n<»  2175  et  Boistel,  n«  1536,  ^e, 
dès  l'instant  que  la  stipulation  d'une  prime  est  établie,  1m- 
surance  existe  sans  qu'il  soit  Indispensable  que  le  chiffre 
en  soit  spécifié  dans  la  police.  Sans  doute,  dirons-nous  avec 
M.  Desjardins,  t.  6,  n»  1320,  p.  103,  «  il  n'y  a  pas  d'assu- 
rance sans  prime  et,  par  conséquent,  le  contrat  est  nul  du 
moins  en  tant  qu'assurance,  s'il  n'est  pas  établi  qu'une 
prime  a   été  stipulée.  Mais  nous  ne  comprendrions  pas 


police  a  rame  aecrus,  ^eis  que  les  billets  ae  prime,  les  uvi  w, 
fa  correspondance  ou  au  moyen  de  l'aveu  et  du  serment.  On 
admet,  d'ailleurs,  que,  si  le  montant  seul  de  la  prime  est 
resté  indéterminé,  les  tribunaux  pourraient  le  fixer  d'après 
le  cours  de  la  place  où  la  police  a  été  souscrite,  ou  encore, 
d'après  le  tarif^commun  minimum  adopté  par  le  congrès  des 
assureurs  réuni  à  Paris  en  1875  (V,  de  Valroger,  t.  3, 
n°  1359;  Lyon-Caeu  et  Renault,  n^  2123;  Desjardins,  U  p» 
n»  1304,  p.  104;  Rép.  n<»  1541). 

1691.  On  doit  indiquer  encore  dans  la  police  si  le 
quantum  ou  le  taux  énoncé  est  fixé  pour  toute  la  durée  de 
fassurance  (de  Valroger,  t.  3,  n^  1359  in  fine)  ou  seu- 
lement par  semaine,  par  mois,  etc.  De  môme,  si  la  pnme, 
fixée  h  forfait  pour  le  voyage,  doit  cependant  subir  une 
augmentation  dans  le  cas  où  le  voyage  assuré  excéderait 
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une  durée  tnaximay  il  faut  faire  oonnaître  la  quotité  de  la 
surprime.  De  môme  encore,  il  y  a  lieu  dindiquer  si  la 
prime  stipulée  en  temps  de  paix  doit  subir  une  augmenta- 
tion en  temps  de  guerre,  si  oelle  stipulée  en  temps  de 
gfuerre  doit  subir  une  réduction  le  jour  où  la  paix  se  réta- 
blirait ;  plus  généralement,  si  la  prime  doit  sunir  certaines 
fluctuations  le  jour  où  telle  éventualité  viendrait  à  se  pro- 
duire. —  En  l'absence  de  stipulation  spéciale,  la  prime 
demeure  invariable. 

169!^.  La  police  doit  énoncer,  en  outre^  l'époque  où  la 
prime  est  exigible  ;  si  elle  ne  le  fait  pas  et  n'est  pas  oom- 

Elétée  par  d'autres  documents,  tels  qu'un  billet  de  primey 
i  prime  est  payable  comptant.  Les  biUets  de  'pHine  ne 
sont  autre  chose  que  des  billets  à  Tordre  de  l'assureur,  à 
diverses  échéances,  qa'ii  encaisse  et  peut  négocier;  ces 
billets,  jusqu'à  l'expiration  du  risque,  ne  constituent  oontre 
l'assuré  que  des  créances  conditionnelles,  l'assuré  pouvant 
soit  opposer  la  ristourne  du  contrat,  soit  compenser  les 
primes  en  cas  de  sinistre  avec  le  montant  de  Tinuemnité,  et 
cela  même  vis-à-vis  du  tiers  porteur  (Rennes,  26  févr.  1866, 
Eeeiteil  de  Nantes,  4867.  i.  46},  et  de  la  faillite  de  l'assureur. 
Celui-ci  pouvant,  de  son  côté,  en  cas  de  sinistre,  ne  payer 
l'indemnité  que  sous  la  déduction  des  primes  dues,  a  le 
droit  d'opposer  cette  déduction  au  tiers  porteur  de  la  police 
(de  Valroger,  t.  3,  n»  1360). 

1653.  La  police  doit  encore  spécifier  le  mode  de  paye- 
ment de  la  prime,  la  monnaie  avec  laquelle  se  fera  le  paye- 
ment. Enfin,  s'il  y  a  assurance  de  la  prime  en  même  temps 
Sue  de  l'objet  principal  de  l'assurance,  il  doit  en  être  fait 
éclaration  ;  car  cette  assurance  ne  saurait  se  présumer. 
t  <I54.  —  X.  Soumission  des  parties  a  des  arbitres  en  cas 

DE  contestation,    SI  ELLE    A  ÉTÉ    CONVENUE    (A^.    U**  1542   Ct 

1543).  —  Cette  clause  constitue  une  dérogation  au  droit 
commun,  puisqu'elle  valide  la  clause  compromîssoire,  que 
la  jurisprudence  considère  généralement  comme  nulle  en 
toute  autre  matière  (V.  suprà,  v«  Arbitrage,  n*»  51  et  suiv.  ; 
Alauzet,  t.  6,  n»*  2039  et  suiv.  ;  Bédarride,  t.  3,  n«  1071  ;  Cresp 
etLaurin,  t.  3,  p.  401;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,n«  2124; 
de  Valroger,  t.  3,  n^  1361  ;  Desjardins,  t.  6,  n»  1322).  Du 
reste,  on  a  vu  au  Rép.  n<*  1542  que  le  législateur  n  avait 
entendu  constituer,  par  la  disposition  dont  s'agit  de  l'art.  332, 
ou' un  arbitrage  facultatif;  on  doit  en  conclure  que  cette 
disposition  n'a  pas  été  abrogée  par  la  loi  du  17  juill.  1856 
(D.  P.  56.  4.  113)  qui  supprime  l'arbitrage  forcé  organisé 
par  les  art.  51  et  suiv.  c.  oom.  (Req.  27  nov.  1860,  afT. 
Beaucourt  et  comp.,D.  P.  61.1.494).  —  Ajoutons  que  la 
clause  compromîssoire  stipulée  dans  la  police  d'assurances 
maritimes  ne  serait  pas  nulle  par  cela  môme  (ra'elle  n'indi- 
querait pas  le  nom  des  arbitres.  En  effet,  si  le  compromis 
doit,  aux  termes  de  l'art.  1006  c.  proc.  civ.,  contenir  cette 
indication,  l'art.  332  doit  être  considéré  comme  ayant  dérogé 
i  la  règle  générale  de  l'art.  1006.  En  autorisant  la  stipula- 
tion de  la  clause  compromîssoire  dans  la  police  d^su- 
rances  maritimes,  lart,  332  n'a  point  rappelé  le  principe 
consacré  par  le  code  de  procédure  relativement  aux  arbi- 
trages volontaires  ;  son  silence  semble  donc  devoir  entraî- 
ner l'application  des  principes  du  droit  ancien  en  cette 
matière;  or,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1681,  la 
clause  compromissoire  était  toujours  valable,  bien  que  les 
noms  des  arbitres  ne  fussent  pas  désignés.  D'un  autre  côté, 
le  silence  de  l'art.  332  s'explique  par  la  nature  même  de 
l'assurance  maritime;  au  moment  de  la  rédaction  de  la 
police  d'assurances,  les  parties  ne  peuvent  pas  choisir  des 
arbitres  dont  l'aptitude  spéciale  puisse  offrir  les  garanties 
d'une  bonne  justice.  La  dérogation  à  Tart.  1006  est  donc 
évidente  (Req.  27  nov.  1860,  précité  ;  Desjardins,  t.  6, 
n*  1322).  A  dôfaut  d'entente  entre  les  parties,  les  arbitres 
sont  désignés  par  le  tribunal  de  commerce.  D'ailleurs, 
les  parties  insèrent  rarement  dans  la  police  une  clause 
compromissoire;  la  plupart  du  temps  on  ne  trouve,  et 
encore  est-ce  là  une  exception,  que  1  en^gement  de  faire 
régler  par  des  arbitres  certains  points  spéciaux  (Desjardins, 
t.6,  n»  1322,  p.  110  et  111). 

1655.  Les  parties  peuvent- elles,  quand  l'une  d'elles  est 
étrangère,  déférer  conventionnellement  à  un  tribunal  étran- 
ger la  solution  des  litiges  à  naître  ?  Un  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Marseille  du  16  déc.  1885  (aff.  Waller 
père  et  comp..  Revue  internationale  de  droit  marieime^  t.  1, 


p.  517)  s'est  refusé  à  reconnaître  la  légalité  d'une  pareille 
clause.  Mais  nous  croyons  avec  M.  Desiardins,  t.  6, 
u«  1709,  que  cette  décision  est  erronée.  Elle  est  inconci- 
liable, d'une  part,  avec  la  règle  qui  autorise  la  clause  com* 
promissoire  en  matière  d'assurance  et,  d'autre  part,  avec  le 
droit  que  Ton  reconnaît  aux  Français  de  renoncer  au  béné» 
floe  de  Part.  14  e.  civ. 

1656.  —  XI.  Autres  conditions  dont  les  paitiis  sont 
coNVKNUES  (RèJ).  n««  1644  à  1548).  —  Conformément  à  ce 
qui  a  été  dit  au  Bép.  n*  1545,  il  est  aujourd'hui  reconnu 
tant  en  doctrine  qu'en  jurisprudence  que  les  polices  d'assu- 
rances peuvent  être  non  seulement  à  personne  dénommée, 
mais  aussi  être  à  ordre  ou  au  porteur  (Bédarride,  t.  3, 
n»  1078  ;  Cresp,  t.  3,  p.  403  ;  Em.  Gauvet,  t.  2,  n«*  444  et 
445  ;  Dros,  1. 1,  n<»  48);  il  en  est  des  polices  comme  de  tous 
les  titres  commerciaux  en  général.  — Tandis  que  la  police  à 
personne  dénommée  ne  peut  être  transmise  par  l'assuré  à 
une  personne  tierce  qu'à  l'aide  d'une  cession-transport  opé* 
rée  conformément  aux  art.  1689  et  suiv.  c.  civ.  (Aix,  7  déc. 
1882,  aff.  Garibaldi,  D.  P.  84.  fi.  41),  la  police  à  ordre  se 
transmet  par  voie  d'endossement  (o.  com.  art.  137  et  138). 
Mais  il  faut  que  l'endossement  soit  régulier  {Rép,  n*  1646). 
L'endossement  irrégulier  ou  en  blanc  équivaut  simplement 
à  un  mandat  ;  il  en  résulte  que,  si  le  bénéficiaire  de  l'endos- 
sèment  a  alors  le  droit  de  réclamer  1  indemnité  en  cas  de 
sinistre,  ou  même  de  négocier  la  police  comme  représentant 
de  l'endosseur,  il  n'est  pas  &  l'abri  des  exoeptions  oppo- 
sables &  ce  dernier.  —  Quant  à  la  police  au  porteur,  elle  se 
transmet  de  la  main  à  la  main,  de  même  que  tous  les  titres 
qui  affectent  cette  forme  (Desjardins,  t.  6,  n»  1328  *er, 
p.  126 D,  et  n«  1328,  quater  B  et  suiv.). 

1657.  La  police  pour  compte  de  qui  il  of^Mrtiendra 
peut-elle  être  assimilée  à  une  police  à  ordre  ou  au  porteur, 
de  telle  sorte  que  celui  qui  la  détient  doive  en  être  léga- 
lement présumé  propriétaire  à  l'égard  des  Uers  et  ait  le  droit 
de  se  faire  payer  en  cas  de  sinistre,  sans  être  soumis  à  une 
justification  préalable.  Cette  question  a  été  examinée 
suprày  n»  1617  et  résolue  négativement. 

1658.  L'aliénation  de  la  chose  assurée  n'entraîne  nulle- 
ment de  plein  droit  la  cession  de  la  police.  Celle-ci,  en 
effet,  n'est  pas  l'annexe  des  objets  assurés,  et  d'ailleurs,  la 
cession  étant  susceptible  d'agmver  les  risques  peut  donner 
lieu  à  ristourne.  Les  polices  françaises  prévoient  le  oas  de 
vente  publimie  ou  privée  du  navire;  pour  le  cas  de  vente 
publique,  elles  disposent  que  l'assurance  cesse  de  plein 
droit.  L'assurance  continue  de  plein  droit  en  cas  de  vente 
privée  s'appliquant  à  moins  de  moitié  de  l'intérêt  assuré.  En 
cas  de  vente  privée  s'appliquant  à  moitié  au  moins  de  l'in- 
térêt et  mentionnée  sur  l'acte  de  francisation,  l'assurance 
de  l'intérêt  vendu  ne  continue  que  si  l'acquéreur  l'a  demandé 
aux  assureurs  et  est  agréé  par  eux. 

Art,  3.  —  De  Pinterprétation  des  clauses  de  la  police 
{Rép.  no*  1549  à  1557). 

1659.  Nous  avons  exposé  suprà,  n*  1561,  en  examinant 
la  nature  du  contrat  d'assurance, qu'au  point  de  vue  de  Tinter^ 
prétation  de  la  police  les  auteurs  et  la  jurisprudence  récents 
s'accordaient  à  le  considérer  comme  un  contrat  de  droit  étroit. 
C'est  ainsi  que  nous  l'avions  envisagé  au  Rép.  n9*  1549  et 
suiv.,  et  c'est  la  régie  qui  a  été  posée  par  l'arrêt  du  27  août 
1878  {V,  suprà,  n*»  1561).  A  côté  de  cette  décision,  il  en  est,  il 
est  vrai,  un  certain  nombre  qui  sont  moins  précises  et  lais- 
sent aux  tribunaux  une  certaine  latitude  d'interprétation. 
Ainsi,  dans  une  espèce  où  l'on  avait  fait  assurer  des  blés 
chargés  ou  à  charger  sur  un  navire  désigné,  le  navire  était 
arrivé  portant  des  seigles  ;  le  tribunal  de  Marseille  par  un 
jugement  déjà,  cité,  du  14  déc.  1855,  avait  décidé,  conformé- 
ment à  la  police  strictement  interprétée,  qu'on  ne  pouvait 
assimiler  les  seigles  aux  blés  sans  donner  à  la  police  une 
interprétation  extensive  que  ne  comporte  pas  l'assurance, 
contrat  de  droit  strict  (v.  suprà,  n»  1646).  Mais  la  cour 
d'Aix,  par  arrêt  inlîrmatif  du  24  juill.  1857  (V.  iWd.), 
décida  que  les  seigles  peuvent  être  considérés  comme 
des  blés  de  qualité  Inférieure  et  étaient,  dés  lors,  compris 
dans  les  termes  de  la  police.  «  Cette  décision,  dit  M.  Lan- 
rin,  t.  3, p.  189,  implique  bien  que  l'assurance  est  un  contrat 
de  bonne  foi,  se  prêtant  à  la  plus  large  interprétation.  »  En 
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réalité,  aiosi  que  nous  Tavons  remarqué  suprà^  n^  1561,  les 
contrats  d'assurance  ne  diffèrent  pas  sensiblement,  à  ce  point 
de  vue,  de  toutes  les  autres  conventions  et  il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer, pour  l'interprétation  des  polices,  les  règles  géné- 
rales édictées  par  les  art.  Ii56  et  suiv.  c.  civ.  (de  Valro- 
ger,  t.  3,  nM363). 

1660.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  saurait  décider,  d'une 
manière  générale,  comme  nous  l'avons  déjà  exposé  au  Rép, 
n«»  1550  et  1551,  que  la  police  doive  s'mterpréter  contre 
Tassureur.  «  L'art.  1162  c.  civ.,  dit  M.  Desjardins,  t.6,  p.  118, 
n^  1326,  est  Tunique  règle.  Donc  toutes  les  fois  qu'un  des 
contractants  se  portera  créancier,  alors  môme  que,  dans  un 
autre  ordre  de  faits,  il  sera  débiteur  à  son  tour,  le  doute  et 
Tambiguïtô  du  contrat  s'interpréteront  pour  restreindre 
l'obligation  dont  il  poursuit  l'exécution  contre  l'autre  :  l'obli- 

Ï cation  de  l'assuré,  quand  on  lui  réclamera  la  prime,  celle  de 
'assureur,  q[uand  on  lui  demandera  le  payement  de  l'indem- 
nité. »  La  jurisprudence  ne  paraît  cependant  pas  unanime 
à  cet  égard.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  doute  sur  l'étendue  d'une 
clause  d'un  contrat  d'assurance  doit  s'interpréter  contre  l'as- 
suré et  en  faveur  de  l'assureur  (Bruxelles,  23  juill.  1860, 
Jurisprudence  du  port  d^AnverSf  1860.  1.  157;  Trib.  com. 
Havre,  21  août  1883,  aff.  Foache,  Recueil  du  Havre,  1884. 
i.  115).  —  On  décide  aussi  quelquefois  contre  l'assu- 
reur, lorsqu'il  s'agit  de  clauses  imprimées,  sous  le  prétexte 
que  l'assuré  n'a  pu  en  prendre  connaissance  réfléchie  et  en 
avoir  la  complète  intelligence  (Desjardins,  t.  6,  n®  1326, 
p.  119).  Mais,  comme  le  remarque  cet  auteur,  on  ne  saurait 
s'engager  dans  cette  voie  qu'avec  beaucoup  de  circonspec- 
tion. En  effet,  la  jurisprudence  considère  les  clauses  impri- 
mées de  la  police  comme  ayant  la  même  valeur  que  les 
clauses  manuscrites,  à  l'exception  toutefois  des  cas  où  celles- 
ci  contrediraient  les  premières  et  où  elles  devraient  préva- 
loir (V.  suprâ,  n«»  1607  et  suiv.,  et  v®  Assurances  terrestres, 
n«"106  et  107).  On  a  vu,  en  outre  (Rép,  n®  1552),  que  l'usage 
des  lieux  où  l'acte  est  passé  sert,  dans  une  certaine  meaitre, 
à  déterminer  le  sens  des  clauses  des  polices  et  à  suppléer 
aux  clauses  d'usage  qui  n'y  avaient  point  été  inscrites  (c.civ. 
art.  1159  et  1160)  (V.  Desjardins,  t.  6,  n»  1326).  Dans  tous 
les  cas,  la  constatation  de  la  commune  intention  des  parties 
joue  un  rôle  prépondérant  en  cette  matière,  et  comme  on 
a  vu  au  Rép.  n«  i557,  les  juges  du  fait  ont,  pour  interpréter 
les  conventions  des  parties  en  matière  d'assurances, les  pou- 
voirs généraux  qui  leur  sont  reconnus  pour  toutes  conven- 
tions, sans  que  leurs  décisions  puissent,  sous  ce  point  de  vue, 
être  censurées  par  la  cour  de  cassation. 

Art.  4.  —  Des  cas  où  pluHeurs  assurances  sont  contenues 
dans  la  même  police  {Rép.  n»*  1558  à  1564). 

1661.  La  principale  difficulté  à  laquelle  donne  lieu 
l'application  de  l'art.  333  dont  on  a  exposé  les  règles  au  Rép. 
n»»  1558  et  suiv.,  consiste  à  rechercher  si  la  police  contient 
un  seul  et  même  contrat  ou  constate  plusieurs  conventions. 
Il  Y  a  presque  toujours  un  intérêt  sérieux  à  faire  cette 
recherche.  M.  Desiardins,  t.  6,  n«  1325,  p.  115  et  suiv., 
iournit  à  cet  égard  un  certain  nombre  d'exemples  qui  en 
font  bien  comprendre  l'utilité  :  1®  si  l'on  suppose  deux  mar- 
chandises dont  l'une  a  fait  l'objet  d'une  fausse  déclaration, 
cette  fausse  déclaration  affecte  l'une  et  l'autre,  lorsqu'il  n'y 
a  eu  qu'une  assurance  ;  elle  n'affecte  que  la  marchandise  qui 
a  fait  l'objet  de  la  fausse  déclaration,  lorsqu'il  a  été  fait  deux 
assurances;  —  2<^  En  cas  de  délaissement,  la  perte  des  trois 
quarts  sur  l'une  des  marchandises  autorise  le  délaissement, 
quant  à  cette  marchandise,  s'il  y  a  deux  assurances;  eue 
n'autorise  aucun  délaissement,  tant  qu'il  n'y  a  pas  perte  des 
trois  quarts  sur  le  tout, en  cas  d'assurance  unique;  —  3<>  S'il 
y  a  deux  assureurs,  la  réticence  commise  à  l'égard  de  Tun 
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derniers  en  date  seront  seuls  annulés,  lorsque  les  assurances 
faites  sans  fraude  excèdent  la  valeur  de  la  chose  assurée  ; 
—  50  S'il  y  a  plusieurs  assurances  (Rép.  n"^  1560),  le  juge- 
ment rendu  contre  chacun  des  assureurs  assignés  par  un 
môme  exploit,  est  en  premier  ou  dernier  ressort,  selon  que 
le  chiffre  de  sa  part  dans  la  condamnation  requise  est  supé- 
rieur ou  inférieur  à  1500  fr.,  alors  môme  qu'ils  auraient  été 


assignés  dans  la  personne  du  mandataire  général  qu'ils 
auraient  désigné  pour  les  représenter  en  justice.  La  con- 
damnation prononcée  en  ce  cas  est  en  dernier  ressort  à  Tégard 
de  ceux  d'entré  eux  dont  la  part  dans  l'assurance  est  infé- 
rieure à  1500  fr.  et  en  premier  ressort  à  l'égard  des  autres 
(Civ.  rej.  3  mars  1852,  afi.  Maillard,  D.  P.  52.  1.  91;  Gv. 
cass.  3  mars  1852,  afi.  Borelly,  ibid.;  Req.  18  févr.  1863, 
aff.  Borchard,  D.  P.  63.  1.  372).  Nous  persistons  à  penser 
toutefois,  conformément  à  ce  que  nous  avons  dit  au  Bép. 
n'*  1561 ,  qu'il  en  est  autrement  quand  les  assureurs  se  sont 
engagés  solidairement.  Dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  il 
existe  entre  les  assureurs  un  lien  légal  d'association  qui 
attribue  un  caractère  d'indivisibilité  à  leurs  intérêts  (Desjar- 
dins, t.  6,  n«  1325,  p.  H5.  V.  aussi  Req.  18  févr.  1863, 
précité). 

166)2.  Aux  termes  de  l'art.  333  c.  com., la  môme  police 
peut  contenir  plusieurs  assurances,  soit  à  raison  des  mar- 
chandises, soit  à  raison  du  taux  de  la  prime,  soit  à  raison 
de  différents  assureurs.  —  A  raison  des  marchandises.  Lors- 
qu'il y  a  assurance  de  plusieurs  marchandises  par  ime  seule 
et  môme  police,  il  n'y  a  ou'une  seule  assurance,  si  la  prime 
est  unique  et  si  les  marchandises  ont  été  évaluées  en  bloc. 
La  question  se  résout  d'après  les  circonstances,  si,  assurées 
pour  une  prime  unique,  les  marchandises  ont  été  évaluées 
séparément  (Desjardins,  t.  6,  n«  1325).  La  division  des  mar- 
chandises par  séries  ne  met  pas  obstacle  à  l'unité  du  con- 
trat (Desjardins,  ibid.;  de  Valroger,  t.  3,  n^  1369).  —  A  rai- 
son au  taux  de  la  prime.  On  admet  que  l'assurance  peut 
rester  une,  quoique  la  prime  ait  été  divisée,  c'est-à-dire  que 
des  primes  différentes  aient  été  stipulées  pour  des  parties 
différentes  de  la  cargaison,  évaluées  séparément  (Trib.  Mar- 
seille, 20  juin  1862,  Recueil  de  Marseille,  1862.  1.  189; 
Desjardins,  ibid.;  de  Valroger,  t.  3,  n<>  1368).  —  A  raison 
des  différents  assureurs.  En  principe,  il  y  a  autant  d'assu- 
rances que  d'assurés  différents  (de  Valroger,  t.  3,  n®  1368); 
de  môme,  il  y  a  autant  d'assurances  que  d'assureurs,  à 
moins  que  ceux-ci  ne  se  soient  engagés  solidairement 
(V.  infrà,  n»  1757). 

SeCT.  4.  —  DbS  CHOSES  QUI  PEUVENT  ÉTEB  ASSURÉES;  Db  QUELLE 
MANIÈRE  ELLES  PEUVENT  l'ÉTRB  ;  A  QUELLE  ÉPOQUE  ET  POUR  QUEL 

TEMPS  {Rép.  n**  1565  à  1629). 

Art.  1«».  — Des  choses  qui  peuvent  être  assurées 
{Rép.  n«»  1565  à  1605). 

1663.  On  a  déjà  dit,suprd,no  1567,  que  l'art.  334  c.  com. 
qui  énumère  les  choses  susceptibles  d'ôtre  l'objet  d'une 
assurance  maritime  a  subi,  depuis  la  publication  du  A^per- 
toire,  de  notables  changements.  Aux  termes  de  la  loi  du  12 
août  1885,  Tart.  334  est  ainsi  modifié  :  «  Toute  personne 
intéressée  peut  faire  assurer  le  navire  et  ses  accessoires,  les 
frais  d'armement,  les  victuailles,  les  loyers  des  gens  de  mer, 
le  fret  net,  les  sommes  prêtées  à  la  grosse  et  le  profit  mari- 
time, les  marchandises  chargées  à  bord  et  le  profit  espéré 
de  ces  marchandises,  le  coût  de  l'assurance  et  généralement 
toutes  choses  estimables  à  prix  d'argent  sujettes  auxrisaues 
de  la  navigation.  Toute  assurance  cumulative  est  interdite. 
Dans  tous  les  cas  d'assurances  cumulatives,  s'il  y  a  eu  dol 
ou  fraude  de  la  part  de  l'assuré,  l'assurance  est  nulle  à 
l'égard  de  l'assuré  seulement  ;  s'il  n'y  a  eu  ni  dol  ni  fraude, 
l'assurance  sera  réduite  de  toute  la  valeur  de  l'objet  deux 
fois  assuré.  S'il  y  a  eu  deux  ou  plusieurs  assurances  succes- 
sives, la  réduction  portera  sur  la  plus  récente  ».  —  Ces 
modifications  sont  fort  importantes;  au  système  du  code 
d'après  lequel  l'assurance  a  pour  objet  de  replacer  l'assuré 
dans  la  situation  où  il  serait  si  l'entreprise  n'avait  pas  eu 
lieu,  on  substitue  un  autre  système  ;  1  assurance  peut  avoir 
pour  effet  de  placer  l'assuré  dans  la  situation  ou  il  serait 
si  le  sinistre  ne  s'était  pas  produit  et  si  l'entreprise  avait 
réussi.  Toutefois,  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  334  n'altère 
pas  la  règle  que  nous  avions  déduite  au  Rép.  n*»  1565,  de 
rénumération  donnée  par  l'ancien  art.  334,  et,  d'après 
laquelle  on  peut  faire  assurer  tout  ce  qui,  pouvant  être 
ï'oDJet  d'une  transaction  commerciale,  est  exposé  à  des 
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risçiue  et  que  Tassurance  maritime  suppose  des  risses  ma- 
ritimes. Quant  aux  exceptions,  elles  sont  aujourd'hui  réduites 
à  une  seule,  et  encore  n'est-ce  pas,  à  vrai  dire,  une  excep- 
tion :  Tart.  347  nouveau  n'a,  comme  on  le  verra  dans  la 
suite,  maintenu  qu'une  seule  des  prohibitions  qu'il  consacrait 
anciennement,  celle  de  l'assurance  des  sommes  prêtées  à 
la  grosse  ;  et,  si  l'assurance  est  alors  impossible,  c'est 
parce  qu'il  n'existe  oas  de  risques. 

L'assurance  de  la  liberté  humaine  est  aujourd'hui  passée  à 
rétat  de  souvenir  ;  nous  n'ajouterons  rien  aux  observations 
que  renferment  les  n*»»  1568  à  1572  du  Répertoire.  An  con- 
traire, l'assurance  sur  lavie(il4>.  n«  1566)  a  pris  une  exten- 
sion considérable  en  dehors  de  l'assurance  maritime,  et  elle 
est  aujourd'hui  une  branche  spéciale  et  importante  des  assu- 
rances. Elle  a  été  suprà,  v®  Assurances  terrestres,  n<»»  272  et 
suiv.,  l'objet  d'une  étude  approfondie. 

1664.  Le  nouvel  art.  334  emploie,  en  ce  qui  concerne 
l'assurance  du  navire  ou  assurance  sur  corps,  une  formule 
beaucoup  plus  concise  que  celle  de  l'ancien  article  du  code 
de  1807  puisqu'il  se  borne  à  dire  :  «  Toute  personne  intéressée 
peut  faire  assurer  le  navire  et  ses  accessoires  ».  On  a  vu 
supràyTï^  1569  et  suiv.,  quelle  portée  il  faut  attribuer  à  ces 
expressions. 

1665.  —  L  Marchandises  chargées  sur  le  navire.  — 
L'art.  334,  modifié  par  la  loi  du  12  août  1885,  en  autorisant, 
comme  l'ancien  article  d'ailleurs,  l'assurance  des  marchan- 
dises chargées  sur  le  navire,  ne  permet  pas  cependant 
celle  qui  porterait  sur  des  marchandises  dont  l'importation 
en  France  ou  l'exportation  de  France  seraient  prohibées 
par  les  lois  françaises,  du  moment  où  elle  aurait  lieu 
au  vu  et  su  des  contractants  (Rép.  n^  1573  ;  Desjardins, 
t.  6,  n»  1360,  p.  216  et  217).  Cette  prohibition  doit  môme, 
suivant  certains  auteurs  (V.  Desjardins,  tôtd.),  s'étendre 
plus  loin,  et  s'appliquer  à  l'assurance  de  marchandises 
destinées  à  être  introduites  en  contrebande  dans  les  pa^rs 
étrangers.  Mais  cette  opinion  ne  semble  cependant  pas  sui- 
vie en  jurisprudence.  Il  a  bien  été  jugé,  il  est  vrai,  que 
lorsque,  dans  un  contrat  d'assurances  maritimes,  il  a  été 
stipulé  que  l'assureur  ne  répondrait  pas  des  dommages  et 

gertes  provenant  de  capture  et  de  confiscation  pour  contre- 
ande  et  commerce  clandestin,  cette  stipulation  exclut  de 
l'assurance  toutes  marchandises  qui,  même  sous  pavillon 
neutre  et  à  la  faveur  d'une  destination  simulée,  sont  desti- 
nées à  procurer  à  l'un  des  belligérants  des  ressources  pour 
l'attaque  ou  pour  la  défense  et  affectent  ainsi  le  caractère 
de  contrebande  de  guerre  et  de  commerce  clandestin  (Civ. 
rej.  12  mai  1868,  ail.  GalbraithetMarshal,  D.  P.  68.  1.  193), 
et  que  la  perte  de  marchandises  de  contrebande  survenue 

Sar  suite  d'un  coup  de  vent  dans  le  transport  nocturne  de 
ord  à  terre  en  fraude  de  la  douane,  n'est  pas  à  la  charge 
de  l'assureur,  alors  surtout  qu'une  clause  de  la  police  affran- 
chit l'assureur  de  toute  responsabilité  en  ce  qui  concerne  les 
V  captures,  confiscations  et  événements  quelconques  prove- 
nant de  contrebande  ou  de  commerce  clandestin  »  (Rouen, 
14  janv.  1878,  aff.  Hurel  et  comp.,  D.  P.  78.  2.  176).  Mais 
la  cour  de  cassation,  dans  la  première  espèce,  et  la  cour 
de  Rouen  dans  la  seconde,  n'ont  ni  l'ime  ni  rautre  considéré 
l'assurance  comme  nulle  ;  elles  ont  débouté  l'assuré  de  ses 
prétentions  en  lui  appliquant  les  clauses  de  la  police,  sans 
examiner  la  question  de  validité  de  Tassurance.  En  faveur 
de  cette  validité,  on  peut  dire  que  l'autorité  française  n'a  pas 

Eour  mission  de  faire  respecter  par  nos  nationaux  les  proni- 
itions  des  lois  étrangères  et  que,  dès  lors,  l'acte  de  contre- 
bande dont  s'agit  n'est  pas  illicite  à  ses  yeux.  —  Dans  tous 
les  cas,  ce  principe  ne  saurait,  à  notre  avis,  être  app^liqué 
au  cas  où  la  contrebande  aurait  lieu  au  mépris  d'tm  traité  de 
commerce  (V.  supràf  n»  1476.  —  Comp.  aussi,  en  matière 
d'assurances  terrestres  :  suprà,  v»  Assurances  terrestres  jW"  56). 
1666.  On  doit,  d'autre  part,  décider  que  l'assurance 
d'effets  appartenant  aux  sujets  d'une  nation  ennemie  est 
illicite,  toutes  les  fois  qu'elle  implique  un  rapport  de  com- 
merce entre  nos  nationaux  et  des  nationaux  du  pays  ennemi. 
Il  en  serait  ainsi,  alors  môme  que  ces  effets  seraient  chargés 
sur  des  bâtiments  appartenant  à  des  neutres,  à  moins  que 
l'interdiction  de  commerce  n'eût  été  levée  {Desjardins,  t.  6, 
n^  1360).  Mais  nous  admettons  avec  M.  Desjardins,  ibid., 
qu'une  marchandise  n'ayant  à  aucun  degré  le  caractère  de 
contrebande  de  guerre,  de  provenance  ennemie,  voyageant 


pour  un  pays  neutre  à  l'abri  d'un  pavillon  neutre,  peut  être 
assurée  par  le  destinataire,  suiet  d'une  puissance  neutre  à 
un  assureur  français.  En  pareil  cas,  d'après  les  stipulations 
du  traité  de  Paris  du  30  mars  1856  (D.  P.  56.  4.  49)  et  la 
déclaration  du  16  avr.  1856  sur  les  droits  des  neutres  (D.  P. 
56.  4.  51),  la  marchandise  n'est  pas  réputée  marchandise 
ennemie  (de  Valroger,  t.  3,  n<»  1388). 

1667.  —  IL  Fret.  — Le  nouvel  art.  334,  abrogeant  en 
partie  les  dispositions  de  l'art.  347,  permet  d'assurer  le  fret 
net  (V.  suprà,  n»  1663]  ;  l'ancien  art.  347  déclarait,  au  con- 
traire, nul  le  contrat  a'assurance  qui  avait  pour  objet  le  fret  " 
des  marchandises  existant  à  bord  du  navire.  Cette  disposi- 
tion dont  on  a  signalé  le  motif  au  Rép.  n"  1576  et  1577 
était  assez  obscure  ;  elle  avait  été  restremte  par  la  pratique 
dans  une  certaine  mesure  ;  comme  on  l'a  exposé  au  Rép. 
n*  1577,  on  l'entendait  en  ce  sens  que  l'assurance  n'était 
prohibée  que  lorsqu'elle  avait  pour  oDJet  lé  fret  &  faire,  et 
que  le  fret  était,  au  contraire,  valablement  assuré  lorsqu'il 
était  possible  de  le  considérer  comme  un  fret  acquis  à  Far- 
mateur,  alors  d'ailleurs,  qu'après  être  devenu  exigible,  il  se 
trouvait  exposé,  par  l'effet  des  conventions  des  parties,  à  de 
nouveaux  risques  maritimes.  —  On  a  vu  au  Rép.  n®  1578 
quel  est  le  sens  des  expressions  fret  acquis.  Il  y  a  fret  ac- 
quis :  i^  quand  le  fret  est  dû  âi  raison  d'un  transport  déjà 
accompli  et  de  marchandises  antérieurement  débarquées  ; 
2^  quand  le  fret  afférent  à  un  transport  ultérieur  a  été  versé 
par  anticipation  et  déclaré  irrestituable  en  cas  de  sinistre, 
ou  môme  quand  il  a  été  stipulé  payable  à  tout  événement 
par  dérogation  à  l'art.  302,  c'est-à-dire  en  cas  de  perte, 
comme  en  cas  d'heureuse  arrivée.  On  débattait,  avant  la  loi 
du  12  août  1885,  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  fret  à 
acquérir,  non  susceptible  d'assurance,  ou  fret  acquis,  lorsque, 
dans  une  charte-partie,  il  avait  été  convenu  que  des  avances 
seraient  faites  au  capitaine  ou  au  propriétaire  du  navire, 
sans  qu'il  fût  dit  si  ces  avances  seraient  ou  non  sujettes  à 
restitution  en  cas  de  sinistre,  et  sous  la  condition  que  la 
somme  avancée  serait  assujettie  à  la  prime  d'assurance, 
c'est-à-dire  assurée  pour  le  compte  de  1  affréteur,  mais  aux 
frais  du  propriétaire  du  navire.  On  se  demandait  si  le  pro- 
priétaire pouvait,  en  cas  de  naufrage  et  de  sauvetage  d'une 
partie  des  marchandises,  d'une  part,  retenir  l'avance  qui 
lui  avait  été  faite  comme  non  restituable  par  suite  de  l'assu- 
rance, sauf  à  l'affréteur  à  s'en  faire  rembourser  le  montant 
par  l'assureur,  et,  d'autre  part,  exiger  le  payement  du  fret 
proportionnel  qui  lui  était  dû  sur  les  marcnandises  sauvées. 
Dans  im  système,  on  soutenait  que  le  propriétaire  du  navire 
avait  un  droit  irrévocablement  acquis  à  la  portion  du  fret 
qui  lui  avait  été  avancée,  l'assurance  stipulée  au  profit  de 
1  affréteur  équivalant  à  une  clause  de  non-restitution,  et  qu'il 
devait  être  admis  à  en  cumuler  le  bénéfice  avec  le  fret  pro- 
portionnel aux  marchandises  sauvées,  sous  l'unique  condition 
que  la  somme  avancée  et  ce  fret  proportionnel  n'excéderaient 
pas  la  totalité  du  fret  convenu  dans  la  charte- partie  (Trib. 
com.  Marseille,  7 iuill.1856,  D.  P.  69. 2. 125,  note  ;  18  déc.  1857, 
ibid.  ;  10  nov.  1858,  ibid,  ;  5  août  1862,  ibid.  ;  31  juill.  1866, 
ibid.;  15  déc.  1868,  aff.  Roussier,  D.  P.  69. 2.125  ;  Aix,  7  juin 
1858,  D.  P.  69.  2.  125,  note).  On  avait  décidé,  en  sens  con- 
traire, que,  en  cas  de  sauvet€^e  d'une  portion  des  marchan- 
dises sur  le  fret  desquelles  l'aflTéteur  a  fait  une  avance,  avec 
assurance  à  la  charge  du  propriétaire  du  navire,  la  somme 
ainsi  avancée,  bien  qu'elle  ne  fût  pas  susceptible  de  restitu- 
tion, devait  être  imputée  sur  le  fret  proportionnel  dû  à  rai- 
son des  marchandises  sauvées  (Aix,  21  mai  1869,  aff.  Roussier, 
D.  P.  69.  2.  125,  arrêt  rendu  sur  l'appel  formé  contre  le  juge- 
ment précité  du  15  déc.  1868). 

Il  y  a  fret  à  faire,  quand  le  fret  est  afférent  à  un  transport 
futur  et  que  son  obtention  demeure,  conformément  au  droit 
commun,  subordonnée  aux  éventualités  du  voyage. 

1668.  Dans  quelle  mesure  le  fret  pouvait-il  être  assuré? 
La  question  se  posait  à  l'égard  :  1<^  de  celui  à  qui  le  fret 
était  dû  ;  2°  de  celui  qui  était  débiteur  du  fret. 

1669.  L'assurance  pouvait  être  contractée  non  seulement 
par  le  fréteur,  mais  aussi  par  le  vendeur  du  navire  qui  s'était 
réservé  le  fret  en  cours,  par  le  cessionnaire  auquel  le  fré- 
teur avait  transporté  sa  créance,  par  l'afiTréteur  principal  qui 
avait  souscrit  un  sous-afirétement.  Mais  il  fallait  pour  cela 
que  le  fret  fût  soumis  à  des  risques.  Si  le  fret  avait  été  perçu 
et  que  la  somme  se  trouvât  à  bord  ou  qu'elle  eût  servi  à 
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rachat  de  marchandises  qui  étaient  à  bord,  cette  somme,  ces 
marchandises  pouvaient  être  assurées  ;  mais  l'assurance 
était  plutôt  une  assurance  sur  facultés  qu'une  assurance  sur 
fret  acquis.  Si  le  fret  n'avait  pas  encore  été  encaissé,  le 
fréteur  pouvait,  à  Taide  d*une  assurance,  se  prémunir  contre 
rinsolvabilité  du  débiteur^  mais  l'assurance  de  solvabilité 
différait  de  l'assurance  du  fret.  On  donnait  à  cet  égard 
diverses  explications  :  1<^  le  propriétaire  du  navire^  avait-on 
dit,  qui  a  perçu  le  fret  d'avance,  peut,  néanmoins,  faire 
assurer  la  valeur  entière  du  navire  sans  en  déduire  la  somme 

Serçue  (de  Valroger,  t.  3,  n«  1500);  2;°  le  fréteur,  créancier 
u  fret  à  tout  événement,  pouvait,  non  seulement  con- 
tracter une  assurance  de  solvabilité,  mais  aussi  assurer 
jusqu'à  due  concurrence  le  chargement  qui  constituait 
son  gage  ;  il  y  avait  alors  assurance  de  fret^  disait-on,  et 
l'assurance  était  maritime,  puisque  le  chargement  était 
soumis  aux  chances  de  la  navigation  (Y.  en  outre  :  hép» 
n«  1580;  de  Valroger,  t.  3,  n»  1501h  3«  le  fréteur  avait 
intérêt  k  s'assurer  pour  le  montant  au  fret  acquis  en  pré- 
vision du  cas  où,  étant  assuré  sur  corps,  il  devrait  le  com- 
prendre dans  le  délaissement  à  faire  à  l'assureur  (art.  386, 
aujourd'hui  abrogé).  Il  est  vrai  que  la  question  de  savoir  si 
le  fret  acquis  devait  être  compris  dans  le  délaissemeut  était 
alors  controversée.  —  Le  fréteur  ne  pouvait  pas  assurer  le 
fr^  à  faire» 

1670.  Quant  au  débiteur  du  fret,  il  ne  pouvait  songer 
à  assurer  le  fret  afférent  à  un  transport  antérieur.  Si,  en 
effet,  la  marchandise  était  arrivée  à  destination,  le  destina- 
taire était  censé  se  récupérer  du  fret  au'il  j)ayait  sur  le 
bénéfice  qu'il  avait  réalisé  ;  si  la  marcnandise  avait  subi 
des  avaries,  il  payait  le  fret  en  pure  perte,  mais  il  ne  pou- 
vait parer  à  cette  perle  par  une  assurance,  car  on  ne  s'as- 
sure pas  contre  un  risque  déjà  réalisé.  —  Au  contraire,  il 
Souvait,  quand  le  fret  afférent  à  un  transport  futur  était 
û  à  tout  événement,  se  prémunir  par  une  assurance  contre 
le  dommage  que  lui  aurait  occasionné  la  nécessité  de  le 
payer,  si,  par  suite  de  la  perte  ou  de  la  détérioration  des 
marohandisest il  ne  réalisait  pas  le  bénéfice,  espéré.  Ainsi 
on  avait  jugé  que  la  convention  par  laquelle  le  chargeur 
qui  doit  le  fret  a  tout  événement,  stipule  que  la  prime  et 
la  police  d'assurance  de  ce  fret  seront  payées  par  le  fré- 
teur, et  s'engage,  moyennant  ce  payement,  à  le  décharger 
de  tout  recours  relativement  aux  avances  qu'il  a  reçues, 
n'était  pas  contraire  aux  dispositions  de  Tart.  347  c.  com. 
(heq.  22  avr.  1872,  afl.  Worm»,  D.  P.  73.  1,  182  ;  Trib. 
Havre,  8  nov.  1882,  aff.  Peulevey,  Recueil  du  Havre,  1883. 
1.  8).  ^  Pouvait-il,  quand  le  fret  afférent  à  un  trans9>ort 
futur  n'était  dû  que  conditionnellement  (art.  302),  souscrire 
une  assurance  du  même  genre  ?  On  avait  iugé  que  Talfréteur 
ne  pouvait  valablement  faire  assurer  la  portion  du  fret 
qu'il  avait  avancée  au  propriétaire  du  navire  que  lorsque 
celui-ci  devait  conserver  l'avance  à  tout  événement,  c'est-àr 
dire  soit  pour  le  cas  d'heureuse  arrivée,  soit  pour  le  cas  de 
perte  du  chargement  ;  lorsqu'au  contraire  l'avance  n'avait 
été  faite  qu'à  charge  de  restitution  en  cas  de  non-livraison 
du  chargement,  Taffréteur  n'étant  soumis  à  aucun  risque 
maritime  relativement  à  la  somme  avancée,  n'avait  pas  le 
droit  d'en  faire  assurer  le  remboursement  (Req.  4  juill.  1864, 
aff,  Gay-Basin,  D.  P.  64.  1.  259). 

Ëtait-ce  bien  qu'il  y  eût  absence  de  risques  ?  Sans  doute, 
l'affréteur  n'éprouve  pas  de  préjudice  si  les  marchandises 
arrivent  en  bon  état,  car  il  retrouve  dans  le  bénéfice  réalisé 
le  fret  qu'il  paye.  Il  n'en  éprouve  pas  en  cas  de  perte  des 
marchandises,  puisque  le  fret  net  n'est  plus  dû  (ajt.  302)  ; 
mais  il  est  soumis  à  un  dommage  si  la  marchandise  est 
détériorée»  car  le  fret  reste  dû  (art.  309  et  310),  et  il  n'y  a 
plus  de  bénéfice  à  espérer  sur  le  prix  de  vente  de  la  mar- 
chandise. D'autre  part,  l'indemnité  payée  par  l'assureur  sur 
facultés  est  calculée  sur  la  valeur  de  la  chose  au  moment 
du  départ  sans  égard  au  coût  du  transport.  L'affréteur  est 
encore  exposé  à  un  dommage«si,  pour  cause  d'avarie,  il 
est  obligé  de  retirer  la  marchandise  en  cours  de  voyage 
(art.  293)  ;  si,  par  suite  de  blocus  ou  d'interdiction  de 
Commerce,  le  capitaine  est  forcé  de  revenir  au  port  de  départ 
avec  son  chargement  (art.  299)  ;  enfin,  dans  le  cas  de 
rel&che  opérée  pour  réparer  le  navire,  si  l'on  admet  que  le 
fret  au  mois  continue  ae  courir  pendant  sa  durée  (V.  si^à, 
n»  1096).  —  Sur  tous  ces  points,  V.  de  Valroger,  t.  3,  n*»»  1502  J 


et  1503  ;  Desiardins,t.  6,n<>1352,  p.  196  et  197.  Sirassarance 
était  impossiole, c'était  simplement  à  raison  de  la  généralité 
de  l'art.  347. 

1671.  Ces  prohibitions  furent  de  tout  temps  l'objet  de 
vives  critiques  ;ia  commission  de  re vision  instituée  en  186o, 
et  celle  qui  fut  chargée  en  1873  d'étudier  les  mesures 

Sropres  à  venir  en  aide  à  la  marine  marchande  deman- 
èrent  que  l'assurance  du  fret  fût  autorisée.  Presque  tous  les 
codes  étrangers  en  reconnaissent  la  validité  (V.  notamment  : 
c.  com.  allemand,  art.  783  ;  c.  com.  italien,  art.  606  :  c.  coin, 
espagnol,  art.  743  ;  Loi  belge  de  1879>  art.  168),  et  M.  Griolel 
démontra  sans  peine,  dans  son  rapport  au  conseil  d'Etat, 
que  la  prohibition  d'assurer  le  fret  était  une  cause  d'infé- 
riorité pour  notre  marine  marchande  (Y.  Desjardins,  t.  6, 
n»  4352,  p..  198  et  199).—  On  avait  d'ailleurs  recours  depuis 
longtemps  à  divers  movens  pour  éluder  la  loi.  Ainsi  le 
fréteur  stipulait  le  fret  a  tout  événement  ;  il  y  avait  alors 
fret  acquis;  l'af&éteur  contractait  une  assurance  pour  le 
montant  du  môme  fret,  et,  afin  de  rester  indemne,  stipulait 
du  fréteur  le  remboursement  de  la  prime  et  des  irais.  On 
a  vu««prà,n<>  1669,  que  la  jurisprudence  avait  déclaré  l'opé- 
ration valable.  Ou  nien  encore,  le  fréteur  assurait  ouver- 
tement le  fret  à  l'aide  d'une  police  dite  d'honneur^  c'est-à^ 
dire  qui,  dépourvue  de  toute  force  légale,  piysait  son 
efficacité  dans  la  bonne  foi  des  contractants,  mais,  en 
pareil  cas,  l'assureur  pouvait  toujours  se  soustraire  à  1  exé- 
cution de  la  police,  abandonnée  à  sa  délicatesse  ;  de 
plus,  s'il  venait  à  tomber  en  faillite,  le  syndic  était  tenu  de 
demander  la  nullité  de  semblables  polices  pour  couvrir  sa 
responsabilité  ;  enfin  les  assureurs  exigeaient  généralement, 
en  raison  de  l'irrégularité  de  l'opération,  une  prime  plus  forte. 
—  A  l'égard  de  l'affréteur,  la  prohibition  d'assurer  le  fret 
présentait  également  de  graves  inconvénients,  puisqu'elle 
le  laissait  exposé  à  un  préjudice  possible  ;  aussi  était- elle 
également  éludée  ;  l'affréteur  ou  le  destiaataire  exagénilt 
dans  la  police  sur  facultés  la  valeur  estimative  du  chai- 
gement  aiin  d'y  comprendre  le  fret,  ou  bien  assurait  le  fret 
à  payer  à  l'aide  d'une  polioe  dlionneur. 

1B73.  Le  nouvel  art«  334  autorise  toute  personne 
intéressée  à  faire  assurer  le  fret  net.  Il  faut  en  effet  dis- 
tinffuer  le  fret  net  du  fret  bnU»  Le  premier  représente 
exclusivement  le  bénéfice  que  tire  le  fréteur,  comme  trans- 

gorteur,  du  transport,  comme  bailleur,  du  louage;  le  fret 
rut  représente,  en  outret  d'abord,  l'usure  du  navire  pendant 
le  vova!ge,  puis  un  certain  nombre  de  dépenses  :  victuailles, 
avances  à  l'équipage,  armement  et  toutes  mises  dehors 
(Desjardins,  t.  6,noi353,p.200).  Or  la  volonté  du  législateur, 
clairement  exprimée  au  cours  de  la  discussion  et  résumée 
par  l'insertion  du  mot  net^  a  été  d'écarter  toute  assurance 
cumulative  qui  porterait  sur  l'entier  montant  du  fret,  sans 
tenir  compte  de  l'usure,  des  frais  d'armement,  victuailles, 
loyers  des  gens  de  mer,  etc.  (D.  P.  86. 4. 25  et  26|  note).  On  n'a 
fait  en  quelque  sorte  que  consacrer  législativement  la  règle 
exprimée  depuis  longtemps  dans  la  police  française  sur 
corps.,  qui  disposait  que  les  assurés  s'interdisaient  les  assu- 
rances sur  fret  excéoant  60  p.  100  du  fret  à  justifier,  et  que 
toute  assurance  au  delà  de  ce  maximum  aiUorisé  réduirait 
d'autant,  en  cas  de  délaissement,  la  somme  assurée  sur  le 
navire.  IXepuis  le  l"'  janv.  1886,  l'art.  22  de  la  même  police 
exprime  que  «  l'assurance  du  fret  net,  autorisée  par  la  loi 
du  12  août  1885,  est  réputée,  à  l'égard  des  assureurs  du 
navire,  ne  pouvoir  excéder  la  proportion  de  60  p.  100  du 
fret  brut  à  justifier  ». 

1OT^8.  Toute  assurance  qui  serait  contractée  de  bonne 
foi  sur  le  fret  brut,  serait-elle  nécessairement  réductible? 
M.  Desjardins  qui  pose  cette  question  (t.  6^  n»  1 353 ,  p.  201)  y 
répoïkd  négativemeot««  L'indication  du  législateur  est  bonne, 
dit-il,  mais  ne  renferme  aucune  injonction  qui  doive  être 
exécutée  à  peine  de  nullité.  Il  faut  aller  au  fond  des  choses. 
Le  même  assuteur  peut  faire  sans  nul  doute  rassuraoce 
conjointe  du  fret  net  et  des  mises  hors,  victuaillesi  armement. 
Pourquoi  ne  pourrait^U  pas  assurer  ces  derniers  aecessoires 
du  Gorpa  sous  une  autre  dénooEkination?  Toutefois  il  est  évi- 
dent que  le  législateur  envisage  avec  défaveur  cette  façon 
de  procéder.  Celui  qui  aura  fait  assurer  le  fret  hrat^  ayant 
mis  Les  apparences  contre  lui,  devra  prouver  qu'il  est,  au 
fond,  en  régie  ...  ».  Donc  s'il  est  prouvé  que  le  navire 
n'est  assuré  que  pour  ea  valeur  lors  du  sinistre,  et  s'il  n'y  a 
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pas  assurance  des  mises   dehors,   le   fret  brut  peut  être 
assuré. 

1674.  Les  mots  «  toute  personne  intéressée  »  employés 
par  la  nouvel  art.  334  démontrent  que  l'assurance  peut 
émaner  non  seulement  de  tout  créancier  du  fret,  mais  aussi 
du  débiteur. 

Bien  que  l'art.  334,  à  la  différence  de  la  loi  belge  du 
21  août  1879,  ne  permette  pas  expressément  d'assurer  «  le 
prix  du  passage  d,  il  semble  évident  que  le  prix  du  transport 
des  passagers  peut  être  Tobjet  d'une  assurance  aussi  bien 
que  le  prix  du  transport  des  marchandises.  Il  en  est  de  même 
de  toutes  les  dépenses  que  ce  transport  peut  occasionner, 
frais  de  débarquement  et  de  rembarquement,  de  nourriture 
et  de  logement  des  passagers  dans  im  port  de  relâche,  etc. 
M  Quand  ces  dépenses,  dit  M.  Desjardins,  t.  6,  n*  1355, 
p.  204,  sont  à  la  charge  des  passagers,  ce  sont  eux  qui  ont 
intérêt  à  faire  assurer  les  sommes  nécessaires  pour  les 
faire  parvenir  au  port  de  destination  »,  et  leur  intérêt  mani- 
feste sufQt  à  les  autoriser  à  faire  cette  assurance,  d'après 
les  termes  mêmes  de  Tart.  334. 

16*75.  —  ni.  Profit  espéré  des  marchandises.  —  Le  nou- 
vel art.  334  permet  également  d'assurer  le  profit  espéré 
des  marchanoises,  alors  que  cette  assurance,  ainsi  qu'on 
l'a  vu  au  Rép.  n«  1581,  était  prohibée  par  l'art.  347 
€•  com.,  tandis  que  le  profit  acquis  pouvait  faire  l'objet 
d'une  assurance  (V.  Rép.  n*»»  1581  et  1582).  Ici  encore 
le  législateur  de  1885  s'est  conformé  à  la  règle  consacrée 
par  la  plupart  des  législations  étrangères  (V.  notamment  : 
c.  com.  allemand,  art.  783  ;  c.  com.  espagnol,  art.  743  ;  loi 
belge  de  1879,  art.  168  ;  c.  com.  italien,  arg.  art,  594, 
3«  al.), 

La  prohibition  d'assurer  le  profit  espéré  se  fondait  sur 
des  motifs  analogues  à  ceux  qu  on  invoquait  pour  prohiber 
Tassurance  du  fret,  et  elle  donnait  lieu  à  des  critiques  aussi 
sérieuses  ;  elle  froissait  évidemment  de  légitimes  intérêts.  Le 
profit  espéré,  suivant  l'expression  du  rapport  de  M.  Griolet 
au  conseil  d'Etat  (D.  P.  86.  4.  25-26),  est  un  bénéfice  préparé 

ÎÏ3I  une  opération  sérieuse.  Le  commerçant  qui  s^est  procuré 
es  fonds  ou  les  crédits  nécessaires,  a  acheté  la  marchan- 
dise, Ta  transportée  au  port  d^embarquement,  qui  a  affrété 
un  navire,  enlin  a  choisi  le  port  sur  lequel  il  avait  avan- 
tage à  diriger  l'expédition,  a,  comme  l'armateur,  le  droit 
le  plus  légitime  de  compter  sur  un  bénéfice,  pourvu 
que  le  navire  échappe  aux  périls  de  la  navigation.  Dans  la 
pratique,  d'ailleurs,  on  avait,  comme  pour  le  fret,  essayé 
d'éluder  par  tous  les  moyens  possibles  la  prohibition  de 
l'art.  347  et  on  y  était  parvenu,  soit  en  majorant  la  valeur 
estimative  de  la  marchandise  (on  admettait  une  nlajoration 
de  10  pour  100),  soit  au  moyen  de  polices  d'honneur  (V, 
Pardessus,  n«  766;  Boistei,  n<»  1331;  E.  Cauvet,  t.  1, 
d9  246;  Lyon-Caen  et  Renault,  n*»  2077).  Autorisée  paf  la 
plupart  des  législations  étrangères  (V.  notamment  :  c. 
com.  allemand,  art.  783;  c.  com.  italien,  art.  601;  loi 
belge  de  1879,  art.  168),  l'assurance  du  profit  espéré  était 
considérée  par  certains  auteurs  comme  n'ayant  rien 
d'illégal. 

1676.  L'art.  334  autorisant  toute  personne  intéressée  à 
faire  assurer,  l'assurance  du  profit  espéré  peut  émaner  de 
toute  personne  ayant  im  bénéfice  à  sauvegarder,  telle  que 
Texpéditeur,  le  consignataire  qui  a  accepté  des  traites,  l'acne- 
leor  à  livrer,  etc. 

1677.  La  disposition  de  l'art.  334  qui  autaiise  l'assurance 
du  profit  nous  paraît  s'appliquer  au  profit  espéré  de  la  pèche, 
aussi  bien  qu'à  celui  qui  provient  de  la  vente  des  marchan- 
dises. La  détermination  préalable  de  ce  produit  peut  se  faire 
d'après  les  moyennes  des  campagnes  précédentes. 

i678.  Faut-il  étendre  cette  solution  aux  primes  de  navi- 
gation, notamment  à  la  prime  à  l'armement  établie  par  la 
loi  du  29  janv.  1881  (D.  P.  82.  4.  13)?  Ces  primes  sont,  suih 
vaut  la  cour  de  Rennes  (Rennes,  19  juin  1884,  aff.  Henry  et 
Fîchet,  Revue  vntemationale  du  droit  maritime  y  t.  1,  p.  472), 
un  produit  du  navire,  un  profit  espéré  par  conséquent. 
M.  Desjardins,  t.  6,  n«  1362  ois,  p.  223,  est  du  môme  avis, 
a  La  prime  à  l'armement  est,  dit-il,  une  chose  estimable  à 

frix  d'argent  et  sujette  au  risque  de  la  navigation.  Ce  risque 
atteint  toute  entière,  si  le  navire  périt  à  Ta  sortie  du  port 
de  départ  ;  partiellement,  d'après  un  calcul  proportionnel 
des  distances,  si  le  navire  périt  à  un  point  qu'on  ait  pu  cons- 


tater, partiellement,  jusqu'à  concurrence  de  moitié,  si  le 
navire  périt  au  cours  d'une  traversée  sans  qu'on  sache  où  il 
a  disparu.  La  mesure  môme  du  préjudice  causé  par  la  for- 
tune de  mer  sera  la  mesure  de  l'indemnité  due^ar  Tassu- 
reur  de  la  prime.  »  Cette  opinion  nous  paraît  devoir  être 
suivie. 

1679.  —  IV.  LOYRBS  DES  GENS  DE  MER.  —  Au  polut  de  VUC 

de  l'assurance,  ces  loyers  doivent  être  envisagés  à  un  double 
point  de  vue,  savoir  :  l'*  par  rapport  à  Tarmateur  qui  en  est 
débiteur  ;  2*  par  rapport  atix  gens  de  mer. 

1680.  —  1'  Loyers  considérés  par  rçipport  h  V armateur, 
—  Dé^jà,  sous  l'empire  du  code,  I  armateur  avait  intérêt  à 
s'assurer  pour  le  montant  des  avances  faites  aux  gens  de 
mer,  car  il  ne  recouvrait  pas  ces  avances  en  cas  de  sinistre 
(art.  238)  et,  d'autre  part,  il  perdait  alors  le  fret  sur  lequel, 
en  principe,  elles  devaient  simputer  (art.  302^.  Cette  assu- 
rance était  possible  antérieurement  a  la  loi  du  12  août 
1883  ;  car  les  avances  faites  aux  gens  de  mer  rentrent  dans 
les  frais  d'armement  que  l'armateur  a  toujours  pu  assurer 
(Bordeaux,  16  mars  1887,  afl*.  Fichet,  D.  P.  88.  2.  169). 
Uuant  au  surplus  des  loyers,  l'armateur  était  exposé 
déjà  à  les  payer  en  pure  perte,  au  moins  pour  partie,  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  254,  262  et  suiv..  400-6®  et 
403-4°.  Aussi  lui  reconnaissai^on  également  le  droit  de  les 
faire  assurer  en  prévision  de  ces  éventualités,  comme 
rentrant  dans  les  frais  extraordinaires  que  peut  occasionner 
une  fortune  de  mer.  Mais  il  ne  pouvait  être  question  d'assu- 
rer le  surplus  des  loyers  en  prévision  des  cas  prévus  par 
l'art.  258  ;  car  alors  les  loyers  cessaient  d'être  dus  et  il  n'y 
avait  pas  de  perte  à  redouter.  Aujourd'hui,  il  en  est  autre- 
ment ;  les  loyers  échus  étant,  d'ajprès  le  nouvel  art.  258, 
dus  môme  en  cas  de  perte  fortuite  du  navire  (V.  suprà, 
n"  805  et  suiv.),  Tarmateur  a  intérêt  à  s'assurer  en  prévi- 
sion de  cette  éventualité  (V.  le  rapport  de  M.  Griofet  au 
conseil  d'Etat,  D.  P.  86.  4.  25-26). 

1681.  —  2<»  Loyers  considérés  par  rapport  aux  gens  de 
?n^r. — Sous  l'empire  du  code  de  1807,  les  gens  de  mer  avaient 
intérêt  à  s'assurer.  S'ils  étaient  engagés  au  fret  ou  au  profit, 
ils  perdaient  leur  rétribution  quand,  par  suite  d'un  sinistre, 
le  fret  cessait  d'être  dû  (art.  302;  ou  qu'aucun  profit  n'était  réa- 
lisé. Dans  le  cas  môme  d'engagement  au  voyage  ou  au  mois, 
ils  perdaient  leurs  loyers,  même  les  loyers  échus  (ancien 
art.  258).  Aujourd'hui  les  matelots  engagés  au  fret  ou  au 
profit  ont  le  même  intérêt,  car  leur  situation  n'a  pas  varié 
;^de  Valroger,  t.  3,  n<»  1518,  p.  459);  mais  il  en  est  autre- 
ment de  ceux  engagés  au  mois  ou  au  voyage  qui  conservent 
le  droit  de  réclamer  les  loyers  échus  (nouvel  art.  258).  Ils 
les  perdront,  il  est  vrai,  en  tout  ou  partie,  s'ils  sont  en  faute 
(môme  article)  ;  mais  une  assurance  ne  peut  avoir  pour  effet 
de  les  prémunir  contre  une  perte  causée  par  leur  faute 
(art.  351)  ;  l'assurance  n'a  donc  de  raison  d'être  de  leur  part 
que  pour  les  loyers  non  échus  (de  Valroger,  t.  3,  n<»  1517). 
L'ancien  art.  347  qui  interdisait  aux  gens  de  mer  de  s'assu- 
rer avait  pour  oojet  d'empêcher  l'art.  258  de  demeurer 
lettre  morte  {Rép,  n*  1884).  Du  moment  où  ce  dernier 
article  était  modifié,  il  n'y  avait  plus  de  raison  de  maintenir 
la  prohibition  de  l'art.  347. 

1682.  Toutefois  l'abrogation  de  cette  défense  fut  vive- 
ment combattue  ;  mais  on  fit  remarquer  qu'il  ne  saurait  y 
avoir  de  danger  sérieux  à  permettre  aux  gens  de  mer  de 
couvrir  par  une  assurance  ta  totalité  des  salaires  du  voyage 
poor  lequel  iki  wnX  engagés^  u  li^'its  échappent  de  cette 
manière  aux  cas  fortuits,  disait  an  Sénat  le  rapporteur  du 
projet  qui  est  devenu  la  loi  du  «2  août  1885  (D.  P.  86.  4. 
22),  ils  seront  toujours  responsables  de  leurs  fautes,  d'au- 
tant plus  sûrement  que  Tinoemnité  d'assurance,  ne  puisant 
pas  son  origine  dans  le  contrat  d'engagement,  ne  narticipera 
d'aucune  manière  au  jpnvilège  d'insaisissabiUté  des  loyers. 
La  condition  des  matelots  assurés  sera  semblable  à  celle  des 
marins  employés  au  service  de  l'Etat,  qtii,  dan»  les  cir- 
constances de  mer  périlleuses,  ne  montrent  pas  moins 
d'attachement  au  devoir  et  d'intrénidité,  parce  qae  leurs 
moyens  d'existence  et  ceux  de  leur  famille  ne  dépendent  pas 
du  salut  du  navire  ».  —  11  semble  résulter  de  ce  passage  du 
rapport,  et  principalement  de  la  phrase  «  la  totalité  des 
salaires  du  voyage  i»,  que  les  marins  engagés  au  mois  ou  au 
voyage  soient  fondés  à  assurer  leurs  loyers"  foturs,  les  seuls 
qui,  de  leur  part,  puissent  faire  Tbbjet  d'une  assurance. 
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Tous  les  gens  d'équipage  peuvent,  d'ailleurs,    comme  les 
matelots  proprement  dits,  bénéficier  de  cette  prérogative. 

1683.  —  V.  Sommes  prêtées  à  la  grosse  et  profit  mari- 
time. —  Le  nouvel  art.  334  permet  encore  d'assurer  les 
sommes  prêtées  à  la  grosse  et  le  profit  maritime,  tandis 
qu'avant  la  loi  du  12  août  1885,  l'art.  347  prohibait  l'assu- 
rance du  profit  maritime  (Rép.  n»  1586).  Ce  sont  des  choses 
appréciables  en  argent  et  soumises  aux  risques  de  la  naviga- 
tion, puisque  la  somme  n'est  pas  remboursable  en  cas 
de  sinistre.  D'ailleurs,  le  prêteur  qui  a  pris  les  risques  à  sa 
charge  est  dans  la  situation  d'un  assureur  qui  se  réas- 
sure. La  plupart  des  législations  étrangères  autorisent  l'assu- 
rance du  profit  maritime  (V.  c.  com.  allemand,  art.  783; 
c.  com.  italien,  art.  606  ;  loi  belge  de  1879,  art.  168).  L'inno- 
vation consacrée  sur  ce  point  par  l'art.  334  est  une  consé- 
(juence  de  la  disposition  du  même  art.  334  qui  autorise 
1  assurance  du  fret  net.  «  Le  profit  maritime  des  sommes 
prêtées  à  la  grosse,  dit  M.  Griolet  dans  le  rapport  au  con- 
seil d'Etat  que  nous  avons  déjà  cité  (D.  P.  86.  4.  25),  est 
tout  à  fait  semblable  au  fret,  en  ce  qu'il  constitue  un 
bénéfice  préparé  par  une  opération  sérieuse  et  aussi  en  ce 
que  le  montant  en  est  déterminé  par  un  contrat.  L'assurance 
des  sommes  prêtées  à  la  grosse  et  du  profit  maritime  doit 
être  encouragée;  car  elle  tend,  en  supprimant  les  riques 
de  l'opération,  à  ramener  le  taux  des  prêts  à  la  grosse  au 
taux  ordinaire  de  l'intérêt,  augmenté  seulement  des  primes 
que  le  prêteur  devra  payer  pour  l'assurance  du  principal  et 
du  profit  maritime.  En  sorte  qu'on  a  jusqu'à  présent  pros- 
crit un  contrat  qui  devait  produire  des  efTets  tout  à  fait 
conformes  à  l'un  des  objets  (ju'on  avait  en  vue  ».  Dans  la 
pratique,  d'ailleurs,  on  éludait  l'ancienne  prohibition,  soit 
en  majorant  le  capital  assuré  par  le  prêteur,  soit  en  recou- 
rant à  des  polices  d'honneur. 

1684.  L'assurance  des  sommes  prêtées  à  la  grosse  a 
pour  objet  ces  sommes  mêmes,  et  non  la  chose  affectée  à  son 
remboursement.  Le  prêt  et  l'assurance  constituent,  par 
conséquent,  deux  conventions  indépendantes.  Il  en  résulte 
que  l'assureur  ne  répond  que  des  fortunes  de  mer,  soit 
qu'il  s'agisse  d'un  emprunt  fait  par  le  propriétaire,  soit  d'un 
emprunt  fait  par  le  canitaine,  et  le  prêteur  conserve  à  sa 
charge  les  risques  de  Pinsolvabilité  de  l'emprunteur,  du 
vice  propre,  etc.  (de  Valroger,  t.  3,  n"  1382). 

1685.  La  loi  du  12  août  1885  a  expressément  maintenu 
la  prohibition  d'assurer  les  sommes  empruntées  à  la  grosse  ; 
c'est  môme  la  seule  des  prohibitions  de  l'art.  347  qui  ait  été 
conservée.  L'emprunteur  n'est,  on  Ta  vu  (Rép.  n»  1585), 
soumis  à  aucun  risque,  puisqu'il  est  exonéré  du  rembourse- 
ment en  cas  de  sinistre  ;  à  plus  forte  raison,  ne  peut-il  s'assu- 
rer pour  le  montant  du  profit  maritime  (Desjardins,  t  6 
no  1374.  p.  246  et  247).  Enfin  il  ne  peut  pas  faire  assu- 
rer les  choses  affectées  au  prêt. 

La  prohibition    d'assurer   les  sommes  empruntées  à  la 

(i)  (Syndic  Delaporlc  C.  Botteley.)  —  La  cour  ;  —  Considérant 
que  l'art.  347  c.  com.  prohibe  Tassurance  sur  le  fret,  en  tant  du 
moins  qu'il  n'est  pas  définitivement  acquis,  et  que  cette  prohibi- 
tion a  pour  le  commerce  maritime  le  caractère  d'une  loi  de 
police  et  d'ordre  public,  qui  s'impose  à  l'assureur  comme  à 
1  assure,  et  à  laquelle  il  n'est  pas  permis  de  déroger  par  aucune 
convention  particulière  ;  —  Considérant  que  la  police  d'assurance 
dont  Bettelev,  siy et  anglais,  poursuit  l'exécution,  avait  pour  objet 
le  fret  espéré  pour  le  navire  le  Superbe,  dans  le  voyage  de  retour 
de  Cochin  en  Europe,  fret  dont  il  a  été  privé  par  l'état  d'innavi- 
gabilité  du  navire  constaté  à  Cochin  ;  —  Considérant  qu'une  con- 
vention contraire  à  une  loi  de  police  et  d'ordre  public  ne  peut 
avoir  son  exécution  en  France,  contre  un  Français,  ni  en  sa  faveur 
encore  bien  que  le  contrat  soit  intervenu  en  pays  étranger  •  qu'il 
est  inadmissible  que  les  tribunaux  français  puissent  être  appelés 
par  un  étranger  à  sanctionner  contre  un  Français  un  entraffement 
qui  lui  était  interdit  par  la  loi  de  son  pays  ;  que  de  môme  que 
les  lois  de  police  obligent  l'étranger  qui  réside  en  France,  elles 


justice, 


qui  devrait  être  constamment  refusée  au  Français  contre  l'élraneer- 
que  s'il  est  vrai  non  seulement  que  la  forme  de  l'acte  soit  rërié 
par  la  loi  du  lieu  où  il  a  été  passé,  mais  encore  que  cette  loi 
puisse  être  réputée  avoir  été,  dans  l'intention  commune  des  par- 
ties, la  règle  d  une  convention  conclue  sous  son  empire  il  n'en 
résulte  pas  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  loi  française  à  'laquelle 
la  volonté  du  Français  ne  pouvait  déroger,  ne  recouvre  pas  toute 
son  autorité  quand  rexécution  de  l'engagement  proscrit  est  pour- 


grosse  est  d'ailleurs  d'une  application  fort  rare,  si  tant  est 
qu'elle  en  reçoive  jamais  aucune.  —  Il  est  presque  super- 
flu, dès  lors,  de  revenir  sur  la  question,  débattue  lors  de  la 
publication  du  Répertoire  et  que  nous  y  avons  étudiée 
n^  1589,  de  savoir  si  les  prohibitions  de  Tart.  347  sont 
d'ordre  public.  L'affirmative  à  laquelle  nous  avions  adhéré 
a  été  confirmée  par  plusieurs  arrêts  (V.  notamment  :  Qv. 
cass.  9  janv.  1854,  aff.  Villiams,  D.  P.  54.  1.  69).  Cette 
jurisprudence  attribuait  à  l'art.  347  le  caractère  d'une 
loi  de  police  et  d'ordre  public  qui  ne  pouvait  être  modifiée 
par  les  conventions  particulières.  Il  en  résultait  que,  si  Ton 
avait  contracté  en  pays  étranger  une  assurance  ayant  dans 
ce  pays  un  objet  légal,  mais  illicite  d'après  la  loi  française, 
l'exécution  de  cette  assurance  n'aurait  pas  été  valable  «en 
France  (Rennes, 4  déc.  1862)  (1).  C'était  peut-être  aller  trop 
loin.  Nous  pensons,  toutefois,  avec  MM.  Em.  Gauvet,  1. 1, 
n*  176,  et  Desjardins,  t.  6,  n°  1376,  p.  248,  que,  toutes  les 
fois  que  la  loi  morale  universelle  sera  atteinte  par  une  assu- 
rance valable  à  l'étranger,  elle  sera  nulle  en  France. 

1686.  —  VI.  PaiME  ou  cout  de  l'assurance;  Solvabiuts 
DE  l'assurance,  ETC.  —  On  a  VU  au  Rép.  n<»  1592  que  l'art. 
342  permet  à  l'assuré  de  faire  assurer  «  le  coût  de  l'assu- 
rance ».  De  son  côté,  le  nouvel  art.  334  permettant  l'as- 
surance de  la  prime,  n'y  a-t-il  pas  simplement  double 
emploi?  Oui,  dans  une  certaine  mesure.  On  a  inséré 
l'assurance  de  la  prime  au  nombre  des  énonciations  de 
l'art.  334,  parce  qu'il  a  paru  qu'il  y  avait  intérêt  à  réunir 
dans  un  même  article  tous  les  objets  dont  l'assurance  est 
permise  (Rapport  de  M.  Griolet,  D.  P.  86.  4.  25);  mais  l'art. 
334  ajoute  cependant  à  l'art.  342.  Tandis  que  ce  dernier 
article  permettait  à  l'assuré  seul  die  faire  assurer  le  coût 
de  l'assurance,  l'art.  334  donne  la  même  latitude  à  tout 
intéressé,  c'est-à-dire,  en  dehors  de  l'assuré,  à  tous  ceux 
qui  ont  pu  faire  l'avance  du  coût  de  l'assurance  et  qui 
voudraient  s'en  faire  ffarantir  pour  leur  compte  per- 
sonnel (V.  im  article  de  M.  H.  Morel,  Revue  critique, 
1886,  p.  660). 

1687.  L'assurance  de  la  prime  et  de  la  prime  des  primes 
{Rép,  n*»  1594)  n'est  possible  que  si  l'assuré  ne  s'est  pas 
fait  garantir  par  une  assurance  le  payement,  en  cas  de  sinis- 
tre, des  sommes  à  l'aide  desquelles  on  doit  y  subvenir  ;  car 
alors  les  deux  assurances  feraient  double  emploi.  Si  donc 
l'armateur  a  assuré  le  fret  et  le  chargeur  le  profit  espéré,  ils 
ne  peuvent  faire  encore  assurer  la  prime  oui  se  trouve  ainsi 
déjà  garantie  par  l'assurance  des  sommes  a  l'aide  desquelles 
la  prime  doit  être  payée  (de  Valroger,  t.  3,  n®  1460). 

1688.  On  peut  aussi  s'assurer  pour  les  frais  accessoires 
qu'occasionne  l'assurance,  frais  de  timbres,  de  courtage,  etc. 
(Desjardins,  t.6,n'>  1366,  p.  232;  de  Valroger,  t.  3,  n»  1459). 

1 689.  Parmi  les  assurances  complémentaires  que  l'assuré 
peut  faire,  il  faut  citer  celle  des  risques  qui  n'ont  pas  été 
compris  dans  une  première  police  (Rép.  n»  1598).  Ainsi  il 

suivie  sur  le  territoire  français;  que,  quelle  que  soit  la  faveur 
que  méritent  Ja  facilité  et  la  sûreté  des  relations  internationales, 
elle  ne  peut  pas  être  poussée  jusqu'au  sacrifice  des  principes 
consacrés  par  les  lois  de  police  et  d'ordre  public  ; 

Considérant  qu^on  essaie  vainement  de  transformer  en  une 
action  en  dommages-intérêts  une  demande  qui  n'a,  au  fond, 
d'autre  source  que  le  contrat,  ni  d'autre  but  que  son  exécution  ; 
que  ce  n'est  pas  dans  les  circonstances  qui  ont  précédé  et  accom- 
paguc  la  convention  que  Tune  des  parties  peut  trouver  contre 
l'autre  on  principe  de  dommages-intérêts,  puisqu'elles  étaient 
alors  également  de  bonne  toi,  qu'elles  avaient  toutes  deux  l'inten- 
tion d'exécuter  cette  convention  ;  qu'il  était  dans  leur  prévision 
commune  qu'elle  recevrait  en  Angleterre  son  exécution,  et  qu'il 
est  même  vraisemble  qu'elles  connaissaient  toutes  deux  les  con- 
ditions dans  lequelles  elles  traitaient;  que  l'événement  de  la 
faillite  Delaporte,  la  nécessité  où,  par  suite,  s'est  trouvé  l'intimé 
de  poursuivre  en  France  l'exécution  de  la  police  d'assurance,  et 
le  refus  par  les  syndics  d'admettre  une  créance  fondée  sur  une 
cause  illicite,  sont  des  faits  qui  ne  peuvent  motiver  l'application 
de  l'art.  1382  c.  nap.,  et  procurer,  par  suite,  d'une  manière  indi- 
recte, le  payement  qui  ne  peut  ï)as  être  directement  demandé  ; 
—  Réformant,  dit  que  l'exécution  d'une  police  d'assurance  sur 
fret  espéré,  quel  que  soit  le  lieu  où  elle  ait  été  contractée,  ne  peut 
être  poursuivie  en  France  ;  dit  que  son  inexécution  ne  peut  aon- 
ner  heu  à  une  action  en  dommages-intérêts,  et  que  Betteley  n'a 
justifié  d'aucune  autre  cause  de  préjudice  dont  la  réparation  loi 
soit  due,  etc. 

Du  4  déc.  1862.-G.  de  Rennes,  !'•  ch.-MM.  Boucly,  !•'  pr.- 
Massin,  av.  gén.-Grivart  et  Verne,  av. 
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n'y  a  pas  double  assurance,  dans  le  sens  de  Tart.  359,  de 
telle  sorte  que  la  première  seule  doive  subsister,  si  elle  couvre 
la  valeur  entière  de  la  chose  assurée,  lorsque  la  seconde  n'a 
pour  objet  que  de  rembourser  à  l'assuré  toutes  les  fractions 
de  perles  dont  la  première  ne  l'indemniserait  pas  (Civ.  rçj. 
18  févr.  i868,  aff.  Adam,  D.  P.   68.  i.  499). 

1690.  On  a  cité  encore  au  Rép,  n°  1599  l'assurance  de 
solvabilité.  On  a  vu  que  l'assureur  n'est  pas  en  ce  cas  une 
véritable  caution,  et  qu'il  ne  peut  invoquer  le  bénéfice  de 
discussion.  Tenu  de  payer  quand  un  commandement  adressé 
au  premier  assureur  est  resté  sans  efTet,  il  l'est  également 
si  un  effet  souscrit  par  le  premier  assureur  à  l'ordre  de 
l'assuré  a  été  prolesté,  si  le  premier  assureur  est  en 
faillite.  En  un  mot,  il  faut,  mais  il  sufflt  que  l'insolvabilité 
du  premier  assureur  soit  prouvée  d'une  façon  quelconque 
(Desjardins,  t.  6,  n«  4368,p.  235  ;  de  Valroger,  t.  3,  n»  1495). 

—  Il  n'est  plus  douteux  aujourd'hui,  en  présence  de  la  loi 
du  12  août  1885,  et  du  nouvel  art.  334,  que  l'assureur  ne 
puisse  faire  assurer  la  solvabilité  de  l'assuré  débiteur  de  la 
prime.  Mais  une  telle  assurance  n'est  pas  une  assurance 
contre  les  pertes  commerciales  dont  la  validité  est  recon- 
nue par  la  jurisprudence  (Paris,  3  févr.  1885,  afî.  Perry 
Duffay,  D.  P.  85.  2.  184). 

1691.  Si  rassuré  ne  veut  pas  user  de  l'assurance  de  la 
solvabilité  de  l'assureur,  il  peut  employer  ce  qu'on  appelle  la 
reprise  d'assurance.  L'assuré  transporte  alors  ses  droits 
éventuels  contre  l'assureur  à  une  personne  qui  promet  de 
payer  au  cédant,  en  cas  de  sinistre,  le  montant  du  dommage 
éprouvé  ;  celui  qui  reprend  l'assurance  a  seul  le  droit  Se 
poursuivre  l'assureur  (Desjardins,  t.  6,  n«  1372,  p.  243).  La 
plupart  des  compagnies  d'ailleurs  stipulent  formellement 
que  toute  reprise  d'assurance  est  interdite  à  peine  de  nullité. 

1692.  On  peut  encore  faire  assurer  les  impenses  faites 
en  cours  de  voyage  ;  l'armateur  peut  faire  assurer  les 
armements  et  victuailles.  Cette  assurance,  ainsi  qu'on  le 
verra  infrà,  n*  1713,  ne  peut  se  cumuler  avec  celle  du 
fret  brut  (art.  5  de  la  police  française  sur  corps';  de  Val- 
roger, n»-  4376  et  1378).  —  On  a  vu  également  au  Rép. 
n»  1600  que  l'armateur  peut  faire  assurer  les  dépenses 
extraordinaires  du  navire  en  cours  de  voyage,  non  seule- 
ment, lorsoue  ce  surcroît  de  dépense  a  eu  pour  but  et 
pour  effet  d  augmenter  la  valeur  du  navire,  mais  encore 
lorsque  les  dépenses  ont  été  uniquement  motivées  par  les 
besoms  du  navire. 

1693.  —  VII.  RÉASSURANCES.  —  Les  réassurances  autori- 
sées par  l'art.  342  c.  com.,  et  qui  ont  été  examinées  au  Rép, 
n"  1604  et  smv.,sont  d'une  légitimité  incontestable;  l'assu- 
reur qui  a  pris  des  risques  à  sa  charge,  doit  pouvoir  s'en 

(1)  (Com p.  V Atlantique  et  l'Equateur  C.  Les  Deux-Pâles.)  — 

—  La  coor  ;  —  Attendu  que  la  compagnie  d'assurances  les  Deux- 
Pôles  s'était  engagée  par  police  d  abonnement  k  réassurer  aux 


corapa«nies  l'Atlantique  et  l'Equateur^  jusqu'à  concurrence  de 
SOOOO  rr.,  leurs  excédents  au-dessus  de  95000  fr.,  pour  le  voyage 
des  ports  d'Europe  à  la  côle  d'Afrique  ;  —  Que  cet  excédent  devait 
porter  exclusivement  sur  facultés,  la  somme  réservée  par  les 
compagnies  C  Atlantique  et  l'Equateur  se  formant,  au  contraire, 
tant  par  leurs  souscriptions  sur  facultés  que  par  tous  autres 
aliments  ;  —  Attendu  que  le  SaldanhU'Marina,  run  des  navires 
couverts  par  ces  assurances  et  réassurances,  s'étant  perdu,  etqu'  en 
vue  d'une  application  à  faire  par  suite  de  ce  sinistre,  les  com- 
pagnies assurées  ont  établi  que  leurs  risques  ayant  consisté  en 
une  somme  de  79072  fr.  de  marchandises  et  de  28000  fr.  de  fret, 
qui  dépassent  de  12072  fr.  le  plein  conservé  par  elles,  devaient  à 
concurrence  de  cette  somme  rester  à  la  charge  du  réassureur  ; 

Attendu  que  pour  le  chiffi^  de  79072  fr.,  justifié,  d'ailleurs,  par 
la  facture,  aucune  difficulté  ne  s'élève  ;  que  le  procès  est  né  de  la 
prétention  par  les  compagnies  l'Atlantique  et  t Equateur  de  faire 
entrer  dans  le  règlement  des  risques  courus  et  réassurés  le 
chiffre  entier  du  fret,  28000  fr.,  bien  que  la  perte  de  ce  chef  ait  été 
réglée  entre  les  compagnies  l'Atlantique  et  VEquateur,  et  l'as- 
suré Brochardo,  par  une  somme  de  12250  fr.  seulement  ;  —  Qu'il 
T  a  lieu  de  rechercher  si  la  police,  quant  au  fret,  visait  le  voyage 
d'une  façon  absolue  et  sans  admettre  le  principe  d'une  relation  à 
établir  entre  le  prix  stipulé  et  l'étendue  de  la  navigation,  ou  si, 
au  contraire,  elle  n'admettait  pas,  comme  conséquence  acceptée, 
que  le  chiffre  de  23000  fr.  qui  pouvait  apparaître  éventuellement 
pour  le  risque  réellement  couvert  sauf  règlement  ultérieur  et 
définitif  à  faire,  selon  l'événement  du  voyage,  pourrait,  néan- 
moins, dans  certains  cas,  faire  décroître  ce  chifire  au-dessous  de 
28600  fr.  ;  —  Attendu  que  le  texte  de  la  police,  son  esprit  et 
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exonérer  aussi  bien  que  l'assuré  lui-même.  Les  réassu- 
rances offrent,  en  outre,  une  grande  utilité  en  permettant 
à  l'assureur  de  se  décharger  de  tout  ou  partie  ctes  risques 
sans  résilier  l'assurance  et,  par  suite,  sans  l'intervention 
de  l'assuré.  Aussi  ont-elles  pris,  depuis  un  certain  nombre 
d'années,  une  grande  extension  (V.  Desjardins,  t.  6,  n<»1370). 
Les  grandes  compagnies  d'assurances  maritimes  modernes, 
afin  de  diviser  leurs  risques  sans  diminuer  leur  clientèle 
ou  pour  réaliser  un  bénéfice  sur  le  taux  des  primes,  ont  pris 
l'habitude  de  réassurer  auprès  d'autres  compagnies  une 
partie  de  leurs  risques,  dans  une  proportion  déterminée 
d'avance.  Cette  opération  est  connue  sous  la  dénomination 
de  réassurance  de  partage.  D'autres,  quand  on  leur  pro- 
pose une  assurance  pour  une  somme  supérieure  à  leur 
plein  (V.  suprà^  n«  1554)  l'acceptent  d'abord  pour 
ne  pas  perdre  le  bénéfice  de  l'opération,  puis  réassurent 
l'excédent  de  leur  plein,  c'est-à-dire  de  la  somme  assu- 
rable d'après  leurs  statuts,  sur  chaque  navire  ;  c'est  ce 
qu'on  appelle  la  réassurance  de  trop  plein  ou  d'excédent.  Dans 
la  réassurance  de  trop  plein,  le  réassureur  n'est  tenu  que  si 
l'indemnité  due  par  l'assureur  excède  le  plein  (Rouen,  4  juill. 
4881  (1);  Desjardins,  t.  6,  no  1370,  p.  238);  dans  le  cas  de 
réassurance  de  partage,  le  réassureur  est  toujours  tenu 
dans  la  proportion  qu'il  a  acceptée.  —  Enfin  la  réas- 
surance par  abonnement  s'est  introduite  dans  la  pratique. 
Suivant  cette  pratique,  le  réassuré  par  abonnement  pour- 
rait diminuer  ou  augmenter  ses  pleins,  et  se  faire  réas- 
surer par  d'autres,  en  cédant  ainsi  les  nouveaux  ris(^ues 
en  tout  ou  en  partie  à  ses  réassureurs,  à  charge  d'aviser 
utilement  ces  derniers.  C'est  là  une  pratique  éminem- 
ment vicieuse  et  contre  laquelle  les  réassureurs  ont  intérêt 
à  se  prémunir  conventionneilement  (Desjardins,  ibid.). 

1694.  Comme  on  l'a  vu  au  Rép.  n^  1602,  le  contrat  de 
réassurance  est  un  contrat  nouveau,  totalement  distinct  du 
premier  (Trib.  com.  Seine,  8  août  1854,  Journal  des  tribu- 
naux de  commerce,  4854,  p.  443).  —  Il  en  résulte  notam- 
ment, et  indépendamment  des  conséquences  signalées  au 
Piép.  n"  1603,  que  l'assureur  conserve  le  droit  de  se  faire 
payer  par  son  réassureur  le  montant  de  la  réassurance, 
alors  même  que,  par  suite  de  sa  faillite,  il  n'aurait  payé 
qu'un  dividende  a  l'assuré  (Montpellier,  15  mai  1872,  aff. 
Comp.  de  V Afrique  française^  D.  P.  74.  2.  465),  et  que  la 
remise  de  la  dette  faite  à  l'assureur  ne  profiterait  pas  a  son 
réassureur. 

il  n'est  cependant  pas  contraire  à  l'essence  du  contrat  de 
stipxiler  que  le  réassureur  payera  directement  l'assuré  ;  «  mais, 
dit  M.  Desjardins,  t.  6,  n»  4374,  p.  240,  l'insertion  d'une 
telle  clause  dans  la  police  n'impliquerait  pas  une  extinction 


l'interprétation  que  les  intéressés  eux-mêmes,  assureurs  et  assurés, 
ont  donné  à  la  convention,  loin  d'écarter  cette  solution,  tendent, 
an  contraire,  à  la  faire  consacrer  ;~  Qu'il  est  indiqué  par  la  police 
que  le  réassureur  doit  se  mettre  au  lieu  et  place  de  l'assureur, 
et  qu'il  a  le  droit  de  ne  régler  que  sur  la  production  des  pièces 
jusUftcatives;  —  Qu'il  est  dit  encore  que  la  valeur  du  fret, 
28000  fr.,  est  assurée  pour  le  voyage  complet  du  navire  ;  —  Que 
le  règlement  s'en  est  lait  au  chinre  de  42250  fr.,  chiffre  réduit, 
que  les  assurés  n'auraient  pas  admis,  si  une  obligation  absolue 
contractée  à  leur  profit  leur  avait  permis  d'exicer  28000  fr.  ; 

Attendu  que  les  compagnies  V Atlantique  et  V Equateur,  ayant 
conservé  un  risque  de  95000  fr.,  ne  peuvent  réclamer  au  réassu- 
reur de  les  couvrir  à  due  concurrence  que  si  leur  perte  réelle 
a  dépassé  95000  fr.  ;  —  Qu'il  est  établi  que  les  assureurs  n'ont 
payé  à  l'assuré  que  91332  fr.,  que  les  compagnies  appelantes 
n'ayant  pas  épuisé  la  totalité  du  risque  conservé  par  elles  réaH- 
seraient,  si  leur  prétention  était  accueillie,  un  bénéfice  illicite 
que  proscrit  la  nature  môme  du  contrat  ;  —  Que  c'est  donc  par 
suite  d'une  véritable  confusion,  et  par  une  fausse  application  du 
droit  qu'on  prétend  invoquer  ici  des  principes  vrais,  seulement 
si  le  fret  de  28000  fr.  eût  été  dû  intégralement,  et  si  les  mar- 
chandises et  le  fret  avaient  fourni  alors  un  aliment  réel  à  la 
réassurance;  —  Que  des  polices  provisoires  et  des  valeurs  pré- 
sumées ne  pouvant  suffire,  il  demeure  constant  que  l'assurance 
sur  fret  n'a  pas  été  plus  ferme  que  l'assurance  sur  facultés  ;  que 
pour  l'une  comme  pour  l'autre  la  liquidation,  la  justification 
seules  devaient,  le  cas  échéant,  faire  apparaître  l'excédent  du 
risque  couvert  par  la  compagnie  les  Deux-Pôles,  et  que  cet  excé- 
dent n'apparaît  pas; 

Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  4  juill.  1R81.-C.  de  Rouen,  l'o  ch.-MM.  Neveu-L«maire, 
4»'  pr.-Ricard  et  Marais,  av. 
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par  novation  de  Tobligation  primitive.  Ainsi  l'assuré  devrait 
toujours  la  prime  â  Fassureur,  celui-ci  la  devrait  au  réassu- 
reur. L*asâureur  aurait  toujours  un  droit  propre  à  réclamer 
du  réassureur  Texécution  du  contrat,  o 

1695.  On  peut  faire  réassurer  en  France  une  assurance 
étrangère  et  vice  versa,  II  a  été  jugé,  à  ce  propos,  que 
rengagement  pris  parune  compagnie  d'assurances  française, 
dans  une  réassurance,  de  se  soumettre  aux  clauses  et  con- 
ditions de  la  police  étrangère,  rend  la  législation  étrangère 
applicable  à  la  réassurance  (Lyon,  i"7  mars  <88i,  afT.Comp. 
espajfnole  le  Cabotage,  D.  P.  82.  2.  198). 

i  696.  Quand  le  contrat  est-Il  un  contrat  de  réassurance  ? 
Quand  constitue-t-il  une  simple  convention  de  garantie  ? 
«  Il  faut  pour  le  décider,  dit  M.  Desiardins,  t.  6,  n*  1370, 
I.  239,  Interroger  les  principes  généraux  de  la  matière.  » 
l  paraît  certain,  en  premier  lieu,  qu'il  n'y  a  réassurance 
qu  autant  que  la  convention  nouvelle  contient  Taléa  propre 
a  toute  assurance,  et  que  le  risque  est  déterminé.  Cest  amsi 
qu'il  a  été  décidé  que  Tactepar  lequel  le  membre  d'une  société 
d'assurances  maritimes  mutuelles,fait  assurer  le  montant  de  sa 
cotisation,  constitue  non  une  simple  convention  de  garantie, 
malsuncontratderéassurance  (Civ.rej. 3  déc.  i860,aff.  Lahiri- 
goyen,D.  P.  61.1.30,etCîv.rej.f4nov.l862,afr.Lechevallier 
et  consorts,  D,  P.  62.  1. 487).  Les  assurés,  en  pareil  cas,  s'as- 
surent au  moyen  du  payement  d'une  prime  fixe  contre  le 
risque  de  cotisations  variables  qu'ils  sont  exposés  à  payer 
comine  participants  de  la  société  d'assurances  mutuelles 
dont  ils  font  partie  ;  il  y  a  bien,  en  pareil  cas,  risque  déter- 
miné, c'est-à-dire  péril  de  payer  une  cotisation  variable,  et 
prime  fixe,  c'est-à-aire  deux  des  éléments  du  contrat  d'assu- 
rance. Au  contraire,  on  a  pu  juger  que  la  convention  par 
laquelle  une  compagnie  d'assurances  maritimes  réassure 
d'une  manière  générale  tous  les  risques  maritimes  acceptés 
par  une  autre  compagnie  dans  les  proportions  et  conditions 
convenues,  ne  constitue  pas  un  contrat  de  réassurance,  mais 
un  contrat  particulier  participant  à  la  fois  de  Tassurance,  de  la 
société  et  du  mandat  (Montpellier,  15  mai  1872,  aff.  Comp. 
de  V Afrique  françaisey  D.  P.  74.  2.  165,  et  sur  pourvoi,  Civ. 
rej.  25  fôvr.  1874,  aff.  Plguier-Serre  et  le  Lloyd  méridional, 
D.  P.  76.  1.  71).  La  cour  de  Montpellier  et  la  cour  de  cas- 
sation motivent  leur  décision  sur  ce  que  la  convention  inter- 
venue n'a  pas  eu  pour  objet  spécial  et^détermlné  des  réassu- 
rances de  la  part  du  lioyd  méridionat  pour  tels  ou  tels 
risques  maritimes  vis-à-vls  de  tels  ou  tels  navires  dénommés 
et  spécifiés  dans  ladite  convention,  mais  pour  tous  les 
risques  maritimes  sans  exception,  assurés  ou  à  assurer  par 
l'Afrique  française  dans  les  proportions  et  conformément 
aux  conditions  énoncées  audit  traité  (Arrêt  précité  du 
15  mal  1872).  —  C'est  encore  un  motif  du  môme  genre 
qu'on  retrouve  dans  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  du  14  juin  1883  (afi*.  Gomp.  la  Con- 
fianee^  Recueil  de  Marseille,  1885.  2.  151)  ;  a  Attendu, 
dit  oe  jurement,  que  la  convention  par  laquelle  une  com* 
pagnie  d'assurances  réassure  d'une  manière  générale  tous 
les  risques  assurés  ou  réassurés  par  une  autre  compagnie 
ou  toute  catégorie  de  risques,  et  non  pas  tel  risque 
déterminé^  constitue  moins  une  réassurance  proprement 
dite  qu'un  contrat  sui  generis  tenant  de  l'assurance,  de 
la  société  et  du  mandat,  auquel  on  ne  saurait  appliquer 
l'art  34S  c.  oom.  ». 

Cette  jurisprudence  et  la  distinction  qu'elle  consaere  sont 
vivement  criuquèes  par  M.  Desjardins,  t.  6,  n^  1370,  p.  239. 
fi  «vMn^itiA  «VA4«    («#vir%M  I41I    /iitA  irt^  tv(«miAtf  mnnMfîfTiA»  n'aient 

risques 
pour  les 

simples  assurances  la  poliqe  flottante  ou  d'abonnement, 
pourquoi  la  proscrire  dans  les  réassurances  (Y*  de  Couitiy, 
m.  d/.j?  C'est  la  réamtranee  par  voie  d'abonnement  dont  il  a 
été  parlé  iuprft,  n»  1693,  et  que  M.  de  Courcy  distinrae  de  la 
réassurance  ordinaire.  Quoiqu'il  en  soit,  il  paraît  évident  que 
les  circonstances  de  la  cause  et  les  modalités  de  la  conven- 
tion ont  une  grande  influence,  lorsqu'il  s'agit  d'en  déterminer 
le  caraotère.  Nous  estimons  que  la  loi  n'a  établi  à  cet  égard 
aucune  règle  fixe  et,  notamment,  qu'il  n'est  pas  néoeiisaire 
que  la  convention  exprime  en  termes  sacramentels  qu'il  y  a 
réassurance  (V.  en  ce  sens  :  Jugement  précité  du  14  juin 
1883,  et  sur  appela  Paris,  24  févr.  1885,  Recueil  de  Marseille^ 
1885.  2.154;  Desjardins,  t.  6,  n»  1371,p.240.  — CorUrà.-Em. 
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Cauvct,  t.  1,  n»  295  ;  Trib.  Marseille,  5  juill.  1843,  lUîcun/  de 
Marseille,  1843.  f .  320;  21  mars  1863,  tÔW.,  1863. 1.  ISO). 

1697.  L'étendue  de  la  réassurance,  qui  ne  peut  jamais 
être  supérieure,  peut  être  inférieure  à  celle  de  rassurance. 
Le  réassureur  peut  insérer  des  franchises  qui  n'existent  pas 
dans  l'assurance  (de  Valroger,  t.  3,  1467).  —  Quant  à  la 
prime  de  réassurance,  elle  peut  étire  moindre,  é^e  ou 
supérieure  à  la  prime  de  l'assurance  (Lyon-Caen  et  Reûanlt, 
t.  2,  n»  2088;  Desjardins,  t.  6,  ti»  1371,  p.  241).  Aucune 
disposition  légale  ne  prescrit  un  taux  particulier  pour  cette 
prime,  qui  reste  abandonnée  à  la  liberté  des  parties.  La  réas- 
surance serait  parfois  impossible,  si  l'on  ne  pouvait  la  con- 
tracter pour  une  prime  supérieure;  or  pourquoi  refuser  & 
l'assureur  le  droit  de  s'imposer  un  sacrifice  pour  se  déchar- 
ger, en  tout  ou  en  partie,  d'une  responsabilité  qu'il  juge 
onéreuse.  En  revanche,  pourçjuoi  ne  pas  l'admettre  à  béné- 
ficier d'une  différence  en  moins?  (Dosjardins,i6t7l.;  de  Val- 
roger. t.  3,  n*  1467).  D'ailleurs,  cette  prime  est  souvent, 
dans  la  pratique,  inférieure  à  celle  que  payent  les  assurés. 

f  tt98.  La  controverse  examinée  au  Rêp.  n«  1605  sur  la 

Question  de  savoir  si  l'assureur  qui  fait  réassurer  doit  déduire 
u  montant  de  la  réassurance  la  prime  qui  lui  est  due  nar 
l'assuré,  paraît  s'être  perpétuée.  —  M.  Boistel,  en  effet, 
adopte  l'opinion  que  Valin  et  Potbier  avaient  soutenue,  et 
qui  impose  &  l'assureur  l'obligation  de  déduire  la  prime, 
tandis  que  l'opinion  contraire  est  plus  généralement 
admise  (V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  2088;  Desjardins, 
t.  6,  n"  1371,  p.  241  ;  Laurin  sur  Cresp,  t.  3,  p.  440,  note  1  ; 
Droï,  t.  1,  n*  14d;  de  Valroger,  t.  3,  n*  1465;  Weill,  n»  80; 
Bravard  et  Démangeât,  t.  4,  p.  500.  V.  aussi  Civ.  cass. 
14  déc.  1880,  aff*.  Comp.  d'assurances  le  Neptune  et  In 
Nttviqation,  D.  P.  81.  1.  164). 

ioOO.  Mais  l'assureur  qui  se  réassure  pour  la  totalité 
de  la  somme  assurée  ne  pourrait  ajouter  au  capital  assuré, 
la  prime  du  contrat  primitif  et  la  prime  des  pnmes  que  s'il 
les  avait  assurées  lui  môme.  En  effet,  s'il  ne  les  avait  pas 
assurées  lui-môme  et  devait  les  retenir  vis-à-vis  de  rassuré, 
il  ne  pourrait  se  les  faire  payer  par  son  réassureur,  parce 
qu'en  comprenant  dans  la  réassurance  une  prime  qu'il  doit 

f gagner  à  tout  événement,  il  réaliserait  un  bénéfice  du  fait  de 
a  réassurance  sur  cette  prime  (Em.  Cauvel,  t.  1,  n"  293; 
Laurin  sur  Cresp,  t.  3,  p.  440,  note  1  ;  Lyon-Caen»  t.  2, 
n*  2088;  Desjardins,  t.  6,  p.  241-242,  n«  1371  ;  de  Valroger, 
t.  3,  n*  1466;  Bravard  et  Démangeât,  t.  4,  p.  590). 

Art.  2.  —  De  la  manière  dont  r assurance  peut  être  faite 
{Rép.  no»  1606  à  1621). 

1*700.  L*énumération  que  donne  l'art.  335  des  différentes 
manières  dont  l'assurance  peut  être  faite,  n'est  évidemment 
pas  limitative.  Comme  le  remarque  M.  Desjardins,  t.  6, 
n^  1378,  il  est  impossible  de  prévoir  la  diversité  des  com- 
binaisons qui  peuvent  être  imi^inées  et  l'on  doit  se  borner 
à  l'indioation  des  variétés  principales. 

1701.  !1  est  à  peine  besoin  de  rappeler  que  l'assurance 
est  totale  on  partieÛe,  suivant  que  l'engagement  de  l'assureur 
s'étend  à  la  pleine  valeur  de  la  chose  assurée  ou  qu'elle  ne 
couvre  cette  valeur  que  dans  une  proportion  donnée. 
Tantôt  cette  proportion  est  déterminée  d'une  manière  précisât 
lorsque,  par  exemple,  elle  est  fixée  au  tiers,  au  quart,  à  la 
moirié;  tantôt  elle  résulte  simplement  de  la  différence  qtA 
existe  entre  la  valeur  de  la  police  et  la  valeur  réelle  de  la 
chose  assurée.  Mais,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  l'assu- 
reur ne  saurait  appliquer  son  risque  sur  telle  ou  telle  partie 
de  la  chose  assurée  qui  lui  conviendrait  :  l'assuré  et  1  assu- 
reur sont  réputés  assureurs  par  indivis  dans  la  proportion 
résultant  de  la  police  et  du  découvert.  Par  exemple,  au  cas 
où  une  police  de  50000  fr.  est  souscrite  sm*  des  marehan" 
dises  évaluées  100000  fr.,  l'assureur  n'est  engagé  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié  de  la  perte  ou  des  avaries  mn 
peuvent  survenir  :  ainsi,  en  supposant  Une  perte  de 
40000  fr.,  l'assureur  ne  sera  engage  que  jusqu'à  concur- 
rence de  20000  fr.  (Desjardins,  t.  6,  n«  1380^  p.  252;  Weill, 
n«  50].  Si  une  autre  asaurance  a  été  souscrite  pour  Texeé* 
dent,  le  second  assureur  paye  aussi  20000  fr. 

1702.  Dans  le  cas  où  la  chose  a  été  assurée  sans  éva- 
luation, la  question  de  savoir  si  les  parties  doivent  encore 
être  présumées  avoir  entendu  faire  une  assurance  partielle 
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et  virtuellement  limitée  à  une  fraction  de  la  ohose, 
devrait  d'après  M.  de  Gourcv,  t.  1,  p.  397,  se  résoudre  par 
une  distinctioD  entre  le  cas  ou  il  s'agit  d'une  assurance  sur 
corps  et  celui  où  il  s'agit  d'une  assurance  sur  facultés.  Si 
l'assurance  porte  sur  des  marchandises,  la  somme  souscrite 
par  l'assureur  ne  devrait  pas  être  réputée  proportionnelle, 
dans  la  commune  intention  des  parties,  &  la  valeur  totale 
du  chargement,  laquelle  ne  sera  connue  souvent  que  plus 
tard.  Au  contraire,  quand  on  assure  un  navire  dont  la  per- 
sonnalité est  détermmée,  qui  a  sa  cote  au  Veritas^  et  dont 
la  valeur  est,  par  conséquent,  connue,  l'assurance  serait 
virtuellement  limitée  à  une  fraction  par  la  proportion  qui  existe 
entre  la  valeur  effective  du  navire  et  la  somme  assurée 
M.  de  Valroger  se  prononce  formellement  contre  ce  système, 
(t.  3,  n«  1392).  «  Que  la  police,  dit-iJ,  ait  été  faite  avec  ou 
sans  évaluation,  que  l'assurance  soit  faite  sur  marchandises 
ou  sur  corps,  il  faut  toujours  revenir  à  ce  principe  que 
rassuré  qui  ne  fait  pas  assurer  la  valeur  entière  de  sa  chose 
est  répute  rester  pour  le  surplus  son  propre  assureur.  » 
Cette  opinion  nous  semble  préférable.  La  distinction  pro- 
posée par  M.  de  Courcy.  nous  parait  arbitraire  ;  le  juge, 
sans  doute,  sera  en  droit  ae  discerner  la  véritable  intention 
des  parties  intéressées  ;  mais  on  ne  saurait  ériger  en  principe 
invariable  une  règle  qui  ne  repose  en  définitive  que  sur 
unenrésomption  de  volonté  (V.Ûe^ardins,t.6,n<'1380,p.253). 

1703.  Aux  termes  de  l'art.  335  {Rép,  n«  1606),  l'assu- 
rance peut  être  faite  conjointement  ou  séparépent;  cela 
peut  se  produire  à  Tégard  des  assureurs  ou  par  rapport  à 
la  chose  assurée. 

Par  rapport  aux  assureurs,  il  y  a  évidemment  assurance 
séparée  et  non  conjointe,  lorsque  chacun  d'eux  s'engage 
pour  une  somme  distincte  (V.  Rennes,  30  mars  1848, 
aff.  Maillard,  Û.  P.  52.  1.  92).  De  môme  s'ils  s'engagent 
conjointement  sans  qu'il  y  ait  solidarité,  ils  ne  sont  tenus 
chacun  que  pour  leur  part  et  portion  (Desjardins,  t.  6, 
n*  1381  ;  Giv.  cast.  3  mars  1852,  aff.  Borelly,  D.  P.  52. 1. 
92  j  de  Valroger,  t.  3,  a*  1396).  L'assurance  serait,  au  con- 
traire, conjointe  si  les  assureurs  avaient  garanti  solidaire- 
ment la  totalité  de  la  somme  assurée  ou  encore  s'il  y  avait 
entre  eux  une  société  de  commerce,  car  la  solidarité  existe- 
rait alors  de  plein  droit.  Dans  ces  deux  cas,  il  y  a,  suivant 
Texpression  de  Tarrét  du  3  mars  1852,  un  lien  légal  d'asso- 
ciation qui  attribue  un  caractère  d'indivisibilité  à  leurs  inté- 
rêts (Desjardins,  ihid,), 

i704.  Par  rapport  aux  choses  assurées,  l'assurance 
est  faite  conjointement,  lorsqu'elle  comprend  différents 
objets  assurés  pour  une  môme  somme,  de  telle  façon 
que  le  tout  ne  forme  qu'une  seule  masse.  Au  contraire, 
l'assurance    est   faite  séparément   toutes  les  fois  que  la 

Solice  désigne  un  ou  plusieurs  objets  distincts,  assurés  pour 
es  sonunea  différentes  (Desjardins,  t.  6,  n^  1382,  p.  254  ; 
Weill,  n»  51). 

^  1705.  tl  ne  faut  cependant  pas  s'attacher  avec  trop  de 
rigueur  à  la  forme  de  l'assurance  pour  décider  si  elle  est  faite 
conjointement  ou  séparément,etil  faut  accorder  au  juge  une 
certaine  liberté  d'appréciation.  Ainsi  M.  de  Valroger,  t.  3, 
n«  1393,  cite  un  cas  aassurance  conjointe  auquel  les  défîni- 
tions  qui  viennent  d'être  rappelées  ne  sauraient  s'appliquer  ; 
c'est  celui  où,  après  avoir  fait  assurer  10000  fr.dur  le  corps, 
on  aurait  fait  ensuite  assurer  30000  f r.  sur  eorps  et  facultés^ 
alors  que  l'assuré  avait  10000  fr.  dans  le  navire  et  30OOO  fr. 
dans  le  chargement;  L'auteur  estime  qu'on  ne  saurait  consi- 
dérer la  seconde  assurance  comme  s'appUquant  pour  10000  fr. 
au  navire  et  que,  comme  ces  10000  fr.  étaient  déjà  assurés, 
l'assurance  doit  être  ristournée  pour  ceitè  somme  ;  il  pense 
qu'il  est  plus  juste  de  décider  que  l'intérêt  total  de  l'assuré 
étant,  en  définitive,  de  40000  fr.,lesdeux  assurances  doivent 
valoir  en  leur  entier. 

1 906.  Les  assurances  conjointes  se  rencontrent  le  plus 
fréquemment  lorsqu'il  y  a  assurance  à  la  fois  sur  corps  et 
sur  facultés  ;  mais  ce  cas  n'est  pas  le  seul  ;  il  peut  encore  y 
avoir  assurance  conjointe  ou  séparée  de  diverses  catégories 
de  marchandises,  du  navire  et  de  ses  accessoires.  En  pareil 
cas,  les  divers  objets  compris  dans  l'assurance  sont  générale- 
ment confondus  en  une  seule  masse.  On  a  déjà  sicnaLé  l'inté- 
rêt que  présente  cette  distinction  à  divers  points  de  vue  (Rép. 
n<>*  1615  et  suiv.).  MAL  Weill,  n<'51,  et  Desjardins,  t.  6,  n^"  1382, 
p.  255,  signalent  à  leur  tour  deux  conséquencos  de  cette  règle 


oui  font  bien  comprendre  tout  l'intérêt  pratique  qu'il  y  a  à 
uistinguer  une  assurance  faite  séparément  d'une  assurance 
faite  conjointement:  1<»  si  l'assurance  portait  pour  moitié 
sur  l'un  des  objets  et  moitié  sur  l'autre,  oW-à-dire  si  elle 
était  faite  séparément  sur  l'un  et  sur  l'autre,  il  y  aurait  à  se 
préoccuper  ae  la  question  de  savoir  si  l'assuré  avait  réelle'» 
ment  soumis  les  deux  objets  aux  risques;  car, si  un  seul  v 
avait  été  soumis,  la  police  se  trouvant  sans  aliment  quant  a 
l'autre  serait  ristournée  en  tant  qu'elle  devrait  porter  sur 
lui.  Au  contraire,  Tassurancc  étant  faite  conjointement,  por- 
terait sur  le  tout,  et  si  tel  ou  tel  des  objets  n'était  pas  soumis 
aux  risques,  l'assurance  porterait  sur  l'autre;  par  exemple, 
à  défaut  de  chargement,  elle  porterait  sur  le  navire  pour  le 
montant  total  de  la  somme  énoncée  dans  la  police,  et 
l'assuré  pourrait,  en  cas  de  sinistre,  réclamer  intégralement 
cette  somme.  Il  en  serait  de  môme  si  l'un  des  objets  était 
déjà  couvert  par  une  première  assurance  (de  Valroger,  t.  3, 
n*  1393);  —  2<>  L'assureur  a  stipulé  la,  franchise  d'avarie  jus- 
qu'à concurrence  du  quart  pour  diverses  catégories  de  mar- 
chandises, c'est-à-dire  qu'il  a  stipulé  ^ue,  jusqu  à  concurrence 
du  quart  de  la  valeur  des  marcnandises,il  ne  garantirait  pas 
l'avarie.  Un  sinistre  atteint  plus  du  quart  d'une  des  catégo- 
ries assurées,  mais  moins  du  quart  de  la  carga  ison  assurée 
s'il  Y  avait  eu  assurance  séparée,  l'assureur  aurait  dû  payer 
le  sinistre  relatif  à  la  catégorie  atteinte,  déduction  faite  du 
quart;  au  contraire, avec  une  assurance  conjointe,  il  se 
trouve  n'avoir  rien  à  paverjfV.  aussi  Boistel,  n®  1332  ;  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  n^  2114.)  De  même,  pour  le  délaissement, 
dans  le  cas  de  perte  des  trois  quarts. 

i707.  L'assurance  conjointe  peut  être  faite  sur  corps  et 
facultés  quand  ces  dernières  appartiennent  à  l'armateur  ; 
mais,  en  raison  de  la  séparation  de  plus  en  plus  répandue 
entre  Tassurance  sur  facultés  et  l'assurance  sur  corps,  il  est 
nécessaire  que  la  police  indique  formellement  l'intention  des 
parties  dé  lui  attribuer  cette  étendue  (Desjardins,  t.  6, 
no  1347J. 

1708.  On  a  vu  au  Rép.  n^  1608  que  Tassurance  d'un 
navire  est  réputée,  sauf  réserves  contraires,  comprendre  les 
a^rès  et  armements.  On  persiste  à  considérer  qu'en  l'absence 
d  une  limitation  précise,  l'assurance  porte  aussi  bien  sur 
les  accessoires  nécessaires  que  sur  le  eorps  môme  du  bâti- 
ment ;  et  l'expression  navire^  lorsqu'elle  sert  à  désigner  la 
chose  assurée,  comprend,  dans  le  langage  du  droit  aussi 
bien  que  dans  le  langage  usuel,  les  accessoires  sans  lesquels 
n'existe  point  l'ensemble  qui  constitue  le  navire  (V. 
Motifs,  Bordeaux,  11  mai  1870,  aff.  Amanau,  D.  P.  71. 
2.  18).  On  en  a  conclu  que,  si  l'assurance  porte  sur  un 
batea,a  à  vapeur,  elle  s'applique  à  la  machine  en  même 
temps  qu'au  navire  (Em,  Cauvet,  t.  1,  n«  152;  Rouen^ 
19  nov.  1862,  ÎUeueil  de  MarseUle,  1863.  2.  440}.  La 
machine  est,  en  effet,  une  partie  essentielle  du  navire  à 
vapeur  ^  ne  saurait  exister  sans  elle,  en  tant,  du  moins, 
que  bâtiment  à  vapeur.  Mais  il  n'en  serait  pas  de  môme, 
à  défaut  de  convention  spéciale,  de  certains  accessoires 
({ui  né  font  pas  partie  essentielle  du  navire,  quoiqu'étant 
indispensables  pour  remplir  le  but  de  l'armement.  Ainsi, 
selon  M.  Desjardins,  t.  6,  n<>  1347,  p.  182,  l'assurance 
d'un  navire  destiné  à  la  pêche  ne  s'étendrait  pas  aux  engins 
de  pêche. 

1709«  Quant  aux  victuailles,  la  solution  est  moins 
certaine.  «  L'assurance  des  victuailles,  que  l'armateur  joint 
à  celle  du  navire,  dit  M.  J.-*V.  Cauvet,  n<*  23,  est  consiaérée 
comme  une  partie  de  celle  du  bâtiment^  si  elle  est  faite  dans  la 
même  police,  par  la  même  disposition  et  sans  qu'on  lui 
assigne  un  capital  séparé  »  (Desjardins,  t.  6,  n*  1348,  p.  183). 
Les  polices  de  Paris,  de  Marseille,  de  Nantes  et  la  police 
française  comptent,  comme  faisant  partie  ipso  facto  des  assu- 
rances sur  corps^  les  victuailles  et  mises  dehors.  —  Jugé  ce- 
pendant, par  exception  à  cette  règle,  qu'on  ne  doit  pas 
regarder,  au  cas  d  assurance  d'un  vapeur  à  temps  limité, 
comme  comprises  dans  la  somme  assurée  sous  le  nom  char- 
ment, les  dépensés  de  victuailles  faites  pour  de  nombreux 
f»assaigers  pendant  un  long  voyage  qui  ne  rentrait  pas  dans 
es  prévisions  des  parties  au  moment  du  contrat  (Aix«  !«'  août 
1675,  RecueU  de  MarseUUy  1876.  1.  84). 

i7f  O.  Si,  en  principe,  Tassurance  sur  corps  est  réputée 
comprendre  les  agrès,  armements,  victuailles,  il  reste  évident 
que  ces  différentes  choses  peuvent  faire  l'objet  d'assurances 
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séparées  ;  on  peut  assurer,  par  exemple^  séparément  la  ma- 
chine d'un  navire  à  vapeur,  les  chaloupes,  les  canots  et  enfin 
les  victuailles.  Le  doute  eût-il  été  possible  avant  la  révision  de 
Tart.  334  par  la  loi  du  12  août  1885,  il  ne  le  serait  plus  au- 
jourdTiui,  Fart.  334  énumérant  séparément  les  objets  dont 
il  est  question  ici  comme  pouvant  être  assurés.  En  pratique, 
parmi  les  agrès,  il  n'y  a  ^ère  que  la  machine  à  vapeur  qui 
soit  assurée  séparément  (deValroger,  t.  3,  n«  1391). — Quand 
Tassurance  des  victuailles  est  comprise  dans  Tassurance  sur 
corps,  elle  est  régie  par  les  règles  applicables  à  cette  dernière. 
Mais  lorsque,  par  exception,  Tassurance  des  victuailles  est 
distincte,  elle  forme,  de  Tavis  unanime  des  auteurs,  une 
assurance  à  part,  régie  par  les  règles  et  les  usages  qui  lui 
sont  propres  (Trib.  Marseille,  20  mai  1857,  Recueil  de  Mar- 
seille, t.  35.  1.  153].  Cette  assurance,  toutefois,  lors  même 
qu'elle  est  séparée  de  celle  du  navire,  en  est  toujours  le  com- 
plément habituel,  puisqu'elle  comprend  les  mises  dehors 
autres  que  celles  au  capital  représenté  par  le  corps  même 
du  navire,  ses  agrès  et  apparaux.  «  Elle  est  habituellement, 
dit  M.  J.-V.  Cauvet,  n«  23,  limitée  aux  dépenses  faites  avant 
le  départ  ;  on  pourrait  l'étendre  à  toutes  les  dépenses  du 
voyage,  elle  ne  serait  qu'éventuelle  pour  les  dépenses  restant 
à  faire.  L'idée  propre  de  cette  assurance  est  de  procurer, 
pour  le  cas  de  perte,  une  garantie  des  dépenses  effectuées  ; 
une  nouvelle  assurance  peut  intervenir  au  fur  et  à  mesure 
de  nouvelles  dépenses.  Ainsi,  en  cas  de  perte,  l'assuré  peut 
être  remboursé  par  ses  assureurs  de  ses  mises  dehors  suc- 
cessives. » 

1 7 1  f .  On  a  soutenu  aue  l'assurance  des  victuailles  est  com- 
prise dans  l'assurance  au  fret,  de  telle  façon  qu'on  ne  saurait 
assurer  à  la  fois  le  fret  et  les  victuailles.  Le  fret, dit-on,  est 
tout  à  la  fois  le  prix  de  la  location  d'un  navire  et  le  prix 
d'un  transport,  et  comme  il  comprend  les  dépenses  de  vic- 
tuailles, ce  serait  faire  assurer  deux  fois  ces  dépenses  que 
de  faire  assurer  à  la  fois  les  victuailles  et  le  fret  (J.-V. 
Cauvet,  n«  341).  Nous  avons  fait  observer  nous-môme,  suprà, 
n»  1694,  mie  l'assurance  des  victuailles  ferait  le  plus  sou- 
vent double  emploi  avec  celle  du  fret  brut.  Est-ce  à  dire 
qu'elle  fasse  toujours  double  emploi  avec  l'assurance  du 
fret?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Les  victuailles,  en  effet,  ne 
composent  pas  à  elles  seules  les  dépenses  que  le  fret  est 
destiné  à  couvrir,  et  il  est  évident,  notamment,  qu'elles 
n'entrent  en  aucune  façon  dans  la  composition  du  fret  net. 
Donc  le  fret  net  peut  être  l'objet  d'une  assurance  en  môme 
temps  que  les  victuailles,  sans  qu'il  y  ait  pour  cela  assurance 
cumulative.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Dans  le  fret  brut,  tout 
l'excédent  du  fret  net  ne  représente  pas  nécessairement  les 
victuailles.  «  On  peut  donc  très  bien,  comme  le  dit  M.  Des- 
jardins, t.  6,  n^  1348,  p.  184,  concevoir  en  thèse,  qu'un 
armateur  fasse  assurer  distinctement  :  1®  les  victuailles  ; 
2^  le  fret  brut  abstraction  faite  des  mises  dehors  »,  et  pour 
qu'une  telle  assurance  doive  être  annulée,  il  faudrait  éta- 
blir qu'elle  est  cumulative. 

1712.  Les  assurances  sur  facultés  peuvent  être  plus  ou 
moins  compréhensives.  Ainsi  il  peut  y  avoir:  !•  assurance 
d'objets  détei-minés;  2®  assurance  d'une  quantité  déterminée 
d'objets  d'une  certaine  nature  ;  3®  assurance  des  facultés  ou 
du  chargement  en  tout  ou  en  partie  ;  4®  assurance  des  mar- 
chandises chargées  et  à  charger. 

1713.  L'assurance  peut  également  être  faite  in  que  vis. 
On  a  vu  supràf  n«"  1624  et  suiv.,  en  quoi  consiste  cette 
assurance.  On  connaît  encore  Vassurance  fiottantej  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  l'assurance  sur  risques  flottants 
(Desjardins,  t.  6,  n»  1386,  p.  268).  L'assurance  sur  bonnes 
ou  mauvaises  nouvelles ,  qui  est  une  assurance  sur  risques 
flottants,  a  pour  objet  d'écarter  la  présomption  que  la  loi  ou 
la  police  fait  peser  sur  la  partie  quant  à  la  connaissance  de 
la  perte  ou  de  l'arrivée  (Desjardins,  t.  6,  n<»  1387,  p.  269). 

1714.  L'assurance  est  encore  limitée  ou  illimitée.  Dans 
ce  dernier  cas,  l'assureur  peut  s'engager,  moyennant  une 
prime  proportionnée  à  l'étendue  des  risaues,  à  indemniser 
rassuré,  non  seulement  de  la  valeur  ae  l'objet  s'il  vient 
à  périr,  mais,  plus  généralement,  de  toutes  les  pertes  et  de 
tous  les  dommages  que  cet  objet  pourra  occasionner  à  l'as- 
suré par  fortune  de  mer  (Desjardins,  t.  6,  n»  1379,  p.  251). 
L'assurance  illimitée  no  se  présume  pas,  ot  il  faut  que  les 
parties  aient  manifesté  clairement  leur  intention  de  la 
faire. 


1715.  Nous  signalerons  enfin  l'assurance  dans  laquelle 
la  valeur  du  chargement  est  divisée  en  séries.  La  division 

Sar  séries  se  fait  soit  par  ordre  d'arrimage,  soit  par  ordre 
e  numéros.  Le  règlement  de  l'assurance  a  lieu  sur  chaque 
série,  de  sorte  que,  à  ce  point  de  vue,  le  chargement  peut 
être  considéré  comme  assuré  par  autant  d'assurances 
distinctes  qu'il  y  a  de  séries;  on  procède  de  même 
pour  l'application  des  franchises  et  pour  le  cas  de  délaisse- 
ment. 

1716.  Le  nouvel  art.  334  prohibe  toute  assurance 
cumulative.  Lorsqu'il  y  a  assurance  cumulative,  l'effet  de 
cette  prohibition  est  différent,  suivant  qu'il  y  a  eu  dol  ou 
fraude  de  la  part  de  l'assuré,  ou  qu'on  ne  peut  lui  imputer 
ni  l'un  ni  Tautre.  Dans  le  cas  de  dol  ou  de  fraude  de  l'assuré, 
l'assurance  est  nulle  à  l'égard  de  l'assuré  seulement.  S'il  n'y 
a  eu  ni  dol,  ni  fraude,  l'assurance  sera  réduite  de  toute  la 
valeur  de  l'objet  deux  fois  assuré.  S'il  y  a  ou  deux  ou  plu- 
sieurs assurances  successives,  la  réduction  portera  sur  la 
plus  récente. 

1717.  La  discussion  de  la  loi  du  12  août  1885  permet  de 
définir  exactement  le  sens  que  le  législateur  a  entendu  attri- 
buer à  l'expression  cumulatives,  expression  oui  n'a  pas  été 
sans  donner  lieu  à  quelques  critiques  ;  on  lui  a  reproché 
de  n'appartenir  ni  à  la  langue  du  droit,  ni  à  celle  de  la  prati- 
que. Dans  la  proposition  de  loi  soumise  au  Sénat,  le  para- 
graphe 2  de  l'art.  334  était  ainsi  rédigé:  «  néanmoins  l'arma- 
teur ne  peut  assurer  cumulativement  d'une  part,  l'entier 
montant  du  fret,  et,  d'autre  part,  les  frais  d'armement,  les 
victuailles,  les  loyers  des  gens  de  mer,  le  coût  de  l'assurance 
et  autres  dépenses  de  l'expédition.  Il  est  également  interdit 
au  chargeur  d'assurer  cumulativement  l'entier  profit  espéré 
et  les  dépenses  accessoires  du  chargement  ;  au  prêteur  à 
la  grosse  d'assurer  cumulativement  le  profit  maritime  et 
les  frais  accessoires  du  prêt  ».  —  La  commission  du  Sénat 
avait  substitué  à  ce  texte  la  rédaction  suivante  :  «  Toute 
assurance  cumulative  est  interdite.  —  Ainsi  l'armateur  ne  peut 
faire  assurer  concurremment  l'entier  montant  du  fret  et 
les  frais  d'avitaillement,  les  loyers  et  autres  dépenses  faites 
pour  le  voyage...»  La  seconde  phrase  du  paragraphe  2: 
«  ainsi  l'armateur...  »  a  été  retranchée  à  la  suite  d'un 
accord  entre  le  Gouvernement  et  la  commission  du  Sénat  — 
Mais,  comme  l'a  dit  M.  Laroze  dans  son  rapporta  la  Chambre 
des  députés,  du  25  juill.  1885,  ce  retranchement  n'implique 
pas  renonciation  à  l'interprétation  que  le  législateur  avait 
voulu  donner  lui-même  du  principe  qu'il  venait  de  poser.  Il 
doit  donc  être  parfaitement  entendu  que  la  détermination  du 
caractère  cumulatif  de  l'assurance  est  laissée  à  l'appréciation 
du  juge,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  et  les  exem- 
ples qui  ont  été  extraits  du  texte  de  la  loi  peuvent  être  ici 
reproduits  pour  servir  à  l'interprétation  du  nouveau  texte. 
Cest  ainsi  que  l'armateur  ne  pourra  faire  assurer  cumulati- 
vement, d'une  part,  l'entier  montant  du  fret,  et,  d'autre  part, 
les  frais  d'armement,  les  victuailles,  les  loyers  des  gens  de 
mer,  le  coût  de  l'assurance  et  autres  dépenses  de  l'expédi- 
tion. Il  sera  également  interdit  au  chargeur  d'assurer  cumu- 
lativement l'entier  profit  espéré  et  les  dépenses  accessoires 
du  chargement,  au  prêteur  à  la  grosse,  (l'assurer  cumulati- 
vement le  profit  maritime  et  les  frais  accessoiies  du  prêt, 
etc.  Nous  pensons,  avec  le  Sénat,  qu'ainsi  expliqué,  le  texte 
est  suffisamment  clair  et  ne  donnera  lieu  à  aucune  diffi- 
culté. » 

Quant  aux  motifs  de  la  prohibition  édictée  par  Fart.  334, 
ils  ont  été  nettement  formulés  dans  le  rapport  de  M.  Griolet  au 
conseil  d'Etat.  «  ...  On  comprendra  aisément,  y  lisait-on, 
qu'on  ne  saurait  également  permettre  l'assurance  des  dé- 
penses de  l'expédition  cumulée  avec  l'assurance  de  l'entier 
montant  du  fret,  du  fret  brut.  Alors,  en  effet,  l'assuré  rece- 
vrait, en  cas  de  sinistre,  plus  qu'il  n'aurait  gagné  en  cas 
d'heureuse  arrivée.  Il  recevrait  d'une  part,  toutes  les  dé- 
penses d'expédition,  et,  d'autre  part,  tout  le  fret,  tandis 
que,  si  le  navire  était  arrivé  à  bon  port  il  n'aurait  reçu  que 
le  fret  et  aurait  imputé  sur  ce  fret  les  dépenses  de  l'expé- 
dition. Dans  ces  conditions,  l'assuré  serait  intéressé  à  ce 
qu'un  sinistre  arrivât.  En  outre,  l'assurance  dégénérerait  en 
un  véritable  jeu  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  deux  fois 
assurée,  de  la  somme  qui  n'aurait  pas  été  gagnée  en  cas 
d'heureuse  arrivée  et  qui  ainsi  n'était  pas  soumise  aux  ris- 
ques de  la  navigation.  » 
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Art.  3.  —  A  quelle  époque  V assurance  peut  être  faite 
(Rép,  n'>  1622). 

f  TiS.OnivuauR^î.n»  1622  querart.335c.com. autorise 
Tassurance  faite  avant  ou  pendant  le  voyage  du  vaisseau. 
Ainsi  le  veut  le  principe  de  la  liberté  des  conventions.  L'as- 
surance antérieure  au  départ  prémunit  complètement  l'assuré 
contre  les  risques,  mais  elle  est  résoluble  si  la  mise  en  risques 
n'a  pas  lieu  (art.  349).  L'assurance  en  cours  de  voyage  peut 
être  la  seule  possible,  si  l'assuré  ne  connaît  la  mise  en  risques 

Si'après  qu'elle  a  eu  lieu.  Lorsque  la  mise  en  risques  estpos- 
rieure  au  départ,  faut-il  que  l'assuré  déclare  cette  circons- 
tance à  l'assureur?  M.  Desjardins,  t.  6,  n»  1389,  p.  271 ,  estime, 
d'accord  avecM.J.-V.Cauvet,t.l,n°  217,  que  cette  déclaration 
n'est  pas,  en  principe,  indispensGLble,  et  qu'il  n'v  alieu  de  l'exi- 
ger qu'autant  que  le  silence  ae  l'assuré  pourrait  diminuer  l'opi- 
nion du  risque  et  constituer  une  réticence.  «  Le  défaut  de 
déclaration,  dit  M.  J.-V.  Gauvet,  est  une  réticence  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  retard,  au  moment  de  l'assurance,  ou  dans  l'ar- 
rivée du  navire,  ou  dans  la  réception  des  nouvelles.  »  On  en 
Seut  conclure,  avec  un  jugement  du  tribunal  de  Marseille, 
u  11  juin.  1877  (Recueil  de  Marseille^  1877.  1.  291),  que, 
s'il  n'y  a  pas  retard  suffisant  pour  faire  concevoir  des  appré- 
hensions sur  le  sort  du  navire,  celui  qui  le  fait  assurer,  sans 
signaler  en  même  temps  le  départ,  n'est  pas  taxé  de  réti- 
cence. M.  deValroger.il  est  vrai,  est  d'un  avis  contraire,  et 
pense  que  l'assuré  doit  toujours  informer  l'assureur  du 
départ  (t.  3,  n<»  1398). 

Art.  4.   —  Pour  quel  tempe  Vassurance  peut   être  faite 
[Rép.  no-  1623  à  1629). 

1*719.  La  plupart  du  temps  la  question  de  savoir  quelle 
est  la  durée  de  l'assurance  se  confond  avec  celle  de  la  durée 
des  risques.  On  examinera  donc  infrà,  n®»  2073  et  suiv.,  la 
plupart  des  développements  que  ces  deux  questions  com- 
portent. Nous  nous  bornerons  ici  à  quelques  brèves  indica- 
tions. 

1*720.  On  a  vu  au  Rép.  n®  1623,  que  l'assurance  peut  être 
faite  au  vovage,  pour  l'aller  et  le  retour  ou  pour  un  temps 
limité,  etc.  On  a  déjà  vu  swprà,n'>*  1643  et  suiv.,  ce  qu'il  faut 
entendre  par  assurance  au  voyage,  par  voyage  assuré,  voyage 
légal  et  voyage  réel.  —  Dans  le  voyage  pour  l'aller  et  le 
retour  ou  pour  plusieurs  traversées  successives  {Rép. 
n*  1625),  c  est-à-dire  à  prime  liée,  l'assureur  supporte, 
sans  interruption  et  sans  intervalle  de  temps,  tous  les 
dommages  que  peut  éprouver  le  navire  ou  la  cargaison  : 
peu  importe  le  moment  auquel  ces  accidents  se  produisent, 
que  ce  soit  au  cours  du  voyaçe  d'aller,  du  voyage  de 
retour,  ou  enfin  pendant  le  stationnement  au  port  inter- 
médiaire (Comp.  Desjardins,  t.  6,  n«  1393,  p.  273;  c.  com. 
allemand,  art.  831). 

«  L'allée  et  le  retour  ne  faisant  qu'un  seul  et  même  voyage, 
dit  M.  Desjardins,  t6td.,  p.  274,  si  l'on  liquidait  l'assurance 
à  prime  liée  d'après  l'usage  et  les  règles  communes,  on 
devrait  attendre,  pour  opérer  le  règlement  d'avaries,  la  fin 
môme  du  voyage  assuré,  c'est-à-dire  le  retour  du  navire.  » 
Mais  il  peut  se  faire  que  la  police  dispose,  comme  la  police 
de  Paris,  sur  corps  notamment  (art.  16),  que  chaque  voyage 
sera  V objet  cTun  règlement  distinct  et  séparé.  Cette  clause  no 
signifie  nullement  qu'il  y  aura  interruption  du  risque  au 
port  d'arrivée,  par  exemple,  mais  qu'au  point  de  vue  du 
règlement  chaque  voyage  sera  considéré  séparément.  Elle 
garantit  à  la  fois  les  intérêts  de  l'assureur  en  ce  Qu'elle 
empêche  le  cumul  des  avaries  au  point  de  vue  du  délais- 
sement, et  ceux  de  l'assuré  en  ce  que  l'assureur  reste  pour 
chaque  voyage  obligé  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
assurée. 

1*721 .  Si,  au  contraire,  il  n'y  a  pas  prime  liée,  si  le  navire, 

Sar  exemple,  est  assuré  pour  le  voyage  d'aller,  et  pour  celui 
e  retour,  ou  pour  des  voyages  intermédiaires  avec  primes 
distinctes  pour  chacun  des  voyages,  il  y  a  interruption  de 
l'assurance  pendant  les  intervalles  qui  séparent  les  traversées. 
Il  a  été  jugé  qu'au  cas  d'une  assurance  à  primes  distinctes, 
si  le  navire  périt  dans  un  voyage  intermédiaire,  le  voyage 
de  retour  ne  peut  être  réputé  commencé  et  que  la  prime 
afférente  à  ce  voyage  n'est  pas  due  par  l'assure  (Trib.  com. 
Nantes,  27  déc.  1884,  Revue  internationale  du  droit  mari- 


timCf  t.  1,  p.  148  ;  Trib.  Bordeaux,  19  juill.  1847,  afif.  Tan- 
donnet,  D.  P.  47.  4.  26,  cité  au  Rép.  n»  1556). 

Skgt.  5.  —  Db  l'évaluation  des  ghosbs  assurées 
{Rép.  no«  1630  à  1676). 

1722.  En  principe,  l'évaluation  des  choses  assurées  est, 
ainsi  qu'on  l'a  dit  au  Rép.  n^  1631,  fixée  par  la  police.  C'est, 
dans  l'assurance  sur  facultés,  le  cas  de  la  police  fermée. 
On  a  vu  suprà^  n»  1649,  qu'il  n'est  pas  le  seul  et  qu'il  y  a  des 
cas  où  la  police  ne  contient  pas  l'évaluation  des  marchan- 
dises. L'art.  339  ne  s'est,  d'ailleurs,  occupé  que  de  régler  à 
défaut  de  la  police  l'évaluation  des  marchandises  ;  il  n'a  rien 
dit  de  l'évaluation  du  navire  (V.  infrà,  n®  1736). 

1*723.  L'évaluation  de  la  chose  assurée,  dans  la  police,  a 
pour  but  d'éviter  les  débats  relatifs  à  la  valeur  de  cette  chose. 
Elle  ne  produit  cependant  pas  toujours  ce  résultat.  En  effet, 
l'évaluation  donnée  par  la  police  a  une  portée,  une  efficacité 
plus  ou  moins  grandes,  suivant  les  conditions  dans  lesquelles 
elle  a  été  faite.  Souvent  elle  n'a  d'efl'et  qu'à  l'égard  de  l'as- 
suré ;  il  enestainsi,  notamment,  lorsque  l'estimation  des  objets 
se  présente  sous  la  forme  d'une  simple  indication  de  valeur 
et  qu'elle  émane  de  l'assuré  seul,  sans  aucune  adhésion 
ou  acceptation  de  l'assureur.  En  pareil  cas,  l'évaluation  oblige 
l'assuré  en  ce  qu'elle  fixe  un  maximum  que  ses  prétentions  ne 
peuvent  jamais  dépasser;  mais  l'assureur  peut  toujours 
exiger  de  lui  qu'il  prouve  l'exactitude  de  sa  déclaration.  La 
simple  déclaration  de  valeur  ne  change  donc  pas  les  règles 
sur  la  charge  de  la  preuve,  et  les  modes  indiqués  par  l'art. 
339  doivent  toujours  être  employés  (Trib.  Marseille,  31  août 
1 866,  Recueilde  Marseille, iB%e.i,2n  ;  deValroger,t.3,  n»  1409). 
—  Au  contraire,  lorsque  l'estimation  est  présentée  dans  la 
police  comme  valeur  agréée  ou  valeur  convenue,  les  parties 
sont  liées  réciproquement  par  la  convention  synallagmatique, 
qui  résulte  de  leur  accord  sur  la  valeur  de  la  chose  assurée  ; 
rassureur,  en  acceptant  cette  évaluation,  a,  par  là  même,  dis- 
pensé l'assuré  de  justifier  de  son  exactitude,  et  ce  serait  à  lui, 
s'il  prétendait  que  la  valeur  a  été  exagérée,  qu'incomberait  la 
preuve  de  l'exagération.  Cette  clause  :  valeur  agréée  onconvenue 
de  gré  à  gré,  ou  toute  autre  clause  équivalente,  a  donc  pour  effet 
de  transporter  la  charge  de  la  preuve  de  l'assuré  à  Tassureur. 

Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que,  lorsque  l'estimation 
portée  au  contrat  d'assurance  a  été  agréée  par  les  assureurs 
et  (qu'ensuite  ils  opposent  à  la  demande  en  validité  du 
délaissement  une  prétendue  exagération  de  la  valeur,  c'est 
à  eux  qu'il  incombe  d'en  faire  la  preuve  (Rouen,  2  juin  1870, 
afif.  Lloyd  havrais,  D.  P.  71.  2.  125,  et  sur  pourvoi,  Req. 
20  févr.  1872,  D.  P.  72.  1.  250);  et  l'estimation  des  objets 
assurés,  agréée  entre  les  parties  et  contenue  soit  dans  la 
police,  soit  dans  un  avenant,  dispense  l'assuré  de  toute 
preuve  quant  à  la  valeur  des  marchandises,  même  dans  le 
cas  où  une  clause  imprimée  de  la  police  stipulerait  que, 
nonobstant  toute  valeur  agréée,  les  assureurs  peuvent  tou- 
jours demander  la  justification  des  valeurs  réelles,  et  ré- 
duire, en  cas  d'exagération,  la  somme  assurée  (Req.  42  juin 
1876,  Benecke,  D.  P.  77.  4.  193).  Cette  dernière  décision 
rejette  ainsi  la  clause  spéciale  introduite  dans  la  formule 
imprimée  de  la  police  d'assurance  sur  facultés,  arrêtée 
en  1873  dans  un  congrès  d'assureurs  et  connue  sous  le 
nom  de  police  française,  d'après  laquelle  a  nonobstant 
toute  valeur  açréée,  les  assureurs  peuvent  toujours  de- 
mander la  justification  des  valeurs  réelles,  et  réduire,  en 
cas  d'exagération  la  somme  assurée...  »  disposition  qui 
avait  pour  but  évident  de  laisser  le  fardeau  de  la  preuve 
à  la  charge  de  l'assuré,  malgré  la  déclaratioh  de  valeur 
agréée  contenue  dans  la  police.  Il  y  aurait  là,  on  le  conçoit, 
une  source  de  graves  difficultés.  L'intention  évidente  des 
parties  en  employant  ces  mots  veUeur  agréée  est  de  dis- 
penser l'assuré  de  prouver  la  valeur  des  marchandises.  S'il 
en  était  autrement,  l'expression  valeur  agréée  serait  syno- 
nyme de  celle-ci  :  va/eur  déclarée,  ce  qui  est  inadmissible. 

1724.  Il  faut,  d'ailleurs,  se  garder  d'attribuer  à  la  clause 
valeur  agréée  ou  valeur  convenue  une  signification  trop  favo- 
rable aux  assurés.  On  ne  saurait  soutenir  que  cette  clause,  non 
seulement  dispense  l'assuré  d'aucune  preuve,  mais  encore 
interdit  aux  assureurs  de  prouver  eux-mêmes  que  cette  valeur 
iïxée  n'est  pas  exacte.  Cette  doctrine  serait  en  contradiction 
avec  les  principes  spéciaux  qui  régissent  le  contrat  d'assu- 
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rance.  La  volonté  des  parties  est  impuissante  à  les  lier,  du 
moment  que  leur  convention  est  contraire  à  l'essence  même 
du  contrat  qui  intervient  entre  elles.  Or,  c'est  une  règle 
fondamentale  que  Tassurance  ne  doit  jamais  procurer  un 
prain  à  l'assuré,  qu'elle  ne  doit  jamais  imposer  aux  assureurs 
un  sacrifice  supérieur  à  la  perte  réellement  faite  par  l'assuré. 
S'il  en  était  autrement,  Tassurance  perdrait  son  caractère 
pour  dégénérer  en  ime  sorte  de  pari;  l'assuré  ne  serait  plus 
garanti  simplement  contre  une  perte,  il  aurait  la  chance  de 
réaliser  un  véritable  gain  par  Teffet  d'une  circonstance  for- 
tuite. Il  ne  saurait  être  permis  aux  parties  de  consacrer  par 
leurs  conventions  un  tel  résultat.  Les  assureurs  doivent  donc 
ôtre  toujours  admis  à  prouver  l'exagération  de  la  valeur  dé- 
clarée, alors  môme  qu'ils  auraient  adhéré  sans  réserves  à 
la  déclaration.  L'art.  336  c.  com.  leur  reconnaît  ce  droit 
d'une  manière  absolue,  et  sans  distinguer  dans  quels 
termes  l'évaluation  a  eu  lieu,  n  En  cas  de  fraude  dans  l'esti- 
mation des  eflets  assurés,  dit  cet  article,  en  cas  de  supposi- 
tion ou  de  falsification,  l'assureur  peut  faire  procéder  à  la 
vérification  et  estimation  des  objets,sanspréjuaice  de  toutes 
autres  poursuites,  soit  civiles,  soit  criminelles.  » 

Cette  doctrine  est  celle  oui  avait  été  suivie  par  les  arrêts 
de  Paris  (9  avr.  1835)  et  ae  Bordeaux  (12  janv.  1834),  que 
nous  avons  exposée  au  Rép.  n^  1631,  et  que  la  jurisprudence 
et  la  doctrine  n'ont  pas  hésité  depuis  à  consacrer  de  nou- 
veau (Req.  12  juin  1876,  cité  suprà,  n«  1723,  Bédarride, 
n*"  1105  et  suiv.  ;  Lemonnier,  Commentaire  sur  les  princi- 
pales polices  d^assurances,  n«  135  ;  de  Valroger,  t.  3,  n^*  1410 
et  suiv.).  La  règle  qu'elle  dégage  doit  être  maintenue 
dans  le  cas  môme  où  les  assureurs  auraient  expressément 
renoncé  à  requérir  une  autre  estimation  que  celle  portée 
par  la  police  (Rép.  n?  1636  ;  Bédarride,  t.  3,  n«  1109  ;  Alauzet, 
Des  assuranoest  t.  1,  p.  435,  n^'  225  ;  Commentaire  du  code  de 
commerce,  t.  6,  n»«  2062  et  suiv.;  Boistel,  toc,  cit.).  Elle  est 
encore  appliquée  comme  elle  l'avait  déjà  été  par  la  cour  d'Aix 
et  les  triounaux  de  Marseille  et  de  Bordeaux  (Rép,  n^  1631), 
alors  môme  que  l'évaluation  convenue  de  la  chose  assurée 
est  accompagnée  dans  la  police  de  la  clause  :  mille  plus, 
vaille  moins,  11  a  été  jugé  (fue,  dans  ce  cas  même,  l'assureur 
conserve  le  droit  d'établir  la  fausseté  et  l'exagération  de 
l'évaluation  et  de  la  faire  réduire  à  son  véritable  chiffre,  à 
la  condition  qu'il  établisse  lui-même  l'exagération  qu'il 
allègue  (Rennes,  %  mai  1870  (1)  ;  Aix,  20  déc.  1858,  Recueil 
de  Marseille j  1858.  1.  122.  V.  également  les  décisions  citées 

gap  M.  Desjardin»,  t,  6,  n"  1441  ter  et  1445,  p.  432  et  437; 
ravard  et  Démangeât,  t.  4,  p.  595,  note  1). 
1725.  L'art.  336  c.  com.  semble,  à  première  vue,  se 
référer  spécialement  au  cas  de  fraude  ou  de  supposition; 
mais  on  admet  toujours  (A^.  n°  1636)  qu'il  doit  ôtre  étendu 
au  cas  de  simple  erreur.  De  même,  on  persiste  à  décider 
qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  l'assurance  sur 
corps  et  l'assurance  sur  facultés  {Rép.  ibid.;  Desjardins, 
t.  6,  n«  1445;  de  Valroger,  t.  3,  n»  1418). 

i726.  Remarquons  ici,  comme  Ta  constaté  la  cour  de 
Rennes  dans  l'arrêt  du  2  mai  1870  [saprà,  n»  1724),  que  la 
preuve  qui  incombe  à  l'assureur  n'est  subordonnée  à  aucun 
mode  particulier.  Si  l'art,  332  c.  com.  exige  que  le  contrat 
d'assurance  soit  rédigé  par  écrit,  il  ne  s^nsuit  nullement 
que  l'assureur  soit  tenu  ae  produire  une  preuve  écrite  de 
Pinexactitude  ou  de  l'exagération  des  déclarations  de  l'as- 
suré ;  il  ne  s'agit  en  réalité  que  d'un  litige  entre  commer- 

(1)  (Lecnoine  C.  Leroux-Maillard.)  —  Arrêt.  —  La  cour; — 
Attendu  que  l'assurance  est  un  contrat  d'indemnité  et  non  de 
spéculation  pour  Vassuré  ;  qu'elle  ne  doit  jamais  procurer  un 
bénéfice  à  ce  dernier,  qui  ne  peut  obtenir,  en  cas  de  sinistre, 
que  réquivalent  de  la  valeur  de  la  chose  assurée  ;  qu'il  s'ensuit 
que,  lors  môme  que  l'évaluation  de  cette  chose  a  été  faite  de  j^é 
&  gré  dans  la  police,  avec  la  clause  :  hailLe  plus,  vaille  moins, 
ou  toute  autre  mention  équivalente,  l'assureur  n'en  conserve  pas 
moins  le  droit  d'établir  la  fausseté  et  Vexagération  de  l'évaluation, 
et  de  la  faire  réduire  à  son  véritable  chiffre  ;  que  la  clause  dont 
il  s'agit  ne  saurait  être  un  moyen  légal  pour  les  parties  d'éluder 
le  principe  essentiel  et  d'ordre  public  qui  leur  prescrit  de  ne 
couvrir  par  l'assurance  que  la  valeur  réelle  qui  est  en  risque  ;  — 
Qu'elle  ne  doit  être  maintenue  qu'autant  que  l'estimation  agréée 
de  la  police  ne  dépasse  pas  notablement  le  prix  de  la  chose 
assurée,  et  qu'elle  produit  en  tout  cas  un  résultat  considérable, 
en  dispensant  l'assuré  de  toute  justification  ultérieure  et  en  mettant 
entièrement  à  la  charge  de  l'assureur  la  preuve  de  l'exagération  ; 
--  Mais  que  cette  preuve  n'est  subordonnée  à  aucun  mode  parti- 


çants  pour  faits  de  leur  négoce,  oui  peut  s'établir  suivant  les 
principes  généraux  du  droit.  D  ailleurs,  on  est  en  présence 
d'une  infraction  à  la  loi,  dont  l'assureur  n'a  pu  se  piocu- 
rer  une  preuve  écrite  (c.  civ.  art.  1348). 

1 721.  La  règle  consacrée  par  la  jurisprudence,  qui  admet 
l'assureuràcontester  l'estimation  convenue  et  à  prouver  qu'elle 
est  excessive,  remédie  au  danger  aue  créent  les  abus  dans 
l'évaluation  des  valeurs  assurées,  aous  qui  existent  sous  cer- 
taines législations  étrangères  et  que  M.  de  Ck>urcy  redoutait  en 
France  (t.  4,  p.  35  et  suiv.).  En  Angleterre,  notamment,  la 
valeur  agréée  fait  loi  entre  les  parties,  le  cas  de  fraude 
excepté  ;  de  môme  aux  Etats-Unis  et  en  Belgique,  lorsque 
l'évaluation  a  été  faite  par  des  experts  convenus  entre  les 
parties  (V.  Desjardins,  t.  6,  n«  1452,  p.  450,  451  et  437). 

1*728.  On  a  vu  au  Rép.  n'*  1642  que  l'assuré  ne  peut  être 
admis  à  contester  l'estimation  de  la  valeur  de  la  chose 
assurée  qui  a  été  faite  dans  la  police.  C'est  encore  l'opinion 
de  M.  de  Valroger,  t.  3,  n»  1414. 

f  729.  Les  polices  sur  fret  peuvent  ôtre  évaluées  comme 
les  Dolices  sur  marchandises.  Dans  ce  cas,  il  ne  peut  s'élever 
de  aifficultés  que  sur  la  quotité  du  fret  net  ;  ici  encore  l'as- 
sureur nous  parait  devoir  ôtre  admis,  conformément  &  la 
jurisorudence  qui  vient  d'être  exposée,  à  contester  l'évalua- 
tion au  fret  nct,pui6aue  le  droit  de  contester  l'exactitude  des 
évaluations  de  la  police  lui  appartient,  diaprés  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  12  juin  1876  (cité  suprà,  u?  1123),  à 
raison  d'un  principe  d'ordre  public. 

L'évaluation  du  fret  net  est  particulièrement  délicate  ;  le 
contrat  d'a£Drétement  peut  sans  doute  ôtre  consulté;  mais  on 
ne  connaît  par  là  que  le  fret  brut  et  c'est  le  fret  net  quil  s'agit 
de  déterminer.  Il  faut,  pour  cela,  distinguer  avec  soin  les 
charges  naturelles  du  fret,  dépenses  ordinaires  qui  forment 
la  diITérence  du  net  au  brut  et  ne  tombent  pas  à  la  charge 
des  assureurs  sur  fret,  et  les  avaries  du  fret,  dépenses  extra- 
ordinaires en  vue  desquelles  l'assurance  du  fret  a  été  con- 
tractée (Desjardins,  t.  6,  n^  1443,  p.  436^  On  pourra  encore, 
en  cas  de  police  ouverte,  se  référer  aux  cours  de  la  place  où 
le  navire  a  été  frété. 

1730.  Il  faut  en  dire  autant  de  l'assurance  des  loyers: 
l'évaluation  ne  peut  évidemment  excéder  le  chiffre  qui  leur 
est  assigné  par  les  énonciations  contenues  dans  le  rôle 
d'équipage  ou  dans  la  convention  des  parties.  La  difficulté 
résidera,  d'ailleurs,  plutôt  dans  l'évaluation  de  la  perte  que 
dans  l'évaluation  des  loyers  eux-mêmes.  Pour  l'armateur, 
elle  se  déterminera,  dans  les  engagements  au  voyage,  par  la 
somme  des  loyers  qu'il  aura  à  payer,  et,nour  le  matelot,  par 
la  différence  entre  ce  qu'il  aura  touché  a  titre  d'avances  et 
ce  qu'il  aurait  eu  à  recevoir  si  le  navire  était  arrivé  à  des- 
tination. Mais,  en  cas  d'engagement  au  mois,  on  devra  né- 
cessairement évaluer  la  perte  pour  l'armateur  d'après  le 
montant  intégral  des  loyers  qu'il  aurait  eu  à  payer  en 
cas  d'heureuse  arrivée,  et  poux  les  matelots,  df'après  ce 
qu'ils  auraient  dû  recevoir;  il  faudra  donc  apprécier  ce 
qu'aurait  dû  ôtre  la  durée  du  voyage. 

1 731 .  L'évaluation  du  proflt  assuré  ne  peut  évidemment 
dépasser  le  bénéfice  auquel  il  était  permis  de  s'attendre 
d'après  une  saine  appréciation  commerciale.  —  Si  l'éva- 
luation a  été  faite  dans  la  police  il  faut  appliquer  la  jurispru- 
dence exposée  suprày  n®'  1723  et  suiv.,  c  est-à-dire  admettre 
l'assureur  à  en  contester  l'exactitude  et,  suivant  que  Tôva- 
luation  aura  été  simplement  fournie  par  l'assuré  ou  agréée, 

culier  :  qu'au  contraire,  s'agissant  d'un  litige  entre  commerçants, 
pour  faits  de  leur  négoce,  et  même  d'une  prétendue  fraude  à  la 
loi,  die  peut  s'établir  suivant  les  principes  généraux  du  droit 
commercial  et  même  du  code  Napoléon,  soit  par  témoins,  soit  par 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes  ;  — -  Que  si  l'art.  332 
c.  com.  exige  que  le  contrat  d'assurance  soit  rédigé  par  écrit, 
il  ne  s'ensuit  nullement  que  l'assureur  soit  tenu  de  produire  une 
preuve  écrite  de  l'inexactitude  ou  de  l'exagération  des  déclara- 
tions de  l'assuré  ;  —  Attendu  que  l'unique  fait  admis  en  preuve 
par  la  sentence  arbitrale  était  pertinent,  puisqu'il  tendait  à  démon- 
trer que  les  objets  composant  l'armement  de  pêche,  assurés  sur 
le  navire  le  booador,  avaient  été  retrouvés  en  nature,  sauf  le 
sel,  après  le  naufrage  de  ce  bâtiment  sur  les  rochers  des  Bas- 
Sablons,  et  que  leur  valeur  à  l'état  sain  serait  de  beaucoup  infé- 
rieure au  montant  de  l'assurance  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  2  mai  1870.-C.  de  Rennes,  !'•  ch.-MM.  Aucher,  !•»  Pr.- 
Nadault  de  Buffon,  av.  gén.-Rouxère  (du  barreau  de  Saint-Ma)o) 
et  Grivart,  av. 
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obliger  celui-ci  à  prouver  Texactitude  de  Tévaluation  ou 
l'assureur  à  en  établir  l'exagération  (Comp.  DesjardlDs, 
t.  (J,  n«  U5i;  Résolutions  adoptées  par  le  congrès  d'An- 
vers, art.  27,  al.  2,  suprà,  p.  29j. 

Si  cette  évaluation  n'a  pas  été  faite,  la  question  semble 
plus  difficile  à  résoudre.  Le  bénéfice  que  réalisera  le  char- 
geur est,  en  efiTet,  difficile  à  apprécier,  et  il  dépendra  souvent 
de  circonstances  tout  à  fait  étrangères  au  voyage  de  la  mar- 
chandise. Mais,  comme  Ta  dit  fort  bien  M.  Gnolet  dans  son 
rapport  au  conseil  d'État,  déjà  cité  (D.  P.  86.  4.  26),  «  on  ne 
saurait  considérer  comme  pouvant  être  l'objet  d'une  assu- 
rance les  bénéfices  que  le  chargeur  peut  espérer  réaliser,  soit 
à  raison  de  circonstances  exception aelles,  soit  à  la  suite  des 
opérations  auxquelles  il  compte  se  livrer  sur  la  marchandifle 
après  son  arrivée.  Dans  le  langage  ordinaire  du  commerce 
maritime,  on  entend  par  profit  esvéré  le  profit  oui  doit 
résulter  directemenl  du  transport  ae  la  marchandise  sur 
la  place  de  destination.  Et  ce  profit  consiste  dans  une  diffé- 
rence de  cours  toujours  facile  a  déterminer,  souvent  à  peu 
Srès  constante.  «  On  dispose  donc,  en  réalité,  d  une  base 
'évaluation  suffisamment  précise. 

1732.  On  a  vu  au  Rép.  n»  1644  que,  lorsque  l'évaluation 
a  été  faite  dans  le  contrat  en  monnaie  étrangère,  Tart.  338 
prescrit  de  convertir  cette  évaluation  en  monnaie  française 
suivant  le  cours  à  Téçoque  de  la  signature  de  la  police. 
Mais  le  code  ne  prohibant  pas,  comme  l'ordonnance,  la 
disposition  contraire,  on  en  a  conclu  au  Rép,  ibid,  qu'il 
peut  ôtre  dérogé  à  l'art.  338.  Tel  n'est  pas  Tavis  de  M.  Des- 
jardins,  t.  6,  n«  1446,  p.  439,  ni  de  M.  de  Valroger,  t.  3, 
n«  i43i .  Ces  auteurs  estiment  que  permettre  de  supprimer,  par 
une  convention  licite,  la  déduction  résultant  du  change,  ce 
serait  permettre  à  l'assuré  de  chercher  un  bénéfice  dans  le 
sinistre.  Cependant  on  devrait,  semble- t-il,  tout  au  moins 
admettre,  avec  M.Weill,  n»  58,  au'on  n'est  pas  tenu  d'évaluer, 
à  peine  de  nullité, la  monnaie  étrangère  au  cours  à  Tépoque 
de  la  signature  de  la  police,  qu'il  suffit  de  l'évaluer  à  un 
cours  ayant  été  coté  (V.  également  :  Desjardins,  ibid.). 

f  73B.La  règle  de  l'art.  338  s'étend,  d'ailleurs, au  cas  de 
police  ouverte,  iorsau'à  défaut  d'évaluation  dans  la  police, 
il  y  a  lieu  de  rechercher  la  valeur  des  marchandises  a'après 
les  livres  et  factures  (art.  339).  Il  est  nécessaire  de  convertir 
en  monnaie  française  les  prix  inscrits  en  monnaie  étrangère, 
en  tenant  compte  du  change  (deValroger,  t.  3,  n«  1432). 

i  734.  L'évaluation  du  navire  est  particulièrement  déli- 
cate; onavu  BMRép.n^  1646  que  cette  évaluation  pouvait  être 
déterminée  par  les  actes  d'achats,  etc.,  et  par  des  procès- 
verbaux  de  visite  et  rapports  d'experts.  A  défaut  de  la  police 
qui  généralement  évalue  le  navire,  on  devra  donc  avoir 
recours  à  l'un  de  ces  procédés  ;  mais  ils  ne  peuvent  ôtre 
tous  employés  indistinctement  dans  tous  les  cas  et  fournir 
tous  une  exacte  appréciation  de  la  valeur.  Le  prix  d'achat  ou 
le  prix  de  revient  ne  peut  fournir  une  base  précise  d'éva- 
luation que  si  le  navire  vient  d'être  vendu  ou  s'il  sort  des 
chantiers;  car  la  navigation,  un  séjour  prolongé  dans  le  port 
produisent  une  usure  appréciable.  Il  faut  donc  la  plupart  du 
temps  recourir  à  l'expertise  (Desjardins,  t.  6,  n«  1442;  de 
Valroeer,  t.  3,  n«  1439),  lorsqu'il  y  aura  contestation. 

D'auleurs,  pour  faire  cette  estimation,  les  assureurs  trouvent 
généralement  de  précieux  auxiliaires  dans  les  agences 
de  renseignements,  dont  il  a  été  parlé  suprà,  n°  1621,  et  q^ui, 
tout  en  n  ayant  aucun  caractère  officiel,  n'en  sont  pas  moms 
organisées  de  manière  à  fournir  des  indications  précieuses 
et  d'une  sincérité  complète. 

1735.  L'évaluation  des  marchandises,  lorsqu'elle  n'est 
pas  faite  dans  la  police,  c'est-à-dire  quand  la  police  est 
ouverte,  peut  ôtre  justifiée  suivant  les  modes  déterminés 
par  l'art.  339  fH<p.  n^  1647).  Lorsqu'on  procède  par  voie 
d'estimation  à  1  évaluation  des  marchandises,  on  doit  prendre 
leur  valeur  au  moment  du  chargement;  mais  il  n'y  a  lieu, 
d'après  l'art.  339,  de  recourir  à  l'estimation  qu'à  défaut 
des  livres  et  factures.  Or  les  livres  et  factures  donnent  le 
prix  d'achat,  et  non  le  prix  courant  au  lieu  et  au  temps  du 
chargement  qui  peut  ôtre  fort  différent.  —  Faut-il  s'en  tenir 
aux  prix  de  facture  toutes  les  fois  qu'il  v  a  des  factures,  comme 
le  veut  M.  de  Valroger,  t.  3,  n«  1436  ?  Nous  pensons,  avec 
H.  Desjardins,  t.  6,  n*  1449,  p.  445,  gue  le  législateur  n'a 
pas  entendu  lier  avec  autant  de  rigueur  les  tribunaux. 
M  Ce  qu'il  a  dû  vouloir  avant  tout,  dit  M.  Desjardins,  c'est 


qu'on  déterminât  le  mieux  possible  la  valeur  effective  an  mo- 
ment de  la  mise  en  risque  ;  telle  est  la  seule  règle  fixe  à 
laguelle  le  juge  nous  semble  ôtre  astreint.  Pour  la  déter- 
miner, que  1  on  consulte  d'abord  les  livres  et  les  factures, 
soit;  mais  si  l'on  doit  aboutir,  par  leur  inspection  à  une 
fausse  appréciation  de  la  valeur  effective,  qu'on  se  reporte 
sans  crainte  au  prix  courant  »  fTrib.  Marseille,  31  août 
1866,  Recueil  de  Marseille,  1856.  i.  203;  Lyon-Caen  et 
Renault  n»  2115). 

1736.  On  a  vu  au  Rép.  n«  1652,  qu'aux  termes  de 
l'art.  357,  im  contrat  d'assurance  ou  de  réassurance  consenti 
pour  une  somme  excédant  la  valeur  des  effets  asmrés  est 
nul.  à  l'égard  de  l'assuré  seulement,  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a 
eu  dol  ou  fraude  de  sa  part. 

La  preuve  de  la  fraude  incombe  naturellement  à  l'assu- 
reur, car  l'hypothèse  envisagée  par  l'art.  357  est  celle  d'ime 
police  contenant  l'évaluation,  et  dans  laquelle  en  principe 
l'évaluation  a  été  agréée  (Paris,  18  lévr.  1865,  Recueil  de 
Tuantes,  1865.  2.  38  ;  Trib.  Nantes,  23  août  1865,  ibid., 
1865.  i.  103);  de  plus,  il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  le  principe 
que  le  dol  et  la  fraude  ne  se  présument  pas  et  que  c'est  à 
celui  qui  les  allègue  qu'Incombe  l'obligation  d'en  faire  la 
preuve  (Rép.  n«  1657).  Mais  l'assureur  peut  ici  encore 
recourir  à  tout  mode  de  preuve. 

1737.  Quant  à  ce  qu'on  doit  entendre  par  dol  et  fraude, 
on  a  déjà  vu  par  les  exemples  cités  au  Rép,  n*  1657  que  le 
juge  jouit  à  cet  égard  d'une  certaine  latitude.  Il  a  été  de 
nouveau  jugé,  conformément  à  l'arrêt  rendu  par  la  cour  de 
Bordeaux,  le  20  août  1835  {Rép.  n«*  1657-2»  et  4590),  que 
l'exagération  dans  la  valeur  des  choses  assurées  ne  suffit 
pas  à  elle  seule  à  établir  le  dol  ou  la  fraude  (Rouen,  4  avr. 
1868,  Recueil  de  Marseille,  1868.  2. 165). 

1738.  Les  art.  357  et  358^  bien  quils  ne  parlent  que  de 
l'assurance  des  effets  chargés,  s'appliq[oent  également  à 
l'assurance  sur  corps,  aux  termes  d  une  jurisprudence  cons- 
tante (Rép,  n»  1637).  Aussi  a-t-on  pu  juger,  notamment, 
que  1  exagération  ae  la  valeur  du  navire  assuré,  portée 
môme  au  point  de  faire  dégénérer  l'assurance  en  une  espé- 
rance de  bénéfices,  entraîne,  non  pas  la  nullité  du  contrat, 
mais  seulement  la  réduction  de  l'assurance,  lorsque  la  perte 
du  navire  est    arrivée  dans   des  circonstances  qui  n'ont 

f)as  fait  naître  de  soupçons  sur  les  causes  de  l'événement 
Aix,  26  déc.  1876,  aff.  Santi,  D.  P.  78.  5.  45.)  En  Angleterre, 
au  contraire,  bien  qu'en  principe,  la  valeur  agréée  fasse  foi 
entre  les  parties  (V.  suprà,  n^  1727),  on  admet  cepen- 
dant qu'une  surélévation  exagérée  çeut  ôtre  à  elle  seule 
la  démonstration  de  la  fraude  (Desjardins,  t.  6,  n»  1452, 
p.  450'). 

1739.  Dans  certains  cas,  d'ailleurs,  les  tribunaux  fran- 
çais ont  déduit  le  dol  et  la  fraude  d'exagérations  môme  non 
accompagnées  de  circonstances  extérieures  (Paris,  24  déc. 
1884,  ai!.  Veulcvey,  Recueil  du  Havre,  1885.  2.  201  ;  Trib. 
Marseille,  2  août  1886,  Revue  inlemationale  de  droit  mari'- 
titneji.  2,n.  326  ;  Desjardins,  t.  6,  n«  1447). 

1 740.  Le  dol  et  la  fraude  une  fois  constatés  sont  oppo* 
sables  à  l'assuré,  dit  l'art.  357.  Nous  estimons  qu'il  en  est 
de  môme  à  l'égard  de  tout  ayant  cause  de  l'assuré  et  par 
exemple  du  tiers  porteur  de  la  police  (Desjardins,  t.  6, 
n^  1447,p.441  ;Trib.  Marseille,  1"  août  1882,  Recueil  de 
Marseille,  1882.  1.  180). 

1741.  La  nullité  de  l'assurance  n'étant  prononcée  par 
l'art.  357  qu'à  l'égard  de  l'assuré  seulement,  il  en  résulte 

8our  l'assureur,  ainsi  qu'on  l'a  e^roosé  au  Réja.  n*  1660,  le 
roil,  en  cas  d'heureuse  arrivée,  ae  conserver  ou  exiger  la 
S  rime,  en  ne  demandant  pas  la  nullité,  et  en  cas  de  sinistre 
e  faire  valoir  la  nullité  del'assurance,  et  par  làdes'afl'ranchir 
des  risques.  Ne  faut-il  pas  aller  plus  loin? 

Suivant  plusieurs  auteurs,  l'assureur  qui  fait  prononcer  la 
nullité  du  contrat  aurait  droit,  non  sans  doute  au  montant 
de  la  prime  entière,  mais  au  1/2  pour  100,  et  ils  invo- 
quent par  analogie  la  règle  édictée  par  l'art.  358  (V.  notam- 
ment: Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n«  2065;  Laurin  sur 
Gresp,  t.  3,  p.  159  et  suiv.),  «  Quand  il  y  a  exagération  sans 
fraude, disent  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  toc.  cit.,  note  4,  le 
1/2  pour  100  est  dû,  malgré  l'annulation  de  l'assurance; 
pourquoi  ne  le  serait-il  pas  aussi  en  cas  de  fraude?  »  L'opi- 
nion contraire,  enseignée  au  Rép,  n^  1661,  est  adoptée  par 
M.  Boistel,  no  1340. 
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1742.  Antérieurement  à  la  loi  du  12  août  1885,  on 
pouvait  considérer  l'exagération  qui  était  Tœuvi'e  volontaire 
des  deux  parties  comme  faisant  dégénérer  l'assurance  en 
gageure  (Rép,  n«  1662).  Cependant  on  avait  admis,  dans  la 
pratique,une  tolérance  de  10  pour  100  pour  les  marchandises. 
C'est  ainsi,  notamment,  que  l'art.  15  de  la  police  française 
permettait  c(  de  réduire,  en  cas  d'exagération,  la  somme 
assurée  au  prix  coûtant,  augmenté  de  10  pour  100,  à  moins 
que  les  assureurs  n'aient  expressément  agréé  sur  une  éléva- 
ûon supérieure  d'une  quotité  déterminée».  C'était  un  moyen 
détourné  d'assurer  le  profit  espéré.  Cette  exagération  cour- 
rait, depuis  la  loi  de  1885,  être  considérée  conmie  régulière, 
en  tant  que  comportant  l'assurance  du  profit  espéré,  puisque 
cette  assurance  est  aujourd'hui  licite;  mais, en  raison  de 
la  prohibition  qui  atteint  les  assurances  cumulatives,  ce  ne 
serait  qu'autant  que  le  profit  espéré  n'aurait  pas  lui-môme 
été  l'objet  d'une  assurance.  Encore  faudrait-il  qu'il  n'y  eût 
point  une  exagération  telle  que  l'assurance  contrevînt  au 
principe  d'ordre  public  suivant  lequel  im  sinistre  ne  peut  pas 

{)rocurer  un  bénéfice  à  l'assuré.  Mais,  en  ce  cas  môme, 
'assurance  serait  simplement  sujette  à  réduction,  l'accord 
des  deux  parties  écartant  tout  soupçon  de  fraude.  L'assu- 
reur, cependant,  étant  en  faute  comme  l'assuré,  ne  pourra 
réclamer  le  1/2  pour  100  sur  cet  excédent  (de  Vairoger, 
t  4,  n°  1654  ;  Desjardins,  t.  6,  n*  1448,  p.  442). 

i  743.  Comme  on  Ta  vu  au  Rép.  n»  1663,  en  l'absence  de 
dol  et  de  fraude  le  contrat  est,  aux  termes  de  Tart.  358,  réduc- 
tible jusqu'à  la  valeur  des  effets  chargés.  Lorsaue  l'assurance 
est  réduite,  la  prime  subit  également  une  réduction  propor- 
tionnelle, mais  avec  une  indemnité  de  1/2  pour  100  sur 
la  partie  réduite  de  la  somme  assurée  (de  Vairoger,  t.  4,  n« 
1650)  ;  cette  règle  s'applique  aussi  bien  à  l'assurance  sur 
corps  qu'à  l'assurance  sur  facultés.  On  a  bien  soutenu  que 
le  texte  ne  parlant  que  des  effets  chargés  ne  s'appliquait 
qu'aux  assurances  sur  facultés  et  non  aux  assurances  sur 
navires  (Locré,  Esprit  du  code  de  commerce,  art.  358)  ;  mais 
cette  restriction  est  arbitraire.  «  Tout  ce  qu'on  peut  dire, 
enseigne  M.  de  Vairoger,  t.  4,  u?  1657,  c'est  que  les  navires 
étant  en  évidence  et  ayant  un  prix  connu,  les  évaluations 
exagérées  seront  surtout  à  craindre  dans  les  assurances 
sur  facultés.  Voilà  pourquoi  la  loi  a  naturellement  supposé 
une  assurance  de  cette  nature.  Mais  il  est  clair  que  les 
dispositions  des  art.  357  et  358  seront  applicables  aux  assu- 
rances sur  navires,  lorsqu'il  y  aura  eu  exagération  de  leur 
valeur.  »  (V.  aussi  Lyon-Caen,  t.  2,  n»  2065). 

1744.  On  a  exposé  au  Rép,  n«  1665,  conmaent  doit 
s'opérer  le  ristourne  partiel  de  l'assurance  pour  insuffisance 
non  frauduleuse  du  cnargement,  quand  ce  chargement  a  été 
assuré  par  diverses  personnes  (V.  aussi  sur  ce  point:  Des- 
jardins,  t.  7,  n«»  1502,  p.  142). 

1745.  L'art.  359  (Rép.  n«  1666)  suppose  une  entière 
bonne  foi  delà  part  de  l'assuré;  sinon,  on  applique  l'art.  357  aux 
assurances  entachées  de  dol,  le  contrat  est  nul  à  l'égard  de 
l'assuré  et  l'assureur  a  droit  à  la  prime  entière  et  non  pas 
seulement  à  l'indemnité  de  demi  pour  cent.  Bien  plus,  en 
pareil  cas,  l'annulation  atteindrait  non  seulement  les  contrats 
souscrits  quand  la  chose  avait  déjà  été  assurée  pour  sa 
valeur,  mais  encore  les  polices  alimentées  elles-mêmes  (Bé- 
darride,  t.  4,  n»  1352  ;  Desjardins,  t.  7,  n»  1499,  p.  134  ;  de 
Vairoger,  t,  4,  n«  1660).  Il  ne  faut  pas,  en  elTet,  oublier  que 
l'assurance  est  im  contrat  de  bonne  foi,  dans  lequel  on 
punit  môme  la  simple  réticence  ;  en  outre,  l'art.  359  exige 
que  les  divers  contrats  aient  été  faits  sans  fraude  et,  comme 
le  dit  M.  Laurin,  t.  3,  p.  164,  cette  prescription  ne  peut  avoir 
d'intérêt  que  pour  les  polices  alimentées  pour  tout  ou  partie, 
car,  pour  celles  qui  ne  le  sont  pas,  la  fraude  ne  saurait 
avoir  "un  efïet  plus  fort  que  celui  qui  était  indiqué  dans  la 
loi  ;  par  conséquent,  il  était  inutile  de  la  prévoir. 

1746.  L'art.  359  s'applique,  comme  les  précédents, 
aux  assurances  sur  corps,  sur  fret,  sur  profit  espéré,  etc., 
tant  aussi  bien  qu'aux  assurances  sur  marchandises  (Desiar- 
dins,  t.  7,  n»  1501,  p.  139-140;  de  Vairoger,  t.  4,  n»  1672).  Il 
s'applique  également  aux  réassurances,  quand  l'assurance 
principale  est  ristournée  comme  dépassant  la  valeur  de  la 
chose  assurée  ;  cette  ristourne  rejaillit  sur  les  réassurances  ; 
les  premières  réassurances  seules  subsistent  jusqu'à  concur- 
rence du  risque  (de  Vairoger,  t.  4,  n«  1673). 

1747.  Quelle  est  la  date  respective  des  assurances  quand 


la  première  a  été  souscrite  conditionneUement  ?  Il  faut  dis- 
tinguer entre  le  cas  où  la  condition  se  réalise  avant  et  celui 
où  elle  se  réalise  après  la  cessation  des  risques.  Dans  le 
premier  cas,  la  condition  a  un  effet  rétroactif,  et  la  première 
assurance  produit  son  effet  ;  dans  le  second,  c'est  le  contrat 
postérieur,  mais  non  conditionnel  qui  doit  être  exécuté  :  il 


chargés.  A  plus  forte  raison,  en  est-il  ainsi  quand  la  condi- 
tion à  laquelle  était  subordonné  le  premier  contrat  a  fait  dé- 
faut; c'est  ce  ç[ui  a  été  jugé  dans  une  espèce  où  une  agence 
avait  consenti  à  son  client  une  assurance  pour  le  cas  où 
elle  ne  parviendrait  pas  à  le  faire  assurer  par  une  compa- 
gnie, et  où  l'assurance  projetée  avait  ensuite  été  conclue  ;  il 
est  évident  qu'en  pareil  cas,  le  premier  contrat  conclu  reste 
sans  effet,  et  que  la  seconde  convention  doit  seule  recevoir 
exécution  (Civ.  rej.  18  févr.  1868,  aff.  Adam,  D.  P.  68. 
1.  499). 

1748.  La  ratification  a  le  même  effet  que  Taccomplisse- 
ment  d'une  condition  suspensive,  en  ce  sens  que,  si  elle  se 
produit  avant  la  cessation  des  risques,  le  contrat  ratifié  est 
préférable  au  contrat  postérieur,  bien  que  celui-ci  soit  anté- 
rieur à  la  ratification.  Ainsi  il  a  été  jugé  que,  lorsque 
l'agent  d'une  compagnie  d'assurances  souscrit  une  assu- 
rance sous  conditions  de  ratification  par  sa  compagnie  et 
qu'une  autre  compagnie  consent  une  assurance  avant  que 
la  ratification  de  la  première  ne  soit  intervenue,  la  pre- 
mière assurance  est  préférable,  si  la  ratification  intervient 
avant  la  cessation  des  risques  (Civ.  cass.  2  févr.  1857,  aff. 
Lefebvre,  D.  P.  57.  1.  69;  Trib.  Marseille,  17  juill.  1877, 
Recueil  de  Marseille,  i SU.  i.  ^00;  de  Vairoger,  t.  4,  n«  1669; 
Desjardins,  t.  7,  p.  136). 

i749.  Lorsqu'une  assurance  gém'rale  a  été  souscrite, 
telle  qu'une  assurance  in  quo  vis,  l'assuré  ne  saurait  con- 
tracter ensuite  une  assurance  spéciale  portant  sur  tel  navire 
ou  telles  marchandises.  La  seconde  assurance  serait  ristour- 
née, alors  môme  qu'il  serait  constant  que  la  volonté  de  l'as- 
suré, en  spécialisant  le  risque,  était  de  renoncer  au  pre- 
mier contrat  pour  être  couvert  par  le  second  (Weill,  n»  195  ; 
Desjardins,  t.  7,  n»  1503,  p.  143  ;  de  Vairoger,  t.  4,  n«  1664; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n*  2112).  —  En  effet,  il  est  de  règle 
qu'en  l'absence  de  toute  clause  particulière,  l'assurance 
in  quo  vis  s'applique  de  droit  aux  premiers  chargements 
opérés  pour  le  compte  de  l'assuré,  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  l'assurance  (Civ.  rej.  2  févr.  1857,  aff.  Lefèvre, 
et  aff.  Camau,  D.  P.  57.  1.  69;  Trib.  Marseille,  12  mai 
1876,  Recueil  de  Marseille,  1876. 1.  169;   Civ.  rej.  29  avr. 

1885,  aff.  Comp.  le  Lloyd  français,  D.  P.  86.  1.  17;  30  mars 

1886,  aff.  Lauratet  Leroy,  D.  P.  86.  1.  449).  Il  en  est  de 
môme  en  ce  qui  concerne  les  polices  par  abonnement,  telles 
que  celles  que  contractent  les  compagnies  de  navigatioD, 
pour  les  appliquer  aux  marchandises  qu'elles  transportent. 
Mais,  en  pareil  cas,  ainsi  que  le  remarque  M.  de  Vairoger, 
t.  4,  n»  1665,  l'usage  est  de  ne  faire  porter  l'assurance  sur 
les  marchandises  chargées,  que  par  suite  de  la  déclaration 
du  chargeur  sur  le  connaissement,  qu'il  entend  profiter  du 
bénéfice  de  l'abonnement.  Cest  donc  la  date  du  connaisse- 
ment qu'il  faut  consulter  pour  savoir  si  l'assurance  générale 
a  été  ou  non  primée  par  l'assurance  spéciale  que  Te  desti- 
nataire, par  exemple,  avait  faite  au  lieu  d'arrivée  (Trib. 
Marseille,  17  juill.  1877,  Recueil  de  Marseille,  1877.  1. 
301). 

1750.  Il  est  hors  de  doute  qu'il  n'y  a  pas  cumul  d'assu- 
rances et  que  l'art.  339  n'est,  dès  lors,  pas  applicable,  lors- 
qu'ime  seconde  assurance  n'est  appelée  a  proauire  son  effet 
qu'au  cas  de  caducité  de  la  première.  Il  suffit,  en  effet,  que 
la  première  police  puisse  être  considérée  comme  inexistante, 
pour  que  la  seconde  soit  susceptible  de  recevoir  son  exécu- 
tion, sans  qu'il  soit  besoin  que  les  parties  y  aient  inséré, 
à  cet  égard,  aucune  clause  particulière.  Jugé,  par  exemple, 
que  le  créancier  auquel  des  marchandises  déjà  assurées 
par  le  débiteur  ont  été  données  en  gage,  a  le  droit  de  sti- 
puler une  seconde  assurance  ayant  pour  objet  les  mômes 
marchandises,  pour  le  cas  où  la  première  assurance  serait 
caduque  et  sans  effet  ;  il  n'y  a  pas  là  cumul  d'assurances, 
dans  le  sens  de  l'art.  359  c.  com.,  qui  prohibe  ce  cumul, 
mais  simple  substitution  d'une  assurance  à  une  autre  ;  et 
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la  pramière  assurance  doit  être  considérée  comme  caduque, 
lorsque  cette  première  assurance,  souscrite  sous  la  dénomi- 
nation d'assurance  in  quo  vis,  c'est-À-dire,  sans  désignation 
des  marchandises  assurées  ni  du  navire  destiné  à  en  rece- 
voir le  chargement,  a  été  subordonnée  à  la  condition  expresse 
d'une  déclaration  d'aliment  à  faire  par  l'assuré  dans  un  certain 
délai,  et  que  cette  déclaration  n  a  pas  eu  lieu  ;  la  seconde 
assurance  doit,  en  ce  cas,  avoir  son  effet,  sans  que  les  assu- 
reurs qui  Tont  souscrite  puissent  en  demander  la  nullité 
sous  prétexte  que  la  première  assurance  n'aurait  cessé  d'être 
obligatoire  pour  les  premiers  assureurs  que  par  le  fait  de 
rassuré  (Civ.  rej.  26  avr.  4865,  aff.  le  Lloyâ  bordelais,  D.  P. 
65.  i.  415). 

1751.  L'art.  359  ne  s'applique  pas  non  plus  lorsque  le 
premier  contrat  est  devenu  sans  efficacité  à  raison  des  infrac- 
tions de  l'assuré  aux  conventions  intervenues  entre  lui  et  le 
premier  assureur.  Mais  il  ne  suffit  pas  que  la  première  assu- 
rance soit  annulable  ou  résoluble.;  ilfaut  qu'elle  ait  été  annu- 
lée ou  résolue  avant  la  cessation  des  risques.  En  effet,  une 
assurance  annulable  subsiste  tant  qu'elle  n'a  pas  été  annu- 
lée, et  le  concours  prévu  par  l'art.  359  se  produit  entre  les 
assurances  qui  existent  au  moment  de  la  cessation  des  risques. 

i752.  Aux  termes  de  l'art.  359,  «  s'il  existe  plusieurs 
contrats  d'assurance  faits  sans  fraude  sur  le  même  charge- 
ment et  que  le  premier  contrat  assure  Tentière  valeur  des 
efTets  chargés,  il  subsistera  seul.  »  On  a  soutenu  que  la 
seconde  assurance  est  nulle  ab  initia,  lorsque  la  première 
couvre  à  elle  seule  l'entière  valeur  des  effets  chargés, 
en  se  fondant  sur  ce  texte  et  en  invoquant,  en  outre,  le 
deuxième  alinéa  du  même  article  d'après  lequel  les  assu- 
reurs qui  ont  signé  les  contrats  subséquents  sont  libérés. 
Mais  cette  interprétation  nous  parait  inexacte,  et  nous 
croyons  qu'il  résulte  du  contexte  et  des  motifs  des  art.  359, 
360  et  379  c.  com.  que  c'est  seulement  au  moment  du  règle- 
ment que  les  assurances  multiples,  faites  sans  fraude  sur  le 
même  objet,  doivent  concourir  ensemble.  En  effet,  l'art.  359 
dit  que  le  premier  contrat  subsistera  seul.  Le  sens  naturel  de 
ces  mots,  c  est  que  les  autres  contrats  ne  sont  pas  nuls  ab 
initio,  mais  seulement  qu'ils  ne  pourront  pas  produire  d'effet 
ultérieurement  lorsqu'on  arrivera  au  règlement,  si  à  ce 
moment  le  premier  couvre  l'entière  valeur  des  marchan- 
dises. Si  le  code  avait  voulu  adopter  ime  autre  solution,  il 
aurait  dit  que  le  premier  contrat  subsiste  seul  ;  et  même,  il  ne 
se  serait  pas  servi  du  verbe  subsister,  qui  suppose  tou- 
jours qu'il  y  a  eu  un  moment  au  moins  où  les  divers  contrats 
existaient  réellement  et  valablement  tous  ensemble  ;  il  au- 
rait (ht  qu'il  est  seul  valable,  ainsi  que  s'exprime  l'art.  358, 
immédiatement  antérieur,  ou  que  les  autres  sont  nuls,  comme 
le  dit  l'art.  357.  —  Un  semblable  argument  peut  être 
tiré  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  359,  d'après  lequel  :  «  Les 
assureurs  qui  ont  signé  les  contrats  subséquents  sont  libérés.  » 
S'ils  sont  libérés,  c'est  qu'ils  ont  été  obligés  jusqu'à  un 
certain  moment,  évidemment  jusqu'au  moment  où  l'on  a  pu 
connaître  le  résultat  que  produiraient  les  divers  contrats  annu- 
lés, c'est-à-dire  au  moment  du  règlement  du  sinistre.  —  Enfin 
l'art.  360,  qui  se  réfère  toujours  au  môme  cas,  en  pré- 
voyant une  circonstance^  particulière,  la  perte  seulement 
partielle,  déclare  que  le  montant  en  sera  payé  au  marc  le 
franc  par  les  assureurs  ;  c'est  donc  uniquement  du  payement, 
c'est-à-dire  du  résultat  final,  q^ue  s'occupent  les  art.  359  et 
360.  —  Les  raisons  ^1  ont  motivé  la  rédaction  de  ces  arti- 
cles conduisent  aussi  à  la  même  conclusion  :  ils  sont  l'appli- 
cation de  ce  principe  général,  que  l'assurance  ne  doit  jamais 
être  une  cause  de  profit  pour  l'assuré  ;  c'est  en  vue  de  cette 
application  qu'ils  suivent  avec  tant  de  soin  toutes  les  hypo- 
thèses qui  peuvent  se  présenter  en  cas  d'assurances  multi- 
ples. Or,  c'est  uniquement  dans  le  règlement  final  que  pour- 
rait apparaître  un  profit  pour  l'assuré  ;  c'est  donc  au  moment 
de  ce  règlement  que  le  législateur  intervient  pour  empêcher 
ce  résultat  inique.  Jusque-là  rien  n'empêche  la  coexistence 
des  diverses  assurances,  et,  si  la  première  a  été  résiliée  lors 
du  règlement  du  sinistre,  pourvu  qu'elle  l'ait  été  sans  fraude 
et  sans  que  l'assuré  connût  le  sinistre,  rien  ne  saurait  empê- 
cher la  seconde  de  subsister.  —  Enfin  l'art.  379,  obligeant 
l'assuré  à  déclarer  lors  du  délaissement  les  autres  assurances 
qu'il  a  faîtes,  suppose  bien  que  ces  assurances  existent  vala- 
blement ensemble,  et  aussi  qu'elles  couvrent  les  mêmes 
objets,  puisque  les  assureurs,  entre  les  mains  de  qui  est  fait 


le  délaissement,  n'auraient  pas  intérêt  à  les  connaître,  s'il 
ne  pouvait  pas  y  avoir  lieu  à  un  règlement  avec  les  autres 
assureurs. 

Le  droit  de  l'assuré  de  résilier  la  première  en  date  ou  toute 
autre  des  polices  est  donc  entier,  sans  que  les  autres  assu- 
reurs puissent  s'en  prévaloir,  lorsque  cette  résiliation  a  lieu 
avant  la  fin  des  risques.  Les  seconds  assureurs,  étrangers  à 
la  première  assurance,  n'ont  aucun  droit  acquis  à  ce  cjue 
celle-ci  soit  maintenue,  tant  que  la  loi  n'a  pas  établi  un  lien 
entre  les  diverses  assurances,  comme  elle  le  fait  au  moment 
du  règlement,  par  l'art.  359.  La  coexistence  de  plusieurs 
assurances  n'a  donc  pu,  avant  ce  moment,  constituer  un 
droit  au  profit  des  divers  assureurs,  et  empêcher  l'assuré  de 
ristourner  l'une  des  assurances  sans  le  concours  des  autres 
assureurs  (Req.  22  déc.:1874,  afi*.  Rodocanachi,  D.  P.  76.  i. 
65  ;  Desiardins,  t.  7,  n^  i500,  p.  138  et  suiv.). 

1753.  La  solution  qui  précède  permet  de  résoudre  la 
Question  de  savoir  si  l'assureur  premier  en  date,  lorsqu'il 
demande  la  nullité  ou  la  résolution  de  l'assurance  qu'il  a 
consentie,  est  tenu  d'appeler  en  cause  les  assureurs  subsé- 
quents. M.  Laurin,  t.  3,  p.  168,  se  prononce  pour  l'affirma- 
Uve,  attendu  que  la  nulhté  de  la  première  police  intéresse 
au  plus  haut  degré  les  seconds  assureurs  et  que,  s'ils 
n'étaient  présents  ou  dûment  appelés,  la  décision  interve- 
nue sur  la  nullité  n'aurait  point  quant  à  eux  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  ce  qui  leur  permettrait,  en  principe,  d'agir 
comme  si  le  précédent  contrat  subsistait  dans  toute  sa  force. 
—  Evidemment,  la  décision  n'aura  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée  à  l'égard  des  autres  assureurs,  s'ils  n'ont  pas  été 
appelés  à  l'instance  ;  mais  qu'importe  puisque,  comme  on 
vient  de  le  voir,  la  première  assurance  doit  être  considérée 
comme  leur  étant  étrangère,  tant  que  les  risques  ne  sont 

Sas  échus  et  qu'ils  ne  peuvent  jusque-là  se  prévaloir 
'autres  assurances  (Desjardins,  t.  7,  n®  1500,  p.  139). 
i754.  Pour  que  l'art.  359  soit  applicable,  il  faut  que  les 
diverses  assurances  aient  le  même  objet  (Rép,  n*  1673),  et 
qu'elles  soient  intervenues  en  prévision  des  mêmes  risques 
(Desjardins,  t.  7,  n»  1504,  p.  143  ;  de  Valroger,  t.  4,  n°  1666; 
Civ,  rej.  18  févr.  1868,  aff.  Adam,  D.  P.  68.  1.  499;  Em. 
Cauvet,  t.  1,  no  356.  V.  toutefois  :  Weill,  n*»  205). 

Il  faut  encore  que  les  diverses  assurances  émanent  de  la 
même  personne  et  aient  été  souscrites  pour  le  compte  de  la 
môme  personne.  Ainsi  il  n'jr  a  pas  cumul  si  les  assurances 
ont  été  faites  au  profit  de  divers  intéressés  ayant  \m  intérêt 
différent  (Desjardins,  t.  7,  n*  1505,  p.  145).  La  raison  de 
décider  est  la  même  que  lorsqu'il  s'agit  d'assurances  ne  por- 
tant pas  sur  les  mêmes  risques.  Qu'une  première  assurance 
ait  été  contractée  par  le  propriétaire  sur  certaines  marchan- 
dises et  que,  sur  ces  mêmes  marchandises,  le  commission- 
naire ait  contracté  une  assurance  pour  garantie  de  ses 
avances,  ou  un  créancier  privilégié  à  raison  de  son  privilège, 
il  ne  saurait  y  avoir  cumul,  puisque  le  bénéfice  des  deux 
assurances  ne  peut  aller  à  la  même  personne. 

1755.  On  peut  objecter  comme  M.  Bédarride,  t.  4, 
n*  1342,  que  la  règle  de  l'art.  359  est  générale  ;  mais  ce 
n'est  qu'autant  qu'il  s'agit  d'assurances  cumulatives  sur  les 
mêmes  risques  et  au  profit  du  même  assuré.  Sans  doute 
encore,  dans  un  arrêt  au  26  avr.  1865  (cité  suprà,  n°  1750), 
la  cour  de  cassation,  tout  en  reconnaissant  au  créancier 
gagiste  le  droit  de  faire  assurer  la  chose  après  le  proprié- 
taire, a  paru  considérer  la  seconde  assurance  comme  ^  ne 
pouvant  valoir  qu'à  défaut  de  la  première  ;  mais,  dans  l'es- 
pèce de  cet  arrêt,  il  s'agissait  de  la  substitution  d'une  assu- 
rance à  une  autre,  bien  plus  que  du  cumul  proprement  dit 
des  assurances.  Il  n'infirme  donc  pas  notre  doctrine. 

1756.  On  a  exposé  au  Rép,  n«  1675  qu'en  cas  d'existence 
simultanée  d'un  contrat  à  la  grosse  et  d'un  contrat  d'assu- 
rance sur  un  chargement  insuffisant,  la  ristourne  se  règle  de 
la  même  manière  que  dans  le  cas  de  concours  dé  deux 
assurances.  Cette  rèçle  a  été  de  nouveau  appliquée  par  la 
jurisprudence.  Ainsi,  aux  termes  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  lorsqu'il  a  été  stipulé  que  les  avaries  couvertes 
par  l'assurance  du  voyage  d  aller  et  retour  seront  réglées  et 
payées  séparément  par  chaque  voyage,  si  les  avaries  surve- 
nues pendant  le  voyage  d'aller  ont  été  réparées  au  moyen 
d'un  emprunt  à  la  grosse  stipulé  remboursable  après  le 
retour  du  navire,  ce  contrat  à  la  grosse  cesse,  après  le  règle- 
ment des  avaries  pour  lesquelles  il  a  été  passé,  de  s'appliquer 
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au  voyage  d'aller,  et  pèse  nniquement  sur  le  voyage  de  re- 
tour ;  dès  lors,  si  le  navire  périt  pendant  le  voyage  de  retour, 
le  prêt  doit  être  imputé  sur  1  assurance  applicable  à  ce 
voyage,  et  non  pas  sur  celle  qui  couvrait  les  avaries  souf- 
fertes pendant  le  premier  voyage,  avaries  dont  les  dépenses 
ont  été  définitivement  réglées  et  payées  par  l'assureur,  selon 
les  stipulations  de  la  police  d'assurance  (Qv.  cass.  42  mars 
1862,  aff.  Jullien,  D.  P.  62.  1.  405,  et  sur  renvoi,  Montpel- 
lier, 12  févr.  1863,  D.  P.  63.  2. 147).  Une  fois  que  les  avaries 
couvertes  provisoirement  pa?  Teraprunt  à  la  grosse  ont  été 
réglées  par  les  assureurs  suivant  les  conditions  de  la  police, 
l'assuré  qui  a  reçu  d'eux  le  montant  doit  être  considéré 
comme  ayant  fait  de  l'emprunt  son  affaire  personnelle.  Il  ne 
peut  prétendre  faire  supporter  aux  assureurs  deux  fois  les 
mêmes  avaries,  ce  qui  arriverait,  si,  après  avoir  réglé  ces 
avaries  avec  l'assure,  les  assureurs  étaient  demeurés  tenus 
du  payement  de  l'emprunt  à  la  grosse,  remboursable  seule- 
ment à  la  rentrée  du  navire  suivant  le  sort  de  la  navigation. 
Par  cette  opération,  profitant  du  bénéfice  du  terme  et  de 
Véventualité  de  l'emprunt,  l'assuré  a  évidemment  changé  les 
conditions  de  l'assurance.  Dès  l'instant  où  l'emprunt  à  la 
grosse  est  devenu  la  propre  affaire  de  l'assuré,  il  y  a  eu  sur 
le  môme  navire,  pour  le  hasard  de  la  même  navigation,  et 
au  profit  du  même  assuré,  une  nouvelle  assurance  qui  ne 
pouvait  se  superposer  à  la  première  sans  dépasser  la  valeur 
du  navire  réparé  au  moyen  de  l'emprunt  à  la  grosse.  Cette 
assurance  doit  donc  être  ristournée.  —  Tels  sont  les  motifs 
sur  lesquels  repose  la  décision  précitée.  La  question,  toute- 
fois, était  assez  délicate,  et  elle  a  donné  lieu  devant  la  cour 
de  cassation  à  une  discussion  intéressante  qui  a  été  analysée 
D.  P.  62.  1.  109  et  suiv.  (V.  aussi  ibid.  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  d'Oms  à  la  chambre  des  requêtes,  et  les  observa- 
tions en  note  sous  l'arrêt  de  cassation). 

f  75*7.  La  preuve  du  cumul  incombe,  suivant  le  droit 
commun,  à  celui  qui  prétend  s'en  prévaloir,  a  Donc,  dit 
M.  Desjardins,  t.  7,  p.  146,  n«  1508,  l'assuré,  s'il  entend  être 
dispensé  de  la  prime  et  ne  payer  que  demi  pour  cent  ; 
l'assureur,  s'il  entend  se  soustraire  à  l'obligation  de  payer 
l'indemnité»,  sont  tenus  de  prouver  le  cumul  (V.  également  : 
de  Valroger,  t.  4,  n»  1671).  L'assureur  doit,  notamment, 
prouver  qu'il  y  a  entre  les  diverses  assurances  l'identité  d'objet 
qui  lui  procurera  sa  libération.  Jugé,  spécialement,  que  l'as- 
sureur qui,  pour  faire  déclarer  sans  effet  une  assurance  de 
marchandises  destinées  à  voyager  par  mer,  excipe  de  l'exis- 
tence d'une  assurance  antérieure  consentie  par  d^utres  assu- 
reurs au  profit  de  coïntéressés  de  l'assuré,  et  qui  couvrirait 
les  mêmes  marchandises,  peut  être  déclaré,  quant  à  pré- 
sent, mal  fondé  dans  sa  demande  en  nullité,  s^il  est  cons- 
taté que,  à  défaut  de  mise  en  cause  des  parties  ayant  figuré 
dans  la  première  police  soit  comme  assureurs,  soit  comme 
assurés,  l'identité  d'objet  des  deux  polices  n'a  pas  été  suffisam- 
ment justifiée  ;  et  il  en  est  ainsi,  alors  môme  qu'il  s'agirait 
d'assurances  in  quo  dis,  c'est-à-dire  d'assurances  portant  sur 
des  marchandises  quelconques,  chargées  ou  à  cnarger  sur 
des  navires  indéterminés,  et  ayant  seulement  les  mômes  ports 
de  départ  et  de  destination  ;  en  conséquence,  le  payement  de 
la  somme  due  en  vertu  de  l'assurance  ainsi  validée  peut 
être  ordonné,  surtout  si  l'assureum'est  condamné  à  ce  paye- 
ment que  sauf  répétition  contre  qui  de  droit  pour  le  cas  où 
il  rapporterait  ultérieurement  la  preuve  de  l'assurance 
multiple  dont  il  n'a  pas  justifié  (Civ.  rej.  26  avr.  1865, 
aff.  Comp.  le  lloyd  bordelais^  D.  P.  65.  1.  415}. 

Skct.  6.  —  Des  obligations  de  l'assuré  (Rép.  n®  1677). 

Art.  !•'.  —  De  l'obligation  de  Vassuré  de  s'abstenir  de  toute 
rélicence  ou  fausse  déclaration  capable  de  diminuer  Vopi- 
nion  du  risque  (Rép.  n^»  1678  à  1704). 

1758.  Comme  on  l'a  exposé  au  Rép.  n<*  1678,  toute  réti- 
cence ou  fausse  déclaration  qui  trompe  l'assureur  sur  l'objet 
du  risque  ou  q^ui  diminue  l'opinion  du  risque  annule  l'assu- 
rance. Ce  principe  posé  par  l'art.  348  c.  com.,  n'avait 
pas  été  formulé  par  l'ordonnance  de  1681,  mais  il  était  admis 
par  Eméri^on  (Desjardins,  t.  7,  n"  1461).  Il  est  à  remarquer 
qu'il  constitue  une  dérogation  aux  règles  du  droit  commun, 
<f  après  lesauelles  un  contrat  n'est  annulable  que  pour  cause 
de  dol  ou  d  erreur  substantielle  ;  encore  faut-il  que  Ferreur 


comme  le  dol  ait  été  déterminante  (c.  civ.  art.  1109  etsniv.). 
On  trouve,  dans  la  plupart  des  codes  étrangers,  des  dispo- 
sitions conçues  dans  le  même  sens  que  notre  art  348 
(V.  notamment  :  c.  com.  allemand,  art.  810  a  815;  c.  com. 
italien,  art.  429;  loi  belge  du  11  juin  1874,  art.  9  à  15). 

On  a  dit  au  Rép,  n^  1678  quels  sont  les  motifs  de  cette 
dérogation  qui  est,  en  matière  d'assurance,  tellement  fonda- 
mentale qu'elle  a  été  étendue  aux  assurances  de  toute 
nature  (V.  Assurances  terrestres,  n^'  114  et  suiv.,  118  et 
suiv.  ;  —  Jl^.  eod.  v*>,  n«»  167  et  suiv.).  On  a  vu  ibid,  ce 
qu'il  faut  entendre  par  rétieenee,  par  fausse  déclare^. 
Celle-ci  (A^.  n^  1683)  peut  entraîner  la  ristourne  de  l'assu- 
rance, bien  qu'elle  consiste  simplement)  dans  renonciation 
d'un  fait  erroné.  «  L'assuré,  dit  M.  Desjardins,  t.  7,  n«  1462, 
p.  43,  doit  se  reprocher  d'avoir  déclaré  ce  qu*il  ne  savait  pas 
avec  certitude  ou  d'avoir  parlé  sans  réflexion  »  (Trih. 
Nantes,  12  juill.  1862,  Recueil  de  MarseiUe,  1863.  2.  40  ;  Âix, 
4  déc.  1873,  ibid,,  1874.  1.  120). 

1759.  L'art.  348  est,  du  reste,  applicable  soit  qu'il  s'agisse 
d'une  assurance  sur  corps,  soit  qui!  s'agisse  d'une  assuraDce 
sur  facultés.  De  même,  il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  sui- 
vant que  la  réticence  ou  la  fausse  déclaration  porte  sur  une 
particularité  qui  se  rattache  matériellement  à  l'objet  de 
l'assurance  ou  sur  un  fait  oui  agit  simplement  par  voie  de 
conséquence  sur  l'opinion  au  risque,  ni  entre  tes  déclara- 
tions faites  dans  la  police  et  oelles  faites  en  dehors  de  la 
police  verbalement  ou  par  écrit  (Desjardins,  t.  7,  n*  1462, 
p.  44;  de  Valroger,  t.  3,  n»  1523). 

IHSO,  On  persiste  à  admettre,  conformément  à  la  doc- 
trine exposée  au  Rép.  n«  1679,  que  les  réticences  com- 
mises par  l'assuré  dans  un  contrat  d'assurances  sont  une 
cause  de  nullité  du  contrat,  alors  même  qu'elles  n'auraient 
pas  été  déterminées  par  le  dol  ou  la  fraude  (Rennes,  14 
juin  1869,  aff.  Assailly,  D.  P.  71.  2.  126;  Req.  1"  déc.  1869, 
aff.  Figuier-Serre.  D.  P.  70.  1.  200.  —  Contra  .-Paris, 
2  janv.  1877,  aff.  Comp.  d'assurances  le  Neptune,  D.  P.  81. 1. 
165;  Desjardins,  t.  7,  n»  1462). 

1*761.  Enfin  il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  de  l'influence 
que  les  faits  qui  ont  été  l'objet  delà  réticen.ce  ou  de  la  fausse 
déclaration  ont  pu  avoir  sur  le  sinistre.  Par  exemple,  on  a 
dissimulé  des  rumeurs  inquiétantes  qui  couraient  sur  le 
navire,  peu  importe  que  celui-ci  n'ait  péri  que  plus  tard  ;  on 
a,  en  teiçps  de  guerre,  assuré  un  navire  appartenant  à  un 
belligérant  comme  s'il  était  neutre  et,  par  conséquent, 
affranchi  des  risques  de  guerre  ;  il  importe  peu,  s'il  vient 
à  périr  par  la  suite,  qu'il  ait  péri  par  un  événement  de  mer 
n'ayant  aucun  rapport  avec  rétat  de  guerre,  l'assurance  n'en 
est  pas  moins  annulable  (Dçsjardins,  t.  7,  n*»  1463,  p.  45). 

176^.  Comme  on  l'a  vu  au  Rép,  n<»  1680,  la  réticence  ou 
les  fausses  déclarations  de  l'assuré  n'entraînent  la  nullité  de 


ijet  dans  l'espnt  c 
Ainsi  l'article  est  inapplicable  si  Ton  a  omis  de  faire  connaître 
des  avaries  antérieures  qui  avaient  été  réparées  (de  Valroger, 
t.  3,  n«  1529).  Il  en  est  de  même  lorsque  le  prêteur  à  la  grosse, 
en  s'assurant,  a  déclaré  que  le  prêt  était  sur  corps  alors  qu'il 
était  en  outre  sur  facultés.  L'intention  de  l'assuré  n'est  donc 
qu'un  élément  très  secondaire  au  point  de  vue  de  l'effet  de 
la  réticence  :  ce  qui  importe  surtout,  c'est  de  savoir  dans 
Quelle  mesure  la  réticence  a  pu  diminuer,  dans  Tesprit  de 
l  assureur,  l'opinion  du  risque  ou  en  changer  le  sujet, 
((  Attendu,  a  dit  la  cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  4  avr. 
1887  (aff.  Peulevey,  D.  P.  87.  1.  241),  que  les  dispositions 
de  l'art.  348  c.  com.  sont  claires  et  formelles  et  ne  sauraient 
s'entendre  autrement  qu'en  ce  sens  que  les  juges  doivent 
rechercher,  non  pas  quelle  a  été  l'intention  de  l'assuré,  puis- 
que cet  article  exclut  le  cas  de  fraude,  mais  bien  si  la  réti- 
cence ou  la  fausse  déclaration  qui  lui  est  imputée  ont  pu  dimi- 
nuer, dans  l'esprit  de  l'assureur,  l'opinion  du  risque  ou  en 
changer  lesiyet;—  Qu'en  effet,  si  la  réticence  est  une  cause 
absolue  d'annulation  du  contrat,  c'est  qu'elle  a  pour  but  d'em- 
pêcher l'assureur  de  se  faire  une  idée  exacte  du  risque  et  d'en 
mesurer  l'étendue;  —  D'où  suit  que  c'est  exclusivement  au 
point  de  vue  de  l'influence  qu'ils  pouvaient  avoir  sur  l'opinion 
de  l'assureur  s'il  en  eût  été  informé,  que  les  faits  dissimulés 
ou  dénaturés  doivent  être  appréciés  »  (V.  Lyon,  17  mars 
1882,  aff.  Comp.  espagnole  le  Cabotage,  D.  P.  82.  2.  198). 
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f  V68.  L'assurear  ne  tombe  donc  pas  sous  le  eonp  de  Fart. 
348  pour  avoir  omis  de  réyéler  des  faits  qui  étaient  connus  de 
rassurenr  ou  qui  sont  de  notoriéié  pubbque;!par  exemple, 
que  le  navire  était  hypothéqué  (de  Yalroger,  t.  3,  n«  4530). 
—  Ne  faut-il  pas  aussi  que  Fassuré  ait  connu  le  fait  dont  la 
révélation  n'a  pas  eu  lieu  ou  du  moins,  que  Tignorance  de 
ce  fait  provienne  ches  lui  d'une  négligence  ?  L'affirmative 
nous  parait  éivîdente,  le  sens  étvmologique  du  mot  réticence 
nous  semble  indiquer  ;  n*est-i1  pas  certain^  d'ailleurs,  qu'il 
peut  y  avoir  de  la  part  de  l'assuré  une  légitime  ignorance 
de  certains  faits  lorsque  le  navire,  objet  ou  lieu  du  risque, 
accomplit  une  expédition  lointaine,  et,  en  pareil  cas,  Fassuré 
qui  communique  à  Fassureur  tous  les  rensei^ements  qu'il 
aura  reçus,  remplit  évidemment  toutes  ses  obligations.  «  On 
n'aura  à  lui  reprocher  aucune  fausse  déclaration  ou  réticence, 
dit  M.  Em.  Gauvet,  t.  1,  n<>  224,  quand  même  ces  renseigne- 
ments ne  seraient  pas  complètement  exacts  ou  seraient  in* 
complets,  et  l'assurance  sera  valable,  pourvu  que  Fobjet  et  le 
risque  assurés  soient  suffisamment  désignés.  Il  faut  pourtant 
excepter  le  cas  où  les  renseig;nements  seraient  transmis  par  des 
préposés  ou  agents,  des  f»ts  desquels  Fassuré  réponarait.  » 
1764.  Enfin  Fassuré  n'est  tenu  de  divulguer  que  les  faits; 
il  ne  saurait  ôtre  tenu  de  faire  connaître  à  Fassureur  ses 
impressions,  ses  appréhensions,  alors  inôme  qu'elles  auraient 
été  pour  lui  un  motif  déterminant  du  contrat.   Dès  qu'il 
fait  connaître  les  faits  qui  peuvent  influer  sur  Fopinion  du 
risque,  on  ne  peut  rien  lui  demander  de  plus,  c'est  à  l'assu- 
reur  à  en  tirer  les  conséquences  qu'il  lui  conviendra  (de  Val- 
roger,  t.  3,  n«  i527.  —  Contra  :  de  Courcy,  Questions  de 
droit  maritime^  t.  1 ,  p.  308). 

4765.  L'art.  348  ne  précise  pas  ce  qu'on  doit  entendre 
par  réticence;  d'où  cette  conséquence  que  les  tribunaux  ont 
nn  pouvoir  souverain  pour  apprécier  les  faits  qui  sont  invo- 
qués comme  constitutifs  de  fa  réticence  {Rép,  n^  1681),  et 
que  les  juges  du  fait  sont  appelés  à  décider,  d'après  les  élé- 
ments de  la  cause,  si  la  non-déclaration  d'un  acte  ou  d'un 
fait  a  pu  inÛUer  dans  Fesprit  de  Fassureur  sur  Fopinion  du 
risque  ou  sur  son  objet,  et  constituer,  dès  lors,  une  réti- 
cence annulant  l'assurance  (Req.  22  déc.  1874,  aif.  Rodo- 
canachi,  D.  P.  76.  1.  65;  24  avr.  1876,  aff.  !^ Union  des  ports 
et  la  Flotte,  D,  P.  76. 1;  435;  av.  rej.  14  déc.  1880,  aff.  Corap. 
d'assurances  le  Neptune  et  la  Navigation,  D.  P.  81.  1.  164). 
En  effet,  le  pouvoir  du  juge  du  fait  n'est  pas  illimité; 
il  ne  peut  s'exercer  que  dans  les  conditions  prévues  par 
la  loi  elle-même.  M.  Desjardins,  t.  7,  n»  1463,  p.  45,  fait 
justement  remarquer  que  la  question  de  savoir  si  le  sujet 
du  risque  est  changé  ou  Fopinion  du  risque  est  amoindrie, 
est  généralement,  mais  non  pas  nécessairement,  une  ques- 
tion de  pur  fait,  tranchée  souverainement  par  le  juge  du 
fait.  —  «  Si  le  juge  du  fait,  dit-il,  n'a  consulté  pour  la 
résoudre  que  l'intention  des  contractants,  la  cour  de  cassa- 
tion ne  peut  pas  censurer  sa  décision.  Mais  si  le  juge  du 
fait  déclarait,  en  thèse,  que  tel  événement  n'est  pas  de 
nature  à  diminuer  l'opinion  du  risque,  sa  sentence  pourrait 
être  cassée.  »  Cest  en  ce  sens,  d'ailleurs,  qu'est  fixée  la 
jurisprudence  de  la  cour  suprême  et  que  s'est  spécialement 
prononcé  Farrét  du  4  avr.  1887  (cité  suprà,  n»  1762),  sur  les 
conclusions  du  savant  magistrat,  qui  ont  été  sur  ce  point 
adoptées  par  la  cour  de  cassation.  «  Attendu,  dit  cet  arrêt, 

âue  s'il  est  vrai  qu'en  matière  d'assurances  maritimes, 
[  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  les  faits  qui 
constituent  la  réticence,  il  est  vrai  aussi  que  leur  droit 
d'apprécation  n'est  pas  arbitraire  et  illimité,  mais  ne  peut 
s'exercer  que  dans  les  conditions  et  sous  les  rapports  déter- 
minés parla  loi  fcUe-mÔme;  —  Attendu  qu'à  cet  égard  les 
dispositions  de  l'art.  348  sont  claires  et  formelles  et  ne  sau- 
raient s'entendre  autrement  qu'en  ce  sens  que  les  juges  doi- 
vent rechercher,  non  pas  auelle  a  été  l'intention  de  l'assuré, 
puisque  cet  article  exclut  le  cas  de  fraude,  mais  bien  si  la 
réticence  ou  la  fausse  déclaration  qui  lui  est  imputée  ont  pu 
diminuer  dans  l'esprit  de  l'assureur  Fopinion  du  risque  ou 
en  changer  le  sujet...  »  (de  Valroger,  t.  3,  n®  152o). 

i766.  Une  question  vivement  controversée  est  celle  de 
savoir  si  la  réticence  de  nature  à  diminuer  Fopinion  du 
risque  peut  résulter  d'un  fait  postérieur  au  contrat,  et,  par 
exemple,  d'une  assurance  nouvelle  non  déclarée.  La  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation  se  sépare  complètement 
SUT  ce  point  de  la  doctrine. 


Dans  le  système,  suivi  par  la  plupart  des  auteurs, 
la  non-révélation  d'une  assurance  ou  d'un  fait  postérieur 
au  contrat  qui  serait  de  nature  à  influer  sur  Fopinion 
du  risque,  ne  saurait  constituer  une  réticence  susceptible  de 
faire  annuler  le  contrat.  La  disposition  de  Fart.  348,  dit^on, 
est  exceptionnelle;  en  général,  les  contrats  ne  sont  annulables, 
sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  que  s'il  y  a  eu,  de  la  partde 
l'autre,  dol  déterminant  ou  erreur  déterminante  sur  la  subs- 
tance de  la  chose  ;  or,  en  matière  d'assurance,  la  loi  se  montre 
plus  rigoureuse,  elle  décide  que  l'assurance  sera  susceptible 
d'annulation  quand  l'assuré  aura  omis  de  révéler  un  fait 
qu'il  importe  à  Fassureur  de  connaître  et,  à  plus  forte  raison, 
lorsque  les  révélations  fournies  seront  entachées  d'inexacti- 
tude, sans  qu'il  y  ait,  d'ailleurs,  pour  l'assureur  lieu  de  prou- 
ver qu'il  eût  refusé  de  souscrire  rassurance  s'il  eût  été  mieux 
informé.  Dès  lors,  il  convient  d'interpréter  et  d'appliquer 
Fart.  348  d'une  façon  restrictive  ;  or  les  motifs  sur  lesquels 
il  repose  indiquent  nettement  que  ce  sont  les  faits  anté- 
rieurs ou  concomitants  à  la  formation  du  contrat  qui,  seuls, 
doivent,. à  peine  de  nullité,  être  portés  à  la  connaissance 
de  Fassureur.  Celui-ci  doit  ôtre  informé  de  tout  ce  qui  est 
susceptible  d'influer  sur  la  gravité  des  risques,  afin  qu'il 
lui  soit  loisible  de  décliner  la  responsabilité  d'éventua- 
lités trop  périlleuses,  ou,  s'il  les  prend  à  sa  charge,  qu'il 
puisse  soumettre  son  acceptation  à  des  conditions  en  rap- 

f)ort  avec  la  responsabilité  qu'il  assume  :  à  ce  point  de  vue, 
a  connaissance  exacte  de  l'étendue  des  risques,  importante 
pour  l'assureur  au  moment  où  il  donne  son  consentement, 
ne  présente  pas  le  môme  intérêt  après  que,  ayant  consenti, 
il  est  irrévocablement  engagé  (V.  en  ce  sens  :  Alauzet,  t.  6, 
n*  2109  ;  l.-V.  Gauvet,  t.  1,  n««  221  et  222;  E.  Cauvet, 
t.  1,  no  497  ;  de  Valroger,  t.  3,  n«  1522  ;  Droz,  t.  1,  n«  267; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  2270;  Weill,  n»  112  ;  Desjai^ 
dins,  t.  7,  no  1463  bis,  p.  46). 

Le  système  contraire,  adopté  par  la  cour  de  cassation, 
s'appuie  sur  deux  motifs  principaux  :  1«  Fart.  348  c.  com. 
ne  aistingue  pas  entre  les  réticences  contemporaines  du 
contrat  et  celles  qui  se  rattacheraient  à  des  faits  posté- 
rieurs ;  20  il  résulte  de  ses  expressions  mômes  que  sa  dis- 
position s'applique  à  toutes  les  réticences  pouvant  affecter 
l'opinion  du  risque,  et  pouvant  intervenir  pendant  toute 
sa  durée,  jusqu'à  la  consommation  des  effets  du  contrat 
d'assurance,  contrat  continu  dont  les  effets  ne  peuvent 
être  modifiés  par  l'une  des  parties  seule  au  préjudice  de 
Fautre,  pendant  la  période  des  risoues  auxquels  celle-ci  a 
entendu  seulement  se  soumettre  (Clv.  cass.  4  avr.  1887, 
aff.  Peulevey,  D.  P.  87.  »1.  241).  —  Jugé,  spécialement, 
par  application  de  ce  système,  que  celui  qui,  après  avoir 
assure  une  certaine  somme  sur  corps  et  sur  fret  ^  d'un 
navire,  souscrit  ultérieurement  à  ime  autre  compagnie,  et 
sans  eii  prévenir  les  premiers  assureurs,  une  assurance 
nouvelle  sur  la  bonne  arrivée  du  même  navire,  '  assurance 
par  Feffet  de  laquelle  la  perte  de  ce  navire  doit  devenir 
pour  lui  une  occasion  de  bénéfice,  se  rend  coupable  d'une 
réticence  qui  entraîne  la  nullité  de  la  première  assurance  ; 
et  le  silence  gardé  envers  les  premiers  assureurs  sur  la 
seconde  assurance  ainsi  contractée  peut  être  déclaré 
opposable  aux  propriétaires  du  navire,  quoique  cette  seconde 
assurance  ait  été  souscrite  par  un  tiers,  pour  le  compte 
de  qui  il  appartiendra,  la  première  assurance  avait  été  faite 
dans  les  mômes  termes  et  au  nom  du  même  individu,  cjui, 
dans  ces  diverses  opérations  unies  entre  elles  par  un  lien 
commun,  agissait  comme  commissionnaire  de  tous  les  ayants 
droit  h  la  propriété  du  navire  (Req.  13  juill.  1852,  aff. 
Glatigny,  et  aff.  Heurtevent,  D.  P.  52.  1.  278;  Caen,  26  févr. 
1889,  aff.  Comp.  La  maritime  de  Paris,  Recueil  du  Havre, 
1889.  2.  66). 

i767.  Entre  ces  deux  systèmes,  malgré  l'autorité  qui 
s'attache  aux  décisions  de  la  cour  suprême,  nous  n'hésitons 
pas  à  préférer  le  premier  comme  plus  conforme  aux  vrais 
principes  et  à  la  pensée  vraisemblable  du  législateur.  Et 
d'abord,  dans  quel  but  la  disposition  de  l'art.  348  a-t-elle  été 
insérée  dans  le  code  de  commerce?  L'ordonnance  de  1681, 
on  le  sait,  n'en  contenait  pas  d'équivalente,  mais  déjà  les 
commentateurs  considéraient  comme  du  devoir  de  Fassuré 
de  révéler  à  Fassureur  les  circonstances  susceptibles  de  le 
renseigner  sur  l'étendue  des  risques  qu'il  assumait  (Pothier, 
Traité  du  contrat  dassurances,  no«  191  et  suiv.  ;  Emérigon, 
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Traité  des  assurances,  chap.  i<^',  sect.  5,  §2,  et  chap.  15,  sect.  3, 
§  3).  Mais  ces  commentateurs  ne  considéraient  comme  devant 
être  portés  à  la  connaissance  de  l'assursur  que  les  seuls  faits 
propres  à  influer  sur  rétendue  des  risques  qui  s'étaient  pro- 
duits au  moment  de  la  formation  du  contrat.  Il  est  vraisem- 
blable qu'en  consacrant  législativement  une  règle  déjà  admise 
par  la  aoctrine,  les  rédacteurs  du  code  Ton  reproduite  telle 
qu'elle  existait  alors.  Cette  intention  a  d'ailleurs  été  nettement 
manifestée  dans  Texposé  des  motifs  présenté  par  Gorvetto 
au  Corps  législatif:  «  Quoique  cet  article  (348),  aisait-il,  soit 
nouveau,  il  est  moins  une  addition  à  Tordonnance  qu'un 
sommaire  des  principe3  qu'elle  avait  consacrés.  L'assureur  a 
le  droit  de  connaître  toute  l'étendue  du  risque  dont  on  lui 
propose  de  se  charger  ;  lui  dissimuler  quelque  circonstance 
qui  pourrait  changer  le  sujet  de  ce  risque,  ou  en  diminuer 
1  opinion,  ce  serait  lui  faire  supporter  des  chances  dont  il  ne 
voudr£Ût  peut  être  pas  se  charger  ou  dont  il  ne  se  chargerait 
qu'à  des  conditions  difiérentes  ;  ce  serait,  en  un  mot,  le 
tromper.  Dès  lors,  le  consentement  réciproque  qui  seul  peut 
assurer  un  contrat  viendrait  à  manquer.  Le  consentement 
de  l'assuré  se  porterait  sur  un  objet  et  celui  de  l'assureur  sur 
un  autre,  les  Meux.  volontés  marchant  dans  un  sens  diver- 
gent ne  se  rencontreraient  pas,  et  il  n'y  a  cependant  que  la 
réunion  de  ces  volontés  qui  puisse  constituer  le  contrat  ». 
t<  Cet  article,  dit  encore  M.  E.  Cauvet,  t.  1,  n»  497,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  faits  existants  au  moment  de  l'assurance, 
parce  qne^  lorsque  l'assuré  diminue  par  sa  réticence  l'opi- 
nion du  risque,  on  peut  supposer  qu  il  a  égaré  la  volonté 
de  l'assureur.  Or,  sans  volonté  point  de  contrat.  Mais, 
comme  cette  volonté  s'exprime  au  moment  où  le  contrat  se 
forme,  il  est  mutile  de  la  diriger  ou  de  l'éclairer,  lorsqu'elle 
s'est  déjà  définitivement  exprimée,  ce  qui  revient  a  dire 
qu'après  la  formation  du  contrat,  il  n'y  a  plus  rien  à  faire, 
parce  que  tout  est  fait.  » 

Il  semble  donc  certain,  d'une  part,  qu'en  insérant  dans  le 
code  l'art.  348,  on  a  entendu  se  conformer  aux  anciens 
errements;  d'autre  part,  les  considérations  invoquées  à 
l'appui  de  cette  nouvelle  disposition  paraissent  indiquer 
({ue,  dans  la  pensée  du  législateur,  elles  se  référaient  exclu- 
sivement aux  conditions  du  risque  telles  qu'elles  existent 
au  moment  de  l'assurance.  —  Quant  à  l'argument  tiré  de  ce 
que  le  contrat  d'assurance  est  un  contrat  continu,  il  nous 
paraît  sans  portée.  Sans  doute,  le  contrat  d'assurance  est 
coi^tinu,  et  cela  parce  que  certaines  des  obligations  aux- 
quelles il  donne  naissance  sont  elles-môfnes  continues, 
comme  par  exemple,  l'obligation  dont  l'assureur  est  tenu  vis- 
à-vis  de  l'assuré.  Mais  ce  n'est  pas  ime  raison  pour  que 
les  obligations  de  l'assuré  envers  l'assureur  présentent  le 
même  caractère.  L'obligation,  notamment,  a'acquitter  le 
montant  de  la  prime  est-elle  continue  lorsque  le  payement 
doit  en  être  effectué  totalement  en  une  seule  fois?  Pour- 
quoi l'obligation  que  l'art.  348  impose  à  l'assuré  le  serait- 
elle  davantage?  Dira-t-on  qu'il  nen  est  pas  des  déclara- 
tions auxquelles  l'assuré  est  astreint  envers  l'assureur 
comme  du  payement  de  la  prime;  qu'en  effet,  diverses 
révélations  doivent  être  opérées  successivement  à  des 
reprises  différentes  ;  qu'à  ce  point  de  vue,  l'obligation  qui 
pèse  sur  l'assuré  persiste  pendant  toute  la  durée  de  l'assu- 
rance? Mais  de  ce  que  certaines  communications  sont 
imposées  à  l'assuré,  au  cours  de  l'assurance,  doit-on  con- 
clure que  toutes  le  soient  à  peine  de  nullité,  alors  qu'elles 
n'ont  pas  à  beaucoup  près  le  môme  degré  d'importance  ? 
Evidemment  non  ;  d'autant  plus  que,  si  l'on  admet  que 
l'art.  348  impose  à  l'assuré  l'obligation  de  révéler  à  l'assu- 
reur, non  seulement  les  faits  antérieurs,  mais  aussi  les  faits 
postérieurs  à  la  souscription  de  l'assurance,  à  peine  de 
nullité  de  celle-ci,  on  ne  voit  pas  trop  comment  cet  article 
peut  se  concilier  avec  les  autres  articles  du  code  de  com- 
merce qui  règlent  précisément  les  rapports  de  l'assureur  et 
de  l'assuré  postérieurement  au  contrat.  Ainsi  les  art.  374, 
387  et  390  imposent  à  l'assuré  l'obligation  de  signifier  à 
l'assureur,  dans  les  trois  jours  de  leur  réception,  les  avis 
qui  lui  parviennent  des  accidents  dont  il  peut  avoir  à 
répondre;  mais  ils  ne  disent  pas  que  cette  signification 
devra  être  faite  à  peine  de  nullité,  et  on  décide  unanimement 
que  l'assuré  qui  ne  se  conforme  pas  aux  prescriptions  de  ces 
articles  est  simplement  rcsponsaole  du  préjudice  causé  par 
sa  négligence  (fe.  Cauvef,  t.  2,  n<»  422;  de  Valroger,  t.  4, 


n<»  1795,  4917  et  1945).  Si  ces  articles  ne  faisaient  qu'appli- 
quer à  un  cas  particulier  la  règle  générale  qu'on  prétend 
trouver  dans  Tart.  348,  ils  devraient  avoir  la  même  sanction 
que  cet  article,  c'est-à-dire,  la  nullité  de  l'assurance.  Or  on 
Raccorde  à  rejeter  cette  dernière  conséquence,  et  il  est 
difficile  d'admettre,  d'autre  part,  (ju'il  y  ait  nullité  lorsmie 
l'assuré  omet  de  porter  à  la  connaissance  de  l'assureur  des 
faits  ou  des  actes  postérieurs  à  la  formation  du  contrat  dont 
la  divulgation  ne  présente  pour  celui-ei  qu'un  intérêt  insi- 
gnifiant, tandis  que  la  convention  conserve  son  effet  ouand 
il  omet  de  révéler  un  fait  dont  la  connaissance  a  pour  l  assu- 
reur la  plus  haute  importance,  puisqu'elle  le  met  à  même 
d'en  vérifier  la  cause  et  d'en  prévenir  les  suites. 

L'art.  348,  tel  que  l'interprète  la  cour  de  cassation,  est 
encore  plus  difficile  à  concilier  avec  les  art.  379  et  380, 
d'après  lesquels  l'assuré  qui  ne  déclare  pas  toutes  les  assu- 
ranœs,  en  faisant  le  délaissement  n'est  pas,  hors  le  cas  de 
fraude,  c'est-à-dire,  d'après  la  plupart  des  auteurs,  hors  le 
cas  où  le  montant  total  des  assurances  excède  la  valeur  de 
l'objet  assuré,  privé  des  effets  de  l'assurance.  On  a  simple^ 
ment  suspendu  le  délai  fixé  par  la  loi  ou  par  la  police  pour 
le  payement  de  la  somme  assurée. 

En  réalité,  comme  le  remarque  M.  E.  Gauvet,  t,  1,  n»  497, 
parlant  de  Tarrêt  du  13  juill.  1852  (cité  suprà,  n<»  1766),  «la 
cour  de  cassation  a  créé  un  principe  nouveau,  auparavant 
inconnu,  qu'aucun  auteur  n  a  indiqué,  que  passent  sous 
silence  toutes  les  législations  des  peuples  maritimes.  L'as- 
sureur, encore  libre  lorsqu'on  lui  déclare  les  faits  anté- 
rieurs, peut  refuser  l'assurance  ou  en  modifier  les  conditions; 
il  peut,  notamment,  élever  le  taux  de  la  prime,  tandis  (jue 
la  révélation  des  faits  qui  se  produisent  après  la  formabon 
du  contrat,  ne  lui  permet  pas  d'en  discéder  ou  de  le  modi- 
fier, et  devient  par  suite  inutile  »  (V.  en  ce  sens  les  conclu- 
sions de  M.  Desjardins,  contraires  à  l'arrêt  du  4  avr.  1887, 
aff.  Peulevey,  D.  P.  87.  1.  245). 

Enfin  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  nous 
paraît  d'autant  plus  discutable  que  cette  cour  a  elle-même 
décidé  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  viciée  de  réticence 
de  la  part  de  l'assuré,  dans  le  sens  de  l'art.  348  c.  com., 
une  police  d'assurance  consentie  par  un  assureur,  dans 
l'ignorance  d'une  première  police  préexistante  (V.  infrà, 
n«  1788).  La  jmême  solution  ne  devrait-elle  pas  s'appliquer, 
à  plus  forte  raison,  au  cas  où  c'est  une  seconde  assurance 
ou  un  fait  postérieur  au  contrat  qui  n'a  pas  été  révélé? 
(V.  Paris,  24  févr.  1885,  aff.  Comp.  la  Confiance,  Recueil  de 
Marseille,  1885.  2.  151). 

1768.  On  a  exposé  au  Rép.  n»*  1683  et  suiv.  un  certain 
nombre  de  cas  où  les  tribunaux  ont  reconnu  l'existence  de 
fausses  déclarations  ou  de  réticences  susceptibles  de  faire 
annuler  le  contrat  d'assurance.  Nous  aurons  donc  à  citer, 
de  même,  im  grand  nombre  de  cas  qui  pourront  servir  à 
résoudre  par  analogie  les  difficultés  qui  se  présentent  jour- 
nellement. 

1 769.  —  I.  Rktigence  ou  fausse  déclaration  reutivb  au 
NAVIRE.  —  La  réticence  relative  au  navire  consiste  dans  la 
dissimulation  de  faits  propres  à  renseigner  l'assureur  sur  la 
valeur  du  navire  et  sa  solidité,  c'est-à-dire  sur  le  degré  de 
résistance  qu'il  est  susceptible  de  présenter  aux  périls  de  la 
navigation.  Il  y  a  fausse  déclaration,  lorsque  l'assuré  donne 
à  l'assureur  de  faux  renseignements  sor  ces  divers  points. 

1770.  La  réticence  peut  porter  sur  le  nom  du  navire; 
en  effet,  la  déclaration  exacte  du  nom  du  navire  est  néces- 
saire pour  permettre  une  juste  appréciation  des  risques;  et  il 
en  est  ainsi,  non  seulement  quand  l'assurance  porte  sur  le 
navire  lui-même,  mais  aussi  quand  elle  s'applique  aux  mai^ 
chandises,  s'il  s'agit  des  facultés  d'un  navire  dénommé.  Aussi 
a-t-on  pu  juger  que  l'assureur  ne  répondait  pas  des  mar- 
chandises chargées  sur  un  navire  portant  un  autre  nom  que 
celui  qui  avait  été  désigné  dans  la  police,  alors  même  que 
cette  désignation  avait  été  accompagnée  des  mots  «  ou  son 
plus  véritable  nom  «  (Aix,  23  févr.  1862,  Recueil  de  Marseille, 
1862.  i.49).  —  Mais,  en  vertu  du  principe  suivant  lequel 
la  réticence  n'a  d'effet  qu'autant  qu'elle  est  de  nature  à 
influer  sur  l'opinion  du  riscjne,  on  décide  que  l'inexactitude 
dans  la  désignation  du  navire  est  sans  conséquence  s'il  n'y  a 
pas,  de  la  part  des  parties,  doute  sur  l'identité  du  navire 
qu'elles  avaient  en  vue.  C'est  pour  celaq^ue,  dans  les  polices 
d'assurances  est  insérée  une  clause  relative  à  la  non-confor- 
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mité  des  marques  et  numéros,  des  noms  du  navire  et  du 
capitaine.  H  n  en  est  pas  de  même  lorsou'il  y  a  erreur  sur 
riaentité  même  du  navire,  en  raison  de  rintérôt  que  Tassu^ 
reur  peut  avoir  à  connaitre  exactement  quel  est  le  navire 
porteur  du  risque,  notamment  afin  de  se  faire  garantir,  s'il 
lui  convient,  par  une  réassurance.  Aussi  avait-il  été  déjà 
juffé,  antérieurement  à  la  publication  du  Répertoire  (n»  1501), 
quiine  telle  erreur  devait  entraîner  la  nullité  de  Fassurance. 
Il  a  été  jugé  depuis  que  tous  changements  de  navire  et 
de  ddXe  du  déijart,  survenus  après  une  déclaration  d'aliment 
et  sans  avertissement  donné  à  Tassureur,  si  d'ailleurs 
aucun  obstacle  de  force  majeure  n'a  empêché  de  les  faire 
conn^tre,  constituent,  même  quand  il  s'agit  de  police 
d'abonnement  sur  navires  indéterminés,  tme  modification 
du  risque  entraînant  la  nullité  de  Tassurance.  Cette  nullité 
est  encourue,  alors  même  ou'aux  termes  de  la  police,  «  il 
est  convenu  que  la  non-coniormité  des  marques  et  numéros 
ainsi  que  du  nom  des  navires,  des  capitaines,  etc.,  ne 
pourra  nuire  aucunement  aux  droits  des  assurés  »,  s'il  n'y 
a  pas  seulement  transcri^ion  incorrecte  du  nom  du  navire, 
mais  désignation  d'im  bâtiment  autre  que  celui  sur  lequel  le 
chargement  a  été  effectué.  Il  n'importe  que  ce  dernier 
navire  présente,  au  point  de  vue  de  ses  qualités  de  navi- 
gation, les  mêmes  garanties  que  le  navire  désigné,  qu'il 
appartienne^  notamment,  à  la  même  ligne  régulière  de  stea- 
mers, alors  que  la  date  du  départ  des  deux  navires,  et,  par 
suite,  l'époque  du  risque,  est  différente  (Bordeaux,  3  dec. 
1877,   aff.  Syndic  Courras,  D.  P.  78.  2.  248). 

1771.  La  réticence  peut  consister  dans  le  défaut  de 
déclaration  de  la  nationahté  du  navire,  lorsqu'on  raison  d'un 
état  de  guerre  il  est  exposé  à  la  prise  (V.  suprà^  n<^  1761.  V. 
toutefois  :  Trib.  Nantes,  30  août  1865,  Recueil  de  MarseiUe, 
1866.  2.  80). 

1772.  On  doit  encore  appliquer  l'art.  348  pour  fausse 
déclaration,  lorsque  l'assuré  a  attesté  que  le  navire  venait  de 
recevoir  un  doublage  neuf,  alors  que  celui  qu'ila  reçu  a 
été  fait  avec  du  vieux  cuivre  (Paris,  30  juin  1863,  Journal 
des  assurances^  1867.  p.  96),  et  par  conséquent,  dans  tous 
les  cas  où  Tassuré  a  trompé  l'assureur  sur  l'état  matériel 
du  navire.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  assureurs  ne  sont 
pas  responsables  de  la  perte  d'un  navire  neuf  assuré  pour 
te  voyage  de  Québec  à  un  port  de  France  ou  d'Angleterre, 
si  le  navire,  non  encore  coté  soit  au  L^d  américain  ou 
anglais,  soit  au  Veritas,  n'a  pu  être  connu  des  assureurs  que 
par  les  déclarations  des  assurés,  lesquels  n'ont  pas  fait 
connaître  que  sa  construction  défectueuse  le  renaait  im- 

ropre  à  la  grande  navigation  (Paris,  10  mars  1874,  aff. 
.e  HiTy  Journal  de  l'assuretoTy  1875.  2.  46).  —  Décidé,  tou- 
tefois, qu'un  armateur  qui  avait  acheté  un  vieux  chaland 
pour  le.  transformer  en  remplaçant  les  mauvais  bois  ou  les 
Darties  défectueuses^  et  qui,  au  cours,  des  réparations,  avait 
été  amené  à  opérer  une  reconstruction  totale^  donnant  même 
au  navire  nouveau  des  dimensions  nouvelles,  peut  sans 
réticence,  faire  assurer  ce  navire  comme  neuf  (Trib.  Mar- 
seille, 5  juill.  1880,  àff.  Tournon,  Recueil  de  Marseille^  1880. 
1.  246). 

i778.  Si  Ton  voit,  à  juste  titre,  une  réticence  dans  le  fait 
que  l'assuré  a  gardé  le  silence  sur  le  refus  fait  par  l'admi- 
nistration Veritas  de  renouveler  la  cote  de  son  navire 
(jParis,  16  Cévr.  1860,  aff.  Emery,  D.  P.  60.  5.  26),  on  doit 
à  fortiori  apjpliquer  l'art.  348  au  cas  où  l'assuré  a  présenté  la 
cote  an  VerU<is  comme  accordée  à  son  navire,  si  cette  ,cote, 
qui  devait  d'ailleurs  être  Intimement  espérée,  n'avait  pas 
encore  été  obtenue  (Desiardins,  t.  7,  n®  1464,  p.  49  ;.  Trib. 
Marseille,  7  mai  1871,  Recueil  de  Marseille,  1872.  1.  157  ; 
Aix,  4  déc.  1873,  i6id.,  1874.  1.  120).  a  Vainement  l'assu- 
reur prétendrait-il,  dit  M.  Weill,  n?  116,  que  son  navire 
avait  obtenu  d'une  aufare  administration  une  cote  équiva- 
lente selon  lui.  Ce  n'est  pas  à  lui,  mais  à  Fassureur,  qu'il 
appartient  d'en  faire  l'appréciation;  la  cote  ne  vaut  pas.  par 
elle-même,  elle  ne  vaut  que  par  Tinatitution  qui  la  donne.  » 
Jugé  cependant  que,  la  cote  au  Veritas  étant  un  rensei- 
gnement que  peut  prendre  l'assureur  à  son  gré  et  que  l'as- 
suré n'est  pas  tenu  de  lui  fournir,  le  fait  de  l'assuré  de 
n'avoir  pas  déclaré,  au  moment  de  Tassurance,  ç[uele  navire 
avait  cessé  d'êti^  coté  au  livre  Veritas  ne  constitue  pas  une 
réticence  entraînant  la  nullité  du  contrat  d'assurance  (Aix, 
8  août  1866,  aff.  Comp.  la  France  maritime,  D.  P.  67.  5. 
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28).  Cette  jurisprudence  a  prévalu  (Trib.  Marseille,  22  juill. 

1873,  Recueil  de  Marseille  j  1873. 1 .  169;  Aix,  4  déc.  1873,i6id., 

1874.  1.  129;  Trib.  Seine,  12  mai  1886,   aff.  Blette,  Revue 
internationale  du  droit  maritimCj  t.  2,  p.  440). 

1 774.  Il  y  a  réticence,  lorsque  la  police  présente  le  navire 
assuré  comme  un  navire  à  vapeur  ordinaire,  alors  que  ce 
bateau  est  un  dragueur  (Paris,  9  févr.  1865,  Recueil  de 
Marseille,  1865.  2.  115).  Le  mode  d'emploi  du  navire 
peut,  en  effet,  modifier  la  nature  du  risque.  La  réticence  peut 
encore  porter  sur  la  valeur  pécuniaire  du  navire  ;  la  police 
devrait,  par  exemple,  être  annulée  si  le  prix  du  navire  y  a 
été  dissimulé,  alors  qu'il  avait  été  racheté  à  vil  prix  après  un 
naufrage,  et  comme  épave  (Trib.  com.  Seine,  27  juin 
1859,  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  8,  p.  416  ; 
Paris,  15  janv.  1861,  Journal  des  assurances,  1861.  106).  De 
même,  l'assurance  doit  être  déclarée  nulle,  lorsque  l'assureur 
déclare  faussement  que  le  navire  assuré  est  vendu  payable  à 
son  arrivée  au  port  de  destination  (Paris,  18  févr.  1865, 
Recueil  de  MarseUU,  1865.  2.  100). 

1775.  L'assuré  doit  faire  connaître,  particulièrament  au 
cas  d'assurance  en  cours  de  voyage,  les  avaries  aue  le 
navire  a  pu  subir  ;  si  l'assurance  est  faite  avant  le  départ, 
il  doit  déclarer  les  avaries  souffertes  dans  un  voyage  pré- 
cédent, les  réparations  qu'il  a  subies,  si  elles  sont  de  nature 
à  influer  sur  l'opinion  du  risque  (de  Valroger,  t.  3,  n<»  1529). 
— Juffé,  toutefois,  que  certains  échouemenls  en  rivière  n'étant 
que  des  faits  communs  et  sans  gravité,  la  déclaration  par 
rassuré  que  le  navire  était  sorti  de  la  rivière  sans  accident 
ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  réticence,  si, 
d'ailleurs,  ces  échouements  n'ont  été  suivis  d'aucune  avarie 
(Trib.  Marseille,  29  juin  1877,  Recueil  de  MarseiUe,  1877.  1. 
280;  Veill,  n«  116).  — Dans  le  même  ordre  d'idées,  l'assureur 
doit  déclarer,  selon  M.  Em.  Cauvet,  t  1,  n«  500,  l'existence 
à  bord  d'une  maladie  épidémique. 

1776.  —  U.  RÉTICENCB  ou  FAlUSSE  déclaration  BELATIVR  AU 

CAPITAINE.  —  On  a  dit  suprà,  n«  1637,  de  quelle  importance 
peut  ôtre^  au  point  de  vue  de  ^opinion  du  risque,  la  per- 
sonne du  capitaine.  U  a  été  déciaé  que  la  déclaration,  dans 
une  pfolice  u'assurance,  du  nom  d'un  capitaine  autre  que 
celui  qui  commande  en  réalité  le  navire,  doit  entraîner  la 
nullité  de  l'assurance,  nonobstant  la  clause  que  le  capitaine 
pourra  être  remplacé  «  paf  tout  autre,  reçu  ou  non  reçu  » 
(Bordeaux,  29  mars  1848,  aff.  Thiellay,  D.  P.  48.  2.  70.  V. 
aussi  Paris,  1««  avr.  1881,  aff.  Delplanque,  Recueil  de  Mar- 
seille,  1881.  2.216).  — La  fausse  déclaration  du  nom  du  capi- 
itaine  entraîne  contre  l'assuré  la  nullité  du  contrat  d'assu- 
rance maritime,  alors  même  gue  cette  fausse  déclaration 
n'a  pas  été  faite  de  mauvaise  foi,  surtout  lorsque  le  véritable 
commandant  du  navire  assuré  n'appartient  pas  à  une  caté- 
gorie spéciale  de  capitaines  exigée  par  les  statuts  de  la  société 
d'assurances  (Rennes,  14  juin  1869,  aff.  Assailly,  D.  P. 
71.  2.  126);  l'assuré  encourt  également  la  nullité  de  l'assu- 
rance lorsque,  sans  l'agrément  des  assureurs,  il  a  chance 
le  capitaine  après  la  signature  de  la  police  et  avant  le 
départ  dunavu-e  (Même  arrêt).  M.  Weill,  n«  117,  cite  cepen- 
dant un  jugement  (Trib.  Marseille,  5  févr.  1857),  qui  a 
validé  une  police  dans  laq[uelle  l'assuré  avait  indiqué 
comme  commandant  le  navire  objet  de  l'assurance,  un 
capitaine  qui  le  commandait  précédemment,  au  lieu  de  celui 
qui  le  commandait  au  moment  où  la  police  était  souscrite. 
Le  tribunal  s'est  fondé  sur  ce  qu'il  était  d'usage  constant  sur 
la  place  que,  dans  l'assurance  d'un  navire  dont  le  capi- 
taine avait  été  récemment  changé,  on  ne  cessât  pas  de  le 
désigner  par  le  nom  de  l'ancien  capitaine,  pour  que  les 
assureurs  connussent  mieux  le  navire,  et  que,  dans  l'espèce, 
le  nom  de  l'ancien  capitaine  était  indiqué  au  Véritas(y,  Des- 
jardins, t.  7,  n»  1464,  p.  49  et  50). 

1777.  —  111.  RéTICENCE  ou    fausse   déclaration   RELATIVE 

AU  voyage.  —  La  fausse  indication  ou  l'indication  erronée 
du  but  du  voyage  peut  influer  sur  l'opinion  du  risque;  eLe  est 
donc  susceptible  de  constituer  la  fausse  déclaration  prévue 
par  l'art.  348.  Ainsi  l'assurance  doit  être  annulée  lorsque  la 
police  indique  par  erreur  Bordeaux  au  lieu  de  Marseille 
comme  but  du  vovage,  quand  bien  même  le  navire  se  serait 
perdu  dans  la  ligne  qiril  eût  dû  suivre  pour  se  rendre  à 
BordeaTix  (Trib.  Nantes,  12  juill.  1862,  Recueil  de  MarseiUe, 
1863.  2.  40).. Mais  rat^surô,  ilit  M.  Em.  Cauvet,  t.  1,  n^  494, 
n  est  pas  obligé  d'indiciuerauxassurcurs  le^  conjtcturesquise 
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rattachent  à  la  science  de  la  navigation  et  de  la  géographie. 
U  n'a  pas,  notamment,  à  faire  connaître  à  l'assureur  les  dii- 
ficultés  de  la  navigation  dans  les  parages  que  le  navire  doit 
rencontrer  pour  se  rendre  au  but  du  voyage,  il  n'est  pas 
tenu  d'indiquer  qu'il  existe  en  cet  endroit  une  rade  foraine 
et  non  un  port,  que  le  débarquement  ne  peut  être  fait  à 
guait  etc.  Toutefois,  il  doit  faire  connaître  les  relâches  pro- 
jetées du  navire  qui  ne  seraient  pas  nécessitées  par  la  nature 
même  du  voyage  qu'il  accomplit  ou  par  la  configuration 
géographique  des  parages  à  traverser.  Ainsi  le  fait  par  un 
assuré  d'avoir  dissimulé  la  volonté  de  faire  relÂche  dans 
un  port  intermédiaire  constitue  une  réticence  suffisante  pour 
faire  prononcer  l'annulation  de  Tassurance,  lorsque  cette 
relâche  était  de  nature  à  augmenter  les  risques  du  voyage 
et  la  prime  stipulée,  encore  bien  que  cette  réticence  n'ait 
»as  intlué  sur  le  dommage  et  la  perte  de  Tobjet  assuré  (Paris, 
"  avr.  i845,  aff.  G.  Sauvage,  D.  P.  45.  2.  85). 

1778.  Il  y  a  encore  réticence  si  le  navire  étant  en 
relâche,  l'assuré  a  dissimulé  que  la  relâche  était  forcée 
(Âîx,  14  déc.  1868,  Journal  des  assurances,  18.69.  276). 
Décidé  aussi  qu'il  y  a  réticence  si  Ton  a  signalé  le  navire 
comme  étant  en  relâche  alors  qu'il  était  en  mer  (Paris,  i  9nov, 
1857,  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  VII,  39). 

1 779.  Si  pendant  ime  partie  du  voyage  un  navire  à  voiles 
devait  être  remorqué,  nous  croyons  que  ce  fait  devrait  être 
déclaré,  car  la  remorque  peut  donner  lieu  à  des  risques 
spéciaux.  Le  contraire  a  cependant  été  jugé  par  un  arrêt  de  la 
cour  d'Aix  du  1«  mai  1876  [Recueil  de  Marseille,  1877.  2.37). 

1780.  Gomme  on  l'a  dit  au  Rép.  n^  1684,  l'assuré  qui 
n'a  pas  fait  connsdtre  aux  assureurs  les  bruits,  même  vagues, 
qui  couraient  sur  la  perte  du  navire  assuré,  à  l'épocjue  du 
contrat,  et  dont  il  avait  connaissance,  commet  la  réticence 
prévue  par  l'art.  348.  C'est  là,  en  effet,  dissimuler  une  circon- 
stance de  nature  à  augmenter  l'opinion  du  risque  ou  en 
changer  le  sujet.  Spécialement,  il  y  a  réticence  dans  le  sens 
prévu  par  l'art.  348  c.  com.,  dans  ce  fait  ^e  l'assuré  n'au- 
rait pas  communiqué  aux  assureurs  l'avis  qu'on  lui  don- 
nait de  se  faire  assurer,  le  navire  tardant  à  arriver 
(Rouen,  27  déc.  1848,  aff.  Havins,  D.  P.  49.  5.  22;  de  Val- 
roger,  t.  3,  n^  1527);  car,  en  présentant  une  telle  assu- 
rance comme  ayant  lieu  dans  les  conditions  ordinaires,  on 
diminue  évidemment  l'opinion  du  risque. 

1 781 .  L'assuré  commet  également  une  réticence,  ainsi 

fu'on  l'a  exposé  au  Rép.  n^*  1685  et  suiv.,  quand  il  ne 
ait  pas  connaître  les  retards  subis  par  le  navire  (V.  en  ce 
sens  :  Trib.  com.  Marseille,  12  mars  1852,  Journal  des  assu- 
rances, 1854,  p.  67  ;  4avr.  1856,  ibid,,  1857.  44;  5  mai  1856, 
Recueil  du  Havre,  1856.  2.  70;  Rennes,  9  déc.  1861,  Recueil 
de  Marseille,  1863.  2.  21). 

Il  a  été  jugé  cependant  au'un  assuré  ne  commet  pas  une 
réticence,  lorsqu  îl  ne  déclare  pas  à  l'assureur  que  le  na- 
vire désigné  est  parti  depuis  une  époque  déterminée  si,  eu 
égard  au  voyage,  ce  délai  ne  constituait  pas  le  navire  en 
retard  (Trib.  com.  Marseille,  12  oct.  1864,  Recueil  deMar- 
sdWe,  1864.  1.  283;  11  juilL  1877,  i6id.,  1877.1.  291).  En 
régie  générale,  d'ailleurs,  comme  l'a  formulé  le  tribunal  de 
commerce  du  Havre  dans  un  jugement  du  29  mai  1883  (aff. 
Blanchet,  Recueil  du  Hatn'e,  1883.  1.  145),  l'assurance  est, 
en  principe,  susceptible  d'annulation  pour  cause  de  réti- 
cence, lorsque  l'assuré  n'a  pas  fait  connaître  aux  assureurs 
toutes  les  nouvelles  qu'il  pouvait  avoir  sur  le  navire,  ainsi 
que  les  circonstances  de  lui  connues  relatives  à  sa  situa- 
tion quant  au  voyage,  à  ses  escales,  à  ses  retards,  ou  toutes 
autres  propres  â  influer  sur  l'opinion  du  risque. 

178/î.  —  IV.  Réticence  ou  fausse  déclaration  relative 
AU  CHARGEMENT.  —  La  réticcuce,  au  sens  de  l'art.  348,  peut 
provenir  d'ime  fausse  déclaration  ou  d'une  déclaration 
incomplète  relativement  à  la  nature  des  marchandises  que 
doit  recevoir  le  navire  assuré.  U  est,  en  effet,  certaines 
marchandises,  telles  que  la  chaux  vive,  le  charbon,  les  essen- 
ces, la  poudre,  les  allumettes  chimiques,  la  dynamite,  qui  font 
courir  au  navire  des  risques  spéciaux  que  ne  comporte  pas 
un  chargement  composé  d'autres  marchandises  ordinaires, 
telles  que  les  sucres,  le  riz.  les  bois,  etc.  Lorsque  les  mar-^ 
chandises  assurées  portent  en  elles-mêmes  des  ^causes 
extraordinaires  de  destruction,  qui  viennent  s'ajouter  aux 
risques  ordinaires  de  mer,  l'assureur,  pour  s'en  garantir,  s'il 
en  accepte  l'assurance,  doit  être  libre  d'exiger  une  prime 
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plus  élevée  et  en  rapport  ayeo  l'aggravation  d^  risquies 
qu'il  assume.  La  déclaration  de  la  nature  du  chargement 

Seutxlonc  avoir  une  grande  importance  au  point  de  vue 
e  l'appréciation  du  rique  et  Ton  comprend  que,  dans  ccn 
tains  cas,  son  omission  puisse  eonstituer  une  réticence  (Des- 
jardins,  t.  7,  n»  1464,  p.  50).  Mais,  en  principe,  cette  décla- 
ration n'est  pas  indispensable.  Dans  l'aasurance  sur  corps, 
en  effet,  les  parties  traitent  surtout  en  vue  du  navire  seul 
et  des  navigations  qu'il  doit  entreprendre,  sans  se  préoc- 
cuper le  plus  souvent  des  marchandises  qu'il  doit  trans- 
porter. Parfois  môme  elles  ignorent,  au  moment  du  con- 
trat, quelles  marchandises  seront  transportées.  U  en  est 
ainsi  surtout  quand  l'assurance  est  conçue,  en  termes  géaô- 
raux,  notamment,  en  cas  d'assurance  sur  corps  k  à  l'année, 
pour  séjour  généralement  quelconque  en  tous  lieux  ». 
En  pareil  cas,  l'assuré  peut  employer  son  navire  à  tous 
transports  qui  n'ont  point  fait  l'objet  d'une  exception 
expresse  formulée  dans  la  police,  et  il  n'est  point  obligé  de 
déclarer  la  nature  du  chaiî^emeiit  auquel  il  a  l'intention 
d'affecter  son  navire.  Spéeialemeût,  il  n'y  a  pas  de  réti- 
cence de  la  part  de  l'armateur  qui»  en  faisant  assurer  son 
navire  à  l'année,  n'a  point  déclaré  aux  assureurs  que  ce 
bâtiment  était  destine  à  transporter  des  émigrants  chinois 
(Bordeaux,  18  nov.  1867,  aff.  Cabrai,  D.  P.  68.  2.  57). 
11  a  été  jugé  aussi  qu'il  n'y  a  pas  réticence  dans  le  défaut 
de  déclaration  d'un  chargement  qui,  par  sa  nature,  ne  sau* 
rait  faire  courir  au  navire  aucun  aanger  qui  lui  soit  pro- 
pre, spécialement  dans  le.  défaut  de  déclaration  d'nn  char* 
gement  de  minerai  de  cuivi»  fBordeaiix,  11  févr.  1861, 
Recueil  de  Marseillej  1863*  2.  3).  Déddé  encore  qu'il  n'y  a 
pas.  réticence  de  la  part  de  l*aâsuré  qui  n'a  pas  déolaréà 
l'assureur  la  totalité  de  son  chargement,  alors  que  ce  char- 
gement n'excédait  pas  le  tonnage  du  navire  (Douai,  19  août 
1853,  Journal  des  assureurs,  4854.  98). 

1*783.  En  ce  qui  conewne  l'assurance  sur  fiaoultés,  il 
est  certain  que  la  différence  entre  la  valeur  assurée  et  la 
valeur  réelle  des  marchandises  embarquées  peut  constitildr 
une  réticence  ;  mais  on  ne  saurait  en  dire  autant  de  la  sim- 
ple difiérence  dans  la  forme  extérieure  ou  la  quantité  des 
marchandises,  dès  l'instant  que  la  valeur  est  restée  la 
même.  C'est  ainsi  que,  dans  le  oas  d'assurance  sur  mar- 
chandises chargées  ou  à  charger,  la  dédaration  faite  dans 
l'avenant  de  régularisation  <Fune  quantité  de  balles,  diffé- 
rente de  celle  déclarée  lors  de  l'assurance,  ne  constitue  pas 
à  la  charge  de  l'assuré  une  réticence,  ni  une  fausse  déda- 
ration, ni  une  difiérence  de  nature  à  diminuer  l'opinion 
du  risque  ou  à  en  changer  le  sujet,  et  en  conséquence,  ne 
doit  pas  entraîner  la  nullité  de  Tassurance,  si  les  balles 
embarquées  contiennent  identiquement  la  même  marohan- 
dise  assurée,  en  même  paids  et  quantité  (Rouen,  2  juin 
1870,  aff.   Ducasse,  D.  P.  71.  2.  125,  et  sur  pourvoi,  Req. 

20  févr.  1872,  D.  P.  72.  1.  250). 

1784.  L'art.  348  est  applicable  au  oas  où  l'assurance 
s'appliquerait  à  ime  chose  existant  sous  une  forme  diffé- 
rente de  celle  qui  a  été  déclarée.  Ainsi,  suivant  M.  ^ài, 
n<»  118,  l'assurance  qui  aurait  pour  objet  des  laines,  alors 
qu'il  aurait  été  déclaré  qu'elle  devait  jporter  sur  4u  drap, 
constituerait  une  fausse  déclaration.  Mais  il  n'y  a  pas  nul* 
lité  pour  fausse  déclaration  sur  le  mode  d'arrimage  ou  de 
conditionnement  (Bordeaux,  11  févr.  1861,  cité  suprà, 
n«  1782;  Desjardins,  t.  7,  n<»  1464^  p.  54). 

1785.  Il  y  aurait  également  réticence  de  la  part  de 
l'assuré  qui  aurait  présenté  comme  chargées  ou  à  charger 
dans  un  port,  des  marchandises  embarquées  depuis  sept  mois 
dans  un  autre  port  et  qui  n'ont  payé  la  surprime  pour  risque 
de  guerre  qu'après  le  départ  du  navire  et  sa  capture  (Pans, 

21  mars  1872,  Bulletin  de  la  cour  de  Paris,  187i,  p.  281). 

1 786.  En  principe,  l'assuré  est  tenu  de  fairo  connaître  à 
l'assureur  les  avaries  particulières  que  la  marchandise  a  pu 
subir  antérieurement  au  contrat,  à  moins  que  ces  avaries  ne 
soient  sans  importance  ou  que,  grâce  à  certaines  manipu- 
lations, la  marchandise  ne  soit  redevenue  complètement 
saine  (Trib.  com.  Marseille,  4  juill.  1854,  Recueil  de  MoT" 
seille,  t.  32,  1.  214].  —  U  a  même  été  jugé  mi'il  y  a  réti- 
cence de  la  part  d^un  assuré  qui  n'a  pas  déclaré  à  Tassu- 
reur  que  les  marchandises  n'étaient  pas  en  bon  état  et  ne 
leur  a  pas  fait  viser  un  connaissement  contenant  des  réser- 
ves relatives  à  l'imperfection  et  au  mauvais  état  des  mar- 
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clu&ndifies,  bien  que  1q$  assureurs  eussent  parfaitement 
connu  que  ces  marchandises  provenaient  du  naufrage  d'un 
navire  reconnu  innavigable  à  la  suite  d'un  abordage  (Trib. 
com.  Havre,  6  déc.  1886,  Recueil  du  Havre,  1886.  1.  20; 
Desjardins,  t.  7,  n^  1464,  p.  54  et  55),  Mais  cette  décision,  qui 
peut  s'expliquer  par  les  circonstances  particulières  de  la 
cause,  ne  devrait  pas,  semble-t-il,  être  généralisée* 

1787.  L'application  de  Tart.  348  n  exclut  pas  les  pour* 
soites  eriminelles  auxquelles  pourraient  donner  lieu  contre 
rassuré  les  faits  qui,  en  dehors  des  réticences  ou  fausses 
déclarations,  présenteraient  le  caractère  d'un  délit  d'escro* 
querie.  Cest  ce  qui  a  été  jugé,  notamment,  dans  une 
espèce  où  L'assuré. avait  fait  assurer  comme  lui  appartenant 
des  marchandises  qui  étaient  la  propriété  de  çpn  débiteur 
menacé  de  faillite,  en  exagérant  sciemment,  à  l'aide  de 
fausses  factures,  la  valeur  ae  ces  marchandises,  et  n'avait 
chargé  celles-ci  qu'en  partie  sur  un  navire  dont  la  perte 
était  inévitable  ;  ces  circonstances  ont  paru  de  nature,  non 
seulement  à  entraîner  la  nullité  de  l'assurance,  mais  à  ren- 
dre l'assuré  passible  des  peines  de  l'escroquerie  (Grim.  rej. 
âjuin  1864)  (1). 

1788.  —   V.  Réticence  ou  fausse  déclaration  relative- 

WDtT  AOX  ASSIJIUNCES  ANTÉRIKURlS  ET  BN  CAS  d' ASSURANCE  d'uN 

PRÊT  A  hL  GaossB.  —  Il  résultc  d'un  arrêt  de  la  chambre  des 
requêtes  du  22  déc.  1874  i&iï,  RodocaDachi,  D.  P.  76.  1. 
6j^)  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  viciée  de  réticence 
de  la  part  de  l'assuré,  dans  le  sens  de  l'art  348  c.  com., 
une  police  d'assurance  consentie  par  un  assureur  dans 
l'ignorance  d'une  première  police  préexistante.  En  effet,  ce 
que  l'assuré  doit  déclarer,  ce  sont  les  circonstances  qui 
peuvent  influer  sur  le  risque  lui-môme,  et  en  diminuer 
l'opinion.  Or,  dans  le  cas  ou  il  existe  une  première  assu- 
rance, la  réticence  ne  peut  influer  sur  l'opinion  du  risque, 
car  elle  ne  peut  aggraver  la  situation  des  assureurs  subsé- 
quents ;  tout  au  contraire,  elle  peut  diminuer,  sinon  les 
nsques  qu'ils  courent,  du  moins  la  somme  qu'ils  pourront 

(l)  (Ginoux.)  —  La  couk  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  unique, 
pris  dune  fausse  application  de  i*art.  405  c.  pén.,  et  d*une  viola- 
tion de  Tart  3  du  même  code  combiné  avec  ledit  art.  405  :  —  Sur 
la  première  partie  du  moyen  :  —  Attendu  que  le  demandeur  ne 
peut  trouver  dans  les  dispositions  de  Tart.  34S  c.  eom.  une  <ln 
de  non-recevoir  contre  la  poursuite  dont  il  est  l'objet  ;  que  si  cet 
article,  en  effet,  se  borne  à  déclarer  que  toute  rélicence,  toute 
fausse  déclaration  de  la  part  de  l'assuré  qui  diminuerait  Topinion 
du  risque  ou  en  chang^erait  Tobjet,  annule  Tassurance,  ce  règle- 
ment des  intérêts  civils,  entre  TasBureur  et  l'assuré,  ne  fait  point 
obstacle  à  l'exercice  de  Paction  publiaue  ;  qu'il  faut  conclure  du 
silence  dudit  article,  quant  à  cette  action,  que  les  faits  auMI  pré- 
voit sont  restés  sous  Tempire  <lu  droit  commun  ;  —  Que  rart.  336 
da  môme  code  vient  confirmer  cette  interprétation,  en  déclarant 
|u'ea  cas  de  fraude  dans  l'estimation  des  effets  assurés,  en  cas 
le  suppKoeition,  l'assureur  peut  faire  procéder  à  la  vérification  et 
estimation  des  objets,  sans  préjudice  de  toutes  autres  poursuites, 
soit  civiles,  soit  criminelles  ;  —  Attendu  qu*il  résulte  des  constata- 
tions du  jugement,  adoptées  par  l'arrêt  (Aix,  24  janv.  1864)  gue, 
le  28  avr.  1861,  le  navire  autrichien  Emmanuelle,  parti  de  Mar- 
seille à  la  destination  d'Alexandrie^  s'échoua  au  cap  Garbonara 
(Sardaigne)  par  suite  d^une  voie  d'eau  ;  que,  sur  ce  bâtiment, 
IfartLQ  Ginoux  avait  fait  assurer  par  police  de  Locard,  courtier  à 
Marseille,  au  prix  de  46000  fr.,  des  glaces,  des  chaises  et  des  vins; 
que  Ginoux  n  était  qu'un  prête-nom  dans  cette  assurance  faite  en 
réalité  pour  le  compte  de  Béruty,  son  débiteur  ;  que  ce  dernier, 
à  la  veille  de  tomber  en  faillite,  essayait  ainsi  un  dernier  moyen 
de  tenter  la  fortune,  et  de  s'acquitter  envers  Ginoux  ;  que  tout 
avait  été  combiné  pour  que  Ginoux  eût  la  propriété  apparcmte  des 
marchandises  :  que  le  connaissement  et  l'assurance  étant  en  son 
nom,  Ginoux  devait.  le  cas  échéant,  toucher  le  prix  de  l'assurance 
des  assureurs,  saut  à  s'entendre  avec  '  Béruty  ;  —  Qu'après  le 
sinistre,  Ginoux  fit  signifier  le  délaissement  aux  assureurs  et  les 
appela  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  pour  obtenir 
le  payement  de  la  somme  assurée  ;  —  Que,  sur  la  demande 
d'expertise  formée  par  les  assureurs,  Ginoux  conclut  à  ce  que  ces 
derniers  fussent  condamnés  à  lui  payer  provisoirement,  sous  cau- 
tion, cette  somme  et  celle  de  30000  fr.  de  dommages-intérêts, 
pour  atteinte  portée  à  sa  réputation  ;  qu'à  l'appui  de  sa  demande, 
Ginoux  produisit  des  factures  ;  que  l'expertise  ordonnée  démontra 
l'énorme  exagération  des  valeurs  attribuées  aux  marchandises; 
que  lesdites  factures  étaient  fausses  et  avaient  été  délivrées 
par  complaisance  ;  que  dans  cette  périlleuse  situation,  Ginoux 
souscrivit,  le  30  dec.  1861,  une  transaction  par  laquelle  il 
se  déBîstait  de  ses  demandes,  s'obligeait  de  nouveau  à  payer  la 
prime  aux  assureurs,  et  leur  abandonnait  le  sauvetage  des  mar- 
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avoir  à  payer  en  cas  de  sinistre. — On  soutenait,  toutefois,  dans 
l'espèce  sur  laquelle  a  statué  l'arrêt  précité  du  22  déc.  1874, 
que  l'assureur  subséquent  pouvait  avoir  intérêt  à  connaître 
la  première  assurance  dans  le  cas,  notamment,  qui  était  celui 
de  l'espèce,  où  les  premiers  assureurs  auraient  exigé,  en 
raison  de  leur  appréciation  personnelle  des  risques,  une 
prime  très  élevée.  Mais  ce  serait  évidemment  mal  compren- 
dre l'obligation  qui  incombe  à  l'assuré  dans  les  déclara- 
tions qu'il  doit  faire.  L'assuré  ne. doit  sans  doute  rien  cacher 
de  ce  qui  permettrait  aux  assureurs  de  se  faire  par  eux- 
mômes  une  opinion  exacte  sur  les  risques,  mais  c'est 
ensuite  aux  assureurs  à  tirer  des  faits  déclarés  la  mesure 
des  risques  qu'ils  auront  à  courir.  On  ne  peut  admettre  que 
l'assuré  soit  obligé  de  faire  connaître  aux  assureurs  l'opi- 
nion que  d'autres  personnes  ont  pu  avoir  de  ces  risques, 
car  ce  n'est  pas  par  l'opinion  d' autrui  que  les  assureurs  doi- 
vent mesurer  le  taux  de  leurs  primes,  c'est  par  leur  appré- 
ciation propre.  Ils  n'ont  donc  droit  de  connaître  que  les 
faits  de  nature  à  leur  permettre  de  former  cette  apprécia- 
tion par  eux-mêmes  ;  c'est  seulement  sur  ce  point  que  la 
réticence  est  coupable. 

La  loi,  d^ailleurs,  comme  l'a  fort  bien  constaté  l'arrêt 
du  22  déc.  1874,  est  favorable  aux  assurances  multiples; 
le  code  de  commerce,  dans  ses  art.  359  et  379,  en  consacre 
l'existence  et  en  règle  l'exercice.  L'art.  379,  notamment, 
en  exigeant  que  l'assureur,  lorsqu'il  fait  le  délaissement, 
déclare  toutes  les  assurances  qu'il  a  faites  ou  fait  faire  sur 
les  mêmes  objets,  suppose,  d'ailleurs,  que  cette  déclaration 
a  pu  ne  pas  être  faite  avaui  le  moment  du  délaissement, 
et  que  le  silence  de  l'assuré  sur  ce  point  n'a  pas  annulé  l'as- 
surance; car,  si  l'assurance  était  nulle,  le  délaissement 
serait  impoissible  et  l'art.  379  n'aurait  jamais  d'application. 
Cette  doctrine  a  prévalu  en  jurisprudence  (Paris,  9  juill. 
1880,  aif.  Langer,  Recueil  de  Marseille,  1880. 2. 195  ;  20  nov. 
1885J  (2). 

1788.  Le  défaut  de  déclaration  d'un  prêt  à  la  grosse 

cliandises,  en  compensation  de  tous  les  frais  et  dépenses  qu'il 
leur  avait  occcasionnés  ;  —  Que  l'arrêt  constate  enfin  que  l'assu- 
rance n'avait  rien  de  réel,  que  toutes  les  marchandises  assurées 
n'avaient  pas  été  mises  à  bord,  et  que  l'assurance  n'avait  eu 
pour  objet  que  de  procurer  à  Ginoux  le  payement  démesurément 
exagéré  des  marchandises  dont  la  perte  était  prévue  ;  —  Attendu 
que  cet  ensemble  de  circonstances  présente  tous  les  éléments 
constitutifs  du  délit  d'escroquerie  ;  que  les  manoeuvres  fraudu- 
leuses résultent  des  réticences,  des  fausses  déclarations,  des  sup- 
positions concertées  entre  Ginoux  et  Béruty,  et  rendues  pro- 
oables  par  la  présentation  du  connaissement  et  l'intervention 
du  courtier  au  contrat  d'assurance  ;  —   Que  la  fausse  entre- 

Frise  dont  ces  manœuvres  avaient  pour  but  de  persuader 
existence  est  caractérisée  par  ces  faits,  à  savoir  ;  qu'une  partie 
seulement  des  marchandises  soumises  &  l'assurance  avait  été 
chargée  à  bord  au  navire  YEmmanuelley  que  la  valeur  énormé- 
ment exagérée  des  marchandises  ne  laissait  à  l'assurance  qu'un 
aliment  insuffisant,  et  qu'un  concert  coupable  avait  voué  ce 
bâtiment  à  une  perte  certaine,  alors  çiue  les  assureurs  croyaient 
à  un  voyage  sérieux  vers  un  point  indiaué,  et  ne  devant  ott'rir 
que  des  risques  ordinaires  et  prévus  :  —  Que  la  remise  d'un  titre 
obligeant  les  assureurs  a  été  le  résultat  desdites  manœuvres  ;  que 
Ginoux  s'est  approprié  ce  titre,  par  l'usage  qu'il  en  a  fait  devant 
le  tribunal  consulaire  de  Marseille  et  devant  la  cour  impériale 
d'Aix  ;...  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  2  juin  1864.-Gh.  crira.-MM.  Vaïsse,  pr.-du  Bodan,  rap.- 
Bédarrides,  av.  gén.-Morin,  av. 

(2)  (Claparède  et  comp.  C.  Corap.  V Armement,  en  liqui- 
dation.) —  Le  24  janv.  1883,  sentence  arbitrale  ainsi  conçue  : 
'C  ...  £n  ce  qui  touche  la  réticence  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
renseignements  fournis  qu'un  procès  a  été  engagé  entre  la  com- 
pagnie la  Marine  Insurance  et  les  frères  ulaparède  et  comp. 
a  raison  d'une  assurance  souscrite  par  cette  compagnie  sur  divers 
chalands  appartenant  auxdits  sieurs  Claparède  et  comp.,  assu- 
rance par  laquelle  ladite  compagnie  s'obligeait  à  garantir  les 
risques  des  chalands  qui  seraient  prêts  à  être  expédiés  de  Rouen 
à  Saint-Louis  (Sénégal)  du  1«'  juin  au  1»'  sept.  1881;  —  Attendu 
que  c'est  par  suite  de  rinexécution  de  cette  obligation  que  l'assu- 
rance de  la  Marine  s'est  trouvée  résiliée,  et  que  la  cour  de 
Rouen  a  condamné  ladite  compagnie  à  des  dommages-intérêts 
envers  MM.  Claparède  et  comp.,  pour  les  chalands  n»»  9  et  10, 
exceptant  les  chalands  n»"  11  et  12,  lesquels,  ne  se  trouvant  pas  à 
l'époque  fixée  par  le  contrat  sur  le  lieu  d'expédition,  n'étaient 
point  couverts  par  ladite  assurance;  —  Attendu  que  l'assurance 
du  chaland  n»  11,  dont  il  est  question,  a  été  souscrite  à  des 
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contracté  antérieurement  par  l'assuré  n'entraîne  la  nullité 
de  l'assurance  pour  cause  de  réticence  qu'autant  qu'il  était 
de  nature  à  diminuer  l'opinion  du  risque.  On  a  jugé, 
notamment,  qu'il  n'y  a  pas  réticence  pouvant  amener  l'an- 
nulation de  la  police  d'assurance  dans  le  fait  de  n'avoir 
pas  déclaré  l'existence  d'un  prêt  antérieurement  fait  sur  le 
navire,  lorsque  ce  prêt,  consenti  sans  les  formalités  de 
l'art.  311  c.  com.,  n'était  pas  opposable  aux  assureurs 
(R(5uen,  22  avr.  1874,  aff.  Boucher,  D.  P.  76.  5.  39).  En 
effet,  le  prêt,  n'ayant  pas  été  accompagné  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  311  c.  com.  ne  pouvait  conférer  au 
prêteur  un  privilège  susceptible  de  venir  en  concurrence 
avec  celui  de  l'assureur.  Il  suit  de  là  que  le  silence  gardé 
par  l'assuré  n'avait  porté  aucun  préjudice  à  l'assureur  et 

Sue,  par  conséquent,  il  ne  pouvait  y  avoir  réticence  au  sens 
e  l'art.  348. 

Le  préteur  à  la  grosse  qui  s'assure  n'est  pas  non  plus 
coupable  de  réticence  pour  n'avoir  pas  déclaré  aux  assu- 
reurs que  l'emprunt  n  était  que  le  renouvellement  d'un 
emprunt  antérieur  (Aix,  12  août  1879)  (1). 

1790.  —  VI.  Réticence  ou  fausse  déclaration  sn  matière 
DE  réassurance.  —  La  réticence  du  réassuré  peut  évidem- 
ment avoir,  vis-à-vis  du  réassureur,  les  mêmes  effets  que 
celle  de  l'assuré  vis-à-vis  de  l'assureur  ;  la  réticence,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  est  susceptible  de  diminuer  l'opinion  du 
risque.  —  Par  analogie  avec  ce  qui  a  été  exposé  à  pro- 
pos du  défaut  de  déclaration  des  assurances  antérieures, 
on  décide  qu'il  n'y  a  pas  réticence  quand  l'assureur  n'aver- 
tit pas  le  réassureur  qu'il  ne  conservera  personnellement  à 
sa  charge  aucune  part  du  risque  et  que  la  réassurance  le 
couvre  en  totalité  (Paris,  24  févr.  1885,  cité  par  Désjardins, 
t.  7,  no  1464,  p.  52).  Mais,  suivant  M.  Weill,  n'>  i06,  lors- 
qu'il y  a  nsgwe  directy  c'est-à-dire  lorsque  l'assurance  a  pour 
objet  un  risque  dont  le  réassuré  est  le  premier  assureur, 
il  y  a  réticence,  quand  le  réassuré  dissimule  les  réas- 
surances partielles  antérieures  moyennant  lesquelles  il  ne 
conserve  plus  aucune  partie  du  risque;  en  pareil  cas, 
cet  auteur  estime  ^ue  le  réassureur  aurait  pu  être  trompé 
sur  rétendue  du  risijue.  D'ailleurs,  la  réassurance  serait 
alors  sans  effet,  indépendamment  de  toute  réticence,  en 
vertu  de  l'art.  359  c.  com.,  puisque  les  contrats  de 
réassurance  antérieurs  assureraient  la  valeur  entière  de  la 
chose. 

1*791.  Au  cas  de  risque  indirect,  c'est-à-dire  lorsque  la 
réassurance  a  pour  objet  un  risque  dont  le  réassuré  n'était 
lui-même  que  le  réassureur  à  l'égard  du  premier  assureur, 
il  y  aurait,  suivant  le  même  auteur,  réticence  de  la  part  de 
celui  (fax,  faisant  réassurer,  ne  déclarerait  pas  qu'u  s'agit 
d'un  nsque  qui  a  déjà  donné  lieu  à  deux  assurances,  «  car 
dit-il,  c'est  quelque  chose  pour  un  assureur,  c'est ime  consi- 
dération d'un  grand  poicls,  de  savoir  qu'il  n'hérite  d'un 
risaue  qu'après  que  plusieurs  prédécesseurs  s'en  sont 
décnargés.  Sans  doute,  lorsqu'il  s'agit  d'un  risque  frais,  c'est- 
à-dire  qui  lui  est  remis  directement  par  le  propriétaire  de 

conditions  toutes  spéciales  et  forme  un  contrat  tout  à  fait  distinct 
de  celui  de  la  Manne;  —  Attendu  que  l'assuré  n'avait  pas  à  faire 
connaître  à  ses  assureurs  des  circonstances  antérieures  qui  ne 
concernaient  pas  le  chaland  assuré  et  ne  pouvaient,  dans  tous  les 
cas,  avoir  aucune  influence  sur  lopinion  du  risque,  si  ce  n'est  de 
leur  démontrer...  que  ledit  chaland  était  en  parfait  état  de  naviga- 
bilité; —  Attendu  qu'en  raison  des  faits  ci-dessus  la  réticence  invo- 
quée par  la  compaî^ie  L* Armement  doit  être  repoussée  ;...  —  Par 
ces  motifs;  —  Le  tribunal  arbitral,  jugeant  en  premier  ressort, 
valide  le  délaissement  proposé  par  les  sieurs  Glaparède  et  comp., 
et  candamne  la  compagnie  V Armement  à  leur  payer  la  somme 
assurée  de  74750  fr.,  avec  les  intérêts  de  droit  et  dépens  ».  — 
Appel  par  le  liquidateur  de  la  compapiie  l'Armement  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  arbitres; 
—  Confirme. 

Du  20  nov.  1885.-C.  de  Paris.-MM.  Fauconneau-Dufresne,  pr.- 
Symonet,  subst.  proc.îgén.-Coulon  et  Reboul,  av. 

(1)  (Assureurs  C,  Demestre.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  la 
réticence  qui,  aux  termes  de  l'art.  348  c.  com.,  doit  entraîner  la 
nullité  du  contrat  d'assurance,  ne  peut  produire  cet  effet  que  si 
elle  était  de  nature  à  influer  sur  Topiuion  que  l'assureur  devait  se 
faire  du  risque  de  la  navigation;  —  Attendu  qu'en  admettant  que 
l'omission  par  Demestre  de  déclarer  que  le  billet  de  grosse  qu'il 
faisait  assurer  n'était  que  le  renouvellement  d'un  billet  de  grosse 
préexistant,  pût  influer  sur  l'opinion  que  l'assureur  devait  se  faire  , 


la  chose  assurée,  l'assureur  ne  peut  l'apprécier  qu'en  l'exa- 
minant en  lui-même  ei  uniquement  dans  ses  éléments 
constitutifs.  Mais,  quand  il  s'agit  d'une  réassurance,  et  d'une 
réassurance  indirecte,  ce  sont  d'autres  éléments  qui  s'offrent 
à  son  contrôle  et  il  a  droit  de  se  servir  de  ceux-là,  les  s^ 
dont  il  puisse  profiter.  Il  a  droit  de  rechercher  les  raisons 

Sour  lesquelles  on  se  décharj^e  d'un  risque  proposé  comme 
'un*  danger,  et,  pour  pouvoir  découvrir  ces  raisons,  il  faut 
qu'il  commence  précisément  par  savoir  la  filière  qu'a  suivie 
ce  risque  »  (Gomp.  Trib.  Marseille,  21  mai  1863,  Beeueil  de 
Marseille,  1863.  1.  150;  Rouen,  12  déc.  1865,  ibid.,  1866. 
2.  103;  Paris,  2  févr.  1872,  Bulletin  de  la  cour  de- Parti, 
1872,  p.  368.  V.  Desjardins,  t.  7,  n»  4464,  p.  55  et  56). 
Cette  théorie  ne  serait  évidemment  pas  applicable  si  la 
réassurance  intermédis^re  avait  été  le  résultat  de  conven- 
tions intervenues  entre  les  divers  assureurs,  comme  au 
cas,  par  exemple,  où  deux  compagnies  seraient  liées 
entre  elles  par  des  polices  flottantes  de  réassurance, 
polices  applii^les  de  plein  droit  sans  examen  ni  discus- 
sion •  à  tous  les  risques  que  l'une  proposerait  à  l'autre 
(Weill,  ibid,  ;  Aix,  5  avr.  1865,  ilecuci/  de  MarseUle,  1865. 
1.  134). 

1792.  Par  application  de  la  règle  qu'il  n'y  a  réticence 
entraînant  la  nullité  de  l'assurance  que  si  le  silence  gardé 
par  rassuré  tend  à  une  diminution  dans  l'opinion  des  risques, 
il  a  été  jugé  que  la  dissimulation,  lors  du  renouvellement 
d'une  réassurance,  de  sinistres  antérieurs,  non  compris, 
dès  lors,  dans  le  contrat,  ne  constitue  pas  une  réticence 
susceptible  d'entraîner  la  nullité  de  ce  contrat  (Req.  1"'  déc. 
1869,  afir.  FiBuier-Serre,  D.  P.  70.  1.  200).  —  Décidé,  de 
même,  que  la  non-déclaration  par  le  réassuré,  dans  la 
police  de  nouvelle  réassurance,  de  la  réassurance  qu'il  avait 
antérieurement  faite  du  surplus  de  la  somme  assurée,  ne 
constitue  pas  une  réticence,  si  elle  n'a  pu  ni  diminuer 
l'opinion  du  risque,  ni  en  changer  le  sujet  (Civ.  rej. 
14  déc.  1880,  afi.  Gomp.  d'assurance  le  Neptune  etlaHii^i' 
galion,  D.  P.  %i.  1.  164). 

f  793.  —  VU.  RÉTICENCE   DE  LA  PART  DU    COMMISSIONNAIRE. 

—  L'ignorance  du  commissionnaire  ne  couvre  pas,  comme 
on  Ta  dit  au  Rép.  n»  1688,  et  suprà,  n*»  1576,  la  réticence 
du  commettant  dans  les  assurances  pour  compte.  Le  com- 
mettant et  le  commissionnaire  ne  font,  au  regard  de  l'as- 
sureur, qu'une  seule  et  même  personne,  et  le  fait  de  Ton 
a  le  même  effet  que  le  fait  de  l'autre.  Aussi  considère-t-on 
qu'il  y  a  réticence,  entraînant  la  nullité  du  contrat,  toutes 
les  fois  que  le  commettant,  n'ayant  pas  suffisamment  ren- 
seigné le  commissionnaire,  celui-ci  n'a  pas  révélé  les  faits 
propres  à  modifier  Topinion  du  risque.  A  plus  forte  raison, 
en  est-il  ainsi  lorsque  le  commissionnaire  n'a  pas  déclaré  à 
Tassureur  tous  les  faits  propres  à  .donner  a  ce  dernier 
l'exacte  opinion  du  risque,  et  qui  lui  avaient  été  commu- 
niqués à  lui-même  (Aix,  1«' juill.  1863,  Recueil  de  MarseUle, 
1864.  1.  72,  et  sur  pourvoi,  Req.  17  août  4863,  ibid.,  1864. 
1.  72;  J.-V.  Cauvet,  t.  1,  n*  223;  de  Valroger,  t.  3,  n«  1531). 

sur  la  solvabilité  du  capitaine,  cette  omission  n'aurait  infiué  en 
rien  sur  l'opinion  qu'il  devait  se  faire  sur  le  risque  de  la  naviga- 
tion ;  —  Attendu  que  l'assureur  cherche  vainement»  à  établir 
qu'il  existe  un  rapport  nécessaire  entre  le  risque  de  la  navigjation 
et  la  solvabilité  du  capitaine,  en  ce  sens  qu  un  capitaine  insol- 
vable a  moins  d'intérêt  qu'un  autre  à  la  conservation  de  son 
navire;  que  ce  rapport,  au  lieu  d'être  étroit,  est  bien  vague  et 
bien  éloigné  ;  qu'if  n'est  pas  permis  d'étendre  indéfiniment  le 
champ  des  réticences  interdites,  et  qu'enfin,  fallût-il  admettre 
tliéoriquement  que  la  solvabilité  du  capitaine  pût  dans  certains 
cas  être  prise  en  considération  par  l'assurnur,  il  ne  serait  pas 
démontré,  dajis  l'espèce,  que  le  capitaine  Barthe.  qui  renouvelait 
à  Marseille  un  emprunt  a  la  grosse  déjà  fait  a  Barcelone,  dût 
être  considéré  comme  moins  solvable  que  s'il  en  avait  contracté 
un  nouveau  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  réticence  ; — Attendu  qu'emprunter 
pour  renouveler  un  contrat  de  grosse  préexistant,  c'est  dans  le 
sens  absolu  du  mot,  emprunter  pour  les  besoins  du  navire;  qull 
n'y  a  donc  pas  fausse  déclaration  ;  —  Attendu  qu*un  contrat  de 
grosse  renouvelé  est  aussi  bien  un  contrat  de  grosse  que  le  contrat 
de  grosse  primitif  ;  qu'il  n*y  a  donc  pas  changement  dans  l^objet 
du  risque  assuré  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Met  l'appellation  an  néant;  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plem  et  entier  effet  ;  condamne  l'appe- 
lant à  l'amende... 

Du  12  août  1879.-C.  d'Aix,  1"  ch.-MM.  Rigaud,  l«r  pr.-Auguste 
Arnaud  et  Paul  Rigaud,  av. 
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f 'y04.  —  vin.  Rétigbncb  ou  fausse  dâclaration  dk  la 
PART  DS  l'assureur.  —  L'art.  348  n'a  pas  prévu  la  réticence 
ou  la  fausse  déclaration  de  la  part  de  l'assoreur,  u  ce  qui  se 
conçoit  aisément,  dit  M.  Desjardins,  t.  7,  n<»  1461,  p.  43, 
puisque  celui-ci  en  général  est  renseigné,  mais  ne  ren- 
seigne pas.  Si,  par  aventure,  l'assureur  avait  laissé  ignorer 
à  rassuré  des  faits  importants  parvenus  à  sa  connaissance 
ou  Pavait  induit  frauduleusement  en  erreur  sur  ces  faits, 
il  faudrait  chercher  le  remède  au  mal  dans  les  règles  'du 
droit  conunun  relatives  au  dol  et  à  Terreur  dans  les  con- 
trats »  (V.  également  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n*  2273). 

i795.  —  IX.  Action  KN  nullité  pour  réticence  ou  fausse 
DÉCLARATION.— Les  règlos  exposées  au  JR^.n»»  4702  et  suiv., 
en  ce  qui  concerne  le  droit  d'invoquer  la  nullité  de  l'assurance 
pour  cause  de  réticence  ou  de  fausse  déclaration,  n'ont  pas 
varié.  On  reconnaît  toujours  que  l'assureur  seul  peut  deman- 
der de  ce  chef  la  nullité  du  contrat;  mais,  en  revanche,  on 
admet  que  rassuré  <^,  s'apercevant  d'une  erreur  de  décla- 
ration par  lui  commise,  voudrait  la  réparer,  pourrait  con- 
traindre l'assureur  à  se  prononcer  immédiatement  pour  le 
maintien  de  la  police  ou  pour  la  demande  en  nullité  (Weill, 
n«  120).  Si  l'assureur  gardait  le  silence,  il  pourrait,  suivant 
les  circonstamcesy  être  considéré  comme  ayant  renoncé  à  se 
prévaloir  de  la  nullité  ;  car  il  est  admis  qu  un  contrat  d'assu- 
rance entaché  de  vices  ou  d'irrégularités  de  nature  à  en  entraî- 
ner la  nullité,  est  susceptible  de  ratification  expresse  ou 
tacite.  Ainsi  il  a  été  jugé  que,  la  nullité  d'un  contrat  d'as- 


après  avoir  eu  connaissance  de  cette  erreur,...  alors  même 
qu'antérieurement,  l'assureur  aurait  refusé  l'avenant  qui 
avait  pour  objet  de  rectifier  cette  erreur  (Req.  10  nov.  4851 ,  aff. 
Campion^  D.  P.  51. 1. 324).  U  y  aurait,  de  même,  ratification, 
si  l'assureur  contestait,  avant  d'opposer  la  nullité,  l'ac- 
tion en  délaissement  de  l'assuré  et  prétendait  n'être  pas- 
sible que  de  l'action  d'avaries.  La  nullité  qui  résulte  de  la 
réticence  ou  de  la  fausse  déclaration  est  donc  purement 
relative  (de  Valroger,  t.  3,  n«  4532  ;  Desjardins,  t.  7, 
n»  4466,  p.  57). 

1796.  On  a  dit  au  Rép.  n«  1704  que  l'assureur  qui  fait 
annuler  le  contrat  n'a  pas  le  droit  de  demander,  en  outre, 
l'indemnité  de  4/2  pour  400.  Suivant  de  M.  de  ValTCfger, 
«  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  il  semble  bien 
résulter  de  la  combinaison  des  art.  349^  354  et  358,  que  quand, 
d'une  part,  les  risques  n'ont  pas  commencé  à  courir  et  que, 
d'autre  part,  il  n'y  a. pas  fraude  de  la  part  de  l'assuré^  la 
rupture  du  contrat  ne  peut  donner  lieu  qu'à  TindemAîtë' de 
4/2  pour  400  au  profit  de  l'assureur  d.  Dans  le  cas  contraire, 
l'assureur  aurait  le  droit  de  conserver  la  prime.  M.  Desjar- 
dins, au  contraire,  adopte  l'opinion  du  Répertmre.  Il  estime 
que  les  art.  349,  354  et  358  ne  peuvent  être  appliqués  par 
analogie,  les  pénalités,  même  civiles,  devant  être  enfermées 
dans  les  limites  que  le  législateur  a  tracées  ;  il  pense  éga- 
lement que  l'assureur  ne  peut  conserver  la  prime.  Mais 
il  peut  avoir  droit  à  des  donmiages-intérêts  réglés  d'après 
les  principes  du  droit  commun  (t.  7,  n^  4466^  p.  57-58). 

Art.  2.  —  Dm  payement  de  la  prime  (Rép.  n»»  4705  à  4737). 

17W.  On  a  vu  suprà^  n»»  4578  et  suiv.,  les  nouvelles 
applications  qu'a  reçues  le  principe  rappelé  au  R^,  n<>  1705, 
d  après  lequel  le  débiteur  de  la  prime  est  celui  au  profit 
duquel  l'assurance  a  été  souscrite,  sauf  au  cas  où  l'assu- 
rance a  eu  lieu  par  commissioimaire  (Desjardins,  t  7, 
n«  4454,  p.  13  et  44).  —  D'autre  part,  il  est  toujours  admis 
qpie,  lorsque  la  nature  du  risque  a  été  pleinement  déclarée 
dans  la  police,  rassureuràne  peut  réclamer  ime  élévation  de 
la  prime  (H^.  n^  4707).  Il  est  de  principe  que  la  prime  ne 
peut  être  augmentée  en  dehors  des  cas  ou  l'augmentation 
en  a  été  prévue  au  contrat,  en  cas  de  prolongation  du 
voyage  de  navigation  dans  certains  parages  réputés  dan- 
gereux, ou  enfin  de  survenance  de  guerre  {Rép*  n9*  4708  et 
soiv.). 

1708.  Lorsqu'une  surprime  est  stipulée  pour  le  cas  où 
un  navire  naviguerait  dans  certains  parafes,  elle  est  due 
pour  tout  le  temps  durant  lequelle  navire  est  restéi jdons 
ces  parages,  alors  même  quil  n'aurait  pas,  à  pcoprement 
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parlé  navigué  durant  toute  la  période.  C'est  ce  qui  a  été  jugé 
spécialement  dans  un  cas  où  le  navire  avait  été  retenu  aans 
un  port  par  les  glaces  (Trib.  corn.  Marseille,  27  févr  1861, 
Recueil  de  Marseille^  1861.  1.  79);  ou  par  des  réparations 
(Trib.  Bordeaux,  11  janv.  4859,  Recueil  de  Marseille^  1859. 
2.  54;  Em.  Gauvet,  t.  1,  n^  433.  V.  aussi  Desjardins,  t.  7, 
no  4456^  p.  16  et  47). 

1 790.  Lorsque  le  navire  a  été  assuré  à  l'année  au  moyen 
de  deux  polices  successives,  et  que,  dans  la  seconde  assurance, 
la  surprime  à  payer  se  trouve  moins  élevée  que  dans  la 
première  qui  prend  fin  au  cours  du  séjour  du  navire  en  un 
point  entraînant  la  surprime,  la  répartition  de  la  surprime 
est  assez  délicate  à  faire.  L'usage,  dit  M.  de  Valroger,  t.  3, 
n^  4476,  est  de  répartir  par  moitié  la  surprime  sur  chaçiue 
police.  Ainsi,  une  première  police  stipule  une  surprime 
de  2  pour  400  et  la  seconde  ime  surpnme  de  5  pour  400 

§our  le  cas  où  le  navire  se  rendrait  à  la  côte  orientale 
'Afrique.  La  première  jpohce  expire  alors  que  le  navire 
séjourne  sur  ce  point.  On  allouera  à  chaque  assureur  la 
moitié  de  sa  surprime,  soit  1  pour  400  au  premier  et  2  4/2 
pour  400  au  second,  sans  avoir  égard  au  temps  plus  ou 
moins  long  couvert  par  l'une  ou  l'autre  police.  Tel  est, 
du  moins,  l'usage  constaté  par  le  tribunal  de  Nantes  le 
41  janv.  1879  (aff.  Poujade,  Journal  de  Nantes,  4879.  1. 
70).  Cet  usaçe  est  avec  raison  critiqué  par  M.  Desjardins 

3ui  ne  s'explique  pas  qu'on  ne  tienne  aucun  compte  de  la 
urée  des  risques  (t.  7,  n«  1455  6ts,  p.  19). 

1800.  Les  cas  où  il  y  a  lieu  à  surprime  pour  survenance 
de  guerre,  les  conditions  oui  la  renaent  exigible,  la  façon 
dont  elle  doit  alors  être  nxée,  ont  fait  au  Rép.  n^*  4708  et 
suiv.,  l'objet  d'une  étude  très  complète;  les  solutions  que 
nous  avons  exposées  sont  encore  celles  oue  les  auteurs 
enseignent  généralement  (V.  Em.  Gauvet,  t.  i,  n^*  427  et 
suiv.;  de  Valroger,  t.  3,  n«»  4470  et  suiv.;  Desjardins,  t.  7, 
no  4455  bis,  p.  19;  Weill,  n".84  et  85;  J.-V.  Gauvet,  t.  i, 
n*  237).  -^  Les  questions  auxquelles  le  cas  de  guerre 
peut  donner  naissance  se  présentent  du  reste  rarement 
daae  la  pratique.  11  est,  en  effet,  d'usage  dans  les  polices 
de  séparer  les  risques  de  guerre  des  risques  ordmaires 
de  navigation;  il  résulte  de  cette  distinction  que  l'assuré 
peut  attendre  le  moment  où  la  guerre  éclate  pour  faire 
une  assurance  spéciale,  et,  si  l'assurance  est  faite  d'avance 
contre  les  risques  de  gueire,  on  est  naturellement  conduit  à 
régler  la  prime  d'une  manière  distincte  pour  les  deux  cas, 
qui  sont  prévus  séparément. 

1801.  On  a  vu  au  Rép*  n^  4711,  qu'on  peut  fort  bien, 
au  eas  où  une  police  a  été  faite  en  temps  de  guerre,  pré- 
voir une  réduction  de  la  prime  pour  le  cas  où  la  paix  sur- 
viendrait au  cours  de  l'assurance.  Des  stipulations  analogues 
se  rencontrent  dans  d'autres  hypothèses.  Ainsi  on  convient 
(|[uelquefois  que  la  prime  sera  réduite  ou  ne  sera  pas  payée, 
si  le  navire  arrive  neureusement,  clause  qu'on  a  interprétée 
en  ce  sens  qu'il  faudrait  un  sinistre  majeur  pour  que  la 
réduction  ne  fût  pas  acquise  (Rép.  n^  1730).  Nous  croyons 
avec  MM.  Desjardins,  t.  7,  n'*  4455,  p.  15,  et  Em.  Gau- 
vet, t  1,  n®  135,  que  cette  interprétation  est  trop  subtile, 
et  qu'il  faut  entendre  la  clause  en  ce  sens  que  le  navire 
n'est  arrivé  heureusement  que  s'il  arrive  sana.  avaries. — 
La  police  française  sur  corps  stipule  certaines  réductions 
de  prime  pour  le  cas  où  le  navure  séjourne,  aux  risques 
des  assureurs,  trente  jours  de  suite  dans  un  port  de  Freûice 
ou  d'Algérie.  Au  delà  ae  quarante-quatre  jours,  la  réduction 

S  eut  se  régler  par  quinzaine.  —  Certains  assureurs  sur  police 
ottante  promettent  ^elquefois  de  faire  bénéficier  l'assuré 
des  réductions  de  primes  qu'ils  introduiraient  dans  leurs 
tarifs  pendant  la  durée  de  l'assurance,  etc.  (V.  à  cet  égard: 
Desjardins,  t.  7,  n<»  1455,  p.  15,  note  6,  et  p.  16). 

1802.  Il  peut  se  faire  que  le  taux  de  la  prime  ou  de  la 
surprime  n'ait  pas  été  fixé  et  que  les  parties  aient  décidé 
de  s'en  rapporter  à  des  arbitres  ;  il  arrive  aussi  parfois 
qu'elles  aient  complètement  gardé  le  ëlence  sur  ce  point, 
et  alors  le  règlement  doit  être  fait  par  les  tribunaux  [Rép. 
n°  4723).  Ceux-ci  le  plus  souvent  pourront  procéder  a  ce 
règlement  en  appliquant  purement  et  simplement  les  tarifs 
de  la  compagnie;  sinon,  ua  le  feront  d'après  les  données  dont 
ils  peuvent  disposer,  conformément  aux  règles  de  l'art.  343. 
Ils  ne  sont,  d'ailleurs,  pas  plus  liés  par  le  tarif  que  par  tout 
autre  document  soumis  à  leur  appréciation.  Il  a  été  décidé, 

42 


330 


DROIT  MARITIME.  —  Chap.  8,  Sbct-  6,  Abt.  3. 


notamment,  que .  le  quantum  de  la  prime  poi».  le  vayi^e 
d'aller  n'est  pas  la  mesure  nécessaire  du  quantum  à  déter- 
miner pour  le  voyage  de  retour  (Trib.  com.  Nantes,  6  déc. 
1884,  aï.  Simon,  Recueil  de  Nantes,  1885.  1.  84). 

1803.  £n  principe,  la  prime  est  due  en  cas  de  sinistre 
aussi  bien  qu'en  cas  d'heureuse  arrivée,  saui  les  exceptions 
fort  rares  dont  on  a  parlé  suprà,  n°"  i800  et  suiv.,  et  dont  il 
avait  déjà  été  question  au  Rép.  n»  1729.  Il  est  da  règle 
également  que  la  prime  est  acquise  et  due  dès  que  la  chose 
est  mise  en  risque  ;  mais  on  déroge  sans  cesse  à  cette  règle; 
en  effet,  l'usage  de  ne  payer  la  prime  qu'à  l'expiration  d'un 
certain  délai  (Rép,  n?  1727)  s'est  de  plus  en  plus  répandu. 
Le  plus  souvent  elle  se  règle  au  moyen  de  billets  à  diverses 
échéances,  que  les  assureurs  encaissent  et  peuvent  négo- 
cier (V,  euprà^  n»  1652  ;  Rép.  n<»  1 742  ;  Desjardins,  t.  7,  n»  1457, 

F.  23).  Mais  ces  billets  n'opèrent  pas  novation,  car  jusqu'à 
expiration  des  risques,  les  billets  de  prime  ne  constituent 
contre  l'assuré  que  des  créances  conditionnelles,  «  rassuré 
pouvant  jusqueAà,  comme  le  remarque  M.  de  Valroger,  t.  3, 
n^  1360,  soit  opposer  la  ristourne  du  contratysoit  compenser 
les  primes  en  cas  de  sinistre  avec  le  montant  de  l'indem- 
nité due  par  l'assureur  »  (Y.  également  :  Ëm.  Gauvet,  t.  1, 
n<»  137). 

1804.  Dans  les  usages  du  commerce,,  la  prime  est  consi- 
dérée comme  quérable  (Gonf.  Paris,  6  août  1884,  alf.  Gomp. 
V  Armement  y  Journal  du  droit  international  privé,  1885,  p.  73). 
C'est  ce  que  Ton  admet  en  matière  d'assurances  terrestres 
(V.  suprà,  V»  Assurances  terrestres,  ti?  142).  Il  en  résulte 
qu'il  faut  appliquer  ici  la  règle  admise  par  la  jurisprudence, 
que  lorsque  la  prime  est  quérable,  la  résiliation  de  l'assu- 
rance ne  peut  être  prononcée  pour  défaut  de  payement  de 
la  prime  qu'après  une  mise  en  demeure,  conformément  à 
l'art.  1139  c.  civ.  (Desjardins,  t.  7,  ji9  1458;  de  Valroger, 
t.  3,  a^  1490). 

1805.  L'usage  de  compenser,  en  cas  de  sinistre,  les 
primes  et  l'indemnité,  qui  n'était  répandu  qu'en  temps  de 
guenre  {Rép.  n^  1728%  s^est  à  peu  près  généralisé.  Sans  par- 
ler de  la  compensation  légale  c|ui  ne  peut  s'effectuer  que 
lorsque  la  dette  de  l'assureur  est  liquide,  c'est-à-dire,  lorsque 
les  avaries  ont  été  réglées,  la  ccxmpensation  des  dettes  s'éta- 
blit conventionnellement  dans  la  pratique.  Les  polices  fran- 
çaises sur  corps,  de  Bordeaux,  du  Havre,  la  police  française 
sur  facultés,  renferment  des  dispositions  en  ce  sens. 

1806.  La  compensation  légale  ou  conventionnelle  doit 
être  admise  même  lorsque  la. police  est  devenue  la  pro- 
priété d'un  cessionnaire  qui  est  créancier  de  l'indemnité 
sans  être  débiteur  des  prîmes.  Cette  solution  résulte  de 
l'art.  1295  c.  civ.,  car  le  porteur  agit,  dans  cette  hypothèse, 
du  chef  de  l'assuré,  il  n'a  pas  une  personnalité  distincte  de 
celle  de  ce  dernier,  et,  dès  lors,  ime  compensation  du  chef 
de  son  cédant  lui  est  opposable.  11  en  est  ainsi  même  quand 
la  police  est  au  porteur  ou  à  ordre  ;  sans  doute,  en  pareil 
cas,  le  débiteur,  étant  réputé  l'obligé  direct  du  dernier  por- 
teur, ne  peut,  en  général,  lui  opposer  les  moyens  de  défense 
ou'il  eût  pu  faire  valoir  contre  le  cédant  ;  mais,  comme  le 
disent  MM.  Lyon-Gaen  et  Renault,  t  2,  n^  2052,  oe  principe 
parait  n'avoir  jamais  été  expliqué  aux  polices  d'assurances 
en  tant,  du  moins,  qu'il  s'agit  de  moyens  de  défense  ayant 
leur  cause  dans  le  contrat  lui-même  d.  D'ailleurs,  le  tiers 

Sorteur,  en  agissant  contre  l'assureur,  se  soumet  ipso  tado 
l'obligation  de  payer  la  prime  ;  car«  autrement,  il  touche^ 
rait  l'indemnité  complète  et  par  conséquent  plus  oue  Fassuré 
lui-même  (Desjardins,  t.  7,  n<»  1457,  p.  25  et  26  ;  Lyon-Gaen 
et  Renault^!.  2,  n*"  2252  ;  Trib.  com«  Marseille,  29  mai  1856, 
Recueil  de  Marseille,  1856.  I.  172;  Rennes,  26  févr.  1866, 
Recueil  de  Nantes,  1867.  i.  46;  Trib.  com.  Marseille,  29  oet. 
1873,  Recueil  de  Marseille,  1873.  1.  324  ;  Trib.-  com.  Havre, 
31  mai  1875,  ibid,,  1876.  2.  94). 

1807.  Quand  l'indemnité  est  réclamée  par  le  commet- 
tant, l'assureur  peut-il  compenser  jusqu'à  due  concurrence 
l'indemnité  qu'il  doit  au  commettant  et  la  prime  ijui  lui  est 
due  par  le  commissionnaire?  La  négative,  enseignée  par 
M.  Em.  Cauvet,  t.  1>  n«  104,  est  rejetée  par  MM.  Lyon-Caen 
et  Renault,  n«  2252.  Le  commettant,  disent  ces  auteurs,  en 
exerçant  une  action  contre  l'assureur  en  vertu  du  contrat 
d'assurance,  se  soumet  aux  obligations  inhérentes  à  ce  con- 
trat. Il  ne  peut  le  diviser  pour  en  accepter  les  avantages 
sans  en  supporter  les  charges.  M.  Desjardms,  t.  7,  n^  1457, 


p.  26,  se  prononce  dans  le  même  «ens  ;  on  ne  saurait,  sui- 
vant lui,  traiter  le  commettant  autrement  que  le  tiers  porteur. 

1808.  Mais  la  compensation  légale  ne  peut  s'accomplir 
que  pour  la  prime  due  en  vertu  du  contrat  invoqué  par  le 
tiers  porteur  ou  par  le  commettant  ;  l'assureur  ne  saurait 
l'opérer  à  raison  de  primes  dues  par  l'assuré  en  vertu 
d'autres  polices  ;  les  règles  générales  du  droit  civil  repren- 
draient alors  leur  empire  (Trib.  com.  Havre,  31  mai  1875, 
Recueil  de  Marseille,  1876.  2.  94  ;  Lyon-Caen,  t.  2,  n»  2252; 
Desjardins,  t.  7,  no  1457,  p.  27). 

Cependant  les  parties  peuvent  dérober  à  cette  règle  et 
empêcher  ainsi  l'assuré  de  se  ménager,  à  T'aide  d'une  coQion, 
le  moyen  de  toucher  son  indemnité  sous  la  simple  déduc- 
tion de  la  prime  afférente  et  sans  payer  les  autres  prinies 
qu'il  pourrait  devoir  (V.  sur  ce  point  art.  20,  pol.  franc,  sur 
corps  et  de  Courcy,  Ùommentaire  des  polices^  2''  éd.,  p.  163). 

1809.  Comme  on  l'a  exposé  au  Rép,  n^  1735  et  suprà, 
n?*  385  et  suiv.,  1q$  assureurs  ont  un  privilège  sur  la  chose 
assurée  pour  le  payement  de  la  prime  d'assurance.  On  a  vu 
d'ailleurs,  à  cet  égards  les  nouveaux  développements  que 
la  matière  comporte. 

1810.  Rappelons  ici  que  l'assuré,  en  sus  de  la  prime^ 
doit  payer  le  coût  de  l'assurance  (Y.  sv^à,  n^  1688). 

Art.  3.  —  De  l'obligation  de  l  assuré  de  donner  caution  pour 
le  payement  de  la  prime  s'il  vient  à  tomber  en  failUtement 
la  fin  des  risques  (Rép.  n»»  1738  à  1741). 

1811.  On  a  vu  au  Rép.  n^  1738  que  l'assureur  peut,  en 
cas  de  faillite  de  l'assuré  au  cours  de  Passurance,  exiger  une 
caution  pour.  le  payement  de  la  prime  et,  à  défaut  de  caution, 
faire  résilier  l'assurance.  Mais  ce  droit  n'existe  que  pour 
sûreté  des  primes  dues  à  raison  de  risques,  non  encore 
réalisés,  au  moment  où  il  s'exerce.  Si    à  cette  époque  des 

Fortes  étaient  déjà  survenues,  elles  constitueraient  pour 
assuré  un  droit  acquis,  auquel  l'assureur  ne  pourrait  se 
soustraire  au  moyen  de  l'action  résultant  de  l'art.  346. 

181^.  La  faculté  donnée  à  l'assureur  par  l'art.  346,  de 
même  que  celle  qui  est  accordée  à  l'assuré  en  cas  de  faillite 
de  l'assureur  (\.Rép.  n"  1977  et  suiv.,  et  infrà,  n«»  2009  et 
suiv.)y  constituent  une  dérogation  au  droit  commun.  On  a 
exposé  au  Rép,  n«*  1738  et  1739  quelles  en  ont  été  les  origi- 
nes ;  elle  peut  être  motivée  sur.  ce  que  l'assurance  est  un  con- 
trat aléatoire  dans  lequel  les  chances  doivent  être  égales 
et  qu'il  n'y  a  plus  d  égalité  lorsque  l'assuré  est  exposé  à 

Sayer  la  prime  en  pure  perte  ou  l'assureur  à  payer  l'in- 
emnité  sans  recevoir  la  prime  (de  Valroger,  t.  3,  n^  i482> 
1813.  L'assureur  cesse-t-il  de  jouir  de  la  faculté  de  rési- 
lier la  police  ou  de  demander  caution,  lorsque  le  sinistre 
est  survenu,  quoiqu'il  ne  soit  pas  encore  connu  des  parties? 
On  admet  d'une  manière  à  peu  près  générale,  conformé- 
ment au  système  soutenu  au  Rép.  n^  1740,  que  le  droit 
accordé  par  l'art.  346  c.  com.  à  l'assureur  reste  ouvert 
tant  que  l'événement  qui  a  mis  fin  aux  risques  n'est  pas 
parvenu  à  la  connaissance  des  parties.  Un  contrat,  dit 
M.  Weill,  n^  90,  conserve  son  caractère  aléatoire,  non  pas 
seulement  tant  que  l'événement  sor  lequel  les  parties  ont 
spéculé  est  incertain,  mais  tant  qu'elles  le  croient  incertain. 
Spécialement,  aux  termes  de  Tart.  365,  le  contrat  d'assurance 
est  valable  quand  il  est  fait  par  les  parties  dans  l'ignorance 
de  l'extinction  des  risques.  Ce  texte  doit  recevoir  son  appli- 
cation ici  où  il  s'agit,  non  plus  sans  doute  de  la  formation 
du  contrat,  mais,  ce  qui  est  analogue»  de  son  efficacité  pe^ 
sistaate  que  les  parties  reconnaissent,  Tune  par  sa  demande 
même  en  résolution,  l'autre  par  sa  résistance  à  la  demande* 
La  système  contraire  contraindrait  les  tribunaux  à  rendre, 
en  opposition  avec  la  pratioue  normale,  des  jugements  de 
résolution  ou  de  prestation  de  caution  purement  éventuels; 
car,  au  moment  du  jugement,  le  navire  étant  en  cours  de 
route,  on  ne  pourrait  jamais  être  sûr  de  l'existence  du  ris- 
que (V.  en  ce  sens  :  Desjardins,  t.  7,  n<»  1457  bis,  p.  28;  de 
Valroger,  t.  3,  n*  1491  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n'2253; 
Laurin  sur  Cresp,  t.  4,  p.  114,  note.  —  Conérà  :  Bédamde, 
t.  3,  nM^800 

Il  en  résulte  que  le  cautionnement  donné  par  les  vftkéics 
de  la  faillite  de  l'assuré,  pour  les  primes  dues  sur  risques 
flottants,  comprend  les  risques  qui  étaient  encore  incertains 
pour  les  parties,  bien  que  l'événement  pût  être  accompli- 
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ç: 


Mais  ceoautionnemeiitne  peut  remonter  à  aue  époque  anté- 
rieure à  la  déclaration  dO:  la  faillite»  quelle  que  soit  la 
date  assi^ée  ensuite  à  la  cessation  des  payements  ;  il 
ne  s'applique  qu'aux  assurances  dont  le  résultat  était  encore 
inconnu  au  jour  où  il  a  été  démandé  (Bordeaux,  5  mars 
i86i,  aff.  Pereyra,  D.  P.  6â,  â.  54.  Y.  aussi  Trib.  com. 
Marseille,  21  nov.  1861,  Aect<«U  de  Marseille,  1862.  1. 
113). 

1814.  M.  Weill  rejette  Topinion  que  nous  avions  adoptée 
au  Bép,  n<*  1740,  sur  le  point  de  savoir  si,  à  supposer  que 
la  caution  puisse  être  demandée  alors  que  l'événement  qui 
met  fin  au  risque  est  inconnu  des  parties,  cet  événement  est 

5 résumé  connu,  par  application  des  art.  365  et  366  c.  com., 
ans  le  cas  où,  en  comptant  trois  quarts  de  myriamètre  par 
heure,  il  est  établi  que,  soit  du  lieu  de  l'événement,  soit  du 
lieu  où  la  première  nouvelle  du  sinistre  est  arrivée,  elle  a 

u  parvenir  à  l'assureur  avant  Tintroduclion  de  sa  demande. 

'andis  que  la  présomption  de  Tart.  366  nous  avait  paru 
devoir  être  strictement  restreinte  à  l'hypothèse  prévue  par 
cet  article,  M.  Weill  préfère  la  doctrine  sanctionnée  par 
l'arrêt  du  8  déc.  1814,  rapporté  au  /Un.  ibid»  Il  n'admet  pas 
ou'on  puisse,  d'une  part,  s  appuyer  sur  Vart.  365.  c.  com.  pour 
décider  que  la  fin  du  risque  n'empêche  pas  une  des  par- 
ties de  demander,  le  cas  échéant,  la  résolution  du  contrat, 
et,  d'autre  part,  ne  pas  accepter  l'art.  366  qui  réglemente 
l'application  de  l'article  précédent.  —  Cette  opinion  nous 
paraît  inconciliable  avec  la  règle  que  les  présomptions 
légales  ne  peuvent  être  étendues  au  delà  des  cas  pour  les- 
quels le  législateur  les  a  établies  ;  et  nous  pensons  que  si  la 
présomption  de  l'art.  366  doit,  dans  le  cas  de  l'art.  346, 
être  prise  ea  considération,  elle  çerd  son  caractère  légal 
pour  dégénérer  en  présomption  simple,  susceptible  d'être 
combattue  par  des  preuves  et  des  présomptions  contraires 
(V.  en  ce  sens  :  De^ardins,  t.  .7»  n^  1457  6is,  p.  29). 

1815.  Les  dispositions  de  l'art.  346  sont-elles  applicables 
au  cas  de  déconfiture  de  l'assuré  qui  ne  suerait  pas  commer- 
çant, comme  au  cas-  de  faillite  ?  Cette  question  qui  a  été 
controversée  nous  parait  devoir  être  résolue  par  raffirma- 
tive  :  M.  de  Yalroffer,  t.  3,  ïï9  1490,  se  prononce  pour  une 
assimilation  complète  e^itre  le  cas  de  faillite  et  celui  de 
déconfiture  d'un  assuré.  Qest  aussi  l'opinion  de  M.  Desjar- 
dins,  t.  7,  n«  1457  bis,  p.  28  (V.  également  :  Trib.  com. 
Marseille,  21  nov.  1861,  Recueil  de  Marseille,  i862.  1.  113). 
A  la  faillite,  il  faut,  semble-t-il,  assimiler  depuis  la  loi  du 
4  mars  1889  (D.  P.  89.  4.  9)  la  liquidation  judiciaire. 

1816.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  faillite  soit  déclarée; 
la  cessation  de  payements  suffît.  Mais  on  ne  saurait  aller 
plus  loin  et  autoriser  l'assureur  à  recourir  à  l'art.  346,  lorsqu'il 
redoute  une  cessation  des  pavements  de  l'assuré,  parce  que 
celuÎHsi  serait  dans  un  état  de  gêne  inquiétant.  Autrement, 
on  donnerait  à  l'assureur  sur  les  affaires  de  l'assuré  un  droit 
d'inquisition  et  de  vérification  qui  serait  exorbitant  (Des- 
jtfdinstt.  7,  n«  1457  bis,  p.  28). 


Art.  4.  —  De  l'obligaHon  de  Vassuré  de  signifier  à  l'assureur 
les  ceois  qu'il  reçoit  eoneernant  les  accidents  dont  celui-ci 
est  respomable  {Rép.  n*"  1742  à  1749). 

1817.  On  a  vu  au  Rép.  n^  1742  que  l'obligation  imposée  a 
l'assuré  par  Fart.  374  c.  com.  a  pour  but  de  permettre  à 
l'assureur  d'atténuer,  dans  la  mesure  du  possible»  les  suites 
du  sinistre.  En  France,  les  asâureuis  sont  constitués  en 
comités  qui  se  chargent  de  prendre  toutes  les  mesures 
propres  à  opérer  le  plus  promptement  possible  les  opérations 
de  sauvetage,  ^el  que  soit  l'assureur;  dans  les  ports  impor- 
tants, les  syndicats  d'assureurs  ont  des  agents  expérimentés 
qui  se  rendent  le  plus  têt  possible  sur  le  lieu  du  sinistre  avec 
les  moyens  de  sauvetage  appropriés  aux  circonstances 
(V.  de  Courey,  Commentaire  des  polices,  2«  éd.,  p.  174); 
il  est  donc  de  l'intérêt  des  assureurs  d'être  promptement 
avisés  et  les  polices  ^rançai«e«  déclarent  l'assuré  responsable 
de  sa  négligence  à  prévenir  les  assureurs. 

1818.  Les  auteurs  paraissent  aujourd'hui  d'accord  pour 
reconnaître  que  l'obligation  imposée  à  l'assuré  par  l'art.  374 
D'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  du  contrat  et  que,  par 
consé^ent,  la  sanction  de  l'art.  374  ne  se  trouve  que  dans 
le  droit  commun,  c'est*à^dire  dans  l'art.  1382  c.  civ.  (Rép. 
n^  1745).  Cest  dans  les  termes  de  cet  article  que  l'assuré 


répondra  vis-à-vis  des  assureurs  du  préjudice  que  son  retard 
à  leur  notifier  les  avis  qu'il  aurait  reçus  leur  aurait  occa- 
sionné (Laurin,  t.  4,  p.  158  ;  de  Valroger,  t.  4,  n°  179o  ;  Weill, 
n<»  242;  Desjardins,  t.  7,  n»  1468,  p.  72;  Lyon-Caen,  t.  2, 
n«  2205  ;  Bôdarride,  t.  4,  n°  1469  ;  Aix,  15  janv.  1859, 
Recueil  de  Marseille,  1860.  2. 44  ;  Paris,  6  déc.  1876,  Bulletin 
de  la  cour,  1877. 1.442;  Trib.com.  Nantes,  21  déc.  1881,  aflÇ. 
de  la  Qironnière,  Recueil  de  Nantes,  1882. 1.  129),  et,  si  l'assuré 
se  trouve  privé  de  tout  recours  contre  l'assureur,  ce  sera  par 
application,  au  cas  particulier,  des  principes  de  l'art.  1382 
(de  Yalro^er,  t.  4,  u^  1795).  Ainsi  on  a  décidé  avec  raison 
que  la  saisie  du  navire  par  des  prêteurs  à  la  grosse  ne  peut 
donner  ouverture  au  délaissement  si  l'abandon  a  été  fait  par 
l'assuré  sans  qu'il  eût  mis  préalablement  les  assureurs  en 
demeure  de  dégager  le  navire  (Trib.  com.  Marseille,  8  août 
1849,  Recueil  de  Marseille,  1860.  2.  44).  «  J'appliquerais, 
ajoute  M.  de  Valroger,  t.  4,  n^  1795,  la  même  décision  au 
cas  où  rassuré  aurait  laissé  vendre  le  navire  en  cours  de 
voyage  faute  de  fonds  pour  le  réparer,  sans  avertir  les 
assureurs.  » 

1819.  Sans  doute,  comme  on  l'a  dit  au  Rép.  n^  1743, 
l'application  de  l'art.  374  est  restreinte  dans  la  pratique,  aux 
cas  de  sinistres  majeurs;  mais,  en  droit  cet  article  est  appli- 
cable même  au  cas  de  simples  avaries  ;  le  texte  de  l'art.  374 
prévoyant  non  seulement  le  cas  de  délaissement,  mais  aussi 
celui  de  tout  autre  accident  aux  risoues  de  l'assureur.  — 
Comme  Fart.  374  ne  parle  que  d'accidents  aux  risques  des 
assureurs,  on  pourrait  en  conclure  au'en  cas  d'assurance 
faite  avec  la  clause  franc  d'avaries^  l'assuré  n'aurait  pas  à 
aviser  l'assureur  des  simples  avaries  dont  celui-ci  ne  répond 
pas  ;  mais  le  silence  de  rassuré  peut,  même  en  ce  cas,  être 
préjudiciable  à  l'assureur,  et  il  serait  préférable  que  celui-ci 
tût  averti.  U  est,  en  efiet,  souvent  difficile  d'apprécier  au  pre- 
mier moment  la  gravité  d'une  avarie,  son  caractère  et  ses 
suites  possibles;  1  avertissement  donné  à  l'assureur  ne  sera, 
le  plus  souvent,  que  la  manifestation  de  la  prudence  la  plus 
ordinaire  (Bédarride,  t.  4^  n»  1464;  Desjardms,  t.  7,  n»  1468, 
p-  72  ;  de  Valroger,  t.  4*  n»  1796)* 

18;M.  Le  chargeur  assuré  doit  également  prévenir  les 
assureurs  sur  facultés  des  accidents  qui  peuvent  atteindre  le 
navire,  car  ces  accidents  sont  susceptibles  dans  certains  cas 
de  compromettre  le  chargement,  quoique  celui-ci  ne  soit  pas 
directement  atteint,  et  de  mettre  à  la  charge  des  assureurs 
des  avaries-frais,  sinon  des  avaries  matérielles.  Aussi  ne 
saurait-on  établir  en  thèse  générale,comme  l'a  décidé  le  tribu- 
nal de  Nantes  par  jugement  du  21  déc.  1881  (cité  suprà^ 
n»  1818),  que  lechargeur  n'est  pas  tenu  de  notifier  à  ses  assu- 
reurs les  relâches  faites  par  le  navire  à  la  suite  d'avaries.  Le 
chargeur  peut,  en  raison  des  circonstances,  n'avoir  pas  con- 
trevenu à  l'art.  374  et  n'avoir  pas  occasionné  de  préjudice  à 
l'assureur;  mais  il  peut  aussi  par  son  silence  l'avoir  exposé 
à  des  frais  considérables.  «  Le  juge,  dit  M.  Oesjardins,  t.  7, 
n^  1468,  p.  73,  devra  discerner,  selon  les  espèces,  où  com- 
mence, ou  finit  l'obligation  imposée  piir  Tart.  374.  » 

1821.  L'assuré  doit  signifier  l'avis  qui  lui  parvient,  d'où 
qu'il  vienne  (a4>.  n®  n44),  qu'il  relate  un  accident  ou  de 
simples  Inquiétudes,  car  même  en  ce  dernier  cas  son  silence 
pourrait  être  préjudiciable  à  l'assureur,  qu'un  simple  avis 
d'inquiétude  peut  déterminer  à  certaines  précautions,  notam* 
ment  à  se  faire  réassurer.  M. Desjardins,  t.  7»  n^  1468,  p.  72, 
ne  croit  cependant  pas  que  l'assuré  soit  tenu  dq  faire  <son* 
naître  à  l'assureur  ses  inquiétudes  personnelles;  «l'inqiiié- 
tude,  dit-il,  étant  un  phénomène  psychologique  d'ordre 
subjectif,  l'assureur  ne  peut  actionner  en  justice  celui  qui 
s'est  dispensé  d'une  telle  confidence  ». 

1821^.  Nous  persistons  dans  l'opinion  émise  au  Rép. 
n^  1744  que  l'assuré  n'a  nullement  a  contrôler  les  rensei- 
gnements qu'il  reçoit  ;  nous  n!admettons  donc  pas  qu'il  soit 
irresponsable  du  défaut  de  transmission  d'un  avis,  sous  pré- 
texte qu'il  n'a  pas  dû  regarder  l'événement  annonoé  comme 
certain  et  positif  (de  Valroger,  t.  4,  n<»  1797). 

1823.  A  qui  incombe  l'obligation  imposée  par  l'art.  374, 
lorsque  l'assurance  a  été  faite  pour  compte  ?  A  celui  pour 
lequel  ^assurance  a  été  faite,  dit  M.  de  Valroger,  t.  4,  n»  1799, 
s'il  connaît  cette  assurance,  et  à  celui  qui  a  fait  l'assurance 
comme  commissionnaire.  Cette  solution,  admise  par  Tart.  82S 
du  code  allemand,  doit  être  suivie  également  en  France» 
en  raison  de  l'assimilation  qui  résulte  des  dispositions  dç 


332 


DROIT  MARITlMli.  —  Chap.  8,  Sect.  6,  Art.  5. 


l'art.  348,  au  point  de  vue  de  la  réticence,  entre  le  commis- 
sionnaire et  le  véritable  intéressé. 

18^4.  Une  c[uestion  assez  délicate,  en  présence  du  texte 
de  Tart.  374  qui  impose  à  Tassuré  Tobligation  de  signifier  à 
Vassureur  les  avis  quHl  a  reçus^  est  celle  de  savoir  s'il 
doit  faire  connaître  à  Tassureur  les  nouvelles  parvenues 
à  sa  connaissance  par  la  voie  des  journaux.  Bien  que  le 
texte  de  l'art.  374  porte  simplement  les  avis  reçus  etfiemble 
ainsi  avoir  eu  seulement  en  vue  les  avis  reçus  en  particulier 
par  rassuré,  nous  pensons  que  celui-ci  doit  faire  connaître 
à  l'assureur  les  nouvelles  qu  il  a  connues  par  la  voie  de  la 
presse,  sans  toutefois  que  cette  obligation  puisse  être  érigée 
en  règle  absolue.  Le  but  du  législateur  dans  Tart.  374  a  été 
de  faire  profiter  l'assureur  de  tous  Içs  renseignements  qui 

Sarviennent  à  Tassuré,  et  nous  pensons  qu'il  n'y  a  pas  à 
istinguer,  suivant  la  voie  par  laquelle  les  renseignements 
sont  arrivés  à  la  connaissance  de  l'assuré,  de  même  qu'on 
ne  distingue  pas  entre  ceux  oui  sont  positifs  et  ceux  qui 
n'ont  que  la  valeur  de  simples  bruits.  Dira-t-on  que  les 
renseignements  insérés  dans  les  journaux  sont  devenus 
publics,  qu'ils  ont  pu  aussi  bien  être  connus  de  l'assureur 
que  de  l'assuré  ?  Cela  est  vrai  pour  les  renseignements  don- 
nés par  certains  journaux  spéciaux  que  les  assureurs  ont 
coutume  de  lire.  Mais  il  se  peut  que  les  renseignements 
soient  publiés  par  un  journal  local,  qui  insère  de  préférence 
les  nouvelles  relatives  aux  navires  attachés  au  port  où  il  est 
publié,  et  que  l'assureur  domicilié  à  Paris,  par  exemple,  ne 
recevra  pas  ;  ou  encore  qu'ils  soient  insérés  dans  un  journal 
publié  à  rétranger,  dans  une  région  lointaine,  que  personne 
ou  presque  personne  ne  lit  en  France  et  çui  tombe  sous  les 
yeux  de  l'assuré  ou  qu'il  reçoit.  Celui-ci  puise  dans  cette 
feuille  les  mêmes  renseignements  que  dans  sa  correspon- 
dance et  les  y  puise  à  peu  près  de  la  même  manière  ;  H  est 
donc  évident  qu'il  devra  aussi  bien  les  communiquer  à  l'as- 
sureur que  les  renseignements  qu'il  reçoit  directement.  Ce 
sera,  par  conséquent,  aux  juges  de  décider^  dans  le  cas  où 
l'assuré  aurait  négligé  de  faire  connaître  àl'assureur  un  ren- 
seignement puisé  dans  la  presse,  si  cette  négligence  a  été 
préjudicable  à  l'assureur.  Cette  obligation  est,  d'ailleurs, 
imposée  à  l'assureur  dans  plusieurs  pays  étrangers,  notam- 
ment en  Allemagne  (de  Valroger,  t.  4,  n®  4798.  V.  aussi  : 
Desjardins,  t.  7,  n«  1468,  p.  73). 

1825.  Quant  au  mode  de  signification  des  avis  reçus, 
on  paraît  d'accord  pour  décider  qu'il  ne  faut  pas  prendre 
à  la  lettre  l'expression  signifier  employée  par  l'art.  374. 
Cependant  M.  Ruben  de  Couder  enseigne  encore  que  la 
signification  doit  être  faite  par  huissier  (Dictionnaire  de  droit 
commercial,  v  Assurances  maritimes,  n°  700)  ;  mais  le  projet 
de  revision  du  code  de  commerce  de  1867,  se  bornait  à 
dire  que  l'assuré  devrait  faire  connaître  à  l'assureur  les 
avis  reçus,  et  les  auteurs  admettent,  en  général,  qu'une 
communication  amiable,  au  moyen  d'une  lettre,  d'un 
télégramme,  d'une  déclaration  verbale,  remplirait  suffisam- 
ment le  vœu  de  la  loi.  Toutefois,  suivant  MM.  Lyon-Caen, 
t.  2,  n*  2205,  un  avis  verbal  ne  serait  pas  suffisant.  H  im- 
porte, d'ailleurs,  de  faire  constater  que  l'avis  a  été  reçu,  ce 
qui  peut  se  faire  également  à  Tannable  par  un  visa  de  la 
lettre  d'avis  ou  par  une  réponse  écrite  à  cette  lettre  ou  un 
télégramme,  etc.  (de  Valroger,  t.  4,  n*>  1800.  V.  encore 
Laurin,  t.  4,  p.  159;  Desjardins,  t.  7,  n<>  1468,  p.  73-74; 
Bédarride,  t.  5,  n«  1475;  Bravardet  Démangeât,  t.  4,  p.  749). 
i826.  Le  délai  de  trois  jours  est  toujours  considère 
{Bép,  n^  1748)  comme  susceptible  d'augmentation  à  raison 
de  la  distance.  Ce  n'est  pas  un  délai  de  rigueur  (Desiardins. 
t  7,  n«  1468,  p.  74  ;  de  Valroger,  t.  4,  n«  1801  ;  Trib.  com. 
Anvers,  31  déc.  1884,  Recueil  di'Anvers,  1885.  1.  64). 

1827.  Il  y  a  lieu  de  rapprocher  du  cas  prévu  par  l'art. 
374  le  cas  particulier  de  l'art.  390  ;  lorsque  le  navire  a  été 
déclaré  innavigabîe,  l'assuré  sur  le  chargement  est  tenu  d'en 
fiûre  la  notification  dans  le  délai  de  trois  jours  de  la  récep- 
tion de  la  nouvelle  (Rép.  n»  21 15).  Il  faut  se  garder  de  croire 
que  rassuré  doive,  pour  avertir  l'assureur,  attendre  une  dé- 
claration régulière  d'innavigabilité  ;  les  expressions  du  code 
sont  restées  comme  une  réminiscence  de  l'ordonnance  de 
4681,  qui  exigeait  une  condamnation  du  navire,  et  le  devoir 
de  l'assuré  d'avertir  immédiatement  l'assureur  est  unanime- 
ment reconnu  (V.  Desjardins,  t.  7,  n«  1469,  p.  74  ;  de  Valro- 
ger, t.  4,  nM  944), 


1828.  Le  défaut  d'avertissement  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  390  aurait  pour  eflet  de  retarder  le  délaissement  (V. 
infrà,  n®»  2141  et  suiv.)  et  de  rendre  l'assuré  responsaole 
envers  l'assureur  du  préjudice  que  le  retard  aura  pu  lui  occa- 
sionner (de  Valroger,  t.  4,  n*»  1945).  Il  est  à  remarquer,  toute- 
fois, aue  les  assureurs  de  la  marchandise  ne  pourraient  se 
plaindre  du  défaut  de  notification  de  la  p^rt  de  l'assuré,  s'ils 
avaient  eu  directement  connaissance  de  Tinnavigabilité  (Bor- 
deaux, 23  août  1884,  Journal  de  droit  maritime,  1884,  p.  29). 

Art,  5.  —  De  l'obligation  de  Vassuré  de  justifier  du  chargetnent 
des  choses  assurées  ainsi  que  de  leur  valeur  (Rgj.  n"  n50 
à  1772). 

1820.  Comme  on  Ta  vu  au  Rép,  n°  1750,  l'art.  383  c.  com. 
fait  à  l'assurance  maritime  application  du  principe  de  droit 
commun  qui  met  à  la  charge  de  celui  qui  réclame  rexécution 
d'une  obligation  la  preuve  de  l'existence  de  cette  obli- 
gation, en  astreignant  l'assuré  à  prouver  le  chargement  des 
marchandises,  c'est-à-dire  leur  mise  en  risque.  Aussi  cet 
article  n'est-il  pas  seulement  applicable  en  cas  de  délais- 
sement (Desjardins,  t.  7,  n»  1484,  p.  109;  de  Valroger,  t.  4, 
n«  1862.  V.  cependant  :  Trib.  com.  Seine,  6  avr.  1882,  aff. 
Pira,  Recueil  du  Havre,  1882.  2.  214).  —  La  signification 
dont  parle  le  texte  ne  doit  pas,  du  reste,  s'entendre  uni- 
quement d'une  signification  proprement  dite;  ici,  comme  au 
cas  de  l'art.  374  (V.  suprà,  n«  1825),  dBS  équivalents  peuvent 
être  admis  (Desjardins,  t.  7,  n*>  1484,  p.  109  in  fine  et  110; 
de  Valroger,  t.  4,  n"  1863, 1864  et  1865  ;  Montpellier,  15  mai 
1872,  a(î.  Comp.  V Afrique  française,  D.  P.  74.  2.  165). 

1880.  Il  arrive  fréquemment  que  les  parties  dérogent  à 
la  règle  édictée  par  l'art.  383  et  conviennent  qu'en  cas  de 
sinistre,  l'assuré  sera  dispensé  de  produire  aucune  pièce 
justificative  du  chargement.  On  a  vu  également  au  Rép. 
n^  1750  que  la  validité  de  cette  clause  avait  donné  lieu  à  une 
controverse,  qui  s'est  d'ailleure  perpétuée.  Cependant,  une 
telle  clause  ne  dispensant  pas  rassuré  du  chargement  lui- 
môme,  mais  seulement  de  la  preuve  du  chargement,  la  plu- 
Sart  des  auteurs  n'hésitent  plus  à  admettre  qu'il  est  permis 
e  convenir  qu'on  s'en  rapportera  à  la  bonne  foi  de  l'une  des 
parties  pour  fournir  cette  prouve.  Évidemment,  cette  clause 
n'a  rien  d'illicite,  dès  que  la  preuve  contraire  est  réservée  à 
l'assureur  ;  il  ne  s'agit  que  d  un  déplacement  du  fardeau  de 
la  preuve  pour  lequel  les  parties  jouissent  d'une  entière 
liberté  (de  Valroger,  t.  4,  n«>  1875;  Weill,  n*  255;  Deqar- 
dins,  t.  7,  n«  1484,  p.  111  ;  Em.  Cauvet,  1. 1,  n»  328; 
Rouen,  2<  août  1867,  aflf.  Compagnie  d'assurances  laPlottSi 
D.P.  68.  2.  199.  —  Contra:  J.-V.  Cauvet,  t  1,  n«268).  Les 
tribunaux  restent,  d'ailleurs,  maîtres  de  contrôler  la  mise  en 
risc[ue  par  l'assuré,  et  notamment,  de  vérifier  si  une  partie 
des  effets  assurés  n'avait  pas  dû  être  débarquée  avant  le 
sinistre  ;  ils  peuvent,  en  pareil  cas,  diminuer  de  la  valeur  de 
ces  objets  le  montant  de  l'indemnité  à  payer  par  raseureor 
(Arrêt  précité  du  21  août  1867). 

1831.  Il  en  est  de  même  en  cas  de  réassurance,  comme 
nous  l'avons  exposé  au  Rép.  n®  1752.  U  peut  être  convenu 
que  le  réassuré  obligé  en  principe  de  justifier  du  charge- 
ment et  de  la  valeur  des  marchandises  vis-à-vis  du  réassu- 
reur, comme  l'assuré  Tétait  envers  lui,  ne  sera  tenu  oue 
d'exhiber  la  quittance  du  payement  qu'il  aura  lui-môme  fwt 
au  premier  assuré,  sous  réserve  de  la  preuve  contraire  a 
faire  par  le  réassureur.  La  clause  dont  s'agit  équivaut, 
comme  le  remarque  M.  de  Valroger,  t.  4,  n"  1876,  à  une 
sorte  de  mandat  donné  par  le  réassureur  au  réassuré  pw 
débattre  leurs  intérêts  communs.  «  L'assureur,  ajoute  M.  ae 
Valroger,  serait,  d'ailleurs,  conune  tout  mandataire,  respon- 
sable envers  le  réassureur  s'il  payait  trop  facilement  et  sans 
preuve.  »  (Desjardins,  t.  7,  n»  1484.  V.  sur  ce  point:  de 
Courcy,  t.  4,  Des  réassurances  H  des  traités  de  réassuranfiei 
p.  261  et  suiv.). 

183)2.  La  même  solution  est  également  applicable  au  cas 
où  c'est  im  prêteur  à  la  grosse  tjui  se  fait  assurer.  L  assu- 
reur répond,  en  pareil  cas,  des  risques  maritimes  aue  court 
le  prêteur  à  la  grosse  jusqu'à  ce  que  l'objet  du  prêt  soit  en 
sûreté  au  port  de  destination  (Rennes,  9  mars  1886,  aff.  Simon, 
RecueU  de  Nantes,  1887.  1.130).  Le  prêteur  doit,  par  consé- 
quent, prouver  que  les  efl'ets  affectés  ont  été  mis  en  risque 
et  ont  péri  dans  le  temps  et  le  lieu  des  risques.   Mais  u 
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rut  être  stipulé  qu'il  pourra  se  borner  à  ezhit>cr  le  contrat 
la  grosse^  l'assureur)  en  pareil  cas,  étant  réputé  s'en  être 
rapporté  au  préteur  pour  vérifier  la  réalité  du  risque  (de 
Vairoger,  t.  4,  n»  1876;  Desjardins,  t.  7,  nM484;  Weill, 
n«255). 

1883.  Quand  la  preuve  est  requise  de  l'assuré,  elle  se 
fait  ordinairement  à  Taide  du  connaissement,  ^i^i  a  force 
probante  non  seulement  entre  les  parties,  mais  encore  à 
regard  des  assureurs  (Y.  suprà,  n"*  949).  Mais  si  le  connais- 
sement contient  la  clause  que  dit  être  (Y.  suprà,  u9  933)  ras- 
suré doit  produire,  en  outre,  les  factures  et  autres  pièces  de 
nature  à  prouver  l'espèce,  la  quantité  et  la  qualité  des  mar- 
chandises chargées  (Desjardins,  t.  7,  n»  1484  ;  Paris,  24 
déc.  1884,  aff.  Peulevey  et  Roure,  Recueil  de  Marseille,  1886. 
2. 107).  L'assuré  peut,  d'ailleurs,  invoquer  d'autres  moyens 
de  preuve  que  le  connaissement  ;  les  mots  «  actes  justiii- 
catifs  »  employés  par  l'art.  383  l'indiquent  suffisamment  et 
Tappréciation  de  ces  moyens  de  preuve  appartient  aux  juges 
du  fait  {Bép.  n»  1759;  de  Valroger,  t.  4,  noi874;  Req.  27  mai 
1879,  infrà,  n»  1836).  Ainsi,  tandis  qu'il  a  été  jugé  que  la 
preuve  du  chargement  peut  résulter  des  déclarations  déli- 
vrées par  la  douane  du  port  de' chargement  (Aix,  29  mars 
1887  (1);  Trib.  oom.  Seine,  12  janv.  1888,  aff.  Gaucurte, 
Bévue  internationale  de  droit  maritime,  t.  3,  p.570),  la  cour  de 
Rouen,  par  un  arrêt  du  23  janv.  1881  [hecueil  du  Havre,  1884. 
2.  77),  a  pu  décider,  au  contraire,  que  les  certificats  de 
douane,  constatant  un  chargement  de  quantité  inférieure  à 
celle  portée  au  connaissement,  ne  suffisaient  pas  à  infirmer 
ce  dernier  (Y.  encore  :  Rouen,  19  mars  1878,  intrà,  n»  1836). 

iS34.  Non  seulement  le  connaissement  n'est  pas  le  seul 
document  au  moyen  duquel  la  preuve  du  chargement  puisse 
être  fournie,  mais  la  production  d'un  acte  équivalent  n'est 
même  pas  nécessaire.  H  est  admis,  en  effet,  que  l'assuré  peut 
recourir  à  tous  les  modes  de  preuve  quelconques  autorisés 
eu  matière    commerciale  (Req.  18  févr.  1863,  aff.   Gomp. 

(1)  (Alfano.)  •-  Le  31  déc.  1886,  jogement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Nice  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  le  sieur  François 
Alfimo  justifie  par  des  documents  réguliers  qu'il  est  légitimement 
propriétaire  des  connaissements  constatant  le  chargement  des 
marchandises  perdues,  ainsi  que  des  polices  d'assurances  garan- 
tissant les  risques  qu'elles  pouvaient  éprouver;  que,  dès  lors,  il  y 
a  lieu  de  lui  reconnaître  le  droit  d^actionnerles  compagnies  défen- 
deresses ;  —  Attendu,  en  ce  qui  touche  les  autres  exceptions,  que, 
des  documents  produits  aux  débats,  il  réf^ulte  que  la  plage  de 
Goroglio  est  comprise  dans  le  périmètre  du  port  de  Naples;que 
les  certificats  des  chargements  laits  à  Goroglio,  où  il  existe  un 
poste  de  douane  et  une  estacade  pour  les  embarquements,  sont 
datés  de  Naples  et  que  les  chargements  faits  sur  ce  point  sont 
généralement  réputés  faits  dans  le  port  de  Naples;  qu'il  y  a  lieu, 
dès  lors,  de  considérer  comme  fait  de  ce  port  le  voyage  de  VAn- 
g^a-Maria;  —  Attendu  qu'il  résulte  également  des  documents 
produits,  et,  notamment,  des  déclarations  de  la  douane  de  Goro- 
glio, que  les  marchandises  dont  le  sieur  Alfano  demande  le  paye- 
ment ont  été  réellement  chargées  à  bord  de  VAngela-Maria;(\\ïe, 
ce  navire  ayant  péri  par  fortune  de  mer,  il  y  a  lieu  de  décla- 
rer les  compagmes  défenderesses  tenues  de  payer  les  marchan- 
dises qu'il  avait  à  son  bord,  et  qui  étaient  assurées  par  elles  ;  — 
Par  cea  motifs,  le  tribunal  conuamne  les  compagnies  à  payer  à 
Alfkno  le  montant  des  marchandises  perdues,  etc.  »  —  Appel  par 
les  assureurs. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  — 
Confirme. 

Du  29  mars  1887.-G.  d'Aiz.-MM.  Lorin  de  Reure,  pr.-6rassi, 
»^.  gén.-Abram  et  Delarue  (du  barreau  de  Paris),  av. 

(2)  (Perrère  et  comp.  C.  Gomp.  d'assurances  maritimes  le  TrU 
ton  et  l'Espérance.)  —  La  cour  de  Rouen,  le  19  mars  1878,  a  rendu 
l'arrêt  suivant  :  ^  «  Attendu  qu'après  avoir  signifié  aux  compa- 
Kttiee  d'assurances  maritimes  le  Triton,  FEspérance  et  autres,  le 
délaissement  de  six  mille  cuirs  (3000  secs  et  3000  salés)  de  premier 
choix,  de  poids  et  de  qualité  supérieurs,  que  le  capitaine  Sturr 
s^éudt  engagé  à  transporter  de  Bahia,  sur  le  navire  hollandais 
Comelia-Abrahminaj  Georges  Perrère  et  comp.,  consignataires 
an  Havre,  ont  assigné  lesdites  compagnies  en  payement  de 
113100  fr.,  valeur  assurée  par  avenant  du  17  févr.  1876  à  la 
fiplice  flottante  du  28  déc.  1875;  que,  pour  réclamer  le  prix  des 
SIX  mille  cuirs,  objet  de  l'assurance,  Perrère  et  comp.  se  fondent 
msr  ce  que  les  compagnies  ont  répondu  de  la  baraterie  de  patron 
aux  termes  de  la  police,  le  capitaine  n'ayant  débarqué  au  Havre 
qu'environ  deux  mille  cuirs  de  rebut  avariés  et  hors  classe  ;  qu'ils 
ajoutent  qu'ils  doivent  au  moins  rentrer  dans  la  somme  de  77218  fr. 
SO  cent,  qu'ils  ont  déboursée  à  titre  d'avances  sur  ia  foi  du  connais- 
«ement  dont  ils  étaient  porteurs;  que  les  compagnies  objectent 


V Aquitaine,  D.  P.  63.  1*  372.  V.  aussi  Paris,  30  juill.  1873, 
aff.  Gomp.  d'assurances  générales»  D.  P.  76.  2. 164).  Décidé, 
spécialement,  que  la  preuve  du  chargé  peut  être  puisée  dans 
la  déclaration  du  capitaine  et  de  l'équipage  devant  l'autorité 
consulaire  (Req.  24  juiil.  1883,  aff.  le  Zodiaque,  D.  P.  84. 1. 
417),  et  même  dans  la  notoriété  publique  (Trib.  com.  Havre, 
14  mai  1855,  aff.  Sergent,  D.  P.  55.  5.  32).  —  A  plus  forte 
raison  la  preuve  peut-elle  se  faire  autrement  que  par  la 
production  des  actes  justificatifs  en  casde  perte  totale  :  lors- 
que ces  actes  ont  péri  avec  le  navire  lui-même  et  tout  ce 
qu'il  contenait,  le  juge  doit  y  suppléer  à  l'aide  des  docu- 
ments de  la  cause  et  des  explications  des  parties  (Civ.  rej. 
8  déc.  1852,  aff.  Nicolle,  D.  P.  53.  1.  15;  Weill,  n«  256). 

1835.  Le  droit  de  faire  la  preuve  des  faits  contraires 
à  ceux  qui  sont  consignés  dans  les  attestations,  consacré  par 
l'art.  384,  doit  dans  tous  les  cas  être  réservé  à  l'assureur» 
comme  on  l'a  dit  auRép.  n°  1760, et  cette  réserve  s'applique 
à  tous  les  cas  (Rép.  n^  1761),  môme  à  ceux  où  la  contes- 
tation porte  sur  les  évaluations  de  la  police  d'assurances 
relatives  à  la  chose  assurée  et  môme  quand  il  s'agit  d^éva- 
luations  faites  de  gré  à  gré  (Rouen,  2  juin  1870,  aff.  Ducasse, 
D.  P.  71.  2.  125,  et  sur  pourvoi,  Req.  20  févr.  1872,  D.  P.  72. 
1. 250  ;  Req.  12  juin  1876,  aff.  Benecke,  D.  P.  77.  1.  193). 

1836.  Le  droit  pour  l'assureur  de  faire  la  preuve  con- 
traire aux  attestations  qui  lui  sont  opposées  va  môme,  sui-; 
vant  un  arrêt  (Bruxelles,  30  juill.  1887,  aff.  Weber,  Jurispru' 
denceduport  d'Anvers,  1887.  1.  369)  jusqu'à  lui  permettre 
de  contester  les  énonciations  d'un  connaissement  même  régu^ 
lier  et  de  prouver  à  rencontre  de  ces  énonciations  Je  défaut  de 
chargement  par  tous  moyens  de  droit.  C'est  égsdement  l'opi- 
nion de  M.  Desjardins,  t.  4,  n«  928,  et  t.  7  n»  1485,  p.  113; 
de  M.  de  Valroger,  t.  4,  n«  1878,  et  elle  a  été  consacrée  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  19  mars  1878,  confirmé  par 
la  cour  de  cassation,  le  27  mai  1879  (2).  M.  Em.  Gauvet,  1. 1, 
n'*  323,  n'admet  la  preuve  contraire  au  connaissement  qu'au 

à  leur  tour  aux  appelants  quMls  ne  peuvent  opérer  le  délaisse- 
ment, ni  demander  Je  prix  de  marchandises,  qui,  n'ayant  point 
été  cbarffées,  n'ont  jamais  été  mises  aux  risques  des  assureurs; 
que  d'ailleurs,  les  conditions  dans  lesquelles  se  serait  accomplie 
la  baraterie  de  patron,  les  affranchit  de  toute  responsabilité  ; 
qu^enfin,  les  consignataires  ne  peuvent  s'en  prendre  qu'à  leur 
imprudence  d'avoir  avancé  dos  fonds  sur  la  foi  de  faux  connais- 
sements; —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  le  capitaine 
Sturr  a  été  reconnu  coupable  par  le  jury  de  la  seine-Inferieure 
d'avoir  signé  de  faux  connaissements  relatifs  aux  six  mille  cuirs 
dont  s'agit  et  tenté  d'incendier  le  navire  dont  il  avait  la  garde; 
qu'il  a  été  condamné  pour  ce  double  crime  à  douze  années  de 
travaux  forcés  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  du  26  nov.  1876; 
qu'il  est'  de  prmcipe  que  les  arrêts  de  condamnation  sont  des 
actes  de  l'autorité  publique,  foisantfoidu  contenu  de  leurs  décla- 
rations envers  et  contre  tous;  qu'il  n'est  plus  permis  au  iuge 
civil  de  discuter  ou  de  révoquer  en  doute  la  matérialité  de  laits 
solennellement  constatés,  ni  leur  qualification  légale;  qu'ainsi  la 
fausseté  des  connaissements,  qui  sert  de  base  a  l'action  civUe, 
comme  elle  a  servi  de  base  &  l'action  publique  pour  arriver  au 
but  criminel  qu'on  voulait  atteindre,  est  irrévocablement  jugée; 
qull  est  donc  établi  que  le  capitaine  n'a  ni  reçu  ni  chargé  sur 
son  navire  les  six  mille  cuirs  marqués  et  choisis,  portés  aux 
connaissements  des  22  et  24  janv.  1876,  malgré  sa  déclaration 
sur  lesdits  connaissements  quil  les  avait  reçus  et  chargés;  que 
l'expéditeur  et  lui,  présents  au  chargement,  leur  ont  substitué, 
par  eux-mêmes  ou  leurs  affidés,  environ  deux  mille  cuirs  de 
rebut,  presque  tous  sans  marque,  de  poids  et  de  qualité  inférieurs, 
destinés  à  périr  avec  le  navire;  —-Attendu  qu'au  surplus,  et  alors 
même  que  ces  faits  ne  seraient  point  reconnus  par  un  verdict 
souveram,  ils  résulteraient,  avec  la  dernière  évidence,  des  pro- 
pres aveux  du  capitaine  et  de  tous  les  documents  de  la  cause  ; 
qu'en  déclarant,  dans  son  interrogatoire,  qu'il  avait  consenti  à 
signer  les  connaissements  tout  préoarés  par  le  chargeur,  malgré 
la  fausse  indication  des  marchanoises.  qu'il  savait  n'avoir  pas 
reçues,  le  capitaine  a  pour  caution  de  sa  véracité  le  danger 
même  auquel  il  exposait  sa  liberté,  sa  vie  peut-être,  puisque  le 
navire  qull  tentait  d'incendier,  pour  procurer  un  bénéfice  illicite 
à  l'expéditeur,  était  habité;  que,  sous  peine  d'enlever  au.  crime 
le  seul  mobile  qui  l'avait  inspiré,  il  était  dans  la  nécessité  des 
choses  que  le  chargeur  ne  lui  remit  que  des  cuirs  de  dernier  choix, 
en  moindre  quantité  et  d'une  valeur  inférieure  au  capital  assuré  ; 
que  les  cuirs,  estimés  113100  fr.  dans  la  police,  ont  été  vendus 
12716  fr.  sur  le  marché  du  Havre  ;  que  la  vente  des  cafés,  assu- 
rés 250000  fr.,  n'a  produit  qu'une  somme  de  38226  fr.;  que  le 
manifeste  du  navire  vient  confirmer  toutes  ces  présomptions; que, 
si  l'on  consulte  ce  manifeste,  d'ailleurs  conforme  aux  nux 
connaissements,  il  en  ressort  cette  singularité  que  le  Comélia- 
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oas  de  4ol  et  de  fraude  ;  mais  il  infirme  lui-m6me  la  res- 
triction quil  pft)pose  en  reconnaissant  que  l'art.  283  est,  au 
cas  qui  nou  soccupe,  modifié  par  Tart.  348  ;  or  cet  article  vise 
non  seulement  le  dol  proprement  dit,  c'est-à-dire  la  collu- 
sion entre  le  chargeur  et  le  capitaine,  mais  toute  fausse 
déclaration  de  l'assuré  ;  et  c'est  bien  la  fausse  déclaration 
qui  est  invoquée  dans  Thypothèse  que  nous  examinons. 

tS87.  L'art.  383  ne  s'applique  pas  au  seul  cas  d'assu- 
rances sur  facultés,  comme  son  contexte  pourrait  le  faire 
croire»  étant  donné  qu'il  ne  parle  que  des  actes  justificatifs 
de  la  perte  et  du  chargement.  Sans  doute,  comme  le  remar- 
que M.  de  Valroger,  t.  4,  n«  4866,  «  les  rédacteurs  du  code 
ont  eu  particulièrement  en  vue  Tassurance  sur  facultés; 
mais  il  est  évident  que,  lorsqu'il  s'sjgit  d'une  assurance  sur 
corps,  l'assuré  doit  également  justifier  sa  demande.  Il  faut 
donc  généraliser  la  disposition  de  l'art.  383  ».  Mais,  qu'il 
s'agisse  d'une  assurance  sur  (acuités  ou  d'une  assurance 
sur  corps,  l'assuré  n'en  aura  pas  moins  à  prouver  la  mise 
en  risques,  l'accident  qu'il  veut  mettre  à  la  charge  de  l'as- 
sureur, et  enfin  son  intérêt  à  la  chose  assurée  et  la  valeur 
de  celle-ci  (V.  de  Valroger,  t.  4,  n^*  1866  et  suiv.). 

'IScIS.  La  valeur  du  navire  se  prouve  lorsqu'elle  n'est  pas 
fixée  par  la  police,  au  moyen  oes  renseignements  fournis 
par  Tadministration  du  Veritas,  le  Registre  maritime,  etc. 
(V.  suprà,  no  162i). 

1889.  Après  avoir  prouvé  la  mise  en  risque,  l'assuré  doit 

{irouver  l'accident  qu'u  veut-mettre  àla charge  de  l'assureur, 
e  sinistre  en  un  mot.  Il  dispose  pour  cela,  outre  le  journal 
de  bord  et  le  rapport  de  mer,  de  tous  les  modes  de  preuve 
en  matière  commerciale.  Mais,  conune  le  remarque  M.  Des- 


Abrahmina,  dont  la  jauge  ne  mesurait  que  deux  cent  soixante 
dix  tonneaux,  en  aurait  porté  le  double  ou  quatre  cent  soixante- 
dix;  qu'à  l'ouverture  des  panneaux  à  son  arrivée  au  Havre,  le 
28  avr.  1876,  ji  était  constaté  en  présence  du  commissaire  cen- 
tral et  d'après  l'expertise  faite  par  les  ordres  du  consul  hoUan- 
dais,  que  le  navire  était  plein,  alors  qu'U  manquait  à  bord  les 
quatre  mille  cuirs,  (quinze  cents  sacs  de  café  et  une  certaine  quan- 
tité de  billes  de  palissandre  ou  jacaranda;  que  d'après  le  témoi- 
fnage  du  second  et  de  tous  les  hommes  de  l'équipage  il  n'avait 
té  rien  déchargé  ni  vendu  en  cours  de  route,  notamment  à 
Saint-Michel  (Açores)  où  le  navire  avait  relâché;  qu'il  est  donc 
matériellement  certain  que  les  cuirs  n'ont  jamais  été  embar- 
qués, puisqu'ils  auraient  excédé  la  capaeité  du  navire  ;  —  Attendu 
lu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au  certificat  d'Alvarez,  surtout 
[ans  les  conditions  où  il  est  produit  et  alors  qu'il  est  en  contra- 
diction formeUe  avec  la  chose  jugée,  ses  propres  déclarations 
comme  témoin  dans  l'information  laite  au  Brésil,  et  le  système 
même  de  l'appelant  relatif  au  détournement  prétendu  des  mar- 
chandises par  le  capitaine;  que  la  preuve  que  Ferrère  prétend 
tirer  des  attestations  de  la  douane  brésilienne  n'est  ni  juridique, 
ni  concluante;  que,  si  les  procès- verbaux  de  l'administration 
impriment  un  caractère  d  authenticité  aux  constatations  des 
déUts  ou  contraventions  commis  an  pr^udice  de  TEtat,  on  ne 
peut  atu-ibuer  la  même  vertu  aux  visas  émanés  de  ses  agents, 
en  ce  qui  concerne  les  constatations  relatives  aux  divers  rapports 
des  particuliers  entre  eux  (c.  com.  art.  384)  ;  que  les  permis  de 
sortie  se  donnent  sur  la  foi  des  indications  de  l'expéditeur  ou  de 
ses  commis  et  des  reçus  provisoires  du  capitaine  lors  du  charge- 
ment à  quai,  et  ne  sont,  le  plus  souvent,  précédés  que  d'une 
vérification  sommaire;  que  le  visa  des  gardes  composant  les  qua- 
drot  de  surveillance  n  établissent  qu^ne  chose,  c'est  que  les 
aUèges  ont  porté  des  colis  sur  le  navire  sans  contrôler  l'espèce  et 
la  qualité  des  objets  transportés;  qu'il  suffit  aux  préposés  que 
les  droits  du  fisc  soient  garantis  et  qu'ils  l'ont  été  dans  l'espèce 
outre  mesure  puisque  les  quantités  chargées  étaient  inférieures 
aux  déclarations;  que,  d'ailleurs,  les  agents  étaient  loin  de 
soupçonner  la  fraude  quand  le  capitaine  venait  lui-môme  à  terra 
recevoir  la  cargaison,  que  le  chargeur  lui  remettait  la  note  des 
marchandises,  et  qu'ils  signaient  tous  deux  le  connaissement  en 
présence  des  commis  du  chargeur;  que  l'appelant  soutient  à  la 
vérité  que,  si  les  marchandises  n'ont  point  été  transportées  à 
bord;  eUes  n'en  ont  pas  moins  été  placées  sur  les  allèges,  qui 
devaient  les  y  conduire,  et  qu'aux  termes  de  la  police  (art.  28), 
les  risques  sur  facultés  commencent  au  moment  de  l'embarque- 
ment sur  les  allèges  ;  que,  sans  doute,  lorsque  les  marchandises^ 
objet  des  connaissements  et  de  l'assurance,  sont  placées  sur  des 
allèges  qui  les  conduisent  immédiatement  à  bord,  les  assureurs 
ne  peuvent  décliner  leur  responsabilité  ;  qu'ils  l'acceptent  encore 
aujourd'hui  dans  ces  conditions  (c.  coin.  art.  328);  mais  qu'il  en 
est  autrement  quand  des  marchandises  de  rebut  portant  d'autres 
marques  ou  n'en  portant  aucune  et  vouées  à  une  perte  prémé- 
ditée, sont  substituées  sur  les  allèges  à  celles  qui  ont  fait  flcti- 
vemeot  la  matière  du  contrat  ;  que  les  connaissements  et  la 
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jardins,  t.  7,  n«  1488,  p.  115,  si  l'assuré  doit  prouver  le 
sinistre,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  cause  du  sinistre; 
jusqu'à  preuve  oontraire,  le  sinistre  est  présumé  le  résultat 
de  la  fortune  de  mer,  et  lorsque  l'assureur  se  croit  exonéré 
par  le  vice  propre,  par  le  fait  de  l'assuré  ou  par  toute  autre 
cause  qui  efface  sa  responsabilité,  il  doit  à  son  tour  en  faire 
la  preuve. 

1840.  On  a  vu  au  Rép.  n^*  1764  et  suiv.  de  quelles  pvé> 
cautions  Tart.  344  a  entouré  la  preuve  du  chargement  des 
marchandises  qui  appartiennent  au  capitame,  et  quelles  sont 
les  raisons  qui  ont  motivé  ces  précautions.  Les  règles  exposées 
au  Répertoire  doivent  toujours  être  observées;  mais  on 
admet,  en  général,  comme  le  tribunal  de  Marseille  l'avait 
déjà  jugé  (Rjép.  u9  1766),  que  le  mode  ^  preuve  édicté 
par  Fart.  344  à  rencontre  du  capitaine,  aussi  bien  que  celui 
imposé  par  Part.  345  pour  les  cas  de  marchandises  appar- 
tenant aux  gens  de  l'équipage  ou  aux  passagers,  n'est  pas 
rigoureusement  impératif  et  qu'il  y  peut  ètre<  suppléé  par 
d'autres  modes  offrant  une  preuve  péremptoire(WeuI,n«  85; 
de  Valroger,  t.  4.  n»  1478  ;  Trib.  com.  Marseille,  2déc.  1853, 
Recueil  de  Marseille,  1854.  1.  15  ;  10  déc.  1859,  îMd.,  1859, 
1 .  301).  Dans  tous  les  cas,  l'art.  344  dérogeant  au  droit  com- 
mun, il  n'y  a  pas  lieu  de  l'étendre  aux  cas  mi'il  lïe  prévoit 
pas  expressément  et,  par  exemple,  à  celui  ou  le  chargeur 
serait  un  parent  du  capitaine  au  degré  prohibé  pour 
Tadraission  en  témoignage.  —  La  disposition  de  l'art.  344 
s'applique,  d'ailleurs,  aux  marchandises  dans  lesquelles  le 
capitaine  n'aurait  qu'un  droit  de  copropriété  (de  valroger, 
t.  4,  n«  1477). 

i84t.  De  môme  que  Fart.   344  entoure  de  certaines 


police  manquent  alors  d'aliment,  et  que  la  loi  comme  la  raison 
affranchit  les  assureurs  de  risques  qui  n'ont  jamais  existé  ;  que 
le  contrat  est  sans  cause  comme  se  trouvant  infecté  par  tme 
erreur  portant  sur  la  substance  môme  de  la  chose  qm  en  est 
l'objet;  qu'il  paraît  superflu  de  rassembler  ici  les f résoinptiOM 
graves,  précises  et  cqncordantes.  rappelées  plus  haut,  ou  qui 
seront  énumérées  plus  loin;  que  w  certificat  d'AWare»,  produit 
par  le  chargeur  lui-même,  suffirait  seul  pour  donner  Le  plus  écla- 
tant démenti  aux  allégations  de  Rodriffues  da  Crus,  puisque  le 
patron  des  allèges  affirme  avoir  porté  les  cuirs  à  bord  même  de 
la  Comélia  ;  qu'il  reste  donc  surabondamment  démontré  qud 
défaut  du  chargement  indiqué  dans    la  police,  l'assurance  a 


manqué  de  son  élément  essentiel,  et  que  les  naarchandises  dont 
Kerrère  a  signifié  le  délaissement,  qu'elles  soient  restées  dans 
les  magasins  de  da  Crus  ou  qu'elle  n'y  aient  jamais  été,  n  ont 
point  été  exposées  aux  risques  prévus  par  le  contrat;...  —  w 
ces  motifs,  etc.  >»  —  Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Ferrère  et 
comp.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation»  par 
fausse  application  de  la  chose  jugée  par  f  arrêt  de  la  cour  d  as- 
sises de  la  Seine-Inférieure  du  22  nov.  1876  et  des  art.  328  et 
352  c.  com.  :  —  Attendu  que  la  cour  d'appel  de  Rouen,  pour 
résoudre  la  question  de  savoir  si  les  marchandises  assurées  par 
Ferrère  et  comp.  avaient  été  mises  à  bord  des  aUèges,  en  pre- 
mier lieu,  puis  ensuite  de  la  goélette  CaméUa-Àbrahminat  ne 
s'est  pas  fondée  seulement  sur  Pautorité  de  la  chose  jugée  au  m- 
minel  par  Tarrét  du  22  nov.  1876;  que  la  cour  de  Rouen  a  vérifie 
de  nouveau  et  par  elle-même  les  faits  de  la  cause,  et  au'après 
cet  examen  elle  a  déclaré  que  les  six  mille  cuirs  assurés  n  avaient 
été  chargés  ni  sur  la  goélette,  ni  même  sur  les  allâmes;  qj®*** 
a  ajoute,  en  ce  qui  concerne  le  transfert  par  les  allèçes  de  la 
terre  à  bord  de  la  goélette,  qu'aucun  détournement  n  avait  en 
lieu  pendant  ce  trajet,  et  que  les  allèges  n'avaient  contenu  que 
les  marchandises  de  rebut  dont  on  avait  composé  firauduleuse- 
ment  la  cargaison  du  navire,  destinée  à  périr  avec  lui  ;  que  la 
cour  d'appel  affirmant  souverainement  tous  ces  faits  comme  les 
ayant  vérifiés,  il  est  inutile  de  rechercher  s'ils  étaient  d^à  éta- 
blis par  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Seine-inférieure  en  date 
du  22  nov.  1876  ;  que  la  cour  ayant  ainsi  déclaré  que  les  mar- 
chandises assurées  n'ont  point  été  chargées  sur  les  allèges,  il  ea 
résulte  que  le  moyen,  en  tant  qu'il  est  pris  des  art.  328  et  368  c. 
com.,  manque  par  le  fait  qui  lui  sert  de  base  ;  -,      ^  ùl 

Sur  le  second  moyen,  pns  de  la  prétendue  violation  des  art.  v% 
et  95  c.  com.  et  fausse  application  de  l'art.  352  du  môme  code: 
—  Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  de  l'arrêt  atuqué  que 
les  marchandises  assurées  n'ont  été  chargées  ni  sur  le  navire,  m 
sur  les  gabares  pour  les  y  porter  ;  —  D'où  il  suit  qu'aucun  ns* 
que  maritime  n'ayant  existé,  le  contrat  d'assurance  ^t  sans 
objet  et  qu'il  est  superflu  de  rechercher  quel  en  serait  le  Dene- 
ficiaire  et  par  quelles  exceptions  il  pourrait  être  repoussé  ;  — 
Rejette,  etc. 

Du  27  mai  1879.-Ch.  req.-MM.  Bédarrides;  pr.-Connelly,  rap.- 
Lacointa,  av.  gén.,  c.  conl-Bosviel,  av. 
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pr6cautk«8  to  jusiifieation  de  la  mise  en  risque  des  mai"- 
chandises  assurées  par  le  capitaine,  de  môme  les  polices 
sur  corps  prennent  à  Téffard  du  capitaine  propriétaire  ou 
copropriétaire  du  navire,  des  mesures  particulières.  D'après 
l'art.  14  de  la  police  française  sur  corps,  notamment,  la  pari 
d'indemnité  du  capitaine  propriétaire  du  navire  n'est  réglée 
qu'après  que  le  résultat  de  l'enquête  administrative  à 
laquelle  sa  conduite  doit  être  soumise  est  connu.  Si  la  perte 
est  imputable  au  capitaine,  sans  dol  ni  fraude  de  sa  part, 
les  a88ui<eurs  sont  valablement  libérés  de  la  part  assurée 
du  capitaine  en  lui  payant  par  composition  50  pour  iOO  de 
l'indemnité,  lorsque  son  brevet  lui  a  été  retiré  définitive- 
ment, 75  pour  iOO,  lorsqu'il  ne  lui  a  été  retiré  que  pour  un 
temps  (V.  de  Valroger,  t.  4,  n*  4873). 

Art.  6.  —  De  VohUgation  de  Vassuré  de  justifier  de  la  perte 
des  choses  assurées  {Rép.  n'*  i773). 

i84a.  V.  inflrà,  n"  2091  et  suiv. 

Ait.  7.  ^^  De  l'obligation  de  Vassuré  de  déclarer ,  au  moment 
où  il  exige  l'indemnité,  les  assurances  faites  sur  l'objet 
assuré,  . 

1848.  V.  infrà,  n»»  2148  et  suiv.  ;  Rép.  n«  2175. 

Abt.  8.   —  Le  l'oUigation  de  Vassuré  de  veiller  et  de  con- 
courir  à  la  conservation  de  la  chose  assurée. 

1844.  V.  infrà,  n<»  2101  et  suiv.  ;  Rép,  n«  2102. 

SccT.   7.  —  Dis  obuoations  db  l'assureur 
(Rép.  n"  1774  à  1979). 

Art.  i«'.  —  De  l'obligiUion  de  Vassureur  de  garantir  Vassuré 
des  risques  maritimes  auxquels  sont  eœposées  les  choses  qui 
fimtVopjet  de  Vassurance  (Rép.  n^*  1775  &  1979). 

§i".  —  De  la  nécessité  d'un  risque  maritime  (i{^p.  no»m6àl816). 

i845.  n  n'est  plus  besoin  d'insister  sur  la  nécessité 
d'un  risque  maritime  dans  le  contrat  d'assurance.  L'exis- 
tence du  risque  est  à  ce  point  de  l'essence  du  contrat,  que 
Fassurance  est  résiliée  ipso  facto  lorsque  le  risque  n'est  pas 
encouru.  C'est  ce  qui  a  lieu  notamment  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  349  c.  com.,  c'est-à-dire  quand  le  voyage  est 
rompu  avant  le  dénart.  On  dit  alors  qu'il  y  a  ristourne  de 
l'assurance.  Cest  là  xme  dérogation  au  droit  commun, 
qui  crée  une  inégalité  évidente  entre  les  parties  puisque, 
tandis  que  l'assureur  est  lié  par  la  police,  l'assuré  peut 
toujours  se  dégager  moyennant  l'indemnité  de  1/2  pour  100 
(art.  349).  L'assureur  peut  seulement  mettre  l'assuré  en 
aemeure  d'exécuter  ou  de  résilier  le  contrat. 

Cette  dérogation  se  justifie  par  l'inconvénient  grave  qu'il 
y  aurait  à  ne  pas  laisser  à  l'assuré  la  liberté  de  se  désister 
d'une  opération  qu'il  a  pu  primitivement  considérer  comme 
avantageuse,  mais  dont  il  a  ensuite  découvert  les  dangers 
(Desiardins,  t.  8.  n*>  1628;  Cresp,  t.  3,  p.  184). 

1846.  On  a  ait  au  Rép.  n»  1777  que  les  expressions  de 
cet  article  «  si  le  voyage  est  rompu  avant  le  départ  du  vais- 
seau »  ne  rendent  pas  exactement  la  pensée  du  législateur 
et  qu'elles  doivent  être  interprétées  en  ce  sens  que  la  rup- 
ture du  voyage  avant  le  risque  commencé  annule  l'assu- 
rance. La  plupart  des  auteurs  s'accordent  à  critiquer  ces 
termes  impropres  de  l'art.  349,  et  môme  dans  le  projet  de 
revision  du  code  de  commerce  de  1867,  on  avait  substitué 
aux  mots  avant  le  départ  les  mots  avant  le  commencement 
du  risque  ;  ce  sont  les  expressions  de  la  loi  belge  de  1879 
(art.  177)  et  de  l'art.  614  du  code  italien  (de  Valroger,  t.  4. 
n«  1540}. 

184*7.  L'indemnité  de  1/2  pour  100,  désignée  sous  le  nom 
d'indemnité  de  ristourne  ou  droit  de  signature,  représente  le  dé- 
rangement causé  à  l'assureur  (Rép.n"*  1778);  elle  est  due,  comme 
on  Pa  vu  au  Répertoire^  quelle  que  soit  la  cause  de  la  rupture 
du  voyage  (Weill,  n»  124;  de  Valroger,  t.  4,  n«  1541).  — 
Certains  auteurs  vont  même  plus  loin  et  rejetant  la  doctrine 
que  nous  avons  exposée  au  Kdp.n«  1780.  refusant  d'appliquer 
à  l'assurance  les  dispositions  de  l'art.  276  qui  dénie  fmdem- 
nité^  au  cas  où  le  voyage  est  rompu  avant  le  départ  du 
navire  par  suite  d'interdiction  de  commerce  avec  le  pays 


pour  lequel  il  est  destiné,  aoeordent,  dans  ee  cas^^-Fmdem- 
nité  de  1/2  pour  100  en  se  Xondant  sur  la  disposition  géné- 
rale de  l'art.  349  (Lemonnier,  Commentaire  des  polices^  1. 1, 
n«  95  ;  de  Valroger,  n«  1541  i  Desjardin^,  t.  8,  n<>  1^28). 
L*opinion  du  Répertoire  reste,  d'ailleurs,  partagée  par  Bédar- 
ride,  t.  4,  n«  1224,  et  par  M.  Laurin,  t.  3,  p,  i85*  —  Le  pro- 

i'et  de  1867  supprimait  Tindemnité  d'un  1/2  pour  100,  attri* 
)uée  à  l'assuré  par  l!art  349,  comme  tombée  en  désuétude. 
Il  pandt  que  souvent  dane  la  pratique  elle  n'est  pas  exigée 
(V.  de  Valroger,  t.  4,  no»  1540  et  1542). 

1848. 11  y  a  rupture  de  voyage  avant  le  départ  par  le 
fait  de  l'assuré,  dans  le  sens  de  l'art.  349,  d'abord  quand 
aucun  voyage  n'a  lieu  ou  quand  le  chargement  n'est  pas 
opéré;  de  plus,  lorsque  l'assuré  a  substitué  au  lieu  de  destin 
nation  désigné  dans  la  police  avant  le  départ  wà  autre  lieu, 
même  plus  rapproché  du  lieu  de  chargement,  à  moins  .que 
le  port  de  destination  ne  se  trouve  sur  la  ligne  directe 
du  voya^  assuré,  auquel  cas  il  y  aurait  simj^lement  voyage 
raccourci,  hypothèse  régie  par  l'art.  364  (Paris,  18  avr.  1849, 
aff.  Cacherai,  D.  P.  49.  2.  163).  Il  y  aura,  d'ailleurs,  la  plu- 
part du  temps,  dans  les  cas  de  ce  genre,  des  questions  de  fait 
que  les  juses  devront  résoudre  avec  une  grande  circonspec- 
tion (de  Valroger,  t.  4»  n9  1538)  ;  OfOue  eit  avons  exposé 
quelques  exemples  au  Rép.  n^*  1785  et  suiv. 

1840.  Les  dispositions  de  l'art.  349  ne  sont  pas  d'ordre 
public  ;  les  parties  peuvent  stipuler  valablement  qu'au  cas 
de  ristourne  l'assureur  ne  pourra  réclamer  l'indemnité  de 
1/2  pour  100.  Il  a  même  été  décidé  que  l'assurance .  peut 
être  souscrite  ferme  sans  ristourne,  et  qu'on  peut  stipuler 
que  l'assureur  aura  le  droit  à  la  prime  convenue  lors  même 
que  le  risque  n'aurait  pas  été  aumenté  (Trib.  oom.  Havre, 
28  août  1883,  aff.  Uoyd  suisse,  Recueil  du  Havre,  1883.  1. 
238).  —  Il  semble  qu'en  pareil  cas,  l'obligation  de  l'assuré 
soit  dépourvue  de  cause;  mais  cette  objection  n'est  pas  fon- 
dée, suivant  M.  Desjardins,  t.  8,  n»  1630.  «Les^  parties,  dit4l, 
sont  libres  d'élever  et  de  transformer  l'indemnité  que  l'art.  349 
aecorde  à  l'assureur  ;  par  conséquent,  il  leur  est .  loisible 
de  stipuler  que  eelui-ci  gardera  le  montant  de  la  prime  à 
titre  de  dédit.» 

18MI.  L'assureur  n'a  droit  à  aucune  indemnité,  lorsque 
l'annulation  de  l'assurance  provient,  soit  d'un  fait  illicite 
commun  aux  deux  parties,  soit  d'un  fait  particulier  à  l'assu- 
reur lui-môme  (Rép.  n«  1782).  Quand  la  nullité  est  du  fait 
de  l'assuré,  il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  il  v  a  eu 
fraude  de  sa  part  et  celui  où  aucune  fraude  ne  peut  lui  êtt^ 
reprochée.  —  Dans  le  premier  cas,  l'assuré  devra  supporter 
les  conséquences  de  la  nullité  et  l'assureur  aura  oroit  à 
la  prime  entière.  Dans  le  second  cas,  la  nullité  de  Tassu- 
rance  doit  être  assimilée  à  une  rupture  du  contrat  par  le 
fait  de  l'assuré,  et  celui-ci  devra  payer  soit  la  prime  entière, 
soit  rindemnité  de  1/2  pour  100,  suivant  que  la  nulliti^ 
aura  été  pronoucée  après  ou  avant  le  commencement  des 
risques  (de  Vahroger,  t.  4,  n*  1544  ;  Weill,  n*  125  ;  Desjar- 
dins,  t.  8,  n»  1629). 

1851.  L'allocation  faite  à  l'assureur  en  cas  de  rupturt; 
du  voyage  par  le  fait  de  l'assuré  d'une  indemnité  de  i/'2 
pour  100  de  la  somme  assurée  n'est  pas  spéciale  aux  assu- 
rances contractées  en  France  ;  on  la  retrouve  dans  la  légis- 
lation de  plusieurs  nations  européennes  et  américaines.  En 
Europe,  notamment,  elle  est  légale  en  Hollande,  en  Belgique, 
en  Espagne.  En  Allemagne,  elle  est  allouée  à  défaut  de  con- 
vention ou  d'un  usage  contraire  du  lieu  où  l'assurance  est 
contractée.  Le  code  italien  (art.  430)  accorde  à  l'assureur 
une  indemnité  égale  à  la  moitié  de  la  prime  ;  mais  cette 
indenmité  ne  peut  être  supérieure  au  1/2  pour  100  de  la 
somme  assurée.  L'allocation  du  1/2  pour  100  est  égale- 
ment usuelle  en  Angleterre,  à  défaut  de  clause  contraire,  et 
à  l'exception  du  cas  où  l'assureur  aurait  connu  au  moment 
du  contrat  l'existence  d'un  vice  susceptible  de  le  faire  annu- 
ler. En  Amérique,  les  codes  de  Costa  Rica  .et  du  Pérou, 
notamment,  accordent  cette  allocation.  D'autres  législations, 
soit  en  Europe,  soit  en  Amérique,  attribuent  également 
à  l'assureur  une  indemnité  en  cas  de  rupture  du  contrat 
avant  le  commencement  du  risque,  mais  le  taux  en  est  dif- 
férent. Ainsi  le  code  mexicain  attribue  à  l'assureur  5  pour 
100  de  la  prime.  Le  code  suédois  n'accorde  à  l'assureur  que 
1/4  pour  100  de  la  somme  assurée  ;  il  en  est  de  même  du  code 
finlandais  (V.  pour  plus  de  détails  :  Desjardins,  t.  8,n*  1633). 
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i85^.  Les  règles  qui  Tiennent  d'être  exposées  à  propos 
de  Tart.  340  s'appii<]uent  dans  les  cas,  examinées  au  Rép, 
no«  1794  à  1806,  où  il  y  a  lieu  à  Tapplication  de  Part.  356. 
On  a  vu  au  Rép.  n?  i794  que  cet  article  déroge  aux  prin- 
cipes généraux  qui  régissent  la  prime  et,  spécialement,  à  la 
règle  que  la  prime  est  due  dès  que  les  nsqnes  sont  com- 
mencés ;  on  a  vu  les  motifs  de  cette  dérogation  qui  ne  s'ap- 
plique mi'à  une  hypothèse  particulière. 

1858.  Gomme  on  Ta  vu  au  Rén,  no  1795,  l'art.  356  est 
applicable  même  dans  le  cas  où  le  défaut  de  chargement  au 
retour  est  dû  au  fait  de  l'assuré.  —  Quand  il  est  le  résultat 
d'un  événement  fortuit,  tel  qu'une  déclaration  de  guerre,  il 
y  a  lieu  de  distinguer,  suivant  M.  de  Yalroger,  t.  4,  n»  1643  : 
si  Tassureur  a  pris  à  sa  charge  les  cas  fortuits  de  cette  nature, 
il  ne  pourra  réclamer  aucune  indemnité.  Dans  le  cas  con- 
traire, cdui-ci  pourra  toujours  réclamer  les  deux  tiers  de  la 
prime,  en  vertu  de  l'art.  356. 

M.  Desjardins  semble,  au  contraire,  repousser  une  sem- 
blable distinction  (t.  7,  n»  1456  bis).  «  Est-ce  que  le  navire, 
dit-il,  n'est  pas  parvenu  à  sa  destination?  L'art.  356  a-t-il 
distingué  entre  les  causes  qui  empêchent  le  chargement  en 
retour  ?  Parce  qu'un  risque,  mis  à  la  charge  des  assureurs, 
s'est  réalisé,  faut-il  leur  enlever  ce  coût  de  l'assurance  à 
forfait  que  la  loi  leur  accorde,  et  doivent-ils  payer  sans  être 
payés  ?»  —  C'est  à  Taide  d'une  distinction  du  môme  genre 
que  se  résout  la  question  de  savoir  si  l'art.  356  est  appli- 
cable en  cas  de  prise  du  navire  pendant  le  voyage  d  aller 
(Bép.  n»  1797). 

1854.  On  a  vu  au  Bép  n®  1798  comment  on  doit  oalculer 
les  deux  tiers  qui  sont  alloués  à  l'assureur  en  cas  de  char- 
gement partiel  pour  le  voyage  de  retour  ;  ces  règles  sont 
toujours  suivies  (Desjardins,  t.  7,  n»  1456  6m;  de  Valroger, 
t.4,  n»  1639). 

1855.  Du  caractère  exceptionnel  de  l'art.  356  il  résulte 
cftie  cet  article  ne  doit  pas  être  étendu  en  dehors  des  cas 

Sour  lesquels  il  a  été  édicté.  Aussi  ne  s'applique-t-il  pas, 
e  l'avis  des  auteurs,au  cas  où  l'on  a  fait  assurer  des  mar- 
chandises avec  faculté  de  décharger  et  de  renouveler  tout 
ou  partie  des  marchandises  dans  des  ports  d'échelle  (Des- 
jardins, t.  7,  n»  1456  bis;  de  Valroger,  t.  4,  n»  1641).  Il 
se  peut,  tmitefois,  qu'on  ait  contracté  une  assurance  conjoin- 
tement pour  un  chargement  d'aller  et  retour  se  combinant 
avec  la  faculté  de  faire  escale  et  de  renouveler  la  cargaison 
sur  un  point  du  trajet  de  retour.  «  Dans  ce  cas,  dit 
M.  Desjardins,  toc.  et  t.,  l'assuré  peut  encore  se  prévaloir  de 
la  disposition  exceptionnelle  et  ne  payer  que  les  deux  tiers  de 
la  prime,  s'il  n'a  pas  au  lieu  de  destination  embarqué  des 
marchandises  en  retour,  mais  non  si,  après  les  y  avoir 
chargées,  il  les  débarque  en  un  lieu  d'escale.  »  «  La  (ges- 
tion, a  dit  très  bien  M.  de  Yalroger,  n'est  pas  de  savoir  le 
trajet  que  font  les  marchandises,  mais  s'il  y  a  un  charge- 
ment de  retour  et  dans  quelle  proportion  ». 

1856.  M.  Desjardins,  t.  7,  n<>  1456  &is,  ne  pense  pas  que 
l'art.  356  puisse  être  appliqué  au  cas  d'assurance  a  prime 
liée  sur  victuailles  (V.  dans  le  même  sens  :  de  Valroger,  t.  4, 
n<^  1645).  —  En  cas  d  assurance  sur  le  fret  à  faire,  l'application 
de  l'art.  356  semble  au  même  auteur  contraire  aux  prévi- 
sions du  législateur.  Il  faut  ajouter  que  l'art.  356  s'applique 
uniquement  à  l'assurance  sur  facultés  et  que  l'assurance  sur 
le  fret  à  faire  est  régie  par  des  règles  toutes  différentes  de 
celles  de  cette  dernière  assurance.  Au  contraire,  l'assurance 
sur  profit  espéré  se  rapprochant  par  sa  nature  de  l'assurance 
sur  facultés  paraît  pouvoir  être  soumise  à  l'art.  356  (Des- 
jardins, ibid,), 

1857.  On  a  étudié  au  Rép.  n<>«  1801  et  suiv.  l'exception 
apportée  par  l'art.  365  au  principe  oue  les  risques  sont 
de  l'essence  du  contrat  d'assurance.  D'après  cet  article, 
l'assurance  est  valable  en  principe,  quoiou'elle  ait  été 
faite  après  l'arrivée  ou  la  perte  de  la  cnose  assurée, 
c'est-à-dire  après  la  cessation  des  risques,  si  l'événement 
qui  a  mis  fin  à  ces  risques  était  ignoré  des  parties  lors  de 
la  signature  du  contrat  ;  les  risques,  en  ce  cas,  quoiqu'ils 
soient  seulement  putatifs,  sont  réputés  toujours  subsister. 
Cette  mesure  se  justifie  par  l'intérêt  général  du  commerce. 
«  £n  efiet,  dit  M.  Desjardins,  t.  7,  n»  1480,  tant  que  la  perte 
d'un  navire  ou  d'un  chargement  n'est  pas  connue,  l'arma- 
teur, le  chargeur  le  portent  à  leur  actif  ;  dirigeant  et 
mesurant  leur  trafic  en  conséquence,  ils  courraient  le  risque 


de  se  ruiner  et  d'envelopper  d'autres  commerçants  dans 
leur  ruine,  s'ils  ne  pouvaient  assurer  l'objet  dont  le  sort  est 
encore  ignoré.  »  Mais  l'assurance  cesse  d'être  v(dable, 
lorsque  l'existence  des  risques  putatifs  ne  peut  plus  ètie 
supposée,  c'est-à-dire  non  seulement  quand  l'assure  a  connu 
la  perte  ou  l'assureur  l'heureuse  arrivée,  mais  aussi  quand 
il  y  a  présomption  qu'avant  la  signature  du  contrat,  l'assuré 
a  pu  être  informé  de  la  perte  qu'il  a  tenté  de  couvrir  par 
uneassurance  tardive,  ou  quand  l'assureur  apu  avoir  connais- 
sance de  la  cessation  des  risques  à  raison -desquels  il  a 
cependant  cherché  à  gagner  une  prime  d'assurance. 

1858.  L'art.  365  est  applicable  aussi  bien  lorsque  l'assu- 
ranco  est  faite  directement  par  le  propriétaire  de  la  chose 
que  lorsqu'elle  est  contractée  par  un  commissionnaire.  Lors- 
(jue  le  commettant  qui  donne  l'ordre  de  faire  une  assurance 
ignore  la  perte  ou  l'heureuse  arrivée  de  la  chose,  l'assu- 
rance est  valable.  Mais  il  ne  suffit  pas  qu'il  ait  eu  cette 
ignorance  au  moment  où  il  transmet  l'ordre,  il  faut  encore 
qu'il  n'ait  pas  connu  la  cessation  des  risques  assez  tôt  pour 
le  révoquer  (Desjardins,  t.  6,  n«  1334  IV).  —  En  outre,  pour 
que  Tassurance  d'objets  déjà  sinistrés  et  dont  la  perte  est 
ignorée  du  commettant  soit  valable,  il  est  nécessaire  que 
l'ordre  soit  définitif  et  non  simplement  conditionnel.  Ainsi 
il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une  police  flottante  a  été  souscrite 

Sar  une  personne  tant  pour  son  compte  que  pour  compte 
'amis  lui  ayant  donné,  avant  la  connaissance  de  tout  sinistre, 
l'ordre  de  faire  assurer,  l'assurance  ne  peut  s'appliqpier  Bxa. 
marchandises  expédiées  à  l'assuré  pour  compte  qu  à  jpartir 
du  moment  où  l'ordre  de  les  faire  assurer  adressé  pari  expé- 
diteur a  acquis  un  caractère  définitif;  que,  notamment, 
l'ordre  d'assurer  doit  être  réputé  conditionnel.lorsque  l'expé- 
diteur, dans  une  lettre  adressée  au  consignataire  qm  a 
souscrit  la  police,  lui  mande  de  présenter  une  traite  à  son 
échéance  au  tiré  dont  il  indique  le  nom,  et,  en  cas  de  non- 
payement  de  cette  traite,  d'aviser  à  l'assurance  de  la  mar- 
chandise dont  elle  représente  la  valeur.  En  ce  cas,  en  effet, 
il  y  a  lieu  de  présumer  que,  dans  la  pensée  du  donneur 
d'ordre,  la  marcnandise  ne  doit  être  assurée  que  si  le  tiré 
refuse  de  payer  le  montant  de  la  traite,  et,  par  suite,  c'est 
seulement  à  compter  du  moment  où  cette  éventualité  se 
réalise  que  la  police  flottante  devient  applicable  à  la  cargai- 
son. Si  aonc  il  est  survenu  antérieurement  juelqu'événement 
mettant  obstacle  à  ce  que  les  marchandises  servent  d'ali- 
ment à  l'assurance,  elle  reste  sans  effet  en  ce  qui  les  con- 
cerne ;  il  en  est  ainsi,  notamment,  dans  le  cas  de  perte  du 
chargement  en  cours  de  voyage,  si,  avant  l'époque  où  Tordre 
d'assurer  a  pris  un  caractère  définitif,  l'assuré  pour  compte 
se  trouve  informé  du  sinistre  ou  doit  en  être  présumé 
instruit  par  application  des  art.  366  et  367  c.  com.  (Civ.rej. 
18  nov.  1879,  aff.  Oriot,  D.  P.  80.  i.  193). 

1 859.  La  nouvelle  de  la  cessation  des  risques  e«t,en  vertu 
d'une  présomption  légale,  réputée  être  parvenue  à  l'assuré  ou  à 
l'assureur,  s'il  s'est  écoulé  un  temps  suffisant  pour  qu'elle  ait 
pu  être  transmise,  temps  que  la  loi  calcule  à  raison  d'une  heure 
par  trois  quarts  de  myriamètre  (une  lieue  et  demie)  de  dis- 
tance entre  le  lieu  de  la  cessation  des  risques  et  celui  du 
contrat  {Rép.  n»  1802)  ;  ou  bien  entre  le  lieu  où  la  première 
nouvelle  de  la  cessation  des  risques  est  parvenue  et  celui  ou 


donne  pour  point  de  départ  au  calcul  du  délai  de  distance 
à  la  fois  l'endroit  de  la  perte  et  celui  où  la  première  nou- 
velle est  arrivée.  Aussi  les  auteurs  sont-ils  divisés  sur  cette 
question.  M.  de  Valroger,  t.  4,  n»  1702,  propose  de  calcmer 
toujours  la  distance  d'après  le  lieu  le  plus  rapproché. 
M.  Em.  Cauvet  pense  que  l'art.  366  doit  être  interprété 
conformément  aux  principes  généraux,  c'est-à-dire  ^^y^ 
sens  plus  favorable  a  la  validité  de  l'assurance,  et  que,  dès 
lors,  le  choix  du  terme  a  quo  doit  être  conforme  à  ce  pomi 
de  vue.  Enfin  M.  Desjardins,  t.  7,  no  1480,  p.  98,  laJf^  * 
l'assureur  la  faculté  a'opter  enire  les  deux  points  de  déoart. 
1860.  Le  législateur,  d'autre  part,  n'a  prescrit  de  dater 
l'assurance  que  comme  faite  avant  ou  après  midi,  alors  que 


M.  Desjardins,  t.  7,  n»  1486,  p.  98,' est  à  peu  près  insoluble, 
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La  solution  qui  nous  parait  enoore  préférable  est  celle  qui 
a  été  exposée  au  Rép.  n®  1803. 

1861.  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  à  quel 
point  la  présomption  de  Part.  366  est,  de  nos  jours,  peu 
oonforme  à  la  réalité  des  faits,  à  raison  de  la  rapiaité 
actuelle  des  communications  et  de  remploi. général,  surtout 
parmi  les  commerçants,  du  télégraphe,  «  Bien  avant  les 
délais  que  l'article  établit,  dit  M.  Weilî,  n<^  2il,  la  nouvelle  du 
sinistre  sera  connue  et  commentée  dans  le  lieu  où  le  contrat 
a  été  passé  et  chacune  des  parties  serait  mal  venue  à  pré- 
tendre qu'elle  Ta  ignorée,  quoique  la  police  ait  été  signée  bien 
en  deçà  desdits  délais  ».  Aussi  les  polices  en  usage  de 
nos  jours  ont-elles  substitué  k  la  présomption  légale  une 
présomption  plus  conforme  à  lu  réalité.  On  lit  notamment 
dans  lart.  18  de  la  police  française  sur  facultés  que 
«r  les  assurés  et  les  assureurs  sont  toujours  présumés 
avoir  reçu  connaissance  immédiate  des  nouvelles  concernant 
les  choses  assurées,  qui  sont  parvenues  au  lieu  où  ils  se 
trouvent  respectivement.  En  conséquence,  toute  assurance 
faite  après  la  perte  ou  Tàrrivée  des  choses  assurées  est 
nulle,  s  il  est  établi  que  la  nouvelle  de  la  perte  ou  de  l'arrivée 
était  parvenue,  soit  au  lieu  où  se  trouvait  l'assuré,  avant 
Tordre  d'assurance  donné,  soit  sur  la  place  du  .domicile  de 
Tassureur,  avant  la  signature  de  la  police.  Cette  présomption 
est  substituée  à  celle  de  la  lieue  et  demie  par  heure,  et  il  est 
dérogé  à  Tart.  366  c.  com.  ».  L'art.  29  de  la  police  sur  corps 
contient  des  dispositions  analogues  (VVeill,  n^  21i  ;  de  Val- 
roger,  t.  4,  n«  1706  ;  de  Courcy,  Commentaire  des  polices, 
1»  éd.,  n*  313).  Aussi  le  projet  de  1867  sur  le  code  de 
commerce  avait  supprimé  l'art.  366  et  adopté  une  règle 
analogue  à  celle  qui  est  consacrée  par  les  polices. 

18&S^.  On  a  vu  au  Rép.  n^  4807  que  la  présomption 
des  art.  365  et  366  n'est  pas  applicable  en  cas  d'assu- 
rances sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles,  et  ibid.,  n^  1811 
et  suiv.,  qu'une  assurance  ainsi  contractée  ne  peut  être 
annulée  que  s'il  est  prouvé  que  l'assuré  avait  réellement 
connaissance  du  sinistre  avant  la  signature  du  contrat  (Req. 
24  avr.  1876,  afl.  Union  des  ports,  D.  P.  76.  1.  435).  — 
D  suffirait  à  ce  point  de  vue,  pour  que  l'annulation  fût 

Srononcée,  qu'un  commettant  eût  eu  le  temps  suffisant  pour 
onner,  par  télégramme,  avis  du  sinistre  à  son  représentant 
(Paris,  14  nov.  1871,  air.  Laurant,  D.  P.  72. 5.  33).  La  con- 
naissance par  l'assuré  de  la  perte  ou  de  Theureuse  arrivée 
peut  d'ailleurs  être  établie  à  l'aide  de  tout  mode  de 
preuve  et  même  par  la  notoriété  publique  résultant  des 
nouvelles  publiées  dans  les  journaux.  C'est  ce  que  déci- 
dent la  plupart  des  polices  actuelles.  Avant  ces  nouvelles 
dispositions  des  polices,  la  cour  de  Rouen,  par  arrêt  du 
11  Juin.  1881  (an.  Comp.  d'ass.  la  Centrale  et  ^Equateur, 
D.  P.  82.  2. 212),  avait  juêé  que  la  notoriété  résultant  de  la 

{publication  d'un  article  de  journal  ne  suffisait  pas  à  annu- 
er  l'assurance.  La  solution  peut  dépendre,  d'ailleurs,  des 
circonstances  de  la  cause.         • 

1863.  L'assurance  sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles, 
par  là  même  qu'elle  échappe  à  la  présomption  des  art.  365 
et  366,  s'est  fort  répanuue.  La  clause  qui  la  consacre  est 
devenue  en  quelque  sorte  de  style  dans  les  polices  sur 
marchandises. 

Cependant  les  polices  françaises  ne  l'admettent  que 
pour  les  assurances  sur  facultés  et  non  pour  l'assurance  sur 
corps.a  La  raison  de  la  différence,  dit  M.  Weill,  n^  212,  c'est 
que  la  police  sur  corps  demeure  généralement  à  celui  qui 
la  souscrite,  la  propriété  du  navire  ne  changeant  habi- 
tuellement pas  de  mains  au  cours  d'un  voyage;  et  alors 
l'assureur  estime  qu'il  n'y  a  aucun  motif  pour  accorder  à 
des  armateurs,  qui  ont  eu  tout  le  loisir  de  pourvoir  en  temps 
utile  à  leur  assurance,  des  facilités  dangereuses  pour  la 
fraude.  Mais,  en  matière  de  police  sur  marchandises,  de 
polices  destinées  à  circuler,  à  changer  de  mains  avec 
les  connaissements,  il  y  a  là  en  jeu  l'intérêt  des  tiers, 
les  besoins  du  crédit  à  satisfaire  »  (de  Yalroger,  t.  4, 
n*  1710). 

1S64.  Ainsi  qu'on  l'a  exposé  au  Rêp.  n^  1810,  l'assu- 
rance est  nulle  si  elle  est  souscrite  par  un  assuré  qui  aurait 
reçu  une  fausse  nouvelle  relativement  à  la  chose  assurée 
et  la  ci'oirait  à  tort,  ou  sauvée  ou  perdue.  Dans  ce  cas,  la 
nullité  de  l'assurance  est  relative,  en  ce  sens  qu'elle  ne 
peut  être  proposée  que  par  la  partie  qui  a  été  de  bonne 
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foi  ;  absolue,  en  ce  qu'elle  ne  se  couvre  par  aucune  ratifi* 
cation,  aucun  commencement  d'exécution  de  la  part  du 
demandeur. 

1865.  Le  défendeur  qui  est  simplement  présumé  avoir 
connu  la  perte  ou  Theureuse  arrivée,  soit  à  raison  de  l'expi- 
ration du  délai  établi  par  l'art.  366,  soit  à  raison  de  toute 
autre  circonstance  équivalente,  n'est  passible  d'aucune 
pénalité  (fi^.  n^  1814)  ni  même  de  aommages-intérêts, 
car  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  suppose 
l'existence  d'une  faute  bien  démontrée. 

Mais  l'assuré  devra-t-il  néanmoins  payer  la  primer  puis- 
que le  coiHrat  n'est  annulé  qu'à  son  égard?  La  négative 
nous  parait  certaine,  car  il  ny  a  aucune  analogie  entre'le 
cas  qui  nous  occupe  et  celui  de  l'art.  357,  et  on  ne  voit  pas 
à  quel  titre  infliger  à  l'assuré  une  pénalité  qui  suppose  une 
faute  (V.  Desjardins,  t.  8,  n<»  1632). 

1866.  Comme  on  l'a  exposé  au  Rép.  n^  1813,  l'assuré, 
en  cas  de  fraude,  paye  à  l'assureur  une  double  prime  et 
l'assureur  convaincu  de  fraude  doit  payer  à  l'assuré,  en 
sus  de  la  restitution  de  la  prime  perçue,  une  somme  équi- 
valant au  double  de  cette  prime,  sans  préjudice  des  pour- 
suites correctionnelles  contre  celui  qui  est  convaincu  de 
fraude.  Nous  avons  émis  l'avis  au  Rép.  n®  1813  que,  mal- 
gré le  silence  de  l'art.  368  c.  com.  en  ce  qui  concerne  la 
peine  correctionnelle  qui  devrait  être  infligée,  soit  à  l'as- 
sureur, soit  à  l'assuré  qui  auraient  connu  et  dissimulé  la 
perte  antérieure  à  l'assurance,  il  v  avait  lieu  d'appliquer 
l'art.  405  c.  pén.  et  les  peines  de  la  tentative  d'escro- 
querie. —  Cette  opinion  a  été  confirmée  par  la  cour  de 
cassation  (Crim.  eass.  10  juill.  1857,  aff.  Dromokaiti,  D.  P. 
57.  1.  379;  Crim.  rej.  21  nov.  1873,  aff.  Quemet,  D.  P.  74.  4. 
135).  c<  Attendu,  dit  l'arrêt  du  10  juill.  1857,  qu'il  résulte 
des  dispositions  combinées  des  art.  365  et  368  c.  com.  qu^ 
lorsqu'une  assurance  a  été  faite  par  un  assuré  qui  savait  la 
perte  du  navire  ou  des  objets  assurés,  cette  fraude  n'annule 

Sas  seulement  l'acte  dans  ses  effets  civils  ;  que,  par  une 
éclaration  expresse  du  législateur,  il  existe  alors  un  délit  ; 
qu'au  moyen  du  mensonge  dont  l'assuré  a  usé  envers  lui, 
l'asureur,  en  effet,  a  été  entraîné  dans  une  erreur  invin- 
cible ;  qu'il  a  signé  la  police  croyant  que  les  chances  de  mer 


peut  avoir  des  résultats  désastreux  pour  la  fortune  de  l'as- 
sureur, et  qui  vicie  dans  son  essence  un  contrat  tout  de 
bonne  foi,  a  été  justement  assimilée  par  le  législateur  au 
délit  de  l'art.  405  c.  pén.  ;  qu'aussi,  une  fois  la  preuve 
acquise  d'un  tel  fait,  l'art.  368  c.  com.  ordonne  que  des 
poursuites  correctionnelles  soient  intentées;  que  cette  dis- 
position impérative  de  la  loi  ne  peut  être  purement  com- 
minatoire et  conduit  à  l'application  nécessaire  et  forcée 
des  peines  de  l'art.  405  c.  pen.  ». 

1867.  Lorsque  l'assurance  est  faite  par  un  intermédiaire, 
la  validité  de  l'assurance  est  subordonnée  à  l'ignorance 
de  la  perte  aussi  bien  chez  celui  qui  donne  l'ordre  d'assu- 
rer que  chez  celui  qui  l'exécute,  et  on  décide,  toujours  con- 
formément aux  règles  exposées  au  Rép.  n?  1816  (V.  aussi 
supràf  n<>'  1576  et  suiv.),  que  l'assurance  faite  par  un  com- 
missionnaire qui  connaissait  la  perte  du  navire  lors  de  la 
signature  du  contrat  serait  frappée  de  nullité,  quand  même 
cet  événement  aurait  été  ignoré  du  commettant. 

Réciproquement,  l'assurance  maritime  sur  bonnes  ou  mau- 
vaises nouvelles,  contractée  au  moment  où  l'assuré  savait 
la  perte  du  navire,  alors  même  (jue  cet  événement  aurait 
été  ignoré  de  son  commissionnaire  qui  a  signé  la  police, 
serait  nulle  (Paris,  44  nov.  1871,  aff.  Laurant,  D.  P.  72.  5. 
33). 

1868.  Il  y  a  plus, la  nullité  doit  être  prononcée  quand  le 
commettant,  qui  rignorait  alors  et  l'a  apprise  depuis,  n'a  pas 
fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  donner  contre- 
ordre.  Ainsi  le  contrat  devrait  être  annulé  lorsque  le  com- 
mettant, qui, en  télégraphiant,  aurait  pu  empêcher  la  signa- 
ture de  l'assurance,  s^est  contenté  d'écrire  par  la  poste  (Trib. 
com.  Marseille,  12  août  1864,  Recueil  de  Marseille,  1869. 
1.  221  ;  8  août  1866,  ibid,,  1866.  1.299;  Trib.  Bordeaux, 
3  août  4868,  ibid.,  1869.  2.  30.  V.  pol.  fr.  sur  corps, 
art.  29). 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'assurance  est  faite  sur 
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bonne»  ou  mauvaises  nouyelles  {Paris,  14  nov.  18*71, :afl. 
Laurant,  D.  P.  72.  5.  33;  Bnuelles,  14  nov.  1884,  Jurispru- 
dence du  port  d'Amers,  1884.  1.  78.  V.  toutefois  :•  Trib. 
com.  Seine,  17  mai  1888,  aff.  Vassiliadi,  Gazette  des  tribu- 
naux du  1«*  juin  1888). 

1869.  Si  la  cessation  des  risques  était  connue  des  deux 
parties,  la  nullité  de  l'assurance  ne  nous  paraît  pas  douteuse, 
et  nous  croyons  que  les  règles  qui  viennent  d'être  exposées^ 
tant  pour  le  cas  où  la  fraude  est  simplement  présumée  que 
pour  celui  où  elle  est  prouvée,  doivent  être  appliquées. 
Ainsi  les  poursuites  correctionnelles  prévues  par  Fart.  368 
devraient,  à  notre  avis,  être  exercées  contre  cale  des  deux 

Serties  qui  serait  convaincue  de  fraude,  et  contre  toutes 
eux,  s  il  y  avait  fraude  réciproque.  La  communauté  du 
délit  ne  Tenaoe  pas,  en  effet,  et,  si  la  culpabilité  réciproque 
des  parties  peut  produire  un  certain  effet  en  ce  qui  concerne 
leur  responsabilité,  civile,  elle  n'en  peut  avoir  aucun  quant 
à  leur  responsabilité  pénale. 

§  2.  •—  Quels  risques  sont  à  la  charge  des  assureurs 
{iSêp.  not  1817  h  1950). 

i870.  On  a  vu  auH^.  n»  1817  quels  sont  les  risques 
que  Tart.  350  c.  com.  met  à  la  cbarge  des  assureurs  à  défaut 
de  convention.  L'assureur  ne  répond  en  principe  que  des 
avaries  proprement  dites;  il  ne  garantit  m  les  déperditions 
normales  causées  par  le  fait  même  du  voyage,  ni  les  dom- 
mages qui  en  sont  la  conséquence  ordinaire  et  ne  provien- 
nent pas  d'un  événement  ayant  uot  caractère  fortuit  et 
anormal.  Ces  dommages  et  pertes  ne  peuvent,  en  effet, 
être  réputés  provenir  de  la  fortune  de  mer.  Ainsi,  que  la 
mer  pendant  yne  traversée  ait  été  dans  un  état  d'agitation 
constant,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  y  ait  eu  fortune  oe  mer, 
parce  que  c'est  là  un  fait  normal;  mais  il  en  est  autre- 
ment, lorsque  cet  état  d'agitation  a  acquis  des  proportions 
insolites  et  susceptibles  de  compromettre  la  solidité  d'un 
navire  reconnu  en  bon  état  (Bordeaux,  19  août  1862,  D.  P. 
77.  2.  68,  note  6  ;  Rouen,  14  juin  1876,  aff.  Lenormand  et 
autres,  D.  P.  77.  2.  68-69).  C'est  aux  incidents  de  la  navi- 
gation maritime  envisagés  lato  sensu  que  le  législaieur  a 
songé,  et  il  n'a  pas  entendu,  mettre  à  la  cbarfe  des  assu- 
reurs les  événements  qui  doivent  être  naturellement  pré- 
vus dans  un  voyage  de  mer  ;  de  oe  nombre  seraient  les 
retards  occasionnés  à  un  voilier  par  les  vents  contraires  ou 
par  le  calme  (Desjardins,  t.  6,  n«  1396). 

1871.  L'assureur  n'est  pas  tenu  (art.  354)  des  dépenses 
du  pilotage,  du  louage,  lamanage  ou  d'aucune  espèce  de 
droits  imposés  sur  le  navire  et  les  marchandises.  On  a  vu 
au  jR<p.  n<»  1132,  etstiprd,  n»  1177,  que  ces  frais  ne  sont  pas 
des  avaries,  mais  de  simples  frais  à  la  charge  du  navire 
(art.  406).  A  ce  titre,  et  comme  ils  ne  peuvent  être  réputés 
occasionnés  par  fortune  de  mer,  ils  ne  sauraient  être  à  la 
charge  de  Tassureur.  L'art.  354  ne  fait  donc  que  consacrer 
une  règle  que  les  principes  généraux  suffisaient  à  faire 
admettre  ;  aussi  le  considère-t-on  généralement  comme  Inu- 
tile. Il  est  de  plus  incomplet  ;  car  il  existe  d'autres  impen- 
ses qu'il  n'indique  pas  et  qui,  cependant,  rentrent  dans 
les  frais  généraux  de  la  navigation;  tels  sont  les  frais  des 
jours  de  planche,  d'hivernage,  de  quarantaine  (art.  3,  §  4, 
de  la  police  française  sur  corps  ;  art.  3  de  la  police  sur 
facultés).  En  outre,  cet  article  est  trop  absolu.  D'abord,  il  ne 
s'applique  directement  qu'aux  droits  et  impenses  qui  doi- 
vent être  supportés  lors  de  l'arrivée  à  destination,  et,  par 
conséquent,  Passureur  en  cas  de  sinistre  est  tenu  des  impen- 
ses faites  au  départ  si  elles  sont  comprises  dans  l'assu- 
rance. De  plus,  les  impenses  énumérées  par  l'art.  354  ne 
rentrent  plus,  on  l'a  vasuprà,  n«  1178,  dans  les  frais  géné- 
raux de  la  navigation  et  sont  à  la  charge  des  assureurs,  lors- 
qu'elles sont  la  conséquence  d'une  fortune  maritime  ;  par 
exemple,  si  elles  sont  faites  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  dW 
port  dans  lequel  le  navire  a  dû  relâcher  par  suite  d'un  évé- 
nement de  mer  imprévu,  ou  encore  si  elles  proviennent 
d'un  événement  de  cette  nature.  Aussi  l'art.  354  avait-i) 
été  supprimé  par   le  projet  de  1867  (V.  de  Valroger,  t  4, 

1872.  L'assureur  est  tenu  des  avaries  communes  aussi 
bien  que  des  avaries  particulières.  —  Il  répond  non  seule- 
ment des  avaries  matérielles,  mais  aussi  des  avaries-frais  : 


le  législateur  a,  en  effet,  employé  des  termes  très  ^néraux, 
quoique  beaucoup  moins  comprehensifs  qu»  certains  codes 
et  notamment  le  code  allemand,  qui  pose  en  principe  que 
l'assureur  répond  de  tous  les  risques  auxquels  le  navite  et 
la  cargaison  sont  exposés  pendant  la  durée  de  l'assuranoe 
(art.  824)  (Rép.  n«*  1819  et  1820  ;  de  Vaboger,  .t.  4, 
n«  1546;  Weill,  n»  128  ;  Desjardins,  t.  6,  n«  1398  ;  Ov.  cass. 
23  déc.  1857,  aff.  Assier,  D.  P.  58.  1.  61;  Rouen,  17  janv. 
1881,  aff.  Bressin,  D.  P.  82.  2.  73). 

1878.  Mais,  comme  on  l'a  exposé  au  Bép.  n«  1823,  l'as- 
sureur ne  répond  en  général  même  des  avaries  proprement 
dites  qu'autant  qu'elles  ont  eu  pour  cause  un  sinistre  arrivé 
sur  mer.  En  d'autres  termes,  les  risques  maritimes  sont 
seuls  à  la  charge  de  l'assureur;  les  risques  déterre  auxquels 
peut  être  soumise  la  chose  assurée  ne  lui  incombent  pas. 
Ainsi  il  n'est  pas  responsable  des  avaries  éprouvées  par  les 
marchandises  après  leur  débarquement  (J.-V.  Gauvet;  1 1, 
p.  167;  Dejjardins,  t  6,  n»  1397,  p.  287;  Rép.  n«^1824). 

1874.  Toutefois,  il  en  est  autrement,  lorsque  les  risques 
de  terre  sont  des  conséquences  directes  de  la  fortune  de 
mer  (A^.  n»  1823).  C'est  ainsi  que  l'assureur  serait,  tenu 
des  dépenses  provenant  des  mesures  ordonnées  par  les 
autorités  sanitaires  d'un  port  et  effectuées  en  vue  de  désin- 
fecter un  navire,  alors  même  que  ces  mesures  n'auraient 
été  prescrites  qu'après  l'entier  déchaînement  du  navire, 
c'est-à-dire  à  un  moment  où  l'assurance  avait  pris  fin,  si 
l'infection  avait  été  contractée  au  cours  du  voyage  assuré 
(Trib.  Nantes,  19  févr.  1861,  Recueil  de  Marseille,  1862.  1 
17).  Il  en  serait  encore  ainsi  au  cas  ofi  l'autorité  municipale 
refuserait,  pour  cause  de  salubrité,  de  laisser  vendre  et 
livrer  à  la  consommation  une  marchandise  avariée,  si 
cette  avarie  était  le  résultat  des  événements  de  la  nav%a- 
tion  (Trib.  Marseille,  2  juin  1868,  Recueil  de  Marseille,  1868. 
1.  217).  —  De  même,  l'assureur  répond  de  l'élévation 
excessive  de  la  dépense  des  réparations  d'avaries  causées  à 
un  navire  par  un  accident  de  navigation,  lorsque  cette  élé- 
vation provient  de  ce  que  lesdltes  réparations  ont  dû  être 
faites  à  l'étranger  alors  que,  faites  en  France,  elles  eussent 
coûté  plus  de  moitié  moins  ;  c'est  là,  comme  l'a  dit  le  tribu- 
nal du  Havre,  dans  un  jugement  du  4  mars  1884  (aif.  Cem- 
pagnie  générale  de  transports.  Recueil  du  Havre^  1884. 1. 
99),  une  des  mauvaises  cnances  que  courent  les  assureurs 
dans  les  risaues  qu'ils  acceptent  (V.  Desjardins,  t.  6, 
n*  1397  ;  WeiU,  n»  130).  —  L'assureur  serait  encore  respon- 
sable du  dommage  occasionné  à  l'assuré  par  la  vente  forcée 
de  marchandises  dont  l'autorité  sanitaire  d'un  portot  le 
navire  a  dû  entrer  en  relâche  forcée,  a  prescrit  la  réexpor- 
tation immédiate  (Paris,  17  mars  1859,  Recueil  de  Marseille, 
1860.  2.  51  ;  Rennes,  18  janv.  1869,  ibid.,  1869.  2.  127). 

L'assureur  sur  corps  répond  aussi  des  avaries  éprouvées 
par  le  navire  i>endant  qu'il  a  été  mis  à  terre  pour  subir  des 
réparations  qui  ont  eu  pour  cause  une  fortune  de  mer. 
De  môme,  l'assureur  sur  facultés  est  responsable  de  la  perte 
des  marchandises  détruites  à  terre  par  un  incendie  pendant 
une  relâche  forcée  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n*  2131). 

1875.  Que  faut-il  entendre  par  l'expression  tcuUs  for- 
tunes de  mer  employée  par  l'art.  350?  On  admet  générale- 
ment qu'il  faut  entendre  par  là  toutes  les  pertes,  tous  les 
dommages  qui  arrivent  sur  mer  par  cas  fortuit.  Cette 
définition  nous  paraît  trop  restreinte,  en  ce  qu'elle  ne 
comprend  pas  les  dommages  qui,  bien  que  ne  se  produisant 
pas  sur  mer,  se  rattachent  par  un  lien  direct  à  un  aecident 
de  navigation  et  qui  sont  à  la  charge  des  assureurs  (V.  «u- 
prà,  n»  1874).  Aussi  croyons-nous,  avec  M.  Desjardins, 
t.  6,  n»  1398,  que  la  définition  de  Lemonnier,  t.  1,  p.  172 
«  pertes  et  dommages  occasionnés  par  mer  ou  survenus 
sur  mer  »  est  plus  exacte.  —  Tous  les  dommages  qui  m 
produisent  sur  mer  rentrent,  d'ailleurs,  dans  cette  définition, 
et  l'on  n'en  saurait  exclure  môme  ceux  qui  proviennent  du 
fait  de  Thorome,  tels  que  l'abordage.  ^ 

C'est  dans  ce  sens  large  que  la  jurisprudence  interprète 
l'art.  350  ;  elle  répute,  d'une  manière  générale,  fortune  de 
mer  aux  risques  de  l'assureur  tout  accident  de  voyage  qui 
ne  provient  ni  du  fait  de  l'assuré,  ni  du  vice  propre  de  la 
chose,  ni  de  la  faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage  (c.  com. 
art.  35  i  à  353).  C'est  ainsi  aue  la  cour  de  Paris,  le  2 1  déc.  1843, 
avait  mis  à  la  charge  de  l'assureur  le  dégât  causé  par  les 
rats  pendant  le  voyage,  dans  le  chargement  assuré  (V.  Rép» 
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n«  1910);  que  la  cour  de  Bordeaux,  ie  18  iw)v.  1867  (aff. 
Gi^ro],  D.  P.  68.  2.  57)»  a  décidé  que  Taasureur  était  tenu 
de  supporter  la  perte  du  navire  causée  par  la  révolte  de 
coolies  que  le  navire  transportait.  Décidé  de  même  que  l'ava- 
rie qui  ne  provient  ni  du  vice  pjopre  de  la  chose,  ni  de  la 
faute  du  capitaine  ou  de  l'affréteur,  mais  doit  être  aitribuée 
aux  chances  d'un  voyage  fait,  suivant  l'usage  d'une  place, 
avec  un  chargement  de  vins  dont  la  fermentation  déter- 
minée par  le  mouvement  de  la  mçr  a  oocaeiomié  l'ava- 
rie, est' afux  risques  de  l'assureur  comme  ayant  pour  cause 
une  fortune  de  m^  (Giv.  rej«  28  juilL  1869,  aff.  Comp« 
d'assurances  maritimes  la  Dordoqne,  0.  P.  69«  1.  496). 
Peu  imperte  donc  que  la  nature  de  la  chose  ait  pu  favo- 
riser l'avarie,  si  celle-ci  est  occasionnée  par  la  f oirtune .  de 
met.  --  Ranpelons  enfin  que  réaumôration  des  risques  qui 
sont  à  la  cnarge  de  l'assureur,  donnée  par  l'art.  350  est 
toujours  considérée  comme  puremeistt  énoncifltive  ;  et 
n'ayant  à  aucun  degré  \b  caractère  limitatif  (jR^.  n»  1818). 
On  examinera  ici,  comme  il  a  été  fait  au  Béperioire,*  les 
divers  cas  qui  ont.  été  prévus  par  Tart.  350. 

iS76.  —  I.  TehpAtb;  NituFRAOB.  —  La  tempête  esii 
cwnme  on  Ta  dit  au  B^.  n»  1826  (V.  Décl.  1735)  Tagitation 
violente  des  vente  et,  par  suite,  des  eaux  de  la  mer.  Mais 
encore  faut-il  que  oette  agitation  acquière  des  proportions 
sQsceptihles  de  compromettre  la  solidité  d'un  navire  reoonnu 
en  bon  état  (V.  Bordeaux,  19  août  1862,  et  Rouen,  14  juin 
1876^  cités  suprù,  n^  1870).  Une  agitation,  même  violjente 
des  dots,  ^i  ne  serait  pas  susceptible  de  mettre  en  péril  un 
navire  solide,  bien  construit  et  bien  entretenu,  ne  isauieit.à 
notre  avis,eon6tituer  un  risque  à  la  charge  de  l'assureur,  si 
elle  avait  occasiènné  la  perte  d'uû  navire  dont  la  solidité 
élût  défectueuse;  nous  aamettons  cependant  avec. M.  Des- 
jardins, t.  6,  n^  1400,  p.  291,  que  le  mot  tempête  ne  doit 
pas  être  entendu  dans  un  sens  trop  technique .:  U  y  a 
tempête,  dès  Tinstant  que  le  mauvais  temps  est  tel  que  le 
salut  d*un  bon  navire  peut  être  compromis. 

f  8V7.  Quant  au  naufrage,  nous  persistons  à  penser, 
conformément  aux  observations  du  R^.  n<*  1826,  qu'on  doit 
reconnaître  aux  juges  une  certaine  latitude  pour  caracté- 
riser cet  événement.  —  Gomme  le  dit  M.  Des^ardins,  t.  6, 
p.  292,  n'*  1400,  le  naufrage  n'implique  pas  nécessairement 
ta  rupture  et  la  perte  du  navire,  ae  manière  qu'il  n'en  reste 
que  aes  débris.  Un  navire,  ahandonné  par  son  équipage  au 
moment  où  il  menaçait  de  somhrer  et  qui  est  rencontré  en 
mer  flottant,  peut  être  considéré  comâie  naufragé,  tout  en 
conservant  cependant  ses  formes  essentielles.  Lé  tri- 
bunal de  Marseille,  d'autre  part,  a  pu  juger  qu'un  navire 
était  naufragé,  alors  qu'il  ne  pouvait  plus  être  relevé  et 
était  voué  à  une  perte  certaine,  bien  qu'ici  encore  il  ne 
restât  pas  seulement  des  débris  du  navire  (Trib.  Mar- 
seille, 18  juill.  1879,  aff.  Verminck,  Becueil  de  Marseille^ 
1879.  1.  260). 

i878.  —  H.  ËcxLOOBiiBNT.  —  Véchouement  quia  été  défini 
au  Rép.  n*  1827  peut,  ainsi  qu'on  Ta  vu,  avoir  lieu  aveo  ou 
sans  nris  ;  il  peut  être  volontaire  ou  fortuit  ;  du  reste, 
dans  tous  les  cas,  Tassureûr  est  tenu.  Cependant  Téchoue- 
ment  n'est  à  la  charge  de  Tassureur  que  lorsqu'il  a  lieu 
par  cas  fortuit,  et  non  pas  lorsqu'il  est  une  conséquence 
au  voyage  entrepris,  par  exemple,  si  le  voyage  se  fait  à  des- 
tination d'un  port  où  il  n'y  a  pas  de  bassin  et  qni  se  trouve 
à  see  dans  Tintervalle  des  marées  (Desjardins,  t.  6, 
n»  1400,  p.  292;  de  Yalroger,  t.  4,  n*  1548);  c'est  ce  que 
décide  également  la  jurisprudence  anglaise  (Desjardins, 
ibid.y  note  2).  Sans  doute,  l'assureur  peut  avoir  à  réponih'e 
des  conséquences  d'un  échouement  survenu  dans  les  con- 
ditions qui  pouvaient  être  normalement  prévues,  mais  ce 
ne  saurait  être  qu'en  vertu  d'une  convention  spécisile.  De 
plus,  Tassureur  n'est  pas  garant  de  Téchouement  qui  pro- 
vient dn  fait  de  Tassuré  ou  de  celui  du  capitaine,  s'il 
n'a  pas  assumé  la  responsabilité  de  la  baraterie  ^Paris, 
1«  avr.  1881,  aff.  Delplanques,  Recueil  du  Havre,  1881.  2. 
247). 

1879.  —  m.  Abordage  fortuit.  —  M.  Desjardins  estime 
(t.  6,  n<*  1400,  p.  293)  qu'il  ne  faut  pas  entendre  ici  le 
mot  abordage  dans  le  seul  sens  de  cnoc  d'un  vaisseau 
contre  un  antre.  «  Il  importe  peu,  dit-il,  que  le  navire 
ait  été  endommagé  par  le  heurt  d'un  autre  navire  ou  par 
une  ancre,  par  une  madrague,  etc.  ».  Cette  opinion  nous 


parait  parfaitement  justifiée.  Au  point  de  vue  de  l'applica- 
tion de  Fart.  350,  nous  pensons  également  qu'il  y  a  abordage,, 
non  seulement  en  cas  de  choc  de  deux  navtrea,  maisaussi  U^rsn 
c[u'un  navire  s'est  heurté  contre  une  masse  quelconque» 
immobile  ou  flottante,  et  notamment  contre  un  bloc  de 
fflaœ  ;  en  oonséouence,  l'assureur  ouia  limité  au  cas  d'ahoi^ 
dage  sa  responsabilité  à  raison  des  oétériorations  matérielles 
que  pourraient  subir  certaines  marchandises^  notamment  des 
liqmdes  en  bouteilles,  est  responsable  des  avaries  survenues 
à  ces  marchandises  par  suite  du  choc  du  navire  contre  dee 
glaces  flottantes  (Trib.  com.  Cognac,  4  févr.  .i87#,  aff. 
Renault,  D.  P.  78.  3.  46). 

1880.  Faut-il  considérer  comme  un  abordage  au  même 
titre  que  le  choc  d'une  épave,  le  heurt  d'un  pieu  ou.  de  tout 
autre  obstacle  abandonné  dans  le  chenal  d'un  port?  Naldut- 
il  pas  plutôt  voir  dans  cet  accident' un  échottement  partiel? 
—  11  ne  nous  semble  pas  que^  dans  ce  caâ,  il  y  aii  abordage 
proprement  dit(Y.suprà,  n<>  1253);  miais  la  distinction  éerait 
dans  tous  les  cas  plus  théorique  que  pratique.  Qu'il  y  ait 
abordage  ou  qu'il  y  ait  échouement,  l'assureur  répanditL'  de 
toute  façon  de  l'avarie  subie  par  le  navire.  «  >: 

1881.  On  a  vu  que  l'assureur,  garant  toutes  les  fois  que 
l'abordaee  est  fortuit  par  rapport  à  l'assuré  (Eép*  n^  1829), 
l'est  également  en  eas  d'abordage  douteux  (Rép'  ^^  1830). 
Or  on  sait  (V.  suprà,  n^  1274)  qu'il  y  a:  abordage  douteux, 
non  seulement  dans  le  cas  où  on  ne  peut  savoir  quel  est 
celui  des  capitaines  qui  a  causé  le  sinistre,  maisAussi' quand 
on  ignore  la  cause  de  l'abordage. 

1882.  Si  l'abordage  a  été  occasionné  par  une  faute  oom- 
mime,  on  sait  que  la  responsabilité  du  dommage  i4combe  à 
ceux  qui  l'ont  causé,  dans  la  mesure  des  fautas  qu'ils  ont 
commises  (Req.  20  juill.  1880,  aff.  Rochaîd  Daddah,  D.  P. 
81 .  1 .  458,  et  suprA,  n*  127j6)^  La  contribution  mise  à  la 
charge  du  navire  assuré  peut  être  inférieure  ou  supérieure 
au  dommage  réel  qu'il  a  subi«  Si  elle  est  inférieure,  l'assu- 
reur doit  payer  toutes  les  avaries,  sauf  son  recours  centre 
rauilve  navire  (de  Yalroger,  t.  4vin^<4549;  Dcsjardins,  t.  6/ 
n«  1400,  p.  293  et  294).  Si  elle  est  supérieure,  M.  Desjardins 
et  M.  £m.  Cauvet,  t.  2,  n<»  116,  estiment  qu'il  suffit  à 
l'assureur  de  payer  toutes  les  avaries  matérielles,  puisqu'il 
n'a  garanti  que  le  montrent  de  ce  dommage.  M.  de  Yalroger 
pense,  au  contraire,  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  suivant  que 
l'assureur  a~  ou  n'a  pas  garanti  la  baraterie  de  patron.  «  S'il 
a  garanti  la  baraterie,  dit-il,  comme,  la  part  de  la  contri- 
bution dépassant  les  avaries  matérielles  représente  la  faute 
du  capitaine,  l'assureur  en  sera  responsable  en  vertu  de  ce 
principe  que  l'assureur  garant  de  la  baraterie  de  patron, 
répond  du  recours  des  tiers  pour  abordage.  »  Cette  distinc- 
tion nous  paraît  rationnelle. 

1883.  —  lY.  Cbanoembnt  forgé  db  roots,  db  voyage  ou 
DE  VAISSEAU.  —  On  cousidèro  comme  un  changement  forcé 
de  route  ou  de  voyage,  celui  qui  est  causé  par  la  juste 
crainte  d'un  naufrage,  de  T ennemi,  par  la  nécessité  où  l'on 
se  trouve,  à  la  suite  de  coups  de  mer^  de  faire  radouber  le 
navire  {Rép,  n^  1831).  C'est  à  ce  titre  que  l'assureur  est  res- 
ponsable aes  pertes  provenant  d'un  changement  de  route 
occasionné  par  l'approche  de  l'ennemi,  alors  même  qu'il 
est  stipulé  que  l'assuré  ne  sera  pas  indemnisé  des  risques  de 
guerre.  En  vain,  l'assureur  se  prévaudrait  de  ce  que  l'assuré  a 
eu  connaissance  du  changement  de  route,  si  ce  dernier  n'a 
pu  s'y  opposer  ;  ou  de  ce  que  l'assuré  a  négligé  de  contrac- 
ter une  assurance  nouvelle  ;  ou  enfin  de  ce  que  l'arrivée 
du  navire  en  face  de  son  port  de  destination  aurait  tei^ 
miné  le  voyage  et  mis  fin  aux  risques  (Rouen,  !•'  mai 
4872,  afi.  Compagnie  d'assurances  maritimes,  B.  P.  73.  5. 
33).  Il  y  a  là  un  cas  de  force  majeure  devant  lequel  l'assu- 
reur doit  s'inchner  (Desjardins,  t.  6,  n*  1400,  p.  294  et  295J. 

1884.  Le  changement  de  vaisseau  est  à  la  charge  de 
l'assureur,  lorsqu'il  a  été  nécessité  par  un  accident  survenu 
au  cours  du  voyage  qui  a  rendu  impropre  à  naviguer  le 
navire  sur  lequel  les  marchandises  assurées  avaient  été  pri- 
mitivement cnargées  (Desjardins,  t.  6,  n^  1400,  p.  296  et 
297).  Il  faut,  du  reste,  pour  que  le  changement  de  vaisseau, 
même  non  forcé,  influe  sur  le  sort  de  Tassuratice,  que  celle- 
ci  ait  été  faite  sur  un  navire  déterminé  ou  que,  si  elle  a 
été  faite  sur  un  navire  indéterminé,  il  soit  intervenu  posté- 
rieurement une  déclaration  d'aliment  ou  un  avenant  qui  ont 
précisé  le  navire  sur  lequel  les  marchandises  ont  été  chargées. 


340 


DROIT  MARITIME.  —  Ciiap.   8,  Sbct.  7,  Art.  i,  §  2. 


La  question  ne  se  pose,  en  outre,  que  dans  le  cas  (Tune 
assurance  sur  facultés  ;  elle  ne  saurait  ôtre  soulevée 
dans  une  assurance  sur  corps,  car  il  est  inadmisible  qu'une 
assurance  qui  a  été  faite  sur  un  navire  désigné  soit  transférée 
sur  un  autre  ;  et,  d'ailleurs,  Tinnavigabilité  du  navire  consti- 
tuerait, dans  une  assurance  sur  corps,  l'avènement  du  risque. 
Enfin,  pour  qu'il  y  ait  changement  du  navire,  il  faut  de  toute 
nécessité  que  ce  changement  se  soit  réellement  produit, 
c'est-à-dire  que  les  marchandises  aient  été  réellement  trans- 
bordées sur  un  autre  navire  ;  spécialement,  il  n'y  aurait  pas 
changement  de  navire  si  le  capitaine  avait  simplement  dû 
recourir  à  remploi  d'un  remorqueur  pour  achever  son 
voyage  (Trib.  Marseille,  28  mai  1875,  Recueil  de  Marseille, 
1875.  1.244). 

1885.  Le  changement  de  capitaine  sans  l'agrément  des 
assureurs  entraîne  la  nullité  de  rassurance  (Rennes,  14  juin 
1869,  aff.  AssaiUy,  D.  P.  71.  2.  126.  V.  suprà,  n»  1638), 
ce  changement  produit  donc  le  même  effet  que  le  chan- 
gement de  navire  (V.  suprà,  n®»  1619  et  suiv.). 

1886.  La  relâche  forcée  doit  être  assimilée  au  chan- 
gement forcé  de  route,  si  elle  est  commandée  par  un 
accident  de  mer.  Les  juges  auront  souvent  de  grandes  diffi- 
cultés à  constater  les  causes  véritables  de  la  relâche  dans 
une  succession  d'événements  complexes,  causes  qui  seules 
cependant  permettent  d'apprécier  si  la  relâche  était  ou  non 
forcée.  Si,  par  exemple,  la  cause  déterminante  de  la  relâche 
a  été  une  voie  d'eau,  on  ne  saurait  attribuer  la  relâche  au 
mauvais  état  d'entretien  ou  à  Tinnavigabilité  du  navire, 
bien  que  les  appareils  moteurs  se  soient  rompus  et  que  les 
experts  qui  ont  examiné  le  navire  aient  attribué  cette  rup- 
ture à  une  usure  négligée  ou  à  un  vice  propre  de  la  chose, 
si,  en  fait,  elle  n'a  eu  aucune  influence  sur  la  voie  d'eau 
(Trib.  Havre,  29  août  1882,  aff.  Laurent,  hecueil  du  Havre, 
1882.  1.  183.  Gonf.  Bordeaux,  9  mars  1885,  Revue  de  droit 
commercial  et  maritime,  1885,  p.  273). 

1887.  Il  est  évident  que  le  changement  de  route,  de 
voyage»  sa  prolongation  ne  peuvent  avoir  d'effet  qu'autant 
que  le  voyage  a  été  précise,  et  on  n'aurait  pas  à  s'en  préoc- 
cuper s'il  s'agissait  d'une  assurance  souscrite  pour  une 
période  déterminée,  abstraction  faite  des  voyages  que 
le  navire  pourrait  accomplir  durant  cette  période. 

1888.  Le  changement  de  route,  de  voyage,  de  vaisseau 
ou  de  capitaine  sont,  ainsi  (][u'on  l'a  vu  au  Rép,  n'*  1832, 
présumés  volontaires,  à  la  différence  des  accidents  prove- 
nant d'abordage  (V.  au  surplus  tn/)d,  n*»  1926  et  suiv., 
1933  et  suiv.;  Rép.  n»»  1870  et  suiv.). 

1889.  —  V.  Jet.  —  On  a  vu  au  il^p .  n»«  1833  et  1834, 
comment  se  détermine  la  responsabilité  de  l'assureur  au  cas 
de  jet,  et  comment  il  doit  indemniser  l'assuré  de  ce  que 
celui-ci  paye,  pour  sa  part,  en  cas  de  contribution.  L'assu- 
reur, en  général,  n'est  pas  admis  à  critiquer  le  règlement 
d'avaries  et  la  contribution,  s'il  n'y  a  eu  ni  collusion  ni 
fraude.  Il  ne  serait  même  pas  recevable,  d'après  un  juge- 
ment du  tribunal  du  Havre, au  29  août  iSù^  {Recueil  de  M ar- 
seillCy  1864.  2.  146}  à  critiquer  le  règlement  qui  aurait  été 
fait  à  l'étranger,  d'après  des  principes  contraires  à  la  loi 
française.  —  Cette  doctrine  est  généralement  admise  ;  elle 
se  fonde  sur  ce  que  le  règlement,  quel  qu'il  soit,  eût^il 
lieu  à  l'étranger  d'après  les  principes  de  la  loi  étrangère, 
n'est  lui-môme  que  la  conséquence  d'une  fortune  de  mer 
(de  Yalroger,  t.  4,  n**  1552).  Elle  est  admise  en  Angleterre 
et  en  Allemagne  (c.  com.  allemand,  art.  839;  de  Valroger, 
ibid.). 

Mais  on  discute  sur  le  point  de  savoir  si,  comme  on  l'a 
admis  au  A^p.  n*  1833,  l'assureur  doit  rembourser  à  l'as- 
suré ce  qu'il  a  réellement  payé  à  titre  de  contribution  ou 
s'il  est  tenu  simplement  dans  la  proportion  indiquée  par 
le  règlement  (de  valroger,  t.  4,  n<»  1552). 

1890.  Depuis  la  loi  du  12  août  1885,  c'est  l'assureur  du 
fret  qui  doit  supporter  la  contribution  du  fret  à  l'avarie 
commune.  Mais  la  contribution  du  fret  à  l'avarie  grosse  reste 
à  la  charge  des  assureurs  sur  corps,  si  les  assures  ont  pris 
l'engagement  de  ne  pas  faire  assurer  le  fret  (Oesjardms, 
t.  6,  no  1400,  p.  301). 

1891  —VL  Feu.— On  a  exposé  m  Rép.  n<»  1835  que  les 

Sertes  occasionnées  par  le  feu  sont  à  la  charge  de  l'assureur. 
elui*ci  ne  serait  cependant  pas  responsable  si  l'incendie 
avait  été  occasionné  par  le  vice  propre  de  la  chose.  Ainsi 


l'assureur  sur  facultés  ne  répondrait  pas  d'un  incendie  issu 
d'un  vice  inhérent  à  la  nature  de  la  cargaison,  ou  <[ai 
aurait  pour  cause  le  mauvais  état  dans  lequel  elle  était  au 
moment  de  l'embarquement.  Les  accidents  de  ce  genre  se 
produisent  assez  fréquemment  dans  les  chargements  de 
charbons,  de  ^raines  oléagineuses,  de  laines  qui  sont  em- 
barqués dans  de  mauvaises  conditions,  et  l'assureur  n'est  pas 
responsable  de  l'incendie  qui  s'y  produit  spontanément.  D 
en  est  autrement  lorsque  la  combustion,  même  spontanée, 


feu.  De  môme,  l'assureur  sur  corps  ne  répond  pas  de  l'in- 
cendie causé  par  le  mauvais  état  ae  la  machine.  —  En  ce  qui 
concerne  l'action  combinée  du  vice  propre  et  de  la  fortune 
de  mer,  V.  infîrà,  n»»  1946  et  suiv. 

1892.  L'incendie  est  à  la  charge  de  l'assureur,  lorsqu'il 
est  le  fait  des  passagers  (Desjardins,  t.  6.  n»  1400,  p.  Î98; 
de  Valroger,  t.  4,  n«  1553),  à  moins  que  la  faute  des  pas- 
sagers ne  leur  soit  commune  avec  le  capitaine  ou  les  gens 
de  l'équipage  et  que  les  assureurs  ne  se  soient^  pas  char- 
gés de  la  baraterie  de  patron,  puisque,  ainsi  qu'on  l'a  dit 
au  Rép,  n»  1836,  les  assureurs  ne  répondent  pas  de  la  faute 
du  capitaine  ou  de  l'équipage,  s'ils  ne  s'en  sont  chargés  par 
une  convention  expresse.  Il  n'en  est  pas  de  môme  en  Alle- 
magne où  l'assureur  répond  en  principe  de  la  faute  du 
capitaine  et  de  l'équipage,  quand  il  en  resuite  tm  dommage 
pour  l'assuré  (c.  com.  allemand,  art.  824). 

1893.  Que  décider  si  l'incendie,  aJumé  par  suite  du  vice 
propre  de  certaines  marchandises,  a  gagné  et  détruit  d'autres 
marchandises  et  le  navire  lui-môme,  ou  si  l'incendie,  qm  a 

Sour  cause  le  vice  propre  du  navire,  par  exemple,  Félat 
éfectueux  de  la  machine,  a  gagné  la  cargaison?  MM.  Des- 
jardins, t.  6,  n«  1400,  p.  298,  et  de  Valroger,  t.  4,  n»  1553, 
estiment  que  l'assureur  du  navire  ou  des  marchjandises  qui 
ont  été  atteints  par  l'incendie  provenant  du  vice  d'autres 
marchandises  doit  en  ôtre  responsable.  —  Cette  opinion, 
empruntée  au  jurisconsulte  anglais  Arnould,  nous  paraît 
parfaitement  justifiée.  Sans  doute,  ea  effet,  comme  le 
remarque  M.  Desjardins,  on  peut  prétendre  que  le  vice 
propre  a  déterminé  l'avarie,  puisqu'il  a  occasionné  l'incen- 
die  originaire  et  que  le  dommage,  par  suite,  .ï^**,P*^  P^^ 
cause  une  fortune  de  mer  ;  mais  cela  n'est  vrai  qu  à  1  égara 


.  égard  de  la  marchandise  ou  du  navire  auxquels 

été  communiqué,  il  est  évident  que  Tincendie  ne  provient 

pas  de  leur  vice  propre  :  dans  les  rapports  de  l'assureur  de 


pas 


ces  marchandises  et  de  leur  propriétaire  assuré,  le  sinistre 

S  revient  d'une  fortune  de  mer  qui  n'est  autre  que  le 
anger  de  communication  de  l'incendie,  éclatant  dans  cer- 
taines marchandises,  au  navire  qui  les  porte  ou  aux  mar- 
chandises qui  font  partie  de  la  môme  cargaison. 

1894.  On  a  exposé  au  Rép,  n»  1839  les  éléments  delà 
controverse  qui  s'est  élevée  sur  la  question  de  savoir  si 
l'on  doit,  lorsque  la  cause  de  l'incendie  est  inconnue,  le 
considérer  comme  un  événement  fatal,  sauf  à  l'assureur  a 

Srouver  qu'il  provient  soit  du  vice  propre  de  la  chose  se» 
e  la  faute  du  capitaine,  ou  si  l'on  doit  présumer,  qu  il  a, 
sauf  preuve  contraire,  pour  origine  la  faute  du  capitame  ou 
!e  vice  propre.  On  trouve  encore  dans  la  jurisprudence  d^ 
décisions  dans  ce  dernier  sens  (Trib.  Marseille,  8  nov.  185», 
RecueU  de  MarsHlle,  1859.  1.  329;  Rouen,  30  déc. 
1872,  ibid.,  1873.  2.  41  ;  Trib.  Marseille,  8  mars  1875, 
ibid.,  1875.  1.  163;  10  nov.  1875,  ibid.,  IS'ÏÔ.  1.  .24)* 
Mais  ces  décisions  s'expliquent  par  des  considérations 
de  fait  (Desjardins,  t.  6,  n»  1400,  p.  300).  L'opinion  qui 
a  prévalu,  et  que  nous  avions  déjà  adoptée  au  Béper- 
toire,  est  celle  d'après  laquelle  on  ne  doit  présumer  m 
faute  ni  vice  propre  et  à  défaut  de  preuve  contraire  de 
la  part  de  l'assureur,  on  doit  considérer  l'incendie  comme 
fatal  (de  Valroger,  t.  4,  n«  1753;  Desjardins,  t.  «, 
no  1400,  p.  299).  «  L'art.  350,  dit  ce  dernier  auteur,  classe 
le  feu,  sans  épithète,  parmi  les  fortunes  de  mer;  donc 
il  suffît,  en  thèse,  à  l'assuré  de  prouver  l'incendie,  IM- 
sureur  conservant  le  droit  d'en  établir  le  caractère  non 
fortuit.  11  en  devait  ôtre  ainsi  d'ailleurs,  trop  de  chances 
d'incendie  menaçant  le  navire  en  dehors  du  vice  propre  ei 
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de  la  baraterie  »  (Gomp.  en  ce  sens  :  Trib.  corn.  Bordeaux, 
28  mai  i866,  Recueil  de  MarseiUe,  1866.  2.  163  ;  Aix,  2  juin 
1871,  ibid.,  1871.  1.  261  ;  Trib.  com.  Marseille,  2  déc.  1877, 
ibid,,  1878.  1.  57).  Il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  sui- 
vant que  la  cause  de  l'incendie  est  ou  non  indiquée  dans 
le  rapport,  suivant  que  Téquipage  a  ou  non  survécu,  l'ab- 
sence d'explications  ne  touchant  pas  au  fond  des  choses  et 
n'étant  pas  de  nature  à  modifier  les  causes  effectives  du 
sinistre  (Desjardins,  t.  6,  no  1400,  p.  299). 

i  895.  A  côté  du  feu,  nous  pensons  avec  M.  Desjardins,  t.  6, 
nûl400,p.300,  qu'il  faut  placer l'e«pto^on.  D'ailleurs,  lapolice 
française  sur  corps  met  expressément  à  la  charge  des  assu- 
reurs les  risques  d'explosion.  Celle-ci  cependant  ne  doit 
pas  avoir  pour  cause  le  vice  propre,  soit  des  marchandises, 
soit  de  la  machine,  si  Texplosion  a  lieu  dans  cette  partie 
du  navire.  Il  faut  encore  qu'il  n'y  ait  pas  faute  de  la  part 
du  capitaine  ou  du  chargeur  (Desjardins,  ibid,;  de  val- 
roger,  t  4,  n»  1554),  lorsque  rassureur  n'a  pas  pris  à  sa 
charge  les  faits  de  baraterie. 

L'assureur  peut,  toutefois,  convenir  qu'il  ne  répondra  pas 
de  l'explosion  ou,  s'il  en  accepte  Téventualité,  demanderune 
prime  plus  forte,  surtout  si  la  niarchandise  est,  en  raison  de 
sa  nature,  particulièrement  sujette  à  explosion.  Mais  il 
semble  qu'au  cas  où  une  semblable  clause  aurait  été  insérée 
dans  la  police,  l'assureur  ne  pourrait  se  prévaloir  du  vice 
propre  de  la  chose  qu'autant  que  celle-ci  aurait  été  en 
mauvais  état  au  moment  de  l  embarquement  et  que  le 
sinistre  devrait  être  attribué  à  cette  dernière  cause;  il  ne 
pourrait,  au  contraire,  s'en  prévaloir,  si  la  perte  ne  pouvait 
être  attribuée  qu'à  la  nature  de  la  chose,  puisqu'il  a  assumé 
les  conséquences  que  cette  nature  peut  produire. 

1896.  Dans  tous  les  cas,  l'assureur  des  autres  marchan- 
dises faisant  partie  de  la  môme  cargaison  que  les  mar^ 
chandises  qui  ont  fait  explosion  ou  du  navire  avarié  par 
l'explosion  est  responsable  envers  ses  assurés,  au  môme 
titre  qu'il  le  serait  en  cas  d'incendie.  Nous  penso(ns  enfin  que 
Texplosion  doit,  aussi  bien  que  l'incendie,  être,  en  principe, 
considérée  comme  fatale  et  que  c'est  à  l'assureur  à  établir 
qu'elle  provient  de  la  faute  ou  du  vice  propre. 

189T  — VII.  Prise.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  la 
doctrine  exposée  au  Rjép.  n^  1840>  que  la  prise  est  à  la  charge 

(1)  (Vengœchea  et  comp.  C.  Ck)mp.  rUnion  des  ports  et  autres.) 
—  Le  24  juin  1878,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  Vengohechea  et  comp. 
exposent  que  par  police  et  avenants  des  17  juiil.  et  16  oct  1875, 
ils  se  sont  fait  assurer  par  les  compagnies  défenderesses,  dans 
les  proportions  désignées  à  leur  exploit,  aSâOOO  fr.,  valeur  agréée 
des  corps  et  dépendances,  machines  et  chaudières  du  vapeur 
Franeia-Elena  jpour  le  voyage  de  leur  navire  d'un  port  des 
Etats-Unis  de  Colombie  à  un  port  de  la  côte  de  la  ifcuvelle- 
Grenade  et  pour  douze  mois  de  navigation  ;  que  le  Francia- 
EUna,  parti  le  4  août  1876  de  Couego  pour  fiodegas  de 
Bogota,  s'est  perdu  totalement  le  lendemam  à  Garino  à  la  suite 
d'un  accident  de  navigation  ;  que  dès  octobre  1816,  ils  ont  fait  le 
délaissement  dudit  navire,  avec  déclaration  qu'ils  n'avaient  fait  ni 
fait  faire  aucune  autre  assurance,  ni  pris  aucun  argent  à  la  grosse 
et  qu'ils  subrogeaient  les  compagnies  assureurs  dans  tous  leurs 
droits  et  recours  sur  le  sauvetage  ;  —  Attendu  que  Vengœchea 
et  comp.  demandent  qu'il  leur  soit  donné  acte  de  ce  qu'ils 
réitèrenten  tant  que  de  besoin  tout  délaissement  du  navire,  que 
ce  délaissement  soit  déclaré  bon  et  valable  et  que  les  compagnies 
soient  condamnées  à  leur  payer  365000  fr.,  chacune  pour  sa  part 
et  portion  ;  —  Attendu  que  pour  résister  à  la  demande,  les  assu- 
reurs invoquent  l'art.  2  de  la  police,  qui  stipule  que  les  risques 
de  guerre  ne  sont  à  la  charge  des  assureurs  qu'autant  qu'il  y  a 
convention  expresse  ;  disent  que  dans  le  contrat  intervenu  entre 
eux  et  Vengœchea  et  comp.,  les  risques  de  guurre  ne  sont  pas  à 
leur  charge  de  convention  expresse,  soutiennent  que  la  perte  du 
Prancia'Elena  a  été  la  conséquence  d'un  fait  de  guerre,  et  que 
par  suite,  ils  ne  sauraient  être  déclarés  responsables  ;  —  Attendu 

f'il  résulte  des  renseignements  fournis  au  tribunal  :  I»  que  le 
août  1876,  le  navire  était  dans  le  port  de  CaracoU,  chargé  de 
douie  cent  huit  cargas  de  divers  produits,  et  s'apprêtani  à  les 
transporter  au  port  de  Baraquilla,  lorsque  le  capitaine  Smith  reçut 
par  dépèche  télégraphique  de  rautorité  centrale  Tordre  suivant  : 
«  Sous  la  responsabilité  de  l'Union ,  vous  enverrez  le  vapeur  à 
Bodegas  de  Bogota  t  ;  —  2*  Que  cet  ordre  était  motivé  par  l'état  de 


mnadiers,  sous  fés  ordres  du  commandant  Sanchez  ;  —  4°  Que 
lés  propriétaires  du  navire   ou  leurs  représentants,  Vengœchea 


des  assureurs,  sans  qu'U  y  ait  à  distioguer  si  elle  est  juste 
ou  injuste,  et  que  le  risque  s'est  réalisé  al^encontre  de  Tassu* 
reur,  alors  même  que  le  navire  a  été  ultérieurement  relâché 
comme  n'étant  pas  de  bonne  prise  (Trib.  com.  Seine,6févr. 
1860,  Journal  des  assurances,  1860.  2.  72).  M.  Desjardins, 
t.  6,  n»  1427,  p.  371  et  372,  critique  à  ce  propos  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Marseille  du  30  août  1861  (Recueil  de 
Marseille,  1861.  1.  140),  d'après  lequel  la  prise  même  non 
validée  rompant  le  voyage,  l'assureur  ne  répondrait  pas 
de  la  perte  qui  serait  survenue  après  la  relaxe  et  dans  le 
voyage  ultérieur.  «  La  prise  met  fin  a  l'assurance,  dit*il  :  où 
cela  est-il  écrit,  et  pourquoi,  à  la  suite  d'un  événement  dont 
Teffet  légal  est  rétroactivement  eilacé,  les  assureurs  seraient- 
ils  déliés  de  leurs  obligations  ?  Pourquoi  ne  répondraient-Us 
pas  de  Taccident  nouveau  et  fortuit  qui  no  se  rattache  que 
très  indirectement  à  la  prise  ou  ne  s'y  rattache  pas  du 
tout?  » 

1898.  —  VIII.  PiMJLGg.  —  On  a  vu  au  Rép.  n«  1841  que 
les  pertes  provenant  du  pillage  sont  à  la  charge  de  l'assureur; 
et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  ce  dernier,  comme  il  arrive 
le  plus  souvent  (V.  infrày  n^  1906),  est  déchargé  des  risques 
de  guerre  par  une  clause  spéciale  de  la  police:  le  pillage,  en 
effet,  n'est  pas  un  fait  de  guerre  (de  Valroger,  t.  4,  n^  1555). 
On  a  expliqué,  d'autre  part,  ibid.  n?*  1841  et  1842,  qu'on 
ne  doit  pas  considérer  conmie  des  actes  de  piraterie  et 
de  piilaj|;e,  mais  bien  comme  des  faits  de  guerre,  la 
prise  faite  par  les  sujets  d'une  province  en  révolte 
contre  la  mère  patrie.  C'est  ainsi  ^lu'a  propos  de  la  guerre 
de  sécession  des  Etats-Unis,  c'est-à-dire  de  la  révolté  d'une 
partie  d'un  Etat  contre  l'autre,  on  a  pu  juger,,  confor- 
mément à  la  règle  posée  au  Rép.  n?  1842,  qu'il  y  avait  un 
fait  de  guerre,  et  non  un  acte  de  piraterie,  dans  l'incendie, 
par  un  vaisseau  du  Sud,  d'un  navire  avec  ses  marchan- 
dises appartenant  aux  Etats  du  Nord  (Trib.  Bordeaux, 
8  août  1863,  Recueil  de  Marseille,  1863.  2.  151).  C'est  ainsi 
également  qu'on  a  qualifié  fait  de  guerre  la  réquisition 
ôfun  navire  de  commerce  par  l'autorité  du  pays  où  il  se 
trouvait  pour  transporter  des  armes  en  prévision  d'un  sou- 
lèvement dont  un  grand  nombre  de  circonstances  annon- 
çaient l'explosion  (Trih.  com.  Seine,  24  juin  1878,  et 
sur  appel,  Paris,  22  févr.  1881)  (1).  —  Mais  on  peut  ne 

et  comp.,  avertis  de  ce  fait,  firent  immédiatement  dresser  (4  août 
1876),  devant  un  officier  public,  un  acte  de  protestation  contre 
l'acte  de  force  dout  le  navire  venait  d'être  l'objet  ;  —  5»  Que  le 
capitaine  fit  débarquer  sans  retard  une  partie  de  la  cargaison, 
mais  qu'il  dut  interrompre  celte  opération  sur  Tordre  donué  par 
le  commandant  Saachez,  de  conduire  la  Francia-Elena  à  Couego  ; 

—  6<>  Que  l'équipage,  ayaut  réclamé  la  double  solde  qu'il  est 
d'usage  d'allouer  au  cas  d  expédition  militaire,  elle  lut  expressé- 
meût  assurée  au  uom  du  gouvernement  par  le  commandant 
Sanchez  ;  —  7o  Que  le  navire  ayant  été  conduit  k  Couego  avec 
la  force  armée  qui  en  avait  pris  possession,  le  capitaine  Smith  se 
mit  de  nouveau  en  mesure  de  continuer  le  débarquement  de  sa 
cargaison,  mais  qu'il  l'ut  de  nouveau  arrêté  au  cours  de  cette 
opération  par  l'arrivée  du  uavire  le  Venoœchea  qui  portait  un 
chargement  de  fusils  ;  —  8»  Que  malgré  la  résistance  du  capi- 
taine Smith  leur  chargement  fut,  sur  l'ordre  du  commandant 
Sanchez,  transféré  à  bord  du  Francia-Elena  et  que  sur  le  même 
ordre  celui-ci  dut  reprendre  la  route  de  Bodegus  de  Bogota  ;  — 
90  Que  c'est  dans  ces  conditions  que  ledit  navire  a  éprouvé,  le 
5  août,  ruccident  q^ui,  aggravé  par  une  crue  subite,  s'est  terminé 
par  une  perte  totaie  ;  —  IQo  Qu'avis  en  étant  parvenu  k  \  engo- 
nechea  et  comp.,  ceux-ci  ont  fait  dresser  le  même  jour  un  nouvel 
acte  de  protestation  où  ils  constatent  eux-mêmes  que  la /^anda- 
Elena  avait  été  conduite  à  Couego  avec  la  force  armée;  — 
Attendu  que  l'exposé  des  faits  ci-dessus  établit  pour  le  tribunal 
la  preuve  qu'au  moment  du  sinistre,  le  navire  se  trouvait  préci- 
sément sous  rétreinte  directe  de  faits  de  guerre  dont  les  risques 
n'étaient  pas  couverts  par  la  police  ;  —  Attendu,  en  eflèt,  que  la 
Francia-Elena  ne  manœuvrait  plus  sous  ^  direction  de  son 
capitaine,  qu'il  avait  été  livré  par  un  fait  de  guerre  tt  une  volonté 
supérieure  et  contraint  de  subir  à  tous  risques  les  ordres  d'un 
pouvoir  dont  le  capitaine  Smiih  était  devenu  rinstrument  passif  ; 

—  Attendu  que  les  demandeurs  voudraient  en  vain  prétenure  que 
l'état  de  guerre  n'aurait  été  officiellement  déclaré  que  onze  jours 
après  la  saisie  ;  —  Attendu,  en  eflet,  que  les  risques  exclus  de  la 

Solice  ne  sont  pas  les  risques  de  guerre  déclarée,  mais  les  risques 
e  guerre  ;  —  Qu'il  convient  de  reconnaître  que  la  guerre  peut 
exister  et  que,  dans  ^e^pèce,  elle  existait  avant  la  déclaration  : 

—  Attendu  que  la  saine  interprétation  de  l'art.  2  de  la  police 
conduit  à  décider  que  tout  smistre  se  rattachant  par  un  lien 
intime  au  cas  réservé  doit  être  exclu  de  la  garantie  ;  —  Qu'il 
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pas  considérer  oôlttme  faits  de.  guerre  ceux  qui  résul- 
tent de  la  hitte  entre  divers  partis  qui  se  disputent  le 
pouvoir,  alors  qu'aucun  d'entre  eux  ne  peut  ôtre  regardé 
comme  un  gouvernement,  nxôme  non  reconnu  ;  il  ne  fau* 
drait  donc  pas  assimiler,  comme  la  police  française  sur 
facultés,  la  guerre  civile  à  la  guerre  ètrang-ère  (Desjardins, 
t.  6,  no  1427,  p.  371)»  D'ailleurs,  quoiqu'il  y  ait  le  plus  soUf 
vent  en  pareille  matière  une  question  de  fait,  la  cour  de 
cassation  n'en  a  pas  moins  le  droit  d'exeroer  son  contrôle, 
lorsque  les  juges  du  fond  ont  tiré  des  faits  qu'ils  ont  souve- 
rainement constatés  des  conclusions  anti juridiques  (Ibid.), 

i800«  En  principe,  il  est  admis  que  le  simple  vol  ne 
rentre  pas  dans  'les  fortunes  de  mer  qui  sont  a  la  charge 
des  assureurs  (Aé^.  n»  1844;  de  Valroger,  t.  4,  n*  1856). 
Mais,  comme  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'assureur  prenne  à 
sa  charge  les  risques  de  vol,  les  tribunaux  peuvent  déduire 
des  termes  de  la  police  qu'il  doit  en  supporter  les  consé- 
quences (Paris,  6  août  1868,  Recueildu Havre, iS&S. 2. 249). 

1900.  La  règle  suivant  laquelle  l'assureur  n'est  pas  res- 
ponsable du  vol  repose,  comme  on  l'a  vu  au  Bép.  n®  1844, 
sur  la  présomption  que  le  vol  est  arrivé  par  suite  du  défaut 
de  vigilancedu  capitaine  ou  de  l'équipage  ;  delà,  la  question 
de  savoir  si  l'assureur  ne  doit  pas  être  réputé  responsable 
du  vol,  quel  que  soit  Fauteur,  lorsqu'il  a  garantijla  baraterie. 
On  verra  in/Vô,  n»»  1964  et  suiv.,  ce  que  1  assureur  de  la  bara- 
terie peut  être  réputé  avoir  garanti  ;  mais  nous  croyons, 
avec  MM.  de  Valroger,  t.  4,  n«  i856,  et  Em.  Cauvet,  t.  2, 
n^  lOS,  que  ce  serait  donner  trop  d'extension  au  mot  bcara- 
^erie  que  d'y  faire  irentrer  de  simples  négligences  présumées. 
'4901.  —  IX.  Arrév  par  ordrk  db  puissance.  —  On  a 
exposé  au  Rép,  n<>*  1845  et  suiv.  les  mesures  désignées  par 
cette  expression  ;  les  pertes  et  dépenses  qui  en  résultent 
sont  mises  par  l'art.  350  à  la  charge  des  assureurs^  Nous 
remarquerons  que  l'art.  2  de  la  police  française  sur  corps, 
ne  met  les  rischies  d'arrêt  à  la  charge  de  l'assureur,  au  même 
titre  que  les  rails  de  ^erre, qu'autant  qu'il. existe  à  cet 
égard  une  convention  expresse.  L'arrêt  ne  constitue  cepen- 
dant à  aucun  degré  tmiaote  d'hostilité  >  car  il  peut  se  proauire 
en  temps  de  paix,  et^  nïême  en  temps  de  guerre^  il  peut 
émaner  d'un  gouvemem'e'ût  ami  de  la  nation  à  laquelle  apjpar- 
tient  le  navire;  Mais  ladérogatidn-ft  l'art.  350,  consacrée  ainsi 
par  la  police  française  s'explique  par  ce  motif  que  Tarrêt, 
comme  le  fait  de  guerre,  présen^te  ua  caractère  exceptionnel 
et  qu'il  peut  en  résulter  pour  ^'assureur  certains  préjudices 
contre  lesquels  il  est  intéressé  à  se  prémunir. 

1901^.  L'assurance  ne  cessant  pas,  en  cas  d'arrêt  par 
ordre  de  puissance,  de  produire  son  effet,  la  prime  stipulée 
à  tant  par  mois  continue  de  courir  pendant  la  détention, 
puisque  Vassureur  demeure  garant  des  risques;  mais  la 
prime  fixée  à  forfait  n'est  pas  sujette  à  augmentation, 
puisque  la  prolongation  du  voyage  assuré  provient  d'un 
fait  oont  l'assureur  est  responsable.  —  Dans  le  cas  d'arrêt, 
si  Tassurance  a  été  faite  au  voyage,  elle  est  prorogée  pen- 
dant la  durée  de  l'arrêt  :  si  elle  est  faite  à  temps  limité,  le 
délai'ix'est  pa$  suspendu,  et  l'assurance  prend  un  au  terme 
fixé. 

100^.  L'assureur  est  garant  des  pertes  et  dommages 
causés  par  l'arrêt,  alors  même  que  cette  mesure  n'est  pas 
spécialoment  dirigée  eontre  la  chose  assurée,  si  le  sort  de 
cette  chose  se  trouve  intimement  lié  au  sort  de  celle  qui  est 
réellement  arrêtée.  Par  exemple,  si  le  navire  est  seul 
arrêté,  l'assureur  sur  facultés  répond  des  dommages  cau- 
sés è  là^cargaison  par  l'arrêt  du  navire  (Desjardins,  t.  6, 
n°  1428,  Px  374  et  3.5).  Les  salaires  et  frais  de  nourriture 
des  gens  de  mer  sont,  en  revanche,  à  la  charge  de  l'as- 
sureur sur  corps,  da^s  la  mesure  où  il  en  est  lui-même 
tenu. 

1904.  —  X.  QiNFiscAfroM.  —  La  confiscation  est  un  évé- 
nement fatal  qui  est  à  la  charjge  des  assureurs  (Hep.  n^  1871), 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  la  confiscation  prononcée  pour 
cause  de  contrebande  prohibée  par  lei^  lois  françaises,  ou 
même  de  la  contrebande  prohibée  par  les  lois  étrangères, si, 

résulte  de  c«  qui  a  été  dit  ci -dessus  que  la  perte  de  Francia-Elèna 
se  raUache  par  ualieo  intime  et  direct  au  cas  de  ^uerrenoo  garanti 
par  la  police  ;  -r  Qu'il  suit  de  là  que  la  demande  est  mal  fondée  ; 
qu'en  conséquence, elle  doit  être  repoussée;  —  Par  ces  motifs;  — 
Le  tribunal  déclare  Vengœchea  et  comp.   mal  fondés   en  leur 


pour  cette  dernière,  l'assureur  ne  l'a  pas  prisé  à  sa  charge 
par  une  convention  formelle  (R^).  n°  1853;  de  Valroger, 
t.  4,  n^  1390).  —  La  plupart  du  temps  les  polices  confir- 
ment ces  principes  par  une  disposition  expresse  et  décla- 
rent que  l'assureur  ne  répondra  pas  des  suites  de  la  contre- 
bande. Lorsqu'une  telle  clause  est  insérée  dans  un  contrat 
d'assurances  maritimes,  et  que  notamment  il  a  été  stipulé 
que  l'assureur  ne  répondrait  pas  des  dommages  et  pertes 
provenant  de  capture  et  de  confiscation  pour  contrebande 
et  conunerce  clandestin,  cette  stipulation  exclut  de  Tas- 
suranoe  toutes  marchandises  c[ui,  même  sous  pavillon 
neutre  et  à  la  favetur  d'une  destination  simulée,  sont  desti- 
nées à  procurer  à  Tim  des  belligérants  des  ressources 
pour  l'attaque  ou  pour  la  défense  et  affectent  le  caractère 
de  contrebande  de  guerre  et  de  commerce  clandestin  (Giv. 
rej.  12  mai  1868,  al.  Galbraith  et  Marshal,  0.  P.  68.  1. 
193;  Rouen,  14  janv.  1878,  aff.  Hurel,  D.  P.  78.  2. 176). 

f  905.  Bien  que  les  jugements  étrangers  soient  sans 
autorité  en  France,  en  ce  sens  que  la  question  de  la  légalité 
de  la  confiscation  peut  être  de  nouveau  soumise  aux  tribu- 
naux français  par  l'assuré,  et  en  l'absence  de  tout  traité  ou 
de  toute  loi  qui  ait  limitativement  défini  la  contrebande  de 
guerre,  les  juges  du  fait  peuvent^  en  se  fondant  sur  la  déci- 
sion d'un  tribunal  étranger  comprise  parmi  des  documents 
qui  leur  sont  soumis  et  si  elle  n'est  invoquée  qu'à  ee 
dernier  titre,  déclarer  que  les  objets  chargés  sur  le  navire 
assuré  constituaient  do  la  contrebande  de  gu^re,  et 
qu'ainsi  l'assureur  n'avait  pas  à  répcmdre  de  la  confiscation 
ue  ces  objets  opérée  par  l'un  des  belligérants  (Giv.  rej. 
12  mai  1868,  cité  suprd,  n«  1904). 

'lOOO.  —  XI.  Déclaration  de  guerrs;  Représailles.  <-> 
L'art.  350  met  à  la  charge  de  l'assureur  les  risques  prove- 
nant d'une  déclaration  de  guerre,  quoique  le  contrat  d'assu- 
rance ait  été  passé  à  une  époque  où  Ton  ne  prévoyait  point 
la  guerre.  Il  met. aussi  à  leur  charge  les  risques  causés  par 
des  actes  de  représailles  (de  Valroger,  t.  4-  n*  1559).  Mais 
les  compagnies  a'assurances  ont  profité  du  droit  qui  appar- 
tient aux  parties  de  déroger  aux  dispositions  de  cet  article 
pour  échapper  entièrement  aux  risques  de  guerre  «{ui 
n'auraient  pas  été  prévus  et  acceptés.  Toutes  les  polices 
actuellement  en  usage  stipulent  que  les  assureurs  ne 
répondront  des  risques  de  guerre  qu'autant  qu'ils  s'en 
seront  expressément  chargés  (Y.  Desjardins,  t.  6,  n«  1427, 
p.  369  et  370).  Cette  pratique  est  très  justifiée  ;  en  efifet,  les 
risques  de  guerre  sont  exceptionnels  et  l'on  conçoit  qu'ils 
soient  considérés  comme  n'ayant  pas  dû  entrer  dans  les 
prévisions  normales  des  parties,  lorsqu'elles  contractent  l'as- 
surance en  temps  de  paix  (de  Valroger,  t.  4,  n«  1558;  Des- 
jardins, t.  6,  iôtci.).  Les  polices  vont  môme  plus  loin  ;  afin 
de  faire  cesser  toute  hésitation  sur  le  point  de  savoir  si  on 
ne  doit  considérer  comme  faits  de  guerre  gue  les  acles 
d'hostilité  qui  ont  été  précédés  d'une  déclaration  de  guerre 
préalable,  ou  sur  celui  de  savoir  s'il  y  a  eu  ou  non  décla- 
ration de  guerre  {fiép,  n»»  18B6  et  4857),  les  polices  rem- 
placent généralement  l'erpression  «  déclaratwn  de  guerre  >♦ 
dont  s'est  servi  l'art.  350  par  l'expi      -    ^  - 


expression  hostilités,  Cest 
donc,  non  pas  à  la  déclaration  de  guerre  proprement  dite 
qu'il  faut  attacher  les  eflçts  que  la  police  attache  aux  faits 
de  guerre,  mais  aux  premiers  actes  d'hostilité,  lors  même 
qu'ils  auraient  précédé  la  déclaration  de  guerre. 

1907.  L'état  de  guerre  peut  résulter...  d'actes  d'hos- 
tilité d'un  gouvernement  de  fait,  d'autant  que  les  polices 
françaises  contiennent  le  plus  généralement  la  stipulation 
que  les  risques  de  guerre  proviennent  de...  ou  mplesta- 
tions  quelconques  de  gouvernements  amis  ou  ennemis 
reconnus  ou  non  reconnus.  C'est  ainsi  qu'on  a  pu  considérer 
comme  un  fait  de  guerre  l'incendie  d'un  navire  appar- 
tenant aux  Etats  du  Nord  de  l'Amérique  par  un  corsaire  du 
Sud  (V.  Trib.  Bordeaux,  8  août  1863,  cité  suprà,  n"  1898J. 

i908.  Il  ne  faudrait  pas  cependant  ériger  en  règle  géné- 
rale que  tout  changement  de  route,  toute  mesure  prise  par 
le  capitaine  en  raison  d'événements  de  guerre  ou  de  la  proxi- 

demande,  etc.  ».  —  Appel  par  les  sieurs  Vengœchea  et  comp. 

La  couh  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;—  Confirme. 

Du  22  févr.  1881. -C.  de  Paris,  Iwch.-MM.  Larombière,  l«'pr.- 

Loubers,  av.  gén.,  c.  conf.-Durier  et  Cartier,  av.  j 
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mité  de  l'ennemi  et  qui  aurait  eu  pour  résultat  d'entraîner 
la  perte  du  navire  ooive  être  réputé  fait  de  guerre.  Sans 
doute,  la  destruction  d'un  navire,  abandonné  pendant  une 
teoipète,  doit  être  considérée  comme  le  résultat,  non  d'un 
événement  de  mer,  mais  d'un  fait  de  guerre,  quand  il  est 
constaté  que  l'abandon,  quoiqu'occasionné  par  la  tempête, 
n'a  eu  lieu  que  pour  soustraire  l'équipage  à  des  risques  de 
capture  nés  de  l'état  de  guerre,  et  que  le  navire,  échoué 
plusieurs  heures  après  son  abandon,  a  péri  par  le  fait  de 
l'ennemi  qui  l'a  pillé  et  livré  aux  flammes,  tandis  que,  sans 
cet  état  de  guerre,  il  fût  infailliblement  entré  dans  un  port 
de  refuse,  et  eût  pu  être  renfloué  ;  et  en  conséquence,  l'assu- 
reur qm  n'a  garanti  que  les  événements  de  mer,  en  excep- 
tant expressément  les  risques  de.  guerre,  n'est  pas  respon- 
sable de  cette  destruction  (Rouen,  2  avr.  1856,  aff.  Houlle* 
brèque,  O.P.  56.  2.  221,  et  sur  pourvoi,  Giv.  rej.  H  août 
1858,  D.  P.  58.  1.  366).  De  môme,  un  navire  fuyant  devant 
un  croiseur  se  jette  sur  un  récif  involontairement,  ou  bien 
le  capitaine  s'échoue  à  la  côte  pour échapner  à  la  poursuite: 
la  perte  sera  évidemment  la  conséquence  crun  fait  de  guerre. 
(V.  aussi  dans  le  môme  sens:  Paris,  22  févr.  1881,  guprà, 
n^  1898).  Mais  si  le  navire  se  perd,  soit  après  avoir  échappé 
à  la  poursuite,  soit  sans  être  poursuivi,  après  avoir  modifie  sa 
route,  pour  ne  pas  traverser  les  parages  où  il  craint  de  ren- 
contrer les  croiseurs  ennemis,  pourra*t-on  soutenir  qu'il  a  été 
perdu  par  suite  de  l'état  de  guerre  et  aue  sa  perte  aura  été  la 
conséquence  de  cet  état  ?  La  plupart  des  auteurs  ne  l'admet- 
tent pas,  et  avec  raison.  Il  faut  que  l'événement  quiaocca- 
sionaé  la  perte  du;  navire  ait.  été  la  conséquence  nécessaire 
d'un,  fait  de  guerre,  et  racGid»:^!,  qui  survient  lorsque  le  capi- 
taine n^est  pas  poursuivi  ou  lorsqu'ayant  échappé  k  lapoursuite, 
il  cherche  à  se  mettre  à  l'abri  des. poursuites  ultérieures  de 
reanemi  est  un  accident  étranger  aux  risques  de  guerre, 
une  fortune  de  mier,  suivant  l'expression  de  M.  de  Courcy, 
ComtnenUure  des  poliees,  p.  22  etsuiv.,  que  les  assureurs 
devront  accepter  à  leurs  risaues  sans  avoir  le  droit  de  remon- 
ter à  la  cause  première  au  changement  de  route  ».  —  Le 
changeaient  de  route,  d'ailleurs,  lorsqu'il  a  pour  but  d'échap- 
per à  l'ennemi,  d'éviter  la  prise  et  la  poursuite  ne  peut  être 
considéré  comme  volontaire;  il  rentre  donc  dans  l^s  chan- 
gements de  route  forcés  qui,  suivant  la  remarque  de  M.  de 
Valro^eB,  t.  4,  n^  1568,  sont  mis  à  la  charge  de  l'assureur 
par  l'art. '350,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  s'ils  ont  eu  lieu 

£ar  suite  du  voisinage  de  l'ennemi  ou  de  toute  autre  cause. 
a  jurisprudence  s'est  fréquemment  prononcée  en  ce  sens. 
La  oour  de  Rouen  a,  notamment,  décidé  à  plusieurs  reprises 
que  l'assureur  est  responsable  des  pertes  provenant  d'un 
changement  déroute  occasionné  par  1  approche  de  l'ennemi, 
tlori  même  qu'il  est  stipulé  que  rassuré  ne  sera  pas  indem- 
nisé des  risques  de  guerre  et  qu'il  n'est  pas  recevable  à  se 
prévaloir  de  ce  que  1  assuré  a  eu  connaissance  du  change- 
ment de  route,  alors  quCv  ce  dernier  n'a  pu  s'y  opposer  ; ... 
ou  de  ce  que  l'assuré  a  négligé  de  contracter  une  assu- 
rance nouvelle;.... ni  à  {>rétendre que  Tarrivée  du  navire  en 
face  de  son  port  de  destination  aurait  terminé  le  voyage  et 
-  mis  fin  aux  risques  (Rouen^  14  mars  1872,  Becueu  de 
MarseiUe,  iSn.  2.  IIA;  !•'  mai  1872,  aff.  Lubbe,  D.  P. 
13»  5.  33)i.  Même  décision  dans  la  jurisprudence  belge 
(Bruxelles,  9  janv.  1867,  Jurisprudenee  du  pore  d^ Anvers, 
1867.  1.63). 

Le  fardeau  de  la  preuve  incombe  sur  ce  point  à  l'assu- 
reur qui  se  {prétend  libéré  ;  c^est  à  lui  di'établir  que  la  perte 
du  navire  a  été  la  conséquence  nécessaire  du  fah  de  guerre. 
f  IMM.  —  XII.  Blocus.  —  Faut-il  comprendre  dans  les 
donmiages quiproviennent des  faits  de  guerre  ceux  qui  sont 
la  conséquence  d'un  blocus?  Suivant  M.  Desjardins,  t.  6, 
n«  1428,  p.  372^  le  blocus  est  sans  doute  une  fortune  de 
mer,  mais  c'est  aussi  un  fait  de  guerre  :  «  c'est  un  acte 
directement  hosDile  envers  1^  sujets  de  la  nation  bloquée, 
mais,  en  outre,  envers  tous,  un  acte  issu  des  hostilités  et 
qui,  dans  les  rapports  de  l'assureur  et  de  l'assuré,  doit  être 
qualifié  fait  de  guerre  ».  M.  de  Valroger,  t.  4,  no  1560, 
semble  ne  voir  dans  le  blocus  qu'un  fait  du  prince.  Mais  il 
estime  que,  là  où  Passureur  est  responsable  du  fait  du 
pÂnce,  il  doit  Fétre  du  blocus  soit  au  port  de  départ,  si  les 
risques,  avaient  déjà  ^i  commencé,  soit  au  port  de  desti- 
nation. «  L'art.  279,  diUl,  porte  qu'en  cas  de  blocus  du 
port  de  destinatioUf  le  capitaine  doit  se  rendre  dans  im 


port  voisin.  Le  trajet  sera  aux  risques  des  assureurs.  »  U 
faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  les  polices  stipulent  fréouem- 
ment  pour  ce  cas  une  prime  proportionnelle,  calculée 
d'après  la  distance  entre  le  port  bloque  et  le  port  de  refuge. 
Elles  déclinent  aussi  assez  souvent  toute  responsabilité  pour 
le  blocus  du  port  de  départ. 

1010.  En  principe  et  d'après  la  loi,  l'assureur  répond 
du  dommage  causé  par  l'interdiction  de  comiseree,  c'est-à- 
dire  par  la  ûéf anse  qu'un  gouvepiement  adresse  à  ses  sujets, 
de  se  rendre  dans  certains  ports  ou  le  refus  au'ii  fait  de 
laisser  entrer  dans  les  ports  de  sa  domination  les  navires 
appartenant  aux  sujets  <rune  autre  nation.  Mais,  en  fait, 
l'mterdietion  de  commerce  ne  constitue  pas  une  fortune  de 
mer  ordinaire  et  n'est  pas  toujpurs  à  la  charge  de  l'assureur. 
Les  polices  l'assimilent  généralement  à  un  fait  de  guerre 
sous  le  nom  générique  de  molestation,  et  au  même  titre  que 
l'arrêt  par  ordre  du  gouvernement  et  les  faits  de. guerre 
proprement  dits  (Desjardins,  t.  6,  n?  1428,  p.  375).  —  On 
peut  aussi  rapprocher  du  blocus  et  de  rinterdiction  de 
commerce  en  général  le  cas  où  le  gouvernement  du  pays  où 
se  trouve  le  port  de  destination  du  navirea  pris,  à  raison  d'une 
guerre  qu'il  soutient,  des  mesures  qui  rendent  l'accès:  de  ce 
port  dangereux,  comme,  par  exemple,  si  les  abords  de  ce  port 
ont  été  semés  de  torpilles.  Malgré  la  possibilité  de  passage 
que  ces  mesures  laissent,  moyennant  certaines  précautions, 
la  présence  des  engins  de  guerre  constitue  un  danger  pro- 
venant de  l'état  de  guerre  (Trib.  Marseille»-  11  juiU.  1877, 
Recueil  de  lfar«etWe,  1877. 1.  294),  et  dont  l'aaeureur  ne  doit 
pas  répondre  aux  termes  des  polices  françaises  actuelles. 

lOii.  Quand  l'assureur  est  garant  du  làocus  et  de  l'inter- 
diction de  commerce,  il  répond  envers  l'assuré  du  préju- 
dice que  lui  cause  l'événement  ;  il  est  tenu  des  frais  supplé- 
mentaires occasionnés  par  le  trajet  que  l'on  fait  pour  se 
rendre  dans  un  autre  port,  ou  par  le  retour  dans  le  port  de 
départ,  et  des  risques  pendant  ces  traversées,  bien  que 
l'assurance  ait  été  souscrite,  seulement  pour  le  voyage 
d'aller.  •—  Quant  aux  dommages  causés  par  l'impossibilité,  en 
cas  d'interdiction  de  commerce,  de  faire  parvenir  la  mar- 
chandise à  destination,  il  n'était  généralonent  pas^  anté- 
rieurement à  la  loi  du  12  août  1885  {suprà^  p.  25),  consi- 
déré comme  à  la  charge  de  l'assureur  sur  facultés.  JDepuis 
cette  loi,  il  faut,  croyonfr-nous, décider  autrement,  si  l'on  a 
assuré  le  profit  espéré,  puisqu'on  pareil  cas  l'assureur  répond 
du  manque  à  gagner  qui  atteint  rassuré  c  il  répondrait  à  ee 
titre  de  la  perte  qui  resulterait  pour  l'assuré  de  la  vente  à 
un  prix  inférieur  de  la  marchandise  dans  un  autre  port. 
L'assureur  sur  fret  devrait  répondre*  également  de  la  perte 
sur  le  fret  causée  par  (e  retour  au  port  de  départ.  Enfin  l'as- 
sureur sur  facultés  répondrait  du  fret  d'aller  devenu  hnutile 
(Desjardins,  t.  6,  n«  1428,  p.  375). 

1  Oi  2,  La  violation  du  blocus  est  généralement  considérée 
par  les  polices  françaises  comme  un  cas  ^e  baraterie  dont 
elles  exemptent  l'assureur,  alors  qu'en  principe  elles  mettent 
la  baraterie  à  sa  charge (Desiardins,  t.  6,  n«  1420,  p.  350, et 
n^  1427,  p.  373).  L'art.  3  de  la  police  sur  corps  dispose  que 
les  assuseu)*s  sont  exempts,  par  exception  et  dérogation  & 
l'art.  1*'  qui  les  charge  de  la  baraterie  :  1»  des  laits  oedol  ou 
de  fraude  du  capitaine,  de  tous  événements  quelconques 
résultant  de  violation  de  blocus...  L'ait.  3  de  la  police  sur 
facultés  est  plus  général  ;  il  exempte  l'assureur  des  captùrei, 
confiscations  et  événements  quelconques  provenant  de; con- 
trebande ou  de  conmierce  clandestin  ou  prohibé. 

i018.  Mais  on  peut  supposer  le  cas  où  la  violation  du 
blocus  aura  été  prévue  dans  le  contrat  et  où  le  voyage 
du  navire  aurait  précisément  pour  objet  de  violer  le  blocus. 
La  question  se  pose  alors  de  savoir  si  on  doit  considérer 
une  telle  assurance  comme  valable:  Elle  nous  paraît  devoir 
être  résolue  comme  la  question  de  savoir  si  l'assureur  répond 
des  risques,  lorsque  le  voyage  a  pourvut  la  contrebande. 
Nous  croyonô,  avec  M.  de  Valroger,  t.  4,  n«  1560,  aue,  i  s'il 
s'agissait  de  violer  le  blocus  mis  pas  la  nation  à  laquelle 
appartient  l'assuré,  l'assurance  serait  illégale.  Mais  le  pro- 
blême est  plus  délicat  lorsque  le  blocus  qiTon  se  propose. de 
violer  est  mis  par  une  nation  étrangère.  M.  de  Valroger 
incline  à  interdire  ^assurance  miand  le  blocus  est  effectif^ 
le  blocus  effectif  étant,  d'après  le  droit  des  gens,  obligatoire 
môme  pour  les  neutres.  Nous  croyons,  avec  M.  Desjardins, 
t.  6,  n»  1427,  p.  373,  qu'il  faut  tout  au  moins  réserver  le 
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cas  où  rassuré  serait  sujet  de  la  nation  bloquée  et  celui  où 
il  appartiendrait  à  une  nation  neutre  qui  aurait  de  légitimes 
raisons  de  contester  la  validité  du  blocus. 

1914.  —  XIU.  Vente  du  chargrmbnt  ou  emprunt  a  la 
GROSSE  POUR  réparation  d'a VARIES.—  On  a  vu  au  Rép.  n^  i864 
que  la  vente  d'une  partie  des  marchandises  constituant 
le  chargement  d'un  navire  pour  subvenir  aux  réparations 
occasionnées  par  des  avaries,  doit  être  considérée  comme 
une  fortune  de  mer.  Le  propriétaire  de  ces  marchandises 
doit  être  remboursé  par  1  armateur  du  prix  des  marchan- 
dises au  lieu  de  destination^  et  si  ce  prix  était,  par  suite 
d'une  baisse  imprévue,  inférieur  à  celui  qui  était  attribué 
aux  marchandises  par  la  police,  il  pourrait  réclamer  de  ses 
assureurs  la  différence.  Mais,  comme  le  remarque  M.  de  Yal- 
roger,  t.  4,  u9  1563,  le  propriétaire  du  navire  peut  se  libérer 
par  l'abandon  de  celui-ci  et  le  chargeur  est  alors  réduit  à 
exercer  son  recours  contre  les  autres  chargeurs  dans  les 
termes  de  l'art.  298.  Dans  ce  cas,  la  responsabilité  des 
assureurs  s'étend  k  la  perte  que  l'assuré  a  éprouvée  et  qui 
est  considérée  comme  une  fortune  de  mer. 

1915.  Il  faut  en  dire  autant  lorsque,  pour  subvenir  aux 
réparations  des  avaries  survenues  en  cours  de  route,  il  a 
été  contracté  un  emprunt  à  la  grosse  au  lieu  de  destination. 
—  On  a  objecté,  il  est  vrai,  que  l'assuré  est  en  faute,  lors- 
qu'il ne  s'est  pas  muni  d'avance  des  fonds  nécessaires  pour 
subvenir  à  des  réparations  éventuelles  ;  que  l'assurance  a 
pris  un  au  moment  où  l'emprunt  est  contracté,  puisqu'elle 
cesse  par  Tarrivée  du  navire  à  destination  ou  quinze  jours 
après  d'après  les  clauses  usuelles  des  polices,  et  que  c'est  à 
ce  moment  que  les  obligations  de  l'assureur  sont  fixées  d'une 
manière  delinitive  dans  leurs  conditions  d'existence  et 
d'étendue.  Ce  système  nous  parait  devoir  être  rejeté. 
Peu  importe,  en  effet,  que  l'emprunt  soit  postérieur  en 
date  à  Fexpiration  de  l'assurance,  s'il  est  une  conséquence 
immédiate  de  la  fortune  de  mer.  On  a  vu,  en  effet,  suprà^ 
n®  1875,  (pie  l'assureur  demeure  responsable  jusqu'à  ce 
que  l'avane  soit  réparée  ;  notamment  qu'en  cas  d'assurance 
Œun  navire  pour  le  voyage  d'aller  et  retour,  avec  stipulation 
que  les  risques  seront  réglés  séparément  pour  chaque 
voyage,  le  voyage  d'aller  est  réputé  se  prolonger  pendant 
toute  la  durée  des  réparations,  au  port  de  destination,  des 
avaries  soufiertes  par  le  navire  dans  la  traversée  et  qui  en 
empochaient  le  retour  (Req.  18  févr.  1861,  aff.  Fauché,  D.  P. 
61.  1.  366).  D'autre  part,  il  est  difticile  de  contester  que 
l'emprunt  soit  une  conséquence  de  la  fortune  de  mer.  Il  est 
évident,  en  efiet, comme  la  constaté  la  cour  de  Douai  dans 
un  arrêt  du  9  nov.  1847  (afi.  Dehnie,  D.  P.  51.  2.  201),  «  que 
si  aucune  avarie  n'était  survenue,  l'assuré  n'aurait  pas  eu 
besoin  d'envoyer  ou  de  se  procurer  des  fonds  au  lieu  de 
destination  pour  faire  réparer  le  navire  ».  Dans  ces  condi- 
tions, refuser  de  mettre  à  la  charge  de  l'assureur  les  frais 
d'envoi  d'argent  ou  ceux  de  l'emprunt  que  le  capitaine  a  dû 
contracter,  serait  contraire  aux  principes  du  contrat  d'as- 
surances, dont  le  but  est  de  rendre  l'aessuré  indemne  de 
tout  préjudice  résultant  du  sinistre  ;  ce  but  ne  serait  pas 
atteint,  si  on  ne  rétablissait  pas  les  choses  au  même  état 
qu'elles  se  seraient  trouvées  si  le  sinistre  n'était  pas  arrivé, 
et  ce  résultat  ne  saurait  être  obtenu  si  on  imposait  à  l'assuré 
les  frais  d'emprunt  ou  d'envoi  d'argent  (WeilJ,  n»  146; 
Desjardins,  t.  6,  n^  1405,  p.  319). 

1916.  Par  les  mêmes  motifs,  l'assureur  serait  respon- 
sable, comme  conséquences  d'une  fortune  de  mer  couverte 
par  l'assurance,  de  la  saisie  et  de  la  vente  d'un  navire 


par 

ordonnées  par  un  tribunal  étranger  y  à  raison  de  l'impossi 
bilité,  dans  laquelle  se  seiait  trouvé  le  capitaine,  de  se  pro- 
curer les  fonds  nécessaires  pour  acquitter  le  coût  de  répa- 
rations rendues  indispensables  par  des  accidents  et  avaries 
survenues  au  cours  du  voyage.  On  ne  pourrait,  en  effet, 
dans  ce  cas,  lui  reprocher  aucune  faute  et  en  l'absence 
d'une  faute  de  l'assuré,  l'assureur  est  responsable  des  consé- 
quences de  l'avarie  et  des  frais  qu'elle  occasionne.  —  Jugé 
en  ce  sens  que  lorsque  le  navire,  après  avoir  été  réparé  à 
l'aide  de  deniers  fournis  par  des  tiers,  a  dû  être  vendu 
pour  le  remboursement  de  la  somme  employée  à  sa  répara- 
tion, la  dépossession  légale  subie  en  ce  cas  par  l'assuré 
équivaut  pour  lui  à  la  perte  du  navire,  et  que  l'assureur  est 
tenu  de  l'en  indemniser  (Req.  17  août  1859,  aff.  Georges, 
D.  P.  59. 1 .  356  ;  9  août  1860,  aff.  Blandin,  D.  P.  60. 1.  439). 


1917.  Si  le  navire  arrive  à  destination,  grevé  en  cours 
de  route  d'un  emprunt  à  la  grosse,  contracté  pour  des  causes 
qui  sont  à  la  charge  exclusive  des  assureurs,  que  la  dette 
ne  soit  pas  acquittée  et  que  le  créancier  fasse  vendre  le  navire, 
à  qui  incomberont  les  conséquences  de  la  vente?  M.  Desjar- 
din«,  t.  6,  n»  1405,  et  M.  Weill,  n»  148,  n'hésitent  .pas  à 
mettre  ces  conséquences  à  la  charge  de  l'assureur,  pourvu 
qu'il  ait  été  avisé  par  l'assuré  et  qu'aucuns  frais  extraordinaires 
n'aient  été  causés  par  les  emprunteurs  i^rès  l'arrivée  de  la 
chose  assurée,  car  ces  frais  constitueraient  des  risques  de 
terre  oui  ne  seraient  pas  une  conséquence  directe  de  la  for* 
tune  ae  mer  (Trib.  Nantes,  9  mai  1885,  aff.  Simon,  Recueil 
de  Nantes,  1885. 1.  401  ;  Rennes,  9  mars  1886,  cité  mprà, 
n^  1832).  L'assureur  supporterait  encore  la  perte  subie  par 
l'assuré  si,  à  l'arrivée  à  destination,  le  navire  avait  été  déclaré 
innavigable  faute  de  fonds  pour  le  reparer,  et  au  cas  où,  après 
avoir  été  réparé  à  l'aide  défends  fournis  par  des  tiers,  il  avait 
dû  être  venau  pour  le  remboursement  de  la  somme  employée 
àsa réparation  (Req.  17  août  1859, aff. Georges,D.P.59. 1.356). 

1918.  Lorsau'il  y  a  faute  de  la  part  de  l'assuré  ou  du 
capitaine,  on  aamet  généralement  que  les  solutions  qui  pré- 
cèdent doivent  être  modifiées.  Par  exemple,  si  l'assuré  n'avait 
pas  employé  aux  réparations  ou  au  payement  du  créancier 
des  fonds  qui  se  trouvaient  disponibles  entre  ses  mains  et 
avait  recouru  à  la  voie  coûteuse  de  l'emprunt  à  la  grosse  ou 
avait  laissé  vendre  le  navire,  il  devrait  supporter  seul  les  con- 
séquences de  sa  négligence  ou  de  son  impéritie.  Il  en  serait 
ainsi,  par  exemple,  si  l'assuré  avait  entre  les  mains  le  fret 
acquis,  encore  bien  qu'il  eût  cédé  à  un  tiers  partie  de  ce  fret, 
sans  fixation  de  quotité  ;  une  telle  cession  qui,  par  sa  nature, 
ne  doit  comprendre  que  la  portion  du  fret  susceptible  de 
demeurer  libre  après  prélèvement  des  sommes  nécessaires  à 
l'armement  et  autres  emplois,  ne  peut  être  opposée  à  l'assu- 
reur (Bordeaux,  30  août  1854,  aff.  Viaud,  D.  P.  55.  o.  31). 

Il  y  aurait  toutefois  exception  à  cette  règle,  alors  même 
que  le  capitaine  serait  en  faute,  si,  aux  termes  de  la  police, 
la  responsabilité  des  assureurs  ne  devait  cesser  qu'en  cas 
de  dol  ou  de  fraude  de  sa  part  (Rennes,  25  févr.  1879,  aff. 
RéRis,  D.  P.  80.  2.  132). 

i9l9.  Si  la  dette  contractée  par  la  voie  de  l'emprunta 
la  grosse  devait  se  répartir,  d'après  la  police,  suivant  une 
proportion  déterminée  entre  Tassureur  et  l'assuré  et  oue  ce 
dernier  refusât  de  payer  sa  contribution,  tandis  que  1  assu- 
reur consentirait  à  payer  la  sienne,  celui-ci  n'aurait  pas  à 
supporter  la  perte  résultant  de  la  vente  du  navire.  En  effet, 
il  y  aurait,  en  pareil  cas,  une  faute  de  l'assuré  dont  l'assureur 
ne  saurait  être  responsable  ;  car,  si  celui-ci  a  payé  sa  part  de 
dépenses,  la  vente  du  navire  ne  serait  rendue  nécessaire  que 
par  une  dette  dont  il  nétait  pas  tenu  (Desjardins,  t.  6,  n«  1405, 
p.  320  ;  J.-V.  Gauvet,  n«  475). 


Enfin,  si  le  règlement  définitif  ne  peut  avoir  lieu  avant 
réchéance  du  billet  de  grosse,  l'ass') ré  peut  obliger  l'assureur 
à  payer  la  totalité  des  causes  de  l'emprunt  au  moyen  d'un 
règlement  provisoire  (Weill,  n®  148;  J.-V.  Gauvet,  ibid,, 
Desjardins,' iftid.). 

Ces  difficultés  d'ailleurs  se  présenteront  de  plus  en  plus 
rarement,  car,  pour  couper  court  à  toute  contestation,  la 
police  française  sur  corps  prend  soin  de  stipuler  (art.  12)  que 
les  assureurs  sont  et  demeurent  étrangers  :  1*  aux  primes 
des  emprunts  à  la  grosse  contractés  dans  un  port  d'expédi- 
tion ou  de  destination  ;  2<^  à  la  saisie  et  vente  du  navire  dans 
un  port  d'expédition  ou  de  destination  sur  la  poursuite  des 

S  retours  ou  de  tous  autres  créanciers  :  3^  aux  effets  de  toutes 
étermioations  des  armateurs  à  l'égard  des  créanciers,  prises 
en  vertu  de  l'art.  216  c.  com.  (V.  de  Courcy,  Cammenlaire 
des  polices j  p.  129  ;  Desjardins,  t.  6,  n»  1405,  p.  321). 

19^0.  L'assureur  des  sommes  prêtées  à  la  grosse  n'est 
garant  que  du  défaut  de  payement  soit  total,  soit  partiel, 
provenant  des  fortunes  de  mer  dont  le  prêteur  avait  assumé 
le  risque.  Il  suit  de  là  c|ue  le  prêteur  à  la  grosse,  lorsqu'il  a 
stipulé  que  le  {n'èi  serait  franc  d'avaries  particulières,  n'a 
aucun  recours  contre  l'assureur  à  raison  au  non*payement 
de  sa  créance  dans  le  cas  où  le  navire,  après  son  arrivée  au 
lieu  de  destination,  a  été  déclaré  innavigable  et  vendu  faute 
de  fonds  pour  réparer  les  avaries  particulières  qu'il  avait 
subies.  L'assureur,  en  ce  cas,  he  pourrait  être  tenu  de 
rembourser  au  prêteur  que  le  montant  de  la  part  pour 
I  laquelle  il  serait  tenu  de  contribuer  aux  avaries  communes 
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(Req.  9  mars  1869,  aff.  Quesnel,  D.  P.  69.  i.  453).  Peu 
importa  que  le  remboursement  des  sommes  prêtées  ren- 
contre un  obstacle  de  fait  dans  la  diminution  de  valeur  de 
la  chose  grevée  du  prêt  et  dans  Tinsolvabilité  de  Temprun- 
tear;  la  créance  de  l'assuré  n'en  demeure  pas  moins  entière, 
et  la  condition  de  Tassurance  est.  dès  lors,  non  accomplie, 
sauf  ce  oui  concerne  la  contribution  aux  avaries  communes. 
Par  application  des  mêmes  principes,  il  a  été  jugé  que 
Tasslireur  ne  peut  être  déclaré  responsable  du  défaut  de 
remboursement  résultant  de  la  priorité  accordée  à  d'autres 
prêts  à  la  grosse,  contractés  en  com  s  de  voyage,  si  ces  prêts 
ont  été  réalisés,  non  pour  réparer  des  avaries,  mais  seule- 
ment pour  faire  face  à  des  besoins  d'avictuaillement  et  des 
frais  ordinaires  de  navigation,  alors  d'ailleurs  oue  ces  risques 
n'ont  pas  fait  l'objet  d'une  clause  spéciale  de  la  police  (Âix, 
Sfévr.  1867,  aff.  Rouquette,  D.  P.  67.  2.  190). 

iOSdl  .—XIV.  Fait  dr  l'assuré. —L'assureur  ne  répond  pas 
des  pertes  et  dommages  qui  proviennent  du  fait  de  l'assuré  (c. 
com.  art.  351](A<p.n^  1867).  En  cela»  l'assurance  maritime 
diffère  profondément  dos  assurances  terrestres  et  particulière- 
mentde  l'assurance  contre  l'incendie,  dans  laquelle  l'assureur 
répond  du  sinistre,  alors  même  qu'il  a  pour  cause  une  faute  de 
l'assuré.  Cette  différence  tient  à  ce  que  l'assurance  maritime 
n'a  pour  but  que  de  couvrir  les  risques  provenant  de  la  for- 
tune de  mer,  et  lorsqu'un  sinistre  provient  de  la  faute  de 
l'assuré,  il  n'a  évidemment  pas  pour  cause  une  fortune  de 
mer.  L'application  stricte  du  principe  qui  réduit  la  garantie 
donnée  par  l'assureur  à  la  fortune  de  mer  s'impose  d'autant 
pi-us  qu'elle  intéresse  la  sécurité  de  la  navigation  maritime, 
et,  par  conséquent,  non  seulement  les  intérêts  pécuniaires 
des  assurés,  mais  aussi  la  vie  des  passagers  et  des  matelots. 
U  importe  a'empêcher  les  spéculations  qui  trouveraient  leur 
saccès  dans  la  perte  d'une  marchandise  dont  la  valeiur  assurée 
aurait  été  exagérée,  et,  dans  tous  les  cas,  de  ne  pas  donner 
une  prime  à  nncurie  de  celui  qui,  sûr  d'être  indemnisé  par 
autrui,  se  désintéresserait  des  mesures  que  commande  la 
plus  simple  prudence.  Dans  les  assurances  contre  l'incendie, 
comme  l'incendie  provient  plus  souvent  d'une  faute  que 
du  cas  de  force  majeure,  on  n'aurait  pu,  sans  entraver  abso- 
lument ce  genre  d'assurances,  ne  pas  garantir  l'assuré  contre 
les  fautes  légères,  les  imprudences,  les  négligences.  En 
outre,  même  dans  cette  espèce  d'assurance,  la  responsabilité 
de  l'assureur  ne  s'étend  pas  aux  négligences  excessives,  aux 
imprudences  graves  (V.  sufrà,  v»  Assurances  terrestres^ 
n^  67  et  suiv.  Gomp.  Desjardins,  t.  6,  n<>  1404  ;  de  Gourcy, 
t.  2,  p.  125). 

Par  application  de  l'art.  351,  il  a  été  jugé,  notam- 
ment, que  l'assureur  n'est  pas  responsable  de  la  perte  d'un 
bateau  a  vapeur  affecté  à  la  navigation  fluviale,  perte  due 
soit  à  l'adaptation  à  ce  bateau  d'un  gouvernail  en  bois, 
soit  au  fait  que  ce  ffouvernail  a  été  installé  dans  des  con- 
ditions défectueuses,  lorsqu'il  est  constaté  que  l'établissement 
de  cet  agrès,  dit  de  fortune,  a  eu  lieu  par  r ordre  de  l'assuré, 
sans  que  l'assureur  en  ait  été  averti  (neq.  27  nov.  1883,  aff. 
Galbrun,  D.  P.  85.  1.  38). 

1922.  Peut-on  déroger  par  une  clause  expresse  k  la 
règle  une  l'on  vient  de  rappeler?  Suivant  une  première  opi- 
nion, l'assuré  pourrait  mettre  à  la  charge  de  l'assureur 
la  responsabilité  de  ses  fautes  personnelles  dès  l'instant 
qu'elles  n'ont  pas  le  caractère  d'un  dol  ou  d'une  faute  lourde 
assimilable  au  dol  (de  Gourcy,  t.  1,  p.  81  et  suiv.).  -  Dans 
un  second  système,  il  faudrait  distinguer  suivant  qu'il  s'agit 
de  fautes  qui  lèsent  ou  ne  lèsent  pas  l'ordre  public.  Ainsi 
M.  de  Valroger,  t.  4,  n®  1586,  considère  comme  trop  rigou- 
reuse la  doctrine  qui  rend  l'assuré  toujours  responsable  de 
ses  simples  négligences,  tout  en  reconnaissant  que,  dans  les 
assurances  maritimes,  à  la  différence  des  assurances  terres- 
tres, l'assuré  ne  doit  pas  être  présumé  avoir  voulu  s'affranchir 
de  cette  responsabilité.  Suivant  lui,  le  chargeur  pourrait,  par 
une  clause  expresse,  stipuler  qu'il  ne  sera  pas  tenu  vis-à-vis 
de  l'assureur  de  simples  fautes  ou  négligences,  par  exemple, 
de  celles  qu'il  aurait  commises  dans  l'emballage  ou  Le  charge- 
ment de  la  marchandise.  Il  convient  que  la  question  est  plus 
délicate  lorsqu'il  s'agit  du  propriétaire  du  navire  ;  il  admet 
que  celui-ci  ne  saurait,  notamment,  se  dispenser  de  mettre 
fe  navire  en  état  de  navigabilité,  sans  porter  atteinte  à  l'ordre 

rlic,etque,  lorsqu'il  est  &i  même  temps  capitaine  chargé 
la  conduite  du  navire,  il  ne  peut  lui  être  permis  de 
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s'affranchir  de  la  responsabilité  de  ses  fautes  et  négligences. 
«  La  loi,  dit-il,  qui  aéclare  le  capitaine  responsable  de  ses 
fautes  même  légères  (art.  221)  me  semble  avoir  voulu  tou- 
jours lui  imposer  une  responsabilité  rigoureuse  ». 

Ge  système  nous  paraît  faire  une  distinction  arbitraire  et  peu 
juridique.  Nous  n'hésitons  pas  à  persister  dans  l'opinion  que 
nous  avons  déjà  adoptée  au  Rép,  n9  1867,  et  à  refuser  à 
l'assuré  le  droit  de  s'affranchir  par  convention  de  ses  fautes 
personnelles. 

i928.  Ge  qui  vient  d'être  dit  du  fait  de  l'assuré  s'appli- 
aue  au  fait  de  ses  préposés  {Rép.  n^  1868).  Le  propriétaire 
au  navire  répond  envers  l'assureur  non  seulement  du  fait 
du  capitaine  et  de  l'équipage,  mais  encore  de  ses  corres- 
pondants et  consignataires  ;  le  chargeur,  du  fait  du  récep- 
tionnaire, du  subrécargue  (de  Valroger,  t.  4,  n^  1584). 

i  924.  |0n  s'est  demandé  si  l'art.  352,  en  déchargeant  les 
assureurs  des  dommages  causés  par  les  fait  et  faute  des  pro- 
priétaires, affréteurs  ou  chargeurs,  n'avait  pas  ajouté  aux 
dispositions  de  l'art.  351  qui  décharge  l'assureur  des  dom- 
mages qui  proviennent  du  fait  de  l'assuré.  En  d'autres 
termes,  l'art.  352  n'établit-il  pas  une  responsabilité  réci- 

F roque  des  propriétaires  affréteurs  et  chargeurs?  Si  l'on  adopte 
affirmative,  on  devra  décider  que  les  chargeurs  répondent 
envers  leur  assureur  du  fait  du  propriétaire  du  navire  et  que, 
réciproquement,  le  propriétaire  répondra  envers  son  assu- 
reur du  fait  du  chargeur  (V.  en  ce  sens  :  Boistel,  n«  1376). 
Nous  croyons  plutôt  que  les  art.  351  et  352  font  double 
emploi,  que  les  chargeurs  no  répondent  pas  du  fait  du 
propriétaire,  quoique  l'art.  353  mette  à  leur  charge  la  bara- 
terie de  patron,  et  que,  d'autre  part,  le  propriétaire  ne  répond 
pas  non  plus  envers  l'assureur  des  faits  du  chargeur  (Des- 
jardins,  t.  6,  n»  1404,  p.  346;  de  Valroger,  t.  4,  n»  1582). 
Dans  tous  les  cas,  on  s'accorde  à  reconnaître  que  les  char- 
geurs ne  répondent  pas  du  fait  les  uns  des  autres  (V.  les 
auteurs  précités^. 

i92o.  —  XV.  Ghangssibnt  db  voyagb,  db  route,  etc.  — 
Gomme  il  a  été  exposé  au  Rep.  n*  1870,  l'assureur  est 
déchargé,  lorsqu'il  y  a  eu  changement  de  route,  de  voyagé 
ou  de  vaisseau  provenant  du  fait  de  l'assuré. 

Les  règles  relatives  au  changement  de  route  exposées 
au  Rép.  n«'  1871  à  1873  conservent  toujours  leur  appli- 
cation. Le  changement  de  route,  comme  le  changement  de 
voyage,  modifie  le  lieu  du  risque  et  est  susceptible,  par 
conséquent,  d'aggraver  le  risque  lui-même.  Il  n'est  pas 
indifférent  pour  i^issureur  que  le  navire  exécute  tel  ou  tel 
voyage  et  qu'il  l'exécute  en  suivant  telle  ou  telle  route.  D'ail- 
leurs, alors  même  que  le  changement  dans  la  route  ou 
le  voyage  serait  de  nature  à  atténuer  les  risques  plutôt  ^u'à 
les  aggraver,  il  n'en  aurait  pas  moins  pour  effet  de  modifier 
les  termes  de  la  convention,  dont  chacune  des  parties  a  le 
droit  d'exiger  le  maintien  et  la  fidèle  exécution. 

i926.  —  1<*  Changement  de  voyage.  —  Le  changement 
de  voyage  est,  aux  termes  de  l'art.  351  c.  com., une  cause 
absolue  de  décharge  pour  l'assureur  s'il  provient  du  fait  de 
l'assuré.  On  a  dit  au  Rép.  n?  1874  qu'il  y  avait  changement 
de  voyage»  lorsque  le  navire,  après  avoir  parcouru  jusqu'à  un 
lieu  d'échelle  la  route  tracée  par  la  police,  est  parti  de  ce 
lieu  pour  un  port  de  destination  autre  que  celui  fixé  dans  le 
contrat.  Mais  cette  définition  n'envisage  qu'un  cas  spécial  et  doit 
être  complétée.  La  définition  exacte  a  été  donnée  par  la 
cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  25  août  1874.  Suivant 
cet  arrêt,  dès  que  la  destination  change,  le  voyage  est 
changé.  Il  faut  supposer,  toutefois,  que  la  substitution  dans 
le  lieu  de  destination  est  postérieure  à  la  mise  en  risques, 
sans  quoi,  il  y  aurait  rupture  du  voyage.  Dès  que  le  navire 
fait  voile,  soit  du  port  d'expédition,  soit  d'un  point  quel- 
conque en  cours  de  vo^a^e  pour  une  autre  destination  que 
celle  qui  avait  été  primitivement  déterminée,  les  risques 
cessent  d'être  à  la  charge  de  l'assureur.  «  Attendu,  a  dit  la 
cour  de  cassation  dans  l'arrêt  du  25  août  1874  (aff.  Gompagnie 
d'assurances  niaritimes^Vt9i6,D.  P.  75. 1. 161),  que  le  voyage 
est  réputé  changé  dès  que  le.navire  a  pris  charge  et  fait  Youe 
pour  toute  autre  destination  que  celle  du  voyage  assuré^  — 
Uu'il  est,  en  effet,  défini  et  qualifié  par  les  deux  points 
extrêmes  d'embarquement  et  de  débarquement;  —  Qu'il 
signifie,  indépendamment  de  la  route  suivie,  le  trajet  total 
de  l'un  de  ces  points  à  l'autre  ;  —  Que»  lorsqu'il  y  a 
changement  de  l'un  des  points  extrêmes,  il  y  a  change- 
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ment  de  voyage,,  et  Tassurance  cesse  de  produire  effet,  à 
moins  qu'il  ne  soit  simplement  raccourci.»  En  résumé,  le 
voyage  doit  être  réputé  changé,  lorsqu'il  y  a  changement 
de  Tun  des  points  extrêmes,  et»  en  co  cas,  l'assurance  cesse 
de  produire  effet,  à  moins  que  le  voyage  ne  soit  simplement 
raccourci. 

1827.  Le  changement  de  voyage  a  pour  effet  de  libérer 
l'assureur  de  ses  ooligations,  même  dans  le  cas  où  le  nou- 
veau voyage  comporterait  pour  partie  une  route  commune 
avec  celui  qui  avait  été  pnmitivement  assuré  ;  les  sinistres 
survenus  dans  cette  partie  de  la  route  ne  seraient  pas  h  sa 
charge.  Il  semble  cependant,  à  première  vue,  qu'on  ne  devrait 
pas  considérer  le  voyage  comme  changé  si  le  sinistre  s'était 
produit  dans  les  eaux  que  le  navire  aurait  dd  parcourir  de 
toute  façon,  alors  même  ^ue  sa  destination  n'aurait  pas  été 
changée,  si,  par  exemple, le  sinistre  s'était  produit  dans  le 
détroit  de  Gibraltar  pour  un  navire  v^ant  de  l'Océan  et  qui 
se  dirigerait  sur  Cette  au  lieu  de  Marseille,  but  primitif  du 
voyage.  On  pourrait  dire  que  les  risques!  qui  se  sont  réa- 
lisée étaient  bien  ceux  que  le  contrat  avait  prévus,  puisque 
le  sinistre  a  eu  lieu  dans  des  eaux  que  le  navire,  selon  les 
prévisions  mêmes  du  contrat,  devait  traverser,  qu'il  n'y  a 
eu  ni  changement  de  route,  ni  changement  de  voyage,  et 
que  si,  dans  la  pensée  du  capitaine,  la  destination  a  été 
cnangée;  c'est  là  une  circonstance  indifférente,  puisqu'elle 
est  restée  à  l'état  de  simple  projet  et  qu'elle  n'a  exercé  aucune 
infiuence  sur  les  destinées  du  navire,  exposé  dans  tous 
les  cas  aux  mêmes  dangers.  Mais  le  voyage  dans  les  limites 
entre  le  point  de  départ  et  le  point  d'arrivée  a  un  caractère 
de  continuité  et  d'unité  qui  roppose  à  ce  qu'il  puisse  être 
divisé  en  plusieurs  fractions  correspondant  à  autant  d'espaces 
intermédiaires  auxquels  s'appliquerait  divisément  le  con- 
trai d'assurance,  ^assurance  d  un  voyage  comprend  les 
risques  que  comporte  ce  voyage  dans  son  ensemble,  tels  que 
l'assureur  a  pu  les  supputer,  dans  les  conditions  de  charge- 
ment, de  navigation,  <réquijpage,  de  mise. à  la  mer,  et  non 
point  les  seuls,  accidents  de  navigation  que  peut  subir  le 
navire  d'un  point  à  un  autre  de  la'  route  qu'il  doit  par* 
courir.  £n  parlant  du  changement  non  seulement  de  route, 
mais  aussi  de  voyage,  l'art.  351  c.  com.  indique  claire- 
ment qo»  le  voyage  peut  être  changé,  bien  que  la  route  ne 
le  soit  pas  ou  même  ne  puisse  l'être  disais  une  partie  plus  ou 
moins  étendue  du  parcours  maritimOb  £nûn  la  disposition 
par  laquelle  cet  article  exonère  l'assureur,  en  cas  de  chan- 
gement de  voyage  par  le  fait  de  l'assuré,  est  conçue  en 
termes  ffénéraux  et  absolua  qui  ne  permettent  pas  d'en 
écarter  l'application,  dans  le  cas  où  le  sinistre  de  mer  est 
arrivé  dans  des  eaux  que  le  navire  aurait  dû  toujours  tra- 
verser, quand  bien  même  il  n'aurait  pas  changé  de  des- 
tination. L'art.  364  conûrme,  d'ailleurs,  cette  solution, lors- 
qu'il porte  ^e  l'assureur  est  déchargé  des  risques  si 
rassuré  envoie  le  vaisseau  en  un  lieu  plus  éloigné  que  celui 
qui  est  désigné  par  le  contrat,  quoique  sur  la  même  route.  La 
communauté  partielle  de  route  ne  suffit  donc  pas  pour  mettre 
les  risques  du  trajet  commun  à  la  charge  de  l'assureur,  qui 
ne  répond  que  des  risques  du  voyage,  indivisible,  identi- 
que à  lui-même,  qui  a  fait  l'objet  de  Tassuranee  (V.  en 
ce  sens  :  Pardessus,  t.  2,  n^  872  ;  Alauzet,  Traité  général 
des  amamces,  t.  2,  a«  263  ;  Bédarride,  t.  4,  n<»  4237  ; 
Laurin  sur  Cresp,  i.  4,  p.  72  et  suiv.  ;  Lyon-Gaen  et  Renault, 
t  %t  n»  21B3;  Giv.  cass.  25  août  4874,  cité  «iiprà,  n«  4926). 

f  998.  Suffit-ii  pour  libérer  l'assureur  que  le  changement 
de  voyage  ait  été  simplement  projeté  ou  faut-il  que  le  projet 
de  changer  le  voyage  ait  reçu  un  commencement  d'exécu** 
tion?  C'est  à  ce  dernier  parti  que  l'on  s'est  rangé  au  Aép. 
x\^  4877.  E^  eflet,  l'assureur  ne  saurait  se  prétendre  libéré 

{»ar  cela  «eul  que  le  capitaine  se  serait  proposé  de  modifier 
e  voyajge.  Il  faut  que  le  navire  ait  pris  charge,  que  les 
expédition»  aient  été  étiU)lies  et  qu'il  ait  fait  route  pour  la 
nouvelle  destination;  en  d'autres  termes,  il  faut  que  le  pro- 
jet de  voyage  ait  reçu  un  commencement  d'exécution  (de 
Vatroger,  t.  4,  n^  4574).  Mais,  à  partir  de  ce  moment,  le 
changement  de  voya.ge  est  réputé  accompli,  alors  même 
que  le  navire  ne  serait  pas  sorti  des  eaux  qu'il  devait  primi- 
tivement parcourir. 

'1089.  Il  peut  même  y  avoir  changement  de  voyage  et, 
par  suite,  libération  de  l'assureur,  dans  le  cas  où  l'assurance 
ne-  porte  pas  seulement  sur  un  voyage  isolé  et  spécialisé. 


mais  où  elle  est  faite  pour  un  temps  donné,  si,  dans  cette 
assurance,  on  avait  déterminé  les  parages  dans  lesquels  le 
navire  devrait  naviguer.  Le  changement  de  voyage  et  la  libé- 
ration de  l'assureur  résulteraient,  en  pareil  cas,  du  fait  que 
le  navire  se  rendrait  dans  un  port  non  compris  dans  la 
;Eone  qui  a  été  désignée  par  l'assurance.  Ainsi  lorsqu'un 
jaavire,  assuré  pour  une  navigation  de  douze  mois  en  Médi- 
terranée, Océan  et  dépendances,  a  péri  au  début  d'un 
voyage  de  Cardiff  à  Aden,  c'est-à-dire  d'un  voyage  ayant 
pour  terme  un  port  non  compris  dans  l'assuranoe,  il  y  a 
lieu  d'annuler  1  assurance,  ainsi  que  le  délaissement  fait  à 
l'assureur  par  les  propriétaires  du  navire  (Giv.  cass.  8  août 
1876,  afif.  Bonnaud,  D.  P.  77.  i.  409;  29  août  4877,  aff. 
Blanc,  D.  P.  77.  5.  34.  —  (kmtrà  :  Trib.  Marseille,  48  mai 
1875,  Rteueil  de  Marseille^  4875.  4.  238  ;  Aix,  24  janv. 
4876,  ibid.j  4876.  4.  88  ;  Desjardins,  t.  6,  n<>  4438,  p.  410). 
-"  De  même,  lorsque  certains  parages  ont  été  interdits 
par  l'assurance  et  aue  le  navire  s'y  rend,  le  voyace  doit 
être  réputé  changé  (de  Valroger,  t.  4,  n»  4570).  —  Sila  con- 
vention n'a  pas  déterminé  les  lieux  de  la  navigation  per- 
mise, il  faut  s'en  tenir  aux  limites  posées  par  les  art.  ^28 
et  344  (Desjardins,  t.  6,  /oc.  eil.y  p.  èiO). . 

i9d0.  La  prolongation  du  voyage  Ubère  également  l'as- 
suxeur  aux  termes  de  l'art.  364  {Rép.  n*  4889).  On  ne  doit 
entendre  par  prolongation  de  voyage  que  celle  qui  a  lieu  au 
delà  du  point  de  destination,  lorsque  le  navire  arrivé  à  ce 
point  reçoit  Tordre  de  se  diriger  vers  un  point  plus  éloigné; 
si,  dès  le  début,  le  navire  avait  dû  se  rendre  en  ce  dernier 
point,  il  y  aurait  eu  changement  de  voyage  et  non  simple- 
ment prolongation; c'est  en  ce  sens  que  doit  s'entendre 
l'art.  364  (Desjardins,  t.  6,  no  4438,  p.  444).  Cette  disposi- 
tion, comme  celle  afférente  au  changement  de  voyage, 
s'applique  non  seulement  au  cas  où  rassurance  porto  «ir 
un  seul  voyage,  mais  encore  au  cas  où  elle  a  pour  objet 
une  navigation  oui  doit  s'accomplir  dans  un  teiaps  déte^ 
miné,  dés  que  les  lieux  de  la  navi^tion  permise^  sont  déte^ 
minés  eux-mêmes  (de  Valroger,  t.  4,  n»  4696)r  Cest  ce  qu'a 
décidé  la  cour  de  cassation,  dans  l'arrêt,  au  8  août  4816 
(cité  suprà,  n«  4929).  .' 

i9di.  On  a  soutenu,  en  invoquant  l'autorité  de  Pothier, 
d'Emérigon,  Ooatrais  d'asêuranc^^  n^  72,  et  de  Looré,  BsprU 
du  code  de  eommeroeffSur  l'art.  364,  t.  4,  que  l'^treprise 
du  voyage  pour  un  lieu  plus  ^éloigné  que  celui  qui  est 
désigné  au  contrat,  ne  suffît  pas  jiour  rompre  l'assurance, 
qu'il  faut  encore  que  cette  entreprise  ait  été  menée  à  fin,  et 
que  le  navire  soit  arrivé  à  la  hauteur  du  lieu  porté  par  la 
pouce.  Nous  avons  combattu .  cette  doctrine  à  propos  du 
changement  de  voyage  ;  elle  n'est  pas  plus  exacte  dans  le 
cas  de  prolongation .  'Elle  est  repousfiée  d'ailleurs  par  plusieurs 
arrêts  cités  au  Rép.  n«  4894  (de  Yalrocer,  t.4,n«  4694).  £Ue 
a  été  de  nouveau  condamnée  par  l'arrêt  du  8  août  1876 
(stiprd,  n<»«  4929  et  4930)  pour  les  assurances  au  voyage.  U 
n'y  a  évidemment  auucune  raison  de  distinguer  entre  le  cas 
où  l'assurance  porte  sur  un  seul  voyage  et  celui  où  elle  a 
pour  objet  une  navigation  qui  doit  s'accomplir  dans  les  lieux 
ou  entre  des  ports  déierminés  {Coniré  :  Trib.  Marseille,  18 
mai  4875,  et  Ajx,  24  janv.  4876,  cités  $uprà,  n«  4929).  Lee 


hypothèse, 

la  condition  d'en  respecter  les  termes  ;  la  loi  veuA  que 
l'assuré  qui  ne  se  confonne  pas  aux  termes  du  contrat 
n'en  puisse  pas  réclamer  le  bénéfice;  il  ne  s'y  conforme  pas 
dès  que  le  navire  a  pris  charge  et  fait  voile  pour  toute  desr 
tination  autre  que  celle  du  voyage  ou  de  l'ensemble  des 
voyages  assurés.  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  8  aoùt,187o 
(cité  suprày  n«  4  929),  le  voyage  de  Cardiff  à  Aden  n'était  pas 
assuré,  puisqu'il  ne  pouvait  pas  s'accomplir  dans  les  eaux 
de  L'Océan.et  de  La  Méditerranée.  Les  risques  a'en  pouvaient, 
dés  lors,  être  imposés  à  l'assureur. 

t982.  Lorsque  le  voyage  est  raccourci,  dit  encore 
l'art.  364,  l'assurance  a  son  enUer  effet  (Rép.  n«  4893).  Mws 
quand  le  voyage  est-il  raccourci?  «  Ce  ne  serait,  dit  M.  de 
valroger,  t.  4,  n«  4697,  qu'à  une  condition  :  si  le  pomt 
où  le  navire  s'est  arrêté  était  un  port  d'échelle  indique 
dans  la  police  ou  par  l'usage.  Autrement  il  y  aurait  change- 
ment de  voyage  ».  —  C'est  l'opinion  qui  avait  été  adaptée 
par  un  arrêt  de  la  cour  de. Paris  du   46  août  4837  (Bép* 
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n®  i87ft)  et  qui,  est  aujourd'hui  généralement  suivie;  les 
tribunaux  ont  d'ailleurs  à  ce  point  de  vue  une  grande  lati- 
tude d'appréciation.  La  question  est  particulièrement  déli- 
cate, lorsque  Tassurance  a  été  faite  pour  Taller  et  le  retour 
avec  faculté  d'échelle.  M.  de  Valroger  partage  à  .cet  égard 
l'opinion  que  nous  avions  nous-môme  adoptée  au  Rép, 
n*  1893,  et  estime  que,  si  le  navire  a  fait  retour  d'un  port 
d'échelle  au  lieu  au  départ,  le  voyage  doit  être  consiaéré 
comme  simplement  raccourci.  Nous  persistons  &  penser  que 
tout  ce  qu'on  peut  exiger  en  pareil  cas,  c'est  que  l'assuré 
ne  se  soit  pas  écarté  de  la  U^e  qui  lui  avait  été  tracée  par 
la  police  et  qu'il  aurait  dû  suivre  pour  accomplir  le  voyage 
entier  (De^ardins,  t.  6,  n«  1438,  p.  411). 

1933.  —  2®  Changement  de  route*  —  Le  changement  de 
route  {Bép,  n^  1872)  a  le  môme  e£fet  que  le  changement 
de  voyage.  11  faut  appliquer  au  changement  de  route  tout 
ce  qui  a  été  dit  du  changement  de  voyage  et  de  la  prolon- 
gation du  voyage  :  l^*  le  changement  de  route  n'a  d'eflet 
que  si  Tassurance  est  au  voyage  ou  si,  étant  souscrite  à 
temps,  on  a  tracé  le  périmètre  dans  lequel  devrait  être 
circonscrite  la  navigation;  2*  l'assureur  est  exonéré  du 
jour  où  le  changement .  est  résolu,  si  la  résolution  s'est 
manifestée  par  un  acte  extérieur,  et  il  reste  afiranohi  desris- 

2ues,  même  après  que  le  navire  a  repris  l'itinéraire  voulu  ; 
)  contrat  ayant  été  résilié  du  jour  où  la  loi  du  contrat  a  été 
enfreinte,  l'assureur  se  trouve  à  jamais  exonéré. 

1034.  Les  polices  renferment  souvent  des  clauses  accor- 
dant à  TasBuré  la  faculté  de  dérouter,  de  rétrograder  et  de 
faire  toutes  échelles.  Ces,  clauses,  comme  on  Ta  vu  au  Rép. 
n^  1878>,  sont  limitées  ^  certaines  modifications  de  route  et 
n'emportent  pas  la  faculté  de  changer,  le  voyage  en  substi- 
tuant à  la  destination  primitivement  arrêtée  une  nouvelle 
destination  (Giv.  cass.  2o  août  1874,  afi.  Gomp.  la  Vigxe^  D.  P. 
75.  1.  161).  Gomme  l'avait  déjè  jugé  la  cour,  d^  Paris,  Le 
9  mars  1841  (Buèp.  n®  1879),  elles  4oivent  être  entendues 
dans  leur  sens  propre,  c'est-à-^e  que  la  clause  de  faire 
échelle  ne  permet  au  navire  d'entrer  que  dans  les  ports  qui 
soQt  indiqués  dans  la  police  et  en  suivant  Tordre  qui  y  a 
été  fixé;  ou,  lorsque  la  police  eatmuette  quant  aux  ports 
d'écheUe,  dans  les  ports  qui  sont  immédiatement  sur  sa 
route  (Req.  9  janv.  i872,  aff.  Graudia,  D«  P.  72.  é.  199;  de 
Valroger,  t.  4,  n<»  1573).  —  On  ne  doit  pas  non  plus  donner 
on  sens  extensif  à  la  faculté  de  faire  escale  ;  ainsi^  lorsqu'une 
assuraace  est  faite  sur  facultés  à  charger  dans  les  ports  du 
Mexique,  sur,  le  goUe,  avec  faculté  de  faire  toutes  eseales, 
«atis  pour  les  vapeiii»,  et j  moyennant  iniei  surpfrime  pour 
les  voiliers,  les  assureurs,  sont  déchargés  si  le  navire,  après 
avoir  pris  une  partie  de  marchandises  dans  un  port  du 
Mexique,  se. rend  dans  im  port  plus  lointain  même  situé 
dans  le  golfe  pour  y  débarquer  des  marchandises  (Bouen^ 
27  noY.  1882)  (1).  Et  comme,  pour  les  voihers,  la  atipula- 
tioi^du  droit  d'escale  comporte  une  surprime,  elle  ne  peut 
être  invoquée  par  l'assuré  qu'autant  qu'il  a  payé  la  sur- 
prime (Req.  9  Janv.  1872,  précité]. 

i985.  La  faculté  de  rétrograaer  donne  au  capitaine  le 
droit  d'aller  en  avant  et  en  arrière,  pourvu  qu'il  ne  perde 
jamais  de  vue  le  but  du  voyage  assuré  (B^.n®  1879)  et  que 
ce  voyage  ne  soit  pas  encore  terminé.  Lorsque  le  navire  a 
touché  au  port  de  destination  et  efTectuô  son  déchargement, 
et  que,  par  conséquent  ,1e  voyage  est  términé,tout  voyage  rétro- 
grade constitue  un  nouveau  voyage  qui  ne  saurait  être  aux  ris- 

(1)  (Balcfaelor  et  comp.  C.  Assureurs.)  -«■  La  coim;  —  Attendu 
oiie,  le  3  sepu  1880,  Batctiek>r  et  coinp.  ont  a&été  le  navire 
Gonoo,  alors  en  charge  à  Bordeaux,  pour  le  golfe  du  Meiique, 
4  roDet  de  prendre,  à  Tuspiin,  oa  dans  les  ports  voislos-de  Cazones 
on  de  Tecolutta,  un  chargement  de  produits  du  pays,  à  des- 
tinatioo  du  Havre  ;  —  Que  le  navire  expédié  de  Bordeaux,  avec 
une  cargaison  de  vins  et  de  liqueurs,  pour  Brazos-Santiago  (Texa^, 
a  en  toiichant  à  Tuspan  »,  arriva,  dans  ce  dernier  port,  le 
1«  dée^  twa  ;  —  Qu'après  avoir  débarqué  une  partie  de  ces  mar- 
chandiMS,  le  Congo,  au  lieu  de  terminer  immédiatement 
son  Toyage  d'aller,  en  continuant  sur  Brazos,  prit,  à  Tuspan, 
deux  mille- huit  cent  vingt  et  une  bûches  bois  jaune,  à  destination 
du  Havre;  —  Qu'il  fit  route  ensuite  pour  Brazos,  sauf  à  revenir 
à  Tnq^n  compléter  son  chargement  ;  mais  qu'il  se  perdit,  le 
7  janv.  1881,  sur  la  barre  de  Brazos;  —  Attendu  que  Batchelor 
et  comp'.  ayant  voulu  appliquer  une  somme  de  15151  ff,  50  cent., 
représentant  la  valeur  des  oois  pris  pour  le  voyage  de  retour,  a 
me  p<^oe  flottante  du  16  janv.  1880  faite  au  profit  des  pro- 
venances de  «  Tampico,  Tuspan,  Carmen,  Gampêche,  Gazones 


ques  des  assureurs  (Trib.  Marseille,  14  nov.  1860,  Htcueilde 
Marseille,  1861. 1.  10;  23  mai  1878,  aiï,  Voelkl.iWd.,  1878. 
1.  175  ;  de  Valroger,  t.  4,  n*»  1563).  Le  capitaine  ne  pour- 
rait pas  non  plus  gagner  un  port  plus  éloigné  que  le  port 
de  destination  sauf  à  revenir  ensuite  vers  ce  dernier 
(Trib.  Marseille,  14  nov.  1860,  précité). 

1936.  Il  a  été  jugé,  par  interprétation  d'une  police  d'as- 
surance disposant  «  que  tous  les  transbordements  ou  esca- 
les seront  gratuits  »,  que  cette  clause  autorise  l'assuré  à 
transborder  ses  marchandises  d'un  navire  sur  im  autre  au 
cours  du  voyage,  lors  même  que  le  premier  serait  à  vapeur 
et  le  second  à  voiles,  ou  à  les  conserver  pendant  un  <;ertain 
temps  au  port  de  relâche  et  de  transboraement,  sans  qu'on 
puisse  dire  qu'il  y  a  un  voyage  nouveau  (Paris,  27  avr. 
1872,  aff.  Ck)mp.  le  Neptune,  D.  P.  74.  1.  352  ;  Rép.  n*  1880). 

1937.  Suivant  M.  de  Valroger,  t.  4,  n«  1573,  qui  repro- 
duit sur  ce  point  l'opinion  d'Ëmérigon,  la  faculté  de  s'arrêter 
en  route  doit  être  sous-entendue,  lorsqu'elle  est  conforme  à 
l'usaçe.  Cette  opinion  est  contraire  àoelle  qui  résulte  de  la 
doctrine  enseignée  par  M.  Em.  Gauvet»  t.  2,  n*  30.  Nens 
croyons  néanmoins  devoir  nous  ranger  à  l'avis  de-  M.  de 
Valroger  ;  il  est,  en  effet,  certains  points  des  mers  où  les 
navires  s'arrêtent  pour  ainsi  dire  forcément  ;  soit  pour  faire 
du  charbon,  s'ils  sont  à  vapeur,  soit  pour  se  ravitailler 
en  vivres  et  provisions,  qu'ils  soient  àvoiles  ou  à  vapeur  ; 
ou  enoore  pour  traverser  certains  passafee.  Dira-t-oUi 
par  exemple,  qu'un  navire  qui  s'arrêtera  à  Suez  ou  à  Porl^ 
Saïd,  pour  attendre  le  libre  passage  dans  le  eanal  de  Sues, 
contrevienne  aux  clauses  de  la  police.  Gela  nous  parait 
difûcile.  Du  reste,  cette  faculté  est,  comme  le  remarque 
M.  de  Valroger,  loo,  dt.^  accordée  en  Angleteire  et  en 
Allemagne;  on  y  reconnaît  qu'il  n'y  a  pas  déviation,  qfiaxïd 
le  navire  s'arrête  dans  un  port  intermédiaire,  suivant  rusage 
de  ia  namgation  pouf  le  voyage  assuré. 

1938.  -—  3^  Changement  de  vaisseau,  ^-^  Aux  termes  de 
l'art.  351,  le  changement  de  vaisseau  est  une  cause  de  ces- 
sation des  risques,  lorsqu'il  a  lieu  sans  nécessité  et  sans  l'as- 
sentiment de  l'assureur.  Il  en  est  ainsi  évidemment  dans 
le  cas  d'assurance  sur  corps  ;  il  en  est  même  ainsi,  oi^  Ta 
déjà  vu  suprà,  n^  1622,  dans  le  cas  d'assurance  sur  facultés, 
car  il  n'est  pas  indifférent  que  la  marchandise  voyage  sur 
tel  ou  tel  navire  ;  et,  d'ailleurs,  l'assuré  ne  peut  pas  déroger 
au  contrat  sans  l'assentiment  de  l'assureur  (v.suprd,  n»«  1519 
et  suiv.  ;  de  Valroger, t.  4,  n»  1574;  Desjardins,  t.  6,  n»  1488, 
p.  413  VU).  —On  applique  toujours,  en  pareil  cas,  les  règles 
exposées  au  Rép.  n^  1895,  notamment  celle  d'après  laquelle 
l'assureur  est  exonéré^  alors  mémet^e  le  b&timent  substitué 
aurait  présenté  des  garanties  de  sécuntééquivcdentes  ou  blême 
supérieures,  et  encore  bien  que  la  chose  assurée  eût  égale^» 
meai  péri  dans  le  premier  navire  (Rép,  n««  1895  et  ll96). 
Mais  rart.  351  ne  s'applique  évidemment  que  si  le  vaisseau 
à  bord  duquel  doit  voyager  la  marchandise  a  été  désigné,  bu 
si  la  convention  ne  laisse  pas  à  l'assuré  la  liberté  de  répar- 
tir à  son  gré  la  marchandise  assurée,  et  de  la  transborder 
au  besoin  en  cours  de  voyage  (de  Valroger,  t.  4,  n®  1574), 

1939.  —  4*  Changement  de  capitaine,  — Le  changement  de 
capitaine,  sans  que  le  nouveau  soit  agréé  par  raasùrear,  a-t-il 
vis^vis  de  ce  dernier  les  mêmes  effets  que  le  changement 
de  vaisseau?  L'affirmative  est  généralement  admise  (Rennes, 
14  juin  1869,  aff.  Assailly,  D.  P.  71.  2. 126),  et  consacrée, 
d'ailleurs,  par  la  police  française  sur  corps  ;  elle  affranchit, 

ou  autres  points  du  Mexique,  à  un  port  du  Royaume-Uni  où  du 
continent  »,  avec  faculté  d'escales,  moyennant  surprimesL  les 
assureurs  repoussèrent,  à  bon  droit,  cette  prétention;  —  Qu'en 
effet,  cette  police  couvrant  seulement  les  risques  du  voyage  de 
retonr  n'a  Jamais  reçu  d'aliment,  le  navire  ayant  péri  dans  le 
voyage  d'aller  quand  il  allait  atteindre  son  port  de  reste;  — 
Attendu,  à  un  autre  point  de  vue,  qu'en  admettant  même  au 
respect  des  appelants  que  le  voyage  de  retour  fût  considéré 
comme  commencé  au  départ  de  Tuspan,  U  déviation  sur  Brazos 
constituerait  un  déroulement  autorisant  les  assureurs  à  se  déga- 
ger des  stipulations  de  leur  contrat;  —  Qu'en  principe,  tout 
navire  doit  se  rendre  à  sa  destination  par  la  voie  la  plus  courte, 
et  que  la  faculté  générale  d'escales  accordée  par  la  police  ne  sau- 
rait être  étendue  au  voyage  fait  par  le  Congo  en  dehors  de  sa 
route  ordinaire  dans  un  port  autre  qu^un  port  intermédiaire  entro 
la  côte  du  Mexique  et  le  continent  européen  ; 

Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  dont  est  appel,  etc. 

Du  27  nov.  1882.-C.  de  Rouen,  l'«  cb.-MM.  Neveu-Leraaire, 
!•'  pr.-Ricard,  av.  gén.-d'Estaintot  et  Murais,  av. 


348 


DROIT  MARITIME.  —  Ghap.  8,  Sect.  1,  Art.  1,  §  2. 


en  effet,  l'assureur  qui  a  garanti  la  baraterie,  des  faits  de 
dol  ou  de  fraude  du  capitaine  qui  aurait  été  changé  sans 
Tagrément  de  l'assureur  ou  de  son  représentant  et  remplacé 
par  un  autre  que  le  second.  —  11  est  bien  entendu,  toutefois, 
que  les  parties  peuvent  déroger  à  cette  règle  par  une  con- 
vention spéciale;  mais,  suivant  M.  de  Vairoger,  t.  4, 
n^  1575,  alors  même  que  la  police  aurait,  selon  Tusage, 
fait  suivre  la  désignation  du  capitaine  de  la  clause  ou  autre 
pour  /ut,  on  ne  pourrait  remplacer  le  premier  que  par  un 
capitaine  de  la  même  catégorie,  et  on  ne  saurait,  par 
exemple,  substituer  à  un  capitaine  au  long  cours  un  capi- 
taine au  cabotage  (V.  suprà,  n®  4638). 

1940.  —  5»  Changement  de  propriétaire  du  navire 
assuré.  —  On  discute  encore  la  question  de  savoir  si  le 
changement  de  propriétaire  du  navire  assuré  rompt  le 
contrat.  Il  faut  évidemment  qu'il  s'agisse  d'une  assurance 
souscrite  au  profit  d'une  personne  déterminée  ;  car,  si  la 
police  contient  la  clause  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  j 
le  bénéfice  de  l'assurance  peut,  sans  aucun  doute,  être 
revendiqué  par  les  propriétaires  futurs.  Lorsqu'elle  a  été 
souscrite  par  une  personne  déterminée,  la  transmission  de 
l'assurance  suppose  :  i  °  qu'il  y  a  eu  cession  ou  négociation 
valable  de  la  police  ;  2»  que  la  situation  de  l'assureur  n'est 
pas  aggravée  par  le  changement  de  propriétaire.  En  effets 
comme  le  dit  M.  de  Gourcy,  Commentaire  des  polices  ftan- 
çaisesy  p.  206,  en  commentant  l'art.  28  de  la  police  sur 
corps,  «  la  personnalité  des  armateurs  est  certainement  un 
des  principaux  éléments  de  l'appréciation  du  risque.  Il  y  a 
des  maisons  respectées  dont  les  assureurs  garantissent 
volontiers  tous  les  navires,  môme  vieillis.  Mais,  s'il  survient 
un  changement  dans  la  propriété,  si,  par  exemple,  les  arma- 
teurs se  débarrassent  de  leurs  plus  vieux  navires  par  une 
vente  publique,  le  risque  est  dénaturé,  il  ne  peut  plus 
qu'être  l'objet  d'une  négociation  nouvelle  et  les  assureurs  ne 
sauraient  être  tenus  d'accepter  comme  client  l'acquéreur 
ouelconque  inconnu  ou  suspect  ».  C'est  pour  cela  que 
Tart.  28  de  la  police  française  sur  corps  dispose  que  la  vente 
publique  du  navire  fait  cesser  de  plein  droit  l'assurance  au 
jour  de  la  vente.  «  L'assurance,  porte  le  même  article,  con- 
tinue de  plein  droit  en  cas  de  vente  privée  s'appliquant  à 
moins  de  moitié  de  l'intérêt  assuré.  En  cas  de  vente  privée, 
s'appliquant  à  moitié  au  moins  de  l'intérêt  et  mentionnée  sur 
l'acte  de  francisation,  l'assurance  de  l'intérêt  vendu  ne  con- 
tinue que  si  l'acquéreur  l'a  demandé  aux  assureurs  et  a  été 
agréé  par  eux  »  (V.  Desjardins,  t.  6,  n®  1328  quater), 

i941.  Les  changements  de  route,  de  voyage  ou  de 
vaisseau  ne  libèrent  l'assureur  que  s'ils  sont  volontaires  de 
la  part  de  l'assuré  ou  s*ils  procèdent  du  fait  de  ses  agents 

S  le  Vairoger,  t.  4,  n»  1377;  Req  9  janv.  1872,  aff.  Grandin, 
.  P.  72.  1.  199).  — Onavu«Mprà,nM884,  et  Rép,  n"  1831 
et  suiv.y  que,  si  le  changement  est  nécessité  par  un  événe- 
ment fortuit,  par  une  fortune  de  mer,  dont  il  est  garant, 

(1)  (Bret  C.  Assureurs.)  —  Le  12  mars  1879,  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Marseille  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que 
le  sieur  Bret  a  chargé  sur  le  navire  Columbia,  pour  être  trans- 

Sortées  de  Buenos-Ayres  à  Marseille,  soixante-dix  mille  cornes 
e  bœufs  d'une  valeur  totale  de  28000  fr.;  —  Qu*il  a  fait  assurer 
cette  marchandise;  —  Attendu  que  le  navire  Columbia  ayant 
péri,  le  sieur  Bret  a  cité  les  assureurs  en  payement  de  la  somme 
assurée  ;  —Attendu  que  la  police  du  29  mai  1878  a  été  faite  pour 
courir  les  risques  du  voyage  de  sortie  de  Buenos-Ayres  à  Mar- 
seille; —  Attendu  que  le  Columbia  est  parti  de  Buenos-Ayres  le 
22  mai  1878;  mais  qu'au  lieu  d'accomplir  le  voyage  direct  de 
Buenos-Ayres  à  Marseille,  il  s'est  dirigé  sur  Aio  de  Janeiro,  de  là 
à  Pernambuco,  puis  à  Bahia,  et  que  c'est  en  retournant  de  ce 
dernier  port  sur  Buenos-Ayres  qu'il  s'est  perdu,  le  13  juill.  1878, 
A  Belmonté,  sur  la  côte  du  Brésil  ;  —  Attendu  que  cette  perte  a 
eu  lieu  dans  un  voyage  qui  n'était  pas  celui  prévu  spécialement 
entre  les  parties  et  que  Ton  ne  saurait  considérer  comme  ren- 
trant dans  la  catégorie  des  échelles  que  permettait  la  police; 
qu*en  réalité,  le  Columbia,  en  sortant  du  port  de  Buenos-Ayres, 
a  entrepris  une  navigation  comportant  des  risques  absolument 
en  dehors  des  prévisions  convenues  ;  —  Attendu  aue,  le  contrat 
d'assurance  étant  un  contrat  de  droit  étroit,  il  s  ensuit  que  les 
assureurs  ne  doivent  répondre  que  des  risques  du  voyage  auquel 
ils  out  consenti  A  se  soumettre,  et  qu'ils  se  trouvent  entièrement 
dégagés  de  toute  responsabilité  du  moment  que  ces  risques  se 
trouvent  changés;  —  Que,  dans  l'espèce,  ce  cas  se  réalise,  le 
Columbia  ayaut  péri  dans  des  circonstances  qui  sont  en  dehors 
da  contrat  ;  -  Que  Bret  ne  peut  donc  directement  atteindre  ses 
assureurs;  —  Mais  qu'il  prétend  que  ceux-ci   ont  accepté  s'xsr- 


l'assureur  est  responsable  (art.  350)  ;  mais  que  le  change- 
ment n'est  pas  présumé  fortuit,  et  que  c'est  à  l'assuré  qina- 
combesur  ce  point  le  fardeau  de  la  preuve  (deYaIroger,t.4, 
no  1579). 

1942.  Si  le  changement  provient  du  fait  du  capitaine,  il 
faut  distinguer  suivant  que  l'assuieur  s'est  ou  non  constitué 
garant  des  faits  de  baraterie  (V.  infrà^  n*"  1964  et  suiv.;  de 
Vairoger,  t.  4,  n»  1578).  —  Si  le  changement  a  eu  lieu  en 
vertu  d'un  ordre  de  l'armateur,  dans  ime  assurance  sur  facul- 
tés, sera-t-il  opposable  aux  chargeurs,  qui  ne  répondent  pas  en 
principe  du  Tait  de  l'armateur?  L'afhrmative  a  été  adoptée 
par  un  arrêt  de  la  cour  d'Aix  du  26  juin  1879  (1)  et  est 
enseignée  par  M.  Desjardins,  t.  6,  n®  1438,  p.  415  XI.  — 
Quand  le  changement  ou  la  prolongation  entraine  le  ris- 
tourne de  l'assurance,  non  seulement  l'assureur  n'est  pas 
tenu  des  frais  supplémentaires  occasionnés  par  le  change- 
ment de  vaisseau,  de  route  ou  de  voyage,  mais  il  n'est  pas 
garant  des  avaries  qui  viendraient  à  se  produire.  D'autre 
part,  comme  le  ristourne  se  produit  postérieurement  à  la 
mise  en  risques,  il  a  droit  à  ta  prime  (art.  351  et  364)  (de 
Vairoger,  t.  4,  n*  1580  ;  Desjardins,  t.  6,  no  1438,  p.  415  X), 
et,  comme  la  prime  est  due  à  titre  de  peine,  il  peut  invo- 
quer le  privilège  de  l'art.  191-10°. 

1943.  —  XVI.  Vice  propbb  og  la  chose  assurés.  —  On  a 
vu  au  Rép.  n^  1905,  qu'aux  termes  de  l'art.  352  c.  com.,  les 
déchets,  diminutions  ou  pertes  qui  proviennent  du  vice 
propre  de  la  chose  ne  sont  pas  à  la  cnarge  des  assureurs. 
Cette  régie  est  consacrée  par  toutes  les  législations  (V.  c. 
com.  allemand,  art.  825;  c.  com.  italien,  art.  615,  al.  2; 
loi  belge  sur  les  assurances  de  1874,  art.  18  ;  c.  com.  espa- 
gnol, art.  756-6«,etc.).  L'assureur  ne  répond  pas  du  dom- 
mage qui  est  causé  à  la  chose  par  le  seul  fait  de  la 
navigation  ;  il  n'est  donc  en  aucune  façon  tenu  des  dété- 
riorations qui,  même  par  suite  du  fait  qu'elle  est  transportée 
sur  mer,  proviennent  de  la  nature  même  de  la  chose  ou  de 
ses  défectuosités  intrinsèques  et  abstraction  faite  de  toute 
fortune  de  mer  (Desjardins,  t.  6,  n»  i408  ;  de  Vairoger,  t.  4, 
n<>  1587).  A  ce  point  de  vue,  il  n'y  a  pas  de  distinction  à 
établir  entre  la  chose  transportée  et  le  navire.  S'il  s'agit 
du  navire,  le  vice  propre  consistera  dans  les  défauts  de 
construction,  dans  rusure  et  le  défaut  d'entretien  de  ses 
diverses  parties.  Mais  la  seule  vétusté  du  navire  ne  constitue 

Bas  un  vice  propre  (Bordeaux,  16  mars  1887,  aff.  Fichet, 
.  P.  88.  2.  169;  de  Vairoger,  t.4,n<»  1605).  Quant  aux  m8^ 
chandises,  elles  sont  sujettes  à  certaines  détériorations 
propres  à  leur  nature:  des  graines  oléagineuses  à  s'échaufier, 
des  fruits  à  fermenter,  des  vins  à  s'aigrir,  etc.  Ce  sont  là 
des  faits  qui  n'engagent  pas  la  responsabilité  de  l'assureur. 
On  verra  inftà,  n®«  1949  et  suiv.,  dîtférents  cas  de  vice  pro- 
pre apolicables  soit  à  la  chose  transportée,  soit  au  navire. 

1944.  La  règle  que  l'assureur  ne  répond  pas  du  vice 
propre  est  de  la  nature,  mais  non  pas  de  l'essence  du  contrat 

à-vis  de  lui  la  responsabilité  de  la  baraterie  de  patron,  et  qu'il 
considère  comme  constituant  un  fait  de  ce  genre  le  fait  du  capi- 
taine du  Columbia,  qui,  après  avoir  reçu  à  son  bord  des  mar- 
chandises pour  un  voyage  de  Buenos-Ayres  à  Marseille,  aurait 
manqué  à  son  engagement,  et  aurait  entrepris  un  voyage  entiè- 
rement différent  ;  —  Attendu  que  ce  n'est  point  volontairement 
et  de  sa  propre  initiative  que  le  capitaine  du  Columbia,  au  lieu 
de  se  diriger  sur  Marseille,  en  sortant  de  Buenos-A^res,  a 
fait  route  sur  la  côte  du  Brésil  ;  que  sans  doute,  les  soixante- 
dix  mille  cornes  dont  s'agit  avaient  été  prises  et  embarauées 
sous  son  nom  à  bord  du  Columbia  pour  être  transportées  à 
Marseille:  mais  que  le  changement  de  voyage  n'a  eu  lieu, 
ainsi  qull  est  pleinement  établi  aux  débats,  que  sur  les  ordres 
formels  qui  lui  ont  été  donnés  par  les  armateurs  ;  — Que  le 
capitaine,  en  obéissant  à  ces  ordres,  auxquels  il  était  tenu 
d'obtempérer,  ne  commettait  aucune  faute  de  nature  à  ensager 
sa  responsabilité  directe,  par  conséquent,  à  constituer  une  Bara- 
terie de  patron  à  la  charge  des  assureurs;  —  Que  les  seuls 
auteurs  du  changement  de  voyage  sont  les  armateurs  du 
navire,  qui  avaient  autorité,  sous  leur  propre  re8[>ousabiUlé, 
pour  l'ordonner  et  l'imposer  à  leur  capitaine;  —  Mais  que  les 
assureurs  ne  répondent  point,  vis-à-vis  de  leur  assuré}  des 
fautes  de  ces  armateurs  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Déboule  Bret 
de  sa  demande  avec  dépens  >».  —  Appel  par  le  sieur  Bret.  — 
Arrêt. 

La  cour  ;  >-  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  — 
Confirme. 

Du  26  juin  1879.-G.  d'Aix,  1"  ch.-MM.  Rigaud,  !«'  pr.-PauI 
Rigaud  et  Arnaud,  av. 
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d'assurance  maritime  ;  aussi  s'accorde-t-on  à  reconnaître  qu'il 
est  permis  d'y  déroger,  et  que  l'assureur  peut  expressément 
consentir  à  en  garantir  les  risques.  L'art.  352  ne  renferme 
pas,  il  est  vrai,  sur  ce  point  de  disposition  semblable  à  celle 
de  l'art.  353  ;  mais  la  convention  dont  s'agit  n'a  évidem- 
ment rien  de  contraire  à  Tordre  public  (de  Valroger,  t.  4, 
n»  4640;  Weill,  n«  167  ;  Desjardins,  t.  6,  n»  1409).  «Tou- 
tefois, la  liberté  des  conventions,  dit  M.  Desjardins,  ibid,, 
p.  326,  est  en  ce  point  limitée  par  les  exigences  de  l'ordre 

Sublic.  Par  exemple,  quoi  que  l'assureur  ait  pris  à  sa  charge, 
ne  répond  pas  de  la  perte  si  l'assuré  livre  à  la  navigation 
un  b&timent  notoirement  innavigable  »  (V. également:  de 
Valroger,  loc,  cUX  II* en  est  de  m^me  si  rassuré  connaissant 
le  vice  propre  ne  l'a  pas  révélé  et  a  introduit  frauduleuse- 
ment la  clause  de  responsabilité  de  l'asslireur,  ou  même  si 
le  vice  propre  se  confond  avec  une  faute  de  l'assuré  dont  il 
ne  peut  s'exonérer  (de  Valroger,  t.  4,  n«  1610.  Gomp. 
Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n«  2146).  Ces  auteurs  distinguent 
suivant  que  les  vices  propres  se  rattachent  ou  non  à  une 
faute  de  l'assuré  :  au  premier  cas,  ils  n'admettent  pas  la 
validité  de  la  clause  de  non-garantie,  l'assureur  ne  pouvant 

S  rendre  à  sa  charge  les  fautes  de  l'assuré  ;  mais  ils  la  consi- 
èrent  comme  valable  dans  le  second  cas. 
f  845.  Le  consentement  de  l'assureur  à  répondre  du  vice 
propre  peut  non  seulement  être  exprès,  mais  encore  résulter 
mipiicitement  des  conditions  dans  lesquelles  le  contrat  d'as- 
surance a  été  passé.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'un  assureur 
avait  entendu  assumer  la  responsabilité  du  vice  propre  et 

5 ris  à  sa  charge  le  risque  du  coulage  inévitable  à  raison 
u  poids  des  fûts,  parce  qu'il  avait  stipulé  une  prime  double 
(Trik  Marseille,  21  oct.  1874,  Recueil  de  MarsHUe,  1875. 1. 
12).  L'assureur  ne  pourrait  davantage  exciper  du  vice  propre 
du  navire,  s'il  en  avait  connu  rétat  défectueux  et  exigé 
pour  ce  motif  une  prime  exceptionnelle  (Aix,  28  mars 
1865,  Aecueti  de  Marseille,  1865.  1.  61  ;  Paris,  22  déc.  1865, 
ibid.,  1866.  2.  147  ;  Trib.  Marseille,  10  juin  1873,  Recueil  de 
ifor^ei/ie,  1873.1.234;  Bordeaux,  9  mars  1885,  Revue  de 
éroU  commercial  et  marilimey  1885,  p.  273.  V.  aussi  Req. 
15  mars  1869,  aff.  Merlen,D.  P.  70.  1.  121;  Trib.  Marseille, 
9janv.  1877,  iiectiét/  de  MarseiUe,  1877.  2.  78). 

t946.  Il  faut,  pour  que  l'assureur  soit  indemne,  que  le 
vice  propre  soit  la  cause  directe  du  dommage.  S'il  survient, 
par  exemple,  une  avarie  de  la  machine,  la  rupture  de  Tarbre 
de  couche  ou  tout  autre,  et  que  le  navire  vienne  à  périr 
dans  la  suite  par  une  tempête,  l'assureur  sera  responsable 
de  la  perte  s'il  est  établi  que,  abstraction  faite  de  l'ouragan, 
le  navire  aurait  pu  continuer  à  naviguer.  «  Si,  dit  M.  Desjar- 
dins, t.  6,  n*  1411,  le  navire  privé  de  sa  machine  ne  pouvait 
plus  continuer  &  naviguer,  abstraction  faite  de  toute  fortune 
maritime,  l'assureur  ne  subirait  pas  celte  conséquence 
directe  du  vice  propre.  Il  en  est  autrement  dans  le  cas 
où  le  navire  aurait  pu  continuer  à  naviguer  s'il  n'avait  pas 
rencontré  Toura^an  ;  la  conséquence  n'est  p\us  qu'indirecte 
et  fortuite  ;  l'accident  se  rattacne  en  définitive  à  la  fortune 
de  mer  »  (V.  également  :  de  Gourcy,  ,  1. 1 ,  p.  330  et  suiv.  ; 
de  Valroger,  t.  4,  n«  1602;  Weill,  n«  162),  —  En  d'autres 
termes,  si  l'assureur  n'est  pas  responsable  des  pertes  ou 
dommages  provenant  du  vice  propre  de  la  chose  assurée,  il 
est  tenu  des  pertes  ou  dommages  qui  ont  eu  pour  cause 
déterminante,  non  ce  vice  propre,  mais  une  fortune  de  mer; 
ainsi,  l'assureur  est  tenu  de  la  perte  du  navire,  causée  par 
un  ouragan  survenu  pendant  la  traversée  et  par  l'ébranle- 
ment général  qui  en  a  été  le  résultat,  encore  que  l'état  de 
vétusté  du  navire  ait  pu  contribuer,  dans  une  certaine 
mesure,  au  sinistre,  s'il  est  déclaré  en  fait  que  ce  sinistre 
a  eu  pour  cause  déterminante,  non  le  vice  propre  du  navire, 
mais  ta  fortune  de  mer  (Req.  16  déc.  1868,  aff.  Véron,  D.  P. 
69.  1.  220;  15  mars  1869,  aff.  Merlen,  D.  P.  70.  1.  121). 
Et  même,  suivant  ce  dernier  arrêt,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  distinguer  entre  les  réparations  applicables  au  dommage 
causé  par  l'événement  de  mer  et  celles  qui  ont  dû  être  faites 
aux  parties  du  navire  déjà  en  mauvais  état  au  moment  de 
l'assurance,  dès  oue  cet  événement  de  mer  les  a  ren- 
dues nécessaires  (Contra  :  Bordeaux,  26  juin  1860,  Recueil 
de  Marseille,  t.  38,  2.  105;  Trib.  Havre,  26  oct.  1868, 
RecueU  du  Havre,  1872.  1.  65,  et  infrà,  n^  1951,  ce  qui  est 
stipulé  par  les  polices).  Mais,  lorsque  la  fortune  de  mer  a 
forcé  à  exécuter  les  réparations  dans  un  port  où  les  dépenses 


sont  plus  élevées  qu'au  port  de  destination  ou  d'armement, 
il  semble  juste  d'admettre  que  l'assuré  n'aurait  à  supporter 
la  dépense  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  aurait 
coûté  au  port  de  destination  ou  d'armement,  et  que  l'assu- 
reur devrait  supporter  le  surplus  (de  Valroger,  t.  4,  n®  1606). 

1947.  Lorsqfue  le  vice  propre  s'est  développé  à  la  suite 
d'un  accident  de  mer,  ou  d'un  retard  purement  fortuit,  l'as- 
sureur est-il  libéré?  Les  décisions  judiciaires  sont,  en  appa- 
rence, divergentes  sur  ce  point;  tantôt  le  dommage  est  consi- 
déré comme  provenant  du  vice  propre,  tantôt  comme  pro- 
cédant d'une  fortune  de  mer,  tantôt  comme  tenant  a  la 
fois  à  ces  deux  causes  et  comme  engageant  partiellement 
la  responsabilité  des  assureurs.  Mais  ces  divergences  tien- 
nent a  la  diversité  des  circonstances  de  fait  de  chaque 
espèce,  qui  dominent  toute  solution.  Si  le  vice  propre  s  est 
manifesté  par  le  seul  fait  de  la  navigation,  le  dommage 
n'est  pas  du  à  un  accident  de  mer  et  ne  peut,  dès  lors,  être 
à  la  charge  de  l'assureur  (V.  suprà,  n°  1943).  Celui-ci  est, 
au  contraire,  responsable,  si  c'est  à  la  suite  d'un  événement 
de  mer  ou  d'un  retard  causé  par  événement  de  mer  que  le 
vice  propre  s'est  développé,  et  s'il  parcdt  certain  que  sans 
cet  accident  ou  ce  retard  il  ne  se  serait  pas  produit  :  peu 
importe  que  la  nature  de  la  marchandise  ait  contribué  à 
l'avarie  et  qu'une  autre  marchandise  ne  se  fût  pas  détério- 
rée dans  les  mêmes  conditions.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que, 
quelle  que  soit  la  tendance  de  la  marchandise  à  se  détériorer 
en  peu  de  temps,  on  ne  saurait  attribuer  au  vice  propre 
l'avarie  dont  elle  a  été  atteinte  dans  le  voyage,  lorsou'il  a 
été  constaté  que  cette  avarie  a  eu  pour  cause  première  le 
contact  de  l'eau  de  mer  qui  s'est  introduite  dans  la  cale  par 
suite  de  tempête  (Paris,  30  mai  1864,  Recueil  de  Marseille, 
1864.  2.  144).  De  même,  l'assureur  ne  saurait  imputer  au 
vice  propre  la  détérioration  d'im  chargement  de  navire, 
arrivé  en  bon  état  dans  un  port  où  le  navire  porteur  avait 
été  obligé  de  relâcher  et  où  les  autorités  à  raison  d'une  épi- 
démie ae  choléra  régnant  dans  la  localité,  avaient,  par 
mesure  sanitaire  et  pour  éviter  l'odeur  répandue  par  les 
morues,  prescrit  l'enlèvement  de  ce  chargement  (Rennes, 
iHiaiiv.  i%69,  Recueil  de  Nantesy  1869.  1.  97.  V.  encore  : 
Rouen,  10  déc.  1879,  aff.  Meinel,  Recueil  du  Havre^  1880. 
1.  131  ;  Bordeaux,  9  mars  1885,  Revue  de  droit  commercial 
et  maritime^  1885,  p.  273.  —  V.  cependant  :  Rouen,  23  juill. 
1883,  aff.  Laurent,  Recueil  du  Havre,  1883.  2.  256;  Desjar- 
dins, t.  6,  n<*  1412,  p.  333).  —  Enfin,  s'il  est  reconnu  que 
le  vice  propre  se  serait  développé,  quoique  d'une  façon 
moins  comolète,  si  l'accident  de  mer  n'était  pas  survenu, 
l'assureur  n  est  tenu  que  dans  la  mesure  de  l'aggravation 
du  dommage  qui  est  résultée  de  l'accident  de  mer  ;  il  v  a 
donc  lieu,  en  pareil  cas,  de  faire  entre  l'assureur  et  ras- 
suré une  sorte  de  ventilation  et  de  mettre  à  leur  charge 
respective  la  part  du  dommage  qui  revient  à  chacun  d'eux 
(de  Valroger,  t.  4,  n«  1606  ;  Desiardins,  t.  6,  n«  1408  ;  Trib. 
Marseille,  11  janv.  1866,  Recueil  de  MarseillCy  1866.  1.  63; 
Rouen,  10  déc.  1879,  précité  ;  Trib.  Havre,  29  août  1882, 
aff.  Laurent,  Recueil  du  Havre^  1882.  1.  183.  V.  aussi  Bor- 
deaux, 24  juin  1860,  Recueil  du  Havre,  1861.  2.  76;  Trib. 
Havre,  26  oct.  1868,  ibid.,  1872.  1.  65).  Les  polices  fran- 
çaises établissent,  d'ailleurs,  une  ventilation  de  cette 
nature  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer  des 
parties  du  navire  détruites  ou  avariées  par  fortune  de 
mer  ;  l'usure  devant  rester  à  la  charge  de  l'assuré,  et  l'assu- 
rance ne  pouvant  être  pour  lui  une  source  de  bénéfice,  on 
déduit  la  différence  du  neuf  au  vieux  ;  cette  diflérence  est 
graduée  suivant  l'âge  du  navire  et  son  genre  de  cons- 
truction. 

1948.  La  question  de  savoir  si  la  perte  ou  détérioration 
a  été  causée  par  le  vice  propre  ou  par  une  fortune  de  mer 
et  dans  quelle  proportion  les  deux  causes  ont  contribué  à 
la  perte  ou  à  l'avarie  est  nécessairement  résolue  en  fait.  Le 
juge  est  souverain  à  cet  égard  et  sa  décision  ne  pourrait 
encourir  la  censure  de  la  cour  de  cassation  que  s'il  ne  tirait 
pas,  des  constatations  de  fait  qu'il  a  relevées,  les  conséquen- 
ces juridiques  qu'elles  comportent  au  point  de  vue  de  l'ap- 
plication de  l'art.  352. 

i949.  —  1»  Principaux  cas  dans  lesquels  Vavarie  peut 
êlre  attribuée  au  vice  propre.  —  La  mortalité  des  animaux 
vivants  qui  composent  une  cargaison  doit-elle  être  consi- 
dérée comme  provenant  du  vice  propre  de  cette  cargaison  ? 
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Certains  auteurs  estiment  que  l'assureur  n'est  responsable 
qu'autant  que  la  mortalité  des  animanx  proviendrait  d'un 
accident  de  mer,  ^omme,  par  exemple,  s'ils  avaient  été 
enlevés  par  les  vagues,  jetés  les  uns  sur  les  autres  par  le 
roulis  ;  au  contraire,  il  né  répondrait  pas  de  la  mortalité  des 
animaux  ocoasionnée  par  le  manque  de  nourriture,  par  suite 
de  retards  dus  à  des  vents  contraires  et  même  à  des  maur 
vais  temps  (V.  notamment  :  de  Valroger,  t.  4,  n^  4»90).  Les 
assureurs  prennent  d'ailleurs  soin,  en  général,  de  stipuler 
qu'ils  ne  répondent  pas  de  la  mortalité. 

i950.  L'invasion,  dans  tme  cargaison,  des  rats  ou  autres 
animaux  rongeurs  et  parasites  que  la  cargaison  peut  attirer, 
est  généralement  regardée  comme  une  fortune  de  mer  ^ 
reste  à  la  charge  de  l'assureur.  —  Cependant,  dans  certams 
cas,  on  a  considéré  l'existence  des  rats,  à  défaut  de  précau- 
tions suffisantes  prises  par  le  capitaine  pour  les  d.étruire, 
comme  im  vice  propre  du  navire  (V.  Desjardins,  n»  1400, 
t.  6,  p.  302).  C'est  la  confirmation  de  la  doctrine  de  l'arrêt 
de  la  cour  de  Paris  du  %i  déc.  1843  rapporté  au  Rép.  n«  1910 
(V.  de  Valroger,  t.  4,  n«  1589). 

1951.  Les  polices  sur  facultés,  en  même  temps  qu'elles 
déclarent  expressément  queles  assureurs  seront  exempts  des 
pertes  et  dommages  qui  proviendraient  du  vice  propre, 
contiennent,  en  outre,  des  dispositions  ayant  pour  but  de 
mettre  les  assureurs  à  l'abri  des  détériorations  matérielles, 
qui,  causées  par  une  fortune  de  mer,  tiendraient  dans  une 
certaine  mesure  à  la  susceptibilité  particulière  à  certaines 
marchandises  ou  à  leur  mode  d'expédition.  —  Pour  une 
première  catégorie,  les  assureurs  déclarent  ne  pas  ^antir 
la  détérioration  matérielle,  sauf  dans  les  cas  suivants  : 
{•  quand  les  dommages  proviennent  d'un  incendie  ;^<'  lors- 
que le  navire  a  été  coulé  ou  brisé  ;  3«  quand  le  navire  h  la 
suite  d'urte  voie  d'eau,  d'un  ôchouement  ou  d'un  abordage, 
a  été  obligé  d'entrer  en  relâche  et  de  décharger  les  trois 
quarts  au  moins  de  sa  cargaison.  -—  Dans  ces  cas  mômes, 
les  avaries  matérielles  ne  sont  remboursées  que  sous  une 
franchise  de  '40  pour  400  de  la  somme  assurée. 

Pour  une  seconde  catégorie  de  marchandises,  les  assu- 
reurs, tout  en"  garantissant  les  avaries  matérielles,  stipulent 
une  franchise  variant  de  3  à  iS  pour  400  de  la  somme  assu- 
rée. Les  pertes  de  quantité  sont  tantôt  remboursées  intégra- 
lement, pour  les-  métaux  précieux,  les  lingots  de  plomb  et 
de  zinc  par  exemple,  tantôt  sous  la  déduction  de  40  pour  400 

La  cour  de  Pans,  appelée  à  se  prononcer  sur  le  mode  de 
calcul  de  ces  franchises,  a  rendu  une  décision  fort  inté- 
ressante. Elle  a  jugé  que,  dans  la  police  d'assurance 
maritime,  on  doit  totijours  sous-entendre  la  clause  d'après 
laquelle  les  déchets  arrivés  par  le  vice  propre  de  la  chose 
ne  sont  point  à  la  charge  des  assureurs  et  qu'en  conséquence, 
s'il  a  été  stipulé  expressément  une  franchise  de  5  pour  400, 
cette  franchise  doit  se  calculer  après  une  première  déduction 
faite  des  déchets  provenus  de  la  nature  des  marchandises 

Î notamment  de  tuiles)  (Paris,  45  nov.  4872,  aff.  Daireaux  et 
Jriand  D.  P.  74.  2.  239).  —  La  cour  de  cassation  a  rejeté 
le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  par  le  motif  que  sa  déci- 
sion était  fondée  sur  une  appréciation  de  fait  souveraine 
(Civ.  rei.  27  janv.  1875,  D.P.'75.  4.  448).^ 

i95«.  Le  vice  propre  du  navire  consiste  soit  dans  des 
défauts  de  construction,  soit  dans  un  défaut  d'entretien  du 
navire  et  de  ses  accessoires.  Il  est  souvent  délicat,  plus 
encore  que  pour  les  marchandises;  de  déterminer  à  quelles 
causes  on  doit  attribuer  une  avarie,  si  c'est  au  vice  propre 
du  navire  ou  à  une  fortune  de  mer.  On  verra  mA'à,n"  4960  et 
sulv  que  la  visite  du  navire  prescrite  par  l'art-.  225  c.  com. 
établit  en  faveur  de  l'assuré  une  présomption  que  Taccident 
est  dû  à  d'autres  causes  que  le  vice  propre;  que  l'absence  de 
certificat  fait  naître  une  présomption  contraire,  mais  que 
cette  présomption  est  une  présomption  juris  tantum.  Le 
point  de  savoir  si  la  chose  assurée  a  péri  ou  a  été  détériorée 
au  cours  du  voyage,  soit  par  un  vice  propre,  soit  par  la 
fortune  de  mer,  est  donc  ici,  plus  que  jamais,  une  question 
de  fait  et  non  de  droit,  qui  est  souverainement  appréciée  par 
le  juge  du  fond.  «  Le  vice  propre  du  navire,  ajoute  avec 
raison  M.  Desjardins,  t.  6,  n»  4444,  est  essentiellement 
relatif,  ce  qui  signifie  qu'il  faut  l'apprécier  quant  à  la  navi- 
gation entreprise  :  un  bâtiment  apte  à  faire  un  voyage  est 
absolument  impropre  à  faire  un  autre  voyage  »  (V.  en  ce 
sens  :  Bordeaux,  46  mars  4887,  aff.  Fichet,D.P.  88.  2.  469) 


1959.  Parmi  les  accidents  de  mer  nia  dé  ceux  qui  ont  le 
plus  donné  lieu  à  des  appréciations  divergentes  est  la  t)oie 
d'eoti.  La  cour  d'Aix  a  décidé  qu'elle  ne  pouvait  être  attribuée 
au  vice  propre  en  présence  d'un  certificat  de  visite  (Aix, 
40  févr.  1864,  Reoueil  de  MarseUlej  4864.  4«  46  ;  2  mars  1865, 
ibid,f  4865.  4.  68*).  Jugé,  au  contraire,  mie  la  perte  du  nar 
vire  .doit  être  attribuée  au  vice  propre  malgré  le  certificat  de 
visite,  si  elle  est  survenue  par  suite  d'une  voie  d'eau  peu 
après  sa  sortie  du  port  et  S€ms  qu'aucune  circonstance 
exceptionnelle  de  navigation  se  fût  produite  jusque  là 
(Desjardins,  t.  6,  n»  4444,  p.  330,  et  décisions  citées  par  cet 
auteur,  i6ûl., notes  1  et  2).  — -  De  même,  la  présomption  doit 
fléchir   si  l'assureur  établit  que  le  navire  est  atteint  de 

?ourriture  (Paris,  8 déc.  4884,  aff.  Ferrère,  Eecueil  du  Havres 
884.  2. 1 13  ;  Rouen,  24  mars  4883,  afi.  Busch,  tbicL,  1884.  2. 
446).  Décidé,  notamment  en  ce  sens,  que  rinnavigabilité 
d'un  navire  doit  être  attribuée  au  vice  propre  de  ce  uavire,  et 
non  pas  à  une  fortune  de  mer,  bien  qu'une  partie  du  dom- 
mage provienne  d'avaries  causées  par  tortune  de  mer*  si  les 
réparations  sont  nécessitées  pour  la  plus  grande  partie  par 
la  mauvaise  qualité  des  bois  employés  dans  la  constmction 
du  navire  (Caen,  7  févr.  4859,  aff.  de  la  Pradelle,  D.  P.  59. 
2.  409)  ;  ou  si  la  mise  hors  d'état  du  navire  peut  être  attn* 
buée  a  un  défaut  de  réparation  à  la  suite  d^varies  pfécé- 
demment  souffertes  et  constatées  (Rouen,  45  juilL  4866, 
Recueil  de  Maneilley  4866. 2.  435)  ou  à  l'état  de  délabrement 
du  navtre(Trib.  com.  Rouen,  28  oct.  4884,  aff.  Anquetil,  Be- 
cueil  du  Havre^  4882.  2.  423).  Mais  on  ne  saurait  considérer 
comme  provenant  du  vice  propre  les  suintements  qui,  par 
les  gros  temps,  viennent  à  se  produire  sur  toute  la  carène 
d'un  navire  dont  la  coque  est  reconnue  solidement  condi- 
tionnée, et  lorsque  les  tôles  entre  lesquelles  ces  suintements 
se  produisent  sont  bien  rivées  et  recouvrent  exactement  la 
carène  (Rouen,  44  juin  4876,  Recueil  de  Rouen,  4876.  2.  58). 

Il  faut,  d'ailleurs,  que  l'assureur  établisse  un  lien  de 
cause  à  effet  entre  l'avarie  et  le  fait  dont  il  exdpe  (Desjar* 
dins,  t.  6,  no  1441  ;  Trib.  Marseille,  44  janv.  4866,  Recueil  de 
Marseille,  4866.. 4.  63  ;  Req.  46  déc.  4868,  aff.  Véron,  D.  P. 
69.  4.  249;  4B  mars  4869,  aff.  Merlen,  D.  P.  70.  1.  421; 
Trib.  Havre,  4  mars  1884,  aff.  Compagnie  commerciale  de 
transports,  Recueil  du  Havre,  4884.  4.  99). 

i954.  Les  avaries  de  machines  donnent  lieu  à  des  diffi- 
cultés qui  sont  fréquemment  soumises  aux  tribunaux,  et 
dont  la  solution  est  parfois  délicate  Les  accidents  les  plus 
nombreux  dans  cet  ordre  proviennent  de  la  rupture  de 
l'arbre  de  couche.  Si  elle  se  produit  après  plusieurs  jours, 
d'une  navigation  pénible,  par  gros  temps  et  lorsqu'on  a  dû 
imposer  à  la  machine  des  efforts  considérables,  elle  est  géné- 
ralement attribuée  h  la  fortune  de  mer  (Trib.  Marseille, 
40  mars  1865,  RecueU  de  Marseille,  4865.  4.  53  ;  Aix,  8  mai 
4867,  ibid,,  1868.  4,  184  ;  42  mai  1869,  ibid.,  4869.  1.  172; 
Trib.  Havre,  9  janv.  1877,  ibid.,  1877.  2.  78).  Au  contraire, 
la  rupture  est  réputée  provenir  du  vice  propre,  lorsqu'elle 
survient  par  un  temps  calme,  après  une  courte  navigation 
(Trib.  Marseille,  29  août  1866,  RecueU  de  Mars^lle,  1866. 
4.390;  41  mars  1873,  ibid.,  1874.  4.  217;  2  août  1880, 
aff.  Caillol,  iMd.,  4880.  1.  258;  Rouen,  6  févr.  1878,  aff. 
Compagnie  transatlantique,  ibid.,  1878.  2.  160).  —  Il  nous 
paraît  évident,  d'autre  part,  que  l'assureur  doit  être  dégagé  et 
l'accident  être  réputé  provenir  du  vioe  propre,  s'il  est 
reconnu  résulter  d'un  vice  de  construction  de  l'arbre  de 
couche,  de  la  mauvaise  qualité  du  métal,  de  son  usure 
extrême  (Weill,  n«  462  ;  de  Valroger,  t.  4,  n»  4602;  Desjar- 
dins, t.  6,  n»  4414,  p.  330).  Mais  nous  pensons  avec  ce 
dernier  auteur  qu'il  faut  réserver  le  cas  d*usure  ordinaire 
ou  de  simple  fatigue,  que  l'assureur,  à  moins  d'une  réticence 
coupable  que  l'on  ne  suppose  pas  ici,  a  dû  connaître,  et 
dont  il  ne  neut,  dès  lors,  exciper  (V.  Laurin,  t.  4,  p.  69). 

i955.  L'assureur  est  encore,  suivant  un  arrêt,  responsable 
du  dommage  occasionné  à  la  coque  par  les  piqûres  des  vers 
auxquelles  les  navires  sont  exposés  dans  certains  parages  ; 
il  y  aurait  là  une  fortune  de  mer  (Bordeaux,  18  août 
1862,  Recueil  de  Marseille,  4862.  2.  130).  La  police  de 
Paris,  remarque  M.  de  Valroger,  t.  4,  n"  1604,  prémunit 
l'assureur  contre  un  semblable  dancer  qui,  en  Angleterre  et 
en  Allemagne,  est  traité  à  l'égal  du  vice  propre,  en  décla- 
rant que  l'assureur  est  exempt  de  la  piqûre  des  vers  sur  les 
parties  du  navire  non  protégées  par  un  doublage  métallique. 
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M«  àë  Yalroger  â<Rin<e  de  cette  clause  Tinterprétation  sui- 
Tante  :  «  Un  navire  non  muni  d'un  doublage,  dit-il,  entre- 
piQod  un  voyage  dans  les  mers  de  Tlnde  où  pullulent  les 
yen.  Le  dommage  qui  pourra  en  résulter  ne  sera  pas  à  la 
diarçe  des  assureurs.  Il  en  sera  de  mémo  pour  les  navires 
munis  d'un  doublage,  sHls  ont  été  attaques  au-dessus  du 
doublage,  parce  qu'alors  on  doit  considérer  le  doublage 
comme  insuffisant.  Mais  rassureur  devra  être  responsable 
si,  des  feuillœ  du  doublage  ayant  été  arrachées  par  un 
échouement  ou  la  violence  des  vagues;  les  vers  ont  pu 
pénétrer  dans  la  coque.  Il  y  a  alors,  en  effet,  un  accident,  une 
fortune  de  mer  »  (V.  également  :  de  Courcy,  Cùmmentaire 
despotieesy  p.  47). 

ill66.  On  décide  généralement  que  Tart.  ^2  c.  oom.ne 
parlant  que  du  vice  propre  de  la  chose,  les  ohai^eurs  assurés 
ne  sont  pas  garants  vis-a-vis  de  l'assureur  du  vice  propre  du 
navire.  En  effet,  môme  en  faisant  abstraction  des  termes  de 
l'art.  352,  qui  ne  parle  c^ue  de  la  chose,  c'est-à-dire  de  la 
chose  assurée,  vouloir  faire  supporter  au  chargeur  les  con- 
séquences du  vice  propre  du  navire,  serait  lui  faire  supporter 
le  viee  propre  de  la  chose  appartenant  à  autrui,  assurée  par 
autrui,  en  d'autres  termes,  lui  rendre  applicable  une  con- 
vention à  laquelle  il  est  resté  totalement  étranger.  Le  vice 
propre  du  navire  n'est,  à  son  égard,  qu'une  fortune  de  mer 
(Bordeaux,  ii  mai  186a,  Bemeu  de  MarBeille^  4869.  2.  89; 
Droï,  t;  i,  n«  231  ;  de  Valroger,  t.  4,  n<>1608;  Desjardins, 
t  6,  n»  1411,  p.  331.  —  Cùntrà:  Em.  Cauvet,  1. 1,  n»  427). 
De  même,  Tarmateur  n*est  pas  garant  envers  son  assureur 
du  vice  propre  des  marchandises  chargées  à  bord,  car  les 
avaries  qui  en  découlent  pour  le  navire  ont,  par  rapport  à 
lui,  im  caractère  fortuit. 

1957.  La  disposition'  géi^rale  de  l'art.  352  c.  com., 
d'après  lequel  Tassureur  ne  répond  que  des  accidents  qui 
sont  la  suite  d'une  fortune  de  mer,  et  non  de  ceux  qui 
proviennent  du  vice  propre  de  la  chose,  s'applique,  d'après 
un  arrêt,  à  l'assurance  ayant  pour  objet  des  deniers  prêtés 
à  la  grosse  f  Req.  25  mars  1862,  aff.  Lopés  Dubec,  D.  P.  62. 
1.  413).  Si  Qonc  le  navire  périt  ou  est  déclaré  innavigable 
à  raison  d'un  vice  propre,  le  préteur  qui  a  fait  assurer  les 
deniers  prêtés  pour  le  cas  de  perte  du  navire  sur  lequel  il 
a  consenti  ce  prêt  n'aurait  pas  d'action  contre  l'assureur, 
la  cause  de  la  perte  étant  en  dehors  des  prévisions  du  contrat 
d'assurance. — Ce  motif  nousparatt  inexact,  car  l'assurance 
apour  objet  la  somme  prêtée  et,  non  le  navire.  D'autre  part,  le 
vice  propre  du  navire  est  un  cas  fortuit  par  rapport  au  prêteur 
(V.  de  Valroger,  t.  4,  n«>  1609  ;  Weill,  n»  166).  Mais  il  existe, 
suivant  nous,  une  autre  raison  qui  doit  faire  considérer 
l'assureur  comme  non  obligé  en  vertu  de  son  contrat.  L'as- 
surance de  deniers  prêtés  à  la  grosse  consiste  dans  l'enga- 
gement, de  la  part  de  l'assureur,  de  rembourser  au  prêteur 
le  montant  du  prêt,  pour  le  cas  où  l'emprunteur  serait 
libéré  par  la  réalisation  d'un  événement  de  mer  mis  à  la 
charge  de  ce  prêteur.  La  situation  que  fait  à  ce  dernier  le 
contrat  d'assurance  est  celle-ci  :  les  oeniers  prêtés  lui  seront 
restitués,  ou  par  l'emprunteur,  avec  le  profit  maritime,  en 
cas  d'heureuse  arrivée  du  navire,  ou  par  l'assureur,  jus- 

?u'à  concurrence  de  la  somme  assurée,  en  cas  de  perte  par 
un  des  événements  compris  dans  l'assurance.  Pour  que 
l'assureur  soit  obligé,  il  faut  donc  que  l'emprunteur  à  la 
CTosse  ait  cessé  de  l'être.  Or  celui-ci  reste  soumis  à  l'action 
du  préteur,  quand  le  navire  a  péri  par  un  vice  propre,  aussi 
bien  que  lorsque  le  navire  est  arrivé  à  bon  port.  Bien  que 
le  navire  ait  péri,  la  créance  du  prêteur  à  la  grosse  existe 
toujours.  Par  conséquent,  l'assureur  de  cette  créance,  qui 
n'en  est  responsable  qu'autant  ou'elle  a  péri  elle-même  par 
suite  de  l'un  des  événements  ae  mer  mis  à  la  charge  du 
prêteur,  son  assuré,  ne  doit  rien  à  cet  assuré.  A  la  vérité, 
l'emprunteur  contre  lequel  le  prêteur  n'a  plus  alors  qu'une 
action  personnelle,  puisque  son  gae^e  a  disparu,  peut  être 
insolvable.  Mais  l'assureur  n'a  pas  a  répondre  de  rinsolva- 
bilité  de  l'emprunteur  à  la  grosse  qu'il  n'a  pas  garantie. 

L'assureur,  non  obligé  envers  le  prêteur,  son  assuré,  se 
trouve-t-il  également  à  l'abri  de  toute  action  de  la  part  des 
tiers  porteurs  du  billet  de  grosse  qui  a  fait  l'objet  de  l'assu- 
rance? La  question  ne  se  pose  que  si  le  tiers  porteur  est  en 
droit  de  revendiquer  le  bénéfice  de  l'assurance,  soit  parce 
qu'elle  a  été  contractée  pour  compte  de  qui  il  appartiendra, 
soit  parce  que  la  police  lui  a  été  cédée  ou  négociée  en  môme 


temps  que  le  billet.. lLV)bligiation  de  Ifassiiré^  est  subor- 
donnée, comme  on  vient  de  le  voir,  à  l'extinetion  ée 
la  créance  du  préteur  contre  Temprunteur,  c'est-èhdire  àla 
réalisation  des  risques  mis  à  la  charge  du  prêteur  par  le 
billet  de  sroBse  assuré.  L'assuErance  ne  crée^donc  au  profit 
de  i'assàre-  qu*un  droit  conditionnel,  et,  dès  lors^  les  tiers 
porteurs  du  billet  que  le  prêteur  a  fait  assurer  n'ont  d'action 
contre  l'assureur  que  si  la  condition  mise  à  Vexistonce  du 
droit  de  l'assuré,  leur  auteur,  s'est  accomplie  ;  par  conséquent, 
l'assureur  n'est  pas  plus  oh  tige  vis-i-vis  deux  qu'il  ne  le 
serait  vis-à-vis  de  l'assuré,  lorsque  ce  dernier  a  conservé  sa 
créance  contre  l'emprunteur.  Il  s'agit  là,  en  effet,  d'une  con- 
dition inhérente  au  billet  endossé,  et  on  sait  que  la  règle 
suivant  laquelle  le  tiers  porteur  d'un  effet  négociable  par 
voie  d'endossement  n'est  pas  passible  des  exceptions  (ijui 
pourraient  être  opposées  au  souscripteur,  est  sans  application 
aux  moyens  de  dTéfense  découlant  de  la  nature  inème  de  la 
créance  (Arrêt  préofté  du  25  mars  1862;  Paris,  29nov.  1864, 
Recueil  de  MarseiUe,  1865,  2.  193  ;  Rép.  V  Effets  de  cùfh- 
mer  ce,  n^  437  et  sulv.). 

i958.  L'irresponsabilité  des  assureurs  en  cas  de  vice 
propre  leur  fournit  non  seulement  ime  exception  pour 
repousser  une  demande  de  l'assuré,  miafs  aussi  dans  cer- 
tains cas,  un  principe  d'action.  Il  a  été  jugé,  par  exemple, 
que  les  assureurs  sur  corps  qui  se  sont  cnargés  de  ren« 
nouer  un  navire  échoué  ont  uiïe  action  en  répétition  contre 
l'armateur,  s'il  est  reconnu,  après  expertise,  que  le  navire 
«st  innavigable  par  suite  de  vice  propre  (Trib.  Marseille, 
25  mars  1873,  ReevM  de  ManeUle,  1873.  i.  165;  Weill, 
n^"  165  ;  Desjardins,  t.  6,  n«  1411,  p.  331). 

i859.  -^  2*  Preuve  du  viee  propre.  —  Lorsqu'il  s'agit 
des  marchandises,  deux  systèmes  sont  en  présence.  Suivant 
le  premier  système,  exposé  au  Rép.  n*  1916,  si  la  marchan- 
dise est  de  nature  à  se  gftter  ou  à  dépérir,  le  doute  sur  la 
véritable  cause  de  sa  détérioration  doit  être  interprété  dans 
le  sens  de  son  vice  propre,  et  l'assuré  doit  alors  prouver  le 
cas  fortuit  pour  en  rejeter  la  responsabilité  sur  l'assureur 
(V.  Pardessus,  t.  3,  n*  773  ;  Bédamde,  n»  1268;  Desjardins, 
t.  6,  n»  1412).  Cest  la  doctrine  que  la  cour  de  Rouen  avait 
adoptée  déjà  dans  son  arrêt  du  9  févr.  1847  (cité  au  Rép. 
n*  1916),  et  qu'elle  a  de  nouveau  consacrée  dans  ses  arrêts 
des  30  déc.  1872  [Reeueii  de  MarseiUe,  1873.  2. 14)  et29  juill. 
1883  (cité  par  Desjardins,  t.  6,  n«  1412). 

Le  second  système,  au  contraire,  pose  en  principe  que 
c'est  à  l'assureur  que  doit  être  imposée  l'obligation  de  laire  la 

Sreuve  du  vice  propre;  à  défaut  de  cette  preuve, tout  déchet 
oit  être  considéré  oomme  résultant  de  fortune  de  mer 
(Paris,  13  avr.  1874,  aff.  BosschaÇrts,  D.  P.  76.  2.  215--216; 
Trib.  Marseille,  10  nov.  1875,  Recueil  de  Mar$eille,  t.  54.  1. 
24;  Trib.  com.  Seine,  17  juill.  1879,  «ft.  Bergasse-,  D.  P. 
81.  1.  432;  de  Valroger,  t.  4,  n»  1595;  Desjardins,  t.  6, 
n*  1412,  p.  332).  C'est  également  la  doctrine  résultant  d'un 
arrêt  de  la  cour  d'Aix  au  2  juin  1871  (Recueil  de  Marseille, 
1871.  1.  261)  qui  a  laissé  à  la  charge  des  assureurs  les 
conséquences  d'un  incendie  survenu  dans  une  cargaison 
sans  que  la  cause  ait  pu  en  être  déterminée  (V.  encore  : 
Trib.  Marseille,  12  déc.  1877,  aff.  Weiss,  Recueil  de  Mot- 
seUk,  1878.  1.  57). 
Entre  ces  deux  systèmes,  nous  n'hésitons  pas  à  préférer  le 


preuve  aux  termes  ue  ran.  iai5  c.  civ.  qui 
est  applicable  toutes  les  fois  qu'il  n'y  est  dérogé  par  aucune 
disposition  spéciale.  Et  il  est  tenu  de  prouver  non  seule- 
ment le  vice  propre,  mais,  en  outre,  le  lien  de  cause  à  effet 
entre  le  vice  propre  et  l'avarie  (Desjardins,  t.  0,  n»  1412, 
p.  332,  note  5).  —  D'ailleurs,  la  preuve  que  l'assureur  doit 
fournir  peut  être  faite  par  tous  les  modes  admis  par  la  loi, 
puisqu'il  s'agit  d'une  matière  commerciale,  et  la  présomp- 
tion tirée  de  la  nature  de  la  marchandise  devra  nécessaire- 
ment influer  sur  la  décision  du  juge.  C'est  la  part  qu'il 
convient  de  faire  à  la  première  doctrine  (Desjardins,  t.  6, 
no  1412,  p.  332  et  333,  et  la  note  4). 

i960.  On  a  déjà  vu  que  le  vice  propre  du  navire  ne  doit 
pas  être  présumé,  en  présence  du  certificat  de  visite  prévu 
par  l'art.  225  c.  civ.  Il  faut  assimiler  à  ce  certificat  ceux  qui 
sont  délivrés  à  la  Compagnie  transatlantique,  conformé- 
ment, soit  aux  règlements  qui  la  concernent,  soit  à  la  loi 
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du  i8  juin.  i860  sur  Témigration  (D.  P.  60.  4.  92)  (V.  en 
ce  sens  :  Rouen,  14  juin  1876,  Recueil  du  Havre,  1876.  2. 
2n0  ;  Req.  6  juin  1882,  aff.  Lacotte  et  Valéry,  D.  P.  83.  1. 
49-50),  et  les  certiilcats  délivrés  par  le  secrétaire  de  la  com- 
mission de  surveillance  pour  les  bateaux  à  vapeur.  Ces  cer- 
iiflcats  font  présumer  qu'au  moment  du  départ  le  navire 
était  en  état  de  prendre  la  mer  et  assez  solide  dans  toutes 
ses  parties  pour  supporter  les  fatigues  du  voyage  qu'il 
allait  entreprendre  :  dès  lors,  les  dégradations  et  désordres 
signalés  par  des  visites  ultérieures,  soit  aux  ports  de  relâ- 
che, soit  aux  ports  d'arrivée,  sont  présumés  dus  aux  acci- 
dents de  la  navigation  (Bordeaux,  4  juill.  1859,  aff.  Fauché, 
D.  P.  60.  2.  83). 

Mais  la  présomption  qui  résulte  du  certificat  de  visite 
peut  être  combattue  par  la  preuve  contraire,  même  par  de 
simples  présomptions  ;  ainsi,  lorsque  le  navire  est  arrivé  à 
sa  aestination,  ayant  sa  membrure  dans  un  état  de  pourri- 
ture qui  ne  peut  s'expliouer  par  les  accidents  de  la  naviga- 
tion, et  qui,  d'ailleurs,  étant  moins  avancé  au  départ,  a  pu 
alors  échapper  à  l'attention  des  experts  visiteurs,  Cette 
pourriture  peut  être  considérée  comme  un  vice  propre  dont 
ne  répondent  pas  les  assureurs  (Arrêt  précité  du  4  juill.  1859. 
V.  en  outre  les'décisions  citées  par  Desjardins,  t.  6,  n®  1410, 
p.  327,  note  2).  L'assureur  peut  encore  établir  au  moyen 
d'une  expertise  qu'une  voie  d'eau  provient  d'un  défaut  de 
calfatage  (Rennes,  24janv.  1863,  Recueil  de  Marseille,  1863. 
2.  80].  £t  l'autorité  judiciaire,  saisie,  par  exemple,  de  l'action 
en  réparation  du  préjudice  causé  par  l'explosion  de  la  ma- 
chine à  vapeur  du  navire  peut,  nonobstant  le  certificat  de 
visite  et  sans  empiéter  sur  les  attributions  de  l'autorité  ad- 
ministrative, signaler  l'insuffisance  du  diamètre  des  soupapes 
comme  l'une  des  causes  de  l'accident  (Req.  29  mars  1854, 
aff.  Valéry.  D.  P.  54. 1.  235;  Rennes,  24  janv.  1863, précité; 
et  les  arrêts  cités  suprà,  n^*  1953  et  suiv.). 

i96f .  Si  la  présomption  qui  résulte  du  certificat  de 
visite  peut  être  détruite  par  l'assureur,  le  défaut  de  certificat 
ne  constitue  pas  non  plus  contre  l'assuré  une  présomption 
qull  ne  puisse  combattre  (Paris,  22  déc.  1865,  Recueil  de 
MarseUlCy  1866.  2.  69  ;  Trib.  Marseille,  26  juin  1877, 
Recueil  du  Havre,  1878.  2.  29  ;  Aix,  1»'  avr.  1878,  atT.  Edouard 
JuUien,  ibid.,  1879.  2.  232)  et  qui  lui  interdise  d'établir  que 
la  perte  est  due  à  une  fortune  de  mer  (Desjardins,  t.  6, 
n*  1410,  p.  327-328  ;  de  Valroger,  t.  4,  n«  1599).  —  Même 
en  l'absence  de  certificat,  l'assureur  est  garant  des  pertes 
qui  ne  peuvent  découler  que  d'une  fortune  de  mer  (de  Val- 
roger, t  4,  n*>  io9H  in  fine). 

1962.  Le  certificat  de  visite  ne  peut,  d'ailleurs,  être 
réclamé  dans  tous  les  cas  ;  spécialement,  on  ne  peut  l'exiger 
lorsque  le  navire  n'appartient  pas  à  un  pays  où  ce  certificat 
soit  obligatoire  ou  même  haoituellement  dressé.  Pourvu, 
dans  ce  cas,  qu'avant  le  départ  le  capitaine  se  soit  soumis 
aux  formalités  prescrites  dans  le  pays,  le  navire  est  présumé 
parti  en  bon  élot  de  navigabilité,  aussi  bien  que  s'il  était 
muni  d'un  certificat  de  visite  (Req.  11  févr.  1862,  aff.  Vas- 
quez,  D.  P.  62.  1.  247;  Paris,  7  déc.  1876,  Bulletin  de 
la  cwr  de  PariSj  1877.  443  ;  Trib.  Havre,  28  janv.  1878, 
Recueil  du  Havre,  1878.  1.  53).  —  Il  résulte,  toute- 
fois, d'un  certain  nombre  de  décisions  du  tribunal  de  Mar- 
seille et  de  la  cour  d'Aix,  cités  par  M.  Desjardins,  t.  6, 
n?  1410,  p.  328,  que  le  défaut  de  certificat  ne  cesse  d'être 
considéré  comme  une  faute  à  la  charge  du  capitaine  que  si 
le  navire  est  la  propriété  d'un  étranger.  Ainsi,  un  navire 
anglais,  acheté  en  Angleterre  par  un  Français  devrait,  avant 
son  départ  d'Angleterre  pour  être  amené  en  France  à  l'effet 
d'y  être  francisé,  être  muni  d'un  certificat  de  visite  redise 
par  des  experts  nommés  par  le  consul  de  France  ;  en  l'ao- 
sence  de  certificat,  la  présomption  de  navigabilité  ne  serait 
pas  acquise  à  l'assureur  (Trib.  Marseille,  3  janv.  1877,ilectfei/ 
de  MarseiUe,  1877.  1.80;  27  juin  1877,  ibid.,  1877.  1. 
245  ;  Aix,  1"  avr.  1878,  cité  suprà,  n«  1961). 

1963.  On  reconnaît,  d'une  manière  ffénérale,  que,  pour 
les  navires  voyageant  au  long  cours.  Ta  présomption  de 
navigabilité  qui  résulte  du  certificat  de  visite  s'applique 
à  la  fois  au  voyage  d'aller  et  au  voyage  de  retour  (V.  suftrà, 
n"  620  et  suiv.,  et  twfrô,  v«  OrganisiUion  maritime  ;  Psltis, 
25  juill.  1857,  Recueil  du  Havre,  1858.  2.  36;  Desjardins, 
t.  6,  n^  1410,  p.  328),  à  moins  que  le  navire  n'ait  subi  des 
avaries  durant  le  voyage  d'aller  :  dans  ce  cas,  si,  après  les 


réparations,  il  reprend  la  mer  sans  une  nouvelle  visite,  il 
n'est  plus  couvert  par  la  présomption  dont  s'agit  (Rouen, 
22  mai  iS^B,  Recueil  du  Havre,  1859.2.51;  Trib.  Nantes,  26  juin 
1875,  Recueil  de  Nantes,  1875.  1.  344).  —  Pour  les  navires 
employés  au  cabotage,  la  présomption  qui  résulte  du  certifi- 
cat de  visite  dure  un  an  (V.  suprà,  n^  623,  et  infrà,  v«  Or- 
ganisation maritime).  Mais  on  admet  en  jurisprudence  que 
le  capitaine  n'est  pas  tenu  de  renouveler  en  cours  de  voyage 
le  certificat  de  visite,  même  après  l'expiration  de  l'année  et, 
par  conséquent,  qu'il  peut  s'en  prévaloir  contre  l'exception 
du  vice  propre,  s'il  n'est  pas  établi  que  le  navire  ait 
éprouvé  dans  l'année  des  avaries  majeures  (Trib.  Seine, 
31  oct.  1859,  Journal  des  assureurs,  1860,  p.  164).  Jugé  ainsi 
à  l'égard  d'un  caboteur  qui  se  trouvait  dans  un  port  étraneer 
lors  de  la  péremption  de  son  certificat  et  ne  l'avait  pas  fait 
renouveler  avant  de  prendre  charge  (Trib.  Havre,  9  déc. 
1872,  Hecueil  du  Havre,  1873.  1.  18;  Desjardins,  t  6, 
n«  1410,  p.  329). 

1964.  —  XVn.  Baraterib  de  patron.  —  On  a  dit  au  A^). 
n^  1918,  que  l'assureur  n'est  point,  aux  termes  de  l'art.  353 
c.  corn.,  tenu  des  prévarications  et  fautes  du  capitaine  de 
l'équipage  connues  sous  le  nom  de  baraterie  de  ^a/ron,  s'il 
n'y  a  convention  contraire.  En  effet,  l'assureur  n'est  carant 
que  des  pertes  et  dommages  causés  par  une  fortune  de  mer 
et,  comme  on  l'a  vu  au  Rép,  n^  1919,  la  baraterie  n'est  pas 
une  fortune  de  mer.  —  Néanmoins,  la  disposition  de  l'art.  353 
est  critiauc^le.  D'abord,  l'assureur  sur  lacuJtés  devrait  ré- 
pondre Je  la  baraterie,  car  le  chargeur  n'a  pas  à  int^.rvenir 
dans  le  choix  du  capitaine,  et  ne  peut,  par  conséquent, 
répondre  de  ses  fautes.  L'assureur  sur  corps  devrait  aussi  en 
répondre,  étant  donné  la  difficulté  pour  rarmateur  de  sur- 
veiller le  capitaine.  Enfin,  quand  un  dommage  provient  à  la 
fois  de  la  baraterie  et  d'une  fortune  de  mer,  comment  déter- 
miner la  part  de  responsabilité  de  l'assureur  ? 

La  baraterie  de  patron  est,  à  la  charge  de  l'assureur  dans 
un  certain  nombre  de  législations  étrangères,  ou  d'après  les 
polices  le  plus  généralement  en  usage.  C'est  ainsi  que  le 
code  allemand  met,  sauf  certaines  exceptions,  la  fraude  on 
la  faute  du  capitaine  et  de  l'équipage  envers  l'armement  on 
les  chargeurs  à  la  charge  de  l'assureur.  —  Il  en  est  de 
môme  en  Suède.  En  Norwège,  l'assureur  est  généralement 
responsable  de  la  baraterie  envers  l'armateur  ou  les  char- 
geurs, mais  il  cesse  d'en  répondre  envers  l'armement  dans 
les  cas  où  le  capitaine  a  agi  moins  comme  capitaine  que 
comme  préposé  de  l'armement. — L'assureur  est  encore  res- 
ponsable de  la  baraterie  de  patron,  sauf  convention  con- 
traire, d'après  la  loi  belge  du  21  août  1879.  —En  Angleterre 
et  aux  Etats-Unis,  l'assureur  est  responsable,  d'après  les 
polices  en  usage,  de  la  baraterie;  mais  cette  expressions 
conservé  dans  la  langue  anglaise  sa  signification  originaire 
et  implique  l'idée  de  fraude  et  de  malversation.  —  Au  con- 
traire, on  retrouve  le  principe  de  l'art.  353  dans  le  code 
italien  de  1882,  dans  les  nouveaux  codes  espagnol  et  portu- 
gais, en  Hollande,  dans  la  plupart  des  Etats  de  l'Amérique 
du  Sud  et  dans  le  code  russe. 

1965.  Il  résulte  des  explications  qui  ont  été  four- 
nies au  Bép.  Tï^*  1918  et  suiv.  que  le  mot  baraterie  de 
patron,  qui,  dans  son  acception  primitive,  ne  comprenait 
que  les  prévarications  du  capitaine,  s'entend  aussi,  dans 
l'art.  353,  des  simples  fautes  ;  ou,  en  d'autres  termes,  de  tous 
les  faits  dont  Tart.  216  rend  responsable  le  propriétaire  du 
navire,  même  des  fautes  légères  du  capitaine,  te  capitaine 
étant  un  mandataire  salarié,  sans  qu'il  soit,  dès  lors,  oesoin 
qu'il  y  ait  dol  ou  fraude.  Mais  cette  acception  du  mot  bara- 
terie n'est  pas  admise  sans  discussion  ;  on  ne  s'accorde  pas 
encore  aujourd'hui  sur  la  portée  exacte  de  cette  expression. 
Suivant  certains  auteurs,  notamment,  M.  de  Courcy,  Com- 
mentaire des  polices,  p.  53  ;  de  Valroger,  t.  4,  n»  1«12,  on 
ne  saurait  considérer  comme  constituant  la  baraterie  toute 
faute  commise  par  le  capitaine,  par  exemple,  une  erreur 
dans  les  calculs  astronomiques  ou  dans  les  sondages,  ou  le 
fait  d'avoir  confondu  deux  phares,  etc.  a  Jamais,  dit  M.  de 
Courcy,  loc.  cit.,  des  assureurs  exempts  de  la  baraterie  ne 
seraient  admis  à  opposer  de  telles  fautes  ;  autrement,  l'as- 
surance serait  illusoire,  la  plupart  des  sinistres  pouvant  tou- 
jours être  attribués  à  une  faute  de  manœuvre  ».  Il  n'y 
aurait  baraterie,  dans  le  système  de  ces  auteurs,  qu'au  cas 
de  manquement  à  un  devoir  prescrit  par  la  loi  ou  de  dom- 
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mm  causé  par  une  faute  caractérisée.  ^  D'après  M.  Des- 
jaroins,  au  contraire  (t.  6,  d<>  1416,  p.  346),  l'opinion  qui  vient 
d'être  exposée  donnerait  au  mot  baraterie  un  sens  beaucoup 
trop  restreint  ;  à  ses  yeux,  le  capitaine  n'est  pas  tenu  de  la 
faute  très  légère  que  ne  commettraient  pas  les  administra- 
teurs les  plus  vigilants,  et,  par  conséquent,  toute  faute  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  baraterie;  mais  il  faut,  à  son  avis, 
comprendre  dans  la  baraterie,  comme  l'ont  fait  Valin  et 
Emeri^on,  tout  le  dommage  qui  peut  résulter  du  fait  du 
capitame  et  de  son  équipage  par  impéritie,  imprudence, 
négligence,  dol  ou  malice.  Dans  ce  système,  il  faudrait 
faire  rentrer  dans  l'expression  baratem  môme  une  simple 
imprudence  du  capitaine  et  un  fait  d'ignorance  et  d'impéntie 
qm  aurait  eu  des  conséquences  dommageables.  —  Nous 
croyons,  pour  notre  part,  que  la  baraterie  doit  comprendre 
les  fautes  dommageables  dans  le  sens  attaché  par  le  droit 
commun  à  cette  expression,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si 
la  faute  a  ou  non  le  caractère  d'un  manquement  à  un 
devoir  professionnel.  C'était  l'opinion  des  commentateurs  de 
l'ordonnance  dont  les  rédacteurs  du  code  ont  vraisembla- 
blement adopté  la  doctrine.  D'ailleurs,  la  distinction  proposée 
est  arbitraire  et  difficile  à  appliquer  (V.  cependant  :  Mont- 
pellier, 12  mars  1869,  et  sur  pourvoi,  Req.  21  déc.  1869,  aif. 
Puginier,  D.  P.  70.  1.  305). 

1966.  Toutefois,  le  cas  ae  baraterie  est  essentiellement 
matière  à  appréciation  et,  comme  dans  tous  les  cas  où  il 
s'agit  de  faute,  les  tribunaux  ont,  ainsi  qu'on  la  vu  au 
lUp.  n^  1928,  une  entière  liberté  d'appréciation  pour  décider 
si  les  faits  qui  leur  sont  soumis  ont  ou  n'ont  pas  le  caractère 
de  faute.  Ainsi  la  cour  de  cassation  a  décide  que  les  juges 
du  fond  avaient  pu  refuser  de  considérer  l'imprudence  ou 
l'impéritie  du  capitaine  d'un  navire  dans  une  manœuvre 
oui  avait  causé  l'échouement  du  navire  comme  une  baraterie 
ae  patron  non  couverte  par  l'assurance  de  ce  navire,  sans 
qu'une  telle  décision  tomoÀt  sous  son  contrôle  (Req.  21  déc. 
1869,  aff.  Société  d'assurances  maritimes  d'Agde.  D.  P.  70. 1. 
305).  —  Il  est  donc  impossible  de  donner  une  nomenclature 
exacte  des  fautes  des  capitaines  qui  constituent  la  baraterie, 
îf.  Weill,  n<»  170,  en  constatant  ce  point,  déclare  en  môme 
temps  «que  les  barateries  se  résument  dans  les  cas  sui- 
vants :  i^  changement  de  route  ;  2®  retard  non  justifié  dans 
le  voyage  ;  3^  contrebande  ou  trafic  de  marchandises  prohi- 
bées ;  &  rupture  de  blocus  effectif  ;  o^  tentative  de  se  sous- 
traire à  un  arrêt  de  puissance  ou  à  un  embargo  ;  6®  rupture 
de  voyage  ;  7<»  échouement  et  abordage  occasionnés  par  la 
faute  du  capitaine  ;  8^  défaut  d'arrimage  ;  9^  omission  des  for- 
malités légales  soit  pour  la  visite  du  navire,  soit  pour  la  cons- 
tatation des  sinistres  ou  avaries,  soit  pour  la  rédaction  des 
procès-verbaux, rapports  aux  consulats».  Nous  avons  exposé, 
au  Répertoire,  un  certain  nombre  d'espèces  dans  lesquelles 
on  a  reconnu  l'existence  de  la  baraterie  ;  nous  aurons  à  en 
signaler  d'autres,  lorsque  nous  examinerons  (V.  infrà, 
n«"  1973  et  suiv.)  les  obligations  de  l'assureur  qui  a  assumé 
la  responsabilité  de  la  baraterie;  en  effet,  les  parties  peuvent 
déroger  conventionnellement  &  la  disposition  de  l'art.  353. 

f  967.  La  baraterie  prévue  par  l'art.  353  s'entend,  on  l'a 
vu  au  Rép.  n"  1918,  des  fautes  de  l'équipage,  à  moins  que  la 
police  n'en  dispose  autrement.  Ainsi  on  a  pu  juger,  dans 
un  cas  où  la  police  mettait  la  baraterie  à  la  cnarge  de 
l'assureur,  à  l'exception  des  dommages  provenant  de  faits 
ayant  le  caractère  de  dol  ou  de  fraude,  que  l'assureur  est 
responsable  de  la  perte  du  navire  causée  par  l' insubordina- 
tion et  la  désertion  de  l'équipage  à  la  suite  d'une  révolte  des 
passagers,  la  désertion  de  réquipage  en  pareilles  circons- 
tances ne  pouvant  être  assimilée  à  la  fraude  et  au  dol  du 
patron  choisi  par  l'armateur,  dont  l'assureur  n'est  point 

Srant  aux  termes  des  polices  (Bordeaux,  18  nov.  1867,  afT. 
brol,  D.  P.  68.  2.  57). 

i968.  M.  de  Valroger,  t.  4,  n«  16 13,  fait  remarquer  qu'on 
ne  doit,  pas  plus  que  pour  le  capitaine,  considérer  comme 
un  fait  de  baraterie  toute  imprudence  ou  maladresse  d'un 
homme  de  l'équipage,  mais  seulement  la  faute  caractérisée. 
«  Ainsi,  dit-il,  un  matelot  jette  par  mégarde  une  allumette 
qui  met  le  feu  au  navire  ?  Je  ne  verrais  pas  là  un  fait  de 
baraterie,  mais  un  de  ces  mille  faits  acciaentels  inhérent? 
à  toute  navigation,  qui  constituent  en  réalité  des  fortune^ 
de  mer  dont  l'assureur  répond  de  droit.  »  Nous  acceptons 
cette  doctrine  comme  exacte,  au  cas  particulier.  En  efl&t,  la 
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baraterie  de  patron  ne  comprend  les  fautes  du  capitaine  ou 
des  gens  de  l'équipage  que  lorsqu'elles  ont  eu  lieu  dans 
l'ordre  de  leurs  fonctions  (Rennes,  25  tévr.  1879,  aJBf.  Régis, 
D.  P.  80.  2.  132).  Mais  nous  ne  saurions  en  dire  autant 
du  second  cas  prévu  par  M.  de  Valroger,  ibid,,  où  le  marin 
préposé  au  gouvernail  aurait  fait  une  manœuvre  imprudente 
et  maladroite  ;  car  la  faute  commise  en  ce  cas  l'aurait  été 
par  le  marin  dans  l'exercice  de  sa  fonction. 

1969.  Faut-il  comprendre  dans  l'équipage  le  pilote  dont 
le  capitaine  requiert  les  services  et  dont  l'emploi  dans 
certains  parages  est  obligatoire?  Les  auteurs  sont  divisés. 
Suivant  MM.  Desjardins,  t.  6,  n*  1416,  p.  348  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  n®  2140  ;  Laurin,  t.  4,  p.  84,  le  pilote  doit  être  considéré 
comme  faisant  partie  de  l'équipage,  au  moins  momenta- 
nément, et,  par  conséquent,  les  fautes  qu'il  commet  peuvent 
constituer  la  baraterie.  En  effet,  dit-on,  quand  le  ministère  du 
pilote  est  facultatif,  le  capitaine  répond  manifestement  de 
l'homme  qu'il  s'est  substitué;  quand  il  y  a  nécessité  de 
recourir  à  ses  services,  il  en  doit  être  de  même  ;  car,  il  ne 
faÂ  pas  Toublier,  c'est  parce  que  les  prévarications  et  les 
fautes,  soit  du  capitaine,  soit  de  1  équipage,  ne  constituent  pas 
des  fortunes  de  mer  que  les  assureurs  n'en  répondent  pas  ; 
or  la  môme  règle  s'applique  aux  fautes  du  pilote.  Au  contraire, 
d'après  MM.  de  Valroger,  t.  4,  n»  1614,  et  Bédarride,  t.  4, 
n®  1273,  le  pilote  côtier  ne  fait  pas  partie  de  l'équipage,  il 
est  l'auxiliaire  d'un  moment  imposé  par  l'administration,  et 
ses  actes  dont  le  capitaine  ne  peut  répondre  constituent  une 
fortune  de  mer  qui  retombe  de  droit  à  la  charge  de  l'assu- 
reur, alors  môme  que  celui-ci  n'a  pas  garanti  la  baraterie  de 
patron.—  Ce  second  système  nous  paraît  préférable.  En  effet, 
on  ne  peut  pas  dire  que  le  pilote  côtier,  le  seul  au  sujet 
duquel  la  discussion  paraît  s'élever,  fasse  partie  de  l'équi- 
page ;  il  n'est  pas  immatriculé  au  rôle  d'équipage  et,  lors- 
qu'il aborde  le  navire  et  le  guide  à  l'entrée  d'un  port  ou 
d'une  rivière,  il  exerce  ime  sorte  de  commandement,  il 
remplit  une  fonction  spéciale  qui  n'est  nullement  celle  d'un 
homme  d'équipage.  En  outre,  si  l'assureur  est  déchargé  de  la 
baraterie,  c'est  parce  qu'il  s'agit  d'un  fait  imputable  au  pré- 
posé de  l'assuré,  qui  a  pu  le  choisir  et  s'assurer  de  sa  capa- 
cité, de  sa  prudence  et  de  son  honorabilité  et  qui,  dans  tous 
les  cas,  est  responsable  s'il  a  fait  un  mauvais  choix  :  il  en  est 


pilote  au  contraire,  est  déisigné  parTadministration,  chargé 
par  elle  du  service  ;  et  la  plupart  du  temps,  lorsqu'il  se  rend 
à  bord  d'un  navire,  c'est  que  c'était  son  tour  de  service  qui 
le  désignait  pour  effectuer  le  pQotage  au  moment  où  le 
navire  le  réclame.  Il  ne  saurait  donc  être  considéré  comme 
un  préposé  de  l'assuré  ni  celui-ci,  par  conséquent,  répondre 
des  fautes  qu'il  commet.  j,,     .  -, 

1970.  Les  faits  du  capitaine  et  des  gens  d  équipage  du 
navire  assuré  ou  du  navire  porteur  des  marchandises  assurées 
tombent  seuls  sous  l'application  de  l'art.  353  ;  il  n'en  est  pas 
de  même  des  faits  du  capitaine  ou  des  gens  d'équipage  d  un 
remorqueur  qui  traîne  le  navire  à  sa  suite.  Il  faut  en  dire 
autant  des  faits  des  passagers,  qui  sont  à  la  charge  de  1  as- 
sureur (Rép.  n«  1937).  Les  faits  des  passagers,  dit  M.  Des- 
jardins, t.  6,  no  1416,  p.  348,  tenant  sinon  à  la  navigation 
elle-même,  du  moins  au  mode  de  navigation  ou  de  transport, 
sont  de  véritables  fortunes  de  mer,  naturellement  supportées 
par  les  assureurs.  ,,       «„n    i      i- 

1971.  On  a  vu  au  Rép.  n*»  1928  que  l'art.  353  s  applique 
aussi  bien  à  l'assurance  sur  facultés  qu'à  l'assurance  sur 
corps.  Nous  avons  déjà  dit  suprà,  n*»  1964,  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  353  est,  à  ce  point  de  vue  spécial,  éminemment 
critiquable,  puisque  ni  le  capitaine  ni  l'équipage  ne  sont 
choisis  par  les  chargeurs  et  ne  sont  que  leurs  préposés.  Mais, 
tout  en  reconnaissant  que  cette  règle  est  illogique,  les 
auteurs  sont  obligésd'en  constater  l'existence  et  les  tribunaux 
doivent  l'appliquer  (de  Valroger,  t.  4,  nM616  ;  Pesjardms, 
t.  6,  no  1417).  .   ^,        ^  .  ,. 

1 97:^.  Les  tribunaux  ont  un  entier  pouvoir  d  appréciation , 
comme  on  l'a  dit  swprà,  nM 966,  pour  décider  s'il  y  a  eu  ou  non 
baraterie  :  ils  ne  sont,  à  cet  éfjard.liés  en  aucune  façon  par 
les  mesures  disciplinaires  qui  ont  pu  frapper  administra- 
tivement  un  capitaine  ;  ainsi  1^  décision  du  ministre  de  la 
marine  qui  suspend  un  capitaine  de  navire  de  son  comman- 
dement, pour  avoir  par  son  imprudence  causé  l'échouemeni 
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du  navire,  constitue  une  simple  mesure  de  discipline,  qui  ne 

Eeut  avoir  Tautorité  de  la  cnose  jugée  dans  1  instance  en 
araterie  de  patron  dirigée  contre  le  même  capitaine  (Req. 
^1  déc.  1860,  air.  Société  maritime  d*Agde,  D.  P.  70.  i.  305; 
Adde  :  Trib.  com.  Nantes,  13  oct.  1877,  aff.  Radigois,  ii^euei^ 
de  Marseille,  1878.  2.  148;  Trib.  Marseille,  7  nov.  1878, 
aff.  Portai,  ibid.y  1879.  1.  25).  S'il  y  avait  poursuite  crimi- 
nelle pour  baraterie  (V.  Rép,  v®  Organisation  maritime, 
n«»  715  et  suiv.J,  il  fauarait  appliquer  les  règles  générales 
relatives  à  rinfluence  de  la  chose  jugée  au  criminel  sur  le 
civil  (Desjardins,  t.  6,  n»  1418,  p.  349). 

Cest  à  l'assureur  qu'incombe  généralement  l'obligation  de 
prouver  la  baraterie  comme  la  faute  de  Tassuré,  mais  il  peut 
user  de  tout  mode  de  preuve. 

1978.  La  disposition  de  l'art.  353  prévoit  la  convention 
contraire  et  l'assureur  peut  se  constituer  garant  des  faits  de 
baraterie.  Cette  convention  est  devenue  usuelle  et  en  quel- 
que sorte  de  style  ;  on  peut  donc  dire  aujourd'hui  que 
1  art.  353  ne  consacre  plus  qu'une  exception  et  que  le  droit 
commun  est  précisément  la  dérogation  que  cet  article  prévoit 
à  la  règle  qu'il  pose. — Les  polices  en  usage  en  France,  celles 
de  Bordeaux,  du  Havre,  de  Nantes,  de  Marseille,  stipulent 
aue  là  baraterie  est  à  la  charge  des  assureurs,  à  l'exception 
de  certains  faits  qu'elles  prévoient.  La  police  française  sur 
corps,  notamment,  après  avoir  formellement  mis  la  baraterie 
à  la  charge  des  assureurs,  les  exempte,  par  dérogation  au 

Srincipe  qu'elle  vient  de  poser,  des  faits  ae  dol  et  de  fraude 
u  capitaine,  de  tous  événements  mielconques  résultant  de 
violation  de  blocus,  de  contrebanae  ou  de  commerce  pro- 
hibé et  clandestin,  le  tout  à  moins  que  le  capitaine  n'ait  été 
changé  sans  l'agrément  de  l'armateur  ou  de  son  représen- 
tant et  remplace  par  im  autre  que  le  second,...  des  consé- 
quences pour  le  navire  des  faits  du  capitaine  ou  de  l'équi- 
page à  terre,  ainsi  que  du  recours  des  tiers  chargeurs  ou 
autres  pour  vices  d'arrimage,  chargement  sur  le  pont,  excès 
de  charge  etc.  (art.  3).  La  police  sur  facultés  apporte  beau- 
coup moins  d'exceptions  que  la  police  sur  corps  a  la  garantie 
des  assureurs  ;  en  effet,  les  chargeurs,  présumés  étrangers 
à  la  propriété  du  navire,  ne  sont  pas  représentés  à  bord 

)ar  un  mandataire  de  leur  choix  et  ne  sont  pas  exposés  à 

les  responsabilités  envers  les  tiers;  aussi,  à  leur  égard, 
toute  baraterie,  même  frauduleuse,  est-elle  garantie.  L'art.  3 
de  la  police  sur  facultés  se  borne  à  dire  que  les  assureurs 
sont  exempts  des  captures,  confiscations  et  événements  quel- 
conques provenant  de  contrebande  ou  de  commerce  pro- 
hibé ou  clandestin. 

i974.  Malgré  la  clause  afférente  aux  faits  de  baraterie, 
l'assureur  n'est  pas  tenu  des  pertes  ou  dommages  imputables 
à  l'assuré  lui-même.  En  conséquence,  comme  on  ra  vu  au 
Rép,  n^  1930,  l'assurance  de  la  baraterie  de  patron  reste  sans 
effet  lorsque  c'est  l'assuré  qui  commandait  lui-môme  le 
navire  et  qu'il  s'agit  de  ses  propres  fautes,  non  de  celles 
procédant  des  gens  de  l'équipage  (Weill,  n»  173;  de  Valroger, 
t.  4,  n»  1618  ;  Desjardins,  t.  6,  n»  1421,  p.  351).  S'il  s'agit  de 
ses  propres  fautes,  le  capitaine  ne  saurait  évidemment  s'as- 
surer contre  celles  qui  ont  im  caractère  dolosif  ou  qui  sont 
simplement  caractérisées  ;  une  pareille  assurance  serait  con- 
traire à  la  morale  et  à  l'ordre  public;  elle  pourrait,  en 
outre,  compromettre  la  sécurité  de  la  navigation  (Trib.  Havre, 
28  juin.  1875,  Recueil  du  Havre,  1876.  1.  84  ;  7  févr.  1882, 
aff.  Bommelaër,  i6tcl.,  1882.  1.  58);  il  n'en  saurait  être  autre- 
ment que  si  la  perte  ou  le  dommage  ne  se  rattachaient  que 
d'une  manière  indirecte  à  la  faute  commise  (Trib.  Havre, 
18  déc.  1883,  aff.  Gouame,  Recueil  du  Havre,  1884.  1.  35).  Au 
contraire,  lorsqu'il  s'agit  des  fautes  des  gens  de  l'équipage, 
le  capitaine,  fût-il  propriétaire  du  navire,  peut  évidemment 
se  garantir  par  une  assurance  contre  les  faits  dommageables 
qui  se  produiraient  en  dehors  de  lui  et  sans  qu'on  eût  aucune 
négligence  personnelle  à  lui  reprocher  (weill,  n®  173  ;  de 
Valroger,  t.  4,  n«  1618  ;  Trib.  Marseille,  4  ianv.  1850,  Recueil 
de  Marseille^  i 850.1. 3).  —  De  môme,  malgré  la  clause  affé- 
rente aux  faits  de  baraterie,  l'assureur  n'est  pas  tenu  si 
l'assuré  a  lui-môme  prescrit  l'acte  constitutif  de  la  baraterie 
ou  s'il  s'y  est  associé  (Rouen,  6  déc.  1860,  Recueil  de  Marseille, 
186^2.130;  19  mars  1878,  suprà,  n»  1839). 

1975.  Toutefois,  on  a  exposé  au  Aé^.  n»  1931  que  l'assu- 
reur de  baraterie  ne  peut  échapper  à  sa  responsabilité  en 
alléguant  que  si,  le  capitaine  a  commis  une  faute,  c'est  en  | 
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agissant  contre  sa  propre  volonté  et  d'après  les  ordres  de 
l'assuré  lui-môme,  a  moins  qu'il  ne  soit  établi  qu'on  a  fait 
violence  au  capitaine  et  méconnu  son  autorité,  ou  bien  que 
l'ordre  donné  au  capitaine  par  l'assuré  impliquait  une  vio- 
lation du  contrat  d'assurance,  comme  si,  par  exemple,  il  con- 
sistait dans  un  changement  de  route  (Req.  9  janv.  1872,  aff. 
Grandin,D.P.  72.  1.  ^99;  Rouen,  1~  mai  1872,  afl.  Lubbe, 
D.  P.  73.  5.  33)  ou  de  destination  (Trib.  Marseille,  11  mai 
1877,  Recueil  de  Marseille,  1877.  1.  209).  Dans  ce  dernier 
cas,  le  capitaine  qui  n'a  eu  aucune  relation  juridique  avec 
l'assureur  et  a  suivi  la  route  à  lui  indiquée  par  l'assuré 
ne  commet  évidemment  aucune  faute.  Le  fait  du  change- 
ment de  l'itinéraire  tracé  par  la  police  ne  peut  donc  pas 
constituer  la  baraterie  de  patron  ;  c'est  ime  violation  du  con- 
trat d'assurance  incombant  exclusivement  à  l'assuré  et  dont 
il  doit  seul  encourir  la  responsabilité.  —  L'assureur  ne  serait 
pas  non  plus  responsable  de  la  perte  d'un  vapeur  afiecté 
à.  la  navigation  fluviale,  si  cette  perte  ét^t  due  soit  à  l'adap- 
tation à  ce  bateau  d'un  gouvernail  en  bois,  soit  au  fait  que 
ce  gouvernail  a  été  installé  dans  des  conditions  défectueuses, 
lorsqu'il  est  constaté  que  l'établissement  de  cet  agrès,  dit  de 
fortune,  a  eu  lieu  par  Tordre  de  l'assuré,  sans  que  Tassureur 
en  ait  été  averti  ;  en  ce  cas,  c'est  le  directeur  de  la  compagnie 
de  transports  assurée,  par  qui  l'ordre  a  été  donné,  qui  est 
responsanle  du  sinistre  envers  ladite  compagnie  (Req.  27 
nov.  1883,  aff.  Galbrun,  D.  P.  85.  1.  38).  —  Enfin  l'assureur 
sur  corps  n'est  pas  garant  des  faits  ae  baraterie  du  capi- 
taine, s'il  est  avéré  que  l'armateur  a  fait  choix  d'un  capi- 
taine notoirement  incapable  ou  improbe,  car  alors  il  y  a 
faute  de  l'assuré  lui-môme. 

i  976.  L'assureur  étant  responsable  de  toutes  les  fautes  qni 
se  rattachent  à  l'exercice  du  commandement,  lorsqu'aux  ter- 
mes de  la  police  sa  responsabilité  ne  doit  cesser  qu'en  cas  de 
dol  ou  de  fraude,  est  responsable,  comme  d'une  fortune  de 
mer  couverte  par  l'assurance,  de  la  saisie  et  de  la  vente  d'un 
navire  ordonnées  par  un  tribunal  étranger  à  raison  de  l'im- 
possibilité dans  laquelle  se  trouvait  le  capitaine  de  se  pro- 
curer les  fonds  nécessaires  pour  acouitter  le  coût  de  répara- 
tions rendues  indispensables  par  les  accidents  et  avaries 
survenus  au  cours  du  voyage,  (^uand  bien  môme  il  y  aurait 
eu  faute  de  la  part  du  capitaine  (Rennes,  25  févr.  1879, 
aff.  Régis,  D.  P.  80.  2.  132  ;  Weill,  n»  175).  —  Mais  comme 
l'assurance  de  la  baraterie  de  patron  ne  garantit  Tarmateur 

3ue  contre  les  fautes  commises  par  le  capitame  à  l'occasion 
es  objets  mis  en  risques  et  formant  l'aliment  du  contrat, 
elle  n'autorise  point  l'armateur  à  se  faire  rembourser  par 
l'assureur  le  montant  des  dommages-intérêts  auxquels  il 
a  été  condamné  conmie  civilement  responsable  des  suites 
d'un  acte  de  violence  commis  par  le  capitaine  sur  un  mate- 
lot, en  admettant  môme  que  le  remboursement  des  indem- 
nités dues  par  l'armateur  à  des  tiers  à  raison  d'un  fait  du 
capitaine,  lui  incombe  en  règte  générale  (V.  infrà,  n«  1981  ; 
Rouen,  17  févr.  1875,  "iff.  Mulot,  D.  P.  77.  1.  88  ;  Trib. 
Havre,  21  mai  1878,  aff.  Bercegeay,  Recueil  du  Havre,  1878. 
1.  229). 

i977.  L'assureur  sur  facultés  n'est  pas,  comme  l'assureur 
sur  corps,  libéré  lorsque  le  propriétaire  du  navire  a  coopéré 
à  la  faute  constitutive  de  la  baraterie.  En  effet,  au  regard 
de  cet  assureur,  l'assuré  est  le  chargeur  qui  est  resté  élrao; 
ger  à  la  faute  incriminée  du  propriétaire  du  navire.  Ainsi 
Passureur  sur  facultés  reste  responsable  envers  l'assuré  des 
avaries  ou  retards  qui  résulteraient  de  ce  que  le  capitaine, 
sur  l'ordre  de  l'armateur,  aurait  embarqué  un  chargement 
trop  lourd,  alors  môme  qu'on  aurait  vu  dans  cette  circons- 
tance un  fait  de  baraterie  (Trib.  Marseille,  25  févr.  1880, 
aff.  Carcassonne,  Recueil  de  Marseille,  1880.  1.  125). 

19*78.  Les  polices  ne  prévoient  que  le  dol  du  capitaine; 
celui  des  gens  de  l'équipage  reste  à  la  charge  des  assureurs 
(Paris,  11  avr.  1865,  Recueil  de  Marseille,  1865.  2.  13). 

1979.  La  responsabilité  des  assureurs  étant  admise  en 
principe  par  les  polices,  toute  clause  tendant  à  la  restreindre 
doit  être  interprétée  stricto  sensuM.  Desjardins,  t.  6,  n«  1420, 
p.  350,  cite  en  ce  sens  un  arrôt  aux  termes  duquel,  lors- 
qu'une police  d'assurance  mettant  la  baraterie  de  patron  à  la 
charge  des  assureurs,  sauf  à  l'égard  des  aurmateurs,  des  pro- 
priétaires ou  de  leurs  ayants  droit  lorsqu'elle  sera  accom- 
pagnée de  dol  ou  de  fraude  et  que  le  capitaine  sera  de  leur 
choix,  a  été  souscrite  dans  l'intérêt  de  l'armateur  d'un  navire. 
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sor  marchandises  par  lui  chaar|rées  dans  ce  navire,  les  assu-* 
renrs  ne  peuvent,  après  le  sinistre  et  la  perte  des  marchan- 
dises, lui  opposer  la  baraterie  du  capitaine,  si  Tarmateur 
s'était  dessaisi  de  Tadministration  du  navire  en  faveur  de 
ses  créanciers  hypothécaires  sur  ce  navire,  et  si  ceux-ci 
avaient  choisi  un  nouveau  capitaine  (Rouen,  6  juill.  i886, 
Becueil  du  Havre,  1886.  2.  108). 

1980.  Au  cas  d'assuraaces  sur  facultés,  conune  au  cas 
d'assurances  sur  corps,  l'assurance  de  la  baraterie  de  patron 
ne  garantit  l'armateur  ou  l'assuré  que  contre  les  fautes 
commises  par  le  capitaine  ou  les  gens  de  Téquipage  dans 
l'ordre  de  leurs  fonctions  (V.  suprà.n'*  1968).  Ainsiles  assureurs 
n'ont  pas  à  répondre  des  fautes  que  le  capitaine  peut  com- 
mettre dans  la  gestion  des  intérêts  commerciaux  de  l'opéra- 
tion maritime  qui  lud  est  confiée  (Trib.  Havre,  12nov.  1861, 
BecueU  du  Havre,  1861.  2. 78  ;  Trib.  Marseille.  14  août  1862, 
RecueU  de  MarseUle,  A862.  1.  261  ;  Req.  18  févr.  186a,  aiT. 
Borchard,  D.  P.  63.  1.  372;  Rennes,  25  févp.  1879,  aff. 
Régis,  D.  P.  80.  2.  132).  ^  Mais  les  actes  de  gestion  que 
comportent  Tarmement  et  Téquipement  du  navire  rentrent 
dans  le  cercle  des  attributions  dont  le  capitaine  est  légale- 
ment investi  ;  dès  lors,  les  fautes  ^u'il  pourrait  commettre 
dans Texercice de  cette  gestion  seraient  couvertes  par  lassu- 
rance  (V.  de  Valroger,  t.  4,  n»  1W9;  Laurin,  t.  4,  p.  90; 
Desjardms,  t.  6,  n"  1422,  p.  354). 

1981.  Les  assureurs  qui  ont  pris  à  leur  diarge  les 
pertes  et  dommages  que  peuvent  simir  les  objets  assurés, 
tant  par  la  baraterie  que  par  fortune  de  mer,  sont-ils 
garants  non  seulement  des  dommages  directs  arrivés  à  ces 
objets,  mais  aussi  du  payement  des  condamnations  qu'un 
tiers  aurait  obtenues  contre  l'assuré  à  raison  du  préjudice 
que  les  mesures  prises  par  le  capitaine  auraient  occa- 
sionné à  ce  tiers  ?  Cette  question  offre,  dans  la  pratique,  peu 
d'intérêt,  en  raison  des  elauses  de  la  police  qui  la  plupart 
du  temps,  tout  en  mettant  à  la  charge  des  assureurs  (&  bara- 
terie de  patron,  les  exemptent  de  tout  recours  des  tiers, 
notamment  pour  vice  d'arrimage,  infraction  de  charte-partie 
ou  pour  dommajges  ou  empêchements  causés  dans  les  ports, 
rivières  ou  bassins.  C'est  ainsi,  notamment,  que  la  police 
française  sur  corps  exempte  celui  qui  assure  la  baraterie  de 
pafaron  de  tous  les  risques  d-dessus  exposés,  sauf  celui 
d'abordage  dans  les  ports,  bassins  ou  rivières.  —  Néan- 
moins, la  q[ae8tion  étant  très  discutée  en  doctrine,  nous  expo- 
serons les  divers  systèmes  proposés.  D'ailleurs,  la  difficulté 
existe  non  seulement  pour  les  mdenmités  dues  à  raison  d'un 
fait  de  baraterie  quand  l'assureura  pris  ces  faits  à  sa  charge, 
mais  aussi,  en  l'absence  de  clause  particulière,  dans  le  cas 
d'abordage  douteux. 

Suivant  un  premier  système,  l'assurance  de  la  baraterie 
garantit  l'assuré  non  seulement  contre  les  dommages  directs 
subis  par  les  objets  mis  en  risque,  mais  encore  contre  Jes 
effets  de  la  responsabilité  à  laquelle  il  peut  se  trouver  exposé 
comme  propriétaire,  aux  termes  de  rart.  216  c.  com.  Ce 
système  a  été  soutenu  depuis  Boulay  Paty,  tit.  10,  sect.  16 
et  17,  t.  2,  p.  100  et  118,  par  Deivincourt,  Institutes  de  droit 
commercial,  t.  2,  p.  273  ;  Lemonnier,  Commentaire  sur  les 
principales  polices  d'assurances  marUimes,  1. 1 ,  n»  1 82,  par 
Alauzet,  t.  6,  n«  2142  ;  Caumont,  Assurances  maritimes,  no"294 
el295  ;  J.-V.  Cauvct,  t.  i,  n»  151  ;  Weill,  n»  1771  ;  Desjardins, 
t.  6,  n»  4425,  p.  360  ;  de  Valroger,  t.  4,  n»  1620  ;  Levillain, 
Dissertation  insérée  D.  P.  82.  2.73.  — Il  a  été,  en  outre,  con- 
sacré par  tm  grand  nombre  de  décisions  judiciaires  et  il 
Î tarait  aujourd'hui  définitivement  consacré  en  jurisprudence 
V.  Trib.  Havre,  17  sept.  1853,  et  Rouen,  23  déc.  1853, 
Recueil  de  Marseille,  1854. 2.  8  ;  Rouen,  28  déc.  1855,  Recueil 
du  Havre,  1856,  1.  4;  Qv.  cas».  23  déc.  1857,  aff.  Assier, 
D.P.  58.  i.  61  ;  Trib.  Marseille,  28  févr.  1859,  Recueil  de 
Marseille,  1859. 1. 129  ;  Aix,  20 juin  1859,  ibid.,  1859. 1. 291  ; 
Trib.  Marseille,  20  oct.  1859,  ibid.,  1860. 1. 57  ;  Aix,  7  juin 
1860,  Md.,  1860.  1.  2^9;  Trib.  Marseille,  23  nov.  1860, 
ibid.,  1860. 1.  317;  Civ.  rej.  4  mars  1861,  aff'.  GLevc  et  autres, 
D.  P.  61.  1.  163;  Req.  12  févr,  1861,  aff.  Assur.  gén.  marit., 
D.  P.  61.  4.  465;  Paris,  30  juill.  1873,  aff.  Roussan,  D.  P. 
76.  2.  165;  Rouen,  47  janv.  4881,  aff'.  Bressin,  D.  P.  82. 
2.  73).  Toutefois,  d'après  certaines  décisions,  l'assureur  ne 
serait  pas  garant  des  indemnités  qui  peuvent  être  dues  aux 
matelots  (Rouent  47  févr.  4875,  et  Civ.  rej.  22  nov.  1876 
air.  Mulot,  D.  P.  77.  1.  88;  Trib.  Havre,  24  mai  4878,  affi 


Bercegeay,  Becueff  du  Havre,  4878.  1,  229J.  —  Ce  système 
nous  parait  parfaitement  justifié  ;  comme  la  très  bien  fait 
remarquer  M.  Levillain  dans  la  dissertation  insérée  D.  P. 
82.  2.  73,  la  question  est  au  premier  chef  une  question 
d'intention.  Les  parties  pourraient,  sur  ce  point,  adopter  telle 
stipulation  que  bon  leur  semblerait.  Le  problème  consiste,  à 
proprement  parler,  à  rechercher  quelle  est,  lorsque  les 
contractants  ne  se  sont  pas  expliqués,  l'intention  quil  con- 
vient de  leur  attribuer.  Or  lorsqu'un  assuré  s'est  fait  garantir, 
par  une  convention  spéciale  et  expresse,  de  la  baraterie  de 
patron,  il  est  vraisemblable  qu'il  a  entendu  s'exonérer  de 
toute  la  responsabilité  qui  peut  résulter  pour  lui  du  lait  du 
capitaine  ou  de  l'équipage,  se  prémunir  contre  le  préjudice 
éventuel  dont  il  est  menacé  par  la  nécessité  de  confier  la 
chose  assurée  à  un  personnel  dont  il  lui  est  impossible  de 
contrôler  à  chaque  instant  les  actes.  Il  est  encore  à  pré- 
sumer qu'en  insérant  cette  clause  dans  leur  convention,  les 
parties  ont  entendu  lui  donner  un  sens  assez  large  pour  lui 
permettre  de  produire  l'effet  maximum  dont  elle  est  suscep- 
tible. Il  faut  en  conclure  que,  dans  la  commune  intention 
des  parties,  cette  clause  signifie  que  l'assureur  a  assumé  la 
garantie  de  tout  dommage  qu'une  faute  du  capitaine  ou  de 
"équipage  peut  faire  subir  àl'assurô  entant  que  propriétaire 
des  objets  mis  en  risque,  alors  même  que  ce  préjudice  n'aurait 
pas  avec  ces  objets  une  corrélation  directe  et  nécessaire.  Toute 
autre  interprétation,  qui  tendrait  à  introduire,  suivant  la  source 
du  dommage,  une  distinction  entre  les  divers  préjudices  subis 
par  le  propriétaire  des  objets  assurés,  serait  purement  arbi- 
traire et  ne  répondrait  nullement  à  la  pensée  manifeste  qui 
a  déterminé  les  parties  à  déroger  à  Tart.  353  c.  com.  Celles- 
ci  ont  eu  pour  but  évident  de  mettre  au  nombre  des  risqueâ, 
dont  l'art.  350  contient  une  énumération  énonciative,  les 
conséquences  de  la  prévarication  ou  de  la  faute  du  capi- 
taine. Cette  faute,  cette  prévarication  doivent  désormais  être 
traitées  comme  tous  autres  risques  prévus  par  l'art.  350  ; 
c'est  cet  article  qu'il  faut  appliquer.  Or  si  Fart.  350  déclare 
les  assureurs  garants  de  toutes  les  pertes  ou  donmiages  qui 
arrivent  aux  objets  assurés,  ces  derniers  mots  ne  doivent  pas 
être  pris  à  la  lettre  ;  ils  ont  été  ajoutés  en  quelque  sorte 
par  mégarde  au  texte  de  Tordonnance  de  la  marine  par  le 
législateur  de  1807  ;  et  il  est  si  vrai  que  la  responsabilité  de 
l'assureur  ne  dépend  pas  de.  cette  circonstance  que  les  dom- 
mages survenus  par  fortune  de  mer  aff'ecteraient  directement 
la  chose  assurée  elle-même,  que,  dans  le  projet  de  revi- 
sion de  1867,  les  mots  u  aux  choses  assurées  »  avaient  dis- 
paru (Desjardins,  t.  6,  n^  1425,  p.  360).  Aussi  reconnalt-on 
que  les  assureurs  sont  souvent  tenus  de  dommages  consis- 
tant en  impenses  extraordinaires  qu'une  fortune  de  mer 
S  eut  rendre  nécessaires  à  un  moment  donné,  dans  l'intérêt 
e  la  chose  assurée,  bien  que  celle-ci  soit  demeurée  iatacle, 
c'est-à-dire  qu'ils  répondent  des  avaries-frais  comme 
des  avaries-dommages.  En  d'autres  termes,  l'art.  350  ne 
limite  pas  lassurance  aux  pertes  matérielles  éprouvées  par 
l'assuré  :  elle  s'applique  à  toutes  pertes  ou  dommages 
quelconques,  directs  ou  indirects  qui  peuvent  atteindre  la 
chose  assurée  et  porter  préjudice  à  celui  qui  l'a  assurée.  — 
La  faute  du  capitaine,  lorsque  la  police  écarte  l'art.  353, 
devient  une  fortune  de  mer,  c'est  le  risque  assuré,  celui 
dont  l'assureur  doit,  aux  termes  de  l'art,  350,  garantir 
l'assuré,  que  l'objet  de  l'assurance  en  ait  été  directement  ou 
indirectement  affecté. 

Suivant  un  second  système,  soutenu  par  un  certain  nom- 
bre d'auteurs  (Boistel,  n«  1379  ;  de  Courcy,  t.  2,  p.  14;  Droz, 
t.l,  n»»190  et  suiv.,  245  et  suiv.  ;  Em.  Cauvet.  t.  l,n^«  469 
et  suiv.  ;  Lyon-Caen,  Dissertation  sur  l'arrêt  de  la  cour  de 
Rouen  du  17  janv.  4884),  la  clause  qui  met  à  la  charge  de 
l'assureur  la  baraterie  de  patron  n  a  d'autre  objet  que  de 
garantir  à  l'assiu'é  la  réparation  du  préjudice  que  pourrait 
causer,  aux  effets  mis  en  risque,  la  fraude  ou  l'impéritie  du 
capitaine,  et  ne  saurait  le  garantir  des  dommages  qui,  bien 
que  résultant  de  cette  fraude  ou  de  cette  impéritie,  n'affec- 
teraient pas  directement  la  chose  assurée.  Ce  système  a  été 
adopté  par  quelques  décisions  judiciaires  (V.  notamment: 
Trib.  Marseille,  11  janv.  1831,  Recueil  de  Marseille,  1832. 
1.  26  ;  Paris,  23  juin  1855,  aff.  Assier,  D.  P.  55.  2.  220; 
Trib.  Rouen,  22  janv.  1858,  Recueil  du  Havre,  1858.  2. 
68)  ;  mais  il  n'a  pas  prévalu  en  jurisprudence.  L'assureur, 
dit-on  dans  ce  système,  répond  bien  des  dépenses  extraor* 
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dinaires  de  navigation,  mais  seulement  lorsque  ces  dé- 
penses ont  pour  but,  soit  de  réparer  un  dommage  maté- 
riel, soit  de  le  prévenir,  soit  de  contribuer  à  faire  parvenir 
le  navire  à  destination,  soit  enfin  de  tenir  compte  d'un 
sacrifice  fait  pour  le  salut  commun.  L'art.  350  ne  peut 
avoir  tme  autre  portée  et,  par  conséquent,  les  débour- 
sés occasionnés  par  le  recours  des  tiers  lésés  par  le  navire, 
qui  ne  sauraient  rentrer  dans  aucune  de  ces  catégories, 
ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  l'assureur  de  la  bara- 
terie de  patron  sans  une  convention  spéciale.  Or  la  clause 
oui  déroge  à  Tart.  353  a  pour  unique  eflet  de  paralyser 
rexception  qui  serait  tirée  de  la  faute  du  capitame,  mais 
non  d'étendre  la  responsabilité  de  l'assureur  à  des  dom- 
mages ou  à  des  dépenses  ne  concernant  nullement  la  chose 
assurée.  On  prétendrait  en  vain  que,  par  suite  du  recours 
des  tiers,  le  navire  assuré  subit  un  dommage,  puisque  ce  re- 
cours peut  amener  l'abandon  du  navire  à  ceux  qui  l'exercent; 
car,  indépendamment  de  la  cause  qui  y  donne  heu,  l'abandon 
n'est  pas  aux  risques  de  l'assureur.  Enfin  il  est  reconnu,  en 
matière  d'assurance  contre  l'incendie,  que  l'assureur  d'une 
maison  ne  répond  du  recours  des  voisins  contre  le  proprié- 
taire assuré  ou  des  risques  locatifs,  qu'en  vertu  d'une  clause 
formelle  et  contre  payement  d'ime  prime  spéciale.  A  quel 
titre,  et  en  vertu  de  quel  texte,  attribuer  à  l'assurance  mari- 
time une  étendue  plus  grande,  une  portée  plus  large?  — 
Cette  argumentation  remarquablement  soutenue  par 
M.  Lyon-Caen  dans  la  dissertation  que  nous  avons  signwée 
ne  nous  paraît  pas  irréfutable,  quelque  sérieuse  qu'elle  soit, 
et  M.  Levillain,  Dissertation  précitée,  D.  P.  82.  2.  73,  nous 
paraît  y  avoir  victorieusement  répondu.  Prétendre  que  la 
clause  relative  aux  faits  de  baraterie  n'a  pas  pour  effet 
d'élargir  l'assiette  de  l'assurance,  et  implique  simplement 
renonciation  à  l'exception  de  l'art.  353  c.  com.,  de  teUe  sorte 
rue  l'assureur,  garant  des  dommages  causés  par  une  faute 
:u  capitaine  ou  des  gens  d'équipage,  lorsque  ces  dommages 
ont  une  corrélation  avec  les  efiets  assurés,  n'en  serait  pas 
responsable  dans  le  cas  contraire,  c'est,  comme  nous  l'avons 
dit  ci-dessus,  méconnaître  la  véritable  intention  des  parties 
et  la  véritable  portée  de  la  clause  dérogatoire  de  l'art.  353. 
L'assurance  par  elle-même,  et  abstraction  faite  de  toute  clause 
particulière  dans  la  police,  ne  répond  aux  vues  des  parties 
et  ne  fournit  à  l'assuré  la  sécurité  sur  laquelle  il  est  en  droit 
de  compter  qu'autant  que  l'assureur  prend  à  sa  charge  tous 
les  dommages  auxquels  ce  dernier  est  exposé  comme  pro- 

Sriétaire  des  choses  assurées  et  par  suite  de  la  soumission 
e  ces  choses  aux  risques  de  la  navigation.  Il  est  évident, 
dès  lors,  que  la  clause  relative  aux  faits  de  baraterie  doit, 
pour  être  pleinement  efficace,  protéger  celui  qui  est  appelé 
a  en  bénéficier  contre  tout  préjudice  éventuel  dont  u  se 
trouve  menacé  par  suite  de  la  nécessité  de  confier  la  chose 
assurée  à  un  personnel  dont  il  lui  est  impossible  de  con- 
trôler les  actes.  Toute  la  question  est  là  et  Ton  ne  peut, 
sans  méconnaître  le  caractère  de  cette  clause,  lui  donner 
une  interprétation  plus  restreinte.  M.  Levillain  reconnaît, 
d'ailleurs  avec  raison,  que  la  faculté  d'abandon,  par  l'assuré 
qui  veut  se  libérer,  du  navire  et  du  fret  et  la  corrélation  qui 
existe,  en  pareil  cas,  entre  la  perte  subie  et  l'objet  assuré, 
n'offre  pas  un  argument  solide  en  faveur  de  la  thèse  que 
nous  soutenons.  En  effet,  l'abandon  du  navire  et  du  fret  n'a 
été  admis  par  le  législateur  que  dans  le  but  de  fournir  au 
propriétaire  un  moyen  de  s'acquitter  envers  les  créanciers 
sans  recourir  à  un  payement  total.  Or,  l'acte  accompli  en 
vue  de  l'extinction  d  une  dette  n'est  pas  une  cause  de  perte 

{>our  celui  qui  Texécute  ;  la  perte  découle  de  l'existence  de 
a  dette  :  d'où  cette  conséquence  que  l'assureur  ne  devra 
rendre  l'assuré  indemne  du  sacrifice  réalisé  en  vue  de  sa 
libération  qu'autant  qu'il  aura  à  lui  tenir  compte  de  l'obli- 
gation elle-même.  On  ne  saurait  donc  assigner  ici  pour 
motif  à  la  responsabilité  de  l'assureur  la  possibilité  pour 
l'assuré  de  recourir  à  l'abandon.  Il  faut  reconnaître  que,  si 
l'assureur  est  obligé  de  réparer  le  dommage  que  peut  éprou- 
ver l'assuré,  lorsqu'il  use  de  la  faculté  qui  lui  est  reconnue 
par  l'art.  2i6  c.  com.,  c'est  parce  qu'il  est  tenu  du  montant 
des  condamnations  dont  il  s'afTranchit  en  agissant  de  la  sorte, 
et  il  en  est  tenu  parce  que,  comme  on  l'a  dit,  cette  obligation 
découle  natureflement  de  la  clause  qui  couvre  les  faits  de 
baraterie.  Il  faut,  en  revanche,  remarquer  que  l'objection 
tirée  des  règles  observées  en  matière  d'assurances  contre 


l'incendie  n'est  nullement  décisive.  D'abord,  l'assurance 
maritime  et  l'assurance  contre  l'incendie  sont  d'une  nature 
toute  difi'érente.  Quand  les  parties  n'ont  pas  indiqué  spécia- 
lement dans  la  police  les  pertes  et  dommages  qu'elles  enten- 
dent prendre  à  leur  charge,  elles  doivent  être  considépées 
comme  ayant  attribué  à  la  garantie  fournie  par  l'assureur 
un  caractère  plus  ou  moins  compréhensif,  suivant  que  les 
risques  en  prévision  desquels  l'assurance  est  intervenue 
affectent  une  plus  ou  moins  grande  variété,  c'est-à-dire  sui- 
vant que  le  contrat  a  pour  but  de  parer  à  telle  ou  telle  caté- 
g:orie  d'éventualités.  A  la  différence  des  assurances  mari- 
times qui  mettent  à  la  charge  de  l'assureur  tous  les  risques 
de  mer  indistinctement,  l'assurance  contre  l'incendie  ne 
couvre  qu'une  seule  espèce  de  risques.  Les  mêmes  règles 
d'interprétation  ne  peuvent  donc  s'appliquer  dans  les  deux 
hypothèses.  Si  le  propriétaire  d'un  immeuble  incendié  est, 
dans  certains  cas,  obligé  au  payement  d'une  indemnité 
envers  un  voisin,  c'est  comme  étant  responsable,  soit  de 
son  propre  fait,  soit  du  fait  d'un  subordonné  dont  il  est  en 
situation  de  surveiller  à  chaque  instant  la  conduite  ;  on  com- 
prend que,  dans  ces  conditions,  l'assureur  ne  soit  pas,  en 
l'absence  de  toute  clause  particulière,  réputé  prendre  à  sa 
charge  la  condamnation  encourue  par  l'assuré.  L'armateur 
d'un  navire,  débiteur  de  dommages-intérêts  envers  un  tiers, 
se  trouve  dans  une  situation  notablement  différente.  Il  est 
actionné  à  raison  du  préjudice  causé  par  un  préposé  que  la 
loi  lui  impose,  et  dont,  à  raison  de  la  distance,  il  lui  est  à 
peu  près  impossible  de  contrôler  les  actes;  quelquefois 
même  il  est  tenu  à  raison  d'un  accident  qui  ne  présuppose 
aucune  faute  de  la  part  du  capitaine  et  dont  il  n  est  appelé 
à  supporter,  en  tout  ou  partie,  les  conséquences  que  par  un 
simple  motif  d'équité.  On  conçoit  que  l'assureur  soit  alors 
considéré  plus  volontiers,  en  l'absence  de  stipulation  spé- 
ciale, comme  ayant  assumé  la  responsabilité  de  la  perte  qui 
r^ulte  de  cette  obligation. 

1982.  Dans  tous  les  cas,  l'assureur  qui  a  garanti  la  bara- 
terie de  patron,  a,  comme  nous  l'avons  dit  au  Rép,  n<*1936, 
qualité  pour  agir,  même  avant  d'avoir  payé  le  montant  de 
rassurance,  contre  le  capitaine  du  navire,  a  l'effet  de  le  faire 
déclarer  responsable  des  fautes  qu'il  lui  impute.  £n  effet, 
tout  fait  qui,  à  partir  du  jour  où  court  l'assurance,  produit 
le  risque  prévu,  et  met  l'assureur  dans  la  nécessité  d  acquilr 
ter  envers  les  assurés  les  obligations  nées  du  contrat  d'assu- 
rance, cause  à  l'assureur  un  dommage  dont  il  a  le  droit 
d'exiger  la  réparation  de  celui  par  la  faute  duquel  l'événement 
est  arrivé,  et,  en  exerçant  cette  action,  l'assureur  n'agit  point 
comme  cessionnaire  des  droits  de  l'assuré,  mais  en  vertu  d'un 
droit  qui  lui  est  propre,  et  qui  trouve  sa  base  dans  les  dispo- 
sitions de  l'art.  1382  c.  civ.  (Giv.  cass.  12  août  1872,  aff. 
Rydes,  D.  P.  72.  1.  293).  Si  c'est  un  assureur  sur  facul- 
tés, il  peut,  en  outre,  actionner  l'armateur  civilement  res- 
ponsable et  môme  1  assureur  sur  corps  (Desjardins,  t.  6, 
n<»  1422,  p.  353  ;  de  Yalroger,  t.  4,  n«  1623;  Rouen,  16  juill. 
1883,  a£[.  Compagnie  de  cabotage,  Recueil  du  flavre,  1883. 
2.  216). 

1983.  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  aux  observations  aue 
nous  avons  présentées  au  Rép.  n«*  1938  et  1939  sur  les  ais- 
positions  de  l'art.  354  aux  termes  duquel  l'assureur  n'est 
point  tenu  du  pilotage^  touage  et  lamanage,  ni  d'aucune 
espèce  de  droits  imposés  sur  le  navire  et  les  marchandises. 
Nous  nous  bornerons  à  signaler  l'interprétation  qu'il  con- 
vient de  donner,  suivant  MM.  deValroger,t.4,  n«  1627  ;  Des- 
jardins,  t.  6,  n»  1429,  p.  376  in  fne  ;  de  Courcy,  Commen- 
taire des  polices,  p.  48  et  225,  à  l'art.  3  des  polices  françaises 
sur  corps  et  sur  facultés.  Ces  articles,  en  exemptant  l'assu- 
reur de  tous  frais  d'hivernage,  de  quarantaine  et  de  jours  de 
planche,  supposent  que  ces  frais  sont  faits  au  port  décharge- 
ment ou  de  déchargement  ou  dans  une  relâche  non  causée 
par  des  avaries.  Si\  y  avait  rel&che  forcée,  les  frais  de  qua- 
rantaine ou  d'hivernage  retomberaient  à  la  charge  de  1  as- 
sureur (V.  suprù,  n^  1871). 

1984.  On  a  exposé  au  Rép.  n<>*  1941  et  suiv.  que  la  clause 
restrictive  autorisée  par  l'art.  409,  dite  clause  ftanc  (tavariesy 
affranchit  les  assureurs  de  toutes  avaries,  soit  communes,  soit 

Sarticulières,  excepté  dans  les  cas  qui  donnent  ouverture  au 
élaissement.  Les  critiques  dirigées  contre  cette  clause  par 
Valin  {Rép.  n»  1941)  ont  été  reproduites  par  M.  de  Courcy, 
t.  2,  p.  383,  qui  en  a  de  nouveau  fait  ressortir  tous  les  dan- 
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gers.  —  Dans  l'usage,  d'ailleurs,  les  assureurs  ne  s'affran- 
chissent pas  des  avaries  communes,  au  moins  dans  Tassu- 
rance  sur  facultés,  et  dans  l'assurance  sur  corps  la  franchise 
est  réduite  à  i  pour  100  (de  Valroger,  t.  5,  n*>  2133). 

1085.  Les  cas  de  délaissement  auxauels  ne  s'applique 
pas  la  clause  «  franc  d'avaries  »  sont  à  la  fois,  comme  le 
remarque  Mj  de  Valroger,  t.  5,  n^  2134,  ceux  fixés  par  la  loi 
et  ceux  admis  par  les  polices  qui,  d'ailleurs,  tendent  plutôt  à 
les  restreindre  i^u'à  les  étendre,  ^n  d'autres  termes,  l'assu- 
reur reste  obligé  dans  les  cas  de  sinistres  majeurs  indi- 
qués par  les  art.  369  et  suiv.,  si  on  n'a  pas  pris  soin  de  les 
énumérer  spécialement  dans  la  police  (V.  police  française 
sur  corps,  art.  19  ;  sur  facultés,  art.  10). 

Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  l'innavigabilité  relative  résul- 
tant de  ce  que  le  navire  assuré  a  dû  être  vendu,  faute  par 
le  capitaine  d'avoir  pu  se  procurer  par  un  emprunt  à  la 
grosse  les  sommes  nécessaires  pour  le  radoub,  autorise  le 
délaissement,  ou  bien  l'action  d'avaries  si  l'assuré  préfère  y 
recourir,  bien  que  la  franchise  d'avaries  particulières  ait 
été  stipulée  dans  le  contrat  d'assurances  (Req.  14  août  1876, 
aff.  Dètroyat,  D.  P.  77.  1.  314).  En  d'autres  termes,  comme 
on  vient  de  le  dire,  les  franchises  d'avaries  totales  ou 
partielles  ne  reçoivent  pas  application  quand  il  y  a  sinis- 
tre majeur  (Rép.  n»  1944.  V.  aussi  Trib.  Marseille,  13  avr. 
1853,  Recueil  de  Marseille,  1853.  2.  66).  —  Il  en  est  de 
même  lorsque  la  police  est  souscrite  franche  d'avaries 
particulières  matérielles,  sauf  celles  d'abordage,  d'échoue- 
ment  ou  d'incendie,  stipulation  qui  ne  saurait  avoir  plus 
d'effet  que  la  clause  «  franc  d'avaries  »  conçue  en  termes 
généraux  et  ne  déroge  pas  dès  lors  à  l'art.  409  (Bordeaux, 
23  août  1875,  et  sur  pourvoi,  Req.  14  août  1876,  aff. 
Dètroyat,  D.  P.  77.  1.  314).  En  revanche,  les  polices 
admettent  dans  certains  cas,  nonobstant  la  clause  a  franc 
d'avaries  »,  l'action  d'avaries  en  dehors  des  cas  de  délais- 
sement. L'art.  10  de  la  police  française,  notamment,  repousse 
le  délaissement  à  raison  du  montant  des  réparations  quand 
le  navire  a  été  effectivement  réparé,  mais  laisse  à  l'assuré 
l'action  d'avaries  alors  même  que  le  navire  a  été  assuré 
franc  d'avaries. 

1086.  Lorsque  la  clause  u  franc  d'avaries  »  ne  porte  que 
sar  les  avaries  particulières,  les  frais  de  sauvetage,  de 
voyage  et  autres  qui  en  ont  été  la  conséquence,  et  ont 
été  payés  pour  retirer  le  navire  et  la  cargaison  des  mains  de 
sauveteurs  étrangers,  constituant  non  une  avarie  particulière 
mais  une  avarie  commune,  peuvent  être  réclamés  contre  les 
assureurs  des  marchandises  chargées  sur  ce  navire  (Caen, 
15  févr.  1861,  aff.  Séhier,  D.  P.  61.  5.  41,  et  sur  pourvoi, 
Gv.  rej.  15  avr.  1863,  D.  P.  63.  1.  346). 

§  3.  —  De  la  durée  des  risques  (Rép.  no«  1951  à  1976). 

1087.  Il  est  de  règle  que  l'assureur  court  les  risques  du 
Tova^e  assuré  (pendant  toute  sa  durée,  quelque  longue 
qu  eue  soit,  à  moins  que  le  temps  du  risque  n'ait  été  expres- 
sément limité. 

11  peut  se  faire  que  la  convention  détermine  elle-même 
la  durée  du  risque  et  qu'elle  le  fasse  courir  soit  du  jour  de 
la  signature  de  la  police,  soit  d'un  jour  à  fixer  ultérieurement. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  est  indispensable  que  les  parties 
fixent  avant  le  départ  du  navire  le  moment  à  partir  auquel 
les  risques  seront  à  la  charge  de  l'assureur  ;  car  si  le  navire 
mettait  à  la  voile  et  venait  à  périr  avant  que  ce  moment  eût 
été  déterminé,  on  persiste  à  décider  conformément  à  la 
règle  que  nous  avons  exposée  slu  Rép,  n^  1955,  que  cette 
perte  ne  serait  pas  à  la  cnarge  des  assureurs  (Trib.  Mar- 
seille, 14  févr.  1884,  afT.  Lavarello,  Aecuei/  de  Marseille,  1884. 
L  130). 

Dans  l'assurance  au  voyage  pour  laquelle  le  temps  des 
risques  n'a  pas  été  déterminé  dans  la  police,  on  doit  se 
conformer  aux  règles  de  l'art.  328  c.  com.  (c.  com.  art. 
34i),  et  il  y  a  lieu,  comme  le  fait  cet  article,  de  distinguer 
entre  l'assurance  sur  corps  et  l'assurance  sur  facultés. 

1988.  —  I.  Assurance  sur  corps.  —  L'art.  328  fait  courir 
les  risques  à  l'égard  du  navire,  du  jour  où  le  navire  a  fait 
voiû.  Cette  exj^ression  ne  peut  évidemment  être  appliquée 
à  la  lettre  aujourd'hui  que  la  marine  à  vapeur  a  pris  un 
développement  considérable  au  détriment  de  la  marine  à 
voiles.  De  plus,  elle  est  beaucoup  trop  vague  ;  aussi  con- 


sidère-t-on  qu'elle  doit  être  entendue  dans  un  sens  large 
et  l'interprète-t-on  généralement  en  ce  sens  qu'elle  fait 
commencer  les  risques  dès  le  moment  où  le  navire  s'est  mis 
en  mouvement,  n'eût-il  pas  encore  quitté  le  port  ou  môme 
le  bassin  dans  lequel  il  était  amarré  (Weill,  n**  65  ;  Desjar- 
dins, t.  6,  n»  1431,  p.  384  ;  de  Valroger,  t.  3,  n«  1446  ;  Trib. 
Nantes,  6  avr.  1881,  aff.  Toché,  Recueil  de  Nantes,  1882. 
1.  120). 

1989.  Les  polices  dérogent,  d'ailleurs,  fréquemment  à 
l'art.  328  ;  ainsi  l'art.  6  de  la  police  de  Paris  et  la  police 
française  sur  corps  stipulent  que  les  risques  de  l'assurance 
au  voyage  courent  du  moment  où  le  navire  a  commencé  à 
embarquer  des  marchandises  ou,  à  défaut,  de  celui  où  il  a 
démarré  ou  levé  l'ancre.  La  première  partie  de  cette  dis- 
position ne  nous  parait  pas  toutefois  pouvoir  s'appliquer  au 
cas  où  le  navire  voyage  sur  lest,  et  nous  pensons  qu'alors 
il  faut  s'en  tenir  aux  dispositions  des  art.  341  et  328. 

D'après  les  mômes  articles,  les  risques  durent  jusqu'au 
jour  où  le  navire  est  ancré  au  port  ou  lieu  de  destination  ; 
de  telle  sorte  que,  lorsqu'un  navire  a  été  assuré  pour  aller 
d'un  port  à  un  autre  port  déterminé,  le  voyage  est  réputé 
accompli  et  le  risque  cesse  au  moment  où  le  navire  est 
arrivé  au  port  qu'il  devait  atteindre,  et  non  point  seule- 
ment au  moment  où  il  est  revenu  au  port  de  départ  ou  à 
tout  autre  port  de  retour  (Aix,  18  nov.  1853,  aff.  Dalager, 
D.  P.  5.5.  2.  309).  On  .en  a  conclu  que  si,  en  pareil  cas,  la 
faculté,  pour  le  navire,  de  faire  des  voyages  intermédiaires 
a  été  réservée  dans  la  police,  cette  faculté  no  doit  s'entendre 
que  des  voyages  entrepris  dans  l'intervalle  compris  entre 
le  départ  et  l'arrivée  au  port  de  destination,  et  non  de 
ceux  qui  seraient  faits  après  cette  arrivée,  quoiqu'avant  le 
départ  pour  le  retour  ;  et,  dès  lors,  l'assureur  n'est  pas  res- 
ponsable du  sinistre  qui  surviendrait  au  navire  pendant  un 
voyage  entrepris  dans  ce  dernier  intervalle.  Il  n'en  serait 
autrement  que  si  l'assurance  avait  été  faite  à  prime  liée 
pour  l'aller  et  le  retour. 

i990.  La  détermination  du  lieu  de  destination  peut  sou- 
lever de  sérieuses  difficultés  si  le  navire  doit  se  rendre  dans 
un  port  où  il  recevra  avis  de  sa  destination  définitive,  et 
s'il  est  destiné  pour  une  contrée  qui  n'a  que  des  rades 
foraines.  Il  faut,  croyons-nous,  en  pareil  cas  se  référer  aux 
usages  de  la  place  où  la  police  a  été  contractée  et  aux  néces- 
sités des  lieux  de  destination.  Si  donc  au  but- du  voyage  on 
ne  trouve  pas  de  ports,  mais  seulement  des  rades  foraines, 
les  expressions  de  l'art.  328  doivent  être  interprétées  dans 
un  sens  large  et  le  navire  cessera  d'être  aux  risques  de 
l'assureur  auand  il  sera  ancré  en  rade,  si  tel  est  l'usage,  et 
s'il  en  résulte  aue  les  parties  ont  dû  prévoir  cette  circons- 
tance. —  Il  a  été  jugé  par  application  de  cette  règle,  sur 
le  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  14  mars 
1853,  que  la  clause  d'une  police  d'assurance  maritime  por- 
tant que  les  risques  sur  corps  du  navire  assuré  cesseront 
après  un  certain  délai  à  partir  du  jour  où  le  navire  aura  été 
ancré  ou  amarré  au  lieu  de  sa  destination,  a  pu,  si  le  lieu 
de  destination  indiqué  (l'ile  de  la  Réunion)  n'a  pas  de  port, 
mais  seulement  des  rades  foraines,  être  considéré,  d'après 
les  usages  du  lieu  du  contrat,  comme  se  référant  à  l'une  de 
ces  rades,  sans  qu'une  telle  déclaration  soit  soumise  au  con- 
trôle de  la  cour  de  cassation  (Req.  4  janv.  1854,  aff.  Laporte, 
D.  P.  54.  1.  388). 

1991.  Les  polices  en  usase  en  France  modifient, 
d'ailleurs,  notablement  les  règles  des  art.  328  et  341 
relatives  à  la  cessation  des  risques.  Elles  décident  généralement 
que  les  risques  prennent  fin  à  l'expiration  d'un  délai  plus  ou 
moins  long,  en  général  de  quinze  jours,  après  que  le  navire 
est  ancré,  en  sûreté  au  lieu  de  sa  destination. 

Le  mot  jour  s'entend  alors  de  période  de  vingt-^atre  heu- 
res comptées  à  dater  de  l'instant  où  le  navire  a  jeté  l'ancre, 
instant  qui  doit  être  et  est  généralement  constaté  par  le  livre 
de  bord.  Cette  prolongation  des  risques  pour  le  navire  tient 
à  ce  qu'il  peut  subir  des  avaries  pendant  le  déchargement 
des  marchandises;  aussi  cesse-t-elle  de  produire  effet, 
si,  avant  l'expiration  des  quinze  ou  trente  jours  alloués  par 
la  police,  le  navire  a  reçu  à  bord  des  marchandises  pour  un 
nouveau  voyage. 

1992.  Les  jours  fériés  doivent-ils  être  compris  dans  les 
délais  de  quinze  ou  trente  jours  ?  Suivant  un  arrêt  de  la 
chambre  des  requêtes  rejetant  un  pourvoi  formé  contre  un 
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arrêt  rendu  le  19  août  1853  par  la  cour  de  Douai,  la  clause 
d'une  police  d'assurances  portant  que  le  risque  des  mar- 
chandises finira  au  moment  de  leur  mise  à  terre  au  lieu  de 
destination,  ou,  au  plus  tard,  im  certain  nombre  de  jours 
après  l'arrivée  au  port,  peut,  dans  le  silence  des  parties  à  cet 
égard,  ôtre  interprétée  en  ce  sens  que  le  délai  énoncé  ne 
devait  se  composer,  suivant  les  habitudes  et  les  usages  du 
commerce  du  lieu  du  contrat,  que  de  jours  ouvrables,  et 
qu'en  conséquence  il  fallait  en  retrancher  les  jours  fériés  (Req. 
24  avr.  1854,  aff.  Delaby,  D.  P.  54.  1.  318).  En  d'autres 
termes,  la  difficulté  se  règle  à  défaut  de  convention,  sui- 
vant l'usage  du  lieu  où  la  police  a  été  souscrite.  —  Tou- 
tefois, l'usage  du  lieu  de  destination  ne  saurait  être  sans 
influence  sur  ce  règlement,  et  nous  pensons,  comme  M.  Des- 
jardins, t.  6,  n®  1431,  p.  386,  que,  dans  le  silence  de  la  con- 
vention, on  doit  admettre  que  les  jours  fériés  ne  sont  pas 
compris  dans  le  délai,  si  les  parties  ont  dû  s'attendre  à  ce 
qu*ils  n'y  fussent  pas  compris  d'après  les  usages  en  vigueur 
au  lieu  de  destination.  En  effet,  la  prolongation  des  polices 
ayant  pour  but  de  permettre  l'entier  déchargement  du  navire 
avant  la  constatation  des  avaries,  cette  prolongation  est  cal- 
culée d'après  le  délai  moyen  qui  est  réputé  nécessaire  au 
déchargement,  et  l'on  ne  saurait,  par  conséquent,  y  com- 
prendre les  jours  fériés,  si,  pendant  ces  jours,  le  décharçe- 
ment  doit  se  trouver  suspendu  d'après  les  usages  du  heu 
de  destination. 

1993.  La  prolongation  des  risques  au  delà  du  moment 
fixé  par  les  art.  328  et  341  a  lieu  quelquefois,  même  en 
l'absence  des  dispositions  des  polices  qui  viennent  d'être 
exposées.  Ainsi  lorsque  le  navire  a  subi  des  avaries  en 
cours  de  route,  les  risques  se  prolongent  pour  les  assureurs 
du  navire,  même  après  l'arrivée  au  lieu  de  destination,  pen- 
dant toute  la  durée  des  réparations  (Req.  18  févr.  1861,  aff". 
Fauché,  D.  P.61.  1.  366). 

1994.  L'assureur  répond,  en  outre,  comme  on  l'a  dit  au 
Rép,  n*»"  1966  et  suiv.,  des  avaries  survenues  pendant  le 
voyage  que  le  navire,  après  avoir  mouillé  au  port  de  sa 
destination,  a  été  obligé  de  faire,  d'après  avis  des  experts, 
pour  se  rendre  en  un  autre  lieu  afin  d'y  être  réparé  ;  et  des 
loyers  et  vivres  de  l'équipage  pendant  ce  voyage  forcé 
(Conf.  Bordeaux,  28  févr.  1859,  Recueil  de  Marseille,  1859. 
2.  63).  —  Mais  cette  règle  ne  reçoit  son  application  que  si 
le  nouveau  voyage,  postérieur  au  temps  pour  lequel  Tassu- 
rance  a  été  contractée,  est  bien  une  conséquence  néces- 
saire des  avaries  souffertes  pendant  le  voyage  assuré  ; 
lorsque,  par  exemple,  les  réparations  peuvent  être  faites  au 
port  de  destination,  les  avaries  reçues  au  cours  du  nouveau 
voyage  ne  sont  pas  à  la  charge  de  l'assureur.  Spécialement, 
en  cas  d'assurance  d'un  navire  pour  tm  temps  limité,  les 
avaries  survenues  après  l'expiration  du  temps  fixé,  et  posté- 
rieurement à  l'arrivée  du  navire  au  port  de  destination,  ne 
sont  pas  à  la  charge  de  l'assureur,  bien  que  ces  avaries  aient 
eu  lieu  pendant  le  trajet  effectué  du  port  de  destination  vers 
un  autre  port,  pour  y  faire  réparer  des  dommages  soufferts 
pendant  la  durée  des  risques,  s'il  est  établi,  en  fait,  que  ces 
réparations  auraient  pu  être  opérées  au  port  de  destination 
lui-même,  et,  que,  par  conséauent,  le  nouveau  voyage 
n'était  pas  une  suite  nécessaire  des  dommages  couverts  par 
l'assurance  (Req.  20  janv.  i862,  aff.  Bourcard,  D.  P.  62.  1, 
416.  V.  encore  :  Civ.  cass.  12  mars  1862,  aff.  Julien,  D.  P. 
1.  105,  et  sur  renvoi,  Montpellier,  12  févr.  1863,  D.  P.  63. 
62.2.  147). 

1995.  Suivant  l'art.  7  de  la  police  française  sur  corps, 
la  quarantaine  fait  partie  du  voyage  qui  y  donne  lieu  ;  mais 
il  y  a  lieu  à  une  augmentation  de  prime  de  3/4  pour  100  par 
mois  depuis  le- jour  du  départ  pour  la  quarantaine  jusqu'à 
celui  du  retour,  si  le  navire  assuré  va  faire  quarantaine 
ailleurs  qu'au  point  de  destination  (Desjardins,  t.  6,  n»  1431, 
p.  388;  de  Valroger,  t.  3,  n^  1450). 

La  prime  subit  des  augmentations  analogues,  d'après  la 
nouvelle  police  de  Marseille,  lorsq^ue  le  navire  trouvant 
son  port  de  destination  bloqué  séjourne  devant  ce  port 
ou  en  relève  pour  un  autre.  Les  assureurs  continuent 
dans  ce  cas  à  courir  les  risques  de  tous  les  séjours  et 
relèvements  jusqu'à  une  durée  de  six  mois,  à  l'exception 
des  frais  et  augmentations  de  dépenses  qui  en  résuUent. 
—  Enfin,  lorsque  l'assurance  est  faite  a  prime  liée,  il 
est  accordé,  sans  augmentation  de  prime,  quatre  mois  de 


séjour  à  partir  du  moment  où  le  navire  aura  abordé  au 

Sremier  port  où  il  doit  commencer  ses  opérations.  Au  delà 
e  quatre  mois,  chaque  mois  supplémentaire  donne  droit 
en  faveur  des  assureurs  à  une  augmentation  de  2/3  pour  100. 

1996.  On  a  dit  au  Rép.  n^  1970  que  les  emprunts  à  la 
grosse  contractés,  même  après  l'expiration  du  voyage  assuré, 
pour  la  réparation  des  avaries  souffertes  durant  la  traversée, 
sont  &  la  charge  des  assureurs  du  voyage  d'aller,  comme 
ayant  pour  cause  des  risques  survenus  pendant  ce  voyage 
(v.  encore  en  ce  sens  :  Douai,  9  nov.  1847,  aff.  Delnie, 
D.  P.  51.  2.  201).  —  Que  décider  au  cas  où  le  capitaine 
aurait  contracté  dans  un  port  de  relâche,  pour  se  procurer 
l'argent  nécessaire  à  la  réparation  d'avanes  survenues  au 
cours  du  voyage  d'aller,  un  emprunt  à  la  grosse  rembour- 
sable non  point  au  lieu  de  destination  du  navh'e,  c'est-à-dire 
à  l'expiration  du  voyage  d'aller,  mais  au  port  de  départ, 
c'est-à-dire  à  Texpiration  du  voyage  de  retour,  et  au  cas  où 
le  navire  arrivé  heureusement  au  lieu  de  destination  aurait 
péri  dans  le  voyaçede  retour?  La  question  s'est  posée  devant 
la  cour  de  cassation  de  savoir  comment  les  droits  de  l'as- 
suré devraient  ôtre  réglés  en  présence  du  contrat  à  la  crosse, 
dans  une  espèce  où  les  assureurs  avaient  pris  à  leur  charge, 
indépendamment  de  la  perte  du  navire,  les  avaries  grosses 
et  particulières,  avec  la  condition  que  ces  avaries  seraient 
réglées  séparément  pour  chaque  voyage  d'entrée  et  de  sortie 
et  non  cumulativement  pour  tout  le  temps  assuré.  S'il  n'y 
avait  pas  eu  de  contrat  à  la  grosse,  le  règlement  eût  été 
simple.  L'assuré  ayant  fait  une  double  perte,  c'est-à-dire  : 
1*  perdu  la  somme  qu'il  avait  tirée  de  sa  caisse  pour  réparer 
les  avaries  souffertes  pendant  le  voyage  d'aller;  2«  perdu 
son  navire  dont  la  valeur  primitive  avait  été  reconstituée  au 
moyen  des  dépenses  de  réparation  rendues  infructueuses 
par  le  sinistre  survenu  durant  le  voyage  de  retour,  les  assu- 
reurs lui  auraient  dû  une  double  indemnité  :  Tune  correspon- 
dante aux  avaries,  et  qui  eût  dû  être  réglée  au  terme  du 
premier  voyage  ;  l'autre  relative  à  la  perte  du  navire,  et 
dont  le  règlement  eût  été  opéré  à  l'expiration  du  second.  Donc 

Sas  de  difficulté,  les  parties  restant  soumises  aux  stipulations 
e  la  police  d'assurance  qui  aurait  dû  être  littéralement  exé- 
cutée. Mais  l'existence  du  contrat  à  la  grosse  compliquait  la 
question.  La  cour  de  cassation  (Civ.  cass.  12  mars  1862,  aff. 
Julien,  D.  P.  62.  1.  105),  et  après  elle  sur  renvoi,  la  cour  de 
Montpellier,  le  12  févr.  1863  (D.  P.  63.  2.  147)  l'ont  tranchée 
en  jugeant  qu'en  cas  d'assurance  établie  sur  la  valeur  totale 
d'un  navire,  pour  une  certaine  durée  de  navigation,  avec  la 
clause  que  les  avaries,  également  couvertes  par  l'assurance, 
seront  réglées  et  payées  séparément  par  chaque  voyage  d'en- 
trée et  de  sortie,  on  doit  régler  les  avaries  survenues  pen- 
dant le  voyage  d'aller  au  terme  de  ce  voyage,  quoiqu'elles 
aient  été  réparées  au  moyen  d'un  emprunt  à  la  grosse  sti- 
pulé remboursable  après  le  retour  du  navire,  et  qu'ainsi  les 
risques  du  prêteur  à  la  grosse  se  soient  prolongés  jusqu'à 
l'expiration  de  ce  voyage  de  retour.  Par  suite,  ce  contrat  à 
la  grosse  cesse,  après  le  règlement  des  avaries  nour  les- 
quelles il  a  été  passé,  de  s'appliquer  au  voyage  d'aller,  et 
pèse  uniquement  sur  le  voyage  de  retour  ;  dès  lors,  si  le 
navire  périt  pendant  le  voyage  ainsi  affecté  du  contrat  à  la 
grosse,  la  somme  empruntée  doit  être  ristournée  sur  le 
montant  de  l'assurance  applicable  à  ce  voyage,  et  non  pas 
diminuée  de  celle  qui  couvrait  les  avaries  souffertes  pen- 
dant le  premier  voyage,  avaries  dont  les  dépenses  ont  été 
définitivement  réglées  et  payées  par  l'assureur,  selon  les 
stipulations  de  la  police  d'assurance.  L'assureur  ne  doit  donc 
payer  le  montant  de  l'assurance  que  sous  la  déduction  de  la 
somme  provenant  de  cet  emprunt. 

1997.  —  IL  Assurances  sur  facultés.  —  Pour  les  mar- 
chandises, l'art.  328,  ainsi  cju'il  a  été  exposé  au  Rép,  n»  1956, 
fait  courir  les  risques  depuis  le  moment  où  elles  sont  char- 
gées sur  les  navires  ou  sur  les  allèges  qui  doivent  les  y 
transporter  jusqu'au  moment  où  elles  ont  été  délivrées  a 
terre.  Les  polices  se  conforment  à  cette  disposition.  Suivant 
la  police  française  les  risques  courent  du  moment  où  la 
marchandise  qpiitte  terre  pour  être  embarquée  et  finissent 
au  moment  de  sa  mise  à  terre  au  point  de  destination,  tous 
risques  d'allèges  pour  transport  immédiat  de  terre  à  bord 
ou  de  bord  à  terre  étant  à  la  charge  des  assureurs.  Les 
polices  de  Bordeaux  et  de  Marseille  sont  conçues  à  peu 
près  dans  le  môme  sens.  Mais  les  risque»  d'allèges  ne  doi- 
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vent  s'entendre  qud  de  ceux  qui  courent  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  rembarquement  sur  les  allèges  et  le  trajet 
jusqu'à  bord  (Trib.  Marseille,  22  oct.  1867,  Recueil  de  Mar- 
seille, 1868.  1.  27),  de  sorte  que,  si  une  marcbandlse  était 
chargée  le  soir  sur  ime  allège  pour  être  embarquée  sur  un 
vapeur  attendu  le  lendemain,  l'assureur  ne  répondrait  pas 
de  l'avarie  survenue  pendant  la  nuit. 

1098.  Les  risques  d'allèçes  sont-ils  à  la  charge  des  assu- 
reurs lorsque  le  capitaine  a  la  liberté  d'entrer  dans  le  port 
et  qu'il  ne  fait  usage  de  ces  allèges  oue  pour  éviter  des 
retards  ?  La  négative  nous  parait  résulter  des  dispositions 
de  Fart.  362  dont  la  portée  est  générale  ;  les  risques  ne 
nous  semblent  incomber  aux  assureurs  qu'autant  qu'ils  ont 
pu  être  légitimement  prévus,  c'est-à-dire  qu'il  a  été  fait  usage 
des  allèges  conformément  aux  usages  du  port  (de  Valroger, 
t.  3,  no  1452,  et  t.  4,  n"  1686  et  1687). 

i998.  Aux  termes  de  rart.362,  si  le  capitaine  a  la  liberté 
d'entrer  dans  différents  ports  pour  compléter  ou  échanger 
son  chargement,  l'assureur  ne  court  les  risques  des  effets 
assurés  ^ue  lorsqu'ils  sont  à  bord,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire. Llnterprétation  de  cet  article  a  donné  lieu  à  ime 
controverse  qui  tient  aux  dispositions  que  renfermait  sur  le 
même  pointrordonnance  de  1681  (liv.  3,  tit.6,  art.  33);  d'après 
ces  dispostions,  l'assureur  ne  répondait  point  «  des  risques 
des  effets  qui  seront  à  terre,  quoique  destinés  pour  le  char- 
gement et  que  le  vaisseau  soit  au  port  pour  les  prendre  », 
sauf  convention  expresse.  On  avait  conclu  de  cette  règle  que 
les  risques  des  marchandises  à  prendre  dans  les  escales, 
devaient  se  régler  de  droit  sur  ceux  que  l'assureur  avait 
assumés  pour  le  chargement  des  marchandises  dans  le 
lieu  du  départ  du  navire.  On  s'est  demandé  si  le  code,  tout 
en  changeant  les  expressions  de  l'ordonnance,  n'avait  pas 
entendu  consacrer  la  même  solution.  La.  négative  a  préva- 
lu :  il  est  généralement  admis  que  l'art.  362,  en  ne  mettant 
les  risques  à  la  charge  de  l'assureur  que  lorsaue  les  effets 
seraient  à  bord,  à  jugé  excessif  de  mettre  à  la  charge  de 
l'assureur  pendant  toutes  les  escales  les  risques  d'allège  que 
les  art.  328  et  341  mettent  à  sa  charge  au  départ  ;  les  char- 
gements et  déchargements  sans  cesse  renouvelés  eussent 
aggravé  sa  situation  outre  mesure  (Desjardins,  t.  6,  n°  1435, 
p.  393  ;  de  Valroger,  t.  4,  n<>.  1686  ;  Bédarride,  t.  4,  n<»  1365  ; 
Weill,  n*  210).  D'ailleurs,  la  convention  contraire  prévue 
par  l'art.  362  est  devenue,  dans  la  pratique,  la  règle  générale. 

)MOO.  Certaines  circonstances  peuvent,  comme  le  remar- 
oue  M.  Weill,  n**  75,  faire  naître  des  doutes  sur  le  point  de 
départ  des  risques  des  marchandises.  Au  cas  notamment  où 
une  assurance  sur  facultés  aurait  été  contractée  pour  un 
voyage  de  retour  avec  stipulation  que  les  avances  de  frais  à 
compter  au  capitaine;  seront  comprises  dans  la  somme  assu- 
rée et  où  ces  avances  auraient  été  comptées  au  capitaine 
dans  le  voyage  d'aller,  M.  Weill  estime,  d'accord  avec  un 
jugement  du  tribunal  de  Marseille  du  7  juill.  1873  (Recueil 
de  MarseUUy  1873.  1.  259),  que  ce  fait  n'avance  pas  le  point 
de  départ  des  risques  ;  il  ne  peut  avoir  pour  effet  d'engager 
les  assureurs  du  retour  avant  que  le  voyage  de  retour  ait 
commencé,  desserte  que,  si  le  navire  périt  auparavant,  les 
assureurs  ne  sont  pas  tenus  de  la  perte  (Y.  également  :  Des- 
jardins, t.  6,  n«  1432,  p.  389,  note  1|. 

2001 .  Les  assureurs  qui  ont  pris  a  leur  charge  les  risques 
de  transport  de  terre  à  bord  et  de  bord  à  terre  ont  par 
cette  clause  accepté  les  modes  de  chargement  ou  de  déchar- 
ment usités  dans  les  pays  où  se  fait  ce  transport;  ils  sont 
donc  responsables  de  la  perte  arrivée  par  le  flottage  des 
marchandises,  si  ce  mode  est  en  usage  dans  le  pays  où  il  a 
été  employé  (Rouen,  25  févr.  1873,  aff.  Lasnier,  D.  P.  74. 
2. 39). 

2002.  L  assurance  faite  non  au  voyage,  mais  pour  un 
temps  déterminé,  libère  l'assureur  par  l'expiration  du  temps 
convenu,  suivant  ce  qui  a  été  exposé  au  Rép,  n*  1971.  Au 
cours  de  la  période  couverte  par  l'assurance,  l'asssuré  est 
maître  de  faire  entreprendre  au  navire  tel  voyage  qu'il  juge 
à  propos,  mème'jde  changer  un  voyage  commencé,  sans  que 
les  assureurs  soient  recevables  à  s'en  plaindre.  Dans  ce  cas, 
rassoieur  est  responsable  de  l'emprunt  à  la  grosse  contracté 
par  le  capitaine  pour  tout  voyage  accompli  pendant  le  temps 
od&tenu,  et  même  de  l'emprunt  à  la  groese  plus  onéreux 
qiill  aurait  lubstitué  à  un  premier  emprunt,  en  changeant 
le  voyage  annonoé  au  prêteur  lors  de  ee  premier  emprunt  : 


les  assureurs  objecteraient  vainement  que  le  capitaine,  après 
avoir  lui-môme  indiqué  le  vovage  en  vue  duquel  il  faisait 
un  emprunt,  ne  pouvait  pas  les  rendre  responsables  d'un 
emprunt  plus  lourd,  en  entreprenant,  au  heu  du  voyage 
d'abord  annoncé  aux  prêteurs,  un  autre  voyage  considéré 
comme  plus  périlleux  (Req.  1"  août  1859,  aîr.  Quertler, 
D.  P.  59.  1.  357). 

2003.  L'assurance  à  terme  peut  être  combinée  avec 
l'assurance  au  voyage,  lorsqu'un  délai  est  stipulé  pour 
r accomplissement  d'un  voyage  déterminé.  Dans  ce  cas, 
l'expiration  du  terme  n'entraîne  pas  toujours  nécessaire- 
ment la  libération  de  l'assureur.  Les  juges  ont  à  recher- 
cher, en  pareil  cas,  quelle  a  été  la  commune  intention 
des  parties  et  à  décider  si  elles  ont  eu  principalement  en 
vue  le  terme  ou  le  voyage  assuré.  D'ailleurs,  pour  éviter 
toute  difficulté,  on  insère  souvent  dans  la  police  une  stipu- 
lation d'après  laquelle  si,  au  moment  de  l'expiration  du 
terme,  un  navire  est  en  cours  de  route  ou  en  relâche,  l'as- 
surance continuera,  avec  ou  sans  surprime,  jusqu'à  la  fin 
du  voyage,  tandis  qu'au  conti-aire  elle  prendra  fin  si  à  la 
même  époque  le  navire  se  trouve  dans  un  lieu  de  reste  en 
cours  de  chargement  ou  de  déchargement.  Jugé  qu'en  pareil 
cas  la  présence  du  navire,  à  l'époque  de  l'échéance  du 
terme,  dans  un  port  de  chargement,  mettrait  fin  au  contrat, 
encore  bien  qu'il  serait  au  moment  de  lever  l'ancre  et  prêt 
à  oartir,  dans  le  sens  de  l'art.  215  c.  com.  (Bordeaux, 
3  mars  1852,  aff.  Basse,  D.  P.  53.  2.  4). 

2004.  Il  peut,  à  ce  propos,  s'élever  des  difficultés  au 
point  de  vue  ae  la  détermination  du  caractère  à  attribuer  au 
port  où  le  navire  se  trouverait  au  moment  de  l'expiration 
de  la  police.  Dans  certains  cas,  on  peut  avoir  à  rechercher  si 
le  port  où  le  navire  est  mouillé  au  moment  de  l'expiration 
de  sa  police  est  un  lieu  de  reste  ou  un  lieu  d'escale  ;  par 
suite,  SI  le  navire  est  encore  en  voyage  ou  non.  Il  a  été 
jugé  qu'à  cet  égard  on  peut  considérer  comme  lieux  de 
reste  et  non  comme  lieux  d'escale  les  divers  points  d'une 
môme  région  compris  dans  un  périmètre  déterminé  par  la 
charte  partie,  et  où,  conformément  aux  indications  de  cette 
dernière,  le  navire  a  successivement  stationné  à  l'effet  d'ef- 
fectuer et  de  compléter  son  chargement  {Req.  15janv.  1884, 
aff.  Roux,  et  aff.  Qiambres  d'assurances,  D.  P.  84.  1.  289). 
D'une  part  en  effet,  on  peut  convenir  valablement  que  le 
chargement  s'opérera  dans  un  port  autre  que  celui  où  se 
font  actuellement  les  préparatifs  du  voyage;  d'autre  part, 
on  peut  stipuler  aussi  qu  il  s'effectuera  partiellement  dans 
divers  ports  où  se  trouvent  les  marchandises  et  où  le  navire 
devra  aller  les  prendre  les  unes  après  les  autres  ;  or,  comme 
le  faisait  observer  très  exactement  le  tribunal  de  com- 
merce et  après  lui,  la  cour  d'appel  de  Bordeaux  dans  les 
arrêts  sur  la  régularité  desquels  la  cour  de  cassation  a  eu  à  se 
prononcer,  le  chargement  qui  s'opère  ainsi  à  diverses  repris 
ses  constitue  une  opération  complexe,  mais  imique,  et  la 
nécessité  pour  le  capitaine  d'y  procéder  sur  divers  points 
ne  lui  enlève  rien  de  son  unité.  En  conséquence,  le  jugement 
ou  l'arrêt  qui  assigne  pour  point  de  départ  au  voyage  de 
retour  le  moment  où  le  bâtiment  muni  de  ses  expéditions 
a  quitté  celui  des  endroits  désignés  où  il  s'était  rendu  en 
dernier  lieu,  n'est  entaché  d'aucune  illégalité  ;  et  c'est  à  bon 
droit  que  la  clause  d'une  police  d'assurance  portant  que  «  si, 
à  l'expiration  du  temps  assuré,  le  navire  est  en  cours  de 
voyage  ou  en  relâche,  les  risques  seront  prolongés  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  amarré  au  port  ou  lieu  de  sa  destination,  mais 
qu'il  n'y  aur^  pas  lieu  de  considérer  comme  étant  en  cours 
de  voyage,  quant  à  cette  prolongation  éventuelle  des  risques, 
le  navire  qm  se  trouve  dans  un  lieu  de  reste  en  cours  de 


«.  que  le  conirai  prend 

durée  pour  laquelle  il  a  été  consenti  (Arrêts  précités  du 
15  janv.  1884).  ^  „  ^      .    , 

2005.  En  cas  de  police  flottante,  1  effet  de  la  conven- 
tion peut  être  prorogé  au  delà  de  lapériode  convenue  :  il  peut 
môme  ne  commencer  qu'après  son  expiration  et  sa  prolon- 
ger jusqu'à  l'extinction  des  risques  courus  par  l'aliment 
auquel  la  police  s'applique  (Desjardins,  ti  6,  n<»  1434,  p.  392; 
Trib.  Havre,  29  août  1882,  aff.  Batchelor,  RéisueU  du  Havre^ 
1882«  1.  800).  Left  parties  peuvent,  en  âffet»  d'un  commun 
aotohi»  doi»Mr  oommii  aliioènt  eomplémeotaire  à  U  police 
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an  chargement  postérieur  à  l'époque  indiquée  comme  étant 
celle  de  son  expiration  ;  c'est-à-dire,  à  Taide  d'un  pacte 
librement  consenti  et  doué  d'une  sorte  d'effet  rétroactif, 
faire  revivre  l'assurance  primitive  déjà  expirée  et  la  pro- 
roger de  façon  à  ce  qu'elle  puisse  se  trouver  alimentée 
jusqu'à  complet  épuisement  par  le  chargement  qui  est  à  la 
veille  de  s'effectuer.  Cette  commune  intention  des  parties 
peut  être  déduite  des  circonstances,  et  notamment  de  ce 
qu'après  l'époque  de  l'expiration  de  la  police,  l'assureur  a 
reçu  de  l'assuré  l'intégralité  des  primes  dues  sur  le  montant 
total  de  l'assurance,  et  signé  sans  observation  ni  réserve 
un  avenant  portant  déclaration  par  l'assuré  du  chargement 
et  indiquant  ce  chargement  comme  devant  servir  d'aliment 
à  l'assurance  pour  le  montant  du  solde  disponible  (Civ.  rej. 
i5  janv.  1890,  aff.  Pablo-Gil,  D.  P.  90.  1.  i29.  V.  également 
la  note  de  M.  Levillain,  ibidX 

d006.  Aucun  texte  ne  détermine  le  commencement  et 
la  fin  des  risques  dans  Tassurance  du  fret  à  faire  autorisée 
par  le  nouvel  art.  334  (L.  12  août  1885).  M.  Desjardins 
propose  avec  raison  (t.  6,  n*  1436,  p.  394)  de  consulter  la 
pratique  des  pays  qui  ont  admis  avant  le  nétre  ce  mode 
d'assurance.  Nous  pensons  que  le  risque  du  fret  commence 
dès  l'instant  que  la  convention  qui  donne  lieu  au  fret  a 
reçu  exécution,  en  d'autres  termes,  dès  que  le  droit  au  fret 
est  acquis  à  l'armateur  sauf  événements  de  mer.  En  effet, 
comme  Ta  fait  remarquer  M.  Griolet  dans  son  rapport  au 
conseil  d'Etat  lors  de  la  préparation  de  la  loi  du  12  août 
1885,  «  le  fret  de  la  marchanaise  chargée  est  un  profit  déjà 
complètement  gagné,  sauf  les  événements  de  mer  contre 
lesquels  l'assurance  doit  précisément  prémunir  l'armateur... 
C'est  une  créance  née  et  actuelle,  bien  que  l'exigibilité  en 
soit  subordonnée  à  la  condition  que  le  navire  arrivera  à  bon 
port...  Il  (le  fret)  constitue  une  chose  certaine,  bien  déter- 
minée, dont  l'existence  est  seulement  subordonnée  aux  évé- 
nements de  mer  ».  C'est  donc  à  partir  de  ce  moment  qu'il  y 
a  chose  mise  en  risque  et  que,  par  conséquent,  le  risque 
commence. 

Il  va  de  soi.  d'autre  part,  que  le  risque  finit  au  moment 
oh  le  fret  est  aéflnitivement  acquis  par  1  arrivée  du  navire  au 
port  de  destination. 

20O7.  Les  risques,  dans  l'assurance  sur  le  profit  espéré, 
doivent  évidemment  suivre  le  sort  des  marchandises  à 
l'occasion  desquelles  cette  assurance  est  faite.  Ils  pren- 
dront donc  fin,  lorsque  les  marchandises  seront  perdues,  si 
elles  subissent  un  sinistre  en  cours  de  route,  lorsqu'elles 
seront  réalisées,  si  elles  arrivent  à  bon  port  et  que,  par  con- 
séquent, le  risque  sera  fixé. 

^008.  En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  le  point  de 
départ  des  risques  varie  suivant  la  nature  de  la  police  ;  dans 
certains  cas,  ils  commencent  pendant  que  le  navire  est 
encore  au  port,  au  moment  où  commence  le  chargement  ; 
dans  d'autres  cas,  lorsque  le  navire  a  levé  l'ancre.  Ils  durent 
jusqu'au  moment  où  le  navire  arrive  au  port  de  destination 
et  cessent  dès  qu'il  est  amarré,  ou  le  plus  souvent  vingt- 
quatre  heures  après.  L'assurance  sur  facultés  comprend 
généralement  les  risques  de  ^abarre  ou  embarcation  soit  au 
départ,  soit  à  l'arrivée  ;  les  risques  cessent  lorsque  la  mar- 
chandise est  à  terre  en  état  de  sûreté.  —  Le  code  hollandais 
fait  courir  les  risques  sur  le  navire  du  moment  où  le  char- 
gement du  navire  est  commencé  ;  ils  finissent  vingt  et  un 
jours  après  l'arrivée  au  port  de  destination,  à  moins  (jue  le 
chargement  ne  soit  terminé  plus  tôt.  Sur  facultés,  les  risques 
commencent  lorsque  les  marchandises  sont  transportées  sur 
le  quai  pour  être  embarquées;  ils  finissent  quinze  jours 
après  l'arrivée  du  navire  au  lieu  de  destination,  ou  lors  du 
décharçement,  s'il  a  lieu  avant  l'expiration  de  ce  délai.  — 
La  loi  belge  du  21  août  1879  prend  également  pour  point 
de  départ  des  risques  sur  corps  le  début  du  chargement; 
ils  finissent,  d'après  cette  loi,  lors  du  déchargement  ou  au 
plus  tard  vingt  et  un  jours  après  l'arrivée  a  destination. 
Pour  les  marchandises,  les  risques  courent  du  moment  du 
chargement  sur  le  navire  ou  sur  les  gabari'es  jusqu'au 
au  moment  où  elles  sont  délivrées  à  terre.  —  D'après  le  code 
allemand,  les  risques  sur  le  navire  commencent  également 
au  moment  du  chargement,  à  moins  qu'il  ne  doive  prendre 
ni  cargaison  ni  lest,  cas  où  ils  ne  commencent  qu'au 
départ  ;  ils  finissent,  en  général»  après  le  déchargement  au 
port  d'arrivée.  Sur  facultés,   les  risques  commencent  au 


moment  où  les  marchandises  quittent  terre  et  finissent  au 
moment  où  elles  y  sont  replacées.  Le  code  suédois  et  le 
code  finlandais  contiennent  des  règles  analogues.— Le  code 
russe  fait  courir  les  risques  sur  corps  du  moment  où  le 
navire  quitte  le  rivage  ou  le  port  jusqu'à  l'expiration  des 
vingt-quatre  heures  qui  suivent  l'arrivage  au  port  de  desti- 
nation. Sur  facultés,  lesrisc^ues  sont  encourus  du  moment  où 
la  marchandise  quitte  le  rivage  jusqu'au  déchargement.  — 
D'après  le  code  espagnol,  les  risques  courent:  pour  le 
navire,  du  moment  où  il  prend  la  mer  jusqu'au  moment  où 
il  est  ancré  au  port  de  destination;  pour  les  marchandises, 
du  moment  où  elles  sont  chargées  jusqu'au  moment  où  elles 
sont  déchargées.  Les  mêmes  règles  sont  posées  par  les 
législations  du  Mexique,  du  Pérou,  du  Chili,  du  Honduras, 
du  Guatemala,  du  Salvador,  de  Gosta-Rica.  —  La  plupart 
des  législations,  d'ailleurs,  ne  statuent  qu'à  défaut  de  con- 
vention et  admettent  que  les  règles  édictées  peuvent  être 
modifiées  par  les  stipulations  des  parties. 

§  4.  —  De  Pobligation  de  l'assureur  de  donner  caution  s'il  tomb 
en  faillite  avant  la  cessation  des  risques  [Rép.  n»*  1911  à  1979). 

2009.  Le  droit  de  l'assuré  de  demander  caution  ou  la 
résiliation  du  contrat  en  cas  de  faillite  de  l'assureur  cons- 
titue, comme  on  l'a  dit  suprà,  n**  1812,  en  parlant  de  la  faillite 
de  l'assuré,  une  dérogation  au  droit  commun  (de  Valroger, 
t.  3,  n<^  1482).  Il  faut  donc  oue  les  conditions  auxquelles 
l'art.  346  a  subordonné  le  droit  de  l'assuré  se  trouvent 
réunies.  —  La  première  de  ces  conditions,  ainsi  qu'on  l'a 
vu  au  Rép,  n^  1977,  est  que  l'assureur  soit  tombé  en  faillite. 
—  Est^il  nécessaire  que  la  faillite  de  l'assureur  soit  décla- 
rée? Un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  5  mars  1861  (aS, 
Pereyra,  D.  P.  62.  2.  54^  a  cru  devoir  l'exiger.  Mais  cette 
doctrine  semble  exagérée.  M.  de  Valroger,  notamment 
(t.  3,  n^  1483),  estime  que  si  l'assuré  ne  peut  invotpier 
l'art.  346  que  lorsqu'il  y  a  un  si^e  certain  de  l'insolvabilité 
de  l'assureur  sans  que  les  parties  puissent  se  livrer  Tune 
vis-à-vis  de  l'autre  ^  des  inquisitions  vexatoires  sur  l'état 
de  leurs  affaires,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  faillite 
soit  déclarée,  u  L'art.  346,  ait-il,  suppose  simplement  que 
l'assureur  tombe  en  faillite.  Or,  d'après  l'art.  347  c.  com., 
tout  commerçant  qui  cesse  ses  payements  est  en  état  de 
faillite.  »  Dans  tous  les  cas,  )'art.  346  n'est  applicable  ^'au 
cas  seul  de  faillite,  et  non  au  cas  de  liquidation  judiciaire, 
si  cette  situation  n'est  pas  accompagnée  de  la  cessation 
de  payements  (de  Valroger,  iôtd.;  Desjardins,  t.  7,  n®  1621; 
Trib.  Havre,  3  oct.  1854,  Recueil  de  Marseille,  1855.  2.  35. 
V.  d'ailleurs  suprày  n<>  1815).  —  Mais  nous  estimons  que 
l'art.  346  est  applicable  au  cas  de  liquidation  judiciaire 
prévu  par  la  loi  du  4  mars  1889  (D.  P.  89.  4.  9).  En  effet, 
le  régime  de  la  liquidation  judiciaire  créé  par  cette  loi  sup- 

Sose  la  cessation  de  payements  du  débiteur,  et  aux  termes 
e  l'art.  8  de  la  même  loi,  le  iueement  oui  déclare  ouverte 
la  liquidation  rend  exigibles  a  Tégard  au  débiteur  toutes 
les  dettes  passives  non  échues.  Il  produit  donc  les  mêmes 
effets  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  (c.  com.  art.  444). 
20f  O.  La  seconde  condition  exigée  pour  l'application  de 
l'art.  346  est  que  la  faillite  se  produise  pendant  que  les  ris- 
q;!os  sont  encore  en  cours.  On  a  examiné  suprà,  n<^"  1811  et 
suiv.,  la  question  de  savoir  ce  qui  adviendrait  si  la  faillite 
avait  lieu  après  la  cessation  des  risques,  mais  avant  que 
celle-ci  ne  soit  connue  des  parties.  Reste  la  question  de 
savoir  si  c'est  au  demandeur  qu'appartient  le  choix  entre 
la  résiliation  et  l'obtention  d'une  caution,  ou  bien  si  le 
demandeur  n'a  que  l'action  en  résiliation  et  si  c'est  le 
failli  ou  plutôt  le  syndic  qui  a  la  possibilité  de  se  sous- 
traire à  cette  action  en  donnant  caution.  Les  auteurs  sem- 
blent divisés  sur  ce  point.  M.  de  Valroger,  t.  3,  n®  4486, 
pense  que  la  résiliation  ne  peut  être  demandée  qu'à  défaut 
de  caution.  «  Il  ne  faut  pas,  dit-il,  que  l'assuré  puisse 
profiter  de  la  faillite  pour  résilier  le  contrat  suivant  son 
intérêt.  La  faillite  mise  en  demeure  peut  donc  toujours 
éviter  la  résiliation  en  donnant  caution.  »  Nous  ne  parta- 
geons pas  cette  opinion  ;  l'art.  346  donne  à  l'assuré  un  en- 
tier droit  d'option  et  n'y  apporte  aucune  restriction  (Des- 
jardins, t.  7,  n»  1621,  p.  383).  Sans  doute,  le  projet  de  1867 
proposait  de  ne  laisser  à  l'assuré  le  droit  de  résiliation 
qu'à  défaut  de  caution;  mais,   si  rationnelle  que   puisse 
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paraître  cette  modification,  elle  n'a  pas  encore  reçu  force 
de  loi. 

Dans  tous  les  cas,  la  résiliation  du  contrat  n'a  pas  lieu  de 
plein  droit  ;  il  faut  qu'elle  soit  prononcée  par  les  tribunaux, 
a  moins  que  la  police  ne  contienne  à  cet  égard  une  dispo- 
sition spéciale.  Les  polices  françaises,  notamment,  décident 
que  la  résiliation  aura  lieu  de  plein  droit  à  défaut  de  pres- 
tation de  caution  par  le  failli  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Mt  f .  La  caution  doit-elle  réunir  les  conditions  et  qua- 
lités requises  par  le  code  civil  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
L'assure  pourra  certainement  soutenir,  comme  le  dit  M.  Des- 
iardins,  t.  7^  n»  1621,  p.  383,  que  la  caution  ne  remplit  pas 
les  conditions  désirables  ;  mais  nous  croyons  avec  lui  que 
les  tribunaux  seront  libres  d'estimer  Ifi.  solvabilité  de  la  cau- 
tion en  tenant  compte  de  l'ensemble  de  ses  facultés,  et  en 
n'ayant  pas  seulement  égard  à  ses  propriétés  foncières. 
Cette  caution  ne  sera,  de  plus,  obligée  qira  défaut  de  Tas- 
sureur  lui-même  et  elle  pourra  requérir,  sur  les  premières 
poursuites,  que  le  débiteur  principal  soit  préalablement  dis- 
enté dans  ses  biens  (Desjarains,  ihid,). 

Lorsque  la  caution  est  donnée,  le  contrat  subsiste  avec 
toutes  ses  conséquences  ;  l'assuré  doit,  notamment,  payer  les 
primes.  Au  contraire,  en  cas  de  résiliation,  il  a  droit  au 
remboiursement  de  la  prime  entière,  TeiTet  de  la  résiliation 
remontant  au  jour  du  contrat;  mais  il  ne  pourra  rien 
réclamer  pour  les  avaries  antérieures  à  la  résiliation 
(Desiardins,  ibid.,  p.  384  ;  de  Valroger,  t.  3,  n"  1487  et 

2012.  Quand  la  faillite  a  lieu  après  que  la  cessation  des 
risoues  est  connue  des  parties,  l'assuré  ne  peut  que  produire  à 
la  faillite  pour  le  montant  de  l'indemnité  a  laquelle  il  a  droit. 
Peut-il  alors  compenser  la  prime  dont  il  est  débiteur  avec 
cette  indemnité  ?  L'affirmative  a  été  admise  au  Rép.  n»  1979, 
et  c'est  encore  en  ce  sens  que  se  prononce  M.  de  Valro- 
ger, t.  3,  n°  1489.  —  Mais  M.  Desjardins,  t.  7,  n«  1621, 
f.  384,  se  prononce  en  sens  contraire.  «  D'abord,  dit-il, 
assuré  ne  peut  pas  répondre  à  une  demande  de  la  prime 
Sar  une  exception  de  compensation  tirée  d'un  règlement 
'avaries  pendant  au  moment  où  s'ouvre  la  faillite,  puisque, 
dans  ce  premier  cas,  ba  créance  n'est  pas  liquide.  Il  ne  le 
peut  pas  non  plus  quand  la  dette  de  l'assureur  est  devenue 
liquiae  et  exigible  après  l'ouverture  de  la  faillite,  la  com- 
pensation légale  ne  pouvant  avoir  lieu  dans  ce  second  cas, 
puisqu'elle  produirait  un  payement  intégral  en  faveur  d'un 
créancier  qui  doit  subir  la  loi  commimc .  » — Le  même  auteur 
n'admet  pas  non  plus  que  l'assuré  puisse  se  prévaloir  d'un 
droit  de  rétention  à  titre  de  gage,  analogue  à  celui  que 
l'art.  1613  c.  civ.  accorde  au  vendeur.  «  On  ne  peut,  ait- 
il,  transporter  au  contrat  d'assurance  maritime  une  règle 
du  contrat  de  vente;  en  outre,  il  n'y  a  pas  la  moindre 
ressemblance  entre  la  délivrance  de  la  cbose  vendue  et  le 
payement  d'une  prime.  Enfin  le  droit  de  rétention  étant 
exceptionnel  de  sa  nature  ne  peut  être  étendu  par  voie 
d'analogie,  et  les  jurisconsultes  reconnaissent  unanimement 
que  le  droit  de  rétention  s'exerce  exclusivement  sur  des 
objets  matériels.  » 

Sbct.  8.  —  Des  actions  db  l'assuré  contre  l'assureur  (Rép, 
no«  1980  à  2257). 

)M>t3.  Ck)mme  on  l'a  vu  au  Rép.  n<*  1981,  l'assuré  peut 
faire  valoir  contre  l'assureur,  pour  obtenir  l'exécution  de 
l'obliçation  que  ce  dernier  a  contractée  envers  lui,  soit  Inac- 
tion d'avarie,  lorsç^ue  les  choses  assurées  n'ont  subi  qu'une 
détérioration  partielle,  soit  VacHon  en  délaissement,  lorsque 
ces  choses  ont  péri  entièrement  ou  presque  entièrement. 
L'action  d'avarie  est  de  droit  commun,  en  ce  sens  que  l'as- 
8uré  peut  toujours  y  recourir,  alors  môme  qu'on  se  trouve- 
rait dans  un  des  cas  qui  donnent  ouverture  au  délais- 
sement; c'est  l'action  qui  dérive  nécessairement  du  con- 
trat et  qui  assure  à  Tassuré  la  réparation  du  préjudice  qu'il 
a  souffert.  L'action  en  délaissement  est  au  contraire  excep- 
tionnelle, spéciale  à  Tassurance  maritime  et  purement 
lacdtative  pour  l'assuré  que  rien  n'oblige  à  y  recourir. 
Mais,  comme  on  le  verra  tnfrà,  n^  2166,  le  législateur  ne 
donne  à  l'assuré  qu'un  droit  d'option  entre  ces  deux  ac- 
tions, et  il  est  de  principe  qu'elles  ne  peuvent  être  cu- 
mulées. 

SupPL.  AU  Rép.  —  Tome  YL 


Art.  1«'.  —  Du  délaissement  (Rép.  n<»  1981  à  2201). 

201 4.  Le  délaissement,  comme  on  vient  de  le  rappeler,  est 
spécial  à  la  matière  de  l'assurance  maritime  ;  il  n'y  a  pas 
d  institution  analogue,  même  dans  les  assurances  terrestres* 
Il  constitue  une  dérogation  aux  principes  du  droit  commun 
qui  admet  bien  la  cession  de  biens,  mais  faite  par  le  débi- 
teur à  son  créancier,  alors  que  le  délaissement  est  un  abandon 
fait  par  le  créancier  au  débiteur,  abandon  qui,  de  plus, 
a  pour  eflet  de  transférer  la  propriété,  ce  qui  ne  se  produit 
pas  au  cas  de  cession  de  biens,  ainsi  que  1  exprime  formel- 
lement l'art.  1269  c.  civ.  «  Cette  disposition  du  droit  mari- 
time, dit  M.  Desjardins,  t. 7, n<^  151 7, p.  163, n'est  même  pas 
de  Tessence  du  contrat  d'assurance,  ainsi  que  le  remarquait 
Emérigon  au  dernier  siècle  et  que  l'ont  répété  les  auteurs 
modernes  ;  l'objet  de  l'assurance  est  de  procurer  à  l'assuré  l'in- 
demnité des  pertes  et  dommages  qu'il  souffre;  mais,  pour 
parvenir  &  cette  indemnité,  il  n'est  pas  nécessaire  ^ue  l'assuré 
abdique  le  domaine  de  sa  chose.  C'est  pourquoi  le  délaissement 
est  étranger  aux  contrats  d'assurance  contre  Tincendie,  contre 
la  grôle,  contre  les  accidents  de  voiture,  même  aux  assu- 
rances de  la  navigation  intérieure  et  les  polices  refusent 
expressément  cette  faculté  à  l'assuré.  Ce  sont  les  assureurs 
qui  se  réservent  au  contraire  dans  les  assurances  contre 
1  incendie  la  faculté  de  s'approprier,  au  prix  de  Testimation 
des  experts,  le  sauvetage  ou  les  débris,  ce  qui  serait  une 
sorte  de  délaissement  au  rebours,  à  leur  option.  » 

L'origine  du  délaissement  et  sa  raison  d'être  doivent  donc 
être  recherchées  en  dehors  des  principes  fondamentaux  de 
l'assurance  en  général  et  spécialement  de  l'assurance  mari- 
time. Elles  sont  assez  difficiles  à  préciser  et  les  auteurs 
donnent  à  ce  sujet  des  explications  diverses.  —  M.  de 
Courcy,  t.  2,  p.  320,  estime  que  le  délaissement  est  né 
de  l'idée  de  la  distance  et  du  fait  que,  lorsqu'im  sinistre 
se  produit  dans  des  contrées  éloignées,  l'assuré  se  trouve 
dépossédé  de  sa  chose  dont  la  réalisation,  si  elle  n'a  pas  été 
détruite  en  totalité,  échappe  souvent  à  sa  direction  et  à  celle 
de  ses  agents  pour  passer  aux  mains  des  consuls  ou  d'autres 
mains  étrangères.  Pour  M.  Boistel,  n«  1392,  la  source  du 
délaissement  se  rattacherait  aux  nécessités  d'un  rèdement 
très  prompt,  alors  que,  si  l'assuré  devait  attendre  indéuniment 
un  remboursement  subordonné  à  une  liquidation  que  les 
circonstances  peuvent  rendre  très  longue,  ses  affaires  pour- 
raient être  compromises  ;  on  aurait  jugé  nécessaire,  dans  le 
cas  de  sinistre  grave,  de  régler  définitivement  la  perte,  comme 
si  elle  était  totale  et  absolue,  en  réservant  aux  assureurs  le 
bénéfice  du  sauvetage  éventuel.  Peut-être  l'explication  la 
plus  simple  est-elle  ici  la  meilleure  et  faut-il,  comme  le 
propose  M.  de  Valroger,  t.  4,  n»  1716,  rechercher  l'ori- 
gine du  délaissement  dans  Tabandon  que  Tassuré, 
réclamant  en  cas  de  perte  totale  la  somme  assurée,  faisait 
de  ses  droits  et  actions  sur  ce  qui  pourrait  être  recouvré 
plus  tard.  «  Il  y  a  loin  de  là  sans  doute,  dit  cet  auteur,  au 
délaissement  de  ce  qu'on  sait  exister  de  la  chose  assurée. 
Mais  si  ce  qui  reste  est  tel  que  la  substance,  c'est-à-dire 
la  forme  constitutive  de  la  chose,  suivant  sa  destination,  ait 
été  détruite,  c'est  comme  une  perte  totale.  On  comprend 
que  l'usage  du  délaissement  ait  fait  ce  nouveau  pas.  Puis  on 
est  venu  à  attacher  à  certains  sinistres  la  présomption 
d'un  tel  résultat.  » 

2015.  L'ordonnance  de  1681  employait  encore  le  mot 
abandon  comme  synonyme  du  mot  délaissement.  II  n'en  est 
plus  ainsi  sous  Tempire  du  code  de  1807.  Vaban- 
don  s'entend  de  Tacte  a  un  propriétaire  de  navire  qui,  tenu 
sur  sa  fortune  de  mer  des  obligations  ou  des  faits  du  capi- 
taine, se  libère  envers  ses  créanciers  en  leur  abandonnant  le 
navire  ou  le  fret  (V.  suprà,  n^*  290  et  suiv.).  C'est  une  sorte 
de  cession  de  biens  qui  ne  transfère  nullement  la  propriété,  de 
telle  sorte  que,  si  les  créanciers  peuvent  faire  vendre  le 
navire,  ils  restent  tenus  de  l'excédent  envers  le  propriétaire 
qui  a  fait  l'abandon.  Dans  le  cas  de  délaissement,  au  con- 
traire, la  propriété  de  la  chose  délaissée  est  transférée  de 
l'assuré  à  l'assureur,  et  celui-ci  profite  de  tout  excédent 
que  produit  la  vente  de  cette  chose  (Desjardins,  t.  1, 
no  1518). 

20f  6.  Le  délaissement  n'est  pas  un  acte  unilatéral.  On 
verra  infrà,  n^  2156,  que  la  déclaration  faite  par  l'assuré 
doit  être  acceptée  par  1  assureur  ou  que,  à  défaut  d'accepta* 
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tion,  le  délaissement  doit  être  validé  par  les  tribunaux  (V. 
DesjardinSy  t.  7,  n^  1522;  Lyon,  17  mars  1881,  aff.  Gomp. 
ïe  Cabotage,  D.  P.  82.  %  198).  Il  ne  saurait,  en  outre, 
être  ni  conditionnel  (c.  com.  art.  372),  ni  divisible,  c'est* 
à'^ire  que  l'assuré  n'a  pas  le  droit  de  délaisser  une  partie  de 
la  ebose  assurée  et  d'exercer  l'action  d'avaries  pour  le  sur^ 
plus.  La  loi  a  voulu  auela  translation  de  propriété  opérée 
par  le  délaissement  fût  irrévocable  et  que  Tassuré  ne 
pût,  par  conséquent,  modifier  sa  détermination  pour 
laquelle  un  certain  délai  est  accordé  ou  la  soumettre  à  une 
condition  suivant  son  intérêt  Mais,  tandis  que  la  règle 
d'après  laquelle  le  délaissement  doit  être  pur  et  simple  est 
d'ordre  public,  de  telle  sorte  qu'il  ne  peut  y  être  dérogé  par 
la  convention  des  parties,  on  admet  que  celles-ci  peuvent 
écarter  par  une  convention  particulière,  Tapplication  de  la 
règle  de  l'indivisibilité  du  délaissement.  Une  dérogation  sem- 
blable  résulte  de  l'art.  8  de  la  police  française  sur  facultés, 
qui  admet  le  délaissement  dans  une  hypothèse  non  prévue 
par  le  code  de  commerce,  celle  où  la  vente  de  la  marchandise 
assurée  est  ordonnée  en  cours  de  route,  pour  cause  d'ava- 
ries matérielles  provenant  d'une  fortune  ae  mer;  le  délais- 
sement, bien  que  partiel,  est  valable  en  pareil  cas  :  c'est  du 
moins  ce  que  décide  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  du 
27  mai  1885  (1);  Desjardins,  t.  7,  n°  1524,  p.  172). 

§  l»'.  —  Des  cas  où  il  y  a  lieu  à  délaissement 
(Rép.  no»  1984  à  2055). 

j^Of  7.  En  raison  du  caractère  exceptionnel  du  délais- 
sement, les  cas  où  il  a  été  autorisé  par  la  loi  ne  peuvent 
être  étendus  par  voie  d'analogie  (Rép.  n»  1985).  La 
faculté  de  délaisser  ne  peut  donc  s'exercer  que  dans  les  cas 
expressément  admis  par  l'art.  369  ;  dans  tous  les  autres  cas, 
((  les  dommages  sont  réputés  avaries  et  se  règlent  entre  les 
assurés  et  les  assureurs  à  raison  de  leurs  intérêts  »  (Req. 
10  janv.  1859,  afif.  Bourcard,  D.  P.  59. 1.  60).  Toutefois,  on 
reconnaît  aux  parties  le  droit  de  restreindre  ou  d'étendre 
par  des  conventions  spéciales  les  cas  de  délaissement  qui 
ont  été  légalement  prévus  (Rép.  n*  1990;  de  Valroger,  t.  4, 
n^  1719).  «  Quoique  la  faculté  de  délaisser  soit  exception- 
nelle, dit  M.  Desjardins,  t.  7,  n®  1527,  p.  177,  et  dépasse 
les  limites  du  droit  commun,  le  forfait  qu'elle  implique 
n'a  rien  de  contraire  à  Tordre  public.  Ge  forfait  peut 
donc  s'adapter,  par  la  force  de  la  convention,  à  des  hypo- 
thèses que  la  loi  n'a  pas  prévues.  Si  la  jurisprudence  a 
dit  que  le  délaissement  est  une  faculté  extraordinaire  qui 
ne  peut  s'exercer  hors  des  cas  expressément  admis  par 
la  loi,  cela  signifie  que,  quand  les  conventions  sont  muettes, 
l'action  en  délaissement  n'est  pas  recevable  hors  des  cas 


(1)  (Crédit  agricole  C,  La  Mélusine  et  là  Prévoyance.)  —  La 
cour;...  -*  2»  Sur  La  yalidité  du  délaissement  :  —  Attendu  que 
Tart  8  de  la  police  énumëre  les  divers  et  seuls  cas  du  délaisse- 
ment admis  par  les  assureurs;  savoir:  1»  le  cas  prévu  par 
l'art.  394  c.  com.;  2»  la  vente  de  la  marchandise  assurée  ordon- 
née en  cours  de  route,  pour  causes  d'avaries  matérielles  prove- 
nant de  la  fortune  de  mer;  3»  Tinûavigabilité  du  navire;  4»  la 
perte  ou  la  délérioration  des  trois  quarts;  qu'après  cette  énumé- 
ration  l'art.  8  ajoute  ;  «  Aucun  autre  cas  ne  donne  droit  au  délais- 
sement; il  est  expressément  dérogé  aux  dispositions  du  code  de 
commerce  contraires  à  celles  des  paragraphes  qui  précèdent»;  — 
AtteiMlu  qu'il  suffit  de  rapprocher  ce  texte  de  la  police  du  texte 
des  art.  309  et  suiv.  c.  com.,  pour  se  convaincre  que  la  police 
a  positivement  dérogé  au  code  de  commerce,  soit  en  restreignant 
lescas  de  délaissement  prévus  par  ce  code,  soit  en  modifiant  les 
délais  soit  enfin  et  surtout  en  introduisant  un  cas  nouveau  de 
délaissement  :  celui  de  la  vente  de  la  marchandise  en  cours  de 
route;  que,  manifestement,  ce  cas  inconnu  du  code  de  commerce 
est  complètement  distinct  du  cas  prévu  au  paragraphe  6  de 
l'art.  369,  relatif  à  la  perte  ou  détérioration  des  trois  quarts  ;que, 
relativement  à  ce  dernier  cas,  la  police,  reproduisant  le  texte 
même  de  l'art.  369,  s'en  réfère  aux  principes  du  code  de  com- 
merce; mais  que,  pour  le  cas  spécial  ae  la  vente  de  la  marchan- 
dise en  cours  de  route,  le  texte  de  la  police  est  le  seul  texte  à 
consulter,  et  qu'il  y  a  Ueu  de  l'interpréter  d'après  la  nature  du 
contrat  et  la  commune  intention  des  parties  ;  —  Or,  attendu  que 
le  texte  de  la  police  qui  définit  et  formule  ce  délaissement  se  suf- 
fit à  lui-même,  par  sa  précision  et  sa  clarté;  qu'il  en  résulte  que 
le  délaissement,  dans  ce  cas  particulier,  dépend  de  trois  circons- 
tances: 1®  vente  de  la  marchandise  ordonnée  en  cours  de  route; 
20  nécessité  de  cette  vente  par  suite  d*àvariet  ;  9»  (brtune  de  mer 


expressément  prévus  par  la  loi  ».  Le  délaissement,  d'ailleun 
est  une  pure  faculté  que  la  loi  accorde  à  l'assuré  (R^[ 
n^  1989)  qui,  dans  les  cas  où  il  est  autorisé  à  le  mre, 
peut  toujours  opter  pour  l'action  d'avarie,  et  cela  alors 
même  que  le  capitaine  aurait,  en  pays  étranger,  fait 
abandon  du  navire  devant  le  consul  et  que  le  navire 
aurait  été  vendu  après  constatation  d' innavigabilité  [Bon 
deaux,  9  août  1853,  aff.  Amanieu,  D.  P.  55.  2.  81). 

^018.  On  persiste  à  rejeter  (il^p.  n«  1986)  la  doctrine 
de  Valin  et  à  reconnaître  que  le  délaissement  peut  avoir 
lieu  dès  que  l'on  se  trouve  dans  un  des  cas  où  la  loi  l'auto- 
rise, sans  qu'il  soit  nécessaire,  en  outane,  qu'il  y  ait  perte 
totale  ou  presque  totale  des  objets  assurés.  Eni  effet,  l'art. 
369  qui  détermine  les  événements  de  mer  auxquels  est 
attachée  la  faculté  de  délaissement,  énumère,  d'une  part, 
un  certain  nombre  d'événements,  la  prise,  le  naufrage, 
i'échouement  avec  bris,  l'innavigabilité  par  fortune  de  mer, 
l'arrêt  d'une  puissance  étrangère;  et  d'autre  part,  d'une 
manière  distincte,  la  perte  ou  la  détérioration  des  objets 
assurés,  si  la  détérioration  ou  la  perte  va  au  moins  aux 
trois  quarts.  Du  rapprochement  de  ces  dispositions,  il  résulte 
incontestablement  qu'en  principe,  le  naufrage,  l'innaviga- 
bilité, la  prise,  etc.,  ouvrent  à  l'assuré  le  droit  de  délaisser, 
sans  qu'il  soit  besoin  que  la  chose  assurée  ait  péri  et  alors 
même,  par  conséquent,  qu'elle  aurait  été  sauvée  en  totalité 
ou  en  partie.  Si  la  loi  avait,  en  ce  cas,  subordonné  le  délais- 
sement à  la  condition  d'une  perte  matérielle,  elle  en  aurait 
réglé  l'étendue  et  il  est  manifeste  qu'on  ne  peut,  pour 
suppléer  à  son  silence,  exiger  que  la  perte  soit  au  moins 
des  trois  quarts.  Ge  serait  appliquer  ]a  règle  édictée  pour  la 
seconde  catégorie  de  causes  de  délaissement  que  distingue 
la  loi,  et  supprimer  la  disposition  de  l'art.  369  relative  à  la 

Sremière.  Plusieurs  auteurs  critiquent,  il  est  vrai,  cette 
octrine,  spécialement  en  ce  qui  concerne  le  cas  de 
naufrage  (V.  infrà,  n«*  2024  et  suiv,;  Boistel,  n*1401;  Lau- 
rin,  t.  4,  p.  105;  Lyon-Gaen  et  Renault,  n«  2163;  D6sja^ 
dins,  t.  7,  n»  1538  bis,  p.  200).  Et  un  arrêt  de  la  cour  de 
Rouen  du  5  mai  1856  (afif.  Fournier,  D.  P.  56. 2. 173)  a  décidé, 
contrairementàlaiuri8prudencequiaprévalu(V.in/*rd,n'»2025), 
que  le  naufrage  du  navire  n'autorise  pas  l'action  en  délais- 
sement des  marchandises  assurées,  lorsque  ces  marchan- 
dises ont  été  entièrement  sauvées  ;  qu'a  ne  peut  y  avoir 
lieu  alors  qu'à  un  simple  règlement  d'avanes  ;  il  en  est 
ainsi^  notamment,  dans  le  cas  où  le  capitaine  du  navire 
naufragé,  après  avoir  opéré  le  sauvetage  complet  des  mar- 
chandises, les  a  fait  vendre  dans  le  port  de  chargement 
où  a  eu  lieu  le  naufrage,  et  en  a  obtenu  un  prix  supérieur 
au  quart  de  la  valeur  assurée.  On  ne  saurait  méconnaître 
qu'au  cas  de  sauvetage  complet,  lorsqu'on  réalité  la  ma^ 

h  la  charge  de  l'assureur;  qu'il  est  à  remarquer  que  le  texte  est 
muet  quant  à  la  quotité  de  la  perte,  ce  qui  indique  que  le  délais- 
sement est  admis  indépendamment  du  chiffre  de  la  perte  en 
quantité  ou  en  valeur;  que,  par  cette  innovation,  qui  réalise  un 
progrès  sensible  en  cette  matière,  la  police  a  voulu,  sans  contre- 
dit, élargir  les  bases  du  contrat  d'assurance,  le  mettre  plus  en 
rapport  avec  les  nécessités  actuelles  du  commerce  et  admettre  le 
délaissement  pour  un  cas  fréquent,  dans  rintérét  réciproque  de 
l'assureur  et  de  l'assuré;  que  cette  innovation  se  justifie,  du  cote 
de  l'assuré,  en  ce  qu'elle  lui  procure  un  dédommagement  excep- 
tionnel et  intégral  du  préjudice  résultant  de  la  dépossession  for- 
cée et  anticipée  d'une  marchandise  sur  laquelle  l'assuré  avait 
compté  pour  réaliser  son  opération  ;  du  cêté  ae  l'assureur,  en  lui 
facilitant  les  moyens  de  se  'débarrasser,  en  cours  de  route,  d'une 
marchandise  avariée  qui,  par  son  contact  prolongé  avec  les  par- 
ties saines  de  la  cargaison,  aggraverait  les  risques  à  sa  charge; 
—  Attendu  que  les  assureurs  objectent,  il  est  vrai,  que  ce  cas 
spécial  de  délaissement  n'est  pas  admissible,  parce  qu'il  serait 
une  violation  flagrante  du  principe  édicté  par  fart.  372  c.  com., 
d'après  lequel  le  délaissement  delà  marchandise  vendue  encours 
de  route,  quelles  qu'en  soient  la  quotité  et  la  valeur,  constitue 
un  délaissement  partiel  dans  le  sens  de  Part.  372,  mais  qu'il  est 
incontestable  que  la  police  a  voulu  créer,  sur  ce  point,  une  déro- 
gation formelle  audit  article  ;  que  cette  dérogation  est  expre^ 
puisqu'elle  résulte  de  la  contrariété  et  de  linconciUabilité  des 
textes  prévus  dans  la  disposition  finale  de  l'art.  8;  qu'elle  est 
licite,  parce  qu'elle  ne  viole  aucune  loi  d'ordre  public  et  qa  elle 
est  d'ailleurs  autorisée  par  l'art.  398  c.  com.;...  —  Par  ces  motifs, 
confirme,  etc. 

Du  SI  mai  188B.-G.  de  Bordeaux,  !«•  ch.-MM.  Delcurrou,  i" 
pr.-Roy  de  Glotte  et  Brochou,  av. 
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cfaancîise  n'a  pas  été  atteinte  par  le  naufrage,  le  droit  de 
délaissement  parait  peu  équitable;  mais  ta  loi  ne  dis- 
tingue pas  et  on  ne  peut  la  modifier  sous  prétexte  d'inter- 
prétation équitable.  —  M.  Desjardins,  il  est  vrai,  ne  pousse 
pas  le  système  cjull  adopte  jusqu'à  ses  dernières  limites  ;  il 
propose  de  distmguer  suivant  que  la  marchandise  a  été 
réeUement  atteinte  par  le  naufrage  ou  ne  Ta  pas  été  et  oue 
le  sauvetage  a  eu  lieu  ou  non  après  coup  ;  il  lui  surfit, 

Eour  admettre  le  délaissement,  que  le  sinistre  se  soit  distri- 
utivement  étendu  aux  facultés  comme  au  corps.  Mais 
cette  distinction  nous  paraît  arbitraire  et  découvrir  le  vice 
du  système  que  nous  combattons.  Il  faut,  en  effet,  dans  ce 
système,  admettre  que  le  délaissement  sera  possible  dès 
que  l'événement  de  mer  aura  atteint  dans  une  proportion 
quelconque  les  facultés  ou  le  navire.  Or  cette  circonstance 
se  rencontre  dans  tous  les  cas  prévus  spécialement  par 
l'art.  369,  en  raison  des  retards  et  de  la  dépréciation  qui 

Î meuvent  résulter  pour  les  marchandises  embarquées  de 
'événement  de  mer  qui  donne  ouverture  au  délaissement, 
et,  dès  Ioi*s,  on  ne  rencontrera  pour  ainsi  dire  aucun  cas 
où  le  délaissement  ne  soit'ijas  possible  ;  ou  bien,  si  on  veut 
exiger  ime  quotité  de  détérioration,  il  faudra  se  conformer 
à  l^rt.  369  et  exiger  les  trois  quarts,  car  aucun  texte  légal 
n'auioilse  à  fixer  une  autre  quotité. 

SOI 9.  Une  fois  que  l'action  en  délaissement  est  ouverte 
par  l'événement  de  l'un  des  faits  qui  sont  spécifiés  par 
l'art.  369,  le  droit  acquis  à  l'assuré  de  délaisser  ne  peut  être 
affecté  rétroiactivement  par  les  événements  ultérieurs.  On  a 
exposé  au  Rép,  n*  1992  qu'une  controverse  s'était  élevée  sur 
ce  point  en  cas  de  prise;  on  verra  infrà,  n*»  2020  etsuiv.,  en 
traitant  de  cette  cause  spéciale  de  délaissement,  ce  qui  est 
advenu  de  cette  controverse.  Mais,  d'une  manière  générale, 
la  jurisprudence  semble  aujourd'hui  fixée  dans  ce  sens  que 
les  événements  ultérieurs  ne  peuvent  porter  atteinte  au  droit 
de  délaissement  ime  fois  qu'il  est  ouvert  à  l'assuré.  Qu'il 
s'agisse  soit  de  là  relaxe  d'un  navire  capturé  ou  arrêté,  soit 
d'un  sauvetage,  on  ne  pourrait,  sans  porter  le  trouble  et  Tin- 
certitude  dans  les  relations  qui  naissent  du  contrat  d'assu- 
rance, obliger  l'assuré  à  attendre  indéfiniment  un  résultat 
toujours  incertain.  En  cas  de  naufrage,  d'échouement,  etc., 
subordonner  le  délaissement  aux  chances  du  sauvetage,  ce 
serait  placer  le  capitaine,  mandataire  des  assurés  et  quelque- 
fois assuré  lui-môme,  dans  l'alternative  de  compromettre  le 
délaissement  en  sauvant  les*  marchandises,  ou  de  négliger  le 
sauvetage  pour  conserver  aux  assm-és  la  faculté  de  délaisser  ; 
c'est  précisément  en  vue  de  concilier  ces  deux  obligations 
qui  incombent  au  capitaine  que  l'art.  381  c.  com.  lui  impose 
le  devoir  de  travailler  au  sauvetage  sans  préjudice  du  délais- 
sement à  faire  en  temps  et  lieu,  disposition  parfaitement 
claire  et  qui  implique  que  les  opérations  du  sauvetage  ne 
sauraient,  dans  aucun  cas,  créer  une  fin  de  non-recevoir 
contre  Texercice  de  la  faculté  de  délaisser  (Req.  30  déc.  1850, 
aff.  Wanner-Langer,- D.  P.  51.  1.  33;  Bordeaux,  22  déc. 
1857,  aff.  Dubreufî,  D;  P.  59.  2.  20;  Rouen,  5  juiU.îlSSS, 
aff.  Gardin,  D.  P.  59.  2.  22;  Req.  26  janv.  1869,  aft. 
M^oux,  D.   P.  69.  1,  361). 

â020.  —  I.  Délaissement  kn  cas  de  prise  {Rép,  n"  1992 
et  1993).  —  Si  la  faculté  de  délaisser  est  ouverte  en  cas 
de  prise,  est-il  nécessaire  que  le  navire  ait  été  retenu  plus 
de  vingt-quatre  heures  par  le  capteur?  Les  auteurs  sont 
divisés  sur  cette  question.^M.  Em.  Cauvet,  t.  2,  n<»  271, 
attribue  à  la  prise  tous  ses  effets  dès  qu'elle  a  eu  lieu,  sans 
se  préoccuper  du  point  de  savoir  si  le  navire  a  été  ou  non 
relâché  dans  les  vingt-quatre  heures;  peu  importe  que, 
d'après  notre  droit  public,  le  navire  qui  n'est  pas  resté 
entre  les  mains  de  l'ennemi  plus  de  vingt-quatre  heures 
doive  être  réputé  n'avoir  pas  été  pris;  cette  maxime  ne 
régit  pas  les  rapports  de  rassureur  et  de  l'assuré,  pour 
lesqrueïs  le  navire  est  immédiatement  et  irrévocablement 
perdu  dès  qu'il'  est  capturé.  Mais  cette  opinion  n'est  pas 
généralement  suivie.  La  plupart  des  auteurs  (de  Valro- 
ger,  t.  4,  n»  1720  ;  Desjardins,  t.  7,  n»  1529,  p.  179  ; 
Alauzet,'n»  2177)  estiiùent  qu'on  ne  saurait  considérer  comme 
un  cas  de  prise  celui'  où  le  navire  ne  serait  resté  que  quel- 
ques heures  entre  les  mains  de  l'ennemi  et  où  la  prise 
n'aurait  pas  été  réellement  consommée,  le  délai  de  vingt- 
({uatre  heures  ne  s'étant  pas  écoulé  depuis  la  capture.  On 
ne  saurait  donc  considérer  comme  un  événement  ultérieur 


Souvant  avoir  effet  sur  la  validité  du  délaissement  la  relaxe 
u  navire  avant  vingtrquatre  hetires. 
fl02f.  Mais  si,  bien  que  la  prise  ait  été  légalement 
acquise,  le  navire  a  été  relâché  avant  que  l'assuré  n'ait 
signifié  le  délaissement,  pourrait-il  encore  être  fait  par  l'as- 
suré ?  La  négative,  contraire  à  la  doctrine  du  Répertoire 
(n«  1992),  est  suivie  par  la  plupart  des  auteurs.  Suivant 
M.  de  Valroger,  t  4,  n^  1720,  le  délaissement  ne  peut 
être  fait  si  l'assuré  est  rentré  en  possession  de  sa  chose 
avant  d'avoir  signifié  le  délaissement,  à  moins  qu'il  ne 
l'ait  recouvré  par  la  voie  d'un  rachat,  ce  rachat  étant 
considéré  comme  un  titre  nouveau  d'acquisition  qui  n'ef- 
face pas  la  prise.  La  même  opinion  est  soutenue  par 
M.  Boistel,  n<>  1396.  Cet  auteur  se  fonde  à  la  fois  sur  l'art. 
375  qui  permet  de  faire  le  délaissement  pour  défaut  de 
nouvelles  pendant  un  an,  si  l'assureur  déclare  qu'il  n'en  a 
reçu  aucune,  et  sur  l'art.  385  d'après  lequel  Tassureur 
ne  peut  se  dispenser  de  payer  la  somme  assurée,  si  le 
navire  réapparaît  après  le  délaissement  signifié  et  accepté, 
pour  déduire  de  ces  textes,  par  argument  o  contrario^  que 
l'assureur  n'est  pas  tenu  au  payement  de  l'assurance 
quand  le  navire  est  repris  avant  la  signification  du  délais- 
sement. M.  Desjardins,  t.  7,  n«  1529,  p.  180,  fait  remar- 
cruer  que  ce  dernier  argument  se  retourne  contre  ceux  qui 
1  invoquent  ;  il  ne  suffirait  plus,  en  effet,  que  la  significa- 
tion ait  été  faite  ;  il  faudrait,  en  outre,  que  le  contrat  bilatéral 
eût  été  formé,  soit  par  Taoceptation  de  l'assureur,  soit  par 
le  jugement  de  validité,  pour  qu'une  restitution  ne  pût 
empocher  le  délaissement  (V.  Lyon-Gaen  et  Renault, 
n»  2162  bis;  Laurin,  t.  4,  p.  101).  Mais  il  paraît  certain 
que,  sous  l'empire  de  Tordonnance,  on  se  conformait  à 
ropinion  de  Valin  et  de  Pothier  (Rép.  loc.  cit.),  et  qu'on 
regardait  l'action  en  délaissement  comme  ouverte  dès  le 
moment  de  la  prise  et  indépendamment  de  la  restitution 
ultérieure.  Or  il  nous  semble,  avec  M.  Desjardins,  ibid., 
difficile  d'admettre  que  le  législateur  de  1807  ait  entendu 
bouleverser  le  système  de  l'ordonnance.  «  Les  assureurs, 
dit  M.  Desjardins,  auraient  désormais  un  ^and  intérêt  à 
contester  avec  acharnement  la  validité  du  délaissement,  dans 


surance  ne  porterait  pas  tous  ses  fruits.  Estril  conforme  aux 
vues  du  législateur  que  l'assuré  soit  privé  du  droit  au  délais- 
sement, parce  qu'il  aura  travaillé  de  toutes  ses  forces  à  se 
faire  restituer  la  chose  capturée?...  Enfin  est-ce  que  l'art.  373 
ne  confère  pas  k  l'assuré  d'une  manière  absolue,  en  cas  de 
prise,  la  faculté  de  délaisser  dans  les  six  mois  de  la  récep- 
tion de  la  nouvelle  de  la  conduite  du  navire?  Croit-on  qu  il 
appartienne  aux  assureurs,  alléchés  par  la  perspective  d'une 
restitution,  de  suspendre  pendant  un  délai  double  ou  triple, 
au  moyen  de  procès  traînés  en  longueur  Texercice  de  ce 
droit?  »  (V.  dans  le  môme  sens  r  Bédarride,  n°  1403  ;  Ruben 
de  Couder,  v*  Délaissement  marUime,  n»  24). 

2022.  Lorsque  la  prise  ne  porte  que  sur  les  marchan- 
dises, par  exemple,  lorsque  des  marchandises  réputées  contre- 
bande de  guerre  ont  été  saisies  à  bord  d'un'  navire  neutre, 
la  question  de  savoir  si  la  confiscation  des  marchandises 
peut  donner  lieu  au  délaissement  du  navire  dépend  de 
celle  de  savoir  si  le  navire  est  lui-môme  sujet  a  confis- 
cation. M.  Desjardins,  t.  7,  n»  1528,  qui  estime  que  le 
navire  neutre,  une  fois  la  contrebande  de  guerre  saisie,  doit 
échapper  à  la  confiscation,  n'admet  pas,  en  conséquence,  le 
délaissement  du  navire.  Cest  aussi  l'opinion  de  M.  de  Val- 
roger,  t.  4,  n*  1722.  Les  mômes  auteurs  enseignent  égale- 
ment que  la  prise  qpi  porte  sur  le  navire  ne  peut  s'appli- 
quer aux  marchandises,  et,  par  suite,  n'en  autorisent  pas 
le  délaissement  en  dehors  des  cas  où  les  marchandises 
n'auraient  pu  être  transportées  à  destination  (art.  394)  et  de 
celui  où  elles  auraient  subi  une  perte  ou  détérioration  des 
trois  quarts. 

20^3.  Les  polices  usitées  en  France  exceptent  géné- 
ralement le  cas  de  prise  des  cas  où  le  délaissement  est 
autorisé  (V.  polices  de  Bordeaux,  du  Havre,  de  Marseille, 
et  les  polices  dites  françaises). 

2024.    —     IL     DéLAlSSEUENT    RN     CAS     DE     NAUFRAGE     ET 

d'échouement  (Rép.  n"  1994  à  2004).  —  La  jurisprudence 
a  fait  au  cas  de  naufrage  de  nombreuses  applications  de  la 
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règle  suivant  laquelle  le  droit  au  déUissement  est  acquis  à 
rassuré  dès  que  Ton  se  trouve  dans  un  des  cas  de  délaisse- 
ment prévus  par  la  loi,  sans  qu'on  ait  à  rechercher  si  la 
chose  assurée  est  perdue  en  totalité  ou  en  partie.  D'autre 
part,  elle  admet  que  les  marchandises  peuvent  être  délais- 
sées à  l'assureur  sur  facultés,  alors  môme  que  le  sinistre 
atteint  le  navire  seul,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  encore 
si  les  marchandises  sont  perdues  totalement  ou  en  partie 
seulement.  «  Les  cas  de  délaissement  que  la  loi  indique, 
dit  M.  Weill,  n<»  217,  ne  sont  pas  restreints  à  l'assurance 
sur  corps.  La  loi  parle  des  objets  assurés;  par  conséquent, 
il  s'agit  aussi  bien  des  facultés  que  du  navire.  Or  des 
hypothèses  pourront  se  présenter  où,  malgré  le  désastre 
que  le  navire  aura  subi,  les  facultés  pourront  être  reti- 
rées absolument  intactes.  »  Suivant  la  jurisprudence  la 
plus  répandue,  conforme  à  celle  que  la  chambre  des 
requêtes  avait  déjà  suivie  dans  son  arrêt  du  29  déc. 
1840  {Bép.  n»  1994),  lorsque  le  navire  fait  naufrage, 
les  marchandises  assurées  étant  réputées  perdues  en  tota- 
lité, il  y  a  toujours  lieu  au  délaissement,  alors  même 
qu'une  partie  des  marchandises  aurait  été  sauvée  et  que 
la  perte  ou  détérioration  n'atteindrait  pas  les  trois  quarts 
(Req.  30  déc.  1830,  aff.  Wanner  Laneer,  D.  P.  31.  1.  33  ; 
Bordeaux,  22  déc.  1837,  aiT.  Dubreufl,  D.  P.  59.  2.  20; 
Rouen,  5  juill.  1858,  alT.  Gardin,  D.  P.  59.  2.  22;  Req. 
20  janv.  1869,  aff.  Mayoux,  D.  P.  69.  1.  361). 

2025.  Si  la  jurisprudence  interprète  l'art.  369  en  ce  sens 
que  le  délaissement  peut  avoir  lieu  en  cas  de  naufrage, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  les  marchandises  soient  per- 
dues ou  aient  tout  au  moins  subi  une  perte  ou  détérioration 
des  trois  quarts,  elle  reconnaît  que  cette  règle  de  l'art.  369 
n'est  pas  d'ordre  public  et  que  les  parties  y  peuvent  vala- 
blement déroger  (V.  Rouen,  5  mai  1856,  et  sur  pourvoi, 
Req.  7  janv.  1857,  afiT.  Fournier.  D.  P.  58.  1.  115;  Bor- 
deaux, 22  déc.  1857,  et  Rouen,  5  juill.  1858,  cités  suprà, 
n»"  2019 et  2024).  Ainsi  les  polices  peuvent  valablement  stipu- 
ler que  le  délaissement  des  marchandises  ne  sera  autorisé 
que  si  au  naufrage  du  navire  vient  s'adjoindre  une  perte 
subie  dans  une  proportion  déterminée.  Certaines  polices 
même  n'admettent  pas  le  délaissement  des  facultés  en  cas 
de  naufrage  (Police  de  Bordeaux,  art.  12  ;  Police  de  Mar- 
seille pour  les  marchandises  par  vapeur  du  22  déc.  1 882  ; 
Police  française  sur  facultés).  D'autres  vont  plus  loin  et 
n'admettent  pas  le  délaissement  du  corps  en  cas  de  nau- 
frage; quelques-unes  (V.  notamment  :  Police  française  sur 
corps,  éd.  de  1888)  ne  l'admettent  au'en  cas  de  disparition 
ou  de  destruction  totale  du  navire  (V.  sur  ces  points  :  Des- 
jardins, t.  7,  n<>  1539,  p.  201  ;  de  Courcy,  Commentaire  des 
polices^  p.  109). 

2026.  Lorsque  la  police  consacre  la  faculté  reconnue 
aux  contractants  de  déroger  à  l'art.  369,  la  difficulté  est 
de  savoir  dans  quels  termes  elle  doit  s'exprimer.  Ainsi, 
lorsque  les  parties  ont  stipulé  simplement  que  le  délaisse- 
ment ne  pourrait  avoir  lieu  qu'en  présence  d'une  perte  ou 
détérioration  des  trois  quarts  au  moins  de  la  chose  assurée, 
sans  ajouter:  «  même  au  cas  de  naufrage  »,  on  peut  se  deman- 
der si  elles  ont  entendu  par  cette  clause  déroger  à 
l'art.  369  et  réservé  l'éventualité  du  sauvetage.  L'interpré- 
tation à  donner  à  la  clause  dont  on  s'occupe  a  im  grand 
intérêt  praticjue,  car  elle  devient  en  quelque  sorte  de  style 
dans  les  polices  d'assurances,  à  tel  point  que  le  projet  de 
1867  décidait  que  le  délaissement  ne  pouvait  être  fait  en 
cas  de  naufrage,  à  moins  qu'il  n'y  eût  détérioration  des  trois 
Quarts,  si  le  navire  assuré  avait  été  remis  à  ûot  dans  le  délai 
û'un  mois  à  dater  de  l'événement  (Desjardins,  t.  7, 
n»  1538  biSy  p.  200).  —  Dans  son  arrêt  du  30  déc.  1850 
(cité  suprà j  n^»  2019  et  2024),  la  chambre  des  requêtes 
a  jugé  nettement  que  la  convention  litigieuse  ne  doit  pas 
être  étendue  au  cas  de  naufrage,  et  qu'elle  laisse  subsis- 
ter le  droit  de  délaissement  tel  qu'il  est  alors  organisé 
par  la  loi,  c'est-à-dire  qu'il  y  ait  perte  effective  ou  sau- 
vetage de  la  chose  assurée.  De  môme,  l'arrêt  du  20  janv. 
1869  (aff.  Mayôux,  D.  P.  69.  1.  361)  décide  ^ue  le  délais- 
sement de  la  marchandise  assurée  peut  avoir  lieu,  en  cas  de 
naufrage  du  navire  sur  lequel  elle  était  chargée,  malgré  le 
sauvetage  ultérieur  de  cette  marchandise,  encore  que,  par 
suite  de  ce  sauvetage,  la  pertâ  soufferte  soit  inférieure  aux 
trois  quarts  de  la  valeur  de  ToiDjet  assuré,  et  alors  même  que 


la  police  d'assurances  subordonnerait  la  faculté  de  délaisse- 
ment à  une  perte  ou  détérioration  de  plus  des  trois  quarts 
de  la  valeur  de  la  chose  assurée,  s'il  résulte  des  termes  de 
l'acte  souverainement  appréciés  par  les  juees  du  fait  que 
les  parties  n'ont  pas  entendu  dérober  au  aroit  absolu  de 
délaissement  établi  par  la  loi  pour  les  cas  de  naufrage.  — 
Evidemment,  ces    deux    arrêts  n'entendent    pas  décider 

Si'il  est  défendu  de  déroger  aux  dispositions  de  l'art.  369. 
ais  ils  signifient  que,  pour  enlever  à  l'assuré  le  droit  de 
délaissement  qui,  au  cas  de  naufrage,  lui  est  accordé  malgré 
le  sauvetage,  ime  clause  générale,  du  genre  de  celle  que 
Ton  vient  de  nous  signaler,  ne  comporte  pas  une  interpré- 
tation assez  large  pour  qu'on  puisse  y  comprendre  môme  le 
cas  de  naufrage.  £ii  l'absence  d'autres  circonstances  de 
nature  à  justifier  cette  interprétation  extensive,  elle  ne 
devrait  pas  être  sanctionnée. 

Au  contraire,  suivant  un  arrêt  (Req.  7  janv.  1857,  aff.  • 
Foumier,  D.  P.  58.  1.115)  rendu  sur  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  5  mai  1856,  la  clause  oui 
restreint  la  faculté  du  délaissement  au  cas  de  perte  des 
trois  quarts  sur  les  facultés  et  aux  cas  prévus  par  l'art.  394 
c.  com.  et  qui  déclare  qu'il  est  expressément  «  dérogé  i 
l'art.  369  et  a  toutes  lois  et  jurisprudences  contraires  aux 
pleins  et  entiers  effets  du  présent  article  »,  exprime  suffi- 
samment la  volonté  des  parties  de  faire  dépendre  de  la 
perte  prévue  le  délaissement  de  l'objet  assuré,  qu'il  y  ait  eu 
naufrage  ou  tout  autre  sinistre  de  mer.  En  tout  cas,  cet 
arrêt  parait  regarder  comme  souveraine  la  décision  des 
juges  du  fait  qui  feraient  sortir  de  la  clause  susénoncée  la 
preuve  d'une  volonté  exclusive  du  délaissement,  ce  qui 
impliquerait  le  pouvoir  également  souverain  pour  les  juges 
de  n'y  pas  reconnaître  cette  volonté.  C'est  ce  que  décide 
également  l'arrêt  précité  du  20  ianv.  1869. 

2027.  11  a  été  encore  jugé  a  cet  égard  qu'on  doit  voir 
une  dérogation  à  l'art.  369...  soit  dans  la  clause  portant 
que  le  délaissement  ne  peut  être  opéré  si  la  perte  ou  dété- 
rioration matérielle  n'absorbe  pas  les  trois  quarts  delà  valeur, 
clause  qui  est  réputée  réserver  l'éventualité  d'un  sauvetage 
(Bordeaux,  22  déc.  1857,  cité  suprà,  n<»  2019);...  soit  dans 
celle  par  laquelle  il  a  été  stipulé  que  «  le  délaissement  ne 
pourra  avoir  lieu,  môme  en  cas  de*  naufrage,  qu'autant  qu'il 
y  aurait  perte  ou  détérioration  des  trois  quarts  de  la  valeur 
assurée  »,  la  perte  dont  il  s'a^t  ici  ne  pouvant  être  qu'une 
perte  matérielle  (Rouen,  5  juill.  1858,  cité  ibid,). 

2028.  L'assureur  ne  peut  résister  au  délaissement  du 
navire  naufragé,  sous  prétexte  que  le  capitaine  aurait 
commis  une  faute  en  omettant  de  remplacer  sa  grande  ancre 
précédemment  perdue  dans  le  cours  du  voyage,  s'il  n'est  pas 
établi  que  ce  remplacement  aurait  pu  empêcher  le  nau- 
frage (Paris,  24  janv.  1856,  aff.  Bénissent,  D.  P.  57.  2. 
69);...  ou  s'il  a  pris  à  sa  charge  les  faits  de  baraterie. 

2029.  On  a  délmi  au  Bép.  n^  1826  et  suprà,  n«  1877,  ce 
qu'il  faut  entendre  par  naufrage  (V.  de  Valroger,  t.  4, 
n»  1427,  p.  176  et  177  ;  Desjardins,  t.  7,  n<»  1538)  ;  et  on  a  émis 
l'opinion  (V, suprà,  n«l877),qu'en  cettematière,  il  y  aurait  lieu 
de  laisser'place  dans  une  certaine  mesure,  à  l'appréciation 
du  juge.  —  La  jurisprudence  présente  à  ce  pomt  de  vue 
certaines  divergences.  Dans  un  arrêt  du  27  juill.  1857  (aff. 
Durand  de  la  Béduandière,  D.  P.  58. 1.  392)  la  chambre  des 
requêtes  déclare  que  nul  texte  n'ayant  fixé  les  caractère» 
précis  du  naufrage  ou  de  Téchouement  avec  bris,  ni  déter- 
miné à  quels  signes  il  serait  possible  de  les  distinguer,  on 
doit  s'attacher  au  sens  général  que  l'usage  et  la  doctrine  ont 
donné  au  mot  naufrage  ;  que  cette  expression  implique  la 
rupture  et  la  perte  du  navire  de  manière  qu'il  n'en  reste  que 
des  débris.  Mais,  suivant  d'autres  décisions,  il  n'est  cas 
nécessaire  que  le  navire  soit  dores  et  déjà  détruit  pour  qu  on 

Suisse  le  considérer  comme  naufragé,  il  suffit  qu'il  soit 
ans  une  position  telle  qu'il  ne  puisse  être  relevé  et  doive  être 
fatalement  détruit  par  la  mer  (Trib.  Marseille,  18  juill.  1879, 
aff.  Verminck,  Recueil  de  MarsHlle,  1879.  1.  260).  Suivant 
d'autres  décisions  encore,  un  navire  est  naufragé  dès  ou  il 
est  submergé  ;  par  exemple,  lorsqu'il  y  a  submersion  volon- 
taire pour  éteindre  \m  incendie  (Aix,  16  mai  1872,  Recueil  de 
Marseille,  1873.  1.  177).  On  a  jugé  aussi  qu'il  y  a  naufrage 
donnant  lieu  à  délaissement,  dans  le  sens  de  l'art.  369  c. 
com.,  lorsque  le  navire  a  été  réduit  par  les  coups  de  mer  a 
l'état  d'une  coque  rasée,  que  le  capitaine  ne  peut  sauver  et 
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est  dans  la  nécessité  d'abandonner;...  et  cela  encore  bien 
que,  depuis  la  tempête,  il  ait  pu  accidentellement  ôtre  remor- 
qué dans  un  port  voisin  par  un  autre  navire  (Bordeaux, 
25  août  1856,  afiF.  Bilard,  D.  P.  57.  2.  77). 

2030.  L'abandon  du  navire  par  son  équipage  peut  être 
considéré  comme  équivalant  au  Raufrage,  alors  surtout  que 
la  majeure  partie  de  Téquipage  a  péri  (Bordeaux,  18  janv. 
1855,  Recueil  de  Marseille,  1855.  1  43).  Mais  il  est  indis- 
pensable que  l'abandon  du  navire  soit  justifié  par  Timmi- 
nence  du  péril  et,  comme  Ta  fort  bien  jugé  la  cour  d'Aix 
le  6  juin.  1852  {Recueil  de  Marseille,  1853.  1.  62),  un  navire 
ne  peut  ôtre  considéré  comme  naufragé  si  Téquipage  Ta 
abandonné  dans  un  moment  de  terreur  chimérique. 

Si  le  navire  a  été  submergé,  mais  renfloué  dans  un 
délai  très  court,  après  ôtre  resté,  par  exemple,  trois  jours 
sous  Teau,  il  a  été  jugé  qu'il  nV  avait  pas  naufrage, 
mais  seulement  échouement  avec  bris  et  que,  par  consé- 
ouent,  si,  aux  termes  de  la  police,  Téchouement  avec  bris  ne 
devait  pas  donner  ouverture  au  délaissement,  celui-ci  ne 

Souvait  ôtre  exercé  (Req.  27  juill.  1857,  afT.  de  la  Béduan- 
ière,  D.P.  58.  1.  392.  V.  encore  :  Trib.  Nantes,  5  déc.  1866, 
Recueil  de  Nantes,  1867.  1.  91  ;  11  août  1869,  RecuHl  de 
Marseille,  1871.  2.  142  ;  Trib.  Marseille,  16  août  1870,  tWd., 
1870.  1.  258).  Ces  deux  derniers  jugements  se  contredisent  : 
Tun,  celui  de  Nantes,  admettant  le  délaissement  pour  nau- 
frage lorsque  le  renflouement  avait  eu  lieu  après  deux  mois 
de  submersion  ;  Tautre,  celui  de  Marseille,  décidant  que  le 
délaissement  n'était  pas  admissible  môme  en  cas  de  renfloue- 
ment après  ce  laps  de  temps. 

2031 .  On  a  exposé  au  Rép.  n«"  1997  et  suiv.  que  la  juris- 
prudence était  divisée  sur  le  sens  qu'il  convient  d'attribuer 
a  la  disposition  de  l'art.  369  c.  com.  qui  exige  que  l'échoue- 
ment  ait  eu  lieu  avec  bris,  pour  pouvoir  constituer  une 
cause  de  délaissement.  Suivant  une  opinion,  le  délaisse- 
ment pour  cause  d'échouement  avec  bris  n'est  admis 
qu'autant  qu'il  y  a  bris  absolu  et  tel  qu'on  ait  été  dans  l'im- 
possibilité de  relever  le  navire  et  de  le  conduire  à  sa  desti- 
nation; tandis  que,  dans  une  autre  opinion,  il  y  a  ouver- 
ture à  délaissement,  lorsque  le  bris  est  assez  considérable 
pour  former  avec  l' échouement  un  accident  majeur,  bien 
que  le  bris  ait  été  partiel  et  que  le  navire  fût  réparable,  ou 
encore  quand  bien  môme  l'échouement  aVec  bris  aurait 
eu  lieu  au  retour  du  navire,  en  vue  du  port  de  destination, 
et  que  le  navire  brisé  aurait  été  ramené  dans  ce  port.  C'est 
ce  système  qui  paraît  avoir  définitivement  prévalu  (de  Val- 
roger,  t.  4,  n«»  1729;  Em.  Cauvet,  t.  2,  n»  168).  —  M.  Des- 
jardms,  t.  7,  n»  1541,  p.  203,  exige  la  fracture  d'une  des 
parties  essentielles  sans  lesquelles  le  bâtiment  devient  im- 
propre à  la  navi^tion. 

Pour  aue  le  délaissement  devînt  impossible,  il  faudrait 
ime  stipulation  portant  qu'en  cas  de  naufrage  ou  d'échoue- 
ment avec  bris,  le  délaissement  ne  pourra  avoir  lieu  que  si 
l'innavigabilité  en  est  résultée  ;  les  assurés  ne  sont  pas 
admisalors  à  faire  le  délaissement,  si  le  b&timent  qui  a  échoué 
peut,  au  moyen  de  réparations,  ôtre  mis  en  état  de  conti- 
nuer sa  roule  (Paris,  24  mai  1853,  afT.  Deust,  D.  P.  54. 
5.49).  ' 

^082.  S'il  n'y  a  ouverture  au  droit  de  délaissement  qu'au- 
tant que  le  bris  est  assez  considérable  pour  former  avec 
l'échouement  un  accident  majeur,  il  n'en  reste  pas  moins 
assez  difficile  de  déterminer  les  cas  où  cette  condition  se 
trouvera  remplie.  Il  semble  bien  qu'il  suffise  que  le 
navire  soit  atteint  dans  une  ou  plusieurs  de  ses  parties 
essentielles,  de  telle  sorte  qu'il  lui  soit  impossible  de  navi- 
guer. 11  en  serait  ainsi,  par  exemple,  du  bris  de  la  machine, 
alors  surtout  que  le  navire  n'aurait  pas  une  voilure  suffisante 
pour  naviguer  sans  sa  machine  (V.  Aix,  9  mars  1859, 
ReeueUde  Marseille^  1859.  1.  138;  Trib.  Marseille,  13  oct. 
1865,  Journal  de  Marseille,  1865.  1.  308  ;  5  août  1869.  ibid,, 
1870.  1.  286  ;  Aix,  20  avr.  1871,  i6td.,  1872.  1.  48). 

Dans  ces  différents  cas,  il  semble  bien  qu'on  rentre  dans 
celui  d'innavigabilité  prévu  par  Fart.  369  {Rép.  n»  2005). 
Aussi  serait-il  peut-être  plus  rationnel,  comme  le  propose 
M.  de  Valroger,  «  de  rayer  l'échouement  avec  bris  des  cas  de 
délaissement  et  de  n'admettre  jamais  le  délaissement  qu'au- 
tant que  le  navire  est  devenu  mnavigable,  c'est-à-dire  qu'il 
ne  peut  ôtre  relevé  et  mis  à  flot  ».  C'est  ce  qu'avaient  pensé 
les  rédacteurs  du  projet  de  revision  du  code  de  commerce  ! 
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en  1867  et  ce  qu'ont  fait  chez  nous  les  polices  sur  corps 
oui  n'admettent  le  délaissement  que  pour  disparition  ou 
destruction  totale  du  navire,  et  pour  innavigabihté  produite 
par  fortune  de  mer  et  défaut  de  nouvelles. 

2088.  La  question  de  savoir  quel  est  l'effet  de  l'échoue- 
ment avec  bris  au  point  de  vue  du  délaissement  des 
marchandises  nous  paraît  toujours  devoir  ôtre  résolue, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  au  Rép,  n«"  2000  et  suiv.,  conformément 
aux  régies  applicables  en  cas  de  naufrage  (Trib.  Marseille, 
28  sept.  1855,  Recueil  de  Marseille,  1855.  1.  302;  14  août 
1857,  t6td.,  1857.  1.  229;  13  oct.  1865,  suprà,  n»  2032). 
Les  raisons  de  décider  sont  les  mômes.  Les  polices,  toute- 
fois, dérogent  à  ces  régies  et  n'admettent  généralement  le 
délaissement  des  marchandises,  en  cas  d'échouement  avec 
bris,  au'autant  que  les  marchandises  ont  elles-mômes  souf- 
fert (V.  sur  ce  point  :  Desjardins,  t.  7,  n»  1542). 

2084.  £n  Angleterre,  l'échouement  et  le  naufrage 
n'ouvrent  le  droit  au  délaissement  que  si  le  navire  est  com- 
plètement détruit,  ou  tout  au  moins  ne  peut  plus  ôtre  réparé 
de  manière  à  tenir  la  mer,  ou  encore  nécessite  des  répara- 
tions pour  un  prix  supérieur  à  sa  valeur  ;  en  dehors  de 
ces  cas,  l'action  d'avarie  seule  subsiste.— En  Espagne,  la  loi 
n'autorise  le  délaissement  que  si  le  navire  naufragé  ou 
échoué  ne  peut  ôtre  remis  a  Ilot  ou  oue  si  le  montant  des 
réparations  excède  les  trois  quarts  de  la  valeur  assurée.  Le 
naufrage  et  l'échouement  ne  sont  pas  davantage,  par  eux- 
mômes,  une  cause  de  délaissement.  —  D'après  le  code  du 
Brésil,  d'après  les  polices  autrichiennes  de  Trieste,  en 
Hollande,  au  Portugu,  en  Italie,  en  Turquie,  le  délaissement 
peut  ôtre  fait  en  cas  de  naufrage  ;  la  loi  belge  de  1879 
consacre  une  règle  analogue. 

2085.  —  III.  Délaissement  en  cas  d'inmavigabilitâ  (Rév. 
n<^*  2005  à  2016).  —  L'innavigabilité  qui,  aux  termes  de 
l'art.  369  c.  com.,  donne  ouverture  au  délaissement  {Rép, 
n^  2005)  est  une  cause  plus  compréhensive  que  les  précé- 
dentes ;  elle  peut  en  effet  résulter  soit  d'un  smistre  majeur 
oui  donnerait  lui-môme,  d'après  l'art.  369,  ouverture  au 
délaissement,  soit  d'un  accident  beaucoup  moins  grave, 
tel  qu'un  simple  échouement,  un  abordage,  etc. 

La  jurisprudence  distin^e  deux  sortes  d'innavigabilité, 
l'une  absolue,  l'autre  relative  qui  donnent  toutes  deux  ouver- 
ture au  délaissement  {Rép.  n»  2009;  Req.  17  août  1859, 
aff.  Georges,  D.  P.  59.  1.  356,  et  la  note;  9  août  1860, 
aff.  Blandin,  D.  P.  60.  1.  439;  21  déc.  1869,  aff.  Puginier, 
D.  P.  70.  1.  305;  14  août  1876,  aff.  Détroyat,  D.  P. 
77.  1.  314).  M.  Desjardins,  t.  7,  n«  1544,  p.  210,  réfute 
les  critiques  i^ue  M.  de  Courcy,  t.  2,  p.  342,  a  dirigées 
contre  cette  distinction,  en  faisant  ressortir  combien  elle 
est  conforme  à  la  nature  des  choses  et  l'intérêt  qu'elle 
présente  toutes  les  fois  que  la  police  exclut  expressément 
ou  implicitement  l'innavigabilité  relative  des  cas  de  délais- 
sement. —  La  question  de  savoir  si  l'on  se  trouve  en  pré- 
sence d'une  innavigabilité  absolue  ou  relative  est  souvent 
assez  délicate. 

2S086.  —  1«  InnavigabilUé  absolue.  —  L'innavigabilité 
absolue  est  celle  qui  procède  de  l'état  matériel  du  navire 
qu'il  est  impossible  de  rendre  à  la  mer,  et  qui  ne  peut  plus, 
par  conséquent,  ainsi  que  nous  le  disions  au  Rép,  n*  2005, 
subsister  comme  navire  et  remplir  l'objet  de  sa  destination. 
C'est  ainsi  qu'il  y  a  innavigabilité  absolue  dans  le  cas  où 
la  coque  d'un  navire  a  été  totalement  détruite,  alors  môme 
que  la  machine  aurait  été  sauvée  (Rouen,  22  avr.  1874, 
aif.  Boucher,  D.  P.  76.  5.  37).  La  machine,  en  effet, 
quelque  valeur  qu'elle  puisse  avoir,  ne  constitue  pas  le 
navire  ;  elle  n'en  est  qu'un  organe,  un  accessoire  et,  lors- 
qu  elle  subsiste  seule,  il  est  clair  que  le  navire  n'existe  plus 
comme  tel. 

Le  navire  a  encore  été  considéré  comme  atteint  d'inna- 
vigabilité  absolue  quand,  après  réparations,  il  n'a  pu  repren- 
dre la  mer  par  suite  d'une  voie  d^eau  (Rennes,  25  révr.  1879. 
aff.  Laforgue,  Recueil  du  Havre,  1879.  2.  236);  ou  s'il 
n'était  en  état  de  naviguer  qu'à  l'aide  d'un  remorqueur 
(Rouen,  19  janv.  1876,  Recueil  du  Havre,  1876.  2.  32.  V. 
encore  :  Bordeaux,  24  mai  1853,  Recueil  de  Marseille,  t.  21, 
2.  92  ;  19  août  1862,  ibid.,  1862.  2.  130). 

1^087.  En  dehors  des  cas  d'innavigabilité  absolue  où  le 
navire  ne  peut  plus  reprendre  la  mer,  on  a  attribué  parfois 
le  môme  etfet  à  certains  faits  d'innavigabilité  relative  qui, 
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en  raison  des  circonstances  dans  lesi^uelles  ils  se  présen- 
tent, constituent  pour  l'assuré  une  véntable  innavigabilité 
absolue.  Ainsi,  au  cas  où  il  y  a  impossibilité  de  renflouer  le 
navire  (Trib.  Marseille,  10  avr.  1876,  Recueil  de  Marseille, 
1876.  1.  147;  Desjardins,  p.  211  m  fine),  on  assimile  celui 
où  il  n*est  ^as  possible  de  le  renflouer  dans  le  délai  fixé  par 
le  juge  saisi  de  l'instance  en  délaissement  (Trib.  Marseille, 
21  mai  1871,  Recueil  de  Marseille,  1871.  1.  153).  De  même, 
d'après  la  jurisprudence,  on  doit  encore  consiaérer  comme 
étant  en  état  d'innavigabilité  absolue,  et  non  pas  seule- 
ment relative,  le  navire  échoué  sur  des  rochers  qui  n'a  pu 
être  renfloué  et  ramené  au  port  par  les  assureurs  eux- 
mêmes  qu'après  des  travaux  qui  ont  duré  plusieurs  mois,  et 
qui,  en  outre,  pour  être  en  état  de  reprendre  la  mer,  a 
besoin  de  réparations  qui  doivent  exiger  encore  im  long 
délai.  En  pareil  cas,  l'assuré  ne  peut  être  obligé  d'attendre 
la  fîn  de  ces  réparations,  et  il  peut  faire  le  délaissement»  bien 

Sue  celui-ci  ne  fût  autorisé  par  la  police  que  pour  le  cas 
'innavigabilité  absolue  (Aix,  9  nov.  1865,  (afi*.  Assureurs 
C.  Bergasse,  D.P.  66.  2.  17,  et  sur  pourvoi,  Req.  6  mai  1867, 
D.P.  68.  1.  24).  On  a  objecté  contre  ces  décisions  gu'il  est 
étrange  de  considérer  comme  absolue  Tinnavigabilité  d'un 
navire  qui  peut  être  réparé  (Desjardins,  t.  7,  n®»  1545  et 
1546,  p.  211  et  212).  Mais  le  caractère  de  Tinnavigabilité 
tient  avant  tout  aux  circonstances  de  fait  de  chaque  espèce, 
en  l'absence  d'une  disposition  de  la  loi  qui  ait  fixé  d'une 
manière  précise  les  caractères  de  l'innavigabilité  absolue  ; 
les  ^uges  ont  donc  à  cet  égard  une  pleine  liberté  d'ap- 
préciation (Arrêt  précité  du   6  mai  1867). 

^038.  —  2<»  IrmavigabiUté  relative.  —  L'innavigabilité 
relative  est,  d'une  manière  générale,  celle  qui  provient 
plutôt  des  circonstances  dans  lesquelles  se  trouve  le  navire, 
après  l'accident  qui  le  rend  impropre  à  naviguer,  que  de  la 
gravité  même  de  cet  accident  et  de  l'état  matériel  dans  le- 
quel il  se  trouve  fDesjardins,  t.  7,  n«  1544,  p.  210). 

Gomme  nous  1  avons  exposé  au  Rép.  n^  2009,  elle  peut 
résulter  de  l'importance  des  dépenses  à  faire  pour 
réparer  le  navire.  Il  a  été  jugé,  notamment,  qu'il  y  innavi- 
ganilité  relative,  lorsqu'il  est  constaté  par  les  e^qperts  aue 
la  démolition  d'une  grande  partie  du  navire  serait  indis- 
pensable, en  cas  de  reconstruction,  et  qu'il  serait  aussi 
coûteux  de  le  réparer  que  de  le  reconstruire  à  neuf  (Req. 
5  juin.  1848,  air.  Delrue,  D.  P.  52.  1.  118),  ou  que  la 
vente  du  navire,  après  réparations,  ne  produirait  pas  un 
prix  plus  élevé  que  la  somme  dépensée  pour  ces  répara- 
tions (Rouen,  22  mai  1858,/iecuci/  de  Marseille,  1858.  2.114; 
Caen,  7  févr.  1859,  afl.  de  la  Pradelle,  D.  P.  59.  2.  109.  V. 
aussi  Douai,  10  mars  1859)  (1);  et  cela  alors  même  que 
l'innavigabilité  n'a  pas  d'abord  été  reconnue  et  ne  s'est  révé- 
lée que  successivement  à  mesure  des  réparations  effectuées 
(Bordeaux,  16  nov.  1857,  aff*.  Henneville  et  Dumont,  D.  P. 
59.  5. 32).  Mais,  comme  le  fait  remarquer  M.  Desjardins, 
t.  7,  n<>  1546  bis,  p.  216,  note  1,  il  est  difficile  de  concilier 
cette  décision  avec  le  premier  paragraphe  de  l'art.  389. 

2039.  Si  l'innavigabilité  relative  peut  résulter  (R^p. 
n^  2009),  comme  envient  dé  le  voir,  de  l'élévation  des  dépenses 
aue  les  réparations  nécessiteraient,  il  reste  à  savoir 
dans  quels  cas  on  doit  leur  attribuer  ce  caractère.  Faut-il 
qu'elles  soient,  comme  on  l'a  prétendu  et  comme  l'exiçent 
quelques  législations  étrangères,  notamment  les  législations 
belge,  allemande,  des  Pays-Bas,  italienne,  etc.  (V.  Desjardins, 
t.  7,  n*  1556),  supérieures  aux  trois  quarts  de  la  valeur  du 
navire  ?  La  négative  est  généralement  admise  en  doctrine 
(Desjardins,  t.  7,  n"  1546  bis, -p.  215;  de  Valroger,  t.  4, 
n<>  1935)  et  en  jurisprudence  (Aix,  22  avr.  1874,  Recueil 
de  Marseille,  1875.  2.  156).  Toutefois,  si  tel  est  le  principe, 
il  arrive  souvent  que  les  tribunaux  ne  considèrent  comme 

(1)  (Guénin  C.  Assureurs  maritimes.)  —  La  cour  :  —  En  ce  qui 
touche  le  délaissement  :  —  Attendu  que  le  navire  ta  Moskowa  a 
un  faux  côté  ;  qu'il  est  extrêmement  délié,  arqué  et  tordu  ;  — 
Attendu  que,  diaprés  le  rapport  d'experts  du  12  juin  1858,  les 
réparations  à  y  faire  s'élèvent  à  24382  fr.  28  cent.,  à  quoi  il  faut 
ajouter  les  frais  d'emprunt  ou  autres  pour  se  procurer  les  fonds 
nécessaires,  ainsi  que  les  dépenses  imprévues  qui  se  présentent 
d'ordinaire  dans  les  opérations  de  cette  nature  ;  —  Que  la  coque, 
dans  son  état  actuel,  ne  vaut  que  3500  fr.,  tandis  que  le  navire 
assuré  a  été  estimé  30000'  fr.  ;  —  Attendu  que  si  un  navire  peut 
toujours  être  remis  en  état  de  navigabilité  par  suite  de  réparations 


excessives  les  dépenses  nécessaires  à  la  réparation  du 
navire  que  si  elles  excèdent  les  trois  quarts  de  sa  valeur 
(Ruben  de  Couder,  v«  Délaissement  maritime,  n®  50.  V. 
notamment  :  Rouen,  10  juin  1866,  infirà,  n°  2041).  Mais  ces 
décisions  sont  rendues  en  fait  et  non  en  droit;  s'il  en 
était  autrement,  elles  seraient  sujettes  à  cassation  (Desjar- 
dins, loG,  cit.). 

^040.  La  plupart  des  polices,  celle  de  Paris  notam- 
ment, expriment  qu'un  navire  ne  peut  être  déclaré  innavi- 
gable que  si  le  montant  total  des  dépenses  à  faire  dépasse  lee 
trois  quarts  de  la  valeur  agréée.  Mais  cette  clause,  déro- 
gatoire à  Tart.  369,  implique  la  possibilité  de  faire  les 
réparations  et,  par  conséquent,  n'est  pas  applicable  au  cas 
où  rinnavigabilité  relative,  résulte  de  Impossibilité  de 
réparer  le  navire  par  suite  du  manque  de  fonds,  d'ouvriers  ou 
de  matériaux  sur  le  lieu  du  sinistre  ou  dans  un  port  voisin. 
L'art.  369  doit,  dans  ce  cas,  être  appliqué.  <  Attendu,  a  dit  la 
cour  de  Rouen  dans  un  arrêt  qui  consacre  cette  règle,  que 
rinnavigabilité  par  fortune  de  mer,  est  un  des  cas  spéciaux 

{)Our  lesquels  le  législateur  a  autorisé  le  délaissement  ;  que 
'art.  369  c.  com.,  dans  la  généralité  de  ceUtC  expression, 
comprend  non  seulement  l'innavigabilité  absolue,  celle  qui 
résulte  de  l'état  matériel  du  navire  réduit  à  la  complète 
impuissance  de  tenir  la  mer,  mais  aussi  l'innavigabilité  rela- 
tive, qui,  sans  affecter  ses  facultés  essentielles,  procède  de 
la  force  même  des  choses  par  l'impossibilité  de  le  remettre 
à  flot  sans  les  réparations  que  commandent  impérieusement 
le  salut  de  Téquipage  et  la  sécurité  de  la  cargaison ,  qu'aban- 
bandonnée  à  la  prudence  des  magistrats,  souverains  appré- 
ciateurs des  causes  de  raccident,  de  ses  eDTeta,  de  la  dis- 
tance des  lieux,  de  la  durée  de  temps  nécessaire  pour  relever 
le  navire,  de  toutes  les  conditions  enfin  qui  se  rattachent 
au  fait,  il  est  de  jurisprudence  que  l'innavigabilité  relative 
eidste  lorsque  la  réparation  est  impossible  faute  de  fonds, 
d'ouvriers  ou  de  matériaux  sur  le  lieu  du  sinistre  ou  dans 
un  port  voisin  ;  qu'il  en  est  de  même  si  la  restauration  exige 
presqu'autant  de  temps  et  d'argent  qu'une  construction 
nouvelle,  ou  que  le  montant  des  dépenses  égale  la  valeur 
du  bâtiment  ;  que  l'art.  10  de  la  police  ne  déroge  en  rien  à 
ces  principes  ;  que  si,  en  cas  de  sinistre  et  pour  les  assu- 
rances sur  corps,  «  l'assuré  est  tenu»  aux  termes  de  cet 
article,  de  régler  en  avaries,  à  moins  que  la  valeur  totale  ne 
s'élève,  d'après  les  réparations  et  estimations  des  experts,  à 
plus  de  trois  quarts  de  la  valeur  agréée,  prime  de  grosse  et 
autres  frais  non  compris  »,  c'est  sous  la  réserve  expresse  que 
les  réparations  pourront  être  faites,  et,  par  conséquent,  le 
cas  d innavigabilité  relative  excepté;  qu^ainsi  l'art.  369 
c.  com.  doit  recevoir  son  application  pour  cette  cause  spé- 
ciale, essentiellement  distincte  des  stipulations  de  la  police 
et  complètement  exclusif  du  règlement  d'avaries  »  (Rouen, 
19  juin  1876,  aff.  Quesnel,  D.  P.  78.  2,  205),  —  Cette  inter- 
prétation nous  parait  parfaitement  justifiée.  En  eiTet,  lors- 
qu'il y  a  absolue  nécessité  de  réparer  le  navire  pour  qu'il 
puisse  naviguer  avec  sa  cargaison  dans  les  conditions  ordi- 
naires, rinnavigabilité  est  indiscutable,  et  il  importe  peu 
que  les  dépenses  qu'elle  entraineiïdt  atteignent  ou  non  les 
trois  Quarts  de  la  valeur  du  navire,  dès  l'instant  qu'eUe 
le  rena  indisponible  entre  les  majns  de  l'armateur. 

Cette  règle  s'applique  encore  alors  même  que  le  capitaine 
aurait  pu,  en  relevant  pour  un  port  voisin,  y  trouver  les 
moyens  de  faire  réparer  le  navire  si,  pour  se  rendre  dans 
ce  port,  le  capitaine  avait  dû  courir  un  risque  exceptionnôl. 
Jugé,  notamment,  par  la  cour  d' Aix,  le  7  avr.  1876 
{Gazette  des  tribunaux  du  25  oct.  1876),  que  rinnavi- 
gabilité résulte  de  l'impossibilité  de  faire  réparer  le  navire 
au  port  où  il  se  trouve,  alors  même  qu'il  aurait  pu  rele- 
ver pour  un  port  voisin,  attendu  que  le  capitaine  auraat 

onéreuses,  l'expert  estime  que  la  Moskowa  ne  doit  pas  être  réparée; 
—  Attendu  que  la  faculté  de  délaisser  serait  illusoire  s'il  suffisait 
que  les  débris  du  navire  échoué  pussent,  à,  l'aide  de  dépenses 
considérables,  entrer  dans  la  reconstruction  du  navire  ;  —Que  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  ont  toujours  considéré  comme  inna- 
vigàble  le  navire  dont  la  réparation  coûterait  presque  autant  de 
temps  et  d'argent  que  la  construction  d'un  navire  neuf  ;  — 
Attendu  que  tel  est  le  cas  où  l'on  se  trouve  dans  Tespèce  ;  qu'ainsi 
Guénin  était  fondé  à  délaisser;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  10  mars  1859.-G.  de  Douai,  2«  Ch.-MM.  Danel,  pr.-  Car- 
pentier,  av.  gén.-Villette  et  Estabel,  av. 
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peut-être  commis  une  imprudence  en  quittant  un  port 
pour  s'aventurer  en  mer  avec  un  gouvernail  de  fortune,  et 
alors  qu'il  n'y  avait  pas  de  remorqueur  qui  pût  le  conduire 
à  ce  port  (V.  encore  :  Aix,  19  juill.  1856»  Becueil  de  Mar- 
sâUe,  1856.  i.  216). 

)^41 .  L'évaluation  des  dépenses  est  fort  délicate.  On  est 
d'accord  pour  reconnaître  mi'elles  doivent  être  évaluées 
d'après  les  prix  du  lieu  où  elles  doivent  être  faites  et  non 
d'après  ceux  du  lieu  d'assurance.  Mais  ne  doit-on  faire 
entrer  dans  le  coût  des  réparations  que  les  dépenses  néces- 
saires pour  réparer  matériellement  le  navire  ou  faut-il  y  com- 
prendre, en  outre,  les  frais  accessoires,  tels  que  les  frais  de 
visite,  d'expertise,  la  nourriture  et  l'entretien  de  l'équipage 
pendant  les  réparations  ?  M.  de  Valroger  incline  vers  la 
seconde  solution,  qui  nous  paraîtrait,  comme  à  lui,  beaucoup 
pins  rationnelle  et  équitable  (t.  4,  n»  1936).  Mais  le  système 
contraire  a  prévalu  dans  la  jurisprudence  (Rouen,  10  juin 
1866,  aff.  Tisset,  D.  P.  68. 1.  38;  Bordeaux,  23  août  1875, 
aff.  Détroyat,  D.  P.  77.  1.  315). 

2044$.  L'innavigabilité  relative  qui  autorise  le  délaisse- 
ment peut  résulter  aussi  de  l'impossibilité  où  l'on  est  de  se 
procurer  la  main-d'œuvre  ou  les  matériaux  nécessaires  aux 
réparations  [Rép.  n*  2009).  Il  faut  y  ajouter  le  cas  où  le 
capitaine  ne  i>eut  se  procurer  les  fonas  nécessaires  pour 
réparer  le  navire  et  le  remettre  en  état  de  naviguer  (Rép, 
i6ui.;  Rouen,  10  juin  1866,  cité  swprd,  n«2041;  Req.  21  déc. 
1869,  aflf.  Puginîer,  D.  P.  70.  1.  305);...  alors  surtout 
que  Tassureur,  averti  de  la  situation,  a  refusé  de  pourvoir 
Ini-méme  par  un  envoi  de  fonds  à  ces  réparations  (Même 
arrêt  du  21  déc.  1869).  Ce  refus  ne  mettrait  pas  l'assureur  à 
l'abri  du  délaissement,  même  au  cas  où  il  résulterait  de 
la  police  qu'il  n'était  tenu  à  faire  ces  avances  que  jus- 
qu'au lieu  de  destination  (Paris,  6  déc.  1848,  afif.  Beautemps, 
D.  P.  49.  2.  213;  Rouen,  4  déc.  1877,  Recueil  du  Havre, 
1877.  2.  251). 

!M48.  L'innavigabilité  relative  résulte  encore  de  ce 
que  le  navire,  réparé  à  l'aide  d'une  somme  empruntée,  a  dû 
être  vendu  pour  le  remboursement*  de  cette  somme  ;  la 
dépossession  légale  subie  en  ce  cas  par  l'assuré  équivaut 
pour  lui  à  la  perte  du  navire  (Req.  17  août  1859,  afl.  Georges, 
D.  P.  59.  1.  356;  9  août  1860,  aff.  Blandin,  D.  P.  60.  1. 
439).  Et  le  délaissement  peut  avoir  lieu,  en  pareil  cas, 
bien  oue  la  franchise  d'avaries  particulières  ait  été  sti- 
pulée dans  jle  contrat  d'assurance  (Req.  14  août  1876,  aff. 
Détroyat,  D.  P.  77.  1.  314);  en  effet,  Part.  409  dispose  que 
la  clause  «  franc  d'avaries  »  affranchit  les  assureurs  de 
toutes  avaries,  soit  communes,  soit  particulières,  excepté 
dans  les  cas  qui  donnent  ouverture  à  délaissement  et,  comme 
la  loi  ne  distingue  pas  entre  l'innavigabilité  absolue  et 
l'innavigabilité  relative  et  permet  le  délaissement  dans 
les  deux  cas,  cette  faculté  peut  évidemment  être  laissée 
à  l'assuré  en  vertu  des  art.  369  et  409  combinés,  nonobs- 
tant la  clause  «  franc  d'avaries  ». 

Mais  le  droit  d'arguer,  pour  opérer  le  délaissement, 
de  la  nécessité  de  vendre  le  navire  cesse,  lorsqu'il  n'est 
pas  établi  que  l'abandon  a  été  le  résultat  d'avaries  occa- 
sionnées exclusivement  au  navire,  mais  qu'il  est,  au  con- 
traire, constaté  que  la  dette  a  été  souscrite  pour  payer 
aussi  des  frais  faits  dans  l'intérêt  de  la  cargaison  ;  l'assuré 
n'a  alors  droit  qu'à  un  simple  règlement  d'avaries  (Gv. 
rej.  20  juin  1866,  aff.  Malavois,  D,  P.  66.  1.  392). 

2044.  Il  faut,  dans  tous  les  cas,  que  tous  les  efforts 
nécessaires  aient  été  faits  pour  éviter  l'mnaviçabilité.  Spé- 
cialement, pour  qu'il  y  ait  innavigabilité  relative  résultant 
de  Timpossibilité  de  faire  réparer  le  navire,  il  faut  que  le 
capitaine  ait  eu  recours  à  tous  les  moyens  qui  étaient  en 
son  pouvoir  pour  obtenir  les  fonds  nécessaires  à  cette  répa- 
ration (Civ.  rej\  23  déc.  1850,  aff.  Laporte,  D.  P.  51.  1. 
289),  et  qu'il  soit  constaté  qu'il  n'a  pu  y  réussir  (Bordeaux, 
23  août  1875,  cité  suprii,  n»  2041).  Spécialement,  l'assuré 
n'est  pas  fondé  à  opérer  le  délaissement  faute  de  fonds 

rur  reparer  le  navire,  lorsque  le  capitaine  pouvait  affecter 
ces  réparations  le  fret  déjà  acquis  qui  se  trouvait  à  sa 
libre  disposition  entre  ses  mains  (Bordeaux,  30  août  1854, 
aff.  Viaud,  D.  P.  55.  5.  31).  11  importerait  peu  que  l'assuré 
eût  cédé  à  un  tiers  partie  '^de  ce  fret  sans  fixation  de  quo- 
tité, une  telle  cession  qui,  par  sa  nature,  ne  doit  compren- 
dre que  la  portion  du  fret  susceptible  de  demeurer  libre 


après  prélèvement  des  sommes  nécessaires  à  l'armement  et 
aux  autres  emplois  ne  pouvant  être  opposée  à  l'assureur 
(Même  arrêt). 

D'autre  part,  l'impossibilité  de  faire  réparer  le  navire  n'est 
pas  suffisamment  établie  par  l'autorisation  que  le  consul  a 
donnée  au  capitaine  de  vendre  ce  navire,  fût-elle  basée  sur 
cette  impossibilité  (Arrêt  précité  du  23  déc.  1850). 

)IM>45.  On  a  e]q>osé  au  Bép,  n<»  2015  que  les  effets  de 
l'innavigabilité  provenant  de  fortune  de  mer  et  dûment 
constates  sont  différents,  suivant  oue  l'assurance  porte  sur 
le  navire  ou  le  chargement.  Dans  le  premier  cas,  l'innavi- 
gabilité donne  sur-le-champ  ouverture  au  délaissement;  dans 
le  second,  le  droit  au  délaissement  n'est  pas  ouvert  par  le 
seul  fait  de  l'innavigabilité,  mais  seulement  si  la  marchan- 
dise ne  peut  être  transportée  à  sa  destination.  Lorsque  l'as- 
surance porte  sur  le  chargement,  le  capitaine  peut  user  des 
délais  qui  lui  sont  accordés  par  les  art.  391  et  394  c.  com. 
pour  trouver  im  autre  navire  et  y  faire  recharger  la  mar- 
chandise; mais,  si,  à  Texpiration  de  ces  délais,  rien  n'a  été 
fait,  l'assuré  est  en  droit  de  faire  le  délaissement  (Rép. 
n<<  2015).  A  ce  système  légal  dont  les  délais  paraissaient 
aujourd'hui  trop  longs,  la  pratique  a  substitué,  en  général, 
un  système  conventionnel,  qui  est  fixé  par  la  police,  et  aux 
termes  duquel,  u  dans  tous  les  cas  d'innavigabilité  du 
navire  »,  le  délaissement  peut  être  fait,  après  certains  délais 
plus  brefs  et  déterminés  au  contrat,  «  si  les  marchandises 
n'ont  pu  être  remises  à  la  disposition  des  destinataires  ou 
des  assurés,  ou  au  moins,  si  le  rechargement  à  bord  d'un 
autre  navire  prêt  à  les  recevoir,  n'en  a  pas  été  commencé  ». 
Une  pareille  clause  est  parfaitement  licite  et  a  un  sens 
net  et  précis.  Elle  ne  permet  pas  à  l'assureur  de  refuser  le 
délaissement,  sous  prétexte  que  le  navire  n'est  pas  absolu- 
ment innavi^ble  et  pourra  ultérieurement  être  réparé. 
Tout  se  réduit,  en  définitive,  à  une  question  de  temps. 
Quand  l'assuré  et  son  destinataire,  privés  de  la  marchant 
dise,  ont  subi  les  délais  prévus  dans  la  police,  le  défaut  de 
navigabilité,  définitive  ou  non,  du  navire,  est  réputé  avoir  fait 
manquer,  par  le  retard,  l'opération  commerciale  dont  il 
s'agissait;  et,  par  suite,  lo  délaissement  à  l'assureur  devient 
de  droit  (Gomp.  Bédarride,  Commerce  maritime,  2*  éd., 
n«>  1417,  1599,  1604  et  1605;  Desjardins,  t.  7,  n»  1546  ter, 
p.  219).  Il  n'est  donc  pas  nécessaire,  pour  que  le  délais- 
sement de  la  marchandise  assurée  puisse  être  fait  valable- 
ment à  l'assureur,  que  l'innavigabilité  du  navire  çui  a 
souffert  de  la  fortune  de  mer  soit  absolue;  il  suffit,  ce 
navire  n'ayant  pas  été  réparé  en  temps  utile,  eue  la  mar- 
chandise n'ait  pas  été  remise  à  la  disposition  au  destina- 
taire ou  de  l'assuré,  ni  rechargée  sur  im  autre  bord,  dans 
le  délai  expressément  fixé  à  cet  égard  par  une  clause  spé- 
ciale de  la  police  d'assurances  (Req.  9  déc.  1884,  aff. 
Gomp.  d^ssurances  la  MéluHne,  D.  P.  85.  1.  462). 

2046.  L'innavigabilité  du  navire  peut  être  prononcée 
par  une  décision  oe  justice,  c'est-à-dire  que  le  navire  peut 
être  concfamn^,  comme  on  disait  sous  l'empire  de  la  déclara- 
tion de  1779.  Mais,  s'il  arrive  fréauemment  qu'une  déclara- 
tion d'innavigabilité  précède  le  délaissement  (cette  décla- 
ration étant  nécessaire  aux  termes  de  l'art.  237  pour  ^e  le 
capitaine  puisse  vendre  le  navire,  V.  suprà,  n»"  674  et  smv.),  la 
validité  du  délaissement  ne  lui  est  pas  subordonnée,  comme 
elle  l^était  aux  termes  de  la  déclaration  précitée  (Rép. 
n»  2005;  Desjardins,  t.  7,  n»  1548  bis,  p.  221  ;  de  Valro- 
ger, t.  4,  n«  1731;  Lyon-Caen  et  Renault,  n»  2165;  Trib. 
Marseille,  14  juill.  1865,  Recueil  de  Marseille,  1865.  1.  322; 
24  août  1865,  ibid.,  1865.  1.  268).  Dans  tous  les  cas,  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce,  saisi  en  vertu 
de  l'art.  237,  qui  prononce  l'innavigabilité  du  navire  au 
regard  et  dans  l'intérêt  du  capitaine,  ne  lierait  pas  le  juge 
saisi  par  l'assuré  d'une  demanae  en  validité  du  délaissement 
dudit  navire  et  ne  T obligerait  pas  à  valider  ce  délaissement  ; 
l'autorisation  de  vendre  n'est,  en  effet,  ciu'une  mesure  con- 
servatoire des  intérêts  des  parties,  ime  décision  qui  n'a  pas 
le  caractère  contentieux  et  qui,  ne  pouvant  acquérir  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  ne  saurait  résoudre  la  ques- 
tion du  délaissement  du  bâtiment  au  regard  des  assu- 
reurs qui  n'étaient  pas  à  même  de  la  discuter  et  de 
défendre  leurs  droits  (Rennes,  21  juin  1869,  Recueil  de  Mar- 
seille, 1869,  1.  325;  Trib.  Marseille,  30  juin  1862,  fèiU, 
1862.1.  138;  Aix,  28  mars  1865,  ibid.,  1865.  1.  60;  25  févr. 
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1875,t'6id.,  4875.  1.  250;  Trib.  Havre,  l^'sept.  1879,  RecueU 
du  Havre,  1880.  1.  94;  Civ.  rej.27  avr.  1887,  aff.  Alibert, 
D.  P.  88.  i.  83;  Desjardins,  t.  7,  n»  1548  bis,  p.  221. —Con- 
trà  :  Paris,  5  août  1863,  RecueU  de  Marseille,  1864.  2.  48). 

JM47.  Le  tribunal  de  commerce  français  saisi  de  la 
demande  en  validité  de  délaissement  d'un  navire  français 
qui  se  trouve  dans  un  port  étranger,  où  il  a  relâcbé  par 
suite  de  ses  avaries,  est  compétent  pour  autoriser  Tassu- 
reur  à  amener  ce  navire  dans  un  port  de  France,  afin  de 
le  faire  réparer  et  d*échapper  ainsi  au  délaissement;  il 
importe  peu  que  leur  décision  soit  d'une  exécution  plus  ou 
moins  dimcile  à  raison  de  cette  circonstance  que  le  navire, 
amarré  dans  un  port  étranger,  est  soumis  de  fait,  sinon  de 
droit,  à  l'autorité  des  magistrats  étrangers.  Et  les  juges 
français  peuvent  ordonner  la  mesure  dont  il  s'agit,  incidem- 
ment à  l'mstance  en  délaissement,  sans  empiéter  sur  les  attri- 
butions du  consul  de  France  au  lieu  de  rel&cbe,  ce  dernier 
n'ayant  compétence  que  pour  prescrire  des  mesures  pure- 
ment conservatoires.  La  même  mesure  peut  être  égale- 
ment ordonnée  sans  mise  en  cause  des  chargeurs,  sauf 
leur  droit  de  tierce  opposition  (Req.  22  mars  1864,  afi. 
Bonnefoy,  D.  P.  64.  1.  411).  En  effet,  d'une  part,  le  tribu- 
nal de  commerce  français  est  compétent  en  vertu  de  ce 
principe  du  droit  des  gens  que  le  navire  mouillé  dans  un 
port  étranger  doit  être  considéré  comme  la  continuation  du 
territoire  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient,  et  reste,  dès 
lors,  soumis  aux  lois  de  cette  nation.  D'autre  part,  la 
décision  intervenue  n'a  aucun  caractère  judiciaire;  elle 
constitue  un  acte  purement  administratif  oui  ne  lie  en 
aucune  façon,  comme  on  l'a  vu  suprà,  n<^  2046,  le  tribunal 
saisi  de  la  demande  de  l'assuré  contre  l'assureur. 

2048.  Néanmoins,  les  expertises  régulièrement  faites  à 
l'étranger,  les  jugements  ou  les  ordonnances  consulaires 
relatifs  à  Tinnavigabilité,  ne  sont  pas  sans  influence  sur  la 
décision  à  intervenir  entre  l'assuré  et  l'assureur.  Il  a  même 
été  décidé  que  ces  constatations  font  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire en  l'absence  d'autres  documents  (Rouen,  19  juin  1876, 
aff.  Quesnel,  D.  P.  78.  2.  205  ;  Trib.  Havre,  26  févr.  1879, 
aff.  Postel,  Recueil  du  Havre,  1879.  1.  140;  18  mars  1884, 
aff.  Viton,  i6id.,  1884.  1.  170).  Aussi  l'assureur  a-t-il  inté- 
rêt à  intervenir  dans  les  instances  relatives  à  la  déclaration 
d'innavigabilité,  lorsque  cette  intervention  est  possible  pour 
lui.  On  lui  reconnaît,  notamment,  le  droit  d'y  intervenir  à 
reflet  soit  de  contester  T  innavigabilité,  soit  de  faire  déci- 
der qu'elle  provient,  non  pas  de  fortune  de  mer,  mais  du 
vice  propre  du  navire;  on  n'est  pas  tenu  d'attendre  que 
l'assuré  ait  proposé  le  délaissement  (Caen,  7  févr.  1859, 
afi.  de  la  Pradelle,  D.  P.  59.  2.  109).  L'intérêt  actuel  de  l'as- 
sureur réside  dans  ce  fait  que  l'instance  a  pour  objet  des 
vérilications  ou  des  expertises  dont  le  résultat  serait  de 
créer  contre  lui,  sur  la  question  d'innavigabilité  du  navire, 
un  préjugé  qu'il  lui  importe  de  prévenir. 

;d049.  Enfin  les  ju^es  saisis  d'une  demande  en  déclara- 
tion d'innavigabilité  d'un  navire  doivent  constater  d'office 

(1)  (Plessix  C.  Assureurs  maritimes.)  —  La  couh;  —  Considé- 
rant qu'admettant  que  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier,  au  point  de  vue 
du  délaissement,  le  degré  de  détérioration  d'un  navire  assuré, 
on  ne  dût  pas,  ainsi  que  l'ont  fait  les  premiers  jugées,  déduire  du 
montant  des  dépenses  (}ue  nécessitent  les  réparations,  le  produit 
de  la  vente  du  vieux  cuivre  et  que,  dans  l'espèce,  il  fût  suflisam- 
ment  justifié  que  le  capitaine  n'aurait  pu  se  procurer  les  fonds 
nécessaires  qu'au  moyen  d'un  emprunt  à  la  grosse  dont  la  prime 
aurait  dû  être  comprise  dans  le  chiffï*e  de  la  dépense,  il  faudrait 
encore  conclure  que  ra|)pelant  ne  prouve  pas  que  le  navire  le 
Méander  eûi  subi,  par  suite  de  fortune  de  mer,  une  détérioration 
égale  aux  trois  quarts  de  sa  valeur ;~  Considérant  qu'il  est  d'au- 
tant moins  permis  de  s'arrêter  au  prix  de  la  vente  qu'en  pré- 
sence des  expertises,  il  n  est  pas  possible  de  révoquer  en  doute 
que  la  vétusté  du  navire  et  un  vice  propre  antérieur  au  com- 
mencement des  risques  contribuaient  pour  une  part  notable  à  en 
diminuer  la  valeur  vénale  ;  —  Considérant  que  rappelant  a  vai- 
nement tenté  d'atténuer  l'importance  des  réparations  qui  s'appli- 
Suaient  au  vice  propre  ;  —  Qu'il  ne  peut  être  admis  à  opposer 
es  conjectures  plus  ou  moins  hasardées  ou  même  plus  ou  moins 
plausibles  aux  résultats  clairs  et  précis  du  travail  des  experts; 
—  Considérant  qu'on  ne  saurait  admettre,  en  pareille  matière, 
que  le  montant  des  dépenses  que  nécessitent  les  réparations  à  faire, 
soit  grossi  par  un  chiffre  arbitraire  de  dépenses  imprévues,  ni 
surtout  que  ce  chiffre  s'élève  à  une  somme  considérable  ;  qu'on 
ne  peut  regarder  la  détérioration  comme  prouvée  que  jusqu'à 


les  causes  de  cette  innavi^abilité  pour  le  compte  de  qoi  il 
appartiendra  (Arrêt  du  7  févr.  1859,  cité  suprà,  n»  2048). 
L  intérêt  de  cette  règle  apparaît,  lorsqu'il  s'agit  de  détermi- 
ner si  l'innavigabilité  peut  être  attribuée  à  une  autre  cause 
oue  la  fortune  de  mer,  par  exemple,  soit  au  vice  propre 
au  navire,  soit  à  son  état  de  vétusté.  Si  elle  résulte,  notam- 
ment, d'une  voie  d'eau  imputable,  non  au  mauvais  temps, 
mais  à  la  pourriture  de  certaines  parties  du  navire,  le 
délaissement  ne  sera  pas  possible  (Y.  Trib.  corn.  Seine, 
5  sept.  1879,  Gazette  des  tribunaux  du  12  oct.  1879;  Paris, 
8  déc.  1881,  aff.  Ferrère,  Recueil  du  Havre,  1884.  2.  113).  Il 
a  été  jugé  que  l'innavigabilité  d'un  navire  doit  être  attribuée 
au  vice  propre  de  ce  navire,  et  non  pas  à  une  fortune  de 
mer,  bien  qu'ime  partie  du  dommage  provienne  d'avaries 
causées  par  fortune  de  mer,  si  les  réparations  sont  nécessi- 
tées, pour  la  plus  grande  partie,  par  la  mauvaise  qualité 
du  navire;  en  conséquence,  l'innavigabilité  n'est  nas,  en 
ce  cas,  à  la  charge  de  l'assureur  et  ne  donne  pas  lieu  au 
délaissement  autorisé  par  l'art.  369  (Caen,  7  févr.  1869, 
aff.  de  la  Pradelle,  D.  P.  59.  2. 109).  —  On  doit  également 
tenir  compte  des  réparations  s'appliquant  aux  dommages 
provenant  du  vice  propre  (Rennes,  19  janv.  1864)  (1).—  Au 
contraire,  l'avarie  survenue  par  fortune  de  mer  à  un  navire 
déjà  vieux  et  partiellement  atteint  de  pourriture  à  l'éDoque 
où  il  a  été  assuré,  peut  être  mise  tout  entière  à  la  charge 
de  l'assureur,  s'il  est  constaté  qu'elle  doit  être  exclusive- 
ment attribuée  à  cette  fortune  de  mer  ;  il  n'y  a  pas  lieu 
de  distinguer  entre  les  réparations  applicables  au  dommage 
causé  par  l'événement  de  mer  et  celles  qui  ont  dû  être  faites 
aux  parties  du  navire  déjà  en  mauvais  état  au  moment  de 
l'assurance,  dès  que  cet  événement  de  mer  les  a  seul  ren- 
dues nécessaires.  Par  suite,  cette  avarie  autorise  le  délais- 
sement, au  cas  où  les  réparations  à  faire  excéderaient  la 
valeur  du  navire  (Req.  15  mars  1869,  aff.  Gomp,  Ui  Gauknse, 
D.  P.  70.  i.  121). 

2050.  — IV.  Délaissement  en  cas  d'arrêt  d'une  puiss&icce 
ÉTRANGÈRE  (Rév,  u»*  2017  à  2026).  —  Le  délaissement  pour 
cause  d'arrêt  d'une  puissance  étrangère  ne  donne  pas  lieui 
d'autres  observations  que  celles  qui  ont  été  présentées  au 
Rép.  n^*  2017  et  suiv.;il  est  entièrement  assimilé  à  celui 
qui  émane  du  gouvernement  français  (V.  infrà,  n«"  2079  et 
suiv.).  Lorsque  l'arrêt  est  pratiqué  par  un  gouvernement 
insurrectionnel,  MM.  Desjardins,  t.  7,  n©  1534,  p.  192,  et 
de  Valroger,  t.  4,  n«  1725,  enseignent  qu'il  y  a  lieu  à  délais- 
sement. «  Les  assureurs,  dit  ce  dernier  auteur,  répondent 
du  pillage  conune  de  la  prise  (art.  350J.  Par  la  même 
raison,  ils  doivent  répondre  de  l'arrêt  qui  est  le  fait  d^un 
gouvernement  non  reconnu.  Notre  police  met  sur  la  môme 
ligne  tous  arrêts  provenant  d'un  gouvernement  quelconque 
reconnu,  ou  non  reconnu.  » 

2051 .  —  V.  Délaissement  en  cas  de  perte  ou  de  oéiÉ- 
RiORATioN  [Rép.  n«  2027  2042).  —  Le  Répertoire  a  exposé 
{Rép,  n^  2027),  comment  la  perte  et  la  détérioration  ont  été 
assimilées  par  le  législateur  de  1807.  L'une  et  l'autre,  lors- 


concurrence  des  dépenses  nécessaires  dont  la  cause  et  le  but 
peuvent  être  constatés  et  signalés;  —  Que,  dans  l'espèce,  le 
nombre  des  expertises  et  le  soin  avec  lequel  ont  été  relevées  et 
tarifées  toutes  les  réparations  à  faire,  soii  qu'elles  provinssent  de 
fortune  de  mer,  soit  qu'elles  dussent  être  attribuées  au  vice  pro- 

§re,  rend  encore  plus  inadmissible  un  chiffre  queIcon(|ue  de 
épenses  imprévues  ;  —  Considérant  qu'il  n'a  pas  été  justitlé  que 
des  frais  de  séjour  dans  le  dock  dussent  être  igoutés  aux  frais 
d'entrée  pour  le  cas  où  le  navire  aurait  dû  y  être  réparé;  — 
Considérant  que  la  dépense  du  déchargement,  nécessairement 
variable  suivant  l'importance  et  suivant  la  nature  de  la  cargaison, 
ne  peut  être  comprise  au  nombre  de  celles  qui  doivent  être  suupu- 
tées,  lorsqu'il  s'agit  de  rechercher  et  d'apprécier  le  deffré  de  la 
détérioration  matérielle  que  le  navire  a  subie;  que  Te  navire 
ne  peut  être  jugé  plus  ou  moins  détérioré  selon  que  le  débarque- 
ment de  la  cargaison  nécessite  une  dépense  plus  ou  moins  consi- 
dérable ;  —  Considérant  qu'en  présence  des  documents  qui  ont 
été  respectivement  produits  devant  la  cour,  on  ne  peut  évaluer 
en  moyenne  à  plus  de  12  pour  100  la  prime  d'un  emprunt  à  la 
grosse  qui  aurait  été  contracté  à  Maurice  pour  un  voyage  vers 
run  des  ports  de  France  ou  d'Angleterre;  —  Considérant  qu«  je 
calcul  établi  sur  ces  hases  n'élève  pas  la  détérioration  matérielle 
du  navire  aux  trois  quarts  de  sa  valeur  convenue  ;  —  Confirme, 
etc. 

Du  19  janv.  1864.-C.  de  Rennes,  !'•  ch.-MM.  Boacly,  1"  pr  - 
Grivart  et  Bonamy,  av. 
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qu'elles  s'élèvent  aux  trois  quarts  de  la  chose  assurée  auto- 
nsent  le  délaissement,  qu'il  s'agisse  soit  du  navire,  soit  des 
facultés;  le  texte  de  Tart.  369  ne  distingue  pas. 

20^i.  Pour  calculer  la  perte  ou  la  détérioration  subie 
par  un  navire,  il  y  a  lieu  de  comparer  le  navire  à  l'état  sain 
avec  le  navire  après  le  sinistre.  La  valeur  à  l'état  sain  est 
celle  du  navire  au  port  de  départ  (Bordeaux,  25  fôvr.  1856, 
aff.  Tandonnet,  D.  P.  57,  2.  46).  — -  Cette  valeur  est  le  plus 
souvent  fournie  par  le  contrat,  la  valeur  agréée  dans  la 
police  devant  servir  de  règle  invariable  dans  les  rapports 
de  l'assureur  et  de  l'assuré  et  de  mesure  à  tous  leurs  (uroits 
et  obligations  respectifs  pendant  toute  la  durée  de  l'assu- 
rance (Rennes,  13  avr.  1869,  aff.  Meoès,  D.  P.  69.  2.  243). 
Cest  également  ce  que  la  cour  de  Bordeaux  a  décidé  dans 
un  arrêt  du  23  août  1875  (aff.  Détroyat,  D.  P.  77.  i.  315). 
Mais,  lorsque  la  police  sur  corps  est  ouverte  au  lieu  d'être 
évaluée,  comment  la  valeur  du  navire  à  l'état  sain  pourra- 
t-elle  s'apprécier  ?  Dans  la  pratique,  on  prend  pour  nase  la 
valeur  assurée  (Laurin,  t.  4,  p.  125).  M.  Desjardins  préfère 
évaluer  le  navire,  comme  on  le  fait  lorsqu'il  s'agit  de  faire 
l'évaluation  du  navire  dans  la  police  (V.  suprà,  n^  1734). 

2053.  Une  fois  le  navire  évalué  à  l'état  sain,  il  faut 
procéder  à  la  même  opération  à  Tégard  du  navire  après  le 
sinistre.  Un  premier  système  propose,  pour  cette  évalua- 
tion, de  s'attacher  à  la  valeur  vénale  du  navire  avarié  {Rép, 
a«  2030;  Bédarride,  t.  4,  n«  1436);  mais  il  n'a  pas  été 
suivi  par  la  jurisprudence  postérieure  à  la  publication  du 
Bépertoire.  Il  est  généralement  admis  aujourd'hui  que, 
pour  vérifier  si  le  navire  assuré  a  subi  la  perte  des  trois 
quarts  qui  autoriserait  le  délaissement,  on  doit  prendre 
pour  base,  non  le  prix  auquel  ce  navire  pourrait  ou  a  pu 
être  vendu,  mais  l'estimation  des  travaux  qui  ont  été 
reconnus  nécessaires  pour  le  remettre  en  état,  rapprochée 
de  celle  qui  a  été  faite  du  même  navire  dans  la  police  d'as- 
surances^ en  estimant  les  travaux  d'après  leur  coût  dans  le 
port  où  ils  devraient  être  effectués,  et  non  au  lieu  de  l'assu- 
rance (Bordeaux,  3  mars  1852,  aff.  Basse,  D.  P.  53.  2.  4; 
Paris,  24  mai  1853,  aff.  Deust,  D.  P.  54.  5.  49  ;  Bordeaux, 
25  févr.  1856,  aff.  Tandonnet,  D.  P.  57.  2.  46  ;  Rennes, 
19  janv.  1864,  suprà,  no  2049;  Aix,  21  févr.  1870,  aff. 
Séguran,  D.  P.  71.  2.  52  ;  Giv.  rej.  8  mai  1872,  afT.  Ménard, 
D.  P.  72. 1.  306). 

2054.  Aux  termes  de  Tarrêt  de  la  cour  d'Aix,  du  21  févr. 
1870  (cité  suprà,  n^  2053),  Testimation  doit  être  faite  d'après 
le  coût  réel  des  réparations  dans  le  port  oii  elles  ont  eu  lieu. 
Toutefois,  quand  la  police  s'écartant  des  termes  de  Tart. 
369  renferme  une  clause  spéciale  autorisant  le  délaisse- 
ment dans  le  cas  où  les  réparations  à  faire  dépasseraient  les 
trois  quarts  de  la  somme  assurée,  il  semble  conforme  à 
l'intention  des  parties  de  faire  Tévaluation  d'après  le  prix 
des  matériaux  au  moment  où  la  condamnation  intervient, 
plutôt  qu'au  jour  du  délaissement  qui  peut  avoir  eu  lieu 
longtemps  auparavant,  parce  que  c'est  le  chiffre  réel  des 
dépenses  exigées  par  ces  réparations  oui  a  été  pris  en  con* 
sidêration  dans  ta  'police  et  non  celui  auquel  aboutirait 
une  évaluation  éventuelle  ou  provisoire.  Aussi  est-il  plus 
exact  de  faire  cette  estimation  au  iour  du  jugement  qu'à 
celui  de  l'expertise.  C'est  ce  qu!a  déclaré  la  cour  de  Bor- 
deaux ;  elle  a  juffé  le  15  déc.  1879  (aff.  Roux  et  Barbe,  D.  P. 
84.  i .  338)  que,  dans  le  cas  où  la  police  d!assurance  déro- 
geant expressément  à  Fart.  369  c.  com.  a  stipulé  la  faculté 
de  délaissement,  non  pour  le  cas  où  la  perte  irait  aux  trois 
quarts  des  effets  assurés,  mais  pour  le  cas  où  les  répara- 
tions à  faire  dépassersdent  les  trois  q[uarts  de  la  somme  assu- 
rée, les  réparations  doivent  être  estimées  au  jour  de  la  con- 
damnation et  non  à   celui  du   délaissement.  La  cour  de 

m  (Sellier  C.  Guillon.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  de  la 
coniérence  des  art.  369,  371  et  397  c.  com.  il  résulte  que  la 
faculté  de  délaissement,  en  cas  de  perte  ou  de  détérioration  des 
effets  assurés,  si  la  détérioration  ou  la  perte  va  au  moins  aux 
trois  quarts,  n*est  pas  ouverte  au  profit  de  rassuré  en  ce  qui 
concerne  le  navire,  par  cela  seul  que,  par  suite  de  fortune  de 
mer  affectant  ce  navire,  l'armement  a  eié  grevé  de  dépenses  qui 
excèdent  la  valeur  des  trois  quarts  dudit  navire  ;  qu'il  est  de 
règle  ffénérale,  en  matière  d'assurances  maritimes,  que  l'assu- 
reur n  est  tenu  que  de  réparer  strictement  le  dommage  souffert 
par  l'assuré;  que,  par  suite,  il  ne  devrait  être  astreint  &  payer 
ta  valeur  entière  de  l'objet  assuré,  que  dans  le  cas  où  robjet 
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cassation  (Giv.  rej.  31  août  1881,  ihid.)  a  jugé  que  cette 
décision  ne  violait  nullement  les  art.  369  et  385  c.  com. 
(V.  Desjardins,  t.  7,  n»  1562,  p.  261  et  262;  de  Valroger, 
t.  4,  n»  1743). 
2055.  La  perte  ou  la  détérioration  des  trois  quarts  doit 

Êorter  directement  sur  le  navire  assuré.  Comme  Ta  dit 
[.  le  conseiller  d'Oms,  dans  le  rapport  précédant  l'arrêt  de 
la  chambre  des  requêtes  du  10  janv.  1859  (aff.  Bourcard 
et  Coquebert,  D.  P.  59.  1.  60),  «  la  contexture  même  de 
l'art.  369  c.  com.  implique  que  la  perte  ou  la  détériora- 
tion doit  porter  sur  les  effets  assurés  eux-mêmes,  les 
altérer  dans  leur  substance,  les  affecter  dans  leur  qua- 
lité ou  quantité  ».  Il  ne  suffirait  donc  pas,  pour  que 
Faction  en  délaissement  fût  ouverte  à  Tassuré,  que  celui- 
ci  eût  subi  dans  sa  fortune  de  mer,  représentée  par  le 
navire  et  sa  cargaison,  une  perte  des  trois  quarts  ;  autre- 
ment, Taction  d'avarie  serait  sans  objet,  et  tout  sinistre 
oui  aboutirait  à  une  perte  des  trois  quarts  se  résoudrait  en 
aélaissement, alors  même  que  les  objets  assurés  ne  seraient 
atteints  qu'indirectement  par  la  fortune  de  mer.  —  On 
a  cependant  prétendu  le  contraire,  et  c'est  sur  cette 
seconde  opinion  que  reposait  le  pourvoi  à  Toccasion  duquel 
M.  d'Oms  a  présenté  le  rapport  dont  on  vient  de  reproduire 
un  passage  ;  on  a  soutenu  qu'on  devait  faire  entrer  dans  le 
calcul  des  trois  quarts  constituant  la  perte  subie  par  un 
navire  les  frais  de  vivres  et  de  salaires  de  l'équipage  pendant 
une  rel&che.  La  cour  de  cassation  a  répondu  que  les  expres- 
sions employées  par  l'art.  369  impliquent  que  la  perte  ou 
détérioration,  pour  donner  ouvertiu'e  au  délaissement,  doit 
tomber  sur  la  substance  même  des  objets  assurés,  les 
affecter  dans  leur  quantité  ou  qualité,  ou  tout  au  moins 
procéder  de  dépenses  qui  leur  soient  inhérentes  et  rendues 
nécessaires  pour  assurer  leur  conservation  ;  qu'il  ne  suffit 
donc  pas,  pour  autoriser  l'action  en  délaissement,  que  l'as- 
suré ait  subi,  dans  l'ensemble  de  sa  fortune  de  mer  repré- 
sentée par  le  navire  et  sa  cargaison,  une  perte  des  trois 
quarts,  si,  dans  les  éléments  qui  composent  cette  perte,  se 
trouvent  des  objets  qui  ne  peuvent  être  assurés,  ou  qui,  si 
assurés  qu'ils  puissent  être,  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  un 
règlement  d'avaries;  spécialement,  les  frais  de  nourri- 
ture et  les  gages  de  l'équipage,  pendant  la  relâche  forcée 
du  navire  assailli  par  une  tempête,  doivent  être  considérés 
comme  une  dépense  extraordinaire  donnant  lieu  à  un  simple 
règlement  d'avarie,  et  ne  pouvant,  dès  lors,  entrer  dans  le 
calcul  de  la  perte  ou  détérioration  exigée  pour  l'action  en 
délaissement  (Req.  10  janv.  1859,  précité;  de  Valroger,  t.  4, 
n»  1738;  Desjardins,  t.  7,  n»  1562,  p.  258;  Rép.  n*  2032). 
On  ne  saurait  donc  faire  entrer  dans  le  calcul  de  cette 
perte  ou  détérioration  les  dépenses  accessoires  qui  ne 
constitueraient  que  des  avaries  ordinaires  au  sens  de  l'art. 
371  (Civ.  rej.  8  mai  1872,  aff.  Ménard,  D.  P.  72.  1.  306); 
ni  le  montant  des  frais  de  sauvetage  (Rouen,  5  juill. 
1858,  aff.  Gardio,  D.  P.  59.  2.  22;  Req.  6  nov.  4865,  aff. 
Billard,  D.  P.  66.  1.  202.  V.  cepenclant  :  de  Valroger, 
t.  4,  n**  1745);  ni  les  sommes  déboursées  pour  remorquer 
le  navire  du  port  de  refuge  au  port  de  radoub,  non  plus 

2ue  les  vivres  et  les  loyers  de  l'équipage  pendant  la  durée 
u  trajet  et  des  réparations  (Req.  10  janv.  1859,  précité  ; 
Rennes,  13  avr.  1869,  aff.  Menés,  D.  P.  69.  2.  243;  Rouen, 
24  mars  1872,  aff.  Barabino,  D.  P.  74. 2.  5;  Bordeaux, 
23  août  1875,  aff.  Détroyat,  D.  P.  77.  1.  315.  —  Contra  : 
de  Valroger,  t.  4,  n®  1745);  ni  les  droits  de  consulat  et 
de  chancellerie;  ni  les  frais  d'expertise  et  de  consignation, 
ni  ceux  de  magasinage  de  la  cargaison  (Bordeaux,  3  mars 
1852,  aff.  Basse,  D.  P.  53.  2.  4  ;  Rennes,  13  avr.  1869, 
précité.    V.    encore   :    Rennes,    5    avr.     1861    (i);   .Aix, 

assuré  serait  entièrement  perdu  ;  que  si,  par  un  juste  tempéra- 
ment, la  loi  admet  que  les  effets  assurés  doivent  être  réputés 
entièrement  perdus  quand  ils  ont  subi  une  perte  ou  une  détério- 
ration qui  va  au  moins  aux  trois  quarts  de  leur  valeur,  ce  ne 
peut  être  que  parce  que,  perdus  ou  détériorés  à  ce  point,  ils 
sont  présumés  ne  représenter  plus,  pour  leur  propriétaire,  qu'un 


assurés  eux-mêmes  ont  été  tellement  affectés  par  fortune  de  mer, 
soit  dans  leur  qualité,  soit  dans  leur  quantité,  qu'ils  soient 
réduits  au  quart  de  leur  valeur  première  ;  que  si  la  meslirs  de 
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23  nov.  1859,  Recueil  de  MarseiUe,  1860.  1.  224;  Bordeaux, 
23  août  1875,  précité;  Rernies,  12  juill.  1881,  aff.  Guibert, 
D.  P.  84.  1.  155);  ni  les  frais  de  séjour  du  navire  dans 
un  dock,  ceux  de  pilotage  d'entrée  et  de  sortie,  ni  enfin 
les  frais  de  chancellerie  et  la  commission  du  consignataire 
(Degiardins,  t.  7,  n»  1562,  p.  258). 

^56.  Il  a  été  jugé  cependant  que  les  réparations  provi- 
soires doivent  entrer  dans  le  calcul  des  experts,  lorsqu'elles 
ont  été  fûtes  dans  un  port  de  relâche  pour  conserver  le 
navire  et  lui  permettre  d^atteindre  soit  le  port  de  destination, 
soit  celui  où  il  pourra  être  définitivement  réparé  (irïb. 
Marseille,  11  août  1875,  Recueil  de  Marseille,  1875.  1.  303  ; 
Bordeaux,  15  déc.  1879,  aff.  Roux  et  Barbe,  D.  P.  84.  1. 
338  ;  Desjardins,  t.  7,  n»  1562,  p.  259  et  260). 

Â^057.  Il  est  généralement  admis  aujourd'hui  qu'en 
faisant  le  calcul  des  réparations,  on  doit  déduire  la  valeur 
des  débris  ou,  comme  le  dit  M.  de  Valroger,  t.  4,  n®  1746, 
qu'on  ne  doit  tenir  compte  que  des  déboursés  réels  à  faire 

§ar  l'assuré;  la  valeur  des  débris  diminue  d'autant  la 
épense  (Desjardins,  t.  7,  n»  1562,  p.  260  et  261).  Cest  ce 
âui  a  été  jugé  par  la  cour  de  Rennes  le  21  juin  1869  (aff. 
ermann,  D.  P.  70.  1.  295)  dans  un  arrêt  qui  décide  que 
les  dépenses  de  réparations,  a  raison  desqueUes  le  délais- 
sement d'un  navire  assuré  est  permis,  lorsqu'il  est  établi 
qu'elles  seraient  des  trois  quarts  au  moins  de  la  valeur 
assurée,  doivent  être  calculées,  défalcation  faite  du  pro- 
duit de  la  vente  des  parties  du  navire  à  en  détacher  par 
suite  de  ces  réparations. 

d05S.  Faui-il  tenir  compte  dans  le  calcul  des  répara- 
tions de  la  part  du  dommage  qui  peut  être  attribué  au  vice 
propre  du  navire?  Un  jugement  du  tribunal  de  Nantes  du 
9  juin  1877  (aff.  Veuve  Moyoo,  RécueU  de  Nantes,  1878. 1.5) 
a  décidé  qu'on  ne  devait  pas  faire  entrer  en  compte  le  rem- 
placement d'allonges,  .de  barreaux  .  qui  étaient  reconnus 
pourris  et  usés.  Suivant  M.  de  Vaboger,  t.  4,  n»  1747.  cette 
décision  est  trop  absolue.  «  Au  point  de  vue  du  délais* 
sèment  pour  détérioration  des  trois  quarts,  dit-il,  il  s'agit 
avant  tout  d'apprécier  les  dépenses  à  faire.  Du  moment  que 
les  réparations  sont  nécessitées  par  une  fortune  de  mer 
dont  les  assureurs  ont  à  répondre,  ils  ont  à  en  supporter 
toutes  les  conséquences.  Une  seule  chose  peut  être 
demandée  à  l'assuré,  c'est  que  le  navire  soit  en  état  de  navi- 

était  en  état  de 

remettre  en 

les  réparations 

pourraient  être  aggravées  par  l'état  du  navire;  le  navire  a 
été  assuré  en  conséquence  (V*  en  ce  sens  :  Req.  16  déc. 
1868,  aff.  Véron,  D.  P.  69.  1.  219).  Mais  cette  doctrine  est 
contestée  (Desjardins, t.  7,  no  1562,  p.  260;  Rennes,  12  juill. 
1881,  aff.  Guibert,  D.  P.  84.  1.  155).  —  U  n'y  a  pas  lieu 
non  plus  de  tenir  compte,  dans  l'évaluation  des  répara- 
tioias,  de.  la  différence  du  neuf  au  vieux;  car, s'il  est  ordi- 
nairement tenu  compte  de  cette  différence  dans  les  règle- 
ments d'avaries,  on  n'a  pas  k  la  prendre  en  considération 
en  cas  de  sinistre  majeur,  alors  qu'on  n'a  pas  à  examiner 
si  l'assuré  proûte  plus  ou  moins  des  réparations  neuves, 
mais  si  la  dépense  à  faire  présente  les  trois  quarts  de  la 
valeur  du  navire  à  l'état  sain  (Bordeaux,  25  févr.  1856,  aff. 
Tandonnet,  D.  P.  57.  2.  46;  Rennes,  5  avr.  1861,  suprà, 
no  2055;  Bordeaux,  23  déc.  1861,  Recueil  de  Nantes,  1862. 
2.  7). 


la  perte  peut  être  donnée  avec  une  précision  suffisante  en  ce  qui 
touche  le  navire  assuré,  par  réYaluation  des  réparations  qui  lui 
sont  nécessaires,  pour  quil  soit  remis  en  bon  état,  et  la  compa- 
raison du  montant  de  la  somme  à  dépenser  avec  la  valeur 
reconnue  audit  navire  dans  la  police  d'assurance,  c'est  sous  la 
condition  que,  dans  la  somme  des  dépenses,  on  ne  tiendra 
compte  que  du  coût  de  ces  réparations  eues-mômes;  que  toutes 
autres  dépenses,  quelque  nécessaires  qu'elles  soient  devenues 
pour  1  accomplissement  desdites  réparations,  peuvent  bien  repré- 
senter, pour  rassuré,  un  dommage  dont  il  devra  être  indemnisé 
par  un  rèriement  d'avaries,  mais  ne  représentent  pas  une  perte 
ou  une  détérioration  subie  par  l'objet  assuré  ; 
Considérant  que  du  même  principe  il  résulte,  d'un  autre  côté, 

Sie,  quand  le  montant  de  la  dépense  nécessaire  aux  réparations 
les-mftmes  atteint  ou  dépasse  les  trois  quarts  de  la  valeur  con- 
ventionnellement  reconnue  au  navire  assuré,  l'assureur  ne  peut 
être  admis  à  retrancher  du  montant  de  cette  dépense  ce  qu'il 
peut  rester  de  prix  aux  divers  objets  dépendant  dudil  navire, 


2060.  On  doit,p«ar  contre,  à  la  différence  de  ce  qtd  a 
lieu  quand  il  s'agit  de  règlement  d'avaries,  compren- 
dre dans  le  compte  des  réparations,  au  point  de  vue  du 
délaissement,  les  dommages  soufferts  par  le  navire  mil 
constituent  de  simples  avaries  communes  susceptibles 
d'être  partiellement  couvertes  oar  la  contribution  de  la 
cars^aison  (Bordeaux,  16  août  1869,  Recueil  de  MarmUe, 
1869.  2.  179  ;  de  Valroger,  t.  4,  n<»  1748).  «  En  effet, 
dit  M.  Desjardins,  t.  7,  n»  1562,  p.  260,  «  quand,  pour  le 
calcul  des  trois  quarts,  on  ne  tient  compte  que  de  la 
perie  inhérente  au  navire,  non  des  dépenses  accessoires 
faites  en  vue  d'en  faciliter  la  conservation,  l'assuré  sur 
corps  ne  doit  pas  être  réputé  conserver  les  trois  quarts  de 
la  cnose,  si  l'on  n'arrive  à  ce  total  qu'en  supputant  le  parti 
à  tirer  d'une  action  en  indrannité  contre  des  tiers  »  (Gomp. 
Weil,  n»  228J. 

2060.  M.  de  Vabroger,  t.  4,  n*  1750,  admet  que  la 
perte  des  trois  quarts  peut  résiilter  d'avaries  successives 
dans  le  môme  voyage,  si  ces  avaries  cumulées  entraînent 
des  réparations  s'élevant  aux  trois  quarts  de  la  valeur  agréée 
du  navire.  Il  faudrait  même,  suivant  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  tenir  compte  des  avaries  qui  se  produisent  après 
l'arrivée  du  navire  au  port,  mais  pendant  la  période  des 
réparations  durant  laquelle  rassurance  est  prorogée  de  plein 
droit  rv.  sttpràf  n»  1993)  et  qui,  ajoutées  aux  avaries  en 
cours  de  réparations  devraient  entraîner  une  détérioration  de 
plus  des  trois  quarts  de  la  valeur  agréée  (Req.  18  févr.  1861, 
aff.  Gomp.  la  baronne,  D.  P.  61.  1.  366). 

2061 .  On  doit  comprendre  dans  révaluation  du  dom- 
mage éprouvé  par  le  navire  non  seulement  les  dépenses  qui 
peuvent  être  immédiatement  éviduées,  mais  aussi  celles  qui 
ont  pour  objet  des  avaries  certaines,  et  dont  l'étendue  reste 
seule  ignorée,  bien  qu'alors  la  perte  des  trois  quarts  n'ap- 

Saraisse  qu'une  fois  les  réparations  faites.  Dans  le  système 
u  code,  le  délaissement  reste  possible,  puisque  la  détériora- 
tion des  trois  quarts  est  une  cause  de  dâaissement  distincte 
de  l'innavigabilité  (Desjardins,  t.  7,  n«  1562,  p.  262;  de 
Valroger,  t.  4,  n^  1751).  Mais,  suivant  ce  dermer  auteur, 
il  en  est  autrement,  lorsque  la  police  n'admet  pas  la  perte 
des  trois  quarts  comme  une  cause  de  délaissement  distmcte 
de  l'innavigabilité,  comme  la  police  de  Paris  sur  corps,  qui, 
après  avoir  dit  que  le  navire  peut  être  délaissé  si  le  mon^ 
tant  total  des  dépenses  à  faire  dépasse  les  trois  quarts  delà 
valeur  agréée  et  si  le  navire  est,  par  suite,  déclaré  innaviffsble, 
ajoute  (art.  10)  :  «  si  le  navire  effecHvemem  réparé  est  mt- 
venu  à  sa  destination,  le  délaissement  n'est  point  recevable, 
quoique  le  coût  des  réparations  ait  dépassé  les  trois  quarts. 
Dans  ce  cas,  Taction  d'avaries  est  seule  ouverte  à  l'assuré 
sous  les  retenues  et  franchises  prévues  parles  art.  19  et 20». 

2062.  Doit-on  admettre,  dans  l'évaluation  de  la  perte  des 
trois  quarts  d'un  navire  assuré,  les  sommes  réclamées  pour 
dépenses  imprévues  mie  les  experts  font  forcément  entrer 
en  ligne  de  compte  7  Un  jugement  du  tribunal  de  Nantes, 
du  20  juin  1863  (Recueil  de  Marseille,  1863.  2. 166),  s'est  pro- 
noncé en  ce  sens.  Mais  la  négative,  enseignée  par  M.  de  Val- 
roger, t.  4,  n^  1749,  et  qui  a  prévalu  dans  la  jurisprudence 
(Rouen,  24  mars  1872,  aff:  Barabino,  D.  P.  74.  2. 5;  Bor- 
deaux, 23  août  1876,  afir.  Détroyat,  D.  P.  77.  1.  315; 
Trib.  Havre,  1*'  sept.  1879,  aff".  Gamoin,  Recueil  du  Havre, 
1880.  1 .  94  ;  Giv.  rej.  31  août  1881,  aff.  Roux  et  Barbe,  D.  P. 
84.  1.338),  semble  préférable.  --  Il  n'est  pa»  possible,  en 

dont  le  remplacement  a  été  j usé  indispensable  ;  qu'il  importe  de 
ne  pas  perdre  de  vue  que,  quel  que  soit  le  mode  d'appréciation 
qu'on  adopte,  le  but  qu'on  se  propose,  c'est  d'obtenir  aussi  exac- 
tement qu  il  est  possible  le  degré  de  détérioration  du  navire  con- 
sidéré comme  tel  et  constituant  un  instrument  de  navig^on  et 
de  commerce;  que  sa  valeur,  à  ce  point  de  vue,  ne  devient  pas 
plus  grande  par  cela  seul  qu'il  aura  été  possible  de  tirer  quelque 
parti  d'objets  qui  ont  dû  en  être  détachés  et  qui  ne  lui  appar- 
tiennent plus;  —  Qu'admettre  le  produit  de  ces  objets  en  ligne 
de  compte  quand  il  s'agit  de  déterminer  si  la  détérioration  du 
navire  assuré  ne  va  pas  au  moins  aux  trois  quarts,  ce  serut 
dans  un  intérêt  différent  confondre  encore  avec  l'appréciation  de 
la  perte,  qui  est  la  condition  d'un  délaissement,  ce  qui  ne  doit 
être  que  1  un  des  éléments  du  compte  à  établir  pour  le  règlement 
des  avaries;... 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  5  avr.  1861.-C.  de  Rennes,  l«-«  ch.-MM.  Boucly,  pr.-Grivart 
et  Bonamy,  av. 
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effat,  de  comprendre  dans  révaluation  du  dommage  éprouvé 

Sarle  navire  une  dépense  qui  n'est  pas  précisée  et  dont  le 
emaDdeur,  obligé  d'en  prouver  la  légitimité,  n'indique 
môme  pas  la  nature. 

2063.  Bien  qu'on  ne  doive  faire  entrer  dans  Tévaluation 
des  dépenses,  pour  le  calcul  de  la  détérioration  des  t^ois  quarts, 
que  les  dépenses  qui  s'appliquent  au  corps  du  navire  ou  à 
ses  dépendances,  on  admet  toutefois  que  cette  évaluation 
doit  comprendre  le  change  maritime  de  l'emprunt  à  la 
sTossé  nécessaire  pour  obtenir  la  somme  &  laqitelle  s'élèvent 
les  réparations  (Heq.  15  dôc.  1851,  aff.  Riedtn^ann,  D.  P. 
52.  1.  147  ;  Bordeaux,  25  févr.  1856,  aff.  Tandpnnet,  D.  P. 
57.  2.  46  ;  Rouen,  10  juin  1866,  aff.  Tisset,  D,  P.  68.  1.  38; 
Wcill,  n'>  226.  —  Contrit  :  Bordeaux,  23  août  1875,  aff.  Dé- 
troyat,  D.  P.  77.  1.  315).  Maiâ  la  preuve  de  la  nécessité  de 
cet  emprunt  reste  à  la  charge  de  î  assuré,  qui  ne  peut  faire 
ajouter  au  montant  des  réparations  une  somme  représentant 
la  prime  d'un  emprunt  à  la  ^osse  ou'il  eût  fallu  contracter 
pour  les  faire,  qu*autant  qu'U  justifie  que  cet  emprunt  était 
nécessaire  pour  remettre  le  uavire  en  état  (Req.  10  juill. 
1883,  aff.  Guibert,  D.  P.  84.  1.  154). 

2064.  On  a  vu  suprà,  n^  2051,  que  le  navire  peut  être 
délaissé,  lorsqu'il  a  donné  lieu  à  des  dépenses  qui  atteignent 
ou  dépassent,  suivaiot  les  règles  établies  par  les  polices,  les 
trois  quarts  de  sa  valeur,  et  au'il  a  dû  être  veuau  et  aban- 
domié  pour  le  payement  de  la  dette  contractée  dans  cette 
éventualité.  <^  Mais  il  n'y  a  pa6  lieu  à  délaissement  quand 
Tabandoix  ou  la  vente  est  motivée  par  des  dettes  9ui  ne  pro- 
viennent pas  d'événements  compris  dans  la  police  d'assu- 
rance, et  dont  l'assureur  n'était  pas,  dès  lors,  tenu  de 
dégrever  le  navire  (Desjardins^  t.  7,  n<>  1561).  Spécialement, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  délaissement  quand  l'emprunt  à  la  grossi 
lui  a  motivé  l'abandon,  avait  été  contracté  pour  réparer 
les  avaries  laissées  par  la  police  à  la  charge  de  l'arma- 
teur (dv.  rej.  8  mai  1872,  aff.  Ménard,  D.  P.  72.  1.  306. 
V.  aussi  Rennes,  23  mai  1859,  Recueil  de  Marseille,  1859.  2. 
«1  ;  Trib-  Marseille,  8  août  1859,  ibid.,  1859.  1.  257.  — 
€(mtrà:  Trib.  Marseillei,  22  août  1856,  Recueil  de  Marseille, 
1856.  1.  253). 

)IM)65.  L'art.  369  c.  com.  s'applique-t-U  à  l'assurance 
des  deniers  prêtés  à  la  grosse,  et,  spécialement,  le  préteur 

{leut-il  faire  le  délaissement  de  sa  créance  à  son  assureur, 
orsque  les  avaries  particulières  souffertes  par  la  chose 
affectée  au  prêt  en  ont  entraîné  la  perte  ou  la  détérioration 
pour  plus  des  trois  quarts?  £st-il  fondée  par  suite^  à  récla- 
mer le  montant  de  la  somme  assurée,  quoique  l'afisureur 
soit  af&anchi  par  la  police  des  avaries  particulières,  et  en 
vertu  de  la  règle  d'après  laquelle  la  clause  «  franc  d'avaries  » 
est  inapplicable  aux:  cas  de  délaissement  ?  «  Dans  ce  cas,  dit 
Me  de  Vabroger,  t  4,  n^  1753,  la  détérioration  des  trois 
quarts  de  la  chose  affectée  à  la  créance  ne  «suffit  pas  pour 
en  autoriser  le  délaissement,  s'il  reste  de  quoi  payer  la 
créance;  mais  il  y  aura  lieu  au  délaissement, si, par  suite  de 
la  perte  on  de  la  détérioration  delà  chose  affectée^  la  créance 
se  trouve  elle-même  perdue  pour  les  trois  quarts.  »  C'est  la 
doctrine  que  nous  avons  adoptée  au  Rép.  n<"  2037  et  2038,  et 
qui  semble  généralement  admise  (V.  Desjardins,  t.  7,  n®  1563, 
p.  263).  Mais  il  faut  que  les  trois  quarts  de  la  créance  soient 
irrecouvrables  en  droit  et  non  pas  seulement  en  fait,  c'est-à- 
dire  que  la  créance  soit  éteinte  jusqu'à  concurrence  des 
trois  quarts  par  suite  d'une  fortune  de  mer^  et  non  par 
le  fait  du  débiteur.  Ainsi  le  délaissement,  admissible  quand 
il  est  justifié  que  la  perte  de  plus  des  trois  quarts  a  eu 
lieu  par  fortune  de  mer,  ne  le  serait  pas  si  elle  est  le  résul- 
tat d'une  vente  de*  la  chose  affectée  au  prêt  qui  ait  produit 
une  somme  inférieure  de  plus  des  trois  quarts  au  montant 
des  deniers  prêtés  (Req.  9  mars  1869,  aff.  Quesnel,  D.  P. 
69.  1.  453).  C'est,  en  effet,  la  fortune  d,e  mer,  et  non  le  fait 
de  l'emprunteur  à  la  grosse  que  l'assurance  maritime  a  pour 
objet  de  garantir  (Weill,  n*  227). 

2060.  La  circonstance  que  les  marchandises  ne  sont  pas 
arrivées  à  destination  ne  saurait  autoriser  le  délaissement  en 


(1)  (Meînel  C.  Assureurs.)—  La  cour;  —Attendu  que  suivant 
police  en  date  du  29  août  1878,  Louis  Meinel  a  fait  assurer  par 
la  Compagnie  marUime  havraisett  parisimney  moyennant  2500  fr. 
trente  causes  lards,  chargée  au  Havre,  sur  le  navire  américain 
Winoel,  allant  à  Bueoos-Ayres ;  que  rart..lû  de  cette  police,  por- 


dehors  du  cas  prévu  par  l'art.  394  (Rép.  n»  2015,  et  suprà, 
no  2045  ;  Desjardins,  t.  7,  n«  1558  IV,  p.  245  ;  J.-.V.  Cauvet, 
t.2,  n<»  311);  en  d'autres  termes,  le  délaissement  n'est  possi- 
ble qu'autant  qu'en  raison  de  l'innavigabilité  du  navire,  la 
marchandise  se  trouv£^nt  privée  de  tout  moyen  de  transport, 
ne  peut  arriver  à  destination.  Mais  si  c'est  pour  un  autre 
motif  qu'elle  n'y  parvient  pas,  par  exemple,  en  raison  de  la 
volonté  manifestée  par  rassuré  de  délaisser  la  marchan- 
dise dans  le  lieu  où.  le  navire  est  resté  à  l'état  d'innavî^a- 
bilité,  le  délaissement  ne  peut  être  validé  (Rouen,  5  juiU. 
1858.  aff.  Gardin,  D.  P.  59.  2.  22). 

.  )S067.  Un  certain  nombre  de  décisions  ont  été  rendues 
dans  le  sens  de  la  jurisprudence  rapportée  au  Rép.  n^  2034, 
d'après  laquelle  la  vente  forcée  des  marchandises  assurées, 
lorsqu'elle  est  effectuée  par  le  capitaine,  à  la  suite  d'avarie 
provenant  de  fortune  de  mer  et  pour  éviter  la  détérioration 
complète  de  la  cargaison,  ne  constitue  une  perte  autorisant 
le  délaissement  que  si  la  vente  ii'a  produit  qu'un  chiffre 
égal  au  inférieur  au  quart  de  la  valeur  attribuée  dans  la 
police  auxdites  marchandises  (V.  notamment  ;  Rennes, 
18  janv.  1869,  Recueil  de  Marseille,  1869.  2.  127.  Gonfp 
WeiJl,  n<>  230).  On  n'exige  pas,  d'ailleurs,  que  la  vente  ait 
lieu  en  cours  de  voyage  ;  ainsi,  lorsqu'un  incendie  du  navire 
a  nécessité  la  vente  au  port  de  départ,  lé  délaissement  est 
recevable  si  la  vente  n'a  produit  que  le  quart  de  la  valeur 
des  marchandises  (Trib.  Marseille,  30  oct.  1871,  Recueil  de 
MarseUk,  1871.  1.  238). 

Mais  \m  autre  système  voit  dans  la  vente  forcée  des  mar* 
chandlses  une  cause  de  délaissement,  même  lorsque  lavante 
aurait  produit,  plus  du  quart  de. leur  valeur.  On  se  fonde  : 
10  sup  ce  que  la  vente  lorcée  dépossède  l'assuré  ;  2<*  sur 
ce  que  les  cas  de  délaissement  doivent  être  appréciés  en 
eux-mêmes  et  indépendamment  des  événements  ultérieurs  ; 
3<>  sur  ce  que  la  vente  forcée  fait  avorter  l'opération  com* 
merciale  que  l'assuré  avait  entreprise.  Ce  système,  combattu 
par  M.   Desjardins,  t.  7,  n^   1558  V,  p.  246,  est  adopté 

gar  MM.Laurin,  t.4,p.  138, et  Lyon-Caenet  Renault,no>  2173. 
«'après  im  arrêt  de  la  cour  d'Aix  du  5  mars  1855  (Recueil 
de  Marseille,  1855.  1.  231),  la  vente  des  marchandises  serait 
ime  cause  de  délaissement  si  elle  avait  eu  lieu  pour  leà  besoins 
du  navire,  et  alors  même  que  la  police  stipulerait  que>  sauf 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  375  et  394,  le  déla^ement 
des  facultés  ne  peut  être  fait  si,  indépendamment  de  tous 
frais,  la  perte  ou  détérioration  matérielle  n'atteignait  pas  les 
trois  quarts  de  la  valeur;  il  n'y  aurait  pas  alors  à  se  pré- 
occuper de  la  valeur  que  les  marchandises  auraient  attemte, 
et  l'on  ne  devrait  s'attacher  qu'agi  fait  seul  de  la.  vente  (Trib. 
Nantes,  3  mars  1869,  Recueil  de  JfarseiWe,  1871.  2.  117  ;  Trib. 
Marseille,  23  avr.  1875,  i&id.,  1875.  1.  183). 

Nous  croyons  qu'il  y  a. lieu  de  préférer  le  premier  sys- 
tème, qiii  ne  voit  un  cas  de  délaissement  dans  la  vente 
forcée  des  marchandises  qu'autant  que  le  produit  de  la  vente 
ne  dépasse  pas  le  quart  de  leur  valeur.  En  effet,  la  vente 
forcée  n'est  pas  un  cas  de  délaissement  prévu  par  l'art.  369,  et 
l'on  a  vu  sttprà,  n»  2017,  qu'en  l'absence  d'une  convention 
contraire,  on  ne  saurait  étendre  par  analogie  les  cas  que  cet 
article  a  spécifiés.  Il  faut  donc  que  la  perte  ou  la  détériora- 
tion résultant  de  la  vente  forcée  rentre  dans  les  conditions 
prévues  par  l'art.  369,  c'est-à-dire  qu'elle  atteigne  les  trois 
quarts  de  la  valeur. 

2068.  Dans  tous  les  cas,  la  vente  par  le  capitaine  en 
cours  de  voyage,  lorsque,  conformément  au  droit  commun, 
l'assureur  n'a  pas  assumé  la  responsabilité  de  la  baraterie 
de  patron,  ne  peut  être  mise  i  la  charge  de  l'assureur 
que  si  elle  a  été  régulièrement  autorisée  :  le  délaissement 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'à  cette  condition  (Trib.  Havre,  17 
déc.  1878,  aff.  Meinel,  Recueil  du  Havre,  1879.  1.  174). 
Mais  si  l'assureur  avait  pris  à  sa  fihar|;e  la  baraterie  de 
patron,  il  ne  pourrait  repousser  le  oelaissement,  sous  pré- 
texte que  le  capitaine  n'aurait  pas  été  régulièrement  autorisé 
à  vendre  les  marchandises  (Rouen,  10  déc.  1879(1); 
Desjardins,  t.  7,  n»  1558,  p.  247,  note  2). 

tant  qu'il  y  a  lieu  à  délaissement,  lorsque  les  quantités  perdues 
ou  vendues  en  cours  de  voyage  atteignent  les  trois  quarts  des 
objets  assurés,  et  les  marchandises  assurées  ayant  été  vendues,  en 
totalité,  par  le  capitaine,  pendant  sa  relâche  à  Yarmouth,  Meinel 
afaitassigner  la  compagnie  d'assurances  pour  faire  valider  le  délaisf 
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2009.  Si  la  chose  assurée  a  été  grevée  d'un  emprunt  à 
la  grosse  par  le  capitaine  à  la  suite  d'une  fortune  de  mer, 
dont  les  conséquences  sont  &  la  charge  de  l'assureur  sur 
facultés  (V.  suprà,  n^  i917),  c'est  à  cet  assureur,  à  moins 

?ue  l'assurance  ait  été  faite  «  franc  d'avaries  »,  qu'incomhe 
ohliffation  de  rembourser  la  lettre  de  grosse.  C'est  donc 
lui  également  qui  doit  supporter  les  conséquences  du 
défaut  de  remboursement  et  de  la  saisie  de  la  chose  affectée, 
qui  en  serait  la  suite.  —  Est-ce  à  dire  que  l'assureur  devra, 
en  pareil  cas,  supporter  le  délaissement,  quelque  soit  le  chiffre 
de  la  perte  ?  La  jurisprudence  ne  distingue  pas.  Ainsi  il  a 
été  jugé  que,  même  lorsque  la  police  d'assurance  limite  la 
faculté  de  délaissement  de  la  marchandise  assurée  au  cas 
de  perte  matérielle  des  trois  quarts,  provenant  de  fortune  de 
mer,  on  doit  voir  une  cause  de  délaissement  dans  la  vente 
de  la  marchandise  opérée,  à  l'arrivée,  à  la  requête  du  por- 
teur d'un  contrat  à  la  grosse  fait  par  le  capitaine  pour  la 
réparation  du  navire  avarié  par  fortune  de  mer,  et  auquel 
cette  marchandise  avait  été  atfectée.  Vainement  objecterait- 
on  qu'il  dépendait  de  l'assuré  d'empêcher  cette  vente  en 
dégageant  sa  marchandise  du  contrat  à  la  grosse  ;  ce  n'est 
pas  sur  l'assuré,  mais  sur  l'assureur,  du  moins  lorsou'il  a 
été  averti  en  temps  utile,  que  pèse  l'obligation  de  rembour- 
ser l'emprunt  à  l'arrivée  a  destination.  Peu  importe  éça- 
lement  que  l'assuré  se  soit  refusé  à  un  règlement  amiable 
d'avaries  qui  aurait  pu  empêcher  la  vente  forcée  de  la 
marchandise,  l'assureur  ayant  eu  lui-même  le  droit  de  faire 

Çrocéder  à  ce  règlement  [Bordeaux,  16  mars  1857,  aff. 
andonnet,  D.  P.  57.  2.  93;  Trib.  Marseille,  21  mai  1875, 
Becueil  de  Marseille,  1875.  1.  241).  Toutefois,  la  cour  d'Aix 
a  jugé  qu*il  n'y  a  pas  lieu  à  délaissement  en  cas  de  dépos- 
session résultant  pour  l'assuré  de  la  vente  d'une  cargaison 
de  blé,  sur  la  poursuite  du  porteur  d'un  billet  de  grosse, 
lorsque  la  police  stipule  que  la  vente  en  cours  de  voyage 
de  blés  et  autres  grains  dont  la  détérioration  matérielle 
n'atteindra  pas  les  trois  quarts  de  la  valeur  ne  donnera 
lieu  qu'à  l^ction  d'avaries  (Aix,  22  avr.  1873,  Recueil  de 
Jlfarset7te,  1873.  1.255). 

S070.  La  disparition,  à  la  suite  d'un  sinistre,  des  mar- 
ques et  numéros  au  moyen  desquels  on  distingue  les  con- 
signataires  des  diverses  parties  d'une  cargaison  en  ballots 
ou  caisses,  autorise-t-elle  le  délaissement?  Non,  dit  un 
jugement  du  tribunal  du  Havre,  du  3  juin  1867  {Recueil 
du  Havre.  1868.  1.  122),  qui  déclare  que  les  consigna- 
taires  sont  tenus  de  se  partager  soit  en  nature,  soit  par 
la  licitation,  la  partie  du  chargement  arrivée  sans  mar- 
ques, au  prorata  des  quantités  man(}uantà  chacun  d'eux^,  et 
n'ont  d'autre  ressource  que  l'action  d'avaries,  à  moins 
que  ce  partage  fait,  la  perte  en  déficit  ou  avaries  n'atteigne 
les  trois  quarts  (Desjardins,  t.  7,  no  1558  VIII,  p.  249-250). 

d07f .  De  même  C[u'à  l'égard  du  navire  (V.  suprà,  n»  2055), 
il  faut,  pour  apprécier  si  les  marchandises  assurées  ont 
éprouvé  une  perte  ou  une  détérioration  des  trois  quarts, 
envisager  celle  qui  aflecte  corporellement  la  chose,  sans 
tenir  compte  des  dépenses  auxquelles  elle  a  donné  lieu,  telles 

sèment  qu'il  lui  a  fait,  et  la  faire  condamner  à  lui  payer  la  somme 
de  5200  tr.,  montant  de  la  valeur  assurée  :  —  Attendu  que  les  mar- 
chandises assurées  ont  été  vendues  par  les  ordres  du  capitaine, 
Sendant  sa  relâche  à  Yarmouth,  à  la  date  du  30  août;  que  le  pro- 
uit  en  a  été  conservé  par  lui  pour  payer  ses  frais  de  relâche  ;  que 
le  chargeur  s'en  est  trouvé  ainsi  dépossédé  par  une  vente  opérée  en 
cours  de  voyage  ;  que  cette  vente  a  porté  sur  la  totalité  des  objets 
assurés;  que  le  délaissement  autorisé  par  les  dispositions  deTart.lO 
de  la  police,  pour  le  ca  soù  la  vente  faite,  dans  de  telles  conditions, 
atteint  les  trois  quarts  des  objets  assurés,  est  donc  pleinement 
justifié  ;  —  Que  les  assureurs  ne  sont  pas  fondés  à  se  prévaloir  de 
ce  que  le  capitaine  aurait  procédé  à  la  vente  sans  y  avoir  été 
autorisé,  et  n'aurait  pas  dépossédé  lestement  le  chargeur  de  sa 
marchandise,  puisque  cette  irrégularité  constituerait  une  baraterie 
de  patron,  et  que  cette  baraterie  est  expressément  garantie  par 
Tart.  !•'  de  la  police  ;  —  Qu'ils  ne  peuvent  pas  davantage  invoquer 
le  vice  propre  de  la  marchandise  pour  se  soustraire  au  délaisse- 
ment; qu'en  effet,  les  objets  assurés  étaient  en  état  sain  et  de 
parfaite  conservation,  lorqu'ils  sont  arrivés  au  port  de  relâche, 
le  12  mai;  qu'ils  pouvaient  être  maintenus  en  cet  état  pendant  de 
longs  mois,  par  quelques  soins  de  conservation  ;  qu'immédiate- 
ment après  la  relâche,  l'assuré  a  donné  des  instructions  pour 
qu'il  fût  donné,  â  la  marchandises,  les  soins  de  resalage  et  autres, 
pouvant  devenir  nécessaires^  par  suite  de  son  séjour  prolongé 


que  frais  de  sauvetage, perte  sur  le  fret  que  l'on  paye  comme 
si  la  marchandise  était  arrivée  à  l'état  sain,  etc.  La  cour  de 
cassation  persiste  à  cet  égard  dans  la  doctrine  de  son  arrêt 
du  19  févr.  1844,  rapporté  au  Rép,  n»  2053-2»;  elle  décide, 
notamment,  qu'en  matière  de  délaissement  maritime, les  (rûs 
de  sauvetage  des  marchandises  assurées  ne  doivent  pas  être 
défalquées  de  la  valeur  de  ces  marchandises  pour  le  calcul 
de  la  perte  de  plus  des  trois  quarts  qui  autorise  le  délais- 
sement, et  que  ces  frais  ne  donnent  neu  qu'à  un  simple 
règlement  d'avaries  (Req.  6  nov.  1865,  ali.  Billard,  D.  P. 
66.  1.  202.  V.  encore  :  Rouen,  5  juill.  1858,  aflf.  Gardin, 
D.  P.  59.  2.  22).  11  en  est  de  môme  des  droits  de  douane 
(Rennes,  4 févr.  1868,  aff.  Simon, D.  P.  69.  1.  327);  déserte 
que  le  délaissement  n'est  pas  recevable  si  les  trois  quarts 
ne  sont  atteints  qu'en  ajoutant  à  la  détérioration  matérielle 
proprement  dite  les  droits  de  douane  imposés  aux  mar- 
chandises saisies  comme  aux  marchandises  avariées.  Les 
pertes  sur  le  fret  n'entrent  pas  davantage  en  ligne  de 
compte  (Rouen,  23  mars  1864,  aff.  Billard,  D.  P.  66.1.202). 
On  ne  doit  pas  non  plus  tenir  compte  des  pertes  qui  provien- 
nent du  vice  propre,  &  moins  que  le  vice  propre  ne  se  soit 
dévelopné  qu  à  l'occasion  du  sinistre  (Bordeaux,  9  mars 
1885,  aff.  Lalasme,  Recueil  de  Marseille,  1886,  2. 140). 

2072.  L'évaluation  de  la  perte  ou  de  la  détérioration  ne 
peut,  au  moins  dans  la  plupart  des  cas,  se  faire  pour  les  ma^ 
chandises  connue  pour  les  navires,  c'est-à-dire  en  consta- 
tant le  coût  des  réparations  nécessaires  pour  les  remettre 
en  état.  Elle  est  loin  d'être  aussi  facile.  —  On  a  dit  au  J^p. 
n^  2028  que  l'évaluation  des  marchandises  devait  se  faire 
comme  si  elles  n'avaient  éprouvé  aucune  détérioration,  c'est-à- 
dire  suivant  leur  valeur  au  lieu  et  au  temps  du  char- 
gement, comparée  à  leur  valeur  en  l'état  où  elles  se  trou- 
vent réduites  par  la  fortune  de  mer  d'après  le  prix 
courant  au  lieu  de  chargement.  Ce  système  est  encore 
adopté  par  plusieurs  auteurs  (Bédarride,  n<*  1433  ;  Àlauzet, 
n»  1500  ;  Em.  Gauvet,  t.  2,  n»  152).  Il  est  certainement  le 
plus  rationnel  et  serait,  ce  nous  semble,  préférable  au 
système  qui  est  le  plus  généralement  suivi  dans  la  pratique: 
ce  second  système  consiste  &  comparer  la  valeur  de  la 
marchandise  à  l'arrivée,  c'est-à-dire  dans  le  lieu  où  elle  se 
trouve,  où  elle  doit  être  vendue,  et  non  dans  le  port  de  desr 
tination,  avec  la  valeur  qui  a  été  assurée,  et  à  admettre  le 
délaissement  lorsque  la  valeur  actuelle  ne  dépasse  pas  le 
quart  de  la  valeur  assurée  (Rouen,  5  juilh  1858,  aff.  Gardin, 
D.  P.  59.  2.  22).  Ce  dernier  procédé  est,  comme  le  dit  M.  de 
Valroger,  t.  4,  n<>  1739,  u  simple,  mais  vicieux.  Il  ne  donne 
pas  au  juste  la  quotité  de  la  aétérioration.  L'écart  oue  l'on 
constate  entre  la  valeur  assurée  et  la  valeur  actuelle  peut 
tenir  à  des  causes  tout  autres  que  la  détérioration  ».  La 
valeur  des  marchandises  peut,  au  port  d'arrivée,  être 
affectée  par  des  circonstances  locales,  par  une  situation 
commerciale  tout  à  fait  étrangère  à  l'avarie  qu'elles  auront 
subie  •—  Le  système  proposé  au  Rép.  xv*  2028  reste  donc 
préférable,  alors,  du  moins,  qu'il  n'y  a  pas  eu  assurance  du 
profit  espéré  (Desjardins,  t.  7,  no  1559,  p.  251,  note  4). 

dans  le  port;  qu'il  a  insisté  près  du  capitaine,  pour  qu'elle  lui f Ai 
délivrée  à  cet  effet,  et  qu'il  a  offert,  afin  d'obtenir  cette  délivrance, 
des  garanties  de  toute  sécurité  pour  les  droits  du  fret,  d'avaries 
et  autres  pouvant  incomber  à  la  marchandise  ;  que  le  capitaine  a 
refusé  de  s'en  dessaisir;  qu'il  a  persisté  dans  ce  refus,  après 
même  que  les  experts,  qu'il  avait  fait  nommer  pour  examiner  les 
lards,  en  avaient,  dans  leur  rapport  du  16  août,  recommandé  la 
vente  ou  le  resalage,  avec  remise  en  caisse  «  pour  empêcher, 
disaient-ils,  qu'ils  perdissent  leur  valeur  marchande  »  ;  que  cette 
dernière  partie  de  Texpertise  établit  que  la  marchandise  pouvait 
être  conservée  et  livrée  au  commerce,  au  moyen  de  quelques  soins 
que  le  chargeur  a  offerts,  et  qu'elle  n'était  pas  atteinte  de  vice 
propre;  que  les  détériorations  partielles  mentionnées  i)ar  les 
experts,  trois  mois  après  la  relâche,  ne  se  sont  manifestées 
qu  à  la  suite  de  cet  événement  de  mer,  dont  les  assureurs  sont 
responsables;  —  Par  ces  motifs;  —  Réformant,  rejette  la  fin  de 
non-recevoir  admise  par  les  premiers  juges  ;  et  statuant  au  fond, 
en  tant  que  de  besoin  par  voie  d'évocation,  la  cause  étant  en  état, 
déclare  valable  le  délaissement  des  trente  caisses  lard  fait  par 
Meinel  à  ses  assureurs;  condamne,  en  conséquence,  la  Compagnie 
havraise  et  parisienne  à  payer  à  Meinel  la  somme  de  5200  fr., 
montant  de  la  valeur  assurée,  avec  les  intérêts  de  droit,  etc. 

Du  10  déc.  1879. -C.  de  Rouen,  1"  ch.-MM.  Neveu-Lemaire, 
l«r  pr.-Gaultier  de  la  Ferrière,  av.  gén.-Ricard  et  Marais,  av. 
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ri  faut  cependant  reconnaître  avec  M.  de  Valroger,  ibid., 
que  le  procédé  peut  ôtre  d'une  application  délicate.  «Gom- 
ment, dit  cet  auteur,  des  experts  opérant,  par  exemple  à 
Bombay,  sur  des  marchandises  venant  du  Havre,  pourront- 
ils  déterminer  la  valeur  qu'auraient  ces  maixhandises  à  leur 
départ  du  Havre,  dans  1  état  d'avarie  qu'ils  constatent  ?  » 
Aussi  comprend-on  la  préférence  accordée  k  un  système 
qui  se  rapproche  autant  que  possible  de  celui  qui  a  été 
finalement  adopté  pour  le  règlement  des  avaries  :  ce  système, 
fréquemment  suivi  par  les  polices,  consiste  à  comparer, 
au  lieu  d'arrivée,  la  valeur  de  la  marchandise  en  bon 
état  et  sa  valeur  à  l'état  d'avaries,  u  U  y  aura  donc  lieu  à 
délaissement,  dit  M.  de  Valroger,  t.  4,  n»  1739,  si  les  mar- 
chandises avariées  ne  se  vendent  pas  le  quart  de  ce 
qu'elles  auraient  valu  à  l'état  sain.  Le  délaissement,  au  con- 
traire, devra  ôtre  repoussé  si  le  prix  des  marchandises 
avariées  dépasse  le  quart  de  leur  valeur  en  l'absence  d'ava- 
rie. »  —  D  ailleurs,  comme  le  remarque  M.  Desjardins,  t.  7, 
n»  1559,  p.  253,  aucun  de  ces  systèmes  n'est  illégal,  et  il 
n'existe  aucune  raison  juridique  pour  préférer  l'un  d'eux. 

;^7d.  Lorsqu'une  partie  des  marchandises  est  perdue  et 
que  ce  qui  subsiste  est  détérioré,  il  faut  évaluer  séparément 
les  deux  parties  et  rechercher  si  l'ensemble  de  la  perte 
atteint  les  trois  quarts  (Desjardins,  t.  7,  n^  1560,  p.  253 
et  254;  Em.  Cauvet,  t.  2,  n<»  151  ;  Lyon-Gaen  et  Renault, 
n»  2167). 

2074.  La  détérioration  des  marchandises  peut  être  établie 
soit  par  une  expertise,  soit  par  une  vente  ;  mais,  comme 
on  l'a  exposé  au  Rép.  n»  2036,  l'appréciation  des  experts  ne 
lie  pas  le  juge,  qui  peut  statuer  d  après  d'autres  renseigne- 
ments. Ainsi  il  a  été  jugé  qu'un  délaissement  opéré  d'après 
une  expertise  qui  constatait  que  les  marchandises  assurées 
avaient  subi  une  détérioration  des  trois  quarts,  a  pu  ôtre 
invalidé,  lorsqu'il  a  été  uUérieurent  établi  par  la  vente  de 
ces  marchandises  que  l'expertise  était  erronée  (Rennes,  29 
août  1845,  aff.  Desbordes,  D.  P.  45.  4.  34,  et  sur  pourvoi, 
Req.  24  août  1846,  D.  P.  46.  1.  359).  En  revanche,  le 
délaissement  d'une  marchandise  assurée,  pour  avarie  de 
plus  des  trois  quarts,  ne  peut  ôtre  critiqué,  sous  prétexte 
que  l'expertise  qui  a  constaté  l'avarie  et  son  importance 
serait  irrégulière,  si  la  perte  sur  laquelle  est  fondé  le  délais- 
sement est,  en  outre,  établie  par  la  vente  de  cette  mar- 
chandise (Req.  20  mars  1860,  aff.  Bouquet,  D.  P.  60. 1. 
273).  —  Déciaé  aussi  qu'en  cas  d'avarie  d'une  partie  des 
marchandises  assurées,  ces  marchandises  avariées  doivent 
être  estimées  d'après  le  prix  produit  par  la  vente  qui  en 
a  été  faite,  comparé  au  prix  de  la  vente  des  marchandises 
non  avariées,  quoique  les  unes  et  les  autres  aient  été  ven- 
dues à  Tacouitté,  c'est-à-dire  moyennant  un  prix  augmenté 
des  droits  de  douane  demeurés  a  la  charge  au  vendeur,  et 
non  pas  à  l'entrepôt,  c'est-à-dire  moyennant  im  prix  non 
augmenté  des  mômes  droits  laissés  à  la  charge  de  l'acheteur, 
lorsque  les  parties,  au  lieu  de  recourir  à  une  expertise  pour 
déterminer  la  différence  matérielle  entre  les  marchandises 
saines  et  celles  avariées,  sont  convenues  de  faire  vendre  ces 
marchandises,  et  de  prendre  les  prix  respectifs  de  vente 
comme  base  du  calcul  de  la  perte  résultant  des  avaries  (Req. 
24  mai  1869,  aff.  Simon,  D.  P.  69.  1.  327).  En  conséquence, 
si  la  perte  ainsi  établie  par  le  rapprochement  des  deux  prix 

(1)  (Compagnie  la  Sauvegarde  C.  Leclère.)  —  La  cour  ;  —  Sur 
le  moyen  pris  de  la  violation  de  Tart.  369  c.  com.  et  de  Tart.  12 
de  la  police  d'assurance  :  —  Attendu  que  l'art.  369  c.  com.  énu- 
mère  les  divers  cas  de  délaissement  d  un  navire  assuré;  que  cet 
article  admet  au  nombre  des  cas  de  délaissement  Tinnavigabilité 
par  fortune  de  mer,  et  la  détérioration  des  effets  assures,  si  la 
détérioration  ou  la  perte  va  au  moins  aux  trois  quarts  ;  —  Attendu 
que  de  la  police  d'assurances  produite  devant  les  juges  du  fond, 
et  notamment  de  l*art.  12  de  ladite  police,  il  appert  que  les  par- 
ties ont  dérogé  à  l'art.  369  précité,  mais  seulement  en  ce  point 
que  le  délaissement  ne  pourra  être  tait  dans  le  cas  de  détériora- 
tion des  elSets  assurés  allant  au  moins  aux  trois  quarts;  mais 
qu'elles  ont,  au  contraire,  entendu  maintenir  ledit  art.  369  dans 
ses  autres  dispositions,  et,  par  conséquent,  dans  celle  qui  admet 
le  délaissement  pour  cause  d'innavigabilité,  soit  absolue,  soit 
relative;  —  Attendu,  dès  lors,  que  les  juges  du  fond  avaient  à 
rechercher  si  dans  l'espèce  le  navire  assuré  était  atteint  d'une 
ionavigabilité  relative  par  suite  d'une  fortune  de  mer;  que  la  loi 
n'ayant,  par  aucune  de  ses  dispositions,  déterminé  le  caractère  de 
ce  genre  dMnnavigabilité,  il  appartenait  à  l'arrêt  attaqué  de  déci- 


de vente  n'atteint  pas  les  trois  Quarts  exigés  par  l'art.  369  c. 
com.,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délaissement,  encore  que,  sans 
l'addition  à  chacun  de  ces  prix  des  droits  de  douane,  droits 
égaux,  par  exemple,  pour  les  objets  avariés  et  pour  les 
objets  non  avariés,  la  différence  des  prix  dont  il  s^agit  eût 
été  de  plus  des  trois  quarts  (Môme  arrêt). 

)2075.  Les  polices  aujourd'hui  en  usa^e,  si  elles  ne  déro- 
gent pas  absolument  à  l'art.  369,  en  modifient  cependant  la 
plupart  du  temps  les  dispositions  ;  aussi  les  décisions  de  la  juris- 
prudence sont-elles  eénéralement  inspirées  par  les  termes  de 
la  police.  La  police /rançatse  sur  corps  supprime  le  délaisse- 
ment pour  perte  ou  détérioration  tel  qu'il  a  été  prévu  par  le 
code,  car  eue  n'autorise  le  délaissement  du  corps  pour  cause 
de  perte  que  dans  le  cas  de  disparition  ou  destruction  totale 
du  navire  (art.  9,  §  1«').  La  police  de  Marseille  contient  une 
disposition  semblable.  La  police  de  Bordeaux  exclut  le 
délaissement  du  corps  pour  perte  et  détérioration  des  trois 
quarts.  Seule  la  police  de  Nantes  se  réfère  à  l'art.  369.  — •  En 
ce  qui  concerne  les  facultés,  cette  môme  police  n'autorise  le 
délaissement,  en  dehors  des  cas  prévus  par  les  art.  375  et 
394  que  lorsque,  indépendamment  de  tous  irais  quelconques, 
la  perte  ou  la  détérioration  matérielle  n'absorbe  pas  les  trois 
Quarts  de  la  valeur  ;  il  en  est  de  môme  de  la  police  de  Bor- 
deaux; la  police  du  Havre  et  la  police  française  sur  facultés, 
celle  de  Marseille  du  22  déc.  1882  sur  marchandises  par 
vapeurs,  contiennent  également  une  disposition  analogue 
(V.  sur  tous  ces  points  :  Desjardins,  t.  7,  n<>  1564,  p.  264  et 
suiv.). 

2076.  La  clause  qui  écarte  le  délaissement  pour  cause 
de  perte  ou  détérioration  des  trois  quarts  n'apporte,  d'ail- 
leurs, aucune  modification  au  droit  qui  appartient  à  l'assuré 
de  faire  le  délaissement  pour  cause  d'innavigabilité  relative. 
Et  il  a  môme  été  décide  que,  nonobstant  cette  clause,  un 
arrêt  avait  pu  admettre  ce  délaissement,  en  se  fondant  sur  ce 
que  les  dépenses  nécessaires  pour  réparer  le  navire  excéde- 
raient les  trois  quarts  de  sa  valeur,  alors  qu'il  n'avait  pas 
pris  la  détérioration  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  de 
la  valeur  assurée  pour  cause  exclusive  et  nécessaire  du 
délaissement,  mais  Pavait  rappelée  comme  l'un  des  éléments 
destinés  à  apprécier  l'étendue  de  la  détérioration  qui,  dans 
l'espèce,  avait  rendu  le  navire  innavigable  (Req.  19  juill. 
18642(1). 

2077.  On  a  vu  suprà^  n»"  1984  et  suiv.,  (jue,  dans  cer- 
tains cas,  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  sujettes  à  dépéris- 
sement, il  est  d'usage  de  stipuler  certaines  franchises,  cer- 
taines déductions  (V.  aussi tn/Và,  n9'  2168  et  suiv.).  La  police 
de  Paris  (art.  10)  contient,  en  ce  qui  concerne  le  délaisse- 
ment, des  dispositions  analogues.  Ainsi  elle  décide  :  1<*  que. 

Sour  certaines  natures  de  marchandises,  l'assureur  ne  répond 
e  la  détérioration,  môme  dépassant  les  trois  quarts,  c[ue  s'il  y 
a  eu  des  accidents  de  mer  caractérisés,  si  le  navire  a  été 
ahordé,  échoué,  coulé  ou  incendié  ;  2^  que,  môme  dans  ces  cas 
d'accidents  de  mer  caractérisés,  l'assureur  jouit  d'une  fran- 
chise qui  variede  5  à  lOpour  100  (V.  de  Valroger,t.  4,  n»  1740). 

2078.  L'interprétation  des  polices  et  la  détermination 
du  sens  et  de  la  portée  de  leurs  dispositions  appartient  d'ail- 
leurs aux  juges  du  fond.  Il  leur  appartient,  notamment,  de 
décider  souverainement,  par  interprétation  de  l'intention 
des  parties,  que  la  clause  d'une  police  d'assurance  sur  facultés 

der,  d'après  les  circonstances  de  la  cause  et  l'étendue  des  dépenses 
nécessaires  pour  remettre  le  navire  à  flot,  si  ce  navire  était,  en 
eflfet, atteint  d'innavigabilité;  —  Attendu  que  l'arrôt  attaqué (Paris^ 
3  juiU.  1863),  en  induisant  TinnavigablUté  de  cette  circonstance 
que  les  dépenses  nécessaires  pour  réparer  le  navire  excéderaient 
les  trois  quarts  de  cette  valeur,  n'a  pas  pour  cela  fait  revivre  au 
préjudice  des  assureurs  les  dispositions  de  l'art.  369  c.  com., 
auquel  l'art.  12  de  la  police  d'assurance  avait  formellement 
dérogé  ]  qu'il  n'a  pas  pris  la  détérioration  jusqu'à  concurrence 
des  trois  quarts  oe  la  valeur  assurée  oour  cause  exclusive  et 
nécessaire  du  délaissement,  mais  qu'il  Va  rappelée  comme  l'un 
des  éléments  destinés  à  apprécier  l'étendue  de  la  détérioration 
qui,  dans  l'espèce,  avait  rendu  le  navire  innavigable;  —  Attendu 
qu'en  jugeant,  dans  l'espèce,  que  le  navire  assuré  avait  été  rendu 
innavigable  par  suite  d'une  fortune  de  mer,  et  en  validant  le 
délaissement  signifié  aux  assureurs,  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  violé, 
ni  faussement  appliqué  les  articles  précités; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  19  juin.  4864.-Gh.  req.-MM.  Hardoin,  f.  f.  pr.-D'Oms,  rap.* 
Savary,  av.  gén.,  c.  conf.-Michaux-Bellaire,  av. 
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qui,  mettant  à  la  charge  des  iassureurs  tous  risques  géné- 
ralement quelconques  de  terre  et  de  mer,  autorise  le  délais- 
sement au  cas  de  perle  des  trois  quarts  sur  le  chargement 
d*un  navire,  doit  recevoir  application  au  cas  de  perte  des 
trois  quarts  d'un  groupe  distinct  des  marchandises  assurées 
déposé  sur  le  quai  et  aestiné  à  composer  seul  le  chargement 
d'un  navire  alors  en  rade  (Req.  18  mars  1878,  aff.  Lazard 
frères,  D.  P.  78.  1.  351). 

iW79.  —  VI.  DibLAlSSEMENT  BN  CAS  d'aRRÉT  DB  LA  PART  DU 

oocvERNBMKNT  (français),  -  L'arrêt  par  ordre  du  gouverne- 
ment français  [Rép*  n*  2043)  est,  aux  termes  du  paragraphe 
final  de  Fart.  369,  une  cause  de  délaissement.  L  arrêt  n^est 
pas,  comme  la  prise,  un  fait  de  guerre  ;  il  peut  avoir  lieu  en 
temps  de  paix  et  n'a  pas  pour  but,  do  la  part  du  gouverne- 
ment qui  l'ordonne,  ae  s'approprier  la  chose  d'autrui  ;  dans 
l'arrêt,  on  a  le  dessein  ou  ae  rendre  dans  la  suite  la  chose 
arrêtée,  ou  tout  au  moins  d'en  payer  la  valeur.  L'arrêt  peut 
affecter  diverses  formes  :  ce  oui  le  caractérise,  c'est  l'intention 
dans  laquelle  il  est  pratiqué.  Peu  importe  qu'il  ait  lieu  en 
pleine  mer  ou  dans  un  port  ;  peu  importe  qtf  il  s'agisse  d'un 
«rrôt  proprement  dit  ou  d'un  embargo,  c'esrt-à-dire  de  la  réten- 
tion faite  par  un  gouvernement,  dans  ses  ports,  des  navires 
d'une  autre  nation  dont  il  veut,  par  ce  séquestre  obtenir  la 
satisfaction  de  certains  griefs,  ou  d'une  angarie,  c'est-à-dire 
d'une  prise  de  possession  d'un  navire  par  un  gouvernement 
pour  l'affecter  momentanément  à  des  transports  de  troupe. 

d080.  n  faut  que  l'arrêt  survienne  après  que  les  risques 
ont  commencé  (R^.  n«  2020),  c'est-à-dire,  pour  les  marchan- 
dises, après  qu'elles  ont  été  mises  à  bord  [Réf.  n"*  2043)  et, 
pour  le  navire,  après  qu'il  a  mis  à  la  Toile  (V.  suptà, 
n»  1988).  11  n'y  a  pas  à  cet  égard  à  distinguer  entre 
l'arrêt  exercé  par  le  gouvernement  français  et  l'arrêt 
exercé  par  une  puissance  étrangère,  comme  pourrait  le 
faire  croire  la  rédaction  vicieuse  de  l'art.  369.  Il  faut  dans 
les  deux  cas  que  le  voyage  soit  commencé,  sinon,  le  délais- 
sement ne  serait  pas  possible  (V.  Desjardins,  t.  7,  n«  1354, 
p.  192,  note  4;  Laurin,  t.  4,  p.  122), 

208i .  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  suivant  que  l'arrêt  émane 
d'un  gouvernement  régulier  ou  d'un  gouvernement  insur^ 
rectionnel  (V.  suprà,  n»  2050). 

2082.  Lorsque  l'arrêt  porte  sur  le  navire,  le  délaissement 
de  la  marchandise  n'est  pas  pour  cela  recevable  ;  il  faut,  à 
cet  égard,  statuer  comme  au  cas  de  prise  du  navire  (V.  su- 
pra, n*»  1897;  de  Valroger,  t.  4,  ïi*  1746). 

2088.  —  VII.  Délaissement  en  cas  de  défaut  de  nouveues. 

—  Comme  on  Ta  exposé  au  JUp.  n*  2044,  le  défaut  de  nou- 
velles d'un  navire  pendant  un  certain  laps  de  temps,  fait 

Î>résumer  la  perte  de  ce  navire  et  en  autorise  le  délaissement 
de  Valroger,  t.  4,  n«  1804).  Mais,  depuis  lors,  l'art,  3T5  a  été 
modifié  par  la  loi  du  3  mai  1862  (D.  P.  62.  4.  45)  et  les 
délais  que  l'ancien  article  établissait  ont  été  réduits  de 
moitié  à  raison  des  proçrès  de  la  navigation.  On  a  eu,  tou- 
tefois, le  tort  de  fixer  aes  délais  uniformes  pour  les  voi- 
liers et  les  vapeurs.  Actuellement,  le  délai  est  de  six  mois 
sans  qu'il  soit  parvenu  de  nouvelles,  à  dater  du  jour  du 
départ  du  navire  ou  du  jour  auquel  se  rapportent  les  der- 
nières nouvelles  reçues,  pour  les  voyages  ordinaires  ou 
au  cabotage,  et  d'un  an  pour  les  voyages  au  long  cours. 

—  Suivant  la  nouvelle  police  de  Paris,  le  délai  de  six  mois 
pour  les  voyages  au  cabotage  est  de  huit  mois  pour  tous 
les  voyages  de  long  cours  en  deçà  des  caps  Horn  ou  de 
Bonne-Eapérance,  de  douze  mois  pour  tous  voyages  au  delà 
de  ces  caps,  avec  réduction  du  quart  pour  les  bateaux  à 
vapeur. 

2084.  La  plupart  des  législations  étrangères  fixent, 
comme  notre  code  de  commerce,  des  délais  dont  l'expiration, 
sans  qu'il  doit  parvenu  de  nouvelles,  fait  présumer  la  perte 
du  navire.  Ces  délais  varient  suivant  les  pays.  La  loi  oelge 
du  21  août  1879  et  le  code  i^o/i^  sont,  à  cet  égard,  calqués 
sur  notre  code  de  commerce.  En  Allemagne,  le  délai  de  dis- 
parition est  de  six  mois  pour  les  navires  à  voiles  et  de  quatre 
mois  pour  les  navires  à  vapeur,  quand  le  port  de  départ  et 
le  port  de  destination  sont  tous  deux  situes  en  Europe  ;  il 
.est  de  neuf  mois  pour  tous  navires,  soit  à  voiles,  soit  à  vapeur, 
lorsque  l'un  des  ports  de  départ  ou  de  destination  est  seul 
situé  en  Europe  et  que  l'autre  port  se  trouve  en  deçà  des 
caps  Horn  ou  de  Bonne-Espérance,  et  de  douze  mois,  s'il  est 
situé  au  delà  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  caps.  Ce  délai  est 


de  six,  neuf  ou  douze  mois  quand  les  ports  de  départ  et  de 
destination  sont  l'un  et  l'autre  situés  hors  d'Europe,  suivant 
la  durée  moyenne  du  voyage.  Le  délai  se  calcule  du  jour  do 
départ  ou  des  dernières  nouvelles. 

Les  délais  fixés  par  le  code  espagnol  sont  respectivement 
d'un  an  dans  le  cas  de  courts  voyages,  c'est-à-oiire  de  ceu 
qui  sont  entrepris  sur  les  côtes  d'Europe,  d'Asie  et  d'Afrique 
par  la  Méditerranée  ou  dans  une  partie  de  l'Amérique  et  de 
deux  ans  pour  les  longs  voyages.  Il  en  est  de  même  d'après 
les  codes  du  Mexique,  de  Costa  Rica,  du  Chili  etlecodepor- 
tugais.  D'après  le  code  hollandais,  le  délai  est  de  six  mois 

Sour  les  voyages  d'Europe  ou  pour  les  côtes  d'Afrique  et 
'Asie  dans  la  Méditerranée  et  la  mer  Noire,  d'un  an  pour 
les  voyages  vers  Madère,  les  Indes  occidentales  et  les  lies 
ou  côtes  à  l'ouest  de  l'Afrique  et  à  l'est  de  rAmérique  ;  de 
dix-huit  mois,  dans  les  autres  parties  du  monde. 

En  Angleterre,  an  contraire,  aux  Etats-  Unis,  d'après  le  code 
civil  du  Bas-Canada,  le  code  péruvien,  etc.,  il  n'existe  aucun 
délai  fixe  dont  l'expiration  fasse  présumer  la  perte  du  navire. 
En  Angleterre,  notamment,  il  suffit  que  l'assuré  établisse  que  le 
navire  est  bien  parti  pour  le  voyage  assuré,  ou,  s'il  s'agit 
d'une  assurance  à  temps,  qu'il  établisse  la  vraisemblance  de 
la  perte  dans  les  délais  couverts  par  la  police;  il  n'est  pas 
tenu,  comme  cela  est  exigé  en  Espagne,  de  prouver  le  défaut 
de  nouvelles  par  des  attestations  des  consuls  et  des  autorités 
maritimes  des  ports  de  départ  et  de  destination.  Le  juge  se 
détermine  d'après  les  circonstances  particulières  à  chaque 
espèce  (V.  sur  tous  ces  points  :  Desjardins,  t.  7,  n»  1575, 
p.  282  et  suiv.;  de  Valroger,  t.  4,  n*»  1811). 

2085.  Le  point  de  départ  du  délai  à  l'expiration  duquel 
la  perte  est  présumée  est,  d'après  l'art.  375  c.  corn.,  le  four 
du  départ  du  navire  ou  le  jour  auquel  se  rapportent  les 
dernières  nouvelles  reçues;  ainsi  c'est  la  date  des  dernières 
nouvelles  reçues,  et  non  celle  de  leur  réception,  qui  est 
le  point  de  départ  du  délai.  En  effet,  les  nouvelles  reçues 
prouvent  l'existence  du  navire  au  jour  de  leur  date,  mais 
non  point  au  jour  postérieur  où  elles  sont  parvenues  à  des- 
tination (Desjardins,  t.  7,  n»  1567,  p.  275  ;  de  Valroger, 
t.  4,  n»  1805). 

)d086.  On  a  vu  au  Rép.  n*  2044   qu'aux  termes  de 
l'art.  376  c.  com.,  lorsque  l'assurance  a  été  faite  pour  on 
temps   limité,    après   1  expiration  des  délais  établis  par 
l'art.  375,  la  perte  est  présumée  arrivée  dans  le  temps  de 
l'assurance.  Cette  disposition  a  tranché  une  controverse  qui 
existait  sous  l'empire  de  l'ordonnance  et  mis  à  la  charge  de 
l'assureur   qui    prétendrait  que   la   perte  était  survenue 
après  l'expiration  de  l'assurance,  la  preuve  de  ce  fait. 
On  en  avait  conclu,  ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép,  n*  2056, 
qu'au  cas  où  l'assureur  aurait  contracté  une  nouvelle  assu- 
rance,  après  l'expiration  de  la  première,  la  perte  serait 
à  la  charge  des  premiers  assureurs  s'ils   ne  prouvaient 
qu'elle  est  survenue  après  l'expiration  de  la  première  assu- 
rance. Mais  la  jurisprudence  n'applique  pas  cette  présomp- 
tion avec  rigueur,  et  le  juge,  n'étant  lié  par  aucun  texte, 
est  maître  de  se  décider  d'après  les  considérations  de  fait 
spéciales  à  chaque  espèce.  Ainsi  le  tribunal  de  Nantes, 
dans  une  espèce  où  le  navire  parti  par  un  beau  temps, 
alors  que  la  première  assurance  n'avait  plus  qu'un  jour 
à  courir,  et  n'avait  pas  reparu,  et  qu'un  ouragan  terrible  avait 
été  signalé  quelques  jours  après  dans  les  parages  qu'il 
devait  traverser,  a  décidé  que  la  perte  devait  être  à  la 
charge  de  la  seconde  assurance   (Trib.   Nantes,  10  sept. 
1864,  RecueU  de  Nantes,  1864.  1.  218).  M.  de  Valroger,  t.  4, 
n»  i 814,  approuve  cette  décision,  qui,  en  elTet,  est  éouitable 
et  logique.   «  Il  ne  faut  pas,  dit-il,  oublier  que  les  pré- 
somptions de  l'art.  375  ont  été  édictées  surtout  pour  déro- 
ger a  l'art.  383  et  dans  l'intérêt  de  l'assuré  çui  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  prouver  la  perte.  »  Mais  M.  Desjar- 
dins se  demande  si  l'on  est  en  droit  d'enlever  4  l'assuré 
le  bénéfice  de  la  présomption  de  l'art,  376  au  cas  où  le 
second  assureur  serait  insolvable  (t.  7,  n"  1569,  p.  278). 

2087.  On  persiste  à  décider  que  le  défaut  de  nouvelles 
doit  être  absolu  (Rép.  n»  2047)  et  q^e  des  nouvelles,  fussent^ 
elles  insuffisamment  déterminées,  rendraient  le  délaissement 
impossible  (de  Valroger,  t.  4,  n»  1806  ;  Desjardins,  t.  7, 
no  1570,  p.  278).  Ainsi,  suivant  un  jugement,  si  l'on  peut 
supposer  qu'une  marchandise  a  été  vendue  en  cours  de 
voyage  par  suite  d'une  baraterie,  et  si  l'on  a  appris  que 
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le  navire  dont  on  ignore  le  sort  a  changé  de  nom,  on  ne 
saurait  en  présenoe  de  renseignements  aussi  incertains  pro- 
noncer de  piano  le  délaissement,  ni  pour  perte  des  mar- 
chandises par  baraterie»  puisau'il  n'y  a  pas,  sur  ce  point, 
certitude  suffisante,  ni  pour  défaut  de  nouvelles,  puisqu'il 
y  a  des  nouvelles,  <{uoique  incertaines  encore.  La  con- 
damnation au  payement  des  sommes  assurées  ne  peut, 
en  l'état,  être  prononcée  contre  les  assureurs  qu'à  titre 
provisoire,  sous  caution  comme  dans  le  cas  de  rart.  384 
(Tiib.  Marseille,  iO  août  1881,  aff.  Nicolaîdès,  Recueil  de 
Marseille,  1881.  1.  259). 

1IM>88.  Bien  aue  les  auteurs  ne  traitent  la  plupart  du 
temps  que  ^u  délaissement  du  navire  pour  défaut  de  nou- 
velles, et  que  l'art.  375  ne  semble  prévoir  ^ue  le  cas  d'assu- 
rance sur  corps,  il  est  admis  sans  contestation  que  cet  article 
s'applique  ^;alement  aux  assurances  sur  facultés.  Les  polices 
sur  facultés  contiennent  généralement  les  mômes  dispositions 
à  cet  égard  que  les  polices  sur  corps  (V.  Desjardms,  t.  1, 
n»  1571  ;  de  Valroger,  t.  4,  n«  1810;  Laurin,  t.  4,  p.  144; 
Droz,  t.  2,  B*  563). 

20S9^.  On  a  vu  au  Bép.  n<>  2054  aue  Tart.  375  accorde  à 
l'assuré  à  partir  de  l'expiration  des  délais  qu'il  fixe,  le  droit 
de  n'agir  qu'en  usant  des  délais  impartis  par  l'art.  373.  Or 
cet  article  (V.  Bép,  n»»  2156  et  suiv.,  et  infrà^  n»  2141)  donne 

Jour  point  de  départ  aux  délais  le  moment  de  la  réception 
e  la  nouvelle  de  la  perte;  dans  le  cas  de  l'art.  375,  c'est 
Tabsence  de  nouvelles  qui  donne  ouverture  à  l'action  en 
délaissement.  M.  de  Valroger,  t.  4,  n*  1808,  après  Valin, 
estime  que  la  présomption  résultant  du  défaut  de  nouvelles 
pendant  six  mois  ou  un  an  tient  lieu  de  la  nouvelle  de  la 
perte;  o'est-à-dire  que  les  délais  fixés  par  Tart.  373 
pour  Fexercice  de  l'action  en  délaissement  courront  à 
partir  de  l'expiration  des  délais  de  l'art.  375.  —  Mais  Tart. 
373  fixe  pour  l'action  en  délaissement  des  délais  différents 
suivant  le  lieu  de  la  perte,  et,  dans  Thypothèse  de  l'art. 
375,  le  lieu  de  la  nerte  est  inconnu.  Suivant  la  police 
de  Paris,  les  délais  doivent  être  comptés  du  lieu  de  desti-* 
nation  du  dernier  vovage  entrepris.  M.  de  Valroger,  loc. 
cit.,  préfère  compter  les  délais  d'après  le  lieu  du  oepart,  si 
l'on  n*a  eu  aucune  nouvelle  depuis  le  départ,  ou  d'après  le 
lieu  où  le  navire  a  été  signalé  pour  la  aernière  fois.  Cette 
solution  parait  préférable  ;  toutefois  les  deux  systèmes  sont 
également  fondés  sur  de  sérieuses  raisons;  d'ailleurs,  la  plu- 
part du  temps  la  question  est  résolue  par  la  police. 

1M90.  Si,  après  l'expiration  des  délais  impartis  parTart. 
375  et  pendant  que  l'assuré  use  des  délais  supplémen- 
taires que  l'art.  373  lui  accorde  pour  délibérer,  on  reçoit 
des  nouvelles  du  navire,  ou  s'il  arrive  à  destination,  le 
délaissement  ne  peut  plus  avoir  lieu.  Le  délaissement,  en 
effet,  n'est  pas  de  droit  èi  l'expiration  des  délais  de  Tart. 
375,  car  il  résulte  des  dispositions  de  cet  article  qu'en 
faisant  la  déclaration  de  délaissement  l'assuré  doit  décla- 
rer qu'il  n'a  pas  de  nouvelles  du  navire  (Boistel,  n<»  1046; 
de  Valroger,  t.  4,  n«  1809;  Desjardins,  t.  7,n»  1572,  p.  279). 
—  Mais  si  le  délaissement  a  été  valablement  fait,  l'assu- 
reur ne  peut  se  prévaloir  des  nouvelles  qui  seraient  ulté- 
rieurement parvenues  (Rép.  n*  2055).  Peu  importerait  que 
le  délaissement  n'eût  été  ni  accepté,  ni  validé,  l'art.  375 
exige  simplement  que  l'assuré  déclare  qu'il  n'a  pas  de 
nouvelles,  pour  qu'il  puisse  faire  le  délaissement  et  exiger  le 

r rement  (Desjardins,  1 7,  ihid.,  p.  280  ;  de  Valroger,  i6id.). 
plus  forte  raison,  l'assureur,  une  fois  le  délaissement 
accepté  ou  validé,  ne  pourrait-il  se  prévaloir  de  nouvelles 
Qhénemres  pour  refuser  le  payement  (Rép.  n^  2055). 

^  3.  —  Des  preuves  du  sinistre  donnant  lieu  au  délaissement 
{Rép.  n"  2056  ft  2101). 

Z0i9t .  La  preuve  du  sinistre  qui  donne  lieu  au  délaisse- 
ment, est,  comme  on  l'a  dit  au  Rép.  n^  2056  et  suiv.,  à  la 
charge  de  l'assuré.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  preuve  du 
sinistre  et  la  preuve  de  la  cause  du  sinistre.  En  effet,  le 
smistre  est,  jusqu'à  preuve  contraire,  présumé  provenir  de 
la  fortune  de  mer,  et  c*est  &  l'assureur,  qui  lui  attribue  une 
autre  cause,  à  en  faire  la  preuve.  Les  modes  de  preuve, 
qui  varient  néeessairement  suivant  la  nature  de  Févéne- 
ment,  sont  laissés  à  l'appréciation  des  juges  {Rép.  n«  2057). 
Gtuz-ei  loulssent  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  appré-  * 
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cier  si  la  preuve  réclamée  ressort  des  documents  qui  leur 
sont  sounus  (Rép.  n»*  2058  et  2060)  (Giv,  rej.  8  déc.  1852, 
afl.  NicoUe,  D.  P.  53.  1.  15;  Req  18  févr.  1863,  aff.  Bor- 
chard,  D.  P.  63.  1.  372).  On  se  conforme  toujours  à 
cet  égard  aux  règles  exposées  au  Répertoire.  Aussi  il.  a  été 
décidé  que,  si  le  rapport  du  capitaine  régulièrement  établi 
et  joint  au  livre  de  bord  peut  servir  de  base  à  la  décision  du 
juge,  il  fhut  réserver  le  aroit  de  l'assureur  de  le  critiquer. 
On  admet,  d'autre  part,  que  l'absence  de  rapport  ne  pour- 
rait être  opposée  comme  une  fm  de  non-receivoir  à  l'assuré 
qui  ne  pourrait  pas  le  produire.  «  Sans  doute,  dit  M.  Weill, 
n®  143,  la  production  d'un  rapport  régulier  sera  la  meil- 
leure preuve  d'un  sinistre  en  prévision  duquel  on  n'a  pu 
naturellement  d'avance  se  ménager  des  témoins  et  se 
pourvoir  d'attestations,  sans  doute  aussi  dans  le  défaut  de  ce 
rapport  ou  dans  le  retardement  gue  le  capitaine  aura  mis  à 
le  déposer,  l'assureur  pourra  légitimement  trouver  et  légiti- 
mement faire  valoir  des  raisons  de  méfiance  contre  les  allé- 
gations de  l'assuré.  Mais  ce  ne  sont  là  que  des  questions  de 
fait.  »  —  Il  faut  en  dire  autant  du  càA.oii  le  rapport  est  irrégu- 
lier  et  de  celui  où  il  n'a  pas  été  vérifié,  comme  le  prescrit 
l'art.  247.  Cependant  il  nW  pas  tout  à  fait  exact  de  dire, 
comme  l'a  fait  M.Weill,  ibid.,  que,  devant  la  loi,  la  position  de 
l'assuré  qui  produit  im  rapport  en  règle  et  celle  de  l'assuré 
qui  n'en  produit  aucun  ou  n'en  produit  qu'un  irrégulier,  est 
mentique,  car  la  production  du  rapport  établit  en  fateur 
de  l'assuré  une  présomption  qui  n'existe  pas  dans  le  cas 
contraire,  et,  par  suite,  le  fardeau  de  la  preuve  est  déplacé. 
-*  Dans  tous  les  cas,  comme  nous  1  avons  dit  au  Rép. 
n^  2061,  on  décide  toujours  qu'il  peut  être  suppléé  au  rap- 
port du  capitaine  par  des  attestations  de  témoins,  et  même 
qu'un  sinistre  est  valablement  constaté  par  un  certificat 
des  habitants  du  pays,  lorsqu'il  se  produit  dans  des  lieux  peu 
fréquentés  où  il  n'y  a  pas  d'autorité  régulière  (Rouen, 
25  îévr.  1873,  aff.  Lasnier,  D.  P.  74.  2.  39). 

209JI^.  La  loi,  comme  on  Ta  vu  au  Rép.  n<»  2058  et  2059, 
ne  prescrit  aucun  mode  de  preuve  de  la  prise  ;  celle-ci  se 
prouve,  dans  tous  les  cas,  par  la  décision  qui  la  valide. 
On  a  vu  également  au.  Rép.  n?  2093  que  farrét  est  prouvé 
à  l'aide  de  la  décision  qui  l'ordonne.  —  La  preuve  du 
naufrage  et  de  Véohouement  avec  bri$  n'est  pas  soumise  non 
plus  &  une  forme  rigoureuse  et  nécessaire  (Rép.  n^*  2060  et 
suiv.). 

12093.  On  a  vu  stiprâ,  u9  2046,  qu'une  déclaration  d'inna*» 
vigabilité  ne  lie  pas  le  juge  au  point  de  vue  du  délaissement. 
Il  s'ensuit  que  Tinnavigabilité  peut  être  prononcée  en 
dehors  de  cette  déclaration  et,  par  conséquent,  qu'elle  ne  doit 
pas  nécessairement  précéder  le  délaissement.  Gela  est 
d'autant  plus  vrai  que,  suivant  ce  qui  a  été  dit  au  Rép, 
n?  2065,  la  constatation  ré^ière  de  l'innavi^abilité  n'est 
pas  toujours  possible  ;  aussi  laisse-t-on  aux  tribunaux  une 
entière  liberté  pour  apprécier,  d'après  les  circonstances  du 
fait,  si  les  preuves  produites  par  la  partie  intéressée  à  faire 
prononcer  le  délaissement,  peuvent  être  considérées  comme 
suffisamment  concluantes;  ils  ont  une  latitude  entière  dans 
le  choix  des  moyens  de  preuve  (Y.  Giv.  rej  8  déc. 
1852,  et  Req.  18  lévr.  1863,  cités  êuprà,  n?  2091  ;  Req. 
6  mai  1867,  aff.  Bergasse,  D.  P.  68.  1.  24;  de  YaLroger, 
t.  4,  n«  1874). 

2i094.  Gomme  on  l'a  exposé  au  Rép.  n«  2064,  Tinùavi- 
gabilité  n'étant  à  la  charge  de  l'assureur  que  si  elle  provient 
de  la  fortune  de  mer  et  non  de  la  vétusté  ou  du  mauvais 
état  du  navire  au  départ,  il  y  a  lieu  de  se  demander  si  c'est 
à  l'assuré  èi  rapporter  la  preuve  de  la  fortune  de  mer,  ou  à 
Tassureur  à  établir  le  vice  propre.  Conformément  à  la 
doctrine  de  plusieun  arrêts  rapportés  au  Bép.  n*  2069, 
lorsque  le  bon  état  du  navire  au  départ  est  attesté  par  des 
cerUficats  de  visites  réguliers,  l'innavigabilité  du  navire  sur- 
venue durant  le  voyage  assuré,  doit  être  présumée  résulter 
d'accidents  maritimes  et,  en  conséquence,  c'est  à  l'assureur  à 
établir  qu'elle  doit  être  attribuée  à  un  vice  propre  du  navire 
(Aix,  10  mars  1857,  afi.  Bouisson,  D.P.  58. 2. 62.  Y.  d'ailleurs 
stiprÀ,  n^*  1959  et  suiv.).  Spécialement,  le  délaissement 
pour  innavigabilité  peut  être  admis,  bien  que  des  experts 
aient  attribué  cette  mnavigabilité  au  vice  propre  du  navire 
et  à  sa  vétusté,  s'ils  n'ont  pas  justifié  leur  opinion,  si  le 
bon  état  du  b&timent  au  départ  est  attesté  par  des  certificats 
de  visite,  et  s'il  est  établi  que  ce  |>âtiment  qui,  d'ailleurs. 
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était  bien  connu  des  assureurs  lors  du  contrat,  a  éprouvé 
des  fortunes  de  mer  durant  le  voyage  assuré  (Même  arrêt, 
et  Rép.  no  2092).  Cest  là,  au  surplus,  une  question  de  fait 
qu'il  appartient  aux  juges  du  fond  de  résoudre  souveraine- 
ment, a'après  Texamen  des  actes  et  des  circonstances  de 
la  cause  (Civ.  rej.  27  janv.  4875,  aff.  Daireaux,  D.  P.  75. 
4.448). 

2095.  En  cas  de  perte  ou  de  détérioration,  lorsqu'un 
assuré  soutient  pour  justifier  le  délaissement  par  lui 
dénoncé  que  les  détériorations  ou  la  perte  s'élève  au  moins 
aux  trois  quarts,  c'est  à  lui  qu'il  incombe  d'en  rapporter  la 
preuve  (Rép.  n'  2090;  Req.  40  juill.  4883,  aff.  Guibert, 
Û.  P.  84.  4.  454).  L'assuré  doit  donc  prouver:  4»  la 
valeur  de  la  chose  assurée  à  l'état  sain  ;  cette  valeur  est  éta- 
blie au  moyen  de  dévaluation  donnée  dans  la  police  à  la 
chose  assurée,  ou,  à  défaut,  d'après  expertise  (V.  siq>ràf 
n*»  4722  et  suiv.)  ;  2*^  la  déperdition  ou  la  détérioration.  On 
a  vu  suprày  n"  2052  et  suiv.,  qu'à  l'égard  du  navire,  elle  se 
fait  au  moyen  de  l'évaluation,  faite  par  experts,  des  répara- 
tions que  nécessite  le  navire  ;  elle  peut  l'être  aussi,  d'après 
les  soumissions  consenties  pour  l'exécution  des  travaux  de 
réparation, quoiqu'un  autre  mode  d'évaluation, par  exemple, 
l'estimation  par  experts,  ait  été  indiqué  dans  la  police, 
alors  que  les  juges  n'ont  fait  que  suivre  l'usage  des  lieux, 
et  que  les  intérêts  des  assureurs  n'en  ont  été  nullement 
compromis  (Qv.  rej.  49  déc.  4849,  aff.  Delessert,  D.  P.  50. 
4.52). 

Quant  aux  marchandises,  l'évaluation  de  la  détérioration 
se  fait  comme  on  l'a  vu  suprà,  w*  2074,  au  moyen  de 
l'estimation  faite  pas  des  experts  ;  ou  d'après  le  prix  pro- 
duit par  la  vente  des  effets  assurés,  qui  ont  subi  cette  perte 
ou  cette  détérioration;  ou  d'après  tous  autres  documents 
de  nature  à  faire  apprécier  1  importance  des  dommages 
éprouvés.  Et  l'art.  369  ne  prescrivant  aucun  mode  par- 
ticulier d'évaluation,  les  tribunaux  jouissent  d'ime  latitude 
complète  pour  déduire  des  documents  qui  leur  sont  sou- 
mis la  preuve  de  la  détérioration.  Il  a  été  jugé,  par 
exemple,  ^ue  le  délaissement  d'une  marchandise  assurée, 
pour  avarie  de  plus  des  trois  quarts,  ne  peut  être  critiqué, 
sous  prétexte  que  l'expertise  qui  a  constaté  l'avarie  et  son 
importance,  aurait  été  irrégufière,  si  la  perte  sur  laquelle 
est  fondé  le  délaissement  est,  en  outre,  établie  par  la  vente 
de  cette  marchandise  (Req.  20  mars  4860,  an.  Bouquet, 
D.  P.  60.  4.  273).  En  sens  inverse,  le  délaissement  opéré 
d'après  une  expertise  constatant  que  les  marchandises  assu- 
rées avaient  subi  une  détérioration  des  trois  quarts  a  pu 
être  invalidé,  alors  qu'il  avait  été  ultérieurement  avéré, 
par  la  vente  de  ces  marchandises,  que  l'expertise  était 
erronée,  et  qu'au  temps  du  délaissement  la  valeur  des 
marchandises  était  supérieure  à  celle  qu'indiquait  l'esti- 
mation. On  objecterait  vainement  que  la  propriété  des  mar- 
chandises se  trouvant  à  l'époque  de  la  vente  déjà  transférée 
aux  assureurs  par  l'efifet  du  délaissement,  les  conséquences 
de  la  vente  devaient  demeurer  étrangères  aux  assurés,  cette 
translation  de  propriété  étant  précisément  subordonnée  à 
la  validité  du  délaissement  (Rennes,  29  août  4845,  aff.  Des- 
bordes, D.  P.  45. 4.  34,  et  sur  pourvoi,  Req.  24  août  4846, 
D.P.46.  4.359). 

2096.  Si,  en  principe,  le  défaut  de  nouvelles  est  justifié 
par  la  seule  déclaration  de  l'assuré  qu'il  n'a  pas  reçu  de 
nouvelles,  sauf  preuve  contraire  de  la  part  de  l'assureur 
(Weill,  n'»243;  de  Valroger,  t.  4,  n*»  4807  ;  Rép.  n»  2095),  ce 
n'est  qu'autant  (jue  la  police  ne  lui  impose  pas  d'autre 
obligation.  La  police  de  Paris,  par  exemple,  impose  à  l'assuré 
l'obtigation  «  de  justifier  de  la  non-arrivée  et  de  la  date  du 
départ  ».  Il  est  évidemment  satisfait  à  cette  obligation  par 

*  la  conviction  dans  l'esprit 
,  comme  l'exigent  certaines 
.     ,  ,.  de  produire  des  attesta- 

tions authentiques,   et  nous  estimons  ({ue  les  tribunaux 
jouissent  ici  encore  de  la  plus  entière  latitude. 

Gela  est  d'autant  plus  vrai  que,  suivant  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  l'obligation,  pour  l'assuré,  de  justi- 
fier de  la  perte  de  la  chose  assurée,  est  inapplicable  au  cas 
où  les  pièces  à  produire  pour  faire  cette  justification  ont 
péri  avec  le  navire  et  le  chargement  (Civ.  rej.  8  déc.  4852, 
aff.  Nicolle,  D.  P.  53.  4.  45).  Peu  importerait  môme  que 
l'assuré  ne  produisit  pas  le  certificat  de  visite  :  il  n'en  pour- 


rait résulter  aucune  présomption  contre  lui,  et  l'assureur  ne 
pourrait  repousser  le  délaissement  sous  le  prétexte  que,  le 
certificat  n^ètant  pas  produit,  la  perte  est  présumée  provenir 
du  vice  propre  (Bordeaux,  42  mars  4859,  Recueil  de  Mar- 
seilU,  4859.  2.  85). 

2097.  Le  droit  que  l'art.  384  reconnaît  à  l'assureur  de 
faire  la  preuve  «  des  faits  contraires  à  ceux  mii  sont  consi- 
gnés dans  les  attestations  »  produites  par  rassuré  [Bêp, 
n^  2096)  s'étend  à  toutes  les  preuves  que  ce  dernier  peut 
invoquer.  Le  droit  conféré  par  Tart.  384  s  étend  même,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  au  Rép.  n»  4761,  et  suprà^  n<>  1836,  aux  certifi- 
cats des  douanes, qui  ne  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux 

3u'au  point  de  vue  des  contraventions  commises  au  préju- 
ice  de  l'Etat  et  sont  à  l'égard  des  contestations  privées 
res  inter  alios  acta  (V.  Rouen,  49  mars  4878,s«prà,  n»  4836  ; 
Weill,  n»  254;  de  Valroger,  t.  4,  n»  4878). 

2098.  La  contestation  de  l'assureur  peut  n'être  qu'un 
moyen  de  diff'érer  le  payement  ;  aussi  le  lé^slateur  a-t-il 
autorisé  le  juge  à  prononcer  une  condamnation  provisoire 
(Rép,  n^  2100).  Mais  il  faut  pour  cela  que  la  contestation 
ait  au  moins  l'apparence  d  une  contestation  sérieuse,  et 
nous  pensons  que  le  juge,  s'il  considérait  comme  purement 
dilatoire  de  là  part  de  l'assureur  Voftre  de  preuve  des 
faits  contraires  à  ceux  que  l'assuré  a  établis,  pourrait  refu- 
ser d'admettre  l'assureur  à  la  preuve  et  prononcer  immé- 
diatement une  condamnation  définitive  (Weill,  n^  259;  de 
Valroger,  t.  4,  n°  4884;  Rép.  n»  2400). 

En  outre,  pour  que  le  tribunal  puisse  prononcer  la  con- 
damnation proviseur,  il  faut  évidemment  ^e  cette  mesure, 
qui  n'est  pas  sans  inconvénients,  soit,  sinon  nécessaire, 
au  moins  utile.  Aussi  croyons-nous  parfaitement  justifié 
un  jugement  du  tribunal  de  Marseille  du  48  déc.  4861 
(Recueil  de  Marseille,  4864.  4.  342),  qui  a  décidé  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  condamnation  provisoire  quand  l'assureur  offire 
de  fournir  la  preuve  des  faits  allégués  sans  autre  délai 
que  celui  de  la  procédure  ordinaire  (de  Valroger,  t.  4, 
n»  4884;  Desjardins,  t.  7,  n«  4595,  p.  344,  note  4).  — A  plus 
forte  raison,  le  tribunal  ne  peut-il  condamner  l'assureur^ 
même  provisoirement,  avant  l'expiration  du  délai  qui  lui 
est  accordé  pour  se  libérer  (art.  382). 

2099.  L^engagement  de  la  caution  dure  quatre  années, 
à  dater,  comme  on  l'a  dit  au  Rép.  n<»2404,  du  jour  où  celle- 
ci,  admise  volontairement  ou  en  justice,  a  fait  sa  soumis- 
sion; le  paragraphe  3  de  l'art.  384  ajoute  «s'il  n'y  a  pas  eu 
de  poursuite  »,  c'est-à-dire  de  poursuite  contre  l'assureur  en 
restitution  des  sommes  provisoirement  payées.  Mais  s'il  y 
avait  eu  des  poursuites,  nous  croyons  avec  M.  de  Valroger, 
t.  4,  n**  4882,  que  la  caution  ne  serait  déchargée  qu'autant 
que  l'assuré  serait  libéré  lui-même,  et  non  aue  la  caution 
serait  déchargée  à  partir  de  l'expiration  a'un  délai  de 
quatre  ans  depuis  les  dernières  poursuites.  M.  Desjardins, 
toutefois  (t.  7,  no  4595,  p.  341),  préfère  la  solution  qui 
décharge  la  caution  quatre  ans  après  les  dernières  poursuites. 

2100.  L'assureur  contre  lequel  a  été  rendu  un  jugement 
de  condamnation  provisoire,  peut  en  arrêter  l'exécution  au 
moyen  de  l'appel,  le  tribunal  ne  pouvant  ordonner  que  le 
jugement  sera  exécutoire  nonobstant  appel  ;  car  le  cas  prévu 
par  l'art.  384  c.  com.  n'est  pas  au  nombre  de  ceux  que 
i  dit.  435  c.  proc.  civ.  a  énumérés  limitativement.  11  peut 


épuisé  sa  jurid 
de  ne  suivre  l'une  ou  l'autre  de  ces  voies  que  s'il  aies 
moyens  sérieux  d'écarter  le  préjugé  qui  natt  du  jugement 
provisoire  (de  Valroger,  t.  4,  n*  4883  ;  Desjardins,  t.  7, 
n*  4595,  p.  340,  et  note  3). 

§  3.  — -  Des  obligations  particulières  qui  sont  imposées  à  rassuré 
dans  quelques-uns  des  cas  de  délaissement  (Rép.  n«>  2102  à 

2431). 

2101.  L'obligation  de  travailler  au  sauvetage  n'incombe 
pas  seulement  a  l'assuré  en  cas  de  naufrage  et  d'échoué- 
ment  avec  bris,  comme  on  pourrait  le  croire  à  la  lecture  de 
l'art.  384 ,  mais  dans  tous  les  cas  de  sinistre.  Cette  obligation, 
toutefois,  ne  lui  est  pas  imposée  à  peine  de  déchéance  du 
droit  de  délaissement.  Lorsqu'il  y  manque,  l'assureur  ne 
peut,  ainsi  qu'il  a  été  exposé  au  Bip.  n»  2405,  se  refuser  an 
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délaissement  et  au  payement  de  l'assurance  ;  il  peut  seule- 
ment réclamer  à  l'assuré  des  dommages-intérêts  pour  le  pré- 
judice occasionné  par  le  manquement  à  ses  obligations  (Req. 
5  janv.  1870,  aff.  Propos,  D.  P.  72.  1.  35  ;  de  Valroger,  t.  4, 
Q«1840;Weill,no249). 

2102.  L'assuré  qui  travaille  au  sauvetage,  comme  nous 
l'aTons  dit  au  Bép.  n"*  2105,  agit  pour  le  compte  de  l'assureur 
et  en  quelque  sorte  en  qualité  de  mandataire  de  ce  der- 
nier ;  il  conserve,  par  conséquent,  son  droit  d'option  entre 
le  délaissement  et  l'action  d'avarie  suivant  les  résultats  du 
sauvetage  (Rouen,  10  déc.  1879,  aff.  Meinel,  Recueil  du 
Sam,  1880.  2.  131  ;  Trib.  com.  Seine,  8  juin  1888,  Le  Droit 
du  29  juiir  1888).  De  son  côté,  l'assureur  peut  procéder  au 
sauvetage  sans  qu'il  puisse  être  réputé  avoir  fait  acte  de 
propriété  et  avoir  ainsi  accepté  le  délaissement  (Trib.  Havre, 
17  mai  1880,  aff.  Bums,  Recueil  du  Havre^  1880.  1.  180, 
et  sur  appel,  Rouen,  4  avr.  1881,  ibid.,  1881.  2.  198). 
Ces  droits  sont  reconnus  par  les  polices  actuellement  usi- 
tées en  France;  c'est  ce  qui  résulte  de  la  clause  «  tous 
droits  réciproquement  réservés  ».  —  Les.  assureurs  français, 
comme  on  Ta  vu  tupràj  n^  1817,  sont  organisés  en  syn- 
dicats et  comités,  de  façon  à  pouvoir  centraliser  les  moyens 
et  faciliter  les  opérations  de  sauvetage  grftce  à  T  interven- 
tion d'employés  expérimentés,  résidant  dans  les  principaux 
ports  et  qui  jouissent  du  droit  d'avancer  les  frais  et  de 

f rendre  les  mesures  propres  à  opérer  le  sauvetage,  etc. 
^.  liM.  Weiil,  n«  249  ;  de  Valroger,  t.  4>  n«  1850). 

21 03.  D'après  un  arrêt,  l'obligation  imposée  à  l'assuré 
de  travailler  au  recouvrement  des  effets  naufragés,  s'il  se 
trouve  sur  les  lieux,  ne  va  pas  au  delà  de  certaine^  limites 
et, spécialement,  ne  le  met  pas  dans  la  nécessité  d'avancer 
les  fonds  pour  cet  objet,  alors  surtout  que  l'entreprise  du 
sauvetage  est  à  la  fois  coûteuse  et  incertaine  (Bordeaux, 
22  déc.  1857,  aff.  Dubreuil,  D.  P.  59.  2.  20).  Mais  telle  n'est 
pas  l'opinion  de  MM.  de  Vabroger,  t.  4,  n<*  1848,  et  Desjar- 
dins.  t.  7,  n«  1474,  p.  82;  ces  auteurs  estiment  que,  indé- 
pendamment des  dispositions  des  polices  à  cet  égard,  l'as- 
suré est  tenu  des  avances  faites  pour  le  recouvrement 
des  objets  assurés.  C'est  ce  qui  résuite,  selon  M.  Desjar- 
dins, des  mots  «  les  frais  de  recouvrement  lui  sont 
alloués  ».  —  Il  faut  remarquer  cependant  que  cette  alloca- 
tion n'est  faite  par  l'art.  381  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  valeur  de  ce  qui  est  sauvé,  et  qu'on  ne  saurait,  ce  nous 
semble»  invoquer  cet  article  pour  exiger  de  l'assuré  une 
avance  de  fonds  qui  excéderait  manifestement  la  valeur  de 
ce  qui  pourrait  être  recouvré  (V.  £m.  Gauvet,  t.  2,  n<»  429). 

21 04.  L'assuré,  lorsqu'il  procède  au  sauvetage  des 
objets  assurés,  étant,  conune  on  vient  de  le  voir  réputé 
mandataire  de  l'assureur,  a  droit  au  remboursement  des 
dépenses  qu'il  a  dû  faire,  et  il  jouit  môme,  pour  rentrer  dans 
ses  déboursés,  du  privilège  reconnu  à  tout  sauveteur  d'un 
navire  et  de  sa  cargaison,  privilège  qui  porte  aussi  bien  sur 
les  marcbandises  que  sur  le  frot  et  le  navire  (Civ.  rej. 
29  mai  1878,  aff.  Postal,  D.  P.  78. 1.  427). 

D'autre  part,  la  jurisprudence  a  confirmé  pleinement  les 
observations  présentées  au  Rép.  n<>  2106,  et  consacré 
de  nouveau  la  règle  suivant  laquelle,  en  cas  de  délais- 
sement, l'assureur  n'est  tenu  des  frais  de  sauvetage  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  effets  recouvrés,  à 
moins  qu'à  l'occasion  des  opérations  de  sauvetage,  il  n'ait 
contracté  une  obligation  personnelle  ou  commis  une  faute 
engageant  sa  responsabilité,  ou  bien  encore,  à  moins  que  le 


(1)  (Mahieu  frères  C.  Comp.  le  Cercle  commercial  et  autres.)  — 
Lb  tubumal  ;  —  Attendu  que  Mahieu  frères  soutiennent  oue  les 
compagnies  défenderesses  auraient  fait  vendre  sans  droit  la  car- 
gaison du  navire  Géfina^  qu'elles  avaient  assurée  pour  eux,  et 
qu'ils  leur  réclament  payement  de  la  somme  de  26248  fr.  en 
représentant  la  valeur,  et  celle  de  20000  fr.  pour  réparation  du 
préjudice  à  eux  causé  ; 

Mais,  attendu  que  de  Tinstruction  et  des  débats,  il  ressort 
que  les  compaffnies  défenderesses  ont  assuré  à  Mahieu  frères  les 
marchandises  leur  appartenant,  chargées  sur  le  navire  le  Géfina, 
pour  une  valeur  de  29000  fr.  ;  —  Qu'il  est  établi  au  débat  que  le 
navire  le  Géfina  a  subi,  en  cours  de  route,  des  avaries  par  suite 
d'abordage  avec  un  navire  allemand,  dans  le  port  de  Gothem- 
bourg  ;  —  Que  le  capitaine  du  navire  allemand,  ayant  fait  saisir 
le  navire  le  Géfina,  a  introduit  une  instance  contre  le  capitaine 
de  ce  dernier  navire,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  l'avarie  8*était 
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délaissement  n'ait  précédé  le  sauvetage  (Civ.  cass.  25  nov. 
1872,  aff.  Mulard,  D.  P.  73.  1.  144).  L'art.  381  déroge, 
en  effet,  au  droit  commun  en  vertu  duquel  le  gérant  d'af- 
faires a  droit  au  remboursement  de  toutes  les  dépenses 
oui  ont  paru  utiles  au  moment  où  elles  ont  été  faites.  Cette 
aéroçation  a  été  consacrée  dans  l'intérêt  des  assureurs  ;  le 
législateur  n'a  pas  voulu  que  leur  situation  pût  être  aggravée 

Sar  des  frais  de  sauvetage  qui  ne  leur  auraient  pas  profité. 
[.  de  Valroger,  t.  4,  n«  1843,  fait  observer  avec  raison  que 
cette  disposition  manque  souvent  son  but,  en  ce  qu'elle 
empêchera,  la  plupart  du  temps,  les  assurés  de  tenter  des 
opérations  de  sauvetage  tant  soit  peu  hasardeuses. 

2105.  Quand  y  a-t-il  là  faute  personnelle  de  l'assureur, 
susceptible,  d'après  l'arrêt  du  25  nov.  1872  (cité  suwà^ 
Ti^  2104),  d'engager  sa  responsabilité  au  delà  de  la  valeur 
des  effets  recouvrés  ?  C'est  une  question  de  fait  et  d'inten- 
tion dont  la  solution  peut  varier  suivant  chaque  espèce.  L'ar- 
rêt précité  déclare,  notamment,  que  l'on  ne  saurait  cousin 
dérer  conmie  une  faute  engageant  la  responsabilité  de  l'assu- 
reur la  circonstance  qu'il  n'est  pas  intervenu  pour  empêcher 
les  frais  d'un  sauvetage  dont  l'inutilité  lui  était  connue, 
alors  qu'il  n'est  pas  constaté  en  même  temps  que  le  délais- 
sement avait  précédé  le  sauvetage  et  que  l'assureur  a  été 
informé  à  temps  de  cette  opération. 

21 06.  Le  payement  des  dépenses  avancées  par  l'assuré 
lui  est  fait,  aux  termes  de  l'art.  381,  sur  son  affirmation.  Cette 
disposition  fondée  sur  la  difficulté,  pour  ne  pas  dire  sur  l'im- 
possibilité d'une  justification  rigoureuse  de  dépenses  faites 
au  milieu  du  désarroi  qui  accompagne  un  sinistre,  n'exclut 
cependant  pas  le  droit  de  l'assureur  de  déférer  le  serment 
à  l'assuré,  conformément  aux  art.  1358  et  suiv.  c.  civ. 
(de  Valroger,  t.  4,  n«  1847). 

2107.  L'assuré  est,  en  outre,  tenu  envers  l'assureur  à 
faire  tout  ce  oui  est  nécessaire  et  à  remplir  toutes  les  forma* 
lités  propres  a  conserver  les  droits  qu'il  pourrait  avoir  contre 
les  tiers  qui  seraient  responsables  du  sinistre.  Sans  doute, 
l'assureur  ne  pourrait  pas  refuser  le  payement  de  Tindem- 
nité  sous  le  prétexte  que  l'assuré  ne  peut  le  subroger  dans 
un  droit  qu'il  a  laipsé  perdre,  en  invoquant  Tart.  2037  c.  civ. 
L'assurance,  en  effet,  n'est  pas  un  cautionnement,  et  les  dis- 
positions de  Fart.  2037  sont  de  droit  étroit.  Mais  l'assuré 
n'en  serait  pas  moins  responsable  de  sa  négligence  envers 
l'assureur.  «  La  faute  constitutive  d'un  quasi-délit,  dit  M.  Des- 
iardins,  t.  7,  n^  1474  bis  II,  p.  84,  peut  aussi  résulter  d'un 
fait  d'omission  lorsque  celui  auquel  on  l'impute  était  légale- 
ment tenu  d'agir  »  (V.  également  :  Lyon-dien,  Distertaiion 
sous  Civ.  rej.  2  mars  1886,  aff.  Serpette  et  autres). 

Les  assureurs  ont  la  faculté  d'intervenir  et  de  faire,  soit 
de  concert  avec  les  assurés,  soit  séparément,  toutes  les 
démarches  et  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires.  C'est 
ce  qui  résulte  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  388,  et 
ce  qui  a  lieu  fréquemment  dans  la  pratique,  les  polices  pre- 
nant généralement  soin  de  réserver  expressément  ce  droit  à 
l'assureur  (Desjardins,  t.  7,  n<>  1475,  p.  84  et  85  ;  de  Valroger, 
t.  4,  n^  1925).  Ces  dispositions  des  polices  ont  eu  pour  objet 
d'éviter  certaines  résistances  qui  se  produisaient  fréquemment. 
—  Il  a  même  été  ju^ô  qu'un  assureur  pouvait  faire  vendre 
la  marchandise  avanée,  lorsqu'elle  avait  été  endommagée 
par  un  abordage  et  que,  le  navire  chargé  de  la  transporter 
ayant  été  saisi,  les  circonstances  n'en  permettaient  pas  la 
reexpédition  (Trib.  com.  Seine,  10  août  1880)  (1). 

2108.  On  a  exposé  au  Rép,  n<»2112  et  2113  les  con- 


produite  ;  —  Que  la  saisie  dudit  navire  a  nécessité  le  décharge- 
ment de  la  cargaison  ;  —  Qu'il  a  été,  dès  lors,  constaté  gue  la 
cargaison  avait  subi  elle-même  des  avaries  qui  en  dépréciaient  la 
valeur  ;  qu^aux  termes  de  leur  police,  les  assureurs,  en  cas  de 
sinistre,  peuvent  prendre  telles  mesures  consRrvatoires  de  la 
chose  assurée  qu  ils  jugent  convenables  ;  —  Qu'en  l'espèce,  la 
difficulté  de  trouver  un  nouveau  navire  pour  faire  la  réexpédition 
des  marchandises,  les  avaries  que  celles-ci  avaient  subies,  le  pro- 
cès intenté  au  capitaine  du  navire  Géfina^  l'état  de  la  mer  Bal- 
tique à  l'époque  ou  sinistre  qui  pouvait  faire  craindre  un  hiver- 
nacre  prolongé,  préjudiciable  aux  intérêts  de  tous,  faisaient  un 
devoir  aux  assureurs  de  vendre  la  cargaison  ; 

Attendu  que  les  compagnies  d'assurances  font  offire  à  Mahieu 
frères  de  la  somme  de  29000  fr.  ;  que  cette  somme  représente 
non  seulement  la  valeur  réelle  de  la  marchandise  assurée,  mais 
encore  les  bénéfices  espérés  des  assurés,  tels  qu'ils    l'avaient 
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ditions  à  remplir  en  cas  d'arrêt  de  puissance  telles  qu'elles 
sont  édictées  par  les  art.  387  et  388.  L'assuré  est  tenu  ici 
encore,  à  faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  obtenir  le 
recouvrement  des  effets  assurés  et,  dans  le  cas  présent,  la 
kvée  de  l'arrêt.  S'il  était  prouvé  ([u'il  lui  aurait  été  possible 
d'obtenir  la  levée  de  l'arrêt,  mais  qu'il  n'a  pas  fait,  dans 
ce  but,  tous  ses  efforts,  il  serait  passible  ae  dommages- 
intérêts  envers  l'assureur,  contormément  aux  principes 
généraux  qui  ont  été  exposés  suprà^  n®"  2101  et  suiv.  —  Mais 
nous  ne  croyons  pas,  comme  M.  de  Yalroger,  t.  4,  n^  i924, 
aue  les  tribunaux  puissent,  en  se  fondant  sur  la  négligence 
de  l'assuré  qui  aurait  omis  de  faire  les  démarches  propres 
&  obtenir  la  levée  de  l'arrêt,  repousser  le  délaissement, 
alors  qu'ils  ne  le  pourraient  pas  dans  le  cas  de  négligence 
à  prendre  toute  autre  mesure  de  sauvetage.  La  loi  n'a 
fait  aucune  exception  pour  ce  cas  particulier,  et  il  n'y  a 
aucune  raison  de  déroger  aux  règles  généralement  admises 
(Desjardins,  t.  7,  n»  1477,  p.  86). 

^t09.  On  a  vu  également  {Rép.  n«  2113  in  fine)  que  si 
les  démarches  de  l'assuré  réussissent  et  s'il  obtient  la  levée 
de  l'arrêt,  l'assureur  doit  en  supporter  les  frais.  Doit-il  égale- 
ment les  supporter,  lorsque  1  assiiré  n'aura  pas  réussi  dans 
ses  démarches?  M.  de  Yalroger  enseigne  la  négative  (t.  4, 
n»  1926.  Conf.  Desjardins,  t.  7,  n»  1476,  p.  86).  «  L'assu- 
reur, dit-il,  ne  peut  pas  être  tenu  au  delà  de  la  somme 
assurée.  D'autre  part,  il  ne  contribue  aux  frais  de  sauvetage 
qu'autant  qu'il  en  a  retiré  un  profit.  Il  n'en  est  tenu,  en  effet, 
que  jusqu'à  concurrence  des  effets  recouvrés.  Or,  lorsque 
les  démarohes  n'ont  pas  été  couronnées  de  succès,  l'assuré  a 
le  droit  de  faire  le  délaissement  et  de  réclamer,  par  suite, 
toute  la  somme  assurée.  L'assureur  qui  la  paie  a  donc 
rempli  son  obligation  tout  entière.  Dans  le  cas  d'arrêt,  d'ail- 
leurs, les  assureurs  ont  le  droit  d'agir  de  leur  côté  (Y.  suprà, 
n»  2017). 

2110.  Gomme  a  l'a  exposé  au  Mêp.  n<»  2116,  les  disposi- 
tions des  art.  390  à  394  sont  spéciales  au  cas  de  délaisse- 
ment des  marchandises  chargées  sur  un  navire  déclaré 
innavigable.  Tandis  que  certains  accidents,  par  exemple,  le 
naufrage,  l'échouement  avec  bris,  sont  généralement  consi- 
dérés comme  autorisant  par  eux  seuls  le  délaissement  des 
marchandises  (Y.  suprù,  n^  2018),  d'autres,  tels  que  l'inna- 
vîgabilité,  n'autorisent  le  délaissement  du  chargement  qu'a- 
près l'accomplissement  de  certaines  formalités,  notamment 
la  notification  à  l'assureur  sur  facultés  de  la  déclaration  de 
Finnavigabilité  dans  le  délai  de  trois  jours  de  la  réception 
de  la  nouvelle  (art.  390),  et  si,  dans  les  délais  impartis  par 
l'art.  387,  le  capitaine  n'a  pu.  trouver  un  autre  navire  pour 
transporter  les  marchandises  à  destination  (art.  394)  (Rép, 
n'*"2115  et  2116).  Peu  importe,  en  effet,  au  chargeur  que  le 
navire  soit  devenu  innavigable,  si  ses  marchandises  arri- 
vent à  destination. 

21  ii.  La  formule  employée  par  l'art.  390,  qui  prescrit 
à  l'assuré  sur  chargement  de  faire  à  lassureur  la  notification 
de  la  déclaration  d'innavigabilité  dans  les  trois  jours  de  la 
réception  de  la  nouvelle,  tendrait  à  faire  croire  qu'il  n'est 
tenu  à  une  telle  notification  que  si  le  navire  a  été  déparé  inna- 
vigable.  Ce  serait  une  erreur  ;  il  faut  dire  que  la  notification 
doit  être  faite  par  l'assuré  dans  le  délai  de  trois  jours  à  dater 
de  la  réception  de  la  nouvelle  de  l'innavigabilité  et  non 
de  la  nouvelle  de  la  déclaration  d'innavigabilité.  On  a  vu,  en 
effet,  que  cette  déclaration  ne  doit  pas  nécessairement  inter- 
venir avant  le  délaissement,  dentelle  n'est  nullement  un  pré- 
liminaire indispensable.  La  disposition  de  l'art.  381  n'est,  en 
définitive,  qu'une  réminiscence  de  la  déclaration  du  17  août 
1779  (V.  suprà,  n»  2046  ;  Desjardins,  t.  7,  n«  1549). 

2ii2.  Le  défaut  de  déclaration  de  la  part  de  l'assuré  a 
une  double  sanction  :  1®  la  notification  faisant  seule  courir 
le  délai  qui  doit  précéder  le  délaissement,  le  retard  apporté 
à  cette  notification  entraînera  un  retard  dans  le  délaissement 
(art.  387,390  et  394  combinés)  ;  2«  l'assuré  sera  tenu  envers 
l'assureur  de  tout  le  préjudice  que  son  retard  à  lui  trans- 
mettre la  nouvelle  de  l'innavigabilité  pourra  occasionner. 
Enfin  M.  de  Yalroger,  t.  4,  n^  1945,  et  M.  Desjardins,  t.  7, 

prévu  eux-raômes  dans  leur  contrat  d'assurance  ;  ~  Qu'il  y  a 
donc  lieu  de  déclarer  les  oifres  des  compagnie  d'assurances  suffi- 
santes et  de  les  obligera  les  réaliser;... 

Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  suffisantes  les  oflires  des  compa- 
gnies d'assurances  ;  en  conséquence,  les  condamne  conforme- 


nt 1550,  p.  223,  pensent  que  Tassureur  pourrait  repousser  le 
délaissement  s'il  prouvait  qu'averti  plus  tdt  il  eût  été  en 
état  de  procurer  un  autre  navire.  Cette  opinion  ne  nous 

f)aratt  pas  fondée.  Le  but  de  la  notification  prescrite  par 
'art.  390  est  évidemment  de  prévenir  l'assureur  du  sinistre, 
afin  de  lui  permettre  de  prendre  ses  mesures  en  consé- 
quence ;  c'est  une  simple  application  de  la  règle  eàiérale 
qui  oblige  l'assuré  à  signifier  à  l'assureur  les  nouveUes  qu'il 
reçoit  du  navire  dans  les  trois  jours  de  la  réception.  Or 
cette  règle  n'a  pas  pour  sanction  la  déchéance  de  l'assuré, 
mais  donne  seulement  ouverture,  au  profit  de  rassureur»  à 
une  action  en  dommages-intérêts  fondée  sur  l'art.  1382  c. 
clv.  La  notification  de  l'art.  390  n'est  donc  pas  présente  à 
peine  de  nullité  (Gomp.  Lyon*Gaen  et  Renault,  t.  2, 
n»  2205). 

2113.  Dans  tous  les  cas,  l'assureur  ne  pourrait  se  pré- 
valoir de  ce  que  la  notification  n'a  pas  été  faite,  s'il  avait 
eu  lui-même  connaissance  du  sinistre  et  si  c'est  lui  qui 
l'avait  porté  à  la  connaissance  de  l'assuré  (Req«  9  déo.  1884, 
aff.  Decauville,  D.  P.  85.  1.  462).  La  notification,  en  pareil 
cas,  constituerait  une  pure  formalité  sans  aucune  raison 
d'être.  Le  délai  du  délaissement  courra  alors  du  jour  où, 
en  fait,  l'assureur  s'est  trouvé  instruit  de  rinnavigabilité 
du  navire  et  de  l'état  de  souffrance  du  chargement  dont 
l'expédition  se  trouvait  interrompue. 

2114.  L'obligation  de  rechercher  un  nouveau  navire 
incombe,  comtne  on  Ta  exposé  au  Rép.  n«  2145^  au  capitaine. 
Mais  les  diligences,  à  cet  effet,  peuvent^  quand  cela  est  pos- 
sible, être  également  faites  par  les  assureurs  et  par  les  assu- 
rés (Bédarride,  t.  4,  n«  1616  ;  de  Yalroger,  t.  4,  n«  1946  et 
1947;  Desjardins,  t.  7,  n«  1550,  p.  22-4;  Trib.  Marseille, 
1«  mai  1870,  Recueil  de  Marseille,  1870.  1.  76  ;  Aix,  10  Juin 
1868,  aff,  Ambanopulo,  D.  P.  70.  2,  79  ;  Trib.  Marseille, 
16  juin  1879,  aff.  Rasslan,  Recueil  de  Maneilie,  1879. 1. 211). 
On  admet  que  les  assureurs  qui  pourvoient  eux-mêmes  au 
remplacement  du  navire  et  à  la  réexpédition  des  marchan- 
dises peuvent  diviser  ces  marchandises  en  chargements  par- 
tiels opérés  sur  plusieurs  bêtiments.  sans  que  l'assuré  soit 
admis  a  faire  de  ce  morcellement  de  la  cargaison  une  cause 
de  délaissement  (Aix,  10  juin  1868,  précité;  de  Yalroger, 
t.  4,  n«  1959).  En  effet,  la  division  de  la  cargaison,  en  pareil 
cas,  n'est  pas  comptée  au  nombre  des  causes  de  délaisse- 
ment, qui  sont  limitativement  énumérées  par  la  loi. 

2115.  L'assuré  ne  peut  délaisser  valablement  avant 
l'expiration  des  délais  impartis  par  les  art.  387  et  394  :  l'as- 
sureur serait  en  droit  d'opposer  la  nullité  du  délaissement 
anticipé.  Cette  nullité  est  simplement  relative;  elle  ne  peut 
être  proposée  que  par  l'assureur.—  Toutefoie»  l'assuré  a,  de 
son  côté,  le  droit  «rexiger  que  les  choses  soient  conservées 
entières  durant  ces  mêmes  délais;  mais  11  ne  peut  critiquer 
les  actes  de  gestion  et  de  salvation  que  font  les  assureurs  ; 
par  exemple»  il  ne  saurait  se  plaindre  de  la  vente  des  mar- 
chandises que  le  capitaine  auraii  dû  opérer  dans  l'intérêt 
du  salut  de  ces  marchandises,  en>osée8  a  un  prompt  dépé- 
rissement (Desjardins,  t.  7,  p.  224,  n«  1550  et  1553  ;  de  Yal- 
roger, t.  4,  n^  1958).  Mais  le  capitaine  doit  avoir  soin  de  se 
faire  autoriser  par  qui  de  droit.  Jugé  que  la  vente  par  le 
capitaine  d'un  navire  déclaré  innavigabie  des  mutsh^ûidises 
chargées  sur  ce  navire  peut  être  considérée  comme  une 
faute  dont  sont  tenus  les  assureurs  qui  se  sont  chargés  de 
la  responsabilité  des  faits  du  capitaine,  et  autorise,  dès  lors, 
l'exercice  de  la  faculté  de  délaissement,  lorsqu'elle  a  eu 
lieu  avant  l'expiration  des  délais  légaux,  sans  constatation 
par  experts  dWcun  commencement  de  dépérissement,  et 
avec  simple  mention  dans  la  reouête  du  capitaine  et  l'or- 
donnance du  consul  relative  à  la  vente,  que  ces  marchan- 
dises étaient  sujettes  àunepromj^te  détérioration: du  moins, 
le  jugement  qui  le  décide  ainsi  renferme  une  apprécia- 
tion souveraine  de  faits,  qui  échappe  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation  (Req.  18  iévr.  1863,  aff.  Borchard,  D.  P. 
63.  1.  372). 

M.  de  Yalroger,  t.  4,  n^  1958,  estime  que  les  assureurs 
pourraient,  au  contraire,  repousser  le  délaissement  lorsque 

ment  auxdites  offres  à  payer  à  Mahieu  frères  29000  fr.  avec  1^ 
intérêts  suivant  la  loi  ;  —  Déclare  Mahieu  frères  mal  fondes 
dans  le  surphis  de  leur  demande,  etc. 

Du  10  août  i8W.-Trib.  corn.  delaSeine.-MM;  Billard,  pr.-Ligne^ 
reux  et  Delarue,  av. 
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le  capitaine  a,  comme  au  cas  précédent,  agi  irréfi^iière- 
ment,  s'ils  n'avaient  pas  assumé  la  responsabilité  de 
la  baraterie  de  patron.  —  Mais  le  même  auteur  admet  le 
délaissement  en  cas  de  vente  forcée  à  la  suite  de  Tinnavi- 
habilité  du  navire,  et  il  s'appuie  sur  un  arrêt  de  la  cour 
d'Aix  du  7  juin.  1874  (Recueil  de  Marseille,  1874. 1.  143)  oui 
a  admis  le  délaissement  dans  un  cas  où  la  vente  avait  été 
ordonnée  par  suite  d'une  erreur  des  experts  et  du  consul, 
cette  erreur  constituant  elle-même  une  fortune  de  mer  à 
la  charge  des  assureurs.  «  Qu'on  n^objecte  pas,  dit-il,  que 
l'art.  394  ne  permet  le  délaissement  que  si  on  n'a  pu  trou- 
ver un  autre  navire  dans  les  délais  prescrits.  Dans  le  cas  de 
vente,  le  délaissement  est  fondé  non  sur  VirmavigabUUé, 
mais  sur  la  perte  qui  résulte  de  la  vente  »  (V.  aussi  Desjar- 
dins, loc,  eit,).  Cette  opinion,  qui  est  combattue  par  plu- 
sieurs auteurs  (Y.  notamment  :  Weill,  n<*  278),  nous  paraît 
exacte;  mais,  comme  le  délaissement  ne  peut  être  autorisé 
pour  cause  de  perte  que  si  celle-ci  dépasse  les  trois  quarts 
de  la  valeur  de  la  marchandise,  il  faut  que  cette  condition 
se  trouve  réalisée  (V.  suprà,  n»  2067). 

2f  i6.  Si,  dans  les  délais  prescrits  par  l'art.  394,  délais 
oui  sont  les  mêmes  que  ceux  fixés  par  l'art.  387  pour  le  cas 
d'arrêt  de  la  part  d'une  puissance,  le  capitaine  n^  pu  trou- 
ver un  nouveau  bêtiment,  le  chargement  devient,  dès  que 
ces  délais  sont  expirés,  susceptible  de  délaissement  (Bép. 
n» 21 17).—  On  ne  saurait  étenare  la  faculté  de  délaissement 
au  cas  où  le  navire  serait  retenu  pour  cause  de  réparations 
etoù^par  conséquent, les  marchandises  resteraient  à  terre 
pendant  un  délai  plus  long  que  celui  de  Tart.  387.  En  effet, 
ce  n'est  pas  en  raison  de  rmtemiptton  du  transport,  mais 
de  l'absence  de  moyens  de  transport,  que  les  art.  387  et  394 
autorisent  le  délaissement.  L'action  en  délaissement  n*est 
donc  pas  recevable,si  le  navire  peut  être  réparé  et  s'il  y  a 
seulement  interruption  du  transport  (Desjardins,  t.  7 , 
n«  1553,  p.  229  ;  de  Valroger,  t.  4,  n*  1961). 

Zttl.  L'assuré  n'est  pas  obligé  de  faire  immédiatement 
le  délaissement  ;  son  action  ne  sera  prescrite  qu'après  les 
délais  fixés  par  Tart.  373.  —  Qu'arriverait-il,  si,  après  l'ex- 
piration du  délai,  mais  avant  que  l'assuré  ait  exercé  le  droit 
de  délaissement,  le  capitaine  trouvait  tm  nouveau  navire 
pour  effectuer  le  transport?  L'assuré  serait-il  tenu  de  l'ac- 
cepter? Nous  ne  le  pensons  pas  ;  il  ne  peut  être  tenu  d'a- 
bandonner un  droit  qui  lui  est  légitimement  acquis.  Mais 
il  peut  y  renoncer  soit  expressément,  soit  implicitement, 
en  consentant,  par  exemple,  à  recharger  les  marchandises 
Comp.  Desjardms,  t.  7,  n«  1553,  p.  229;  de  Valroger,  t.  4, 
n»  i960). 

df  18.  On  a  dit  au  Rép,  n»  2117  que,lorsque  le  capitaine 
est  parvenu,  dans  les  délais  légaux,  à  se  procurer  un  autre 
navire,  il  y  a  lieu  à  l'application  des  art.  392  et  393,  c'est-à- 
dire  que  l'assurance  conserve  son  effet,  et  que  l'assureur 
court  les  risques  des  marchandises  ainsi  réexpédiées,  mal- 

Ele  changement  de  navire,  jusqu'à  leur  arrivée  au  port  de 
tination  et  leur  déchargement.  Le  changement  forcé  de 
navire  n'est  pas,  en  effet,  une  cause  de  ristourne  de  l'assu- 
rance (V.  suirùj  n»  1884).  —  L'assureur  est  également  tenu, 
aux  termes  de  l'^rt.  393,  des  avaries,  frais  de  déchargement^ 
magasinage,  rembarquement  de  la  marchandise  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  assurée.  Ces  frais  ne  sont  à  la  charge 
de  l'assureur  des  marchandises  que  parce  que  le  navire  n'a 
])u  être  réparé.  En  effet,  les  frais  de  décnargement,  etc., 
aits  en  cours  de  voyage  pour  réparations  sont,  suivant  une 
doctrine  qui  nous  paraît  exacte,  à  la  charge  des  assureurs 
du  navire,  comme  étant  une  conséquence  de  l'avarie  qui 
Ta  atteint  (de  Valroger,  t.  4,  n»  1952),  et  non  une  avarie  paTti- 
euliêre  aux  marchandises.  «  Du  moment  que  le  navire  est 
innavigable,  dit  M.  de  Valroger,  l'armateur  est  tenu  de  le 
remettre  en  état  pour  continuer  le  voyage  et  il  doit,  en 
conséquence,  supporter  toutes  les  suites  des  réparations. 
L'assureur  des  marchandises  n'est  tenu  de  supporter  que  les 
dommages  de  la  marchandise  elle-même  ou  les  dépenses 
spéciales  qui  s'y  rattachent.  »  Au  contraire,  en  cas  de  char- 
^ment  sur  un  autre  navire,  si  le  contrat  d'affrètement  sub- 
siste, en  ce  sens  que  le  capitaine  a  droit  à  son  fret  entier, 
lorsqu'il  a  fait  parvenir  les  marchandises  à  destination,  ce 
qui,  d'ailleurs,  est  loin  d'être  admis  sans  discussion  (V. 
suprày  n»  1086),  on  ne  saurait  considérer  le  déchargement 
des  marchandises  comme  un  accessoire  des  réparations  ; 
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c'est  u^6  véritable  opération  de  sauvetage  qui  reste,  par 
conséquent,  à.  la  clu^ge  des  marchandises  et,  par  suite, 
de  leur  assureur  (de  Valroger,  ibid.), 

2110.  L'art.  393  met,  en  outre,  à  la  charge  de  l'assureur 
l'excédent  de  fret  qui  peut  résulter  de  l'affrètement  du  nou- 
veau navire.  Cet  excédent  est,  en  effet,  réputé  une  charge  de 
la  marchandise;  elfe  est  imposée  dans  l'intérêt  de  l'assureur 
qui  sans  le  transbordement  aurait  été  exposé  au  délaisse- 
ment. Dans  quelle  proportion  l'assureur  supportera-t-il  cet 
excédent  ?  M.  Desjardins,  t.  7,n<»  1552,  p.  226  et  227,  examine 
à  ce  sujet  plusieurs  hypothèses  :  i^  celle  où  l'innavigabilité 
s'est  produite  à  la  moitié  du  voya^  et  où  le  second  navire 
est  loué  pour  la  moitié  du  fret  tot^  primitivement  fixé.  Par 
exemple,  le  fret  total  étant  de  10000  fr.,  le  second  navire  a 
été  loué  pour  5000.  «  On  s'accorde  à  reconnaître,  dit-il,  que 
dans  ce  cas,  le  premier  fréteur  peut  rédamer  seulement  une 
moitié  du  fret  originairement  stipulé,  parce  que  Timpossibi- 
lité  de  faire  continuer  au  premier  navire  le  voyage  commencé 
met,  en  réalité,  fin  au  premier  affrètement  »  ;  —  2«  Au  lieu  d'être 
loué  pour  moitié  du  fret  total,  le  second  navire  est  loué  pour 
une  somme  supérieure,  alors  que  la  moitié  seulement  du 
voyage  a  été  accomplie,  par  exemple  pour  7000  fr.  au  lieu 
de  5000  dans  l'hypothèse  précédente  ;  qui  supportera  l'excé- 
dent? c(  L'affréteur  et  non  le  fréteur  primitif,  dit  encore 
M.  Desjardins,  d'abord  par  ce  que  le  capitaine  procède  à  la 
location  comme  représentant  des  chargeurs,  ensuite,  parce 
que  l'impossibilité  de  faire  continuer  au  premier  navire 
le  voyage  commencé  mettant  fin  au  premier  afirétement,  le 
fréteur  originaire  ne  doit  pas  supporter  une  dépense  faite 
dans  l'intérêt  de  la  marchandise.  C'est  par  une  déduction 
logique  de  ce  principe  que  notre  texte  met  l'excédent  du 
fret  à  la  charge  de  l'assureur  sur  facultés  ».  —  Z^  Si  le  second 
navire  est,  au  contraire,  loué  pour  une  somme  moindre  que 
la  moitié  du  fret  primitif  soit,  toujours  dans  la  même  hypo- 
thèse, pour  4000  fr.,  qui  profitera  de  cette  réduction?  Contrai- 
rement à  l'opinion  émise  par  MM.  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n^  4873),  et  à  la  doctrine  d'un  arrêt  de  la  cour  d'Aix 
lu  11  août  1859  (aff.  Topsent,  D.  P.  60.  2.  15),  M.  Desjar- 
dins ne  croit  pas  que  ce  soit  le  fréteur  primitif.  La  fausseté 
de  ce  système  résulte,  selon  lui,  de  la  combinaison  des 
art.  296  et  393,  tel  que  l'interprètent  tous  les  auteurs  : 
«  Le  capitaine,  dit-il,  a  renoncé  à  se  procurer  ou  plutôt  à  pro- 
curer un  autre  navire,  et  c'est  l'assureur  sur  lacultés  qui 
accomplit  cet  acte  de  gestion  et  de  salvation.  Quoi  !  même 
alors  cet  assureur  devra,  dans  tous  les  cas,  rembourser  le 
montant  intégral  de  la  réduction  au  fréteur  qui,  son  contrat 
étant  d'ailleurs  rompu,  s'est  hardiment  désintéressé  de  tous 
les  événements  ultérieurs  et  lui  a  tourné  le  dos  !  Ce  serait 
bien  déraisonnable  et  nous  ne  l'admettons  pas  ».  Toutefois, 
M.  Desjardins  ne  pense  pas  que  l'assureur  puisse  recueillir 
ce  bénéfice  même  a  rencontre  de  l'affréteur  assuré,  les  prin- 
cipes de  l'assurance  ne  lui  permettant  pas  de  tirer  du  con- 
trat un  autre  bénéfice  que  m  prime  ;  mais  il  lui  reconnaît  le 
droit  de  prélever  sur  les  sommes  ainsi  économisées  les  frais 
de  déchargement,  de  magasinage,  etc.,  qui  auraient  été  faits 
pour  sauver  la  marchandise.  «  C'est,  pour  ainsi  dire,  ajoute- 
t-il,  l'actif  qui  vient,  dans  son  compte  de  gestion,  en  déduc- 
tion du  passif  brut  >»  (V.  également  :  Em.  Cauvet,  t.  2, 
n»  219). 

212^0.  L'art.  393  met  enfin  à  la  charge  de  l'assureur, 
outre  les  frais  de  déchargement,  magasinage, etc.,  tous  les 
autres  frais  qui  auraient  été  faits  pour  sauver  les  tnarchan" 
dises  jusqu*à  concurrence  de  ta  somme  assurée.  Cette  disposi- 
tion est  diversement  interprétée;  mais  nous  persistons  & 
penser  que  l'assureur  n'est  pas  tenu  cumulativement  de  la 

Sorte  entière  survenue  après  le  rembarquement  des  marchan- 
ises  et  des  avaries  et  frais  antérieurs  à  la  perte  {Rép.  n<»  2232 
et  2119).  Cette  opinion,  adoptée  par  MM.  de  Valroger,  t.  4, 
n«  1954,  et  Weill,  n<^  277,  est  confirmée  par  la  cour  suprême, 
qui  décide  qu'en  cas  de  délaissement  l'assureur  ne  peut,  en 
rabsence  d'une  convention  formelle,  être  tenu  de  supporter, 
outre  son  obligation  de  payer  la  somme  assurée,  le  coût 
des  avaries  en  cours  de  voyage  (Rea.  22  juin  1869,  aff.  Her- 
manos,  D.  P.  70.  1.  85).  Elle  est  seule  conforme  au  principe 
général  d'après  lequel  l'assureur  n'est  pas  tenu  au  delà  de 
la  somme  assurée.  L'art.  393  dit,  il  est  vrai,  que  l'assureur 
est  tenu  en  outre;  mais  il  prend  soin  d'ajouter:  jusqu^à  con^ 
currence  de  la  somme  assurée,  et  exprime  ainsi  très  claire- 
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ment  qu'il  n'entend  nullement  déroger  au  principe  qui  vient 
d'être  rappelé  (V.  d'ailleurs  Rép,  n«  2232.  V.  également  sur 
cette  question  :  Desjardins,  t.  7,  n»  1552,  p.  227  et  228; 
de  Valroger,  t.  4,  n®  1954).  —  Du  reste,  la  police  sur  facul- 
tés (art.  13)  prend  soin  de  stipuler  que  <c  la  somme  souscrite 
par  chaque  assureur  est  la  limite  de  ses  engagements  et 
qu'il  ne  peut  jfamaw  être  tenu  de  payer  au  delà  ». 

2l4Îf .  On  a  exposé  suRép,  n«V2120  et  suiv.  quelles  sont 
les  obligations  de  l'assuré  en  cas  de  prise  et  comment  il 
peut  opérer  le  rachat  des  effets  capturés  sans  attendre  Tordre 
de  l'assureur  (art.  395).  Celui-ci  a  ensuite  le  choix  de 
prendre  le  rachat  pour  son  compte  ou  d'y  renoncer  sous  les 
conditions  détermmées  par  l'art.  396.  11  est  à  remarquer 
que  la  loi  n'a  entendu  statuer  qu'en  ce  qui  concerne  le 
rachat  signifié  à  l'assureur  avant  le  délaissement.  Si  le 
rachat  intervenait  après  l'acceptation  du  délaissement  par 
Tassureur,  ou  alors  que  le  délaissement  aurait  été  dé- 
claré valable,  il  ne  pourrait  plus  être  eflectué  que  pour  le 
compte  de  l'assureur  et  avec  son  agrément  (de  Valroger, 
t.  4,  nM966). 

tè\22.  L'opinion  d'Emérigon,  qui  admettait  que  l'assuré 
pouvait  faire  le  rachat  pour  son  propre  compte  sans  en 
mformer  l'assureur  {Rép,  n<>  2123),  est  définitivement  aban-. 
donnée  en  doctrine.  Elle  est,  suivant  MM.  de  Valroger, 
t.  4,  n«  1968,  et  De^ardins,  t.  7,  n«»  1530,  p.  182,  incom- 
patible avec  la  disposition  de  l'art.  395  qui  oolige  expressé- 
ment l'assuré  à  signifier  la  composition  aussitôt  qu'il  en 
aura  les  moyens,  et  avec  l'art.  396  qui  confère  à  l'assureur 
seul  le  droit  d'opter  et  de  prendre  ou  ne  pas  prendre  la  com- 
position à  son  compte. 

^12;^.  Le  délai  a  option  laissé  à  l'assureur  est  très  court  : 
vingt-quatre  heures  ;  c'est  afin  d'empêcher  toute  spéculation 
sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  marchandises,  alors  que, 
surtout  en  temps  de  guerre,  les  variations  sont  soudâmes 
et  souvent  considérables  (Desjardins,  t.  7,  n*  1530  VI, 
p.  184  ;  de  Valroger,  t.  4,  n^  1969  ;  Em.  Cauvet,  t.  ?, 
p.  226).  —  V.  au  surplus  sur  cette  matière  les  explications 
fournies  au  Rép.  n«"  2120  à  2131. 

§  4.  —  Des  objets  que  doit  comprendre  le  délaissement 
(Rép.  no«  2132  à  2154). 

2124.  Aux  termes  de  l'art.  372,  le  délaissement  des 
objets  assurés  ne  peut  être  ni  partiel,  ni  conditionnel  ;  mais 
il  ne  porte  que  sur  les  objets  assurés.  Cette  règle  donne 
lieu  à  des  difficultés  d'application  ;  c'est,  en  effet,  souvent 
une  question  délicate  que  celle  de  savoir  si  les  choses 
assurées  sont  ou  non  comprises  dans  une  seule  et  môme 
assurance  (Rép,  n°"  2132  et  suiv.),  et  quelle  est  exactement  la 
portée  de  1  assurance.  On  a  exposé  au  Répertoire,  en  ce  qui 
concerne  spécialement  le  point  de  savoir  s'il  y  a  ime  seule 
ou  plusieurs  assurances,  n^"  2133  et  suiv.,  les  règles  que 
les  auteurs  admettent  toujours,  et  dont  la  jurisprudence  a 
fait  de  nombreuses  applications  (de  Valroger,  t.  4,  n«  1782  ; 
Weill,  no  233). 

2i25.  Dans  l'assurance  sur  corps,  le  délaissement  com- 

Srend,  en  principe  et  à  défaut  de  convention  contraire,  le 
élaissement  des  accessoires.  Il  faut,  bien  entendu^  excepter 
le  cas  où  certains  accessoires  auraient  été  l'objet  d'une 
assurance  distincte  de  celle  du  corps.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le 
délaissement  d'un  navire  aux  assureurs  sur  corps  pouvait  ne 
pas  comprendre  une  installation  qui  y  avait  été  faite  posté- 
rieurement à  l'assurance  du  navire,  pour  le  transport  de 
travailleurs  chinois,  alors  que  cette  installation  constituant 
tme  dépense  spéciale  avait  été  couverte  par  une  assurance 
particulière;  en  conséquence,  le  délaissement  de  cette 
installation  a  pu  être  fait  à  l'assureur  qui  l'avait  prise  à  sa 
charge,  mal  gré  le  délaissement  antérieur  fait  à  l'assureur  sur 
corps  (Paris,  18  févr.  1869,  Bulletin  de  cette  cour,  1869, 
p.  107).  A  l'inverse,  le  navire  et  la  machine  doivent  être 
considérés  conmie  formant  un  seul  tout  au  point  de  vue  du 
délaissement,  bien  que  la  somme  assurée  ait  été  divisée 
proportionnellement  entre  le  navire  et  la  machine,  et 
Qu'une  prime  différente  ait  été  stipulée  pour  l'un  et  pour 
r autre.  En  conséquence,  le  délaissement  doit  comprendre 
à  la  fois  le  corps  et  la  machine,  alors  même  que  les  ava- 
ries auraient  porté  sur  le  corps  seul  et  laissé  la  machine 
intacte,  si  elles  dépassent  les  trois  quarts  de  la  valeur 


totale  (Paris,  30  nov.  1875,  Recueil  de  MarseiUe,  1876.  2. 
96).  De  même,  un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  10  janv. 
1877  (cité  par  M.  Desjardins,  t.  7,  n*  1578,  p.  293),a  iujé 
qu'il  y  avait  indivisibilité  des  objets  assurés,  quant  au  délais- 
sement, dans  l'assurance  d'un  navire  de  pêche,  faite  pour 
des  valeurs  portant  séparément  sur  le  corps  et  l'armement, 
mais  par  la  même  police. 

2126.  Comme,  aux  termes  de  l'art.  372,  le  délaissement 
ne  peut  s'étendre  qu'aux  effets  faisant  l'objet  de  l'assurance 
et  du  risque,  la  question  se  pose  de  savoir  si,  quand  une 

f partie  seulement  des  objets  assurés  a  été  mise  en  risque, 
'autre  partie  peut  être  considérée  comme  y  ayant  été  éga- 
lement soumise,  parce  qu'elle  forme  l'accessoire  de  la  partie 
sinistrée,  et  si  elle  peut,  dès  lors,  être  comprise  dans  le  aélais- 
sement.  La  cour  de  Bordeaux,  dans  le  cas  d'une  assurance 
faite  sur  corps  et  généralement  sur  toutes  les  apparte- 
nances et  dépendances  du  navire,  a  adopté  l'affirmative  par 
le  motif  qu'en  l'absence  d'une  limitation  précise,  l'assu- 
rance porte  aussi  bien  sur  les  accessoires  nécessaires  que 
sur  le  corps  même  du  bâtiment  ;  qu'elle  s'applique  donc  au 
gréement  qui  est  une  de  ses  parties  essentielles,  à  défaut 
desquelles  il  lui  serait  impossible  de  naviguer  ;  que  si 
l'expression  de  navire,  employée  par  la  police  pour  dési- 
gner la  chose  assurée,  comprend,  dans  le  langage  du  droit 
aussi  bien  que  dans  le  langage  usuel,  ces  accessoires  sans 
lesquels  n'existe  point  l'ensemble  qui  constitue  le  navire,  il 
en  est  ainsi  à  plus  forte  raison  lorsque  cela  est  expressément 
déclaré  par  le  texte  du  contrat  ;  qu'alors,  en  efiet,  cette 
conséquence  dérive,  non  plus  seulement  de  la  règle  géné- 
rale puisée  dans  la  nature  des  choses  et  adoptée  par  la  loi, 
ainsi  que  le  démontre  bien  l'art.  191,  mais  encore  de  la 
volonté  formulée  des  parties  contractantes.  «  Attendu,  ajoute 
l'arrêt,  que  si,  pour  la  validité  du  délaissement,  les  effets 
délaissés  doivent  nécessairement  avoir  été  l'objet  du  risque 
maritime,  cette  condition  peut  être  remplie  sans  qu'ils  y  aient 
été  directement  exposés  au  moment  même  du  sinistre  ;  que 
l'assurance  ayant  pour  but  de  couvrir  tous  les  dommages 
causés  par  la  fortune  de  mer,  elle  est  responsable  de  la  dété- 
rioration des  objets  assurés,  même  lorsque  ceux-ci  n'en  sont 
atteints  qu'indirectement,  pourvu  que  rorigine  en  soit  cer- 
taine et  se  rattache  au  sinistre  maritime,  conune  l'effet  se 
rattache  à  la  cause». En  conséquence,  lorsqu'une  assurance 
a  été  faite  sur  corps  et  généralement  sur  toutes  les  appar- 
tenances et  dépendances  du  navire,  les  risques  à  prendre 
du  jour  du  départ,  ceux  de  rade  à  partir  du  moment  de  la 
mise  à  l'eau  jusqu'audit  départ  restant  à  la  charge  des  assu- 
reurs, si  le  navire  vient  à  être  incendié  sur  rade,  les  assu- 
reurs sont  tenus  d'accepter  le  délaissement  total,  compre- 
nant même  la  partie  des  agrès  restée  à  terre  et  non  atteinte 
§ar  l'incendie  ;  mais  il  doit  être  fait,  sur  la  somme  assurée, 
éduction  des  objets  sauvetés  ou  réputés  tels  que  l'assuré 
ne  livrerait  point  en  nature,  ainsi  que  des  avances  non 
encore  payées  à  l'équipage  et  des  victuailles  non  encore 
achetées  au  moment  du  sinistre  (Bordeaux,  11  mai  1870,  aff. 
Amanieu,  D.  P.  71.  2.  18). 

2127.  Dans  l'assurance  sur  facultés,  le  délaissement 
s'étend  à  la  totalité  des  marchandises  assurées  qui  ont 
échappé  au  sinistre,  et  la  chose  assurée  doit  être  délaissée 
avec  ses  accessoires.  Ainsi,  selon  M.  Desjardins,  t.7,no  1577, 
p.  293,  il  y  aurait  lieu  de  comprendre  dans  le  délaissement 
le  droit  à  la  contribution  du  propriétaire  de  la  marchiadise 
assurée,  dans  le  cas  d'une  avarie  commune  antérieurement 
survenue.  Cet  assuré,  dit-il,  ne  pourrait  pas  toucher  des 
autres  intéressés  à  l'expédition  maritime  leurs  parts  con- 
tributives et  se  faire  payer,  en  outre,  par  l'assureur  le  mon- 
tant total  de  l'assurance»  (V. Trib.  Havre,  25  févr.  1861, 
Recueil  du  Havre,  1861.  1.  59). 

21 28.  En  matière  d'assurances  sur  facultés,  la  volonté 
des  parties  n'a  pas  moins  d'importance  qu'au  cas  d'assu- 
rances sur  corps.  Aussi,  tout  en  faisant  une  assurance 
conjointe  par  la  même  police,  les  parties  peuvent-elles  diviser 
l'assurance  par  séries  et  convenir  que  chaque  série  ou 
chaque  nature  de  marchandises  fera  l'objet  d'un  règlement 
distinct;  on  peut  alors  faire  séparément  le  délaissement 
d'une  série  ou  d'un  groupe  de  colis  portant  une  môme 
marque  sans  délaisser  le  surplus.  Le  délaissement  n'est  pas 

gour  cela  considéré  comme  partiel  (de  Yabroger,  t.  4,  n«  1782  ; 
esjardins,  t.  7,  n«  1576,  p.  291).  C'est  ce  qui  a  été  décide 
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par  interprétation  de  la  police  et  des  usages  des  lieux 
où  le  sinistre  s'était  produit  (Trib.  com.  Seine,  16  nov. 
1874,  sur  appel,  Paris,  11  janv.  1877,  et  sur  pourvoi,  Req. 
18  mars  1878,  afï.  Lazard,  D.  P.  78.  1.  351).  Cette  déci- 
sion confirme  la  doctrine  qui  avait  été  adoptée  par  la  cour 
de  Bordeaux,  dans  son  arrêt  du  15  déc.  1828  (rapporté  au 
Rép.  n»2136). 

/If  29.  Lorsque  les  marchandises  ont  été  assurées  par 
plusieurs  assureurs,  le  délaissement  ne  doit  être  fait  à 
chacun  qu'en  proportion  de  son  intérêt  (de  Valroger,  t.  4, 
n«  1783  ;  Desjardms,  t.  7,  n»  1576,  p.  291). 

2t30.  L'étendue  de  l'assurance  peut  aussi,  dans  beau- 
coup de  cas,  susciter  des  difficultés  (V.  suprà,  n»  1680).  Par 
exemple,  lorsque  la  chose  assurée  consiste  en  une  mar- 
chandise dont  l'importation  ou  l'exportation  donne  lieu  à 
une  prime,  la  qpestion  se  pose  de  savoir  si  cette  prime  est 
ou  non  comprise  dans  le  délaissement.  La  cour  de  cassa- 
tion a  répondu  négativement,  en  décidant  que  l'assuré  qui 
fait  le  délaissement  d'un  chargement  de  morues,  n'est  pas 
tenu  d'y  comprendre  la  prime  d'exportation  accordée  par 
le  Gouvernement  pour  l'introduction  dans  les  ports  étran- 
gers de  morues  de  pêche  française  (à  supposer  aue  l'assu- 
rance sur  cette  prime  soit  valable),  à  moins  qu  il  ne  soit 
prouvé  qu'elle  a  été  comprise  au  nombre  des  valeurs  assu- 
rées (Req.  8  janv.  1872,  aff.  Leroux,  D.  P.  72.  1.  271;  de 
Valroger,  t.  4,  n«  1785). 

2191.  On  a  vu  au  Rép,  n»»  2140  et  suiv.  aue  le  délais- 
sement devait  comprendre  le  fret  des  marchandises  sauvées. 
Cette  disposition  avait  continué  de  soulever  de  nombreuses 
difficultés  d'application.  On  discutait  spécialement  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'assureur  ne  pouvait  réclamer  que  le  fret 
afférent  aux  marchandises  existant  à  bord  au  moment  du 
sinistre  et  qui  auraient  été  sauvées,  ou  si  le  délaissement 
devait  comprendre  tout  le  fret  gagné  depuis  le  commence- 
ment du  risque.  On  se  demandait  également  si  le  délais- 
sement devait  comprendre  à  la  fois  le  fret  des  marchandises 
sauvées  et  celui  des  marchandises  perdues,  ouand  il  avait  été 
stipulé  payable  à  tout  événement,  etc.  Ces  aiscussions  n'ont 
plus  d'oDJet,  l'art.  386  ayant  été  abrogé  par  la  loi  du  12  août 
1885  (D.  P.  86.  4.  25).  «  L'art.  386,  disait  M.  Griolet  dans 
son  rapport  au  conseil  d'Etat,  que  nous  avons  eu  déjà  plu- 
sieurs fois  l'occasion  de  citer,  ne  peut  subsister  sous  ime 
léffislation  qui  autorise  l'assurance  du  fret.  Cest  en  effet, 
à  l'assureur  du  fret  que  le  fret  des  marchandises  sauvées 
devra  être  remis.  En  cas  de  non-assurance  du  fret,  il  res- 
tera à  l'armateur  considéré  comme  son  propre  assureur  en 
ce  qui  concerne  le  fret.  » 

Cette  réforme  ne  fut  pas  adoptée  sans  discussion,  et  la 
Chambre  des  députés,  lors  de  la  première  délibération, 
refusa  de  voter  l'abrogation  de  l'art.  386,  adhérant  ainsi 
aux  critiques  que  la  chambre  de  commerce  de  Marseille 
avait  opposées  au  projet;  il  semblait  inadmissible  &  la 
commission  de  la  Chambre  des  députés  comme  à  la  chambre 
de  commerce  de  Marseille  çu'on  pût  priver  l'assureur  sur 
corps  du  fret  des  marchandises  sauvées,  c'est-à-dire  d'une 
sorte  de  dépendance,  d'accessoire  du  corps  délaissé  et  que 
l'assurance  sur  fret  pût  modifier  en  quoi  que  ce  fût  la  posi- 
tion des  assureurs  sur  corps  (Rapport  de  M.  Peulevey  du  10 
juin  1882,  D.  P.  86.  4.  26).  «  Dans  l'état  actuel  des  choses, 
disait  M.  Peulevey,  il  y  a  deux  manières  pour  l'arma- 
teur de  perdre  son  fret,  c'est  quand  la  marchandise  perdue 
ne  produit  pas  de  fret,  et  quand,  à  la  suite  d'un  sinistre 
ma|eur,  l'armateur  assuré  déclare  faire  délaissement  à  ses 
assureurs,  parce  qu'aux  termes  de  l'art.  386  le  délais^ 
sèment  du  corps  entraîne  pour  lui  l'obligation  de  faire  le 
délaissement  au  fret  des  marchandises  sauvées.  En  effet, 
dans  ce  cas,  il  perd  non  seulement  son  navire,  mais  le 

{>rofit  espéré  de  son  opération  maritime.  Or,  en  abrogeant 
'art.  386,  si  le  délaissement  de  corps  ne  doit  plus  lui  faire 
perdre  le  fret  des  marchandises  sauvées,  s'il  conserve  son 
fret  malgré  le  délaissement,  il  n'y  aura  plus  pour  lui 
qu'une  seule  manière  de  perdre  son  fret,  ce  sera  la  perte 
même  des  marchandises,  et,  dans  ce  cas,  on  se  demande 
comment  l'armateur  pourrait  faire  à  son  assureur  le  délais- 
sement d'une  chose  qui  n'existe  pas.  D'un  autre  côté,  n'y 
a-t-il  pas  ime  véritable  contradiction  à  dire  que  le  fret  des 
marchandises  sauvées  doit  être  délivré  à  l'assureur  du  fret? 
S'il  en  pouvait  être  ainsi,  l'assurance  du  fret,  hors  du  cas  où 


Il  n'y  en  a  pas,  serait  absolument  sans  objet,  car  ce  serait 
dire  à  l'assureur  :  «  Vous  me  payerez  un  fret  que  je  vous 
délivrerai  ».  Il  n'est  pas  possible  d'assurer  à  des  conséquen- 
ces plus  choquantes.  De  deux  choses  l'une  :  ou  le  délais- 
sement d'un  navire  n'entraînera  pas  le  délaissement  du  fret, 
et  alors  il  n'y  a  pas  d'assurance,  puisgu'il  n'y  a  pas  de  perte; 
ou  bien  le  délaissement  entraîne  le  délaissement  du  fret  au 
profit  de  l'assureur  et  alors  il  n'est  plus  possible  d'en  faire 
le  délaissement  à  l'assureur  du  fret.  Nous  ne  saurions  trop 
le  répéter,  si  l'assureur  du  fret  devait  en  profiter,  il  n'y  aurait 
pas  encore  d'assurance  possible, puisqu'il  n'y  aurait  pas  de 
risque.  »— «La  seule  chose  à  proclamer,  ajoutait  encore 
M.  Peulevey,  c'est  qu'il  doit  être  bien  entendu  que  l'as- 
sureur du  fret  n'assure  qu'une  créance  éventuelle  et  que, 
quand  cette  créance  est  perdue,  il  n'y  a  plus  à  distinguer 
entre  l'action  par  voie  de  délaissement  et  l'action  par  voie 
d'avarie;  dans  aucun  cas,  l'assureur  du  fret  ne  peut  avoir 
droit  au  délaissement  du  fret  assuré.  » 

Une  pareille  doctrine  n'était  pas  admissible,  car  elle  se 
trouvait  en  contradiction  avec  le  nouvel  art.  334,  tel  (ju'il 
était  formulé  par  la  loi  du  12  août  1885.  Comme  le  disait  le 
rapport  présenté  au  Sénat  le  22  janv.  1883  par  M.  Roger-Mar- 
vaise,  «  dès  que  le  fret  a,  au  point  de  vue  de  l'assurance, 
une  existence  propre  et  qu'il  peut  devenir  l'objet  d'un  con- 
trat distinct,  les  règles  en  matière  de  délaissement  lui 
deviennent  applicables.  Il  ne  peut,  dès  lors,  être  confondu 
avec  le  navire,  s'il  n'est  pas  compris  dans  la  môme  police 
d'assurances.  Avec  ce  système,  on  n'entrevoit  en  aucune 
manière  les  conséquences  choquantes  dont  parle  le  rapport 
à  la  Chambre  des  députés.  Il  nous  pardt  certain,  en  effet, 
que  l'assuré  sur  le  fret  peut  avoir,  dans  tous  les  cas  où  le 
délaissement  est  permis  par  la  loi,  intérêt  à  faire  le  délais- 
sement. N'arrivera-t-il  pas  presque  toujours,  sinon  tou- 
jours, que  l'armateur  n  aura  droit  qu'à  une  partie  du  fret 
ou  que  les  frais  à  faire  pour  obtenir  le  fret  entier  seront  tels 
que  le  bénéfice  sera  absorbé  pour  la  plus  grande  partie, 
sinon  pour  la  totalité  ».  La  commission  de  la  Chambre  des 
députés,  mieux  inspirée  lorsque  la  loi  lui  revint  du  Sénat, 
reconnut  que  «  du  moment  où  le  fret,  produit  du  navire, 
peut  ôtre  assuré  par  une  police  distincte,  l'armateur  ne  peut 
plus  ôtre  tenu  d'en  faire  le  délaissement  à  l'assureur  sur 
corps,  car,  s'il  était  tenu  de  faire  ce  délaissement,  comme 
partie  intégrante  du  navire,  il  y  aurait  perte  du  fret  pour  lui 


tice  que  la  loi  ne  peut  vouloir  consacrer  ».  L'art.  386  fut 

donc  abrogé.  ,.  , .  .    ,, 

2133^.  Si  le  fret  peut  faire  l'obiet  d'une  assurance 
séparée,  il  peut  aussi  ôtre  compris  dans  l'assurance  du 
navire;  mais  comme  dans  le  doute  la  loi  n  établit  aucune 
présomption,  cette  assurance  devra  ôtre  prouvée  par  celui 
qui  l'invoquera  (Desjardins,  t.  "7,  n»  1578,  p.  295).  Dans  le 
cas  contraire,  comme  le  disait  M.  Griolet  dans  son  rapport 
(V.  suprà,  n»  2131),  l'assuré  est  son  propre  assureur  pour 
le  montant  du  fret  (Conf.  Desjardins,  loc.  cU.). 

Le  droit  au  délaissement  du  fret  est  ouvert  à  celui  qm 
l'a  assuré  dans  tous  les  cas  où  le  délaissement  des  objets 
assurés  est  autorisé  ;  on  ne  saurait  évidemment  admettre  que 
rassuré  délaissât  le  fret  gagné  pour  réclamer  à  l  assureur,  s'il 
trouvait  plus  commode  ou  plus  avantageux  de  s  adresser  a 
lui,  toute  la  somme  assurée,  sans  qu'on  se  trouve  dans  un 
des  cas  de  délaissement  prévus  par  la  loi.  D  autre  part,  on 
ne  peut  restreindre  la  faculté  de  délaisser  le  fret  au  cas  où 
il  serait  totalement  perdu  par  suite  delà  perte  matérielle  de 
rintéffralité  des  marchandises  assurées:  cest  donc  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  369  et  suiv.  qu'il  y  aura  heu  de  pro- 
céder ainsi.  Notamment,  nous  croyons  avec  M.  Desjardins, 
t.7  no  1579,p.298,querassurésur  fret  est  recevable  à  délais- 
ser, lorsque  la  perte  du  fret  s'élève  aux  trois  ouarts.  «  Quand 
la  perte  du  fret  monte  aux  trois  quarts,  dit  M.  Desjardins  (par 
exemple,  si  les  marchandises  sont  elles-mêmes  aux  trois 
quarts  perdues  et  délaissées  à  ce  titre),  l'assuré  sur  fret  est-il 
recevable  à  délaisser?  Quoi  de  plus  bizarre,  aira-t-on  peut- 
ôtre,  que  de  tenir  ce  langage  à  l'assureur  :  j'ai  perdu  imo  fr. 
de  fret,  vous  allez  donc  me  payer  100000  fr.  l  Mais  il  faut 
remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas  précisément  d  un  échanee  d  es- 
pèces liquides.  L'assuré  sur  fret  ne  transmet  en  délimtive 
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qu'une  créance  à  son  assureur,  créance  peut-être  d'autant 
moins  facilement  recouvrable  que  des  sinistres  ont  amoindri 
la  fortune  maritime  du  débiteur.  Sa  situation  ressemble,  si 
je  ne  m'abuse,  à  celle  de  l'assuré  sur  facultés.  L'art.  369  me 
parait  être  à  ce  point  de  vue  applicable.  »  -^  Il  faut  ajouter 
que  l'assurance  du  fret  serait  sans  objet  si  elle  n'avait  pour 
but  de  permettre  à  l'assuré  de  réclamer  l'équivalent  du  fret, 
le  cas  ecbéant.  L'assureur  oui  assure  le  fret  ne  saurait  échap- 
per au  risque  d'en  perdre  la  valeur,  puisque  c'est  précisé- 
ment en  vue  de  l'éventualité  de  cette  perte  qu'il  stipule  la 
prime  et  qu'il  la  reçoit  de  l'assuré.  Il  serait  mal  venu,  par 
conséquent,  à  se  plaindre  d'une  éventualité  qu'il  a  dû  pré- 
voir en  contractant  et  qui  est  de  Tessence  du  contrat  d'assu- 
rance. 

2133*  Le  délaissement  du  fret,  d'après  ce  qui  vient 
d'être  dit  suprà,  n^  2132,  est  encore  possible  dans  les  cas 
de  prise^  d'arrêt,  de  naufrage,  si  les  marchandises  ont  été 
perdues,  de  défaut  de  nouvelles,  de  retour  du  navire  avec 
son  chargement  par  suite  de  blocus  ou  d'interdiction  de 
commerce  (Desiardins,  t.  7,  n^  i579,  p.  297  à  299).  Selon 
M.  Desiardins,  wid.f  l'innavigabilité  ne  légitimerait  pas  ipso 
facto  le  délaissement  du  fret,  alors  même  que  le  fréteur 
n'aurait  pas  fait  parvenir  la  marchandise  au  lieu  de  desti- 
nation. Quand  le  capitaine,  par  exemple,  n'a  pu  louer 
un  autre  navire,  «  le  fret,  dit-il,  reste  dû  à  proportion  de  ce 
que  le  voyage  est  avancé  ;  grâce  à  l'allocation  de  ce  iret 
proportionnel,  le  fréteur  touchera  le  plus  souvent  la  plus 
grande  partie  du  fret  stipulé.  Il  n'y  a  là  ni  perte  effective, 
ni  même,  si  l'on  combine  les  art.  296  et  360  c.  corn.,  perte 
légale  du  fret.  U  en  serait  autrement,  bien  entendu,  sous 
remi)ire  d'une  charte-partie  qui,  s'inspirant  du  projet  de 
revision  de  1867,  aurait  aupprimé  le  fret  proportionnel.  Mais, 
suivant  le  droit  commun,  te  fret  ne  pourrait  être  délaissé  que 
si,  la  proportion  une  fois  établie,  il  se  trouvait  entamé  jus- 
qu'aux trois  quarts».  En  définitive, le  délaissement  du  fret  est 
possible  dans  tous  les  cas  où  il  se  trouve  légalement  perdu 
pour  l'armateur,  à  l'exception  du  cas  où  le  fret  se  trou- 
verait perdu  par  l'abandon  qui  en  serait  fait  conformément 
à  Fart.  216  c.  com.  (V.  suprày  n®»  304  et  suiv.  ;  Desjardins, 
t,  7,  n«  1579,  p.  297  et  suiv.),  car  alors  la  perte  procède 
du  fait  volontaire  de  l'assuré. 

'  Le  délaissement  du  fret  doit  évidenunent  comprendre  non 
seulement  le  fret  des  marchandises  sauvées,  mais  tout  le  fret 
gagné  depuis  le  commencement  du  risque,  y  compris  celui 
afférent  aux  marchandises  débarquées  avant  le  sinistre  et 
celui  afférent  aux  marchandises  perdues,  s'il  a  été  stipulé 
payable  à  tout  événement.  On  ne  se  trouve  plus,  en  effet, 
en  présence  des  difficultés  qu'avaient  fait  naître  les  expres- 
sions marchandises  sauvées  employées  par  l'art.  386,  qui 
avaient  continué  à  diviser  les  auteurs  et  la  jurisprudence,  et 
dont  il  a  été  parlé  suprày  n<»  2131. 

2134.  Le  résultat  du  délaissement  est  de  mettre  l'assu- 
reur au  lieu  et  place  de  l'assuré,  comme  si  ce  dernier  était 
resté  étranger  à  toute  l'opération.  Ainsi  compris,  il  rend 
l'assuré  indemne  et  correspond  au  but  de  l'assurance  qui  ne 
saurait  être  pour  lui  une  cause  de  gain.  L'assureur  du  fret 
à  qui  on  délaisse  doit  donc  recueillir  le  profit  de  la  naviga- 
tion, s'il  en  existe,  comme  si,  dès  le  principe,  la  navigation 
avait  eu  lieu  pour  son  propre  compte,  et  l'assuré  ne  peut 
conserver  le  fret  des  marcnandises  qui  ont  été  déchargées 
avant  le  sinistre.  C'est,  du  reste,  en  ce  sens  que  la  question 
avait  été  résolue  en  dernier  lieu  par  la  cour  de  cassation 
sous  l'empbe  du  code  (Civ.  rej.  26  nov.  1879,  aff.  Picard, 
D.  P.  80.  i.  131  ;  Desjardins,  t.  7,  n»  1579  bis,  p.  301  et  302; 
deValroger,  t.4yn"  1899  et  1900)— Biais  l'assure  peut  retenir 
le  montant  des  dépenses  légitimes  (^u'il  a  eu  a  supporter 
pour  le  transport  de  ces  marchuikdises  (Desjardins,  ibid,^ 
p.  299  et  suiv.);  car  il  faut  admettre  que  les  assureurs 
subissent,  en  ffénéral,  la  déduction  des  charges  qui  grèvent  le 
fret.  Ainsi  le  fret  brut  ne  peut  être  délaissé  que  grevé  des 
frais  d'armement,  de  victuailles,  etc.,  qui  le  grèvent  naturel- 
lement. Le  fret  net  ne  peut  échapper  au  privilège  de 
l'art.  271  pour  le  loyer  des  matelots,  etc.  ;  le  principe  posé 
à  cet  égard  au  Bép.  n»  2150  doit  toujours  être  appliqué. 

2185.  Les  emprunts  à  la  grosse  peuvent,  d'après  le  nou- 
vel art.  315  (V.5t^,n«  1436),  être  altectés  sur  le  fret.  Au  cas 
de  délaissement,  rassureur  du  fret  peut-il  poursuivre  le 
recouvrement  du  fret  en  concours  avec  les  prêteurs  à  la 
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grosse?  Non,  répond  M.  Desjardins,  t.  7,  n«  1579  ouater, 
p.  304  et  305,  si  le  prêt  à  la  grosse  a  eu  lieu  pendant  le 
cours  du  voyage  assuré  et  dans  l'intérêt  même  de  l'assureur, 
n  en  serait  autrement,  ajoute-t-il,  si  l'emprunt  à  la  grosse 
avait  été  fait  avant  le  aépart;  le  concours  doit  alors  s'exercer 
sur  le  fret  en  conformité  des  art.  320  et  331. 

2136.  Si  l'assureur  est  tenu,  comme  on  l'a  vu  suprày 
no  2134,  de  supporter  les  dettes  qui  grèvent  le  fret,  cette 
charge  ne  saurait  lui  incomber  au  delà  de  la  somme  assurée, 
lorsque  Tassurance  a  été  faite  pour  une  somme  limitée.  Si, 
par  exemple,  l'assurance  s'élève  à  20000  fr.,  l'assureur  ne 
peut  être  exposé  à  payer  15000  fr.  de  dettes  en  sus  du 
montant  de  l'assurance  (Gomp.  Paris,  29  janv.  1869, et 
Req^.  22  juin  1869,  aff.  Germain-Hermanos,  D.  P.  70. 1.  85; 
Desjardins,  t.  7,  n°  1579  quater^  p.  305),  —  La  question  est 
plus  délicate,  lorsque  l'assurance  n'a  pas  été  faite  pour  une 
somme  déterminée.  L'assureur  pourrait  alors»  au  cas  où  ce 
serait  le  fret  brut  qu'il  aurait  assuré,  être  tenu  sans  limita- 
tion du  chiffre  des  dettes  qui  grèveraient  le  fret  délaissé, 
mais  à  la  condition  bien  entendu  que  ces  dettes  soient 
afférentes  £Lu  voyage  assuré  ou  à  la  période  de  temps  com- 
prise dans  l'assurance  (Desjardius,  t.  7,  n«  1579  quatert 
p.  305  et  306;  Lyon-Caen  et  Renault,  n»  2191  bis).  Ainsi  il 
ne  supporterait  pas  les  loyers  des  gens  de  mer  dus  pour 
un  précédent  voyage  et  auxquels  le  fret  se  trouviererait 
affecté  en  vertu  de  l'art.  271  ;  il  pourrait  recourir  pour  Ib 
montant  de  cette  dette  contre  l'assuré,  ou  même  la  déduire 
de  l'indemnité  à  lui  payer.  — L'assureur  peut  encore  déduire 
de  la  sonune  assurée  toutes  les  dépenses  comprises  dms 
l'assurance  et  que  l'assuré  est  dispensé  de  payer,  par  suite 
du  sinistre. 

Jl^iB7.  Si  c'est  le  fret  net  qui  a  été  assuré  sans  délimita- 
tion de  somme,  nous  crevons  que  l'assureur  ne  peut  être 
tenu  au  delà  du  montant  de  ce  fret  ;  en  effet,  l'assurance  du 
fret  net,  même  lorsque  la  somme  n'en  est  pas  limitée,  peut 
être  considérée  comme  une  assurance  limitée  à  la  somme 
que  l'assuré  aurait  reçue,  déduction  faite  des  charges, 

2138.  Faut-il  considérer  comme  fret  le  prix  du  trans- 
port des  passagers  ?  Aux  termes  d'im  arrêt  de  la  cour  de 
Rouen,  antérieur  à  la  loi  du  12  août  1885,  la  généralité  des 
expressions  de  l'art.  386  commandait  de  comprendre  dans 
le  fret,  qui  devait  être  délaissé  avec  le  navire,  aussi  bien  le 
prix  du  transport  des  passagers  que  celui  du  transport  des 
marchandises  proprement  dites,  <c  parce  que  l'un  et  l'autre 
sont  également  un  fruit  civil  du  navire  dont  le  délaissement 
doit  comprendre  tous  les  accessoires  de  l'objet  délaissé» 
(Rouen,  27  janv.  1852,  aff.  Lemaître,  D.  P.  53.  2.  61).  «Les 
mêmes  motifs,  dit  M.  Deajardins,  ibid.^  p.  296,  empêchent 
aujourd'hui  de  confondre  avec  le  navire  le  transport  des 
passagers  et  le  fret.  L'assuré  qui  délaisse  devra  prouver 
catégoriquement  que,  d'après  la  loi  des  parties,  le  prix  de 
ce  transport  était  compris  dans  l'assurance  du  corps». 

2189.  Le  délaissement  du  navire  doit-il  comprendre  la 
prime  à  l'armement  accordée  par  la  loi  du  29  janv.  1881? 
La  question  était  discutée  avant  la  loi  du  12  août  1885  (V. 
notamment  dans  La  Loi  du  17  juin  1884  une  dissertation  de 
M.  Denis  Guillot).  Mais  aujourd'hui,  la  négative  n'est  plus 
douteuse,  à  moins  ({u'il  n'^  ait  stipulation  contraire.  U  faut 
en  dire  autant  de  l'indemnité  de  sauvetage  (Desjardins,  t.  7, 
no  1578,  p.  296). 

2140.  Le  nouvel  art.  334,  modifié  par  la  loi  du  12  août 
1885  (D.  P.  86.  4.  25),  permet,  ainsi  qu'on  l'a  vu  svprà, 
n»  1663,  l'assurance  du  profit  espéré.  Peut'-an  délaisser  le  pro- 
fit espéré?  La  question  ne  saurait  se  poser  dans, le  cas  ou  le 
profit  espéré  et  la  chose  ont  été  assurés  par  le  même  aasu- 
reur;  celui-ci,  comme  le  dit  li.  Desjardins,  t.  7,  n«  1580, 
pr  306,  recouvrerait  sans  contestation  tout  ce  qui  serait 
recouvrable  sur  la  chose  délaissée,  —Mais  que  faut-il  décider 
pour  le  cas  où  il  y  a  deux  assureurs  difiérents?  Les  auteon 
sont  généralement  d'avis  que  le  délaissement  est  ici  sans 
application  possible  (V.  Desjardins,  t.  7,  n*>  1580,  p.  306;  de 
Valroger,  t.  4,  n«  1896;  de  Gourcy,  t  2,  p.  409). 

§  5.  -^  Des  délais  dans  lesquels  le  délaissement  doit 
être  fait  {Rép.  n«>  3155  à  2172). 

2141  .Aux  termesdel'art.  370,  le  délaissement  ne  peut  être 
faitavant  le  voyage  commencé.  Ona  vu«9)rd,no»  1988et suiv., 
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quel  sens  il  convient  d'attribuer  à  ces  expressions.  On  les 
interprète  généralement  en  ce  sens  que  le  délaissement  ne 
peut  avoir  lieu  avant  le  commencement  des  risoues,  mais 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  voyage  soit,  en  fait,  com- 
mencé. —  La  durée  du  délai  qui  est,  ainsi  qu'on  Ta  dit  au 
Bép>  n*  2i55,  accordé  &  l'assuré  pour  faire  le  délaissement, 
a  été  modifiée  depuis  la  publication  du  Répertoire,  par  la 
loi  du  3  mai  1862  (D.  P.  62.  4.  të\  en  môme  temps  que  la 
durée  d'un  certain  nombre  de  délais  de  procédure.  Le  nou- 
vel art.  373  promulgué  en  vertu  de  cette  loi  est  ainsi  conçu: 
«  Le  délaissement  doit  ôtre  fait  aux  assureurs  dans  le  terme 
de  six  mois,  à  partir  du  jour  de  la  réception  de  la  nouvelle 
de  la  perte  arrivée  aux  ports  ou  côtes  d'Europe,  ou  sur 
celles  d'Asie  et  d'Afrique,  dans  la  Méditerranée,  ou  bien, 
en  cas  de  prise,  de  la  réception  de  celle  de  la  conduite  du 
navire  dans  l'un  des  ports  ou  lieux  situés  aux  côtes  ci- 
dessus  mentionnées;  —  Dans  le  délai  d'un  an  après  la 
réception  de  la  nouvelle  ou  de  la  perte  arrivée,  ou  de  la 
prise  conduite  en  Afrique  en  deçà  du  cap  de  Bbnne-Espé- 
lance,  ou  en  Amériçiue  en  deçà  du  cap  Hom  ;  ^  Dans  le 
délai  de  dix-buit  mois  après  la  nouvelle  des. pertes  arrivées 
ou  des  prises  conduites  dans  toutes  les  autres  parties  du 
monde.  —  Et,  ces  délais  passés,  les  assuré»  ne  seront  plus 
recevables  à  faire  le  délaissement.  » 

En  résumé,  le  nouvel  art.  373  conserve  les  deux  premiers 
délais  de  six  mois  et  d'un  an,  en  se  bornant  à  remplacer  les 
désignations  de  lieux  à  prendre  en  considération  pour  la 
fixation  du  délai  par  celles  de  zones  :  «  en  Afrioue  en  deçà 
du  cap  de  Bonne^Espérance,  ou  en  Amérique  en  oeçà  du  cap 
Hom  »  ;  en  outre,  il  réduit  à  dix-buit  mois  le  délai  de  deux 
ans  réglé  par  l'avant-demierjparagraphe  de  l'ancien  art.  373 
en  raison  de  la  rapidité  actuelle  des  communications.  Le  pro- 
jet de  4867  i^'aecordait  aucun  délai  supérieur  à  une  année. 

édt4^^.  Contrairement  à  la  solution  admise  au  Aép.  n<>2156, 
on  admet  généralement  aujourd'hui  que  lés  délais  courent 
de  la  réception  de  la  nouvelle  par  l'assuré,  et  non  pas  seule- 
ment du  moment  où.  elle  a  été  ae  notoriété  publique  (Desiar- 
dins,  t.  7.,  n^lSSS,  p.  318*319;  de  Valroger,  t  4,  n»  1787). 
Mais  la  plupart  des  auteurs  continuent  à  décider,  comme 
nous-mêmes  l'avions  fédt  au  Rép,  n^  2163,  que  le  délai  pour 
faire  le  délaissement  ne  court  qu'à  dater  du  jour  où  la  nou- 
velle de  la  perte  du  navire  est  arrivée,  sinon  accompagnée  de 
preuves  légales,  du  moins  d'une  manière  positive  et  avec 
tous  les  caractères  de  la  certitude,  sans  quHl  y  ait  à  tenir 
compte  des  bruits  plus  ou  moins  vagues  oui  courraient  sur 
le  sort  du  navire  (de  Valroger,  t.  4,  n«  1787;  Weill,  n»  240; 
Desjardins,  tôtd.,  p.  319). 

;^14d.  Il  n'est  pas  nécessaire,  d'ailleurs,  que  l'assuré  con- 
naisse exactement  l'importance  de  la  perte.  «  A  quoi  bon, 
dit  M.  Desjardins,  ibid.,  p.  319,  graduer  les  délais  suivant 
les  distances,  s'ils  ne  commencent  à  courir  que  du  jour  où 
l'asauré  sait  tout?  On  lui  donne  dix -huit  mois  pour  compléter 
ses  renseignements,  et  non  pour  réfléchir  après  qu'il  a  été 
complèt^nent  renseigné  (V.  encore  :  Weill,  n«  240).  Cette 
opinion  est  conforme  à  celle  qui  a  été  exposée  au  Bép. 
n«  2163,  et  contraire  à  celle  qu  avait  consacrée  la  cour  de 
cassation  dans  un  arrêt  cité  au  Rép.  ibid.  (Civ.  rej.  22  juin 
1847,  aff.  Massot,D.  P.  47.  1.  218)  :  suivant  cet  arrêt,  en  cas 
de  perte  ou  de  détérioration,  le  délai  ne  courrait  que  du  jour 
ou  rassuré  aurait  su,  d'une  manière  certaine,  que  la  perte 
ou  la  déUhrioration  atteignait  les  trois  quarts.  Certaines  déci- 
sions ont  cependant  encore  suivi  cette  dernière  doctrine 
ntnh.  Havre,  15  déc.  1866,  Recueil  du  Hawre,  1867.  1.  44; 
Trib.  Nantes.  22  iuill.  1868,  Recueil  de  Nantes,  1868. 1.  336. 
Adde^  dans  le  même  sens  :  Trib.  Marseille,  16  mars  1866, 
Recueil  de  Marseille,  1866.  1.  150). 

2144.  On  reconnaît  toujours,  conformément  à  ce  qui  a 
été  dit  au  Rép,  n^  2164,  que  le  délaissement  n'est  vala- 
blement fait  dims  les  délais  impartis  que  si  l'assuré  joint  à 
l'acte  eztrajudiciaire  par  lequel  il  met  rassureur  en  demeure 
de  payer  la  somme  assurée,  une  demande  en  validité  du 
délaissement.  En  effet,  comme  on  Ta  fait  observer  ibid., 
l'art.  431  déclare  expressément  que  l'action  en  délaissement 
est  )>re6crite  daûs  les  délais  impartis  par  l'art.  373,  ce  qui 
implique  la  nécessité  d'intenter  l'action  en  délaissement,  à 
défaut  d'acceptation  par  l'assureur,  dans  le  délai  de  l'art.  373. 
La  jurisprudence  s'est  fréquemment  prononcée  en  ce  sens, 
notamment  par  un  arrêt  delà  cour  de  Lyon  du  17  mars  1881  , 


(aff.  Comp,  espagnole2e(7a6oea0f6,D.P.82.  2. 198),  dans  une 
espèce  où  il  y  avait  lieu  d'appliquer  les  dispositions  du  code 
de  commerce  espagnol  ^1  autorisent  le  délaissement.  Cet 
arrêt  décide  que,  le  délaissement  maritime  étant  un  contrat 
bilatéral,  la  déclaration  de  délaissement  faite  par  l'assuré 
doit  être  suivie  de  l'acceptation  de  l'assureur,  pour  que  le 
contrat  soit  parfait,  et  qu^à  défaut  d'acceptation,  rassuré  doit 
justifier  qu'il  a  intenté  une  action  en  validité  du  délaissement 
dans  les  délais  qui  lui  sont  impartis  par  la  loi;  une  simple 
proposition  faite  par  l'assuré  dans  une  lettre  restée  sans 
réponse  ne  suffit  pas  pour  interrompre  la  prescription  de 
l'action  en  délaissement. 

Il  est  évident,  d'autre  part,  qu'il  serait  inutile  d'intenter 
l'action  en  délaissement  si  l'assureur  acceptait  formellement 
le  délaissement.  En  outre,  la  prescription  ne  s'accomplirait 
pas,  si  Ton  se  trouvait  dans  Tun  des  cas  prévus  par  l'art.  434 
c.  com.,  c'est-à-dire  s'il  y  avait  cédule,  onli^tion,  arrêté  de 
compte  ou  interpellation  judiciaire  (V.  infray  n^  2235). 

JI^145.  On  persiste  à  appliquer  les  délais  de  l'art.  373  au 
cas  de  réassurance,  tout  en  considérant  généralement  comme 
trop  rigoureuse  la  doctrine  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  1*'  iuin  1824  {Rép.  n^  2166).  Plusieurs  auteurs  sont 
favorables  a  l'opinion  qu'émettait  Emeri^on  sous  Tempire 
de  l'ordonnance  et  admettent  que  les  délais  de  l'art.  37â  ne 
commencent  à  courir  au  profit  du  réassureur  que  du  jour  où 
le  délaissement  aurait  été  fait  à  l'assureur.  M.  Desjardins, 
t.  7,  n^  1585  ter,  p.  321,  estime,  au  contraire,  qu'il  faut  se 
renfermer  dans  les  limites  de  l'art.  373.  «  Il  y  a  vraiment, 
dit^il,un  intérêt  d'ordre  général  à  ne  pas  multiplier,  par  voie 
d'interprétation,  des  délais  si  longs  par  eux-mêmes.  Dans 
tous  les  cas,  les  parties  feront  bien  de  stipuler  dans  la  police 
un  délai  en  faveur  du  réassuré.  »  D'après  la  loi  belge  de 
1879  (art.  205),  les  réassurés  ont,  pour  dénoncer  le  délais- 
sement aux  réassureurs,  le  même  délai,  à  partir  de  la  noti- 
fication par  l'assuré  primitif,  que  cehii  qui  est  accordé  aux 
endosseurs  des  lettres  de  chauffe.  Le  code  allemand  (art.868« 
al.  3), dispose  que,  «  dans  les  reassurances,  le  délai  du  délais- 
sement commence  à  l'expiration  du  jour  où  l'assuré  a  averti 
le  réassuré  du  délaissement  ^. 

Jl^i46.  Les  délais  accordés  à  l'assuré  par  le  code  de  com- 
merce sont  généralement  considérés  comme  trop  prolongés; 
aussi  en  1867  avait-on  souffé  à  permettre  à  rassureur  de 
sommer  l'assuré  de  faire  le  délaissement,  et  faute  par  celui- 
ci  de  le  faire  dans  le  mois,  il  eût  été  déchu  de  son  droit. 
C^était  peut-êU'e  aller  trop  loin  et  enlever  en  partie  à  l'assuré 
la  possiDilité  d'opter  entre  le  délaissementet l'action  d'avaries, 
alors  que  l'assureur  aurait  intérêt  à  obtenir  le  délaissement  ; 
le  cas  eût  été  rare,  il  est  vrai,  mais  le  danger  n'en  aurait  pas 
moins  existé.  Il  vaudrait  mieux  abréger  les  délais  et  les 
mettre  plus  en  rapport  avec  la  réalité  résultant  de  la  ra« 
pidité  actuelle  des  communications  fComp.  Deijardins,  t.  7, 
n^  1585  6t$).  — Ces  délais  sont,  d^ailleurs,  sensiblement  les 
mêmes  que  ceux  impartis  par  les  législations  étrangères  qui 
obligent  l'assuré  à  faire  le  délaissement  dans  un  délai  fixe. 
Ainsi,  d'après  le  code  espagnol,  le  délai  est  de  dix  mois  ou 
de  dix-huit  mois,  suivant  que  le  sinistre  est  survenu  en  Eu- 
rope, sur  les  côtes  de  la  Méditerranée  et  sur  les  côtes  d'A- 
mérique entre  le  Rio-la-Plata  et  le  San-Lorenio  ou  dans 
toute  autre  région.  —  En  Allemagne,  le  délai  dans  lequel  la 
déclaration  de  délaissement  doit  être  faite  à  l'assureur  est  de 
six  ou  neuf  mois,  suivant  que  le  sinistre  a  eu  lieu  dans  un 
port  européen,  dans  la  Méditerranée  et  la  mer  Noire,  ou  dans 
tous  autres  parages  (c.  com.  allemand,  art.  865).  Les  délais 
impartis  par  la  loi  belge  du  21  août  1879  (art.  220  et  suiv.) 
sont  les  mêmes  que  ceux  de  notre  art.  373.  Les  délais  impar- 
tis par  le  code  italien  (art.  637)  sont  plus  courts  :  ils  sont  res- 
pectivement de  trois  mois  àcompter  du  jour  où  la  nouvelle  du 
sinistre  a  été  reçue  lorsqu'il  s'est  produit  dans  la  Méditerra- 
née, la  mer  Noire,  les  autres  mers  d'Europe,  le  canal  de 
Suez  et  la  mer  Rouge;  de  six  mois,  s'il  s'est  produit  dans 
les  autres  mers  de  l'Afrique,  dans  les  mers  occidentales  et 
méridionales  de  l'Asie,  et  dans  les  mers  orientales  de  l'Amé- 
rique ;  d'un  an,  s'il  s'est  produit  en  toutjiutre  lieu.  Les  mêmes 
délais  sont  prescrits  par  le  nouveau  code  portugais  (art.  620). 

Certaines  législations  ne  fixent  aucun  délai  ;  en  Angleterre, 
aux  Etats-Unis,  notamment,  dans  le  silence  de  la  police,  il 
suffit  que  le  délaissement  soit  fait  dans  un  délai  raisonnable, 
et  qui  dépend  du  degré  de  certitude  des  nouvelles  qui  par* 
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viennent  k]  Tassureur  (V.  pour  plus  de  détails  :  Desjardins, 
t.  7,  n»  1589,  p.  324  etsuiv.). 

§  6.  —  Par  qui  et  dans  quelles  formes  le  délaissement  peut  être 
fait  {Rép,  not  2173  à  2187). 

Jl^i4'7.  —  I.  Db  qui  peut  émaner  le  délaissement.  —  On 
a  vu  au  Bép.  n«  2174,  que  le  délaissement  peut  être  fait  par 
un  fondé  de  pouvoirs  muni  d'un  mandat  précis  ;  ce  mandat 
ne  pouvant  s'induire  d'expressions  vagues  et  équivoques, 
il  est  nécessaire  qu'il  soit  spécial.  Le  capitaine  lui-même  ne 

Sourrait,  en  l'absence  d'un  semblable  pouvoir,  faire  le 
élaissement  :  le  capitaine,  en  effet,  en  cas  d'innavigabilité 
constatée,  a  sans  doute,  aux  termes  de  l'art.  237  c.  com., 
le  droit  de  vendre  le  navire  ;  mais  aucune  disposition  ne 
lui  confère  le  droit  d'en  faire  le  délaissement  ;  c'est  là 
une  faculté  qui  est  personnelle  à  l'assuré,  faculté  qu'il 
peut  bien  déléguer  d  une  manière  spéciale,  mais  qui  ne 
peut  être  exercée  sans  cette  délégation  (Bordeaux,  9  août 
1853,  aff.  Amanieu,  D.  P.  54.  2.  15,  et  sur  pourvoi,  Req. 
15  mai  1854,  D.  P.  55.  1.  162;  Trib.  com.  Bordeaux, 
19  févr.  1887,  aff.  Cousteau,  Revue  internationale  du  droit 
maritime,  t.  3,  p.  436). 

^148.  —  II.  Déclarations  prescrites  a  l'assuré.  — 
L'obligation  imposée  à  l'assuré  par  l'art.  379  et  dont  il  a  été 
parlé  au  Rép.  n®»  2175  et  suiv.  de  déclarer  toutes  les  assu- 
rances qu'il  a  faites,  fait  faire  ou  ordonnées,  etc.,  parait  à 
certains  auteurs,  contrairement  à  Topinion  que  nous  avions 
adoptée  au  Rép,  n«  2176,  obligatoire  dans  tous  les  cas,  et 
môme  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'autres  assurances.  «  Je  crois,  dit 
M.  de  Valroger,  t.  4,  n<>  1827,  que  cette  déclaration  est  tou- 
jours nécessaire,  afîn  que  l'assureur  sache  au  moins  que  les 
délais  du  payement  ont  commencé  à  courir  «.  M.  Desjardins, 
au  contraire  (t.  7,  n°  1492,  p.  124),  adopte  le  système  du  Ré- 
pertoire. Il  n  est  pas  exact,  en  effet,  de  dire  que  le  point  de 
départ  du  délai  de  payement  de  la  somme  assurée  coïncide 
nécessairement  avecrépoaue  de  la  déclaration.  En  principe, 
ce  délai  court  du  jour  du  délaissement  et  le  point  de  départ 
du  délai  n'est  reporté  au  jour  de  la  déclaration  que  dans  les 
cas  où  celle-ci  devant  être  faite  ne  l'a  pas  été  ou  ne  Ta  été 
que  tardivement.  «  D'ailleurs,  ajoute  M.  Desjardins,  l'art.  379 
est  une  de  ces  dispositions  qui  entraînent  des  sanctions  ri- 
goureuses et  qu'il  ne  faut  pas  étendre  ;  or  il  n'a  pas  statué 
dans  l'hypoÛiese  de  l'assurance  unique.  » 

2149.  Lorsque  deux  catégories  de  marchandises,  char- 
gées sur  le  même  navire,  ont  été  l'objet  de  deux  assurances 
distinctes,  il  est  évident  que  l'assuré  n'est  pas  obligé  de  dé- 
clarer à  l'assureur  d'une  de  ces  catéçories  l'assurance  qu'il  a 
contractée  pour  l'autre  (Trib.  Marseille,  30avr.  1852,  Recueil 
de  Marseille,  1853.  1.  146).  Il  en  est  ainsi,  suivant  M.  Weill, 
n<*  246,  alors  même  que  les  marchandises  appartenant  à 
rassuré  sur  le  môme  navire,  et  assurées  par  deux  polices 
distinctes,  seraient  comprises  dans  un  seul  et  môme  connais- 
sement. Les  assureurs,  en  effet,  n'ont  pas  intérêt  à  connaître 
l'existence  d'assurances  qui  ne  peuvent  avoir  aucune  in- 
fluence sur  l'étendue  de  leurs  engagements  (Desjardins,  t.  7, 
n<»  1492,  p.  124  et  125  ;  de  Valroger,  t.  4,  n»»  1825  et  1826). 

2150.  Le  défaut  de  déclaration  des  assurances  a  pour 
effet  de  proroger  le  délai  du  payement  {Rép.  n«  2179).  Au 
contraire,  les  délais  de  payement  courent  du  moment  où  cette 
déclaration  a  été  faite,  si  elle  est  régulière  (Desjardins,  t.  7, 
n<»  1493,  p.  125  et  126  ;  de  Valroger,  t.  4,  n*»  1829  à  1831). 
Quand  elle  est  frauduleuse,  on  a  vu  au  Rép.  n»  2186  qu'elle 
n'a  pas  pour  effet  d'annuler  l'assurance  a  l'égard  de  toutes 
les  parties,  mais  seulement  de  priver  l'assuré  du  bénéfice  de 
la  convention  (Desjardins,  t.  7,  n»  1493  bis).  Lorsaue  la  dé- 
claration est  inexacte  sans  être  frauduleuse,  elle  donne 
seulement  lieu  à  riUoume,  par  application  de  l'art.  359  de 
l'assurance  qui  fait  double  emploi  avec  d'autres  antérieures 
en  date.  —  Mais  quel  sera  l'effet  d'une  telle  déclaration,  c'est- 
à-dire  d'une  déclaration  incomplète  sans  fraude,  au  point 
de  vue  du  délai  de  payement?  Les  auteurs  paraissent  divisés 
sur  cette  question;  les  uns  (V.  notamment  :  Em.  Cauvet, 
n*  436;  Desjardins,  t.  7,  n^  1493  ter^  p.  127)  estiment  que 
la  déclaration  incomplète  a  les  mêmes  effets  que  l'absence 
de  déclaration,  et  que,  par  conséquent,  le  délai  du  payement 
ne  court  que  du  jour  où  la  déclaration  a  été  complétée. 
D'autres,  tels  que  M.  de  Valroger,t.  4,  n^  1832,pensent  qu'une 


déclaration  sincère,  ouoiqu'erronée,  fait  courir  le  délai  du 
payement,  sauf  pour  l'assureur  le  droit  de  faire  annuler  en 
tout  ou  partie  son  engagement,  si  la  chose  était  déjà  cou- 
verte par  des  assurances  antérieures.  Ce  dernier  système 
nous  paraît  plus  juridique. 

21 51 .  L'obligation  de  déclarer  les  assurances  qui  peuvent 
avoir  été  faites  sur  la  chose  n'est  pas  spéciale  au  délaissement; 
elle  existe  également  pour  l'assuré  qui  exerce  l'action  d'avaries, 
et  à  ce  titre  on  l'a  énumérée  suprà,  n*»  1758  et  suiv.,  parmi 
les  obligations  qui  incombent  d'une  manière  générale  à  l'assuré 
(Desjardins,  t.  7,no  1492,  p.  123  ;  de  Valroger,  t.  4,  n«  1834). 

2152.  —  IIL  Formes  du  délaissement.  —  Le  délaissement 
n'est  soumis  à  aucune  forme  particulière.  Il  en  résulte,  comme 
le  remarque  M.  Desjardins,  t.  7,  n?  1588,  que  les  règles  géné- 
rales des  art.  435  et  436  c.  com.  sont  applicables  dans  tous 
les  cas  où  il  n'y  a  nas  été  dérogé  dans  la  sect.  3  du  tit.  10.  Aussi 
il  y  a  lieu  d'appliquer  la  règle  qui  oblige  à  signifier  les  pro- 
testations dans  les  vingt-quatre  heures  (art.  430),  Tart.  373 
n'y  apportant  aucune  dérogation  (Aix,14  déc.  1860, H^cuei/ de 
Marseille,  1861.  1.84;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n»  2205  ; 
Laurin,  t.  4,  p.  157  ;  Desjardins,  t.  7,  n«  1588,  p.  323). 

§  7.  —  Des  effets  du  délaissement  {Hép.  n»*  2188  à  2201). 

2153.  On  a  dit  au  Rép.  n<»  2188  qu'aux  termes  de 
l'art.  382  c.  com.,  l'assureur  est,  à  défaut  de  convention 
contraire,  tenu  de  payer  le  montant  de  l'assurance  trois  mois 
après  la  signification  du  délaissement.  Il  faut  ajouter,  con- 
formément à  ce  qui  a  été  dit  suprà,  n^  2150,  que  la  signifi* 
cation  du  délaissement  ne  fait  courir  le  délai  du  payement 
qu'autant  que  l'assuré  a  fait  la  déclaration  relative  aux  autres 
assurances  contractées  ou  ordonnées,  prescrites  par  l'art.  379 
c.  com.  En  revanche,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'assuré  ait 
fait  signifier  les  actes  justificatifs  de  la  perte;  cette  significa- 
tion, n'étant  exigée  qu'au  point  de  vue  de  la  poursuite,  est 
valablement  faite  dans  les  trois  mois  (de  Valroger,  t.  4, 
no"  1853  et  1854).  Les  polices,  d'ailleurs,  abrègent  en  g^éral 
le  délai  du  payement  et  accordent  simplement  à  l'assureur 
un  délai  de  trente  jours  (Police  sur  facultés,  art.  14;  sur 
corps,  art.  25)  (V.  Desjardins,  t.  7,  n^  1594  bis;  le  projet  de 
1867  réduisait  le  délai  à  un  mois). 

2154.  Les  contestations  soiûevées  par  l'assureur  n'ont 
pas  pour  effet  de  retarder  le  payement  (art.  384,  §  2  et  3) 
(V.  suprà,  n»  2098).  —  Le  point  de  départ  des  intérêts  de 
l'indemnité  due  par  l'assureur  donne  lieu,  en  jurisprudence 
comme  en  doctnne,  à  de  sérieuses  divergences.  On  a  pré- 
tendu qu'en  cas  de  délaissement  les  intérêts  sont  dus  à 
dater  de  la  signification  du  délaissement  et  avant  même 
qu'il  y  ait  eu  notification  des  pièces  justificatives  de  la  perte 
(Trib.  Marseille,  27  août  1840,  Recueil  de  Marseille,  1841. 1. 
187;  13  déc.  1875,  ibid.,  1876.  1.  262).  Mais  cette  doctrine 
ne  nous  parait  pas  admissible,  en  présence  des  termes  de 
l'art.  383  qui  dispose  que  les  actes  justificatifs  de  la  perte 
doivent  être  signifiés  a  l'assureur  avant  qu'il  puisse  être 
poursuivi  pour  le  payement  des  sommes  assurées^  et  de  la 
règle  d* après  laqueHe  les  intérêts  ne  peuvent  être  dus,  sm. 
termes  de  l'art.  1153c.  civ.,qu'à  partir  du  jour  de  la  demande. 

Suivant  une  autre  opinion,  les  intérêts  courraient  du  jour 
de  la  communication  des  pièces  justificatives  (Aix,  3  août 
1830,  Recueil  de  Maneille,  1832.  1.  161).  Mais,  comme  le  re- 
marque avec  raison  M.  Desjardins,  t.  7,  n»  1596.  p.  342,  «la 
loi  ne  les  fait  pas  courir  de  plein  droit  à  partir  de  cette  date, 
et  il  se  peut  qu'un  certain  temps  s'écoule  entre  la  conunv- 
nication  des  pièces  et  la  demande  ». 

Enfin,  d'après  un  troisième  système  qui  nous  parait  pré- 
férable, les  intérêts  de  l'indemnité  due  par  l'assureur  courent 
du  jour  où  la  demande  en  a  été  faite  (de  Valroger,  t  4, 
n^  1865;  Desiardins,  t.  7,  n^  1596).  Mais,  pour  produire  effet, 
cette  demande  doit  n'être  pas  prématurée,  et  avoir  été  pré- 
cédée de  la  remise  des  pièces  justificatives  de  la  perte  (Trib. 
Nantes,  3  ianv.  1864,  Recueil  de  Nantes,  1864.  1.5;  Desjar- 
dins, ibid.).  Il  a  même  été  jugé  que  les  intérêts,  eussent-ils 
déjà  commencé  à  courir,  seraient  suspendus  si  l'assuré, 
mis  en  demeure  de  fournir  des  pièces  justificatives,  avait, 
par  sa  négligence,  retardé  le  règlement  (Rennes,  11  déc. 
1874,  Recueil  de  Nantes,  1875.  1.  148). 

Il  a  été  jugé  avec  raison  que  Texpiration  du  terme  fixé  par 
la  police  ou  par  l'art.  382  pour  le  payement  ne  fait  pas 
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courir  de  plein  droit  les  intérêts  (Bordeaux,  li  août  i858, 
Becueil  de  Marseille,  1859.  2.  22). 

2155.  On  a  vu  au  Bép.  n®  24  89  que,  suivant  deux  arrêts  de 
la  cour  de  Rouen  des  14  mai  1824  et  16  févr.  1817,  l'assureur 
n'aurait  pas  le  droit  de  défalquer  de  la  valeur  assurée  les 
sommes  empruntées  à  la  grosse  pour  remédier  à  des  avaries, 
survenues  au  cours  du  voyage  du  navire,  lorsqu'il  a  subi, 
dans  la  suite,  un  sinistre  majeur.  Cette  solution  a  été  rc- 
poussée  par  la  cour  de  cassation  ;  d'après  la  doctrine  adoptée 
par  cette  cour,  à  moins  d'une  clause  formelle,  Tassureur,  en 
cas  de  sinistre  majeur  suivi  de  délaissement,  ne  peut  être 
tenu  de  payer  en  môme  tejnps  et  la  valeur  de  l'objet  assuré 
et  le  coût  des  avaries  survenues  &a  cours  de  voyage.  Par 
suite,  lorsque  la  police  d'assurance  ne  contient  aucune 
stipulation  qui  étende  les  obligations  de  l'assureur  au  delà  de 
la  somme  assurée,  en  vue  de  laquelle  la  prime  a  été  fixée, 
c'est-à-dire  lorsque  l'assurance  n'est  pas  illimitée,  l'assureur 
est  fondé  à  déduire  de  la  somme  assurée  celle  pour  laquelle 
il  aurait  contribué  au  remboursement  d'un  emprunt  à  la 
grosse  que  l'assuré  aurait  fait  en  cours  de  voyage  (Req.  22 
juin  1860,  aff.  Germain  Hermanos,  D.  P.  70. 1.  85.  V.  suprà, 
n«  2136). 

2S156.  Le  délaissement  ne  produit  aucun  effet  tant  qu'il 
n'a  pas  été  accepté  ou  validé.  L'acceptation  n'est  pas  néces- 
sairement expresse,  elle  peut  être  tacite  et  résulter  d'actes 
émanés  des  assureurs.  M.  de  Valroger:  t.  4,  n»  1886,  pro- 
pose notamment,  à  titre  d'exemple,  le  cas  où  l'assureur 
aurait,  après  le  délaissement,  fait  vendre  les  marchandises 
qui  en  ont  été  l'objet.  Mais  on  ne  saurait  induire  cette  accep- 
tation d'une  intervention  des  assureurs  qui  se  borneraient  à 
prendre  des  mesures  de  sauvetage.  Les  polices,  d'ailleurs, 
prennent  le  plus  souvent  certaines  précautions  à  cet  égard, 
et  la  plupart  du  temps  les  assureurs  ont  soin  de  se  faire 
autoriser  par  justice  a  prendre  les  mesures  de  gestion  et  de 
s<Uvalion  qui  peuvent  être  nécessaires.  Les  mesures  ainsi 
autorisées  par  les  tribunaux  ne  peuvent  compromettre  les 
droits  définitifs  des  parties  (Trib.  Marseille,  16  juin  1879, 
aff.  Rassl^in,  Recutnl  de  Marseille,  1879.  1.  211;  Giv.  rej. 
27  avr.  1887,  alf.  Alibert,  D.  P.  88.  i.  83;  de  Valroger, 
t.  4,  n®  1886;  Desjardins,  t.  7,  n*»  1590,  p.  332).—  De  son 
côté,  l'assuré,  tant  qu'il  conserve  l'option  entre  l'action  en 
délaissement  et  l'action  d'avaries,  et  même  tant  que  le 
délaissement  n'est  pas   validé  ou  accepté,   ne   doit  pas,  à 

fieine  de  déchéance  de  son  droit,  faire  acte  de  propriétaire, 
l  encourrait  cette  déchéance,  notamment,  s  il  avait  fait 
opérer  une  vente  volontaire  du  navire  sans  consulter 
l'assureur  présent  sur  les  lieux  (Trib.  Nantes,  5  déc.  1866, 
Recueil  de  Nantes,  1867.  2.  148;  Trib.  com.  Bordeaux, 
19  févr.  1887,  cité  suprà,  n«  2147;  Desjardins,  t.  7,  n^  1390, 
p.  332).  Mais  il  peut  travailler  au  sauvetage  sans  compro- 
mettre en  rien  ses  droits  (V.  suprà,  n»  2101). 

tîiST*  La  validation  du  délaissement  équivaut  à  Taccep- 
tation.  En  effet,  l'acceptation  et  la  déclaration  de  validité  par 
jugement  ont  le  môme  efiet.  «  La  loi,  dit  M.  de  Valroger, 
t.  4,  n^  1887,  met  sur  la  môme  ligne  que  le  délaissement 
aocepté  celui  qui  a  été  jugé  valable,  11  y  a,  toutefois,  à  signaler 
deux  différences  :1«  le  jugement  aura  plus  de  force  que  l'ac- 
ceptation, car  l'erreur  de  fait,  sauf  les  cas  de  requête  civile, 
n'est  pas  elle-môme  une  cause  de  rétractation  des  jugements  ; 
2<»  le  délaissement  ne  peut  être  déclaré  valable  que  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi  ou  la  convention.  11  peut,  au 
contraire,  être  accepté  par  l'assureur  toutes  les  fois  qu'il  y 
a  eu  accord  entre  l  assureur  et  l'assuré  ». 

12158.  Ainsi  qu'on  l'a  exposé  au  Hép,  n^  2191,  par  l'effet 
du  délaissement  signifié  et  accepté  ou  iugé  valable,  la  pro- 

Ï^riété  des  effets  assurés  est  transférée  à  l'assureur  à  partir  de 
'époque  du  délaissement;  cette  translation  s'opère  ipso 
jure,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  y  ait  dans  le  juge- 
ment subrogation  expresse  de  l'assureur  aux  droits  de 
l'assuré  (Giv.  rej.  8  déc.  1852,  aff.  Nicolle,  D.  P.  53.  1.  15). 
Gette  subrogation  est  une  conséquence  virtuelle  et  forcée 
du  jugement  ou  de  l'acceptation. 

21 59.  Le  délaissement,  une  fois  accepté  ou  déclaré  valable, 
est  irrévocable  (Desjardins,  t.  7,  n<>  1591,  p.  333  et  334  ;  Rép, 
n^  2192  et  2194).  Par  conséquent,  il  produit  son  effet,  malgré 
la  faillite  de  l'assureur  survenue  postérieurement  au  délais- 
sement, et  au  profit  de  la  faillite,  bien  que  l'indemnité  n'ait 
pas  été  payée  et  quoique  l'assuré  se  trouve  réduit  à  un 
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dividende  (Rennes,  8  avr.  1859,  Recueil  rftf  Marseille,  1839. 
2,  83). 

12160.  Aux  termes  de  l'art.  385.  l'acceptation  ou  le  juge-, 
ment  de  validité  a  un  effet  rétroactif  au  jour  du  délaissement 
(Rép,  n»  2191)  ;  mais  ne  faut-il  pas  faire  remonter  cet  effet 
rétroactif  jusqu'au  jour  du  sinistre  ?  (Rép,  n°  2197).  La  ques- 
tion reste  discutée.  Un  premier  système  ne  fait  rétroagir 
l'effet  du  délaissement  qu'au  jour  où  l'action  en  délaissement 
est  intentée  (de  Valroger,  t.  4,  n«  1890;  Laurin,  t.  4,  p.  182). 
—  Le  système  qui  fait  remonter  le  délaissement  au  jour  du 
sinistre  est  suivi  par  MM.  Lyon-Gaen  et  Renault,  n<*  2200  ; 
Em.  Cauvet,  t.  2,  n»  379  ;  J.-V.  Gauvet,  t.  2,  n^  323  ;  Trib. 
com.  Seine,  8  juin  1888,  le  Droit  du  29  juin  1888)  —  Un 
troisième  système  enfin  fait  remonter  l'effet  du  délaissement 
au  jour  du  commencement  du  risque.  Ge  système  est  suivi 
par  M.  Desjardins,  t.  7,  n^  1592,  p,  336.  S'il  est  moins  conforme 
au  texte  de  l'art.  385  que  le  premier  système,  il  n'en  reste 
pas  moins  conforme  à  l'ensemble  des  dispositions  qui  régis- 
sent le  délaissement.  En  effet,  conune  le  constate  M.  Desjar-* 
dins,  l'assuré  ne  peut  pas,  lorsqu'il  délaisse  la  chose  en  retenir 
les  produits,  pas  plus  le  fret  payé  d'avance  pour  les  marchan- 
dises perdues  que  le  fret  des  marchandises  sauvées.  «  Puis-* 
que,  ajoute  M.  Desjardins,  le  législateur  attribue  à  l'assureur 


sure. 


2161.  L'assureur  devenu  par  le  délaissement  proprié- 
taire des  efiets  assurés,  peut  exercer  tous  les  droits  qui  auraient 
compété  à  l'assuré,  relativement  à  ces  effets,  s  il  n'y  avait 
pas  eu  de  délaissement  (Rép.  n<>  2195;  Giv.  rej.  8  déc. 
l«o2,  aff.  Nicolle,  D.  P.  53.  1.  15).  Il  n'a  cependant  pas 
qualité,  d'après  M.  de  Valroger,  t.  4,  n»  1892,  pour  exercer 
des  droits  qui  reposent  principalement  sur  des  rapports 
contractuels  entre  l'assuré  et  des  tiers  (Rép.  n»  1892).  L  assu- 
reur, par  exemple,  n'aurait  pas  qualité  pour  donner  des 
ordres  au  capitaine  du  navire  délaissé,  pour  réclamer  l'exé- 
cution de  la  charte-partie,  etc.  Suivant  M.  Desjardins*  au 
contraire,  les  seuls  droits  qui  ne  seraient  pas  transmis  à 
l'assureur  seraient  ceux  résultant  d'un  acte  personnel  et  ne 

Souvant  être  regardés  ni  comme  des  fruits  civils,  ni  comme 
es  accessoires  de  la  chose  (t.  7,  a»  1593,  p.  338),  et  il  cite 
comme  exemple  de  ces  droits  le  montant  de  la  prime  tie 
sauvetage  payée  à  l'armateur  du  navire  assuré  qui  aurait, 
avant  sa  perte,  sauvé  et  ramené  dans  un  port  français  un 
navire  abandonné  en  mer. 

2162.  L'assureur  est-il  saisi  à  l'égard  des  tiers  de  la 

Sropriété  de  la  chose  assurée  et  délaissée,  sans  avoir  besoin 
e  remplir  les  mesures  de  publicité  requises  par  la  loi  : 
mutation  en  douane,  cession  au  connaissement,  signification 
de  transport?  —  La  cour  de  cassation  avait  répondu  affirma- 
tivement à  cette  question  dans  un  arrêt  du  4  mai  1836  (Aép. 
n»  2196),  en  déclarant  que  le  délaissement  est  un  moyen 
légal  de  transmission  de  la  propriété  du  navire  et  qu'en  consé- 
quence, les  assureurs  n'ont  pas  besoin,  pour  s'en  saisir,  de 
faire  aucune  signification  aux  tiers.  La  môme  doctrine  a  été 
adoptée  par  un  arrêt  de  la  cour  d'Aix  du  18  juill.  1881 
(aff.  Garibaldi,  Recueil  de  Marseille,  1882.  1.  231),  aux 
termes  duquel  les  créanciers  peuvent,  à  partir  du  délais- 
sement, agir  directement  contre  les  assureurs  comme  tiers 
détenteurs;  tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Weill,  n<>  265  1er. 
Toutefois,  si  cette  opinion  est  généralement  admise  en  ce 


qui  concerne  l'assureur  sur  facultés,  qui  aurait  à  revendiquer 
contre  les  tiers  les  marchandises  délaissées,  et  si  l'on  ad-, 
met,  que  ses  droits  ne  sont  pas  subordonnés  à  la  cession  du 
connaissement  (Desjardins,  t.  7,  n*»  1593,  p.  337.  —  V.  tour 
tefois  :  de  Valroger,  t.  4,n<»  1891),  il  n'en  est  pas  de  même 
en  ce  qui  concerne  l'assureur  du  navire.  Suivant  M.  de  Val- 
roger et  M.  Desjardins,  ibid.,  cet  assureur  ne  pourrait 
revendiquer  le  navire  contre  les  tiers  que  s'il  y  avait  eu  ins- 
cription sur  l'acte  de  francisation.  Sans  doute,  dit  en  subs- 
tance M.  Desjardins,  le  délaissement  est  un  mode  spécial 
de  transmission  de  la  propriété  des  navires  ;  mais,  en  règle 
générale,  il  n'y  a  de  propriétaire  des  navires  à  l'égard  des 
tiers  que  celui  qui  est  inscrit  comme  tel  dans  Tacte  de  fran- 
cisation. Pourquoi  l'assureur  ne  serait-il  pas  tenu,  comme 
tout  autre  acquéreur,  d'avertir  les  tiers  cju  changement 
opéré  dans  la  propriété  du  navire  ?  —  11  en  serait  autre- 

49 


386 


DROIT  MARITIME,  —  Cuap-  8,  Sect.  8,  Art.  2. 


ment  s'il  ne  s'agissait  que  de  simples  débris  (de  Valroger 
et  Desiardins,  loc,  cU,). 

21o3.  Dans  tous  les  cas,  le  navire  délaissé  n'est  acquis 
à  Tassureur  que  grevé  des  privilèges  qui  le  priment  en  vertu 
de  Tart.  191,  notamment,  du  privilège  résultant  des  emprunts 
à  la  grosse  régulièrement  faits  en  cours  de  voyage  pour  les 
besoms  du  navire  (de  Valroger,  t.  4,  n»»  1893  et  1894).  Plus 
généralement,  il  est  soumis  au  droit  de  suite  des  créanciers 
tant  que  ce  droit  n'est  pas  purgé. 

Art.  2.  —  De  VaetUm  (Favarie  (Rép.    n"  2202  à  2257): 

2164.  On  a  déûni  an  Bép.  n»  2202  l'action  d'avarie. Cetts 
action  est  seule  ouverte  à  l'assuré,  lorsqu'il  s'agit  d'évé- 
nements de  mer  autres  que  ceux  rentrant  dans  les  cas  de 
délaissement  énumérés  par  Tart.  369,  ou  prévus,  en  dehors 
des  termes  de  cet  article,  par  une  convention  particulière. 
Au  reste,  lorsque  l'action  en  délaissement  est  ouverte, 
l'assuré  a  toujours  le  droit  d*opter  entre  cette  action  et 
l'action  d'avarie,  alors  même  que  l'assurance  est  souscrite 
«  franc  d'avaries  »  (Bordeaux,  9  août  1853,  afT.  Ama- 
nieu,  D.  P.  54.  2.  15;  Paris,  18  mai  1855,  aff.  Icardo,D.  P. 
56.  2.  236;  Desjardins,  t.  7,  n»  1519,  p.  167). 

2165.  L'action  d'avarie  procédant  d*une  cause  autre  que 
celle  de  Taction  en  délaissement,  il  s'ensuit  que  la  chose 
mgée  sur  l'action  en  délaissement  ne  met  pas  obstacle  à 
rexercice  de  l'action  d'avarie.  Il  en  résulte  encore  que 
l'assuré  qui  a  exercé  l'action  en  délaissement  en  dehors  du 
délai  légal  n'est  point,  par  cela  seul,  irrecevable  à  poursuivre 
son  assureur  par  action  d'avarie,  à  moins  que  les  assureurs 
n'aient  demandé  acte  de  l'option  de  l'assuré  pour  l'action  en 
délaissement  (Paris,  18  mai  1855,  aff.  Icardo,  D.  P.  56.  2. 
236;  Rouen,  18  juin  1879,  aff.  David  Cuit,  Recueil  du  Havre, 
1879.  2.  194  ;  Desjardins,  t.  7,  n»  1521,  n.  170).  —  Toutefois 
il  a  été  juéé  que  l'action  d'avarie  doit  être  considérée 
conmie  implicitement  comprise  dans  Taction  en  délaisse- 
ment, dont  elle  détermine  simplement  la  portée  [Rép, 
n«  2205);  de  telle  sorte  que  1  action  d'avarie  peut  être 
exercée  subsidiairement  à  l'action  en  délaissement  (Req. 
15  mai  1854,  aCT.  Pérès,  D.  P.  55.  1.  315;  15  mai  1854, 
aff.  Amanieu,  D.  P.  55.  1.  162),  et  pour  la  première  fois 
devant  la  cour  d'appel  (Rép.  n^  2205). 

2166.  Dans  tous  les  cas,  c'est  une  règle  absolue  que 
l'action  en  délaissement  et  l'action  d'avaries  ne  peuvent 
être  cumulées  (Motifs,  Req.  15  mai  1854,  ail.  Pérès,  D.  P. 
55.  1.  315;  20  févr.  1872,  aff.  Ducasse,  D.  P.  72.  1.  250; 
Desjardins,  t  6,  n^  1520).  Aussi  l'arrêt  qui  accueille  l'ac- 
tion en  délaissement  est-il  réputé  motiver,  par  là  môme, 
le  rejet  de  l'action  d'avaries  formée  cumulativement  avec 
elle  (Arrêt  précité  du  20  févr.  1872). 

§  1".   —   Dans    quels  cas  il  y  a  lieu  à  l'action  d'avarie  (Rép. 
no«  2207  à  2213).  ^    '^ 

216*7.  On  a  dit  auB^p.  n»  2207  que  l'action  d'avarie  est 
ouverte  à  l'assuré  pour  obtenir  la  réparation  de  tout  dommage 
éprouvé  par  la  chose  assurée,  de  toute  dépense  extraor- 
dmaire  faite  à  cause  d'elle,  par  l'effet  de  l'un  des  évé- 
nements dont  l'assureur  a  assumé  la  responsabilité.  —  Mais, 
comme  nous  l'avons  exposé  ibid,  n<^2208,  l'art.  408  dispose 
nue  la  demande  pour  avaries  n'est  point  recevable  si 
1  avarie  commune  n'excède  pas  1  pour  100  de  la  valeur 
cumulée  du  navire  et  des  marchandises  et  si  Tavarie  parti- 
culière n'excède  pas  aussi  1  pour  100  de  la  chose  endom- 
magée. Cet  article  a  donné  lieu  à  une  controvei*se,  signalée 
an  Bép.  n«  2209,  qui  s'est  perpétuée  jusqu'à  nos  jours,  çt 
qui  porte  sur  la  question  de  savoir  si  l'art.  408  doit  être 
restreint  aux  rapports  entre  assurés  et  assureurs  ou  s'il 
doit  être  appliqué  également  entre  chargeurs  et  arma- 
teurs (V.  suprà,  n«»»  1318  et  suiv.).  La  difficulté  ne  paraît 
pas  exister  en  ce  qui  concerne  les  avaries  particulières,  ces 
avaries  ne  donnant  pas  lieu  à  contribution  ;  elle  concerne 
seulement  les  avaries  communes  au  sujet  desquelles  la 
jurisprudence  et  les  auteurs  sont  divisés. 

Un  premier  système,  se  reportant  à  l'origine  historique  de 
Part.  408  (V.  Rép.  n»  2208),  lui  attribue  une  portée  plus 
arge  que  celle  de  Fart.  47  de  l'ordonnance.  Tandis  que  ce 


dernier  article  était  placé  au  titre  des  assurances,  l'art.  408 
se  trouve  dans  le  code  au  titre  des  avaries,  d'oU  l'on 
conclut  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  l'art.  408  s'appli- 
que à  toute  demande  en  règlement  d'avaries  entre  toutes 
personnes,  entre  chargeurs  et  armateurs,  comme  entre 
assurés  et  assureurs.  Ce  système,  enseigné  par  M.  Bédarride 
(sur  l'art.  408)  a  été  adopté  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
Bordeaux  du  2  juin  1869  [aff.  Mestrezat,D.  P.  70. 2.  37).  Cet 
arrêt  décide  que,  lorsque  l'avarie  commune  n'excède  pas  la 
quotité  déterminée  par  l'art.  408,  celui  qui  l'a  soufferte 
n'a  pas  l'action  en  contribution  établie  par  l'art.  417  à 
l'égard  des  chargeurs  et  de  l'armateur;  c'est  reconnaître  que 
le  oénéfice  de  l'art.  408  peut  ausSi  bien  être  invoqué  entre 
armateurs  et  chargeurs  que  par  les  assureurs. 

Suivant  un  second  système,  la  disposition  de  l'art.  408 
s'applique  exclusivement  aux  actions  exercées  par  les 
chargeurs  ou  armateurs  contre  les  assureurs  et  non  aux 
actions  en  contribution  d'avaries  communes  entre  l'arma- 
teur et  les  chargeurs.  Par  suite,  le  dommage  résultant  d'une 
avarie  commune  donne  ouverture  à  l'action  en  contribution 
établie  par  l'art.  417,  quel  que  soit  le  peu  d'importance  de 
ce  dommage  relativement  à  la  valeur  cumulée  au  navire  et 
de  la  cargaison.  Il  résulte  seulement  de  l'art.  408  que  l'as- 
suré, dont  la  part  contilbutive  dans  l'avarie  commune  se 
trouvera  réduite  par  suite  du  règlement  de  cette  avarie  i 
im  centième  en  plus  de  la  valeur  de  la  chose  assurée,  sera 
alors,  pour  la  répétition  de  cette  part,  sans  action  contre 
l'assureur  à  l'égard  duquel  une  perte  si  faible  doit  être  assi- 
milée à  un  simple  déchet  de  navigation. 

Ce  système  est  adopté  par  la  plupart  des  auteurs  (Boistel, 
n*»  1300;  Laurin,  t.  4,  p.  207;  Desjardins,  t.  4,  n°  1042)  et 
il  a  été  formellement  consacré  par  la  cour  de  cassation  qui 
a  cassé  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  Bordeaux  (Civ.  cass. 
27  déc.  1871,  ait.  Mestrezat,  D.  P.  72.  1.  36). 

2168.  La  franchise  légale  établie  par  l'art.  408  n'est  pas 
exclusive  de  dispositions  conventionnelles  plus  étendues 
{Rép,  n<>  2213)  et  on  peut  même  dire  que,  dans  la  pratique, 
cet  article  est  tombé  en  désuétude.  Les  polices  suostituent 
à  la  franchise  légale  des  franchises  conventionnelles  appli- 
cables soit  aux  avaries  particulières,  soit  aux  avaries  com- 
munes ;  ces  franchises  ont,  en  général,  le  caractère  de  rete- 
nues, en  ce  sens  qu'elles  ne  permettent  l'action  d'avaries  que 
lorsque  le  dommage  dépasse  une  quotité  variant  de  3  à 
15  pour  100  de  la  valeur  assurée.  L'assureur  ne  s'engage 
à  payer  que  le  surplus  d'avarie  souffert  par  la  chose  assu- 
rée. On  admettait,  au  contraire  {Rép.  W*  2212)  que,  sous 
l'empire  de  Tart.  408,  l'assureur  ne  pouvait,  quand  l'avarie 
excédait  la  franchise  de  1  pour  100  se  prétendre  affranchi 
jusqu'à  concurrence  de  i  pour  100  de  la  valeur  assurée,  en 
offrant  de  payer  le  surplus  et  gue  l'assureur,  dès  que  l'ava- 
rie dépassait  1  pour  100,  devait  en  payer  la  valeur  entière 
(Desjardins,  t.  4,  n^  1044).  Ce  mode  de  procéder  est  encore 
suivi  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  aux  Etats-Unis.  Les 
franchises,  dans  ce  système,  n'ont  donc  que  le  caractère  de 
fin  de  non-recevoir,  tandis  que,  dans  le  système  suivi  par 
les  polices  françaises,  elles  ont  à  la  fois  le  caractère  de  fin 
de  non-recevoir  et  le  caractère  de  retenue  :  le  caractère  de 
fin  de  non-recevoir,  en  ce  qu'elles  interdisent  l'action 
d'avaries,  lorsaue  l'avarie  n'atteint  pas  un  tant  pour  100  de 
la  valeur  assurée:  le  caractère  de  retenue,  en  ce  que,  lors- 
que l'avarie  excède  la  quotité  de  la  franchise»  l'assureur  ne 
s  engage  à  payer  que  cet  excédent. 

9169.  Les  franchises  se  calculent  sur  la  valeur  assurée 
ou,  en  cas  de  réduction,  sur  la  valeur  assurable.  Alors 
même  que  l'assurance  comprendrait  des  marchandises  de 
diverses  natures,  il  n'y  a  lieu  qu'à  un  règlement  unique,  si 
ces  marchandises  n'ont  pas  été  assurées  pour  des  sommes 
distinctes.  Il  en  est  autrement,  lorsqu'elles  sont  divisées  par 
séries,  catégories,  etc.  ;  la  franchise,  en  pareil  cas,  se  cal- 
cule sur  chaque  série.  On  cumule,  en  outre,  les  différentes 
avaries  successivement  subies  au  cours  du  môme  voyage.  — 
Les  franchises  ne  s'appliquent  pas,  en  général,  aux  avaries 
frais,  qui,  représentant  des  dépenses  faites  dans  l'intérêt  de 
la  conservation  des  choses  assurées,  restent,  en  général,  à  la 
charge  des  assureurs;  mais  elles  s'appliquent  aux  avaries 
matérielles.  En  outre,  les  franchises  sont  indépendantes 
du  vice  propre  ({ue  l'assureur  peut  toujours  opposer  (V.  de 
Valroger,  t.  4,  n*  1594,  et  t.  6,  n«2429). 
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§  2.  --  A  qoelld  époqae  raction  d*ayarie  peut  être  formée 
(kép.  no*  2214  à  2219). 

2170.  Les  explîcatiouB  qui  ont  été  fournies  au  Rép. 
n^  2214  et  suiv.  n*exigent  aucun  complément.  On  se  bor- 
nera à  remarquer  que  l'assureur  ne  peut,  en  cas  de  règle- 
ment par  avaries,  réclamer  le  délai  de  trois  mois  qui  lui 
est  accordé  par  l'art.  382, en  cas  de  délaissement,  pour  le 
payement  de  l'indemnité.  L'assuré  n'est  môme  pas  tenu. 


j  payer  tant  que  __ 

montant  de  la  dette  n'aura  pas  été  liquioé  (Desjardins, 
t.  6,  n*  1620).  —  Les  polices  réservent  d'ailleurs  en  générai 
un  délai  de  trente  jours  à  l'assureur. 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts,  il  faut  appliquer  les 
mêmes  règles  qu'au  cas  de  délaissement  (Desjardins,<oc.  cU.). 

§  3.  —  Devant  quel  tribunal  Taction  d'avarie  doit  être  portée 
{Rép.  no*  2220  a  2222). 

2i  71 .  La  compétence,  au  cas  d'action  d'avaries,  doit  être 
envisagée  au  dounle  point  de  vue  de  la  compétence  ralione 
materiat  et  de  la  compétence  rationepersùnsB,  —  Au  point  de 
vue  de  la  compétence  raiione  materiœ,  c'est  évidemment 
devant  les  tribunaux  de  commerce  que  l'action  d*avarie  doit 
être  portée.  En  est-il  toujours  ainsi,  alors  même  que  l'assuré 
ne  serait  pas  conunerçant?  Si  Ton  admet  Topinion,  adoptée 
suprd,  no  1564,  d'après  laquelle  le  contrat  d'assurance 
maritime  peut  constituer  un  acte  purement  civil  à  l'égard  de 
l'assuré,  on  décidera  que  l'assuré  non  commerçant  peut 
porter  l'action  d'avario  devant  les  tribunaux  civils  ou  les 
tribunaux  de  commerce  à  son  choix,  suivant  la  règle  géné- 
rale exposée  syprà,  v*  Compétence  cofnmercicUe,  n^  10. 
—  Mais,  si  Ton  considère  le  fait  de  contracter  une  assu- 
rance comme  un  acte  commercial  à  l'égard  de  l'assuré 
comme  à  l'égard  de  l'assureur,  il  faut  décider  que  c'est  le 
tribunal  de  commerce  qxxï,  dans  tous  les  cas,  est  compétent 
pour  statuer  sur  l'action  d'avarie  (Desjardins,  t  8,  n®  1644, 
p.  52  et  53;  Droz,  t  2,  n»  684.  V.  suprà,  n»  1563,  et  v»  Acte 
de  commerce,  n»*  359  et  360).  —  Cette  solution  devrait  même 
être  étendue  à  l'Etat  ^i  aurait  fait  assurer  un  de  ses  vais* 
seaux  de  transport,  bien  que  ce  vaisseau  ne  naviguât  pas 
dans  un  but  commercial.  Toutefois,  si  une  clause  d'assu- 
rance était  insérée  dans  un  marché  passé  avec  un  ministre 
ou  en  son  nom,  elle  pourrait  être  envisagée  comme  une 
partie  intégrante  du  marché,  et  il  pourrait  y  avoir  lieu,  sui- 
vant M.  Desjardins,  t.  8,  n^  1644  Ms,  p.  54,  k  la  compétence 
des  tribunaux  administratifs,  à  moins  qu'au  fond  et  abs- 
traction faite  des  formes  de  l'acte,  il  ne  s'agît  que  de* 
déterminer  les  droits  et  obligations  dérivant  d  un  contrat 
passé  par  l'Administration. 

9179.  La  connaissance  de  l'action  d'avaries  pourrait 
appartenir  à  des  arbitres,  en  vertu  de  la  règle  oui  autorise 
la  clause  compromissoire  dans  les  contrats  a'assurances 
maritimes  (V.  suprà,  n*  1654;  Desjardins,  t.  8,  n*  1645, 
p.  55).  —  Cette  action  pourrait  également  être  portée 
devant  un  tribunal  étranger  si,  un  assuré  français  ayant 
contracté  avec  un  assureur  étranger,  l'assuré  avait  accepté 
dans  le  contrat  la  compétence  de  ce  tribunal.  Mais  à  défaut 
de  convention,  l'assuré  français  pourrait,  suivant  le  droit 
commun  (c.  civ.  art.  14),  citer  cet  étranger  devant  la  juri«^ 
diction  française. 

1^178.  On  a  exposé  au  Bép,  n»  2220,  au  point  de  vue 
de  la  compétence  ratione  personw,  que,  les  obligations  qui 
dérivent  du  contrat  d'assurance  étant  purement  person- 


(1)  (Laroche  C.  Comp.  la  Clémentine.)  —  La  cour;  —  Sur 
ta  compétence  da  tribunal  de  Sartat  :  —  Attendu  que  la  comp. 
ia  Clémentine  admet  cette  compétence  en  principe,  le  tribunal  de 
Sarlat  étant  celui  du  lieu  où  la  police  d'assurance  a  été  sous- 
crite j  mais  que  la  compaiînie  objecte  que,  dans  l'espèce,  la  Cié- 
menttne  n'est  pas  l'assureur  primitif  et  ne  Test  devenue  que  par 
suite  du  traité  de  juxtaposition  qui  est  intervenu  entre  elle  et  la 
comp.  la  Sauvegarde,  et  qui  a  été  consenti  à  Paris  et  non  à 
Sarlat;  mais  qu'une  telle  objection  ne  saurait  être  fondée,  puisque 
par  ce  même  traité  de  juxuposition,  accepté  par  Laroche,  la 
comp.  la  Clémentine  a  formellement  déclaré  prendre,  tant  acti« 


nelles,  les  actions  tendant  à  en  assurer  Texécution,  spéeia-* 
lement  les  actions  de  l'assuré  contre  l'assureur  en  règie-^ 
ment  et  en  payement  d'avaries,  doivent  être  poriées  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  l'assureur  (c.  proc.  civ.  art.  59), 
et  non  devant  celui  du  lieu  du  déchargement.  Et  l'assureur 
contre  lequel  l'action  d'avarie  serait  formée  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  de  destination  des  marchandises  serait 
fondé  à  décliner  la  compétence  de  ce  tribunal  et  à  deman- 
der le  renvoi  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  alors 
même  qull  aurait  assisté  à  une  expertise  ordonnée  par  le 
premier  tribunal,  si  cette  expertise  n'avait  été  ordonnée  et 
consentie  que  sous  réserve  de  toutes  exceptions  (Trib.  Havre, 
24  oct.  1883,  aff.  Gaucnrte,  Recueil  du  Havre,  1883. 1.  242). 
)4ftl74.  La  compétence  du  juge  du  domicile  de  l'assu- 
reur subsiste,  alors  même  que  le  premier  assureur  s'est 
substitué  un  autre  assureur  qui  a  pris  activement  et  passive- 
ment le  lieu  et  place  du  premier;  et  le  tribunal  primitivement 
compétent  pour  connaître  des  contestations  entre  le  premier 
assureur  et  l'assuré  reste  compétent  à  l'égard  du  second 
assureur.  C'est,  du  moins,  ce  ou  a  jugé  la  cour  de  Bordeaux 
le  6  août  1885  (1)  en  matière  ^assurances  terrestres.  Cepen- 
dant, dit  M.  Desjardins,  t.  8,  n<>  1651,  p.  63,  «  il  en  serait 
autrement  s'il  y  avait  eu  novation;  mais,  outre  que  la  no va- 
tion  ne  se  présume  pas,  il  ne  saurait  j  avoir  extinction  de 
l'obligation  primitive  et  de  ses  suites,  si  le  débiteur  délégant 
n'avait  pas  été  déchargé  par  le  créancier  délégataire  ». 

21 75.  S'il  y  a  plusieurs  assureurs,  l'assuré  peut  les  pour-* 
suivre  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux  a  son 
choix,  par  application  du  paragraphe  2  de  l'art.  59  c.  proc^ 
civ.  De  même,  lorsque  le  destinataire  poursuit  en  même 
temps  le  transporteur  et  l'assureur,  en  raison  d'avaries  sur-» 
venues  au  cours  du  voyage  et  dont  la  responsabilité  peut 
peser  sur  l'un  ou  sur  l'autre,  suivant  que  l'avarie  aurait  été 
la  conséquence  d'une  faute  du  transporteur  ou  la  suite  d'une 
fortune  de  mer,  il  lui  est  loisible  de  les  assigner  devant  un 
même  tribunal  (Req.  29juill.  1868)  (2). 

2176.  Le  tribunal  du  domicile  de  l'assureur  est  égale- 
ment compétent  pour  connsJtre  soit  de  l'action  d'avaries, 
soit  de  l'action  en  délaissement.  En  effet,  dans  les  rapports 
de  l'assureur  et  de  l'assuré,  l'action  en  règlement  d'avaries 
et  l'action  en  délaissement  sont  deux  actions  connexes,  <iui 
doivent  être,  comme  telles,  soumises  à  la  même  juridiction 
puisque,  comme  on  l'a  vu  euprâ^  n^  2165,  l'action  d'avaries 
est  implicitement  comprise  dans  l'action  en  délaissement 
(Rouen,  19  juill.  1871,  aff.  Barabino,  D.  P.  72.  2.  42).  Mais 
c'est  seulement  dans  les  rapports  de  l'assureur  et  de  l'assuré 
que  cette  connexité  entraîne  attribution  de  juridiction  et  l'on 
ne  pourrait  imposer  aux  assureurs  une  juridiction  aociden- 
telle  qui  tiendrait  à  des  faits  spéciaux  et  à  la  nécessité  de 
certains  rapports.  La  cour  de  Rouen  a,  il  est  vrai,  décidé 
dans  l'arrêt  précité  du  19  juill.  1871,  que,  lorsque  l'assuré, 
assigné  en  règlement  d'avaries,  a  appelé  en  cause  ses  assu- 
reurs, tout  à  la  fois  pour  faire  déclarer  commun  avec  eux 
le  jugement  à  intervenir  sur  les  avaries  et  pour  faire  statuer 
sur  le  délaissement  par  lui  signifié,  les  assureurs  qui  ont 
déclaré  accepter,  en  ce  qui  concerne  le  règlement  d'avaries, 
la  compétence  du  tribunal  saisi,  ne  sont  pas  reoevabks 
à  demander  leur  renvoi  devant  le  tribunal  de  leur  domicila 
sur  la  demande  en  validité  du  délaissement.  Mais  cette 
décision  n'a  d'autre  fondement  que  l'acceptation  qui  avait 
été  faite  par  les  assureurs  de  la  compétence  du  tribunal  saisi 
de  la  demande  en  règlement  d'avaries  :  l'assuré  ne  peut, 
en  principe,  appeler  l'assureur  comme  garant  devant  le 
tribunal  saisi  d'une  demande  dirigée  contre  lui  (Desjardins, 
t.  8,  n»  1654,  p.  68). 

2177.  La  question  de  savoir  si,  lorsqu'il  y  a  plusieurs 


vement  qao  passivement,  les  lieu  et  place  de  la  Sawieparde; 
qu'elle  s'est  oonc  ainsi  soumise  aux  mêmes  obligations  et  aux 
mêmes  modes  d'exécution;...  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  6  août  1S85.-C.  de  Bordeaux,  2«  ch.-MM.  Boulineau,  pr.- 
Jollivet  et  Moulinier,  av. 


Schadegff  et  antres.}-* La  covr;...  —  Sur  le 
*^  Attendu  que  si  les  a 


(2)  fCarbonnel  C.  Schai 
quatrième  moyen  :  *^  Attendu  que  si  les  actions  qu'avaient  les 
destinataires  des  sucres  à  raison  de  Tavarie  survenue  à  ces  mar- 
chandises en  cours  de  voyage,  l'une  contre  le  transporteur,  l'autre 
contre  les  assolreurs,  procédaient  de  deux  contrats  distincts,  il 
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assureurs,  le  tribunal  statue  à  leur  égard  en  premier  ou  en 
dernier  ressort,  se  résout  différemment  suivant  qu'ils  se  sont 
engagés  solidairement  ou  non.  —  L'engaffement  solidaire  des 
assureurs  n'a  guère  lieu  d'ailleurs,  en  dehors  du  cas  où  il 
existe  entre  eux  une  société  de  commerce.  Dans  ce  cas,  le 
premier  ou  le  dernier  ressort  se  calcule  d'après  la  somme 
totale  oui  leur  est  réclamée. 

A  déiaut  de  solidarité,  l'action  en  payement  de  Tindem- 
nité  est  essentiellement  divisible,  de  sorte  que,  à  Végard 
de  chaque  assureur,  le  premier  ou  le  dernier  ressort  se 
détermine  d'après  la  somme  demandée  à  chacun  d'eux  ou  à 
défaut,  d'après  la  somme  que  chacun  a  souscrite  (J.-V. 
Cauvet,  t.  2,  n»  509;  Desjardins,  t.  8,  n»  1650,  p.  60;  Civ. 
rej.  3  mars  1852,  aff.  Maillard,  D.  P.  52.  1.  92;  Civ.  cass. 
3  mars  1852,  aff.  Borelly,  D.  P.  52.  1.  93).  —  Il  en  est 
ainsi,  même  lorsque  l'assuré  fait  une  déclaration  de  délais- 
sement, pourvu  que  le  délaissement  ne  se  présente  que 
comme  un  moyen  à  l'appui  de  l'action  intentée  pour  obtenir 
le  payement  de  la  somme  assurée  ;  car,  s'il  soulevait  une 
question  indépendante  de  celle  de  ce  payement,  l'objet  de 
la  demande  étant  indéterminé  à  cet  égard,  cela  suffirait  pour 
que  la  voie  de  l'appel  fût  ouverte  (Civ.  rej.  3  mars  1852, 
précité;  Req.  18  févr.  1863,  aff.  Borchard,  D.  P.  63.  1.  372; 
25  mai  1880,  aff.  Comp.  d'assur.  la  Gironde,  D.  P.  8i.  1.  9). 
Sans  doute,  le  délaissement  est  en  lui-même  indivisible  ; 
mais  il  n'a  pas  ce  caractère,  si  on  l'envisage  dans  ses 
eflets  à  l'égard  des  assureurs.  Vis-à-vis  de  ceux-ci,  il  se 
répartit  dans  la  proportion  de  leurs  engagements.  Le  délais- 
sement n'est  pas  autre  chose  que  l'accomplissement  d'une 
condition  justificative  de  la  demande  à  laquelle  il  se  ratta- 
che; l'action  en  validité  n'est  pas  une  demande  distincte, 
mais  un  moyen  d'établir  le  bien  fondé  de  l'action  mobi- 
lière en  payement  de  la  somme  assurée.  Or  cette  dernière 
action  est  essentiellement  divisible  et  le  degré  de  juridic- 
tion doit  être  déterminé,  non  par  les  arguments  présentés 
à  l'appui  de  la  demande,  mais  par  la  quotité  de  cette  demande 
elle-même  (V.  Req.  20  mars  1860,  aff.  Bouquet,  D.  P.  60. 
4.  273). 

2i7ft(.  Les  parties  peuvent,  en  matière  d'assurances, 
déroger  par  convention  particulière  à  la  compétence  établie 
par  les  lois  de  procédure,  tant  pour  éviter  les  contestations 
sur  la  compétence  qu'en  raison  de  l'intérêt  qu'ont  les  com- 
pagnies de  concentrer  sur  un  même  point  tout  le  conten- 
tieux de  leurs  opérations.  On  peut,  par  conséquentrattnbuer 
juridiction  au  juge  du  domicile  élu  (V.  Tnb.  civ.  Seine, 
23  juin.  1888,  aff.  Benoit,  Le  DroU  du  1*'  août  1888).  ~ 
La  volonté  des  parties  limite  la  portée  de  l'élection  (Req. 
12  févr.  1889,  aff.  Comp.  la  Mutuelle  de  Valence,  GazeUe  des 
tribunaux  du  12  mars  1889). 

Enfin,  comme  en  toute  autre  matière  commerciale,  llndi- 
cation  du  lieu  de  payement  est  attributive  de  juridiction 
(Desjardins,  t.  8,  n»  1661,  p.  77). 

§  4.  —'Comment  l'assuré  doit  justifier  des  avaries 
(Rép,  n«>  2223  à  2227). 

2170.  L'assuré  qui  élève  une  réclamation  contre  l'assu- 
reur est  tenu  de  la  justifier,  en  vertu  du  principe  posé  par 
l'art.  1315  c.  civ.  «  Il  doit,  dit  M.  Desjardins,  t.  7,  n«  1478, 
p.  93,  prouver  la  coexistence  de  toutes  les  circonstances 
nécessaires  pour  établir  la  responsabilité  de  l'assureur.  »  Et, 
tout  d'abord,  il  doit  établir  la  mise  en  risque.  On  a  vu 
iuj^à,  n^  1590  et  suif.,  dans  quelles  conditions  cette  preuve 
doit  être  faite.  Il  doit  faire  la  preuve  du  chargé  (V.  suprà, 
n<>»  1830  et  suiv.),  du  sinistre  (V.  suprà,  n»  2091),  de  l'inté- 
rêt qu'il  avait  à  la  conservation  ae  la  chose  assurée  (Y.  suprà. 
nM5672. 

21  Sé.  On  a  exposé  au  Rép,  n^  2225  que  la  preuve  des 
avaries  entre  l'assureur  et  l'assuré  n'est  pas  soumise  à  des 
formes  précises  et  rigoureuses.  Ici,  comme  en  toute  matière 
commerciale  où  la  preuve  peut  être  faite  par  témoins  et  par 
présomptions,  les  juges  sont  libres  de  recourir  à  des  docu- 

est  certain  qu'elles  se  rattachaient  à  un  fait  unique,  l'avarie  des 
marchandises;  que  la  responsabilité  devant  peser  soit  sur  le 
transporteur,  soit  sur  les  assureurs,  selon  que  Tavarie  serait 
reconnue  résulter  d'une  faute  du  transporteur  ou  d'une  fortune 
de  mer,  cette  alternative  établissail,  entre  les  deux  actions,  un 


ments  étrangers  à  l'instance,  pourvu  quils  soient  suscep- 
tibles de  devenir  les  éléments  <run  débat  contradictoire.  Une 
enquête  antérieure,  notamment,  un  rapport  d'experts  rédigé 
en  pays  étranger  et  non  affirmé  (Hép.  n®  2226),  peuvent  être 
retenus  par  un  tribunal  comme  un  des  éléments  propres  à 
former  sa  conviction  ;  il  n'y  aurait,  en  pareil  cas,  violation 
des  règles  relatives  à  la  preuve  testimoniale  et  à  la  forme 
des  enquêtes  que  si  le  juge  déclarait  invoquer  ce  document 
comme  ayant  une  autorité  légale,  et  non  a  titre  de  simple 
renseignement.  Aussi  le  tribunal  de  Marseille  a-t-il  pu  ordon- 
ner la  production  d'une  enquête  administrative  relative  à  la 
perte  <run  b&timent,  et  faire  état  de  cette  enquête  en  la  com- 

Srenant  dans  un  ensemble  de  présomptions  prises  parmi  les 
ivers  éléments  de  la  cause.  La  cour  de  cassation  rejetant 
le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'Aix  du  l«avr. 
1878,  qui  avait  confirmé  le  jugement  ordonnant  cette  produc- 
tion, a  déclaré  «  que  cette  disposition  du  jugement  n'ayant 
pas  pour  but  et  pour  effet  de  confondre  l'enquête  admmis- 
trative  avec  une  enquête  judiciaire  présentant  les  garanties 
qui  lui  sont  propres,  mais  seulement  de  mettre  l'enquête 
administrative  au  procès  pour  y  être  discutée  contradictoire- 
ment  comme  un  document  quelconque,  et  que  la  cour  d'Âix 
n'ayant  fait  état  de  ladite  enquête  qu'en  la  comprenant  dans 
un  ensemble  de  présomptions  prises  dans  les  divers  éléments 
de  la  cause,  il  n'y  avait  aucune  violation  de  la  loi  (Req. 
2  avr.  1879,  aff.  Jullien,  D.  P.  80.  1.  32j.  Les  juges  ont 
donc,  en  ces  matières,  un  pouvoir  souverain  pour  apprécier 
les  documents  fournis  par  l'assuré  et  pour  y  suppléer  par 
d'autres  preuves. 

§  3.  —  Quelles  sommes  rassuré  a  le  droit  de  réclamer 
[Rép,  no*  2228  à  2257). 

2181. — I.  Cas  d'avaries  souffertes  par  le  navire;  Répa- 
rations; Déduction  DU  NEUF  AU  VIEUX.  -—H  faut  distluguerdeux 
hypothèses  :  1^  le  navire  est  irréparable  et  doit  être  mis  en 
vente;  2<^  le  navire  est  réparable. 

2182.  —  Première  hypothèse.  —  Il  résulte  des  explica- 
tions fournies  au  Rép.  n»*  2228  et  2229,  que»  pour  évaluer 
les  avaries  qui  doivent  être  mises  à  la  charge  de  l'assu- 
reur, il  faut  comparer  la  valeur  que  le  navire  avait  au 
lieu  du  départ,  a'après  l'estimation  qui  en  a  été  faite  dans 
la  police  d'assurance  et,  à  défaut,  d'après  l'estimation  qui  en 
sera  faite  ou  convenue,  avec  la  valeur  du  même  navire  après 
le  sinistre,  défalcation  faite  de  la  diminution  de  valeur 
que  le  bâtiment  a  subie  par  l'effet  ordinaire  du  temps  et  de 
la  navigation.  La  différence  entre  ces  deux  termes  de  com- 
paraison constitue  le  montant  de  l'avarie  à  supporter  par 
l'assureur.  Cette  règle  est  la  conséquence  du  principe  que  si 
Tassureur  doit  indemniser  l'assuré  des  pertes  qu'il  a  faites 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  assurée,  l'assuré  ne  peut, 
de  son  côté,  rechercher  et  trouver  dans  l'assurance  un  béné- 
fice ;  elle  est  restée  la  base  du  règlement  des  avaries  sur 
corps  dans  cette  première  hypothèse.  Elle  a  été  appliquée, 
notamment,  par  deux  arrêts  de  la  cour  d'Aix,  des  21  janv. 


étant  devenu  innavigable  par  fortune  de  mer,  a  été  vendu 
en  cours  de  voyage  pour  le  compte  de  qui  de  droit,  Tin* 
demnité  due  à  ce  propriétaire  par  l'assureur  se  compose, 
non  du  montant  des  réparations  ({u'eût  exigées  le  navire  et 
qui  n'ont  pas  été  effectuées,  mais  de  la  différence  entre  le 
prix  de  la  vente  de  ce  navire  et  l'estimation  qui  en  avait 
été  faite  dans  la  police  d'assurance.  Ces  arrêts  consacraient 
un  nouveau  mooe  de  règlement  des  avaries  après  vente  du 
navire  que  venait  d'adopter  la  cour  de  Bordeaux  dans  un 
arrêt  du  11  févr.  1856  (aff.  Âmanieu,  Recueil  de  MarseUle, 
1856.  2.  49).  Le  règlement  après  vente  «  s'est  fait  jus- 
qu'en 1856,  dit  M.  J.-V.  Cauvet,  t.  2,  n»  448,  d'après  les 
mêmes  errements  que  ceux  du  règlement  usité  pour  le  cas 
où  le  navire  est  remis  en  état.  On  procédait  comme  si  le 


lien  nécessaire  qui  autorisait  les  destinataires  à  assigner  les  deux 
défendeurs  devant  la  même  juridiction  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  29  juin.  1868.-Cb.  req.-MM.  Boi^ean,  pr.-Nachet,  rap.- 
Savary,  av.  gén.,  c.  ooof.-Clément,  av. 
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navire  avait  été  réparé,  on  s'en  référait  aux  rapports  et 
devis  qui  se  dressent  habituellement  avant  de  prononcer 
la  condamnation  du  navire  ;  on  y  puisait  Tétai  des  dépenses 
qui  auraient  été  effectuées  si  le  navire  avait  été  réparé,  et 
l  indemnité  due  par  les  assureurs  était  équivalente  au 
montant  de  ces  aépenses,  sous  les  déductions  et  les  fran- 
chises convenues;  la  cour  de  Bordeaux  a  déclaré  que...  le 
navire  ayant  été  vendu,  la  perte  n'était  pas  dans  ce  que 
le  capitaine  aurait  eu  à  dépenser  s'il  Tavait  réparé;  qu'elle 
était  dans  le  préjudice  occasionné  à  rassuré  par  la  vente 
forcée  du  navire  ;  car  c'était  là  le  résultat  véritable  de  la 
fortune  de  mer  ;  que  cette  perte  consistait  enfin  dans  la 
différence  de  la  valeur  du  navire  avant  les  avaries  avec  le 
produit  de  la  vente  du  navire  après  les  avaries  ». 

La  jurisprudence  paraît  définitivement  fixée  en  ce  sens 
(V.  outre  les  arrêts  précités  :  Trib..  Marseille,  23  sept. 
1856,  t6td.,  4856.  2.  268;  Bordeaux,  21  janv.  i86i  (i); 
Trib.  Havre,  4«juill.  iS&i,  Recueil  du  Havre,  1861.  1.  137). 
Cest,  en  effet,  comme  le  remarque  M.  Desjardins,  t.  7, 
n'*  1602,  p.  355,  remplacer  la  fiction  par  la  réalité,  que  de 
s'attacher  au  résultat  de  la  vente,  au  lieu  de  raisonner 
sur  le  coût  des  réparations  reconnues  impossibles.  —  Mais, 

(1)  (Tandonnet  C.  Assureurs  maritimes.)  —  La  cour;  —  At- 
tendu que,  le  navire  le  Saint-Pierre  ayant  été  vendu  à  Melbourne 
poiir  innavigabilité  relative,  toutes  les  avaries  qu'U  avait  éprou- 
vées dans  sa  traversée  s'efiacent  devant  le  fait  de  la  vente,  qui 
est  le  résultat  définitif  de  la  fortune  de  mer;  qu'il  ne  peut  être 
question  de  réparations,  puisque  le  navire  n'a  pas  été  réparé  ; 
que  le  dommage  est  dans  rexpropriation  qui  a  dépossédé  l'assuré 
de  sa  chose,  et  constitue  une  perte  entière,  moins  le  produit  net 
de  la  vente;  —  Que  cette  base  posée,  la  difficulté  est  de  savoir  si 
l'assuré  ayant  opté  pour  l'action  d'avarie  et  retenant  le  fret,  les 
assureurs  sont  tenus  de  lui  pa^^er,  sans  aucune  déduction,  la 
totalité  de  la  somme  assurée,  moins  le  prix  qu'il  a  reçu,  c'est-à- 
dire  le  complément  de  la  valeur  qu'avait  le  navire  au  départ,  ou 
s'ils  ont  le  droit,  par  application  de  l'art.  19  de  la  police,  de 
déduire  sur  ce  complément  nn  tiers  pour  la  différence  xlu  vieux 
au  neuf;  —  Attendu  que  si,  aux  termes  des  art.  369  et  409 
c.  com.,  le  délaissement  est  facultatif,  si  l'assuré  a  roi>tion  entre 
l'abandon  et  l'exercice  de  Taclion  d'avaries,  cette  option  ne  lui 
est  donnée  qu'a6n  qu'il  puisse  choisir,  entre  les  deux  actions, 
celle  qui,  eu  égard  aux  circonstences,  convient -le  mieux  à  ses 
intérêts  et  l'indemnise  plus  complètement,  non  pour  lui  offrir  un 
moyen  de  bénéficier  au  préjudice  de  l'assureur;  —  Que,  dans 
une  vue  d'ordre  public,  le  législateur  a  voulu  que  l'assuré  fût 
intéressé  à  la  conservation  de  la  chose  ;  qu'il  ne  peut,  en  cas  de 
perte,  recevoir  au  delà  du  capital  exposé;  c'est  pourquoi,  il  ne 
peut  faire  assurer  le  fret,  et  il  doit,  au  cas  de  délaissement, 
rabandonner  avec  le  navire;  nue  ce  principe  serait  facilement 
éludé,  si,  lorsque  le  navire  après  avoir  atteint  le  port  de  desti- 
nation, est  vendu  pour  innavigabilité  relative,  l'assuré  pouvait, 
en  optant  pour  l'action  d'avarie,  retenir  le  fret,  et  recevoir  le 
montant  intégral  de  l'assurance;  que  ce  serait,  sous  une  autre 
dénomination,  opérer  un  véritable  délaissement  avec  cette  diffé- 
rence qu*en  abandonnant  le  navire,  l'assuré  conserverait  le  fret; 
—  Qa'alors,  loin  d'avoir  intérêt  à  le  faire  réparer,  il  aurait  inté- 
rêt qu'il  fût  vendu,  ce  qui  serait  une  source  d'autant  plus  abon- 
dante de  fraudes  et  de  procès,  que,  bien  que  le  capitaine  soit  en 
droit  et  par  la  force  des  choses,  le  mandataire  des  deux  parties. 


tioQ,  et  ne  lui  donne  rien  de  plus  que  ce  que  lui  aurait  rapporté 
une  heureuse  traversée;  mais  qu'en  premier  lieu,  il  est  contraire 
à  l'esprit  de  la  loi  que  l'assuré  puisse,  à  la  suite  d'un  désastre 
qui  a  entraîné  la  perte  du  navire,  réaliser  le  bénéfice  que  lui 
aurait  valu  un  heureux  voyage;  qu'en  deuxième  lieu,  c'est  une 
erreur  de  dire  qu'il  ne  &it  que  recueillir  le  fruit  de  sa  spécula- 
tion ;  que  le  fret  gagné  par  une  heureuse  arrivée  n'est  pas  un 
bénéfice  net  ;  qu'il  représente,  indépendamment  de  l'intérêt  du 
capital  engagé  :  !<>  les  frais  de  mise  hors,  qui  varient  selon  les 
Jieux;  2«  Tes  vivres  consommés  dans  la  traversée;  3o  les  loyers 
de  l'équipage;  4<>  le  dépérissement  naturel  et  progressif  du  navire; 
-.  Que  cependant,  l'assuré,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  rece- 
vrait rentière  valeur  de  son  navire  au  départ,  comme  s'il  n'eût 
subi  aucun  dépérissement;  il  serait  rembourse  du  montant  des 
vivres  mis  à  bord,  des  avances  faites  aux  matelots,  et  des  autres 
frais  de  mise  hors,  toutes  choses  qui  sont  comprises  dans  l'esti- 
maUon  donnée  au  navire,  et  il  n'aurait  pas  à  les  déduire  sur  le 
fret,  ou  ce  qui  revient  au  même,  il  en  serait  remboursé  par  le 
fret  une  seconde  fois;  de  sorte  ou'un  voyage  qui  aboutit  à  la 
perte  du  navire  lui  donnerait  plus  qu'il  n'aurait  gagné  par  la 
plus  heureuse  traversée;  —  Attendu  que  le  cas  qui  donne  heu 
au  procès  est  en  dehors  des  prévisions  de  la  loi  et  des  prévisions 


en  pareil  cas,  rassuré  qui  bénéficie  sur  le  fret  ne  peut  exi- 
ger le  montant  de  l'assurance  que  déduction  faite  des 
charges  dont  ce  fret  se  trouve  grevé,  savoir  :  les  frais  de 
mise  dehors,  les  vivres  consommés  pendant  la  traversée, 
les  loyers  de  l'équipage,  le  dépérissement  naturel  et  pro- 
gressif du  navire  (Arrêt  précité  du  21  janv.  1861). 

21^198.  —  Deuxième  hypothèse,  —  Lorsque,  au  contraire, 
le  navire  a  été  réparé  ou  doit  l'être,  l'assureur  est  tenu  de 
rembourser  à  l'assuré  toutes  les  dépenses  de  réparations 
rendues  nécessaires  par  l'avarie,  ces  dépenses  devant  alors 
être  considérées  comme  la  véritable  base  d'évaluation  de  la 
diminution  de  valeur  dont  le  sinistre  a  été  la  cause.  Aux 
dépenses  des  réparations  proprement  dites,  il  faut,  à  la 
dinérence  de  ce  qui  a  lieu  en  cas  de  délaissement,  ajou- 
ter les  dépenses  accessoires,  frais  de  pilotage,  de  port,  d'ex- 
Sertise,  ae  réparations  provisoires,  de  chargement  et  de 
échar^ement,  les  primes  des  emprunts  contractés  pour  les 
réparations  et,  dans  tme  certaine  mesure,  les  vivres  et 
gages  de  l'équipage  (de  Valroger,  t.  4,  n»»  177i  et  1772). 

Il  faut,  en  revanche,  déduire  du  prix  des  réparations  la  va- 
leur des  débris  et  faire  la  déduction  du  neuf  au  vieux  (de  Val- 
roger, t.  4,  n»  1769).  On  a  vu,  en  effet,  au  Bèp,  n*  2236  que. 


de  la  police  d'assurance;  qu'en  laissant  à  l'assuré  la  faculté 
d'exercer  l'action  d'avaries,  encore  qu'il  y  ait  ouverture  au  délais- 
sement, la  loi  a  statué  dans  l'hypotnëse  oii  la  chose  étant  dété- 
riorée aux  trois  quarts  ou  au  delà,  l'assuré  pourrait  avoir  néan- 
moins intérêt  à  la  conserver,  non  en  vue  de  l'hypothèse  où  elle 
serait  entièrement  perdue  ;  que,  de  son  cété,  la  police  a  supposé, 
en  ce  qui  concerne  l'assurance  sur  corps,  que  l'action  d'avaries 
se  résoudrait  en  un  règlement  ayant  pour  objet  de  déterminer  le 
coût  des  réparations  et  des  dépenses  effectuées  pour  remettre  le 
navire  en  état  ;  que,  dans  cette  prévision,  eUe  a  autorisé  l'assu- 
reur à  déduire  à  forfait  un  tiers  pour  compenser  la  différence 
du  vieux  au  neuf,  sans  ésard  à  l'âge  du  navire  et  à  la  durée  de 
la  navigation  ;  —  Que  si  Te  navire  le  Saint-Pierre,  au  lieu  d'être 
vendu  à  Melbourne,  y  avait  été  réparé,  l'assuré  serait  soumis  à 
cette  déduction  ;  qu'il  semble  que  la  vente  du  navire,  qui  est  un 
fait  étranger  aux  assureurs,  ne  peut  changer  leur  condition  ;  que 
l'assuré  ayant  l'avantage  du  choix  entre  ces  deux  actions,  doit 
subir  les  conséquences  prévues  de  Tune  ou  de  Pautre  :  abandonner 
le  fret,  s'il  opte  pour  le  délaissement;  subir  la  déduction  du  tiers, 
s'il  opte  pour  l action  d'avaries;  —  Mais  que,  si  la  vente  du 
navire  n'est  pas  le  fait  des  assureurs,  U  n'est  pas  non  plus  le 
fait  de  l'assuré,  il  est  le  résultat  de  la  fortune  ae  mer  ;  —  Que 
l'art.  49  de  la  police  n'a  pas  été  fait  pour  ce  cas;  qu'il  suppose 
des  réparations  réeUement  effectuées,  des  objets  neufs  remplaçant 
des  objets  jplus  ou  moins  vieillis;  —  Que,  d'ailleurs,  dans  i'es- 
nèce,  à  la  différence  de  ce  qui  s'est  présenté  dans  l'affaire  de  la 
Marxe-Louxse  dont  la  vente  n'avait  produit  que  3000  fr.,  le  prix 
obtenu  à  Melbourne  est  de  90000  fr.,  de  sorte  que  le  complément 
à  fournir  par  les  assureurs  est  loin  d'égaler  ce  qu  ils  auraient  eu 
à  payer  si  le  navire  avait  été  réparé;  qu'ils  ne  peuvent  donc  rai- 
sonner comme  si.  les  réparations  avaient  été  faites,  et  invoquer  par 
analogie  l'application  de  l'art.  19  de  la  police;  qu*il  faut  laisser  de 
côté  cet  article  et  s'en  tenir  aux  termes  généraux  du  droit,  qui 
lie  permettent  pas  que  l'assurance  soit  pour  l'assuré  une  cause  de 
bénéfice,  ni  qu'U  s'enrichisse  aux  dépens  des  assureurs;  —Qu'ainsi 
qu'on  l'a  dit  plus  haut,  Tandonnet  frères,  en  recevant  la  valeur 
totale  de  leur  navire  au  départ,  bénéficieraient  du  montant  des 
vivres  chargés  à  Calcutta,  des  avances  faites  à  l'équipage,  de  tous 
les  autres  frais  de  mise  hors,  ainsi  que  de  la  somme  représen- 
tant le  dépérissement  graduel  du  navire,  toutes  choses  dont  ils 
sont  remboursés  par  le  fret;  — .  Qu'en  ce  qui  concerne  spéciale- 
ment les  vivres  et  les  avances,  ils  sont  nommément  compris  dans 
les  objets  assurés;  que  le  navire  étant  arrivé  à  sa  destination,  ils 
ont  été  utilisés;  que  les  assurés  auxquels  ils  ont  profité  ne  peu- 
vent se  les  faire  rembourser  par  les  assureurs;  —  Qu'il  y  a  donc 
k  retrancher  du  complément  à  fournir  par  ces  derniers  la  valeur 
de  ces  divers  éléments,  et  que,  la  cour  n'étant  pas  en  mesure  d'en 
déterminer  le  chiffre,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant 
des  experts; 

Par  ces  motifs,  dit  qu'il  n'échet  de  faire,  sur  la  somme  due 
par  les  assureurs,  la  déduction  d'un  tiers  pour  différence  du 
vieux  au  neuf;  mais  qu'il  y  a  lieu  d'en  déduire  :  !<>  la  valeur 
des  vivres  mis  à  bord  du  navire  le  Saint-Pierre  avant  son 
départ  de  Calcutta  pour  Melbourne;  2»  les  avances  faites  aux 
gens  de  l'équipage;  3o  tous  autres  frais  de  mise  hors  du  navire, 
s'U  en  a  été  fait;  4«  le  dépérissement  naturel  du  navire  dans 
sa  traversée  de  Calcutta  a  Melbourne,  eu  égard  à  la  durée  du 
voyage  et  à  l'influence  du  climat,  et  pour  révaluatiOQ  de  ces 
divers  chefs  de  réduction j  renvoie  les  parties  devant  un  ou  trois 
exnerts  etis 

Du  21  Janv.  1861.-C.  de  Bordeaux,  l"  ch.-MM.  de  la  Seiglière, 
!«'  pr.-Faye  et  Goubeau,  av. 


390 


DROIT  MARITIME.  —  Chap.  8,  Seçt.  8,  Art.  2,  §  5. 


Tassureur  peut  stipuler  dans  la  police  que  les  réparations  du 
navire  assuré  rendues  nécessaires  par  des  accidents  mari- 
times ne  seront  dues  par  lui  que  déduction  faite  de  la  diffé- 
rence du  neuf  au  vieux,  c'est-à-dire  de  la  différence  existant 
entre  la  valeur  des  objets  entièrement  neufs,  par  lesquels  on 
a  remplacé  les  objets  détruits  par  le  sinistre,  et  celle  de  ces 
derniers  eux-mêmes,  dans  Tétat  de  détérioration  où,  avant  le 
sinistre,  ils  avaient  été  réduits  par  Tusage  qu'on  en  avait 
fait.  Cette  déduction  du  neuf  au  vieux  doit  même,  de  Tavis 
de  MM.  J.-V.  Cauvet,  t,  2,  n'>  447,  et  Desjardins,  t.7, 
n»  1601,  p.  352,  être  faite,  alors  môme  qu'elle  n'aurait  pas 
été  prévue   par  la  police.  Elle  est,   en  effet,  une  consé- 

Suence  nécessaire  de  la  règle  qui  domine  toute  la  matière 
es  assurances,  et  d'après  laquelle  la  fixation  de  l'indem- 
nité ne  doit'  pas  devenir  une  source  de  profit  pour 
l'assuré.  Autrement,  le  navire  se  trouverait  muni  de  pièces 
neuves  en  remplacement  de  pièces  déjà  plus  ou  moins 
usées  et  l'assuré  réaliserait  de  ce  chef  im  nénéfice.  —  Il 
est,  toutefois,  des  cas  où  la  déduction  n'est  pas  appliquée, 
c'est  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple^  d'un  navire  neuf  ou  du 
remplacement  d'objets  peu  susceptibles  de  se  détériorer.  Les 


pour  les  navires  neufs  ou  construits  en  fer,  que  pendant  un 
certain  temps  aucune  déduction  ne  sera  faite,  tantôt  que 
cette  réduction  sera  faite  dans  une  proportion  plus  ou 
moins  forte  (Desjardins,  t.  7,  n«  1622,  p.  384  et  38S;  deVal- 
roger,  t.  4,  n»  1769). 

;:£  1S4.  L'usage,  à  peu  près  général,  de  la  clause  stipulant 
la  déduction  du  neuf  au  vieux  enlève  presque  tout  intérêt 
pratique  à  la  question,  fort  controversée  à  l'époque  de 
la  publication  du  Répertoirey  de  savoir  si  les  tribunaux  doi- 
vent ou  non  suppléer  cette  clause  d'office  pour  le  cas  où 
elle  ne  se  trouverait  pas  dans  les  polices.  Les  éléments 


l'équité  qui  nous  ont  fait  considérer  la  règl 
rence  du  neuf  au  vieux  comme  devant  être  appliquée  dans 
la  supputation  de  l'indemnité  due  par  l'assureur.  Nous 
'persistons  à  penser  qu'il  devrait  être  tenu  compte  d'office  de 
cette  difiérence  dans  le  cas,  d'ailleurs  improbai)le,  où  Ton 
se  trouverait  en  présence  d'une  police  qui  ne  l'aurait  pas 

F  revue.  —  Cette  déduction  était  ordinairement,  ainsi  qu  on 
a  dit  au  Rép.  n^  2239,  fixée  au  tiers  de  la  valeur.  Mais  ce 
n'est  pas  là  (Rép.  ibid,)  vue  règle  invariable.  Dans  le 
silence  de  la  convention,  les  juges  ne  pourraient  se  borner 
à  fixer  1^  déduction  du  neuf  au  vieux  au  tiers  de  la  valeur  ; 
ils  devraient  justifier  la  quotité  des  réductions  imposées  par 
la  comparaison  des  objets  remplacés  et  de  ceux  qui  sont  em- 
ployés au  remplacement  (Desjardins,  t,  7,  n»  1601,  p.  353). 

2185.  La  déduction  stipulée  dans  la  nolice  du  tiers  des 
dépenses  d'avaries,  pour  compenser  la  di^érence  du  neuf  au 
vieux,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  des  réparations  ont  été 
réellement  faites  au  navu'e  ou  doivent  être  faites.  Comme  on 
Ta  vu  suprà,  no2182,  lorsque  le  navire  a  été  vendu  en  cours 
de  voyage  pour  le  compte  de  qui  de  droit,  à  raison  de  l'inna- 
yigabilité  résultant  du  sinistre,  et  qu'ainsi  l'indemnité  due 
par  l'assureur  se  compose,  non  du  montant  des  réparations 
que  le  navire  aurait  exigées  et  qui  n'ont  pas  été  effectuées, 
mais  de  la  différence  entre  le  prix  de  la  vente  de  ce  navire 
et  l'estimation  qui  en  a  été  faite  dans  la  police  d'assurance, 
cette  indemnité  n'est  pas  susceptible  de  la  déduction  du  tiers, 
stipulée  dans  la  police  pour  le  cas  de  réparations  (Trib. 
Marseille,  23|  sept.  1856,  cité  suprà,  n»  2182;  Aix,  21  janv. 
1857,  aff.  Castefnaud,  D.  P.  58.  2.  62  ;  10  mars  1857.  aff. 
Bouisson,  iôid.  ;  Bordeaux,  21  janv.  1861,  suprày  n»  2182).  Le 
contraire  avait'été  jugé  antérieurement,  par  la  cour  de  Bor- 
deaux, le  11  févr.  1856  (aff.  Amanieu,  Recueil  de  Marseille, 
1856.  2.  49). 

2186.  Suivant  un  arrêt,  la  déduction  du  tiers  pour 
différence  du  neuf  au  vieux  ne  doit  porter  que  sur  les 
dépenses  faites  pour  remettre  en  état  le  navire,  et  non  sur 
les  autres  frais,  tels  que  ceux  de  l'emprunt  à  la  crosse 
et  les  droits  de  commission  alloués  au  consignataire,  loyers 
et  nourriture  des  matelots  pendant  les  réparations  (Douai, 
9  nov.  1847,  aff.  Delrue.  D.  P.  51.  2.  201).  Cest  également 
ce  qu'enseigne  M.  de  Valroger,  t.  4,  n®  1771,  Mais  telle  n'est  J 


pas  l'opinion  de  M.Weill^  qui  estime  que  les  dépenses  accès* 
soires  doivent,  comme  les  réparations  elles-mêmes,  subir 
la  réduction.  Suivant  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes 
du  11  déc.  1874  (RecueU  de  Marseille^  1876.  2.  ICI),  les 
frais  de  séjour  d'un  navire  dans  les  docks  durant  les  répa- 
rations doivent  subir  la  réduction  du  neuf  au  vieux  comme 
le  prix  des  réparations  elles-mêmes  (V.  dans  le  même 
sens  :  Rouen,  11  janv.  1876,  Recueil  du  Havre,  1876.  2. 10; 
Desjardins,  t.  7,  n»  1601,  p.  353).  «U  faut  évidemment,  dit 
M.  Desjardins,  pour  calculer  le  prix  d'une  carène  neuve, 
ajouter  au  coût  des  matières  premières  employées  celui 
des  moyens  nécessairement  employés  pour  les  mettre  en 
oeuvre.  »  —  L'opinion  de  M.  de  Valroger  nous  paraît  pré- 
férable. En  effet,  la  déduction  de  la  différence  du  neuf  au 
vieux  repose  sur  cette  règle  d'équité,  que  l'assureur  ne  sau- 
rait payer  un  objet  neuf,  alors  que  l'objet  perdu  ou  détérioré 
avait,  en  debors  de  Tavarie  soufferte,  subi  l'usure  normale 
due  à  l'usage  qui  en  avait  été  fait.  Or  il  est  manifeste  que 
les  dépenses  accessoires,  frais  de  contrats  à  la  grosse,  droits 
de  commission,  frais  de  docks,  etc.,  ne  sont  pas  susceptibles 
de  subir  cette  usure.  D'autre  part,  ce  sont  des  dépenses 
occasionnées  par  l'avarie,  qui  en  sont  en  ^elque  sorte  la 
conséquence  nécessaire.  La  retenue  ne  doit  donc,  à  notre 
avis,  être  opérée  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  réparation  d'objets 
matériels  a  la  suite  d'avaries  subies  par  ces  objets. 

2187.  Pour  calculer  la  déduction,  à  quelque  taux  qu'elle 
soit  fixée,  on  doit  tout  d'abord  retrancher  du  total  des 
dépenses  d'avaries,  le  prix  provenant  des  débris  détachés 
du  navire  par  suite  de  1  avarie,  prix  qui,  en  eflet,  appartient 
à  rassuré  et  réduit  le  montant  de  sa  perte.  En  a'autres 
termes»  les  déductions  s'appliquent  non  au  montant  brut, 
mais  au  montant  net  des  réparations  (Desjardins,  t.  7, 
n»  1601,  p.  354)  et  la  dépense  dont  l'assureur  doit  tenir 
compte,  sauf  la  déduction  du  neuf  au  vieux,  est  celle  que 
l'assuré  aurait  dû  supporter  si  l'assurance  n'avait  pas  existé. 
C'est  le  système  qui  a  été  consacré  par  la  cour  de  cassation. 
La  cour  de  Rouen,  par  arrêt  du  4  mai  1875  (aff.  Dannan- 
daritz,  D.  P.  76.  1.  502),  avait  décidé  «  que  les  remplace- 
ments réels  et  effectifs  ou  le  prix  de  ces  remplacements  doi- 
vent seuls  être  admis  dans  le  règlement  des  avaries  ;  mie, 
les  débris  du  navire  constituant  l'avarie  elle-même,  il  ne  doit 
être  tenu  compte  de  la  réparation  que  dans  la  mesure  exacte 
où  elle  a  eu  lieu;  que,  replacés  en  nature   ou  comptés 

f)Our  leur  valeur  vénale,  il  ne  faut  toujours  apprécier  que 
e  total  de  la  représentation  précise  et  ndèle  de  la  répara- 
tion dans  laquelle  ils  sont  entrés  ;  que,  divisés  en  trois 
parts,  dont  deux  à  la  charge  des  assureurs  et  l'autre  à  la 
charge  de  1  assuré  pour  compenser  la  différence  du  neuf  à 
l'usé,  le  tiers  formant  cette  différence  à  supporter  par  l'as- 
suré ne  peut  être  ni  supérieur,  ni  inférieur  à  chacun  des 
deux  autres  tiers  à  supporter  par  les  assureurs  comme 
représentant  l'indemnité  du  préjudice  éprouvé  ;  qu'autre- 
ment la  loi  d'égalité  qui  a  présidé  à  la  convention  serait 
ouvertement  méconnue  ».  La  chambre  des  requêtes  a  rejeté 
le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  par  le  motif  que,  dans 
l'espèce,  l'armateur  ayant  dû,  par  suite  d'avarie,  rem- 
placer le  doublage  en  cuivre  du  navire,  l'arrêt  attaqué, 
faisant  application  de  la  police  et  décidant  que,  du  pm 
du  cuivre  neuf  et  de  la  main-d'œuvre,  on  déduirait  d'aboi:^ 
le  produit  de  la  vente  du  vieux  cuivre,  et  que,  sur  la  somme 
restante,  im  tiers  serait  mis  à  la  charge  de  l'armateur 
assuré  pour  représenter  la  différence  de  valeur  du  neuf 
au  vieux,  cette  manière  d'opérer  était  parfaitement  con- 
forme aux  termes  de  la  police  portant  que  «  tous  les 
remplacements,  fournitures  et  main-d'œuvre  à  la  charge 
des  assureurs  supporteront  un  tiers  de  rabais  sur  le  coût 
justifié  au  lieu  où  auront  été  faites  les  réparations» ;  qu'en 
effet,  pour  savoir  ce  que  coûte  le  remplacement  aune 
chose  par  une  autre,  il  faut  déduire  du  prix  de  celle-ci  la 
valeur  de  celle-là;  que,  d'ailleurs,  du  moment  qu'on  fixe 
à  un  tiers  de  la  dépense  brute  ce  qui  doit  rester  à  la  charge 
de  l'assuré  comme  représentation  de  la  plus-value  que 
reçoit  sa  chose,  il  y  a  là  un  forfait  dont  chacune  des 
parties  pourra  profiter  ou  souffrir  selon  les  cas,  et  qu'on  ne 

S  eut  pas  dire  que  la  manière  d'opérer  consacrée  par  la  cour 
e  Rouen  supprime  toute  chance  de  gain  pour  l'assureur 
et  procure  certainement  à  l'assuré  ime  indemnité  gui 
dépasse  le  préjudice  (Req.  15  mai  1876,  aff.  Darmandantz, 
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Û.  P.  76. 1.  502.  V.  également  DissertaHon  de  M.  Lyon-Gaen 

sur  cet  arrêt). 

Un  autre  système  suivant  lequel  le  prix  des  vieux  maté- 
riaux devrait  revenir  en  entier  à  l'assureur  a  longtemps  pr^ 
valu  en  pratique.  Dans  ce  système,  il  y  aurait  lieu  de  faire 
d*abord  la  réduction  pour  différence  au  neuf  au  vieux  sur 
le  prix  brut  des  réparations,  puis,  sur  la  somme  ainsi 
obtenue,  de  déduire  le  prix  de  vente  des  matériaux  si  le 
prix  avait  été  touché  par  l'assuré  (Trib.  Nantes,  24  nov. 
1869,  Recueil  de  Nantes^  1870.  1.  25  ;  8  nov.  1873,  ibid.j 
1874.  1.  121).  Bien  que  ce  système  soit  tout  en  faveur  des 
assureurs,  il  paraît  avoir  été  abandonné  par  les  principales 
polices  (de  Valroger,  t.  4,  n^  1770;  de  Gourcy,  CommerUaire 
aes  polices^  p.  175)  et,  dans  tous  les  cas,  il  a  été  expressé- 
ment condamné  par  l'arrêt  du  15  mai  1876  précité. 

2188.  Les  polices  actuellement  en  usage,  accordent,  en 
général,  aux  assureurs  sur  corps  une  franchise  de  3  pour 
100  sur  la  somme  assurée  pour  les  avaries  particulières, 
c'est-à-dire  que  non  seulement  elles  écartent  les  demandes 
d'avaries  trop  minimes,  mais  opèrent  une  réduction  de  3 
pour  100  sur  rindemnité  à  payer  :  par  exemple,  sur  une  assu- 
rance de  100000  fr.,  une  avarie  de  3000  fr.  ne  sera  pas  payée 
et  une  avarie  plus  considérable  ne  sera  payée  que  pour  les 
97  centièmes  de  son  quantum  (V.  ae  Valroger,  t.  4, 
n*  1773;  Desjardins,  t.7,  n«  1622,  p.  385  et  suiv.).  Cette  dis- 
position paraît  quelque  peu  exorbitante.  Il  est  même  des 
polices,  notamment  celle  de  Paris  sur  corps  (art.  14),  qui 
disposent  que,  dans  un  cas  donnant  lieu  à  délaissement,  si 
l'assureur  opte  pour  l'action  d'avarie  ou  l'exerce  après  que 
l'action  en  aélaissement  est  prescrite,  l'indemnité  due  pour 
l'assureur  ne  peut  jamais  dépasser  75  pour  100  de  la  somme 
assurée.  Cette  disposition  a  pour  but  d'encouraeer  le 
délaissement  par  les  assurés  dans  certains  cas  où  la  faculté 
du  sauvetage  rendrait  l'action  d'avarie  plus  avantageuse  à 
l'assuré.  Il  en  était  surtout  ainsi  avant  l'abrogation  de 
l'art.  386  par  la  loi  du  12  août  1885,  alors  que  l'action 
d'avarie  lui  permettait  de  conserver  le  fret.  «  Le  délaisse- 
ment, dit  M.  de  Courcy,  Commentaire  des  polices,  sur  l'art.  14, 
est,  on  le  sait,  toujours  facultatif  pour  l'assuré.  Il  entraine  le 
délaissement  du  fret  (art.  386.)  Si  le  navire  fait  naufrage 
devant  le  port  d'arrivée,  le  fret  pourra  être  sauvé  en  entier. 
L'armateur  ne  prenant  conseil  que  de  ses  intérêts,  ce  qui 
d'ailleurs  sera  ici  son  droit,  fera  son  compte.  Pour  conserver 
le  fret,  il  renoncera  au  délaissement  et  n'exercera  qu'une 
action  d'avarie.  Il  appellera  des  experte  qui  établiront  un 
devis  des  réparations...  Les  devis  dépasseront  les  trois 
quarts  de  la  valeur  assurée,  dépasseront  même  peut-être 
la  somme  assurée  que  l'armateur  tonchera,  en  vendant  de 
plus  à  son  profit  l'épave  ou  en  utilisant  les  débris  dans  une 
construction  nouvelle  et  en  encaissant  le  fret.  Je  demande 
si  cela  est  juste,  s'il  est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  et  de 
la  convention  que  l'armateur  reçoive  la  totalité  de  la  somme 
assurée,  sans  délaisser  aux  assureurs  ni  l'épave,  ni  le  fret. 
Les  assureurs  ne  l'ont  pas  pensé.  Prévoyant  le  cas  d'un  tel 
calcul...  ils  ont...  limité  aux  trois  quarts  de  la  somme  assu- 
rée leur  responsabilité  en  se  réservant  un  sauvetage  d'un 
q^uart.  Dans  cette  limite  les  armateurs  seront  encore  auto- 
risés à  faire  leur  calcul  et  pourront  quelquefois  avoir  intérêt 
à  s'abstenir  du  délaissement.  >» 

1^189.  Comment  se  fera  le  règlement  des  avaries  sur  fret 
dans  les  assurances  sur  fret  autorisées  depuis  la  loi  du 
12  août  1885?  —  On  a  vu  suprà,  n«*2130  et  suiv.,  les  diffi- 
cultés que  présente  le  délaissement;  au  contraire,  le  règle- 
ment des  avaries  est  des  plus  simples;  l'assureur  devra  payer 
à  rassuré  la  perte  corrélative  du  fret  qu'il  aura  subie.  On 
devra,  par  exemple,  considérer  comme  des  avaries  du  fret 


ne  sauraient  alors  rester  entièrement  à  la  charge  de  Tas- 
sureur  du  fret  (Desjardins,  t.  7,  no  1604,  p.  358).  Depuis  la 
loi  du  12  août  1885,  on  doit,  semble*t-i],  considérer  comme 
avaries  du  fret  pouvant  être  réclamées  de  l'assureur  sur  fret 
les  dépenses  de  vivres  et  de  gages  extraordinaires  qui  ont  été 
occasionnées  par  la  fortune  de  mer  (Desjardins,  ibid.f 
p.  359).  —  En  cas  de  perte  du  navire  et  d'assurance  séparée 
sur  fret  net,  on  peut  demander  à  l'assureur  du  fret  le  mon* 
tant  de  la  perte  sur  le  fret  net.  —  S'il  y  a  assurance  cumu- 


lative du  corps,  des  mises  dehors  et  du  fret  brut,  l'assurance 
devra  être  réduite  à  la  partie  du  fret  qui  excède  le  montant 
des  mises  dehors,  et  on  procédera  au  règlement  comme  si 
le  fret  net  avait  été  seul  assuré  (Desjardins,  t  7,  n»  1602, 
p.  356  C). 

13190.  —  n.  Casd'avakibs  sodpfbrtbs  par  la  marchandise. 
^  Il  peut  y  avoir  lieu  au  règlement  par  avaries  dans  le  cas 
de  perte  totale,  de  perte  partielle,  ou  simplement  de  dété- 
rioration. 

)219t.  —10  Perte  totale.  —  Si  l'assurance  était  limitée, 
l'assuré  peut  réclamer  toute  la  somme  assurée  ;  mais,  s'il  y 
avait  eu  surélévation,  la  dette  de  l'assureur  pourrait  être 
réduite.  Avant  la  loi  du  12  août  1885,  cette  réduction  pou- 
vait avoir  lieu,  par  application  de  l'art.  358,  alors  même 
que  la  surélévation  agréée  n'excédait  pas  10  pour  100  repré- 
sentant à  forfait  la  hausse  de  la  marchandise  (Desjardins, 
t.  7,  no  1606,  p.  360).  —  Depuis  cette  loi,  la  réduction  ne 
serait  plus  possible  que  si  l'assurance  ne  comprenait  pas  le 
profit  espère,  soit  parce  que  ce  profit  n'aurait  pas  été  assuré, 
soit  parce  qu'il  l'aurait  été  par  une  assurance  séparée.  Si  le 
profit  espéré,  dit  M.  Desjardins,  ibid.,  n'est  pas  assuré 
séparément,  l'assuré  pourra  soutenir  que  la  surélévation 
représente  exclusivement  la  hausse  de  la  marchandise  et 
l'assureur  devra  prouver  que  la  règle  prohibitive  des  assu- 
rances cumulatives  a  été  méconnue.  Dans  le  cas  oh  le 
profit  a  été  assuré  séparément,  «  il  faut,  dit  encore  M.  Des- 
iardins,  lœ,  eit»,  appliquer  l'ancienne  règle,  à  moins  que 
l'assurance  du  profit  espéré  ne  comprenne  seulement  une 
fraction  de  ce  profit.  Mais:  !<*  on  ne  présumera  pas  qu'elle 
n'en  embrasse  pas  l'intégralité  ;  2^  au  il  est  prouvé  qu'elle 
laisse  encore  une  marge,  la  marchanoise  ne  sera  valablement 
surévaluée  dans  la  première  police  que  jusqu'à  due  concur- 
rence, et  l'assurance  sur  facultés  sera  réduite  en  tant  qu'elle 
enfreindra  la  prohibition  des  assurances  cumulatives  ».  —  Au 
cas  d'assurance  illimitée,  l'assuré  pourra  réclamer  le  prix 
des  marchandises  évaluées  au  lieu  du  départ,  conformément  à 
l'art.  339  ;  mais  il  ne  pourrait  prétendre  &  la  plus-value  au 
lieu  de  destination,  que  s'il  était  démontré  que  les  parties 
ont  entendu  comprendre  dans  l'assurance  une  surévafuation 
correspondant  au  profit  espéré.  Si  le  profit  avait  été  assuré 
séparément,  la  règle  prohibitive  des  assurances  cumulatives 
devrait  être  appliquée  (Desjardins,  ibid,). 

1^1913.  —  20  Perte  partielle,  —  L'assureur  doit  à  l'assuré 
une  somme  proportionnelle  aux  quantités  perdues.  Cette 
somme  se  calcule  d'après  les  mêmes  principes  qu'au  cas  de 
perte  totale. 

21 93.  —  30  Détérioration.  —  On  a  dit  au  Rép.  no  2242  que 
le  dommage  résuhant,  pour  la  marchandise  assurée,  de  la 

Sorte  ou  détérioration  qu  elle  a  subie  par  suite  d'avarie,  doit  être 
éterminé  d'après  le  rapport  existant  entre  la  valeur  que 
cette  marchandise  aurait  eue  au  temps  et  au  lieu  du  déchar- 
gement, si  elles  était  restée  dans  le  même  état  que  lors  du 
départ,  et  la  valeur  qu'elle  a  réellement  dans  l'état  où  l'ont 
réduite  les  fortunes  de  mer.  —  Ce  mode  de  règlement,  dit 
règlement  par  différence^  était  généralement  proscrit  avant 
la  loi  du  12  août  1885.  Il  implique,  en  effet,  rassurance  du 
profit  espéré,  puisqu'il  met  rassuré  dans  la  môme  situation 
que  si  la  marchandise  était  arrivée  en  bon  état  et  si  elle 
avait  pu  être  vendue  dans  de  bonnes  conditions.  Aujour- 
d'hui encore,  il  n'est  applicable  que  s'il  y  a  assurance  du 
proQt  espéré  fDesjardins,  t.  7,  no«  1605  et  1608,  p.  359  et 
suiv.).  On  préférait  le  règlement  par  quotité  {Rép.  no  2243). 
Ici  encore,  il  s'agit  de  déterminer  la  diiférence  entre  le  pro- 
duit de  la  marchandise  à  l'état  sain  et  son  produit  à  1  état 
d'avarie  au  port  de  destination,  mais  seulement  pour  déter- 
miner la  proportion  entre  Tindemnité  à  payer  et  la  valeur  des 
marchandises,  et  afin  d'appliquer  ensuite  la  fraction  obte- 
nue à  la  valeur  au  départ,  ou  à  celle  indiquée  dans  la 
Eolice  s'il  y  a  eu  évaluation  (de  Valroger,  t.  4,  no  1760; 
lesjardins,  t,  7,  no  1608).  «La  cargaison,  dit  à  titre  d'exem- 
Sle  M.  Desjardins,  eût  donné  100000  fr.  à  l'état  sain  et  ne 
onne  que  50000  fr.,  alors  que  la  somme  assurée  au  départ 
ou  la  valeur  &  la  même  date  des  marchandises  assurées 
est  de  25000  fr.  La  détérioration  équivaut  à  la  moitié  de 
la  valeur;  cette  quotité  déterminée,  rassureur  doit  la  moitié 
de  la  somme  assurée,  soit  12500  fr.  » 

2194.  D'une  manière  générale,  les  avaries  doivent  être 
réglées  d'après  l'état  dans  lequel  la  marchandise  se  trouve 
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à  son  arrivée  à  destination  ;  les  assureurs  n'auraient  pas  le 
droit  de  demander,  par  exemple,  qu'elle  soit  améliorée  par 
un  triage  dans  son  état  actuel  (Trib.  Marseille,  2  juin  1868, 
Recueil  de  Marseille,  1868.  1.  216;  8  mai  1874,  ibid.,  1874. 
1. 190;  Desjardins,  t.  7,  n°  1609,  p.  363  et  364). 

31 95.  L'évaluation  par  quotité  a  donné  lieu,  comme  on  Ta 
exposé  au  Rép.  n®  2243 ,  à  deux  systèmes. — Suivant  le  premier, 
on  doit  évaluer  la  perte  en  constatant  le  produit  brut  qu'aurait 
fourni  la  vente  des  marchandises  en  état  sain,  et  le  produit 
brut  qu'elles  peuvent  offrir  en  état  d'avarie  ;  la  quotité  pro- 
portionnelle de  la  perte  est  déterminée  par  le  rapport  (de 
moitié,  de  tiers,  de  quart,  etc.)  entre  les  deux  produits. 
C'est  ce  qu'on  appelle  le  règlement  par  quotité  au  brut.  —  Le 
second  système  ou  le  règlement  par  quotité  au  net,  tout  en 
prenant  pour  base  d'évaluation  de  l'avarie,  la  comparaison 
entre  les  deux  valeurs,  saine  et  avariée,  retranche  de  l'une 
et  de  l'autre  valeur  les  dépenses  faites  depuis  le  départ, 
c'est-à-dire  le  fret,  les  droits  de  douane  et  les  frais  de 
débarquement. 

De  ces  deux  systèmes,  le  premier  semble  avoir  définitive- 
ment prévalu  en  jurisprudence,  et  avec  raison.  Le  second 
système,  en  effet  (celui  du  règlement  par  quotité  au  net), 
aurait  pour  résultat  de  mettre  à  la  charge  de  l'assureur  une 
perte  contre  laquelle  il  n'a  pas  garanti  l'assuré,  la  perte 
des  frais  et  du  fret.  Or  le  fret  et  les  frais  sont  des  charges 
qui  doivent  rester  étrangères  à  l'assureur,  sauf  convention 
contraire,  et,  dans  le  système  du  produit  net,  ses  oblijraUons 
se  trouveraient  d'autant  plus  étendues  que  le  chiffre  du 
fret  et  des  frais  serait  plus  élevé.  La  valeur,  d'une  marchan- 
dise au  lieu  de  destination  se  compose,  pour  le  proprié- 
taire, de  la  valeur  au  départ  augmentée  du  fret,  des  droits 
de  douane,  de  débarquement  ou  de  ma^sinage  à  l'arrivée. 
Qu'on  suppose  une  marchandise  dont  le  prix  brut  à  l'état 
d'avarie  au  lieu  d'arrivée  soit  de  30,  alors  qu'il  eût  été 
de  60  à  l'état  sain;  la  quotité  de  l'avarie  étant  de  moitié, 
l'assureur  payera  la  moitié  de  la  somme  assurée.  Si,  Ton 
procède,  au  contraire,  par  voie  de  règlement  au  net  et 
qu'on  suppose  que  le  fret  et  les  frais  atteignent  le  quart  de 
la  valeur  à  Tétat  sain,  cette  dernière  valeur  devra  être 
réduite  d'autant  et  n'atteindra  que  45.  Si  on  opère  une 
même  déduction  sur  le  prix  de  la  marchandise  avariée,  elle 
ne  vaudra  plus  que  15,  et  la  comparaison  s'établiesant,  non 
plus  entre  60  et  30,  mais  entre  45  et  15,  donnera  une 
avarie  des  deux  tiers  (de  Valroger,  t.  4,  n*  1761  ;  Weill, 
n<>  350;  Desjardins,  t.  7,  n»  1610,  p.  365.  AJde,  dans  le 
sens  du  règlement  au  brut  :  Rennes,  2  juin  1862,  Recueil  de 
Nantes,  1862.  1.  305;  4  févr.  1868,  a(f.  Simon  et  Boitard, 
D.  P.  69.  1.  327;  22  févr.  1878,  alf.  Valentine,  Recueil  du 
Havre,  1880.  2.  23). 

IIÎ196.  On  a  soutenu  que,  s'il  n'y  avait  pas  lieu,  en  prin- 
cipe, de  déduire  les  frais  de  la  valeur  estimative  des  mar- 
chandises à  l'état  sain  et  à  l'état  d'avarie,  on  devait  au  moins 
faire  exception  pour  les  droits  de  douane  et  qu'il  y  avait 
lieu  d'estimer  ces  marchandises  valeur  en  entrepôt  et  non 
après  payement  des  droits  de  douane,  c'est-à-dire  à  Tac- 
quitté.  Cette  prétention  qui  avait  été  admise  par  certains 
tribunaux  (Trib.  Nantes,  10  août  1867,  Recueil  de  Nantes, 
1868.  1.  118)  a  été  re jetée  par  la  cour  de  cassation.  Elle  a 
jugé  qu'en  cas  d'avaries  aune  partie  des  marchandises 
assurées,  les  marchandises  avariées  doivent  être  estimées 
d'après  le  prix  produit  par  la  vente  (jui  en  a  été  faite  com- 
paré au  prix  de  la  vente  des  marchandises  non  avariées,  quoi- 
que les  unes  et  les  autres  aient  été  vendues  à  VacquiUé  et 
non  pas  à  Ventrepôt  (Req.  24  mai  1869,  aff.  Simon  et  Boi- 
tard, D.  P.  69.  1.  327;  Weill,  n^  351  ;  de  Valroger,  t.  4, 
n"  1762).  «  Les  raisons  qui  ont  fait  admettre  le  règlement 
au  brut,  dit  ce  dernier  auteur,  militent  également  en  faveur 
du  règlement  à  l'acquitté.  Il  y  a  deux  sortes  de  droits  de 
douane.  Quelques-uns  sont  perçus  ad  valorem,  d'autres,  les 
plus  nombreux,  sont  5p^«^we5,  c'est-à-dire  se  perçoivent 
sur  la  nature  de  la  marchandise,  abstraction  faite  de  sa  qua- 
lité. Lorsqu'il  s'agit  de  droits  ad  valorem  qui,  comme  tels, 
sont  réduits  en  proportion  des  avaries,  la  proportion  entre 
la  valeur  à  l'état  sain  et  la  valeur  à  l'état  dwarie  reste 
toujours  la  môme,  qu'on  évalue  les  marchandises  en  entre- 
pôt ou  à  l'acquitté...  Le  règlement  à  l'acquitté  est  le  seul 
équitable,  lorsqu'il  s'agit  de  droits  spécifiques  se  percevant 
sur  la  marchandise,  abstraction  faite  des  avaries.  » 


2 1 97.  D'une  manière  générale,  la  fixation  de  la  valeur  res- 
pective (ramenée  ou  non  au  net)  de  la  marchandise  avariée 
et  supposée  à  l'état  sain,  résultera  de  la  comparaison  entre 
le  prix  de  la  vente,  ou,  à  défaut  de  vente,  entre  le  montant 
de  l'estimation  par  experts,  de  la  chose  avariée  et  le  prix 
qu'on  en  aurait  eu  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'avarie.  La  vente 
paraît  être  le  moyen  qui  offre  le  plus  de  garanties,  qu'il  y 
soit  procédé  à  l'amiable  ou  aux  enchères  publiijues.  Ce  der- 
nier mode  peut  être  exigé  par  l'assureur  (Police  française 
sur  les  facultés,  art.  12).  D'ailleurs,  en  cette  matière, 
aucune  règle  absolue  ne  parait  devoir  être  fixée.  Aussi  la 
jurisprudence  présente-t-elle  certaines  variations.  Ainsi,  un 
arrêt  a  décidé  que  l'écart  entre  le  prix  d'achat  payé  par  le 
destinataire  à  son  vendeur  et  le  prix  réalisé  par  la  vente 
publique  de  la  marchandise  avariée  doit  servir  de  base  à 
l'évaluation  des  avaries  et,  par  suite,  à  la  fixation  de 
l'indemnité  due  par  l'assureur  (Rennes,  24  janv.  1883, 
aff.  Serpette,  D.  P.  85.  2.  89).  —  D'autre  part,  il  a  été 
décidé  que  les  ventes  réalisées  par  les  assurés  de  la  partie 
saine  des  marchandises  assurées  peuvent  fournir  une  base 
à  l'estimation  de  la  dépréciation  subie  par  la  partie  avariée, 
alors  même  que  des  experts  nommés  auraient  donné  à  cette 
partie  saine  une  valeur  différente,  surtout  s'il  s'agit  d'une 
espèce  de  marchandise  qui  n'est  pas  spécialement  cotée  à 
la  bourse  du  heu  d'arrivée;  et  le  droit  de  faire  adopter  cette 
base  appartient  aux  assureurs,  alors  même  que  leur  agent 
aurait  accepté  l'expertise,  s'il  ne  l'a  fait  que  sous  la  réserve 
des  droits  résultant  pour  les  assureurs  des  conditions  de  la 
police  (Paris,  13  avr.  1874,  aff.  Bosschaerts,  D.  P.  76.  2. 
215.  V.  aussi  Trib.  Havre,  4  déc.  1866,  Recueil  de  Mar- 
seille, 1867.  2.  108].  L'expertise,  dans  ce  système,  ne 
forme  donc  pas  une  nase  définitive  de  règlement  entre  l'as- 
sureur et  l'assuré  et  ne  lie  pas  le  juge,  ce  qui  est  conforme 
au  principe  posé  par  l'art.  323  c.  proc,  civ.  —  Le  contraire 
a  cependant  été  jugé  par  la  cour  d'Aix  le  46  févr.  1870 
{Recueil  de  Marseille,  1870.  1.  170);  suivant  cet  arrêt,  lors- 
qu'une expertise  a  fixé  la  valeur  d'une  marchandise  à  l'arri- 
vée,eile  forme  définitivement  entre  l'assureur  et  l'assuré  la 
base  du  règlement.  Nous  estimons,  avec  M.  de  Valroeer, 
t.  4,  n^  1764,  qu'il  est  plus  conformé  aux  nécessités  a'un 
bon  règlement  du  litige  de  reconnaître  aux  juges  une 
entière  liberté  d'appréciation.  Quant  aux  moyens  a'apprécier 
la  véritable  valeur  de  la  marchandise,  il  est  évidemment 
des  cas  où  l'expertise  sera  préférable  à  la  vente  s'il  s'agit  de 
marchandises  ayant  plutôt  une  valeur  de  convention  qu'on 
cours  réel,  tandis  que,  dans  d'autres  cas,  la  vente  pourra 
seule  révéler  la  valeur  de  la  marchandise  en  l'état  du 
marché.  Dans  tous  les  cas,  l'expertise  en  cette  matière, 
comme  en  toute  autre,  est  destinée  à  fournir  au  juge  un 
élément  de  décision  qu'il  ne  saurait  être  obligé  dWopter 
s'il  ne  lui  paraît  équitable  (c.  proc.  civ.  art.  323)  et  qui  peut 
être  contesté. 

2198.  Quand  les  marchandises  sont  avariées  en  partie 
et  qu'elles  sont  divisées  de  telle  sorte  qu'on  puisse  nette- 
ment séparer  celles  qui  constituent  la  partie  avariée  de  celle 
qui  ne  1  est  pas,  comme,  par  exemple,  lorsque  des  marchan- 
dises de  natures  diverses  ont  été  comprises  dans  la  même 
assurance  ou  quand  la  marchandise  se  trouve  dans  des 
caisses  ou  en  ballots,  le  règlement  doit  se  faire  séparément 
{Rép,  n*"  2251).  Il  en  est  de  même  lorsque  la  masse  assurée 
est  divisée  par  séries  ;  c'est  ce  que  décidait,  d'ailleurs,  l'art.  12 
de  la  police  de  1873  sur  facultés  (Desjardins,  t.  7,  n^  1609, 
p.  363;  de  Valroger,  t.  4,  n»  1766;  Weill,  n«  355).  Au  con- 
traire, il  y  a  lieu  à  un  règlement  d'ensemble,  lorsqu'il  s'agit 
de  marchandises  chargées  en  vrac  (Trib.  Marseille,  9  juin 
1874,  Recueil  de  Marseille,  1874.  1 .  206)  ou  de  balles  de  ma^ 
chandises  toutes  plus  ou  moins  atteintes  (Trib.  Marseille, 
3  avr.  1860,  Recueil  de  Marseille,  1860.  1.  136),  ou  enfin, 
alors  même  que  l'assurance  aurait  eu  lieu  par  séries,  si 
l'on  ne  pouvait  plus  distinguer  les  séries  par  suite  de  la 
disparition  des  numéros  et  marques  (Trib.  Havre,  3  juin  1867, 
Recueil  de  Marseille,  1868.  2.  122).  —  La  destruction  d'un 
assortiment  d'étofi'es  ou  autres  objets  autorise-t-elle  un 
règlement  séparé?  L'affirmative  enseignée  par  Delaborde 
{Rép.  n^  2253)  est  repoussée  par  M.  de  Valroger,  cet 
auteur  fait  remarquer  que  l'assortiment  est  une  augmenta- 
tion de  valeur  qui  doit  entrer  en  ligne  de  compte. 

2199.  Lorsque  les  marchandises  ont  dû  être  vendues 
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dans  un  port  intermédiaire,  il  y  a  lieu  de  comprendre  dans 
ravahe  les  pertes  causées  par  fa  mévente  des  marchandises 
au  port  intermédiaire.  L'évaluation  de  l'indemnité  qui  est 
due  aux  assurés,  en  pareil  cas,  a  donné  lieu  à  trois  systèmes 
différents  qui  ont  été  exposés  au  R&p,  n»  S1244.  De  ces  trois 
systèmes,  celui  qui  consiste  à  déterminer  Tavarie  en  compa- 
rant la  valeur  qu'aurait  eue  la  marchandise  au  port  de 
destination  avec  le  produit  de  la  vente  au  port  intermé- 
diaire est  le  plus  généralement  adopté  en  doctrine 
(J.-V.  Gauvet,  Assurances^  n^  4ô3  ;  Droz,  n*  645  ;  Em.  Cauvet, 
t.  2,  n"  310;  Weill,  n«  359;  Trib.  Nantes,  3  mai  1873, 
Becueil  dé  Nantes,  1873.  1.  262). 

Cependant  certaines  décisions  ont  pris  pour  base  du 
règlement  de  l'avarie  le  rapport  de  quotité  entre  les  pro- 
duits de  la  vente  en  état  d'avarie  et  en  état  sain,  constatés 
dans  le  port  intermédiaire,  et  ont  ainsi  adopté  le  premier 
système  exposé  au  Rép.  n«  2244  (Y.  notamment  :  Hennés, 
22  févr.  1878)  (1).  Ce  mode  de  règlement  parait  d'ailleurs 
parfaitement  justifié  si,  comme  le  remarque  M.  de  Valroger, 
t.  4,  n*  1763  :  1«  le  port  de  relâche  étant  voisin  du  port  de 
destination,  les  prix  sont  semblables  ;  2^  la  vente  ayant  eu 
lieu  sur  l'ordre  et  par  la  volonté  de  l'assuré,  celui-ci  peut 
être  réputé  avoir  accepté  le  port  de  relâche  conune  port  de 
destination. 

2)^00.  Si  le  capitaine,  &  raison  d'un  blocus  notamment, 
est  obligé  de  revenir  au  port  de  départ  avec  la  marchandise, 
l'indemnité,  comme  l'enseigne  M.  Desjardins,  t.  7,  n*»  1611 
5is,  p.  371;  doit  être  calculée  d'après  la  valeur  qu'aurait  eue 
la  marchandise  au  lieu  de  destination,  comparée  au  prix  du 
lieu  de  chargement;  et  si  le  chargeur  paye  la  moitié  du 
fret,  on  se  trouve  dans  la  même  situation  que  s'il  avait  dû 
payer  cette  moitié  dans  un  lieu  de  relâche,  à  raison  de  Tac- 
complissement  de  la  moitié  du  voyage  (V.  aussi  J.-V.  Cau- 
vet, t.  2,  n»  464). 

^201.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  règlement  par  quotité  pour  ce 
qui  concerne  les  avaries  frais,  c'est-a-dire  les  dépenses 
extraordinaires  faites  dans  l'intérêt  de  la  marchandise.  Par 
cela  même  que  ces  dépenses  sont  faites  dans  l'intérêt  de  la 
marchandise  et  pour  la  sauver,  elles  sont  intégralement 
mises  ^  la  charge  des  assureurs,  sur  l'état  qui  en  est 
dressé.  Certaines  franchises  sont  cependant  d  usage  en 
pareil  cas  (V.  Desjardins,  t.  7,  n*»  1612,  p.  371).  Les  disposi- 
tions des  polices  varient  à  cet  égard  ;  ainsi,  tandis  que  la 
police  de  Paris  sur  facultés  dispose  qu'elles  sont  payées 
intégralement  (art.  9),  il  est  d'usage  à' Marseille  d'étendre 
les  franchises  stipulées  pour  les  avaries  matérielles  à  cer- 
taines avaries  frais,  tels  que  frais  de  déchargement,  de 
pelletage,  etc.  (^Trib.  Marseille,  16  mai  1869,  Recueil  de 
Harseille^  1869.  1.  168).  Dans  les  assurances  sur  corps,  la 
police  admet  quelquefois  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  franchise, 
notamment  en  cas  d'échouement  suivi  de  remise  à  flot 
(de  Valroger,  t.  4,  n^  1774). 

2202.  —  III.  Cas  d'avaries  communes.  —  Dans  le  cas 
d'avaries  communes,  l'assureur  est  tenu  :  l*»  envers  celui 
dont  le  bâtiment  ou  les  marchandises  ont  été  atteints  par  le 
sacrifice  ;  2*  envers  celui  pour  lequel  le  dommage  réside 

M)  (Valentine  C.  Assureurs.)  —  La  cour;  ...  —  Sur  le  pre- 
mier grief  :  —  Considérant  qu'en  matière  d'assurances  mari- 
times, il  est  de  principe  que  Vassiireur  ne  doit  indemniser 
rassuré  que  du  dommage  résultant  de  la  fortune  de  mer,  et 
qae  la  variation  des  cours  sur  le  prix  de  la  marchandise  assu- 


dence,  a  adopté  un  mode  de  règlement,  dit  par  quotité  ou  ônUf 
qui  consiste  a  déterminer  le  rapport  entre  la  valeur  de  la  mar- 
cbandise  estimée  à  Tétat  sain  et  à  l*état  d'avarie  au  port  de 
reste  et  à  appliquer  ce  quantum  de  l'avarie  à  la  somme  portée 
dans  la  police  (Tassurance,  comme  représentant  la  valeur  de  la 
marchandise  assurée; 

Considérant  que  c'est  ainsi  qu'a  opéré  le  dispalcker  pour  éta- 
blir son  règlement  d'avaries  et  que  l'appelant  ne  conteste  ni  la 


régularité,  ni  l'équité  de  ce  mode  de  règlement;  qu'il  prétend  seu- 
lement qu'il  n'est  pas  applicable  à  l'espèce  et  que  les  cent-quatre- 
vingtponJBe  sacs  avariés  ayant  été  vendus  publiquement  à  Ber- 
wich,  qui  était  un  port  de  relâche  et  non  un  lieu  de  reste,  il  a 
été  dépossédé  de  sa  chose,  et  que  cette  dépossession  équivaut 
pour  lui  à  une  perte  totale,  qui  entraîne  l'application  d'un  autre 
mode  de  règlement; 

SurpL,  AU  Rép.  —  Tome  VI. 
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dans  la  contribution  qu'ont  dû  subir  le  navire,  le  fret,  les 
marchandises,  le  profit  espéré,  etc.  —  On  a  vu  au  Rép. 
n^  2245  que  lorsque  Tavarie  à  la  charge  de  l'assureur  est 
une  avarie  commune  qui  a  donné  lieu  à  une  contribution, 
les  estimations  et  opérations  faites  pour  fixer  cette  contri- 
bution servent  de  base  au  règlement  a  opérer  entre  l'assuré 
et  l'assureur,  sans  toutefois  modifier  en  aucune  manière  les 
rapportai  établis  entre  eux  par  la  police  (Rép,  n«  2246).  Les 
assureurs  sont  en  effet  liés,  en  principe,  par  le  règlement 
fait  en  justice  par  l'autorité  compétente,  alors  même 
qu'ils  n'y  auraient  pas  été  appelés  ;  ils  sont  réputés  repré- 
sentés au  règlement  d'avaries  communes  par  les  assu- 
rés ou  les  représentants  de  ces  derniers  (Trib.  Marseille, 
24  juin.  1856,  Recueil  de  Marseille,  t.  25,  1.  362).  Ils  sont 
considérés,  selon  M.  Desjardins,  t.  7,  n»  1614,  p.  373, 
comme  ayant  en  contractant  donné  i  l'assuré  pour  les 
représenter  dans  ces  règlements  judiciaires  faciles  à  pré- 
voir une  procuration  implicite,  de  telle  sorte  que  les  juge* 
ments  rendus  contre  Tassuré  leur  sont  opposables.  Mais  ce 
mandat,  en  admettant  Topinion  de  M.  Desjardins,  ne  peut 
être  réputé  donné  que  pour  un  règlement  judiciaire  ;  aussi 
Tassureur  ne  serait-il  pas  lié  par  im  règlement  amiable 
(Trib.  Marseille,  2  mars  1887,  afi.  Paquet,  Recueil  de  Mar- 
seille, 1887.  1.  166).  —  D'autre  part,  le  mandat  ne  peut 
être  réputé  avoir  été  donné  que  pour  un  règlement  devant 
un  tribunal  compétent  (Desjardins,  ibid.,  p.  373  à  374). 

Les  assurés  toutefois  agiront  sagement,  toutes  les  fois  que 
cela  sera  possible,  en  appelant  les  assureurs  au  règlement 
des  avaries  communes.  On  va  iusq^u'à  considérer,  lorsque 
cette  mise  en  cause  est  possible,  1  omission  d'y  recourir,  delà 

§art  de  l'assuré,  conmae  une  faute  dommageable  susceptible 
engager  sa  responsabilité  aux  termes  de  Tari.  1382  c.  civ. 
2203.   Les  assureurs  ont  incontestablement   le  droit 
d'intervenir  à  tout  règlement  amiable  auquel  est  intéressé 
celui  qu'ils  ont  assuré,  et  aussi  en  première  instance,  à 
tout  règlement  judiciaire.  En  appel,  ils  ne  peuvent  intervenir 


qu'ils  auraient  le  oroit  de  lormer  tierce  opposition  ( 
jugement  validant  le  règlement  d'avaries;  or  ce  droit  leur  est 
généralement  refusé  (V. Desjardins, t.  7,  n®  1614,p.372  et 373). 
2204.  Gomme  on  l'a  dit  au  Rép.  n«  2247,  le  règlement 
d'avaries  communes  intervenu  entre  l'armateur  et  les  char- 
geurs détermine  bien,  à  l'égard  de  Tassurour,  la  quotité 
proportionnelle  de  la  perte  éprouvée  par  la  marchandise 
assurée,  mais  non  pas  fa  somme  due  par  l'assureur  à  raison 
de  cette  perte.  Après  fixation  de  cette  quotité  proportion- 
nelle, la  somme  représentative  de  la  quotité  à  payer  par 
l'assureur  doit  êtro  calculée  sur  la  valeur  de  la  chose  assu- 
rée au  temps  et  au  lieu  du  chargement,  et  non  sur  sa 
valeur  au  temps  et  au  lieu  du  déchargement  (Civ.  cass* 
10  août  1871,  air.  Courtes,  D.  P.  71. 1.  113;  Bordeaux,  29  déc. 
1865,  Recueil  de  Marseille^  1866.  2.  65).  —  Il  suit  de  là  que 
l'assureur  ne  peut  jamais  êtro  tenu  de  contribuer  aux  ava- 
ries communes  pour  une  somme  plus  forte  que  celle  qu'il 
a  assurée,  il  peut  môme  n'avoir  à  y  contribuer  que  pour 

Ck)nsidérant  que  si  le  port  de  Dundee  était  indiqué  dans  la 
police  d'assurance  comme  étant  la  destination  du  navire,  il  a  été 
convenu  entre  Valentine  et  Tagent  des  assureurs  que  le  port  de 
Berwich  auquel  le  navire  avait  été  obligé  de  relâcher  à  la  suite 
des  avaries  arrivées  en  cours  de  voyage  était  substitué  à  celui  de 
Dundee  comme  lieu  de  reste;  que  cette  convention  résulte  & 
suffire  d'un  certificat  délivré  par  Tagent  consulaire  de  France  à 
Berwich,  et  de  la  correspondance  échangée  entre  ce  dernier  et 
Valentine,  notamment  des  lettres  des  22  et  27  mars  1875  ainsi 
que  du  télégramme  du  20  du  même  mois,  par  lequel  ledit  Valen- 
tine autorisait  la  vente,  et  ceux  des  5  et  6  avril,  par  lesquels  il 
acceptait  les  offres  des  assureurs  et  consentait  à  prendre  livrai- 
son des  marchandises;  que  les  connaissements  ont  été  remis 
entre  les  mains  de  cet  agent  consulaire  et  qu'ils  ont  été  déchar- 
gés et  réglés  à  Berwich  ;  qu'enfin,  s'aeissant  d'avaries  particu- 
lières, la  vente  publique  des  marchandises  avariées,  qui  a  été 
substituée  à  Testimation  par  experts,  ne  peut  être,  pour  l'assuré, 
un  motif  de  réclamer  le  règlement  par  simple  différence,  au 
Heu  du  règlement  proportionnel,  qui  lui  a  été  avec  raison  appli- 
qué par  le  dispalcker '„. 

Par  ces  motifs  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  22  févr.  1878.-G.  de  Rennes,  2*  ch.-MM.  Grolleau-Ville* 
gueury,  pr.-Mazeaud,  av.  gén.-Ravenel  et  Grivart,  av. 
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une  somme  moindre,  si,  par  suite  d'avaries  particulières,  la 
valeur  réelle  et  première  des  marchandises  se  trouve,  au 
port  de  débarquement,  moins  élevée  qu'elle  ne  l'était  au 

Son  d'embarquement.  En  effet,  il  ne  peut  rien  être  réclamé 
l'assuré  pour  les  marchandises  qui  ont,  au  cours  du 
voyage,  été  frappées  d'avaries  particulières  et  qui,  ayant 
disparu,  n'ont  pas  été  sauvées  par  le  sacrifice  commun,  et  ne 
participent  pas  dès  lors  à  la  contribution.  En  pareil  cas,  il 
faut  combiner  le  règlement  d'avaries  particulières  et  celui 
d'avaries  communes,  de  façon  que  le  chargeur  recouvre 
toute  la  valeur  qu'il  a  assurée,  mais  rien  de  plus,  car  le  sur- 
plus, s'il  y  en  a  au  port  de  débarquement,  constitue  le  béné- 
fice de  Topération  commerciale  que  l'assurance  ne  couvre 
pas,  et  dont,  par  suite,  elle  ne  peut  être  tenue  de  payer  la 
part  contributive  dans  les  avaries  communes.  En  consé- 
quence, pour  déterminer  le  capital  à  raison  du<]uel  l'assu- 
reur de  marchandises  chargées  à  bord  d'un  navire  est  tenu 
de  contribuer  à  l'avarie  commune,  il  faut  retrancher  de  la 
somme  assurée  le  montant  de  l'avarie  particulière  que  ces 
marchandises  ont  subie  au  cours  du  voyage  (Giv.  cass. 
10  août  i 871,  précité). 

Ges  solutions  ne  seraient  plus  applicables  depuis  la  loi  du 
12  août  1885,  si  l'assurance  comprenait  le  profit  esoéré;  il 
faudrait  alors  tenir  compte  de  la  valeur  de  la  marchandise 
au  lieu  de  destination. 

2)205.  Lorsque  la  chose  assurée  a  été  sacrifiée,  la  perte 
existe  par  cela  seul  que  cette  chose  a  été  atteinte  dans 
une  proportion  donnée;  mais  elle  est  diminuée,  en  pareil 
cas,  ou  montant  de  la  contribution  qui  sera  attribué  au  pro- 
priétaire de  la  chose  sacrifiée.  Gelui-ci  peut-il  réclamer  de 
son  assureur  le  montant  total  de  la  perte,  ou  doit-il  déduire 
le  montant  de  la  contribution  qui  lui  est  due?  Dans  la  pra- 
tique, on  opère  cette  déduction  et  l'assuré  ne  réclame  à 
l'assureur  la  part  de  contribution  qui  lui  est  due  par  les 
contribuants  que  si  ceux-ci  sont  insolvables  (de  Yalroger, 
t.  4,  n»  1776  ;  Em.  Gauvet,  t.  2,  n»  345).  —  Mais,  en  droit, 
on  doit  reconnaître  à  l'assuré  le  droit  de  demander  à  l'assu- 
reur la  totalité  de  la  perte.  En  effet,  l'assureur  garantissant 
la  perte  dans  la  mesure  de  la  somme  assurée  doit  rendre 
l'assuré  indemne,  et  celui-ci  ne  le  serait  pas  si  on  lui  don- 
nait en  payement  une  créance  quHl  n'est  pas  sûr  de  {)0u- 
voir  recouvrer.  L'assureur  est  donc  garant  de  la  solvabilité 
des  contribuables,  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'assuré 
attende,  pour  lui  [réclamer  la  somme  totale  que  cette  insol- 
vabilité soit  devenue  manifeste  (Em.  Gauvet,  t.  2,  n<»  345; 
Laurin,  t.  4,  p.  204;  Lyon-Gaen  et  Renault,  n^  2227;  Desjar- 
dins, t.  7,  n<»  1616,  p.  376).  Mais  l'assureur  qui  a  désinté- 
ressé l'assuré  est  subrogé  à  ses  droits,  et  l'assuré  serait  res- 
ponsable des  obstacles  qu'il  aurait,  par  son  fait,  apportés  à 
cette  subrogation;  de  sorte  que,  si  l'assuré) avait  rendu  la 
subrogation  impossible,  l'assureur  pourrait  demander  la 
déduction  de  la  part  de  contribution  due  à  l'assuré  (V.  Des- 
jardins, ibid,), 

■  21206.  Avant  la  loi  du  12  août  1885,  l'assuré  pouvait 
réclamer  à  l'assureur  sur  corps  la  part  de  contribution  affé- 
rente à  la  moitié  du  navire  et  à  la  moitié  du  fret  (art.  417). 
Sous  l'empire  de  la  loi  de  1885,  les  droits  de  l'assuré  sont- 
ils  les  mêmes?  S'il  y  a  assurance  spéciale  du  fret,  la  contri- 
bution du  fret  à  l'avarie  commune  est  à  la  charge  de  l'assu- 
reur du  fret.  Il  payera  donc  l'avarie  jusqu'à  concurrence  du 
fret  brut,  si  le  fret  a  été  assuré  brut.  Mais,  en  général,  l'assu- 
rance du  fret  ne  porte  que  sur  le  fret  net,  tandis  que 
l'art.  417  fait  porter  la  contribution  sur  le  fret  brut  (V.  suprà, 
n<*  1672);  on  ne  saurait  Tobliger  à  rembourser  la  part  con- 
tributive de  la  difliérence  entre  le  fret  brut  et  le  fret  net  qu'il 
n'avait  pas  couverte.  Comment  se  réglera  donc  la  contri- 
bution sur  cette  différence?  La  considerera-t-on  comme  un 
accessoire  et  un  élément  de  la  valeur  du  navire  et  la  mettra- 
t-on  à  la  charge  de  l'assureur  sur  corps?  Gela  parait 
impossible,  à  moms  que  telle  n'ait  été  manifestement  l'in- 
tention des  parties,  et  il  serait  de  leur  intérêt  que  les  poli-^es 
réglassent  ce  point,  d'autant  plus  qu'il  semble  bien,  en  pré- 
sence des  dispositions  du  nouvel  art.  334,  que  le  fréteur  soit 
réputé  son  propre  assureur  pour  la  portion  du  fret  (même 
brut)  ^'il  n'a  pas  fait  assurer.  Ge  serait  donc  lui  seul  qui 
devrait  supporter  la  part  contributive  de  la  différence  entre 
le  fret  brut  et  le  fret  net. 

2207.  On  a  vu  au  Rép,  n*  2250  que  les  frais  de  vente 


publique  et  d'expertise  sont  à  la  charge  de  l'assureur, 
comme  accessoires  de  l'avarie  ;  aussi  chaque  assureur  n'y 


doit-il  contribuer  que  dans  la  proportion  où  il  contribue 
aux  avaries.  Il  en  est  ainsi,  d'après  un  jugement  du  tribunal 
de  Marseille  du  19  juill.  1874  (Recueil  de  MarseUk,  1875. 1. 
100),  alors  même  que  l'assuré  ayant  traité  à  l'amiable  avec 
les  autres  assureurs,  les  constatations  n'auraient  eu  lieu  que 
par  rai>port  à  l'un  d'eux  (de  Valroger,  t.  4,  n»  1779).  — 
M.  Desjardins  estime,  au  contraire  (t.  7,  n«  1619,  p.  382),  que 
les  assureurs  qui  n'auraient  provoqué  la  constatation  judi- 
ciaire des  avaries  que  dans  un  intérêt  personnel  devraient 
seuls  supporter  le  surcroît  de  dépense  qu  elle  entraîne.  Dans 
tous  les  cas,  les  frais  purement  frustratoires  qui  n'auraient 
été  occasionnés  que  par  la  négligence  ou  la  mauvaise 
volonté  de  Tun  d:eux  devraient  être  supportés  exclusive- 
ment par  lui.  G* est  ainsi  qu'  un  jugement  du  tribunal  du 
Havre,  du  9  févr.  1887  (cité  par  M.  Desjardins,  ibid.),  a  mis 
à  la  charge  d'un  plaideur  les  frais  de  traduction  qui  avaient 
été  occasionnés  par  sa  seule  résistance  à  remplir  ses  enga- 
gements. 

GHAP.   9.  —  Des  presoriptions  et  des  fins  de  non* 
reeeroir  (Rép,  n»*  2258  à  2312). 

Sect.  1"".  —  Dbs  pbbscriptions  (Rép.  n<»'  2258  à  2274). 

2208.  —  L  Prescription  de  l\  propriété  du  navire.  — 
L'art.  430  c.  corn,  qui  dispose  que  le  capitaine  ne  peut  acqué- 
rir la  propriété  du  navire  par  voie  de  prescription,  est,  comme 
on  l'a  dit  au  Rép,  n«  2258,  l'application  du  principe  de  droit 
commun  suivant  lequel  ceux  qui  possèdent  pour  autrui  ne 
prescrivent  jamais  ;  aussi  cet  article  peut-il  être  considéré 
comme  inutile  et  avait-il  été,  pour  cette  raison,  supprimé 
dans  le  projet  de  revision  de  1867.  D'ailleurs,  comme  le 
remarciue  M.  de  Valroger,  t.  5,  n«  2257,  cette  prohibition  ne 
s'appliquerait  pas  au  capitaine  qui  aurait  interverti  son  titre 
et  posséderait  désormais  le  navire  à  titre  de  propriétaire, 
par  exemple,  comme  Tayant  acquis  de  celui  qui  passerait 
pour  l'héritier  ou  le  légataire  universel  de  l'armateur. 

2209.  L'art.  430  ne  visant  que  le  capitaine,  il  est  évident 
que  toute  autre  personne  pourra  acquérir  le  navire  par 
prescription,  pourvu  ^ ue  sa  possession  ait  les  qualités  requi- 
ses. Les  difficultés  qui  s'élèvent  au  sujet  de  cette  prescnp- 
tion,  à  raison  du  silence  gardé  par  le  loi  en  ce  qui  la  con- 
cerne, ont  été  examinées  suprà,  n"  131  et  suiv. 

2210.  —  IL  Action  en  délaissement.  —  L'art.  373,  comme 
on  Ta  vu  suprà^  n»  2141,  fixe  un  délai  variant  de  six  à  dix- 
huit  mois  à  partir  de  la  réception  de  la  nouvelle  du  sinistre 
pour  l'exercice  de  l'action  en  délaissement,  et  l'art.  431  se 
réfère  à  cette  disposition.  Mais,  si  l'on  rajpproche  ces  articles 
de  1  art.  432,  (Taprès  lequel  toute  action  dérivant  d'une 
police  d'assurance  est  prescrite  après  cinq  ans,  à  compter 
de  la  date  du  contrat,la  question  s'élève  de  savoir  si  Faction  en 
délaissement  ne  pourra  elle-même  être  intentée,  alors  que 
la  nouvelle  du  sinistre  n'est  reçue  qu'après  Texpiration  de  ce 
délai.  Quelques  auteurs,  notamment  M.  Em.  Gauvet,  t.  2, 
n*493,  pensent  que  l'action  en  délaissement  pourra  toujours 
être  exercée  dans  les  délais  de  Tari.  373,  que  la  nouvelle  du 
sinistre  soit  ou  non  parvenue  à  Tassuré  dans  les  cinq  ans 
qui  suivent  le  contrat.  Mais  cette  opinion  n'est  pas  suivie 
généralement.  «  Si  Ton  a  entendu  soumettre  à  une  prescrip- 
tion plus  courte  Faction  en  délaissement,  dit  M.  de  Vab^- 
ger,  t.  5,  n*  2261,  on  n'a  pas  imaginé  qu'une  action  quel- 
conque dérivant  d'un  contrat  d'assurance  pût  être  exercée 
cinq  ans  après  la  date  de  ce  contrat  »  (V.  conf.  Drox, 
n*  670;  Dosjardins,  t.  8,  p.  168  et  169).  Dans  ce  système, 
l'action  en  délaissement  peut  se  trouver  éteinte  avant  Fex- 
piration  du  délai  dé  cinq  ans  fixé  par  l'art.  432;  mais  elle 
ne  saurait  dans  aucun  cas  être  intentée  passé  ce  délai. 

221 1 .  —  III.  Actions  dérivant  d'un  contrat  a  la  grossk 
ET  d'un  contrat  d'assuranck.  —  On  a  vu  au  Rép.  n*  2259 
qu'aux  termes  de  l'art.  432  c.  com.  toute  action  dérivant 
a'un  contrat  à  la  grosse  ou  d'une  police  d'assurance  est 
prescrite  après  cinq  ans  à  compter  de  la  date  du  contrat.  La 
prescription  de  l'art.  432  est  applicable  à  toutes  les  actions 
dénvant  d'un  contrat  à  la  grosse,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
suivant  que  le  terme  est  plus  ou  moins  éloigné  (Trib.  Mar- 
seille, 8  juin  1874,  RecuHl  de  MarseUle,  1874.  1.  205).  Les 
parties  ne  peuvent,  en  effet,  déroger  à  cette  règle  et  pro- 
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roger,  au  moment  où  le  contrat  se  forme,  la  durée  légale 
de  l'action;  ce  seraitrenoncerà  une  prescription  non  encore 
acquise^  et  contrevenir  ainsi  &  l'art.  2220  c.  civ.  (Y.  Paris, 
30  nov.  1887,  aff.  la  Réassurance,  Recueil  de  Marseille,  1888. 
2.  99;  Desiardins,  t.  8,  n»  1694). 

%%lfd.  Les  dispositions  de  Fart.  432  sont-elles  opposa- 
bles à  l'action  formée  contre  tout  copropriétaire  du  navire, 
fût-ce  le  capitaine,  par  un  autre  copropriétaire,  en  i^ayement 
de  sa  part  aans  les  oillets  de  grosse  dont  ce  dernier  aurait 
effectué  le  remboursement  ?  La  négative  a  été  jugée  par  le 
motif  qu'une  telle  action  a  le  caractère  d'une  demande  en 
règlement  de  compte  entre  copropriétaires  d'un  navire* 
action  qui  n'est  prescriptible  que  par  trente  ans  (Aix,  23  déc. 
1870,  aff.  Penglar,  D.  P.  72.  2.  54).  On  peut,  d'ailleurs, 
y  voir  aussi  une  action  mandaii  contraria,  qui  échapperait 
également  à  la  prescription  de  cinq  ans. 

2213.  La  prescription  de  Tart.  432  s'applique  à  toute 
action  dérivant  d'un  contrat  d'assurance,  c  est-à-dire  aux 
actions  en  payement  de  la  prime,  en  indemnité  pour 
rupture  du  contrat  en  nullité  ou  en  réduction  de  l'assu- 
rance. S'appiique-t-elle  également  à  l'action  en  restitution 
dirigée  par  l'assureur  contre  l'assuré,  en  cas  de  déclaration 
inexacte  des  assurances  au  moment  où  rassuré  opère  le 
délaissement  ou  demande  le  payement  de  la  prime  Y  M.  de 
Valroger,  t.  5,  n^  2261  in  fine^  estime  que  la  prescription 
de  cinq  ans  pourra  être  opposée  à  l'assureur,  s'il  n'y  a  pas 
eu  fraude  de  la  part  de  l'assuré  ;  au  contraire,  en  cas  de 
fraude,  l'assuré  ne  pourrait  opposer  que  la  prescription  de 
trente  ans.  M.  Desjardins,  t.  8,  n<^  1697,  p.  169,  n'accorde 
à  rassuré  que  la  prescription  du  droit  commun,  sans  dis- 
tinguer s'il  y  a  eu  ou  non  fraude  de  l'assuré,  et  se  fonde 
pour  en  décider  ainsi  sur  ce  que  l'action  en  répétition  de 
l'assureur  ne  dérive  pas  de  la  police,  mais  bien  d'un  délit 
ou  d'un  quasi-délit  extrinsèque  et  postérieur  au  contrat  d'as- 
surance. C'est  une  action  personnelle  dont  la  prescription 
ne  peut  commencer  avant  qu'elle  ne  soit  née,  c'est-à-dire 
avant  que  la  négligence  ou  la  mauvaise  foi  de  l'assuré  n'ait 
fait  naître  cette  action  nouvelle,  en  conférant  à  l'assureur 
un  droit  à  restitution,  exclusivement  issu  de  cette  faute. 
Tel  est  aussi  notre  avis. 

2^214.  La  prescription  quinquennale  édictée  par  l'art.  432 
s'applique  en  matière  de  reassurance.  Spécialement,  l'acte 
par  lequel  une  société  d'assurances  maritimes  assure  Tar- 

(1)  (Lhyd  français  C.  Réassureurs.)  —  La  cocr;  ~  Considé- 
rant que  les  contrats  de  réassurance  sont  soumis  aux  mêmes 
règles  que  les  contrats  d'assurance;  que  notamment  la  prescrip- 
tion quinquennale  de  l'art  432  c.  com.  s'applique  indistinctement 
aux  actions  dérivant  d'une  police  de  réassurance  comme  d'une 
police  d'assurance  ;  qu'en  fait,  les  polices  de  réassurance  passées 
entre  les  parties  ont  pris  fin,  d'un  consentement  commun,  par 
avenant  de  résiliation  du  21  juin  18S0,  qui  a  fixé  le  jour  de  cette 
résiliation  au  1«'  juillet  suivant  ;  qu'à  partir  de  cette  date,  aucune 
iq>plication  nouvelle  en  vertu  des  polices  de  réassurance  n'a  plus 
eu  lieu  ;  —  Considérant,  néanmoins,  que  l'action  en  règlement 
d'indemnité  formée  par  la  compagnie  demanderesse  n'a  été  in- 
troduite que  par  exploit  du  5  août  1885,  c'est-à-dire  plus  de 
cinq  ans  même  après  la  résiliation  consommée;  que  la  déchéance 
de  rart.  422  est  repoussée  pour  cette  raison  que  les  conventions 
constatées  par  la  police  du  12  avr.  1880  constitueraient  non  un 
contrat  de  réassurance  j[>roprement  dit  mais  un  contrat  parti- 
culier 8ui  aeneris  participant  tout  à  la  fois  de  l'assurance  de  la 
société  et  du  mandat,  et  soumis  pour  toutes  les  opérations  qui  s'y 
rattachent  à  la  prescription  de  trente  ans  ;  —  Mais  consiaérant 
que,  pour  déterminer  la  nature  juridique  d'un  contrat,  il  n'y  a 
pas  heu  de  s'arrêter  aux. circonstances  accessoires,  accidentelles, 
qui  ne  touchent  pas  au  fond  même  des  accords  et  n'en  modifient 
pas  la  substance  :  qu'ainsi  il  importe  peu,  dans  Tespéce,  que  les 
polices  aient  été  désignées  sous  la  dénomination  de  police  d  abon- 
nement équivalente  à  cette  autre  expression  polices  ftotianteÈ 
qui  sert  dans  l'usafje  à  caractériser  Tune  des  variétés  de  l'assu- 
rance dite  in  quovts;  qu'il  n'échet  non  plus  de  tenir  com^fte  de 
la  bonification  d'un  tant  ipour  cent  consenti  par  le  réassureur  à 
l'assureur;  que  cette  bonification  n*a  pas  d'autre  caractère  que 
celui  d'un  courtage  ou  d'une  rémunération,  pour  menus  frais;  qne 
l'existence  d'un  compte  courant  ne  modifie  en  rien  les  rapports 
juridiques,  alors  que  ce  compte  courant  ne  comprend  d'autres 
éléments  que  des  règlements  de  primes  d'une  part,  d'indemnités 
d'autre  part  ;  -*  Considérant,  au  contraire,  que  la  situation  du 
Uoyd  flrançais  vis-à-vis  de  ses  réassureurs  ne  se  distingue  par 
aucun  cêté  de  celle  d'un  assuré  ordinaire  vis-à-vis  de  son  assu- 
reur; qu'il  n'existe  aucun  profit  commun,  aucune  association 


mateuf  d'un  navire,  moyennant  une  prime  ûxe,  contre  le 
risque  des  cotisations  qui  peuvent  être  dues  par  ce  dernier  à 
une  société  d'assurances  maritimes  mutuelles  dont  il  est 
membre,  formant  non  une  simple  convention  de  garantie, 
mais  un  contrat  de  réassurance,  l'action  de  l'armateur  oui 
a  stipulé  cette  réassurance  à  fin  de  remboursement  des 
cotisations  constituant  le  risque  qu'il  a  réassuré,  se  prescrit 
par  cinq  ans,  conformément  à  l'art.  432  c.  com.,  et  non  par 
trente  ans  (Civ.  rej.  3  déc.  1860,  ait.  Lahirigoyen,  D.  P.  61. 
1.  30  ;  11  nov.  1862,  aff.  Lechevallier,  D.  P.  62.  1.  487.  V. 
aussi  Paris,  30  nov.  1887,  cité  suprù^  n*  2211  ;  Aix,  14  janv. 
1889)  (1).  Mais  on  ne  saurait  voir  un  contrat  de  réassurance 
dans  la  convention  par  laquelle  une  compagnie  d'assu- 
rances maritimes  réassure  d  une  manière  générale  tous  les 
risques  maritimes  acceptés  par  une  autre  compagnie  dans 
des  proportions  et  conditions  convenues  ;  c'est  la  un  con» 
trat  particulier  participant  à  la  fois  de  l'assurance,  de  la 
société  et  du  mandat.  Eji  conséquence,  la  prescription  appli- 
cable à  une  pareille  convention  est  la  prescription  ordinaire 
de  trente  ans,  et  non  la  prescription  abrégée  de  cinq  ans 
(Montpellier,  15  mai  1872^  aff.  uomp.  V Afrique  française, 
D.  P.  74.  2.  165,  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  25  févr.  1874, 
D.  P.  76.  1.  7.  —  V.  toutefois  :  Aix,  14  janv.  1889,  précité). 

1221 5.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  la  prescription  de  1  art.  432 
en  matière  d'assurances  mutuelles,  et  spécialement  aux 
demandes  en  payement  ou  en  restitution  des  cotisations 
dues  ou  indûment  perçues,  en  veriu  d'une  police  d'assu- 
rances mutuelles.  La  cour  de  cassation  a,  il  est  vrai,  refusé 
d'appliquer  la  prescription  de  cinq  ans  en  matière  d'assu- 
rances mutuelles  terrestres  (Civ.  cass.  !•'  févr.  1882,  aff. 
Thillaye,  D.  P.  82.  1.  99.  V.  suprà,  v«  Assurances  terrestres, 
n*  271).  Mais  clic  juge  qu'en  matière  d'assurances  mariti- 
mes, les  termes  de  l'art.  432  sont  trop  absolus  et  exclusifs 
de  toute  distinction,  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'y  faire  ime 
exception,  et  la  prescription  quinquennale  doit  être  appliquée 
à  toute  action  qui  prend  sa  source  dans  un  contrat  d'assu- 
rance mutuelle  ou  à  prime  fixe.  On  objecterait  vainement 
qu'il  s'agit  là,  non  pas  d'une  action  entre  assureurs  et  assu- 
rés, mais  d'une  action  entre  associés,  soumise  à  la  prescrip- 
tion  trentenaire  (Req.  30  avr.  1862,  aff.  Perdereau,  D.  P. 
62.  1.  528). 

2216.  Les  polices  d'assurances  peuvent  très  licitement 
fixer  un  délai  plus  court  que  celui  de  l'art.  432  pour  la 

de  gains  ni  de  pertes,  que  les  intérêts  sont  distincts;  que  les 
réassureurs  n'ont  pour  débiteur  des  primes  que  la  compagnie 
assurée;  que  Tinsolvabilité  des  clients  du  Uovd  français  ne  les 
touche  pas  et  reste  pour  compte  de  ce  dernier  seul;  —  Consi- 
dérant qu'aucun  mandat  impliquant  une  gestion  générale  d'af- 
faires communes  n'a  été  donné  par  le  réassureur  au  Lteyd 
français;  que  celui-ci  n'a  rempli  k  l'égard  de  ceux-là  d'autre 
office  que  celui  d'un  a^ent  chargé  de  procurer  des  polices  d'as- 
surance, que  chaque  risque  comporte  un  avenant  régulier  d'apr 
pHcation  en  tous  points  semblable  à  l'avenant  entre  un  négo- 
ciant ordinaire  et  son  assureur  direct  pour  les  polices  flot- 
tantes; que  des  règlements  de  compte  de  primes  et  de  sinistres 
s'opèrent  par  l'intervention  d'un  courtier  ;  —  Considérant  que  ces 
diverâ  éléments  sont  essentiellement  caractéristiques  du  contrat 
de  réassurance  prévu  par  l'art.  342  c.  com.;  que,  par  conséquent, 
la  prescription  applicable  est  seule  spéciale  à  toute  action,  déri- 
vant d'une  police  d'assurance  véritable  (c.  com.  art.  432); 

Sur  la  dispense  de  délai  et  formalités  judiciaires  accordée  par  la 
police  du  12  avr.  1S80,  aussi  bien  que  sur  les  prétendus  actes 
d'interruption  de  la  prescription  ou  de  renonciation  :  --  Adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges; 

Sur  le  serment  déféré  :  —  Considérant  que  la  prescription  est  un 
moyen  de  se  libérer  qui  dispense  de  toutes  preuves  celui  au  profit 
duquel  il  existe;  qu'aucune  nt*euve  n*est  admise  contre  la  pré- 
somption légale  qui  en  découle,  à  moins  que  cette  preuve  n'ait  été 
réservée  par  la  loi  ;  —  Considérant  que  l'art.  432  ne  donne  pas  au 
créancier  le  droit  de  déférer  le  serment  à  son  débiteur  ;  qu'il  n'ap- 
partient point  aux  Juges  d'admettre  contre  la  prescription  une 
exception  non  expressément  prévue;  que  l'admission  de  cette 
preuve  serait  non  seulement  contraire  au  texte,  mais  encore  à 
l'esprit  de  l'art.  432  dont  le  but  a  été  d'amener  dans  un  court  délai 
le  règlement  des  difficultés  qui  se  rattachent  à  l'exécution  des 
polices  d'assurances  et  de  protéger  l'assureur  contre  des  récla- 
mations tardives  d'un  contrôle  rendu  impossible; 

Par  ces  motifs;  —  Sans  s'arrêter  au  serment  déféré,  confirme 
sur  le  moyen  tiré  de  la  prescription  le  jugement  dont  est  appel. 

Du  14  janv.  1889.-a  d'Aix,  l'«  ch.-MM.  Ruben  de  Couder, 
1er  pr.-Grassi,  av.  gén.-Abram  et  Driyon,  av. 
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prescription  des  actions  qui  dérivent  d'un  contrat  d'assu- 
rance ;  une  teUe  stipulation  n'aurait  rien  de  contraire  à 
l'art.  2220  c.  civ.  En  effet,  la  disposition  de  cet  article  oui 
défend  de  renoncer  à  la  prescription  et  de  rendre  ainsi  les 
actions  perpétuelles  ne  fait  pas  obstacle  aux  stipulations 
oui  tendent  à  renfermer  l'exercice  de  certaines  actions  dans 
aes  limites  plus  étroites  que  celles  de  la  prescription  ordi- 
naire. Ainsi,  lorsqu'on  a  stipulé  que  les  actions  dérivant 
d'un  contrat  d'assurances  contre  les  risques  de  la  navigation 
fluviale  à  Tintérieur  de  la  France  devront  être  exercées  dans 
un  délai  plus  court  que  celui  qui  est  fixé  par  l'art.  432  c.  com. 
pour  les  actions  dérivant  d*un  contrat  d'assurances  mari* 
times,  cette  clause  qui  s'explique  par  la  rapidité  des  com- 
munications à  rintéheur  est  licite  en  elle-même,  et,  si 
elle  a  été  librement  consentie,  elle  rentre  sous  l'applica- 
tion de  l'art.  1134  c.  civ.  ^i  veut  que  les  conventions  léga- 
lement formées  tiennent  heu  de  loi  aux  parties  (Civ.  cass. 
16  janv.  1865,  aff.  Comp.  d'assur.  V Abeille,  D.  P.  65.  1.  12; 
Desjardins,  t.  8,  n«  1702,  p.  174  et  175^ 

2)8^17.  Le  délai  de  Tart.  432  court  de  la  date  du  contrat. 
Cest  là  une  règle  absolue,  qui  s'applique  même  en  matière 
de  réassurances  (Giv.  rej.  3  déc.  1860  et  11  nov.  1862,  cités 
suprà^  n^  2214).  Mais  il  faut  bien  préciser  ce  qu'on  doit 
entendre  par  la  date  du  contrat,  La  difficulté  ne  se  présente 
guère  lorsqull  s'agit  d'une  police  ordinaire  au  voyage.  En 
ce  cas,  le  délai  de  la  prescription  court  du  jour  du  contrat,  et 
non  de  celui  où  les  risques  sont  commencés  ;  à  moins  que, 
d'après  les  termes  de  la  convention,  Tassurance  ne  doive 
commencer  à  courir  qu'à  une  époque  éloignée  du  jour  où 
elle  est  contractée.  Par  exemple,  si  l'assurance  était  con-* 
tractée  le  1*^  janvier,  pour  produire  effet  à  partir  du  1»'  juil- 
let, on  ne  saurait  éviaemment  faire  courir  la  prescription  du 
1"  janvier  (Desiardins,  t.  8,  n«  1700,  p.  172).  Il  en  est  an- 
iment lorsqu'il  s'agit  d'une  assurance  au  mois  ou  à  Tan- 
née. MM.  de  Valroger,  t.  5,  n«  2266,  et  J.-V.  Cauvet,  Assu- 
rances maritimes,  t.  2,  n^  502,  enseignent  qu'il  y  a,  au  point 
de  vue  de  la  prescription,  autant  d'assurances  séparées 
que  de  périodes  distinctes,  et  que  la  prescription  ne  court, 
pour  chaque  période,  qu'à  partir  du  moment  où  elle  a  com- 
mencé. On  donne  une  solution  analogue  pour  les  cas  de 
polices  d'abonnement,  en  admettant  qu'il  y  ait,  en  ce  cas, 
autant  d'assurances  spéciales  que  de  chargements  et  de 
déclarations  d'aliment  (de  Yalroger,  ibid,  ;  Weill,  n^  368  ; 
J.-V.  Cauvet,  ibid.). 

2218.  La  prescription  de  l'art.  432  court  contre  les 
mineurs  aussi  bien  que  contre  les  majeurs  (Rouen,  12  juilL 
1850,  aff.  Maubou,  D.  P.  51.  2.  49;  de  Valroger,  t.  5, 
u9  2267).— Le  créancier  ne  peut,  pour  y  échapper,  déférer  le 
serment  au  débiteur  (Âix,  14  janv.  1889,  suprà,  n«  2214}. 

2219.  — IV.  Actions  pour  fret,  gages,  loyers,  frais 

DE    RAPATRIEMENT,     NOURRITURE     FOURNIE     AUX    MATELOTS    PAR 

ORDRE  DU  CAPITAINE.—  1*  Fret,  — La  prescription  de  l'action 
en  payement  du  fret  court,  comme  on  l'a  vu  au  Rép.  n«  2261, 
d'après  le  texte  de  l'art.  433  c.  com.,  à  partir  de  la  fm  du 
voyage.  Que  faut-il  entendre  par  voyage  fini?  D'après  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  le  voyage  fini,  après  lequel  la 
prescription  annale  est  acquise,  aux  termes  de  l'art.  433, 
§  1",  c.  com.,  doit  s'entendre  de  l'époque  à  laquelle  le 
navire  est  entré  au  port  d'arrivée  et  a  été  déchargé,  et  non 
de  l'époque  fixée  pour  le  payement  du  fret  (Civ.  cass. 
10  nov.  1880,  aff.  Dreyfus,  D.  P.  80.  1.  457.  Gomp.  Alauzet, 
t  6,  n«  2356  ;  Bédarride,  t.  5,  n«  1961  ;  Dutruc,  IHetionnaire 
du  contentieux  commercial,  v®  Fret,  n«  267.  V.  toutefois  Par- 
dessus, n«  720). 

2220.  Bien  que  l'art.  433  ne  parle  que  de  l'action  en 
payement  du  fret,  il  s'applique  également,  sans  aucun  doute, 
aux  actions  qui  n*ont  pas  pour  objet  le  fret  propfement  dit, 
mais  concernent  des  créances  accessoires  et  complémentaires 
du  fret.  Spécialement,  la  prescription  dont  il  s'agit  est  appli- 
cable à  l'action  en  indemnité  formée  par  l'armateur  contre 
Taffiréteur  pour  retard  dans  le  chargement  ou  le  décharge- 
ment des  marchandises  pendant  le  voyage  du  navire  ou 
aux  lieux  de  charge,  c'est-à-dire  aux  demandes  de  sures- 
taries  et  de  contre-surestaries  (V.  suprà,  n*»  893  et  suiv.  ; 
Civ.  cass.  10  nov.  1880,  cité  êuprà,  n»  2219).  En  effet,  l'in- 
demnité ainsi  désignée  n'est,  à  vrai  dire,  qu'un  supplément 
ou  un  accessoire  au  fret,  comme  le  remarque  M.  Laurin, 
t.  2,  p.  152  et  153,  et  comme  l'exprime  également  l'arrêt  du 


10  nov.  1880  (V.  les  conclusions  de  M.  Desjardins,  D.  P. 
80.  1.  457). 

Mais  la  prescription  de  Tari.  433  ne  s'applimie  pas  à 
toutes  autres  actions  qui  peuvent  naître  entre  le  fréteur 
et  raffréteur,  alors  même  qu  elles  dériveraient  de  la  charte- 
partie;  par  exemple,  à  Taction  pour  substitution  de  mar- 
chandises dangereuses  aux  marchandises  primitivement 
assurées.  Ces  actions  ne  s'éteignent  que  par  la  prescription 
trentenaire  (Desjardins,  t.  8,  n«  1708  bis,  p.  183  et  184). 

2221.  Faut-il,  comme  le  pensent  MM.  Lyon-Gaen  et 
Renault,  t.  2,  n^  .1997,  appliquer  la  prescription  d'un  an 
aux  actions  du  capitaine  pour  contributions  d'avaries?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  En  effet,  la  prescription  de  Tart.  433  est 
de  droit  étroit  et  ne  peut  être  étendue  à  des  actions  autres 
que  celles  qui  sont  énumérées  par  cet  article.  Or  on  ne 
peut  assimiler  Taction  intentée  par  le  capitaine,  pour  une 
contribution  qui  peut  lui  être  due,  à  un  supplément  de 
loyer  et,  par  conséquent,  la  regarder  comme  une  action 
accessoire  du  fret  (de  Valroger,  t.  5,  n»  2277;  Desjardins, 
t.  8,  no  1708  Ms,  p.  185). 

2222.  —  2*  Gages  et  loyers.  —  L'administration  de  la 
marine  comprend,   dans  l'intérêt  des  gens  de  mer,  deux 
services  distincts  établis  sous  les  noms  decaissedes  gensdemer 
et  de  caisse  des  invalides  de  la  marine,  chargés  de  servir 
d'intermédiaires  entre  les  marins  dispersés  sur  tous  les  points 
du  globe  et  leurs  familles,  de  faire  payer  à  celles-ci  les 
secours  qui  leurs  sont  alloués  et  aux  marins  eux-mômes 
les  salaires  qu'ils  ont  acquis  (V.  Organisation  maritime;  — 
Rép.  eod.  v«,  n««  278  et  suiv.).  Il  en  résulte  que  c'est  le  plus 
souvent  par  l'administration  de  la  marine  qu'est  exercée 
l'action  en  payement  des  gages  et  loyers,  comme  celle  en 
payement  des  frais  de  rapatriement.  Or  on  a  exposé  au  JWp. 
n«  2262  que  la  prescription  édictée  par  Fart.  433  s'applique 
à  tous  les  gages  et  loyers  dus  aux  officiers  comme  aux 
marins,  sous  quelque  forme  qu'ils  aient  été  convenus.  On  en 
a  conclu  que  cette  prescription  est  opposable  à  l'adminis- 
tration de  la  marine  agjissant  tant  au  nom  des  matelots  eux- 
mômes  que  dans  son  intérêt  direct,  comme  représentant  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  (Aix,  13  août  1859,  aff. 
Aquarone,  D.  P.  60. 2.  86)  ;  et  notamment  à  l'action  de  l'Eut 
en  payement  des  salaires  dûs  aux  matelots  et  de  la  retenue 
opérée  sur  lesdits  salaires  au  profit  de  la  caisse  des  inva- 
lides (Rennes,  8  mars  1869,  aff.  Allard,  D.  P.  70.  2.  196- 
198).  —  Toutefois,  la  prescription  annale  établie  par  Tart. 
433    cesserait   d'être   opposable  à  l'administration  de  la 
marine,  si  celle-ci  avait  avancé  les  salaires  dus  aux  mate- 
lots, notamment  dans  le  cas   prévu  par  la  circulaire  du 
3  janv.  1886  (BuU.  off.  marine,  1886,  t.  1,  p.  36)  et  en  récla- 
mait le  remboursement  au  propriétaire  du  navire  après 
Texpiration  de  l'année.  En  pareil  cas,  en  effet,  l'adminis- 
tration de  la  marine  doit  être  considérée  comme  un  tiers 
qui  a  fait  le  payement  pour  le  compte  de  l'armateur  ;  or  la 
prescription  de  l'art.  433  n'est  pas  applicable  à  l'action  en 
remboursement  des  loyers  qui  auraient  été  payés  soit  par 
le  capitaine,  soit  par  un  tiers  pour  le  compte  de  Tarmatem'. 
Cette  action,  en  effet,  prend  sa  source  dans  un  contrat  de 
droit  commun,  le  mandat  ou  la  gestion  d'affaires  (Larom- 
bière.  Obligations,  t.  3,  art.  1236  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,§  316, 
note  7  ;  Demolombe,  Traité  des  contrats,  t.  4,  n?  81),  et  on 
ne  peut  lui  appliquer  par  voie  d'analogie  une  prescripUon, 
qui,  ainsi  qu'on  Ta  dit  au  Rép.  n»  2263,  ne  saurait  être  arbi- 
trairement étendue  à  des  actions  pour  lesquelles  elle  n'a 
point  été  édictée  (Rouen,  21  févr.  1881,  aff.  Sauton,D.  P. 
82.  2.  145). 

2223.  La  prescription  de  l'art.  433  s'applique  aux  salai- 
res et  loyers,  sous  quelque  forme  qu'ils  soient  alloués  aux 
officiers  et  matelots.  Ainsi  on  l'apphque  non  seulement  aux 
salaires  fixes,  mais  à  la  quotité  du  fret  oui  peut  être  con- 
ventionnellement  attribué  à  l'équipage  (V.  suprà,  n«  742) 
et  aux  salaires  aléatoires,  tels  que  le  chapeau  du  capitame, 
lorsque,  comme  la  jurisprudence  tend  de  plus  en  plus  à 
l'admettre  (V.  suprà,  n»  888),  on  peut  le  considérer  comme 
un  supplément  de  gages  (Tnb.  Havre,  21  août  1877,  Recueil 
du  Havre,  1878.  2.  27;  10  mars  1887,  aff.  Capit.  X...,  Btvue 
internationale  du  droit  maritime,  t.  3,  p.  44). 

2224.  A  partir  de  quel  moment  courra,  en  cas  de  nau- 
frage, la  prescription  annale  de  l'art.  433?  Cette  question  n'est 
pas  résolue  d'une  manière  uniforme  par  la  jurisprudence. 
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On  paraît  convenir,  en  général,  que,  bien  <]^ue  le  voyage 
doive  être  réputé  terminé  au  moment  du  smistre,  ce  n'est 
)as  à  ce  moment  que  peut  ôtre  placé  le  point  de  départ  de 
la  prescription.  On  applique  en  cette  matière  la  maxime  : 
Cimtra  non  vaUntem  agere  non  currit  prœscriptio,  et  Ton 
admet  que  le  cours  en  doit  ôtre  suspendu  jusqu'au  moment 
où  les  mtéressés  sont  en  mesure  de  sauvegarder  leurs 
droits.  —  Mais  à  partir  de  quelle  époque  doivent-ils  être 
censés  avoir -^u  ae^ir?  C'est  sur  ce  pomt  que  des  diver- 
gences se  sont  proauites  :  le  système  auquel  paraît  s'être 
arrêtée  la  cour  de  cassation  prend  pour  point  de  départ 
le  moment  où  les  gens  de  mer  ou  1  administration  de  la 
marine  ont  eu  connaissance  du  naufra{;e.  Suivant  un  arrêt 
de  la  chambre  des  requêtes  du  i6  juili,  1860,  qui  rejette 
le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'Aix  au  \  3  août 
1859  (aff.  Aouarone,  D.  P.  60.  1.  461),  la  prescription 
édictée  par  1  art.  433,  à  l'égard  de  l'action  en  payement 
des  gages  et  loyers  des  gens  de  mer,  à  compter  du  jour  où 
le  voyase  est  uni,  court,  en  cas  de  naufrage  du  navire,  à 

{»artir  du  naufrage,  le  voyage  étant  alors  réputé  fini  dans 
e  sens,  de  cet  article,  sauf  les  causes  d'interruption  résul- 
tant de  l'impossibilité  d'agir  où  se  sont  trouvés,  soit  les 
gens  de  mer  auxquels  l'action  appartient,  soit  l'adminis- 
tration de  la  marine  exerçant  cette  action  en  leur  nom  ou 
en  qualité  de  représentant  de  la  caisse  des  invalides.  Si 
donc  l'intéressé  ou  Tadministration  de  la  marine  n'a  pas  eu 
connaissance  du  naufra^A,  la  prescription  ne  court  pas. 

D'autre  part,  l'administration  de  la  marine  doit  être  con- 
sidérée comme  ayant  pu  agir  du  jour  où  le  naufrage  a  été 
connu  d'un  consul  français,  ou  tout  au  moins  du  ministre  de 
la  marine^  et  non  pas  seulement  du  jour  du  désarmement 
administratif  du  navire.  £n  conséquence,  c'est  à  partir  de 
cette  connaissance  du  naufrage,  et  non  à  dater  du  désarme- 
ment que  court  la  prescription  annale  de  l'art.  433,  bien  que 
les  gages  et  loyers  des  gens  de  mer  ne  puissent  être  liqui- 
dés qu'après  l'opération  du  désarmement,  la  loi  n'ayant  pas 
déclaré  suspendu  jusqu^à  ce  moment  le  cours  de  la  pres- 
cription, et  radministration  de  la  marine  ou  l'intéressé  pou- 
vant a(^ir  en  justice,  sinon  pour  obtenir  une  condamnation 
immédiate,  du  moins  pour  interrompre  la  prescription  (Req. 
i6  juill.  1860,  précité.  Y.  encore  :  Rennes,  30  août  1866,  air. 
Allard,  D.  P.  68.  2.  25). 

22i^.  Cette  règle,  toutefois,  peut  être  modiûée  par  les 
conventions  des  parties,  et  celles-ci,  au  lieu  de  la  fin  du 
voyage  prise  pour  point  de  départ  par  l'art.  433,  peuvent 
choisir  une  date  postérieure.  Ainsi  il  a  été  ju^é  que,  s'il 
avait  été  stipulé  que  les  salaires  des  marins  déoarqués  en 
cours  de  voyage  ne  seraient  payés  qu'au  désarmement, 
une  telle  convention  serait  valable  et  obligatoire  et  que  les 
cages  de  l'équipage  constituant  alors  une  créance  à  teinfne 
jusqu'au  désarmement  administratif  du  navire,  ce  n'est 
qu'à  partir  de  ce  moment  que  la  prescription  annale  devrait 
courir  (Rennes,  8  mars  i869,  afT.  Allard,  D.  P.  70.  2.  198). 

Suivant  une  doctrine  qui  compte  de  nombreux  partisans, 
il  faudrait  aller  plus  loin  et  appliquer  d'une  façon  générale 
la  solution  consacrée  par  la  cour  de  Rennes,  pour  le  cas 
particulier  où  la  convention  aurait  retardé  le  payement  des 
salaires.  Dans  ce  système,  la  prescription  de  l'art.  433  ne 
courrait,  dans  tous  les  cas,  que  du  jour  où  le  rôle  de 
désarmement  a  été  arrêté  par  le  commissaire  de  l'inscrip- 
tion maritime.  Le  naufrage,  dit-on,  finit  bien  le  voyage  pour 
le  navire  lui-même,  mais  non  pour  le  capitaine,  pour  l'équi- 
page,, pour  l'armateur,  pour  l'administration;  il  n'est  fimni 
pour  les  matelots  qui  ont  droit  au  rapatriement,  ni  pour 
l'annateur  qui  a  encore  des  comptes  à  régler,  des  engage- 
ments à  remplir  :  les  éléments  matériels  dont  se  composait 
le  navire  ont  pu  périr,  il  reste  des  hommes  à  ramener  au 
point  de  départ,  une  opération  commencée  à  terminer,  des 
mtérêts  compromis  à  dégager,  autant  que  le  permet  le  nou- 
vel état  de  choses.  Donc,  au  sens  de  l'art.  433,  le  voyage 
fini,  c'est  le  voyage  accompli  par  le  règlement  de  toutes  les 
opérations  qu'il  ençage.  Or  cette  fin  véritable  du  voyage  est 
constatée  par  la  clôture  du  rôle  de  désarmement.  C'est  un 
acte  administratif  qui  est  la  conséquence  et  le  complément 
du  rôle  d'armement,  dressé  dans  les  mômes  formes  au  dé- 
part, acte  qui  est  dressé  en  présence  de  l'armateur,  constate 
le  règlement  de  ses  comptes  avec  l'équipage  et  l'adminis- 
tration, et  constitue  l'accomplissement  des  opérations   et 


des  engagements  que  le  voyage  comportait.  La  date  de  cet 
acte  est  donc  bien  celle  de  la  fin  du  voyage  et  le  point  de 
départ  de  la  {)rescription  (Y.  Observations,  D.  P.  68.  2.  25, 
note;  conclusions  de  M.  de  Rayoal,  D.  P.  69.  1.  397;  Fil- 
leau,  Traité  de  rengagement  des  équipages,  p.  265  et  suiv.  ; 
Dufour,  t.  1,  n»  111;  Laurin,  t.  1,  n®  IH).  Cest  ce  qu'a 
jugé  également  la  cour  de  Rouen  le  12  août  1863  (Y. 
suprà,  n»  804).  Telle  est  aussi  l'opinion  adoptée  par 
MM.  Desjardins,  t.  8,  n^  1709  ter,  p.  192,  et  de  Yabroger, 
t.  5,  n°  2285. 

Dans  tous  les  cas,  la  prescription  annale  établie  par  l'art. 
433  c.  com.  ne  peut  être  opposée  par  l'armateur  lorsque, 
par  suite  de  l'absence  de  nouvelles  du  navire  depuis  un 
temps  plus  ou  moins  long,  il  y  a  impossibilité  de  détermi- 
ner l'époque  à  laquelle  le  voyage  a  pris  fin  et,  par  suite,  le 
point  de  départ  de  cette  prescripUon  (Req.  20  févr.  1872, 
aff.  Caffarena,  D.  P.  72.  1.  364). 

2226.  —  3*  Frais  de  rapatriement.  —  La  prescription 
annale  pourrait  être  également  opposée  aux  marins  récla- 
mant eux-mêmes  directement  leurs  frais  de  rapatriement, 
comme  étant  des  accessoires  des  loyers,  frais  mis  à  la  charge 
de  l'armateur  par  le  nouvel  art.  258  (L.  12  août  1885).  Mais 
cette  prescription  no  saurait  être  opposée  à  Tadministration 
de  la  marine  qui  a  opéré  elle-même  le  rapatriement  des 
marins  et  en  réclame  les  frais  à  l'armateur  (Civ.  cass. 
27  et  28  nov.  1866,  aff.  Zizinia,  et  aif.  Souchet,  D.  P.  66. 
1.  499).  La  prescription  trentenaire  peut  donc  seule  être 
invoquée  contre  l'administration  de  la  marine  qui  actionne 
l'armateur  en  remboursement  des  frais  de  nourriture,  de 
traitement  dans  les  hôpitaux,  de  sépulture  ou  de  rapatrie* 
ment  en  France  des  marins  ou  gens  d'un  équipage  (suprà^ 
n»'  803  et  suiv.].  Elle  a  le  même  point  de  départ  que  celle 
en  payement  des  gages  et  loyers  (Y.  suprà^  n^*  2316  et 
suivj. 

2227.  —  4<>  Nourriture  fournie  aux  matelots  par  ordre 
du  capUaine.  —  Au  nombre  des  actions  auxquelles  s'applique 
la  prescription  annale  de  l'art.  433,  il  faut  encore  ranger 
l'action  en  payement  de  la  nourriture  fournie  aux  matelots 
par  ordre  du  capitaine  (Rép.  n«  2261,  art.  433  n<»  3).  U 
s'agit  ici  des  fournitures  qui  peuvent  être  faites  aux  mate- 
lots à  terre,  pendant  le  séjour  du  navire  dans  un  port,  et 
non  de  celles  faites  pour  le  navire.  —  Mais,  pour  que  cette 
prescription  soit  applicable,  il  faut  que  les  fournitures  de 
vivres,  la  nourriture  donnée,  l'aient  été  par  ordre  du  capi* 
taine.  L'action  que  les  hôteliers,  aubergistes,  cafetiers,  etc., 
pourraient  avoir  à  exercer  contre  les  gens  de  mer  pour  des 
loumitures  quHs  leur  auraient  faites  directement,  serait 
prescrite  suivant  les  termes  du  droit  commun. 

2228.  —  Y.  Actions  pour  fournitubbs  et  pour  salaires 
d'ouvrages  nécessaires  au  navire.  —  Comme  nous  l'avons 
exposé  au  Rép.  n^  2265,1a  prescription  édictée  par  l'art.  433 
n'est  opposable  qu'aux  fournisseurs  du  navire.  Elle  ne  saurait 
être  invoquée  par  ceux-ci  contre  leurs  propres  foumisseurs, 
et  de  même  ne  pourrait  être  opposée  aux  consignataires  ou 
autres  qui  auraient  avancé  au  capitaine  les  fonds  néces- 
saires au  payement  des  fournisseurs  (Trib.  Havre,  12  mai 
1874,  Recueil  de  Marseille,  1875.  2.  36)  ;  ou  être  opposée  au 
recours  en  garantie  d'un  des  copropriétaires  contre  les 
autres  (Rennes,  25  avr.  1882,  aff.  Touchet,  D.  P.  84.  1. 
163).  Le  point  de  départ  de  la  prescription  est  différent, 
suivant  qu'il  s'asit  a'une  fourniture  isolée,  par  exemple 
d'un  m&t,  de  voiles,  etc.,  ou  d'un  ensemble  ae  matériaux 
payables  en  bloc  ;  dans  le  premier  cas,  la  prescription 
court  du  jour  où  l'objet  a  été  fourni,  daiis  le  second,  du 
jour  de  la  dernière  fourniture. 

2229.  L'action  en  payement  pour  salaires  d'ouvriers  et 
pour  ouvrages  faits  est  prescrite  par  un  an  après  laréceptioii 
des  ouvrages.  Le  propriétaire  du  navire  ne  peut  donc  opposer 
aux  ouvriers  la  prescription  de  six  mois  de  l'art.  2271  c. 
civ.  U  n'y  a  pas  ici  à  distinguer  entre  les  ouvriers  qui  ont 
travaillé  a  la  journée  et  ceux  qui  ont  soumissionné  rentre- 
prise  de  certains  travaux  déterminés.  —  Mais  quel  sera,  en 
ce  qui  concerne  les  premiers,  le  point  de  départ  de  la  pres- 
cription? L'expression  ouvrages  faits  employée  par  l'art. 
433  fait  naître  une  certaine  hésitation.  On  s'accorde 
à  reconnaître  qu'il  faut  l'entendre  en  ce  sens  que  la  pres- 
cription court  du  moment  où  les  journées  sont  payables,  la 
prescription  ne  courant  en  principe  qu'à  partir  de  i'exigi- 
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bilité  de  la  créance  (de  Valroger,  t.  5„  n*  2295;  Desjardins, 
t.  8.  n»  1712,  p.  195). 

1^230.  Enfin  Tart.  433  ne  s'applique  aux  demandes 
formées  pour  fournitures  et  ouvrages  faits  qu'autant  c(u41 
s'agit  d'un  bâtiment  de  mer  :  la  prescription  qu'il  édicté 
ne  serait  pas  apolicable,  s*  il  s'agissait  d'un  bateau  destiné 
à  la  navigation  tluviale  ou  à  de  simples  ^barres  destinées 
au  service  intérieur  d'un  port.  La  prescription  serait  alors 
celle  de  l'art.  2271  c.  civ.  (Desjardins,  t.  8,  n»  1712, p.  195). 

2231.  —  VI.  Action  en  délivrancb  des  marchandises.  — 
On  a  vu  au  Rép.  n»  2266,  qu'aux  termes  de  l'art.  433 
c.  com.,  l'action  en  délivrance  des  marchandises  se  prescrit 
par  un  an  à  compter  de  l'arrivée  du  navire.  L'arrivée  du 
navire,  c'est-à-dire,  l'accomplissement  du  voyage,  est  donc 
une  condition  nécessaire  pour  que  cette  prescription  spé- 
ciale soit  encourue.  Et,  comme  les  déchéances  sont  de  droit 
étroit  et  ne  s'étendent  pas  d'un  cas  à  un  autre,  la  cour  de 
cassation  a  jugé  que  la  prescription  annale  établie  par 
l'art.  433  c.  com.,  quant  à  l'action  en  délivrance  des  mar- 
chandises chargées  sur  un  navire,  ne  8*applique  pas  à 
l'action  en  indemnité  pour  avaries  subies  par  la  mar- 
chandise (Req.  12  janv.  1870,  aff.  Compagnie  transatlan- 
tique, D.  P.  70.  1.306;  1"  juin  1870,  aff.  Compagnie  tran- 
satlantique, D.  P.  71.  1.  109).  Il  en  est  ainsi,  spécialement, 
de  l'action  en  réparation  des  avaries  souffertes  par  une 
marchandise  dont  le  retrait  a  été  opéré  par  l'expéditeur  en 
cours  de  voyaçe  (Arrêt  précité  du  12  janv.  1870);  ou  de  l'ac- 
tion en  réparation  d'avaries  souffertes,  au  port  de  charge, 
par  une  marchandise  immédiatement  retirée  par  l'expédi- 
teur (Arrêt  précité  du  !•»  juin  1870);  ou  de  l'action  en  res- 
titution du  prix  de  marchandises  vendues  par  le  capitaine 
dans  l'intérêt  du  chargeur  (Trib.  Nantes,  20  janv.  1875, 
Beeueil  de  Nantes,  i875.  1.  54).  —  M.  de  Yalroger,  t.  5, 
n^  2302,  considère  la  question  conmie  plus  délicate,  lors- 
que les  marchandises  ont  été  vendues  pour  les  besoins  du 
navire  ou  des  intéressés.  Contrairement  à  la  doctrine  de 
M.  Bédarride,  n^  1962,  il  pense  <)ue,  même  après  l'arrivée, 
la  demande  en  payement  du  prix  des  marchandises  ven- 
dues ne  peut  être  assimilée  à  une  demande  en  délivrance 
et  ne  doit  être  considérée  que  comme  une  demande  en 
répétition  d'avaries,  soumise  comme  telle  à  la  prescription 
du  droit  commun  (V.  conf.  Trib.  Marseille,  28avr.  1879,  aff. 
Demartini,  Recueil  de  Marsexlle,  1879.  1.  176.  —  Contra: 
Lyon-Caen  et  Renault,  n«  1931  bis;  Desjardins, t.  8,  n*  1743, 
p.  197  et  198). 

2232.  La  prescription  annale  de  l'action  en  délivrance 
des  marchandises  ne  pourrait  plus,  suivant  quelques  juge- 
ments, être  opposée  par  l'armateur  et  ses  préposés,  si  le 
capitaine  avait  pris  les  marchandises  sans  connaissement 
(Trib.  Marseille,  9  mars  1871,  Recueil  de  Marseille,  1871.  1. 
113;  Trib.  Nantes,  20  janv.  1875,  Recueil  de  Nantes,  1875. 
1.  54).  M.  Desjardins  combat  cette  doctrine  (t.  8,  n'*  1743, 
p.  196).  La  loi,  remar(^ue-t-il,  ne  fait  aucune  distinction; 
peu  importe  que  le  capitaine  ait  enfreint  un  devoir  et  mi'il 
ait  engagé  sa  responsabilité  personnelle  ;  comme  le  tribu- 
nal de  Nantes  l'a  déclaré,  il  n'appartient  pas  au  juge  de 
le  punir  en  prolongeant  la  durée  légale  de  l'action  qui 
compèteà  son  créancier.  Dira-t-on  encore,  avec  le  tribunal  de 
Marseille,  que  le  destinataire  ne  peut  connaître  ni  le  navire 
qui  doit  transporter  les  marchandises,  ni  l'époque  de  leur 
arrivée?  «  L'objection  n'aurait  de  portée,  répond  M.  Desjar- 
dins, que  si  la  maxime  contra  non  valentem  aqere  non  currU 
prseseriplio  n'avait  pas  été  proscrite  par  le  code  civil.  » 

2233.  De  même  que  la  prescription  établie  par  l'art. 
432  (V.  suprà,  n«  2218),  celle  qu'édicté  l'art.  433  court 
contre  les  mineurs  et  les  interdits  aussi  bien  que  contre  les 
personnes  capables  et  maîtresses  de  leurs  droits.  D'autre 
part,  on  admet  que  la  partie  qui  est  en  droit  d'invoquer 
cette  prescription  est  libre  d'y  renoncer.  La  renonciation 

(1)  (Bascle  C.  Liquidateurs  Massion-Rozier  et  comp.)  —  La 
coda;  —Sur le. moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  delà  violation  des 
art.  433  et  434  c.  com..  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a,  d'une  part. 
Qualifié  de  cédule  ou  reconnaissance  une  lettre  qui  n'en  possé- 
dait pas  les  caractères,  et  a  décidé,  d'autre  part,  que  cette  cédule, 
qui  ne  constituait  pas  une  novalion,  avait  pour  effet,  non  d'in- 
terrompre la  prescription  annale,  mais  de  substituer  à  cette  pres- 
cription celle  de  trente  ans;  —  Attendu,  en  droit,  que  la  pres- 
cription annale  de  l'action  en  payement  pour  fret  de  navir«, 


peut  môme,  d'après  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes, 
être  tacite  et  être  induite  par  le  juge  des  circonstances  de 
la  cause,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  préciser  (V. 
notamment  :  Req.  21  mai  1883,  aff.  Touchet,  et  aff.  Gâche- 
doit,  D.  P.  84.  1.  163;  infrà,  v^  Frescription  cioUe;  de  Yal- 
roeer,  t.  5,  n»  2310). 

^^34.   Contrairement  à  l'opinion    soutenue   au   Rép. 
no  2268,  la  jurisprudence  paraît  aujourd'hui  fixée  en  ce  sens 
que  la  prescription  d'un  an  de  l'art.  433  c.  com.  constitue 
une  décnéanoe  absolue,  et  non  pas  seulement  une  présomp- 
tion qui  puisse  ôtre  détruite  par   la  preuve  contraire  et 
contre  laquelle  il  soit  permis  de  déférer  le  serment  (Civ. 
rej.  13  févr.  1856,  afif.  Tahier,  D.  P.  56.  1.  77  ;  Aix,  13  août 
1859,  aff.  Aquarone,  D.  P.  60.  2.  86)  :  «  Attendu,  dit  l'arrêt 
du  13  févr.  1856,  que  la  prescriplion  est  un  moyen  d'acqué- 
rir ou  de  se  libérer  par  un  certain  laps  de  temps,  qui  dis- 
pense  de  toute  preuve  celui  au  pront  duquel  il  existe  ; 
qu'aucune  preuve  n'est  admise  contre  la  présomption  légale 
qui  en  découle,  à  moins  que  cette  preuve  n'ait  été  réser- 
vée par  la  loi  ;  —  Que  cette  règle  générale  est  applicable 
à  toutes  les  prescriptions,  quelle  qu'en  soit  la  durée,  à 
celles  réglées  par  la  loi  commerciale,  comme  à  celles  pré- 
vues par  la  loi  civile;  —  Que  si,  pour  certaines  pres- 
criptions réduites    qui  ont    paru   au  législateur  reposer 
exclusivement  sur  une  présomption  de  payement,  il  a  cm 
devoir  réserver  au  créancier,  à  titre  de  preuve  contraire,  le 
droit  de  déférer  le  serment  au  débiteur  sur  le  fait  de  sa  libé- 
ration, cette  réserve  a  toujours  été  Tobjet  d'une  disposition 
expresse,  limitée  aux  cas  qu'elle  a  pris  soin  de  spécifier,  qui 
ne  saurait,  sous  prétexte  d'analogie,  être  étendue  à  d  autres 
cas  laissés,  par  le  silence  seul  de  la  loi,  sous  Tempire  du 
droit  commun  et  du  principe  absolu  qui  ne  permet  d'admet- 
tre aucune  preuve  contre  la  prescription,  quand  cette  preuve 
n'a  pas  été  réservée  ;  —  Attendu  que  l'exception  à  ce  prin- 
cipe posée  par  l'art.  2275,  n'est  applicable  qu'aux  prescrip- 
tions prévues  par  les  art.  2274 ,  2272,  2273  et  2274  qui  le 
précèdent  ;  —  Attendu  que  l'art.  433  c.  com.  déclare  pres- 
crite toute  action  en  payement  des  gages  et  loyers  des  offi- 
ciers, matelots  et  autres  gens  de  l'équipage  d'un  navire,  un 
an  après  le  voyage  fini  ;  que  cet  article  ne  donne  pas  au 
créancier  le  droit  de  déférer  le  serment  à  son  débiteur; 
q[u'il  n'appartient  pas  au  juge  d'admettre  contre  la  prescrip- 
tion une  preuve  non  réservée  par  la  loi  ;  que  Tadmission 
de  cette  preuve  serait  non  seulement  contraire  au  texte, 
mais  encore  à  l'esprit  de  l'art.  433  précité,  dont  le  but  a  été 
d'amener,  dans  un  court  délai,  le  règlement  définitif  des 
intérêts  multiples  qui  se  rattachent  à  une  expédition  mari- 
time,  et  de  protéger  l'armateur   contre  des  réclamations 
tardives  qui  concernent  l'armement  tout  entier,  dont  il  est 
le  seul  représentant  responsable  vis-à-vis  des  tiers  »  fConf. 
de  Yalroger,  t.  5,  n«  2311).  Telle  est  également  la  solution 
admise  en  ce  qui  concerne  la  prescription  de  Fart.  432  (V. 
suprà,  n»  2218)- 

^235.  —  Yil.  Des  cas  ou  la  pbbscription  ne  pkut  plus 
ÊTRK  opposés.  ~  La  disposition  de  rart.434  c.  com.,  d'après 
laquelle  la  prescription  édictée  par  l'art.  433  du  même  code 
ne  peut  avoir  lieu  s  il  y  a  cédule,  obligation,  arrêté  de  compte 
ou  interpellation  judiciaire  (Rép,  n^  2269),  est  essentielle- 
ment limitative  ;  en  conséquence,  les  réserves  faites  par 
l'armateur  et  acceptées  par  l'affréteur  au  moment  du  paye- 
ment, du  fret  de  l'action  en  payement  des  indemnités 
auxquelles  l'armateur  prétend  avoir  droit,  ne  sont  pas 
interruptives  de  la  prescription  de  cette  action  (Qv.  cass. 
10  nov.  1880,  aff.  Dreyfus,  D.  P.  80.  1.  457). 

3936.  En  effet,  il  faut  entendre  par  les  mots  <c  cédule, 
obligation  »  employés  par  l'art.  434  tout  écrit  contenant  la 
reconnaissance  de  la  dette  existante,  y  cempris  la  corres- 
pondance (Montpellier,  15  mai  1872,  aff.  Ck)mp.  V Afrique 
française,  D.  P.  74.  2.  165  ;  Req.  19  mars  1888)  (1).  £t  il 

édictée  par  l'art.  433  c.  com.,  ne  peut  avoir  lieu,  d'après  l'art.  434, 
s'il  y  a  cédule,  obligation  ou  arrêté  de  compte,  et  que,  par  ces 
mots,  la  loi  entend  tout  écrit  authentique  ou  sous  signature  pri- 
vée, quelle  qu'en  soit  la  forme,  portant  reconnaissance  de  la 
dette  ;  que  cette  reconnaissance,  intervenant  avant  Taccomplisse- 
ment  de  la  prescription  annale,  n'a  pas  seulement  pour  effet  de 
l'interrompre  et  de  devenir  le  point  de  départ  d'une  nouvelle 
prescription  de  môme  durée,  mais  qu'elle  empêche  la  prescription 
annale  d'avoir  lieu  désormais,  et  que,  par  suite,  la  créance  n'est 
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ne  suffirait  ni  d'one  reconnaissance  verbale  (Desjardins, 
t  8,  n*  1715,  p.  211),  ni  d'un  simple  commenoement  de 
preuve  par  écrit,  môme  complété  par  la  preuve  testi- 
moniale ou  par  des  présomptions  (Desjardins,  t6td.)«  A  plus 
forte  raison  de  simples  réserves  seraient-elles  insuffisantes 
(Giv.  cass.  10  nov.  1880,  cité  stcprd,  n»  2235).  Il  en  pour- 
rait être  autrement  si  les  réserves  avaient  été  acceptées  par 
écrit  et  si  elles  étaient  suffisamment  précises  pour  qu  on 
pût  leur  attribuer  les  caractères  d'une  reconnaissance  écrite. 
22d7.  Les  cédules,  obligations  ou  arrêtés  de  compte 
ont-ils  simplement  pour  effet  d'interrompre  la  prescription, 
ou  bien  opèrent^ils  novation  et  ne  laissent-ils  désormais 
place  qu'à  la  prescription  de  trente  ans?  ->  Les  auteurs 
paraissent  toujours  divisés  sur  cette  question.  Pour  M.  Weill, 
n?  375,  en  disant  que  la  prescription  ne  peut  avoir  lieu,  la 
loi  entend  que  la  prescription  est  interrompue  ;  au  con- 
traire, d'après  M.  de  Valroger,  il  ne  s'af^it  pas  d'une  simple 
interruption  (t.  5,  n^  2316),  et  la  prescription  de  trente  ans 
devient  seule  opposable  (V.  également  :  Desjardins,  t.  8, 
n«  1717,  p.  213).  Cest  cette  dernière  solution  qui  semble 

{>révaloir  en  jurisprudence.  Ainsi  il  a  été  jugé  que,  si 
'exécution  delà  convention  a  donné  lieu  entre  les  parties  à 
un  compte  courant,  toutes  les  créances  comprises  dans  ce 
compte  ne  sont  plus  susceptibles  que  de  la  prescription 
de  trente  ans  (Montpellier,  15  mai  1872,  cité  suprà,  n*  2236; 
Req.  19  mars  1888,  suprày  n<»  2236);  —  Que  le  décompte 
des  loyers  par  l'administration  de  la  marine  ne  permet 
d'opposer  que  la  seule  prescription  de  trente  ans  (Trib. 
Nantes,  13  déc.  1883,  aff.  Bautbamy,  Recueil  de  Nantes, 
1883.  1.  61). 

2238.  L'interpellation  judiciaire,  aue  l'art.  434  mentionne 
à  côté  de  la  cédule,  l'obligation  ou  rarrèté  de  compte,  n'a 
cependant  pas  les  mêmes  effets.  Jusqu'au  jugement  auquel 
elle  donne  lieu,  elle  produit  simplement  Vinterruption  de 
la  prescription.  Mais  le  jugement  opère  novation,  forme  un 
nouveau  titre,  et  T  action  ne  se  prescrit  plus  désormais  que 
par  trente  ans. 

Sous  le  nom  dHnlerpellation  judiciaire,  on  désigne  toute 
demande  en  justice,  soit  par  voie  d'assignation,  soit  sous 
forme  de  conclusions  ;  mais  on  ne  saurait  assimiler  à  une 
demande  en  justice  une  citation  en  référé  sans  conclusions 
au  fond  et  réclamant  seulement  des  mesures  provisoires 
(Giv.  rej.  5  juin  1883,  aff.  de  Béarn,  D.  P.  83.  1.  373).  A 
plus  forte  raison,  de  simples  pourparlers  ne  suffiraient-ils 
pas  pour  interrompre  la  prescription  (Rouen,  12  juill.  1850, 
aff.  Maubou,  D.  P.  51.  2.  49).  —  Mais  la  prescription 
annale  serait  interrompue,  à  l'égard  de  tous  les  intéressés, 
par  l'assignation  donnée  au  capitaine  (Remies,  30  août 
1866,  aff.  AUard,  D.  P.  68.  2.  25  ;  av.  cass.  !«'  juin  1869, 
aff.  Cauviôre,  D.  P.  69.  1.  396);  ou  à  l'armateur  (Rouen, 
16  juUl.  1873,  aff.  MarUneau,  D.  P.  74.  2.  174). 

SiCT.  2.  —  Drs  pins  de  NOH-RBCBvoia  (Rép.  n*"*  2275  à  2312). 

2239.  On  a  vu  au  Rép.  n»  2276  que  l'art.  435  c.  corn, 
déclare  non recevables :  i^  toutes  actions  contrôle  capitaine 
et  les  assureurs,  pour  dommage  arrivé  à  la  marchandise,  si 
elle  a  été  reçue  sans  protestation  ;  2^  toutes  actions  contre 
l'aflGréteur  pour  avaries,  si  le  capitaine  a  livré  les  marchan- 
dises et  re^u  son  fret  sans  avoir  protesté  ;  3^  toutes  actions 
en  indemnité  pour  dommages  causés  par  l'abordage  dans 
un  lieu  où  le  capitaine  a  pu  agir,  s  il  n'a  point  fait  de 
réclamation.  —  Les  protestations  doivent  être,  à  peine  de 
nudlité,  signifiées  dans  les  vingtr-quatre  heures  et  suivies, 
dans  le  mois  de  leur  date,  d'une  demande  en  justice. 

Ces  fins  de  non-recevoir  sont-elles  d'ordre  public?  La 
native  est  généralement  admise.  Elles  sont  considérées 
comme  inspirées  princioalement  par  l'intérêt  des  parties 
(Rouen,  7  juill.  1879,  au.  Louvet,  Recueil  du  Havre,  4880. 
2.  49;  Aix,  9  févr.  1888,  Recueil  de  Marseille,  1888.  1.  283  ; 
» . 

plus  prescriptible  aue  par  trente  ans  ;  —  Atteudu»  en  fait,  qu'il 
est  constate  par  1  arrêt  attac|ué  que  la  demande  en  payement 
de  fret,  formée  parole  liquidateur  de  Massion-Rozier  el  comp. 
contre  le  demandeur  en  cassation  Bascle,  avait  pour  fondemont 
an  compte  rectifié  que  fiascle  leur  avait  remis  par  lettre  mis- 
sive, et  dans  lequel  il  s*était  lui-même  débité  d'une  certaine 
somme  pour  locaUoo  d'un  navire  leur  appartenant;  que  leur 
créance  pour  fret  était  ainsi  justifiée  par  une  reconnaissance 


Trib.  Havre,  27  mars  1888,  aff.  Marck  Whitvill,  Recueil 
du  Havre,  1888.  1.  136).  Elles  ne  peuvent  être,  par  consé* 
quenty  ni  suppléées  d'office  par  le  juge,  ni  i)roposée8 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation  (Giv. 
cass.  17  déc.  1884,  aff.  Bascle,  D.  P.  85.  1.  366).  —  Il 
résulte  encore  des  termes  de  ce  dernier  arrêt  que  les  par- 
ties pourraient  renoncer  à  s'en  prévaloir  (Trib.  Marseille, 
23  ium  1884,  ai!.  Dreyfus,  Recueil  de  Marseille,  1884. 1.  239). 

2240.  Les  fins  de  non-recevoir  établies  par  les  art.  435 
et  436  c.  com.  en  matière  de  transports  mantimes  peuvent» 
en  Tabsence  de  disposition  contraire  dans  le  cahier  des 
charges,  recevoir  application  devant  la  juridiction  adminis- 
trative dans  les  contestations  relatives  à  des  marchés  detrans* 
ports  maritimes  passés  pour  le  compte  de  TËtat.Cest  ce  qui 
résulte  implicitement  d'un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  21  nov. 
1884  (aff.  Compagnie  transatlantique,  D.P.  86.  3.  52). 

§  l«r.  —  Des  protestations.  ~  Des  délais  dans  lequel  elles 
doivent  être  faites. 

2241 .  —  L  Action  contrjs  le  capitaine  ou  l^assureur  pour 

DOMMAGE  ARRIVÉ  A  LA  MARCHANDISE.  —  Ou  a  VU  Stiprà,  U®  2231 

et  Rép.  n^  2266,  que  la  demande  contre  le  capitaine  en 


pour  avaries  subies  par  la  marcnanaise  est  soumise 
à  la  prescription  du  droit  commun.  Mais  l'art.  435  déclare 
cette  dernière  action  non  reeevable^  si  la  marchandise  a  été 
reçue  sans  protestation.  L'absence  de  protestation  fait  naître 
la  présomption  légale  que  les  dommages  et  avaries  dont  on 
se  plaint  tardivement  n'existent  point,  ou  du  moins  ne  déri- 
vent pas  de  la  cause  à  laquelle  on  les  attribue.  Enfin  la  pro- 
testation, pour  être  efficace,  doit,  aux  termes  de  Fart.  436, 
être  faite  et  signifiée  dans  les  vingt-quatre  heures  et  être 
suivie,  dans  le  mois  de  sa  date,  d'une  demande  en  justice  : 
il  est  k  remarquer  que  le  seul  fait  de  la  réception  sans  pro- 
testation de  la  marchandise  ne  saurait  produire  ipso  facto 
la  fin  de  non-recevoir  de  l'art.  435  au  profit  du  capitaine  et 
des  assureurs,  comme  cela  avait  lieu  sous  l'empire  de 
l'ancien  art.  105  c.  com.  au  pro6t  du  voiturier,  lorsque  la 
marchandise  avait  été  reçue  par  le  destinataire  et  le  prix  de 
la  voiture  payé  (V.  suprà,  v»  Commissionnaire,  n»»  286  et 
suiv.).  La  règle  des  art.  435  et  436  est  seule  applicable  en 
matière  de  transports  maritimes,  et  les  art.  105^  106  et 
108  c.  com.  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  invoqués  en  cette 
matière  ;  la  cour  de  cassation  l'a  décidé  à  plusieurs  reprises 
(Civ.  cass.  8  mars  1865,  aff*.  GrosseUG range,  D.  P.  65.  1. 
131;  10  avr.  1865,  afl.  Roussel,  D.  P.  65.  1.  229;  1«'  mai 
1865,  aff.  Colin,  D.  P.  65.  1.  271;  25  févr.  1868,  aff.  Defui- 
dès,  D.  P.  68.  1.  181  ;  23  août  1869,  aff.  Judas-Seban,  D.  P. 
69. 1.  464).  :—  Le  capitaine  ne  peut  donc  se  prévaloir  de  ces 
ai-ticles  (Desjardins,  t.  8,  n^  1724)  ;  mais  on  peut  se  deman- 
der s'il  n'y  aurait  pas  lieu  actuellement  de  mettre  les 
art.  435  et  436  en  harmonie  avec  les  nouveaux  art.  105,  106 
et  108,  et  de  prolonger  le  délai  de  la  protestation,  comme  on 
Tavait  d'ailleurs  proposé  dans  le  projet  de  revision  du  code 
de  commerce  en  1867.  Le  délai,  d'après  ce  projet,  eût  été 
de  deux  jours.  Le  code  allemand  (art.  610)  accorde  aussi 
au  destinataire  un  délai  de  quarante-huit  heures  du  jour 
de  la  réception  pour  provoriuer  la  vérification  des  marchan- 
dises ;  «  faute  de  quoi,  dit-il,  toutes  actions  à  raison  de 
la  perte  partielle  ou  de  la  détérioration  se  trouvent  éteintes. 
Il  importe  peu,  ajoute  l'art.  610,  que  la  perte  ou  les  détériora- 
tions soient  ou  non  apparentes  ». 

2242.  Les  formalités  et  délais  des  art.  435  et  436  sont 
évidemment  motivés,  comme  les  courtes  prescriptions  des 
art.  432  et  suiv.,  par  la  nécessité  de  procéder  sans  retard 
et  contradictoirement  avec  le  capitaine  à  des  vériffcations 
et  constatations  qu'un  ajournement  rendrait  difficiles  ou 
incertaines.  Il  en  résulte  que  ces  formalités  et  délais  doivent 


souscrite  avant  qu'une  année  se  fût  écoulée  depuis  la  fin  du 
voyage  ;  —  D*où  il  suit  que  la  dette  ne  pouvait  plus,  à  partir 
de  ladite  reconnaissance,  se  prescrire  que  par  trente  ans,  et  qu'en 
le  décidant  ainsi,  Tarrêl  attaqué  n'a  pas  violé  les  articles  de  loi 
invoqués  par  le  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  r^ette,  etc. 

Du  19  mars  ISSS.-Ch.  req.-MM.  Bédarrides,  ar.'-George-Le- 
maire,  rap.-Chévrier,  av.  gén.,  c.  conf.<Boivin^ampeauz,  av. 
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être  figoureusement  observés  et  que  si,  à  raison  de  leur 
inobservation,  l'action  se  trouve  frappée  de  déchéance,  il  ne 
saurait  être  permis  à  l'expéditeur,  directement  poursuivi  par 
le  destinataire  comme  responsable  d'un  dommage  provenant 
de  son  propre  fait,  pas  plus  qu'au  destinataire  lui-même,  de  la 
faire  revivre,  sous  prétexte  d'im  recours  en  garantie  contre 
le  capitaine  ou  ses  commettants.  L'inobservation  des  forma- 
lités et  des  délais  tracés  par  les  art.  435  et  436  c.  com.  pour 
l'exercice  contre  le  capitaine  ou  ses  commettants  de  l'action 
en  réparation  du  dommage  arrivé  à  des  marchandises  trans- 
portées par  mer,  rend  donc  cette  action  irrecevable,  non 
seulement  quand  c'est  le  destinataire  qui  la  forme  direc- 
tement contre  le  capitaine,  mais  encore  lorsque  T expéditeur 
actionne  ce  dernier  par  voie  de  recours  en  garantie,  sur  la 
demande  en  responsabilité  dirigée  contre  lui  par  le  desti- 
nataire (Civ.  cass.  !•'  mai  4865,  cité  suprà,  n«  2241). 

Jiit4S.  Bien  que  Tart.  435  ne  parle  que  du  capitaine,  il 
ne  parsdt  pas  douteux  que  la  An  de  non-recevoir  des  art. 
435  et  436  puisse  être  opposée  i^arV armateur .  Le  contraire  a 
été  décidé  par  un  jugement  du  tribunal  civil  d'Alexandrie, 
du  42  mai  4877,  par  application  des  art.  274  et  27o  du  code 
de  commerce  maritime  égyptien,  dont  les  dispositions  sont 
analogues  à  celles  du  code  français  {Journal  de  droit  inter- 
nai privé,  t.  5,  p.  474).  Suivant  ce  iugement,  la  loi  n'a  établi 
des  procédures  rapides  que  dans  rintérêt  des  capitaines,  à 
raison  de  ce  qu'ils  peuvent  quitter  le  port  d'un  moment  à 
Tautre.  Mais  cette  décision  est  critiquée  avec  raison  par 
M.  Desjardins,  t.  7,  n«  4733.  «  Les  fins  de  non-recevoir  et  les 
courtes  prescriptions,  dit  cet  auteur,  furent  introduites  dans 
l'intérêt  général  du  commerce  et  de  la  navigation;  il  serait 
illogique  de  distinguer  entre  le  préposant  et  le  préposé.  »  C'est 
en  ce  sens,  d'ailleurs,  que  la  jurisprudence  française  est 
Ûnée  (Civ.  cass.  8  mars  et  10  avr.  1865,  25  févr.  4868,  et 
23  août  4869,  cités  suprà,  n»  2244  ;  24  janv.  4876,  aff.  Frais- 
sinet,  D.  P.  77.  5.  44). 

2244.  Le  capitaine  ne  saurait  invoquer  la  fin  de  non- 
recevoir  de  l'art.  435  pour  repousser  une  action  récursoîre 
que  l'armateur  exercerait  contre  lui  à  l'occasion  des  pour- 
suites du  destinataire  ou  de  lexpéditeur  des  marchandises. 
Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  entre  le  capitaine  et  l'armateur,  de 
l'exécution  d'un  contrat  de  transport  maritime,  mais  d*un 
contrat  de  mandat,  et,  par  suite,  d  une  action  qui,  ayant  pour 
objet  de  faire  rendre  compte  au  capitaine  de  la  manière 
dont  il  a  accompli  le  mandat  qu'il  avait  reçu,  rentre  dans 
le  droit  commun.  Cette  action  ne  peut  donc  tomber  sous  le 
coup  de  l'art.  435,  gui  ne  doit  être  appliqué,  comme  toute 
disposition  d'exception,  qu'aux  cas  pour  lesquels  il  a  été 
édicté  (Civ.  cass.  47  déc.  4884,  ait.  Bascle,  D.  P.  85. 4.  367). 

2245.  Les  dispositions  des  art.  435  et  436  c.  com.  qui 
déclarent  non  recevables  toutes  actions  contre  le  capitaine, 
lorsque  la  marchandise  a  été  reçue  sans  protestation  dans 
les  vingt-quatre  heures  et  que  la  protestation  n'a  pas  été 
suivie  drune  demande  en  justice  dans  le  mois  de  sa  date,  sont 
uniquement  applicables  au  cas  où  il  s'agit  d'une  marchandise 
arrivée  à  destmation  et  régulièrement  délivrée  au  destina- 
taire. Cette  déchéance  n'est  pas  encourue  lorsque  la  mar- 
chandise a  été  retirée,  soit  au  port  de  départ  par  l'expédi- 
teur après  naufrage  et  qu'une  expertise  l'a  aéclarée  nors 
d'état  d'être  expéaiée  (Req.  42  janv.  4870,  aff.  Compagnie 
transatlantique,  D,  P.  70.  4.  306),  soit  en  cours  de  voyage, 
après  échouement  ou  naufrage  du  navire,  par  le  chargeur 
lui-même  (Civ.  rej.  J8  et  19  mars  4878,  aff.  tandonnet,  D.  P. 
78.  4.  4 93). Il  en  est  de  même  du  cas  où  la  réclamation  aurait 
trait  à  des  animaux  jetés  à  la  mer  pendant  la  traversée 

ICons.  d'Et.  24  nov.  4884.  aff.  Compagnie  transatlantique, 
).  P.  86.  3.  52).  Mais  l'action  pour  avaries  survenues  à  une 
marchandise  pendant  l'opération  de  l'embarquement  est 
soumise  aux  fins  de  non-recevoir  et  déchéances  édictées  par 
les  art.  435  et  436  c.  com.,  l'embarquement  devant  être 
considéré  comme  le  premier  acte  du  transport  convenu 
(Douai,  7  févr.  4873,  aff.  Merlen,  D.  P.  74.  5.  44). 

2246. 11  est  nécessaire,  pour  que  la  fin  de  non-recevoir 
des  art.  435  et  436  puisse  être  opposée,  que  la  marchandise 
soit  arrivée  à  destmation.  Lorsque  la  marchandise  a  été 
transbordée  au  cours  du  voyage,  le  destinataire,  pourvu  qu'il 
ait  protesté  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception 
effective»  est  rece  vable  dans  son  action  contre  le  capitaine  du 
premier  navire  (Trib.  Marseille,  23  mai  1865,  Recueil  de 


MarseiUef  4865.  2.  94)  ;  le  transbordement  ne  peut,  en  effet, 
être  considéré  comme  une  réception  de  la  marchandise  (Des^ 
jardins,  t.  8,  n»  4727,  p.  233).  C'est,  en  définitive,  sur  le  der- 
nier contrat  de  transport  qu'on  se  règle  et  que  les  droits  et  les 
obligations  de  chacune  des  parties  sont  déterminés.  Ainsi, 
dans  le  contrat  par  lequel  un  expéditeur  charge  une  compa- 
gnie de  transports  d'adresser  un  colis  par  terre  au  directeur 
de  son  exploitation  des  services  maritimes,  pour  l'embarquer 
sur  un  paquebot  de  la  Compagnie  à  l'adresse  d'un  destina- 
taire d'outre  mer,  on  considère  qu'il  y  a  deux  expéditions 
distinctes,  un  transport  par  terre  et  un  transport  par  mer  ; 
dès  lors,  si  le  colis  a  été  livré  en  bon  état  au  directeur  des 
services  maritimes,  Taction  pour  les  avaries  survenues  ensuite 
est  soumise  aux  règles  des  transports  maritimes  ;  en  con- 
séquence, elle  est  éteinte  si  les  protestations  exigées  par 
l'art.  436  c.  com.  ne  sont  pas  suivies  dans  le  mois  d'une 
demande  en  justice  (Civ.  cass.  24  janv.  4870,  aff.  Alexandre, 
D.  P.  70.  4.  401,  et  sur  nouveau  pourvoi,  Ch.  réun.  cass. 
22  juin.  1873,  D.  P.  74.  4.  207).  Dans  le  cas  contraire, 
c'est-à-dire  si  le  transport  par  terre  fait  suite  au  transport 
maritime,  on  applique  vis-a-vis  du  voiturier  les  art.  405  et 
408  c.  com.,  aujourd'hui  modifiés  par  la  loi  du  44  avr.  4888 
(D.  P.  88.  4.  47)  (Trib.  Marseille,  28  juill.  1875,  Recueil  de 
Marseille,  4875.  4.  292). 

2247.  L'art.  435  c.  com.  comprend,  par  la  généralité 
des  expressions  dommage  arrivé  à  la  marcfiandise,  aussi  bien 
le  déficit  dans  le  poids  et  la  quantité  que  le  dommaRC  pro* 
venant  de  détérioration  (Desjardins,  t.  8,  n*  1726,  p.  226  ; 
Civ.  cass.  43  févr.  1889,  aff.  Williams,  D.  P.  89.  4.  210)  ;  et 
la  fin  de  non-recevoir  qu'il  édicté  doit  s'appliquer  môme  au 
cas  où  la  perte  provient  de  détournement,  lorsqu'aucun  fait 
de  fraude  ou  d'infidélité  n'est  relevé  à  la  charge  personnelle 
du  capitaine,  de  l'armateur  ou  de  leurs  agents  (Civ,  cass. 
2  juill.  4877,  aff.  Bacheracht,  D.  P.  78.  4.  57;  3  juill.  4877, 
aff.  Moisset-Foye,  D.  P.  78. 4.  58).  Dans  les  espèces  sur  les- 

guelles  ont  statué  ces  arrêts,  il  s'agissait  de  colis  incomplets, 
a  cour  de  cassation,  dans  l'arrêt  précité  du  43  févr.  4889,  a 
décidé  que  l'art.  435  était  applicable,  alors  qu'un  certain  nom- 
bre de  sacs,  dans  un  chargement,  de  graines  étaient  venus  à 
manquer.  Le  demandeur  prétendait  que,  quant  à  ces  sacs,  la 
présentation  n'ayant  pas  eu  lieu,  la  réception  n'avait  pas  été 
possible,  et  que  la  déchéance  n'avait,  dès  lors,  pu  être 
encourue.  La  cour  n'a  pas  admis  cette  prétention  et,  consi- 
dérant la  marchandise  dans  son  ensemble,  a  estimé  qu'elle 
avait  été  reçue  et  que  le  dommage  provenant  du  manquant 
devait  être  signalé  dans  les  délais  de  l'art.  435.  —  Mais 
encore  faut-il  que  la  réception  puisse  être  considérée  conime 
ayant  eu  lieu,  ce  qui  ne  serait  pas  possible  si  une  faible 
partie  de  l'expédition  était  seule  remise  à  une  époque  éloignée 
de  l'arrivée  du  navire  et  après  des  recherches  prolongées  (V 
Trib.  com.  Seine,  42  juill.  4888,  Annales  de  droit  commercial, 
t.  3,  p.  42).  Il  en  serait  de  môme  si  un  chargement  devait 
être  transporté  par  un  navire  désigné  ou  par  d  autres  appar- 
tenant à  une  même  compagnie  et  si,  à  1  arrivée  du  navire 
désigué,  le  chargement  était  incomplet;  l'art.  435  ne  pourrait 
alors  être  opposé,  parce  que  les  quantités  manquantes  pou- 
vaient arriver  par  les  bateaux  suivants  (Trib.  Havre,  4 3  mars 
4888,  afî.  Cap.  Milnes,  Recueil  du  Havre,  1888.  4.  74). 

2248.  L'art.  435  ne  serait  pas  applicable  à  l'action  fon- 
dée sur  un  simple  retard  (Desjardins,  t.  8,  n?  4726,  p.  229; 
Lyon,  20  févr.  4866,  aff.  Fougasse,  D.  P.  68.  4.  68).  En  tous 
cas,  la  déchéance  ne  peut  être  invoquée  contre  le  destina- 
taire qui  ignorait,  lorsqu'il  a  reçu  la  marchandise,  les  con- 
ditions du  transport  (Heq.  43  nov.  1867,  môme  affaire,  ibid,), 

2249.  L'art.  435  n'est  évidemment  pas  applicable  au 
contrat  de  transport  des  passagers  par  mer,  les  personnes 
ne  pouvant  être  assimilées  aux  marcnandises  ;  mais  il  s'ap- 
plique aux  bagages  (Desjardins,  t.  8,  n«  4726  bis). 

2250.  Cest  la  réception  qui  sort  de  point  de  départ  au 
délai  de  protestation  ;  tant  qu  il  n'y  a  pas  eu  prise  ae  pos- 
session de  la  marchandise  au  Iteu  de  destination  par  le  des- 
tinataire (V.  suprày  n°  2246),  ces  délais  ne  peuvent  courir. 
—  Il  faut,  en  outre,  que  la  réception  soi^  totale  pour  (çie  le 
capitaine  puisse  opposer  la  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut 
d'accomplissement  des  formalités  des  art.  435  et  436.  Ainsi, 
si  la  marchandise  avait  été  livrée  en  plusieurs  parties  succes- 
sivement, le  délai  de  vingt-quatre  heures  accordé  au  des- 
tinataire pour  signifier  ses  protestations  ne  courrait  qu'à 


DROIT  MARITIME.  —  Chap.  9,  Sect.  2,  §  1: 


401 


partir  de  la  dernière  livraison  (Bordeaux,  12  fèvr.  1862, 
Beaueil  de  Nantes,  1862.  2.  137  ;  Trib.  Havre,  24  juin  1876, 
Becueil  du  Havre,  1876.  1.  187).  Il  en  serait  également  ainsi 
au  cas  où  une  cargaison  à  destination  de  plusieurs  négo- 
ciants aurait  été  remibe  à  l'un  d'eux  chargé  de  la  répartir 
entre  tous  ;  le  délai  de  protestation  ne  courrait  contre  ces 
derniers  qu'à  dater  de  la  répartition  qui  leur  aura  été 
iaite  (Req.  23  iuin  1884,  aiï.  Gap.  Dunn,  D.  P.  85.  1.  65).' 
—  Gomme  le  dit  M.  de  Valroger,  «  s'il  s'agissait  de  divers 
colis  ou  de  marchandises  représentés  par  des  connaisse- 
ments distincts,  la  remise  de  chaque  connaissement  au  capi- 
taine constituerait  une  réception  distincte  »  (de  Valroger,  t.  5, 
n»  2324). 

ft2^t .  Il  faut  que  la  prise  de  possession  soit  réelle.  Ainsi 
la  marchandise  est  réputée  n'avoir  pas  été  reçue  par  le  des- 
tinataire, lorsque,  après  son  débarquement,  elle  a  été  mise 
sous  les  clefs  de  la  douane,  à  l'entrepôt  du  prohibé,  comme 
provenant  de  pays  étranger,  et  que  c'est  dans  cet  entrepôt 
qu'elle  a  été  examinée  par  les  experts  et  vendue  aux  enchè- 
res ;  en  conséquence,  le  délaissement  de  cette  marchandise, 
pour  avarie  de  plus  des  trois  quarts,  peut  ôtre  fait,  bien  que, 
lors  du  dépôt  à  la  douane,  les  protestations  exigées  par 
l'art.  435  c.  com.  n'aient  point  eu  lieu  (Req.  20  mars  1860,  afT. 
Bouquet,  D.  P.  60.  1.  273).  Mais  il  en  serait  autrement  si  la 
remise  dans  les  entrepôts  avait  eu  lieu  en  présence  du  des- 
tinataire (Trib.  com.  Seine,  26  oct.  1878,  aff.  Durruthy, 
Recueil  du  Havre,  1878.  2.  240  ;  Aix,  8  ianv.  1880,  aff.  Bour- 
cier,  Recueil  de  Marseille,  1880. 1.  191).  Il  a  été  même  jugé 
que  le  dépôt  en  douane  équivaut  à  la  réception  de  la  mar- 
cnandise,  lorsque  le  connaissenient  autorise  le  capitaine  à 
eflectuer  ce  dépôt  si  le  consignataire  ne  se  présente  pas 

Sour  la  recevoir  (Trib.  Marseille,  17  juin  1884,  aff.  Manarès, 
ecueil  de  Marseilley  1884.  1.  218).  A  plus  forte  raison  y  a-t-il 
présomption  de  droit  que  les  marchandises  ont  été  reçues 
par  le  aestinataire,  lorsqu'elles  ont  été,  du  consentement  de 
celui-ci,  débarquées  et  déposées  dans  les  magasins  d'un 
tiers  (Bordeaux,  29  août  1854,  aff.  Saiesses,  Marcou  et  comp., 
D.  P.  55.  2.  92). 

tl252.  Le  payement  du  fret,  est  sans  influence  sur  la 
déchéance .  établie  par  l'art.  435  c.  com.;  en  conséquence, 
les  assureurs  sont  mal  fondés  à  prétendre  qu'ils  sont  déchar- 
gés du  payement  de  l'indemnité  due  pour  cause  d'avaries, 
sous  prétexte  qu'en  recevant  la  marcnandise  et  en  payant 
le  fret  sans  protestation,  le  destinataire  a  perdu  toute  action 
contre  le  capitaine  et  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  leur 
en  transférer  le  bénéfice  (Rennes,  24  janv.  1883,  aff.  Ser- 
pette, D.  P.  85.  2.  89}. 

22^B>  Il  résulte  des  explications  fournies  au  B/ép.  n<>'  2283 
et  suiv.  que  la  protestation  exigée  par  l'art.  435  n'est  pas 
assujettie  à  des  formes  sacramentelles;  elle  peut  être 
remplacée  par  des  équivalents,  pourvu  qu'il  soit  bien  évi- 
dent que  le  réceptionnaire  a  entendu  protester  et  n'a  pas 
accepté  la  marchandise.  Ainsi  le  réceptionnaire  qui, 
en  prenant  livraison  de  la  marchandise,  a  formulé  des 
réserves,  gardé  les  connaissements  et  pris  des  précautions 
indiquant  l'intention  d'exercer  ultérieurement  un  recours 
contre,  qui  de  droit,  n'est  pas  déchu  du  droit  d'agir,  alors,  au 
surplus,  qu'une  expertise  faite  à  la  recjuôte  de  l'agent  consu- 
laire et  opposable  à  toutes  les  parties  avait  constaté  d'une 
manière  certaine  les  avaries.  Et,  au  cas  où  la  protestation 
est  rendue  inutile  par  des  actes  qui  en  tiennent  lieu,  le  délai 
dans  lequel  doit  être  exercée  l'action  à  raison  d'avaries  court 
du  jour  où  les  marchandises  ont  été  reçues  postérieurement 
à  ces  actes  (Bordeaux,  17  févr.  1876,  aff.  Tandonnet,  D.  P. 
78.  1.  193-195).  Mais  de  simples  réserves  formulées  au 
moment  de  la  réception  des  marchandises  et  du  payement 
du  fret  ne  suffiraient  pas  à  sauvegarder  les  droits  du  desti- 
nataire et  ne  le  dispenseraient  pas  de  signifier  sa  protesta- 
tion dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  (Giv.  cass.  17  déc. 
1884,  aff.  Bascle,  D.  P.  85.  1.  367). 

2254.  Le  refus  par  le  destinataire  de  prendre  livraison, 
à  raison  de  l'état  de  la  marchandise,  constitue  une  protes- 
tation formelle  dans  le  sens  de  l'art,  435  c.  com.  (Civ.  cass. 
13  avr.  1870,  aff.  Brochon,  D.  P.  70.  1.  389  ;  7  avr.  1874, 
aff.  Way  et  autres,  D.  P.  76.  1.  201  ;  2  juill.  1877,  aff.  Bache- 
racht,  D.  P.  78.  1.  57  ;  3  juill.  1877,  al  Moisset  Foye,  D.  P. 
78. 1.  58;  Desjardins,  t.  8,  n»  1730,  p.  235).  Onne  peut  donc 
considérer  comme  ayant  reçu  la  marchandise  et  devant, 

Sqppl.  ad  Rip.  —  ToMR  Vï. 


par  suite,  encourir  la  déchéance  établie  par  l'art.  435 
c.  com.,  le  destinataire  qui,  lors  de  la  première  apparition 
des  avaries,  au  cours  du  déchargement,  a  refusé  d'en  prendre 
livraison  et  provoqué  la  désignation  d'un  tiers  consignataire 
(Rennes,  24  janv.  1883,  aff.  Serpette,  D.  P.  85.  2.  89).  Mais 
le  refus  du  destinataire  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifié 
dans  les  vingt^quatre  heures  et  suivi  dans  le  mois  d'une 
demande  en  justice  (Arrêts  précités  des  13  avr.  1870,  7  avr. 
1874,  2  et  3  juill.  1877). 

Quant  à  la  prise  de  possession  des  marchandises  par  le 
consignataire,  à  la  suite  du  refus  par  le  destinataire  d'en 
prendre  livraison,  elle  ne  saurait  davantage  être  considérée 
comme  équivalant  à  une  réception,  alors  surtout  qu'au 
moment  de  sa  désignation,  des  experts  avaient  été  nommés 
à  la  requête  du  capitaine  et  des  acheteurs  à  l'effet  de  cons- 
tater les  avaries  (Arrêt  précité  du  24  janv.  1883.  —  V.  la 
Dissertation  de  M.  Levillam  sur  cet  arrêt). 

2255.  Aucune  forme  spéciale  n'étant  exigée  pour  la 
protestation  prévue  par  l'art.  435,  elle  peut  résulter  d'une 
requête  afin  d'expertise  ou  du  fait  qu'il  a  été  procédé  à  l'ex- 

Sertise  (Civ.  cass.  13  mai  1889,  aff.  Fanny  Foucault,  le  Droit 
u  26  mai  1889).   Mais  la  requête  n'équivaudrait  pas  à  la 
signification  exigée  par  la  loi,  et  il  en  serait  ainsi  de  l'ex- 

!>ertise  elle-même,  à  moins  que  le  capitaine  n'y  eût  assisté 
Alger,  29  nov.  1867,  Recueil  de  Marseille,  1868. 2. 134;  Des- 
jardins, t.  8,  n»  731). 

La  protestation  peut  être  valablement  faite  par  une  décla- 
ration devant  le  président  du  tribunal  de  commerce  (Poitiers, 
14  ianv.  1863,  aff.  Mathieu,  D.  P.  63.  2.  65}  ou  par  dépêche 
télégraphique  (Giv.  rej.  5  mars  1888,  aff.  Trombetta,  D.  P. 
88.  1.  365). 

•2256.  Vis-à-vis  des  assureurs,  la  protestation  de  l'as- 
suré doit  être  signifiée  dans  le  délai  de  l'art.  435.  Mais  ce 
n'est  qu'en  matière  d'assurances  sur  facultés  qu'il  y  a  lieu 
de  procéder  ainsi,  la  fin  de  non-recevoir  des  art.  435  et  436 
ne  s'appliquant  pas  aux  assurances  sur  corps  (Rép.  n»  2288  ; 
Laurin,  t.  4,  p.  208  ;  Desjardins,  t.  8,  n*»  1735).  —  Si  les 
assureurs  ne*  sont  pas  présents  ou  représentés  au  lieu 
d'arrivée,  la  prescription  de  la  loi  sera  d'une  exécution 
difficile  (V.  de  Gourcy,  t.  1,  p.  196)  ;  la  situation  n'est  pas 
toutefois  sans  remède.  La  plupart  du  temps  l'assureur  est 
connu,  la  police  accompagnant  le  plus  souvent  le  connais- 
sement; il  suffira  alors  de  signifier  la  protestation,  en  France 
au  maire,  à  l'étranger  au  chancelier  du  consulat  (Desjardins, 
t.  8,  n'>  1736,  p.  242  ;  de  Valroger,  t.  5,  n°  2332). 

2257.  L'assuré  qui  notifie  sa  protestation  aux  assureurs 


y  soit  tenu.  Feu  importerait,  en  eiret,  que 
pas  conservé  ses  droits  contre  le  capitaine  et  l'armateur  et 
qu'il  eût  empêché  ainsi  la  subrogation  des  assureurs  à  ses 
droits,  car  les  assureurs  ne  sauraient  être  assimilés  à  des 
cautions  et  ne  peuvent  être  admis  à  invoquer  un  mode  de 
libération  spécial  à  la  caution  (Rennes,  24  janv.  1883,  aff. 
Serpette,  D.  P.  85.  2.  89,  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  2  mars 
1886,  D.  P.  87.  1.  33). 

2258.  Il  est  des  cas  où  le  capitaine  perd,  comme  l'as- 
sureur, le  droit  d'invoquer  la  déchéance  édictée  par  les 
art.  435  et  436  ;  il  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsque  le  capi- 
taine a  reconnu  l'existence  d'avaries  (Rép.  n^  2284).  Cette 
reconnaissance  peut  résulter  de  ce  qu'il  aurait  provoqué  une 
expertise  pour  faire  constater  l'état  des  marchandises  (Req. 
15  juill.  1872,  aff.  Valéry,  D.  P.  73.  1.  150).  Mais  une 
vérification  des  marchandises  par  experts,  qui  n'aurait  pas 
été  ordonnée  contradictoirement  avec  le  capitaine,  et  à 
laquelle  il  ne  serait  pas  été  légalement  prouvé  qu'il  ait  pris 
part,  ne  saurait  tenir  lieu  des  protestations  exigées  par 
l'art.  435  c.  com.  (Bordeaux,  29  août  1854,  aff.  Saiesses, 
D.  P.  55.  2.  92).  De  leur  côté,  les  assureurs  ne  sauraient, 
sans  compromettre  leur  droit,  concourir  à  une  réception  ou 
laisser  vendre  une  marchandise  avariée,  sans  que  les  assurés 
leur  aient  signifié  une  protestation  (Desjardins,  t.  8,  n«  1740  ; 
Trib.  Marseille,  2  févr.  iSli,  Recueil  de  Marseille,  1871.  1. 
188;  7  oct.  1872,  ibid.,  1873.  1.  142). 

2259.  —  II.  Actions  contre  l'affréteur  pour  avaries.  — 
Le  paragraphe  2  de  l'art.  435  déclare  non  recevables  toutes 
actions  contre  l'affréteur  pour  avaries,  si  le  capitaine  a  livré 
les  marchandises   et  reçu   son  fret  sans   protester  (jR<p. 
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n»  2290)«  Cet  article  s'appligue  &  toutes  les  réclamations  que 
le  capitaine  peut  faire  valoir  soit  pour  avances  faites  dans 
rintérèt  de  la  cargaison,  soit  pour  dommages  causés  au 
navire  par  la  cargaison,  soit  pour  contributions  pour  avaries 
communes  (de  Valroger,  t.  5,  n°  2339;  Desjardins,  t.  8, 
n?  1744,  p.  245).  «  Dans  Tusage,  dit  M.  de  Valroger,  t.  5, 
n^  234i ,  au  moins  pour  les  avaries  communes,  la  protesta- 
tion se  fait  d'abord  d'une  manière  générale  au  moyen  du 
rapport,  souvent  appelé  protêt  ^  puis,  d'une  manière  plus 
spéciale,  dans  la  quittance  môme  du  fret  sur  le  connais- 
sement, quittance  signée  par  le  capitaine  sous  la  réserve 
expresse  de  l'action  d'avaries  »  (Y.  aussi  de  Courcy,  t.  1, 
p.  202  et  suiv.). 

2260.  Il  y  a  controverse  sur  le  point  desavoir  si  l'art.  435, 
§  2,  est  applicable  aux  avaries  particulières  que  certaines 
marchandises  peuvent  avoir  causées  à  d'autres  marchandises 
du  môme  chargement.  M.  Desjardins,  t.  8,  n<»  1741,  p.  246, 
admet  l'affirmative  au  cas  où  il  ne  s'agit  que  d'une  action 
dirigée  contre  un  chargeur  par  le  capitaine,  qui  voudrait  se 
prémunir  contre  les  réclamations  auxquelles  pourrait  don- 
ner lieu  le  dommage  causé  par  le  vice  cache  d'une  mar- 
chandise à  d'autres  marchandises  du  chargement.  Mais 
M.  de  Valroger  va  plus  loin  (t.  5,  n^  2342)  et  pense  que,  si  le 
capitaine  a  délivré  la  marchandise  dommageable  et  reçu 
son  fret  sans  protestation,  les  autres  chargeurs  n'auraient 
aucun  recours  contre  le  chargeur  de  cette  marchandise.  Ce 
serait  au  capitaine  à  réserver  les  droits  des  chargeurs  (V. 
aussi  Boistel,  n®»  1447  et  suiv.).  —  M.  Desjardins,  /oc.  cit., 
repousse  avec  raison  cette  opinion.  Suivant  lui,  il  serait 
exorbitant  d'attribuer  au  capitaine  le  mandat  de  vérifier 
chaque  colis  et  de  discerner  Aie  et  nunc  s'il  convient  de  protes- 
ter au  nom  de  gens  qui  n'auraient  peut-ôtre  pas  protesté  pour 
leur  propre  compte.  «  Se  fîgure-t-on,  dit-il, le  capitaine  d'un 
grand  steamer,  ayant  affaire  à  cent  réceptionnaires,  et  con- 
traint de  se  demander,  sous  |)eine  d'encourir  la  responsabi- 
lité la  plus  lourde,  s'il  convient  de  sauvegarder  par  une 
nuée  de  protestations  distinctes  les  droits  des  uns  contre  les 
autres?  Enfin  se  ûgure-t-on  un  chargeur  déchu  de  toute 
action  contre  ses  co-chargeurs,  parce  que  le  capitaine  n'ayant 
pas  découvert  les  avaries  fil  s'agit  peut-être  d'avaries  non 
apparentes)  se  sera  croisé  les  bras?  Il  ne  convient  ni  d'im- 
poser au  capitaine  ce  devoir  problématique,  ni  de  mettre 
dans  de  telles  conditions  les  réclamateurs  à  sa  merci  ». 

(1)  (Capitaine  Leduc  et  Rabiliet  C.  Capitaine  Méhouas  et 
Godard.)  —  Le  17  juill.  1879,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Saint-Nazaire  aiosi  conçu  :  —  «  Considérant  qu'il  est 
constaté,  en  fait,  que  la  chaloupe  Fleur^c^Marie,  patron  Leduc, 
a  sombré  en  pleine  mer  à  plusieurs  milles  du  feu,  de  Hœdic,  dans 
la  nuit  du  30  novembre  au  l«r  déc.  1878,  vers  onze  heures  et 
demie,  à  la  suite  d'un  abordage  survenu  entre  elle  et  le  steamer 
Charles-Godard,  capitaine  Ménouas  ;  —  Que  Leduc  et  Rabiliet, 
propriétaires  de  la  chaloupe  Fleur-de-Marie,  imputant  la  respon- 
sabilité de  ce  sinistre  au  capitaine  Méhouas,  ont  assigné  ledit 
capitaine  et  le  sieur  Charles  Godard,  armateur,  devant  le  tribu- 
nal de  Saint-Nazaire,  conjointement  et  solidairement  à  leur  payer 
à  titre  de  dommages-intérêts  la  somme  de  12700  fr.  ;  —  Con- 
sidérant que  les  défendeurs  opposent  à  la  demande  deux  fins  de 
non-recevoir  tirées  des  art.  435  et  436  c.  com.  :  la  première, 
résultant  du  défaut  de  signification  de  la  protestation  dans  le 
délai  légal  ;  la  seconde,  résultant  de  la  tardivité  de  la  demande 
en  justice  ;  —  Sur  la  première  fin  de  non-recevoir  :  —  Considé- 
rant que  les  dispositions  des  art.  435  et  436  c.  com.  sont  géné- 
rales et  absolues  ;  qu'elles  régissent  tout  aussi  bien  le  cas  de 
perte  totale  du  navire  que  les  avaries  partielles  ;  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  distinguer,  là  où  la  loi  ne  distingue  pas  ;  —  Considérant 
que  les  fins  de  non-recevoir  établies  par  les  articles  précités 
reposent  sur  des  principes  dont  la  nécessité  ne  saurait  être 
contestée  ;  qu'il  était  important,  dans  l'intérêt  du  commerce  et 
de  la  navigation,  pour  bien  préciser  les  responsabilités,  de  cons- 
tater sans  retard  la  cause  de  l'abordage,  d'en  établir  le  carctëre 
et  toutes  les  circonstances  ;  —  Mais,  considérant  que  si  le  délai 
de  vingt-quatre  heures  imparti  pour  faire  aoe  réclamation  et  la 
notifier  est  un  délai  de  rigueur,  courant  d'heure  à  heure,  le  légis- 
lateur, dans  sa  sagesse,  a  voulu  que  ce  délai  ne  pût  courir  que 
au  moment  où  le  capitaine  du  navire  abordé  pouvait  agir  ;  qu'il 
a  laissé  aux  tribunaux  le  soin  de  déterminer,  suivant  les  cir- 
constances, le  point  de  départ  du  délai  dans  lequel  les  prescriptions 
de  la  loi  ont  pu  être  mises  à  exécution;  —  Considérant  que 
Leduc,  recueilli  avec  son  équipage  à  bord  du  steamer  Ckarles- 
Godardy  a  débarqué  à  Belle-Ile  le  4«'  déc.  1878,  à  six  heures  et 
demie  du  matin  ;  —  Qu'à  la  date  du  2,  il  a  fait  sa  déclaration  au 


21261 .  M.  de  Valroger  et  M.  Desiardins  diffèrent  encore 
d'avis  sur  le  point  de  savoir  si  l'inobservation  de  l'art.  435, 
§  l«s  peut  être  opposée  par  un  réclamateur  à  un  autre 
réclamateùr.  D'après  M.  ae  Valroger,  t.  5,  n®  2242,  le 
réclamateur  de  marchandises  non  délivrées  pourrait  opposer 
au  réclamateur  de  marchandises  avariées  une  fin  de  non- 
recevoir  par  cela  seul  que  celui-ci  aurait  reçu  ses  marchan* 
'dises  sans  protestation,  la  réception  sans  protestati<Hi 
devant  toujours  faire  présumer  l'absence  de  dommage. 
M.  Desjardins,  t.  8,  n^  1741,  p.  246,  est  d'un  avis  con- 
traire. Comme  il  le  dit  fort  bien,  le  premier  alinéa  de 
l'art.  435  ne  prévoit  que  les  actions  dûrigées  contre  le  capif 
taine  ou  V  assureur  et  le  texte  dérogeant  au  droit  commun  ne 
saurait  être  étendu.  Enfin  il  parait  certain  que  la  réception 
de  la  marchandise  et  le  payement  du  fret  ne  sauraient 
faire  obstacle  au  recours  entre  chargeurs  prévu  par  l'art.  298. 

22B2.  On  a  vu  au  Rép.  n»  2290  que  lorsque,  dès 
l'arrivée  du  navire  et  avant  la  livraison  des  marchandises,  il 
est  intervenu  entre  le  capitaine  et  l'afifréteur  une  convention 
écrite  pour  le  règlement  des  avaries,  raflt*éteur  ne  peut  plus 
se  prévaloir  des  art.  435  et  436.  On  admet  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  y  ait  convention  écrite  et  qu'il  suffit  d  un 
accord  quelconque,  pourvu  que  la  constatation  en  soit  pos- 
sible (Desjardins,  t.  8,  n^  1742,  p.  247).  Cet  accord  n'est 
pas  opposable  aux  assureurs  qui  n'y  ont  pas  participé  ou 
adhéré  ril^p.  no  2291.) 

121263.  —  III.  Actions  pour  ooMMiiGEs  résultant  d'un  abor- 
dage. —  Suivant  la  doctrine  enseignée  au  Rép,  n®  2293,  les 
réclamations  et  les  significations  auxquelles  les  art.  435  et 
436  c.  com.  subordonnent  la  recevabilité  de  toute  action 
en  indemnité  pour  dommages  causés  par  un  abordage  doi- 
vent être  faites  dans  tous  les  cas,  quel  que  soit  le  lieu  où 
l'abordage  s'est  produit  :  peu  importe  oue  1  abordage  soit  su^ 
venu  en  pleine  mer,  loin  de  tout  port;  l'obligation  de  signifier 
les  protestations  dans  les  vingt-quatre  heures  n'en  subsiste 

ftas  moins  pour  le  capitaine,  a  peine  de  déchéance.  Mais 
orsqu'en  raison  des  circonstances  et  du  lieu  de  l'abordage, 
le  capitaine  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  d'agir,  on  recon- 
naît que  le  délai  de  la  réclamation  ne  doit  courir  que  du 
jour  où  le  capitaine  a  pu  agir  (Rennes,  20  avr.  1880)  (1). 
Ainsi,  en  cas  d'abordable  en  pleme  mer,  il  a  été  jugé  que  le 
délai  pour  la  réclamation  et  la  signification  exigées  par  les 
art.  435  et  436  ne  court,  à  l'égard  du  capitaine  du  navire 

bureau  de  rinscription  maritime  de  Belle-Ile,  ainsi  que  son  rapport 
de  mer,  devant  le  suppléant  du  juge  de  paix  ;  —  Considérant 
que  le  rapport  fait  régulièrement  par  Leduc  devant  le  suppléant 
du  juge  de  paix  doit  être  considéré  comme  une  réclamation  suffi- 
sante ;  que  cette  réclamation  a  été  faite  dans  le  délai  prescrit 
par  la  loi  ;  qu'en  effet,  le  !«'  décembre  était  un  jour  férié  et  qu'il 
est  de  jurisprudence  constante  que  les  délais  de- courte  durée  et 
gui  se  comptent  par  heure,  ne  courent  pas  [pendant  les  jours 
fériés  ;  —  Considérant  qu'on  objecte,  il  est  vrai,  que  si  la  pre- 
mière prescription  de  la  loi  a  été  remplie,  il  n'en  a  pas  été  de 
même  de  la  seconde  ;  qu'à  Belle-Ile,  Leduc  n'a  pas  signifié  de 
protestation,  qu'il  n'en  a  même  jamais  signifié;  ^  Considérant 
qu'on  ne  saurait  imputer  à  faute  a  Leduc  de  ne  pas  avoir  signifié 
sa  protestation  à  Belle-Ile  ;  que  cette  formalité  devait  être  faite 
pur  le  ministère  d'un  huissier  ;  qu'aucun  huissier  ne  réside  k 
Belle-Ile  ;  que  Leduc  ne  pouvait  en  trouver  que  sur  le  continent, 
et  que  la  traversée,  surtout  en  décembre,  est  très  souvent  diffi- 
cile ;  —  Que  Leduc  était  donc  à  Belle-Ile  dans  l'impossibilité  de 
satisfaire  complètement  au  vœu  de  la  loi  ;  qu'il  y  avait  pour  lui 
un  cas  de  force  majeure  ;  —  Gon8idérant,.par  ailleurs,  que  Leduc, 
faisant  toutes  diligences  en  son  pouvoir,  est  arrivé  à  Auray  le 
3  décembre  ;  qu'à  la  date  du  4,  les  sieurs  Méhouas  et  Godard, 
par  exploits  de  Penean,  huissier  à  Saint-Naiaire,  ont  été,  à  la 
requête  de  Leduc  et  Rabiliet,  assignés  à  comparaître  devant  le 
trinunal  de  commerce  de  Lorient  pour  s'entendre  condamner 
conjointement  et  solidairement  à  payer  aux  propriétaires  de  la 
chaloupe  Fleur-de-Marie  la  somme  de  12700  fr.  en  réparation 
du  préjudice  causé  à  ces  derniers  par  la  perte  de  ladite  cha- 
loupe a  la  suite  de  l'abordage  du  30  décembre  ;  —  Considérant 
que  cette  assignation  à  comparaître  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Lorient  valait  signification  de  la  protestation  ;  que  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  les  deux  formalités  de  la  signification  de  la 
protestation  et  la  demande  en  justice  s'accomplissent  par  un  seul 
et  môme  acte;  —  Qu'en  effet,  la  loi  n'a  pas  tracé  les  formes 
substantielles  de  la  signification;  qu'elle  a  voulu  seulement  qae 
le  capitaine  du  navire  abordeur  connût  sans  retard  l'action  que 
le  propriétaire  du  navire  abordé  se  proposait  de  diriger  contre 
lui;  —  Que,  dans  l'espèce,  le  but  du  législateur  a  été  atteint  et 
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abordé  que  du  moment  où  ce  capitaine  ayant  été  mis  à 
terre  a  eu  sa  liberté  d'action  (Rouen,  27  avr.  1871,  aiï.  Bal- 
leine,  D.  P.  72.  2. 113).  Le  capitaine  n'est  nullement  obligé, 
dans  ce  cas,  d*atterrir  au  port  le  plus  proche;  il  peut  continuer 
sa  route  jusqu'à  destination  (Poitiers,  14  janv.  1863,  aff. 
Mathieu,  D.  P.  63.  2.  65)»  Si  le  navire  a  pu  continuer  sa 
route,  l'obligation  la  plus  pressante  étant  de  transporter 
les  passagers  dans  le  temps  convenu,  le  capitaine  peut  con- 
tinuer son  voyage  et  protester  utilement  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'arrivée  au  port  de  destination  (Tnb.  com. 
Nantes,  9  févr.  1859,  aff.  Martin,  D.  P.  59.  5.  1).  De  môme, 
lorsque  le  capitaine  d'un  oavlre  avarié  par  un  abordage  a 
dû  rester  à  son  bord  pour  veiller  à  la  conservation  du  navire, 
le  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  signifier  la  protestation 
à  Fauteur  de  1  abordage,  ne  court  que  du  moment  où,  le 
navire  étant  en  sûreté,  le  capitaine  a  pu  descendre  à  terre 
(Trib.  Marseille,  21  mars  1865,  afif.  Fattorini,  D.  P.  70. 5.  3-4). 
»  Il  faut  même  ajouter  que  le  défaut  de  protestation  dans 
les  premiers  ports  où  le  capitaine  est  entré  ne  le  prive  pas 
de  son  recours  contre  Tabordeur,  lorsqu'il  n'a  pas  trouvé 
dans  ces  ports  d'officiers  publics  pour  recevoir  sa  protesta- 
tion (Aix,  9  juin.  1874,  aff.  Benoît,  1).  P.  76.  5.  2).  Et,  à 
défaut  d'officier  public,  le  capitaine  n'est  pas  tenu  de  suppléer 
à  la  protestation  par  une  lettre  missive,  ni  de  transmettre, 
pendant  qu'il  est  en  mer,  des  ordres  pour  que  la  signification 
soit  faite  en  France  (Môme  arrôt.  V.  encore  :  Qv.  rej. 
19  août  1878,  aff.  Amice,  D.  P.  78.  1.  454;  Req.  26  juin 
1882,  aff.  Rivière,  D.  P.  83.  1.  33). 

Malgré  cette  jurisprudence,  la  question  reste  encore  dis- 
cutée en  doctrine,  et  l'opinion  contraire  a  été  soutenue, 
notanunent  par  M.  de  Courcy,  t.  1,  p.  204;  Boistel,no  1449. 
Le  législateur,  dit-on,  n'a  nullement  prévu  l'abordage  en 
pleine  mer  que  la  navigation  à  vapeur  a  rendu  si  fréquent 
et  si  redoutable  ;  il  n'a  songé  qu'à  l'abordage  dans  un  port 
ou  une  rade,  alors  que  les  capitaines  sont  libres  d'agir  et 
en  présence  l'un  de  l'autre.  Mais  il  est  difficile  d'admettre 
que  le  législateur  de  1807  n'ait  envisagé  que  l'abordage  dans 
les  ports  et  rades,  alors  que  l'ordonnance  avait  suscité  des 
débats  sur  les  abordages  en  pleine  mer.  S'il  avait  voulu 
rejeter  l'interprétation  universellement  donnée  à  l'ordon- 
nance, il  raturait  condamnée  formellement  et  il  est  douteux 
qu'il  ait  entendu,  sans  modifier  l'ancienne  formule,  rempla- 
cer une  pratique  uniformément  admise  par  un  système 
accordant  aux  intéressés  trente  ans  pour  agir,  par  cela 
seul  que  Tabordage  a  eu  lieu  en  pleine  mer  (Desjardins, 
t.  8,  no  1744,  p.  251;  Weill,  n»  408;  de  Valroger,  t.  5, 
n«  2344). 

2264.  Lorsque  l'impossibilité  d'agir  où  se  trouvait  le 
capitaine  lors  de  l'abordage  a  rendu  inapplicables  les  délais 

Srescrits  par  l'art.  436,  l'action  doit  ôtre  exercée  dans  un 
élai  moral  laissé  à  l'appréciation  des  juges  (Aix,  12  mai 
1857,  aff.  Gauthier,  D.  P.  58.  2.  13;  Req.  29  déc.  1857,  aff. 
Durham,  D.  P.  58.  1.  106;  Rennes,  20  avr.  1880,  suprày 
n«  2263).  —  Ceux-ci  ne  jouissent  cependant  pas,  à  cet  égard, 
d'une  latitude  absolue,  et  la  cour  de  cassation  se  réserve  le 
droit  d'apprécier  s'ils  n'ont  dérogé  à  la  règle  des  art.  435  et 

que  la  seconde  prescription  des  art.  435  et  436  c.  com.  a  été 
accomplie  dans  le  délai  légal,  puisque  le  délai  de  vinjçt-quatre 
heures,  par  suite  des  circonstances,  ne  pouvait  counr  que  du 
3  décembre,  date  de  Farrivée  de  Leduc  à  Auray  ;  —  Sur  la 
féconde  fin  de  non-recevoir  :  —  Considérant  que  d'après 
Tari.  2246  e.  civ.,  la  citation  en  justice  donnée  môme  devant  un 
tribunal  incompétent  interrompt  la  prescription  ;  —  Que 
Tart.  2246  doit  être  étendu  à  la  déchéance  prononcée  par  la  loi  ; 
qu'en  effet,  la  prescription  et  la  déchéance  ont  une  grande  ana- 
logie et  sont  en  général  régies  par  les  mômes  lois  ;  —  Considé- 
rant que  la  citation  du  4  déc.  18T8  donnée  par  Leduc  et  Rabillet 
à  Méhouas  et  à  Charies  Godard  a  été  suivie  d'un  jugement  rendu 
le  4  mars  suivant  par  lequel  le  tribunal  de  commerce  de  Lorient 
8*est  déclaré  incompétent;  —  Que  la  déchéance  de  Tart.  436  c. 
com.  a  donc  été  interrompue  et  qu'il  s'agit  de  décider  à  partir 
de  quel  moment  eUe  a  dû  reprendre  son  cours  ;  —  Considérant 
qu'on  ne  saurait  admettre  comme  point  de  départ  d'une  nou- 
velle déchéance  la  date  de  la  signification  du  jugement  d'incom- 
pétence, encore  moins  la  date  de  Texpiration  des  délais  d'appel; 
—  Que  la  maxime  paria  sunt  non  esse  et  non  signiftcari,  appli- 
cable à  rezécutSon  des  jugements,  est  tout  à  fait  étrangère  à  la 
déchéance;  —  Mais  considérant  que  le  jugement  d'incompétence 
a  eo  pour  effet  d'anéantir  la  citation  ;  qu'il  a  rendu  aux  demandeurs 


436  qu'en  raison  de  la  force  mcyeure  et  s'ils  ont  suffisam- 
ment constaté  rexistence  de  cette  cause  (Civ.  cass.  29  mars 
1882,  aff.  Louvet,  D.  P.  82.  1.  403).  Dans  tous  les  cas,  il 
appartient  au  capitaine  de  justifier  des  faits  qui  Tout  placé 
dans  rimpossibilitè  dont  il  se  prévaut  (Rouen,  29  déc.  1880, 
swprà^  no  1263). 

)2265.  Le  capitame  abordé  doit  signifier  sa  réclamation, 
alors  môme  que  l'abordeur  n'est  pas  présent,  qu'il  a  quitté 
son  ancrage  ou  continué  sa  route  (Civ.  rej.  19  août  l878« 
cité  5tfprd,  n^  2263).  Si  Ton  est  à  l'étranger,  la  signification 
doit  être  faite  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays  et  par 
l'entremise  du  consul  du  navire  abordeur,  sauf  les  cas  d'un- 

Eossibilité  constatée.  Ainsi  l'action  est  recevable,  quoique 
is  protestations  faites  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  ont 
suivi  l'abordage,  n'aient  pas  été  signifiées  au  capitaine  du 
navire  abordeur,  si  la  signification  en  a  été  rendue  impos- 
sible par  le  départ  de  ce  navire  avant  que  les  formalités 
présentes  pour  cette  siçnification  par  la  loi  du  pays  où  a 
échoué  le  navire  abordé  aient  pu  ôtre  remplies  (Civ.  rei. 
4  mars  1861,  aff.  Fraissinet,  D.  P.  61.  1.  113).  En  pareJ 
cas,  la  signification  devra  ôtre  faite  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'arrivée  en  France  du  capitaine  (Req.  26  juin 
1882,  aff.  Rivière,  D.  P.  83.  1.  33). 

I^!^6.  Si  Ton  est  en  France  et  que  le  capitaine  du  navire 
abordeur  ne  puisse  ôtre  retrouvé,  le  capitaine  du  navire 
abordé  n'est  pas  dispensé  par  cette  impossibilité  de  signifier 
sa  protestation.  Mais,  en  pareil  cas,  la  signification  n'est 
pas  assujettie  aux  règles  prescrites  par  l'art.  68  c.  proc.  civ. 
Ainsi  elle  peut  ôtre  faite  en  parlant  au  maire  du  lieu  où  était 
le  navire  avant  le  départ  |[Req.  17  nov.  1858,  aff.  Audouy, 
D.  P.  59.  1.  32),  ou  au  maire  du  lieu  soit  de  la  protestation, 
soit  du  débarquement  du  capitaine  réclamant  (Rouen,  27  avr. 
1871,  aff.  Balleine,  D.  P.  72.  2.  113  ;  17  nov.  1884,  aff. 
Petitpas,  Recueil  du  Havre^  1885.  2.  34),  soit  au  procureur 
de  la  République  près  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la 

grotestation  a  été  reçue  (MTôme  arrôt  du  27  avr.  1871  ; 
iv.  rej.  19  août  1878,  aff.  Amice,  D.  P.  78.  1.  454; 
Rouen,  29  déc.  1880,  suprà,  n^  1263).  On  peut  encore  faire 
la  protestation  au  moyen  d'une  lettre  recommandée  TDes- 
jardins,  t.  8,  n®  1750,  p.  259)  ou  môme  d'une  simple  lettre 
(Trib.  Marseille,  15  mai  1872,  RecueU  de  Marseille,  1872.  1. 
215;  28  août  1874,  ibid.,  1874.  1.  271;  Trib.  Havre,  20  août 
1879,  aff.  Cap.  Allen,  Recueil  du  Havre,  1879.  1.  269),  ou 
môme  par  télégramme. 

2)267.  Il  faut  évidemment  voir  un  cas  dHmpossibilUé 
d'agir  dans  le  fait  que  le  capitame  du  navire  abordé  n'a  pu 
savoir  le  nom  du  navire  abordeur,  de  son  capitaine  ou  de 
son  armateur.  Le  capitaine  ne  pouvant  connaître  Tindivi- 
dualité  du  navire  ni  savoir  à  qui  s'adresser  ne  peut  évi- 
demment remplir  exactement  les  formalités  des  art.  435  et 
436.  Aussi  a-t-il  été  jugé,  avec  raison,  qu'en  pareil  cas  le 
délai  de  l'art.  436  ne  commence  à  courir  que  du  moment  où 
le  nom  du  capitaine  ou  de  l'armateur  du  navire  abordeur 
est  connu  (Aix,  2  févr.  1858,  afi.  Licioni,  D.  P.  59.  5.  2  ; 
Poitiers,  14  janv.  1863,  aff.  Mathieu,  D.  P.  63.  2.  65).  —  Le 
capitame  agira,  dans  tous  les  cas,  utilement  en  prenant 

toute  liberté  d'agir  devant  la  juridiction  appelée  à  connaître  de  la 
contestation  et  qu'il  est  devenu  ainsi  le  point  initial  d'une 
déchéance  nouvelle  ;  —  Que  c'est  donc  à  partir  du  jugement 
d'ioGompétence  lui-même  que  les  délais  de  l'art.  436  c.  com.  ont 
recommencé  à  courir;  —  Ck)nsidérant  que  l'assignation  à  compa- 
raître devant  le  tribunal  de  commerce  de  Saiut-Nazalre  n'a  été 
donnée  que  le  26  juin  dernier  et  le  3  juillet  courant  ;  —  Qu'entre 
le  jugement  d'incompétence  du  4  mars  et  la  nouvelle  demande 
des  propriétaires  de  la  chaloupe  Pleur-de-Marie^  il  s'est  donc 
écoulé  plus  de  trois  mois,  laps  de  temps  beaucoup  plus  que  sufii- 
sant  pour  entraîner  contre  Leduc  et  Rabillet  la  déchéance  de 
l'art.  436  c.  com.,  môme 'Si  l'on  tient  compte  de  l'augmentation 
des  délais  à  raison  des  distances;  —  Que  cette  déchéance  est  de 
droit  étroit  et  doit  être  rigoureusement  appliquée  ;  —  Par  ces 
motifs,  statuant  en  matière  commerciale  et  en  premier  ressort  ; 
—  Déclare  non  recevable  la  demande  des  sieurs  Leduc  et  Rabil- 
let^ faute  à  eux  de  n'avoir  point  fait  dans  le  délai  légal  leur 
demande  en  justice,  les  en  déboute  et  les  condamne  à  tous  les 
dépens  ».  —  Appel  par  le  capitaine  Leduc  et  Rabillet.  —  Arrôt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  tant  sur 
l'appel  principal  que  sur  raM>el  incident  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  20  avr.  1880.-G.  de  Rennes,  1'»  ch.-MN.  de  Kerbertin, 
!«'  pr.-Arnault  de  Guényveau,  av.  gén.-Grivart  et  Dorange,  av. 
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toutes  les  précautions  propres  à  sauvegarder  ses  droits,  et  il 
a  été  jugé,  notamment,  que,  si  le  capitaine  n'a  pu  savoir  le 
nom  du  navire  auquel  l'anordage  est  imputable,  il  doit  faire 
connaître,  dans  le  rapport  remis  au  président  du  tribunal  de 
commerce  du  port  de  destination,  son  intention  de  réclamer 
une  indemnité  contre  l'auteur  du  préjudice,  dès  que  celui-ci 

Ï)Ourra  être  connu  (Arrêt  précité  du  2  févr.  1858).  Toutefois, 
e  silence  du  capitaine  dans  son  rapport  ne  suffirait  pas, 
d'après  ce  même  arrêt,  à  entraîner  la  aéchéance  de  son  droit, 
et  la  protestation  qu'il  formerait  aussitôt  qu'il  aurait  eu 
connaissance  des  noms  qu'il  ignorait  serait  valable,  si  son 
ignorance  antérieure  était  suffisamment  établie. 

2268.  La  signification  de  la  protestation  n'étant  prescrite 
que  pour  bien  constater  la  réclamation,  il  semble  que  cette 
signification  serait  inutile,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'avaries, 
s'il  y  avait  eu  reconnaissance  de  l'abordage  et  des  avaries 
qui  en  ont  été  la  suite  par  l'abordeur  ou  son  représentant 
(Req.  45  juill.  1872,  aff.  Valéry,  D.  P.  73.  1.  150). 

2269.  On  continue  à  reconnaître,  conformément  à  la 
doctrine  exposée  au  Rép,  n°  2292,  que  les  formalités  des 
art.  435  et  436  ne  sont  applicables  qu'au  cas  de  cboc  entre 
deux  navires.  Ainsi  l'accomplissement  de  ces  formalités  n'est 
pas  exigé  quand  un  navire  heurte  dans  un  port  la  chaîne 
d'un  autre  navire  (Trib.  Marseille,  27  janv.  1871,  Recueil  de 
Marseille,  1871.  1.  64)  ou  quand,  pour  éviter  un  abordage, 
on  a  coupé  l'amarre  d'un  navire  (Bordeaux,  11  janv.  1875, 
aff.  Moss,  Recueil  de  Marseille,  1879.  2.  29).  On  reconnaît 
également  que  les  art.  435  et  436  ne  s'appliquent  qu'aux 
bâtiments  de  mer,  et  qu'on  ne  saurait,  par  exemple,  invo- 
quer la  fin  de  non-recetoir,  tirée  de  ces  articles,  dans  le  cas 
a'un  abordage  survenu  dans  une  rivière  entre  des  bateaux 
ne  faisant  qu'ime  navigation  intérieure  (Trib.  Anvers,  14  déc. 
1878,  Juri^midence  du  port  d'Anvers,  1879.  1.  17).  —  Au 
contraire,  la  môme  fin  de  non-recevoir  pourrait  être  invoquée 
entre  bâtiments  de  mer,  alors  même  que  l'abordage  aurait 
eu  lieu  en  rivière,  dans  la  partie  soumise  au  régime  de  l'ins- 
cription maritime  (Rouen,  4.  mai  1880,  afi.  Levigoureux, 
D.  P.  81.  2.  121).  M.  de  Valroger,  t.  5,  n"  2346  et  2097, 
propose,  avec  raison  selon  nous,  d'aller  plus  loin,  et  d'appli- 
quer la  fin  de  non-recevoir  des  art.  435  et  436  à  tout  bâti- 
ment de  mer,  en  quelque  lieu  que  se  soit  produit  l'abordage, 
et  à  tout  bâtiment  de  rivière  faisant  au  moment  de  l'abor- 
dage une  navigation  maritime, 

2270.  Les  formalités  des  art.  435  et  436  sont  applicables 
au  cas  d'abordage  entre  le  navire  remorqué  et  le  remor- 
queur. Il  faut  en  dire  autant  quand  l'abordage  a  eu  lieu 
entre  le  navire  remorqué  et  un  autre  navire  par  le  fait  du 
remorqueur  ;  en  pareil  cas,  la  protestation  doit  être  signifiée 
au  navire  remorqueur  dans  les  délais  des  art.  435  et  436 
(Rennes,  H  déc.  1865,  Recueil  de  Nantes,  1866.  1.  73).  Mais 
ces  articles  ne  sont  pas  applicables  lorsque  le  dommage  subi 

f>ar  le  navire  remorqué  n'est  pas  la  conséquence  directe  de 
'abordage,  par  exemple,  dans  le  cas  où  la  perte  de  ce  navire 
résulte  de  l'abandon  dont  il  a  été  l'objet,  bien  que  cet  aban- 
don ait  été  nécessité  par  un  abordage  survenu  entre  le 
remorqueur  et  un  autre  navire  (Civ.  rej.  27  janv.  1880,  aff. 
Chambre  de  commerce  de  Bayonne,  D.  P.  80.  1.  40i). 

2271 .  La  jurisprudence  n'a  pas  confirmé  l'opinion  que 
nous  avions  adoptée  au  Rép.  n<»  2294  sur  la  question  de 
savoir  si  les  formalités  des  art.  435  et  436  sont  applicables 
aussi  bien  lorsque  l'abordage  a  eu  pour  conséquence  la 
perte  totale  du  navire,  <ïue  lorsqu'il  n  a  occasionné  que  des 
avaries  plus  ou  moins  importantes.  La  négative,  que  nous 
avions  soutenue,  a  encore  été  admise,  depuis  la  publication 
du  Répertoire,  par  plusieurs  auteurs,  notamment  par  Bédar- 
ride,  n^  2027  ;  Alauzet,  n®  2273,  et  la  cour  de  Bordeaux 
a  jugé  que  la  perte  du  navire  ne  saurait  être  comprise  dans 
l'expression  dommage  dont  se  sert  l'art.  435  c.  com.  et  que, 
par  conséquent,  les  art.  435  et  436  sont  inapplicables  à  ce 
cas  (Bordeaux,  19  août  1872,  aflf.  Scott,  D.  P.  73.  2.  211). 
Mais  la  cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  sens  contraire 
et  sa  jurisprudence  paraît  avoir  définitivement  établi  que 
les  formalités  des  art.  435  et  436  doivent  être  considérées 
comme  obligatoires,  aussi  bien  lorsque  l'abordage  a  entraîné 
la  perle  totale  du  navire,  que  lorsqu'il  n'a  causé  à  ce  navire 
que  de  simples  avaries  (Civ.  cass.  21  avr.  1874,  aff.  Scott, 
D.  P.  75.  1.  167;  Civ.  rej.  4  août  1875,  aff.  Mouttet,  D.  P. 
75.  1.  471  ;  Req.  26  juin  1882,  aff.  Rivière,  D,  P.  83.  1.  33. 


V.  dans  le  même  sens  :  de  Valroger,  t.  5,  n®  2348  ;  Des- 
jardins, t.  8,  n»  1745;  Fresquet,  Des  abordages  maritimes, 
p.  64;  Michel,  De  Cabordage,  p.  144;  Aix,  12  mai  1857,  aff. 
Gauthier,  D.  P.  58.  2. 13;  11  févr.  1859,  aff.  Fraissinet,  D.  P. 
61.  1.  113  ;  Montpellier,  31  mars  1873,  aff.  Mouttet,  D.  P.  74. 
2.  58  ;  Rennes,  20  avr.  1880,  suprà,  n«  2263). 

2272.  La  réclamation,  dans  certaines  cu'constances  qui 
ont  été  exposées  au  Rép.  n^  2295,  doit  être  faite  par  l'arma- 
teur. Elle  peut  l'être  également  par  les  chargeurs,  lorsque  le 
capitaine  ne  la  fait  pas  ;  mais  ceux-ci  sont  tenus  d  agir  dans 
les  mêmes  délais  que  le  capitaine  :  il  n'y  a  pas  pour  eux  de 
délai  spécial  qui  commencerait  à  courir  du  moment  où  ils 
auraient  eu  connaissance  du  sinistre  (Montpellier,  31  mars 
1873,  arrêt  cité  suprà,  n»  2271 ,  et  sur  pourvoi,  Civ.  rei. 
4  août  1875,  D.  P.  75.  1.  471).  Un  arrêt  de  la  cour  de  Pans 
du  15  févr.  1861  (Recueil  de  Marseille,  1861.  2.  63)  a  cepen- 
dant décidé  que  le  défaut  de  protestation  par  le  capitaine 
n'est  pas  opposable  au  chargeur  dont  la  réclamation  serait 
toujours  recevable  tant  ou'il  n'aurait  pas  retiré  sa  marchan- 
dise, par  application  de  l'art.  435,  §  l*^  Mais  nous  pensons 
avec  M.  de  Valroger,  t.  5,  n»  2349,  (jue  cette  décision  confond 
l'action  du  chargeur  contre  le  capitaine  et  l'assureur,  action 
spécialement  visée  par  le  paragraphe  1®'  de  l'art.  435,  avec 
Inaction  en  indemnité  contre  le  navire  abordeur.  «  Le  texte 
de  l'art.  435,  dit  cet  auteur,  est  général  et  s'applique  à  toutes 
actions  en  indemnité  pour  dommages  causés  par  l'abordage, 
ce  qui  comprend,  par  conséquent,  même  tes  actions  en 
indemnité  des  chargeurs.  Le  capitaine  a  mission  de  protes- 
ter au  nom  de  tous  les  intéressés  ;  s'il  manque  à  son  devoir, 
les  intéressés  n'auront  de  recours  que  contre  lui  »  (Aix, 
22  janv.  1862,  Recueil  de  Marseille,  1862,  1.  17). 

2273.  D'après  un  arrêt,  la  fin  de  non-recevoir  de  l'art. 
435  ne  serait  pas  opposable  au  cas  de  mort  ou  de  blessure 
causées  par  l'abordage,  car  il  s'agit  d'une  action  qui  prend 
sa  source  dans  un  délit,  l'homicide  par  imprudence,  et  qui 
rentre,  par  conséquent,  dans  les  actions  du  droit  civil  (Aix, 
29  janv.  1866,  Recueil  de  Nantes,  1866.  2.  127).  Cette  dé- 
cision nous  parait  fondée.  Quelque  généraux  que  soient  les 
termes  de  l'art.  435,  nous  ne  pensons  pas  ou'il  soit  appli- 
cable ici  :  le  capitaine  ne  représente  pas,  en  effet,  les  parties 
lésées  dans  leur  personne  ou  celle  de  leurs  proches.  Telle 
est  du  moins  l'opinion  de  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
no  2023,  et  de  M.  de  Valroger,  t.  5,  n»  2350  (V.  aussi  Lyon- 
Caen,  Revue  critique,  1888,  p.  356.  — -  Contra  :  de  Courcy, 
Revue  internationale  du  droit  maritime,  t.  3,  p.  124  et  123  ; 
Desjardins,  t.  8,  n^  1746). 

2274.  A  défaut  du  capitaine,  qui  peut  avoir  succombé 
dans  l'abordage,  le  devoir  de  protester  passe  évidemment  à 
celui  de  ses  subordonnés  qui  se  trouve  appelé  à  le  rem- 

Ê lacer.  La  négative  a  cependant  ses  partisans,  et  la  cour  de 
^ouai  l'avait  appliquée  dans  un  arrêt  du  5  juUl.  1886  (Revue 
internationale  du  droit  maritime,  t.  2,  p.  258) ^  en  se  fondant 
sur  le  silence  des  art.  435  et  436,  silence  qui  manifesterait 
suffisamment  la  volonté  du  législateur  de  faire  une  diflô- 
rence  entre  le  capitaine  et  le  second.  Mais  cette  doctrine  a 
été  rejetée  avec  raison  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier, 
du  10  juill.  1889  (aff.  Compagnie  maritime  française  du 
Tonkin,  ibid,,  t.  5,  p.  204)(V.  aussi  Trib.  Marseille,  20  févr. 
1860,  Recueil  de  Marseille,  1860.  1.  18;  Desjardins,  t.  8, 
n*  1747;  Boistel,  n®  1450).  Toutefois,  en  cas  de  perte  du 
navire,  et  tant  que  le  sort  des  premiers  officiers  du  bord 
est  incertain,  il  ne  saurait  résulter  aucune  fin  de  non-rece- 
voir de  ce  ({u'il  n'a  pas  été  fait  de  réclamation  régulière 
par  un  officier  d'un  grade  inférieur,  lequel,  en  effet,  a  pu 
compter  sur  ses  chefs  pour  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité (Aix,  12  mai  1857,  arrêt  cité  suprà,  n»  2271). 

2275.  La  protestation  ou  réclamation  n'est  soumise  à 
aucune  forme  spéciale  et  précise.  Ainsi  elle  peut  résulter 
des  termes  du  rapport  relatif  à  l'abordage,  rédigé  par  le 
capitaine  du  navire  abordé,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que 
ce  rapport  contienne  une  protestation  expresse,  dès  l'instant 
qu'il  résulte  des  termes  employés  par  le  capitaine  qu'il  a 
1  intention  de  réclamer  au  navire  abordeur  la  réparation  du 
dommage  qui  lui  a  été  causé  (Rennes,  20  avr.  1880,  suprà, 
no  2263;  Bordeaux,  6  avr.  1881,  aff.  Rivière,  D.  P.  83.  1. 
33).  Mais  elle  ne  saurait  résulter,  au  moins  si  le  capitaine 
est  vivant,  d'un  procès-verbal  du  sinistre  dressé  par  l'auto- 
rité locale  (Req.  19  nov.  1856,  aff.  Cabanne,  D.  P.  57, 1.  60). 
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— Bien  qa'il  ne  soit  assujetti  à  aucune  forme  Bacrameûtelle, 
l'acte  de  protestation  exigé  au  cas  d'abordage  est  soumis  à  la 
loi  du  lieu  où  il  est  fait,  quant  à  sa  rédaction  et  à  la  compé- 
tence de  Tofûcier  public  ou  de  l'agent  chargé  de  le  recevoir 
et  de  le  signifier  (Montpellier,  31  mars  1873,  aff.  Mouttet, 
D.  P.  74.  2.  58,  et  sur  pourvoi,  Gv.  rej.  4  août  1875,  D.  P. 
75.  1.  471). 

J2276.  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  se  calcule  d'heure 
à  heure  (Aix,  20  janv.  1879,  afT.  Gap.  Gregori,  Recueil  de 
Marseille,  1879.  1.  65;  Rennes,  20  avr.  1880,  suprà,  n»  2263). 
Néanmoins,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  protestation  fasse 
mention  de  l'heure  de  sa  signification  ;  ainsi  la  protestation 
signifiée  le  lendemain  d'un  abordage  est  réputée,  bien  que 
la  signification  n'indique  pas  l'heure  à  laquelle  elle  a  été 
faite,  être  intervenue  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures 

Erescrit  par  l'art.  436  (Trib.  Havre,  U  juill.  1866,  aff. 
angstafr,  D.  P.  70.  5.  1). 

2^77.  Le  délai  pour  signifier  la  protestation  est  sus- 
pendu lorsoue  le  jour  de  1  abordage  ou  le  lendemain  est 
jour  férié.  En  effet,  s'il  est  de  principe  que  les  jours  fériés 
sont  compris  dans  les  délais  qui  se  comptent  par  année  et 
par  mois  ou  par  jour,  il  en  est  autrement  à  l'égard  de  ceux 
qui  doivent  être  supputés  par  heures;  ces  délais  doivent 
s  entendre  de  vingt-(}uatre  heures  utiles  et  seraient  incom- 
plets si  le  jour  férié  était  compris  dans  les  vingt-quatre 
heures  que  la  loi  accorde  pour  faire  un  acte  (V.  infrà, 
v«  Jour  férié),  —  Si  les  art.  63  et  1037  c.  proc.  civ.  permet- 
tent exceptionnellement  de  signifier  un  exploit  un  jour  de 
fête  légale  en  vertu  d'une  permission  du  juge,  cette  excep- 
tion, consacrée  seulement  pour  le  cas  où  il  y  a  péril  en  la 
demeure,  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  subordonner  la  vali- 
dité d'un  acte  à  une  autorisation  qui  pourrait  être  refusée 
(Aix,  24  nov.  1852,  aff.  Dodéro,  D.  P.  54.  5. 66;  Req.  17  nov. 
1858,  aff.  Audouy,  D.  P.  59.  1.  32;  20  nov.  1871,  afi.  Pi- 
mont,  D.  P.  72.  1.  79;  Rennes,  20  avr.  1880,  suprà,  n»  2263). 
Cette  règle  est  d'ailleurs  générale  pour  tous  les  cas  où  il  y 
a  lieu  d'appliquer  les  art.  435  et  436. 

ftfns.  Les  mômes  délais  doivent-ils  être  augmentés  à 
raison  des  distances?  La  négative  est  enseignée  par  MM.  de 
Valroger,  t.  5,  n«  2356;  Desjardins,  t.  8,  n»  1752,  p.  266 

£:onf.  Rouen,  29  déc.  1880,  suprâ  n«»  1263),  l'affirmative  par 
.  Bédarride,  n^  2017,  et  a  été  adoptée  par  la  cour  de  Poi- 
tiers, le  14  janv.  1863  (aff.  Mathieu,  D.  P.  63.  2.  65). 

)^â79.  On  admet  généralement  que  la  signification  de  la 
protestation  est  une  formalité  indispensable  et  indépen- 
dante de  la  demande  en  justice  (V.  infrà,  n®»  2282  et  suiv.), 
qui  ne  saurait  y  suppléer  (Y.  notamment  :  Bédarride,  t.  5, 
n^  2024;  Alauzet,  t.  5,  n»  2376;  Rousseau  et  Laisney,  Dic- 
tionnaire de  procédure,  v<»  Abordage,  n®  30.  —  V.  toutefois 
en  sens  contraire  :  Aix,  22  janv.  1861,  Recueil  de  Marseille, 
1861.  1.  17  ;  Rennes,  20  avr.  1880,  stqirà,  n<>  2263). 

^t280.  La  question  de  savoir  si  les  fins  de  non-recevoir 
des  art.  435  et  436  sont  opposables  aux  étrangers  devant 
les  tribxmaux  français  s'est  présentée  surtout  à  propos  des 
abordages.  —  D'une  manière  générale,  M.  de  Valroger,  t.  5, 
n^  2364,  pense  que,  conformément  à  ce  qui  a  été  jugé  par  la 
cour  de  cassation  relativement  aux  formes  à  suivre  pour  la 
constatation  des  avaries,  il  y  a  lieu,  pour  les  fins  de  non-re- 
cevoir, au  point  de  vue  de  l'affrètement  comme  au  point  de 
vue  de  l'assurance,  de  se  référer  à  la  loi  du  lieu  du  contrat. 
—  En  ce  qui  concerne  l'abordage,  la  jurisprudence  décide 
que  les  formalités  prescrites  par  les  art.  435  et  436  sont 
obligatoires  pour  l'étranger  qui  vient  réclamer  en  France 
la  reparation  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé  en  pays 
étranger  par  un  navire  français  (Aix,  11  févr.  1859,  aff. 
Fraissinet  et  Lapierre,  D.  P.  61. 1.  113).  Cette  jurisprudence 
doit  être  entenaue  en  ce  sens  que  si,  pour  la  forme  des 
réclamations  et  protestations,  on  peut  se  référer  à  la  loi 
du  pays  où  elles  sont  formulées,  les  délais  de  la  loi  fran- 
çaise doivent  ôtre  exactement  observés.  Une  protestation 
peut  donc  ôtre  faite  à  l'étranger  par  un  étranger,  suivant  la 
loi  de  son  pays,  mais  elle  doit  toujours  être  signifiée  dans  le 
délai  fixé  par  l'art.  436  (Montpellier,  31  mars  1873,  aff. 
Mouttet,  D.  P.  74.  2.  58,  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  4  août 
1875,  D.  P.  75.  1.  471-472.  V.  également  :  de  Valroger,  t.  5. 
n»2364;  Weill,  n«409). 
22S\.  On  a  vu  au  Rép,  n«»  2303  et  suiv.  que  la  question 

de  savoir  quels  sont  les  tribunaux  compétents  pour  connaître 


de  Taction  en  indemnité  pour  dommages  provenant  de 
Tabordage  donnait  lieu  à  de  sérieuses  difficultés.  Ces  dif- 
ficultés, qui  ne  sont  pas  encore  résolues,  ont  été  examinées 
suprà,  n**  1293  et  suiv, 

§  2.  —  De  la  demande  en  justice. 

228^.  La  demande  en  justice  qui  doit,  aux  termes  de 
l'art.  436,  être  formée  dans  le  mois  de  la  signification  des 
protestations,  s'entend,  comme  on  l'a  vu  au  Rép.  n^  2308, 
de  celle  qui  a  pour  objet  le  payement  de  la  somme  à  laquelle 

f meuvent  être  évalués  les  dommages  ou  avaries  dont  parle 
'art.  435.11  ne  suffirait  pas»  pour  satisfaire  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  436,  que  le  demandeur  eût  pris  certaines 
mesures  conservatoires;  une  assignation  en  payement  est 
indispensable  (Desjardins,  t.  8,  n»  1754,  p.  268),  à  moins 
que,  dans  le  délai  fixé,  il  ne  soit  intervenu  entre  les  parties 
une  convention  relative  au  règlement  d'avaries  (Civ.  rej. 
5  mars  1888,  aff.  Trombetta,  D.  P.  88. 1 .  365).  Ainsi  on  a  de 
nouveau  décidé  dans  le  môme  sens  que  les  décisions  rap- 
portées au  Rép.  n^  2308,  aue  la  demande  serait  irrecevable 
si  elle  avait  été  formée  plus  d'un  mois  après  les  protesta- 
tions, quoique,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  le  demandeur 
eût  présenté  au  président  du  tribunal  de  commerce  une 
requête  à  fin  d'expertise  tendant  à  faire  constater  les 
avaries,  ordonner  les  mesures  provisoires  nécessaires  et 
évaluer  le  préjudice  causé  (Civ.  cass.  10  avr.  1865,  aff. 
Roussel,  D.  P.  65.  1.  229;  Douai,  7  tévr.  1873,  aff.  Merlen, 
D.  P.  74.  5.  42).  Il  en  serait  ainsi,  alors  môme  que  l'exper- 
tise aurait  été  ordonnée  dans  le  délai  d'un  mois  (Arrêt  pré- 
cité du  10  avr.  1865.  Comp.  Gaen,  15  janv.  1867,  suprà, 
no  1501).  En  effet,  s'il  est  vrai  de  dire  que  la  requête  à  fin 
d'expertise  et  en  vue  de  constater  l'état  de  la  marchandise 
transportée  peut  et  doit  être  considérée  comme  la  protes- 
tation oui  doit  avoir  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures, 
d'après  l'art.  436,  on  ne  peut  en  étendre  Teffet  à  la  demande 
en  justice  qui  doit  être  formée  dans  le  mois  qui  suit,  en  ce 
sens  qu'elle  puisse  éouivaloix  au  fait  distinct  et  spécial  de 
cette  demande,  tel  qu  il  est  prévu  par  le  môme  article.  — 
De  môme,  la  demande  en  justice  qui,  dans  le  cas  d'avaries, 
doit,  sous  peine  de  déchéance,  être  formée  contre  le  capi- 
taine ou  les  assureurs  dans  le  mois  qui  suit  la  protestation, 
ne  peut  être  suppléée  par  la  re(][uête  présentée  au  tribunal 
de  commerce  a  Teffet  d'entériner  le  rapport  des  experts 
qui  ont  constaté  les  avaries  et  par  le  jugement  qui  a  fait 
aroit  à  cette  requête  (Bordeaux,  4  juin  1862,  aff.  Depiot, 
D.  P.  63.  2. 132J.  —  La  demande  en  justice  peut,  toutefois, 
résulter  d'une  demande  reconventionnelle  formée  par  de 
simples  conclusions  d'audience,  à  la  condition  Qu'elles  aient 
été  précédées  d'une  protestation  faite  dans  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  (Trib.  Havre,  20  août  1879,  aff.  Cap.  Allen, 
Recueil  du  Havre,  1879. 1.  269),  et  que  les  conclusions  recon- 
ventionnelles aient  été  posées  dans  le  délai  d'un  mois  (Trib. 
Havre,  29  juill.  1884,  aff.  Doublet,  Recueil  du  Havre,  1884. 
1.  250). 

2283.-  Le  délai  d'un  mois  accordé  pour  la  demande  en 
justice  court  du  jour  des  protestations  ou  réclama^bns.  Il 
court  du  jour  où  les  pourparlers  ont  pris  fin  ou  du  jour  de 
la  clôture  de  l'expertise,  s'il  a  été  suppléé  à  la  protestation 

6ar  im  de  ces  équivalents  (Req.  15  juill.  1872,  alT.  Valéry, 
>.  P.  73. 1.  150).  Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  quand,  au  lieu 
d'intervenir  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception, 
s'il  s'agit  de  marchandises,  la  protestation  ou  l'opération 
équivalente  précède  la  livraison  des  marchandises.  C'est 
alors  la  livraison  qui  sert  de  point  de  départ  au  délai  :  il 
est  clair,  en  effet,  que  si  le  délai  de  vingtrquatre  heures 

Sour  la  protestation  ne  court  pas  tant  que  la  remise  au 
estinataire  des  objets  transportés  n'a  pas  eu  lieu,  il  en  est 
de  môme,  à  plus  forte  raison,  du  délai  d'an  mois  pour 
l'introduction  de  la  demande  en  justice  (Bordeaux,  17  lévr. 
1876,  aff.Tandonnet,D.  P.  78.  1.  195,  et  la  note  de  M.Levil- 
lain,  ibid.;  Desjardins,  t.  8,  n«>  1754,  p.  269). 

2284.  On  admet  toujours,  conformément  à  ce  qui  a  été 
dit  au  Rép.  n»^2310,  que  le  délai  fixé  par  l'art.  436  doit  ôtre 
augmente  à  raison  des  distances.  Décidé,  notamment,  que 
le  délai  d'im  mois  dans  lequel  l'expéditeur  d'une  marchan- 
dise refusée  par  le  destinataire  pour  cause  d'avaries  doit 
former  sa  demande  en  justice,  à  partir  des  protestations  et 
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réclamations  faites  au  lieu  de  Tarrivée  des  marchandises , 
conformément  aux  art.  435  et  436  c.  corn.,  doit  être  aug- 
menté du  délai  des  distances  entre  ce  lieu  d'arrivée  et  le 
domicile  de  Texpéditeur  (Bordeaux,  4  juin  1862,  aff.  Depiot, 
D.  P.  63.  2.  i32,et  surpourvoi,  Civ.  rei.  22août  1864, D.  P. 
64.  1.  356;  Bordeaux,  17  févr.  1876,  cité  suprà,  no  2283, 
Conf.  Alauzet,  t.  3,  n»  2372;  Boistel,  n<»  1451;  de  Vairoger, 
t.  5,  no  2361  ;  Desjardins,  t.  8,  no  1754,  p.  270.  —  V.  toute- 
fois :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  no  2020). 

2285.  M.  de  Vairoger,  t.  5,  no  2362,  estime  quil  y  a 
également  lieu  d'appliquer  au  cas  qui  nous  occupe  la  règle 
de  l'art.  2246  c.  civ.,  en  vertu  de  laquelle  la  citation  donnée 
en  justice  môme  devant  un  juge  incomp'étent  interrompt  la 
prescription  et  de  décider  que  la  demande  en  justice  faite 
dans  les  délais  prescrits  môme  devant  un  juge  incompétent 
suffirait  à  éviter  la  fin  de  non-recevoir.  Cette  opinion  nous 
paraît  devoir  être  suivie  (V.  conf.  Rennes,  20  avr.  1880, 
suprà,  no  2263;  Desjardins,  t.  8,  n*  1755,  p.  271). 

Mais  le  jugement  d'incompétence  a  pour  effet  d'anéantir 
la  citation,  et  les  délais  de  l'art.  436  recommencent  à  courir 
à  partir  de  ce  jugement  (Arrêt  précité  du  20  avr.  1880). 

§  3.  —  De  l'exception  de  déchéance. 

2286.  La  jurisprudence  persiste  dans  la  doctrine  qui  a 
été  exposée  au  Rép.  no  2311,  et  qui  considère  la  fin  de  non- 
recevoir  résultant  de  l'inobservation  des  art.  435  et  436 
comme  n'étant  pas  d'ordre  public  ;  les  parties  ont  donc  le 
droit  de  renoncer  à  s'en  prévaloir  (Rouen,  27  avr.  1871,  alT. 
Balleine,  D.  P.  72.  2.  113).  Cette  renonciation  (Rép.ibid.) 
peut  être  tacite,  c'est-à-dire  résulter  des  circonstances. 
Ainsi  la  renonciation  des  propriétaires  du  navire  abordeur 
à  se  prévaloir  de  la  fin  de  non-recevoir  édictée  par  les 
art.  435  et  436  peut  résulter  de  pourparlers  engagés 
par  correspondance  entre  eux  et  le  capitaine  du  navire 
abordé  et  dans  lesquels  les  propriétaires  du  navire  abor- 
deur, au  lieu  d'invoquer  la  déchéance  encourue  par  le 
réclamant,  ont  consenti  à  examiner  au  fond  le  mente  de 
ses  réclamations  (Arrêt  précité  du  27  avr.  1871;  Aix,  9  juill. 
1874,  afi.  Benoît,  D.  P.  76.  5.  2).  Décidé  également  que 
la  renonciation  pourrait  résulter  de  l'invitation  faite  par 
le  propriétaire  du  navire  abordeur  au  capitaine  du  navire 
abordé,  sur  la  réclamation  verbale  portée  devant  lui,  de 
produire  les  témoins  de  l'abordage  (Req.  19  nov.  1856,  aflf. 
Cabanne,  D.  P.  57.  1.  60).  Mais,  pour  que  la  renonciation 
puisse  s'induire  de  pourparlers  engagés  entre  les  parties,  il 
faut  que  les  pourparlers  ne  présentent  rien  de  vague  ou 
d'équivoque,  que  le  concours  simultané  des  deux  consente- 
ments, de  la  proposition  d'arrangement  et  de  l'acceptation 
soit  constant  (Rouen,  29  déc.  1880,  suprà,  no  1263).  —  Au 


reste,  cette  renonciation  ne  serait  pas  opposable  au  capi- 
taine du  navire  abordeur  demeuré  étranger  aces  pourparlers. 
D'autre  part,  l'appel  émis  en  temps  utile  par  le  capitaine 


ne  relève  pas  le  propriétaire  de  la  forclusion  résultant  à  son 
égard  de  l'expiration  des  délais  légaux  (Arrêt  précité  du 
27  avr.  1871). 

2287.  On  persiste  enfin  &  décider,  conformément  à  l'opi- 
nion que  nous  avons  émise  au  Rép.  no  2312,  que,  d'après 
les  termes  de  l'art.  436,  les  conclusions  à  fin  de  déchéance 
ne  peuvent  pas  être  considérées  comme  des  nullités  ou  des 
exceptions  de  procédure  qui  seraient  couvertes  par  les  con- 
clusions au  fond,  mais  constituent,  au  contraire,  au  profit  de 
ceux  qui  sont  cités,  par  suite  de  la  responsabilité  qu'ils 
auraient  encourue,  un  moyen  de  défense  proposable  en 
tout  état  de  cause,  puisque,  en  réalité,  ce  moyen  porte 
sur  le  fond  même  du  litige  et  est  de  nature  à  le  trancher 
(Civ.  cass.  10  avr.  1865,  aff.  Roussel,  D.  P.  65.  1.  229;  Req. 
24  nov.  1873,  aff.  Hormaza,  D.  P.  74.  5.  41).  —  Mais,  par 
cela  même  que  la  déchéance  édictée  par  l'art.  436  c.  com. 
constitue  xm  moyen  de  défense,  elle  ne  peut  être  proposée 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation  ;  car  elle 


constituerait  alors  un  moyen  nouveau,  non  recevable  devant 
cette  juridiction  (Civ.  cass.  17  déc.  1884,  aff.  Bascle,  D.  P. 
85.  1.367). 

2288.  Un  projet  de  revision  des  art.  435  et  436,  voté 
par  la  Chambre  des  députés  dans  la  séance  du  26  juin 
1889,  est  en  ce  moment  soumis  aux  délibérations  du  Sénçut. 
On  a  signalé  suprà,  no  2241,  le  défaut  d'harmonie  qui  existe 
entre  les  art.  435  et  436  et  le  texte  actuel  des  art.  105 
et  suiv.  c.  com.  (V.  suprà^  v*  Commisswnnaire^  n®»  286  et 
suiv.).  Mais  c'est  surtout  au  point  de  vue  de  l'abordage  et 
de  ses  conséquences  que  les  art.  435  et  436  ont  des  effets 
susceptibles  de  choquer  la  plus  simple  équité  :  les  droits 
lésés  par  un  abordage,  notamment,  ceux  des  tiers  chargeurs, 
peuvent  être  sacrifies  par  une  négligence  du  capitaine.  «  Ce 
n'est  pas  seulement  choquant,  dit  M.  Desjardins,  t.  8,  no  1749, 
p.  257,  c'est  absurde  ».  En  outre,  on  a  été  amené  à  recon- 
naître que  le  délai  de  vingt-quatre  heures  est  beaucoup  trop 
court,  alors  ou'on  doit  envisager  des  abordages,  comme  il 
s'en  est  produit  quelques  tristes  exemples,  survenant  en 
pleine  mer,  et  qu'on  doit  songer  à  la  situation  du  capitaine, 

Ï»eut-ôtre  blessé  grièvement,  aux  prises  avec  la  responsabilité 
a  plus  lourde.  On  lui  demande,  dans  des  circonstances  aussi 
^aves,  alors  que,  pour  faire  son  devoir,  il  aura  usé  ses 
forces  physiques  et  morales,  d'accomplir  immédiatement 
un  acte  qui  exige  de  sa  part  une  entière  liberté  d'esprit 

Les  lé^slations  étrangères  se  montrent  en  général  beau- 
coup moins  rigoureuses.  Ainsi  le  code  allemand  édicté 
simplement  une  prescription  de  deux  ans  contre  les 
créances  d'indemnité  provenant  d'un  abordage,  à  partir 
du  jour  où  l'abordage  a  eu  lieu  (art.  906-2o  et  908-3o). 
Le  code  italien  exige  seulement  pour  la  recevabilité  de 
l'action  en  dommages-intérêts  résultant  de  l'abordage  des 
navires  qu'il  soit  fait  dans  les  trois  jours  une  réclamation 
devant  l'autorité  du  lieu  de  l'événement  ou  de  la  première 
relâche  (art.  665).  Il  n'exige  ni  signification  par  hmssier,  ni 
demande  en  justice  dans  un  délai  déterminé.  Le  même 
art.  665  ajoute  qu'en  ce  qui  concerne  les  dommages  causés 
aux  personnes  ou  aux  marchandises,  le  défaut  de  réclama- 
tions ne  nuit  pas  aux  intéressés  qui  ne  se  trouvaient  pas  sur 
le  navire  ou  qui  n'étaient  pas  à  môme  de  manifester  leur 
volonté.  Ces  mspositions  sont  reproduites,  à  peu  près  dans 
les  mêmes  termes,  par  le  nouveau  code  portugais  (art.  673). 
—  D'autres  législations  exigent,  comme  la  nôtre,  une  protes- 
tation faite  dans  les  vingt-quatre  heures  (V.  notamment  la 
loi  belge  de  1879  qui  reproduit  (art.  232  et  233)  les  art.  435 
et  436  du  code  de  commerce  français,  en  se  bornant  à  ajouter 
(art.  233,  al.  2)  qu'en  cas  de  perte  entière  du  navire  «  le 
délai  de  la  signification  est  d'un  mois  à  partir  du  jour  où  les 
intéressés  ont  eu  connaissance  de  l'événement  ». 

En  1867,  lors  de  la  revision  alors  projetée  du  code  de 
commerce,  on  avait  déjà  supprimé  la  nécessité  de  la  protes- 
tation, et  on  se  bornait  à  exiger  que  la  demande  en  justice 
fût  formée  dans  le  mois  de  la  connaissance  acquise  de  l'évé- 
nement par  les  intéressés.  Cette  demande,si  elle  était  formée 
par  le  capitaine  ou  le  propriétaire  du  navire,  conservait  les 
droits  des  hommes  de  l'éiiuipage,  des  tiers  chargeurs,  des 

Eassagers  et  autres  intéressés.  Le  texte  adopté  par  la  Cham- 
re  des  députés  le  26  iuin  1889  se  rapproche  davantage  du 
texte  actuel  des  art.  435  et  436.  Voici  la  nouvelle  rédaction 
soumise  au  Sénat  :  «  Art.  435.  Sont  non  recevables  :  toutes 
actions  contre  le  capitaine  et  les  assureurs  pour  dommage 
arrivé  à  la  marchandise,  si  elle  a  été  reçue  sans  protesta- 
tion :  toutes  actions  contre  l'affréteur  pour  avaries,  si  le 
capitaine  a  livré  les  marchandises  et  reçu  son  fret  sans 
avoir  protesté.  Ces  protestations  sont  nulles,  si  elles  ne  sont 
faites  et  signifiées  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  si,  dans 
le  mois  de  leur  date,  elles  ne  sont  suivies  d'une  demande 
en  justice.  —  Art.  436.  Toutes  actions  en  indenmité  pour 
dommeLges  provenant  d'abordage  sont  non  recevables,  si 
elles  n'ont  été  intentées  dans  le  délai  d'un  an  à  compter  du 
jour  de  l'abordage  ». 
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—  passagers,    blessures, 

morte.  1288. 

—  prescriptions  régle- 
mentaires S.  1266; 
rexeeption8)5.l267. 

--  règlement  internatio- 
nal S.  1259. 

T-  V,  Compétence  com- 
merciale. 

Abordage  fautif  S. 
1263  S.  ;  R.  1136. 
appréciation  du  Juge 
S.  1266. 

—  capitaine  S,  1265  s. 

—  faute  parta|fée  5. 1269. 

—  marchandises  5. 1285; 

R,  1141. 

—  marchandises,     faute 

commune  ^partage) 
S.  1286  ;  (souda- 
nte) S.  1286. 

—  peines  S.  1265. 

—  pUole  S.  1264. 

—  preuve  S.  1263. 

—  recours  des  tiers  S. 

1279. 

—  répartition   du  dom- 

mage S,  1271. 

—  responsabilité,  étendue 

S.  1280  s.;  (aug- 
mentation du  dom- 
mage par  force  ma- 
jeure) S.  1282; 
(avaries,  prêt  à  la 
erosse)  S.  1283  ; 
(avaries  impré- 
vues) S.  1282; 
(dommages  maté- 
riels) S:  1280; 
(frais  de  décharge- 
ment, emmagasi- 
nage et  rabarge- 
ment)  S,  1282; 
(frais  de  remor- 
quage) S.  1282; 
(gages  de  l'équi- 
page) S.  1282; 
(loyers  du  capitai- 
ne) S,  1282;  (perte 
de  bénéfices)  S. 
1280  ;  (perte  du 
fret)  S.  1281. 

—  tiers   lésé,    solidarité 

des   capitaines  S. 
1270. 
Abordage  fortuit  S. 
1260  s.,   1272;  Jî. 
1136. 

—  défaut      d'action    S. 

1279. 

—  marchandises  5. 1285; 
1  R.  1141. 


Abordage  flUTial  S, 

1256      s.,       1273, 

1287. 
Abordage  maritime 

5.   1256   s.,  1273. 
Abordage  mixte  ou 

douteux  5. 1260, 

1274  s.;  A.  1136. 

—  cas    d'application  S. 

1275. 

—  conséquences  5. 1276. 
~  dommage,  partage  S. 

1277;  R.  1139: 
(frais  de  chômage) 
S.  1284;  (prime 
d'assurance)  S. 
1284. 

—  marchandises  5. 1285; 

R.  1141. 

—  mise  hors  de  cause  S. 

1278. 

—  recours  de  la  part  des 

tiers  5.  1279. 
Aote  de  franclBation 

—  vente,    inscription  S. 

482. 

—  Y.  Francisation,   Hy- 

pothèque    mario- 

me. 
Aote  publie.  V.  Vente 

des  navires. 
Aotion    d'avarie   S. 

2164;  R.   2202  8. 

—  caractère  S.  2164;  R, 

2202. 

—  caractère,      délaisse- 

ment (chose  Jugée) 
S.  2165; R.  2205  ; 
(option)  S.  2164, 
~-  chairgeur,  armateur, 
avaries  communes, 
avaries  particu- 
lières S,  2167  s.; 
R.  2207  s.; 

—  compétence  (assureurs 

multiples,  solidari- 
té, divisibilité)  S. 
2177  ;  (domicile 
élu,  lieu  de  paye- 
ment) 5. 2178;  (tri- 
bunal étranger)  S. 
2172. 

—  compétence      rations 

matéris  S,  2171  ; 
R.  2220  s. 

—  compétence      ratione 

persoruB  S.  2171  ; 
R.  2220  s. 

—  compétence      ratione 

personSj  domicile 
de  Tassureur  S, 
2i73  s.;  i?.  2220; 
(action  en  délaisse- 
ment) ^.2176;  (as- 
sureurs multiples) 
S.  2175. 

—  délai     S.     2170;   R, 

2214  s. 

—  franchise,    calcul    S. 

2169;  (franchise 
légale)  5.2168;  R, 
2213. 

—  preuve  S.  2179  s.;  R. 

2223  s.;  (dispa- 
cheur)  S.  2180; 
(expertise,  enquête, 

Souvoir   du  juge) 
:.  2180  ;i{.  2225  s. 
Action    d'avaxle-in- 
demnitè,   droit 
de   rassuré  S. 
2181  ;  R.  2228  s. 

—  assurance  sur  corps, 

franchise,  avaries 
particulières  S. 
2188. 

—  assurances     sur    fret 

S.  2189. 

—  assurepr,  intervention 

S.  2203  s. 

—  avaries,  frais  S.  2201. 

—  avaries  communes  S. 

2202;  R.ÎUbs. 

—  blocus  S.  2200. 


—  déduction  du  neuf  an 

vieux  (calcul)  S. 
2187;  (dépenses 
accessoires)  S. 
2186;  (police,  sti- 
pulation) S,  2185 
s.;  (prix  de  vente 
des  matériaux)  S. 
2187  s. 

—  évaluation  S.  2182  s,  ; 

R.  2228  s. 

—  frais  de  vente  publi- 

que, d'expertise, 
etc.  S,  2207;  Jî. 
2250. 

—  marchandises     (perte 

partielle)  5.  2192; 
(perte  totale)  S. 
2191;  (port  inter- 
médiaire, mévente) 
S,  2199;  R.  2244. 

—  marchandises,     dété- 

rioration (détério- 
ration partielle)  S. 
2198;  (règlement 
par  différimce  ou 
par  quotité)  S. 
2193  ;JI.  2242;  (ré- 
ellement par  quo- 
tité au  bnU  et  au 
net)  S.  2195;  Jï. 
2243;  (valeur,  pou- 
voir du  Juge)  S. 
2197;  (valeur  en 
entrepôt)  S.  ii9%  t. 

—  navire,  fret,  contribu- 

tion S.  2206. 

—  réparation,   déduction 

du  neuf  au  vieux  S. 

2181  s.;  i{.  2228  s.; 

(pouvoir  du  juge) 

S.2184s.;iï.  2237 

s. 
Aotion  direote  S.  375. 
Affrètement 

—  caractères  S.  858  s. 

—  change  i{.  827. 

—  clauses  douteuses    S. 

914. 

—  compétence  S.  919. 

—  état  du   navire,  navi- 

gabilité S.  997. 

—  résiliation,  force  ma- 

jeure S.  1081. 

—  résolution,  innavigabî» 

lité  S,  1086  s.;  R. 
980. 

—  tonnage        inférieur, 

dommages-intérêts 
S,  989  8.;JÏ.8908. 
Affrètement  A  oueil- 
létte  S.  866;  R. 
798. 

Affrètements  divers 

—  modes    5.  866  s.;  R, 

794  s. 

Affrètement  àfortait 
S.  866;  i?.  798. 

Affrètement  au  mois 
S.  866  ;  R,  794  s. 

Affrètement  partiel 
S.  866  ;  R.  792  s. 

Affrètement  au  quin- 
tal S.  869. 

Affrètement  A  temps 
limité  S*.  866;  R. 
794. 

Affrètement  au  ton- 
neau S,  867  ;  R. 
797. 

Affrètement  total  S. 
866;  R.  792  s. 

Affrètement  au  Tosra- 
ge  5. 866;  A.  794  s. 

Affréteur 

—  a£frètement  à  cueillet- 

te S.  1107  s.;  R. 
1004  s. 

—  chargement    complé- 

mentaire R.  886  s. 

—  chargement      insuffi- 

sant, payement  du 
fret  S.  1098  s.; 
R.  995  s. 


—  jouissance  du  navire 

S,   983  8.  ;  R.  884 
s. 
~-  livraison    du  navire, 
identité  S.  985  s. 

—  louage  partiel  S.  993  ; 

Jt.  884  s.,  889. 

—  louage  total  5.  993; 

R.  884  s.,  889. 

—  obligations,     charge- 

ment, non-arrivée 
S.  1098  s.;  R. 
994  8. 

—  obligations     diverses 

S.  1039  s.  ;  R,  939 
s.  ;  (fourniture  des 
marchandises)  S. 
1039. 

—  payement  du  tnli  S. 

1044,  1053;  R, 
940  8. 

—  radoub,  capitaine,  res- 

ponsabilité 5. 1080 
s.  ;  R,  975  s. 

—  retard  (chargement  de 

retour,  traversée) 
S.  1072  s.  ;  R,  963 
s.  ;  (dommages-in- 
térêts) S.  1077  s.  ; 
R,  972  s.;  (force 
majeure)  S.  1074; 
Jï.  970;  (frais)  5. 
1069  s..;  R^  961  s. 

—  rupture     au     voyage 

(absence  de  eharge- 
ment,cbargement  à 
cueillette)  S.  1106 
s.;  R.  1001  s.; 
(indemnité,  réso- 
lution du  contrat) 
S.  1101  s.;  R. 
999  s. 

—  soùs-affréteur,  retard 

S.  1009. 

—  V.  Responsabilité,  Su- 

restaries. 
Agrès.  V.  Navire. 
Amarrage  (droit  d') 

—  privUcge  À.  345  ;   R, 

232-2*,  235. 

—  V.  Navire. 
Apparaux.  V.  Navire. 
Arbitre-rapporteur 
-^  règlement  cTavaries  5. 

1354. 
Armateur 

—  armateor-gérant,    at- 

tributions S.  286  s. 

—  capitaine  5.  288. 

—  chargeur,     indemnité 

1^  1119  s.;  R. 
1009  s. 

—  contrat  d'affrètement, 

responsabilité,  ca- 
pitaine S.  293  s. 

—  copropriétaire    (attri- 

butions) S.  285; 
(mandat)  S,   285. 

—  définitions.  284;  (na- 

vire, fournitures, 
réparation)â'.416s. 

—  privilège  R.  198. 

—  responsabilité         S. 

1227;  (affréteur, 
indemnité)  il.  986 
s.  ;  (faits  du  capi- 
taine) S*.  290;  il. 
200  s.,  318  s.; 
(indemnité)  5.  293. 

Armement.  V.  Navire. 

Arrêt  de  puissanoe 

—  payement  du  fret  S. 

1097  ;  R.  992  s. 
Assurance  S.  1544;  R. 
1426  s. 

—  abandon  du  navire  S, 

1589. 

—  abordage     S.     1292, 

1879. 

—  acte  de  commerce  S, 

1562,  156«,  1565  ; 
R,  1434. 

—  acte  conservatoire  S. 

1564,  1565. 


—  acte   de    francisation 

S,  1577. 
->  action  on  nullité   S. 
1795,     1796  ;     il. 
1702  s. 

—  agent  d'astnrances  S, 

1674. 

—  aliment,  dédaratioD  5. 

1646. 

—  annulation  (caractères) 

S,  1864;  (réticence 
ou  fausse  déclara- 
tion) S.  1758  ;  R, 
1678  ;  (ristourne) 
S,  1845  s. 

—  arbitrage  5.  1654;  il. 

1542,  1543;  (tribu- 
nal étranger)  S, 
1655. 

—  arrêt   par    ordre    de 

puissance  S.  1901 
fl.;  R.  1845  s.;  (as- 
sureur) S.  1903; 
(effet)  S,  1902. 

—  avenant  S.  1645. 

—  bénéfice  pour  l'assuré 

5.1559,  1724;  Jî. 
1429. 

—  blocus  S.  1909  s.;  (vio- 

lation) S.  1912   s. 

—  bonne   foi    S,    1560, 

1745;  R.  1429, 
1666. 

—  but  5.  1551  ;  R.  1426. 

—  capitaine    S,      1570  ; 

(changement)  S, 
1885,  1939  ;  (nom) 
S,  1637  s.;  il. 
1513  s.;  (reçu  ou 
non  reçu)  S,  1638; 
il.  1517. 

—  caution  S.  1611  s.;  R. 

1738  8. 

—  certificat  de  visite  S, 

1953,  1961  ;  (dé- 
faut)  S,  1962;  (ef- 
fet, durée)  5. 1963; 
(  renouvellement  ) 
S.  1963. 

—  chargement     (défaut) 

S.  1852,  1853;  (di- 
vision en  séries)  S. 
1715;  (insuffisance) 
5.1744;  il.  1665; 
(marchandises  ap- 
partenant au  capi- 
taine, preuve)  S, 
.1840  ;if.l764,  (766. 

—  charger,  obligations, 

fait  des  proprié- 
taires chargeurs  ou 
afliréteurs  S,  1924. 

—  clause  «  franc  d'ava- 

ries 8  S.  1534  s. 

—  combinaisons  diverses 

5.1700  s.;  il.  1606  s. 

—  commettant  S,  1575  ; 

(absence)  5.  1577  ; 
(absence  de  risque) 
5.  1867,  1868  ;  R. 
1816;  (action)  S. 
1579;  (désignation) 
S.  1614  ;  R.  1487  ; 
(indemnité)  S. 
1579;  (nom)  S. 
1576,  1577. 

—  commissionnaire     S. 

1575;  R.  1438  s.; 
(absence  de  risque, 
connaissance)  S. 
1867;  R.  1816  ; 
(assureur)  S,  1582; 
R.  i486;  (droiU) 
S.  1581;  il.  1457; 
(mandataire  de  l'as- 
sureur) 5. 1576;  il. 
1446;  (Justifica- 
tion) S.  1576  ; 
(responsabilité)  S. 
1580;  JI.  1445; 
(réticence  ou  fausse 
déclaration)  S. 
1793. 
—  compagnie  d'assoran- 
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CM  ^.1551;  (plein) 
S.  1551,  1693  ; 
(régime)  S.   1563. 

'  odmpagnie  d'assu- 
rance étrangère  S. 
1563. 

.  compensation  S.  1579, 
1636,  1705;  R. 
1728  ;  (application) 
5. 1806, 1807;  (pri- 
mes pour  d'antres 
polices)  S.  1808. 

-  conditions  S.    1567  ; 

,  B.  1437. 

-  consentements.  1557. 

-  consignataire  da  na- 

vire 5»  1571. 

-  oootnl   S,    1600;  M. 

1648. 

-  contrat  (date)  S.  1606; 

B.  1478  ;  (éléments 
essentiels)  S.  1553 
s.;  B.  iUl  s.; 
(formation)  S. 
1561;  (intention  des 

ries)    S.  1660  ; 
1557;  (origine) 
S.  1552. 

-  contrat,  caractères  S. 

1557;  B.  1428; 
(acte  de  commerce) 
S.  1562  ;  B.  1434  ; 
caractère  aléa- 
toire) S.  1559  ; 
(caractère  condi- 
tionnel) S.  1558  ; 
(droit  étroit  ou 
bonne  foi)  S.  1560, 
1659;  (droit  des 
gens)  S.  1561  ;  B. 
1430. 

-  contrat,      formes    S. 

1590  s.;  A.  1458  s.: 
(écrit)  S.  1590  ;  B. 
1458,  1459. 
r  contrat  à  la  grosse  an- 
térieur ou  posté- 
rieur S. 1467  ;  B. 
1315. 

-  contrat  à  la  grosse  et 

assurance,  exis- 
tence simultanée 
S.  1756:  B.  1675. 

-  courtier     a  assurance 

maritime  S.  1585; 
(droiU)  S.  1597; 
(fonctions)  5. 1598; 
(législations  étran- 

Îères)  S.  1598  ; 
responsabilité)  S. 
585;  B.  iU5; 
(signature)         S. 

-  coût  de  l'assurance  S. 

1810. 

-  dé6niUonS.  1544;  i?. 

1426. 

-  délaissement  S.  1548, 

1567,  1828. 

-  dommages-intérêts  S. 

1865;  B.  1814. 

-  durée  S.  1719  s.;fl. 

1619  s.;  (voyage, 
aller  et  retour)  6\ 
1720;  B.  1625. 

-  écbouement.déÛnition 

S.  1878;  B.  1827. 

-  époque   S.   1718;  B. 

1022. 

-  escroquerie    S.   1787. 

-  faculté  de  s'arrêter  en 

route  S.  1937. 

-  faculté  de   décharge- 

ment ou  de  renou- 
vellement des  mar- 
chandises S.  1855. 

-  faculté  de  dérouter  S. 

1934;  i7.  1878  8. 

-  faculté  de  Caire  escale 

S.  1934;  B.    1879. 

-  faculté  de  rétrograder 

S.  1935;  B,  1879. 

-  faculté  de  transborder 

6\  1936. 

-  fait  de  guerre  S.  1898  ; 

B.  1841,  1842. 

-  fait  volontaire  ÀM941. 

-  fausse  déclaration  S. 

1758;  B.  1678; 
(absence  de  dol) 
S.  1760;  B.  1679; 
(action  en  nullité] 
6\  1795,  1796;  B. 
1702  s,;  (cas  d'ap- 


plication) S,  1768 
s.;  B.  1683  s.; 
(chargement)  S. 
1782  s.;  (effets) S. 
1758  8.;  (objet)  S. 
1762;  B.  1680; 
(voyage)  S.   1777. 

-  fausse  déclaration,  ca- 

pitaine S.  1776; 
(nom)  5.  1776. 

•  fausse  déclaration,  na- 

vire S.  -1769  s.; 
(cote)  S.  1773; 
(état  matériel)  S. 
1772. 

-  formes   S.    1500    s.  ; 

B.  1548  s. 

•  fraude  S.  1724  ;  (ap- 

préciation du  juge) 
S.  1737  ;  B.  1657  ; 
(présomptions)  S. 
1739  ;  (preuve)  S. 
1736  ;  B.  1657. 

-  fraude,  effets  S.  1740, 

1866;  B.  1813; 
(assuré)  S.  1736; 
(assureur)  S.  1741  ; 
B.  1660. 

-  fret   S.    1667   ».  ;  B. 

1576  s.  ;  (affréteur) 
S.  1670;  (fréteur) 
S.  1668,  1609  ;  (lè- 
■  gislations  étrangè- 
res) S.  1671. 

-  (M  acquis  S.  1667  ; 

B.  1578. 

-  fret  à  faire  S.  1559, 

1667,  1856;  (fré- 
teur) S.  1669. 

-  fret  net  et  fret   brut 

S.  1672  ;  1673. 

-  fret  et   victuailles  S. 

1711. 

-  garantie,      assurance 

'sur  facultés,    ris- 

2ues,  législations 
trangères  (Angle- 
terre, Hollande, 
Belgique,  Allema- 
flrne,Suède,Russie, 
Espagne,  Améri- 
que) S.  2008. 

-  gérant    d'affaires    5. 

1583;  (effets  de 
l'assurance)  S. 
1584. 

-  gérant  d'affaires,  rati- 

fication du  maître, 
S.  1583  ;  B.  1438  ; 
(rétroactivité)  S, 
1583  {  B.  1442. 

-  guerre  5.  1800  s.  ;  B. 

1708  s. 

-  indemnité  (compensa- 

tion avec  la  prime) 
5.1579,1636,1805; 
B.  1728;    (navire, 

Eerte,  innavigabi- 
té,  créanciers, 
hypothèque  mari- 
time) S.  525  s.  ; 
(privilège)  V.  Pri- 
vilège. 

-  intermédiaire  S.  1569 

s.  ;  B.  1438. 

-  jet  S.  1889,  1890  ;  B. 

1833,  1834. 

-  législations    étrangè- 

res 5.  1545  s, 

-  loyers    des    gens    de 

mer  S.  1679  ;  (ar- 
mateur) S.  1680  ; 
(gens  de  mer)  S. 
1681, 1682;/}.  1584. 

-  machines,    avaries  S. 

1954. 

-  mandant     (nom)     S. 

1573  ;  (obligation) 
S.  1573. 

-  mandat  tacite  S.  1571, 

1572. 

-  mandataire    5.  1570; 

B.  1438;  (agent 
d'assurances)  S. 
1574;  (obligations) 
.S'.  1573. 

-  marchandises      char- 

gées sur  le  navire 
S.  1665  ;  (contre- 
bande) S.  1665  ; 
(importations  ou 
exportations  prohi- 
bées) S.  1665  ;  B. 
1573. 


modification  du  risque 
S.  1635. 

■  naufrage,  définition 
S.  1877  ;  B.  1826. 

'  navire  (accessoires) 
S.  1708,  1710  ;  B. 
1608  ;  (change- 
ment) S.  1938  ;  B. 
1895  s.  ;  (change- 
ment forcé)  S. 
1884:  (désignation) 
S.  16198.  ;/J.  1493 
8.  ;  (nom)  S.  1602, 
1619  ;  B.  1493  s.  ; 
(personne  intéres- 
•  sée)  S.  1604  ;  (va- 
leur, preuve)  5. 
1838;  (vente  forcée) 
S,  1916  s. 

-  navire,  vice  propre  S. 

1952,  195U; (pour- 
riture) S.  1953. 

-  notaire   S.    1597    s.  ; 

B.  1468  8. 

-  nullité  S.  1736,1818; 

B.  1652;  (fraude 
de  l'assuré)  S. 
1850. 

-  pillage    S.  1898  ;  B. 

1841,  1842. 

-  preuve         faccident) 

S.  1839;  (assurance 
cumulative)  S, 
1757;  (aveu  et  ser- 
ment) 5.  1590;  B. 
1460  ;  (fraude)  S. 
1736  ;  B.  1657; 
(mode)  S.  1726; 
(présomption)  S. 
1590;  (préteur  à 
la  grosse)  S.  1832; 
(réassurance)  S. 
1831;  B.  1752. 

-  preuve   contraire    5. 

1835,  1836;  B. 
1760,  1761. 

-  preuve      du      risque 

S.  1829  s.;  B. 
1750  s.;  (mode)  S. 
1833  s. 

-  preuve  testimoniales. 

1590,  1591,  1592  ; 
(interprétation)  S. 
1593;  (perte  ae  la 
police)  S.  1594; 
(tiers)  S.  1595;  B. 
1468. 

-  prises.  IB01,B.  1840. 

-  profit  espéré  S.  1551, 

1659, 1675;  jfî.  1581, 
1582;  (pèche)  S. 
1677;  (personne 
intéressée)  S. 

1676. 

-  profit     maritime    S. 

1683. 

-  propriétaire  du  navire, 

changement  S. 
1940. 

-  réassurance  S.   1551, 

1693;  B.  1601; 
(assurance  étran- 
gère) S.  1695; 
(caractères  du  con- 
trat)S.  1696;(effet8) 
S.  1694;  B.  1602, 
1603;  (étendue)  S. 
1697,  1698;  B. 
1605;  (preuve)  S. 
1831;  B.  1752; 
(prime)  S.  1697. 

-  réassurance,  réticence 

S.  1790  s.;  (sinis- 
tres antérieurs)  S. 
1792. 

-  réassurance  par  abon- 

nement    S.    1693. 

-  réassurance  de  partage 

S. 1693. 

-  réassurance  do     trop 

plein  ou  d'excédent 
S.  1693. 

-  réduction  S.  1743;  B. 

1663. 

-  relâche  S.  1642. 

-  reprise  d'assurance  S. 

1691. 

-  risques  S.  1555,  1089; 

B.  1598. 

-  risques  d'escale  et  de 

Iransbordement  S. 
1548. 

-  risques      flottants   S. 

1713. 


de 


S. 


—  risques 

1548, 

—  risques     putatifs    S. 

1555. 

—  risques    de  terre    S. 

1548. 

—  ristourne      S.    1607, 

1744,  1756  ;  B. 
1665;  1675;  (réas- 
surauce)  S.  1746; 
(voyage  aller  et 
retour)  S.  1852;  i?. 
1794.    • 

—  ristourne,     indemnité 

S.  1847;  B.  1778, 
1780;  (conventions 
spéciales)  S.  1849; 
(législations  étran- 
gères) S.  1851; 
(non-ctigibilité)  S. 
1850;  B.  1782. 

—  route,  changement  S. 

1925,  1933  ;  B. 
1870  s.;  (faculté  de 
dérouter)  S.  1934  ; 
B.  1878  s. 

—  sinistre  (aVis)  S.  1817 

s.;  (ignorance  des 
parties)  S.  1813;  B. 
1740. 

—  somme    pMtée     à   la 

grosse  S.  1957; 
(objet)  S.  1684 

—  surprime    S.      1518, 

1798;  (fixation)  S. 
1800,  1802;  (répar- 
tition) S.  1799; 
(survenance  de 
guerre)  S.  1800; A. 
1708  s, 
~  tempête,  définition  S. 
1876; B.  1826. 

—  transport  par  rivières 

ou  Canaux  S.  1547. 

—  vice  propre  (apprécia- 

tion du  juge)  S. 
1048;  (effet)  S. 
1958;  (mortalité  des 
animaux)  S.  1949; 
(preuve)   S.   1950. 

—  vice  propre,  présomp- 

tion S.  1960;  (cer- 
tificat de  visite)  S. 
1961,    1962,   1963. 

—  victuailles     S.   1709, 

1710,1711. 

—  voie  d'eau  S.  1953. 

—  voyage     (abréviation) 

S.  1932;  B.  1892; 
(prolongation)  S. 
1930,  1931;  B. 
1889,  1891;  (rup- 
ture)  S.  1846  s.; A. 
1777  s. 

—  voyage,    changement 

(assurance  à  temps) 
S.  1929;  (change- 
ment forcé)  S. 
1883;/r.l  831;  (com- 
mencement a'exé- 
cution)  S.  1928; 
B.  1877;  (dé- 
finition) S.  1926  ; 
i}.  1874;  (effet)  S. 
1927. 

—  voyage  assuré  S.  1640; 

B.  1523. 

—  V.  Abandon-délaisse- 

ment. 
Assuranoe-assurè 

—  action,      indivisibilité 

S.  1579. 

—  assuré  pour  compte  S. 

1575  a,:B.  1438  s. 

—  capacité   S.    1563  s.; 

B.  1433;  (acte  con- 
servatoire) S.  1564, 
1565;  (étranger)  S. 
1566;  (étranger, 
ennemi)  S.  1566  ; 
(femme  mariée)  S. 
1564;  (mineur 
émancipé)  S;  1564; 
(prodigue)  S.  1564; 
(tuteur)  S.  1564. 

—  copropriétaires        S. 

1568. 

—  créancier      chirogra- 

phaire  S.  1587;  (ef- 
fets de  l'assurance) 
S.  1588. 

—  créancier  hypothécai- 

re, gagiste  ou  pri- 
vilégié S.   1586. 


—  déconfiture  S.    1815.  \ 

—  désignation  S.   1612; 

B.  1483  s. 

—  domicile  S.  1612;  i?. 

1483  s. 

—  faillite  S.  1811  s.  ;  B. 

1738  s. 

—  noms.  1612;  i?.  1483 

s. 

—  obligations  S.  1758  s.; 

B.  1677  8.;  (avis 
du  sinistre,  défaut) 
S.  1828  ;  (caution) 
S.  1811  s.;  A. 
1738  s.;  (conservar 
tion  de  la  chose) 
S.  18U;/{.  2102; 
(déclaration  des 
assurances  con- 
nexes) S. 1843  ;  B. 
2175;  (preuve  de 
l'accident)  S.  1839  ; 
(preuve  de  la  perte) 
S.  1842;  iî.  1773. 

—  obligations,    avis  du 
I  sinistré  S.  1817  8.; 

B.  1742  s.;  (assu- 
I  raoce  pour  compte) 

S.  1823;  (avaries 
simples)  S.  1819  ; 
B,  1743;  (délai)  S. 
1826  ;/î.  1748;  (pu- 
blication par  jour- 
naux) S.  1824;  (ren- 
seignements ino 
xacts)  S.  1822; 
B.  1744;  (signifi- 
cation) S.  1825. 

—  obligations,   chargeur 

S.  1820  ;  (innavi- 

Sabilité  du  navire) 
.  1827  ;  B.  2115. 

—  obligations,  preuve  du 

risque  S.  1829  s.; 
B.  1750  s.;  (dis- 
l}ense)S.  1830  ;/2. 
1750. 

—  personne  intéressée  S. 

1567. 

—  propriétaire  S.   1567  ; 

B.  1437. 
Assuranoe-  assureur 

—  action     (commettant) 

5.  1578  ;  B.  1443  ; 
(commissionnaire  ) 
S.  1578;  (mandant) 
S.  1573  ;  (manda- 
taire) S.  1573;  (vice 
propre  de  la  cnose 
assurée)  S.    1958. 

—  capacité  S.  1563;  B. 

1433. 

—  commissionnaire     S. 

1582  ;  B.  1456. 

—  exceptions  et  fins  de 

non-recevoir  S. 
1576. 

—  faiUite  S.  2009  s.;  B, 

1977  s.  V.  Caution. 

—  obligations    S.     1845 

s.  ;  B,  1775  s.  ; 
(avaries  commu  • 
nés)  S.  187S,  1873  ; 
B.  1823  ;  (contrat 
à  la  grosse)  S. 
1917s.;  (détériora- 
tion matérielle)  S. 
1951  ;  (fait  de  l'as- 
suré) S.  1921, 1922; 
B,  1867  ;  (fait  du 
capiUine)  S.  1942  ; 
(fait  des  préposés 
de  l'assuré)  S. 
1923  ;  B,  1868  ; 
(faute  du  capitaine 
et  de  l'équipage) 
S.  1892  ;  B.  1836  ; 
(fortune  de  mer) 
S.  1875  ;  (frais  gé- 
néraux de  naviga- 
tion) S.  1871;  (frais 
de  pilotage,  toua- 
I,  etc.)  S.  1871  ; 

et)  S.  1889, 1890; 

f.  1833,  1834; 
(risque  maritime) 
S.1870  8.;fl.  1817 
s.  ;  (risque  de  terre) 
S.  1873,  1874;  B. 
1823  ;  (vice  propre 
de  lik  chose)  S. 
1943  s. 

—  privilège      S.      1567, 

1809  ;  B.  1735. 


—  réticence    ou  fausse 

déclaration       S. 
1794. 
Assuranos-ohoss  as- 
surabls  S.  1554, 
1633  s.  ;  A.  1565  s. 

—  coût  de  l'assurance  S. 

1686  ;  B,  1592. 

—  créance  S.  1588. 

—  dépenses  des   passa- 

gers S.  1674. 

—  frais    accessoires   de 

l'assurance  S.  1688. 

—  frais    du  passage  S. 

1674. 

—  fret  S.    1667  s.  ;  /l. 

1576  s. 

—  impenaes  en  cours  de 

voyage    S.  1692; 
B,  1600.     • 

—  liberté     humaine   S. 

1663  ;    B.   1568  s. 

—  loyer  des  gens  de  mer 
•"  1579  s. 


—  marchandises     char- 

Sées  sur  le  navire 
'.     1665   s.;  B. 
1573  s, 

—  primo  S.  1686,   1687. 

—  prime    de  navigation 

S.  1678. 

—  prime  des  primes  S. 

1687  ;  B.  1594. 

—  profit  espéré  S.  1675 

s.  ;  if.  1581  s. 

—  profit     maritime    S. 

1683  8.;  il.  1586. 

—  provenance    ennemie 

S,  1666. 

—  solvabilité  du  premier 

assureur  S.  1690  ; 
B,  1599. 
~  somme  empruntée   à 
la  grosse  S.  1685  ; 
B,  1585  s. 

—  somme    prêtée   à    la 

riso  S.  1683  s. 
1586. 

—  vénalité  S.  1663. 

—  vie  humaine  S.  1663  ; 

B,  1566. 
Aasurancs-ohose  as- 
surée S.  1554. 

—  aliénation  S.  1658. 

—  évaluation  S.  1722  s.; 

B,  1630s.;(absen. 
ce)S.17î2;(bttt)S. 
1723;  (clause  vail- 
le plus,  vaille 
meins)  S.  1724; 
(contestation  par 
l'assuré)  S.  17»; 
B.  1642;  (effet)  S. 
1723;  (erreur)  S. 
1715;  B.  1636; 
(estimation)  S. 
1735;  (évaluation 
en  monnaie  étran- 
gère) S.  1732  s.; 
ÎJ.  1644:  (fret)  S. 
1720;  (législations 
étrangère8)S.  1727; 
(livres  et  factures) 
S,  1735;  (loyers 
des  gens  de  mer) 
S.  1730  :  (marchan- 
dises)S:i722,1735; 
B.  1647;  (navire) 
S.  1722,  1734;  il. 
1646;  (profit  espé- 
ré) S.  1731  ;  (w- 
leur  agréée  ou  con- 
venue)  S.  1723  s. 

—  évaluation,      exagéra- 

tion S.  1738  ;  B. 
1637;  (effets)  S. 
1736;  i?.  1652. 

—  évaluation,  valeur  dé- 

clarée S.  1723; 
(exagération)  S. 
1724. 

—  existence  S.  1554. 

—  perte,  preuve  S.  1842; 

B.  1773. 

—  perte    antérieure    S. 

1857;  il.  1801. 

—  vice  propre  S.  1043  s.; 

il.  1005;  (acci- 
dent de  mer]  S. 
1047;  (cause  directe 
du  dommage)  S. 
1946  ;  (certificat  de 
visite,  présomp- 
tion)   S.    1960  5.; 
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(coasenteraent  de 
Vassnreur)  S,  1064 
8.  ;  (navire)  S, 
i95i  s.;  (preoTc) 
S.  1959  8.;  B, 
1910  i. 
Anorance-iii  quo  via 
5.1621,1646,1713, 
1750,  1757. 

—  aliments.  1627;  (dé- 

claration) S,  1632 
8.  ;  (dféclaration 
postérieure  aa  si- 
nistre) S.  1633. 

—  aller,  retour  S.  1647. 

—  chargements    succès - 

sib  S.  1628  s. 

—  délai  de   chargement 

5.1630;    R.  1509. 

—  étendue  S,  1624  ;  R 

1506. 

—  législations  étrangères 

5.  1623. 

—  liberté  de  conventions 

S.  1625;  R.  1505. 

—  lien  de  départ  et  d'ar- 

rivée S.  1625;  R. 
1504. 

—  nullité  et  ristourne  S, 

1629. 
-portée^.  1627,    1631. 

—  présomption  S.  1626. 
AMorano«-police    S. 

1596. 

—  aete  sous  seing  pri- 

vé, double  5. 
1596  ;  R.  1462, 
1463. 

—  assurances     multiples 

5.  1661,1662;  R. 
1558  s. 

—  autorisation    de   faire 

échelle  S.i(iAi',R, 
1521  a. 

—  blancs  S.1601;/1.1471. 

—  cession  S.  1658. 

—  danse  eompromisBOire 

5.  1654  s.;  A.  1542, 
1543. 

—  danse      imprimée  S. 

1603,  1660. 

—  consul     S.    1600;  R. 

1648. 

—  courUer  S.  1597. 

—  courtier     d'assurance 

maritime  S,  1585. 
-date  5. 1606;/!.  1478; 
(assureurs  multi« 
plee)5.  1607;  (dar 
te  incomplète)  5. 
1610;  (date  posté- 
rieure au  consen- 
tement) S.  1608; 
(omission)  S.  1609; 
R.  1480  ;  (présomp- 
tions) 5.  1611;  A 
1482;  (uUiité)  S, 
1609  ;  R.  1478. 
dédaration  ineaacte 
S.    1635;  /{.  1501. 

—  désignation  de  l'assuré 

S.  1612;  i?.  1483  s. 

—  désignation   du  com- 

mettant S,  1614; 
R.  1487. 

—  désignation  du  navire 

5.i6198.;A.140as. 

—  désignation  des  objets 

asaurés  S.  1645  a.; 
R.  1527  s.;  (écrit 
spécial)  5.  1645; 
(mode)  S.  1646; 
R.  1528.  I 

—  domidie    de    l'assuré 

S.   1612  ;i7.  1483. 

—  droits      d'enregistre- 

ment 5. 1604. 

—  durée   de   l'assurance 

S.  1648;  .A.  1535  s. 
~  endossement  S.  1617, 
1656;  A.  1546. 

—  énondations  S,  1567, 

1605  s.;  R.  1475  s. 

—  évaluation  des  choses 

assurées  S.  1722; 
R.  1631. 

—  eiécution    parée     S. 

1599. 

—  Carme  antheutique  S. 

1597;  R.  1468. 

—  inscription  de  faux  R. 

1599. 

—  interprétation  S,  1659 

s.;  R.  1549  s. 


—  lieu  d'arrivée  5.1641. 

—  Heo  du  chargements. 

1640;/?.  1523. 

—  lien  du  contrat,  usages 

5.1660. 

—  lieu  du  départ  5. 1639 

s.;  R.  1518  s.; 
(omission  ou  er- 
reur) 5.  1641;  A 
1518. 

—  loeus  rûgU  aetum  S. 

1600. 

—  montant  de  la  prime 

5.  1650;  i?.  1538  s. 

—  nom  de  l'assuré  5. 

1612;  A.  1483  s. 

—  nom  du  capitaine   5. 

1637;  A  1513  b.; 
(changement)  5. 
1638  ;  (erreur)  5. 
1637;  (omission)  5. 
1637;(sub8titution) 
5. 1638;  R,  1513, 
1517. 

—  nom  du  mandant  5. 

1578. 

—  nom  du  navire  5. 1612, 

1619;  i?.  1493  s. 

—  notaires.  1597,1599; 

R,  1469. 

—  perte  5.  1594. 

—  police  fermée  5. 1722. 

—  poliq^  flottante,  énon- 

ciations    5.    1634. 
<—  police   flottante   pour 
compte  d'amis  5. 
1615. 

—  police    flottante     sur 

abonnement        5. 
1625. 
.  police   d'honneur   5. 
1671. 

—  police  à  ordre  ou  au 

porteur  5.  1656; 
R.  1541 

—  police  ouverte  5.1735. 

—  police  à  personne  dé- 

nommée, cession- 
transport  5.  1656. 

—  police  (wur  compte  de 

5ui  il  appartiendra 
r.  1657. 

—  qualité  du   souscrip- 

teur 5.  1613;  R. 
1486. 

—  renvois,   additions  et 

ratures  5.  1602. 

—  résiliation     5.  1813  ; 

R.  1740. 
-^  somme      assurée     5. 
1649;     R.     1536, 
1537. 

—  timbre   5.    1604;  R, 

1473,  1474. 
Assoranoe-prlme  5. 
1556. 

—  billet  5.  1652. 

—  chargement  partiel  5. 

1854;  A.  1798. 

—  chose  assurable  5. 
1686  s. 

—  cours  légal   5.  1598. 

—  débiteur  5.  1797  ;  R. 

1705. 

—  énondation  5.  1650; 
R.  1538  s. 

—  exigibUité  5.  1652, 
1803  ;  R.  1727. 

—  fixation  (arbitres)  5. 
1802;  (tribunaux) 
5.      1802  ;       Jî. 

1723. 

—  payement  5.  1797  s.  ; 

Jî.  1705  s.;  (cau- 
tion) 5.  1811  s.; 
R,  1738  s.  ;  (délai) 
5.  1803;  R.  1727; 
(mode)  5.  1653, 
1803;  il.  1742. 
»  prime  double  5. 1866; 
R.    1813. 

—  prime  liée  5.  1721. 

—  prime     quérable     5. 

1804. 

—  quotité  5.  1651. 

—  réassurance  5.   1699. 
--  réduction  5.  1801  ;R. 

1711  s. 

—  surprime  5.  1798. 
Assuranoe-rdtloenoe 

5.  1758  ;iî.  1678. 
-^  absence    de    dol   5. 
1760;  R.  1679. 

—  action   en  nullité   5. 


1795,  1796;  R, 
1702  s. 

—  assurances  antérieores 

5.  1788. 

—  assureur  5.  1794. 

—  capitaine     5.     1776; 

(changement)  5. 
1776;  (nom)  5. 
1776. 

—  cas    d'application    5. 

1768  s.;  R.  1683  s. 

—  chargements.  1782  s.; 

(arrimage  et  con- 
ditionnement) S. 
1784;  (avaries  an- 
térieures) S.  1786; 
(étet)  S.  1785;(na- 
ture)  S.  1782;  (va- 
leur) S.  1783. 

—  commissionnaire      5. 

1793. 

—  définition  S.  1765;  R. 

1681. 

—  elTets  S.  1758  s. 

—  escroquerie  S.   1787. 

—  existence  d'un  prêta 

la  grosse  S.  1788, 
1789. 
~  faits  connus  S.  1763. 

—  fait  postérieur  an  con- 

trat S.  1766,  1767  ; 
(assurance  nouvel- 
le) S.    1766,  1767. 

—  indemnité  S.  1796    ; 

R.  1704. 

—  navire    S.     1769    s.; 

(avaries  antérieu- 
res) S.  1775;  (rote) 
S.  1772,  1773  ; 
(état  matériel)  S. 
1772:  (nationalité) 
S.  1771;  (nature) 
S.  1774;  (nom)  S. 
1776. 

—  objet    S.     1762;      R. 

1680. 

—  opinion  personnelle  de 

l'assurés.  1764. 

—  réassurance   S.    1790 

8. 

—  sinistres  antérieurs  S. 

1792. 

—  voyage  S,  1777;  (mau- 

vaises nouvelles) 
S.  1780;  R.  1684; 
(relâche)  S.  1777, 
1778;  (remorque) 
S.  1779;  (retard) 
S.  1781;  R.  1685. 
Assturamoe-risqaas 
maritimes. 

—  abordage     fautif    S. 

1882. 

—  abordage    fortuit  S. 

1879  s.; /{.  1829  8. 

—  arrêt    par    ordre  de 

puissance  S.  1901 
s.;  i{.  1845  s. 

—  avaries  de  coque  S. 

1955. 

—  avaries   de    machines 

S.  1954. 

—  blocus  s.  1909  s. 

—  cessations.  199!;  l'nou- 

velle)  S.  1859  s., 
1869;  R.  1802  s. 

—  changement  forcé  de 

navire  S.  1884. 

—  changement  forcé   de 

route  ou  de  voyage 
S.  1883;   R.  1831. 

—  clause  franc  d'avaries 

S.1984;i{.1941s.; 
(avaries  particu- 
lières) 5.  1986. 

—  confiscation  S.   1904; 

il.  1871;  (contre- 
bande) 1904,  1905; 
R,  1853. 

—  déclaration  de  guerre 

S.  1906  s. 

—  durée  S.   1937  s.;    R. 

1951  s. 

—  échouemeut  S.  1878  ; 

R.  1827. 

—  emprunt  à  la    grosse 

S.  1915. 

—  erreur    S.    1864;    R. 

1810. 

—  explosion      S.     1895, 

1896. 

—  fait de  guerres.  1898, 
1908;      " 


1842. 


1841, 


>-  feu   S.  1891   8.  ;    R. 

1835. 
>  fret  à  faire  S.  2006. 

—  interdiction   de    com- 

merce S.  1910, 
1911. 

—  invasion  des   rats  5. 

1950. 

—  jets.  1889,  1890;  R. 

1833,  1834. 

—  naufrage  S.  1877  ;  71. 

1826. 

—  nécessités.  1845;  R. 

1776  s. 

—  pillap  S.    1898  ;    R. 

—  pilotage,  tooage,     la- 

manage  5.  1983  ; 
R.  1938  s. 

—  prises,  1897  ;iî.  1840. 

—  profit  espéré   S.  2007. 

—  relÂche  forcée  5.1886. 

—  représailles  S.  1906. 

—  risoue  k  la  charge  de 

Tassureur  S.  1870 
9.;R.  1817  s. 

—  risque  putatif  S.  1857, 

1858. 

—  rupture  du  voyage  S. 

1846;  R.  1777. 

—  saisie  et  vente  forcée 

duuavire  5. 1916  s. 

—  tempête  S.  1876  ;  R. 

1826. 

—  vente   forcée  de  mar- 

chandises S.  1914  ; 
R.  1864. 

—  voie  d'eau  S.  1953. 

—  vois.  1899,  1900;  R. 

1844. 

Aasnranoe  par  abon- 
nements. 1749. 

Aasuranoe  annula- 
ble oa  résoluble 
S.  1751. 

Assurance  condi- 
tionnelle 5.1747. 

—  ratification  S.  1748. 
Assuranoe  oonjointe 

ou  séparée  S. 
1702  ;  R.  1606. 

—  appréciation  du  juge 

S.  1705. 

—  assureurs  S.  1703. 
-^  choses    assurées     S. 

1704. 

—  conséquences  S.  1706; 

R.  1615. 

Assurance  conjointe 
sur  corps  et 
facultés  S.  1707. 

Assurance  cumula- 
tive S.  1663,  1716 
s.,  1750  s. 

—  annuhttion,  conditions 

S.  1754;  R.  1673. 

—  définition  S.  1717. 

—  preuves.  1757. 
Asstirance  ttcttante 

S.  1567,  1713, 
1858. 

Assurance  par  ga- 
geure 5.  1555, 
1742  ;  R.  1662. 

Assurance  limitée  ou 
illimitée  5.1714. 

Assurance  mutuelle 
S.  1549  ;  R,  1426. 

Assurance  A  ordre  ou 
au    porteur  S. 

1617. 

Assurance  pour 

compté  d'amis 
S.  1615. 

Assurance  pour 

compte  de  qui 
il  appartiendra 
S.  1575,  1617, 
1940. 

—  intérêt  S.  1618  ;    R. 

1490. 

—  présomption  S.  1616. 
Assurance   él  prime 

Hxe  S.  1544, 1550; 
R.  1426. 

—  police  S.  1596. 
Assurance  de  sclva- 

biUté  S.  1690; 
R.  1599. 

Assurances  succès- 
siTCS   s.  1747  s. 

Assurance  sur  bon- 
nes ou  mau- 
nouvel- 


lesS.  1713,  1862; 
R.  1807,  1811  s. 

—  navire  S.  1863. 
Assuranoe  sur  corps 

—  accessoires   S.  1708  ; 

R.  1608. 

—  avaries,      loyers      et 

vivres  S.  1994; 
R.  1966  s.      ' 

—  navire,  lieu  de  desti- 

nation S.  1990. 

—  prêt   à  la   grosse  S. 

1996  s. 

—  quarantaine,  augmen- 

tation de  prime 
S.  1995. 

—  risques     (durée)      S. 

1989;  (fin,  délai, 
jours  fériés)  S. 
1992;  (point  de  dé- 
part) S.  1988  ;  R. 
1952;  (prolonga- 
tion) 5.1993. 

—  victuailles  S.  1709. 
Assurance  sur  facul- 
tés 

—  désignation  du  navire 

5.  1622. 

—  flottajire  S.  2001. 

—  intérieur  ou  extérieur 

do  navires.  1621. 

—  lieu  de  reste,  lieu  d'es- 

cale, intôrprélation 
S.  2004. 

—  modalités  S.  1712. 

—  navire  indéterminé  5. 

1622;  il.  1504  s. 

—  pilotage,    louage,    la- 

manage  S.  1983  ; 
R.  1938  s. 

—  police  fermée  S.  1722. 

—  police  flottante,  proro- 

gation S.  2005. 

—  risques  (durée,    point 

de  départ)  S.  1997 
s.;  (preuve)  5.1837. 

Assurance  sur  facul- 
tés conjointe  ou 
divise  S.  1621. 

Assurance  à  temps 
S.  1643  s. 

Assurance  à  temps 
ou  A  voyage  S. 

1644. 

Assurance  totale  ou 

parUeUeS.  1701. 

Assurance  au  voyage 

S.   1640. 
Assuré 

—  actions  S.  2013  ;  R. 

1980  s. 
Ayantrbassin.  V.  Na- 

rire. 
Avaries  S.  1177  s.;  R. 

1062  s.  ^ 

—  action  S.  1318  s  ;    R. 

2208. 

—  conventions   particu- 

lières S.  1181;  R. 
1165;(altribuUonde 
Juridiction)S.1181. 

—  définition     S.    1177; 

R.  1062. 

—  dépenses  diverses  S. 

1177;  A.  1062. 

—  dépenses     extraordi- 

naires 5.  1177;  il. 
1063. 

—  dommages    matériels 

S.  1177. 

—  évaluation  S.  1354. 

—  frais  S.  1183. 

—  lamanage,  louage,  pi- 

lotage, etc.  S. 
1177  s.:  il.  1132  s. 

—  preuve,     rapport     de 

mer  S.  1353. 

—  règlement    S.     1315, 

1317,  1340  s.;  R. 
1163,  1197  s; 
(conflit  do  lois)  S. 
1392. 

—  sacrifice  inutile  S.  1 322. 

—  transport   terrestre  S. 

1182. 

Avarie  commune  ou 
grosse  S.  1185 
s.;  R.  1069  s. 

—  abandon   d'ofl'ets    S. 

1-12;  R.  1094. 

—  abordage    S.     1225, 

1248,  1255;  R. 
1136  8. 

—  aifrétemeni  au     mois 


5.1214,1216,1219; 
R.  1094. 

-  aflhétement  an  Toyace 

5.  1216,  1219;  A. 
1094. 

-  arrêt  de  prince  5.1217: 

R.  1092,  1114. 

-  blocus  on  Interdiction 

de  commerce  S. 
1218. 

-  câble,    mâU  S.  1211  ; 

R.  1081. 

-  caractère,    détermina- 

tion S.  1185  s., 
1201;  A.  1069  s. 

-  cas    S.    1205  s.;    R, 

1075  s.,  1270. 

■  causes      (événement 

préexi8Unt)S.1194; 
(faute  du  chargeur) 
S.  1192;  (salut  com- 
mun) S.  487,  1321 
s.;  A  1067,  1073  ; 
(vice  du  charge- 
ment) 5.  1193; 
(vice  propre  de  la 
marchandise)  S. 
1193. 

-  causes,  faute  du  capi- 

Uine  S.  1188  s.; 
(propriétaire,-  exo- 
nération) S.  1191. 

-  conditions    S.    1184, 

1186,  1195,  1199, 
1200. 

-  comUt  S.  1215. 

-  conséquences  S.  1201 

s.,  12i0,  1219;  iZ. 
1087;  (décharge- 
ment) 5.1201-1203; 
R.  1119  s.;  (dom- 
mages fortuits)  S. 
1203;  (emmagasi- 
nage) S.  1201  ; 
(innavigabilité)  5. 
1201  ;  S.  1211  ; 
(perte  des  agrès)  S. 
1201  :  (recharge- 
ment) S.  1201, 
1203  ;  (relâche)  S. 
1201  ;All21, 1122. 

-  conséquences  directes 

S.  1203,1231; 
(échouement)  5. 
1226  ;i?.1099, 1102. 

-  contributions  S.  1202, 

1315  s.;  R.     1144, 
1163  s. 
débâde  des  glaces  S. 
1239. 

■  débarquement  5.1235. 
définition  S.  1183  s.; 

R.  1066. 
délibération  5.1195  s.; 


i?.1072s.;(absence) 
S.  1195;  reffeU) 
S.  1195  s.;  (formes) 
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s.  1198  ;  A.  1155  s.; 
(jet)  5.  1196. 

-  dépenses     extraordi- 

naires S.  1232;  R, 
1122,  1123. 

-  dommages  divers  S. 

1227,    1235  ;      R. 

1104  s.;  (forcement 

de     vapeur)       S. 

1236;     (forcement 

des  voiles)  S.  1235  ; 
-    A.  1104. 
échouement  S.  1225  s.; 

i).  1097  s. 
embargo  S.  1217. 
•  escorte  S.  1238. 
lait    de     l'homme  S. 

1186;   R.  1071. 
frais  de  débarouement 

et  de  rembarque- 
ment S.  1229. 
frais  de  dassement  S. 

1233. 
frais  de  déchargement 

S.  1210;  R.  1096, 

1114. 
frais  d'emprunt5.i234. 
frais   d'expertise    S. 

1234. 
frais   de  magasinage 

S.  1229. 
frais    de    relâche   S. 

1228  s.,  1231. 
frais    de  remorquage 

S.  1226. 
frais  de  réparation  S . 

1229. 
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^  frais  de  sanyetage  S. 

1227,  1M7. 
~  incendie  S.  1237. 

—  indiTisibililé  5.  1201  ; 

R,  107.7. 
-.  Jet  à  la  mer  S.  1206 

B. 

^  location  des  allèges  S. 
1221. 

—  manœuvre  habituelle 

S.  1186. 

•>—  manque  de  charbon, 
combustion  de  mar- 
chandises 5.  1238. 

marchandises,  mise  en 

barques,  perle  ou 
détérioratton  S. 
1221  s.;  B.  1173 
s. 

marchandises  vendues 

en  cours  de  voya- 
ge, remboursement 
5.  1241. 

~  matelots  (loyer)  S. 
1214, 1219;  y?.  1088 
s.,  1114  ;  (nourri- 
ture) 5. 1214, 1219; 
II.  1088  s.,  1114; 
(pansement)  S. 
1214  ;  B,  1088  s., 
1114. 

—  matelots  engage  au 

mois  S.  1216  ;  B. 
1092. 

—  mesure  extraordinaire 

S.  1186. 

—  naufrages.  1224; /{. 

1175. 

—  navire,     dtfense     S. 

1214;  i?.  1088. 
^-  otage  (indemnité)  S. 
1206  ;  (rançon)  5. 
1206. 

—  payement  du  fret  S. 

1202. 
— .  perte  des  barques  S. 
1222;  B.  1174. 

—  pilote,  perte  ou  dété- 

rioration de  la  cha- 
loupe S.  1240. 

—  présents  S.  1206;  B. 

1079,  1854. 

—  présomption  S.  1204. 

—  preuves  S.  1195, 1198; 

B,  1072  s.,  1159. 

—  rachat  (marchandises) 

S.  1206;  iî.  1075; 
(navire)  S.  1075, 
1206. 

—  rançon  S,  1199. 

^  ravitaiUementS.  1234. 
^  réarrimage  de  la  car- 

Îaison  S,  1230, 
234. 

—  rel&che  S.  1226,  1228 

s.;     B.    1100    s., 
1109.  1122  s. 
->  remorquage  S.  1226. 

—  responsabilité  do  capi- 

taine S, 1187. 

—  rupture  de  Taxe  d'une 

machine  S.    1226. 

—  sabordement  (jet  k  la 

mer)  S.  1239;  A 
1087  et  1172;  (ren- 
flouement du  navi- 
re} S,  1239. 

—  sacrifice     inutile    S. 

1322. 

—  salaire-nourriture    S. 

1206;  /?.  1078. 
^-  aalut  commun  du  na- 
f  ire  et  de  la  car- 
gaison S.   1231  s. 

—  sauveteurs.  1206. 

—  transbordement       S. 

1221. 

—  usure   du    navire  S. 

1176. 

—  V.  Abordage,  Contri- 

bution,  Jet   à    la 

mer,     Harcbandi- 

ses. 
Avaria  matérielle  ou 

avarie-  domina* 

ge  s.  1183. 
Avarie   partioullère 

S.     1242    s.;     B. 

1114  s. 

—  abordage     S.     1248, 

1250. 

—  aviUillement  S.  1248; 

i?.  1118. 

—  cAbles,  mâU,  voiles  S. 
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1248;      B*     1082, 
1118. 
-^  capitaine,  mandat  S. 
1389. 

—  caractère  S.  1242. 

—  caractère    fortuit    S. 

1186. 

—  combat  S.  1250. 

—  conséquences  S.  1244. 

—  déchargement  S.1248; 

B.  1119  a. 

—  définition  S.  1242. 

—  dommages,   faute  du 

capiUine  S.  1251  ; 
B.  1130. 

—  échouement    involon- 

Uire  S.  1248. 

—  emmagasinage        S. 

—  événement    fortuits. 

1246. 

—  frais  de  quarantaine, 

lazaret  on  assai- 
nissement S. 1249. 

—  frais  de  rapatriement 

S.  1250. 

—  frais  de    sépulture  S. 

1250. 

—  frais  de  traitement  S. 

1250. 

—  incendie  S.  1250. 

—  loyer,    nourriture    S. 

1249;  B.  1092, 
1114. 

—  marchandises  avariées, 

recours  du  proprié- 
Uire  S.  1391. 

—  rançon  S.  1250. 

—  rechargement  S. 

i2M. 

—  règlement  S.  1387  s.; 

(avaries  -  frais)  S. 
1388;  (étendue  de 
l'obligatioa)  S. 
1388;  (frais  divers) 
S.  1300  ;  (mar- 
chandises sauvées) 
S.  1388 

—  relâche    S.*  1248;  B. 

1118. 

—  remorquage  S.  1254. 

—  tempête  S.  1251. 

—  transbordement       S. 

1250. 

—  vice   propre   S.  1243 

s.;  B.  1114;  (vé- 
tusté) S.  1243. 


Baraterie  S.  1964  s.; 
B.  1918  s. 

—  caractère  S.  1965  ;  B. 

1918;  (juge,  appré- 
ciation souveramej 
S.    1966;    (passa- 

Îers)  S.  1970;  B. 
937;  (preuves,  Ju- 
ge, appréciation 
souverame)  S. 
1972. 

—  caractère,     faute    de 

l'équipage  S.  1967; 
Jî.  1918;  (pUote) 
S.  1969. 

—  garantie  (assuré,  con- 

damnation, paye- 
ment) S.  1981  s.  ; 
(capitaine)  S.  1982; 
B.  1936;  (cUuse, 
étendue)  S.  1973 
a.;  (faute  de  l'as- 
suré) S.  1974  ;  B. 
1930  ;  (responsabi- 
lité) S.  1975  s.,  B. 
1931. 
Bassin  et  avant-bas- 
sin (droit  de) 

—  privilège   S.    345;  B. 

232-2*,  235. 

—  V.  Navire. 
Bateau 

—  navigation  fluviale  S. 

47,  57;  B.  111. 
BÀtiment  de  mer  S. 

55,  58  s.;  B.  56. 
Bâtiment    de    plçd- 

sanoe.    V.  Saisie 

des    naviros-insai- 

sissabilité. 
Bâtiment  de  rivière 

S.    55,    58  s.;  B. 

56. 
Billet  â  ordre.  V.Bffets 

de  commerce. 


Billet  de  rançon  /). 

1030. 
Billet  de  sortie.   V. 

Saisie  des  navires. 

Blocus.  V.  Action  d'a- 
varies. 

Bonne  foL  V.  Cons- 
truction -  prescrip- 
tion acquisiti\e. 


Cabotage  S.  579. 

—  grand  et  petit  S.  580, 

582  s.  ;  B,  74,  305 
s. 
Gale  (droit  de). 

—  privUège  S.  345;  B. 

232-2*,  235. 

—  V.  Navire. 
Canot.  V.  Navire. 
Capitaine 

—  abandon  du  navire  S. 

689  s.  ;  B.  484  s.  ; 
(peines)  S.  690. 

—  achèvement  du  voyage 

S.  680  s.;  ^.475  s. 

—  acte   de  conscrviition 

ou  d'exploitation 
S.  C06;  B.  336. 

—  acte   de  naissance  et 

de  décès  S.  697; 
B,  499  s. 

—  administration        du 

navire  S.  588. 

—  armateur,   salaire  S. 

605  ;  B.  358. 

—  arrêt  (de  puissance  S. 

694;  A  491  s. 

—  arrimage  S.  627  ;  (du- 

nette) S.  630  ; 
(fardage)  S.  1001  ; 
B.  900  s.  ;  (frais) 
S.  629;  (petit  ca- 
boUge)  S.  631  ; 
(régularité,  consta- 
tation) S.  717  ; 
(rouf)  S.  630  ; 
(tillac)S.  630;  B. 
395  s. 

—  autorisation   du   pro- 

priétaire S.  606; 
B.  360  s.  ;  (absen- 
ce) S.  610;  i?.  362; 
(copropriétaires)S. 
611. 

—  avitaillement  S.  619; 

B.  381. 

—  cabotage  S.  579. 

—  capitaine-arrimeur  S. 

718. 

—  cas  fortuit    ou    force 

majeure  S.  590  s.  ; 
B,  330. 

—  cessation  de  fonctions 

S.  719  s.;  A  583 
s.  ;  (adjudication 
du  navire)  S.  736  ; 
B.  605;  (suspen- 
sion, interdiction 
ou  perte  du  grade) 
S.  737  ;  B.  606  s. 

—  chargement  (assistan- 

ce) S,  626  ;  (livrai- 
son, vérification 
en  douane,  reçu) 
S.  1038;  (surveil- 
lance) S.  626;  B. 
.391  s. 

—  chargement    clandes- 

tin. 

—  commandants  en 

chef  des  vaisseaux 
de  l'Etat  S.  703; 
B.  516  s. 

—  commandement       du 

navire  S.  588  s. 

—  commerçant   S.     584 

n.,B.  311. 

—  commerce  particulier 

S.  684;  B.  478  s.; 
(armateur-  gérant) 
S.  686  ;  (convention 
contraire)  S.  685  ; 
(navire  difTércnt] 
S.  688;  7Î.  479. 

—  compétence  des  tribu- 

naux de  commerce 
S.  584,  585;  B. 
311. 

—  condition  de  capacité 

S.  576  s.  ;  B.  302 
s.  ;  (long  cours)  S. 
578. 
^  congé  S.  720;  B,  585 


s.;  (affréteur)  S. 
722;  (armateur)  S. 
721;  (coproprié- 
té du  navire)  S. 
727  s.;  B,  593  s.; 
(règlement)  S.  732 
s.;  (société  avec 
l'armateur)  S.  729. 
-~  congé,  indemnité  S. 
724;  B.  592;  (me- 
sure disciplinaire) 
S.  725. 

—  congé,  propriétaire  S. 

720  ;  B.  585  s.  ; 
(droit  absolu)  S. 
723;  B.  586. 

—  congé  impossible    S. 

732;  B.  594. 

—  congé  tacite  S.  726, 

—  congédiement  S.  681; 

(propriétaire)      B. 

—  conservation  du  navi- 

re S.  652  ;  B.  436. 

—  contrainte   par    corps 

S.    604;   B,  345  s. 

—  contrat  à  la  grosse  S. 

1488. 

—  contre-enquête  S.  712. 

—  danger,  abandon    du 

navire  S.  689  s.; 
B.  484  s. 

—  débarquement  S.  851; 

B.  769. 

—  déclaration  à   l'auto- 

rité S.  634;  B. 
403,404. 

—  délais  de  transport  S. 

1004  s.;  B.  900. 

—  démission  S.  719;  B. 

584;  (copropriété- 
du  navire)  S.  728. 

—  départ      à     Tépoque 

filée  S.  650  ;  B. 
428  s. 

—  déroutement   S.  683. 

—  direction  du  navire  S. 

588. 

—  douanes    S.  700  ;  B. 

506  s. 

—  droits,       législations 

étrangères  S.  613. 

—  droits    et    devoirs   à 

l'arrivée  S.  704  s.; 
B.  522  s. 

—  droits  et  devoirs  avant 

le  départ  S.  604  s.; 
B.  344  8. 

—  droits   et  devoirs  gé- 

néraux S.  584  s.; 
B.  311  s. 

—  droits  et  devoirs  pen- 

dant le  voyage  S. 
650  s.  ;  B.  426  s.  ; 

—  échouement  du  navire 

S.  589. 

—  effets    des    personnes 

décédées  S.  699  ; 
B.  505. 

—  emprunt  S.  652  s.;  B. 

436  s.  ;  (autorisa- 
tion) S.  655  ;  B. 
436,  441  ;  (besoins 
du  navire  ou  né- 
cessités de  la  car- 
gaison) S.  659  ; 
rcaiises)  S.  658  ; 
(conditions  de  for^ 
me)  S.  656  ;  (néces- 
site) S.  654;  B. 
436;  (non-nécessi- 
té, peines)  S.  672  ; 
B,  463;  (port  de 
charge)  ^.  668  ; 
(préteur,  bonne  foi) 
S.  664;  (propriétai- 
re du  navire)  S. 
661  ;  i).  458;  (re- 
lâche au  domicile 
de  l'armateur)  S. 
067;  B.  437  ; 
(voyage  en  cours) 
S.  653  ;  B.  451. 

—  emprunt,    formes   S. 

657;  B.  447;  (inob- 
servation) S.  662, 
663. 

—  emprunt   arant  le  dé- 

part S.  669. 

—  emprunt  à    la  grosse 

S.  668;  (commis- 
sionnaire) S.  665. 

—  engagement,     nature 

S.  587. 


engagement  dans  l'in- 
térêt du  navire  et 
de  l'expédition  S. 
600;  B,  201. 
>  entrée  et  sortie  des 
porU  S.  714. 
-—ge  S.  614  s.  ; 
376  s.  ;  (accord 
avec  le  proprié* 
taire)  S.  616,  617  ; 
B.  376  ;  (choia)  S. 
614;  Jï.  376;  (con- 
ditions de  l'enga- 
rent)  S.  615  ; 
378  ;  (devoirs) 
S.  695  ;  B.  496  a.  ; 
(droits  de  l'arma- 
teur) S.  615  s. 

-  escorte  en  cas  de  guer- 

re S.  702. 

-  état   du    chargement 

S.  673  ;  B.  466  s. 

-  événement  de  mer  S. 

694  ;  B.  491  s. 

-  excès,  suicide  S.  681  ; 

R,  754. 

-  faute  S.  589  ;  B.  327  ; 

(clause  de  non-ga- 
rantie) S.  592; 
(exonération)  S. 
593;  A.  332;  (exo- 
nération conven- 
UonneUe)  S.  592  ; 
(présompnon)  S. 
590  ; B. 330  ;  (preu- 
ve) S.  590. 

-  force  majeure,cas  for- 

tuit S.  1008;  B. 
910. 

-  frais    d'expédition  S. 

612;  /?.  368  b. 

-  Français  S.  576;  B. 

302. 

•  fret,  profit  commun  S. 

é87:/î.  480. 
■  mes.  V.  Privilège. 

-  hypothèque  maritime, 

constitution  S.  471. 

-  incendies.  591. 
itinéraire  convenu  S. 

650;  /l.  428. 

-  lest  S.  713  ;  B.  554. 

-  lettres  et  dé|)êches  S. 

648  ;i?.  425. 

-  lieu  du  contrats.  607; 

i?.  36i: 

-  lieu  du  débarquement 

S.  716. 

-  long  cours  S.  577, 622; 

i2.384. 

•  louage      de    services 

S.  577. 

•  maladie,  mort  S.  681. 

-  mandat  S.  577  ;  (ava- 

ries) S.  1389  :  (res- 
ponsabililé)  S.  290 
s.;i).  201. 

-  mandataire  S.  666. 

-  marchandises    S.  998 

s.  ;  B.  903  s.  ; 
(déchargement)  S. 
715  ;i{.  568;  (dépôt 
en  douane)  S.  1035 
s.  ;  '  (livraison)  S. 
603. 

-  marchandises      char- 

gées sur  letillacS. 
630,  632. 

-  marchandises  dange- 

reuses, embarque- 
ment et  débarque- 
ment S.  626. 

-  naufrage  S.  693  ;  B. 

490  ;  (rapport  obli- 
gatoire) S.  709; 
B.  536  s. 

-  navire  (reroplacement) 

S.  1083  s.;  i?.  979 
s. 

-  navire,   innavigabilité 

S.  675  ;  (vente;  S. 
676. 
-navire  remorqué    S. 
594. 

-  navire  remorqueur  S. 

594,  689. 

-  nom  S.  1637    s.;   B, 

1513  s.;  (contrat  à 
la  grosse)  S.  1412, 
1414. 

-  nomination  S.  576  s.; 

B.  302  s. 

-  ordres  des  officiers  de 

ports.  649. 


—  papiers  de  bord  S.  635 

s.;  A.  405 s.;  (acte 
de  propriété  du  na- 
vire) S.  635  ;  (con- 
naisse meot  et  dar- 
te-partie)  S.  638; 
jR.414s.;(inventaire 
des  objets  de  grée- 
ment  et  de  mobi- 
Uer)  S.  647;  (livre 
de  punitions}  5. 
647  ;  (manifeste) 
S.  641;  B.  416; 
rpa8seport)S.643; 
(patente  oe  santé) 
S.  644  ;  (permis  de 
chargement)  S. 
645;  (permis  de 
navigation)  S.  646; 
(pièces  de  doosne) 
S.  640;  (procès- 
veriMux  de  visite) 
S.  639  ;  B.  W; 
(registre- joonal) 
S.  647. 

—  papiers  de  bord,  acte 

de  francisatif»  S. 
636  ;  (remise  à  la 
douane)  S.  713. 

—  papiers  de  bord,  congé 

S.  642;  B.  417; 
(remise  à  la  doua- 
ne) S.  713. 

—  papiers  de  bord,  réle 

d'équipage  S.  637; 
(remise  an  burean 
de  l'inscription  ma- 
ritime) S.  713;  A. 
555  s. 

—  passagers  S.  609;  (de- 

voirs) S.  695  ;  il. 
496  s. 

—  passeports  des  pasn* 

gers  S.  634;  A. 
403. 404. 

—  perte  du  fret,  innavi- 

gabilité, domma- 
ges-intérêts S. 
1093  s.;  B.  983  i. 

—  perte  du   navire,  in- 

demnité S.  M  20  s.; 
B,  1011  a. 

—  pilote  S.   595,    5W; 

(assistance  obliga- 
toire) S.  701;  B. 
508  s. 

—  police  de   la  naviga- 

tion S.  588,  701. 

—  police   des  rades  S. 

649. 

—  police  sanitaires.  696; 

B.  498  s. 

—  présence  à  bord,  en- 

trée et  sortie  des 
Sorts  S.  651;  R. 
33  s. 

—  provisions  de  boadie 

S.  608. 

—  rapatriement  S.  735  ; 

B.  602  s. 

—  rapport  S.  705;  il.  525 

8.  ;  (faits  non  con- 
signés)  S.  708;  A 
5&;  (foi)  S.  711; 
(naufrage)  S.  709; 
il.  536  s.  ;  (nullité) 
S.  710;  A.  54J; 
(pièces  à  l'appui)  S. 
707;  (vérification) 
S.  710;  A.  540^ 

—  rapport,  dépôt  S.  705; 

*^S^.525;  (délai)  S. 
706  ;  (sanction)  S. 
706. 
•—  reçu  on  non  reçu  S. 
1638  ;fl.  1517.  . 

—  registre  de  bord,  visa 

S.  704;iî.  5i4.  . 

—  règlements  do  voirie 

S.  649. 

—  relâches.  589;  (cau- 

ses) S.  691;  il.  489; 
(déclaration)  S. 
691,  692;  il.  489. 

—  remplacement  Sr  682, 

734;  il.  600  s. 

—  responsabilité  S.  2w 
s.,589  8.;/l.  «00 


8.;  327  s.;  (an 
ge)  S.  627,  628; 
(cordages  et  pa- 
lans) S.  601  ;  (3é- 


liU,     qnasi-déiits) 
il.  203;  (faits  dss 
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\i)S.m; 
(pilote- uimaiiear , 
•ecident)  S.  323. 

—  responsabilité,     cb&r- 

gears  5. 601;  (mar- 
chandises sons  pa- 
lan) S.  601  ;  (mar- 
chandises sur  allè- 
ges) S.  601. 

—  respoDsahilité,  laits  de 

Téqaipage  S.  507  ; 
A.  334;  (eaonéra- 
lien)  S.  598. 

—  leeponnbilité,     mar- 

chandises (charge- 
ment et  décharge- 
ment) ^.601;  (exo- 
nération) S.  602; 
(UvraisoD)  S.  603. 

—  retard,  bute  ^.1076; 

Jt.  069. 

—  retrait  de  la  marchan- 

dise, faute  5. 1117; 
/}.  1008. 

—  saisie  da  navire  5. 589. 

—  salaire    S,    1448;   Jl. 

1300;  (msaisista- 
bilité)  S.  605,  766, 
1448  ;  n.  356,  357; 
(pajernent)  S.  605  ; 
jR.  358. 

—  saoTeUge  ^.  660, 689. 

—  second  $.  682. 

—  subsistances  S.  695; 

M.  496  s. 

—  surenance  de  guerre 

S.  694;  A.  4918. 
>-  testamenU  S.  698  ;  B. 
504;  (remiso  au 
bureau  de  rinscrip- 
tion  maritime)  S, 
713  ;  R,  562. 

—  usurpation    de    fonc- 

tions S,  581. 

—  vente  de  marchandi- 

ses (besoins  du  na- 
vire, fret  dû)  S, 
1118;  i2. 1009;  (op. 
position  des  char- 
geurs) 5.  670  ;  Ji. 
462. 

—  vente  du  navire  (au- 

torisation, consul) 
S.  677  ;  (autorisa- 
tion spéciale)  S. 
674  ;i2.  468  8. 

—  visite    du    nsTire   S. 

620  s.;  B.  382  s.; 
(çaboUge)  S.  623  ; 
J9.386;(oertiecat) 
5.625  ;  (long  cours) 
S.  622;  B.  384; 
(navire  étranger) 
À.  624;  B.  383; 
(procès- verbaui)  5. 
621;  (sanction)  5. 
625  ;  B.  390. 

—  V.    Armateur,     Fret* 

paiement.  Pres- 
cription. 

Ctti  fortuit.  V.  Smef- 
taries. 

Caution 

—  conditions       légales, 

solvabilité,  appré- 
ciation du  Juge  S. 
2011s. 

—  Caillite,  assureur,  obli- 

gation S.  2009  ;i?. 
1977  s.;  (risques  en 
cours)  5.  2010. 

^-  liquidation  judiciaire, 
assureur,  obliga- 
tien  S.  2009. 

~  V.  Délaissement,  Su- 
renchère* 

Gédnle.  V.  Prescription. 

GwtUioat.    V.  Nikvire. 

Chaloupe.  V.  Navire. 

Ghanoe  maritime  5. 
1410. 

Cbapeau  du  capitaine 

_  privilège  5.  352. 


~  définition  S.  1180. 

—  V.  Surestaries. 
Chargeur 

—  marehandises    sur  le 

tillac  S.  633. 

—  vente  de  marchandises, 

eontribution       S. 
1122  s.; /{.  1014  s. 

—  V.  Fret. 


Charte-partie  S.  858 
s.;  B.  782  s. 

—  acte    authentique   «Si. 

878  s.;  B,  802. 

—  capitaine,  vovage  pro- 

longé, prétA.923. 
-^  caraet&es^.  860;  B, 
784. 

—  chargement  non  con- 

forme S.  1100  ;  B. 
997  8. 

—  clause      pénale,     re- 

tard, responsabilité 
5. 1019. 
— >  connaissement  (exem- 
plaires multiples).S'. 
1029  s.;  (tierce 
personne)  S.  1033. 

—  consignataire  (livrai- 

son, responsabilité) 
B.  929  s.;  (reçu, 
décharge,  respon- 
sabilité) B.  933 
s. 

~  oontrestariet  S,  905  s. 

_  contre-surestaries  S. 
905. 

—  courtier  S,  679. 

—  déchargement,     cam- 

taine5.1022s.;ii. 
924  8. 

—  définition   S.  858;  B, 

782. 

—  doublement  5. 877;  A. 

804. 

—  écrit,  définition  5. 875. 

—  écriture  5. 870  s.  ;  B. 

802  8. 

—  énonciations   diverses 

5.883  s.;  B.  808 
8.;  (cargaison)  S, 
913;  (chapeau  du 
capitiuue)  S.  888; 
B,  824;  (clause 
pénale)5.913;  (du- 
rée ae  Talbéte- 
ment)  S,  913  ; 
(jours  de  planche 
ou  staries,  délai) 
S.  893  8.  ;  B,  816  ; 
(marchandises  k 
quai)  S,  892  ;  (mar- 
chandises sous  pa- 
lan) S.  892  ;  (nom 
du  capitaine)  5. 
885;  i2.  811;  (nom 
du  fréteur  et  de 
l'affréteur)  5.886; 
B,  809  ;  (nom  du 
navire)  S.  884  ;  B. 
809  ;  (prix  du  fret) 
S.  887;  A.  824  8.; 
(surestaries)  S. 
893;  A.  816;  (ton- 
nage  du  navire)  S. 
884;  B,  809. 

—  formes  S.  870  s.  :  B. 

802  8. 

—  formules  imprimées  S, 

881. 

—  interdiction    de  com> 

merce,  résolution 
du  contrat  5.  1013 
s.;  B.9H. 

—  langue   étrangère   S. 

880. 

—  livraison,     connaisse- 

ment S.  1026  s. 

—  livraison  des  marchan- 

dises (destinataire) 
5. 1018  s.;  (relard) 
S.  1018. 

—  louage  de  navire    B. 

829. 

—  navire    étranger     B. 

789. 

—  preuve,   présomptions 

S.  872  s. 

—  qualité,  capitaine    S. 

865;  B.  785  s. 
'-  recommandation.  Jours 
deplancheii.9248. 

—  retard  (dommages-in- 

térêts) S.  1015  s.; 
B.  910  ;  (responsa- 
bilité, prescription) 
S.  1020. 

—  sous-affrétement  «  5. 

864; /î.  790. 

—  sursureslaries  5.  905. 

—  usages  locaux  5.  916 

8.;  A.  817. 
Charte-partie   à  or- 
dre S.  882. 


Qlug«e.V.  Action 
d  avarie. 
Clause   d'èoheUe    5. 

1003. 

Code  de  commerce 

—  articles  divers,abroga- 

tion  S,  574. 
<7<>wryTirtH'ni1fMnftnt     V. 

Saisie  des  navires. 
Compâtenoe 

—  abordage  S.  1293  s.  ; 

A.  2303  s. 

—  V.    Action     d*avarie, 

Délaissement,    Fin 
de  non-recevoir. 
Gonliflcation 

—  navire  S,  78. 
Conflit  de  lois 

—  abordaffe5. 1306  s. 
Congé.  Y.  Avaries,  Na- 
vire. 

Congédiement.  Y.  Ca- 
pitaine. 

Congrès  internatio- 
naux. V.  Législa- 
tion étrangère. 

Connaissement 

—  absence  5.921. 

—  capitaine,  responsabi- 

lité 5.  929  B.;B. 
838  8 

—  caractères  5.  né  ;  B. 

831  s. 

—  clause   firane  de  bris 

cndecoêse  5.937. 

—  clause  franc  dâ  cou- 

lage 5.  937. 

—  clause /roue  de  moKt/- 

le  5.  937. 

—  clause  de  non-garan- 

tie 5.  935  s. 

—  clause  qve  dit  être  S. 

1833  ;  B,  838  s. 

—  date  5.  940;   B.  864. 
'  délivrance  5.  920  s.  ; 

B.  831  s. 

—  destination  5.  989;  B. 

846. 

—  divergences,  preuve  5. 

954  ;  B,  881. 

—  droits  du  porteur  5. 

976  s. 

—  énonciations  5.  927  ; 

B.  834  s. 

—  Causse  déclaration  B, 

883. 
'  fret  5.  1373. 

—  imprimés  en  blanc  5. 

925  ;  B.  833. 

—  irrégularité,  preuve  5. 

953  ;  B.  879. 

—  langue  étrangère   5. 

925. 

—  lettre   de  voiture   5. 

922  ;i2.  832. 

—  lieu  du  départ  5. 939; 

il.  846. 

—  marchandises  avariées 

5.1359. 

—  marchandises  sauvées 

5.  1368. 

—  marques,  numéros  5. 

938. 

—  nom  du  chargeur  S. 

939  ;  B.  843. 

—  nom  et    «dresse   du 

destinaUire  5.939; 
B.  843. 

—  nom   et  domicile  du 

capitaine  5.  939  ; 
B,  844. 

—  nom    du    navire   5. 

939  ;  B,  845. 

—  notes  marginales,  si- 

C^atnres   5.    944. 

—  originaux,  signatures 

5.     941     s.;    B. 
865  s. 

—  paraphe  B.  876. 

—  pays  étranger  5.  947. 

—  poids  Inconnu,  capi- 

taine,   responsaoi- 
Uté  5.  930  s. 

—  porteur,     obligations 

5.  978  s. 

—  preuve,  tiers    5.  948 

8.  ;  B.  877  s. 

—  prix  du  fret  5.  939  ; 

iJ.  847. 

—  reçu     provisoire     5. 

924. 

—  rédaction  5.  926  s. 

—  signature,     délai   B. 

870  8. 


->  signification  de  trans- 
port 5.  967. 

—  tiers  porteur,    bonne 

foi,  mauvaise  foi 
5.  958  s. 

—  timbre  5.  941. 

—  tonnage  du  navire  5. 

939  ;  B.  845. 

—  translation  des  exem- 

plaires multiples 
S.  955  i. 

—  valeur  fournie  B.  853. 

—  Y."      ResponsabUité, 

Surestaries. 
Connaissement  irré- 
guller 

—  preuve    5.   910  ;    B. 

879. 
Connaissement  à  or- 
dre 

—  endossement  5.    965 

s.;  B.  849  s.,  857. 

—  endossement   irré^u- 

lier,  procuration 
5.  972  ;  B.  852. 

—  nantissement,  endos- 

sement régulier  5. 
970. 

Connaissement  à 
personne  dé- 
nommée 5.  965 
s.  ;  B.  849  s. 

Connaissement  au 
porteur  5.  965 
s.;  B.  849  s. 

—  nahire    5.    974  ;    B. 

850. 

—  perte  5.  975. 
Conservateur      des 

hypothèques 

—  receveur  des  douanes, 

assimilation       5. 
482. 
Consignataire 

—  refus  du  dèpèt,  vente 

aux  enchères,  capi- 
taine 5.  1065  s.  ; 
B.  954  s. 

—  Y.  Charte-partie. 
Consignataire  du  na- 
vire. V.  PrivUège. 

Consignation.  Y.  Prêt. 

Constructeur.  Y.  Pri- 
vUège. 

Construction  des  na- 
vires 5.  80  s.  ; 
B.  84  s. 

—  bonne   foi,   mauvaise 

foi  5.  130  ;  B,  194. 

—  compte  5.  86. 

—  économie  5.    82  s.  ; 

100  s. 

—  entreprise  5.  86. 

—  forfait  5.  86  8.,    126 

s.;  B.  84,  86. 

—  propriété  des  navires, 

constructeur,  ar- 
mateur 5.  93  s.  ; 
120  8. 

—  vices,      garantie     5. 

106  s.  ;  B,  86. 
Consul  5.  1347,  1350, 
1351. 

—  décision,     appel     5. 

1351. 

—  Y.  Délaissement. 
Consulat 

—  chancelier,  contrat  à 

la  grosse  5.  1406. 

—  vente    de   navires  5. 

160. 
Consulat  de  la  mer. 

Y.  Historique. 
Contrat  él  la  grosse 

5.     1394    s.;    B. 

1235  s. 

—  abandonnement       5. 

1432. 

—  abordage  5.  1283. 

—  action,  prescription  5. 

1543;/}.  1425. 

—  annulation    (dommS- 

ges-intéréts)  5. 
1463;  (effets)  5. 
1462  ;  B,  1311  ; 
(intérêts  de  terre) 
5.1463:  B,  1312; 
(sinistre)  5.  1462  ; 
B.  1307. 

—  assurance  5.  1467  s., 

1538    s.,   1915  s.  ; 
B.  1315,  1418  8. 
•~  billet  de  grosse  (con- 
dition de  vahditè) 


5.1404,i405;rfbr- 
me)  5.  1429  ;  B. 
1273  s.  ;  (renouvel- 
lement) 5.  1455. 
billet  de  grosse  à  ordre 

i  endossement)  5. 
429;  B.  1273  8.  ; 
i  endosseur)  5. 
430;  (porteur)  5. 
1431  ;  (porteurs 
concurrents)  5. 
1431. 
•  capital,  intérêts  mora- 
toires 5.  1505  ;  B. 
1379. 

-  capital  prêté  (assuran- 

ce) 5.  1396;  (res- 
titution en  équlva- 
lenU)  5.  1408  ; 
(restitution  en  na- 
ture) 5. 1408. 

-  caractèrefl  5.  1397  s.  ; 

B.  1237  s. 

-  cas   d'application    5. 

1394, 1395. 

-  change    maritime  5. 

1382 

-  définition  5.  1394;  il. 

1235. 

-  effeU  5.  1500  s.  ]  B, 

1373  s. 

-  formes  5.  1401  s.  ;  B, 

1245  s.  ;  (acte  au- 
thentique) 5.1406; 
(acte   sous    seing 

i»rivé)     5.    1404; 
écrit)  5.  1401  ;  B» 
245;  (pays  étran- 
ger) 5.  1406. 

-  fret  acquis,  privilège 

5.  1509. 

-  fret  k  faire  5.  1396, 

1442;  B,  1291  s.; 
(privUège)  5.1515. 
-intérêts  5.  1454  s.; 
(jour  à  gvo)  5. 
1456;  i?.  1305. 

-  intérêts     moratoires, 

capiUl  5.  1505; 
Jî.  1379. 

-  mentions  diverses  5. 

1407  ;  B.    1248  s. 

-  modalités,  distinction 

5.  1437;  B.  1284 
s. 

-  nom  du  navire  et  du 

capitaine  5.  1412, 
1414. 

-  nom  du  préteur  et  de 

l'emprunteur  5. 
1415  ;  B.  1262. 

-  nuUité  5.    1445;    B, 

1292, 1293. 

-  objet  5.  1435. 

-  objets  prêtés  5.  1400, 

1433  s.;  B,  1281, 
1282,  1408  s.; 
(restituables  en 
nature)  5.  1433; 
(usage)  5.  1434. 

-  payement  5.  1503  s.  ; 

B.  1375  s.;  (action, 
compétence)  5. 
1507;  B,  1381; 
(délai)  5.  1503  ;  B, 
1375;  (lieu)  5. 
1504;/?.  1376;  (re- 
tard, intérêts  mo- 
ratoires) 5.  1505; 
B.  1378. 

-  prêt  (causes)  5.  1399, 

1418;  (date)  5. 
1418;  (délai)  5. 
1416;  B,  1263, 
1264;  (lieu)  5. 
1418  ;  (rembourse- 
ment) 5.  1417;  B, 
1265  s. 

-  prêt  ou  assurance  an- 

térieure 5.  1460; 
B.  1308. 

-  preuve  5.   1401  ;  B. 

1245  :  (aveu  et  ser- 
ment) 5.  1402  ;i}. 
1246;  (Uvres  et 
correspondance)  5. 
1403. 

-  preuve      testimoniale 

5.  1402;  B.  1245. 

-  profit  espéré  5.  1396. 
.  profit     maritime     5. 

1400,   1482  s.;   B, 


Ml 

1410;  B,  1251; 
(constitution)  5. 
1483;  B,  1350? 
(détermination)  5. 
1409;  B.  1251; 
(Intérêts  moratoi- 
res) 5.  1506;  B. 
1379  ;  (rupture  du 
voyage)  5.  1484; 
B.  1253;  (sauve- 
tage) 5.  1530;  B. 
i405:  (stipulation) 
5.1482;  A  1348s. 

—  réduction  5.  1464;/}. 

1313. 

—  risques  5.  1451  s.;  B 

1304  s.;  (conven- 
tions) 5.  I470;iï. 
1317  s.;  (vice  pro- 
pre) 5.  1471  s.;  iî. 
1320  s. 

—  ristourne  5.   1452  s.; 

A.  1304;  (domma- 
ges-intérêts) 5. 
1465;  A.  1314  ;  (in- 
térêts) 5.1454  a. 

—  rupture  an  vovage  5. 

1457. 
->  sauvetage,     privilège 
du  prêteur  5.  1528 
s.;  B.  1403  s. 

—  timbre,  droits  5. 1432. 

—  timbre    de  dimenaion 

5.  1432. 

—  Y.  Risques. 

Contrat  à  la  grosse- 
emprunteur  5. 
1485  s.:B.  135SS. 

—  armateur  5.  1486. 

—  capitaine      5.     1488, 

1501  s.;  B.  1359; 
(prêt  avant  le  dé- 
part) 5.  1480  s.; 
(prêt  en  cours  de 
voilage)  5.  1495  s. 

capitaine  du  second 
navire  5.  1499;  5. 
1368. 

chargeur  5.  1486  ;  B, 


argeur  < 
1357. 


1348   s.;  (abseuM 
de  stipulation)    5. 


—  emprunteur    étranger 

5.  1427. 

—  fondé   de  pouvoirs  5. 

1488. 

—  libération   (perte  des 

objets,  dérogation) 
5.  1527:  i?.  1415; 
(perte  des  oUets 
affectés)  5.  1524; 
B.  1399. 

—  nom  5. 1415  ;  B.iUt, 

—  obligations  5.  1500  ; 

B.  1373-1374. 

—  payement  5.  1503  ;  B, 

1375. 

—  propriétaire  du  char- 

gement 5.  1486. 

—  propriétaire  du  navire 

5.  1485. 
Contrat   A  la  grosse- 
enregistrement 

—  acte     authentique   5. 

1420. 

—  acte  sons    seing  pri- 

vé 5.  1420. 

—  défaut   5.  1424,  1425. 

—  délai  5. 1419, 1424; /{. 

1266  s.;  (fraude)  5. 
1424. 

—  France  5.  1419. 

—  Ueu5.  1421;  i2.1268. 

—  pays  étranger  5. 1419, 

—  prêts   divers  5.  1422. 

—  prêt  sur  corps  5. 1423. 
->  prêt   sur  facultés  5. 

1423. 

—  tardiveté  5.  1424. 

Contrat  à  la  grosse- 
objets  affectés 
5.1411, 1436  s.;  ii. 
1253  s.;  1283  s. 

—  assurance  5.  1467  s.; 

B.  1315: 

—  b&timents  de   mer  5. 

1438;  i2. 1285. 
'-  caractère     vénal     5. 
1440;  B,  1313. 

—  chargement  5.  1517. 

—  choses  vénales  et  non 

vénales    5.    1450. 

—  diminution  de  valeur 

5.  1500. 
>-  énonciation  5.  1411, 
1412;   B.   1253  s. 


4Î2 

—  éraluatioB^.14dl;/). 

1309,  1310. 

—  fret   acquis    S.    1445 

8.  ;  n.  129S  s. 

—  fret  à  faire  S.  1442  ; 

B.  1291. 
«-r  loyer  des  matelots  S, 
1448;/?.  1298  8. 

—  navires,  solidarité  S. 

1439. 

—  perte  partielle  5. 1528, 

1530;  B.  1403; 
(naufrage)  S.  1529; 
B.  1404;  (sinistre 
majeur)  5.  1529; 
B.  1415. 

—  perte  totale  S.  1524, 

1530  ;iï.  1399;  (dé- 
rogation) S.  1527; 
B.  1415. 

—  prêt  sur  corps  S.  1412  ; 

Î?.i254;  (armement 
en  course)  6M413; 
(capiUine)  S.  1490 
s.;  B.  1359;  (nom 
du  navire  et  du 
capiUine)  5. 1414; 
B.  1258. 

—  prêt  sur  corps  et  fa- 

cultés S,  1440;  iZ. 
1286  s. 

—  prêt    sur   facultés  S. 

1412,  1441,  1494  ; 
B.  1286  s. 
— -  prêt  sur  marchandises 
S.  1412;  (nom  du 
navire  et  du  capi- 
taine) S.  1414  ; B. 
1261. 

—  primes    d'exportation 

S.  14U. 

—  prîmes  à  la  navigation 

S.  1444. 

—  profit  acquis  des  mar- 

chandises S.  1445; 
B.  1294. 
^  profit  espéré  5.  1443. 

—  salaire    du    capitaine 

S.  1448  ;  B.  1300. 

—  valeur    inférieure   au 

montant  du  prêt  5. 
1460;  B.  1307. 

—  valeur      insuffisante, 

perte  partielle  S. 
1531  ;  B.  1406. 

—  valeur         suffisante, 

preuve  5.  1533; 
B.  1409  s. 

—  vie  ou  liberté  des  per- 

sonnes   S.     1449  ; 
B.  1313. 
Contrat  à  la  grosse- 
prêteur. 

—  action  S.  1500  s.  ;  (na- 

ture) S.  1500  s. 

—  concours  avec  Tassu- 

reur  S.  1538;  B. 
1418  s. 

—  contribution  aux  ava- 

ries S.  1534  s.  ;B. 
1412,  1413;  (pro- 
portion) S.  1536; 
B.  1416  s. 

—  contribution  aux  ava- 

ries communes  5. 
1534  s.;  B.  1412, 
1413. 

—  contribution  aux  ava- 

ries particulières 
S.  1534;  B.  1412, 
1413. 

—  droits  S.  1500. 

—  nom-    S,    1415;     B. 

1262. 
*-  prêteur    étranger    S. 
1427. 

—  prêteur    français    S. 

1427. 
~  preuve  S.  1832. 

—  privilège     S.     1424, 

1509;  B,  1382; 
(perte)  S.  1424, 
1425;  (rupture  du 
voyage)  5. 1457. 
Contrat  à  la  grosse- 
privilège  .S.  1509 
s.;/?.  1382. 

—  durée  S.  1523. 

—  extinction  S.  1521  s.; 

(fret)  5.  1522  ; 
(marchandises)  S, 
1523,  1524;  (perte 
des  objets  affecté*) 
S.  1524;  B.  1399; 
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(prise  des    objets 
affectés)    S.  1525. 
— -  fret  acquis  S.  1509. 

—  fret  dû  5.1512. 

—  firet  à  faire  S.  1515. 
~  fret    net  et  fret  brut 

S.  1513. 

—  fret  payé  d'avance  S. 

1510  s.  ;  B.  1384. 

—  indemnité  pour  objets 

affectés    S.    1518. 

—  jet  5. 1525. 

—  prêt   sur  chargement 

S.   1517;  B.   1386. 

—  prêt  sur  corps  6'. 

1516. 

—  quote-part   du  navire 

ou  du  chargement 
5.  1514;  B.  1388. 

—  rang  S.  1519,  1520, 

1532,1541;/}.  1420. 

—  réduction  S.  1526  ',B. 

1400. 

—  sauvetage  S.  1528  s.  ; 

B.  1403  s. 
Contrat  à  la  grosse 
passé  à  l'étran- 
ger 

—  cas  S.  1427. 

—  formalités    5.    1426  ; 

B.  1271;  (inobser- 
vation) S.  1428  ; 
B.  1272. 

Contrestaries.  V. 
Charte  -  partie. 
Prescription. 

Contre  -  sarestaries. 
V.    Charte-partie. 

ContrlbnUon  S.  1315 
s.;  B.  1163  s. 

—  action       (compétence 

administrative)  6'. 
1352;  (compétence 
judiciaire)^.  1352; 
(exercice)  6M344; 
B.  1201;  (fins  de 
non  •  recevoir)  i&)'. 
1385  ;  B.  2275  s.  ; 
(nature)  S.  1327  s. 

—  action,  défendeur  S. 

1345  ;  B,  1202  ; 
^assureurs)  5.1345; 
(consignataires)^. 
1345;  B.  1202. 

—  action  réelle  S.  1347. 

—  avaries,     quotité     S. 

1318  s.;/?.  2208  s. 

—  avarie    commune   S. 

1317,  1319. 

—  avarie  particulière  5. 

1316,  1319:  B. 
1163,  2209  ;  (frais 
de  sauvetage,  inté- 
rêt commun)  5. 
1316. 
~  cas  S,  1316, 1323  ;  B. 

1163  s. 

—  cause,  salut  commun 

S.    1321    s.  ;     B. 

1164  s. 

—  dépense        extraordi- 

naire 5.  1328. 

—  détermination  5. 1378 

s.;  B.  1225  ;  (ex- 
irts)  S.  1379  ; 
art  des  insolva- 
les)  S,  1380  ;  B. 
1231;  (privUèges) 
S.  1380;  B.    1228. 

—  droit    fiscal   S.  1386. 

—  effets     recouvrés     5. 

1384;/}.  1232. 

—  exemption   S.     1321, 

1835;  B.  1178  s.; 
(bardes)  S.  1335  ; 
(loyers  des  mate- 
lots) S.  1336  ;  B. 
1181,  1184. 

—  expert,      nomination, 

compétence  S. 
1347  ;  B.  1205  s.; 
(consul  français)  S. 
1347;  (juge  fran- 
çais) 5.1347  ;  (ma- 
gistrat étranger) 
S.  1348;  (traités 
internationaux)  S. 
1347. 

—  fret  S.    1330,    1331  ; 

(calcul)  S.  1333. 

—  législation  allemande 

S.  1323. 

—  marchandises,      perte 

S.  1326. 
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1175 


—  marchandises     char- 

gées sans  connais- 
sement ou  décla- 
ration du  capitai- 
ne S.  1337. 

—  marchandises      char- 
içées  sur  le  pont  S. 

337;  A.  1184,1190; 
itit  cabotage)  S. 
38;  B.  1194. 

—  marchandises  placées 

dans  la  dunette  S. 
1337;  B.  1190. 

—  marchandises     sacri- 

fiées 5. 1324,1329; 
B.  1177;  (sinistre 
postérieur)  5. 1325; 
B.  1167. 

—  marchandises  sauvées 

S.  1322,  1327;  B. 
1166s.;  (perle  pos- 
térieure) 5.  1327; 
B.  1166;  (smistre 
postérieur)  S. 

1327. 
marchandises  surallé- 
5.    1326;    /?. 
175,  1176. 

—  navire     (échouement) 

5.1332;(ianaviga- 
bilité)  S,  1322, 
1325. 

—  navire,  perte  5.  1322; 

(nouveau  sinistre) 
S.  1323;/?.  1165. 

—  navire  sacrifié  5. 1334. 

—  part  contributive 

(change  maritime) 
S.  1382  ;  (intérêU) 
S.  1381. 

—  portes  et   domma^s, 

état  (conte«tation) 
S.  1349;  (homoio- 
^tion)  S.  1349. 

—  projet  de  loi  interna- 

tionale, règles 
d'York  et  d'Anvers 
S.  1393. 

—  proportion  S.  1323  ;  B. 

1165;  (marchan- 
dises) S.  1330; 
(marchandises  de 
peu  de  valeur)  5. 
1331. 

—  proportion,   navire  et 

frets.  1330;  (légis- 
lations étrangères) 
S.  1331. 

—  règlement,      lieu     S. 

1342. 

—  répartition    5.   1356; 

(exécution  provi- 
soire) S.  1356; 
(homologation)  S. 
1356. 

—  sacrifice    inutile     S. 

1322. 

—  valeur  cumulée  du  na- 

vire et  des  mai^ 
chandises  S.  1320. 

—  V.    Action   d'avaries. 

Avaries,  Fret. 
Contribution  -  niasse 
payante  5.  1329 
s.,  1340,  1366;  B. 
1177  8. 

—  avaries    sncessives  S. 

1377. 

—  frais  du  règlement  S. 

1383. 

—  fret  S.   1333,  1373   s. 

—  fret  établi  pour  plu- 

sieurs voyagea  5. 
1374. 

—  fret  payé  d'avance  5. 

1376. 

—  marchandises  S.  1329 

s.,  1366;  r  valeur 
brute  ou  nette)  S. 
1366. 

—  marchandises,  estima- 

tion S.  1368,  1370; 
(connaissement  et 
factures)  5.  1368; 
foonnaissement  et 
factures,  dol)  S. 
1369;/?.  1220. 

—  marchandises     jetées 

S.  1366;  /?.   1214. 

—  marchandises  sauvées 

S.  1366;  B.  1216. 

—  navire   S.    1371  ;    /?. 

12181  (parties  sa- 
crifias) 5. 1372.      j 


—  navire  et  fret  S.  iM9, 

1330,1366;/?.  1213. 

—  navire  sacrifié  5. 1334; 

/?.  1177;  (avarie 
particulière)        6'. 

Contribution  -  masse 
prenante  5.1340, 
1357  s. 

—  agrès  5.  1361. 

—  avaries,  frais  5. 1364. 

—  composition  5.    1357. 

—  effets   et  bagages  5. 

1362. 

—  estimation   des   mar- 

chandises 5.  1359; 
(connaissement  et 
factures)  5.  1359; 
/?.  1215;  (présomp- 
tions) 5.  1360; 
(valeur  brute  ou 
nette)  5.  1360. 

—  frais    accessoires     5. 

1S65. 

—  frais  de  constatation 

et  de  règlement  5. 
1365. 

—  marchandises  avariées 

ou  vendues  5. 1358; 
/?.  1210.» 

—  marchandises     jetées 

5. 1364. 
~  marchandises  perdues 
5.1357;/?.    1210. 

—  marchandises  vendues 

5.  1364. 

—  navire  5.  1361. 

—  provisions   de  guerre 

ou  do  bouene   5. 
1362. 
Contribution-prooé- 
dure  S.  1353  s. 

—  évaluation  des  avaries 

5.  1354;  (arbitre 
rapporteur)  5. 
1354;  (expert,  ser^ 
ment)  5.  1354, 
1355;/?.  1207. 

—  évaluation  des  avaries, 

expertise  (contes- 
Ution)  5.  1356; 
(exécution  provi- 
soire) 5.  1356;  /?. 
1226;  (forme^  5. 
1355;  (homologa- 
tion) 5.  1356. 

—  exécution     provisoire 

5.  1356. 

—  introduction  d'instan- 

ce 5.  1353. 

—  preuves  5.  1353. 

—  protestations  et  récla- 

mations 5.  1353  ; 
/?.  2275  s. 
Contribution  -  règle- 
ment d'avaries 
5.  1315,  1317, 
1340  s.;/?.  1197  s. 

—  assureur  5. 1341, 1342. 

—  compétence  5.  1347  ; 

B.  1205  s. 

—  consul  5.  1350. 

—  conventions    particu- 

lières 5.  1341. 
-^  devoirs  du  capitaine  5. 
1342,  1843. 

—  dispacheurS.  1342. 

—  exporU  5.  1342,  1347; 

/?.  1205  s. 

—  formes  5.  1342. 

—  lieu   5.   1342,    1346  ; 

(domicile  des  char- 
geurs) 5.  1346. 

—  lieu  du  déchargement 

5.  1346. 

—  masses,  formation  5. 

1340. 

—  masse  payante  5. 1340. 

—  masse     prenante     5. 

1340. 

—  ordre  public  5.  1341. 

—  pertes  et  dommages  5. 

1340  ;  (état)  5. 
1343,  1346. 

—  port  de  déchargement 

étranger  5.  1351  ; 
(étrangers)  5.1351; 
(Français)  5.  1351. 

—  port  de  déchargement 

français  5.  1350; 
(étranger)  5. 

1330  ;  (nationaux, 
nationaux  et  étran- 
gers) 5.  1350. 


—  règlement     d'atmriea 

amUble  5.1341. 

—  règlement     d'avaries 

immédiats.  1346. 

—  règlement     d'avaries 

provisoire  5.  1346. 

Copropriété  des  na- 
vires 5.  269  s.; 
/?.  172  s. 

-—  armateur,  coproprié- 
taire 5.  276;  B. 
185,  189,  197. 

—  association  en  partici- 

pation /?.  196. 

—  communauté,    société 

5.  269  ;  B.  173. 

—  créancier  privilégié/?. 

195. 

—  fhincisation  B,  175. 

—  innavigabilité  /?.194. 

—  majorité  (décision)  5. 

270  s.;  /?.  176  s., 
217;  (licitation)  5. 
277  s.;/?.  190  s. 

—  minorité   5.  280;  /?. 

180  s. 

—  quirats,  quirataires  5. 

270  ;/ï.  172. 

—  société,  dissolution  5. 

281. 

—  vente    volontaire    /?. 

187  s. 
Corps.  V.  Navire. 
Course 

—  abolition  5.1413. 

—  contrat  à  la  grosse  5. 

1413, 
Course  maritime  5. 

77. 
Courtage  (droit  de).  V. 

Navire. 
Courtier.  V .  Vente  des 

navires. 
Courtier  de  marohan- 

dises 

—  contrat  à  la  grosse  5. 

1406. 
Coutume  de  Wisby. 

V.  Historique. 
Créanoiers  ohirogra- 

phaires 

—  droit  de  suite  5.335  s. 
Créanoiers  externes 

5.  367  s. 

Créanciers  hypothé- 
oairee.  Y.  Hypo- 
thèque   maritime. 

Créanciers  privilé- 
giés. V.  Privilège. 

Crédit  maritime  5. 
445  s. 

Date.  V.  Connaissement. 
Date  certaine  5. 168  ; 

/?.  17,  36  s.,  93. 
Débarquement 

—  permis  /?.  79. 
Déchargement 

—  définition  S.  1180. 
Déchargement  à  quai 

5.  1036. 
Déchargement  sous 
palan  5.    1036. 
Délai.  V.  Action  d'ava- 
ries.       Délaisse- 
ment. 
Délaissement 

—  caractère     (abandon) 

5.  2016  ;  (accepta- 
tion, qualité  de 
l'acte)  5.  2016  ; 
(origine)  5.  2014; 
/?.  1981  s. 

—  délai    (acte  extra-ju- 

diciaire, demande 
en  validité)  5.21 44; 
/?.  21M;  (durée) 
5.  2141;  B.  2155 
s.;  (point  de  départ) 
5.  2142;  /?.  2156; 
(réassurance)  5. 
2145;/?.  2166. 

—  effets    5.   2153  s.;  /?. 

2188  s.;  (avaries, 
emprunt  à  la  gros- 
se, droit  de  l'assu- 
reur) 5.  2155;/?. 
2189;  (droit  de 
l'assureur,  subro- 
gation) 5.  2158; 
B.  2191  ;  (effet  ré- 
troactif)  5.  2160; 
/?.  21 91;  (indemni- 
té    de  l'assureur, 


iDtérèls,  Mi&t  de 
dépaH)  5.  2154; 
{irrévocabiUté)  3. 
2159;(privilège)S. 
2163;  (significa- 
tion) 5.  2153  8.;/? 
2188. 

—  effets,      acceptation. 

validation  S.  21M 
s.;  (différenoss)  S. 
2157. 

—  effets,  asmirenr,  effets 

assurés,  droit  ds 

rriété  S.  2161  ; 
2195  ;  (publi- 
cité) 5.  21«i. 

—  formes   5.  2147  s.  ; 

(assurances,  débi 
de  payement)  5. 
2150  ;  /?.  2179  ; 
(assurances  mul- 
tiples, déclaration, 
obligation)  5.2148; 
/?.  2175  s.;  (foadé 
de  pouvoirs,  capi- 
taux)  5.  2147  a.  ; 
/?.  2173  s.;  (mtr- 
chandises,  dé»* 
gnatiott  8pécîale)5. 
2149;  /?.  2181. 

—  navire  5.  79. 

—  obligations  de  l'usure 

5.  2101  ;  R.  2iOS 
s.;  (action,  pr«f 
cription]  5.  2117  ; 
(arrêt  ae  puissan- 
ce, objets  assuré», 
recouvrement)  S. 
2108  ;/?.  2flia.  ; 


/; 

gtbilifé,  déeUn- 
tion,  noti6cation, 
sanction)  5.  2110 
s.;  (choix  d'un  na- 
vire, diligences)  5. 
2114;/?.  2115;  (dé. 
lai,  expiration,  aol- 
lité  relaHve)  5. 
2115;  (formalités) 
5.2107;  (prix)  5. 
2121  ;/?.  2120  8.; 
(rachat)  5.  2123; 
/?.  2123  ;  (sauve- 
tage) 5.  21011.; 
/?.  2105  s. 

—  obligation  de  Tassa- 

reur  S.  2118  a.  ; 
(nouveau  navire, 
excédent  du  fret) 
5.2119  ;  (nouveau 
navire,  frais  difen) 
5.  2120. 

—  preuve  (assureur,  cer- 

tificat de  douane) 
5.  2097;  (délaul 
de  nouvelles,  poli- 
ce de  Paris)  S. 
2096  ;fl.  2095;  (ia- 
navigabilité,  Poe- 
voir  du  juge)  S. 


2093  s.;A.l«»5; 
(naufrage,  échoue- 
ment avec  bris)  S. 
2092;  /?.  2060  s.  ; 
(perte  ou  détério- 
ration,trois  quarts, 
assuré)  5.  2095; 
/?.  2090  ;  (pouvoir 
du  juge,  caution) 
5.  2090  ;i}.  2121; 
(pouvoir  da  juge, 
condamnation  pro- 
visoire) S.  2098 
s.;  /?.  2100  ;  (pri- 
se) 5.  2092  ;  i?. 
2058  s. 

—  preuve  du  sinistre(ap- 

préciationdujo|e) 
S,  2091  ;  /?.  2&« 
s.  ;  (attesUtioa  de 
témoins)  5.  2091. 

—  tiers    acquéreur    S, 

444. 
Délaissement  -   cas 
susoeptiblet  5. 
2017  ;  /?.  1984. 

—  abandon  du  navire  S, 

2030. 

—  arrtt,    gouvernement 

franais  5.  2079 
s.';  A  2043  ;  (do- 
rée) 5. 2080  ;  («i; 
bargo.  oMgant) 
5.  2079. 
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—  arrè^    gouvernement 

insurrectionnel  S. 
t050. 

—  rèt,  puissance  étran- 

gère S,  2050  ;  Jt. 
i0i7s. 

—  assuré,  droit    faculta- 

tif S.  2017;  /?. 
1989. 

—  cargaison,  disparition 

des  marques  S. 
2070. 

—  défaut  de  nouvelles  5. 

2083;  B.  2044;  (ca- 
ractère absolu)  S. 
2087;      /?.     2047. 

—  défaut  de    nouvelles, 

délai  5.  2083;  B. 
2044;  (législations 
étrangères,  Belgi- 
que, Italie,  ÀUe- 
magne,  Espagne, 
Portugal,  Lé^s- 
lations  américai- 
nes, Hollande,  An- 
rietcrre)5.  2084; 
(point  de  départ) 
S.  2085. 

—  droit  des  parties   S. 

2017;  i?.  IWO. 

—  écfaooemcnt  avec  bris 

(caractère)  S.  2030 
s.;  B,  1997  s.  ; 
(marchandises,  ef- 
fet) S.  2033;  B. 
2005. 

—  iiiDavigabilité5.2032; 

/{.2005  ;  (assureur, 
intervention)  ^. 
2048;  (caractère) 
S.  2035;  B.  2005 
s.;  (cause,  appré- 
ciation du  juge, 
Tice  propre,  for- 
tune de  mer)  .S*. 
2049;  (décision  de 
justice,  navire  con- 
damné) S.  2046; 
(effets,  fortune  de 
mer)  S.  2045  ;  B. 
2015;  {expertises 
faites  à  rétranger, 
Jugement  ou  or- 
donnances consu- 
laires) 5.  2048; 
(tribunaux ,  conseil , 
compétence)  S. 
2047. 

—  iimaTigabilité  absolue 

S.  2036  s.  ;  B. 
2005  s. 
~-  innavigabilité  relative 
5.2038  s.; 71. 2009 
s.;  (conditions)  S. 
2044;  (réparations, 
dépenses,  apprécia- 
tion du  juge)  S. 
2038  s.;  A  2009  s.; 
(réparations,  dé- 
penses, évaluation) 
S.  2041  s. 

—  naufrage,    sauretage, 

5.  i0188.;/?.199i. 

—  naufrage    et    échouc> 

ment  S.  2024  s.; 
B.  1994  s.;  (carac- 
tère) S.  20S9  ;  B. 
1826;  (faute  du 
capitaine)  5.  2028; 
(législations  étran- 
gères, Angleterre, 
Espagne,  Brésil, 
HoUuKte,  Portu- 
gal, Italie,  Tur- 
quie) S,  2034. 

—  perte  ou  détérioration, 

différence  5.2051; 
A.  2027. 

—  perte  ou  détérioration, 

trois  quarts  (ava- 
ries) S.  2061  ; 
(cr4nce)  S.  2065  ; 
/r.2037B.;(dépenses 
imprévues)  5.2062; 
(emprunt  a  la  gros- 
se, change  mariti- 
me) 5.2063;  (police, 
interprétation  du 
Juge)  5.  2078;  (po- 
lice de  France)  5. 
2075  s.  ;  (police  de 
Paris)  5.  2077. 

—  perle  ou  détérioration, 

trois  quarts,  mar- 


chandises (détério- 
ration partielle)  S. 
2073  ;  (expertise, 
appréciation  du 
juge)  5.  2074  ;  B. 
2030;  (vente  forcée) 
5.  2067  s.;  i?.  2034. 

—  perte  ou  détérioration, 
trois  quarts,  mar- 
chandises, calcul 
5.  2071;  (lieu  et 
temps  du  charge- 
ment) 5,  2072  ;  B. 
2018. 

—  perte  ou  détérioration, 
trois  quarts,  répa- 
ration (calcul)  5. 
2056;  (valeur  des 
débris)  5.  2057; 
(vire  propre,  cal- 
cul) 5.  2058. 

—  perte  ou  détérioration, 
valeur  du  navire, 
chose  assurée,  trois 
quarts,  calcul  5. 
2055  s.  ;  (dépenses 
accessoires)  5. 
2055. 

-o  perte  ou  détérioration, 
valeur  du  navire, 
état  sain,  sinistre 
5.2052s.;A.20308. 

—  prise  5.  2020;  B.  1992 
s.;  (marchandises, 
contrebande  de 
guerre)  5.  2022 

DèlaisBemant  -  objet 

—  accessoires  5.  2125  s. 

—  assurance  sur  facultés 
5.  2127;  (volonté 
des  parties)  5.21 28. 

—  assurances  multiples, 
part  proportion- 
nelle 5.  2129. 

—  assurance  unique  5. 
2124;    B.   2132  s. 

—  fret  5.  2131  ;  B.  2140 
s.;  (dettes)  5. 21 36; 
(emprunt  à  la 
grosse)  5.  2135; 
(marchandises  sau- 
vées) 5.  2133;  B. 
2141  s.;  (passagers, 
prix  du  transport) 
5.  2138;  (preuve) 
5.  2132;  (prise, 
arrêt,  naufrsge,  dé- 
faut de  nouvelles, 
etc.)  5.  2133. 

—  fret  brut,  fret  net  5. 
2134  s.;   B.  2150. 

—  prime  5.  2130. 

—  prime  à  l'armement  5. 
2139. 

—  proat  espéré  5.  2140. 
DèllbèrftUon 

—  V.  Avarie  commune 
ou  grosse. 

D6posltalTe.  V.  Fret- 
consignation. 

Dettes.  V..  Saisie  des 
navires  -  insaisissa- 
bilité. 

Dtopaohear.  V.  Contri- 
bution -  règlement 
d'avaries. 

Dommages-Intérêts. 
V^ffréteur-retard, 
Charte-partie,  Pri- 
vilège. 

Douane 

—  mutation  (droit  de 
suite)  V.  Vente  do 
navires  ;  (transcrip- 
tion immobilière) 
V.Vente de  navires. 

—  receveur,  registre,  hy- 
pothèque maritime 

—  V.  Vente  de  navires. 
Droit   hyzanUn.    V. 

Historique. 
Droit  de  suite  5. 334  s.; 

B.  289. 

—  extinction  5.  341,427 
s.;  B.  289;  (modes 

"'.423  s. 


divers)  5. 

—  navigation  fluriale  5, 
342. 

—  V.  Hypothèque  marili 
me. 


XSohonement  B. 

—  y.  Abandon. 


102. 


Ecole  française.    Y. 

Historique. 

Eoole  italienne.  V. 
Historique. 

Eoole  du  Nord.  Y. 
Historique. 

Eorit.  V.  Charte-Dartio. 

Écriture.  V.  Charte- 
partie. 

Effets  de  commerce. 
Y.  Hypothèque  ma- 
ritime. 

Embarquement 

—  permis  B.  79. 

Emerlgon.  V.  Histori- 
que (école  fran* 
çaise). 

Emprunt  à  la  grosse. 
Y.  Contrat  à  la 
grosse,  Délaisse- 
ment, Prêt  à  la 
grosse.    Privilège. 

Endossement.  V.  Con- 
naissement, Hypo- 
thèque    maritime. 

Engagement.  V.  Equi- 

Enq[n6te.    V.     Action 

d'avarie. 
Enreqistrement.    V. 

Hypothèque  mari- 
time. 
Enregistrement  des 

navires   B.    38, 

68. 
Entrepreneur        de 

transport.      V. 

Responsabilité. 
Equipage 

—  composition  5.  738  s.  ; 
B.  611  s. 

—  contrat  de  pacotille 
5.  753  ;  B.  655. 

Equipage-gens  de 
mer  5.  740  s.  ; 
B.  630  s. 

—  absence  du  navire  5. 
748  ;  B.  661  s. 

—  action  personnelle  5. 
775. 

—  avances  5.  755. 

—  blessure  au  service 
5.  819  s.,  833  s.  ; 
B,  736  s.;  (frais 
de  traitement)  5. 
834. 

—  blessure  hors  du  ser- 
vice 5.  836;  B. 
745  s. 

—  caisse  de  retraite  et 
caisse  des  invali- 
des 5.  754. 

—  congé  5.849;  /Î.767; 
(capitaine)  5.  850  ; 
B.  774. 

—  contrainte  par  corps 
5.756;  B.  344  s. 

—  débarquement  5.  851  ; 
B,  769;  (consuls 
et  commissaires) 
5.  856  ;  (demande) 
5.  855  ;  (sol  étran- 
ger) 5.  853  s. 

—  débarquement  d'ofOco 
5.  857  ;  /?.  603. 

—  décès  5.  837  s. 

—  décès  pendant  la  dé- 
fense du  navire  5. 
844;  i{.  756  s. 

—  décès  pendant  la  du- 
rée du  voyage  5. 
843. 

—  désertion  5.  747  ;  B, 
641  s. 

—  droits  et  devoirs  5. 
747  s.  ;   B.  641  s. 

—  engagement  (abrévia- 
tion du  voyage)  5. 
799 ;7î.716  s.; (du- 
rée) 5. 740  s.  ;  (en- 
gagement au  mois) 
5.  798,  801;  B. 
715,  718;  (euffage- 
ment  au  profit  ou 
au  fret)  5.  793, 
794;  802  ;  (modes) 
5.   742;   B.    631; 

(prolongation  de 
voyage)  5.  795  ;  B. 
715  ;  (suspension) 
5.  791. 

—  engagement     preuve 

5.  743  s.  ;  B.  632 
s.  ;    (conventions) 


5.  743  s.  ;  B.  632 
s.  ;  (rôle  d'équipa- 
ge) 5.  743  s. 

—  engagement,  rupture 
5.  785  s.  ;  B.  694 
s.  ;  (arrêt  de  puis- 
sance) 5.  790  ; 
(blocus)  5.  790;  B. 
707  ;  (décès)  5. 
837;  (interdiction 
de  commerce)  5. 
790;  (rupture  du 
voyage)  5.  785  s.; 
B.  695  s. 

—  esclave  5.  848;  B. 
760  s. 

—  faute  5.  809;fl.722. 

—  frais  de  rapatriement 
5.  816. 

—  innavigabilité  5.  807 
s. 

^  insubordination  5.749. 

—  libération  5.  750  ;  B. 
643  s. 

—  loyers  5.792  ;i?.  71 3; 
(maladie)  5.  810 
s.;  B.  7358.;  (paye- 
ment) 5.  754;  B. 
674  8. 

—  loyers,  insaisissabilité 
(exception)  5.765; 
(héritiers)  5.   762. 

—  maladie  (débarque- 
ment) 5.  830  s.  ; 
(dommages  -  inté  - 
rets)  5.  824;  (frais 
de  traitement)  5. 
819  ;  (loyers)  5. 
819;  B,  735  s.  ; 
(obligations  do 
l'armateur)  5.  823; 
B.  742;  (port  de 
relâche)  5.  822  : 
(traitement  àbc»^) 
5.  829  s.;  B.  739; 
(voyage  terminé) 
5.  822. 

—  marchandises  person- 
nelles 5.761,752. 

—  nourriture,  soins,  ra- 
chat, rapatriement 
5.784;  7J.-692. 

—  partde  prises,  insaisis- 
sabilité 5.  759. 

»  perte  dubAlimentsans 
nouvelles  5.  807, 
810  s. 

—  prise,  bris  ou  naufrage 
5.  803  s.  ;  iî.  722. 

—  privilège  5.  768,  777; 
B.  241  s.,  681  s.; 
(eneagement  au 
mois  ou  au  voya- 
ge, au  fret  ou  au 
profit)  5.  350,  779; 
(exercice)  5.  772; 
B.  681;  (extinc- 
tion) 5.  772  s.  ; 
(navire,  validité) 
5.  782;  (navire  et 
fret)  5.  769,  770  ; 
(produits  du  sau- 
veUge)  5.  814  s.  ; 
(renonciation)  5. 
793  ;  (tiers,  subro- 
e[ation)  5.  781. 

—  privilège,  étendue  5. 
351  s.,  771  :  (mar- 
chandises) 5.  776  ; 
(prime  de  naviga- 
tion) 5.  778. 

—  produits  de  la  pèche, 
participation      5. 

—  règlement  des  jour- 
nées de  sauvetage 
5.  817. 

—  salaire,  insaisissabilité 
5.  757,  758  s.;  B. 
356,  676. 

—  suicide  5.  846;  B. 
754. 

—  vêtement,  insaisissabi- 
lité 5.  764. 

Eriotion.  V.  Vente  de 

navires. 
Expédition 

—  droit.  V.  Navire. 

—  V.  Saisie  des  navires 
Expertise 

—  abordage  5.  1302. 

—  règlement  d'avaries  5. 
1354;  (contesU- 
tion)  5. 1356;  (dis- 


-  V. 


pense  de  aerment) 
5.  1354, 1355;  (for- 
me) 5.  1355;  (ho- 
mologation) 5. 
1356. 
Action  d'avarie, 
Contribution,  Fin 
de     non-recevoir. 


FaiUite 

—  armateur,  dommages- 
intéréU  5.   128. 

—  constructeur,  domma- 
ges-intérêts 5.  122 
s.;  B.  8S. 

—  navire,  acheteur  5. 
370. 

—  V.  Assurance -assuré; 
Assurance  -  assu- 
reur. 

Fautes.  V.  ResiMusabi- 

lité -capitaine. 
Fin  de  non-reoeTOir 

—  action  contre  l'affré- 
teur, avaries  5. 
2259  s.;   B.  2290. 

—  action  contre  le  capi- 
taine ou  l'assureur 
(avaries)  5.  2258  ; 
B.   2284;  (délai  do 

S ro testât  ion,  point 
e  départ)  5. 
2250;  (marchandi- 
se, transborde- 
ment) 5.  2i46  ; 
(retard)  5.  2248  ; 
(transport  des  pas- 
sagers) 5.  2249. 

—  action  contre  le  capi- 
taine ou  l'assureur, 
dommage  à  la 
marchandise  (ca- 
ractère) 5.  2247  ; 
(délai)  5.  2241  s.  ; 
(mandat)  5.  2244. 

—  action  contre  le  capi- 
taine ou  l'assureur, 
protestation  ^refus 
de  prendre  livrai- 
son) 5.  2254  :  (si- 

fnilicaUon,    délai) 
,  .  2256  s. 

—  action  contre  le  capi- 
taine ou  l'assureur, 
protestation,  formes 
5. 2253;  A.  2283  s.; 
(expertise)  5. 2255. 

—  demande  en  Justice, 
caractère  5.  2282  : 
B.  2308. 

—  demande  en  justice, 
délai  (augmenta- 
tion à  raison  des 
distances)  5.  2284; 
B.  2310  ;  (point  de 
départ)  5.  2283. 

—  dommages  résultant 
d'abordage  5.2263; 

i délai,  pouvoir  du 
uge)  5.  2264  ; 
étranger,  compé- 
tence) 5.  2280  ; 
(France,  protesta- 
tion, signification) 
5.  2266;  {impossi- 
bilité d'agir)  S. 
2267  ;  (mort  ou 
blessure]  5.  2273  ; 
(navire  remorqué 
et  uavire  remor- 
queur) 5.  2270  ; 
(pavs  étranger,  si- 
gnification, protes- 
Ution)  5.  2265  ; 
(perte  totale,  ava- 
ries simples)  5. 
2271;  B.  2294. 

—  dommages  résultant 
d'abordage,  pro- 
testation (formes, 
loi  du  lieu)  5.2275; 
(signification,  dé- 
lai, jour  férié)  5. 
2277;(signification, 
heure)  5.  2276. 

—  énumération,caractère 
5.  2239  s.;  B. 
2275  s. 

—  exception  de  déchéan- 
ce, caractère  5. 
2286    ;    B,    2311. 

Force  majeure.  V. 
Affréteur,  Suresta- 
ries. 


4id 

Fortune  de  mer.  Y. 
Avaries,  Délaisse- 
ment. 

Fournisseurs.  V.  Pri- 
vilège. 

Fournisseurs-fourni- 
tures. V.  PrivUè- 
ge- 

Frais  de  navigation 
5.  1249. 

Frais  de  rapatrie- 
ment. Y.  Pres- 
cription. 

Frais  de  sauvetage 

—  avarie  5.  1137. 
FranolBatlon.  V.   Na- 
vire -  copropriété. 

Fret 

—  abandon5. 1304, 1328, 

1391;  B.  1130; 
(Tutaillès,  coulage) 
5.  1048  s.  ;  B.  947 
s.; (sucre,  mélasse) 
B.  946. 

—  achèvement  du  voyage 

5.  1135;  B.  1027 
s. 

—  affrètement  au    mois 

5.1214,1216^219; 
B,  1094. 

—  affrètement  au  voyage 

5.  1216,  1219;  /î. 
1094. 

—  chargeur     (abandon) 

■  5.  1047;  B.  943; 
(retrait,  frais  de 
déplacement,  dé- 
barquement, ava- 
ries) 5.  1116; 
(retrait,inderonité) 
5.  ill2s.;iî.l007 
s. 

—  Contribution  S.  1373. 

—  définition  5.  861  ;  B. 

782,  791. 

—  époque  du  payement, 

connaissement  5. 
1058;  B.  951. 

—  fret  à  faire,  contrat  à 

la  grosse  5.  1396. 

—  jet,     contribution    5. 

1124  s.  ;  B.  1021 
s.  ;  1340  s. 

—  marchandises      char- 

gées sur  le  pont 
5.  1339. 

—  marchandises  perdues 

en  totalité  5.  1128 
s.  ;  B.  1023  s. 

—  marchandises    recou- 

vrées B.  1026. 

—  mise   en  gage  de  la 

marchandise  S. 
1122;  B.  1014. 

—  non-payement,   consi- 

gnation,  dépositai- 
re 5.  1061  s.  :  B, 
951  s. 

—  payement     5.     671  ; 

(capitaine)  5. 1055 
s.;  B.  950,  960; 
(destinataire)  5. 
1052  ;  (monnaie) 
5.1050  s.;  (perte, 
détérioration  des 
marchandises)  5. 
1047;  A.  943. 

—  payement       intéffral, 

vente  des  marchan- 
dises 5.  1118  s.: 
B.  1009. 

—  payement  total,  vente 

après  naufrage  ou 
échouement  5. 
1135. 

—  perte  5.  1281  ;  (taux) 

5.  1281. 

—  perte     partielle    des 

marciiandises  5. 
1131. 

—  prise,  rachat,  capitai- 

ne 5.  1133;  B, 
1027  8. 

—  refus     de   payement, 

retard,  dommages- 
intérêts  5.  1059  ; 
B.  959. 

—  sinistre  (aller  et  retour) 

5.  1132  ;i?.  1024; 
(innavigabilité)  5. 
1134;    B.    1027  s. 

—  V.    Abandon,   Action 

d*avar5e.  Affréteur, 
Connaissement      , 
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DéUissement,  Pres- 
cription, Prmlëge. 

Fret  acquis  S.  52  ;  A. 
57. 

Fréteor 

—  livraison  du  navire  S. 

984  8. 

—  location         partielle, 

toUle  n.  884. 

—  obligation  S.  083  8.  ; 

R,  884  s. 

—  reiponsabUité  5.1017. 
FutaniM.     V.     Fret- 
abandon. 


tkure.  V.  Nantissement, 
Privilège. 

Gaoe  (droit  de)  5.  835. 

Garantie.  V.  Baraterie, 
Constmction. 

Gens  de  mer.  V.  Equi- 
page-gens de  mer. 

Grèoe.  V.  Historique. 

Guidon  de  la  mer.  V. 
Historique. 


Bifltoriqae  S.  S  s.;  R. 

3  s. 

—  consulat  de  la  mer  S. 

13,  144;  i2.  8. 

—  coutume  de  Wisbv  S. 

14, 144;  A.  7. 

—  droit     byxantin,    lois 

rhodiennesS.O;^. 

4  s. 

—  école  française  S.  21  ; 

JKmerigon)  S.  2f  ; 
Pothier][  S.    22; 
Valin)  S.  22. 
B  italienne  5.  20. 
~  ^le  du  Nord  S,  21. 

—  Grèce  S,  6. 

—  guidon  de  la  mer  5. 

16; /î.  7. 

—  Méditerranée  5.  11  s. 

—  ordonnance    de   1681 

S,  18,  23,  154,  212 
s.;  R,  115,  202. 

—  récès  de  la  Hanse  S. 

15,  144. 

—  règlement    de    Stras- 

bourg S.  171,  174. 

—  RMes  d^Oléron  S.  14, 

144;  R.  6. 

—  Rome  S.  8. 

—  table  d'Amalfi  S.  13  ; 

R.  7. 

Hsrpothèqae  flu-viale 
S.  455,457. 

Hypothèque  mari- 
time 5.  25,65,71, 
368. 

—  bâtiment  de  mer,  ton- 

nage 5.  456. 

—  capitaine,  parts  indi- 

vises, coproprié- 
taires, opposition 
S,  471. 

—  clandestinité    S.  547. 

—  code    de    commerce, 

articles  divers,  loi 
de  1874,  abroga- 
tion 5.  574. 

—  colonies  S,  575. 

~  constituti(m,  conven- 
tion, hypothèque 
légale,  hypothèque 
Judiciaire    S,  454. 

—  copromriétaire,      part 

indivise,  loi  étran- 
gère 5.  459. 

—  créances,  capital,  inté- 

rêts, années,  taux 
S.  531  s. 

—  créanciers    (droit    de 

5 référence,     droit 
e   suite)  S,  530, 

533  ;  (navire,  perte, 
innavigabilîté.  as- 
surance, cooses 
sauvées)  S.  528  s.; 
(portion  du  navire, 
copropriétai  re,moi- 
tié,  saisie,  licila- 
tion,    partage)    S. 

534  s. 

—  droits,  cautionnement, 

émolument  des 
notaires  et  cour> 
Uert  S.  516,  573. 

—  effet  5.  624  s. 

~  enregistrement   (droit 


proportionnel,  ta- 
rif) S,  572  s.;  (ti- 
tre constitutif,  ins- 
cription, radiation) 
S.  506. 

—  eitinction       (créance 

principale,  perte  du 
navire,  prise,  con- 
fiscation, vente  sur 
saisie,    purge)   S. 

552  s.;  (loisétran- 
gères)  S.  566  s. 

—  formes   (acte  authen- 

tique, acte  en  bre- 
ycl)  S.  473;  (acte 
sous  seing  privé, 
loi  étrangère)  S, 
Ans. 

—  indivision,      partage, 

effets  S.  536. 

—  intérêt  du  commerce 

et  de  la  navigation, 
navire,  état  civilt 
publicité  S.  448  s. 

—  lettre  de  change,  billet 

à  ordre,  transmis- 
sion, endossement, 
loi  étrangère  S. 
476  s.,  480. 
-~  loi  S.  333  ;  (lois  de 
1874  et  de  1885)5. 
446  s.;  451  s. 

—  mandat  spécial  5.470, 

—  navire  (corps,   agrès) 

apparaui,  machi- 
nes, accessoires, 
fret,  gains  et  pro- 
fits divers)  5.460; 
s.;  (francisation, 
acte,  mentions)  S. 
551;  (port  d'aUa- 
cbe  étranger,  (im- 
matricule) S.  538  : 
fperte,  surenchère) 
S,  558 1.;  (prix,  dis- 
tribution, créan- 
cier, sommation, 
production)  5. 514; 
(vente  à  l'étranger) 
5.  537. 

—  navire  en  construction, 

loi  étrangère  S. 
463,  469. 

—  navire   en    cours    de 

voyage,  loi  étran- 
gère S.  464  s. 

—  navire  entier,  portion 

de  navire,  proprié- 
té, usufruit  5. 458 
s. 

—  navire    étranger    (loi 

applicable)  S.  546 
s.  ;  (séjour  dans  un 
port    français)  S, 

—  navire  étranger,  fran- 

cisation (inscrip- 
tion) S.  543  s.;  (loi, 
rétroactivité)  S. 
545. 

—  narire  français,  cons- 

titution d'hypothè- 
que à  l'étranger, 
€xequaturS.5f9s. 

—  navire  non  susceptible 

d'hypothèque,cons- 
titution  d'hypothè- 
que à  l'étranger  5. 
550. 

—  objet,    bétiments   de 

mer,navigation  flu- 
viale 5.  455  s. 

—  obligation  au  porteur 

S,  476,  479. 

—  preuve  S.  474. 

—  propriétaire    (manda- 

taire, copropriétai- 
re) 5.  466  s.;  (na- 
vire en  construc- 
tion) 5.  469. 

—  publicité  S.  481  s. 

—  purge  (accpiëreur,  no- 

tification, mutation 
en  douane,  etc.)  5. 

553  s.  ;  (lois  étran- 
gères) S.  566  s. 

—  rang  S.  530. 

—  receveur  des  douanes, 

responsabilité     S. 
515. 
Hypothèque  mariti- 
me -  inaoription 

—  acte    constitutif  sous 

seing  privé,  créan- 


cier, courtier  mari- 
time, assistance  5. 
487  s. 

—  bordereaux,      requé- 

rant, signature, 
mentions  diverses 
S.  491  s. 

—  francisation,  receveur 

des  douanes,  bu- 
reau, lieu  de  Tim- 
matricuie,  change- 
ment 5.  485  s. 

—  mention,     lettre     de 

change,  billet  à 
ordre,endossement 
5.  478. 

—  mutation  (changement 

de  créancier)  S. 
500  s.  ;  f  créancier, 
domicile)  5.  499, 
501. 

—  navire,      changement 

de  port  d'immatri- 
culé, report  des 
inscriptions  5.  513. 

—  navire  en  construction, 

déclaration,  men- 
tions diverses  S. 
489. 

—  navire    construit     en 

France,  francisa- 
lion,  état  des  ins- 
criptions ou  certi- 
ficat négatifs.  512. 

—  péremption  S.  507  s. 

—  radiation  S.  SU2  s. 

—  receveur  des  douanes 

(bureau,  ressort, 
recettes  principa- 
les, recettes  subor- 
données) S.  483  s.; 
^état  des  inscrip- 
tions, réquisition, 
délivrance)  5.  510 
s. 
•—  registres  (date,  blanc, 
rature,  etc.)  S. 
495  ;  (mentions)  S. 
494, 496  s. 

—  renouvellement  5.509. 

—  réquisition,   tiers    5. 

510  s. 

—  titre  constitutif  facte 

do  francisation, 
mention)  5.  498; 
(original,  produc- 
tion, acte  sous  seing 
privé,  acte  en  bre- 
vet) 5.  490  s. 


Inoendie  5.  1891  s.;  R. 
1835  s. 

—  capitaines.  591. 

—  cause     inconnue     5. 

1894  ;  /?.  1839. 

—  fait  des  passagers  5. 

1892. 

—  faute  du  capitaine  5. 

1892. 

—  vice  propre  de  la  mar- 

chandise 5.  1893. 
Indemnité.  V.  Sures- 

taries. 
Indemnité  de  rachat 

—  avarie    commune    5. 

1137;  R.  1034. 

Indivision.  V.  H^rpo- 
thèque     maritime. 

InnavigahlUté.  V.  Dé- 
laissement, Navire. 

InsaisiaeabiUté.  V. 
Saisie  des  narires. 

Insoriptlon.-  V.  Na- 
vire. 

Insoription  hypothé- 
caire. V.  Hjrpo- 
thèque    maritime. 

Insoription  mari- 
time 5.  739. 

Intèrdiotion  de  ocm- 
meroe 

—  aller  et  retour  5.1126 

s.;  R.  1017  s. 

—  arrestation  et  déten- 

tion   dhin    navire 
étranger  R.  913. 

—  blocus,    obstacles  5. 

1010  s.;  R.  010  s. 

—  opposition     diploma- 

tique R.  913. 
Intérêts    du     capi- 
taine.   V.   Hypo- 
thèque    maritime. 


Intervention.  V.  Ac- 
tion d'avaries. 


lugeaQe. 
Jeta  la  mer  5.  1206 
s.,  1314;  R,  1080 
s.,  1147  s. 

—  agrès  5. 1209. 

—  assureur  5.  1889, 

1890  ;  R.  1833, 
1834. 

—  causes,  salut  commun 

5.  1322. 
-^  effets     recouvrés    5. 
1384;  i!.  1232. 

—  marchandises     char- 

gées sans  connais- 
sement ou  décla- 
ration du  capitûne 
5.  1207,  1209;  i?. 
1152,1184  8. 

—  marchandises     char- 

gées sur  le  pont  5. 
1207,  4209  ;  R. 
1190  s. 

—  marchandises    recou- 

vrées 5.  1206;/}. 
1162,    1232. 

—  marchandises    restées 

dans   le  narire  5. 
1210,     1213;      R, 
1087. 
-*•  munitions  5.  1209. 

—  navire  5.  1210. 

—  ordre  à  sniTTe  5. 1209; 

R.   1153. 

—  sabordement  5. 1239  ; 

R.  1172. 

—  V.  Prêt. 

Juste  titre.  V.  Pres- 
cription acquisi- 
tlve. 


Lamanage.  V.  Avaries. 
LégislaUon  5.  23  s.  ; 

A.  16. 
Législation     étran- 

aére5.  27  s.;  R. 

—  Allemagne  5.34,156, 

183,  193,  215,  222, 
228,  289, 331,  454, 
462   s.,    475,   480. 

521,  569,  596,  613, 
620,  652,  1034, 
1098,  1119,  1126, 
1128, 1147  s.,  1184, 
1189,  1269,  1325, 
1331,  1395,  1431, 
1442,  1534,  1545, 
1547,  1549,  1598, 
1600,  1623,  1671, 
1683,  1758,  1824, 
1851,  1872,  1889, 
1937,  2008,  2039, 
2084,  2146,  2168, 
2288;  R.  22,  27 
s.,  35-37,  42  s. 

—  Angleterre  5.  42,  90, 

145,  156,  183,  205, 
280,  331,  401,  447, 
449,  457,  459,  462 
s.,  475,  480,  517, 
533,  566,  596,  620 
s.,  783,  918,  1034, 
1148,  1184,  1306, 
1308,  1331,  1545, 
1598,  1600,  1621, 
1623,  1727,  1738, 
1851,  1878,  1889, 
1937,  1964,  2008, 
2034,  2084,  2146, 
2168;  R.  17,  39, 
43,  49. 
->■  Autriche  5.  40,  183, 
232,  695,  1598, 
1600,  2034;  R.  31. 

-  Belgique  5.  28,  129, 

156,  182,289,331, 
351,  450,  454,  457, 
459,  462,  475, 480, 

522,  533,  567,  613, 
652,  695,  1148, 
1184,  1269,  1331, 
1395,  1442,  1534, 
1545,  1547,  1598, 
1623,  1671,  1683, 
1727,  1758,  1846, 
1851,  2008,  2034, 
2039,  2084,  2146, 
2288. 

-  Brésil  5. 211, 228,232, 


280,  1148,  1184, 

1546,  1600,  2034. 

—  Canada   5.    99,    449, 

462,  475,  519, 1546 
8.,  2084. 

—  Chiii5.  211,  289,1148, 

1184, 1546s.,  2008, 
2084. 

—  Confédération  argen- 

tine S,  211,  228, 
289,  1148,  1164, 
1546  s. 

—  Congrès      internatio- 

naux (Anvers,  Brè- 
me, Hambourg, 
Liverpool  et  Yorx) 
5.  44  s.,  1309  s., 
1393. 

—  Gosta-Riea   5.    1546, 

1851,    2008,   2084. 

—  Danemark  5.  41, 449, 

462,  1598,  1600; 
R,  21,  28,  31,  45 

5.    228,  289, 
Î95,  1184. 

—  Espagne  5.    31,   156, 

182,193,  211,215, 
222,  228,  232,  289, 
614,  652,915,1098, 
1148,  1184,  1269, 
i306,    1412,  1545, 

1547,  1598,  1623, 
1671,  1851,  1964, 
2008,  2034,  2084, 
2146  ;  R.  17,  18, 
19,  22,  23,  25,  32, 
38  s.,  43. 

—  Etats-Unis  5.  43,  156, 

183,  193,205,  232, 
289,  331,  449,  459, 
462,475,518,1184, 
1331,  1546,  1549, 
1598,  1600,  1623, 
1727,  1964,  2008, 
2084,  2146,  2168  ; 
-'  R.  30,  36  s.,  39, 
43  s.,  48  s.,  53. 
~  Finlande  5.  38,  289, 
331,  462  s.,  570, 
652,  893,   1136, 

1147,  1184,  1851, 
2008. 

~  Grèce  5.  30,  1600  ; 
J2.  43. 

—  Guatemala  5.  1546  s., 

2008. 

—  HoUando  5.  38,  57, 

.  70,  156,  206,  232, 
289,  457,  463,  475, 
480,  520,  568,  613, 
651, 695, 893, 1034, 

1148,  1184,  1269, 
1331,  1545,  1547, 
1549,  1508,  1600, 
1623,  1851,  1964, 
2008,  2034,  2039, 
2084;  A.  17,21,24, 
26,  34,  38  s.,  45. 

—  Honduras  5.  1546  s., 

2008. 

—  Ualie  5.  29,  104,  131, 

156,  182,  205  s., 
215,  222,  228,  232, 
289,  331,  450,  454, 
462,  475,  480,  523, 
571,613,  652,695, 
940,  1147  s.,  1184, 
1269,  1429,  1442, 
1534,  1545,  1598, 
1623,  1671,  1683, 
1758,  1846,  1851, 
1964,  2034,  2039, 
2084,  2146,  2288  ; 
R.  17.  21,  89,  43. 

—  Mexique^.  1184, 1546, 

1851,  2008,  2084. 

—  Norvrège  5.  35,  1184, 

1964  ;  R,  21,  144, 
289. 

—  Pérou  S.   211,  228, 

1546,  1851,  2008, 
2084. 

—  Portugal   5.    32,  70, 

156,182,211,215, 
222,228,232,  289, 
450,  652,  1098, 
1148,  1184,  1269, 
1545,  1547,1600, 
1964,  2034,  2084, 
2146;  jR.  17,  21, 
39,  43,  45. 

—  Russie  5. 37, 232, 449, 

695,    1184,     1600, 


1964,  2008;  A.  19 
s.,  27  s.,  34  s. 

—  Salvador  5.  233,1946 

s.,  2008. 

—  Suède  5.  36, 129, 289, 

331.  1184,  1851, 
1964,  2008;/{.  20 
s.,  36,  U,  50. 

—  Turquie   S,  30,  289, 

1184,  2034. 

—  Uruguay  5. 454,  520, 

Lettre  de  change.  V. 
Effets  de  coDflMT- 
ce. 

Lioitation.  V.  Copro- 
priété des  navi- 
res, Majorité,  Hy- 
pothèque mariti- 
me. 

Liquidation  judldai- 
re 

—  narire,   acheteur  5. 

370. 
Loirétroaoaye5.508, 

526. 
Lois  rhodiennes.  V. 

Historique. 
Louage 

—  eonstruction  des  nari- 

res 5.  90  s. 
Louage   de  narire. 

\r.  Gharte-partis. 
Losrers  du  capitaine 

et  des  gens  de 

mer.y.Privilègt. 

Mainlevée.    V.  Saiiie 

des  narires. 
Majorité.  V.  Coproprié- 

tô  des  aavires. 
Blarohandises 
-  avaries,   laisser  pour 

compte  5.  1041 1. 
_  estimation  S.  1358  s., 

1370  ;  il.  1210  I. 

—  livraison,  destlaataire, 

réserves  S.  1043. 

—  V.  Capitaine,  Charte- 

partie. 
Marques.  V.  Navire. 
Matelot 

—  lover  5.  1298  s.;  A 

1446. 

—  V.  Equipage. 
Mauvaise  foi.  Y.  Goos- 

tructioD,  Preacnp- 
tion  aoquiiitive. 

Méditerranée.  V.  His- 
torique. 
-    i.V.  Narire. 
ige  5.  517  B. 

Munitions  de  hoa.- 
ohe.  V.  Navire- 
victuailles. 

Munitions  degasrre. 
V.  Narire. 


Nantissement 

—  narire,  privilèfe,veiile 

simulée,  créandsn 
postérieurs,  anté- 
rieurs, tradiliOQ 
fle(ive5.40is. 

Naufrage        ^   ^, 

—  conséqueaoes5. 1224; 

A  1175. 

—  sauvotage  5.  817  s. 

—  sauveteur,  privilège^. 

818, 
Navigation  (droit  de) 
R   76 

Navigation  nuTiale 

5.  58  s. 

—  privilège,  droit  de  sal- 

le 5.  342. 

Navigation  mariti- 
me 5.  58  s. 

Navire  .^^ 

—  abaiKloB5. 1304,1328. 

i391,  1466,  1500, 
1589;  R.  1130, 
1372.  ^ 

—  acquiritiou  constmc- 
tion, échange,  pro- 

iété,  co-pronné- 


—  agrès,  appsraui,  cha- 
loupe,  eanol. 
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m    Sm   347,   457, 
1083,    1565,     1611 


S,   49;  i2. 
57,  123,  1565. 
~  certificat  B.  79. 

—  dwBgement,  identité, 

—  congés.  174;  i!.  75. 

—  déflnitiDn   5.  47  ;  B, 

55  s.,  111. 

—  droit  d'aniamffa    S, 

81. 
~  droit    d'aTuit-bunn 
R,  81. 

—  droit  de  bassin  Jï.  80. 
-drottdecale/ï.  81. 

—  droit  de  courtage  Jl. 

81. 

—  droit  d*eipéditioii  B. 

78. 

—  droit  de  permis  B,  79. 

—  droit  de  pilotage  B. 

81. 

—  frais  de  garde  ii.  23S, 

236;^.  346. 

—  francisation    S,    151, 

170, 177  s.,  192;  A 
62  s.,  92. 

—  hjpothèque.  V.  Hypo- 

thèque   maritime. 

—  innavigabilité  S,  675; 

(eapitaine,  dé- 
chéance) S,  1095; 
(carrières)  S. 
1094  ;  B,  987  s.  ; 
(prefiTe)i}.  988  8.; 
(▼ente)  S,  678; 
(▼onte,  formé)  S. 
679  ;  i?.  471  s. 

—  inscriptions    et  mar- 

ques B,  68  s.,  72. 

—  jaugeaffe  B.  73. 

—  membre 5.  55;  /{.  58 

s.,  66  8. 

—  munitions   de 

S.  40. 
s-  nom,     contrat    à    la 
grosse      S,    1412, 
1414. 

—  perte,     indemnité  S, 

1120  ;i}.  1011  s. 

—  saisie  «t  vente  foroée 

5. 71,208  s.  ;i2. 98 
s. 

—  Tente   S.  71,   139  s.  ; 

t  acheteur,  liqidda- 
ion  Judiciaire, 
faiUite)  5.  370; 
facte  de  francisa- 
tton,  inscription) 
S.  482;  (droit  de 
suite)  S.  335  s.  ; 
(rétention,  reven- 
dication, résoln- 
Uon)  S.  369  ;  (sor- 
tie, opposition)  S. 
335. 

—  vente     aux    enchères 

publiques  S.  676. 

—  venteforcèe  5.1916  s. 

—  vente  à  livror,  entre- 

preneur, créan- 
dera  5.  340. 

—  vente  publique  on  pri- 

vée S.  1658. 

—  vente    volontairo   S, 

139  s.  ;  B.  89  s. 

—  victuailles,  munitions 

de  bouche  S.  50  ; 
B.  57. 

—  visite  S.  620  s.  ;  B. 

382  s.  ;  (opérations) 
S,  6S1. 

—  V.  Affréteur,      Hypo- 

thèque maritime. 
Nantissement,  Pri- 
vilè^,  Saisie  des 
navires,  Vente  des 
navires. 

HaTiroB  é«rang«ra. 
V.  Saisie  des  na- 
vires -  insaisissabi- 
litè. 

llaylr^a  marchands. 
V.  Saisie  des 
navires  -  in  saisissa» 
bilité. 

Holis.  V.  Fret. 

HàUnement.  V. 

Affrètement. 

Hotalra 

—  contrat  à  la  grosse  S. 

1406. 


-  V.   Vente    des 
▼ires. 


ObUgation.  V.  Pres- 
cription. 

Oppoaition 

—  notification  B,  290. 

Ordonnanoe  de 

1681.  V.  Histo- 
rique. 

OuTTien.  V.  Privilège. 


Partage.  V.   Hypothè- 
que maritime. 
Paasagers 

—  bulletin  de  passage 
5.  1152,Ml59. 

—  capitaine  (navire  in- 
navigable, respon- 
sabiUté)  S.  1158; 
(nourriture)  S. 
1162;  B.  1045; 
(permis  de  navi- 
gation) S.  1157. 

—  contrat  de  transport 
(acte  écrit)  S. 
1152;  (nature,  con- 
ditions) S.  1150; 
(résolution)        S. 

—  convention,  restitution 
B,  1045  s. 

—  débarquement  i?.  1054 
s. 

—  déclaration  B.  1051  s. 

—  déUts,  <  quasi-délits, 
affréteur,  respon- 
sabilité   B,    1049. 

—  discipline  S.  1164; 
/t.  1048  s. 

—  enfant,  naissance  B. 
1060. 

—  héritiers,  prix  do 
transport  S.  1174. 

—  navire,  départ,  arri- 
vée 5.  1160, 

—  ohUgations  S.  1164 
s.;  (payement  du 
prix}  5.  1164. 

—  obligations  de  l'arma- 
teur, du  capitaine 
S,  1156  s. 

—  r61e  d'équipage  S. 
1153. 

—  salairo  B,  1051. 

—  sécurité,  bmges,  res- 

Îonsabilité         S. 
163. 

—  transports.  1148  s.; 
B.  1041  s.;  (pré- 
cautions) .9.  1156  : 
B.  1041  s. 

—  voyage  retardé  (cas 
fortuit)  A*.  1171 
s.  ;  (responsabilité) 
S.  1173  s. 

—  voyage  rompu  (frot 
dâ)  S.  UM;  B. 
1056;  (responsabi- 
lité) S.  1169  s.; 
(ruptnro  fortuite 
avant  le  départ, 
for«  majeure)  S. 
1166;  B.  1058  s., 
(rupture  fortuite  1 
après  le  départ,  1 
innavigabilité)  S, 
1167  8.;/}.  1058  s. 

PavlUon 

—  surtaxe  S.  25. 
Pavillon  national  B. 

72. 
Pension.  V.  Abandon. 
Permis  (droit  de).    V. 

Navire. 
Pilotage.  V.  Avaries. 

—  droit.  V.  Navire,  Pri- 
vilège. 

Pilote 

—  responsabilité  S,  595. 

Poseession.  V.  Pres- 
cription acqui.si- 
tive. 

Potbier.  V.  Historique- 
école  française. 

Preaorlption  B,  244, 
262. 

—  action  en  délaisse- 
ment, prescription 
de  cinq  ans  5. 2210. 

~  assurance,  délai  S. 
2217.  1 


—  aesarance  mutuelle  ou 

à  primes  fixes  S. 
2215. 

—  contrat  à  la  grosse  ou 
d'assurance  5. 
2211,  2218;  B. 
2259. 

—  copropriétairo  du  na- 
vire, action  tnan- 
dati  contrarias, 
2212. 

—  délivranoe  des  mar- 
chandises S,  2231 
s.;  B.  2266  ;  (mi- 
neur et  inteziiit)  S. 
2233. 

—  frais  de  rapatriement 
S.  2226. 

—  frot  5.  2219;  iï.  2261. 

—  gages  et  loyers  S.  2222; 
(chapeau  du  capi- 
taine) S,  2223; 
(naufrage,  désar- 
mement) S.  2224  s. 

—  mineur,  majeur  S. 
2218. 

-^  ouvrages  nécessairos 
au  naviro,  foumi- 
turos  et  salaires  S. 
2228  s.;  B,  2265  s. 

—  non  -  recevabilité,  cé- 
dule,  obligation, 
etc.  S,  2235;  B, 
2269  s.;  (caractèro) 
S.  2236  s. 

—  non  recevabilité.  Inter- 
pellation jndiciai- 
ro,  caractèro,  effet 
S.  2238. 

—  nourriture  des  matelots 
S,  2227  ;  B.  2261. 

'—  propriété  du  narire 
(capitaine)  5. 2208; 
B,  2258;  (prescrip- 
tion trontenaira)  S. 
2209;  (prescription 
trentenaire,  posses- 
seur de  bonne  foi) 
S.  2209. 

—  réassurance  S,   2214. 

—  surestaries,  contres- 
taries    S.      2220. 

—  V.  Délaissement. 
Prescription  aoq[iilsi- 

tlTO 

—  acquisition  des  navires 
S.  131  s. 

—  bonne  foi,  juste  titro, 
■  durées.  132  s. 

—  mauvaise  foi  S.  131. 

—  possession  (caractèros) 
S.  136  s.  ;  (muta- 
tion en  douane)  S, 
138. 

Prêt  a  la  grosse 

—  radoub,  victuailles, 
armement,  équipe- 
ment avant  le  dé- 
part, abrogation, 
hypothèque  mariti- 
me S.  382  s.  ;  B. 
263  s. 

Abandon,   Contrat 
à  la  grosse,  Privi- 

PreuTo 

—  créances  pririlégiées, 
•  constatation  5.407 

8.;B.  277  s. 

—  modes.  V.  Vente  de 
navires. 

—  V.  Action  d'avaries, 
Assurance  -  police. 
Connaissement,  Dé- 
laissement. 

PreuTe  testimoniale 

—  V.  Vente  de  navires 
S.  165  ;  B.  91  s. 

Prime  d'assoranoe. 
V.  Assurance-pri- 
me, Délaissement. 

Prise.  V.  Fret. 

Prise  maritime  5.  77; 
B.ii. 

Privilège  v 

—  affréteur  (dernier 
voyage)  5.  396  ; 
(dommages  -  inté  - 
rets,  preuve,  juge* 
ment,  décisions 
arbitrales,  transac- 
tion, date  certaine) 
S,  422;  B,  281; 
(marohandises,  dé- 


—  V. 


faut  de  délivrance, 
avaries)  S.  394  s.  ; 
B.  273  s.;  (narire, 
6*01  d  A  par  d'autres 
affrétenrtf)  S,  395. 

—  armateur,  droit  de  ré- 

tention S.  1175. 

—  bateau,    nacelle,  etc. 

B.  230;  S,  342. 

—  chapeau  du  capitaine 

S.  352. 

—  chargeur,  marohandi- 

ses vendues  ou  mi- 
ses en  gage  S.  359. 
^  confiscation  B.  259. 

—  conservation  du  navi- 

ro B.  236  8. 

—  consignalaire  S,  361  ; 

ii.  248. 

-^  oonsignatairo  du  na- 
riro,  avances  S. 
400. 

^  construction  (maté- 
riaux, acceptation 
par  l'armateur,  dé- 
signation) 5.  379  ; 
(naviro  n*avant  pas 
navigué)  S.  371; 
(ouvriers,  fournis- 
seurs) S.  119; 
(prix  payé  par  l'ar- 
mateur, ouvrien, 
fournisseurs ,  ac- 
tion) S,  376,  378  ; 
(  ventilation  )     B, 

—  construction  èforCait, 

construction  par 
économie  S.  373  s. 

—  construction  h  forfait 

pour  le  tout,  na- 
viro, propriété  S. 
377. 

—  créances  privilégiées, 

Êreuve ,    constata- 
on  S,  407  s.  ;  B, 
277  8. 

—  dommages-inléréts,  af- 

fréteur S.  394  s.  ; 
B.  273  s. 

—  droit    commun,    lois 

spéciales,  douanes, 
sauvetage. 

—  droit  de  piloUge,  ton- 

nage, etc.  S,  345  ; 
B,  80  s.,  282,  235. 

—  droit  de  suite  S.  335 

s.;  i?.  289. 

—  droits     de    tonnage, 

prouve,  quittances 
des  receveurs  S. 
410. 

—  entrepreneur,      cons- 

truction, propriété, 
connaissance  S. 
376;/i.  256. 

—  extinction    (droit    de 

suite,  saisie  du 
bâtiment,  opposi- 
tion) S.  UOa.i  B. 
285,  290,  292  s.; 
(modes  divers)  S. 
423  s.  ;  B,  283  s.  ; 
(naviro  trouvé  en 
pleine  mer,  vente 
administrative)  S. 
430  ;  (vente  en  jus- 
tice) S.  429  s.  ;  B. 
283  s. 

—  fournisseurs      (arme- 

ment, équipement) 
S.  372  ;  (navire, 
construction)  S. 
371  s.  ;  il.  254  s.  ; 
(ouvriers,  action 
directe)  S,  375. 

—  fournitures        (arme- 

ment, équipement, 
victuailles,  cons- 
truction, preuve) 
S.  414  s.;  (capi- 
taine, gens  de  fé- 
quipage)  B.  247; 
(preuve,  mémoires) 
B.  279. 

—  fournitures  directes  au 

capitaine   .1^.    358. 

—  frais    d'entretien    S. 

348;iî.240,282-5«. 

—  frais  de  justice  S.  344  ; 

B,  232-1*,  234  s., 
278  ;  (preuve,  état 
de  frau)  S.  409; 
B.  278.  I 


—  gages    do       gardien 

5.  346  ;  il.  232-3*. 
236. 

—  gages  et  loyers  du  ca- 

pitaine, gens  de 
l'équipage  5.349  8.; 
B.  232-6%  241  s., 
610,  681.  V.  Gens 
de  mer. 

—  gages     et   loyers    de 

l'équipage,  preuve, 
rôles  (Tarmement 
et  de  désarmement 
S.  412. 

—  gardiens   S,  346  ;    B. 

236. 

—  gens  de  service,  ou- 

vriers, employés, 
commis  S.  354. 

—  indivisibUité  B.  237, 

1387. 

—  indivision,      partage, 

effeU  S.  536. 

—  loyers,  capitaine,  gens 

de  mer,  accessoi- 
res, frais  de  con- 
duite, etc.  S.  351. 

—  loyer   du  capitaine  de 

l'équipage  .S.349  8.; 
B.  232-6",  241  s., 
610,  681  s. 

—  loyer  du  magasin  S. 

347;il.232-4«,239. 

—  marchandises  S,  853  ; 

(vente,  besoins  du 
narire,  prouve)  S. 
413,  662  8. 

—  marchandises  vendues 

par  le  eapitaine, 
prix,  rombourse- 
ment  S,  257  s.; 
B,  232-7*,   245    s. 

—  modification,    charte- 

partie  S.  355. 

—  navigation  fluriale  S» 

842. 
•—  naviro  (créances  di- 
verses) S.  333  s.; 
il.  229  s.,  681,1284, 
1290  s.;  (proprié- 
taire, location,  ma- 
chines, etc.)  5.404; 
(vendeur,  déchéan- 
ce, droit  commun) 
S.  367  ;  (vente, 
preuve)  S.  414. 

—  navire  français,  cons- 

titution à  l'étran- 
ger, exequatur  S, 

—  nourrituro  B.  2S8. 

—  ordre,  rang  il.  232  s. 

—  ouvriers  (fouroisseun, 

radoub^rictuaUles, 
armement,  équipe-' 
ment  avant  le  dé- 
part) 5.  3  80  s.;  (na- 
vire, réparation, 
Eive)  5.  416  ; 
sires)  B.  251, 
s.;  263  ;  5.362 
s.,  371  s. 

—  perte    du  narire  (dé- 

bris, sauvetage)  B. 
282  ;  (indemnité 
d'assurance)  B.  260 
s.;  (prise  maritime, 
confiscation)  5. 
427  s. 

—  prescription,  tiers  ac- 

quéreur S.  426. 

—  prêt  (besoins  du  navire, 

etc.,  prouve) 5.413, 
662  s.;  (priorité)  il. 
249;  5.  359. 

—  prêt    au  capitaine  S. 

357  s.;  il.  232-7*, 
245  s. 

—  prêt  à  la  grosse  (cours 

de  voyage)  5.  384  ; 
rintérèU)i}.264s.; 
(preuve,  actes  no- 
tariés, actes  sous 
seing  privé)  5.420; 

—  prêt  renouvelé  R.  266. 

—  priorité,  cause  B,  233. 

—  profit  maritime  ^.265. 

—  purge,  voyage,  vente 

volontaire  5.431  s., 
441  s.;  B.  286  s., 
295  8. 

—  ranff  (contribution)  il. 

275;  (date  certaine) 
B.    276;    (frais  de 


sanvetaire)  il.  282, 
732  j  (bvpothèqne 
mantimej  5.  397; 
(loi  étrangère)  S, 
398;  (ordre,  énu- 
mération)  il.  2328.; 
5.  343;(privUèffe8 
généraux,  pnvi- 
léges  spéciaux)  5. 
405  s. 

—  renonciation  5.  425. 

—  restriction  il.  243,246. 

—  salairo,  capitaine,équi* 

page  5.  349  s., 
776  s.  ;  B.  232-6*, 
241  s.,  610,  661  8. 

—  subrogation  il.   257. 

—  tiers  acquéreuTtdéUia- 

sement5.444. 

—  vendeur,  naviro,  voya- 

ge 5. 362  s.;  il.  232- 
8*,  251  s. 

—  vente  (acheteur,  resti- 

tution du  naviro  an 
vendeur)  il.  294; 
(date)  B.  291  s.; 
(fraude,  annula- 
tion) il.  293  ;  (prix) 
il.  299. 

—  vente  volontairo,  navi- 

re, armement,  voya- 
ge   B.    296,    800. 

—  voyage,  aller  et  retour 

5.356;  il.  242. 

—  ▼oyap  rompu  il.  243, 

—  V.  Contrat  k  la  grosse. 
Privilège  -  assnranoe 
~  assurance  sur  facultés 

5.  388. 

—  assurance  à  temps  li- 

mité, voja^es  di- 
vers 5.  392  s.;  il. 
271. 

—  bâtiment  de  ririère5* 

887. 

—  dernier  voyage  5. 390; 

il.  269. 

—  extinction,    quittance 

il.  270. 
-^  fournisseurs,   mandat 
il.  261. 

—  indemnité  il.  260  s. 
~  marchandises,  primes 

5.  386. 

—  navire,  prime  5.  385; 

il.  232-10*»  268  s. 

—  preuve,  registres,  ex- 

trait de  la  police, 
acte  sous  seing 
privé  5.  421;  B. 
280. 

—  prime, demi  pour  cent, 

mpturo  de  l'assu- 
rance, ristourne  5. 
389. 

—  royage  assuré,  voyage 

PriTilège-b^  * 

—  affecUtion  5.  353;  il. 

241. 

—  armateur,  eapitaine  5. 

1140  s.,  1147. 

—  chargeur,  dommages- 

intérêts  5.  1140  s. 

—  droits  de  douane,  frais 

de  sauvetage  5. 
1141. 

—  extinction  5.  1141 

il.  1038  s. 

—  faillite  du  destinataire 

5.1146;  il.    1040. 

—  indivisibilité  5.  1145  ; 

B.  1039. 

—  marchandises  il.  1035 

s. 

—  marohandises  en 

mams  tierees,  capi- 
tdne,  extinction  5. 
1145;  il.  1036. 

—  saisie^iTèt  il.  248. 

—  vendeur  il.  1036. 
Prix.  V.  Pririlège. 
Prooès-verbal.  V.  Sai- 
sie des  navires. 

Profit  maritime  5. 
1409,  1482  s.:  il. 
1251,  1348  s. 

Propriétaires  des  na- 
vires 5.  269  s.; 
B,  171  s. 

—  abandon    du   navire, 

responsabilité  5. 
296   f.:  B,   203  s. 
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~  responsabilité,  capi- 
taine, faate  JR. 
t07  s. 

Protestation.  V.  Fin 
de  Don-receToir. 

PubUcitè.  V.  Délaisse- 
ment. 

Forge  hypothécaire. 
V.  Hypothèque  ma- 
ritime. 


aoille.V.  Navire. 


Rachat.  V.  Fret. 
Radotth.    V.  Allrélear. 
Ilapport. 

—  avaries  S.  1353. 
V.  Dé- 
laissement,    Pres- 
cription. 

Reoès  delà  Hanse.  V. 
Historique. 

Recevear  des  doua- 
nes. V.  Doaanes, 
Hypothèque  mari- 
time. 

RegiBter  book  5.  517  s. 

Registre  d*entr6é  Ji. 
70. 

Relftohe5.  1228  8.;  B. 
ilOO  s. 

—  V.  Ayariea. 
Remise.  V.  Saisie  des 

nafires  •>  adjudica- 
tion. 
Remorciuage 

—  caraclèrM  S.  1254. 
Remorquage  (4lroit  de) 

—  privilège  À'.  345. 
Résolution  S.  369. 
Responsabilité 

—  action     publique     S. 

313. 

—  affréteur       (eng^age- 

ments,  propriétai- 
re) 5.313;  i?.  812. 

—  armateur,    contrainte 

par  corps  B,  216. 

—  Gapltaiae,      subroga- 

tion i).  210. 

—  déclaration     ineiacte 

S,  089  s.  ;  B,  890 
s. 

—  délaissement,        pro- 

priétaire-armateur 
S.  313. 
~  gens    de-  l'équipaçe, 
fautes,  propriétaire 
S.  312. 

—  navires  de  guerre,  dé- 

Ut  B,  226  s. 

—  non    -  responsabilité 

(clause,  validité) 
5.  314  s.  ;  (clauso 
imprimée,  entre- 
preneur de  trans- 
port) S.  316  s.  ; 
(connaissement)  5. 
317. 

—  passagers,  faute,  pro- 

.  pnétairo  S.  312. 

—  V.     Armateur,    Capi- 

taine. 
Rétention  S.  369. 


Rétioenoe. 

—  risques  S.  1453. 
ReTcndicatlon  S.  369. 
Risques 

—  contrat  à  la  grosse  S. 

1451  s.;  B.  1304 
s.  ;  (absence)  S. 
1452;  (change- 
ment de  navire) 
S.  1481;  A.  1342; 
(changement  de 
route)  S.  1480  ; 
(changement  de 
voyage)  S.  1480  ; 
(contrefaçon  pour 
cause  de  con- 
trebande) 5. 1476; 
B.  1324;  (do- 
rée) S.  1477;  B. 
1330;  (énuméra- 
lion)  S.  1470;  B. 
1317  s.;  (fait  du 
capitaine  et  de 
réquipage)5. 1472, 
1473;  B.  1322; 
(fait  de  Temprun- 
teur)  S.  1472  s,; 
B.  1322  s.;  (prêt 
au  voyage)  5. 1478; 
B.  1336;  (prêteur) 
S.  1479  ;  B. 1339; 
(réticence)  S.  1453; 
(vice  propre)  S. 
1471,1474;/?.  1320, 
1321,  1323;  (dissi- 
mulation fraudu- 
leuse) S.  1474  ; 
(perte  inévitable) 
^.1474. 

—  navire   en    construc- 

tion, perte  S.  113 
s. 
Ristourne  S.  1645. 

—  assurance  S.  1467. 

—  contrat  à  la  grosse  S. 

1452  s.  ;  B,  1304  ; 
(dommages  -  inté- 
rêts) S,  1465  ;  B. 
1314;  (intérêts  de 
terre)  S.  1454  s.  ; 
iî.l305;  (preuve)  5. 
1459  ;  (rupture  du 
voyage)  S.  14.57, 
1458. 

Rôles  d'armement  et 
de  désarme- 
ment. V.    Privi- 

Rdle  d'iieron.  V.  His- 
torique. 
Rome.  V.  Historique. 
Rupture  de  voyage 

—  refus  de  chargement, 

fait  du   fréteur  5. 

un. 

—  V.  Affréteur. 


Saisie.  V.  Navire. 
Salsle-arrét.  V.  Saisie 

des  navires. 
Saisie    des   navires 

—  abeence  déclarée  B. 

118. 

—  accessoires,      procès- 

verbal  B.  1218. 


adjudication  (consi- 
gnation) S.  251  ; 
B.  145  s.;  (prii, 
remise)  S.  266  ;  B. 
135  s.;  (tonnage) 
B.  129,  141  s. 

billet  de  sortie  S.  216. 

cargaison  S.  220. 

caution  S.  224. 

■  commandement  5.229; 

B.  114  s. 

compétence  commer- 
ciale S.  217. 

créanciers  (coUoca- 
tion,  procès-verbal) 
5.  254,  267  s.  ; 
(consignation)  S. 
258;  (contestation) 
S.  260;  (déchéan- 
ee)  B.  156  s.  ;  (dis- 
tribution) B.  166 
s.;  (opposition)^. 
90  s.  ;  (opposition, 
formalités)  i?.  159 
s. 

-  distraction    (délai)  S. 

263  s.;  B.  150  s.; 
167;  (demande  en 
nullité)  5.  2G5. 

■  expéditions  S.  216  s.; 

B.  106. 

-  f<»lle  enchère,  revente 

S.  252,  262;  B. 
146  s 

■  formalités,    criées  B. 

129  s. 

-  insaisissabilité  5.  218 

s.;  B.  104  s.;  (bA- 
timents  de  plaisan- 
ce) S.  220;  (dettes) 
S.  222  s.;  B.  105 
s.;   (navires  étran- 

fers)  5.  221;  B. 
12;  (navires  mar- 
chands) S.  220  ; 
71.111. 

■  juge-commissaire     5. 

253  ;  i2.  134  s. 
mainlevée  B.  101. 
navires   étrangers  S. 

232,  241  ;  B.    112, 

168. 

-  navire  à  quai,  en  rade 

S.  213;  il  133. 

-  pièces  de  bord  S.  216. 

-  proi^s-verbal  (bureau 

des  douanes)  S. 
238  s.;  (énoncia- 
tions)  S.  231  ;  B. 
119  s.  ;  (significa- 
tions) S.  234  s.; 
B.  125  s. 

-  saisie-arrêt  B.  99. 

-  saisie  conservatoire  S, 

225  ;  B.  109. 

-  saisie  partielle  .$.212, 

227  ;/î.  1364. 

-  signification,    domici- 

le, délai  S,  235 
s.;  B.  127s. 

-  vente,  mineur  B.  169. 

-  vente    aux    enchères 

(formalités)  5.243  ; 
B.  132  s.;  (procès- 
verbal)  5.  237  s.  ; 
B.  129  s.;  (publi- 


cation, affiches)  S, 
245  s.  ;  A.  132  s. 

—  vente  judiciaire,   su- 

renchère 5.250  s.; 
B.  134. 

—  V.  Abandon. 


Salaires.  V.  Privilège. 

Signifioation.  V.  Dé- 
laissement, Pin  de 
non-recevoir. 

Sinistre 

~  enquête  5.  712. 

—  V.  Avaries. 
SoUdarlté.    V.  Action 

d'avaries. 

Sous-affrétement 

-«  capitaine  5.  994  s.; 
B.  888. 

Subrog[atlon.  V.  Dé- 
laissement. 

Succession.  V.  Hvpo- 
tbèque     maritime. 

Surenchère  5.  443. 

—  navire,   vente  (dixiè- 

me en  sus,  caution) 
5.  558  s.  ;  (réqui- 
sition, signature, 
signification,  assi- 
gnation, nullité, 
compétence)  5. 561 
s.  ;  (vente  sur  sur- 
enchère, formes) 
5.  564  s. 
Surestarles  5.  895  s., 
1282;  B.  816  s., 
925  s. 

—  affréteur,  responsabi- 

lité 5.  907. 

—  cas  fortuit,  délai,  sus- 

pension   5.    901  ; 
B.  818. 

—  chargement,      retard 

5.  906  s. 

—  connaissement  5.904. 

—  déchargement  5.  900, 

910. 

—  fautes  du  capitaine  5. 

900. 

—  force   majeure,  délai, 

suspension  5.  900 
s.;  B.  818. 

—  indemnité  5.  896  s. 

—  jours  fériés  5.  899  s.  ; 

B.  819. 

—  nature  de  la.  créance 

5.  908. 

—  V.   Prescription. 
Sursurestariee.      V. 

Charte-partie. 


Table  d'Amalil.  V. 
Historique. 

Timbre.  V.  Connaisse- 
ment 

Tonnage  B.  Zl, 

—  définition  B.  73. 

'-  V.  Afiï'étement,  Con- 
naissement, Saisie 
des  navires-adjudi- 
cation. 

Tonnage  (droit  de)  B. 

77. 

—  V.  Privilège. 


Tonneau 

—  composition,  définition 

5.  867  s.  ;  B.  797. 

—  poids  R.  73. 

—  V.  Aflrétement. 
Touage.  V.  Avaries. 


Vaisseau  5. 47;  /{.  56. 

Vailn.  V.  Historique- 
école  française. 

Vente  avec  enohére 
5.  1067  s.  ;i7.  958. 

—  V.  Gonsignataire,  Sai- 

sie des  navires. 
Vente  forcée.  V.  Saisie 

des  navires. 
Vente  A  livrer. 

—  construction  des  na- 

vires 5. 92. 
Vente  des  navires 

—  achat  5.  142. 

—  acte  de  commerce  5. 

140  s.;  B.  97. 

—  acte  écrit  5.  155,162; 

B.  89  s. 

—  actepubUc  5. 155;  A. 

89. 

—  action    résolutoire  5. 

200  s. 

—  armateur  5.  152. 

—  capitaine,  pouvoir  spé- 

cial 5.  152. 

—  compétence  commer- 

ciale il.  97. 

—  conditions  de  forme  5. 

168  s. 

—  constatation,  mode  5. 

154  s.  ;  B.  89  s. 

—  contrat    d'affrètement 

5.  186  s. 

—  contrat  d'assurance  5. 

186  s. 

—  courtier  5.  153,  158  s. 

—  délivrance  5. 190  s. 

—  droit  fiscal  5. 207  ;  /?. 

96. 

—  effets  5.  184  s. 

—  époque  de  la  vente  5. 

146  s. 

—  gage  5.  177. 

—  garantie,  éviction,  vi- 

ces cachés  5.194  s. 

—  livraison  5.  197. 

—  modes     de     preuve, 

correspondance  5. 
163  s.;  B.  90. 

—  mntation  en    douane 

5.  162  s.,  172  s.  ; 
(défaut,  créancier) 
5.  178  s.;  (droit de 
suite)  5.  174  ; 
(transcription  im- 
mobilière) 5.  176. 

—  nantissement  5.   177. 
*-  nature  5. 140  s. 

—  navires  étrangers   5. 

151,  203  s. 

~  navire  hypothéqué.  V. 

Hypothèque. 

—  notaire  5. 157. 

—  objet  5.  140  s. 

—  obligations    nées    du 

contrat  5.  190   s. 

—  payement  du  prix  5. 

198. 


—  perte   dn    navire   S, 

148  8. 

—  prescription  B.  94. 
^  preuve  testimoniale  5. 

165  s. 

—  privilège,    droit     de 

suite  B.  283  s. 

—  privilège   du  vendeu  i 

5.  199. 

—  promesse  de  vente  B. 

90. 

—  propriétaire  5.  152. 

—  revente  5.  142. 

—  signature  des  parties, 

double  écrit  5. 
161  ;  B.  90. 

—  titres  de  propriété  5. 

192. 

—  tradition  5.  169. 

—  vente  à  l'étranger  5. 

160,  203  s. 

—  vente  à  toutes  cbances 

5.  185. 
~  vente  partielle  5. 143; 

7).  95. 
■^  vente  verbale  il.  91. 

—  V.  Date  cerUine,  Hy- 

pothèque maritime. 

—  V.  Narire. 

Vices.  V.  Construction, 
Vente  de  navire. 

Vice  iiropre.  V.  Dé- 
laissement 

VlctuaiUes.  V.  Navire. 

Visa  dn  capitaine 

—  fournitures,      répara- 

tion,   preuve     5. 
416,  418  s. 
Visite  B.  34,  74. 

—  V.  Avaries. 
Voyage 

—  abréviation  5.  799;  B. 

716  s. 

~  abréviation  involon- 
taire 5.  800. 

■^  abréviation  volontaire 
5.  801. 

—  comroeneement  5.626; 

B.  738. 

—  dernier  vojage  S.  349 

s.,  357  s.,  360;  il. 
241  s.,  245  s. 

—  prolongation    5.  795; 

iî.716. 

—  prolongation  involon- 

taire 5.  797. 
~  prolongation     volon- 
taire 5.  796. 

—  rupture  (fait  des  |fro- 

priétairM,  capitai- 
ne ou  affrétenr) 
5.785  s.; /{.695  s.; 
(force  majeure)  5. 
790  ;  B.  707. 

—  suspension  5.  791  ;  B, 

707. 

Voyaae  en  cours.  V. 
Hypothèque  mari- 
time. 

Voyage  au  long 
oours  B.  74. 

—  définiUon  5.  577. 

Zones  maritimes 

—  navigation,  pèche  5. 

59. 
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Gode  de   com- 
merce 

Art.  i"5.  584. 
—6.  5.  70. 
—32.  5.  161. 
—47.  S.  269. 
—79.  5.  159, 1406, 

1547. 
—80.  5.  159. 
—84.  5.  1598. 
—91.  5.  938,  966, 
—92.  5.  401,  955, 

958,  977. 
-95.5.400,  1581. 
—97.  5.  1006. 
—98.5.313,  1002. 
—103.5.314,1002. 
—104.  5.  1006. 
—105.  S.  2241. 


-^106.  5.  2241. 

-107.  5.  55. 

-108.  5.  2241. 

-109.  5.  102, 146, 
155,  163,  163, 
745,751,1402  s. 

-137.  5.  1656. 

-138.  5.963,1636. 

-147.  5.  1029, 
1431. 

-148.  5.  1029. 

-172.  5.  225. 

-190.  5.47,  55s., 
60  s.,  71,  120, 
132,  199,  203, 
334,  339  s.,  365, 
1257,1438.1587; 
B.   59,  229  s. 

-191.  5.  56,  62, 
119,  168,  199  s., 


267,  343,  345  s., 
352,  358  s.,  367 
s.,  372  s.,  381  s., 
390  s.,  396  s., 
405  s.,  410  8., 
636,  638,  662, 
758,  ;68  s.,  908, 
1175,1399,1423, 
1434, 1438, 1485, 
1513,  1519  s., 
1541,2126,2163; 
B.  232  s.,  1755. 

—192.  5.  180,407 
s.,  413,  416,  419 
s.,  656,658,662. 
782,  1399,  1434, 
1508;  B.   277». 

—193.  5.  60,  132 
s.,  168,  177,185, 
194,  201,  250, 


334,  342,  365, 
377,  390,  401, 
423  s.,  429  i., 
437,442,1521;  B. 
188,251  s.,283  s. 

-194.  5.  60,  64, 
132  s.,  185,  194, 
334,  342,  365, 
377,  390,  401, 
426,  432  8^  442, 
1521  ;  B.   295. 

-195.5.64.71,100, 
103,  132  s.,  143, 
146,  155  s.,  161 
s.,  170,  174, 177, 
201,  1403;  B. 
89  8 

-196.5.  55  s.,  60, 
150,  177,  438  s.; 
B.   298  s. 


-197.  5 

208  s., 

98  s. 
-198.  5. 

114  8. 
-199.5. 

116  s. 
-200.  5. 

346  ;/2. 
-201.  5. 

il.  125  t 
-202.  B, 
-203.  5. 
-204.  5. 

133. 
-205.  B. 
-206.  B. 
-207.  B. 
-208. 5. 

B.   144, 


.  55,  71, 
4£9  ;  B. 

229;  B. 

230  ;  B. 

47,  231, 
120  s. 
.  234  s.; 

B. 

.  129  s. 
132. 
.  249  ;/î. 

.  134. 

135  s. 
,  141  s. 

261,  736; 
,605. 


-209.  5.  251  s., 
262;  A.  145  8. 

-210.  5.  263  ;iî. 
150  s. 

-211.  5.  263  s.; 
B.  152  s. 

-212.  5.266;  B. 
155  s. 

-213.5.255,266, 
420,514;  i{.  161  s. 

-214.  5.  266  s.; 
B.   166. 

-215.  5.  56  s., 
215  s.,  391  ;  B. 
104  8. 

-216.  5.  24  s.,  52, 
56  s.,  72,  175, 
294  s.,  304  s., 
314  s., 908, 1121, 
1189  s.,  1265, 


1285,  1328,1389 
s.,  1397;  1588, 
1919,1981,2243; 
B.  189,  202  s., 
489,  1372,  2200. 

-217.  B.  226  s. 

-218.  5.  185,  587, 
720,  724;  A  228, 
585  t.,  700. 

-219.5.  729  s.;  iî. 
593  s. 

-220.  5.  57,  64, 
143,273  s.,284  s., 
221,  467  s.,  534, 
611  ;  B,  176  s., 
489. 

-221.5.  293,587, 
589,  1391,  1922; 
B.   327  9. 


—222.5.293,1000. 

2243  ;  B.  342. 
-223.5.230,609. 

614  s.;  A. 2009.. 

774. 
-224.  S.U7;B. 

420  8. 
-225.  5.  57,  196, 

997,  1094,  1952; 

B.  382  s. 
—226.  5.  M,  162, 

177,  192,  402, 

635;  B.   405  s. 
—227.  5.  295  ;  B. 

433. 
—228.  5.  1008  ;  B. 

382  s.,  405,  424, 

428  s.,  434. 
— îiO.  5.  630  s., 

1008;  B.  395  s. 
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-i30,  6'.  oOOm., 
508,  1008;  M. 
310  0. 
-231.5.604,756; 
n.   345  s.,  671. 
-232.  S,  230,  606 
s.,  667.  1490  8.; 
R.  200  s.,  360  s., 
785. 
-233.5.468.471, 
606,  612,  1403  ; 
n,  200  s..  368s. 
—234.  S.   24,  413, 
652  8.,  661  8., 
1426  s..  1441, 
1487,  1496  s.:/}. 
436  8.,  1366. 
—235.  n.  466  a. 
—236.5.662,672; 

B.  463  s. 

-237,  5.  152.  204, 

674,  1401,  2046, 

2147;  B.     443. 

4688. 

-238.5.587,650; 

A.   473  8.,  1027. 

-239.5.  684  8.  ;iï. 

478  s. 
—240.5.  686 s.;  A. 

478  s.,  651. 
-241.5.660.689; 
iï.  4»4  8. 
-242.  5.  713;  il. 
52S8. 
-243.5.707,718; 

n,  528  s. 
~2M.  A.  530  ». 
-245.  il.  480, 530. 
-246.  Ji.  536  s. 
-247.  5.  656,  713, 
2091  ;  A.  541  s. 
-248.  5.  715;  B. 

568  8. 
—249.  B.  497. 
-250.  5.  738, 743  ; 

B.  412,  632  8. 
—251.  5.684,738; 

B.  402,  649  s. 
—252.  S,  351,  785 
f.,  fl01;/l.  695 
s. 
—253.  5.  790  8., 
1010  ;  B,   707  s. 
-254.  S.   790  8., 
1216,  1680  ;  B. 
712  8. 
—255.  5.  795  a.; 

B,  715. 
—256.  ^.  797  s.  ; 

B.  698,  716  s. 
-257.    S.   793  s,, 
802;    B.  719   s. 
-  258.  S.  26,  350, 
770,  803  s.,  844, 
1448,      1680    8., 
2226  ;  B.  722  s.. 
1034. 
-259.  5. 350, 770. 
803  8.  ;   il.   726 
fi.,  2102. 
—260. 5.  350, 817  ; 

B.  730  8. 
-261.5.  817;  il. 

732  c. 
-262.  5.  26,  351, 
810  s.,  825  s., 
843, 1680;  B.  735 
«.,  1080. 
-263.  5.  26,  819, 
833  s.  :  B.  743  s. 


—264.  .V.  836  s.  ; 

B.   745  s. 
^265.  5.  26,  838 
s.,  1214  ;  B.  750 
s. 
-266.  5.  848  ;  B. 

760. 
-267.  5.  848  ;  B. 

761. 
—268.  5.  848;  B. 

762  8.,  1000. 
—269.  5.  848  ;  il. 

766. 

—270.5.185,351, 

849  8.  ;  il.  745, 

768  8. 

—271 .  5.  52,  850, 

353,  758,  768  8., 

777  8.,  783,1055, 

il34;  B.  681  a. 

—272.  5.  586,  738, 

757  ;  il.  683  s. 

—273.  S.   870  a., 

906   s.,   1086, 

1152;  B.   802  s. 

-274.  5.  893  s., 

906;  B.   814  s. 

—275.5.902,906; 

B.  795  8. 

-276.  5.  1010, 

1166,  1847;  B. 

910  s. 

-277.   5.   701, 
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-205.5.906,1006, 
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B.   1652  a. 
-358.5.389,1738, 

1743,1752,1796, 

2191  ;  B.  1665. 
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8..  2153  8. 
—373.  5.  24,  2021, 

2089  8.,  2117, 

2141  8.,  2210;  il. 
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—400.5.835,1137, 
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—402.5.1327,1366, 
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1243,   1247  8., 

1316,  1680;  il. 
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—404.5.1327,1387; 

B.   1144,  1168  8. 
—405.  5.  1188  s., 

1244,1251,1391; 

B.  1130  8. 
—406.5.880,1177, 

1184;  B.  1132  8, 
—407,  5.  67,  66, 

1253  s.,   1257, 


1262,  1269,  1273 

s.,  1284  s.,  1305 

s.;  1312  s.;  il. 

1136  8. 
—408.  5.  57, 1318 

a.,  2167  8.;  il. 
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—409.  5.  1984; 

B.  1941  8. 
-410.   5.  1182, 
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B.   1084,  1148  s. 
-411.5.  1200;  il. 

1153  s. 
—412.  5.  1198; 

B.  1155  s. 
—413.  5. 1198;  il. 
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-414.  5.  1293. 

13428.,  1354;  A. 

1197  s.,  2220. 
—415.  5.  1357  B.  ; 

B.   1210  s. 
416.  5.  1295, 

1340  s.,  1356 ;il. 

1226  s. 
—417.  5.  1202, 

1327,  1320  8., 

1334,  1361,  1366 

s.,  1389,  2167, 

2206;  B.    1177, 

1216  s. 
—418.5.  1369;  il. 

1220. 
—410.  5.  1335  8.  ; 

A.  1178  8. 
420.  5.  1124, 
1194,  1207  8., 
1337;  B.    1164, 
1184  8. 

—421.  5.  1124, 

1190,  1194,  1207 

a.,  1337  s.  ;  B. 

1154,  1190  8. 
—422.  5.  1230  ;  B. 

1163». 
—423.  5.  1321  s.  ; 

il.  1164. 
—424.  5.  1202, 

1323  s.,  1327, 

1344,1360,1380; 

il.  1165  s. 
—425.  5.  1202, 

1322.  1324  s., 

il.  1168  8. 
—426.  5.  1239  ;  il. 

1172  8. 
—427.  5.  1221  B.  ; 

il.  1173  8. 
-428.  5. 1380;  il. 

1228  s. 
—429;  il.  1232  s. 
—430.  5.136,2208 

il.  2257. 
—431.  5.  2144; 

B.  2258. 
-432.5.908,1508, 

1600,  2210  s., 
2242;  il.  1425, 
2259. 

—433.  5.  56  8., 
1020,  2219  8., 
2227  8.  ;  B.  2261 
s, 

-434.  5.  2235  s.  ; 
B.   1425,  2260  8. 

—  435.  5.  56  »., 
60  s.,  1020, 1256, 
1289,1295,1301, 
2152,  2239  a.. 


2282  8.; /r.  1233, 

2276  s. 
—436.  5.  56  s., 

608.,  1020, 1256, 

1289,1295,1301. 

2152,  2240  8., 

2263  s.,  2282  8.; 

B.  1233,  2276  8. 
-444.  5.  2009. 
—445.  5.  125. 
—446.  5.  126. 
—447.  5.  126. 
-549.  5.  354. 
-550.5.  199,  201, 

370. 
—553.  5.  791. 
—576.  5.201. 
—631.  5.  139. 
—632.5.  139,585. 
—633.  5.  139  î.., 

269,  584  s.,  744 

1562. 
-634.  5.  586. 

Loi  du  10  Juin. 
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Art.  1»'.  5.  454  s. 
—2.5.472  8,,  500, 

372. 
-3.  5.  459,  466, 

468  8. 
-4.  5.  458,  460  s. 
-3.  5.  95,  103, 

124,  463,  489. 
—6.  5.  180,  194, 

481  s. 
—7.  5.512».,  538. 
—8.  5.473,477  s., 

490  8.,  499. 
—9.  5.  477,  494  s. 
—10.  5.  530. 
—11.5.507  8. 
—12,  5.  476,  500. 
-13.5.268,5318. 
—14.  5.  502  8. 
—15.  5.5028. 
—16.  5.  510  8. 
— 17. 5. 183  8.,  21  i, 

524  8,  533  s. 
-18.  5.  185,  443, 

500,  553  8. 
—19.  5.  563  a. 
—20.  5.  500,  558 
—21.5.559,661?. 
—22.  5.  564. 
—23.  5.  71,  230, 

234  s.,  563. 
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—25.  5.  242,  245 
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-27.5.  248. 
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—31.  5.  254  8. 
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—34.  5.  267,  368, 
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-35.  5.  471,  524  , 

529,  612. 
—36.  5. 65,  456. 
—37.5.515  8.,  573. 
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-30.  5.  251,  382 

420,  574,  1423, 
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e. 
22  mai.    Civ.   303 

c,  306c.,  314c. 
3  juin.  Trib.  Ha- 

TTC.    2070    c, 

2198  c. 
3  iaiii.Trib.com. 

MsneiUe.  1297 

c. 

19  jnin.  Bordeaux. 
888 

20  luiD.  Aix.875c. 
3  Jttill.      Rouen. 

133  c,   674  c, 

675   c,    677  c. 
5  juin.  Trib. 

Maraeilie.401  c. 
22iaiU.  Loi.    252 

c,  604c., 756 f. 
22  JniU.  Req.  313 

c,  589  c,  1076 

c. 
14  juili. Loi.  1563  c. 
l*'aoAt.  Req.  872  c. 
2  août  Trib.  com. 

Havre.    710  c. 

7  août.  Civ.  973  c. 

8  aodt.  Req.  1006 
c. 

10  août.  Trib.  Nan- 
tes. 2t96  c. 

14  août.  Rouen 
15710..  1617  c., 
1627  e. 

21  août.  Rouen, 
1830  c. 

22  oct.  Trib.  Mar- 
seille.   1997  c 

4  Bov.  Trib.  An- 
vers. 56  c. 

13  nov.  Req.  2248 
c. 

18  nov.  Bordeaux, 
i782c..  1875  c. 
1967  c. 

20  nov.Aix.  1470c. 

22  nov.Aix.  1075  c. 

23  nov.Aix.  1534c. 

29  nov.Alger.2255 
c 

3  d4c.  Trib.  com. 
MarseiUe.898c. 

4  dée.  Rennes.  61 
c,  1257  c. 

18  déc.  Req.  1200 
c,  1201c.,  1202 
c,  1203  c.,  1211 
c.  1322  c, 
1334  c,  1372  c. 

19  dec.Trib.com. 
Marseille.  1333 
c,    1376  c. 

22  déc.  Bordeaux. 

2027  c. 
26  déc.  Trib.  com. 

Havre.   1308  c. 

30  déc  Trib  com. 
Havre.   1287  c. 

1868 

22  janv.Règl.1563 
c. 

23  janv.Trib.com. 
Anvers.   893  c 


24  janv.Trib.Mar- 
seiUe.    1502  c. 

27Janv.Trib.com. 

Marseille.  1295 

c. 
4  févr.     Rennes. 

2071  c,  2195  c 
11  févr.  Req.  1587 

c. 
18  févr.  Civ.  1615 

c,  1689  c.,  1747 

c,  1754  c. 

23  févr.  Trib.  com. 
Havre.    875    c. 

25  févr.  Civ.  2241 
c,  2243  c. 

24  mars.  Trib. 
com.  Marseille. 
1232  c 

30  mars. Ail. 602c. 

l«'avr.  Trib.  com. 
Honileur.  817 
c,  1133c,  1247 


2  avr.  Trib,  com. 

Cette.  804  c. 
4  avr.        Rouen. 

1737  c. 
17  avr.  Trib  Mar- 
seille.   1059  c. 

11  mai.  Bordeaux. 
287  c,  1956  e. 

12  mai.  Civ.  1665 
c,  1904  c, 
1905  c 

20  mai.Décr.50c 
23  mai.Aix.li05c 
29  raai.Trib.com. 

Marseille  1 1209 

c. 
2  juin.  Trib.  com. 

Bordeaux.  1376 

c. 
2  Juin.  Trib.  Mar- 
seille.  1874  c  , 

2194  c. 
10Juin.Aiz2H4c 
22  iuin.  Trib.  com. 

Marseille.  1295 

c. 
25  juin.  Trib.  com. 

Marseille.  1392 

c. 

13  Juill.Req.282c 

15  Juin.  Req.  1416 

22  jûill.Trib.Nan. 

tes  2143  c. 
27  juill.  Req.  1634 

c. 
29  ioill.  Req.  2175. 
29  juill.Trib.  com. 

Marseille.  1236 

c. 

2  août.  Loi.  754  c 

3  août.  Trib.  Bor- 
deaux.  1868  c. 

5  août.        Cons. 
d'Et.  712  c 

6  août.  Paris  1899 
c. 

25  août.  Caen.  178 
c,  337  c 

16  oct.  Trib.  com. 
MarselIlA.299c. 

26  oct.  Trib.  Ha- 
vre. 1946  c, 
1947  c 

4  nov.  Bruxelles. 
875  c 

9  nov.  Civ.  1201 

c,  1231  c. 
•'déc  Req.  108  c 
12  déc.       Rouen. 

1281  c 

14  décAix.i778c 

15  déc.  Trib.  com. 
Marseille.  1667 
c. 

16  déc.  Req.  1946 
c,  1953  c,  2058 
c. 

16  déc.  Rouen.  297 

c,  824  e. 
22  déc  Rouen.  600 

c. 
31  déc.     Amiens. 

1587  c. 

1868 

7  iauv.  Trib.oem. 
Marseille.    304 


13  Janv.  Qv.  1027 

c. 
15  ianv.  Trib.coro. 

MarseiUe.  1223 

c 
18  janv.     Rennes. 

1874  c,  1947 

c,  2067  c 
20  janv.  Req.  2019 

c,  2024  c.,  2026 

G. 

20  Janv.  Civ.  314 
c,  317  c,  1228 
c. 

27  ianv.  Trib.  com. 
Marseille.  692 
c,  1176  c 

28  jaov.Trib.com. 
Anvers.  1065  c 

29  jaov.Paris.2136 
c. 

4  févr.Trib.com. 

Anvers.  937  c. 

18  févr.Paris.2i25 

c. 
27  févr.  Aix.617c 
l^mars.Trib.Mar- 

seille.  899  c. 
3  mars.        Trib. 
Nantes.  2067  c. 
8  mars.         Bor- 
deaux. 596  c. 
8  mars.    Rennes. 
2222  c.,  2225c 

8  mars.Trib.oom. 
Nantes.  1013  c 

9  mars.  Req.  1529 
c,  1920  c,  2065 
c. 

10  mars.  Civ.  317 
c. 

12  mars.  Montpel- 
lier. 1965  c. 

15  mars.  Req.  1945 
c,  1946  c,  1953 
C,  2049  c. 

23  mars.  Req.  419 
c.  655  c. 

13  avr.  Rennes. 
2052  c,  2055  c 

29  avr.  Trib.com. 

Havre.  757  c 
12  mai.  Aix.  1954 

c. 

16  mai.  Trib.  Mar- 
seiUe. 2201  c. 

21  mai.  Aix.  1092 
c,  1667  c 

24  mai.  Req.  2074 
c,  2196  c. 

26  mai.Décr.647c. 
31  mai.  Civ.  970  c 
f'juin.    Civ.   804 

c,  2238  c. 
2  juin.  Bordeaux. 
1203  c,  1219 
c,  1226  c,  1319 
c,  1333  c,  1371 
c,  2167  c 
7  Juin.  Aix.  1261 
c,  1269  c. 

14  juin.  Rennes. 
1638  c,  1760 
c. ,1776c.,  1885 
c,  1939  c. 

18  juin.  Cire.  647 
c. 

21  Juin.  Rennes. 
2046  c,  2057  c 

22  juin.  Req.  2120 
c,  2i36  c, 
2155  c. 

24  juin.  Trib.  com. 
Anvers.  937  c 

30  Juin.  Civ.  293 
c,  301c.,  1472 
c. 

1"  ium.Trib.com. 
Nantes.    353  c. 

17  JuUl.  Trib.An- 
gouléme.  440  c. 

28  Juill.  Civ.  1 875  c 
5  août.  Trib.  Mar- 
seille.   2032  c. 

10  août.  Req.  296 
c,  324  c 

11  août  Bruxelles. 
937  c. 

11  août  Trib.  Nan. 

tes.  2030  c. 
16  août.  Bordeaux. 

2059  r. 

23  août.  Civ.  2241 
c,  2243  c 


1965 
,1972 
,2042 


6  oct.  Trib   Mar- 
seiUe. 1502  c 
26  oct.  Trib.  com. 
Mar8eiJle.400c. 

28  oct.  Trib.  com. 
Anvers.  1147  c 

23  nov.  Trib.com. 
Anvers.  1147  c. 

24  nov.  Trib.  Nan- 
tes. 2187  c 

25  nov.  Trib.Mar- 
seUle.    1627  c, 

i»  déc.  Req.  1760 
c,  1792  c 

3  déc  Aix.  1035c 

4  déc.  Trib.  com. 
Anvers.  918  c, 
1036  c. 

21  déc.  Req. 
c,  1966  c 
c,  2035  c 
c. 

29  déc.  Rouen. 
1229  c. 

31  déc.  Cons.  d'Bt. 
706  c. 

1870 

4  Janv.  Rennes. 
916  c 

5  Janv.  Req.  2101 
D. 

6  janv.  Aix.  584  c. 

12  janv.  Req.  2231 
c,  2245  c. 

13  janv.Trib.com. 
Anvers.  1063  c. 

18  Janv.  Civ.  133 
c,  369  c.,  677  c. 

20  janv.  Psris. 
1621  c. 

24jaov.Civ.2246c 
24  jauT.    Rennes. 

98    c,  127  c, 

128c.,  378c. 
26  Janv.  Bruxelles. 

1005  c 
1"  févr.Trib.com. 

Anvers.  923  c, 

951  c. 

12  févr.  Montpel- 
lier. 404  c, 
1143  c 

16  févr.Aix.2197c 

21  févr.  Aix.  2053 
c,  2054  c. 

23  févr.  Trib.com. 
Havre.  901  c. 

3  mars.Trib.Mar- 
seilie.  394  c, 
408  c,  420  c 

8  mars.Trib.com. 

Havre  1237  c. 
19  mars.Trib.oom. 
Nantes.    669  c 

28  mars.  Civ.  1303 
c. 

2  avr.  Trib.  com. 
Anvers.    322  c. 

6  avr.  Trib.  An- 
vers. 61  c. 

6  avr.  Trib.  rom. 
Havre.  297  c 

8  avr.    Trib.  civ. 
MarseiUe.  1304 
c. 
11  avr.  Req.  300  c 

13  avr.  Civ.  2254e. 
21  avr.  Trib.  com. 

MarseiUe.  1360 
c. 
26  avr.  Trib.  com. 
Havre.  1098  c. 

29  avr.  Trib.  com. 
Anvers.   328  c. 

1"  mai.  Trib.  Mar- 

seUlc    2114  c. 
2  mai.      Rennes. 

1724,  1726  c. 
2  mai.  Trib.com. 

Marseille.  1269 

c. 

4  mai.  Rouen. 
745  c 

7  mai. 
476  c 

11  mai.  Bordeaux. 

1708  c.  2126  c 
11  mai.  Cons.  d*Et. 

1294  c 
15  mai. Aix. 1627  c 
!•'  Juin.  Req.  2231 


Al^r. 


2  Juin.       Rouen. 

1723  c.,  1783  c, 

1835  c. 
15  juin.  Gons.d'Et. 

308  c. 
18  juin.    Loi.    601 

c.  626  c 
18  juin.  Trib.com. 

Anvers.    937  c. 
20  juin.  Trib.com. 

MarseUle.982  c. 

22  juin.  Trib.com. 
Anvers.  931  c. 

4  iuiU.  Trib.coro. 
MarseiUe.  1060 
c 

5  jdill.  Bordeaux. 
56  c,  60  c, 
177  c,  337  c, 
342  c,  439  c, 
444  c. 

12  juiU.  Caen.  205 
c,  402  c.,  546  c. 

13juiU.Trib.com. 
Nantes.  1006  c. 

15  joiU.  Trib.com. 
MarseUle.  1297 
c 

23  iuUl.  Trib.com. 
Nantes.  1013  c. 

27  juiU.Trib.com. 

MarseiUe.717c. 

!•'  août.  Civ.  1510 

c,  1512  c. 

2  août.  Civ.560c. 

8  août.  Trib.  com. 

Anvers.  1023  c. 

10  août.  Req.  291 

c. 

16  août.  Trib.  Mar- 
seiUe.  2030  c. 

31  août.  Trib. 
com.  MarseiUe. 
874  c. 

24  8ept.Trib.com. 
Anvers.  937  c. 

14  oct.  Trib.  com. 
Anvers.  1013  c. 

8  nov.  Gand.  1013 
c. 

7  nov. Trib. com. 
Anvers.  1013  c. 

9  déc.  Aix.  662 
c,  1406  c, 
1427  c 

15  déc.  Aix.  1269 

23  déc.   Aix.  2212 

20  déc.  Cons.  d'Et. 
706  c 


1871 

5  janv.  Trib.  An- 
vers. 56  c. 

6  janv.  Trib.  com. 
Anvers.    937  c. 

24  ianT.TrU).coro. 
MarseUle.  1253 
c. 

27  janv.  Trib.  Mar- 
seiUe. 2269  c. 

28  janv.  Trib.com. 
Anvers.  1014  c. 

2  févr.  Trib.  Mar- 
seUle. 2258  c. 

6  mars.  Caen.  784 
c. 

7  mars.  Trib. 
com.  Havre. 
1232  c 

9  mars.  Trib. 
Marseille.  2232 
c. 

10  mars.  Trib. 
eom.  Anvers . 
923  c. 

11  mars.Trib.com. 
Nantes.  1128  c. 

20  avr.  Aix.  2032 

c. 
27  avr.        Rouen. 

2263  c,  2266  c., 

2286  c 

3  mai.  Trib.  com. 
Anvers.  918  c., 
1036  c. 

5  mai.  Trib.  com. 
Anvors.  1147  c. 

7  mai.  Trib.  Mar- 
seille. 1778  c 
17  mai.       Rouen. 
1574  c. 


21  mai.  Trib.  Mar- 
seiUe. 2036  c. 

27  mai.  Trib.com. 
Anvers.   938  c. 

2  juin.  Aix.  1894 
c.  1959  0. 

5  juin.  BruxeUes. 
1147  c 

8  juUl.  Aix.  657 
c,  664  c. 

13  juiU.Trib.com. 
MarseiUe.  1226 
C,  1238  c. 

19  JuiU.      Rouen. 

2176  c 
26  juill.      Rouen. 

1278  c 
28  JuUl.  Aix.919c 
10  août.  Civ.  1357 

c,      1536      c, 

2204  c 

14  août.  Trib.  An- 
vers. 56  c,61c 

18  août.  Trib.com. 
Anvers.  980   c. 

18  aout.Trib.com. 
Havre.  868  c. 

23  aoât.Loi.941c., 
1604  c. 

i  1  oct.  Trib.  com. 
MarseiUe.961  c. 

30  oct  Trib.  com. 
Anvers.    931  c. 

30  oct.  Trib.  Mar- 
seiUe.  2067    c. 

13  nov.  Civ.  356 
C,  741  c,  828 
o.,  830  c. 

14  nov. Paris.  1862 
c,  1867c.,  1868 
c. 

13  nov.Civ.  1269  c. 

20  nov.  Req.  2277 
c. 

17  déc  Bruxelles. 
56  c 

21  déc  Loi.  584  c 

26  déc  Req.  476  c 

27  déc  Civ.  1203 
c,  1226  c.,1 2.30 
c,  1319  c,2167 


19  1 


1872 

3  Janv.Req.971c. 

8  Janv.  Req.  2130 
c 

9  Jauv.  Req.  1934 
c,  1941c,  1975 
c. 

23  janv.  Trib.oom. 
Havre,    919  c 

27  ianv.Trib.com. 
Nantes.  419  c 

29  janv.Trib.  rom. 
Anvers.  1323  c 

29  janv.Trib.com. 
Marsoille.920  c. 

30  janv.  Loi.  151  c. 
2  févr.  Paris.1791 

c. 
6  lévr.  Trib.  com. 
MarseUle.875  c. 

14  févr.  Trib.  com. 
Nantes.  285  r. 

15  févr.  Comm,  f.f. 
Cons.  d'Etl266 
c,  1268c,  1269 
c 

19  févr.  Civ.  350 
c,  825  c 

20  févr.Req.807c., 
1723  e.,1783  c, 
1835  c,  2166 
c,  2225  c 

21  févr.Trib.com. 
Nantes.  412  c. 

24  févr.  Trib.oom. 
Havre.    919    c 

28  févr.  Loi.  207 
c. 

28  révr.Civ.1035  c 
28  févr.Trib.com 

MarseiUe.744c' 
6  mars.         Trib. 

MarseiUe.  1507 

c. 
11  mars.  Trib. civ. 

Bruges.    64    c 

14  mars.  Rouen. 
1908  c. 

15  mars.  Paris. 
12990. 


18  mars.Trib.com. 
Marseille. 630  c 
irs.  Req.  402 
408  c.,  546 
c,  550  c 

20  mars.Civ.98c., 
127  c,    128  c 

21  mars.  Paris. 
1785  c. 

24  mars.     Rouen. 

2055  c,  2062  c 
30  mars.    lA>i.  922 

c,  941c  ,942  c 

13  avr. Trib. eom. 
Anvers.  903  c 

17  avr.  Civ.  324  c. 

22  avr.  Req.  1181 
c,  1341c,  1670 
c. 

23  avr.  Bordeaux. 
162   c,   164 

27  avr.  Paris.1936 

c. 
1*'  mai.      Rouen. 

1883    c,    1908 

c,  1975  c. 
1*'  mai.  Cons.  d'Bt. 

1294  c 
8  mai.  Civ.  2053 

c.      2055      c, 

2064  c. 

14  mai.  Trib.  com. 
HarseiUe.591c. 

15  mai.  Montpel- 
lier. 1694  c, 
1696  c,  1829 
c,  2214  c, 
2236  c,  2237  c. 

15  mai.  Trib. 

MarseUle.  2266 


421 

16  déc.  Ais.  1200 

c,  1226  c 
23  déc  Trib.  sup. 

com.    Leipxiek 

1892  c. 
24décDécr.867c. 
27  déc.  Loi.  806  c. 
30  déc,       Rouen. 

1894  c,  1959  c 

1873 

11  ianv.Trib.Char- 
Jeroi.  56  c. 

23  Janv.  Aix.  1283 
c 

24  janv.Cons.d'El. 
706  c. 

27  janv.  Trib.  coiD, 

Anvers.  918  r. 
27  janv, Trib. com. 

Marseille.  1036 

c,  1037  c. 
30  Janv.  Décis.92i 

c. 
3  févr.  Caen.  825 

c. 
3  févr.  Trib.  com. 

Marseillo.  12u7 

c. 


7  févr. 
2245  c, 


16  maL  Aix,  2029 

c. 
l*'juin.TrU).  com. 

Nantes.    419  c 
3  Juin.        Paris. 

1299  c, 
13  juin.Trib.com. 

MarseUle.  1235 

c. 
15  Juin.  LoL  875  c 
18  juin.Trib.com. 

Anvers.  931  c. 
l*'joill.  Bordeaux. 

1124  c.  1339  c 

8  juiU.  Sol.  922  c. 

9  JuiU,  Paris.  302 


il 


,  328  c. 
,  1294  c 


829 


11  JuiU.  Aix.  921c. 
15  JuiU.  Req.  1191 

c,  1229  c,  1379 
c,  2258  c.,  2268 
c,  2283  c. 

17  iuUl.  Trib.  com, 
Marseille.  352 
c,  1055  c 

23  juiU.  Req.  1064 
c. 

30  juiU.  Rouen. 
1281  c 

12  août  Civ.  1296 
c,  1982  c 

17  août.  Rennes. 

728  c 
19  août  Bordeaux. 

2271  c 

19  août.  Trib.oom. 
Marseille.  787c. 

20  août  Bordeaux. 
957  c 

21  août  Aix.  591 
c. 

30  sept  Trib.  com. 
MarseiUe.924c. 

3  oct.  Trib.  com. 
Anvers.    931  c. 

7  oct.  Trib.  com. 
MarseiUe.  1634 
c,  2258  c 
15  nov.  Paris.  1951 

19  nov.  av.  1455 
c,  1459  c 

22  nov.  Grenoble. 
1261  c 

25  nov.  Civ.  2104 
c,  2105  c 

26  nov.  Civ.  977  c. 

27  nov.  Bordeaux. 
319  c,  931  c. 

4  déc  Rouen.285. 
9  déc.  Trib.  Ha- 

vie.  1963  0. 


Douai. 

,  2282  c 

11  févr,  Civ.  1051 

c. 
18  févr.  Paris.  607 

c. 
21  févr.  Paris.  594 
c. 

25  févr.  Rouen. 
2U01  c,  2091  c. 

26  févr.  Bordeaux. 
1633  c.,  1645  c 

26  févr.  Paris.  860 

c. 
1*^  mars.Trib.com. 

Anvers.  939  c. 

mars.  Décis.  214 

c. 

mars.Trib.oom. 

MarseUle.876  c. 

mars.  Trib.  Mar^ 

seille.    1954  c 
15  mars.Trib.com. 

Anvers,  939  c. 
18  mars.Trib.oom, 

Anvers,  1328  c. 
25  mars.    Rennes. 

322    c,    328  c. 
25  mars.Trib. Mar- 
seille. 1958  c 
17  mars.  Décis.214 

c. 
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9  JniU.  Rotten.905 

c,  906  c. 
11  JnUl.  Trib.  oom 

MarseiUe.  1012 

c,  1013  c.,1718 

c,  1781c.,  1910 

e. 
14  JuUl.  Trib.eom, 

Anvers.  832  c, 

17  JuiU.  Trib.  Mar- 
seUle. 1748  c, 
1740  c 

23  jalU.Trib.Ma> 

soUle.  1585   e. 
26  JniU.  Bordeaux. 

1086  c. 
26  JuUl.  Bordeaux. 

1086  c.,  11140., 

1116  e. 

30  JuiU.  Giv.  1580 
e. 

2  aoûl.  TVib.  civ. 

Havre.  746  c, 

758  c. 
7  août     Rooen. 

1293  c. 

14  août.  Trib.  Ha- 
vre. fd6  c. 

15  août.  Poitiers. 
966  e. 

21  août  Trib.  Ha- 
vre. 2213  c. 


19  août  Civ.  1644 

c,  1919  e. 
81  aoAtTrib.Mar- 

seUia.   1599  c. 

13  od.  Trib.  Nan- 
tes.  1972  c 

25  oct.  Trib.  eom. 

MarseUle.  1228 

e. 
30  oct.  Trib.  eom. 

Havre.  1286  c. 
12  nov.  Trib.  eom. 

Havre.  918  c, 

1036  c. 

14  nov  .Trib.  eom. 
MarseUlc694c 

19  nov.  Trib.. eom. 

Havre.  999  c. 
8  déc  Bordeaux. 

1G35  e.,  1770  c. 
4  dée.       Rouen. 

1042  e. 
12  dée.  TrUK.eom. 

MarseUle.  1894 

c,  1959  c 
14  déc.  Trib.  eom. 

Bordeanx.  899 

e.,  901  c 
14  déc.  Trib. eom. 

MarseiUe.601  c. 
24  déc.  Civ.  872  c 
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3  Janv.  Aix.  65fi 

c 
8  Janv.  av.  63  c., 

299  c 
6  Janv.  Gaen.  328 

c. 
8  janv.  Trib.  eom. 

Havre.  624  c, 

1093  e. 

14  Janv.  Ronen. 
1666  c,  1904  c 

15  Jânv.  Req.  293 
c 

16  JanT.Trib.coffl. 
kivm.  960  c 

23  Janv.  Trib.eom. 
Havre.  918  c, 
1036  c,  1100c 

28  Janv.  Trib.  Ha- 
vre. 1962  c 

29  Janv.  Trib. eom. 
Marseme.  893 
c,  894  c 

0  févr.  Ronen. 
1228  c,  1954  c 

6  févr.  Trib. eom. 
Havre.   918  c 

7  ftvr.Aix.ll81c. 
7  févr.  Gaaa.  177 

c,  401. 
7  fevr.Trib.com. 

MarseUle.  1341 

c 
11  févr.  La  HaTC 

1392  e. 
15  févr.Tk>U».eoa. 

MarseUle.  128S 

c 
22  févr.    Rennes. 

2195   c,  2199. 
28  l6vr.Rouen.866 


12  mars.  Pan.  594 
0.,  1262  c 

18  mars.  Req.  2078 
c,  2128  c 

18  mars.  Giv.  287 
c,  320  c,  321 
c,  2245  c 

19  mars.  Giv.  Ut 
c,  2245  c 

19  mars.  Rouen. 
1833  c,  1836, 
1974  c,  1097  c 

20  mars.  Pan.  288. 
20  mars.    Roaeo. 

1181  c,  1392c 
20  mars.       Trib. 

eom.  MarseUle. 

1249  c. 
22  mars.    •  Trib. 

c«n.  MarseUle. 

916  Cn  1036  c 
17  mars.       Trib. 

Nantec  1367  c 
l"avr.  Aix.  1961 

c.>  1962  e.,  2180 

c. 
iM-avr.  Caen.  164 

e.,  177  c. 
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iaTr.CiT.3i4c, 
H92f.an8c. 

10  avr.  Trih.  com. 
Hayra,  871  c. 

30  aTr.Pari8.00So. 
30  an*.  Trib.  com. 

Havre,  an  c. 

1234  c. 
(«mai.  Trib.  CIT. 

Nantes.  773  c. 
13  mai.  Trib.  com, 

HaTTo.  063  e., 

973  c. 
li  mai.Trib.com. 

HaTre.6S4   r. 

nos    c,    1106 

c,  1229  €.,1232 

c. 
15  mai.  Paria.  476 

c. 
15  mai.  Trib.  com 

NaTre.  011  c, 

031  c. 
21  mai.  Trib.  Ha- 

TT«.    1976    0., 

1001  c. 

23  mai.  Trib«  Uar- 
Milla.    1036  c. 

iO  mai.  CiT.  818  c., 

1104  c. 
5  Juia.  CoBT.  S32 

c 

7  Jaiiu  Rtoset. 
177  c. 

10  liriB.  BruallM. 

15  JiiiD.'Trib.  «HB. 

AaTtra.  OtI  c, 

1036  c. 
iS  kiin.  Trib.  com. 

riantoc.  1367  8. 

19  iuis.Trib.com. 
ManciUe.  1347 
a. 

20  hiin.Trib.com. 
MarariUe.  1346 
c. 

iiJiiiB.Trib.com. 

AnTara.  1024  a. 
iÀ  juia.Trib.rom. 

AoTara.  1098  c 

24  join.Trib.eom. 
Seina.  1808. 

26  Jain.Trab.eom. 
HaTra.    1232  c. 

26  juin.  Trib.  Ht. 
Xamilla.  767 
c,  766  e. 

28  iain.    Rminae. 

1021  e. 
4  iuiU.Tr&.  com. 
MandUc.  1127 
c. 

8  iiiUl.Trib.com. 
HaTre.  1150  e. 

lOjnUL  CiT.  006 
c,  007  c. 

11  Ja(ll.Trib.  com. 
liancUle.3S2o. 

!3iailL  CiT.  314  c. 
24  miU.Trib.com. 

1farseillc.065c. 
25iaiU.Trib.com. 

ll«r86iUe.065c. 
31  iailL  Trib.com. 

Havre.   890  c, 

001c 
0  aoAt.Trib.omn. 

AoTcrs.  018  c. 
7  aoAt.Trib.com. 

ManelUc   870, 

871  c,  $73  c, 

874  c 
19  aoOt.  CIt.  2263 

c.«M69c,2266 

3    acAt.   Aix.  965 

c 
i6aoAt.Ais.965c. 

27  aoAt.  CiT.  1560 
c. 1650c. 

5  lopi  Trib  com. 

MarMnia.894  c 
19iapt.Trib.coiB. 

AaTer8.iOi4c. 
t4tept.Trib.com. 

Havre.  1191  c, 

i229c. 
26  oct.  Trib.  com. 

Seine.   2251  c. 
7  noT.  Trih.  Mais 

lelUe.    1972  e. 

11  noT.Req.602c., 
1035  c 


12  Dov.  Trib.  Mar- 
seille. 605  c. 

20  noT.  Trib.  com. 
HaTre.   601    e. 

22  nov.  Trib.  com. 
ManeUle.  1178 
c. 

6  déc.  Trib.  com 
Havre.  1205  c 

14  déc  Trib.  An- 
vers. 56  c, 
2260  c 

17  déo.  Rouen. 
1295  e. 

17  déc  Trib.  Ha- 
Tre 2068c 

20  décTrib.Soine. 
541  c. 

24  déc.  Trib.  oom. 
HaTre.  602  c, 
1031  e. 

30  déc  Trib  oom. 
Havre.  1367  c. 
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2  Janv.  Trib.  com. 
MaraeUic  084 
c 

2  iaav.  Trib.rom. 
Nantes.  1304  c. 

4  janT.Trib.com. 
Itantci.  1300  c 

8  janT.GiT.872c. 
10  jaoT.Aii.OOOc. 

10  janT.Trib.oom. 
AnTera.  931  c. 

11  ianv.Trib  Nan- 
tes. 1799  G. 

17  Janv.  Trib.  An- 
Ter8.56o.,61  c. 

20  janv.  Ais.  2276 
c. 

24  JanT.Trib.com. 
AnTers    64    e. 

27  iaoT.  Trib.com. 
HaTre.  894  c, 
001  C 

30  janT.Bmxelles. 
56  c. 

3  féTT  Trib.  com. 
Havre    708. 

7  féTT.  Trib.  civ. 
AnTers.  780  c 

7  feTr.Trib.com. 
Rouen.  910  c 

18  fcTr.Tribweom 
Mars«Ule.662c. 

22  févr.  Trib.  cem. 

Nantes.  804  c. 
22  férr.  Trib.  com. 

Seine,    1641  c. 

25  féTr.  Ali.  1607. 

26  lévr.  Rennes. 
1918  c,  1068  c, 
1076  c,  1080c, 
2036  0. 

26  févr.  Trib.  Ha- 
vre. 2048  c. 

28  févr.  Trib.  oom. 
Anvers.  56  d 
850  c 

3  man.  Trib. 
com.  AuTcrs. 
1178  c. 

5  mars.  Ref|.  1298 

0. 

11  mars.Trib.com. 

Havre.   1037  c 
13  mars.        Trib. 

com.     AnTcrs. 

56  c,  803  C 

19  mars.  Trib. 
com.  MarsdUe. 
718  c. 

21  mars.  Trib. 
com.  AnTers. 
008  c,  910  c. 

21  mars.        Trib. 

com.      Havre. 

931  c. 
25  mars.    Reanee. 

458    c,  459  c. 

25  mart.  Trib. 
com.  HaTre.  627 
c,  628  c,  717 
C,  718  c 

26  mare.  Rouen. 
908  c. 

28  mars.  Crim.  253 

c. 
28  mars.  Trib.  dv. 

AAters.  351  c, 

788  c 


i  avr.  Req.   2180 

c« 
3  aTT.  Bruxelles. 

56  C|  60  c 
8  aTr.  Trib.  com. 
Aavers.  893  c. 
16  avr.  Trib.  com. 

Hatre.63ic. 
22  avr.  Trib.  com. 

HaTre.  970  c. 
28  avr.  Trib.  com. 
Aavers.  054  c 
28  avr.  Trib.  Mar- 
seille  8231  0. 
2  mai.  Trib.rom. 
Marseille.  1236 
c. 
0  mai.  Trib.  rom. 
ftouéfi.  1021  c 

12  mai.  Trib.  eom. 
ManeUle.  1106 
c,  1226  c 

15  maL  BrBiellea. 
910  c 

20  mai.        Douai. 

1451. 
84  mal.  Trib.  com. 

Nantes.  1130. 
27  mai.  Req.  1833 

c,  1836. 
31  dtoi.Trib.  com. 

Anvers.  010  c. 
10  Juin.  Décr.  614 

10  JiUn.  GW.  200 
c,  773  c,  774 
c.|  804c,  861  c. 

10  jain.Trib.Mar- 
soilie.  1620  c. 

14  iain.  Trib.  eom. 
HooUcur.  804 
c,  1021  c 

16  juin.  Trib.  Mar- 
Mille.  2114  c, 
2156  C 

18  inin.  R<men. 
8165  c. 

26  juin.  Aix.  1042. 

27  luin.  Trib. com. 
Havre.   1046  c. 

28  iuin.Trib.com. 
Maracllc711c 

OOjttin  Req.  1260 
c,  1271  c. 

4  juill.Trib.cora. 
Anvers.  980  c. 

7  JnUl.  RoBCB. 
2239  c 

8  juiU.Trih.com. 
HaTre.  687  c 

14  Juill.  Trib.com. 

Anvers.  901  c, 

909  c 
14JuUl.Trib.eom. 

Havre.  1383  c. 
16  juill.  CaeB.505 

c,  506  c 

16  jttlU.  Trib.com. 
MareeiUe.031  c. 

17  juill.Trib.com. 
Anvers.  980  c. 

17  Juill.  Trib.  com. 
Seine  1959    c. 

18  Juill.  Paris.  1479 
c,  1518  c 

18  juill. Trib.  Mar- 

seUL*.  1877  c, 

2089  c. 
25Jttill.Trib.com. 

Anvers.  910  c. 
8  août  Trib.  com. 

Marseille     928 

c,  945  c 

18  août  Ail.  1789. 

13  aoAt.  Req.  965. 

19  août.  Civ.  668 
c. 

20  août.  Trib.rom. 
Havre.  1205  c, 
8868  c.  2882  c 

27  août.RoueD.001 
c.  910  c 

1"  sept.  Trib.  Ha- 
vre. a04«  c, 
2068  c. 

5  septTrib.com. 
Seine.   2040  c. 

4  nov.  Décr.  702 
c. 

4  nov.  Trib.   Ha- 
Tre. 1240  c 
18  noT.  Civ.  1577 
c,  1583c,  1858 


25  uoT.CiT.  205  c  , 
340  c,  541  c, 
545  c,  546  c, 
540  c.  550  c 

25  noT.  Rennes. 
1021  c. 

85  nov.  Trib.  eom. 
Donberque.  894 
c. 

26  nov.  CiT.  2134 
c. 

2  déc.  Trib. com. 
Havre  1179  c, 
1826  c. 

3  déc.  Ail.  1603 
c, 

10  déc.        Rouen. 

1947    c,   2068, 

2102  c, 
16  déc  Bordeaux. 

2054c.,  2056  c 

16  déc.Rouen.1021 
c. 

17  déc  Trib.  eom. 
Havre.  018  c 

24  déc.  Rouen.  744 
c,  745  c,  822 
c,  830  c,  843 
c. 

27  dé.\  BruxeUes. 
550C. 

87  déc.  Trib.  An- 
vers. 1583  c. 

30  déc.  Trib.com. 
Anvers.  893  c. 

31  déc.Rnuen.1191 
c,  1192. 

1880 

6  Janv.  Trib.  com. 
Mar8eille.868r. 

8  Janv.  Ail.  8251 

9  janT.Trib.com. 
Anven.  893  c, 
901  C,  010  c 

12  jaBT.  Qt.  1051 
c 

17  janr.  Trib.  An- 
vers. 56  c 

20  jaov.Trib.com. 
ManeUle  1890 
c. 

21  iaaT.  Trib.  cou. 
Havre.    781    c. 

28  knT.  Trib.  eom. 
Saint- Nasaire. 
1198  c 

26  Janv.      Rouen. 

895  c 
27JaBT.   Ut.  504 

c,  689  c,  1254 

c.  2270  c 
87  janT.Trib.com. 

Marseille.  1209 


28  Janv.  Aix.  931c. 
28  janv.  Trib.  com. 

Marseille.  1098 

c 
20  ianv.Trib.com. 

Sainl-Naiaire. 

901  c. 

3  f*vr.  Trib.  com. 
Havre   086   c. 

•  févr.  Bordeaux. 

1232  c. 
12  févr. Trib.  com. 
Saint- Nanire. 
001  c 

17  ftTr.Trib«com. 
Mar8eille050c. 

18  féTr.  Trib.com. 
AnTcn.  908  c. 

24  féTr.  Rouée. 
1192c, 1228  c, 
1883  c 

25  féTT.  Trib.  Mar- 
seiUe    1977   c 

26  féTr.  Trib.com. 
MarseiUe.868c. 

..  mars.  Trib, 
eom.  Bordeaux. 
893  c. 

1"  mars.  Renneis. 
896  c. 

4  mars.  Rennes. 
98  c,  269  c 

5  mars.  Rouen. 
1361. 

9  raan.Trib.com. 

Havre.  1381  c. 

18  mars.Trib.com. 

Anvers.  899  c. 


'2^  mars. 

899  c,  901. 

3  avr.  Trib.  Nan- 
tes. 142  c. 

7  avr.  Civ.  531  c. 
7  avr.  Trib.  Mar- 
seille.   1627   c. 

15  aTr.Aix.ll94c, 
1234  c 

20  avr.  Req.  606  r., 
865  c 

20  aTT.  Bordeant. 
1083  c 

20  avr.  Rennes. 
2263,  2264  c, 
2271c,  2276  c.. 
2277  c,  2i79c, 
2285  c 

20  avr.  Trib.  com. 
AttT«n    803  c. 

26  avr.  Rennes. 
1070  c,  1080  c. 

87  avr.  Trib  com. 
Aavers.  880  c., 
916  c 

4  mai.  Rouen.  56 
c,  «1  c,  1237 
c,  1258  c.,  1295 
c,  8869  c 

4  mai.  Trib.com. 

AnTers    893  c. 

17  mal.Trib.com. 

Havre  608    c, 

1081  C,  2102  c 

24  mai.  Rennes. 
901  c 

85  mai.  Req.  2177 

c. 
31  mai.  Trib.  com. 

Havre.  898  c. 
1*' juin. Trib.  com 
Marseille  1188 
c,  1838  c 
7  juin.  Bordeaux. 

963  c,  973c 

17  juin.  Trib.  com. 

ManeUle.  1346 

c,  1579  c 

5juiil  Trib.  Mar- 

seiUc    1778  c. 

6  JuiU.    •Rennei. 

788  c,  786c. 
6  iuiU.Trlb.com. 

HaTre.  931  c. 
9  juiU.        Paris. 

1788  c. 
13  iuill.  Trib.  oom 
DdBkerque  931 
c 

15  juUl.Loi  584  r. 
80  JuiU.  Req.  1269 

c,  1882  C 

27  JuilLTrib.com. 
Anvers.    939  c 

2  août.  Trib.  Mar- 
seUle.  1954  c 
10  août  Req. 11 88 
c,  1196c,  1201 
c,  i886c,1830 
c. 

10  aaat.Trib.com. 
Seine    8107  c. 

11  aeAtTrib.com. 
Havre.  1005  c. 

13  août.  TrU>.  An- 
ven. 56  e. 

16  août.  Trib.  An- 
Tcn.  56  c. 

23  août.  Trlb.com. 
HlTTC  804  c, 
931  c. 

25  août.  Trib.  com. 
Nantes.  602  c, 
1031  c,  1032  c 

87  aoAt.  Trib.rom. 
MaraeiUe   856. 

80  sept.  Trib. com. 
HaTre.   038   c. 

80  8ept.Trib.com. 

MarselUe    876 

C.,018c,982c, 

1036e.,  1037  c. 

2  oetDécr.578c, 

579  c 
9  noT.  Trib.  com. 
Marseille.992  c. 

10  nov.  Civ.  895  c., 
908  c,  2219  c, 
2220  c.,2235  c, 
2236  c. 

15  nov.  Trib.  com. 
Marseille  021 
c,  1346  c.,  1389 


16  BOT.  Trib.  oom. 
Marseille  1083 
c 

82  noT.RenBe8.894 

c,  001  c 
84  nov.  Trib.  com. 

Havre.    018  c., 

1036  c 
14  dec   Cit.  1608 

c,      1763     c, 

1792  c. 

17  déc.  Cons.d'Et. 
690  c 

22  déc.  Aix.  938  c. 

22  déc  Trib.  com. 

Havre   1007  c. 

28  déc  Bordeaux. 

930  c 

20  dé?.       Rouen. 

1263,    2264  c, 

2266  c,  2278  c, 

8)86  c 
89  dée,  Trib.  oom. 

Havro.  081  c 
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4  janv.       Douai. 

1114. 
Il  janv.Trib.com. 

Anvert».  083  c. 
11  lanv.Trib.com. 

HaTre.    030  c. 

17  janv.  Rouen. 
1872  0.,  1981c. 

18  JaBT.  Décr.  160 
c,  655  c,  678 
c 

20  janv.  Trib.com. 
UenèTC  541  c 

22  janv.Rouen.930 
C. 

23  Janv.  Rouen 
1833  c 

29  JaBT.  Loi.  i  c, 
207  c,  672  c, 
628  c,  646  c, 
778  c,  1015  c, 
1444    c,    1678 

•    c,  8139  c 
31  jattT.Trib.com. 
AOTera.  56  c, 

931  c 

7  févr.RoBen.741 
c,  821  C,  822 
c,886c,888c 

9  févr.  Trib.  oim. 
Havn.  928  c 

11  féTr.Trib.<*om. 
AnTCn.  1032  c 

14  févr. Trib.  com. 
Havre  899  c 

21  féTr.  Rouen.781 
c,  8888  c 

88  féTf.  Déer.  655 

28  féTT.        Paris. 

1098,  1908  c 
88  féTr  .Trib  com. 

Havre.  1890  c. 
9  mara.  Civ.  896 

c,  908  c 
14  mar8.Trib.com. 

Havre.   919  c 
18  man.Trib.com. 

Anven.  903  c 
17  mars*      Lyon. 

1605  c,  2016  c, 

8144  e. 
88  mare  Aix.  1828 

c,  1388  e. 
i«aTr.  Parie  1878 

c. 
4  aTr.Reaee.2108 

c 
4  aTT.  Trib.  cIt. 

MarseUIe.  541, 

547   e,  540    0 

6  aTp.  Bordeaux. 
8875  c 

0  avr.  Trib.  Nan- 
tes. 1988  c 

7  BTr.  Rap.  451 
c,  468  c 

12  avr.  Trib.  oom. 
HaTre.    928   c 

13  aTr.  Req.  912  c. 
16  aTr.  Rouen  914 

c. 

22  aTr.  Trib.  com. 
Marseille.  1361 

^'      * 
4  mai.  Trib  com. 
Havro.  928  c. 


7  mai  Trib.com^ 
Nantes.  1253  c 

0  mai.Trib.com. 
Havn.  602  c, 
1031  c. 

10  mai.  Douai.  731 
c. 

11  mai.  Grenoble. 
205  c.,  540  c, 
541  c,  546  c, 
540  c 

18  roai.Trib.com. 

Rouen.   908  c. 
30  mai.  fteq.  1590 

c. 

5  juin.  Trib.com. 
Anven.  1306  Cc 

20  Juin.  Petit.  453 

c. 
24  Juln.Trib.com. 

Havn.  1178  c, 

1188  c,  1194  c, 

1234  c 
28  JBÎn.  Req.  1267 

c,  1311  c 
28  juin.  Douai  930 

c,  089c.,  1044 

c. 

4  JuiU.  Rouen. 
1693. 

6  juill. CÎT.  500C 

7  juiU.  Reanes. 
1021  e. 

8  juiU.  Rouen.931 
c. 

11  juill.  Rouen. 
1862  c. 

12  juill.  Rennes. 
2055  o.,2058  c 

15  JuilLHouen  628. 

18  juiU.  Aix.  2162 
c. 

19  iuUI.Trib.com. 
HaTn.  900  c, 
980  c,  1581  c 

26  juiU.  Req.1348 
c. 

26  jttiU.  RoBcn. 
896  c,  900  c, 
929  Cy  933    c 

8  août.  Trib.com. 
Havre  981  c 

10  août.  Trib.  Mar- 
seille.   8087  c. 

17  août.  Décr.1444 
c. 

20  août.  Trib.  civ. 
Manoille.541c. 

81  août.  Trib.com. 
HaTn.  938  C 

30  août.  Trib.com, 
HaTre.  956  c, 
964  c 

31  août.  CiT.  8054 
c,  8062  c. 

10  8apt.Trib.com, 
Duakerque 
1U32  c,  1033  c 

28  oct.  Trib.  com 
Rouen.  1053  c 

5  noT.  Trib.com. 
Nanie*.  473   c 

18  nev.  Trib.  cît, 
HaTre  074  c. 

16  noT.  CiT.  1100 
c,     1101 
1251c 

24  noT.    G.    cass. 

Belglque.306. 
20  noT.Req.802c., 

031  c 

80  noT.  Civ.  593  c 
8  déc  Paria.  1053 

c,  8049  c 

10  déc  Rap.   834 

c.  831  c,  451 

c,  533c.. 533c. 

81  déc.  Trib.  com. 
Nantes.  1818  c, 
1820  c 

86  déc.  Alger.  314 

c. 
31  déc.  Trib.  com. 

ManeUle    451 

c,  346  c 

1882 

3  janv.        Alg«r. 

314  c 
1"  févr.  Civ.  2215 

C. 
2  févr.       Rouen. 

1021  c. 


7  févr.  Trib,  lia- 
vre.  1974  c 

10  féTr.  Trib.  civ. 

ManciUe.  341  c. 
13  févr.  Req.  326 

c,  327  c,  328 

c,  1346  c,  1382 

c. 

13  févr.  Aix.  1208  c. 
16  févr.   Douai. 

1032  c.,  1033  c. 

16  févr.  Pari?. 
1308  c 

20  fevr.Trib.com. 
Rocbefort.  1227 
c. 

23  févr.  Bordeaui. 
894  c..  901  c 

28  févr.  Conv.l47G 

c. 
6  roan.Trib.coni. 
Havn.  1199  c 

8  man.Civ.914c. 

10  man.  Cons. 
d'Bt.  39  c 

17  man.  Lvou. 
1768  e 

20  mant.Req.957c. 

28  man.Civ.493c. 

29  mars.  Civ.  2264 
c. 

5  avr.  Civ.l876c. 

6  avr.  Trib.  oom. 
Seine.    1889  c. 

21  avr.  Décr.  678  c 

25  aTr.  Reanes. 
2228. 

26  aTT.  Rouen.  920 
c,  047  c,  052  c 

2  mal.  TrQ>.com. 
Havre.  1031  c, 
1838  c 

3  mai.  Trib.  Mar- 
seiUe   1579    c. 

8  mal  Trib.  com. 
Dnnkerque  602 
c,  1031c.,  1032 
c,  1033  c. 

9  mai.  Trib.com. 
ManeUIe.901  c 

11  mai.  Rouen. 
940  c 

16  mal.  Trib.com. 
Havre.  038  c. 

24  mai.  Trib.  Ha- 
vre. 605  c 

27  mai.  Trib.  com. 
Anven.  1302  c 

6  juin.  Req.  293 
c,  1003  c..  1094 
c.  1096  c,  1190 
c,  1191c,  1960 
C 

6  juin.  Civ.  937  c. 

6  juin.  Bordeaux. 
1588  c,  1580  c 

6  juin.  Caen.  1296 
c. 

10  juin.  Rap.  814 
c,  841  c,  2131 
c. 

86  Juin.  Req.  2263 
e.,  8268  c, 
2271  c 

11  iuUl.Trib.com. 
HaTn.  1876  c. 

11  JuiU.Trib.com. 

Marseille  896  c 
13jttilLTrib.com. 

ManeiUe.  1335 

c. 
20  JuUl.  Trib.com. 

ManeUle  1199 

c,  1207  c 
f'aoûtTra.ïiar- 

seUle.   1740  c. 
8  aoûL  Keq.  030 

c,  081c,  088c 

14  août  Req.  658 
c,  660  c,  664 
c. 

17  août.  Rouen. 
602.  1031  e 

88  août.  CÎT.  285 
c,  969  c 

29  août.  Rouen. 
1630  c. 

20  août.  Trib.  Ha- 
vre. 1886  c, 
1947  c,  2003  c 

17  sept.  ï){cr.  583 
c. 

28  iept.Trib.com. 
Seine  1547  c 
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10  oct.  Trib.  corn. 

Marseille.  718  c. 
8  nov.  Trib;  Ha- 
vre. 1670  c. 
H  nov.  Trib.  com. 

Marseille.  i053 

c. 
27  nov.       Rouen. 

1934. 
4  déc.  Trib.  com. 

MarseUk.  1154 

c. 

7  déc.  Aiz.  1615 
c,  1617  e.,  1618 
c,  1656  c. 

8  déc.  Bruxelles. 
61c 

13  déc.  Trib.  com. 
Naiiles.  162  c. 

aidée.  Sol.  Mar- 
seille. 2025  e., 
2075  c. 

39  déc.  Trib.  com. 
Marseille.  590, 
591  c. 

1883 

ii  janv.  Rap.  814 

c.,841c.,2131c. 

janv.  Rennes. 
U  2197  c.,  2252  c.. 

2254  c.,  2257  c. 

fevr.Trib.com. 
l;)  Marseille.  1223 

c. 

fevr.Trib.com. 
JO  Havre.   1017  c. 

févr.Trib.  com. 
îi  Marseille.  1198 

c. 

févr.  Trib.  civ. 
il  Boulogne.    250 

c. 

févr.  Civ.  269  c. 
i7  mars.     Rouen. 

7  1189,  1196  c., 
1229  c.,  1230  c., 
1232  c. 
mars.  R&p.  451 

16  c. 

mars.  Rouen. 
21  1191  c,  1229  c., 

1953  e. 

mars.  Cire.  623 
i3  c. 

mars.  Trib. 
i't)  com.       Havre. 

1196  c. 

uvr.  Civ.  901 
)  c,  903  c. 

ttvr.  Décr.  59 
•J  c. 

mai.  Dooai  535 

8  c. 

mai.  Rennes 
8  1630. 

mai.  Trib.com. 
s  Havre.  944  c. 

mai.  Req.  2i33 
Il  c. 

mai.  Rouen. 
.'2  1191c.,  Ii94c., 

1392  c. 

roat.Trib.com. 
iS  Anvers.  1306  e. 

mai.  Trib.  com. 
iO  Havre.  1781  c. 

juin.  Trib.  civ. 

4  Abbeville.  254 
c. 

5  inin.Civ.2236c. 

6  Juin  Trib.  com. 
Nantes.  1253  c. 

14  juin.Trib.com. 

Seine.  1696  c. 

Juin.  C.  cass. 
il  Belffiqne.  56  c. 
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juin.  Trib.  civ. 
i5  Nice.  221. 

juin.         Trib. 
6  Saint -Naxaire. 

64  c. 
10  juin.  Rtq.  2063 

c,  2095  c. 


16  juill.  Rouen. 
1982  c. 

17  juill.  Trib.  Ha- 
vre. 1180  c. 

23  juill.  Rouen 
1947  c. 

24  juill.  Req.  920 
c.,949  c.,  1834 
e. 

29  juill.      Rouen. 

1959  c 
20  août.  Trib.  civ. 

Bordeaui.  210 

c.,546c. 
il  aout.Trib.com. 

Havre.  1627  c, 

1634  e..  1660  c. 
2i  aoat.Trib.com 

Marseille.  1220 

e. 

27  août.  Civ.iU  c. 

28  aout.Trib.com. 
Havre.  1849  c. 

29  août.  Rouen 
1017  c. 

12  sept.  Trib.com, 
Havre.  1354  c 

25  sept.  Trib.com 
Marseille.  1289 
c,  1344  c. 

20  oct.  Trib.  com, 
Seine.   1161  c. 

24  oct.Trib.  Havre 
2173  c. 

30  oct.  Cire.  623  c. 

10  nov.Rap.814  e 

13  nov.  Trib.  com. 
Marseille.  1181 
c,  1341c, 

27  nov.  Req.  1921 
c.,  1975  c. 

28  nov.Aix.220c., 
221  c. 

3  déc.  Rouen.  930 
c. 

4  déc.  Aix.  925  c. 
8  déc.  Loi.  584  c. 

12  déc.  Bruxelles. 
1267  e. 

12  déc.  Trib.  Ha- 
vre. 1575  c. 

13  déc.  Trib.  Nan- 
tes. 2237  c. 

18  déc.  Trib.  com 
Havre.  1251  c, 
1974  c. 

19  déc.  Req.  56  c., 
58  c,  623  c. 

26  déc.  Trib.  Ha- 
vre. 1627  e. 

1884 

3  janv.  Paris.  56 
c,  1256  c,  1257 
c,  1273  c, 

5  janv.  Trib. 
Anvers.  1282  e. 

il  janv.Trib.com, 
Cherbon  r  g. 
1021  c. 

15  janv.  Req.  1588 
c,  2094  c. 

22  janv.  Civ.  314 
c,  316  c. 

23  janv.Trib.com 
Havre.  1290  c. 

28  janv.  Civ.  1018 
c. 

29  janv.  Trib.  com 
Dunkerque 
1271  c 

5  févr.  Civ.  1604c. 

11  févr.  Civ.  502 
c,  938  c. 

14  févr.  Trib.  Mar- 
seille. 1987  c, 

27  févr.  Paris.  720. 

4  mars.  Trib.  Ha- 
vre. 1874  c. 
1933  c. 

5  mars.  Civ.  1064. 
c. 

17  mars.Trib.com. 
Marseille.   1098 


18  mars.  Trib»  Ha- 
vre. 2048  e. 

21  mars.  Trib.  An- 
vers. 56  c. 

24  mars.  Pau.  177 
c. 

24  mars.  Trib. 
com.  Havre.  963 
c,  973  c. 

25  mars.  Trib. 
com.  Havre. 
1269  e. 

26  mars.  Lyon. 
1006  c 

l«'aTr.  Paris.  1776 

e. 
2  a\T.  Civ.  1323 
c,  1327  c, 
1388  e.,  1389  c, 
1502  c. 
4  avr.  Trib.  com. 
Anvers.  1257  c. 

15  avr.  Trib.  oom. 
Dunkerque  . 
1181  c 

17  mai.  Trib.  An- 
vers. 546  c. 

20  mai.  Req.  553c. 
24  mai.Trib.  confl. 

1294  c 
11  juin.     Rennes. 
328  c,  1290  c. 

13  juin.  Trib.  civ. 
Havre.  21»,  225 
c. 

17  juin.  Trib.  Mar- 
seille.   2251    c 

19  Juin.      Rennes. 

269  c,  1078  c 
23  juin.  Req.  2250 

c 

23  juin.  Trib.  Mar- 
seille.   2239   e. 

24  juin.  Req.  1251 
c,  1338  c 

27  Juin.Cons.d'Et. 
59  c. 

7  juill.  Catane. 
218  c. 

29  juill.  Trib.  Ha- 
vre. 2282  c. 

30  juill.  Rouen. 
1059  c 

l*'août.  Bruxelles. 

1306  c 
6  août.  Paris.  1804 

c 
23  août. Bordeaux. 

1828  c 
f'sept.   Décr.  702 

c,  1259  c,  1266 

c,  1267  c,  1288 

c 
19  sept.Trib.com. 

Marseille.    909 

c. 

18  oct.  Trib.  com. 
Anvers.  1S95c 

14  nov.  Bruxelles. 
1868  c. 

17  nov.  Rouen, 
226G  c. 

21  nov.  Bruxelles. 
1306  c. 

21  nov.Cons.d'Bt. 
1181  c,  1244 
c,  2240c,  2346 
c. 
6  déc.  Trib.  com. 
Nantes.  1802  c. 

8  déc.  Bruxelles. 
56  c,  60  c,  1257 
c. 

0  déc  Req.  2045 
c,  2113  c 

9  déc  Rouen.  963 
c 

17  déc  Civ.  957  c., 
2239  c,  2244  c, 
2253  c,  2287  c 

19  décCons.  d'Bt. 
1264  c. 

23  déc  Req.  257c 

24  déc.  Paris.  1739 
c.  1833  c 


27  déc  Trib.  com. 

Nantes.  1721  c 
31  déc.  Trib.  com. 

Anvers.  1826  c 

1886 

22  janv.  Paris.  56 
c,  1256  c.,  1257 
c,  1273  c,  1287 
e. 

3  févr.  Paris.  1690 
c 

9  févr.  Rouen.  931 
c,  974. 

11  févr.Req.l77c 
24  févr.  Paris.  1696 

c.  1767  c,  1790 
c. 

4  mars.Genes.il8 
c. 

5  mars.Trib.eom. 
Marsoille.  1191 
e. 

9  mars.  Bor- 
deaux. 1886  c., 
1945  c,  1947 
c,  2071  c. 

16  mars.  Req.  1009 

e. 
16  mars.  Civ.  984 

c. 
15  avr.  Décr. 583  c. 

15  avr.  Civ.  1227  c 
22  Rvr.  Rouen.  982 

c. 

29  avr.  Civ.  1G28 
c, 1749  c 

29  avr.Trib.Seine. 

1591  c 
9  mai.Trib.  Nan- 
tes. 1917  c. 

12  mai.  Civ.  956e., 
938  c 

27  mai.  Bordeaux. 
2016. 

6  juin.  Trib.  com. 
Anvers.  1306  e. 

13  juin.  Rap.  451 
c. 

24  iuintTrib.com. 
Havre.  1196   c. 

10  juill.  Loi.  25, 
71  c, 95  c,  311 
c,  333  c,  1540 
C.V.  Table  des 
articles. 

16  jniU.  Trib.com. 
Nantes.  1253  c. 

21  juill.  Civ.  314  c 

22  juill.  Trib.  com. 
Marseille  1281 
c,  1284c 

22  juill.  Cire  483 
c,  485  c,  488 
c.  489  c 

25  juill.  Rap.  1717 
c. 

3  août.  Aix.    214 

c. 
3  août.      Guade- 
loupe.   1295  c. 
6  août.  Bordeaux. 
2174. 

il  août.  Trib. 

Seine.    541    e. 

12  aoiit.  Loi.  26, 
308  c,  350  c, 
770  C,  803  c, 
805  c,  806  c, 
807  c,  814  c, 
830  c,  833  c, 
838  c,  839  c. 
840  c.  ;  1336 
c,  1396  e.,  1436 
c,  1442  c,  1443 
c,  1447  c,  1448 
c,  1515  c, 
1516c,  1551  c, 
1554  c,  1555c., 
1559  c.  1567  c., 
1663  c,  1665 
c,  1667  c, 
1672  c,  1675 
c,  1680  c,  1682 


c,  1688  c,  1685 
c,  1690  c, 
1710  c,  1717c, 
1731  c,  1742 
c,  1890  c,  1911 
c,  2006  c, 
2131  c,  2138 
c,  2139  c,  2140 
C,  2188c,  2189 
c,  2191c.,  2193 
c,  2204  c, 
2206  c,  2226  c 
22  sept.  Trib.  com. 
Havre.  602  c, 
1031  c 

27  sept.  Syra.  269 
c 

28  oct.  Rouen. 
905  c. 

3  nov.  Trib.  com. 
Havre.  602  c 

11  nov.  Civ.  225  c 

12  nov.  C.  cass. 
Belgique.  31 4  c. 

20  nov.  Paris. 
1788. 

2  déc  Aix.  1267  c 

7  (iéc  Paris.  1296 
c. 

16  déc  Req.  633  e. 
16  déc  Trib.  com. 

Marseille.  1655 

c 
31  déc.  Trib.  com. 

Anvers.   59i  c. 

1886 

3  janv.Cii-c  2iii 
c 

4  Janv.  Civ.  200 
c,  365  c,  366 
c,  368  c. 

12  janv.  Loi.  532 
c,  1454  c 

14  ianv.Trib.com. 
Havre.  602  c, 
1031  c,  1033  c. 

a  janv.Trib.com. 
Anvers.  56  c, 
60  c 

8  févr.  Trib.  com. 
Havre.  332  c. 

18  févr.     Rennes. 

60  c 
22  févr.  Florence. 

328  c. 
24  févr.  Civ.  701c 
1"  mars.Trib.eom. 

Rouen.    979  c. 
i  mars.  Civ.  2107 

c,  2158  c 
0  mars.    Rennes. 

1832    c,    1917 

c. 

15  mars.  Rouen. 
592  c,  938    c. 

30  mars.  Civ.  1749 
c. 

31  mars.  Civ.  279 
c,  535  c 

5  avr.  Req.  1269 
c. 

16  avr.  Trib.  com, 
Rouen.   979   c, 

3  mai.  Aix.  1267 
c 

5  mai.  Trib.com. 
Havre.    1237  c. 

tO  mai.  C.  suprê- 
me Etats-Unis. 
332  c. 

12  mai.  Trib.  Sei- 
ne. 1773  c 

24  mai.l)ouai.l227 
c. 

25  mai.  Montpel- 
lier. 1201  c, 
1227  c 

2G  mai.  Trib.  com. 

MarseiUe.  1267 

c. 
31  mai.  Rea.824c 
2  juin.      Rouen. 

1261  c,  1808  c 


5  Juin.Trii).  com. 

Seine.    56    c; 

1547  c 
18  juin.  Décr.  516 

c,  573  c 
5  juill.       Douai. 

2274  c. 

5  juill.  Cire  573 
e. 

6  juill.  Rouen. 
1979  c. 

7  juULLyon.1547 
c, 

12  juiU.  Trib.  emp, 
Allemagne.  332 
e. 

14  juill.  Bruxelles. 
56  c,  60  c. 

14  iuill.  Trib.c 
Havre.    592    c 

17  juill.  Rouen. 
1371  c 

22  juill.  Rennes. 
723,  725  c,  956 
c,  958  c,  964 

2  août.  Trib.  Mar- 
seille 1739    c. 

18  oct.  Req.  784  c 
18  oct.  Civ.  700  e. 

9  nov.Trib. Seine. 
328  c. 

15  nov.  Aix.  1130 
c. 

16  nov.  Aix.  1181 
c. 

17  no>.Civ.8i4c 
717  c.  1033  c 

22  nov.  Trib.  com 

Seine.  1547  c 
1*'  déc.  Bordeaux, 

596  c,  1269  c 
l'idée  Trib.  com. 

Nantes.  1547  c 
6  déc  Trib.com. 

Havre.  1786  r. 

13  déc.  Rouen. 
1 130  c. 

14  déc  Trib.  com 
D  u  nkerque. 
1267  c. 

18  déc.  Loi.  484  c. 

21  déc  Rouen.963 
c. 

22  déc  Trib.  Ha- 
vre.  605  c 

28  déc.  Trib.  com, 
Havre.  1281   c 

1887 

26  janv.  Rouen. 
1201  c,  1203  c. 
1229  c 

27  janv.  Aix.  214  c 
2  févr.  Civ.  1006 

9  févr.  Trib.  Ha- 
vre. 2207  c, 

15  févr.  Bordeaux. 
322  c,  326  e. 

19  févr.  Trib. com. 
Bordeaux.  2147 
c,  2156  c 

iG  févr.  Loi.  484  c 
26  févr.  Caen.  1766 
c. 

28  févr.  Trib.  Ha- 
vre. 1428  c, 
1498  e. 

1"  mars  Civ.  314c, 
2  mars. Trib  Mar- 
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GHAP.  1^.  —  Notions  préliminaires  (Hép,  n»»  2  à  6). 

i .  Le  rapprochement  du  droit  naturel  et  du  droit  des  gens 
est  traditionnel  depuis  les  jurisconsultes  romains  :  «  De  jure 
ntiturali,  gentium  et  civilt  »,  telle  est  la  rubrique  du  fît.  2, 
liv.  i*'',  aux  InsUtutes  de  Justinien.  «  Droit  de  la  nature  et  des 
gens  »,  tel  est  encore  aujourd'hui  le  titre  d'une  chaire  au 
Collège  de  France.  Ce  rapprochement  n'en  est  pas  moins 
regrettable,  car  il  tend  à  perpétuer  une  confusion  fâcheuse 
entre  le  droit  naturel,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  le  droit  des 
gens,  tel  qu'on  l'entend  aujourd'hui.  Cette  confusion  existait 
réellement  dans  l'esprit  des  Romains,  pour  lesquels  le  droit 
des  gens  n'était  que  la  mise  en  pratique  des  principes  du 
droit  naturel  :  «  quod  naturalis  ratio  inter  omnes  homines 
eonstiiuit,  id  apud  omnes  populos  perœque  custodilur^  voca- 
turque  jus  gentium j  quasi  quo  omnes  gentes  utuntur  (Inst, 
liv.  i«»,  t.  2.  §  !•')  ».  Mais  aujourd'hui  cette  partie  du  droit 
n'est  plus  désignée  que  sous  le  nom  de  droit  naturel. 
Quant  à  l'expression  droit  des  gens,  elle  a,  dans  la  langue 
juridique  moderne,  un  sens  tout  différent  :  jus  inier  gentes, 
ou,  suivant  une  formule  aujourd'hui  dominante,  droit  inter- 
national, 

2.  Toutefois  le  domaine  du  droit  des  gens,  tel  crue  le 
concevaient  les  anciens  auteurs,  ne  correspond  qu  à  une 
partie  du  droit  international.  Le  droit  international  se  divise, 
en  effet,  en  deux  branches  absolument  distinctes  :  droit 
international  privé,  et  droit  international  public.  Le  premier 
comprend  les  questions  qui  sont  de  nature  à  être  tranchées 
par  les  tribunaux  ordinaires  ;  le  second  comprend  celles  oui 
ne  peuvent  être  tranchées  que  par  les  gouvernements.  Le 
droit  international  privé  est  une  science  nouvelle  qui  a  pris, 
par  suite  de  la  multiplication  des  relations  internationales 
et  des  conflits  de  lois  qui  en  résultent,  une  extension  consi- 
dérable :  il  a  fait  et  fera  l'objet  d'une  étude  particulière, 
sous  chacun  des  articles  de  cet  ouvrage  qui  fournissent 
l'exehiple    de    semblable^  conflits.  Le  droit  international 

Sublic  qui  correspond  à  ce  qu'on  appelait  autrefois  le  droit 
es  gens  fera  seul  l'objet  de  notre  étude  actuelle. 
S,  Nous  nous  conformerons  à  l'exemple  du  Répertoire, 
en  consacrant  un  chapitre  au  droit  naturel  (chap.  3|,  et  un 
autre  au  droit  des  gens  ou  droit  international  ptiblic  (cnap.  4), 
après  avoir,  dans  un  chapitre  commun  (chap.  2),  poursuivi 
l^tude  historique  de  ces  deux  branches  au  droit. 

GHAP.  2.  -  Historique  {Rép,  n»*  7  à  31). 

4,  L'histoire  du  droit  naturel,  conduite  au  Répertoire 
jusques  et  y  compris  la  publication  du  code  civil,  se 
confond  par  bien  des  points  avec  l'histoire  de  la  philoso- 
phie du  droit.  Depuis  le  commencement  du  siècle,  la  philo- 
sophie du  droit  a  été  l'objet  de  nombreuses  études,  dont 
l'analyse  détaillée  dépasserait  les  bornes  de  ce  traité,  et  qui 
d'ailleurs  ont  un  caractère  infiniment  plus  théorique  que 
prati(jue.  Nous  nous  bornerons  à  rappeler  les  noms  des 
principales  écoles  dont  les  doctrines  ont  influé  sur  cette 
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partie  des  sciences  morales  :  l'école  historique  (de  Savigny)  ; 
école  théologique  (Joseph  de  Maistre  et  de  Bonald),  et 
l'école  psychologique,  plus  conforme  que  toute  autre  a  nos 
idées  et  à  nos  tendances  modernes,  et  qu'illustrent  les  noms 
de  Royer-Collard,  Maine  de  Biran,  Victor  Cousin,  iouf- 
froy,etc,  (V.  sur  ces  diverses  écoles  :  Suliotis,  Le  droit  natur 
rel  ou  la  philosophie  du  droit,  Paris,  4888).  Sur  l'état  actuel  de 
la  science  du  droit  nattu^l,  on  consultera  avec  fruit,  outre 
l'ouvrage  précité  de  M.  Suliotis,  ceux  de  MM.  Ahrens,  Cours 
de  droit  naturel,  6<>  éd.,  Paris,  1868,  et  Ernest  Roguin,  La 
régie  de  droit,  Lausanne,  i889.  L'enseignement  des  facultés 
catholiques  ouvertes  en  vertu  de  la  loi  du  27  juill.  1875 
(D.  P.  75.  4.  137)  a  donné  naissance  à  quelques  traités 
conçus  dans  un  esprit  plus  spécialement  politique  et  reli- 
gieux, ceux  de  MM.  Vareilles-Sbmmières,  Les  principes  fon- 
damentaux du  droit,  Paris,  1889,  et  Tancrède  Rothe,  Traité 
de  droit  naturel  théorioue  et  appliqué,  Paris,  1885. 

5.  C'est  surtout  le  droit  des  gens,  ou  (pour  parler  le  lan- 
gage de  la  science  moderne)  le  droit  international  public, 
OUI  a  été,  depuis  le  commencement  du  siècle,  l'objet  d'étu- 
aes  approfondies  et  d'importants  progrès.  L'existence  de 
ce  droit  est  aujourd'hui  reconnu  par  tous  les  peuples  civili- 
sés, bien  qu'on  le  désigne  trop  souvent  sous  cette  dénomi- 
nation restrictive  :  droit  des  gens  européen,  ou  droit  inter- 
national de  CEurope,  Ce  dernier  titre  a  été  notamment 
adopté  par  Heflter,  pour  son  célèbre  ouvrage  qui  forme 
aujourd'hui  comme  le  bréviaire  du  droit  des  gens  (V.  inflrà, 
n<»  6).  Cette  dénomination  vicieuse  n'a  qu'une  explication 
historique.  Après  les  tourmentes  de  la  Révolution  et  de  l'ère 
napoléonienne,  les  monarchies  chrétiennes  de  l'Europe 
sentirent  le  besoin  de  remettre  en  vigueur  les  principes  du 
droit  international,  ou,  comme  écrivait  le  prince  de  Béne- 
vent  le  19  déc.  1814,  «  cet  équilibre  politique  qui  est  syno- 
nyme avec  les  principes  de  conservation  des  droits  de  cha- 
cun et  du  repos  de  tous  »  :  tel  fut  l'objet  de  la  Sainte-Al- 
liance. Mais  cette  tentative  trop  étroite  fut  éphémère.  Le 
congrès  de  Paris  tenu  en  1856  après  la  guerre  de  Crimée  y 
porta  le  dernier  coup,  en  admettant  la  Turquie  dans  le 
concert  européen  :  ce  fut  une  révolution  dans  la  politique 
internationale,  révolution  qui  a  eu  son  contre-coup  dans  le 
style  diplomatique,  car  l'ancienne  formule  initiale  des  trai- 
tés «  Aunom  de  la  Très-Sainte-Trinité  »,  est,  depuis  le  traité 
de  Berlin  du  13  juill.  1878  (D.  P.  78.  4.  101),  remplacée  par 
celle-ci  :  c  Au  nom  du  Dieu  tout-puissant  ».  Il  ne  faut  donc 
plus  parler  aujourd'hui  de  droit  des  gens  européen.  Le 
droit  des  gens  se  répand  désormais  par  tout  le  monde  : 
le  fameux  ouvrage  de  Bluntschli  (V.  infrà,  n^  6)  est  traduit 
en  chinois,  et,  pendant  laffuerre  franco-allemande  de  1870, 
l'empereur  du  Japon  a  publié  une  proclamation  de  neutra- 
lité (V.  infrà,  n^  99)  pleinement  conforme  aux  principes 
du  droit  des  gens  contemporain. 

6.  Indépendamment  des  nombreux  congrès  tenus  au  cours 
de  ce  siècle,  et  notamment  des  congrès  d'Aix-la-Chapelle 
(1815),  de  Paris  (1856),  et  de  Berlin  (1878),  la  doctrine  a 
largement  contribué  à  fonder  les  bases  du  droit  des  gens 
moderne.  Nous  citerons  brièvement  ici  les  principaux 
ouvrages  qui,  de  nos  jours,  font  autorité  en  la  matière  :  Hefi- 
ter.  Le  droit  irUernationat  de  V  Europe,  traduit  par  J.  Berg- 
son, 4<>  éd.  française,  augmentée  et  annotée  par  Geffcken, 
Berlin-Paris,  1883  ;  Phillimore,  Commentaries  upon  inter- 
national lato,  Londres,  1873-1874  ;  Wheaton,  Eléments  du 
droit  international,  h^  éd.,  Leipzig,  1874,  et  Histoire  du  pro- 
grés du  droit  des  gens  en  Europe  et  en  Amérique,  4«  éd., 
Leipzig,  1865  (M.  Lawrence  a  commencé  un  conmientcûre 
des  deux  ouvrages  précédents,  Leipzig,  1869)  ;  de  Martens, 
Précis  du  droit  des  gens  moderne  de  VEurope,  2*  éd. 
publiée  et  annotée  par  M.  Ch.  Vergé,  Paris,  1864;  Pasqualc 
Fiore,  Diritto  puhlico  intemazionale,  Milan,  1865,  traduit  en 
français  par  M.  Pradier-Fodéré,  sous  le  titre  de  Nouveau 
droit  international  public  suivant  les  besoins  de  la  civilisation 
moderne,  Paris,  1868  ;  Funck-Brentano  et  Albert  Sorel,  JPr^- 
ds  du  droit  des  gens,  Paris,  1877;  Calvo,  Le  droit  interna- 
tional théorique  et  pratique,  précédé  d'un  exposé  historique  des 
progrès  de  la  science  du  droit  des  gens,  Paris,  1880;  Blunt- 
schli, Dos  moderne  volkerrecht  der  civUisirten  status  aU  Rechts- 
buch  dargestellt,  traduit  en  français  par  M.  Lardy  sous  le 
titre  :  Le  droit  international  codifié,  4*  éd.,  Paris,  1886  ;  Dud- 
ley  Field,  Outlines  ofan  international  code,  New- York,  f  872, 
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traduit  en  français  par  M.  Albéric  Robin,  sous  ce  titre  Pro- 
jet d*un  code  international^  Paris,  1881  ;  Louis  Renault, 
bUroduetion  à  Vétwie  du  droU  international^  Paris^  1879.  Ce 
dernier  ouvrage  tient  plus  que  ne  promet  son  titre,  car  on 
y  trouve,  outre  une  bibliographie  raisonnée  du  droit  inter- 
national, le  programme  complet  d'un  cours  de  droit  des 
gens,  —  Parmi  les  publications  périodiques,  la  première  place 
appartient  à  la  Reoue  du  droU  international^  publiée  sous  les 
auspices  de  rinttitut  de  droit  international. 

7.  Enfin,  depuis  quelques  années,  d'assez  nombreux 
ouvrages  ont  été  consacrés  à  cette  partie  spéciale  du  droit 
international  qui  tend  à  la  civilisation  de  la  guerre.  A 
Toocasion  de  la  çuerre  de  1870,  il  a  été  publié  sur  ce  sujet 
de  nombreux  articles,  parmi  lesquels  nous  rappellerons  ceux 
de  M.  Rolin-Jacquem^nns,  intitulés  :  La  guerre  actuelle  dans 
ses  remporte  avec  le  droit  international  et  Essai  complémen- 
taire sur  la  guerre  franco-allemande  dans  ses  rapports  avec  le 
droit  international  (Hevue  de  droit  international,  t.  2,  p.  643 
et  Buiv.,  et  t.  3,  p.  288  et  suiv.),et  celui  de  M.Grioletayaut 
pour  titre  :  De  Vinfluence  de  la  cUmiére  guerre  sur  le  progrés 
du  droit  des  gens,  consacré  priDcipalement  à  la  réfutation  des 
doctrines  et  des  appréciations  émises  par  M.  Rolin-Jacque- 
myns  dans  les  articles  précités.  Nous  citerons  en  outre  : 
Uihn,  Le  droit  de  la  guerre  exposé  suceinetement  et  mis  à  la 
portée  des  masses^  traduction  en  français  par  M.  Prim,  lieu- 
tenant dans  l'armée  belge,  1875;  Charles  Lucas,  La  confé' 
rence  intemaiionale  de  Bruxelles  sur  les  lois  et  coutumes 
delà  guerre,  3«  tirage,  Paris,  1874;  Achille  Monn,  Les  lais 
relatives  à  la  guerre  selon  le  droit  des  gens  modernes,  le 
droit  public  et  le  droit  criminel  des  pays  civUiséSf  Paris, 
1872;  Guelle,  Précis  des  lois  de  la  guerre  sur  terre,  com^ 
mentaire  pratique  à  Vusage  des  offUÀers  de  Vannée  active, 
de  la  réserve  et  de  la  territoriale,  Paris,  1884.  —  A  côté 
de  ces  publications,  dues  à  la  science  privée,  il  y  aurait  lieu 
d'en  dter  d*autres,  d*un  caractère  plus  ou  moins  officiel  et 
plus  spécialement  conçues  dans  un  esprit  militaire;  les  prin- 
cipales d^entre  elles  seront  indiquées  infrà,  n«  64. 

GHAP.  3.  ~  Droit  naturel  {Rép.  n»»  32  k  64). 

S*  Les  principes  du  droit  naturel  étant  de  tous  les  temps 
comme  de  tous  les  pays,  nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  l'ex- 
posé qui  en  a  été  fait  au  Répertoire.  11  suffira  de  remarquer 
que,  parmi  les  droits  de  l'homme  qui  ont  été  l'objet  de  cet 
exposé,  il  en  est  plusieurs  qui,  depuis  quelques  années,  ont 
reçu,  dans  le  droit  positif,  une  consécration  plus  ou  moins 
complète.  (7 est  ainsi,  par  exemple,  que  le  principe  de  la 
souveraineté  du  peuple  (Rép,  n<>  o2)  a  reçu  satisfaction  par 
rétablissement  au  suffrage  universel  (Décr.  5  mars  1848, 
D.  P.  48. 4.  44).  Dans  le  domaine  politique  encore,  la  liberté 
de  la  presse  (Rjép.  n^  59)  a  été  consacrée  par  la  loi  du 
29  juill.  1881  (D.  P.  81.  4.  65).  Enfin,  dans  le  domaine 
des  droits  privés  et  spécialement  des  droits  de  famille 
(A^.  u^  47  à  51),  et  sans  que  ce  soit  le  lieu  de  rechercher 
si  cette  réforme  a  été  ou  non  la  reconnaissance  d'un  prin- 
cipe de  droit  naturel,  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence 
llmportante  révolution  apportée  dans  nos  mœurs  par  le 
rétablissement  du  divorce  (L.  27  juill.  1884,  D.  P.  84.  4.  97). 

GHAP.  4.  —  Droit  des  gens  (Rép.  no*  65  à  202). 

9.  A  l'exemple  du  Répertoiret  nous  étudierons  successi- 
vement les  droits  propres  à  chaoue  nation,  et  les  rapports 
des  nations  entre  elles  :  ce  sera  l'objet  des  deux  premières 
sections.  Le  surplus  du  chapitre  sera  consacré  aux  faits  ({ui 

fieuvent  influer  sur  ces  rapports  :  la  guerre,  la  neutralité, 
es  traités  diplomatiques. 

Secî.  i»«.  —  Droits  propres  a  chaque  nation 
(Rép,  n"  66  à  86). 

10.  Le  droit  fondamental  de  chaque  Etat  est  celui 
qu'Heflter,  §  29,  p.  70,  appelle  droit  d*existenee  territoriale 
Ûbre  et  inâépendœfUe,  et  qui  n'est  en  somme  autre  chose  que 
le  droit  de  souveraineté.  Cha<^ue  Etat  est  mattre  de  son  ter- 
ritoire et  maître  dans  son  temtoire  :  ce  qui  revient  à  la  dis* 
tinction  classique  du  droU  de  domaine  et  du  droit  dempire 
que  nous  avons  rappelée  au  Rép-  n<>  68. 


11. —L Droit  D'MipiRB  {Rép.  n«69à71).  — Le  droUd'em- 
pxre  autorise  chaque  Etat  à  faire  sur  son  propre  territoire 
ce  qui  lui  conviem,  &  la  seule  condition  de  ne  pas  léser 
les  Etats  voisins.  C'est  ainsi  que  tout  Etat  est  libre,  comme 
nous  l'avons  vu  au  Rép.  n»  69,  de  permettre  ou  de  défendre 
1  accès  de  son  territoire  aux  étrangers  (Helfler,  §  62,  p.  142), 
et,  (juand  il  les  admet,  de  les  soumettre  à  tel  ou  tel  régime. 
La  situation  des  étrangers  est  alors  réglée  soit  par  des  traités 
soit  par  des  lois.  —  Les  traités  de  ce  genre,  dits  traités, 
d  établissement,  sont  assez  rares  dans  notre  droit  positif 
(y.  à  titre  d'exemple  :  le  traité  franco-suisse  du  30  juin  1864, 
D.  P.  64.  4.  128).  —  Quant  aux  lois,  elles  sont  naturelle- 
ment très  diverses.  Un  Etat  peut  accorder  des  avantages  aux 
étrangers  avec  ou  sans  condition.  La  loi  du  14  juill.  1819, 
qui  ouvre  aux  étrangers  le  droit  de  succession,  le  fait  sans 
condition  aucune.  Souvent,  au  contraire,  on  exige  la  récipro- 
cité légale  ou  diplomatique  :  par  exemple,  en  matière  de 
brevets  d'invention,  la  loi  du  23  juin  1857  (D.  P.  87.  4.  97) 
exigeait  (art.  6)  la  réciprocité  diplomatique  ;  la  loi  du  26  nov. 
1873  (D.  P.  74.  4.  21)  se  contente  (art.  9)  de  la  réciprocité 
legaie. 

12.  En  France,  la  liberté  individuelle  des  étrangers  est 
protégée  conmie  celle  des  nationaux.  Seulement  l'étranirer 


, étranger» 

dence. 

151.  Ce  droit  d'expulsion  est  la  n^Uon  de  ce  qu'on 
appelle  communément  le  droU  dasile  (R^.  n*  70).  C'est 
que,  à  proprement  parler,  le  droit  d'asile  n'existe  pas,  en 
ce  sens  qu  il  n'est  pas  exaet  que  Tétranger  ait  droit  à  l'asile, 
car  aucun  Etat  n'est  obligé  de  le  recevoir;  la  vérité,  c'est,  à 
l  inverse,  que  tout  Etat  a  le  droit  de  donner  asile  aux  étran- 

5 ers,  en  refusant  de  les  livrer  à  leur  gouvernement  :  en 
autres  termes,  le  droit  international  ne  reconnaît  pas  le 
droit  de  recevoir  asile,  mats  le  droU  de  donner  asilCy  ce  oui 
est  très  différwit.  ^ 

i4.  Le  droit  d'asile  ainsi  compris,  c'est-à-dire  le  droit 
pour  un  Ëtat  de  donner  asile  à  un  étranger,  nonobitaot 
toute  réclamation  du  gouvernement  de  celui-ci,  comporte 
toutefois  une  exception  fondée  sur  le  devoir  d'assisUince 
réciproque  des  Kiata,  ouant  à  la  répression  des  crimes. 
Ce  devoir  se  traduit  par  l'extradition  des  criminels  (V  Étép 
n»  71,  et  infrà,  V  Traité  diplomatique),  a  Le  principe  de 
1  extradition,  comme  Fa  fort  bien  dit  M.  Rouher  (cité  par 
Geffcken,  sur  Heffter,  §  63,  p.  148,  note  8),  est  le  prindpe^e 
la  soudante,  de  la  sûreté  réciproque  des  gouvernements  et 
des  peuples  contre  l'ubiquité  du  mal.  » 

15.  D'ailleurs,  les  principes  excepCionnds  de  l'extra- 
dition comportent  eux-mêmes  une  exception  ;  ils  m  s'ap- 
pliquent pas  aux  crimes  exclusivement  politiques.  La 
remarque  en  est  d'autant  plus  utile  à  faire  que.  précisé- 
ment, l'origine  de  l'extradition  fut  du  domaine  purement 
politiaue  (traité»  entre  l'Angleterre  et  la  France  en  1303, 
entre  l'Angleterre  et  la  Flandre  en  1641,  entre  l'Angleterre 
et  le  Danemark  en  1661,  entre  la  Suisse  et  le  grand-duché 
de  Bade  en  1820,  entre  la  Suisse  et  l'Autriche  en  l»28). 
Cette  immunité  des  réfugiés  polititiques  (subordonna 
d  ailleurs  à  la  condition  qu^ils  ne  fassent  pas  du  territoire 
étranger  une  base  de  machinations)  se  fonde  sur  la  double 
raison  que,  en  cette  matière,  on  n'est  jamais  certain  ni 
que  la  répression  soit  légitime,  ni  que  le  juge  soit  impar- 
tial. —  Seulement  on  se  heurtem  souvent  à  une  difficulté 
de  fait,  lorsqu'il  s'agira  de  déterminer  si  l'on  se  trouve  en 
présence  d'un  crime  politique  ou  d'un  crime  de  droit  com- 
mun, au  cas,  par  exemple,  d'un  attentat  contre  la  personne 
d'un  souverain.  Aussi  beaucoup  de  traités  d'extradition, 
depuis  celui  qui  fut  conclu  entre  la  France  et  la  Belrioue 
le  22  sept.  1856  fD.  P.  56. 4. 144),  contiennent-ils  une  dispo. 
sltion  formelle,  diaprés  laquelle  on  ne  répute  pas  délit  poli- 
tiaue l'attentat  contre  la  personne  d'un  souverain  ou  contre 
celle  des  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  cons- 
titue le  fait  de  meurtre,  d'assassinat  et  d'empoisonnement 
(Gomp.  Lawrence,  Commentaire  sur  les  éléments  du  droit 
international,  t.  4,  p.  362  h  540>.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  en 
matière  politique,  il  y  a  véritablement  lieu  de  parler  d'un 
droit  d'asile,  et  ce  droit  est  si  absolu  que  si,  par  hasard, 
un  Etat  se  trouvait  avoir  extradé  un  étranger  réfugié  poli- 
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tique,  il  serait  en  droit  de  se  le  faire  réextrader  (Heflter, 
§  ^,  p.  U9,  et  addenda), 

16.  Pour  terminer  ce  qui  concerne  le  droit  d'empire, 
eonstatons  avec  le  A<p.  n^  86  qn'en  principe  tout  Ëtat  a 
le  droit  de  s'opposer  à  Vinlervention  d'un  Etat  voisin  dans 
ses  affaires  particulières.  Toutefois,  cette  règle  comporte 
des  tempéraments  qu'il  est  difOcile  de  ne  pas  admettre  : 
il  se  peut,  par  exemple,  que  le  droit  d'indépendance  de 
l'Etat  se  trouve  en  contlit  avec  un  droit  qui  lui  soit  supé* 
rieur,  et  qui  justifie  l'intervention.  Mais  à  tout  le  moms 
faut-il  dire  que  l'intervention  ne  doit  être  qu'une  extrême 
ressource,  et  doit  être  restreinte  aux  cas  très  limités  que 
nous  allons  tenter  de  déterminer. 

17.  En  théorie,  il  faut  regarder  comme  illégitime  toute 
intervention  qui  n'a  pour  but  que  d'amener  ou  d'empêcher 
un  changement  constitutionnel,  ou,  à  plus  forte  raison, 
un  changement  de  dynastie,  &  moins  cependant  que  Texé- 
cution  d'un  traité  n'y  soit  intéressé,  comme  il  arriverait 
pour  la  Belgique  ou  pour  la  Grèce. 

18.  L'intervention  est  légitime,  au  contraire,  dans  la 
même  hypothèse,  quand  elle  se  produit  entre  Etats  fédé- 
raux. Ainsi  la  confédération  suisse  ou  américaine  garantit 
à  chacim  des  Etats  qui  la  compose  la  forme  républicaine  : 
une  intervention  est  donc  possible,  et  même  prévue. 
0  n'y  a  pas  là  violation  de  la  souveraineté,  mais  renon- 
ciation oonsensuelle  de  chaque  Etat  à  sa  pleine  souverai- 
neté. —  L'intervention  serait  encore  légitime,  si  c'était 
l'Etat  lui-môme  qui  la  réclamait.  Mais,  en  fait,  des  interven- 
tions de  ce  genre  ne  profitent  ni  à  l'assistant,  ni  à  l'assisté  : 
celui-ci  conserve  la  tache  de  l'immixtion  étrangère,  et  l'as- 
sistant se  fait  haïr.  —  L'intervention  serait  légitime  enfin 
Bi  l'Etat  auprès  duquel  elle  a  lieu  menaçait  la  sécurité  de 
ses  voisins. 

19.  Mais  le  serait-elle,,  s'il  s'agissait  de  protéger  des  droits 
essentiels  de  l'humanité?  Le  système  de  l'affirmative  serait 
très  dangereux.  Aussi  l'Angleterre  qui,  plus  qu'aucun  peu- 
ple, a  mené  la  campagne  contre  l'esclavage  a  toujours 
èfité  d'en,  venir  à  1  intervention  (Geffcken  sur  HefRer, 
g  46,  note,  3,  p.  iH). 

ZO.  Uae  forme  plus  acceptable  de  l'intervention  est  la 
forme  collective  :  eue  présente  plus  de  garanties  de  désin- 
téressement, et  répona,  en  général,  à  un  plus  réel  besoin. 
Cest  ainsi  que  se  justifie  1  intervention  des  grandes  puis- 
sances européennes  dans  les  affaires  de  l'Empire  ottoman, 
qui  intéressent  au  plus  haut  point  l'équilibre  mtemational. 

121.  Parfois,  au  lien  d'intervenir,  un  Etat  se  contente  de 
manifester  son  opinion.  C'est  ce  que  firent,  en  1856,  les 

Ïénipotentiaires  français  et  anglais,  réimis  alors  au  congrès 
i  Paris,  au  sujet  des  agissements  du  gouvernement  napoli- 
tain. Ces  remontrances,  qui  faillirent  amener  une  rupture 
avec  le  Royaume  de  Naples  et  furent  désapprouvées  par  la 
Russie,  n'avaient  en  somme  rien  d'incorrect. 

22.  —  Droit  db  domains  (Bép.  n^  72  à  84).  —  Le  mot 
domotite  usuellement  employé  pour  désigner  le  droit  de 
l'Etat  sur  son  territoire  est  en  somme  inexact.  Il  n'est  pas 
vrai  que  l'Etat  soit  propriétaire  de  tout  le  territoire;  il  n'est 
pas  même  vrai  ou'il  en  ait  le  domaine  êminent,  L'Etat  est 
souverain,  rien  ae  plus,  et  cela  suffît  à  justifier  ses  droits  et 
ses  devoirs. 

23.  Cest  au  territoire  qu'est  circonscrite  la  compétence  des 
autorités  locales.  L'étendue  du  territoire  est  d'ailleurs  suscep- 
tible de  modifications.  Ces  modifications  ne  sont  plus, 
comme  autrefois,  abandonnées  à  l'arbitraire  du  prince,  qui, 
étant  censé  propriétaire  du  sol,  pouvait  le  donner  en  aot, 
Hi^othéquer,  le  donner  en  gage.  Ainsi  sous  notre  consti- 
tution actuelle,  aux  termes  de  la  loi  du  16  juill.  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publies  (art.  8,  D.  P.  75.  4.  Ii4), 
«  nulle  cession,  nul  échange,  nulle  adjonction  de  territoire 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi.  )>  Mais  cela  est 
afliure  de  droit  public  interne.  Au  pomt  de  vue  interna- 
tional, on  admet  comme  mode  d'acquisition  d'un  territoire 
Boit  la  cession  conventionnelle  (Y.  inftà^  n«  119),  soit  Toccu- 
pation.  —  Ce  dernier  mode  d'acquérir  exige  quelques  éclair- 
slssements. 


domaine  vienne  se  joindre  le  fait  de  la  prise  de  possession 


effective.  Ces  conditions  sont  de  rigueur.  La  première^  que 
nous  avions  déjà  formulée  au  i^p.  n<*  67,  a  été  exigée  de 
tout  temps  (Grotius,  t.  2,  9,  i  ;  Ortolan,  Du  domaine  inUr^ 
national^  75  et  suiv.).  Nul,  en  effet,  n'a  le  droit  d'imposer  ses 
lois  à  un  peuple,  même  errant  ou  sauvage.  On  ne  pourra 
donc  acquérir  tout  ou  partie  du  territoire  possédé  par  ce 
peuple  qu'en  vertu  d'une  cession  :  c'est  là,  du  reste,  une 
règle  plus  théorique  que  pratique.  —  Quant  à  la  double 
condition  d^'animus  et  de  eorpm,  elle  s'applique  à  l'occupa- 
tion internationale,  comme  à  toute  prise  de  possession,  et  elle 
a  reçu  récemment  une  consécration  expresse.  L'acte  général 
de  la  conférence  de  Berlin,  daté  du  26  févr.  i885  (D.  P.  87.  4. 
37)  contient  (chap.  6)  une  «  déclaration  relative  aux  condi- 
tions essentielles  à  remplir  pour  que  des  occupations  nou- 
velles sur  les  côtes  du  coutinent  africain  soient  considérées 
comme  effectives  ».  Ces  conditions  sont  :  d'abord  une  notifi- 
cation aux  puissances  cosignataires  de  la  volonté  d'ocjouper, 
et  secondement  l'organisation  d'une  autorité  suffisante  pour 
faire  respecter  l'occupation. 

25.  L'assiette  du  domaine  étant  ainsi  déterminée  par 
cession  ou  par  occupation,  il  importe  d'en  fixer  les  limites. 
Cest  ordinairement  le  rôle  des  traités  internationaux,  qui 
contiennent  à  ce  suiet  une  indication  générale  ;  une  com- 
mission spéciale  règle  ensuite  les  détails  :  c'est  ce  qu'on  a 
vu  notamment,  à  une  date  réoente,  dans  le  traité  de  pûx 
signé  à  Tien  Tsin  entre  la  France  et  la  Qiine  le  9  juin  1885 
(art.  3,  D.  P.  86.  4.  80).  Lorsque  la  limite  est  une  chaîne  de 
montagnes,  le  point  précis  qui  forme  frontière  est  ordinaire- 
ment la  Unie  de  partage  des  eaux  ;  lorsque  la  limite  est  un 
fleuve,  la  ligne  de  démarcation  est  le  thalweg  (Traité  de  Paris 
de  1815,  art.  2),  c'est-à-dire,  suivant  Uttré,  la  position  du 
filet  d'eau  qui  se  meut  avec  la  plus  grande  vitesse. 

26.  Le  domaine  s'étend  à  tout  le  territoire  compris  entre 
les  limites.  Il  comprend  donc,  notamment,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
au  Rép .  n?  72,  les  fleuves  et  les  riviéree.  Point  de  ditficulté 
sur  ce  point  en  ce  qui  concerne  les  fleuves  purement 
nationaux,  c'est-à-dire  ooulant  tout  entiers  sur  le  territoire 
du  même  Etat.  Il  n'y  a  pas  de  raison,  en  effet,  pour  admettre 
une  différence  entre  le  territohre  fluvial  et  le  territoire  conti- 
nental :  sur  l'un  comme  sur  l'autre  l'Ëtat  peut  interdire  le 
passage. 

27.  Mais  au  contraire,  dans  l'hypothèse,  signalée  au  Rép. 
n*  73,  d'vca  fleuve  iniemationalj  d'assez  nombreuses  difficultés 
se  présentent.  Chaque  Etat  est-il  maître  absolu  de  la  par- 
tie du  fleuve  qui  coule  sur  son  territoire?  Cette  question 
a  un  intérêt  capital,  car,  dans  le  système  de  l'affirmative, 
les  riverains  de  l'embouchure  peuvent  fermer  l'accès  de  la 
mer  aux  riverains  du  cours  supérieur.  On  a  longtemps 
admis  ce  droit  exclusif  ;  le  traité  de  Munster  l'avait  consacré 

§our  l'Escaut,  ce  qui  entraînait  la  rume  d'Anvers  au  profit 
es  Hollandais.  La  règle  est  renversée  depuis  le  traité  de 
Paris  du  30  mai  1814  (art.  5);  le  principe  dominant  depuis  . 
lors  est  celui  de  la  liberté  ;  et  même  cette  liberté  est  absolue  ; 
elle  n'est  pas  restreinte  aux  seuls  riverains  :  le  fleuve  jouit 
d'un  caractère  international  au  sens  le  nlus  large  (Gomp. 
Wheaton,  Histoire  du  progrés  du  droU  des  gensy  t  2,  189). 

28.  Le  régime  des  fleuves  internationaux  est  surtout 
intéressant  à  étudier  au  sujet  du  Danube,  à  cause  de  la 
longueur  de  son  cours  et  du  nombre  des  riverains.  Le  traité 
de  Paris  du  30  mars  4856  (D.  P.  56.  4.  49)  posa  de  nou- 
veau, au  sujet  de  ce  fleuve,  le  principe  de  la  libre  naviga- 
tion oui  désormais  prit  place  dans  le  droit  public  de  riîu- 
rope  (art.  15).  Le  coté  saillant  de  réglementation  adoptée 
par  le  traité  de  Paris  fut  l'institution  (art.  16)  d'une  com- 
mission européenne,  assurément  unique  en  son  genre,  car 
elle  n'est  pas  eomposée  exclusivement  de  riverains  :  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Sardaigne  y 
sont  représentées  avec  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Tunjnie. 
Elle  doit  exécuter  des  travaux  et  à  cet  effet  percevoir  une 
redevance,  <c  à  la  condition  expresse  une,  sous  ce  rapport 
comme  sous  tous  les  autres,  les  pavillons  de  toutes  les 
nations  seront  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité  y» 
(art.  16).  L'intérêt  que  présente  cette  commission  au  point 
de  vue  du  droit  des  gens,  c'est  qu'elle  constitue,  en  quelque 
sorte,  un  petit  Etat  :  elle  ordonne  des  travaux,  les  fait 
exécuter,  arrête  des  règlements,  fixe  des  taxes,  statue 
en  appel  sur  les  décisions  de  ses  agents;  elle  a  des  propriétés, 
des  revenus,    émet  des  emprunts;  elle  a  un  pavûlon  et 
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môme  une  flotte;  en  somme,  elle  a  un  pouvoir  à  la  fois  légis- 
latif et  exécutif,  ce  qui  lève  bien  des  difficultés.  Cette  com- 
mission a  été  maintenue  par  le  traité  de  Londres  du  13  mars 
1871  (D.  P.  71.  4.  97).  Enlin  le  traité  de  Berlin  du  13  juill. 
1878  (D.  P.  78.  4.  101)  a  expressément  confirmé  (art.  53) 
tous  les  traités,  arrangements,  actes  et  décisions,  relatifs  aux 
droits,  privilèges,  prérogatives  et  obligations  de  la  commis- 
sion du  Danube,  et  il  a  été  complété  sur  ce  point  par  le 
traité  de  Londres  du  10  mars  1883  (D.  P.  84.  4.  75). 

^9.  Le  principe  de  la  liberté  des  fleuves  internationaux 
qui,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir  (n«  28),  avait  pris  place, 
en  1856,  dans  le  droit  public  de  TEurope,  a  vu  récemment 
son  domaine  s'élargir.  Depuis  la  conférence  de  Berlin  (Acte 
général  du  26  févr.  1885,  art.  13  et  26,  D.  P.  87.  4.  37; 
Joum.  o/f.  du  1«'  mai  1886),  il  fait  désormais  partie  du  droit 
public  international. 

30.  Quant  à  la  mer,  nous  avons  vu  au  Bép.  n»  74  que  sa 
nature  répugnait  à  un  droit  de  propriété  quelconque  ;  elle 
répugne  môme  à  un  droit  de  domaine  (Helfter,  §74,p.l70), 
encore  qu'elle  ait  tous  ses  rivages  dans  le  même  Etat,  si, 

F»ar  quelque  détroit,  elle  communique  avec  la  mer  libre 
Hefiter,  §  76  a,  p.  176);  il  n'y  a  d'exception  que  pour  les 
mers  intérieures.  Sur  mer,  tous  ceux  qui  naviguent  sont 
libres  et  indépendants  ;  nul  n'a  aucun  droit  de  contrôle, 
sauf  dans  le  cas  de  piraterie  présumée.  Pour  le  temps  de 
guerre,  il  existe  des  règles  spéciales. 

3i .  Les  détroits,  comme  on  Ta  dit  au  Rép,  n»  77,  doivent 
être  libres,  aussi  bien  que  la  mer  elle-même  (Heffter,  §  76, 
a,  p.  175).  La  question  s'est  posée  pratiquement  pour  le 
Sund  :  de  temps  immémorial,  le  Danemark  percevait  une 
redevance  sur  les  navires  et  sur  les  cargaisons  qui  passaient 
le  détroit;  sur  une  réclamation  des  Etats-Unis,  une  confé- 
rence eut  lieu,  et  le  traité  de  Copenhague  du  14  mars  1857 
(D.  P.  57.  4.189)  mit  fin  à  cette  pratique;  toutefois,  par  con- 
descendance, les  redevances  ne  furent  pas  supprimées  brutale- 
ment; elles  furent  simplement  rachetées.  Le  même  régime 
de  liberté  a  été  déclaré  applicable  au  canal  de  Suez  par  le 
traité  de  Constantinople  du  29  oct.  1888  (D.  P.  89.  4.  55).  — 
D'ailleurs,  quoique  les  détroits  soient  libres,  ils  peuvent 
être  interdits  aux  navires  de  guerre.  Tel  était  l'objet  de 
la  convention  des  détroits  du  13  juill.  1841,  relative  au 
Bosphore  et  aux  Dardanelles.  Par  une  disposition  analogue, 
la  mer  Noire  avait  été  neutralisée  par  l'art.  11  du  traité  de 
Paris  du  30  mars  1856  (D.  P.  56.  4.  49);  mais  ce  système 
a  disparu  par  l'effet  du  traité  de  Londres  du  13  mars  1871 
(D.  P.  71.  4.  97).  Dans  le  canal  de  Suez,  la  libre  circulation 
des  navires  de  guerre  est  expressément  autorisée  par  le 
traité  précité  du  29  oct.  1888  :  elle  est  toutefois  soumise  à 
certaines  conditions. 

32.  De  la  pleine  mer,  il  faut  distinguer,  comme  on  l'a 
fait  au  Rép»  n?  75,  la  mer  territoriale  ou  littorale,  que  ce 
dernier  nom  définit  assez.  On  comprend  sous  ce  nom  toute 
la  zone  sur  laquelle  l'Etat  riverain  peut,  du  rivage,  exercer 
sa  souveraineté.  L'usage,  depuis  Grotius,  est  de  prendrej^our 
limite  de  cette  zone  la  portée  de  canon  (V.  les  autorités  citées 
par  Heflter,  §  75,  note  3,  p.  172),  et  cet  usage  est  dominant 
même  en  dehors  des  nations  européennes,  et,  par  exemple, 
au  Japon  (Guelle,  t.  2,  p.  263,  note  1).  Toutefois  ce  mode  de 
mesure  étant  par  lui-même  variable,  la  limite  est  sou- 
vent évaluée  en  chiffres  fixes  :  pendant  longtemps  on  l'a 
fixée  à  deux  lieues  (HeiTter,  loc.  cit,);  le  traité  anglo-fran- 
çais du  2  août  1839  (Rép,  v*  Pèches  maritimes,  n»  58,  note  1) 
adopte  la  mesure  de  trois  milles  à  compter  du  niveau  de 
la  basse-mer.  L'Angleterre  et  l'Amérique  du  Nord  comp- 
tent quatre  lieues  (leaflfucs)  (Phillimore,  t.  l,p.  274);  l'Es- 
pagne, six  lieues  {miUas),  Ce  ne  sont  là  que  des  usages  qui 
n'ont  pas  force  de  loi  (V.  sur  cette  question  :  Imbart- 
Latour,  La  mer  territoriale  au  point  de  vue  théorique  et  pra- 
tique^ p.  5  et  suiv.,  1  vol.  Pans,  1889). 

dé.  Quels  sont,  sur  cette  zone,  les  droits  de  l'Etat  rive- 
rain? C'est  moins  un  droit  de  propriété  qu'un  droit  de  sur- 
veillance et  de  juridiction.  Mais  ce  droit  comprend  même 
la  juridiction  criminelle  (Comp.  Calvo,  t.  1,  §  450  et  suiv.  ; 
Phillimore,  t.  1,  p.  278).  —  A  l'inverse,  sur  la  mer  terri- 
toriale, l'Etat  peut  exclure  tout  acte  d'autorité  d'un  autre 
Etat.  Cette  règle  est  d'un  grand  intérêt  en  cas  de  guerre 
maritime  :  elle  rend  impossible  tout  combat,  toute  prise 
dans  les  eaux  du  neutre.  Les  belligérants  peuvent  relâcher 


dans  les  eaux  neutres;  mais  si  deux  navires  ennemis  s'y 
rencontrent,  le  second  ne  peut  sortir  que  vingt-quatre 
heures  après  le  premier.  Ces  règles  sont  universellement 
admises  :  le  Japon  les  a  officiellement  adoptées  pendant  la 
guerre  franco- allemande  de  1870  (Guelle,  t.  2,  p.  263, 
note  1;  Imbart-Latour,  op.  cit.,  p.  119  et  suiv.). 

34.  Il  faut  se  garder  de  coiuondre  les  eaux  territoriales 
avec  les  ports  et  les  rades  qui,  ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép. 
n»  79,  sont  pleinement  du  domaine  public  de  l'Etat. 

Sect.  2.  —  Devoirs  généraux  des  nations  les  cnks  a  l'égard 
DES  autres  (Rép,  n**  87  à  98). 

35.  Lorsqu'un  litige  s'élève  entre  deux  Etats,  ceux-ci  ont 
tout  intérêt  à  tenter  des  solutions  amiables  :  arbitrage^  ou 
médiation.  Ces  solutions  diffèrent  notablement  l'une  de 
l'autre.  Tandis  que  l'arbitre  dicte  sa  volonté,  le  médiateur 
ne  fait  que  proposer  son  avis.  Aussi  arrive-t-il  souvent 
qu'une  puissance  refuse  l'arbitrage  d'une  autre,  et  accepte 
sa  médiation  :  c'est  ce  qu'on  a  vu  en  1862,  quand  la  France 
et  l'Angleterre  intervinrent  comme  puissances  médiatrices 
entre  l'Espagne  et  le  Maroc. 

36.  La  médiation,  dont  nous  avons  parlé  au  Rép.  n*  88, 
peut  être  sollicitée  ou  spontanée.  Un  Etat,  en  effet,  peut 
s'offrir  à  régler  une  diinculté  pendante  entre  deux  États 
voisins  :  il  fera  sagement  de  l'essayer,  car  actuellement  les 
neutres  eux-mêmes  ont  intérêt  au  maintien  de  la  paix.  Mais 
si  un  Etat  peut  se  proposer  comme  médiateur,  il  ne  doit 
jamais  s'imposer  comme  tel,  et  surtout  il  ne  doit  point  faire 
de  la  médiation  armée  (Comp.  suprù,  n?*  16  et  suiv.,  ce  que 
nous  avons  dit  de  l'intervention.  Adde  :  Heflter,  §  88,  p.  204; 
Geffcken,  ibid,,  note  3).  Toute  puissance  doit  être  libre 
d'accepter  ou  de  refuser  une  médiation. 

37.  On  a  vu  cependant  des  caa  de  médiation  obligatoire. 
L'art.  8  du  traité  de  Paris  du  30  mars  1856  (D.  P.  56.  4. 49) 
en  fournit  un  exemple  :  «  S'il  survenait,  entre  la  Sublime  Porte 
et  l'une  ou  plusieurs  des  autres  puissances  signataires,  un 
dissentiment  qui  menaçât  le  maintien  de  leurs  relations, 
la  Sublime  Porte  et  chacune  de  ces  puissances,  avant  de 
recourir  à  l'emploi  de  la  force,  mettront  les  autres  parties 
contractantes  en  demeure  de  prévenir  cette  extrémité  par 
leur  action  médiatrice  ». 

Lorsque  cet  article  fut  signé,  les  Sociétés  de  la  paix 
anglaises  s'empressèrent  de  s'en  emparer  pour  provoquer 
une  généralisation  du  système.  A  la  séance  du  congrès 
tenue  le  14  avr.  1856,  le  représentant  de  l'Angleterre  pro- 
posa cette  généralisation.  Les  plénipotentiaires  se  conten- 
tèrent d'émettre  un  vœu,  et  même  un  vœu  purement  condi- 
tionnel, en  signant  la  déclaration  suivante  :  «  MM.  les  pléni- 
potentiaires n'hésitent  pas  à  exprimer,  au  nom  de  leurs 
gouvernements,  le  vœu  que  les  Etats  entre  lesquels  s'élèverait 
un  dissentiment  sérieux,  avant  d'en  appeler  aux  armes, 
eussent  recours  en  tant  que  les  circonstances  l'admettraient, 
aux  bons  offices  d'une  puissance  amicale  »>.  —  C'est  à  peu 
près  dans  les  mômes  termes  que  la  reine  d'Angleterre,  en 
1873,  manifesta  son  intention  de  mettre  fui  aux  différends 
internationaux  par  l'arbitrage,  «  toutes  les  fois  qu'il  parai- 
trait  possible  de  le  faire  utilement  »  (Heflter,  §  108,  note  3, 
p.  237).  11  y  a  très  loin  de  là  à  l'art.  8  du  traité  de  Paris 
qui  constituait  une  véritable  disposition  impérative. 

38.  La  médiation  prend  souvent  la  forme  d'un  congrès  : 
le  congrès  de  Berlin  ne  fut  autre  chose  qu'une  médiation 
entre  l'Angleterre  et  la  Russie. 

39.  VarHtrage  dont  il  a  été  question  aufirfp.  n»89  peut 
intervenir  entre  Etats  comme  entre  particuliers  (V.  sur 
l'histoire  de  l'arbitrage  international  :  Calvo,  liv.  17,  sect.  3). 
Le  plus  souvent,  l'arbitre  est  le  chef  d'un  Etat  ami  :  dans  ce 
cas  il  délègue  généralement  ses  pouvoirs  à  ime  commission 
(juges  spéciaux,  conseil  privé).  Il  serait  préférable  que  cette 
commission  fût  directement  chargée  de  prononcer  la  sen- 
tence, dont  elle  porterait  alors  la  responsabilité.  —  Parfois, 
c'est  une  cour  de  justice  qui  est  constituée  arbitre  :  telle,  en 
1879,  notre  cour  de  cassation  dans  un  différend  entre  le 
gouvernement  français  et  celui  du  Nicaragua  (^Revue  de 
droit  international,  1. 10,  p.  22).  —  Enfin  il  se  peut  qu'on  soit 
en  présence  d'un  véritable  tribunal  arbitral  :  c'est  ce  qui  se 
produisit  dans  la  célèbre  affaire  de  VAlabamaf  que  d'aucuns 
considèrent  comme  devant  inaugurer  une  ère  nouvelle  dans 
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l'histoire  des  relations  internationales,  et  qui  mérite  à  ce 
titre  un  examen  particulier. 

40.  L' Alabama  était  un  navire  construit  en  Angleterre, 
pendant  la  guerre  de  Sécession  d'Amérique,  pour  le  compte 
des  Confédérés,  et  qui,  pendant  deux  ans,  infligea  de  graves 
pertes  aux  Fédéraux,  sans  que  l'Angleterre  y  mit  d'obstacle  ; 
ceux-ci  prétendirent  que  le .  gouvernement  anglais  avait 
manqué  à  ses  devoirs  d'Etat  neutre.  En  1868,  après  la  dé- 
faite des  Etats  du  Sud,  un  traité  fut  signé  à  Londres  qui 
nomma  une  commission  mixte  de  quatre  membres,  afin  de 
régler  les  responsabilités;  le  Sénat  américain  refusa  de  rati- 
fier ce  tnôté.  En  1871,  les  négociations  furent  reprises.  Une 
haute  commission  de  dix  membres  prépara  un  traité  qui 
Ait  signé  à  Washington  le  8  mai  1871.  Ce  traité  déterminait 
diverses  questions  qui  devaient  être  résolues  par  un  tribu- 
nal arbitral.  Le  tribunal,  réuni  à  Genève  avec  un  certain 
apparat,  se  composait  de  cinq  membres,  dont  deux  nommés 

Îiar  les  Etats  intéressés,  et  trois  par  des  puissances  neutres  : 
talie,  Suisse  et  Brésil.  La  sentence  fut  rendue  le  14  sept. 
1872.  L'Angleterre  était  condamnée  à  payer  quinze  millions 
de  dollars.  On  peut  remarquer  incidemment  que  les  Etats- 
Unis  furent  assez  embarrassés  sur  l'emploi  à  faire  de  cette 
somme  considérable,  attendu  que  la  plus  forte  part  des 
pertes  avait  été  couverte  par  des  assurances,  et  que  les 
assureurs  étaient  exclus  ae  la  répartition,  comme  n'ayant 
pas  subi  de  pertes  sans  droit. 

41.  Il  est  équitable  de  reconnaître  le  succès  de  cet  arbi- 
trage. Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  tâche  du  tribunal 
était  bien  plus  aisée  qu'elle  ne  l'est  dans  la  plupart  des 
conflits  internationaux  :  d'abord  les  difficultés  à  résoudre 
étaient,  en  quelque  sorte,  d'un  ordre  purement  iuridique  ; 
ensuite,  la  mission  du  tribunal  était  étroitement  détermmée 
par  im  compromis  très  précis  ;  enfin,  la  sentence  ne  consis- 
tait, en  définitive,  que  dans  la  fixation  d'une  somme  d'argent. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  succès  de  l'entreprise  excita  une  sorte 
d'enthousiasme,  dont  on  trouve  trace  notamment  dans  le 
livre  du  comte  Kamarowsky  :  Le  tribunal  international  (tra- 
duit en  français  par  de  Westman,  Paris,  1887).  Depuis  lors, 
notamment  sous  l'impulsion  de  l'association  américaine  de 
la  paix  et  de  son  secrétaire,  M.  Miles,  plusieurs  motions  se 

Ï produisirent  dans  les  différents  Etats,  afin  de  généraliser 
e  système  de  l'arbitrage.  La  plus  utopique  fut  celle  de 
l'Angleterre,  votée  en  1873  par  la  chambre  des  Communes, 
sur  la  proposition  de  M.  Henry  Richard  ;  elle  demande  l'ins- 
titution d'un  tribunal  d'arbitrage  permanent  et  général.  Or 
un  tel  procédé  ne  peut  être  d  une  application  ni  perma- 
nente, ni  générale  :  d'abord,  il  reviendrait  &  supprimer 
l'indépendance  des  Etats  ;  ensuite,  combien  de  questions  im- 
possibles à  régler  sous  cette  forme  !  Jamais  peut-être  on  ne 
retrouverf  des  conditions  aussi  favorables  que  celles  qui  se 
rencontraient  dans  TaiTaire  de  V Alabama.  Comme  le  dit  fort 
bien  M.  Gelfcken  sur  Heffter,  §  108,  note  3,  p.  236,  le  juge- 
ment arbitral  du  tribunal  de  Genève  n'a  été  possible  que 
parce  que  l'Angleterre  consentit  d'avance  à  ce  qu'on  appli- 
quât ex  post  à  sa  manière  d'agir  des  règles  qui  rendaient  de 
prime  abord  sa  condamnation  inévitable  ;  mais  il  n'est 
guère  admissible  qu'un  Etat  soumette  à  un  arbitrage  les 
questions  concernant  sa  puissance  et  son  honneur.  Aussi 
la  Ghambre  des  communes  elle-même,  qui  votait  la  pro- 
position Richard,  ne  put-elle  se  défendre  d'une  «  hilarité  » 
constatée  au  procès-verbal,  en  présence  de  la  déclaration 
de  la  reine  «  qu'elle  ne  manquerait  pas,  comme  elle  l'avait 
fait  dans  le  passé,  de  chercher  à  étendre  l'usage  de  ce 
moyen  de  mettre  fin  aux  différends  entre  nations,  toutes 
les  fois  au'U  paraîtrait  possible  de  le  faire  utilement  ».  — 
Plus  moaeste,  et,  par  censément,  plus  pratique,  était  la 
motion  votée  par  la  Chambre  italienne  le  24  nov.  1873,  qui 

Proposait  simplement  d'introduire  dans  les  conventions 
iplomatiques  une  clause  portant  que  les  difficultés  sur 
rinterprétation  et  l'exécution  desdites  conventions  seraient 
déférées  à  des  arbitres. 

42.  L'institution  qui  se  rapproche  le  plus  du  tribunal 
international  est  le  bureau  central  de  V  Union  postale  qui 
siège  à  Berne  :  encore  ne  donne -t-il  son  avis  que  lorsqu'on 
le  lui  demande.  Des  congrès  ont  lieu  entre  les  différents  Etats 
composant  l'Union,  mais  les  décisions  n'y  sont  obligatoires 
que  si  elles  sont  prises  à  l'unanimité.  Ainsi,  même  dans 
ce  domaine  bien  restreint,  on  est  encore  singulièrement 


loin  du  fonctionnement  d'un  vrai  tribunal  (Comp.  Savenav, 
Revue  des  Deu»  Mondes,  t.  100,  p.  358,  t.  101,  p.  551). 

48.  Lorsqu'un  litige  international  n'a  pu  recevoir  do  solu- 
tion amiable,  force  est  d'en  venir  aux  solutions  rigoureuses. 
Le  conflit  se  produit  alors,  soit  sous  la  forme  pacifique  de 
la  rétorsion,  soit  sous  la  forme  violente  des  représailles, 
et,  comme  uUima  raiiOy  de  la  guerre. 

44.  La  rétorsion  consiste  en  ce  qu'un  Etat,  sans  porter 
atteinte  aux  principes  du  droit  des  gens  et  aux  traités  exis- 
tants, rétorque  pourtant  contre  son  adversaire  le  procédé 
qu'il  désapprouve,  et  le  traite  ainsi,  comparativement  aux 
autres,  sur  mi  pied  d'inéçalité  (Heffter,  §  il2,  p.  248).  Par 
exemple,  la  Belgique,  qui  n  admet  point  le  principe  de  l'art.  14 
de  notre  code  civil  quant  à  la  poursuite  des  étrangers  devant 
les  tribunaux  nationaux,  l'applique  cependant  aux  seuls 
Français  par  voie  de  rétorsion. 

45.  Le^représaUles  (Rép,  n°  90)  sont  déjà  un  moyen  vio- 
lent. Pendant  longtemps,  l'Etat  en  laissait  l'exercice  aux 
particuliers,  soit  à  tous  les  nationaux  en  général,  soit  seule- 
ment aux  parties  lésées  (Heffter,  §  110,  p.  242).  Cette 
mesure  était  pratiquée  surtout  sur  mer,  au  moyen  de  lettres 
de  marque  et  de  représailles  :  il  en  fut  encore  délivré  par 
Louis  XYI,  en  1778,  au  profit  de  négociants  de  Bordeaux 
contre  la  Grande-Bretagne.  Aujourd'hui  ces  sortes  de 
guerres  privées  ont  disparu  du  droit  des  gens,  et  c'est  l'Etat 
lui-môme  qui  se  charge  des  représailles.  Les  formes  les  plus 
usuelles  sont  celles  de  l'embargo  et  du  blocus,  dont  il  sera 
traité  infrà,  v®  Prises  marittmes.  L'embargo  consiste  à 
arrêter  provisoirement  les  navires  trouvés  dans  les  ports 
ou  dans  les  mors  intérieures,  afin  d'en  empocher  la  sortie*. 
Le  blocus  consiste  en  l'envoi  de  navires  pour  empêcher 
toute  communication  d'une  côte  ou  d'un  port  avec  le  dehors. 

46.  Quand  les  représailles  ne  suffisent  pas,  l'Etat  fait  lu 
guerre.  La  guerre,  à  raison  de  son  importance,  fera  l'objet 
d'une  section  spéciale  (sect.  3). 

Sbct.  3.  —  De  la  guerrk  {Rép.  n«»  99  à  158). 
Art.  1®'.  —  De  la  guerre  continentale. 

47.  Lorsqu'im  Etat  se  trouve  avoir  avec  un  autre  Etat 
un  différend  qui  n'a  pu  se  régler  à  l'amiable,  s'il  ne  veut 
point  renoncer  à  sa  prétention,  pour  imposer  sa  volonté  il 
fait  la  guerre. 

Nous  étudierons  successivement,  au  point  de  vue  du  droit 
international  :  1<*  la  définition  de  la  ^erre  ;  2^  la  déclaration 
de  guerre  et  ses  effets  ;  3^  les  opérations  de  guerre  propre- 
ment dites;  4«  l'occupation  des  territoires  et  ses  effets. 

§!•»•.  —  Définition  de  la  guerre. 

48.  Si  l'on  en  croyait  la  définition  proposée  par  Bluots- 
chli,  dans  la  codification  du  droit  de  guerre  insérée  dans  son 
Droit  des  gens,  règle  5 H,  la  guerre  serait  «  une  contesta- 
tion juridique  entre  les  Etats  en  tant  que  parties  belligéran- 
tes au  sujet  du  droit  public  ».  Cette  proposition  a  été  géné- 
ralement contestée,  notamment  par  le  général  de  Hartmann 
(Milifurische  Nothwendigkeit  und  Humanitàt)  ;  car  elle  con- 
fond la  cause  et  l'essence  de  la  guerre.  Il  se  peut  qu'ime 
contestation  juridique  soit  la  cause  d'une  guerre  ;  mais  la 
^erre  elle-même  n'est  à  aucun  point  de  vue  une  contesta- 
tion juridique,  apparaissant,  pour  prendre  une  autre  expres- 
sion de  Bluntscnli  (V.  règle  §  510)   sous  forme  de  lutte 

Î)hysic[ue.  Elle  est  la  lutte  physique  même  et  rien  que  cela 
Geffcken  sur  Heffter,  §  113,  note  2,  p.  251)  ;  c'est  uni^e- 
ment  un  acte  de  violence  destiné  à  forcer  l'adversaire  a  se 
soumettre  à  notre  volonté  (général  de  Clausewitz,  Vom 
Kriege,  t.  1,  p.  lOo). 

49.  De  ce  qui  précédé  il  résulte  qu'il  importe  peu  que  la 
guerre  soit  juste  ou  injuste.  Il  y  a  guerre,  aloFs  même  qu'il 
n'y  aurait  pas  au  fond  de  la  lutte  un  droit  à  faire  respecter. 
On  a  pu  jugefr,  d'après  l'analyse  faite  au  i^p.  noi02  des  opi- 
nions de  Grotius,  Burlamaqui,  etc. ,  combien  étaient  oiseuses 
les  discussions  engagées  sur  ce  point,  en  l'absence  d'un  juge 
qui  puisse, d'une  manière  infaillible  et  efficace,  prononcer  sur 
la  justice  d'ime  guerre.  C'est  là  une  question  qui  peut  être 
du  domaine  de  la  morale,  mais  qui  n'est  pas  du  domaine  du 
droit,  au  moins  du  droit  des  gens,  et  qui  ne  saurait  préoc- 
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cuper  168  purs  junsconsultes.  Les  Romains  ne  s'y  sont  pas 
trompés  malgré  l'apparence,  en  instituant  le  tnbunal  des 
Fécianx,  chargés  de  vérifier  «  on  btllum  juUum  essei  ». 
Cette  mission  était  de  droit  interne,  et  non  de  droit  interna- 
tional ;  elle  ne  consistait  pas  à  rechercher  si  la  guerre  était, 
au  sens  français,  iuste,  ce  qui  n'est  point  le  sens  romain  du 
moi  rustns;  ce  qui  les  intéressait,  c'était  le  caractère  juridU 
que  de  la  guerre.  En  d'autres  termes,  ils  procédaient  aux 
formalités  nécessaires  pour  qu'il  y  eût  juridiquement  guerre, 
et  non  point  simplement  état  de  violences.  Au  surplus,  quand 
des  auteurs  modernes  se  sont  appesantis  sur  ce  pomt,  il 
faut  remarquer  qu'ils  se  sont  placés  bien  plutôt  au  point  de 
vue  de  la  morale  qu'à  celui  du  droit.  Dans  cet  ordre  d'idées, 
on  peut  s'en  référer  utilement  à  la  formule  donnée  par  le 
grand  Frédéric  (AnH-Maehiavelf  chap.  26)  :  «  Toutes  les  guer- 
res qui  n'auront  pour  but  que  de  repousser  les  usurpateurs, 
de  maintenir  des  droits  légitimes,  de  garantir  1»  liberté  de 
l'univers,  et  d'éviter  les  violences  et  les  oppressions  des 
ambitieux,  sont  conformes  à  la  justice  »  (Gomp.  Guetle»  t.  i, 
p.  23).  Il  est  d'autant  moins  utile  d'insister  sur  ces  considé- 
rations oue,  en  présence  d'une  guerre  juste  ou  d'une  guerre 
injuste,  les  droits  sont  les  mêmes; 

50.  Toute  lutte  (ayant  d'ailleurs  une  cause  juste  ou 
injuste, peu  importe)  ne  constitue  pas  une  guerre,  quel  que 
soit  de  part  et  d'autre  le  nombre  des  adversaires  engagés. 
L'état  de  guerre  ne  peut  exister  qu'entre  parties  qui  sont 
libres  d'avoir  recours  à  la  force  et  ne  sont  de  ce  chef  res- 

Sonsables  envers  personne  (Heflfter,  §  114,  p.  253).  Il  ne  peut 
onc  y  avoir  guerre  qu'entre  personnes  souveraines,  c^est- 
à-dire  entre  Etats. 

Si .  Ainsi,  malgré  l'expression  guerre  civile,  dans  le  cas 
d'une  lutte  intestine,  il  n'y  a  pas  guerre  à  proprement 
parler.  Il  peut  y  avoir  rébellion,  insurrection  ;  mais  le  gou- 
vernement légal  ne  voit  dans  ses  adversaires  que  des  cri- 
minels, et  non  des  ennemis,  auxquels  il  applitpie,  suivant  la 
distinction  faite  au  Rép.  u?  100,  les  principes  de  la  loi 
naturelle,  mais  non  les  principes  du  droit  des  gens.  Ulpien 
(Loi  21,  §  i,  Dig.  De  captivis)  avait  déjà  fait  cette  remaroue  : 
«  In  civilibus  dissensionibuSy  quamnis  sœpe  per  tas  respuolica 
lœdatur,  non  tamen  in  exUium  reipublicœ  contenditur  ;  qui 
in  alterutroM  partes  disnedent,  vice  hostvum  non  mnt  eorum 
inter  quo$  jura  eapHvitatum  aut  postliminiorum  fuerint  ». 
Aussi  ne  pouvons-nous  nous  associer  à  la  définition  de  la 
guerre  donnée  par  Galvo,  t.  3,  p.  12,  et  adoptée  par  M.  Guelle, 
t.  1,  p.  21  :  «  La  guerre  est  cet  état  anormal  d'hostilité  qui 
se  suostitue  aux  relations  de  bonne  harmonie  de  nation  à 
nation,  ou  entre  cùncitoyens  appartenant  à  des  partis  poli- 
Hgues  différents,  et  oui  a  pour  objet  de  conquérir  par  la 
force  des  armes  ce  qu  on  n'a  pu  obtenir  par  les  voies  paci- 
fiques et  amiables.  » 

52.  A  proprement  parler,  il  n'y  a  pas  non  plus  de  guerre, 
au  cas  de  lutte  entre  les  différentes  parties  d'une  fédération, 
puisque  dans  ce  cas  il  existe,  au  moins  nominalement,  une 
autorité  centrale  qui  pourrait  imposer  sa  volonté.  Mais  la 
situation  est  alors  tellement  semblable  à  celle  d'une  guerre 
véritable  qu'on  applique  ici  les  principes  de  la  guerre  :  c'est 
une  nécessité  des  faits  (Guelle,  t.  1,  p.  2i  ;  Heflter,  g  114, 
}.  253).  Ainsi,  lors  de  la  guerre  de  Sécession  d'Amérique, 
es  Etatfr-Unis,  qui  cependant  refusaient  de  voir  dans  les 
Etats  du  Sud  autre  chose  que  des  insurgés,  et  reprochaient 
à  la  France  et  à  l'Angleterre  de  les  traiter  en  belligérants, 
n'avaient  pu  s'empêcher  de  reconnaître  implicitement  en  fait 
l'état  de  guerre,  en  notifiant  le  blocus  des  ports  des  Etats 
ennemis.  A  vrai  dire,  dans  un  cas  pareil,  on  se  trouve  en 

êrésence  non  plus  de  deux  portions  d'Etat,  mais  de  deux 
tats  indépendants. 

S8.  Résumant  ce  qui  précède,  nous  pouvons  définir  la 
guerre  un  état  d'hostilités  et  de  violences,  au  moyen  duquel 
une  puissance  veut  contraindre  une  autre  puissance  a  se 
soumettre  à  sa  volonté,  juste  ou  injuste. 

La  ffuerre  ainsi  définie  est  soumise  à  des  règles  que  le 
droit  des  gens  a  posées,  et  que  nous  allons  adlHyser. 

§  2.  —  De  la  déclaration  de  guerre  et  de  ses  effets. 

54.  On  a  vu  au  Bép,  n<>  111  qu'avant  de  se  livrer  à  des 
actes  d'hostilités  matérielles,  TËtat  qui  se  prétend  lésé 
déclare  à  la   nation  adverse  son  intention  d'employer  la 
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force.  Il  faut  un  fait  officiel  qui  constate  indubitablement 
l'état  de  ^erre  et  le  rende  public  (Galvo,  t.  3,  §  1663  ; 
Bluntschli,  règle  521  ;  Funk  Brentano  et  Sorel,  p.  242  ; 
Wheaton,  t.  1,  p.  279),  ne  fût-ce  que  pour  fixer  la  date 
à  laquelle  commence,  pour  les  nationaux  de  chaque  Etat, 
et  même  pour  les  neutres,  l'application  du  droit  nouveau 
résultant  de  l'état  de  guerre.  G'est  ce  qu'on  appelle  la 
déclaration  de  guerre. 

55.  La  déclaration  de  ffuerre  a  comporté  longtemps  des 
solennités  que  le  droit  moaeme  ne  connaît  plus.  Les  Feciaux 
de  Rome  lançaient  un  javelot  dans  le  territoire  ennemi.  Au 
moyen  âge,  des  hérauts  d'armes  présentaient  des  lettres  de 
deffUmce,  dont  la  remise  devait  précéder  de  quelque  temps, 
trois  jours  par  exemple,  le  commencement  des  hostilité 
(V.  Bulle  d'or  de  1356),  et  cette  procédure  se  retrouve  encore 
en  1557  (lettre  de  défi  de  Marie*Tudor  à  Henri  II)  et  môme 
en  1635  (lettre  de  défi  de  Louis  XIII  au  roi  d'Espagne).  De- 
puis le  18«  siècle,  ces  formalités  ont  cessé  d'être  en  usage  : 
il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  forme  sacramentelle  pour  le 
commencement  des  hostilités. 

56.  La  guerre  est  toujours  précédée  de  la  rupture  des 
relations  diplomatiques  ;  cela  est  même  prévu  dans  certains 
traités  :  «  S'il  survenait  un  malentendu,  une  cessation 
d'amitié  ou  une  rupture  entre  les  deux  couronnes,  la  rup- 
ture ne  serait  censée  exister  qu'après  le  rappel  ou  le  départ 
de  leurs  agents  diplomatiques  respectifs  »  (Traité  concluà  Rio- 
ae-4aneiro,  entre  l'Angleterre  et  le  Portugal,  le  19  fêvr. 
1815). 

Le  simple  rappel  de  l'ambassadeur  ne  suffit  pas,  d'ordi- 
naire, à  constituer  l'état  de  guerre.  Gependant  quelques 
traités  font  remonter  à  ce  moment  les  effets  de  la  guerre 
(de  Martens,  Recueil  des  traiUs,  Supplém.,  VII,  p.  213  ;  X, 
p.  870  ;  XI,  p.  471,  483  et  613).  Mais,  en  principe,  une 
déclaration  de  guerre  expresse  est  nécessaire.  Fréquem- 
ment, elle  sera  conditionnelle,  c'est-à-dire  qu'elle  résultera 
d'un  ultimatum,  comportant  le  plus  souvent  un  bref  délai 
(guerre  de  l'Autriche  et  de  la  Sardaigne  en  1859).  Parfois 
la  déclaration  sera  faite  expressément  au  gouvernement 
ennemi  par  l'ambassadeur  lors  de  son  départ  :  c'est  ainsi 
que  fut  déclarée  par  la  France  la  guerre  de  1870  (V.  Guelle, 
t.  1,  p.  39,  note  2  ;  Joum.  off.  du  21  juill.  1870).  D'ailleara,  la 
déclaration,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  doit  toujours  être 
publiée  :  en  France,  elle  l'est  au  Journal  officiel;  en 
Angleterre  à  la  London  Gazette,  Elle  est,  en  outre,  portée  à 
la  connaissance  des  neutres  par  une  note  diplomatique 
(Rép.  no  414). 

57.  La  déclaration  de  guerre  produit  de  très  importants 
effets,  non  seulement  quant  au  traitement  des  personnes  et 
des  biens  ennemis,  mais  encore  quant  au  régime  des  rela- 
tions diplomatiques  des  Etats  belligérants. 

58.  —  I.  Eprbts  dk  la  déclaration  de  guerre  quant  acx 
TRAITÉS.  —  La  déclaration  de  guerre  a  pour  première  consé- 
quence de  suspendre  les  relations  paisibles  existant  entre 
les  Etats  devenus  belligérants.  Faut-il  donc  dire  que,  par 
l'effet  de  la  déclaration  de  guerre,  tous  les  traités  qui 
liaient  les  deux  pays  sont  ipso  facto  annulés?  —  Il  en  est 
tout  d'abord  qui,  bien  évidemment,  sont  maintenus  :  ce 
sont  ceux  qui  précisément  ont  pour  objet  une  réglemen- 
tation spéciale  au  cas  de  guerre  :  tels  sont,  par  exemple, 
les  traités  internationaux  connus  sous  le  nom  de  conven- 
tion de  Genève  (Gonv.  22  août  1864,  D.  P.  65.  4.  118)  et  de 
convention  de  Saint-Pétersbourg  (Conv.  11  déc.  1868,  D.  P. 
69.  4.  18),  relatifs  le  premier  au  traitement  des  militaires 
blessés  sur  le  champ  de  bataille,  le  second  à  Tinterdiction 
d'employer  certains  projectiles  en  temps  de  guerre  ;  tels 
encore  les  traités  relatifs  à  la  neutralité  de  certains  terri- 
toires, ceux  qui  ont  pour  objet  d'octroyer  un  délai  aux  sujets 
de  chaque  Etat  pour  mettre  en  sûreté  leurs  personnes  ou 
leurs  biens,  etc.  —  Inversement,  sont  nécessairement  annu- 
lés les  traités  qui  supposent  un  état  de  paix,  réglant,  par 
exemple,  pour  le  temps  de  paix  les  relations  des  Etats  entre 
eux.  —  Mais  il  est  une  catégorie  de  Unités  pour  lesquels  la 
question  est  douteuse  :  ce  sont  ceux  qui  ne  règlent  que  des 
intérêts  particuliers,  par  exemple,  les  traités  relatifs  à  la 
propriété  littéraire,  les  traités  de  commerce,  etc.  L'exécu- 
tion en  est,  on  le  comprend,  suspendue  tant  que  dure  la 
guerre  :  c'est  la  conséquence  fâcheuse,  mais  nécessaire,  de 
la  rupture  des  relations  amiables.  Mais  pourquoi  ne  rénal- 
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tmient-il6  point  une  fois  la  guerre  terminée?  Le  système  de 
l'annulation  défmitive  ne  saurait  trouver  d  autre  base  que 
cette  thèse  insoutenable  que,  la  guerre  mettant  en  question 
l'existence  môme  des  Etats,  les  conventions  de  ces  Eftats  ont 
dû  nécessairement,  par  le  fait  même  de  la  guerre,  disparalti-e 
à  jamais  ^Gomp.  meaton,  t.  3,  2.  7-9).  Cependant,  et  mal- 

Î^ré  une  aoctrine  presque  universellement  contraire,  c'est 
e  système  de  l'annulation  irrévocable  qui  prévaut  dans  la 
Sratique  moderne.  Nous  en  avons  vu  un  récent  exemple 
ans  Tart.  li  du  traité  de  Francfort  (Traité  du  10  mai  1871, 
D.  P.  71.  4.  27]  :  «  Les  traités  de  commerce  avec  les  diffé- 
rents Etats  de  rAUemagne  ayant  été  annulés  par  la  guerre, 
le  gouvernement  français  et  le  gouvernement  allemand 
prendront  pour  base  de  leurs  relations  commerciales  le 
régime  du  traitement  réciproque  sur  le  pied  de  la  nation 
la  plus  favorisée  »  (V.  sur  la  question  de  savoir  quel  est 
renét  sur  les  traités  existants  de  la  déclaration  de  guerre, 
et  ultérieurement  du  traité  de  paix,  HefTter,  §  181,  p.  436; 
Bluntschli,  règle  718;  Guelle,  t.  2,  p.  245). 

SO.  —  U.  Effets  db  la  déclaration  de  guirrb  quant  aux 
piasoNNRS  DBS  ÉTRANGERS  ENNBMis.  —  L'aucien  usage,  con- 
staté par  Grotius,  liv.  3,  chap.  9,  autorisait  la  mainmise  sur 
les  nationaux  ennemis  qui  se  trouvaient  sur  le  territoire  lors 
de  la  déclaration  de  guerre.  Le  dernier  exemple  de  cette 
pratique,  rigoureuse  et  peu  justifiable,  remonte  à  1803,  quand 
Napoléon,  pour  répondre  à  Tembargo  et  à  la  confiscation  des 
navires  français  dans  les  ports  britanniques,  déclara  prison- 
niers de  guerre  tous  les  Anglais  Agés  de  dix-huit  à  soixante 
ans  qui  se  trouvaient  en  France  (Guelle,  1. 1,  p.  54;  Geffcken 
sur  itefher,  §  121,  note  4,  p.  267). 

W^.  Cette  pratique,  que  répudiait  déjà  Wattel,  liv.  3,  §  63, 
est  remplacée  de  nos  jours  par  le  système  tout  opposé.  On 
respecte  sur  le  sol  national  la  liberté  des  sujets  ennemis, 
sauf  à  les  expulser  si  les  circonstances  l'ordonnent.  Ainsi, 
en  1870,  les  sujets  allemands  (au  nombre  d'environ  100000, 
dont  35000  dans  Paris)  furent  d*abord  autorisés  à  continuer 
leur  résidence  (Joum.  off.  du  21  juill.  1870).  Lorsque  le  siège 
de  la  capitale  devint  imminent,  Texpulsion  générale  fut 
décrétée,  le  28  août.  Cette  mesure  fut  étendue  à  la  province 
le  16  sept.  1870  (D.  P.  70.4.  111).  Les  résidents  étrangers 
rappelés  pour  faire  partie  de  P armée  ennemie  ne  furent 
l'objet  d'aucune  mesure  exceptionnelle  (Comp.  Morin,  t.  1, 
p.  168;  Calvo»  t.  3,  p.  47;  Guelle,  t.  1,  p.  57). 

Si .  —  III.  Effets  dr  la  déclaration  db  guerre  sur  les 
BiKNs  DBS  étrangers  ENNEMIS.  —  La  confiscatlon  était  autrefois 
admise,  sauf  pour  les  créances  dues  aux  particuliers  qui 
demeuraient  en  suspens  pendant  la  durée  de  la  ^erre 
fVattel,  liv.  3,  chap.  20).  Elle  est  aujourd'hui  répudiée,  et 
la  mesure  la  plus  rigoureuse  que  connaissent  les  temps 
modernes  est  celle  du  séquestre  (Y.  traité  de  Paris  du  30  mai 
1814,  art.  4);  encore  est-elle  réduite  aux  navires,  par  voie 
d'em6ar(/o  (Hefirter,  §111,  p.  245;  Bluntschli,  règles  500  et 
502;  Calvo,  t.  2,  §  1566-1592;  Wheaton,  Éléments  du  droit 
intematioml,  t.  1,  p.  258;  Guelle,  t.  1,  p.  63). 

§  3.  —  Des  opérations  de  la  guerre. 

S2.  Y  a-t-il,  en  ce  qui  concerne  la  conduite  des  opéra- 
tions de  la  guerre,  des  règles  à  poser?  On  Ta  généralement 
nié  jusuqu'au  18'  siècle,  bien  que  parfois  des  propositions 
humanitaires  aient  essayé  de  se  faire  jour.  Déjà  Tite-Live 
et  Polybe  avaient  parlé  des  lois  et  des  droits  de  la  guerre  : 
«  Esse  enim  quaedam  belli  jura,  quse  ut  facere  ita  pati  sit 
fas  (Tite-Live);  Oî  rov  i^oXsfiou  y6u$i  tcal  râ  rcùroù  ^licata 
(Polybe)».  De  nos  jours,  de  grands  progrès  ont  été  réalisés. 
«  Trois  siècles  de  civilisation,  écrivait  Talleyrand  à  Napoléon 
{Mùniteur  universel  du  5  déc.  1806),  ont  donné  h  TEurope 
un  droit  des  gens  que,  selon  l'expression  d'un  écrivam 
illustre,  la  nature  humaine  ne  saurait  assez  reconnaître.  Ce 
droit  est  fondé  sur  le  principe  que  les  nations  doivent  se 
faire  dans  la  paix  le  plus  de  bien,  et  dans  la  guerre  letnoins 
de  mal  qu'il  est  possible.  »  Ces  principes,  que  nous 
avons  eu  roccasion  de  développer  au  kép.  n^  116.  ont  reçu 
à  maintes  reprises  une  consécration  internationale.  La  nn 
de  la  guerre  est  moins  de  détruire  l'ennemi  que  d'assurer 
•  sur  lui  notre  supériorité  :  c'est  ce  que  proclame,  dans  les 
termes  les  plus  élevés,  la  convention  de  Saint-Pétersbourg 
du  U  déc.  1868  (D.  P.  69. 4.  18)  :  «  Considérant,  dit  ce  traité, 


que  les  progrès  de  la  civilisation  doivent  avoir  pour  eltet 
aatténuer  autant  que  possible  les  calamités  de  la  guerre; 
que  le  seul  but  légitime  que  les  Etats  doivent  se  proposer 
durant  la  guerre  est  Taffaiblissement  des  forces  militaires 
de  l'ennemi  •». 

08.  Peut-on  espérer  poser  des  règles  qui  aient  chance 
d'être  suivies?  Cest  assurément  difficile.  Indépendamment 
des  obstacles  que  la  pratique  soulève  k  chaque  pas,  on  se 
heurte  même  a  des  objections  théoriques  :  les  uns  voudraient 
laisser  les  guerres  plus  atroees  afin  d'en  détourner  les 
nations;  d'autres  prétendent,  à  l'inverse,  qu'une  codifi- 
cation nuùrait  au  progrès.  On  n'a  pas  de  peine  à  répondre  à 
ces  arguments  (Y.  notamment  :  Guelle,  t.  1,  p.  9).  Il  est, 
au  contraire,  très  désirable  de  voir,  d'une  part,  chaque  Etat 
tracer  des  règles  à  ses  armées,  et,  d'autre  part,  les  Etats  entre 
eux  arrêter  aes  conventions  internationales.  Des  efforts  ont 
été  faits  dans  cette  double  voie. 

64.  Dans  le  sens  des  instructions  particulières  formulées 
par  chaque  Etat,  et  indépendamment  des  codes  de  justice 
militcdre  qui  sont  généralement  très  insuffisants  &  cet  égard, 
on  peut  citer  en  première  li^ne  les  célèbres  Instructions 
américaines,  officiellement  rédigées  lors  de  la  guerre  de 
Sécession  par  le  docteur  Lieber,  sous  l'impulsion  person- 
nelle du  président  Lincoln  (V.  supràf  n*  7).  La  guerre  de 
1870  donna  un  nouvel  élan.  En  1873,  un  colonel  d'état- 
major  de  l'armée  néerlandaise,  qui  devait  être  ministre  de 
la  guerre  quelques  années  plus  tard,  M.  Den  Béer  Portugaelt 
à  la  suite  d'un  premier  ouvrage  intitulé  :  Le  droit  de  la 
guerre^  publia  un  Manuel  des  lois  de  la  guerre  destiné  aux 
écoles  militaires  de  son  pays.  On  a  vu  paraître  ensuite  le 
Manuel  russe,  qui  suivit  de  près  la  conférence  de  Bruxelles 
de  1874  (V.  infi'à,  n«  65);  le  Manuel  serbe,  publié  en  1876; 
le  Manuel  de  droit  international  à  Vusage  des  officiers  de 
V armée  de  terre ^  redise  par  un  diplomate,  et  publié  en  1878 
par  le  ministère  de  la  guerre  français;  le  projet  de  Code 
militaire  suisse  (1878-1879).  —  En  ce  qui  concerne  les  tra- 
vaux sur  le  même  sujet  dus  à  la  science  privée,  V.  »uprà, 
n«6. 

65.  Les  tentatives  internationales  ont  été  juqu'à  présent 
moins  heureuses.  Elles  n'ont  guère  abouti  que  sur  des  points 
de  détail  :  convention  relative  au  traitement  des  blessés  sur 
le  champ  de  bataille,  signée  à  Genève  le  ^  août  1864  (D.  P. 
65.  4.  118)  ;  déclaration  à  l'effet  d'interdire  Tusa^e  de  cer- 
tains projectiles  en  temps  de  guerre,  signée  à  Saint-Péters* 
bourg  le  11  déc.  1868  (D.  P.  69.  4.  18).  Après  la  guerre 
franco-allemande  de  1870-1871,  un  mouvement  important 
se  produisit,  notamment  en  Angleterre.  En  1874,  le  gouver- 
nement russe  proposa  la  réunion  d'une  conférence  sur  les 
lois  de  la  guerre.  Cette  conférence,  qui  réunit  à  Bruxelles 
(juill.-août  1874)  les  représentants  de  treize  Etats,  n'aboutit 
qu'à  un  projet;  le  gouvernement  russe  déclara  toutefois 
qu'il  mettrait  en  pratique  les  dispositions  de  ce  projet,  lors 
de  la  guerre  russo-turque. 

66.  Il  est,  d'ailleurs,  des  règles  sur  lesquelles  on  est  à  peu 
près  d'accord.  Tout  d'abord,  un  grand  principe,  déjà  posé  par 
J.-J.  Rousseau,  Contrat  social,  chap.  4,  domine  le  droit 
moderne,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  au  R^,  n«  142  :  c'est 
que  la  guerre  est  ime  relation  d'Etat  à  Etat,  et  non  d'indi- 
vidu à  individu.  «  Cest  le  rapport  des  choses,  et  non  des 
personnes,  qui  constitue  la  guerre,  disait  Portails,  Discours 
^inauguration  du  conseil  des  prises  (14  flor.  an  8);  elle  est 
une  relation  d'Etat  à  Etat,  et  non  d'individu  à  individu. 
Entre  deux  ou  plusieurs  nations  belligérantes,  les  [)articulier8 
dont  les  nations  se  composent  ne  sont  ennemis  que  par 
accident  ;  ils  ne  le  sont  pas  comme  hommes  ;  ils  ne  le  sont 
même  pas  comme  citoyens  ;  ils  le  sont  uniquement  comme 
soldats  ».  Et  Talleyrand  écrivait  de  même  (Lettre  à  Napo- 
léon, 20  nov.  1806,  Moniteur  universel  du  5  déc.  1806)  : 
«  D'après  la  maxime  que  la  guerre  n'est  pas  une  relation 
d'homme  à  homme,  mais  xme  relation  d'Etat  à  Etat,  dans 
laquelle  les  particuliers  ne  sont  ennemis  qu'accidentellement, 
non  point  comme  hommes,  non  point  même  comme  mem« 
bres  ou  sujets  de  l'Etat,  mais  uniquement  comme  ses  défen* 
seurs,  le  droit  des  gens  ne  permet  pas  que  le  droit  de 
guerre  et  le  droit  de  conquête  qui  en  dérive  s'étendent  aux 
citoyens  paisibles  et  sans  armes.  »  Ce  principe  supérieur 
de  la  guerre  moderne  a  été,  sinon  strictement  respecté, 
au  moins  proclamé  solennellement  par  l'Allemagne  en  1870  : 
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«  Nous  ne  faisons  pas  la  guerre  aux  citoyens  paisibles, 
disait  le  roi  Guillaume  dans  son  ordre  à  Tarmée  du  8  août  ; 
c'est  le  devoir,  au  contraire,  de  tout  soldat  jaloux  de  son 
honneur  de  protéger  la  propriété  privée».  Et  le  H  août, 
dans  sa  proclamation  au  peuple  français,  le  roi  répétait 
encore  :  «  Je  fais  la  guerre  aux  soldats,  et  non  aux  citoyens 
français  ».—-  Ainsi  donc,  en  cas  de  guerre,  ce  sont  les 
forces  organisées  qui  entrent  en  lutte  ;  les  guerres  privées, 
principales  ou  accessoires,  doivent  disparaître  :  la  lutte 
en  aura  un  caractère  moins  acerbe. 

67.  Il  se  peut,  toutefois,  que  des  particuliers  désirent  for- 
mer des  corps  francs  (Rluntschli,  règle  570  ;  Guelle,  t.  1,  p. 
70).  Pour  qu'ils  aient  le  droit  d'être  considérés  comme  belli- 
gérants, et  de  jouir  du  bénéfice  attaché  à  la  qualité  de  soldat, 
il  faut,  d'une  part,  qu'ils  soient  munis  de  1  autorisation  de 
leur  gouvernement  (V.  Décr.  il  oct.  i870,  D.  P.  70.  4.  96), 
et,  d'autre  part,  qu'ils  soient  revêtus  d'un  uniforme  distinctif 
(art.  9  du  projet  de  la  conférence  de  Bruxelles),  l'uniforme 
constituant,  pour  ainsi  dire,  le  côté  extérieur,  visible,  de 
l'autorisation  (Heflter,  §  124  a,  note  2,  p.  276).  En  effet,  l'en- 
nemi fait  la  guerre  à  un  Etat  ;  il  doit  pouvoir  posséder  la 
certitude  que  ceux  qui  sont  contre  lui  représentent  cet  Etat, 
et  que  ce  dernier  est,  par  suite,  responsable  de  leurs  actes 
(Grenander,  Sur  les  conditions  nécessaires  pour  avoir  le  droit 
d^être  considéré  et  traité  comme  soldat^  p.  18).  —  Toutefois 
on  admet  une  exception  au  principe  de  l'uniforme  dans  le 
cas  de  levées  en  masse  par  ordre  du  gouvernement,  attendu 
que  dans  ce  cas  aucun  doute  ne  peut  naStre  dans  l'esprit  de 
1  ennemi  (Comp.  sur  ce  point  ;  Calvo,  §  1804).  —  Il  faudrait, 
à  fortiori,  faire  exception  au  principe  de  l'uniforme,  et  môme 
de  l'autorisation,  dans  le  cas  oîi  la  population  d'un  terri- 
toire non  occupé  prend  spontanément  les  armes  pour  arrêter 
l'invasion,  sans  avoir  eu  le  temps  de  s'organiser  (art.  9  du 
projet  de  Bruxelles). 

68.  Mais,  en  dehors  des  cas  exceptionnels  dont  nous 
venons  de  parler,  si  des  particuliers  isolés  prennent  part  à 
la  lutte,  ils  ne  peuvent  prétendre  au  traitement  des  belligé- 
rants. Gela  ne  veut  pas  dire  qu'ils  puissent  être  mis  à  mort 
ékns  jugement  par  rarmée  ennenue  :  ils  tombent  seulement 
sous  le  coup  de  peines  qui  seront  prononcées  par  les  tribu- 
naux militaires.  En  tout  cas,  la  conduite  ae  tel  ou  tel 
particulier  ne  saurait  autoriser  l'autorité  militaire  ennemie  à 
exercer  des  représailles  contre  la  commune  ou  la  munici- 
palité d'où  dépend  le  coupable  ;  cette  règle,  souvent 
méconnue  par  les  Allemands  pendant  la  guerre  de  1870,  est 
proclamée  par  les  auteurs  allemands  eux-mêmes  (GeiTcken 
sur  Hefïler,  §  126,  note  7,  p.  288). 

69.  Sur  les  instruments  de  guerre  il  existe  des  accords, 
même  sous  forme  diplomatique.  Le  droit  moderne  prohibe, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  au  Rép.  n"  118,  les  engins  qui 
produiraient  des  dégâts  ou  des  souffrances  inutiles,  attendu 
u  que  le  seul  but  légitime  que  les  Etats  doivent  se  proposer 
durant  la  guerre  est  l'afTaiolisscment  des  forces  militaires 
de  l'ennemi  ;  qu'à  cet  effet  il  suffit  de  mettre  hors  de  combat 
le  plus  grand  nombre  d'hommes  possible  ;  que  ce  but  serait 
dépassé  par  l'emploi  d'armes  <nii  aggraveraient  inutilement 
la  souffrance  des  hommes  mis  nors  ae  combat  ou  rendraient 
leur  mort  inévitable  ;  que  l'emploi  de  pareilles  armes  serait, 
dès  lors,  contraire  aux  lois  de  l'humanité  ».  Ainsi  s'exprime 
la  déclaration  signée  à  Saint-Pétersbourg  le  U  déc.  1868 
entre  la  France,  l'Autriche,  la  Bavière,  la  Belgique,  le 
Danemark,  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce,  l'Italie,  les  Pays- 
Bas,  la  Perse,  le  Portugal,  la  Prusse  et  la  confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord,  la  Russit%  la  Suède  et  la  Norvège,  la 
Suisse,  la  Turquie  et  le  Wurtemberg  (D.  P.  69.  4.  18).  Aux 
termes  de  cette  convention,  à  laquelle  étaient  invités  à 
accéder  tous  les  Etats  non  signataires,  les  parties  contrac- 
tantes se  sont  engagées  à  renoncer  mutuellement,  en  cas  de 
guerre  entre  elles,  a  l'emploi,  par  leurs  troupes  de  terre  ou 
de  mer,  de  tout  projectile  d'un  poids  inférieur  à  400  gram- 
mes qui  serait  ou  explosible  ou  chargé  de  matières  nilmi- 
nanles  ou  inflammables.  —  Les  divers  ouvrages  qui  traitent 
de  notre  matière  contiennent  encore  l'énumération  d'un 
certain  nombre  d'engins  qui  doivent  être  considérés  comme 
prohibés;  mais  ainsi  que  le  fait  très  bien  remarquer  le 
général  Hartmann,  op.  cit.,  p.  114  :  «  les  boulets  à  chaîne, 
les  boulets  rouges,  etc...,  qui  figurent  encore  à  titre  de 
moyens  prohibés  dans  les  plus  récents  traités  de  droit  inter- 


national, ont  déjà  passé  depuis  longtemps  à  la  chambre  de 
décharge  des  arsenaux.  Les  projectiles  employés  par 
l'artillerie  contemporaine  exercent  dans  les  endroits  où  ils 
tombent  des  ravages  bien  plus  grandioses  que  toute  cette 
mitraille  vieillie  ;  les  torpilles  balayent  le  terrain  bien  plus 
proprement  que  n'importe  quel  moyen  de  destruction  autre- 
fois en  usage  ». 

70.  Nous  avons  encore  vu  au  Rép.  n<*  131  que  les  lois 
de  la  guerre  autorisent  les  bombardements,  au  moins  en  ce 
qui  concerne  les  villes  défendues,  ce  qui  n'est  pas  la  même 
chose  que  les  places  fortes.  Il  est  seulement  d'usage  que  le 
bombardement  soit  précédé  d'un  avis,  bien  que  M.  de  Bis- 
marck ait  déclaré,  après  avoir  ouvert  sans  avis  le  bombar- 
dement de  Paris,  que  «  la  dénonciation  préalable  d'un 
bombardement  n'est  point  exigée  d'après  les  principes  du 
droit  des  gens,  ni  reconnu  comme  obligatoire  par  les  usages 
militaires  »  (Lettre  de  M.  de  Bismarck  à  M.  Kern,  ministre 
de  Suisse,  le  17  janv.  1871,  en  réponse  à  la  protestation  du 
corps  diplomatique  contre  le  bombardement  de  Paris; 
Calvo,  §  1821,  t.  2,  p.  125).  Le  feu  de  l'assiégeant  ne  doit, 
en  principe,  être  dirigé  que  sur  les  travaux  de  défense. 
Lorsqu'une  ville  est  reliée  à  des  travaux  de  fortification, 
le  bombardement,  lorsqu'il  est  nécessaire  pour  des  motifs 
d'ordre  militaire,  doit  être  dirigé  essentiellement  sur  les  ou- 
vrages défensifs,  y  compris  les  portes  de  l'enceinte  de  la 
ville,  et  sur  leurs  abords;  l'intérieur  de  la  ville  et  les  parties 
habitées  par  la  population  civile  doivent,  par  contre,  être 
ménagées  autant  que  possible  (Bluntschli,  rè^le   534  bis), 

71 .  L'assiégeant  est-il  obligé  de  laisser  sortir  de  la  ville 
les  habitants  inolTensifs?  Quelques  auteurs,  notamment 
HefTter,  §  126,  p.  291,  ont  soutenu  qu'il  le  devait.  11  est  plus 
exact  de  dire  qu'il  y  a  là  une  simple  question  d'humanité; 
mais,  au  point  de  vue  des  principes,  1  assiégeant  a  le  droit 
absolu  d'interdire  toute  communication  entre  l'intérieur  et 
l'extérieur,  et  de  tenter  d'affamer  la  place  :  l'art.  18  des 
Instructions  américaines  Tautorise  à  rejeter  dans  la  ville 
assiégée  les  non-combattants  qui  auraient  été  expulsés  par 
le  gouverneur.  Cette  interdiction  de  circuler,  et  môme  de 
communiquer,  a  été  étendue  par  M.  de  Bismarck,  pendant 
le  siège  de  Paris,  jusqu'aux  agents  diplomatiques  enfermés 
dans  la  ville  (Geifcken  sur  Heffter,  §  126,  note  10;  tiuelle, 
t.   1,  p.  121;  Morin,  t.  i,  chap.  8,  §  9;  t.  2,  chap.  16,  §  5). 

72.  Suivant  une  distinction  que  nous  avons  faite  au  A^. 
n^  118,  la  ruse  est  permise,  la  perfidie  ne  l'est  pas  (Guelle, 
t.  1,  p.  102).  Ainsi  l'emploi  ae  faux  emblèmes,  tels  que 
drapeaux,  uniformes,  etc.,  immédiatement  avant  l'action  ou 
pendant  l'action,  est  déloyale  (art.  63  des  Instructions  améri- 
caines) ;  de  môme,  tout  abus  du  pavillon  parlementaire  ou 
du  pavillon  de  la  Croix  Rouge  (art.  114  et  117,  ibid).  Hais 
Geflrken  (sur  Heffler,  §  125,  p.  280)  cite  conmie  ruses  per- 
mises, non  seulement  la  propagation  de  fausses  nouvelles, 
mais  même  l'imitation  des  sonneries  ennemies. 

73.  Les  espions  sont,  comme  nous  l'avons  vu  au  Hép. 
no  119,  d'im  très  fréquent  usage.  On  a  le  droit  de  s'en  défaire 
à  condition  de  les  juger.  En  fait,  ils  sont  le  plus  souvent 
passés  par  les  armes  (Calvo,  t.  3,  §  1839;  Guelle,  t.  l,p.  122). 

74.  Le  sort  des  militaires  blessés  sur  le  champ  de  bataille 
est  réglé  diplomatiquement  par  la  convention  de  Genève 
(D.  P.  65.  4.  118).  Née  de  l'initiative  privée,  la  conférence 
tenue  à  Genève,  au  mois  d'août  1864,  avait  réuni  les  repré- 
sentants de  douze  Etats  seulement  :  France,  Bade,  Belgique, 
Danemark,  Espagne,  Hesse,  Italie,  Pays-Bas,  Portugal, 
Prusse,  Suisse,  Wurtemberg.  Les  adhérents  sont  aujourdTiui 
au  nombre  de  trente-deux  ou  trente-trois.  Ce  succès  est  dû 
en  grande  partie  à  la  guerre  austro-prussienne  de  1866, 
Quelques-uns  seulement  des  belligérants  avaient  adhéré  à  la 
convention  :  or,  chez  ceux-là,  le  sort  des  blessés  fut  bien 
[ilus  doux.  D'ailleurs,  le  principe  de  la  convention  paraît 
accepté  par  ceux-là  môme  qui  n'y  ont  pas  officiellement 
adhéré  :  c'est  ainsi  que  les  articles  additionnels  ajouté»  en 
1868,  qui  n'étaient  pas  encore  adoptés  officiellement,  ont  été 
néanmoins  respectés  en  1870. 

75.  Le  principe  essentiel  de  la  convention,  c'est  la  neutra- 
lité tant  oes  hôpitaux  et  ambulances  que  de  leur  personnel. 
Il  ne  faut  pas  donner  ici  au  mot  neutralité  un  sens  plus  absolu 
que  celui  qu'il  comporte;  il  ne  s'agit  nullement  d'une  neu-  , 
tralilé  proprement  dite,  mais  d'un  état  tout  à  fait  conditionnel 
et  restreint  :  les  établissements  et  leur  personnel  doivent 
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6tre  protégés  et  respectés  par  les  belligérants.  La  neutralité 
ainsi  entendue  dure  pour  les  établissements  tant  qu'il  s'y 
trouye  des  malades  et  des  blessés,  et,  pour  le  personnel, 
tant  qu'il  reste  des  blessés  à  relever  ou  à  secourir.  Elle 
s'étend,  quant  aux  personnes,  non  seulement  aux  médecins 
proprement  dits,  mais  à  tout  le  personnel  nécessaire  au 
fonctionnement  du  service  de  santé,  intendance,  transports 
militaires,  aumôniers,  etc.,  et  môme  aux  particuliers  gui 
recueillent  ou  soignent  des  blessés. — Malgré  cette  neutralité, 
le  commandant  des  troupes  ennemies  a  le  droit  de  prendre,  à 
rencontre  de  ceux  qui  en  jouissent,  toutes  mesures  de 

8 récaution  nécessaires  :  retaraer  leur  départ,  leur  fixer  un 
inéraire  déterminé,  etc.  Le  matériel  et  le  p|ersonneI  protégé 
par  la  convention  de  Genève  doit  être  toujours  muni  d'un 
signe  dlstinctif,  pavillon  ou  brassard  :  T emblème  officiel, 
représentant  les  armes  inversées  de  Genève,  est  la  croix 
rouge  sur  fond  blanc,  que  les  Turcs,  pendant  leur  guerre 
avec  la  Russie,  avaient,  par  raison  religieuse,  remplacée 
par  un  croissant  rouge  (V.  dans  Guelle,  t.  1,  p.  444,  une 
étude  très  complète  du  ré^me  des  ambulances). 

76.  A  côté  de  la  neutralité  des  ambulances,  on  peut  ranger 
rinviolabilité  des  parlementaires.  Le  parlementaire  n*est  pas 
sans  rapport  avec  l'agent  diplomatique  Y.  Bép,  y^  Aaent 
diplomatique f  n^  55  et  102).  Toutefois  son  inviolabilité, 
que  'personne  d'ailleurs  ne  lui  conteste  (art.  43  du  projet  de 
Bruxelles),  n'est  pas  aussi  absolue  que  celle  de  rambas- 
sadeur  :  celui-ci,  môme  convaincu  d'un  crime,  reste  à  l'abri 
de  toute  atteinte;  le  parlementaire,  au  contraire,  cesse  d'être 
inviolable,  s'il  a  provoc[ué  ou  commis  quelque  trabison. 
D'ailleurs,  son  inviolabilité  ne  commence  que  lorsque  le  com- 
mandant ennemi  a  consenti  à  le  recevoir  ;  il  ne  peut  exiger 
que  le  combat  cesse  dès  qu'il  montre  son  drapeau  blanc 
(Guelle,  t.  4,  p.  229),  et,  s'il  se  présente  durant  rengagement, 
Tennemi  n'est  pas  responsable  de  ses  blessures,  même  mor- 
telles (art.  443  des  Instructions  américaines). 

T7.  Le  parlementaire  a  généralement  pour  mission  de 
conclure  une  convention  entre  les  belligérants.  L'objet  de 
semblables  conventions  est  variable  à  l'infini.  Les  plus  fré- 
quentes sont  la  suspension  d'armes  et  l'armistice,  que  nous 
avons  eu  l'occasion  d'étudier  au  R^?.  n<>  446. 

78.  Il  faut  se  garder  de  confoncire  la  suspension  d'armes 
et  l'armistice.  La  suspension  d'armes  a  un  caractère  pure- 
ment militaire  ;  c'est,  en  outre,  une  mesure  toute  provisoire, 
répondant  à  un  besoin  pressant,  mais  court  (ramasser  les 
blessés,  enterrer  les  morts,  conclure  un  armistice). 

79.  L'armistice,  au  contraire,  a  un  caractère,  non  pas  mili- 
taire, mais  diplomatique,  et  un  but  généralement  aéûnitif  : 
préparer  la  fin  de  la  guerre.  Les  cbefs  d'armée  n'ont  pas  de 
pouvoirs  suffisants  pour  conclure  un  armistice,  c'est  pour- 
ouoi  l'armistice  est  généralement  précédé  d'une  suspension 
uarmes.  L'armistice  est  Quelquefois  indéfini  quant  à  sa 
durée  ;  quelquefois  il  est  a  terme.  Celui  qui  fut  conclu  le 
28  janv.  4874  entre  la  France  et  l'Allemagne  (D.  P.  74.  4.  5) 
était  à  terme  fixe  :  il  devait  durer  vingt  et  un  jours,  de 
manière  que  sauf  le  cas  où  il  serait  renouvelé  il  prît  fin  le 
49  février  à  midi  (art.  4«').  Cette  durée  fut,  en  effet,  suc- 
cessivement prorogée  au  24  et  au  26  février,  puis  au 
42  mars  par  une  convention  (D.  P.  74.  4.  6)  faisant  suite 
k  la  conclusion  des  préliminaires  de  paix  signés  à  Versailles 
le  26  févr.  4874  (D.  P.  74.  4.23). 

L'armistice  fixe  une  ligne  de  démarcation  :  on  en  trouve 
un  exemple  dans  la  convention  précitée  du  28  janv.  4874 
(art.  i").  De  part  et  d'autre  de  cette  ligne,  chacun  des  belli- 
gérants est  libre  de  faire  ce  qui  lui  plaît.  Toutefois,  on  consi- 
dère généralement  qu'il  est  interdit  à  l'assiégeant  de 
continuer  ses  travaux  d'attaque  et  à  l'assiégé  de  fortifier 
ses  défenses  (Heflter,  §  442,  p.  330;  Wheaton,  t.  4,  2.  20; 
Comp.  Guelle,  t.  4,  p.  244). 

Le  ravitaillement  est-il  autorisé  au  profit  de  la  place 
assiégée?  Il  n'v  a  pas  à  ce  sujet  de  règle  j|;énérale;  mais 
cela  est  généralement  admis,  car,  s'il  fallait  que  l'assiégé 
vécût  sur  ses  provisions  pendant  toute  la  durée  de  l'ar- 
mistice, sa  situation  se  trouverait  pire  après  qu'avant 
(Guelle,  ibid.).  En  4874,  le  ravitaillement  de  Paris  fut  auto- 
risé sous  de  certaines  conditions  (art.  8  et  9  de  la  conven- 
tion orécitée). 

80.  Enfin,  parmi  les  conventions  qui  peuvent  intervenir 
entre  belligérants,  il  faut  citer  les  capitulations,  par  les- 
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quelles  un  corps  de  troupe  ou  une  place  assiégée  se  rend  à 
rennemi  avec  ou  sans  condition.  Les  conditions  qui  peuvent 
être  adoptées  dans  ce  cas  sont  très  variables;  l'une  des  plus 
glorieuses  est  celle  qui  autorise  l'assiégé  à  se  retirer  avec 
les  honneurs  de  la  guerre  ;  nous  en  avons  eu  un  exemple,  le 
45  févr.  4874,  dans  les  articles  additionnels  à  l'armistice 
(D.  P.  74.  4.  6)  relatifs  à  la  place  de  Belfort  :  «  La  garnison 
de  Belfort  sortira  de  la  place  avec  les  honneurs  de  la  guerre, 
en  conservant  ses  armes,  ses  équipages  et  le  matériel  de 
guerre  appartenant  à  la  troupe,  ainsi  que  les  archives  mili- 
taires (art.  4«')  ». 

81.  Les  conventions  qui  interviennent  entre  belligé- 
rants se  distinguent  des  traités  diplomatiques  en  deux  points 
essentiels  :  elles  n'exigent  ni  pouvoirs  spéciaux  chez  ceux 
qui  les  concluent,  ni  ratification  de  la  part  des  gouverne- 
ments intéressés. 

§  4.  —  De  roccupation  et  de  ses  effets. 

82.  Lorsqu'une  armée  envahit  un  pays  et  s'y  établit,  on 
dit  que  le  territoire  est  occupé.  L'occupation  produit  des 
effets  intéressants  au  point  de  vue  du  droit  international. 

88.  Remarquons  d'abord  que  l'occupation,  par  elle-même, 
n'est  autre  chose  qu'un  fait  (Guelle,  t.  2,  p.  4}.  Il  n'y  a  pas, 
en  droit,  suppression  du  gouvernement  vaincu,  qui  se 
trouverait  remplacé  par  le  gouvernement  victorieux  ;  il  y 
a  seulement,  en  fait,  empêchement  pour  le  gouvernement 
vaincu  de  jouir  de  ses  prérogatives,  lesquelles  sont  provi- 
soirement exercées  par  le  vainqueur.  L'occupant  n'a  donc 
pas  le  droit  de  traiter  le  pa^s  occupé  comme  pays  sujet  ;  car, 
ce  faisant,  il  transformerait  indûment  une  distinction  de 
fait  en  une  distinction  de  droit.  Il  ne  peut  donc,  tant  qu'il 
n'est  qu'à  la  période  d'occupation,  exiffer  des  habitants  le 
serment  de  fidélité,  comme  prétendit  le  faire,  en  4866,  le 
gouvernement  prussien,  lors  de  l'invasion  des  duchés  de 
l'Elbe  (Geffcken  sur  Heflter,  §  431,  note  4,  p.  300). 

84.  La  première  conséquence  du  pnncii>e  que  nous 
venons  de  poser,  c'est  que  la  législation  au  territoire  occupé 
reste  en  vigueur.  L'envahisseur  peut  seulement,  comme 
exerçant  une  autorité  de  fait,  faire  des  règlements,  qu'il  fera 
appliquer  par  ses  conseils  de  guerre,  à  condition  que  ceux-ci 
fonctionnent  normidement.  Mais,  à  part  ces  réglementations 
exceptionnelles,  la  population  reste  soumise  à  sa  législation 
nationale,  appliquée  par  les  juges  nationaux,  lorsque  ceux- 
ci  ne  sont  pas  entraves  par  l'envahisseur.  En  4870,  les  Alle- 
mands ont  laissé  fonctionner  en  France  les  tribunaux  fran- 
çais; mais  ils  leur  ont  parfois  suscité  des  difficultés  qui 
équivalaient  à  une  interdiction  fCalvo,  §  4896). Par  exemple, 
à  Nancy,  après  la  révolution  au  4  septembre,  le  Premier 
Président  reçut  du  commissaire  civil  allemand  l'inionction 
d'avoir  à  rendre  la  justice  au  nom  des  Hautes  Puissances 
allemandes  ;  sur  le  refus  de  la  cour,  l'autorité  prussienne 
interdit  l'emploi,  proposé  par  le  Premier  Président,  de  la  for- 
mule :  «  Au  nom  au  peuple  ou  du  gouvernement  français  ». 
La  cour,  à  l'unanimité,  prit,  le  8  sept.  4870  (D.  P.  74.  2. 
57),  une  délibération  où  eue  déclarait  (m'en  France,  &  toutes 
les  époques  et  sous  tous  les  régimes, la  justice  a  été  admi- 
nistrée au  nom  du  souverain,  quel  au'il  fût  ;  que  la  captivité 
de  l'empereur  et  la  proclamation  de  la  République  rendaient 
indispensable  la  modification  de  la  formule  exécutoire,  et 
qu'en  interdisant  celle  que  l'usage  avait  consacrée,  l'autorité 

Î prussienne  plaçait  les  magistrats  français  dans  l'impossibi- 
ité  légale  de  juger;  la  cour  décidait,  en  conséquence,  qu'il  y 
avait  lieu  pour  elle,  sans  'abdiquer  ses  fonctions,  de  provi- 
soirement s'abstenir.  —  Un  mois  plus  tard,  en  présence  d'un 
obstacle  semblable  soulevé  par  le  préfet  allemand  du  dépar- 
tement de  l'Aisne,  le  tribunal  de  Laon  prit  une  délibération 
identique,  déclarant,  sans  se  démettre  de  ses  fonctions,  en 
cesser  provisoirement  l'exercice  (45  oct.  4870,  D.  P.  74.  3. 
39).  Semblable  encore  fut  la  décision  du  tribunal  de  Ver- 
sailles (Guelle,  t.  2,  p.  20,  note  2). 

La  résolution  de  la  cour  de  Nancy,  et  celle  du  tribunal 
de  Laon  s*il  s'en  était  tenu  là,  étaient  absolument  légitimes. 
Mais  le  tribunal  de  Laon  chercha  pour  la  décision  qu'il 
prenait  une  seconde  base,  qui  est  assurément  moins 
solide  :  il  ajouta,  en  effet,  «  que  le  fait  seul  de  l'installation 
à  Laon  d'un  haut  commissaire  civil  prussien,  chargé  de 
l'administration  du  département  de  l'Aisne,  devait  faire  con- 
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sidéi^r  la  ville  -de  Laon»  non  plus  seulement  comme  i)as- 
sagôrement  envahie,  mais  comme  occupée  ;  qu'en  principe, 
le  pouvoir  administratif  et  le  pouvoir  judiciaire  dans  un 

Says  doivent  provenir  de  la  môme  origine  et  agir  en  vertu 
es  mômes  lois  ;  que  c'est  à  cette  seule  condition  que 
peuvent  s'établir  leurs  rapports  obligés  pour  certaines 
questions  ».  Il  y  a  là  une  erreur  certaine,  et,  si  Tautorité 
allemande  s'était  abstenue  de  toute  critique  relative  à  la 
formule  exécutoire,  il  est  kors  de  doute  que  la  juridiction 
du  tribunal  de  Laon,  môme  à  côté  d'un  préfet  allemand  et 
dans  un  territoire  occupé,  eût  été  absolument  légitime. 
Nous  en  avons  une  preuve  implicite  dans  un  arrêt  de  la 
chambre  criminelle  du  12  janv.  1871  (aif.  Bellevue,  D.  P. 
71.  1. 73).  La  solution  de  cet  arrêt,  en  elle-même,  n'a  point 
trait  à  la  question  qui  nous  occupe  ;  mais  on  voit  dans 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Massé  que  l'armée  prussienne, 
au  moment  où  fut  rendu  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de 
l'Eure  déféré  à  la  cour  suprême,  occupait  Evreux,  sans  que 
cette  circonstance  ait  interrompu  le  cours  de  la  justice  ;  et 
M.  le  conseiller  rapporteur  en  prend  occasion  pour  féliciter 
les  magistrats  courageusement  restés  à  leur  poste. 

85.  Gela  dit  sur  les  caractères  de  l'occupation,  il  reste 
à  en  étudier  les  effets,  d'une  part,  quant  aux  personnes,  et 
d'autre  part,  quant  aux  biens  compris  dans  le  territoire 
occupé. 

86.  Quant  aux  personnes,  la  régie  c'est  qu'elles  ne  doi- 
vent pas  être  traitées  en  ennemis  (Guelle,  t.  2,  p.  38).  Les 
habitants  paisibles  ne  sauraient  être  soumis  à  des  traite- 
ments violents.  Il  n'en  serait  autrement  que  s'ils  ccnnmet- 
taient  des  actes  d'hostilité  (Heifter,  §  126,p.  288).  Mais,  dans 
ce  cas,  le  seul  droit  de  l'occupant  est  de  les  faire  passer 
devant  un  conseil  de  guerre.  Il  est  inique  de  les  exécuter 
sans  jugement,  et  bien  plus  encore  de  rendre  leurs  compa- 
triotes responsables  des  laits  qu'on  leur  impute.  La  dernière 
guerre  nous  a  fourni  à  ce  sujet  de  pénibles  exemples  de 
représailles,  que  les  auteurs  allemands  eux-mêmes  renoncent 


étude  très  précise  et  très  étendue  de  M.  Rouard  de  Gard 
La  guerre  continentale  et  la  propriété. 

88.  En  ce  qui  touche  les  biens  de  VEtat,  il  faut  distin- 
guer les  immeubles,  les  meubles  et  les  droits  incorporels. 
Les  immeubles  ne  cessent  pas,  par  l'effet  de  l'occupation, 
d'appartenir  à  l'Etat  envahi.  L'occupant  acquiert  seulement 
BUT  euxime  sorte  de  droit  de  séquestre. — Toutefois,  cette  règle 
comporte  deux  exceptions,  en  sens  inverse.  Sur  les  immeubles 
qui  servent  directement  à  la  défense  nationale  (forteresses, 
arsenaux^magasins,  etc.),  l'occupant  a  un  droit  très  étendu, 
qui  va  jusqu'à  la  destruction,  pourvu  que  cette  destruction 
soit  opérée  par  les  troupes  régulières  et  en  vertu  d'un  ordre 
supéneur  (Rouard  de  Gard,  p.  28  à  31).  Au  contraire,  les 
monuments  consacrés  à  la  rehgion,  à  la  chanté,  aux  lettres, 
aux  sciences,  aux  arts,  doivent,  en  principe,  échapper  à 
toutes  les  éventualités  de  la  guerre  (Rouard  de  Gard,  p.  84 
et  suiv.).  — En  dehors  de  ces  deux  catégories  d'immeubles, 
Toocupant  a  un  droit  de  possession,  et,  en  quelque  sorte 
d'usufruit,  mais  rien  de  plus  (Bluntschli,  n^  644;  Heflter, 
I  131,  p.  301).  L'application  de  ce  principe  a  été  fait  d'une 
façon  remaruuable  par  la  cour  de  Nancy,  le  3  août  1872 
(aff.  Mobr,D.  P.  73.  2. 229),  au  sujet  de  l'aliénation  consentie 
lar  l'autorité  allemande  de  bois  de  haute  futaie  dépendant 
iU  domaine  public  français.  La  cour  déclare  «  qu'à  cet 
égard  le  droit  international,  bien  plus  que  le  droit  civil, 

S  ose  des  règles  imposées  par  la  conscience  publique,  et 
ont  il  appartient  à  la  magistrature,  en  les  appliquant  sans 
faiblesse,  d'assurer  la  difibsion  et  le  succès;  qu'il  ne  s'agit 
point  de  méconnaître  le  droit  du  vainqueur,  mais  de  le 
maintenir  dans  les  limites  que  lui  assignent  les  précédents, 
l'usage,  la  raison  et  la  justice  ;  que  ce  droit,  en  ce  qui  touche 
les  immeublesy  ne  consiste  que  dans  la  prise  de  possession 
temporaire  des  domaines  de  VEtat  ennemi,  et  dans  la  percep- 
tion de  leurs  fruits  et  revenus;  qu'en  cela  tous  les  auteurs 
sont  d'accord,  et  que  deux  des  plus  récents  et  des  moins 
suspects,  les  célèbres  professeurs  de  l'école  allemande 
Bluntschli  et  Heffler,  précisent  une  doctrine  incontestable 
et  incontestée  dans  leurs  ouvrages  ;  qu'il  faut  donc  procla- 
mer que  les  fruits  et  revenus  des  propriétés  domaniales 
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appartiennent  seuls  au  vainqueur^  et.qu6tlorsquecelui<i  dis- 
pose d'autre  chose,  il  dispose  de  ce  qui  ne  lui  appartient  pas  ». 

80.  Les  meubles  de  l'Etat  comportent  une  distinction 
analogue.  L'occupant  ne  peut  légitimement  s'emparer  que 
des  objets  mobiliers  ayant  trait  à  la  guerre,  armes,  muni- 
tions, vivres,  voitures,  chevaux,  etc.  (Rouard  de  Gard, 
p.  54).  L'argent  trouvé  dans  les  caisses  publiques  appartient 
de  même  à  l'occupant  (Ibid.,  p,  66).  Eniin  il  semble  légi- 
time, en  présence  de  la  pratique  de  la  guerre  moderne,  de 
donner  la  même  solution  pour  le  matériel  des  chemins  de 
fer  appartenant  à  l'Etat;  car  les  chemins  de  fer,  dans  la 
pratique  actuelle^  constituent  un  véritable  matériel  de 
guerre.  Au  contraire,  le  matériel  des  chemins  de  fer  appar- 
tenant à  des  particuliers  ne  peut  être  confisqué  :  l'occupant 
a  seulement  un  droit  de  séquestre  (Rouard  de  Gard,  p.  56). 
Même  distinction  quant  aux  lignes  télégraphiques  (f6»d., 
p.  64). 

00.  Enfin,  sur  les  revenue  de  TE^at, l'occupant  aune  sorte 
de  droit  d'usufruit,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  dans  l'arrêt 
de  la  cour  de  Nancy  du  3  août  1872  (V.  suprà,  n«  88).  Ainsi 
l'occupant  a  droit  tout  d'abord,  comme  dit  cet  arrêt,  <raux 
fruits  et  revenus  des  propriétés  domaniales  ».  —  Il  a  droit 
ensuite  à  la  perception  d^s  impôts,  sous  la  condition  de  se 
cqnformer  à  la  législation  unancière  du  pays  envahi. 
«  L'armée  d'occupation,  dit  le  projet  de  Bruxelles  (art.  5) 
(V.  suprà,  n»  65)  ne  prélèvera  que  les  impôts,  redevances, 
droits  et  péages  déjà  établis  au  profit  de  1  Etat,...  et  autant 
que  possible  aans  la  forme  et  suivant  les  usages  existants.  » 
Toutefois,  comme,  à  raison  de  la  complication  des  systèmes 
financiers,  il  sera  souvent  impossible  d'encaisser  les  impôts 
eux-mêmes,  le  même  article  autorise  l'armée  d'occupation 
à  percevoir  «  leur  équivalent  »  ;  c'est  dans  ce  cas  qu'il  est 
licite  de  lever  une  contribution  de  ^erre.  Mais  la  contribu- 
tion doit  cesser  dès  que  la  perception  ré&^ulière  des  impôts 
devient  possible.  Ily  alà  une  distinction  oont  nous  trouvons 
un  exemple  dans  l'armistice  franco-allemand.  La  conven- 
tion du26févr.  1871  (D.  P.  71.  4.  6)  porte  dans  son  art.  3  : 
«  Les  troupes  allemandes  s'abstiendront  à  Tavenir  de  pré- 
lever des  contributions  en  argent  dans  les  territoires  occu- 
pés. Par  contre,  les  autorités  allemandes  continueront  à 
prélever  les  impôts  de  l'Etat  dans  les  territoires  occupés  ». 
La  contre-partie  de  la  perception  des  impôts  ou  de  contri- 
butions équivalentes,  aest  l'obligation  pour  l'occupant  de 
pourvoir  aux  frais  d'administration  du  pays  (Rouard  de 
Gard,  p.  69).  — •  Quant  aux  créances  de  l'Etat  envahi,  il  s'est 
élevé  les  controverses  les  plus  vives  :  nous  nous  rallierons  à 
l'opinion  qui  permet  seulement  à  l'occupant  de  les  séques- 
trer, mais  non  de  les  recouvrer  pour  son  compte  (Rouard  de 
Gard,  p.  76  ;  Heflter,  §  134,  p.  306). 

Oi.En  ce  oui  concerne  non  plus  les  biens  de  l'Etat, 
mais  les  biens  des  particuliers,  les  règles  sont  différentes,  en 
ce  sens  oue  l'occupation  ne  produit  aucun  changement  dans 
leur  conaition.  Il  en  est  ainsi,  soit  qu'il  s'agisse  d'immeubles 
(Rouard  de  Gard,  p.  112  ;  Heflter,  §  133,  p.  304),  et  môme 
d'immeubles  faisant  partie  du  domaine  pnvé  du  souverain 
{IbidX  soit  qu'il  s'agisse  de  meubles  (Rouard  de  Gard,  p. 
119  ;  Hefifler,  §  135,  p.  309).  En  conséquence,  rappropriàtion 
d'objets  mobiliers  appartenant  à  un  tiers  constitue  un  vol 
(Grim.  rej.  15  déc.  1871,  aff.  Duhamel,  D.  P.  72. 1.  273).  Et 
cette  règle  s'applique  même  aux  biens  des  combattants 
(Gons.  rev.  1"  div.  mil.  14  sept.  1871,  aff.  Borne,  D.  P.  71. 
3.  110),  sauf  toutefois  leurs  armes.  Bluntschli,  règle  659, 
autorise  cependant  l'appropriation  des  objets  précieux  trou- 
vés sur  l'ennemi  tué  :  il  parait  difficile  de  s'associer  à  cette 
théorie. 

O^.  Cette  théorie  relative  à  la  propriété  privée  nous  amène 
à  traiter  des  réquisitions,  La  réquisition,  suivant  Galvo, 
t.  2,  p.  188,  est  la  demande  faite  par  l'autorité  de  mettre  à 
sa  disposition  des  choses,  même  des  personnes.  Ge  que 
l'occupant  pourrait  faire  chez  lui,  il  peut  à  plus  forte 
raison  le  faire  en  pays  ennemi.  Il  serait  désirable  qu'il 
fournit  aux  réquisitionnés  un  dédommagement  en  argent  ; 
mais  cela  est  évidemment  in^praticable,  et  il  faut  seule- 
ment exiger  que  l'officier  qui  opère  la  réquisition  fournisse 
un  bon,  qui  servira  de  base  au  règlement  de  l'indemnité 
(Rouard  de  Gard,  p.  156;  Heflter,  §  131,  p.  301,  note  4). 
Toute  cette  matière  sera  étudiée  en  détail  infrà,  v?  Béquisi' 
lions. 
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9d.  Il  faut  faire  une  distinction  capitale  entre  la  réquisi- 
tion, qui  est  licite,  et  là  contribution  de  guerre,  qm  ne  Test 
pas.  La  contribution  de  guerre,  consistant  en  une  imposi- 
tion en  argent,  fut  à  Torigine  comme  une  représentation 
Sacifique  du  pillage  ;  c'est  encore  cet  aspect  qui  se  révèle 
ans  la  définition  de  Calvo,  t.  2,  p.  188  :  «  La  contribution 
consiste  dans  ce  que  les  habitants  d'un  pays  occupé  sont 
contraints  de  payer  ou  de  doimer  pour  se  garantir  du  pil- 
lage ».  Aujourd'hui  que  le  pillage  n  est  plus  admis,  il  s'en- 
smt  que  la  contribution  de  guerre  n'est  plus  permise.  Elle 
n'est  plus  tolérée  que  comme  amende,  ou,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  suprà^  n*  90,  pour  tenir  lieu  d'impôts  irrécou- 
vrables (Rouard  de  Gard,  p.  i73). 

Art.  2.  —  De  la  guerre  maritime, 

94.  L'ensemble  des  règles  ci-dessus  posées  au  sujet  de 
de  la^  guerre  continentale  est  applicable  à  la  guerre  mari- 
time. Mais  une  différence  essentielle  est  celle  qui  a  trait  au 
traitement  de  la  propriété  privée.  Dans  la  guerre  maritime, 
non  seulement  on  peut  s'emparer  des  navires  de  guerre  et 
faire  leur  équipage  prisonnier,  mais  il  est  encore  permis 
d'infUger  ce  traitement  aux  navires  de  commerce.  Un  tel 
système  est-il  logique,  en  présence  du  système  inverse 
adopté  dans  la  guerre  continentale  ?  Assurément  nou.  Cepen- 
dant on  a  fait  valoir,  pour  le  justifier,  des  considérations 
plus  ou  moins  spécieuses.  Sur  terre,  a-t-on  dit,  le  belligé- 
rant a  le  droit  incontesté  de  prendre  simplement  possession 
de  la  propriété  publique  ennemie,  de  percevoir  à  son  profit 
les  revenus  publics  pour  s'indemniser  aes  frais  de  la  guerre, 
droit  qui  n'a  pas  d'éqmvalent  sur  mer,  où,  abstraction  faite 
des  descentes  sur  les  côtes  ennemies,  il  n'y  a  pas  de  con- 
quêtes à  faire  ;  et,  d'un  autre  côté,  comme  le  but  de  toute 
guerre  est  de  forcer  l'ennemi  à  céder,  on  ne  peut  guère 
nier  qu'il  soit  aussi  légitime  de  ruiner  le  commerce  de 
Tennemi  que  de  tuer  ses  soldats  (Y.  notamment  :  Geflcken 
sur  Heflter,  §  139,  note  2,  p.  320). 

95.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  principe  de  la  liberté  de  la  pro- 
priété privée  sur  mer  n'est  pas  encore  entré  dans  le  droit 
des  gens.  C'est  un  Français,  Mably,  qui  en  fut  le  premier 
cham{>ion.  Ce  droit  reçut  une  première  consécration  dans 
le  traité  conclu  en  1785  entre  les  Etats-Unis  et  la  Prusse 
(art.  23),  qui  stipulait  la  liberté  de  tous  les  navires  mar- 
chands ;  mais  cette  clause  fut  aussitôt  regardée  comme  une 
(c  vraie  curiosité  diplomatique  »  (Gentz),  et  elle  disparut  lors 
du  renouvellement  du  traité,  le  11  juill.  1799.  Elle  n'avait 
assurément  qu'un  intérêt  bien  platonique,  une  guerre 
maritime  étant  alors  assez  peu  probable  entre  la  Prusse  et 
les  Etats-Unis.  Dans  la  guerre  de  1866,  l'Autriche  et  la 
Prusse  respectèrent  l'inviolabilité  des  navires  marchands. 
En  1870,  la  Prusse  manifesta  vis-à-vis  de  la  France  la  même 
intention,  mais  elle  revint  sur  ce  parti  avant  même  la  fin 
de  la  guerrô.  L'Italie  (c.  mar.  art.  211)  proclame,  au  con- 
traire, le  principe  de  l'inviolabilité,  mais  à  charge  de  réci- 

{irodté.  A  part  ces  quelques  exemples,  il  est  de  principe  que 
es  navires  marchands,  en  temps  de  guerre,  sont  de  bonne 
prise. 

96.  Il  faut  seulement  que  la  prise  soit  validée  par  un  tri- 
bunal spécial,  dit  tribunal  des  prises,  qui  applique  les  règles 
de  son  pays.  La  compétence  de  ce  tribunal  est  assez  difficile 
à  iustifier,  lorsque  la  prise  est  neutre.  S'il  s'agit,  au  contraire, 
dun  belligérant,  il  faut  convenir  que  l'institution  d'un  tri- 
bunal des  prises  constitue,  en  somme,  un  progrès  sur  la 
guerre.  Le  mécanisme  de  cette  juridiction  fera  l'objet  d'une 
étude  détaillée  infrà,  v<>  Prises  maritimes. 

97.  Les  prises  amènent  à  parler  des  corsaires,  qu'il  faut 
se  garder  de  confondre  avec  des  pirates.  Tandis  que  le 
pirate  est,  suivant  l'expression  de  Littré,  celui  qui  court  les 
mers  pour  piller,  sans  commission  d'aucun  gouvernement, 
le  corsaire  est,  au  contraire,  spécialement  commissionnéj 
afin  de  faire  la  guerre  maritime  (Rëp.  n«  138)  ;  il  reçoit  à 
cet  effet  des  lettres  de  marque,  et  il  est  soumis  à  certaines 
règles  qui  sont  exposées  au  Bép.  v«  Frises  maritimes,  n«  29. 
Sans  entrer  ici  dans  des  développements  qui  trouveront 
place  infràj  eod.  v®,  il  suffira  de  rappeler  que,  par  la  décla- 
ration du  16  avr.  1856  (D.  P.  56.  4.  51)  signée,  à  la  suite 
du  traité  de  Paris,  par  les  représentants  de  la  France,  de 
l'Angleterre,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  la  Turquie 


et  de  l'Autriche,  la  course  est  aujourd'hui  abolie.  Ce  n'est 
pas  q^ue  cette  stipulation  ait  mis  fin  à  toute  difficulté.  On  le 
vit  bien  en  1870,  quand  l'Allemagne  se  proposa  d'établir 
une  marine  franche  analogue  aux  corps  francs  des  armées 
de  terre.  Y  avait-il  là,  comme  le  pi^tendait  l'Allemagne, 
une  simple  incorporation  de  la  marine  marchande  dans  la 
marine  régulière,  ou,  suivant  la  prétention  de  la  France 
(soutenue  par  Calvo,  §  2085),  un  véritable  rétablissement 
de  la  course  ?  La  question  ne  fut  pas  définitivement  tran- 
chée ;  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  il  est  permis  de  dire  que 
la  course  est.  aujourd'hui  proscrite  par  toutes  les  nations, 
sauf  l'Espagne,  le  Mexique  et  les  Etats-Unis  :  ceux-ci  en 
ont  souffert,  d'ailleurs,  plus  que  personne  pendant  la  guerre 
de  Sécession  (Y.  sur  le  corsaire  lAIabama,  suprà,  n**  40). 

SeCT.  4.  —  Db  la  NBUTRALITÉ  {Rép.   u"  159  à  177). 

98.  La  neutralité  ne  comporte  guère  qu'une  définition 
négative  :  c'est  la  non-participation  d'une  puissance  à  une 
lutte  engagée  entre  deux  ou  plusieurs  autres  (Quelle,  t.  2, 
p.  262).  Uefiter,  §  144,  p.  334,  la  définit  en  termes  analogues  : 
ta  continuation  impartiale  de  l'état  pacifique  d'une  puis- 
sance envers  chaque  partie  belligérante. 

99.  Une  nation,  pour  rester  neutre,  n'a  pas  besoin  d'en 
faire  la  déclaration,  soit  par  voie  diplomaticme,  soit  par  voie 
de  publication  officielle  (Rép.  n"*  162  ;  Guelie,  t.  2,  p.  263). 
Néanmoins  de  telles  déclarations  sont  généralement  usitées 
(Guelie,  ibid.].  Le  Japon  en  a  fourni  un  exemple  remarquable 
en  1870  (Guelie,  t.  2,  p.  263,  note  1). 

100.  En  principe,  toute  nation  est  libre  de  prendre  ou 
non  part  h  la  lutte,  de  môme  que  les  belligérants  sont 
libres  de  l'englober  ou  non  dans  leur  différend.  Mais  ce 
principe  comporte  des  exceptions;  certaines  puissances 
se  trouvent,  par  suite  d'accords  internationaux,  dans  un  état 
de  neutralité  forcée  :  c'est  le  cas  de  la  Belgique,  de  la 
Suisse  et  du  Luxembourg  (Y.  sur  la  neutralité  de  ces  pays 
en  droit,  et  en  fait  pendant  les  guerres  modernes  :  Guelie, 
t.  2,  p.  277  à  293).  —  U  ne  saurait  évidemment  être  ques- 
tion pour  ces  Etats  d'une  déclaration  de  neutralité  (Comp. 
suprà,  n«  99). 

101.  La  neutralité  entraine  pour  l'Etat  neutre  toute  une 
série  d'obligations  et  de  droits  correspondants. 

La  première  obligation  de  l'Etat  neutre,  c'est  l'obligation 
d'impartialité,  qui  prend  la  forme,  soit  àHmpartial  refus, 
soit  d'impartiale  concession.  Si  le  premier  système  est  parti- 
culièrement souhaitable,  le  second  ne  constitue  point  une 
violation  des  règles  de  la  neutralité  (Bluntschli,  règle  762)  : 
H  a  seulement  pour  effet  d'interdire  à  l'Etat  neutre  de  pro- 
curer à  Tun  des  belligérants  à  l'exclusion  de  Vautre  un 
secours  en  hommes,  en  argent  ou  en  matériel. 

10%.  L'interdiction  porte  d'abord  sur  les  secours  en  hom- 
mes (Rép.  n<»  163).  L'État  neutre  ne  saurait  tolérer  sur  son 
territoire  des  levées  ou  enrôlements  de  troupes  (Hefiter, 
§  148,  p.  347)  ;  mais  il  n'est  pas  tenu  de  s'opposer  aux  enga- 
gements volontaires  que  désireraient  contracter  certains  de 
ses  nationaux  individuellement  (Geffcken  sur  HeSler,  ibid,, 
note  3),  ou  au  transport,  sur  ses  navires  marchands,  d'indi- 
vidus rappelés  par  leur  gouvernement  pour  prendre  part  à 
la  guerre  (Comp.  Calvo,  §  2325). 

103.  La  prestation  de  secours  en  argent  (Rép.  n<»  164),  si 
elle  émanait  directement  du  gouvernement  neutre  au  profit 
de  l'un  seulement  des  belligérants  constituerait  une  violation 
des  règles  de  la  neutralité  (Bluntschli,  règle  768).  Mais  .si  ces 
secours,  prenant  même  la  forme  d'un  emprunt  public,  procè- 
dent d'initiatives  particulières  sans  intervention  de  l'Etat,  ils 
doivent  être  assimilés  aux  enrôlements  volontaires  indivi- 
duels, et  sont,  comme  ceux-ci,  parfaitement  licites  (Geffcken 
sur  Heffter,  §  148,  note  5,  p.  349). 

f  04.  Il  est  interdit  en  troisième  lieu  de  fournir  à  l'un 
des  belligérants  du  matériel  de  guerre  (Rép.  n«  165);  en  d'au- 
tres termes,  la  contrebande  de  guerre  est  prohibée.  Mais  cette 
règle,  comme  les  précédentes,  n'atteint  que  l'Etat  lui-même  ; 
elle  ne  s'impose  pas  aux  nationaux,  sauf  (comme  on  l'a  vu  au 
Rép.  n*»  166),  le  droit  pour  le  belligérant  adverse  de  saisir, 
s'ille  peut,  les  objets  constituant  la  contrebande  de  guerre. 
—  Reste  à  savoir  quels  objets  doivent  être  compris  sous  ce 
titre.  C'est  là  plutôt  une  question  de  fait  que  de  droit,  car  il 
y  a  lieu  de  qualifier  contrebande  de  guerre  tout  objet  maté- 
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riel  constituant  un  secours  et  un  aide  dans  la  lutte.  Cette 
définition  s'applique  essentiellement  aux  armes  et  aux  muni- 
tions ;  on  est  d'accord  pour  l'étendre  aux  vivres,  et,  depuis 
1870,  au  charbon  de  terre,  provision  essentielle  à  la  guerre 
maritime  (Guelle,  t.  2,  p.  270). 


le  devoir  de  refuser  à  chacun  des  belligérants  l'accès  de  son 
territoire  (Rép,  n»  173).  Mais  une  distinction  s'impose,  suivant 
qu'on  se  trouve  en  présence  d'un  corps  constitué  ou  d'individus. 
A  une  armée  belligérante  l'Etat  neutre  doit  refuser  l'accès  ; 
au  contraire,  les  belligérants  isolés  peuvent  être  recueillis  : 
tel  est  le  cas  d'une  armée  en  déroute  ^ui  se  réfugie  sur  un 
territoire  neutre  en  invoquant  les  lois  de  l'humanité  ;  les 
soldats  composant  cette  armée  seront  reçus  &  titre  de  réfu- 
giés individuels,  et  sous  la  réserve  qu'ils  se  conformeront 
aux  règles  de  Vintemement, 

106.  Ces  règles  sont  les  suivantes,  d'après  le  Manuel  de 
droit  international  à  Vusage  des  officiers,  publié  par  notre 
ministère  de  la  guerre  (p.  81  et  suiv.).  A  leur  arrivée,  les 
troupes  ou  les  combattants  isolés  sont  désarmés,  astreints  à 
une  résidence  fixe  et  entourés  d'une  surveillance  destinée  à 
empocher  leur  fuite.  Généralement,  ils  sont  éloignés  de  la 
frontière,  et  réunis  par  groupes  dans  un  camp,  un  fort,  une 
place  ou  tout  autre  dépôt.  Par  mesure  de  faveur,  les  officiers 

{meuvent  être  laissés  libres,  sur  leur  parole,  de  ne  pas  quitter 
e  pays  sans  autorisation. 

i07.  La  règle  qui  interdit  le  passage  des  belligérants  sur 
le  territoire  neutre  s'applique  môme  aux  convois  de  prison- 
niers de  guerre  (Calvo,  §  2348)  et  de  blessés,  lesquels  peu- 
vent ôtre  soumis  à  l'internement  (Guelle,  t.  2,  p.  276). 

Sect.  5.  —  Des  traités  {Rép.  n»»  178  à  200). 

i08.  Nous  ne  parlerons  dans  le  présent  paragraphe,  à 
l'exemple  du  Répertoire,  aue  des  traités  mettant  fin  a  l'état  de 
guerre,  réservant  l'ensemole  delà  matière  pour  le  mot  Traité 
international, 

109.  Le  traité  de  paix  est  l'acte  international  qui  met 
fin  à  la  ffuerre  et  rétablit  la  paix  sur  de  nouvelles  bases 
(Bluntschli,  règle  703,  note). 

110.  Le  traité  de  paix  est  généralement  précédé  de 
négociations  préliminaires,  qui  le  plus  souvent  (ainsi  que 
nous  l'avons  vu  suprà,  n®  79)  sont  elle-mèmes  précédées 
d'un  armistice.  C'est  ainsi  que,  lors  de  la  guerre  franco - 
allemande  de  1870-1871,  à  la  suite  de  la  convention  d'armis- 
tice du  28  janv.  1871  (D.  P.  71.  4.  5),  des  préliminaires  de 
paix  ont  été  signés  le  26  févr.  1871  (D.  P.  71.  4.  23)  ;  le 
traité  de  paix  proprement  dit  ne  fut  signé,  &  Francfort,  que 
le  10  mai  1871  (D.  P.  71.  4.  25). 

111.  La  constitution  de  cha(pie  Etat  décide  à  qui 
appartient  le  droit  de  conclure  la  paix  (Bluntschli,  règle  705). 
G  est  généralement  au  pouvoir  qui  avait  le  droit  de  faire  la 
guerre  {Rép,  n?  180).  Ainsi,  aux  termes  de  notre  loi  consti- 
tionnelle  du  16  juill.  1875  (D.  P.  75.  4.  114),  de  môme  que 
la  guerre  ne  peut  ôtre  déclarée  par  le  Présidfent  de  la  Répu- 
blique sans  rassentiment  des  deux  Chambres  (art.  9),  les 
traités  de  paix  conclus  par  le  Président  de  la  République  ne 
sont  définitifs  qu'après  avoir  été  votés  par  les  deux  Chambres 
(art.  8).  —  V.  suprà,  v«  Droit  constitutionnel,  n»«  83  et 
suiv. 

11)IS.  n  est  possible  de  résumer  en  termes  généraux  les 
principes  qui  président  &  la  conclusion  des  traités  de 
paix  :  —  i^  Le  traité  de  paix  emporte  tout  d'abord 
renonciation  par  la  nation  vaincue  aux  droits  que  lui 
contestait  le  vainqueur.  Il  doit  ôtre  respecté,  comme  on  Ta 
vu  au  Ré]a.  n^  179,  quelque  lésion  qui  en  résulte,  car  il 
ne  saurait  prétendre  au  respect  de  l'égalité,  dans  un 
acte  purement  contractuel  (Henter,  §  180,  p.  432,  note  2)  et, 

Sar  suite,  volontaire,  qui  présente  avant  tout  le  caractère 
'une  transaction  {Rép,  n°  184).  — Il  n'en  serait  autrement 
que  si  le  consentement  de  l'une  des  hautes  parties  contrac- 
tantes s'était  trouvé  vicié  par  des  menaces  ou  des  violences 
(Heffter,  §  180,  p.  432;  Guelle,  t.  2,  p.  243,  note  1). 

113.  —  2®  Le  traité  de  paix  entraine  cessation  absolue 
des  hostilités  (12^.  n^  185).  Les  lois  delà  paix  succèdent  à 
celles  delà  guerre (Hefiter,  §  180,  p.  433).  Tout  acte  d'hostilité, 


toutes  réquisitions  doivent  cesser  immédiatement  (Dahn, 
p.  57). 

1 14.  -^  3^  Les  deuxpartiessetenant,par  le  traité  de  paix, 
réciproquement    quittes   de  tous    les    dommages    causés 

Eendantla  guerre  (i^p.  n^  184),  il  s'ensuit  que  le  traité  met 
n  à  toute  poursuite  et  à  tout  acte  de  répression  contre  les 
sujets  de  chacun  des  Etats  belligérants  à  raison  de  faits  de 
guerre  (Guelle,  t.  2,  p.  244).  C^est  ce  qu'on  désigne,  assez 
improprement,  sous  le  nom  û*amnistie.  L'amnistie  est  tou- 
jours sous-entendue  dans  les  traités  de  paix  ;  elle  est  par- 
fois expressément  formulée  :  par  exemple,  dans  le  traité  de 
Francfort,  du  10  mai  1871  (art.  2  in  fine)  :  «  Aucun  habitant 
des  territoires  cédés  ne  pourra  être  poursuivi,  inquiété  ou 
recherché  dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens,  à  raison  de 
ses  actes  politiques  ou  militaires  pendant  la  guerre  »  (D.  P. 
71.4.27). 

1 15.  La  règle  de  l'amnistie  reçoit  une  application  particu- 
lièrement importante  en  ce  qui  concerne  les  prisonniers  de 
guerre,  qui  doivent  ôtre  immédiatement  libérés.  Cette  libéra- 
tion peut,  suivant  les  circonstances,  ôtre  subordonnée  k 
certaines  mesures  de  précaution,  comme  celles  qu'exigea  le 
gouvernement  allemand  par  l'art.  10  du  traité  de  Francfort 
(D.  P.  71.  4.  27);  mais,  à  part  ces  réglementations  de  détail, 
la  libération  est  de  droit  pour  tous  les  prisonniers,  môme 
frappés  de  punitions  disciplinaires  (Guelte,  t.  2,  p.  245);  il 
n'y  aurait  exception  que  pour  ceux  qui  se  seraient  rendus 
coupables  de  crimes  de  droit  commun  (Guelle,  ibid,;  Geff- 
cken  sur  Heffter,  §  180,  p.  434,  note  8). 

116.  En  dehors  de  ces  règles,  qui  sont  de  l'essence  des 
traités  de  paix,  il  est  des  clauses  qui,  bien  que  fréquentes, 
ne  présentent  cependant  qu'un  caractère  exceptionnel  au 
point  de  vue  du  droit.  Ce  sont  celles  qui  ont  trait,  par 
exemple,  aux  indemnités  de  guerre,  aux  garanties  d'exécu- 
tion, aux  cessions  de  territoire. 

117.  L'indemnité  de  guerre,  quoique  difficile  à  justifier 
en  théorie,  pourrait  au  moins  s'excuser,  si  elle  n'était  que 
la  stricte  réparation  des  frais  matériels  causés  au  vainqueur 

Î»ar  la  guerre.  Elle  est,  au  contraire,  sans  excuse,  si  elle  revêt 
'aspect  d'une  amende  imposée  au  vaincu  :  «  La  guerre,  dit 
M.  uriolet,  Bulletin  de  législation  comparée,  janv.  1873,  p.  17, 
la  guerre  est  un  procès  où  la  décision  appartient  encore  à  la 
force.  Mais  que  ce  soit  au  moins  un  procès  civil,  et  non  un 

§rocès  criminel  I  »  Aussi  Calvo,  §  1971 ,  parlant  de  l'indemnité 
e  cinq  milliards  exigée  par  rAllema^ne  à  la  suite  de  sa 
guerre  avec  la  France  (Préliminaires  de  paix  du  26  févr. 
1871,  art.  2,  D.  P.  71.  4.  25),  n'hésite  pas  à  la  qualifier 
d'énormité  «  devant  laquelle  il  y  a  lieu  de  se  demander  où 
s'arrêtera  cette  progression  sans  cesse  croissante  de  l'avidité 
des  vainqueurs,  si  Ton  ne  parvient  à  y  mettre  un  frein  effi- 
cace ».  Le  jurisconsulte  et  le  philosophe  remarquent  avec 
peine  que  cette  pratique,  si  contraire  aux  principes  élémen- 
taires du  droit  des  gens,  bien  loin  de  disparaître,  entre  de 
S  lus  en  plus  dans  les  mœurs  internationales.  La  France  a 
u  moins  cet  honneur  d'être  toujours  restée,  à  ce  point  de 
vue,  dans  la  limite  où  les  indemnités  de  guerre  s'excusent 
et  se  justifient;  car  si,  de  1795  à  1871,  on  additionne  les 
indemnités  stipulées  dans  les  traités  de  paix  par  les  difié- 
rentes  nations,  on  constate  que  le  total  se  réduit  pour  la 
France  à  8*75200000  fr.,  tandis  qu'il  s'élève  pour  les  autres 
nations  sauf  la  Prusse  à  1135000000  fr.  et  pour  la  Prusse 
seule  à  5225500000  fr.  (Guelle,  t.  2,  annexe  K,  p.  361). 

118.  Les  garanties  d'exécution  {Rép,  n9  198)  prennent  le 

{>lus  souvent  la  forme  d'une  occupation  provisoire  par 
'armée  ennemie  :  nous  en  trouvons  encore  rexemple  dans 
les  conventions  diplomatiques  qui  ont  mis  fin  à  la  dernière 
guerre  franco-allemande.  Aux  termes  des  préliminaires  de 
paix  du  26  févr.  1871  (art.  3,  D.  P.  71.  4.  25),  l'armée  aUe- 
mande  continua  d'occuper,  jusqu'à  parfait  payement  de 
l'indemnité  de  guerre,  et  suivant  des  zones  successives,  nos 
départements  de  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  Seine-Infé- 
rieure, Somme,  Oise,  Marne,  Ardennes,  Haute-Marne,  Meuse, 
Vosges,  Meurthe,  et  la  forteresse  de  Belfort.  La  môme  con- 
vention (art.  4,  ibid,)  et  le  traité  de  paix  de  Francfort  (art.  8, 
D.  P.  71.  4.  27)  réglèrent  les  détails  relatifs  mmodusvivendt 
des  troupes  d'occupation  :  toute  réquisition  leur  fut  interdite, 
mais  la  France  se  chargea  de  leur  entretien. 

119.  Enfin  on  rencontre  assez  souvent  dans  les  traités 
de  paix  des  dispositions  relatives  aux  cessions  de  territoires; 
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le  traité  qui  a  terminé  la  guerre  franco-allemande  de  1870 
en  o£&re  encore  un  exemple  (Préliminaires  de  paix  du  26 
févr.  1871,  art.  1",  D.  P.  71.  4.  24;  Traité  de  paix  du  10  mai 
1871,  art.  l«à6,D.  P.  71.  4.  26-27;  articles  additionnels 
du  10  mai  1871,  art.  3,  D.  P.  71.  4.  28).  D'après  les  idées  qui 
dominent  en  France  et  dont  l'application  a  été  faite  par 
plusieurs  gouvernements,  la  cession  ne  saurait  être  légitime 
^e  si  elle  a  été  sanctionnée  par  le  vote  des  populations 
intéressées.  Mais  le  plébiscite  des  habitants  des  territoires 
cédés  n'est  pas  entré  jusqu'à  présent  dans  les  coutumes  du 
droit  des  gens;  d* après  la  doctrine  qui  prévaut  encore,  au 
moins  à  l'étranger,  un  Etat  a  le  pouvoir  de  céder  une  partie 
de  son  territoire,  et  l'Etat  cessionnaire  se  trouve,  par  le  seul 
fait  de  la  cession,  investi  de  tous  les  droits  du  cédant  (Comp. 
Geffcken  sur  Heffter,  §  182,  note  2,  p.  438;  Funck-Brentano 
et  Sorel,  p.  320  et  suiv.  V.  aussi  Guelle,  t.  2,  p.  253  et 
suiv.).  —  Toutefois,  l'usage  s'est  introduit  de  ne  pas  imposer 
la  nationalité  nouvelle  ^ux  habitants  des  territoires  annexés 
et  de  leur  réserver  la  faculté  de  conserver,  au  moyen  d'une 
option  formelle,  leur  ancienne  nationalité.  C'est  là  une 
mesure  d'un  caractère  tout  différent  :  tandis  que  le  système 
du  plébiscite  tend  à  faire  intervenir  le  suffrage  des  inté- 
ressés dans  la  question  de  cession  du  territoire,  cruestion  de 
droit  public,  la  faculté  d'option  n'a  d'autre  objet  que  de 
sauvegarder  des  intérêts  d'ordre  privé.  L'option  a  un  carac- 
tère individuel  ou,  en  tous  cas,  n'étend  pas  ses  effets  au  delà 


de  la  famille  de  l'optant.  Elle  est  souvent,  d'ailleurs,  subor- 
donnée à  des  conditions  d'un  accomplissement  plus  ou  moins 
difûcile,  notamment  à  l'obligation  pour  ceux  qui  veulent 
garder  leur  nationalité  antérieure,  de  quitter  le  territoire 
annexé.  La  faculté  d'option  a  été  réservée,  notamment,  lors 
de  l'annexion  à  la  France  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice 
(Traité  de  Turin  du  30  mars  1860,  art.  6,  D.  P.  60.  4.  67), 
et  lors  de  l'annexion  à  TAllemagne  de  l'Alsace-Lorraine 
(Traité  de  Francfort  du  10  mai  1871,  art.  2,  D.  P.  71.  4.  26- 
27).  —  Les  graves  difficultés  auxquelles  donnent  souvent  lieu 
les  changements  de  nationalité  résultant  des  cessions  de 
territoires  ressortissent  moins  au  droit  des  gens  propre- 
ment dit  qu'au  droit  international  privé  ;  elles  ont  été  exami- 
nées supràf  v®  Droits  civils,  n®»  311  et  suiv. 

Sect.  6.  —  Des  agents  diplomatiques  (Rép.  n"201  et  202). 

130.  Nous  avons  vu,  suprà^  n«"  78  et  79,  que  les  suspen- 
sions d'armes,  bien  qu'ayant  souvent  un  grand  intérêt  au 
point  de  vue  des  relations  internationales,  puisque  souvent 
elles  sont  le  prologue  d'un  armistice,  et,  par  suite,  de  la  paix, 
sont  valablement  conclues  par  les  autorités  militaires. 
Toutes  autres  conventions,  au  contraire,  même  les  armis- 
tices, sont  du  ressort  exclusif  des  agents  diplomatiques, 
desquels  il  a  été  traité  en  détail  suprà,  v«  Agent  diploma- 
tique. 
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l«f.  ^  Jouissance   et  privation  des  droits 
politiques  en  général  Çflép.  no*  2  à  54). 

t.  Nous  avons  dit  au  R^.  n»  14,  que  la  constitution  du 
14  janv.  1852  ne  contenait  pas  de  dispositions  générales, 
de  déclarations  ou  garanties  des  droits.  Les  lois  constitu- 
tionnelles de  1875  n'ont  pas  reproduit  davantage  ces  décla- 
rations de  métaphysique  politique  qui  figuraient  en  tête  de 
nos  ancieimes  constitutions  républicaines.  Ainsi'  que  le 
remarqueM.  Saini-Gironç^ifantie/  dedroU  consiilutionnelyB,  8, 
elles  n  ont  pas  cherché  à  tout  prévoir  et  à  tout  régler.  Elles 
ont  laissé  dans  ce  que  nous  appellerons  le  droit  coutumier 
constitutionnel  les  grands  pnncipes  du  droit  public  et  de 
politique  qm  sont  devenus  définitifs  et  constituent  le  patri- 
moine dé  chaque  citoyen,  la  règle  et  les  limites  pratiques 
de  Tactivité  gouvenaement&le. 

2.  Gonfonni^ent  à  la  méthode  suivie  au  il^.  n<^  16, 
nous  nous  occuperons  ici, du  droit  politique  le  plus  impor- 
tant que  puissent  exercer  les  citoyens  d'un  Etat  libre,  celui 
à'élire  et  d'être  élu.  Nous  avons  indiqué  suprà,  v»  Droit 
constitutionnel,  no*  75  et  suiv.,  les  règles  applicables  à  Télec- 
tion  du  président  de  la  République  :  nous  allons  ejqposer 
celles  (mi  s'appliquent  à  rélection  des  membres  du  Sénat  et 
de  la  Chambre  des  députés    Les  conditions  spéciales  aux 


élections  communales  et  départementales  font  Tobjet  d'une 
étude  particulière  (V.  simrà,  v*  Commune,  n»"  65  etsutv.,  et 
infrà,  v®  Organisation  administrative). 

Sbct.  1^.  —  Historiqqb  et  législation  (Bép.  n?*  17  à  22). 

3.  On  a  vu  au  ik^.  n»  22  que  la  loi  du  3  déc.  1849,  con- 
sacrant un  principe  déjà  posé  dans  l'ordonnance  du  4  juin 
1814,  avait  décidé  que  l'étranger  naturalisé  ne  jouirait  de 
l'éligibilité  qu'en  vertu  d'une  loi.  Malgré  cette  disposition 
formelle,  le  Corps  législatif  du  second  Empire  avait  déclaré 
éligible  un  étranger  naturalisé  par  décret,  sans  qu'il  eût 
obtenu  de  lettres  de  grande  naturalisation  (Corps  législ. 
19  nov.  1863,  Elect.  de  M.  Welles  de  Lavalette,  D.  P.  64. 
3.  77,  n^  605).  Cette  solution  qui,  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1849,  donnait  lieu  aux  plus  graves  objection8,a  été  consacrée 
par  l'art.  1«  de  la  loi  du  29  juin  1867  (D.  P.  67.  4.  70),  aux 
termes  duquel  l'étranger  qui,  après  l'&gc  de  vingt  et  un  ans 
accomplis,  a,  conformément  à  Part.  13  c.  civ.,  obtenu  l'au- 
torisation d'établir  son  domicile  en  France  et  y  a  résidé  pen- 
dant trois  années,  peut  être  admis  à  jouir  de  tous  Us  droits 
de  citoyen  français,  «  Tout  Français  est  électeur  et  tout 
électeur  est  éligible,  dit  l'exposé  des  motifs  de  cette  loi  ;  la 
nécessité  des  lettres  de  grande  naturalisation  pour  l'étranger 
a  disparu  ».  Cette  règle  a  été  appliquée  sans  discussion  par 
les  Assemblées  législatives  (V.  notamment  :  Corps  législ. 
2  iuill.  1869,  afif.  Steenackers,  D.  P.  70.  3.  4,  n«  40).  —  La 
loi  du  26  juin   1889  (D.  P.  89.  4.  59]  sur  la  nationalité  n'a 

{)as  consacré  un  retour  au  régime  ae  la  loi  de  1849.  Mais 
'art.  3  de  cette  loi  porte  que  l'étranger  naturalisé  n'est 
éligihle  aux  Assemblées  législatives  que  dix  ans  après  le 
décret  de  naturalisation,  à  moins  qu'une  loi  spéciale  n  abrège 
ce  délai  qui  dans  ce  cas  pourra  être  réduit  a  une  année. 

SSCT.    2.   —    Db    LA  JOUISSANCE  DES  DROITS  POLITIQUES 

{Rép.  n««23à28). 

4.  Pour  jouir  des  droits  politiques^  ainsi  qu'on  l'a  vu  au 
Rép.  n®  23,  il  ne  suffît  pas  d'être  Français,  il  faut  être 
citoyen,  et  selon  l'art.  7  c.  civ.,  la  qualité  de  citoyen  appar- 
tient à  ceux  à  qui  la  loi  constitutionnelle  la  confère.  La  loi 
constitutionnelle  à  laquelle  se  réfère  l'art.  7  est  celle  du 
22  frim.  an  8.  et  aucune  loi  ultérieure  n'a  donné  une  défi- 
nition nouvelle  du  citoyen.  Or,  comme  cette  loi,  de  môme 
que  les  constitutions  de  1793  et  de  Tan  3,  se  sert  des  mots 
«  tout  homme  »  pour  désigner  le  citoyen,  c'est-à-dire  celui 
qui  est  revêtu  des  droits  politiq[ue8,  il  en  résulte  que  les 
femmes,  qui  jouissent  des  droits  civils  dans  la  mesure  déter- 
minée par  la  loi,  suivaflA  qu'elles  sont  célibataires  ou 
mariées,  ne  tiennent  d'aucune  disposition  constitutionnelle 
ou  légale  la  jouissance  et^  par  suite,  l'exercice  des  droits 
politiques  (Civ.  rej.  16  mars  1885,  aff.  Barberousse,  D.  P. 
85.  1.  105). 

5.  Nous  avons  dit  au  i^p.  n^  26  que  depuis  1848  toute 
difiérenoe  avait  cessé  d'exister,  sous  le  rapport  des  droits 
politiques,  entre  les  colonies  et  la  France  continentale.  Cette 
règle  reçoit  toutefois  certaines  exceptions.  Aux  termes  du 
sénatus-consulte  du  14  juill.  1865  (D.  P.  65.  4.  114),  les 
indigènes  musulmans  de  FAlgérie  qui  sont  Français  et 
jouissent  des  droits  civils  ne  sont  pas  citoyens  français  et 
ne  jouissent  des  droits  politiques  qu'autant  qu'ime  loi  spé- 
ciale les  leur  a  attribués  (Civ.  cass.  5  mai  1879,  aff.  Goujon, 
D.  P.  79. 1. 225).  Quant  aux  Israélites  indigènes  de  TAlgérie, 
ils  ont  été  déclarés  citoyens  français  par  un  décret  du 
24  oct.  1870  (D.  P.  70.  4.  124). 

6.  Un  décret  du  29  iuill.  1887  (D.  P.  87.  4.  80)  a  établi 
pour  la  Tunisie  des  règles  particulières.  Il  permet  d'admet- 
tre à  la  jouissance  des  droits  de  citoyens  français  après 
r&ge  de  vingt  et  un  ans  accomplis:  i^  l'étranger  qui  justifie 
de  trois  années  de  résidence,  soit  en  Tunisie,  soit  en  France 
ou  en  Algérie  et  en  dernier  lieu  en  Tunisie;  2^  le  suiet 
tunisien  qui,  pendant  le  môme  temps,  aura  servi  dans  les 
armées  françaises  de  terre  ou  de  mer  ou  qui  aura  rempli 
des  fonctions  ou  emplois  civils  rétribués  par  le  trésor  fran- 
çais (le  délai  de  trois  ans  peut  être  réduit  à  un  an  dans  le 
cas  de  services  exceptionnels);  3®  les  sujets  tunisiens  oui, 
sans  avoir  servi  dans  les  armées  ou  rempli  des  emplois 
rétribués  par  le  trésor  français,  auront  rendu  à  la  France 
des  services  exceptionnels.  Il  appartient  au  président  de  la 
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République  de  statuer  par  décret  sur  les   demandes  de 
naturalisation. 

7.  Un  autre  décret  du  29  juill.  1887  (D.  P.  87.  4.  8i) 

Sermet  d'admettre  dans  les  mêmes  formes  à  la  jouissance 
es  droits  de  citoyen  français  les  étrangers  qui  justifient 
d'une  résidence  de  la  môme  durée  en  Annam  ou  au  Tonkin, 
et  les  indigènes  annamites  et  tonkinois  qui  ont  servi  la 
France  dans  les  mêmes  conditions  et  pendant  le  même 
temps. 

8.  La  question  de  savoir  si  les  indigènes  des  établisse- 
ments français  de  l'Inde  qui  n'ont  point  renoncé  aux  lois, 
usages  et  coutumes  de  leur  caste,  jouissent  cependant  de 
leurs  droits  politiques  et  doivent  par  suite  être  inscrits  sur 
les  listes  électorales,  a  donné  lieu  à  une  assez  vive  contro- 
verse. On  comprendra  tout  l'intérêt  qui  s'attachait  à  cette 
question,  lorsqu'on  saura  qu'il  s'agissait  de  refuser  ou  d'ac- 
corder à  cinquante  mille  indigènes  de  nos  possessions  in- 
diennes la  qualité  de  citoyen  français  ou,  pour  parler  plus 
exactement,  la  qualité  d'électeur.  La  négative  avait  paru 
résulter  d'un  décret  du  21  sept.  1881  (D.  P.  83.  4.  2),  dont 
Tart.  1"  était  ainsi  conçu  :  u  Dans  les  établissements  fran- 
çais de  llnde,  les  natifs  des  deux  sexes  de  toutes  castes  et 
religions,  majeurs  de  vingt  et  un  ans,  pourront  renoncer  & 
leur  statut  personnel  dans  les  formes  et  conditions  ci-après 
déterminées...  Par  le  fait  de  cette  renonciation,  qui  sera 
définitive  et  irrévocable,  ils  sont  réçis,  ainsi  que  leurs  fem- 
mes et  leurs  enfants  mineurs,  par  les  lois  civiles  et  politi- 
ques applicables  aux  Français  dans  la  colonie  ».  Toutefois, 
cette  disposition  qui  semblait  priver  de  leurs  droits  politiques 
les  Indiens  qui  n^vaient  pas  renoncé  à  leur  statut  person- 
nel, reçut  du  Gouvernement,  dès  l'origine,  une  interprétation 
difiérente  ;  et  des  instructions  du  ministre  de  la  marine  du 
14  oct.  !881  affirmèrent  le  droit  de  tous  les  Indiens 
en  général  à  fiffurer  sur  les  listes  électorales,  qu'ils  eussent 
ou  non  renonce  aux  us  et  coutumes  de  leur  caste  (Note 
insérée  au  Journ.  off.  du  4  nov.  1881).  La  Chambre  des 
députés  s'est  prononcée  implicitement  dans  le  môme  sens 
en  validant  dans  sa  séance  du  11  nov.  1881  l'élection  d'un 
député  à  laquelle  avaient  pris  part  un  grand  nombre  d'élec- 
teurs qui  n'avaient  pas  renoncé  à  leur  statut  personnel 
[Journ,  off,  du  12  nov.  1881).  Enfin  la  môme  interprétation 
a  été  consacrée  par  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation 
(Civ.  rej.  6  mars  1883,  alT.  Savery,  D.  P.  83.  1.  308.  V.  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Greffier,  sous  Giv.  rej.  5  juill. 
1882,  air.  Rassendren,  D.  P.  82.  1.  429). 

Sect.  3.  —  Db  la  perte  des  droits  politiques 
(ilé5p.n««29à3C). 

0.  Sur  les  causes  qui  font  perdre  la  qualité  de  Français 
et,  par  suite,  entraînent  la  perte  des  droits  politiques,  V.  m- 
prà,  v»  Droits  civils,  n^*  284  et  suiv. 

10.  Conformément  à  ce  qui  a  été  dit  au  Rép,  n^  35,  la 
disposition  de  l'art.  5  de  la  constitution  de  Tan  8,  d'après 
laquelle  l'exercice  des  droits  de  citoyen  français  était  sus- 

Sendu  par  Tétat  d'héritier  immédiat,  détenteur  à  titre  gratuit 
e  la  succession  totale  ou  partielle  d'un  failli,  a  été  virtuel- 
lement abrogée  par  Tart.  15  du  décret  organique  du  2  févr. 
1852  (D.  p.  52.  4.  51),  qui,  en  déterminant  fimitativement 
les  incapacités  électorales,  déclare  incapables  les  faillis  non 
réhabilités,  mais  ne  fait  pas  mention  des  héritiers  médiats 
ou  immédiats  des  faillis  (Trib.  paix  Constantine,  22  févr.  1879, 
aff.  FawUer,  D.  P.  79.  1.  407). 

fi.  L'art.  7  du  décret  du  12  déc.  1851  (D.  P.  52.  4.  8)  a 
déclaré  privés  de  leurs  droits  politiaues  les  transportés  en 
vertu  de  ce  décret.  Par  application  ae  cette  disposition,  il  a 
été  décidé  que  les  individus  condamnés  à  la  transportation 
par  les  commissions  mixtes  devaient  être  considérés  comme 

S  rivés  de  leurs  droits  politiques  et,  par  suite,  de  l'exercice 
u  droit  électoral  (Req.  14  avr.  1857,  aff.  Bellanger,  D.  P. 
58.  1.  205). 

Sect.  4.  —  Dispositions,  Trouble  a  l'exercice  des  droits 
politiques;  Vente  de  suffrages,  etc.  (Rép,  n»»  37  à 
54). 

12.  Les  dispositions  des  art.  109  à  113  c.  pén.  sur  les 
crimes  et  délits  relatifs  à  l'exercice  des  droits  civiques  pré- 


voient et  punissent,  ainsi  qu'on  l'a  vu  au  iUfp.  o^  37  : 
1^  l'empêchement  apporté  par  attroupement,  voies  de  fait 
ou  menaces,  à  l'exercice  des  droits  civiques;  2>  les 
fraudes  commises  dans  le  dépouillement  des  bulletins  de 
vote  ou  dans  les  inscriptions  de  noms  sur  ces  bulletins; 
3^  les  achats  et  les  ventes  de  suffrages  dans  les  élections.  Ces 
dispositions  ont  été  remplacées,  en  ce  qui  concerne  les  cri- 
mes et  délits  relatifs  à  Telection  des  députés,  par  les  art.  31  à 
52  du  décret  organique  du  2  févr.  1852.  —  Ces  aerniers  articles 
ont  été  expressément  déclarés  applicables  aux  élections  des 
conseillers  municipaux  par  l'art.  14,  §  6,  de  la  loi  du  5  avr. 
1884  (V.  suprà,  v»  Commune ^  n*  80).  La  jurisprudence  les 
applique  également  aux  élections  des  membres  des  conseils 
généraux  ou  d'arrondissement  (Crim.  rej.  5  nov.  1853,  aff. 
Guadelli,  D.  P.  53.  5. 187  ;  8  juill.  1881,  aff.  Guillot,  D.  P.  81. 
1.  491.  V.  conf.  Faustin  Hélie,  Théorie  du  code  pénal,  6«  éd., 
t.2,n«525,p.  1 86. —  Con^rd:  Uèrold,  Le  droit  électoral  devant 
la  cour  de  cassation,  p.  299,  n«  342).  Cette  jurisprudence 
qui  se  fondait,  sous  l'empire  de  la  loi  du  7  juill.  1852  (D.  P. 
52.  4.  180),  sur  ce  que  cette  loi  se  référait  expressément  au 
décret  organique  de  1852,  a  été  maintenue  sous  la  l^isla- 
tion  actuelle  par  le  motif  que  cette  législation,  sans  repro- 
duire formellement  la  même  référence,  ne  déroge  cependant 
pas  sur  ce  point  aux  lois  antérieures.  Les  dispositions 
pénales  du  décret  du  2  févr.  1852  ont  été  également  décla- 
rées applicables  aux  élections  sénatoriales  par  Tart.  27  de  la 
loi  du  2  août  1875  (D.  P.  75.  4.  117). 

13.  Les  art.  109  à  113  c.  pén.  restent  encore  en  vigueur, 
à  l'exclusion  des  articles  du  décret  organique  de  1852, 
cités  suprà,  n«  12,  pour  les  élections  des  maires  et  adjoints. 
C'est  ce  qui  a  été  expressément  décidé,  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  5  avr.  1884  (Crim.  cass.  8  févr.  1878, 
aff.  Roucayrol,  D.  P.  80.  5.  149),  et  cette  interprétation  doit 
être  maintenue  sous  l'empire  de  cette  loi.  £n  effet,  les  dis- 
positions du  décret  de  1852  supposent  des  élections  faites 
avec  le  -suffrage  universel  ;  on  ne  saurait  les  étendre  aux 
élections  des  maires  et  adjoints  faites  par  un  suffrage  res- 
treint quant  au  nombre  des  électeurs  et  quant  aux  candi- 
dats pouvant  être  nommés,  et  différant,  par  conséquent,  essen- 
tiellement du  mode  de  suffrage  prévu  par  le  décret  de  1852. 

14.  Le  délit  prévu  par  l'art.  109  c.  pén.  et  consistant  à 
empêcher  par  attroupement,  voies  de  faits  ou  menaces,  un 
ou  plusieurs  citoyens  d'exercer  leurs  droits  civiques  est  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans 
au  plus  et,  en  outre,  de  l'interdiction  du  droit  de  voter  et 
d'être  éligible  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 

fdus.  La  peine  doit  être  celle  du  bannissement,  aux  termes  de 
'art.  110,  lorsque  le  crime  a  été  conmiis  par  suite  d'un 
plan  concerté  pour  être  exécuté  soit  dans  toute  la  France, 
soit  dans  un  ou  plusieurs  départements,  soit  dans  un  ou 
plusieurs  arrondissements  communaux.  —  Ces  pénalités  ont 
été  modifiées  par  les  art.  41 ,  42,  43  et  44  du  décret  du  2  févr. 
1852,  qui  établissent  une  ^adation.  L'art.  41  punit  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de 
100  fr.  à  2000  fr.  le  fait  d'avoir  par  attroupements,  clameurs 
ou  démonstrations  menaçantes,  troublé  les  opérations  d'un 
collège  électoral  et  porté  atteinte  à  l'exercice  du  droit  élec- 
toral ou  à  la  liberté  au  vote.  L'irruption  dans  un  collège  élec- 
toral, consommée  ou  tentée  avec  violence,  en  vue  a  empê- 
cher un  choix,  est  punie  par  l'art.  42  d'un  emprisonnement 
d'un  an  à  cinçi  ans  et  d'une  amende  de  1000  fr.  h  5000  fr. 
Cette  peine  doit  être  celle  de  la  réclusion,  aux  termes  de 
l'art.  43,  lorsque  les  coupables  sont  porteurs  d'armes  ou 
que  le  scrutin  a  été  violé.  Enfin,  dans  le  cas  où  le  crime  a 
été  commis  par  suite  d'un  plan  concerté  pour  être  exécuté 
soit  dans  toute  la  République,  soit  dans  un  ou  plusieurs 
départements,  soit  dans  un  ou  plusieurs  arrondissements, 
l'art.  44  substitue  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  à 
celle  du  bannissement  édictée  par  l'art.  110  c.  pén. 

15.  L'art.  111  prononce,  ainsi  qu'on  ravuaulliip.  n*42,la 
peine  de  la  dégradation  civique  contre  tout  citoyen  qui, 
étant  charffé,  dans  \m  scrutin,  du  dépouillement  des  billets 
contenant  les  suffrages  des  citovens,  sera  surpris  falsifiant 
ceb  billets,  ou  en  soustrayant  de  la  masse,  en  y  ajoutant 
ou  inscrivant  sur  les  billets  des  votants  non  lettrés  des  noms 
autres  que  ceux  qui  lui  auraient  été  déclarés.  Les  délits  pré- 
vus dans  cet  article  sont  déterminés  avec  plus  de  précision 
par  les  art.  35  et  36  du  décret  du  2  févr.  1852,  qui  les 


DROIT  POLITIQUE.  —  Chap.  1,  Sbct.  4. 


Ui 


punissent  d'un  emprisonnement  d*un  an  à  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  500  à  5000  fr.  —  Nous  avons  dit  (JR^.  n^  47)  que 
Tart.  111  n'était  applicable  qu'autant  que  le  coupable  avait 
été  surpris  en  flagrant  délit.  Cette  condition  n'est  plus  exigée 
par  les  articles  précités  du  décret  de  1852. 

16.  Le  président  d*un  bureau  électoral  se  rend  coupable 
du  délit  dWdition  frauduleuse  de  bulletins,  prévu  par  Tart. 
35  de  ce  décret,  lorsqu'il  admet  sciemment  à  voter  des  indi- 
vidus retranchés  de  la  liste  électorale  par  décision  du  juffe 
de  paix,  aussi  bien  que  lorsqu'il  ajoute  des  bulletins  ae 
vote  à  ceux  qu'ont  régulièrement  remis  les  électeurs  ins- 
crits (Bastia,  4  août  1871,  aff.  Piéri,  D.  P.  71.  2.  214,  et  sur 
pourvoi,  Crim.  rej.  30  déc.  1871,  D.  P.  71.  1.  368;  Crim. 
rej.  24  mai  1884,  aff.  Giacobbi,  D.  P.  86.  1.  92;  14  juin 
1884,  aff.  Terramorsi,  ibid.),  ou  lorsqu'il  reçoit  d'un  élec- 
teur et  introduit  dans  Fume  un  buUetm  qu'il  sait  renfermer 
un  ou  plusieurs  bulletins  destinés  à  être  comptés  en  plus 
(Toulouse,  7  avr.  1881,  aff.  Serres,  D.  P.  82.  2.  150).  Le 
{{résident  d*un  bureau  électoral  commet  le  délit  de  soustrac- 
tion de  bulletins,  réprimé  par  le  môme  article,  lorsqu'il  sai- 
sit et  brûle  les  bulletins  de  vote  au  moment  où  va  com- 
mencer le  dépouillement  du  scrutin  (Crim.  rej.  6  août  1885, 
aff.  Mariani,  D.  P.  85.  1.  476)  ;  ou  lorsqu'il  soustrait  un  bul- 
letin que  lui  avait  remis  un  électeur  et  qu'il  en  dépose 
un  antre  qu'il  tenait  tout  préparé  (Crim.  cass.  9  mai  1885, 
aff.  Valiccioni  et  autres,  Bull,  crim.,  n«  141,  p.  236). 

Au  contraire,  on  ne  trouve  pas  les  éléments  du  délit 
de  soustraction  frauduleuse  de  bulletins,  prévu  et  puni  par 
Tarticle  précité,  dans  le  fait  de  refuser,  môme  de  mauvaise 
foi,  d'admettre  et  de  déposer  dans  Tume  des  bulletins  pré- 
sentés par  des  électeurs,  ces  derniers  fussent-ils  munis  d^me 
décision  du  ju^e  de  paix  reconnaissant  leur  droit  (Crim.  rej. 
24  mai  et  14  juin  1884,  précités)  ;...  ni  dans  le  refus  par 
le  président  d'un  bureau  électoral  de  recevoir  un  bulletin 
de  vote  présenté  par  un  électeur,  en  remplacement  d'un 
premier  bulletin  qui  n'avait  pas  été  mis  dans  l'urne  par  le 
motif  qu'il  portait  des  marquea  extérieures  (Grim.  cass.  2  févr. 
1882,  aff.  Vincensini,  D.  P.  82.  1.  235);...  ni  dans  le  fait, 
par  un  maire  et  un  secrétaire  de  mairie,  d'avoir  intention- 
nellement retranché  de  la  liste  électorale  les  noms  de  cer- 
tains électeurs,  et  d'avoir  ainsi,  de  mauvaise  foi,  obtenu  le 
refus  par  les  membres  du  bureau  des  votes  de  ces  électeurs 
(Crim.  cass.  18  févr.  1882,  aff.  Vittini,  D.  P.  82.  i.  235).  De 
même,  les  dispositions  de  l'art.  35  du  décret  du  2  févr.  1852, 


tiens  en  quittant  simultanément  la  salle  où  le  vote  avait  lieu, 
avant  l'heure  fixée  pour  la  clôture  (Crim.  cass.  8  juill.  1881, 
aff.  Giustiniani,  D.  P.  81.  1,  491). 

17.  Les  pénalités  édictées  par  l'art.  35  du  décret  du  2  févr. 
1852  sont  applicables  non  seulement  au  président,  mais  à  tous 
les  membres  du  bureau  (Grim.  rej.  28  juill.  1882,  aff.  Bagnoli, 
D.  P,  83.  1.  42).  Elles  sont  applicables,  notamment,  aux 
membres  d'un  bureau  électoral  qui,  dans  les  limites  de  leurs 
fonctions,  ont  contribué  à  la  réception  des  bulletins  et  à  leur 
mtroduction  dans  l'urne,  et  spécialement  au  secrétaire  du 
bureau  qui  s'est  rendu  coupable  de  l'addition  d'un  bulletin 
présenté  par  un  individu  qu'il  savait  n'être  pas  inscrit  sur 
les  listes  électorales  (Lyon,  26  déc.  1877,  aff.  Bertrand,  D,  P. 
79.  2.  144,  et  sur  pourvoi,  Crim.  rej.  22  févr.  1878,  D.  P. 
78. 1.  444).  —  Il  a  été  décidé,  au  contraire,  qu'elles  ne  doi- 
vent pas  être  appliquées  au  secrétaire  d'un  bureau  électoral 
qui  a  voté  deux  fois,  alors  surtout  qu'au  moment  de  voter  pour 
la  seconde  fois,  il  a  passé  la  liste  électorale  à  Tun  des  scruta- 
teurs, ne  voulant  pas  faire  lui-môme  l'émargement  de  son 
nom,  et  que,  par  suite,  il  a  cessé,  en  ce  moment,  d'ôtre  secré- 
taire pour  agir  conmie  simple  citoyen  (Nîmes,  20  août  1863, 
aff.  Cellier,  D.  P.  64.  2. 147).  Mais  l'exactitude  de  cette  solu- 
tion a  été  contestée  ;  car,  si  le  secrétaire  ne  reçoit  pas  les 
▼otes  et  ne  les  dépouille  pas,  il  contribue  à  les  compter, 
Mm   ^^^  ^^^S^  (V.  en  ce  sens  :  Hérold,  Droit  électoral, 

18.  L'art.  112  c.  pén.  punissait  le  délit  prévu  par  Tart.  1 1 1 
Q  un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  et  de  l'inter- 
aiction  de  voter  et  d'ôtre  éligible  pendant  cinq  ans  au  moins 

fî*  ^^  *^  P^'^^'  lorsque  ce  délit  était  commis  par  tout 
autre  qu'un  citoyen  chargé  dans  un  scrutin  du  dépouille- 
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ment  des  bulletins.  Cette  disposition  neseretrouvepasdans 
le  décret  du  2  févr.  1852.  Mais  Tart.  36  de  ce  décret  applique 
la  peine  édictée  par  l'art.  35  à  tout  individu  qui,  charsépar 
un  électeur  d'écrire  son  suffrage,  aura  inscrit  sur  son  bulle- 
tin un  nom  autre  que  celui  qui  lui  était  désigné. 

19.  Nous  avons  dit  (Rép.  n^  51)  que  l'art.  113  c.  pén. 

E révoyait  et  punissait  l'achat  et  la  vente  des  suffra^s. 
l'art.  38  du  décret  du  2  févr.  1852  qui  remplace  cet  article 
atteint  quiconque  a  donné,  promis  ou  reçu  des  deniers,  effets 
ou  valeurs  qublconques,  sous  la  condition  soit  de  donner  ou 
de  procurer  im  suffrage,  soit  de  s'abstenir  de  voter,  et  celui 
qui,  sous  les  mômes  conditions,  a  fait  ou  accepté  l'offre  ou 
la  promesse  d'emplois  publics  ou  privés.  L'art.  113  frappe 
ceux  qui  se  seront  rendus  coupables  du  délit  qu'il  réprime, 
de  l'interdiction  des  droits  de  citoyen  et  de  toute  fonction 
ou  emploi  public  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus  et,  en  outre,  d'une  amende  double  de  la  valeur  des  choses 
reçues  ou  promises.  L'art.  38  du  décret  de  1852  punit  le  délit 
de  corruption  électorale  qu'il  prévoit  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  500  fr.  à 
5000  fr.  Si  le  coupable  est  un  fonctionnaire  public,  la  peine 
doit  ôtre  du  double. 

20.  On  a  vu  {Rép.  n»  51)  c|ue  l'art.  113  c.  pén.  était 
applicable  alors  môme  que  le  prix  de  la  vente  des  suffrages 
nVvait  pas  été  convenu  en  argent.  Le  texte  de  l'art.  38  du 
décret  du  2  févr.  1852  ne  peut  laisser  aucun  doute  à  cet 
égard,  puisqu'il  punit  ceux  qui,  sous  la  condition  soit  de 
donner  ou  de  procurer  un  suffrage,  soit  de  s'abstenir  de 
voter,  ont  fait  ou  accepté  l'offre  ou  la  promesse  d'emplois 
publics  ou  privés.  La  jurisprudence  considère  comme 
coupable  du  délit  de  corruption  prévu  par  cet  article  le 
candidat  qui  ouvre  ou  fait  ouvrir  par  ses  amis  des  ci^dits 
dans  les  auberges  ou  cabarets  où  sont  invités  à  aller  consom- 
mer gratuitement  tous  les  électeurs  qui  veulent  voter  pour 
lui  (Riom,  21  avr.  1862,  aff.  B...,  D.  P.  62.  2.  169);  et 
celui  qui  souscrit  un  billet  pour  une  dépense  d'utilité  com- 
munale, bien  que  ce  billet  soit  rédigé  sous  la  formule  d'une 
promesse  pure  et  simple  et  sans  condition,  lorsqu'il  résulte 
de  l'ensemble  des  faits  que  cet  engagement  était  en  réalité, 
de  la  part  du  candidat,  subordonné  a  la  condition  que  les 
habitants  de  la  commune  voteraient  pour  lui,  et  que,  dans 
le  cas  contraire,  le  billet  devrait  lui  ôtre  restitué  (Môme 
arrôt).  —  Mais  les  promesses  et  dons  faits  en  vue  de  déter- 
miner un  électeur  a  s'abstenir  de  voter  ne  sont  punissables 


pour  qu'ils  procurent 
rélecteur.  En  conséquence,  la  promesse  d'une  somme  d'ar- 
gent faite  aune  fenune,  sous  la  condition  de  procurer 
l'abstention  de  son  mari,  ne  rentre  pas  dans  les  prévisions 
de  la  loi,  alors  quil  n'est  pas  établi  que  la  femme  ait  dû 
servir  d'intermédiaire  entre  son  mari  et  le  prévenu  (Q*im. 
rej.  9  janv.  1885,  aff.  Jacobé  de  Naurois.  D.  P.  85.  1.  478). 

2i .  Il  a  été  décidé  par  plusieurs  arrêts  que  l'art.  38  du 
décret  de  1852  réprime  la  tentative  de  corruption  électorale 
(Motifs,  Grim.  rej.  7  déc.  1878,  aff.  Pavin  de  Lafarge,  D.  P. 
79.  1.  143;  Grim.  cass.  18  nov.  1882,  aff.  Ange  Filippini, 
D.  P.  83.  1. 137.  — V.  toutefois  en  sens  contraire,  en  ce  qui 
concerne  les  élections  municipales  :  Rouen,  24  juin  1881, 
aff.  Peti^as,  D.  P.  82.  2.  205).  La  question  a,  d'ailleurs,  été 
formellement  tranchée  dans  ce  sens,  en  ce  qui  concerne  les 
élections  sénatoriales,  *>ar  l'art.  19  de  la  loi  du  2  août  1875 
(D.  P.  75.  4.  117)  que  la  loi  du  30  nov.  1875  (D.  P.  76.  4. 
4)  a  déclaré  également  applicable  aux  élections  législatives. 
—  L'art.  19  de  laloi  du  2  août  1 875  a  été  complété  par  celle  du 
9  déc.  1884  qui  a  ajouté  aux  mots  «  tentative  de  corruption  » 
ceux-ci  «  et  de  contrainte  ».  Il  avait  d'ailleurs  été  décide,  anté- 
rieurement à  cette  dernière  loi,  que  l'art.  1 9  comprenait  sous 
la  désignation  générale  de  tentative  de  corruption  électorale, 
non  seulement  les  offres,  promesses  ou  dons  faits  en  vue 
de  déterminer  im  électeur  &  voter  dans  tel  ou  tel  sens,  mais 
aussi  la  tentative  de  contrainte  exercée  sur  lui  aux  mômes 
fins  par  voies  de  fait,  menaces  ou  tout  autre  moyen  d'inti- 
midation (Nîmes,  30  mars  1878,  aff.  Marccllin,  D.  P.  78.  2. 
64;  Crim.  rej.  7  déc.  1878,  aff.  Pavin  de  Lafarge,  D.  P.  79. 
1.  143). 

22.  On  a  dit  au  Réf.  n»  53  que  le  délit  prévu  par  l'art. 
113  c.  pén.  était,  à  raison  de  son  caractère  politique,  de  la 
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DROIT  POLITIQUE.  —  Chap.  2,  Sect.  1. 


compétence  de  la  cour  d'assises.  Aujourd'hui,  le  délit  de 
corruption  électorale  est  de  la  compétence  du  tribunal 
correctionnel,  Part.  4»^  du  décret  du  25  févr.  1852  ayant 
supprimé  pour  les  délits  politiques  la  compétence  de  la  cour 
d'assises  (V.  swprd,  v»  Délit  politique,  n*"  1  et  9). 

CHAP.  2.  —  Eleotlons  légMmiivBB  {Rép,  n»*  55  à  1016). 
Sect.  1»«.— Historique  et  législation  (Rép.n^*  56  à  93). 

23.  On  a  vu  au  Rép.  n^  56  à  72  l'histoire  des  différents 
systèmes  électoraux  qui  ont  été  adoptés  <jn  France  jusqu'à 
rétablissement  du  suffrage  universeL  Depuis  1848,  le  suffrage 
universel  est  resté,  sous  des  formes  gouvernementales  très 
diverses,  la  base  de  nos  institutions  politiques. 

Les  lois  constitutionnelles  de  1875,  ainsi  que  nous  l'avons 
exposé  suprà,  v»  DroU  constitutionnel,  n«"  42  et  suiv.,  ont 
créé  deux  Assemblées  électives,  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  députés.  Les  membre?  du  Sénat  sont  choisis  par  le 

(1)  9-10  déc.  1884.  —  Loi  portant  modification  aux  lois  orga- 
niques sur  l'organisation  du  Sénat  et  les  élections  des  sénateurs 
(D.  p.  85.  4. 1). 

Art.  1«'.  Le  Sénat  se  comjpose  de  trois  cents  membres  élus  par 
les  départements  et  les  cotooies. 

Les  membres  actuels,  sans  distinction  entre  les  sénateurs  élus 

Êar  l'Assemblée  nationale  ou  le  Sénat  et  ceux  qui  sont  élus  par 
!S  départements  et  les  colonies,  conservent  leur  mandat  pendant 
le  temps  pour  lequel  ils  ont  été  nommés. 

2.  Le  département  de  la  Seine  élit  dix  sénateurs. 
Le  déjpartement  du  Nord  élit  huit  sénateurs. 

Les  départertients  des  Côtes-du-Nord,  Finistère,  Gironde,  lUe- 
et- Vilaine,  Loire,  Loire-Inférieure,  Pas-de-Calais,  Rhône,  Saône- 
et"LoirB,  Seine-Inférieure,  élisent  chacun  cinq  sénateurs. 

L'Aisne,  Bouches-du-Rhône>  Charente-inférieure,  Dordoene, 
Haute-Garonne,  Isère,.  Maine-et-Loire,  Manche,  Morbihan,  Puy- 
de-Dôme,  Beine-et-Oise,  Somme,  éUsent  chacun  quaire  sénateurs. 

L'Ain,  Allier,  ArdèChe,  Ardennes,  Aube,  Aude,  Aveyron,  Cal- 
vados, Charente,  Cher,  Corrèze,  Corse,  Côte-d'Or,  Creuse,  Doubs, 
Drôme,  Eure,  Eure-et-Loir,  Gard,  Gers,  Hérault,  Indre,  Indre-et- 
Loire,  Jura,  Landes,  Loir-etrCher,  Hante-Loire,  Loiret,  Lot, 
Lot-etr^Garonne,  Marne,  Haute-Maroe,  Mayenne,  Menrthe-et^ 
Moselle,  Mense,  Nièvre,  Oise,  Orne,  Basses-Pyrénées,  Haute- 
Saône,  Sarthe.  Savoie,  Hante-Savoie,  Seine-et-Marne,  Deux- 
Sèvres,  Tarn,  Var,  Vendée,  Vienne,  Haute- Vienne,  Vosges,  Yonne, 
élisent  chacun  trois  sénateurs. 

Les  Basses-Alpes,  Hautes-Alpes,  Alpes-Maritimes,  Ariège, 
Cantal,  Lozère,  Hautes-Pyrénées,  Pyrénées- Orientales,  Tam-et- 
Garonné,  Vanclnse,  élisent  chacun  deux  sénatenrs. 

Le  territoire  de  Belfort,  les  trois  départements  de  TAlgérie,  les 
quatre  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Goadeloupe,  de  la  Héu- 
nion  et  des  Indes  françaises,  élisent  chacun  ua  sénateur. 

3.  Dans  les  départements  où  le  nombre  des  sénateurs  est 
augmenté  par  la  présente  loi,  l'augmentation  s'effectuera  à  mesure 
des  vacances  qui  se  produiront,  parmi  les  sénateurs  inamovibles. 

A  cet  effet,  il  sera,  dans  la  huitaine  de  la  vacance,  procédé  en 
séance  publique  à  un  tirage  au  sort  pour  déterminer  le  départe- 
ment qui  sera  appelé  à  élire  un  sénateur. 

Cette  élection  aura  lieu  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  dn 
tirage  au  sort;  toutefois,  si  la  vacance  survient  dans  les  six  mois 
qui  précédent  le  renouvellement  triennal,  il  n'y  sera  pourvu 
qu'au  moment  de  ce  renouvellement. 

Le  mandat  ainsi  conféré  expirera  en  même  temps  que  celui 
des  autres  sénateurs  appartenant  au  même  département 

4.  Nul  ne  peut  être  sénateur  s'il  n'est  Français,  âgé  de  quarante 
ans  an  moins  et  s'il  ne  Jouit  de  ses  droits  civils  et  politiques. 

Les  membres  des  familles  qui  oiii  régné  sur  la  France  sont 
inéUgibles  au  Sénat. . 

5.  X<es  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  ne  peuvent 
être  élus  sénateurs. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  ; 

i^  Les  maréchaux  de  France  et  les  amiraux; 

2<»  Les  officiers  généraux  maintenus  sans  limite  d'âge  dans  la 
première  section  du  cadre  de  Tétat-rnsgor  général  et  non  pourvus 
de  commandement; 

30  Les  officiers  Généraux  ou  assimilés  placés  dans  la  deuxième 
section  du  cadre  de  l'état-mi^or  général  ; 

40  Lès  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  qui  appartien- 
nent soit  à  la  réserve  de  l'armée  active,  soit  à  Tarmée  territoriale. 

6.  Les  sénateurs  sont  élus  au  scrutin  de  liste  quand  il  y  a  heu, 
par  un  collège  réuni  au  chef-lieu  du  département  ou  de  la 
colonie  et  composé  : 

10  Des  députés; 

20  Des  conseiUers  généraux 

30  Des  conseHlers  d'arrondissement  ; 

k»  Des  délégués  élus  parmi  les  électeurs  de  la  commune,  par 


suffrage  restreint,  les  députée  par  le  suffirage  univereel.  Nous 
examinerons  successivement  les  règles  applicables  au  mode 
d'élection  de  chacune  de  ces  deux  Assemblées. 

)M.  Le  Sénat  se  compose  de  trois  cents  membres  :  aux 
termes  de  la  loi  du  24  févr.  1875  (D.  P.  75.  4.  36),  soixante- 
quinze  de  ces  membres  devaient  être  à  l'origine  désignés  par 
1  Assemblée  nationale  et  inamovibles  ;  en  cas  de  vacances, 
le  Sénat  devait  procéder  lui-même  au  remplacement  des 
sénateurs  inamovibles.  Les  deux  cent  vingt-^cinq  auties 
sénateurs  devaient  être  élus  pour  neuf  ans  par  un  collège 
électoral  spécial,  composé  dans  chaque  département  : 
1*  des  députés;  2^  des  conseillers  généraux;  3^  des  conseil- 
lera d'arrondissement;  4<*  des  délégués  élus,  un  par  chaque 
conseil  municipal,  parmi  les  électeurs  de  la  commune. 

Ce  système  a  été  modifié.  La  loi  du  14  août  1884  portant 
revision  de  la  constitution  (0.  P.  84.  4.  113,  et  stmrd, 
y^  Droit  constitutionnel,  p.  6)  a  enlevé  aux  art.  1^'à  7  ^  ta 
loi  du  24  févr.  1875  leur  caractère  constitutionnel,  et  une  loi 
du  9  déc.  1884  sur  les  élections  sénatoriales  (1)  est  inter- 
chaque conseil  municipal  :  .•—  les  conseils  composés  de  dix  mem- 
bres éliront  un  délégué;  —  les  conseils  composés  de  douze  mem- 
bres éliront  deux  délégués;  ~  les  conseils  composés  de  seiie 
membres  éliront  trois  délégués;—  les  conseils  composés  de  vinst 
et  un  membres  éliront  six  délégués;  —  les  conseils  composés  ae 
vingt- trois  membres  éliront  neuf  délégués  ;  —  les  conseils  com- 
posés de  vingt-sept  membres  éliront  douae  délégués;  —  les  con- 
seils composes  de  trente  membres  éliront  quinze  délégués^  —  les 
conseils  composés  de  trente-deux  membres  éliront  dix-huit  délé- 
gués; —  les  conseils  composés  de  trente-quatre  membres  éliront 
vingt  et  un  délégués;  —  les  conseils  composés  de  trente-six 
membres  et  au-dessus  éliront  vinst-quatre  délégués;— le  conisil 
municipal  de  Paris  élira  trente  delégnés. 

Dans  l'Inde  française,  les  membresi  des  conseils  locaux  soot 
substitués  aux  conseUlers  d'arrondissement*  Le  conseil  municipal 
de  Pondichéry  élira  cinq  délégués.  Le  conseil  municipal  de&ariul 
élira  trois  délégués.  Toutes  les  autres  communes  éhront  chacune 
deux  délégués. 

Le  vote  a  lieu  au  chef-lieu  de  chaque  établissement. 

7.  Les  membres  du  Sénat  Sont  élus  pour  neuf  annéesi 

Le  Sénat  se  renouvelle  tous  les  trois  ans,  conformément  à 
Tordre  des  séries  de  départements  et  colonies  aaueUement  exis- 
tantes. 

8.  Les  art.  2  (g  i  et  2)  3,  4,  5,  8,  14, 16,  19,  23  de  la  loi  orga- 
nique du  2  août  1875,  sur  les  élections  des  sénateurs,  sont 
modifiés  ainsi  quil  suit  : 

«  Art.  2  (§  !•'  et  2).  —  Dans  chaque  conseil  municipal,  l'élec- 
tion des  délégués  se  tait  sans  débat,  an  scrutin  secret,  et,  le  cas 
échéant,  au  scrutin  de  liste,  à  la  majorité  absolue  des  sufirages. 
Après  deux  tours  de  scrutin,  la  majorité  relative  saffit,  et,  en 
cas  d'égalité  de  sufifrages,  le  plus  âgé  est  élu.  —  11  est  procédé 
de  même  et  dans  la  même  forme  à  l'élection  des  suppléants.  — 
Les  conseils  qui  ont  un,  deux  ou  trois  délégués  à  élire  nomment 
un  suppléant.  —  Ceux  qui  élisent  six  ou  neuf  délégués  nomment 
deux  suppléants.  —  Ceux  qui  élisent  douze  ou  quinze  délégués 
nomment  trois  suppléants.  —  Ceux  qui  élisent  dix-huit  on  vmgt 
et  un  délégués  nomment  quaire  suppléants.  —  Ceux  qui  élisent 
vingt-quatre  délégués  nomment  cinq  suppléants.  ^  Le  conseil 
municipal  de  Paris  nomme  huit  suppléants.  —  Les  suppléants 
remplaceront  les  délégués,  en  cas  de  refus  ou  d'empêchement, 
selon  l'ordre  fixé  par  le  nombre  des  suffrages  obtenus  par  chacun 
d*6ux.  —  Art.  3.  bans  les  communes  où  les  fonctions  de  conseu 
municipal  sont  remplies  par  une  délégation  spéciale  instituée  en 
vertu  de  l'art  44  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  les  délégués  et  sup- 
pléants sénatoriaux  seront  nommés  par  l'anden  conseil.  —Art.  4. 
Si  les  délégués  n'ont  cas  été  présents  à  l'élection,  notification  leor 
en  est  faite  dans  les  vm^t-quatre  heures  par  les  soins  du  maire« 
Us  doivent  faire  parvemr  aux  préfets,  dans  les  cinq  jours,  lavis 
de  leur  acceptation.  £n  cas  de  refus  ou  de  silence,  us  sont  rem- 
placés par  les  suppléants,  qui  sont  alors  portés  sur  la  Iww 
comme  délégués  de  la  commune.  —  Art.  5.  Le  procès-verbal  de 
l'élection  des  délégués  et  des  suppléants  est  transmis  immédiate- 
ment-au  préfet.  11  mentionne  l'acceptation  ou  le  refus- des  délé- 
gués et  suppléants  ainsi  que  les  proteetations  élevées  ^Q^  J., 
régularité  de  l'élection  par  un  on  plusieurs  membrSs  du  oons^ 
municipal.  Une  copie  de  ce  procès- verbal  est  affichée  à.  la  pon^ 
de  la  mairie.  —  Art.  8.  Les  protestations  relatives  à  rélecuon 
des  délégués  ou  des  suppléants  sont  jjigées,  sauf  recours  w  cou- 


le conseil  privé.  —  Les  délégués  dont  l^élection  est  annulée  parce 
qu'ils  ne  remplissent  pas  une  des  conditions  exigées  par  la  iw, 
ou  pour  vice  de  forme,  sont  remplacés  par  les  suppléants.  —  ^ 
cas  d'annulation  de  l'élection  d'un  délégué  et  de  celle  dun  s^ 
pléant,  comme  en  cas  de  refus  ou  de  décès  de  i'u»  et  de  lauirj 
après  leur  acceptation,  il  est  procédé  à  de  nouvelles  électtonsp*^ 
le  conseil  municipal,  au  jour  fixi  par  un  arrêté  du  preiei.  — 
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venue  à  la  suite  de  ce  vote.  Cette  dernière  loi  a  supprimé 
la  division  des  sénateurs  en  deux  catégories,  et,  tout  en 
conservant  aux  inamovibles  le  mandat  à  vie  <mi  leur  avait 
été  conféré,  elle  a  décidé  q[u'à  Pavenir  tous  les  sénateurs 
seraient  élus  par  les  départements  et  les  colonies.  Les 
collèges  électoraux  ont  été  maintenus  tels  ou'ils  avaient 
été  antérieurement  établis^,  mais  avec  cette  moaifioation  que 

Art.  14.  Le  premier  scrutin  est  ouvert  à  huit  heures  du  matin 
et  fermé  à  midi.  Le  second  est  ouvert  à  deux  heures  et  fermé  à 
cinq  heureSé  Le  troisième  est  ouvert  à  sept  heures  et  fermé  à  dix 
heures.  Les  résultais  des  scrutins  sont  recensés  par  le  bureau  et 
proclamés  immédiatement  par  le  président  do  collège  électoral. 
—  Art.  16.  Les  réunions  électorales  pour  la  nomination  des 
sénateurs  pourront  être  tenues  depuis  le  jour  de  la  promulgation 
du  décret  de  convocation  des  électeurs  jusqu'au  jour  du  voté 
iDclusivement  —  La  déclaration  prescrite  par  l'art.  2  de  la  loi 
du  30  juin  1881  sera  faite  par  deux  électeurs  au  moins.  —  Les 
formalités  et  prescriptions  de  cet  article,  ainsi  que  celles  de 
l'art.  3,  seront  observées.  —  Les  membres  du  Parlement  élus  ou 
électeurs  dans  le  département,  les  électeurs  sénatoriaux,  délégués 
et  suppléants,  et  les  candidats,  ou  leur  mandataire,  peuvent  seuls 
assister  à  ces  remuons.  —  L'autorité  municipale  veillera  à  ce  que 
nulle  antre  personne  ne  s'y  intruduise.  —  Les  délégués  et  sup- 
pléants justifieront  de  leur  .qualité  par  un  certificat  du  maire  de 
ta  commune  ;  les  candidats  ou  mandataires  par  un  certificat  du 
fonctionnaire  qui  aura  reçu  la  déclaration  (font  il  est  parlé  au 
paragraphe  2.  —  Art.  19.  Toute  tentative  de  corruption  ou  de 
contrainte  par  Temi^loi  des  moyens  énoncés  dans  les  art.  177  et 
suiv.  c.  pén.,  pour  mfluencer  le  vote  d'un  électeur  ou  le  déter- 
miner à  s'abstenir  de  voter,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  k  deux  ans,  et  d'une  amende  de  50  fr.  h  500  fir.,  ou  de 
Tune  de  ces  deux  peines  seulement.  —  L'art.  463  c.  pén.  est 
applicable  aux  peines  édictées  par  le  présent  article.  —  Art.  23. 
Il  est  pourvu  aux  vacances  survenant  par  suite  de  décès,  ou  de 
démission  des  sénateurs,  dans  le  délai  de  trois  mois;  toutefois,  si 
la  vacance  survient  dans  les  six  mois  qui  précèdent  le  renou- 
vellement triennal,  il  n'y  est  pourvu  qu'au  moment  de  ce  renou- 
vellement ». 

9.  Sont  abrogés  : 

1»  Les  art.  1"  à  7  de  la  loi  du  24  févr.  1875  sur  l'organisation 
du  Sénat  ; 

2«  Les  art.  24  et  25  delà  loi  du  2  août  1875  sur  les  élections 
des  sénateurs. 

Disposition  transitoire. 

Dans  le  cas  oîi  une  loi  spéciale  sur  les  incompatibilités  parle- 
mentaires ne  serait  pas  votée  au  moment  des  prochaines  élections 
sénatoriales,  l'art.  8  de  la  loi  du  30  nov.  1875  serait  applicable  à 
ces  élections. 

Tout  fonctionnai]^  atteint  par  cette  disposition,  qui  comptera 
vingt  ans  de  services  et  cinquante  ans  d'âge  à  l'époque  de  l'accep- 
tation de  son  mandat,  pourra  faire  valoir  ses  droits  à  une  pen- 
sion de  retraite  proportionnelle,  qui  sera  réglée  conformément  au 
troisième  paragraphe  de  l'art.  12  de  la  loi  du  9  juin  1853. 

(1)  2-43  août  1876.  —  Loi  organique  sur  les  élections  des 
sénateurs  (D.  P.  75.  4.  117). 

Art.  1«'.  Un  décret  du  Président  de  la  République,  rendu  au 
moms  six  semaines  à  l'avance,  fixe  le  jour  ou  doivent  avoir  lieu 
les  élections  pour  le  Sénat,  et  en  même  temps  celui  où  'doivent 
être  choisis  les  délégués  des  conseils  municipaux.  Il  doit  y  avoir 
an  intervalle  d'on  mois  au  moins  entre  le  choix  des  délégués  et 
l'élection  des  sénateurs. 

2.  (Les  deux  premiers  alinéas  de  cet  article  ont  été  modifiés  par 
l'art.  8  de  la  loi  du  9  déc.  1884). 

Si  le  maire  ne  fait  pas  partie  du  conseil  municipal,  il  présidera, 
mais  il  ne  prendra  pas  part  au  vote. 

11  est  procédé,  le  même  jour  et  dans  la  môme  forme,  'à  l'élec- 
tion d'on  suppléant  qui  remplace  le  délégué  en  cas  de  refus  ou 
d'empêchement. 

U*choix  des  conseils  municipaux  ne  peut  porter  ni  sur  un  député, 
ni  sur  un  conseiller  général,  ni  sur  un  conseiller  d'arrondissement 

Il  peut  porter  sur  tous  les  électeurs  de  la  commune,  y  compris 
les  conseillers  municipaux,  sans  distinction  entre  eux. 

3.  (Modifié  par  l'art.  8  de  la  loi  du  9  déc.  1884). 

4.  (Modifié  par  l'art.  8  de  la  loi  du  9  déQ.  1884). 

5.  (Modifié  par  l'art  8  de  la  loi  du  9  déc.  1884). 

6.  Un  tableau  des  résultats  de  l'élection  des  délégués  et  sup- 
pléants est  dressé  dans  la  huitaine  par  le  préfet.  Ce  tableau  est 
communiqué  à  tout  reouérant  ;  il  peut  être  copié  et  publié. 

Tout  électeur  a,  de  meme^  la  faculté  de  prendre  dans  les  bureaux 
de  la  préfecture  communication  et  copie  de  la  liste,  par  com- 
mune, des  conseUlers  municipaux  du  département,  et,  dans  les 
oureanx  des  sous-préfectures,  de  la  liste,  par  commune,  des  con- 
Mulers  municipaux  de  l'arrondissement. 


443 

les  conseils  municipaux,  au  lieu  d'un  délégué  unique,  auront 
à  nommer  des  délégués  en  nombre  proportionnel  à  celui  de 
leurs  membres. 

Quant  aux  régies  applicables  aux  électionis  des  sénateurs, 
elles  ont  été  déterminées  par  la  loi  organique  du  2  août 
1875  (1]  dont  les  dispositions  sont  encore  en  vigueur,  sauf 
les  moaifications  qufi  ont  été  apportées  aux  art.  t  (§  !«'  et  2), 

7.  Tout  électeur  de  la  commune  peut,  dans  un  délai  de  trois 
jours,  adresser  directement  au  préfet  une  protestation  contre  la 
r^ularité  de  l'élection. 

Si  le  préfet  estime  que  les  opérations  ont  été  irrégulières,  11  a 
le  droit  d'en  demander  l'annulation. 

8.  (Modifié  par  l'art.  8  de  la  loi  du  9  déc.  1884). 

9.  Huit  jt)ttr8  au  plus  tard  avant  l'élection  des  sénateurs,  le  pré- 
fet, et,  dans  les  colonies,  le  directeur  de  l'intérieur,  dresse  la  uste 
des  électeurs  du  département  par  ordre  alphabétique.  La  Uste 
est  communiquée  à  tout  requérant,  et  peut  être  copiée  et  publiée. 
Aucun  électeur  ne  peut  avoir  plus  d'un  suffrage. 

10.  Les  députés,  les  membres  du  conseil  général  ou  des  con- 
seils d'arrondissement  qui  auraient  été  proclamés  par  les  com- 
missions de  recensement,  mais  dont  les  pouvoirs  n  auraient  pas 
été  vérifiés,  sont  inscrits  sur  la  liste  des  électeurs  et  peuvent 
prendre  part  au  vote. 

il.  Dans  chacun  des  trois  départements  de  l'Algérie,  le  ooUége 
électoral  se  compose  :  1^  des  députés  :  2<>  des  membres  citoyens 
français  du  conseil  général  ;  3o  des  délégués  élus  par  les  mem-< 
bres  citoyens  français  de  chaque  conseil  municipal  parmi  les 
électeurs  citoyens  français  de  la  commune. 

12.  Le  collège  électoral  est  présidé  par  le  président  du  tribunal 
civil  du  cheMieu  du  département  ou  de  la  colonie.  Le  président 
est  assisté  des  deux  plus  &gés  et  des  deux  plus  jeunes  électeurs 
présents  à  l'ouverture  de  la  séance.  Le  bureau  ainsi  composé  choi- 
sit un  secrétaire  parmi  les  électeurs. 

Si  le  président  est  empêché,  il  est  remplacé  par  le  vice-prési- 
dent,  et,  à  son  défaut,  par  le  juge  le  plus  ancien. 

13.  Lt3  bureau  répartit  les  électeurs  par  ordre  alphabétique  en 
sections  de  vote  comprenant  au  moins  cent  électeurs.  Il  nomme 
les  président  et  scrutateurs  de  chacune  de  ces  sections.  Il  statue 
sur  toutes  les  difficultés  et  contestations  qui  peuvent  s'élever  au 
cours  de  l'élection,  sans  pouvoir  toutefois  s'écarter  des  décisions 
rendues  en  vertu  de  l'art.  8  de  la  présente  loi. 

14.  (Modifié  par  l'art.  8  de  la  loi  du  9  déc.  1884). 

15.  Nul  n'est  élu  sénateur  à  l'un  des  deux  premiers  tours  de 
scrutin  s'il  ne  réunit  :  !•  la  mîgorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés; 2«  un  nombre  de  voix  égal  au  quart  des  électeurs  ins- 
crits. Au  troisième  tour  de  scrutin,  la  majorité  relative  suffit,  et, 
en  cas  d'égalité  de  suflhiges,  le  plus  Agé  est  élu. 

16.  (Modifié  par  l'art.  8  de  la  loi  du  9  déc.  1884). 

Le  délégué  justifiera  de  sa  qualité  par  un  certificat  du  maire 
de  sa  commune,  le  candidat  par  un  certificat  du  fonctionnaire 

âui  aura  reçu  la  déclaration  mentionnée  au  paragraphe  précé- 
ent. 

17.  Les  délégués  qui  auront  pris  part  à  tous  les  scrutUis  rece- 
vront, sur  les  fonds  de  l'Etat,  s'ils  le  requièrent,  sur  la  présen- 
tation de  leur  lettre  de  convocation  visée  par  le  président  du  col- 
lège électoral,  une  indemnité  de  déplacement  qui  leur  sera  payée 
sur  les  mêmes  bases  et  de  la  même  manière  que  cefie  accordée 
aux  jurés  par  les  art  35,  90  et  suiv.  du  décret  du  18  juin  1811. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  mode 
de  taxation  et  de  payement  de  cette  indemnité. 

18.  Tout  délégué  qui,  sans  cause  légitime,  n'aura  pas  pris  part 
à  tous  les  scrutins,  ou,  étant  empêche,  n'aura  point  averti  le  sup- 

Kléant  en  temps  utile,  sera  condamné  à  une  amende  de  50  fr.  par 
)  tribunal  civil  du  chef-lieu,  sur  les  réquisitions  du  ministère 
public. 

La  même  peine  peut  être  appliquée  au  délégué  suppléant  qui, 
averti  par  lettre,  dépêche  télégraphique  où  avis  à  lui  personnel- 
lement délivré  en  temps  utile,  n'aura  pas  pris  part  aux  opéra- 
tions électorales. 

19.  (Modifié  par  l'art  8  de  la  loi  du  9  déc.  1884). 

20.  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  sénateur  et 
celles  : 

De  conseiller  d'Etat  et  maître  des  requêtes,  préfet  et  sous-pré- 
fet, à  l'exception  du  préfet  de  la  Seine  et  du  préfet  de  police; 

De  membre  des  parquets  des  cours  d'appel  et  des  tribunaux  de 
première  instance,  à  rexception  du  procureur  général  près  la 
cour  de  Paris; 

De  trésorier  payeur  général,  de  receveur  particulier,  de  fonc- 
tionnaire et  employé  des  administrations  centrales  des  ministères. 

21.  Ne  peuvent  être  élus  par  le  département  ou  la  colonie  com- 
pris en  tout  on  en  partie  dans  leur  ressort,  pendant  l'exercice  de 
leurs  fonctions  et  pendant  les  six  mois  qui  suivent  la  cessation  de 
leurs  fonctions  par  démission,  destitution,  changement  de  rési- 
dence ou  de  toute  autre  manière  : 

10  Les  premiers  présidents,  les  présidents  et  les  membres  des 
parquets  des  cours  d'appel; 
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3,  4,  5,  8,  14,  16,  19  et  23  par  Tart.  8  de  la  loi  du  9  déc. 
1884,  et  Tabrogation  des  art.  24  et  25  prononcée  par  cette 
même  loi. 

25.  La  législation  électorale  de  la  Chambre  des  députés 
a  subi  plusieurs  modifications  depuis  1870.  La  loi  organique 
du  30  nov.  1875  (D.  P.  76.  4.  4),  votée  à  la  suite  de  l'adop- 
tion des  lois  constitutionnelles,  portait  que  les  députés 
seraient  nommés  pour  <}uatre  ans  avec  renouvellement 
intégral  et  au  scrutm  individuel  par  les  électeurs  inscrits  : 
1«  sur  les  listes  dressées  en  exécution  de  la  loi  du  7  juilL 
1874  sur  rélectorat  municipal  ;  2<>  sur  la  liste  complémen- 
taire comprenant  tous  ceux  qui  résident  depuis  six  mois 
dans  la  commune.  Depuis  la  loi  municipale  du  5  avr.  1884, 
ainsi  qu'on  Ta  vu  suprà,  v»  Commune^  n»  80,  la  distinction 
entre  rélectorat  municipal  et  l'électorat  politique  a  cessé 
d'exister  :  les  conseillers  municipaux,  les  conseillers  géné- 
raux, les  conseillers  d'arrondissement  et  les  députés  sont 
nommés  par  les  mômes  électeurs. 

26.  Le  scrutin  de  liste  a  été  substitué  au  scrutin  d'arron- 
dissement pour  l'élection  des  députés  par  la  loi  du  16  juin 
1885  (D.  P.  85.  4.  68).  Mais  une  loi  nouvelle  du  13  févr. 
1889  (1),  a  rétabli  le  scrutin  uninominal.  Pour  expliquer  ces 
changements  successifs,  le  rapporteur  de  cette  dernière  loi 
à  la  Chambre  des  députés,  après  avoir  rappelé  les  discus- 
sions retentissantes  engagées,  à  d'autres  époques,  entre  les 
défenseurs  de  ces  deux  modes  de  votation,  a  déclaré 
qu'en  cette  matière,  il  convenait  de  «  faire  abstraction  de 
toute  préférence  doctrioale  et  de  s'inspirer  uniquement 
des  nécessités  de  l'heure  présente  pour  trancher  une  ques- 
tion de  procédure  politique  dans  laquelle  en  réalité  aucun 

2»  Les  présideats,  les  vice-présidents,  les  juges  d'instruction  et 
les  membres  des  parquets  des  tribunaux  de  première  instance; 

3«  Le  préfet  de  pobce,  les  préfets  et  sous-préfets  et  les  secré- 
taires géuéraux  des  préfectures;  les  gouverneurs,  directeurs  de 
Tintérieur  et  secrétaires  généraux  des  colonies; 

4»  Les  ingénieurs  en  chef  et  d'arrondissement,  et  les  agents 
voyers  en  chef  et  d'arrondissement; 

5«  Les  recteurs  et  inspecteurs  d'académie; 

60  Les  inspecteurs  des  écoles  primaires  ; 

7o  Les  arclievêques,  évêques  et  vicaires  généraux  ; 

80  Les  officiers  de  tous  grades  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  ; 

90  Les  intendants  divisionnaires  et  les  sous-intendants  mili- 
taires; 

lOo  Les  trésoriers  payeurs  généraux  et  les  receveurs  particu- 
liers des  finances; 

110  Les  directeurs  des  contributions  directes  et  indirectes,  de 
l'enreffistrement  et  des  domaines,  et  des  postes  ; 

12o  Les  conservateurs  et  inspecteurs  des  forêts. 

22.  Le  sénateur  élu  dans  plusieurs  départements  doit  faire  con- 
naître son  option  au  président  du  Sénat  dans  les  dix  jours  qui 
suivent  la  déclaration  de  la  validité  de  ces  élections.  A  défaut 
d'option  dans  ce  délais  la  question  est  décidée  par  la  voie  du  sort 
et  en  séance  publique. 

U  est  pourvu  à  la  vacance  dans  le  délai  d'un  mois  et  par  le 
même  corps  électoral. 
Il  en  est  de  même  dans  le  cas  d'invalidation  d'une  élection. 

23.  (Modifié  par  l'art.  8  de  la  loi  du  9  déc.  1884). 

24.  (Abrogé  par  l'art.  9  de  la  loi  du  9  déc.  1884). 

25.  (Abrogé  par  l'art.  9  de  la  loi  du  9  déc.  1884). 

26.  Les  membres  du  Sénat  reçoivent  la  même  mdemnité  que 
ceux  de  la  Chambre  des  députés. 

27.  Sont  applicables  &  l'élection  du  Sénat  toutes  les  dispositions 
de  la  loi  électorale  relatives  : 

10  Aux  cas  d'indignité  et  d'incapacité; 
2o  Aux  délits,  poursuites  et  pénalités; 
30  Aux  formalités  de  l'élection,  en  tout  ce  qui  ne  serait  pas  con- 
traire aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Dispositions  transitoires. 

28.  Pour  la  première  élection  des  membres  du  Sénat,  la  loi  qui 
déterminera  répoque  de  la  séparation  de  l'Assemblée  nationale 
fixera,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'observer  les  délais  établis  par 
l'art,  lor.  la  date  à  laquelle  se  réuniront  les  conseils  municipaux 
pour  choisir  les  délégués,  et  le  jour  où  il  sera  procédé  à  l'élection 
des  sénateurs. 

Avant  la  réunion  des  conseils  municipaux,  il  sera  procédé  par 
l'Assemblée  nationale  à  l'élection  des  sénateurs  dont  la  nomina- 
tion lui  est  attribuée. 

29.  La  disposition  de  l'art.  21,  par  laquelle  un  délai  de  six 
mois  doit  s'écouler  entre  le  jour  de  la  cessation  des  fonctions  et 
celui  de  l'élection,  ne  s'appliquera  pas  aux  fonctionnaires  autres 
que  les  préfets  et  les  sous-prefets  dont  les  fonctions  auront  cessé 


—  Chap.  2,  Sect.  1. 

principe  politique  n'était  engagé.  U  n'est  pas,  en  effet, 
ajoutait-it,  d'autre  principe  que  ta  souveraineté  du  suffrage 
universel  ;  quant  à  la  méthode  qui  peut  servir  à  l'interro- 
ger, c'est  une  affaire  de  circonstances,  de  temps  et  de 
milieux  ». 

27.  Une  autre  loi  du  17  juill.  1889  (2),  a  interdit  les 
candidatures  multiples  et  astreint  tout  citoyen  qui  se  pré- 
sente ou  est  présenté  aux  élections  générales  ou  partielles 
à  faire  connaître,  par  une  déclaration  signée  et  visée  par 
lui  et  dûment  légalisée,  dans  quelle  circonscription  il 
entend  être  candidat.  —  La  jurisprudence  a  eu  récemment 
à  interpréter,  sur  divers  points,  les  dispositions  de  cette  loi 
(V.  notamment  :  Crim.  rej.  20  mars  1890,  aff.  Rigaudy,  et 
aff.  Jammes,  D.  P.  90.  1.  283;  21  mars  1890,  aï.  Emile 
Bretas,  et  aff.  Guillier,  D.  P.  90.  1.  281  ;  13  juin  1890,  aff. 
Etcheverry,  ibid,  V.  aussi  Le  Poittevin,  CommenUnre  pra- 
tique de  la  loi  du  17  jvilL  1889). 

On  examinera  dans  ce  chapitre,  en  suivant  l'ordre  adopté 
au  R^ertoire,  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  Téiec- 
tion  des  députés.  Les  élections  sénatoriales  feront  l'objet  du 
chapitre  suivant. 

Tableau  de  la  l^islation  relative  aux  élections 
politiques. 

2-Si  févr.  1851^.  —  Décret  organique  pour  l'élection  des 
députés  au  Ck)rp8  législatif  (D.  P.  52.  4.  49). 

S-lKi  févr.  ISm.  —  Décret  réglementaire  pour  l'élection  au 
corps  législatif  (D.  P.  52.  4.  51). 

8-Si  févr.  4859.— Décret  qui  fixe  le  nombre  et  la  composition 
des  circonscriptions  électorales  (D.P.52.  4.  52). 

soit  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi,  soit  dans  les  vingt 
jours  qui  là  suivront. 

(i)  1^14  févr.  1889.  »  Loi  rétablissant  le  scrutin  uninominal 
pour  r élection  des  députés  (D.  P.  89.  4.  46). 

Art.  1er.  Les  art.  1»',  2  et  3  de  la  loi  du  16  juin  1885  son 
abrogés. 

2.  Les  membres  de  la  Chambre  des  députés  sont  élus  au  scru- 
tin individuel.  Chaque  arrondissement  administratif  dans  les 
départements  et  chaque  arrondissement  municipal  à  Paris  et  à 
Lyon  nomment  un  député. 

Les  arrondissements  dont  la  population  dépasse  100000  habi- 
tants nomment  un  député  de  plus  par  100000  ou  fraction  de 
100000  habitants.  Les  arrondissements,  dans  ce  cas,  sont  divisés 
en  circonscriptions,  dont  le  tableau  est  annexé  à  la  présente  loi 
et  ne  pourra  être  modifié  que  par  une  loi. 

3.  il  est  attribué  un  député  au  territoire  de  Belfort,  six  à  l'Al- 
gérie et  dix  aux  colonies,  conformément  aux  indications  du 
tableau.  , 

4.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  jusqu'au 
renouvellement  de  la  Chambre  des  députés,  il  ne  sera  pas  pourvu 
au  remplacement  des  députés  dont  les  sièges  seront  vacants. 

(2)  17-18  juill.  1889.  —  Loi  relative  aux  candidatures  muUipUs 
(D.  p.  89.  4.  57). 

Art  1er.  Nul  ne  peut  être  candidat  dans  plus  d'une  circons- 
cription. 

2.  Tout  citoyen  qui  se  présente  ou  est  présenté  aux 
élections  générales  ou  partielles  doit,  par  une  déâaration  signée 
ou  visée  par  lui,  et  dûment  légalisée,  faire  connaître  dans  quelle 
circonscription  il  entend  être  candidat.  Cette  déclaration  est 
déposée,  contre  reçu  provisoire,  à  la  préfecture  du  département 
intéressé,  le  cinquième  |our  au  plus  tard  avant  le  jour  de  scrutin. 
U  en  sera  délivré  récépissé  définitif  dans  les  vinfft-qnatre  heures. 

3.  Toute  déclaration  faite  en  violation  de  Vart.  i«r  de 
la  présente  loi  est  nulle  et  irrecevable. 

Si  des  déclarations  sont  dép<»ées  par  le  même  citoyen  dans 
plus  d'une  circonscription,  la  première  en  date  est  seule  valable. 
Si  elles  portent  la  même  date,  toutes  sont  nulles. 

4.  U  est  interdit  de  signer  ou  d'apposer  des  affiches, 
d'envoyer  ou  de  distribuer  des  bulletins,  circulaires  ou  professions 
de  foi  dans  l'intérêt  d'un  candidat  qui  ne  s'est  pas  conformé  aux 
prescriptions  de  la  présente  loi. 

5.  Les  bulletins  au  nom  d'un  citoyen  dont  la  candidature 
est  posée  en  violation  de  la  présente  loi  n'entrent  pas  en  compte 
dans  le  résultat  du  dépouillement.  Les  affiches,  placards,  profes- 
sions de  foi,  bulletins  de  vote,  apposés  ou  distribués  pour  appuyer 
une  candidature  dans  une  circonscription  où  elle  ne  peut  i^le- 
ment  être  produite,  seront  enlevés  ou  saisis. 

6.  Seront  punis  d'une  amende  de  10000  £r.  le  candidat 
contrevenant  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  et  d'une  amende 
de  1000  à  5000  fr.  toute  personne  qui  agira  en  violation  de 
l'art.  4  de  la  présente  loi. 


DROIT  POLITIQUE.  —  Chap,  2,  SbcT.  1. 


445 


S9  rnali^  Jnfti  i851f*  —  Décret  impérial  qui  fixe  le  nombre  des 
dfoutésau  Corps  législatif  àélirepour  les  département8(D.P.57.4.7l  ). 

t9  auil-H  Jolii  i8S9.  ~  Décret  impérial  qui  fixe  le  nombre 
et  la  composition  des  circonscription  électorales  (D.  P.  57.  4.  71). 

47-49  févr.  48S8.  ^  Sénatus-consulte  qui  exige  le  serment 
des  candidats  à  la  députation  (D.  P.  58.  4. 12). 

tt  àée.  4862-49  Jabv.  4893.  ~  Décret  impérial  qai  fixe 
le  nombre  des  députés  au  Corps  législatif  à  élire  par  les  dépar- 
temenu  (D.  P.  63.  4.  5). 

99  dée.  4862-49  Jaav.  4898.  —  Décret  impérial  qui  fixe 
le  nombre  et  la  composition  des  circonscriptions  électorales 
(D.  P.  63.  4.  6). 

43-99  Janv.  4899.  —  Décret  impérial  qui  porte  à Tinçt  jours 
le  délai  fixé  pour  les  demandes  en  inscription  ou  en  radiation  sur 
les  listes  électorales  (D.  P.  66.  4. 13). 

98  déc.  489'7-44  |anv.  4898.  —  Décret  impérial  qui  fixe 
le  nombre  des  députés  au  Corps  législatif  à  élire  par  les  départe- 
ments (D.  P.  68.  4.  9). 

98d«e«  4897-44  |Mav.  4898.  —  Décret  impérial  qui  fixe 
le  nombre  et  la  composition  des  circonscriptions  électorales 
(D.  P.  68.  4.  9). 

iw.i«r  mal  4899.  —  Décret  impérial  portant  que,  dans  les 
communes  où  cela  paraîtra  utile,  les  préfets  pourront,  après  avis 
des  maires,  prendre  un  arrêté  pour  ouvnr  le  scrutin  avant 
l'heure  fixée  par  l'art.  25  du  décret  du  2  févr.  1852,  pour  l'élec- 
tion au  Corps  législatif  (D.  P.  69.  4.  46). 

45-47  sept.  4870.  —  Décret  relatif  aux  élections  pour  la 
prochaine  Assemblée  constituante  (D.  P.  70.  4.  90). 

93-97  sept.  4870.  ~  Décret  qui  ajourne  les  élections  muni- 
cipales de  Paris  et  du  département  de  la  Seine,  ainsi  que  les 
élections  pour  l'Assemblée  constituante  (D.  P.  70.  4.  92). 

94  flept.-S  oet.  4870.  —  Décret  qui  suspend  les  élections 
municipales  et  l'Assemblée  constituante  (D.  P.  70.  4.  112). 

99-30  Jamv.  4874.  —  Décret  concernant  les  causes a'inéligi- 
hilité  électorale  (D.  P.  71.  4.  4). 

99-30  Janv.  4874.  —  Décret  portant  convocation  des 
collèges  électoraux  àl'efiet  d'élire  l'Assemblée  nationale  (D.  P.71.4. 3]. 

84  iaBv.-!e  févr.  4874.  —  Décret  retirant  le  droit  d'éligi- 
bilité à  certaines  classes  de  citoyens  (D.  P.  71.  4.  20). 

34  |aav.-!e  févr.  4874.  --  Décret  réglementaire  sur  les  élec- 
tions à  l'Assemblée  nationale  (D.  P.  71.  4.  20). 

4-S  févr.  41874.  —  Décret  qui  annule  un  décret  du  31  janv. 
im,  émané  de  la  délectation  du  Gouvernement  à  Bordeaux 
et  frappant  d'inéligibilité  diverses  catégories  de  citoyens  éligibles 
aux  termes  des  décrets  du  Gouvernement  du  29  jan*'.  1871 
(D.  P.  71.  4.  "7). 

49-49  mvr.  4874.  ~  Loi  qui  modifie  la  loi  électorale 
(D.P.71.  4.  37). 

9^4  nai  41874.  —  Loi  relative  à  l'éligibilité  des  préfets  et 
8008-préfets  (D.  P.  71.  4. 52). 

9-49  {nia  4874.  —  Arrêté  qui  attribue  un  représentant  à  la 
partie  du  territoire  restée  française  de  l'ancien  arrondissement  de 
Beifort  (Haut-Bhin)  (D.  P.  71.  4.  98). 

i9-94  lulia  4874.  —  Loi  rendant  électeurs  et  éligibles,  sans 
condition  de  temps  de  résidence,  les  citoyens  français  qui,  confor- 
mément à  Part  I  du  traité  du  10  mai  1871  avec  l'Allemagne, 
opteront  pour  la  nationalité  française  (D.  P.  71.  4.  100). 

49  féTr-4  mars  4878.  ~  Loi  relative  à  la  majorité  requise 
pour  être  élu  député  à  l'Assemblée  nationale  (D.  P.  73.  4.  25). 

94-98  févr.  4875.  —  Loi  relative  à  l'organisation  du  Sénat 
(D.  P.  75.  4.  36). 

43-44  mal  487S.  —  Loi  relative  aux  élections  partielles  à 
l'Assemblée  nationale  (D.  P.  75.  4.  103). 

9-43  aoftt  487S.  —  Loi  organique  sur  les  élections  des  séna- 
teurs (D.  P.  75.  4.  117). 

89  BOV.-84  déc«  4  87 S.  —  Loi  organique  sur  l'élection  des 
députés  (D.  P.  76.  4.  4). 

94-34  dée«  4875«  ^  Loi  qui  détermine  les  circonscriptions 
électorales  dans  les  arrondissements  dont  la  population  excède 
100000  babitants  (D.  P.  76.  4.  8). 

99-30  dée.  4875.  —  Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'exécution  de  l'art.  17  de  la  loi  du 
2  août  1875,  sur  l'élection  des  sénateurs  (D.  P.  76.  4.  75^. 

4-5  iaav.  4879.—  Décret  portant  règlement  d'adminstra- 
tion  publique  pour  l'exécution  aux  colonies  de  l'art  17  de  la 
loi  du  2  août  1875  sur  les  élections  sénatoriales  (D.  P.  76.  4.  9i). 

9-9  airr.  4879.  —  Loi  qui  rétablit  la  représentation  des 
c«)loaies  de  la  Guyane  et  du  Sénégal  à  la  Chambre  des  députés 
(D.  P.  79.  4.  42). 

99-99  Joill.  4884.  —  Loi  qui  modifie  le  tableau  des  circons- 
criptions électorales  annexé  à  la  loi  du  24  déc.  1875  et  augmente 
la  représentation  de  l'Algérie  et  des  colonies  (D.  P.  82.  4.  62). 

8-9  dée.  4884.  —  Loi  suspendant  l'élection  des  sénateurs 
Inamovibles  (L.  24  févr.  1875,  art.  7)  (D.  P.  85.  4.  5). 

9-49  dée.  4884. — Loi  portant  modification  aux  lois  organiques 
sur  l'organisation  du  Sénat  et  l'élection  des  sénateurs  (D.  P.  85. 4. 1). 

9-3  avr.  4885.  —  Loi  ayant  pour  objet  de  suspendre  l'exé- 
cution de  l'art.  16  de  la  loi  orgamque  du  30  nov.  1875,  relative 
aux  élections  des  députés  (D.  P.  85.  4.  70). 


48-47  loin  4885.  —  Loi  qui  modifie  la  loi  électorale  (D.  P. 
85.  4.  68). 

99-^3  Jain  4889.  —  Loi  relative  aux  membres  des  familles 
ayant  rtené  en  France  (art.  4)  (D.  P.  86.  4.  57). 

99-98  dée.  4887.  ~  Loi  concernant  les  incompatibilités 
pariementaires  (D.  P.  88.  4.  2). 

94-95  Jaav.  4889.  —  Loi  qui  rend  à  diverses  catégories  de 
condamnés  leurs  droits  de  vote  et  d'éligibilité  à  l'expiration  ou  à 
la  remise  de  leur  peine  (D.  P.  89.  4.  45). 

43-44  févr.  4889.  ~  Loi  rétablissant  le  scrutin  uninominal 
pour  Télection  des  députés  (D.  P.  89.  4.  46). 

4-5  mars  4889.  —  Loi  portant  modification  k  la  législation 
des  faimtes  (art.  21)  (D.  P.  89.  4.  21). 

47-48  JoilL  4889.  —  Loi  relative  aux  candidatures  mul- 
tiples (D.  P.  89.  4.  57). 

28.  Nous  avons  indiqué  au  Rép.  n9  73  les  principales 
dispositions  des  législations  électorales  de  l'Angleterre,  des 
Etats-Unis  et  de  la  Belgique.  Ces  législations  ont  subi  depuis 
cette  époque  de  nombreuses  et  importantes  modifications 
qu'il  est  intéressant  de  faire  connaître. 

29.  —  I.  Elections  anglaises.  —  Les  membres  de  la 
Chambre  des  communes  sont  nommés  pour  sept  ans. 
Depuis  la  grande  réforme  de  1832,  les  acts  de  1867  et  de 
1884  ont  élargi  dans  des  prooortions  considérables  la  base 
du  suffrage  ;  le  nombre  des  électeurs  a  été  presque  doublé 

Sar  la  dernière  de  ces  lois  {representalùm  of  the  peaple  aet 
u  6  déc.  1884,  Annuaire  de  h  légiskUion  étrangère,  1885, 
p.  69);  il  est  aujourd'hui  de  5700000,  dont  4395000  environ 
en  Angleterre,  564000  en  Ecosse  et  742000  en  Irlande  (de 
Franqueville,  Le  gouvernement  et  le  parlement  britannique, 
t.  2,  p.  324).  Le  droit  de  suffrage  appartient  actuellement, 
tant  aans  les  comtés  que  dans  les  bourgs  :  1<^  en  vertu  du 
droit  d'habitation,  à  tout  individu  habitant  depuis  un  an,  en 
qualité  de  propriétaire,  locataire,  employé  ou  agent,  soit 
une  maison  entière,  soit  un  logement  distinct  ne  formant 
au'une  partie  de  maison,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  valeur 
de  l'habitation,  pourvu  qu'elle  soit  imposée  à  la  taxe  des 
pauvres  et  que  tous  les  termes  de  l'impôt  aient  été  régulière- 
ment acquittés;  2<»  en  vertu  du  droit  d'occupation,  à  tout 
individu  occupant  depuis  un  an,  en  qualité  de  propriétaire 
ou  de  locataire,  ime  propriété  bâtie  ou  non  bâtie  d'un  revenu 
net  de  10  livres  sterling;  3<»  en  vertu  de  la /odgrer's /V-anoAise, 
à  tout  individu  qui,  comme  seul  locataire  et  séparément,  a 
occupé  pendant  un  an  un  môme  logement  d  un  loyer  de 
250  fr.  par  an  dans  une  môme  maison  et  y  a  effectivement 
résidé.  Le  droit  électoral  appartient  également  à  tout  indi- 
vidu, ne  fût-il  pas  propriétaire,  qui  occupe  im  logement 
distinct  en  vertu  d'une  fonction  ou  d'un  emploi,  sous  la 
condition  qu'il  n'y  habite  pas  en  commun  avec  des  supérieurs 
ou  des  gens  de  même  condition  que  lui.  Les  habitants  des 
bourgs,  propriétaires  de  biens  ruraux,  peuvent  être  électeurs 
â  la  fois  â  la  ville  et  à  la  campagne.  Les  anciennes  fran- 
chises électorales  spéciales  aux  comtés,  aux  bourgs  et  aux 
universités  sont  maintenues. 

80.  Les  listes  électorales  sont  dressées,  dans  chaque 
paroisse,  par  les  overseers  (inspecteurs  de  la  loi  des  pau- 
vres) et  vérifiées  par  des  revising  barristers  auxcjuels  il  ap- 
partient de  statuer  sur  les  demandes  en  inscription  ou  en 
radiation,  et  dont  les  décisions  sur  des  points  de  droit  sont 
susceptibles  d'appel  devant  la  cour  du  Banc  de  la  Reine 
(V.  Passez,  Etude  sur  les  résultats  de  lanouvelle  législation  en 
Angleterre,  Bulletin  de  la  société  de  législation  comparée, 
avr.  1887,  p.  217). 

Le  retwmng  officer,  (jui  est  ffénéralement  le  sheriff 
dans  les  comtés  et  le  maire  dans  les  bourgs,  est  chargé  de 
fixer  la  date  des  élections  et  le  lieu  du  vote,  de  dépouiller  le 
scrutin  et  de  proclamer  le  résultat.  L'élection  a  lieu,  depuis 
1872,  au  scrutin  secret,  lorsque  plusieurs  candidats  sont  en 

Ï présence.  Tous  les  citoyens  anglais  majeurs  jouissant  de 
euni  droits  civils  et  politiques  sont  éligibles,  à  l'exception 
des  juges,  des  ministres  protestants  de  l'Eglise  établie  d'An- 
gleterre et  d'Ecosse,  et  des  pairs  d'Angleterre. 

31.  D'après  la  redistHhution  ofseatsactàei^^^  {Annuaire 
de  législation  étrangère,  1885,  p.  14,  et  1886,  p.  44),  l'élection 
a  lieu,  en  général,  au  scrutin  uninominal;  cependant,  par 
exception,  vingt-deux  villes  dont  la  population  est  trop  faible- 

Sour  ôtre  divisée  en  deux  collèges  nomment  chacune  deux 
éputés.  Un  corps  indépendanlt  {boundary  commissioners)  a 
été  chargé  de  déterminer  les  circonscriptions  en  séparant  les 
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électeurs  ruraux  des  électeurs  urbains»  de  façon  à  ce  que  les 
intérêts  divers  soient  représentés. 

Deux  lois  du  25  août  1883  et  du  14  août  1884  (Annuaire 
de  législation  étrangère,  1884,  p.  59,  et  1885,  p.  64)  ont  pris 
contre  la  corruption  électorale  des  mesures  sévères  qui 
paraissent  avoir  été  efficaces.  Lorsque  des  protestations 
sont  dirigées  contre  une  élection,  elles  ne  sont  pas  soumises 
au  Parlement  oui  n'est  pas  appelé  à  vérifier  les  pouvoirs  de 
ses  membres  ;  les  contestations  sont  jugées  par  deux  juees 
de  la  cour  suprême  qui  transmettent  a  la  Chambre  des 
communes  leur  décision  motivée. 

82.  —  n.  Elections  aux  Etats-Unis.  —  Chaq^ue  Etat  a  sa 
constitution  et  sa  législation  électorale.  Toutefois  un  amen- 
dement à  la  constitution  fédérale,  introduit  à  la  suite  de  la 
ffuerre  de  Sécession,  ne  permet  à  aucun  Etat  de  refuser  le 
droit  de  vote  à  un  citoyen  à  raison  de  sa  race,  de  sa  couleur 
ou  de  sa  condition  antérieure  de  servitude. 

«18.  Le  Sénat  des  Etats-Unis  est  composé  de  deux  membres 

{>ar  Etat;  les  sénateurs  sont  nommés  dans  chaque  Etat  par  la 
égislature;  ils  sont  élus  pour  six  ans,  avec  renouvellement 
X  tiers  tous  les  deux  ans.  Tous  les  citoyens  américains 
jés  de  trente  ans  et  résidant  depuis  neuf  ans  aux  Etats* 
[nis  sont  éligibles  au  Sénat. 

84.  Les  membres  de  la  Chambre  des  représentants  sont 
élus  par  chaque  Etat,  à  raison  d'un  représentant  par  130000 
habitants.  Ils  sont  nommés  par  les  électeurs  qui,  dans  chaque 
Etat  particulier,  nomment  la  Chambre  la  plus  nombreuse  de 
TEtat.  Les  conditions  dans  lesquelles  il  doit  être  procédé  à 
cette  élection  sont  déterminées  par  les  lois  particulières  des 
divers  Etats.  Toutefois,  une  loi  générale  votée  par  le  congrès 
a  8l^>Drimé  toutes  les  conditions  de  cens  et  de  couleur  et 
accordé  le  droit  électoral  à  tout  citoyen  majeur  de  vinçt  et 
un  ans  qui  réside  depuis  cinq  ans  sur  le  territoire  de  TUnion. 
Tous  les  citoyens  américains  âgés  de  vingt-cinq  ans  et  rési- 
dant depuis  sept  ans  aux  Etats-Unis  peuvent  être  élus  mem- 
bres de  la  Qiambre  des  représentants. 

85.  ^  ni.  Elbgtioms  en  Belgique.  —  La  Chambre  des 
représentants  de  Belgique  compte  cent  trente-huit  membres, 
à  raison  d'un  membre  pour  40000  habitants;  elle  est  élue 
directement  pour  quatre  ans  et  renouvelée  tous  les  deux 
ans  par  moitié.  Le  Sénat  se  compose  d'un  nombre  de  séna- 
teurs égal  à  la  moitié  des  membres  de  Tautre  Chambre.  Les 
sénateurs  sont  élus  directement  par  les  mêmes  électeurs  que 
les  représentants  pour  huit  ans,  avec  renouvellement  par 
moitié  tous  les  quatre  ans. 

86.  Les  lois  électorales  ont  été  codifiées  en  1872,  et  après 
avoir  été  successivement  modifiées  en  1877,  1878  et  1881, 
elles  ont  été  coordonnées  en  1881.  Pour  être  électeur,  il  faut 
être  Belge  de  naissance  ou  avoir  obtenu  la  grande  naturali- 
sation, avoir  vingt  et  un  ans  accomplis  et,  aux  termes  de  la 
constitution,  payer  une  contribution  directe  de  42  fr.  30  cent. 
Les  cours  d'appel  statuent  sur  les  contestations  relatives  à 
la  formation  des  listes. 

87.  Pour  être  éligible  à  la  Chambre  des  représentants,  il 
faut  être  Belge  de  naissance  ou  avoir  obtenu  la  grande 
naturalisation,  jouir  des  droits  civils  et  politiques,  être  âgé 
de  vingt-cinq  ans  et  domicilié  en  Belgique.  Pour  être  éligible  au 
Sénat,  il  faut,  indépendamment  de  ces  conditions  de  nationa- 
lité, de  domicile  et  de  jouissance  des  droits  civils  et  politiques, 
être  âgé  de  quarante  ans  au  moins  et  payer  en  Belgique  une 
contribution  directe,  patentes  comprises,  de  2116  fr. 

88.  Les  élections  parlementaires  ont  lieu  au  scrutin  de 
liste.  Les  candidats  doivent  avoir  été  proposés,  cinq  jours 
au  moins  avant  le  scrutin,  par  cinquante  électeurs  dans  les 
arrondissements  qui  élisent  plus  de  quatre  membres  et  par 
trente  électeurs  dans  les  autres.  Les  candidats  désignent 
des  témoins  en  nombre  égal  à  celui  des  bureaux  de  vote  ; 
ces  témoins  sont  répartis  par  le  sort  entre  les  difi'érents 
bureaux.  Les  bulletins  sont  imprimés  par  les  soins  du 
bureau  principal  sur  un  papier  spécial  ;  l'électeur,  après 

(1)  (Lowinski.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  si  Lowinski,  né 
en  France  d'un  étranger,  justifie  qu'il  a  servi  dans  les  armées 
françaises,  et  que,  par  conséquent,  en  vertu  de  la  loi  du  22  mars 
1849,  il  aurait  pu,  même  après  Tannée  qui  a  suivi  Tépoque  de  sa 
miyorité,  faire  la  déclaration  prescrite  par  Tart.  9  c.  civ.,  le 
jugement  constate  ({ue  le  demandeur  n'a  pas  fait  cette  déclara- 
tion ;  —  D'où  il  suit  que  Lowinski  est  resté  étranger  jusqu'à  pré- 


avoir  reçu  son  bulletin,  se  retire  .dans  im  ccMs^artiinent 
isolé  et  marque  au  moyen  d'une  estampille  mise  à  sa  disposi- 
tion les  noms  des  candidats  qu'il  veut  élire(L.9juill.l877et 

21  mai  1884)  (Annuaire  de  législation  étrangère,  1885,  p.  484). 
89.  En  ce  qui  concerne  les  autres  pays,  V.  suprà,  \^  Droit 

constUutionnely  n»'  23  et  suiv.,  et  notre  Code  annoté  de$  lois 
politiques  et  administratives,  v®  Elections,  n*»"  48  et  suiv. 

Sect.  2.  —  Dbs  conditions  rkqdisks  podr  *tre  électeur 
{Bép.  no»  94  à  420). 

40.  L'électorat  a  pour  base  le  suffrage  universel.  En  con- 
séquence, tous  les  citoyens  sont  électeurs,  sauf  les  incapa- 
cités prévues  par  la  loi  et  résultant  de  Tâ^e,  de  l'état  cml 
des  personnes  ou  des  cas  d'indignité  encourus  par  des 
condamnations  judiciaires.  Les  conditions  générales  de 
l'électorat,  déterminées  par  l'art,  là  du  décret  organique  du 
2  févr.  1852  et  implicitement  consacrées  par  l'art.  1"  delà 
loi  du  30  nov.  1875,  concernent  :  1«  la  nationalité  française; 
2»  l'âge  de  vingt  et  un  ans;  3»  la  jouissance  des  droits  civils 
et  politiques.  —  Ainsi  qu'on  Ta  vu  au  R^).  n»  95,  les  infir- 
mités physiques  n'empêchant  pas  la  manifestation  d'une 
opinion  ne  sufOsent  pas  dans  le  silence  de  la  loi  pour  cons- 
tituer une  incapacité  électorale.  Ainsi  le  sourd-muet,  bien 
que  ne  sachant  ni  lire,  ni  écrire,  n'est  pas  privé  du  droit 
électoral  (Sol.  impl.,  Gons.  d'Et.  11  juin  1886,  aff.  El.  de 
Bacque ville,  Rec.  Cons,  d'Etat,  p.  523). 

Art.  i^'.  -^  De  la  jouissance  des  droits  civils  et  tioMqua 
(H4).  no»  98  à  113). 

4i.  La  première  condition  pour  jouir  des  droits  politiques 
comme  des  droits  civils  et,  par  conséquent,  pour  être  élec- 
teur, c'est,  ainsi  qu'on  l'a  dit  au  R^,  n®  98,  la  nationa- 
lité. Nous  avons  exposé  suprà,  v*  Droits  civils,  n*»  30  et  suiv., 
les  conditions  auxquelles  s'ac(^ert,  se  conserve  et  se  perd 
la  nationalité  française,  conditions  oui  ont  été  notablement 
modifiées  parla  loi  sur  la  nationalité  du  26  juin  1889  (V.  ibid.y 
p.  700).  Il  a  été  décidé,  notamment,  par  application  des  dis- 
positions en  vigueur  antérieurement  à  cette  loi,  que  l'ins- 
cription sur  les  listes  électorales  doit  être  refusée  à  l'individu 
né  en  France  d'un  père  étranger  qui  ne  justifie  pas  avoir  fait, 
dans  l'année  de  sa  majorité,  la  déclaration  prescrite  par 
l'art.  9  c.  civ.  (Req.  16  avr.  1872,  aff.  Sangalli,  D.  P.  72. 
1.  392;  Civ.  rej.  5  août  1883,  aff.  Engel,  D.  P.  83.  5.  195), 
ou  qui,  ayant  servi  dans  les  armées  françaises,  n'a  pas  fait 
ultérieurement  cette  déclaration  conformément  à  la  loi  du 

22  mars  1849  (Req.  12  avr.  1875)  (1).  Il  a  été  également  jugé, 
dans  le  même  sens,  que  l'enfant  naturel  reconnu  par  un 
père  étranger  suivant,  quoique  né  en  France,  la  condition 
de  ce  dernier,  n'est  pas  investi  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais, alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'a  pas  usé  du  bénéfice  soit  de 
l'art.  9  c.  civ.,  soit  de  la  loi  du  22  mars  1849  (Req.  22  mai 
1865,  aff.  Piani,  D.  P.  65.  1.  239).  Mais,  d'autre  part,  il  a 
été  décidé  que  l'étranger  né  en  France  qui  a  servi  pendant 
la  guerre  de  1870-1871  dans  la  garde  nationale  mobilisée, 
môme  sans  avoir  pris  part  à  aucune  bataille  ou  à  la 
défense  d'aucune  place,  devient  Français  par  le  seul  effet 
de  la  déclaration  qu'il  entend  fixer  son  domicile  en  France, 
conformément  à  Tart.  9  c.  civ.  combiné  avec  la  loi  du  22  mars 
1849,  la  garde  mobilisée  faisant  partie,  en  vertu  du  décret 
des  14-26  oct.  i870,  de  l'armée  auxiliaire  qui  était  entière- 
ment assimilée  à  l'armée  régulière  ;  il  est,  par  conséquent, 
admis  à  y  jouir  de  ses  droits  électoraux,  sans  être  tenu 
de  fournir  des  lettres  de  naturalisation  (Civ.  rej.  4  mai 
1881,  aff.  Barbet,  D.  P.  81. 1.  486). 

Ces  solutions  ne  seraient  plus  applicables  sans  restriction 
sous  Tempire  de  la  législation  nouvelle  inaugurée  par  la  loi 
du  26  juin  1889  (V.  suprà,  v»  Droits  civils,  n"  84  et  suiv.). 

42.  Tout  individu  né  en  France  étant  présumé  Français 

sent,  et  que  c'est  à  bon  droit,  dès  lors,  que  la  commissionmnm- 
cipale  et  le  juge  de  paix  ensuite,  sur  appel,  ont  refusé  d'ordonner 
son  inscription  sur  les  listes  électorales  de  la  commune  de  Pome- 
rols  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  . 

Du  12  avr.  1875.-Ch  req.-MM.  de  Ravnal,  pr.-Guilieniard, 
rap.-Reverchon,  av.  gén. 
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jusqu'à  preuve  contraire,  Tiiiscription  sur  les  listes  électo- 
rales ne  peut  être  refusée  au  citoyen  qui  prouve  régulière- 
ment le  fait  de  sa  naissance  en  France,  sous  prétexte  que  sa 
nationalité  n'est  pas  justifiée  (Req.  16  mars  1863,  afi.  Aybram, 
D.  P.  63. 1.  436;  23  mars  1863,  aff.  David,  D.  P.  63.  1.  137; 
30  mars  1863,  aff.  Vieillard,  ibid.;  15  mars  1870,  aff.  Diot, 
D.  P.  70.  1.  173).  Il  a  été  décidé,  en  sens  contraire^  par  la 
cour  de  cassation  de  Belgique,  que  la  loi  n'attache  pas  au  fait 
de  la  naissance  d'im  enfant  en  Belgique  la  présomption  qu'il 
est  Belge  (G.  cass.  Belgique,  24  jum  1880,  aff*.  Janssens, 
D.  P.  80. 2.  209):  qu'en  conséquence,  l'enfant  né  en  Belgique 
de  père  et  mère  légalement  inconnus  n'est  pas  Belge,  et  que, 
par  suite,  il  ne  doit  pas  être  inscrit  sur  les  listes  électorales 
(Même  arrêt).  Mais  cette  dernière  opinion  est  repoussée  par 
le  plus  grand  nombre  des  auteurs  et,  en  Belgique  même,  une 
loi  du  15  août  1882  a  mis  fin  à  la  controverse  en  tranchant  la 
question  dans  un  sens  opposé  à  la  doctrine  de  la  cour  de 
cassation  de  ce  pays  fV.  suprà^  v<>  Ikoils  civils,  n»  41J. 

L'individu  qui  n  établit  pas  sa  naissance  sur  le  sol  fran- 
çais ni  son  online  de  parents  français  et  qui,  d'ailleurs,  n'a 
pas  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée,  ne  doit 
pas  être  inscrit  sur  les  listes  électorales  (Req.  26  avr. 
1875)  ^1).  Mais  il  en  est  autrement  de  celui  qui  présente  à 
l'appui  ae  sa  demande  d'inscription  l'acte  de  naissance  de 
son  père  et  le  sien  propre,  et  qui  établit  par  le  rapproche- 
ment de  ces  actes  que,  né  d'un  père  originaire  de  la  Savoie 
et  étranger  lui-même  lors  de  sa  naissance,  il  est  devenu 
Français  de  plein  droit  par  suite  de  la  réunion  de  ce  pays  à 
la  France  (Civ.  cass.  26  mars  1877,  afT.Gervex,  D.  P.  77.  i. 
202).  L'inscription  qu'il  réclame  ne  pourrait  être  refusée  par 
Tunique  motif  qu'il  est  né  d'un  père  étranger  et  qu'il  ne  rap- 
porte pas  la  preuve  d'une  naturalisation  régulièrement 
obtenue  (Même  arrêt). 

43.  La  qualité  de  Français,  nécessaire  à  Texercice  des 
droits  électoraux,  est  régulièrement  prouvée  par  un  livret, 
sauf  au  contestant  &  en  contredire  les  énonciations 
encore  que  ce  livret  ait  été  délivré  sur  la  simple  produc- 
tion d'un  passeport,  le  passeport  pouvant  lui-même  être 
invoqué  conune  preuve  de  la  nationalité,  tant  qu'il  n'a 
pas  été  contredit  (Heq.  13  juin  1864,  aff.  Labre,  D.  P.  64. 
1.239). 

(1)  (Cadet.)  —  La  couii;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la 
violation  des  art.  12  du  décret  organique  du  2  fëvr.  1832  et  5  de 
la  loi  do  1  jnill.  1874  :  —  Attendu  que  Tindividu  qui  demande  à 
être  inscrit  soit  sur  la  liste  électorale  politique,  soit  sur  la  liste 
des  électeurs  municipaux,  doit,  aux  termes  aes  articles  susvisés, 
prouver  qu'il  est  Français,  jouissant  de  ses  droits  civils  et  poli- 
tiques ;  —  Que,  si  l'inaividu  né  en  France  est  présumé  Français, 
cette  présomption  ne  peut  être  invoquée  que  par  celui  qui  établit 
sa  naissance  sur  le  sol  français  ;  que,  d'ailleurs,  cette  présomp- 
tion peet  être  combattue  par  la  preuve  contraire  ;  —  Attendu 
que,  dans  Tespèce,  les  documents  produits  devant  le  juge  de  paix 
ne  prouvent  pas  que  Cadet  soit  né  sur  le  territoire  français  ;  — 
Que,  d*un  autre  coté,  appréciant  les  pièces  produites,  notamment 
celles  établissant  que  C&bet  n'a  pas  satisfait  à  la  loi  sur  le  recru- 
tement de  l'armée  et  les  autres  circonstances  de  la  cause,  le 
juge  de  paix  déclare  que  Cadet  a  toujours  été  considéré  comme 
tils  d'un  étranger  et  n^a  jamais  exercé  les  droits  attachés  à  la 
qualité  de  Français  ;  —  Qu'yen  jugeant,  dans  ces  circonstances, 
que  Cadet,  n'établissant  pas  être  né  sur  le  sol  français,  ni  être 
insu  de  parents  français,  ne  devait  pas  être  inscrit  sur  les  listes 
électorales  delà  commune  de  Saint-Martin-de-Hinx,  la  décision 
attaquée  n'a  violé  ni  l'art.  12  du  décret  du  2  févr.  1852,  ni 
Tart.  5  de  la  loi  du  7  juill.  1874,  ni  aucune  autre  disposition  de  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  Tart.  22  du 
décret  organique  du  2  févr.  1852  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
cet  article,  le  juge  de  paix  ne  doit  surseoir  et  renvoyer  les  parties 
à  se  pourvoir  devant  les  juees  compétents  que  lorsque  la  demande 
portée  devant  lui  implique  la  solution  préjudicielle  d'une  question 
d'état  ou  de  nationalité;  —  Que  cette  question,  soulevée  devant 
le  juge  de  paix,  peut  seulement  être  considérée  comme  préjudi- 
cielle, lorsque  les  documents  produits  ou  les  textes  invoqués  font 
naître  un  doute  sérieux  et  ne  permettent  pas  au  juge  de  statuer 
immédiatement  sur  le  point  en  litige;  —  Attendu  que,  dans 
respèce,  il  s'agissait  uniquement  de  savoir  si  Cadet  prouvait 
suffisamment  sa  qualité  de  Français  ;  que  le  juge  de  paix,  appré- 
ciant les  documents  produits  et  les  circonstances  de  la  cause,  a 
décidé  que  cette  preuve  n'était  pas  rapportée  ;  ~  Que  Cadet  ne 
demandait  pas  à  produire  d'autres  documents  et  n'articulait 
aucun  fait  dont  il  aurait  offert  la  preuve  ;  —  Qu'il  n'y  avait 
donc  pas  lieu  d'ordonner  un  sursis,  qui  n'était  pas  même  demand«' 
par  Cadet  ;  —  Rejette,  etc. 


44.  Lorsqu'un  jugement  ou  un  arrêt  rendu  conformément 
aux  art.  855,  856  et  858  c.  proc.  civ.  a  reconnu  à  un  indi- 
vidu la  qualité  de  Français,  et  que  l'inscription  de  cet  indi- 
vidu sur  la  liste  électorale  a  eu  lieu  en  vertu  de  cette  déci- 
sion, les  tiers  ne  sont  plus  admis  à  contester  la  nationalité 
de  l'électeur  et  à  demander  sa  radiation  (Civ.  rej.  9  mai 
1882,  aff.  Lallement,  D.  P.  82. 1.  472). 

Art.  2.  —  Des  personnes  auxquelles  la  loi  refuse  spécialement 
les  droits  électoraux  (Bép.  n^»  114  à  123). 

45.  Les  art.  15  et  16  du  décret  organique  du  2  févr.  1852 
attachent  à  un  grand  nombre  de  condamnations  correction- 
nelles, ainsi  qnon  Ta  vu  au  Rép,  n^  li4,  la  perte  de  plein 
droit  de  la  faculté  de  voter.  On  doit  regarder  comme  abro- 
gées les  dispositions  rappelées  au  JRép.  n^^  114  et  115  diç 
Part.  3  de  la  loi  du  5  mars  1849  et  des  art.  8  à  11  de  la  loi 
du  31  mai  1850  relatives  aux  incapacités  électorales;  ces 
incapacités  sont  aujourdliui  exclusivement  déterminées  par 
les  articles  précités  du  décret  de  1852  (Req.  10  mars  1873, 
aff.  Douville,  D.  P.  73.  1.  253;  17  mars  1873,  aff.  Deseulle, 
D.  P.  73.  1.  440;  Cons.  d'Et.  28  nov.  1873,  aff.  Elections 
de  Maisons- Alfort,  D.  P.  74. 3.  68;  Crim.  rej.  24  sept.  1874, 
aff.  Charron,  D.  P.  74.  1.  492;  Angers,  24  nov.  1874,  aff. 
Rubin,  D.  P.  75.  2.  16). 

46.  Le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  n'est  pas 
applicable  aux  dispositions  qui  règlent  la  capacité  politi- 
que. Par  suite, les  incapacités  édictées  par  la  loi  électorale  à 
raison  de  certaines  condamnations  juaiciaires  s'appliquent 
aux  condamnations  antérieures  à  la  loi  qui  établit  ces  inca- 
pacités comme  à  celles  qui  ont  été  encourues  postérieu- 
rement, et  l'on  ne  saurait  voir  dans  cette  application  une 
aggravation  de  la  peine  à  laquelle  est  attachée  l'incitpacité 
(Ûv.  cass.  23  mars  1876,  ail.  Maigne,  D.  P.  76.  1.  204; 
Douai,  6  févr.  1871)  (2).  Ainsi  la  suspension  des  droits  élec- 
toraux prononcée  pour  cinq  ans  par  Part.  16  du  décret  du 
2  févr.  1852  à  l'égard  de  certains  condamnés  a  atteint  même 
les  individus  frappés  de  condamnations  antérieures  au  décret 
(Req.  15  avr.  1868,  afl.  Ancelet,  D.  P.  71.  5.  123). 

47.  L'art.  15,  §  3,  du  décret  du  2  févr.  1852  frappe  d'in- 
capacité électorale  les  individus  condamnés  pour  crime  à 

Du  26  avr.  1875.-Ch.  req.-MM.  de  Raynal,  pr.-Dumon,  rap.- 
Babinet,  av.  gén. 

(2)  (Bouton.)  —  La  cour  ;  ^  Attendu  que  Bouton,  malgré  une 
condamnation  antérieure  à  deux  mois  d  emprisonnement,  ayant 
été  porté  d'onice  sur  les  listes  électorales  de  la  commune  de 
Raog-du-Fliers,  a  voté  en  vertu  de  cette  inscription  erronée,  lors 
des  élections  municipales  qui  ont  eu  lieu  le  7  août  1870.  qu'il  a 
ainsi  contrevenu  aux  dispositions  de  Fart.  32  du  décret  au  2  févr. 
1852  dont  les  pénalités  lui  seraient  applicables  si  les  exceptions 
qu'il  oppose  étaient  rejetées  ;  —  Attendu  que  les  mesures  poli- 
tiques plus  ou  moins  sévères  qui  retirent  le  droit  de  vote  à  telle 
classe  de  condamnés  n*ont  pour  but  que  d'assurer  la  sincérité  et 
la  loyauté  du  scrutin,  en  ne  conférant  la  capacité  électorale 
qu'aux  citoyens  qui  ne  s'en  sont  pas  rendus  indignes  par  leur 
conduite  antérieure  ;  —  Qu'on  ne  saurait  voir  dans  ces  prescrip- 
tions soit  une  aggravation,  soit  un  effet  rétroactif  apporté  à  fa 
peine  qui  entraîne  Tincapacité  ; 

Attendu  que,  aux  termes  de  Tart.  50  du  décret  du  2  févr.  1852, 
l'action  publique  est  prescrite  après  trois  mois  à  partir  du  jour 
de  la  proclamation  du  scrutin  ;  que  cette  proclamation  ayant  eu 
lieu  le  7  août,  la  citation,  origine  des  poursuites,  était  donnée 
tardivement  le  19  novembre,  la  prescription  se  trouvant  acquise 
depuis  le  7  du  même  mois,  à  moins  qu  elle  n'ait  été  interrompue, 
ainsi  que  le  déclare  le  jugement  ;  —  Attendu  que  le  rapport  de 
la  gendarmerie  du  24  octobre  fournissant  au  ministère  public  les 
renseigiM^ments  qu*il  réclamait  ne  peut  être  considéré  comme  un 
procès-verbal  régulier,  ni  comme  un  acte  de  poursuite  ou  d'ins- 
truction :  —  Que  les  gendarmes  en  se  livrant  à  ces  investigations, 
surtout  hors  le  cas  de  flagrant  délit,  n'ont  fait  qu'obéir  aux  ordres 
du  procureur  de  la  République,  sans  aucunement  constater  des 
faits  qu'il  n'était  pas  de  leur  compétence  de  rechercher  ;  —  Que 
cette  pièce  est  donc  inopérante  pour  l'interruption  de  la  près* 
eription  ; 

Par  ces  motifs,  dit  qu'à  tort  les  premiers  juges  ont  tout  à  la 
fois  admis  TexcepUon  de  rétroactivité  et  rejeté  celle  résultant 
de  la  prescription  j  déclare  l'action  intentée  contre  Bouton  couverte 
par  la  prescripUon  de  trois  mois  ;  confirme  dans  son  dispo- 
sitif le  jugement  attaqué,  etc. 

Du  6  Tévr.  1871.-(î.  de  Douai,  ch.  corr.-M.M.  de  Gueme,  pr.- 
Preux,  av.  gén.-de  Beaulieu,  av. 
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remprisonnement  par  application  de  Tart.  463   c.   péa. 
Mais  cet  article  ne  s'applique   ni  au  citoyen  condamné 

Sour  crime  à  l'emprisonnement  par  l'effet  de  l'admission 
'une  excuse  légale  (Req.  30  mars  1863,  aff.  Subrini,  D.  P. 
63.  i.  135);  ni  au  citoyen  condamné  à  une  peine  correc- 
tlonoelle  pour  délit  d'homicide  involontaire,  sous  prétexte 
qu'il  serait  de  notoriété  publique  que  ce  citoyen  a  été  en 
réalité  condamné  pour  cnme  de  meurtre  (Req.  30  mars 
4863,  air.  de  Benedetti,  D.  P.  63.  1.  135). 

Sous  l'empire  de  l'ancien  art.  362  c.  pén.,  le  faux  témoi- 
gnage était  puni  de  la  réclusion  et,  par  suite,  l'individu 
déclaré  coupable  de  ce  crime  avec  circonstances  atténuantes 
était  frapoé  de  rincai)acité  édictée  par  l'art.  15,  §  3,  du  décret 
de  1852.  Depuis  la  loi  du  13  mai  1863,  le  faux  témoignage 
ne  constitue  plus  qu'un  délit;  l'individu  reconnu  coupable 
de  ce  délit  peut  être  interdit  du  droit  de  vote  et  d'élection 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus  ;  mais  cette 
mterdiction  est  purement  facultative  et  n'existe  qu'autant 
qu'elle  a  été  prononcée  par  le  jugement  (Req.  5  avr.  1869, 
aff.  Christinacci,  D.  P.  69.  1.299). 

48.  L'incapacité  spéciûée  par  l'art.  15,  §  4,  du  décret  du 
2  févr.  1852  ne  concerne  plus  le  délit  de  vente  ou  débit  de 
boissons  falsifiées  contenant  des  mixtions  nuisibles  à  la  santé, 
depuis  que  l'art.  318  c.  pcn.  a  été  abrogé  par  l'art.  2  de  la 
loi  du  5  mai  1855,  D.  P.  55.  4.  64.  (V.  infrà,  v^  Vente  de 
substances  falsifiées).  Le  paragraphe  4  de  l'art.  15  du  décret 
de  1852  a,  d'ailleurs,  été  modifié  ainsi  qu'il  suit  par  la  loi  du 
24  janv.  1889  (D.  P.  89.  4. 45)  :  «  Ceux  qui  ont  été  condamnés 
à  trois  mois  de  prison  par  application  de  l'art.  423  c.  pén. 
et  de  l'art.  I"  de  la  loi  du  27  mars  1851  ». 

49.  L'art.  15,  §  5,  du  décret  du  2  févr.  1852  interdit  l'ins- 
cription sur  les  listes  électorales  des  condamnés  pour  vol, 
escroquerie,  abus  de  confiance,  soustraction  commise  par  les 
dépositaires  de  deniers  publics  ou  attentats  aux  mœurs  pré- 
vus par  les  art.  330  et  334  c.  pén.,  quelle  que  soit  la  durée 
de  remprisonnement  auquel  ils  ont  été  condamnés.  Cette 
incapacité  est  subordonnée  à  deux  conditions,  l'une  relative 
à  la  nature  du  délit,  l'autre  relative  à  la  nature  de  la  peine; 
lorsque  ces  deux  conditions  sont  réunies,  la  condamnation 
entraîne  de  plein  droit  l'incapacité  électorale,  alors  même 

Sie  le  tribunal  ne  l'a  pas  prononcée  (Req.  30  avr.  1870,  aff. 
attei,  D.  P.  70.  1.  171). 

Au  point  de  vue  de  la  nature  du  délit,  on  doit  compren- 
dre sous  l'expression  de  vol  les  délits  prévus  et  punis  par 
les  art.  379  et  401  c.  pén.,  spécialement,  le  délit  de  filou- 
terie qui  n'est  qu'une  variété  du  vol  (Civ.  rei.  21  avr.  1887,  aff. 
Gouchet,  D.  P.  87.  1.  348),  QiVabus  de  blanc-seing,  qui 
rentre  dans  la  classe  des  délits  qualifiés  d'abus  de  confiance 
(V.  suprà,  V®  Abus  de  confiance,  n«»  11  et  suiv.;  Civ.  rej. 
28  mars  1889,  aff.  Hugues,  D.  P.  89.  1.  215).  —  L'incapa- 
cité électorale  qui  résulte  d'une  condamnation  à  Tempri- 
sonnement  prononcée  pour  l'un  des  délits  énumérés  dans 
l'art.  15,  §  5,  du  décret  de  1852  frappe  non  seulement 
les  auteurs  principaux,  mais  les  complices  de  ces  délits 
(Req.  5  avr.  1869,  aff.  Pelin,  D.  P.  69.  1.  328;  Civ.  cass. 
30  avr.  1885,  aff.  Thomas,  D.  P.  85.  1.  314).  —  Elle  est 
attachée  à  la  condamnation,  alors  même  que  celle-ci  aurait 
été  prononcée  pour  simple  tentative,  comme  dans  le  cas 
d'escroquerie  (c.  pén.  art.  405)  (Crim.  rej.  25  juin  1881, 
aff.  Colonna,  D.  P.  82.  1.  483). 

50.  Cette  incapacité  est  applicable,  quelle  que  soit  la  juri- 
diction de  laquelle  émane  la  condamnation.  Ainsi  la  con- 
damnation à  l'emprisonnement  pour  vol,  prononcée  contre 
un  militaire  par  im  conseil  de  guerre,  entraîne  incapacité 
pour  le  condamné  d'être  inscrit  sur  une  liste  électorale  (Civ. 
rej.  7  mars  1882,  aff.  Seguin,  D.  P.  83.  «.  187;  Civ.  cass. 
5  mai  1885,  ail.  Elections  de  Coromanche,  D.  P.  85. 5. 174). 
Mais  l'incapacité  ne  résulterait  pas  d'une  condamnation  pour 
vol  prononcée  contre  un  citoyen  français  par  im  tribunal 
étranger  (Req.  14  avr.  1868,  aff.  Blanchard,  D.  P.  68.  1. 
262).  —  Les  jugements  de  condamnation  prononcés  par 
un  tribunal  sarde  produisent  depuis  Tanncxion  de  la  Savoie 
les  mêmes  effets  que  ceux  qui  ont  été  rendus  par  des  tribu- 
naux français.  En  conséquence,  l'art.  15  du  décret  orga- 
nique du  2  févr.  1852  s'applique  à  l'individu  reconnu  cou- 
pable de  vol  avant  l'annexion  par  un  tribunal  sarde,  alors 
même  que,  sans  prononcer  aucune  peine,  le  jugement  avait, 
conformément  à  la  loi  de  ce  pays,  ordonne  son  élargisse- 


ment, par  le  motif  ^'il  était  suffisamment  puni  par  la 
détention  soufferte  (Civ.  cass.  30  avr.  1885,  aff.  Thomas, 
D.  P.  85.  1.  314). 

51 .  Les  dispositions  légales  qui  interdisent  dans  certains 
cas  l'inscription  d'un  citoyen  sur  les  hstes  électorales  sont 
de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être  étendues  d'un  cas  à  un 
autre  par  voie  d'assimilation  ou  d'analogie.  Ainsi  la  priva- 
tion du  droit  de  vote  qui  frappe  les  condamnés  pour  vol  et 
abus  de  confiance  à  Temprisonnemept,  quelle  qu'en  soit  la 
durée,  ne  s'applique  ni  aux  condamnés  pour  destniciion, 
détournement  ou  enlèvement  d'objets  saisis  (Bastia,  24  dôc. 
1871,  aff.  Geronimi,  D.  P.  72.  2.  134;  Civ.  rej.  29  janv.  1879, 
aff.  Tranchessée,  D.  P.  79.  1.  168),  ni  aux  condamnés  pour 
maraudage  (Req.  3  avr.  1866,  aff.  Persim,  D.  P.  66.  5.157). 
Elle  n'atteint  pas  davantage  l'individu  condamné  à  l'em- 
prisonnement par  application  des  art.  192  et  suiv.  c.  for. 
pour  avoir  coupé  et  enlevé  des  arbres  dans  une  forêt  de 
l'Etat  (Cens.  d'Et.  29  nov.  1878,  aff.  Elect.  de  Thuit-Béberl, 
D.  P.  79.  3.  81)  ;  ni  celui  qui  a  été  condamné  à  l'amende  et 
à  des  dommages-intérêts  envers  une  commune  pour  avoir 
laissé  couper  des  arbres  sans  dresser  de  procès-verbal,  dans 
une  forêt  appartenant  à  celle-ci  et  dont  la  garde  lui  était 
confiée  (Cous.  d'Et.  2  juill.  1861,  aff.  Elect.  de  la  Bosse,  D.  P. 
62.  3.  36).  —  V.  infrày  v«  Foréls. 

52.  D  après  une  lettre  du  ministre  de  la  justice  du  5  janv. 
1878  (Bull,  min,  just.,  1878,  p.  3),  le  délit  de  fraude  au  pré- 
judice des  restaurateurs  ou  débitants  de  boissons  spécifié 
par  le  paragraphe  4  de  l'art.  401  c.  pén.,  n'ayant  été  prévu 
que  par  la  loi  du  26  juill.  1873  postérieure  au  décret  du 
2  févr.  1852,  et  différant  d'ailleurs  par  ses  éléments  cons- 
titutifs du  vol  simple,  ne  saurait  tomber  sous  le  coup  de 
l'art.  15,  8  5,  de  ce  décret 

53.  L  incapacité  électorale  ne  frappe  les  citoyens 
condamnés  pour  l'un  des  délits  spécifiés  dans  l'art.  15,  §  5, 
du  décret  de  1852,  qu'autant  que  la  peine  prononcée  a  été 
celle  de  l'emprisonnement  (Hérold,  Droit  électoral,  n«  51). 
Ainsi  aucune  incapacité  n'est  attachée  à  la  condamnation  à 
une  simple  amende  prononcée  contre  un  individu  condamné 

Sour  attentat  aux  mœurs  (Req.  18  mare  1863,  aff.  Gibert, 
.  P.  63.  1.  135),  et  spécialement  pour  outrage  public  à  la 
pudeur  (Civ.  cass.  8  mai  1876,  aff.  Martelli,  D.  P.  76.  1. 231), 
pourvoi  (Req.  21  avr.  1868,  aff.  Willemin,  D.  P. 68. 1.  291  ; 
Civ.  cass.  30  avr.  1877,  aff.  Limarola,  D.  P.  77.  1.  205)  ou 

Bour  abus  de  confiance  (Req.  16  mars  1875,  aff.  Bourbon, 
.  P.  76.  1.  231;  av.  rej.  14  mai  1877,  aff.  Ricquier,  D.  P. 
77.  1.  205J. 

54.  Mais  le  mineur  de  seize  ans,  condamné,  comme  cou- 
pable d'avoir  commis  avec  discernement  un  crime  d'attentat 
aux  mœurs  et  un  délit  d'outrage  public  à  la  pudeur,  à  être 
enfermé  pendant  un  temps  déterminé  dans  une  maison  de 
correction,  doit  être  considéré  comme  avant  été  condamné  à 
l'emprisonnement  et,  par  suite,  il  perd  le  droit  d'être  inscrit 
sur  la  liste  électorale  (Civ.  rej.  10  mai  1881,  aff.  Ibos,  D.  P. 
81.  1.  481.  V.  conf.  Blanche,  Etudes  sur  le  code  pénale  t.  2, 
n»»  322  et  suiv.). 

55.  Le  paragraphe  6  de  l'art.  15  du  décret  du  2  févr. 
1852  frappait  d  incapacité  électorale  les  individus  qui,  par 
application  de  l'art.  8  de  la  loi  du  17  mai  1819  et  de  l'art.  3 
du  décret  du  11  août  1848,  auraient  été  condamnés  pour 
outrage  à  la  morale  publique  et  relig[ieuse  ou  aux  bonnes 
mœurs  et  pour  attaque  contre  le  principe  de  la  propriété  et 
les  droits  de  la  famille.  La  loi  du  29  juill.  1881  (D.  P.  81. 4. 
65)  a  abrogé  les  dispositions  de  la  loi  du  17  mai  1819  et  du 
décret  du  11  août  1848  oui  punissaient  les  délits  d'outrage  à 
la  morale  publique  et  religieuse  et  d'attaque  contre  le  prin- 
cipe de  la  propriété  et  les  droits  de  la  famille.  Quant  à  Tou- 
trage  aux  bonnes  mœurs,  il  est  réprimé,  suivant  les  cas, 
par  l'art.  28  de  la  loi  du  29  juill.  1881  qui  reproduit,  quant 
à  ce  délit,  l'art.  8  de  la  loi  de  1819,  ou  par  les  art.  1«  et  2  de 
la  loi  du  2  août  1882  qui  applique  à  llnfraction  qu'elle  pré- 
voit les  règles  du  droit  commun  en  matière  de  complicité 
et  de  poursuites. 

On  s'est  demandé  si  l'abrogation  de  la  loi  du  17  mai  1819, 

Srononcée  par  la  loi  du  29  juill.  1881, devait  avoir  pour  effet 
e  faire  disparaître  l'incapacité  prononcée  pour  le  cas  de 
condamnation  à  raison  d'outrage  aux  bonnes  mœurs,  dans 
le  paragraphe  6  de  l'art.  15  du  décret  de  1852.  La  cour  de 
cassation  n'a  pas  hésité  à  résoudre  négativement  cette  ques- 
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tion  (Giv.  cass.  48  avr.  1888,  aff.  Valois,  D.  P.  89.  i.  285). 
En  effet,  si  la  loi  de  1819  a  été  abrogée  par  la  ici  de  1881, 
le  délit  d'outrage  aux  bonnes  mœurs  n'a.  pas  cessé  d'exister, 
et  la  législation  nouvelle  n'a  fait  qu'aggraver  les  peines 
attachées  &  ce  délit.  On  comprendrait  difficilement  que  par 
cela  seul  que  l'outrage  aux  bonnes  mœurs  est  réprimé  par 
les  lois  du  29  juill.  1881  et  du  2  août  1882  au  lieu  de  l'être 

Sar  la  loi  de  1819,  l'incapacité  attachée  à  ce  délit  par  le 
écret  de  1852  eût  cessé  d'en  être  la  conséquence  fécale. 
Les  partisans  de  l'opinion  contraire  ont  invoqué  les  explica- 
tions d'ailleurs  assez  obscures  données  par  le  rapporteur  de 
la  loi  du  2  août  1882  dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la 
Chambre  des  députés.  Mais  cette  opinion  isolée,  exprimée 
au  cours  d'un  débat  dans  une  des  deux  Chambres,  à  laquelle 
le  Gouvernement  n'a  donné  aucune  adhésion  et  qui  n'a  point 
été  reproduite  dev^t  le  Sénat,  ne  saurait  être  considérée 
comme  l'expression  autorisée  de  la  pensée  du  législateur  (V. 
les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  général  Desjardins, 
D.  P.  89.  1.  285.  — -  V.  en  sens  contraire  :  Barbier,  Code 
expHqué  de  la  presse^  t.  1,  n<»  396). 

56.  L'art.  15,  §  7,.  du  décret  du  2  févr.  1852  ne  frappe 
d^incapacité  les  individus  condamnés  pour  fraude  électorale 
qu'autant  que  la  condamnation  prononcée  contre  eux  est  de 
plus  de  trois  mois  d'emprisonnement  En  conséquence,  im 
citoyen  condamné  pour  un  délit  de  cette  nature  a  huit  jours 
de  prison  seulement  ne  peut,  à  raison  de  cette  condanmation, 
être  radié  de  la  liste  ;  et  le  juge  de  paix  ne  saurait  ordonner 
cette  radiation  par  le  seul  moiil  qiie  probablement  le  juge- 
ment de  condanmation  avait  prononce,  en  outre  de  l'empfri- 
sonnement,  l'interdiction  des  droits  civiques  (Civ.  cass. 
11  avr.  1881,  aff.  Astier,  D.  P.  81.  1.  272). 

57.  L'art.  15,  §  8,  du  décret  de  1852,  qui  reproduit  l'art.  8, 
§  7,  de  la  loi  du  31  mai  1850,  exclut  de  la  liste  électorale  les 
notaires,  greffiers  et  officiers  ministériels  destitués  en 
vertu  des  jugements  ou  décisions  judiciaires.  Il  en  résulte 
que  cette  exclusion  ne  doit  pas  être  la  consé^ence  de  toute 
révocation  d'un  officier  ministériel,  mais  uniquement  de  la 
destitution  prononcée  en  vertu  d'une  décision  judiciaire 
(Req.  26  mars  1862,  aff.  Pradelle,  et  aff.  Guyot,  D.  P.  75. 1 .  73, 
note  1  ;  25  nov.  1874,  aff*.  Chuhaudo,  D.  P.  75.  1.  73;  Gv. 
cass.  9  mai  1882,  aff.  Weill,  D.  P.  83.  1.  40).  Elle  ne  peut, 
notamment,  résulter  du  décret  qui  destitue  un  greffier  en 
vertu  du  pouvoir  de  révocation  attribué  au  chef  de  l'Etat  par 
l'art.  92  de  la  loi  du  27  vent,  an  8  (Arrêts  précités  des  26  mars 
1862  et  25  nov.  1874),  ni  du  décret  non  motivé  qui  nomme 
un  successeur  à  un  défenseur  prés  un  tribunal  d'Algérie  (Arrêt 
précité  du  9  mai  1882).  •—  Mais  elle  résulte,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
au  Rép.  n<»  115-7»,  delà  destitution  prononcée  par  l'autorité 
supérieure,  après  des  poursuites  criminelles,  correctionnelles 
ou  disciplinaires,  parce  que  la  destitution  qui  intervient  en 
de  telles  circonstances  est  le  complément  et  le  dernier 
acte  des  poursuites  précédemment  exercées  (Arrêts,  précités 
des  26  mars  1 862).  Il  en  est  ainsi,  notamment,  du  décret  portant 
révocation  d'un  huissier,  à  la  suite  d'une  poursuite  disci- 
plinaire provoquée  contre  cet  officier  ministériel  et  d'un 
jugement  prononçant  contre  lui  la  peine  de  la  suspension 
(ArrêU  précités  des  26  mars  1862  ;  Req.  2  avr.  1872,  ail.  Pavy, 
D.  P.  72,  5.  172;  2  avr.  1872,  aff.  Baudmont,  D.  P.  72.  1. 
365),  ou  d'un  jugement  disciplinaire  provoquant  la  destitu- 
tion (Civ.  rej.  19  avr.  1880,  aff.  Thevenet,  D.P.  80.  1.  155). 
—  V.  conf.  Hérold,  Droit  électoral^  n"  66  et  suiv.;  BaveUer, 
IHctionnaire  de  droit  électoral^  v»  Incapacité^  n»  7;  et  les 
conclusions  de  M.  l'avocat  général  Reverchon  sous  l'arrêt 
précité  du  25  nov.  1874. 

58.  L'incapacité  électorale  est  attachée  par  l'art.  15,  §  9, 
du  décret  du  2  févr.  1852  aux  condamnationspour  vagcûbon- 
dage  et  pour  qiendicité.  Ces  délits  n'entraînaient  aucune 
incapacité  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure;  mais 
le  principe  de  non-rétroactivité  n'étant  point  applicable, 
ainsi  quon  l'a  vu  suprà^  n'^  46,  aux  lois  réglant  la 
capacité  politique,  l'art.  15  du  décret  de  1852  atteint  les 
individus  qui,  antérieurement  à  ce  décret,  ont  été  l'objet  de 
condamnations  de  cette  nature  (Civ.  cass.  23  mars  1876,  aff. 
Maigne,  D.  P.  76.  1.  204).  Le  décret  de  1852  réglant  seul 
aujourd'hui,  à  l'exclusion  de  la  loi  du  15  mars  1849,  les 
incapacités  électorales,  les  condamnés  pour  mendicité  doi- 
vent continuer  à  être  exclus  de  la  liste  électorale  (Angers, 
24  nov.  1874,  aff.  Rubm,  D.  P.  75.  2. 16). 

SopPL.  AU  Rép.  —  Tous  Vî. 


50.  L'art.  15,  §  10,  du  décret  du  2  iévr.  1852  prive  des 
droits  électoraux  les  individus  condamnés  à  trois  mois  d'em- 
pritonnement  par  api>lication  des  art.  439,  443  &  447  et  452 
c.  pén.  (]ette  disposition  n'est  applicable  qu'autant  que  la 
condamnation  à  l'emprisonnement  a  été  prononcée  pour  une 
durée  de  trois  mois  au  moins  ;  par  suite,  elle  n'atteint  pas 
im  individu  condamné  à  huit  jours  de  prison  seulement 
pour  dévastation  de  récoltes,  d'arbres  fruitiers,  de  greffes, 
et  pour  bris  de  clôture  ((Ions.  d'Ët.  27  mai  1881,  aff. 
Elect.  de  Beaune-la-Rolande,  D.  P.  83.  5.  187).  A  plus 
forte  raison,  n'est-elle  pas  applicable  à  un  individu  con- 
damné pour  bris  de  clôture  à  quinze  jours  de  prison,  le  délit 
de  bris  de  clôture  n'étant  pas  de  ceux  que  vise  la  disposition 
précitée  du  décret  de  1852  (Cens.  d'Ët.  20  nov.  1885, 
aff.  Elect.  de  Grailhen,  Rec.  Cons.  d'Etai,  p.  859). 

60.  L'art.  15,  §  11,  du  décret  du  2  févr.  1852,  gui  repro- 
duisait textuellement  l'art.  8,  §  10,  de  la  loi  du  31  mai  1850, 
interdisait  l'inscription  sur  les  listes  électorales  des  indivi- 
dus déclarés  coupables  des  délits  prévus  par  les  art.  410  et 
411  c.  pén.  et  par  la  loi  du  21  mai  1836  portant  prohibition 
des  loteries.  Cette  disposition  a  été  abrogée  en  ce  ({ui  con- 
cerne les  infractions  à  la  prohibition  dek  loteries  par 
l'art.  22  de  la  loi  du  30  nov.  1875  (D.  P.  76.  4.  4),  sauf  aux 
tribunaux  à  prononcer  contre  les  condanmés,  conformément 
à  l'art.  42  c.  pén.  l'interdiction  facultative  des  droits  civils, 
civiques  et  de  famille,  parmi  lesquels  figure  le  droit  élec- 
toral, pendant  une  durée  de  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plus.  Dans  une  espèce  où  des  prévenus  condanmés  par 
infraction  à  la  loi  du  21  mai  1836  sous  l'empire  du  décret 
de  1852  s'étaient  pourvus  en  cassation  et  où  la  loi  du 
30  nov.  1875  était  intervenue  avant  le  jugement  de  leur 
pourvoi,  la  cour  de  cassation,  tout  en  maintenant  la  décla- 
ration de  culpabilité,  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  renvoyer 
devant  la  cour  d'appel  gui  avait  statué,  afin  qu'elle  décidât 
si  le  droit  de  vote  devait  être  interdit  aux  condamnés  (Crim. 
rej.  14janv.  1876,  aff.  Delbreil,  D.  P.  76.  1. 185,  et  la  note). 

61.  L'art.  15,  §  13,  du  décret  du  2  févr.  1852  attachait  une 
incapacité  électorale  perpétuelle  à  la  condamnation  à  l'em- 
prisonnement prononcée  à  raison  de  certains  délits  relatifs 
au  recrutement  de  l'armée  prévus  etpunis  par  les  art.  38,  41 , 
43  et  45  de  la  loi  du  21  mars  1832.  L'abrogation  de  cette 
dernière  loi  n'a  pas  entraîné  l'abrogation  de  la  disposition 
précitée  du  décret  Je  1852.  En  effet,  les  dispositions  des  art.  38, 
41  et  45  de  la  loi  de  1832  ont  été  reproduites  dans  les  art. 
60,  63  et  66  de  la  loi  du  27  juill.  1872,  qui  sont  eux-mêmes 
reproduits  dans  les  art.  69,  70. et  71  de  la  loi  du  15  juill. 
1889  (D.  P.  89.  4. 73),  tant  au  point  de  vue  de  la  nature 
des  faits  délictueux  qu'au  point  de  vue  des  pénalités.  L'inca- 
pacité électorale  doit  donc  rester  attachée  aux  condamnations 
prononcées  à  raison  des  délits  prévus  et  punis  par  ces 
articles  (Sol.  impl.,  Qv.  rej.  17  mai  1881,  aff.  Ayral,  D.  P. 
81.  1.  481).  —  Mais  elle  ne  saurait  être  étendue  aux  con- 
damnations prononcées  pour  d'autres  faits  que  ceux  que 
réprimaient  les  articles  précités  de  la  loi  du  21  mars  1632. 
Ainsi  l'individu  condamné  pour  avoir  tenté  de  se  rendre 
impropre  au  service  militaire,  aux  termes  de  l'art.  67  de 
la  loi  du  27  juill.  1872  (remplacé  aujourd'hui  par  l'art.  77 
de  la  loi  du  15  juill.  1889,  D.  P.  89.  4.  73),  doit  être  inscrit 
sur  les  listes  électorales,  le  paragraphe.  13  de  l'art.  15  du 
décret  de  1852  ne  prononçant  l'incapacité  que  contre,  ceux 
qui  ont  été  condamnés  pour,  s'être  rendus  impropres  au  ser- 
vice militaire  (Même  arrêt).  Par  les  mêmes  motifs,  on  ne 
saurait  étendre  l'application  de  l'article  précité  du  décret  de 
1852  aux  condamnations  prononcées  à  raison  de  trois  délits 
nouveaux  créés  en  matière  de  recrutement  par  l'art.  60  de 
la  loi  du  27  juill.  1872  (remplacé  aujourd'hm  par  l'art.  60  de 
laloidul5fuill.  1889.) 

Quant  à  rart.  43  de  la  loi  de  1832,  visé  dans  le  décret  de 
1852,  cet  article, qui  prévoyait  le  cas  de  remplacement  mili- 
taire, n'a  pas  trouvé  place  dans  la  législation  actuelle. 

si,  La  privation  du  droit  de  vote  était  attachée  par  l'art.  15, 
§  14,  du  décret  du  2  févr.  1852,  aux  condanmations  à  l'empri- 
sonnement prononcées  par  application  de  l'art.  !•'  de  la  loi 
du  27  mars  1851  qui  punit  la  falsification  des  substances  ou 
denrées  alimentaires  ou  médicamenteuses  destinées  à  être 
vendues,  la  vente  ou  mise  en  vente  des  substances  ou  den- 
rées alimentaires  ou  médicamenteuses  que  le  prévenu  sait 
être  falsifiées  ou  corrompues,  enfin  la  ti*omperie  sur  laqua* 
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lité  deâ  choses  vendues.  La  loi  du  5  mai  18^,  en  déclarant 
applicables  aux  boissons  le&  dispositions  de  la  loi  du  27  mars 
1851,  a  eu  pour  effet  de  faire  étendre  à  la  vente  de  boissons 
falsifiées  la  répression  qui  frappait  la  vente  de  denrées  ali<^ 
mentaires  falsifiées,  et  les  condamnations  prononcées  à  raison 
de  cette  vente  devaient,  par  suite,  entraîner  la  même  inca- 

facité  électorale  (Req.  16  nov.  1874,  aff.  Guillouet,  D.P.  75. 
.  78).  Le  rapport  de  M.  Riche  au  Corps  législatif  sur  la  loi 
de  1855  rappelait,,  d'ailleura,  expressément  ^e  le  décret  de 
1852  dépoiiillait  du  droit  électoral  les  individus  condamnés 
en  vertu  de  Tart.  1«  de  la  loi  du  27  mars  1851  (D.  P;  55. 
4.  65). 

Mais  l'incapacité  attachée  aux  condamnations  prononcées 
en  vertu  de  ce  dernier  article  ne  pouvait  être  appliquée  à 
l'individu  condamné  pour  les  délits  prévus  par  l'art.  2  de  la 
môme  loi  et  puni  de  peines  plus  sévérôs.  En  effet,  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  criminel  ne  permettent  pas  d'étendre 
à  un  délit  même  plus  grave  les  peines  et  les  incapacités 
spécialement  édictées  pour  un  autre  délit  (Y.  suprà^  n<»  48, 
Loi  du  24  janv.  1889). 

Ces  diverses  dispositions  ont  été  modifiées  par  la  loi  du 
24  janv.  1889  (D.  P.  89.  4.  45).  Dans  le  cas  où  la  condam- 
nation est  prononcée  par  l'art.  1«'  de  la  loi  du  27  mars  1851 , 
cette  loi  distingue  trois  hypothèses  différentes  :  si  la  peine 
est  inférieure  à  un  mois  d'emprisonnement,  elle  conserve 
aux  condamnés  les  droits  de  vote  et  d'éligibilité.  Si  la  pdne 
est  supérieure  à  un  mois  et  inférieure  à  trois  mois,  les  indi- 
vidus condamnés  sont  frappés  d'incapacité  électorale  pen- 
dant cinq  ans  à  dater  de  1  expiration  de  leur  peine.  Si  la 
peine  atteint  trois  mois  de  prison,  la  privation  des  droits  de 
vote  et  d'éligibilité  sera  perpétuelle.  La  nouvelle  loi  comble 
une  lacune  ae  la  législation,  en  attachant  la  privation  per- 
pétuelle du  droit  de  vote  aux  condamnations  à  Tempri- 
sonnement  prononcées  en  vertu  de  Fart.  2  de  la  loi  du 
27  mars  1851,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  la  falsification  des 
substances  alimentaires  a  été  faite  par  des  mixtions  nuisi- 
bles à  la  santé. 

68.  I^ous  avons  dit  au  Bip.  n^  123,  qu'aux  termes  de 
l'art.  15,  §  16,  du  décret  du  2  févr.  1852,  les  interdits  ne 
doivent  pas  être  inscrits  parmi  les  électeurs,  mais  que  cette 
disposition  ne  doit  pas  être  étendue  au  delà  de  ses  termes 

{)réci8,  par  voie  d'analogie.  En  conséquence,  l'inscription  sur 
es  listes  électorales  ne  doit  pas  être  refusée  sous  prétexte 
d'aliénation  mentale  à  des  individus  dont  l'interdiction  judi- 
ciaire n'a  pas  été  prononcée  (Req.  26  avr.  1870,  aff.  Ferroni, 
D.  P.  72.  4.  29  ;  Civ.  cass.  17  avr.  1878,  aff.  Paoli,  D.  P.  78. 
1. 244  ;  29  avr.  1878,  aff.  Àcquaviva,  t6t(l.)f  alors  surtout  que 
leur  démence  ne  serait  établie  que  par  une  prétendue  noto- 
riété et  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'ils  aient  même  jamais  été 
enfermés  dans  une  maison  d'alités  (Req.  21  mars  1864, 
aff.  Versini,  D,  P.  64.  1.  239).  Ceux  même  qui  sont  retenus 
dans  un  établissement  d'aliénés  doivent  être  maintenus  sur 
les  listes  électorales,  si  leur  interdiction  n'a  pas  été  judiciaire- 
ment prononcée  (Civ.  cass.  29  mars  1881,  aff.  Liberati,  D.  P. 
81.  1.  303).  Mais,  aux  termes  de  l'art.  18  du  décret  régle- 
mentaire du  2  févr.  1852,  le  droit  de  prendre  part  au  vote 
est  suspendu  pour  ceux  qui,  sans  être  interdits^  sont  retenus 
en  vertu  de  la  loi  du  30  juin  1838  dans  un  établissement 
public  d'aliénés  (V.  Hérold,  Droit  élecioral,  'h«»  87,  92  et 
suiv.). 

64.  Sous  l'empire  de  l'art.  3,  §  8,  de  la  loi  du  15  mars 
1849  (D.  P.  49.  4.  53),  les  faillis  qui  avaient  obtenu  un 
concordat  ou  qui  avaient  été  déclarés  excusc^les  pouvaient 
être  inscrits  sur  les  listes  électorales  alors  même  qu'ils 
n'avaient  pas  été  réhabilités.  Mais  cette  disposition  a  été 
abrogée  par  l'art.  8,  §  2,  de  la  loi  du  31  mai  1850  p.  p;  50. 
4.  109),  reproduit  textuellement  par  l'art.  15,  §  17,  du  décret 
orednique  du  2  févr.  1852,  qui  exige,  pour  que  le  failli 
échappe  à  la  déchéance,  qu'il  ait  été  réhabilité,  il  a  été  jugé, 
en  conséquence,  que,  sous  l'empire  du  décret  du'  2  févr. 
1852,  qui  règle  seul  aujourd'hui  les  incapacités  électorales, 
on  doit  exclure  de  la  liste  électorale  tous  les  faillis  non 
réhabilités,  et  non  pas  seulement  les  faillis  non  concorda- 
taires (Req.  10  mar»  1873,  aff.  Douville,  D.  P.  73.  1.  253  ; 
17  mars  1873,  aff.  Deseùlle,  D.  P.  73.  1.  440;  Cens.  d'Et. 
28  nov.  1873,  aff.  El.  de  Maisons-Alfort,  D.  P.  74.  3»  68. 
V.  conf.  Hérold,  Drot*  électoral,  p.  88.  —  V.  en  sens  con- 
traire :  Trib.  corr.  Bordeaux,  il  juin  1871,  aff.  Bory,  D.  P. 


71.  3.  100).  -^  Cette  soluti<m  s'applique  même  au  MU  qui 
a  obtenu  un  jugement  d'excusaoihté  (Req.  16  nov.  1814, 
aff.  Monavon,  D.  P.  75.  1.  78).  Toutefois,  ainsi  qu'on  l'a  va 
au  Rép.  n^  121-2»,  l'incapacité  attachée  à  l'état  de  fail- 
lite par  la  loi  électorale  n'a  pas  atteint  les  citoyens  qui, 
à  raison  de  la  date  de  la  cessation  de  leurs  payements, 
ont  pu  réclamer  le  bénéfice  du  décret  du  22  avr.  1848  ;  ils 
n'ont  été  frappés  de  cette  incapacité  qu'autant  qu'il  a  été 
établi,  à  l'appui  du  refus  d'inscription  ou  de  la  demande  de 
radiation,  que  le  tribunal  de  commerce  avait  refusé  Thomo- 
logation  du  concordat  ou  l'avait  homolo^é  sans  affranchir 
le  concordataire  de  la  qualification  de  failli  ;  et  ce  n'est  pas 
à  l'électeur  dont  la  capacité  électorale  était  contestée  aa'a 
dû  être  imposée  l'obligation  de  produire  le  jugement  d'ao- 
mologation  (Req.  3  juill.  1866,  aff.  Malecaze,  D.  P.  66.  5. 
156).  La  loi  du  4  mars  1889  (D.  P.  89.  4.  9)  porte  que  le 
débiteur  dont  les  affaires  sont  ou  ont  été  liquidées  judiciaire- 
ment ne  peut  être  nommé  à  aucune  fonction  élective  (art.  21); 
mais  elle  lui  maintient  l'exercice  des  droits  électoraux. 
Quant  au  failli,  il  reste  soumis  à  toute»  les  incapacités  de  la 
législation  antérieure  (D.  P.  89.  4.  21,  note  1.) 

65.  En  ce  qui  concerne  l'incapacité  dont  était  autrefois 
frajppé  l'héritier  du  failli,  V.  supràj  n«  10. 

éë.  L'incapacité  électorale,  édictée  par  la  loi  contre  le 
failli  résulte  ae  Tétat  de  faillite,  quand  cet  état  est  constaté 
par  une  juridiction  compétente  (Civ.  cass.  8  juill.  1885, 
aff.  Jaray,  D.  P.  85.  1.  279).  Cette  |uridiction  n'est  pas  exclu- 
sivement la  juridiction  commerciale,  et  le  juge  correc- 
tionnel, appelé  à  connaître  d'une  poursuite  en  banqueroute 
simple,  a  qualité  pour  constater  que  le  commerçant  poursuivi 
est  en  état  de  faillite,  bi^i  que  cette  faillite  n'ait  pas  été 
déclarée  par  le  tribunal  de  commerce.  En  conséquence,  le 
commerçant  condamné  correctionnellement  aux  peines  de 
la  banqueroute  simple  est  déchu  du  droit  de  figurer  sur  les 
tistes  électorales,  nonobstant  l'absence,  de  la  part  de  la  juri* 
diction  commerciale,  de  tout  jugement  déclaratif  de  faillite 
(Môme  arrêt). 

67.  L'art.  16  du  décret  organique  du  2  févr.  1852  frappe 
d'une  incapacité  temporaire  les  individus  condamnés  à  un 
emprisonnement  de  plus  d'un  mois  pour  l'un  des  délits  qa^il 
spécifie.  Le  premier  de  ces  délits  est  la  rébellion  prévae 
et  punie  par  les  art.  207  et  suiv.  c.  pén.  On  ne  saurait  assi- 
miler à  ce  délit  celui  d'entrave  à  la  liberté  du  travail  ;  en 
conséquence,  aucune  incapacité  ne  résulte  d'une  condam- 
nation  à  quarante  jours  d'emprisonnement  pour  entrave  à  la 
liberté  du  travail  (Civ. cass.  15mai  1877, aff.  Martini, D.P.77. 
1.  204.  V.  conf.  Hérold,  Droit  électoral,  n«»  78  et  suiv.). 

68.  Les  condamnations  à  un  emprisonnement  déplus  d'on 
mois  pour  outrages  envers  les  dépositaires  de  l'autorité  et  delà 
force  publique,  délits  réprimés  par  les  art.  222  et  soiv. 
c.  pén., entraînent  également  l'incapacité  temporaire  édictée 
par  l'art.  16  du  décret  du  2  févr.  1852.  Cet  article  ayant  visé 
te  délit  d'outraçe  dans  toute  sa  généralité,  sans  prescrire  la 
condition  de  publicité,  on  doit  y  comprendre  l'outra^  envers 
des  magistrats  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire  par 
parole,  par  écrit  ou  par  dessin  non  rendus  publics  et  tendant 
à  inculper  leur  honneur  ou  leur  délicatesse,  délit  prévu  par 
l'art.  222  c.  pén.  modifié  par  la  loi  du  13  mai  1863.  Maison 
ne  saurait  faire  résulter  l'incapacité  électorale  prévue  par 
l'art.  16  du  décret  de  1852  :  1»  de  la  condanmation  pour 
injure  publique  envers  les  dépositaires  ou  agents  de 
rautoritè  publique  (Civ.  cass.  6  mai  1878,  aff.  Scelle,  D.  P. 
78. 1. 246)  ;  —  2<*  De  la  condamnation  à  un  mois  de  prison, 
pour  dénonciation  calomnieuse,  alors  même  que  la  dénon» 
dation  aurait  été  dirigée  contre  un  dépositaire  de  la  force 
publique,  ce  délit  ne  pouvant  être  assimilé  à  l'outrage  (Qv. 
rej.  24  avr.  1877,  aff.  Giovanelli,  D.  P.  77.  1.  204)  ;  —  3»  De 
la  condamnation  prononcée  pour  diffamation,  même  envers 
un  dépositaire  de  la  force  publique  (Hérold,  Droit  électoralt 
n^  81)  ;  —  4''  De  la  condamnation  à  deux  mois  de  prison  pour 
outrais  envers  un  ministre  d'un  culte  légalement  reconnu, 
les  ministres  des  cultes  n'étant  pas  considérés  par  la  juris- 
prudence comme  4es  fonctionnaires  publics  (Civ.  rej.  26 
mars  1877,  aff.  Quilichini,  D.  P.  77.  1.  204). 

69.  L'incapacité  que  l'art.  16  du  décret  de  1852  attachait 
atoé  èondEtnaationi  à'^plus  d'un  mois  •d'emprisonnement 
pour.  Wft'aetlon  À' la  loi  sur  le  colportageav^t  été  implici* 
lemeht  supprimée  par^'art^  21  de  là- loi  du  29  juill^  1681^ 
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qui  a  transforma  en  cantraventions  de  simple  police  les 
infractions  en  matière  de  colportage.  Elle  a  été  rétablie  par 
la  loi  du  24  janv.  1889  (D.  P.  89. 4. 45) V.  in/Và,  v«>  Presse- 
outrage, 

fO.  Nous  avons  déjà  constaté  que  les  incapacités  électo- 
rales sont  limitativement  énumérées  dans  les  art.  15  et  16 
du  décret  organique  du  2  févr.  1852  et  ne  peuvent  être  éten- 
dues par  voie  d'analogie  d'un  cas  à  un  autre  (V.  suprày  n<»  51 , 
67,  68.  Y.  conf.  Hérold,  Droit  ékctotal,  nP*  54  et  suiv.; 
Bost,  Code  formulaire  des  élections  municipales,  5«  éd.,  p.  21). 
lia  été  décidé, par  application  de  ce  principe, qu'aucune 
incapacité  électorale  ne  résulte  :  i^  de  la  condamnation  pour 
délit  de  violation  de  domicile  prévu  par  Fart.  184  c.  pén. 
(Req.  16  mars  1875,  afif.  Billes,  D.  P.  75.  1.  301);  —  2»  De 
la  condamnation  à  Temprisonnement  prononcée  pour  délit  de 
pèche  fluviale  (Civ.  rej.  26  mars  1877,  aff.  Quiiichini,  D.  P. 
77.  i.  204.  V.  conf.  Hérold,  Droit  électoral,  n»  ^1)  ;  — ■  3^  De 
la  condamnation  pour  simple  délit  de  coups  et  blessures  ou 

Sour  menace  verbale  de  mort,  faite  avec  ordre  ou  sous  con- 
itîons  (Civ.  cass.  29  mai  1878,  aff.  Thibon,  D.  P.    78. 
1.  246). 

Tl.  En  principe,  les  condamnations  susceptibles  d'en- 
traîner  la  privation  ou  la  suspension  du  droit  de  vote  se 
prouvent^  en  matière  électorale  comme  en  toute  autre  matière, 

Sar  un  extrait  de  jugement.  Ainsi  le  tiers  électeur  qui 
emande  la  radiation  d'un  électeur  par  le  motif  qu'il  aurait 
été  frappé  d'une  condamnation  correctionnelle,  doit  produire 
le  jugement  ou  l'extrait  du  casier  •  Judiciaire  qui  établit  la 
cause  d'incapacité  (Civ.  rej.  19  avr,  1882,  afi.  Dalmassy, 
D.  P.  83.  5.  188),  La  preuve  d'une  condamnation  correc- 
tionnelle entraînant  Tincapacité  électorale  ne  peut  résulter 
de  simples  renseignements  administratifs,  lorsque  l'électeur 
nie  que  cette  condamnation  lui  soit  applicable  (Req.  29  mars 
1864,  aff.  Soustre,  D.  P.  64.  1.  240),  ou  lorsau'il  en  recon- 
naît l'existence,  mais  ajoute  que,  sur  appel,  elle  a  été  infir- 
mée, l'aveu  judiciaire  étant  indivisible  en  matière  électorale, 
comme  en  toute  autre  matière  (Req.  22  mars  1864,  a£f.  Bei^ 
Dard,  D.  P.  64.  1.  240).  A  plus  forte  raison,  le  juge  de  paix 
ne  peut-il,  pour  rejeter  une  demande  d'inscription  sur  les 
listes  électorales,  s'appuyer  uniquement  sur  ce  fait  qu'il 
résulterait  de  la  notoriété  publique  que  le  demandeur  aurait 
été  condamné  à  une  peine  correctionnelle  emportant  priva- 
tion des  droits  électoraux  (Civ.  cass.  2  ijiai  1883,  aff.  Mattel, 
D.  P.  83..  5.  188). 

7Î^.  Jusqu'en  1875,  pour  assurer  Texécution  des  disposi- 
tions législatives  édictant  des  incapacités  électorales,  on  avait 
recours  à  des  états  annuels  mentionnant  les  jugements  qui 
entraînaient  suspehsibh  ou  privation  des  droits  électoraux 
dressés  par  les  greffiers  et  transmis  aux  préfets  des  départe- 
ments. Mais  Texpérience  ayant  démontré  Vinsuffisance  de  ces 
états  i>our  éclairer  FAdministration  sur  la  capacité  des  élec- 
teurs inscrits  qui  avaient  changé  de  domicile,  le  garde  des 
sceaux  a  décidé^  de  concert  avec  le  département  de  Tinté- 
rieur,  qu'à  partir  du  1"  janv.  1875,  des  duplicata  du  bulle- 
tin n**  1  seraient  transmis  aux  sous-préfectures  des  lieux  de 
naissance  des  cond^minés,  de  manière  à  créer  pour  Tavenir 
un  casier  administratif  électoral  et  permettre  à  r  administra^- 
tion  de  se  suffireà  elle-môm.e, sans  frais  nouveaux,  en  cas 
de  revision  des  listes  électorales.  Ce  duplicata  donne  lieu, 

Sour  les  greffiers,  à  une  allocation  de  15  centimes  à  la  charge 
u  ministère  de  la  justice  (Cire.  min.  just.  18  déc.  1874,  Rec, 
min.  just.y  t*  3,  p.  321). 

73.  Les  jugements  déclaratifs  de  faillite,  entraînant  aussi 
l'incapacité  électorale,sont  consignés  au  casier  administratif  .A 
cet  efiet,des  duplicata  du  bulletin  n^i  sont  transmis  aux  sous- 
prèfectures  des  lieux  de  naissance  des  conmierçants  déclarés 
en  faillite  et  qui,  jusqu'à  leur  réhabilitation,  se  trouvent 
privés  de  leurs  droits  électoraux  ;  ces  bulletins  sont  rétribués 
à  raison  de  15  centimes  payés  sur  les  fonds  des  frais  de  justice 
oriminelle,  tant  aux  greffiers  des  tribunaux  civilb  jugeant 
oonunereialement  qu'aux  greffiers  des  tribunaux  de  commerce 
(Cire.  min.  just.  27  août  1875,  Bec.  min.  just.,  i.  3,  p.  363). 
Il  est  recommandé  aux  préfets  de  veiller  à  ée  que  les 
bulleiins  concernant  les  faillis  soient  défruits  au  fur  et  à 
mesure  que  les  arrêts  de  réhabilitation  leur  ont  été  notifiés 
(Cire.  min.  int.  23  sept.  1875,  Bwtt.  min.  int.,  1875,  p.  472). 

74.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  les  préfets  doivent 
transmettre  au  ministre*  de  Tintérieur  un  compte  rendu 


d^ensemblesur  le  service  des  casiers  administratifs  électoraux 
dans  leur  département  (Cire.  min.  int.  12  juill.  1875, 
Bull.  min.  int.,  1875,p.  324  ;  19  mars  1887,  ibid.,  1887,  p.  66). 
75.  Llncapacité  électorale  perpétuelle  est  imprescriptible. 
Elle  n'est  pas  une  peine  accessoire,  mais  une  conséquence 
légale  de  la  condamnation.  Attachée  au  seul  fait  de  cette 
condanmation,  et  non  à  Texécution  de  la  sentence,  elle  est 
encourue,  quoique  la  peine  ait  été  prescrite,  et  quel  que  soit 
le  temps  écoulé  depuis  la  condamnation  (Req.  30  mars  1863, 
aff.  Bousseau,  D.  P.  63.  1.  135),  et  elle  ne  saurait  être 
effacée  à  raison  du  long  temps  pendant  lequel  Tincapable  a 
indûment  exercé  le  droit  électoral  (Req.  6  nov.  1872,  aff. 
Souvielle,  D.  P.  73.  1.  480;  Qv.  cass.  30  avr.  1885,  aff. 
Thomas,  D.P. 85.1.314).  —  Quant  à  la  privation  temporaire 
du  droit  électoral  édictée  par  Tart.  16  du  décret  du  2  févr. 


1865,  aff.  Colonna  dlstria,  et  aff.  Pellicini,  D.  P.  65.  1. 
238).  Et  le  moyeu  tiré  de  la  prescription  de  la  peine 
est  un  moyen  d'ordre  public,  qui  peut  être  proposé  nour  la 

Sremière  fuis  devant  la  cour  de  cassation,  à  la  différence 
u  moyen  tiré  de  ce  que  la  peine  elle-même  a  été  subie 
lequel  est  non  recevable  devant  la  cour  de  cassation,  quand 
il  n'a  pas  été  invoqué  devant  les  juges  du  fond  (Mêmes 
arrêts).  .    . 

76.  Les  incapacités  électorales  attachées  à  certaines 
condamnations  ne  sont  pas  effaoées  par  la  remise  totale 
ou  partielle  de  la  peine  accordée  au  condamné  (Req.  6  mars 
1865,  aff.  Roncasera,  D.  P.  65.  1.  238;  6  nov.  1872,  aff. 
Souvielle,  D.  R  73. 1.  480).  A  plus  forte  raison,  ne  le  sont- 
elles  pas  par  une  commutation  de  peine  (Req.  24  mars 
1874,  aff.  Sampité,D.  P.  74.  1.  310). 

77.  A  la  différence  de  la  grâce,  Famnistie  accordée  aux 
individus  frappés  de  condamnations  entraînant  Tincapacité 
électorale  a  pour  effet  de  relever  de  cette  incapacité  les 
condamnés  amnistiés  (Req.  12  avr.  1870,  aff.  Noiret,D.P.70. 
1.171;  13avr.  1870,  aà.Mattei.tôid.).— D'après  un  arrêtrap- 
portéau  Rép.  n^  115-5<^,lesamni8ties  accordées  pour  d^(it^  de 
presse  ne  devaientpas  être  étendues  aux  individus  condamnés 
pour  délit  d'outrage  à  la  morale  religieuse,  et,  par  suite,  ces 
derniers  restaient  frappés  de  l'incapacité  attachée  à  cette 
condamnation.  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  l'amnistie  du 
U  juill.  1880  (D,  P.  80.  4.  57)  déclarant  amnistiés  tous  les 
condamnés  pour  crimes  ou  délits  politiques  ou' pour  crimes 
ou  déUts  de  .'presse  profitait  aux  condaïupés  pour  outrages  à 
la  morale  publique  et  siux  baumes  moeurs  proférés  publi- 
quement,  en  vertu  et  par  application  des  art.  1*'  et  8  de  la 
loi  du  17  mai  1819,  et  que,  par  conséquent,  elle  devait  faire 
cesser  l'incapacité  électorale  résultant  de  ces  condamnations 
(Civ.  rej.  5  juin  1883,  aff.  Tassot,  D.  P.  83.  1.  388).' 

Les  délits  de  fraude  en  matière  électorale  ayant  le  carac- 
tère de  délits  j;)olitiquès  étaient  compris  dans  la  même 
amnistie  qui,  par  suite,a  eu  pour  effet  ae  réintégrer  dans  la 
jouissance  du  droit  de  vote  les  individus  condamnés  pour  un 
délit  de  cette  nature  (Giv.  cass.  il  avr.  1881,  atf.  Ferrand  et 
Cervetti,  D.  P.  81.  1.271). 

78.  La  réhabilitation,  a  pour  effet,  aux  termes  de 
l'art.  634,  §1"  c.  Instr.  crim.  modifié  par  l'art.  10  de  la  loi 
du  14  août  1885, d'effacer  la  condamnation  et  de  faire  cesser 
les  incapacités  qui  y  sont  attachées,  notamment  les  incapa- 
cités électorales.  Pour  être  inscrit  sur  les  listes  électorales, 
lé  condamné  doit  justifier  de  ëa  réhabilitation  avant  la 
clôture  des  listes;  pour  être  élîgible,  il  doit  justifier  de  sa 
réhabilitation  au  jour  de  l'élection  (Cons.  d'Et.  6  juin  1866, 
âff.  EI.de  Briançon,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  610).  —  On  a  vu  au 
Rép.  n^  115-9<^  que  la  réhabilitation  d'un  officier  minis- 
tériel destitué  après  sa  condanmation  à  ime  peine  afflic- 
tive  et  infamante  ne  le  relevait  pas  de  l'incapacité  élec- 
torale attachée  à  cette  condamnation.  Mais  cette  solution  a 
cessé  d'être  exacte  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
19  mars  1864  (D.  P.  64.  4.  32)  dont  l'art.  1"  porte  que 
les  officiers  ministériels  destitués  peuvent  jStre  relevés  des 
déchéances  et  incapacités  résultant  de  leur  destitution,  et 
dont  l'art.  2  rend  applicables  aux  demandes  ainsi  formées 
les  dispositions  du  code  d'instruction  criminelle  relatives  à 
la  réhabilitation  des  condamnés  à  une  peine  correctionnelle. 

79.  La  naturalisation  accordée  à  un  étranger  n'efface  pas 
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rincapacité  électorale  résultant  des  condamnations  pour  crime 
ou  délit  antérieurement  prononcées  contre  lui  par  la  jus- 
tice française  (Req.  !•«  déc.  1874,  aff.  Viviani,  D.  P.  75. 
i.  301). 

Art.  3.  —  De  Vdge  requis  pour  être  électeur 
{Rép.  n»»  124  à  127). 

80.  Nous  avons  dit  au  Rép.  n*  124  que  depuis  1848  Tàgc 
requis  pour  l'exercice  du  droit  électoral  a  été  constamment 
fixe  à  vingt  et  un  ans.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  en  ce  qui 
concerne  les  élections  des  députés,  en  vertu  de  l'art.  12  du 
décret  organique  du  2  févr.  1852,  dont  la  prescription  à  cet 
égard  a  été  maintenue  par  les  dispositions  combinées  de 
Tart.  1«  de  la  loi  du  30  nov.  1875,  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
7  juill.  1874  et  de  l'art.  14  de  la  loi  du  5  avr.  1884.  Confor- 
mément à  ce  qui  a  été  exposé  au  Rép.  n«  125,  l'électeur  doit 
avoir  vingt  et  un  ans  révolus  avant  le  1«'  avril  qui  précède 
les  élections,  ou,  en  d'autres  termes,  le  31  mars,  jour  de  la 
clôture  définitive  de  la  liste  (Cire.  min.  int.  30  nov.  1884, 
Bull.  min.  iru.,  1884,  p.  469). 

81.  L'ûge  d'un  électeur  s'établit,  ainsi  qu'on  l'a  vu  (Rép. 
n«  126),  par  la  production  de  son  acte  de  naissance.  Toute- 
fois, on  peut  suppléer  à  cet  acte  au  moyen  soit  d'un  livret 
d'ouvrier  établi  conformément  à  la  loi  (Req.  30  mars  1863, 
aflf.  David,  et  aff.  Goumy,  D.  P.  63. 1.  137),  soit  d'un  acte  de 
mariage  (Req.  30  mars  1863,  afï.  Vibert,  ibid.).  Il  a  môme 
été  jugé  que  la  mention  dans  un  passeport  de  l'Âge  de  celui 
^ui  en  est  porteur  est  une  justification  suffisante  de  TÂge 
indiqué,  bien  que  le  passeport  n'indique  pas  la  date  môme 
de  la  naissance  (Req.  16  mars  1863,  affr  Brives,  D.  P.  64. 
5.  115). 

83.  La  force  probante  attachée  à  ces  pièces  et  certificats 
divers  est  abandonnée  au  pouvoir  souverain  d'appréciation 
des  juges  du  fond  (Hérold,  Droit  électoral,  n««  161,  168  et 
suiv.).  Ainsi  le  juge  de  paix  n'est  pas  tenu  de  se  contenter, 
pour  constater  la  majorité  d'un  individu  qui  demande  son 
inscription  sur  la  liste  électorale,  de  son  acte  de  naissance, 
ni  de  la  déclaration  des  personnes  amenées  par  lui  (Req, 
23  nov.  1874,  aff.  Pantalacci,  D.  P.  75.  1.  75).  Le  serment 
n'est  pas  admis  comme  mode  de  justification  en  matière  élec- 
torale (Môme  arrêt). 

Art.  4.  —  Du  cens  électoral  {Rép.  n«»  128  à  294). 

88.  Les  questions  relatives  au  cens  électoral  étudiées  au 
Rép.  n«>»  128  et  suiv.  ont  perdu  tout  intérêt  depuis  rétablis- 
sement du  suffrage  universel. 

Art.  5.  —  Du  domicile  politique  (Rép.  n«»  295  à  420). 

84.  Le  domicile  politique  établi  par  le  décret  du  17  janv. 
1806  se  rattachait,  comme  on  Ta  vu  au  Rép.  n»  295,  au  sys- 
tème censitaire  ;  il  ne  saurait  être,  sous  le  régime  du  suf- 
frage universel,  séparé  du  domicile  réel.  Mais,  ainsi  que 
nous  le  verrons,  les  listes  électorales  ne  comprennent  plus 

(1)  (Ponthier  C.  Grammont.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'U 
résulte  des  dispositions  nouvelles  de  Tart.  14  de  la  loi  du  5  avr. 
1884,  que  la  liste  électorale  comprend  tous  les  électeurs  qui  ont 
leur  donucile  réel  dans  la  commune,  ou  y  habitent  depuis  six 
mois  au  moins  ;  —  Attendu  que,  dans  Tesprit  de  la  loi  électorale, 
le  domicile  réel,  opposé  à  la  résidence,  est  le  domicile  d'origine, 
lorsque  rien  n'étaBfit  que  l'électeur  ait  eu  l'intention  de  le  chan- 
ger; —  Attendu  que,  de  cette  disposition  légale,  naît  pour  l'élec- 
teur un  droit  d'option  entre  son  domicile  réel  et  sa  résidence  : 
—.  Attendu  que  la  sentence  attaquée  constate,  en  fait,  que  les 
trois  électeurs  contestés  sont  nés  dans  la  commune,  ou  ▼  avaient 
le  doniicile  de  leurs  parents  qui  y  résident  ;  qu'ils  y  ont  leur 
domiale  réel,  et  qu'ils  ont  manifesté  clairement  la  volonté  de 
rester  mscnte  sur  la  Uste  électorale  de  Cour,  où  ils  figuraient 
antérieurement  ;  que  de  ces  constatations  elle  pouvait  déduire 
que  lesdits  électeurs  avaient  le  droit  d'être  inscriu  sur  la  liste  de 
Ck)ur  ;  —  Attendu  que,  si  ladite  sentence  a  maintenu  ces  électeurs 
par  le  moiif  erroné  qu'ils  étaient  sur  le  rôle  des  prestations  en 
nature  comme  membres  de  la  famille  dont  le  chef^y  était  porté. 
Il  peut  y  être  suppléé  par  les  motifs  ci-dessus  énoncés  ;  —  Attendu 
dès  lors,  qu  en  sutuant  comme  elle  l'a  fait,  la  sentence  attaquée 
n  a  pas  violé  lart.  14  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  mais  au  contraire 
en  a  fait  une  juste  application  ;  —  Rejette,  etc. 


seulement  aujourdliui  les  citoyens  qui  résident  depuis  six 
mois  au  moins  dans  la  commune  ;  Fart.  14  de  la  loi  du 
5  avr.  1884  y  autorise  également  Tinscription  de  tout  citoyen 
qui  y  a  son  domicile  réel,  c'est-à-dire  son  principal  établisse- 
ment. Ce  domicile  réel  est  le  domicile  d'origine,  lorsque  rien 
n'établit  que  l'électeur  ait  eu  Tintention  de  le  changer  (Giv. 
rej.  16  avr.  1885)  (1).  En  matière  électorale^  de  môme  qu'en 
droit  civil,  ces  mots  sont  employés  par  opposition  à  ceux 
de  domicile  élu,  et  ils  n'impliquent  pas  nécessairement  l'exis- 
tence d'une  propriété  maténdle  (Civ.  rej.  16  avr.  1885)  (2). 

85.  La  résidence  de  six  mois  et  le  domicile  sont  deux  cau- 
ses distinctes  d'inscription  se  suffisant  chacune  à  elle-môme  ; 

Sar  suite,  il  y  a  à  la  fois  défaut  de  motifs  et  de  base  légale 
ans  le  jugement  qui  repousse  une  demande  fondée,  d  une 
S  art,  sur  une  résidence  de  six  mois  dans  la  commune  et, 
'autre  part,  sur  l'existence  d'un  domicile  réel  dans  cette 
commune,  en  se  bornant  à  s'expliquer  sur  la  résidence  pour 
en  nier  la  durée  (Giv.  cass.  10  avr.  1888,  aff.  Roux,  D.  P.  89. 
1.  93).  La  cour  de  cassation  a  également  cassé,  comme  man- 
quant de  base  légale,  un  jugement  qui  avait  refusé  l'inscrip- 
tion électorale  à  un  instituteur  libre  qui  alléguait  avoir  fixé 
son  principal  établissement  dans  la  commune  où  il  avait 
régulièrement  ouvert  une  école,  et  qui  avait  motivé  ce  refus 
sur  ce  que  l'établissement  du  demandeur  dans  la  commune 
était  précaire  et  sur  ce  que,  n'étant  qu'un  salarié  et  pouvant 
ôtre  congédié,  il  n'avait  pas  une  situation  stable  et  indépen- 
dante, propre  à  donner  le  domicile  (Giv.  cass.  20  Juin  1888, 
aff.  Roux,  D.  P.  89.  1.93).  Dèsc^u'un  citoyen  n'a  d'autre 
établissement  que  celui  dont  il  excipe,  cet  établissement  est 
pour  lui  le  principal,  quelque  modique  qu'il  soit,  et  alors 
môme  qu'il  ne  serait  pas  assuré  pour  une  période  certaine 
de  l'immutabilité.  Il  est  donc  fondé  à  y  réclamer  Texercice 
du  droit  électoral. 

86.  Il  a  été  décidé,  par  application  de  ces  principes,  que 
les  domestiques  majeurs  qm  servent  chez  un  maître,  a^'ant 
le  môme  domicile  que  ce  maître,  ne  peuvent  ôtre  éliminés 
de  la  liste  électorale  de  la  commune  où  ils  résident  avec 
celui-ci,  par  le  seul  motif  qu'il  n'y  résident  que  temporaire- 
ment et  sans  explication  sur  le  point  de  savoir  si  le  maître 
a  ou  n'a  pas  son  domicile  dans  la  commune  (Giv.  cass.  30  avr. 
1885,  aff.  Gazes,  et  aff.  Goux,  D.  P.  85.  1.  316).  Mais  les 
domestiques  et  les  personnes  qui  travaillent  habituellement 
pour  autrui  n'ont  le  môme  domicile  que  leur  maître  qu'au- 
tant qu'ils  habitent  avec  lui  dans  la  môme  maison;  en 
conséquence,  le  serviteur  qui  a  une  habitation  distincte  dans 
une  autre  commune  ne  peut  ôtre  inscrit  sur  la  liste  électo- 
rale de  la  commune  où  se  trouve  le  domicile  du  maître 
(Giv.  cass.  28  mars  1889,  aff.  Féron,  D.  P.  89.  1.  336). 

87.  L'enfant  naturel  non  reconnu,  mineur  et  non  éman- 
cipé, qui  n'a  pas  de  tuteur  et  qui  n'a  pas  été  recueilli  dans 
un  hospice,  a  pour  domicile  celui  de  la  personne  qui  est 
chargée  de  l'élever  et  de  le  nourrir  ;  il  peut  donc,  lorsqu'il 
est  devenu  majeur,  ôtre  inscrit  sur  la  liste  électorale  de  la 
commune  où  cette  personne  est  domiciliée.  La  résidence 
passagère  dans  une  autre  commune,  où  cet  enfant  naturel 
exerce  une  profession,  ne  lui  fait  pas  perdre  son  domicile 

Du  16  avr.  1885.-Ch.  civ.-MM.  Larombiëre,  pr.-RohauH  de 
Fleury,  rap.-Desjardins,  av.  gén.,  c.  conf. 

(2)  (Sécheyron  C.  Bébin  et  autres.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que 
les  mots  domicile  réel  sont,  de  môme  qu'en  droit  civil,  eroplojés 
en  matière  électorale  dans  la  loi  du  5  avr.  1884,  par  opposition 
à  ceux  de  domicile  élu  ;  qu'ils  n'impliquent  pas  nécessairement 
Texistence  d'une  propriété  matérielle,  et  ne  sont  pas,  par  consé- 
quent, exclusifs  du  domicile  d'origine,  caractérisé  par  le  seul 
rapport  juridique  de  la  personne  et  du  lieu  où  elle  est  née  ;  — 
Attendu  qull  résulte  des  constatations  du  jugement  attaqué  que 
dix  des  électeurs  dont  la  radiation  est  demandée  sont  nés  à  Solo- 
miac,  et  que  les  deux  autres  n'ont  quitté  que  temporairement  la 
commune  de  ce  nom,  où  ils  étaient  domiciliés  ;  que,  d'autre  part, 
la  sentence  attaquée  igoute  que,  loin  d'avoir  exprimé  Tintention 
d'abandonner  leur  premier  domicile,  Bebin  et  autres  ont  mani- 
festé, au  contraire,  l'intention  de  le  conserver  ;  —  Attendu  qu'en 
concluant  de  ces  circonstances  de  fait  et  d'intention,  dont  l'ap- 
préciation rentrait  dans  le  pouvoir  souverain  du  juge,  que  les 
défendeurs  ont  le  droit  d'être  inscrits  sur  la  liste  électonile  de  la 
commune  de  Solomiac,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ; 
—  Rejette,  etc. 

Du  16  avr.  1885.-Gh.  civ.-MM.  Larombiëre,  pr.-Guérin,  rap.- 
Deâjardins,av.  gén.,  c.  conf. 
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réel,  et  le  juge  de  paix  peut,  par  une  appréciation  des  faits, 
maintenir  son  inscription  dans  la  commune  du  domicile 
réel  (Gv.  rej.  9  mai  4889,  aff.  Bru,  D.  P.  89.  1.  424). 

88.  L'art.  107,  qui  dispose  que  l'acceptation  de  fonctions 
conférées  à  vie  emportera  translation  immédiate  du  fonc- 
tionnaire dans  le  lieu  où  il  doit  exercer  ses  fonctions,  n'est 
point  applicable  à  un  professeur  de  renseignement  supérieur, 
particulièrement  à  un  professeur  d'une  faculté  de  droit.  En 
conséquence,  ce  professeur  peut  réclamer  son  maintien  sur 
la  liste  de  la  commune  où  il  a  son  domicile  d'origine,  mais  où 
il  n'exerce  pas  ses  fonctions,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer 
qu'il  a  un  domicile  réel  dans  la  commime  où  il  a  été 
appelé  en  qualité  de  professeur  de  droit  (Civ.  rej.  13  mai 
1885,  aff.  Metay,  D.  P.  85.  1.  313). 

Sect.  3.  —  Des  listes  électorales  et  des  héclamations  dont 
ELLES  SONT  l'objbt  (Réf.  n«"  421  à  567). 

89.  Nous  avons  dit  suprà^  n«  25,  que  la  loi  du  5  avr. 
1884  a  fait  cesser  la  distmction  créée  depuis  1871  entre 
i'électorat  politique  et  Télectorat  municipal  et  départemental, 
et  qu'il  n'existe  plus  aujourd'hui  qu  une  liste  électorale 
unique  comprenant  :  1®  tous  les  citoyens  qui  résident  depuis 
six  mois  dans  la  commune,  et  tous  ceux  qui  y  ont  leur  do- 
micile réel  ;  2^  ceux  ^ui  y  sont  inscrits  au  rôle  d'une  des 
quatre  contributions  directes  ou  au  rôle  des  prestations  en 
nature,  et  qui,  s'ils  ne  résident  pas  dans  la  commune,  ont 
déclaré  vouloir  y  exercer  leurs  droits  électoraux,  ainsi  que 
les  membres  de  la  famille  des  mômes  électeurs  compris  dans 
la  cote  de  la  prestation  en  nature,  alors  môme  qu'ils  n'y  sont 

Sas  personnellement  portés,  et  les  habitants  qui,  en  raison 
e  leur  âge  ou  de  leur  santé,  ont  cessé  d'être  soumis  à  cet 
impôt;  3*  ceux  qui, en  vertu  de  l'art.  2  du  traité  du  10  mai 
1871,  ont  opté  pour  la  nationalité  française  et  déclaré  fixer 
leur  résidence  dans  la  commune,  conformément  à  la  loi  du 
19  juin  1871  ;  4*  ceux  qui  sont  assujettis  à  une  résidence 
obligatoire  dans  la  commune  en  qualité  soit  de  ministre  des 
cultes  reconnus  par  l'Etat,  soit  de  fonctionnaires  publics.  Les 
questions  qui  se  rattachent  à  ces  diverses  conditions  de 
1  électorat  seront  examinées  infrà,  v»  Organisation  adminis- 
trative. 

OO.  Sous  la  loi  du  7  juill.  1874,  la  cour  de  cassation  avait 
décidé  que  le  même  électeur  pouvait  être  inscrit  simultané- 
ment sur  les  listes  de  deux  communes,  dans  l'une  pour  I'élec- 
torat politique  et  dans  l'autre  pour  I'électorat  municipal 
(Civ.  rej.  15  mai  1877,  aff.  Musnier,  D.  P.  77.  1.  302).  Sous 
l'empire  de  la  loi  de  1884,  au  contraire,  cette  division  de 
I'électorat  n'est  plus  possible,  puis(][ue  le  législateur  ne  recon- 
naît qu'une  seule  liste  à  la  fois  politique  et  municipale  (Giv. 
cass.  11  avr.  1889,  aff.Roblin,D.P.  89. 1.  336;  Gretfier,  De  la 
revision  annuelk  des  listes  électorales,  3«  éd.,  p.  9  etsuiv.). 

Art.  1«'.  —  De  la  permanence  des  listes  {Rép,  n»  423). 

91 .  On  a  vu  au  Rép.  n^  423  que  la  permanence  des  listes 
est  la  base  de  notre  système  électoral.  Ce  principe  est  con- 
sacré par  l'art.  18  du  décret  organique  du  2  févr.  1852  et 
trouve  sa  définition  dans  l'art.  8  du  décret  réglementaire  du 
même  jour,  aux  termes  duquel  la  liste  électorale,  une  fois 
close,  reste  jusqu'au  31  mars  de  l'année  suivante  telle  qu'elle 
a  été  arrêtée. 


(1)  (Armand  de  Saint-Jean  C.  Elect.  de  Rufisque.)  —  La  cour  ; 
—  Va  l'art  2  de  la  loi  du  7  juill.  1874  :  —  Attendu,  en  fait,  que 
de  la  décision  de  la  commission  municipale  de  la  commune  de 
Rufisque,  en  date  du  9  févr.  1885,  et  du  jugement  aUaqué,  il 
résulte  qu'Armand  de  Saint- Jean,  inscrit  au  {•'  janv.  1885  sur 
la  liste  électorale  de  ladite  commune,  y  a  été  maintenu  par  la 
commission  administrative,  et  Que  c'est  le  9  février  que  la  com- 
mission municipale  l'a  rayé  d'office,  sans  avoir  été  saisie  par  qui 
Sue  ce  soit  d'une  demande  de  radiation  ;  —  Attendu,  en  droit, 
*une  part,  que,  si  la  commission  administrative  peut  rayer  d^of- 
flce  les  noms  des  individus  qu'elle  reconnaît  avoir  été  indûment 
inscrits  sur  la  liste  électorale,  il  en  est  tout  autrement  pour  la 
commission  municipale,  laquelle   est  investie   d^un  pouvoir  de 
juridiction,  et  ne  peut  que  statuer  sur  les  demandes  de  radiation 
dont  elle  est  saisie  par  une  personne   dûment  qualifiée  ;  ~ 
Attendu,  d^autre  part,  que  le  sieur  Armand  de  Saint- Jean,  inscrit 
comme  électeur  à  Rufisque.  devait,  en  vertu  même  du  principe 


02.  Cette  règle  reçoit  deux  exceptions.  La  première  est 
relative  aux  inscriptions  ordonnées  soit  par  des  arrêts  de  la 
cour  de  cassation,  soit  par  des  décisions  de  juges  de  paix 
rendues  après  la  clôture  des  listes,  pourvu  toutefois  qu'elles 
soient  intervenues  sur  des  réclamations  formées  dans  le  délai 
légal,  c'est-à-dire  avant  le  4  février  (Grc.  min.  int.  30  déc. 
i875,  D.  P.  84.  3.  U2,  note  2  ;  30  nov.  1884,  Bull.  min.  int. 
1884,  p.  469;  10  juill.  1886,  ibid.,  1886,  p.  189).  Les  déci- 
sions dont  il  s'agit  ne  peuvent  être  que  des  jugements  rendus 
par  le  juge  de  paix  comme  juge  d'appel  des  décisions  de  la 
conmiisslon  mimicipale,  et  ce  magistrat  ne  pourrait  sans 
excès  de  pouvoir  ordonner  directement  sur  simple  requête, 
à  toute  époque  de  Tannée,  des  changements  sur  la  liste 
électorale  (Req.  26  juin  1861,  aff.  El.  de  Pont-l'Evêque,  D.  P. 
61.  1.  416  ;  26  juin  1861,  aff.  El.  de  Savigny,  D.  P.  62.  1. 
135;  10  août  1864,  aff.  Arrazat,  D.  P.  64.  5.  115  ;  19  juill. 
1865,  aff.  Maire  de  Cirey-sur-Blaise,  D.  P.  66.  5.  158; 
17  mars  1873,  aff.  Proc.  gén.  à  la  cour  de  cassation,  D.  P. 
75.  5.  172  ;  6  mars  1876,  aff.  Long,  D.  P.  76.  1.  203). 

93.  La  sentence  par  laquelle  le  juge  de  paix  ordonne 
l'inscription  sur  la  liste  électorale  d'un  certain  nombre  de 
citoyens  ne  peut  s'appliquer  qu'à  la  liste  qui  vient  d'être 
dressée  et  qui  doit  être  arrêtée  le  31  mars;  par  suite,  c'est  à 
tort  que  ces  citoyens  sont  admis  à  prendre  part  à  des  opéra- 
tions qui  ont  lieu  à  ime  époque  antérieure  à  ce  jour  (Gons. 
d'Et.  12  mai  1876,  aff.  El.  de  Rogliano,  D.  P.  76.  5.  187  ; 
9  août  1880,  aff.  El.  d'Aumale,  D.  P.  81.  5.  140). 

94.  La  seconde  exception  apportée  par  l'art.  8  du  décret 
réglementaire  du  8  févr.  1852  au  principe  de  la  permanence 
des  listes  concerne  la  radiation  soit  des  électeurs  décédés, 
soit  des  électeurs  privés  des  droits  civils  et  politiques  par 
jugement  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  les  radia- 
tions doivent  être  opérées  d'office  par  le  maire,  môme  après 
le  31  mars,  sur  la  représentation  soit  des  actes  de  décès,  soit 
des  jugements  et  arrêts  qui  prononcent  ou  emportant  par 
eux-mêmes  la  perte  des  droits  politiques  (Cire.  min.  just. 
14  mars  1868,  Rec.  min.  just.,  t.  3,  p.  124). 

Si  le  maire  ne  s'acquitte  pas  de  ce  devoir,  les  électeurs 
inscrits,  le  préfet  et  le  sous-préfet  ont  le  droit  de  réclamer 
la  radiation,  en  vertu  de  l'art.  19  du  décret  organique  du 
2  févr.  1852.  —  En  cas  de  contestation,  on  suit  les  règles 
de  procédure  et  de  compétence  indiquées  dans  les  art.  19  à 
24  du  même  décret.  C'est  d'abord  la  commission  municipale 
oui  doit  être  saisie,  puis,  sur  appel,  le  juge  de  paix  et  en 
dernier  ressort  la  cour  de  cassation  (Cire.  14  mars  1868 
précitée;  Cire.  min.  int.  12  juill.  1874,  Bull,  min,  int,,  1874, 
p.  397;  18  nov.  1874,  ihid.,  p.  582). 

95.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  Rép.  n^  423,  il  résulte  de 
la  permanence  des  listes  qu'une  fois  porté  sur  la  liste,  im 
citoyen  ne  peut  plus  en  être  éliminé  sans  une  décision 
motivée  qui  doit  lui  être  notifiée,  afin  qu'il  puisse  réclamer, 
s'il  y  a  lieu,  contre  sa  radiation,  et  qu  il  n'a  à  faire  aucune 
démarche  personnelle  pour  la  conservation  de  son  droit 
(Civ.  rei.  26  mars  1877.  aff.  Olmeta,  D.  P.  77. 1.  387;  21  avr. 
1879,  aff.  Fouquier,  D.  P.  80.  1.  278;  Qv.  cass.  19  avr.  1880, 
aff.  Mathieu,  D.  P.  80.  1.  156;  26  avr.  1880,  aff.  Quilichini. 
D.  P.  80.  1.  278;  4  mai  1880,  aff.  Dessendier,  ibid.;  4  mai 
1881,  aff.  Bourgeois,  D.  P.  81. 1.  485;  4  avr.  1883,  aff.  Rol- 
land, D.  P.  84.  5. 185;  2  mai  1883,  aff.  Pietri,  D.  P.  83.  5. 
190;  28  mai  1883,  aff.  Guéridé,  D.  P.  83.  1.  389;  20  août 
1883,  aff.  Verdier,  D.  P.83.5. 190;  16  avr.  1885(1);  27  juill. 


de  la  permanence  de  la  liste  électorale,  y  être  maintenu  sans 
avoir  aucune  preuve  à  faire  pour  établir  devant  le  juge  de  paix 
son  droit  à  Tinscription,  aussi  longtemps  que  sa  radiation  n'avait 
été  ni  opérée  par  la  commission  administrative,  ni  prononcée 
par  la  commission  municipale  sur  une  demande  régulièrement 
portée  devant  elle  ;  —  Attendu  qu'au  lieu  d'annuler  pour  excès 
de  pouvoirs  la  décision  par  laquelle  la  commission  municipale  de 
Rufisque  avait  rayé  d'omce  Armand  de  Saint- Jean  de  la  liste  de 
la  commune  où  il  était  inscrit  et  demandait  à  être  maintenu, 
d'évoquer  et  de  statuer  au  fond  conformément  à  la  loi,  le  juge 
de  paix  de  Gorée- Dakar  a  confirmé  ladite  décision  et  lui  a  fait 
sortir  effet  malgré  le  vice  dont  elle  était  entachée  ;  qu*il  a  ainsi 
violé  Tarticle  de  loi  susvisé  ;  -^  Sans  qu'il  soit  besoin  dé  statuer 
sur  les  autres  moyens  du  pourvoi 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  16  avr.  1885.-Ch.  civ.-MM.  Larombière,  pr.-Monod,  rap.- 
Desjardins,  av,  gén.,  c.  conf. 
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1887,aff.  Marius  Fontaine,  D.  P.  87.  1 .  472).  L'électeur  inscrit 
sur  une  liste  électorale  antérieurement  à  lare  vision  n'est  donc 
point  tenu  de  renouveler  sa  demande,  alors  môme  qu'on 
soutiendrait  que  la  première  n'était  pas  régulière  (Arrêts  pré- 
cités des  2,28  mai  et  20  août  1883)  ;  et,  en  cas  de  radiation 
d'office,  il  est  fondé  à  demander  le  rétablissement  de  son 
nom  et  à  réclamer  ainsi  le  maintien  d'im  état  de  choses 
préexistant  (Arrêt  précité  du  19  avr.  1880),  alors  même  qu'en 
fait  il  aurait  cessé  de  résider  dans  la  commune  sur  la  liste 
de  laquelle  il  est  inscrit  (Même  arrêt  et  arrêts  précités  des 
26  mars  1877  et  4  mai  1881).  —  L'inscription  sur  les  listes 
d'une  commime  d'électeurs  qui  y  fiçurent  depuis  plusieurs 
années  ne  peut  être  contestée  sous  l'unique  prétexte  qu'ils 
seraient  inscrits  en  môme  temps  sur  les  listes  électorales 
d'autres  communes  (Qv.  cass.  6  mai  1878,  affi.  Ciavaldini, 
D.  P.  78,  1.  324).  De  môme,  l'électeur  inscrit  sur  les  liâtes 
d'une  commune  pour  Tannée  précédant  la  revision  et  qui, 
sans  ravoir  demandé,  se  trouve  inscrit  sur  ime  autre  liste, 
n'a  point,  pour  être  maintenu  sur  la  première,  à  justifier 
de  sa  radiation  ou  de  sa  demande  de  radiation  sur  la  seconde 
(Civ.  cass.  7  déc.  1880,  aff.  Rutali,  D.  P.  81. 1.  78.  V.  aussi 
Civ.  cass.  13  avr.  1881,  afif.  Muzard,  D.  P.  81. 1. 302;  26  avr. 
1881,  aff.  Maumus,  ibid,). 

Art.  2,  —  De  la  préparation  ou  revision  des  listes;  de  la 
publication  des  arrêtés  et  de  leur  notification  (Rép,  n<>*  424 
à  451). 

96.  On  a  dit  au  Rép.  n^  424  que  les  listes  une  fois  arrê- 
tées étant  permanentes,  il  n'est  procédé  qu'à  une  revision 
annuelle  ae  ces  listes.  Cette  revision  {Rép.  n«  427),  a  pour 
objet:  1°  d'ajouter  aux  listes  de  l'année  précédente  les  noms 
des  citoyens  qui,  depuis,  ont  acquis  la  capacité  électorale; 
2®  d'en  retrancher  ceux  qui  l'ont  perdue.  Les  règles  et  les 
formes  de  cette  re  vision  sont  déterminées  par  les  art.  1"  à  8 
du  décret  réglementaire  du  2  févr.  18S2  et  par  la  lor  du  7 
juill.  1874. 

97.  —  I.  Commission  administrative.  -^  La  revision  des 
listes  électorales  était  confiée  au  maire  seul  par  l'art.  13  du 
décret  organique  du  2  févr.  1852,  ainsi  que  nous  l'avons 
exposé  {Rép.  n^  426).  L'art.  1«'  de  la  loi  du  7  juill.  1874  a 
donné  cette  mission  à  une  commission  spéciale  dont  il  a 
déterminé  la  composition.  Cette  commission,  qui  a  reçu  dans 
la  pratique  le  nom  de  commission  administrative ^  comprend 
en  première  lime  le  maire  ou,  à  son  défaut,  l'adjoint,  un 
délégué  de  l'Administi'ation  désigné  par  le  préfet  et  un  délé- 
gué du  conseil  municipal.  Le  délégué  de  F  Administration 
peut  être  choisi  soit  parùii  les  habitants  de  la'  commune,  soit 
parmi  les  personnes  étrangères  à  la  commune  ;  et  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que,  pour  les  localités  peu  importantes,  un 
seul  et  môme  délégué  soit  choisi  par  1  Administration  pour 
plusieurs  communes  (Cire.  min.  int.  30nov.  1884,  Bu//. min. 
%nt.  1884,  p.  462]).  Pour  les  communes  comprises  dans  le 
tableau  des  sections  arrêtées  par  le  conseil  général,  il  est 
institué  dans  chaque  section  une  commission  spéciale  com- 

S  osée  :  1"  du  malrô  Ou  adjoi^it.ou  d'uii  conseiller  municipal 
ans  Tordre  du  tableau;  2<»d'uti  délégué  de  l'Administration 
désigné  par  le  préfet  ;  3®  d'un  délégué  choisi  par  lé  conseil 
municipal  (Cire.  min.  int.  30  nôv.  1884,  Bull.  min.  int,, 
1884,  p.  463). 

A  Paris  et  à  Lyon,  la  li$te  est  dressée  dans  chaque  quar* 
tier  ou  section  paï'  une  commission  composée  du  maire  de 
l'arrondissement  ou  d'un  adjoint  délé^é,  du  conseiller 
municipal  élu  dans  le  quartier  ou  la  section,  et  d'un  électeur 
désigne  par  le  préfet  du  département  (L.  7  juill.  1874, 
art,  1",  §4). 

98.  Les  opérations  de  revision  annuelle  de  la  liste  électo- 
rale peuvent  être  annulées,  lorsque  le  tableau  de  rectifica- 
tion a  été  préparé  et  dressé  sans  le  concours  des  délégués 
du  conseil  municipal  (Cens.  préf.  Seine,  4  févr.  1881,  afif. 
Grébaut,  D.  P.  82-  5.  183).  Décidé  de  même  que  l'irrégu- 
larité de  la  composition  de  la  commission  administrative 
peut  motiver  l'annulation  des  opérations  électorales  lors- 
que cette  irrégularité  a  pu  avoir  une  influence  sur  le 
résultat  des  opérations  (Cens.  d'Ët.  2  nov.  1871,  afi".  El. 
de  Moïta,  D.  P.  73.  3.  29;  29  déc.  1871,  afif.  El.  de  Ciam- 
manace,  ibid.;  20  févr.  1885,  aff.  El.  de  Barbaggio,  D.  P.  86. 
5.171).  Ainsi  le  fait  que  le  délégué  de  l'Administration  n'a 


pas  été  convoqué  aux  séances  de  la  commission  de  révi- 
sion et  n'a  pu  obtenir  communication  des  rectifications 
opérées  en  son  absence  est  de  nature  à  porter  atteinte  à  la 
smcérité  du  vote  et  peut  entraîner  l'annulation  des  opéra- 
tions électorales  (Cens.  d'Et.  18  déc.  1885,  aff.  El.de  Saintr 
Laurent,  D.  P.  87.  5. 184). 

Il  a  été  décidé,  au  contraire,  qu'on  ne  saurait  se  prévaloir, 
pour  demander  l'annulation  d'une  élection,  d'une  prétendue 
irré^larité  dans  la  composition  de  la  commission  adminis- 
trative de  revision,  s'il  n^est  pas  contesté  que  la  liste  électo- 
rale est  restée  déposée  h  la  mairie  pendant  le  délai  prescrit 
et  qu'aucune  réclamation  ne  s'est  produite  contre  sa  régu- 
larité (Cens.  d'Ët.  6  iuin  1879,  afl.  Elect.  de  Gampouriez,  Ree, 
Cons.  d'Etat,  p.  467);  ...  ni  de  ce  que  le  maire  a  procédé 
seul  à  la  revision  des  listes  électorales  par  suite  de  l'absence 
des  délégués  si  ce  fait  n'a  pas  constitué  une  manœuvre, 
alors  surtout  que  les  reouérants  pouvaient  se  pourvoir  par 
les  voies  de  droit,  à  Tenet  de  demander  Finscription  des 
électeurs  omis  (Cons.  d'Et.  28  juill.  4882,  aff.  El.  de  Visker, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  725);  ...  ni  de  ce  que  la  liste  a  été  dres- 
sée par  le  maire  sans  le  concours  des  autres  membres  de  la 
commission  administrative,  quand  il  n'est  pas  allégué  que 
des  individus  aient  été  inscrits  à  tort  ou  que  des  électeurs 
aient  été  omis  ou  radiés  irrégulièrement,  ni  que  cette  irré- 
gularité ait  constitué  une  manœuvre  de  nature  à  porter 
atteinte  à  la  liberté  ou  à  la  sincérité  du  scrutin  (Cous.  d'Et. 
6  déc.  1878,  aff.  Elect.  de  Saint-Jean-de-Vals,  Bec.  Cons. 
d'Etat  y  p.  990)  ;  ...  ni  de  ce  que  la  revision  aurait  eu  lieu  en 
l'absence  du  délégué  de  l'Administration,  si  celui-ci  a  eu 
postérieurement  connaissance  de  cette  liste,  et  s'il  a  exercé 
son  contrôle  sur  les  rectifications  opérées  et  provoqué 
devant  le  juge  de  paix  telle  radiation  que  de  droit  (Cons. 
d'Et.  22  juill.  1887,. aff.  El.  de  Piétra,  D.  P.  88.  5. 194). 

99.  La  commission  administrative  ne  constitue  pas  une 
juridiction  et  ses  décisions  ne  sont  pas  des  actes  juoiciaires 
(Civ.  rej.  26  avr.  1881,  aff.  Ricard,  D.  P.  81.  1.  483).  U  en 
résulte  qu'elles  ne  peuvent  pas  être  déférées  par  voie  d'ap- 
pel au  juge  de  paix  (Civ.  rej.  7  déc.  1881.  aff.  Lautier,  D.  P. 
82.  i,  128),  ni  être  attaquées  par  la  voie  du  pourvoi  en  cas- 
sation (Arrêt  précité  du  26  avr.  1881). 

100.  —  n.  Inscriptions.  —  La  commission  administrative 
procède  par  voie  d'additions  à  la  liste  électorale  et  par  voie 
de  retranchements  ou  radiations.  Ainsi  au'on  l'a  vu  au  Bjép. 
n»  429,  le  travail  de  la  revision  n'a  pas  besoin  d'être  provo- 
qué par  une  action  extérieure  ou  une  demande  quelconque, 
et  la  commission,  comme  autrefois  le  maire,  peut  et  doit 
inscrire  ou  retrancher  d'office  sans*  qu'il  y  ait  aucune 
demande.  D'après  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur 
du  30  nov.  1884  (Bull.  min.  int.,  1884,  p.  471),  la  loi  du 
5  avr.  1884  n'a  pas  maintenu  la  disposition  de  la  loi  du  7  juill. 
1874  qui  établissait  une  distinction  entre  les  catégories 
d'électeurs  qui  devaient  être  inscrits  d'ofGce  et  celles  (Pélec- 
teurs  qui  ne  pouvaient  l'être  que  sur  leur  réclamation. 

Toutefois,  les  citoyens  qui  sont  inscrits  personnellement 
aux  rôles  des  contributions  ou  des  prestations  sont  tenus  de 
déclarer  leur  intention  d'exercer  dans  la  commune,  s'ils  n'y 
résident  pas,  leurs  droits  électoraux.  Cest  ce  qui  résulte  des 
termes  formels  de  l'art.  14,  §  3-2'»,  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  qui 
reproduit  textuellement  ime  disposition  de  l'art.  5  de  la  loi 
du  7  juill.  1874.  A  défaut  de  cette  déclaration  d'intention, 
le  contribuable  ou  prestataire  ne  saurait  être  inscrit  sur  la 
liste  électorale  d'une  commune  dans  laquelle  il  ne  réside 
pas  (Civ.  rej.  8  juin  1880,  aff.  Ciccoli,  D.  P.  80. 1. 280).  Mais 
aucune  forme  spéciale  n'est  prescrite  par  la  loi  pour  cette 
déclaration  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  faite  par  le 
contribuable  ou  prestataire  en  personne,  et  elle  peut  avoir  lieu 
par  lettre  missive  adressée  au  maire  (Req.  18  nov.  1874, 
aff.  Nicolaï,  D.P.  75. 1.  77  ;  Civ.  cass.  28  avr.  1879,  aff.  Dumas, 
D.  P.  80.  1.  279).  Il  suffirait  môme  que  le  contribuable  ou 
prestataire  déclarât  au  maire  son  intention  d'exercer  ses 
droits  électoraux  dans  la  commune  (Civ.  cass.  26  avr.  1880, 
aff.  Rousseau,  D.  P.  80. 1. 279). 

tôt.  La  déclaration  ne  pourrait  être  faite  par  un  tiers 
qui  n'en  aurait  pas  reçu  le  mandat  formel  du  requérant  et 
H  appartient  au  juge  du  fond  de  décider  si  l'existence  de  ce 
mandat  est  suffisamment  justifiée  en  fait.  Il  a  été  jugé  que 
cette  justification  ne  résultait  pas  d'un  certificat  du  secrétaire 
de  la  mairie  attestant  la  demande  d'inscription  dans  le  délai 
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légal  par  1$  prétendu  mandataire,  alors  one  la  déclaration  du 
rec[uérant  qu'il  avait  donné  le  mandat  était  d'une  date  pos- 
térieure à  Texpiration  de  ce  délai  (Req.  16  nov.  1874, 
aflf.  Vacher,  D.  P.  75.  1.  77). 

102.  Le  contribuable  porté  au  rôle  dés  contributions  qui 
réclame,  môme  pour  la  première  fois,  son  inscription  sur  la 
liste  de  la  commune  où  il  est  personnellement  imposé  n'est 
pas  tenu  de  déclarer  dans  sa  demande  le  lieu  et  ta  date  de 
sa  naissance  (Giv.  cass.  3  mai  1883,  aff.  Vincentelli,  D.  P. 
83.  5.  226). 

103.  La  demande  personnelle  d'inscription  n'est  imposée 
qu'au  contribuable  qui  ne  réside  pas  dans  la  commune  ; 
celui  qui  y  a  sa.  résidence  peut  y  être  inscrit  d'office  (Grim! 
cass.  9  cet.  1874,  aff.  Laffitte,  D.  P.  74.  1.  492;  Giv.  cass. 
26  mars  1877,  aff.  Dobigny,  D.  P.  77.  i.  386  ;  Qv.  rej. 
24  mai  1881,  aff.  Houssillon,  et  aff.  Defaud,  D.  P.  81.  1.  488). 

104.  Un  fonctionnaire  public  n'est  Das  tenu  de  présenter 
une  demande,  directement  ou  par  mandataire,  à  l'effet  d'être 
inscrit  sur  la  liste  de  la  commune  où  il  est  assujetti  à  une 
résidence  obligatoire  à  raison  de  ses  fonctions  ;  l'inscription 
peut  avoir  lieu  d'office  (Giv.  cass.  26  avr.  1880,  aff.  Jacquot, 
D.  P.  80.  1.  333). 

105.  Dans  tous  les  cas  où  l'inscription  peut  être  opérée 
d'office,  elle  peut  également  être  demandée  par  un  tiers 
électeur,  c'est-à-dire,  aux  termes  de  l'art.  19  du  décret  orga- 
nique du  2  févr.  1852,  par  un  électeur  inscrit  sur  ime  Ses 
listes  de  la  circonscription  électorale  ;  le  même  article 
attribue  au  préfet  et  au  sous-préfet  le  droit  de  demander 
l'inscription  d'un  électeur. 

106.  La  demande  d'inscription  peut  être  soit  verbale, 
Boit  écrite.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  directement 
adressée  à  la  commission  ;  elle  peut  l'être  par  lettre  au 
maire  de  la  commune  (Giv.  rej.  24  avr.  1877,  aff.  Gbrétien, 
D.  P.  77.  1.  2Ti).  L'individu  qui  réclame  son  inscription 
n'est  pas  tenu  de  justifier»  par  la  production  d'un  extrait  de 
son  casier  judiciaire,  qu'il  jouit  de  ses  droits  civils  et  poli- 
ques  (av.  cass.  8  avr.  1884,  aff.  Ruelle,  D.  P.  85.  5.  175). 
Les  Alsaciens-Lorrains  qui  ont  opté  pour  la  nationalité 
française  ne  sont  pas  astreints  pour  obtenir  leur  inscrip- 
tion sur  la  liste  électorale  à  une  déclaration  de  domicile  ; 
l'art.  5,  §  5,  de  la  loi  du  7  juill.  1874  ne  leur  impose  qu'une 
déclaration  de  résidence  c[ui  n'est  assujettie  à  aucune  forme 
spéciale  et  peut  être  faite  valablement  par  lettre  missive 
(Giv.  cass.  30  juill.  1883,.  aff.  Martin,  D.  P.  83.  5.  189). 
L'inscrii)tion  peut  être  demandée  à  la  commission  avant  la 
publication  du  tableau  rectificatif,  et  la  demande  ne  peut 
être  rejetée  sous  le  prétexte  qu'elle  aurait  été  formée  avant 
la  période  de  réclamation  fixée  par  le  décret  réglementaire 
du  2  févr.  1852  et  l'art.  2  de  la  loi  du  7  juill.  1874  (Giv. 
cass.  22  mai  1883,  aff.  Julie,  D.  P.  85.  5.  176). 

107.  —  in.  TBiLNSIATlON  DE  l'exercice  DU  DROIT   ELECTORAL 

d'une  comjiune  DAMS  UNE  AUTRE.  —  Il  était  de  jurisprudence, 

dans  la  loi    du  7  juill.   1874,  que  l'électeur  qui  voulait 

transférer  l'exercice  de  son  droit  électoral  d'une  commune 

dans  une  autre  devait  justifier  de  la  radiation  de  son  nom 

sur  la  liste  de  la  commune  où  il  était  primitivement  inscrit 

(Req.  4  avr.  1854,  aff.  Pincet,  D.   P.  54. 1.  380;  23  mars 

1870,  aff.  Mayeur,  D.  P.  70.  1.  176;  Crim.  rej.  9oct  1874, 

aff.  Hovius,  D.  P.  75. 1.  79  ;  Giv.  rej.  9  mai  1877,  aff.  Dalcy, 

aff.  Begon,  et  aff.  MonUaur,  D.  P.  77.  1.  271  ;  14  mai  1877, 

aff.  Fourès,  et  aff.  Rouan,  D.  P.  77.  1. 205;  28  juin  1877,  aff. 

Arrighi,  D.  P.  77.  1.  271  ;  3  avr.  1878,  aff.  Gostantiùi,  et  aff. 

Bianconi,  D.  P.  78.  5.  217  ;  Giv.  cass.  6  mai  1878,  aff.  Giaval- 

dini,  D.  P.  78.  1.  324;  Giv.  rej.  11  mai  1880,  aff,  Femel, 

D.  P.  80.  1.  277)  ;...  ou  tout  au  moins  justifier  qu'il  avait 

régulièrement  sollicité  la  radiation  de  son  inscription  sur  la 

première  liste  (Giv.  cass.  27  avr.  1880,  aff.  Giabicani,  et  aff. 

Ceccaldi,  D.  P.  80.  1.  277;  12  mai  1880,  aff.Regetti,  D.  P.  80. 

1.  277  ;  7  déc.  1880,  aff.  Rutali,  D.  P.  81.    i.  78;  13  avr. 

1881,  aff.  de   Ricard,  D.  P.  81.   1.   301;   26   avr.   1881. 

aff.  Maumus,  D.  P.  81.  1.  301  ;  Ov.  rej.  23  mai  1881,  aff. 

Billiard,  D.  P.  81. 1. 487  ;  24  mai  1881 ,  air.  Giacomini,  et  aff. 

Brunati,  ibid.;  Giv.  cass.  2  mai  1883,  aff.  Piétri,  D;  P.  83. 

1.  388  ;  7  mai  1883,  aff.  Battesti,  D.  P.  83.  5. 190;  28  mai 

1883,   aff.   Planés,  ibid.  V.  conf.  Hérold,   Droit  élecUyral, 

n<»  122;  Greffier,  De  la  revision  des  listes  élecioralesj  n^  100). 

108.  On  s'est  demandé  si  cette  obligation  était  maintenue 

par  la  loi  du  5  avr.  1884,  et  l'on  s'est  appuyé  pour  le  con- 


tester sur  ce  que,  d'après  cette  loi,  rinscription  fondée  sur  le 
domicile  réel  ou  la  résidence  peut  être  faite  d'office  par 
l'Administration  et  que,  par  conséquent,  on  ne  saurait 
exiger  de  l'électeur  la  production  de  la  preuve  de  sa  radiation 
sur  la  liste  d'une  autre  commune  où  H  serait  inscrit.  Gela 
est  incontestablement  vrai  lorsque  l'inscription  est  faite 
d'office  ;  mais  toutes  les  fois  qu'un  électeur  voudra  être 
inscrit  sur  une  liste  en  vertu  d'une  disposition  de  loi  qui 
exige  une  demande,  par  exemple,  comme  contribuable  dans 
une  commune  autre  que  celle  de  sa  résidence,  il  devra,  s'il 
est  inscrit  dans  cette  dernière  commune,  prouver  qu'il  y  a 
sollicité  sa  radiation  (Giv.  rej.  16  avr.  1885,  aff.  Delavault, 
D.  P.  85.  1.  304).  Même,  s'il  s'ac^it  d'une  inscription  qui  peut 
avoir  lieu  d'office,  une  distinction  est  nécessaire.  Dans  le 
cas  où  l'électeur  inscrit  dans  une  commune  où  il  n'a  pas 
sa  résidence  a  été  inscrit  d'office  par  la  commission  admi- 
nistrative dans  la  commune  de  son  domicile  ou  de  sa  rési- 
dence, il  n'a  pas,  pour  réclamer  le  bénéfice  de  cette  ins- 
cription, à  justifier  de  sa  radiation  dans  l'autre  commune  ; 
mais  si  c'est  lui  qui,  ne  voulant  plus  exercer  ses  droits  élec- 
toraux dans  la  commune  où  il  était  inscrit  comme  contribuable, 
demande  à  l'être  dans  celle  de  sa  résidence,  il  est  tenu  de 
joindre  à  sa  demande  la  preuve  qu'il  a  sollicité  sa  radiation 
de  la  liste  où  il  ne  veut  plus  figurer  (Giv.  rej.  23  avr.  1885, 
aff.  Rougier,  D.  P.  85.  1.  304). 

109.  —  IV.Radutionb.— La  radiation  d'un  électeur  peut, 
comme  son  inscription,  être  demandée  soit  par  lui,  soit  par 
un  tiers  électeur,  soit  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet.  Elle 
n'est  soumise  à  aucune  formalité  (Giv.  rej.  9  mai  1877,  aff. 
Dalcy,  D.  P.  77.  1.  271  ;  28  juin  1877,  aff.  Arrighi,  ibid.). 
Ainsi  une  demande  de  radiation  peut  être  formée  par  une 
lettre  au  maire  ou  une  insertion  au  registre  communal  et 
être  justifiée  par  un  simple  récépissé  du  maire  (Giv.  rej. 
6  avr.  1881,  aff.  JuUian  et  Roux,  D.  P.  81.  1.  304).  La 
demande  de  radiation  doit  contenir  l'énoncé  des  motifs  sur 
lesquels  elle  est  fondée  (Girc.  min.  int.  30  nov.  1884,  Bull, 
min.  int.,  1884,  p.  466). 

iiO.  Gomme  l'inscription,  la  radiation  d'un  électeur  peut 
être  opérée  d'office  par  la  commission  administrative.— 
Diaprés  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  1*'  mai 
1862  (D.  P.  62.  3.  77),  il  appartiendrait  à  l'autorité  adminis- 
trative d'appliquer  les  conséquences  de  la  perte  de  natipnalité 
encourue  par  le  Français  qui,  sans  autorisation,  a  pris  du 
service  militaire  à  l'étranger  et  de  rayer  de  la  liste  électorale 
les  Français  qui  se  trouvent  dans  ces  conditions,  ;Mai9  cette 
solution  a  donné  lieu  à  de  sérieuses  critiques.  On  a  fait 
observer,  en  effet,  que  l'application  de  l'art.  21  c.  civ.,' qu'elle 
soit  réclamée  par  des  tiers  ou  par  l'Administration,  ne  peut 
être  faite  que  par  l'autorité  judiciaire,  et  que  la  radiation  ou 
le  refus  d'inscription  d'un  électeur  en  vertu  de  cet  article 
doit,  être  fondé  sur  l'existence  d'une  décision  judiciaire  qu'il 
peut  appartenir  à  l'Administration  de  provoquer,  mais  ^^elle 
ne  saurait  suppléer  par  ses  propres  décisions  (V.  aussi  D.  P. 
62.  3.  77,  notes  2  et  3). 

i  il .  L'électeur  régulièrement  inscrit  sur  la  liste  électorale 
d'une  commune,  qui  a  été  porté  sans  son  consentement 
sur  la  liste  d'une  autre  commune,  ne  peut  être  rayé  contre 
son  gré  de  l'une  des  listes,  s'il  a  également  le  droit  de 
figurer  sur  l'une  ou  sur  l'autre  (Giv.  cass.  17  avr.  1878,  aff. 
Gesare,  D.  P.  78. 1. 327  ;  6  rpai  1878,  aff.Salicetti,  ibid.  ;  Civ. 
rej.  4  mai  1881,  aff.  Gols,  D.  P.  81.  1.484;.  10  mai  1881, 
aff.  Lodes,  ibid,;  Giv.cass.  19  avr.  1882,  aff.  Fonbelle,  D.  P. 
83.  5.  190).  £n  pareil  cas,  l'électeur  a  le  droit  de  choisir 
celle  des  deux  listes  sur  laquelle  il  veut  être  inscrit  (Arrêts 
précités  des  17  avr.  et  6  mai  1878).  il  en  est  autrement  si, 
ayant  exercé  ses  droits  électoraux  dans  l'une  des  com- 
munes, il  a  manifesté  par  là  son  option  ;  dans  ce  cas,  il 
peut  être  rayé  sur  la  demande  d*un  tiers  (Arrêt  précité  du 
10  mai  1881).  Mais  l'électeur  qui,  bien  qu'inscnt  sur  les 
listes  d'une  commune,  a  obtenu  son  inscription  sur  les 
listes  d'ime  autre  commune  où  il  est  porté  sur  le  rôle  des 
contributions  directes,  ne  peut  être  rayé  contre  son  gré  de 
ces  dernières  listes,  par  ce  seul  motif  que  son  nom  a  conti- 
nué de  figurer  sur  les  listes  de  la  commune  où  il  avait  été 
grimitivement  porté  (Giv.  cass.  13  avr.  1881,  aff.  Muzard, 
i.P.  81.  1.302;  26  avr.  1881,  aff.  Maumus,  ifcid.). 
W^.  L'inscription  électorale  sur  les  listes  d'une  com- 
mune où  l'électeur  a  eu  constamment  sa  résidence  ne  peut 
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être  rayée  par  le  motif  que  cet  électeur  aurait  transporté  son 
domicile  dans  une  autre  commune,  en  y  créant,  par  exemple, 
une  société  commerciale  dont  il  est  le  gérant,  le  change- 
ment de  domicile  d'un  électeur  n'emportant  pas  de  plein 
droit  sa  renonciation  à  l'habitation  de  fait  oui  détermine  le 
lieu  de  son  inscription  (Req.  27  avr.  4869,  aff.  Prat,D.  P.  69. 
1.  299J. 

113.  Le  citoyen  qui  a  été  rayé  d'office  de  la  liste  élec- 
torale d'une  commune,  sans  avoir  été  averti  et  sans  que  la 
décision  de  la  commission  lui  ait  été  notifiée,  est  recevable 
à  réclamer  contre  les  opérations  électorales,  et  on  ne  peut 
lui  opposer  le  défaut  de  la  ^alité  d'électeur  ;  mais  u  ne 

S  eut,  à  l'appui  de  sa  protestation,  prétendre  que  la  radiation 
e  son  nom  a  été  pratiquée  à  tort,  le  conseil  de  préfecture 
étant  incompétent  pour  statuer  sur  la  validité  des  inscrip- 
tions ou  radiations  ordonnées  par  les  commissions  (Gons. 
d'Et.  4  nov.  1881,  aff.  EL  de  Saint-Hilaire-la-Noaille,  D.  P. 
83.  3.  80). 

J 14.  —  V.  Règles  spéciales  aux  sections  de  commune. 
—  Certaines  règles  spéciales  doivent  être  appliquées  à  l'éta- 
blissement et  a  la  revision  des  listes  électorales  dans  les 
sections  de  communes.  Dans  les  communes  divisées  en 
sections  électorales,  conformément  aux  art.  11  et  12  de  la 
loi  du  5  avr.  1884,  il  doit  être  dressé  une  liste  distincte  par 
section  (Cire.  min.  int.  30  nov.  1884,  Bull.  min.  int.  1884, 

§.  483),  A  Paris  et  à  Lyon,  une  liste  spéciale  est  établie 
ans  chaque  quartier  ou  section,  aux  termes  de  l'art.  1^',  §  4, 
de  la  loi  du  7  juill.  1874  (D.  P.  74.  4.  76).  Indépendam- 
ment de  ces  listes  spéciales,  une  liste  générale  des  électeurs 
de  la  commune  doit  être  dressée  par  ordre  alphabétique 
(L.  7  juill.  1874,  art.  l",  §  5).  Cette  liste  est  dressée  par 
arrondissement  à  Paris  et  à  Lyon  ^môme  article,  §  6). 

115.  La  formation  des  listes  d'électeurs  dans  chacune 
des  sections  d'une- commune  divisée  en  plusieurs  sections  par 
le  conseil  général  est  une  opération  essentiellement  adminis- 
trative; par  suite,  l'autorité  administrative  est  seule  compé- 
tente pour  connaître  des  réclamations  formées  par  un  électeur 
et  fondées  sur  ce  que  les  listes  spéciales  aux  diverses  sections 
n'ont  pas  été  dressées  dans  les  délais  légaux;  et,  dans  le  cas 
où  ces  listes  spéciales  n'ont  pas  été  dressées,  cet  électeur  ne 
pourrait,  au  moyen  de  demandes  individuelles  d'inscription 
présentées  au  juge  de  paix,  provoquer  judiciairement  la 
répartition  de  la  généralité  des  électeurs  de  la  commune  en 
diverses  sections  (Civ.  rej.  5  juill,  1880,  aff.  Sansonetti, 
D.  P.  81.  1.  80). 

116.  En  principe,  les  sections  de  commune  doivent  être 
considérées  comme  formant,  quant  aux  listes  électorales,  des 
communes  distinctes.  Toutefois,  comme  leâ  sectionnements 
ne  sont  pas  permanents  et  peuvent  être  modifiés  chaque 
année  par  le  conseil  général,  tandis  qu'aux  termes  de  l'art.  12 
de  la  loi  du  5  avr.  1884,  les  élections  partielles  faites,  au 
cours  de  la  période  quatemale,  pour  compléter  le  conseil 
municipal  doivent  avoir  lieu  d'après  le  même  sectionnement 
qui  a  servi  au  renouvellement  général  du  conseil,  il  peut 
être  nécessaire  suivant  les  cas,  oe  recourir  tantôt  aux  listes 
établies  d'après  les  sectionnements  arrêtés  dans  la  dernière 
session  d'août  (renouvellement  intégral  du  conseil  par  suite 
de  démissions  collectives,  de  dissolution  ou  d'annulation 
totale  des  opérations),  tantôt  aux  listes  établies  d'après  les 
sectionnements  antérieurs  (Cire.  min.  int.  30  nov.  1884, 
Bull.  min.  int,  p.  484).  Nous  examinerons  successivement 
comment  il  convient  de  procéder  dans  les  différentes  hypo- 
thèses qui  peuvent  se  présenter. 

117.  Dans  le  cas  où  la  commune  a  été  pour  la  première 
fois  sectionnée  lors  de  la  deuxième  session  du  conseil  géné- 
ral, il  ne  peut  y  avoir  aucune  difficulté.  La  liste  est  établie 
par  sections,  conformément  au  dernier  vote  du  conseil  général, 
par  les  soins  des  commissions  administratives  de  chaque 
section  ;  on  suit  ces  listes  par  sections  pour  le  renouvelle- 
ment général  du  conseil  municipal.  Conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  1«',  §  5,  ces  listes  sont,après  leur  clôture, 
réunies  en  une  liste  unique  ;  c'est  cette  liste  qui  sert  en  cas 
d'élections  partielles  du  conseil  municipal  (Cire.  30  nov.  1884 
citée  suprà,  n»  116). 

118.  Lorsque  le  sectionnement  a  lieu  après  la  clôture  des 
listes,  le  maire  est  chargé  de  répartir  les  électeurs  entre  les 
sections  ;  mais  c'est  là  une  opération  purement  matéridle, 
et  le  maire  est  tenu,  en  y  procédant,  de  se  conformer  à  la 


délimitation  fixée  par  le  conseil  général.  Dans  une  affaire 
soumise  au  conseil  d'Etat  en  1882,  le  ministre  de  l'intérieur 
avait  émis  l'avis  que  le  préfet  pouvait  charger  un  délégué 
de  reviser  la  répartition  amsi  opérée  par  le  maire;  mais  la 
légalité  de  cette  mesure  semble  contestable  en  présence  des 
termes  de  l'art.  85  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  qui  n'autorise  le 
préfet  à  nommer  un  délégué  pour  remplir  une  des  fonctions 
du  maire  que  lorsque  celui-ci,  mis  en  demeure  d'accomplir 
cette  fonction,  s'y  est  refusé  (D.  P.  84.  3.  4,  notes  4  et  5).Eq 
tous  cas,  en  admettant  que  le  préfet  eût,  dans  cette  hypo- 
thèse, le  droit  de  désigner  un  délégué,  il  a  été  décidé  que 
les  opérations  électorales  devaient  être  annulées,  lorsque 
le  délégué  avait  modifié,  l'avant-veille  des  élections  seule- 
ment, la  répartition  opérée  par  le  maire,  et  sans  oue  cette 
modification  eût  reçu  une  publicité  suffisante,  de  telle  sorte 
qu'un  certain  noiid)re  d'électeurs,  ignorant  dans  quelle 
section  ils  devaient  voter,  avaient  pu  être  privés  de  ^exe^ 
cice  de  leurs  droits  (Cens.  d'Et.  7  juill.  1882,  El.  deSaint- 
Drézery,  D.  P.  84.  3.  4). 

119.  Dans  le  cas  où  le  conseil  général  a,  dans  sa  dernière 
session,  supprimé  le  sectionnement  qui  existait  antérieure- 
ment dans  la  commune,  il  n'y  a  lieu  d'établir  mi'une  com- 
mission et  il  ne  doit  être  dressé  qu'une  liste.  Toutefois,  eommei 
en  cas  d'élections  partielles,  les  électeurs  des  anciennes 
sections  peuvent  être  appelés  à  voter  séparément,  il  faut 
que  le  maire  puisse  au  nesoin  diviser  la  liste  unique.  Pour 
lui  faciliter  cette  opération purementmatérielle,  lacommission 
doit  inscrire  en  regard  du  nom  de  chaque  électeur,  pour  les 
électeurs  domicilies,  le  domicile  ^i  vertu  duquel  ils  étaient 
portés  sur  les.  anciennes  listes  ou  en  vertu  duquel  ils  auront 
demandé  à  être  portés  sur  la  liste  nouvelle,  et  pour  les  élec- 
teurs précédemment  inscrits  conune  contribuables  ou  qui 
demandent  jk  être  inscrits  en  cette  qualité,  la  situation  de 
l'immeuble  ou  établissement  en  raison  duquel  ils  sont  portés 
au  rôle  (Cire.  30  nov.  1884,  citée  suprà,  n^  116). 

120.  Enfin,  lorsque  les  sections  précédemment  formées 
par  le  conseil  général  ont  été  modifiées,  quant  à  leur  nombre 
ou  à  leurs  limites,  dans  la  dernière  session  d'août,  les  listes  des 
sections  doivent  être  établies  d'après  le  dernier  sectionnement 
voté  par  le  conseil  général,  mais  avec  les  mêmes  indications 
du  domicile  réel  ou  électoral  en  regard  du  nom  de  chaque 
électeur,  afin  que  le  maire  puisse,  en  cas  d'élections  partielles, 
établir  les  listes  d'émargement  d'après  les  limites  des 
anciennes  sections  (Cire.  30  nov.  1884,  citée  suprà,  n»  116). 

121 .  Les  électeurs  qui  peuvent  être  inscrits  dans})lusieur8 
sections  de  la  même  commune  ont  le  droit  de  choisir  celle 
de  ces  sections  dans  laquelle  ils  désirent  être  inscrits,  pourvu 
qu'ils  fassent  leur  option  dans  le  délai  ouvert  pour  les  récla- 
mations à  fin  d'inscription  (Cire.  30  nov.  1884,  citée  suprà, 
n»  116).  Lorsque  le  maire  est  appelé  à  fractionner  une  liste 
définitivement  close,  il  ne  peut  modifier  les  indications  de 
domicile  réel  ou  électoral  portées  sur  les  listes,  même  sur 
la  demande  des  intéressés  qui  ne  sont  plus  recevables  à 
faire  des  déclarations  d'opUon  (Même  circulaire). 

122.  L'électeur  qui  veut  obtenirune  inscription  différente 
de  celle  qu'il  avait  à  l'origine  est  obligé  de  former  sa 
demande  d'inscription  ou  de  radiation  dans  les  mêmes  formes 
~  e  les  autres  citoyens  qui  changent  de  domicile  électoral 

.  suprà  n»  109). 

123.  L'électeur  qui  habite  la  commune  depuis  six  mois 
au  moins  a  le  droit  de  se  faire  inscrire  dans  la  section  où  se 
trouve  sa  résidence  au  jour  où  la  liste  est  dressée,  quelle 
que  soit  la  durée  de  cette  dernière  résidence  (Req.  3  avr. 
1866,  aff.  Sourd,  D.  P.  66.  5. 154).  —Les  fonctionnaires  et 
officiers  publics,  tels  que  les  greffiers  et  huissiers  astreints  à 
résider  au  siège  du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés,  ne 
doivent  pas,  au  cas  où  la  ville  chef-lieu  est  divisée  eu 
sections,  être  nécessairement  inscrits  sur  la  liste  de  la  section 
où  est  établi  le  siège  de  ce  tribunal,  s'ils  résident  dans  un 
autre  section  (Civ.  rej.  23  mars  1886,  aff.  Thuret,D.  P.  85. 1. 
239).  —  L'électeur  qui  était  inscrit  sur  la  liste  d'une  section  et 
qui  réclame  le  maintien  de  son  inscription  n'est  pas  tenu 
ae  prouver  la  continuation  de  sa  résidence  dans  cette  section  : 
c'est  à  celui  qui  demande  la  radiation  à  faire  la  preuve  con- 
traire (Civ.  cass.  14  juin  1880, aff.  Lavaysse,  D.  P.  81. 1.79). 

124.  L'électeur  résidant  dans  une  section  de  commune, 
mais  figurant  au  rôle  de  la  contribution  foncière,  à  raison 
d'immeubles  situés  dans  une  autre  section,  peut  demander 


K 


DROIT  POLITIQUE.  —  Chap.  %  Sect.  8,  Art.  2. 


45T 


à  ôtre  inscrit  sur  la  liste  de  cette  dernière  section  (Ov.  cass. 
13  avr.  1881,  aff.  Carbonel,D.  P.  81.  1.  304;  9  mai  1882, 
aff.  Lignon,  D.  P.  82. 1.  344  ;  20  juin  1882,  aff.  Tondut,  ibid.; 

5  mai  1887,  aff.  Allamel,  D.  P.  87.  1.  347).  —  Jugé  même 
que  le  droit  de  réclamer  son  inscription  dans  la  section  où 
sie  trouve  l'immeuble  à  raison  duc[uel  il  est  imposé  appar- 
tient au  citoyen  qui  n'a  ni  domicile  ni  résidence  dans  la 
commune,  et  encore  bien  que  l'arrêt  de  sectionnement  dispose 
qu'une  autre  section  doit  comprendre  tous  les  électeurs  domi- 
ciliés hors  de  la  commune  (Civ.  cass.  26  mai  1879,  aff.  Portes 
et  aff.  Le  Bars,  D.  P.  79.  1.  403). 

^/iS5.  Mais,  pour  obtenir  son  inscription  sur  la  liste  d'une 
section  dans  laquelle  se  trouvent  les  immeubles  à  raison  des- 

nls  il  figure  au  rôle  de  la  contribution  foncière,  mais  où 
e  réside  pas,  l'électeur  doit  manifester  expressément  son 
intention  dans  les  délais  fixés  pour  la  revision  de  la  liste,  et, 
en  l'absence  d'une  demande  formelle  de  sa  part,  il  doit 
être  inscrit  sur  la  liste  de  la  section  dans  laquelle  il  réside 
(Giv.  rej.  26  mai  1879,  aff.  Giret,  D.  P.  79.  1.  403). 

126.  On  a  vu  suprà,  n"  109  et  suîv.,  que  lorsqu'un 
citoyen  inscrit  sur  la  liste  électorale  d'une  commune 
demande  à  être  porté  sur  celle  d'une  autre  commune,  il  doit 
justifier  qu'il  a  sollicité  sa  radiation  dans  la  première  de  ces 
deux  localités.  Lorsque  le  changement  sollicité  par  l'électeur 
consiste  à  passer  d'une  section  à  une  autre  dans  la  même 
conmiune,  il  est  sans  doute  nécessaire  que  sa  demande  tende 

6  la  fois  à  une  inscription  dans  une  section  et  à  une  radiation 
dans  l'autre  ;  mais  il  n'est  pas  tenu  de  faire  envoyer  deux 
demandes  distinctes,  et  celle  qu'il  adresse  au  maire  à  l'effet 
d'être  inscrit  dans  une  section  implique  une  demande  de 
radiation  dans  la  section  où  il  était  précédemment  inscrit 
(Civ.  cass.  9:avr.  1888,  aft.  Courboulet,  et  aff.  Amiot,  D.  P. 
88.  4.  363). 

^/Hf.  Le  maire  ne  peut,  sans  le  concours  de  la  commis- 
sion administrative,  inscrire  sur  la  liste  électorale  d'une  sec- 
tion des  électeurs  inscrits  au  rôle  des  contributions  directes 
de  cette  section, mais  domiciliés  dans  une  autre;  et  lorsque 
cette  inscription  a  constitué  unemanœuvre  de  nature  à  vicier 
la  sincérité  des  élections,  il  y  a  lieu  d'annuler  les  opéra- 
tions, alors  même  que  le  nombre  des  électeurs  indûment 
portés  d'une  liste  sur  l'autre  n'aurait  pas  suffi  à  déplacer  la 
majorité  (Gons.  d'£t.  23  juin  1882,  afi.  El.  de  Maureilhan, 
D.  P.  84.  3.  4). 

'ISS.  Le  citoyen  qui  réside  effectivement  dans  une  section 
n'a  le  droit  dlnvoauer  sa  qualité  de  contribuable  pour  être 
inscrit  sur  la  liste  d  une  autre  section,  qu'autant  que  Timpôt 
à  raison  duquel  il  figure  sur  les  rôles  a  son  assiette  dans  la 
section.  Ainsi  l'impôt  des  patentes  ayant  son  assiette  au 
lieu  où  s'exerce  Tindustrie,  l'électeur  résidant  dans  une 
section  autre  que  celle  où  il  a  son  établissement  industriel 
peut  requérir  son  inscription  sur  la  liste  de  la  section  où 
se  trouve  le  sièffe  de  cet  établissement  (Civ.  cass.  5  mai 
1887,  aff.  Lauchier,  D.  P.  87. 1.  347).  Au  contraire,  la  cote 

Sersonnelle  et  mobilière  ayant  son  assiette  dans  l'habita- 
ion  et  l'impôt  des  prestations  en  nature  n'ayant  son  assiette 
sur  aucune  partie  déterminée  du  territoire  de  la  commune, 
rélecteur  qui  y  est  assujetti  ne  peut  réclamer  Texercice  du 
droit  électoral  dans  une  autre  section  que  celle  où  se  trouve 
son  habitation  (Giv.  rej.  23  mars  1885,  afil.  Thuret,  D.  P.  85. 
1.  239  ;  Civ.  cass.  5  mai  1887,  aff.  Allamel,  D.  P.  87. 1.  347). 
Cette  jurisprudence  est  contraire  à  celle  qu'avait  adoptée  la 
cour  de  cassation  antérieurement  à  la  loi  du  5  avr.  1884 
(Qv.  cass.  20  juin  1882,  aff.  Bastide,  D.  P.  82. 1. 344;  22 mai 
1883,  aff.  Despetis,  D.  P.  83.  5.  222).  Ce  changement  de 

Jurisprudence  ne  saurait  s'expliquer  par  le  texte  de  Tart.  14, 
i  2,  de  la  loi  du  5  avr.  1884  qui  reproduit  à  peu  près 
textuellement  Part.  5,§  2,  de  la  loi  du  7  juill.  1874  ;  mais  il  se 
justifie  par  l'appréciation  rationnelle  des  conditions  adminis- 


['exception  à  la  règh 
tiens  municipales  que  dans  deux  cas  :  i^  lorsque  la  commune 
se  compose  ae  plusieurs  agglomérations  d'habitants  àisiïnciGs 
et  séparées  ;  2»  lorsque  la  population  agglomérée  d'une 
commune  est  supérieure  à  10000  habitants.  Il  semble  résul- 
ter de  l'ensemble  de  ces  dispositions  que,  dans  la  pensée  du 
législateur,  le  fait  de  l'habitation  ou  de  la  résidence  peut 
seul  conférer  la  qualité  d'électeur  d'une  section.  Si  c'est  l'inté- 
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rêt  d'une  agglomération  d'habitants  qui  exige  que  des  repré- 
sentants spéciaux  soient  attribués  à  cette  agglomération  dans 
le  conseil  municipal,  on  ne  peut  admettre  que  difficilement 
les  habitants  d'une  autre  section,  c'est-à-dire  d'une  autre 
agglomération,  à  concourir  à  Télection  de  ces  représentants  ; 
et  il  ne  peut  être  àérosé  à  cette  règle  qu'autant  que  Thabi- 
tant  d'une  section  justifiera  d'un  intérêt  localisé  dans  l'autre 
section.  Tel  est  le  cas  du  propriétaire  d'un  immeuble  dans 
cette  dernière  section,  ou  de  celui  qui  v  exerce  une  profes- 
sion patentée  ;  mais  celui  qui  acquitte  Pimpôt  de  la  presta- 
tion ou  qui  paye  une  cote  personnelle  et  mobilière  ne  sup- 
porte pas  une  charge  afférente  à  un  intérêt  localisé  dans  la 
section  et  expliquant  la  représentation  spéciale  de  l'agglo- 
mération sectionnaire  ay  conseil  municipal. 

129.  —  VI.  Tableau  aKcriFicATiF.  —  La  commission 
administrative  tient  un  registre  de  toutes  les  décisions  par 
elle  prises,  relativement  aux  additions  et  retranchements 
opérés  à  la  liste  électorale.  Elle  y  mentionne  les  motifs  et 
les  pièces  &  l'appui.  Les  additions  et  retranchements  qu'elle 
apporte  à  la  liste  électorale  sont,- ainsi  oue  nous  l'avons  vu 
au  Rép.  n»  432,  consignés  dans  un  tableau  qu'on  nomme 
tableau  rectificatif  et  qui  doit  être  arrêté  et  si^é  par  la 
commission  et  déposé  au  secrétariat  de  la  mairie  au  plus 
tard  le  15  janvier.  Le  fait  que  des  radiations  auraient  été 
opérées  sur  la  liste  électorale  sans  que  le  tableau  déposé  le 
15  janvier  au  secrétariat  de  la  mairie  et  le  tableau  rectificatif 
dressé  le  31  mars  en  fissent  mention,  serait  de  nature  h 
porter  atteinte  &  la  sincérité  du  vote  et  par  suite  à  entraîner 
l'annulation  des  opérations  électorales  (Gons.  d'Et.  18  déc. 
1885,  aff.  El.  de  Saint-Laurent,  D.  P.  87. 5.  184). 

130.  Le  maire  dresse  un  procès-verbal  dfe  dépôt  qu'il 
transmet  au  sous-préfet,  ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép.  n®  433,  avec 
une^copie  du  tableau  rectificatif  (Cire.  min.  int.  30  nov.  1884, 
Bull.  min.  int.,  1884,  p.  466).  Le  sous-préfet  transmet  ces 
deux  pièces  dans  les  deux  jours  au  préfet  avec  ses  observa- 
tions. L'art.  2  du  décret  réglementaire  du  2  févr.  1852  pres- 
crit de  déposer  le  tableau  rectificatif  au  secrétariat  de  la 
mairie  ;  mais  aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit  la  publi- 
cation de  ce  tableau  (Gons.  d'Et.  16  juin  1882,  aff.  El.  de 
Loucrup,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  580),  et  spécialement  son  affi- 
chage (Gons.  d'Et.  23  janv.  1885,  aff.  El.  de  Buvilly,  D.  P.  85. 
3.  178).  Il  a  même  été  jugé  que,  cet  affichage  n'étant  pas 
autorisé  par  la  loi,  un  maire  outrepasse  ses  pouvoirs  en  le 
faisant  ou  en  le  laissant  faire  (Trib.  Gorbeil,  3  mai  1888, 
aff.  Golombe,D.  P.  89.  3.  40). 

13t.  On  a  vu  au  Rép.  n^  433^  que,  le  jour  même  du 
dépôt  du  tableau  rectificatif  au  secrétariat  de  la  mairie,  avis 
doit  en  être  donné  par  affiches  aux  lieux  accoutumés  pour 
les  publications,  de  manière  à  permettre  aux  intéressés  de 
faire  valoir  leurs  réclamations.  Mais  aucune  disposition 
légale  n'exige  cette  publication  dans  chacune  des  sections 
des  communes  sectionnées  (Gons.  d'Et.  12  nov.  1886,  aff.  El. 
de  Saint- Valéry.  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  784).  —Le  défaut  de 
publication  du  dépôt  du  tableau  rectificatif  dans  les  délais 
prescrits  peut  motiver  l'annulation  par  le  conseil  de  préfeo- 
ture  des  opérations  de  la  revision  annuelle  des  listes  élec- 
torales (Gons.  préf.  Seine,  4  févr.  1881,  aff.  Grébaut,  D.  P. 
82.  5.  183).  Cette  irrégularité  peut  aussi,  suivant  les  circons- 
tances, entraîner  la  nullité  des  opérations  électorales  qui  ont 
suivi  (V.  les  arrêts  rapportés  au  Rép.  v«  Organisation  admi- 
nistrative, n^*  513  et  5 15-4<*).  Indépendamment  de  ces  arrêts, 
il  a  été  décidé  qu'une  élection  nest  pas  sujette  à  annula- 
tion à  raison  de  ce  que  le  tableau  rectificatif  a  été  publié 
seulement  au  moment  du  vote,  s'il  n'est  pas  allégué  qu  au- 
cun électeur  ait  été  empêché  de  voter  ou  indûment  admis  au 
scrutin  ni  qu'aucune  fraude  ou  manœuvre  ait  été  commise 
(Cons.  d'Et.  25  nov.  1881,  aff.  El.  de  Simorre,  Rec.  Cons. 
d*Etat,  p.  934). 

13^.  L'art.  2  du  décret  réglementaire  du  2  févr.  1852 
prescrit  de  communiquer  le  tableau  rectificatif  à  tout  requé- 


par  l'art.  2  ae  la  loi  au  i  juill. 
tion  aont  il  s'agit  doit  avoir  lieu  à  la  mairie  sans  déplace- 
ment (Girc.  min.  int.  30  nov.  1884,  Bull.  min.  int.,  1884, 
p.  466).  Le  refus  du  maire  de  faire  cette  communication 
pourrait  être  déféré  au  conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoirs 
par  l'électeur  qui  aurait  éprouvé  ce  refus.  Le  défaut  de  com- 
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munication.  pourrait  éigpalement  servir  de  base  à  une  récla- 
mation contre  les  élections  auxquelles  il  est  ultérieurement 
procédé.  Cest  ainsi  que  le  conseil  d'Etat  a  examiné  au 
fond  im  grief  tiré  de  ce  que  le  droit  de  prendre  copie  du 
tableau  rectificatif  avait  été  refusé  à  deux  électeurs  et  ne  l'a 
rejeté  qu'après  avoir  constaté  que,  dans  les  circonstances  de 
la  cause,  1  irrégularité  commise  n'avait  pas  fait  obstacle  à. 
l'exercice  du  droit  appartenant  à  tous  les  électeurs  de  pren- 
dre communication  des  listes  et  de  réclamer  contre  les 
erreurs  commises  (Cons.  d'Et.  12  juin  1885,  afT*  de  Monta- 
gnac,  D.  P.  87.  3.  123,  notes  1  et  2). 

138.  L'électeur  qui  a  été,  de  la  part  de  la  commission 
administrative,  l'objet  d'une  radiation  d'office,  doit  être  averti 
sans  frais  par  le  maire,  aux  termes  de  l'art.  4,  §  1^',  de  la  loi 
du  7  juill.  1874.  Mais  l'omission  de^cet  avis  ne  suffirait  pas 

{>our  entraîner  l'annulation  des  opérations  électorales  dans 
é  cas  où  il  n'aurait  pas  été  le  résultat  d'une  manœuvre  et 
n'aurait  pas  pu  avoir  d'influence  sur  le  résultat  du  scrutin 
(Cons.  dm.  29  nov.  1858,  aff.  El.  de  Hontauban,  D.  P.  79. 
3.  96;  11  févr.  1881,  aff.  El.  deBugue,  D.  P.  83.  3.  67). 

134.  —  VU.  Recours  co:ttre  les  opérations  delà  commis- 
sion ADMINISTRATIVE,  -r-  Âiusi  quc  uous  l'avousexposé  au  Rép. 
n<*  433,  le  préfet  peut,  dans  les  deux  jours  de  la  réception  du 
tableau  rectificatif,  aux  termes  de  Fart.  4  du  décret  régle^ 
mentaire  du  2  févr.  1852,  déférer  au  conseil  de  préfecture 
les  opérations  de  la  commission  administrative  en  cas 
d'inobservation  des  formalités  prescrites  par  la  loi  et  des 
délais  réglementaires.  Sur  la  demande  du  préfet,  le  conseil  de 

Sréfecture  peut  annuler  les  opérations  de  la  revision  annuelle 
es  listes  électorales,  lorsque  les  prescriptions  légales  n'ont 
Eas  été  observées ^Cons.  préf.  Seine,  4févr.  1881 ,  an.  Grébaut, 
I.  P.  82. 5.  183).  Mais  il  ne  peut  se  fonder,  pour  prononcer 
cette  annulation,  sur  un  fait  postérieur  aux  opérations  de  la 
revision,  et  spécialement  sur  ce  que  la  mairie  aurait  été  ferbnée 
pendant  une  partie  de  la  dernière  journée  du  délai  imparti 
aux  électeurs  pour  former  leurs  réclamations  (Cons.  d'Et. 
7  août  1883,  aff.  Chevalier,  D.  P.  85.  3.  66). 

135.  En  annulant  les  opérations  de  la  commission  admi- 
nistrative, le  conseil  de  préfecture  ordonne  que  les  opé- 
rations seront  refaites  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  ; 
que  le  tableau  contenant  les  additions  et  retranchements 
sera  déposé  au  secrétariat  de  la  mairie  à  une  date  déter- 
minée par  le  conseil  ;  que,  le  jour  même  de  ce  dép^t,  avis 
en  sera  donné  par  afûches  aux  lieux  accoutumés  ;  qu'une 
copie  du  tableau,  ainsi  que  le  procès-verbal  constatant 
l'accomplissement  des  formalités  légales,  sera  transmise  en 
môme  temps  au  préfet  (Arrêté  du  4  févr.  1881,  cité  suprà^ 
u?  134).  La  date  ainsi  fixée  pour  le  dépôt  du  tableau  fait 
courir  successivement  les  délais  déterminés  par  la  loi  pour 
les  autres  opérations  (Même  arrêté).  —  Mais,  lorsqu'il  n'a  pas 
été  procède  dans  une  commune  à  la  revision  de  la  liste 
électorale  dans  les  délais  légaux,  l'art.  4  du  décret  du 
2  févr.  1852  n'autorise  pas  le  conseil  de  préfecture  à  fixer  le 
délai  dans  lequel  cette  révision  sera  faite  ;  c'est  au  préfet 
qu'il  appartient  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
qu'il  y  soit  immédiatement  procédé  (Cons.  d'Et.  22  mars 
1875,  aff.  El.  de  Saint-Martin-du-Bon-Fossé.  D.  P.  75. 
3.  109),  et  pour  faire  effectuer  ensuite  le  dépôt  du  tableau 
rectificatif,  les  délais  accordés  aux  citoyens  pour  former 
leurs  réclamations  ne  devant,  d'ailleurs,  courir  que  du  jour 
de  la  publication  de  ce  tableau  (Même  arrêt). 

130.  Antérieurement  à  l'arrêt  du  22  mars  1875  (cité  suprà, 
n*  135),  la  jurisprudence  administrative  avait  étendu  l'appli- 
cation de  fart.  4  du  décret  de  1852  au  cas  où  le  tableau 
rectificatif  n'avait  pas  été  dressé.  Elle  estimait  que  la  plus 
grande  irrégularité  qui  pût  être  commise  était  de  ne  point 
faire  la  révision  des  listes  de  l'année  précédente  ;  elle  était 
même  allée  plus  loin,  et,  sûr  les  avis  conformes  du  ^arde 
des  sceaux  et  du  ministre  de  l'intérieur,  cet  article  avait  été 
appliqué  dansime  espèce  où  la  liste  définitive,  par  suite  d'une 
erreur  matérielle,  ne  portât  pas  les  noms  d'un  grand  non^re 
d'électeurs  dont  l'inscription  n'avait  fait  l'objet  d'aucune  dif- 
ficulté. Le  conseil  d'Etat  a  jugé  avec  raison  que  les  termes  de 
l'art.  4  ne  comportent  pas  une  telle  extension.  Dans  le  cas 
prévu  par  cet  article,  il  y  a  une  question  à  trancher  et  un 
juge  doit  intervenir  ;  la  fixation  du  délai  dans  lequel  les  opé- 
rations seront  faites  à  nouveau  n'est  que  la  conséquence  de 
l'annulation  prononcée  par  ce  juge.  Dans  le  cas,  au  con- 
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traire,  où  il  n'a  été  procédé  à  aucune  révision,  il  n'existe  pas 
de  question  contentieuse,  et  c'est  à  l'Administration  seule 
qu'il  appartient  d'intervenir  pour  rappeler  l'autorité  munici- 
pale à  l'observation  de  la  loi  (D.P.  75.  3.  105,  note). 

1 37.  Il  a  été  implicitement  décidé  par  le  conseil  d'Etat, 
le  6  août  1881  (aff.  Min.  int.  D.  P.  83.  3. 13),  que  le  conseil 
de  préfecture  est  oompétent  pQur  annuler  non  seulement 
les  opérations  auxquelles  il  a  été  procédé  pour  la  formation 
des  tableaux  de  rectification  des  listes  électorales,  mais  aussi 
celles  qui  ont  eu  pour  objet  d'arrêter  les  listes  définitives, 
après  le  délai  laissé  aux  parties  pour  présenter  et  faire  juger 
leurs  réclamations.  —  Cette  question  à  été  controversée  et 
présente  d'assez  sérieuses  difficultés.  Le  minisU^e  dé  Tinté- 
rieur  avait  soutenu,  dans  Tespèce,  ^'11  n'appartenait  pas  au 
conseil  de  préfecture  de  porter  atteinte  à  l'autorité  des  listes 
définitives.  On  doit  reconnaître,  en  effet^  que  la  plupart  des 
modifications  apportées  aux  tableaux  rectificatifs  sont  l'œuvre 
de  l'autorité  judiciaire,  et  il  peut  paraître  peu  conforme  au 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  de  confier  à  une  juri- 
diction administrative  le  droit  de  réduire  à  néant  la  valeur 
des  décisions  de  justice.  Le  conseil  d'£tat  ne  s'est  pas  laissé 
arrêter,  toutefois,  par  la  gravité  de  ces  considérations,  sans 
doute  à  raison  des  inconvénients  qu'il  y  aurait,  dans  la  pra- 
tique, à  enlever  à  l'Administration  tout  moyen  de  faire  pro- 
céder à  dé  nouvelles  opérations  lorsque  la  liste  définitive  n'a 
pas  été  régulièrement  arrêtée.  On  peut  faire  observer,  d'ail- 
leurs, que  le  droit  conféré  par  l'art.  4  au  conseil  de  préfec- 
ture se  réduit  à  vérifier  si  les  formalités  et  délais  ont  été 
respectés  et  qull  n'aura,  par  conséquent,  jamais  à  reviser, 
même  indirectement,  les  aécisions  prises  au  fond  par  l'au- 
torité judiciaire  sur  la  valeur  des  réclamations. 

1 38.  La  demande  en  annulation  des  opérations  prépara- 
toires de  la  revision  des  listes  électorales  constitue  une  véri- 
table action  publique,  dont  l'art.  4  du  décret  réglementaire 
du  2  févr.  1852  a  réservé  l'exercice  au  préfet,  et  aucune  dis- 
position de  loi  n'autorise  les  électeurs  a  saisir  le  conseil  de 
préfecture  d'une  demande  de  cette  nature  (Cons.  d'Et.  2  iuill. 
1880,  aff.  Quilichini,  Rec.  Cons.  cCEtat,  p.  630  ;  27  juill. 
1883,  afif.  Dispaux,  D.  P.  85.  3. 66). 

139.  La  question  de  savoir  si  les  décisions  rendues  par 
le  conseil  de  préfecture,  en  vertu  de  l'art.  4  du  décret  de 
1852,  ont  un  caractère  purement  administratif  ou  un  carac- 
tère contentieux  et  si,  par  suite,  elles  sont  ou  lion  susceptibles 
d'être  déférées  au  conseil  d'Etat  a  été  diversement  résolue. 
M.  Serrigny  conteste  à  ces  décisions  le  caractère  contentieux 
{Compétence  administrative,  2«  éd.,  t.  3,n*»  1100).  Mais  l'opi- 
nion contraire  est  soutenue  par  M.  Trolley,  Hiérarchie  admi- 
nistrative, n®  2771,  et  par  M.  Cabantous,  Répétitions  écrites 
surle  droit  administratif,  5«  éd.,n°  718.  Et  elle  a  été  implici- 
tement consacrée  par  le  conseil  d'Etat  (V.  notamment  Cons. 
d'Et.  21  déc-  1850,  aff.  Coudray  et  Picard,  D.  P.  75.  3.  109, 
note  1  ;  22  mars  1875,  aff.  El.  de  Saint-Martin-du-Bon-Fossé, 
D.  P.  75.  3.  109,  et  les  arrêts  cités  infrà,  n»  141).  —  Cette 
solution  parait  parfaitement  justifiée.  En  efiet,  le  conseil  de 
préfecture  n'est  appelé  par  la  loi  à  faire  acte  d'administration 
qu'en  qualité  de  conseil  du  préfet.  En  matière  d'autorisation 
de  plaider  seulement,  il  prend  des  décisions,  mais  sous 
réserve  d'appel  au  conseil  d'Etat.  Ce  cas  excepté,  il  statue 
comme  juge  du  contentieux,  et  ses  décisions  sont  toujours 
susceptibles  d'être  déférées  au  conseil  d'Etat.  D  est  difficile 
d'admettre  qu'en  une  matière  aussi  grave  que  Tannulation 
de  la  liste  électorale  d'une  commune,  le  législateur  ait 
dérogé .  à  toutes  ces  règles  pour  constituer  le  conseil  de 
préfecture  arbitre  souverain  et  sans  appel. 

Le  recours  au  conseil  d'Etat  contre  ces  décisions  doit, 
conformément  à  la  règle  générale  énoncée  au  Rép.  v«  Con- 
seil d'Etat,  n°  183  ;  —  R^p.  eod.  v»,n»  342,  être  formé  parle 
ministre  et  non  par  le  préfet  (V.  infrà,  n«  1411. 

140.  Un  électeur  est  sans  qualité  pour  déférer  au  conseil 
d'Etat  un  arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  refusé 
d'annuler  les  opérations  de  la  revision  annuelle  surle  recours 
formé  par  le  préfet  (Cons.  d'Et.  14  mars  1879,  fiJ.  El.  d'Hen- 
naya,  D.  P.  79.  3.  80).  Il  est  également  non  recevable  à 
déférer  au  conseil  d'Etat  l'acte  par  lequel  le  préfet  a  refusé 
de  donner  suite  à  la  réclamation  ou'il  lui  avait  adressée  et  qui 
tendait  &  ce  que  le  préfet  demandât  au  conseil  de  préfecture 
l'annulation  des  opérations  préparatoires  de  la  revision  (Cons. 
d'Et.  9  juill  1886,  aff.  El.  de  Vicq,  D.  P.  87.  3,  123),  et  à 
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déférer  au  conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoirs  ces  opéra* 
lions  (Même  arrêt).  «^11  ne  suit  pas  de  là  q^ue  l'électeur  soit 
privé  de  tout  moven  de  défense  contre  les  irrégularités  com- 
mises dans  la  préparation  des  listes,  et  notamment  contre  le 
refus  du  maire  de  donner  communication  et  délaisser  prendre 
copie  des  tableaux  rectificatifs.  Ce  refus  pourrait  servir  de 
baseà  une  réclamation  dirigée  contre  les  élections  qui  auraient 
eu  lieu  ultérieurement  (Sol.  impl.^  Cens.  d'Ët.  12  juin  1885, 
aff.  El.  de  Montagnac,  Aec.  Cons.  d'Etat,  p.  578).  L'élec- 
teur pourrait  même,  sans  attendre  qu'il  eài  été  procédé 
à  des  élections,  user  de  la  voie  du  recours  pour  excès  de 
pouvoirs,  à  la  condition  de  diriger  ce  recours  non  contre 
les  opérations  électorales,  mais  contre  l'acte  même  qui 
lui  fait  grief  (Comp.  anal.  Gons.  d'Et.  19  juin  1863,  aff.  de 
Sonnier,  D.  P.  03.  3.  40  ;  8  juin  1883,  aff.  Delahaye, 
D.  P.  85.  3.  2). 

^141.  11  appartient  au  ministre  de  l'intérieur  de  déférer 
au  conseil  d  État  un  arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture, sur  la  réquisition  du  préfet,  a  annulé  les  opérations  de 
la  revision  des  listes  électorales  (Gons.  d'Ët.  6  août  1881 , 
aff.  Min.  int.,  D.  P.  83.  3.  13).  Le  même  droit  a  été  reconnu 

f>a,T  deux  arrêts  du  conseil  d'État  au  maire  de  la  commune 
Gons.  d'Et.  7  août  1883,  aff.  Chevalier,  D.  P.  85.  3.  66  ; 

26  déc.  1884,  aff.  de  Matra,  D.  P.  85.5. 178).  L'arrêt  précité 
du  7  août  1883  reconnaît  implicitement  au'un  électeur  a 
qualité  pour  déférer  au  conseil  d'Etat  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui  a  annulé  les  opérations.  En  effet,  bien  que  le 
reauérant  se  fût  qualifié  maire,  il  semble  difficile  d'admettre 
qu^il  aitpu,  en  cette  qualité,  venir  défendre  devant  la  juridiction 
supérieure  les  opérations  auxquelles  il  avait  concouru  (V.  anal. 
Cous.  d'Et.21  déc.  1850, aff.  Coudray.llec.C(m^.(2*£ra/,p. 958). 
Le  ministre  de  l'intérieur  avait  d'ailleurs  eu  soin,  pour  faire 
admettre  la  recevabilité  du  pourvoi,  de  rappeler  que  le  maire 
était  électeur  et  qu'il  avait  dès  lors  intérêt  à  l'annulation  de 
l'arrêté  attaaué. 

^142.  Il  résulterait  du  rapprochement  des  divers  arrêts  qui 
viennent  d^être  cités  cette  conséquence  assez  singulière  que 
les  électeurs  n'auraient  pas  qualité  pour  attaïquer  devant  le 
conseil  de  préfecture  les  opérations  de  la  revision  (Arrêt  du 

27  iuill.  1883,  citéswprd,  n*»  138);  qu'ils  seraient  irrecevables 
à  déférer  au  conseil  d  Etatrarrêté  qui  aurait  refusé  d'annuler 
ces  opérations  (Arrêt  du  14  mars  1879,  cité  suprà^  n»  140)  ; 
mais  qu'ils  auraient  qualité  pour  attaquer  l'arrêté  qui  les 
aurait  annulées  (Arrêts  du  7  août  1883  et  du  26  déc.  1884, 
cités  suprày  n^  141). 

Art.  3.  —  Des  rédamatwns  devant  la  commission  municipale 
(114).  n"  *52  à  474). 

§  !•'.  —  Par  qui  les  réclamations  doivent  être  faites  :  Procurations 
(Rép.  no«  453  à  436). 

j|4d.  Aux  termes  de  Tart.  19  du  décret  organique  du 
2  févr.  1852,  l'électeur  rayé  ou  omis  par  la  commission 
administrative  ou  dont  la  demande  d'inscription  n'a  pas  été 
admise,  a  le  droit  de  réclamer  devant  la  commission  muni- 
cipale. Le  même  article  autorise  également  tout  tiers  élec- 
teur inscrit  sur  une  des  listes  de  la  circonscription  électorale 
à  réclamer  l'inscription  ou  la  radiation  d'un  individu  omis 
ou  indûment  inscrit.  Ge  droit  appartient  aussi  aux  pré- 
fets et  aux  sous-préfets. 

144.  Les  réclamations  des  électeurs  et  des  tiers  électeurs 
ne  sont  soumises  à  aucune  forme  spéciale.  Elles  peuvent 
être  faites  soit  par  écrit,  et  notamment  par  simple  lettre,  soit 
verbalement  par  une  déclaration  à  la  mairie,  d'après  la 
circulaire  ministérielle  du  30  nov.  1884  {Bull,  min,  m^,  1884, 
D.  463).  Les  demandes  en  inscription  ou  en  radiation  doivent 
être  déposées  au  secrétariat  de  la  mairie,  môme  dans  les 
communes  divisées  en  sections  électorales. 

145.  Gonformément  à  ce  qui  a  été  exposé  au  Rép,  n«  453, 
les  citovens  absents  ou  empêcnés  peuvent,  sous  l'empire  du 
décret  du  2  févr.  1852  comme  sous  la  législation  antérieure, 
se  faire  représenter  par  un  mandataire  à  l'effet  de  former 
des  réclamations  contre  les  opérations  de  revision  des  listes 
électorales. 

146.  Ges  réclamations  doivent  être  consignées  sur  im 
registre  ouvert  par  le  maire  dans  chaque  commune  ou  dans 
chaque  section.  Elles  sont  portées  sur  ce  registre  par  ordre 


de  date,  et  doivent  indiquer  exactenuent  le  nom  et  le  domi- 
cile du  réclamant  (Girc.  min.  30  nov.  1884,citée suprà,  n«  116). 
En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  l'adjoint  remplace  le 
maire  sans  avoir  besoin  d'une  délégation  spéciale  ;  et  le 
certificat  qu'il  délivre  fait  preuve  à  la  fois  de  la  remise 
d'une  demande  d'inscription  par  un  électeur  et  du  motif 
pour  lequel  ce  certificat  a  été  dressé  par  l'adjoint  et  non 
par  le  maire  (Giv.  cass.  14  juin  1880,  aff.  Golonna,  D.  P. 
80.  1.  275). 

§2.  —  Du  délai  des  réclamations;  quelles  réclamations  peuvent 
être  présentées  dans  le  délai,  et  de  Tannexion  des  pièces  justifi- 
catives (Rép,  not  457  &  458). 

147.  Le  délai  accordé  pour  élever  des  réclamations  contre 
les  opérations  de  la  commission  administrative,  fixé  à  dix 
jours,  ainsi  qu'on  l'a  vu  (Rép.  n^  457),  par  l'art.  5  du  décret 
réglementaire  du  2  févr.  1852,  a  été  porté  à  vingt  jours 
par  l'art.  1"  du  décret  du  13  janv.  1866  (D.  P.  66.  4.  13) 
dont  les  dispositions  ont  été  reproduites  par  l'art.  2  de  la 
loi  du  7  juin.  1874.  Ge  délai  ayant  pour  point  de  départ  la 

Sublication  des  listes,  c'est-à-dire  la  publication  du  dépôt 
u  tableau  rectificatif  oui  ne  peut  être  postérieure  au 
15  janvier,  il  en  résulte  que  les  réclamations  doivent 
être  faites  dans  la  période  comprise  entre  le  15  janvier 
et  le  4  février. 

148.  La  régie  suivant  la<juelle  les  délais  impartis  pour 
l'exercice  des  actions  judiciaires  se  comptent  par  jours  et 
non  par  heures  est  applicable  en  matière  électorale  :  par 
suite,  le  jour  de  la  punlication  des  listes  électorales  n  est 

Sas  compris  dans  le  délai  imparti  à  tout  électeur  pour  former 
es  demandes  en  inscription  ou  en  radiation  (Req.  11  mal 
1858,  aff.  Simoni,  D.  P.  58.  1.  205;  31  mai  1865,  aff.  Gance, 
D.  P.  65. 1.  240).  Le  délai  de  vingt  jours  fixé  par  les  dispo- 
sitions précitées  n'expire  donc  que  le  vingtième  jour  à 
minuit  (Greffier,  De  la  formation  des  listes  éUetoraleSf  2*  éd., 
n^  153).  —  Le  dernier  jour  appartenant  tout  entier  à  l'élec- 
teur, la  cour  de  cassation  en  a  conclu  que  l'heure  ordi- 
naire de  la  fermeture  des  bureaux  ne  doit  pas  être 
§rise  en  considération  et  que  ce  jour4à  les  bureaux 
oivent  être  ouverts  jusqu'à  minuit  ;  et  elle  a  décidé  que, 
lorsque  les  électeurs  ont  trouvé  les  bureaux  fermés,  le 
défaut  d'inscription  équivaut  à  un  refus  d'inscription  qui 
peut  être  déféré  par  voie  d'appel  au  juge  de  paix  (Giv.  cass. 
7  mai  1883,  aff.  Dorléac,  D.  P.  83.  1.  389). 

149.  Toute  demande  en  inscription  ou  en  radiation  for- 
mée plus  de  vingt  jours  après  la  publication  des  listes  est 
tardive  et  doit  être  déclarée  non  recevable  (Giv.  cass. 
17  août  1870,  aff.  Préfet  d'Alger,  D.  P.  71.  5.  133;  4  mai 
1880,  aff.  Foulquier,  D.  P.  80.  1. 274.  V.  conf.  Bavelier,  Dic- 
tionnaire de  droit  électoral^  v«  Commission  administrative  ^ 
n*  17).  Et  il  n'importe  que  le  demandeur  qui  a  laissé  expirer 
le  délai  fût  inscrit  sur  d'autres  listes»  par  exemple,  celleg 
dressées  en  vue  d'un  plébiscite  (Arrêt  précité  du  17  août 
1870). 

150.  Le  délai  de  vingt  jours,  à  partir  de  la  publication 
des  listes,  s'applique  à  toutes  les  inscriptions,  et  notamment 
à  celle  qui  peut  être  réclamée  par  les  citoyens  qui  ne  résidant 
pas  dans  la  commune  sont  inscrits  au  rôle  de  l'une  des 
contributions  directes  (Giv.  rej.  24  avr.  1877,  aff.  Ghrétien, 
D-  P.  77.1.271).  Il  a  été  jugé,  toutefois,  qu'un  fonctionnaire 

Sublic  assujetti  à  la  résidence  dans  une  commune  a  le  droit 
e  requérir  son  inscription  sur  les  listes  électorales  de  cette 
commune,  bien  que  sa  nomination  ait  eu  lieu  postérieure- 
ment à  l'expiration  du  délai  de  vingt  jours  ouvert  aux  récla- 
mations des  électeurs,  si  elle  est  antérieure  à  la  clôture 
définitive  des  listes  (Trib.  paix  Saint-Galais,  31  mars  1883, 
aff.  Léon  Bossu,  D.  P.  84.  3.  112).  Mais  cette  solution  parait 
contestable.  L'art.  5  de  la  loi  du  7  juill.  1874,  qu'invoque  le 
jugement  précité,  dispose  que  la  liste  électorale  comprendra 
les  électeurs  qui,  n^ayant  pas  atteint  lors  de  la  formation 
des  listes  les  conditions  d'Age  et  de  résidence,  doivent  les 
remplir  avant  la  clôture  définitive.  U  résulte  de  ces  dispo- 
tions qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  refuser  l'inscription  d'un  élec- 
teur qui  doit  atteindre,  avant  le  31  mars,  l'âge  de  vingt  et  un 
ans  ou  la  durée  de  résidence  exigée  par  la  loi,  mais  non  que 
la  réclamation  de  cet  électeur  doit  être  accueillie,  lorsqu'elle 
est  formée  postérieurement  au  4  février. 
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8  3.  —  Des  réclamatioiis  formées  par  des  tiers 
(Rép,  n«»  459  à  471). 


151.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprà,  n^  143,  et  ou'on 
Ta  vu  au  Rép,  n*»  461,  tout  tiers  électeur  inscrit  sur  l'une 
des  listes  de  la  circonscription  électorale  a  qualité  pour 
réclamer  Tinscription  d'un  individu  omis  à  tort  ou  la  radia- 
tion d'un  individu  indûment  inscrit,  sauf  toutefois  T  excep- 
tion indiquée  suprà^  n®  100,  en  ce  gui  concerne  l'inscription 
des  électeurs  dont  le  droit  à  l'inscription  repose  uniquement 
sur  la  qualité  de  contribuable  ou  de  prestataire.  Il  a  été 
décidé,  en  conséquence,  oue  le  jugement  qui  repousse  une 
demande  d'inscription  a'un  citoyen  formée  par  un  tiers 
électeur,  sans  établir  que  cette  demande  ne  pouvait  être 
faite  que  par  Télecteur  lui-môme,  viole  le  droit  des  tiers 
électeurs  consacré  par  l'art.  19  du  décret  du  2  févr.  1852  et 
manque  de  base  légale  (Giv.  cass.  22  mai  1883,  aff.  Martin, 
D.  P.  85.  5. 179.  Conf.  Civ.  cass.  12avr.  1880,  aff.  Palanque, 
D.  P.  80.  1.207). 

152.  Le  droit  de  demander  Tinscription  ou  la  radiation 
d'un  citoyen  appartient  non  seulement  aux  électeurs  inscrits 
sur  la  liste  de  la  môme  commune,  mais  à  tout  électeur 
inscrit  sur  une  des  listes  de  la  circonscription  électorale, 
c'est-à-dire  à  tout  électeur  appelé  à  participer  aux  mômes 
élections  que  l'individu  dont  il  s'agit  de  réclamer  l'inscrip- 
tion ou  la  radiation  (Civ.  cass.  23  mars  1876,  aff.  Maigne, 
D.  P.  76.  1.  204).  Et  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  réclamant 
figure  sur  la  liste  môme  à  laquelle  s'applique  sa  réclama- 
tion (Req.  13  mars  1865,  afï.  Charies  Jean,  D.  P.  65.  1.239; 

22  mars  1870,  aff.  Paoli,  D.  P.  70.  1.  174;  Arrêt  précité  du 

23  mars  1876). 

153.  Une  instruction  ministérielle  du  18  nov.  1853  porte 
que  le  tiers  réclamant  doit  produire  un  certificat  du  maire 
ae  sa  commune  constatant  sa  qualité  d'électeur  ;  mais  ce 
certificat  pourrait  être  suppléé  par  tout  autre  document 
ayant  un  caractère  probant  suffisant  (Hérold,  Droit  électoral, 
qo  14^).  —  On  s'est  demandé  s'il  y  avait  lieu  d'accueillir  la 
réclamation  faite  par  un  citoyen  non  encore  inscrit,  mais 
qui  demandait  sa  propre  inscription,  en  môme  temps  qu'il 
réclamait  l'inscription  ou  la  radiation  d'autres  citoyens.  Cette 
question  est  résolue  affirmativement  par  M.  Hérold,  op,  cit,, 
n^  147^  qui  ajoute  que  la  pratique,  a  Paris,  est  en  ce  sens. 
Mais  si  sa  propre  inscription  était  refusée  à  ce  citoyen,  par 
là  môme  tomberaient  les  autres  réclamations  formées  par  fui. 

154.  D'après  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du 
30  nov.  1884  {BulL  min.  int,,  1884,  p.  466),  le  droit  de 
réclamer  l'inscription  ou  la  radiation  peut  aussi  être  exercé 
par  les  membres  de  la  commission  administrative  en  tant 
qu'ils  agissent  comme  électeurs,  et  spécialement  par  le 
ûélégué  du  préfet. 

155.  Les  réclamations  des  tiers  électeurs  ne  sont  sou- 
mises à  aucune  forme  spéciale  ;  il  suffit  que  la  preuve  de 
leur  existence  puisse  être  rapportée.  Il  a  été  décidé  qu'une 
semblable  demande  était  suffisamment  établie,  en  l'absence 
du  retrait  du  récépissé  de  cette  demande,  par  la  mention  qui 
en  avait  été  faite  sur  le  registre  des  réclamations  tenu  à  la 
mairie  en  conformité  de  l'art.  19  du  décret  du  2  févr.  1852 
(Req.  6  mars  1865,  afif.  David,  D.  P.  65.  1.  239). 

156.  Le  tiers  électeur  ne  peut  user  du  droit  de  réclamer 
l'inscription  ou  la  radiation  d'un  ou  plusieurs  individus 
omis  ou  indûment  inscrits  qu'à  la  condition  de  désigner  nomi- 
nativement les  individus  dont  il  demande  soit  l'inscription, 
soit  la  radiation  (Req.  16  mars  1863,  aff.  Portalès,  D.  P. 
63.  1.  140;  18  mars  1863,  afif.  Durand,  iôtd.;  23  mars  1863, 
aff.  Dréo,  ibid,).  Ainsi  la  cour  de  cassation  a  déclaré  non 
recevable  la  demande  en .  réintégration  sur  la  liste  électo- 
rale d'individus  désignés  sous  une  dénomination  collective 
et,  par  exemple,  de  tous  les  électeurs  rayés  avec  la  men- 
tion déménagés,  ou  de  tous  les  militaires  non  inscrits  ayant 
satisfait  à  la  loi  du  recrutement  dans  l'arrondissement  et 
non  encore  renvoyés  dans  leurs  foyers  (Mêmes  arrêts). 

157.  D'après  les  arrêts  des  16,  18  et  23  mars  1863  (cités 
5Mprd,n«156),lc  tiers  qui,  en  cas  de  radiations  opérées  par  le 
maire  (aujourd'hui  la  commission  municipale],  réclame  la 
réintégration  sur  la  liste  de  citoyens  qu'il  prétend  avoir  été 
indûment  omis  ou  rayés,  est  tenu,  comme  le  seraient  ces 
citoyens  eux-mêmes,  de  produire  la  preuve  que  les  électeurs 
dont  il  s'agit  de  faire  rétablir  Tinscription  ont  conservé  leur 


capacité  électorale.  Ainsi  le  tiers  qui  réclame  l'inscription 
d'électeurs  rayés  comme  déménagés  doit  établir  que  ces 
électeurs  ont  conservé  leur  domicile  électoral  dans  Parron- 
dissement  où  ils  ont  été  rayés. 

158.  Le  droit  de  former  une  réclamation  à  fin  d'inscrip- 
tion ou  de  radiation,  que  l'art.  19  du  décret  organique  du 
2  févr.  1852  reconnaît  aux  tiers  électeurs,  appartient  éga- 
lement au  sous-préfet  et  au  préfet,  alors  même  que  ces 
fonctionnaires-né  seraient  pas  inscrits  sur  la  liste  électorale. 
Mais  ce  droit  ne  saurait  être  étendu  ni  au  procureur  de  la 
République,  ni  au  maire  agissant  en  sa  qualité,  soit  de  son 
initiative,  soit  sur  avis  du  parquet  (Req.  9  mai  1866, 
afif.  Mariani,  D.  P.  66.  5.  157). 

159.  On  a  vu  au  Rép.  n^  468  que,  d'après  l'art.  19, 
§  5,du  décret  organique  du  2  févr.  1852,  le  maire  est 
chargé  de  donner  à  l'électeur  dont  l'inscription  est  contestée 
avis  des  réclamations  formées  contre  cette  inscription.  La 
même  obligation  résulte  pour  le  maire  de  l'art.  4,  §  1'%  de 
la  loi  du  7  juill.  1874,  ainsi  que  l'a  très  explicitement 
déclaré  le  rapporteur  de  cette  loi  (D.  P.  74.  4.  77,  note, 
n^  9).  Mais  cette  obligation  s'applique  uniquement  à  la  con- 
testation élevée  par  des  tiers  électeurs,  et  non  à  celle  qui  se 
produit  de  la  part  des  membres  de  la  commission  munici- 
pale (Civ.  rej.  15  mai  et  27  juin  1877,  aff.  Musnier,  D.P.77. 
1.  302.  V.  conf.  Hérold,  Droit  éleetoral,  n»  180). 

§  4.  —  Des  décisions  lur  les  réclamations  (Rép.  n««  472  à  474), 

160.  Les  réclamations  formulées  contre  le  travail  pré- 
paratoire de  revision  sont  portées  devant  ime  commission 
municipale  instituée  dans  chaque  commune,  et,  si  la  com- 
mune est  divisée  en  sections  électorales,  dans  chaque 
section.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  7  iuill.  1874, 
cette  commission  est  composée  des  membres  de  la  commis- 
sion administrative  auxquels  sont  adjoints  deux  délégués  du 
conseil  municipal.  Les  délégués  doivent  être  pris  de  préfé- 
rence dans  le  conseil:  toutefois,  cette  assemblée  peut  choisir 
d'autres  personnes  en  qui  elle  a  confiance,  pourvu  que  ces 
personnes  soient  inscrites  sur  les  listes  de  la  commune  (Cire, 
min.  int.  30  nov.  1884,  Bull.  min.  int.,  p.  462). 

161.  La  commission  municipale  ne  peut  valablement 
délibérer  que  si  les  cinq  membres  désignés  par  la  loi  pour 
la  composer  sont  présents  (Civ.  cass.  2 mai  1883,  aff.  Giraud, 
D.  P.  83.  5.  191).  Par  suite,  la  décision  d'une  commission 
municipale  est  nulle,  lorsqu'elle  a  été  rendue  par  moins  de 
cinq  membres,  et  spécialement  si  le  délé^é  de  l'Administra- 
tion n'y  a  pas  concouru  (Giv.  cass.  21  mai  1883,  aff.  Lafaurie, 
D.  P.  83.  5.  191).     . 

162.  Il  avait  été  décidé  antérieurement  au  décret  de  1852, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Bép.  n^  530,  que  les  questions  relatives 
à  la  composition  de  la  commission  municipale  rentraient 
dans  la  compétence  de  l'autorité  administrative  et  ne 
pouvaient  être  tranchées  par  le  juge  de  paix  (Req.  27  août 
1850,  aff.  Bonhomme,  D.  P.  50.  5.  160).  Mais  il  est  aujour- 
d'hui constant  que  la  commission,  alors  même  qu'elle  est 
irrégulièrement  composée,  constitue  la  juridiction  du  premier 
degré  en  matière  électorale  ;  et,  par  suite,  le  iuge  de  paix 
a  le  droit  et  le  devoir  d'apprécier  la  validité  de  la  compo- 
sition de  la  commission  municipale  qui  a  rendu  la  décision 
attaquée  devant  lui  (Req.  26  mars  1872,  aff.  Souvielle,D.P 
72.  1.  368  ;  8  déc.  1873,  aff.  Blanc,  D.  P.  74.  1.  485  ;  Cens. 
d'Et.  4  juin  1875,  aff.  Coural,  D.  P.  76.  3.  14  ;  Civ.  cass. 
23  avr.  1877,  afif.  Santarelli,  D.  P.  77.  1.  206  ;  8  mai 
1878,  aff.  Vannoni,  D.  P.  78.  1.  247.  V.  conf.  Hérold,  DroU 


électoral,  n®  176).  Le  juge  de  paix  ne  peut  donc  rejeter,  sans 
motiver  sur  ce  point  sa  décision,  l'exception  tirée  par  l'ap- 


moyen  tiré  de  ce  que  le  maire  président  ( 
commission  y  figurait  aussi  comme  délégué  du  conseil  muni- 
cipal, il  ne  peut  se  dispenser  de  vériOer  le  mérite  de  ce 
moyen,  en  se  fondant  sur  ce  que  ses  attributions  consis- 
taient seulement  à  examiner  si  la  commission  avait  bien 
ou  mal  jugé  (Arrêt  précité  du  8  mai  1878).  ^  . 

Du  principe  qu'il  appartient  au  juge  de  paix  d'apprécier 
la  régularité  de  la  composition  de  la  commission  munici- 
pale, il  suit  que  la  délibération  par  laquelle  une  comrtûssion 
nommée  en  remplacement  du  conseil  municipal  suspendu 
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désigne  les  délégués  dont  le  choix  appartient  au  conseil 
municipal  en  vertu  de  la  loi,  n'est  pas  susceptible  d'être 
déférée  au  conseil  d^Etat  pour  excès  de  pouvoir  (Arrêt 
précité  du  4  juin  1875). 

163.  La  conmiission  municipale  constitue  une  véri- 
table juridiction.  Il  en  résulte  qu'elle  ne  peut  statuer  que 
sur  une  demande  formée  par  les  personnes  auxquelles  la 
loi  donne  qualité  à  cet  effet,  et  qu'elle  ne  saurait  ordonner 
des  radiations  ni  d'office,  ni  sur  la  réclamation  d'un  de  ses 
membres  (Req.  13  avr.  1870,  aff.  Tascher  de  la  Pagerie, 
D.  P.  70.  1.  175).  Il  en  résulte  également  que  .ses  décisions, 
lorsqu'elles  n'ont  pas  été  attaquées  en  temps  utile, 
acquièrent  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Req.  25  avr.  1870, 
aff.  Legaye,  D.  P.  71.  1.  63;  14  avr.  1875,  aff.  Bourachot, 
D.  P.  76.  1.  35.  V.  conf.  Greffier,  De  la  formation  et  de  la 
revision  des  listes  électorales^  n«  125.  Comp.  infrà,  n«»  246 
et  suiv.). 

^64.  Les  décisions  des  commissions  municipales  sont 
prises  à  la  majorité  des  suffrages  :  elles  doivent  être  moti- 
vées ;  elles  sont  consignées  sur  un  registre  par  ordre  de  date 
et  ne  doivent  pas  être  inscrites  sur  des  reuilles  volantes 
(Gre.  min.  int.  30nov.  1884,  BulL  min.  int.,  1884,  p.  467). 
Comme  toutes  les  décisions  des  tribunaux,  celles  des  com- 
missions  municipales  doivent  être  écrites  et  conservées  en 
minute  :  une  déci^on  purement  verbale  est  radicalement 
nulle  (Qv.  cass.  16  mai  1881,  ail.  Roux  et  Broche,  D.  P.  81. 
1.  487).  Le  juge  de  paix  auquel  une  semblable  décision  est 
déférée  ne  peut,  à  défaut  de  production  ;de  la  minute,  y 
suppléer  en  demandant  à  l'un  des  membres  de  la  commis- 
sion des  renseignements  sur  ce  (pu  s'est  passé  devant  elle  : 
il  ne  peut  donc  ni  confirmer,  ni  infirmer  cette  décision  ;  il 
doit  l'annuler,  et  après  évocation,  statuer  sur  le  fond  de  la 
contestation  (Même  arrêt). 

^1.65.  Quoique  la  commission  municipale  ait  le. caractère 
d'une  juridiction,  il  a  été  jugé  que  ses  membres  sont  soumis 
à  la  responsabilité  de  droit  commun  pour  les  délits  qu'ils 
commettent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  qu'il  n'y  a 
pas  lieu,  pour  les  actionner  en  dommages-intérêts,  à  raison 
de  leurs  décisions,  de  recourir  à  la  procédure  de  la  prise  à 
nartie,  les  art.  505  et  509  c.  proc.  civ.,  n'étant  pas  applica- 
lies  aux  membres  d'une  commission  qui,hien  qu'exerçant 
passagèrement  une  véritable  juridiction,  ne  saurait  jouir  des 
mêmes  prérogatives  que  les  magistrats  proprement  dits 
<Tïib.  Montargis,  15  juin  1875,  aff.  Guyot  de  Villeneuve, 
©.  P.  77.  1.  375). 

166.  La  loi  ne  fixe  pas  le  délai  dans  lequel  la  commis- 
sion  municipale  soit  tenue  de  statuer.  L'art.  8  de  la  loi  du 
i5  mars  1849  prescrivait  à  la  commission  de  prononcer 
dans  les  cinq  jours  sur  la  réclamation.  Mais  cette  disposi- 
tion que  n'a  pas  reproduite  le  décret  de  1852  a  cessé  d'être  en 
vigueur  (Req.  3  avr.  1860  (1).  V.  conf.  Hérold,  Droit  élec- 
toral, n»  178).  Elle  n'était,  d'ailleurs,  pas  édictée  à 
peine  de  nullité  (Req.  16  avr.  1872,  aff.  Dexant,  D.  P.  72. 
i.400). — Une  instruction  ministérielle  du  18  nov.  1853  avait, 
à  défaut  de  la  loi,  recommandé  aux  commissions  munici- 

Sales  de  statuer  dans  les  cinq  jours.  La  circulaire  du  ministre 
e  l'intérieur  du  30  nov.  1884  se  borne  à  leur  recommander 
de  s'occuper  des  réclamations  qu'elles  ont  reçues  sans  atten- 
dre l'expiration  du  délai  imparti  pour  réclamer,  et  de  sta- 
tuer avec  le  plus  de  célérité  possible. 

Il  est  à  peine  nécessabe  d'ajouter  que  l'on  ne  saurait 
considérer  comme  clandestine  et  comme  constituant  une 
manœuvre  Tinscription  sur  la  liste  électorale  d'électeurs  ({ui 
le  demandent,  ordonnée  par  décision  de  la  commission 
municipale  de  revision  prise  avant  l'expiration  des  délais 
impartis  par  la  loi  (Cens.  d'Ët.  19  juin  1885,  aff.  El.  de 
Pietrosella,  et  aff.  El.  de  Faudoas,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  604 
et  606). 

16*7.  Aux  termes  de  Tart.  4  de  la  loi  du  7  juill.  1874  qui 
reproduit  les  prescriptions  de  la  législation  antérieure,  le 
maire  doit  notifier  la  décision  de  la  commission  municipale 

(1)  (CaiUebotte.)  —  La  cour  ;...  —  En  ce  oui  touche  le  pourvoi 
dirigé  contre  la  décision  du  j âge  de  paix  :— dur  le  premier  moyen 
tiré  de  ce  que  cette  décision  aurait  validé  celle  de  la  commission 
manicipale,  quoique  celle-ci  eût  été  rendue  plus  de  cinq  jours 
9pTès  la  réclamation  :  —  Attendu  qu*en  admettant  que  la  qoos- 
Uon  fût  régie  par  l'art.  8  de  la  loi  du  18  mars  1849,  le  délai  de 


aux  parties  intéressées,  dans  les  trois  jours  à  compter  de  la 
date  de  cette  décision.  Cette  notification  fait  courir  le  délai 
d'appel,  ainsi  que  nous  l'avons  exposé  au  Rép.  n^  519. 
L'intervention  d'un  agent  assermenté,  exigée  parVart.  9  de 
la  loi  du  15  mars  1849  et  Tart.  21  du  décret  organique  du 
2  iévr.  1852,  a  cessé  d'être  obligatoire,  mais  la  notification 
doit  toujours  être  faite  par  écrit;  et,  comme  il  est  utile  que 
la  date  de  cette  notification  soit  fixée  d'une  manière  certaine, 
les  circulaires  ministérielles  du  12  juill.  1874  (D;  P.  74.  4. 
81,  note  2)  et  du  30  nov.  1884  (Bull.  min.  int.,  p.  467)  recom- 
mandent aux  maires  d'employer  autant  que  possible,  comme 
par  le  passé,  un  agent  assermenté,  ou,  à  défaut,  d'exiger  un 
reçu  des  notifications. 

168.  La  loi  n'exige  pas  ({ue  les  décisions  de  la  commis- 
sion municipale  soient  publiées  ;  mais,  pour  mettre  les  tiers 
à  môme  de  faire  appel  de  ces  décisions  sans  attendre  la 
publication  de  la  liste  définitive,  le  ministre  de  l'intérieur  a 
prescrit  aux  maires  de  les  résumer  dans  un  tableau  qui  doit 
être  afficbé  et  publié  le  10  février,  sauf  à  être  complété,  sans 
retard,  par  la  mention  des  décisions  ultérieures  que  des 
circonstances  exceptionnelles  auraient  fait  ajourner.  Le 
maire  doit  certifier  par  un  procès-verbal  l'apposition  de  ces 
afficbes,  afin  de  pouvoir  en  justifier  au  besoin  (Cire.  min. 
int.  25  janv.  1888,  Bull.  min.  int.,  p.  15). 

169.  D'après  la  même  circulaire,  les  électeurs  qui  n'ont 
pas  été  parties  dans  l'instance,  mais  qui  ont  cependant  le 
droit  de  former  appel,  peuvent  réclamer  copie  des  décisions 
intervenues.  Ces  copies  doivent  leur  être  délivrées  par  l'ad- 
ministration municipale,  moyennant  le  payement  d^un  droit 
de  75  centimes  par  rôle  déterminé  par  l'art.  37  de  la  loi  du 
7  mess,  an  2  et  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  18  août  1807. 

170.  On  verra  plus  loin  dans  quelles  conditions 
doit  être  formé  l'appel  des  décisions  de  la  commission 
municipale  (V.  tn/^à,  n«»  179  et  suiv.). 

Art.  4.  —  Du  tableau  dereetificaiion  et  de  la  clôture  définitive 
des  listes  (Rép.  n»»  475  à  484). 

171.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép,  n^  477.  la  liste  électorale 
doit  être  définitivement  close  le  31  mars  ae  chaque  année. 
Elle  est  arrêtée  par  la  commission  administrative  qui 
apporte  aux  tableaux  rectificatifs  publiés  le  15  janvier  toutes 
les  rectifications  régulièrement  ordonnées,  c'est-à-dire  toutes 
celles  qui  résultent  soit  des  décisions  des  juges  de  paix  pres- 
crivant une  radiation  ou  une  inscription,  soit  des  arrêts  de 
la  cour  de  cassation  annulant  un  jugement  qui  aurait  pro- 
noncé une  radiation  (Cire.  min.  int.  30  nov.  1884,  Bu//,  min. 
m(.,  p.  468.  V.  supràf  n©  116).  De  plus,  la  commission 
retranche  les  noms  des  électeurs  dont  le  décès,  survenu 
depuis  la  formation  des  tableaux  préparatoires,  «st  dûment 
constaté  ou  qu'un  jugement  ayant  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée  a  privés  du  droit  de  vote.  Elle  dresse  le  tableau 
de  ces  rectifications  et  arrête  définitivement  la  liste  qui 
est  établie  par  ordre  alphabétique  (Même  circulaire). 

172.  Plusieurs  cbrculaires  ministérielles  exigent  que  les 
tableaux  de  rectification  et  les  listes  définitives  soient  revê- 
tus de  la  signature  de  tous  les  membres  de  la  commission 
administrative  :  mais  l'apposition  de  ces  signatures  n'est 
pas  une  formalité  substantielle  dont  l'omission  puisse  moti- 
ver l'annulation  par  le  conseil  d'Etat  des  opérations  de  la 
revision  des  listes  (Cons.  d'Et.  6  août  1881,  aff.  Ministre 
de  l'intérieur,  D.  P.  83.  3.  13).  Il  a  été  décidé,  dans  un 
sens  analogue,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  une  élection 
municipale  par  le  motif  que  la  liste  électorale  n'est  revêtue 
que  de  la  signature  du  maire  et  qu'elle  a  été  dressée  sans 
le  concours  des  membres  de  la  commission  administra- 
tive, s'il  n'est  pas  allégué  que  des  individus  aient  à  tort 
été  inscrits,  omis  ou  radiés,  ni  que  cette  irrégularité  ait 
constitué  une  manœuvre  de  nature  à  porter  atteinte  à  la 
liberté  et  à  la  sincérité  du  scrutin  (Cons.  d'Et.  6  déc.  1878, 
aff.  El.  de  Saint-Jean-de-Vals,   Rec.  Cons.  d'Etat^  p.  990). 


cinq  jours  assigné  &  la  commission  municipale  pour  statuer 
n'était  pas  prescrit  à  peine  du  nuUité  ;  -—  Attendu,  d^ailleurs,  que 
cet  article  a  été  abrogé  par  les  art.  20  et  52  du  décret  organique 
du  2  févr.  18B2  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  3  avr.  1860.-Gh.  req. 
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L'élection  ne  devrait  pas  non  plus  ôtre  annulée  par  le 
motif  que  la  liste  n'a  été  close  ni  signée  par  le  maire  et  le 
délégué  de  TÂdminislration,  si  elle  a  été  déposée  à  la  mairie 
pendant  le  délai  légal,  et  si  aucune  réclamation  ne  s'est 
produite  contre  sa  régularité  fCons.  d'Et.  7  août  1875,  aff. 
EL  de  la  Motte-Servolex,  Rec.  Com.  d'Etat,  p.  809\  ou  par 
le  motif  que  la  liste  n'a  pas  été  signée  par  le  délégué  de 
l'Administration,  si  ce  fait  n'est  pas  le  résultat  d'une 
manœuvre  et  si  ladite  liste  a  été  dressée  régulièrement 
(Cens.  d'Et.  47  juin.  1885,  afif.  El.  de  SaintrMartiin-Labouval, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  697). 

178.  Le  fait  que  la  clôture  de  la  liste  électorale  aurait  été 
postérieure  au  31  mars  peut,  dans  les  circonstances  où  ce  fait 
se  produit,  ne  pas  constituer  une  irré^larité  de  nature  à 
entraîner  la  nullité  d'une  élection  faite  sur  cette  liste 
(Gons.  d'Et.  23  juin  1882,  aff.  El.  de  Garcheto,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  611;  25  janv.  1884,  ail.  El.  de  Peyriac-en-Miner- 
vois,  ibid.,  p.  85). 

174.  L'art.  4,  §  3,  de  la  loi  du  7  juill.  1874  porte  que  les 
listes  électorales  seront  réunies  en  un  registre  et  conservées 
dans  les  archives  de  la  commune.  Cette  disposition  qui 
n'existait  pas  dans  le  projet  primitif  a  été  introduite  dans  la 
loi,  afin  d'y  consacrer  officiellement  le  principe  de  la  perma- 
nence des  listes.— Il  a  été  décidé  qu'une  élection  ne  saurait 
être  annulée  par  le  motif  que  la  liste  électorale,  au  lieu 
d'être  déposée  au  siège  de  la  mairie,  l'aurait  été  au  domicile 

Ï personnel  du  maire,  si  cette  irrégularité  est  justifiée  par 
'insuffisance  du  local  servant  de  mairie,  et  si  elle  n'a  pas 
constitué  une  manœuvre  destinée  à  empêcher  le  contrêle 
des  électeurs  (Cons.  d'Et.  1"  mars  1878,  aff.  El.  de  Saint- 
Pierre-de-Chignac,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  249), 

175.  Le  maire  doit  transmettre  immédiatement  aupréfet, 
pour  être  déposée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture, 
une  copie  du  tableau  définitif  de  rectification  ;  cette  prescrip- 
tion de  l'art.  7,  §  2,  du  décret  réglementaire  de  1852  n'a  pas 
cessé  d'être  en  vigueur.  Mais  le  fait  q^ue  cette  copie  n'a  pas 
été  déposée  &  la  préfecture  ne  constitue  pas  une  cause  de 
nullité  de  l'élection,  cette  irrégularité  ne  pouvant  exercer 
aucune  influence  sur  le  résultat  du  scrutin  (Cons.  d'Et. 7  août 
i875,  aff.  El.  d'Avignon,  Rec.  Cons.  d^Etat,  p.  826). 

L'obligation  imposée  par  la  loi  du  19  avr.  1831,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  au  Rép.  n<»  477,  d'afficher  les  listes  revisées 
n'existe  plus  aujourd'hui  (Cons.  d'Et.  1"  juin  1853,  aff. 
Luciani,  D.P.  54.  3.  2;  18  mai  1861,  Rép.  v«  Organisation 
administrative,  n^  513). 

176.  Tout  électeur,  comme  nous  l'avons  dit  auiU^.n^476, 

(1)  (Quilichini.)  —  La  coCr;  —  Attendu,  en  fait,  que  par 
exploit  du  14  féyv.  1880,  Ferdinand  Quilichini  et  Joseph-An- 
toine QaUichini  ont  assigné,  en  leur  qusdité  d'électeurs  de  Poggio 
di  Gailano.  Antoine-Pasauin  Quilichini,  maire  de  cette  commune, 
par  devant  le  président  ou  tribunal  civil  de  Sartène,  infant  en 
état  de  référé,  à  l'effet  de  voir  dire  et  ordonner  que  ledit  maire 
serait  tenu,  sous  peine  de  100  fr  par  chaque  jour  de  retard,  de 
communiquer  :  !<>  le  reffistre  des  réclamations  faites  à  pjartir  du 
13  janvier  jusqu'au  4  février  dernier,  à  l'occasion  de  la!  confec- 
tion et  de  la  revision  des  listes  électorales  pour  Tannée  1880  ; 
2<>  les  décisions  intervenues  sur  ces  réclamations  ainsi  que  les 
pièces  à  l'appui  et,  en  cas  de  refus,  à  l'effet  de  voir  ordonner 
qu^il  serait  contraint  manu  militari  de  laisser  prendre  oonnais- 
sanee  et  copie  desdits  documents;  —  Attendu  que,  le  16  févr. 
1880,  le  juge  du  référé  s'est  déclaré  incompétent  ratione  materia, 
et  a  renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir  par  devant  qui  de  droit  ; 
—  Attendu  que,  par  exploit  du  20  févK  1880,  Ferdinand  et 
Joseph- Antoine  Quilichini  ont  relevé  appel  de  cette  ordonnance, 
et  que  devant  la  cour  ils  ont  simplement  renouvelé  et  soutenu 
les  conclusions  prises  devant  le  juge  de  première  instance,  récla- 
mant, en  outre,  communication  des  listes  électorales  de  1877  qui 
devaient  servir  de  base  aux  revisions  à  opérer  en  1880  ; —Attendu 
que  l'affaire  renvoyée  d'abord  &  une  audience  ultérieure  pour 
entendre  les  conclusions  du  ministère  public  a  été  ensuite  sur  la 
demande  du  procureur  général,  remise  au  15  mars  pour  être 
statué,  le  cas  échéant,  sur  le  mérite  du  déclinatoire  que  le  préfet 
de  la  Corse  se  proposait  de  soulever;  —  Attendu,  en  effet,  que 
par  mémoire  en  date  du  14  mars,  le  préfet  de  la  Ciorse  et,  par 
conclusions  écrites,  le  ministère  public,  ont  requis  le  renvoi  de 
l'affaire  par  devant  l'autorité  administrative  et  la  déclaration 
d'incompétence  par  Tantorité  judiciaire  ;  —  Attendu  que  les  appe« 
lants  ont  argué  de  nullité  le  mémoire  précité,  se  fondant  sur  ce 

aue  cet  acte  de  procédure  aurait  été  formalisé  le  14,  jour  de 
imanche  ;  —  Attendu  que  l'art.  63  c.  proc.  civ.,  à  supposer  que 
la  défense  d'instrumenter  qu'il  contient  soit  établie  à  peine  de 


a  le  droit  de  prendre  communication  de  la  liste  électorale. 
L'art.  4  de  la  loi  du  7  iuill.  1874,  çui  ne  fait,  d'ailleurs,  que 
consacrer  la  jurisprudence  antérieure,  reconnaît  en  outre 
expressément  à  tout  électeur  le  droit  de  prendre  copie  de 
cette  liste. 

Il  a  été  décidé,  en  matière  d'élections  législatives  :  1^  que 
le  refus  de  communication  des  listes  électorales,  même  après 
sommation  par  huissier  dans  plusieurs  communes,  n'est  pas 
un  moyen  de  nullité  contre  r élection,  s'il  peut  être  imputé 
à  l'inexpérience  des  maires  de  communes  sans  importance, 
et  à  l'emploi,  par  le  candidat  qui  se  plaint,  de  personnes 
inconnues  au  pays  et  qui  ne  conservaient  pas  toujours 
envers  les  autorités  locales  une  attitude  convenable,  lorsque, 
d'ailleurs,  en  déduisant  les  voix  des  communes  où  le  fait 
se  serait  passé,  il  resterait  encore  ime  forte  majorité  à  l'élu 
(Corps  lég.  16  nov.  1863,  El.  de  M.  Le  Roux,D.  P.  64.  3. 70, 
n»  435];  — 2*  Qu'on  ne  doit  pas  accueillir  la  protestation  d'un 
candidat  non  élu  qui  se  plaint  d'avoir  éprouvé  de  grandes 
difficultés  à  prendre  copie  des  listes  électorales,  lorsque 
l'Administration  affirme  que  si,  dans  un  petit  nombre  de 
communes,  il  a  éprouvé  quelmies  difficultés  pour  prendre 
copie  des  listes»  cela  ne  tient  qu  à  la  maladresse  de  son  agent 
(Corps  lég.  11  nov.  1863,  EL  de  M.  Le  Peletier  d'Aunay, 
D.  P.  64.  3.  70,  n*  434). 

1 77.  Il  a  été  décidé  dans  le  même  sens,  en  matière  d'élec- 
tions départementales,  que  le  refus  du  maire  de  communi- 
ouer  la  liste  électorale  à  un  électeur  ne  peut  entraîner 
rannulation  des  opérations  électorales,  lorsque  ce  refus  n'a 
pas  constitué  ime  manœuvre  et  n'a  pu  exercer  aucune 
influence  sur  le  résultat  de  ces  opérations  (Cons.  d'Et.  12  et 
19  nov.  1875,  afi.  El.  de  Tarascon,  D.  P.  76.  3.  33  et  34), 
par  exemple,  lorsque  le  refus  de  communication  est  posté- 
rieur à  l'élection  (Cons.  d'Et.  4  févr.  1876,  aff.  El.  de  Rou- 
baix,  Rec.  Cons.  di'Eiat,  p.  121  ;  29  mars  1878,  aff.  EL  de 
Vabre,  ibid.,  p.  349). 

Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  le  refus  de  communi- 
cation des  listes  électorales  à  un  candidat  est  une  cause  de 
nullité  de  l'élection,  lorsqu'il  a  été  de  nature  à  entraver 
la  libre  distribution  des  circulaires  et  des  bulletins  de  ce  can- 
didat (Cons.  d'Et.  31  juill.  1862,  aff.  El.  de  Thorigny-sur- 
Vire,  D.  P.  63.  5.  137). 

178.  L'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  statuer 
sur  une  demande  en  communication  des  listes  électorales 
lorsqu'elle  ne  se  rattache  pas  à  une  demande  d'inscription 
sur  ces  listes  (Trib.  confl.  18  nov.  1850,  aff.  Bordet,  D.P. 51. 
3.  3;  Bastia,  17  mars  1880)  (1). 

nullité,  ne  se  réfère  évidemment  qu'à  des  sigoifications  ou  des 
notifications  d'actes  de  procédure  faites  par  main  d'officier 
ministériel  ;  qu'on  ne  saurait  ranger  dans  cette  catégorie  un 
mémoire  qui  a  pu  parfaitement  être  rédigé  et  signé  par  le  pré- 
fet un  jour  de  dimanche,  qui  n'a  point  été  notifié  un  jour  de 
fiâte  légale,  mais  qui  a  été  produit  pour,  la  première  fois  devant 
la  cour,  a  l'audience  du  15  mars  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  repous- 
ser l'exception  soulevée  par  les  appelants  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  le  conflit  et  le 
déclinatoire  préalable  peuvent  être  utilement  soulevés  tant  qu'il 
n'a  pas  été  définitivement  statué  sur  le  fond  ;  qu'il  échet,  dès 
lors,  de  rechercher  si  le  mémoire  en  déclinatoire  est  fondé  ;  et, 
par  suite,  si  l'ordonnance  du  juge  de  référé  doit  être  confirmée  ; 
—  Attendu  que  le  maire  est  préposé  par  la  loi  pour  remplir 
toutes  les  oi^rations  administratives  qui  se  rapportent  à  la  révi- 
sion annuelle  de  la  liste  électorale,  en  procédant  dans  les  délais 
impartis  à  la  confection  des  tableaux  d'addition  ou  de  retran- 


i  qui  en  ont  tait  la  demande,  soit  qu'il  Ju^  i 
propos,  comme  en  l'espèce,  de  différer  cette  communicatioo, 
rentre  évidemment  dans  le  domaine  des  fa^its  administratifs  ;  — 
Attendu  que  l'appréciation  de  ces  faits,  comme  l'appréciation  de 
la  conduite  du  maire,  appartient  exclusivement  &  l'autorité  admi- 
nistrative ;  qu'à  un  point  de  vue  général,  l'art.  15  de  la  loi  du 
18  juill.  1837  donne  au  préfet  le  droit  de  procéder  par  lui-même, 
ou  par  un  délégué,  k  tout  acte  prescrit  par  la  loi,  que  le  maire 
refuserait  ou  négligerait  de  faire  ;  que,  plus  spécialement  en 
matière  électorale,  l'art.  4  du  décret  réglementaire  du  2  févr. 
1852,  combiné  avec  les  dispositjpAS  de  la  loi  du  7  juilL  1874, 
impose  au  préfet,  dans  le  cas  od  il  estime  que  les  formalités  et 
les  délais  prescrits  par  la  loi  n'ont  pas  été  observés,  l'obligation 
de  déférer  les  opérations  du  maire  au  conseil  de  préfecture  qui 
statue  dans  les  trois  jours,  et  impartit  un  nouveau  délai  dans 
lequel  les  opérations  annulée^  doivent  être  recommencées;  — 
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'  AHTi  5. —  Du  recours  devant  le  juge  de  paix 
(R4).  n»-»  485  à  550). 

179.  L'appel  des  décisions  des  commissions  municipales 
doit,  aux  termes  de  Tart.  3  de  la  loi  du  7  iuill.  1874,  être 
porté  devant  le  juge  de  paix  qui  statue  coniormément  aux 
dispositions  de  Tart.  22  du  décret  organique  du  2  lévr.  1852 
et  de  Part.  6  du  décret  réglementaire  du  même  jour  {Rép. 
n«»  519  et  suiv.). 

§  M^  —  Quelles  personnes  peuvent  interjeter  appel  on  inter- 
venir (Rép.  nw  486  À  490). 

180.  —  r.  Parties  a  la  décision  attaqués.  ■—  Le  droit 
d'interjeter  appel  des  décisions  des  commissions  municipales 
appartient,  conformément  au  droit  commun,  à  l'électeur 
qui  a  été  partie  à  ces  décisions.  En  conséquence,  l'appel  peut 
ôtre  formé  :  !•  par  l'éleeteur.  dont  l'inscription  a  été  refusée; 
2*  par  celui  dont  la  radiation  d'office  a  été  maintenue  ;  3«  par 
celui  dont  un  tiers  électeur  a  fait  prononcer  la  radiation,  alors 
même  que  le  citoyen  dont  rinscnption  a  été  refusée  ou  annu- 
lée sur  la  demande  d'un  tiers  n'était  pas  intervenu  person- 
nellement dans  la  contestation  (Req.  21  avr.  1869,  aff.  Mas, 
D.  P.  69.  1.  298)  ;  4«  par  l'électeur  inscrit  d'office  ou  sur  la 
demande  d'un  tiers  qui,  ayant  le  droit  d*ôtre  inscrit  dans  une 
autre  commune  ou  y  figurant  déjà,  a  intérêt  à  ne  point  l'être 
sur  la  list»  où  la  commission  a  ordonné  son  inscription 
(Gv.  rej.  12  avr.  1876,  aff.  Siméoni,  D.  P.  76. 1. 204)  ;  5*»  par 
le  tiers  électeur  dont  l'action  en  inscription  ou  en  radiation 
a  été  rejetàe  par  la  commission  (Civ.  rej.  28  avr.  1851,  aff. 
Dauvergne,  D.  P.  61.  1.  160);  6«  par  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet  dont  la  réclamation  n'a  pas  été  accueillie  par  la  com- 
mission municipale  (V.  conf.  Bavelier,  Dictionnaire  de  droit 
êlecloral^y*  Juge  depaix.n^  5).I1  a  été  décidé,  en  conséquence, 
que  l'appel  interjeté  par  le  maire,  comme  délégué  du  sous- 
préfet  contre  une  décision  de  la  commission  municipale  qui 
avait  refusé  d'ordonner  une  radiation  demandée  parle  sous- 
préfet  est  régulier  et  recevable  (Civ.  rej.  17  avr.  1883,  aff. 
Galettini,  D.  P.  84.  5.  186). 

iSl.  —  II,  Tiers  élbgtburs.  —  Ainsi  qu'on  l'a  vu  au 
Rép.  n«  521,  ce  n'est  pas  seulement  aux  personnes  qui  ont 
été  parties  à  la  décision  qu'appartient  le  droit  d'interjeter 
appel  :  ce  droit  est  étendu  a  tout  électeur  inscrit  sur  les  listes 
d'une  circonscription  électorale  (Req.  11  mai  1858,  aff.  Maes- 
tracci,  D.  P.  58.  1.  277  ;  22  mars  1870,  aff.  Paoli,  D.  P.  70. 
1. 174;  av.  rej.  8  mai  1877,  aff.  Cambiaire,  D.  P.  77. 1. 389: 
21  avr.  1879,  aff.  Eude,  D.  P.  79.  1.  404;  Civ.  cass.  7  déc. 
1880,  aff.  Rutali,  D.  P.  81.  1.  78  ;  11  mai  1881,  aff.  Merlin, 
D.  P.  8i.  5.  142;  20  juin  1882,  aff.  DespeUs,  D.  P.  83.  5. 
193;  28  mars  1889,  aff.  Pérénon,  D.  P.  89.  1.  256.  V.  conf. 
Greffier,  De  la  formation  et  de  la  revision  annuelle  des  listes 
électoralesy  n»»  142 et  suiv.).  —Tout  électeur  inscrit  sur  les 
listes  de  la  circonscription  a  également  le  droit  d'intervenir 
dans  l'instance  d'appel  (Req.  cass.  27  juin  1870,  aff.  Charriant, 
p.p.  71.  1.  63  ;  Civ.  cass.  4  mai  1880,  aff.  Lemonnier,  D.  P. 
80. 1.  334).  Quant  au  tiers  non  inscrit  sur  les  listes  élec- 
torales de  la  circonscription,  il  ne  peut  interjeter  appel 
dune  décision  de  la  commission  municipale  qui  ordonne 
rinscripUon  ou  la  radiation  d'un  citoyen,  alors  môme  que, 
par  une  sentence  rendue  le  même  jour  que  le  jugement 


Attanda  enfin  que  tout  électeur,  auquel  communication  de  la 
uite  ou  des  tableaux  rectificatifs  a  été  refusée  par  le  maire,  a  le 
moit  de  saisir  soit  le  conseil  de  préfecture,  soit  le  conseil  dfetot, 
et  çeui  obtenir  la  nullité  des  opérations  électorales  dans  le  cas 
où  II  établirait  que  le  refus  du  maire  est  fait  dans  le  but  de 
soustraire  la  liste  à  l'examen  des  électeurs  et  d*empécher  le 
contrôle  des  opérationt  électorales  ;  —  Attendu  qu'il  ressort  de 
ce  qui  précède  que  Tautorité  administrative,  seule,  a  qualité  pour 
prendre  toutes  mesures  propres  à  garantir  les  droits  des  élec- 
teurs; —  Attendu,  d'autre  part,  qiTon  ne  saurait  comprendre 
1  intervention  de  Taulorité  judiciaire  en  pareille  matière  ;  que  la 
m  électorale  a  eu  soin  de  préciser  les  cas  où  cette  interventîQu 
«t  nécessaire  ;  que  c'est  ainsi  qu'elle  désigne  le  juge  de  paix 
pour  vider  rappel  porté  devant  lui  contre  les  décisions  de  la 
commission  municipale  ;  qu'elle  déclare  que  la  décision  du  juge 
de  paix  peut  être  déférée  à  la  cour  de  cassation,  et  qu'elle  ren- 
voie enfin  devant  les  tribunaux  civils  toute  solution  préjudicielle 
a  une  question  d'état  ;  mais  qu'en  dehors  de  ces  exceptions,  le 
pnncipe  général  reprend  tout  son  empire  et  consacre  la  compé- 


intervenu  sur  cet  appel,  le  Juffe  de  paix  aurait  ordonné 
rinscription  de  ce  tiers  sur  une  des  listes  de  la  circonscrip- 
tion (dv.  rei.  0  mai  1877,  aff.  Beyeraggi,  D.  P.  77.  1.  206). 

182.  L'électeur  inscrit  qui  attaque  devant  le  juge  de 
paix  la  décision  de  la  conmussion  municipale  doit  prouver 
son  inscription  sur  la  liste  électorale  ;  mais  il  n'est  pas. tenu 
de  produire,  &  Tappui  de  sa  demande,  un  certificat  du  maire 
attestant  sa  qualité  d'électeur  (Civ.  cass.  28  avr.  1880,  aff. 
Peretti,  D.  P.  80.  1.  334). 

183.  Dans  le  cas  où  la  loi  eidge,  pour  Tinscription  sur 
les  listes  électorales^  que  l'électeur  fasse  personnellement  ou 
par  mandataire  une  demande  à  fin  d'inscription  (V.  suprà^ 
n^  100),  il  est  certain,  ainsi  que  nous  l'avons  oit  suprày 
n«  150),  que  l'action  publique  à  fin  d'inscription  ne  peut 
s'exercer  si  l'électeur  n'a  pas  réclamé  le  droit,  c^ub  lui  don- 
nent les  paragraphes  2  et  4  de  l'art.  5  de  la  loi  du  7  juill. 
1874.  Mais  il  suffit  que  cet  électeur  ait  saisi  de  sa  demande 
la  commission  municipale  pour  qu'un  tiers  électeur  puisse 
interjeter  appel  de  la  décision  qui  a  refusé  l'inscription  et 
demander  au  juge  de  paix  de  l'ordonner  par  voie  d'infir- 
mation,  encore  bien  que  l'électeur  n'ait  point  lui-môme 
interjeté  appel  (Civ.  rej.  7  déc.  1880,  aff.  Mattei,  D.  P.  81. 
1.  78.  V.  conf.  Greffier,  De  la  formation  et  de  la  revision  an- 
nuelle des  listes  électorales  y  n?*  174  et  suiv.)* 

184.  —  lU.  MEMBass  dk  la  commission  municipale.  —  Nul 
ne  pouvant  être  juge  et  partie  dans  sa  propre  cause,  les 
membres  de  la  commission  municipale  ne  peuvent  inter- 
jeter appel  de  la  décision  de  cette  commission  à  laquelle  ils 
ont  concouru  (Civ.  cass.  23  avr.  1860,  aff.  Coppin,  D.  P.  60. 
1. 168  ;  Ov.  rej.  7  déc.  1880,  aff.  Mattei,  D.  P.  81.  1. 78),  et  le 
jugement  du  luge  de  paix  qui  statue  sur  cet  appel  est  enta- 
ché d'une  nullité  radicale  qui  pourrait  ôtre  invoquée  pour  la 
première  fois  devant  la  cour  de  cassation,  et  môme  pro- 
noncée d'ofûc  (Civ.  cass.  19  avr.  18821,  aff.  Proc.  gén.  près 
la  cour  de  cassation,  D.P.  83. 5.  Id3).  —  Les  membres  cfe  la 
commission  municipale  sont  également  non  recevables  à 
intervenir  dans  l'instance  d'appel;  ils  ne  peuvent  y  figurer  à 
aucun  titre,  ni  v  produire  verbalement  ou  par  écrit  des 
conclusions  et  des  motifs  Justificatifs  de  la  décision  à 
laquelle  ils  ont  concouru  (neq.  cass.  21  avr.  1869,  aff. 
Mattei,  D.  P.  69.  1.  300;  Civ.  cass.  4  avr.  1883,  aff.  Proc. 
gén.  à  la  cour  de  cassation,  D.  P.  84.  5.  186). 

185.  La  cour  de  cassation  a  ju^é  qu'un  membre  de  la 
commission  (dans  l'espèce,  un  adjoint  au  maire),  pouvait, 
comme  intermédiaire,  remettre  à  la  commission  municipale 
une  demande  émanée  d'un  électeur  qui  n'avait  point  été 
inscrit  par  la  commission  administrative,  cette  simple  trans- 
mission ne  le  constituant  pas  juge  et  partie  (Civ.  rej.  20  juin 
1881,  aff.  Ramuzat,  D.  P.  81. 1.  488).  Mais  un  membre  de  la 
conmiission  ne  pourrait,  comme  mandataire  d'un  électeur 
inscrit  ou  radié,  faire  la  déclaration  d'appel  ni  se  présenter 
pour  la  soutenir,  au  nom  de  cet  électeur,  devant  le  juge  de 

Saix.  En  effet,  la  qualité  de  juge  est  incompatible  avec  celle 
e  mandataire  ad  litem  dans  un  procès  où  im  jugement 
rendu  avec  sa  participation  est  l'objet  d'un  appel.  Or  les 
membres  des  commissions  municipales  ont  en  réalité  le 
caractère  de  juges,  et  il  ne  peut  ôtre  permis  de  faire  abs- 
traction de  cette  qualité  primitive  et  principale,  pour  les 
admettre  à  plaider,  comm&  mandataires,  pour  ou  contre 
leurs  jugements. 

tence  exclusive  de  l'autorité  administrative  ;  —  Attendu,  enfin, 
que  Ton  ne  peut  admettre,  en  l'espèce,  le  recours  fait  devant  un 
juge  de  référé  ;  que,  8*il  pouvait  y  avoir  urgence  incontestable 
autorisant  cette  mesure  en  matière  ordinaire,  on  ne  s'adressait 

f)as  moins  à  un  magistrat,  qui,  incompétent,  comme  le  tribunal 
ui-méme,  pour  connaître  des  actes  administratifs  ou  pour  inti- 
mer Tordre  à  un  maire  de  communiquer  des  documents  électo- 
raux, ne  saurait  jamais  statuer  qu'au  provisoire,  et  ne  pourrait, 
en  aucun  cas,  condamner  les  parties  a  des  domma^-mtérôts  ; 
—  Par  ces  motifs  j  —  Déboule  Ferdinand  Quiiichini  et  Joseph- 
Antoine  Quilichini  de  leur  appel  ;  —  Rejette  l'exception  de  nul- 
lité soulevée  par  les  appelants  contre  le  mémoire  en  dédinatoire, 
et,  faisant  droit  audit  déclinatoire,  confirme  l'ordonnance  ren- 
due en  état  de  référé,  le  16  févr.  1880,  par  le  président  du  tri- 
bunal civil  de  Sartène  ;  —  Déclare  de  plus  l'autorité  judiciaire 
incompétente  et  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  l'auto- 
rité administrative. 

Du  17  mars  1880.-0.  de  Bastia,  ch.  civ.-MM.  Morcrette,  1»  pr. 
Labroquère,  av.  gén.-Qaudin,  av. 
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186.  Le  maire  président  de  la  commission  municipale 
ne  peut,  lorsou'il  a  pris  part  à  la  décision  de  cette  commis- 
sion, ainsi  qiron  l'a  vu  au  Bép.  n<»  522,  figurer  comme  par- 
tie dans  Tinstance  d'appel  devant  le  juge  de  paix,  ni  spon- 
tanément, ni  en  répondant  à  la  provocation  d  un  tiers  (Cire. 
Proc.  gén.  à  la  cour  de  cassation,  23  mars  1865,  D.  P. 
65.  3.  47  ;  Cire.  min.  int  30  nov.  1884,  Bull.  min.  int.^  p. 
468)  ;  et  le  jugement  où  il  a  été  partie,  soit  comme  appe- 
lant, soit  comme  intimé,  est  nul  (Req.  castf.  13  avr.  1870, 
aff.  Vallot,  D.  P.  70. 1. 175  ;  4  juill.  1870,  afif.  Carlin,  D.  P. 
70.  5.  128  ;  12  mars  1872,  afif.  Huet,  D.  P.  72.  1.  256  ;  17  nov. 
1874,  aff.  Geist,  D.  P.  75.  1.  79  ;  Civ.  cass.  28  mars  1876, 
afif.  Peytral,  D.  P.  76.  1.  204;Giv.rej.l8déc.  1876,afl.Sis- 
te^on,D.P.  77. 1. 178;  Civ.  cass.  23  avr.  1877,aff.Giabicani, 
D.  P.  77.  1.  267;  24  avr.  1877,  aff.  d'Abhémar,  ibid.; 
13  avr.  188«,  aff.  Robert,  D.  P.  81. 1.272). 

Cette  nullité,  étant  d'ordre  public,  peut  être  relevée  pour 
la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation  (Arrêts  pré- 
cités des  4  juill.  1870,  23  et  24  avr.  1877)  ;  et  elle  peut 
être  prononcée  d'office  par  la  cour  (Arrêts  précités  des 
12  mars  1872,  17  nov.  1874,28  mars  1876,  23  et  24  avr. 
1877).  Elle  ne  saurait  être  couverte  par  le  silence  du  deman- 
deur (Arrêt  précité  du  12  mars  1872).  —  La  simple  production 
par  le  maire  d'une  pièce  exprimant  son  opinion  personnelle 
sur  les  faits  de  la  cause  suffirait  pour  le  faire  considérer 
comme  s'ôtant  indirectement  rendu  partie  dans  l'instance 
d'appel.  Ainsi  il  ne  peut  produire  dans  l'instance  d'appel 
un  certificat  relatif  à  un  fait  qui  tend  à  justifier  la  décision 
attaquée  et  qu'il  n'a  point  qualité  pour  constater  (Civ.  cass. 
28  avr.  .1880,  aff..Omano,  D.  P.  81.  1.  77),  spécialement 
un  certificat  attestant  que  le  citoyen  dont  l'inscription  est 
contestée  a  quitté  la  commune  depuis  plus  de  deux  ans 
(Même  arrêt).  En  conséquence,  le  jugement  qui  maintient 
la  radiation  prononcée  en.  se  fondant  uniquement  sur  ce 
certificat  est  vicié  de  nullité  (Même  arrêt). 

Mais,  ainsi  qu'on  l'a  vu  sujprà,  n<»  180  in  fine^  le  maire  peut 
valablement  interjeter  apnel  d'une  décision  de  la  conmiis- 
sion  municipale,  comme  délégué  du  sous-préfet  qui  a  été 
partie  devant  cette  commission. 

187.  Ccqui  vient  d'être  dit  des  membres  de  la  commis- 
sion municipale  s'applique  spécialement  au  délé^é  de 
l'Administration  :  lorsqu'il  a  concouru  à  la  décision,  ce 
délégué  est  non  recevable  à  en  interjeter  appel  (Cire.  min. 
Int.  31  août  1874,  D.  P.  74.  4.  81,  note  1  ;  Civ.  rei.  7  déc. 
1880,  aff.  Mattei,  D.  P.  81.  1.78).  Mais  l'Administration 
recommande  à  ses  délégués  d'avertir  le  préfet  ou  le  sous- 

Sréfet  toutes  les  fois  qu'un  recours  leur  parait  utile  à  intro- 
uire,  afin  que  ces  fonctionnaires,  puissent  user  du  droit 
d'appel  qui  leur  appartient  (Cire.  31  août  1874  précitée; 
arc.  min.  int.  30  nov.  1884,  Bull,  min.  iiU.,  p.  468). 

188.  Si  les  membres  d'une  commission  municipale  sont 
non  recevables  à  interjeter  appel  d'une  décision  de  cette 
commission  à  laquelle  ils  ont  concouru,  et  à  figurer  dans 
l'instance  d'appel,  il  n'en  est  plus  de  même,  comme  on  l'a 
dit  (Rép.  n»  522),  lorsqu'il  n'ont  pas  pris  part  à  la  décision 
frappée  d'appel  (Civ.  cass.  24  mai  1881,  aff.  Sabini,  D.  P.  81. 
1.  488;  Civ.  rei.  9  mai  1882,  aff.  Yiviani,  D.  P.  83.  5.  193; 
13  mai  1885(1).  V.  conf.  Greffier,  op,  cit.,  n«»  153  et  suiv.; 
Hérold,  Droit  électoral,  n«  i89).  A  plus  forte  raison,  n'y  a-Ul 
pas  nullité  du  jugement  portant  ({ue  la  cause  est  entre 
l'appelant  et  la  commission  municipale,  lorsqu'il  n'est  pas 
constaté  ni  même  allégué  qu'aucun  membre  de  la  commis- 
sion municipale  ait  été  cité  ou  ait  comparu  devant  le  juge 
de  paix  ou  lui  ait  fourni  des  explications  (Civ.  rej.  9  mai 
1882  précité). 

§  2.  —  Des  formes  et  des  délais  de  l'appel. 

189.  —  L  FoKMEs  DE  l'appkl.  —  Nous  avons  dit  au 
Bép.  n«  524  que  Tappel  contre  la  décision  de  la  commission 
municipale  doit  être  formé  par  déclaration  au  greffe  de  la 
justice  de  paix  du  canton,  et  qu'il  ne  peut  résulter  d'une 
simple  lettre  missive  adressée  soit  au  juge  de  paix  du 

(1)  (Dufaux  C.  Elect.  de  Ghassagnes.)  —  La  cour  :  —  Attendu 
que  Belin,  délégué  da  préfet^  n'a  pas  pris  part  &  la  décision  de 
la  commission  municipale  qm  devait  statuer  sur  ses  réclamations  ; 
qu'il  en  a  relevé  appel  en  qualité  d'électeur  inscrit,  et  que  cet 


canton  (Civ.  rej.  8  mai  1877,  aff.  NicoUe,  D.  P.  77.  1. 206^, 
soit  au  greffier  (Civ.  rej.  12  mai  1880,  aff.  Giudicelli,  D.  P. 

80.  1.  336  ;  29  mars  1881,  aff.  Monin,  D.  P.  81.  1.  271). 
Toutefois,  s'il  était  prouvé  que  la  lettre  a  été  déposée  au 
greffe  dans  le  délai  légal,  elle  devrait  être  considérée  comme 
une  déclaration  régulière  d'appel  (Hérold,  Droit  éUctoral^ 
nM98). 

190.  L'appel  doit,  à  peine  de  nullité,  désigner  d'une 
manière  suffisante  la  décision  attaquée,  ^n  conséquence, 
l'appel  qui  ne  relate  ni  les  décisions  de  la  conmiission 
municipale  contre  lesquelles  il  est  dirigé,  ni  leurs  dates,  ni 
leurs  ODJets,  ni  les  personnes  qu'elles  concernent,  n'est  pas 
recevable  (Qv.  rej.  12  avr.  1881,  aff.  Duclaux-Monteil,  D.  P. 

81.  1.  229.  V.  conf.  Greffier,  op.  cU.,  n«  143),  Mais  l'appel 
énonce  suffisamment  la  décision  contre  laquelle  il  est  inter- 
jeté quand  il  déclare,  même  avec  une  erreur  de  date,  qu'il 
s'agit  de  la  radiation  ou  de  l'inscription  de  tel  électeur  (Civ. 
rej.  17  avr.  1883,  aff.  Galettini,  D.  P.  84.  5.  186). 

191.  Aucun  texte  ne  subordonne  la  recevabilité  de 
l'appel  formé  contre  les  décisions  rendues  en  matière  élec- 
torale par  la  commission  municipale  à  la  production  de  la 
décision  attaquée  (Civ.  cass.  8  mai  1878,  aff.  Gérard  Maumus, 
D.  P.  78.  1.  248).  Il  suffit  donc  ^ue  l'appelant  produise  un 
document  qui  constate  d'une  mamère  certaine  l'existence  et 
la  teneur  de  cette  décision.  Ainsi  la  production  d'une  déci- 
sion ordonnant  l'inscription  d'un  certain  nombre  d'individus 
sur  les  listes  électorales  a  pu  être  remplacée  par  celle  d'un 

§rocès-verbal  signé  du  maire  de  la  commtme  et  des  membres 
e  la  commission  et  contenant,  d'une  part,  la  liste  des  indi- 
vidus susmentionnés  désignés  par  leurs  noms,  prénoms  et 
qualités,  et,  d'autre  part,  la  déclaration  que  la  commission  de 
revision  des  listes,  après  avoir  examiné  leurs  réclamations, 
avait  décidé  qu'ils  seraient  inscrits,  les  uns  sur  la  liste 
électorale  politique,  les  autres  sur  les  deux  listes  politique 
et  municipale  (Arrêt  précité  du  8  mai  1878).  Mais,  à  défaut 
de  la  production  de  la  minute  de  la  décision,  le  juge  ne  peut  y 
suppléer  en  demandant  des  renseignenents  à  l'un  des  mem- 
bres de  la  commission,  et,  si  la  décision  a  été  purement 
verbale,  il  ne  peut  ni  la  confirmer,  ni  l'infirmer;  son  devoir 
est  de  l'annuler,  et,  après  évocation,  de  statuer  sur.  le  fond 
(Civ.  cass.  16  mai  1881,  aff.  Roux  et  Brocbe,  D.  P.  81.  1. 
487.  V.  SMprô,  no  164). 

19)2.  L'inscription  du  nom  de  plusieurs  électeurs  par 
voie  de  rectification  à  la  liste  déposée  n'ayant  pu  être  effectuée 
qu'en  vertu  d'une  décision  de  la  commission  municipale,  le 
tiers  électeur  qui  demande  la  réformation  de  cette  décision 
est  recevable  à  se  pourvoir  par  appel  devant  le  juge  de  paix, 
bien  que  la  décision  attaquée  ne  soit  pas  représentée  (Civ. 
cass.  24  mai  1881,  aff.  Sabini,  D.  P.  81.  1.  488). 

193.  Lorsque  le  juge  de  paix  est  saisi  d'un  anpel  spécifié 
dans  son  objet,  il  a  le  pouvoir  d'autoriser  et  au  nesoin  d'or- 
donner la  délivrance  de  la  copie  d'une  décision  déterminée, 
si  cette  mesure  lui  parait  nécessaire  pour  la  solution 
d'une  contestation  électorale  (Civ.  rej.  12  avr.  1881,  aff. 
Duclaux-Monteil,  D.  P.  81. 1 .  229  ;  30  juill.  1883,  aff.  Omano, 
D.  P.  83.  5.  197).  Mais, lorsqu'un  appel  vague  et  génénsd  lui 
est  déféré,  aucune  disposition  légale  ne  lui  attribue,  même 
au  cas  de  refus  de  communication  de  la  part  d'un  maire,  la 
faculté  d'ordonner  l'apport  du  registre  aes  décisions  de  la 
commission  municipale  pour  donner  à  un  tiers  électeur 
les  moyens  de  régulariser  cet  appel  en  le  précisant  (Mêmes 
arrêts). 

194.  Il  appartient  au  juge  de  paix  de  prendre  ou  d'or- 
donner telle  mesure  que  de  droit  pour  vérifier  l'exactitude  de 
la  copie  de  la  décision  de  la  commission  municipale  qui  lui 
est  présentée  par  l'appelant  (Civ.  cass.  1«'  mai  1877,  aff. 
Lemaître,  D.  P.  77.  1.  266).  Mais  il  ne  neut,  sans  avoir 
recours  à  aucune  mesure  préparatoire,  déclarer  cette  copie 
non  avenue,  alors  même  qu'elle  ne  serait  ni  certifiée  con- 
forme, ni  revêtue  de  signatures,  ni  empreinte  du  sceau  de 
la  mairie  (Même  arrêt). 

195.  Aucun  délai  n'est  prescrit  pour  la  production  des 
pièces  justificatives  d'une  demande  en  inscription  :  par 

appel  était  recevable;  —  Attendu,  au  fond...  (Sans  intérêt)  ;  -- 
Rfiifittfi    ôtc 

Du  1§  mail885.-Ch.  civ.-MM.  Barbier,  l«r  pr.-Génie,  rap.-Des- 
jardins,  av.  gén.,  c.  cont. 
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suite,  si  ces  pièces  n'ont  pas  été  produites  devant  la  com- 
mission municipale,  elles  peuvent  Tètre  en  appel  devant  le 
juge  de  paix  (Req.  23nov.  1874,  aff.  CouUomb,  D.  P.  75.  i. 
75;  av.  rej.24  avr.  1877,  aff.  Chrétien,  D.  P.  77.  1.271  ;  Civ. 
cass.  10  déc.  1877,  aff.  Jacomet,  D.  P.  78.  1.  279- 3  avr. 
1882,  aff.  Boitel,  D.  P.  83.  5.  197;  2  mai  1883,  aff.  Cailhol, 
ibid,).  En  conséquence,  ce  magistrat  ne  doit  pas  se  conten- 
ter, pour  motiver  le  rejet  d'une  semblable  demande,  d'affir- 
mer qu'elle  n'a  pas  été  justifiée  devant  la  commission  munici- 
pale ;  il  est  tenu  d'examiner  si  elle  est  suffisamment  établie 
Sar  les  pièces  dont  il  se  trouve  saisi  au  moment  où  il  rend  sa 
écision  (Arrêts  précités  des  10  déc.  1877, 3  avr.  1882  et  2  mai 
1883).  Ainsi,  il  ne  peut,  sans  méconnaître  Teflot  dévolutif 
de  l'appel,  se  refuser  à  tenir  compte  d'un  certificat,  sous 
prétexte  ou'il  n'aurait  pas  été  produit  devant  la  commission 
municipale  (Civ.  cass.  30  avr.  1885)  (1),  ni  d'un  acte  de  nais- 
sance qui  n'avait  pas  été  produit  devant  la  commission,  et 
en  Tabsence  duquel  elle  avait  repoussé  la  demande  d'ins- 
cription par  le  motif  que  l'électeur  n'avait  pu,  prouver  ni 
son  identité,  ni  le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance  JArrèt  pré- 
cité du  23  nov.  1874;  Civ.  cass.  18  avr.  1883,  aff.  Darzens, 
D.  P.  84.  5.  187). 

196.  —  II.  DÉLAI  DE  l'appel.  —  L'açpcl  des  décisions  de 
la  commission  municipale  peut,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  suprà,  n«»  180  et  181,  être  interjeté  tant  par  les  élec- 
teurs oui  ont  été  parties  à  la  décision  attaquée  que  par  des 
tiers  électeurs  qui  n'y  ont  pas  été  parties.  Le  délai  n'est 
pas  le  même  dans  chacune  de  ces  deux  hypothèses. 

197. —  !•  Appel  de  l'électeur  qui  a  été  partie  à  la  décision. 
—  Il  doit  être  interjeté  dans  les  cinq  jours  de  la  notifica- 
tion; rappel  formé  après  l'expiration  de  ce  délai  est  irre- 
cevable fCiv.  rej.  29  mais  1881,  aff.  Monin,  D.  P.  81. 1 .  271). 
Cet  appel  tardif  est  frappé  d'une  nullité  d'ordre  public,  qui 
doit  être  prononcée  môme  d'office  par  le  juge  de  paix  (Req. 
cass.  5  avr.  1869,  aff.  Theviot,  D.  P.  69.  1.  300). 

On  s'est  demandé  s'il  y  a  lieu  d'appli(][uer  en  cette  matière 
les  dispositions  de  l'art.  1033  c.  proc.  civ.  modifié  par  la  loi 
du  3  mai  1862  et  d'augmenter  le  délai  de  cinq  jours  k 
raison  de  la  distance  qui  sépare  le  domicile  de  rappelant  du 
lieu  où  siège  le  juge  d'apuel.  Un  arrêt  de  la  chambre  des 
requêtes  du  4  mai  1868  (aff.  de  Salvandy,  D.  P.  69.  1.  298) 
avait  décidé  que  le  mode  de  computation  du  délai  de  dis- 
tance fixé  par  l'article  précité  devait  être  suivi  en  matière 
électorale.  Mais  cette  interprétation,  combattue  par  M.  Gref- 
fier, n*»  144,  paraît  avoir  été  abandonnée  par  la  cour  de 
cassation,  qui  a  décidé  que  le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  1033  portant  que,  si  le  dernier  jour  au  délai  est  un 
jour  férié,  le  délai  sera  prorogé  au  lendemain,  n'est  pas 
applicable  en  matière  électorale  (Civ.  cass.  3  mai  1880^  aff. 
Minighetti,  D.  P.  80.1.  336). 

198.  La  notification  fait  seule  courir  le  délai  de  cinq 
jours  imparti  à  l'appelant,  alors  même  que  cette  notification 
n'aurait  pas  été  faite  dans  les  trois  jours  de  la  décision  par 
l'autorité  municipale  (Civ.  cass.  11  juin  1877,  aff.  Birot, 
D.  P.  77.  5. 185).  Nul  aveu  ne  pouvant  être  fait  en  justice 
par  le  représentant  d'une  partie  sans  un  pouvoir  spécial, 
OQ  ne  saurait  attribuer  aacune  valeur  à  la  reconnaissance 
devant  le  juge  de  paix,  par  le  mandataire  d'un  électeur, 
que  celui-ci  aurait  reçu  une  lettre  missive  du  maire  lui 
notifiant  la  décision  de  la  commission  municipale,  par 
laquelle  était  rejetée  sa  demande  en  inscription  sur  une 
liste  électorale  (Civ.  cass,  9  avr.  1888,  aff.  Payraud,  D.  P. 
88.  1.  319). 

199.  La  notification  de  la  décision  de  la  commission 
municipale  ne  fait  courir  les  délais  d'appel  qu'autant  qu'elle 
a  été  effective  et  ré^ière  ;  et  Ton  ne  saurait  considérer 
conune  une  notification  valable  du  refus  d^nscription  de 
plusieurs  individus  sur  la  liste  électorale  la  lettre  qui  leur 
est  adressée  par  le  maire  la  veille  du  jour  où  la  commission 
municipale  a  refusé  cette  inscription  (Civ.  cass.  12  juin  1876, 
ail.  Albm,  D.  P,  76.  1.  380). 

(1)  (Laffitte.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  14,  8  3,  no  1,  de  la  loi 
du  5  avr.  1884  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  oocuments  produits 
par  le  demandeur  en  cassation  et  des  termes  mêmes  du  jugement 
attaqué  que  le  juffe  de  paix,  au  moment  où  il  a  statué,  avait  sous 
les  ^eux  le  certificat  du  maire  de  Saint-Arroumex,  sur  lequel 
rappelant  appuyait  sa  demande  d'inscription  en  faveur  de  Lafour- 

SurPL.  AU  R*?.  -*  ToMK  VL 


Mais  l'appel  n'en  est  pas  moins  valable  pour  avoir 
été  interjeté  avant  la  notification  de  la  décision  atta- 
quée (Req.  cass.  4  avr.  1854,  aff.  Pincet,  D.  P.  54.  1.  380' 
16  nov.  1874,  aff.  Pintaparis,  D.  P.  75.  5.  171  ;  Civ. 
cass.  8  août  1876,  aft.  Vital-Maire,  D.  P.  76.  1.  380, 
notes  4  et  5).  En  conséquence,  le  juge  de  paix  saisi  de  cet 
appel  ne  peut  se  refuser  à  en  connaître,  sous  prétexte  qu'à 
défaut  4q  notification,  la  décision  frappée  d'appel  serait 
caduque  et  qu'ainsi  il  se  trouverait  privé  de  toute  compé- 
tence pour  statuer  sur  l'appel  formé  devant  lui  (Arrêt  pré- 
cité du  4 -avr.  1854). 

200.  A  défaut  de  notification  au  réclamant  de  la  décision 
de  la  commission  municipale,  son  droit  d'appel  ^peut  être 
exercé  régulièrement  sans  limitation  de  délais  (Req.  29  juin 
1875,  aff.  Michelin,  D.  P.  76.  1.  229;  Civ.  cass.  11  juin 
1877,  aff.  Birot,  D.  P.  77.  5.  185;  4  janv.  1882,  aff.  Damour, 
D.P.  82.  1.  360).  Ainsi  l'appel  d'une  sentence  non  notifiée  à 
l'électeur  dont  la  radiation  a  été  prononcée  est  valablement 
formé,  môme  après  la  clôture  des  listes  électorales  (Arrêt 
précité  du  4  janv.  1882). 

201.  —  2<»  Appel  des  électeurs  qui  n'ont  pas  été  parties 
devant  la  commission  municipale,  —  La  décision  de  cette 
commission  n'ayant  pu  leur  être  notifiée,  la  jurisprudence 
accorde  à  ces  électeurs  le  droit  d'interjeter  appel  dans  im 
délai  de  vingt  jours  à  compter  de  la  décision  attaquée  (Cire, 
min.  int.  31  août  1874,  D.  P.  74.  4.  81,  note  1  ;  30  nov.  1884, 
Bull,  min,  int.,  1884,  p.  468).  Ce  droit  d'interjeter  appel 
étant  pour  les  électeurs,  suivant  les  expressions  de  M.  Hérold, 
Droit  électoral j  n^  193,  le  complément  et  une  sorte  de  pro- 
longation nécessaire  de  leur  droit  de  demander  des  inscrip- 
tions et  des  radiations,  le  délai  d'appel  qui  ne  saurait  avoir 
dans  ce  cas  pour  point  de  départ  une  notification,  doit  être 
le  même  que  celui  de  la  réclamation  elle-même  contre 
l'inscription  ou  la  radiation  ordonnée  par  la  comtnission; 
or  ce  dernier  délai  fixé  d'abord  à  dix  jours  à  dater  de  la 

Sublication  des  listes  par  l'art.  2  du  décret  réglementaire 
u  2  févr.  1852  a  été  porté  à  vingt  jours  à  partir  de  la 
même  époque  en  vertu  de  l'art.  1<^'  du  décret  du  13  janv. 
1866,  puis  de  l'art.  2,  §  2,  de  la  loi  du  7  juill.  1874.  Il 
est  donc  admis  que  les  tiers  électeurs  qui  font  appel  d'une 
décision  de  la  commission  municipale  doivent  faire,  à  peine 
de  déchéance,  leur  déclaration  dans  les  vingt  jours  de  la 
prononciation  de  cette  décision  (Req.  cass.  15  mars  1870, 
aff.  de  Chergé,  D.  P.  70.  1.  174;  17  mai  1870,  aff.  Mariotti, 
D.  P.  72.  1.  20;  1"  déc.  1874,  aff.  Sarocchi,  D.  P.75. 1. 
300;  Civ.  rej.  12  avr.  1876,  aff.  Simeoni,  D.  P.  76.  1.  204;  % 
mai  1877,  aff.  Cambiaire,  D.  P.  77.  1.  389;  Civ.  cass.  11 
mai  1881,  aff.  Merlin,  D.  P.  81.  5.  142;  Civ.  rej.  7  mars 
1882,  aff.  Chiaramonti,  D.  P.  82.  1.  448;  Civ.  cass.  28  mars 
1889,  aff.  Pérénon,  D.  P.  89. 1.  256).  Le  délai  de  vingt  jours 
existe  pour  le  préfet  comme  pour  les  tiers  lorsqu'il  n'a  pas 
été  partie  à  la  décision  (Cire.  31  août  1874  précitée).  L'appel 
devant  être  formé  dans  ce  délai  à  peine  de  déchéance,  le 
juge  de  paix  ne  peut  pas  subordonner  la  recevabilité  de 
l'appel  interjeté  après  ce  délai  à  la  validité  d'une  notification 
faite  à  la  partie  intéressée  (Arrêt  précité  du  17  mai  1870). 

/S02.  L'électeur  dont  le  nom  a  été  omis  sur  la  liste  élec^ 
torale  par  suite  d'une  erreur  matérielle  peut  également  dans 
les  vingt  jours  qui  suivent  le  31  mars,  date  de  la  clôture  des 
listes  et  de  leur  dépôt  au  secrétariat  de  la  mairie,  demander 
par  voie  d'appel  devant  le  juge  de  paix  le  rétablissement  de 
son  nom  sur  la  liste  (Civ.  rej.  16  août  1882,  aff.  de  Rorlhays, 
D.  P.  83. 1.  120).  L'appel  formé  par  lui  après  l'expiration  de 
ce  délai  de  vingt  jours  est  tardif  et  non  recevable  (Même 
arrêt). 

ÎU03.  Le  droit  d'appel  attribué  par  la  loi  aux  tiers  élec- 
teurs est  entièrement  distinct  du  droit  d'appel  qui  appartient 
à  l'électeur  lui-même.  Il  en  résulte  que  le  rejet  comme 
tardif  d'un  appel  interjeté  par  l'électeur  dont  l'inscription 
est  attaauée  ne  met  point  obstacle  à  la  recevabilité  de 
l'appel  formé  contre  le  même  jugement  dans  les  délais 

cade  ;  —  Attendu  qu'en  refusant  de  tenir  compte  de  cette  pro- 
duction, sous  prétexte  qu'elle  n'avait  pas  été  faite  devant  la  com- 
mission municipale,  le  juge  de  paix  a  méconnu  l'effet  dévolutif  de 
l'appel,  et  l'étendue  de  ses  attributions  ; — Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
Du  30  avr.  1883.-Cb.  civ.-MM.  Larombiëre,  pr.-Guérii^,  rap.- 
Desjardins,  av.  gén.,  c.  conf. 
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légaux  par  un  tiers  électeur,  conformément  à  l'art.  49  du 
décret  au  2  févr.  1852,  pourvu  que  le  premier  jugement 
n*ait  rien  préjugé  au  fond  (Civ.  cass.  21  août  1882,  ail.  Ves- 
perini,  D.P.  83.  1.  120). 

d04.  Dans  le  cas  où  le  maire  refuse  à  un  tiers  électeur 
de  lui  faire  connaître  les  décisions  de  la  commission  élec- 
torale, ce  tiers  électeur  a,  pour  se  pourvoir  en  appel  contre 
l'une  de  ces  décisions  un  délai  de  vingt  jours  à  partir  de  la 
date  à  ^quelle  il  a  pu  prendre  connaissance  de  ces  déci- 
sions (Civ.  rej.  19  juin  1883,  aff.  Olivier,  D.  P.  83.  5.  194; 
30  juin.  1883,  aff.  Ornano,  ibid.)  et  spécialement  à  partir 
du  jour  où  les  listes  ont  été  rendues  puoliques  (Civ.  rej.  12 
avr.  1881,  aff.  Duclaux  Monteil,  D.  P.  81.  1.  229).  Mais  si  le 
droit  du  tiers  électeur  peut  s'exercer  exceptionnellement 
après  la  clôture  des  listes,  lorsque  ce  droitaété  paralysé  par 
le  maire  qui  lui  a  refusé  communication  des  décisions  de 
la  conunission,  il  n'en  est  plus  de  môme  alors  que  le  maire 
ayant  simplement  indiqué  par  un  avis  que  les  documents 
de  la  mairie  ne  seraient  communiqués  qu'à  certains  jours 
déterminés,  c'est  l'électeur  qui  n'a  pas  voulu  se  soumettre 
à  demander  les  communications  dont  il  avait  besoin  aux 
jours  et  heures  fixés  par  le  maire.  En  conséquence, et  dans 
ces  conditions,  l'appel  de  l'électeur  formé  plus  de  vingt 
jours  après  la  décision  de  la  commission  électorale  est  tardif 
et  à  ce  titre  non  reçevable  (Civ.  rej.  27  juill.  1887,  aff.  fiil- 
lier,  D.  P.  88.  1.  341). 

§  3.  —  Des  jugements  rendus  par  le  juge  de  paix  comme  juge 
d'appel. 

205.  —  I.  Délai  dans  lequel  le  jugbuent  doit  être 
RENDU.  —  Ainsi  qu'on  Ta  vu  au  Rép.  u^  52.ï,  le  délai  de  dix 
jours  imparti  au  juge  de  paix  par  l'art.  22  du  décret  orga- 
nique du  2  févr.  1852  pour  rendre  sa  décision  n'çst  pas  pres- 
crit à  peine  de  nullité  (Req.  cass.  21  avr.  1869,  air.  Matteï, 
D.  P.  69.  1.  300;  Req.  8  déc.  1873,  aff.  Blanc,  D.  P.  74. 
1.  485  ;  Civ.  cass.  4  mai  1880,  aff.  Lemonnier,  D.  P.  80. 
1.  334  ;  14  juin  1880,  aff.  Lavaysse,  ibid,;  Civ.  rej.  1"  mai 
1882,  aff.  Perelli,  D.  P.  83,  5.  196). 

306.  —  IL  Avertissement.  —  L'art.  3  de  la  loi  du  7  juill. 
1874  reproduit  la  disposition  de  Fart.  22  du  décret  organique 
du  2  févr.  1852  aux  termes  duquel,  conune  nous  l'avons  dit 
(Rép,  n°  526),  le  juge  de  paix  doit  statuer  sans  forme  de  pro- 
cédure et  sur  simple  avertissement.— La  formalité  de  l'aver- 
tissement est  substantielle,  et  le  ju^e  de  paix  ne  peut,  à 
peine  de  nullité^  statuer  sur  TappeT  de  la  décision  d'une 
commission  municipale,  si  les  parties  n'ont  reçu  trois  jours 
à  l'avance  cet  avertissement  (Req.  cass.  26  mars  1866,  aff. 
Venturini,  D.  P.  66.  5.  153;  15  avr.  1868,  aff.  Albertini, 
D.P.  68.  1.  272;  3  juill.  1871,  aff.  Angeli,  D.  P.  71.  5.  132; 
Civ.  cass.  29  avr.  1878,  aff.  Tranchessée,  D.  P.  78.  1.  323; 
29  mai  1878,  aff.  Franceschi,  D.  P.  79.  5.  157  ;  4  mai  1880, 
aff.  Lugagne,  D.  P.  81.  5.  143  ;  22  juin  1880,  aff.  Mandolini, 
D.  P.  81.  1.  31  ;  20  juin  1882,  aff.  Despetis,  D.  P.  83.  5. 
194;  16  avr.  1885)  (1). 

207.  La  formalité  de  l'avertissement  ne  saurait  être  sup  - 
pléée  par  la  mise  en  cause  du  maire  qui  ne  peut,  d'ailleurs, 
figurer  à  aucun  titre  dans  l'instance  d  appel  ouverte  contre 
les  décisions  de  la  commission  municipale  dont  il  est  le  pré- 
sident (Req.  cass.  15  mai  1872,  aff.  Alric,  D.  P.  72.  1.  459). 
—  Mais  la  nullité  résultant  soit  du  défaut  d'avertissement, 
soit  de  l'irrégularité  de  Tavertissement,  est  couverte  par  la 
comparution  de  la  partie  devant  le  juge  de  paix  et  sa 
défense  au  fond  (Req.  1"  déc.  1874,  aff.  Viviani,  D.  P.  75. 
1.  301  ;  Civ.  rej.  8  août  1877,  aff.  Béringuier,  D.  P.  78.  1. 
248  ;  Sol.  impl.,  Qv.  cass.  19  avr.  1880,  aff.  Goutelle,  D.  P. 
80.  1.  135;  Gv.  rej.  10  mai  1881,  aff.  CoU,  D.  P.  81.  1.484; 

(l)  (Delcer  C.  Elect.  de  Saintes.)  —  La  cour  ;  —  Vu  Tart.  22 
du  décret  organique  du  2  févr.  1852  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  cette  disposition,  le  juge  de  paix  saisi  de  Tappel  formé  contre 
une  décision  de  la  commission  municipale  est  tenu  d'avertir,  trois 
jours  à  l'avance,  les  parties  intéressées;  —  Attendu  qu'il  est  cons- 
tant que  Delcer  avait  provoqué  la  radiation,  prononcée  par  la 
commission  municipale,  du  nom  de  Tapernoux  sur  les  listes  élec- 
torales de  la  commune  de  Saintes  :  qu'il  était  donc  nécessaire- 
ment partie  intéressée  au  jugement  a  rendre  sur  l'appel  interjeté 
par  celui-ci  |  —  Attendu  que  la  sentence  attaquée  ne  mentionne 
aucun  avertissement  donné  à  Delcer  ;  quMl  n'est  pas  établi  non: 


7  mars  1882,  aff.  Chiaramonti,  D.  P.  82. 1 .  448  ;  i"  mai  1882, 
aff.  Peretti,  D.  P.  83.  5.  196.  V.  conf.  Bavelier,  Dictionnaire 
de  droit  électoraly  v*»  Juge  de  paix ^  n®  14). 

208.  La  cour  de  cassation  avait  d'abord  décidé  que  la 
disposition  de  l'art.  22  du  décret  organique  du  2  févr.  1852, 
aux  termes  de  laquelle  l'avertissement  doit  être  donné  à  toutes 
les  parties  inléresséeSy  ne  comprenait  dans  cette  expression 
que  l'électeur  dont  l'inscription  était  contestée  (Req.  23  mars 
1863,  aff.  Leydet,  D.  P.  63. 1. 141).  Mais  elle  a  abandonné  cette 
interprétation  restrictive,  peu  conforme  au  texte  de  l'article 
précité,  et  il  a  été  successivement  jugé  que  l'avertissement 
devait  être  donné  à  l'appelant  (Req.  cass.  15  avr.  1868,  aff. 
Albertini,  D.  P.  68.  1.  272)  et  au  citoyen  qui  a  jpoursuivi  la 
radiation  devant  la  commission  municipale  (Civ.  cass.  29 
avr.  1878,  aff.  Tranchessée,  D.  P.  78.  1.  323  ;  19  avr.  1880, 
aff.  Maffre,  D.  P.  80.  1.  155.  V.  conf.  Hérold,  Drot^  électoral, 
n®  200).  Il  a'été  paiement  jugé  que  l'on  doit  considérer  les 
électeurs  qui  ont  réclamé  devant  la  commission  municipale 
l'inscription  d'im  citoyen  sur  la  liste  électorale,  comme  par- 
ties intéressées  à  l'appel  formé  par  un  tiers  contre  la  déci- 
sion de  la  commission  qui  a  fait  droit  à  leur  demande,  et 
qu'en  conséquence,  l'avertissement  préalable  doit  leur  être 
adressé  à  peine  de  nullité  (Civ.  cass.  7  mai  1883,  aff.  Yiel, 
D.  P.  83.  5. 195).  Mais  le  juge  de  paix,  saisi  d'un  appel  formé 
contre  une  décision  de  la  commission  municipale,  n'est 
pas  tenu  d'adresser  l'avertissement  aux  membres  de  cette 
commission  (Civ.  rej.  8  avr.  1878,  aff.  Clément,  D.  P.  79. 
5.  157). 

209.  Le  décret  du  2  févr.  1852  n'a  pas  réglé  les  formes 
de  la  notification  de  Tavertissement  qui  doit  être  donné  aux 
parties  intéressées.  Il  est  évident  que  cette  notification 
est  régulièrement  faite  au  domicile  élu  de  la  partie.  En 
conséquence,  ravertissement  est  régulièrement  notifié  à 
cette  partie  au  domicile  de  son  père,  où  elle  a  déclaré  être 
domiciliée,  alors  même  qu'elle  n'y  a  pas  sa  résidence 
habituelle  (Civ.  rej.  10  avr.  1880,  aflr.  Charassier,  D.  P.  80. 
1.  154). 

210.  Il  ne  suffît  pas  que  l'avertissement  ait  été  donné;  il 
faut  que  l'accomplissement  de  cette  formalité  soit  légalement 
constaté  ;  aussi  la  sentence  du  juge  de  paix  est-elle  nulle  si 
elle  ne  mentionne  ni  Tavertissement  adressé  aux  parties 
intéressées,  ni  leur  comparution,  ni  Texistence  d'un  débat 
devant  le  juge  de  paix  ou  les  conclusions  qu'elles  ont  prises 
(Req.  cass.  15  avr.  1868,  aff.  AlberUni,  D.  P.  68. 1.  272  ;  21 
avr.  1868,  aff.  Matteï.  D.  P.  68. 1.  272  ;  9  avr.  1873,  aff.  Audi- 
bert,  D.  P.  74.  1.  486  ;  6  avr.  1875  (2)  ;  Civ.  cass.  4  avr. 
1883,  aff.  Sirven,  D.  P.  84.  6.  187.  V.  conf.  Hérold,  Droit 
électoral,  n"  202  et  suiv.). 

21  i .  —in.  Intervention  des  tiers  électeurs.  —  De  même 
que  tout  électeur  inscrit  peut  interjeter  appel  des  décisions 
rendues  par  les  commissions  municipales,  tout  électeur 
inscrit  jjeut  intervenir  devant  le  juge  de  paix  sur  l'appel  de 
ces  décisions  (Req.  cass.  27juin  1870,  aff.  Charriant,  D.  P. 
71.  1.  63;  Civ.  rej.  4  mai  et  14  juin  1880,  aff.  Lemonnier, 
D.  P.  80.  1.  334;  14  juin  1880,  afï.  Lavaysse,  ibid,;  Civ. 
cass.  20  juin  1882,  aff.  Despetis  D.  P.  83.  5.  194),  aloi-s 
même  qu  il  n'a  pas  été  partie  à  la  décision  rendue  par  la 
commission  (Arrêts  précites  des  27  juin  1870  et  20  juin  1882. 
V.  conf.  Hérold,  op.  cit.,  n»»  187  et  189;  Greffier,  op.  cit., 
nM42l 

212.  Lorsqu'un  tiers  électeur  appelant  d'une  décision  de 
la  commission  municipale  ne  se  présente  pas,  le  tiers  qui  se 
substitue  à  lui,  à  supposer  que  son  intervention  soit  reçe- 
vable, ne  peut  étendre  l'appel  à  des  décisions  concernant 
des  électeurs  autres  que  ceux  pour  lesquels  le  tiers  électeur 
avait  agi  (Civ.  rej.  7  mars  1882,  aff.  Chiaramonti,  D.  P.  82, 
1.  448). 

plus  qu'il  ait  comparu  à  l'audience  ou  fourni  des  observations 
écrites  ;  •—  D'où  il  suit  qu'en  statuant  sans  raccompiisseroent 
préalable  d'une  formalité  substantielle,  le  iaffement  attaqué  a 
lormellement  violé  l'article  de  loi  ci-dessus  vise  ;  —  Casse,  etc. 

Du  16  avr.  1885.-Gh.  civ.-MM.  Larombière,  pr.-Guérin,  rap.- 
Desjardins,  av.  gén.,  c.  conf. 

(2)  (Mauduit  du  Plessis.)  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  22  du  décret 
organique  du  2  févr.  18^2  :  —  Attendu  que  ledit  article  prescrit 
au  juge  de  paix  d'avertir  les  parties  intéressées  trois  jours  à 
l'avance  ;  —Attendu,  qu'en  dispensant  le  juge  de  paix  d'observer 
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ZlB.  —  IV.  Nécessité  d'unb  décision  db  ia  commission 
icuHiciPALB.  —  En  matière  électorale,  le  juge  de  paix  est 
essentiellement  et  exclusivement  juge  d'appel:  il  ne  peut 
donc,  sans  excès  de  pouvoir,  connaître  d'une  contestation 
ayant  pour  objet  la  radiation  d'un  électeur  ou  son  rétablis- 
sement sur  la  liste  électorale  d'une  commune,  si  la  récla- 
maUoQ  n'a  pas  été  appréciée  en  premier  ressort  par  la  com- 
mission municipale  (Req.  i8  déc.  1871,  aff.  Cantaloup,  D.  P. 
72.  1.  26;  6  mars  1876,  aff.  Long,  D.  P.  76.  1.  203;  Civ.  rej. 
9maii877,  aff.  Santarelli  et  Casale,  D.  P.  77.  1.  205;  11  juin 
i877,  aff.  Roche,  D.  P.  77.  5.  185;  Civ.  cass.  5  juin  1878, 
aff.  Togneri,  D.  P.  78.  1.  245;  Civ.  rej.  26  avr.  1881,  aff. 
Kîcard,  D.  P.  81.  1.  483;  Civ.  cass.  4  mai  1881,  afï.  Orsini, 
ibid,  ;  Qv.  rej.  10  mai  1881 ,  aff.  Taddei,  tôid.V.  conf.  Hérold, 
op.  cU,f  n»  194).  En  conséquence,  l'appel  formé  par  un 
citoyen  qui  a  saisi  de  piano  le  juge  de  paix,  sans  avoir  sou- 
mis sa  réclamation  au  juge  de  première  instance,  est  non 
recevable  (Arrêts  précités  des  9  mai  et  11  juin  1877).  —  Il 
suit  de  là  également  qu'on  ne  peut  déférer  par  appel  au  juge 
de  paix  ni  une  décision  de  la  commission  administrative 
chargée  de  la  revision  annuelle  des  listes,  cette  commission 
ne  constituant  pas  un  degré  de  juridiction  (Civ.  rej.  7  déc. 
1881,  aff.  Lautier,  D.  P.  82.  1.  128),  ni  une  décision  rendue 
par  le  maire  seul,  sur  une  demande  en  inscription  ou  en 
radiation  d'un  électeur,  sans  que  la  commission  municipale 

les  formes  de  procédure,  il  ne  Taffranchit  pas  de  robligatlon  de 
constater  robservation  des  formalités  nécessaires  à  la  validité 
des  jugements,  et  notamment  de  celles  qui  ont  pour  objet  d*éta- 
blir  que  les  parties  ont  été  appelées  à  faire  valoir  leurs  moyens 
de  défense  ;  —  Attendu  que  la  décision  attaquée  ne  constate  ni 
la  présence  ni  l'absence  de  rappelant  &  l'audience,  et  ne  Eut  pas 
connaître  si  Tavertissement  prescrit  lui  a  été  donné  ;  —  Qu'elle 
viole  ainsi  les  dispositions  des  art.  3  de  la  loi  du  7  juill.  1874  et 
22  du  décret  du  2  févr.  1852  ;  —  Casse,  etc. 

Du  6  avr.  1875.-Cb.  req.-MM.  de  Raynal,  pr.-Lepelletîer^  rap.- 
Babinet,  av.  gén. 

(1)  1»«  Espèce  :  —  (Procureur  général  à  la  cour  de  cassation. 

-~  Aff.  GbapuiS  et  Collet.)  —  RiQotnroïKB.  —  c  Le  procureur  général  prés 
ia  eoiir  de  cassation  expose  qu'il  est  chargé  par  M.  la  garde  des  sceaux 
ministre  de  la  justice,  de  requérir,  en  vertu  de  l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent 
an  8,  Tananlation,  pour  excès  de  pourolrs,  de  deux  Jugements  rendus,  les  3 
«t  7  déc.  1S72,  par  le  juge  de  paix  de  la  Galle,  département  de  Coostantine. 
_  Ces  deux  jugements  ont  aclmis,  sur  requête  des  parties  et  sans  examen 
préalable  de  la  commission  municipale,  rinscription  sur  la  liste  électorale  des 
fliears  CoUet,  propriétaire,  Chapuis,  tailleur  ae  liège,  et  Marty,  commissaire 
de  police.  —  Ces  deux  décisions  sont  entachées  d'excès  de  pouToir.  •«  Aux 
termes  de  l'art  3  du  décret  du  12  oct.  1871,  les  élections  pour  la  formation 
des  ooneeils  généraux  de  TAlgérie  doivent  être  faites  «  au  moyen  des  listes 
dressées  dans  chaque  commune  pour  les  élections  municipales  ».  Ces  listes 
doWent  être  dressées,  conformément  aux  dispositions  des  décrets  des  27  déc. 
1866  et  16  ianv.  1867,  maintenus  en  vigueur  en  Algérie  par  Tart.  20  de  la  loi 
du  14  avr.  1871.  —  L'art,  li  du  décret  du  27  déc.  1866  se  réfère  lui-même,  en 
oe  aiti  concerne  les  élections  communales  de  rAlgérie,  aus  dispositions  du 
tic  2  do  décret  organique  du  2  férr.  1852,  à  celles  du  tit.  !•'  du  décret  régle- 
mentaire du  mèaae  jour  et  à  celles  du  décret  du  13  jasT.  1866.  -<  11  résulte 
des  dia|»ositions  comt^inées  de  ces  différents  décrets  que  les  demandes  d'ins- 
eriptioa  sur  les  listes  électorales  doivent  être  formées  dans  le  délai  de  vingt 
jours,  à  compter  de  la  publication  des  listes  ;  que  les  réclamations  sont  jugées 
par  une  commission  composée  du  maire  et  de  deux  membres  du  conseil 
municipal,  dont  les  décisions  sont  soumises  en  appel  au  juge  de  paix  (Décret 
erganiqoe  de  1852,  art.  22).  L'art.  8  du  décret  réglementaire  du  2  févr.  1852 
ne  fait  que  confirmer  l'art.  22  du  décret  organique  du  même  jour,  —  Cet 
article  est  ainsi  conçu  :  «  La  liste  électorale  reste,  jusqu'au  31  mars  de  l'an- 
née  saîvante,  telle  qu'elle  a  été  arrêtée,  sauf,  néanmoins,  les  changements 
qui  y  auraient  été  ordonnés  par  décision  du  juge  de  paix,  et  sauf  aussi  la 
radiation  des  noms  des  électeurs  décédés  ou  prives  des  droits  civib  et  poli- 
tiques  par  jugement  ayant  force  de  chose  jugée  ».  —  ftésulte-t-il  des  termes 
de  cet  article  qoe  les  juges  de  paix  aient  le  droit,  sur  simple  requête, 
d'ordonner  directement,  à  toutes  les  époques  de  l'année,  des  changements  sur 
la  lista  électorale?  —  Cette  interprétation  serait  contraire  au  texte  des  décrets 
du  2  féTT.  18S2,  et  rendrait  inutile  la  commission  municipale,  instituée  Juge 
du  preoaier  degré  par  l'art.  20  du  décret  organique.  En  effet,  aux  termes  de 
l'art.  13  du  décret  organique  du  2  févr.  1853,  la  liste  électorale  est  dres^sée 
par  lo  maire.  L'art.  18  du  même  décret  dispose  qoe  les  listes  électorales  sont 
permanentes  et  qu'dles  sont  l'objet  d'one  revision  annuelle.  C'est  au  maire  de 
chai|iie  commune,  en  conformité  de  l'art.  1*'  du  décret  réglementaire  du 
2  féTr.  iaS2,  qu'il  appartient,  lors  de  cette  revision,  de  faire  les  additions  et 
retranchements  sur  la  liste.  Suivant  les  art*  2  et  5  du  même  décret,  ce  dernier 
modifié  par  l'art,  1"  du  décret  du  13  janv.  1866,  le  tableau  de  cette  revision 
annuelle  contenant  les  additions  et  retranchements  faits  par  le  maire  à  la  liste 
électorale,  est  rendu  public  le  15  janvier,  et  les  demandes  en  inscription  ou 
radiation  doivent  être  formées  dans  les  vingt  jours,  à  compter  de  la  publica- 
tion des  listes.  —  Aux  ternes  de  l'art.  20  du  décret  organique,  les  réclama- 
tions sont  jugées  par  une  commission  composée  :  à  Paris,  du  maire  et  de  deux 
adjointe  ;  partout  ailleurs,  du  maire  et  de  deux  membres  du  conseil  municipal,. 
désignés  par  ce  conseil.  Suivant  l'art.  22,  l'appel  des  décisions  de  la  commis- 
non  est  porté  devant  le  juge  de  paix  du  canton  ;  cet  appel  est  formé  par  simple 
décUratum  an  greffe,  et  le  Inge  de  paix  statue  dans  les  dix  jours,  sans  frais 
ni  fonae  de  procédure.  —  Il  résulte  bien  de  Téconomie  et  de  la  combinaison 
de  tons  cm  textes,  que  les  changements  à  la  liste  éleetonle,  qui,  aux  termes 


ait  rendu  aucune  décision  (Civ.  rej.  i»m&i  1^82,  aff.  Peretti, 
D.  P.  83.  5.  196). 

214.  L'art.  8  du  décret  réglementaire  du  2  févr.  4852, 
d'après  lequel  la  liste  électorale  close  le  31  mars  de  chaque 
année  reste  jusqu'à  Tannée  suivante  telle  Qu'elle  a  été  arrêtée» 
sauf  les  changements  qui  auraient,  été  oraonn  $  par  décision 
du  juge  de  paiœ,  n'autorise  que  les  changements  ordonnés 
par  ce  magistrat  comme  juge  d'appel  des  décisions  de  la 
commission  municipale,  et  non  ceux  qui  lui  seraient 
demandés  directement  soit  à  la  diligence  du  maire  récla* 
mant  le  maintien  sur  la  liste  de  certains  électeurs  qui  y  ont 
été  inscrits  d'office  après  le  31  mars  (Req.  cass.  26  juin  1861, 
afr.  El.  de  Savigny,  D.  P.  62.  1. 135),  soit  par  des  cito^rens 
réclamant  eux-mêmes  leur  inscription  (Req.  cass.  26  juin 
1861,  aff.  El.  de  Pont-l'Evêque,  D.  P.  61.  1.  416).  c<  Ce  mode 
de  procéder,  s'il  pouvait  être  toléré,  disait  dans  son  réquisi* 
toire  sur  cette  aflalre  le  procureur  général  Dupin,  aurait  pour 
effet  de  rendre  les  juges  de  paix,  dans  chaque  canton,  maî- 
tres souverains  des  élections,  et  aussi  de  faire  disparaître 
toutes  les  garanties  au  moyen  desquelles  le  législateur  a 
voulu  assurer  leur  sincérité  »  (V.  conf.  Req.  cass.  10  août 
1864,  aff.  Arrazat,  D.  P.  64.  5.  115;  19  juill.  1865,  aff.  Maire 
de  Cirey-sur-Blaise,  D.  P.  66.  5.  158;  17  mars  1873,  aff. 
Procureur  général  à  la  cour  de  cassation,  D.  P.  75.  5. 
172  ;  5  mai  et  16  juin  1873)  (1). 

de  l'art.  8  précité  du  décret  réglementaire,  peuvent  être  ordonnés  par  décision 
du  j  uffe  de  paix,  ne  peuTcnt  s  entendre  que  des  changements  ordonnés  par  lé 
juge  de  paix,  sur  l'appel,  porté  devant  lui,  des  décisions  prises  par  la  com- 
mission instituée  par  Vart  20  du  décret  organique  de  1852.  —  Or,  dans 
l'espèce  des  deux  décisions  des  3  et  7  déc.  1872,  le  juge  de  paix  de  la  Calle 
(Algérie)  a,  tout  i  la  fois,  violé  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction,  et 
outrepassé  ses  pouvoirs,  en  ordonnant  directement,  sur  simple  requête  des 
parties,  et  sur  une  liste  close  depuis  le  31  mars,  des  additions  de  noms,  sur 
lesquelles  la  commission  municipale  n'avait  pas  été  appelée  à  se  prononcer.  — 
Ce  mode  de  procéder  rendrait  les  juges  de  paix,  dans  chaque  canton,  maîtres 
souverains .  des  élections,  et  ferait  disparattre  les  garanties  au  moyen 
desquelles  le  législateur  a  voulu  assarer  leur  sincérité.  Gomme,  aux  termes  de 
l'art  19  du  décret  réglementaire  de  1852,  tout  électeur  noA  inscrit,  mais 
porteur  d'une  décision  du  juge  de  paix,  doit  être  admis  &  voter,  il  est  clair 
qu'an  juge  de  paix  pourrait  creer  des  électeur*  à  yoloqté,  et  rendre  ainsi  illu- 
soires les  droits  (^ue  la  loi  attribue  aux  maires,  relativement  ii  b  liste  électo- 
rale, les  dispositions  relatives  &  la  clôture  et  à  U  permanence  des  listes,  les 
formalités  prescrites  nour  leur  revision  annuelle,  et  les  attributions  de  la  com- 
mission municipale  cnargée  de  pronpncer  en  premier  ressort  sur  les  additions 
et  retranchements  opérés  par  les  maires.  —  Ce  serait  le  renversement  de  tout 
le  système  électoral.  —  Dans  ces  circonstances  et  par  ces  considérations,  le 
procureur  général  requiert  qu'il  plaise  à  la  cour  annuler  ponr  excès  de  pou- 
voir,  etc.  —  Signé  :  RmooAaD.  >  -«  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  orès 
la  cour  de  cassation  en  date  du  8  avril  dernier,  par  lequel  ce 
magistrat  requiert  qu'il  plaise  à  la  cour,  chambre  des  requêtes, 
annuler  pour  excès  de  pouvoir  les  deux  décisions  rendues  les 
3  et  7  déc.  1872  par  le  juge  de  paix  de  la  Galle,  département  de 
Constantine  (Algérie)  ;  —  Attendu  que  ces  deux  décisions,  rendues 
à  des  audiences  difiérentes  et  entre  des  parties  distinctes,  ne  sont 
pas  connexes  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  statuer  à  Tégard  de 
chacune  d'elles  par  un  arrêt  séparé  ;  —  En  ce  qui  touche  la 
décision  rendue  le  7  déc.  1872  en  faveur  des  nommés  Chapuis 
Jean,  tailleur  de  liège,  et  Collet  François,  propriétaire  :  —  Vu 
l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8  ;  Tart.  3  ou  décret  du  12  oct. 
1871  :  les  décrets  des  27  déc.  1866  et  16  janv.  1867,  et  Tart.  20  de 
la  loi  du  14  avr.  1871  ;  les  art.  20,  22,  13  et  18  du  décret  orga- 
nique du  2  févr.  1852;  les  art.  8,  !«'  et  2  du  décret  réglementaire 
du  même  jour,  et  Fart.  !•'  du  décret  du  13  ianv.  1866  ;  —  Adop- 
tant les  motifs  énoncés  dans  le  réquisitoire  du  procureur  général 
près  la  cour  ;  —  Casse,  etc. 

"Du  5  mal  1873.-Ch.  req.-MM.  de  Raynal,  pr.-d'Oms,  rap.- 
Babinet,  av.  gén.,  c.  conf. 

Du  même  jour,  arrêt  identique  sur  le  pourvoi  du  procureur 

rnéral  à  la  cour  de  cassation  contre  un  jugement  rendu,  le 
déc.  1872  (afi.  Marty)  par  le  même  Juge  ae  paix.  —  Mêmes 
magistrats. 

2«  Espèce  :  —  (Procureur  général  à  la  cour  de  cassation  C.X...) 
—  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8  ;  les  art  13, 
18, 19,  20,  21  et  22  du  décret  organique  sur  les  élections,  en  date 
du  2  févr.  1852  ;  les  art.  2,  5,  6  et  8  du  décret  réglementaire  du 
même  jour;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  18  du  décret 


citoyens  qui  auraient  acquis  dans  Tannée  les  conditions  d'âge  ( 
de  capacité  déterminées  par  la  loi,  et  à  en  retrancher  ceux  qui 
dans  le  même  temps  auraient  cessé  de  remplir  les  mêmes  contHi- 
tions  ;  —  Attendu  que  les  réclamations  que  soulèvent  Tinscription 
des  citoyens, omis  et  la  radiation  de  ceux  indûment  inscrits  sont 
jugées  par  une  commission  municipale  instituée  selon  le»  formes 
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21 5.  En  Vertu  du  même  principe,  le  juge  de  paix  ne  peut, 
sans  excès  de  pouvoir,  ordonner  la  radiation  d'un  électeur 
contrairement  à  une  décision  de  la  commission  municipale 
non  attaquée  devant  lui  (CAv.  cass.  i  1  avr.  1881,  aff.  Gignoux, 
D.  P.  81.  1.  303).  Il  ne  lui  appartient  pas  non  plus,  après 
avoir  ordonné,  en  appel,  la  radiation  des  noms  d'électeurs 
sur  les  listes  électorales  d'une  commune,  d*ordonner 
d'offlce  que  ces  noms  seront  portés  sur  les  listes  d'une  autre 
commune,  en  l'absence  de  décisions  de  la  commission  muni- 
cipale de  cette  dernière  commune  (Req.  cass.  !•'  mai  1866, 
air.  Baitesti,  D.  P.  66.  5.  154). 

216.  Il  avait  également  été  décidé,  sous  le  régime  de  la 
dualité  des  listes,  que  le  luge  de  paix,  saisi  d'un  recours 
formé  contre  la  décision  aune  commission  municipale  qui 
avait  prescrit  l'inscription  d'un  électeur  sur  la  liste  électorale 
politique  d'une  commune,  ne  pouvait  ordonner  la  radiation 
de  cet  électeur  de  la  liste  municipale  (Civ.  cass.  29  avr.  1879, 
aff.  Albouy,  D.  P.  79.  1.405). 

217.  Mais  le  jugé  de  paix  ne  saurait  refuser  de  statuer 
en  appel  sur  la  demande  d'inscription  d'un  citoyen  formée 
par  un  électeur  inscrit. et  antérieurement  présentée  à  la 
commission  municipale,  alors  même  que  le  nom  de  ce 
cttoyan  aurait  été  écrit  différemment  dans  les  pièces  remises 
h  la  commission  et  au  juge  de  paix,  si  d'ailleurs  l'identité  de 
cette  personne  n'est  pas  contestée  (Civ.  cass.  28  avr.  1880, 
aff.  Campanyo,  D.  P.  80.  1.  280).  On  ne  peut  prétendre,  en 
effet,  dans  ces  circonstances,  que  la  demande  n'a  pas  été 
soumise  à  la  juridiction  du  premier  degré. 

218.  D'après  une  jurisprudence  aujourd'hui  constante, 
le  refus  ou  romission,  par  une  commission  municipale,  de 
statuer  sur  une  demande  en  inscription  ou  en  radiation  des 
listes  électorales  équivaut  au  rejet  de  cette  demande  ;  et,  dès 
lors,  le  réclamant  est  recevable  à  porter  sa  réclamation  par 
voie  d'appel  devant  le  juge  de  paix  (Req.  cass.  30  mars 
1870,  aff.  Melon,  D.  P  70.1.  174;  Hnov.  1874,aff.  Mondin, 
D.  P.  75.  1.  78;  25  nov.  1874,  aff.  Bourgoin,  ibid.;  29  juin 
1875,  aff.  Michelin,  D.  P.  76.  1.  229;  Civ.  cass.  6  mai  1879, 
aff.  Acquaviva,  D.  P.  79.  1.  406;  Civ.  rej.  30  juin  1880, 
aff.  Innocenzî,  D.  P.  81.  1.  77- 5  juill.  1880,  aff.  Coscioli, 
ibid,  ;  Civ.  cass.  23  mai  1881,  aff.Ornano,  D.  P.  81.  1.  483  ; 
Civ.  rej.  9  mai  1882,  aff.  Viviani,  D.  P.  83.  5. 192;  Trib.  paix 
Saint-Calais,  31  mars  1883,  aff.  Léon  Bossu,  D.  P.  84.  3. 
112  ;  Motifs,  Qv.  rej.  19  mai  1884  (1)  ;  Civ.cass.  21  avr.  1887  et 
7  déc.  1887,  aff.  Boutinaud,  D.  P.  88.  1.  279.  V.  conf. 
Greffier,  op,  ciU,  n»  153;  Hérold,  op.  d«.,  n»  196  ;  Bavelier, 

prescrites  par  Tart.  20  du  décret  précité  et,  en  appel,  par  le  juge 
de  paix,  selon  qu'il  ^it  prescrit  par  l'art.  22  du  même  décret  j  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  dispositions  que  le 
juge  de  paix,  constitué  juge  d*appel,  est  sans  pouvoir  pour  statuer 
sur  des  demandes  soit  en  inscription,  soit  en  radiation  qui  seraient 
portées  de  piano  devant  lui;  —  Attendu  que  si  l'art.  8  du  décret 
réglementaire  du  2  février,  rendu  en  exécution  du  décret  orga- 
nique du  même  jour,  dispose  que  la  liste  électorale  ainsi  arrêtée 
reste  jusqu'au  31  mars  de  l'année  suivante,  sauf  les  changements 

âui  y  auraient  été  ordonnés  par  décision  du  juge  de  paix,  cette 
isposition  ne  peut  s'entendre  que  des  changements  ordonnés  par 
le  juge  de  paix  sur  l'appel,  porté  devant  lui,  des  décisions  prises 
par  la  commission  municipale  instituée  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit 
par  l'art.  20  du  décret  précité;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  juge  de 
paix  du  cinquième  canton  de  Lyon  a  rendu,  le  10  mai  1873,  sept 
décisions  par  lesquelles  il  déclare  que  sept  électeurs  dénommés, 
non  inscrits  sur  la  liste  électorale  de  la  présente  année,  seront 
admis  à  voter  le  lendemain  en  justifiant  de  la  présente  décision  ; 
—  Attendu  que  ces  sept  décisions,  rendues  le  même  jour,  par  le 
même  magistrat,  à  1  égard  d'électeurs  placés  dans  une  situation 
identique,  peuveut  être  considérées  comme  connexes  pour  être 
compnses  dans  le  même  arrêt;  —Attendu  que  les  électeurs,  objet 
des  décisions  attaquées,  ne  figurent  pas  sur  la  liste  électorale  de 
la  présente  année;  qu'il  importe  peu  qu'ils  aient  été  inscrits  sur 
les  listes  dressées  pour  les  années  précédentes,  du  moment  où  il 
n'apparatt  d'aucune  réclamation  introduite  et  ju^ée  dans  les  formes 
prescrites  par  le  décret  organique,  pour  les  faire  mscrire  sur  la  liste 
électorale  de  la  présente  année  ;  —  Attendu  qu'en  procédant  ainsi 
le  iuge  de  paix  a  commis  nn  excès  de  pouvoir  ;  —  Casse,  elc, 
Du  16  juin  1873.-Ch.  req.-MM.  de  Raynal,  pr.-d'Oms,  n 
Reverchon,  av.  gén.,  c.  conl. 

(1)  (Laporte.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  le  demandeur 
reconnaît  lui-même  qu'il  est  dans  Timpossibilité  de  satisfaire  aux 
prescriptions  de  l'art.  4,  tit.  4,  du  règlement  de  1738,  et  de  pro- 
duire une  copie  du  Jugement  contre  lequel  son  pourvoi  est  dirigé; 


rap.- 


dictionnaire  de  droit  électoral ,  v«  Juge  de  paix,  n*  17.  — 
V.  toutefois  en  sens  contraire  :  Req.  26  mars  1866,  aff.  Or^ 
toli,  D.  P.  75.  1.  78,  note  1). 

219.  Le  juge  de  paix  saisi  de  Tappel  contre  la  décision 
qui  a  refusé  ou  omis  de  statuer  est  tenu  de  juger  Taffaire 
au  fond  et  ne  peut  se  déclarer  incompétent  (Arrêts  des  6  mai 
1879  et  23  mai  1881 ,  jugement  du  31  mars  1883,  cités  mprà^ 
n»  218). 

Il  en  est  ainsi,  soit  que  la  conmiission  saisie  d'une 
demande  verbalement  formée  se  soit  abstenue  de  statuer 
(Arrêt  du  23  mai  1881,  cité  suprà,  n«  218)  ;  ...  soit  que  les 
électeurs  n'aient  pu  déposer  leur  demande  d'inscription 
dans  lés  bureaux  de  la  mairie,  par  suite  de  la  fermeture  de 
ces  bureaux  (Arrêt  du  7  mai  1883,  cité  suprù,  n^  148);...  soit 
que  le  maire  ait  refusé  de  saisir  la  commission  de  la  demande 
qui  lui  était  présentée  (Req.  17  juill.  1867,  aff.  Roost,  cité 
par  M.  Bavelier,  op.  «7.,  v»  Juge  de  paix,  n«  17;  Arrêts  des 
30  juin  et  5  juill.  1880  et  9  mai  1882,  cités  suprà^  n«  218); 
...  soit  qu'il  ait  refusé  de  fournir  une  copie  de  la  sentence 
rendue  par  la  commission  ou  tout  au  moins  de  représenter 
le  registre  de  la  commission  ;...  soit  que,  malgré  les  deman- 
des réitérées  de  l'électeur,  il  n'ait  point  donné  communica- 
tio^  à  la  partie  intéressée  du  tableau  de  revision  dressé  par 
la  commission  administrative  et  qui  constate  la  radiation 
de  l'électeur  (Arrêts  des  21  avr.  1887  et  7  déc.  1887,  cités 
sxiprày  n«  218).  Si  donc  l'appelant  offre  de  prouver  les 
faits  qui  ont  mis  obstacle  à  Texercice  de  son  droit  de  récla- 
mation contre  la  liste  électorale,  le  ju^e  de  paix  doit  s'expli- 
quer sur  la  pertinence  des  faits  articulés  et  donner  des 
motifs  à  Tappui  du  refus  d'en  ordonner  la  preuve  (Mêmes 
arrêts). 

220.  —  V.  EvocATioîf.  —  Le  juge  de  paix  qui  annule  soit 

Sour  vice  de  forme,  soit  pour  toute  autre  cause,  la  décision 
'une  commission  municipale  est  tenu  de  statuer  par  évo- 
cation sur  le  fond  du  litige  ;  il  ne  peut  se  borner  à  remettre 
les  parties  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  cette  décision 
(Req.  cass.  12  avr.  1870,  aff.  Laroulle,  D.  P.  70. 1. 175;  Civ. 
cass.  29  mai  1878,  aff.  de  Bardies,  D.  P.  78.  1.  325;  Civ. 
rej.  21  avr.  1879,  aff.  Dumey,  D.  P.  79.  1.  406;  Civ.  cass. 
21  avr.  1879,  aff.  Dupleich,  D.  P.  79.  1.  407;  21  juin  1881, 
aff.  Carrier,  D.  P.  81.  5.  147.V.  conf.  Hérold,  op.  cxL,  n«  195; 
Bavelier,  op.  cit.,  v«  Juge  de  paix,  n^  19J.  —  Il  en  est  ainsi, 
notamment,  lorsque  la  décision  est  annulée  soit  pour  défaut 
de  motifs  (Arrêts  précités  des  29  mai  1878  et  21  avr.  1879, 
aff.  Dupleich),  soit  à  raison  de  la  composition  irréguUère  de 

qu*il  déclare  même  qu'aucun  jugement  n'a  été  rendu  à  son  égard 
par  le  juge  de  paix  de  Pondichéry  ;  mais  qu'il  prétend  qu'on  doit 
tenir  comme  constituant  une  décision  émanée  du  juge  de  paix  et 
emportant  rejet  de  l'appel,  le  refus  par  le  greffier  de  recevoir 
une  déclaration  d'appel,  qu  il  aurait  voulu  faire  le  29  févr.  1884, 
contre  une  sentence  de  la  commission  municipale,  qui,  elle- 
même,  n'aurait  point  d'existence  réelle,  par  suite  d'une  omission 
de  statuer  sur  la  demande  formée  par  Laporte  et  neuf  cent 
quatre-vina^t-trois  autres  Indiens  renonçants  &  leur  statut  person- 
nel, à  l'effet  d'être  inscrits  sur  la  liste  dite  des  Européens;  qu'il 
soutient  qu*il  a,  dans  cette  situation,  le  droit  de  se  pourvoir 
devant  la  cour  de  cassation  pour  faire  statuer  sur  sa  demande  ; 
—  Attendu  que  si,  lorsqu'un  maire  refuse  de  soumettre  é  la 
commission  municipale  une  demande  d'inscription  ou  de  radia- 
tion, l'électeur  peut  tenir  l'omission  de  statuer  par  cette  commis- 
sion comme  une  décision  emportant  rejet  de  la  demande,  et  sou- 
mettre au  juge  de  paix,  par  la  voie  de  l'appel,  le  jugement  de 
son  action,  cela  tient  à  ce  que  ce  magistrat  est  juge  au  second 
degré  de  la  contestation,  et  qu'en  cette  matière  il  peut  toujours, 
et  au  besoin  par  évocation,  statuer  sur  le  litige  au  vu  des  pièces 
produites  même  pour  la  première  fois  devant  lui  ;  qu^on  ne  sau- 
rait appliquer  les  mêmes  principes  au  pourvoi  en  cassation,  alors 
qu'il  n  est  intervenu  aucun  jugement  de  juse  de  paix  sur  un 
appel  que  le  greffîer  a  refusé  de  recevoir  ;  qu%n  effet,  la  cour  de 
cassation  n'a  pas  compétence  pour  prononcer,  au  fond,  sur  la 
demande  dont  le  juj^e  de  paix  aurait  pu  connaître,  mais  pour 
juger  en  droit  si  le  lugement  attaqué,  c'est-à-dire  une  décision 
prononcée,  est  entaché  de  quelque  nullité,  ou  a  violé  quelque 
disposition  de  la  loi  ;  qu'à  défaut  d'existence,  et  par  suite  de 
possibilité  de  production  du  jugement  contre  lequel  le  pourvoi 
est  formé,  la  cour  de  cassation  ne  peut  ni  apprécier  le  sens  et 
la  portée  d'actes  ou  de  faits  allégués  sur  le  fond  par  le  pourvoi, 
ni  reconnaître  les  textes  de  loi  qui  auraient  été  violés  par  ce  pré- 
tendu jugement  ;  —  Déclare  non  recevable  le  pourvoi,  etc. 

Du  19  mai  1884.-Cb.  civ.-MM.  Cazot,  i*'  pr.-Greffier,  rap.- 
Desjjardins,  av.  géo.*Sauvel,  av. 
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la  commission  (Arrêts  précités  des  21  avr.  1879,  aff.  Dumey, 
et  21  Juin  1881). 

Si  la  commission  municipale  a  omis  de  statuer  dans  le 
dispositif  de  sa  sentence  sur  la  réclamation  d'un  électeur 
qu'elle  avait  appréciée  dans  ses  motifs,  le  juge  de  paix  est 
tenu  en  appel  ae  réparer  cette  omission  (Hcq.  cass.  25  avr. 
i870,  alT.  Ferricelli,  D.  P.  72.  1.  29). 

S^i.  —  Vï.  Formes  du  jugemknt.  —  Aux  termes  de 
l'art.  22  du  décret  organique  du  2  févr.  1852,  les  jugements 
rendus  en  matière  électorale  sont  dispensés  des  formes  de 
la  procédure.  Ainsi  le  juge  de  paix  n  est  pas  tenu,  notam- 
ment, de  suivre  les  formalités  proscrites  parTart.iOc.  proc. 
civ.  pour  Taudition  des  témoins  à  Taudience  (Req.  30  mai 
^870, aff.  Fourrât,  D.  P. 70.  5. 131).— La  dispense  des  forma- 
lités, consacrée  par  l'art.  22  du  décret  de  1852,  ne  s'applique 
pas  seulement  aux  actes  de  la  procédure  ;  elle  s  étend 
également  aux  procurations  que  peuvent  donner  les  parties. 
Par  suite,  le  mandataire  d'une  partie  devant  le  juge  de  paix 
n'est  pas  tenu  de  se  munir  d'une  procuration  écrite  (Civ. 
cass.  22  juin  1880,  afT.  Mandolini,  D.  P.  81.  1.  31). 

Ht^^.  Mais,  ainsi  qu'on  Ta  vu  au  Rép,  n*»  527,  les  juge- 
ments rendus  en  matière  électorale  ne  sont  pas  affranchis 
des  formalités  regardées  comme  substantielles  par  le  droit 
public  (Civ.  cass.  3  mai  1880,  afT.  Bastiani,  D.  P.  80. 1.  336  ; 
21  août  1883,  afï.  de  Pruno,  D.  P.  84.  1.  416.  V.  conf. 
flérold,  op,  cit.,  n«"  202  et  suiv.  ;  Bavelier,  op.  cit.,  v»  Juge 
de  paix^  n9*  23  et  suiv.).  Ainsi  la  sentence  doit,  à  peine  de 
nullité,  ôtrc  rendue  en  audience  publique  et  porter  avec  elle 
la  preuve  de  Taccomplissement  de  cette  lormalité  (Req. 
cass.  26  juin  1861,  aff.  El.  de  Pont-l'Evêque,  D.  P.  61.  1. 
416;  20  juin  1861.  afl\  El.  de  Savigny,  D.  P.  62.  1.  135;  21 
mars  1865,  aff.  Greco,  D.  P.  65.  1.  240;  26  juin  1871,  afl. 
Pcretti,  D.  P.  71.  5.  132;  Civ.  cass.  11  mai  1880,  aff.  Cal- 
vinhac,  D.  P.  80.  1.  336).  La  publicité  de  la  décision  résulte 
de  la  mention  que  le  jugement  a  été  rendu  en  audience 

Publique  (Civ.  rcj,  27  juill.  1887,  aff  Gillier,  D.  P.  88.  1. 
41)- 

^jà^.  L'assistance  du  greffier  doit  aussi,  comme  Pont 
décidé  plusieurs  arrêts  rapportés  au  Rép.  n<*  527,  être  men- 
tionnée dans  le  jugement  à  peine  de  nullité  (Conf.  Req. 
cass.  26  juin  1861,  aff.  El.  de  Pont-rEvôque,  D.  P.  61.  1. 
416  ;  26  juin  1861,  aff  El.  de  Savigny,  D.P.  62.  1.  135). 

^24.  Conformément  à  ce  qui  a  été  dit  au  Rép.  n»»  527,  la 
sentence  doit  constater  également  si  les  parties  intéressées 
étaient  présentes  ou  absentes,  et  si  elles  ont  été  admises  à 
présenter  leurs  moyens  respectifs  sous  forme  de  conclusions 
ou  autrement  (Req.  6  avr.  1875,  suprà,  n^  210;  Arrêts  des 
3  et  11  mai  1880  et  21  août  1883,  cités  suprà,  n«  222). 
La  copie  du  jugement  qui  donne  immédiatement  après 
rindication  des  noms  des  parties  les  motifs  et  le  dispositif 
de  la  sentence  rendue. par  le  juge  de  paix  ne  contient  pas 
une  mention  suffisante  du  litige  et  des  prétentions  des  par- 
ties (Arrêt  précité  du  21  août  1883).  Mais  la  décision  qui 
contient  un  exposé  des  faits  de  la  cause,  où  se  trouvent 
énoncés  les  noms  et  prénoms  des  parties  et  les  qualités  dans 
lesquelles  elles  figurent  au  procès,  satisfait  aux  prescriptions 
de  rart.  141  c.  proc.  civ.  (Civ.  rej.  30  avr.  1877,  aff.  Feyt, 
D.  P.  77.  1.  207). 

t2!S$5.  Les  sentences  rendues  par  les  juges  de  paix,  en 
matière  électorale,  doivent,  comme  tous  autres  jugements, 
être  motivées  à  peine  de  nullité  (Req.  cass.  26  juin  1861, 
afT.  El.  de  Pont-rEvêque,D.  P.  61. 1.  416  ;  23  mars  1863,  aff. 
Perron,  D.  P.  63.  1.  141  :  27  avr.  1869,  aff  Pain,  D.  P.  69. 
1.  209;  30  mars  1870,  aff  Risterucci,  D.  P.  70.  1.  175;  26 
mars  i872,  aff.  Souvielle,  D.  P.  72.  1.  368  ;  7  avr.  1873, 
aff.  Nuna,  D.  P.  74.  1.  480;  Civ.  cass.  23  avr.  1877,  aff. 
Santarelli.D.  P.  77.1.  206;  1"  avr.  1878,  aff.  Battesti,  D.  P. 
78.  1.  247;  17  a\T.  1878,  aff.  Hélie,  ibid.;  14  juin  1880, 
aff.  Lavaysse,  D.  P.  81.  1.  79  ;  30  juill.  1883,  aff.  Tenneroni, 
D.  P.  84.  5.  191).  Et  Ton  ne  saurait  considérer  comme  suf- 
fisamment motivée  la  décision  qui,  sur  une  demande  d'ins- 
cription ou  de  radiation  d'électeurs,  se  borne  à  dire  «  qu'il 
y  a  lieu  de  les  inscrire  ou  de  les  rayer  »  (Arrêt  précité  du  30 
mars  4870),  ni  celle  dans  laquelle,  pour  rejeter  une  excep- 
tion, le  juge  de  paix  se  borne  à  se  référer  à  un  jugement 
antérieurement  rendu  dans  une  autre  affaire  et  entre  d'au- 
tres parties  (Arrêt  précité  du  23  avr.  1877). 

^26.  En  cette  matière  comme  en  toute  autre,  le  juge  est 


tenu  de  donner  des  motifs  sur  chacun  des  chefs  des  conclu- 
sions qui  lui  sont  soumises  (Civ.  cass.  1^'et  17  avr.  1878, 
cités  suprà,  n»  225  ;  3  mai  1880,  aff.  Bousquet,  D.  P.  81.  1. 
30;  5  mai  1880,  aff.  Coscioli,  ièîti.;  7  mai  1883,  aff.  Petit 
et  Aymé,  D.  P.  83.  5.  198).  Ainsi,  lorsqu'un  citoyen  a  été 
rayé  des  listes  électorales  d'une  commune  par  le  double 
motif  qu'il  avait  cessé  de  résider  dans  cette  commune  et 
qu'il  n  avait  pas  fait  de  demande  pour  y  être  maintenu  au 
rôle  de  la  contribution  foncière,  la  décision  du  juge  de  paix 
qui  rejette  sa  demande  d'inscription  par  la  seule  raison  qu'il 
ne  réside  pas  dans  la  commune,  sans  s'expliquer  sur  sa  pré- 
tention de  rester  inscrit  comme  porté  depuis  plus  d'un  an  au 
rôle  de  la  contribution  foncière,  est  nulle  pour  défaut  de 
motifs  (Arrêt  précité  du  7  mai  1883). 

227.  De  même,  lorsqu'un  tiers  électeur  fonde  la  demande 
de  radiation  d'un  électeur  sur  ce  qu'il  réside  depuis  plusieurs 
années  dans  une  autre  commune  et  ne  remplit  aucune  des  autres 
conditions  établies  par  la  loi  pour  être  inscrit  dans  la  commune 
où  il  veut  exercer  ses  droits  électoraux,  le  juge  de  paix  ae 
peut  rejeter  la  demande  de  radiation  sans  exprimer  les 
motifs  qui  doivent  la  faire  repousser  et  en  s'appuyant  uni- 
quement sur  la  volonté  exprimée  par  l'électeur âêtre inscrit 
sur  les  listes  de  la  commune  (Civ.  cass.  24  avr.  1882, 
aff.  Piétri,  D.  P.  83.  5.  198).  De  môme  encore,  lorsque  le 
demandeur  en  radiation  s'appuie  sur  des  faits  propres  à 
établir  au'un  électeur  a  perdu  le  droit  électoral,  parce  qu'il 
ne  réside  plus  dans  la  commune,  le  juge  de  paix  doit 
s'expliquer  sur  ces  allégations  du  demandeur  ;  et  son  jugement 
est  nul  s'il  se  borne  à  dire  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  cet  élec* 
teur  ait  renoncé  à  exercer  ses  droits  électoraux  dans  la 
commune  où  il  a  toujours  été  inscrit  (Civ.  cass.  29  mars 
18^1,  aff.  Nicolaï,  D.  P.  81.  1.  302); ...  Ou  si,  sans  repousser 
comme  non  prouvés  les  faits  allégués,  il  se  borne  à  dire  qu'il 
n'.est  pas  établi  que  cet  électeur  ait  quitté  lacommune  depuis 
plus  de  deux  ans  et  que  l'inscription  doit  être  maintenue 
(Civ.  cass.  29  mars  «881 ,  aff.  Liberati,  D.  P.  81.  1.  303).  —  Il 
en  est  de  môme  :  1<^  du  jugement  oui  repousse  une  demande 
de  radiation  fondée  sur  ce  que  T électeur  inscrit  n'avait  pas 
vingt  et  un  ans  accomplis,  sans  déclarer  qu'il  avait  atteint  Tage 
requis  par  la  loi  (Môme  arrêt)  ;  —  2®  De  celui  qui  rejette  la 
preuve  offerte  pour  établir  qu'un  citoyen  dont  Tiriscription 
est  réclamée!  satisfait  à  la  condition  de  résidence  prescrite 
par  la  loi,  sans  s'expliquer  sur  les  motifs  qui  rendraient 
cette  preuve  inutile  et  sans  intérêt  (Civ.  cass.  30  iuill.  1883, 
aff.  Tenneroni,  D.  P.  84.  5.  191);  —  3«  De  celui  qui,  sans 
s'expliquer  sur  un  certiQcat  du  percepteur  attestant  qu  un 
électeur  n'est  inscrit  ni  sur  les  rôles  des  contributions 
directes,  ni  sur  le  rôle  des  prestations,  maintient  l'inscrip- 
tion de  cet  électeur  en  se  bornant  à  alléguer  au'il  paie  une 
contribution  déterminée  (Civ.  cass.  2  mai  1883,  aff.  Nava- 
roli,  D.  P.  84.  5.  190). 

228.  II  y  a  lieu  d'annuler  également  pour  défaut  de  motifs 
la  décision  du  juge  de  paix  qui  rejette  des  conclusions  sub- 
sidiaires prises  par  l'appelant,  sans  donner  aucune  expli- 
cation sur  ce  point  (Civ.  cass.  f  avr.  1878,  aff.  Battesti, 
D.  P.  78.  1.  247;  17  avr.  1878,  aff.  Hélie,  ibid.). 

220.  Mais  le  juge  de  paix  motive  suffisamment  sa  déci- 
sion lorsque,  ayant  à  examiner  un  moyen  fondé  sur  l'in- 
terprétation d'un  jugement,  il  repousse  cette  interprétation 
comme  contraire  aux  termes  de  ce  jugement  (Req.  1*'  déc. 
1874,  afl.  Viviani,  D.  P.  75.  1.  301)  ou  quand  il  déclare 
que  l'électeur  dont  l'inscription  est  demandée  ne  remplit 
aucune  des  conditions  voulues  par  la  loi  (Civ.  rej.  8  mai 
1877,  aff.  Pélissier,  D.  P.  77.  1.  299). 

230.  En  matière  électorale,  le  jugement  du  juge  de  paix 
qui  confirme  une  décision  de  la  commission  municipale  est 
considéré  comme  s'appropriant  les  motifs  de  cette  décision, 
et  ne  peut,  dès  lors,  être  annulé  pour  défaut  de  motifs  (Req, 
cass.  12  avr.  1870,  aff.  Ragazzacci,  D.  P.  70.  1.  172.  —  V. 
toutefois  en  sens  contraire  :  Req.  cass.  23  mars  1863,  aff. 
Perron,  D.  P.  63.  1.  141). 

231.  —  VII.  Avis  DES  iNFiRMATiONS.  —  D'après  l'art.  6  du 
décret  réglementaire  du  2  févr.  1852,  le  juge  de  paix  doit 
donner  avis  des  infirmations  par  lui  prononcées  au  préfet 
et  au  maire,  dans  les  trois  jours  de  sa  aécision.  Mais  aucune 
disposition  de  loi  ne  lui  impose  l'obligation  de  dénoncer  au 
demandeur  la  décision  rendue  (Civ.  cass.  4  mai  1880,  aff.Le- 
monnier,  D.  P.  80.1.  334;  14  juin  1880,  aff.  Lavaysse,  ibid.). 


410 


DROIT  POLITIQUE.  —  Ciap.  3,  Sect.  3,  Art;  5,  §  4. 


Le  fait  que  cette  décision  n'a  pas  été  notifiée  aux  individus 
dont  la  radiation  a  été  prononcée  ne  peut  être  considéré 
comme  une  manœuvre  électorale,  et  n'autorise  pas  le  prési- 
dent du  bureau  à  refuser  de  se  conformer  aux  prescriptions 
de  ladite  décision;  par  suite,  il  y  a  lieu,  pour  le  calcul  de 
la  majorité,  de  retrancher  un  nombre  de  noms  égal  à  celui 
des  individus  ainsi  indûment  admis  à  voter  (Cons.  d'Et. 
il  déc.  1885,  aff.  El.  de  Perelli,  D.  P.  87.  5.  184). 

^S2.  —  Vlll.  Récusation.  —  Le  juge  de  pedx  statuant  en 
matière  électorale  peut  être  récusé  d'après  les  règles  du 
droit  commun. —  Il  a  été  décidé  qu'un  juge  de  paix,  saisi 
de  l'appel  d'une  décision  de  la  commission  municipale  de 
revision,  ne  saurait  être  récusé  par  le  motif  que,  étant 
avant  sa  nomination  maire  de  la  commune,  il  avait  parti- 
cipé, en  cette  qualité  et  comme  membre  de  la  commission 
administrative,  à  la  formation  de  la  liste  électorale  (Civ. 
cass.  24  mai  1881,  aflf.  Roussillon,  D.  P.  81.  1.  484;  20  juin 
1881,  aff.  Defaud,  quatre  arrêts,  ibid.).  En  effet,  la  commis- 
sion administrative  n'exerce  pas  un  pouvoir  contentieux, 
et  ses  opérations  ne  constituent  pas  des  actes  de  juri- 
diction (V.  suprù,  n«  99).  Mais  il  en  serait  autrement  si  le 
juge  de  paix  avait  pris  part  aux  décisions  de  la  commis- 
sion municipale  :  dans  ce  cas,  il  serait  récusable  aux  termes 
de  l'art.  378-8*^  c.  oroc.  civ. 

La  parenté  ou  Palliance  qui  existe  entre  le  juge  de  paix 
saisi  de  l'appel  d'une  décision  de  la  commission  munici- 
pale et  le  président  de  cette  commission  n'est  pas  une 
cause  de  récusation  (Civ.  cass,  26  avr.  1881,  aff.  Giacomoni, 
D.  P.  81.  1.271). 

2SS.  La  récusation  n'étant  recevable  qu'autant  qu'elle  a 
été  proposée  avant  tout  développement  des  moyens  de  la 
cause,  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  juge  de  paix  qui  a  rendu 
une  décision  en  matière  électorale  serait  le  oeau-frère  d'une 
des  parties  en  cause  ne  peut  être  proposé  pour  la  première 
fois  devant  la  cour  de  cassation  (Gv.  rej.  8  juin  1880,  aff. 
Ciccoli,  D.  P.  80.  1.280). 

§  4.  —  Compétence  du  juge  de  paix. 

284.  En  principe,  il  appartient  au  juge  de  paix  d'apprécier 
si  un  citoyen  remplit  les  conditions  prescrites  pour  1  inscrip- 
tion sur  la  liste  électorale  (Req.  cass.  12  avr.  1870,  aff.  Noiret, 
D.  P.  70,  1.  171  ;  Civ.  rej.  9  mai  1877,  aff.  Felici,  D.  P.  77. 
1.300).  Il  peut,  en  conséquence,  ordonner  qu'un  individu 
dont  l'inscription  a  été  refusée  à  raison  de  l'incapacité 
résultant  d'une  condamnation  sera  inscrit  comme  électeur, 
par  le  motif,  môme  non  invoqué  devant  lui,  qu'une  amnistie 
a  fait  disparaître  cette  incapacité  (Arrêt  précité  du  12  avr. 
1870)  ;  il  est  également  compétent  pour  apprécier  la  régu- 
larité de  la  composition  de  la  commission  municipale  (V.  su- 
pra, n*  162). 

;i$35.  La  question  de  savoir  si  un  indigène  de  l'Inde  qui 
a  renoncé  à  son  statut  personnel  doit  être  inscrit  sur  la  liste 
électorale  qui  comprend  des  Européens  et  descendants 
d'Européens,  est  de  la  compétence  du  juge  de  paix  auquel 
sont  déférées  les  contestations  relatives  à  la  formation  et  à 
la  revision  des  listes  électorales  (Civ.  cass.  7  nov.  1883,  aff. 
Decondinguy,  D.  P.  84.  5.  188). 

Le  juge  de  paix  appelé  à  juger  une  demande  à  fin  d'ins- 
cription sur  la  liste  électorale,  aux  établissements  français 
de  l'Inde,  est  également  compétent  pour  décider  si  le  décret 
du  26  fôvr.  1884,  qui  a  modifié  les  aérrets  des  25  janv.  1879 
et  12  mars  1880  relatifs  à  l'élection  des  membres  du  conseil 
général,  des  conseils  locaux  et  des  conseils  municipaux  de 
fa  colonie,  est  entaché  d'inconstitutionnalité  en  la  forme,  et 
porte  au  fond  atteinte  au  principe  de  la  non-rétroactivité 
des  lois  (Civ.  cass.  28  oct.  1885,  aff.  Ambroise,  D.  P.  85.  1. 
457). 

2SB.  —  Questions  préjudicielles.  —  Aux  termes  de 
l'art.  22,  §  2,  du  décret  organique  du  2  févr.  1852,  lorsque 
la  demande  portée  devant  le  juge  de  paix  implique  la  solu- 
tion préjudicielle  d'une  question  d*état«  ce  magistrat  est  tenu 
de  renvoyer  les  parties  &  se  pourvoir  devant  le  juge  com- 
pétent et  de  fixer  un  bref  délai  dans  lequel  la  partie  çui  aura 
élevé  la  question  préjudicielle  devra  justifier  de  ses  diligences. 
Il  doit  également  surseoir  lorsque  le  jugement  du  litige 
exige  la  solution  préalable  d'une  question  dont  la  connais- 
sance est  réservée  à  l'autorité  administrative  (V.  tn/Và, 
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n9'  243  et  244),  ou  d'une  question  subordonnée  au  résultat 
de  poursuites  criminelles  ou  correctionnelles  (V.  infrà, 
no  245). 

237.  Il  appartient  au  tribunal  civil  seul  de  statuer  sur 
.les  questions  d  état.  Les  questions  de  ce  genre  sont  souvent, 
comme  on  l'a  vu  au  Rép.  n^  531,  celles  qui  touchent  à  la 
nationalité  de  l'électeur  dont  l'inscription  ou  la  radiation 
sont  demandées;  ce  sont  également  celles  qui  se  rapportent 
à  l'Age  et  à  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques.  Mais 
la  question  de  savoir  si  un  individu  doit  être  rayé  de  la  liste 
électorale  à  raison  d'une  condamnation  judiciaire  ne  cons- 
titue pas  une  question  d'état  dont  l'examen  doive  être 
renvoyé  au  tribunal  civil,  et  il  appartient  au  juge  de  paix, 
conformément  à  ce  qui  a  été  exposé  au  Rép.  n*  532,  de 
rechercher  quels  sont  au  point  de  vue  du  droit  électoral  les 
effets  légaux  de  cette  condamnation  (Civ.  cass.  31  mars 
1879,  aff.  Vezin,  D.  P.  79.  1.  204). 

288.  La  jurisprudence  exige  avant  tout,  pour  qu'il  y  adt 
lieu  à  sursis,  que  la  question  d'état  soulevée  soit  suscep- 
tible de  donner  lieu  h  un  débat  sérieux  (Req.  31  mars  1863, 
aff.  Paumier,  D.  P.  63.  I.  136;  Req.  cass.  4  avr.  1865, 
aff.  Riaudel,  D.  P.  65.  1.  239;  Civ.  cass.  14  mars  1877, 
aff.  Mercadier,  D.  P.  77.  1.  203;  15  avr.  1878.  aff.  Bartho- 
loni,  D.  P.  78.  1.  245;  19  avr.  1880,  aff.  Maraux,  D.  P. 
80.  1.  154  ;  10  mai  1881,  aff.  Tiberti,  D.  P.  81,  1.  485  ;  Civ. 
Tel  5  août  1883,  aff.  Engel,  D.  P.  83.  5.  195  ;  25  oct  1887, 
afï.  Ourdanabia,  D.  P.  88.  1.  15).  Ainsi  que  le  fait  observer 
M.  Hérold,  op.  cit.,  n<»  15,  «  cette  distinction  entre  les 
contestations  sérieuses  et  celles  qui  ne  le  sont  pas  laisse 
une  certaine  prise  à  l'arbitraire,  alors  que  la  qualité  de 
contestation  sérieuse  ne  dépend  d'aucune  circonstance 
déterminée  et  ne  peut  se  reconnaître  à  aucim  signe  légal. 
Cependant  il  y  aurait  peut-être  plus  d'inconvénient  encore 
à  la  repousser.  Il  faut  se  borner  à  recommander  au  juge, 
"uel  qu'il  soit,  la  prudence  et  l'impartialité  »  (V.  conf. 
ireffier,  op,  cit,,  n«»  163  et  suiv.). 

280.  D'après  les  arrêts  cités  suprà,  n«  238,  on  doit  con- 
sidérer comme  donnant  lieu  à  un  débat  sérieux  et  autori- 
sant par  suite  un  sursis  :  1<^  la  question  sur  laquelle  les 
documents  produits  ou  les  textes  de  loi  invoqués  ne  per- 
mettent pas  au  juge  de  statuer  immédiatement  (Req.  23  juin 
1868,  aff.  Castel,  D.  P.  78.  1.  245,  note  1);  —  2«  Celle  qui 
exige  l'interprétation  de  textes  difficiles  à  concilier  (Amt 
du  10  mai  1881,  cité  suprà,  n*  238)  ;  —  3'»  Celle  dont  l'exa- 
men réclame  l'appréciation  de  faits  contestés  et  de  ques- 
tions juridiques  controversées  (Arrêt  du  15  avr.  1878,  cité 
suprà,  n«  238)  ;  —  4"  La  contestation  sur  la  portée  juridique 
des  faits  invoqués  conmie  ayant  fait  acquérir  la  nationalité 
française  et  sur  la  valeur  des  documents  à  l'aide  desquels 
on  prétend  les  établir  (Arrêt  du  5  août  1883,  cité  mprà, 
n«  238). 

Il  a  été  jugé,  notamment,  que  le  juee  de  paix  était  tenu  de 
surseoir  à  sa  décision  :  1®  lorsqu'il  s  agissait  de  savoir  si  le 
sujet  sarde  non  originaire  de  Savoie,  mais  domicilié  en 
Savoie  au  moment  de  l'annexion,  était  devenu  de  plein  droit 
Français  par  cela  seul  qu'il  n'avait  pas  opté  dans  l'année 
pour  la  nationalité  italienne,  conformément  au  traité  du 
24  mars  1860,  ou  s'il  était  resté  étranger,  par  application  du 
décret  du  30  juin  1860,  faute  d'avoir  rempli  les  jprescriptions 
de  ce  décret  (Arrêt  précité  du  10  mai  1881);  —2*'  Lorsque  celui 
dont  l'inscription  était  contestée  à  raison  de  sa  nationalité 
reconnaissait  avoir  été  admis  comme  officier  dans  une 
armée  étrangère  et  ne  produisait  aucun  document  établis- 
sant d'une  manière  précise  et  certaine  que  ce  fait  n'avait  pu 
lui  faire  perdre  la  qualité  de  Français  (Arrêt  précité  du 
15  avr.  1878)  ;  —  3°  Dans  le  cas  où  un  électeur  prétendait 
qu'un  individu  né  sur  un  territoire  annexé  à  l'Allemagne 
avait  perdu  la  qualité  de  Français  et  devait  être  rayé  de  la 
liste  électorale,  s'il  ne  justifiait  pas  d'une  déclaration  d'op- 
tion pour  la  nationalité  française  f  Arrêt  du  19  avr.  1880,  cité 
suprù,  n*»  238)  ;  —  4<^  Lorsque,  d  une  part,  des  renseigne- 
ments administratifs  affirmaient  que  les  électeurs  dont  on 
demandait  la  radiation  avaient  été  retranchés,  comme  étran- 
gers, des  listes  de  recrutement  et  du  tirage  au  sort,  tandis 
que,  d'autre  part,  ces  mômes  électeurs  alléguaient  formelle- 
ment en  défense  qulls  étaient  nés  en  France  de  pères  fran- 
çais admis  au  service  militaire  ainsi  qu'à  l'exercice  d'em- 
plois publics  (Arrêt  du  25  oct.  1887,  cité  suprà,  n<»  238). 
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lMO«tOn  doit  également  considérer  eommei  impliquant  la 
solution  préjudicielle  d'une  question  d*état  controversable 
la  demande  d'inscription  sur  les  listes  électorales  formée 
par  un  individu  né  en  France  d'un  père  étranger  et  qui 
avant  sa  majorité  s'était  soustrait  à  la  loi  du  recrutement  en 
invoquant  sa  ^alité  d'étranger,  mais  qui  depuis  s'était  sou- 
mis à  cette  loi  (Giv.  cass.  26  mars  4879,  aff.  Driessens;  D.  P. 
79.  i.  203). 

;M1.  Le  juçe  de  paix  doit  refuser  de  surseoir,  lorsque 
l'appel  porté  devant  lui  soulève  une  question  d'état  qui 
n'est  pas  sérieuse  (Giv.  rej.  8  mai  i878,  aif.  Gastet,  D.  P. 
78.  1.  245;  4  mai  i880,  aff.  Truchon,  D.  P.  81.  1.  128; 
4  mai  1881,  aff.  Barbet,  D.  P.  81.  1.  486  ;  Giv.  cass.  47  avr. 
1883,  aff.  Finestra,  D.  P.  84.  5.  188).  Il  en  est  ainsi,  notam- 
jnent  :  1^  lorsque  l'exception  proposée  est  repoussée  par. les 
documents  et  les  textes  mômes  qui  sont  placés  sous  les  yeux 
du  juge  (Req.  31  mars  1863,  ali.  Paumier,  D.  P.  63.1.  136  ; 
Req.  cass.  4  avr.  1865,  aff.  Riaudei,  D.  P.  65.  1.  239)  ;  — 
2*  Lorsque  cette  exception  ne  repose  que  sur  une  simple 
allégation  et  n'est  appuyée  d'aucun  document  paraissant  de 
nature  à  la  justifier  (Giv.  rej.  49  mars  1877,  aff.  Fosty,  D.  P. 
77.  1.  203;  25  avr.  4877,  aff.  Pierson,  ibid.;  30  avr.  1877, 
afil  Costa,  et  aff.  Savery,  ibid.)  ;  —  3^  Lorsque  l'électeur 
dont  l'inscription  est  contestée  justifie  par  des  pièces  pro- 
bantes de  sa  qualité  de  Français  (Giv.  rej.  24  avr.  1883,  aff. 
Pietri,  D.  P.  83.5.  196)  ;  —  4»  Lorsqu'un  jugement  ou  arrêt 
rendu  conformément  aux  art.  855,  856  et  858  c.  proc.  civ. 
a  reconnu  à  un  individu  la  qualité  de  Français  et  que 
l'inscription  de  cet  individu  sur  la  liste  électorale  a  eu  heu 
en  vertu  de  cette  décision  (Civ.  rej.  9  mai  1882,  aff.  Lalle- 
ment,  D.  P.  82.  4 .  472)  ;  —  5<f  Quand  un  citoyen  qui 
donande  à  être  inscrit  sur  la  liste  électorale  produit  une 
pièce  authentique  établissant  qu'il  a  participé  au  tirage  au 
sort  et  qu'il  a  été  exempté  du  service  militaire  pour  faiblesse 
de  constitution  et  qu'aucun  acte  contraire  à  ces  justifications 
n'autorise  à  contester  la  nationalité  du  demandeur  (Arrêt 
précité  du  17  avr.  1883)  ;  — -  6<»  Dans  le  cas  où  la  nationalité 
du  citoyen  porté  sur  la  liste  électorale  étant  contestée  sous 

S  rétexte  que  son  grand-père  était  Italien,  les  documents  pro- 
oits  établissent  que  son  père  était  né  en  France  et  que  ce 
citoyen  n'a  pas  réclamé  la  qualité  d'étranger  (Giv.  rej.  4  mai 
1880,  aff.  Truchon,  D.  P.  81.  1.  128)  ;  —  7*>  Lorsque  l'indi- 
vidu qui  demande  son  inscription  a  été  rayé  antérieurement 
comme  étranger  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  et  n'offre  pas  de  prouver  aue  cette  cause  d'incapacité 
ait  cessé  d'exister  (Arrêt  précité  au  19  mars  1877)  ;  —  8®  Lors- 
que le  fils  d'un  père  étranger  et  reconnu  tel  ne  prétend 
las  qu'il  ait,  dans  l'année  de  sa  majorité,  réclamé  la  qua- 
ité  de  Français  ou  que  son  père  fût  lui-même  né  en  France 
(Giv.  rej.  8  mai  1878,  aff.  Gastet,  D.  P.  78. 1.245);  — 9«  Lors- 
que l'apjpelant,  déclaré  étranger  par  un  jugement  antérieur, 
n'articule  aucun  fait  et  ne  produit  aucune  pièce  à  l'appui 
de  sa  prétention  d'avoir  acquis  la  qualité  de  Français  (Giv. 
cass.  5  juin  1878,  aff.  Togneri,  D.  P.  78.  1.  245.  Giv.  rej. 
9  m^i  1882,  précité). 

242.  Le  juge  de  paix*  appelé  à  statuer  sur  une  demande 
soulevant  une  question  d'état  qui  peut  donner  lieu  à  un  débat 
sérieux,  est  tenu  de  surseoir  jusqu'à  la  solution  de  cette 
question  préjudicielle  par  les  tribunaux  compétents,  alors 
môme  que  le  défendeur  ferait  défaut  :  on  dirait  à  tort  que 
le  défendeur,  en  ne  comparaissant  pas,  s'est  reconnu  impli- 
citement l'état  qui  sert  de  base  à  la  demande  formée  contre 
lui  (Req.. cass.  6  avr.  1858,  aff.  Toche,  D.  P.  58.  1.  431). 

i4S,  Les  contestations  impliquant  la  solution  préalable 
d'une  question  d'état  ne  sont  pas,  comme  on  l'a  vu  suprày 
n*  236,  les  seules  qui  peuvent  justifier  un  sursis.  Confor- 
mément à  ce  gui  a  été  exposéau  Rép.  n*"  530,  l'autorité  judi- 
ciaire,, en  matière  électorale  comme  en  tcmte  autre  matière, 
ne  peut  statuer  sur  un  débat  qui  met  en  question  le  sens 
d'un  acte  administratif  et  elle  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à 
ce  que  l'interprétation  en  ait  été  donnée  par  l'autorité  com- 
pétente (V.  Greffier,  op.  cit.,  n»  166).  Par  suite,  le  juge  de 
paix,  saisi  de  la  question  de  savoir  si  l'habitation  d'un 
citoyen  se  trouve  dans  tel  ou  tel  canton,  dans  telle  ou  telle 
section,  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  Tinterprétation  et 
l'<q>plication  des  décisions  relatives  à  la  délimitation  des 
cantons  (Giv.  cass.  26  mai  1880,  aff.  Gurot,  D.  P.  81.  4.  32) 
ou  au  sectionnement  des  communes  par  l'autorité  adminis-^ 
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trative  (Giv.  cass.  4  mai  1880,  aff.Lugagnè,  D.  P.  81.  1.  32). 
Et  il  ne  peut  refuser  de  surseoir  soûs  le  prétexte  que  le 
sursis  n'est  obligatoire  que  dans  le  cas  où  la  question  pré- 
judicielle soulevée  devant  lui  est  une  question  d'état  (Mêmes 
«rrèts). 

244.  De  même,  le  juge  de  paix  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir,  décider,  en  cas  de  silence  ou  d'ooscurité  d'un  arrêté 
de  sectionnemeiit,  que  l'habitation  dont  la  situation  fait 
l'objet  du -litige,  est'  comprise  dans  une  section  de  la  com- 
mune (Giv.  cass.  23  avr.  4883,  aff.  Rossi,  D.  P.  84.  5.  489J. 
Mais  il  en  est  autrement  si  le  juge  de  paix,  en  dehors  ae 
toute  discussion  sur  les  limites  respectives  des  deux  sections 
d'une  commune,  décide  qu'un  înjmeuble  qui  s'étend  sur  les 
deux  sections  féât  partie  de  la  première,  parce  qu'elle  y  a 
ses  ouvertures*  principales,  ses  jours,  etc.  ;  c'est  là  une  ques- 
tion de  fait  qu'il  lui  appartient  de  trancher  souverainement 
(Giv.  rej.  20  juin  1882,  aff.  Forestié,  D.  P.  82.  1.  344). 

245.  Le  juge  de  paix  doit  encore  surseoir  à  statuer,  lorsque 
le  litige  qui  lui  est  soumis  implique  la  solution  de  questions 
subordonnées  au  résultat  de  poursuites  criminelles  ou  cor- 
rectionnelles, et  notamment,  lorsqu'une  instruction  criminelle 
a  été  commencée  à  l'occasion  de  la  fausseté  prétendue  de  la 
date  d^une  décision  de  la  commission  municipale  que  Tinté- 
ressé  soutient  avoir  été  tardivement  frappée  d'appel  (Giv. 
cass.  20  dôc.  1880,  aff.  Luciani,  D.  P.  81.  4.  79). 

§  5.  —  De  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  matière  électorale. 

246.  Nous  avons  dit  suprày  n^  163,  que  les  décisions 
rendues  en  matière  électorale  soit  par  la  commission  muni- 
cipale, soit  par  le  juge  de  paix,  ont  l'autorité  de  la  chose 
jugée  si  elles  ne  sont  pas  attaquées  dans  le  délai  légal  (Req. 
cass.25  avr.  1870,  aff.  Legaye,  O.P.  71. 1:  63;  14  avr.  4875, aff. 
Bourachot,  D.  P.  76.  1.  35  ;  Grim.  cass.  30  avr.  4875,  aff. 
Fulachier,  D.  P.  76.  4.  411  ;  Giv.  rej.  24 avr.  1876,  aff.  San- 
tini,  D.  P.  76.  1.  231  ;  29  mai  1878,  aff.  Podesta,  D.  P.  78. 
1.  324;  18  mai  1881,  aff.  Gagneux,  D.  P.  81.  4.  486).  En 
effet,  le  principe  de  la  chose  jugée  est  général  et  s'applique 
en  toute  matière,  lorsque  se  rencontrent  les  trois  conditions 
auxquelles  l'art.  4351  c.  civ.  attaehe  cette  présomption  légale 
(Arrêts  précités  des  25  avr.  4870  et  24  avr.  4876).  La  fixité 
des  droits  politiques  n'importe  pas  moins,  d'ailleurs,  que  la 
fixité  des  droits  civils,  et  la  permanence  des  listes  électorales 
ne  permet  pas  de  remettre  en  question  chaque  année  les 
droits  politiques  des  citoyens  réglés  par  des  jugements 
irrévocables.  En  conséquence,  le  juge  de  paix  saisi  de  l'ap- 
pel formé  contre  une  décision  de  la  commission  municipale 
qui  a  ordonné  l'inscription  d'un  individu  sur  les  listes  électo- 
rales, contrairement  aux  prescriptions  d'un  jugement  anté- 
rieur passé  en  force  de  chose  jugée,  doit  infirmer  la  décision 
attaquée  ;  il  ne  pourrait,  sans  méconnaître  sa  propre  compé- 
tence, se  borner  à  renvoyer  l'appelant  devant  l'autorité 
administrative  pour'  obtenir  l'exécution  du  Jugement  qui  a 
déjà  tranché  la  contestation  (Giv.  cass.  20  mai  4878,  aff.  Bory, 
D.  P.  79.  5.  167). 

:  >S47.  La  jurisimidence  admet  que  l'action  populaire 
exercée  par  un  tiers  électeur  a  cet  effet  que  la  décision  ren- 
due avec  lui  est  réputée  rendue  avec  tout  intéressé  et  que, 
par  suite,  la  chose  jugée  avec  ce  tiers  électeur  est  réputée 
jugée  avec  tous  les  autres.  G'est  une  exception  à  la  règle 
d'après  laquelle  l'identité  des  parties  est  nécessaire  pour 
que  l'autorité  de  la  chose  jugée  soit  opposable  (Req.  12  avr. 
1864,  aff.  Ruzé,  D.  P.  76.  1.  35,  note  1  ;  Arrêt  du  14  avr. 
4875,  cité  suprà,  n»  246).  Ge  dernier  arrêt  contient  même, 
ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Greffier,  op.  cit.,  n*  127, 
cette  théorie  remarquable,  que  Télecteur  qui  défend  à 
l'action  du  tiers  dépend  non  seulement  sa  cause  person- 
nelle, mais  celle  de  tous  les  électeurs  intéressés  à  son 
inscription,  et  qu'il  peut  opposer  à  tous  ceux  qui  attaquent 
cette  inscription  le  jugement  rendu  à  son  profit  (V.  tou- 
tefois :  Hérold,   op.  cit.,,  n«  172). 

248.  Mais  la  décision  d'une  commission  municipale 
admettant  l'inscription  d'un  habitant  de  la  commune  sur 
les  listes  électorales,  sans  que  le  demandeur  ait  eu  au- 
cun contradicteur  et  sans  que  la  commission  ait  donné 
aucun  motif,  ne  renferme  pas  les  éléments  constitutifs  de  la 
chose  jugée.  Deux  éléments  manquent,  en  effet, à  cette  déci- 
sion au  point  de  vue  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  l'iden- 
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tité  des  parties  et  Tidentité  de  cause.  En  conséauence,  cette 
décision  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le  juge  de  paix,  lors 
d'une  re vision  nouvelle,  ordonne  la  radiation  de  cet  élec- 
teur pour  cause  d'incapacité  résultant  de  condamnations 
Erononcées  contre  lui  (Civ.  rej.  18  mai  1881,  aff.  Cagneux, 
.  P.  81.  1.  486). 

5Î49.  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'attachant  qu'au 
dispositif,  et  non  aux  motifs  des  jugements,  la  décision  d'un 
juge  de  paix  oui  ordonne  Tinscnption  d'un  individu  sur  les 
listes  électorales  d'une  commune,  en  se  fondant  sur  le 
motif  que  cet  individu  est  devenu  Français  par  suite  de  la 
réunion  de  son  pays  à  la  France,  ne  s'oppose  pas  à  ce  que 
la  question  de  nationalité  soit  soiilevée  devant  un  autre  juge 
de  paix  saisi  d'une  demande  de  radiation  du  nom  de  ce  même 
individu  sur  les  listes  électorales  d'une  commune  différente 
(Grenoble,  22  iuill.  1880,  aff.  Viglieno,  D.  P.  81.  2.  177). 

250.  M.  Hérold,  op.  cit.,  n°  172,  se  refuse  à  admettre 
Teifet  de  la  chose  jugée  quand  il  s'agit  de  la  condition  de 
résidence,  condition  de  sa  nature  toute  temporaire  et  varia- 
ble. La  véritable  doctrine  en  cette  matière  nous  paraît  avoir 
été  très  exactement  exposée  par  M.  Greffier,  op.  cil,,  n°  128. 
Suivant  ce  dernier  auteur,  lorsque  le  jugement  qui  ordonne 
une  inscription  s'appuie  sur  un  des  faits  déterminés  par 
Tart.  5  de  la  loi  du  7  juill.  1874,  la  résidence,  le  mariage 
dans  la  commune,  la  qualité  de  fonctionnaire,  l'inscription 
sur  les  rôles  des  contributions,  la  décision  ne  conserve 
l'autorité  de  la  chose  jugée  que  tant  que  subsiste  le  fait  gé- 
nérateur du  droit,  et  la  re  vision  des  listes  étant  obligatoire 
chaque  année,  l'autorité  de  la  chose  jugée  est,  en  pnncipe, 
exposée  chaque  année  à  être  détruite  si  le  fait  sur  lequel  se 
base  la  sentence  a  disparu.  De  même,  quand  une  demande 
en  radiation  a  été  admise,  il  peut  se  faire  qu'elle  l'ait  été  à 
raison  d'un  fait  d'incapacité  électorale  temporaire  ou  per- 
pétuelle ou  à  raison  de  l' inaccomplissement  des  conditions 
d'électorat  exigées  par  la  loi.  Lorsque  le  fait  d'incapacité 
vient  à  disparaître  par  l'expiration  du  temps  fixé  par  la  loi, 
si  l'incapacité  est  temporaire,  ou  par  l'eflet  d'une  amnistie 
ou  d'une  réhabilitation,  la  chose  jugée  perd  son  autorité  le 
jour  où  le  bénéfice  de  l'amnistie  ou  de  la  fin  de  l'incapacité 
temporaire  est  acquis  au  condamné. 

251 .  D'après  un  arrêt,  les  décisions  rendues  par  la  com- 
mission municipale  qui  ont  acquis,  en  devenant  définitives, 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  assurent  à  l'électeur  au  profit 
duquel  l'inscription  a  été  ordonnée  et  opérée  le  droit  de 
prendre  part  aux  opérations  électorales  pendant  toute  l'an- 
née qui  suit  la  clôture  de  la  liste  (Crim.  cass.  30  avr.  1875, 
air.  Fulachier,  D.  P.  76.  1.  411).  Cet  arrêt,  tout  en  recon- 
naissant l'autorité  de  la  chose  jugée  aux  décisions  des  com- 
missions municipales,  semble  en  restreindre  la  portée,  puis- 

Su'il  déclare  que  cette  décision  assure  seulement  à  l'électeur 
ont  l'inscription  a  été  ordonnée  le  droit  de  prendre  part  au 
vote  pendant  l'année  qui  suit  la  clôture  de  la  liste.  Mais  il 
n'est  pas  certain  que  Ton  doive  attribuer  cette  portée  à  ce 
considérant  de  l'arrêt.  Peut-être  a-t-ii  eu  simplement  pour 
objet  d'énoncer  le  droit  que  l'électeur  tenait  de  son  inscrip- 
tion, sans  que  la  cour  ait  eu  en  vue  la  question  de  savoir 
quelle  pourrait  être  l'autorité  du  jugement  antérieur  sur 
une  nouvelle  demande  d'inscription. 

252.  La  Question  de  savoir  si  l'autorité  de  la  chose  ju^ée 
en  matière  aélectorat  peut  être  invoquée  en  matière  d'éligi- 
bilité, à  l'égard  de  l'individu  qui  a  été  l'objet  de  la  première 
décision,  a  été  diversement  résolue.  —  Suivant  une  première 
opinion,  s'il  y  a  chose  jugée  en  ce  sens  que  l'individu  peut 
exercer  ses  droits  d'électeur,  il  y  a  également  chose  jugée 
en  ce  sens  qu'il  devient  éli^ible.  D'une  part,  en  effet,  il  y  a 
entre  les  deux  instances  1  identité  de  demande  qu'exige  le 
texte  de  l'art.  1351  c.  civ.,  et,  d'autre  part,  si  l'on  attache 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  comme  l'enseigne  M.  Griolet, 
Autorité  de  la  chose  jugée^  p.  102  et  suiv.,  à  l'identité  de  la 
Question  soulevée  dans  le  premier  procès  avec  celle  qui  fait 
1  objet  de  la  seconde  instance,  on  trouve  encore  cette  con- 
dition réalisée  dans  l'espèce,  puisque  le  droit  de  l'électeur 
et  celui  de  l'éligible  découlent  du  même  principe,  et  que 
r inscription  d'un  individu  sur  la  liste  des  électeurs  lui  assure 
tous  les  droits  des  éligibles  (Nîmes,  27  mars  1876,  aff.  Fula- 
chier, D.P.  77,2.  6;  28  mars  1876,  afT.  Fulachier,  D.  P.  77. 
2.  29). 

D'après  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  au  contraire. 


rautorité  de  la  chose  jugée  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
juge  de  l'élection  déclare  inéligible  (notamment  au  conseil 
municipal)  un  candidat  dont  une  décision  de  la  commission 
municipale  avait  ordonné  l'inscription  sur  les  listes  électo- 
raies  (Gons.  d'Ët.  12  mai  1882,  aff.  El.  de  Boynes,  D.  P. 
83.  3.  68).  Cette  jurisprudence  se  fonde  sur  ce  que  les 
questions  d'éligibilité  et  d'inscription  sur  les  listes  électo- 
rales, confiées  à  des  juridictions  d'ordre  différent,  sont  essen- 
tiellement distinctes,  et  que,  par  suite,  une  des  conditions 
essentielles  pour  l'application  du  principe  de  l'autorité  de  la 
chose  ju^ée  fait  défaut,  lorsque  l'on  prétend  se  prévaloir,  en 
faveur  d  un  candidat  inéligiole,  d'une  décision  judiciaire  le 
maintenant  sur  les  listes  électorales. 

§  6.  —  Des  voies  de  recours  contre  les  décisions  du  juge  de  paix. 

253.  Le  recours  par  voie  de  tierce  opposition  ou  de 
requête  civile  n'est  pas  ouvert  contre  les  jugements  rendus 
par  le  juge  de  paix  en  matière  électorale  (Hérold,  op.  eit.^ 
no  208;  Gretfier,  op.  cit.,  n<>»  169  et  suiv.  ;  Bavelier,  op.  eit,, 
v«  Juge  de  paix,  n*»  33).  On  ne  saurait,  en  efïet,  ainsi  que  le 
remarque  M.  Greffier,  autoriser  la  tierce  opposition  sans  ouvrir 
aux  tiers  une  voie  facile  d'éluder  les  prescriptions  de  la  loi 
oui  a  donné  à  tout  électeur  la  faculté  de  former,  dans  des 
aélais  fixés,  des  demandes  d'inscription  ou  de  radiation  (V. 
conf.  D.  P.  78.  1.  247,  note  3).  S'il  s'agit  de  tiers  qui  aient 
exercé  l'action  qui  leur  est  ouverte,  ils  ont  le  droit  de  se 
pourvoir  en  cassation  contre  les  décisions  qui  leur  font  grief 
et  qui  reposent  sur  la  violation  d'une  loi. 

254.  Quant  à  la  requête  civile,  les  formalités  prescrites 
par  le  code  de  procédure  civile  pour  ce  recours  extraordî- 
naire  sont  absolument  inexécutables  en  cette  matière.  Aussi 
la  cour  de  cassation  a>t-elle  décidé  qu'un  jugement  rendu 
en  matière  électorale  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  la 
requête  civile  (Civ.  cass.  1"  avr.  1878,  aff.  Battesti,  D.  P. 
78.  1.  247;  17  avr.  1878,  aff.  Hélie,  ibid.  —  V.  toutefois 
en  sens  contraire  :  Req.  5  avr.  1869,  aff.  Roche,  D.  P.  71. 
5.  134). 

255.  La  voie  de  l'opposition  simple  devant  le  juge  qui  a 
prononcé  le  jugement  par  défaut  a  toujours  été  reconnue 
recevable  en  cette  matière.  Le  décret  du  2  févr.  1852  garde, 
il  est  vrai,  le  silence  sur  cette  faculté  d'opposition  ;  mais  la 
cour  de  cassation,  considérant  avec  raison  qu'une  pareille 
faculté  intéresse  la  liberté  de  la  défense,  la  consacre  en 
matière  électorale,  conmie  elle  doit  être  consacrée  en  toute 
matière  où  elle  n'a  pas  été  supprimée  par  une  disposition  for- 
melle, surtout  lorsqu'on  se  trouve  devant  une  juridiction  où 
l'opposition  est  admise  en  principe,  telle  que  celle  des  juges  de 
paix  (Req.  cass.  11  mai  1863,  aff.  Breteau,  D.  P.  64.  1.  239; 
27  juin  1870,  aff.  Charriant,  D.  P.  71.1.  63;  Civ.  cass.  5  mai 
1 879,  aff.  Paoletti,  D.  P.  79. 1 .  405  ;  12  févr.  1883,  aff. Despétis, 
D.  P.  84.  1.  280.  V.  conf.  Bavelier,  op.  cit„  v»  Jugedepaix, 
n«  27;  Greffier,  op.cit.^n'*  171).  M.  Hérold  estime,  toutefois, 
que  la  question  est  délicate  (op.  cit.,  n^  205).  «  On  pourrait 
soutenir,  dit-il,  que  le  législateur,  en  organisant  une  pro- 
cédure rapide,  en  indiquant  avec  détail  dans  les  art.  19  à 
24  du  décret  du  2  févr.  1852,  les  modes  de  réclamation  et  les 
voies  de  recours  réservés  aux  électeurs,  en  prescrivant  des 
avertissements  qui  mettent  les  intéressés  &  même  de  compa- 
raître, avait  entendu  exclure  et  avait  exclu  l'opposition  ». 

^56.  D'après  un  arrêt,  les  jugements  rendus  par  défaut, 
même  par  défaut-congé,  en  matière  ëlectorale,sont  suscepti- 
bles d'opposition,  bien  que  la  partie  ait  comparu  et  pris  des 
conclusions,  mais  uniquement  pour  demanaer  une  mesure 
préparatoire,  lorsque,  après  le  jugement  rendu  sur  ces  con- . 
clusions,  elle  a  déclaré  faire  défaut  au  fond,  que  le  juge  de 

Saix  a  donné  défaut  contre  elle  et  confirmé  par  défaut  la 
écision  de  la  commission  municipale  (Civ.  cass.  22  mai 
1883,  aff.Annat,  D.  P.  83.  1.  387). 

257.  Il  importe  de  bien  préciser  dans  quel  cas  le  juge- 
ment est  susceptible  d'opposition.  Il  doit  avoir  été  rendu 
par  défaut,  c'est-à-dire  que  la  partie  opposante  doit  avoir  été 
appelée  à  comparaître  par  l'avertissement  du  juge  de  paix. 
Si  elle  n'a  pas  reçu  d'avertissement,  elle  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  défaillante  ;  le  jugement  est  dans  ce  cas, 
comme  on  l'a  vu  suprày  n«  210,  atteint  d'un  vice  radical, 
et  c'est  à  la  cour  de  cassation  qu'il  appartient  d'en  prononcer, 
de  ce  chef,  l'annulation  (Greffier,  op.  cit.,  n*  171;  Hérold, 
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ùp.  cU.,  n«  â05  ;  Qv.  ca8S.  22  Juin  1880,  afi.  MaDdolini, 
D.  P.  81.  4.  31). 

258.  Le  jugement  intervenu  après  que  la  partie  qui  ne 
s'est  pas  présentée  devant  le  ju^e  de  paix  a  cepen- 
dant manifesté  par  certains  faits  qu'elle  avait  été  avertie  de 
rappel,  est  contradictoire.  Ainsi,  à  la  différence  des  matières 
oroinaires,  où  les  parties  doivent  être  entendues  en  personne 
ou  par  un  fondé  de  pouvoirs,  celles-ci  peuvent,  en  matière 
électorale,  se  borner  à  transmettre  au  juge  de  paix  leurs 
conclusions  et  moyens  de  défense  pour  lier  contradictoire- 
menile  débat  (Req.  3  mai  1869,  aff.  Dagé,  D.  P.  71.  5. 134; 
av.  rej.  30  avr.  1877,  aff.  Feyt,  D.  P.  77.  1.  207). 

Mais  si  la  partie,  dûment  avertie,  n'a  ni  comparu,  ni  été 
représentée,  si  elle  n'a  pas  fait  remettre  au  juge  de  paix  ses 
moyens,  fins  et  conclusions,  c'est  par  la  voie  de  l'opposition 
qu'elle  doit  agir;  si  elle  formait,  dans  ces  circonstances,  un 
pourvoi  en  cassation,  ce  pourvoi  serait  déclaré  prématuré  et 

Sar  consé(^uent  non  recevable  ;  et,  dans  le  cas  où  les  délais 
e  l'opposition  seraient  expirés,  toute  voie  de  recours  lui 
serait  fermée  (Giv.  rej.  29  mars  1881,  aff.  Gliartier,  D.  P. 

81.  i.  229). 

^^59.  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  en  matière 
électorale  doit,  conformément  au  principe  général  posé  par 
Part.  20  c.  proc.  civ.,  être  formée  dans  les  trois  jours  de  la 
signification  de  la  décision  (Civ.  rej.  8  juin  1880,  ait.  Naudin, 
D.  P.  80.  1.  335).  En  l'absence  de  la  signification,  la  con- 
naissance que  la  partie  aurait  pu  avoir  indirectement  du 
jugement  ne  fait  pas  courir  contre  elle  le  délai  d'opposition 
(Même  arrêt).  — Le  délai  de  l'opposition  court  de  la  significa- 
tion régulière  du  jugement,  et  non  d'une  notification  adminis- 
trative qui  n'est  autorisée  par  aucune  disposition  légale  (Civ. 
cass.  12  févr.  1883,  aff.  Despétis,  D.  P.  84.  i.  280).  Ainsi  la 
signification  faite  par  le  maire  d'un  jugement  rendu  par 
défaut  en  matière  électorale  ne  fait  pas  courir  le  délai  de 
l'opposition,  le  maire  n'ayant  pas  qualité  pour  faire  cette 
signification  ;  en  conséquence,  la  voie  de  l'opposition  restant 
toujours  ouverte  à  la  partie,  son  pourvoi  est  non  recevable 
(Civ.  rej.  4  mai  1880,  aff.  Cabanon, D.  P.  80.  1.  335  ;  8  juin 
1880.  aff.  Naudin,  ibid.;  21  déc.  1881,  aff.  Marcelli,  D.  P. 

82.  1.256). 

^60.  L'exploit  de  notification  étant  nul,  en  matière  élec- 
torale comme  en  toute  autre,  lorsqu'il  ne  fait  pas  mention  de 
la  personne  à  laquelle  la  copie  a  été  remise,  une  semblable 
notification,  si  la  décision  a  été  rendue  par  défaut,  ne  fait 
pas  courir  le  délai  de  l'opposition,  et  cette  décision  demeurant 
toujours  susceptible  d'opposition,  ne  peut  être  frappée  d'un 
pourvoi  en  cassation  (Req.  13  mai  1863,  aff.  Goyon,  D.  P. 
64.  5.  117). 

S61.  La  voie  de  l'opposition  contre  le  jugement  par 
défaut  n'est  ouverte  qu'aux  personnes  qui  ont  été  parties 
dans  l'instance.  L'électeur  qui  n'a  pas  été  partie  devant  la 
commission  municipale  ni  appelant  devant  le  juge  de  paix, 
est  donc  sans  (]^ualité  pour  former  opposition  aux  décisions 
rendues  par  défaut  contre  l'une  des  parties  en  cause  (Req. 
27  juin  1870,  aff.  Charriant,  D.  P.  71.  1.  63).  Au  contraire, 
l'électeur  qui,  devant  le  juge  de  paix,  a  reçu  l'avertisse- 
ment prescrit  par  la  loi,  fûtr-il  irrégulier,  est  partie  au  juge- 
ment qui  a  été  rendu  par  défaut;  et,  dès  lors,  si  ce  jugement, 
ne  lui  ayant  pas  été  notifié,  est  encore  susceptible  d  opposi- 
tion, il  est  non  recevable  à  l'attaquer  par  la  voie  du  recours 
en  cassation  (Civ.  rej.  29  mars  1881,  aff.  Chartier,  D.  P.  81. 
1.  229). 

Art.  6.  —  Du  pourvoi  en  cassation  {Rép,  n®»  Soi  à  567). 

^^^.Anx  termes  de  l'art.  23  du  décret  organicjue  du  2  févr. 
1852,  les  décisions  rendues  par  les  juges  de  paix  en  matière 
électorale  peuvent  être  déférées  à  la  cour  de  cassation.  Ce 
sont    les  seules  qui  soient  susceptibles  de  cette  voie  de 

(1)  (Marcel,  nmire  de  Buisson,  et  Marius  Clément.)  —  La  cour  ; 

—  Joint  les  pourvois  formés  par  Eugène  Boudon,  d'une  part  ;  par 
le  maire  de  la  commune  de  Buisson  et  par  Marius  Clément, 
d'autre  part,  contre  le  jugement  du  juge  de  paix  de  Vaison  (Vau- 
cluse),  en  date  du  24  fevr.  1877  ;  —  Et  statuant  sur  lesdits  pour- 
vois :  —  En  ce  qui  touche  la  recevabilité  du  pourvoi  de  Boudon  : 

—  Attendu  qu'il  n'appert  d'aucune  pièce  produite  que  la  forma- 
lité sabstantielle  de  la  dénonciation  du  pourvoi  aux  défendeurs 
ait  été  remplie  par  Boudon,  par  rapport  aux  dix  électeurs  main- 
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recours.  Gomme  on  Ta  exposé  suprà,  n*  99^  les  décisions  de 
la  commission  administrative  chargée  de  la  revision  des 
listes,  n'ayant  pas  le  caractère  d'actes  judiciaires,  ne  peuvent 
être  attaquées  par  la  voie  du  recours  en  cassation  (Civ.  rej. 
26  avr.  1881,  aff.  Ricard,  D.  P.  81.  1.  483). 

D'autre  part,  les  décisions  en  dernier  ressort  pouvant 
seules  être  déférées  &  la  cour  de  cassation,  le  i>ourvoi  direc* 
tement  formé  contre  la  décision  d'une  commission  muni- 
cipale qui  n'est  qu'une  juridiction  du  premier  degré  est  non 
recevable  (Civ.  rej.  24  avr.  1877,  air.  Henry,  D,  P.  77.  1. 
304;  8  mai  1878,  aff.  Albertini,  D.  P.  78.  5.  225;  2  avr.  1879, 
aff.  Retout,  D.  P.  79.  1.  202). 

263.  Il  faut  pour  que  le  pourvoi  soit  recevable,  en 
matière  électorale  comme  en  toute  autre,  que  la  décision 
attaquée  soit  définitive  (Req.  3  mai  1869,  an.  Dagé,  D.  P. 
71.  5.  134;  Civ.  rej.  4  mai  et  8  juin  1880,  aft.  Cabanon,  et 
aff.  Naudin,  D.  P.  80.  1.  335;  21  déc.  1881,  aff.  Marcelli, 
D.  P.  82. 1.  256;  27  mars,  19  avr.  et  20  juin  1882,  aff.  Pajot 
et  autres,  D.  P.  83.  5.  199;  9  iuill.  1883,  aff.  Limousin, 
ibid,).  Par  suite,  il  y  a  lieu  de  déclarer  non  recevable  le 
pourvoi  formé  contre  une  senteoce  du  juge  de  paix  rendue 
par  défaut  alors  que  la  voie  de  l'opposition  à  laaite  sentence 
est  encore  ouverte  (Mêmes  arrêts.  V.  suprù^  n«  259). 

264.  L'art.  23  du  décret  organique  du  2  févr.  1852  attri- 
buait compétence  à  la  chambre  des  requêtes  de  la  cour  de 
cassation,  ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép.  n^  51,  pour  statuer  sur 
les  pourvois  formés  en  matière  électorale.  Mais  cette  dispo- 
sition a  été  abrogée  par  l'art.  1«',  §  3,  de  la  loi  du  30  nov. 

1875,  qui  décide  que  les  pourvois  relatifs  à  la  formation  et 
à  la  revision  des  listes  électorales  seront  portés  directement 
devant  la  chambre  civile.  Cette  innovation  a  été  inspirée  par 
un  double  motif:  d'une  part,  en  règle  générale,  il  n'appar- 
tient pas  à  la  chambre  des  requêtes  de  statuer  définitivement 
sur  les  affaires  soumises  à  la  cour  de  cassation,  et  il  n'a  pas 
paru  utile  d'apporter  une  dérogation  à  cette  règle  en  matière 
électorale;  d'autre  part,  le  législateur  a  pensé  que  la 
chambre  civile,  moins  surchargée  d'affaires  que  la  chambre 
des  requêtes,  pouvait  juger  plus  rapidement  les  pourvois 
en  matière  électorale. 

265.  Toutefois,  malgré  les  termes  généraux  de  l'art.  1" 
de  la  loi  du  30  nov.  1875,  les  deux  chambres  de  la  cour  de 
cassation  conservent,  en  ce  qui  concerne  les  pourvois  formés 
en  matière  électorale  par  le  procureur  général,  soit  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  soit  pour  excès  de  pouvoir,  les  attribu* 
lions  respectives  qu'elles  tiennent  des  art.  80  et  88  de  la  loi 
du  27  vent,  an  8.  En  conséquence,  en  cette  matière  comme 
en  toute  autre,  la  demande  en  annulation  pour  excès  de  pou- 
voir d'une  sentence  de  juge  de  paix,  formée  par  le  procureur 
général  sur  Tordre  du  garde  des  sceaux,  doit  être  portée 
devant  la  chambre  des  requêtes  (Sol.  impl.,  Req.  cass.  6  mars 

1876,  aff.  Long,  D.  P.  76.  1.  203);  tandis  que  le  pourvoi 
formé  par  le  procureur  général  de  son  chef  et  dans  l'intérêt 
de  la  loi  doit  être  porté  devant  la  chambre  civile  (Sol.  impl., 
Civ.  cass.  8  mai  1876,  aff.  Martelli,  D.  P.  76. 1.  231.  V.  conf. 
Bavelier,  Dictionnaire  de  droit  électoral,  \°  Cassationy  n«  28). 

266.  —  I.  Qui  peut  se  pourvoib  rn  cassation.  —  En  règle 
générale,  pour  se  pourvoir  en  cassation,  il  faut  avoir  été 
partie  au  jugement  ;  et,  &  la  diilérence  de  ce  qui  est  admis 
pour  le  droit  d'appel,  la  jurisprudence  décide  que  les  tiers 
électeurs  qui  n'ont  pas  figuré  dans  l'instance  devant  le  luge 
de  paix  ne  sont  pas  recevables  à  se  pourvoir  contre  la  déci- 
sion de  ce  magistrat  (Req.  23  mars  1863,  aff.  Boussard, 
D.  P.  63.  1.  141  ;  4  mai  1868,  aff.  Leloutre,  D.  P.  69.  1. 298; 
26  juin  1871,  aff.  Alquier,  D.  P.  72.  5.  172;  15  mai  1872, 
aff.  Alric,  D.  P.  72.  1.  459;  8  juin  1873,  aff.  Séta,  D.  P.  74. 
1.  487;  Civ.  rej.  14  févr.  1876,  aff.  Emanuelli,  D.  P.  76.  1. 
78;  29  mars  1876,  aff.  Tomasini,  D.  P.  76.  1.  204; 
26  mars  1877  (1);  U,  23  et  24  avr.  7,  8  et  14  mai  1877, 
aff.  Roger  et  autres,  D.  P.  77.  1.  299;  29  avr.  1878,  aff. 

tenus,  contrairement  à  sa  demande,  sur  les  listes  électorales  de 
la  commune  de  Buisson  ; 

En  ce  qui  touche  la  recevabilité  du  pourvoi  du  maire  et  de 
Marius  Clément  :  —  Attendu  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'étaient  par- 
tie au  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix;  que,  par  conséquent, 
ils  sont  sans  qualité  pour  en  demander  la  cassation  ;  —  Déclare 
les  demandeurs  non  recevables  dans  leurs  pourvois  respectifs. 

Du  26  mars  1877.-Ch.  civ.-MM.  Mercier,  1«  pr.-Merville,  rap.- 
Bédarrides,  !«'  av.  gén»,  c.  conf. 
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Bouscaren,  D.  P.  78.  1.  279;  1«'  et  2,  8  et  17  avr.,  29  mai 
1878,  aff.  Pinelli  et  autres,  D.  P.  79.  5.  153-154;  Civ.  cass. 
20déc.  i880,  att.  Vannoni,  D.P.  81'.  1.  79;  Civ.  rej.  19,  24, 
26  et  30  avp.,  !«'  mai,  16  et  22  août  1882, 19  et  25  juin  1883, 
aff.  Laborie  et  autres,  D.  P.  83.  5.  200;  4,  9,  17»  i8  et  23 
avp.,  2,  7,  22  et  28  mai,  11  juin,  20  août,  26  nov.  1883, 
aff.  Frayssinet  et  autres,  D.  P.  84.  5.  192). 

267.  Un  tiers  qui  n'a  paru  devant  le  iuge  de  paix  que 
comme  mandataire  d'une  partie  fi^rant  dans  l'instance  et 
pour  conclure  au  nom  de  celle-ci,  n'a  point  qualité  pour 
attaquer  la  décision  du  juge  de  paix  par  la  voie  du  recours 
en  cassation  (Civ.  rej.  8  avr.  1878,  alT.  Fabre,  D.  P.  79.  5. 
154;  8  mai  1818,  aff.  Corteggiani,  D.  P.  78.  1.  323). 

J268.  Il  existe  cependant  des  cas  dans  lesquels  la  juris- 
prudence a  reconnu  à  un  électeur  qui  n'a  pas  été  nomina- 
tivement partie  au  jugement  le  droit  de  se  pourvoir  contre 
ce  jugement.  Ainsi  un  électeur  peut  déférer  à  la  cour  de 
cassation  une  décision  rendue  en  matière  électorale  et  à 
laquelle  il  n'a  pas  été  partie,  lorsque  cette  décision  a  été 
rendue  en  dehors  de  toutes  les  formes  destinées  à  mettre 
les  tiers  en  demeure  d'intervenir  soit  devant  la  commission 
municipale,  soit  devant  le  juge  de  paix  (Req.  cass.  10  août 
1864,  aff.  Arrazat,  D.  P.  64.  5. 115;  19  juill.  1865,  aff.  Mairede 
Girey-sur-Blaise,  D.  P.  66.  5.  158).  Il  en  est  ainsi,  notam- 
ment, lorsque  le  juge  de  paix  a  statué  sans  être  saisi  par  un 
appel  (av.  cass.  11  avr.  1881,  aff.  Gignoux,  D.  P.  81. 1.  303), 
ou  lorsque  la  partie  intéressée  n'a  pas  été  légalement  infor- 
mée de  l'appel  (V.  «uprd,  n*»  206). 

269.  Lorsqu'un  tiers  électeur  qui  a  été  partie  devant  la 
commission  municipale  n'a  pas  interjeté  appel  et  que  l'appel 
a  été  formé  par  un  autre  tiers  électeur,  le  premier  peut,  à 
défaut  du  second,  se  pourvoir  en  cassation  (Civ.  rej.  30  juill. 
1883,  aff.  Moulac,  D.  P.  83.  5.  201).  De  môme,  le  tiers  élec- 
teur qui  a  provoqué  devant  la  commission  municipale  la 
radiation  d'un  électeur  et  qui  n'a  pas  été  partie  dans  l'ins- 
tance d'appel  où  il  aurait  dû  ngurer  comme  défendeur 
nécessaire,  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement 
du  juge  de  paix  qui  a  confirmé  la  décision  de  la  commission 
municipale  (Civ.  rej.  4  avr.  1883,  aff.  Luïert,  D.  P.  84.  5. 
193). 

270.  Un  électeur  peut  se  pourvoir,  même  lorsqu'il  n'a 
point  été  partie  devant  le  juge  de  paix,  si  son  inscription 
était  demandée  par  un  tiers  électeur  qui,  ayant  succombé  en 
appel,  ne  s'est  pas  pourvu  en  cassation  (Civ.  cass.  22  juin  1 880, 
air.  Mandolini,  D.  P.  81.  1.  31).  Mais  le  citoyen  dont  l'ins- 
cription a  été  requise  par  un  électeur  inscrit  doit  être,  pour 
tout  ce  qui  ne  concerne  pas  cette  inscription,  considéré 
comme  un  tiers  étranger  au  jugement,  s'il  n'a  pas  été  mis 
en  cause  devant  le  juge  de  paix  (Civ.  rej.  24  avr.  1877,  aff. 
Sicurani,  D.  P.  77.  1.  299;  10  déc.  1877,  aff.  Brun,  D.  P. 
77.  5.  191);  il  ne  pourrait,  en  conséquence,  se  pourvoir 
contre  la  sentence  du  juge  de  paix  du  chef  des  inscriptions 
ou  radiations  que  ce  magistrat  a  ordonnées  concernant 
d'autres  citoyens  (Arrêt  précité  du  24  avr.  1877). 

271 .  Le  tiers  électeur  inscrit  qui  a  agi  devant  le  juge  de 
paix,  en  vertu  du  droit  ouvert  par  l'art.  19  du  décret  du 
2  févr.  1852  et  par  l'art.  5  de  la  loi  du  7  juill.  1874,  peut 
se  pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement  qui  n'a  pas 
accueilli  sa  demande  (Civ.  rej.  1«'  mai  1882,  aff.  de  Morati, 
D.  P.  83.  5.  201).  On  a  vu  au  Bép.  n»  553-6<^  que  ce  droit 
peut  être  exercé  par  le  tiers  électeur  qui  a  été  partie  inter- 
venante à  la  décision  du  juge  de  paix  autant  que  par  celui 
qui  a  été  partie  principale. 

272.  Bien  que  le  jugement  rendu  en  matière  électorale,  et 
contre  lequel  un  tiers  intervenant  en  appel  s'est  pourvu  en 
cassation,  ne  mentionne  pas  cette  intervention,  son  pourvoi 
n'en  est  pas  moins  recevable  si  l'intervention  est  constatée 

ar  les  conclusions  du  tiers  électeur  déposées  à  l'audience 

u  juge  de  paix  et  transmises  par  ce  juge  lui-même  à  la 

cour   de  cassation  (Civ.  cass.  20  juin  1882,  aff.    Despetis, 

D.  P.  82.  1.  343). 

L'intervention  d'un  tiers  à  un  jugement  rendu  en  matière 


§; 


(1)  (Guiet.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  les  sieurs  Roger  et 
Favre  n'ont  pas  été  parties  dans  Tinstance  d*appel,  et  sont  dès 
lors  sans  qualité  pour  se  pourvoir  en  cassation  ;  —  Attendu  que 
le  sieur  Guiet,  maire  de  Besson,  ayant  concouru  comme  membre 
<l6  la  commission  municipale  à  la  radiation  d'Edmond  Magnier 


électorale  ne  peut  pas  résulter  de  ce  qu'il  a  remis  an  juge  de 
paix,  après  la  prononciation  de  la  sentence,  un  billet  dans 
lequel  il  demandait  à  être  mentionné  comme  partie  inter- 
venante dans  toutes  les  décisions  relatives  aux  opérations 
de  la  commission  municipale  chargée  de  la  revision  des 
listes  électorales  (Civ.  rej.  29  avr.  1878,  afi. Bouscaren, D.P. 
78.  1.  279). 

^73.  Les  décisions  rendues  par  le  juge  de  paix  en 
matière  électorale  ne  peuvent  être  déférées  h  la  cour  de 
cassation  par  le  président  de  la  commission  municipale 
agissant  en  cette  seule  qualité  (Req.  5  avr.  1869,  aff.  Maire 
d^lzon,  D.  P.  69.  1.  408  ;  5  et  17  mars  1873,  aff.  Commune 
de  Sumènc,  et  aff.  Delpux,  D.  P.  73.  1.  415  ;  7  avr.  1873,  aff. 
Causse,  D.  P.  74.  4.  486  ;  Civ.  rej.  20  mars  1876,  aff.  Main 
de  Godivelle,  D.  P.  76.  1.  204;  26  mars  et  7  mai  1877,  aff. 
Roy  et  autres,  D.  P.  77.  1.  267;  11  avr.  1877  (i)\  8  avr. 
1879,  aff.  Bœnsch,  D.  P.  79. 5.  153  ;  21  avr.  1879,  aff.Dumey, 
D,  P.  79.  1.  406;  7,  22  et  27  mars,  3  avr.,  22  août 
1882,  aff.  Bézard  et  autres,  D.  P.  83.  5.  199  ;  25  juin  1883, 
aff.  Thiard,  ibid.  ;  4,  9,  18  et  23  avr.,  2  mai  1883,  aff.  Guil- 
laume et  autres,  D.  P.  84.  5.  192.  V.  conf.  Cire.  proc.  gén. 
prés  la  cour  de  cassation  (M.  Dupin),  du  23  mars  1865,  D.  P. 
65.  3.  47).  Ainsi  le  maire  qui  a  présidé  la  commission  muni- 
cipale ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  la  décision 
du  juge  de  paix  (Civ.  rej.  26  mars  1877,  aff.  Angaud,  D.  P. 
77.  1.  267);...  alors  môme  qu'il  s'était  refusé  à  recevoir  la 
réclamation  de  l'électeur  à  raison  de  Theure  tardive  de  sa 
présentation,  et  oue,  par  suite  de  ce  refus,  il  y  a  eu  omis- 
sion de  statuer  ae  la  part  de  la  commission  municipale 
(Même  arrêt).  De  môme,  le  maire  qui  a  présidé  la  com- 
mission municipale  ne  peut  intervenir  devant  la  cour  de 
cassation  pour  défendi'c  une  décision  du  juge  de  paix 
dans  une  afl'airc  dont  il  a  connu  comme  juge  (Cire.  prée. 
23  mars  1865). 

^74.  Les  membres  de  la  commission  municipale  ne 
peuvent  pas  davantage,  ainsi  qu'on  Ta  vu  [Rêp,  n*  5o3-l*), 
soit  en  corps,  soit  individuellement,  se  pourvoir  contre  les 
décisions  du  juge  de  paix  ordonnant  l'inscription  ou  la  radia- 
lion  d'un  électeur  (Req.  5  avr.  1869,  aff^.  Bouisson,  D.  P. 
69.  1.  40^  ;  5  et  17  mars  1873,  cités  suprd,  n»  273;  Civ,  rej. 

21  et  29  mars,  24  avr.  1876,  aff.  Sappia  et  autres,  D.  P,  76. 
i.  204;  26  juin  1876,  aff.  Commune  de  Port-Sainte-Foy, 
D.  P.  76.  1.  422  ;  26  mars  et  8  mai  1877,  afi.  Civet  et  aQ. 
Stique,  D.  P.  77.  1.  267  ;  2  avr.  et  29  mai  1878,  ail.  Dupont 
et  autres,  D.  P.  79.  5.  153  ;  8  avr.  1878,  aff.  Commission 
municipale  de  Genlis,  D.  P.  78.  1.  323  ;  23  juin  1878,  aff. 
Dillard,  D.  P.  79.  1.  203  ;  AiTêts  des  7  et  22  mars,  3  avr., 

22  août  1882,  4,  9,  18  et  23  avr.,  et  2  mai  1883,  cités  swprà, 
n»  273). 

275.  Le  maire  n'a  pas  non  pluâ  qualité  pour  faire  au 
greffe  de  la  justice  de  paix  une  déclaration  de  pourvoi  au 
nom  d'électeurs  dont  la  radiation  a  été  ordonnée  par  la  déci- 
sion attaquée,  ni  pour  signer  dans  leur  intérêt  une  requête 
en  cassation,  sans  justifier  que  ces  électeurs  lui  ont  donné 
à  cet  effet  un  mandat  spécial  (Civ.  rej.  25  avr.  1877,  aff. 
Rogron,  D.  P.  77,  1.  267.  V.  conf.  Hérold,  Droit  éledoral, 
n*>  187). 

270.  On  a  dit  an  Bép.  n^  553  que  les  préfets  et  sous- 
préfets  qui  ont  été  parties  au  jugement  rendu  sur  l'appel 
ont  la  faculté  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  ce  juge- 
ment (av.  rej.  16  mai  1877,  au.  Préfet  de  l'Hérault,  D.  P. 
77.  1.  388).  Mais  ils  seraient  non  recevables  à  se  pourvoir 
contre  une  décision  à  laquelle  ils  n'auraient  pas  été  parties 
fReq.  14  avr.  1857,  aff.  Sous-préfet  de  Provins,  rapporté  par 
Bavelier,  op.  cit,y  y^  Cassalion,  n®  4). 

277.  £n  matière  électorale,  comme  en  toute  autre,  le 
ministère  public  peut  demander  l'annulation,  dans  l'inléret 
de  la  loi,  d'un  jugement  qui  est  entaché  d'une  nullité  radi- 
cale (Qv.  cass.  19  avr.  1882,  aff.  El.  de  Sauveterre,  D.  V. 
83.  5.  200;  Greffier,  op.  cit.,  n«  189).  . 

278.  —  IL  Délai  du  pourvoi.  —  L'art.  23  du  décret  du 
2  févr.  1852  porte  que  le  pourvoi  doit  être  déclaré  dans  les 

de  la  liste  électorale,  et  ne  pouvant  être  juge  et  partie,  est  éga- 
lement sans  droit  pour  exercer  un  recours  contre  la  décision  rendue 
en  appel  par  le  juge  de  paix  ;  —  Déclare  le  pourvoi  non  recew««- 
Du  11  avr.  1877.-Gh.  civ.-MM.  Mercier,  1«  pr.-Hély  d Oissel. 
rap.-Gharrins,  av.  gén.,  c.  conf.-Larnac,  av. 
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dix  jours  de  la  notification  de  la  décision.  Ce  recours  peut 
être  exercé  avant  que  la  notification  n'ait  eu  lieu;  mais 
lorsqu'elle  a  été  faite,  le  pourvoi  n'est  recevable  que  s'il  est 
formé  dans  les  dix  jours  suivants  (Giv.  rej.  6  mai  1878,  ail. 
aavaldini,  D.  P.  78.  1.  324;  i"  mai  1882,  af!.  de  Morati, 
D.  P.  83.  5.  202).  — Le  dies  a  quo  n'est  pas  compris  dans  ce 
délai.  Mais  on  y  comprend  le  dies  ad  quem  (Req.  11  mars  1863, 
aff.  Bernier,  D.  P.  64.  1.  240;  Giv.  rej.  3  mai  1880,  aff.  Mi- 
nighetti,  D.  P.  80.  1.  335).  Et  il  en  est  ainsi  même  quand 
ce  jour  est  férié,  «  la  loi  du  2  juin  1862  concernant  les 
délais  des  pourvois  en  matière  civile  (art.  10)  ne  permet- 
tant  pas  d  étendre  aux  pourvois  électoraux  le  bénéfice  de 
la  prorogation  de  délai  qu'elle  accorde,  en  pareil  cas,  pour 
les  pourvois  en  matière  ordinaire  (Giv.  rej.  25  mars  1878, 
air.  Gaillard,  D.  P.  78.  1.  323;  Arrêt  précité  du  3  mai 
1880). 

>S70.  Dans  le  cas  où  la  notification  est  impossible, 
notamment  lorsqu'aucun  contradicteur  ne  s'est  présenté 
devant  le  ju^e  d'a])pel  contre  le  demandeur  en  cassation  qui 
réclamait  soit  son  inscription,  soit  l'inscription  ou  la  radia- 
tion d'un  tiers,  le  délai  du  pourvoi  court  du  jour  même  de 
la  prononciation  de  la  décision  attaquée  (Giv.  rej.  2  avr. 
i 879,  aff.  Retoût,  D.  P.  79.  1 .  202  ;  20  et  27  avr. ,  3,  4  et  5  mai, 
16  juin  1880,  aff.  Lef euvre  et  autres,  D.  P.  80. 1 .  335  ;  30  juin 
1880,  aff.  Lussagnet,D.P.  81. 1.31;  28  mars  1881,  alf.  Bor- 
net,  D.  P.  81. 1.  228;  19  et  24  avr.,  l«mai  1882,  aff.  Poutrel 
et  autres,  D.  P.  83.  5.  202;  9,  17  et  23  avr.,  2,  7  et  22  mai, 
5, 11  et  19  juin,  20  août  1883,  aff.  Pépujol  et  autres,  D.  P. 
84.  5.  194;  23  avr.  1885)  (1). 

Si  le  pourvoi  émane  d'un  électeur  dont  l'inscription  était 
demandée  par  un  tiers,  il  ne  peut  être  formé  que  dans  le 
délai  où  ce  tiers  lui-môme  devait  le  former  (Arrêt  précité 
du  30  juin  1880.  V.  conf.  Bavelier,  op.  cit.,  v*  Cassation^ 
n«  9). 

280.  Dans  les  établissements  français  de  l'Inde,  comme 
en  France,  le  délai  pour  la  déclaration  du  pourvoi  en  cas- 
sation en  matière  électorale  court  du  jour  ae  la  prononcia- 
tion du  jugement,  lorsque  le  demandeur  n'a  pas  eu  de  con- 
tradicteur devant  le  juge  de  paix  et  la  signification  faite  par 
le  juge  de  paix  qui  n'avait  ni  droit  ni  qualité  pour  la  faire 
est  sans  aucun  effet  légal  au  point  de  vue  de  ce  délai  (Giv. 
cass.  7  nov.  1883,  aff.  Lamontagne,  D.  P.  84.  1.  293). 

ftSt .  Le  tiers  électeur  qui  a  été  partie  devant  la  commis- 
sion municipale  et  qui  n'a  pas  interjeté  appel  de  sa  déci- 
sion peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement  du 
juge  de  paix  rendu  sur  l'appel  d'un  autre  tiers  électeur;  mais 
il  doit  former  son  recours  dans  les  dix  jours  de  la  pronon- 
ciation du  jugement,  l'électeur  contesté  qui  a  obtenu  gain  de 
cause  en.  appel  n'étant  pas  tenu  de  lui  signifier  le  jugement 
(Qv.  rej.  30  juin.  1883,  aff.  Moulac,  D.  P.  83.  5.  202). 

982.  —  iU.  Formes  du  pogrvoi.  —  Ainsi  que  nous 
l'avons  exposé  au  Rép,  n^  555,  le  pourvoi  doit,  aux  termes 
de  l'art.  23  du  décret  organique  du  2  févr.  1852,  être  formé 
par  simple  requête  dénoncée  au  défendeur  dans  les  dix  jours 
qui  suivront  la  déclaration  du  pourvoi. 

Gette  déclaration  est  le  plus  nabituellement  faite  au  greffe 
de  la  justice  de  paix.  Elle  peut  être  soit  écrite,  soit  verbale 
(Req.  cass.  7  mars  1864,  aff.  Georjon  et  Gamon,  D.  P.  64. 
1.  238.  V.  conf.  Hérold,  Droit  électoral^  n®  224).  Dans  ce 
dernier  cas,  le  greffier  donne  im  corps  à  la  déclaration 
en  en  dressant  acte. 

283.  Si  le  greffier  se  refusait  à  recevoir  ou  à  dresser  une 
déclaration  de  pourvoi,  la  partie  intéressée  devrait  lui  faire 
signifier  le  pourvoi  par  ministère  d'huissier  afin  d'en  cons- 
tater l'existence.  Mais,  dans  ce  cas,  la  cour  de  cassation  ne 
serait  pas  compétente  pour  condamner  le  greffier  aux  frais 
de  l'acte  extrajudiciaire  rendu  nécessaire  par  suite  de  son 
refus  (Req.  4  juill.  1870,  aff.  Garlin,  D.  P.  71. 1. 64).  L'action 


(1)  (Roux  C.  Elect.  de  Sommiëres.)  —  La  coon;  —  Attendu 

Sue  le  demandeur  en  cassation,  qui  réclamait  l'inscription  sur  la 
ste  électorale  de  Sommières  des  sieurs  Chalas  Alphonse,  Ville- 
lonçue  Firmin,  Foumier  Charles,  Gervais  Jules,  Salages  Jean, 
Gailleteau  Jean  et  Roque  Paul,  et,  la  radiation  de  la  même  liste 
du  sieur  Vidal  Emile,  n^avait  point  de  contradicteur  devant  le 
juge  de  paix  ;  que,  dans  ce  cas,  le  délai  de  dix  jours,  qui  lui 
était  accordé  pour  former  son  pourvoi  par  Vart.  23  du  décret  du 
2  févr.  1852,  a  commencé  de  courir  à  partir  du  jour  môme  de  la 


en  indemnité  contre  le  greffier  devrait  donc  être  portée 
devant  les  tribunaux  civils  (Sol.  impL,  même  arrêt). 

Un  garde  champêtre  serait  sans  qualité  pour  recevoir  une 
déclaration  de  pourvoi,  ou  constater  l'intention  des  parties 
de  se  pourvoir  et  délivrer  un  certificat  destiné  à  valoir 
comme  déclaration  de  pourvoi  (Giv.  rej,  8  août  1877,  aff. 
Beringuier,  D.  P.  78. 1.  248). 

)IS84.  D'après  ime  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du 

26  avr.  1849  (rapportée  au  Bép,  n*»  555),  le  pourvoi  en  cassa- 
tion qui  n'a  pas  été  formé  au  greffe  de  la  justice  de  paix 
peut  rêtre  par  requête  directement  portée  à  la  cour  de  cas- 
sation, si  les  parties,  bien  que  dispensées  du  ministère 
d'avocat,  jugent  à  propos  d'y  recourir.  La  jurisprudence 
de  la  cour  de  cassation  admet  môme  la  recevaoilité  des 
pourvois  déposés  par  les  parties  elles-mêmes  au  greffe  de 
cette  cour  sans  le  ministère  d'un  avocat  (Giv.  cass.  6  mai 
1878,  aff.  Giavaldini,  D.  P.  78.  1.  324).  Mais  lorsque  la  cour 
de  cassation  est  directement  saisie,  il  est  nécessaire  que  la 
requête  soit  parvenue  au  greffe  de  la  cour  avant  l'expiration 
du  délai  de  dix  jours  prescrit  par  le  décret  de  1852  qui  court, 
suivant  les  cas,  de  la  notification  ou  de  la  prononciation  du 
jugement  (Greffier,  op,  ciL,  n«  199). 

285.  Le  pourvoi  formé  en  matière  électorale  contre  une 
décision  du  juge  de  paix  serait,  comme  on  l'a  vu  au  Rép, 
Xi?  555,  non  recevable,  si  l'on  n'y  joignait,  conformément  à 
la  prescription  de  l'art.  4  du  règlement  du  28  juin  i738, 
une  copie  signifiée  ou  une  expédition  en  forme  de  la  déci- 
sion attaquée  (Req.  !«'  déc.  1874,  aff.  Mazeyrat,  D.  P.  75.  1. 
72;    Giv.  rej.  15  mars  1876,  aff.  Terme,  D.  P.  76.  1.  205; 

27  mars  et  8  mai  1878,  aff  Nicoli  et  autres,  D.  P.  78.  4.  279; 
4  et  17  avr.,  2  et  7  mai,  5  et  11  juin,  20  nov.  1883,  aff. 
Gonsigny  et  autres,  D.  P.  84.  5.  196).  L'analyse  du  jugement 
faite  par  le  greffier  ne  saurait  tenir  lieu  de  cette  copie  ou 
expédition  (Arrêt  précité  du  1"  déc.  1874). 

286.  La  disposition  du  règlement  de  1738  qui  exige,  à 
peine  de  non-recevabilité  du  pourvoi,  que  le  demandeur  en 
cassation  fasse  connaître,  soit  dans  la  requête,  soit  dans  un 
mémoire  ou  écrit  supplétif,  le  moyen  qu  il  entend  invoquer 
et  les  textes  de  loi  dont  il  dénonce  la  violation,  est  égale- 
ment applicable  en  matière  électorale  comme  en  toute  autre 
(Giv.  rej.  26  juin  1876,  aff.  Bodet,  D.  P.  76.  1.  421  ;  14  mars, 
24  avr.,  1"  et  9  mai  1877,  aff.  Cagneux  et  autres,  D.  P.  77. 
1.  208;  4  et  25  mars,  2,  8,  17  et  29  avr.  1878,  aff.  Menault, 
D.  P.  78.  1.  279;  27  mars  et  19  avr.  1882,  aff.  Géraud  et 
autres,  D.  ^.  83.  5.  204  ;  4, 9  et  23  avr.,  7  mai  et  9  juill.  1883, 
aff.  Bertel  et  autres,  D.  P.  84.  5.  197).  Les  pièces  adressées 
à  la  cour  par  un  tiers  qui  n'a  pas  été  partie  à  la  décision 
attaquée  ne  pourraient  suppléer  &  l'indication  des  moyens 
de  cassation  que  le  demandeur  a  négligé  de  faire  connaître 
(Giv.  rej.  9  mai  1877,  afl.  Rocca,  D.  P.  77.  1.  208). 

287.  Les  parties  ne  sont  pas  admises  à  produire  devant 
la  cour  de  cassation,  h  l'appui  d'une  demande  d'inscription 
ou  de  radiation  sur  les  listes  électorales,  des  pièces  justifi- 
catives qui  n'ont  pas  été  soumises  à  l'appréciation  des  juges 
du  fond  (Giv.  rej.  23  avr.,  7  et  9  mai  1877,  aff.  Darius  et 
autres,  D.  P.  77.  1.  267;  29  avr.  1878,  aff.  Pétricat,  D.  P. 
79.  5.  152;  21  avr.  1879,  aff.  Fouquier,  D.  P.  80.  1.  278; 
1"  mars  1886,  aff.  El.  de  Valle  d'Orezza,  D.  P.  86. 1.  284).  Les 
réclamants  ne  pourraient,  notamment,  produire  des  cer- 
tificats constatant  qu'ils  sont  nés  dans  la  commune,  y  rési- 
dent et  y  payent  des  contributions,  si  ces  documents  n'ont 
pas  été  soumis  au  juge  de  paix  (Giv.  rej.  9  mai  1877,  aff. 
Vinciguerra,  D.  P.  77.  1 .  387).  Mais  il  en  serait  autrement, 
comme  on  l'a  vu  au  Rép,  n?  564-4«,  si  les  pièces  ainsi  pro- 
duites pour  la  première  fois  se  référaient  à  des  moyens 
d'ordre  public  que  la  cour  de  cassation  peut  et  doit  relever 
d'office. 

288.  Les  pièces  et  mémoiresfournis  par  les  parties  doivent. 


prononciation  du  jugement;  —  Attendu  que  le  jugement  attsiqué 
a  été  rendu  le  27  février,  et  que  la  requête  contenant  le  pourvoi 
n'a  acquis  date  certaine  que  le  11  mars,  date  de  sa  transmission 
par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  au  greffe  de  la  cour  de  cas- 
sation ;  —D'où  il  suit  que  le  pourvoi  est  irrecevable  comme  tar- 
dif; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  pourvoi  irrecevable,  etc. 

Du  23  avr.  léSS.-Gh.  civ.-MM.  Barbier,  !«'  pr.-Tappie,  rap.- 
Chévrier,  av.  gén.,  c.  conf. 
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aux  termes  de  Tart.  23,  §  5,  du  décret  organique  du  2  févr. 
1852,  être  transmis  sans  frais  par  le  greffier  de  la  justice  de 

Saix  au  greffier  de  ia  cour  de  cassation.  Les  juges  de  paix 
oivent  veiller  à  ce  que  leurs  greffiers  transmettent  exacte- 
ment toutes  les  pièces  produites,  et  particulièrement  la 
décision  de  la  commission  municipale  et  ladécision  intervenue 
sur  rappel  (Cire.  min.  just.  10  mars  4863,  Ree,  min,  just,, 
t.  3,  p.  5).  —  Lorsque  le  demandeur  a  déposé  au  grcfle  de  la 
justice  ae  paix  Tacte  de  dénonciation  avant  Tcxpiration  du 
délai  de  dix  jours  fixé  pour  la  dénonciation  du  pourvoi,  il  con- 
vient que  le  greffier  transmette  immédiatement  ces  pièces 
à  la  cour  de  cassation.  Dans  le  cas  contraire,  il  doit  laisser 
au  demandeur  le  temps  d'accomplir  les  formalités  légales  ; 
or  la  loi  accorde  à  ce  dernier  dix  jours  pour  la  dénonciation, 
et  rhuissier  a  quatre  jours  pour  Tenregistrement  de  l'acte 
de  dénonciation. 

289.  —  IV.  Dénonciation  du  pourvoi.  —  L'art.  23  du 
décret  organique  de  1852  impose  au  demandeur  Tobligation 
de  dénoncer  le  pourvoi  aux  défendeurs  dans  le  délai  de  dix 
jours.  La  dénonciation  du  pourvoi  est  une  formalité  subs- 
tantielle dont  l'omission  entraîne  l'irrecevabilité  du  pour- 
voi (Req.  23  avr.  1860,  aff.  Blanc,  D.  P.  60.  1.256; 
47  mars  1873,  aflf.  Duveme,  D.  P.  73. 1.  336  ;  9  juin  1875  (1)  ; 
Civ.  rej.  28  mars  1876,  aff.  Bisgambiglia,  D.  P.  76.  1. 
229  ;  26  mars,  !li,  23,  24,  25  et  30  avr.,  8,  9,  14  et  28  mai, 
4  et  27  juin  1877,  aff.  Giély  et  autres,  D.  P.  77.  1.269; 
10  déc.  1877,  aff.  Rois,  D.  P.  77.  5.  189;  26  mars  1877, 
suprà,  n«  267;  27  mars,  2,  8  et  17  avr.,  8  et  21  mai  1878, 
aff.  Cerati  et  autres,  D.  P.  79.  5. 151  ;  1*' févr.,  22  et  27  mars, 
3,  4,  19  et  24  avr.,  !•'  mai  1882,  aff.  Dubois  et  autres,  D.  P. 
83.  5.  202).  — Le  pourvoi  est  également  irrecevable  lorsque 
la  dénonciation  n'a  eu  lieu  qu'après  l'expiration  du  délai  de 
dix  jours  à  compter  du  dépôt  du  pourvoi  (Civ.  rej.  12  févr. 
1883,  aff.  Despetis,  D.  P.  84. 1.  280  ;  12  mars,  4,  9  et  23  avr., 
2,  7, 22  et  28  mai,  5  et  19  juin,  9  juill.,  29  août,  26  nov.  1883, 
aff.  Tapie  et  autres,  D.  P.  84.  5.  195). 

Les  règles  qui  précèdent  sont  applicables  dans  les  établis- 
sements français  de  l'Inde  (Civ.  rej.  5  juill.  1882,  aff.  Ras- 
sendren,  D.  P.  82.  1.  429). 

^90.  Le  demandeur  en  cassation  qui  n'a  pas  dénoncé 
son  pourvoi  dans  le  délai  légal  ne  peut  échapper  à  la 
déchéance  résultant  du  défaut  de  dénonciation  en  formant 
et  en  dénonçant  un  second  pourvoi,  alors  même  que  le 
jugement  attaqué  n'a  pas  été  signifié  (Civ.  rej.  24  juin  1879, 
afL  Fawtier,  D.  P.  79.1.407;  5  juill.  1882,  aft.  R^ssendren, 
D.  P.  82.  i.  429).  En  effet,  le  demandeur  a  épuisé  son  droit 
en  formant  son  pourvoi  sans  attendre  la  signification  du 
jugement,  et,  si  le  pourvoi  ainsi  déclaré  est  nul  faute  d'ac- 
complissement d'une  des  formalités  légales  qu'il  ne  peut 
plus  remplir,  la  déchéance  est  irrévocable. 

291.  La  notification  du  pourvoi  faite  au  défendeur  avant 
que  le  pourvoi  ait  été  régulièrement  formé  est  nulle;  en 
conséquence,  ce  pourvoi,  étant  réputé  n'avoir  point  été 
dénoncé  au  défendeur,  n'est  pas  recevable  (Civ.  rej.  16  mai 
1881,  aff.  Lemoine,  D.  P.  81.  1.  487  ;  6  févr.  1882,  afT.  Ange- 
lini,  D.  P.  82.  1.  256;  Civ.  cass.  3  janv.  1888,  aff.  Pardon, 
D.  P.  88.  1.81.  V.  conf.  Greffier,  op.  dt.^  n»  203  bis).  Mais 
le  demandeur  en  cassation  pourrait  réparer  l'irrégularité 
commise  en  renouvelant,  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi, 
la  dénonciation  prématurément  faite  :  la  nullité  de  la 
première  dénonciation  n'est  pas  de  nature  à  mettre  obstacle 
a  la  recevabilité  du  pourvoi. 

292.  La  dénonciation  du  pourvoi  peut  être  faite,  en  toute 
matière  électorale,  par  un  agent  administratif  assermenté,  et 

(i)  (Mariottl.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'en  matière  électorale, 
rinexistence  ou  la  nullité  de  la  dénonciation  du  pourvoi  aux 
défendeurs,  prescrite  par  l'art.  23  du  décret  du  2  févr.  4852,  cons- 
titue une  violation  du  droit  de  défense  et,  par  suite,  d'une  condi- 
tion d'ordre  public  pour  la  validité  du  recours;  —  Attendu  que 
l'huissier  qui  dénonce  le  pourvoi  doit  avoir,  pour  signifier  cet 
acte,  la  même  idonéité  que  pour  les  autres  actes  de  sa  fonction  ; 

—  Qu*aQX  termes  de  l'art.  66  c.  proc.  civ.,  l'huissier  ne  peut  ins- 
trumenter pour  ses  parents  ou  ses  alliés,  sous  peine  de  nullité; 

—  Que  Ton  doit,  à  plus  forte  raison,  inférer  de  cet  article  la 
prohibition  pour  l'huissier  d'instrumenter  dans  son  propre  inté- 
rêt ;  —  Attendu,  en  fait,  que  Giammerlini,  huissier  à  Piedicorte, 
par  le  ministère  duquel  le  pourvoi  a  été  dénoncé  le  30  mars 
dernier,  à  la  requête  de  Manotti,  s'il  ne  figure  ni  comme  appe-  I 


notamment  par  un  garde  champêtre  (Civ.  rej.  29  janv.  1884, 
aff.  Piétri,  D.  P.  85. 1.  83)  ou  par  un  commissaire  de  police 
(Civ.  cass.  8  mars  1881,  aff.  Bourgeois,  D.  P.  81.  1.  105). 
En  pareil  cas,  le  ministère  d'un  huissier  n'est  pas  nécessaire; 
et  il  en  est  ainsi  d'après  ce  dernier  arrêt,  alors  même  qu'il 
s'agit  d'un  pourvoi  formé  par  le  procureur  général  près  une 
cour  d'appel  contre  un  arrêt  de  cette  cour  rendu  en  matière 
d'élection  consulaire  (Arrêt  précité  du  8  mars  1881).  11  peut 
sans  doute  sembler  anormal  qu'im  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  cour  d'appel  par  un  magistrat  soit  dénoncé  par 
un  a^nt  administratif  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la 
procédure  soumise  aux  prescriptions  du  décret  du  2  févr. 
1852  doit  être  faite  sans  frais,  qu'il  s'agit  en  réalité  de  la 
validité  d'opérations  purement  administratives,  et  que, 
comme  l'emploi  du  ministère  des  huissiers  ne  pourrait  avoir 
lieu  sans  gu  il  leur  fût  alloué  un  salaire,  il  y  a  lieu  de  croire 
que  lu  législateur  n'a  point  entendu  astreindre  le  procureur 
général,  qui  est,  d'ailleurs,  en  ce  cas  un  administrateur  bien 
plus  qu'un  magistrat,  à  recourir  à  ce  ministère.  La  théorie 
consacrée  par  l'arrêt  précité  du  8  mars  1881  est,  suivant 
M.  Greffier,  op.  cit.,  n<>  204,  applicable  à  plus  forte  raison  en 
matière  d'élections  municipales  et  politiques  dans  la  pro- 
cédure desquelles  aucune  forme  judiciaire  n'est  prescrite  ni 
observée  (v.  conf.  Sol.  impl.,Req.  23  avr.  1860,  aff.  Blanc, 
D.  P.  60.  1.  256;  Motifs,  Civ.  cass.  14  juin  1880,  aff. 
Lavaysse,  D.  P.  81.  1.  79). 

En  pareil  cas,  l'acte  qui  constate  la  dénonciation  doit  i 
peine  de  nullité  être  signé  par  l'agent  assermenté  gui  a  fait 
cette  dénonciation  ;  il  ne  suffirait  pas  que  l'acte  fût  signé 
par  le  maire  pour  le  garde  champêtre  illettré  (Civ.  rej. 
29  ianv.  1884,  aff.  Piétri,  D.  P.  85.  1.  83). 

^03.  Dans  le  cas  où,  à  Paris,  les  parties  emploient  le 
ministère  d'huissier,  les  huissiers  audienciers  près  la  cour 
de  cassation  peuvent  seuls  faire  la  dénonciation  du  pourvoi, 
en  vertu  de  Fart.  70  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  qui  leur 
réserve  exclusivement  le  droit  d'instrumenter  pour  les 
affaires  de  la  cour  dans  le  lieu  de  sa  résidence  ;  la  dénon- 
ciation faite  par  tout  autre  huissier  devrait  être  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  (Civ.  cass.  14  mars  1877, 
aff  Costa,  D.  P.  84.  5.  196,  note;  Civ.  rej.  9  avr.  1883, 
aff.  Pailler,  D.  P.  84.  5.  196). 

La  dénonciation  est  nulle,  lorsqu'elle  a  été  faite  par  un 
huissier  qui  se  trouve  au  nombre  des  électeurs  dont  la  radia- 
tion a  été  ordonnée,  alors  même  qu'il  ne  figurerait  pas 
comme  appelant,  ni  comme  intimé  ou  intervenant  à  la 
décision  attaquée  (Rec}.  9  juin  1875,  suprà,  n^  289). 

d04.  La  dénonciation  du  pourvoi  n'est  assujettie  à  aucune 
forme  spéciale  :  il  suffit  aue  le  demandeur  fasse  connaître  au 
défendeur  l'existence  du  pourvoi  (Req.  7  mars  1864, 
aff.  Georjon,  D.  P.  64.  1.  238;  av.  rej.  29  mai  1878, 
aff.  Podesta,  D.  P.  78.  1.  324).  —La  cour  de  cassation  avait 
d'abord  décidé  que  la  dénonciation  devait,  à  peine  de  nul- 
lité, contenir  la  copie  littérale  de  la  requête  en  pourvoi  (Req. 
23  avr.  1860,  afi.  Blanc,  D.  P.  60.  1.  256).  Mais  elle  a 
reconnu  depuis  que  le  législateur  a  employé  avec  intention, 
dans  l'art.  23  du  décret  du  2  févr.  1852,  le  mot  dénonciationj 
au  lieu  du  mot  notificalion,  qui  se  trouve  dans  les  articles 
précédents  et  dans  l'art.  23  lui-môme  (Arrêt  précité  du 
7  mars  1864).  Cette  interprétation  est  d'autant  plus  fondée 
que  le  recours  en  cassation  pouvant  être  formé  verbalement 
(V.  suprà f  n<>282),  une  notification  des  termes  du  pourvoi 
est  impossible  toutes  les  fois  que  le  demandeur  a  fait  une 
simple  déclaration  au  greffe  (V.  conf.  Bavelier,  op.  cit., 
v«  Cassation,  n«»20;  Hérold,  n»  229). 

tant,  ni  comme  intimé  ou  intervenant  aux  décisions  attaquées, 
est  un  des  électeurs  dont  la  radiation  a  été  ordonnée  ;  ou'il  a, 
par  suite,  au  succès  du  pourvoi  un  intérêt  personnel;  —  uoù  la 
conséquence  que  l'exploit  est  nul  comme  manquant  des  caractères 
essentiels  de  l'acte  auquel  la  loi  a  voulu  que  foi  fût  ajoutée  jus- 
qu'il inscription  de  faux,  et  qu'une  nuUité  de  cet  ordre,  foodéc 
sur  le  défaut  de  garantie  et  de  qualité  de  la  part  de  Thuissier, 
vicie  en  son  entier  l'acte  unique  dont  la  validité  serait  indispen- 
sable à  la  recevabilité  du  recours,  et  Tempêche  de  produire  aucun 
effet  vis-à-vis  et  au  profit  de  qui  que  ce  soit;  ~  Attendu  que  la 
nuUité  de  la  dénonciation  du  pourvoi  équivaut  à  l'absence  de 
dénonciation;  ~  Déclare  le'  pourvoi  non  recevable,  etc. 

Du  9  juin  1875.-Ch.  req.-M.  de  Raynal,  pr.-Caniac,  rap.- 
Revercbon,  av.  gén. 
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295.  La  dénonciation  du  pourvoi  suffit  pour  mettre  le 
défendeur  en  demeure  d'y  défendre,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elle  contienne  assignation  devant  la  chambre  civile 
de  la  cour  de  cassation  (Civ.  cass.  8  mars  1881,  afT.  Bour- 
geois, D.  P.  81.  4.  105). 

290,  Pour  que  la  dénonciation  du  pourvoi  soit  exigée  a 
peine  de  nullité  (V.  suprà,  n^  289),  il  faut,  dit  M.  Greffier,  op. 
cit.,  n®  205,  qu'elle  soit  possible  et  nécessaire  :  possible,  c'est- 
à-dire  que  le  demandeur  en  cassation  ait  eu  un  contradic- 
teur devant  le  juge  de  paix,  et  nécessaire ,  c'est-à-dire 
que  le  pourvoi  ait  pour  objet  d'enlever  à  une  partie,  par  l'an- 
nulation du  jugement,  le  bénéfice  qu'elle  en  avait  obtenu. 
Ainsi  le  pourvoi  est  non  recevable.  lorsqu'il  n'a  pas  été 
dénoncé  a  l'électeur  qui  avait  réclamé  la  radiation  du 
demandeur  (Civ.  rej.  30  avr.  et  9  mai  1877,  alT.  Piglion  et 
autres,  D.  P.  77.  4.  269)  ou  à  l'électeur  dont  le  demandeur 
avait  réclamé  la  radiation  (Req.  cass.  22  mars  1870,  afî.  Guer- 
rini,  D.  P.  70.  1. 174;  9  avr.  1873,  aflf.  Seta,  D,  P.  74. 1.  484; 
Gy.  cass.  12  avr.  1876,  afT.  Campana,  D.  P.  76.  1.  229;  Civ. 
rej.  2  et  8  mai  1876,  afT.  Pietri,  ibid,  ;  26  mars,  24  et  30  avr. , 

9  et  14  mai  1877,  aff.  Giély  et  autres,  D.  P.  77.  1.  269; 

10  déc.  1877,  afT.  Rois,  D.  P.  77.  5.  189).  Il  en  est  ainsi,  alors 
même  que  l'électeur  dont  le  demandeur  a  réclamé  la  radia- 
tion n'a  été  ni  appelant,  ni  intervenant  devant  le  juge  de  paix, 
et  a,  par  suite,  fait  défaut  dans  l'instance  d'appel  (Arrêts  pré- 
cités des  9  avr.  1873  et  2  mai  1876  ;  Civ.  rej.  23  avr.  1877, 
aff.  Quilichini,  D.  P.  77.  1.  269).  Mais  la  dénonciation  n'est 
pas  nécessaire  à.l'égard  de  l'individu  dont  le  demandeur  en 
cassation  a  réclamé  l'inscription  (Civ.  cass.  12  avr.  1876,  alf. 
Gunpana,  D.  P.  76.  1.  229),  alors  que  cet  individu  n'est  pas 
inten'cnu  devant  le  juge  de  paix  (Req.  9  avr.  1873,  aflf.  Scto, 
D.  P.  74.  1 .  484)  ;  ou  qu'il  est  intervenu  devant  le  juge  de 
paix  pour  conclure  également  à  son  inscription  (Req.  cass. 
21  avr.  1873,  afT.  Morati,  D.  P.  74. 1 .  484).  De  môme,  le  pour- 
voi contre  un  jugement  ordonnant,  sur  la  demande  d'un 
tiers,  l'inscription  d'un  individu,  n'a  pas  besoin  d'être 
dénoncé  à  ce  dernier  s'il  n'a  figuré  dans  aucun  acte  de  la 
procédure  (Req.  cass.  21  avr.  1875,  afT.  Grégoire,  D.  P.  76. 
1.  229). 

207.  Le  pourvoi  doit  être  dénoncé  au  sous-préfet  qui, 
usant  du  droit  qu'il  tient  de  l'art.  19  du  décret  du  2  févr, 
1852,  a  interjeté  appel  de  la  décision  de  la  commission 
municipale  et  a  été  ainsi  partie  dans  l'instance  devant  le 
juge  de  paix  (Civ.  rej.  23  avr.  1877,  afT.  Bruneau,  D.  P.  77. 
1.  269  ;  2*  avr.  1877,  alT.  Susplugas,  ibid,;  25  mars  1879, 
aff.  Arnoux,  D.  P.  79.  1.  202). 

298.  La  dénonciation  doit  être  faite  à  la  partie  défende- 
resse elle-même,  et  non  au  mandataire  qui  la  représentait 
devant  le  juge  de  paix,  mais  qui  n'avait  pas  également  reçu 
mandat  de  défendre  à  un  pourvoi  en  cassation  (Req.  4  août 
1862,  aff.  Pétronelli,  cité  par  Hérold,  op.  cit,,  n®  228  ;  Civ. 
rej.  28  mai  1877,  aff.  Sansonetti,  D.  P.  77.  1.  269;  5  mai 
1879,  aff.  Vial,D.  P.  79.  1.  408).  Elle  ne  pourrait  être  faite 
à  un  mandataire  des  citoyens  dont  l'inscription  sur  les  listes 
électorales  a  donné  lieu  au  litige,  si  ce  mandataire  n'avait 
reçu  de  ces  derniers  que  le  mandat  particulier  de  les 
représenter  devant  le  juge  de  paix  et  non  celui  de  dé- 
fendre à  un  pourvoi  en  cassation.  La  dénonciation  serait 
également  nulle,  si  elle  était  faite  à  l'administrateur  d'un 
hospice  dont  les  défendeurs  sont  pensionnaires,  et  non  à  ces 
derniers  individuellement  (Req.  1«»  avr.  1873,  aff.  Carette» 
D.  P.  74.  1.  487],  ou  au  supérieur  d'une  communauté  de 
religieux,  dont  les  membres  sont  défendeurs  au  pourvoi 
(Civ.  rej.  8  mai  1877,  aff.  Prudhomme,  D.  P.  77.  1.  269). 

299.  La  dénonciation  ne  serait  pas  non  plus  régulièrement 
faite  au  maire  de  la  commune  pris  en  qualité  de  représen- 
tant des  électeurs  (Req.  cass.  22  mars  1870,  afT.  Gucrrini, 
D.P.  70.  1. 174  ;  Civ. rej.  8  avr.  1878,  alT.  Barraud,  D.  P.  79. 5. 
lo2).  Ainsi  la  dénonciation  serait  nulle  si  elle  était  faite 
directement  au  maire,  sans  que  l'huissier  se  fût  préala- 
blement transporté,  conformément  à  l'art.  68  c.  proc.  civ., 
au  domicile  des  défendeurs  ou  chez  leurs  voisins  (Civ.  rej. 
30  avr.  1877,  afT.  Savery,  D.  P.  77.  1.  269).  A  plus  forte 
raison  en  serait-il  ainsi  si  les  défendeurs  n'avaient  pas  de 
domicile  connu  dans  la  commune  (Civ.  cass.  14  juin  1880, 
aff.  Lavaysse,  D.  P.  81.  1.  79.  V.  conf.  Greffier,  op.  cit., 
n»  206  ;  Bavelier,  Dictionnaire  de  droU  électoral,  v»  Cas- 
saiimij  n*  19). 


Si  la  remise  de  la  copie  de  Texploit  était  faite  au  maire 
d'une  commune  autre  que  celle  du  domicile  du  défendeur, 
après  l'absence  constatée  de  ce  dernier  et  le  refus  des  parents 
et  voisins  d'accepter  cette  copie,  la  dénonciation  serait  éga- 
lement nulle  par  application  du  principe  général  contenu 
dans  Tart.  68  c.  proc.  civ.  (Req.  7  août  1873,ai!.Ottavi,D.  P. 
74.1.486). 

8O0.  —  V.  Mode  de  procéder  devant  la  cour  de  cassation. 
—  Les  règles  générales  applicables  à  tous  les  pourvois  en  cas- 
sation doivent  être  suivies  en  matière  électorale.  En  cette 
matière  comme  en  toute  autre,  la  cassation, ainsi  qu'on  l'a  vu 
au  Ilép.  n^  566,  ne  peut  résulter  que  de  la  violation  d'une 
disposition  légale  ;  la  constatation  du  fait  générateur  du 
droit  de  l'électeur  échappe  au  contrôle  de  la  cour  suprême 
(Greffier,  op.  cit.,  n"  213).  Ces  principes  s'appliquent  à 
tous  les  points  de  fait  reconnus  par  le  juge  de  paix  et 
particulièrement  au  fait  de  la  résidence  (Civ.  rej.  22  mars 

1876,  aff.  Michelin,  D.  P.  76.  1.  227;  30  avr.  1877,  aff.  Feyt, 
D.  P.  77.  1.  207;  17  avr.  1878,  aff.  Hélie,  D.  P.  78.  1. 
247  ;  av.  cass.  6  mai  1878,  aff.  Ciavaldini,D.  P.  78.  1.324; 
Civ.  rej.  24  avr.  1882,  afT.  Piétri,  D.  P.  83.  5.  228  ;  Cïv.  rej. 
9  juill.  1883,  afT.  Luzert,  D.  P.  84.  5.  205). 

Mais  la  décision  du  juge  de  paix  sur  la  résidence  ne  serait 
pas  souveraine  si  elle  n'était  pas  la  simple  constatation 
d'un  fait,  mais  l'appréciation  d'une .  qualité.  Ainsi  il  ne  lui 
appartient  pas  de  décider  souverainement  si  un  fonction- 
naire est  assujetti  à  une  résidence  dans  la  commune 
où  il  exerce  sa  fonction,  ni  de  déclarer  que  des  émi- 
grations périodiques  commandées  durant  une  certaine  sai- 
son par  l'état  malsain  du  pays  ont  pour  eflet  de  réduire  la 
durée  de  la  résidence  que  peut  invoquer,  pour  son  inscrip- 
tion sur  la  liste  électorale,  un  citoyen  justifiant  d'une 
habitation  réelle  ou  habituelle  dans  la  commune  (Civ.  cass. 
27  juin  1877,  aff.  Rossi,  D.  P.  77. 1.  300).  —  11  ne  pourrait 

f)as  non  plus  rejeter  la  preuve  ofTerte  par  les  parties  à 
'eflet  d'établir  que  les  citoyens  dont  Tinscription  est  récla- 
mée satisfont  a  la  condition  de  résidence  prescrite  par 
la  loi,  sans  s'expliquer  sur  les  motifs  qui  rendraient 
cette  preuve  inutile  et  sans  intérêt  (Civ.  cass.  30  juill. 
1883,  aff.  Tenneroni,  D.  P.  84.  5.  191). 

301 .  Les  mêmes  règles  sont  applicables  dans  le  cas  où 
un  électeur  réclame  son  inscription  en  qualité  de  contribuable  ; 
il  appartient  au  juge  de  paix  de  déclarer  souverainement, 
en  rabsejce  de  toute  preuve  contraire,  que  le  réclamant 
n'est  pas  porté  sur  les  rôles  des  contributions  directes  ou 
des  prestations  en  nature.  Mais  son  jugement  tomberaitsous 
la  censure  de  la  cour  de  cassation,  s'il  statuait  ainsi  malgré 
la  production  constatée  d'un  bordereau  de  contributions  ou 
d'un  certificat  du  percepteur,  attestant  que  le  réclamant 
figure  sur  les  rôles  depuis  plus  d'un  an  (Civ.  cass.  27  juin 

1877,  aff.  Rossi,  D.  P.  77.  1.  300.  V.  conf.  Greffier,  op.  cit., 
no  214). 

302.  Le  juge  de  paix  doit  aussi  se  conformer  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  1315  c.  civ.  pour  décidera  laquelle  des  par 
tics  incombe  le  fardeau  de  la  preuve  des  faits  (Greffier, 
op.  cit.,  n®  215).  En  conséquence,  sa  décision  encourt  la 
cassation  lorsqu'il  impose  à  l'électeur  qui  était  inscrit  sur  la 
liste  d'une  section  et  qui  y  réclamait  son  maintien  l'obliga- 
tion de  prouver  la  continuation  de  sa  résidence  dans  cette 
section,  alors  que  c'était  au  demandeur  en  radiation  à  faire 
la  preuve  contraire  (Civ.  cass.  14  juin  1880,  aff.  Lavaysse. 
0.^81.1.79). 

303.  Un  moyen  qui  n'a  pas  été  invoqué  devant  le  juge 
de  paix,  à  l'appui  d*une  demande  en  inscription  en  radia- 
tion, ne  peut  être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la 
cour  de  cassation  (Civ.  rej.  23  avr.,  7  et  9  mai  1877,  aff, 
Giudicelli  et  autres,  D.  P.  77.  1.  267;  8  mai  1877,  aff.  Cam- 
biaire,  D.  P.  77.  1.  389;  4  juin  1877,  aff.  Souchon,  D.P.  77. 
1.  272  ;  25  mars  1878,  aff.  Larcher,  D.  P.  79.  5.  152;  14  et 
19  avr.  1880,  afT.  Dutrouilh,  D.  P.  80. 1. 208;  9  juill.,  20  août 
et  26  nov.  1883,  aff.  Luzert  et  autres,  D.  P.  84.  5.  197). 
Toutefois,  les  moyens  d'ordre  public  peuvent  être  utilement 
invoqués  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation 
et  peuvent  même  être  relevés  d'office  par  cette  cour.  Par 
exemple,  le  jugement  où  a  été  partie,  comme  intimé,  le  prési- 
dent de  la  commission  municipale  qui  a  rendu  la  décision 
frappée  d*appel  étant  vicié  par  une  nullité  d'ordre  public, 
cette  nullité  peut  être  relevée  pour  la  première  fois  devant 
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la  cour  de  cassation  (Req.  cass.  4  iuill.  1870,  aff.  Carlin, 
D.  P.  70.  5.  128;  12  mars  1872,  aff.  Huet,  D.  P.  72.  1.  256; 
Civ.  cass.  23  avr.  1877,. aff.  Giabicani,  D.  P.  77.  1.  267). 

304.  On  a  vu  swprd,  n»  218,  que  le  juge  de  paix  peut 
être  saisi  par  la  voie  de  Tappel  de  la  réclamation  d*un 
électeur  fondée  sur  ce  que  la  commission  municipale  a 
refusé  ou  omis  de  statuer  sur  sa  demande  d'inscription  ou 
de  radiation.  Au  contraire,  le  refus  par  le  çrefQer  de  rece- 
voir la  déclaration  d'appel  contre  une  décision  de  la  com- 
mission municipale  ne  saurait  être  assimilé  à  une 
décision  émanée  du  juge  de  paix,  et  ne  peut,  en  consé- 
quence, servir  de  base  à  un  pourvoi  en  cassation  (Civ.  rej. 
19  mai  1884,  suprà,  n»  218). 

305.  —  VI.  Effets  dk  la  cassation.  —  Lorsou'une  déci- 
sion rendue  par  un  juge  de  paix  en  matière  électorale  est 
cassée,  l'affaire  est  renvoyée,  conformément  à  l'art.  87  de  la 
loi  du  27  vent,  an  8,  devant  le  juge  de  paix  d'un  autre  canton, 
qui  statue  à  nouveau,  comme  en  toute  matière  civile,  sur 
jlo.  -  -     -      - 

t 

jugent  utile  d'invoquer,  lors  même  qu'elles  ne  les  auraient 
pas  soumises  au  juge  de  paix  dont  la  décision  a  été  cassée  : 
mais  elles  seraient  non  recevables  à  formuler  une  demande 
nouvelle  (Greffier,  op.  cit.,  n»  217;  Bavelier,  op.  eU,, 
y^  Cassation,  n«  24]. 

Une  expédition  de  Tarrôt  de  cassation  est  délivrée  gratui- 
tement aux  parties,  soit  au  greffe  môme  de  la  cour,  soit  à 
celui  de  la  justice  de  paix  où  elle  est  transmise. 

306.  Lorsque  le  juge  de  paix  devant  lequel  Taflaire  a  été 
renvoyée  rend  un  jugement  qui  est  attaqué  par  les  mêmes 
moyens  que  le  premier,  il  y  a  lieu,  en  conformité  de  Fart.  2 
de  la  loi  du  I"  avr.  1837,  auquel  le  décret  du  2  févr.  1852 
n'a  apporté  aucune  dérogation,  de  soumettre  le  pourvoi  aux 
chambres  réunies  de  la  cour  de  cassation  (Hérold,  op.  cit., 
n«  236;  Greffier,  op,  cit. y  n»  218;  Bavelier,  op.  cit.,  n»  24). 

307.  A  raison  de  l'indivisibilité  de  l'objet  de  la  contesta- 
tion, la  cassation  doit  produire  son  effet  vis-à-vis  de  toutes 
les  parties  (Civ.  cass.  22  juin  1880,  aff.  Mandolini,  D.  P.  81. 
1.  31). 

Skct.  4.  —  Droits  des  assemblées  législatives  rblativeiient 
aux  opérations  electorales  en  général  et  aux  droits  des 
ÉLECTEURS  {Rép.  u»*  568  à  591). 

308.  On  a  examiné  au  Rép.  n^  568  l'étendue  légale 
des  pouvoirs  conférés  aux  assemblées  législatives  relati- 
vement aux  opérations  électorales,  et  l'on  a  dit  qu'en 
principe  absolu,  une  assemblée  est  toute  puissante  quand 
il  s'agit  des  élections  destinées  à  la  former  ou  à  la  com- 
pléter. Cette  solution  doit  être  maintenue  sous  l'empire 
de  l'art.  10  de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juill.  1875,  dont 
le  texte,  ainsi  que  le  font  observer  MM.  Poudra  et  Pierre, 
Traité  pratique  de  droit  parlementaire^  n®  701,  est  plus  étendu 
que  ceux  de  l'art.  68  de  la  loi  du  15  mars  1849  et  de  l'art.  5 
du  décret  organique  du  2  févr.  1852.  En  effet,  tandis  que, 
d'après  ces  dernières  dispositions,  la  Chambre  était  seule 
juge  de  «  la  validité  des  opérations  électorales  »,  le  texte 
actuellement  en  videur  porte  que  chacune  des  Chambres 
est  juge  «  de  l'éligibilité  de  ses  membres  et  de  la  régularité 
de  leur  élection  ».  Les  auteurs  que  nous  venons  de  citer  en 
tirent  cette  conséquence  que  le  législateur  a  attribué  «  un 
pouvoir  discrétionnaire  à  chacune  des  deux  Chambres,  sta- 
tuant sur  l'éligibilité  de  ses  membres  et  sur  la  validité  de  leur 
élection»  {op.  cit.,  SuppL,  n^  701).  On  verra  infrà,  n<»463, 
comment  la  jurisprudence  parlementaire  a  appliqué  ce 

Eouvoir  discrétionnaire,  lorsqu'il  s'est  agi  d'apprécier  l'éligi- 
ilité  d'un  candidat,  et  l'on  se  bornera  ici,  comme  on  l'a 
fait  au  Bép.  n»»  569  et  suiv.,  à  rechercher  quelle  est  la 
compétence  des  assemblées  relativement  à  la  forme  exté- 
rieure et  au  contenu  des  listes  électorales  ainsi  qu'à  leur 
force  légale. 

300.  —  I.  Formalités  relatives  a  la  confection  des 
LISTES  {Rép.  n"  570  à  572).  —  Cette  compétence  a  été 
plusieurs  fois  implicitement  reconnue  par  les  Chambres  en 
ce  qui  concerne  les  formalités  relatives  à  la  confection  des 
listes:  mais  il  est  généralement  admis  que  lorsque  ces  for- 
malités n'ont  pas  été  remplies,  l'irrégularité  qui  en  résulte 


n'affecte  la  validité  de  l'élection  qu'autant  qu'elle  est  sus- 
ceptible de  porter  atteinte  à  la  sincérité  du  scrutin  et  d'al- 
térer le  résultat  du  vole  (V.  Rép.  n"  570  et  suiv.). 

310.  —  If.  Examen  des  droits  des  personnes  omises  ou 
PORTÉES  SUR  les  LISTES  {Rép.  u*»  573  à  591).  —  On  a  dit  au 
Rép.  n«  573  que  la  compétence  parlementaire  relativement 
à  l'examen  des  droits  des  personnes  omises  ou  portées  sur 
les  listes  avait  été  très  controversée,  et  l'on  a  exposé  ibid., 
n<>"  576  et  suiv.,  les  solutions  diverses  qui  lui  avaient  été 
données  par  les  assemblées  législatives.  De  Tensemble  de 
ces  décisions  on  peut  conclure  que,  d'une  façon  générale, 
les  Chambres  reconnaissent  leur  propre  compétence  en 
cette  matière,  en  ce  sens  qu'il  leur  appartient  d'apprécier, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  {Rép.  n^  579J,  rinfluence  qu'a  pu  exer- 
cer sur  le  résultat  du  scrutin  l'inscription  ou  la  radiation 
illégale  d'électeurs  sur  les  listes  électorales.  C'est  ainsi 
que  la  Chambre  des  députés  a  décidé  que  la  circonstance 
que  des  étrangers  auraient  été  inscrits  sur  les  listes 
électorales  n'entraîne  pas  la  nullité  d'une  élection  législa- 
tive, lorsqu'elle  n'a  pas  eu  pour  effet  de  modifier  le  résultat 
du  scrutin  (Ch.  dép.  7  déc.  1885,  El.  de  la  Guadeloupei 
Journ.  off.  du  8,  p.  160)  et  qu'il  en  est  de  même  du  lait 
qu'un  failli  inscrit  à  tort  sur  la  liste  a  pris  part  au  vote, 
quand  cette  irrégularité  n'a  pas  eu  pour  effet  de  modifier 
le  résultat  du  scrutin  (Ch.  dép.  19  nov.  1885,  El.  de  la 
Haute-Saône,  Joum.o/f.  du 20,  p.  45).  —  Cependant  d'autres 
décisions,  conformes  à  celles  qui  ont  été  rapportées  au  Rép. 
n«  583  semblent  s'être  écartées  dans  une  certaine  mesure 
de  cette  jurisprudence,  en  déclarant  que  le  principe  do 
la  permanence  des  listes  électorales  arrêtées  au  31  mars 
de  chaque  année  ne  permet  pas  d'accuser  les  personnes 
portées  sur  ces  listes  a'avoir  voté  sans  droit,  et  que,  par 
suite,  une  élection  législative  ne  peut  être  attaquée  sous 
le  prétexte  que  i)lusieurs  électeurs  qui  y  ont  pris  part 
étaient  indûment  inscrits  (Corps  lég.  19  nov.  1863,  El. 
de  M.  Curé,  D.  P.  64.  3.  69,  n«  415  ;  3  iuill.  1869,  El.  de 
M.  Louvet,  D.  P.  70.  3.  2,  n«  19;  10  déc.  1869,  El.  de 
M.  Monnier  de  la  Sizeranne,  ibid.;  23  déc.  1869,  El.  de 
M.  Deseilligny,  ibid.;  Ch.  dép.  19  nov.  1877,  El.  de  M.  Des- 
camps, D.  P.  77.  5.  191)  (Comp.  sur  ce  point  :  Poudra  et 
Pierre,  Droit  parlementaire ^  n<»  603). 

On  verra  tn/VA,  v»  Organisation  administrative^  qu'en 
matière  d'élections  municipales  et  départementales,  la  Juri- 
diction administrative  se  reconnaît  également  le  droit  de 
vérifier  si  les  listes  ne  sont  pas  entachées  d'irrégularités  de 
nature  à  compromettre  la  sincérité  des  opérations  électo- 
rales. 

Sect.  5.  —  Des  collèges  électoraux  et  de  leurs  opérations 

{Rép.  n"  592  à  804). 

Art.  1«'.  —  Principes  généraux  de  la  jurisprudence 
parlementaire  {Rép,  n<>"  592  à  595). 

•  311.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép.  n«»  593  et  594,  l'inobser- 
vation des  formalités  prescrites  pour  les  opérations  des  col- 
lèges électoraux  n'entraîne  la  nullité  de  l'élection,  d'après  la 
jurisprudence  parlementaire,  que  lorsque  les  irrégularités 
commises  ont  été  de  nature  à  modifier  le  résultat  du  scrutin. 
Ainsi  l'élection  doit  être  maintenue,  malgré  les  irrégularités 
constatées  dans  plusieurs  localités,  alors  que  le  résultat  ne 
serait  pas  modifié  par  l'attribution  au  compétiteur  du  can- 
didat proclamé  de  tous  les  votes  émis  dans  ces  localités 
Corps  lég.  25  févr.  1861,  El.  de  M.  Dabeaux,  D.  P.  64.  3.  71, 
no  447). 

Il  en  est  de  même  lorsque  les  irrégularités  commises 
n'ont  pu  exercer  aucune  influence  sur  le  résultat  général  de 
l'élection  soit  à  raison  de  leur  peu  d'importance  (Corps  lég. 
11  nov.  1863,  El.  de  M.  d'Havrincourt,  D.  P.  64.3.  71,  n«  449), 
soit  à  raison  de  la  majorité  considérable  obtenue  par  les 
candidats  élus  (Corps  lég.  16  nov.  1863,  El.  de  M.  Quesné, 
D.P.64. 3. 70,  n^  446),  spécialement  dans  la  commune  d'où 
émane  la  protestation  (Corps  lég.  9  nov.  1863,  El.  de 
M.  de  Belleyme,  D.  P.  64. 3.  70,  n«  445)  :  soit  à  raison  de  leu^ 
caractère  isolé,  ces  irrégularités  ne  s'étant  produites  que 
dans  un  petit  nombre  de  communes  d'une  population  res- 
treinte (Corps  lég.  25  févr.  1861,  El.  de  M.  Dabeaux, 
D.  P.  64. 3.  70  et  71,  n*»  443  et  448). 
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Ainsi  l'élection  n^  saurait  être  invalidée  à  raison  d'une 

Erotestation  émanée  d'une  commune  peu  populeuse  et  se 
ornant  à  alléguer  que  le  bureau  aurait  été  constitué  avant 
que  le  président  eût  ouvert  la  séance  ;  que  des  bulletins  de 
vote  auraient  été  remis  aux  électeurs  avec  leurs  cartes  ;  que 
dans  le  dépouillement  des  votes  on  aurait  compris  trois 
bulletins  inconstitutionnels  ;  que  le  dépouillement  aurait  été 
opéré  par  le  bureau  seul,  quoiqu'il  y  eût  plus  de  trois  cents 
suffrages  exprimés.  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que,  défalca- 
tion faite  du  petit  nombre  de  votants  et  môme  des  électeurs 
inscrits  fourni  par  cette  commune,  il  resterait  encore  à  l'élu 
une  très  forte  majorité  sur  son  concurrent  (Corps  lég.  10  nov. 
1863,  El.  de  M.  Faugier,  D.  P.  64.  3.  71,  n«  450). 

312.  Il  y  a  lieu  d'observer  ici  que  le  conseil  d'Etat,  à 
l'occasion  des  élections  départementales  et  communales,  a 
été  appelé  à  se  prononcer  sur  la  plupart  des  questions  que 
peut  soulever  1  inobservation  des  formalités  relatives  aux 
opérations  des  collèges  électoraux.  Pour  avoir  une  connais- 
sance complète  de  la  matière,  il  est  nécessaire  de  rappro- 
cher l'exposé  contenu  dans  les  articles  suivants  de  celui  de 
la  jurisprudence  administrative,  qui  sera  analysé  infi^ày 
Y*  Organisation  administrative. 

Art.  2.  — De  la  convocation  ;Compositi(m  et  dimsion  des 
collèges  {Rêp,  n*«  596  &  606). 

313.  —  I.  Convocation  des  collèges  (Eép.  n*>*  596  à  601). 
—  Les  électeurs,  ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Bép.  n®  596,  sont 
convoqués  par  décret  du  président  de  la  République  pour 
procéder  à  l'élection  des  députés,  soit  qu'il  s  agisse  d'élec- 
tions générales  dans  le  cas  de  renouvellement  ou  de  dis- 
solution de  la  Chambre,  soit  qu'il  y  ait  à  pourvoir  aux 
yacances  par  suite  de  décès,  de  démission,  ou  d'autre 
cause. —  Dans  tous  ces  cas,  l'art.  4  du  décret  organique  du 
2  févr.  1852  exige  qu'un  intervalle  de  vingt  jours  au  moins 
s'écoule  entre  la  promulgation  du  décret  de  convocation 
et  l'ouverture  des  collèges  électoraux. 

3i4.  On  a  exposé  au  Rép.  n»  597  que  l'art.  8  du  décret 
organique  du  2  févr.  1852  avait  fixé  a  six  mois  le  délai 
dans  lequel  il  devait  être  pourvu  aux  vacances  résul- 
tant d'une  cause  quelconque.  Les  délais  pour  la  convocation 
des  électeurs  sont  aujourd'hui  réglés  de  la  manière  suivante 
par  l'art.  16  de  la  loi  organique  du  30  nov.  1875  :  en  cas  de 
vacances  par  décès,  démission  ou  autrement,  l'élection 
devra  être  faite  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  jour 
où  la  vacance  se  sera  produite.  En  cas  d'option,  il  devra 
être  pourvu  à  la  vacance  dans  le  délai  d'un  mois.  Mais  cette 
disposition  est  sans  objet  depuis  l'interdiction  de  candida- 
tures multiples  (V.  suprà,  n«  28). 

D'après  une  décision  rapportée  au  Rép.  n«  597,  l'inobser- 
vation des  délais  ainsi  fixés  n'entraîne  pas  l'annulation  de 
l'élection  lorsqu'on  n'allègue  pas  que  l'Administration  a 
cherché  par  ce  retard  à  exercer  une  influence  sur  l'élec- 
tion. Mais  il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  la  disposition  qui 
détermine  le  délai  dans  lequel  doivent  être  convoqués  les 
électeurs  a  un  caractère  impératif,  et  que,  par  suite,  l'irré- 
gularité résultant  de  ce  que  le  collège  électoral  n'a  été  con- 
voqué qu'après  l'expiration  de  ce  délai  rend  nulle  l'élec- 
tion, alors  môme  qu'elle  aurait  été  faite  assez  à  temps  pour 
que  l'élu  pût  siéger  à  l'ouverture  de  la  session.  Le  rap* 
porteur  de  Télection  relevait,  d'ailleurs,  cette  circonstance 
que  le  retard  apporté  à  la  convocation  des  électeurs 
avait  été  intentionnel  et  avait  eu  pour  objet  de  per- 
mettre à  im  candidat,  préfet  démissionnaire,  de  se  présen- 
ter aux  suffrages  des  électeurs,  ce  qu'il  n'aurait  pu  faire 
plus  tôt  à  raison  de  l'incapacité  relative  résultant  de  ses 
anciennes  fonctions  (Corps  lég.  25  févr.  1861,  El.  de 
M.  Dabeaux,  D.  P.  61^  3.  15). 

315.  Nous  avons  dit  (Aép.n^»  601  j  que  lechangement  du  lieu 
fixé  pour  la  réunion  d'un  collège  électoral  pouvait  être  une 
cause  d'annulation  de  l'élection,  lorsque  ce  changement 
était  de  nature  à  induire  en  erreur  im  assez  grand  nombre 
d'électeurs  pour  que  la  majorité  en  fût  affectée.  -  Mais  le 
Corps  législatif  a  considéré  comme  justifié  le  transfert, 
avec  l'autorisation  de  l'administration  supérieure,  du  bu- 
reau de  vote  d'un  bourg  à  une  assez  grande  distance, 
alors  que  ce  jour-là  une  fête  religieuse  réunissait  tous  1 
les  électeurs  dans  l'endroit  où  le  bureau  a  été  transporté  J 


(Corps,  lég.  11  nov.  1863,  El.  de  M.  Conseil,  D.  P.  64.  3. 50, 

n^  14). 

316.  —  IL  Division  dbs  collèges  (Rép.  n<>*  604  à  606). 
—  Conformément  à  la  législation  antérieure  rapportée  au 
Rép.  n«  605,  l'art.  4  de  la  loi  du  30  nov.  1875  laisse  au 
préfet  le  droit  de  diviser  les  communes  en  autant  de  sec- 
tions et  de  bureaux  de  vote  que  peuvent  l'exiger  les  cir- 
constances locales  et  le  nombre  des  électeurs  (Cire.  min. 
int.  9  sept.  1885,  Bull.  min.  int.,  1885  p.  201).  —  Confor- 
mément à  ce  qui  a  été  exposé  au  Rép.  n<*  606,  un  élec- 
teur ne  peut  voter  que  dans  la  section  dont  il  fait  par- 
tie ;  et  le  bureau  électoral  peut  et  doit  s'opposer  à  i  ad- 
mission du  vote  d'un  électeur  appartenant  à  la  môme 
circonscription,  mais  à  une  autre  section  (Corps,  lég. 
lOnov.  1863,  El.  du  ducde  Rivoli,  Moniteur  du  11,  p.  1335). 

Art,  3.  — De  la  tenue  et  de  la  police  des  collèges 
(Rép.  n««  607  à  613). 

317.  On  a  vu  au  Rép.  n^  607  qu'aux  termes  de  l'art.  25 
du  décret  réglementaire  du  2  févr.  1852,  l'ouverture  du  scrutin 
devait  avoir  lieu  à  huit  heures  du  matin.  Cette  disposition  n'a 
pas  été  modifiée  par  la  loi  du  30  nov.  1875  ;  mais  l'art.  4  de 
cette  dernière  loi  a  réduit  à  un  seul  jour  la  durée  du  scrutin. 

Aux  termes  de  l'art.  !•',§  1®%  du  décret  du  !•'  mai  1869, 
dans  les  communes  où  il  paraît  utile  d'ouvrir  le  scrutin 
avant  l'heure  fixée  par  l'art.  25  du  décret  de  1852,  les  pré- 
fets peuvent,  après  avis  des  maires,  prendre  un  arrêté  pour 
oue  le  scrutin  soit  ouvert  avant  huit  neures  du  matin  ;  mais, 
dans  tous  les  cas,  le  scrutin  neneut  s'ouvrir  avant  cinq  heures 
du  matin,  et  l'heure  de  la  clôture  ne  peut  être  modifiée. 
D'après  le  paragraphe  3  du  môme  article,  Tarrêté  du  préfet 
fixant  l'heure  de  Touverture  du  scrutin  doit  être  publié  et 
affiché,  dans  chaque  commune,  cinq  jours  au  moins  avant  la 
réunion  des  collèges  électoraux.  Néanmoins,  le  défaut  de 
publication  dans  une  commune  de  l'arrêté  préfectoral  qui  a 
autorisé  l'ouverture  du  scrutin  avant  huit  heures  du  matin 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  ce  scrutin,  si  cette  irrégu- 
larité parait  avoir  été  sans  influence  sur  le  plus  ou  moins 
grand  nombre  des  votants;  et,  dans  tous  les  cas,  elle  n'entraî- 
nerait pas,  à  elle  seule,  Tannulation  de  Télection  elle-même 
(Corps  lég.  5  juin.  1869,  El.  de  M.  Belmontet,  D.  P.  70.  3. 
3,  n«  33). 

318.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  Rép.  n'»  608,  l'art.  10 
du  décret  réglementaire  du  2  févr.  1852  porte  que  les  collèges 
électoraux  ne  pourront  s'occuper  que  de  Télection  pour 
laquelle  ils  sont  réunis  et  leur  interdit  toute  discussion  et 
toute  délibération.  Mais  la  durée  du  scrutin  ayant  été 
réduite  à  un  seul  jour  par  la  loi  du  30  nov.  1875,  il  n'y 
aurait  plus  lieu  d'appliquer  la  disposition  de  l'art.  10  de 
l'ordonnance  du  11  oct.  1820,  d'après  laquelle  le  président  du 
bureau  qui  ne  peut  faire  cesser  une  discussion  enlacée  dans 
l'assemblée  électorale,  est  autorisé  à  prononcer  la  levée  de 
la  séance  et  l'ajournement  au  lendemain.  Il  aurait,  en 
pareil  cas,  le  droit  d'expulser  de  la  salle  de  vote  les  élec- 
teurs qui  refuseraient  (Tobtempérer  à  ses  injonctions,  et 
il  pourrait  ainsi  assurer  le  respect  de  la  loi  (Comp.  infràf 
no  319). 

319.  L'art.  H  du  décret  réglementaire  du  2  févr.  1852 
attribue  au  président  du  collège  électoral  ou  de  la  section 
la  police  de  l'assemblée,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit 
au  Rép.  n*  610.  Ce  pouvoir  comporte  le  droit  d^expulser  de 
la  salle  du  scrutin  les  électeurs  oui  troublent  Tordre.  Il  a 
été  décidé,  en  conséquence,  que  Vexpulsion  d'un  électeur 
par  le  président  du  bureau  ne  devait  pas  entraîner  l'annu- 
lation de  l'élection,  lorsque  l'électeur  avait  été  expulsé 
parce  qu'il  n'appartenait  pas  à  la  section  dans  laquelle  il 
s'était  présenté  (Corps  lég.  9  nov.  1863,  El.  de  M.  Berryer, 
D.  P.  64.  3.  66,  n*>  350);  ou  lorsque  l'expulsion  était  moti- 
vée par  des  injures  proférées  par  l'électeur  expulsé  et  par 
des  actes  de  violence  auxquels  il  s'était  livré,  alors  surtout 
que,  le  calme  rétabli,  l'électeur  avait  pu  rentrer  dans  la  salle 
et  y  rester  (Ch.  dép.  19  nov.  1885,  El.  de  la  Nièvre, 
Journ.  off.  du  20,  p.  53)  ;  ou  lorsque  l'expulsion  était  motivée 
soit,  d'après  le  président,  parce  que  l'électeur  expulsé  trou- 
blait Tordre,  soit,  d'après  ce  dernier  lui-même,  parce  qu'il 
notait  les  noms  des  électeurs  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se 
présentaient,  alors,  d'ailleurs,  que  les  candidats  élus  avaient 
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obtenu  une  majorité  considérable  (Gh.  dép.  27  févr.  1886, 
El.  de  TArdèche,  Journ.  off.  du  28,  p.  321). 

320.  Les  électeurs  avant  le  droit  de  contrôler  et  de  sur- 
veiller les  opérations  électorales,  le  président  du  bureau 
encourt  le  blâme  de  la  Chambre  lorsqu'il  interdit  la  présence, 
dans  la  salle  du  vote,  de  deux  électeurs  désignés  par  leurs 
concitoyens  pour  assister  aux  opérations  sans  encombrer 
cette  salle,  alors  d'ailleurs  que  cette  mesure  n'est  pas  justi- 
fiée par  Tattude  des  électeurs  ainsi  empêchés  de  stationner 
(Ch.  dép.  43  nov.  1885,  El.  de  l'Hérault,  Journ.  off.  du  14, 
p.  28).  Néanmoins,  le  grief  dont  il  s'agit  n'entraîne  pas  l'an- 
nulation de  l'élection  quand  il  n'a  pas  eu  sur  les  opérations 
électorales  de  la  commune,  ni  sur  celles  du  département, 
une  inQuence  de  nature  à  en  modifier  le  résultat  (Même 
décision).  —  De  même,  l'irrégularité  résultant  de  ce  oue  le 
maire  d'une  commune  se  serait  soustrait  au  contrôle  des 
électeurs  pendant  la  tenue  du  scrutin  et  aurait  ainsi  pro- 
voqué l'abstention  concertée  de  trois  cents  électeurs  ne 
vicie  pas  l'élection,  si  le  résultat  général  du  scrutin  n'en 
éprouve  pas  de  changement  (Ch.  dép.  19  nov,  1885^  EL  de 
la  Haute-Saône,  Journ.  off.  du  20,  p.  46). 

321.  L'art.  20  du  décret  réglementaire  du  2  févr.  1852 
interdit  aux  électeurs,  comme  on  l'a  vuauil^.  n«  61 1,1' en- 
trée du  collège  électoral  s'ils  sont  porteurs  d'armes  quel- 
conques. Aux  termes  de  l'art.  H,§  2,  du  môme  décret,  nulle 
force  armée  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  président  du 
collège  ou  de  la  section,  être  placée  dans  la  salle  des  séances 
ni  aux  abords  du  lieu  où  se  tient  l'assemblée.  Mais  on  ne 
doit  pas  regarder  comme  une  cause  d'invalidation  la  pré- 
sence de  deux  gendarmes  dans  la  salle  électorale  d  une 
commune,  si  ces  militaires  de  service  dans  la  commune, 
après  être  entrés  dans  la  salle,  se  sont  retirés  sur  l'injonc- 
tion du  président  (Corps  lég.  20  nov.  1863,  El.  de  M.  Eug. 
Pereire,  D.  P.  64.  3.  70,  n^  438).  A  plus  forte  raison,ne  peut- 
on  accueillir  les  réclamations  portant  sur  ce  que  des  gardes 
champêtres  auraient  constamment  stationné  dans  la  mairie, 
s'il  est  constaté  par  le  maire  qu'ils  n'ont  jamais  pénétré 
dans  la  salle  du  vote,  quïls  avaient  reçu  l'ordre  de  station- 
ner sur  la  place  de  l'Hôtel-de-viile,  et  que  leur  attitude  n'a 
soulevé  aucune  plainte  (Corps  lég.  0  nov.  1863,  EL  de 
M.  de  Lauguier  Chartreuse,  D.  P.  64.  3.  70,  n^»  439). 


Art. 


4.  —  De  la  composition  du  bureau  et  de  sa  pi^ésence  pen- 
dant les  opérations  (Rép.  no*  614  à  635). 

g  1er.  _  De  la  composilion  du  bureau  {Rép.  n<»  614  à  630). 

S22,  La  composition  du  bureau  de  chaque  collège  ou 
section  électorale  est  fixée,  pour  les  élections  des  députés,  par 
l'art.  12  du  décret  réglementaire  du  2  févr.  1852,  conformé- 
ment à  ce  qui  a  été  exposé  au  Rép.  n^  614.  Le  bureau  com- 
prend un  président,  quatre  assesseurs  et  un  secrétaire  choisi 
par  eux  parmi  les  électeurs.  Aux  termes  de  l'art.  13  du 
décret  précité,  la  présidence  du  collège  ou  de  la  section 
appartient  aux  maires,  adjoints  et  conseillers  municipaux 
de  la  commune  ;  ces  derniers  doivent  être  pris  dans  l'ordre 
du  tableau  (Cire.  min.  int.  10  juill.  1886,  Bull.  min.  int.y 
1886,  p.  190);  à  leur  défaut,  les  présidents  sont  désignés 
par  le  maire  parmi  les  électeurs  sachant  lire  et  écrire.  A 
Paris,  les  sections  sont  présidées,  dans  chaque  arrondisse- 
ment, par  le  maire,  les  adjoints  ou  les  électeurs  désignés 
par  eux. 

Dans  le  cas  où  les  électeurs  sont  divisés  en  plusieurs 
bureaux  de  vote,  le  décret  de  1852  n'a  pas  déterminé  l'ordre 
dans  lequel  chaque  bureau  doit  être  présidé  soit  par  le  maire, 
soit  par  un  adjoint  ou  un  conseiller  municipal.  D'après  une 
circulaire  ministérielle  concernant  les  élections  législatives, 
le  maire  choisit  le  bureau  qu'il  veut  présider  :  les  adjoints 
et  les  conseillers  municipaux  président  les  autres  (Cire.  min. 
int.  9  sept.  1885,  Bull.  min.  inL,  1885,  p.  202). 

323.  Les  assesseurs  doivent,  d'après  l'art.  14  du  décret 
réglementaire  du  2  févr.  1852,  être  pris,  suivant  l'ordre  du 
tableau,  parmi  les  conseillers  municipaux  sachant  lire  et 
écrire  ;  à  leur  défaut,  les  assesseurs  sont  les  deux  plus  âgés 
et  les  deux'  plus  jeunes  électeurs  présents  sachant  lire  et 
écrire.  —  A  Paris,  les  fonctions  d'assesseurs  sont  remplies 
dans  chaque  section  par  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus 
jeunes  électeurs  sachant  lire  et  écrire. 


Le  refus  de  la  part  d'un  électeur  de  siéger  comme  asses- 
seur dans  un  bureau  électoral,  bien  qu'il  ait  été  requis  à  cet 
effet  par  le  président  de  ce  bureau,  ne  constitue  pas  une  con- 
travention de  simple  police  (Crim.  rej.  7  mai  1887,  aff. 
Lesmel,  D.  P.  88.  1.  288).  En  effet,  aucune  disposition  du 
décret  de  1852  n'édicte  une  pénalité  contre  les  électeurs  oui 
refuseront  de  siéger  au  bureau  lorsqu'ils  y  seront  appelés 
en  vertu  de  l'art.  14,  et  aucune  disposition  ne  donne  aa 

§  résident  du  bureau  le  droit  de  requérir  un  citoyen  à  l'effet 
e  remplir  les  fonctions  d'assesseur.  Il  convient,  dès  lors,  de 
suivre  tes  principes  du  droit  commun  en  matière  de  réqui- 
sition :  or  la  réquisition  émanée  du  président  de  bureau  ne 
rentre  dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'art.  475,  §  12, 
c.  jpén. 

324.  Le  bureau  électoral  d'une  commune  ne  peut  être 
critiqué  comme  irrégulièrement  composé,  si  les  huit  pre- 
miers conseillers  municipaux  ayant  été  appelés  à  le  former, 
quatre  ont  pris  place  dans  une  des  sections  de  la  commune 
et  quatre  dans  une  autre  (Corps  lég.  20  nov.  1863,  El.  de 
M.  Eug.  Pereire,  D.  P.  64.  3.  72,  n»  478). 

La  Chambre  des  députés  a  écarté  avec  raison  une  protes- 
tation fondée  sur  ce  que  le  maire,  président  du  bureau, 
avait  refusé  d'admettre  au  bureau  un  conseiller  municipal 
qui,  élu  dans  une  petite  section  de  la  commune,  réclamait, 
contrairement  à  l'art.  49  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  son  inscrip- 
tion sur  le  tableau  à  un  rang  établi  d'après  le  nombre 
proportionnel  des  voix  qu'il  avait  obtenues  dans  sa  section, 
et  non  pas  d'après  leur  nombre  absolu  (Ch.  dép.  13  nov. 
1885,  El.  de  l'Hérault,  Journ.  off.  du  14,  p.  28). 

325.  Au  point  de  vue  de  la  validité  d'une  élection  légis- 
lative, il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  protestation  dénuée 
de  preuves  sur  une  irrégularité  qui  aurait  eu  lieu  dans  la 
formation  des  bureaux  électoraux  (Corps  lég.  l**  avr.  1852, 
El.  du  Tarn,  D.  P.  64.  3.  66,  n»  345;  Ch.  dép.  12  nov.  1885, 
El.  du  Gard,  Journ.  off.  du  13,  p.  14).  Les  irrégularités 
commises  dans  la  composition  du  bureau  électoral  d'une 
commune  ou  section  ne  doivent  pas  entraîner  l'annulation 
des  votes,  lorsqu'elles  n'ont  donné  lieu  à  aucune  réclamation 
et  qu'elles  ont  été  sans  influence  sur  le  résultat  de  l'élection 
(Corps  lég.  3  et  5  juin.  1 869,  El.  de  M.  le  comteDaru  et  de  M.Dcft- 
maroux  de  Gaulmin,  D.  P.  70.  3.  4,n»39;  Ch.  dép.  12  nov. 
1885,  El.  du  Gard,  Journ.  off.  du  13,  p.  14  ;  8déc.  1885,  El.  du 
Sénégal,  Journ.  of[.  du  9,  p.  161).  —  Il  a  même  été  décidé 
qu'une  protestation  contre  la  manière  dont  le  maire  avait 
composé  le  bureau  étant  plutôt  dirigée  contre  le  maire  que 
contre  les  opérations  électorales  d'ailleurs  régulières,  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  s'y  arrêter  (Corps  lég.  13  nov.  1863,  El.de 
M.  le  duc  de  Marmier,  D.  P.  64.  3.  71,  n«  476). 

326.  La  constitution  prématurée  du  bureau  dans  un  petit 
nombre  de  communes  ne  doit  pas  non  plus  entraîner  Tinva- 
lidation  dune  élection  législative, alors  d'ailleurs  qu^^i^ 
bureau  a  été  composé  des  membres  que  la  loi  appelle  à  y 
siéger  (Corps  lég.  9  nov.  1863,  El.  de  M.  Creuzet,  D.  P.  64. 
3.  75,  no561;  16  nov.  1863,El.deM.  Dambry,D.P.64.3»75, 
n«  562).  —  Le  Corps  législatif  a  également  refusé  de  voir  une 
cause  de  nullité  dans  le  fait  ({ue  les  assesseurs  avaient  été 
désignés  avant  le  jour  du  scrutin,  alors  que  cette  désignation 
anticipée  avait  été  autorisée  par  le  préfet  (Corps  lég.  9  nov. 
1863,  El.  de  M.  Andrieux,  D.  V.  64.  3.  72,  n»  479).  Mais  cette 
décision  parait  donner  lieu  à  de  sérieuses  critiques,  le  préfet 
n'ayant  pas  qualité  pour  donner  une  autorisation  de  cette 
nature. 

§  2.  —  De  la  présence  du  bureau  pendant  les  opérations 
(ff^p.  no»  631  à  635). 

327.  L'art.  15  du  décret  réglementaire  du  2  févr.  1852 
exige,  comme  on  l'a  vu  au  Rép.  n*  631,  aue  trois  membres  du 
bureau  au  moins  soient  présents  pendant  tout  le  cours  des 
opérations.  Ainsi  que  nous  ravons  dit  au  Rép.  n^  633,  le  secré- 
taire doit  être  compté  au  nombre  des  membres  du  bureau 
dont  la  présence  est  nécessaire  pour  la  régularité  des  opéra- 
tions électorales  (Corps  lég.  10  nov.  1863,  El.  de  M.  le  duc 
de  Rivoli,  D.  P.  64.  3.  72,  n»  482). 

328.  Il  a  été  décidé,  conformément  à  plusieurs  décisions 
antérieures  rapportées  au  Rép.  n«  635,  (jue  les  opérations  ne 
doivent  pas  être  annulées  par  le  motif  que  rabsence  du 
maire  et  de  ses  assesseurs  aurait  laissé  le  bureau  incompleti 
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si  cette  protestation  émane  d*une  commune  comptant  très 
peu  de  votants,  et  si  le  nombre  des  voix  obtenues  par  l'élu, 
rapproché  de  celui  des  signataires  de  la  protestation,  porte  à 
penser  qu'une  partie  de  ces  derniers  ont  réclamé  contre 
leur  propre  vote,  et  si  enfin  l'élection  de  la  circonscription 
entière  a  eu  lieu  à  une  très  grande  majorité  (Corps  lég. 
10  nov.  1853,  El.  de  M.  le  {;énéral  Parchappe,  D.  P.  64.  3. 
72,  n«  484).  Le  Corps  législatif  a  môme  refusé  de  tenir  compte 
de  la  réclamation  d'un  électeur  qui  se  plaignait  de  ce  que, 
dans  sa  commune,  le  bureau  n'aurait  été  composé  que  du 
maire  et  d'un  secrétaire,  tandis  que  les  assesseurs,  au.  lieu 
d'être  à  leur  poste,  se  seraient  occupés  d'empêcher  les  élec- 
teurs de  voter  pour  un  candidat  non  officiel  (Corps  lég. 
9  nov.  1863,  El.  de  M.  Creuzet,  D.  P.  64.  3.  72,  n»  483). 

Art.  5.  —  De  l'entrée  dans  les  collèges  (R^).  n"  636  à  644). 


I.  Nous  avons  dit  (Kép.  n«  638)  que  l'entrée  de  la 
salle  de  rélection  n'est  permise  qu'aux  électeurs  inscrits. 
Mais,  ainsi  qu'on  Ta  vu  au  Rêp.  tï9  643,  Tintroduction 
d'étrangers  dans  la  salle  où  les  électeurs  étaient  réunis  ne 
vicie  pas  l'élection,  lorsqu'il  n'en  est  résulté  ni  trouble  ni 
influence  sur  le  vote,  alors  surtout  que  le  bureau  a  fait  sortir 
€68  étrangers  dès  que  leur  présence  a  été  signalée  (Corps  lég. 
9  nov.  1863,  El.  de  M.  Berryer,  D.  P.  64.  3.  71,  n«  455).  Il 
a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  la  présence  de  la  fille  du  maire 
dans  la  salle  du  vote  ne  suffit  pas  pour  invalider  les  opéra* 
tiens  électorales  (Corps  lég.  9  nov.  1863,  El.  de  M.  Creuzet, 
D.  P.  64.  3.  71,  no  452). 

BdO.  Conformément  à  des  décisions  antérieures  rappor- 
tées au  Bip.  n^  642,  il  a  été  décidé  que  l'introduction  d'un 
fonctionnaire  public  ou  d'un  agent  de  l'Administration  dans 
la  salle  du  scrutin  peut  prêter  à  la  critique»  sans  entraîner 
nécessairement  l'annulation  de  l'élection  :  ainsi  on  ne  doit 
pas  considérer  comme  une  cause  de  nullité  la  présence  d'un 
commissaire  de  police  dans  la  salle  du  vote  pendant  les 
opérations  électorales,  s'il  n'est  pas  établi  que  les  électeurs 
aient  été  gênés  par  là  dans  l'exercice  de  leurs  droits,  et  si  les 
membres  du  bureau  électoral  ont  reconnu  à  l'unanimité  le 
peu  de  fondement  de  la  réclamation  (Corps  lég.  21  nov. 
1863,  El.  de  M.  Pagézy,  D.  P.  64.  3.  71,  n*  454).  Il  en  est  de 
même  du  fait  que  le  commandant  de  la  gendarmerie  aurait 
passé  une  heure  dans  la  salle  du  vote,  si  le  candidat  élu 
conserve  la  majorité,  alors  même  qu'on  lui  retrancherait 
toutes  les  voix  par  lui  obtenues  dans  les  communes  d'où 
viennent  les  protestations  (Corps  lég.  10  nov.  1863,  El.  de 
M.  Pamard,  D.  P.  64.  3.  61,  n»  248). 

Il  est,  d'ailleurs,  incontestable  que  la  participation  légale 
d'un  fonctionnaire  aux  opérations  électorales  ne  peut  don- 
ner lieu  à  aucune  attaque  contre  l'élection.  Ainsi  aucune 
irrégularité  ne  saurait  résulter  de  la  présence  et  du  vote  du 
sous-préfet  de  l'arrondissement  et  d'un  commissaire  cen- 
tral de  police,  si  ces  fonctionnaires  n'ont  agi  qu'en  qualité 
d'électeurs  (Corps  lég.  11  nov.  1863,  El.  de  M.  Boumat, 
D,  P.  64.  3.  69,  n»  406). 

Art.  6.  —  De  V admission  au  vote  par  le  bureau 
{Bép.  n"  645  à  659). 

331.  Les  bureaux  électoraux  doivent,  conformément  &  la 
règle  rappelée  au  Bép.  n«  645,  et  formulée  par  les  art.  18  et 
19  du  décret  réglementaire  du  2  févr.  1852,  admettre  &  voter 
tout  électeur  inscrit  sur  la  liste  et  repousser  tout  citoyen  non 
inscrit  sur  cette  liste. 

382«  —  I.  Obligation  D'AOHRrraE  les  citoyens  inscrits  sur 
LA  LISTE  (Bép.  n»»  646  à  664).  —  On  n'est  pas  fondé  à  se 
plaindre  que  le  bureau  électoral  ait  reçu  les  votes  d'élec- 
teurs non  domiciliés  dans  la  circonscription,  s'ils  ont  voté 
d'après  le  domicile  que  leur  assigne  la  liste  électorale 
(Corps  lég.  30  mars  1864,  EL  de  M.  Carnot,  Moniteur  du 
31,  p.  413).  Il  n'appartient  pas  au  bureau  de  statuer  sur 
les  questions  de  capacité  électorale  (Cire.  min.  int.  10  juill. 
1886,  Bull.  min.  int.,  1886,  p.  198);  mais  il  a  le  droit  d'ap. 
précicr  si  l'état  physique  de  l'électeur  lui  permet  de  dépo- 
ser un  vote  valable  et  de  s'assurer  de  l'identité  des  per- 
sonnes qui  se  présentent  pour  voter. 

La  règle  d'après  laquelle  tout  électeur  inscrit  a  le  droit  de 
prendre  part  au  vote  reçoit  exception  à  l'égard  des  détenus, 
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des  accusés  contumaces  et  des  personnes  non  interdites» 
mais  retenues  en  vertu  de  la  loi  du  30  juin  1838  dans  un 
établissement  d'aliénés  (Décr.  régi.  2  févr.  1852,  art.  18,  §  2), 
des  militaires  en  activité  de  service  et  non  munis  de  congés 
réguliers  (V.  infrà^n^  427).  Le  président  du  bureau  doit  donc 
refuser  de  recevoir  les  votes  des  personnes  oui  rentrent 
dans  ces  diverses  catégories  (Cire.  min.  int.  10  avn  ld^4, 
D.  P.  84.  4.  35,  note  25). 

333.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  Rép.  n*^  650,  quelle  que 
soit  la  cause  légale  ou  physique  gui  ait  déterminé  le  bureau 
à  refuser  le  vote  d'un  électeur  inscrit,  les  opérations  n'en 
sont  pas  essentiellement  affectées,  si  la  majorité  reste  cer- 
taine. Il  en  est  ainsi,  comme  on  Ta  vu  au  Rép.  u^  653,  dans  le 
cas  même  où  des  communes  entières  ont  été  empècbéc^  de 
prendre  part  au  scrutin.  A  plus  forte  raison,  conformément 
a  plusieurs  décisions  rapportées  au  Rép.  n^  654,  ne  peut- 
on  considérer  comme  un  motif  d'invalidation  le  fait  que  les 
électeurs  d'une  ou  plusieurs  communes  se  sont  volontaire- 
ment abstenus,  si,  a  supposer  que  tous  les  électeurs  de  ces 
communes  eussent  voté  pour  d'autres  que  les  candidats  élus, 
ceux-ci  se  trouveraient  encore  avoir  une  grande  majorité 
(Corps  lég.  31  mars  1852,  El.  de  M.  de  Montalembert,  D.  P. 
64.  3.  50.  no  13;  2  juill.  1869,  El.  de  M.  Grévy,  D.  P.  70, 
3.  1,  no  3). 

334.  —  n.  Obligation  db  refuser  les  personnes  non 
inscrites  (Rép.  n®*  655  à  659).  --  Le  bureau  doit  refuser 
de  recevoir  les  votes  des  citoyens  non  inscrits  sur  les 
listes  électorales,  sans  se  constituer  juge  de  leurs  droits. 
Toutefois  une  élection  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que  des 
citoyens  non  inscrits  ont  été  admis  à  voter  ;  mais  il  y  a  lieu 
de  retrancher  les  votes  ainsi  reçus  indûment  tant  du 
nombre  total  des  suffrages  exprimés  que  du  nombre  des 
voix  obtenues  par  les  candidats  proclamés  (Corps  lég. 
10  nov.  1863,  El.  de  M.  le  duc  de  Rivoli,  D.  P.  64.  3.  70, 
no  424  ;  21  nov.  1863,  El.  de  M.  le  baron  de  Bulach,  D.  P. 
64.  3.  70,  no  425).  L'élection  doit  être  déclarée  valable, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép.  n^  656,  si,  en  retranchant  ce 
nombre  de  voix,  une  majorité  considérable  reste  encore 
acquise  au  candidat  élu  (Corps  lég.  20  nov.  1863,  El.  de  M.  de 
Dalmas,  D.  P.  64.  3.  70,  n»  426;  Ch.dép.  3  dèc.  1885,  £1. 
de  la  Réunion,  Joum.  o/f.dn  4,  p.  136).  Mais  si,  par  suite  de 
cette  suppression,  le  nombre  de  voix  obtenues  par  le  candi- 
dat élu  n'atteint  plus  la  majorité  absolue,  Télection  doit  être 
annulée  ;  et  on  doit  le  décider  ainsi,  quoique  l'élu  n'ait  pas 
obtenu  la  majorité  dans  toutes  les  conununes  où  des  citoyens 
ont  indûment  pris  part  au  vote  (Corps  lég.  17  nov.  1863,  El. 
de  M.  Bourcier  de  Yillers,  D.  P.  64.  3.  70,  n»  427). 

335.  L'irrégularité  provenant  de  ce  que  plusieurs  fonc- 
tionnaires ayant  changé  de  résidence  et  non  inscrits  sur  la 
liste  électorale  de  leur  nouveau  domicile  ont  été  admis  à 
voter  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'élection,  lorsqu'elle  n'a 
pas  eu  pour  effet  de  modifier  le  résultat  du  scrutin  (Cb.  dép. 
3  déc.  1885,  EL  de  la  Réunion, /ourn.  off.  du  4,  p.  136).  De 
même,  la  nullité  de  l'élection  ne  résulte  pas  de  ce  qu'une 

Eersonne  a  voté  dans  une  commune,  sans  être  insente  sur 
i  liste,  par  suite  de  la  similitude  de  son  nom  avec  celui 
d'un  électeur,  s'il  a  été  reconnu  oue  la  bonne  foi  de  chacun 
avait  été  entière,  et  que  ce  vote  illéeal  ne  pouvait  influer  sur 
le  résultat  général  Ce  l'élection  (Corps  lég.  20  nov.  1863, 
El.  de  M.  Roulleaux-Dugage,  D.  P.  64.  3.  69,  n»  422).  Tou- 
tefois, l'admission  par  le  bureau,  dans  une  section  de  com- 
mune, de  quelques  électeurs  à  déposer  leur  vote,  quoiqu'ils 
ne  figurent  pas  sur  la  liste  définitive,  attendu,  selon  le  pro- 
cès-verbal, qu'ils  sont  du  pays,  bien  connus  de  tout  le 
monde,  est  une  violation  de  la  loi  qui  doit  être  signalée, 
alors  môme  qu'elle  n'infirmé  pas  l'élection  (Corps  lég.  1 1 
nov.  1863,  El.  de  M.  Bournat,  D.  P.  64.  3.  71,  n'  464). 

336.  Nous  avons  dit  (Rép.  n^  658)  que  l'art.  19  du  décret 
réglementaire  du  2  févr.  1852  autorise  un  citoyen  non  ins- 
crit sur  les  listes  à  suppléer  à  cette  inscription  par  la  produc- 
tion d'une  décision  du  juge  de  paix  ordonnant  l'insoription 
ou  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  annulant  un  jugement 
qui  aurait  prononcé  une  radiation.  —D'après  un  arrêt  de'  la 
cour  de  cassation,  les  décisions  par  défaut  des  juges  de 

Saix  ordonnant  des  radiations,  lorsqu'elles  sont  frappées 
'opposition,  n'ont  pas  un  caractère  définitif,  et,  dès  lors,  le 
président  du  bureau  est  sans  droit  pour  refuser  le  vote  des 
électeurs  radiés  (Crim.  cass.  21  févr.  1884,  afT.  Gallettini, 
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D.  P.  B4*  1.  478).  Mais  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat 
est  fixée  en  sens  contraire  (V.  mfi%  \^  Organisaiion  admP' 
niêtraiite)* 

Art.  7.  —  Dti  serment  de^  éleete\a*i  {Rép.  n»«  660  à  678). 

887.  Gomme  on  Ta  vu  au  Rép.  n^  660,  le  serment  des 
électeurs  a  été  supprimé  en  1848  ;  il  n*a  pas  été  rétabli 
depuis. 

Art.  8.  —  Du  mode  de  voter  et  du  secret  des  votes 
{Réf.  n«»  669  à  687). 

888.  Les  art.  24  et  24  du  décret  réglementaire  du  2  févr. 
1852  prescrivent,  ainsi  qu'on  l'a  vu  ati  Rip.  n^  669,  pour  les 
élections  législatives,  de  faire  successivement  l'appel  des 
électeurs  par  ordre  alphabétique  et,  après  l'appel,  de  pro^ 
céder  au  réappel  de  tous  ceux  qui  n'ont  pas  voté.  Mais  ces 
formalités  que  mentionne  de  nouveau  la  circulaire  du 
ministre  de  l'intérieur  du  9  sept.  1885  (BuU.  min.int.,  1885, 
p.  203)  ne  sont  pas  exigées  à  peine  de  nullité  de  l'élection. 
Il  a  été  décidé  en  ce  sens  :  i^  qu'une  élection  n'est  pas  nulle 

Sar  cela  seul  qu'un  petit  nombre  d'électeurs  se  trouvant 
ans  la  salle  au  moment  de  l'ouverture  du  scrutin,  le  prô^ 
sident  n'a  pas  cru  devoir  faire  l'appel  de  tous  les  électeurs 
du  collège,  si,  d'ailleurs,  le  vote  a  eu  lieu  d'une  manière  rôgu* 
lière  (Corps  lég.  20  nov.  1863,  EL  de  M.  Euç.  Pereire,  D.P. 
64.  3.  73,  n»  5H);  —  2*  Que  Tomisslon  de  la  formalité  du 
réappel  des  électeurs  n'est  pas  de  nature  à  vicier  l'élection 
si,  (railleurs,  le  vote  s*est  accompli  régulièrement  (Corps 
lég.  20  nov.  1863,  El.  de  M.  Roulleaux  Dugage^  D.  P.  64. 3. 
73,  û<»  512). 

889.  L^art.  2i  du  décret  réglementaire  du  2  févr.  1852 
exige,  comme  on  Ta  vu  au  Rép,  n^  670,  que  les  électeurs 
apportent  leurs  bulletins  nréparés  en  dehors  de  l'assemblée. 
Il  en  résulte  que  les  bulletins  ne  sauraient  être  distribués 
dans  la  salle  du  vote.  —  Il  a  été  décidé  que  l'on  ne  doit  pas 
regarder  comme  une  cause  suffisante  d'invalidation  la  distri- 
bution par  un  garde  champêtre  de  bulletins  de  vote  dans 
l'intérieur  de  la  salle  électorale,  si  cet  agent  qui  était  venu 
voter  est  sorti  à  la  première  observation  qui  lui  en  a  été 
faite  (Corps  lég.  11  nov.  1863,  El.  de  M.  Boumat,  D.  P.  64. 
3. 71,  n*  453). 

840.  En  imposant  aux  électeurs  l'obligation  d'apporter 
des  bulletins  préparés  en  dehors  de  l'assemblée,  le  législa^ 
teur  a  interdit  le  dépôt  de  bulletins  dans  la  salle  du  vote. 
Le  Corps  législatif  a,  toutefois,  considéré  comme  une  oircons»- 
tance  indifierente,sous  le  régime  de  la  candidature  officielle, 
le  fait  (^ue  les  bulletins  de  vote  du  candidat  officiel  étaient 
déposés  sur  le  bureau,  si  ceux  du  candidat  non  officiel  y 
étaient  également  déposés  (Corps  lég.  9  nov.  1863,  El.  de  M.  du 
Couêdic,  D.  P.  64.  3. 61 ,  n<>  240).  Il  a  même  décidé  que  le  dépôt 
exclusif  sur  le  bureau  des  bulletins  du  candidat  élu,  quoi- 
que contraire  à  la  loi  qui  veut  assurer  par  le  secret  l'indé- 
pendance du  vote,  n'était  pas  une  cause  de  nullité  (Corps 
lég.  23  nov.  1863,  El.  de  M.  Aimé  Gros,  D.  P.  64.  à.  61, 
n*^  238),  surtout  si  la  protestation  n'alléffuait  pas  qu'on  se 
fût  servi  de  ces  bulletins  ((«orps  lég.  13  nov.  1863,  El. 
de  M.  d'Arjuzon,  D.  P.  64.  3.  61,  n«  239).  Il  a  également 
refusé  de  considérer  comme  un  motif  d'annulation  deTélec- 
tion  une  circulaire  par  laquelle  im  sous-préfet  avait  recom- 
mandé aux  maires  de  son  arrondissement  d'avoir  sur  le 
bureau  électoral  un  certain  nombre  de  bulletins  portant  le 
nom  d'un  des  candidats  et  pas  d'autres,  et  de  placer  aux 
abords  de  la  mairie  des  personnes  intelligentes  et  sûres 
pour  protéger  les  électeurs  bien  intentionnés  contre  l'erreur 
et  le  mensonffe,  alors  que,  d'une  part,  cette  circulaire  n'était 
que  le  fait  isolé  du  fonctionnaire  qui  l'avait  écrite  et  que,  de 
Fautre,  elle  avait  été  sans  influence  sur  l'élection  (Corps  lég* 
21  mars  1860,  El.  de  M.  de  Dalmas,  D.  P.  64.  3.  61, 
n*  241). 

841.  D'après  une  autre  décision,  le  dépôt  des  bulletins 
du  candidat  officiel  sur  le  bureau,  bien  que  constituant  une 
infraction  à  l'art.  21  du  décret  réglementaire  du  2  févr. 
1852,  n*était  pas  de  nature  à  entraîner  l'annulation  de réleo- 
tion,  lorsque  le  candidat  proclamé  conservait  la  majorité, 
nonobstant  la  déduction  de  tous  les  sufllrages  obtenus  par 
lui  dans  les  communes  où  l'irrégularité  avait  été  commise 


(Corps  lég.  10  nov.  1863,  El.  de  M.  Pamard,  D.  P.  64« 
3.  61,  n»  248;  !•'  juill.  1869,  EL  de  M.  Creuset,  D.  P. 70. 
3. 2,  n^  16).  Il  en  était  de  même  du  refus  du  maire  d'une 
commune  de  mettre  sur  le  bureau  des  bulletins  des  can- 
didats  non  officiels  à  côté  de  ceux  du  candidat  de  l'Ad- 
ministration (Corps  lég.  9  et  17  nov.  1863,  EL  de  MM.  Creu- 
zet  et  Planât,  D.  P.  64.  3.  61,  n«'  246  et  242L  lurtoui  si 
les  bulletins  du  candidat  du  Gouvernement  avaient  été  reti- 
rés à  la  première  observation  faite  par  un  électeur  (Corps 
lég.  11  nov.  1863,  EL  de  M.  de  Beauverger,  D.  P.  64»  3. 
61,  n®  243),  ou  si,  en  annulant  tous  les  votes  de  cette  com- 
mune, la  majorité  obtenue  par  l'élu  sur  son  compétiteur 
n'en  devait  pas  être  changée  (Corps  lé^.  10  nov»  1863> 
El.  de  M.  Flocard  de  Mépieu,  D.  P.  64.  3.  61,.  n<»  244),  ou 
enfin  si  l'élection  avait  été  effectuée  à  une  très  grande  ma- 
jorité (Corps  lég.  iOnov.  1863,  EL  de  M»  Lescuyer  d'Attain* 
ville,  D.P.  64.  3.  61,  n«  245). 

842.  La  nullité  de  l'élection  ne  saurait  résulter  davan- 
tage :  1*>  de  ce  que,  sur  les  deux  serrures  de  la  botte  du 
scrutin,  les  bulletins  de  vote  du  candidat  officiel  fieraient 
restés  affichés  et  en  évidence  pendant  toute  la  durée  du 
scrutin,  alors  d'ailleurs  que  l'élection  a  été  faite  aune  grande 
majorité  (Corps  lég.  13  nov.  1863,  El.  de  M.  le  duc  d'Aï- 
bufera,  D.  P.  64.  3.  74,  n<>  533);  2<»  ni  de  ce  que»  dans  une 
ville,  les  bulletins  du  candidat  élu  auraient  été  déposés  dans 
une  salle  attenant  et  communiquant  à  la  salle  électorale»  sur 
une  table  qui  pouvait  être  aperçue  de  l'estrade  où  siégeait 
le  bureau,  et  quedeuxdecesDUlletins  auraient  été  distribués 
aux  électeurs  par  l'adjoint  du  maire  (Corps  lég.  11  nov« 
1863,  El.  de  M.  Noubel,  D.  P.  64.  3»  61,  n«  247);  3«  ai  du 
dépôt,  à  l'entrée  de  la  salle  du  vote,  de  bulletins  d'une  seule 
liste,  lorsque  ce  fait  n'a  pas  eu  pour  résultat  de  naiodifier 
le  résultat  du  scrutin  (Ch.  dép.  19  nov.  1885,  fil.  de  la  Haute- 
Saône,  Joum,  off,  du  20,  p.  45). 

848.  Aux  termes  de  l'art.  22  du  décret  réglementaire  du 
2  févr.  1852,  l'électeur,  à  l'appel  de  son  nom,  remet  au  prési- 
dent son  bulletin  fermé.  Le  vote  est  rigoureusement  per- 
sonnel, et  les  bulletins  remis  par  des  tiers,  au  nom  d'âec* 
tours  aJ>sents,  sont  nuls.  D'après  la  jurisprudence  parlemen- 
taire, il  y  a  lieu  de  retrancher  au  canaidat  un  nombre  de 
sufiï^ages  égal  à  celui  des  bulletins  ainsi  remis  par  des  tien 
Dour  des  absents  (Corps  lég.  24  déc.  1869,  El.  de  M.  Isaao 
Pereire,  D.  P.  70.  3.  3,  n*  26).  Il  en  est  ainsi,  &  plus  forte 
raison,  lorsqu'un  maire  vote  pour  des  électeurs  sans  leur 
consentement,  par  exemple,  pour  des  électeurs  qui  s'obs* 
tiennent  ;  et  il  importe  peu,  en  pareil  cas»  qu'il  ne  soit  pas 
démontré  que  ces  votes  aient  été  émis  an  faveur  du  candidat 
élu  (Même  décision).  On  peut  admettre»  d'ailleurs,  pour 
établir  ces  irrégularités,  les  déclarations  écrites  par  lesqoe^ 
les  des  électeurs  affirment  que  le  maire  d'une  commune  a 
voté  au  lieu  et  place  de  quatre  électeurs  al>sent8  qulls 
nomment,  et  oue,  dans  une  autre  commune,  cinq  personnes, 
parmi  lesquelles  se  trouvait  une  jeune  fille,  sont  venues 
voter  pour  leurs  parents.  Il  importe  peu  que  le  bulletin  de 
la  jeune  fille  ait  été  gardé  en  dehors  de  l'urne  jusqu'au 
dépouillement  du  scrutin  et  alors  définitivement  écarté 
(Corps  lég.  21  nov.  1863,  EL  de  M.  de  Bulach,  D.  P.  64.  3. 
71,  n«  473). 

Il  a  été  décidé,  néanmoins,  que  le  fait  de  l'accepta- 
tion par  un  bureau  de  votes  par  procuration,  bien  que  cons- 
tituant une  irrégularité,  ne  suffit  pas  pour  motiver  l'annula- 
tion de  l'élection,  si  ce  fait  n'a  pas  porté  atteinte  à  la  aincé* 
rite  du  scrutin  et  n'a  pu  en  modifier  les  résultats  (Corps  lég. 
13  nov.  1863,  El.  de  M.  d'Arjuzon,  D.  P.  64.  3.  73|  n«  518  ; 
Ch.  dép.  12  nov.  1885,  El.  de  la  Seine,  Joum.  off.  du  13, 

S.  20).  Il  en  est  ainsi,  notamment,  quand  l'élection  a  eu  lieu 
une  forte  majorité  (Corps  lég.  23  nov.  4863,  EL  de  M.  Joseph 
Simon»  D.  P.  64.  3.  71»  n«  472).  De  môme,  la  nullité  de 
rélection  ne  résulterait  pas  de  ce  que  le  maire  et  l'adjoint 
d'une  commune  seraient  allés  chez  tm  électeur  retenu  malade 
dans  son  lit,  lui  auraient  demandé  et  auraient  reçu  de  lui 
sa  carte  d'électeur  et  son  bulletin  de  vote,  et  de  ce  que  le 
maire  aurait  ainsi  voté  pour  lui,  si  ce  fait  n'avait  eu  lieu  que 
dans  une  commune  et  pour  un  seul  électeur  (Corps  lég.  1 3  nov. 
1863,  EL  de  M.  Chadenet,  D.  P.  64.  3.  73,  n»  519). 

844.  Les  électeurs  doivent,  pour  se  conformer  au  vœu  de 
la  \o\i  se  présenter  individuellement  et  voter  à  l'appel  de 
leur  nom.  La  circonstance  que  des  colons  ou  métayers  avaient 
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été  conduits  au  scrutin  par  leurs  propriétaires,  après  en  avoir 
reçu  des  bulletins  de  vote,  a  été  considérée  comme  de  nature 
à  entraîner  l'annulation  deTélection  (Gh.  dép.  i2  déo.  i885, 
El.  des  Landes,  Jowm,  off.  du  i3,  p.  203).  Le  Corps  législatif 
8  refusé  au  contraire  d'aoeueillir  des  protestations  fondées 
sur  oe  que  des  brigadiers  de  Toetroi  ou  des  douanes  avaient 
aocompa^é  leurs  subordonnés  lorsqu'ils  se  rendaient  au 
scrutin  (Corps  lég»  9  nov.  i863,  El.  de  M.  Berryer,  D.  P.  64. 
3.  72,  n"  496);  ou  sur  ce  que  des  douaniers  avaient  été  oon- 
daits  à  rélection  en  sections  par  leurs  chefs,  si  ce  mode  avait 
été  suivi  pour  éviter  le  retour  de  désordres  qui  s'étaient  pro- 
duits à  vne  précédente  élection,  et  si  d'ailleurs  ces  chels 
avaient  reçu  l'ordre  de  laisser  les  douaniers  voter  plusieurs 
à  la  fois  et  de  rester  à  une  assejs  grande  distance  de  la  salle 

ridant  le  dépôt  des  Votes  (Corps  lég.  17  nov.  1863,  El.  de 
de  Kervéguen,  D.  P.  64.  3. 73,  n«  514).  Il  ne  résulte  non 
plus  aucune  irrégularité  de  ce  que  des  sergents  de  ville  se 
sont  présentée  en  masse  pour  votera  si,  étant  arrivés  les  pre- 
miers, ils  ont  dû  naturellement  voter  à  leur  tour  de  rôle 
(Corps  lég.  30  mars  1864,  El.  de  M.  Camot,  D.  P.  64.  3.  73, 
a»  515). 

845.  L'électeur  doit,  comme  on  l'a  vu  au  Bép.  n9  677, 
remettre  au  président  du  bureau  son  bulletin  fermé.  Cette 
prescription,  mil  a  pour  but  d'assurer  le  secret  du  vote,  a  été 
empruntée  à  la  législation  antérieure,  et  les  électeurs  n'ont 
pas  le  droit  de  renoncer  à  ce  secret  soit  en  votant  à  bulletin 
ouvert,  soit  en  faisant  connaître  pour  qui  ils  ont  voté  (Corps 
lég.  9  nov.  1863,  El.  de  M.  Marie,  D.  P.  64.  3.  49,  n<»  8). 
Nous  avons  dit  toutefois  {Rép.  n«  684)  que,  s'il  est  contraire 
à  la  loi  de  montrer  son  bulletin  ouvert  au  lieu  de  le  donner 
plié,  cette  irrégularité  n'entraîne  pas  nécessairement  Tannu- 
lation  de  l'élection.  Ainsi  il  a  été  décidé  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  tenir  compte  de  protestations  aliénant  que,  dans 
certaines  communes,  quelques  bulletins  avaient  été  apportés 
jusqu'auprès  de  l'urne  sans  être  plies  si,  en  retranchant  les 
Tolx  obtenues  dans  ces  communes  par  le  candidat  élu,  celui^ 

01  conservait  néanmoins  la  majorité  (Corps  lég.  10  nov.  1863, 
El.  de  M.  Pamard.  D.  P.  64.  3.  61,  n*  248). 

846.  Le  pfésiaent,  après  avoir  reçu  des  mains  de  l'élec*- 
teur  le  bulletin  fermé,  doit,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au 
Bép,  n'  678,  s'assurer  qu'il  n'en  contient  pas  d'autre,  et  le 
déposer  dans  l'urne.  Puis  l'assesseur,  qui  a  déchiré  le  coin 
de  la  carte  électorale,  la  rend  à  l'électeur,  en  vue  du  second 
tour  de  scrutin  qui  peut  avoir  lieu  ultérieurement  ^Girc. 
min.  Int.  9  sept.  4885,  Bull.  min.  inL,  1885,  p.  203).  Mais 
aucune  nullité  ne  dériverait  de  ce  ou'un  des  membres  du 
bureau,  invité  par  le  maire  à  voter  le  premier,  aurait  ras- 
semblé les  bulletins  de  ses  collèges  et  les  aurait  introduits 
ensemble  dans  l'urne  non  par  Tintervention,  mais  sous  les 
yeux  et  avec  l'assentiment  au  maire  (Corps  lég.  13  nov.  1863, 
El.  de  M.  Chadenet,  D.  P.  64.  3.  73,  n«>  521). 

847.  Si  le  président  du  bureau  a  le  droit  et  le  devoir  de 
s'assurer  qne  le  bulletin  oui  lui  est  remis  n'est  pas  double, 
il  lui  est  interdit  de  le  déplier,  et  à  plus  forte  raison  de  le 
lire.  Toutefois,  il  a  été  décidé  ({ue  le  fait  que  le  président  a 
déplié  des  bulletins  et  en  a  vénflé  le  contenu  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  de  Télection,  lorsqu'il  n'a  pas  eu  pour  effet 
de  modifier  le  résultat  du  scrutin  (Ch.  dép.  7  déc.  1885,  El. 
de  la  Guadeloupe,  Joum.  off.  du  8,  p.  160).  Dans  un  cas  où 
un  électeur  s'était  plaint  dans  le  procès-vernal  qu'un  bulletin 
avait  été  déplié  et  lu,  la  déclaration  unanime  du  bureau  que 
le  bulletin  avait  été  simplement  déplié  a  déterminé  laCham-» 
bre  à  passer  outre  (Corps  lôg»  9  nov.  1863,  El.  de  M.  Lam- 
brecht,  D.  P.  64. 3.  73,  n''  517). 

B4ë.  Aux  termes  de  l'art.  21  du  décret  réglementaire  du 

2  fén.  1852,  dont  les  dispositions,  destinées  h  assurer  la 
smcérité  et  le  secret  du  vote,  ont  été  rappelées  au  Hép. 

^  n*  686,  le  papier  des  bulletins  doit  être  blanc  et  sans  signe 
^térieur.  En  l'absence  d'un  papier  type,  on  doit  considérer 
le  papier  comme  étant  blanc  ou  de  couleur,  suivant  la 
quotité  de  l'impôt  qui  lui  a  été  appliqué  en  vertu  des  dispo- 
Bitions  de  la  loi  du  21  juin  1873  (art.  18,  D.  P.  73.  4.  90) 
(Ch.  dép.  15  nov.  1881,  EL  de  M.  de  Soland,  Jowm.  off.  du 
16,  p.  2023).  Les  bulletins  de  vote  dont  le  papier  est  d'une 
teinte  légèrement  grisâtre  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie 
«es  bulletins  de  couleur  et,  par  suite,  ne  doivent  pas  être 
annulés  (Ch.  dép.  12  nov.  1885,  El.  de  l'Aisne,  Joiam.  off. 
^^  13,  p.  9).  Il  a  été  décidé  que  le  fait  qu'un  candidat  man- 


quant de  bulletins  en  avait  commandé  dans  une  imprimerie 
qui  employait  un  papier  de  couleur  plus  foncé  que  les 
autres,  n'était  pas  de  nature  à  entratiier  Tannulation  de 
l'élection,  lorsque  le  candidat  avait  fait  immédiatement  reti- 
rer  ces  derniers  bulletins,  de  manière  qu'un  petit  nombre 
seulement  avait  pu  être  employé  (Corps  lég.  11  nov.  1863» 
El.  de  M.  Le  Peletier  d'Aunay,  D.  P.  64.  3.  72,  n«  493). 

SI40.  D'après  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du 
9  sept.  1885  {BulL  min.  int.,  1885,  p.  203),le8  bulletins  qui 
ne  sont  pas  sur  papier  blanc  ne  doivent  pas  être  acceptes  : 
tout  bulletin  de  couleur  que  présenterait  un  électeur  lui  est 
rendu  par  le  président  ;  mais  Télecteur  est  libre  de  sortir 
pour  en  faire  écrire  un  autre  sur  papier  blanc.  Il  résulte,  au 
contraire^d'una  autre  circulaire  du  10  juilL  1886  (BuU.  min, 
inLj  1886,  p.  193),  concernant  spécialement  les  élections 
départementales,  que  le  président  ne  saurait  refuser  de 
recevoir  les  bulletins  qui  lui  sont  remis,  par  le  motif  qu'ils  ne 
seraient  pas  sur  papier  blanc  ou  qu'ils  porteraient  des  signes 
de  reconnaissance.  Dans  tous  les  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
considérer  comme  une  violation  du  secret  du  vote  l'observa- 
tion faite  par  le  maire  à  un  électeur  que  son  bulletin  avait 
une  couleur  peu  blanche  (Corps  lég.  9  nov.  1863,  EL  de 
M.  le  comte  du  Couëdic,  D.  P.  64.  3.  72,  n<*  492). 

850.  Quoique  les  bulletinene  doivent  porter  aucun  signe 
extérieur  de  reconnaissance,  la  constatation  aur  un  certain 
nombre  de  bulletins  de  marques  extérieures  dibtinctives  ne 
suffit  pas  pour  entraîner  l'annulation  de  l'élection,  lorsoue 
cette  élection  a  eu  lieu  à  une  majorité  trop  considérable 

Sonr  que  le  retranchement  de  ces  bulletins  puisse  en  modi^ 
er  le  résultat  (Corps  lég.  9  et  10  nov.  1863,  El.  de 
MM.  Berryer,  le  vicomte  Reille  et  Calley  Saint-Paul,  D.  P. 
64.  3.  73,  n"  503,  504  et  505). 

851.  Le  papier  des  bulletins  ne  doit  pas  avoir  une  trans- 
parenoe  qui  permette  de  lire  le  nom  qu'il  renferme.  Mais 
l'irrégularité  résultant  de  l'emploi  de  bulletins  transparents 
ne  doit  pas  entraîner  la  nullité  de  Télection,  lorsqu'elle  n'a 

Sas  eu  pour  effet  de  modifier  le  résultat  du  scrutin  (Chw 
ép.  28  mars  1886,  El.  des  Landes,  Joum.  off.  du  29, 
p.  601).  En  tous  cas,  on  ne  saurait  admettre  comme  cause 
d'annulation  de  l'élection  le  fait  que  les  caractères  de  cer- 
tains bulletins  apparaissaient  au  verso,  alors  que  ces  bullc«- 
tins  n'ont  pas  été  attribués  auit  candidats  intéressés  (Ch. 
dép.  12  nov.  1885,  El.  de  l'Aisne,  Joum.  off.  du  13,  p.  9). 
Le  Corps  législatif  a  refusé  de  prendre  en  considération 
des  protestations  fondées  sur  la  transparence  des  bulletins  : 
i^  lorsque  le  papier  employé  pour  les  bulletins  des  autres 
candidats  présen&it  à  peu  pnrès  le  même  caractère  de  trans- 
parence (Corps  lég.  18  et  20  nov.  1863,  El.  de  MM.  de 
Dalmas,  Roy  de  Loulay  et  Lasnonier,  D.  P.  64.  3.  72, 
n"»  497, 498  et  501);  2<»  lorsque  les  bulletins  du  candidat  élu 
avaient  été  impnmés  dans  trois  localités  difiérentes.  tous 
sur  papier  différent,  d'une  transparence  ordinaire,  à  peu 
près  pareils  à  ceux  des  autres  candidats  (Corps  lég.  11  nov. 
1863,  EL  de  M.  de  Beauverger,  D.  P.  64.  3.  72,  n^  499); 
3<>  lorscrue  l'inconvénient  de  la  transparence  disparaissait 
par  le  pliage  au  moment  où  le  bulletin  était  remis  fermé  au 
président  (Corps  lég.  20  nov.  1863,  El.  de  M.  de  Dal- 
mas, D.  P.  64.  3.  72,  n«  497);  4*  lorsqu'il  n'était  pas  prouvé 
qu'un  seul  des  bulletins  transparents  eût  été  déposé  dans 
la  botte  du  scrutin  (Corps  lég.  20  nov.  1863,  El.  de 
M.  Lasnonier,  D.  P.  64.  3.  72,  n*  501). 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  des  protestations  ouisigna* 
lent,  comme  un  abus  de  pouvoir,  l'apposition,  par  1  ordre  du 
président  d'une  section,  d'un  avis  prévenant  les  électeurs 
qu'il  refusera  les  bulletins  transparents  (Corps  lég.  9  nov. 
1863,  El.  de  M.  Berryer,  D.  P.  64.  3.  66,  n*  350). 

852.  On  n'a  pas  considéré  comme  constituant  des  signes 
extérieurs  de  reconnaissance  des  lignes  parallèles  ou  per- 
pendiculaires à  l'écriture,  imprimées  profondément  sur 
papier  mince,  alors  que  ces  lignes  se  trouvaient  tantôt  d'un 
côté,  tantôt  de  l'autre  de  chaque  bulletin,  et  qu'elles  exis- 
taient sur  des  bulletins  provenant  des  autres  circonscrip- 
tions (Corps  lég.  9  nov.  1863,  El.  de  M.  Andrieu,  D.  P.  64. 
3.  73,  n»  508). 

858.  Il  a  été  également  décidé  :  qu'une  élection  ne  devait 
pas  être  annulée  par  cela  seul  1®  que  quelques  bulletins 
avaient  été  produits  collés  à  la  carte  de  Télecteur  par  un 
des   angles  du  papier  (Corps  lég.  28  nov.  1863,  £1.  de 
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M.  Royer,  D.  P.  64.  3.  73,  n«  507)  ;  —  2»  Que,  dans  une 
commune,  les  bulletins  du  candidat  élu  avaient  été  distri- 
bués avec  les  cartes  électorales  auxcjuelles  elles  étaient 
jointes  par  un  pain  à  cacheter,  si  ces  billets,  une  fois  plies, 
ne  présentaient  aucun  signe  apparent,  et  si,  d'ailleurs,  en 
annulant  tous  ces  bulletins,  une  majorité  considérsJ^le;  restait 
encore  à  l'élu  (Corps  lég.  20  nov.  1863,  El.  de. M.  Eug. 
Pereire,  D.  P.  64.  3.  73,  n*  506). 

354.  Nous  avons  dit  {Bép.  n«  686)  que,  d'après  la  juris- 
prudence parlementaire,  des  bulletins  écornés  ne  devaient 
pas  être  annulés,  s'il  n'était  pas  prouvé  qu'ils  fussent  ainsi 
altérés  dans  le  but  d'affecter  la  liberté  du  vote.  Mais  des  bulle- 
tins marqués  de  trous  d'épingles  aux  quatre  coins  ont  été 
considérés  comme  portant  des  signes  extérieurs  (Corps,  lég. 
3  juin.  1869,  El.  de  M.  Lefôbure,  Poudra  et  Pierre, 
Traité  de  droit  parlementaire,  n?  600^.  Il  en  a  été  de  même 
de  bulletins  portant  des  taches  visibles  d'huile  et  de  graisse 
(Ch.  dép.  10  févr.  1890,  El.  de  M.  Razimbaud,  Joum.  off. 
au  11). 

855.  Les  signes  extérieurs  uniformes  qui  marquent  les 
bulletins  d'une  liste  constituent  une  violation  du  secret  du 
vote  et  peuvent,  par  conséquent,  entraîner  l'annulation 
d'une  élection,  lorsque  le  nombre  de  ces  bulletins  est  de 
nature  à  exercer  une  influence  sur  le  résultat  de  l'élection 
(Ch.  dép.  12  déc.  1885,  El.  des  Landes,  Joum.  off.  du  13, 
p.  203).  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  d'une  pro- 
testation qui  signale  la  présence  de  quelques  bulletins  por- 
tant les  noms  des  candidats  encadrés  dans  des  arabesques 
typographiques  propres  à  faire  reconnaître  ces  bulletms, 
alors  que  les  candidats  proclamés  ont  obtenu  une  majorité 
considérable  (Ch.  dép.  27  févr.  1886,  EL  de  l'Ardèche, 
Joum.  off.  du  28,  p.  321). 

~  356.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  radiation  au  crayon,  faite 
par  l'électeur,  du  nom  d'un  candidat  sur  un  bulletin  imprimé 
et  son  remplacement  par  un  autre  nom  également  écrit 
au  crayon  ne  sont  pas  de  nature  à  faire  annuler  l'élection 
(Corps  lég.  20  nov.  1863,  El.  de  M.  RouUeaux  Dugage,  D.  P. 
64.  3.  72,  n«  490),  et  que  Ton  doit  attribuer  au  candidat 
dont  le  nom  a  été  ainsi  substitué  à  celui  de  son  compétiteur 
les  bulletins  sur  lesquels  a  été  opérée  cette  substitution 
Corps,  lég,  17  nov.  1863,  El.  de  M.  le  comte  de  Chambrun, 
1).  P.  64.  3.  77,  n^  589).  Il  en  est  ainsi,  alors  môme  que  la 
modification  a  été  faite  sur  un  nombre  assez  considérable  de 
bulletins,  lorsoue  la  substitution  a  eu  lieu  de  manière  à 
faire  penser  ou  elle  exprime  bien  la  pensée  véritable  de  l'élec- 
teur et  qu'elle  ne  peut  avoir  pour  résultat  que  de  mieux 
garantir  le  secret  au  vote  (Corps  lég.  2  févr.  1864,  El.  de 
[.  le  comte  Hallez  Claparède,  D.  P.  64.  3.  77,  n^  590  ; 
5  juill.  et  6  déc.  1869,  El.  de  MM.  le  comte  d'flésecques  et 
Viellard-Migeon,  D.  P.  70.  3.3,.n»»  23  et  24). 

La  jurisprudence  parlementaire  reconnaît  également  la 
validité  des  bulletins  gammés,  c'est-à-dire  de  ceux  sur  les- 

Suels  les  noms  des  candidats  sont  recouverts  d'ime  bande 
e  papier  portant  d'autres  noms  (Ch.  dép.  19  et  24  nov.  1877, 
El.  de  MM.  Descamps  et  Durand,  D.  P.  77.  5.  191).  On  a 
soutenu  que  cette  solution,  incontestable  quand  le  papier 
recouvre  complètement  les  bulletins  (Qi.  dép.  16  et  19  avr. 
1886,  El.  de  Tarn-et-Garonne,  Joum,  off.  17  et  20,  p.  838 
et  874),  ne  devrait  pas  être  étendue  au  cas  des  bulletins  dits 
petits  gommés,  c'est-à-dire  sur  lesquels  est  collée  une  bande 
très  étroite  portant  en  petits  caractères  les  noms  d'autres 
candidats.  Mais  cette  distinction,  proposée  par  le  rappor- 
teur de  l'élection  précitée,  a  été  implicitement  repoussée  par 
la  Chambre  des  députés  jqui  a  valiaé  cette  élection  (V.  conf. 
Ch.  dép.  28  nov.  1889,  Eil.  de  M.  Fidèle  Simon,  Joum.  off. 
du  29,  p.  198). 

357.  On  n'a  jamais  contesté,  sous  le  régime  du  scrutin  de 
liste,  le  droit  qui  appartient  à  tout  électeur  de  dresser  lui- 
même  une  liste  de  candidats  et  d'y  grouper,  comme  il  le 
juge  convenable,  les  noms  d'un  certain  nombre  de  citoyens 
qui  se  présentent  aux  sufiPrages.  Mais  quand  un  comité  ou 
même  un  électeur  opère  une  modification  sur  une  liste  et 
distribue  des  bulletins  ainsi  modifiés,  les  candidats  peuvent 
protester  contre  cette  modification,  si  elle  est  de  nature  à 
tromper  les  électeurs  en  Jes  rendant  victimes  d'une  confu- 
sion et  d'une  surprise  ;  il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  les 
bulletins  modifies  ressemblent  exactement  aux  bulletins 
originaires  par  le  papier,  la  disposition  et  par  tous  les  signes 


s 


apparents  (Ch.  dép.  19  nov.  1885,  EL  de  TAin,  Joum.  off. 
du  20,  p.  43). 

358.  On  a  considéré  comme  renfermant  des  signes  exté- 
rieurs de  reconnaissance,  susceptibles  de  porter  atteinte  à 
la  liberté  et  à  la  sincérité  du  scrutin, des  bulletins  relatifs  à 
une  élection  à  la  Chambre  des  députés  et  comprenant,  indé^ 
pendamment  des  noms  imprimés  des  candidats  d'une  liste, 
un  nom  supplémentaire  variant  avec  chaque  bulletin  (Ch. 
dép.  12  déc.  1885,  El.  des  Landes,  Joum.  off.  du  13,  p.  203; 
il  avr.  1886,  El.  de  la  Corse,  Joum.  off.  du  42,  p.  750). 

350.  L'art.  23  du  décret  réglementaire  du  2  févr.  1852, 
rapporté  au  Bép.  n<>  687,  exige  que  le  vote  de  chaque  élec- 
teur soit  constaté,  à  mesure  qu'il  est  donné,  par  la  signature 
ou  le  parafe  d'un  membre  du  bureau,  en  regpard  du  nom  du 
votant,  sur  la  liste  d'émargement  (V.  Cire.  min.  int.  9  sept 
1885,  Bull.  min.  tfU.1885,p.204}.— D'après  la  jurisprudence 
parlementaire,  les  infractions  a  ces  prescriptions  ne  sont 
pas  une  cause  d'annulation  de  l'élection,  lorsqu  elles  paraissent 
exemptes  de  fraude  et  qu'elles  ne  sont  pas  de  nature  à 
influer  sur  le  résultat  (Corps  lég.  3  et  4  aôc.  4869,  El.  de 
M.  le  baron  Buouet,  D.  P.  70. 3.  3,  n»  30).  Un  grief  tiré  de  la 
présence,  entre  les  mains  d'électeurs,  d'une  liste  émargée  sur 
lamelle  ils  suivaient  les  opérations  du  bureau  a  été  écarté  à 
raison  de  ce  eue  ce  fait  n'était  pas  de  nature  &  modifier  la 
majorité  des  suffrages  (Corpslég.  9  nov.  1863, El.  deM.Berryer, 
D.  P.  64.  3.  66,  no  350).  D'un  autre  côté,  une  protes- 
tation fondée  sur  ce  qu'un  maire  s'était  opposé  au  pointage 
des  votants  en  dehors  de  celui  qui  était  fait  au  bureau,  a 
été  rejeté  par  le  motif  que  ce  pointage  supplémentaire  était 
pratiqué  ae  manière  à  intimider  les  votants  et  à  gêner  les 
opérations  du  scrutin  (Ch.  dép.  19  nov.  1885,  El.  de  la 
^^ièvre,  Joum.  off.  du  20,  p.  53), 

Aux  termes  de  l'art.  5,  §  3,  de  la  loi  du  30  nov.  1875  qui 
tranche  une  question  longtemps  controversée,  (V.  Bép. 
v^  Organisation  administrative  y  n^  512,  et  D.  P.  70.  3.  3, 
n^  31),  les  listes  d'émargement  de  chaque  section  de  vote, 
signées  du  président  et  du  secrétaire,  doivent  demeurer 
déposées  pendant  la  huitaine  qui  suit  l'élection  au  secré- 
tariat de  la  mairie  et  y  être  communiquées  à  tout  électeur 
requérant.  Il  a  été  jugé  ^ue  la  décision  par  laquelle  un 
maire  refuse  cette  communication  peut  être  déférée  au  con- 
seil d'Etat  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs 
(Cens.  d'Et.  8  juin  1883,  aff.  Delahaye,  D.  P.  85. 3.  2  ;  2  mars 
1888,  aff.  Despetis,  D.  P.  89.  3.  68).  —Décidé  aussi  que  le 
droit  d'obtenir  la  communication  des  listes  d'émargement 
entraînant  nécessairement  celui  d'en  prendre  copie,  le  maire 
ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  refuser  à  un  électeur  l'exer- 
cice de  cette  faculté  (Même  arrêt  du  2  mars  1888). 

Art.  9.  -—De  la  clôture  et  de  la  garde  des  urnes  ou  hottes  de 
scrutin  (Bép.  n~  688  à  694). 

360.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  i,Bép.  n<*  688),  chaque 
commune  doit  avoir  une  urne  ou  boîte  de  scrutin  satisfai- 
sant aux  prescriptions  de  l'art.  22  du  décret  réglementaire 
du  2  févr.  1852,  et  construite  de  manière  à  ne  pas  trahir  le 
secret  des  votes.  —  Il  a  été  décidé  toutefois  par  le  Corps 
législatif:  i^  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'annuler  une  élection 

Sar  le  motif  que,  dans  une  commime,  les  votes  avaient  été 
éposés  dans  une  urne  qui  ne  présentait  pas  de  sûreté  pour 
la  sincérité  du  scrutin,  si,  déduction  faite  des  voix  de  cette 
commune,  la  majorité  de  l'élu  n'était  pas  détruite  (Corps 
lég.  24  nov.  1863  (et  non  1864),  EL  de  M.  de  Balay,  D.P.64. 
3. 74,  n^  530)  ;  2^  (^u'il  en  était  de  môme  lorsque,  dans  une 
commune  où  s'étaient  portés  peu  de  votants,  on  avait  pré- 
senté à  un  électeur,  en  guise  d  urne  électwale,  un  pot  recou- 
vert d'une  assiette,  si  l'élection  avait  eu  lieu  à  une  im- 
mense majorité  des  voix  de  toute  la  circonscription  (Corps 
lég.  9  nov.  1863,  El.  de  M.  le  comte  du  Couêdic,  D.  P.  64. 
3.  73,  n^  527)  ;  3<^  qu'il  en  était  de  même  encore  lorsque, 
dans  ime  commune,  l'urne  du  scrutin  avait  été  représentée 
par  un  double  décalitre  non  fermé,  et  qu'un  gendarme  y 
avait  plongé  les  mains  pour  en  retirer  des  bulletins,  si  le 
retranchement  de  tous  les  votes  de  cette  commune  ne  modi- 
fiait pas  le  résultat  général  (Corps  lég.  23  nov.  1863,  EL  de 
M.  Joseph  Simon,  D.  P.  64.  3.  74,  n»  529).  D'après  une 
autre  décision,  la  circonstance  que  les  bulletins  oes  élec- 
teurs d'une  commune,  au  lieu   d'être  déposés  dans  une 
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boite,  Tont  été  dans  une  soupière,  ne  doit  pas  empêcher  de 
tenir  compte  de  ces  bulletins,  si  le  procès- verbal  constate 
que  les  précautions  propres  à  assurer  le  secret  du  vote  ont 
été  prises  (Ck)rps  lég.  4  déc.  1869,  El.  de  M.  du  Mirai,  D.  P. 
70.  3.  3,  n*  27). 

Enfin  le  Corps  législatif  a  refusé  de  prendre  en  considéra- 
tion une  protestation  dcr  laquelle  il  résultait  que,  dans  une 
commune,  l'urne  du  scrutin  était  un  carton  fermé  par  deux 
bandes  de  papier  croisées  et  fixées  avec  de  la  cire  rouge,  par 
le  motif  que  le  préfet,  averti  de  ce  fait,  avait  immédiatement 
donné  une  urne  réunissant  toutes  les  qualités  légales,  dans 
laquelle  les  bulletins  avaient  été  transvasés  en  présence  de 
tous  les  membres  du  bureau,  que  la  bonne  foi  du  maire 
était  constante,  et  Qu'indépendamment  des  votes  de  cette 
commune,  le  candidat  élu  avait  obtenu  l'unanimité  des 
suffrages  exprimés  dans  la  circonscription  (Corps  lég. 
9  nov.  1863,  £1.  de  M.  Jérôme  David,  D.  P.  64.  3.  74, 
n«  528). 

361.  Comme  on  Ta  vu  au  Rép.  n»  689,  il  résulte  des  ter- 
mes de  Tart.  22  du  décret  réglementaire  du  2  févr.  1852 
qu'il  ne  doit  y  avoir  c[u'une  seule  boite  de  scrutin  par  collège 
électoral  ou  par  section.  Néanmoins,  l'emploi  de  aeux  urnes 
pour  le  scrutin  ne  peut  fournir  \m  moyen  contre  l'élection,  si 
c'est  successivement,  parce  que  la  première  était  trop  petite, 
et  non  pas  simultanément,  qu'il  en  a  été  fait  usage,  et  si 
d'ailleurs  les  bulletins  des  deux  candidats  y  ont  été  trouvés 
confondus  (Corps  lég.  23  nov.  1863,  El.  de  M.  Aimé  Gros, 
D.  P.  64.  3.  73,  n«  523). 

362.  L'urne  doit,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  au  Rép. 
n*  690,  être  fermée  avant  le  commencement  du  vote  et  rester 
fermée  pendant  toute  la  durée  du  scrutin.  Il  est  d'usage 
qu'avant  de  recevoir  et  d'introduire  dans  l'urne  aucun  bulle- 
tm,  le  président  la  retourne  toute  ouverte  devant  les  élec- 
teurs, afin  de  prouver  qu'on  n'y  avait  mis  d'avance  aucun  bul- 
letin de  vote  (Cire.  min.  int.  9  sept.  1885,  Bull,  min.  int., 
1885,  p.  203).  Mais,  d'après  une  décision  du  Corps  législatif, 
on  ne  saurait  alléguer  comme  un  motif  d'annulation  le  refus 
de  montrer  l'intérieur  de  l'urne  électorale  &  d'autres  élec- 
teurs qu'aux  membres  du  bureau,  si  l'on  n'articule  aucun 
soupçon  de  fraude  (Corps  lég.  9  nov.  1863,  El.  de  M.  Andrieu, 
D.  P.  64.  3.  73,  n*  525). 

363.  Il  a  été  décidé,  conformément  à  des  précédents  rap- 
pelés au  Rép,  n»  691,  qu'il  y  a  infraction  à  la  loi,  mais  non 
cause  de  nullité  dans  ce  fait  que  le  président  du  bureau, 
averti  qu'un  habitant  avait  voté  sans  être  porté  sur  la  liste, 
a  ouvert  Tume  en  présence  de  celui  qui  avait  déposé  de  ce 
fait  et,  sur  son  indication,  en  a  retiré  un  bulletin  (Ch.  dép. 
28  juin.  1842,  El.  de  M.  Mater,  D.  P.  46.  3.  97  ;  Corps  lég.  13 
nov.  1863,  El.de  M.  Chadenet,  D.  P.  64.  3.  69,  n«  420). 

364.  L'art.  22  du  décret  réglementaire  du  2  févr.  1852 
exige  que  Tume,  avant  le  commencement  du  vote,  soit  fermée 
à  deux  serrures.  Mais  Tabsence  de  fermeture  ou  l'irrégula- 
rité dans  le  mode  de  fermeture  de  Turne  n'est  pas  nécessai- 
rement ime  cause  de  nullité  de  l'élection.  AinsC  il  n'y  a  pas 
lieu  non  plus  de  s'arrêter  à  des  protestations  portant  que  la 
boîte  du  scrutin  n'avait  nas  dWverture  sur  le  couvercle, 
qu'elle  n'était  munie  que  d'une  seule  clef,  que  le  maire  ne 
la  fermait  pas  après  y  avoir  déposé  les  bulletins,  et  que  des 
électeurs  déclarent  avoir  donné  à  l'un  des  candidats  non  élu 
des  voix  en  plus  grand  nombre  qu'il  ne  s'en  est  trouvé  au 
dépouillement  du  scrutin,  si,  d'une  part,  les  signatures  des 
protestataires  ne  sont  pas  légalisées,  et  si,  d'autre  part,  à 
supposer  nulle  l'élection  de  la  commune  où  l'irrégularité 
aurait  été  commise  et  c[ui  comptait  très  peu  d'électeurs,  l'élu 
avait  obtenu  dans  la  circonscription  une  immense  majorité 
sur  ses  concurrents  réunis  (Corps  lég.  9  nov,  1863,  El.  de 
M.  le  baron  Sibuet,  D.  P.  64.  3.  74,  n»  532). 

365.  Aux  termes  des  dispositions  qui  viennent  d'être 
rappelées,  les  deux  clefs  de  l'urne  doivent  rester,  l'une  entre 
les  mains  du  président  du  bureau,  l'autre  entre  les  mains 
de  l'assesseur  le  plus  âgé.  Le  fait  que  cette  dernière  clef  a 
été  remise  au  secrétaire  constitue  un  procédé  irrégulier,  bien 


chant  du  nombre  total  des  suffrages  donnés  aux  candidats 
nommés  les  voix  obtenues  par  eux  dans  la  commune  où  le 
lait  s  est  produit,  il  reste  encore  à  ces  candidats  une  majo- 
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rite  suffisante  pour  être  élus  (Cb.  dép.  13  nov.  1885,  El.  de 
la  Vienne,  Joum.  off.  du  14,  p.  26). 

366.  L'art.  26  du  décret  réglementaire  du  2  févr.  1852, 
dont  les  dispositions  ont  été  reproduites  au  Rép,  n»*  692  et 
suiv.,  et  d'après  lequel  les  boites  du  scrutin  devaient  être 
scellées  et  déposées  pendant  la  nuit  au  secrétariat  ou  dans 
la  salle  de  la  mairie,  a  été  abrogé  par  l'art.  4  de  la  loi  du 
30  nov.  1875,  qui  a  réduit  à  im  jour  la  durée  du  scrutin  pour 
les  élections  de  toute  nature.  Toutefois,  les  formalités  pres- 
crites par  l'art.  26  dU  décret  de  1852  pourraient  encore  être 
utilement  employées  aujourd'hui  dans  les  circonstances 
extraordinaires  où  il  y  aurait  interruption  momentanée  du 
scrutin,  et  leur  accomplissement  permettrait  d'écarter  le  grief 
tiré  de  ce  que  cette  interruption  aurait  porté  atteinte  à  la 
liberté  et  à  la  sincérité  du  vote. 

367.  L'interruption  momentanée  du  scrutin  et  le  défaut 
de  surveillance  des  urnes  peuvent,  dans  certains  cas,  entrcd- 
ner  l'annulation  de  Tôiection.  Cette  annulation  a  été  pro* 
noncée,  notamment,  à  raison  des  faits  suivants  :  dans  une 
commune,  le  président  du  bureau  et  les  scrutateurs  s'étant 
absentés  pendant  toute  la  seconde  journée,  la  salle  était 
restée  fermée  et  n'avait  été  rouverte  qu'à  quatre  heures  du 
soir,  quand  le  bureau  était  revenu  pour  faire  le  dépouille- 
ment; dans  une  autre  commune,  le  bureau  et  les  scrutateurs 
avaient  abandonné  et  fermé  la  salle  pendant  une  heure  pour 
vaquer  à  leurs  affaires  privées.  Le  chiffre  de  la  majorité,  peu 
considérable  dans  cette  élection,  a  paru  pouvoir  être  affecté 
par  l'absence  des  suffrages  que  la  fermeture  de  la  salle  était 
présumée  avoir  empêchés  (Corps  lég.  21  nov.  1863,  El.  de 
M.  de  Bulach,  D.  P.  64.  3.  75,  n»  566).  Il  a  été  décidé,  au 
contraire,  que  l'élection  ne  devait  pas  être  annulée,  alors 
que  c'était  dans  une  seule  commune  que  l'urne  avait  été 
abandonnée  par  le  bureau  oui  l'avait  laissée  pendant  ime 
heure  non  scellée  et  sans  garaien,  et  que  l'élection  avait  eu 
lieu  à  une  forte  majorité  (Corps  lég.  23  nov.  1863,  El.  de 
M.  Joseph  Simon,  D.  P.  64.  3.  72,  n"»  485). 

368.  La  violation  du  scrutin  et  Tintroauction  frauduleuse 
de  bulletins  dans  l'urne  électorale  constituent  le  délit  prévu 
et  p^ni  par  l'art.  35  du  décret  organique  du  2  févr.  1852, 
mais  n'entraînent  pas  toujours  l'annulation  de  Télection. 
Ainsi  le  Corps  législatif  a  décidé  :  i^  oue  l'introduction  frau- 
duleuse d'un  grand  nombre  de  bulletins  dans  le  scrutin 
d'une  commune  et  l'enlèvement  et  la  destruction  de  l'urne 
par  l'adjoint  au  maire  dans  une  autre  commune  ne  suffisaient 

{>as  pour  faire  annuler  une  élection  tout  entière  (Corps 
ég.  19  févr.  1864,  El.  de  M.  Bravay,  D.  P.  64.  3. 74,  n»  542}; 
2<^  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'annuler  une  élection  par  cela 
seul  que,  dans  une  commune,  le  maire  aurait  supprimé 
les  opérations  déjà  consommées  par  le  dépôt  des  bulletins 
dans  l'urne,  si,  aéduction  faite  des  électeurs  de  cette  com- 
mune, la  majorité  restait  acquise  au  candidat  élu  (Corps lég. 
19  nov.  1863,  El.  de  M.  Gavini,  D.  P.  64.  3.  74,  n»  541); 
3*  que,  lorsque  le  résultat  du  scrutin  d'une  commune  avait 
été  faussé  par  une  manœuvre  frauduleuse  consistant  en  ce 
que  le  secrétaire  de  la  mairie  avait  substitué  dans  l'urne 
les  bulletins  d'un  candidat  à  ceux  d'un  autre  candidat,  il 
n'y  avait  pas  lieu  pour  cela  d'annuler  l'élection,  si  le  candi- 
dat proclamé  conservait  la  majorité  dans  la  circonscriotiony 
mais  qu'il  convenait  alors  de  compter  tous  les  bulletins 
trouva  dans  l'urne  pour  former  la  majorité  et  de  n'attribuer 
aucun  de  ces  bulletins  à  l'élu.  Il  n'y  a  pas  lieu,  en  pareil  cas, 
comme  dans  d'autres  cas  analogues,  ae  retrancher  à  la  fois 
ces  bulletins  du  nombre  des  suffrages  exprimés  et  du  nombre 
des  suffrages  accordés  à  l'élu  (Corps  lég.  21  déc.  1869,  El.  de 
M.  Chagot,  D.  P.  70.  3.  2,  n«  22). 


Art.    10.   —  Du  mmbre  el  de  la  durée  des  scnUins  (Répl 
n"  695  à  713). 

369.  On  a  vu  au  Rép.  n?  695  qu'aux  termes  de  l'art.  6 
du  décret  organique  du  2  févr.  1852,  nul  n'est  élu  au  premier 
tour  de  scrutin,  s'il  n'a  réuni  la  majorité  des  suffrages 
exprimés  et  un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  des  électeurs 
inscrits  ;  qu'au  deuxième  tour  la  majorité  relative  suffit,  et 
qu'en  cas  d'égalité  des  suffrages  le  plus  &gé  des  candidats 
est  élu.  Ces  dispositions  ont  été  reproduites  par  l'art.  18  de 
la  loi  du  30  nov.  1875  et  par  l'art..  5  de  la  loi  du  16  juin 
1885,  qui  a  remplacé  ce  dernier  article. 
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La  circulaire  du  ministre  de  Tintérieur  du  0  sept.  1885 
(BulL  min.  ini.,  1885,  p.  209)  recommande  aux  préfets  de 
laire  préparer  à  l'avance,  pour  les  membres  de  la  commission 
de  recensement,  un  relevé  par  commune  ou  au  moins  par 
canton  du  nombre  des  électeurs  inscrits,  à  reifet  d'établir 
le  minimum  de  voix  nécessaire  pour  la  validité  de  l'élection. 

370.  L'illégalité  résultant  de  ce  que  le  nombre  des  élec- 
teurs inscrits  aurait  été  moindre  à  un  second  tour  de  scrutin 
qu'au  premier  ne  doit  pas  faire  annuler  l'élection,  si,  en 
ajoutant  autant  de  suffrages  qu'il  y  a  eu  d'électeurs  suppri- 
més aux  voix  obtenues  par  le  compétiteur  du  candidat 
éln,  celui-ci  conservait  encore  la  majonté  (Corps  lég.  17  nov. 
1863,  El.  de  M.  Planât,  D.  P.  64.  3.  76,  n*  679). 

871.  On  a  vu  au  Rép.  n^  711  cpe  l'art.  25  du  décret 
réglementaire  du  2  févr.  1852  exigeait  que  le  scrutin  restât 
ouvert  pendant  deux  jours.  Aujourd'hui  la  durée  du  scrutin 
est  réduite  à  un  jour  en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  du  30  nov. 
1879,  qui  a  consacré  à  cet  égard  l'innovation  précédemment 
établie. par  l'art.  7  de  la  loi  du  29  janv.  1871. 

L'ouverture  du  scrutin  doit  avoir  lieu  &  huit  heures  du 
matin  ;  mais  on  ne  peut  invoquer  comme  moyen  de  nullité 
contre  l'élection  l'ouverture  aes  opérations  avant  l'heure 
réglementaire  (Corps  lég.  9  nov.  1863,  El.  de  M.  Greutet, 
■  D.  P.  64.  3.  75,  mfi  550),  cet  avancement  devant  être  consi- 
déré comme  une  mesure  favorable  aux  électeurs  dans  les 
communes  rurales  (Corps  lég.  11  nov.  1863,  El.  de  M.  Conseil, 
D.  P.  64.  3.  76,  tt»  552).  Dans  tous  les  cas,  Touverture  anti- 
cipée du  scrutin  dans  une  commune  ne  peut  faire  annuler 
une  élection  si,  en  attribuant  au  candidat  non  élu  toutes  les 
voix  de  cette  commune,  il  n'en  devait  résulter  qu'une 
faible  diminution  dans  la  majorité  du  candidat 'nonmié 
(Corps  lég.  16  nov.  1863,  El.  de  M.  Caruel  de  Saint-Martin, 
D.  P.  64.  3.  75,  n»  560). 

On  a  vu,  d'ailleurs  s^qïrà,  n»  317,  que  l'art.  1*',  §  1",  du 
décret  du  1^'mai  1869  autorise  les  préfets  à  prendre,  après 
avis  des  maires,  des  arrêtés  permettant  d'ouvrir  le  scrutin 
avant  huit  heures  du  matin  dans  les  oommunes  où  cette 
dérogation  sera  jugée  utile. 

872.  La  clôture  du  scrutin  est  fixée  à  six  heures  du 
soir  par  l'art.  25  du  décret  réglementaire  du  2  févr.  1852 
{Bép,  n*  712).  Nous  avons  dit  {Rép.  n»  713)  que  la  jurispru- 
dence parlementaire  est  fixée  en  ce  sens  que  l'élection  ne 
doit  être  annulée  par  clôture  anticipée  du  scrutin  qu'au- 
tant oue  le  résultat  du  vote  a  pu  en  être  affecté,  mais  non 
dans  le  cas  où  Télectlon  a  eu  heu  &  une  forte  majorité  et  où 
l'irrégularité  constatée  ne  s'est  produite  que  dans  un  petit 
nombre  de  eommunes.  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  :  1**  qu'un 
scrutin  n'est  pas  nul  pour  avoir  été  fermé  avant  l'heure 
légale,  s'il  est  constaté  qu'il  ne  l'a  été  ou'aprôs  que  tous 
les  électeurs  inscrits  ont  voté  (Coips  lég.  19  nov.  4863, 
El.  de  M.  Curé,  D.  P.  64.  3.  76,  n«  564)  ;  2»  que  la  protes- 
tation  d'un  électeur  d'une  commune  où  il  n  y  avait  qu'un 
très  petit  nombre  de  votants  et  d'inscrits^  dans  laquelle  il  se 
plaint  cnfétant  venu  pour  voter  il  avait  trouvé  la  porte 
fermée  longtemps  avant  l'heure  fixée  par  la  loi,  ne  doit  pas 
être  prise  en  considération  si,  par  suite  du  chifi're  très  élevé 
de  la  majorité  obtenue  par  le  candidat  élu,  cette  irrégularité, 
en  la  supposant  constatée,  ne  pouvait  avoir  exeroé  aucune 
influence  sur  Télection  (Corps  lég.  10  nov.  1863,  EL  de 
M.  Lecomte,  D.  P.  64.  3.  71,  n<»469). 

878.  La  clôture  anticipée  peut,  au  contraire,  être  ime 
cause  d'invalidation,  lorsque  le  chiffire  peu  considérable  de 
la  majorité  peut  être  affecté  par  l'absence  des  suflhtges  que 
cette  clôture  est  présumée  avoir  empêchés.  —  D'après  im  sys- 
tème admis  par  le  Corps  législatif,  lorsque  dans  plusieurs 
communes  des  irré^larités  ont  été  commises  relativement 
4  la  durée  du  scrutin,  en  doit  annuler  ces  scrutins  et,  par 
suite,  retrancher  à  chacun  des  candidats  les  voix  qui  leur 
ont  été  données  dans  ces  communes»  après  avoir  préalable- 
ment retranché  ces  mêmes  sufl^ages  de  ceux  exprimée  dans 
l'ensemble  de  laciroonscription,  de  manière  à  abaisser  pro* 
portionnellement  le  chifi^  de  la  majorité  absolue;  il  n'y 
a  pas  lieu  de  maintenir  les  seratins  et  d'attribuer  au  candi- 
dat non  élu  toutes  les  voix  des  électeurs  qui  n'ont  pas  voté, 
en  considérant  ceux-ci  comme  ayant  été  empêchés  de  voter 
en  faveur  de  ce  candidat  (Corps  lég.  21  nov.  1863,  aff.  El. 
de  M.  de  Bulach,  D.  P.  64.  3.  74,  n«  547). 

Suivant  un  autre  système,  qui  paraît  devoir  être  préféré,  il 


convient  d'ajouter  au  nombre  des  sui&ages  exprimés  ceux 

Sauraient  pu  l'être  dans  la  commune  où  l'irrégularité  a 
commise,  si  la  durée  légale  du  scrutin  avait  été  obser- 
vée. Cette  addition  a  pour  conséquence  {d'élever  le  chiffire 
de  la  majorité  absolue,  et  l'élection  est  maintenue  si  lecan* 
didat  proclamé  atteint  néanmoins  cette  majorité  (Ch.  dép. 
4  avr.  1876,  aff.  El.  de  M.  Fauré,  Poudra  et  Pierre,  Traité 
de  droit  parlementaire,  n»  618). 

Art,  ii, --Des  diverses  opérations  composant  le  dépimiUemen^ 
du  scrutin  {Rép.  n°»  714  à  744). 

874.  -^  L  Quand  lk  oéPOuiLLBifBNT  doit  sb  fâirb.  -<•  Quoi- 
que l'art.  27  du  décret  réglementaire  du  2  févr.  1852  se 
borne  à  dire  q}i'aprê6  la  dàture  du  scrutin  il  est  procédé  au 
dépouillement  de  la  manière  qu'il  prescrit,  il  est  conitant 
que  le  dépouillement  doit  suivre  immédiatement  la  dôture 
du  scrutin,  et  le  bureau  ne  serait  pas  autoAsé  à  le  remeCtr» 
au  lendemain  (Cire.  min.  int.  9  sept.  1885,  BulL  min.  int., 
1885,  p.  205). 

875.  —  II.  Par  qui  ls  DtPOUiLLSiixKT  se  fait.  ^  Ainsi 
qu'on  l'a  vu  {Rép.  n»  716),  dans  les  collèges  ou  sections  qui 
comptent  plus  de  trois  cents  votants,  le  dépouillement  ne  doit 
pas  être  fait  par  le  bureau,  mais  par  des  scrutateurs  supplé- 
mentaires que  le  bureau  doit  choisir  parmi  les  électeurs 
présents  sachant  lire  et  écrire  (Décr.  régi.  2  févr.  1852, 
art.  27  et  28).  Toutefois,  si  l'infraction  à  cette  prescription 
constitue  une  irrégularité,  elle  est  insuffisante  pour  invali- 
der ime  élection,  alors  surtout  que  cette  élection  a  été  laite 
à  une  forte  majorité  (Corps  lég.  10  et  16  nov.  1863,  El.  de 
M.  F.  David  et  Le  Roux,  D.  P.  64.  3.  76,  n»  582). 

Quoique  les  scrutateurs  doivent  être  choisis  parmi  les 
électeurs,  le  fait  qu'un  enfant  a  été  admis  quatrième  à  une 
table  de  dépouillement  d'une  section  ne  peut  être  considéré 
comme  un  motif  d'annulation  d'une  élection  législative,  s'il 
n'a  pas  porté  atteinte  à  la  sincérité  du  vote  et  n'a  pu  en 
modifier  les  résultats  (Ch.  dép.  12  nov.  1885,  El.  de  la  Sdne, 
Joum.  off.  du  13,  p.  20). 

Les  scrutateurs  doivent,  aux  termes  de  l'art.  27,  être  au 
moins  quatre  sur  chaque  table  de  dépouillement  (Cire.  min. 
int.  lOmill.  1886,  Bu/],  min.  trU.,  1886,  p.  193).  Toutefois,  le 
fait  qu'il  n'y  avait  que  deux  scrutateurs  k  l'une  des  tables 
d'une  section  de  vote  n'est  pas  de  nature  àvicier  le  résul- 
tat de  l'élection,  alors  qu'il  s'explique  par  la  difficulté  de 
trouver  des  scrutateurs  de  bonne  volonté  et  qu'aucun 
acte  de  déloyauté  n'est  reproché  aux  deux  scrutateurs 
(Ch.  dép.  12  nov.  1885,  El.  de  la  Seine,  Joum.  off.  du  13, 
p.  19).  «*. 

876.  Si  le  dépouillement  du  scrutin  n'a  pas  été  fait  par 
le  bureau  ou  par  des  scrutateurs,  il  peut  être  opéré  par  la 
commission  de  recensement  général  et,  à  son  défaut^  par  la 
Chambre  des  députés  elle-même. 

877.  —   m.     Du    HOMBXB    DE   SULLBTUIS   TROUVÉS  DANS  LA 

BOiTB  (Rép»  n^  717  à  724).  —  Les  membres  du  bureau 
doivent,  avant  tout,  comme  on  Ta  vu  (^Rép.  n«  717),  ouvrir 
l'urne  et  vérifier  le  nombre  des  bulletms  qu'elle  contient 
Dans  la  pratique,  on  consigne  au  procès^verbal  le  nombre 
des  bulletins  trouvés  dans  rume,  et  l'on  y  mentionne  éga^ 
lement  le  nombre  des  votants  constaté  par  la  feuille  d*ap- 
pel,  afin  d'établir  si  le  nombre  des  bulletins  est  égal,  infé- 
rieur ou  sup^eur  (Cire.  min.  int.  9  sept.  1885,  ÉidL  min. 
int .,  1885,  p.  205.) 

878.  Nous  avons  dit  (Rép.  n«  721)  que,  d'après  une  juris- 
prudence parlementaire  constante,  des  difiérences  de  quel- 
ques voix  entre  le  nombre  des  votants  et  le  nombre  des 
bulletins  trouvée  dans  l'urne  sont  indifférentes,  m  le  candi- 
dat élu  l'a  été  à  une  grande  majorité  (Corps  lég.  7  féivr.  1861, 
El.  de  M.  Milion,  9  et  11  nov.  1863,  El.  de  BOL  Berryer, 
Malézieux  et  Boumat»  D.  P.  64. 3.  76,  n«  576  ; 2  juill.  1869, 
El.  de  M.  Bouchetal,  Traité  de  drùil  parlementaire,  de  Pou- 
dra et  Pierre,  n^  625;  Ch.  dép.  10  avr.  1886,  El.  de  la 
Guyane,  Joum.  off.  du  11,  p.  723).  Il  a  été  décidé,dans  le 
même  sens,  que  le  fait  que  le  nombre  des  suffrages  exprimés 
a  été  supérieur  k  celui  aes  votants  ne  peut  exercer  an(»me 
influence  sur  la  validité  de  l'élection  si,  d'ailleurs,  oes  suf- 
frages ont  été  attribués  aux  candidats  qui  les  ont  obtenus 
et  si  le  candidat  élu  l'a  été  à  une  majorité  accédant  de 
beaucoup  celle  des  votants  et  le  quart  des  électeors  inscrits 


DROIT  POLITIQUE.  —  Chap.  2,  Sbct.  6,  Art.  il. 


487 


(Corps  lég.  0  nov.  1S68,  EL  de  M.  Christophle»  p.  P.  64.  3. 
7d,n«»577). 

879.  Dans  le  cas  où  l'ôleeiion  n'a  pas  eu  lieu  à  une  forte 
minorité,  on  doit  retranoher  au  oandidat  proclamé  un  nombre 
de  sûffre^es  égal  au  nombre  des  bulletins  trouvés  en  sus  des 
émargements  ;  son  élection  doit  ôtre  maintenue,  si,  après  ce 
retranchement,   il  conserve  encore  la  majorité  (Corps  lég. 
4,  10  et  Si  déc.  1869,  El.  de  MM.  du  Mval,  Kérisouet  et 
Ghagot,  Joum.  off.  des  5,  11  et  sÛ,  p.  1557,  1598  et  1683; 
Ch.  dép.  18  et  29  mars  1876,  El.  de  BiM.  Dusaussoy  et  Pou- 
jade,  Jùum.  off.  de9  19  et  30,  p.  1934  et  2264  ;  20  mars  1876, 
El.  de  M.  Malartre,  Poudra  et  Pierre,  Traité  de  droit  parle- 
mentairej  n^"  630  ;  4,  5  at  8  avr.  ia76,  El.  de  MM.  Fauré,  de 
Bourgoing  et  Laohambre,  Joum.  off.  de^  5,  6  et  9,  p.  2437, 
2454  et  2568  ;  11  mars  1877,  £1.  de  M.  Richard,  Joum.  off. 
du  13,  p.  1950;  23  et  26  nov.  i877,EL  de  MM.Excourba- 
niés  et  Gor^e,  ioiim.  off.  des  24  et  27,  p.  7714  et  7797  ; 
4  déc.  1877,  El^de  MM.  Reynaud  et  fBoudeville,  Joum.  off. 
du  5,  p.  8080;  14  janv.  1878,  EL  de  MM.  Briet,  de  Rainvil- 
liers  et  Lamothe,  Joum.  off.  du  15,  p.  330  et  322;  19  nov. 
1861,   EL  de  M.  de  Kergorlay,  Joum.  off.  du  20,  p.  2062  ; 
23  nov.  1889,  El.  de  •  M.  Rey,  J&um.  off.  du  24,  p.  126). 
«  Go   mode  de  procéder,  a  fait  observer  M.  Léon  Renault 
dans  son  rapport  sur  une  des  élections  précitées  (EL  de  M. 
Malartre,  20  mars  1876),  est  le  seul  qui  permette  d'arriver  à 
la  certitude  que  l'un  des  candidats  a  réellement  obtenu  la 
majorité  plus  un  des  suffrages  exprimés  ;  car  rien  n'empêche 
de  supposer  que  oe  sont  des  bulletins  doubles  dont  le  dépôt 
dans    rume   a  amené  la  différence  entre  le  chiffre  des 
suffhrages  exprimés  et  celui  des  bulletins  valables,  et  que 
tons  ees  bulletins  partaient  le  nom  de  celui  des  candidats 
qui  a  réuni  le  plus  grand  nombre  de  voix.  Si  on  ne  les 
lui  retranchait  pas  tous  sans  exception,  on  serait  exposé  i 
déclarer  élu  un  oandidat  (pu  en  fait  n'aurait  pas  les  condi- 
tions   d'éligibilité  prescrites   impérativement  par  la  loi. 
S'attacher   4  des    probabilités   dans  l'attribution  de  ces 
bulletins  exoédant4  4  tel  ou  tel  candidat,  les  répartir  entrç 
eux,  soit  par  tête,  soit  en  s'attachant  à  la  proportion  qui 
existe  entre  le  chiffi^e  des  suffrages  qu'ils  ont  recueillis,  c'est 
s'engager  dans  une  voie  arbitraire,  c'est  s'exposer  à  accorder 
les  mrolts  que  crée  l'éleetion  4  ui|  candidat  qui  ne  justifie  pas 
qu'une  majorité  absolue  se  soit  formée  sur  son  nom  »  (Conf. 
Poudra  et  Pierre,  Traité  de  droit  pai'Umentaire,  n«  630). 
Aussi  est-ce  pa?  une  erreur  manifeste  qu'une  commission 
de  recensement,  au  lieu  de  retrancher  du  nombre  des  voix 
obtenues  par  le  candidat  proclamé  le  nombre  total  des  bulle- 
Une  trouvés  dans  l'urne  électorale  en  sus  des  émargements, 
a  cru  pouvoir  déduire  seulement  la  moitié  de  ee  nombre 
total  (Gh.  d^.  20  nov.  1876,  EL  de  M«  Peyrusse,   Poudra 
et  Pierre,  Traité  de  droit  parleme9Uair$,  x^  624). 

SSÙ.  On  a  débattu  la  question  de  savoir  si,  dans  le  oas 
où  des  bulletins  ont  été  trouvés  dans  Fume  an  nombre 
supérieur  à  celui  des  émargements,  il  y  a  lieu  d'opérer  le 
retranchement,  non  seulement  sur  le  chifiVe  des  voix  atUi- 
buées  au  candidat  proclamé,  mais  aussi  sur  celui  des  suffira^ 
gea  ex|MdméS)  et,  par  suite,  de  diminuer  la  majorité  absolue. 
On  a  fdt  observer  qu'il  peut,  en  pareil  cas,  y  avoir  eu 
erreur  dans  les  émargements,  et  non  fraude  de  la  part  des 
éleMeurs,  et  que,  dans  le  cas  d'une  erreur  de  ce  genre,  on 
risquerait,  en  diminuant  le  chifflre  des  suffrages  exprimés,  de 

§  river  des  électeurs  qui  ont  ré^ièrement  voté  de  leur  droit 
e  concourir  à  former  ce  chiffre;  mais,  d'un  autre  côté, 
il  peut  sembler  étrange,  ainsi  que  le  font  remarquer 
MM.  Poudra  et  Pierre,  n«  627,  que  des  bulletins  qui  sont 
nuls  peur  constituer  la  majorité  du  candidat  restent  vala- 
bles pour  constituer  la  majorité  absolue.  *-  La  jurisprudenœ 
Sarlementaire  n'a  pas  résolu  cette  question*  Dans  l'élection 
e  M.  Bourcier  de  Villers  en  1863,  le  Clorps  législatif  a  déduit 
à  la  fois  du  chiffire  des  suffrages  exprimés  et  de  celui  des 
suffrages  attribués  au  candidat  proclamé  sept  voix  trouvées  en 
sus  des  émargements.  Mais  cette  déductloii  a  été  sans  intérêt, 
le  candidat  ayant  déjé  perdu  la  majorité  absolue  à  raison  du 
retranchement  de  ein^  cent  onse  sufirages  provenant  d'élec- 
teurs indûment  inscrits  (Goi^s  lég.  17  nov.  1863,  Poudra  et 
Pierre,  Traité  de  droit  parlementaire,  n<»  628).  Dans  d'au- 
tres élections,  où  le  bureau  avait  émis  l'avis  que  les  bulletins 
trouvés  en  sus  des  émargements  devaient  ôtre  déduits  du 
nombre  des  suffrages  attribués  au  candidat  proclamé  sans 


l'être  du  ohilfre  des  suffirais  exprimés,  on  ne  saurait  tirer 
ar^^ument  ni  de  la  validation  prononcée  par  le  Corps  légis»' 
latif  en  faveur  d'un  candidat  qui  conservait,  malgré  cette 
déduction,  la  majorité  absolue  (Ciorps  lég.  24  nov.  1863, 
El.  de  M.  Balayt  Traité  de  droit  parlementaire  de  Poudra  et 
Pierre,  n*  629),  ni  d'une  invalidation  que  le  bureau  avait 
demandée  en  mvoquant  principalement  des  manœuvres  qui 
auraient  vicié  le  scrutin  (Gh.  dép.  7  avr.  1876,  El.  de 
M.  Chesnelong,  t6û<.,n<'  631). 

d8f  •  Une  question  non  moins  délicate  est  celle  de  savoir 
si,  lorsqu'il  s^git  d'une  élection  faite  au  second  toiir  de 
scrutin,  où  la  majorité  relative  est  seule  exigée,  les  bulletins 
trouvés  en  excédent  doivent  être  retrancha  seulement  aux 
candidats  élus,  ou  &  la  fols  aux  candidats  élus  et  à  leurs 
concurrents.  Dans  une  élection,  le  bureau  a  proposé  a^i 
Corps  législatif  de  retrancher  au  oandidat  proclamé  par  la 
commission  de  recensement  comme  ayant  eu  trois  voix  de 
plus  que  son  concurrent,  deux  bulletins  excédant  le  ehifiï^ 
des  votants  et  quatre  autres  provenant  d'électeurs  indûment 
inscrits,  sans  opérer  le  même  retranchement  à  l'égard  de 
son  adversaire.  Le  Corps  législatif  a  adopté  ces  conclusioqs 
conformes  h  la  jurisprudence  administrative  (V.  if^A, 
v»  Organisation  administrative)  et  a  invalidé  rélection  (GorpK 
lég.  11  déc.  1860,  EL  de  M.  Gourgaud,  Traité  de  droit  parU- 
mentaire  de  Poudra  et  Pierre,  n^'  634).  La  Chambre  ûef 
députés  a,  au  contraire,  validé  une  élection  dans  laquelle  le 
candidat  élu  n'avait  eu  que  onze  voix  de  majorité  relative  et 
où  le  nombre  des  bulletins  trouvés  dans  les  urnes  était 
supérieur  de  vingt  et  un  au  chiffre  des  émargements.  Cette 
solution  supposait  que  les  bulletins  en  excédent  avaient  été 
retranché  aux  deux  candidats  ;  mais  il  y  a  (ieu  de  remar*- 
quer  que  1^  bureau,  en  proposant  la  vaiidatiop,  avait  invo- 
qué des  actes  de  pression  administrative  mil  auraient  été 
commis  contre  le  candidat  proclamé,  et  avait  ^pressément 
déclaré  qu'il  ne  prétendait  pas  «  fixer  quant  à  présent  la 
jurisprudence  »  (Gh.  dép.  18  mars  1876,  El.  de  M.  Bon* 
teille,  Joum,  off.  du  19,  p.  1927).  Il  est  donc  permis  de  ne 
pas  considérer  cette  dernière  décision  comme  une  décision 

882,  ~-  IV.  GOMMBNY  LES  SULLSTINS  SONT  PRIS  OT  LUS  {Rép. 

n^  725  à  730).  ^  Nous  avons  dit  (Rép.  n»  729)  qu'aux 
termes  du  dernier  paraCTaphe  de  l'art.  27  du  décret  régle- 
mentaire du  2  févr.  1852,  a  chaque  table,  un  des  scruta- 
teurs lit  chaque  bulletin  à  haute  voix  et  la  passe  à  l'un  de 
ses  collègues.  L'Administration  recommande  aux  scruta- 
teurs de  ne  pas  donner  lecture  des  observations  injurieuses 
qui  accompagnent  les  noms  des  candidats  (Cire  min.  int. 
9  sept  1885,  Bull.  min.  inL,  1885,  p.  207). 

383.  Ls  dernier  paragn^lie  de  rart.  27  du  décret  réglo- 
mentaire  de  1852  prescrit  de  relever  sur  des  listes  spéciales 
les  noms  portés  sur  les  bulletins.  La  circulaire  du  ministre 
de  l'intérieur  du  9  sept.  1885  (citée  stwrà  n<»  382)  a  réglé 
rezécutiçu  de  cette  disposition.  Penoant  la  lecture  des 
bulletins  par  Tun  des  scrutateurs  et  leur  remise  à  l'un  de 
ses  collègues,  les  dei»  autres  scrutateurs  doivent  inscrire 
simultanément  sur  les  feuilles  de  dépouillement  les  suffrages 
obtenus  par  les  divers  candidats  ;  les  scrutateurs  doivent 
s'avertir  mutuellement,  lorsqu'ils  ont  noté  dix  voix  à  un 
même  candidat.  Quand  le  dépouillement  d'un  paquet  de  bul- 
letins est  terminé,  un  des  scrutateurs  consigne  sur  la  feuille 
de  dépouillement  le  nombre  de  suffirages  obtenus  par  cha- 
que candidat.  Cette  feuille  est  signée  par  les  scrutateurs. 
Ces  relevés  sont  remis  au  bureau  avec  les  bulletins  qui 
auraient  dojmé  lieu  à  contestation.  Lorsque  les  scrutateurs 
supplémentaires  ne  sont  pas  d'accord  sur  l'attribution  d'un 
suinage  à  tel  ou  tel  candidat,  ils  doivent  s'abstenir  d'en 
tenir  compte;  dans  ce  cas,  l'un  d'eux  écrit  en  regard  du  nom 
douteux  u  à  eéri/ler  m,  et  parafe,  ainsi  que  ses  collègues. 
L'attribution  de  oe  sufiVage  n'est  faite  que  par  le  buieau 
qui  statue,  les  scrutateurs  supplémentaires  ayant  seulement 
voix  consultative.  Si  dans  le  dépouillement  il  se  trouve  un 
bulletin  de  couleur,  les  scrutateurs  le  remettent  au  bureau 
oui  le  joint  au  procès^verbal,  sans  l'attribuer  aux  candidats 
aont  il  porte  les  noms  ;  cette  observation  s'applique  égale- 
ment aux  bulletins  portant  des  signes  extérieurs  ;  toutefois, 
s'il  y  a  doute  sur  l'existence  de  ces  signes,  le  bureau  peut, 
tout  en  conservant  les  bulletins,  les  attribuer  aux  candidats, 
sauf  à  en  faire  mention  au  procès- verbal.  Les  scrutateurs 
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doivent  s'abstenir  de  porter  sur  les  feuilles  de  dépouillement 
aucune  mention  ayant  un  caractère  injurieux  ou  diffamatoire. 

B84*  Le  Corps  législatif  a  décidé  que  le  fait  au'un  grand 
nombre  de  bureaux  n'ont  annexé  au  procès-verbal  auctme 
feuille  de  dépouillement  des  votes  n'autorise  pas  à  conclure 
que  les  relevés  des  votes  ont  été  faits  dans  ta  plupart  des 
communes  en  bloc  et  sans  compter  (Corps  lég.  11  nov.1863, 
El.  de  M.  Lepeletier  d'Aunay,  D.  P.  64.  3.76,  n«  575). 

385.  —  V.  De  la  surveillance  du  dépouillement  (Bjéj), 
n«»  731  et  732).  —  Le  dépouillement  du  scrutin  doit  avoir 
lieu  publiquement  (Cire.  min.  int.  9  sept.  1885,  BulL  min. 
wi«.,  1885,  p.  205)  ;  et  l'art.  28,  §  1",  du  décret  réglemen- 
taire de  1852  donne  au  président  et  aux  autres  membres 
du  bureau  la  mission  de  surveiller  ce  dépouillement.  Indé- 
pendamment de  la  surveillance  des  membres  du  bureau,  les 
opérations  du  dépouillement  doivent,  comme  on  Ta  vu  {Rép. 
n^  731  ),  avoir  lieu  en  la  présence  et  sous  la  surveillance  des 
électeurs,  et,  aux  termes  de  Tart.  29,  les  tables  de  dépouille- 
ment doivent  être  disposées  de  telle  sorte  que  les  électeurs 
puissent  circuler  autour  de  ces  tables.  —  Les  électeurs  aux- 
quels ce  droit  est  reconnu  sont  exclusivement  ceux  de  la 
commune,  et  non  ceux  de  la  circonscription,  et  le  maire 
peut  défendre  à  un  électeur  de  la  circonscription  étranger  à 
fa  commune  de  rester  dans  la  salle  du  scrutin  (Corps  lég. 
'19  nov.  1863,  El.  de  M.  Curé,  D.  P.  64.  3.  71,  n«  457  ;  5  juill. 
1869,  El.  de  M.Bmile  OUivier,  D.  P.  70.  3.  3,  n»  36).  Il  en 
résulte  que  la  présence  d'un  individu  non  électeur  de  la  com- 
mune au  moment  du  dépouillement  est  illégale.  Mais  cette 
illégalité  ne  saurait,  à  elle  seule,  entraîner  l'annulation  de 
l'élection  (Corps  lég.  20  déc.  1869,  El.  de  M.  Deltbeil,  D.  P. 
70.  3.  3,  n»  35). 

886.  Lorsqu'au  moment  de  commencer  le  dépouillement 
du  scrutin,  le  président  de  la  section  ayant  donné  l'ordre 
d'ouvrir  les  portes  au  public,  la  foule  s'est  précipitée,  et  que 
les  membres  du  bureau,  sauf  le  président  et  le  secrétaire, ont 
été  confondus  dans  cette  foule,  mais  que,  l'ordre  s'étant  réta- 
bli, le  dépouillement  du  scrutin  a  été  tait  avec  les  formalités 
légales,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  protestation  pré- 
tendant que  le  dépouillement  a  été  irrégulier,  puisque  les 
membres  du  bureau  ont  été  disséminés  dans  la  salle,  n'y  ont 
pas  pris  part  directement,  et  qu'il  serait  possible  que  des 
scrutateurs  eussent  substitué  des  bulletins  à  ceux  qui  leur 
étaient  remis  par  le  président,  si  rien  ne  justifie  cette  sup- 
position et  si  aucune  réclamation  ne  s'est  élevée  contre  la 
proclamation  du  résultat  de  l'élection  (Corps  lég.  24  nov.  1863, 
El.  de  M.  Dorian,  D.  P.  64.  3.  76,  n«  571). 
.  387.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  plainte  de  deux 
électeurs  au  sujet  de  la  gêne  qu'ils  auraient  éprouvée  en  pas- 
sant, pour  s'approcher  du  bureau  électoral,  entre  un  garde 
champêtre  et  xm  agent  de  police,  si  le  bureau  a  déclaré  que 
cette  mesure  a  été  reconnue  nécessabe  pour  éviter  l'encom- 
brement et  permettre  à  tous  les  électeuirs  d'arriver  succes- 
sivement au  scrutin,  si  cette  mesure  d'ordre  a  été  approuvée 
Sar  tous  les  électeurs  présents,  et  si  le  président  a  refusé 
'insérer  la  protestation  au  procès-verbal  en  la  déclarant 
mal  fondée  (Corps  lég.  6  févr.  1862,  El.  de  M.  Pamard,  D.P. 
64.  3.  76,  n<»  584). 

388.  —  VI.  De  l'annexe  et  du  bhulement  des  bulletins 
(Rép.  n*»"  733  à  741).  —  Comme  on  l'a  dit  au  Rép.  n*»  733, 
l'art.  31  du  décret  réglementaire  du  2  févr.  1852  prescrit 
l'incinération,  en  présence  des  électeurs,  de  tous  les  bulle- 
tins autres  que  ceux  qui  doivent  être  annexés  au  procès- 
verbal.  L'art.  16  du  même  décret  ordonne  d'annexer  au 
Erocès-verbal  les  bulletins  contestés  ;  l'art.  30  y  ajoute  les 
uiietins  blancs,  ceux  qui  ne  contiennent  pas  une  dési- 
gnation suffisante  ou  dans  lesquels  les  votants  se  font  con- 
naltre«  Ces  dispositions  doivent  être  généralisées  :  on  doit 
annexer  au  procès-verbal  tous  les  bulletins  annulés,  c'est- 
à-dire  les  bulletins  qui  n'entrent  pas  en  compte  pour  fixer 
le  nombre  des  suffrages  exprimés  et  la  majorité  absolue, 
et  même  ceux  qui  entrent  en  compte  pour  le  cakul  de  cette 
majorité,  mais  qui  ne  peuvent  pas  être  attribués  aux  candi- 
dats qu'ils  désignent  (Cire.  min.  int.  lOavr.  1884,  BulL  min. 
int,,  1884,  p.  168  ;  10  juill.  1886,  ibid.,  p.  194).  Avant 
1  incinération,  le  président  doit  constater  publiquement  que 
lattribution  des  bulletins  ne  donne  lieu  a  aucune  réclama- 
tionfCirc.  min.  int.  10  juill.  1886,  BiUL  min.  int,,  loc.  cii,). 
3ci0.  Dans  une  élection  au  Corps  législatif,  un  sous-préfet 


avût  envoyé  dans  différentes  communes  un  avis  prescrivant 
d'annexer  au  procès-verbal  les  bulletins  sur  lesquels  le  nom 
d'un  candidat  aurait  été  substitué  au  nom  d'un  autre  candi- 
dat, soit  au  crayon  ou  à  Tencre,  soit  au  moyen  d'une  bande 
collée  sur  le  bulletin  ;  il  avait,  en  outre,  donné  aux  maires 
Tordre  de  faire  afficher  cet  avis  dans  les  salles  de  vote.  Le 
rapporteur  déclara  qu'en  envoyant  de  semblables  instructions 
et  surtout  en  donnant  l'ordre  de  les  afficher,  l'Administration 
paraissait  avoir  outrepassé  ses  droits,  et  qu'aux  termes  de  la 
loi,  les  bureaux  électoraux  avaient  seuls  qualité  pour  cons- 
tater la  validité  des  bulletins  de  vote  et  pour  ordonner  l'an- 
nexion de  ceux  qu'ils  jugeraient  douteux  (Corps  lég.  5  juill. 
1869,  El.de  M.  Millet,  D.  P.  70.  3.  3,  n«  25). 

390.  Lorsque,  par  erreur  ou  autrement,  les  bulletins  dé- 
posés dans  la  Doîte  ont  été  brûlés  en  masse  par  le  bureau 
avant  le  dépouillement,  il  y  a  lieu  de  considérer  les  élec- 
teurs de  cette  commune  ou  section  comme  n'ayant  pas  voté 
et,  par  suite,  de  n'en  tenir  aucun  compte  da|^  la  supputation 
du  nombre  total  des  votants  de  la  circonscnption  (Corps  lég. 
24  déc.  1869,  El.  de  M.  Isaac  Pereire,  D.  P.  70.  3.  3,  n«  37). 
Mais  il  n'y  a  pas  lieu,  de  tenir  compte  des  protestations  allé- 
guant que  dans  plusieurs  communes,  le  maire  avait  brûlé  les 
bulletins  avant  le  dépouillement  du  scrutin,  dans  la  suppo- 
sition que  Tun  des  candidats  avait  la  grande  majorité  des 
voix,  si,  défalcation  faite  des  votes  de  ces  communes,  la 
majorité  reste  au  candidat  élu  (Corps  lég.  19  nov.  1863,  El. 
de  M.  Gavini,  D.  P.  64.  3. 77,  n»  596). 

391.  Le  défaut  d'annexion  des  bulletins  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  de  l'élection,  lors^u'aucune  protestation  n'est 
venue  mettre  en  doute  la  sincérité  des  bureaux  électoraux 
qui  ont  annulé  les  bulletins  non  annexte  (Oi.  dép.  4  juill. 
1876,  El.  de  M.  le  marquis  de  la  Rochejaquelein,  Traité  de 
droit  parlementaire  de  Poudra  et  Pierre,  n«  651  ;  23  nov. 
1889,  EL  de  M.  Rey,  Journ.  off.  du  24,  p.  126).  Mais  il  en 
est  autrement,  lorsque  le  procès-verbal  de  recensement 
général  constate  que  de  nombreux  bulletins  annulés  n'ont 
pas  été  annexés,  qu'aucun  contrôle  n'a,  par  conséquent,  été 

Î)ossibIe  sur  les  motifs  de  cette  annulation  et  que  cette  annu- 
ation  a  pu  infiuer  sur  le  résultat  de  l'élection,  à  raison  du 
faible  écart  qm  existe  entre  les  voix  attribuées  aux  candi- 
dats en  présence  (Ch.  dép.  16  déc.  1889,  EL  de  M.  Méry, 
Journ.  off.  du  17,  p.  430). 

392.  —  VIL  Recensement  des  votes  (A^.  n"»*  742  à  744). 
•—  Nous  avons  dit  (Bép.  n®  742)  aue,  lorsau'une  commune 
est  divisée  en  plusieurs  sections  ae  vote,  le  dépouillement 
se  fait  et  se  constate  dans  chacune.  D'après  la  circulaire 
ministérielle  dulO  juill.  1886  (citée  5uprà,  n^  388),  les  prési- 
dents et  membres  des  divers  bureaux  portent  à  la  première 
section  le  procès-verbal  de  leurs  sections  respectives,  avec 
les  réclamations  et  annexes,  y  compris  les  feuilles  d'ins- 
cription des  votants,  et  le  bureau  ae  la  première,  section 
fait,  en  présence  des  présidents  des  autres  sections,  le 
recensement  des  votes  émis  dans  la  commune. 

393.  Aux  termes  de  l'art.  34  du  décret  réglementaire  du 
2  févr.  1852,  le  recensement  général  des  votes,  pour  chaque 
circonscription  électorale,  se  fait  au  chef-lieu  du  département 
en  séance  publique.  Il  est  opéré  par  une  commission  com- 
posée de  trois  membres  du  conseil  général  désignés  par  le 
préfet,  sauf  à  Paris  où  la  commission  comprend  cinq 
membres  désignés  par  le  préfet  de  la  Seine.  Le  recensement 
se  fait  en  séance  publique,  et  la  date  de  cette  séance  doit 
être  fixée  à  l'avance  par  le  préfet  (Cire.  min.  int  9  sept. 
1885,  Bull.  min.  int.y  1885,  p.  209).  Mais  il  a  été  décidé  que 
le  préfet  n'est  pas  tenu  de  faire  connaître  aux  électeurs  du 
département  le  jour  et  l'heure  où  devra  se  réunir  la  commis- 
sion chargée  du  recensement  général  des  votes  (Ch.  dép. 
14  nov.  1885,  El.  de  la  Meuse,  Joum.  off.  du  i5,  p.  35). 

La  protestation  par  laquelle  \m  candidat  non  élu  se  plaint 
de  ce  que  l'arrêté  du  préfet  portant  que  le  recensement  géné- 
ral des  votes  aurait  lieu  à  partir  de  tel  jour  était  conçu  dans 
des  termes  trop  vagues  ne  saurait  être  prise  en  considération^ 
quand  le  candidat  élu  a  obtenu  ime  grande  majorité  (Corps 
lég.  11  nov.  1863,  El.  de  M.  le  comte  Lepeletier  d'Aunay, 
D.  P.  64.3. 77,  n«  599).  —  Lorsque  le  recensement  est  terminé, 
le  président  doit,  aux  termes  de  l'art.  35  du  décret  du  2 
févr.  1852,  en  faire  connailre  le  résultat  et  proclamer  député 
celui  des  candidats  qui  a  obtenu  la  majorité  requise  pour  être 
élu  ifiép.  n»  744). 
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894.  Les  pouvoirs  de  la  commission  de  recensement 
ràiéral  ont  donné  lieu  à  d'assez  sérieuses  controverses. 
D'après  certaines  décisions  parlementaires,  cette  commission 
ne  serait  chargée  que  d'une  opération  purement  matérielle. 
EUe  devrait  se  borner  à  vérifier  les  calculs  des  bureaux  des 
assemblées  électorales,  à  les  totaliser  et  à  proclamer  le  résul- 
tat de  l'élection  :  elle  n'aurait  pas  le  pouvoir  de  juger  les 
difficultés  qui  s'élèvent  à  propos  des  opérations  électorales, 
et  notamment  de  l'attribution  des  bulletins  (Gh.  dép.  19  nov. 
1877,E1.  de  M.  Descamps,  D.  P.  77.  6.  191  ;  24  nov.  1877, 
EL  de  MM.  Durand  et  Durrieu,  ibid.). 

Mais  cette  interprétation  a  été  repoussée  par  un  avis  du 
conseil  d'Etat  portant  qu'il  appartient  à  la  commission 
générale  Je  recensement  de  vérifier  et  de  rectifier,  s'il  y  a 
fieu,  le  classement  et  l'attribution  des  bulletins  annexés  aux 
procès-verbaux  des  opérations  électorales  (Av.  Gons.  d'Et. 
8  avr.  1886,  D.  P.  86.  3.  61). 

895.  U  est  d'ailleurs  constant  que  Topération  du  recen- 
sement général  des  votes  est  une  formalité  qui  n'enchaîne 
pas  la  souveraineté  de  la  Chambre.  Lorsque  la  Chambre 
reconnaît  qu'il  y  a  eu  erreur  dans  le  recensement  des 
votes,  que  fa  majorité  était  acquise  non  au  candidat  procla- 
mé, mais  à  son  concurrent,  elle  annule  l'élection  du  candidat 
proclamé  et  peut  ensuite  déclarer  élu  le  candidat  qui  n'avait 
pas  été  proclamé,  bien  qu'en  fait  il  eût  obtenu  la  majorité 
(Pondra  et  Pierre,  Traité  de  droit  parlementaire,  n*  654). 
Ces  principes  ont  été  appliqués  par  la  Chambre  des  députes 
sous  le  gouvernement  de  juillet  (Ch.  dép.  25  iévr.  1833, 
El.  de  M.  Harlé,  5  août  1834,  El.  de  M.  Dintraus,  6  août 
1834  El.  de  M.  Martineau,  23  déc.  1837.  El.  de  M.  Nicod, 
Poudra  et  Pierre,  op.  cit»,  n^  654),  et  par  l'Assemblée  natio- 
nale de  1848  (Ass.  nat.  17  août  1848,  El.  de  M.  Abba- 
tucciy  ibid.),  Le  Corps  législatif  avait  suivi  une  jurispru- 
dence contraire  (Corps  lég.  4  mars  1868,  El.  de  M.d'Estour- 
mel,  et  11  déc.  1869,  El.  de  M.  Gourgaud).  Mais  l'Assemblée 
nationale  de  1871  (Ass.  nat.  6  mars  1871,  El.  de  l'ami- 
ral Jaurégulberry)  et  les  Chambres  des  députés  qui  l'ont 
suivie  (Ch.  dép.  19  nov.  1877,  El.  de  M.  Descamps,  et 
24  nov.  1877,  El.  de  MM.  Durand  et  Durieu,  D.  P.  77.  5. 191  ; 
12  déc.  1889,  El.  de  M.  Temisien,  Joum.  off.  du  13,  p.  380) 
sont  revenues  aux  traditions  des  anciennes  Assemblées.  La 
proclamation  d'un  candidat  par  la  commission  de  recense- 
ment n'est  Que  provisoire,  amsi  que  l'a  fait  observer,  à  l'occa- 
sion de  réfection  précitée  de  M.  Descamps,  le  rapporteur 
M.  Louis  Legrand  ;  v  elle  n'est  que  la  constatation  d'un 
résultat  qui  reste  contestable  près  de  la  Chambre  dans  tous 
ses  éléments  moraux  et  arithmétiques.  Quand  cette  pro- 
clamation a  été  erronée,  on  ne  voit  pas  en  vertu  de  quel 
principe  ni  de  quel  texte  la  Chambre  serait  liée  par  elle  et 
ne  pourrait  procéder  que  par  voie  d'annulation  de  l'élec- 
tion et  non  par  voie  de  rectification  de  calculs  ». 

d96.  U  en  est  autrement,  lorsqu'il  est  constaté  qu'un 
candidat  a  été  élu  au  premier  tour  de  scrutin,  comme  ayant 
obtenu  la  majorité  absolue,  alors  que  cette  majorité  n'a  été 
réellement  acquise  à  aucun  candidat.  Dans  ce  cas,  la 
Chambre  ne  peut  remettre  les  choses  en  l'état  et  ordonner 
qu'il  sera  procédé  à  un  second  tour.  Son  droit  se  borne  à 
annuler  réfection  (Corps  lég.  13  nov.  1863,  El.  de  M.  Pelle- 
tan,  D.  P.  64.  3.  68,  n^  394  ;  Ch.  dép.  20  mars  1876,  El.  de 
M.  Malartre,  Poudra  et  Pierre,  Traité  de  droit  parlemen- 
totre»  n^  655).  La  Chambre  n'a,  en  effet,  qu'un  droit,  celui 
d'examiner  si  l'élection  est  valable  ou  non  ;  elle  n'a  pas 
le  droit  de  disposer  des  opérations  ultérieures  d'un  collège 
électoral  (Observations  de  M.  de  Morny,  président  du  Corps 
législatif,  D.  P.  64.  3.  68,  n»  394). 

'  897.  D'après  MM.  Poudra  et  Pierre,  Supp/.,  n»  653,  les 
commissions  chargées  d'opérer  le  recensement  général  des 
votes  n'ont,  à  aucun  degré,  le  droit  de  se  prononcer  sur  l'éli- 
gibilité du  candidat  qm  a  obtenu  la  majorité.  Ce  droit  est 
réservé  à  la  Chambre  seule.  Lorsqu'une  commission  de 
recensement  se  trouve  en  présence  d'un  candidat  dont  le 
nom  a  réuni  le  nombro  des  suflrages  prescrit  par  la  loi, 
mais  qui  est  sous  le  coup  de  condamnations  emportant  pri- 
vation des  droits  civils  et  politioues,  son  devoir  est  de  le 
proclamer  élu.  Cest  ainsi  que  M.  Blanqui  a  été  proclamé  élu 
dans  la  première  circonscription  de  Bordeaux  le  20  avr.  1879, 
bien  quil  fût  alors  inéligible. 

Une  commission   de  recensement   du  département  de 

SUPPL.  AU  RkP.  —  TOMK  VI. 


la  Seine  a,  au  contraire,  refusé,  le  22  sept.  1889,  de  faire 
entrer  en  compte  huit  mille  trois  cent  trois  suffrages  accor- 
dés à  M.  le  général  Boulanger  à  raison  de  llnéligibiiité 
résultant  de  la  condamnation  à  la  déportation  dans  une 
enceinte  fortifiée  prononcée  contre  ce  candidat,  et  a  proclamé 
élu  le  candidat  qui  avait  obtenu  après  luileplusgrana  nombre 
de  sufilrages.  Le  rapporteur  de  l'élection,  M.  Lévèoue  a  soutenu 
(Tue  cette  manière  de  procéder  était  régulière  depuis  le  vote 
de  la  loi  du  17  juill.  1889,  dont  l'art.  5  est  amsi  conçu  : 
«  Les  bulletins  au  nom  d'un  citoven  dont  la  candidature  est 
posée  en  violation  de  la  présente  loi  n'entrent  pas  en  compte 
dans  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  ».  Suivant  le 
rapporteur,  un  individu  privé  de  ses  droits  civils  et  politi- 
ques ne  peut  être  admis  a  faire  la  déclaration  imposée  aux 
candidats  par  la  loi  précitée,  et  ses  bulletins  doivent,  en 
conséquence,  être  considérés  comme  nuls  par  la  commission 
de  recensement.  Ce  système,  qui  a  pour  grave  conséquence 
d'attribuer  au  préfet,  chargé  de  recevoir  les  déclarations,  la 
faculté  de  refuser  celles  concernant  des  candidats  qui  ne 
lui  paraissent  pas  éligibles,  a  cependant  été  admis  par  la 
Chambre  des  députés  oui,  dans  sa  séance  du  9  déc.  1889 
(Joum,  of,  du  10,  p.  344),  a  validé  l'élection  de  M.  JofiQrin 
proclamé  député  par  la  commission.  —  II  est  à  remarquer 
que,  lors  des  mêmes  élections,  il  a  été  procédé  différemment 
par  la  commission  de  recensement  du  Morbihan,  qui  a  pro- 
clamé le  comte  Dillon,  laissant  ainsi  à  la  Chambre  le  soin  de 
décider  si  l'élection  devait  être  annulée  à  raison  de  la  con- 
damnation encourue  par  le  candidat. 

398.  La  commission  départementale  constate  les  opéra- 
tions de  recensement  par  un  procès-verbal  dans  lequel  elle 
consigne  les  observations  que  lui  a  suggérées  l'attribution 
des  bulletins  à  tel  ou  tel  candidat,  ainsi  que  son  avis  sur 
les  réclamations  déposées  dans  le  cours  des  opérations.  Ce 
procès-verbal  est  fait  en  double  ;  l'un  des  doubles  reste  déposé 
aux  archives  de  la  préfecture,  l'autre  est  transmis,  avec  un 
des  doubles  des  procès-verbaux  des  communes,  au  ministre 
de  l'intérieur  pour  être  déposé  &  la  Chambre  des  députés 
(Cire.  min.  int.  9  sept.  1885,  Bull.  min.  int.,  1885,  p.  209). 
Il  a  été  décidé  que,  bien  qu'il  soit  désirable  que  les  résultats 
du  recensement  puissent  être  commimiqués  à  tout  électeur 
qui  en  ferait  la  demande,  la  loi  n'impose  pas  cependant 
au  préfet  robli^ation  de  communiquer  le  procès-verbal  du 
recensement  général  à  tout  électeur,  et  que,  dans  tous  les 
cas,  à  supposer  que  le  préfet  eût  encouru  un  blâme,  ce 
refus  ne  pourrait  constituer  un  motif  d'invalidation  (Ch. 
dép.  14  nov.  1885,  El.  de  la  Meuse,  Joum.  off.  du  15,  p.  35). 

Art.  12.  —  De  la  majorité  nécessaire  pour  Vélection^  des 
éléments  qui  la  composent,  des  bulletins  qui  doivent  ou  ne 
doivent  pas  être  comptés  pour  la  former,  de  la  proclamation 
du  résultat  {Rép.  n"  745  à  773). 

399.  —  I.  Du  CHIFFRE  DB  LA  MAJORITE  {Rép.  n<>*746  à  748). 

—  Nous  avons  indiqué  suprà,  nf^  359,  quelle  est  la  majorité 
exiffée  pour  être  élu  député. 

400.  —  II.  DkS  éLiMINTS  oui  COMPOSKNT  LA  MAJORITÉ  (Bép. 

n«»  749  à  752).  —  Ainsi  qu'on  l'a  exposé  au  Rép.  n»  749,  il 
faut,  pour  que  la  majorité  existe,  qu'il  y  ait  capacité  et 
identité  du  nombre  d'électeurs  fixé  par  la  loi.  Nous  avons 
dit  suprà,  n^  334,  quelle  peut  être  sur  l'élection  l'influence 
de  la  réception  des  votes  d'individus  non  inscrits  sur  les 
listes  électorales.  L'identité  des  votants  est  généralement 
constatée  par  la  production  des  cartes  électorales.  Toutefois, 
la  notoriété  locale  peut  suffire  à  constater  cette  identité  ;  et 
l'électeur  qui  a  perdu  sa  carte  doit,  néanmoins,  être  admis  & 
voter,  lorsque  son  identité  n'est  pas  douteuse.  Il  a  été  décidé 
que  la  ciroonstance  que  quelques  électeurs  ont  voté  avec  de 
fausses  cartes  n'entratne  pas  la  nullité  de  l'élection-,  quand 
elle  n'a  pas  eu  pour  effet  de  modifier  le  résultat  du  scrutin 
(Ch.  dép.  27  janv.  1886,  El.  du  Gard,  Joum.  off.  du  28, 
p.  65). 

40 1 .  —  III.  DrS  bulletins  qui  doivent  ou  ne  doivent  PAS 
COMPTER  DANS  LE  CALCUL  DR  LA  MAJORITÉ  (Rép.  U®'  753   à  772). 

—  L'art.  30  du  décret  réglementaire  du  2  fôvr.  1852  porte, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép,  n«  753,  que  les  bulletins  blancs, 
ceux  qui  ne  contiennent  pas  une  désignation  suffisante,  ou 
dans  lesquels  les  votants  se  font  connaître,  n'entrent  point 
en  compte  dans  le  résultat  du  dépouillement.  Il  convient 
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d'&iouter  à  cette  disposition  galle  de  Tart.  5  de  la  loi  du  17 
juAl,  1889  (Y«  iuprà,  a<»  397),  qui  interdit  également  de  faire 
entrer  en  compte  les  bulletins  au  nom  d'un  citoyen  dont  la 
candidature  est  posée  en  violation  de  ladite  loi^  e'est-Mire 
qui  n'a  pas  fait  Qonni^tre,  par  une  déclaration  signée  ou  visée 
par  lui  et  dûment  légalisée,  dans  quelle  circonscription  il 
entend  être  candidat*  La  Chambre  des  députés  a  appliqué 
cette  disposition  à  un  candidat  privé  de  ses  droits  DoIiUques 
par  une  condamnation,  et  qui*  malgré  son  inéligibuité,  avait 
fait  signifier  au  préfet  par  ministère  d'huissier  la  déclaration 
de  sa  candidature  (Corps  lég.  9  déc.  1889,  £1.  de  M.  Bou- 
lanffer.  Joum.  off.  du  10,  p.  344.  V.  sifprà,  n<>  397), 

fyZ.  Conformément  à  ce  qui  a  été  exposé  au  R^).  n<»  757, 
la  pratifiue  administrative  assimile  aux  bulletins  blancs 
ceux  qui  ne  contiennent  pas  un  suffrage  réel  ou  sérieux,  et 
notamment  ceux  qui  portent  des  noms  évidemment  déri- 
soires. Dans  ce  cas,  les  scrutateurs  doivent  conserver  le 
bulletin  pour  le  remettre  au  bureau  qui  statue  (Cire,  min. 
int.  9  sept.  1885,  Bull.  min.  ini.,  1885,  p.  207). 

Dans  une  espèce,  le  Corps  législatif  a  admis  qu'une  circu- 
laire trouvée  dans  Fume  ne  devait  cas  être  considérée 
comme  un  bulletin  nul,  mais  qu'il  y  avait  lieu  de  la  compter 
comme  suSCrage  donné  au  candidat  dont  elle  portait  le  nom 
f  Corps  lég.  U  déc.  1867,  El*  de  M.  le  baron  Gourgaud,  Pou- 
dra et  PierrOt  TraUé  (U  droit  parlementaire,  n<>  642). 

403.  On  a  vu  au  Rép.  n»  764  que,  sous  l'empire  de  la 
loi  du  15  mars  1849,  les  bulletins  contenant  une  désignation 
ou  qualification  inconstitutionnelle  n'entraient  pas  en 
compte.  Cette  disposition  n'ayant  pas  été  reproduite  par  les 
lois  aujourd W  en  vigueur,  nous  pensons  que  les  bulletins 
de  cette  nature  doivent  être  consiaérôs  comme  valables  tant 
au  point  de  vue  des  suffrages  exprimés  qu'au  point  de  vue 
du  nQxnbre  de  voix  attribuées  aux  candidats  qu'us  désignent. 
Tout^ois  la  solution  contraire  a  été  adoptée  à  l'occasion 
à'um  élection  législative  (Ch,  dép.  8  dec,  1877,  El.  de 
M.  Boudeville,  Journ.  off*  du  9,  p.  8207,  V.  oonf.  Bavelier, 
BMionnaire  de  droit  électoral^  y^  DépouUlement^  n^  ^%). 

404*  lAn  Questions  relatives  à  la  validité  des  bulletins 
injurieux  ou  aiffamatoires  (Bép.  n®  771)  ont  été  controver* 
sées  et  n'ont  pas  été  résolues  par  la  jurisprudence  parlemen- 
taire. Ainsi  qu'on  le  verra  en  ce  mu  concerne  les  élections 
départen^entales  et  municipales  fV.  infrà,  v«  Organisation 
adminietrative),  le  conseil  d'Etat  décide  que  les  buletins 
rcmiermant  des  mentions  injurieuses  comptent  comme  suf- 
frages exprimés,  à  moins  que  les  mentions  n'aient  été  écrites 
§«r  l'électeur  dans  l'intention  de  se  faire  connaître»  et  qu'ils 
oivent  môme  être  comptés  aux  candidats  dont  ils  portent 
le  nom,  pourvu  toutefois  que  les  mentions  injurieuses  qu'ils 
renferment  ne  soient  pas  exclusives  de  la  volonté  de  voter 
pour  ces  candidats, 

Art.  13.  —  Des  attributions  de  bulletins  (Rép.  n~  774  à  790). 

40G»f  On  <t  vu  au  Rép,  n'^  777  que  Ton  ne  doit  pas  comp- 
ter dans  le  résultat  du  dépouillement  pour  la  majorité  abso^ 
lue,  ni  par  conséquent  attribuer  à  aucun  candidat  les  bulle- 
tins mil  ne  contiennent  pas  une  désignation  suffisante. 
D'après  la  circulaire  ministérielle  du  9  sept.  1885  (BuU.min. 
int.f  1885,  p.  207),  la  désignation  est  insufdsante,  quand  les 
scrutateurs  ne  peuvent  déterminer  quelle  est  la  personne  h 
laquelle  doit  être  attribué  le  nom  écrit  sur  le  bulletin.  Mais 
il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  àla  réolamation  d'une  personne 
qui  prétend  que  le  candidat  élu  n'avait  pas  le  droit  de  porter 
le  nom  de  famille  sous  lequel  il  s'est  présenté  aux  élections, 
surtout  si  son  acte  de  naissance  est  régulier  au  point  de  vue 
électoral  (Corps  lég.  9  nov.  1863,  El.  de  M.  Keroado,  D.  P. 
H.  3.  77,  n'>  B91), 

400.  Les  doutes  qu'a  pu  produire  une  erreur  ccHnmise 

***^p*w mmfm^mm  ■■    ■■■■— »w*^w   .■■■      ■         i    ■ 

(i)  (Millet  C.  Monter.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  les  ^pelants, 
aprds  avoir  fait  prononcer  rincompétence  de  la  mridiction  eivile, 
déclinent  également  la  compétence  de  la  juridiction  corKoUon- 
nelle,  en  exçipaot  :  1«  de  Timmunité  édictée  par  Tart.  21  de  la  loi 
do  17  mai  1819;  %^  du  défaut  de  publicité:  a»  de  leur  bonne  foi: 
—  tfais  attendu,  sur  le  premier  point,  que  l'immunité  de  l'art.  21 
ne  saurait  être  étendue  au  delà  de  ses  termes  ;  qu'elle  ne  protège 
que  les  membres  du  Parlement  ;  que  cette  exception  s*çxpUque  et 
se  justifie  par  des  considérations  d'ordre  supérieur^  et  qu'elle 
trouYS  «on  correctif  soit  dans  le  pouvoir  disci^inaire  qui  appar> 


relativement  aux  prénoms  du  député  élu  ne  sauraient  empô- 
cber  son  admission,  surtout  si  ces  doutes  ont  été  disripés  par 
ses  explications  (Corps  lég.  3  déc.  18K7,  El.  de  M.  Josseau, 
D.  P.  64f.  3.  77,  n''  692).  L'erreur  dans  le  prénom  del'élQ 
doit,  d'ailleurs,  être  considérée  eomma  venant  du  secrétaire  du 
bureau»  si  les  bulletins  ont  été  imprimés  avec  le  véritable 
prénom  (Ck)rp8  lég.  10  nov.  186d,El.  de  M.  Bartholoni,  D.  P. 
64,  3,  77,  n«  593). 

40T,  Nous  ayons  dit  {Réo.  n<>  789)  qu'une  fausse  qualité 
donnée  à  un  candidat  empêche  ou  n'empêche  paa  rattribn» 
tion  des  bulletins,  suivant  les  circonstances.  Il  a  été  décidé 
que  les  bulletins  sur  lesquels  le  nom  d'un  candidat  a  été 
substitué  à  la  main  au  nom  imprimé  d'un  autre  candidat 
doivent  être  attribués  au  candidat  dont  le  nom  a  été  ainsi 
substitué,  alors  môme  que  les  votants,en  opérant  cette  subs- 
titution, auraient  omis  d'effacer  les  qualififiations  qui  ne 
pouvaient  appartenir  qu'au  candidat  dont  le  nom  avait  été 
modifié  (Corps  lég.  5  juill.  1868,  El.  de  M.  Pons  Peynic, 
Poudra  et  Pierre,  Traité  de  droit  parlementaire  n*  646  ;  Gh. 
dép.  29  mars  1876,  El.  de  M.  Poujada,  4  avr.  1876,  El. 
de  M,  Bartoli,  S6  juin  1876,  £1.  de  M,  Loustalot»  tMdw, 
n«  6471. 

408.  La  qualification  de  générai  donnée  sur  des  bulletins 
à  une  personne  qui  a  été  investie  de  ce  titre  par  un  pouvoir 
régulier,  mais  dont  les  fonctions  ont  cessé  depuis  longtemps, 
n'empêche  pas  que  les  votes  qui  la  portent,  s'ils  ont  été 
donnés  de  bonne  foi,  soient  attribués  à  ce  candidat,  surtout 
s'ils  ne  sont  pas  en  nombre  suffisant  pour  changer  le  résullil 
définitif  du  scrutin.  Cette  circonstance  s'est  présentée  à 
Toocasion  des  sufiinages  attribués  à  M.  Gourtais,  nommé 
général  de  la  garde  nationale  par  le  gouvernement  républir 
cain  de  1848  (Corps  lég.  9  nov.  1863,  El.  de  M,  Pould,  D.P. 
64.  3.  77,  n'  594). 

Art.  14.  —  Des  protestations  (Rép,  n«  791  h  793). 

409.  Ainsi  qu'on  l'a  exposé  au  Rép.  n*  791,  tous  les 
citoyens  ont  le  droit  de  protester  contre  Télection  d'un 
député,  et  de  signaler  soit  individuellement,  soit  collective- 
ment, tous  les  faits  qui  leur  semblent  de  nature  à  vicier  les 
opérations  électorales.  La  loi  n'a  tracé  aucune  procédure  qui 
limite  oe  droit  (Poudra  et  Pierre,  TraUé  de  droit  pesHemen- 
taire,  n®  659).  Aucun  délai  n'est  fixé  ni  pour  la  rédaotkHi, 
ni  pour  l'envoi  des  protestations.  Toutefois,  ainsi  qu'on  Vn, 
fait  observer  {Rép,  n^  791),  lorsque  les  protestations  sonl 
tardives,  elles  inspirent  moins  de  confiance  (Corps  lég. 
2  déc.  1857,  £1.  de  M.  Normand,  D.  P.  64.  3.  65,  n>  338; 
21  mars  1860,  El.  de  M.  de  Dalmas,  D.  P.  64. 3.  66,  n»338; 
6  févr.  1862,  El.  de  M.  Pamard,  D.  P.  64.  3.  S6,  a«  126).  fi 
a  été  décidé  que  le  bureau  chargé  de  la  vérification  d'une 
élection  n'était  pas  tenu  de  s'occuper  d'une  protestation 
parvenue  au  ministère  de  l'intérieur  le  matin  seulement  du 
jour  où  le  rapport  était  présenté  à  la  Chambre,  alors  sur* 
tout  que  celle-ci  n'en  avait  pas  été  saisie  par  son  président 
(Corps  lég.  13  nov.  1863,  £1.  de  M.  Lanjuinais,  D.  P.  64.  3. 
52,  n<*  59}.  Toutefois,  dans  la  même  hypothèse,  la  Chambre  a 
quelquefois  prononcé  l'ajournement  (Cn.  dép.  14  mars  1876, 
El.  de  M.  d'Aulan,  Joum»  off.  du  15,  p.  1816). 

410.  Nous  avons  dit  {Rép.  n«  791)  que  la  Question  de 
savoir  si  la  signature  d'une  protestationadresséeàiaChambre 
contre  l'élection  d'un  déouté  pouvait  donner  lieu  à  des  pour- 
suites judiciaires  en  diffamation  avait  soulevé  en  1846  de 
longs  et  yib  débats  à  la  Chambre  des  députés.  Cette  question 
a  été  résolue  diversement  par  la  jurisprudence.  D'après  un 
jugement  du  tribunal  de  Vecdêmedu  10  oct,  1846  (aff.Renoa«> 
Huet,  D.  P.  46.  3.  165),  confirmé  sur  l'appel  par  un  arrêt 
de  la  cour  d'Orléans  du  31  mai  1847(0.  P.  47.  2.  161)  et  un 
arrêt  de  la  cour  de  Nimes  du  13  janv.  1881  (1),  les  protesta- 

■  I    ■      ■!  Il  ■■■II»»! ■       ■— i^MiM*  I  ii;  — — — ^^^l^M^W^^ 

tient  à  la  Chambre,  soit  dans  la  faculté  de  répondre  eue  p^ 
invoquer  chaeun  de  ses  membres  ;  que  nulle  part  la  loi  n  accorde 
pareille  immunité  à  l'auteur  d'une  protestation,  lequel  se  trouve- 
rait aJBfranchi  du  pouvoir  disciplinaire  d'une  Assemblée  à  laquelle 
il  est  étranger  ;  —  Attendu  d'ailleurs  que  le  député  qui  prôdoit 
une  pièce  qui  lui  a  été  réguUéremeot  adressée  est  présunné  de 
bonne  loi,  tandis  que  cette  présomption  ne  saurait  protéger 
l'expéditeur  lui-môme;  que  celui-ci  reste  soumis  aux  règles  du 
droit  commun  ;  que  la  loi,  en  consacrant  le  droit  de  protestation, 
n*a  pu  vouloir  en  autoriser  l'abus  ;  que  le  pétitionnaire,  si  la 
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tioDB  adressées  à  U  Chambre  contre  l'élection  des  députés 
ne  sont  pas  protégées  par  l'immunité  établie  par  l'art,  zl  de 
la  loi  du  i7  mai  4819  en  faveur  des  discours  prononcés  dans 
le  sein  des  Chambres  et  des  rapports  et  autres  pièces  impri- 
mées par  ordre  des  Chambres,  et  les  auteurs  d'une  protes- 
tation qgui  signalent  des  faits  d'intimidation  ou  de  corruption 
surlafoi  d'aulrui»  sans  en  avoir  vériflé  l'exactitude,  encourent 
les  peines  de  la  diffamation  (V.  aussi  sol.  impl.,  Bourges^ 
ièjanv.  i879,  aff.  Champagnac^D.  P.  79.  2.  149). 

U  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  le  Corps  législatif 
doit  être  considéré  comme  un  tribunal  quand  il  statue  sur 
les  questions  qui  se  rattachent  à  l'élection  de  ses  membres, 
et  que,  dès  lors,  les  protestations  qui  lui  sont  adressées, 
pendant  ^'il  exerce  la  juridiction  électorale,  doivent  jouir  de 
ta  môme  immunité  que  les  écrits  produits  devant  les  autres 
tribunaux  (Trib.  Colmar,  23  mars  1864,  aif.  Tachard,  cité 
par  Poudra  et  Pierre,  Traiié  de  droit  parlementaire,  n*  662). 
La  même  doctrine  avait  été  adoptée  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  Nîmes  du  23  mars  1877  (1),  et  M.  Labbé,  dans  des  obser- 

{ifaiinte  est  sérieuse,  doit  être  en  mesure  de  fournir  la  preuve  des 
àits  allégués;  qu'admettre  la  solution  contraire,  ce  serait  livrer 
les  fonctionnaires  et  les  particuliers  à  tous  les  dangers  de  ladififo.- 
mstion  et  de  la  calomnie;  qu'ils  ne  pourraient  pas  mémo  s'adres- 
ser à  la  juridiction  civile,  ainsi  que  Ta  décidé  la  cour  dans  Taf- 
faire  actuelle  (Arrêt  du  10  nov.  1879,  D.  P.  80.  2.  133),  et 
aa'en  leur  fermant  Taccës  de  la  juridiction  correctionnelle,  on 
obligerait  les  citoyens,  injustement  accusas  des  faits  les  plus 
graveijà  courber  la  tête  devant  rimnuissance  de  la  loi;— Attendu 
âne  vainement  on  soutient  que  la  Ghambre  des  députés  est,  dans 
rsipàcê,  un  véritable  tribunal  pouvant  réprimer  les  difiamations 
dont  s'agit;  qu'elle  peut  notamment  prononcer  les  mesures  répres- 
sives autorisées  par  Tart  23  de  la  loi  du  17  mai  1819;  -- Attendu, 
es  effet,  qu'en  semblable  matière,  la  Chambre  n'exerce  que  le 
pouvoir  politique  de  valider  ou  d'invalider  l'élection,  sans  pouvoir 
s'immiscer  dans  des  attributions  qui  appartiennent  exclusive- 
ment à  l'autorité  judiciaire  ;  que  les  rapporteurs  manquent  rare- 
ment de  Caire  cette  distinction,  et  qn*il  arrive  même  souvent  que 
la  constatation  de  faits  déUctaeux  n'em^he  pas  la  validation  de 
l'éiection,  s'il  est  dérooniré  que  ces  faits  n'ont  pas  exercé  dln- 
fluence  sérieuse  sur  le  résultat  obtenu;  qu'une  enquête  parle- 
mentaire ordonnée  par|  la  Chambre  ne  ferait  pas  obstacle  a  une 
enquftte  judiciaire;  que  ces  deux  enquêtes  se  meuvent  dans  des 
sphères  différentes  ;  qu'il  est  st  vrai  que  la  Chambre  ne  rem(>lit 
pas  l'office  du  jnge  quant  au  délit,  qu'en  pareil  cas  elle  n'autorise 
ai  ne  provoque  aucune  des  mesures  d'instruction  ou  d'examen, 

Si  dsos  nos  lois  assurant  les  droits  de  la  prévention  et  garan- 
lent  les  privilèges  de  la  défense  ;  qu'il  est  certain  qu'elle  serait 
SUIS  mandat  comme  sans  fj^ualite  pour  prononcer  une  peine, 
condamner  à  des  dommages^intérêts  ou  ordonner  la  suppression 
dHin  écrit  Injurieux  ou  dmamatoire  ;  —  Attendu  que  vainement 
encore  on  prétend  qu'admettre  la  compétence  de  la  juridiction 
correctionnelle,  ce  serait  compromettre  et  décourager  le  droit  de 
protestation,  qui  est  un  droit  civi-iue,  destiné  à  garantir  la  sin- 
cârité  des  élections  et  Fintégrité  en  sufflrage  universel  ;  *-  Attendu, 
en  effiBt„  que  le  droit  oe  saurait  jamais  se  confondre  avec  l'abus, 
que  la  répression  s*exerce  là  où  commence  l'abus,  et  que  le  droit 
est  amplement  prot^é  par  la  faculté  donnée  aux  auteurs  de  la 
protestation  d'administrer  la  preuve  des  faits  allégués;  que  cette 
preuve  pourra,  il  est  vrai,  être  inadmissible  si  les  faits  incri- 
minés ne  sont  inmutés  au'à  un  simple  particulier  non  revêtu 
â^m  caractère  pumic;  quune  lacune  peut  exister  à  cet  égard 
dau  la  loi,  mais  ne  saurait  invalider  les  principes  incontestables 
de  notre  législation;  que  d'ailleurs,  même  dans  cette  dernière 
hypothèse  qui  sera  la  plus  rare,  le  droit  et  la  liberté  des  auteurs 
de  la  protestation  sont  garantis  par  la  faculté  qui  leur  est  tou-> 
jours  laissée  d'établir  leur  bonne  foi  par  tous  les  genres  de 
preuve  et  de  se  soustridre  ainsi  à  toute  pénalité  ; 

Attendu,  sur  le  second  point,  qu'il  est  incontestable,  dans  l'es- 
pèce^  que  les  auteurs  de  la  protestation  ont  voulu  lui  donner  la 
publidté  des  débats  de  la  Chambre  et  dn  Journal  offetel;  que 
«soin  qu'ils  ont  pris  de  faire  légaliser  cette  protestation,  même 
par  sommation  dluiissier,  démontre  surabondamment  qu'ils  n'en- 
teadaieut  point  qu'elle  restât  secrète  entre  les  mains  de  la  per- 
sonne qui  la  recevait  et  de  laquelie  ils  étaient  parfaitement  connus; 
qn|fl8  ne  l'auraient  certainement  pas  envoyée  s'ils  avaient  prévu 
qu'elle  ne  serait  pas  publiée;  qu'il  importe  peu  que  cette  publi- 
cité ne  soit  pas  directement  et  immédiatement  leur  fait,  puis* 
que&e  a  été  voulue,  prévue  et  provoquée  par  eux;  qu*il  importe 
peu  aussi  que  l'auteur  direct  de  la  puiiiicite  soit  couvert  par  une 
UDrounité  personnelle,  puisque  le  complice  d'un  délit  peut  être 
responsable,  alors  que  l'auteur  principal  ne  l'est  pas  ; 

Attendu,  sur  le  troisième  point,  que  la  cour  n'est  pas  en 
mesure,  en  l'état,  de  statuer  sur  la  bonne  ou  mauvaise  foi  des 
appelants;  que  leur  bonne  foi  sera  entière  s^ls  établissent  les 
tsiu  par  eux  articulés;  qu'elle  sera,  au  contraire,  dlffidlement 


vations  sur  ce  dernier  arrêt,  rapportées  par  MM.  Pondra  et 
Pierre,  op»  cit.,  Suppl ,  n^  661 ,  enseigne  que,  la  validité  d'une 
élection  discutée  étant  l'objet  d'un  débat  eontentiâtuc«  les 
règles  de  la  diffamation  ne  sont  pas  applicables  aux  écrits 
produits  devant  l'autorité  appelée  à  trancber  un  semblable 
débat. 

Dans  tous  les  cas,  pour  que  le  délit  de  diffamation  existe 
en  pareil  cas,  il  faut  que  Tauteur  de  la  protestation  ait  eu 
rintention  de  rendre  publiques  les  allégations  diffamatoires 
qu'il  émettait  contre  Téleetion.  L'existence  de  cette  intention 
a  été  reconnue  dans  respèce  jugée  par  la  cour  de  Nimes  le 

13  janv.  1881.  La  cour  de  Bourges,  dans  Tarrèt  précitô  du 

14  janv.  1879,  a  jugé,  au  contraire,  que  les  aUégaUon»  diffa* 
matoires  contenues  dans  une  protestaiioa  contre  une  élec- 
tion législative  adressées  au  président  de  la  Qiambre  des 
députés  ne  présentaient  pas  le  caractère  de  publicité  inten- 
tionnelle et  délictueuse  <iui  est  un  des  éléments  constituiUfs 
de  la  diffamation,  quoique  la  lecture  publique  en  eût  été 
faite  par  le  rapporteur  de  l'élection  à  ta  tribune,  la  publi* 

admissible,  à  raison  de  la  gravité  de  ces  faits,  s'ils  sont  démon- 
trés faux  et  calomnieux,  mais  qu'il  convient  de  réserver  &  cet 
égard  l'appréciation  de  la  cour  f usqu'aprèe  l'événement  de  l'en' 
quête  qui  sera  ordonnée  ;  -^  Attendu,  en  oe  qui  touche  cette 
enquête,  qu'elle  est  admissible,  puisqu'elle  vise  des  faits  rspro'* 
chés  À  un  fonctionnaire  public  agissant  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  et  de  nature  4  porter  atteinte  à  son  honneur  et  à  sa 
considération;  qu'elle  est  pertinente,  puisque  les  faits  sontsufQ- 
samment  précises  quant  à  leur  date,  leur  nature  et  leur  qualifi- 
cation, par  les  termes  de  la  protestation  reproduits  dans  l'arti- 
culation des  appelants;  que  rlntiraé,  en  qualifiant  ces  faits  de 
diffamation,  en  a  par  là  même  proclamé  la  pertinenoe;  ***  Par 
ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges  non  contraires  an  présmt 
arrêt;  •—  Statuant  sur  l'action  de  la  partie  civile  valablement 


7  juill.  1880,  savoir:  —  !«',  2«,  etc.;  —  Résenre  à  linllmé  preuve 
contraire. 

Du  13  janv.  1881.^.  de  Ntmes,  ch.  corr.^M.  AuioUe,  pr.^ 
Duboin,  av.  gétt.-Penchinat  et  Balmells,  av. 

(i)  (Autard  et  autres  C.  André.)  —  La  cour  ;  -^  Attepdu  qu'4 
Toccasion  des  élections  législatives  du  20févr.  1876«  dans  l'arron- 
dissement d'Avignon^  les  appelants  ont  fait  parvenir  A  la  Cham- 
bre des  députés  et  à  la  commission  d'enquête  nommée  par  elle, 
des  attestations  signées  d'eux  et  d^autres  personnes,  certifiant 
que  les  femmes  Richard,  Espier  et  le  sieur  Vials  avaient  déclaré, 
en  leur  présence,  certains  faits  relatifs  à  cette  élection;  .*. 
Attendu  que  dans  ces  attestations,  les  signataires  n^allèguent  ni 
n'imputent  de  leur  chef  aucun  fait  à  Tabbé  Andnâ,  mais 
certifient  seulement  que  les  femmes  Richard,  Espier  et  le  sieur 
Viais  ont  dit  en  leur  présence  ce  qui  est  relaté  dans  ces  attesta- 
tions ;  —  Attendu  que  ces  attestations  n'étaient  fournies  par  eux 
qu'au  point  de  vue  de  la  vérification  de  la  validité  de  l'élection  ; 
que  dans  ces  déclarations,  ils  se  sont  évidemment  proposé  pour 
objectif  la  critique  de  celte  élection  sans  que  rien  dans  la  aause 
établisse  qu'en  agissant  ainsi  ils  aient  eu  pour  but  de  diJÔBamer  le 
sieur  André  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  toutes  les  circonstances 
et  des  documents  de  la  cause  que  les  faits  recueillis  dans  ces 
attestations  ont  été  réellement  déclarés  par  les  personnes  y  indi- 
quées ;  que  ces  mêmes  personnes  ont  confirmé  le  fond  de  ces 
déclarations  dans  une  information  qui  a  eu  lieu  sur  une  plainte 
pour  fausses  nouvelles  et  menaces  de  mort  déposée  par  le  sieur 
André  ;  —  Attendu  que  le  droit  de  protestation  en  matière  d'élec- 
tion serait  illusoire,  si  l'indication  des  faits  qui  seraient  de  nature 
à  vicier  une  élection  ne  (pouvait  se  produire  saus  exposer  les  pro- 
testataires k  des  poursuites  en  diffamation  ;  qu'il  suffit  que  ceux- 


qu'H  n'y  ait  pas 
eu  de  léor  part  intention  coupable  de  diffamer  ;  -«Attendu  que, 
dans  ces  conditions,  les  appelants  n'ont  pas  à  supporter  la  respon- 
sabilité de  la  publicité  qut  devait  être  la  conséquence  forcée  des 
révélations  qu'ils  soumettaient  au  pouvoir  législatif,  seul  com-  ' 

Sétent  pour  les  apprécier,  au  point  de  vue  des  principes  du 
roit  public  apphqués  è  l'élection  du  20  févr.  1876  ;  qu'on 
ne  leur  reproche  pas  de  les  avoir  publiées  autremenl  et 
qu'ainsi  tombe,  d'autre  part,  le  fait  de  propagation  relevé  par 
les  premiers  juges;  —  Attendu  qu'en  l'état  de  ces  faiu,  le  délit 
de  dïffamatton  imputé  à  Autard  et  consorts  n'étant  pas  établi,  il 
y  a  lieu  de  réformer  le  jugeaient  qui  a  reconnu  le  délit  constant 
a  leur  charge  : 
Par  ces  motifs,  infirme. 

Du  23  mars  1877.-C.  de  Nfmes,  ch.  corr.-MMr    Guiraud,  pr,- 
Roossellier,  av.  gén.-Garca8Sonne  et  Gautier,  av. 
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cité  étant  de  Tessence  des  débats  parlementaires  comme 
des  débats  judiciaires. 

L'action  en  diffamation  devrait  également  être  rejetée  si 
la  bonne  foi  du  prévenu  était  établie  (Motifs,  jugement  pré- 
cité du  10  oct.  i846;  motifs,  arrêt  précité  du  13  janv.  1881). 

411.  Dans  l'opinion  môme  de  ceux  qui  estiment  oue  les 
protestations  adressées  aux  Gbambres  ne  pourraient  donner 
lieu  à  des  poursuites  en  diffamation,  les  auteurs  de  ces  diffa- 
mations peuvent  être  actionnés  devant  les  tribunaux  civils 
en  réparation  du  dommage  qui  en  est  résulté,  et  celui  qui, 
par  malveillance  ou  par  légèreté,  use  du  droit  de  protesta- 
tion, contrairement  a  la  vérité,  de  manière  à  tromper  la 
religion  des  députés  et  à  compromettre  la  réputation  d'autrui, 
est  responsable  du  préjudice  ou'il  a  causé  et  peut  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts  (Paris,  13  janv.  1880, 
afif.  Lemaltre,  D.  P.  81.  2.  189).  Mais  MM.  Poudra  et  Pierre 
font  remarquer  (op.  cit.,  Stipp/.,  n«  662)  que  les  dommages- 
intérêts  accordés  a  raison  d'une  protestation  électorale  ont 
pour  cause  le  préjudice  que  la  personne  atteinte  par  la  pro- 
testation a  pu  subir  dans  son  honneur,  dans  ses  affaires, 
dans  son  commerce,  et  que  l'auteur  de  la  protestation 
ne  pourrait  être  condamné  à  aucune  indemnité,  au  profit 
d'un  député  invalidé,  par  le  motif  que,  la  protestation  ayant 
fourni  des  moyens  a'mvalidation,  aurait  causé  préjudice  au 
député  invalidé.  C'est  ce  qu'a  formellement  décidé  Farrêt 
rapporté  suprà,  n*  410,  du  13  janv.  1881,  en  déclarant  que 
la  Chambre  juge  souverainement  des  motifs  de  validation 
ou  d'invalidation  des  élections  et  qu'il  n'appartient  pas  aux 
tribunaux  ni  de  les  rechercher,  ni  de  se  les  approprier. 

4111$.  Les  protestations  dirigées  contre  l'élection  des 
députés  doivent,  aux  termes  de  l'art.  28-1  <>  du  règlement, 
être  adressées  an  président  de  la  Chambre  qui  les  transmet, 

Êar  l'intermédiaire  de  la  questure,  aux  bureaux  compétents, 
nies  ne  sont  soumises  à  aucune  forme  spéciale.  Elles  sont 
exemptes  du  timbre  (L.  13  brum.  an  7,  art.  16-1«,  §  10); 
elles  peuvent  être  manuscrites  ou  imprimées  (Poudra  et 
Pierre,  Traité  de  droit  parlementaire,  n®  659).  Mais  la  Cham- 
bre, ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  Rép,  n^  792,  ne  jprend  pas 
en  considération  les  protestations  non  signées  (Corps  lég. 
6  févr.  1862,  El.  de  M.  Pamard,  D.  P.  64.  3.  65,  n^  311; 
9  nov.  1863,  El.  de  M.  le  baron  Sibuet,  D.  P.  64.  3.  65, 
n»  312;  16  nov.  1863,  El.  de  M.  Quesné,  D.  P.  64.  3.  65, 
no  313;  Ch.  dép.  13  nov.  1885,  El.  du  Jura  et  de  l'Hérault, 
Joum.  o/f.  du  14,  p.  27  et  28;  29  mars  1886,  El.  des  Landes, 
Joum.  o/f.  du  30,  p.  601).  Il  en  est  de  même  d'une  protes- 
tation mentionnant  des  faits  appuyés  sur  des  allégations 
personnelles,  même  étayées  par  de  nombreuses  indications  de 
témoins,sices  derniers  n'ont  pas  signé  (Corps  lég.23nov.l863, 
El.  de  M.  Joseph  Simon,  D.  P.  64.  3.  65,  n«  314). 

Toutefois,  si  un  bureau  n'est  pas  tenu  d'accueillir  des  déi)0- 
sitions  non  signées,  il  peut  les  examiner  pour  en  apprécier 
la  valeur  (Corps  lég.  13  nov.  1863,  El.  de  M.  Chadenet,  D.  P. 
64.  3.  52,  n*  51).  Dans  tous  les  cas,  un  candidat  non  élu  qui 
a  fait  distribuer  à  la  Chambre  une  protestation  imprimée 
ne  portant  aucune  signature  des  personnes  qui  allèguent  des 
faits  contraires  à  la  validité  de  Félection,  peut  être  admis  à 
remettre  Tes  pièces  signées  entre  les  mains  delà  commission 
(Corps  lég.  6  févr.  1862,  El.  de  M.  Pamard,  D.  P.  64.  3.  52, 
n^  63). — Le  Corps  législatif  a  décidé  qu'il  n'^  avait  pas  lieu  de 
tenir  compte  d'une  protestation  dont  les  signatures  appar- 
tenaient en  partie  à  des  individus  condamnés  judiciairement 
et  en  partie  à  des  individus  non  inscrits  sur  les  listes  (Corps 
lég.  24  nov.  1863,  El.  de  M.  Balay,  D.  P.  64.  3.  65^  n«  318). 
413.  La  légalisation  des  signatures  n'est  pas  mdispen- 
sable  pour  ^ue  le  bureau  chargé  de  vérifier  l'élection  prenne 
la  protestation  en  considération  (Corps  lég.  25  nov.  1863, 
El.  de  M.  Annan,  D.  P.  64.  3.  52,  n»  50;  16  mars  1865,  El. 
de  M.  Duguet,  Poudra  et  Pierre,  Traité  de  droit  parlemen-' 
taire^  n«  659).  Mais,  dans  la  praticpie,  les  Chambres  tien- 
nent peu  de  compte  des  protestations  dont  les  signatures 
n'ont  pas  un  caractère  authentique  (Corps  lég.  6  févr.  i862, 
El.  de  M.  Pamard,  D.  P.  64.  3.  56,  n»  126;  11  et  24  nov. 
1863, El.  de  MM.  Balay  et  Roques  Salvaza,t6td.,p.  65,  n^"*  318 
et  336;  28  nov.  1863,  El.  de  M.  Royer,  ibid.,  p.  62,  n«  260; 
30  mars  1864,  El.  de  M.  Stiévenart,  ibid,,  p.  65,  n»  319;  Ch. 
dép.  12  nov.  1885,  El.  du  Cantal  et  du  Tarn,  Joum,  off,  du 
13,  p.  10  et  21  ;  13  nov.  1885,  El.  du  Jura  et  de  l'Hérault, 
Joum.  off,  du  14,  p.  21  et  28;  19  nov.  1885,  El.  de  l'Ain,  de 


la  Haute-Saône  et  de  l'Eure,  Joum.  off,  du  20,  p.  44,  45  et 
51  ;  7  déc.  1885,  El.  de  la  Guadeloupe,  Joum,  off.  du  8, 
p.  160;  29  mars  1886,  El.  des  Landes,  Jotem.  off.  du  30, 
p.  601;  14  nov.  1889,  El.  de  M.  le  prince  d'Aremberg, 
Joum,  off.  du  15,  p.  15;  15  nov.  1889,  El.  de  MM.  Brugnot 
et  Michel,  Joum,  off,  du  16,  p.  69).  Il  en  est  ainsi  surtout 
quand  les  signatures  sont  à  peu  près  illisibles  (Ch.  dép. 
12  nov.  1885,  El.  du  Tarn,  Joum,  off.  du  13,  p.  21; 
7  déc.  1885,  El.  de  la  Guadeloupe,  Jfmm.  off.  du  8,  p.  160). 

414.  Un  maire  n'a  pas  le  droit  de  refuser  la  légalisation 
des  signatures  apposées  sur  une  protestation,  lorsoue  les 
signataires  lui  sont  connus  et  qu'ils  offrent  de  signer  devant 
lui  (Corps  lég.  6  juill.  et  3  déc.  1869.  El.  de  MM.  de  Bou- 
teiller  et  Buquet,  D.  P.  70.  3.  2,  n^  17).  Mais  il  peut  et  doit 
même  refuser  de  légaliser  une  signature  qui  n'a  pas  été 
apposée  en  sa  présence,  et  dont  il  ne  saurait  contrôler  la 
smcérité  (Corps  lég.  9  janv.  1864,  El.  de  M.  Isaac  Pereire, 
D.  P.  64.  3.65,  n»  320). 

Du  reste,  la  circonstance  que,  dans  différentes  communes, 
les  maires  auraient  refusé  de  légaliser  les  signatures  d'élec- 
teurs ayant  protesté  serait  insuffisante  pour  entraîner  l'an- 
nulation de  l'élection  (Corps  lég.  25  nov.  1863,  El.  de  M.  Cal- 
vet  Rognât,  D.  P.  64.  3. 65,  n»  321). 

415.  On  a  résumé  au'H^.  n<»  793  les  règles  généralement 
suivies  par  la  jurisprudence  parlementaire,  en  ce  qui  con- 
cerne le  fond  des  réclamations  dirigées  contre  l'élection  des 
députés.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  les  Chambres  exigent, 
pour  accueillir  une  protestation,  qu'elle  indique  avec  préci- 
sion les  faits  constitutifs  d'irrégularités  ou  de  manoeuvres 
qui  lui  servent  de  base.  Elles  écartent,  en  conséquence,  les 
protestations  qui  n'ont  qu'un  caractère  vague  et  général 
(Corps  lég.  10  et  28  nov.  1863,  El.  de  MM.  Granier  de  Gas- 
sagnac  et  Royer,  D.  P.  64.  3.  56  et  65,  n~  127  et  323  ; 
Ch.  dép.  12  nov.  1885,  El.  du  Tarn,  Joum,  off.  du  13, 
p.  21  ;  19  nov.  1885,  El.  d'Ille-et- Vilaine  et  des  Basses- 
Pyrénées,  Joum.  off,  du  20,  p.  51  ;  29  mars  1886,  EL  des 
Landes,  Joum.  off,  du  30,  p.  600  ;  15  déc.  1886,  El.  des  Hautes- 
Alpes,  Joum.  off.  du  16,  p.  2167)  et  spécialement  :  1»  ceUes  qoi 
ne  portent  sur  aucun  fait  particulier  (Corps  lég.  10  et  13  nov. 

1863,  El.  de  MM.  Guillaumin  et  de  Marmier,  D.  P.  64.  3. 65, 
n«»  324  et  326;  Ch.  dép.  12  et  28  nov.  1885,  EL  du 
Cantal  et  de  la  Haute-Garonne,  Joum.  off.  des  13  et  29,  p.  10 
et  114  ;  28  janv.  1886,  El.  du  Gard,  Joum.  off.  du  29,  p.  65)  ; 
2<»  celles  qui  signalent  des  faits  sans  date  précise  (Corps  lég. 
30  mars  1864,  EL  de  M.  Stiévenart,  D.  P.  64.  3.  65,n«  319)  ; 
3<>  celles  qui  contiennent  des  indications  si  vagues,  que  les 
faits  ne  peuvent  être  soumis  à  un  contrôle  sérieux  (Corps 
lég.  13  nov.  1863,  El.  de  M.  Guillaume  Petit,  D.  P.  64. 3. 65, 
n«  327\ 

41o.  Les  protestations  dirigées  contre  une  élection  légis- 
lative ne  sont  prises  en  considération,  comme  on  l'a  vu  (Bip, 
n**  793),  qu'autant  qu'elles  sont  accompagnées  de  preuves 
établissant  la  réalité  et  l'exactitude  des  faits  allégués  (Goips 
lég.  31  mars  1852,  El.  de  M.  Faure,  D.  P.  64.  3.  66,  n»  358; 
2  déc.  1857,  El.  de  M.  le  général  Petiet,  ibid.,  n^  340  ;  10, 11, 
16, 17,  18  et  20  nov.  1863,E1.  de  MM.  Leroux  et  autres,  D. P. 
64.  3.  65  et  suiv.,  n<»  315,  316,  333,  334,  336,  342,  352,  375  et 
376  ;  2  févr.  1864,  El.  de  M.  Buffet,  ibid.,  n«  343  ;  30  mars 

1864,  El.  de  M.  Stiévenart,  ibid,,  n«  335  ;  Ch.  dép.  12 
et  19  nov.  1885,  El.  du  Gard,  de  Vaucluse  et  d'Ule-et-Vi- 
laine,  Joum.  off.  des  13  et  20,  p.  14, 21  et  51  ;  7  déc.  1885,  El. 
de  la  Guadeloupe,  Joum.  off.  du  8,  p.  160  ;  28  ianv.  1886,  El. 
du  Gard,  Joum,  off.  du  29,  p.  65;  7etl5déc.  1886,E1.  de 
l'Aisne  et  des  Hautes-Alpes,  Joum.  off.  des  8  et  16,  p.  2127  et 
2167).  Ainsi  des  protestations  ont  été  écartées  :  1®  parce  que 
le  protestataùre  énonçait  les  griefs,  non  d'i^près  sa  connais- 
sance personnelle,  mais  uniquement  d'après  les  récits  des 
tiers  (Corps  lég.  21  mars  1860,  El.  de  M.  de  Dalmas,  D.  P.  64. 
3.  66,  n«  338  ;  11  et  16  nov.  1863,  El.  de  MM.  Pouyer-Quer- 
tier  et  Le  Roux,  ibid.,  n<»'>  337  et  339)  ;  2<»  parce  que  les  faits 
n'avaient  été  l'objet  d'aucune  réclamation  de  la  part  de  ceux 
qui  auraient  eu  personnellement  à  s'en  plainore  (Décision 
précitée  du  21  mars  1860)  ;  3^  parce  que  les  faits  articulés 
étaient  démentis  soit  par  les  procès-verbaux  des  opérations 
électorales  (Corps  lég.  13  nov.  1863,  El.  de  M.  Chadenet, 
D.P.64.3.  65,  n°  330;  2févr.  1864,  El.  deM.  Hallez  Qaja- 
rède,  D.P.64.  3.  66,  n<'347),  soit  par  le  candidat  élu  (Ch. 
dép.,  7  déc.  1885,  £1.  de  la  Guadeloupe,  Joum,  off.  du  8, 
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i60),  soit  par  les  électeurs  dont  le  protestataire  invoquait 
le  témoignage  (Corps  lég.  13  nov.  1863,  El.  de  M.  Ghadenet, 
D.  P.  64. 5. 65,  n^  330),  soit  par  une  contre-protestation  signée 
par  de  nombreux  électeurs  (Gh.  dép.  7  déc.  1885,  £1.  du 
Sénégal,  Joum.  off.  du8,p.  161). 

417.  Enfin  les  irrégularités  etman  œuvres  signalé  es  dans 
les  protestations  ne  sont  de  nature  à  entraîner  l'annulation 
d'une  élection,  ainsi  que  nous  Tavons  dit  {Rév.  n^  793-10»), 
qu'autant  qu'elles  ont  pu  influer  sur  le  résultat  général  du 
scrutin  (Corps  lég.  10  et  11  nov.  1863,  El.  de  MM.  de  Bussierre 
et  autres,  D.  P.  64.  3.  65  et  suiv.,  n»"  333,  346,  362,  364, 
366,  368,  370  et  374  ;  13  nov.  1863,  El.  de  M.  le  duc  de  Mar- 
inier, D.  P.  64.  3.  65,  n»  326  ;  Ch.  dén.  12  nov.  1885,  £1.  de 
la  Charente,  du  Calvados,  du  Gard,  de  la  Seine,  de  la 
Sarthe,  de  la  Seine-Inférieure  et  du  Tarn,  Joum.  off.  du  13, 
p.  12,  14,  20  et  21  ;  13  nov.  4885,  El.  de  la  Vienne,  des 
Vosges  et  de  l'Hérault,  Joum.  off.  du  14,  p.  26,  27  et  28  ; 
14  Dov.  1885,  El.  du  Loiret,  Joum.  off.  du  15,  p.  34  ; 
19  nov.  1885,  El.  de  la  Haute-Saône  et  de  la  Nièvre,  Joum. 
off.  du  20,  p.  45  et  53  ;  21  et  28  nov.  1885,  El.  du  Lot  et 
de  la  Haute-Garonne,  Joum.  off.  des  22  et  29,  p.  57  et  114  ; 
7  déc.  1885,  £1.  du  Stoégal,  Joum.  off.  du  8,  p.  161  ;28  ianv. 
1886,  El.  du  Gard,  Joum.  off.  du  29,  p.  65).  Cest  ainsi  que 
des  protestations  ont  été  écartées  :  1<^  a  cause  de  leur  carac- 
tère isolé  ou  purement  local  (Corps  lég.  7  févr.  1861,  £1.  de 
M.  Millon,  D.  P.  64.  3.  67,  n»  372  ;  9, 10, 11  et  19 nov.  1863, 
El.  de  MM.  Creuzet  et  autres,  D.  P.  64. 3. 66  et  67,  n<»  348,  356, 
365,367,  373  et  377  ;  Ch.  dép.  12  nov.  1885,  El.  de  la  Charente 
et  du  Tarn,  Joum.  off.  du  13.  p.  13  et  21  ;  15  déc.  1886,  El.  des 
Hautes-AlpeSy  Joum.  off.  du  16,  p.  2167);  2»  à  cause  de 
leur  peu  de  gravité  (Corps  lég.  11  nov.  1863,  El.  de  M.  Girou 
de  Buzarein^es,  D.  P.  64.  3.  66,  n»  349  ;  Ch.  dép.  12  et 
%i  nov.  1885,  £1.  de  TAveyron  et  du  Lot,  Joum.  off.  des  13 
et  22,  p.  12  et  57  ;  7  déc.  1885,  El.  de  l'Aisne,  Joum.  off. 
du  8,  p.  2127;  27  févr.  1886,  El.  de  l'Ardèche,  Joum.  off. 
du  28,  p.  321}  ;  3«  à  cause  du  chiffre  de  la  majorité  obtenue 
Dar  le  candiaat  élu  (Corps  lég.  21  mars  1860,  El.  de  M.  de 
Dalmas,  D.  P.  64.  3.  66,  n»  338;  6  févr.  1862,  EL  de 
M.  Pamard,  D.  P.  64.  3.  56,  n»  126  ;  9,  10,  11,  16  et  17  nov. 
1863,  El.  de  MM.  de  Kervéguen  et  autres,  D.  P.  64.  3.  55, 
65  et  suiv.,  ii<»  124,  125,  336,  353,  354,  356,  369  et  371  ; 
Gh.  dép.  12  nov.  1885,  El.  de  l'Aveyron  et  du  Cantal,  Joum. 
off.  du  13,  p.  11  ;  13  nov.  1885,  El.  du  Jura,  Joum.  off. 
du  14,  p.  27  ;  27  févr.  1886,  El.  de  l'Ardèche,  Joum.  off. 
du  28,  p.  321  ;  1«'  juin  1886,  El.  des  Deux-Sèvres,  Jowm.  off, 
du  2,0.  987). 

418.  Une  protestation  ne  peut  être  accueillie  que  si  les 
faits  qui  y  sont  énoncés  ont  eu  pour  hut  ou  au  moins  pour  efiet 
de  favoriser  le  candidat  élu.  Ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir 
compte  d'une  protestation  alléguant  l'influence  exercée  par 
Quelques  personnes  en  faveur  d'un  candidat  non  élu  (Ch. 
dép.  3  déc.  1885,  El.  de  la  Corse,  Joum.  off.  du  4,  p.  136), 
ou  ne  traitant  ^ue  de  faits  particuliers  à  des  tiers  ou  môme  à 
des  personnes  indéterminées  (Corps  lég.  30  mars  1864,  El.  de 
M.  Stiévenart,  D.  P.  64.  3.  66,  n^  351). 

Mais  s'il  est  nécessaire,  pour  entraîner  l'annulation  d'une 
élection,  que  les  faits  allégués  par  les  protestataires  aient 
profité  au  candidat  élu,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  dernier 
y  ait  sciemment  participé  (Corps  lég.  3  déc.  1869,  El.  de 
M.  de  Saint-Hermine,  D.  P.  70.  3. 2,  n»  11).  Quoique  l'opi- 
.  nion  contraire  ait  été  plusieurs  fois  énoncée  par  les  rappor- 
teurs des  élections  contestées,  cette  solution  est  évidemment 
seule  fondée  en  droit.  En  efiet,  les  Assemblées  ne  sont  pas 
appelées  à  juger  les  élus  et  leurs  intentions,  comme  le  ferait 
une  juridiction  criminelle  :  elles  ne  fusent  que  l'élection 
contre  laquelle  une  protestation  est  dingee,  et  elles  doivent 
l'annuler  par  cela  seul  qu'elle  est  viciée,  sans  avoir  à  recher- 
cher à  qm  les  manœuvres  ou  les  illégalités  dénoncées  sont 
imputables. 

Art.  15.  —  Bu  procès-verbal  [Rêp.  n"  794  à  802). 

419.  Le  procès-verbal  des  opérations  électorales  de 
chaque  commune  doit,  aux  termes  de  l'art.  33  du  décret 
réglementaire  du  2  févr.  1852,  être  rédigé  en  double  exem- 
plaire par  le  secrétaire  que  le  bureau  a  désigné.  Ce  procès- 
verbal  doit  mentionner  les  noms  des  membres  du  bureau  et 
les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  du  scrutin  ;  il  doit 


constater  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  preseki tes 
par  la  loi,  indiquer  le  nombre  des  suffrages  obtenus  par 
chacun  des  candidats  et  le  nombre  des  bulletins  dont  le 
bureau  a  ordonné  l'annexion,  enûn  mentionner  les  réclama 
tiens  et  les  décisions  motivées  du  bureau  (Cire.  min.  int. 
9  sept.  1885,  Bull.  min.  i/U.  1885,  p.  208).  Il  doit  être  signé 

Î»ar  le  secrétaire  et  par  les  autres  membres  du  bureau 
Même  circulaire). 

420.  Il  a  été  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  prendre  en 
considération  la  protestation  dW  candidat  non  élu  se  plai- 
gnant qu'ime  réclamation  envoyée  par  lui  par  la  poste,  avant 
le  jour  de  l'élection,  à  tous  les  bureaux  électoraux  et  dénon* 
çant  une  contravention  &  venir  (la  distribution  aux  électeurs 
de  bulletins  sur  papier  de  couleur)  n'ait  été  annexée  nuUe 
part  au  procès-verbal  (Corps  lég.  11  nov.  1863,  EL  de  M.  Le» 
peletier  d'Aunay,  D.  P.  64.  3.  70,  n»  444). 

421.  Nous  avons  dit  (Rép.  n<>  801)  que  le  procès-verbal 
des  opérations  électorales  fait  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 
La  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  sur  la  force  probante  des 
procès-verbaux  pour  les  élections  départementales  et 
municipales  sera  exposée  infrày  v^  Orgamsatùm  iMimMii»-' 
traiive. 

422.  En  vertu  de  l'art.  33  du  décret  réglementaire  du 
2  févr.  1852,  l'un  des  doubles  du  procès-verbal  reste  déposé 
à  la  mairie  ;  le  second  est  transmis  au  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement oui  le  fait  parvenir  au  préfet  en  vue  du  recen- 
sement général.  La  loi  du  5  avr.  1884  (art.  29,  §  3)  prescrit, 
en  matière  d'élections  municipales,  l'affichage  immédiat  par 
les  soins  du  maire  d'un  extrait  du  procès- verbal.  Mats  cette 
disposition  n'est  applicable  ni  aux  élections  législatives,  ni 
aux  élections  départementales. 

428.  La  commission  départementale,  comme  on  l'a  vu 
suprà,  n^*  393  et  suiv.,  constate  par  un  procès-verbal  les 
opérations  du  recensement  général.  L'art.  37  du  décret  réçle« 
mentaire  du  2  févr.  1852  prescrit  de  transmettre,  aussitôt 
après  la  proclamation  du  résultat  des  opérations  électorales, 
par  les  soins  du  préfet  et  l'intermédiaire  du  ministre  de 
l'intérieur,  à  la  Chambre  des  députés  les  procès- verbaux  et 
les  pièces  annexées  {Rép.  n^  802).  Quand  u  s'agit  d'élections 
dans  les  colonies,  les  procès«-verbaux  et  les  autres  pièces 
sont  transmis  au  président  de  la  Chambre  par  l'intermédiaire 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  (Cire.  min.  mar. 
19  août  1885,  Joum.  off.  26  août  1885,  p.  4763). 

Art.  16.  —  Des  votes  de  V armée  de  terre  et  de  mer,  de  l'Al- 
gérie et  des  colonies  (Rép.  n"  803  et  804). 

424.  —  I.  Armée  de  terrb  bt  de  mer.  —  Ainsi  qu'on  l'a 
exposé  au  Rép.  n®  803,  l'exercice  du  droit  de  vote  avait  été 
étendu  en  1848  à  tous  les  militaires  des  armées  de  terre  et 
de  mer.  L'art.  14  du  décret  organique  de  1852  ne  permit 
plus  aux  militaires  de  voter  pour  l'élection  des  députés  que 
lorsqu'Us  se  trouveraient  au  moment  de  l'élection  dans  la 
commune  où  ils  seraient  inscrits.  Aujourd'hui,  en  vertu  de 
Tart.  2  de  la  loi  du  30  nov.  1875  qui  applique  aux  élections 
législatives  le  principe  posé  par  Fart.  5  de  la  loi  du  27  juill. 
1872,  les  militaires  ne  sont  pas  privés  de  la  capacité  élec- 
torale, puisqu'ils  doivent  être  inscrits  sur  la  liste  de  la  com- 
mune où  se  trouve  leur  domicile  de  recrutement,  mais  l'exer- 
cice du  droit  de  vote  est  suspendu  pour  eux  tant  qulls  sont 
présents  au  corps.  L'art.  2  de  la  loi  du  30  nov.  1875  a  été 
textuellement  reproduit  dans  l'art.  9  de  la  loi  du  15  juill. 
1889  sur  le  recrutement  de  l'armée  (V.  infrà,  n«  428). 

425.  Les  dispositions  visées  suprà^  n®  424,  in  fine,  inter- 
disent l'exercice  du  droit  électoral  aux  militaires  ou  assi- 
milés de  toutes  armes  en  activité  qui  ne  se  trouvent  pas  en 
congé.  On  doit  entendre  par  militaires  en  activité,  dans  l  armée 
de  terre,  non  seulement  ceux  qui  appartiennent  aux  corps 
de  troupes,  mais  encore  les  officiers  généraux,  les  officiers 
du  corps  d'état-major,  les  fonctionnaires  de  Tintendance,  les 
officiers  de  santé,  les  officiers  d'administration,  les  vétéri- 
naires militaires,  les  militaires  de  la  gendarmerie,  de  la 
garde  républicaine,  du  régiment  des  sapeurs-pompiers  de  la 
ville  de  Paris,  les  officiers  de  recrutement,  de  la  remonte, 
les  militaires  et  employés  militaires  en  résidence  fixe,  les 
interprètes  militaires  (Cire.  min.  guerre  et  marine,  Bull, 
min.  irU.,  1873,  p.  211  ;  Cire.  min.  int.  10  avr.  1884,  D.  P. 
84.  4.  35). 
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4JM.  En  ce  ^  ooncetne  l'armée  de  mer,  on  doh  eondi-» 
dérer  oomine  étant  en  soiivité  de  service:  1^  le  corps  de  la 
marine,  amirAux ,  vioe-amiraux,  oontre^anliraiix,  oapitalne«  de 
Taisseau,  capitaines  de  frégate,  lieutenants  de  vaisseau^  ensei- 
gnés de  Taisseau,  aspirants;  %^  les  mécaniciens  de  la  marine, 
méoanicièilsendhef,mécaniclensprinoipauX;  3<»la  gendarme- 
rie maritime)  ch^  d'escadrons,  capitaines,  iientenants,  sous- 
lieutenants  ;  4<>  Tartillerie  et  Tinf  anterie  de  lamarine,  généraux 
de  division  et  de  brigade^  colonolsi  lieutenantt^colo- 
nels,  chefe  d'esoadron  et  de  bataillon,  majors,  capitaines, 
lieutenants»  souB«lietLtenants,  employés  de  Tartillene  $  B^  le 
corps  du  génie  maritime,  inspecteurs  généraux,  directeurs  des 
eonstruetions  navales^  ingénieurs  de  i^  et  2^  classe,  sous^ 
ingénieurs  de  i**,  2«  et  3*  classe,  élèves  du  génie  maritime; 
6^1è  oorrà  des  itigénieure  hydrographes^ingénieur  hydrographe 
en  chef,  ingénieurs  de  1*^  et  2«  classe,  sous-ingénieurs  de  i**, 
2*  et  3*  classe,  élèves  ingénieurs  hydrographes  ;  1^  le  corps 
du  oommissefTiat  de  la  marine,  commissaires  généraux,  corn* 
misaaired)  oommissaires  adjoints,  sous-commissaires,  a\d^s* 
ûommissaires  ;  8<^  le  corps  d'inspection  des  services  adminis^ 
tratîfs,  inspecteurs  en  chef,  inspecteurs.  Inspecteurs  adjoints; 
9^  le  personnel  administratif  des  directions  de  travaux  ;  10<»  le 

Sërsonûel  du  service  des  manutentions,  chefs  et  sous^ohefs 
e  manutention  I  11®  le  corps  de  santé,  inspecteur  général, 
directeurs  du  service  de  santé,  insi)ecteurs  adjoints,  méde- 
eins  et  pharmaciens  en  chef,médecins  et  pharmaciens  pro» 
fesseurs,  médecins  et  pharmaciens  principaux,  médecins  et 
pharmaciens  de  i**  et  de  2*  classe,  aides  médecins  et  aides 
pharmaciens  ;  12<>  les  aumôniers  de  la  marine  ;  aumôniers  en 
chef,  aucùôniers  supérieurs,  aumôniers  de  l'*et2"  classes; 
1  S*"  les  équipages  de  la  flotte:  maîtres,  seconds maitree,quartiers 
maîtres,  marins  ;  i4<*  led  sous^-officierS)  brigadiers,  caporaux 
et  soldats  des  corps  de  la  gendarmerie  maritime,  de  Tartil- 
lerie  de  la  marine  et  de  Tinfanterie  de  marine  ;  1 5^  le  per^ 
sonnel  des  infirmiers  delà  marine;  16®  les  adjudants  et 
sous'^adjudants  des  chiourmes,  ainsi  que  les  gardes^chiour* 
mes  (CirCé  min.  guerre  et  marine,  BtUl.  min.  int.,  1873, 
p.  213). 
42'7«  L'interdiction  de  vote  .édictée  i  l'égard  des  militaires 

{présenta  à  leur  corps,  à  leur  poste  ou  dans  l'exercice  de 
eurs  fonctions,  entraine  pour  les  présidents  des  bureaux 
électoraux  le  droit  de  refuser  leur  vote  (Girc.  min*  int. 
10  avr.  1884,  BulL  min.  irU.  1884,  p.  166  ;  9  sept.  1885, 
ibid,,  1885,  p.  205).  Les  votes  des  militaires  en  activité  de 
service  et  non  munis  de  congés  réguliers  qui  auraient  été 
admis  par  le  bureau  devraient  être  considérés  comme  des 
suffrages  indûment  émis  ;  mais  Tadmission  de  ces  votes 
n'entraverait  la  nullité  que  si  elle  avait  eu  pour  effet  de 
modifier  le  résultat  du  scrutin  (Gh.  dép.  19  nov.  1885,  EL  de 
la  Haute-Saône»  Jaum.  off.  du  20,  p<  45). 

411^8.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  30  nov.  1875  et 
de  Tart.  9  de  la  loi  du  15  juill.  1889,  les  militaires  et  assi- 
milés de  tout  grade  et  de  toutes  armes  des  armées  de  terre 
et  de  mer  qui,  au  moment  de  Télection,  se  trouvent  en  rési--» 
dence  libre,  en  non-activité  ou  en  possession  d'un  congé 
régulier,  peuvent  voter  dans  la  commune  sur  les  listes  de 
laquelle  ils  sont  régulièrement  inscrits.  Cette  disposition 
s'appli^e  également  aux  officiers  et  assimilés  qui  sont  en 
disponibilité  ou  dans  le  cadre  de  réserve. 

n  résulte  de  cet  article  que  les  militaires  et  assimilés 
en  activité  qui  se  trouvent  en  congé  régtUier  dans  la  com- 
mune  où  ils  ont  leur  domicile  légal  et  sur  les  listes  de 
laquelle  ils  sont  inscrits,  sont  seuls  admis  à  voter  dans 
cette  commune.  On  doit  entendre  par  militaires  m  congé 
régulier  ceux  qui  sont  pourvus  d'une  autorisation  régulière 
d'absence  de  plus  de  trente  jours  (Girc.  min.  guerre,  24  févr. 
1876,  Girc.  min.  int.  22  sept,  et  25  déc.  1877  et  10  avr.  1884, 
D.  P.  84»  4.  35,  note  23  ;  Girc.  min.  int.  9  sept.  1885,  Bull, 
min*  int,t  1885,  p.  204).  En  effet,  les  autorisations  d'absence 
de  cette  durée  présentent  seules  les  conditions  d'un  congé, 
aux  termes  de  1  art.  2  du  décret  du  27  nov.  1868  ainsi  conçu  : 
«  Les  absences  pour  cause  de  santé  ou  de  convenance  per** 
Bonnelle  dont  la  durée  doit  dépasser  trente  jours  ne  peuvent 
être  autorisées  que  sous  forme  de  congé.  Les  congés  (à  la 
différence  des  simples  permissions)  sont  accordés  par  le 
ministre  de  la  j^erre  »  (V.  infrà,  v»  Organisation  mUHaîré). 
Mk  le  général  Billot  a  fait  également  observer,  dans  la  disoUs** 
sion  au  Sénat  de  la  loi  du  13  juill.  1889,  que  Texpression 


milUaire  en  congé  signifiait  militaire  renvoyé  dans  sesfoyen 
avec  une  autorisation  régulière  d'y  rester  plus  d'un  moiSi 
attendu  que  les  permissions  ne  dépassaient  pas  la  duiés 
maximum  de  trente  jours  ;  et  la  Chambre  des  députés  s 
repoussé  par  les  mêmes  motifs  un  amendement  dé  M.  de 
Lanjuinais  demandant  que  le  mot  congé  fût  suivi  de  eeblt-ci 
de  trente  jours  au  moins  (D«  P.  89.  4.  79«  note  3). 

4ldO.  Les  capitaines  de  vaisseau  et  les  capiUrines  de  fr^ 
gâte  qui  sont  en  résidence  libre  dans  leur  foyers  sont'consi- 
dérés  comme  étant  en  congé  (Girc*  min.  guerre  et  marine, 
BulL  min.  int. ,  1873,  p.  212).  Les  marins  vétérans  ne  peu- 
vent voter  que  dans  la  commune  où  ils  avaient  leur  domicile 
avant  leur  incorporation  et  alors  Seulement  qu'ils  y  sont  eo 
résidence  libre,  en  non^activité,  en  congé  régulier  ou  en 
congé  renouvelable  (Cire.  min.  mar.  19  janv.  1875). 

4$I0.  On  doit  admettre  à  voter  dans  la  commune  où  ils 
résident  et  où  ils  sont  inscrits  comme  électeurs  :  1*  les 
officiers  généraux  du  oadre  de  réserve  ;  2^  les  officiers  eu 
disponibilité  ou  en  non-activité;  3*  les  jeunes  gens  dti 
continrent  et  les  ençagés  volontaires  qui  se  trouvent  dans 
leurs  foyers  avant  d'avoir  paru  sous  les  drapeaux  ;  4<'  les 
militaires  en  disponibilité  dans  les  coûditians  déterminées 
par  la  loi  militaire;  5*  les  militaires  de  la  réserve  dé 
l'armée  active  ;  6<»  ceux  de  l'aîrmée  territoriale.  L'exercice 
du  droit  de  vote  est  suspendu  pour  les  hommes  appartenant 
à  ces  deux  dernières  catégories,  pendant  kt  p^ode  d'ind* 
truction  qu'ils  accomplissent  en  qualité  de  réservistes  on  de 
territoriaux.  Mais  un  officier  de  l'armée  territoriale  admis, 
dans  l'intérêt  de  son  instruction  militaire,  k  faire  un  stage 
volontaire  dans  un  corps  de  troupe  de  l'armée  activé  ne 
saurait  être  considéré  oomme  étant  en  activité  de  service  et 

S  résent  à  ce  titre  sous  les  drapeaux.  Il  conserve  pendant  la 
urée  de  ce  stage  le  droit  de  prendre  part  aux  votes  qui  ont 
lieu  dans  la  commune  où  il  est  inscrit  comme  électeur 
(Av.  Cens.  d'Et.  7  févr.  1877,  BulL  min.  inL,  1877,  p.  152). 

481 .  D'après  ime  décision  du  ministre  de  la  guerre  du 
i%  févr.  1884  (Bull,  min»  int.,  1884,  annexe  fnUitaire,B.  18), 
les  hommes  de  la  réserve  et  ceux  de  l'armée  territonde  ne 
doivent  pas  être  empêchés  par  les  convocations  et  m»* 
nœuvres  d'mstruotion  annuelle  d'exercer  leur  droit  électéral. 
Dans  le  cas  d'élections  générales,  l'exécution  de  oette  déci« 
sion  est  assurée  par  le  ministre  de  la  guerre  lui-même  q[ni 
prend  soin  de  fixer  les  dates  des  appels  de  telle  sorte  que 
les  hommes  soient  présents  dans  leurs  foyers  pendant  la 
période  électorale.  Dans  le  cas  d'élections  partielles,  pouf 
que  les  militaires  appelés  à  prendre  part  au  vote  puissent 
être  convoqués  soit  avant,  soit  après  ces  élections,  il  est  rêdom- 
mandé  aux  préfets  de  faire  connaître  au  général  comman- 
dant le  corps  d'armée  de  la  région  et  aussi  longtemps  ft 
l'avance  que  possible,  l'époque  et  les  localités  où  ces  âec- 
tiens  doivent  avoir  lieu  (Girc.  min.  int.  16  mars  1887,  BuU* 
min.  int.,  1887,  p.  81). 

482.  --  II.  ÀLoÉRiK.  »  Aux  termes  de  l'art.  19  de  la  loi 


du  30  nov.  1875  (D.  P.  76.  4.  4),  chaque  département  de 
l'Algérie  devait  nommer  un  député.  Cet  article  a  été  abrogé 


loi  du  16  juin  1885  {D.  P.  85. 4.  68),  qui  attribuait  six  députéd 
à  l'Algérie.  La  loi  du  13  févr.  1889,  am  a  rétabli  le  scrutin 
uninominal,  a  maintenu  ce  ohifiVe  ue  six  députés  répartis 
entre  les  départements  de  l'Algérie. 

438»  Les  électeurs  résidant  en  Algérie,  dans  une  localité 
non  érigée  en  commune  doivent,  d'après  Tart.  20  de  la  loi 
du  30  nov.  1875,  être  inscrits  sur  la  liste  électorale  de  la 
commune  la  plus  proche.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'établir  des 
sections  électorales,  soit  pour  grouper  des  communes  nâsUf 
dans  ohaoune  desquelles  le  nombre  des  électeurs  serait 
insuffisant,  soit  pour  réunir  les  électeurs  résidant  dans  des 
localités  non  érigées  en  communes,  les  arrêtés  fixant  le 
siège  de  ces  sections  doivent  être  pris  par  le  gouverneur 
général,  sur  le  rapport  du  préfet  ou  au  général  commandant 
la  division. 

484.  —  m.  GoLONiBS.  —  L'art.  21  de  la  loi  du  30  nov. 
1875  attribuait  un  député  à  chacune  des  quatre  colonies  qu6 
l'art.  2  de  la  loi  du  24  février  précédent  (D.  P.  75.  4. 36) 
avait  investies  du  droit  de  nommer  un  sénateur.  Ces  quatre 
colonies  étaient  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Réunion 
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et  l'Iode  française.  Les  colonies  de  U  Guyane  et  du  Séné-^ 
go]  ont  été  admises  par  la  loi  du  8  avr.  1870  à  nommer 
chacune  im  député. 
Ces  dispositions,  modifiées  par  la  loi  du  28  juill.  4881 
.  P.  82.  4.  62),  ont  été  abrogées  et  remplacées,  pour  toutes 
iCS  colonies,  par  Tart.  2  de  la  loi  du  16  juin  1888,  qui  leur 
a  attribué  dix  députés,  dont  deux  à  la  Guadeloupe,  à  la 
Martinique  et  à  la  Réunion,  et  un  &  la  Gochinchine,  à  la 
Guyane  françaiie»  à  Tlnde  Française  et  au  Sénégal.  Ce 
cbi&e  de  dix  députés  a  été  maintenu  par  la  loi  du  13  févr. 
1889  et  réparti  conformément  au  tableau  annexé  à  cette 
loi. 

Star.  6.  -^  DbS  AlIOibles  {hép.  n«*  80!S  à  882). 

485.  L'art.  6  de  la  loi  du  30  nov.  1875  porte  que  tout 
électeur  est  éligible,  sans  condition  de  cens,  à  rage  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis.  Cette  disposition  ne  fait  que  replroduire 
les  termes  de  l'art.  26  du  décret  organique  du  2  févr.  1859, 
rapportés  au  Bép,  n*  805,  en  y  ajoutant  le  mot  «  accom** 

Ïilif  n.  -^  Pour  être  éligible  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir 
'exercice  du  droit  éleetoral  r  il  suffit  d'en  avoir  la  iouis- 
sance.  Ainsi  un  citoyen  qui  a  l'ége  légal  et  qui  jouit  de  ses 
droits  civils  et  politiques  peut  être  élu  député,  quoiqu'il  ne 
soit  inscrit  sur  aucune  liste  électorale  (Corps  lég.  19  nov. 
1863,El.  de  M.  Welles»  D.  P.  64.  3.  77,  n»  605  ;  24  déc.  1869, 
EL  de  Mé  Esquiros,  D.  P.  70.  3.  4,  n*  42). 

Aht.  l»».  -*  Des  dtùUs  civils  et  politiques  ÇRép.  n"  806  à  822). 

à 

486.  L'éligibilité,  étant  subordonnée  à  la  qualité  d'élec- 
teur, suppose,  ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép.  n*  806,  la  jouis- 
sance des  droits  civils  et  politiques  et,  par  conséquent,  la 
qualité  de  Français.  Il  convient  à  cet  égard  de  se  reporter  à 
ce  oui  a  été  dit  nq^rà^  n^*  4  et  suiv.  et  42  et  suiv. 

487  Nous  avons  indiqué  suprà^  n^  3,  qu'aux  termes  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  26  juin  1889,  l'étranger  naturalisé  par 
un  décret  n'est  éligible  aux  Assemblées  législatives  que  dix 
ans  après  ce  décret,  mais  que  ce  délai  de  dix  ans  peut  être 
réduit  à  une  année  par  une  loi  spéciale.  La  disposition  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  26  juin  1889  vise  exclusivement  ceux 
qui  seront  admis  au  bénéfice  de  la  naturalisation  confor- 
mément à  cette  loi  ;  elle  n'enlève  pas  aux  étrangers  anté^ 
riflurement  naturalisés  le  droit  à  Téligibilité  qu'us  avaient 
acquis  sous  la  législation  précédemment  en  vigueur  (Ch.  dép. 
15  nov.  1889,  El.  de  M.  Mac  Adaras,  Joum.  off.  du  16, 
p.  68). 

488.  La  jurisprudence  parlementaire  a  consacré  le  prin- 
cipe que  la  nationalité  française  ne  se  perd  pas  par  abdica- 
tion, notamment  par  la  simple  déclaration  de  racquisition 
d'une  autre  nationalité,  si  cette  acquisition  n'est  pas  établie. 
Ainsi,  de  ce  qu'un  Français  appelé  à  remplir  les  fonctions 
de  juré  a  demandé  à  être  raye  de  la  liste,  en  se  fondant 
sur  ce  qull  était  devenu  citoyen  d'un  autre  pays^  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  ait  perdu  la  qualité  de  Français,  si,  d'une 
part,  sa  demande  a  été  rejetée  par  la  cour  d'assises  devant 
bquelle  elle  était  produite  et  si,  d'autre  part,  il  a  continué 
postérieurement,  dans  de  nombreuses  circonstances,  à 
eièroer  les  droits  et  à  remplir  les  devoirs  d'un  Français. 
En  conséquence,  la  validité  de  son  élection  ne  peut  être 
contestée  de  ce  chef  (Corps  lég.  17  déc.  1869,  El.  de  M.  Le* 
cesne,  D.  P.  70.  3.  4,  n°  41). 

489.  On  a  dit  au  Rép.  n*  820  que  le  service  militaire 
chez  une  puissance  étrangère,  sans  autorisation  expresse 
du  Gouvernement  français,  n'avait  pas  été  considéré  par  la 
Chambre  des  députés  comme  ayant  entraîné  la  perte  des 
droits  politiques,  alors  qp!\\  résultait  de  faits  particuliers 
que  la  personne  qui  avait  servi  à  l'étranger  avait  toujours 
entendu  conserver  sa  qualité  de  Français,  avait  satisfait, 
xûéme  en  son  absence,  aux  lois  du  recrutement  français 
•t  avait,  depuis  son  retour  en  France,  exercé  divers  droits 
et  factions  politiques.  La  Chambre  des  députés  a  plus 


^  „,  appuyait  *,«.^  ^«^.«*  »•.«!* 

au  texte  d'une  loi  étrangère  établissant  la  présomption  que 
cette  autorisation  avait  été  accordée  (Ch.  dép.  29  mai  1876^ 


Joum.  off,  du  30,  p.  3687).  Mais  MM.  Poudra  et  Pierre  qui 
rapportent  cette  décision  (n*  888)  font  observer  que  aes 
gnefs  purement  électoraux  avaient  également  été  formulés 
contre  cette  élection,  et  que  plus  tard  le  même  candidat  a 
de  nouveau  été  invalidé,  sans  que  la  question  de  natio- 
nalité ait  été  soulevée  (Ch.  dép.  23  mai  1878,  JbMfH.  off, 
du  26). 

440.  On  a  VU  (Aéfp.  n«  813)  que,  pour  prouvei*  qu'il  est 
Français,  l'élu  doit,  en  thèse  générale,  produire  son  aete  de 
naissance  justiflant  qu'il  est  né  en  France,  ou,  s'il  n'est  pas 
né  en  France,  les  diverses  pièces  établissant  qu-il  a  ao<{Ufs 
les  droits  civils  et  politiques  français.  —  Le  Coi^s  législatif  a 
considéré  que  la  nationalité  de  l'élu  était  suffisamment  éta- 
blie par  la  production  d'im  acte  de  naissance  qui  constatait 
gu'il  était  ne  d'un  p^e  français  à  l'étranger,  et  d^m  éefti- 
ficat  qui  attestait  qiill  avait  servi  peoMlant  longteàibs  dans 
l'armée  française  (Cofps  lég.  11  nov.  1863,  EL  dé  H.  Cam^ 
paigno,  D.  P.  64.  3.77,  n»  603). 

441.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  {Rép.  n«  828),  il  a  été 
décidé  oue  la  preuve  do  la  nattonalité  pouvait  résulter, 
indépenaamment  des  pièces  justificatives,  de  la  notoriété 
publique  (Corps  lég.  2  avr.  1852,  El.  de  M.  Dauzat  Dembarère, 
D.  P.  64.  3.  78,  n«  610),  et  notaitameni  dû  fait  qiM- l'élu 
avait  exercé  en  France  des  fonctions  publiques  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long. 

D'après  une  pratique  constante^  les  Assemblées  parie-' 
mentaires  n'eligeut  aucune  preuve  de  nationalité  de  ceux 
de  leurs  membres  qui  ont  précédemment  siégé  en  la  même 
qualité  (Ch.  dép.  12  nov.  1885,  El.  du  Cantal  et  de  l'Allier, 
imm.  off.  du  13»  p.  10  et  H  ;  19  nov.  1885,  El.  de  l'fiurei 
Jwm.  off.  du  20,  p.  51  ;  23  nov.  1885,  EL  de  la  Châfëilte- 
InfôrieUre»  /otir.  o;f.  du  24,  pi  87;  14  et  15  nov.  1889,  El. 
de  MM.  Giguet  et  autresi  Joutn.  off.  des  15  et  16,  p.  5  et 
suiv.). 

442.  L'inéligibilité  d'un  candidat  ne  peut  résulter  que 
d'un  texte  formel  de  la  loi  :  elle  est  le  produit  d'une  situa^ 
tion  légale  qui  ne  saurait  prêter  à  aucune  discussion  (Poudra 
et  Pierre,  Ttaiiê  de  droit  parletnentaite,  n<*  537).  Ainsi  le  fait 
d'avoir  été  membre  d^m  gouvernement  insurrectionnel  ne 
constitue  pas  imé  cause  dlnéligibilité,  si  ce  fait  n'a  pas  été 
suivi  d'une  condamnation  ou  tout  au  moins  de  poursuites 
poussées  au  point  de  placer  le  candidat  dans  la  situation 
légale  d'un  accusé  contumax  (Rapport  de  M.  Baragnon  sût 
l'élection  de  M.  Ranc,  Séance  de  l'Assemblée  nationale  du 
14  juin  1873).  De  même,  on  ne  saurait  invalider,  pour  cause 
d'inéligibilité  ou  d'indignité  personnelle,  l'élection  d'un 
individu  condanmé  à  l'emprisonnement  pour  port  illégal  de 
La  Légion  d'hotmeui*,  le  délit  pour  lequel  cette  condamnation 
a  été  encourue  ne  figurant  pas  parmi  ceux  qu^énumèré 
l'art.  15  du  décret  organique  du  2  févr*  1852  (Corps  lég. 
28  févr.  1859,  El.  de  M.  Migéon,  D.  P.  64i  3.  78,  n*  613). 

448.  A  plus  forte  raison,  une  élection  ne  saurait  ôti^ 
annulée  pour  cause  d'indignité  morale  de  l'élu.  La  question 
a  été  soulevée  toutefois  devant  le  Corpë  législatif  (Corps  lég. 
23  déc.  1869,  El.  de  M.  Manon,  D.  P.  70.  3.  4,  n»  44);  et. 
bien  que  la  négative  ait  été  admise  par  tous  les  orateurs  qui  ont 
pris  part  à  la  discussion,  l'élection  a  été  annulée  ;  mais  il  y 
a  lieu  de  remarquer  ^'elle  était  attacpiée  par  d'autres  motifs, 
et  que  les  protestations  mêmes  qui  alléguaient  l'indignité 
morale  ajoutaient  que  le  candidat  avait  trompé  les  électeum 
en  leur  dissimulant  sa  situation.  Quoique  les  décisions  des 
Assemblôes  en  cette  matière  ne  soient  pas  motivées,  il  est 
difficile  d'admettre  que  le  Corps  législatif  ait  entendu  adoptei^ 
une  solution  contraire  à  toud  les  principes  et  pleine  de 
périls,  plutôt  que  de  se  rattacher  aux  faits  spéciaujé  qui 
étaient  articulés  et  qui  pouvaient  suffire  à  justifier  l'anhu- 
lation. 

444.  Sur  les  condamnations  judiciaires  qui  entratnefnt  l(t 
perte  des  droits  politiques  et,  par  suite,  de  l'éligibilité,  Yi 
suprà,  n**  9  et  suiv.,  et  48  et  suiv. 

Art.  2.  —  De  Vdge  (ft^.  !!••  823  â  834). 

445.  L'art.  6  de  la  loi  du  30  nov.  1876  fixe  Tége  de  l'élw 
gibilité  à  vingt-cinq  ans  accomplis.  Sous  cette  législation^ 
comme  sous  la  législation  antérleufe,  il  faut,  pour  ml'une 
élection  soit  valable,  que  l'élu  ait  vingt^inq  ans  révolilsau 
jour  de  réleotion  :  il  ne  suffit  pas  qu'il  ttlt  atteint  cet  Age  au 
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i'our  de  la  vérification  des  pouToirs  (Corps  lég.  3  déc.  4857, 
Dl.  de  M.  le  comte  de  Gambacérès,  D.  P.  64.  3.  78,  n»  608). 

Art.  3.  —  Du  cem  d^éHgibiUté  {Rép.  n"  835  à  871). 

446.  La  constitution  de  4848  a  supprimé,  comme  on  Ta 
vu  auJR^.  n»  835,  le  cens  prescrit  par  la  charte  pour  Téli- 
eibilité.  Cette  suppression,  maintenue  implicitement  par  la 
loi  du  15  mars  1849  et  par  le  décret  oi^nique  du  2  févr. 
1852,  a  été  formellement  consacrée  par  l'art.  6  de  la  loi  du 
30  nov.  1875. 

Art.  4.  —  Dti  domicile  politique  {Rép.  n<>»  872  à  875). 

447.  Ainsi  ^e  nous  l'avons  dit  {Rép.  n<>  872),  Tart.  26 
du  décret  organique  du  2  févr.  1852,  reproduisant  Tart.  26 
de  la  constitution  de  1848,  a  déclaré  tous  les  électeurs  âgés 
de  vingt-cinq  ans  éligibles  sans  condition  de  domicile. 

Art.  5.  —  Des  fonctions  incompatibles  avec  celles  de  député 
{Rép.  no»  876  à  882). 

448.  L'art.  8  de  la  loi  du  30  nov.  1875  consacrant  un 
principe  déjà  admis,  comme  on  Ta  vu  {Rjép.  n^  876),  par  la 
législation  antérieure ,  déclare  l'exercice  de  fonctions  pu- 
bliques rétribuées  par  TEtat  incompatible  avec  le  mandat  de 
député,  et  dispose,  en  conséquence,  que  tout  fonctionnaire 
élu  député  sera  remplacé  dans  ses  fonctions,  si,  dans  les 
huit  jours  qui  suivront  la  vérification  des  pouvoirs,  il  n'a 
pas  fait  connaître  qu'il  n'accepte  pas  le  mandat  de  député. 

449.  L'incompatibilité  qui  existe  entre  les  fonctions  pu- 
bliques rétribuées  et  le  mandat  de  député  atteint  le  chef  du 
cabinet  d'un  ministre  (Corps  lég.  23  nov.  1863,  El.  de 
M.  de  Jaucourt,  D.  P.  64.  3.  78,  n«  620).  Mais  elle  ne  paraît 
pas  devoir  être  appliquée  aux  membres  du  secrétariat  général 
ou  du  secrétariat  particulier  du  président  de  la  République. 
Il  avait  été  décidé,  sous  l'Empire,  que  l'incompatibilité  établie 
par  l'art.  29  du  décret  organique  du  2  (évr.  1852  ne  frap- 
pait pas  les  employés  du  cabinet  de  l'empereur  (Corps  lég. 
21  mars  1860,  EL  de  M.  de  Dalmas,  D.  P.  64.  3.  78,  n«615). 
En  1869,  malgré  les  précédents  favorables  aux  chambellans 
et  autres  fonctionnaires  ou  employés  de  la  liste  civile,  les 
députés  qui  se  trouvaient  dans  cette  situation  ont  cru  devoir 
éviter  ime  nouvelle  discussion,  en  renonçant  d'avance  à  ces 
fonctions  (D.  P.  70.  3. 4,  n»  45). 

450.  Il  a  été  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  incompatibilité 
entre  le  mandat  de  député  et  les  fonctions  de  gouverneur  du 
Crédit  foncier  (Ch.  dép.  11  févr.  1888,  £1.  de  M.  Christophle, 
Joum.  off.  du  12,  p.  .371)  ou  de  sous-gouverneur  de  cet 
établissement  (Corps  lég.  21  nov.  1863,  El.  de  M.  de  Sou- 
beyran,  D.  P.  64.  3.  78,  n*  619  ;  Corps  lég.  8  déc.  1869,  môme 
élection,  D.  P.  70.  3. 4,  n»  47  ;  Ch.  dép.  10  mars  1876,  môme 
élection,  Joum.  off.  du  11,  p.  1697),  le  traitement  de  ces 
fonctionnaires  n'étant  pas  payé  sur  les  fonds  de  l'Etat,  mais 
sur  ceux  du  Crédit  foncier.  Il  en  était  de  môme,  autrefois,  du 
directeur  d'un  hôtel  des  monnaies,  qui  n'était  pas  un  fonc- 
tionnaire public  salarié,  mais  un  entrepreneur  d'industrie 
qui  traitait  à  forfait  et  à  ses  risques  et  périls  avec  le  Gouver- 
nement (Corps  lég.  10  nov.  1863,  El.  de  M.  le  baron  de 
Bussierre,  D.  P.  64.  3.  78,  n»  617;  6  déc.  1869,  môme 
élection,   D.  P.   70.  3.  4,  n^  46).  Mais  la  solution  serait 


organisation 
ministration  des  monnaies  (D.  P.  71.  4.  152). 

451 .  L'incompatibilité  résultant  de  la  qualité  de  fonc- 
tionnaire public  rétribué  ne  saurait  être  opposée  à  un  ingé- 
nieur en  chef  des  ponts  et  chaussées  qui,  depuis  plusieurs 
années,  n'exerce  plus  les  fonctions  d'ingénieur  (Corps  lég. 
9  nov.  1863,  El.  de  M.  Bpucaumont,  D.  P.  64.  3.  78,  n«616). 

45^.  La  règle  que  les  fonctions  publiques  rétribuées  par 
l'Etat  sont  incompatibles  avec  le  mand!at  de  député  reçoit 
exception  pour  les  fonctions  de  ministre,  sous-secrétaire 
d'Etat,  ambassadeur,  ministre  plénipotentiaire,  préfet  de  la 
Seine,  préfet  de  police,  premier  président  de  la  cour  de 
cassation,  premier  président  de  la  cour  dos  comptes,  pre- 
mier présicfent  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  procureur  géné- 
ral près  la  cour  des  comptes,  procureur  général  près  la 


cour  de  cassation,  procureur  général  près  la  cour  d'appel 
de  Paris,  archevêque  ou  évoque,  pasteur,  président  de  con- 
sistoire dans  les  circonscriptions  consistonales  dont  le  chef- 
lieu  compte  deux  pasteurs  et  au-dessus,  grand  rabbin  du 
consistoire  central,  grand  rabbin  du  consistoire  de  Paris  (L. 
30  nov.  1875,  art.  8,  §  3). 

MM.  Poudra  et  Pierre,  Traité  de  droit  parlementaire, 
Suppl.j  n^  223,  font  remarquer  au'aucune  exception  n'étant 
formulée  en  faveur  du  président  de  la  République,  ses  fonc- 
tions demeurent  sous  l'application  des  paragraphes  1^'  et  2 
de  l'art.  8.  En  conséquence,  le  député  qui  est  élevé  à  cette 
dignité  cesse,  par  le  fait  môme  de  son  élection,  de  faire 

Sartie  de  la  Gnambre,  sans  qu'il  ait  besoin  de  donner  sa 
émission.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu,  le  30  janv.  1879,  pour 
M.  Jules  Grévy,  député  du  Jura,  et  le  3  déc.  1887,  pour 
M.  Camot,  député  de  la  Côte-d'Or,  lorsqu'ils  ont  été  appelés 
à  la  présidence  de  la  République. 

458.  L'art.  9  de  la  loi  du  30  nov.  1875  excepte  des  dis- 
positions de  l'art.  8  :  1«  les  professeurs  titulaires  des  chaires 
qui  sont  données  au  concours  ou  sur  la  présentation  des 
corps  où  la  vacance  s'est  produite;  2**  les  personnes  qui  ont 
été  chargées  d'une  mission  temporaire.  — Toute  mission  quia 
duré  plus  de  six  mois  cesse  d'ôtre  temporaire  et  est  régie  par 
l'art.  8.  Il  semble  résulter  des  termes  mômes,  et  plus  encore, 
de  l'esprit  de  la  loi,  que,  dans  aucun  cas,  la  mission  confiée 
à  un  député  ne  saurait  durer  plus  de  six  mois.  Cependant 
l'usage  s'est  établi  de  renouveler  par  un  second  décret,  pour 
une  seconde  période  de  six  mois,  la  mission  dont  un  député 
avait  été  investi  :  c'est  ainsi  que  M.  Albert  Grévy,  chargé  à 
titre  temporaire  des  fonctions  de  gouverneur  général  de 
l'Algérie  par  décret  du  15  mars  1879  {Journ.  off.  du  16),  a  été 
maintenu  temporairement  dans  ces  fonctions  par  un  décret 
du  15  sept.  1879,  non  inséré  au  Journal  officiel.  Il  a  été  pro- 
cédé de  môme  à  l'égard  de  M.  Paul  Sert,  envoyé  en  misâon 
temporaire  en  Annam  et  au  Tonkin  comme  résident  générai, 
par  décret  du  31  janv.  1886  {Journ.  off.  du  1«»  févr.  1886), 
et  maintenu  par  décret  du  31  juill.  1886,  et  &  l'égard  de 
M.  Constans,  nommé  à  titre  temporaire  envoyé  extraordi- 
naire en  Chine  par  décret  du  10  juin  1886  {Journ.  off.  du 
25  juin  1886)  et  maintenu  par  décrets  des  10  déc.  1886  et 
10  juin  1887.  Depuis  cette  époque,  le  Gouvernement  paraît 
avoir  renoncé  à  cette  pratioue  administrative  et  avoir  plus 
exactement  interprété  la  disposition  précitée  de  l'art.  9  de 
la  loi  du  30  nov.  1875,  en  mettant  les  députés  investis 
depuis  plus  de  six  mois  de  missions  temporaires  en  demeure 
d'opter  entre  leur  mandat  législatif  et  leurs  fonctions 
publiques. 

454.  L'art.  10  de  la  loi  du  30  nov.  1875  règle  les  consé- 
quences de  la  cessation  des  fonctions  publiques  à  raison  de 
r  élection  d'im  citoyen  pourvu  de  fonctions  incompatibles 
avec  le  mandat  de  député.  En  pareil  cas,  le  fonctionnaire 
conserve  les  droits  qu'il  a  ao(][uis  à  ime  pension  de  retraite, 
et  il  peut  ôtre  remis  en  activité  à  l'expiration  de  son  man- 
dat. Dans  les  fonctions  où  le  grade  est  distinct  de  l'emploi, 
le  fonctionnaire,  par  l'acceptation  du  mandat  de  député, 
renonce  à  l'emploi  et  ne  conserve  que  le  grade. 

455.  L'incompatibilité  du  mandat  de  député  avec  les 
fonctions  salariées  par  l'Etat  n'est  pas  la  seule  qu'ait  établie 
le  législateur.  L'art.  10  de  la  loi  du  28  juin  1883  sur  les 
services  maritimes  postaux  entre  le  Havre  et  New- York  et 
entre  la  France,  les  Antilles  et  le  Mexique  interdit  aux 
députés  de  faire  partie  du  conseil  d'administration  delà 
compagnie  concessionnaire^  à  raison  de  la  subvention  qui 
lui  est  accordée  par  l'Etat. 

456.  A  côté  de  ces  diverses  incompatibilités,  qui  ont  pour 
objet  de  protéger  l'indépendance  des  législateurs,  il  en  existe 
d'autres,  qui  ont  pour  but  d'empêcher  que  les  députés  ne 
soient  détournés  de  l'exercice  de  leur  mandat  (Poudra  et 
Pierre,  op.  cit.,  n°  226).  C'est  ainsi  que  la  loi  du  21  nov. 
1872  (D.  P.  72.  4.  132)  établit  une  incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  député  et  celle  de  juré,  et  que  l'art.  70  de  la 
loi  du  40  août  1871  (D.  P.  71.  4.  430)  déclare  les  fonctions 
de  membres  de  la  commission  permanente  élus  chaque 
année  par  les  conseils  généraux  incompatibles  avec  le  man- 
dat de  député. 

457.  Tout  député  nonmié  à  une  fonction  publique  cesse 
d'appartenir  à  la  Chambre  par  le  lait  môme  de  son  acceptsr 
tion,  aux  termes  de  l'art.  11  de  la  loi  du  30  nov.  1875  qui 
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reproduit  le  paragraphe  3  de  l'art.  29  du  décret  organique 
du  2  févr.  i852.  La  cessation  des  fonctions  se  produit  alors 
môme  eue  la  fonction  conférée  est  compatible  avec  le  man- 
dat de  député  ;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  le  nouveau  fonc- 
tionnaire peut  être  réélu  député.  Le  député  ^i  n'est  chargé 
que  d'une  mission  temporaire  n'est  pas  assujetti  à  la  réélec- 
tion (Poudra  et  Pierre,  Traité  de  droU  parlementaire,  SuppL, 
n*  224).  Les  députés  nommés  ministres  ou  sous-secrétaires 
d'Ëtat  ne  sont  pas  soumis  à  la  réélection. 

L'art.  5  de  la  loi  du  20  nov.  1883  porte  que  tout  député 
ou  sénateur  qui,  au  cours  de  son  mandat,  acceptera  les 
fonctions  d'administrateur  d'une  compagnie  de  chemins  de 
fer  sera,  par  ce  seul  fait,  considéré  comme  démissionnaire 
et  soumis  à  la  réélection. 

458.  Oe  même  que  la  législation  antérieure  rapportée 
au  Hép.  n»  878,  l'art.  12  de  la  loi  du  30  nov.  1875  a  établi 
une  inélisibililé  relative  à  l'égard  de  certains  fonctionnaires 
civils  ou  aignitaires  ecclésiastiques,  auxquels  il  défend  de  se 
présenter  à  la  dépuLation  dans  les  arrondissements  ou  les 
colonies  compris  dans  leur  ressort.  Cette  disposition  a  pour 
but,  ainsi  que  l'exposait  le  rapporteur  de  la  loi,  de  préserver 
la  dignité  du  candidat,  l'indépendance  de  l'électeur  et  la  sin- 
cérité de  l'élection  (D.  P.  76.  4.  5,  note,  n»  3).  Cette  inéligi- 
bilité subsiste  pendant  les  six  mois  qui  suivent  la  cessation 
des  fonctions  par  démission,  destitution,  changement  de 
résidence  ou  de  toute  autre  manière.  Elle  s'applique  :  1®  aux 
premiers  présidents,  présidents  et  membres  des  parquets 
cours  d'appels  ;  2»  aux  présidents,  vice-présidents,  ji 
titulaires,  juges  d'instruction  et  membres  du  parquet  Si 
tribunaux  de  première  instance  ;  3<»  au  préfet  de  police,  ai 
préfets  et  aux  secrétaires  généraux  des  préfectures,  aux  gou- 
verneurs, directeur  de  l'intérieur  et  secrétaires  généraux 
des  colonies,  aux  ingénieurs  en  chef  et  d'arrondissement, 
aux  agents  voyers  en  chef  et  d'arrondissement  ;  4^  aux  rec- 
teurs et  inspecteurs  d'académie;  5°  aux  inspecteurs  des. écoles 
primaires  ;  o»  aux  archevêques,  évoques  et  vicaires  généraux; 
?•  aux  trésoriers  payeurs  généraux  et  aux  receveurs  particu- 
liers des  finances  ;  8°  aux  directeurs  des  contributions  directes 
et  indirectes,  de  l'enregistrement  et  des  domaines  et  des 
postes  ;  9°  aux  conservateurs  et  inspecteurs  des  forêts. 

Les  sous-préfets  ne  peuvent  être  élus  dans  aucun  des 
arrondissements  du  département  où  ils  exercent  leurs 
fonctions. 

Art.  6.  —  Des  diverses  causes  dHnéligibilité. 

459.  Les  conditions  d'éligibilité  indiquées  au  Répertoire 
ne  sont  pas  les  seules  qui  soient  aujourd'hui  exigées,  aux 
termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  30  nov.  1875.  Les  militaires 
ou  marins  faisant  partie  des  armées  activas  de  terre  ou  de 
mer  sont  inéligibles,  quels  cpie  soient  leurs  grades  ou  leurs 
fonctions  ;  et  cette  inéugibilité  s'applique  non  seulement  aux 
militaires  et  marins  en  activité  de  service,  mais  encore  à 
ceux  qui  sont  en  disponibilité  ou  en  non-activité.  Il  résulte 
d'une  déclaration  faite  par  le  ministre  de  la  guerre,  dans  la 
séance  de  l'Assemblée  nationale  du  10  nov.  1875,  que  les 
maréchaux  et  amiraux,  qui  sont  en  activité  permanente  jus- 
qu'au jour  de  leur  mort,  ne  sont  pas  éligibles  à  la  Chambre 
des  députas.  L'article  précité  déclare,  au  contraire,  éligibles  : 
!•  les  officiers  placés  dans  la  seconde  section  de  l'état-major 
général;  2«  ceux  qui,  maintenus  dans  la  première  section 
comme  ayant  commandé  en  chef  devant  l'ennemi,  ont  cessé 
d'être  employés  activement;  3°  les  officiers^,  ayant  des  droits 
acquis  à  la  retraite,  sont  envoyés  ou  maintenus  dans  leurs 
foyers  en  attendant  la  liquidation  de  leur  pension  ;  4<*  les 
citoyens  qui  font  partie  soit  de  la  réserve  de  l'armée  active, 
soit  de  Tannée  territoriale. 

460.  La  loi  du  16  juin  1885  (art.  4,  D.  P.  85.  4.  69) 
déclare  inéligibles  les  membres  des  familles  qui  ont  régné 
sur  la  France.  Cette  inéligibilité  spéciale  a  été  confirmée  par 
la  disposition  générale  de  l'art.  4  de  la  loi  du  22  juin  i886 
(D.  p.  86.  4.  57),  aux  termes  duquel  les  membres  des 
familles  ayant  régné  en  France  ne  peuvent  exercer  aucun 
mandat  électif,  r-  Nous  avons  dit  au  Rép.  n»  765  oue 
les  bulletins  portant  les  noms  des  membres  de  ces  familles 
doivent  compter  parmi  les  suffrages  exprimés,  et  nous 
avons  rapporté  une  décision  de  l'Assemblée  nationale  du 
7  jmn  1849,  portant  que  ce  n'est  pas  le  bureau  électoral, 
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mais  le  juge  de  Télection  qui  seul  peut  se  prononcer  sur 
l'inéligibilité  des  membres  des  familles  ayant  régné  sur  la 
France.  Ces  solutions  nous  paraîtraient  devoir  encore  être 
suivies  aujourd'hui  si  la  loi  du  17  juill.  1889  ne  donnait 
lieu  à  ce  point  de  vue  à  d'assez  sérieuses  difficultés  (Comp. 
infrà,  n«  461). 

461.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprà,  n^  27,  la  loi  da 
i7  juill.  1889a  interdit  les  candidatures  multiples  etastreint 
tout  citoyen  qui  se  présente  oU  est  présenté  aux  élections 
générales  ou  partielles  à  faire  connaître  par  une  déclaration 
signée  et  visée  par  lui  et  dûment  légalisée  dans  quelle 
circonscription  il  entend  être  candidat.  Tout  candidat  qui 
ne  s'est  pas  conformé  à  ces  prescriptions  est  inéligible,  et 
les  bulletins  qui  portent  son  nom  n'entrent  pas  en  compte 
dans  le  résultat  du  dépouillement,  aux  termes  de  l'art.  5  de 
la  loi  précitée  (Comp.  suprà,  n«  397). 

Dans  la  discussion  de  cette  loi  au  Sénat,  M.  Buffet  a 
demandé  si  le  préfet  serait  juge  de  la  validité  de  la  déclara- 
tion, et  s'il  pourrait  refuser  de  la  recevoir  parce  qu'il  esti- 
merait que  le  candidat  n'est  pas  éligible,  comme  n'étant 
Sas  Français  ou  comme  ayant  encouru  la  privation  de  ses 
roits  civils  et  politiques.  M.  Thévenet,  garde  des  sceaux, 
a  répondu  que  le  préfet  n'était  pas  juçe  des  déclarations  et 
gu'au  Parlement  seul  appartenait  toujours  le  droit  de  véri- 
fier l'élection  de  ses  membres  (D.P.  89.  4.  58,  note  2).  Mal- 
gré cette  déclaration,  le  rapporteur  de  l'élection  de  M.  le 
fénéral  Boulanger  a  soutenu,  dans  la  séance  de  la  Chambre 
es  députés  du  9  déc.  1889,  qu'un  préfet  peut  refuser  la 
déclaration  d'un  candidat  «  dans  les  cas  notoires  d'inca- 
pacité ou  d'indignité  »,  et  notamment  dans  les  cas  où  l'inca- 
pacité ou  l'indignité  résulte  «  d'actes  ptiblics  ou  authenti- 
ques »  ;  et  il  semble  que  la  Chambre  des  députés  ait  adopté 
cette  interprétation  en  refusant  de  faire  entrer  en  compte 
les  bulletins  oui  portaient  le  nom  de  M.  Boulanger,  bien 
que  ce  candidat  eût  fait  signifier  sa  déclaration  an  préfet 
par  ministère  d'huissier  {Joum.  off.  du  10  déc.  1889,  p.  344). 

46;^.  Un  citoyen  qui  se  présente  à  la  députation  dans 
une  colonie  et  qui  réside  dans  la  métropole  satisfait  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  17  iuill.  1889  en  déposant  sa 
déclaration  au  ministère  des  colonies  et  en  se  faisant  déli- 
vrer un  récépissé  par  le  sous-secrétaire  d'Etat  (Ch.  dép. 
12  déc.  1889,  El.  de  M.  Temisien,  Joum.  o^.du  43,  p.  380). 
En  conséquence,  c*est  à  tort  que  la  commission  de  recense- 
ment refuse  de  faire  entrer  en  compte  les  voix  qui  lui  ont 
été  attribuées  et  proclame  son  concurrent  (Même  décision). 

SkCT.  7.   —  Dk  LA  VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS,  DES  DIFFÉRENTES 
OPÉRATIONS  QUI  LA  COMPOSENT  {Rép,  n«»  883  à  962). 

463.  Nous  avons  dit  suprà,  n«  308,  qu'aux  termes  de 
l'art.  10  de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juill.  1875,  cha- 
cune des  deux  Chambres  est  juge  de  l'éligibilité  de  ses 
membres  et  de  la  régularité  de  leur  élection.  D'après 
MM.  Poudra  et  Pierre  (op.  cit.,  suppl.,  n*  701),  ce  texte 
confère  aux  Assemblées  législatives  statuant  en  matière  de 
vérification  des  pouvoirs  des  droits  illimités.  «  La  Chambre, 
disent-ils,  n'est  liée  ni  par  le  texte  des  lois,  ni  par  les  déci- 
sions du  suflrage  universel.  Elle  est  souveraine,,  d'une  sou- 
veraineté absolue  et  sans  réserve.  Lorsqu'elle  croit,  pour 
des  raisons  dont  elle  n'a  pas  à  rendre  compte,  qu'un  can- 
didat, môme  frappé  de  condamnation  entraînant  la  perte 
de  ses  droits  politiques,  est  digne  de  représenter  ses  conci- 
toyens, elle  peut  le  déclarer.  Lorsou'elle  croit  qu'une  élec- 
tion dans  laquelle  sont  réunis  les  éléments  mathématiques 
de  la  majorité  contient  des  vices  qui  ne  font  pas  du  candidat 
proclamé  le  représentant  réel  et  régulier  de  la  majorité,  elle 
peut  le  déclarer  »  (SuppL,  n»  701). 

Cette  thèse,  dont  l'application  pourrait  entraîner  de  graves 


qui  qui  se  trouvait  sous  le  coup  de  condamnations  le  rendant 
inéligible.  Mais  elle  a  été  énergiquement  combattue  par  M*  le 
garde  des  sceauxLeRoyer,etla  Chambre,  dans  sa  séance  du 
3  juin  1879,  a  invalidé  cette  élection.  La  question  s'est  posée 
de  nouveau  devant  la  Chambre  en  1889  à  l'ocoasion  de 
l'élection  de  M.  le  comte  Dillon,  également  frappé  de  con- 
damnations entraînant  la  perte  des  droits  politiques.  Cette 
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élection  a  été  invalidée  comme  celle  de  M.  Blanqui,  malgré 
les  eiforto  de  M.  Gunéo  d'Omano,  qui  a  repris  la  thèse  déve- 
loppée par  M.  Cléme&ceau  en  1879  (Gh.  dép.  26  noy.  i889, 
Joum*  off.  du  27,  p.  182).  La  doctrine  de  la  souveraineté 
illimitée  de  la  Chambre  des  députés,  en  matière  de  vérifica- 
tion de  pouvoirs,  ne  nous  semble  donc  pas.  pouvoir,  s'ap- 
puyer stir.les  précédents  de  la  jurisprudence  parlementaire. 

Art.  1".  —  De  la  formation  et  du  travail  de$  hureaum 
(A;p.n-884à8d2). 

464.  Lorsque  des  élections  générales  ont  eu  lieu,  la  nou- 
velle Assemblée,  après  l'installatioa  de  son  président  provi* 
soire,se  divise  en  bureaux  par  la  voie  du  sort,  et  ces  bureaux 
ainsi  que  nous  Tavons  exposé  au  Bép.  n<^*  883  à  884,  procè- 
dent immédiatement  à  l'examen  des  procès-verbaux  d'élec- 
tion ainsi. que.  des  pièces  qui  les  accompagnent.  Aux  termes 
de  Tart.  4  du  règlement  de  la  Chambre  des  députés,  ces 

Srocès-verbauz  sont  répartis  par  ordre  alphabétique  de 
éparlements  et  autant  que  possible  proportionnellement  au 
nombre  total  des  élections.  Les  bureaux  procèdent  sans 
délai  à  Texamen  de  ces  procès-verbaux,  qui  sont  d'abord 
soumis  à  des  commissions  de  cinq  membres  au  moins,  for- 
mées dans  chaque  bureau  par  la  voix  du  sort. 

465.  Nous  avons  dit.(itéfp.  n<*  885)  qu'aucune  règle  spé- 
ciale n'est .  prescrite  pour  la  manière  dont  les  bureaux  doi- 
vent être  saisis  des  questions  qu'ils  ont  4  examiner.  Ces 
ouestions,  qui  résultent  d'ordinaire  soit  des  procès- verbaux 
d'élection,  soit  des  protestations,  peuvent  également  être 
soulevées  par  les  membres  de  la  Chambre,  et  spécialement 
par  ceux  du  bureau  chargé  de  la  vérification  (Corps  lég. 
21  nov.  1863,  EU  de  M.  Pagézy,  D.  P.  64.  3.  52,  n<»  61),  ou 
même  par  le  Gouvernement. 

466.  Les  bureaux  peuvent,  comme  on  l'a  vu  (Mp.  n<»  886), 
employer  peur  s'éclairer  tous  les  moyens  d  instruction  à 
leur  disposition.  Nous  avons  dit  qu'ils  pourraient,  notam- 
ment^ entendre  le  candidat  élu  ;  toutefois,  il  n'y  aurait  pas 
lieu  d'appeler  ce  candidat,  s'il  était  inéligible  et  en  état  de 
détention  (Gh.  dép.  El.  de  M.  Blanqui,  Poudra  et  Pierre, 
Traité  de  droit  parlementaire^  SuppL,  n<*715).  Le  bureau  peut 
également  inviter  le  candidat  non  élu  à  venir  s'expliquer 
devant  lui  sur  les  faits  signalés  dans  une  protestation.  (Corps 
lég. 21  nov.  1863,  El.  de  M.  Le  Mélorel  delà  Haichois,D.P. 
64.3.  52,  n*"  64;  Gh.  dép.  8  avr.  1876,  El.  de  M.  Lebaudy, 
Joum.  off.  du  9,  p.  2557;  19  nov.  1885, EL  de  l'Indre,  Joum. 
off.  du  20,  p.  45j.  De  même,  un  candidat  non  élu,  auteur 
d  une  protestation,  peut  être  admis,  sur  sa  demande,  à  la 
développer  devant  ime  sous-commission  du  bureau  (Corps 
lég.  16  nov.  1863,  El.  de  M.  Caruel  de  Saint-Martin,  D.  P. 
64.  3.  52,  n^"  65).  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  rap- 
port est  terminé  et  près  d'être  présenté  (Corps  lég.  13  nov. 
1863,  El.  de  M.  Belliard,  D.  P.  64.  3.  52,  n«  66;  20  nov. 
1863,  El.  de  MM.  RouUeaux  Dugage  et  Perras,  i6td.,  n<>  69). 
Un  jugement  de  condamnation  pour  diflamation  envers  un 
candidat  n'a  pas,  pour  l'Assemblée, force  de  chose  jugée;  et 
le  bureau  peut,  si  les  propos  diffamatoires  se  reproduisent, 
entendre  ce  Candidat  et  apprécier  ses  explications  (Corps 
lég.  6  févr.1862,  El.  de  M.  Pamard,D.  P.  64.  3.  53,  n«>67). 

Mais  le  bureau  a  le  droit  de  clore  les  débats  quand  sa 
conviction  est  formée.  Dès  lors,  un  candidat  non  élu  qui  a  été 
entendu  longuement  devant  le  bureau  ne  peut  demander  de 
plus  à  recevoir  communication  des  pièces  qui  seraient  en  la 
possession  de  celui-ci,  sauf  à  produire  ensuite  sa  justifica- 
tion (Corps  lég.  24  nov.  1863,  EL  de  M.  de  Corberon,  D.  P. 
64.  3.  53,  n^  68). 

467.  Il  est  loisible  au  bureau  d'appeler  devant  lui  et 
d'entendre  des  agents  de  l'Administration,  notamment  des 
préfets  (Ch.  dép.  8  avr.  1876,  El.  de  M.  Lebaudy,  Joum.  off. 
du  9,  p.  2557),  des  inspecteurs  d'académie  et  des  agents 
Toyers  (Même  décision).  Un  bureau  a  entendu  contradictoi- 
rement  un  commissaire  du  gouvernement  accompagné  d'un 
préfet,  et  l'auteur  d'une  brochure  qui  prétendait  que  la  liste 
électorale  avait  été  modifiée  après  la  clôture  légale  (Corps 
lég.  13  nov.  1863,  El.  de  l'Eure,  D.  P.  64.  3.  52,  n<»  62). 

468.  Un  bureau  peut,  pour  se  renseigner  sur  la  moralité 
dhine  élection,  demander  la  communication  d'im  dossier 
judiciaire  (Corps  lég.  28  févr.  1859»  El.. de  M.  Migeon, 
Poudra  et  Pierre,  op.  ci*.,  n«  717). 


469.  Le  bureau  peut,  avant  de  prendre  une  décision, 
attendre  la  production  de  pièces  qui  lui  ont  été  annoncées 
(Corpslég.l3nov.l863,El.deM.ledacdeTarente,D.P.64.3. 
52,  n*"  58  ;  Ch.  dép.  4  avr.  1876,  EL  de  M.  Bartoli,  Joum.  off. 
du  5,  p.  2438).  11  peut  examiner  môme  des  pièces  qui  ne  lui 
ont  été  envoyées  que  la  veille  du  jour  du  rapport  (bécision 
précitée. du  13  nov.  1863). 

470.  Lorsque  la  validité  d'une  élection  dépend  du 
nombre  des  votes  ou  de  l'état  d*un  certain  nombre  de  bul- 
letins, le  bureau  peut  et  même  doit  refaire  les  calculs  ou 
examiner  les  bulletins,  afin  de  constater  quel  a  été  le  chiffre 
réel  de  la  majorité  (Corps  lég.  20  nov.  i863,  El.  de  M.  de 
Dalmas,  D.  P.  64.  3.  52,  n<»  52).  Il  peut  également  rectifier 
une  erreur  matérielle  du  procès-verbal  de  1* élection  d'une 
commune,  en  attribuant  un  certain  nombre  de  suffrages  à  un 
candidat  dont  le  nom  n'est  pas  mentionné  dans  ce  procès- 
verbal  (Ch.  dép.  13  nov.  1885,  El.  du  Puy-de-Dôme,  Joum. 
off.  du  14,  p.  29). 

471 .  Il  appartient  au  bureau  d'examiner  en  détail  les 
griefs  articulés  contre  une  élection.  Toutefois  il  peut,  s'il  le 
juge  convenable,  borner  son  examen  aux  griefs  qui  sont  de 
nature  à  entraîner  l'annulation  de  l'élection  (Corps  lég. 
17  nov.  1863,  El.  de  M.  Bourcier  de  Villers,  D.  P.  64.  3.  52, 
n°  54;  Ch.  dép.  5  avr.  1876,  El.  de  M.  Achille  Adam,  Joum. 
off.  du  6,  p.  2459). 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  (Rép.  n®  890),  le  bureau  peut, 
sans  s'arrêter  particulièrement  à  aucun  motif,  proposer 
l'annulation  ou  le  maintien  d'une  élection,  en  appréciant 
les  faits  dans  leur  ensemble  (Ch.  dép.  23  mars  1876,  El.  de 
M.  le  comte  d'Aulan,  Joum:  off.  du  24,  p.  2062). 

11  n'est  pas  lié  par  ses  propres  décisions,  et,  après  s'être 
prononcé  pour  la  validation  de  l'élection,  il  peut,  si  des  faits 
nouveaux  modifient  sa  conviction,  conclure  à  l'invalidation 
(Corps  lég.  19  févr.  1864,  El.  de  M.  Bravay,  D.  P.  64.  3.52, 
n»  55). 

472.  Nous  avons  dit  {Rép.  n®  891)  que  le  bureau  est 
chargé  d'examiner  tout  ce  que  la  Chambre  a  besoin  de 
connaître  pour  statuer  sur  la  validité  d'une  élection,  mais 
qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  s'occuper  de  questions  de  légis* 
lation.  ou  de  politique  (V.  conf.  Corps  lég.  ^7  nov.  1863, 
El.  de  M.  de  Kervéguen,  D.  P.  64.  3.  52,  n~  46  et  47). 

Art.  2.  —  Du  rapport  et  des  fonctions  du  rapporteur 
(Hép.  n~  893  à  919). 

473.  Les  bureaux  choisissent  d^ordinaire  pour  rap- 
porteur d'une  élection  celui  des  membres  de  la  sous-eom- 
mission  qui  a  été  spécialement  chargé  d'étudier  le  dossier 
de  cette  élection  et  d'en  rendre  compte  au  bureau  (Poudra 
et  Pierre,  op.  cit.,  n«  718).  Cependant  on  procède  à  la  nomi- 
nation d'un  autre  rapporteur,  lorsque  la  majorité  du  bureau 
est  d  un  avis  difiérent  de  celui  du  rapporteur  de  la  sous- 
commission  (Ch.  dép.  5déc.  1885,  El.  delà  Corse, Joum.  off. 
du  6,  p.  142  ;  26  avr.  1888,  El.  des  Hautes-Alpes,  Joum.  o/f. 
du  27,  p.  1338).  Il  peut  même  arriver  que  le  bureau  change 
le  rapporteur  qu'il  a  primitivement  nommé»  lorsque,  par 
suite  de  la  présence  ou  de  l'absence  d*un  certain  nombre 
de  ses  membres  au  moment  de  la  lecture  du  rapport,  la 
composition  se  trouve  modifiée  (Ch.  dép.  18  janv.  1878,  El.  de 
M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld  Bisaccia,  Poudra  et  Pierre, 
n<»  718). 

474.  Les  bureaux  doivent,  comme  on  l'a  vu  au  Rép. 
n^  897,  examiner  et  rapporter  d'abord  les  élections  fion 
contestées  (Corps  lég.  31  mars  1852,  D.  P.  64.  3.  51,  n»  34; 
1«  déc.  1857,  D.  P.  64.  3.  50,  nM9  ;  8  nov.  1863,  D.  P.  64. 
3.  50,  n»  20  ;  Ch.  dép.  12  nov.  1885,  Joum.  off.  du  13,  p. 9; 
14  nov.  1889,  Joum.  off.  du  45,  p.  5).  Les  rapports  de  ces 
élections  sont  présentés  selon  le  numéro  des  bureaux  et 
Tordre  alphabétique  des  départements  (Corps  lég.  8  et  9  nov. 
1863,  D.  P.  64.  3.  50,  n*"-  20  et  21;  Ch.  dép.  12  nov.  i885, 
Joum.  off.  du  13,  p.  9  ;  14  nov.  1889,  Joum.  off,  du  15,  p.  5). 

475.  On  entend  par  élections  non  contestées,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  {fiép.  n^  898),  non  seulement  celles  contre 
lesquelles  il. n'existe  aucune  réclamation,  mais  aussi  celles 
qui  ont  donné  lieu  à  des  prot^tations  que  le  bureau  juge 
sans  gravité  (Poudra  et  Pierre,  op.  cit.,  n*  714  ;  Ch.  dép. 
15*nov.  1889,  Joum.  off.  du  16,  p.  59  et  60).  alors  surtout  que 
le  candidat  a  obtenu  une  majorité  consiaérable.  Il  en  est 
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ainsi  du  moins  quand  les  élections  qui,  d'après  l^apprécia- 
don  du  bureau,  ne  sont  pas  sérieusement  contestéea^  ne 
sont  pas  l'objet  d'une  attaque  sérieuse  en  séance  publique 
(Coros  lég.  11  nov.  1863,  El.  de  M.  Talabot,  D.  P.  64.  3.  50, 
n<^  2o).  Tel  est  le  cas  d*une  élection  contre  laquelle  il  n'y  a 
en  de  réclamations  ni  dans  le  bureau,  ni  dans  la  Chambre, 
alors  même  qu'il  est  arrivé  des  protestations  le  jour  môme 
sa  ministère  de  l'intérieur,  si  TAssembiée  n'en  a  pas  été 
saisie  par  Fenvoi  à  son  président  (Corps  lég.  12  nov.  1863, 
El.  de  M.  Laniuînais,  D.  P.  64.3.  51,  n«  27).  Du  reste,  en 
cas  de  doute,  il  appartient  toujours  à  la  Chambre  de  décider 
si  une  élection  doit  dtre  regardée  comme  contestée  et  ren- 
voyée à  une  séance  ultérieure,  ou  s'il  convient  d'entendre 
immédiatement  le  rapport  (Corps  lég.  11  nov.  1863,  El.  de 
M.  Le  Peletier  d'Aunay,  D.  P.  64.  3.  50,  n«  26  ;  6  }ui]|.  1869, 
EL  de  M.  de  Guilloutet,  D.  P.  70.  3.  1,  n^  4). 

476.  Une  élection  est  contestée,  lorsqu'elle  est  critiquée 

,  ou  lorsqu'on  séance  publi- 

sérieuses  de   la  part  d'un 

-,  ^       ^ ,     -  a  proposé  la  validation  (Ch. 

dé'p.  19  nov.  4885,  El.  de  Tarn-et-Garonne,  Jmm,  off.  du 
20,  p.  46;  14  nov.  1889,  El.  de  M.  Boissy  d'Anglas,  Joum, 
off.  du  15,  p.  19;  15  nov.  1889,  El.  de  M.  de  la  Martinière, 
Jcum.  off.  du  16,  p.  66  ;  23  nov.  1889,  El.  de  MM.  Peyrusse, 
Lachize,  Dupnytren  et  de  Montalembert,  Jmim.  ofT,  du  24, 
p.  125  et  127), 

477.  Nous  avons  dit  (Bép,  n«  899)  que  le  rapport  sur  une 
élection  ne  peut  être  ajourné  que  pour  des  motifs  sérieux. 
Ainsi  l'ajournement  ne  pourrait  être  |)rononcé  ni  à  raison 
de  ce  que  des  protestations  pourraient  survenir  (Corps 
lég.  3  jmll.  1969,  El.  de  M.  Lefébure,  D.  P.  70.  3.  1,  n*  6); 
ni  à  raison  de  ce  qu'un  des  membres  du  bureau  a  commu- 
niqué à  la  dernière  heure  une  dépèche  télémphique  par 
laquelle  un  des  candidats  non  élus  demande  l'ajournement 
de  Téiection  en  annonçant  une  protestation  qui  nl'est  pas 
arrivée  (Cb.  dép.  12  nov.  1885,  El.  d'Alger,  Jùutn.  off,  du 
13,  p.  23^;  ni  à  raison  de  poursuites  iudiciidreB  commencées 
pour  violation  du  secret  des  votes  dans  une  commune,  si 
les  faits,  en  les  supposant  prouvés,  ne  sont  pas  de  nature  à 
empêcher  que  la  majorité  demeure  acquise  an  candidat  élu 
(Coros  lég.  7  juin.  1869, Ei.de  M.Comtt<let,D.P.  70. 3.1,  n»  8). 

47$.  Mais  le  rapport  peut  être  ajourné  jusqu'à  l'arrivée 
des  pièces  annoncées  à  rappui  d'une  protestation  (Corps  lég. 
13  nov.  1863,  El.  du  duc  de  Tarente,  D.  P.  64.  3.  52,  n«  58; 
Gb.  dép.  4  avT.  1876,  fil.  de  M.  Bartoli,  Joum,  off.  du  5. 
p.  2438)  ;  ou  juqu'à  l'arrivée  d'une  protestation  adressée  a 
l'Administration  et  non  parvenue  à  la  questure,  dont  un  dupli- 
cata signé  par  les  réclamants  a  été  envoyé  à  un  député 
(Corps  lég.  7  nov.  1863,  El.  du  Doubs,  D.  P,64.  3. 53,  n»75). 
L'ajournement  doit  surtout  être  prononcé  quand  l'élu  le 
demande  lui-même  (Corps  lég.  10  nov.  1863,  El.  de  M.  le 
marquis  de  Grammont,  D.  P.  64.  3.  53,  n*  76). 

479.  Toute  élection,  ainsi  qu'on  Ta  vu  au  Rêp.  n*  902, 
doit  être  l'objet  d'un  rapport,  quelles  que  soient  les  modifi- 
cations survenues  dans  l'état  du  canoidat  depuis  son  élec- 
tion, eest  ée  qui  a  été  décidé  :  !•  à  l'égard  d'un  député 
nommé  à  des  fonctions  incompatibles  avec  le  mandat  de 
député  (Corps  lég.  9  nov,  1863,  El,  de  M.  Vemier,  D.  P.  64. 
3.  63,  n*  81);  2»  à  l'égard  d'un  député  décédé  (Corps  lég. 
!•'  avr.  1852,  El.  de  M.  Parmentier,  Poudra  et  Pierre,  op. 
tU.,  n»  702;  Ch.  dép.  i^  déc.  1877,  El.  de  M.  Mie,  ibid.; 
,12  nov.  1885,  El.  de  la  Vendée,  Jotirn.  off.  du  13,' p.  22). 
,  480.  On  a  indiqué  au  Rép.  n«  908  les  hésitations  de  la 
iarispradence  parlementaire  sur  la  question  de  savoir  si  un 
rapport  doit  être  fait  quand  l'élu  a  donné  sa  démission.  Aux 
termes  de  l'art.  151,  §  2,  du  règlement  de  la  Chi^bre  des 
députél,  la  démission  donnée  par  un  député  avant  la  véri- 
iloation  de  ses  pouvoirs  ne  dessaisit  pas  la  Chambre  des 
députés  du  droit  de  procéder  à  cette  vérification.  Par  consé- 
yient,  disent  MM.  Poudra  et  Pierre,  op.  dt.,  n»  704,  un 
député  dont  l'élection  n'est  pas  validée  peut  d^oser  sa 
déôdssimi  sur  le  bureau  de  la  Chambre  ;  mats  la  Chambre, 
appliquant  l'art.  10  de  la  loi  constitutionnelle  du  16  iuill. 
1875,  peut  déctarev  qu'elle  ne  Tacoepte  pas,  et  la  vénfica- 
lion  du  doésier  de-  rélection  se  poursuit  (Ch.  dép.  19  avr. 
1688,  El.  de  la  Dordogne,  Joum.  off.  du  20,  p.  1265.  V*  conf. 
Co]|pilég.22déc.  1869,- £).  de  M.  MaTion,D.P.70.3.1,n^9). 

4M.  Un  rapport  sur  une  élection  peut,  en  pHncipe>  être 


fait  verbalement,  ainsi  qu'on  l'a  vu  ad  Ëép.  t^  908,  et  le 
président  de  la  Chambre  a  reconnu,  lorsque  la  question  a  été 
soulevée  en  1886  par  un  député,  que  les  rapports  verbaux 
étaient  autorisés  par  des  précédents  (Ch.  dép.  27  févr.  1886, 
El.  de  rArdéche,  Joum.  off.  du  28,  p.  322).  Aujourd'hui  les 
rapporta  sur  les  élections  sont  habituellement  présentés  par 
écrit  (Poudra  et  Pierre,  op.  cit.,  n*  721).  Us  doivent  être  lus 
au  bureau  avant  d'être  soumis  à  la  Chambre  (Corps  lég. 

17  nov.  1863,  D.  P.  64.  3.  53,  nP  87);  quelquefois  le  rappor- 
teur, avant  de  lire  au  bureau  son  rapport  écrit,  lui  fait  un 
rapport  veii>al,  dans  lequel  il  lui  donne  connaissance  de 
toutes  les  pièces  soumises  &  la  commission  (Ch.  dép.  19  nov. 
1885,  El.  de  la  Nièvre,  Joum.  off.  du  20,  p.  54). 

482.  Les  rapports  sur  les  élections  non  contestées  sont 
lus  à  la  tribune  ;  on  n'est  pas  *admis  à  se  plaindre  que  ces 
rapports  soient  lus  à  voix  trop  basse  ou  que  la  Chambre  n'y 

Erête  pas  une  attention  assez  grande  pour  qu'on  en  entende 
leD.  la  lecture,  s'il  s'agit  d'une  séance  dans  laquelle  il  a  été 
convenu  qu'on  ne  rapporterait  que  des  élections  ne  donnant 
pas  lien  à  contestation  sérieuse  (Corps  lég.  11  nov.  1863,  El. 
de  M.  Talabot,  D.  P.  64.  3.  50,  n**  26).  En  vertu  d'une  déci^ 
siofi  de  la  Chambre  aes  députés  du  26  janv.  1878,  les  rap- 
ports sur  des  élections  contestées,  au  lieu  d'être  lus  à  la  tn- 
Dune,  sont  seulement  déposés  sur  le  bureau  de  l'Assemblée, 
puis  insérés  au  Journal  offiatel,  k  la  suite  du  compte  rendu 
in  extenso  ée  la  séaoce  (Poudra  et  Pierre,  Traité  de  droit  par- 
lementairey  n«  723).  Ces  rapports  ne  sont;  en  général,  ni 
imprimés,  ni  distrioués  à  part,  comme  les  rapports  qui  con- 
cernent des  projets  de  loi  ;  toutefois,  la  Chambre  peut,  si 
elle  le  pige  convenable,  ordonner  cette  impression  et  cette 
distribution  (Ch.  dép.  13  mars  1877,  El.  de  M.  Mestreàu,  Joum. 
off,  du  14  ;  17  avr.  1886,  El.  de  Tarn^et- Garonne,  Joum.  off, 
du  18,  p.  820).  Aux  termes  de  l'art.  5  du  règlement  de  la 
Chambre,  lorsque  le  rapport  conclut  à  l'invalidation,  la 
discussion  ne  peut  avoir  lieu  le  jour  même  du  dépôt  du 
rapport. 

483.  En  règle  générale,  le  rapporteur  doit^  comme  on  l'a 
vu  au  Jt^.  n^  910,  après  avoir  exposé  les  faits  et  dis- 
cuté les  questions,  proposer  une  décision  à  la  Chambre. 
Toutefois,  lorsqu'il  y  a  eu- dans  un  bureau  partage  éeal  des 
voix  sur  la  question  de  validité  d'une  élection,  le  bureau 
nomme  un  rapporteur  qui  est  simplement  chargé  d'exposer 
les  raisons  respectives  des  deux  opinions  (Corps  lég.  9  déc. 
1869,  El.  de  M.  Chaix  d'Est  Ange,  D.  P.  70.  3.  1,  n*  7).  — 
Le  bureau  peut  aussi  nommer  deux  rapporteurs,  s'il  le  juge 
convenable  (Ass.  nat.  2août  1871,  Poudra  et  Pierre,  op.  cit., 
n»  719);  mais  cette  procédure  est  plus  compliquée  et  paraît 
moins  régulière^ 

484.  Nous  avons  dit  au  Rép.  n^  915  qu'il  n'était  pas 
d'usage,  dans  les  circonstances  ordinaires,  que  le  rapport 
énon^t  le  chifli'e  de  la  majorité  qui  s'est  formée  dans  le 
bureau  pour  l'adoption  des  résolutions  proposées.  Il  arrive 
cependant  assez  froquemment  que  le  rapporteur  mentionne 
ce  chifiTre,  soit  lorsque  les  conclusions  du  rapport  ont  été 
adoptées  à  l'unanimité  (Ch.  dép.  28  nov.  1885,  El.  de  la 
Haute-Garonne,  Joum.  off.  du  29,  p.  114;  7  déc.  1885,  El. 
de  la  Guadeloupe  et  du  Sénégal,  Jotim.  off.  du  8,  p.  161  ; 
15  déc.  1886,  El.  des  Hautes-Alpes,  Joum.  off.  du  16,  p.  2167; 

18  nov.  1889,  El.  de  M.  de  Lévis-Mirepoix,  Joum.  off,  du  19, 
p.  79;  21  nov.  1889,  El.  de  M.  Pichon,  Joum.  off.  du  22, 
p.  101  ;  26  nov.  1889,  El.  de  M.  Paulin-Méry,  Joum.  off.  du 
27,  p%  191),  soit  lorsmi'il  paraît  utile  de  faire  connaître  com- 
ment se  sont  partagées  les  voix  au  sein  de  la  commission 
(Ch.  dépi  12  déc.  1885,  El.  des  Landes,  Joum.  off.  du  13, 
p.  208;.  21  nov.  1889,  El.  de  M.  Delahaye,  Joum.  off.  du  22, 

§.  117;  23  nov.  1889,  El.  de  M.  de  Montsaulnin,  Joxtm.  off. 
u  24,  p.  148;  25  nov.  1889,  El.  de  M.  Loreau,  Joum.  off. 
du  26,  p.  169;  3  déc.  1889,  El.  de  M.  Neyrand,  Joum.  off. 
du  4,  p.  269).  Il  est,  d'ailleurs,  loisible  au  rapporteur  d'ex- 
poser les  discussions  dont  rélection  a  été  l'objet  au  sein  du 
bureau  (Ch.  dép.  18  mai  1878,  El.  de  M.  de  Mun,  Joum.  off. 
du  19,  p.  5423). 

Art.  3.  —  Bc  la  vérification  des  pouvoirs  par  Vassembtée  en- 
tière; Régies  générales;  Instruction  {BAp.n"^  920  à  940). 

486.  Il  est  cerlain,  ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép.  if  920, 
que  la  Chambre  doit  être  eh  nombre  pour  statuer  valable- 
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ment  sur  une  élection  j  alors- surtout  qu'une  obserratiori  a 
été  formulée  à  cet  égard  par  un  de  ses  membres  (Ch.  dép. 
3  avr.  4876,  El.  de  M.  de  Tocqueville,  Journ.  off.  du  4, 
p.  2407;  26  mars  4878,  El.  de  M.  Degremont,  Jûum.  of.  du 
27,  p.  3512;  14  déc.  1878,  El.  de  M.  Morel,  J<mm.  o/f.  du 
12,  p.  7258].  Des  votes  intervenus  sans  que  TÂssemblée 
fût  en  nombre  ont  été  annulés  (Ch.  dép.  7  févr.  1878,  El. 
de  M.  Puyberneau,  Journ.  off.  du  8,  p.  1279;  10  juin  1878, 
EJ.  de  M.  Even,  Journ,  off.  du  11,  p.  6534).     . 

486.  D'après  une  jurisprudence  parlementaire  constante 
qui  a  été  rapportée  au  fi^?.  n«  922,  les  opérations  de  vérifi- 
cation des  pauvoirs  ont  la  priorité  sur  toutes  les  autres,  et, 
dans  le  cas  d'élections  générales,  elles  empêchent,  jusqu'à 
la  constitution  de  la  Chambre,  toute  délibération  étrangère. 
Mais  il  n'est  cas  nécessaire  d'attendre,  pour  la  constitution 
du  bureau  définitif ,  que  la  vérification  des  pouvoirs  soit  ter- 
minée; dans  la  pratique  actuelle,  après  des  élection» 
générales,  la  Chambre  procède  à  sa  constitution  et  à  la 
nomination  de  son  bureau  définitif,  lorsque  toutes  les  élec- 
jtions  non  contestées  ont  été  validées  et  que  le  nombre  total 
des  membres  de  l'Assemblée  dont  les  pouvoirs  ont  été.  véri- 
fiés (445  en  1885  et  448  en  1889)  excède  notablement  le 
nombre  légal  de  députés  nécessaire  pour  la  constitution  de 
la  Chambre  (Ch.  dép.  43  nov.  4885,  Journ.  off,  du  14,  p.  29; 
15  nov.  1889,Jottm.  off.  du  16,  p.  70). 

487.  Conformément  à  ce  qui  a  été  exposé  au  Rép,  n»  925, 
l'art.  6,  §  1",  du  règlement  de  la  Chambre  autorise  les 
députés  dont  les  pouvoirs  n'ont  pas  encore  été  validés  à 
prendre  part  aux  délibérations  et  aux  votes  sur  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs  de  leurs  collègues  (V.  conf.  Corps  lég. 
10  juin,  1869,  D.  P.  70.  3.  1,  n»  5).  Mais  cet  article  mterdit 
aux  députés  non  vérifiés  de  voter  sur  leur  admission,  soit 
dans  les  bureaux,  soit  en  assemblée  générale,  et  de  d^oser 
aucune  proposition  de  loi;  et  il  suspend  le  droit  de  vote  pour 
tout  député  dont  l'admission  a  été  ajournée  par  décision  de 
la  Chambre  (Ch.  dép.  8  nov.  1877,  Journ.  off.  du  9,.p.7255; 
26  nov.  1877,  Jùurn.  off.  du  27,  p.  7799.  —  Y.  oontrà  : 
Corps  lég.  H  nov.  1863,  El.  de  M.  Le  Pelelier  d'Aunay, 
p.  P.  64.  3.  62,  n»  43).  Néanmoins,  le  droit  de  vote  des 
députés  élus  n'est  pas  atteint  par. la  décision  de  la. Chambre 
qui  prononce,  non  pas  rajoumement  de  l'admission,  mais  le 
renvoi  de  la  discussion  à  une  séance  déterminée  pour 
attendre  l'arrivée  de  documents  annoncés  par  les  candidats 
non. élus  (Cli.  dép.  13  nov.  1885,  El.  de  llndre,  Journ.  off.  du 
14,  p.  26).  " 

^  488.  On  a  vu  au  Rép.  n»  927  que  la  Chambre  peut,  pour 
s'éclairer  davantage,  accorder,  avant  le  rapport,  rajoumement 
del'examen  d'une  élection;  elle  peut  le  faire,  notamment,  pour 
permettre  au  candidat  élu  de  produire  des  pièces  justifica- 
tives de  son  éligibilité  (Corps  lég.  34  mars  4852,  et  3  déc. 
1857,  El.  de  MM.  de  la  Guéronnière  et  autres,  D.  P.  64.  3. 
55,  n'  115).  Mais,  quand  un  candidat  non  élu  a  laissé  s'écou- 
ler plusieurs  mois  sans  envoyer  à  l'Assemblée  une  protesta^ 
tion  ou  un  mémoire  à  l'appui  qu'il  lui  avait  annoncé,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  lui  accorder  un  nouveau  délai  (Corps  lég. 
9  nov.  1863,  El.  de  M.le  vicomte  Reille,D.P. 64.3.66, n«  341). 
La  Chambre  peut  également,  comme  nous  l'avons  dit  au 
Rép,  n«  929,  ajourner  sa  décision,  après  avoir  entendu  le 
rapport,  notamment  quand  un  candidat  élu,  dont  Tinvali- 
dation  est  demandée,  fait  connaître  qu'il  est  empêché  pour 
cause  de  maladie  d'assister  à  la  séance  (Ch.  dép.  5  déc.  1889, 
El.  de  M.  Ternisien,  Journ.  off.  du  6,  p.  289;  7  déc.  1889, 
El.  de  M.  Paulin-Méry,  Journ.  off.  du  8,  p.  313),  ou  lorsqu'un 
député  annonce  Tarrivée  de  protestations  dont  il  atteste 
1  existence  et  dont  il  a  môme  des  doubles  et  des  copies,  et 
alors  que  les  faits  énoncés  paraissent  de  nature  à  exiger  un 
supplément  d'instruction  (Corps  lég.  2  et  3  juill.  1869,  El.  de 
M.  Justin  Durand,  D.  P.  70.  3.  i,  n«6).  L'ajournement  peut 
encore  être  ordonné  dans  le  but  de  permettre  au  bureau  de 
procéder  à  un  supplément  d'instruction  (Ch.  dép.  13  nov. 
1885,  El.  de  l'Indre,  Journ.  off.  du  14,  p.  26). 

489.  Si,  après  le  rapport,  un  membre  déclare  qu'il  entend 
contester  1  élection  par  un  motif  dont  il  indique  la  nature 
et  la  portée,  il  y  a  heu  de  retirer  la  discussion  de  l'ordre  du 
io^o  ®î,?«-l«Journer  à  une  autre  séance  (Corps  lég.  10  nov. 
4863,  El.  de  M.  de  Bussierre,  D.  P.  64.  3.  51,  n»  38  ;  Ch. 
dto,  9  et.  13  mai  1878,  El.  de  MM.  David  et  Soye,  Jotrn. 
off.  de^  10  et  14>  p.  4941  et  B148  ;  27  avr.  1879,  El.  de 
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1  M.  Gavini,  Journ.  off.  du  28,  p.  1503  ;  11  nov.  1881,  El.  de 
MM.  Demarçay,  Pradon  et  Boutard,  Journ.  off,  du  12,  p.  2006, 
2007  et  2011  ;  19  nov.  1885,  El.  de  Tarn-et-Garonne  et  de 
Constantine,  Journ.  off.  du  20,  p.  46,  50  ;  21  nov.  4885,  EL 
des  C6tes-du-Nord,  Jùum.  off.  du  22,  p.  66;  23  nov,  1885, 
El.  de  la  Charente-Inférieure,  Journ.  off.  du  24,  p.  87  ;  3  déc 
1885^  El.  de  la  Corse,  Journ.  off.  du  4,  p.  136  ;  5  déc.  188$, 
EL  des  Alpes-Maritimes,  Journ.  off.  du  6,  p.  142  ;  10  déc 
1885,  El.  de  la  Lozère  et  de  rArdèohe,  Journ.  off.  du  11, 
p.  185  et  186;  27  févr.  1886,  El.  de  l'Ârdèche,  Journ.  off. 
du  28,  p.  322  ;  29  mars  1886,  EL  des  Landes,  Journ.  off.  du 
30,  p.  601).  Il  en  est  de  même,  lorsque  le  ra^^orteur,  après 
avoir  déposé  son  rapport,  demande  qu'il  soit  inséré  au  Jour- 
nal officiel  à  ia  suite  du  compte  rendu  in  extenso  de  la  séance 
ultérieure,  par  le  motif  que  l'élection  sera  contestée  (Ch. 
dép.  23  avr.  1888,  El.  des  Hautes^Alpes,  Journ.  off.  du  24, 
p.  1294). 

400.  Les  élections  contestées  ne  devant  être  vérifiées 
qu'après  la  constitution  de  l'Assemblée,  il  y  a  lieu  d'ajour* 
ner  l'examen  d'une  élection  sur  les  opérations  de  laquelle 
un  membre  déclare  avoir  à  présenter  des  observations,  alors 
même  que  le  candidat  élu  demande,  qu'il  soit  entendu  immé- 
diatement (Corps  lég.  31  mars  et  !•»  avr.  1852,  D.  P.  64.  3. 
51,  n»  35).  Mais  lorsque,  dans  une  séance  dont  l'ordre  du  jour 
porte  qu'on  discutera  les  élections  contestées  et  les  électioos 
non  contestées,  un  député  demande,  après  la  lecture  du  rap- 
port, que  la  décision  sur  la  validité  de  Télection  soit  renvoyée 
au  jour  où  se  discuteront  les  élections  contestées,  il  n'y  a 

Sas  lieu  de  procéder  comme  dans  le  cas  où  la  Chambre  ne 
evait  statuer  que  sur  les  élections  non  contestées.  Le  prési- 
dent ne  doit  pas  se  borner  à  déclarer  au'il  y  a  x)u  qu'il  n'y  a 
pas  ajournement,  selon  qu'il  y  a  ou  qu  il  n'y  a  pas  contesta- 
tion sérieuse  :  il  doit  consulter  la  Chambre  sur  1  ajournement 
demandé  (Corps  lég.  12  nov.  1863,  El.  de  M.  Bertrand,  D. P. 
64.  3.51^  n<»39).-^Ii  n'y  a  pas  contradiction  entre  la  décision 
par  laquelle  le  président  de  la  Chambre  ajourne  après  le  rap- 
port la  discussion  d'une  élection,  sur  la  demande  d*un  membre 
qui  annonce  une  protestation,  et  celle  par  laquelle  il  déclare, 
avec  l'assentiment  de  l'Assemblée,  qu'il  est  du  devoir  d'un 
bureau,  saisi  d'une  élection  contre  laquelle  il  n'existe  entre 
ses  mains  aucune  protestation,  de  la  rapporter  immédiate- 
ment (Corps  lég.  12  nov.  1863,  El.  de  M.  Lanjuinais^  D.  P. 
64.  3.  52,  n»  40). 

401 .  La  Chanibre  n'est  pas  tenue  de  prononcer  lajoiu^ 
nement  pour  attendre  la  solutioa  d'une  décision  de  la  cour 
des  comptes  (Ch.  dép.  17  nov.  1881,  £1.  de  M.  Bellot,  Journ. 
off.  du  18,  p.  2050),  ou  d'une  poursuite  judiciaire  (Ch.  dép. 
20  mars  1876,  El.  de  M.  Gatineau,  Joum.off.  du21,  p.  1965  ; 
26  janv.  1878,  El.  de  M.  Cadillan,  Journ.  off.  du  27,  p.  735; 
7  févr.  1878,  El.  de  M,  de  Puyberneau,  Journ.  o/f.du8,p.  1279), 
ni  pour  permettre  à  un  candidat  non  élu  de  faire  imprimer  et 
distribuer  des  pièces  récemment  déposées  par  lui  et  d'être 
entendu  dans  le  bureau,  si  le  rapporteur  aftirme  que  toutes 
les  pièces  ont  été  exanûnées  par  le  bureau,  et  que  ses 
membres  ont  déclaré  qu'ils  ne  croyaient  pas  qu'il  y  eût  lieu 
de  se  mettre  en  rapport  avec  ce  candidat  qui  d'ailleurs  n'avait 
pas  formellement  demandé  à  être  entendu,  mais  s'était  sim- 
plement mis  à  la  disposition  du  bureau  (Corps  lég.  42  nov. 
1863,  El.  de  M.  Noubcl,  D.  P.  64.  3.  52,  n»  41). 

40)9.  Ainsi  ^ue  nous  l'avons  dit  au  Rép.  n<»  930  et  934, 
la  Chambre  qui  vériQe  les  pouvoirs  de  ses  membres  peut 
prononcer  souverainement  soit  la  validation,  soit  Tinvali* 
dation  de  leur  élection,  sans  être  liée  par  la  proclamation 
d'un  résultat  contraire  de  la  part  de  la  commission  de  recen- 
sement (Y.  Buprà,  n®  395) • 

403.  Les  décisions  de  la  Chambre  en  matière  de  vérifi- 
cations de  pouvoirs  ne  sauraient  être  motivées.  «  Il  n'y  a 
aucune  disposition  de  la  loi,  a  dit  M.  Buffet  dans  la  séance 
de  l'Assemblée  nationale  du  31  juill.  1875,  gui  interdise  à 
une  Assemblée  souveraine  de  motiver  sa  décision,  lorsqu'eUe 
valide  ou  annule  Télection  d'un  de  ses  membres.  Cependant, 
cela  ne  s'est  jamais  fait,  parce  que  tout  le  monde  sent  que 
si,  pour  une  Assemblée  qui  juge  les  pouvoirs  de  ses  membres, 
cette  interdiction  de  motiver  sa  décision  n'est  pas  écrite  dans 
la  loi,  elle  est  dans  les  convenances  comme  dans  le  bon  sens, 
et  qu'il,  serait  extrêmement .  offensant  pour  un  membre  d'une 
Assemblée  qu'on  eût  validé  ses  pouvoirs avecdes réserves  » 
(Poudra  et  Pienre,  op.  cU.,  n*  742)«  >  .i^^ 
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4ra4.  Mai8,eoimne  on  Fa  vu  au  Rép.  n*  932,  le^  droits  de 
la  Chambre  ne  se  bornent  pas  à  l'examen  de  la  validité  des 
élections  ;  elle  peut  exprimer,  par  Torgane  de  ses  rap* 
porteurs,  un  blâme  sur  tout  ce  qui  est  de  nature*  k  porter 
atteinte  à  la  moralité  des  éleotions.  Cest  ainsi  que,  lors  de 
la  vérification  des  pouvoirs  de  1877,  les  bureaux  n'ont  pro- 
posé de  valider  les  élections  des  candidats  officiels  qu'avec 
blâme  de  Taifiche  blanche  et  de  Tintervention  administra- 
tiTe  (Poudra  et  Pierre,  op.  cii„  n*  743).  Mais,  à  Toocasion 
d'une  vérification  de  pouvoirs,  on  ne  saurait  ni  faire  à  la 
tribune  ime  sorte  d'instruction  judiciaire  (Ass.  nat.  27  janv. 
1874,  Poudra  et  Pierre,  loc.eU,),  ni  mettre  en  cause  Thonora- 
bilitë  du  candidat  élu  (Ch.  dép.  1»'  mars  1878.  ibid.). 

4115.  La  Chambre  peut,  ainsi  que  nous  -Tavons  dit  au 
Bép»  .n«  934,  renvoyer  le  dossier  d'une  élection  au  ministre 
de  la  justice  pour  faire  oe  qu'il  appartiendra  (Gh.  dép. 
8  févr.  1890)  El.  de  M..Galvinhac,  Joum.  o/f.  du  9,  p.  227), 
et  au  ministre  de  l'intérieur  pour  assurer  la  sincérité  des  élec- 
tions (Ch.  dép.  16  nov.  1876,  Poudra  et  Pierre,  op,  cit., 
n«  744),  ou  même,  après  avoir  validé  une  élection,  ordonner 

Î|u'il  sera  procédé  à  une.  enquête  judiciaire  sur  certains 
Bits  se  rapportant  à  cette  élection  (Ch.  dép.  31  mai  1880, 
Poudra  et  Pierre,  op.  cit.,  SuppL,  n«  744).  En  1885,  elle  a 
renvoyé  au  ministre  des  cultes  tous  les  dossiers  des  membres 
du  clergé  auxquels  on  reprochait  de  s'être  mêlés  à  la  lutte 
électorale  (Ch.  dép.  14  déc.  1885,  El.  de  la  Lozère,  Joum. 
off.  du  io,  p.  227)- 

La  Ghamore  peut  aussi  renvoyer  au  ministre  des  finances 
une  affiche  électorale  non  signée  du  candidat  et  non  timbrée, 
afin  que  Tadministration  de  Tenregistrement  recouvre  les 
droits  qui  auraient  dû  être  acquittés  (Ch.  dép.  18  janv.  1878, 
Poudra  et  Pieire,  op.  crV.,  n«  556).  Elle  peut  également 
ordonner  qu'une  pièce  adressée  au  procureur  de  la  Répu- 
bli<|ue  et  déposée  à  tort  au  dossier  de  Télectiôn  qui  vient 
d'être  validée  soit  renvoyée  au  ministre  de  la  justice  pour 
la  faire  parvenir  au  destinataire  (Ch.  dép.  19  nov.  1885, 
El.  de  la  Nièvre,  ^oum.  off.  du  20,  p.  54). 

400.  Nous  avons  dit  (Bép.  n^  935)  qu'avant  de  se  pro- 
noncer sur  une  vérification  de  pouvoirs,  la  Chambre  a  le  droit 
et  le  devoir  de  s'édifier  partons  les  moyens.  Elle  peut,  avant 
tout,  demander  et  recevoir  directement  les  explications  des 
élus  eux-mêmes  qui,  dans  la  plupart  des  élections  con- 
testées, interviennent  pour  défenare  leur  élection.  L'As- 
semblée peut,  en  outre,  autoriser  la  lecture  de  toutes  les 
pièces  qu'elle  juge  propres  à  Féclairer  sur  la  régularité  ou 
la  moralité  de  Télection.  Mais  la  Chambre  a  refusé  d'en- 
tendre la  lecture  de  pièces  confidentielles,  dont  la  copie 
avait  été  soustraite  aux  archives  de  la  chancellerie,  et  qui 
étaient  ainsi  parvenues  frauduleusement  à  la  connaissance 
du  public  (Â88.  nat.  25  juin  1875,  Poudra  et  Pierre,  op.  oi^., 
n*  729). 

Quoique  les  orateurs  qui  déf^ident  leur  propre  élection 
doivent,  en  règle  générale,  jouir  de  la  plus  grande  liberté,  le 
président  de  la  Cnambre  a  le  droit  et  le  devoir  d'arrêter  un 
orateur  qui  aborde  des  questions  tout  à  fait  étrangères  à  son 
élection,  et  attaque  notamment  les  validations,  antérieure- 
ment prononcées,  des  élections  de  ses  collègues  (Corps  lég. 
23  novi  1863,  El.  de  M.  Joseph  Simon,  D.  P.  64.  3.  55, 
n«  140;  Ch.  dép.  5  nov.  1878,  Poudra  et  Pierre,  U>c.  cU., 
Stippi'*  n*  729). 

497.  Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  6  déc. 
4878t  le  président  a  eu  à  se  prononcer  sar  la  question  de 
savoir  dans  quelle  mesure  peuvent  être  appréciées  a  la  tribune 
les  décisions  de  l'autorité  judiciaire,  souvent  invoquées 
dans   les  débats  auxquels  donne  lieu  la  vérification  des 

Souvoirs.  Le  rapporteur  ayant  dit  qu'un  ju]^ement  rendu 
ans  une  affaire  de  délit  électoral  avait  «  révolté  la  con- 
science publique  »,  M.  le  président  Grévy  Ta  arrêté  par  ces 
{paroles  :  «  l'orateur  a  certainement  eu  le  droit  de  donner 
ecture  à  la  Chambre  des  décisions  judiciaires  qu'il  a  lues  ; 
mais  je  regrette  qu'il  n'ait  pas  tenu  compte  de  l'observation 
que  je  lui  ai  faite,  à  savoir  qu'il  n'avait  aucune  appréciation 
à  porter  sur  des  jugements  oui  sont  passés  en  force  de 
chose  jugée.  Cest  à  la  Chambre  d'apprécier  ces  décisions 
dans  sa  conscience  ;  mais  l'orateur  a  outrepassé  son  droit 
€|uaad  il  a  qualifié,  conmie  il  l'a  fait  à  la  tribune,  des  déci- 
sions judiciaires  »  (Poudra  et  Pierre,  TraUé  de  droit  parle- 
meniatre,  SuppL,  n»  729). 


AaT.  4.  —  Di^  vote  de  V Assemblée  [Mp.n^*  941  à  954). 

4118.  Nous  avons  dit  au  Kêp.  n^  941  qu'un  vote  formel  de 
la  Chambre  n'était  pas  nécessaire  lorsque  le  rapport  con-^ 
cluait  à  l'admission  de  l'élu,  qu'il  ne  soulevait  aucune  dif- 
ficulté et  que  les  oonclusions  du  rapport  ne  rencontraient 
pas  d'opposition  (V.  conf.  Corps  lègisl.  31  mars  et  ^5  nov: 

1852,  6  mars  1854,  Il  et  26  janv.  1855,  10  et  26  mars,  18  et 

25  avr.  1856,  25  févr.  et  27  mars  1857,  D.  P.  64.  3.  55« 
n<^  112  et  113).  Néanmoins  aujourd'hui,  dans  la  pratique,  le 
président  met  aux  voix  les  conclnsionS' tendant  à  la  valida- 
tion, même  dans  les  élections  non  contestées  (V.  notamment 
Ch.  dép.  14  mai  1878,  El.  de  M.  Bernard,  yiouvn.  off.  du 
15,  p.  5215  ;  12  et  13  nov.  1885,  Jaurn.  of.  des  13  et  14, 
p.  9  et  suiv.  ;  27  et  suiv.).     • 

499.  La  Chambre  doit,  comme  on  l'a  vu  au  Rép.  n*  943, 
rendre  une  décision  particulière  sur  l'admisâon  de  chaouii 
des  élus.  Cependant  dans  les  premières  années  du  régime 
de  1852,  les  élections  non  contestées  de  certaines  circons- 
criptions ont  été  rapportées  collectivement  et  validées  en 
bloc  par  le  Corps  legielatif  (Corps  lég.  mars  1852,  févr. 

1853,  mars  et  déc.  1854,  D.  P.  64.  3.  50  et  54,  n««  18,  91 
à 93).  Mais  cette  pratique  est  depuis  longtemps  abandonnée; 
il  est  aujourd'hui  douteux  qu'on  puisse  ouvrir  une  discussion 
générale  sur  l'ensemble  des  élections  d'un  même  départe- 
ment (Ch.  dép.  26  févr.  1^78  ;  Poudra  et  Pierre,  op,  oit,, 
n^  728);  &  plus  forte  raison  ne  pourrait-on  lier  les  décisions 
sur  deux  élections  (Ch.  dép.  13  déc.  1877,  ibidX 

500.  Le  vote  de  la  Chambre,  ainsi  que  nous  l'avons  exposé 
au  Rép.  n»  944,  doit,  en  thèse  générale,  porter  sur  la  validité 
ou  la  nullité  de  l'élection,  et  non  sur  une  question  de 

Srincipe  ou  sur  im  moyen  particulier.  Lorsqu'après  un  rapport 
irigé  contre  son  Section,  l'élu  demande  et  ootient  un  délai 
pour  avoir  le  temps  de  présenter  sa  défense,  le  président 
n'a  rien  à  mettre  aux  voix,  l'instruction  devant  se  continuer 
devant  le  bureau  et  le  rapporteur  en  apporter  le  résultat  à 
la  Chambre  dès  qu'il  le  pourra  (Corps  lég.  18  nov.  1863, 
El.  de  M.  Bravay,  D.  P.  64.  3.  55,  n«  108). 

501.  Conformément  à  la  règle  générale  énoncée  au  Rép. 
n<^948,.le  président  de  la  Chambre  la  consulte  habituelle- 
ment en  mettant  aux  voix  les  conclusions  du  rapport.  Aiàsi, 
lorsque  le  bureau  prononce  Tadmission,*  ce  sont  ces  conclu- 
sions, et  non  l'annulation  demandée  dans  la  discussion  par 
un  député,  qui  doivent  être  mises  aux  voix(Ch.  dép.27mafs 
1876v£l.  de  M.  Haentjens,  Jwm.  off.  du  28,  p.  2192  ;  l^avt. 
1876,  £1.  de  M.  Renard,  Joum.  off.  du  2,  p.  2353  ;  3  avr.  1876, 
£1.  de  M.  Vitalis,  Joum.  off.  du  4,  p.  2405  ;  %  avr.  1886,  £1.  des 
Landes,  Jowm.  off.  du  4,  p.  650). 

De  même,  l'Assemblée  est  appelée  à  voter  sur  les  conclu- 
sions du  bureau  tendant  à  l'annulation,  bien  au'nn4éputé 
ait  demandé  à  la  tribune  le  rejet  de  ces  conclusions  (Cb. 
dép.  1«'  avr.  1876,  EL  de  M.  Cardenau,  Jowrn.  off.  du  2,  p. 
2358  ;  10  avr.  1876,  El.  de  M.  Lachambre^  /oum.  off.  du  11,  p. 
2615  ;  1*'  mars  1886,  El.  de  Coehinchine,  Joum.  off.  du  2  mars 
1886,  p.  358;  26  nov.  1889,  El.  de  M.  le  comte  Dillon,  Joum. 
o/f.  du27,p.l79). 

502.  Mais  il  a  été  décidé:  i^  que  lorsque  le  bureau 
conclut  à  la  validation  et  qu'un  député  formule  et  dépose 
jane  proposition  d'annulation,  c'est  cette  dernière  proposi- 
tion qui  a  la  priorité  à  titre  d'amendement  (Ch.  dép.  18  mars 
1876,  Traité  de  droit  parlementaire^  de  Poudra  et  Pierre, 
n^  736  ;  21  nov.  1885,  El.  deTarn-et-Garonne,  Joum.  off.  du 
22,  p.  63  ;  5  déc.  1885,  El.  de  la  Corse,  Joum.  off.  du  6,  p.  154  ; 
14  déc.  1885,  EL  de  la  Lozère,  Joum.  off.  du  15,  p.  226  ;  25  nov. 
1889,  El.  de  M.  Blachère,  Joum.  off.  du  26,  p.  161;  25  nov. 
1889,  EL  de  M.  de  La  Martinière,  Joum.  off.  du  26,  p.  167; 

26  nov.  1889,  El.  de  M.  Arnault,  Joum.  off.  du  27,  p.  190; 
30  nov.  1889,  EL  de  M.  Peyrusse,  Joum,  off.  du  1«'  décembre, 
p.  220;  30  nov.  1889,  EL  de  M.  Dupuytren,  Joum.  off.  du 
!•' décembre,  p.  224;  3  déc.  1889,Êl.deM.  Jaluzot,  Joum. 
off.  du  4,  p.  263;  3  déc.  1889,  El.  de  M.  Faire,  Joum.  off.dti 
4,  p.  267;  5  déc.  1889,  EL  de  M.  Thirion-Montauban,  Joum. 
o/f. du  6,  p. 289;  7déc.l889,El.deM.  le  comte  Multedo,  Jotim. 
off.  du  8,  p.  309;  7  déc.  1889,  EL  de  M.  Neyrand,  Joum.  off. 
du  8,  p.  313;  9  déc.  1889,  EL  de  M.  Jofirin,  Joum.  off.  du  10, 

S.  344;  23  déc.  1880,  EL  de  M.  le  comte  Grefiulhe,  Joum.  ^ff. 
u  24,  p.  529);  —  2«  Qu'il  en  est  de  même  de  la  proposition 
formulée  à  titre  d'amendement  et  tendant  h  proclamer  un 
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autre  candidat  que  I0  candidat  déclaré  élu  par  la  commis- 
sion de  recensement  (Gh.  dép.  9  déc.  i  889,  El.  de  M.  Jofifrin, 
Joum.  off.  du  10,  p.  343)  ;  -^  3"*  fiue  si  un  député  dicmande  la 
validation  par  voie  damendement  aux  conclusions  du 
bureau  tendant  à  Tanoulation,  il  y  a  lieu  de  voter  d* abord 
sur  la  demande  de  validation  (Ch.  dép.  20  avr.  1886,  El.  de 
Tarn-et-Garonne,  iwirn.  off,  du  21 ,  p.  874)  ;  — r  k^  Que  lorsque 
les  conclusions  du  bureau  tendent  à  la  proclamation  d  un 
autre  candidat  que  celui  oui  a  été  déclaré  élu  par  la  corn* 
miçsion  de  recensement»  famiendement  tendant  à  Tannu- 
lation  des  opérations  électorales  a  la  priorité  (Gh.  dép. 
12déc.  1889,  EL  de  M.  Ternisien,  Joum.  off.  du  13,  p.  381). 

503.  Lorsque  le  bureau  a  été  partagé,  par  moitié  et  que, 
par  suite,  le  rapporteur  n'a  pu  faire  aucune  proposition,  il 
ne  peut  s'élever  aucun  question  de  priorité.  Dans  ce  cas,  le 

Président  peut  mettre  aux  voix  la  validation  (Gorps  lég. 
déc.  1869,   Tram  de  âtoii  parlementaire^  de  Poudra  et 
Pierre,  n*  731). 

504.  La  question  d'ajournement  a,  comme  nous  l'avons 
dit  {Rép.  n^  952),  la  priorité  sur  celle  d'admission  ou  d'annu- 
lation des  élections  et  d'audition  du  rapport  (Ch.  dép.  14  et 
29  mars  1876,  £1.  de  MU.  Je  comte  d'Aulan  et  Poujade, 
Joum.  off.  des  15  et  30,  p.  1816  et  2268;  8  avr«  1876, 
El.  de  M.  Faire,  Joum.  off.  du  9,  p.  2568;  20,  22  et  27  nov. 

1877,  £1.  de  MM.  Reille,  au  Douet  et  de  La  Roehejaquelein, 
Joum.  off.  des  24,  23  «128,  p.  7619,  7689  et  7827;  3,  11  et 
14  déc.  1877,  El.  de  MM.  Jolibois,  Jérôme  David  et  de  Ker- 
jégu,  Joum.  off.  des  4«  12  et.  15,  p.  8046,  8302  et  8391; 
1"  févr.  1878,  El.  de  M.  Paul  deCassagnac,  Joum.  off.  an  2, 
p.  961  ;  16  mai  1878,  El.  de  M.  de  OouviUe  Maillefeu,  Joum. 
off.  du  17,  p.  5323;  10  juin  1878»  El.  de  M.  Yinay,  Joum.  off. 
du  11,  p.  6532;  17  nov.  1881,  £1.  de  M.  Belot,  Joum.  off.  du 
18,  p.  2050.^  19  nov.  1885,  £1.  de  Tarn-et-Garonne,  Joum.  off. 
du  20,  p.  46;  23  nov.  1885,  El.  de  la  Gharente^Inférieure, 
Joum.  off.  du  24,  p.  87;  3  et  10  déc.  1885,  £1.  de  la  Corse 
et  de  la  Lozère,  Joum,  off.  des  4  et  11,  p.  136  et  185). 

Lorsqu'il  existe  plusieurs  demandes  d'ajournement  à  des 
dates  différentes,,  on  doit  d'abord  mettre  aux  voix  celle  qui 
comporte  la  date  la  plus  éloignée  (Gh.  dép.  7  févr.  1878, 
£1.  de  M.  de  Puyberneau,  «Tourn.  off.  du  8,  p.  1280). 

505.  Conformément  aux  précédents  rapportés  au  Mép. 
n*  953,  on  doit  mettre  aux  voix  les  mesures  préparatoires 
ou  préiudicielles  avant  la  décision  sur  la  validation  ou 
l'invalidation  (Ch.  dép.  2  iévr.  1886,  El.  du  territoire  de 
Belfort,  Joum.  off.  du  3,  p.  116).  Il  en  est  ainsi,  notamment, 
de  la  proposition  de  renvoi,  au  bureau  d'un  dossier  pour 
qu'il  y  soit  soumis  à  un  nouvel  examen  (Gh.  dép.  22  janv. 

1878,  El.  de  M.  Estignard.  Joum.  off.  du  23;  17  nov.  1881, 
El.  de  M.  de  Soubeyran,  Joum.  off,  du  18,  p.  2048). 

506.  Lorsoue»  sur  un  rapport  tendamt  à  la  validation  d'une 
élection^une  demande  d'enquête  est  présentée,  cette  demande 
a  la  priorité  <Gorps  lég.  24  nov.  1863,  £1.  de  M.  Isaac  Pereire, 
Moniteur  du.  25,  p.  1421;  14  déc.  1869,  £1.  de  M.  Oément 
Duvernois,  Moniteur  du  15,  p.  1623;  Gh.  dép«  21,  22,  23  et 
29  mars  1876,  EL  de  MM.  d'Ayguesvives,  Martinet,  Estignard, 
d'Aulan  et  Corentin  Guyho,  Joum.  off.  des  22,  23,.  24  et  30, 

S.  2000^  2023, 2060,  2063  et: 2263;  i"^  déc.  1877,  El.  de  M.  de 
osredon,  Joum.  off.  du  2,  p.  7973;  13  mai  1878,  £1.  de 
M.  Roissard  de  BeUet,  Joum.  off.  du  14,  p.  5164;  5  déc.  1878, 
£1.  de  MM.  Serph  et  Pain,  Joum.  off.  du  6,  p.  2168  et2173; 
23  et  28  nov.  1885,  El.  de  Constantine,  des  Côtes-du-Nord  et 
de  la  Gharente-*Inférieure,  Joum.  off.  des  24  et  29,  p.  83,  85 
et  124;  7  déc.  1885,£LdesAlpes-Maritimes>Jotim;Ojf.  du8, 
p.  171  ;  !•'  mars  1886,  El.  de  TArdèche,  Joum.  off.  du  2, 
p.  361  ;  12  avr.  1886,  £1.  de  la  Corse,  Joum.  off.  do  U,  p.  754; 
25  nov.  1889,  £1.  de  M.  Blachère,  Joum.  off,  du  26,  p.  160; 
3  déc.  1889,  El.  de  M.  Jalusot,  Joum.  ojf*  du  4,  p.  263  ; 
5  déc.  1889,  £1.  de  M.  Eobert  Mitchell,  Joum.  off.  du  6, 
p.  285  ;  23  déc.  1889,  El.  de  M.  de  Greffulhe,  Jowm.  off.  du  24, 
p.  528).  Il  en  est  de  même  lorsoue  les  concli^sions  aubureau 
tendent  à  l'invalidation  (Gh.  aép.  23  janv.  1890,  £L.de 
M.  Ménard-Dorian,  Joum.  off.  du  24,  p.  69). 

507.  Nous  avons  indiqué  au  Bép.  n<*  954  les  variationa  de 
ia  jurisprudence  parlementaire  sur  la  question  de  priorité  à 
établir  entre  les  conclusions  du  bureau  à  §n  d'enquête  et 
une  proposition  d'annulation  émanée  d'un,  ou  plusieurs 
députes.  Suivant  une  opinion,  il  convient  de  mettre  d'aî)ord 
aux  voix  la  demande  a'enquôte,  parce  qu'elle  ne  constitue 


qà'une  demande  prépamtoire .  oiï  préfudicielle  (Gb. 
7  avr.  1876,  Joum.  off.  du  8,  p.  2529;  2  févr.  1886,  El.  < 
territoire  de  Belfort,  Journ.  .off.  du  3,  p.  116).  D'a^wès  une 
autre  opinion,  la  demande  d'annulation  ooit  avoir  la^priorité, 
conune  étant  la  plus  large  (Gh.  dép.  12  mars  1878,  EL  de 
M.  le  marquis  de  Lordat,  JùurtL  off.  du  13,  p.  2765;  14  déc 
1889,  El.  de  M.  Gousset,  Joum.  off.  du  15,  p.  402). 

508.  Suivant  une  jurisprudence  constante,  lorsque  la 
Chambre  repousse,  les  conclusions  du  bureau  tendant  à  la 
validation  .aune  élection,  celle«ci  est  considérée  comms 
invalidée  par  le  seul  fait  de  ce  rejet  (Gh.  dép.  29  mai  1876, 
Traité  de  droit  parlementaire  de  Poudra  et  Pierre,  n*  737; 
18  janv«  1878,  £1.  de  M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld*Bisac- 
eia,  Joum.  off.  du  19,  p.  459;  23  févr.  1878y  EL  de  H.  le 
comte  d'Aulan,  Journ.  off.  du  24,  p.  1974  ;  10  et  20  mat  1878, 
El.  de  MM.  Trubert  et  de  Pruniéres,  Jûurn.  o#.  des  11  et  21, 
p.  5004  et  5520;  7,  8, 14,  i5  et  16  mai  1878,  EL  de  MM.  Paul 
de  Gassagnac,  Darnaudat,  de  fiourgoing,  de  la  Rochejaqiie- 
lein  et  de  Mun,  Joum.  off.  des  8,  9,  15,  16  et  17,  p.  1(^84, 
10326,  10586,  10630  et  10675).  Toutefois,  dans  ce  cas,:sides 
réclamations  se  produisent,  MM.  Poudra  et  Pierre,  op.  cU,, 
a«  737,  estiment  que  la  délibération  peut  être  rouverte  et 
que  la  C^iambre  peut  être  appelée  à  se  prononcer  directe* 
ment  sur  la  ouestion  d'invalidation.  En  1869,  la  question  a 
été  discutée  a  l'occasion  d'un  vote  par  assis  et  levé  inter- 
venu sans  que  personne  eût  demandé  la  parole  pour  con- 
tester les  conclusions  du  bureau.  Sans  résoudre  explicite- 
ment la  diiiicalté»  le  Corps  législatif  a  préféré  considérer 
son  premier  vote  comme  non  avenu,  à  raison  du  très  petit 
nombre  des  membres  qui  y  avaient  pris  part,  et  les  concla- 
sions  du  bureau  mises  aux  voix  une  seconde  fois  ont  été 
adoptées  au  scrutin  (Corps  lég.  12  et  13  déc.  1869,  EL 
de  M.  Girault,  D.  P.  70.  3.  1-2,  n«  10). 

509.  Le  rejet  par  la  Chambre  des  ccmclusions  du  buieau 
à  fin  d'invalidation  entraîne  de  plein  droit  la  validation  (Gh. 
dép.  i*'  mars  1886,  El.  de  la  Cochinchine,  Jount.  off.  du  2, 
p.  358).  Toutefois,  la  Chambre  des  députés  a  dérogé  à  cette 
rè^le  en  ordonnant  une  enquête  sur  une  élection,  après  le 
rejet  des  conclusions  du  bureau  tendant  à  lluvalidation 
(Gh.  dép.  2  déc.  1889,  El.  de  M.  Loreau,  Joum.  off.  du  3, 

i  p.  238). 

51 0.  Si  le  bureau  conclut  à  la  validation  et  quela  Cbambre 
rejette  im  amendement  tendant  à  Tinvalidation,  ce  rejet  a 
de  plein  droit  pour  conséquencelavalidation(Ch.dép.l8m8r6 
1876  ;  Poudra  et  Pierre,  op.  cit.,  n«  738).  Cependant  la 
Chambre  a  décidé,  dans  sa  séance  du  3  déc.  1889,  qu'il  1 
avait  lieu  de  mettre  aux  voix  une  proposition  d'eaquèle 
après,  le  rejet  d'un  amendement  tendant  à  l'annulation  de 
Telection  (EL  de  M.  Jaluzot,  Joum.  off.  du  4,  p.  263). 

Le  rejjBt  d'une  demande  d'invalidation. émanée  d'un  député 
entraîne  de  plein  droit  la  validation,  quand  il  intervieii 
apréa  que  l'Assemblée  a  repoussé  des  concluaions  tendant  à 
une  enquête  (Gh.  dép.  2  févr.  1886,  El.  du  territoire  de 
Belfort,  Joum.  off.  du  3^  p.  116). 

511.  Lorsque  le  rapport  du  bureau  conclut  à  l'enquête, 
et  qu'un  amendement  tendant  à  la  validation  immédiate  t 
eu  la  priorité  et  a  été  rejeté,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'électios 
soit  annulée.;  lies  conclusions  du  bureau  doivent  être  mises 
aux  voix  et,  si  ^les  sont  adoptées,  l'enquête  a  lieu  (Assenât 
7  mars  1871,  Poudra  et  Pierre,  op.  cit.,  n»  739;  Gh.  dép. 
24  mars  1876,  ibid.).  De  même,  si  aucun  amendement  n'a 
été  proposé  et  que  les  conclusions  du  bureau  tendant  à  l'en- 
quête soient  rejetées,  la  Chambre  doit  être  consultée  sur 
l'admission  (Ch.  dép.  27  mars  1876,  El.  de  M.  Robert  Mit- 
chell, Joum.  off.  du  28,  p.  2187). 

Art.  5.  —  De  ïadmission  des  députés  vérifiés 
(Hép.  n"  955  à  962). 

5111^.  Lorsque  la  Chambre  a  prononcé  sur  la  validité  des 
opérations  électorales,  le  président  proclame,  s'il  y  a  lieu, 
comme  nous  l'avons  dit  au  Rép.  n«  955,  l'admission  de 
l'élu.  Cependant,  bien  que  l'élection  ait  été  déclarée  valide, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  proclamer  Tadmission  ;  1'  si  l'élu  est 
décédé  (Gorps  lég.  31  mars  1852,  El.  de  MM.  Parmentier  et 
autres,  D.  P.  64.  3.  55,  nM16  ;  Gh.  dép.  12 nov.  1885,  El.  de 
la  Vendée,  Joum.  off.  du  13,  p.  22)  ;  2''  s'il  a  acceotédes 
fonctions  incompatibles  avec  son  mandat  (Qécis.  3l  mars 
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1852  précitée)  ;  3*  s'il  a  donné  sa  démieston,  et  que  là  Chambre 
Tait  acceptée  (Même  décision  ;  Gh.  dép.  27  avr.  1888,  El.  de 
la  Dordogne,  Joum.  o^.  du  28,  p.  1358). 

513.  Bien  ({ue  Tadmission,  une  fois  prononoée,  soit,  en 
règle  générale,  irrévocable,  dinsi  qu'on  Ta  vu  auit^.  n^  960, 
la  Chambre  peut  annuler  une  validation  précédemment 
votée,  si  cette  validation  n'a  été  mie  le  résfultat  d'une  erreur 
matérielle,  par  exemple, d'une  faute  de  calcul  dans  la  suppu- 
tation des  votes  (Ch.  dép.  19nov.l881,£l.deM.deSoubeyran, 
Joum.  off.  du  20,  p.  2053).  L'irréVocabilité  de  l'admission  ne 
s'oppose  pas,  d'ailleurs,  à  ce  que  TAssemblée  appelle  l'atten- 
tion d'un  ministre  sur  les  agissements  de  ses  subordonnés 
(Ch.  dép.  21  mars  1876,  El.  de  M.  Lasserre,  Joum.  off.  du 
22,  p.  2003). 

Skct.  8.  —  Des  enquêtes  paAlehentàires 
{Rép.  n»«  963  à  972). 

514.  Nous  avons  dit  {Rép.  d?  963)  que  les  Assemblées 
délibérantes  ont  le  droit  de  faire  procéder,  par  des  commis- 
sions prises  dans  leur  sein,  à  des  enc[uétes  parlementaires 
sur  des  faits  électoraux.  Ce  droit  n'a  jamais  été  contesté,  et 
les  Chambres  l'ont  exercé,  à  plusieurs  reprises,  sous  les  dif- 
férents régimes  politiques  qui  se  sont  succédé. 

Il  résulte  de  nombreux  précédents  que,  lorsque  la  Chambre 
des  députés  veut  ouvrir  une  enquête  sur  une  élection  déter- 
minée, elle  n'est  pas  tenue  de  suivre  la  procédure  établie  par 
le  règlement  pour  les  projets  de  loi.  L'enquête  peut  donc 
être  ordonnée,  dans  ce  cas,  sans  dépôt  <ie  proposition  écrite, 
sans  renvoi  dans  les  bureaux,  soit  conformément  aux 
conclusions  d'un  rapport  d'élections,  soit  sur  la  demande 
individaelle  d^m  membre  (Ass.  nat.  14  janv.  1875,  El.  de 
M.  de  Bourgoing,  Ch.  dép.  21  et  25  mars  et  20  mai  1876, 
El.  de  MM.  d'Ayguesvives,  Poudra  et  Pierre,  Traité  de  droit 
parlementaire,  n®  751  ;  2  déc.  1889,  El.  de  M.  Loreau, 
Jùum.  ùff.  du  3,  p.  238;  19  déc.  1889,  El.  de  M.  Vacher, 
Joum.  off.  du  20  ;  23  janv.  1890,  El.  de  M.  Ménard-Dorian, 
Joum.  off.  du  24,  p.  69  ;  13  févr.  1890,  El.  de  M.  Picot, 
Joum.  off.  du  14,  p.  271). 

515.  Il  n'en  est  pas  de  môme  lorsqu'il  s'agit  d'investir 
une  commission  d'enquête  d'un  mandat  général  embrassant 
un  ensemble  d'élections  ;  dans  ce  cas,  la  thambre  est  obligée 
de  recourir,  non  à  une  proposition  de  loi,  mais  à  une  propo- 
sition de  résolution  délibérée  sur  le  rapport  d'une  commis* 
sion  (Poudra  et  Pierre,  Traité  de  droit  parlementaire,  n^  752). 
Cest  ainsi  qu'a  procédé,  le  15  nov.  1877,  la  Chambre  des 
députés, en  adoptant  un.  projet  de  résolution  présenté  par 
M.  Jules  GréVY  et  plusieurs  de  ses  collègues  et  portant  qu'une 
commission  de  trente-trois  membres  nommée  dans  les 
bureaux  serait  chargéedefaireime  enquête  parlementaire  sur 
les  actes  qui,  depuis  le  16  mai,  avaient  eu  pour  objet  d'exercer 
sur  les  élections  une  pression  illégale.  Un  membre  de  la 
Chambre  ayant  soutenu  qu'il  serait  irrégulier  d'ordonner 
une  semblable  enquête  par  simple  résolution  et  sans  le 
concours  du  Sénat,  M.  Léon  Renault  répondit  pour  défendre 
le  droit  de  chacune  des  deux  Chambres  d'ordonner  une 
enquête  par  im  vote  isolé,  et,  rappelant  les  précédents  créés 
par  l'Assemblée  nationale,  il  ajouta  :  «  L'Assemblée  nationale 
a  marqué  exactement  elle-même  la  différence  qui  existait 
entre  les  matières  qui  nécessitaient  l'intervention  du  pouvoir 
législatif  et  les  simples  résolutions  tendant  à  la  nomination 
d'une  commission  d'enquête.  Elle  n'a  procédé  sous  forme 
de  loi  que  lorsqu'à  sa  résolution  s'est  trouvée  attachée  une 
prescription  qui  allait  devenir  opposable  à  ceux  qui  avaient 
contracté  avec  l'Etat.  Si  J'insiste  sur  cette  distinction,  c'est 
pour  faire  remarquer  que  l'Assemblée  nationale,  en  tant 
que  Chambre  législative,  s'est  toujours  cru  le  droit  de  nom- 
mer des  commissions  d'enquête  avec  les  pouvoirs  les  plus 
étendus  qu'une  commission  d'enquête  peut  avoir  »,  Cohior- 
mément  à  cette  interprétation,  la  Chambre  vota  la  résolu- 
tion  dans  les  termes  mêmes  où  elle  avait  été  proposée. 

516.  On  a  vu  au  Rép.  xV*  967  que  l'on  avait  en  1842 
contesté  aux  commissions  d'enquête  le  droit  de  siéger  pen- 
dant la  prorogation  des  Chambres.  Mais  ce  droit,  ne  saurait 
être  mis  en  question  aujourd'hui.  Il  est  admis,  en  effet,  que 
les  commissions  i>arlementaires  peuvent  se  ré\mir  dans 
1  intervalle  des  sessions;  ainsi  la  commission  du  budget  s'est 
réunie  et  a  délibéré  pendant  l'ajournement  prononcé  en 


t877  par  le  nrésldenl;'  de  la  République  (Poudra  et  Pierre, 
op.  eit,,  n9  753,  note  1). 

517.  Les  pouvoirs  des  commissions  d'^en^uête  sont  assez 
difficiles  à  déterminer,  en  l'absence  d'une  k>i  de  compétence 
et  de  procédure,  et  les  questions  délicates  qui  s'y  rattachent 
ne  peuvent  être  résolues  que  par  une  étude  attentive  des 
précédents.  Nous  avons  dit  (Rép.  n«  968)  qu'il  était  reconnii 
en  droit  et  en  fait,  depuis  1848,  qu'une  commission  d'enquête 
pouvait  déléguer  plusiemrâ  de*  ses  membres  pour  compléter^ 
dans  le  département  où  une  élection  est  contestée,  l'enquête 
commencée  à  Paris.  Cette  pratique  a  été,  depuis  cette  époque, 
constamment  suivie  dans  les  différentes  enquêtes  qui  ont  eu 
lieu  depuis  lors.  La  commission  d'enquête  générale  sur  les 
élections  des  14  et  28  oct.  1877  a  chargé  neuf  sous- 
commissions  du  travail  préparatoire  consistant  à  examiner 
les  dossiers  et  à  recueillir  les  renseignements  relatifs  aux 
diverses  circonscriptions  électorales.  Ces  sous-eommissions 
se  sont  transportées  dans  les  départements  (Poudra  el 
Pierre,  Traité  de  droit  parlementaire,  n«767). 

518.  La  comparution  des  fonotionnaires  devant  la  oom* 
mission  (m  devant  ses  délégués  a  donné  lieu  à  de  sét^euses 
difficultés,  déjà  soulevées  en  1848  -dans  les  débats  rapportée 
au  Rép.  n^  969.  Les  rapports  des  fonctionnaires  avec  les 
commissaires  enquêteurs  ont  été  déterminés  par  des  circu- 
laires des  ministres  de  la  justice,  de  l'intérieur»  de  l'agricul^ 
ture  et  du  commerce,  publiées  au  Journal  offùnel  des  4«»,  4 
et  5  janv.  1878.  Le  Gouvernement  reconnaît,  dans  ces  circu- 
laires, que  la  commission  d'enquête  peut  s'adresser  à  des 
fonctionnaires  placés  sous  les  ordres  des  procureurs  gjénérata; 
leur  demander  la  révélation  des  faits  qu'ils  connaissent  ou 
la  communication  des  documents  judiciaires  qui  leur  sont 
confiés  ;  que  les  fonotionnaires  sont  autorisés,  dlune  manière 
générale,  a  se  mettre  en  rapport  avec  les  membres  de  la- 
commission  'et  à  leur  fournir,  notamment,  les  moyens  maté- 
riels' d'accomplir  leur  mission;  que  les  préfets  ne  doivent 
mettre  les  pièces  et  documents  officiels  à  la  disposition  de  la 
commission  qu'après  avoir  pris  les  instructions  du  ministre 
de  rintérieur  sur  chaque  fait  particulier  qui  donnerait  Heu  àr 
une  demande  de  communication  (Poudra  et  Pierre,  Traité 
de  droit  parlementaire,  n*  768).  Le  garde  des  sceaux,  après- 
avoir  déclaré,  dans  sa  circulaire,  que  la- magistrature  doit  être- 
naturellement  disposée  à  seconder  des  investigations  qui 
ne  peuvent  avoir  pour  but  que  d'assurer  lai  liberté  et  la  sm*- 
cérité  des  opérations  électorales,  rappelle  que  a  le  magistrat 
appelé  en  témoignage  a,  par  sa  profession  même,  des  devoirs 
particuliers  de  discrétion  et  de  réserve  dont  il  ne  peut  s'af-^ 
franchir,  et  qu'avant  de  répondre,  il  doit  consulter  ses  supé- 
rieurs hiérarchiques  ».'  Il  invite  les  procureurs  généraux  à 
«  concilier  lé  respect  qui  est  dû  aux  délégués  d'un  grand  cojrps 
politique,  accomplissant  la  mission  qu'ils  ^nt  reçue,  et  les 
prérogatives  dont  la  justice  a  besoin  pour  accomplir  l'œuvre 
sociale  que  la  loi  confie  à  ses  soins  ». 

519.  La  commission  nommée  eri  1875  par  l'Assemblée 
nationale  pour  faire  ime  enquête  sur  l'élection  dé  M.  de 
Bourgoing  avait  demandé  au  gardé  des  sceaux  la  commu- 
nication de  certaines  pièces  qui  avaient  servi  à  une  instruc- 
tioa  judiciaire  terminée  par  une  ordonnance  de  non-lieu. 
Cette  communication  fut  refusée,  au  mois  de  janvier  1875, 
par  M.  Tailhand,  alors  garde  des  sceaux,  par  le  motif  qu'il 
ne  pouvait  livrer  les  éléments  d'\me  instruction  faite  au 
seul  point  de  vue  judiciaire  à  une  commission  qui  avait  un 
caractère  purement  politique,  et  que  la  communication 
demandée  lui  paraissait  contraire  au  principe  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs.  La  commission  d'enquête,  en  préence  de 
ce  refus,  proposa  k  l'Assemblée  le  25  févr.  1875  la  résolu- 
tion suivante  :  «  L'Assemblée  nationale  invite  M.  le  garde 
des  sceaux  à  communiquer  à  la  commission  d'enquête  sur 
l'élection  de  la  Nièvre  les  dossiers  réclamés  par  elle  ».  Mais 
l'Assemblée  n'eut  pas  à  se  prononcer  sur  la  question,  la 
conjmaunication  des  pièces  ayant  été  accordée  par  M.  Dufaure, 
nonimé  garde  des«ceaux,  en  remplacement  dé.  M.  Tailhand, 
le  10  mars  1875. 

520.  La  question  oui  a  donné  lieu  aux  plus  vives  con- 
troverses est  celle  de  r  audition  des  témoins  par  les  conunls- 
saires  enquêteurs.  Dans  un  rapport  fait  en  1876  au  nom  de 
la  cpmmission  chargée  d'une  enquête  sur  les  élections  de 
MM.  d'Ayguesvives  et  Tron,  M.  Marcel  Barthe  constate 
<iu' aucune  loi  spéciale  n'a  réglé  les  formalités  &  observer 
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dans  les  enquêtes  parlementaires,  et  il  estime  qu'en  Fab* 
sence  de  dispositions  exceptionnelles,  les  commissions 
investies  par  une  des  Chambres  du  mandat  de  procéder  à 
une  enquête  ont  le  pouvoir  de  recourir  aux  formes  prescrites 
par  le  code  de  procédure  civile,  qui  est  le  droit  commun  en 
cette  matière,  et  de  requérir  les  magistrats  et  les  déposi- 
taires de  la  force  publiq[ue  afin  d'en  assurer  Texécution. 
«  Cependant,  ajoute-t-pil,  il  importe  qu'en  un  sujet  aussi 
grave,  il  n'existe  pas  l'ombre  dun  doute...  Il  importe  donc 
qu'une  loi  vienne  régler  d'une  manière  précise  la  procédure 
à  suivre  en  matière  d*enauêtes  parlementaires,  ainsi  que  les 
droits  et  les  pouvoirs  aes  commissions  chargées  d'y  pro- 
céder. » 

Bien  que  les  règles  du  code  de  procédure  civile  soient  géné- 
ralement applicables  aux  enquêtes  parlementaires,  nous  avons 
dit  {Rép,  n»  970)  qu'il  avait  été  reconnu  jne  l'art.  264  c.proc. 
civ.  ne  devait  pas  recevoir  son  application  en  pareil  cas,  et 
que  les  députés  sur  l'élection  desquels  une  enquête  est  ordon- 
née ne  sont  pas  fondés  à  invoquer  cet  article  pour  être 
admis  à  l'audition  des  témoins  cités  par  la  commission  (Ch. 
dép.  16  nov.  1876,  £1.  de  M.  le  comte  du  Demaine, 
Poudra  et  Pierre,  op.  cit.,  n«  769). 

5)21 .  Les  commissions  et  sous-commissions  chargées 
d'enquêtes  électorales  ont  recueilli  de  nombreuses  déposi- 
tions et  invité  les  témoins  à  déposer  sous  la  foi  du  ser- 
ment. Lors  de  l'enquête  faite  en  1875  sur  l'élection  de  la 
Nièvre,  les  dépositions  ont  été  imprimées  et  distribuées 
avec  les  documents  recueillis  par  la  commission  et  le  dos- 
sier de  l'instruction  judiciaire  suivie  contre  le  comité  de 
l'appel  au  peuple  (Poudra  et  Pierre,  op.  ct7.,  n«  764). 

o22.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  26  juill. 
1878  décide  que  les  personnes  citées  devant  une  commission 
d'enquête  parlementaire  n'ont  pas  juridiquement  le  carac- 
tère de  témoins,  qu'elles  ne  Jouissent  pas,  dès  lors«  de 
l'immunité  qui  couvre  les  témoignages  faits  en  justice, 
et  ne  peuvent,  lorsque  des  paroles  injurieuses  leur  sont 
adressées,  invoquer  la  protection  accordée  par  la  loi  aux 
témoins  contre  les  outrages  dont  ils  sont  l'objet  (1). 
—  Cette  décision  a  été  critiquée,  notamment  par  M.  Labbé, 
dans  une  note  qu'il  a  publiée  sur  l'arrêt  de  la  cour  de  Bor- 
deaux. Les  Chambres,  a-t-on  dit,  sont  investies  des  pou- 
voirs les  plus  étendus  pour  la  vérification  des  pouvoirs  de 
leurs  membres  :  les  commissaires  pris  dans  leur  sein, 
qu'elles  chargent  de  préparer  leurs  décisions,  ont  le  droit 
et  le  devoir  de  s'éclairer  sur  les  faits  soumis  à  leurs  investi- 

Sations  en  appelant  les  citoyens  qui  en  ont  connaissance 
venir  en  déposer  devant  eux  sous  la  foi  du  serment.  Il 
parait  difficile  de  refuser  à  ceux  qui  répondent  à  cet  appel 
la  qualité  de  témoins  et  les  immunités  qui  y  sont  attachées. 

(1)  (Labadie  C.  Moreau.)  —  Jugement  du  tribunal  correction- 
nel de  Blaye  du  21  mars  187S,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu 
que  Moreau  a  lait  citer  Labadie  devant  le  tribunal,  sous  l'in- 
culpation d'outrages  par  paroles  tendant  à  inculper  Thonueur 
et  la  délicatesse  du  plaignant,  en  sa  qualité  de  maire,  ou 
tout  au  moins  de  diffamation  envers  un  particulier;  que  cette 
poursuite  est  motivée  sur  ces  faits  que,  le  13  février  dernier, 
dans  une  des  salles  de  la  sous-préfecture  de  Biaye,  et  devant  un 
certain  nombre  de  personnes  a^ant  un  caractère  public,  Labadie 
aurait  traité  Moreau,  à  Toccasion  de  ses  fonctions  de  maire  de 
Cartelègue,  d'agent  électoral,  d'agent  bonapartiste,  affirmant  que 
ledit  Moreau  avait  abusé  de  ses  fonctions  pour  patronner,  aux 
dernières  élections  du  conseil  d'arrondissement,  les  candidats  qui 
lui  étaient  sympathiques,  et  compromis  ainsi  la  di^rnité  qui 
s'attache  aux  fonctions  dont  il  est  investi  ;  insinuant,  entre  autres 
choses,  que  Moreau,  es  qualités,  avait  fait  distribuer  des  bulle- 
tins  de  vote,  démentant  dans  des  termes  injurieux  l'affirmation 
contraire  dudit  Moreau,  et  ajoutant:  u  Entre  votre  affirmation  et 
la  mienne,  il  n'y  a  pas  d'hésitation  possible  ^  ;  —  Attendu  que 
Labadie  combat  l'action  dirigée  contre  lui  par  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  l'immunité  légale  du  témoin,  et,  au  fond,  par 
la  dénégation  des  faits  avancés  par  Moreau  et  le  caractère  non 
public  de  la  diffamation  qui  lui  est  imputée;  —Sur  la  fin  de  non- 
recevoir:  —  Attendu  aue,  s*il  est  de  principe  que  le  témoin  ne 
peut  être  recherché  à  roccasion  de  sa  déposition,  hors  le  cas  de 
faux  témoignage,  cette  immunité  ne  s'applique  qu'à  la  personne 
qui  a  juridiquement  la  qualité  de  témoin,  c'est-à-dire  celle  qui 
réunit  les  conditions,  offre  les  garanties,  est  soumise  aux  forma- 
lités édictées  par  la  loi,  et  vient  déclarer,  sous  la  foi  du  serment, 
devant  l'autorité  investie  du  droit  de  l'exiger  et  de  le  rerevoir,  ce 
qu'elle  sait  des  faits  litigieux  ;  qu'il  8*agit  de  savoir  si  Labadie  a 
légalement  cette  qualité  de  témoin  parce  qu'il  a  fourni  des  décla- 


523.  Les  résolutions  qui  ont  créé  des  commissioQs 
d'enquête  n'ont  jamais  limité  la  durée  de  leurs  travaux. 
Lorsque  des  membres  de. la  Chambre  croient  avoir  à  se 
plaindre  d'un  retard  dans  le  dépôt  du  rapport  d'une 
commission,  ils  peuvent  saisir  la  Chambre  d'une  récla- 
mation et,  s'il  y  a  lieu,  provoquer  une  décision  par  laquelle 
l'Assemblée  porte  à  son  ordre  du  jour  la  vérification  des 

!)ouvoirs  du  député  dont  l'élection  est  soumise  à  l'enquête 
Ass.  nat.  2  juill.  1875,  El.  de  M.  de  Bourgoing;  Poudra 
et  Pierre,  op.  cit.,  n^  771)  ;  mais  une  interpellation  ne  peut 
être  adressée  à  la  commission  en  séance  publique  (Gh. 
dép.  24  mars  1876,  ibid.,  n«  772.),  le  règlement  de  la 
Chambre  interdisant  les  interpellations  de  collègue  à  collègue. 

524.  Lorsqu'une  commission  d'enquête  est  8{>éciale  à 
ime  ou  plusieurs  élections  déterminées,  ses  conclusions  sont 
mises  directement  aux  voix,  et  il  n'y  a  plus  à  tenir  compte 
des  conclusions  primitives  du  bureau,  alors  même  que  ces 
dernières  seraient'  contraires  à  celles  de  la  oommission 
(Ch.  dép.  22  juin  1876,  El.  de  M.  le  comte  d'Ayguesvives, 
Poudra  et  Pierre,  op.  cit.,  n«  773).  Mais,  dans  le  cas  où 
l'Assemblée  est  en  présence  d'une  commission  d'enquête 
générale,  comme  celle  qui  a  été  instituée  en  1877,  le  bureau 
reste  saisi,  nonobstant  tout  ajournement  ou  renvoi,  et  ses 
conclusions  ont  la  priorité  sur  celles  de  la  commission  d'en- 
quête, à  défaut  d'une  décision  contraire  de  la  Chambre 
(Ch.  dép.  1«  juin  1878,  El.  de  M.  Jérôme  David,  ibid., 
n»  774). 

525.  Quand  les  rapports  des  commissions  d'enquête  ne 
se  bornent  pas  aux  faits  de  l'élection,  mais  soulèvent  des 
questions  de  principe,  la  Chambre  ne  peut,  après  avoir 
statué  sur  la  validité  de  l'élection,  ouvrir  \m  nouveau  débat 
sur  les  faits  considérés  en  eux-mêmes  et  d'une  manière 
abstraite.  La  mission  de  la  commission  est  en  effet  terminée, 
et  son  rapport  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  délibération 
ultérieure  (Ch.  dép.  13  juill.  1875,  El.  de  M.  de  Bourçoinç, 
Poudra  et  Pierre,  op.  cit.,  n«  777;  13  juiU.  1876,  El.  Je 
M.  de  Mun,  ibid.y  n»  778). 

SkCT.  9.  —  De  l'appréciation  des  élections  ATTAQCte  OOMIIE 
ENTACHÉES  DE  FRAUDES,  VIOLENCES  ET  INTIMIDATION,  CORRUP- 
TION,   immixtion   de    L'AUTORrré,     manoeuvres     FRAUDULEUSES 

(Rép.  n*»  973  à  1003). 

Art.  1«'.  —  Des  fraudes  commises  dans  les  opérations  électo- 
rales, à  IHntérieur  du  collège  ou  de  la  section  (Rép.  n"  974 
et  975). 

526.  Les  solutions  contenues  dans  cette  section,  et 
exclusivement  empruntées  à  la  jurisprudence  parlementaire, 

rations  à  la  commission  d'enquête  parlementaire;  —  Attendu  aue 
là  qualité  de  témoin  ne  peut  être  conférée  que  par  rautorile  & 
qui  la  loi  a  donné  pouvoir  de  le  faire;  que  cestTautori té  judi- 
ciaire seule  qui  est  investie  de  ce  pouvoir;  qu'à  la  vérité,  le  droit 
de  vérification  dont  les  Chambres  sont  investies,  en  œ  qui 
concerne  les  élections  de  leurs  membres,  implique  le  droit  de 
s'éclairer,  de  se  renseigner,  et,  par  suite,  celui  de  déléguer  k  des 
commissaires  d'enquête  l'exercice  de  ce  droit;  mais  quil  ne  s'en- 
suit point  de  là  que  ces  commissions  soient  revêtues  de  l'autorité 
spéciale  que  la  loi  donne  à  la  justice  seule,  qu'elle  soit  civile, 
criminelle,  militaire  ou  administrative,  de  conférer  aux  personnes 
dont  elle  reçoit  les  déclarations,  le  caractère  légal  de  témoins; 
qu'en  l'absence  d'une  loi  précise,  régulièrement  votée  et  promul- 
guée, qui  accorde  ce  droit  aux  commissions  d'enquête,  on  doit  le 
considérer,  quels  que  soient  les  précédents  plus  ou  moins  appli- 
cables qu'on  puisse  invoquer,  comme  une  prérogative  exclusiw- 
ment  judiciaire;  qu'au  surplus,  ce  n'est  pas  seulement  à  l'occa- 
sion oe  la  déposition  de  Labadie  que  se  sont  produits  tous  les 
faits  incriminés,  mais  pendant  la  durée  et  &  Toccasion  d'une 
discussion  survenue  entre  les  parties,  au  moment  où,  sur  la 
demande  de  Moreau,  les  commissaires  enquêteurs  les  avaient 
mis  en  présence  ;  —  Attendu  qu'il  sait  de  là  que  I^Abadie  n'a  pas 
la  qualité  de  témoin  et  qu'il  ne  peut,  dès  lors,  s'abriter  derrière 
l'immunité  légale;  —  Au  fond,..,  etc.;  —  Par  ces  motifs;  -  Le 
tribunal  rejette  l'exception  élevée  par  Labadie  et  autorise  la 
preuve  offerte  par  Moreau».  —  Appel  par  le  sieur  Labadie.  — 
Arrêt. 
La  *  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs   des   premiers  Juges  ;  — 

Du  26  juill.  1878.-C.  de  Bordeaux,  ch.  corr.-MII.  de  TholouM, 
f.  f.  pr.-Bourgeois,  av.  gén.-Bnin  (du  barreau  de  Blaye)  et 
Girard,  av. 
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doivent  être  combinées  avec  celle»  de;  la  jurisprudence 
administrative  en  matière  d'élections  communales  et  dépar- 
tementales, qui  seront  exposées  tn/Vd,  v«»  Organisation  admi- 
nistrative. 

527.  Nous  avons  indiqué  mprà,  n»  368,  les  questions 
qui  se  rattachent  aux  fraudes  commises  dans  le  dépouil- 
lement du  scrutin. 

Art.  2.  —-  Des  violences  et  intimidation;  Défaut  de  liberté 
morale  (Rép.  n»»  976  à  983). 

598.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  au  ïïép.  n»  976,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'arrêter  à  des  allégations  de  violence  et  d'intimidation, 
lorsque  les  faits  allégués  ne  sont  ni  précisés  ni  prouvés.  Ainsi 
on  ne  doit  pas  prendre  en  considération  une  protestation  qui 
allègue  vaguement  des  faits  de  pression  sans  désigner  aucun 
fait  précis,  aucun  lieu,  aucune  personne  (Ch.  dép.  28  nov, 
1885,  El.  du  Finistère,  Joum.  off.  du  29,  p.  125)  ;  ni  celle 
qui  allègue  que  des  menaces  auraient  été  faites  à  un  électeur 
qui  votait  pour  le  candidat  de  l'opposition,  s'il  n'est  pas  dit 
par  qui  et  dans  dans  quels  termes  ces  menaces  auraient  été 
faites  (Ck)rps lég.  47  nov.  1863,  El.  deM.de  Kervéguen,  D.  P. 
64-  3.  65,  n*»  328)  ;  ni  celle  qui  allègue,  sans  le  prouver, 
qu^ine  société  littéraire  aurait  été  menacée  de  dissolution 
avant  l'élection  (Corps  lég.  20  nov.  4863,  El.  de  M.  Lasnonier. 
D.  P.  64.  3.  64,  n«  307). 

^  S^^O.  Nous  avons  dit  (Hép.  n<>  978)  que  des  désordres  et 
violences  commis  dans  la  commune  ou  dans  le  pays  ne 
deviennent  des  motifs  de  nullité  des  élections  que  lorsqu'ils 
ont  agi  directement  sur  les  électeurs,  ou  qu'Us  ont  eu  un 
caractère  assez  grave  pour  empêcher  ou  pour  commander 
le  vote.  Une  élection  léjçislative  ne  peut,  en  conséquence, 
être  annulée  par  le  motif  que  des  partisans  des  candidats 
élus  se  seraient  livrés  à  des  voies  de  fait  isolées,  alors  que 
cette  allégation  est  démentie  par  les  prétendus  coupables, 
que  les  faits  semblent  sans  gravité  et  sans  influence  sur  le 
résultat  de  l'élection,  et  quuls  n'ont  donné  lieu  à  aucune 
poursuite  judiciaire  (Ch.  dép.  28  nov.  4885,  El.  du  Finis- 
tère, Joum,  off,  du  29,  p.  425). 

SdO.  Des  allégations  d'entraves  à  la  liberté,  d'actes  et  de 
paroles  d'intimidation  ne  peuvent  faire  annuler  une  élec- 
tion, ainsi  qu'on  l'a  vu  (Rép.  n^  979),  qu'autant  que  la 
liberté  des  votants  a  été  réellement  opprimée;  et  il  n'y  a 

Sas  lieu  de  s'arrêter  à  des  protestations  signalant  des  faits 
e  démarches  exagérées  attribués  aux  amjs  des  deux  can- 
didats, si  ces  démarches  ne  touchent  en  rien  à  l'attitude  et 
à  rbonorabilité  de  ces  candidats  (Corps  lég.  2  févr.  4864, 
El.  de  M.  Hallez-Claparède,  D.  P.  64.  3.  64,  n»  294).  Mais  il 
a  été  décidé  qu'une  élection  devait  être  annulée,  lorsqu'il 
résultait  d'un  jugement,  môme  rendu  par  défaut  et  suscep- 
tible d'opposition,  que  le  régisseur  d'un  candidat  aurait 
menacé  des  ouvriers  de  les  renvoyer  s'ils  ne  votaient  pas 

5our  ce  candidat  (Ch.  dép.  30  janv.  4890,  El.  deM.Loreau, 
oum.  off,  du  31,  p.  444). 
$31 .  Il  faut,  d'ailleurs,  pour  que  les  faits  allégués  soient 

Ïiris  en  considération,  ou'ils  aient  été  de  nature  à  influer  sur 
e  résultat  du  scrutin.  Par  suite,  on  ne  doit  pas  tenir  compte 
de  ce  fait  que  les  employés  d'une  compagnie  industrielle 
auraient  menacé  les  ouvriers  mineurs  placés  sous  leur  direc- 
tion de  les  renvoyer  immédiatement  «  s'ils  ne  votaient  pas 
selon  leurs  ordres  » ,  alors  que  ce  grief  est  reproché  aux 
partisans  de  la  liste  oui  a  échoué  et,  par  conséquent,  qu'il 
n'a  pu  avoir  pour  effet  de  diminuer  le  nombre  de  voix 
obtenu  par  le  candidat  élu  (Ch.  dép.  42  nov.  4885,  El,  de  la 
Savoie,  Joum.  pff.  du  43,  p.  49).  De  môme,  la  circonstance 
que,  dans  une  commune,  un  percepteur  aurait  publiquement 
déclaré,  en  se  disant  autorisé  par  le  préfet  et  le  sous-préfet, 
<pie  si  les  habitants  ne  votaient  pas  pour  le  candidat  du 
tiouvemement,  le  chef-lieu  administratif  de  l'arrondissement 
qu'ils  possédaient  serait  [transféré  ailleurs,  pourrait  tout  au 
plus  entraîner  l'annulation  de  l'élection  oe  la  commune, 
mais  ne  pourrait  nuire  au  résultat  général  de  l'élertion,  si 
elle  a  eu  lieu  à  une  grande  majorité  (Corps  lég.  23  nov. 
4863,  El.  de  M.  Joseph  Simon,  D.  P.  64.  3*  60,  n»  205).  De 
même  encore,  ime  élection  ne  saurait  être  annulée  à  raison 
des  termes  violents  employés  dans  une  affiche  publiée  par 
ses  auteurs  partisans  des  candidats  élus,  des  menaces  de 
répression  pénale  qu'elle  contient,  et  de  l'atteinte  à  la  liberté 
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du  vote  qu'elle  a  produite,  si  cette  action  n'a  pas  été  assez 
forte  pour  amener  l'écart  de  suffrages  très  considérable  qui 
existe  entre  les  deux  listes  en  présence  (Ch.  dép.  49  nov. 
4885,  El.  de  l'Ain,  Joum.  o/f.  du  20,  p.  43). 

On  ne  peut  considérer  comme  ayant  agi  sur  le  résultat  du 
scrutin  des  paroles  imprudentes,  des  menaces  proférées  par 
les  partisans  des  deux  candidats  ;  ces  propos  sont  réputés 
se  neutraliser  les  uns  les  autres  (Corps  lég.  49  nov.  4863, 
El.  de  M.  Gavini,  D.  P.  64.  3.  64,  n»  292). 

53)9.  Nous  avons  examiné  au  Rép.  n°  983  la  question  de 
savoir  si  le  mandat  impératif  a  pour  effet  d'annuler  l'élec- 
tion du  candidat  qui  ra  accepte.  La  question  n'a  pas  été 
résolue  par  l'art.  43  de  la  loi  du  30  nov.  4875,  qui  s'est 
borné  à  déclarer  le  mandat  impératif  nul  et  de  nul  cilet.  Mais 
il  ressort  de  la  discussion  de  cet  article,  et  spécialement  des 
explications  de  M.  Achille  Delorme,  que  la  commission  de 
l'Assemblée  nationale,  en  proscrivant  le  mandat  impératif, 
n'a  pas  entendu  attacher  a  l'acceptation  de  ce  manaat  une 
sanction  aussi  grave  que  celle  de  l'annulation  de  l'éleqtion 
(Séance  du  40  nov.  4875,  Joum.  off.  du  44,  p.  9494). 

Art.  3.  —  Corruption  (Rép,  n^  984  à  986). 

533.  De  même  que  les  faits  de  violence  et  d'intimidation, 
les  faits  de  corruption  n'entraînent  l'annulation  d'une,  élec- 
tion qu'autant  qu'ils  sont  précis  et  concluants  (Réj). 
n»  984).  Ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  protes- 
tation dans  laquelle  sont  articulés  des  faits  de  cette  nature, 
si  ces  articulations  sont  vagues  (Ch.  dép.  28  nov.  4885, 
El.  du  Finistère,  Joum.  off.  du  29,  p.  425  ;  45  déc.  4886, 
El.  des  Hautes-Alpes,  Joum.  off.  du  46,  p.  2467);  ou 
si  elles  manquent  de  vraisemblance  (Ch.  dép.  28  janv. 
1886,  El.  du  Gard,  Joum.  off.  du  29,  p.  65)  ;  ousi  les  faits 
invoqués  ne  sont  appuyés  d'aucune  déclaration  ou  d'aucun 
autre  témoignage  (Corps  lég.  49  nov.  4863,  El.  de  M.  Gavini, 
D.  P.  64.  3.  62,  n«  255  ;  23  nov.  4863,  El.  de  M.  Aimé  Gros, 
0.  P.  64.  3.  64,  n»  298  ;  Ch.  dép.  24  et  28  nov.  4885,  El.  du 
Lot  et  du  Finistère,  Joum.  off.  des  22  et  29,  p.  57  et  425); 
nî  d'aucune  pièce  authemique  (Corps  lég.  46  nov.  4863,  El. 
de  M.  Le  Roux,  D.  P.  64.  3.  62,  n°  254)  ;  ni  d'aucun  docu- 
ment qui  puisse  tenir  heu  de  commencement  de  preuve  et 
autoriser  un  plus  am()le  informé  (Décision  du  23  nov.  4863 
précitée).  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  les  prétendus  faits 
de  corruption  sont  déniés  par  le  candidat  auquel  on  les 
impute  (Décision  du  23  nov.  1863  précitée),  et  qu'ils  n'ont 
pas  été  établis  par  le  réclamant,  entendu  en  personne  par  le 
bureau  (Décision  du  46  nov.  4863  précitée). 

534.  Dans  certains  cas  le  grief  a  été  écarté,  soit  par  le 
motif  que  les  faits  dénoncés  aux  tribunaux  n'avaient  donné 
lieu  à  aucune  condamnation  (Corps  lég.  49  nov.  4863,  El.  de 
M.  Gavini,  D.  P.  64.  3,  62,  n*»  255),  soit  parce  que  les  con- 
currents avaient  eu  recours  aux  mômes  moyens  de  corrup- 
tion (Corps  lég.  20  nov.  4863,  El.  de  M.  de  Dalmas,D.  P.  64. 
3.  64,  n»  296). 

535.  Il  est,  d'ailleurs,  de  principe  de  ne  tenir  compte  des 
faits  de  corruption  articulés  que  s'ils  ont  été  de  nature  à 
exercer  une  influence  sur  les  résultats  du  scrutin  (Corps  lég. 
44  nov.  4863,  El.  de  M.  Campaigno,  D.  P.  64.  3.  80,  n«642; 
20  nov.  4863,  cité  suprà,  n«  534;  Ch.  dép.  45  mars  4876, 
El.  de  MM.  Adrian  et  Raoul  Duval,  Joum.  off.  du  46, 
p.  4839;  20  mars  4876,  El.  de  M.  le  baron  Dufour,  Journ. 
off.  du  24,  p.  1695;  5  avr.  1876,  El.  do  M.  Adam,  Journ.off. 
du  6,  p.  2460;  42  nov.  1885,  El.  des  Hautes-Pyrénées, 
Journ.  off.  du  43,  p.  48;  21  et  23  nov.  4885,  El.  des  Côtes- 
du-Nord,  Joum.  off.  des  22  et  24,  p.  65  et  85;  48  nov.  4889, 
El.  de  M.  de  Lévis  Mirepoix,  Joum.  off.  du  49,  p.  80; 
28  nov.  4889,  El.  de  M.  Le  Cour,  Joum.  off.  du  29,  p.  497  ; 
28  nov.  4889,  El.  de  M.  de  Lareinty,  Joum.  off.  du  29, 
p.  499). 

538.  Des  distributions  d'argent  faites  dans  l'intérêt  du 
candidat  élu  peuvent  entraîner  la  nullité  de  l'élection,  lors- 
qu'elles ont  été  de  nature  à  influer  sur  le  résultat  du  scrutin. 
Ainsi  une  élection  législative  peut  être  annulée  lorsqu'il 
résulte  d'un  grand  nombre  de  protestations  que  l'élu  a 
répandu  dans  le  département,  composé  d'une  seule  circons- 
cription, une  quantité  considérable  de  dons  en  argent  ou 
en  nature,  et  a  fait  des  promesses  soit  par  ses  amis  pour 
déterminer  sa  candidature,  soit  par  lui-même  et  sur  les 
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lieux  après  que  sa  candidature. a  été  déclarée  (Corps  lég. 
24  noY.  1863,  El.  de  M.  Isaao  Pereire,  D.  P.  64.  3.  64, 
n^  305).  Il  en  est  de  môme  d'une  élection  dans  laquelle  un 
candidat  a  traité  avec  un  comité  qui  s'est  chargé  de  lui 

Srocurer  des  suffrages  moyennant  le  payement  d'une  somme 
éterminée,  et  qui  a  employé  cette  somme  à  acheter  les 
votes  d'un  certain  nombre  d'électeurs  (Gh,  dép.  21  ianv. 
i890,  El.  de  M.  Bischoffsheim,  Journ.  off.  du  22,  p.  62). 

Mais  les  libéralités  faites  par  un  candidat,  même 
pendant  la  période  électorale,  ne  suffisent  pas  &  constituer  le 
lait  de  corruption,  s'il  ne  s'y  est  joint  un  marché  avoué  ou 
sous-entendu  entre  le  candidat  et  les  électeurs  au  proût 
desquels  ont  été  faites  ces  libéralités  (Ch.  dép.  18  avr. 
1889,  El.  de  M.  le  comte  de  Lévis  Mirepoix,  Journ.  off, 
du  19,  p,  80). 

537.  Le  fait  que  des  dons  considérables  auraient  été  faits 
par  un  candidat  &  des  communes  ou  des  sociétés  antérieu- 
rement à  la  période  électorale  ne  suffît  pas  pour  entraî- 
ner l'annulation  de  l'élection,  lorsque  ces  libéralités  n'ont 
pas  été  spéciales  à  la  circonscription,  qu'elles  n'ont  été  que 
la  continuation  de  ce  que  faisait  depuis  longtemps  le  candi- 
dat soit  dans  le  pays,  soit  en  dehors  du  pays,  et  qu'il  n'est 
pas  allégué,  d'ailleurs,  que  ces  largesses  se  soient  renouve- 
lées pendant  la  période  électorale  (Gh.  dép.  3  déc.  1880,  El. 
de  M.  Jaluzot,  Journ.  off.  du  4,  p.  263;  23  déc.  1889,  El.  de 
M.  le  comte  GrelTulhe,  Journ,  off.  du  24,  p.  528). 

538.  Des  distributions  d'argent,  faites  à  quelques  élec- 
teurs dans  le  but  de  gagner  leurs  voix  par  l^s  partisans 
des  candidats  non  élus  ne  sont  pas  susceptibles  de  vicier 
l'élection,  puisqu'elles  n*ont  pu  avoir  d'autre  effet  que  de 
diminuer  la  majorité  obtenue  par  les  candidats  proclamés 
(Gh.  dép.  12  nov.  1885,  El.  de  la  Savoie,  Journ.  off.  du  13, 
p.  19). 

539.  Des  distributions  gratuites  de  boissons  faites  par  les 
soins  ou  au  nom  d'un  canaidat  ou  de  ses  partisans  peuvent 
entraîner  l'annulation  d'une  élection,  lorsau'elles  ont  été  de 
nature  à  porter  atteinte  à  la  sincérité  de  l'élection  (Gh. 
dép.  5  déc.  1889,  El.  de  M.  Thirion-Montauban,  Journ. 
off.  du  6,  p.  289;  10  déc.  1889,  El.  de  M.  Léouzon-Leduc, 
Journ.  off.  du  11,  p.  359).  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que 
la  majorité  acquise  au  candidat  a  été  peu  considérable 
(Mômes  décisions). 

Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  des  manœuvres 
suffisantes  pour  faire  annuler  une  élection  le  fait  qu'on 
aurait  donné  à  boire  aux  ouvriers  employés  à  ime  construc- 
tion publique  ou  aux  pompiers  chargés  de  garder  l'entrée 
du  scrutin  (Gorps  lég.  20  nov.  1863,  El.  de  M.  Lasnonier, 
D.  P.  64.  3.  64,  n°»  306  et  307),  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrê- 
ter davantage  à  une  protestation  alléguant  que,  dans  une 
commune,  il  y  aurait  eu  afiluence  dans  les  cabarets  le  jour 
du  vote  et  distributions  gratuites  de  pain  et  de  vin,  si  le 
candidat  repousse  toute  participation  à  ces  faits,  si  les 
cabaretiers  déclarent  avoir  agi  spontanément,  et  si  un  seul 
homme  a  été  vu  en  état  d'ivresse  dans  la  conunune  pendant 
les  opérations  électorales  (Gorps  lég.  20  nov.  1863,  El.  de 
M.  E.  Pereire,  D.  P.  64.  3.  64,  n*  304). 

540.  L'annulation  d'une  élection  ne  saurait  résulter  de 
la  circonstance  qu'un  comité  électoral  a  fait  appel  aux  élec- 
teurs absents  et  les  a  informés  qu'il  payerait  les  frais  de 
voyage  de  ceux  qui  ne  pourraient  y  subvenir,  alors  surtout 
que  la  protestation  ne  cite  aucun  électeur  ayant  reçu  des 
frais  de  voyage  (Ch.  dép.  28  janv.  1886,  El.  du  Gard,  Journ. 
off.  du  29,  p.  65),  ni  du  fait  que,  quinze  jours  avant  l'élec- 
tion, le  curé  de  la  paroisse  d'un  candidat  aurait  annoncé  au 
prône  que  ce  candidat  autorisait  les  habitants  de  la  com- 
mune à  aller  couper  du  bois  et  chercher  de  l'herbe  dans 
ses  forêts,  mais  qu'après  les  élections,  il  aurait  retiré  la  per* 
mission,  si  cette  permission  était  accordée  chaque  année 
aux  pauvres,  si  le  dimanche  suivant  le  curé  avait,-  sur  la 
demande  du  candidat,  expliqué  à  l'église  que  les  autorisa- 
tions données  par  ce  candidat  restaient  ce  qu'elles  étaient 

ar  le  passé,  enfin  si,  en  déduisant  les  voix,  en  petit  nom- 
re,  des  votants  de  cette  commune,  il  restait  encore  à 
l'élu  une  majorité  considérable  (Gorps  lég.  13  nov.  1863, 
El.  de  M.  le  duc  de  Marmier,  D.  P.  64.  3.  64,  n»  300). 

541.  Les  distributions  ou  promesses  de  secours  faites 
par  un  candidat  peuvent  entraîner  l'annulation  de  son  élec- 
tion :  ainsi  rinvalidation  doit  être  prononcée  lorsque,  quel-< 
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ques  jours  avant  le  scrutin,  le  candidat  a  donné  6000  fr. 
pour  la  reconstruction  d'une  mairie  (Corps  lég.  4  mars 
1868,  El.  d'Estourmel,  Moniteur  du  5,  p.  332).  Mais  il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  protestation  alléguant  que  le 
candidat  a  fait  des  dons  personnels  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance, aux  églises,  aux  presbytères  et  partout  où  il  s'est 
présenté,  s'il  est  établi  que  tous  les  ans  le  candidat  agissait 
ainsi,  et  qu'il  n'a  rien  donné  depuis  que  sa  candidature  a 
été  posée  (Gorps  lég.  25  nov.  1863,  El.  de  M.  GalVet  Rogniat, 
D.  P.  64.3.  64,  n»  301.  V.  auf^ày  n»  537),  ni  aune  protesta- 
tion  fondée  sur  ce  que  le  candidat  proclamé  aurait  remis 
des  dons  d'argent  à  des  directions  de  poste,  sMl  résulte  des 
explications  de  ce  candidat  qu'il  avait  eu  Tintentinn  d'in- 
demniser les  facteurs  de  deux  bureaux  du  surcroît  de  tra- 
vail que  leur  avait  occasionné  la  distribution  de  ses  circu- 
laires ou  bulletins,  mais  que  les  gratifications,  d'ailleurs  fort 
modiques,  déposées  par  lui  dans  ce  but  dans  les  directions, 
lui  avaient  été  rendues  (Gorps  lég.  2  févr.  1864,  El.  de 
M.  Buffet,  D.  P.  64.  3.  64,  n<»  302.  V.  anal.  Ch.  dép.  3  déc. 
1889,  El.  de  M.  Faire,  Journ.  off.  du  4,  p.  267). 

54!^.  L'inau^ration  solennelle  faite  peu  de  jours  avant 
une  élection  législative  et  annoncée  avec  ime  CTande  publi- 
cité d'un  canal  a  l'établissement  duquel  le  canaidat  élu  avait 
pris  notoirement  la  part  la  plus  considérable,  suffit  pour 
motiver  l'invalidation,  si  à  ce  moment  les  conditions  im- 
posées pour  la  constitution  de  la  société,  pour  l'ouverture 
ou  pour  la  continuation  des  travaux  n'étaient  pas  remplies, 
si  la  première  pierre  avait  été  posée  sur  un  terrain  non 
encore  acheté,  si  le  point  de  départ  du  canal  n'avait  pas 
encore  été  déterminé  et  si  des  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  compagnie  du  canal  avaient  donné  leur  démis- 
sion (Corps  lég.  18  et  28  nov.  1863  et  19  févr.  1864,  El.  de 
M.  Bravay,  D.  P.  64.  3.  64,  n<»  299). 

543.  Mais  il  a  été  décidé  que  l'on  ne  saurait  incriminer 
les  démarches  officieuses  faites  par  un  candidat  dans  l'inté^ 
rét  de  quelques  communes,  le  candidat  ayant,  comme  le 
député  élu,  le  droit  de  mettre  au  service  des  intérêts  géné- 
raux des  populations  qu'il  veut  représenter  son  zèle  et  son 
influence  (Corps  lég.  21  nov.  1862,  EL  de  M.  de  Soubeyran, 
D.  P.  64.  3.  64,  n»  297). 

Art.  4.  —  Immixtion  de  l'autorité  {Rép.  o?*  987  à  999). 

544.  Le  gouvernement  impérial  a,  comme  nous  l'avons 
dit  (R^.  n»  987),  pratiqué  pendant  toute  sa  durée  le  système 
des  candidatures  officielles  ;  il  a  revendiqué  le  droit  d'avoir 
des  candidats  de  son  choix,  de  les  recommander  ouverte- 
ment aux  électeurs  et  de  les  faire  appuyer  par  les  préfets  et 
les  fonctionnaires  de  tous  les  degrés.  Le  régime  des  candi- 
datures officielles  a  cris  fin  avec  Te  second  Empire  ;  et  il  est 
implicitement  proscrit  par  les  art.  3  et  22  de  la  loi  du  30  nov. 
1875  c[ui  interdisent  à  tout  agent  de  l'autorité  publique  ou 
municipale  de  distribuer  des  nuUetins  de  vote,  professions 
de  foi  et  circulaires  des  candidats. 

545.  Quoique,  depuis  cette  époque,  les  gouvernements 
oui  se  sont  succédé  aient  rarement  réclamé  d'une  manière 
formelle  le  droit  d'avoir  des  candidats  officiels,  ils  ont  plus 
d'une  fois  manifesté  leurs  préférences  pour  l'un  des  can- 
didats en  présence  et  usé  de  leur  influence  cour  favoriser 
le  succès  de  ce  candidat.  Dans  certains  cas,  la  jurisprudence 
parlementaire  a  trouvé  dans  le  seul  fait  de  cette  mlerven- 
tion  de  l'Administration  en  faveur  d'un  candidat  un  motif 
d'invalidation  (Ch.  dép.  i^  avr.  1876,  El.  de  M.  deCordenan, 
Journ.  off,  du  2,  p.  2356;  7  avr.  1876,  El.  de  M.  Chesnelonç, 
Poudra  et  Pierre,  op.  cit.,  n®  563;  22  juill.  1876,  El.  de 
M.  Tron,  ibid.;  11  avr.  1876,  El.  de  M.  Veillet,  Journ.  off. 
du  12,  p.  2635);  et  il  a  été  décidé  que  Tinvalidation  devait 
être  prononcée,  quel  que  fût  le  chiffre  de  la  majorité  (Ch. 
dép.  25  mars  1876,  El.  de  M.  Aymé  de  la  Chevreliôre,  ibid.). 
Mais  des  décisions  plus  nombreuses  ont  écarté  ce  ffm  lors- 
qu'il ne  s'appuyait  pas  sur  des  faits  de  pression  (Gh  dép. 
24  mai  1878,  El.  de  MM.  David  et  Soye,  Journ,  off.  du  25, 
p.  5735;  25  mai  1878,  El.  de  M.  Loustalot,  Journ.  off.  du  26, 
p.  5778;  6  déc.  1878,  El.  de  MM.  Gorentin  Guyho  etMilcent 
Journ.  off.  du  7,  p.  11544  et  11547;  7  déc.  1878,  El.  de 
M.  de  Rémusat,  Journ.  off.  du  8,  p.  11612  ;  7  déc.  1885,  El.  de 
la  Guadeloupe,  Journ.  off.  du  8,  p.  160). 

Dans  des  cas  où  l'élu  avait  eu  fe  patronage  de  TAdminis^ 
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traiion  et  où  Ibs  électeurs  avaient  dû  le  considérer  comme  un 
candidat  officiel,  mais  où  il  n'était  pas  prouvé  qu'aucune 

{iressionou  violence  fût  intervenue  pour  déterminer  l'élection, 
a  Chambre  a  validé  l'élection  en  Blâmant  l'emploi  d'afâches 
blanches  et  la  candidature  officielle  (Ch.  dép.  7  et  il  avr., 
43  juill.  4876,  Poudra  et  Pierre,  op.  cit.,  n^  564). 

o46.  11  a  été  reconnu  à  toutes  les  époques,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  (Rép,  n«  087)»  que  les  actes  de  l'Administra- 
tion qui  ont  eu  pour  but  évident  d'empêcher  la  manifestation 
de  la  volonté  des  électeurs  ou  d'en  altérer  l'expression 
peuvent  servir  de  moyen  d'annulation  de  Télection.  Mais, 
pour  aue  des  allégations  de  cette  nature  puissent  être 
accueillies,  il  faut  que  les  faits  articulés  soient  suffisamment 
précis  (Corps  lég.  2  déc.  4857,  El.  de  M.  Laugier  de  Char- 
trouse,  D.  P.  64.  3.  65,  n*  3SS9;  9  févr.  4861,  El.  de  M.  de 
Monnecove,  D.  P.  64.  3.  56,  n»  432;  42  et  24  nov.  4863,  El. 
de  MM.  Bertrand  et  Le  Mélorel  de  la  Haichois,  D.  P.  64.  3. 
57,  n»«  458  et  459;  Ch.  dép.  28  janv.  4886,  El.  du  Gard, 
Jotim.  o/f.  du  29,  p.  65).  U  faut,  en  autre,  qu'ils  soient  suf- 
fisamment prouvés  (Corps  lég.  25  nov.  4863,  El.  de 
M.  Annan,  D.  P.  64.  3.  57,  n»  460).  Ainsi  il  a  été  décidé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  tenir  compte  de  protestations 
fondées  sur  de  prétendues  promesses,  menaces  et  autres 
mancBUvres  électorales  de  la  part  d'un  grand  nombre  de 
foncticmnaires,  alors  que  ces  fonctionnaires  poursuivis  judi- 
ciairement à  raison  de  ces  faits  avaient  été  acquittés  (Corps 
lég.  48  nov.  4863,  El.  de  M.  Abattucci,  D.  P.  64.  3.  56, 
n»  433). 

547.  Le  Corps  législatif  a  également  écarté  des  protesta- 
tiens  alléguant  qu'un  système  d'intimidation  et  de  corrup- 
tion avait  été  organisé  dans  plusieurs  cantons,  par  le  motif 
qu'un  tel  système  était  inadmissible  à  cause  de  son  invrai- 
semblance, alors  surtout  qu'il  était  démenti  par  les  ordres 
formels  et  réitérés  de  TAdministration  insérés  dans  les 
journaux  et  adressés  à  tous  les  maires,  et  qull  avait  d'ailleurs 
été  formellement  démenti  par  un  des  maires  incriminés 
(Corps  lég.  23  nov.  4863,  El.  de  M.  Aimé  Gros,  D.  P.  64. 3. 
56,  n<>  435). 

&4â.  Des  faits  de  pression  et  d'intimidation  ne  peuvent 
être  pris  en  considération  qu'autant  ^'ils  ont  exercé  une 
influence  réelle  sur  le  résultat  de  Télection  (Corps  lég.  9  nov. 
4863,  El.  de  M.  Creuzet,  D.  P.  64.  3.  58,  n»  469).  En  consé- 
quence, il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  des  griefs  de  cette 
nature  lorsque  le  candidat  proclamé  a  été  élu  à  une  grande 
majorité  (Corps  lég.  2  déc.  4857,  El.  de  M.  Laugier  de  Char^ 
trouse,  D.  P.  64.  3.  58,  n»  462;  40, 13  et  48  nov.  1863,  EL  de 
MM.  Noualbier,  de  Campaigno  et  Roy  de  Loulay,  D.  P.  64. 
3.  58,  n~  163,  464  et  465). 

S49. 11  a  été  décidé  par  le  Corps  législatif  qu'un  candidat 
non  élu  n'est  pas  admissible  à  se  plaindre  d'une  pression 
exercée  contre  lui  si,  dans  les  communes  d*où  sont  venues 
des  protestations  contre  l'élection,  il  a  obtenu  plus  de  voix 
que  son  concurrent  (Corps  lég.  2  déc.  1857,  El.  de  M.  le 
colonel  Normand,  D.  P.  64.  3.  58,  n^  466).  Mais  cette  solution 
n'est  pas  à  l'abri  de  la  critique.  En  effet,  l'obtention  par  le 
réclamant  de  la  majorité  des  voix  dans  les  communes 
indiquées  comme  ayant  été  soumises  à  une  pression  abusive 
ne  rend  pas  l'allégation  de  cette  pression  mvraisemblable  ; 
car  c'est  surtout  dans  les  communes  qui  lui  sont  favorables 
que  la  lutte  dirigée  contre  un  candidat  devient  active  et  est 
exposée  à  dépasser  les  limites  de  la  légalité  ;  cette  circons- 
tance peut  bien  prouver  que  l'influence  signalée  comme 
abusive  n'a  pas  été  toute  puissante,  mais  non  qu'elle  a  été 
sans  eûet. 

5S^O.  Le  Corps  législatif  a  également  refusé  de  prendre 
en  considération  des  protestations  alléguant  une  pression 
administrative,  lorsque  TAdministration  avait  refusé  de 
prendre  aucune  mesure  contre  des  actes  de  pression  signalés 
par  de  nombreux  procès-verbaux  à  l'égard  d'adversaires  du 
candidat,  et  oue  des  contre-protestations  alléguaient  de  la 
part  de  ces  derniers  des  faits  de  pression  exercés  sur  des 
électeurs  rétribués  (Corps  lég.  23  nov.  4863,  El.  de  M.  Jau- 
court,  D.  P.  64.  3.  58,  n«  174). 

S51.  La  pression  administrative  peut  s'exercer  sous  des 
formes  multiples.  Elle  peut  résulter  de  dépêches,  circulaires 
ou  affiches,  de  démarches  de  toute  espèce  des  fonctionnaires 
avant  et  pendant  l'élection,  d'enlèvement  des  affiches  d'un 
candidat  par  les  agents  de  l'autorité,  de  l'intervention  de 


oes  agents  dans  la  distribution  des  bulletins  de  vote,  ou 
d'entraves  apportées  à  la  distribution  de  ces  bulletins. 

55^1^.  Quoique  les  communications  politiques  adressées 
aux  électeurs  par  le  Gouvernement  au  moment  du  vote 
soient  susceptibles  d'exercer  une  grande  influence  sur  l'élec- 
tion, nous  avons  dit  (Bép,  n^  987)  qu'elles  n'entraînent  pas 
toujours  la  nullité  des  opérations  électorales.  Ainsi  la 
Qiambre  des  députés  n'a  pas  considéré  conune  un  aote  de 

I pression  administrative  susceptible  de  vicier  l'élection 
'apposition  d'affiches  blanches  émanées  de  l'Administration, 
qui  ne  renfermaient  aucune  indication  au  point  de  vueélec^ 
toral,  gui  ne  recommandaient  aucune  candidature  et 
contenaient  simplement  une  réponse  d'ordre  général  à  des 
allégations  que  le  Gouvernement  avait  jugé  à  propos  de 
démentir  (Ch.  dép.  49  nov.  4885,  El.  de  la  Nièvre,  Jotirn.  off, 
du  20,  p*  52;  45  nov.  4889,  El.  de  M.  Buvignier,  Joitm.  off. 
du  46,  p.  67;  24  nov.  1889,  El.  de  M.  Mercier,  Jowm.  off, 
du  22,  p.  400). 

553.  Il  en  est  de  môme  de  l'apposition  d'une  affiche  par 
l'ordre  du  préfet  pour  démentir  un  fait  absolument  faux 
publié  à  la  dernière  heure  par  le  comité  électoral  des  can- 
didats qui  ont  échoué,  alors  surtout  que  la  majorité  obtenue 

f^ar  les  candidats  proclamés  est  trop  considérable  pour  que 
'acte  reproché  au  préfet,  accompli  au  dernier  moment,  ait 
pu  exercer  aucime  influence  sur  les  opérations  électorales 
(Ch.  dép.  44  nov.  4885,  El.  du  Loiret,  Jùum.  off.  du  15, 
p.  34). 

554.  Il  a  été  décidé,  sous  le  régime  des  candidatures 
officielles,  que  l'élection  ne  pouvait  être  viciée  par  l'envoi 
de  lettres  et  dépèches  du  préfet,  destinées  à  démentir  des 
bruits  relatifs  à  l'appui  eue  le  clergé  aurait  eu  l'intention  de 
donner  au  candidat  de  1  opposition  (Corps  lég.  44  nov.  4863, . 
El.  de  M.  Noubel,  D.  P.  64.  3.  59,  n«  477). 

555.  Le  Corps  législatif  a  également  décidé  qu'un  can- 
didat non  élu  ne  pouvait  se  plaindre  :  i^  des  communiqués 
à  lui  adressés  par  le  préfet  à  l'occasion  de  Télection,  s'ils 
n'étaient  que  des  réponses  nécessitées  par  les  attaques  du 
journal  de  ce  candidat  (Corps  lég.  49  nov.  4863,  El.  de 
M.  Curé,  D.  P.  64.  3.  60,  n«  242)  ;  2<»  ni  de  l'affichage,  le  jour 
des  élections,  par  le  préfet,  d'une  lettre  par  laquelle  le  proou* 
reur  général  l'informait  aue  des  poursuites  .allaient  être 
dirigées  contre  le  gérant  a'un  journal  qui  avait  publié  deux 
jours  auparavant  des  attaques  violentes  contre  le  Gouverne- 
ment, et  de  l'injonction  faite  au  journal  de  publier  cette 
lettre,  si  d'ailleurs  le  gérant  du  journal  lui-même  n'avait  pas 
réclamé  contre  l'affiche  et  si  le  fait  de  cette  affiche  n'avait 
pu  avoir  d'influence  sur  le  résultat  de  Télection  (Corps  lég. 
28  nov.  4863,  El.  de  M.  Royer,  D.  P.  64.  3.  60,  n^  221)7 

556.  Des  publications  émanées  des  maires  et  constituant 
une  manœuvre  électorale  ne  peuvent  faire  annuler  une  élec- 
tion, si,  en  attribuant  au  candidat  opposant  toutes  les  voix 
des  communes  où  cette  manœuvre  a  eu  lieu,  la  majorité  reste 
encore  à  l'élu  (Corps  lég.  28  nov.  4863,  El.  de  M.  Royer, 
D.  P.  64.  3.  56,  n«  134). 

557.  L'intervention  des  fonctionnaires  de  tout  ordre  a  été 
diversement  appréciée,  suivant  que  le  système  des  candida- 
tures officielles  a  été  admis  ou  condamné.  Le  Corps  législa- 
tif n'a  pas  considéré  comme  un  acte  de  pression  électorale 
un  voyage  du  ministre  des  travaux  publics  au  moment  des 
élections,  alors  que  l'élection  attaquée  pour  ce  motif  avait  eu 
lieu  à  une  très  forte  majorité  ;  que  le  voyag[e  du  ministre 
précédemment  sollicité  par  les  intéressés  avait  été  employé 
a  étudier  sur  les  lieux  des  questions  importantes  de  tracés 
de  cheitains  de  fer  vivement  controversées  dans  le  pays,  que 
le  ministre  n'avait  fait  aucune  autre  promesse  &  aucune 
localité  que  celle  des  moyens  propres  à  éclairer  l'Adminis- 
tration, qu'enfin  la  majorité  obtenue  par  le  candidat  oppo- 
sant dans  un  canton  visité  par  le  ministre  prouvait  que  son 
voyage  n'avait  pas  exercé  d'influence  sur  rélection  (Corps 
lég.  25  nov.  4863,  El.  de  M.  Mathieu,  D.  P.  64.  3.  59, 
n^  478).  Il  a  également  refusé  de  voir  un  motif  d'invalida- 
tion dans  le  fait  que  des  visites  auraient  été  faites  par  le 
sous-préfet  aux  communes  de  l'arrondissement  (Corps  lég. 
18  nov.  4863,  El.  de  M.  Roy  de  Loulay,  D.  P.  64.  3.  56, 
n^  434),  ou  par  le  préfet  à  un  certain  nombre  de  communes 
(Corps  lég.  27  nov.  1863,  El.  de  If.  de  Quinemont,  D.  P.  64. 
3.  59,  n**  179)  et  dans  l'apposition  du  contre-seing  du  préfet 
sur  une.  dépêche  contenant  l'appréciation  d'une  candidature 
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(Corps  lég.  20  QOY.  1863,  El.  de  M.  Lasnonier,  D.  P.  64.  3. 
59,  n»  180). 

Le  Corps  législatif  n'a  pas  accueilli  davantage  une  protes- 
tation accusant  un  maire  d'avoir  cherché  à  détourner  les 
électeurs  de  voter  pour  un  candidat,  de  les  avoir  menacés 
soit  de  leur  retirer  les  secours  communaux,  soit  de  leur 
faire  faire  des  procès-verbaux  par  son  garde,  d  avoir  cher- 
ché à  connaître  les  votes  et  à  enlever  les  bulletins  de  celui 
qu'il  combattait;  enfin  d'avoir  dit  publiquement  qu'il  ne 
fallait  pas  voter  pour  lui,  parce  qu'il  n'était  pas  candidat 
du  Gouvernement  et  parce  que,  dans  une  Chambre  antérieure, 
il  avait  voté  des  lois  d'usure,  par  le  motif  qu'en  supposant 
vraies  ces  allé^tions,  le  résultat  définitif  de  l'élection  n'en 
serait  pas  modifié  et  que  d'ailleurs  le  candidat  combattu 
par  le  maire  avait  eu  dans  la  commune  plus  de  voix  que 
son  compétiteur  (Corps  lég.  29  avr.  1862,  El.  de  M,  Palluel, 
D.  P.  64.  3.  58,  n<>  167). 

558.  L'intervention  des  magistrats,  dans  l'intérêt  d'un 
candidat,  a  un  caractère  particulier  de  gravité.  Lorsqu'un 
candidat  non  élu  a  obtenu  du  président  du  tribunal  l'auto- 
risation d'assigner  à  bref  délai,  c'est-à-dire  avant  le  jour  du 
vote,  les  auteurs  de  la  lacération  de  ses  affiches  dans  une 
commune,  pour  les  faire  condamner  à  des  dommages-inté- 
rêts, il  est  nors  de  doute  que  le  ministère  public  n'a  pas  le 
droit  d'arrêter  le  cours  de  la  procédure  en  défendant  à  un 
huissier  de  signifier  l'assignation  avant  le  jour  de  l'élection. 
Néanmoins,  d'après  une  décision  du  Corps  législatif ,  cet  acte, 
malgré  sa  gravité,  ne  doit  pas  entraîner  l'invalidation, 
lorsqu'il  n'a  pas  eu  pour  effet  de  modifier  le  résultat  du 
scrutin  (Corps  lég.  12  nov.  1863,  El.  de  M.  Noubel,  D.  P. 
64.  3.  58,  n«  172). 

.     Le  Corps  législatif  a  également  décidé  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  s'arrêter  à  des  propos  violents  tenus  publiquement 

Far  im  juge  de  paix  contre  le  candidat  non  élu,  lorsque 
autorité  administrative  y  avait  été  étrangère,  et  que,  dès 
qu'il  en  avait  eu  connaissance,  le  préfet  s'était  transporté 
dans  les  cantons  où  les  propos  avaient  été  tenus  et  avaient 
pu  se  répandre,  y  avait  réuni  les  électeurs,  leur  avait  fait 
l'éloge  du  candidat  injurié  et  avait  déclaré  que,  s'il  le  com- 
battait, c'était  uniquement  pour  des  motifs  politiques  (Corps 
lég.  24  nov.  1863,  El.  de  M.  de  Corberon,  D.  P.  64.  3.  60, 
n«>  207). 

559.  L'art  3,  §  3,  de  la  loi  du  30  nov.  1875  défend,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  supi*à,  n<*  544,  la  distribution  des  bulle- 
tms  de  vote,  des  professions  de  foi  et  circulaires  des  candi- 
dats par  les  agents  de  l'autorité  (Cire.  min.  int.  tO  avr.  1884, 
D.  P.  84.  4.  34,  note  14  ;  9  sept.  1885,  BuU.  min,  int„  1885, 
p.  212  ;  10  juin.  1886,  ibid.,  1886,  p.  199).  L'infraction  à  cet 
article  est  punie  d'une  amende  de  16  à  300  fr.  Mais 
cette  disposition  n'interdit  que  la  distribution  des  écrits 
électoraux  qui  seule  peut  donner  lieu  à  actes  de  pression  et 
d'intimidation  ;  Vaffkhage  de  ces  écrits,  opération  pure- 
ment matérielle,  ne  tombe  pas  sous  la  pronibition  de  cet 
article.  En  conséquence,  une  circulaire  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  du  3  févr.  1876  a  autorisé  les  agents  de  l'autorité  & 
placarder  les  affiches  des  candidats  qui  recouraient  à  leur 
ministère  (Poudra  et  Pierre,  op.  cit.,  n«  558). 

560.  L'interdiction  contenue  dans  l'art.  3  de  la  loi  du 
30  nov.  1875  s'étend  à  tous  les  agents  de  l'autorité  publique 
et  municipale  ;  et  des  circulaires  ministérielles  ont  recom- 
mandé aux  maires  de  veiller  à  ce  que  les  gardes  champêtres, 
agents  de  police,  appariteurs  s'abstiennent  de  distribuer  des 
écrits  électoraux  de  quelque  nature  que  ce  soit  (Circulaires 
des  10  avr.  1884,  9  sept.  1885  et  10  juill.  1886,  citées  supr<V, 
n»  559).  Mais  il  est  clair  que  cette  défense  n'est  pas  appli- 
cable aux  facteurs,  en  tant  qu'ils  agissent  sous  les  ordres  de 
l'administration  dont  ils  relèvent.  Cette  solution  qui  ne  peut 
faire  aucun  doute  ressort  de  la  discussion  même  de  la  loi  de 
1875.  «Les  facteurs,  disait  le  rapporteur,  M.  Ricard,  ne  dis- 
tribuent pas  les  bulletins,  ils*  transportent  ceux  qui  sont 
confiés  à  leur  administration.  »  Et  M.Ernest  Picard  ajoutait: 
(c  Les  facteurs  qui  distribuent  des  bulletins  remplissent  pré- 
cisément leurs  fonctions,  tandis  que  les  agents  de  l'autorité 
qui  donnent  des  bulletins  font  un  acte  absolument  contraire 
à  leurs  fonctions  »  (D.  P.  76. 4.  6,  note  2). 

Ce  qui  vient  d'être  dit  s'applioue  exclusivement  aux  fac- 
teurs agissant  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  et  la 
Chambre  des  députés,  dans  sa  séance  du  16  nov.  1877,  a 


prononcé  le  renvoi  au  ministre  des  finances  d'une  protesta* 
tion  contre  la  conduite  d'un  facteur  des  postes  qui  avait 
distribué  en  dehors  de  son  service  des  professions  de  foi  et 
des  bulletins  de  vote  pour  le  compte  d'un  candidat  (Poudra 
et  Pierre,  op.  cit.,  n«  558). 

561.  La  question  de  savoir  si  le  maire  d'une  commune 
doit  être  considéré  comme  un  agent  de  l'autorité  publique 
ou  municipale  et  si,  par  suite,  il  lui  est  interdit  de  distribuer 
des  bulletins  de  vote  dans  une  élection  législative,  a  été 
controversée.  Elle  a  été  résolue  négativement  par  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Saint-Affriaue  du  22  mars  1878  (afï. 
Nouguier,  D.  P.  78.  3.  79).  Mais  l'opinion  contraire  a  pré- 
valu, et  il  est  admis  que  le  maire  et  les  adjoints  d'une  com- 
mune qui  distribuent  des  bulletins  de  vote  dans  une  élec- 
tion législative  commettent  le  délit  prévu  par  l'art.  3,  §  3, 
et  puni  par  l'art.  22  de  la  loi  du  30  nov.  1875  (Montpellier, 
le'  avr.  1878,  D.  P.  78.  5.  204). 

562.  L'infraction  à  la  prohibition  de  l'art.  3,  §  3,  de  la 
loi  du  30  nov.  1875,  comme  la  plupart  des  irrégularités 
commises  dans  les  opérations  électorales,  n'entraîne  pas 
nécessairement  l'annulation  de  ces  opérations  ;  et  il  a  été 
décidé  qu'une  élection  ne  devait  pas  être  invalidée  à  raison 
de  la  distribution  des  bulletins  faite  dans  une  commune  par 
le  garde  champêtre  ou  par  l'appariteur  en  même  temps  que 
la  remise  des  cartes  électorales,  lorsque  cette  irrégularité 
n'avait  pas  eu  pour  effet  de  modifier  le  résultat  du  scrutin 
(Ch.  dép.  19  nov.  1885,  El.  de  la  Haute-Saône,  Jowm,  off. 
du  20,  p.  45;  21  nov.  1885,  El.  du  Lot,  Joum.  off.  du  22, 
p.  57). 

56tl.  L'art.  17  punit  d'une  amende  de  5  à  15  fr.  ceux 
qui  ont  enlevé,  décniré,  recouvert  ou  altéré  par  un  procédé 
quelconque,  de  manière  à  les  travestir  ou  à  les  rendre  illi- 
sibles, des  affiches  électorales  apposées  ailleurs  que  sur  les 
propriétés  de  ceux  qui  ont  commis  cette  lacération  ou  alté- 
ration. D'après  le  même  article,  la  peine  est  d'une  amende 
de  16  à  100  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un 
mois  de  prison,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  si 
le  fait  a  été  commis  par  un  fonctionnaire  agent  de  l'autorité 
publique,  à  moins  que  les  affiches  n'aient  été  apposées  dans 
les  emplacements  réservés^  aux  actes  de  l'autorité.  Mais  le 
fait  qu  un  maire  aurait  arraché  une  affiche  électorale  n'en- 
traîne pas  la  nullité  d'une  élection  législative,  lorsque  n'a 
pas  pour  eflet  de  modifier  le  résultat  du  scrutin  (Ch.  dép. 
19  nov.  1885,  El.  de  la  Haute-Saône,  Joum.  off.  du  20, 
p.  45}. 

5o4.  Il  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'enlève- 
ment des  affiches  d'un  candidat  dans  plusieurs  communes 
par  l'ordre  ou  avec  l'assentiment  des  maires  ne  peut  vicier 
une  élection  :  1^  si  les  affiches  ont  été  bientôt  replacées 
sans  opposition  des  maires  (Corps  lég.  11  nov.  1863,  El.  de 
M.  Noubel,  D.  P.  64.  3.  60,  n»  223);  2«  si  les  affiches  du 
candidat  n'ont  été  enlevées  que  dans  quelques  communes 
(six)  au  moment  où  il  commençait  à  poser  sa  candidature,  et 
si  l'autorité  supérieure,  sur  sa  plainte,  a  fait  rétablir  les 
affiches  (Corps  lég.  23  nov.  1863,  El.  de  M.  Aimé  Gros,  D.P. 
64.  3.  60,  n»  225)  ;  3«  s'il  est  prouvé  que  l'administration 
supérieure  a  pris  toutes  les  mesures  pour  empêcher  la  lacé- 
ration des  affiches,  que  le  préfet  a  fait  dans  ce  but  une  pro- 
clamation libérale  et  que  des  instructions  avaient  été  don- 
nées pour  faire  respecter  les  droits  de  tous  les  candidats 
(Corps  lég.  48  nov.  1863,  El.  de  M.  Roy  de  Loulay,  D.  P. 
04.  3.  60,  n»  224). 

565.  Suivant  d'autres  décisions  qui  ont  donné  lieu  à  de 
sérieuses  critiques,  on  ne  doit  pas  regarder  non  plus  comme 
un  motif  d'invalidation  :  1«  le  fait  que,  dans  une  commune 
où  les  affiches  d'un  candidat  avaient  été  enlevées  par  le 
garde  champêtre  avec  autorisation  du  maire  et  alors  que  le 
candidat  intéressé  avait  été  autorisé  à  citer  à  bref  délai  le 
maire  et  le  garde  champêtre,  le  procureur  impérial  aurait 
défendu  à  l'huissier  chargé  de  1  assignation  ne  la  donner 
avant  un  certain  jour,  si  la  citation  donnée  ce  jour-là  per- 
mettait encore  de  faire  venir  lacause  à  l'audience  à  laquelle 
elle  avait  été  fixée,  de  sorte  aue  le  retard  ne  pouvait  gêner 
la  liberté  des  élections,  et  si,  d'ailleurs,  les  affiches  enlevées 
avaient  été  replacées  avant  le  commencement  de  la  procé- 
dure (Coi-ps  lég.  41  nov.  1863,  El.  de  M.  Noubel,  D.  P.  64. 
3.  64,  n<>  226);  2<>  ni  le  fait  que  les  affiches  d'un  candidat 
auraient  été  arrachées,  si,  d'une  part,  ce  ne  sont  pas  ses 
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affiches  personnelles,  mais  celles  d'un  comité  électoral  le 
paironant,  et  si,  d'autre  part,  la  suppression  n'a  été  ordon- 
née en  vertu  d'une  décision  judiciaire,  qu'après  plusieurs 
jours,  pendant  lesquels  elles  ont  été  suffisamment  connues 
pour  que  leur  suppression  n'ait  pu  sensiblement  modifier 
réiection  (Corps  lég.  43  nov.  1863,  El.  de  M.  Belliard,  D.  P. 
64.  3.  64,  ïi^  227);  3<^  ni  la  lacération,  dans  quelques  com- 
munes, des  affiches  d'un  candidat  suivie  de  la  condamnation 
judiciaire  des  agents  coupables  de  cet  acte  (Corps  lég.  23  nov. 
1863,  El.  de  M.  de  Jaucourt,  D.  P.  64.  3.  64,  n»  228);  4»  ni 
la  lacération  dans  plusieurs  localités  d'affiches  portant  le 
nom  d'un  candidat,  si  le  même  fait  est  articulé  par  son 
compétiteur  (Corps  lég.  27  nov.  4863,  El.  de  M.  de  Quine* 
mont,  D.  P.  64.  3.  64,  n»  230). 

5H6.  On  doit  considérer  comme  un  fait  de  pression  vio* 
lente  la  lacération  par  un  commissaire  de  police,  sur  l'ordre 
du  président  du  bureau  électoral,  d'une  affiche  placardée  à 
la  porte  de  la  salie  et  portant  simplement  le  nom  d'un  can* 
didat  (Corps  lég.  2i  nov.  4863,  El.  de  M.  le  baron  de 
Bulach,  D.  P.  64.  3.  64,  n^"  229).  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s^arrôter  à  une  protestation  portant  que,  la  veille  de  l' élec- 
tion, le  commissaire  de  police  d'une  commune  aurait  fait 
enlever  des  affiches,  si,  le  dépôt  de  la  circulaire  n'ayant  été 
effectué  qu'une  heure  auparavant,  le  maire  et  le  commissaire 
de  police  n'en  avaient  pas  connaissance,  et  si  l'affiche  a  été 
rét^lie  dès  qu'ils  ont  eu  avis  du  dépôt  (Corps  lég.  20  nov. 
1863,  El.  de  M.  Eug.  Pereire,  D.  P.  64.  3.  80,  n?  644). 

^417.  Nous  avons  dit  au  Rép.  n<*  997  que  des  nomina* 
tions  et  des  changements  ou  des  révocations  de  fonction- 
naires peuvent  vicier  une  élection,  si  on  peut  y  voir  une 
manœuvre  de  nature  à  influencer  l'esprit  des  populations. 
Ainsi  une  élection  législative  faite  au  scrutin  d^arrondisse- 
ment  a  été  annulée  par  le  motif  qu'après  un  premier  tour 
de  scrutin  resté  sans .  résultat,  le  sous-préfet  avait  reçu  du 
ministre  l'ordre  de  quitter  immédiatement  son  poste  au 
moment  de  réiection  et  que  cette  mesure  avait  été  prise 
dans  l'intérêt  du  candidat  officiel  (Corps  lég.  3  déc.  4863,  El. 
de  M.Boittelle,  D.  P. 64. 3. 59, n«  494).  —Mais  il  a  été  décidé, 
au  contraire,  que  l'on  ne  devait  pas  considérer  comme  des 
motifs  suffisants  d'invalidation  :  i^\a  démission  des  maires 
de  trois  communes  donnée  peu  de  temps  avant  une  élection, 
si  elle  avait  eu  lieu  par  suite  de  circonstances  étrangères  à 
la  politique  (Corps  lég.  44  nov.  4863,  El.  de  M.  Bournat, 
D.  P.  64.  3.  59,  n*  483);  2«  la  révocation  de  deux  maires 
attribuée  à  leur  nationalité  (Corps  lég.  20  nov.  4863,  El.  de 
M.  de  Dalmas,  t6id.,  n<>  484);  3<^  la  révocation  de  deux  mai- 
res, alors  qu'il  résultait  des  renseignements  recueiUis  qu'ils 
avaient  été  révoqués  pour  des  motits  étrangers  aux  élections 
(Ck)rps  lég.  27  nov.  4863,  El.  de  M.  de  Uuinemont,  ibid., 
n«  185);  4®  la  révocation,  par  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes,  du  gérant  d'un  bureau  de  tabac,  si  cette 
révocation  était  fondée  sur  des  raisons  administratives 
graves,  et  si  d'ailleurs,  dans  la  commune  où  elle  avait  eu 
lieu  9  le  candidat  de  l'opposition  avait  eu  beaucoup  plus  de 
voix  que  celui  du  Gouvernement  (Corps  lég.  46  nov.  4863, 
El.  de  M.  de  Hérambauit,  ibid.,  n»  489). 

SM8.  Il  n'y  a  pas  lieu,  à  plus  forte  raison,  de  s'arrêter  aux 
griefs  tirés  :  4<^  de  la  révocation  de  maires  étrangers  à  la 
circonscription  électorale  (Corps  lég.  46  nov.  48b3,  El.  de 
M.  de  Hérambauit,  D.  P.  64.  3.  59,  n«  190);  2»  de  la  révo- 
cation de  maires,  adjoints  ou  fonctioanaires,  postérieure  à 
l'élection  (Corps  lég.  2  déc.  4857,  El.  de  M.  Delamare,  ibid., 
n<»  186;  20  nov.  4863,  El.  de  M.  Lasnonier,  ibid.,  n«  487; 
24  nov.  4863,  El.  de  M.  de  Corberon,t6id.,  n»  488). 

569.  Ainsi  qu'on  Ta  vu  au  Rép.  n^  998,  on  ne  saurait 
considérer  comme  des  actes  d'intimidation  l'interdiction  ou 
la  répression  d'actes  illicites  ou  dangereux.  Ainsi  on  ne 
peut  trouver  une  cause  d'invalidation  dans  des  arrestations 
légalement  opérées.  Telles  sont  notamment  :  i^  l'arrestation 
qui  a  eu  lieu  pour  une  insulte  à  un  gendarme,  alors. surtout 
que  le  juge  de  paix,  ne  trouvant  pas  le  fait  assez  grave  pour 
motiver  une  incarcération,  a  voulu  faire  mettre  en  liberté 
le  délinquant  qui  a  préféré  être  conduit  devant  le  ministère 
public  (Corps  lég.  21  nov.  4863,  El.  de  M.  le  baron  de 
Gorsse,  D.  P.  64.  3.  59,  n«  495);  2^  l'arrestation  d'un  dis- 
tributeur de  bulletins  arrêté  comme  colporteur  de  fausses 
nouvelles  (Corps  lég.  2  déc.  1857,  El.  de  M.  de  Barbantane, 
ibid^  n*  197);  3^  l'arrestaUoD,  étrangère  à  la  candidature  du 


candidat  non  élu,  d'un  individu  arrêté  sous  la  prévention 


tion,  le  jour  du  scrutin,  d'un  mdividu  pour  cause  de  propa- 
gation de  bruits  calomnieux  et  pour  attaques  violentes  et 
mjurieuses,  alors  que  cet  individu,  relâcbé  parle  maire  pour 
Œu'il  pût  déposer  son  vote,  avait  voulu  d'abord  être  con- 
duit devant  le  procureur  impérial  et  avait  été  remis  en 
liberté  sous  la  seule  promesse  de  ne  pas  renouveler  les 
actes  coupables  qui  avaient  motivé  son  arrestation  (Corps 
lég.  25  nov.  4863,  El.  de  M.  Arman,  ibid.,  n»  200). 

570.  Quant  aux  arrestations  illégales,  elles  peuvent  être 
ou  ne  pas  être  une  cause  de  nullité  de  l'élection,  suivant  le 
degré  d'influence  qu'elles  ont  exercé  sur  le  scrutin.  La  juris- 
prudence parlementaire  n'a  pas  considéré  comme  des  motifs 
suffisants  d'invalidation  :  4»  l'arrestation  par  un  gendarme 
d'un  individu,  si  cet  individu  a  été  seulement  conduit  devant 
le  juge  de  paix,  qui  a  ordonné  immédiatement  sa  mise  en 
liberté  (Corps  lég.  24  nov.  4863,  El.  de  M.  le  baron  de 
Gorsse.  D.  P.  64.  3.  59,  n»  493)  ;  2o  ni  l'arrestation  d'un 
mdividu  employé  par  le  candidat  non  élu  à  relever  les  listes 
électorales,  alors  que  cet  individu  a  été  promptement  relâché 

3u*il  ne  se  plaint  d'aucun  mauvais  traitement,  que  le  gen- 
arme  qui  avait  procédé  à  l'arrestation  a  été  renvoyé  de  la 


-^ »w..w»^,  ....w.,  **  '^^jf  w  *»»  ro  iM»  lauic  ut3  1  arresta- 
tion par  un  agent  de  police  d'un  distributeur  de  bulletins, 
ce  fait  ne  pouvant  pas  avoir  inOué  sur  le  résultat  général 
de  l'élecUon  (Corps  lég.  2  déc.  4857,  El.  de  M.  Laugier  de 
Chartreuse,  ibid.,  n»  498);  4»  ni  les  agissements  d'un  garde 
champêtre  qui  a  défendu  à  quatre  électeurs  de  sortir  de  chez 
eux  pour  voter,  alors  que  cet  acte  arbitraire  a  été  signalé  au 
moment  même  de  l'élection  par  un  des  candidats  élus  et  par 
conséquent  paraît  avoir  été  dirigé  contre  ces  candidats  <Ch 
dép.  3  déc.  4885,  El.  de  la  Réunion,  Joum.  of.  du  4,  p.  436)  : 
5«  ni  môme  l'arrestation,  pendant  l'élection,  d'un  citoyen 
membre  du  conseil  municipal  par  l'ordre  du  parquet  et  sa 
détention  suivie  d'ime  ordonnance  de  non-lieu,  si,  au 
moment  où  l'arrestation  a  eu  lieu,  quatre  cents  électeurs  sur 
cinq,  cents  avaient  déjà  voté  (Corps  lég.  23  nov.  4863,  El. 
de  M.  Joseph  Simon,  D.  P.  64.  3.  59,  n*  202). 

Aux.  5.  —Des  manœuvres  frauduleuses 
{Rép.  n"  4000  à  i003). 

571.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép.  n«  4000,  les  manœuvres 
frauduleuses  commises  par  les  citoyens  contre  un  candidat 
peuvent,  comme  celles  qui  émanent  de  l'Administration, 
entraîner  dans  certains  cas  l'annulation  d'une  élection.  Mais 
il  est  souvent  -difficile  de  distinguer  entre  les  manœuvres 
réellement  frauduleuses  et  le  mouvement  naturel  que  se 
donne  chaque  parti  pour  préparer  le  succès  de  ses  candidats. 

Les  propos  diffamatoires  ou  calomnieux  sont  au  nombre 
des  manœuvres  frauduleuses  le  plus  fréquemment  employées. 
Mais,  pour  qu'ils  entraînent  l'annulation  des  opérations  élec- 
torales, il  faut  qu  ils  aient  été  de  nature  à  exercer  de  Tinfluence 
sur  le  résultat  du  scrutin.  Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'une 
élection  législative  peut  être  annulée,  à  raison  de  la  diffusion 
à  plusieurs  milliers  d'exemplaires  dans  un  grand  nombre  de 
communes  la  veille  et  l'avant-veille  du  scrutin  d'un  écrit 
anonyme  qui  a  été  lu  et  commenté  par  les  maires  dans  les 
salles  de  vote  et  qui  depuis  a  été  déclaré  calomnieux  par  les 
tribunaux,  alors  surtout  que  le  candidat  élu  n'a  obtenu  qu'une 
très  faible  majorité  (37  voix  sur  près  de  30000)  (Corps  léff. 
24  nov.  4863,  El.  de  M.  le  baron  de  Bulach,  D.  P.  64.  3.  63 
n»  282).  ' 

572.  Il  a  été  également  décidé  qu'il  y  avait  lieu  d'inva- 
lider une  élection  :  4«  à  raison  de  la  distribution  dans 
la  semaine  oui  a  précédé  l'élection  d'une  circulaire  allé- 
guant que  le  père  du  candidat  non  élu  était  sujet 
autrichien,  alors  que  le  candidat  élu  n'a  obtenu  que 
soixante-douze  voix  de  majorité  absolue  (Ch.  dép,  28  nov. 
4889,  El.  de  M.  du  Mesnildot,  Joum.  off,  du  29,  p.  202)  ;  2«  à 
raison  de  la  distribution  d'une  circulaire  dans  laquelle  les 
partisans  du  candidat  élu  reprochaient  à  son  compétiteur 
«  de  s'être  caché  dans  une  cave  en  1870  et  d'avoir  réussi  à 
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ne  pas  servir  son  pays  tout  en  criant  :  guerre  à  outrance  » 
(Ch.  d.6p.  25  janv.  1890,  £1.  de  M.  Delahaye,  Joum.  off. 
(lu  2$,  p.  96);  d<*  à  raison  de  l'apposition  le  matin  du  scrutin 
d'une  affiche  accusant  ie  candidat  non  élu  de  faire  partie 
d'une  société  allemande  qui  serait  en  tête  de  la  ligue  des 
sociétés  allemandes  contre  la  France  (Ch.  dép.  5  dée.  1889, 
El.  de  M.  Revest,  Joum.  off.  du  6,  p.  292);  4»  à  raison  d'ar- 
ticles de  journaux  tendant  à  faire  passer  le  candidat  non 
élu  pour  un  étranger  (Ch.  dép.  19  déc.  1889,  El.  de  M.  Vacher, 
Journ.  off,  du  20);  ^^  a  raison  d'une  circulaire  dis- 
tribuée à  la  dernière  heure  et  alléguant  que  le  candidat  non 
élu,  professeur  dauâ  un  lycée,  avait  été  déplacé  par  le  minis- 
tre de  rinstruction  publique  pour  s'être  occupé  trop  de  poli- 
tique et  pas  assez  de  son  cours  (Ch.  dép.  7  déc.  1889,  El.  de 
M.  Neyrand,  Journ,  ûf,  du  8,  p.  312);  6«  à  raison  d'un 
document  répandu  à  plusieurs  milliers  d'exemplaires  et  dans 
lequel  le  candidat  non  élu,  ancien  député  de  l'Alsace  au 
Reichstag,  était  accusé  d'avoir  été  l'agent  salarié  de  M.  de 
Bismarck  (Ch.  dép.  17  déc.  1889,  El.  de  M.  Laur,  Journ,  off. 
du  18,  p.  446);  7°  à  raison  de  placards  dans  lesquels  le 
candidat  non  élu  était  accusé  d'avoir  pendant  la  guerre  de 
1870  donné  des  poignées  de  mains  aux  officiers  prussiens  et 
d'avoir  publiquement  déclaré  qu'un  salaire  de  3  fr.  par  jour 
suffisait  à  un  ouvrier  et  à  sa  famille  (Ch.  dép.  18  déc.  1889, 
EJ.  de  M.  de  Belleval,  Journ,  off.  du  19). 

STîJ.  La  jurisprudence  parlementaire  refuse,  au  contraire, 
de  considérer  comme  un  motif  d'invalidation  des  propos 
injurieux  ou  diflamatoires  qui  ont  été  sans  influence  sur  le 
résultat  du  scrutin.  Ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte 
de  protestations  alléguant  :  1<*  que  des  bruits  calomnieux 
ont  été  répandus,  s'il  s'agit  d'une  articulation  vague  et  non 
appuyée  de  preuves  (Ch.  dép.  15  déc.  1886,  El.  des  Hautes- 
Alpes,  Journ,  off,  du  16,  p.  2167);  %^  que  des  bruits  diffama- 
toires ont  été  répandus  contre  la  candidature  qui  a  échoué, 
si  ces  propos  n'ont  pas  eu  de  gravité  (Corps  iég.  18  nov. 
1863,  El.  de  M.  Roy  de  Loulay,  D.  P.  64,  3.  56,  n»  134); 
30  que  d£S  propos  calomnieux  ont  été  dirigés  contre  le  can- 
didat non  élu,  s'ils  ont  été  sans  influence  sur  le  résultat  du 
scrutin  eu  égard  à  la  majorité  obtenue  par  son  concurrent 
(Corps  Iég.  9  nov.  1863,  El.  de  M.  Berryer,  D.  P.  64.  3.  66, 
n*  350)  ;  4*»  qu'un  article  de  journal  a  signalé  une  promesse 
attribuée  au  candidat  non  élu,  surtout  si  le  bruit  de  cette 
promesse  circulait  et  avait  trouvé  crédit  (Corps  Iég.  23  nov. 
1863,  El.  de  M.  Aimé  Gros,  D.  P.  64.  3.  63,  n*»  286).  De 
même,  une  élection  ne  saurait  être  annulée  par  le  motif 
qu'une  affiche  sans  signature  engageant  à  voter  pour  les 
candidats  élus  et  afGniiant  que  leurs  adversaires  sont  des 
ennemis  de  l'ordre,  a  été  apposée  dans  une  commune,  alors 
que  cette  affiche  n'a  été  signalée  dans  aucune  autre 
commune  et  que  la  majorité  obtenue  par  les  élus  est  trop 
considérable  pour  que  le  fait  dont  il  s'agit  puisse  avoir 
exerce  une  influence  sérieuse  sur  le  résultat  (Ch.  dép.  13  nov. 
1885,  El.  du  Jura,  Journ.  off,  du  14,  p.  27). 

574.  Il  a  été  décidé  que  la  publication  d'écrits  diffama- 
toires ou  calomnieux  contre  un  candidat  n'est  pas  une 
cause  d'invalidation,  lorsque  ce  candidat  a  eu  le  temps 
de  répondre  aux  attaques  dirigées  contre  lui  (Ass.  nat. 
27  juin  1875,  El.  de  la  Mièvre,  Journ.  off,  du  28,  p.  4247; 
Ch.  dép.  12  déc.  1887,  El.  de  M.  Le  Veillé,  Journ.  off.  du  <3, 
p.  374).  D'après  d'autres  décisions,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se 
préoccuper  :  1°  d'imputations  calomnieuses  émanées  des 
partisans  des  candidats  proclamés,  lorsque  leurs  adversaires 
ont  usé  d'une  polémique  électorale  encore  plus  vive  (Ch.  dép. 
19  nov.  1885,  El.  de  la  Nièvre,  Journ,  off.  du  20,  p.  52); 
2°  d'affiches  injurieuses  ou  diffamatoires  du  comité  qui 
patronait  le  candidat  élu,  lorsque  ces  excès  de  polémique 
n'étant  pas  le  fait  exclusif  du  candidat  ou  de  son  comité 
n'ont  pu  entraîner  un  déplacement  de  voix  à  son  profit  (Ch. 
dép.  21  nov.  1889,  EL  de  M.  Pichon,  Journ.  off,  du  22, 
p.  101);  3°  de  propos  ou  de  bruits  allégués  sans  preuve 
par  l'un  ou  l'autre  clés  candidats  qui  se  sont  disputé  l'élec- 
tion (Corps  Iég.  20  nov.  1863,  El.  de  M.  de  Dalmas,  D.  P. 
64.  3.  63,  n"*  288)  ;  4<»  de  propos  diffamatoires  répandus 
contre  les  candidats  non  élus,  si  ceux-ci,  dans  leur  protes- 
tation, n'établissent  aucune  connexité  entre  les  propos  dont 
il  se  plaignent  et  l'action  personnelle  des  candidats  élus 
(Ch.  oép.  19  nov.  1885,  EL  de  la  Haute-Saône,  Jowmi  o/f, 
du  2Q,  p.  46);  5°  de  propos  calomnieux  articulés  s\a  le 


compte  du  candidat  non  élu  et  poursuivis  en  justice,  si 
l'autorité  départementale  y  est  restée  étrangère  et  s'ils 
s'expliquent  par  des  circonstances  locales  (Corps  Iég.  23  nov. 
1^63,  El.  de  M.  de  Jaucourt,  D.  P.  64.  3.  63,  n*"  289). 

575.  Des  élections  peuvent  être  annulées  à  raison  de  U 
propagation  de  fausses  nouvelles,  quand  celles-«i  ont  été  de 
nature  à  induire  les  électeurs  en  erreur  et  à  modifier  le 
résultat  du  scrutin.  Mais  une  fausse  nouvelle,  alors  même 
qu'elle  a  pu  détourner  un  nombre  indéterminé  de  suffrages 
et  qu'elle  a  été  publiée  par  l'Administration,  ne  doit  pas 
nécessairement  faire  annuler  un»  élection  législative,  si  la 
publication  paraît  en  avoir  été  faite  de  bonne  foi,  et  s'il 
n'est  pas  démontré  qu'elle  ait  exercé  ime  influence  décisiva 
sur  le  résultat  (Corps  Iég.  iO  juilK  1869,  El.  de  M,  Noualbier, 
D.  P.  70.  3.  2,  n»  12).  Les  fausses  nouvelles  qui  ne  sont 
articulées  que  d'une  manière  vague  et  sans  preuve  &  l'appui 
ne  peuvent  faire  annuler  une  élection  (Ch.  dép.  15  déc. 
1886,  El.  des  Hautes-Alpes,  Jowm.  off.  du  16,  p.  2167).  U 
en  est  de  même  de  fausses  nouvelles  répandues  au  sujet 
d'une  expédition  militaire  (dans  l'espèce,  la  guerre  du 
Tonkin),  lorsque  les- candidats  élus  ont  obtenu  une  très  forte 
majorité  (Ch.  dép.  12  nov.  1885,  El.  des  Hautes-Pyrénées, 
Journ,  off.  du  13,  p.  18). 

576.  Une  élection  législative  doit  être  annulée  à  raison 
du  bruit,  répandu  par  un  candidat  et  par  ses  amis,  que  son 
compétiteur  était  devenu  inéligible,  s'il  résulte  du  calcul  des 
votes  que  cette  manœuvre  a  exercé  une  notable  influence 
sur  l'élection  (Corps  Iég.  16  mars  1860,  El.  de  M.  de  la  Per- 
rière, D.  P.  64.  3.  63,  n«  281).  H  en  serait  de  même  du  bruit 
du  désistement  d'un  compétiteur,  si  ce  bruit  avait  influé  sur 
le  résultat  du  scrutin  ;  mais  il  a  été  décidé  qu'un  semblable 
bruit,  répandu  dans  deux  communes  seulement,  ne  peut  être 
un  motif  d'invalidation,  s'il  a  été  sans  influence  sur  le 
résultat  (Corps  Iég.  19  nov.  1863,  El.  de  M.  Gavini,  D.  P. 
64.  3.  63,  n*>  284).  A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  de 
même  d'un  article  de  journal  dans  lequel  il  est  dit  uu'im 
candidat  à  ladéputation,  qui  exerçait  la  profession  de  médecin 
et  de  professeur  d'accouchement,  retirait  sa  candidature  sur 
la  demande  des  sages-femmes  de  la  ville,  alors  qu'il  est 
évident  que  cet  article,  rédigé  tout  entier  sur  le  ton  de  la 

Slaisanterie,  n'a  pu  être  pris  au  sérieux  par  les  lecteurs  (Ch. 
ép.  3  déc.  1889,  El.  de  M.  Faire,  Journ.  off.  du  4,  p.  267). 
il  a  été  décidé  également  ^'il  n'y  avait  pas  lieu  de  tenir 
compte  de  l'allégation  du  fait  qu'au  moment  de  l'ouverture 
du  scrutin,  il  aurait  été  donné  lecture  d'une  lettre  annonçant 
le  désistement  du  candidat  non  élu,  alors  que  cette  lettre 
n'avait  pas  été  produite,  qu'on  n'en  connaissait  ni  le  desti- 
nataire, ni  l'auteur,  et  qu'elle  émanait  d'agents  électoraux  du 
candidat  non  élu  (Corps  Iég.  23  nov.  1863,  EL  de  M.  Aimé 
Gros,  D.  P.  64.  3.  63,  n»  287). 

577.  Nous  avons  dit  (Hép.  n^*  1002)  que  l'intervention  du 
clergé  dans  les  luttes  électorales  avait  été  souvent  critiquée, 
mais  que  dans  des  cas  assez  nombreux  il  avait  été  dimcile 
de  séparer  l'influence  sacerdotale  des  membres  du  cler^  de 
leur  action  purement  civique.  Cette  question  a  donné  heu  à 
des  appréciations  différentes,  suivant  les  tendances  qui  ont 
domine  à  diverses  époques  de  notre  histoire  politique  con- 
temporaine. 

578.  On  ne  saurait  contester  sérieusement  aux  minis- 
tres du  culte,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  {fijép.  n«  1002),  le 
droit  d'user,  comme  tous  les  citoyens,  de  leur  influence  en 
faveur  des  candidats  de  leur  choix,  lorsque  cette  inte^ 
vention  ne  se  manifeste  que  par  des  actes  accomplis  en 
dehors  de  l'exercice  du  ministère  ecclésiafitique.  11  a  été 
décidé  qu'un  ministre  du  culte  n'outrepasse  point  l'exercice 
normal  de  ses  droits  de  citoyen  en  assistant  simplement  à 
une  réunion  électorale,  alors  surtout  qu'il  n'y  a  pas  pris  la 

Sarcle  (Ch.  dép.  28  nov.  1885,  El.  du  Finistère,  Journ.  off. 
u  29,  p.  125). 

579.  Mais  il  en  est  autrement  des  actes  accomplis  dans 
l'exercice  du  ministère  ecclésiastique.  Il  résulte  de  nom- 
breuses décisions  que  l'intervention  des  membres  du  clergé 
en  chaire,  soit  pour  attaquer^  soit  povir  recommander  un 
candidat,  peut  entraîner  l'annulation  d'une  élection  (Ch.  dép. 
25  nov.  1889,  El.  de  M.  de  la  Martinière,  Journ.  off.  du  26, 
p.  165  ;  26  nov.  1889,  El.  de  M.  Amault,  Jowm,  off.  du  27, 
p.  190;  7  déc.  1889,  El.  de  M..  Neyrand,  J<^n.  off.  du  8, 
p.  313;  27  janv.  1890,  El.  de  M.  Ëtohoverry,  /minu  off. 


DROIT  POLITIQUE,  —  Chap.  3,  Sect.  1,  Aiir.  1. 


511 


du  28v  p.  117  ;  1»  févr.  1890,  El.  de  M.  Sabouraud,  Journ. 
of^.  du  %  p.  lôQ).  D'après  plusieurs  de  ces  décisions,  il 
n  est  pas  nécessaire,  pour  que  l'élection  soit  viciée  par 
rintervention  du  clergé,  que  les  candidats  aient  été  nom- 
mément recommandés  ou  combattus  du  haut  de  la  chaire  ; 
ii  suffit  que  des  attaques  aient  été  dirigées  contre  une  cer- 
taine catégorie  de  candidats  désignés  conmie  hostiles  à  la 
religion,  ou  que  certains  actes  du  Gouvernement  et  certaines 
mesures  législatives  aient  été  violemment  attaquées  (V. 
notamment  la  décision  précitée  du  1»  févr.  1890,  et  le 
débat  qui  Ta  précédée). 

jE^80.  Des  élections  ont  également  été  annulées:  !•  à 
raison  de  la  lecture  en  chaire  d'une  lettre  pastorale  dans 
laquelle  un  évêque,  rappelant  à  ses  diocésains  que,  dans 
les  élections  prochaines,  ils  auraient  à  décider  du  sort  de 
nos  institutions  et  surtout  de  la  religion,  demandait  que 
Dieu  éclairât  leur  choix,  instituait  en  vue  de  ces  élections 
des  exercices  pieux  et  accordait  des  indulgences  à  ceux  qui 
les  suivraient  (Ch.  dép.  12  déc.  1885,  El.  des  Landes,  Jown. 
off.  du  13,  p.  202);  2*  et  même  à  raison  de  la  publication, 
dans  un  journal,  d*ime  lettre  d*un  évoque  déclarant  que  c'était 
pour  tout  chrétien  im  devoir  rigoureux  de  conscience  de 


du  8,  p.  3i5)< 

S81.  On  a  soutenu  que,  lorsque  rintervention  ecclésias- 
tique était  clairement  démontrée  sur  certains  points  d'une 
circonscription  électorale,  elle  devait  nécessairement  vicier 
l'élection,  alors  môme  que  les  faits  signalés  ne  seraient  pas 
suffisants  pour  changer  le  résultat  du  scrutin  (V.  Discours 
de  M.  Paul  Bert,  ^fmm.  off.  du  2%  nov.  1883,  p.  63).  Mais 
cette  thèse,  contraire  à  un  principe  général  dont  nous  avons 
constaté  déjà  de  nombreuses  applications,  n'a  pas  été  consa- 
crée par  la  jurisprudence  parlementaire.  Il  a  été  décidé,  au 
contraire  :  1»  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  protes- 
tations visant  les  prétendus  agissements  du  clergé  pendant 
la  période  électorale,  lorsque  les  faits  signalés,  en  petit  nombre 
et  de  peu  d'importance,  n'ont  pu  exercer  aucune  influence 
sur  l'élection  (Corps  lég.  2  févr.  4864,  El.  de  M.  HallesE-Gla- 
parède,  D.  P.  64.  3.  64,  n«  293  ;  Ch.  dép.  12  nov.  1885,  El. 
de  FAveyron,  Journ.  off.  du  13,  p.  11  ;  19  nov.  1885,  El.  des 
Basses-Pyrénées,  Journ.  off.  du  20,  p.  51  ;  21  nov.  1885,  El. 
du  Lot,  Joum.  off.  du  22,  p.  5*7  ;  5  nov.  1889,  El.  de 
M.  Blachôre,  Jowm.  off.  du  6,  p.  160;  30  nov.  1889,  El.  de 
M.  Peyrusse,  J<mm.  off.  du  1«  décembre,  p.  220  ;  8  lévr. 
1890,  El.  de  M.  Féraud,  Jmm.  off,  du  9)  ;  2»  que  la  lecture 
en  chaire  d'une  lettre  pastorale  provoauant  des  prières  pour 
éclairer  la  conscience  des  électeurs,  leur  faire  comprendre 
la  responsabilité  qu'ils  assument  en  émettant  leurs  sufirages, 
et  assurer  ainsi  le  triomphe  de  candidats  soucieux  et  respec- 
tueux avant  tout  des  aroits  de  Dieu  et  de  son  Eglise,  ne 
suffit  pas  pour  entraîner  l'annulation  d'une  élection,  lorsqu'on 
ne  signale  aucun  cas  où  un  membre  du  clergé,  soit  en  s'ap- 
puyant  sur  ce  texte,  soit  spontanément,  ait  abusé  de  son  auto- 
rité spirituelle  pour  capter  les  suffrages  (Ch.  dép.  18  nov. 
1889,  El.  de  M.  le  comte  de  Lévis  Mirepoix,  Journ.  off.  du 
9,  p.  80). 

oS2.  Une  élection  ne  doit,  dans  tous  les  cas,  être  annulée 
qu'autant  que  les  faits  d'ingérence  du  clergé,  allégués  par  les 
auteurs  des  protestations,  sont  précis  et  nettement  établis 
(Ch.  dép.  12nov.  1885,  El.  du  Cantal,  Journ.  off.  du  13,  p.  10; 
45  déc.  1886,  EL  des  Hautes-Alpes,  Journ.  off.  du 
16,  p.  2167).  Et  Ton  ne  saurait  s'arrêter  à  un  grief  formulé 
Taguement  et  sans  preuves,  alors  surtout  que  Tévêque  a 
publiquement  recommandé  à  son  clergé  aobserver  une 
neutralité  absolue  (Ch.  dép.  28  nov.  1885,  El.  du  Finistère, 
Journ,  off.  du  29,  p.  125). 

Sect.  10.  —  Des  réélections,  des  options  et  des  vacances 
(iUp.n"  1004  à  1013). 

583.  Nous  avons  dit  stiprd,  n^  457  :  1®  que  tout  député 
nommé  à  une  fonction  publique  cesse  d'appartenir  a  la 
Chambre  oar  le  fait  de  son  acceptation,  mais  qu'il  peut  être 
réélu  si  la  fonction  qu'il  occupe  est  compatible  avec  le 
mandat  de  député  (L.  30  nov.  1875,  art.  11,  D.  P.  76.  4. 
7)  ;  2»  que  les  députés  nommés  ministres  ou  secrétaires 


d'Etat  ne  sont  pas  soumis  à  la  réélection  {Ibid.)  ;  Z^  que  tout 
député  qui,  dans  le  cours  de  son  mandat,  accepte  les  fonc- 
tions d'administrateur  de  chemin  de  fer  est  soumis  à  réélec- 
tion (L,  20  nov.  1883,  art.  5,  D.  P.  84.  4.  19).  Il  doit  être 
procédé  à  la  réélection  du  député  nommé  à  une  fonction 
publique  ou  aux  fonctions  d'administrateur  de  chemin  de 
fer  dans  les  trois  mois  à  partir  de  l'acceptation  de  ces  fonc- 
tions (L.  30  nov.  1875,  art.  16,  D.  P.  76.  4.  8). 

584.  Les  questions  relatives  à  l'option  d^un  député  élu 
dans  plusieurs  départements,  qui  ont  été  examinées  au  Rêp. 
n»"  1009  à  1010,  ont  perdu  tout  intérêt  pratique  depuis  l'in- 
terdiction des  candidatures  multiples  (V.  mprh^  n»  27). 

CHAP.  3.    —  Elections   sénatoriales. 

Sect.  1".— Dfs  électeurs  sénatoriaux. 

Art.  1®'. —  Le  la  composition  du  corps  électoral. 

585.  Aux  termes  de  Tart.  1«'  de  la  loi  du  9  déc.  1884 
(D.  P.  85.  4. 1),  tous  les  membres  du  Sénat  procèdent  aujour- 
d'hui de  l'élection.  D'après  l'art.  7  de  la  même  loi,  ils  sont 
élus  potir  neuf  ans.  Le  Sénat  se  renouvelle  tous  les  trois  ans, 
conformément  à  Tordre  des  séries  résultant  du  tirage  au  sort 
qui  a  eu  lieu  dans  la  séance  du  29  mars  1876  (D.  P.  76.  4. 
102).  L'art.  6  porte  que  les  sénateurs  sont  élus  au  scrutin  de 
liste  par  un  collège  réuni  au  chcf-Iicu  du  département  ou 
de  la  colonie  et  composé:  1°  des  députés;  2«  des  conseillers 
généraux  ;  3'  des  conseillers  d'arrondissement  ;  4^  des  délé- 
gués élus  parmi  les  électeurs  de  la  commune  par  chaque 
conseil  municipal.  Dans  chacun  des  trois  départements  de 
l'Algérie,  d'après  Tart.  11  de  la  loi  du  2  août  1875,1e  collège 
se  compose  :  1«  des  députés;  2*  des  membres  citoyens  fran- 
çais du  conseil  général;  3®  des  délégués  élus  par  les 
membres  citoyens  français  de  chaque  conseil  municipal 
parmi  les  électeurs  citoyens  français  de  la  commune. 

586.  Une  circulaire  ministérielle  du  12  nov.  1887  {BulL 
min.  int.,  1887,  p.  269)  invite  les  préfets  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  conseils  généraux  et  les 
conseils  d'arrondissement  se  trouvent  au  complet  avant  que 
les  membres  de  ces  assemblées  soient  appelés  à  exercer 
leur  mandat  d'électeurs  sénatoriaux. 

587.  En  ce  qui  concerne  les  délégués  des  conseils  muni- 
cipaux, la  loi  du  9  déc.  1884  a  modifié  le  système  établi  par 
la  loi  du  24  févr.  1 875.  D'après  cette  dernière  loi,  chaque  con- 
seil municipal,  quelle  que  fût  la  population  de  la  commune, 
ne  nommait  qu'un  délégué.  La  loi  nouvelle,  pour  donner  satis- 
faction aux  vœux  des  grands  centres  de  population,  a  établi 
une  corrélation  entre  le  chiffre  des  membres  des  corps  muni- 
cipaux et  le  nombre  des  délégués  chargés  d'exercer  leur  droit 
électoral,  et  a  ainsi  porté  le  nombre  des  électeurs  sénatoriaux 
de  43000  environ  a  70000  (Exposé  des  motifs  de  la  loi  du 
9  déc.  1884,  D.  P.  85.  4.  4,  note).  Les  conseils  munici- 
paux composés  de  dix  membres  élisent  un  délégué  ;  les  con- 
seils composés  de  douze  membres,  deux  délégués;  les  conseils 
composés  de  seize  membres,  trois  délégués  ;  les  conseils  com- 
posés de  vinçt  et  un  membres,  six  délégués  ;  les  conseils 
composés  de  vingt-trois  membres,  neuf  délégués;  les  conseils 
composés  de  vingt-sept  membres,  douze  délégués  ;  les  conseils 
composés  de  trente  membres,  quinze  délégués  ;  les  conseils 
composés  de  trente-deux  memores,  dix-huit  délégués  ;  les 
conseils  composés  de  trente-quatre  membres,  vingt  et  un 
délégués  ;  les  conseils  composés  de  trente-six  membres  et 
au-dfessus,  vingt-quatre  délégués.  Le  conseil  municipal  de 
Paris  élit  trente  délégués.  Les  conseils  qui  ont  un,  deux  ou 
trois  délégués  à  élire  nomment  un  suppléant;  ceux  qui 
élisent  six  ou  neuf  délégués  nomment  deux  suppléants; 
ceux  qui  élisent  douze  ou  quinze  délégués  nomment  trois 
suppléants  ;  ceux  qui  élisent  dix-huit  ou  vingt  et  un  délégués 
nomment  quatre  suppléants  ;  ceux  oui  élisent  vingt-quatre 
délégués  nomment  cmq  suppléants  ;  le  conseil  municipal  de 


Paris  nomme  huit  suppléants  (L.  9  déc.  1884,  art.  8) 


fixée  par  un  décret  du  président  de  la  République  rendu  au 
moins  six  semaines  avant  l'élection.  La  convocation 
générale  des  conseils  municipaux  investis  du   droit  de 
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nommer  les  délégués  doit  émaner  également  du  président 
de  la  République,  et  il  doit  y  avoir  un  intervalle  d'un  mois 
au  moins  entre  le  choix  des  délégués  et  l'élection  des  séna^ 
teurs.  Quant  àTheure  de  la  réunion  des  conseils  municipaux, 
il  appartient  au  préfet  de  la  déterminer  par  un  arrêté  qui 
doit  être  notifié  par  écrit  à  tous  les  membres  du  conseil 
municipal  par  les  soins  du  maire  (Girc.  min.  14  nov.  1887, 
BulL  min,  int.,  1887,  p.  270).  Cette  convocation  doit  être 
faite  trois  jours  francs  au  moins  avant  le  jour  de  la  réunion  ; 
elle  doit  être  affichée  à  la  porte  de  la  mairie  et  mentionnée 
au  registre  des  délibérations  du  conseil  mimicipal  (Même 


ne  peut  entraîner  Tannulation  de  Télection,  alors  que  tous 
les  membres  du  conseil  se  sont  rendus  à  la  séance  (Gons. 
d'Et.  31  déc.  1878,  afî.  El.  de  Montvalent,  D.  P.  79.  3.  98). 
Lorsqu'une  cause  quelconque  empêche  un  conseil  municipal 
de  procéder  à  la  désignation  du  délégué  au  jour  fixé  par 
décret  pour  les  élections  générales,  c'est  au  préfet  qu'il 
appartient  de  fixer  le  jour  auquel  devra  se  réunir  le  çon^il 
(Arrêt  précité  du  31  déc.  1878). 

589.  Aucun  texte  de  loi  n'exigeant  que  les  conseillers 
élus  soient  installés  avant  de  pouvoir  exercer  les  droits  qu'ils 
tiennent  de  l'élection, les  conseillers  élus,  mais  non  installés, 
doivent  être  convoqués  à  la  séance  du  conseil  municipal  où 
il  est  procédé  à  l'élection  du  délégué  ;  toutefois  le  fait  que 
des  conseillers  non  installés  n'auraient  pas  été  convoqués  ne 
sulfit  pas  pour  motiver  l'annulation  de  l'élection,  dans  le 
cas  où,  à  raison  de  la  majorité  obtenue  par  le  candidat  élu, 
leur  présence  n'aurait  pu  avoir  aucune  influence  sur  le 
résultat  du  scrutin  (Gons.  d'Et.  26  déc.  1878,  afl".  El.  deSou- 
ceyrac,  D.  P.  79.  3.  99).  Il  en  serait  autrement,  s'il  était 
allégué  que  l'exclusion  illégale  d'un  certain  nombre  de 
membres  aurait  eu  pour  effet  soit  d'intimider  les  électeurs 
du  même  parti,  soit  de  faciliter  une  fraude  dans  les  opé- 
rations électorales. 

590.  Dans  le  cas  où,  par  suite  d'une  erreur,  le  conseil 
municipal-  se  trouve  composé  d'un  nombre  de  membres 
supérieur  à  celui  qui  devait  lui  être  attribué  d'après  la  popu- 
lation de  la  commune,  cette  irrégularité  ne  hu  confère  pas 
le  droit  d'élire,  pour  les  élections  sénatoriales,  un  nombre 
de  délégués  supérieur  à  celui  qu'il  aurait  eu  à  nommer  s'il 
avait  été  régulièrement  constitué  (Gons.  d'Et.  30  janv.  1885, 
afT.  El.  d'Hérouville,  de  Seurre  et  de  Pléaux,  D.  P.  86.  3.  76). 
Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  d'annuler,  non  Téleclion  du  délégué 

[ui  a  obtenu  le  moindre  nombre  de  voix,  rilais  l'ensemble 
les  opérations  électorales  (Gons.  d'Et.  30  janv.  1885,  aff.  El. 
d'Hérouville  et  de  Seurre.iôtcf.  );à moins  que  laréclamation  n'ait 
uniquement  conclu  à  l'annulation  de  Télection  du  délégué 
nommé  en  trop  (Gons.  d'Et.30  ianv.  1885,  El.  de  Pléaux,  iôid.). 
On  a  toutefois  combattu  cette  solution  en  faisant  observer  que  le 
législateur  de  1884  avait  pris  pour  base  de  la  nomination  des 
délégués  non  le  chiffre  de  lapopulation,mais  celui  des  membres 
des  corps  municipaux,  et  que,  dès  lors,  pour  savoir  combien 
un  conseil  pouvait  nommer  de  délégués,  il  suffisait  de  savoir 
de  combien  de  membres  il  se  composait  (Gond,  de  M.  Go- 
mel,  commissaire  du  Gouvernement,  i&td.). 

591.  Dans  l'Inde  française,  les  membres  des  conseils 
locaux  sont  substitués  aux  conseillers  d'arrondissement.  Les 
communes  de  l'Inde  française  élisent  deux  délégués  au 
moins  ;  le  conseil  municipal  de  Karikal  en  élit  trois,  et  celui 
de  Pondichéry  cinq  (L.  9  déc.  1884,  art.  6,  D.  P.  85.  4.  3). 

Art.  2.  —  De  Véieciion  des  délégués  sénatoriaux  et  des 
suppléants. 

592.  La  loi  organique  du  2  août  1875  a  tracé  les  règles 
relatives  à  l'élection  des  délégués  sénatoriaux  et  des  sup- 
pléants et  à  l'établissement  de  la  liste  des  électeurs  sénatoriaux. 
La  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  14  nov.  1887  (BulL 
min,  int.,  1887,  p.  269)  donne  à  cet  égard  des  instructions 
détaillées,  et  une  autre  circulaire  ministérielle  du  19  décembre 
de  la  môme  année  (t6td.,  p.  312),  qui  reproduit  d'ailleurs  des 
instructions  antérieures,  renferme  l'ensemble  des  disposi- 
tions légales  ou  réglementaires  qui  régissent  aujourd'hui  les 
opérations  du  collège  sénatorial. 

593.  D'aprôs  la  circulairei  du  14  nov.  1887  (citée  suprày 
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n"^  592),  le  conseil  municipal  doit  être  convoqué,  alors 
même  que  l'élection  de  tous  ses  membres  ou  d'une  partie 
d'entre  eux  serait  attaouée  devant  le  conseil  de  préfecture  ; 
les  conseillers  dont  1  élection  aurait  été  annulée  parle 
conseil  de  préfecture  devraient  même  être  convoqués,  slls 
avaient  formé  appel  devant  le  conseil  d'Etat  (L.  5  avr. 
1884,  art.  40,  D.  P.  84.  4.  39)  ;  et  la  même  solution  devrait 
être  appliquée  dans  le  cas  où  ces  conseillers  se  trouveraient 
dans  les  délais  d'appel,  si  d'ailleurs  ils  n'avaient  pas 
acquiescé  &  l'invalidation  prononcée  (Même  circulaire). 

594.  En  matière  d'élection  de  délégués,  comme  en  toute 
autre,  conformément  à  l'art.  50  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  les 
conseils  municipaux  délibèrent  valablement,  lorsque  la  majo- 
rité des  membres  en  exercice  assiste  à  la  séance  (Girc.  min. 
int.  14  nov.  1887).  Mais  le  conseil  d'Etat  a  décidé,  contrai- 
rement à  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur  et  aux  conclusions 
du  commissaire  du  Gouvernement,  contrairement  aussi  à  la 
jurisprudence  adoptée  pour  les  délibérations  ordinaires  des 
conseils  municipaux,  mais  conformément  à  la  jurisprudence 
en  vigueur  pour  Télection  des  maires  et  adjoints  (V.  suprà^ 
v°  Commune^  n^  157),  qu'il  suffit,  pour  que  le  délégué  puisse 
être  élu  à  la  première  réunion  du  conseil,  que  la  majorité 
des  membres  en  exercice  assiste  à  l'ouverture  de  la  séance, 
et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  majorité  de  ces  membres 
prenne  part  au  vole  (Gons.  d'Et.  31  dée.  1878,  afî.  El.  de 
Sérignac,  D.  P.  79.  3.  99). 

595.  Si  au  jour  fixé  par  le  décret  ou  l'arrêté  de  convoca- 
tion le  conseil  ne  se  réunit  pas  en  nombre  suffisant  pour 
délibérer,  le  maire  doit,  à  lissue  même  de  la  séance,  taire 
par  écrit  une  nouvelle  convocation  pour  le  surlendemain  ; 
si,  à  cette  seconde  séance,  le  nombre  des  membres  présents 
est  encore  insuffisant,  une  troisième  convocation  doit  être 
faite  le  jour  môme  pour  le  surlendemain;  à  la  dernière  séance, 
rélection  peut  avoir  lieu,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents  (Girc.  min.  int.  14  nov.  1887). 

596.  Aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit  de  pourvoir 
aux  vacances  existant  dans  le  conseil  municipal  avant  de 
procéder  &  Télection  du  délégué  (Gona.  d'Et.  4  avr.  1876, 
aff.  El.  de  Gastelsarrazin,  D.  P.  76.  3.  74  ;  3  janv.  1879,  aff. 
EL  de  Montpouillau,  D.  P.  79.  3.  100).  Le  ccmseil  municipal 
peut  donc  procéder  valablement  à  Télectiond^un  délégué, 
bien  que  le  nombre  de  ses  membres  ne  soit  pas  complet, 
alors  même  que  ce  fait  provient  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  pro- 
cédé au  remplacement  des  membres  dont  l'élection  a  été 
définitivement  annulée  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  (Arrêt 
précité  du  4  avr.  1876).  Gette  solution  ressort  des  travaux 
préparatoires  des  lois  du  2  août  1875  et  du  9  déc.  1884.  A 
la  suite  du  vote  de  Tart.  6,  M.  Jolibois  a  rappelé  à  la  Chambre 
des  députés  la  disposition  de  l'art.  77  de  la  loi  du  5  avr. 
1884  portant  que,  pour  la  nomination  des  maires  et  préala- 
blement à  cette  nomination,  les  conseils  mumcipaux 
devaient  toujours  être  complétés  ;  et  il  a  demandé  que,  par 
les  mêmes  motifs,  cette  règle  fût  appliquée  à  l'élection  des 
délégués  sénatoriaux.  M.  Waldeck-Rouseau,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  a  reconnu  qu'en  effet  aucune  prescription  de  ce  genre, 
ni  dans  la  loi  organique  originaire  du  Sénat,  ni  dans  la  loi 
municipale,  ne  faisait  une  obligation  de  compléter  les  con- 
seils municipaux  avant  les  élections  sénatoriales  ;  il  a 
ajouté  que,  lorsque  les  délais  le  permettaient,  il  était  bon  de 
procéder  à  des  élections  partielles  et  que  le  Gouvernement 
s'eflorcerait  de  concilier  son  obligation  légale  de  faire  les 
élections  sénatoriales  dans  un  certain  délai  avec  son  désir 
de  ne  pas  priver  les  populations  d'une  partie  de  la  repré- 
sentation à  laquelle  elles  ont  droit  (D.  P.  85. 4.  4,  note). 

597.  Il  a  été  décidé  que  le  refus,  par  les  électeurs  d'une 
section,  de  prendre  part  a  Télection  du  conseil  municipal  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  conseillers  élus  par  les  autres 
sections  procèdent  valablement  &  la  désignation  du  délé- 
gué, alors  même  que  la  section  qui  n'est  pas  représentée 
dans  le  conseil  aurait  droit  à  la  moitié  des  sièges  (Gons. 
d'Et.  31  déc.  1878,  aflf.  El.  de  Gourelles,  D.  P.  79.  3.  100). 

598.  Pour  l'élection  des  délégués,  la  présidence  du  con- 
seil municipal  et,  par  suite,  la  direction  des  opérations 
appartient  au  maire  ou,  à  son  défaut,  à  radjoint  qui  le  rem- 

5 lace.  Les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies  par  un  membre 
u  conseil  nommé  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  des 
membres  jprésents,  conformément  aux  art.  51  et  53  de  laloi 
du  5  avp.  1884  (Cire.  min.  int.  14  nov.  1887,  BuU^  min*  V^ 
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1887,  p.  272).  Néanmoins  la  circonstance  que  le  secrétaire 
aurait  été  nommé  au  scrutin  public  ne  suffit  pas  pour  entraî- 
ner Tannulation  de  Télection  du  délégué,  s*il  n'est  pas  môme 
allégué  que  le  procès-verbal  ait  inexactement  rapporté  les 
résultats  de  la  délibération  (Ck)ns.  d^Ët.  31  déc.  1878,  afT. 
El.  de  Lys,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  1136).  La  séance,  comme 
toutes  les  réunions  du  conseil  municipal,  doit  être  publique  ; 
mais  le  conseil  peut  décider,  par  assis  et  levé,  qu'il  se  forme 
en  comité  secret  (Cire.  préc.  14  nov.  1887). 

5119.  Aux  termes  de  Tart.  2  de  la  loi  du  2  août  1875,  Félec- 
tion  des  déléfifués  doit  se  faire  sans  débat  et  au  scrutin  secret, 
et  l'élection  doit  être  annulée,  lorsque  ces  prescriptions  n'ont 

Sas  été  observées.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  lacan- 
idature  a  été  offerte  en  séance  à  un  candidat  qui  a  déclaré 
l'accepter  (Cons.  d'Et.  31  déc.  1878,  aff.  El,  de  Neuffontaines, 
D.  P.  79.  3.  100  ;  29  janv.  1886,  afi.  El.de  Brucamps,  D.  P. 
87.  3.  62),  et  lorsqu'en  présence  du  conseil  municipal  réuni 
dans  la  salle  du  vote  et  avant  de  faire  procéder  au  scrutin, 
le  maire  de  la  commune  a  posé  sa  candidature  en  faisant 
valoir  les  raisons  qui  devaient  la  faire  accueillir,  qu'il  a  pro- 

J)Osé  un  scrutin  provisoire,  et  que  cette  proposition  a  donné 
ieu  à  une  discussion  (Cons.  d'Et.  7  déc.  1877,  aff.  El.  de 
Quinçay,  D.  P.  78.  3.  45).  Mais  le  fait  que  le  maire  s'est 
borné  a  faire  connaître  les  noms  des  candidats  n'entraîne 
pas  Tannulalion  de  l'élection  (Cons.  d'Et.  26  déc.  1878,  aff. 
El.  d'Arengosse,  D.  P.  79.  3.  100). 

600.  Les  bulletins  doivent  être  remis  fermés  au  président: 
mais  aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  n'oblige  les 
conseillers  municipaux  à  préparer  leurs  bulletins  en  dehors 
de  la  salle  du  scrutin  (Cons.  d'Et.  21  déc.  1878,  aff.  El.  de 
Cessy-les-Bois,  D.  P.  79.  3.  101  ;  31  déc.  1878,  aff.  El.  de 
Saint-Parize,  iWd.)  ;  et  le  fait  qu'un  conseiller  illettré  a  fait 
écrire  son  bulletin  par  un  de  ses  collègues  n'est  pas  une 
cause  d'annulation  de  l'élection,  lorsqu'il  n'a  pas  eu  pour 
eflét  de  porter  atteinte  à  la  liberté  et  à  la  sincérité  des 
élections  (Mêmes  arrêts). 

601 .  L'élection,  lorsqu'il  y  a  à  nommer  plus  d'un  délégué, 
se  fait  au  scrutin  de  liste  (Cire.  14  nov.  1887  citée  suprà, 
n»592).  Les  bulletins  sont  valables,  bien  qu'ils  portent 
plus  ou  moins  de  noms  qu'il  n'v  a  de  délégués  à  élire.  Les  der- 
niers noms  inscrits  au  delà  de  ce  nombre  ne  comptent  pas 
(Même  circulaire). 

60^.  Aux  deux  premiers  tours  de  scrutin,  la  majorité 
absolue  est  exigée;  mais  la  majorité  relative  suffit  au  troi- 
sième tour.  La  majorité  absolue  se  calcule  sur  le  nombre 
des  suffrages  exprimés;  par  conséquent,  il  y  a  lieu  de  déduire 
les  bulletins  blancs,  ceux  qui  ne  contiennent  pas  de  dési- 
gnation suffisante,  et  ceux  dans  lesquels  les  votants  se  sont 
fait  connaître  (Cire.  14  nov.  1887,  citée  suprà,  n°  592).  Le  troi- 
sième tour  de  scrutin  n'est  pas  un  scrutin  de  ballotage  ; 
par  suite,  le  conseil  municipal  peut  valablement  élire  un 
candidat  qui  n'a  pas  obtenu  de  suffrages  aux  deux  premiers 
tour8(Con8.  d'Et.  26  déc.  1878,af!.  El.de  Saint-Vincent,  D.P. 
79.  3.  101).  Il  ne  peut  y  avoir  plus  de  trois  tours  de  scrutin 
(Cons.  d'Et.  21  déc.  1878,  aff.  El.  d'Aulnay-la- Rivière,  Rec, 
Cons.  iTEtat,  p.  1074).  A  égalité  de  voix,  la  nomination  est 
acquise  au  plus  &gé  :  la  voix  du  président  n'est  jamais  pré- 
pondérante (Cire.  préc.  14  nov.  1887). 

603.  L'heure  au  scrutin  est  fixée  par  arrêté  préfectoral. 
Mais  le  fait  que  le  scrutin  a  eu  lieu  &  une  heure  plus  mati- 
nale que  celle  fixée  par  arrêté  n'entraîne  pas  l'annulation 
de  l'élection,  lorsque  tous  les  membres  qui  ne  s'étaient  pas 
fait  excuser  ont  pris  part  au  vote  sans  réclamation  (Cons. 
d'Et.  26  déc.  1878,  aff.  El.  de  Marquefave,  D.  P.  79.  3.  98). 
Quant  à  la  durée  du  scrutin,  l'art.  !•'  de  la  loi  du  30  déc. 
1875  avait  réservé  au  décret  de  convocation  le  droit  de  la 
fixer.  En  vertu  de  cette  disposition,  la  durée  du  scrutin  a  été 
fixée  à  une  heure  par  l'art.  11  du  décret  du  3  janv.  1876.  Cet 
article  ayant  été  visé  dans  le  décret  du  8  oct.  1878  relatif 
aux  élections  pour  le  premier  renouvellement  du  Sénat,  est 
resté  applicable  à  ces  élections  (Cire.  14  nov.  1887,  citée 
suprà,  n«  592). 

604.  Il  a  été  décidé,  en  conséquence,  que,  lorsque  le 
conseil  municipal  n'est  pas  réuni  au  complet  et  que  les 
membres  absents  ne  se  sont  pas  fait  excuser,  le  scrutm  doit 
rester  ouvert  pendant  une  heure  (Cons.  d'Et.  31  déc.  1878, 
aff.  El.  de  Cérisy-la-ForÔt,  D.  P.  79.  3.  98  ;  20  janv.  1882, 
aff.  El.  de  Romainvilie,  D.P.83.5.233-234)  et  que,  par  suite,  il 
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y  a  lieu  d'annuler  l'élection,  lorsque  le  scrutin  a  été  dépouillé 
trente-cinq  minutes  après  l'heure  fixée  par  l'arrêté  de  con- 
vocation pour  le  commencement  de  la  séance,  malgré  l'ab- 
sence d'un  membre  qui  ne  s'était  pas  excusé  et  dont  le  vote 
aurait  pu  modifier  le  résultat  du  scrutin  (Arrêt  précité  du 
20  janv.  1882).  Mais,  si  les  membres  sJt)sents  avaient  tous 
averti  le  maire  qu'ils  ne  pourraient  prendre  part  à  l'élection, 
il  peut  être  procédé  immédiatement  au  dépouillement  du 
scrutin  (Cons.  d'Et.  26  déc.  1878,  cité  suprd,  n»  603). 

«05.  L'heure  pendant  laquelle  le  scrutin  doit  rester 
ouvert  commence  a  courir  à  partir  du  moment  indiqué  par 
la  lettre  de  convocation,  alors  môme  qu'en  fait  l'opération 
aurait  commencé  plus  tard  (Cons.  d'Et.  27  déc.  1878,  aff. 
El.  de  Sourdeval-la-Barre,  D.  P.  79.  3.  98).  Mais  le  maire 
ne  doit  pas  attendre  pour  ouvrir  le  premier  scrutin  l'ar- 
rivée de  tous  les  conseillers.  Il  doit  déclarer  la  séance 
ouverte  dès  que  le  conseil  est  en  nombre  suffisant  pour 
délibérer,  et  recevoir  les  votes  des  conseillers  présents 
aussitôt  après  la  lecture  des  lois  et  décrets  relatifs  à  l'élec- 
tion, le  dépouillement  étant  seul  différé  jusqu'à  l'arrivée  des 
retardataires  à  l'expiration  de  l'heure  (Cire.  14  nov.  1887, 
citée  suprà,  n°  592). 

606.  Aussitôt  après  l'élection  du  ou  des  délégués,  le 
conseil  municipal  procède  à  l'élection  des  suppléants  chargés 
de  remplacer  les  délégués  en  cas  de  refus  ou  a  empêchement. 
Cette  nomination  s'accomplit  dans  la  même  forme  que  celle 
des  délégués,  et  elle  ne  saurait  être  retardée  jusqu'au  moment 
où  se  produit  le  refus  ou  l'empêchement  (Rapport  sur  la  loi 
du  2  août  1875,  D.  P.  75.  4.  118,  note,  n»  10). 

607.  Les  suppléants  remplacent  les  délégués,  en  cas  de 
refus  ou  d'empêchement,  selon  l'ordre  fixé  par  le  nombre 
des  suffrages  obtenus  par  chacun  d'eux.  Mais  on  doit  suivre 
avant  tout  l'ordre  du  scrutin.  Si  donc  un  suppléant  élu  au 
deuxième  ou  au  troisième  tour  avait  réuni  plus  de  voix  que 
d'autres  suppléants  nommés  au  premier  tour,  ceux-ci 
devraient  néanmoins  lui  être  préférés.  De  môme,  les  sup- 
pléants nommés  à  la  suite  d'annudations  ne  prennent  pas  le 
rang  du  suppléant  à  la  place  duquel  ils  ont  été  élus,  mais 
viennent  à  la  suite  de  tous  les  suppléants,  en  prenant  rang 
entre  eux  selon  l'ordre  des  scrutins  et,  lorsqu'ils  ont  été  élus 
au  même  tour  suivant  le  nombre  des  suffrages  (Cire.  14  nov. 
1887,  citée  suprà,  n»  592).  Dans  le  cas  où  plusieurs  sup- 
pléants ont  été  nommés  au  même  tour  de  scrutin  avec  im 
nombre  égal  de  suffrages,  la  préférence  est  accordée  au  plus 
âgé  (Même  circulaire). 

608.  Lorsque  le  conseil  municipal  est  remplacé  par  une 
délégation  spéciale  instituée  en  vertu  de  l'art.  44  de  la  loi 
du  5avr.  1884,  l'art.  8  de  la  loi  du  9  déc.  1884  porte  oue  les 
délégués  et  suppléants  sénatoriaux  seront  nommes  par 
l'ancien  conseil,  liais  si  la  commune  est  privée  de  conseil 
municipal  par  suite  de  l'annulation  des  opérations  électorales, 
il  doit  être  immédiatement  procédé  à  de  nouvelles  élections, 
et  la  règle  qui  précède  ne  doit  pas  recevoir  d'application 
(Cire.  min.  int.  11  déc.  1884,  Bull.  min.  int.,  1884,  p.  510, 
note  1). 

609.  Les  conditions  de  capacité  et  d'incompatibilité  sont 
les  mômes  pour  les  délégués  et  pour  les  suppléants.  Le 
choix  des  conseils  municipaux  peut,  aux  termes  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  2  août  1875,  porter  sur  tous  les  électeurs  de  la 
commune.  Un  amendement  exigeant  que  les  délégués  ou 
leurs  suppléants  fussent  &gés  de  vingt-cmq  ans  au  moins  a 
été  écarté  comme  étant  en  contradiction  avec  l'art.  4  de  la 
loi  du  24  févr.  1875  qui  porte  que  les  délégués  seront  choisis 
parmi  les  électeurs  de  la  commune,  sans  imposer  aucune 
condition  d'âge.  Tout  électeur  inscrit  dans  une  commune 

F  eut  être  nommé  délégué,  et  il  n'appartient  pas  au  juge  de 
élection  de  rechercher  si  c'est  à  tort  qu'il  a  été  maintenu 
sur  les  listes  électorales  (Cons.  d'Et.  26  déc.  1878,  El. 
d'Arcambal,  D.  P.  79.  3.  98).  Un  citoyen  qui  figure  sur  la 
liste  d'une  commune  peut  être  nommé  délégué,  alors  môme 
qu'il  a  demandé  son  inscription  dans  une  autre  commune 
(Cons.  d'Et.  «0  janv.  1885,  aff.  El.  de  la  Verrie,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  132). 

610.  Les  conseillers  municipaux  peuvent  également  être 
nommés,  alors  môme  qu'ils  ne  sont  point  inscrits  sur  la 
fiste  électorale  ;  c'est  ce  qui  résulte  des  explications 
échangées  dans  la  séance  du  2  août  1875,  à  l'occasion  du 
vote  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1875 
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(D.  P.  75.  4.  120,  note  1)  (V.  conf.  Cire.  min.  int.  44  nov. 
i887,  citée  suprà,  n*>  592). 

6i  1 .  Les  conseils  municipaux  ne  peuvent  choisir  pour 
délégué  ni  un  député,  ni  im  conseiller  général,  ni  un  con- 
seiller d'arrondissement.  Cette  interdiction  est  générale;  elle 
s'oppose,  par  exemple, à  ce  qu'un  député  soit  nommé  délégué 
même  dans  un  autre  département  que  celui  qu'il  représente  à 
la  Chambre.  Le'  conseil  de  préfecture  de  la  Dordogne, 
d'après  MM.  Poudra  et  Pierre,  Ti'aité  de  droit  parlemerUaire, 
SuppL,  u^  494,  a  statué  dans  ce  sens  en  1880. 

61 2.  La  toi  du  2  août  1875  n'a  créé  aucune  autre  incom- 
patibilité; en  conséquence,  un  juge  de  paix,  bien  que  fonc- 
tionnaire, peut  valablement  être  élu  délégué  (Sénat,  15  févr. 
1879,  El.  de  la  Nièvre,  Poudra  et  Pierre,  op.  Ht, y  n»  494  6m). 

613.  Si  les  délégués  élus  sont  membres  du  conseil  muni- 
cipal et  sont  présents  au  vote,  ils  doivent  faire  connaître» 
séance  tenante,  leur  acceptation  ou  leur  refus,  qui  est  consi- 
gné au  procès-verbal  ;  et,  s'ils  refusent,  le  conseil  muni- 
cipal doit,  avant  de  passer  &  l'élection  des  suppléants,  pro- 
céder à  leur  remplacement  (Cire.  14  nov.  1887,  citée  suprà, 
n°  592). 

614.  Si  les  délé^és  élus  ne  sont  pas  présents  à  la 
séance,  le  maire  doit,  dans  les  vin^t-quatre  heures,  leur 
faire  notifler  leur  nomination,  en  les  informant  qu'un  délai 
de  cinq  jours,  à  partir  de  la  notification,  leur  est  imparti 
pour  faire  parvenir  à  la  préfecture  l'avis  de  leur  accepta- 
tion. Si,  à  l'expiration  de  ce  délai,  les  délégués  n'ont  pas 
fait  connaître  leur  acceptation,  ils  doivent  être  considérés 
comme  non  acceptants;  et,  dans  ce  cas,  le  préfet  doit  faire 
notifier  aux  suppléants  leur  nomination  (Cire.  14  nov.  1887, 
citée  mprày  n®  592).  Le  fait  qu'un  délégué  élu  n'aurait  pas 
donné  avis  de  son  acceptation  dans  les  cinq  jours  ne  cons- 
titue pas  un  grief  contre  la  validité  des  opérations  électo- 
rales et  n'a  d'autre  effet  que  de  le  faire  remplacer  par  le 
suppléant,  qui  est  alors  porté  sur  la  liste  comme  délégué 
de  la  commune  (Cens.  d'Ét.  26  dèc.  1878,  aff.  El.  de  Torte- 
besse,  D.  P.  79.  5.  181).  Si  les  suppléants,  mis  successive- 
ment en  demeure,  refusent  ou  laissent  passer  le  délai  de 
cinq  jours  sans  aviser  le  préfet  de  leur  acceptation,  celui-ci 
prend  sans  aucun  retard  un  arrêté  à  l'effet  de  convoquer  te 
conseil  mimicipal  pour  la  désignation  de  nouveaux  délé- 
gués (Cire.  préc.  14  nov.  1887], 

615.  Le  procès-verbal  de  r  élection  des  délégués  et  sup- 

Îtléants  doit  être  dressé  sur-le-champ  ;  il  doit  mentionner 
'acceptation  ou  le  refus  des  élus,  ainsi  que  les  protestations 
dirifi^ées  contre  l'élection.  Il  est  transcrit  sur  le  registre  des 
délibérations  du  conseil  municipal.  Un  exemplaire  signé  de 
tous  les  membres  présents  est  immédiatement  adressé  au 

{)réfet  ;  ime  troisième  copie  doit  être  affichée  à  la  porte  de 
a  mairie  (Cire.  14  nov.  1887,  citée  suprà,  n*  592).  Néan- 
moins la  circonstance  gue  le  procès-verbal  n'aurait  été  affiché 
que  plus  de  quatre  jours  après  l'élection,  et  que  l'affiche 
n'aurait  pas  été  apposée  à  la  mairie,  n'est  pas  de  nature  à 
entraîner  la  nullité  des  opérations  électorales  (Cens.  d'Et. 
10  mars  1876,  aff.  El.  de  Sainte-Marie-en-Chamois,  Bec. 
Cons.  dEtat,  p.  246). 

616.  L'élection  des  délégués  et  suppléants  doit  être 
annulée  lorsque  le  bureau  n'a  pas  annexé  au  procès- 
verbal  des  bulletins  (ju'il  a  refusé  de  compter  comme  ne 
contenant  pas  une  désignation  suffisante,  et  qu'il  y  a  doute 
sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  décision  (Cons.  d'Ët. 
26  déc.  4878,  aflf.  El.  de  Saint- Vincent,  D.  P.  79.  3.  101). 

617.  Le  préfet  doit  dresser,  dans  la  huitaine,  un  tableau 
de  l'élection  des  délé^és  et  suppléants  par  ordre  de  com- 
munes. Ce  tableau  doit  être  communique  à  tout  requérant, 
ainsi  que  la  liste  alphabétique  des  électeurs  sénatoriaux  qui 
doit,  aux  termes  de  Tart.  9  de  la  loi  du  2  août  1875,  être 
établie  par  les  soins  du  préfet  huit  jours  au  moins  avant 
l'élection.  En  outre,  aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du  2  août 

1875,  tout  électeur,  c'est-à-dire,  ainsi  que  l'a  déclaré  le 
ministre  de  l'intérieur  dans  la  séance  du  1"  déc.  1875,  tout 
individu  porté  sur  une  des  listes  électorales  dtWépartement, 
a  le  droit  de  prendre,  soit  dans  les  bureaux  de  la  préfecture, 
soit  dans  les  bureaux  de  la  sous-préfecture,  communication 
des  listes  des  conseillers  munipaux.  Ce  droit  ne  peut  êt];^ 
exercé  qu'à  partir  de  l'ouverture  de  la  période  électorale 
pour  la  nomination  des   sénateurs  (Cons.  d'Et.  31  mars 

1876,  aff.  Hémon,  D.  P.  76.  3.  66). 


618.  Le  droit  4e  prendre  commimication  de  ces  divers 
documents  entraîne  celui  d'en  prendre  copie  et  de  les  repro- 
duire par  la  voie  de  l'impression  (Cire.  14  nov.  1887,  citée 
suprà,  n»  592). 

Art.  3.  —  Des  voies  de  recours  contre  Vékction  de$  délégués 
sénatoriaux. 

619.  L'art.  7  de  la  loi  du  2  août  1875  reconnaît  à  tout 
électeur  de  la  commune  et  au  préfet  le  droit  d'arguer  de 
nullité  l'élection  des  délégués  et  suppléants.  Ce  droit  appar- 
tient aux  membres  du  conseil  municipal,  alors  même  qu'ils 
ont  pris  part  à  l'élection  et  signé  sans  protestation  le  pro- 
cès-verbal (Sol  impl.,  Cons.  d'Et.  27  déc.  1878,  aff.  El.  de 
Cocurès,  D.  P.  79. 3. 101).  —  La  réclamation  formée  soit  par 
des  conseillers  municipaux,  soit  par  de  simples  électeurs, 
doit,  à  peine  de  déchéance,  d'après  l'article  précité,  ètn 
adressée  à  la  préfecture  dans  le  délai  de  trois  jours  à  partir 
de  l'élection.  Mais  la  protestation  adressée^  c'est-à-diie 
envoyée  par  l'électeur  dans  ce  délai,  est  recevable  alon 
même  au'elle  n'est  parvenue  à  la  préfecture  qu'après  l'expi- 
ration dudit  délai  (Cons.  d'Et.  29  janv.  1886,  aff.  El.  de 
Brucamps,  D.  P.  87.  3.  62). 

620.  Les  protestations  relatives  à  l'élection  des  délégués 
ou  des  suppléants  sont  jugées,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat, 
par  Je  conseil  de  préfecture  et,  dans  les  colonie»,  par  le  con- 
seil privé.  Le  conseil  de  préfecture  doit  se  prononcer  dans 
le  plus  bref  délai,  afin  que  le  conseil  municipal  puisse,  s'il 
y  a  lieu,  être  mis  en  demeure  de  désigner  de  nouveaux 
délégués  avant  le  jour  de  la  réunion  du  collège  sénatorial 
(Cire.  14  nov.  1887,  cité  suprà,  n«  592).  —  Il  a  été  décidé 
que  l'art.  45  de  la  loi  du  5  mai  1855  (aujourd'hui  remplacé 
par  l'art.  38  de  la  loi  du  5  avr.  1884)  qui  limite  à  un  mois, 
a  partir  du  dépôt  delà  protestation,  le  délai  pendant  ietpel 
il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  statuer  en  matière 
de  réclamations  relatives  aux  élections  municipales,  est 
applicable  aux  réclamations  dirigées  contre  l'élection  des 
délégués  sénatoriaux;  qu'en  conséquence,  lorsque»  dans  le 

.mois  du  dépôt  de  la  protestation,  le  conseil  de  préfecture  a 
rendu  un  arrêté  qui  renvoie  les  parties  à  faire  résoudre  par 
la  juridiction  civile  une  question  préjudicielle,  c'est  non 
plus  au  conseil  de  préfecture,  mais  au  conseil  d'Etat  qu'il 
appartient  de  statuer,  si  le  jugement  obtenu  n'est  re- 
porté qu'après  l'expiration  du  délai  d'im  nàois  (Cons.  d'Et, 
27  déc.  1878,  afï.  El.  de  Cocurès,  D.  P.  79.  3.  101). 

621.  En  matière  d'élection  de  délégués,  la  partie  qui 
succombe  ne  peut  être  condamnée  à  supporter  les  frais  d'une 
enquête  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture  (Cons.  d'Et. 
2  juin  1876,  aff.  EL  de  Trévignin,  O.  P.  76.  3.  103). 

622.  En  cette  matière  comme  en  toute  autre,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  la  règle  du  droit  commun,  d'après  laquelle  un 
tribunal  doit  surseoir  à  statuer  toutes  les  fois  que  le  litiee 
engagé  devant  lui  soulève  une  question  préjudicielle  de» 
compétence  d'un  autre  ordre  de  iuridiction.  En  conséquence, 
lorsqu'une  protestation  contre  l'élection  d'im  délégué  soulève 
une  question  d'état,  le  conseil  doit  renvoyer  cette  questioa 
préjudicielle  devant  les  tribunaux  civils  (Cons.  d'Et.  17  mars 
1876,  aff.  El.  dlvry-la-Bataille,  D.  P.  76.  3.  74).  Il  enestde 
même  des  questions  relatives  à  l'âge  des  candidats  (ûms. 
d'Et.  27  déc.  1878,  aff.  El.  de  Cocurès,  D.  P.  79.  3.  101). 

628.  Les  décisions  rendues  par  les  conseils  de  préfecture 
sur  les  réclamations  formées  contre  l'élection  des  délégués 
ou  des  suppléants  peuvent  être  l'objet  d'un  recours  au  con- 
seil d'Etat  :  ce  recours 'est  jugé  sans  frais,  sans  ministère 
d'avocat,  et  dispensé  des  droits  de  timbre  et  d'enregistré- 
ment  (Rapport  sur  la  loi  du  2  août  1875,  D.  P.  75.  4. 119, 
note,  n«  14).  Mais  il  ne  peut  être  formé  par  un  tiers  non 
muni  d'un  pouvoir  spécial  (Cons.  d'Et.  12  mai  1876,  aff. 
El.  de  Bouvillard,  Ree.  Cons.  d'Etat,  p.  443). 

624.  Il  a  été  décidé  que  tes  dispositions  des  paragraphes 
1"  à  6  de  l'art.  40  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  qui  régissent  les 
formes  et  délais  des  recours  formés  contre  les  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture  en  matière  d'élections  municipales, 
sont  applicables  aux  pourvois  formés  contre  les  arrêtés  ren- 
dus en  matière  d'élections  de  délégués  (Cons.  d'Et.  9  jaav. 
1885,  aff.  El.  de  Saint-Bazeille,  D.  P.  86. 3.  78). 

Cette  assimilation  des  élections  de  délégués  aux  élections 
municipales  présente  d'assez  sérieux  inconvénients  sous 
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l'empire  de  la  loi  du  5  avr.  i884.  En  effet,  auparavant,  ainsi 
que  ra  fait  remarquer  M.  Morgand»  Revue  générale  d'admi- 
nistration, i885,  p.  65,  le  conseil  d'Etat  avait  pour  habitude, 
en  cette  matière^  de  donner  aux  défendeurs  un  délai  de  trois 
jours  pour  présenter  leurs  défenses,  ce  qui  lui  permettait  de 
statuer  avant  le  jour  fixé  pour  Télection  des  sénateurs. 
L'art.  40  de  la  loi  de  1884  exi£;e,au  contraire,  qu'im  délai 
de  quinze  jours  soit  laissé,  à  partir  de  la  notification  du  pour-* 
Yoi,  et  que  le  recours  ne  soit  transmis  par  le  préfet  au 
ministre,  et  par  le  ministre  au  conseil  d'Etat  qu'après  l'expira- 
tion de  ce  délai.  Il  dépendra  donc  presque  toujours  des 
défendeurs  intéressés  à  ce  aue  V  arrêté  attaqué  ne  soit  pas 
annulé  de  mettre  le  conseil  d'Etat  dans  l'impossibilité  maté- 
rielle de  statuer  en  temps  utile.  —  Dans  une  circulaire  du 
il  déc.  1884,  le  ministre  de  l'intérieur  s'était  prononcé  dans 
un  sens  contraire  à  la  solution  consacrée  par  l'arrêt  précité 
du  9  janv.  1885.  En  communiquant  aux  préfets  ce  dernier 
arrêt,  il  leur  a  fait  remarquer  que  le  coBseU  d'Etat  n'avait 
déclaré  applicables  aux  élections  de  délé^és  que  les  six  pre- 
miers paragraphes  de  l'art.  40,  à  Texclueion  du  septième,  qui 
déeiare  suspensif  le  pourvoi  au  conseil  d'Etat  (D.  P.  86.  3. 
78,  note  5).  Cette  distinction  entre  les  pai^aphes  d'un 
même  article  peut  sembler  arbitraire  :  elle  se  justifie,  tou- 
tefois, si  l'on  se  reporte  aux  dispositions  de  Part.  8  de  la  loi 
du  9  déc.  1884,  aux  termes  duquel  le  délégué»  dont  l'élection 
est  annulée  est  remplacé  par  le  suppléant.  Les  termes  géné- 
raux de  cette  disposition  ne  permettent  pas  de  supposer 
oue  le  législateur  ait  eu  exclusivement  en  vue  le  cas  où 
1  annulation  est  devenue  définitive  par  suite  du  rejet  du 
pourvoi  ou  de  Texpiration  du  délai  d'appel. 

625.  Lorsque  le  Sénat  a  validé  les  élections  des  séna- 
teurs d'un  département,  et  qu'aucun  des  sénateurs  élus  ne 
se  trouve  dans  le  cas  d'option,  il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur 
la  protestation  formée  contre  Télection  d'un  délégué  (Cens. 
d'Et.  7  avr.  1876,  afî.  El.  de  Lanteuil,  D.  P.  76.  3.74  ;  28  avr., 
12maî,  2  et  16  juin  1876,  aff.  El.  de  Courvières,  de  Gonaux, 
deTrévignin  et  d'Aizac,  iicc.  Cons.  d'Etat,  p.  402,  444,  511 
et  574;  9  mars  1877,  afif.  El.  de  la  Magistère,  ibid,,  p.  263; 
24  janv.  1879,  aflf.  El.  du  Villard,  ibid.,  p.  72;  16  et  30  avr., 
14 mai  et  30  juill.  1880,  aff.  El.  d'Ouroux,  El.  de  la  Grange 
d'Ars,  El.  de  Bugue  et  El.  de  Chardeny,  t6id.,  p.  376,  422, 
461  et  703;  20  et  27  janv.,  3  et  10  févr., 22  avr.  1882,  af!.  El. 
des  Grands  Chézeau,  El.  de  Soues,  El.  de  Salles,  El.  de  Mai- 
sonnais,  et  El.  de  Beauvoir, iôid., p. 76, 100, 118,  161  et  373; 
21  mars  1883,  afif.  El.  de  Sousceyrac,  ibid,,  p.  315;  6,  13  et 
27  févr.  1885,  afif.  El.  de  Sainte-Bazeille,  EL  de  Saint- 
Rogatien,  El.  de  Brevilly,  et  El.  de  Bemay,  ibid,,  p.  156,  195 
et  255;  6,  13  et  27  mars  1885,  aif.  El.  de  Gezens,  El.  de 
Sainte-Marie-Poggio,  et  El.  de  Saint-Aubin,  t6W.,  p.  289, 
322  et  383;  26  avr.  1885,aff.  El.  de  Fongalop,  tWd.,  p.  437; 
1",  15  et  22  mai  1885,  aff.  El.  de  Murzo,  El.  de  Saint- 
Sauveur,  et  EL  d'Andelat,  ibid,,  p.  476,  520  et  541  ;  19  juin 
188$,  aff.  El.  de  Nanterre,  et  EL  de  Saint- Varent,  ibid,, 
p.  608  ;  17  et  31  juill.  1885,  aff.  EL  de  Vaublanc,  et  EL 
dUrt,tM<i.,  p.  700  et  740;  2  juill.  et  26  nov.  1886,  aff. 
Ei.de  Corbeil,  et  EL  de  Franqueville,  ibid.,  p.  556  et  835; 
17  juin  et  18  nov.  1887,  aff.  El.  de  Longères,et  EL  de  Saint- 
Rémy-Mal-Bâti,  »6id.,  p.  492  et  733). 

^ws  il  y  a  lieu  de  statuer  sur  le  pourvoi  formé  contre 
1  élection  d'un  délégué  sénatorial,  bien  que  le  Sénat  ait 
validé  les  élections  des  sénateurs  nommés  dans  ce  dépar- 
tement lorsqu'un  d'eux  nommé  dans  plusieurs  départements 
se  trouve  dans  le  cas  d'option,  attendu  que  si,  par  suite  de 
l  option,  il  y  avait  lieu  à  procéder  dans  le  département  à 
de  nouvelles  élections,  le  môme  corps  électoral  devrait  ôtre 
convoqué  (Cons.  d'Et.  20  janv.  1882,  aff.  El.  de  Romainville, 
D.P.83.  5.  233). 

6%.  Le  Sénal,  juge  souverain  des  élections  de  ses  mem- 
ores,  n'est  pas  tenu  à  la  rigueur  d'attendre,  pour  statuer, 
que  le  conseil  d*Etat  ait  prononcé  sur  les  réclamations  contre 
les  élections  de  délégués  dont  il  peut  être  saisi.  Toutefois, 
"  conviendrait,  semble-tril,  que  cette  assemblée  ajournât 
8a  décision,  surtout  lorsque  la  majorité  obtenue  pourrait  se 
trouver  déplacée  par  suite  de  l'annulation  du  vote  des  délé- 
gués dont  la  nomination  est  attaquée  (Bavelier,  DicHonnaire 
«droit  éleUoral,  v^  Sénat,  n»  29).  C'est  ainsi  au'en  1876 
le  Sénat  a  attendu,  avant  de  procéder  à  la  vérification  des 
pouvoirs  des  sénateurs  du  département  de  Tarn-et-Garonne, 


le  résultat  du  pourvoi  dirigé  contre  la  nomination  du  délégué 
de  Castelsarrazin(D.  P.  76.  3.  74,  note  4).  Mais,  plus  récem- 
ment, il  s'est  prononcé  en  sens  contraire,  à  l'occasion  des 
élections  du  département  de  l'Eure  (Sénat,  12  févr.  1885,  EL 
de  l'Eure,  Journ.  off.  du  13,  p.  127. 

627.  L'annulation  prononcée  par  le  conseil  de  préfecture 
n'entraîne  pas  toujours  de  nouvelles  désignations  de  la  part 
du  conseil  municipal.  La  loi  n'exige  la  convocation  du  con- 
seil que  si  l'élection  d'un  ou  plusieurs  délégué»  est  annulée 
en  môme  temps  que  celle  d'un  ou  plusieurs  suppléants. 
Il  est  plus  nécessaire  encore,  quoique  la  loi  ne  le  dise  pas 
expressément,  de  procéder  à  de  nouvelles  élections,  lorsque 
le  nombre  des  délégués  dont  les  pouvoirs  sont  invalidés 
est  supérieur  à  celui  des  suppléants  élus,  alors  môme 
qu'aucune  élection  des  suppléants  n'aurait  été  annulée  (Cire, 
min.  int.  14  nov.  1887,  Bull,  min,  int.,  1887,  p.  276).  Mais 
l'élection  du  suppléant  étant  une  opération  distincte  de 
celle  du  délégué,  l'annulation  du  délégué  n'entratne  pas 
nécessairement  l'annulation  de  l'élection  du  suppléant  (Cons. 
d'Et.  7  déc.  1877,  aff.  El.  de  Quinçay,  D.  P.  78.  3.  45; 
29  janv.  1886,  alL  EL  de  Bnicamps,  D.  P.  87.  3.  62);  et 
Tannulation  de  l'élection  d'un  suppléant  qui  n'a  pas  été 
déférée  au  conseil  de  préfecture  ne  peut  ôtre  demandée  au 
conseil  d'Etat  par  voie  de  conséquence  de  l'annulation  de 
l'élection  du  délégué  (Cons,  d'Et.  31  déc.  1878,  aff.  EL  de 
NeufonUines,  D.  P.  79.  3.  100). 

Art.  4.  —  Des  listes  électorales  sénatoriales. 

628.  Le  préfet  doit  dresser,  huit  jours  au  plus  tard  avant 
l'élection  des  sénateurs,  la  liste  des  électeurs  sénatoriaux 
(V.  supràf  n°  617).  Bien  que  la  loi  ne  l'ait  pas  expressément 
prescrit,  il  convient  que  cette  liste  soit  affichée  à  la  porte  de 
la  préfecture  et  des  sous-préfectures  (Rapport  de  M.  Chris- 
topnle  cité  par  MM.  Poudra  et  Pierre,  Traité  de  droit  parle^ 
mentaire,  n«  516). 

629.  Il  n'appartient  pas  au  préfet  d'omettre  sur  la  liste 
le  nom  d'un  des  électeurs  sénatoriaux,  par  le  motif  que  cet 
électeur  aurait  encouru  une  condamnation  ayant  pour  effet 
de  le  priver  temporairement  de  ses  droits  politiques,  si  cette 
condamnation  est  antérieure  à  la  validation  du  mandat  qui 
lui  a  conféré  le  droit  de  prendre  part  aux  élections  sénatoriales. 
La  question  a  été  soulevée  devant  le  Sénat  dans  la  séance 
du  10  mars  1876,  à  l'occasion  de  l'omission,  sur  la  liste  des 
électeurs  sénatoriaux  du  département  de  Yaucluse,  du  nom' 
d'un  conseiller  général  dont  les  pouvoirs  avaient  été  validés 
par  le  conseil  général  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871, 
bien  qu'il  eût  été  frappé  d'incapacité  électorale  à  raison  d'une 
condamnation  à  plus  d'un  mois  d'emprisonnement  pour 
outrages  envers  un  dépositaire  de  la  force  publique.  Le  Sénat 
n'a  pas  eu  à  résoudre  cette  question,  la  majonté  des  séna- 
teurs élus  dans  le  département  de  Vaucluse  ne  pouvant  ôtre 
affectée  par  l'addition  ou  le  retranchement  d'une  voix  ;  mais 
le  rapporteur,  M.  Salmon,  a  très  nettement  exprimé  une 
opinion  défavorable  à  la  décision  du  préfet.  «  Le  droit  élec- 
toral, a-t-il  dit,  est  un  précieux  accessoire  de  la  qualité  de 
conseiller  général,  mais  ne  provient  pas  d'une  fonction  propre 
et  dépend  de  cette  seule  qualité  ;  tant  ou'il  est  investi  de 
celle-ci,  il  semble  qu'il  puisse  exercer  ceue-là  »  (Poudra  et 
Pierre,  op.  cit.,  n<>  517). 

630.  Les  députés,  conseillers  généraux  et  conseillers 
d'arrondissement  qui  ont  été  proclamés  par  les  commissions 
de  recensement,  mais  dont  les  pouvoirs  n'ont  pas  été  véri- 
fiés, doivent  être  inscrits  sur  la  liste  des  électeurs  et  peuvent 
prendre  part  au  vote. 

63f .  Le  préfet  doit  adresser  à  chacun  des  électeurs  séna- 
toriaux une  lettre  de  convocation.  En  vertu  d'une  décision 
du  ministre  des  finances  du  15  janv.  1876,  ces  lettres  de 
convocation  sont  admises  à  circuler  en  franchise.  Si  le  préfet 
apprend  que  des  délégués  ne  peuvent  se  rendre  au  chef-lieu, 
il  doit  prévenir  d'urgence,  et  au  besoin  par  la  voie  télégra^ 
phique,  les  suppléants  (Cire.  14  nov.  1887,  citée  suprà^ 
n»  592}. 

6313.  Les  frais  d'impression  des  cadres  pour  la  formation 
des  listes  électorales  sont  classée»  au  nombre  des  dépenses 
obligatoires  du  département  par  l'art.  60  de  la  loi  du  10  août 
1871.  Les  frais  d'impression  des  lettres  de  convocation  qui 
tiennent  lieu  de  cartes  électorales  peuvent  être  imputés 
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également  sur  le  budget  départemental,  mais  à  titre  de 
dépenses  facultatives.  Les  formules  des  procès-verbaux 
d'élection  des  délégués  et  des  notiOcations  sont  à  la  charge 
des  communes.  Enfm  les  autres  dépenses  d'impression, 
telles  qu'affiches  et  insertions  au  Recueil  des  actes  adminiS' 
traiifs,  incombent  au  fonds  d'abonnement  de  la  préfecture 
(Cire.  14  noy.  i887,  citée  suprà^  n«  592;. 

633.  Aucun  électeur  ne  peut  avoir  plus  d'un  suffrage  et 
ne  peut  voter  dans  plus  d'un  collège.  Mais  tout  électeur 
inscrit  sur  deux  listes  a  la  faculté  d'opter  et  de  voter  dans 
l'un  ou  l'autre  des  collèges  dont  il  fait,  à  des  titres  distincts, 
légalement  partie  (Rapport  à  l'Assemblée  nationale,  cité  par 
M.  Pierre,  Lois  constitutionnelles,  p.  112,  note  2). 

Sbct.  2.  —  Du  collège  électoral  sénatorial. 

634.  Le  collège  électoral  pour  l'élection  des  sénateurs  se 
réunit  au  chef-lieu  du  département.  Aux  termes  de  l'art.  12 
de  la  loi  du  2  août  1875,  il  est  présidé  par  le  président  du 
tribunal  civil  du  chef-lieu.  Si  ce  dernier  est  empêche,  il  doit 
être  remplacé  par  le  vice-président  et,  à  son  défaut,  par  le 
plus  ancien  iuge  du  tribunal.  Aussitôt  après  que  les  électeurs 
sont  entrés  dans  la  salle,  le  président  doit  appeler  au  bureau 
comme  assesseurs  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes 
électeurs  présents  à  Touverture  de  la  séance  ;  si  les  deux 
plus  âgés  ou  les  deux  plus  jeunes  sont  illettrés,  ils  doivent 
être  remplacés  par  les  électeurs  suivants  sachant  lire  et 
écrire  (Girc.  min.  int.  19  déc.  1887,  BulL  min.  int,  1887, 
p.  315).  Le  plus  âgé  des  assesseurs  remplace  le  président  en 
cas  d'absence  (Même  circulaire).  Le  président  et  les  asses- 
seurs nomment,  à  la  majorité  des  voix,  un  des  électeurs  pré- 
sents pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaire  ;  le  secrétaire 
n'a  que  voix  consultative. 

635.  La  loi  ne  détermine  pas  le  local  dans  lequel  doit  se 
réunir  le  collège  électoral  sénatorial.  Mais  la  circulaire  minis- 
térielle du  19  déc.  1887  recommande  de  choisir  de  préfé- 
rence la  préfecture  ou  le  palais  de  justice.  La  môme  circu- 
laire prescrit  de  déposer  sur  la  table  du  bureau  :  l»  le  texte 
de  la  loi  du  9  déc  1884,  portant  modification  aux  lois  orga- 
niques sur  Torganisation  du  Sénat  et  sur  les  élections  des 
sénateurs  ;  2«  le  texte  de  la  loi  organique  du  2  août  1875 
sur  l'élection  des  sénateurs,  modifiée  par  la  loi  précitée  du 
9  déc.  1884  ;  3»  le  règlement  d'administration  publique  du 
26  déc.  1875,  fixant  le  mode  de  payement  de  l'indemnité  de 
déplacement  allouée  aux  délègues  des  conseils  municipaux, 
ainsi  qu'un  exemplaire  du  tableau  des  distances  ;  4°  le  texte 
du  décret  fixant  l'époque  des  élections  sénatoriales  ;  5<»  le  texte 
des  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  févr.  1852  ; 
6«  l'instruction  du  19  déc.  1887  ;  7*  le  tableau  indiquant  les 
résultats  de  l'élection  des  délégués  et  des  suppléants,  dressé 
en  exécution  de  l'art.  6  de  la  loi  du  2  aoîit  1875  ;  8®  la  liste 
des  électeurs  sénatoriaux  par  ordre  alphabétique,  dressée 
en  exécution  de  l'art.  9  de  la  môme  loi  ;  9®  les  listes  d'émar- 

fement  et  les  feuilles  de  pointage  destinées  aux  bureaux 
es  sections,  les  imprimés  nécessaires  pour  la  rédaction  du 
procès-verbal  et  du  bordereau  des  indemnités  mises  en  paye- 
ment. 11  convient,  de  plus,  d'après  la  circulaire  précitée, 
d'afficher  dans  la  salle,  d'une  manière  apparente,  un  avis 
rappelant  les  heures  d'ouverture  et  de  clôture  des  scrutins  et 
le  nombre  des  sénateurs  à  élire. 

636.  L'art.  13  de  la  loi  du  2  août  1875  charge  le  bureau 
de  répartir  les  «^lecteurs  par  ordre  alphabétique  en  sections 
de  vote  comprenant  au  moins  cent  électeurs,  et  de  nommer 
les  présidents  et  scrutateurs  de  chacune  de  ces  sections.  Les 
scrutateurs  doivent  être  au  nombre  de  quatre  pour  chaque 
section  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  nommer  des  secré- 
taires, puisque  les  sections  n'ont  pas  de  procès-verbal  à 
rédiger  (Cire.  19  déc.  1887,  citée  suprà,  n"  634).  Chaque 
section  doit  être  munie  d'une  boîte  de  scrutin  fermant  avec 
deux  serrures.  — Une  protestation  présentée  contre  une  élec- 
tion sénatoriale,  à  l'occasion  du  premier  tour  de  scrutin  et 
fondée  sur  ce  qu'aucun  scellé  n'avait  été  apposé  sur  l'urne 
électorale,  a  été  rejetée  par  le  motif  que  les  membres  du 
bureau  étaient  restés  sans  interruption,  au  nombre  de  trois, 
pour  exercer  leur  surveillance  pendant  toute  la  durée  et 
môme  pendant  la  suspension  des  opérations  (Sénat,  13  janv. 
1888,  El.  du  Loiret,  Joum.  off.  du  14,  p.  10). 

637.  Le  bureau  électoral  statue  sur  toutes  les  difficultés 


et  contestations  qui  peuvent  s'élever  au  cours  de  l'élection, 
sans  pouvoir  toutefois  s'écarter  des  décisions  rendues,  en 
vertu  de  Tart.  8  de  la  loi  du  2  août  1875  par  les  conseils  de 
préfecture  ou  le  conseil  d'Etat,  relativement  &  la  nomination 
des  délégués  des  conseils  municipaux.  Les  décisions  du 
bureau  sont  motivées  ;  toutes  les  réclamations  et  décisions 
sont  inscrites  au  procès-verbal  ;  les  pièces  ou  bulletins  s'y 
rapportant  y  sont  annexés  après  avoir  été  parafés  par  le 
bureau  (Cire.  19  déc.  1887,  citée  suprà^  n»  635). 

638.  Chaque  électeur  se  rend,  suivant  Tordre  alphabé- 
tique de  son  nom,  à  la  section  qui  lui  est  assignée  :  il  doit 
apporter  sa  lettre  de  convocation  et  son  bulletin  de  vote. 
Les  suppléants  votent  non  d'après  l'ordre  alphabétique  de 
leur  nom,  mais  d'après  celui  du  délégué  quils  remplacent 
(Cire.  19  déc.  1887,  citée  swprà,  n»  635). 

639.  Les  bulletins  doivent  être  préparés  au  dehors 
et  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  ôtre  distribués  dans 
l'intérieur  de  la  salle  (Cire.  19  déc.  1887,  citée  suprà^  n«635). 
L'élection  ne  saurait  ôtre  annulée  à  raison  de  ce  qu'un  vieil- 
lard a  été  conduit  au  scrutin  par  un  délégué,  alors  que  ce 
fait  n'a  pu  avoir  aucune  influence  sur  les  résultats  du  vote 
(Sénat,  13  janv.  1888,  El.  de  Lot-et-Garonne,  Joum.  of.  du 
14,  p.  9). 

640.  Les  listes  d'émargement,  destinées  à  constater  le 
vote  des  électeurs,  doivent  ôtre  établies  par  cahiers  compre- 
nant au  moins  cent  électeurs  et  reproauire  les  colonnes  i 
et  2  de  la  liste  électorale  publiée  précédemment.  Les  seules 
modifications  qu'elles  puissent  recevoir  sont  celles  qui  pro- 
viennent du  remplacement  des  délégués,  ou  des  suppléants 
inscrits  sur  la  liste,  par  des  suppléants  qui  n'y  figuraient  pas, 
mais  qui  ont  droit  ae  vote  et  ont  reçu  des  lettres  de  con- 
vocation. Le  bureau  électoral  complète  ces  listes  en  y  ins- 
crivant, en  regard  des  délégués  titulaires,  les  nouveaux  sup- 
pléants qu'il  admet  au  vote  fCirc.  min.  14  nov.  1887,  M. 
min.  int.,  1887,  p.  279). 

64f .  Les  listes  d'émargement  sont  tenues  en  double  par 
deux  assesseurs.  Un  troisième  est  chargé  de  recevoir  la 
lettre  de  convocation  et  d'y  constater  le  vote  de  l'électear 
(Cire.  min.  14  nov.  1887,  citée  suprà,  n?  592).  Si  un  sup- 
pléant non  inscrit  sur  la  feuille  d'émargement  se  présente 
pour  voter,  le  bureau  de  section  ne  doit  pas  recevoir  son 
vote  sans  consulter  le  bureau  du  collège  qui  seul  décide  la 

Question  et  fait,  s'il  y  a  lieu,  inscrire  le  nom  de  ce  votant 
ans  la  troisième  colonne  de  la  liste,  en  regard  du  nom  du 
délégué  empêché  (Cire.  19  déc.  1887,  citée  suprà,  n^"  635). 
%VZ.  Aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  9  déc.  1884,qui 
a  modifié  l'art.  14  de  la  loi  du  2  août  4875,  le  premier  scru- 
tin est  ouvert  à  huit  heures  du  matin  et  fermé  à  midi.  Le 
second  est  ouvert  à  deux  heures  et  fermé  à  cinq  heures.  U 
troisième  est  ouvert  à  sept  heures  et  fermé  à  dix  heures. 

643.  La  salle  de  vote  est  ouverte  à  huit  heures  da 
matin  ;  tous  les  électeurs  présents  sont  admis.  Après  le  vote 
général,  il  est  procédé  s'il  y  a  lieu  à  un  ou  plusieurs  réay- 

Sels.  En  tout  cas,  le  scrutin  reste  ouvert  jusqu'à  midi.  Le 
épouillement   suit  immédiatement  la  clôture  du  scrutin 
(Cire.  19  déc.  1887,  citée  suprà,  n»  635). 

644.  Le  président  du  collège,  assisté  des  autres  membres 
du  bureau,  ouvre  une  à  une  les  boîtes  de  scrutin.  Les  bulle- 
tins en  sont  retirés  et  le  nombre  en  est  vérifié,  section  jar 
section  ;  les  six  membres  du  bureau  se  partagent  ce  soin. 
Le  nombre  des  bulletins  trouvés  dans  chacune  des  boîtes 
est  consigné  au  procès-verbal.  Il  est  également  fait  mention 
du  nombre  des  votants  constaté  par  les  feuilles  d'émarge- 
ment afin  d'établir  si  le  nombte  des  bulletins  est  égaMnfé- 
rieur  ou  supérieur  (Cire.  19  déc.  1887,  citée  suprà,  d«  635)v 
Le  fait  que  l'urne  renfermait  quelques  bulletins  de  plus  que 
le  nombre  des  votants  constitue  une  irrégularité  sans  impor- 
tance, si  tes  candidats  élus  ont  obtenu  une  majorité  consi- 
dérable (Sénat,  13  janv.  1888,  El.  de  Meurthe-et-Moselle, 
El.  de  la  Meuse,  Joum.  off.  du  14,  p.  10). 

645.  Après  cette  constatation,  chaque  bureau  de  section 
dépouille  les  votes  qu'il  a  reçus  ;  le  dépouillement  terminé, 
les  feuilles  de  pointage  tenues  dans  chaque  bureau  de  sec- 
tion par  deux  assesseurs  sont  arrêtées  et  signées  parle 
président  et  les  quatre  scrutateurs  de  la  section.  Elles  sont 
ensuite  remises  au  bureau  du  collège  avec  les  bulletins 
contestés  (Cire.  1 9  déc.  1887,  citée  suprà,  n»  635). —Lorsque les 
membres  d'un  bureau  de  section  ne  sont  pas  d'accord  sur 


DROIT  POLITIQUE.  —  Ghap.  3,  Sbct.  3. 


517 


VaUhbuUon  d'un  sufirage  à  tel  candidat,  ou  que  leur  appré- 
ciation est  con  testée  par  les  électeurs  présents,  ils  doivent 
réserver  le  bulletin, en  le  parafant  avec  l'annotation:  à 
vérifier  ;  et  Tattribution  de  ce  bulletin  n'est  faite  que  par 
le  bureau  du  collège»  le  bureau  de  section  ayant  seulement 
voix  consultative  (Môme  circulaire). 

646.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  aux  élections  sénatoriales  ce 
qui  a  été  dit  précédemment  à  Toccasion  des  élections 
législatives  de  rattribution  des  bulletins  de  couleur,  des 
bulletins  portant  des  signes  extérieurs,  de  ceux  qui  ne  con- 
tiennent pas  une  désignation  suffisante,  ou  de  ceux  dans 
lesquels  les  votants  se  sont  fait  connaître  (V.  suprà^  d<>*  404 
et  suiv.). 

647.  Nul  n'est  élu  sénateur  au  premier  tour  de  scrutin 
s'il  ne  réunit  :  i<>  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés; 
2«  un  nombre  de  voix  égal  au  quart  des  électeurs  mscrits. 
Les  bulletins  blancs,  ceux  qui  ne  contiennent  pas  une  dési- 
gnation suffisante  ou  dans  lesquels  les  votants  se  sont  fait 
connaître,  n'entrent  pas  en  compte  (Cire.  19  déc.  1887,  citée 
vgprà,  n»  635). 

648.  Si  le  nombre  des  candidats  réunissant  le  minimum 
des  voix  qui  vient  d'être  indiqué  est  inférieur  au  nombre 
des  sénateurs  à  élire,  le  président  annonce  que  la  séance 
sera  reprise  à  deux  heures  pour  un  second  tour  de  scrutin. 
Ce  second  scrutin  est  fermé  à  cinq  heures.  Cette  seconde 
opération  s'effectue  dans  le  même  ordre  et  est  soumise  aux 
mômes  règles  que  la  première  (Cire.  19  déc.  1887,  citée 
swprày  n*  63.5). 

649.  Si  l'élection  n'est  pas  encore  complète  au  second 
tour,  un  troisième  scrutin  est  ouvert  h,  sept  heures  et  fermé 
àdix  heures.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'irrégularité 
résultant  d'un  retaxd  dans  l'ouverture  du  second  ou  du 
troisième  tour  de  scrutin,  si  tous  les  électeurs  qui  ont  voté 
au  premier  tour  ont  pris  part  aux  scrutins  suivants  (Sénat, 
10  mars  1876,  El.  d'Indre-et-Loire,  Poudra  et  Pierre, 
TraUé  de  droit  parlementaire,  n*  617). 

650.  Le  troisième  tour  de  scrutin  n'est,  pas  plus  C[ue  le 
second, un  scrutin  de  ballottage  :  il  en  résulte  qu'au  troisième 
tour  comme  aux  deux  premiers,  les  suffrages  des  électeurs 
peuvent  se  porter  môme  sur  des  candidats  dont  le  nom  n'a 
pas  flguré  aux  précédentes  épreuves  (Cire.  19  déc.  1887,  citée 
swwà,  n«  635).  Au  troisième  tour,  la  majorité  relative 
suffit,  et  en  cas  d'égalité  de  sufirages,  le  plus  âgé  est  élu. 

651 .  Le  procès-verbal  d'élection  rédigé  conformément  à 
on  modèle  annexé  à  la  circulaire  ministérielle  du  19  déc. 
1887  établit  le  nombre  définitif  des  sufirages  obtenus  par 
chacun  des  candidats  et  mentionne  les  observations  relatives 
aux  votes  contestés  ainsi  que  les  décisions  prises  à  leur 
égard.  Il  est  divisé  en  deux  expéditions  qui  sont  signées 
par  les  membres  du  bureau  du  collège  et  remises  au  préfet 
par  le  président  avec  les  listes  d'émargement,  les  listes  de 
pointage  et  la  liste  électorale.  Une  de  ces  expéditions  est 
conservée  dans  les  archives  de  la  préfecture  ;  l'autre  est 
immédiatement  transmise  au  Sénat  avec  toutes  les  pièces 
annexées  par  l'intermédiaire  du  ministre  de  l'intérieur  (Cire. 
19  déc.  1887,  citée  suprà,  n*  635). 

652.  Immédiatement  après  le  recensement  des  votes  par 
le  bureau  et,  par  conséquent,  avant  de  lever  la  séance,  le 
président  du  collège  proclame  les  résultats  du  scrutin  et 
déclare  élus  sénateurs  ceux  des  candidats  qui,  dans  la  limite 
du  nombre  des  sièges  vacants,  ont  obtenu  le  nombre  de  voix 
exigé  par  la  loi.  Ce  n'est  qu'après  cette  proclamation  aue  le 
bureau  fait  brûler,  en  présence  des  électeurs,  tous  les  Bulle- 
tins qui  n'ont  pas  été  annexés  au  procès-verbal  (Cire. 
19  déc.  1887,  citée  suprà.  n*  635). 

653.  Aux  termes  de  rari.  8  de  la  loi  du  9  déc.  1884,  qui  a 
modifié  l'art.  16  de  la  loi  du  2  août  1876,  les  réunions  d'élec- 
teurs sénatoriaux  peuvent  être  tenues  à  partir  de  la  promul- 
gation du  décret  de  convocation  jusqu'au  jour  du  vote  inclu- 
sivement. 11  suffît  que  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  2  de 
la  loi  du  30  juin  1881  (D.  P.  81.  4.  101)  soit  faite  par  deux 
électeurs  ;  elle  peut  précéder  de  deux  heures  seulement  la 
réunion  électorale.  Les  membres  du  Parlement  élus  ou 
électeurs  dans  le  département,  les  électeurs  sénatoriaux 
délégués  et  suppléants  et  les  candidats  ou  leurs  mandataires 
peuvent  seuls  «  assister  à  ces  réunions  ».  La  loi  du  9  déc. 
1884  reconnaît  aux  suppléants  alors  môme  qu'ils  ne  sont 
pas  encore  désignés  pour  remplacer  un   délégué   empêché 


le  droit,  qui  leur  avait  été  précédemment  contesté  d'assis- 
ter aux  réunions  électorales.  L'autorité  municipale  est  spé- 
cialement chargée  d'en  interdire  l'accès  à  toute  autre  per- 
sonne. 

654.  Les  délégués  et  les  suppléants  qui  ont  pris  part  h. 
tous  les  scrutins  peuvent,  aux  termes  de  l'art.  17  de  la  loi 
du  2  août  1875, recevoir  s'ils  le  requièrent  une  indemnité  de 
déplacement.  Les  électeurs  de  droit  ne  peuvent  prétendre  à 
cette  indemnité.  Un  règlement  d'admmistration  publique 
du  26  déc.  1875  (D.  P.  76.  4.  75)  a  déterminé  le  mode  de 
taxation  et  de  payement  de  cette  indemnité.  Il  la  fixe, 
comme  celle  qui  est  allouée  aux  jurés  en  matière  criminelle, 
à  2  fr.  50  cent,  par  myriamètre  parcouru  tant  en  allant  qu'en 
revenant. 

655.  L'art.  5  du  décret  du  26  déc.  1875  astreint,  à  peine 
de  déchéance,  les  délégués  oui  désirent  obtenir  l'indemnité 
de  déplacement  à  en  faire  ta  demande  expresse  au  prési- 
dent au  collège  électoral  avant  la  clôture  de  la  séance.  Pour 
obvier  à  certaines  difficultés  auxquelles  cette  disposition 
avait  donné  lieu  dans  la  pratique,  la  circulaire  du  19  déc. 
1887  qui  reproduit  celle  du  20  déc.  1878  renferme  les  pres- 
criptions suivantes:  des  affiches  apposées  dans  la  salle  du 
vote,  à  l'ouverture  de  la  séance,  doivent  inviter  les  délégués 
qui  ne  tiendraient  pas  à  être  payés  le  jour  même  à  laisser 
entre  les  mains  du  président,  après  le  dernier  vote  et  contre 
récépissé  si  les  délégués  en  réclament,  leurs  lettres  de  convo- 
cation sur  lesquelles  ils  auront  requis  la  taxation  en  y  appo- 
sant leur  signature.  Le  président  remet  ces  lettres  au 
préfet,  le  soir  ou  le  lendemain  de  l'élection,  avec  un  bor- 
dereau récapitulatif  ;  le  préfet  les  fait  viser  par  le  trésorier 
payeur  général  et  les  adresse,  par  l'intermédiaire  des 
maires,  aux  intéressés,  qui  les  présentent  au  percepteur  de 
leur  commune. 

656.  Pour  les  payements  à  faire  le  jour  même,  il  y  a 
lieu  de  procéder  de  la  manière  suivante.  Au  fur  et  à  mesure 
que  les  lettres  de  convocation  sont  remises  au  bureau,  le 
président  ou  les  assesseurs  délégués  par  lui  s'assurent,  à 
t'aide  de  visa  apposés  au  bas  des  lettres  et  des  listes  d'émar- 
gement, que  les  requérants  ont  participé  à  tous  les  scrutins. 
Ils  certifient  également  le  décompte  préparé  par  la  préfec- 
ture au  recto  de  la  lettre  et  inscrivent,  en  toutes  lettres,  au 
verso  la  somme  à  payer.  Le  président  du  collège  signe  cet 
exécutoire  et  fait  apposer  le  cachet  du  tribunal  à  côté  de  sa 
signature. — En  cas  ae  contestation  sur  le  taux  de  l'indemnité, 
la  difficulté  est  tranchée  par  le  président  du  collège.  Le  prési- 
dent fait  en  même  temps  dresser  par  un  assesseur  un  premier 
bordereau  des  sommes  mises  en  payement  le  jour  même;  ce 
bordereau  est  signé  par  l'assesseur  qui  l'a  dressé,  certifié  par 
le  président  et  remis  par  lui  au  préfet  avec  le  procès- verbal. 
Le  second  bordereau,  comprenant  les  lettres  de  convocation 

Î[ue  les  délégués  qui  ont  préféré  être  payés  à  domicile  ont 
aissées  entre  les  mains  du  président,  peut  n'être  remis  à  la 
préfecture  que  le  lendemain  avec  lesdites  lettres. 

657.  Les  bureaux  de  la  trésorerie  générale  doivent  rester 
ouverts  pendant  toute  la  durée  du  scrutin  et  deux  heures  au 
moins  après  la  clôture  des  opérations,  afin  que  les  délégués 
qui  désireraient  recevoir  leur  indemnité  le  jour  même 
puissent  s'y  présenter. 

658.  La  loi  consacre,  &  l'égard  des  délégués  et  de  leurs 
suppléants,  le  principe  du  vote  obligatoire.  Tout  délégué 
qui,  sans  cause  légitime,  n'a  pas  pris  part  à  tous  les 
s'crutins,  ou  qm,  étant  empêché,  n'a  pas  averti  le  suppléant 
en  temps  utile,  doit,  aux  termes  de  l'art.  18  de  la  loi  du 
2  août  1875,  être  condamné  à  une  amende  de  50  fr.  par  le 
tribunal  civil  du  chef-lieu,  sur  les  réquisitions  du  ministère 
public.  La  même  peine  peut  être  appliquée  au  délégué 
suppléant  qui,  averti  par  lettre,  dépêche  télégraphique  ou 
avis  à  lui  personnellement  délivré  en  temps  utile,  n'a  pas 
pris  part  aux  opérations  électorales. 

Il  n'y  a  pas  heu,  en  cette  matière ,  à  l'admission  des  cir- 
constances atténuantes. 

Sect.  3.  —  Des  conditions  d'éligibilité. 

659.  Les  conditions  d'éligibilité  au  Sénat  sont  détermi- 
nées par  le  paragraphe  !•'  de  l'art.  4  de  la  loi  du  9  déc. 
1884.  Nul  ne  peut  être  sénateur  s'il  n'est  Français,  âgé  de 
quarante  ans  au  moins,  et  s'il  ne  jouit  de  ses  droits  civils  ôt 
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politiques.  La  justification  de  la  qualité  de  Français  découle 
de  la  qualité  d'ancien  député  ou  sénateur  (Sénat,  8  et  2i 
avp.  1886,  EL  de  Seine-et-Oise,  Journ.  off.  des  9  et  22, 
D.  589  et  708;  19  oct.  1886,  El.  du  Cantal,  Journ.  off.  du 
20,  p.  H 14),  ou  de  celle  de  conseiller  général  (Sénat,  19  oct. 
1886,  El.  de  la  Haute-Garonne,  Journ.  off.  du  20,  p.  1H4). 
L'âge  de  quarante  ans  résulte  suffisamment  soit  de  ce  que 
le  candidat  proclamé  a  fait  partie  pendant  plusieurs  années 
d'une  chambre  précédente  (Sénat,  9  mars  1876,  El.  Toupet 
des  Vignes  et  autres,  Poudra  et  Pierre,  Traité  de  droit  par- 
lementaire, n»  545;  8  et  21  avr.  1886,  El.  de  Seine-et-Oise, 
Joum.  off.  des  9  et  22,  p.  589  et  708);  soit  de  ce  que  Télu 
exerce  des  fonctions  publiques  militaires  ou  administratives 
auxquelles  on  ne  peut  parvenir  avant  quarante  ans  (Sénat, 
•  9  mars  1876,  El.  général  Espivent  de  la  Villeboisnet  et 
autres,  Poudra  et  Piefrre,  loc.  cit.),  soit  de  ce  qu'il  fait  par- 
tie depuis  vingt  ans  d'un  conseil  général  (Sénat,  19  oct. 
1886,  El.  de  la  Haute-Garonne,  Journ.  off.,  p.  20,  p.  1114). 

660.  Le  paragraphe  2  de  l'art.  4  de  la  loi  du  9  aéc.  1884 
déclare  inéligibles  au  Sénat  les  membres  des  familles  ayant 
régné  sur  la  France. 

661 .  Les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  sont 
inéligibles,  au  Sénat  comme  à  la  Chambre  des  députés 
(V.  suprày  no  459).  Toutefois,  l'art.  5  de  la  loi  du  9  déc. 
1884  excepte  de  l'application  de  cette  règle  générale  :  l*les 
maréchaux  de  France  et  les  amiraux;  2*>  les  officiers  géné- 
raux maintenus,  sans  limite  d'âge,  dans  la  première  section 
du  cadre  d'état-major  général  et  non  pourvus  de  comman- 
dement; 3"  les  officiers  généraux  ou  assimilée  placés  dans 
la  deuxième  section  du  cadre  de  Tétat-major  général;  4»  les 
militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  qui  appartiennent 
soit  à  la  réserve  de  l'armée  active,  soit  à  l'armée  territo- 
riale. 

66IS.  La  loi  du  2  août  1875  admettait  en  règle  générale 
que  les  fonctionnaires  pouvaient  faire  partie  du  Sénat.  Mais 
elle  contenait,  dans  son  art.  20,  ime  liste  de  fonctions  qu'elle 
reconnaissait  incompatibles  avec  la  qualité  de  sénateur.  Cet 
article  est  devenu  sans  application  en  vertu  de  la  disposi- 
tion transitoire  de  la  loi  du  9  déc.  1884,  qui  déclare  applica- 
ble aux  élections  sénatoriales  l'art.  8  de  la  loi  du  30  nov. 
1875  sur  les  élections  législatives,  dans  le  cas  où  une  loi 
spéciale  sur  les  incompatibilités  parlementaires  ne  serait 
pas  votée  avant  les  élections  sénatonales  de  1885.  —  Cette  dis- 
position transitoire  n'étant  plus  applicable  aux  élections 
triennales  de  1888,  la  loi  du  26  déc.  1887  en  a  reproduit  les 
termes  avec  quelques  modifications  destinées  à  lui  donner 
une  portée  plus  étendue  et  a  déclaré  applicables  aux  élec- 
tions sénatoriales  les  art.  8  et  9  de  la  loi  du  30  nov.  1875 
jusqu'au  vote  d'une  loi  spéciale  sur  les  incompatibilités  par- 
lementaires. 

663.  L'art.  70  de  la  loi  du  10  août  1871,  modifié  par  la  loi 
du  19  déc.  1876,  a  créé  une  incompatibilité  entre  les  fonctions 
de  membre  de  la  commission  départementale  et  le  mandat  de 
sénateur  aussi  bien  que  celui  de  député.  Mais  on  ne  saurait 
étendre  aux  membres  du  Sénat  la  disposition  de  l'art.  3  de 
la  loi  du  21  nov.  1872  (D.  P.  72.  4.  132),  qui  a  déclaré  les 
fonctions  de  juré  incompatibles  avec  le  mandat  de  député. 
~  Des  lois  spéciales  ont  déclaré  le  mandat  de  sénateur 
incompatible  avec  les  fonctions  soit  de  membre  du  conseil 
d'admmistration  ou  de  surveillance  de  la  société  conces- 
sionnaire des  services  maritimes  postaux  entre  le  Havre 
et  New-York  et  entre  la  France,  les  Antilles  et  le  Mexique 
(L.  28  juin  1883,  art.  10,  D.  P.  83.  4.  103),  soit  d'adminis- 
trateur d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  (L.  20  nov. 
1883,  art.  6,  D.  P.  84.  4.  19). 

664.  L'art.  20  de  la  loi  du  2  août  1875  énumère  les  fonc- 
tionnaires qui  ne  peuvent  être  élus  sénateurs  dans  les  dépar- 
tements ou  les  colonies  compris  en  tout  ou  en  partie  dans 
leur  ressort,  pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  dans  les 
six  mois  qui  suivent.  Ce  sont  :  1»  les  premiers  présidents, 
les  présidents  et  les  membres  des  parquets  des  cours  d'appel  ; 
2*»  les  présidents,  les  vice-présidents,  les  juffes  d'instruction 
et  les  membres  des  parquets  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance ;  3®  le  préfet  de  police,  les  préfets  et  sous-préfets,  et 
les  secrétaires  généraux  des  préfectures,  les  gouverneurs, 
directeurs  de  l'mtérieur  et  secrétaires  généraux  des  colonies  ; 
4t^  les  ingénieurs  en  chef  et  d'arrondissement,  les  agents 
voyer»  en  chef  et  d'arrondissement  ;  o*»  les  recteurs  et  ins- 


pecteurs d'académie  ;  6^  les  inspecteurs  des  écoles  primaires; 
V  les  archevêques,  évoques  et  vicaires  généraux  ;  8»  les 
officiers  de  tout  grade  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  ;  9*  les 
intendants  divisionnaires  et  les  sous-intendants  militaires  ; 
lO*'  les  trésoriers  payeurs  généraux  et  les  receveurs  parti- 
culiers des  finances;  11**  les  directeurs  des  con^utions 
directes  et  indirectes,  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
et  des  postes  ;  12*  les  conservateurs  et  inspecteurs  des 
forêts. 

665.  La  loi  qui  interdit  pour  les  élections  législatives  les 
candidatures  multiples  n'est  pas  applicable  aux  élections 
sénatoriales.  Le  sénateur  élu  dans  plusieurs  départements 
doit,  aux  termes  de  l'art. 22  de  la  loi  du  30  nov.  1875, «faire 
connaître  son  option  au  président  du  Sénat  dans  les  dix  jours 
oui  suivent  la  déclaration  de  validité  de  ces  élections  d.  A 
défaut  d'option  dans  ce  délai,  la  (question  est  décidée  par  la 
voie  du  sort  et  en  séance  publique.  Dans  le  cas  d'option, 
comme  dans  celui  d'invalidation,  u  est  pourvu  à  la  vacance 
dans  le  délai  d'un  mois  et  par  le  môme  corps  électoral.  D 
résulte  des  explications  fournies  à  la  séance  du  26  jaDL 
1875  que  Texpression  le  même  corps  électoral  n'a  en  vue 
que  les  délégués  des  conseils  municipaux,  oui  doivent  res- 
ter les  mêmes  que  pour  l'élection  précédente.  Au  con- 
traire, parmi  les  membres  de  droit,le  collège  électoral  ne 
comprend  que  les  députés,  conseillers  généraux  et  conseil- 
lers d'arrondissement  en  fonctions  lors  du  renouvellement 
de  l'élection. 

666.  La  loi  n'a  pas  établi  de  délai  pour  Toption  d\m 
député  élu  sénateur;  mais  il  est  constant  qu'un  député  élu 
sénateur  n'est  pas  tenu  de  se  démettre  de  son  mandat  de 
député  tant  que  ses  pouvoirs  n'ont  pas  été  vérifiés  au  Sénat, 
et  qu'il  peut  siéger  et  parler  à  la  Chambre  des  députés  tant  que 
sa  démission  n'apas  été  donnée.  Mais  le  député  élu  sénat6ur,qtti 
siège  au  Sénat  et  qui  y  prend  part  à  un  scrutin  public,  est 
considéré  ipso  facto  comme  démissionnaire  de  son  mandat  de 
député.  MM.  Poudra  et  Pierre,  loc.  cit.,  SuppL,n«668,  citent 
en  ce  sens  plusieurs  précédents:  MM.  de  Bosredon  et  de  Pour- 
ton,  députes  de  la  Dordogne,  ayant  été  élus  sénateurs  dans  le 
même  département  au  mois  de  mars  1880  et  ayant  pris  part 
à  un  vote  au  Sénat,  ont  été  considérés  comme  démissionnaires. 
M.  Edouard  Millaud,  élu  sénateur  du  Rhône  le  14  mars  1880, 
ayant  été  porté  par  erreur  dans  la  liste  des  membres  du 
Sénat  qui  avaient  pris  part  aux  scrutins  des  15  et  16  mars, 
fit  insérer  à  VOffiael  ime  note  rectificative,  afin  de  conserver 
le  droit  de  prendre  part,  comme  rapporteur  de  la  commis- 
sion des  douanes,  à  une  discussion  qui  devait  s'ouvrir  quel- 
ques jours  plus  tard  à  la  Chambre  des  députés. 

A  l'inverse,  un  sénateur  élu  député  conserve  son  man- 
dat tant  que  son  élection  n'a  pas  été  validée  par  la 
Chambre. 

667.  L'art.  23  de  la  loi  du  2  août  1875  exigeait  que  le 
nombre  des  sénateurs  fût  réduit  de  moitié  dans  im  départe- 
ment pour  qu'il  fût  pourvu,  dans  le  délai  de  trois  mois,  aux 
vacances  survenant  par  suite  de  décès  ou  de  démission  ;  il 

Iiortait,  en  outre,  que,  lorsque  la  vacance  se  produirait  dans 
es  douze  mois  avant  le  renouvellement  triennal,  il  n'y  avait 
lieu  à  l'élection  qu'au  moment  de  ce  renouvellement.  Ces 
dispositions  ont  été  modifiées  par  l'art.  23  de  la  loi  du  9  déc. 
1884.  Aujourd'hui,  il  doit  être  pourvu  aux  vacances  surve- 
nant par  suite  de  décès  ou  de  démission  de  sénateurs  dans 
le  délai  de  trois  mois  ;  toutefois,  si  la  vacance  survient  dans 
les  six  mois  qui  précèdent  le  renouvellement  triennal,  il  n'y 
est  pourvu  qu'au  moment  de  ce  renouvellement. 

668.  L'art.  3  de  la' loi  du  9  déc.  1884  a  réglé  le  rempla^ 
cément  des  sénateurs  inamovibles  que  l'art,  l^*  de  cette  loi 
a  supprimés  par  voie  d'extinction.  Les  sièges  supplémen- 
taires auxquels  ont  droit  im  certain  nombre  de  départements, 
par  suite  de  la  répartition  entre  eux  des  sièges  occupés  par 
les  sénateurs  inamovibles,  ne  leur  sont  attribués  qu'au  nir 
et  à  mesure  des  vacances.  Dans  la  huitaine  de  la  vacance,  le 
Sénat  procède,  en  séance  publiée,  au  tirage  au  sort  du 
département  qui  sera  appelé  à  élire  un  sénateur  ;  cette  élec- 
tion a  lieu  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  tira^  au 
sort.  Toutefois,  si  la  vacance  survient  dans  les  six  mois  qui  pré- 
cèdent le  renouvellement  triennal,  il  n'y  est  pourvu  qu'an 
moment  de  ce  renouvellement.  —  Le  mandat  ainsi  conféré 
a  la  même  durée  que  celui  des  autres  sénateurs  du  dépar- 
tement. 
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Skct,  4.  —  De  la  vérification  dis  pouvoirs. 

660.  Aux  termes  de  Tart.  10  de  la  loi  constitutionnelle 
du  46  juin.  4875,  le  Sénat,  comme  la  Chambre  des  députés, 
est  juge  de  l'éligibilité  de  ses  membres  et  de  la  régularité 


de  leur  élection.  Ce  qui  a  été  dit  précédemment  de  ia 
vérification  des  pouvoirs  des  députés  est  également  appli- 
cable à  la  vérification  des  pouvoirs  des  sénateurs  (Y.  suprà, 
n««  463  et  suiv.). 
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sion administra- 
tive 5.  262, 

—  décision   de  la  com- 

mission municipale 
5.262. 

—  déclaration     d'appel, 

greffier,   refus  5. 
304. 
"  délai,  Inde  5.  280. 

—  dispense   d'avocat  S. 

2.84. 

—  eflists  5.  305  s.;  (indi- 

visibilité) S.  307  ; 
(renvoi)  5.  305. 

—  frais  S,  288. 

—  moyens,    énonciation 

S.  286. 

-  moyen     nouveau    S, 

303  ;  (ordre  public) 
S,  303. 

—  pièces  justificatives  S. 

287;  B.  564. 
~  procédure  S,  300  ;  B. 
566. 

—  second  pourvoi  5. 306. 
Cassation  -  daman  - 

deor  S.  266  s. 

—  électeur  non  partie  à 

l'instance   S,  270. 

—  maire  5.  275. 

—  mandataire  S.  267. 

—  membres  de  la  com- 

mission municipale 
S.  274;  B.  553. 

—  ministère    public    S. 

277. 

-  préfet  S.  278. 

—  président  de  Ix   com- 

mission municipale 
5.  273. 

—  soas-préfel  5.  276. 

—  tiers  électeur  S.  266, 

268,  271. 
Cassation-pourvoi 

—  délai  S  278  s. 

—  dénonciation  S,  289  ; 

(déUi)  S,  289  ; 
(forme)  S.  292, 
294  ;  (maire)  S. 
299;  (mandataire) 
5.  298;  (nullité)  5. 
291,  293  ;  (obliga- 
tion) 5. 296  ;  (sous- 
préfel)  S.  297. 

—  formes  5.  282  s.  ;  B. 

555  ;(décision  atta- 
quée, copie)  S. 
286  ;  (déclaration 
au  greffe)  S.  282; 
(requête)  S.  284. 

—  non  -  recevabilité  5. 

285.  289;   B.  555. 

—  pourvoi  prématuré  S. 

258,  259. 

—  recevabilité  S.  263. 
Gens  éleotoral  5.  83 

s.;/}.  128  s. 


Chambre  dea  dépu- 
tés S.  25. 

—  bureau,      nomination 

S,  486. 

—  V.Vérin  cation  de  pou- 

voirs. 
Chose  jugée  5.246».: 

B.  163  s. 
^  conséquences  5.  249. 

—  durée  5.  251. 

—  électorals.  252 

—  éléments    constitutifs 

5  246  s.;  (absence 
de  contradicteur) 
5.248., 

—  éligibilité  5.  252. 

—  étendue  5.  250. 

—  turs  électeur  5.  247. 
Clroulaire 

—  distribution    par    les 

^ents  de  1  autorité 

S.  559. 
Citoyen  5.  4  ;   B.  23. 
Clergé  -intervention 

5.  577  ;  B.  1002. 

—  acte     accompli    dans 

l'ezeroice  du  culte 
5.  579, 580;  (con- 
séquences) 5.  581, 
582. 
-  droit5.  578;il.  1002. 
Collège  éleotoral  5. 
24,  31l8.;A.592s. 

—  convocation  5.  313  s.; 

B,  596  8.;  (délai) 
5.  314  ;  B.  597  ; 
(délai»  inobserva- 
tion) 5.  314;  B. 
597. 

—  division,  sections  de 

vote  5.  316;  B. 
605. 

—  entrée  5.  329  s.;  B. 

636  s.;  (étrangers) 
5.  329;  /i.  643; 
(fonctionnaire  ou 
agent  de  l'Admi- 
nistration) 5.  330  ; 
B.  642  ;  (intordic 
tion)  5.  321  ;  B, 
611. 

—  lieu  de  réunion,  chan- 

gement 5.  315  ;i2. 
601. 

—  opérations  (contréle  et 

surveillance)  5. 
320  ;  (formantes, 
compétence  du 
conseil  d'fiUt)  5. 
312;  (formalités, 
inolnervation)  5. 
311;  B,  593  s. 

—  ouverture,   délai     5. 

313. 

—  poUce  5.  317  s.,  319  ; 

B,  007  s.,  610. 

—  pouvoirs  5.   318;  B. 

608. 

—  V.  Scrutin. 
Collège  éleotoral-bu- 

reau 

—  assesseurs  5. 323  ;  (re- 

fus) 5.  323. 

—  bureau    incomplet  5. 

328;  il.  635. 

—  composition  5.  3228.; 

B.  614  s. 

—  composition  Irréguliè* 

re  5.  324;  (consé- 
quences) 5.    325. 

—  constitution  préawtu- 

rée5.  326. 

—  dépouillement  du  scru- 

tin 5.  375,  386. 

—  pouvoirs        (eapacité 

électorale)  5.  332; 
(état  pbysiqiie  de 
l'électeur)  5.  332. 


—  présence  5    327  ;   B. 

631. 

—  président  5.  318,322; 

B.  614;  (obliga- 
tions) 5.  346  ;  A. 
678  ;  (polire  de 
l'assemblée)  5.31 9; 
B.  610;  (pouvoir) 
5.427. 

—  refus  de  vote  5.  333  ; 

^.650  s.; (citoyens 
non  inscrits)  S. 
334. 

—  secrétaire  5.  m,  B. 

631. 
GolOttia8  5.  5;  B,  26. 

—  candidajtures     multi- 

ples,     déclaration 
*     préalable   5.  462. 

—  nombre    de    députés 

5.  434. 

Commissaire  depoli- 
oe  5.  292. 

Commission  admi- 
nistrative 

—  caractère  5.  90. 

—  composition  5.  97. 

—  composition  inréguiiè- 

re  5.  98. 

—  membres,     signature 

5. 172. 

—  opérations     5.    100; 

(annulation)  5. 
135,  138. 

—  opérations,      recours 

5.  134  8.;  iï.  433; 
(annulation  pro- 
noncée) 5.  i4i ; 
(annulation  refu- 
sée) 5. 140  ;  (carac- 
tère contentieux) 
5.  139. 

—  tableau  rectiflcatil  5, 

129  8. 
Commission    muai- 
oipale  5.  92,  94, 
143  s.,  160  s.;/?. 
452  8.,  472  s. 

—  caractère  5.  163. 

—  composition    5.  160; 

(compétence)  5. 
162;  il.  530. 

—  délibération  5.    161. 

—  membres 5.  274;  (res- 

ponsabilité) 5.  165. 

—  président  5.  273. 
Commission  munloi- 

pala-déoislon 

—  caractère  judiciaire  5. 

163. 
■>  délai  5.  166. 

—  délivrance  de   copies 

5.  169. 

—  formes  5.  164. 

—  notification    5.    167, 

198,  199;  (défaut) 
5. 199,200;(délai) 
5.167;  (forme)  5. 
167. 
-•  pourvoi  en  cassation 
5.  262. 

—  publication  5.  168. 

—  refus  ou  omission  5. 

218. 
Commission  munici- 
pale -  décision, 
appel  5. 170,  179 
s.  ;  B.  485  s. 

—  délai  5.  196  s.  ;  (élec- 

teur étranger  à  la 
décision)  5.  201; 
(électeur  partie  à 
la  décision)  5. 
197;  (point  de  dé- 
part) 5.  198. 

—  délégué  de  l'Àdminis- 

tration  9.  187. 
-  droit    d'interjeter  ap- 
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5.    180;  B. 
6. 

—  énondaiions  de  l'acte 

d'appel  5.  190. 

—  fonnes5.180;i{.524. 

—  jugement  uni  5.  184, 

186. 

—  maire  5.  186;  fi.  522. 

—  membres  de  la  com- 

mission munici- 
pale 5.  184,  185, 
m;B,  522. 

—  pièces  à  produire  5. 

191. 

—  production  de  la  déci- 

sion attaquée  5. 
192  s. 

—  production   de  pièces 

jusHacatives5,i95. 

—  tiers  électeur  5.  181, 

211;  A  521;  (jus- 
tifications) 5.  182; 
(substitution)     5. 

Commlsâlon  de  re- 
censement 5 
376. 

—  composition     5.   393. 

—  décision,  caractère  5 

395. 

—  pouvoirs  5.  394;(éli- 

Sibilité  du  candi- 
.     al)  5.  397. 

—  procès-verbal  5.  398, 

423;i2.  802;(6Om- 

munlcatiqft      aux 

électeurs)  5.  398. 

Commune-seotion  5. 

114  8. 

—  changement  5.   122, 

126. 

—  choix.  5.  121. 

—  maire  5.  Ii7^,. 

—  modification  du   sec- 

tionnement 5. 120. 

—  résidence  5.  123,  124, 

125, 

—  sectionnement    anté- 

rieur à  la  déture 
des  listes  5. 117. 

—  sectionnement  posté» 

rieur  à  la  clôture 
des  listes  5.   118. 

—  suppression     du  sec- 

tionnement 5.119. 

Compétence  5 .  22  ;  /?. 
53. 

Condamnation.  V. 
Incapacité  -.  con- 
damnation. 

Conseil  d'arrondis- 
sement 5.    586. 

ConseU  d'Etat 

—  compétence»      opéra- 

tions     électorales 

5.  312. 
Conseil    général  5. 

586. 
Conseil  municipal 

—  délégué  5.  587. 

—  élections  sénatoriales 

(nombre  insuffi- 
sant) 5.  595;  (pré- 
sidence) 5.  598; 
(publicité)  5.598; 
(refus  des  électeurs 
d'une  section  de 
votor)  5.  597;  («e- 
créUire)  5.  598; 
(vacances  dans  le 
conseil  municipal) 
5.  596.  ' 

Conaeil  da  préfec- 
ture 5.  134,  137, 
139. 

—  élections  sénatoriales, 

compétence  5. 
620  s 


52Q 

CSonselllers  munici- 
paux 5.  323. 
Contrainte 

~-  tentative  À\  21. 
Contribuable 

—  déclaration    S.    100: 

(cas  où  elle  est  né- 
cessaire) S,    103; 
(mandat)  S.  101. 
Corruption  S.  19,  20, 
6ii  s.;  /}.  51,  98i 

8. 

—  compétence  S.  21  ;  B. 

—  conditions  5. 533, 535; 

B  984. 

—  défaut  de  condamna- 

tion S.  534. 
--  démarches  officieuses 
5.548. 

—  dénégation  S,  538. 

—  distriDotiou   d'argent 

S.  536,  588. 

—  distribution  de  bois- 

ions S.  539. 

—  distribution    ou  pro- 

messe  de  secours 

5.541. 
~  dons  S.  537. 
-~  Ubéralites  S.  536. 

—  payement  des  frais  de 

Toyage  S.  540. 

—  promesses  de  travaux 

S  542. 

—  récipracité  S.  534. 

—  tentative  S,  21. 


Dèolaration  préa- 
lable. V.  Gandida- 
tores  multiples. 

Délai 

—  décision  de  la  commis- 

sion municipale, 
notiOcation. 

—  opérations  de  la  com- 

mission munici- 
pale-5.  166. 

—  réclamations    S.    147 

s.  ;  il.  457  s. 
DèUt  flagrant  5.  15; 

ii.  47. 
Démarohes  oftloieu- 

sm5.  543. 
Député 

—  administrateur  d'une 

compagnie  de  che- 
mins de  fer  S. 
457. 

—  Algérie  S.  432  s. 

—  colonies  S.  434. 
->  démission  5.  457. 

—  majorité  S.  369,  399. 

—  élection  dans  plusieurs 

départements,  op- 
tion S,  584;  B. 
1009, 1010. 

—  participation    aux  dé- 

libérations S.  487; 
/}.925. 

—  pouvoirs  non  validés 

S,  487; /i.  925. 
Désordre  S.   529;  B. 

978. 
Diffamation 

—  écrits  S.  574. 

—  propos  5.  571. 

~  proiestalion  S.  410. 
Dlstrlbmion 

—  V.O>rrupuon,3ecours. 
DomeatlçueB.  V.  Do- 
micile. 

DomioUe 

—  changement  de  domi- 

dïe  5. 112. 

—  domestiques  S.   86. 
-^  enfant     naturel   non 

reconnu  S.  87. 

—  fonctions  à  «ie  S.  88. 
Domioile  élu  S.  84. 
Domlollepolltl(iue  S. 

84,    447;  B.    295 

s.,  872  s. 
DomloUe  réel  S,  84. 
Dons  5.  537. 
DrolU  olTlls  S.  436 

s.;  B.  806  s. 

—  Jouiteance    S.  41  s.  ; 

B.  98  s. 
Droits  politiques  S, 

436  s.;  B,  tt06  s. 
-^  ioais»ance  S.  4  s.,  41 

s.;  B.  23  s.,  98  s. 

—  perte  S.  9  s.;  B.  29 


DROIT  POLITIQUE.  —  Tables, 


s.  ;  (condamnation  s 
judiciaires)  S.  444; 
(service  à  l'étran- 
ger) S.  439. 
Droits  politlques- 
exercloe,  trou- 
bles 5.12;  i?.37  s. 

—  achat     et    vente   des 

suffrages  5.  12, 
20;  B.  51;  (pei- 
nes) 5.  19;/}.  51. 

—  -  attroupement,     voies 

de  fait  ou  mena- 
ces 5.  12;  B.  37  ; 
(peines)  5.  14. 
--  dépouillement  des  bul- 
letins de  vote,  frau- 
de 5.  12;  B.  37; 
(peine)  5.  15;  B. 
42. 

—  élection  des  maires  et 

adjoints  5.  13. 


Eleoteur 

—  âge  5.  80  s.;  /?.  124 

s. 

—  armes,  port   5.   321  ; 

B.  611. 

—  conditions  requises  5. 

40;  i).  94  s. 

—  droit   de  contrôle  et 

surveillance  5. 
320. 

—  droit  de  vote,  excep- 

tion 5.  332. 

—  électeur  non  domicilié 

5.  332. 

—  électeur   non     inscrit 

5.  334;  (produc- 
tion d'une  décision 
judiciaire)  5.  336. 

—  expulsion  de  la  salie 

de  vote  5.  319. 

—  inscription   sur   deux 

listes 5.  lii. 

—  nom   omis,   réclama- 

tion 5.  202. 

—  opérations  de  la  com- 

mission adminis- 
trative, recours  5. 
142. 

—  radifttion   frauduleuse 

5.  16. 

—  refus  de  siéger  comme 

assesseur  5.  323. 

—  serment  5.  337  ;  B. 

660  s. 
Eleoteur   sénatorial 

5.  585. 
Eleotion 

—  maintien  5.  311. 
nullité  5.  529,  567. 

Eleotions  législati- 
ves 5.  23  s.  ;  B. 
55  s. 

—  historique  5.   23  s.  ; 

B.  56  s. 

—  législation  5.  24  s. 
Eleotlons  sénatoria- 
les 5.585  s. 

'—  bulletins  de  vote  5. 
63»,  646,  647 {(at- 
tribution) 5.  646. 

—  collège    électoral    5. 

634  s.;  (bureau) 
5.  634  s.;  (bureau, 
pouvoirs)  5.  636, 
637  ;  (keu  de  réu- 
nion) 5.  634,  633  ; 
(présidence)       5. 

—  date  s'.  588. 

-^  électeur,  sulErage  5. 
633. 

—  élection,  procès-verbal 

5.  651. 

—  frais  5.  632. 

—  indemnité  de   dépla- 

cement 5.  664  ; 
Memande  expresse] 
5.  655;  (payement] 
656,  657. 
-•  lettre  de  convocation 
aux  électeurs  5. 
631. 

—  listes    électorales    5. 

628  s.;  (afDchage) 
5.  628;  (composi- 
Uon)  S,  629,  630. 

—  majorité  5.  647,  650  ; 

(défaut)  5.  648. 

—  résultat,  proclamation 

S.  652. 


r*  réunions  électorales  5. 
653. 

—  suppléants     5.     606; 

(fonctions)  5.  607. 

—  voies    de   recours  5. 

619  s. 

—  vote  5.  638  •  (dépouil- 

lement du  scrutin) 
5.  644,  645  ;  (deu- 
xième toorde84*ru- 
tin,  majorité  abso- 
lue) 5.  648  ;  (listes 
d'émargement)  5. 
640,  641  ;  (obliga- 
tion, amende)  5. 
658  ;  (ouverture  et 
clôture  du  scrutin) 
5.  642;  (salle,  ou- 
verture) 5.  643  ; 
(troisième  tour  de 
scrutin,  majorité 
reUtive)  5.  649, 
650. 

—  V.  Conseil  municipal. 
Elections  sénatorla- 

les-oorps  élec- 
toral 

—  capacité  5.  609. 

—  composition   5.    585  ; 

(AIfférie)    5.    585. 

—  conseillers  municipaux 

5.  610. 

—  délégués  des  conseils 

municipaux  (ab- 
sence) 5.  614  ; 
(heure  du  scrutin) 
5.  603 s.;  (nombre) 
5.  587  ;  (refus)  5. 
613;  (suppléants)  5. 
606. 

—  délégués  des  conseils 

municipaux,  élec- 
tion 5.  592  s.  ;  (an- 
nulation) 5.  616, 
627;  (copie  et  re- 
production des  do- 
cuments) 5.  618  ; 
(majorité)  S.  602  ; 
(mode)  5.  599  s.  ; 
(procès-verbal)  5. 
615  ;  (scrutin  de 
liste)  5.  601  ;  (ta- 
bleau) 5.  617. 

—  délégués  des  ronsoils 

municipaux,  élec- 
tion, voies  de  re- 
cours 5.  619  s.  : 
(délai]  5.  6t9,  620; 
(question  préjudi- 
cielle) 5.  «22. 

—  incompatibilité  5.609, 

611,  612. 
Eleotorat.  V.Clhose  jn- 


Ellglble5.  435;  A.  803 
s.    • 

—  âge  5.  445;   B,  823 

s. 

—  cens  5.  446. 

—  chose  jugée  5.  252. 

—  conditions  5.  436  ;  B. 

806. 

—  étranger  nsrturalisé  5. 

437. 

—  inéligibilité    5.   442  ; 
,)  S.  459  s.  ; 


(causes 
(indigx 
5.443 


indignité  morale) 
^.  443  ;  (membres 
des  familles  aysnt 
régné)  5.  460  ;  B, 
765. 

—  Inéligibiiité  relative  5. 

458 i  B.  878. 

—  Sénat  5.  659  s. 
EtaU-Unis  5.  32  s.;  B. 

88  s. 
Etranger 

—  entrée  dans  la  salle  de 

vote  5.  329  ;  B. 
643. 

—  Tunisie  5.  6. 
Etranger  naturalisé. 

V.  Eligible. 
Enquête    parlemen- 
taire  5.  514  s.  ; 
B.  963  s. 

—  audition    de   témoins 

5.  520. 

—  commission  (durée  de 

ses  travaux)  5.  523; 
(mise  aux  voix  des 
conclusions)  5. 
524;  (pouvoirs)  5. 
517  ;/î.  968;  (pro- 


rogation des  Cham- 
bres, droit  de  sié- 
ger)  5.   516;   B. 

-  communication  de 
dossiers  judiciaires 
5.  519. 

—  comparution  de  fonc- 

tionnaires 5.  518; 
il.  969. 

—  procédure  5.  514  s., 

520  ;  B.  063,  970. 
~  témoins,  caractère  5. 
522. 


Facteurs  5.  560. 
Faim  5.  64  ;     B.     118 

s. 
Fausses  nouvelles  5. 

575,  576. 
Fonctions  publiques 

—  cessation,  conséquen- 

ces 5.  454. 

—  incoropatibtUté  5.  448 

s.  ;  B.  876  s. 
Fonctionnaire 

—  inlerveotiou  5.    557. 

—  nomination,    manœu- 

vre  électorale    5. 
567;  B,  997. 

—  révocation  ou  change- 

ment,    manoeuvre 
électorale  5.  667, 
568  ;  B.  997. 
Fraudes 

—  opérations  électorales 

5.    526,    527;    B. 
974,  975. 


Oarde  champêtre  5. 

283,  292. 
Greffier  5.  283. 

—  refus   de  recevoir  la 

déclaration  d'appel 
5.  304. 

—  V.  Incapacité. 


Huissier  audienoier 

5.  293. 


Immixtion  deTauto- 
rité  5.  544  s.;  B, 
987  s. 

—  communications     po- 

litiques   du    Gou- 
vernement 5.  552. 

—  conditions  nécessaires 

5.  546;  B.  987. 
--  conséquences  5.  545. 
--  démenti     d'un    bruit 

faux  5.  553,  554. 

—  distribution  des  bul- 

letins de  vote,  pro- 
fession de  foi  et 
circulaires  5.  559  ; 
(conséquences)  5. 
562;  (peines)  5. 
559. 
~  facteurs  5.  560. 

—  formes     diverses     S. 

551. 

—  fonctionnaires  5.  557. 

—  -  ma^^trats  5.  558. 

-  maire  et    adjoint  5. 
561. 

—  pression      réciproque 

5.  550. 

—  publication  du  maire 

5.  556. 
Incapacité  5. 43  s.  ;  B. 
114  s. 

—  aliénation  mentale  5. 

63. 

—  cessation  (amnistie)  5. 

77 ,  (commutation 
de  peine)  5.  76; 
(grCe)  5.  77; 
(naturalisation)  5. 
79;  (presoripliou) 
5.  75  ;  (rétaabiiiU- 
tion)5.  78;/?.  115; 
(remise  de  la  pei- 
ne) 5.  76. 
•>  failli  5.  64. 

—  héritier  d'un  failli  5. 

10,  65;  Jî.  35. 

—  incapacité  imprescrip- 

tible 5.  75. 

—  incapacité  perpétuelle 

5.75. 


—  incapacité  prescripti- 

ble 5.  75. 

—  incapscité  temporaire 

^.75. 
-^  interdits   5.    63  ;  A. 
123. 

—  internement  dans  une 

maison  d'aliénés 
5.  63. 

—  non-réiroactivilé    des 

lois  électorales  5. 
46. 

—  notaires,  greffiers,  of- 

ficiers ministériels 
destitués  5.  57;  il, 
115. 
Incapacité-condam- 
nation 

—  amende  5.  53. 

—  attaaue  contre  le  prin- 

cipe de  la  propriété 
et  les  droits  de  la 
famille  5. 55. 

—  banqueroute  5.  66. 

—  coupe    d'arbres   dans 

une  forêt  de  l'Etat 
ou  d'une  commu- 
ne 5.  51. 
~  coups  et  bleisnres,  ou 
menace  de  mort  5. 
70. 
-  délits  envers  les  dé- 
positaires de  l'au- 
torité ou  de  la  for- 
ce publique  5.  68, 

—  délit     de    pèche    5. 

70. 

—  déUU  reUtifs  an  re- 

crutement de  Tai^ 
mée  5.  61. 

—  détournement  ou  enlè- 

vement d'objets 
saisis  5.  51. 

—  dévastation  de  récol- 

tes, d'arbres  frui- 
tiers, de  greffas  et 
bris  de  clôture  5. 
50. 

—  emprisonnement      5. 

47. 

—  entrave  à  la  liberté  du 

travaU  5.  67. 

—  faux    témoignage  S. 

~  filouterie  S.  52. 
~  fraude    électonle  S. 
56. 

—  infraction  en  matière 

de  colportage  5. 
69. 

—  infraction  à  la  prohi- 

bition des  loteries 
5.  60. 

—  internement,     maison 

de  correction  5. 
54. 

—  maraudage  5.  61. 

—  ontrage  aux    bonnes 

mcBurs  5. 55. 

—  oQlrage  à  la  morale 

puDlique  et  reli- 
gieuse 5.  55. 

—  outra^re     envers     un 

ministre  du  culte 
5.  68. 

—  peines    correctioanel- 

les5.  45;  B.  114. 

—  preuve  5.  71. 

—  ribeUion  5.  67. 

—  vagabondage  et  men- 

dicité 5°  58. 

—  vente    de    marchan- 

dises faliiflées  5. 
48,62. 

—  riolation  de  domicile 

5.70. 

—  vol,  cscroauerie,  abus 

de  conllanoe,  etc. 
5.  40,  50. 
InoompatlbiUté      5. 
448     s.;    B,     876 
s. 

—  chef  de  calnnet.d'ttu 

ministre  5.  440. 

—  conseil  d'administra- 

tion de  la  compa- 
gnie dee  services 
maritimei  postaux 
5.455. 

—  directeur    des    mon- 

naies 5.  450. 

—  cxcepiiona5.452,453; 

(mission  temporai- 
re) 5.  453. 


chMMH  pobUqoes 
rétribuées  S.  448; 
B,  876. 

—  gouvemear  de  Crédit 

foncier  5.  450. 

—  ingénieur  en  chef  des 

ponts  et  chauséei 
5.451. 

—  juré  5.  456. 

—  option,  délai  5.  448. 

—  président  de  la  Répo. 

blique  5. 452. 
Inde  5.    8,    280,  2«9, 

591. 
Indemnité  de  dtola- 

oement.  V.  Blec- 

tions  sénatoriales. 
Interdit  5.  63  ;  J9. 

123. 
Intimidation  5. 528  s.; 

B,  976  s. 
>-  arresUtion  illégtle  S. 

570. 

—  arrestation  légale  5. 

569. 
>•  cta  5.  531. 

—  interdiction  on  rtees- 
sion  d'actes  ulid- 


tes  on  dsi 
S.  569; B, 


iBgemn 
.998. 


5.  4  s.;  R. 
23  8. 

—  conditions  5.  4  s. 
Juge  de  paix  5.91. 

93,  162. 

—  appel  des  déeisioasde 

la  commissioa  ■•• 
nicipale  5.  179 s.; 
B.  485  s.  ;  Qa^ 
ment)  5.  205  s.  ; 
B.  525  s. 

—  compétence  5.  234 1.; 

(qnastion  de  Wf) 
5.  2U. 

—  décision   de  la  cen- 

missioB  adniiois- 
trative  5.  213. 

—  décision  souveraine  5. 

800  s.  ;  (coatziba- 
tions)5.3dl;  (preu- 
ve) 5.  303;  (rên- 
dence)  5.  800. 
-  évocation  5.  220. 

—  excès  de  pooveir  S. 

215,  243,  244. 

—  ineompéteace  5.  213, 

ii4. 

—  luge  d'appel  5.  213 1. 

—  jugement,     voies  de 

recours  5.  253  i. 

—  obligation  de  itstaer 

5.  119. 

—  preuve  5. 302. 

—  question  préiadicieik 

5.  236  s.;  A.  sais. 

—  récusation  5.    2il  ; 

(o 

283. 

—  sursis  5.  236  s.  ;  B. 

531  ;  (conditioes) 
5.    238;     (eoadi- 


s)    5,  232: 

abUilé)    S. 


sérieuse)  5.  t3t 
s.;  (interprBisiioa 
d'un  acte  admiait- 
tratif)  5.243  ;/). 
530;  (obligatoire) 
5.  242  ;  (poorsoî- 
tes  criminelles)  S. 
245;  (qoestioB 
d'état)  5.237  s.; 
B.  531. 

Jugement 

~  confirmation  5.  i». 

—  délai  5.  205;  Jt.  525. 

—  fiormalilés,    averiisM- 

meat5.  20tis.;i9. 
526. 

—  Ibnne5.206;i}.$i6. 

—  Inflrmation,   avis  an 

préfet  et  au  nuire 
5.  231. 

—  mentions  5.  210, 224; 

B.  527. 

—  motifs  5. 225. 

—  motib     distincts    S, 

226  s. 

—  motifs  insuffisants  S. 

227,  228. 
"  motift     sttIBsants  5. 
229. 


-  nuiUté  S,  257,  177. 

-  oppoiition    S,     155 , 

(délai)  S,  Î50; 
(opposant)  5.  261  ; 
|r«ceTabilité)      S, 

—  poonroi  ea  cassation 

^.262  s.  ;  R.  551 
s. 

-  procédai  S.  221  s.  ; 

(foraiHlités,  assis- 
tance da  irrofBer) 
S.  223  ;  il.  527  ; 
(formalités,  au- 
dience pabU<nie)5. 
222  ;  R.  527. 

—  re&uète    '  civile      S. 

254. 

-  lignification  S,   281. 

—  tierce-opposition     R. 

253. 

—  voies  de  recours  ^.253 

s.  ;  (pourvoi  en 
cassation)  S,  252 
s.  ;  B.  55t  s.  ;  (re- 
qaé(«     civUe)     S. 


& 


jog^ment      oontra- 

diotolr»  S,  258. 

Jnoement  par  défaut 

5.256. 


LèaiBlation  ètran 
gèTB.  V«  Angle- 
terre, Belgique, 
Buts-Unis. 

UMralltte.  V.  Goi^ 
mption. 

LU)ertè 

—  entraves  S.  S16  s.  \R. 

973  s. 
Liste  èlectorato 
-déture   S,    171;    R. 

477. 

—  clôture    tardive     S. 

173. 

—  commissioa   adminis- 

trative S,  97  s. 

—  eommdnication  (com- 

pétence) S,  178; 
frefos,  pourvoi)  5. 
204. 
-.  eommonication  aux 
électeura  5.  176; 
(refus  du  maire) 
S.  177. 

—  composition  S,  89. 

—  confection  5.  309. 

—  conservation  à  la  mai- 

rie 5.  174. 

—  copie,  dépôt  au  secré- 

tariat général  de 
Ja  prélecture  S. 
175. 

—  iascrq>tion    S.    iOO; 

!  conditions)  S.  85  ; 
contestations,  avis 
i  l'électeur)  5  159; 
ii.  468;  (interdic 
tioo,  droit  étroit) 
S,  51;  (refus)  5. 
42. 

—  inscription,    demande 

S.  42,  100  s.  ;  (é- 
poque)  S.  106  ; 
(fonctionnaire  po- 
blic)5.  104;  (for- 
mes) S,  106. 

—  inscription  dans  une 

nouvelle  commune, 
conditions  S,  107, 
108. 

—  inscription  d'office  5. 

104, 105. 

—  nom  omis  5.  202; 

—  liste   oniaue   S,    89, 

90.         * 

—  permanence  S  91  \R. 

4S13  ;  (eonséquen- 
ees)5.95;A.423; 
(eioeptioo)  S.  92 

ftdiilion   S,   44,  94, 
109;  il.  437  s. 

—  rtdiatioa    d'office  S. 

95, 110:  (avertisse' 
ment)  S.  133  ;  (ré- 
clamation) 5.  113. 

—  rerision  S,  96  s.;  il. 

424  s.;  (affichage 
des  listes  rerisées) 
8,  175;  R.  477; 
(annulation)  S.  98, 


172;  (demande  en 
annulation)  S.  138; 
(objet)  S.  96;  il. 
427. 

—  section    de  commune 

S,  114  s.:  (récla- 
mation, compéten- 
ce) S.  115. 
-  signature  (membres 
de  la  commission 
administn»tive)  S. 
172. 

—  V.  Tableau  rectifica- 

tif. 
Lista  d'èmargamant 

S.  359. 
Loi  éleotorale 

—  non  -  rôtroactlrité    S. 

46. 


MaiM  S.  13,  94,  118, 
127,  130,  141,  158, 
231, 273,  275,  299. 
320,  414,  561, 
598. 

—  rcrision  des  listes  élec- 

torales S,  97;/}. 
426. 
Kajorlté 

—  composition,       bulle- 

tins blancs  ou  nuls 
S,    401     s.;      R. 
753. 
-^  éléments   S,  400  ;  i^. 
749. 

—  V.  Bulletin  de  rote. 
Majorité  absolus  S, 

334,    369,  380;  R. 

695. 
Majorité  relative^. 

381,      569;       R. 

695. 
Mandat  impératif 

—  nuUité   5.    532;    R. 

983  ;(eabU)  5.532; 
R.  983. 
Manosavre      électo- 
rale 

—  changement  ou  réro- 

calion  de  fonction- 
naire S.  567  ;  /S. 
997. 

—  nomination   de   fonc- 

tionnaire   S.  667  ; 
R.  997. 
Manœuvres  fraudu* 
lenses  S.  571.  s.; 
R.  1000  s. 

—  exemples      S»      272, 

573. 

—  fausses    nourellM  $. 

575,  576. 
-!-  propos    diflamatoires 

on  calomnieux  5. 

571. 
Ménaoes  r6oipro<iaes 

S,  531. 
Ministre    de  l'inté- 

rUur  5.  141. 


Nationalité  française 
5.  41  ;  R.  98. 

—  annexion  de  la  Saroie 

5.42. 

—  contestation  5.44. 

-^  enfant  naturel  recon- 
nu 5.  41. 

—  naissance  en  France, 

(présomption)  5. 
42:  (père  étranger) 
5.  41. 

—  perte,  abdication    5. 

438. 

—  preuve  (acte  de  nais- 

sance) 5.  440  ;  /}. 
813  :  (dirpeiise)  5. 
441  ;  fjugement)  5. 
44;  (livret)  5.  43; 
(notoriété  publi- 
que) 5. 441  ;  if.  828; 
(passe  -  port)  5. 
43. 
Notoire.  V.  Incapacité. 


Officier  ministériel. 

V.  Incapacité. 
Opérations  éleotora- 

— >  contrôle  et  surveillance 
5.  320. 


19. 


DROIT  POLITIQUE. 


^  procès-verbal  5. 419  s.; 
i}.  794  s.;  (doubles) 
5.422;(foi)5.421; 
R.  801  ;  (mentions) 
5.  419  ;  (rédaction) 
5.  419. 

—  réclamations    S.   113. 

—  validité,  examen     5. 

308  ;i}.  508. 
Option  5.  584;  i).  1009, 
1010. 


5.    14,  15,   K, 

Perte'5.  9  s.;  iî.  29 
s. 

—  héritier  d'un  failli  S. 

10,  65  ;  R.  35. 

—  transporté  5.  il. 
Pourvoi.  V.  Cassation. 
Préfet  5.  94,  iU,  138, 

158,  231,  276;  R. 
433. 
Président 

—  culi^abilité  5.  16. 
Président  de  la  Ré- 
publique 

—  décret  5.  313. 
Prooés-TsrlMd.  V.Com- 

mission  do  recense- 
ment, Scrutin. 

—  V.  Opérations  électo- 

rales. 

Prooureur  de  la  Ré- 
publique 5.  158. 

Profession  de  foi 

—  affichagepar  les  agents 

de  l^utorité  5. 
559. 

—  distribution     par    les 

agents  de  1  autorité 
^559. 

Promesses.  V.  Corrup- 
tion, Secours. 

Protestations  5.  409 
s.  ;  il.  m  s. 

—  déUt    5.     409  ;     R. 

791. 

—  diffamation   5.    410  ; 

(bonne  foi)  5. 
410. 

—  dommage,   réparation 

civile  5.  411. 

—  effet    5.     417  ;     R. 

793. 
^  envoi  5.  412. 

—  forme  5. 409,  412  ;  R. 

791. 

—  prise  en  considération 

5.  412;  (condi- 
tions) 5.  415,  418; 
R.  793;  (preuve») 
5.416;  R.  793. 
nrotttttations  non  si- 
gnées 5.  412;  i}. 
792. 

—  protestations     vagues 

et  générales  5. 
415  ;  R.  793. 

—  rejet  5.  417. 

->  signature  5.410  ;  R, 
791  ;  (caractère 
authentique)  5. 
413  ;  (légalisation) 
5.  413;  (légalisa, 
tion,  refus  du 
mairo)  5.  414. 

~  signature  illisible  5. 
413. 


Question  d'état 

-  définition  5.  237;  R, 

531,  532. 

—  juridiction  compétente 

5.  237;  il.  531. 
Question       nréjudi- 
oielle  5.  236  s.  ; 
il.  531. 


RéolamaUon   5.   148 
s.  ;  R.  452  s. 

—  certificat  5.  146. 

—  compétence,   commis- 

sion municipale  5. 
160  s.;  il.  472 
s. 

-  consignation   sur  un 

registre  5. 146. 

-  délai    5.    147  8.;   il. 

457;  (application) 


—  Tables. 

5.  150  ;  (eomputa- 
tion)  5.  148  ;  (dé- 
lai de  rigueur)  S. 
149;  (point  de  dé- 
part) 5.  147. 

—  électeur,    tiers    élec- 

teur 5*.  143. 

—  forme  5.  144. 

—  maire  5.  158. 

—  membres  de  la  com- 

mission   adminis- 
trative 5.    154. 
"  préfet  et    sous-préfet 
5.  143,  158. 

—  procuration   5.   145  ; 

il.  453. 

—  procureur  de  la  Ré- 

publique 5.    158. 

—  tiers  électeur  5.  143, 

151;  il.  461;  (for- 
malités) 5.  156. 
157;  (forme)  5. 
155;  (Justifica- 
tions) 5. 153. 
Réélection 

—  déUi  5.  583. 
Résidence  5.  85. 

—  section   de   commune 

5.  123,  tu,  125. 


Scrutateur  5.  875  ;i}. 

716. 

—  nombre  5.  375. 
Scrutin 

—  admission  5.  331;  il. 

645. 

—  clôture  5.    372  ;  R. 

742. 

—  clôture    anticipée  5. 

372;  il.  713;  (con- 
séquences) 5.  372, 
373. 

—  dépouillement  5.  374 

a.,  382;  il.  714  s., 
729;  (bureau)  5. 
375,  386;  (listes 
spéciales)  5.  383  ; 
(présence  d'an  ci- 
toveo  nos  inscrit) 
5.385;  (publicité) 
5.  385  ;  (surveil- 
Unce)  5.  385. 

—  durées.  318,  371;  il. 

711. 

—  interruption  5.    367. 

—  liberté     d'accès      5. 

387. 

—  nombre   5.   369;   il. 

695  a. 

—  ouverture  5  815,371; 

il.  607;  (heuro; 
5.  315;  il.  607. 

—  procè»-verbal  5.  383, 

384,  388. 

—  urne  5.  360  s.  ;   R. 

688  s.  ;  (dels,  dé- 
pôt) 5.  365;  (dé- 
laut  de  surveillan- 
ce) 5.  367;  (fer- 
meture) 5.  362;  il. 
690;  (fermeture 
double)    5.    364; 

{ouverture  pendant 
e  scrutin)  5. 363  ; 
R.  691;  (urne  uni- 
que) 5.  361;  R, 
689. 

—  violation  5.  368. 
Scrutin    d'arrondis- 
sement 5.  26. 

Scrutin  de  lista  5. 

26. 
Secours 

—  distribution   5.    541. 

—  promesee  5.  541.  • 
Section  de  commu- 
ne. V.  Commune: 

Section  de  vota  5. 

316;  il.  605. 
->  caractère    obUgatoin 

S.  316;  i}.  606. 
Sénat 

—  armée  5.  661. 

—  candidatures     multi- 

ples 5.  665. 
-  composition    5.     24, 
585. 

—  député  élu  sénateur, 

option,  délai  5. 
666. 

—  élections  5.  585  s. 

—  élection  des  sénateurs 

5.24. 


-  éligibilité,  conditions 

5.  659  s. 
-*  fonctionnaires  5.662. 

-  inamovibilité,      sup- 

pression   5.    585, 
668. 

-  incompatibilité  y.  663, 

664. 
inéligibilité  5.  660  s. 
option,  délai  5.  665. 

-  rcnduvellement  trien- 

nal 5.  585. 

-  sénateurs      inamovi- 

bles, remplacement 
5.  668. 

-  vacance,    pourvoi   5. 

667. 

-  V.  Elections     sénato- 

riales, Vérification 

de  pouvoirs. 
Sourd-muet  5.  40  ;  il. 

95. 
Sou»-préfet5.  94, 130, 

158,  276,  297. 
Suffrage 

-  vente,  achat  5. 12, 19, 

20;i}.  51. 
Suffrage    universel 
5.  23,  40. 


Tableau  rectifioatif 
5.  129  s.  ;  R,  432 
s. 

—  absence  5.  136. 

~.  communication       5. 
132  ;  il.  432. 

—  confection  5.  171. 

—  dépôt  à  la  mairie  5. 

129;  (avia)  5.131; 
il.  433;  (procés- 
veriMl)5.130;il. 
433. 

—  publication  5.  130. 

—  signature,      membres 

de  la  commission 
administrative  5. 
172. 
Tiers  éleotaur  5. 143, 
151  s.,  181  s.,  26C, 
269,  271  ;  il.  461, 
521. 

—  «ubstiUition    5.    212, 

269. 
Timbre  5.  412. 
Tonkin  5.  7. 
Tunisie.  V.    Etranger. 


Urne.  V.  Scrutin. 


Vérlfloatlon  despou- 
▼cirs  5.  463  s.; 
R.  883  s. 

—  Kdmission  des  élus  5. 

512  s.  ;  il.  955  s.  ; 
(irrévocablUté)    5. 

—  ajournement    5.   488, 

491  ;  il.  927. 

—  bureau  5.  464  s.  ;  il. 

883  s.;  (apprécia- 
tion des  faits)  5. 
471;  R,  890;  (au- 
dition des  témoins) 
•  5.  466,  467;  (cal- 
cul et  examen  des 
bulletins  de  vote) 
5.  470;  (examen 
des  griefs)  5.  471; 
(examen  des  pièces) 
5.469;  (pouvoir) 
5.  466;  A.  886; 
(questions  étran- 
jreres  à  l'élection) 
•  5.  472;  R.  891  ; 
(renseignements)5. 
-  468;  (sous-com- 
mission) 5.  466. 

—  chambra  des  députés 

5.  395,  396. 

—  décision,  ajoumemenl 

5.  488;  il.  929. 

—  dispense  de  mofi£s  5. 

493. 

—  droit  debUme5.  494; 

il.  932. 

—  droits  iUimités  5.  463, 

492,  496,  497;  R. 
935. 

—  élection,    contestation 

5.489. 
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—  élection  contestée  (dé- 

flnlHon)  5.  476; 
(examen)  5.  490; 
(rapport,  dépôt  et 
insertion)  5.  482. 

—  élection   non    contes- 

tée) 5.  474;  (dé- 
flniUon)  5. 475  ;  il. 

898  ;  (rapport,  lec- 
ture à  la  tribune) 
5.  482. 

—  enquête  parlementairo 

5.  514  s.  ;  R,  963 
s. 

—  examen    des    procès- 

verbaux  5.  464  ; 
R   883 

—  invaUdatiôn    5.    508 

—  nombro   suffisant   de 

députés  5. 485;  il. 
920. 

—  opérations,  priorité  5. 

486;  i}.922. 

—  rapport  (ajournement) 

S.    477,   478;    il. 

899  ;  (conclusions) 
5.  483;  il.  910; 
(démission  de  l'élu) 
5.  480;  R.  903  ; 
(dépôt  sur  le  bu- 
reau de  l'Assem- 
blée, insertion  au 
JowrruU  officiel) 
S.  482;  (lecture  à 
la  tribune)  5. 482; 
(majorité  du  bu- 
reau) 5.484;  il. 
915;  (ordro)  5. 
474;  R.  897. 

—  rapport  obligatoire  5. 

479. 

—  rapport  verbal  5. 481  ; 

il.  909. 

—  rapporteur  5.  473   s.; 

il.  893  s. 

—  ranvoi   du  dossier    à 

un  ministre 5. 495  ; 
il.  934. 

—  Sénat  5.  626,669. 

—  validatldn     5.     609, 

810. 

—  vote  de  l'Assemblée  5. 

498  8.;  R.  941  s.; 
(absence  de  priori- 
té) 5.  503  ;  (amen- 
dement, priorité) 
5.  502  ;  (demande 
d'enquête)  5.  506  ; 
(mode)  5.  501;  il. 
948;  (objet)  5. 500; 
R.  044;  Q»riorité) 
5.  504  s.;  il.  952 
s.;  (vote  distinct 
pour  chaque  élu) 
5.  499  ;  il.  943. 

—  V.  Assemblées  légis- 

latives. 
Violence  5.  528  s.;  R, 
976  s. 

Voies  de  recours  5. 
253  s.  V.  Juge- 
ment. 

Vol  5.  49. 

Vota 

—  bulletin  5.  339  s.;  R. 

670  s. 

—  citoyen  non  inscrit  5. 

834,  835. 

—  constatation     par    le 

bureau  5.  359. 

—  droit  5.  332. 

—  mode  5.  338  s.,  344; 

R.  669  s. 
•  -  recensement 5.  392s.; 
ii.  742. 

—  recensement  commu- 

nal 5.  392. 

—  recensement    général 

5.  393;  (lieu)  5. 
398  ;  (proclamation 
des  résuMato)  5. 
393;  il.  744;  (pu- 
blicUé)5.  393. 

—  refus  5.  333-;  R,  660. 

(conséquences)  5. 
333;  if.  668s. 

—  V.  ScruUn.    • 

Vote     personnel  5. 

Vota  secret  5.  345  s.; 

R.  677. 
Vojrage 

—  payement   des    fraR 

corruption  5.  540. 

6C 
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Table  cliroiiolog;iqae  des  Lois»  Arrêts»  ete* 


1738 

28  juin.  Régi.  285 
c,  «86  c. 

1793 

24  Juin.  Const.4c. 

An  2 
7  mest.  Loi.  169 


5  firoct.  Const.  4 
c. 

An  7 

13  bnim.LoL  412 
c. 

An  S 

22  frim.   Gonit.  4 
c,  10  c. 

27  vent.    LoL    57 
c,  265  c,  2M 

Cm    305  C. 

1806 

18  Juiv.   Déct.  84 
c. 

1807 

18  août.  Av.Cons. 
d'Et.  169  c. 

1814 

4  juin.  Ord.  3  c. 

1819      ' 

17  mai.     Loi.    55 
c,  77  c,  410  c. 

1820 

11  oct.  Ord.  318  c. 
1831 

19  avr.  Loi.  175  c. 

1832 

21  mars.  Loi.  61  c. 

1833 

25  féTr.  Ch.   d4p. 
395  c. 

1834' 

5  août.  Cb.   dép. 
895  c. 

6  août.  Cb,   dép. 
395  c: 

1836 

21  mai.  LoL  60  c. 
1837 

l«aTr.  Loi.  806  c. 

23  dée.   a.   dép. 
39»  c. 

1838 

30JQin.  Loi.  63  c., 
332  e* 

1842 

28  inilL'  Cb.  dép. 
363  c. 

1846 

i»  oct  "Wb.  Ven- 
dôme. 410  r. 


1847 

31  mai.     OrléaBS. 
410  e. 

1848 

22  avr.  Décr.  64  c. 
11  août.  Décr.  55  c. 

17  août.  Ass.  nat, 
395  e. 

4  noT.  GoDSt.  446 
c,  447  c. 

1848 

5  mar».  Loi.  45  c. 
15  mars.  LoL  58. 

e.,  64  c.,  166c., 
167  c,  308  c, 
403  c,  446  e. 
22  mars.  Loi.  41  ( 

26  aTr.Clrc.  284  c. 
7  juin.  Ass.  Hat. 

460  c. 
3  dée.  Loi.  3  c. 

1850 

31  mai.  Loi.  45 
c,  57  c,  60  e 
64  e. 

27  aoât.  Req.  162 
c. 

18  nov.Trib.coiiil. 
178  c. 

21  déc.Cons.d'Bt. 
139  e.,  141  c 

1881 


27  mart.  Loi.  48 
c,  62  c. 

28  avr.  GiT.lSOe. 
12  dée.  Décr. lie. 

1852 

14  janT.GoDst.  le. 
2  févr.Décr.lOc., 
12  c,  13  c.,  14 
c,  15  e.,  16e., 
17  c,  18  c,  19 
c.,  20  e.,  21  c., 
40  e.,  45  c.,  46 
c,  47  c,  48  c. 
49  c,  50  c,  6 
c,  53  c,  55  c, 
56  c.,  57  c.,  ~" 
e.y59  e.,  60  c, 
61  e.,62  c.,63'c., 
64c.,67c.,68c., 
69  c.,  70  c..  75 
c,  80  e.,  91'c., 
94  c.,  96  e.,  97 
c,  105  c,  106 
e.,  130  è.,  132 
c,  134  c.,  135 
c.,  136  c,  137 
c,  138  c,  139 
c,  143  c,  145 
c,  147  e.,  151 
c,  155  c,  158 
c,  159  c.,  162 
c,  166  c  ,  1d7 
c,  176  e.,  17(J 
c,  201  c,  203 
e.,  205  c.,  206 
c,  208  e.,  200 
c,  214  c.,  221 
c.,  231  c,  236 
c,  255  c,  262 
c.,  264  c.,  271 
c,  278  c,  282 
c,  284  c:,  288 
c,  289  e.,  292 
e.,  294  e..  297 
c,  306  c.,  308 
c.,  313  c,  314 
c.  317  t,,  318 
e.,  319  c,  321 
c,  322  c,  323 
c.  327  c,  331 
c.;  332  e.,  336 
c,  338  c.,  339 
c.,  341  e.,  343 
c,  348  c.,  359 
c,  360  c,  36( 


c,  364  c,  366 
C,  368  c,  369 
f .,  371  c,  372 
c,  374  c,  375 
c,  382  c,  383 
c,  385  c,  388 
c,  393  c,  401 
c,  419  e.,  422 
c,  428  c,  424 
c.,  435  c.,  442 
c,  446  c,  447 
c,  449  c,  457 
e.,  635  e., p.  444. 

3  févr.  Décr.  p. 
444. 

8  févr.  Déer. 94  c. 
25  févr.  Décr.  22  c. 
...  mars. Corps lég. 

499  C. 
31  mars.Corpslég. 

383  c,  416  c, 

474  c,  488  c, 

490  c,  408  e., 

512  C. 
l"avr.  Corps  lég. 

325  c,  479   c, 

490  C. 
2  atr.  Corps  lég. 

441  e. 

7  jaiU.  Loi.  12  e. 

25  noT.  Corps  lég. 

498  e. 

1853 

...  révr.  Corps  lég. 

4«9e. 
!•'  jnin.Cons.  d'Et. 

175  C. 

5  nov.Crim.  12c. 
18  noT.  Instr.  min. 

153  c.,  166  c. 

1854 

..  mars.Corp8lég. 

499  e. 

6  mars.  Corps  lég. 
498  e. 

4  avr.    Rtq.  107 
f.,  109  c. 

. .  dée.  Corps  lég. 
409  e. 

1855 

11  janv.  Corps  lég. 
498  e. 

26  jan?.  Corps  lég. 
498  e. 

5  mai.  Loi.  48  c., 
62  c.,  620  c. 

1856 

10  mars.Gorp8lég. 
498  e. 

26  mars.Corpslég. 
498  e. 

18  avr.  Corps  lég. 

498  e. 
25  avr.  Corps,  lég. 

498  e. 

1857 

25  férr.  Corps  lég. 
498  c. 

27  mars.Corpslég. 
498  c. 

14  aTT.  Req-  11  e. 
276  e. 

29  mai.   Décr.    p. 
445. 

1*'  dée.  Corps  lég. 

474  e. 
2  dée.  Corps  lég. 
406  e.,  409  e., 
416  e.,  546  e., 
548  c.,  549  c, 
568  e.,  569  c., 
570  e. 

8  dée.  Corps  lég. 
446  c.,    488  c. 

1858 

17  féTr.Sén.-Goos. 
p.  445 


11  mai.  Roq.  148 

c,  181  e. 
6  aTr.  Req.  242  e. 
29  nor.  Cons.  d'Et. 

133fe. 

1858 

28  févr.  Corps,  lég. 
442  e.,  468  c. 

1860 


16  mars.      Corps. 

lég.  576  c. 
21  m£rs.      Corps. 

lég.  340  c,  409 

e.,  416  c,  417 

c.,449c. 

24  mars.  Traité. 
239  e. 

3  avr.  Req.  166. 

23  avr.  Req.  289 

c.  292  c.,  294c. 

23  aTr.  Civ.  184  c. 

30  jain.Décr.239c. 

1861 

.  7  févr.  Corps,  lég. 
378  c,   417  c. 
9  févr.  Corps.  lég. 
546  c 

25  férr.  Corps  lég. 
311  c,  314c. 

18  mai.  Cons. d'Et. 
175  c. 

26  Juin.  Req.  92 
c,  214  c,  222 
c.,  223  c.,  225  e. 

2  jaULCoos.d'Et. 
51  e. 

1862 

6  févr.  Corps. lég. 
887  e.,  409  c, 
412  e.,  413  e., 
417  c.,  466  e. 

26  mars.  Req.  57 

c. 
21  avr.  Riom.  20  c. 
29  avr.  Corps,  lég. 

557  c. 
!•' maL Cire.  110  c. 

3  maù  Loi.  197  c. 
2  luin.  Loi.  278c. 

31  JuULGons.d'Et. 
177  e. 

4août.Req.298e. 
21  jiov.  Corps,  lég. 
643  c. 

29  dée.  Décr.  p. 
445. 

1863 

11  mars.  Req.  278 

c. 
16  mars.   Req.  .42 

e.,   81  e.,    156 

c.,  157  e. 

18  mars.Req.53  e., 
156  e.,   157   e. 

19  mars.  Cire.  288 
e. 

23  mars.  Req.  42 
c.,iJl6c.,  157  c., 
208  e.,  225  c, 
230  c.,  266    c 

30  mars.  ^eq.  42 
c.,  47  e.,  75  e., 
81e. 

31  mars.  Req.  238 
c,  241  e. 

il  mai.  Reç.  255  c. 
13  mai.  Loi.  47  e., 

68  e. 
13  mal.Req.260  e. 

19  Jubi.Cons.d'Et. 
140  e. 

20  août.  Nîmes.  17 
e. 

7  nov.  Corps,  lég. 
478  e. 

8  noT.  Corps,  lég. 
474  c. 

9  nov.  Corps,  lég. 
311  e.,  319  c., 
321  c,  326  c, 


328  c.,  329  c.. 

340  c,  341  c, 
344  r..  345  c. 
347  c.  849  c, 
350  e..  351  c, 

352  c,  359  c, 
360  c,  362  c, 
364  c,  371  c, 
378  c.  405  c, 

468  c,  412  e., 

417  r.,  451  e., 

474  c,  479  c. 
488  c,  548  c. 
573  e. 

10  nov.  Corps,  lég. 
311  c,  316  c., 
327  c.,  328  e.. 
380  c,  334  e.. 

341  c,  345  e.. 
350  c,  372  e., 
375  c.,  406  e.. 

418  c.,  416  r., 
417  c,  480  c 
478  e.,  489  c^, 
548  c. 

11  nov.  Corps  lég. 
176  c,  811  e., 
315  c.,  330  c, 
335  e.,  339  e.. 

341  c,  342  r., 
B48  c.  351  c., 
371  c,  378  c., 
384  c.,  393  e., 
413  c,  416  e., 
417  e..  420  c, 
440  c,  475  c., 
482  c,  487  e., 
535  c.,  554  c., 
664  e.,  565  c, 
567  e. 

12  noT.  Corps  lég. 

475  e.,  400  c., 
4910.,  546  c., 
558  e. 

13  noT.  Corps  lég. 

325  e.,  840  c, 

342  e.,  348  c., 
346  e.,  363  e.. 
396  e.,  409  c, 
412  c,  415  c, 
416  e.,  417  c, 
466  c,  467  e., 

469  c,  478  e., 
540  e.,  548  e., 

565  e. 

16  BOT.  Corps  lég. 
176  c,  311  c, 

326  c,  371  c, 
375  c,  412  c., 
416  e.,  417  c, 
466  e.,  533  c, 

567  c.,  568  e., 
570  e. 

17  nov.  Corps  lég. 
334  c.,  341  c. 
344  c.,  356  e., 
370  c,  380  c, 
416  c,  417  c, 
471  e.,  472  c. 
481  c,  528  e. 

18  noT.  Corps  lég. 
851  e.,  416  e., 
500  c.,  542  c., 
546  c,  548  c, 
557  c,  564  e., 
569  c,  573  e. 

19  nov.  Corps  lég. 
3  c,  310  c.,  368 
c,872e.,385c 
390  c,  417  e;, 
435  c,  531  e., 
588  e.,  534  e., 
655  c.  576  c. 

20  noT.  Corps  lég. 
321  c.,  324  c., 
334  c,  335  c., 
338  c,  351  c, 

353  c,  356  c, 
416  c,  466  e., 

470  c,  528  c, 
534  c..  535  e., 
539  c,  557  c., 

566  c,  567  c, 

568  c,  574  e. 

21  nov.  Corps  lég. 
830  c,  334  e., 
342  e.,  367  e., 
373  c.,  450  e., 
465  c..  466  e.. 


546  c,  566  c, 

569  c,  570  c., 
571  e. 

23  noT.  Corps  lég 
340  c,  343  c. 
360  c,  361  c, 

367  c  ,  412  r, 
449  c,  496  c, 
531  c,  583  c  , 

547  c,  550  c. 
564  c.  565  c, 

570  e.,  573  c, 
574  c,  576  c. 

24  nov.  Corps  lég. 
360  c,  380  e., 
386  c,  412  c, 
413  c,  466  c, 
506  e.,  586  e., 
558  e.,  868  e. 

iâ  nov.  Corps  lég. 

413  e.,  414  e., 

541  c,  546  e., 
557  c.  569  e. 

27  nov.  Corps  lég. 
567  c,  565  c, 
567  e. 

28  nov.  Corps,  lég. 
353  c.,  413  c, 

415  e.,  542  c, 
555  c,  556  c. 

a  dée.  Corps  lég. 
567  e. 

1864 

9  janv.  Corps  lég. 

414  c.  ■ 

2  févr.  Corps  lég. 

356  e.,  416  c, 

680  c,  541  e., 

581  e. 

10  févr.  Corps  lég. 

368  c,  471  c, 

542  e. 

7  mars.  Req.  282 

e.,  294  e. 
19  mars.  Loi.  78  e. 

21  mars.  Req.  63  c. 

22  mars.  Req.  71c. 

23  mars.  Trib. 
Gotmar.  410  c. 

29  mars.  Req.  71c. 
80  mafs.Gèrpslég. 

332  e.,  844  c., 
413  e.,  415  e., 

416  c,  418  c. 

12  avr.  Req.  247  c. 

13  juin.  Roq.  48  e. 
10  août  Req.  92 

c.,  214e.,  2680. 

24  nor.  Corps  lég. 
V.  24noT.  1863. 

1865 

6  mars.  Req.  •  76 
c,  155  c. 

13  mars.  Req.  152 
c. 

16  mars.  Corps 
lég.  413  c. 

21  mars.  Req.  222 
c. 

23  mars.  Cire.  186 

e.,  273  c. 
4  arr.  Req.  238  c., 

241c. 
16  mai.  Req.  75  c. 

22  mai.  Req.  41  c. 
31  mai.  Req.  148  e. 

14  juill.  Sén.  cons. 

19  juiil.Req.92c., 
214  c,   268  e. 


1867 

29  juin.  Loi.  3  c. 
17  3QiU.Req.219c. 
11  dée.  Corps  lég. 

402  c. 
28  dée.    Déer.    p. 

445. 

1868 

4  mars.  Corps 
lég.  895  e.,  541 
e. 

14  mars.Cire.94c. 

14  aTr.  Req.  50  e. 

15  avr.  Req.  46  c., 
206  c.,  208  c, 
210  c. . 

21  arr.  Req.  53  c, 
210  c. 

4  mai.Req.197c., 
2660. 

23  iain.Heq.239c. 
"  Jaill. Corps,  lég. 

407  e. 
27  nov.  Décr.  428 

e. 

1868 

5  avr.  Req.  47  c, 
49. e.,  197  e., 
254  c.,  273  c. 
274  c. 

21  avr.  Req.  180 
c,  184  c,   265 


13  janT.  Déer.  147 
c,   201   c,    p. 
445. 
26  mars.  Req.  206 

c.,  218  c. 
3  avr.  Req.  51  e., 

123  c 
l'^mai.  Req.  215  c. 
9  mal.  Req.  158  c. 
6  join.Gons.d'Bt. 

78  e. 
3  jaill.  Req.  64  c. 


il2 


27  avr.    Req. 

e.,  225  c. 
l«r  maL  Décr.  317 

«,,  371   e.,   p. 

445. 
8  mai.  Req.  258 

c,  263  c. 
l«'iuiU.Gorpslég. 

2  jaill.  Corps  lég. 
3  c.  333  c., 

378  c.,  488  c. 

3  juUI.  Corps  lég. 
810  c,  325  c, 
854  c  477  c., 
488  c. 

5  iaill.  Corps  lég. 
817  c,  325  c, 
356  c,  385  e., 
389  e. 

0  juiU.  Corps  lég. 
414   e.,  475  c. 

7  JoilLCoipslég. 
477  c. 

10  joilL  Corps  lég. 
487  e.,  575  e. 

3  dée.  Corps  lég. 
359  c.,  414  c, 
418  e. 

4  dée.  Corps  lég. 
359  c.,  360  c, 

379  c. 

6  dée.  Corps  lég. 
356  c,  450e. 

8  dée.  Corps,  lég. 
450  c. 

9  dée.  Corps  lég. 
483  c.,503  c. 

10  dée.  Corps  lég. 
310  c.,  378  c. 

11  dée.  Corps  lég. 
381  e.,  395  c. 

12  dée.  Corps  lég. 
508  c. 

13  dée.  Corps  lég. 
608  c. 

14  dée.  Corps  lég. 
506  e. 

17  dée.  Goipe  lég. 
438  c. 

20  dée.  Corps  lég. 
385  e 

21  dée.  Corps  Ite. 
368  e.,  3:9  c. 

22  dée.  Corps  lég. 
480  e. 

23  dée.  Corps  lég. 
310  e.,  448  c 

24  dée.  Corps  lég. 
343  e.,  390  e., 
435  c. 


1870 

30  févr.  Req.  49  c. 
15  mars.  Req.  4t 
c.,  201  e. 

22  mars.  Req.  151 
c,  181  e.,  296 
c,  299  e. 

23  mais.  Rsq.  107 
c. 

30  mars.  Req.  tl8 
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100    c,  104  c 

27  avr.  CiT.  107  c, 
279  c 

28  avr. GiT.  182  c., 

186  c.  217  c 

30  BTT.  Cons.  d'Bt 
615  c 

3  mat  GiT.  197  c, 
222  c,  124  c. 
116  c,  278  c, 
279  c 

4  mat  av.95c, 
149  c,  181  c. 
205  c,  106  c, 
211  c,  231  c, 
241  c,  243  c, 
259  c,  263  c, 
279  c 

5  mai  .GiT.  226  c, 
279  c 

H  mai.  Civ.  107  c., 

222  c,  224  c 
12  mai.   Cir.    107 

c, 189  c 
14  mai.  Cons.  d'Et 

625  c. 
26  mai.  Civ.  243  c 
81  raai.Gh.dép.495 

c 

8  Juîn.Civ.lOOc, 
233  c,  259  c, 
263  c 

14jum.  Civ.  123 
c,  146  c,  205 
C,  211  c,  225 
c,  231  c,  292 
c,  299  c,  302 
c 

16  juin.  Civ.  279  c 

22  iain.Giv.106c, 
221  c,  257  c, 
270  c,  807  c. 

14  juin.  G.    cass. 

Belgique.  42  c. 

30  juin.    CiT.  218 

c,  219  c,  279 

c. 

2  JuiU.         Gons. 

dTBl.  188  c. 
5  JuiU.  CiT.   115 
,2i8c,219c 
lill.  Lot  77  c 
IniiL  Grenoble. 
i9c 
30  juill.  Gons.d'Bt. 
625  c 

9  aoûtCon8.d'Bt 
93  c. 

7  déc.  av.  95  c, 
107  c,  181  c, 
183  c,  184  c, 

187  c. 

20  déc.  Civ.  145c, 
166  c 


c,  i 

il  jaill 
22JiiiU 
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13  JanT.      Nimes. 

410,  411  c 
4  féTr.  Gons.  prêt 

Seine.  98  c, 
.  131  c,  184  c, 

135  c 

11  féTr.Cons.d'Et. 
133  c 

8  mars.  Cir.  292 
c,  295  c. 

28  mar8.CiT.279c. 

29  mars.  CIt.  63 
c,  189  c,  197 
c,  227  c,  258 
C,  261  c 

6  avr.  GiT.  109  e. 

7  BTr.  Toaloose. 
16  c 

il  avr.  CiT,  50  c 
77  c,  215  c. 
168  c. 

12  BTr.  CiT.  190  c, 
193  c,  204  c. 

13  avr.  Civ.  95  c, 
107  c,  111  c, 
124  c,  186  c. 

26  aTT.  CiT.  95  c, 
99  c,  107  c, 
111  c,  113  c., 
232  c,  262  c. 

4  mat  GÎT.  41  c, 
95  c,  111  c, 
213  c.  241  c. 

10  mai.  Civ.  54 
c,  111  c,  207 
c,  213  c,  138 
c,  139  c 

11  mal  CiT.  181 
c,  201  c 

16  mai.  Civ.  164 
c,  191e.,  191  c 

17  mai.  Civ.  61  c 

18  mai.  Civ.246  C, 
248  c 

23  mai.  Qv.  107 
c,  148  c,  219 
c. 

24  mai.  Civ.  103  c, 
107  c,  188  c, 
192  c,  232  c. 

27  mai.  Cons.  d'Bt 
59  c 

20  juin.  av.  185  c, 
232  c 

21  juin.  CiT.  210  c 

24  juin.  Rouen.  21 
c. 

25  juin.  Crim.  49 
c. 

80  Jain.Lot653c 

8  jnUL  Crim.  12 
c,  16  c. 

28  juiU.Lot432c, 
434  c,  p.  445. 

19]uiU.L.oi.55c, 

69  c 
6  aoâtCons.d'Bt 

137  c,  141  c, 

172  c 
21  sept  Décr.  8  c 

14  oct.  Instr.  min. 
8  c 

4  noT.  Gons.d'Bt 

113  c 
11  noT.Cfa.  dép.489 
c 

15  noT.  Cfa.  dép. 
348  c 

17  nov.Gh.dép.481 
c,  504  c,   505 

19  noT.Ch.dép.379 
c,  513  c 

25  noT.  Cons.  d'Bt 

131  c 
?  déc  CiT.  99  c, 

213  c. 
21  déc  Qv.  259  c, 

263  c 
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4  janv.  G(v.  100 
c. 

20  jaaT.Cons.d'Bt. 
604   c,  625  c 

27  jmn.Gons.d*Bt. 

625  c 
l**  févr.  av.  289  c 

2  féTr.  Crim.  16  c. 

3  févr.  Cons.  d'Et. 
616  c 
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6  févr.Giv.  S91  c 
10  férr.  Gons.d'Et. 

6»  c. 

18  féTT.Crim.iGc. 

7  mars.  GÎT.  60  c., 
201  c,  107  c, 
212  c,  273  c, 
274  c. 

22  mars.  Civ.  273 
c,  274  c,  289 
c. 

27  mars.  Cir.  263 
c,  273  c,  286 
c,  280  c. 

3  aTT.  GÎT.  195  c., 
273  c,  274  c., 
289  c. 

4  arr.  Civ.  289  c 

19  ayr.  Civ.  71  c, 
111  c,  184  c, 
263  c,  266  c, 
277  c,  279  c, 
286  c,  289  c. 

22  avr.  Gons.  d'Et. 
G25c. 

24  avr.  CiT.227  c, 
241  c,  266  c., 
279  c,  269  c, 
300  c. 

26  avr.  Civ.  266  c. 

30  avr.  GÎT.  266  c. 

!•'  mai.  Civ.  205 
c,  207  c,  213 
c,  266  c,  271 
c,  278  c,  279 
c,  289  c. 
9  mai.  Giv.  44  c., 
57  c,  124  c, 
188  c,  218  c, 
219  c,  241  c. 

12  mai. Gons.d'Et. 
252  e. 

16  Juin.  Gons. 
d'Et.  130  c. 

20  Join.  Gtv.  124 
c,  128  c,  181 
c,  206  c,  211 
c,  244  c.,  263 
C,  272  c. 

23  juin.  Gona. 
d'Et  127  c, 
173  c.  . 

5  juUl.  Giv.  8  c, 
289    c,  290  c. 

7  iuill.  Gona. 
d'Et.  118  c. 

28  juin.  Grira.  17 
c. 

28  juill.         Gons. 
d'Et.  98  c. 
2  août.  Loi.  55  c. 
16  août.  av.   202 
c,  266  c. 

21  août.  Giv.  203  c. 

22  août.  Giv.  266 
c,  273c.,  274  c. 

18  nov.  Grim.21c. 
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12  févr.  Civ.  255 
c,  259  c.,  289c. 

6  mars.  Giv.  8  c. 
12  mars.  Giv.  289 

c. 
21  mars.       Gons. 

d'Et.  625  c. 
31  mars.   Trib. 

Kix.  Saint  Ga- 
s.  150  c, 
218  c,  219  c. 
4  avr.  av.  95  c, 
184  c,  210  c, 
266  c  269  e., 
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173  c,  274  C, 
285  c,  286  c, 
289  c. 
9  avr.  Civ.  266  c, 

273  c,  274  c, 
279  c,  286  c, 
289  c,  293  c. 

17  avr.  Giv.  180  c., 
190  c,  241  c. 
266  c,  279  c, 

285  c. 

18  avr.  Giv.  195  c., 
266  c,  273  c, 
27  c. 

23  avr.  Civ.  244  c., 
266  c,  273  c, 

274  c,  279  c, 

286  c,  289  c. 

2  mai.  Giv.  71  c, 
05  c.,  107  c, 
161  c,  195  c, 
227  c,  266  c, 
273  c,  274  c, 
279  c,  285  c, 
289  c. 

3  mai.  Qv.  102  c. 

7  mai.  Giv.  107 
c,  148  c,  208 
c,  219  c,  226 
c,  266  c.»  279 
c,  285  c,  286 
c,  289  c. 

21  mai.  Giv.  161  c. 

22  mai.  Giv.  106  c., 
128  c,  151  c, 
256  c,  266  c, 
279  c,  289  c. 

28  mai.  Civ.  95  c., 
i07  c.»  266  c, 
289  c. 
5  Juin.  Civ.  77  c, 
270  c,  285  c, 
269  c. 

8  juin.Gons.d'Bt. 
140   c,  359  c. 

11  juin.  Civ.  266 
c,  270  c,  285 
c. 

19  juin.  Civ.  204 
c,  266  c,  279 
c,  289  c. 

25  Juin.  Giv.  266 
c,  273  c. 

28  juin.  Loi.  455 
c,  663  c. 

9  juill.  Civ.  163 
c,  286  c,  289 
c,  300  c.,  803  c. 

27  iuiil.         Coqs. 

d'Et.    138    c, 

142  c. 
30  juill.    Civ.   106 

C,  193  c.»  204 

c,  225  c,   227 

c,  269  c,  281 

c,  300  c. 
5  août.  Civ.  41  c, 

238    c,  239  c. 
7  aoât.        Gons. 

d'Et.  134c.,  141 

c,  142  c. 

20  aoât.  Civ.  95  c., 
266  c,  279  c. 
303  c. 

21  août.  Civ.  222 
c,  224  c. 

29  août.  Civ.  289  c. 
7  nov.  Giv.  235 

c,  280  c. 
20  nov.  Loi.  457 

c,  583  c.,  663c. 
20  nov.  Giv.  285  c. 

26  nov.  Civ.  266  c., 
289  c,  303  c. 
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ii  janv.    Gons. 

d'Et.  173  c. 
iOJanv.  Giv.  292 

c. 
12  févr.    Décis. 

431  c. 
il  févr.  Grim.  336 

c. 
26  févr.  Décr.  235 

c. 

5  avr.  Loi.  12  c, 
13  c,  25  c,  80 
c,  84  c,  89  c, 
100  c...  108  c, 
114  c,  116  c, 
118  c,  128  c, 
324  c,  422  c, 
593  c,  594  c, 
596  c,  .S98  c, 
608  c,  620  c, 
624  c. 

8  avr.  Qv.  106  c. 

10  avr.  Cire.  332 
C,  388  c,  425 
c,  427  c,  428 
c,  559  c.,  560c. 

19  mai.  Giv.  218, 
304  c. 

24  mai.  Grim.  16  c. 

14  juin.  Grim.  16c 

14  août.  Loi.  24  c. 

30  nov.  Cire.  80  c., 
92  c,  97  c, 
100  c,  109  c, 
114  c.  116  c., 
117  c.,  119  c, 
120  c,  121  c, 
130  c,  132  c, 
lU  c,  146  c., 
154  c,  160  c, 
164  c,  166  c., 
167  c,  171  e., 
186  e.,  187  c, 
201  c. 

8  décLoi.  p.445. 

9  déc.  Loi.  21  c, 
24,  24c., 585  c. 
587  e.,  590  c.. 
591  c.,  596  c, 
608  c,  624  c, 
635  c,  642  c, 
653  e.,  659  e., 
660  c,  661  c., 
662  c,  667  c, 
668  c.,  p.  445. 

11  déc.  Cire.  608 
c.  624  c. 

26  déc.  Gons.d'Et. 
141  c.,  142  c. 
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9  janv.  Grim.  20 

e. 
9  janv.  Gons.d'Et. 

624  e. 

23  janv.Gons.d'Et. 

130  c. 
30  janv.Gons.d'Et. 

690  c,  609  e. 

6  févr.  Gons.d'Et. 

625  c. 

12  févr.    Sénat. 

626  c. 

13  févr.Gon8.d'Et. 
625  c. 

20  févr.  Gons.d'Et. 
08  e 

27  févr.  Cons.d'Et. 
6!Wc. 

6  mars.  Gons. 
d'Et.  625  c. 


13  mars.   Gons. 

d'Et.  625  c. 
16  mars.  Civ.  4  c. 
23  mars.  Giv.  123 

c,  128  c. 

27  mars.  Gons. 
d'Et.  625  c. 

2  avr.  Loi.  p.  445. 
16  avr.  Giv.  ft4,  95, 

108c,  206. 
23  avr.  Giv.  108  c., 

279. 
26  avr.  Gons.  d'Et 

625  c 

30  avr.  Civ.  49  c, 
50  c,  75  c,  86 
c,  195. 

1"  mai.  Gons. d'Et 
625  c 

5  mai.  Giv.  50  c. 
î»  mai.  Grim.  16  c. 

13  mai.  Giv.  88e., 
188. 

15  mai.  Gons.d'Et. 
625  c 

22  mai.  Gons.d'Et 

625  c 
12  juin.  Gons.d'Et 

132  c,  140  c 

16  join.  Loi.  26  c, 
369  c,  432  c, 
434  c,  460  c, 

p.  un. 

19  juin.  Coas. 
d'Et  166  c, 
625  c. 

8  juin.  Giv.  66  c 

17  juîU.Cons.d'Et 
172  c,  625    c 

31  juill.  Gons.d'Et 
625  c. 

6  août.  Grim.  16 
c. 

14  août  Loi.  78  c. 
10  août  Cire.  423 

c. 

9  sept.  Cire.  316 
c,  322  c,  338 
c,  346  c«  349 
c,  359  C,  362 
c,  369  c,  374 
c,  377  c,  382 
c,  383  c,  385 
c,  393  c,  398 
c,  402  c,  405 
c,  419  c,  427 
c,  42g  c,  559 
c,  560  c. 

28  ont  Civ.  235  c. 

12  nov.  Gh.  dép. 
325  e..  343  c. 
348  c,  351  c. 
375  c,  413  c, 
415  c,  416  c, 
417  c,  441  c, 
474  c,  477  c. 
479  c,  498  c, 
512  c,  531  c. 
535  c,  538  c, 
575  c,  581  c, 
582  c. 

13  nov.  Gb.  dép. 
320  c,  324  c, 
365  c,  412  c, 
413  c,  417  c, 
470  c,  486  c, 
487  c,  488  c, 
498  c,  573  c. 

14  nov.  Cb.  dép. 
393  c,  398  c, 
417  c,  553  c. 

19  nor,  Gb.  dép. 
310  c,  319  c, 
320  c,  342  c, 


357  c,  359  c, 
413  c,  415  c, 
416  c,  417  c, 
427  c,  441  c, 
466  c  ,  476  c, 
481  c,  489  c, 
495  e.^  504  c, 
531  c,  552  c, 
562  c,  563  c, 
574  c,  581  c. 

20  nov.  Gons.  d'Et 
59  e 

21  nov.'Ch.dép.417 
c,  489  c,  502 
c,  533  c,  585 
c.,  562  c,  581 
c. 

23  nov.Cb.dép.441 
c,  48Î»  c.,  504 
c,  506  c,  535 
c. 

28  nov.Ch.dép.415 
c,  417  c,  484 
c,  506  c,  528 
c,  529  c,  533 
c,  578  c,  582 
c. 
3  dcc.Ch.dép.334 
c,  335  c,  418 
c,  489  c,  504 
c,  570  c 
5  dce.Cb.dép.473 
c,  489  c,  502 
c. 

7  décGh.dép.310 
c,  347  c,  413 
C,  416  c.,  417 
c,  484  c,  506 
c,  545  c. 

8  déc.  Gb.  dép. 
325  c 

10  déc.Cb.dép.489 
c,504c 

11  déc  Gons.  d'Et 
231  c 

12  décOb.dép.344 
c,  355  c,  358 
c,  484  c,  580 
c. 

14décGb.dép.495 

c,  502  c. 
18  déc.  Cous.  d'Et. 

98  c,  129  e. 
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27  janv.  Cb.  dép. 
400  c. 

28  janv.  Gh.  dép. 
415  c,  416  c, 
4n  c,  533  c, 
540  c,  546   e. 

29  janv.Cons.  d'Et. 
599  c,  619  c, 
627  c. 

31  janv.  Décr.  453 
c. 

2  févr.  Cb.  dép. 
505  c,  507  c, 
510  c 

27  févr.Ch.dép.310 
c,  355  e.y  417 
c,  481  c,  489 
c. 

!•'  mars.Giv.287  c. 
l*rmars.  Gb.  dép. 

501   c,  506  c, 

509  e. 

28  mars.  Gb.  dép. 
351e. 

29  mars.  Cb,  dép. 
412  c,  413  c, 
415   c  489  c. 

3  avr.Gb.dép.501 
c. 


8  avr.  Sénat  659 
c. 

8  avr.  Av.  Gons. 
d'Et  394  c. 

10  avr.  Cb.  dép. 
378  c. 

11  avr.  Gh.  dép. 
358  c. 

12  avr.  Cb.  dép. 
506  c 

16  avr.  Cb.  dép. 
356  c 

17  avr.  Gh.  dép. 
4S2  e. 

19  avr.  Cb.  dép. 
356  c. 

20  avr.  Cb.  dép. 
502  c. 

il  avr.Sénat659e. 
l*'join.  Cb.    dép. 
417  c. 

10  juin.  Décr.  453 
c. 

11  juin.  Gons.d'Et. 
40  c. 

22  juin.    Loi.   460 

c,  p.  445. 
2  juill.  Cons.  d'Et 

625  c 

9  juill.  Gons.d'Et. 
140  c. 

10  juill.Gire.92c., 
322  c,  332  c, 
346  c,  349  c, 
375  c,  388  c, 
392  c,  559  c, 
560  e. 

31  juill.  Décr  .453  c. 

19  oct.  Sénat.  669 
c. 

12  nov.  Gons.  d'Et. 
131  c 

26  nov.  Gons.  d'Et. 
625  c 

7  déc.    Cb.   dép. 

416  e. 
10  déc.  Décr.  453  c 

15  déc.  Gb.  dép 
415  c,   416  c, 

417  ,c.,  484  c 
533  c,  578  e.; 
575   c,    582  c. 
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16  mars.  Cire.  431 
c. 

19  mars.  Cire.  74  c. 

21  avr.  Giv.  49  c, 
218  c.  219  c 

5  mai.    Civ.  124 

c,  128  c. 
7  mai.  Crim.  323 

c. 

10  juin.  Décr.  453 
c. 

17  juin.  Cons.d'Et 
625  c. 

22  juiil. Gons. d'Et 
98  c. 

27  juilL  av.  95  c, 
204  c,  222  c. 

29juiU.  Décr.  6 
c,  7  c. 

25  oct  Giv.  238  c, 
239  e. 

12  nov.  Cire.  586  c. 

14  nov.Girc.588e., 
592c., 593  c.,594 
c,  595  c,  598 
c,  601  c,  602 
c,  603  c,  605 
c,  607  c,  610 
c,  613    c,  614 


e.,  615  c  ,  618 
c,  620  c,  627 
c,  631  c,  682 
c,  640  e.,  641c 

18  nov.  Gons.  d'Et. 
625  e. 

7  déc  av.  218  c., 

219  c 
12  déc.    Cb.    dép. 
574  c 

19  déc.  Cire.  592 
c,  634  c,  635 
c,  636  c,  637 
c,  638  c,  639 
e.,  641  C,  648 
c,  644  c,  646 
c,  647  c,  648 
c,  650  c,  651 
c,  652  c,  655 
c. 

19  dée.Instr.635c 
26  déc.  Loi.  662  c, 
p.445. 
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3  janv.  av.  19 le 

13  janv.  Sénat.  636 

c,  639  c,  644  c 

25  janv. Cire.  168  c 
11  fevr.  Cb.   dép 

450  c. 

2  mars.  Gons. 
d'Et.  359  e. 

9  avr.  Civ.  126  c, 
198  c 

10  avr.  Giv.  85  c. 

18  avr.  Civ.  55  c. 

19  avr.  Gb.  dép. 
480  c 

23  avr.  Gh.  dép. 
489  e. 

26  avr.    Gb.  <lép. 

473  c. 

27  avr.  Gh.  dép. 
512  e. 

3  mai.  Trib.  Goi^ 
beU.  130  c. 

20  juin.  Giv.  85  c. 

1888 

24  janv.  Lot  48  c, 
62  c,  69  e.,p. 
445. 

13  févr.  Loi.  16, 
432  c,  434  c, 
p.  445. 

4  mars.  Lot  64  c., 
p.  445. 

28  mars.  Giv.  49  c., 
86  c,  181  c, 
201  c 

11  avr.  Qv.   90  c 
18  avr.    Gb.   dép. 

586  c 
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DROIT  DE  PRÉEMPTIOIV.  —  V.  Douanes,  n»  160; 
Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  Voirie  par 
terre;  —  Rép,  v*»  Douanes,  n«"  241  et  suiv.  ;  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique^  ii«"  741  et  suiv.  ;  Voirie  ,par 
terre,  n««  2169  et  suiv.,  2198  et  suiv. 

DROIT  DE  PRÉFÉREIVCE  ET  DROIT  DE 
SUITE.  —  V.  Privilèges  et  hypothèques;  —  Rép.  eod.  v*, 
n«»  1698  et  suiv.,  1736  et  suiv. 

DROIT  FROFORTIOIVNEL.  —  V.  Enregistrement  ; 
—  Rép.  eod.  vo,  n«"  837  et  suiv. 


DROIT  PUBLIC,  —i.  Le  drott puô/ic, opposé  bm droit 
privé,  a  été  défini  au  Rép,  n««  1  et  2.  Entre  le  droit  public 
et  le  droit  privé  il  y  a  cependant  plus  d'un  point  d'affinité, 
ce  qui  a  fait  dire  à  Rossi  que  «  c'est  dans  le  droit  public 

Sue  se  trouvent  les  têtes  de  chapitres  du  droit  privé  »  [Cours 
e  droit  constitutionnel,  t.  1,  p.  58).  —  Considéré  au  point 
de  vue  des  personnes  auxquelles  il  s'applique,  le  droit 
public  se  divise  en  droit  public  interne  et  droit  public 
externe j  selon  qu'il  règle  les  rapporU  des  habitants  de  deux 
Etats  différents  ou  des  citoyens  d'un  môme  Etat.  —  Si  on 
le  considère  en  lui-môme,  il  se  divise,  suivant  Rossi,  op. 
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cit.,  en  droit  des  gens^  droit  constituhonnel  et  droit  adminis- 
tratif. —  Il  détermine  les  personnes  civiles  publiques,  dit 
M.  Bouchené  Lefer,  Ptincipes  «t  notions  élémentaires  de  droit 
publie  administratif,  chap.  1«»,  1862,  et  a  pour  objet  la 
constitution  de  la  société  politi(pie,  l'organisation  des  pou- 
voirs publics  et  la  détermination  des  intérêts  généraux. 

Dlirislon. 

§  1.  —  Prlnoipftoz  droits  pnblios  (n*  S). 

§  2.  —  Règlement  des  rapports  de  famiUe,  détermination  de 
la  qualité  et  de  l'état  des  personnes,  eto.  (n*  27) . 


§  iw.  —  Principaux  droits  publics  (Rép.  no»  5  à  2â). 

2.  Le  droit  public  proprement  dit,  a-t-on  vu  au  Rép,  n«  4, 
comprend  les  droits  individuels  qui,  consacrés  explicitement 
ou  implicitement  par  les  diverses  constitutions  qui  se  sont  suc- 
cédé chez  nous  depuis  1789,  forment,  à  proprement  parier, 
le  droit  public  des  Français,  Ces  droits,  énumérés  presque 
tous  au  Rép,  n<»'  5  à  22  (Y.  aussi  Batbie,  Traité  de  droit 
public  et  administratif,  2«  éd.,  t.  2,  n«  13;  Ducrocq,  Cours 
dedroit  administratif,  6«  éd.,  1881,  t.  i,  n«  731),  ont  le  carac- 
tère d'être  absolus,  c'est-à-dire  d'appartenir  à  tous,  sans 
distinction  d'&ge  ni  de  sexe,  et  môme  pour  la  plupart  aux 
étrangers;  aussi  nul  ne  peut-il,  sans  oppression,  être 
dépouillé  de  leur  jouissance  ou  de  leur  exercice  (Batbie, 
t.  2,  n»  6j.  Il  ne  faut  donc  pas  les  confondre  avec  les  droits 
politiques,  qui  n'appartiennent  qu'à  certaines  personnes 
spécialement  déterminées  et  sont  purement  relatifs  (Rép. 
n*  5).  Tous  ces  droits,  énumérés  pour  la  plupart  dans  les 
cahiers  des  Etats  généraux  de  1789,  et  qui  étaient,  disent  nos 
auteurs  coutumiers,  gravés  es  eamrs  des  Français,  ont  été 
consacrés  législativement,  tant  par  la  déclaration  des 
droUs  de  Vhomme  et  du  citoyen  de  1789,  que  par  les  nom- 
breuses constitutions  qui  se  sont,  depuis  lors,  succédé  en 
France. 

3.  —  I.  Droit  db  PROPartrâ  {Rép,  n^  6).—  Fondement  de 
toute  civilisation,  il  a  été  successivement  garanti  par  tous 
les  actes  constitutionnels  qui  nous  ont  régi  (Batbie,  n»*  104 
et  suiv.;  Ducrocq,  t.  2,  n»»  804  et  suiv.  —  V.  Propriété; 
—  Rép,  eod.  v^,  n»*  144  et  suiv.). —  Ce  n'est  que  dans  les 
cas  spécialement  déterminés  par  la  loi  (ju'il  peut  être  l'objet 
d'une  limitation  quelconque.  Il  en  est  ainsi  :  1<>  au  cas  d'ex- 
propriation pour  cause  a  utilité  publique  (c.  civ.  art.  545; 
L.  3  mai  1841)  (V.  Expropriation  pour  cause  dutiUté  publi- 
que; —  Rép.  eod.  v«);  —  2«  Dans  l'obliçation  pour  tout  pro- 
priétaire de  subir  certaines  servitudes  légales  d'utilité  publi- 
que (c.  civ.  art.  637  et  suiv.)  (V.  Servitude;  -^  Rép,  eod.  v«, 
n»*  387  et  suiv.)  ;  —  3®  Dans  les  restrictions  au  droit  de  pro- 

{»riété  en  matière  de  dunes,  bois  et  forêts,  marais,  mines, 
andes,  montagnes  (Ducrocq,  t.  1,  n<**  872  et  suiv.  V. 
Dunes;  Forêts;  Marais;  Mines;  Terres  vaines  et  vagues;  — 
Rép,  V*»  Forêts,  n«»  605  et  suiv.,  1674  et  suiv.,  1965  et  suiv., 
1976  et  suiv.;  Marais,  n"  9  et  suiv.;  Mines,  n»«  52  et  suiv., 
226  et  suiv.  ;  Terres  vaines  et  vagues,  n*»  1  et  suiv.).  —  Des 
lois  spéciales  ont  également  consacré  et  réglementé  le  droit 
de  propriété  appliqué  aux  œuvres  de  l'esprit,  aux  arts  et 
aux  inventions  industrielles,  propriété  dont  le  caractère 
distinctif  consiste  dans  le  droit  de  reproduction  et  d'exploi- 
tation (Ducrocq,  t.  1,  n*»»  889  et  suiv.  V.  Rrevet  d'invention, 
n~  22  et  suiv.;  Industrie;  Propriété  industrielle;  Propriété 
littéraire  et  artistique  ;  —  Rép,  v*»  Brevet  Sinvention,  n«»  36 
et  suiv.  ;  Industrie,  n®»  252  et  suiv.  ;  Propriété  littéraire  et 
cartistique,  n«»  72  et  suiv.). 

4.  —  II.  ëoalitA  devant  la  loi  ou  égalité  civile  (Rép. 
n««  7  à  10).  —  Il  s'agit  ici,  avons-nous  dit  au  Rép,  W*  8,  de 
Végalité  sociale  qui  appartient  à  tous  d'une  manière  absolue, 
et  <][u'il  ne  faut  pas  confondre  avec  Végalité  politique,  encore 
moms  avec  Végalité  des  conditions  (Ducrocq,  t  1,  n<>  742). 
Ainsi  (C  il  ne  faudrait  pas  considérer,  dit  avec  raison  M.  Bat- 
bie, t.  2,  n<»  26,  comme  étant  contraires  à  l'égalité  les  lois 
oui  exigent,  pour  être  électeur  ou  éligible,  des  conditions 
de  capacité,  de  moralité,  de  domicile  ou  d'&ge  ;  ces  disposi- 
tions n'emportent  aucune  exclusion,  puisque  chacun  peut, 
en  remplissant  ces  conditions,  acquérir  la  pleine  aptitude.  Il 
en  est  de  môme  des  dispositions  qui  instituent  des  juridic- 


tions spéciales  pour  certaines  catégories  de  justiciables  » 
(c.  instr.  cr.  art.  479  à  503,  510  à  517)  (V.  à  cet  égard 
v<»  Droit  politique,  n«»  1  à  22;  —  Rép.  eod.  v»,  n«»  i  k  54). 

5.  En  ce  qui  concerne  Végalité  des  conditions,  elle  ne  peut 
exister  dans  une  société  civilisée  basée  sur  l'inégalité  des 
fortunes  et  des  intelligences  {Rép,  n^  7).  Les  titres  de  noblesse 
héréditaires  qui  existent  encore,  même  légalement,  s'ils 
sont  contraires  à  l'égalité  des  conditions,  ne  sont  nullement 
contraires  au  principe  de  Tégalité  devant  la  loi,  la  noblesse 
n'étant  plus  aujourd'hui  investie  d'aucun  privilège  légal  et 
ne  tirant  ses  avantages  sociaux  que  des  souvenirs  du  passé 
(Batbie,  t  2,  n«  28.  V.  Noblesse;  -—  Rép,  eod.  v«). 

6.  L'application  du  principe  de  l'égalitô  de  tous  les 
citoyens  français  devant  la  loi  se  retrouve  dans  toutes  les 
branches  de  notre  législation.  Gtons  notamment  :  l'égalité 

f proportionnelle  aux  facultés  imposables  des  charges  de 
'impôt,  l'égale  admissibilité  à  tous  les  emplois  et  dignités, 
l'institution  de  la  Légion  d'honneur  et  des  autres  ordres 
civils  et  militaires  (V.  infrà,  v«  Ordres  civils  et  mUilaires), 
l'établissement  des  grandes  écoles  du  Gouvernement  et  des 
concours  publics  à  rentrée  de  nombreuses  carrières  donnant 
accès  aux  fonctions  publiques  (Ducrocq,  t.  1.  n^  745).  Dans 
la  famille,  l'égalité  des  enfants  aux  yeux  de  la  loi  a  été 
consacrée  par  la  suppression  du  droit  d'aînesse,  des  majo- 
rats,  des  substitutions  fîdéicommissaires  et  par  les  disposi- 
tions du  titre  des  successions  au  code  civil  (V.  infird, 
y^  Succession;  Ducrocq,  ibid,),  qui  établissent  entre  tous  les 
enfants  un  droit  égal  à  Théritage  ab  intestat  de  leurs  auteurs 
communs,  restreignant  ainsi  beaucoup  plus  que  ne  le  font 
la  plupart  des  législations  européennes,  Texercice  de  la 
liberté  testamentaire  (V.  suprà,  v»  Dispositions  entre  vift  et 
testamentaires,  n^*  7  et  suiv.).  —  Signalons  enfin  la  loi  du 
2  août  1868  (D.  P.  68.  4.  119)  qui  a  abrogé,  comme  violant 
le  principe  d'égalité  devant  la  loi,  l'art.  1781  c.  civ.  aux 
termes  duquel  le  maître  était  cru  sur  son  affirmation  pour 
la  quotité  des  gaffes,  le  payement  de  Tannée  échue  et  les 
acomptes  donnés  dans  Tannée  courante  (V.  Louage  d  ouvrage 
et  d  industrie;  —  Rép.  eod.  v«,  n<>»  32  et  suiv.). 

7.  —  m.  Contribution  proportionnelle  aux  charges  db 
l'état  (V.  Rép.  n«  10).  —  V.  suprà,  n«  6. 

8.  —  IV.  Liberté  individuelle  {Rép.  n^  11).  —  a  Elle 
consif«te,  dit  M.  Batbie,  op.  cit.,  u^  56,  dans  la  sûreté  de  la 
personne  et  dans  Vopinion  que  le  citoyen  a  de  sa  sûreté.  » 
Mais  elle  a  dû,  avons-nous  dit  au  Répertoire^  subir»  dans 
l'intérêt  même  de  Tordre  public,  certaines  restrictions,  qui 
doivent  toutefois  être  rigoureusement  déterminées  par  la  loi. 
Parmi  ces  restrictions,  nous  mentionnerons,  en  nous  bor^ 
nant  à  renvoyer  aux  articles  du  Supplément  et  du  Répertoire 
où  il  en  est  plus  spécialement  traité  :  1^  les  mesures  prises 
relativement  aux  aliénés  (V.  Aliénés^  n«»  45  et  suiv.,  105; 
Liberté  individuelle;  —  Rép.  v^»  Aliénés,  n«»  104  et  suiv.  ; 
Liberté  individuelle,  n"  16  et  71);  2»  l'obligation  de  se  munir 
d'un  passeport  (V.  Liberté  individuelle  ;  —  Rép.  eod.  v*  ; 
Liberté  individuelle,  n^  16);  3«les  lois  et  règlements  concer- 
nant la  police  sanitaire  (Y.  Salubrité  publique  ;  —  Rép.  eod. 
yo^  1)0»  24  et  suiv.,  65  et  suiv.)  et  la  police  des  mœurs  (V. 
Liberté  individuelle;  Prostitution;  —  R^.  v»»  Liberté  indivi- 
duelle, n°  16;  Prostitution,  n<>'  16  et  suiv.);  4^  les  mesures 
relatives  aux  mendiants  et  aux  vag(d)onds,  indépendam- 
ment des  peines  prononcées  contre  eux  par  les  art.  269 
et  suiv.  c.  pén.  (Y.  Vagabondage-mendicité;  —  Rép.  eod. 
v«,  n'**  138  et  suiv.);  5<»  les  dispositions  concernant  le  droit 
de  séjour  des  étrangers  en  France  (Y.  Droits  civils^  n«*  130 
et  suiv.;  —  Rép.  eod.  v«,  n^*  178  et  suiv.).  —  Sur  tous  ces 
droits,  V.  Ducrocq,  t.  1,  n<>»  733  et  suiv.;  Batbie,  t  2, 
n«»  66  et  suiv. 

9.  «  Le  principe  de  la  liberté  individuelle,  dit  M.  Ducrûcq, 
t.  i,  n^"  739  et  suiv.,  produit  dans  le  droit  administratif, 
le  droit  pénal  et  le  droit  civil,  de  notables  conséquences, 
dont  quelques-unes  doivent  être  signalées  ».  Le  savant 
auteur  mentionne  entr'autres  :  1<*  VinviolabilUé  du  domi- 
cile, droit  précieux  auquel  M.  Batbie  consacre  im  chapitre 
spécial  (t.  2,  n»»  94  et  suiv.  V.  Instruction  criminelle;  Lioerté 
individuelle;  —  Rép.  v*»  Instruction  criminelle,  n»»  296  et 
suiv.  ;  Liberté  individuelle,  n<>*  51  et  suiv.  V.  aussi  les  ren- 
vois contenus  au  Rép,  v<»  Violation)  ;  2°  Vabolition  de  l'escla* 
vage  sur  toute  terre  française,  tant  pour  les  étrangers  que 
pour  les  nationaux  (Y.  suprù,  w^  Droit  civils,  n<»»  281,  337  et 
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Buiy.);  3<^  la  législation  relative  aux  congrégations  religieuses 
et  TabsMice  de  toute  obligation  civile  résultant  des  vœux 
monastiç^s  (Y.  CuUe,  n*»  653  et  suiv.;  —  Rép.  eod.  v», 
H**  393  et  suiv.);  4^  F  interdiction  de  toute  servitude  person- 
nelle entachée  de  féodalité  et  pouvant  présenter  les  carac- 
tères: des  anciemies^  corv^ées,  ou  servage  ou  de  la  vassalité 
le.  eiv«  art.  638  et  1780)  (Y.  Louage  d'ouvrage  et  éPindustrie; 
Serufitude;  -^  Rép,  v^*  Loiiage  d'ouvrage  et  d^industrie,  n<**21 
et  suiv.;  Servitiuie,  n«»  2i  et  suiv.  V.  aussi  Ducrocq,  t.  1, 
û«»  1739  et  suiv.). 

10.  Â  ces  restrictions  apportées  à  la  liberté  individuelle, 
M.  Batbie  ajoute  ce  qui  est  relatif  :  i  <^  au  droit  déport  d'armes^ 
aux  armes  cachée^  et  secrètes  et  aux  armes  de  guerre 
(t.  2,  n»»  80  et  suiv.  Y.  Armes,  n»»  7  et  suiv.,  19  et  suiv.; 

—  Rép,  eod.  V*,  n*»*  7,  27,  48  et  suiv.);  2«  aux  conditions 
auxquelles  est  soumis  Texercice  du  droit  de  chasse  (op,  et/., 
n«»  86  et  suiv.  Y.  Chasse,  n"**  183  et  suiv.;  —  Rép.  eod.  v», 
n<>*  62  et  suiv.).  Il  en  est  de  môme  du  droit  de  pêche  (Y. 
Pêche  fluviale;  —  Rép:  eod.  v»,  n«»  48  et  suiv.,  150  et 
suivj. 

11.  —  Y.  Liberté  rblioibusb  (Rép,  n«  12).  —  C3ette  liberté 
primordiale  a  été  proclamée  par  toutes  les  constitutions 
qui  ont  sucôessivements  régi  la  France  depuis  1789;  mais  sa 
mise  en  pratique  a  donne  et  donne  encore  lieu  à  de  nom- 
breuses revendications,  surtout  en  ce  qui  concerne  Texereice 
public  du  culte  catholique.  —  Sur  les  questions  qui  se  rat- 
tachent aux  libertés  religieuses  des  cultes  et  de  la  conscience, 
ainsi  qu'à  Texercice  puElic  du  culte,  Y.  CuUe,n^»2heisu.ïy.; 

—  Rép.  eod.  V»,  n9*  58  et  suiv.,  148  et  suiv.  (Y.  aussi  fiatbie, 
t  2,  n*»  254  et  suiv.;  Ducrocq,  t.  1,  n<»«  697  et  suiv.). 

t2.  —  VI.  Liberté  de  la  prbssb  (Rép.  n<»  13).  — C'est  encore 
un  principe  de  droit  public  qui,  s'il  est  consacré  en  théorie 
lar  toutes  nos  constitutions,  suscite  dans  la  praticjue  bien 
les  polémiques  et  a  donné  matière  à  des  interprétations  fort 
diverses  de  la  part  des  pouvoirs  publics,  suivant  l'esprit 
qui  les  animait  (V.  Presse-outrage;  —  Rép.  eod.  v<»,  où  toutes 
les  questions  relatives  au  régime  de  la  presse  sont  étudiées 
en  détail).  Rappelons  seulement  que  la  presse  est  aujour- 
d'hui réffie  par  la  loi  du  29  juill.  1881  (D.  P.  81.  4.  65),  qui 
a  abrogé  les  lois  antérieures  et  peut  être  considérée  comme 
le  code  de  la  matière  (Batbie,  n«*  129  et  suiv.  ;  Ducrocq, 
t.  1,  n«»764  et  suiv.).  Un  projet  modifiant  cette  loi  dans  un 
sens  restrictif,  principalement  en  ce  (pï  concerne  la  diffa- 
mation envers  les  fonctionnaires  publics  et  la  compétence, 
après  avoir  été  voté  par  le  Sénat  {Joum.  off.  du  1*'  mars 
1890),  vient  d'être  rejeté  parla  Chambre  des  députés  (Joum. 
off.  du  23  mai  i890). 

i3.  —  YII.  Liberté  d'enseignement  (Rép.  n^  14).  —Nous 
n'ajouterons  rien  à  la  définition  très  claire  et  très  précise, 
donnée  au  Rép.  n^  14,  de  Cette  liberté,  que  Ton  s'accorde  à 
ranger  au  nombre  des  droits  publics,  bien  qu'elle  n'ait  pas 
été  reconnue  d'une  façon  explicite  par  toutes  les  constitu- 
tions postérieures  à  1789.  Elle  a  été  consacrée  pour  la  pre- 
mière fois,  en  ce  qui  concerne  renseignement  primaire  par 
la  loi  du  28  juin  1833,  relativement  à  renseignement  secon- 
daire, par  celle  du  15  mars  1850,  enfin,  à  Tégard  de  ren- 
seignement supérieur,  par  la  loi  du  12  juill.  1875.  Le  légis- 
lateur se  réserve,  d'ailleurs,  en  cette  matière,  un  droit  de 
contrôle  et  de  surveillance  dont  l'étendue  est  actuellement 
déterminée,  spécialement  en  ce  qui  touche  l'enseignement 
primaire,  par  diverses  lois  promulguées  dans  ces  dernières 
années  (Y.  L.  28  mars  1882,  D.  P.  82.  4.  64;  30  oct.  1886, 
D.  P.  87.  4.  1)  (Batbie,  t.  2,  n»«  417  et  suiv,  —  Y.  au 
surplus  V*  Organisation  de  Vinstruction  publique;  —  Rép. 
eod.  V*,  où  notre  législation  scolaire  est  examinée  dans  tous 
ses  détails). 

14.  —  yin.  Publicité  DBS  débats  judiciaires  (A^.  n<*  15). 

—  Cest  là,  avons-nous  dit  au  Répertoire,  undes  principes  les 
mieux  établis  de  notre  droit  public  et  dont  l'utilité  incontestable 
ne  soulève  aucune  objection  sérieuse.  Toutefois,  il  soufiï'e 
exception,  lorsque  l'intérêt  des  bonnes  mœurs  demande  eue 
les  débats  aient  lieu  à  huis  clos  (V.  Instruction  criminelle; 
Jugement;  —  Rép.  v*»  Instruction  criminelle,  n»*  2106  et 
suiv.  ;  Jugement,  n»»  807  et  suiv.  Y.  aussi  Batbie,  op.  cit., 
n««  498  et  suiv.).  —  De  même,  la  loi  interdit  le  compte 
rendu  par  la  presse  des  procès  en  diffamation  dans  lesquels 
la  preuve  n'est  pas  admise.  Dans  toute  affaire  civile,  le  pré- 
sident peut  également  interdire  la  reproduction  des  plai- 


doiries (Y.  Presse-outraae  /  —  Rép.  eod.  v®,  n**  304  et  suiv. 
V.  aussi  Batbie,  n»  499). 

16.  —  IX.  Droit  DE  me  pouvoir  être  distrait  de  ses  ju^ks 
NATURELS  (Rép.  n~  16  et  suiv.).  —  Les  juges  naturels  Ides 
citoyens  sont,  a-t-on  vu  au  Rép.  n^  17^  ceux  que  la  loi  leur 
assigne,  ceux  qu'elle  a  fixés  à  l'avance.  Ce  priiicipe  impUque, 
dit  M.  Batbie,  t.  2,  n<*  495,  la  condamnation  de  toutes  les 
juridictions  arbitrairement  instituées  sous  le  nom  de  com- 
missions extraordinaires,  cours  prévôtales,  etc.  Mais  il  ne 
saurait  faire  obstacle  à  ce  qu'un  délinquant  soit  jugé  par  un 
tribunal  régulièrement  institué  jposténeurement  à  la  perpé- 
tration du  crime  ou  du  délit  (Rép.  n^  18;  Batbie,  n^  497. 
Y.  Compétence  criminelle,  n«»  374  et  suiv  ;  —  Rép.  eod.  v«, 
no»  667  et  suiv.). 

16.  À  ce  principe  et  à  celui  qui  est  énoncé  suprà,  n^  14, 
on  peut  rattacher  ceux  de  la  gratuité  de  la  justice  (Batbie, 
op.  cit.,  n^  494)  et  de  VitutmoMUité  de  la  magistrature,  qui 
sont  l'un  et  l'autre  édictés  daas  l'intérêt  des  justiciables.  Le 
principe  de  rinamovibilité  de  la  magistrature,  entré  dans 
notre  droit  public  moderne  depuis'  la  charte  de  1814,  a 
été  modifié  cependant  par  la  loi  du  30  août  1883  (art.  15, 
D.  P.  83.  4.  58)  sur  la  réforme  judiciaire  (Y.  suprà,  y^  Dis- 
cipline judiciaire,  n*»  104  et  suiv.,  et  tn/Vd,  v«  Ôr^nisa^n 
judiciaire),  dont  l'art.  15  permet  au  garde  des  sceaux  de  dé- 
placer les  magistrats  inamovibles,  sur  l'avis  conforme  de  la 
cour  de  cassation,  pour  des  faits  autres  que  ceux  qui  pour- 
raient motiver  la  déchéance. 

17.  —  X.  Droit  de  pétition  (Rép.  n«  20).  —  Ce  droit, 
a-t-on  dit  au  Rép.  v«  Pétition,  n'  2,  dérive  à  la  fois  du  droit 
naturel  et  de  la  nécessité  des  choses.  Bien  que  les  lois  cons- 
titutionnelles de  1875  n'en  parlent  pas,  il  constitue,  dit 
M.  Batbie,  t.  2,  n"*  487,  un  droit  public  constitutiçnneL 
«  Une  loi  qui  le  supprimerait,  ajoute-t-il  (ibid.),  pourrait 
être  considérée  comme  inconstitutionnelle,  bien  qu'elle  ne 
fût  en  opposition  avec  aucun  texte  de  la  Constitution  ». 
«  Cest,  disent  MM.  Poudra  et  Pierre,  Traité  pratique  de  droit 
parlementaire,  n®  1517,  un  droit  naturel  qui  subsiste  et 
s'exerce  tant  qu'il  n'est  pas  interdit  par  un  texte  formel  » 
(V.  en  outre  V»  Droit  constitutionnel,  n«  56  ;  —  Rép.  v»»  Droit 
constitutionnel,  n«  52  ;  Droit  palitique,  n^*  11  et  smv.).  — Sur 
les  caractères  et  conditions  du  droit  de  pétition,  sur  les 
autorités  auprès  desquelles  il  s'exerce,  Y.  Pétition  ;  —  Rép. 
eod.  v»{Y.  aussi  Batbie,  t.  2,  n*"  487  et  suiv.;  Ducrocq, 
t.  1,  n»»  643  et  suiv.). 

18. — XI.  Liberté  du  travail  et  de  l'industrie  (Rép. 
n«  21  ).  —  Cette  liberté,  consacrée  d'abord  par  l'édit  du  5  févr. 
1776  qui,  sous  l'inspiration  de  Turgot,  abolissait  les  maî- 
trises et  jurandes  { v.  Rép.  v«  Industrie  et  commerce,  n"  10, 
il,  21  et  suiv.)  fait  depuis  1789  partie  de  notre  droit  public, 
ff  Elle  se  rattache,  dit  M.  Ducrocq,  t.  1,  n*  787,  au 
principe  de  la  liberté  individuelle  et  à  celui  de  l'égalité 
devant  la  loi,  et  il  serait  difficile  de  lui  porter  atteinte  sans 
violer  l'un  ou  l'autre.  »  «  La  liberté  du  travail  et  de  l'indus- 
trie étant  un  principe  d'ordre  public,  dit  M.  Batbie,  t.  2, 
n^  462  6i$,  il  ne  peut  pas  y  être  porté  atteinte  par  des  con- 
ventions :  ces  conventions  seraient  nulles,  ainsi  que  les  clau- 
ses pénales  qui  auraient  été  stipulées  pour  les  sanctionner. 
Il  n^  aurait  cependant  nullité  que  si  l'atteinte  avait  un  carac- 
tère de  généralité  ;  car  rien  ne  s'oppose  &  ce  que  deux  pst- 
ties  fassent  valablement  des  convenuons  pour  s'interdire,  à 
peine  de  dommages-intérêts,  certains  actes  déterminés  .» 

19.  Mais  cette  liberté,  proclamée  en  théorie,  subit  en  prsr 
tique  de  nombreuses  restrictions  fondées  soit  sur  Tintérêt 
général,  soit  sur  des  considérations  financières  (Ducrocq, 
t.  1,  n*"  788).  —  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  Rép. 
v«  Industrie  et  commerce,  n»  175,  les  restrictions  apportées 
à  la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie  sont  de  trois  sortes  : 
les  imes  attribuent  un  droit  exclusif  à  certaines  personnes 
ou  à  certaines  administrations,  ce  sont  de  véritables  excep- 
tions au  principe  de  la  liberté,  elles  constituent  des  mono- 
poles (avocats,  médecins,  notaires,  etc.)  {W.suprà,  v»  Avocat  ; 
infrà,  v»"  Médecin  ;  Notaire,  etc.)  ;  d'autres  soumettent  cer- 
taines industries  à  la  condition  d'une  déclaration  ou  auto- 
risation préalable  ;  d'autres  enfin  imposent  seulement  cer- 
taines obligations  particulières  &  quelques  professions  com- 
merciales (Y.  à  cet  égard,  v«  Industrie  et  commerce  ;  — Rép. 
eod.  v«,  n«»  173  et  suiv.). 

D'après  M.  Ducrocq,  t.   i,  n»  788,   de  ces  restrictions, 
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les  unes  opèrent  sur  la  matière  et  sur  les  industries  agricole 
(Y*  infrà^  v**  Forêts f  hnpôtSf  indirects;  Marais ,  etc.),  extrac- 
tive  (Y.  infrà,  v^*  Eaux  minérales  ;  Mines,  etc.),  manufactu- 
rière (Y.  suprà,  v«  Armes  ;  infrà,  v*»  Impôts  indirects  ; 
Industrie  et  commerce  ;  Monnaie  ;  Poudres  et  salpêtres  ; 
Timbre,  etc],  commerciale  et  des  transports  (Y.  infrà,  v*» 
Postes  et  télégraphes  ;  Transport  des  émigrants  ).  Les  autres 
ont  l'homme  lui-même  et  ses  diverses  facultés  pour  objet 
{professions  libérales,  offices  ministériel,  etc.)  (Y.  Ducrocq, 
t.  2,  n»*  787  et  suiv.  ;  Batbie,  t.  1,  n»*  454  et  suiv.). 

BO.    --    XIL   Du   DROIT    DE   RÉUNION  KT  d'aSSOGIATION  (Béf, 

n^  22).  —  Bien  que  réunis  au  Répertoire  sous  une  même 
rubrique,  ces  deux  droits  sont  parfaitement  distincts  l'un  de 
l'autre.  «  La  réunion,  dit  M.  Batbie,  t.  2,  n»  469,  est  acci- 
dentelle, tandis  que  C association  a  un  caractère  permanent. 
Se  réimir,  c'est  vouloir  s'éclairer  et  penser  ensemble  ;  s'as- 
socier, c'est  vouloir  se  concerter,  se  compter  et  agir.  Aussi 
les  réunions  et  les  associations  sont-elles  régies  par  les  lois 
distinctes  et  soumises  à  des  conditions  dilTérentes  ». 

ttt .  Après  de  nombreuses  vicissitudes  législatives,  le  droit 
de  réunion,  tour  à  tour  proclamé  ou  passé  sous  silence  par 
les  diverses  constitutions  qui  nous  ont  régi  depuis  un  siècle, 
est  aujourd'hui  consacré  comme  droit  public  par  la  loi  du 
30  iuin  i88i  (D.  P.  81.  4.  101),  qui  abroge  toutes  les  lois 
aqterieures  et  reconnaît  la  liberté  absolue  des  réunions 
publiques  sous  la  seule  condition  de  la  déclaration  préalable 
a  l'autorité  administrative  (art.  2),  n'interdisant  que  les  clubs 
(art.  7),  et  les  sociétés  secrètes  (art.  12)  (Y.  Réunions  publi- 
ques; —  Rép,  eod.  v<>.  Y.  aussi  Batbie,  t.  2,  n<*"  469  et  suiv.  ; 
Dacroc^,  t.  1,  n^*  764  et  suiv.).  —  Quant  aux  attroupements^ 
ils  contmuent  à  être  interdits  (Y.  AUroupement  ;  —  Rép, 
eod.  v«). 

>S2.  La  liberté  d'association  proclamée  par  la  Ck>nstitution 
de  1848  reste  soumise  aux  mesures  restrictives  des  art.  291 
et  suiv.  c.  pén.  et  de  la  loi  du  10  avr.  1834.  —  A  plusieurs 
reprises,  un  certain  nombre  de  projets  de  loi,  rédigés  à  des 
points  de  vue  différents,  ont  été,  depuis  1871,  présentés  aux 
Chambres  pour  lui  donner  chez  nous  droit  de  cité  (Y.  su- 
prA,  y^  Associations  iUicites  u9  3)  ;  aucun  d'eux  n'a  encore 
abouti.  £n  ce  qui  concerne  les  associations  ou  congréga- 
tions religieuses,  on  sait  qu'elles  sont  soumises  à  une  légis- 
lation spéciale  (Y.  CuUe,  n^*  271  et  suiv.,  653  et  suiv;  — 
B^.  eod.  v<*,  n»*  303  et  suiv.,  661  et  suiv.),  modifiée  par  les 
décrets  du  29  mars  1880  (D.  P.  80.  4.  23-24)  (V.  Culte, 
n«  286).-—  Il  y  a  lieu  de  mentionner  enûn  la  loi  du  13  mars 
1884  (D.  P.  84. 4. 129)  oui,  abrogeant  la  loi  du  14-17  juin  1791 
{Rép.  v<^  Association  iUieile,  n<*  7)  et  toutes  autres  disposi- 
tions restrictives  de  ce  genre,  a  permis  la  création  des  syn- 
dicats professionnels  de  patrons  et  d'ouvriers  (Y.  infrà,  y^  In- 
dustrie et  commerce,\.  aussi  Ducrocq,  t.  1,  n<»*  762  et  suiv.), 
faisant  ainsi  un  nouveau  pas  vers  le  régime  de  la  liberté 
du  travail  (Y.  suprà,  n^  18). 

^dS,  —  XUL  Sbciet  des  lkttres.  — c<  Le  secret  des  lettres, 
dit  M.  Batbie,  t.  2,  n^  123,  a  été  consacré  souvent  comme 
un  principe  constitutionnel,  et  si,  dans  plusieurs  chartes  ou 
constitutions,  il  n'en  est  pas  question,  on  doit  toujours  le 
considérer  comme  un  principe  de  droit  public,  car  il  cons- 
titue un  droit  mixte,  qui  tient  &  la  fois  de  la  propriété  et  de 
la  liberté  individuelle  ».  Sa  violation  est  punie  par  l'art.  187 
c.  pén.  (Y.  Postes  et  télégraphes  ;  —  Rép  eod.  v*>,  n«»  137  et 
BuiT.y.  Le  secret  des  lettres  est  un  principe  absolu  qui  ne 
fléchit  que  dans  les  seuls  cas  où  il  s'agit  de  rechercher  les 


traces  d'un  crime  ou  d'un  délit  (c.  instr.  cr.  art.  87  et  88) 
(Y.  Instruction  criminelle  ;  —  Rép,  eod.  v«,  n«"  346  et  suiv.), 

24.  —  XIY.  YoTE  DB  l'impôt  bt  des  dâpbnsbs  publiques.  — 
«  Cest  là,  dit  M.  Batbie,  t.  2,  p.  454  et  455,  un  droit  poli- 
tique, un  de  ceux  qui  n*appartiennent  qu'aux  citoyens  et  en 
vertu  de  dispositions  formelles  sur  la  constitution  des  pou- 
voirs publics.  »  Cependant,  d'après  nos  constitutions  modernes 
et  surtout  depuis  l'établissement  du  suffrage  imiversel,  ce 
droit  appartient  directement  ou  indirectement  à  tous  les 
Français  par  le  seul  fait  de  leur  qualité  de  citoyens,  à  moins 
qu'ils  n'en  aient  été  privés  par  la  loi  pénale.  Il  fait  donc  à  cet 
égard  partie  du  droit  public  des  Français  {Rép,  n"*  5).  Aussi 
croyons-nous  devoir,  a  l'exemple  de  M.  Batbie,  d'ailleurs, 
le  ranger  dans  la  catégorie  des  droits  publics.  —  En  ce  qui 
concerne  le  vote  de  l'impôt  par  les  Chanfbres  législatives  et 
les  modes  successifs  de  réglementation  de  ce  vote,  Y.  suprà^ 
v®  Droit  constitutionnel,  n^»65  et  suiv.;  infrà^y^  Impôt  (Y.  aussi 
Batbie,  n<>"  509  et  suiv.;  Ducrocq,  t.  1,  n»"  566  et  suiv.; 
Comte  de  Luçay,  Mélanges  de  finances  et  d'économie  poli- 
tique et  rurale,  1'"  part.,  v®  Finances). . 

25.  —  XY.  Responsabilité  des  a.obnt8  du  Gouvbbneiient.  — 
Il  s'agit  ici  d'im  principe  proclamé  par  toutes  nos  constitutions 
modernes,  mais  auquel  de  nombreuses  restrictions  avaient 
été  apportées.  Ces  restrictions  ont  disparu,  en  principe, 
depuis  le  décret  du  19  sept.  1870  (D.  P.  70.  4.  91),  mii  a  abrogé 
l'art.  75  de  la  Constitution  de  Tan  8  et  permet  ae  traduire 
directement  les  fonctionnaires  publics  devant  les  tribunaux 
compétents  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  (Y.  Responsa- 
bilité;-- Rép,  vi>  Droit  CQiwItotirmne/,  no«  53  et  54;  Respon- 
sabilité, n<»*  251  et  suiv.).  Mais  la  portée  de  cette  réforme  est 
restreinte  par  l'interprétation  qui  lui  a  été  donnée  par  le  tri- 
bunal des  conflits,  et  d'après  laquelle  le  décret  de  1870  n'a 
autorisé  les  tribunaux  à  connaître  que  des  fautes  perBon- 
nelles  commises  par  les  fonctionnaires^  sans  pouvoir  appré- 
cier ceux  de  leurs  actes  qui  ont  un  caractère  administratif 

1Y.  suprà,   V*»   Compétence  adminislrtUioe,  n«"  67  et  suiv.  ; 
^on/lit,  n^  45  et  suiv.), 

26.  —  XYI.  SéPABATioif  DBS  pouvoirs.  —  C'est  un  prin- 
cipe de  droit  politique  admis  chez  nous  sans  conteste  depuis 
1789,  et  Ton  peut  dire  que  lui  aussi  fait  partie  du  droit  public 
des  Français.  Montesquieu  voyait  dans  la  séparation  des  trois 
pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire,  la  garantie  de  la 
liberté  et  M.  Batbie,  t  2,  n^  541,  la  considère,  après  lui, 
comme  le  fondement  des  gouvernements  libres  (Ducrocq, 
t.  1,  n<^*  648  et  suiv.  Y.  à  cet  égard,  v<>  Séparation 
des  pouvoirs;  —  Rép.  eod.  v°,  et  les  renvois  qui  y  sont 
indiqués). 

§  2.  —  Règlement  des  rapports  de  famille,  détermination  de  la 
qualité  et  de  l'état  des  personnes,  etc.  (Rép.  n«*  23  et  24). 

21f.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép.  n«  23,  le  droit  public  pro- 
prement dit  ^occupe  encore  de  certains  droits  de  famille 
qui  sont  communs  a  tous  les  peuples  civilisés  et  se  rappor- 
tent, par  certains  côtés,  au  droit  privé.  Tels  sont  les  droits 
de  puissance  paternelle  et  maritale,  l'état  et  la  qualité  des 
personnes,  etc.  Y.  à  cet  égard  v^*  Adoption,  Mariage,  Mino- 
rité-tutelle, Paternité  et  filiation,  etc.,  et  Rép.  eisd.  v»». — 
Il  y  a  également  une  distinction  à  faire,  au  point  de  vue  du 
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Art.  i".  —  Historique,  —  Législation.  —  Droit  comparé 
[Rép.  no»  2  à  12). 

i.  Le  projet  de  code  rural,  préparé  sous  le  premier 
Empire  par  M.  de  Verneilh,  repris  sous  la  Restauration, 
n'avait  pas  été  voté  au  moment  de  la  publication  du  Réper- 
toire (y.  Rép,  n'  12).  En  1854,  il  fut  de  nouveau  remis  en 
discussion,  sur  la  proposition  de  M.  de  Ladoucette,  et  une 
commission  fut  nommée  par  le  Sénat.  Les  travaux  de  cette 
commission  aboutirent  à  la  rédaction  de  trois  rapports  qui 
furent  présentés  successivement  à  l'empereur  Napoléon  UL 
Le  premier,  lu  le  3  avr.  4856,  était  relatif  au  régime  du  sol  ; 
le  second,  voté  le  4  juin  1857,  concernait  le  régime  des  eaux  ; 
le  troisième,  adopté  par  le  Sénat  le  7  mai  1858,  avait  trait  à 
la  police  rurale.  Le  projet  fut  soumis  au  conseil  d'Etat.  Un 
décret  impérial  du  10  juill.  1868  ordonna  l'envoi  au  Corps 


législatif  du  livre  premier  relatif  au  régime  du  sol;  les  évé- 
nements politiques  de  1870  survinrent  avant  qu'il  eût  été 
voté.  A  ce  moment,  le  livre  consacré  au  régime  des  eaux 
était  également  prêt. 

Le  projet  de  code  rural,  présenté  au  Sénat  de  l'Empire,  a 
été  repris  en  1876,  et  a  servi  de  base  aux  lois  votées  en  1881, 
1884  et  en  1889.  Il  est  donc  intéressant  d'en  analyser  les 
principales  dispositions. 

2.  Le  titre  préliminaire  contient  quelques  dispositions 
générales  s'appliquant  aux  trois  livres.  L'art,  i*'  caractérise 
le  système  ;  il  constate  que  l'on  a  voulu  compléter  la  légis- 
lation en  vigueur,  et  non  pas  la  bouleverser  ;  qu'on  a  tenu 
surtout  à  laisser  intacte  le  grande  autorité  du  code  civil.  Il 
déclare,  en  conséquence,  que  les  biens  ruraux  restent  pla- 
cés sous  l'empire  des  lois  qui  régissent  la  propriété.  Le  code 
civil,  à  l'exemple  de  la  loi  de  1791,  repose  tout  entier  sur 
les  principes  de  justice  et  de  liberté.  Ce  sont  les  bases  fon- 
damentales de  notre  législation  ;  ce  sera  la  base  du  code 
rural.  —  L'art.  2  abroge  toutes  les  coutumes  générales  ou 
locales,  tous  tes  usages  particuliers  encore  existants  oui 
seraient  contraires  aux  dispositions  du  nouveau  code.  Un 
aurait  voulu  pouvoir  faire  disparaître  tous  les  usa^ 
anciens  qui,  incertains,  équivoaues  ou  surannés,  sont  bien 
souvent  des  sources  de  procès.  Mais,  à  raison  de  la  diversité 
des  cultures,  aussi  de  la  diversité  des  climats,  les  habitudes 
agricoles  ne  peuvent  pas  être  les  mômes  dans  toute  la 
France.  De  là,  des  questions  qui,  dans  certains  cas,  doivent 
être  fatalement  abandonnées  à  l'usage;  lui  seul  peut  régler, 
notamment,  certaines  difficultés  relatives  aux  baux  des  biens 
ruraux  et  à  l'époque  des  congés.  On  ne  pouvait  soneer  à 
faire  ce  qui  était  demandé  k  la  Chambre  des  députœ  en 
1818,  à  soumettre  les  collections  d'usages,  recueillies  dans 
les  départements,  à  la  sanction  impériale.  L'usage,  pris  tel 
qu'il  est,  ne  s'impose  pas  avec  une  rigueur  absolue.  Il  admet 
une  certaine  élasticité  et  permet  des  exceptions  toutes  les 
fois  que  la  raison  le  commande.  En  lui  donnant  l'autorité 
de  la  loi,  on  lui  en  donnerait  la  rigidité.  Souvent  elle  serait 
excessive. 

3.  Le  livre  1*'  est  consacré  au  régime  du  sol.  Il  comprend 
trois  titres.  Le  premier  est  relatif  aux  chemins  ruraux  et  aux 
chemins  ou  sentiers  d'exploitation.  Cette  matière  ne  rentre 
pas  dans  le  cadre  de  notre  travail  ;  elle  est  étudiée  au  mot 
Voirie, 

Le  tit.  2  a  trait  au  parcours  et  à  la  vaine  pAture.  Le  Sénat, 
en  1866,  adoptant  les  conclusions  du  travail  de  M.  de  Veiv 
neilh,  se  prononça  pour  l'abolition  du  parcours.  Le  droit 
de  parcours,  porte  l'art.  34  du  projet,  est  aboli.  La  suppres- 
sion de  ce  droit  ne  donne  lieu  à  indemnité  que  s'il  a  été 
acquis  à  titre  onéreux.  Le  montant  de  Tindemnité  est  réglé 
par  le  conseil  de  préfecture.  «  Les  raisons  qui  avaient  fait 
établir  le  parcours,  est-il  dit  dans  l'exposé  du  projet, 
n'existent  plus.  Aujourd'hui  les  limites  des  commîmes  sont 
bien  déterminées  ;  leurs  territoires  ne  sont  plus  enclavés  les 
uns  dans  les  autres  ;  il  n'y  a  plus  d'entraves  à  la  circulation, 
et  le  bien  féodal  a  disparu  ».  —L'abolition  de  la  vaine  pâture 
donna  lieu  à  plus  d'une  protestation,  parmi  lesquelles  on 
remarque  surtout  celle  de  la  commission  consultative  de 
Douai,  qui  a  été  rapportée  en  partie  au  Rép,  n*  29.  Les  objec- 
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lions  ne  touchèrent  pas  le  Sénat,  qui  se  déclara  partisan 
de  l'abolition  de  la  vaine  pâture.  «  Cette  abolition,  est-il 
dit  dans  le  rai>port  adressé  à  Tempereur,  enlèverait  au 
pauvre,  à  celui  qui  n'est  ni  propriétaire,  ni  fermier,  la 
faculté,  que  lui  concède  la  loi  de  i791,  de  nourrir  pendant 
quelques  mois,  dans  les  champs,  une  vache  et  six  moutons. 


['oblige  pendant 
pâture  est  interdite  à  entretenir  ses  quelques  tètes  de  bétail 
aux  dépens  d'autrui.  EUe  Texcite  donc  au  maraudage.  Que 
la  vaine  pâture  cesse,  il  prendra  une  terre  à  ^rme... 
Quant  aux  propriétaires,  il  est  évident  que  cette  servitude 
leur  est  plus  nuisible  qu'avantageuse.  Cest  un  obstacle  à  la 
liberté  aes  assolements,  à  la  suppression  des  jachères,  au 
développement  des  prairies  artificielles,  aux  plantations...  ». 
Toutefois,  les  commissions  départementales  consultées 
différaient  d'avis  ;  aussi  parut-il  sage  de  ne  pas  adopter  le 
système  absolu  d'abolition  de  la  vaine  pâture  et  de  se 
borner  à  la  réglementer.  Aux  termes  de  Tart.  35  du  projet, 
comme  aux  termes  de  Tart.  3  de  la  loi  du  28  sept.  1791 
(sect.  41,  t.  1"),  le  droit  de  pâture  ne  peut  exister  que  dans 
les  lieux  où  il  est  fondé  sur  un  titre  particulier,  sur  une 
ancienne  loi  ou  coutume,  ou  sur  un  usage  local  immé- 
morial. Il  s'exerce  conformément  aux  règles  et  usafi^es 
locaux,  sans  pouvoir  déroger  aux  dispositions  de  l'art.  647 
c.  civ.  L'art.  35  porte  que  dans  aucun  cas  la  vaine  pâture 
ne  peut  s'exercer  sur  les  prairies  naturelles  ou  artificielles  : 
celles-ci  seules  sont  affranchies  de  la  vaine  pâture  par  la 
loi  de  1791.  L'art.  36  ajoute  que  la  vaine  pâture  ne  peut 
avoir  lieu  sur  aucune  terre  ensemencée  qu'après  la  récolte. 
L'art.  37  reproduit  Fart.  12  de  la  loi  de  1791.  L'art.  38  dit 
que  la  quantité  de  bétail  proportionnelle  à  retendue  du 
terrain  est  fixée,  dans  chaque  commune,  à  tant  de  tètes  par 
hectare,  d'après  les  règlements  et  usages  locaux  (Cest  la 
règle  déjà  posée  par  la  loi  de  1791,  art.  12).  En  cas  de 
dimcultés,  il  y  est  pourvu  par  délibération  du  conseil  muni- 
cipal soumise  à  l'approbation  du  préfet.  Néanmoins,  aux 
termes  de  Fart.  39  emprunté  aussi  à  la  loi  de  1791,  tout 
chef  de  famille,  lors  même  qu'il  n'est  ni  propriétaire,  ni 
fermier  d'aucun  des  terrains  soumis  à  la  vaine  pâture,  peut 
mettre  sur  lesdits  terrains  six  bêtes  à  laine  et  une  vache 
avec  son  veau,  sans  préjudice  des  droits  plus  considérables 

Ztti  lui  seraient  assurés  par  l'usage  :  c'est  la  part  du  pauvre. 
,'art.  40  reproduit  littéralement  Tart.  15  de  la  loi  de  1791. 
L'art.  41  défend  d'une  façon  absolue  de  céder  le  droit  de 
vaine  pâture.  Aux  termes  de  Tari.  42,  la  vaine  pâture  ne 
peut  être  exercée  sur  des  terrains  dos,  si  le  droit  n'est  pas 
fondé  sur  un  titre.  L'art.  43  donne  la  faculté  de  supprimer 
la  vaine  pâture,  dans  tout  ou  partie  d'un  département, 
lorsqu'elle  est  jugée  plus  nuisible  qu'utile:  les  conseils 
municipaux  en  délibèrent,  puis  le  conseil  général;  et  le 
Gouvernement  rend  un  décret,  le  conseil  d'Etat  entendu. 
L'art.  44  reproduit  Part.  8  de  la  loi  de  1791. 

Le  tit.  3  du  liv.  !•'  contient  des  dispositions  générales 
sur  l'exploitation  de  la  propriété  rurale.  Il  a  surtout  pour 
but  de  faire  disparaître  ou  de  relâcher  quelques  entraves 
imposées  à  l'agriculture.  L'art.  45  décide  que,  dans  les 
lieux  où  le  ban  de  vendange  est  en  usage,  il  peut  être 
supprimé  par  le  conseil  municipal.  Si  l'usage  est  maintenu, 
il  est  réglé  cha<jue  année  par  un  arrêté  du  maire.  —  L'art. 
46  abroge  la  loi  du  6  mess,  an  3,  qui  prohibe  la  vente 
des  blés  en  herbe.  L'art.  47  est  relatif  au  louage  des 
ouvriers  ruraux  et  à  l'engagement  des  domestiques  (V.  infrà, 
y  Louage). 

Le  tit.  4  s'occupe  du  bail  à  colonage  partiaire  ;  le  tit.  5 
du  bail  emphytéotique  ou  à  long  terme  (Y.  infrà^  v<>  Lovuige). 
Le  tit.  6  est  consacré  aux  animaux  employés  â  l'exploita- 
tion des  propriétés  rurales.  Il  est  divisé  en  deux  sections.  La 
première  est  relative  aux  bestiaux  et  chèvres.  Lorsque  des 
animaux  non  gardés  ou  dont  le  gardien  est  inconnu  ont 
causé  du  dommage,  le  propriétaire  lésé  a  le  droit  de  les 
saisir,  aux  termes  de  l'art.  12  du  tit.  2  de  la  loi  de  1791. 
L'art.  70  du  projet  proclame  ce  droit  et  organise  la  saisie  : 
les  animaux  doivent  être  conduits  sans  retard  au  lieu  de 
dépôt  désigné  à  cet  effet  par  le  maire  qui,  s'il  connaît  la 
personne  responsable  du  dommage,  aux  termes  de  l'art. 
1385  c.  civ.,  lui  en  donne  immédiatement  avis.  Si  les 
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animaux  ne  sont  pas  réclamés  et  si  le  dommage  n'est  pas 
payé  dans  la  huitaine  du  jour  où  il  a  été  commis,  il  est 
procédé  à  la  vente  sur  ordonnance  du  juge  de  paix,  et  le 
prix  est  emplové  à  la  réparation  des  dégâts.  L'art.  70  s'ap- 
plique à  tous  les  animaux.  L*art.  71  permet  aux  préfets, 
après  avis  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondis- 
sement, de  déterminer  par  des  arrêtés  les  conditions  sous 
lesquelles  les  chèvres  peuvent  être  conduites  et  tenues  au 

Sâturage.  L'art.  72  déclare  les  propriétaires  de  chèvres  con- 
uites  en  commun  solidairement  responsables  des  dom- 
mages qu'elles  causent.  La  sect.  2  concerne  les  animaux  de 
basse-cour,  pigeons,  abeilles  et  vers  à  soie.  L'art.  73  repro- 
duit la  règle  posée  par  la  loi  de  1791,  d'après  laquelle  le 
dommage  causé  par  les  volailles  sur  les  propriétés  d'autrui 
doit  être  réparé  par  leur  propriétaire,  et  reconnaît  aussi  le 
droit  de  tuer  les  volailles,  sur  le  lieu  même,  au  moment  du 
dégât.  Le  propriétaire  dont  les  animaux  de  basse-cour 
s'échappent,  peut  les  réclamer  pendant  huit  jours  à  compter 
du  moment  ou  il  a  connu  le  lieu  de  leur  retraite.  Les  art.  75 
et  76  sont  consacrés  aux  pigeons.  Les  préfets  après  avis  des 
conseils  généraux,  déterminent  chaqrue  année  Tépoque  de 
l'ouverture  et  de  la  clôture  des  colombiers.  Pendant  le  temps 
de  la  clôture,  les  propriétaires  peuvent  tuer  et  s'approprier 
les  pigeons  qui  sont  trouvés  sur  leurs  fonds.  En  tout  autre 
temps,  ils  peuvent  tuer  ceux  qui  y  commettent  des  dégâts. 
Les  art.  77  et  suiv.  s'occupent  des  abeilles.  Ils  donnent  aux 
préfets  le  droit  de  déterminer,  après  avis  des  conseils  géné- 
raux, la  distance  à  observer  entre  les  ruches  d'abeilles  et  les 
propriétés  voisûies  de  la  voie  publique  ;  reconnaissent  au 
propriétaire  d'un  essaim  le  droit  de  le  réclamer  et  de  le  res- 
saisir tant  qu'il  n'a  point  cessé  de  le  suivre  ;  défendent  de 
saisir  les  vers  à  soie  pendant  leur  travail. 

Le  tit.  7  est  relatif  aux  maladies  contagieuses  des  animaux  ; 
le  tit.  8  aux  vices  rédhibitoires  dans  les  ventes  d'animaux 
domestiques  ;  le  tit.  9  aux  animaux  nuisibles  à  l'agriculture. 
Un  tHre  complémentaire  est  consacré  aux  modifications  des 
articles  du  code  civil  relatifs  aux  clôtures,  à  la  mitoyenneté 
des  fossés  et  des  haies,  aux  plantations,  au  passage  en  cas 
d'enclave  et  au  privilège  des  engrais  sur  la  récolte. 

4.  Le  liv.  2  tout  entier  a  trait  au  régime  des  eaux. 

5.  Le  liv.  3  devait  être  consacré  à  la  police  rurale.  Le 
travail  du  conseil  d'Etat  n'était  pas  termine  quand  éclata  la 
guerre  de  1870. 

H.  Dans  la  séance  du  10  mai  1876,  une  proposition  fut 

Srésentée  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  de  Ladoucette, 
éputé  de  Meurthe-et-Moselle,  pour  la  nomination  d'une 
commission  qui  serait  chargée  de  procéder  à  l'étude  d'un 

Îroiet  de  code  rural.  Presqu'au  même  moment,  le  16  mai, 
[.  Labiche,  sénateur  d'Eure-et-Loir,  déposait  à  la  tribune 
du  Sénat  une  proposition  ayant  le  même  objet.  Le  13  juill. 
1876,  le  Gouvernement  soumit  au  Sénat  Jes  parties  du  code 
rural  que  l'on  pouvait  considérer  comme  ayant  été  termi- 
nées par  l'ancien  conseil  d'Etat  :  celles  qui  concernaient  le 
régime  du  sol  et  le  régime  des  eaux,  et  dont  nous  venons  de 
faire  l'analyse.  —  Le  Sénat  a  examiné  successivement,  en 
les  groupant  en  lois  distinctes,  les  dispositions  dont  l'ensem- 
ble est  destiné  à  former  le  code  rural.  Grâce  à  cette 
méthode,  huit  lois  ont  déjà  été  promulguées;  1<»  La  loi  du 


2i  juin.  1881  SUT  la  police  sanitaire  des  animaux  (D.  P.  82 
4.  32),  qui  reproduit  en  le  complétant  le  tit.  7  du  liv.  1«' 


du  20  août  1881,  relative  aux  chemins  et  sentiers  d'exploi- 
tation (D.  P.  82.  4.  6).  Ces  deux  dernières  lois,  oui  corres- 
pondent au  tit.  1*'  du  liv.  1«  du  projet  sont  étumées  infrâ, 
v«  Voirie  par  terre;  —  4<>  La  loi  du  20  août  1881  portant 
modification  des  articles  du  code  civil  relatifs  à  la  mitoyen- 
neté des  clôtures,  aux  plantations  et  aux  droits  de  passage 
et  d'enclave.  C'est  le  titre  complémentaire  du  projet  (D.  P. 
82.  4.  7)  (V.  infrà,  v«  Servitudes);  —  5»  La  loi  du  2  août 
1884  sur  les  vices  rédhibitoires  dans  les  ventes  et  échanges 
d'anûnaux  domestiques  (D.  P.  84.  4. 121}.  Elle  correspond 
au  tit.  8  du  projet;  ses  dispositions  sont  étudiées  tn/Vd, 
V»  Vices  rédhibitoires:  —  6»  La  loi  du  18  juill.  1889  relative 
au  bail  à  colonage  partiaire  (tit.  4  du  projet)  (D.  P.  90.  4. 22) 
(V.tn/Và,v« Louage  à  colonage  partiaire).—  Ces  six  lois, rela- 
tives au  code  rural,  concernent  des  matières  qui  ne  ren- 
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trent  pas  dand  notre  étude;  -•  7»  La  loi  des  9-10  juilL  iS89, 
concernant  le  parcours,  la  vaine  pâture,  le  ban  des  ren- 
ia vente  des  blés  en  vert,  la  durée  du  louage  des 


(i)  9-iO  juiil.  1889.—  Loi  nir  le  code  rural  (Tit.  2.  —  Parcours, 
vaine  pâture,  ban  des  vendanges,  vente  des  blés  en  vert.  — 
Tit.  3.  —  Durée  du  louage  des  domestiques  et  ouvriers  ruraux) 
(D.  P.  90.  4.  20), 

Art.  !«'.  Le  droit  de  parcours  est  aboli.  La  suppression  de  ce 
droit  ne  donne  lien  à  indemnité  que  s*il  a  été  acquis  à  titre  oné- 
reux. Le  montatit  de  indemnité  est  réglé  par  le  cQnseil  de  pré- 
fecture, sauf  renvoi,  aux  tribunaux  oroinaires  en  cas  de  contes- 
tation sur  le  titre. 

2.  Est  également  aboli  le  droit  de  vaine  pâture,  s'il  appartient 
â  la  généralité  des  habitants  et  s'applique  en  même  temps  à  la 
généralité  du  territoire  d*une  commune  ou  d'une  section  de 
commune. 

Toutefois,  dans  Tannée  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
le  maintien  du  droit  de  vaine  pâture,  fondé  sur  une  ancienne  loi 
ou  coutume,  sur  un  usage  immémorial  ou  sur  un  titre,  pourra 
être  réclamé  au  profit  d'une  commune  ou  d'une  section  de  com- 
mune, soit  par  délibération  du  conseil  municipal,  soit  par  requête 
d'un  ou  plusieurs  ayants  droit  adressée  au  préfet. 

En  cas  de  réclamation  particulière,  le  conseil  municipal  sera 
mis  en  demeure  de  donner  son  avis  dans  les  six  mois,  a  défaut 
de  quoi  il  sera  passé  outre. 

3.  La  demande  de  maintien,  qu'elle  émane  d'un  conseil  muni- 
cipal ou  qu'elle  émane  d'un  ou  plusieurs  ayants  droit,  sera  sou- 
mise au  conseil  général,  dont  la  délibération  sera  définitive  si 
elle  est  conforme  à  la  délibération  du  conseil  municipal.  S'il  y  a 
divergence,  la  question  sera  tranchée  par  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat. 

Si  le  droit  de  vaine  pâture  a  été  maintenu,  le  conseil  munici- 
pal pourra  seul  ultérieurement,  après  enquête  de  commodo  et 
tncommodo,  en  proposer  la  suppression  sur  laquelle  il  sera  sta- 
tué dans  les  formes  ci-dessus  indiquées* 

4.  La  vaine  pâture  s'exercera  soit  par  troupeau  séparé,  soit  au 
moyen  du  troupeau  en  commun,  conformément  aux  usages 
locaux,  sans  qu'il  puisse  être  déroge  aux  dispositions  des  art.  647 
et  648  c.  civ.  et  aux  règles  expressément  établies  par  la  pré« 
sente  loi. 

5.  Dans  aucun  cas  et  dans  ancun  temps,  la  vaine  pâture  ne 
peut  s'exercer  sur  les  prairies  naturelles  ou  artificielles. 

Elle  ne  peut  avoir  lieu  sur  aucune  terre  ensemencée  ou  cou- 
verte d'une  production  quelconque  faisant  l'objet  d'une  récolte, 
tant  que  la  récolte  n'est  pas  enlevée. 

6.  Le  droit  de  vaine  pâture,  établi  comme  il  est  dit  en  l'art.  2, 
ne  fait  jamais  obstacle  â  la  faculté  que  conserve  tout  proprié- 
taire, soit  d'user  d*un  nouveau  mode  d  assolement  ou  de  culture, 
soit  de  se  clore.  Tout  terrain  clos  est  affranchi  de  la  vaine 
pâture. 

Est  réputé  clos  tout  terrain  entouré  soit  par  une  haie  vive,  soit 
par  un  mur,  une  palissade,  un  treillage,  une  haie  sèche  d'une 
hauteur  d'un  mètre  au  moins,  soit  par  un  fossé  d'un  mètre  vingt 
centimètres  â  l'ouverture  et  de  cinquante  centimètres  de  profon- 
deur, soit  par  des  traverses  en  bois  ou  des  fils  métalliques  dis- 
tants entre  eux  de  trente-trois  centimètres  au  plus  et  s'élevant  â 
un  mètre  de  hauteur,  soit  par  toute  autre  clôture  continue  et 
équivalente  faisant  obstacle  â  l'introduction  des  animaux. 

7.  L'usage  du  troupeau  en  commun  n'est  pas  obligatoire. 
Tout  ayant  droit  peut  renoncer  à  cette  communauté  et  faire 

garder  par  troupeau  séparé  le  nombre  de  tètes  de  bétail  qui  lui 
est  attribué  par  la  répartition  générale. 

8.  La  quantité  de  bétail  proportionnée  â  l'étendue  du  terrain 
de  chacun  est  fixée  dans  chaque  commune  ou  section  de  com- 
mune entre  tous  les  propriétaires  ou  fermiers  exploitants,  domi- 
ciliés ou  non  domicifiés,  â  tant  de  tètes  par  hectare,  d'après  les 
règlements  et  usages  locaux.  En  cas  de  difficulté,  il  y  est  pourvu 
par  délibération  du  conseil  municipal  soumise  â  l'approbation  du 
préfet. 

9.  Tout  chef  de  famille  domicilié  dans  la  commune,  alors 
même  qu'il  n'est  ni  propriétaire,  ni  fermier  d'une  parcelle  quel- 
conque des  terrains  soumis  â  la  vaine  pâture,  peut  mettre  sur 
lesdits  terrains,  soit  par  troupeau  séparé,  soit  dans  le  troupeau 
commun,  six  bêtes  â  faine  et  une  vache  avec  son  veau,  sans  pré- 
judice des  droits  plus  étendus  qui  lui  seraient  accordés  par  l'usage 
local  ou  le  titre. 

10.  Le  droit  de  vaine  pâture  doit  être  exercé  directement  par 
les  ayants  droit  et  ne  peut  être  cédé  â  personne. 

11.  Les  conseils  municipaux  peuvent  toi:yours,  conformément 
aux  art.  68  et  69  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  prendre  des  arrêtés 
pour  réglementer  le  droit  de  vaine  pâture,  notamment  pour  en 
suspendre  Texercice  en  cas  d'épizootie,  de  déjrel  ou  de  pluies 
torrentielles,  pour  cantonner  les  troupeaux  de  différents  proprié- 
taires on  les  animaux  d'espèces  différentes,  pour  interdire  la 
présence  d'animaux  dangereux  ou  malades  dans  les  troupeaux. 

12.  La  vaine  pâture  établie  â.  titre  particulier  sur  un  héritage 


domestiques  et  ouvriers  ruraux  (tit.  2  et  3  du  projet) 
—  8«  La  loi  du  4  avr.  4889  sur  les  animaux  employi 
l'exploitation  des  propriétés  rurales  (tit.  6  du  projet)  (8). 


déterminé  s'exerce  conformément  aux  droits  acquis.  Mais  le 
propriétaire  de  l'héritage  grevé  peut  toujours  l'affranchir,  soit 
moyennant  indemnité  fixée  â  dire  d'experts,  soit  par  voie  de  can- 
tonnement. 

13.  Le  ban  des  vendanges  ne  pourra  être  établi  ou  même 
maintenu  que  dans  les  communes  où  le  conseil  municipal  l'aora 
ainsi  décidé  par  délibération  soumise  au  conseil  général  et 
approuvée  par  lui. 

â'il  est  établi  ou  maintenu,  il  est  réglé  chaque  année  par  arrêté 
du  maire. 

Les  prescriptions  de  cet  arrêté  ne  sont  pas  applicables  aux 
vignobles  clos  de  la  manière  indiquée  par  l'art  6. 

14.  La  loi  du  6  mess,  an  3,  relative  â  la  vente  des  blés  es 
vert  est  abrogée. 

15.  La  durée  du  louage  des  domestiques  et  des  ouvriers  raraox 
est,  sauf  preuve  d'une  convention  contraire,  réglée  saivast 
l'usage  des  lieux. 

(2)  4<6  avr.  1889.  — lo»  sur  le  code  rural  (TiL  6.  -^Def  animaux 
employés  à  V exploitation  des  propriétés  rurales)  (D.  P.  89.  4. 


Sbct.  4»e. 


Dbs  bbstiacx  n  dis  cb6vrbs. 


Art.  i«r.  Lorsque  des  animaux  non  gardés  ou  dont  le  gardien 
est  inconnu  ont  causé  du  dommage,  le  propriétaire  lésé  a  le 
droit  de  les  conduire  sans  retard  au  lieu  de  dépôt  désigné  par  le 
maire,  qui,  s'il  connaît  la  personne  responsable  du  dommage, 
aux  termes  de  l'art.  1385  c.  civ.,  lui  en  donnera  immédiatement 
avis. 

Si  les  animaux  ne  sont  pas  réclamés,  et  si  le  dommage  n'est 
pas  payé  dans  la  huitaine  du  jour  où  il  a  été  commis,  il  est  pro- 
cédé a  la  vente  sur  ordonnance  du  juge  de  paix,  qui  évalue  lei 
dommages. 

Cette  ordonnance  sera  affichée  sur  papier  libre  et  sans  frais  i 
la  porte  de  la  mairie. 

Le  montant  des  frais  et  des  dommages  sera  prélevé  sur  le 
produit  de  la  vente. 

En  ce  qui  concerne  la  fixation  du  dommage,  Fordonnance  ne 
deviendra  définitive,  â  l'égard  du  propriétaire  de  l'animal^  que 
s'il  n'a  pas  formé  opposition  par  simple  av^tissemeat  dans  la 
huitaine  de  la  vente. 

Cette  opposition  sera  même  recevable  après  le  délai  de  hui- 
taine, si  le  juge  de  paix  reconnaît  qull  y  a  lieu,  en  raison  des 
circonstances,  de  relever  l'opposant  de  la  rigueur  du  délai. 

2.  Les  prérets  peuvent,  après  avoir  pris  l'avis  des  cooseili 
généraux  et  des  conseils  d'arrondissement,  déterminer  par  da 
arrêtés  les  conditions  sous  lesquelles  les  chèvres  peuvent  être 
conduites  et  tenues  au  pâturage. 

3.  Les  propriétaires  de  chèvres  conduites  en  commun  wDt 
solidairement  responsables  des  dommages  qu'elles  causent. 

Sbct.  2.  —  Des  animaux  de  basse-cour,  pigeons,  ASEauts 

ET  VERS  A  SOIE. 

4.  Celui  dont  les  volailles  passent  sur  la  propriété  voisine  et  } 
causent  des  dommages,  est  tenu  de  réparer  ces  dommages.  Geloi 
qui  les  a  soufferts  peut  même  tuer  les  volaiUes,  mais  seulement 
sur  le  lieu,  au  moment  du  dégât,  et  sans  pouvoir  se  les  appro- 
prier. 

5.  Les  volaiUes  et  autres  animaux  de  basse-cour  qui  s'enfuient 
dans  les  propriétés  voisines  ne  cessent  pas  d'appartenir  à  leur 
maître  quoiqu'il  les  ait  perdus  de  vue. 

Néanmoins,  celui-ci  ne  pourra  plus  les  réclamer  un  mois  après 
la  déclaration  qui  devrarêtns  faite  â  la  mairie  par  les  personnes 
chez  lesquelles  ces  animaux  se  seront  enfuis. 

6.  Les  préfets,  après  avis  des  conseils  généraux,  déterminent 
chaque  année,  pour  tout  le  département,  ou  sépa^ment  pour 
chaque  commune,  s'il  y  a  lieu,  répoque  de  l'ouverture  et  de  la 
clôture  des  colombiers. 

7.  Pendant  le  temps  de  la  clôture  des  colombiers,  les  proprié- 
taires et  les  fermiers  peuvent  tuer  et  s'approprier  les  pigeons  qui 
seraient  trouvés  sur  leurs  fonds,  indépendamment  des  domma- 
ges-intérêts et  des  peines  de  police  encourues  par  les  propriétaires 
des  pigeons. 

En  tout  autre  temps,  les  propriétaires  et  fermiers  peuvent 
exercer,  â  l'occasion  des  pigeons  trouvés  sur  leurs  fonds,  les 
droits  déterminés  par  l'art.  4  ci-dessus. 

8.  Les  préfets  déterminent,  après  avis  des  conseils  généraux, 
la  distance  â  observer  entre  les  ruches  d'abeilles  et  les  propriétés 
voisines  ou  la  voie  publique,  sauf  en  tout  cas,  l'action  en  dom- 
mage s'il  y  a  lieu. 

9.  Le  propriétaire  d'un  essaim  a  le  dr(Ht  de  le  réclamer  et  de 
s'en  ressaisir  tant  qu'il  n'a  point  cessé  de  le  suivre;  autrement 
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If.  D'après  Tart.  5  de  la  loi  du  9  juill.  i889,  la  vaine  p&tnre 
ne  pouvait,  dans  aucun  cas,  s'exercer  sur  les  prairies  soit 
naturelles,  soit  artiflcielles.  Cette  disposition  a  soulevé  de 
nombreuses  réclamations,  et  une  proposition  de  loi  ayant 
pour  but  de  la  modifier  et  de  permettre  la  vaine  pâture  sur 
les  prairies  naturelles^  si  le  maintien  du  droit  est  réclamé 
par  le  conseil  municipal  conformément  à  Tart.  2,  fut  sou- 
mise à  la  Chambre  des  députés  dans  la  séance  du  27  févr. 
1890.  La  Chambre  a  adopté  l'article  uni(j[ue  de  la  proposi- 
tion, ainsi  conçu  :  «  Remplacer  le  premier  paragraphe  de 
Fart.  5  de  la  loi  du  9  juill.  1889  (c.  rur.,  tit.  2)  par  la  rédac- 
tion suivante  :  Dans  aucun  cas  et  dans  aucun  temps,  la  vaine 
pâture  ne  peut  s'exercer  sur  les  prairies  artiflcielles.  »  La 
Chambre  a  pensé  qu'il  était  nécessaire  d'autoriser  la  vaine 
pâture  dans  les  prairies  naturelles  pour  donner  aux  travail- 
leurs pauvres  la  possibilité  de  nourrir  les  quelques  têtes  de 
bétail  qu'ils  élèvent  (Journ  off.  du  28  févr.  1890). 

Le  projet  de  loi  a  été  renvoyé  aux  bureaux  du  Sénat 
(Séance  du  6  mars  1890,  Journ.  off.  du  1  mars). 

Il  a  été  discuté  par  cette  asseniblée  en  première  délibé- 
ration à  la  séance  du  8  mai  {Journ,  oïï.  du  9  mai]  puis  en 
deuxième  délibération,  à  la  séance  du  22  mai  1890  (Journ. 
oW.  du  23  mai).  La  rédaction  définitivement  adoptée  par  le 
Sénat,  dans  cette  dernière  séance,  modifiait  le  texte  voté  par 
la  Chambre  des  députés.  Le  Sénat  a,  en  outre,  apporté  de 
légères  modilications  aux  art.  2  et  12  de  la  loi  au  9  juill. 
1889. 

La  proposition  de  loi  a  dû,  en  conséquence,  être  renvoyée 
à  la  Chambre  des  députés  qui,  dans  sa  séance  du  14  juin 
Ta  votée  telle  qu'elle  avait  été  remaniée  par  le  Sénat.  La 


nouvelle  loi  a  été  promulguée  le  22  juin  1890  (1]. 
8.  Plusieurs  autres  parties  du  projet  de  code 
été  votées  par  le  Sénat  et  sont  aciuelJement  soumises  &  la 


Chambre  des  députés  :  i^  le  projet  adopté  par  le  Sénat  le 

22  févr.  1882  sur  le  bail  emphytéotique  (tit.  5  du  projet). 
Il  a  été  déposé,  le  15  févr.  1886,  par  le  ministre  de  Tagn- 
culture  sur  le  bureau  de  '     '^^ 
aux  animaux  nuisibles  à 
plusieurs  propositions  (tit. 
nant  le  régime  des  eaux  qui  a  été  voté  par  le  Sénat  le 

23  oct.  1883  (liv.  2  du  projet);  la  Chambre  ne  Ta  pas  encore 
examiné  (V.  infcii^  v<>  JEâtio;)  ;  k*  le  projet  concernant  la 
police  rurale. 

O.  Ce  dernier  projet,  qui  forme  le  liv.  3  du  code  rural, 
comprend  trois  titres.  Le  premier  est  relatif  à  la  police  rurale 
concernant  les  personnes,  les  animaux  et  tes  récoltes  ;  le 
second  a  pour  on  jet  les  divers  agents  chargés  de  la  surveil- 
lance de  la  police  rurale;  le  troisième  traite  des  délits,  des 
contraventions  et  des  pénalités.  Le  titre  premier  a  été  sou- 
mis au  Sénat  à  une  première  délibération  au  mois  de 
novembre  1889  (Y.  Journ.  off.y  séances  des  18,  20,  21,  22, 
23,  25  nov.  1889)  ;  et  à  une  seconde  délibération  au  mois 
de  mars  1890  (Y.  Journ.  off.^  séances  des  0,  7,  10,  11,  13, 
14,  17,  18  mars  1890).  Le  projet  du  Gouvernement,  déposé 

l'edsajin  appartient  an  propriétaire  du  tei'rain  sur  lequel  il  s'est 


10.  Dans  le  cas  où  les  ruches  à  miel  pourraient  être  saisies 
séparément  du  fonds  auquel  elles  sont  attachées,  elles  ne  peuvent 
être  déplacées  que  pendant  les  mois  de  décembre,  janvier  et 
février. 

il.  Les  vers  à  soie  ne  peuvent  être  saisis  pendant  leur  travail. 
n  en  est  de  même  des  feuilles  de  mûrier  qui  leur  sont  néces- 
saires. 

(1)  22-24  juin  1890.  —lot  ayant  pour  but  de  modifier  le  titre  2 
du  code  rural  (Vaine  pâture)  (Jowm.  off.  du  24  juin}. 

Article  unique.  —  Les  art.  2.  5  et  12  de  la  loi  du  9  juill.  1889 
(c.  rur.  tit.  2,  Vaine  pâture)  sont  abrogés  et  demeurent  remplacés 
par  les  dispositions  suivantes  : 

u  Art.  2.  Le  droit  de  vaine  pâture,  appartenant  à  la  généra- 
lité des  habitants  et  s^ppliquant  en  même  temps  à  la  généralité 
du  territoire  d'une  commune  ou  d'une  section  de  commune,  ces- 
sera de  ^ein  droit  un  an  après  la  promulgation  de  la  présente 
loi. 

Toutefois^  dans  Tannée  fde  cette  promulgation.  le  maintien  du 
droit  de  vame  pâture,  fondé  sur  une  ancienne  loi  ou  coutume, 
sur  un  usaçe  immémorial  ou  sur  un  titre,  pourra  être  réclamé 
au  profit  d  une  commune  ou  d'une  section  de  commune,  soit  par 
délibération  du  conseil  municipal  ^  soit  par  requête  d'un  ou  plu* 
sieurs  ayants  droit  adressée  au  préfet. 


tel9déc.  1885  sur  le  bureau  du  Sénat  par  M.  Gomoty  ministre 
de  Ta^iculture,  ne  comprenait  dans  ce  titre  que  la  police 
administrative.  Un  titre  spéciaHtait  réservé  à  la  police  judi- 
ciaire. Sur  ravis  de  la  conmiission,  le  projet  fut  renvoyé  au 
conseil  d'Etat  qui  comprit  dans  le  titre  premier  tout  oe  qui 
concerne  les  personnes,  les  animaux,  les  récoltes  (Y.  Journ. 
off.  du  29  déc.  1889,  Sénat,  annexe,  p.  242;  Rapport  fait 
au  nom  de  la  commission  par  M.  Peaudecerf).  Le  projet 
n'a  pas  encore  été  soumis  a  Texamen  de  la  Chambre  aes 
députés.  Mais  il  importe  de  faire  connaître  ses  dispositions, 
telles  qu'elles  ont  été  votées  par  le  Sénat  à  la  seconde  déli- 
bération. 

L'art.  1«'  rappelle  les  pouvoirs  conférés  aux  maires  par 
la  loi  municip(ue  du  5  avr.  1884.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
maires  sont  chargés,  sous  la  surveillance  de  l'administration 
supérieure,  d'assurer  le  maintien  du  bon  ordre,  de  la  sécu- 
rité et  de  la  salubrité  publique,  sauf  dans  les  cas  où  cette 
attribution  appartient  aux  prof ets.  Ils  sont  également  chargés 
de  l'exécution  des  actes  de  l'autorité  supérieure  relatifs  à  la 
police  rurale  ». 

10.  Le  chap.  1"  est  intitulé  :  De  la  sécurité  publique.  Il 
comprend  les  art.  2  à  17,  ainsi  conçus  :  «  Art.  2.  Les  maires 
veillent  à  tout  ce  qui  intéresse  et  garantit  la  sécurité  publi- 
que. Ils  doivent,  par  des  précautions  convenables,  prévenir 
les  accidents  et  les  fléaux  calamiteux,  pourvoir  d'urgence  à 
toutes  les  mesures  d'assistance  et  de  secours,  et,  s'il  y  a 
lieu,  provoquer  l'intervention  de  l'administration  supé- 
rieure. —  Art.  3.  Le  maire  peut  prescrire  la  réparation  ou 
la  démolition  des  murs,  édifices  ou  bâtiments  quelconques 
longeant  la  voie  ou  la  place  publique,  lorsqu'ils  menacent 
ruine  et  qu'ils  pourraient,  par  leur  effondrement,  compro- 
mettre la  sécurité.  Il  n'est  dérogé  en  rien  aux  droits  des 
préfets  à  Tégard  des  constructions  riveraines  des  routes 
nationales  ou  départementales,  des  chemins  vicinaux  de 

grande  communication  ou  d'intérêt  commun.  —  Art.  4. 
ans  les  cas  prévus  païf  Tart.  3,  l'arrêté  prescrivant  la 
réparation  ou  la  démolition  du  bâtiment  menaçant  ruine 
est  notifié  au  propriétaire  avec  sommation  d'avoir  à  effectuer 
les  travaux  dans  un  délai  déterminé,  et,  sll  conteste  le 
péril,  de  faire  commettre  un  expert  chargé  de  procéder 
contradictoirement,  et  au  jour  fixé  par  Tarrêté,  à  la  cons- 
tatation de  l'état  du  bâtiment  et  de  dresser  rapport.  Si,  au 
jour  fixé,  le  propriétaire  n'a  point  fait  cesser  le  péril  et  s'il 
n'a  pas  cru  devoir  désigner  un  expert,  il  sera  passé  outre  à 
la  visite  par  l'expert  seul  nommé  par  l'Administration. 
L'arrêté  et  les  rapports  d'experts  sont  transmis  immédiate- 
ment au  conseil  de  préfecture.  Dans  les  huit  jours  qui 
suivent  le  dépôt  au  greffe,  le  conseil,  en  cas*  de  aésaccord 
entre  les  experts,  désigne  un  homme  de  l'art  pour  procéder 
à  la  même  opération.  Dans  le  cas  d'une  constatation  unigue, 
le  conseil  de  préfecture  peut  ordonner  telles  vérifications 
qu'il  croit  nécessaires.  Le  conseil  de  préfecture,  après  avoir 
entendu  les  parties  dûment  convoquées  conformément  à  la 
loi  statue  sur  le  litige,  fixe,  s'il  y  a  lieu,  le  délai  pour  l'exécu- 

En  cas  de  réclamation  particulière,  le  conseil  municipal  sera 
mis  en  demeure  de  donner  son  avis  dans  les  six  mois,  a  défaut 
de  quoi  il  sera  passé  outre. 

Sl  la  réclamation,  de  quelque  façon  qu'elle  se  soit  produite, 
n'a  pas  été,  dans  Tannée  de  la  promulgation,  Tobjel.  d'une  déci- 
sion, conformément  aux  dispositions  du  paragraphe  !•' de  l'art.  3 
de  la  loi  du  9  juill.  1889,  la  vaine  pâture  continuera  à  être  exer- 
cée jusqu'à  ce  que  cette  décision  soit  intervenue. 

Art.  o.  Dans  aucun  cas  et  dans  aucun  temps,  la  vaine 
pâture  ne  peut  s'exercer  sur  les  prairies  artificielles. 

Le  rétablissement  de  la  vainc  pâture  sur  les  prairies  naturelles, 
supprimée  dô  plein  droit  par  la  loi  du  9  juill.  1889,  pourra  être 
réclamé  dans  les  conditions  où  elle  s'exerçait  antérieurement  à 
cette  loi,  et  en  se  conformant  aux  dispositions  édictées  par  les 
articles  précédents. 

Elle  ne  peut  avoir  lieu  sur  aucune  terre  ensemencée  ou  cou- 
verte d^une  production  quelconque  faisant  l'objet  d'une  récolte, 
tant  que  la  récolte  n'est  pas  enlevée. 

Art.  12.  Néanmoins,  la  vaine  pâture  fondée  sur  un  titre 
et  établie  sur  un  héritage  déterminé,  soit  au  profit  d'un  ou 
de  plusieurs  particuliers,  soit  au  profit  de  la  généralité  des 
habitants  d'une  commune,  est  maintenue  et  continuera  à 
s'exercer  conformément  aux  droits  acquis.  Mais  le  propriétaire 
de  l'héritage  grevé  pourra  toi^ours  s*affranchir,  soit  moyen- 
nant une  indemnité  fixée  à  dire  d'experts,  soit  par  voie  de 
cantonnement  ». 
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lion  des  travaux  ou  pour  la  démolition  ;  il  peut  autoriser 
le  maire  à  y  faire  procéder  d*of6ce  et  aux  frais  du  pro- 
priétaire, si  cette  exécution  n'a  point  eu  lieu  à  l'époque  pres- 
crite. Notification  de  l'arrêté  du  conseil  est  faite  au  proprié- 
taire par  la  voie  administrative.  Recours  contre  la  décision 
S  eut  être  porté  devant  le  conseil  d'Ëtat.  —  Art.  5.  En  cas 
e  péril  immédiat,  le  maire,  aj^rès  avertissement  adressé  au 
Sropriétaire,  provoque  la  nomination  par  le  juge  de  paix 
'un  homme  de  l'art  qui  est  chargé  d'examiner  l'état  des 
bâtiments  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  sa  nomi- 
nation. Si  le  rapport  de  cet  expert  constate  l'urgence  ou  le 
péril  grave  et  imminent,  le  maire  ordonne  les  mesures  pro- 
visoires nécessaires  pour  garantir  la  sécurité  publique.  Dans 
le  cas  où  ces  mesures  n'auraient  point  été  exécutées  dans 
le  délai  fixé  par  la  sommation,  le  maire  a  le  droit  de  faire 
exécuter  d'office,  aux  frais  du  propriétaire,  les  mesures 
indispensables.  —  Art.  6.  Lorsque  défaut  du  propriétaire,  le 
maire  a  dû  prescrire  l'exécution  des  travaux,  ainsi  qu'il  a 
été  prévu  aux  art.  4  et  5,  le  montant  des  frais  est  avancé 
par  la  commune  ;  il  est  recouvré  comme  en  matière  de  con- 
tributions directes.  —  Art.  7.  Dans  le  cas  de  danger  grave 
et  imminent,  comme  inondation,  rupture  de  digues,  incendie 
d'une  forêt,  avalanche,  éboulement  de  terre  ou  de  rochers, 
ou  tout  auàre  accident  naturel,  le  maire  prescrit  l'exécution 
des  mesures  de  sûreté  exigées  par  les  circonstances.  Il 
informe  d'urçence  le  préfet  et  lui  fait  connaître  les  mesures 
qu'il  a  présentes.  —  Art.  8.  Le  maire  prescrit  que  le  ramo- 
nage des  fours,  fourneaux  et  cheminées  des  maisons,  des 
usines,  etc.,  doit  être  elTectué  au  moins  une  fois  chaque 
,  année.  Il  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  la  réparation  ou,  en  cas  de 
nécessité,  la  démolition  des  fours,  fourneaux  et  cheminées 
dont  l'état  de  délabrement  ferait  craindre  un  incendie  ou 
d'autres  accidents.  Les  rèdes  prescrites  par  les  art.  4^  5  et 
6  sont  applicables  en  cas  oe  réparation  ou  de  démolition. 
Art.  9.  Le  préfet,  sur  l'avis  conforme  du  conseil  général, 
peut  interdire,  dans  l'étendue  du  .département,  l'emploi  de 
certains  matériaux  pour  la  construction  des  bâtiments  ou 
celle  des  toitures,  ou  prescrire  des  précautions  qui  devront 
être  adoptées  pour  cette  construction.  —  Art.  10.  Le  pré- 
fet, sur  1  avis  du  conseil  général  et  des  chambres  consulta- 
tives d'agriculture,  prescrit  les  précautions  nécessaires  pour 
écarter  les  dangers  d'incendie,  et  notamment  Tinterdiction 
d'allumer  des  feux  dans  les  champs  à  moins  d'une  dis- 
tance déterminée  des  bâtiments,  vignes,  vergers,  haies, 
bois,  bruyères,  meules  de  grains,  de  paille,  des  dépôts  régu- 
lièrement autorisés  de  bois  et  d'autres  matières  inflamma- 
bles appartenant  à  autrui.  Il  peut,  sur  l'avis  du  maire, 
lever  temporairement  l'interdiction  afin  de  permettre  ou  de 
faciliter  certains  travaux.  —  Art.  1  { .  Les  maires  peuvent 
prescrire  que  les  meules  de  grains,  de  paille,  de  fourra- 
ges, etc.,  seront  placées  à  une  distance  déterminée  des 
habitations  et  de  fa  voie  publique.  —  Art.  12.  Le  préfet, 
après  avis  du  conseil  général  et  des  chambres  consultatives 
d  agriculture,  détermine  les  mesures  à  prendre  dans  toute 
exploitation  agricole  où  il  est  fait  usage  constant  ou  momen- 
tané d'appareils  mécaniques,  afin  d'éviter  les  dangers  spé- 
ciaux pouvant  résulter  de  ces  appareils,  dangers  d'mcenaic, 
ou  dangers  concernant  les  personnes .  —  Art.  i3.  Le  maire 
peut  prescrire  aux  propriétaires,  usufruitiers,  usagers,  fer- 
miers ou  à  tous  autres  possesseurs  ou  exploitants,  d'entou- 
rer les  puits  et  excavations  présentant  un  danger  pour  la 
sécurité  publique  d'ime  clôture  suffisante  —  Art.  i4.  Les 
animaux  dangereux  doivent  être  tenus  enfermés,  attachés 
ou  enchaînés,  et  de  manière  qu'ils  ne  puissent  causer  aucun 
accident,  soit  aux  personnes,  soit  aux  animaux  domestiques. 
—  Art.  15.  Lorsque  des  animaux  errants  sans  gardien,  ou  dont 
le  gardien  refuse  de  se  faire  connaître,  sont  trouvés  paca- 
geant sur  des  terrains  appartenant  à  autrui,  sur  les  accote- 
ments ou  dépendances  des  routes,  canaux,  chemins,  ou  sur 
des  terrains  comm\maux,le  propriétaire  lésé  ou  son  représen- 
tant a  le  droitdeles  conduire  ou  de  les  faire  conduire  immé- 
diatement au  lieu  de  dépôt  désigné  par  l'autorité  municipale. 
Le  maire,  s'il  connaît  le  propriétaire  responsable  du  dom- 
mage, lui  en  donne  avis.  Dans  le  cas  contraire,  il  est  pro- 
cédé à  la  vente  de  ces  animaux  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  1»»,  tit.  6,  liv.  1",  c.  rur.  Si  les  animaux 
errants  oui  causent  le  dommage  sont  des  volailles,  des 
oiseaux  ae  basse-cour,  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  ou 


des  pigeons,  le  propriétaire,  fermier  ou  métayer  du  champ 
envani  pourra  les  tuer,  mais  seulement  sur  le  lieu,  au  mo- 
ment ou  ils  auront  causé  le  dég&t  et  sans  pouvoir  se  les 
approprier.  Si,  après  un  délai  de  vingt-quatre  heures,  celai 
auquel  appartiennent  les  volailles  tuées  ne  les  a  pas  enle- 
vées, le  propriétaire,  fermier  ou  métayer  du  champ  envahi 
est  tenu  de  les  enfouir  sur  place.  —  Art.  16.  Les  maires 
prennent  toutes  les  mesures  propres  à  empêcher  la  divaga- 
tion des  chiens  ;  ils  peuvent  prescrire  (jue  les  chiens  seront 
tenus  en  laisse  ou  muselés.  Ils  prescrivent  que  les  chiens 
errants  et  tous  ceux  qui  seraient  trouvés  sur  la  voie  publi- 
que ou  dans  les  champs,  non  munis  d'un  collier  portant  le 
nom  et  le  domicile  de  leur  maître,  seront  conauits  à  la 
fourrière  et  abattus  après  un  délai  de  quarante-huit  heures, 
s'ils  n'ont  point  été  réclamés  et  si  le  propriétaire  reste 
inconnu.  Le  délai  est  porté  à  six  jours  pour  les  chiens  avec 
collier  ou  portant  la  marque  de  leur  maître.  Les  propri^ 
taires,  fermiers  ou  métayers  ont  le  droit  de  saisir  ou  de 
faire  saisir  par  le  garde  champêtre,  ou  tout  autre  a^ent  de 
la  force  publique,  les  chiens  que  leurs  propriétaires  laissent 
divaguer  dans  les  bois,  les  vîmes  ou  les  récoltes.  Les 
chiens  saisis  sont  conduits  au  lieu  de  dépôt  désigné  par 
l'autorité  conununale,  et  si,  dans  les  délais  ci-dessus  fixés 
les  chiens  n'ont  point  été  réclamés,  et  si  le  dommage  et 
les  autres  frais  ne  sont  point  payés,  ils  peuvent  être  abat- 
tus sur  l'ordre  du  maire.  —  Art.  17.  Les  maires  prescrivent 
aux  propriétaires  de  ruches  toutes  les  mesures  qui  peuvent 
assurer  la  sécurité  des  personnes,  des  animaux  t  anssi 
celles  que  réclame  la  préservation  des  récoltes  et  des  fruits. 
A  défaut  de  l'arrêté  préfectoral  prévu  par  Tari.  8,  liv.  1*', 
tit.  4,  c.  rur.,  les  maires  prescrivent  à  quelle  distance  des 
habitations,  des  routes,  aes  voies  publiques,  les  ruchers 
découverts  doivent  être  établis.  Toutefois,  ne  sont  assujetties 
à  aucune  prescription  de  distance  les  ruches  isolées  des 
propriétés  voisines  ou  des  chemins  publics  par  un  mur  on 
par  une  palissade  en  planches  jointes  élevés  à  hauteur  de 
clôture  ». 

if.  Le  chap.  2  est  intitulé  De  la  $alubrUé pubHçftu. 
Aux  termes  de  l'art.  18,  les  maires  sont  chargés  de  veiller 
à  tout  ce  qui  intéresse  la  salubrité  publique.  Ils  assurent 
l'exécution  des  dispositions  légales  et  réglementabres  qui  ont 
pour  but  de  prévenir  les  maladies  opidémiques,  contagieuses 
ou  épizootiques.  Ils  doivent  donner  avis  d  urgence  aupréfet 
de  tout  cas  d'épidémie,  de  tout  cas  d'épizootie  qui  leur 
serait  signalé  dans  le  territoire  de  la  commune.  Ils  peuvent 
prendre  les  mesures  provisoires  qu'ils  jugent  utiles  pour 
arrêter  la  propagation  du  mal. 

1<»  La  prenuère  section  (art.  19  à  26)  est  consacrée  à  la 

folice  sanitaire.  —  Ces  articles  sont  ainsi  conçus  :  Art  19. 
n  cas  d'insalubrité  constatée  par  le  conseil  d'hygiène  et  de 
salubrité  de  l'arrondissement,  le  maire  ordonne  la  suppres- 
sion des  fosses  à  purin  non  étanches  et  puisards  d'absorp- 
tion. Sur  l'avis  du  même  conseil,  le  maire  peut  interdire 
les  dépôts  de  vidange  ou  de  eadoue  qui  seraient  de  naturel 
compromettre  la  salubrité  publique.  Il  détermine  les  mesures 
à  prendre  pour  empêcher  l'écoulement  sur  la  voie  publique 
des  liquides  provenant  des  dépôts  de  fumiers  et  des  étabfes. 
Les  décisions  des  maires  peuvent  toujours  être  l'obiet  d'un 
recours  au  préfet.  —  Art.  20.  Il  est  interdit  de  laisser  écouler, 
de  répandre  ou  de  jeter  soit  sur  les  places  et  voies  publiques, 
soit  dans  les  fontaines,  dans  les  mares  et  abreuvoirs,  soit  sur 
les  lieux  de  marché  ou  de  rassemblement  d'hommes  on 
d'animaux,  des  substances  capables  de  nuire  à  la  salubrité 
publique.  —  Art.  21.  Les  maires  surveillent,  au  point  de  vue 
de  la  salubrité,  l'état  des  ruisseau}^,  rivières,  étangs,  mares 
ou  amas  d'eau.  Les  questions  relatives  à  la  police  des  eaux 
restent  réglées  par  les  dispositions  des  tit.  2  et  5  du  liv.  2 
c.  rur.  sur  le  régime  des  eaux.  —  Art.  22.  Le  maire  doit 
ordonner  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'assainisse- 
ment, et,  s'il  y  a  lieu,  après  avis  du  conseil  municipal,  la 
suppression  des  mares  communales  placées  dans  l'intérieur 
des  villages  ou  dans  le  voisinage  des  habitations,  toutes  les 
fois  que  ces  mares  compromettent  la  salubrité  publique.  A 
défaut  du  maire,  le  préfet  peut,  sur  l'avis  du  conseil  d'hy- 
giène, et  après  enquête  de  commodo  et  incommodo,  décider 
la  suppression  immédiate  de  ces  mares,  ou  prescrire  aux 
frais  de  la  commune  les  travaux  reconnus  utiles.  La  dépense 
est  comprise  parmi  les  dépenses   obligatoires  prévues  à 
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Tart.  136  de  la  loi  du  5  avr.  4884.  —  Art.  23.  Le  maire 
prescrit  aux  propriétaires  des  marcs  ou  fossés  à  eau  sta- 
gnante, établis  aans  le  voisinage  des  habitations,  d'avoir 
soit  à  les  supprimer,  soit  à  exécuter  les  travaux  ou  à  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  faire  cesser  toutes  causes 
d'Insalubrité.  En  cas  de  refus  ou  de  négligence,  le  maire 
dénonce  à  Tadministration  préfectorale  l'état  d'insalubrité 
constaté.  Le  préfet,  après  avis  du  conseil  d'hygiène  et  du 
service  hydraulique,  peut  ordonner  la  suppression  de  la 
mare  dangereuse  ou  prescrire  que  les  travaux  reconnus 
nécessaires  seront  exécutés  d'office  aux  frais  du  propriétaire, 
après  mise  en  demeure  préalable.  Le  montant  de  la  dépense 
est  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  directes 
sur  un  rôle  rendu  exécutoire  par  le  préfet.  —  Art.  24.  Le 
préfet  peut  interdbre  la  vidange  des  étangs  et  autres  amas 
d'eau  non  courante,  dans  le  cas  et  dans  les  lieux  où  cette 
opération  serait  de  nature  à  compromettre  la  salubrité 
publique.  —  La  commission  n'accordait  au  préfet  le  droit 
d^interdire  la  vidange  des  étangs  que  pendant  les  mois 
d'août  et  de  septembre.  Sur  la  proposition  de  M.  Le  Breton, 
cette  faculté  lui  a  été  donnée  pendant  toute  l'année  {Joum. 
ojf.  séance  du  2i  nov.  1889,  p.  1086).  —  Art.  25.  Il  est 
interdit  de  faire  rouir  du  chanvre,  ou  du  lin,  ou  toutes 
autres  plantes  textiles  dans  les  abreuvoirs  et  les  lavoirs 
publics.  Le  préfet  peut  réglementer  ou  môme  interdire  le 
rouissage  des  plantes  textiles  dans  les  eaux  courantes  et 
dans  les  étan^.  Cette  interdiction  n'est  prononcée  qu'après 
avis  du  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité.  Les  routoirs  agri- 
coles, c'est-à-dire  ceux  exclusivement  destinés  à  l'usage 
des  cultivateurs,  ne  sont  point,  comme  les  routoirs  indus- 
triels, assujettis  aux  prescriptions  des  décrets  des  15  oct. 
1810  et  31  déc.  1866  relatifs  aux  établissements  insalubres. 
Toutefois,  le  préfet  peut  ordonner,  sur  la  demande  du  con- 
seil municipal  ou  des  propriétaires  voisins,  la  suppression 
de  tout  routoir  établi  à  proximité  des  habitations  et  dont 
l'insalubrité  serait  constatée.  Le  maire  peut  désigner,  par  un 
arrêté,  les  lieux  où  les  routoirs  publics  seront  étcd)lis,  ainsi 
crue  la  distance  à  observer  dans  le  choix  des  emplacements 
aestinés  au  séchage  des  plantes  textiles  après  le  rouissage. 
—  Art.  26.  Le  président  de  la  République  peut,  après  enquête 
et  par  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d  adminis- 
tration publique,  interdire  les  cultures  qui  pourraient  être 
nuisibles  à  l'hygiène  et  à  la  salubrité  publiques  ou  ne  les 
autoriser  que  dans  des  conditions  déterminées.  —  Art.  27. 
La  chair  des  animaux  morts  d'une  maladie,  quelle  qu'elle 
Boit,  ne  peut  être  vendue  et  livrée  à  la  cpnsommation.  — 
Tout  propriétaire  d'un  animal  mort  de  maladie  non  conta- 
gieuse est  tenu  soit  de  le  faire  transporter  dans  les  vingt- 
^atre  heures  à  un  atelier  d'équarrissaffe  régulièrement  auto- 
risé, soit,  dans  le  même  délai,  de  le  détruire  par  un  procédé 
chimique  ou  par  combustion,  soit  de  le  faire  enfouir  dans 
une  fosse  située  autant  que  possible  à  100  mètres  des  habi- 
tations, et  de  telle  sorte  que  le  cadavre  soit  recouvert  d'une 
couche  de  terre  ayant  au  moins  un  mètre  d'épaisseur.  Il  est 
défendu  de  jeter  les  bêtes  mortes  dans  les  bois,  dans  les 
rivières,  dans  les  mares  ou  à  la  voirie,  et  de  les  enterrer  dans 
les  étables,  ou  dans  les  cours  attenant  à  une  habitation,  ou 
à  proximité  des  ]juits,  des  fontaines  et  abreuvoirs  publics.  — 
Art.  28.  Le  maire  fait  livrer  à  un  atelier  d'équarrissage 
régulièrement  autorisé,  ou  enfouir,  ou  détruire  par  un  pro- 
cédé chimique  ou  par  combustion  le  corps  de  tout  animal 
trouvé  mort  sur  le  territoire  de  la  commune  et  dont  le  pro- 
priétaire, après  im  délai  de  douze  heures,  i-este  inconnu. 

2^  La  sect.  2,  ^ui  traite  de  la  police  sanitaire  des  animaux  y 
de  leur  importation  et  exportation  (art.  29  à  64)  ne  fait  que 
.reproduire,  sauf  quelques  légères  modifications,  la  loi  sur 
la  police  sanitaire  des  animaux  du  21  juill.  1881  (V.  D.  P. 
82.  4.  32).  Différentes  maladies  conti^ieuses  ont  été  ajou- 
tées* notamment  :  le  charbon  emphysémateux  ou  sympto- 
matique  et  la  tuberculose,  dans  l'espèce  bovine  ;  la  fièvre 
charbonneuse  ou  sang  de  rate,  dans  les  espèces  chevaline. 


maire.  Le  Sénat  a  pensé  qu'il  était  utile  qne  le  maire  de  la 
localité  où  se  produit  la  maladie  infectieuse  connaisse  le 
rapport,  et,  par  suite,  les  mesures  ordonnées  ou  proposées. 
En  conséquence,  l'art.  31  du  projet  prescrit  au  vétérinaire 
d'en  donner  communication  au  maire.  Il  est  alloué  une 
indemnité  aux  propriétaires  des  animaux  abattus  pour 
cause  de  peste  oovine  et  de  péripneumonie  contagieuse 
(art.  46). 

La  loi  de  1881  pi'escrit  l'enfouissement  des  cadavres  des 
animaux  morts  de  maladies  contagieuses.  La  loi  nouvelle 
complète  ces  dispositions.  Aux  termes  de  l'art.  42,  la  chair 
des  animaux  morts  de  maladies  quelles  qu'elles  soient,  ou 
abattus  comme  atteints  de  la  peste  bovine,  de  la  morve  ou 
farcin,  de  la  tuberculose,  de  maladies  charbonneuses,  du 
rouget,  de  la  rage  et  de  la  pneumo-entérite  infectieuse,  ne 
peut  être  livrée  à  la  consommation.  Les  cadavres  des  ani- 
maux morts  ou  abattus  comme  atteints  de  ces  maladies 
devront,  dans  les  vingt-quatre  heures,  être  détruits  par  un 
procédé  chimique  ou  par  combustion,  ou  enfouis  à  une  pro- 
fondeur d'au  moins  un  mètre  et  préalablement  recouverts  de 
chaux  vive.  Ceux  des  animaux  morts  de  la  peste  bovine  ou 
du  charbon,  ou  ayant  été  abattus  comme  atteints  de  Tune 
de  ces  maladies,  ne  peuvent  être  enfouis  qu'avec  la  peau 
tailladée. 

Les  conditions  dans  lesouelles  devront  être  exécutés  le 
transport,  la  destruction  ou  r  enfouissement  des  cadavres  sont 
déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique 
prévu  à  l'art.  33.  Lorsque  l'emploi  des  débris  d'un  animal 
abattu  comme  ayant  été  en  contact  avec  des  animaux 
atteints  de  la  peste  bovine  ou  de  péripneumonie  contagieuse 
a  été,  conformément  à  l'art.  43  ou  à  l'art.  44,  autorisé  pour 
la  consommation  ou  un  usage  industriel,  le  propriétaire  est 


prévenu  que 

gieuse,  faire  procéder  à  sa  visite  par  le  vétérinaire  chargé 
de  ce  service.  Celui-ci  doit  dresser  un  rapport.  La  k»i 
n'oblige  pas  le  vétérinaire  à  communiquer  son  rapport  au 


portion 

par  l'Etat  est  réduite  à  l'excédent  (art.  41).'  —  En  cas  d'épi- 
zooties,  et,  à  défaut  des  propriétaires,  le  maire  désigne  un 
enclos  dans  leouel  devront  être  portés  et  enfouis  &  un 
mètre  de  profondeur  au  moins,  et  recouverts  d'une  couche 
de  chaux  vive,  les  cadavres  des  animaux  contaminés 
(art.  53).  —  Il  est  défendu  de  faire  paître  aucun  animal  sur 
le  terrain  d'enfouissement  affecté  aux  cadavres  des  animaux 
morts  de  maladie  contagieuse  ou  de  livrer  à  la  consomma- 
tion les  fourrages  qui  pourraient  y  être  récoltés  (art.  54).  — 
Il  arrive  fréquemment  dans  les  communes  ruriales,  a  dit 
M.  Peaudecerf  dans  son  rapport  {Joum,  off,  du  29  nov.  1889, 
Sénat,  annexe,  n<^  165,  p.  242),  que  des  nomades,  des  sal* 
timbanques,  ou  même  des  propriétaires  étrangers  a  la  loca- 
lité, abandonnent,  notamment,  les  jours  de  foire,  de  marché, 
de  fêtes  locales,  sur  le  territoire  de  la  commune,  des  cada- 
vres d'animaux.  Personne,  en  pareil  cas,  ne  consent  à 
se  charger  de  l'enfouissement;  les  municipalités  elles- 
mêmes,  quand  elles  sont  peu  soucieuses  de  leurs  devoirs, 
négligent  de  faire  transporter  et  enfouir  le  cadavre,  qui, 
abandonné  sur  la  route,  dans  un  chemin,  dans  un  fossé, 
ou  dans  un  champ,  où  il  est  la  proie  des  chiens  errants, 
des  oiseaux  carnivores,  des  mouches,  etc.,  devient  une 
cause  d'infection  et  de  dangers  très  graves.  Les  dispo- 
sitions proposées  imposent  aux  municipalités  l'obligation  de 
pourvoir  a  l'enfouissement  des  cadavres  abandonnés;  en 
même  temps,  elles  permettent  de  recouvrer,  quand  il  sera 

Eossible,  le  montant  des  frais  avancés  par  la  commune, 
«ans  les  cas  d'épizooties  cpii  envahiraient  ime  commune, 
causeraient  la  mort,  ou  obligeraient  à  l'abatage  d'un  nombre 
assez  considérable  de  bestiaux,  le  maire  peut  désigner  un 
enclos  spécial  ou  seraient  portés  et  enfouis  les  cadavres,  afin 
de  permettre  toutes  les  précautions  indispensables,  d'exercer 
une  surveillance  plus  complète,  et  d'éviter  dans  l'avenir  de 
sérieux  dangers  et  pour  la  population  et  pour  les  troupeaux. 
Les  maladies  infectieuses  ont  pu  quelquefois  se  transmettre, 
même  après  plusieurs  années,  par  les  annelés,  lombrics 
ou  vers  de  terre  et  autres,  qui  sortent  de  terre  et  se  répan- 
dent sur  le  sol,  et  aussi  par  les  végétaux  ^  ont  germé  et 
crû  sur  le  lieu  d'enfouissement.  L'interdiction  formulée  par 
l'art.  54  a  pour  but  de  prévenir  les  dansers  qui  peuvent 
résulter  du  pacage  sur  le  sol  infecté,  ou  de  la  consomma- 
tion, même  après  fanage  et  dessiccation  des  herbes  et  (1rs 
plantes  qui  y  poussent  avec  vigueur. 
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ils.  Le  chap.  3  traite  de  la  protection  des  animaux  utiles 
et  de  la  destruction  des  animaux  nuisibles, 

1<^  La  sect.  1'*,  consacrée  à  la  protection  des  animaux 
domestiques.  TBnierme  les  dispositions  suivantes  ;  «  Art.  65. 
Il  est  interdit  d'exercer  publiquement  et  abusivement  des 
mauvais  traitements  envers  les  animaux  domestiques.  — 
Art.  66.  Tout  entrepreneur  de  transport  par  terre  ou  par  eau 
doit  pourvoir,  toutes  les  douze  heures  au  moins,  à  l'abreu- 
vement  et  à  l'alimentation  des  animaux  confiés  à  sa  garde. 
Si  les  animaux  transportés  sont  accompagnés  d'un  gardien, 
l'entrepreneur  est  tenu  de  fournir  gratuitement  les  seaux, 
auges  et  autres  ustensiles  pour  permettre  Talimentation,  et 
Teau  nécessaire.  Les  transports  par  chemin  de  fer  restent, 
d'ailleurs,  soumis  aux  règlements  arrêtés  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  après  avis  du  ministre  de  Tagnculture, 
les  compagnies  entendues.  Ces  règlements  déterminent  les 
obligations  des  compagnies  et  la  rémunération  qui  peut  leur 
être  due.  —  Art.  67.  Indépendamment  des  mesures  locales 
prises  par  les  maires,  le  préfet  prescrit,  pour  l'ensemble  des 
communes  du  département,  les  précautions  à  prendre  pour 
la  conduite  et  le  transport  à  Tabattoir  ou  pour  l'abatage  des 
animaux.  —  Art.  68.  Les  maires  veillent  à  ce  qu'aussitôt 
après  chaque  tenue  de  foire  ou  de  marché,  le  sol  des 
halles,  des  marchés,  des  champs  de  foire,  celui  des  hangars 
et  étables,  des  parcs  de  comptage,  la  plate-forme  des  ponts 
à  bascule  et  tous  autres  emplacements  od  les  bestiaux  ont 
stationné,  ainsi  que  les  lisses,  les  boucles  d'attachement  et 
toutes  parties  en  élévation  qu'Us  ont  pu  souiller,  soient  net- 
toyés et  désinfectés.  — Art.  69.  Les  marchés,  halles,  sta- 
tions d'embarquement  ou  de  débarquement,  les  auberges, 
écuries,  vacheries,,  bergeries,  chenils  et  tous  lieux  ouverts 
au  public,  gratuitement  ou  non,  pour  la  vente,  l'héberge- 
ment ou  le  stationnement  des  animaux  domestiques  sont 
soumis  à  l'inspection  du  vétérinaire  sanitaire.  A  cet  effet, 
tous  propriétaires,  locataires  ou  exploitants,  ainsi  que  tous 
régisseurs  ou  gardiens,  sont  tenus  de  laisser  pénétrer  le 
vétérinaire  délégué,  en  vue  d'y  faire  telles  constatations  qu'il 
juge  nécessaires.  Si  la  visite  a  lieu,  après  le  coucher  du 
soleil,  le  vétérinaire  délégué  devra  être  accompagné  du 
maire  ou  du  représentant  de  la  police  locale.  Un  arrêté  du 
ministre  des  travaux  publics,  après  entente  avec  le  ministre 
de  Tagriculture,  fixera  les  conditions  dans  lesquelles  devra 
s'effectuer  dans  les^ares  la  surveillance  du  service  sanitaire. 
—  Art.  70.  Le  véténnaire  sanitaire,  au  cas  où  il  trouve  les 
locaux  insalubres  pour  les  animaux  domestiques,  indique  les 
mesures  à  prendre  ;  en  cas  d'inexécution,  il  adresse  e^u 
maire  et  au  préfet  un  rapport  dans  lequel  il  fait  connaître 
les  mesures  de  désinfection  et  de  nettoyage  au'il  a  recom- 
mandées et  qu'il  juge  utiles  pour  y  remédier.  Le  préfet  peut 
ordonner,  aux  Irais  de  qui  ae  droit,  et  dans  un  délai  qu'il 
détermine,  Texécution  de  ces  mesures.  En  cas  d'urgence,  le 
maire  doit  prescrire  des  mesures  provisoires.  -—  Art  7i .  Lors- 
au'un  champ  de  foire  ou  un  autre  emplacement  communal 
destiné  à  Texposition  en  vente  des  bestiaux  aura  été  reconnu 
insalubre,  le  vétérinaire  délégué  adresse  son  rapport  au 
maire  et  au  préfet,  et  le  maire  prescrit  Texécution  des  me- 
sures de  nettoyage  et  de  désinfection  indiquées*  A  défaut 
du  maire^  le  préfet  peut,  après  mise  en  demeure,  conformé- 
ment à  Tart.  99  de  la  loi  municipale  ordonner  Tinterdiction 
des  champs  de  foire  ou  prescrire,  aux  frais  de  la  commune, 
les  mesures  indispensables  à  faire  cesser  les  causes  d'insa- 
lubrité pour  les  animaux  domestiques.  Le  préfet  invite  le 
conseil  municipal  à  voter  la  dépense  nécessitée  par  l'exécu- 
tion de  ces  mesures;  il  peut,  s'il  y  a  lieu,  inscrire  d'office  au 
budget  communal  un  crédit  d'égale  somme.  —  Art.  72.  A 
dater  du  jour  où  l'arrêté  du  préfet  ou  du  maire  est  signifié 
à  la  partie  intéressée  jusqu'à  celui  où  les  mesures  prescri* 
tes  sont  exécutées,  l'usage  des  locaux  dont  l'insalubrité  a 
été  constatée  est  interdit  >». 

2*  La  sect.  2  traite  de  la  protection  des  oiseaux  et  du 
oibier.  —  La  destruction,  par  quelque  moyen  que  ce  soit, 
la  mise  en  vente,  l'achat,  le  transport  et  le  colportage  des 
oiseaux  reconnus  utiles  à  l'agriculture,  de  leurs  nids,  de 
leurs  œufs  et  de  leurs  couvées  sont  interdits.  Un  décret  en 
forme  dé.  règlement  d'administration  publique  détermine, 
par  région^  la  liste  de  ces  oiseaux.  Il  est  interdit  de  prendre 
ou  de  détniirej  de  colporter  ou  de  mettre  en  vente  les  œufs 
ou  les  couvées  de  tous  oiseaux,  ainsi  que  les  portées  et 


petits  de  tous  animaux  qui  n'auront  pas  été  déclarés  nuisi- 
bles par  arrêté  préfectoral.  Le  propriétaire,  fermier  ou  mé- 
tayer, a  le  droit  de  recueillir,  pour  les  faire  couver,  tes  œu^ 
mis  à  découvert  par  l'enlèvement  des  récoltes.  Le  transport 
des  oiseaux,  de  leurs  nids  ou  couvées,  et  celui  du  gioier 
vivant  peut  être  autorisé,  pour  le  repeuplement  ou  dans  un 
but  scientifique,  par  le  ministre  de  llntérieiir,  et  moyen- 
nant les  conditions  par  lui  prescrites  (art.  73). 

3<»  La  sect.  3,  consacrée  à  la  destruàion  des  fauves  et  ont- 
maux  nuisibles,  comprend  les  art.  74  à  86  qui  disposent  en 
ces  termes  :  «  Art.  74.  Sont  réputés  dangereux,  nuisibles  ou 
malfaisants,  les  loups,  les  sangliers,  les  renards,  les  blai- 
reaux et  les  cerfs.  Le  préfet,  après  avis  du  conseil  général, 
peut,  par  arrêté,  ajouter  à  cette  nomenclature  tous  fauves 
et  autres  bêtes  reconnus  nuisibles.  ^-  Art.  75.  Le  préfet 
peut  ordonner  en  tout  temps,  dans  les  propriétés  particu- 
lières et  dans  les  bois  de  l'Etat,  des  conununes  et  ces  éta- 
blissements publics,  des  chasses  ou  battues  générales  ou 
f particulières,  contre  les  loups,  les  sangliers,  les  renards, 
es  blaireaux  et  les  cerfs,  et  contre  tous  fauves  ou  autres 
bêtes  nuisibles  ajoutés  par  l'arrêté  préfectoral»  Les  chasses 
et  battues  ne  doivent  être  ordonnées  qu'après  mise  en 
demeure  notifiée  aux  propriétaires,  aux  fermiers  ou  aui 
locataires  de  chasse,  d'avoir  à  faire  procéder  eux-mêmes 
à  la  destruction  des  animaux  nuisibles  dans  un  délai  qui 
ne  peut  être  Inférieur  à  quinze  jours  à  partir  de  la  date 
de  la  notification.  En  ce  oui  concerne  les  loups,  les  bat- 
tues pourront  être  ordonnées  aussitôt  après, avis  aux  pro- 
priétaires et  aux  maires  des  communes  intéressées.  Les 
chasses  et  battues  ne  peuvent  avpir  lieu  dans  les  propriétés 
qui  ne  sont  pas  dépouillées  de  leurs  récoltes,  ou  qui  sont 
entourées  de  clôtures  pour  empêcher  les  animaux  nuisibles 
d'en  sortir.  —  Art.  76.  Les  chasses  ou  battues  ordonnées  par 
le  préfet  sont  réglées  de  concert  avec  le  chef  de  service  de 
l'administration  forestière  dans  le  département.  L'arrêté 
préfectoral  est  publié  trois  jours  au  moms  à  Favance,  dans 
tes  communes  où  les  chasses  doivent  avoir  lieu;  il  est 
signifié  au  commandant  de  gendarmerie  de  la  circonscrip- 
tion, qui  prend  les  dispositions  nécessaires  pour  le  maintien 
de  l'ordre  et  la  répression  des  délits  de  cnasse  qui  pour- 
raient être  commis  par  les  chasseurs  ou  les  traqueurs.  Les 
battues  sont  dirigées  et  surveillées  par  lesagents  forestiers 
désignés  par  le  chef  du  service  forestier  du  département 
Le  gibier  tué  dans  la  battue  appartient  au  propriétaire  ou  à 
ses  ayants  droit.  —  Art  77.  Lorsque  le  préfet  a  décidé  que 
les  habitants  pourraient  être  requis  pour  une  chasse  ou  bat- 
tue générale  ou  particulière,  le  maire  dans  chacune  des 
communes  sur  le  territoire  desquelles  la  battue  doit  être 
opérée  désigne  ceux  des  habitants  qui  seront  autorisés  à  y 
prendre  part.  —  Art.  78.  Les  particuliers  qui  ont  des  équi- 

Êages  de  chasse  ou  d'autres  moyens  pour  faire  utilement  les 
attues  ou  chasses  contre  les  animaux  nuisibles  ou  malfai- 
sants peuvent  être  autorisés  par  les  préfets  à  prendre  parti 
ces  opérations.  —  Art.  79.  Les  maires  prennent,  de  concert 
avec  les  propriétairest  les  fermiers  ou  les  détenteurs  du  droit 
de  chasse  ians  les  buissons,  bois  et  forêts,  toutes  les  mesu- 
res. nécessaires  à  la  destruction  des  animaux  nuisibles  dési- 
gnés duis  Tarrêté  du  préfet  pris  en  vertu  dus  lois  et  règle- 
ments sur  la  police  de  la  chasse.  Ils  sont  chargés  également 
de  faire,  pendant  le  temps  de  neige,  à  défaut  des  détenteurs 
du  droit  de  chasse,  à  ce  dûment  invités,  détourner  les  loups 
et  les  sangliers  réunis  sur  le  territoire  ;  de  requérir,  à  reflet 
de  les  détruire,  les  habitants  avec  armes  et  chiens  propres  i 
la  chasse  de  ces  animaux  nuisibles.  Ils  préviennent  la  gen- 
darmerie du  jour  choisi  pour  la  battue.  Les  maires  surveil- 
lent et  assurent  l'exécution  des  mesures  qu'ils  ont  ordon- 
nées en  vue  de  ces  battues  locales  ;  ils  en  dressent  procès- 
verbal  qu'ils  transmettent  aussitôt  au  préfet.  —  Art  80.  En 
tout  temps,  dans  le  cas  de  dommages  causés  par  des  lapins 
aux  propriétés  d'autrui,  les  préfets  mettent  en  demeure  les 
propriétaires  des  bois  ou  garennes  d'avoir,  dans  un  délai 
qui  ne  peut  être  inférieur  à  quinze  jours,  à  faire  procéder  i 
la  destruction  de  ces  animaux  nuisibles.  En  cas.de  refus  ou 
d'inexécution,  les  préfets  ordonnent  qu'il  sera  procédé  par 
tous  moyens  à  leur  destruction,  soit  sous  la  surveillance  des 
agents  forestiers,  soit  sous  celle  du  maire  ou  de  tout  autre 
agent  désigné  par  le  préfet  et  aux  frais  du  propriétaire*  Les 
frais  seront  recouvrés  comme  en  matière  de  contributions 
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directes,  sur  un  rôle  rendu  exécutoire  par  le  nréfet  — 
Art.  81.  Les  propriétaires  et  fermiers,  les  locataire^  de 


chasse  peuvent  en  tout  temps  détruire,  sur  leurs  terres,  les 
fauves  et  les  animaux  déclarés  dangereux,  nuisibles  ou  mal* 
faisants  par  le  présent  titre,  et  aussi  tous  autres  qui  seraient 
classés  comme  tels  par  l'arrêté  préfectoral.  Le  préfet,  après 
avis  du  conseil  général,  prend  des  arrêtés  :  i^  pour  déter- 
miner les  conditions  de  Tezercice  de  ce  droit;  2°  pour 
réglementer  les  procédés  de  destruction,  notamment.  1q 
mode  d'emploi  des  pièges  et  en  temps  de  neige  des  matières 
toxiques.  Toutefois,  il  est  interdit  de  faire  usajge  de  matières 
toxiques  sans  autorisation  préalable  du  maire  de  la  com- 
mune où  elles  doivent  être  employées.  —  Art.  82.  La  ve^te, 
rachat,  le  transport  et  le  colportage  des  sangliers  et  cerfs 
peuvent  être  eilectués  pendant  la  période  qui  suit  la  ferme- 
ture de  la  chasse  jusqu'à  rouveriure»  sous  la  condition  que 
chaque  envoi  sera  accompagné  d'un  certificat  du  maire  de 
la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  ces  gibiers  ont  été 
tués  dans  une  battue  autorisée.  La  vente,  l'achat,  le  trans- 
port et  le  colportage  de  lapins  de  garenne  peuvent  avoir  lieu 
en  tout  temps  dans  les  départements  où  cette  mesure  aura 
été  autorisée  par  arrêté  du  préfet  après  avis  du  conseil  géné- 
ral. »  —  Les  art.  83  à  8^  ne  sont  que  la  reproduction  de  la 
loi  du  4  août  1882  (D.  P. 82.  4. 122) relative  à  la  destruction 
des  loups.  Le  Sénat,  cependant,  a  supprimé  la  disposition 
qui  obligeait  de  payer  la  prime  au  plus  tard  le  quinzième 
jour  qui  suit  la  constatation  de  Fabatage  du  loup. 

18.  Le  chap.  4  traite  de  la  police  rurale  c&ncermfU  les 
réeolUs.  — •  Les  art.  87  à  97  qui  composent  ce  chapitre  sont 
ainsi  conçus  :  u  Art.  87  :  Les  maires  sont  chargés  de  la 
[>olice  rurale  concernant  les  récoltes.  Ils  assurent  l'exôcu* 
tien  des  prescriptions  relatives  à  la  destruction  des  ani- 
maux, des  insQCtes  et  des  végétaux  nuieibles  à  l'agriculture. 
Us  font  ooDstater  par  lea  s^ardes  champêtres  et  par  tout 
autre  agent  sous  leurs  ordres  les  délits  et  les  contraven- 
tions aux  lois  et  aux  règlements  ayant  pour  but  la  protec- 
tion des  récoltes.  — Art.  88.  Il  est  défendu  de  supprimer,  de 
déplacer  les  bornes,  les  pieds-comiers  ou  autres  arbres  plan- 
tés ou  reconnus  pour  établir  les  limites  entre  les  héritages; 
de  recombler  les  fossés  séparatifs,  de  dégrader  les  clôtures 
et  les  haies  limitant  la  propriété  d'autrui.  Il  est  interdit,  sur 
la  propriété  d'autrui,  de  oouper  des  branches  dans  les  haies 
vives,  d'enlever  les  bois  secs  des  haies,  de  couper,  de 
mutiler,  de  détériorer  oa  d'écorder  les  arbres  plantés  dans 
les  chcunps,  dans  les  vicnes,  dans  les  bois  ou  le  long  des 
routes  et  des  chemins,  de  détruire  les  greffes  des  arbres 
fruitiers.  Il  est  Int^dit  de  dégrader  les  chemins,  de  déclore 
les  héritages  et  de  passer  à  travers  les  récoltes  de  quelque 
nature  qu'elles  soient.  Les  art.  90  à  93  reproduisent  les  pres- 
criptions de  la  loi  du  34  dée.  iS%%  relatives  à  la  destruction 
des  insectes,  des  plantes  et  des  cryptogames  nuisibles  (V. 
ia/Vd,  n*  14).  Le  projet  voté  par  le  Sénat  impose  aux  dépar^ 
tements  à  l'égard  des  propriétés  départementales,  qui 
n'avaient  point  été  comprises  par  suite  d'une  erreur  maté- 
rielle dans  le  texte  de  rart.  2  de  loi  de  1888,  les  obligations 
crue  prescrit  cet  article  (V.  in/V*d,  n^  143).  —  Le  projet  du 
âouvemement  obliseait  les  riverains  à  faire  l'échardonnage 
sur  la  partie  des  <memins  bordant  leurs  fonds.  Le  Sénat 
n'a  pas  admis  cette  disposition,  estimant  «pi'elle  était 
inapplicable  et  injuste  ;  que,  si  la  dépense  était  mise  à  la 
charge  des  services  des  routes,  elle  serait  peu  en  rapport 
avec  les  avantages  que  la  culture  retirerait  de  ^opération 
-  -  ■  ■  -  ■  ■  .     .  '       .  • 

(1)  24-25  dée.  1888;  —  Lof  concernant  la  destruction  des  insectes, 
des  cryntogames  et  autres  végétaux  nuisibles  à  Vagricukure 

Art.  1«Y.  Les  préfets  prescrivent  les  mesures  nécessaires  pour 
arrêter  ou  prévenir  les  dommages  causés  à  l'agriculture  par  des 
Insectes,  cryptogames  ou  autres  végétaux  nuisibles,  lorsque  ces 
dommages  se  pioduisent  dans  un  ou  plusieurs  départements,  ou 
seulement  dans  une  ou  plusieurs  communes,  et  prennent  ou 
peuvent  prendre  un  caractère  envahissant  ou  calamiteux. 

L'arrêté  ne  sera  pris  par  le  préfet  qu'après  l'avis  du  conseil 
général  du  département,  à  moins  qu*lf  ne  s'agisse  de  mesures 
UKtentes  et  temporaires. 

n  déterminera  l'époque  à  laquelle  il  devra  être  procédé  &  l'exé- 
cuUon  des  mesures,  les  localités  dans  lesquelles  elles  seront  appli- 
cables ainsi  que  les  modes  spéciaux  à  employer. 

11  n'est  exécutoire,  dans  tous  les  cas,  qu^après  Tapprobation 


(V.  Rapport  de  M.  Peaudecerf,  Joum.  off.  du  30  dée. 
1889,  Sénat,  annexe  n^  166,  p.  250).  —  Lorsoue  l'éche- 
nitlage  ou  la  destruction  des  insectes  nuisibles  et  la  destruc- 
tion des  cryptogames  et  végétaux  nuisibles  doivent  être 
opérés  sur  les  biens  appartenant. à  l'Etat,  aux  départements 
ou  aux  communes,  et  ne  l-ont  pas  été  dans  les  délais 
imposés,  il  y  est  procédé  d'office  aux  frais  de  oui  il  appar-^ 
tient, par  les  ordres  du  préfet  (art.  94).  —  L^entree  en  France 
des  végétaux,  fleurs,  feuilles,  terres,  composts  et  objets 
quelconques  susceptibles  de  servir  à  l'introduction  d'ani- 
maux, de  larves,  de  plantes  ou  de  cryptogames  reconnus 
dangereux  peut  être  interdite  par  décret.  L'interdiction 
peut  être  étendue  à  la  détention  et  au  transport  de  ces 
animaux,  larves,  plantes  ou  cryptogames;  Les  dispositions 
des  lois  et  règlements  spéciaux  concernant  ht  destruction 
du  phylloxéra  et  celle  du  doryphore  restent  d'ailleurs 
maintenues  Tart.  95).  —Des  arrêtés  du* ministre  de  l'agricul- 
ture règlent  les  conditions  sous  lesquelles  peuvent  entrer  et 
circuler  en  France  les  végétaux,  fleura,  feniUes,  terres,  corn* 
posts  et  objets  soupçonnés  dangereux,  et  provenant  des 
pays  étrangers  ou  des  parties  du  territoire  français  déjà 
envahies  et  auxouelles  ne  s'appliquent  pas  les  décrets  d'in- 
terdiction (art.  9o). 

14.  Diverses  lois  concernant  le  droit  rural  ont  encore  été 
votées  depuis  la  publication  du  Répertoire  : 

Le  dé<H*et^loi  du  9  janv.  4852  sur  Texereice  de  la  pêche 
côtière.  <^  décret-loi,  avec  les  décrets  des  4  juill.  1853, 
17  juill.  1857,  19  nov.  1859,  9  févr.  1868  et  19  févr.  1884 
qui  l'ont  suivi,  a  réglé  la  récolte  ded  herbes  marines  (V. 
tnfràf  Y^  Pêche  maritime). 

La  loi  des  22-26  juin  1854,  qui  abolit  la  sermlude  de  par- 
cours et  le  droit  de  mine  pâture  en  Corse  (D.  P.  54.  4.  123). 

—  Le  rapport  fait  au  mmi  de  la  commission  par  H.  le 
comte  de  Sainte-Hermine,  député,  constate  que  le  parcours 
n'est  en  Corse  que  l'irruption  des  troupeaux  et  des  nestiaux 
de  çpii  que  ce  soit  sur  toutes  les  eommunes  veisinee,  sans 
distinction  de  limiteB;  que  c'est  l'invasion,  le  passage  qui 
3'opère  deux  fois  par  an  à  travers  les  terroirs  de  toutes  les 
communes,  lors  des  migrations  dea  troupeaux  de  la  mon- 
tagne i  la  plaine  et  de  la  plaine  à  la  montagne,  suivant  les 
saisons,  —  Quant  à  la  vaine  pâture,  en  CSorse,  c'est  la  pré- 
tention» malheureusement  mise  en  pratique,  par  tout  indi- 
vidu à  qui  il  plaft  d'avoir  un  troupeau^  sans  être  propriétaire 
de  la  moindre  parcelle  de  terrain,  de  l'envoyer  sur  les  terres 
de  tous  les  cultivateurs,  sans  aucune  précaution  prise,  même 
pour  ménager  les  arbres.  On  conçoit  combien  cette  dévas- 
tation permanente  doit  causer  de  dommages  h  la  propriété 
et  être  nuisibte  à.. tous  les  genres  de>  culture.  Aussi  ce 
mode  de  p&turage  est  considéré  comme  un  véritable  fléau 
par  tous  les  propriétaires  et  cultivateurs.  On  trouvera  tn/Wk, 
n<>*  68  et  suiv.,  les  explications  que  cette  loi  comporte. 

La  loi  du  25  mai  4864  (D.  P.  64.  4.  53),  dont  l'art.  2 
abroge  les  art.  19  et  20  du  tit.  1 1.  de  la  loi  des  28  8ept,-6  oct. 
1791,  ^t  déclare  apphcables  aux  {mpriétaires  et  fermiers 
ainsi  qu'aux  moissonneurs,  .domeâîques  et  ouvriers  de  la 
campagne  les  nouveaux  art.  414,  415  et  416  c.  pén.  relatifs 
anx  coalitions  (Y.  infrà,  v«  Industrie  et  commerce).  VaH.  416 
0.  pén.  a  été  abrogé  par  la  loi  des  21-2âmar8 1884  (D.  P.  84. 
4.  129)  relative  a  la  création  dea  syndicats  professionnels. 

—  La  loi  du24déc.  1888  concernant  la  destruction  des  insec- 
tes, des  cryptogames  et  autres  végétaux  nuisibles  à  l'agri- 
culture (1). 

du  ministre  de  Tagriculture  crui  prend  sur  les  procédés  &  appli- 
quer Favls  d'une  commission  technique  instituée  par  décret. 

2.  Les  propriétaires,  les  fermiers,  les  colons  ou  métayers,  ainsi 
que  les  usufruitiers  et  les  usagers,  sont  tenus  d'exécuter  sur  les 
immeubles  qu'ils  possèdent  et  cultivent,  ou  dont  ils  ont  la  Jouis* 
sance  et  l'usage,  les  mesures  prescrites  par  l'arrêté  préfectoral. 
Toutefois,  dans  les  bois  et  forêts,  ces  mesures  ne  sont  appli- 
cables ou  à  une  lisière  de  trente  mètres. 

Us  doivent  ouvrir  leurs  terrains  pour  permettre  la  vériflcatlon 
ou  la  destruction,  à  la  réquisition  aes  agents. 

L'Etat,  les  communes  et  les  établissements  publics  et  privés  sont 
astreints  aux  mêmes  obligations  sur  les  propriétés  leur  appar- 
enant. 

3.  En  cas  d'inexécution  dans  les  délais  fixés,  (^rocès-verbal  est 
dressé  par  le  maire,  l'adjoint,  Tofflcier  de  gendarmerie,  le  com- 
missaire de  police,  le  garde  forestier  ou  le  garde  cbampêtre,  et 
le  contrevenant  est  cité  devant  le  juge  de  paix. 
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Tableau  de  la  législation  sur  le  droit  rural. 


•  JaMv-t«r  févr.  185^.  —  Décret  sur  Texercice  de  la  pêche 
côUère  (D.  P.  52.  4.  41). 

IBS-SS  fvln  f  8S4*  —  Loi  portant  abolition  de  la  servitude  de 
parcours  et  du  droit  de  vaine  pâture  dans  le  département  de  la 
Corse  Ô).  P.  54.  4.  123). 

SS-SV  mai  f  8«4.  —  Loi  qui  modifie  les  art.  414,  415  et  416 
cjpén.  (coalitions)  (art.  2,  D.  P.  64.  4.  53). 

Sf-S4  Juin.  1881.  —  Loi  sur  la  police  sanitaire  des  animaux 
D.  P.  82. 4.  32). 

SO-SS  ao#lt  1881.  —  Loi  ayant  pour  objet  le  litre  complé- 
mentaire du  liv.  l«v  c.  mr.,  portant  modification  des  articles  du 
code  civil  relatifs  à  la  mitoyenneté  des  clôtures,  aux  plantations 
et  aux  droits  de  passage  en  cas  d'enclave  (D.  P.  82.  4.  7). 

ItOmftH  aoM  i88i.  —  Loi  relative  au  code  rural  (chemins  et 
sentiers  d'exploitation)  (D.  P.  82.  4.  6). 

ftO^H  août  1881.  —  Loi  relative  au  code  rural  (chemins 
ruraux)  (D.  P.  82.  4.  1). 

<••  aoM  1884.  —  Loi  sur  le  code  rural  (vices  rédhibitoires 
dans  les  ventes  et  échanges  d'animaux  domestiques)  (D.  P.84.4.121). 

S4*S5  déc  1888.  —  Loi  concernant  la  destruction  des 
insectes,  des  cryptogames  et  autres  végétaux  nuisibles  à  l'agri- 
culture (D.  P.  89.  4.  32,  et  suprà,  p.  535). 

4-«  avr.  1889.  —  Loi  sur  le  code  rural  (Tit.  6.  —  Des  ani- 
maux employés  à  l'exploitation  des  propriétés  rurales)  (D.  P.  89. 
4.  34,  et  suprà,  p.  530). 

fl-iO  JollL  f  889«  —  Loi  sur  le  code  rural  CHt.  2.  —  Par- 
cours, vaine  pâture,  ban  de  vendanges,  vente  des  blés  en  vert 
—  Tit.  3.  Durée  du  louage  des  domestiques  et  ouvriers  ruraux) 
(D.  P.  90.  4.  20,  et  suprà,  p.  530). 

t8-f  •  Juin.  1889.  —  Loi  sur  le  code  rural  (Tit.  4.  —  Bail 
t  colonat  partiaire)  (D.  P.  90.  4.  22). 

SS-S4  Juin  i890.  ~  Loi  ayant  pour  but  de  modifier  le 
tit.  2  du  code  rural  (Vaine pâture) (Joum.o/f, du  24,  eisuprà,  p.  531). 

i6.  Le  droit  rural  se  lie  à  presque  toutes  les  parties  de 
la  législation.  Aussi  les  matières  diverses  qui  rentrent  dans 
le  cadre  de  notre  étude  se  trouvent-elles  traitées,  pour  la 
plupart,  dans  les  commentaires  généraux  de  droit  civil,  de 
droit  administratif  et  de  droit  criminel.  Il  convient  de 
mentionner  :  André  et  Marin,  Lot  municipale  du  5  avr. 
1884,  p.  179  et  254;  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil  français, 
4«  éd.,  t.  2,  p.  176  et  suiv.,  t.  3,  p.  81,  et  t.  4,  p.  769  ;  Béquet, 
Répertoire  de  droit  administratifs  v«  Bêtes;  Blanche,  Etudes 
pratiques  sur  le  code  pénal,  t.  6,  p.  373  et  suiv.,  641  et  suiv., 
et  t.  7,  p.  284  et  suiv.,  597  et  suiv.;  Block,  Dictionnaire 
de  r Administration  française,  v»«  AbeiUes,  Animaux,  Mer, 
Organisation  communale,  Pèche  maritime,  Police;  Bourgui- 
gnon, Droit  rural,  p.  303;  de  Champagny,  Traité  de  la 
police  municipale;  Ghauveau  et  Faustm  Hélie,  Théorie  du 
code  pénal,  6«»  éd.,  t.  1,  n«»  383  et  suiv.,  t.  5,  n»  1925,  t.  6, 
n<>  2637;  Clément  et  Lépinois,  Le  code  rural  belge  inter- 
prêté;  De  Croos,  Le  code  rural,  2«  éd.;  Curasson,  Des  droits 
d'usage,  t.  1,  p.  350;  Demante,  Cours  analytique  de  droit 
cwti,  t.  2,  n«»  ^OZeiBmy.;Bemo\ombe,Traitê  des  servitudes, 
t.  1,  p.  319  et  suiv.,  et  t.  2,  n.  429;  De  la  distinction  des 
biens,  t.  1,  p.  154;  Ducrocq,  Cours  de  droit  administratif, 
6«  éd.,  t.  2,  n«  977;  Duranton,  Cours  de  droU  français,  t.  5, 
n»  265;  Faustin  Hélie,  Traité  de  l'instruction  criminelle, 
2*  éd.,  t.  2,  n^  1084  et  suiv.,  et  t.  6,  n^  2521  et  suiv.; 
parraujd.  Traité  théorique  et  pratique  du  droit  pénal  fran- 
çais, t  2,  p.  105;  P.  Gauwain,  Législation  rurale,  1890; 
Gavini  de  Campile,  Des  servitudes,  t.  1,  n~  278  et  suiv.  ; 
Henrion  de  Pansey,  Desoiens  communauœ,  p.  401  et  suiv., 
Dupouvoir  municipal,  p.  98;  Ferd.  Jacques,  De  la  récidive  en 
matière  rurale.  Revue  pratique  de  droit  français,  t.  50,  p.  1 
cl  suiv.;  et  De  la  police  rurale,  Revue  pratique  de  droit 
français,  t.  54,  p.  35  et  suiv.,  300  et  suiv;  Lepasquier,  De  la 

La  citation  sera  donnée  par  lettre  recommandée  ou  par  le 
garde  champêtre. 

Les  parties  pourront  comparaître  volontairement  et  sur  un 
simple  avertissement  du  juge  de  paix. 

Les  délais  fixés  par  l'art.  146  c.  inslr.  crira.  seront  observés. 

Le  juge  de  paix  pourra  ordonner  Texécution  provisoire  de  son 
jugement,  nonobstant  opposition  ou  appel  sur  minute  et  avant 
l'enregistrement, 

4.  A  défaut  d'exécution  dans  le  délai  imparti  par  le  jugement, 
Il  est  procédé  à  Texéculion  d'office,  aux  frais  des  contrevenants,, 
par  les  soins  du  maire  ou  du  commissaire  de  police. 

Le  recouvrement  des  dépenses  ainsi  laites  est  opéré  par  le 
percepteur,  en  vertu  de  mandatements  exécutoires,  délivrés  par 


vaine  pâture,  p.  379  et  suiv.  ;  Le  Sellyer,  Traité  de  la  eom- 
pêtence  et  de  Inorganisation  des  tribunaux  chargés  de  la 
répression,  t.  4 ,  n''*  9  et  622  ;  Sourdat,  Trot^^  de  la  respomain- 
lité,  4»  éd.,  t.  2,  n~  777  et  suiv.,  1367  et  suiv.,  1414  et  suiv.; 
Touiller,  Le  droit  civil  français,  t.  3,  n<»  161  ;  Vaudoré,  Les 
Uns  rurales,  t.  2,  n^  733;  Wodon,  Traité  de  la  possession, 
t.  2,  n«  550. 

16.-11.  Droit  comparé. —Il  est  peu  de  pays  qui  aient  un 
code  rural.  Les  anciens  usages,  des  lois  diverses  non  réunies, 
règlent,  en  général,  dans  les  autres  nations,  les  matières  qui 
touchent  à  l'agriculture  et  qu'embrasse  notre  loi  des  28  sept.- 
6  oct.  1791. 

i7.  —  1®  Allemagne,  -—  Une  ordonnance  a  été  rendue,  le 
16  août  1878,  dans  le  royaume  de  Wurtemberg  pour  la  pro- 
tection des  oiseaux  utiles. 

La  loi  la  plus  importante  concernant  le  droit  rural  oui 
ait  été  promulguée  dans  ces  dernières  années  est  la  loi 
du  1*'  avr.  1880  sur  la  police  rurale  et  forestière,  pour  la 
Prusse.  Elle  est  composée  de  trois  titres.  Le  premier  con- 
tient des  dispositions  générales.  Il  traite,  notamment,  des 
circonstances  aggravantes,  de  la  récidive,  de  la  tentative, 
et  des  peines.  Parmi  les  faits  qui  sont  punis  d'amende  ou 
d'emprisonnement,  nous  citerons  :  l'abandon  sans  surveil* 
lance  du  bétail  dans  des  terrains  non  clos;  le  pâturage 
dans  des  champs  labourés  ou  des  prairies  ;  le  fait  de  cou- 
per ou  d'arracher  le  gazon  ou  toute  autre  herbe  fourragère 
croissant  sur  les  chemins  ;  de  faire  tremper  du  cuir  duans 
un  cours  d'eau  ;  de  laisser  ouvertes  des  barrières  destinées 
à  fermer  un  chemin  ou  l'entrée  d'une  propriété  close  ;  enfin, 
les  délits  forestiers.  —  Le  tit.  2  est  consacré  à  la  pro- 
cédure. Les  tribunaux  d'échevins  sont  compétents  pour  con- 
naître des  infractions  à  la  loi  de  1880.  —  Le  tit.  3  est 
intitulé  «  gardes  champêtres  et  forestiers  »  ;  il  règle  l'insti- 
tution de  ces  fonctionnaires.  —  Le  tit.  4  s'occupe  de  la  répa- 
ration des  dommages  et  de  l'exécution.  En  cas  de  d^t  de 
p&turage,  la  partie  lésée  peut,  à  son  choix,  demander  la 
réparation  eilective  du  dommage  oui  lui  a  été  causé  ou  YH- 
location  d'une  indemnité.  La  loi  nxe  l'indemnité  en  tenant 
compte  du  nombre  et  de  Tespèce  des  animaux  qui  ont  causé 
le  dég&t  et  de  la  nature  des  terrains.  Elle  permet  la  saisie 
des  l:^8tiaux  dans  certaines  conditions  et  en  règle  la  procé- 
dure. —  Le  tit.  5  contient  des  dispositions  transitoires 
(Annuaire  de  la  législation  étrangère,  1881,  p.  97  et  suiv.). 

Le  code  pénal  allemand  du  31  mai  1870,  modifié  par  la  loi 
du  26  févr.  1876,  dont  nous  avons  analysé  les  dispositions 
relatives  aux  contraventions  (V.  suprà,  v«  Contraventions, 
n^  4),  punit  d'un  amende  de  150  marks  ou  des  arrêts  :  ceux 
qui  contreviennent  aux  bans  de  vendange,  aux  règlements 
sur  l'échenillage  ;  ceux  qui  dénichent  des  œufs  ou  des  couvées 
d'oiseaux  de  chasse  ou  d'oiseaux  chanteurs;  celui  qui,  en 
bêchant  ou  labourant,  usurpe  une  portion  du  terrain  d'autrui; 
le  domestique  qui,  chargé  par  son  maître  de  donner  aux 
bestiaux  une  quantité  de  fourrages  déterminée,  prend  une 
plus  grande  quantité  pour  la  leur  donner  (art.  369  et  370). 

18.  —  2*  Angleterre,  —  Il  est  intéressant  de  citer: 
i^  Vact  du  5  août  1873,  destiné  èrégler  l'emploi  des  enfants 
dans  l'agriculture.  En  principe,  aucun  enfant  ne  peut  être 
employé  par  une  autre  personne  que  le  père  sur  sa  propre 
exploitation  ;  2<^  Le  Cattle  Diseases  aet,  loi  votée  en  1878,  rela- 
tive aux  mesures  de  police  destinées  à  empêcher  la  propa- 
gation des  maladies  contagieuses  du  bétail  ;  3<»  Vact  du  7  sept. 
1880  destiné  à  assurer  plus  efficacement  la  possession 
des  possesseurs  de  terres  contre  les  dégftts  causés  à  leurs 
moissons  par  les  lièvres  et  les  lapins  ;  4<»  Les  acts  de  1883, 
de  1885  et  de  1886  (Labourers  Ireland),  édictant  des  mesures 

les  préfets,  et  conformément  aux  règles  suivies  eu  matière  de 
contributions  directes. 

5.  Les  contraventions  aux  dispositions  des  art.  !«'  et  2  de  la 
présente  loi  sont  punies  d'une  amende  de  6  à  15  fr. 

L'amende  est  doublée  et  la  peine  d'emprisonnement  pendant 
cinq  jours  au  plus  peut  même  être  prononcée,  en  cas  de  rocidive, 
contre  les  contrevenants. 

6.  L'art.  463  c.  pén.  est  applicable  aux  pénalités  prononcées 
par  la  présente  loi. 

7.  La  loi  du  26  vent,  an  4  est  abrogée.  Sont  maintenues  toutes 
les  dispositions  des  lois  et  règlements  concernant  la  destruction 
du  phylloxéra  et  celle  du  doryphora. 

8.  La  présente  loi  est  applicable  aux  départements  de  l'Algérie. 
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pour  améliorer  la  condition  des  ouvriers  agricoles  en  Irlande 
[Amuaire  delà  législation  étrangère^  1887,  p.  22). 

Certains  auleurs  enseignent  que  le  propriétaire  d'une 
ruche  d'abeilles  a  le  droit  de  poursuivre  l'essaim  même  sur 
le  sol  d'autrui,  tant  qu'il  est  à  môme  de  le  faire  et  qu'il  ne 
perd  pas  l'essaim  de  vue  (Bracton,  liv.  2,  c.  i,  §  i4,  Inst.  2, 
1).  D  autres  soutiennent,  au  contraire,  que  le  propriétaire 
du  fonds  où  l'essaim  se  pose  en  devient  immédiatement 
propriétaire  ratione  soli  ;  ils  s'appuient,  d'une  part,  sur  le 
Bt  43,  Ed.  III,  C.  24,  et,  d'autre  part,  sur  la  Charte  des 
forêts,  st.  9,  Henr.  III.  G.  13,  qui  autorise  tout  homme  libre 
à  s^approprier  le  miel  qu'il  trouve  dans  ses  propres  bois. 
Blackstone,  éd.  fr.  ili,  339,  parait  trouver  cette  raison  déci- 
sive (Lehr,  ElémetUs  de  droit  civil  anglais,  p.  426). 

M.^^""  Autriche-Hongrie.  —  La  loi  XYIII  de  1876  pour 
la  Hongrie  s'occupe  du  règlement  des  relations  entre  les 
domesliaues  et  leurs  maîtres,  ainsi  que  des  ouvriers  etjour- 
nfldieis  oe  la  campagne.  -^  La  cinc^uième  section  de  cette 
loi  est  consacrée  aux  ouvriers  agricoles.  Les  faucheurs, 
batteurs,  et  ffénéralement  tous  les  ouvriers  qui  veulent 
entreprendre  des  travaux  ai^coles  en  concluant  un  contrat, 
mais  non  en  qualité  de  domestiques,  doivent,  s'ils  sont 
habitants  de  la  localité  où  se  fait  le  travail,  être  munis  d'une 
carte  délivrée  par  l'autorité  ou  d'un  certificat  de  :1a  com- 
mune. £n  cas  ae  contestation,  l'ouvrier  n'a  pas  le  droit  de 
refuser  de  commencer  le  travail,  ni  de  le  suspendre  de  sa 
propre  autorité.  Faute  de  stipulation  contraire  dans  le  con- 
trat, les  personnes  engagées  pour  exécuter  un  travail  en 
commun  sont  indivisément  re^onsables  pour  les  donmiages 
et  intérêts,  amendes^  frais  et  remboursements  lé^lement 
encourus  par  elles.  L'engasement,  faute  de  stipulation  con- 
traire expresse,  est  considéré  comme  fait  à  la  journée,  et, 
en  conséquence,  chacune  des  deux  parties  peut  y  renoncer 
à  la  fin  de  chaque  jour.  La  journée  do  travail  va  du  lever 
au  coucher  du  soleil  ;  pendant  ce  temps,  l'ouvrier  a  droit,  le 
matin  à  une  demi-heure,  à  midi  à  une  heure,  et  en  outre, 
dans  les  après-midi  d'été,  à  une  demi-heure  de  repos. 

Le  code  hongrois  des  contraventions,  du  28  mai  1878, 
punit  les  contraventions  contre  les  propriétés  et  certains 
délits  ruraux  (V.  itfprd,  v<»  Contraventums^  n*  11). 

20.  —  40  Belgique,  -^  La  Belgique  a  été  dotée  d'un  code 
rural  par  la  loi  du  7  oct.  1886.  Depuis  longtemps,  on  son- 
geait à  reviser  la  loi  des  26  sept.-6  oct.  1791.  Un  premier 
projet  fut  déposé  en  1869,  puis  soumis  à  l'examen  des 
sociétés  agricoles  et  du  conseil  supérieur  d'agriculture.  £n 
1886,  il  fut  remis  à  Tordre  du  jour  et  voté".  La  loi  nou- 
velle, dit  M.  Victor  Brants,  Notices  et  notes^  Annuaire  de  la 
législation  étrangère f  1887,  p.  505,  «  malgré  son  titre  officiel 
de  code  rural,  n'en  a  pas  la  réalité.  Ce  n'est  que  le  décret 
de  1791  rajeuni,  additionné  de  quelques  lois  spéciales  ;  le 
tout  mis  au  pas  des  besoins  nouveaux  de  Tagnculture.  Ce 
n'est  nullement  le  code  de  droit  rural  dans  Te  sens  d'une 
coordination  générale  de  toute  la  législation  rurale.  On  a 
jugé  que  c'était  là  œuvre  de  jurisconsulte  et  non  de  législa- 
teur, et  on  a  laissé  à  des  lois  spéciales,  la  plupart  récentes, 
le  soin  de  régler  une  foule  de  points  fort  intéressants  pour 
Tagriculture  :  la  pêche  (L.  19  janv.  1883),  la  chasse  (L. 
28  févr.  1882),  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
ges (L.  7  mai  1877),  la  voirie  vicinale  (L.  1841, 1863,1866, 
.1885)  et  même  la  police  sanitaire  (L.  30  déc.  1882),  les 
vices  rédhibitoires  (L.  25  août  1885),  le  crédit  agricole  (L. 
15  avr.  1884,  etc.).  »  —  Le  titre  premier  de  la  loi  est  inti- 
tulé Uu  régime  rural.  Il  s'occupe  :  1®  du  droit  de  fouille 
pour  l'extraction  des  matériaux  nécessaires  à  l'entretien  des 
routes;  2<^  des  cultures,  des  récoltes  et  des  abeilles  ;  de  ce  qui 
concerne  le  glanage,  le  ratelage  (il  n'est  plus  question  du 
grappillage  qui  a  été  considéré  comme  tombé  en  désuétude), 
lécheDillage,  les  battues,  etc.  Aux  termes  de  l'art.  14,  le 
propriétaire  d'im  essaim  a  le  droit  de  s'en  ressaisir,  tant 
qu'il  n'a  pas  cessé  de  le  suivre  ou  de  le  réclamer.  Autre- 
ment l'essaim  appartient  à  celui  qui  en  est  le  premier  occu- 
pant, et  à  défaut  du  premier  occupant,  à  celui  qui  a  la  pro- 
priété ou  la  jouissance  du  terrain  sur  lequel  il  s'est  fixé  ; 
3*  des  irrigations  et  des  dessèchements;  4<>  du  parcours  et 
de  la  vaine  pâture.  Le  droit  de  vaine  pâture  dans  la  com- 
mune est  maintenu  dans  les  lieux  où  il  est  fondé  sur  un 
litre  ou  autorisé  par  un  usage  local  immémorial  (art.  24). 
fcntre  particuliers  tout  droit  de  vaine  pâture  fondé  sur  \m 
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titre  est  rachetable  moyennantindemnité  préalable  (art.  25). 
Dans  les  communes  où  l'universalité  des  prairies,  comme 
dans  celles  où  une  partie  seulement  des  prairies  est,  en 
vertu  d'un  titre,  ouverte  à  tous  les  habitants  après  la 
récolte  de  la  première  herbe,  les  propriétaires  pourront 
s'afiTranchir  du  droit  de  parcours  et  de  vaine  pâture  moyen- 
nant une  juste  et  préalable  indemnité  (art.  27).  Le  droit  de 
parcours  et  le  droit  simple  de  vaine  pâture  ne  pourront, 
même  s'ils  sont  fondés  sur  un  titre,  empêcher  les  proprié- 
taires de  clôturer  leurs  héritages  ;  et,  aussi  longtemps  que 
ces  héritages  seront  clos,  ils  ne  pourront  être  assujettis  a  la 
vaine  pâture  ni  au  parcours.  Le  droit  dont  jouit  tout  proprié- 
taire ae  clore  ses  héritaffes  pourra  s'exercer,  même  par  rap- 
port aux  prairies,  dans  les  lieux  où,  sans  titre  et  seulement 
en  vertu  d'un  usage  immémorial,  elles  sont  ouvertes  à  tous 
les  habitants,  soit  immédiatement  après  la  récolte  de  la 
première  herbe,  soit  dans  tout  autre  temps  déterminé.  La 
clôture  affranchira,  de  même,  du  droit  de  vaine  pâture  entre 
particuliers,  si  ce  droit  n'est  fondé  sur  un  titre  (art.  28)  ; 
5<»  des  clôtures  des  héritages;  des  distances  des  plantations; 
6<^  des  délimitations  et  des  abornements.  —  Le  tit.  2  est 
consacré  à  la  police  rurale  (V.  Clément  et  Lépinois,  Le  code 
rural  belge  du  7  oc(.  1886  interprété). 

2t.  —  5«  Brésil.  —  Une  loi  du  15  mars  1879  règle  le 
contrat  de  louage  des  services  agricoles.  Elle  se  compose 
de  sept  chapitres.  Le  premier  contient  des  dispositions  géné- 
rales ;  le  second  est  relatif  au  louage  de  services  en  général  ; 
le  troisième,  au  louage  de  services  proprement  dit;  le 
quatrième,  au  colonage  partiaire  ;  le  cinquième,  au  bail  à 
cheptel;  le  sixième,  aux  pénalités;  le  septième,  à  la  procé- 
dure et  à  la  compétence.  La  loi,  en  ce  qui  concerne  le 
loua|[;e  de  services  agricoles,  a  tout  réglé  en  détail.  Elle  s'est 
appliquée  à  entourer  le  contrat  et  son  exécution  de  toutes 
les  garanties  désirables,  tant  pour  le  locateur  que  pour  le 
locataire;  elle  repousse  d'une  manière  particulière,  voire 
même  par  la  nudité  de  plein  droit,  toutes  les  stipulations 
qui  avaient  été  autrefois  la  cause  et  souvent  le  prétexte  de 
conflits  fâcheux  entre  les  propriétaires  et  les  ouvriers  dans  les 
centres  agricoles.  L'authenticité  de  l'acte,  l'enregistrement 
du  contrat,  l'affirmation  ou  certificat,  le  r^istre  Se  compte- 
courant,  rénumération  des  motifs  de  résolution  ou  de  congé 
et  plusieurs  autres  mesures  favorables  qui  ont  été  adoptées, 
témoignent  du  grand  intérêt  porté  par  le  législateur  brésilien 
à  la  classe  des  locateurs  de  services  et  surtout  aux  locateurs 
étrangers  (Annuaire  de  législation  étrangèrey  1880,  p.  919  ; 
notice^  traduction  et  notes  par  le  baron  d'Ourem). 

I22.  —  6«  Espagne.  —Un  projet  de  code  rural  a  été  pré- 
senté en  1876  par  le  député  Dauvila.  Il  n'a  pas  encore  été 
voté. 

Le  code  pénal  espagnol  revisé  en  1870  (V.  stqarà,  v» 
Contraventions,  n®  9)  prévoit  et  punit  les  délits  ruraux,  et 
notamment  les  dommages  causés  dans  les  champs,  les  con- 
traventions aux  bans  de  vendange  et  autres,  etc. 

28.  —  70  Grèce.  —  La  loi  du  30  avr.  1884  a  prohibé  la 
vaine  pâture  dans  les  districts  vinicoles  ainsi  que  dans  ceux 
où  Ton  cultive  les  raisins  secs. 

24.  —  %^  Italie.  —  La  loi  du  2  avr.  1882  a  aboli  le  droit 
de  vaine  pâture  en  usage  dans  certaines  communes  des  pro* 
vinces  de  Vicence,  Bellune  et  Udine.  —  Les  propriétaires 
affranchis  doivent  payer,  dans  la  forme  des  impôts  directs, 
une  redevance  annuelle  à  la  commune.  Cette  redevance 
peut  être  rachetée.  La  loi  du  7  mai  1885  a  appliqué  les  dis- 
positions de  la  loi  précitée  aux  provinces  de  Trévise  et  de 
Venise  et  à  certaines  communes  de  la  province  de  Turin. 

25.  —  9^  Grand-duché  de  Luxembourg,  —  Un  projet  de 
loi  a  été  présenté  en  1879  concernant  la  police  rurale  et 
forestière* 

26.  •-  100  Norwège.  —  La  loi  du  14  mai  1886  règle  la 
responsabilité  du  propriétaire  dont  le  chien  cause  des  dom- 
mages aux  bestiaux  d  autrui. 

27.  —  11«  Pays-Bas.  —  La  loi  du  22  mai  1873  a  aboli 
deux  lois  d'origine  française  :  celle  du  26  vent,  an  4  qui 
ordonne  l'échenillage  des  arbres  et  l'art.  471,  n»  8,  c. 
pén.  La  matière  a  été  considérée  comme  plus  propre  k- 
être  réglée  par  des  ordonnances  locales.  On  a  aussi  estimé 
qu'il  y  avait  impossibilité  de  prescrire  des  mesures  générales 
pour  la  destruction  d'insectes  nuisibles,  chaque  espèce 
exigeant  des  mesures  spéciales  en  rapport  avec  la  nature 
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de  rinsecte.  —  La  loi  du  25  mai  1880  {Staats  hlaâé),  n^"  89) 
a  pour  but  la  prolection  des  aaimaux  utiles  à  ragriculiure 
et  aux  forêts.  —  Le  code  pénal  des  Pays-Bas  ou  3  mars 
188i  (V.  sufriif  ▼<>  Contraventions,  n<»  13)  punit  les  contraven- 
tions relative9  à  la  police  rurale,  notamment  :  le  fait  de 
faire  courir  des  oiseaux  de  ba$se*cour  sur  un  terrain  cultivé  ; 
de  marcberj  de  mai  jusqu'à  octobre»  dans  les  prairies,  etc. 

28.  —  i2r  Russie.  —  Un  règlement  du  3  juin  1886 
concerne  le  louage  des  ouvriers  pour  travaux  agricoles^  Ce 
règlement  très  complet  indique  les  persoimes  qui  peuvent 
conclure  des  contrats  de  louage,  les  formes  de  ces  contrats, 
les  devoirs  des  mdtres  et  des.  ouvriers;  il  traite  aussi  de 
l'exécution  des  contrats,  de  la  responsabilité  des  maîtres  et 
ouvriers,  des  peines  encourues  par  les  maîtres  et  les  ouvriers 

r'  désobéissent  aux  prescriptions  du  règlement  (V.  Armuaire 
la  légUkUioH  étrangère^  1887,  p.  648  et  suiv.,  notice  et 
traducHm  par  le  Comte  Jean  Kapnist). 

29.  —  id^, Suisse.  —  Une  loi  importante  relative  aux 
territoires  ruraux,  applicable  au  canton  d'Argovie,  a  été  pro- 
mulguée le  24  déc.  1875«  «c  Cette  loi,  dit  M.  Faisant,  Notice, 
ana^se  e<  traduction.  Annuaire  de  lé ffislation  étrangère,  1877, 
p.  552),  offre  ce  caractère  particulier  qu'elle  subordonne 
des  droits  civils  importants  aux  nécessités,  à  ses  yeux  supé- 
rieures, des  progrès  de  Tagriculture.  Elle  présente  ungrand 
intérêt  par  la  hardiesse  avec  laquelle  elle  dispose,  au 
profit  des  améliorations  accoles,  de  droits  plus  étroitement 
respectés  par  d'autres  législations  :  ceiix  qm  dérivent  de  la 
propriété  et.de  ses  divers  démembrements.  £Ue  ne  pouvait 
être  proposée  que  dans  un  pays  comme  le  canton  d'Argovie 
où  Façrlculture  tient  le  principal  rang  dans  les  préoccupa- 
tions au  pays,  qui  semble  avoir  en  vue  surtout  d  en  réaliser 
tous  les  perfectionnements.  Combattre  le  morcellement, 
détruire  les  servitudes,  favoriser  les  travaux  de  dessèche- 
ment ou  d'irrigation,  rendre  Faccès  de  toutes  les  parcelles 
commode^  tels  soj^t  les  principaux  objets  de  ses  dispositions. 
Le  chapitre  premier  est  consacré  aux  généralités.  Leehapitre 
second  est  relatif  à  Toiganisation  et  aux  fonctions  des  auto* 
rites  du  territoire  rural  qui  ont  la  haute  main  sur  Torgani* 
sation  du  territoire.  Le  chapitre  troisième  traite  de  l'amélio- 
ration du  moroellement  ;  le  chapitre  ouaUième  des  chemins 
ruraux  ;  le  chapitre  cinquième  des  aroits  de  toutniére  ;  le 
chapitre  sixième,  des  limites;  le  chapitre  septième,  des 
conduites  d'eau,  dessèchements  et  irrigations  ;  le  chapitre 
huitième,  des  plantations  d'arbres,  de  vignes  ou  de  houblons. 
Le  ehapiire  neuvième  s'occupe  de  l'apiculture.  Aux  termes 
de  l'art.  104,  le  propriétaire  d'abeilles  a  le  droit  de  saisir  les 
essaims  qui  lui  appartiennent  partout  où  ils  se  trouvent, 
mais  il  est  responsable  du  dommage  qu'il  cause  aux  pro- 
priétés d' autrui  en  exerçant  son  droit.  Ce  droit,  porte 
l'art.  105,  cesse,  s'il  n'est  pas  exercé  dans  le  délai  d'un  jour 
et  passe  au  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  l'essaim  s'est 
fixe.  Le  chapitre  dixième  concerne  la  police  rurale  qui 
appartient  au  conseil  de  la  commune.  Chaque  territoire  est 
soumis  à  la  ^rveiliance  d'un  ou  dé  plusieurs  gardes  cham- 
pêtres. Toutes  les  infractions  aux  prescriptions  de  la  loi, 
quand  elles  ne  sont  pas  connexes  k  d'autres  délits  dans  la 
compétence  d'un  autre  juge  criminel,  ou  d'après  cette  loi 
même  ressortissant  à  la  commission  rurale,  sont  punies 
comme  contraventions  de  police  (art.  112). 

Art.  2.  —  Principes  généraux  sur  les  propriétés  rurales.  — 
Liberté,  — EgaUté  des  charges,  —  Privilèges  du  cultivateur 
(/l<p.  noM3à26). 

30.  V.  Rép.  n"  13  et  suiv. 

Art.  3.  —  Des  usages  ruraux  {Rép,  n^*  26  à  112). 
îlf.  V.  Rép.  n«»  26  et  suiv. 

§  1er,  _  Du  parcours  et  de  la  vaine  pâture.  -^  Caractères; 
Différence  avec  la  grasse  et  vive  p&tare  ;  Preuve  ;  Exercice  (Rép, 
no»  27  à  60). 

t^*À.  —  l.  Du  DRorr  de  parcours.  —  Son  abolition,  —  On 
a  exposé  au  Rép.  n«*  38  et  suiv.  que  la  réciprocité  était  l'es- 
sence du  droit  de  parcours  maintenu  par  la  loi  de  1791  ; 
Tune  des  communes  pouvait  dénoncer  le  droit  réciproque 


de  parcours,  çuand,  dans  l'autre,  des  héritttea  étaient  dos, 
soit  par  le  fait  de  la  commune,  soit  par  le  fait  des  proprié< 
taires  intéressés  (L.  6  cet.  1791,  art.  17).  Se  clore  est  im 
droit;  mais,  en  exer<çant  ce  droit,  on  dérogeait  à  la  tolé<* 
rance  tacite  qui  avait  introduit  le  parcours  :  il  était  donc 
juste  que  l'autre  commune  eût  le  droit  de  s  en  aiiranchir, 
de  demander  la  résolution  du  contrat.  Une  action  judi- 
ciaire n'était  pas  nécessaire  ;  il  suffisait  que  la  commune 
lésée  manifestât  sçt  volonté  de  renoncer  au  parcours,  ù 
renonciation  devait  se  faire,  dans  les  trente  a^^.  Le  droit 
naissant  de  l'inexécution  d'une  convention  n'est  pas  m 
droit  de  pure  faculté,  c'est  ime  action  ordinaire,  soumise 
à  la  prescription  (Laurent,  op.  dt.,  t.  7,  n«*  443  et  suiv. 
Y.  aussi  Rép.  vo  Senntudes,  n^  936  ;  Montpellier,  3  mai  18S5, 
ail.  Commune  de  Ginestas,  D.  P.  56.  2.  127).  ^  Jugé  qi'en 
cas  de  droit  de  parcours  réciproque  de  commune  à  com- 
mune, celle  de  ces  communes  dont  le  droit  de  parcours  se 
trouvait  restreint  par  des  clôtures  pouvait  exercer  la  faculté 
de  renonciation  au  parcours  réciproque,  encore  que  les  res- 
trictions dont  elle  se  plaignait  fussent  le  résultat  d'usurM- 
tions  commises  individuellement  par  quelques-uns  m 
habitants  de  l'autre  commune  (Civ.  cass.  3  août  1853,  aff. 
Commune  de  Châtilion-sur-Âin,  D.  P.  53.  1.  289).— Décidé 
encore  :  i^  que  la  clôture  par  le  propriétaire  d'un  héritage 
dépendant  d'une  commune  qui  exerçait  un  droit  de  parcours 
réciproque  ouvrait  à  la  commune  voisine  le  droit  de 
demander  la  suppression  totale  du  parcours  établi  ei  exercé 
antérieurement  entre  les  deux  communes  ;  que  vainement 
la  commune  défenderesse  aurait  allégué  que  le  fait  de  clô- 
ture lui  était  étranger  (Dijon,  21  nov.  1861,  aff.  Commune 
de  Trugny,  D.  P.  62.  2.  193)  ;  —  2^  Que  les  réglée  et  usages 
qui,  dans  certaines  localités,  et  notamment,  cums  les  Etats 
sardes,  donnaient  aux  propriétaires  de  fo&dt  soumis  à  la 
vaine  pâture  réciproque  la  faculté  de  s'affranchir  de  cette 
charge  par  une  simple  renonciation  à  sa  réciprocité,  étaient 
restées  en  vigueur  (Req.  28  avr.  1873,  aff.  Commune  de 
Rotherens,  D.  P.  74.  1. 174). 

38.  Le  fait  par  l'une  des  conununes  entre  lesquelles  il 
existait  un  droit  de  parcours  de  partager  ses  terres  vaines 
et  vagues  entre  ses  habitants  en  entraînait  l'extinetioii. 
Cette  commune  cessait  de  pouvoir  exercer  la  dépaissance 
sur  le  territoire  de  la  commune  voisine,  encore  que  celle-ci 
n'eût  pas  déclaré  renoncer  à  la  faculté  réciproque  de  pa^ 
cours,  cette  renonciation  n'étant  exigée  par  l'art.  17  cela 
loi  du  28  sept.  1791  que  pour  le  cas  de  restriction,  et  non 
pour  celui  oe  suppression  totale  du  parcours  (Montpellier, 
3  mai  1855,  aff.  Commune  de  Ginestas,  D.  P.  56.  2.  127), 
c'était  une  autre  conséquence  de  la  réciprocité.  11  a  été  jugé 
que  le  vain  parcours  établi  autrefois  de  paroisse  à  paroisse, 
et  fondé  sur  la  réciprocité,  ne  constituait  pas  une  servitude, 
mais  une  simple  faculté  coutumière,  une  jouissance  pro- 
miscue  ne  pouvant  donner  lieu  à  une  possession  utile  ;  que 
cette  faculté  de  vain  parcours  a  été  abolie  définitivement 
et  sans  réserve,  en  Franche-Comté,  par  un  édit  de  1768; 
et  que,  par  suite,  le  propriétaire  qui  se  trouvait  au  droit 
d'une  commune,  autrefois  soumise  a  ladite  faculté  récipro- 
que dudit  parcours,  était  fondé  à  s'opposer  à  ce  qu'elle  fût 
exercée  sur  les  terrains  acquis  de  cette  commune,  alors 
même  qu'il  n'avait  pas  usé  du  droit  de  se  clore  (Besançon, 
2  déc.  1868,  aff.  Sauvain  et  Levaillant  de  Beauvent,  D.  P. 
69.  2.  63).  Dans  l'espèce,  la  commune  demanderesse  préten- 
dait faire  considérer  comme  constitutive  d'une  possession 
équivalant  à  titre  la  faculté  de  parcours  qu'elle  avait  eze^ 
cee  depuis,  comme  avant  la  suppression  prononcée  par 
l'édit  oe  1768.  Mais  la  simple  possession  qui  avait  o^ 
d'avoir  pour  fondement  la  coutume  était  inefficace,  oueUe 
qu'en  eût  été  la  durée,  pour  soustraire  le  parcours  à  Pabo- 
lition  générale  prononcée  par  la  loi  de  1791.  Cette  posses- 
sion, en  effet,  constituait  un  fait  illégal,  un  abus  impuissant 
à  fonder  un  droit. 

La  faculté  de  supprimer  en  entier  le  parcours,  lorsque  la 
commune  voisine  en  avait  restreint  l'étendue,  se  prescrivait 
par  trente  ans  à  partir  du  jour  de  l'établissement  des  clétures 
{Rép.  n«  42).  —Jugé  que  la  faculté  de  renonciation  au  droit 
réciproque  de  parcours,  établie  par  l'art.  17,  sect.  4,  tit.  1" 
de  la  loi  du  28  sept.  1791,  au  profit  de  la  commune  dont  le 
droit  avait  été  restreint  par  des  clôtures,  était  soumise  à  la 
prescription  de  trente  ans,  laquelle  courait  h  partir  du  jour 
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où  s'était  manifestée  la  restriction  qui  donnait  ouverture  à 
Texercice  de  cette  faculté  (Besançon,  28  janv.  1848,  aff. 
Commune  de  Ghâtillon-aur-Âini  D.  P.  53.  i.  289). 

34.  La  loi  du  9  juill..  (898  a  aboli  le  droit  de  parcours. 
L'art.  !«'  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  (c  Le  droit  de  parcours 
est  aboli.  La  suppression  de  ce  droit  ne  donne  lieu  à  in- 
demnité que  s'il  a  été  acquis  à  titre  onéreux.  Le  montant 
de  rindemnité  est  réglé  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf 
renvoi  auj(  tribunaux  ordinaires  en  cas  de  contestation  sur 
le  titre  ».  Nous  avons  dit  suprà^  n^  3,  que  le  Sénat  en  i866 
s'était  déjà  prononcé  pour  l'abolition  du  parcours.  «  L'usage 
du  parcours,  dit  le  rapport  de  M.  Boreau-Lajanadie  (Joum» 
off.  1888,  Cb.  dép.,  annexe,  n^"  2608),  déjà  suranné  il  y  a 
cent  ans,  tombé  en  désuétude  dans  le  plus  grand  noi¥d>re 
de  nos  départements,  n'a  plus  de  raison  d'être  nulle  part.  » 

35.  —  IL  De  ia  vaine  pâture.  —  Le  Sénat  en  1866 
n'avait  pas  osé,  en  présence  des  réclamations  des  commis- 
sions départementales,  supprimer  le  droit  de  vaine  p&ture  ; 
il  s'était  borné  à  le  réglementer.  La  nouvelle  loi  l'abolit 
en  principe  >  mais,  désireuse  de  sauvegarder  tous  les  inté- 
rêts dans  une  matière  où  l'ordre  pubuc  n'a  rien  à  voir 
et  où  l'uniformité  ne  s'impose  pas,  elle  laisse  aux  com- 
munes qui  tiendraient  au  maintien  de  ce  vieil  usage,  la 
faculté  de  le  conserver.  Pour  profiter  de.  cette  exception, 
le  conseil  municipal  devra  prendre  une  délibération  dans 
l'année,  qui  suivra  la  promulgation  de  la  loi.  Dans  tqus  les 
cas,  le  conseil  général  sera  saiei,  et,  si  les  deux  décisicms 
ne  sont  pas  conformes,  un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat 
tranchera  la  question.  Le  conseil  municipal  pourra  ulté- 
rieurement demander  le  retour  au  droit  commun,  c'est-àr 
dire,  la  suppression  du  droit  de  vaine  pâture;  mais  il 
faudra  alors  une  enquête,  pour  que  la  généralité  des  habi- 
tants soit  mise  en  demeure  de  manifester  son  avis.  —Telles 
sont,  en  résumé,  les  dispositions  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
9  juill.  1889,  dont  la  rédaction  a  été  récemment  modifiée  par 
une  loi  du  22  juin  1890,  et  de  l'art.  3  de  la  même  loi  (V. 
«upfd,  n»  7). 

36.  La  loi  du  9  juill.  1889  reproduit  les  dispositions  de  la 
loi  de  1791  dans  ses  art.  4,  7,  8  et  9.  L'art.  5  affranchissait 
delà  servitude  de  vaine  pâture  non  plus  seulement  les  prai- 
ries aitifieielles,  mais  aussi  les  prairies  naturelles.  «  Cest  là 
une  conséquence,  disait  le  rapport,  des  progrés  de  l'agricul- 
ture. La  prairie  naturelle,  en  efiét,  avec  les  amendements, 
les  fumures,  les  drainages,  les  irrigations,  les  défoneements 
qui  en  accroissent  et  en  maintiennent  la  fécondité,  porte, 
autant  que  toute  autre  terre  cultivée,  l'empreinte  du  travail 
de  l'homme.  Les  résultats  de  ce  travail  seraient  déplortd)le* 
ment  compromis,  si,  après  la  première,  même  après  la 
seconde  récolte,  les  prairies  étaient  livrées  sans  précaution 
à  la  morsure  et  au  piétinefment  des  bestiaux.  La  prairie, 
telle  qu^elIe  est  aujourd'hui  cultivée,  est  en  état  de  produc- 
tion permanente,  ne  laissant,  par  conséquent,  aucune  va- 
cance pour  la  vaine  pâture.  —  On  a  vu  supràf  n^  7,  que  la 
loi  du  22  juin  1890  a,  au  conlrabre,  autorisé  la  vaine  pâture, 
dans  les  conditions  précisées  par  la  loi  de  1^9,  sur  les  prai- 
ries naturelles  et  modifié  en  conséauenoe  l'art.  5  précité. 
Les  arguments  qui  ont  été  présentés  en  faveur  du  réta-^ 
blissement  du  droit  de  vaine  pâture  sur  les  prairies  natu- 
relles, et  qui  ont  prévalu  auprès  du  législateur,  sont  les 
suivants  :  dans  un  grand  nombre  de  départements,  le  sol 
est  morcelé  d'une  laçon  considérable.  Il  est  le  plus  sou* 
vent  impossible  aux  propriétaires  et  fermiers  qui  veulent 
faire  pâturer  leurs  parcelles  d'arriver  à  ces  parcelles  sans 
en  traverser  d'autres  dont  les  propriétaires  voudront  faire 
récolter  la  seconde  herbe  :  de  là,  procès  ou  nécessité  absolue 
de  créer  des  chemins,  ce  qui  est  difficile  et  coûteux.  Les 
prés  dans  lesquels  on  fait  une  seconde  coupe  de  foin  don- 
nent avant  neu  d'années  une  herbe  dont  la  qualité  est  très 
inférieure.  Le  pâturage  constitue  un  moyen  appréciable 
d'engrais  et  de  fumure  par  le  passage  continuel  et  le  sta- 
tionnement du  bétail  sur  place,  fenfin,  et  c'est  la  principale 
considération  Invoquée,  le  maintien  du  droit  donne  satisfac- 
tion à  beaucoup  de  petits  cultivateurs  qui  ne  possèdent  pas 
de  terres  suffisantes  pour  nourrir  les  quelques  vaches  ou 
moutons  qui  constituent  tout  leur  avoir.  Leur  ôter  le  droit  de 
conduire  ce  bétail  sur  les  prairies,  c'était  leur  enlever  leur 
seul  moyen  d'existence  et  compromettre  le  développement 
de  rélevage  (V.  Jouj-n.  off.  Sénat,  Séance  du  2â  mai  1890). 


L'art.  6  consacre  pour  tout  propriétaire  la  faculté  soit  d'user 
d'un  nouveau  mode  d'assolement  ou  de  culture,  soit  de  se 
clore,  et  déclare  tout  terrain  clos  affranchi  de  la  vaine 
pâture.  Le  même  article  énumère  les  divers  modes  de  clô- 
ture réputés  suffisants,  La  commission  du  Sénat  n'avait  pas 
reproduit  dans  son  projet  un  pjaragraphe,  que  contenait  le 
projet  du  Gouvernement,  et  qui  indi({uait  à  quelle  distance 
de  la  ligne  séparative  des  héritages  voisins  les  fossés  devaient 
être  creusés  et  les  haies  vives  plantées.  Elle  avait  estimé  que 
cette  disposition  n'était  pas  à  sa  place  ;  et  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  fossés  elle  avait,  d'ailleurs,  le  tort  de  substituer  à 
la  distance  de  trente-trois  centimètres  exigée  par  la  plupart 
des  anciens  usages,  celle  de  vingt-cinq  centimètres  que  la 
nature  et  les  accidents  du  sol  pavent  rendre  trop  souvent 
insuffisante. 

L'art.  11,  qui  consacre  au  profit  des  conseils  municipaux  le 
droit,  que  leur  reconnsdt  déjà  la  jurisprudence,  de  restreindre, 
de  suspendre  l'exercice  de  la  vaine  nature,  en  raison  des 
lieux,  des  saisons,  des  circonstances  climatériques  ou  acci- 
dentelles, n'existait  pas  dans  le  projet  du  Gouvernement» 
L'adoption  en  fut  proposée  pour  la  première  fois  par  la  com- 
misâon  de  1882  dont  M.  Casimir  Perler  était  rapporteur 
{Jmm.  off.  1882,  Gh.  dép.  annexe,  n^  1147,  p.  2629). 

La  vaine  pâture  établie  à  titre  particulier  sur  un  héritage 
déterminé  s^xerce  conformément  aux  droits  acquis.  Mais  le 
propriétaire  de  rhérita|;e  grevé  a  toujours  la  faculté  de 
i'ailranohir,  moyennant  indemnité  ou  par  voie  de  cantonne- 
ment. L'art.  12  corrige  sur  ce  point  ce  qu'il  pouvait  y  avoir 
d'obscur  ou  d'incomplet  dans  rart.  8  de  la  loi  de  1791.  — 
De  même  que  Tart.  2,  r«urt.  12  a  été  légèrement  modifié, 
dans  la  forme,  parla  loi  du  22 juin  1890. 

La  loi  ne  s'occupe  ni  des  droits  d'usage  dans  les  forêts,  ni 
de  la  jouissance  des  terrains  appartenant  aux  communes, 
dont  ellei»  peuvent  tirer  tel  parti  qui  leur  convient,  ni  des 
droits  qui,  sous  la  dénomiiiatioB.ae  droits,  de  pâturage,  de 

Sacage,  de  fonage,  sont  en  réalité  des  droits  d'usage  ou 
'usufruit. 

37.  La  loi  du  9  juill.  1889  permettant  aux  conseil^ 
municipaux,  sous  l'approbation  du  conseil  général»  de  main- 
tenir le  droit  de  vame  pâture,  il  importe  encore  d'étudier 
ses  caractères  et  les  conditions  dans  lesquelles  il  peut 
s'exercer. 

38.  —  1®  Caractères  juridi^s  de  la  vaine  pâture.  — 
On  a  émis  au  Bép.  n«  ao  l'opinion  que  le  parcours  et  la 
vaine  pâture  ne  constituent  pas  des  servitudes  dans  le  sens 
légal  ou  mot.  M.  Laurent,  Principes  de.  droit  civtl,  t.  7,  n«443, 
combat  cette  doctrine.  «  11  est  certain,  dit:  cet  auteur,  que  le 
vain  pâturage  apporte  une  restriction  au  droit  de  propriété  ; 
il  y  a  donc  des  néritages  assujettis  ;  dans  l'intérêt  de  qui? 
Au  profit  des  héritages  dont  les  propriétaires  ont  le  droit  de 
faire  pattre  lem^  bestiaux  :  voilà  bien  des  héritages  domi- 
nants. Partant,  il  y  a  servitude.  Qu'importe  qu'elle  soit 
réciproque  ?  La  réciprocité  n'empêche  pas  qu'il  y  ait  un  droit 
en  même  temps  qu'une  charge.  On  dit  qu'il  y  a  là  plutôt 
une  communauté  de  pâturage.  Cette  expression  nous  partdt 
tout  à  fait  inexacte.  La  cour  de  cassation  l'a  cependant 
reproduite  en  disant  que  la  vaine  pâture  et  le  parcours  sont 
une  société  et  communauté  tacites  de  pâturage  ;  mais  l'arrêt 
ajoute  qu'ils  modifient  le  droit  absolu  de  propriété  (Crim. 
cass.  16  déc.  1841,  Rép,  n^  30).  Cette  restriction  vient,  non 
pas  de  ce  que  les  habitants  de  la  commune  sont  ceproprié- 
taires,  ils  ne  le  sont  évidemment  pas;  elle  implique,  au  con- 
traire, une  simple  servitude.  Ceci  n'est  pas  une  dispute  de 
mots  :  il  existe  des  différences  notables  entre  la  servitude  et 
la  copropriété  »  (V.  aussi  Beautemps-Beaupré,  Revue  pratique 
de  droit  français^  1862, 1. 14,  p.  353  et  suiv.).—  Servitude  ou 
communauté  de  pâturage,  la  vaine  pâture  est  soumise  à  des 
règles  spéciales,  et  le  législateur  a  pris  soin  d'indiquer  et  ses 
conditions  d*existence  et  ses  effets  juridiques  (Rép.  n^  30  et 
suiv^, 

dO.Dans  les  provinces  de  droit  écrit,  le  vain  pâturage  n'était 
généralement  admis  aue  par  l'effet  d'une  simple  tolérance, 
conforme  à  la  règle  ae  oroit  naturel  qui  veut  que  chacun 
laisse  faire  aux  autres  ce  qui  leur  est  avantageux  et  ne  lui 
est  pas  nuisible.  Dans  les  pays  de  droit  coutumier,  quelques 
coutumes  donnaient  le  même  caractère  à  la  vaine  pâture, 
tandis  que  d'autres  l'érigeaient  en  une  véritable  servitude 
légale.  On  a  examiné  au  Rép.  n»  33  la  question,  purement 
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théorique  d'ailleurs,  de  savoir  si  le  droit  de  vaine  pftture  a 
été  aboli  comme  servitude  légale  (Y.  aussi  Bép.  v«  Servi- 
tudes, n»  935).  Ce  oui  n'est  pas  douteux,  c'est  que  la  vaine 
pftture,  à  la  condition  qu'elle  soit  fondée  sur  un  titre  ou 
autorisée  par  la  loi  ou  par  un  usage  local  immémorial,  était 
maintenue,  avant  la  loi  de  1889,  aussi  bien  dans  les  pays 
où  elle  était  reconnue  comme  servitude  légale,  que  dans  ceux 
où  elle  n'existait  qu'à  titre  de  faculté  ou  de  tolérance.  Les 
termes  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1791  étaient  généraux  et  ne 
permettaient  pas  de  distinction.  D'ailleurs,  la  loi  de  1791 
s'est  si  peu  préoccupée  de  la  question  de  savoir  si  la  vaine 
pftture  était  ou  non  exercée  comme  servitude  légale, 
ou'elle  ne  l'a  sanctionnée  qu'en  lui  enlevant  précisément 
reffet  qui  séparait  la  servitude  légale  de  vaine  pâture  du 
vain  pâturage  simplement  toléré.  Les  propriétaires  soumis 
à  la  servitude  légale  ne  pouvaient  s'y  soustraire  par  la 
clôture  de  leurs  héritages,  tandis  que  la  faculté  de  se  clore 
restait  intacte  dans  les  pays  où  la  vaine  pâture  reposait  uni- 
quement sur  la  tolérance.  Or  l'art.  13  de  la  loi  de  1791 
dispose  que  les  droits  de  parcours  et  de  vaine  pâture  ne 

{)euvent,  en  aucun  cas,  empêcher  les  propriétaires  de  clore 
eurs  héritages.  La  loi  nouvelle  (art.  6)  reproduit  cette  dispo- 
sition. —  Conformément  à  cette  doctrine,  il  a  été  jugé  que 
l'art.  3,  tit.  1«»,  sect.  4,  de  la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791,  qui 
maintient  le  droit  de  vaine  pâture  dans  les  lieux  où  il  était 
fondé  sur  un  titre  particulier  ou  autorisé  par  une  loi  ou  par 
un  usage  local  immémorial,  peut  être  invoqué  môme  à 
l'égard  de  la  vaine  pâture  qui  n'existait  autrefois  qu'à  titre 
de  faculté  ou  de  simple  tolérance  ;  ({u'en  conséquence,  les 
propriétaires  de  fonds  ruraux  soumis  à  cette  vame  pâture 
ne  peuvent  s'en  affranchir  qu'en  faisant  clore  leurs  héri- 
teges  (Req.  11  iuill.  1866,  aff.  Saric,  D.  P.  67.  1.  432).  Jugé 
encore  que  le  droit  de  vaine  pâture,  maintenu  d'une  façon 
générale  par  le  code  rural  de  1791  partout  où  il  était  auto- 
risé par  un  usage  local  immémorial,  n'a  pas  été  restreint 
aux  seules  localités  où  la  coutume  admettait  l'établissement 
des  servitudes  par  la  possession.  Peu  importe  que  les  ter- 
rains prétendus  soumis  à  la  vaine  pâture  fussent  en  état  de 
clôture  lors  de  la  promulgation  de  ce  code,  l'enlèvement  de 
la  clôture  ayant  fait  revivre  le  droit  des  habitants.  Quel- 
que difficile  que  puisse  être  désormais  la  preuve  d'une  pos- 
session immémoriale  antérieure  à  1791,  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  repousser  ce  mode  de  preuve,  la  loi  n'en  ayant 
pas  précisé  les  conditions  (Bordeaux,  24  mai  1864)  (1). 

40.  —  29  Etablissement  du  droit  de  vaine  pâture;  étendue 
du  droit.  -*  Le  droit  de  vaine  pâture,  aux  termes  de  l'art.  3, 
sect.  4,  de  la  loi  de  1791,  ne  pouvait  exister  que  dans  les 

(1)  (Clerfeuille,  Gabaud  et  autres  C,  Clerfeaille  et  autres.)  —  La 
couH  ;  —  Attendu  que  Fart.  3,  sect.  4,  tit.  1«',  de  la  loi  du  28  sept.- 
6  oct.  1791  A*a  pas  restreint  aux  seules  localités  où  la  coutume 
admettait  rétablissement  des  servitudes  par  la  possession,  le 
droit  de  vaine  pâture  qu'il  fait  résulter  de  Tu  sage  local  immé- 
morial, comme  simple  faculté  dont  l'usase  peut  toujours  être 
interdit  au  moyen  de  la  clôture,  ainsi  que  la  ait,  â l'égard  de  la 
servitude  réciproque  de  parcours  de  commune  â  commune, 
l'art.  2  de  la  même  loi,  qui  n'admet  la  possession  que  lorsqu'elle 
est  autorisée  par  les  lois  et  coutumes  ;  que  ses  dispositions  sont 
au  contraire  générales^  absolues  et  constituent  un  droit  applicable 
â  toutes  les  localités,  par  quelques  lois  et  coutumes  qu'elles  fussent 
précédemment  régies,  et  qui  sont  formellement  abolies  par  l'art.  7  : 
qu'il  importe  donc  peu  que  la  coutume  de  TAngoumois,  qui 
régissait  la  commune  de  Saint^Giers,  canton  de  Mausle,  n'admit 
pas  de  servitude  sans  titre;  que  la  prairie  la  Grande -Courriére, 
située  dans  cette  commune,  sur  le  bord  de  la  Bonnieuse,  et  dont 
les  appelants  possèdent  une  partie,  n'en  sera  pas  moins  soumise 
â  la  vaine  pâtore,  telle  qu'elle  est  réglée  par  la  sect.  4  de  la  loi 
précitée,  si  les  intimés  justifient  qu'elle  y  était  assujettie,  comme 


les  autres  prairies  naturelles  de  la  même  commune,  par  un  usage 
local  immémorial  avant  1791  ;  —  Attendu  que,  pour  se  soustraire 
â  cette  servitude  réciproque,  les  appelants  prétendent  vainement 
que  cette  prairie  était  en  état  de  clôture  à  Fépoque  de  la  promul- 
gation de  la  loi,  et  que  par  cette  raison  elle  n'a  pu  être  atteinte, 
par  ses  dispositions;  qu*il  résulte,  au  contraire,  des  titres  par 
eux  produits  que,  vers  cette  époque,  elle  était  ouverte  des  deux 
cMés,  comme  elle  l'est  encore  aujourd'hui,  et  qu'au  surplus,  si  la 
clôture  dont  elle  aurait  été  pourvue  l'avait  alors  affranchie  de  la 
vaine  pâture,  renlévement  de  cette  clôture  aurait  fait  revivre  ce 
droit  au  profit  des  autres  habitants,  sauf  la  faculté  que  conservent 
toujours  les  propriétaires  de  s'en  affranchir  de  nouveau,  quand 
cela  leur  conviendra,  en  rétablissant  la  clôture,  puisque  la  servi- 


lieux  où  il  était  fondé  sur  un  titre  particulier,  ou  autorisé 
par  la  loi  ou  par  un  usage  local  immémorial;  il  ne  peut 
être  maintenu,  d'après  l'art.  2  de  la  loi  de  1889,  sur  la 
demande  des  conseils  municipaux,  que  dans  les  communes 
où  il  existe  déjà  dans  ces  conditions,  c'est-à-dire  «fondé sur 
une  ancienne  loi  ou  coutume,  sur  un  usa^e  immémorial  ou 
sur  un  titre  »>.  — -  Il  a  été  ju^é  que  le  droit  de  vaine  pâture 
ne  peut  exister  que  dans  les  lieux  où  il  est  fondé  sur  un  titre 
particulier  ou  autorisé  par  un  usage  local  immémorial; 
qu*il  ne  peut  donc  être  réclamé  en  dehors  de  ces  cas,  sur 
un  héritage  non  clos  ou  clos  incomplètement  (Req.  11  févr. 
1874,  aff.  Commune  de  Bantanges,  D.  P.  74. 4 .  284).  —Jugé, 
d'autre  part,  que  le  titre  qui  énonce  que  les  prés  et  marais 
sur  lesquels  une  vaine  pâture  s'exerçait  anciennement  étaient 
clos,  énonce  par  là  a'une  manière  suffisante  qu'il  s'agit, 
non  d'une  vaine  pâture  à  titre  de  servitude  coutumière, 
mais  d'une  servitude  conventionnelle,  dont  le  propriétaire 
du  fonds  servant  ne  peut  aujourd'hui  s'affranchir  par  la 
clôture  de  son  héritaffe  (Req.  23  mai  1855)  (2).  Décidé  encore 
oue  le  propriétaire  d  un  pré  situé  en  Bourgogne,  en  pays  de 
aroit  écrit,  est  fondé  à  soutenir  que  la  vaine  pâture  coutu- 
mière ne  saurait  s'y  exercer,  lorsque  les  titres  anciens,  la 
configuration  des  lieux,  notamment  les  traces  d'une  très 
ancienne  clôture,  établissent  que  ce  pré  a  toujours  porté 
regain  ou  revivre,  c'est-à-dire  oue  le  propriétaire  a  toujours 
été  en  possession  de  récolter  la  seconde  herbe,  alors  su^ 
tout  que  la  commune  n'excipe  d'aucun  titre  particulier  et  ne 
prouve  pas  que  le  droit  était  autorisé  sur  le  pré  par  un 
usage  local  immémorial  (Dijon,  28  mars  1873,  aff.  Commune 
de  Bantanges,  et  sur  pourvoi,  Req.  1 1  févr.  1874,  D.  P.  74. 
1.  284).  -^  Au  reste,  un  fonds  ne  peut  être  soustrait  à  la 
vaine  pâture  par  Teflèt  unique  de  traces  encore  subsistan- 
tes de  sa  très  ancienne  clôture  ;  l'immunité  n'est,  en  effet, 
accordée  qu'aux  héritages  exactement  fermés  ;  et,  lors<]a'un 
héritage  autrefois  clos  cesse  de  l'être,  il  devient  soumis  au 
droit  (V.  infrà,  n«  86).  Dans  Tespèce  sur  laquelle  a  statué 
Tarrèt  précité,  la  constatation  de  ces  traces  servait  seule- 
ment à  confirmer  l'existence,  déjà  révélée  par  divers  docu- 
ments, d'un  usage  local  exceptant  de  la  vaine  pâture  les 
prés  situés  en  prairie  portant  regain  ou  revivre  ;  elle  pou- 
vait démontrer  que  le  propriétau^  s'était  mis  en  posses- 
sion de  récolter  la  seconde  herbe. 

41.  On  a  exposé  au  Rép.  n<»  43  que  les  actes  pouvant 
être  considérés  comme  des  titres  dans  le  sens  de  la  loi  sont 
les  titres  primordiaux,  les  jugements  anciens  et  (bien  que 
la  jurisprudence  ait  varié  sur  ce  point)  les  transactions 
entre  communes.  —  Il  a  été  décidé  que  l'usage  immé- 

tude  ne  résulte  pas  d'un  litige  particulier;  —  Attendu  que  la  loi 
n'a  pas  précisé  les  conditions  que  doit  réunir  la  preuve  d'une 
possession  immémoriale;  que,  sMl  devient  de  plus  en  plus  difficile 
de  justifier  une  possession  de  cette  nature  avant  llsi,  cen^est 
pas  une  raison  pour  en  refuser  la  preuve  offerte  ;  qu'elle  doit 
toujours  être  admise,  sauf  aux  juges  à  apprécier  les  témoigna^ 
et  les  autres  éléments  qui  seront  produits,  et  â  reconnaître  s  ils 
présentent  les  caractères  constitutifs  d'une  possession  immémo- 
riale ;  —  Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  24  mai  1864.-G.  de  Bordeaux,  2e  ch.-MM  Gellibert,  pr.- 
Dulamon,  av.  gén. 

(2)  (Héraut.)  —  La  cour  :  —  Attendu  que  le  droit  de  vaine 
pâture  revendiqué  au  procès,  bien  que  devant  s'exercer  sur  des 
plaines  ou  marais,  n'est  pas  un  droit  de  copropriété  ou  de  com- 
munauté, mais  bien  un  droit  de  servitude;  que  la  différence  que 
les  demandeurs  prétendent  établir  entre  les  art.  1  et  11,  tit.  i", 
sect.  4,  de  la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791  n'existe  pas;  ()ue  toutes 
les  natures  de  propriétés,  quant  à  la  clôture,  sont  régies  par  les 
mêmes  principes  ;  et  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  a  dû,  comme  il  Ta 
fait,  se  référer  aux  principes  posés  par  le  même  code  pour 
l'appréciation  légale  du  titre;  ^  Attendu  que  le  titre  résultant 
du  jugement  d  adjudication  de  1182  et  les  autres  titres  dont 
Texistence  est  constatée  par  Tarrét  attaqué  énoncent  formelle- 
ment que  les  prés  et  marais  sur  lesquels  fa  vaine  pâture  s'exer- 
çait anciennement  étaient  clos;  qu'en  déclarant,  dans  cet  état  de 
choses,  que  la  vaine  pâture  exercée  par  la  commune  était  un 
droit  de  servitude,  auquel  la  clôture  ne  mettait  pas  obsUcle,  et 
non  une  simple  tolérance  coutumière,  l'arrêt  atUqué  a  applique 
sainement  à  des  faits  constante  les  règles  incontestables  du  droit; 
—  Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  ^ 

Du  23  mai  1855.-Ch.  req.-MM.  Jaubert,  pr.-Silvestre  de  Chan- 
teloup,  rap.-Sevin,  av.  gén. 
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morial  9;ui,  dans  les  localités  où  il  existe,  peut,  aux  termes 
de  la  loi  du  28  sept.  1791,  servir  de  base  au  profit  des  habi- 
tants de  la  commune  à  Texercice  de  la  vaine  pâture,  est 
régulièrement  établi  à  l'aide  de  jugements  ou  arrêts,  môme 
étrangers  à  ceux  contre  lesquels  cet  usage  estinvoc^ué  (Req. 
7  mars  1854,  aif.  Ghiris,  D.  P.  54.  1.  195.  Y.  aussi  Nancy, 
24  juill.  1869,  aff.  Thiry,  D.  P.  69.  2.  234).  —Jugé  encore 
qu'une  sentence,  rendue  contradlctoirement  par  le  seigneur 
souverain  du  Béarn  sur  un  procès  relatif  à  la  dépaissance 
revendiquée  par  une  commune  sur  les  terres  d'une  autre 
commune,  ne  saurait  être  considérée  comme  une  loi  parti- 
culière abrogée,  de  môme  que  toutes  les  lois  et  coutumes 
^nérales,  par  la  loi  de  1791  ;  qu'elle  constitue  ime  décision 
judiciaire  et,  par  conséquent,  un  titre  pouvant  servir  de 
fondement  à  une  servitude,  et  faisant  obstacle  à  la  clôture 

Eeq.  28  juiU.  1875,  aff.  de  Guirailh,  D.  P.  76.  1.  364).  — 
ds  il  a  été  décidé  qu'une  commune  ne  saurait  invoquer 
comme  un  titre  la  déclaration  générale  des  droits  et  biens 
conununaux  faite,  sous  l'ancien  régime,  par  les  syndics  et 
habitants,  devant  un  commissaire  du  roi,  député  pour  la 
réformation  du  domaine  dans  le  ressort  du  Parlement,  une 
semblable  affirmation  du  droit  de  la  commune  par  ces  repré- 
sentants, en  dehors  de  toute  contradiction,  ne  pouvant  lui 
créer  un  titre  contre  les  tiers  (Pau,  31  mai  1886,  aff.  Casa- 
longue,  D.  P.  87.  2. 229). 

4L*Z.  Un  titre  récognitif  du  droit  de  vaine  pâture  doit-il 
réunir  les  conditions  de  Tart.  1337  c.  civ.  ou  seule- 
ment celles  prescrites  par  l'art.  695,  relatif  à  l'établissement 
des  servitudes?  M.Laurent,  Principes  de  droit  civil  français, 
U  8,  n^'  152  bis,  estime  que  le  droit  de  vaine  pâture,  alors 
môme  qu'il  s'exerce  sur  les  prairies  après  la  récolte  de  la 
première  herbe,  ne  constitue  pas  généralement  un  droit  de 
copropriété,  mais  une  servitude  ;  que  l'art.  1337  c.  civ.  est 
une  disposition  exceptionnelle  qui  ne  concerne  que  la 
preuve  aes  droits  de  créance,  que,  dès  lors,  c'est  l'art.  695 
c.  civ.  qui  doit  ôtre  appliqué  (Y.  conf.  Clément  et  Lépinols, 
Le  code  rural  belge  interprété,  n«  258).  —  Juçé  que  le  droit 
de  vaine  pâture  revendiqué  par  les  habitants  a'une  commune 
sur  des  prés  et  marais  après  l'enlèvement  de  la  première 
herbe  constitue  non  un  aroit  de  propriété,  mais  une  simple 
servitude  dont  l'établissement  peut  ôtre  prouvé  par  un 
titre  récomitif  remplissant  les  conditions  de  l'art.  695  c.  civ., 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  ce  titre  remplisse  aussi  les 
conditions  de  l'art.  1337  du  môme  code  (Beq.  23  mai  1855, 
cité  suprà,  n»  40]. 

48.  On  a  indiqué  au  Rép.  n»*  54  et  suiv.  la  condition 
nécessaire  pour  qu'une  terre  soit  considérée  comme  cons- 
tituée en  état  de  vaine  pâture.  —  Les  terrains  sur  lesquels 
la  vaine  pâture  ne  peut  s'exercer  sont,  indépendamment  des 
terres  non  closes  et  des  propriétés  énumérées  dans  l'art.  479, 
§  iO,  les  terres  ensemencées  ou  couvertes  d'une  production 
quelconque  faisant  l'objet  d'une  récolte,  tant  que  la  récolte 
n'est  pas  enlevée  et  les  prairies  artificielles  (â  la  différence 
des  prairies  naturelles)  (l.  28  sept.  1791,  sect.  4,  art.  9 
et  iO;  9  juill.  1889,  art.  5,  modifié  par  la  loi  du  22  juin 
1890,  Y.  suprà,  n»  7,  et  v»  Commune,  n»  540).  —  On  a 
émis  au  Répertoire  l'opinion  aue,  lors  môme  qu'il  y  a  un 
titre  qui  concède,  en  générât,  le  droit  de  vaine  pâture, 
ce  droit  ne  peut  ôtre  exercé,  en  aucun  temps,  môme 
après  la  fauchaison,  sur  les  prairies  artificielles.  Jugé  : 
1*  Qu'une  prairie  artificielle  dans  laquelle  une  troisième 
récolte  reste  à  faire  n'est  pas  soumise  à  la  vaine  pâture, 

(!)  (Ouin  et  autres.)  —  La  cour  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  les 
susnommés  étaient  poursuivis  pour  avoir  conduit  à  la  vaine 
pâture  un  troupeau  de  moutons  sur  un  terrain  appartenant  â 
autrui,  situé  en  dehors  du  cantonnement  assigné  aux  exploitants  ; 
~  Que  par  jugement  du  29  déc.  1863,  le  tribunal  de  simple 
police  du  canton  de  Nouvion,  considérant  le  fait  comme  établi  et 
se  fondant  sur  ce  que,  depuis  un  temps  immémorial,  la  vaine 
pâture  était  exercée  dans  la  commune  au  moyen  du  cantonne- 
ment a  condamné  Ouin  à  15  fr.  d'amende  et  Pleutre  et  Devismes 
comme  civilement  responsables  du  fait  de  leur  berger; 

Attendu  que  sur  rappel  des  prévenus,  le  tribunal  correctionnel 
d*Abbevllle,  sans  exammer  la  réalité  du  cantonnement  admis  par 
le  juge  de  police,  et  après  avoir  déclaré  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire de  rechercher  si  la  preuve  de  ce  cantonnement  était  suffi- 
samment faite  parce  qu'en  aucun  cas  Tart  479,  n»  10,  c.  pén.  ne 
pouvait  recevoir  son  application  dans  l'espèce,  a  infirmé  le  juge- 


lors  môme  qu'elle  serait  destinée  au  labour  (Grim.  cass. 
7  janv.  1859,  aff.  Lefebvre,  D.  P.  60.  5.  405)  :  —  2»  Que 
le  droit  de  vaine  pâture  ne  peut  ôtre  exerce  en  aucun 
temps  et  dans  aucun  cas,  dans  les  prairies  artificielles, 
et  notamment  dans  une  pièce  de  trèfle  à  tète  bon  à 
faucher,  alors  môme  que  l'usage  local  ne  comporterait 
aucune  exception  ni  réserve,  cet  usage  ayant  été  abrogé 
en  ce  point  par  le  code  rural  des  28  sept.-30  oct.  1791 
rCrim.  cass.  24  avr.  1873,  aff.  Fafet,  D.  P.  73.  1.  317). 
La  loi  nouvelle  ne  laisse  plus  aucun  doute  à  cet  égara. 
Bans  aucun  cas  et  dans  aucun  temps,  dit  l'art.  5,  la  vaine 
pâture  ne  peut  s'exercer  sur  les  prairies  artificielles  ou 
naturelles. 

44.  Le  droit  de  vaine  pâture  établi  par  titres  sur  les 
terres  et  prés  d'un  propriétaire  ne  peut,  dans  le  silence  des 
titres,  ôtre  étendu  aux  bois  de  ce  môme  propriétaire  (Lyon, 
4  mai  1866,  aff.  Lardin,  D.  P.  66.  2.  106).  D'iailleurs  le  droit 
de  vainc  pâture  proprement  dite  n'existe  pas  dans  les  bois  ; 
il  ne  peut  y  ôtre  établi  qu'un  droit  de  vive  pâture  par  titres. 

45.  Le  droit  de  vainc  pâture  ne  donne  à  rhaoitant  que 
la  faculté  de  conduire  des  bestiaux  sur  le  terrain  qui  y  est 
soumis,  mais  non  celle  de  couper  et  d'emporter  l'herbe 
venue  naturellement  sur  ce  terrain  (Grim.  cass.  27  avr. 
1860,  aff.  Warnet,  D.  P.  60.  5.  405). 

46.  L'attribution  au  profit  de  quelques  habitants  de  la 
commune,  en  raison  de  leur  isolement  ou  de  leur  éloigne- 
ment  du  centre,  du  droit  exclusif  de  jouir  à  titre  de  vaine 
pâture  de  certaines  parties  du  territoire,  â  charge  par  eux 
de  renoncer  â  la  vaine  pâture  sur  les  autres  et  môme  sur 
leurs  propres  fonds,  n'est  pas  prohibée  par  la  loi.  Cette 
attribution  s'appelle  cantonnement  (V.  R^,  v»  Servitudes, 
qo  944).  — .  11  a  été  jugé  que,  s'il  est  fondé  sur  un  usage  im- 
mémorial; un  tel  droit  est  irrévocable,  comme  s'il  reposait 
sur  un  titre  ou  sur  une  loi,  sans  préjudice  toutefois  des  réser- 
ves que  la  loi  a  faites,  et  notamment  du  droit  de  clôture 
(Nancy,  9  févr.  1849,  aff.  Grosselin,  D.  P.  51.  2.  17).  On  a 
critiqué  cette  décision  suprà,  v®  Commune,  n«  537.  Le  carac- 
tère définitif  et  irrévocable  attribué  au  cantonnement  fondé 
sur  un  usage  immémorial  est  contraire  à  la  nature  môme 
du  droit  de  vainc  pâture,  qui  repose  sur  la  réciprocité  entre 
les  ayants  droite  Tandis  que  les  droits  des  habitants  de  la 
commune  pourront  se  trouver  franpés  de  diminution  (par 
suite  soit  des  fonds  enlevés  à  la  vaine  pâture  par  la 
clôture,  soit  de  l'accroissement  des  habitations  de  la  com- 
mune), au  contraire,  les  habitants  cantonnés,  à  l'abri 
d'une  grande  partie  de  ces  éventualités  et  soustraits  à 
l'empire  des  règlements  annuels  du  conseil  municipal,  con- 
serveront un  droit  intact,  malgré  les  changements  survenus 
dans  leur  propriété.  Gcux-ci,  en  effet,  ayant  toujours  le  droit 
de  clore  leurs  fonds  situés  hors  du  cantonnement^  pourront 
les  enlever  â  la  vainc  pâture  au  détriment  des  autres  habi- 
tants de  la  commune,  sans  avoir  â  craindre  une  diminution 
soit  dans  les  terrains  cantonnés,  soit  dans  le  nombre  des 
bestiaux  qu'ils  peuvent  envoyer  au  pâturage  (Y.  la  note  sur 
l'arrôt  précité  du  9  févr.  1849,  ibid.).  —  Il  a  été  décidé, 
d'ailleurs  :  1®  que  le  terrain  exclu  du  pâturaçe  commun  par 
un  cantonnement  régulier,  dont  l'effet  légal  est  de  substi- 


ment  constitutif  de  la  contravention   (Grim.   cass.  2  déc. 
1864)  (1)  ;  —  2«  Que  les  cantonnements  qui,  d'après  Fusagc 

ment  du  tribunal  de  simple  police  et  déchargé  los  appelants  des 
condamnations  contre  eux  prononcées; 
Attendu,  en  droit,  qu'un  terrain  exclu  du  pâturage  commun 

Sar  un  cantonnement  régulièrement  établi  est  réputé  terrain 
'autrui,  dans  le  sens  de  l'art  479,  n»  10,  c.  pén.,  le  cantonne- 
ment a^ant  pour  effet  légal  de  substituer  des  droits  privatifs  â 
une  jouissance  commune  et  indivise;  —  Qu'il  suit  de  là  que  le 
tribunal  d'Abbeville  ne  pouvait,  écartant  comme  inutile  la  question 
de  savoir  si  le  cantonnement  admis  par  le  premier  juge  existait 
réellement,  déclarer  qu'en  aucun  cas  le  fait  de  pacage  incriminé  ne 
pouvait  constituer  la  contravention  réprimée  par  l^rt.  479,  n«  10, 
c.  pén.,  et  par  ce  motif,  renvoyer  les  prévenus  de  la  poursuite; 
—  Qu'en  statuant  ainsi,  ledit  jusement  a  faussement  interprété 
et,  par  suite,  violé  l'art.  479.  n»  10,  c.  pén.;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
Du  2  déc.  i864.-Gh.  crim.-M.M.  de  Perceval,  rap.-Chnrrins*, 
av.  gén. 
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immémorial  ou  les  rédements,  ont  établi  des  droits  priva- 
tifs au  profit  d^ùne  section  de  commune,  l'emportent  sur  le 
droit  de  jouissance  commune  et  indivise  attribué  par  la  loi 
de  1791  a  tous  les  propriétaires  de  la  commune  ;  qTue,  par 
suite,  les  propriétaires  des  terrains  qui  ont  fait  l'objet  d  un 
cantonnement  n'ont  pas  le  droit  de  faire  paître  leurs  bes- 
tiaux sur  les  autres  parties  du  territoire  de  la  commune 
sujettes  à  la  vaine  pâture  (Grim.  rej.  6  mai  1865)  (1). 

47.  Les  art.  13,  sect.  4,  tit.  1«',  de  la  loi  de  1791  et  68 
de  la  loi  du  5  avr.  1884  donnant  aux  conseils  municipaux, 
sous  l'approbation  des  préfets  en  conseil  de  préfecture, 
le  pouvoir  de  régler  l'exercice  du  droit  de  vaine  pâture, 
dans  l'intérêt  de  Tagriculture,  leur  conféraient  virtuelle- 
ment et  implicitement  celui  de  cantonner  certaines 
espèces  d'animaux  sur  des  parties  déterminées  du  terri- 
toire de  la  commune  (Grim.  cass.  7  nov.  1885,  suprà^ 
V®  Commune,  n«  547).  L'art.  11  de  la  loi  du  9  juill.  1889 
leur  reconnut  expressément  le  droit  de  cantonner  les  trou- 
peaux de  différents  propriétaires  ou  les  animaux  d'espèces 
différentes. 

48.  Le  droit  de  pâturage  appartient  à  tout  propriétaire  ou 
fermier  qui  a  une  exploitation  dans  la  commune  sujette  à 
la  vaine  pâturé,  même  quand  il  n'y  est  pas  domicilié  (L. 
28  sept.  1791,  art.  13  et  15;  9  juill.  1889,  art.  8).  Il  peut  être 
exercé  non  seulement  au  profit  des  bestiaux  dépendant  de 
l'exploitation  qu'il  a  dans  la  commune,  mais  aussi  des  bes- 
tiaux dépendant  d'une  autre  exploitation  possédée  par  lui 
dans  une  commune  voisine  et  de  ceux  sur  lesquels  il  trafique 
comme  marchand  de  bestiaux,  sauf  la  limitation  que  l'auto- 
rité municipale  peut  imposer  par  un  règlement,  en  déter- 
minant le  nombre  de  bêtes  que  chacun  peut  envoyer  au  pâtu- 
rage eu  égard  à  la  quantité  de  terres  qu  il  exploite  CCrim.  rej. 
13  avr.  1855,  afî.  Porthault,  D.  P.  55.  1.  271  ;  Grim.  cass. 
15  mars  1862,  aff.  Garnier,  D.  P.  64.  1.  243.  V.  aussi  Rép. 
V»  Servitudes,  n«  947). —  Jugé  que  le  droit  à  la  vaine  pâture 
dont  se  trouve  investi,  dans  une  commune,  tout  individu 
qui  y  exploite  des  terres  comme  propriétaire  ou  comme 
lermier,  n'a  pour  limites  que  celles  résultant  des  règlements 
municipaux,  et  ne  peut,  notamment,  être  proportionné  à 
rétendue  des  terres  exploitées  que  si  ce  mode  d'exercice 
se  trouve  établi  par  im  règlement  municipal  ;  qu'en  l'absence 
d'un  tel  règlement,  la  faculté,  pour  chaque  propriétaire  ou 
fermier,  d'envoyer  ses  bestiaux  au  pâturage,  est  identique 
en  faveur  de  tous  les  ayants  droit,  quelle  que  soit  l'impor- 
tance respective  de  leurs  exploitations  ;  que,  par  suite,  des 
dommages-intérêts  ne  peuvent  être  prononcés  au  profit  de 
l'un  des  propriétaires  contre  un  autre  propriétaire  qui  n'a 
fait  qu'user  de  cette  faculté,  sous  prétexte  qu'il  enverrait  à 
la  vaine  pâture  un  nombre  d'animaux  hors  de  proportion 
avec  l'étendue  des  terres  par  lui  exploitées  (Req.  11  mai 
1869,  aff.  Brayé,  D.  P.  69.  1.  421). 

49.  L'art.  9  de  la  loi  du  9  juill.  1889,  reproduisant  une 
disposition  de  l'art.  14  de  la  loi  de  1791,  donne  à  tout 
chef  de  famille  domicilié  dans  la  commune,  alors  même 
qu'il  n'est  ni  propriétaire,  ni  fermier  d'une  parcelle  quel- 
conque des  terrains  soumis  à  la  vaine  pâture,  le  droit  de 
mettre  sur  lesdits  terrains,  soit  par  troupeau  séparé,  soit 
dans  le  troupeau  conunun,  six  bêtes  à  laine  et  ime  vache 
avec  son  veau,  sans  préjudice  des  droits  plus  étendus  qui 
lui  seraient  accordés  par  l'usage  local  ou  le  titre. 

50.  Même  avant  la  loi  de  1889»  il  était  admis  que  le 
droit  reconnu  à  chaque  propriétaire  ou  fermier  de  faire 
conduire  à  la  vaine  pâture  un  certain  nombre  de  bestiaux 
en  proportion  du  nombre  d'hectares  de  son  habitation,  ne 
peut  être  cédé  â  un  tiers  en  dehors  de  l'exploitation  des 
terres  appartenant  au  cédant,  l'exercice  du  droit  étant  indi- 
visible et  inséparable  de  l'exploitation  effective  des  terres 
(V.  mpràf  v<>  Commune^  n^  546;  Leudière,  Revue  pratique  de 

(1)  (Ouin  et  auties.)  ^  La  coua;  —  Attendu  que  si  Tart.  15, 
sect.  4,  tit.  l«r,  de  la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791  donne  aux 
propriétaires  ou  fermiers  exploitant  des  terres  sur  les  communes 
sijyettes  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture,  et  dans  lesquelles  ils 
ne  seraient  pas  domiciliés,  le  droit  d'v  faire  paître  une  quantité 
de  têtes  de  bétail  proportionnée  à  retendue  de  leur  exploitation 
et  s'il  peut  être  permis  d'étendre  cette  disposition  au  cas  où  il 
s'agit,  non  plus  du  parcours  de  commune  à  commune,  mais  du  vain 
pâturage  de  section  â  section,  dans  une  commune  divisée  en  sec- 


droit  français^  1865, 1. 19,  p.  66;  C.  cass.  Belgique,  18  janv. 
1869,  aff.  Pierson,  Pasierisie  belge,  1869.  1.  345).  L'art.  10 
de  la  nouvelle  loi  dit  expressément  que  le  db'oit  devame 
pâture  doit  être  exercé  directement  par  les  ayants  droit  et 
ne  peut  être  cédé  à  persoime. 

51.  Il  a  été  jugé  que,  dans  les  pays  où  le  droit  de  vaine 
pâture  a  été  maintenu  par  le  code  rural  de  1791,  comme 
étant  fondé  sur  un  usage  immémorial,  il  y  a  lieu  de  déclarer 
soumis  à  ce  droit  même  les  terrains  qui  n'ont  été  en  état 
de  déclôture  que  postérieurement  à  la  publication  de  ce 
code  et  par  smte  ae  l'ouverture  de  chemins  ordonnée  pour 
cause  d'utilité  pid)lique;  qu'en  effet,  dès'  que  la  clôture  a  cessé 
d^exister,  les  terrains  rentrent  sous  Vempire  du  droit  com- 
mun et  se  trouvent  soumis  à  Texercice  de  ce  droit,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'un  titre  particulier  (Crim.  cass.  4  nov. 
1859,  aff.  Renaut,  D.  P.  60.  5.  406). 

518.  —  3*  Mode  d^exercice^  de  la  uaûie  pâture;  Règle- 
ments;  Pouvoirs  des  conseils  municipaux  et  des  maires,  — 
Ces  questions  sont  traitées  Sf(prà,  y^  Commune,  n~  535  et 
suiv.  ÎV.  aussi  Rép.  y^  Servitudes,  n*«  951  et  suiv.).  La  loi  du 
9  juill.  1889  n'apporte  aucime  modification  aux  pouvoirs 
des  maires  et  des  conseils  municipaïuL  L'art,  i  porte  qu'en 
cas  de  difficulté  sur  la  quantité  de  bétail  que  peuvent,  d'après 
les  usages  locaux  et  les  règlements,  envoyer  les  propriétaires 
et  fermiers  exploitants,  il  y  est  pourvu  par  délibération  du 
conseil  municipal  soumise  à  l'approbation  du  préfet  (V. 
Commune,  n«  541).  Aux  termes  de  Fart.  10,  les  conseils 
municipaux  peuvent  toujours,  conformément  aux  art.  68  et 
69  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  prendre  des  arrêtés  pour  régle- 
menter le  droit  de  vaine  pâture,  notamment  pour  en  sus- 
pendre l'exercice  en  cas  d'épizootie,  de  dégel  ou  de  pluies 
torrentielles,  pour  cantonner  les  troupeaux  de  différents 
propriétaires  ou  les  animaux  d'espèces  différentes,  pour 
mterdire  la  présence  d'animaux  dangereux  ou  malades  dans 
les  troupeaux  (V.  suprà,  \^  Commune,  n*  537). 

La  vaine  pâture  s'exercera,  aux  termes  de  Fart.  4,  soit 
par  troupeau  séparé,  soit  au  moyen  du  troupeau  en  com- 
mun, conformément  aux  usages  locaux,  sans  qu'il  puisse 
être  dérogé  aux  dispositions  des  art.  647  et  648  c.  cîv, 
et  aux  règles  expressément  établies  par  la  loi.  —  L'usage  du 
troupeau  en  commun  n'est  pas  ooligatoire.  Tout  ayant 
droit  peut  renoncer  à  cette  communauté  et  faire  garder  par 
troupeau  séparé  le  nombre  de  têtes  de  bétail  oui  lui  est 
attribué  par  la  répartition  générale  (art.  7).  Cet  article 
reproduit  la  disposition  de  Fart.  12  de  la  loi  de  1791.  La 
jurisprudence,  on  le  verra  infrà,  n«  89,  décide  que,  si  Fon 
peut  faire  garder  son  bétail  par  troupeau  séparé,  il  est 
interdit  aux  propriétaires  de  réunir  leurs  bestiaux  en  un  trou- 
peau collectif  distinct  du  troupeau  commun. 

59.  —  4«  Pdturage  des  secondes  herbes,  —  On  a  exposé 
au  Rép,  n^*  56  et  suiv.  qu'en  principe  le  droit  de  conduire 
des  bestiaux  dans  un  pré  après  l'enlèvement  de  la  première 
herbe  ne  constituait  en  lui-même  qu'un  droit  de  vaine  pâture 
proprement  dite.  Il  constitue  une  véritable  servitude  sou- 
mise â  Fapplication  des  règles  du  code  civil,  et  qui.  par 
suite,  ne  peut  être  supprimée  par  la  clôturé,  lorsqu'il  y  a 
titre  Fétablissant,  lorsoue  l'héritage  est  en  état  de  clôture, 
ou  lorsque  la  nature  ae  la  possession  de  la  commune  est 
telle  qu'elle  révèle  forcément  un  droit  de  pâturage,  une 
véritable  servitude.  Quelquefois  même  Fusage  de  la  seconde 
herbe  constitue  un  droit  de  copropriété.  Il  eu  est  ainsi 
lorsqu'il  y  a  titre  établissant  ce  droit,  ou  lorsqu'il  a  été 
acquis  par  prescription,  &  la  suite  d'une  possession  à  titre 
de  propriétaire.  Telle  serait  une  possession  éonsistant,  non 
seulement  à  faire  consommer  l'herbe  sur  place  par  les 
bestiaux  des  habitants,  mais  aussi  â  exploiter  les  secondes 
herbes  et  à  les  affermer  par  adjudication  publique  aux 
enchères,  au  profit  de  la  commune  {Rép.  n"*  57). 

tions  distinctes,  il  est  impossible  d'exciper  de  ce  droit  lorsque  Tuaage 
immémorial  ou  les  règlements  arrêtés  dans  cette  commune  l'ont 
en  même  temps  divisée  en  cantonnements;  qu'un  terrain  exclu  dn 
pâturage  commun  par  un  cantonnement  régulièrement  établi  est 
réputé  terrain  d'autrui,  le  cantonnement  ayant  pour  effet  légal  de 
substituer  des  droits  privatifs  â  une  jouissance  commune  et  indi- 
vise; —  Par  ces  motifs;...  —  Rejette. 

Du  6  mai  1865.-Ch.  crim. -MM.  Nouguier,  rap.-Gharrins,  av. 
gén. 
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54.  Il  peut  y  ayoir  droit  simple  de  vaine  pâture,  môme 
lorsque  les  habitants  ont  le  droit  cie  vendre  la  seconde  herbe. 
Tout  dépend  des  cireonstanoes.  «  Il  faut,  dit  M.  Laurent,  pour 
déterminer  la  nature  d'un  droit,  examiner  ce  qu'il  est  dans 
son  essence.  Si  les  habitants  d'une  cmnmune  ont  le  droit 
de  pàturaffe  dans  tous  les  prés  d'une  commune  après  la 
première  nerbe,  ce  droit  est  \me  vaine  pâture,  alors  même 
que  de  fait  la  commune  vendrait  les  secondes  herbes  au  lieu 
de  les  laisser  pâturer;  la  vente  des  herbes  n'est  dans  ce  cas 
qu'un  mode  d'exercer  le  droit;  celui  qui  a  le  droit  de  con- 
sommer les  herbes  a  par  cela  même  le  droit  de  les  vendre, 
du  moins  si  tel  est  l'usage,  car  c'est  la  possession  qui  déter- 
mine le  mode  d'exercer  les  servitudes.  Dans  cette  supposi- 
tion, le  pâturage  restera  vaine  pâture  et,  par  suite,  les  pro- 
priétaires auront  le  droit  de  se  clore,  à  moins  qu'ils  n'aient 
m  titre  qui  leur  donne  droit  aux  secondes  herbes.  Il  consti* 
tuerait,  au  contraire,  un  droit  de  copropriété,  s'il  s'exerçait 
sur  un  hérita|;e  particulier,  avec  droit  de  vendre  la  seconde 
herbe  »  (Prtneipes  de  droit  civil,  t.  7,  n»  450.  Conf.  Rép. 
v«  ServUudea^  n9  68;  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil  fran- 
çais, t  3,  §  231,  p.  81).  —  Jugé:  l^que  le  droit  aux  secondes 
herbes  ne  constitue  qu'une  simple  servitude  de  pacage,  en 
l'absence  d'une  convention  qui  Tassimile,  par  l'extension 
qu'elle  lui  donne,  à  un  droit  de  propriété;  ^'en  conséquence, 
ce  droit  n'est  pas  susceptible  d'être  éteint  par  la  prescrip- 
tion décennale  établie  par  Tart.  2265  c.  civ.  (Req.  U  nov. 
1853,  aff.  de  Fontette,  0.  P.  53.  \.  328.  Y.  aussi  G.  cass. 
Bclgiaue,  !«'  mai  1840,  Pasicrisie  belge,  1840.  1.  378; 
Bruxelles,  25  janv.  1845,  i&td.,  1848.  2.  60;  18  mai  1868, 
arrêt  cité  par  Clément  et  Lépinois,  op.  ciC,  n«  270);  — 
?*  Que  le  droit  de  pacage  des  secondes  nerbes  sur  des  prai- 
ries closes,  où  les  bestiaux  sont  introduitsau moyen  d'ouver- 
tures annuellement  pratiquées  à  la  clôture  n'a  pas  le  caractère 
de  la  vaine  pâture,  mais  d'une  servitude;  que,  dès  lors,  les 
dispositions  de  la  loi  de  1791  ne  lui  sont  pas  applicables 
(Req.  27  avr.  1859,  aff.  Yvrad,  B.  P.  59.  1.  436.  V.  aussi 
Aubry  et  Rau,  (m.  cit,,  t.  2,  §  191,  p.  178;  Rép.  n^  57  et  v« 
Servitudes,  n*  945). 

D'après  la  loi  du  9  juill.  1889,  qui  décide  qu'en  aucun  cas 
et  aucun  tenotps,  la  vaine  pâture  ne  peut  s'exercer  sur  les 
prairies  artificielles,  le  droit  de  pacage  des  secondes  herbes 
sur  ces  prairies  ne  pourrait  exister  .que  s'il  constituait  une 
servitude  ou  im  droit  de  copropriété. 

55.  —  6«*  BrùUs  des  prùoriétaires  soumis  à  la  vaine 
pâture;  Extinction  du  droit  âe  vaine  pâture.  —  Gomme 
un  l'a  établi  au  Rép.  n«  58,  le  propriétaire  dont  les  prairies 
sont  soumises  â  la  vaine  pâture  ou  au  parcours  pouvait,  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1791,  changer  la  nature  de  son  terrain. 
Il  pouvait  clore  son  pré  ;  à  plus  forte  raison,  pouvait-il  en 
modifier  la  nature.  Toutefois,  la  jurisprudence  tendait  à 
reconnaître  qu'après  un  certain  temps,  le  terrain  devait  être 
rétabli  en  nature  de  pré,  afin  de  ne  pas  préjudicier  aux  droits 
de  la  commune  (Req.  4  déc.  1848,  aû\  L'Indre  Basse,  D.  P. 
50. 5.  459  ;  Rép.  v«  Servitudes,  n»  943).  Cette  solution,  qui 
nous  parait  d'ailleurs  peu  iuri<âque,  ne  serait  plus  applicable 
aujourd'hui  :  l'art.  6  de  la  loi  de  1889  porte,  en  effet,  que  le 
droK  de  vaine  pâture  ne  fait  jamais  obstacle  à  la  faculté 

3ue  conserve  tout  propriétaire  d'user  d'un  nouveau  mode 
'assolement.  Aucun  texte  ne  l'oblige  à  rendre  son  terrain, 
après  un  certain  temps,  sujet  à  la  vaine  pâture. 

56.  L'amodiation  par  la  commune  de  friches  communales 
soumises  depuis  un  temps  immémorial  à  la  vaine  pâture 
ne  constitue  qu'un  simple  acte  de  gestion  des  biens  com- 
munaux et  h'apas  pour  effet^  â  elle  seule,  démettre  obstacle 
à  Texercice  des  droits  préexistants,  dont  les  habitants  sont 
en  possession,  et,  par  exemple,  de  priver  les  habitants  du 
droit  d'envoyer  leurs  bestiaux  sur  ces  friches,  tant  qu'elles 
sont  en  état  de  friches  (Grim.  rei.  25  mars  1859,  aff.  JElgel 
D.  p.  60.  5.  407;  28  juin  1861,  aff.  Forgeot,  D.  P.  61 .  5. 52 

57.  Les  communes  n'ont  pas  le  droit  d'aliéner  ou  d' 
fermer  en  faveur  d'un  particulier  le  droit  de  vaine  pâture 
surles  fonds  et  chemins  communaux,  même  pour  la  portion 
qui  excéderait  les  besoins  des  habitants  (Paris,  9  août  1860. 
au.  Dramard,  D.  P.  61.  2.  55).  La  cour  de  Paris  a  estimé 
que  le  droit  de  vaine  pâture  est  une  servitude  d'un  genre 
spécial  qui,  considérée  conune  droit  de  jouissance  commune 
et  résultant  du  consentement  tacite  de  tous  les  intéressés,  est 
à  la  fois  active  et  passive,  pour  et  contre  chacun  des  pro- 


BlV, 

21). 
i'af- 


Sriétaires  et  exf^oîtanls  de  ces  fonds;  que  cette  servitude 
oit  être  limitée  à  l'usage  personnel  que  chacun  d'eux  en 
peut  faire,  d'après  la  proportion  déterminée  par  le  conseil 
municipal,  et  que  nul  des  coparticipants  ne  peut  aliéner  sa 
part  de  jouissance  par  voie  de  vente  ou  de  location;  que  la 
commune,  considérée  comme  personne  privée,  n'a  pas  plus 
de  droit  qpji'aucun  de  ses  habitants  quant  à  la  vaine  pâture 
des  fonds  qui  lui  appartiennent  et  qui  sont  somms  aux 
mêmes  servitudes  générales  que  ceux  des  particuliers;  qu'il 
en  est  de  même  de  ses  chemins  qui,  après  la  récolte  des 
herbes  dont  la  loi  attribue  la  propriété  aux  communes,  doi- 
vent, cette  récolte  faite,  rentrer  sous  le  régime  de  la  vaine 
pâturo,  sauf  les  restrictions  qu'il  appartient  au  maire  d'y 
apporter  dans  l'intérêt  de  la  circulation;  qu'au  point  de  vue 
administratif  la  commune  ne  saurait  davantage,  sans  mécon- 
naître  la  nature  du  droit  de  vaine  pâture  et  sans  le  détourner 
de  son  objet,  disposer  en  faveur  o^un  ou  de  plusieurs  de  ses 
habitants^  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  de  la  portion  de  vaine 
pâture  de  son  territoire  excédant  les  besoins  de  sa  popu- 
lation; qu'en  effet,  la  portion  des  habitants,  exploitants  ou 
chefs  de  famille,  qui  s'abstiennent  de  ce  droit,  doit  aceroitre 
à  ceux  qui  en  usent,  et  que,  d'autre  part,  â  défaut  par  ces 
derniers  de  se  prévaloir  de  cette  double  abstention,  elle 
doit  nrofiter  au  principe  de  la  liberté  des  héritages. 

59.  L'usager  ne  peut  introduire  des  bestiaux  dans  le  fonds 
asservi,  â  im  moment  où  le  pâturage  serait  préjudiciable  à 
la  propriété.  Tel  serait  le  cas  où  il  voudrait  mener  les  trou- 
peaux dans  les  prés  immédiatement  après  une  inondation, 
a  cause  des  dommajges  causés  par  le  piétinement  des  ani- 
maux. Le  propriétaire  des  prés  pourrait  intenter,  devant  le 
juge  de  paix,  une  action  en  réparation  du  préjudice  qui  lui 
est  causé  (Civ.  cass.  18  févr.  1845,  arrêt  cité  par  Clément 
et  Lépinois,  ojp.  cit.,  n^  276). 

59.  La  servitude  de  vaine  pâture  n'est  pas  un  droit  indi- 
viduel ;  c'est  un  droit  social  entre  les  habitants.  En  consé- 
quence, elle  ne  neut  être  revendiquée  ou  défendue  par  les 
habitants  indiviaueliement,  mais  par  la  commune  repré- 
sentée par  le  conseil  municipal  et  le  maire.  Toutemis, 
l'art.  123  de  la  loi  du  5  avr.  1884  permettant  à  tout  contri- 
buable d'exercer,  après  autorisation  du  conseil  de  préfecture, 
les  actions  que  la  commune  se  refuse  à  exercer,  un  habitant 
pourrait  agir  en  justice  dans  ces  conditions,  pour  faire 
reconnaître  un  droit  de  vaine  pâture  (V.  suprà,  y^  Commune^ 
n«*  826  et  suiv.).  —  Lorsoue  l'existence  de  la  vaine  pâture 
n'est  pas  contestée,  les  habitants  ont  un  droit  personnel  â 
son  exercice.  Us  peuvent  donc  intenter,  en  leur  nom  per* 
sonne],  les  actions  intéressant  la  jouissance  de  la  servi- 
tude et  se  prévaloir  des  droits  qui  leur  appartiennent  aussi 
bien  devant  la  justice  répressive  que  devant  la  juridic- 
tion civile.  Ainsi  un  particulier,  poursuivi  devant  un  tri- 
bunal de  police  du  chef  de  pâturage  illicite,  peut  invoquer 
le  droit  de  vaine  pâture  (V,  Crim.  cass.  27  sept.  1855, 
aff.  Verdoux,  D.  P.  55.  5.  373).  —  Il  a  été  jugé  que,  si  le 
maire  d'une  commune  a  seul  droit  et  capacité,  comme 
représentant  l'universalité  des  habitants,  pour  soutenir  ime 
contestation  relative  à  la  propriété  d'un  chemin  public,  il 
en  est  autrement  de  la  contestation  qui  n'a  trait  qu'à  des 
faits  d'usage  et  de  jouissance  d'un  chemin  public  dont  la 
propriété  n'est  pas  mise  en  question;  en  ce  cas,  chacun  des 
habitants  a  droit  et  qualité  pour  agir  (Montpellier,  10  juill. 
1866,  aff.  Cros,D.  P.  67.  1.  503-504.  V.  aussi  Clément  et 
Léoinois,  op,  cit.,  n9  307). 

60.  Déjà,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1791,  les  propriétaires 
pouvaient  s'affhinchir  de  la  servitude  de  vaine  pâture, 
comme  de  celle  de  parcours,  lorsqu'elles  étaient  fondées  sur 
une  possession  autorisée  par  les  lois  et  les  coutumes,  en 
faisant  clore  leurs  héritages  (L.  28  sept.-6  oct.  1791,  art.  4, 
sect.  4).  La  question  était  discutée,  lorsque  la  servitude  était 
établie  par  un  titre  (V.  infrà,  n«*  79  et  suiv.). 

L'art.  6  de  la  loi  de  1889  reconnaît  à  tout  propriétaire  le 
droit  de  se  clore  et  dispose  que  tout  terrain  clos  est  affranchi 
de  la  vaine  pâture.  Cette  disposition  est  générale  (V.  in/Vd, 
n«  84). 

6t .  La  jurisprudence  a  décidé  que  l'art.  3,  sect.  4,  tit.  l^'', 
de  la  loi  de  1791  n'a  point  abrogé  les  anciens  usages  qui 
n'avaient  rien  de  contraire  aux  réserves  de  ladite  loi  créées 
toutes  dans  le  but  d'atténuer  les  inconvénients  de  la  vaine 
pâture;  qu'ainsi  sont  encore  en  vigueur  les  règles  et  usages 


544 


DROIT  RURAL.  —  Art.  3,  §  I. 


qui; 

fOTU 


i,  dans  certaines  localités,  donnaient  aux  propriétaires  de 
x)nd8  soumis  à  la  vaine  p&ture  réciproque  la  faculté  de 
s'affranchir  de  cette  charge  par  une  simple  renonciation  à  la 
réciprocité  ; — que  spécialement,  le  propriétaire  de  prés  marais 
situés  dans  une  commune  ayant  (ait  partie  des  Etats  sardes 

ëeut  invoquer  ime  règle  de  l'ancienne  jurisprudence  de  ces 
tats  consacrant  ce  mode  d'affranchissement,  bien  que  la  loi 
de  1791  n'indique  que  la  clôture  comme  moyen  de  sous- 
traire un  fonds  à  la  servitude  de  vaine  pâture  (Req.  28  avr. 
1873,  aff.  Commune  deRotherens,  D.  P.  74.  1.  174).  —  Cette 
décision,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  M.  Rau,  conseiller 
rapporteur  dans  cette  affaire,  ne  viole  nullement  les  dispo- 
sitions du  code  rural  de  1791.  On  obiecte  que  le  législateur 
de  1791  aurait,  en  abolissant  tous  les  usages  contraires, 
établi  une  règle  uniforme  d'après  laquelle  la  clôture  serait, 
à  l'avenir,  pour  les  propriétaires  de  terres  et  de  prés  situés 
dans  une  commune  ou  la  vaine  pâture  existe  depuis  un 
temps  immémorial,  le  seul  moyen  d'en  affranchir  leurs 
héritages.  Cette  thèse  est  contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de 
la  loi  de  1791.  D'après  Tart.  3,  sect  4,  du  tit.  1«'  de  cette 
loi,  qui  forme  le  siège  de  la  matière  :  «  le  droit  de  vaine 
pâture  dans  une  paroisse  ne  pourra  exister  que  dans 
les  lieux  où  il  est  fondé  sur  un  titre  particulier,  ou  auto- 
risé par  la  loi,  ou  par  un  usage  local  immémorial,  et  à 
la  charge  que  la  vaine  pâture  n'y  sera  exercée  que  confor- 
mément aux  régies  et  usages  locaux ,  qui  ne  contrarieront  point 
les  réserves  portées  aux  articles  suivants  de  la  présente  sec- 
tion ».  Il  résulte  de  la  dernière  partie  de  cet  article  que 
la  faculté  qui,  dans  certaines  localités,  appartenait  à  chaque 
propriétaire  d'affranchir  ses  fonds  de  la  vaine  pâture,  au 
moyen  de  la  simple  renonciation  à  toute  réciprocité,  a  été 
maintenue  et  conservée  par  la  loi  nouvelle.  La  solution  est, 
d'ailleurs,  parfaitement  conforme  à  l'esprit  du  code  rural  de 
1791  qui  a  eu  pour  but  de  restreindre  autant  que  possible 
l'exercice  de  la  vaine  pâture,  et  môme  d'arriver  peu  à  peu 
à  la  suppression  de  cette  charge,  aussi  nuisible  aux  intérêts 
de  la  propriété  qu'à  ceux  de  l'agriculture.  La  loi  de  1791 
déclare,  à  la  vérité,  dans  les  art.  5,  7  et  11  de  la  sect.  4  du 

(1)  (Commune  de  Crèvecœur  C.  Commune  de  Rotangy.)  —  Le 
TniBcif  AL  ;  —  Attendu  que  la  vaine  pâture  que  la  commune  de 
Crèvecœur  entend  exercer  sur  les  fonds  oui  auraient  été,  suivant 
elle,  détachés  de  son  territoire  pour  être  reunis  ft  celui  de  Rotangy, 
consiste,  non  dans  un  droit  de  pacajg^  expressément  consenti  aux 
habitante  de  Crèvecœur  par  les  anciens  propriétaires  de  ces  fonds, 
mais  dans  la  vaine  pâture  coutumière  ;  —  Attendu  que  cette 
vaine  pâture,  tirant  son  origine  de  Tassociation  tacite  ou  se  trou- 
vent naturellement  les  habitants  d*un  même  territoire,  ne  saurait 
être  confondue  avec  un  droit  d*usage  ou  de  servitude  K^elle  ; 
qu*elle  constitue  une  jouissance  oromiscue  plutôt  qu'un  droit,  une 
ample  tolérance  dont  peut  pronter  tout  propriétaire  associé,  à  la 
charge  d'une  complète  réciprocité  et  sauf  les  règlements  de  police 
sur  la  manière  d'en  user;  que  tel  est  si  bien  le  caractère  de  la 
vaine  pâture  coutumière  que  chacun  des  propriétaires  du  terri- 
toire a  toujours,  au  moyen  de  la  clôture  de  ses  fonds,  la  faculté 
de  se  retirer  de  l'association,  mettant  ainsi  fin  tout  à  la  fois  à  la 
tolérance  dont  il  usait  envers  ses  communistes  et  à  celle  que  lui 
accordaient  ceux-ci;  que  s'il  s'agissait  là,  au  contraire,  d'un 
véritable  droit  de  la  nature  de  l'usage  ou  de  la  servitude  réelle, 
le  propriétaire  assiûetti  serait  impuissant  â  y  soustraire  ses  fonds 
au  moyen  de  clôture;  —  Attendu  qu'étant  ainsi  constaté  que  la 
vaine  pâture  dérive  de  Tassociation  des  propriétaires  compris 
dans  un  même  territoire  et  constitue  entre  eux  une  tolérance 
réciproque,  il  est  naturel  et  logique  d'en  conclure  qu'elle  suit  le 
sort  de  cette  association  ;  que,  spécialement^  elle  s'étend  ou  se 
restreint  suivant  les  extensions  ou  les  restnctions  de  territoire 
que  Tautorité  compétente  fait  subir  â  Tassociation  ;  —  Qu'on  ne 
saurait,  en  effet,  admettre,  lorsque  des  fonds  ont  été  administra- 
tivement  retranchés  du  territoire  de  l'association,  pour  être 
annexés  â  une  autre  circonscription,  que  ces  fonds  soient  encore 
et  perpétuellement  assujettis  â  la  dépaissance  exercée  comme  par 
le  passé,  alors  que  leur  retranchement  de  Tassociation  temto- 
riale  ne  permettrait  plus  â  leurs  propriétaires  d'exercer  la  jouis- 
sance réciproque  sur  les  fonds  qui  restent  compris  dans  le  péri- 
mètre de  la  commune  ;  qu'à  défaut  de  cette  réciprocité,  cause 
première  de  la  vaine  pâture  et  qui,  dès  lors,  est  de  son  essence, 
fa  jouissance  des  anciens  communistes  cesse  donc  forcément  sur 
les  fonds  distraits  de  leur  circonscription  territoriale  ;  —  Attendu 
qu'au  surplus,  ce  résultat  se  trouve  confirmé  par  l'art.  18, 
sect.  4,  de  la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791,  où  il  est  dit,  que  si,  par 
la  nouvelle  division  du  royaume,  une  section  de  paroisse  se 
trouve  réunie  k  une  autre  paroisse  soumise  à  des  usages  diffé- 


tit.  1«',  que  la  clôture  affranchira  désormais  de  la  vaine 
pâture  réciproque  ou  non,  dans  les  pays  mêmes  où  ce  droit 
existait  comme  servitude  légale  ;  mais  il  serait  illogique 
d'en  conclure  oue  la  loi  ait  entendu  faire  de  la  clôture  le 
seul  mode  d'affranchissement  de  la  vaine  pâture,  et  sun 
tout  ait  voulu  supprimer  la  faculté  qui  était  laissée  à  tout 
propriétaire,  dans  certains  pays,  de  libérer  ses  fonds  de 
cette  charge  en  renonçant,  de  son  côté,  à  tout  droit  de 
pacage  sur  les  fonds  des  autres.  —  La  loi  de  1S89  n'a  pas 
innové  à  ce  sujet  et  la  théorie  admise  par  la  cour  de 
cassation  conserve  toute  sa  force. 

613.  Lorsqu'une  commune  vient  à  être  divisée,  la  vaine 
pâture  pourra-t-elle  s'exercer  comme  précédemment  sur  les 
fonds  détachés?  MM.  Clément  et  I^pinois,  n«  313,  font 
observer  avec  raison  «  que  ce  droit  ne  serait  plus  la  vaine 
pâture,  mais  le  parcours.  Certes,  disent-ils,  la  première 
subsistera  dans  chacune  des  parties  détachées,  mais  elle 
sera  supprimée  de  l'une  à  l'autre,  car  la  servitude  de  par- 
cours étant  discontinue  ne  s'établit  point  par  la  destination 
du  père  de  famille.  Les  caractères  de  la  vaine  pâture,  d'ail- 
leurs, s'opposent  à  ce  qu'elle  continue  de  smisister  d'un 
territoire  détaché  à  l'autre  ;  elle  constitue  une  jouissance 

Sromiscue,  â  la  charge  d'une  complète  réciprocité  :  dérivant 
e  l'association  des  propriétaires  compris  dans  un  même 
territoire  et  constituant  entre  eux  une  tolérance  réciproque, 
il  est  naturel  et  logique  d'en  conclure  qu'elle  suit  le  sort  de 
cette  association  et  qu'elle  s'étend  ou  se  restreint  suivant 
les  extensions  ou  les  restrictions  du  territoire.  >»  —  Jugé  en 
ce  sens  que  les  habitants  d'une  commune  dont  la  circons- 
cription primitive  a  été  restreinte  par  suite  d'une  mesure 
prise  par  l'autorité  compétente  n'ont  pas  conservé  la  jouii- 
sance  de  la  vaine  pâture  coutumière  sur  les  fonds  détachés 
de  leur  territoire  et  réunis  par  l'effet  de  cette  mesure  an 
territoire  d'une  autre  commune  ;  et  cela  encore  que,  pen- 
dant plus  de  trente  ans  depuis  que  la  mesure  est  intervenue, 
ils  aient  continué  d'exercer  sur  ce  fonds  la  vaine  pâture 
comme  par  le  passé  (Trib.  Clermont  (Oise),  26  janv. 
1870)  (1).  —  Cette  solution  s'impose  encore  plus  depuis  la 

rents  des  siens,  la  plus  petite  partie  dans  la  réunion  suivra  b 
loi  de  la  plus  grande;  d'où  suit  qu'en  tous  cas,  la  section  réunie 
a  cessé  d'ôtre  obligée  par  la  loi  de  la  paroisse  dont  elle  ne  bit 
plus  partie  et,  par  conséquent,  d'être  astreinte  à  la  dépaissance 
au  profit  de  celle-ci  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  cette  dispositioa  est 
applicable  aux  fonds  détachés  de  Crèvecœur  et  réunis  à  Rotang, 
qui,  dans  cette  réunion,  forment  évidemment  la  moindre  poruon 
de  cette  dernière  commune  ;  que,  dès  lors,  étant  soumis,  quant  i 
la  vaine  pâture,  â  la  loi  de  cette  commune,  ils  ne  sauraient  eoeore 
être  assigettis  â  la  loi  de  la  paroisse  dont  Us  ont  été  distraits  ;- 
Attendu  que,  vainement,  pour  repousser  cette  conséquence,  U 
commune  de  Crèvecœur  prétend  invoquer  «  l'instruction  de 
l'Assemblée  nationale,  «ur  la  contribution,  foncière  »,  placée  à  la 
suite  du  décret  des  23  nov.-l«'  déc.  1790,  où  il  est  dit  que  les 
limites  nouvelles  données  aux  communautés  d'habitants  ne  pré- 
judicieront  pas  aux  droits  de  pâturage,  parcours,  usage  et  autres. 
«  qui  appartiennent  â  chaque  communauté  et  dont  elles  jouiront 
comme  par  le  passé  »  ;  que  cette  énondation  peut  bien  être  invo- 
quée relativement  aux  pâturages,  pacages,  etc.,  qui,  dérivant  de 
concessions  expresses  aux  communautés,  leur  appartiennent  i 
titre  de  droits  d^usage  ou  de  servitude  réelle,  mais  n'est  point 
applicable  â  la  vaine  pâture  coutumière  qui,  comme  il  vient  d'être 
dit,  a  simplement  le  caractère  de  jouissance  promiscue  et  de 
tolérance  réciproque  et  se  trouve  subordonnée  oans  son  exercice 
ainsi  que  cela  résulte  de  l'art.  18  précité,  â  la  lot  de  l'assodatioQ 
territoriale,  toujours  susceptible  de  modification  ;  que  quelles  qoe 
soient  les  différentes  sortes  de  dépaissance  mentionnées  dans 
l'instruction  de  1790,  cette  instruction  (pii  avait  pour  unique  olu^t 
l'assiette  de  l'impôt  foncier  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  changer  la 
nature  légale  et  le  caractère  de  ces  dépaissances  desquelles  elle 
parle  trariseundo,  et  de  les  déclarer  maintenues  toutes  indistinc- 
tement; qu'en  tous  cas,  l'art.  48  précité  de  la  loi  de  1791,  qaia 
réglé  la  situation,  étant  postérieur  â  rinstruction  de  1790,  celle-ci 
ne  saurait,  en  ce  qui  touche  la  vaine  pâture,  avoir  force  obliga- 
toire ;  —  Attendu,  enfin,  en  ce  qui  concerne  les  faits  articulés  par 
la  commune  de  Crèvecœur,  desquels  subsidiairement  elle  offre  la 
preuve,  que  la  vaine  pâture  en  question  ne  constituant  pas,  au 
profit  de  Crèvecœur,  une  servitude  apparente  et  continue,  la 
jouissance  que  les  habitants  de  cette  commune  en  auraient  eue 
depuis  plus  de  trente  ans  ne  saurait  produire  les  effets  de  la  pos- 
session civile;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
aux  faits  articulés,  lesquels  sont  déclarés  non  pertinents  m 
admissibles,  rejette  la  demande  de  la  commune  de  Crèvecœur 
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loi  de  1889  qui  a  aboli  le  parcours.  Le  système  contraire 
avait  été  adopté  par  la  cour  de  Douai  le  9  avr.  1829  (1). 

Sous  remijire  de  la  loi  de  1791,  lorsque  deux  communes 
ou  deux  sections  de  communes  soumises  au  parcours  étaient 
réunies,  le  droit  subsistait  à  titre  de  vaine  pAture  {Hép. 
n^  38).  Le  fait  ne  peut  plus  se  présenter  aujourd'hui,  puis- 
que le  parcours  est  supprimé. 

68.  Lorsqu'une  section  de  commune  où  le  droit  de  vaine 
pâture  n'enstait  pas  est  réunie  à  une  commune  où  cette 
servitude  existait  et  a  été  maintenue,  la  vaine  p&ture  s'étend 
au  territoiretout  entier.  La  loi  de  1791  (art.  1 8,  sect.  4,  tit.  i"), 
décidait  que  si  quelques  sections  de  paroisse  se  trouvaient 
réunies  à  des  paroisses  soumises  à  des  usages  différents  des 
leurs  relativement  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture,  la  plus 
petite  dans  la  réunion  suivrait  la  loi  de  la  plus  grande.  La 
foi  de  1889  ne  contient  aucune  disposition  contraire,  et  il 
est  juste  que  la  section  qui  est  absorbée  dans  la  commune, 
qui  tombe  sous  l'autorité  du  même  conseil  municipal,  soit 
soumise  aux  mômes  charges  et  jouisse  des  mômes  droits 
(V.  André  et  Marin,  La  loi  municipale  du  ^  avr,  1884,  p.  62). 
Si  le  droit  de  vaine  pâture  existe  dans  la  section,  mais  non 
dans  la  commune  a  laquelle  elle  est  réunie,  le  droit  est 
éteint  {Rép.  n»  38). 

S4.  Aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1791,  entre 
particuliers  tout  droit  de  vaine  pâture  fondé  sur  un  titre 
était  rachetable.  L'art.  12  de  la  loi  de  1889  reproduit  cette 
disposition  :  «  La  vaine  pâture  établie  â  titre  particulier  sur 
un  héritage  déterminé  s'exerce  conformément  aux  droits 
acquis.  Mais  le  propriétaire  de  l'héritage  grevé  peut  tou- 
jours Taffranchir,  soit  moyennant  indemnité  fixée  à  dire 
d'experts,  soit  par  voie  de  cantonnement  ».  —  Le  proprié- 
taire qui  a  racheté  le  droit  de  vaine  pâture  dont  son  lopds 
était  grevé  en  vertu  de  titres,  n'en  reste  pas  moins  soumis 
au  droit  de  vaine  pâture  coutumière,  la  faculté  de  rachat 
n'étant  pas  admise  vis-à-vis  d'une  commune.  Il  ne  peut 
s'afifrancnir  de  cette  dernière  charge  que  par  la  clôture  de 
son  héritage  (Metz,  26  juin  1861,  aff.  Commune  de  Bistroff, 
D.  P.  62.  2.  147).  Pour  ce  qui  concerne  l'exercice  et  les 
conditions  du  rachat,  Y.  Bép.  y^  Usage-usage  forestier, 
n—  312  et  suiv.;  Clément  et  Lépinois,  op.  cU,,  n^*  327  et  suiv. 

05.  Le  cantonnement  consiste  dans  l'abandon  fait  à 
l*usager  d'une  partie  du  fonds  servant  en  toute  propriété, 
en  vue  de  conserver  le  reste  libre  de  la  servitude;  c'est 
une  sorte  de  rachat  en  nature.  Le  cantonnement  est  un  des 
modes  d'extinction  de  la  pâture.  Toutes  les  questions  rela- 
tives à  son  exercice  sont  traitées  au-  Rép.  v«  Usage-uaage 
forestier,  n"  523  et  suiv.,  585  et  suiv.  ;  et  infrà,  eod.  v«. 
{V.  aussi  Commune,  n»»  1025  et  suiv.  ;— •  Rép,  eod.  v»,  n«»  1973 
et  suiv.;  Clément  et  Lépinois,  op,  cit., n* 335). 

06.  —  lU.  Droit  de  comicunkr.  —  Le  droit  de  communer, 
ou  de  pacage  des  bestiaux,  l'hiver,  sur  les  pailles  et  foins 
des  terres  au  profit  desquelles  il  existait,  autrefois  en 
vigueur  dans  Tancienne  province  de  Bretagne,  avait  le 
caractère  d'une  servitude  due  â  la  terre.  L'art.  10  de  la  loi 
des  28-29  août  1792  a  converti  ce  droit  en  pleine  propriété. 
On  a  étudié  au  Rép.  v^  Servitudes,  n*^  950,  les  conséquences 
de  cette  transformation. 

^7.  —  rv.  Taxes  de  pâturage.  —  V.  suprà,  v«  Commune, 
n*»  347  et  suiv.;  —  Rép.  eod.  v»,  n^  469  et  suiv., et  v»  Ser^ 
vitudes,  n«  959. 

B8.  —  V.  Do    PARCOURS  ET  DE  LA  VAINE  PATURE  EN   CORSE. 

—  Le  parcours  et  la  vaine  pâture  ont  été  supprimés  dans 
nie  de  Corse  par  la  loi  du  22  juin  1854  (Y.  suprà,  n»  10). 
«  La  servitude  de  parcours,  dit  Fart.  !«'  de  cette  loi,  main- 
tenue provisoirement  par  l'art.  2  de  la  sect.  4  du  tit.  1'' 
de  la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791  est  i^olie  dans  le  dépar- 

contre  la  commune  de  Rotangy  ;  dit,  en  conséquence,  que  la  pre- 
mière de  ces  communes  n'a  sur  les  fonds  actueûement  dépendants 
de  la  seconde  aucun  droit  de  vaine  pâture,  etc. 

Du  26  Janv.  1870.-Trib.  de  Clermont  iÔise).-MM.  Bourguignat^ 
pr.-Soret  de  Boisbrunet,  proc.  imp. 

(1)  (Commune  de  Festubert  C.  Commune  de  Cuinchy-lez-la- 
Bassée.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  Tinstruction  annexée  à  la 
loi  des  23  nov.-l«r  déc.  1190,  pour  lui  servir  d'interprétation  et 
en  assurer  l'exécution,  émane  de  l'Assemblée  constituante  et  a 
reçu  la  sanction  royale;  que,  dès  lors,  ses  dispositions  ont  évidem- 
ment force  de  loi;  —Attendu  que  le  droit  de  pâturage  comprend 
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tement  de  la  Corse.  —  La  suppression  du  parcours  ne  donne 
lieu  à  une  indemnité  que  si  le  droit  a  été  acquis  à  titre 
onéreux.  L'indemnité  ne  peut  avoir  pour  base  que  le  profit 
que  la  commune  créancière  retire  ae  l'exercice  actuel  de 
son  droit.  Le  montant  de  Tindemnité  est  réglé  par  le  conseil 
de  préfecture.  »  Quoique  la  suppression  du  parcours  en 
Corse  eût  été  prononcée  par  un  édit  du  roi  du  mois  de 
juillet  1771,  on  estima  que  la  loi  qui  allait  pour  ainsi  dire 
sanctionner  de  nouveau  cette  abolition,  dans  le  but  d'assu- 
rer le  respect  de  la  propriété,  devait  en  même  temps  donner 
l'exemple  de  ce  respect,  en  stipulant  une  indemnité  lorsque 
le  droit  aurait  été  acquis  â  titre  onéreux;  mais  la  loi,  moms 
radicale  que  l'édit  de  1771,  établit  cependant  que  Tindem- 
nité  ne  pourra  avoir  pour  base  que  le  profit  que  la  com- 
mune créancière  retire  de  l'exercice  actuel  de  son  droit. 
Cette  dernière  disposition  était  nécessitée  par  les  change- 
ments nombreux  qu'ont  apportés  et  qu'apportent  chaque 
jour  dans  Texercice  du  droit  de  parcours  les  restrictions 
qui  sont  les  conséquences  de  la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791, 
et  les  progrès  de  ragriculture.  De  nombreuses  parties  de 
sol  ont,  en  effet,  été  enlevées  au  parcours  par  suite  de 
cultures  nouvelles,  de  clôtures,  de  plantations;  il   n'était 

Sas  possible  que  la  loi  accordât  une  indemnité  pour  des 
roits  qui  peuvent  bien  avoir  été  stipulés  dans  des  titres 
anciens,  mais  qui,  dans  l'état  actuel  dès  choses,  ne  s'exer- 
cent plus,  ne  peuvent  plus  jamais  s'exercer,  et  seraient 
même,  dans  certains  cas,  impossibles  â  constater  aujour- 
d'hui. 

69.  Ci  Le  droit  de  vaine  pâture,  dit  Tart.  2  de  la  loi  de 
1854,  maintenu  par  Tart.  3  de  la  sect.  4,  tit.  2,  de  la  loi  des 
28  sept.-6  oct.  1791,  cessera  de  plein  droit,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Corse,  un  an  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi  ».  Le  droit  de  vaine  pâture  aboli  par  l'art.  2  est 
seulement  et  exclusivement  le  droit  que  les  propriétaires 
d'une  même  commune  exercent  réciproquement,  sans  titres 
particuliers,  les  uns  sur  les  autres.  U  ne  pouvait  dono  don- 
ner lieu,  comme  le  parcours,  â  une  indemnité.  — -  En  ce 
qui  concerne  les  droits  conventionnels  qui  peuvent  exister, 
la  loi  ne  change  rien  à  Tancienne  législation;  elle  rappelle 
même,  au  contraire,  à  leur  égard,  dans  l'art.  6,les  disposi- 
tions de  Fart.  8  de  la  loi  de  1791,  qui  déclare  que  les  aroits 
de  vaine  pâture  fondés  sur  un  titre  sont  rachetables  à  dire 
d'experts. 

Le  délai  fixé  par  l'article  précédent  peut  être  prorogé,  dit 
l'art.  3,  pour  une  ou  plusieurs  communes  du  département, 
par  arrêté  du  préfet  rendu  en  conseil  de  préfecture,  soit 
d'office,  soit  sur  la  demande  dep  conseils  municipaux.  Cette 

Srorogation  de  délai  ne  peut  être  prononcée  que  pour  une 
urée  de  trois  ans;  mais  elle  peut  être  renouvelée  par  un 
arrêté  rendu  dans  les  mêmes  formes.  Indépendamment  des 
restrictions  apportées  par  la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791  à 
l'exercice  de  fa  vaine  pâture,  l'arrêté  de  prorogation  peut 
imposer  telle  autre  réserve  ou  restriotion  qui  serait  exigée 
par  l'intérêt  public.  Dtins  plusieurs  communes  de  la  Corse, 
le  sol,  rebelle  &  la  main  de  Thomme,  ne  répond  à  aucune 
culture  et  ne  peut  être  utilisé  que  par  le  pâturage.  Il  était 
utile  de  permettre  de  proroger  à  leur  égard  Tépoque  fixée 
par  la  loi  pour  l'abolition  de  la  vaine  pâture. 

70.  La  loi  du  22  juin  1854  n'atteint  pas  le  pacage  exercé 

Î^ar  les  habitants  d'une  commune  sur  les  biens  communaux 
Crim.  cass.  5  janv.  1856,  aff.  Massoni,  D.  P.  56.  1.  107. 
V.  aussi  Rép.  v»  ServUudes,  n«  941). 

71.  La  jurisprudence  a  eue  faire  l'applicatfon  de  la  loi 
de  1854  et  à  l'interpréter.  Ses  décisions  se  réfèrent  princi- 
palement aux  contraventions  rurales  commises  en  Corse  ; 
elles  seront  analysées,  infrà,  n^  180. 

la  vaine  pâture  ;  qu'ainsi  la  loi,  en  maintenant  ce  droit  pour  les 
communes  dont  la  délimitation  aurait  subi  des  changements,  a 
nécessairement  embrassé  la  vaine  pâture  dans  sa  disposition  ;  ~ 
Attendu  que  cette  disposition  n'a  point  été  abrogée  par  l'art.  18 
de  la  loi  du  6  oct.  1791,  lequel  n'a  enlevé  ni  concédé  aucun  droit 
aux  communes,  et  dont  le  véritable  obiet  est  de  régler  l'exercice 
de  droits  déjà  existants;  —  Attendu  qu^une  multitude  de  décrets 
et  d'ordonnances  ont  été  rendus  postérieurement  à  la  loi  du 
6  oct.  1791,  en  conformité  du  principe  consacré  par  ladite  ins- 
truction ;  —  Confirme,  etc. 

Du  9  avr.  1829.-C.  de  Ûouai.-MM.  Lenglet,  pr.«Lambert,  av. 
gén. 
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ff2.  —  YI.  Ditoilr  DB  PATUBÀOK.  —  Indépenidamment  des 
droits  de  parcours  et  de  vaine  pâture  àoni  la  réciprocité 
est  tui  caractère  essentiel^  il  peut  exister  un  autre  droit, 


réciprocii 

fixée  par  le  titre  qui  Ta  constituée.  Le  propriétaire  du  fonds 
assujetti  ne  peut  s'affranchir  par  la  clôture  du  droit  de  pâtu- 
rage fondé  sur  tin  titre  (Pau,  31  mai  1886,  aff.  Gasalonguc, 
D.  P.  87.  2.  229).  S'il  veut  îetmer  son  héritage,  il  doit  Veil- 
ler i  ée  que  la  clôture  ti'ait  pas  pour  résultat  de  diminuer 
et  d'entraver  la  servitude  (Demofombe,  Tfaité  des  uroitur 
de$y  1. 1,  n"  2d3  ;  Aubry  el.Hau,  t.  2,  §104,  p.  178;  Laurent, 
t.  7,  n»  241,  et  t.  8,  n»  273).  Tout  ce  qui  a  trait  à  la  servi- 
tude de  pâturage  est  examiné  infrà,  v  Servitudes,  et  Rép. 
eod.  v<*,  n»  1497. 

78.  —  VU.  De  l\  gêassï  ït  vive  i»ature.  —  On  a  donné 
au  Eép.  n»  50  la  définition  de  la  grasse  et  vive  pâture.  C'est 
celle  qui  a  lieu  sur  les  terres  produisant  des  fruits,  garnies 
de  leurs  récoltes  flétturelles*  «  La  vive  pâture  ou  grasse 
pâture,  disent  MM.  Clément  et  Lépinois,  n<»"  252  et  279, 
consiste  dans  le  droit  de  faire  consommer  par  les  bestiaux 
des  fruits  susceptible»  d'être  récoltés,  conservés  ou  vendus. 
Ce  n'est  pas  dans  l'abondance  ou  dans  la  qualité  de  la  nour- 
riture fournie  par  le  pacage,  que  la  qualification  de  u  vive 
et  grasse  pâture  »  prend  sa  source,  mais  dans  ce  fait  que  la 
destination  des  héritages  est  de  servir  au  pâturage  et  qnainsi 
le  pacage  constitue  le  produit,  sinon  exclusif,  du  moins  prin-* 
cipal  du  terrain.  Les  landes,  les  marais  et  les  bruyères  s'ils 
ne  produisent  pas  une  récolte  fauchable,  se  couvrent  tous  les 
ans  dliôrbages  que  chaque  propriétaire  fait  pâturer  en  toute 
saison.  Ces  terrains  sont  donô  chargés  d'une  véritable  pro-* 
duction  ». 

74.  Le  droit  au  pâturage  de  cette  nature  pouvait,  sous 
l'ancien  droit,  être  acquis  par  la  possession  immémoriale 
et  sans  titre,  d'après  certaines  coutumes  ;  acquis  dans  ces 
conditions,  il  â  pu  Se  perpétuer  sous  la  législation  actuelle 
avec  le  caractère  de  copropriété  qu^il  avait  autrefois.  — 
En  principe,  sous  Tempire  du  code  civil,  le  droit  de  vive 
et  grasse  pâttu^  ne  prenant  ndssance  qu'avec  le  carac- 
tère d'une  servitude  discontinue  ne  peut  s'acquérir  par 
prescription,  mais  seulement  par  la  convention.  Il  nen 
serait  autrement  que  si  ce  droit  pouvait  être  considéré, 
d'après  les  circonstances,  comme  ayant  été  exercé  non  â  titre 
de  servitude,  mais  dans  des  conditions  qui  dénotaient 
une  prétention  manifeste  à  la  copropriété  du  fonds;  si, 
par  exemple,  la  commune  absorbait  tous  les  produits  des 
terrains  et  acquittait  une  partie  des  contributions.  L'exer- 
cice d'une  telle  pâture,  Impliquant  une  possession  du  fonds 
lui-même  à  titre  de  copropriété,  serait  opérant  pour  la  pres- 
cription (V.  Rép,  n»  51).  «  Bien  que  le  droit  de  pâturage 
exercé  sur  le  terrain  d'autrui,  disent  MM.  Aubry  et  Rau, 
(t.  3,  §  251,  p.  81)  soit  une  servitude  discontinue  et  ne 
puisse  à  ce  titre  s'acquérir  par  prescription,  le  droit  de  vive 
et  grasse  pâture,  ainsi  que  celui  de  recueillir  les  secondes 
herbes,  peuvent  cependant  selon  les  circonstances,  être 
considérés  comme  ayant  été  exercés  à  titre  de  propriété,  et, 
par  suite,  comme  susceptibles  de  s'acquérir  par  prescrip- 
tion ».  —  Conformément  à  ces  principes,  il  a  été  jugé  : 
qu'un  droit  de  vive  pâture  est,  à  la  différence  du  droit  de 
vaine  pâture,  susceptible  de  s'acquérir  par  prescription  et, 
par  suite,  peut  être  l'objet  d'une  action  possessoire  (Req. 
6  janv.  i852,  aff.  de  Bazonnière,  D.  P.  52.  1.  18);  —  Que 
la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791  n'a  pas  aboli  le  droit  de  vive 
et  grasse  pâture  exercé  par  les  habitants  d'une  commune 
sur  le  territoire  d'une  autre  commune  ;  et  que,  dans  tes 
pays  da  droit  écrit,  le  droit  de  vive  et  grasse  pâture  pou- 

(1)  (Commune  d'Ogen  C.  Commune  d'Herrére.)—  La  covn  ;  •— 
Attendu  que  la  sentence  art>itrale  da  .15  avr.  1878  concède  aux 
deux  communes  le  droit  de  faire  pacager  et  gtter  leurs  bestiaax 
de  toute  sorte  sur  les  territoires  Voue  de  Tautre,  en  tous  temps 
et  saisons  de  nuit  comme  de  jour;  —  Que  selon  la  Jurisprudence 
et  la  doctrine,  c'est  là  une  pâture  vive  et  ffrasse  qai  ne  saurait 
être  confondue  avec  la  vaine  pâture  dont  s^occupe  la  loi  de  1791  ; 
—  Qu'à  la  différence  du  parcours  et  de  la  vaine  pâture  qui  gêné* 
ralement  ne  s'exerçait  qu'après  la  récolte,  les  droits  de  Herrère 
sur  Ogen  et  réciproquement  sont  des  droits  permanents,  comme 
il  le  faut,  d'ailleurs,  pour  utiliser  dans  les  landes  du  Berger  des  ( 


vait,  à  la  différence  de  celui  de  vaine  pâture,  s'acquérir  par 
prescripticMi  et  s'établir,  indépendamment  de  la  preuve  testi- 
moniale, par  les  énonciatlons  dds  titres  (Pau,  14  avr,  1886, 
aff.  Communes  de  Labassère,  Astugue  et  Neuilh^  D.  P.  87^ 
2.  36).  —-  Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  lorsqus^ 
dans  une  instance  relative  â  la  revendication  par  ime  com- 
mune d'un  droit  de  pâturage  sur  la  pelouse  du  châtssa 
d'un  particulier  (le  château  de  Chantilly,  dans  re8pèos)#le 
juge  du  fond  constate  que  la  commune  ne  fait  pas  la  prsore 
d'une  possession  antérieure  au  code  cvviU  it  devient  inutik 
de  recnefcher  si,  sous  l'ancienne  législation  oouiumière  4« 
lieu,  la  longue  possession  sans  titre  aiurait  pu  servir  da  base 
au  droit  réclamé  ;  que  la  jotiissance  du  pâturage^  oom* 
menoée  par  la  oommiine  sous  l'empire  du  code  civil,  alors 
même  qu'elle  serait  celle  d*une  ^sAse  et  vive  pâture,  ne 
constitue  autre  chose  que  l'exercice  d'une  servitude  dis- 
continue, si  le  Juge  du  fond  constat  en  fait  que  cette 
jouissance  n'a  pas  eu  le  caractère  d^uoe  eoproprieté,  et  n'a 
consisté  qu'en  un  simple  usage  sur  l'hérite^e  d'autrui;  que 
la  posses^on  treutenaire  d'une  telle  jouissance^  dans  le 
droit  actuel^  et  sans  titre,  ne  saurait  conduire  à  Tao^- 
sition  par  prescription  du  drdh  de  pâturage  (Req.  l*'  mai 
1888,  aff.  Commune  de  Gouvieux,  D.  P.  88.  1.  219). 

75.  La  grasse  pâtura  emporta  le  droit  de  pâtâiftge 
pendant  toute  l'année  avec  la  consommation  de  tous  les 
fruits.  -^  Jugé,  par  application  de  cette  règle,  que  le  dniil 
de  faire  pacager  les  nestiauiE  (fi  t(mt  ismps  sur  des  com- 
munaux constitue  tme  servitude  de  vive  et  grasse  pâture 
et  non  une  vaine  pâture  ;  que^  en  conséquence,  lon- 
Qu'une  pareille  servitude  existe  réciproquement  entre 
aeux  communes,  l'une  d'elles  ne  peut  s'en  affraB(^ir  en 
renonçant  à  Son  droit  de  paca^  sur  l'autre  commuDs; 
qu'ici  ne  s'applique  pas  l'art.  17,  tit.  l^^^  sect.  4^  de  It  loi  de 
1791  (Pau,  5  juin  1878)  (1).  Au  contraire,  on  ne  saurait  eonsi- 
dérer  comme  un  dbroit  de  grasse  pâture  le  droit  revendiqué 
par  une  commune  pour  ses  habitants  de  faire  pacager 
leurs  bestiaux  sur  le  fonds  d'un  particulier  pendant  toaie 
Tannée,  sauf  au  moment  oà  la  foygère,  étant  hanU,  dtm 
être  coupée.  Ce  n'est  là  ^u'un  droit  de  vaine  pàturt  entn 
particuliers,  dont  le  propnétaire  du  fonds  assuietti  peut  s'af- 
franchir par  la  clôture,  s'il  n'est  pas  fonde  sur  un  titre 
(Pau«  31  mai  1886|  aff.  Gasalongue,  D.  P.  87.  2.  229). 

96.  Plusieurs  auteurs  admettent  qu'on  peut  mettre  fin  à 
un  droit  de  pâture  vive  par  la  délîvranoe  d'un  cantonnement 
cédé  en  toute  propriété  aux  usagers,  qui  n'auront  plus  aucun 
droit  sur  le  surplus  du  terrain.  Cette  faeulté,  maintenue  au 
profit  du  propriétaire  du  fonds  grevé  par  la  loi  du  19  sept. 
1790,  â  été  étendue  â  l'usager  lui-même  par  la  loiduâ8aoât 
1792,  art.  5  (V.  Usage^Usage  forestier;  —  Bép.  eod-  v«, 
n^  481  et  suiv^  ;  Proud'hon,  Traité  du  domaine,  n*"  815  ; 
Curasson  sur  Proud'hoo,  Traité  des  droits  d'usage,  t  t, 
n»648). 

77.  Les  droits  de  vive  pâture  ne  peuvent  étire  supprimés 
par  la  clôture.  C'est  ce  qui  résulte  implicitement  de  l'srrèt 
dtl  31  mai  1886  (dté  suprà,  n?  75),  Ufaut  leur  appliquer  les 
règles  des  art.  7èl  et  702  o.  oiv.  (Y.  aément  et  Lépinois, 
op.  cit.,  n«>  337).  —  Sont-ils  rachetables?  On  s'est  prononcé 
pour  l'affirmative  au  Rép.  v»  Usage^  n«  587.  V.  en  ssns 
contraire  Clément  et  Lépinois,  n*  337). 

78.  La  loi  du  9  juill.  1889  ne  contient  aucune  disposi* 
tion  relative  â  la  vive  et  grasse  pâture.  Ce  droit  continue  donc 
d'exister  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  indiquées. 

§  2.  —  DU  droit  de  se  clore  {Rép.  ft««  61  à  70). 

79.  Les  propriétaires,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1791, 
pouvaient,  en  faisant  clore  leurs  héritages,  s'affranchir  du 

herbages  impossibles  â  faucher,  sans  autre  réserve  que  le  droit 
pour  chaque  commune  d'affecter  â  eertaines  époques  de  raunée 
certains  pacages  de  son  territoire  à  ses  bétes  de  labour,  résertes 
notées  dans  tous  les  pâturages  bien  régies,  le  gros  bétail  ne  pot* 


s'affhinchir  des  droifis  dont  s'agit  par  analogie  des  art.  63  et  IIS 
c.  for.,  etc. 

Du  5  juin  187â.-€.  de  Pan,  ch.  civ.-^MM.  d'Aleraan,  pr.-Le«|»* 
nasse,  1«»  av.  gén. 


DROIT  RURAL.  —  Art.  3,  §  2. 


547 


parcoun  et  de  layaine  pâture,  lorsque  ces  servitudes  étaient 
londées  sur  une  possession  autorisée  par  les  lois  et  les  cou- 
tumes (Loi  de  1794,  art.  4,  sect  4).  on  a  dH  au  Rép.  n<»65 
et  suiv.  qu'ils  perdaient,  au  contraire,  la  faculté  de  se  dore 
lorsque  la  servitude  était  établie  par  un  titre.  Voici  sur  quels 
motus  s'appuyait  cette  doctrine.  L'art.  69i  c.  civ.  qui  dis- 

5 ose  que  1  on  ne  peut  attaquer  les  servitudes  discontinues, 
éjà  acquises  par  la  possession,  dans  les  pays  où,  avant  le 
code,  elles  pouvaient  s'acquérir  de  cette  manière,  n'est  pas 
applicable  i  la  vaine  pâture,  matière  toute  spéciale  qui  a  été 
ré^ée  par  la  loi  de  1791,  à  laquelle  le  code  civil  n'a  pas 
entendu  déroger.  Or  cette  loi  qui,  supprimant  la  vaino  pâture 
en  tant  que  servitude  légale,  Fa  laissé  subsister  comme  ser- 
vitude conventionnelle,  a  voulu  fonder,  à  proprement  parler, 
la  liberté  des  héritages  ;  elle  a  consacré  sans  doute  le  droit 
de  vaine  pâture  dans  les  lieux  où  il  avait  pour  base  soit  un 
titre  particulier,  soit  un  usage  immémorial  ;  mais  elle  a 
donne  aux  propriétaires  le  droit  de  soustraire  leurs  fonds  à 
la  vaine  pâture  en  les  faisant  clore,  lors  même  que  cette 
servitude  serait  exercée  de  temps  immémorial  ;  ce  n'est  que 
dans  le  cas  où  la  servitude  est  fondée  sur  un  titre  que  le 
propriétaire  du  fonds  ne  peut  exercer  le  droit  de  clôture.  — 
La  jurisprudence  a  confirmé  cette  doctrine.  Outre  les  déci* 
sions  rapportées  au  Bép.  n**  66  et  suiv.,  il  a  été  jugé  qu'à  dé* 
faut  de  titre,  le  propriétaire  d'un  héritage  soumis  à  la  vaine 
pâture  jouit  du  droit  de  le  clore  et  de  Te  soustraire  ainsi  à 
fa  vaine  pâture  (Civ.  cass.  27  avr.  1846,  aff.  Faure,  D.  P.  46. 
1.  142  ;  Nancy,  9  févr.  1849,  aff.  Grosselin,  D.  P.  51.  2. 17  ; 
Req.  {•*  mars  1865,  aff.  Loup,  D.  P.  65. 1 .  421  ;  11  juill.  1866, 
aff.  Saric,  D.  P.  67.  1.  432)  ;  ^  Que  la  loi  des  28  sept.- 
6  oet.  1791  n'a  aboli  que  les  droits  de  pâture  ou  de  dépais* 
sance  établis  par  les  lois  et  coutumes,  et  a  maintenu,  au 
contraire,  les  droits  de  cette  nature,  lorsqu'ils  étaient  fondés 
sur  des  titres  ;  et,  dans  ce  dernier  cas,  i)  y  a  obstacle  à  la 
clôture  (Req.  28  juill.  1875,  aff.  de  Guirailh,D.  P.76.1.364)  ; 
—  Qu'aux  termes  de  la  loi  des  28  sept.-6  oet.  1791 ,  c'est 
seulement  dans  le  cas  où  la  servitude  de  vaine  pâture  estfon* 
dée  sur  un  titre  que  le  propriétaire  du  fonds  qui  v  est  assu* 
jetti  ne  peut  exercer  le  droit  de  clôture  ;  que  rart.  691  c. 
dv.  qui  ne  permet  pa«  d'attaquer  les  servitudes  discontinues 
déjà  acquises  par  la  possession,  dans  les  pays  où  elles  pou« 
valent  ^acquérir  de  cette  manière,  n'a  point  dérogé  à  cette 
loi  spéciale;  —  Qu'en  conséquence,  il  est  sans  intérêt,  au 
point  de  vue  du  droit  de  clôture,  de  reohercber  si,  sous  une 
coutume  (dans  l'espèce,  la  coutume  de  Bourgogne),  le  droit 
de  vaine  pâture  constituait  un  droit  de  servitude  pouvant 
être  acquis  par  la  possession  immémoriale  (Req.  8  août  1882, 
aff.   Commune  de  Nod,  D.  P.  83.  1.  356.  Y.   aussi  Pau, 
31  mai  1886,  aff.  Gasalongue,  D.  P.  87.  2.  229). 

La  thèse  opposée  professée  par  Merlin  et  qui  a  fait  l'objet 
d'un  examen  approfondi  au  Réperioirey  n«  65,  avait  été  sou* 
tenue,  depuis,  par  plusieurs  auteurs.  «  L'art.  5,  dit 
M.  Laurent,  porie  qu'en  aucun  eas,  les  droits  de  parcoure  et 
de  vaine  pâture  ne  pourront  empêcher  les  propriétaires  de 
se  clore.  Le  texte  décide  la  question.  Vainement  objecte-t- 
on que  cela  est  contraire  à  tout  principe  :  les  titres,  dit-on, 
sont  des  conventions,  et  les  contrats  font  la  loi  des  parties 
contractantes,  loi  dont  elles  ne  peuvent  pas  se  d^t^er. 
Nous  renvoyons  l'objection  au  lé^slateur;  quand  il  a  parlé, 
l'interprète  n'a  qu'une  chose  à  faire,  c'est  (r obéir  à  la  loi, 
sauf  à  rechercher  les  motifs  qui  l'ont  fait  porter.  Et  il  n'est 
pas  difficile  de  justiûer  la  loi  de  1891.  Qu'est-ce  que  les 
titres  dont  parle  le  code  rural?  Sont-ce  de  véritables  con- 
trats intervenus  entre  les  habitants  d'une  ou  de  plusieurs 
communes,  par  lesquels  ils  grèvent  leurs  fonds  d^une  ser* 
▼itude?  Nous  doutons  fort  quil  existe  un  contrat  pareil.  Ce 
n'est  pas  par  voie  de  convention  expresse  que  le  parcours 
et  la  vaine  pâture  ont  été  établis  ;  ils  se  sont  établis,  ils  se 
sont  introduits  par  l'usage,  et  les  titres  ne  font  que  constater 
ce  que  l'usage  a  créé.  Ajoutons  qu'il  s'agit  de  servitudes 
réciproques,  fondées  sur  un  terrain  commun  ;  chaque  habi-* 
tant  étant  tout  ensemble  débiteur  et  créancier,  ce  qu'il  gagne 
comme  débiteur  quand  il  se  clôt,  il  le  perd  comme  créan- 
cier; il  n'y  a  donc  pas  d'atteinte  portée  a  un  contrat,  il  y  a 
une  meilleure  entente  des  intérêts  communs  »  (op.  ctï.,  t.  7, 
n"*  445).  «Les  termes  enaucun  caSy  disent  MM.  Aubry  et  Rau, 
t.  2,§  191,  p.  176,  note  19,  dont  le  sens  se  détermine  par 
les  dispositions  des  articles  qui  précèdent,  expriment  évi- 


demment cette  idée  que  la  vaine  pâture  communale  ne 
peut  faire  obstacle  à  la  faculté  de  se  clore»  de  quelque 
manière  que  ce  droit  se  trouve  établi.  »  <(  Le  titre,  dans 
la  pensée  des  auteurs  de  la  loi  de  1791,  dit  M.  Demo- 
lombe^  ne  .ehange  en  aucune  façon  le  caractère  du  droit 
lui-même,  dont  Texercice,  lors  mêmQ  qu'il  serait  souaiis  à 
une  redevance,  a  toujours  dû,  d'après  1  intention  présumée 
des  parties,  demeurer  subordonné  â  la  condition  que  les 
héritages  ne  seront  pas  mis  en  état  de  clôture  (Traité  d9$ 
servitudes,  t.  l,n''  288. V.  aussi  Demante,  t2,  n^  502  bis; 
Curasson,  Des  droits  d'usage^  t.  1,  p.  350,  -«*  V,  en  sens 
contraire  :  Toullier,  t.  3,  n^  161  ;  Duranton,  t.  5,  n^  269; 
Lepasquier,  De  la  vaine  pâture,  p.  379  et  suiv.). 

Sous  l'empire  de  la  nouvelle  loi  de  1889,  aucun  dout^ 
ne  peut  subsister.  L'art.  6  porta  «  que  le  droit  de  vaine 
pâture  établi  comme  il  est  ail  en  Vart.  2  ne  fait  jamais 
obstacle  à  la  faculté  que  conserve  tout  propriétaire  de  se 
clore  ».  Quel  est  oe  droit  de  vaine  pâture,  dont  on  peut  tou^ 
jours  s'affiranchir  par  la  clôture?  Cest,  dit  l'art.  2, celui  qui 
est  fondé  sur  une  ancienne  loi  ou  coutume,  sur  un  usage 
immémorial  ou  sur  un  litre.  Il  n'y  a  donc  plus  de  distinct 
tion  à  faire.  Que  la  servitude  soit  établie  sur  une  possession 
autorisée  par  une  loi  ou  une  coutume  ou  sur  un  titre,  tout 
propriétaire  peut  s'en  affranchir  en  faisant  clore  son  héri- 
tage. 

Il  est  facile  d'expliquer  cette  disposition,  contraire  à  la 
théorie  adoptée  par  la  jurisprudence.  Quelles  qu'aient  été 
leurs  origines  anciennes^  les  droits  de  vaine  pâture,  aux 
termes  de  la  loi  de  1889,  ne  sont  plus  maintenus  que  sur 
la  demande  des  habitants  et  sur  l'avis  du  conseil  muoicipal 
et  du  conseil  général  (art.  2  et  3).  Us  ont  dono  une  base 
nouvelle,  identique,  qui  remplace  le  titre  ou  l'usage  :  la 
décision  prise  par  ces  assemblées  ou,  en  cas  de  divergence, 
par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat.  Ils  doivent  donc  être 
désormais  soumis  à  la  même  règle. 

80.  Les  propriétaires  ne  peuvent  s'affranchir  des  servi- 
tudes par  la  clôture,  dans  le  cas  prévu  autrefois  par  l'art.  7 
de  la  loi  de.  1791,  et  aujourd'hui  par  l'art.  12  dfe  la  loi  de 
1889,  c'est-à-dh-e  lorsque  le  droit  de  vaine  pâture  existe 
enti^e  partiouliers  et  est  fondé  sur  un  titre,  if  s'agit,  dans 
cette  hypothèse,  d'une  servitude  essentiellement  conven- 
tionnelle établie  souvent  à  titre  onéreux  :  il  est  juste  qu'on 
respecte  le  contrat  intervenu.  Toutefois,  comme  ces  con- 
ventions ont  eu  lieu  dans  des  temps  reculés  où  l'agricul- 
ture était  dans  l'enfance,  le  législateur  permet  de  racheter 
ces  droits  onéreux  (Laurent,  op.  oit.,  U  7,  p.  504).  ^  H,  Gavini 
de  Campile  donne  â  l'art.  7  de  la  loi  de  1791  une  interpré- 
tation différente  :  «  Le  droit  de  vaine  pâture,  d'après  cet 
auteur,  lorsqu'il  existe  entre  particuliers,  ne  peut  être  que 
conventionnel  ;  on  ne  saurait  supposer  que  fa  loi  ou  les 
usaees  locaux  aient  établi  une  telle  servitude  au  profit  d'une 
seule  personne,  ou  même  à  l'avantage  réciproque  de  deux 
personnes;  or,  l'article  7  lui-même  déclare  que  la  clôture 
affranchira  aussi  de  la  vaine  pâture  entre  particuliers; 
don(r,  â  moins  de  rendre  cette  disposition  tout  à  fait  illu*- 
soire,  il  faut  l'appliquer  au  droit  de  vaine  pâture  fondé  sur 
un  titre,  puisque  le  titre  est,  dans  ce  cas,  le  seul  mode 
d'établissement  de  oe  droit.  La  réserve  de  l'art.  7,  it  ee 
droit  n'est  pas  fondé  sur  un  ti<r6,  s'applique  au  cas  où  il 
s'agit  d'un  titre  contenant  renonciation  expresse  de  la  part 
du  propriétaire  du  fonds  grevé  à  la  faculté  de  se  clore,  ou 
établissant  un  droit  de  copropriété,  ou  enfin  constituant  une 
servitude  de  pâturage  grasse  et  vive  »  (Des  servitudes,  t.  1, 
n«*  178  et  suiv.].  Cette  solution  nous  semble  contraire  au 
texte,  gui  parle  de  «  titre  ))  en  ffénéral,  sans  viser  spéciale- 
ment les  actes  dont  parle  M.  Gavini  (Demolombe,  op.  eit^^ 
t.  1,  n«  290;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  191,  p.  176,  note  19). 

81.  L'exception  admise  par  l'ari.  12  doit,  comme  on  l'a 
vu  au  Rép.  n^  67,  recevoir  son  application,  lorsque  la  servi- 
tude de  pâturage,  fondée  sur  un  titre,  est  établie  sur  un 
héritage  particulier  au  profit  d'une  commune.  La  servitude 
est,  dans  ce  cas  aussi,  conventionnelle  ;  ce  n'est  plus  la 
vaine  pâture  définie  par  le  code  rural  (V.  conf.  Oemante, 
op.  cit.,  t.  2,  n<»"  502  et  suiv.  ;  Demolombe,  op.  dt.,  t.  1, 
d9  288.  Gonf.  Henrion  de  Pansey,  Biens  communaux, 
p.  401).  M.  Laurent  estime  éjçalement  que,  si  un  pâturage 
s'exerce  non  sur  la  généralité  des  près,  d'une  commune, 
mais  seulement  sur  ceriains  prés  déterminés,  le  proprié* 
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taire,  s'il  y  a  litre,  perd  la  faculté  de  se  clore,  le  droit 
exercé  constituant,  non  la  vaine  pâture,  mais  une  servi- 
tude conventionnelle  de  pacage  (Principes  de  droit  civil 
français,X.  7,  n»  5i2  ;  Liège,  23  mars  1848,  aff.  N...,  Pasi- 
crisi€  belge,  1848.  2.  176;  C.  cass.  Belgique,  26  déc.  1851, 
aff.  de  Tornaco,  t6id.,  1852.  1.  257). 

855.  Les  auteurs  qui  interprétaient  Tart.  4  de  la  loi  de  1791, 
en  ce  sens  qu'il  était  loisible  aux  propriétaires  de  se  clore, 
lors  même  que  les  droits  de  parcours  et  de  vaine  pâture 
étaient  fondés  sur  un  titre,  estimaient  que  l'art.  11  de  la  loi 
de  1791  apportait  une  seconde  exception  à  la  règle.  Cet  arti- 
cle qui  donnait  aux  propriétaires  «  le  droit  de  clore  leurs 
Î prairies  dans  les  paroisses  où,  san$  titre  de  propriété  et  seu- 
ement  par  l'usage,  elles  deviennent  communes  à  tous  les 
habitants,  soit  immédiatement  après  la  récolte  de  la  pre- 
mière herbe,  soit  dans  tout  autre  temps  déterminé  »  ne 
s'appliquerait  pas  au  droit  simple  de  vaine  pâture,  auquel 
est  consacré  rart.  5,  mais  à  un  droit  autre,  plus  étendu. 
«<  L'art.  11,  dit  M.  Laurent,  suppose  que  les  prairies  devien- 
nent communes  à  tous  les  habitants  après  la  récolte  de  la 
première  herbe.  Ce  n'est  plus  là  un  droit  simple  de  pâtu- 
rage ;  en  effet,  la  vaine  pâture  suppose  des  terrains  où  il  n'y 
a  ni  semences,  ni  fruits  :  il  ne  s'exerce  que  lorsque  la  récolte 
est  faite  ;  or,  les  prairies  donnent  deux  récoltes,  môme  dans 
nos  climats;  de  là, la  distinction  des  deux  herbes,  la  pre- 
mière qu'on  appelle  foin  et  la  seconde  à  laquelle,  dans  le 
langage  vulgaire,  on  donne  le  nom  de  regain.  Donc  dans 
son  application  aux  prairies,  la  vaine  pâture  suppose  que  la 
récolte  des  deux  herbes  est  faite  ;  alors  il  y  a  un  droit  simple 
de  vaine  pâture.  Que  si  les  habitants  d'une  commune  ont  le 
droit  de  pâturage  dans  les  prairies  après  la  première  herbe, 
comme  le  dit  l'art.  11,  alors  leur  droit  est  bien  plus  consi- 
dérable, car  ils  ont  le  droit  à  la  seconde  récolte,  celle  du 
regain,  laquelle  est  parfois  plus  avantageuse  gue  la  pre- 
mière, lorsque  la  belle  saison  a  été  sèche,  tandis  que  Far- 
rière-été  et  le  commencement  de  l'automne  ont  été  pluvieux. 
Maintenant  on  comprendra  la  différence  que  la  loi  met, 

§our  le  droit  de  se  clore,  entre  le  cas  de  l'art.  11  et  le  cas 
e  l'art.  5.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  simple  de  vaine  pâture. 


pâture  ;  alors  même  qu'il  y  a  im  titre,  il  ne  fait  que  cons- 
tater l'usage  et  le  défaut  d'intérêt  de  s'y  opposer.  On  con- 
çoit donc  que  le  législateur  permette  aux  propriétaires  de 
s'affranchir  de  ce  vain  pâturage  en  fermant  leurs  héritages 
par  une  clôture.  Il  n'enlève  pas  un  droit  acquis,  il  ne  viole 
pas  la  propriété,  alors  même  qu'il  y  aurait  un  titre...  La 
position  du  propriétaire  qui  livre  ses  prairies  au  vain  pâtu- 
rage après  la  récolte  de  la  première  herbe  est  tout  autre.  Il 
a  encore  une  récolte  à  faire  ;  il  y  renonce  en  faveur  des 
habitants  de  la  commune.  C'est  l'abdication  d'un  droit  aux 
fruits,  l'abdication  d'un  droit  de  propriété.  Cette  renoncia- 
tion peut-elle  se  présumer?  Non,  car  on  n'est  pas  présumé 
renoncer  à  son  droit.  Si  le  propriétaire  y  renonce,  ce^  sera 
à  titre  onéreux  ;  il  y  a  donc  là  une  véritable  convention 
qui  donne  un  droit  aux  habitants  sur  une  partie  des  fruits. 
C'est  ce  qu'on  appelle  un  tUre  de  propriété.  Ce  titre,  le  légis- 
lateur le  doit  respecter;  il  le  respecte.  Mais  si  les  habitants 
n'ont  pas  de  litre,  s'ils  n'invoquent  qu'im  ancien  usage,  le 
législateur  permet  au  propriétaire  de  s'en  affranchir  et  de 
se  clore;  pourquoi?  Parce  que  cet  usage  n'est  que  l'effet  de 
la  tolérance  et  la  tolérance  ne  donne  aucun  droit.  C'est  un  acte 
de  bienveillance,  de  générosité,  qui  se  renouvelle  ou  ne  se 
renouvelle  pas,  selon  que  le  propriétaire  le  veut.  Dès  qu'il 
veut  se  clore,  il  en  a  le  droit  »  (op.  àU.,  t.  7,  n°"  448  et 
suiv.  Conf.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  178,  §  191,  note  23; 
Kép.  n»  65). 

La  solution  est  fort  simple  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1889.  Si  les  habitants  ont,  à  titre  de  servitude  conven- 
tionnelle ou  de  copropriété,  un  droit  au  regain,  les  pro- 
priétaires des  prairies  soumises  à  ce  droit  ne  peuvent 
s'en  affranchir  par  la  clôture.  Ce  n'est  pas  la  vaine  pâture. 

(1)  (Renault  C.  Commune  de  Fallaia.)  —  La  coor;  —  Attendu 
qu^en  l'absence  d'un  titre  constitutif  ou  récognitif  du  droit  de 
grasse  et  vive  pâture  qu'elle  réclame,  la  commune  intimée  doit 
établir  que  les  prés  sur  lesquels  elle  prétend  avoir  acquis  un 


Ainsi  le  droit  de  pacage  sur  les  secondes  herbes  des  prai- 
ries closes,  où  les  bestiaux  sont  introduits  au  moyen  a'on- 
vertures  actuellement  pratiquées  à  la  clôture,  n'a  pas  le 
caractère  de  la  vaine  pâture,  et,  par  suite,  met  obstacle  aa 
droit  de  clôture  {B/ép.  n**  37).  iugé  que  le  droit  de  faire 
pattre  les  secondes  herbes  dans  un  pré  clos  et  fermé  où  les 
nestiaux,  conduits  par  un  pâtre  commun,  sont  introduits  à 
l'aide  d'ouvertures  ou  trouées  pratiquées  à  la  clôture  avec 
le  concours  du  propriétaire  lui-même,  constitue  non  un 
droit  de  vaine  pâture,  mais  ime  véritable  servitude  à  laquelle 
ce  propriétaire  ne  peut,  dès  lors,  se  soustraire  par  l'établis- 
sement d'une  clôture  permanente  (Req.  27  avr.  1859,  aff. 
Yvrad,  D.  P.59. 1.436).—-  Dans  les  autres  hypothèses,  lors- 
que le  droit  n'existe  pas  à  titre  de  servitude  ou  de  copro- 
priété, la  question  ne  saurait  plus  se  poser,  puisque  la  vaine 
pâture  ne  peut  s'exercer,  dans  aucun  temps,  sur  les  prairies 
naturelles  ou  artificielles  (Loi  de  1889,  art.  5). 

83.  On  a  dit  au  Rép.  n<»  68  et  suiv.  que  le  titre  qui, 
d'après  la  jurisprudence  sous  la  loi  de  1791,  mettait  obstacle 
au  droit  de  clôture,  était  l'acte  instrumentaire  constatant 
l'établissement  du  droit  de  servitude,  titre  primordial  ou 
ancien  jugement  équivalant  au  titre  constitutif  ;  que  si  le 
titre  représenté  ne  fournissait  d'autre  preuve  que  celle  d'une 
longue  possession  de  vain  pâturage,  u  était  sans  effet  aui 
yeux  du  juge.  M.  Laurent  approuve  cette  doctrine.  <c  An 
premier  abord,  dit-il,  la  loi,  telle  que  la  cour  de  cassation 
rinterprète,  parait  en  opposition  avec  les  principes  généraux 
du  droit.  En  effet,  sur  quoi  la  prescription  est-elle  basée? 
Elle  suppose  qu'il  y  a  eu  une  convention  dont  la  preuve  ne 

Seul  être  administrée  ;  dans  ce  cas,  elle  implique  1  existence 
'un  titre.  Ou  elle  suppose  le  consentement  de  celui  contre 
qui  l'on  prescrit,  ce  qui  aboutit  à  une  convention  tacite; 
aonc  encore  un  titre  ;  et  ce  titre  est  même  plus  significatif 
que  ne  le  serait  un  acte,  un  écrit,  car  il  suppose  un  consen- 
tement qui  s'est  perpétué  pendant  de  longues  années.  Pou^ 
Soi  donc  le  législateur  ne  tient-il  compte  que  des  titres 
ms  la  loi,  art.  2  et  11,  où  le  mot  ei/re  se  trouve  opposé  au 
mot  possession),  et  pourquoi  permet-il  aux  propriétaires  de 
s'affranchir  de  la  vaine  pâture,  quand  elle  est  établie  par  U 
possession,  c'est-à-dire  avec  leur  consentement  tacite  fC est 
que,  dans  l'espèce,  la  possession  n'a  pas  le  caractère  exclusff 
qui  lui  appartient  d'habitude.  Quand  pour  la  première  fois 
un  propriétaire  a  permis  le  pâturage  sur  ses  prairies 
dépouillées  de  leur  récolte,  il  l'a  fait  par  tolérance  ou  indiffé- 
rence ;  les  habitants  n'ont  donc  entendu  conquérir  aucun 
droit.  Si  cet  état  de  choses  se  prolonge  et  se  perpétue,  le 
législateur  maintient  à  la  vérité  la  vaine  pâture  fondée  sur 
cette  longue  possession,  mais  il  ne  la  met  pas  sur  la  même 
ligne  que  la  servitude  acquise  par  titre,  parce  qu'il  suppose 
toujours  un  élément  de  tolérance  et  par  suite  de  précarité 
dans  la  possession.  Il  y  a  encore  une  autre  consiaération  : 
l'art.  11  se  sert  des  termes  titre  de  propriété.  Qui  dit  pro- 

Sriétaire  dit  droit  particulier  et  exclusif  portant  sur  un  objet 
éterminé  ;  le  plus  souvent  le  titre  ne  concerne  que  certaines 
prairies,  ce  qui  constitue  une  servitude  de  pacage  ;  tandis 
que  la  possession  s'étend  sur  toutes  les  praines  dme  com- 
mune, ce  qui  est  la  véritable  vaine  pâture  »  [op.  cit,,  t.  7, 
n«  452).  Aujourd'hui  lors  môme  qu'il  est  fondé  sur  un  titre, 
le  droit  de  vaine  pâture,  on  l'a  dit  mprà,  n<»  76,  ne  fait  pas 
obstacle  à  la  clôture. 

84.  L'art.  6  de  la  loi  de  1791  indiquait  dans  quels  cas  un 
héritage  était  réputé  clos.  Tous  les  auteurs  étaient  d'accord 
pour  reconnaître  que  l'art.  6  n'était  pas  conçu  dans  des 
termes  restrictifs  ;  que,  dès  lors,  pour  qu'un  fonds  fût 
affranchi  de  la  vaine  pâture,  il  sutlîsait  auil  fût  fermé  par 
une  clôture  apportant  un  obstacle  sérieux  a  l'introduction  du 
bétail,  alors  môme  que  cette  clôture  ne  rentrerait  pas  exacte- 
ment dans  les  conditions  indiquées  par  l'article  (  V. les  auteurs 
et  les  arrêts  cités  suprà,  v*  Commune^  n«  539.  Y.  aussi 
Laurent,  op.  cit.,  t.  7,  n"  455  et  suiv.).  —  Il  a  été  jugé 
que  des  prairies  qui  ne  sont  longées  d'un  côté  que  par  un 
ruisseau  facile  à  franchir  à  l'époque  du  pâturage  ne  sont 
pas  réputées  closes  (Liège,  25  févr^  1875)  (1). 

droit  de  pâturage  par  une  possession  animo  domini  de  quarante 
années,   avant  la  promulgation  du  titre  des  servitudes,  étaient 
clos  de  toutes  parts  à  l'époque  de  sa  possession  ; 
Attendu  qu'il  ressort  des  enquêtes  auxquelles  il  a^été  procédé 
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L'art.  6  de  la  loi  de  1880  porte  :  «  Est  réputé  clos  tout  ter- 
rain entouré,  soit  par  une  haie  vive,  par  un  mur,  une  palis- 
sade, un  treillage,  une  haie  sèche  d'une  hauteur  d'un  mètre 
au  moins,  soit  par  un  fossé  d'un  mètre  vingt-cina  centimè- 
tres à  l'ouverture  et  de  cinquante  centimètres  ae  profon- 
deur, soit  par  des  traverses  en  bois  ou  des  fils  métalliques 
distants  entre  eux  de  trente*trois  centimètres  air  plus  et 
s'élevant  à  un  mètre  de  hauteur,  S(nt  par  toiUe  autre  clôture 
continue  et  équivaknle  faisant  obstacle  à  Vintroduction  des 
animaux  ».  Ce  dernier  membre  de  phrase  indique  que  Ténu- 
mération  des  clôtures  n'est  pas  limitative.  —  Une  simple 
bordure  d'arbres  fruitiers  ou  autres  soustrairait-elle  le  tei^ 
rain  à  la  vaine  p&ture?  MM.  Clément  et  Lépinois  le  sou- 
tiennent, si  la  bordure  forme  une  clôture  défensive.  Il  en 
serait  autrement  si  les  arbres  étaient  assez  espacés  pour 
permettre  le  passade  des  troupeaux  (op.  cit.,  n^  275). 

85.  Le  propriétaire  qui  se  clôt  perd  son  droit  à  la  vaine 
pâture  en  proportion  du  terrain  qu'il  y  soustrait  (Loi  de 
1791,  art.  16,  tit.  1",  sect.  4;  c.  civ.  art.  648)  (V.  Eép.  v» 
ServUudes,  n®  384  ;  Demolombe,  Traité  des  servitudes,  t.  1, 
n*288). 

86.  Ce  n'est  que  pendant  le  temps  où  l'héritage  est  clos 
aull  est  ai&'anchi  de  la  vaine  pâture.  Dès  qu'il  cesse  de 
1  être,  la  servitude  peut  être  exercée,  à  moins  qu'un  chan- 
gement de  culture  ne  l'ait  exclu  de  la  catégorie  des  champs 
soumis  à  la  vaine  pâture  (Clément  et  Lépinois,  op,  cit,j 
n*  321;  Henrion  de  Pansey,  Biens  communaux,  p.  401; 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  1,  n<>  288).  —  Ju^é  qu'alors  même 
qu'un  terrain  ait  été  exempté  ae  la  vame  pâture,  parce 
qu'il  était  clos  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  de 
1791,  ce  terrain  est  soumis  à  l'exercice  de  la  servitude  si 
l'état  de  cléture  vient  à  cesser  (Cnm.  cass.  4  nov.  1859, 
aff.  Renaut,.  D.  P.  60.  5.  406). 

87.  Le  propriétaire  qui  a  fait  clore  son  pré  pour  le  sous- 
traire à  la  vuine  pâture  use  de  son  droit  en  y  laisant  paître 
telle  quantité  de  bétail  qu'il  juge  convenable,  et  il  ne  peut 
pour  ce  fait  être  déclaré  en  contravention,  alors  môme  qu'un 
règlement  local  prescrirait  aux  habitants  du  pays  de  mettre 
au  troupeau  commun,  sur  le  terrain  où  la  vaine  pâture 
s'exerce,  un  certain  nombre  de  têtes  de  bétail  et  de  les  y 

en  exécution  du  jugement  interlocutoire  du  16  juin  1870  que 
depuis  un  temps  immémorial  les  habitants  du  Fallais  faisaient 
pahre  leurs  bestiaux  dans  les  prés  dits  Badrez  de  Fallais  ;  que 
ceux-ci  sont  limités  au  nord  par  le  chemin  dit  large  voie,  au  midi 
par  le  Méhaigue,  â  Touest  par  des  propriétés  appartenant  à  Gré- 
goire, Dormaël  et  autres  et  les  Badrez  de  Vieux- Waleffes.  â  Test 
par  des  prés  et  terres  appartenant  â  Marchand  ;  qu'un  fossé  les 
séparait  du  chemin  dit  Large  Voie  et  des  marais  Hénault,  une 
rigole  des  propriétés  de  Grégoire  et  Dormaël,  et  enân  le  ruisseau 
de  Vieux- waTeffes  des  Badrez  du  même  nom  ; 

Attendu  quUl  règne  la  plus  grande  incertitude  sur  la  dimension 
des  fossés  et  rigoles  dont  il  vient  d'êlre  fait  mention  et  qu'il  est 
loin  d'être  démontré  que  dans  toute  leur  étendue  ils  étaient  d'une 
largeur  telle  qu'ils  fissent  obstacle  à  l'introduction  du  bétail; 
que  l'établissement  de  haies  par  Grégoire  et  Dormaël  indique 
qu'ils  ne  jugeaient  pas  la  rigole  qui  séparait  leur  propriété  des 
Badrez  de  Fallais  comme  formant  sous  ce  rapport  un  obstacle 
suffisant;  —  Qu'il  est  constaté,  d'autre  part,  que,  dans  la  période 
comprise  entre  l'enlèvement  de  la  première  herbe  et  le  prin- 
temps, des  blatiers  traversaient  les  Badrez  de  Fallais,  et  que  les 
vaches  s'y  introduisaient  par  d'autres  endroits  que  par  l'ouver- 


témoins  ont  une  connaissance  personnelle,  prouvent  tout  au 
moins  que  la  clôture  n'était  pas  continue,  ou  n^étaitpas  dénature 
à  empêcher  par  elle-même  l'introduction  des  bestiaux;  —  Que, 
du  reste,  dût-on  admettre  que  les  fossés  et  rigoles  constituaient 
une  clôture  suffisante,  le  long  de  la  large  voie  et  des  propriétés 
Grégoire,  Dormaël  et  Boxus.  il  est  certain  que  cette  clôture  ces- 
sait entre  les  prés  en  quesUon  et  les  Badrez  de  Vieux- Waleffes, 
ouverts  de  toutes  parts  et  sur  lesquels  il  existait  au  profit  des 
habitants  de  Fallais  un  droit  de  vame  pâture:  que  là,  il  n'exis- 
tait pour  toute  clôture  qu'un  ruisseau  facile  a  franchir,  et  oui. 


wnséquence,   considérer  comme   prés   ouverts  les   Badrez'  de 
Fallais; 

Attendu  que  la  circonstance,  relevée  dans  les  enquêtes  que 
chaque  année  le  propriétaire  comblait  le  fossé  du  côté  le  dus 
rapproché  du  village  pour  la  récolte  et  le  transport  du  foin  que 


laisser  jour  et  nuit  pour  l'engrais  des  terrains  parcourus 
(Grim.  cass.  17  déc.  1864,  aff.  Plan,  D.  P.  66.  5.  485). 

88.  Le  Sénat  avait  ajouté  à  l'art.  6  de  la  loi  du  9  juill. 
1889  un  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Quand  la  clôture  entre 
deux  héritages  est  établie  par  Tun  des  propriétaires,  si  dUe 
consiste  en  un  fossé,  le  fossé  doit  être  creusé  à  0  m.  25  cent, 
au  moins  de  la  ligne  séparative  ;  si  elle  consiste  en  une  haie 
vive,  la  haie  vive  doit  être  plantée  àO  m.  60  cent,  de  ladite  ligne 
à  laquelle  on  peut  juxtaposer  toute  espèce  de  clôture  »•  Il 
avait  estimé  que  la  prescription  relative  à  rétablissement 
des  fossés  n'apportait  aucune  modification  à  ce  qui  existe, 
mais  qu'elle  assurait  pour  l'avenir  Tuniformitè;  qu'elle 
faisait  oesser  l'observation  des  distances  variables  avec 
chacune  des  localités  dans  une  môme  contrée,  souvent 
dans  un  arrondissement,  et  que  des  usages  anciens  ont 
conservées  jusau'ici  sans  aucun  motif  vraiment  sérieux.  Il 
eût  peut-être  été  utile  d'inscrire  dans  le  code  rural  une 
distaîace  légale,  fixe  et  régulière^  désormais  la  même  dans 
toute  la  France.  La  Chambre  des  députés  a  pensé,  au  cpn-. 
traire,  que  de  pareilles  dispositions  sortaient  du  cààce  de  cette 
loi  spéciale,  en  ce  qui  concerne  la  distance  à  observer  dans 
la  plantation  des  haies  vives.  Le  paragraphe  a  été  retranché. 

§  3.  —  Des  troupeaux,  bergers  et  gens  de  service 
(hép.  n»»  71  à  99). 

89.  — - 1.  Troupeaux  bt  garde  séparée.  —  La  jurispru- 
dence a  confirmé  l'opinion,  soutenue  au  Rép.  n^  73,  d'après 
laquelle,  dans  les  conunimes  de  vaine  pâture  soumises  à 
l'usage  du  troupeau  en  commun,  il  est  mterdit  à  des  pro- 
priétaires ayant  droit  au  pâturage  de  réunir  leurs  bestiaux  en 
un  troupeau  collectif  distinct  du  tr&upeau  commun.  Cette  in- 
terdiction existe  môme  en  l'absence  de  tout  arrêté  municipal, 
et  alors  que  la  maire,  s'en  rapportant  aux  anciens  usages, 
n'a  pas  usé  du  droit  de  nommer  un  berger  communal  (Crun. 
cass.  28  nov.  1879,  aff.  Bossu,  D.  P.  80.  1.  89).  La  loi  de 
1889  ne  contient  aucune  disposition  contraire  à  cette  doc- 
trine. —  Le  berger  qui  conduit  à  la  vaine  pâture  un  trou- 
peau collectif,  distinct  du  troupeau  commun  formé  par  des 
propriétaires  ayant  droit  de  prendre  part  au  pâturage,  corn- 


les  habitants  se  servaient  ensuite  de  ce  passage  pour  Tintroduction 
du  bétail  et  que  ce  fossé  était  rempli  en  mars  et  en  avril,  n*a 
aucune  importance  et  ne  caractérise  nullement  le  droit  de  vive 
et  grasse  pâture  ;  qu'il  ne  résulte  nullement  de  là  que  les  prés 
dont  il  s'agit  étaient  clos  de  toutes  parts,  mais  seulement  que  le 
propriétaire  se  créait  un  passage  le  plus  commode  possible  à 
rendroit  qui  lui  paraissait  le  plus  convenable  pour  opérer  la  ren- 
trée de  sa  récolte  et  que  les  habitants  en  profitaient  tout  natu- 
rellement ;  qu'il  n^existe  là  aucun  acte  impliquant  de  leur  part 
contradiction  aux  droits  du  propriétaire; 

Attendu  que  les  règlements  de  1717  et  1731  n*ont  pas  pour  but 
rétablissement  d'une  clôture  complète  et  continue  autour  des 
Badrez  de  Fallais,  et  n'impliquent  aucune  reconnaissance  d'un 
droit  en  faveur  des  habitants  de  la  part  du  seigneur  de  Gossée  ; 
que  dans  tous  les  cas  et  en  supposant  que  les  prescriptions  qu'ils 
contiennent  aient  pour  but  de  protéger  les  fiadrëz  contre  les 
incursions  des  bestiaux  à  Tépoque  de  la  pousse  des  foins,  Texer- 
cice  de  la  vaine  pâture  dans  le  chef  de  la  commune  suffit  pour 
expliquer  et  en  justifier  les  dispositions; 

Attendu  que  vainement  encore  l'intimée  invoque  les  actes  de 
partage  des  auteurs  des  appelants  dans  lesquels  les  Badrez  de 
Fallais  sont  qualifiés  de  banaX  puisque^  dans  les  mêmes  actes,  on 
désigne  de  la  même  façon  des  prés  qui  de  l'aveu  de  tous  ne  sont 
assurément  assujettis  qu'à  la  vaine  pâture  et  que  du  reste  dans 
l'ancien  droit  on  entendait  par  servitude  de  banalité  celle  de 
pâturage  à  jour  fixe  dans  des  terrains  ouverts; 

Attendu  enfin  que  la  conduite  de  Duval,  receveur  des  domai- 
nés  â  Uannut  â  l'époque  de  l'émigration  et  dans  les  circons- 
tances rappelées  dans  le  jugement,  ne  prouve  pas  sa  reconnais- 
sance du  droit  des  habitants;  que,  d'ailleurs,  Tinaction  de  ce 
fonctionnaire  a  pu  être  motivée  aussi  bien  parce  que  le  pâturage 
avait  lieu  â  jour  fixe  que  parce  qu'il  s'exerçait  dans  des  lieux 
clos,  ce  qui  enlève  â  ce  tait  tout  caractère  de  pertinence;—  Qu'il 
suit  de  ce  qui  précède  que  la  possession  de  la  commune  consti- 
tue un  simple  droit  de  vaine  pâture,  dont  les  appelants  pou- 
vaient s'affranchir  parla  clôture  de  leur  pré; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Bougard,  premier  avocat  général,  en 
ses  conclusions  conformes,  réforme  le  jugement  dont  est  appel  ; 
déclare  la  commune  intimée  non  recevable  et  mal  fondée  dans 
son  action  ;  la  condamne  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  25  févr.  1875.-G.  de  Liège,  1'*  ch.-M.  de  Monge,  1»'  pr.- 
Dupont,  Warnaut  du  barreau  de  Uuy)  et  Clochereux,  av. 


sso 
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met  lA  oofttrftvention  de  gAFde  &  vue  sans  droit  sur  le  ter- 
rain d'eutrui,  prévu  et  puni  pw  Tert.  470.  S  iO,  c.  pén. 
(Arrêt  précité  du  28  nov.  iâ*79).  Les  prepriéteeeur  lesquelles 
le  berger  mène  son  tiroupeau  dans  cee  oonditioiiB  9ont>  en 
eflét,  devenues,  au  point  de  vue  du  pàtumge,  le  termin  d'au* 
trui^  pour  lui  et  ses  commettants,  du  moment  où  ils  se  sont 

S  lacés  en  dehors  des  conditions  légales  de  Texeroioe  du  droit 
e  vaine  pàture«  ^  Si  le  maire  était  intervenu  pour  désigner 
le  p&tre  commun  et  interdire  en  même  temps  la  formation 
d'un  troupeau  ooUectif  distinct»  le  berger  qui  conduirait  ce 
dernier  troupeau  tomberut  sous  le  coup  de  l'ait.  471,  §  15, 
c.  pén.,  relatif  aux  infractions  aux  règlements  municipaux. 
éo.  IVmt  ce  qui  concerne  la  garde  par  troupeau  séparé 
ou  par  un  p&tre  commun,  la  quantité  de  bétail  qui  peut  être 
envoyée  au  troupeau  commun,  les  attributions  des  maires 
et  des  conseils  municipaux  en  oes  matières,  a  été  étudié  au 
itêp.  n**  76  et  sulv.,  et  v«  Vomnmne,  n"  815  et  suiv*,  et 
8^pfà,eod.  yo,  n»*  335  et  suiv.  V.  aussi  Clément  et  Lépinois, 
op.  tu.,  n^  Î88  et  sttiv. 

91.  ^  H.  PAtaB;  BsHOËt.  ^  Le  conseil  municipal  peut 
prescrire  la  nomination  d\m  ou  plusieurs  bergers  communs 
qui  dMvent  être  choisis  par  le  maire,  et  imposer,  pour  le 
payement  de  ce  pâtre,  ime  taxe  à  ceux  qui  usent  de  la  vaine 
pâture  et  qui  n'ont  pas  de  berger  particulier  (V.  Rép. 
n«  97,  et  suprà,  v«  Commîmes  n*  544)»  Jugé  :  que  la  taxe  éta- 
blie pour  le  payement  du  salaire  du  pâtre  communal  peut 
être  imposée  par  le  conseil  m«micipai  aux  seuls  habitants 
qui  ont  des  bestiaux  dan^  les  pâturages  ccmimunaux  et  en 
proportion  du  nombre  ée  leurs  best^ux  (Gons*  d'£t%  4  mars 
igsl,  nS.  Forin>  D.  P.  59.  3.  f  ;  Rolland  de  Villargoes,  Dtc- 
{(fenitatre  du  noOirM,  v«  Pure^«rs>  n""  61);  ^  Que  le  droit  de 
réglementer  la  pn>fession  de  chevrier,  au  point  de  vue  de 
la  police  rurale  et  municipale,  ne  peut  appartenir  qu'au 
mam;  que  Tarrêté  du  eous-pi^^ct  â  oet  égara  est  illégal  et 
dépourvu  de  sanction  (Req.  6  Juill.  186ê,  aff.  Rhatifa^^en» 
Embure,  D.  P.  66.  5.37). 

92.  Le  pâtre  commun,  régulièrement  nommé  imr  le 
maire,  est  responsable  pénalement  des  bestiaux  dont  il  «  la 
garde.  La  commime  est  responsable  des  réparations  civiles 
qui  peuvent  être  prononcées  contre  lui,  à  l'exclusion  des 
propriétaires  des  animaux  trouvés  en  délit  ;  oeux-ei  sont 
forcés  de  laire  conduire  leurs  bttstiaux  par  le  pâtre  commun 
qu'ils  n'ont  pas  choisi  ;  ils  ne  sauraient  donc  êtrereobierchés 
&  raison  des  fautes  qu'il  commet.  Il  en  est  autrement  en 
matière  de  délits  forestiers  commis  par  le  pâtre  dNme 
commune  usagère  (Sourdat^  Traité  gênerai  de  laresponsabilité, 
4*  éd.,  t.  2,  no*  1367  et  suiv^,  1414  et  suiv.).  —  Mais  le  pro- 

Sriéulre  de  bestiaux  trouvés  en  délit  ne  peut  être  exonéré 
e  la  responsabilité  civile  de  la  contravention  relevée  à  ia 
chargé  du  gardien,  sous  préte:i^  que  ce  ^gardien  serait  «n 
pâtre  communal  chargé  delà  garde  des  bestiaux  du  troupeau 
commun,  si  rien  n'établit  que  celui-ci  ait  été  nommé  par  le 
maire  en  qualité  de  pâtre  communal,  ni  que  sa  nomination 
ait  été  approuvée  par  le  conseil  municipal  (Crim.  cass^ 
5  jaavv  1864,  ai:  Primer^Camusiaux,  D.  P.  72.  5.  135). 

INI.  Le  pâtre  d'un  troupeam  particulier  est  pénaiement 
mq;K)nBable  des  bestiaux  dont  il  a  l<a  gainle  ;  son  malu^  est 
responsable  des  réparations  civiles  prononcées  contre  lui. 
Jugé  que  la  contravention  d'abandon  de  volailles,  qui  ont 
causé  du  dommage  â  la  propriété  d'autnii,  doit,  lorsque  ces 
volailles  avaient  été  placées  sous  la  surveillance  d'un  gar- 
dien, être  déclarée  à  la  charge  de  celui-ci  et  non  du  pro- 
pitélaire  «ui,  en  pareil  oas,  ne  neut  être  condamné  que 
comme  civilement  re^onsable  ue  la  négligence  de  son 
proposé  (€rim.  cass.  10  mai  1872,  aff.  Bouillon,  D.  P.  72. 
1.  83.  Y.  Sourdat,  (^.  cit.,  t.  T,  n»  783  ;  liép,  v«  Respon- 
sabilité, n*»»  731  et  suiv.,  et  inftà,  n^  190  et  suiv.), 

94.  — HL Louage  Dss^oMBSTiQUES  et  des  ouvriebs  ruraux. 
--  Aux  termes  de  l'art.  15  delà  loi  dm  9  juill.  1889,1a  durée 
du  louage  desdoBOfesttqneset  des  ouvriers  ruraux  <est,  sauf 
preisrve  d'une  eonvention  eontmh^,  réglée  suivant  l'usage 
des  lieux  (V.  infrà,  v«  Louage  d'ouvrage  et  é^industrie). 

§  4.  •-  Des  toans  de  veodaage,  etc.  —  Du  glanage*  gri^tpillage, 
«fcc  {Rép.  n»  100  à  112). 

•5.  —  t.  Aaws  de  vendange  (Rép.  «!<>  400).  ---  La  loi  du 
28  sept  1791  reconnasssait  «xpresèéBftenl  «tt  maiire  la  «droit 


de  publier  sans  consulter  le  conseil  municipal  deebans 
de  vendange  dans  les  pays  où  ils  sont  en  usage  (ik^. 
v«  Commune,  n»  773).  La  loi  du  9  jttilLl889  a  modifié  celle 
législation.  Aux  termes  de  l'att.  13,  le  ban  des  vendanges 
ne  peut  être  établi  ou  même  maintenu  ^e  dans  les  commu'* 
nés  où  le  conseil  municipal  l'aura  ainsi  décidé  par  délibér»* 
tion  soumise  au  conseil  générel  et  approuvée  par  lui.  S'il  est 
établi  ou  maintenu,  il  est  réglé  chaque  année  par  arrêté  du 
maire.  Les  prescriptions  de  cet  arrêté  ne  sont  pas  applioablea 
aux  vignobles  dos  de  la  manière  indiouée  par  l'arL  6.  La 
commission  du  Sénat  et  celle  de  la  Chambre  des  députés 
ont  reconnu  que  presque  partout  le  ban  des  vendanges 
gène  les  vignerons  et  ne  compense  par  aucun  avantam 
sérieux  les  embarras  qu'il  apporte  à  la  liberté  de  âx«r  le 
moment  opportun  de  la  cueillette  du  raisin  (Rapport  de 
M.  Malens,  Jowm.  off.  1878;  Sénat,  annexe  n«  88). 
Cependant  elles  ont  proposé  de  laisser  &  rantorité  locale  la 
faculté  de  conserver  ou  même  d'établir  un  usage  que 
certaines  circonstances  particulières  peuvent  passagèrement 
justifier.  ^  La  loi  ne  parle  pas  des  bans  de  moissons 
et  de  fauchaisons,  qui  sont  permis,  mais  si  peu  en  usage 
que  le  législateur  ne  croit  pas  devoir  s'en  occuper. 

06.  Les  questions  relatives  aux  bans  de  vendange  oa 
autres  sont  examinées  v^*GofRmtm«,  n**  528  «t  suiv.  ;  CoiUra- 
wmWdiw,  n"  148  et  suiv»  ;  —  Rép.  V»  Cvmmune^  n-  713 
et  suiv.  ;  GontrwentionSy  n^  246  et  suiv. 

97.  —  H.  Glanage;  IUtslaoi  et  GEAprnxAGK  {Rép. 
n«"  100  à  109).  ^  La  nature  juridique  du  glanace  est  asses 
difficile  à  définir.  Un  jugement  du  tribunal  oivfi  de  Saint* 
Quentin  a  comparé  le  droit  de  glanage  aux  droits  d*allouage 
et  aux  droits  d'usage  sur  des  prairies  ou  des  marais  ;  il  en 
a  conclu  qu'il  peut  donner  lieu  à  Taotion  possessoire  (THb. 
Saint-Quentin,  31  mai  1882,  aff.  Commome  de  Groix-Fon- 
sommes,  D.  P.  85.  1.  113)*  Cette  assimilation  ne  nous 
parait  pas  exacte.  Les  droits  d'affouage  et  autres  smalognes, 
quel  qu'en  soit  Tobj^,  ont  ce  caractère  commun  qu'ils 
impliquent  tous  à  des  degrée  divers,  la  faculté  de  percevoir 
une  portion  quelconque  des  nroduits  du  fonds  qui  en  est 
grevé,  et  participent  ainsi  plus  ou  moins  à  la  nature  de 
Pusufruit  ou  de  rusage  proprement  dit.  Le  glanage  n'a  pas 
li^même  portée  ;  il  n'enlève  au  propriétaire  aucune  fraetion 
utile  de  sa  jouissance,  puisqu'il  ne  s'exerce  qu'^rès  r^whè» 
vement  de  la  moisson  ;  il  ne  porte  que  sur  un  excédent  Mm 
valeur  insignifiante,  et  qui  serait  oemeuré  sans  emploi.  Le 
glanage  ne  peut  être  une  servitude  foncière  puisque  ne 
profite  pas  à  des  héritages,  mais  seulement  aux  personnes 
admises  à  Texercer.  11  ne  saurait  être  non  plus  considéré 
oommiie  une  servitude  personnelle.  U  n*en  a  pas  les  caraotèns* 
Oe  n'est  qu'une  sorte  de  tolérance,  reconnue  sans  doute  par 
la  loi,  mais  d'un  caractère  essentiellement  précaire,  puisque 
la  jouissance  des  propriétaires  n'en  est  affectée  dans  aucune 
mesure.  Dès  lors,  le  glanage  ne  peut  être  robjeldNine  quasi- 

Sossesslon  susceptible  de  produire  des  efitets  juridiques,  et 
ne  saurait  faire  robjetd^une  action  possessoire  (V.  ea  sans 
contraire  :  Wodon,  Trmité  de  la  possession  ei  des  «etto«s  fOf- 
sess&ires,  t.  2,  n»  590). 

9S.  Le  jugement  du  31  mai  188t  (cité  suprà,  n*  t7)^  a 
décidé  aussi  que  Taction  possessoire  peut  être  exercée  par 
une  section  oe  commune  a  Teffet  d'exclure  du  glanage,  dans 
les  limites  de  sa  circonscriplion,  les  habitants  des  autres 
parties  de  la  commune.  —  L'exerdee  du  glanage  peut  évi- 
demment être  fractionné  sur  le  territoire  d'une  coamunoj 
de  manièro  qu'une  section  ait  la  droit  d'en  eadura  tous 
autres  que  ses  propres  habitants.  Mais  la  jusUfioation  d'un 
pareil  droit  serait  assez  difficile  à  f  oumiT,  si  l'on  admet  notre 
, — -  -   î-_.a.— -  M — 1 Il  faudrait,  en 


système  sur  la  nature  juridique  du 

effet,  que  la  section  ^"^  '"~ 

constituant  une  cause  ] 

à-^re  soit  d'un  titre, 

d'un  titre  ne  se  conçoit  guère  enjsareille  matière;  et  4'antrs 

part,  une  possession  torolusive,  fèt^elle  immémoriale,  eereit 

inefficace 

99.  Les  conditions  auxquelles  est  soumis  Toxercice  des 
droits  de  glanage,  de  râtelais  et  de  grappillage  sont  étudiées 
v^"  Commune,  n»  554  ;  Contraventions,  n^*  111  et  smv.  ; 
—B49.V*»  Commune,  no  833;  ConinmesUiùm,^''*  â»5  et  «aiv. 

iOO.  Sur  le  chaumage  et  ia  dierpiUe,  ¥.  R^.  n««  110  et 
suiv.' 


DtlOlT  RURAL.  —  Abt.  4,  §  L 


m 


S  5.  -^  Dt  la  fsnta  des  Uét  en  hflAa. 

i#f .  Latotdu  4  most.  an  3  prolûbut,  sous  peina  de  coa- 
fiseation  des  grains  et  des  fruits  venduB,  toutes  les  v^itesde 
graîas  en  vert  et  ipendants  par  racines.  ^  Cette  lei  a  été 
abrégée  par  celle  du  9  juili.  1869  (art.  14).  La  loi  de  meseidor 
avait  pour  but  de  prémunir  centre  un  trop  facile  entraîne* 
ment  les  cultivateurs  besoîgaeux,  tentés  de  rendre  leur 
réoeite  à  vil  prix  poor  réaliser  un  pin  immédiat.  —  Cette 
pfotection  à  ootranee,  «ui  n'avait  jamais  pu  se  maintenir, 
même  sous  Tanoien  régime,  était  trop  contraire  4  nos 
moears  modernes  pour  produire  des  eifets  utiles,  fin  pro- 
clamantt  r«bn>g«tion  de  la  loi,  on  n*a  lait  qu'en  ooneacrer  la 
déauétude. 

Abt.  4.  —  Des  animaux  [Rëp.  r«*  113  à  1S6}. 
l«r.  —  Des  abelHes  et  ters  à  soie.  —  Saisie  <IMfji.  no>  HT  à  13S) 

169.  —  L  himvLK{t^.  n*"  117  à  128).  —  Le  fait  de 
détruire  par  manoeirrres  frauduleuses  «n  essaim  d'ed)eilles 
appartenant  à  autrai  eonsUtne  un  lait  punissable  et  que 
réprime  Tart.  479,  %i^,  c.  pén.  Il  ne  peut  tomber,  en  effet, 
ni  sous  rappKeation  des  paragraphes  i,  3  et  4  de  l'art.  479 
^  supposent  des  dommages  causés  par  des  moyens  limitar 
trvement  déterminés,  ni  sous  l'application  de  Tart.  454  c.  pén. 
qui  punit  ceux  cmi  tuent  sans  nécessité  les  animaux  dwies^ 
tiques.  Les  abeilles,  ce  point  a  été  établi  au  t^p,  n«  123,  et 
la  cour  de  cassation  Ta  proelamé,  ne  sont  pas  des  animaux 
domestiques  (V.  svpràj  t»  D^mage-d^striustian'-dégradati^m^ 
n*  153).  Ce  sont  des  animaux  sauvages,  ou  tout  au  moins 
d'ime  naiture  mixte.  Leur  destruction  ne  saurait  donc  eona* 
tituer  le  délit  prévu  par  Tart.  454,  quelque  coupables  <{ue 
soient  les  manosuvres frauduleuses  employées;  mais  elle 
trouve  sa  répression  dans  Tart.  479,  §  l**.  qui  punit  les 
atteintes  volontaires  aux  propriétés  mobilià^s  d'antrui. 
—  Conformément  à  cette  doctrine,  il  a  été  jugé  :  V  que 
le  fétt  de  verser  de  l'eau  bouillante  sur  les  ruches  et  de 
eautser  «insi  la  mort  des  abeilles  eonstitue  la  contravention 
d»  dftminage  aux  propriétés  mobilières  d'autrui,  punie 
paor  f  aii.  479,  §  !«*,  u  pén^,  et  non  pas  le  délit  de  des- 
tiu0tion  d'im  animal  domestique,  ])révu  par  Tart.  454  c. 
pén.  ;  que  lorsque  des  essam»  indivis  entre  le  propriétaire 
du  fonds  4)ù  ils  sont  placés  et  ua  tiers  ont  été  détniits  par 
ce  moyen,  l'art.  479, 1 1*',  c.  pén.  est  applicable  à  la  oes- 
truGtioQ  de  Ifk  partie  des  essaims  appartenant  à  ce  tiers,  à 
l'égard  duquel  Aes  rucbes  n'étaieut  pas  immeubles  par  des- 
tiMdmi  (Toukniae,  J  et  80  mars  i87f8,  aff.  Taillefar*  D.  P. 
-n.  %,  445-14ê);  —  tf»  Que  ie  fait  dedétnûre  des  essaims 
d'ftbeffles  placés  dans  des  troncs  d'arbres  eut  une  propriété 
non  dose  constitue^  non  le  délit  de  soustraction  frauduleuse, 
mais  la  contravention  de  dommage  causé  volontairement 
aiu^  p^pi;iétés  mobilièyres  d'autrui,  prévue  et  punie  par 
raCL  479«  n^  ip  c.  pén  ;  que  Jie  lait  de'  prendrOj  le  miel 
daaa  les  mAmas  conditions,  alors  ^oa,  d'après  l'usage  laçai, 
ce  fait  n'est  considéré  que  conune  une  sorte  de  prise  de  pos- 
session ou  de  drcMt  de  premier  occupant,  ne  peut  être,  è 
défaut  d'intention  frauduleuse,  qu^îfiè  de  vol,  et  donne  seule- 
ment li£uà  des  réparatione  civiles  (Orléans,^  janv.  1887}  (1). 

103.  On  a  vu  au  ilé^pu  n°  126  que  le  vol  aune  ruche  est 
pttnipar  la  U>i  àa  2ë  bnun.  an  6,  toujours  en  vigueur,  d'un 

(1)  CBigot.')  —  La  cour  ;  —  En  ce  mil  touche  la  prétention  de 
tentadve  de  soustraction  fraudulense  d'abeilles  :  —  Attenda  qu'il 
est  constant  et  reconnu  par  les  prévenus  qu^ils  ont  tenté,  le 
12  déc.  18SS,  de  s'emparer  du  miel  de  deaz  essaims  d'abeilles, 
placés  dans  des  troncs  d'arbres  existant  sur  la  propriété  non 
close  des  sieurs  Bouiay  et  Lebrun,  et  qu'ils  ont  détruit,  à  l'aide 
d'une  mèche  soufrée  les  abeilles  de  Tarbre  appartenant  au  sieur 
Lebrun;  que  rienn*établit  qu'ils  aient  eu  rintention  de  s'emparer 
des  abeftleis  ;  que  les  circonstances  de  la  cause  sont  mêmes  exclu- 
sives de  cette  mtention;  que  le  fait  d'avoir  détruit  ces  abeilles 
constitue,  non  le  délit  de  soustraction  frauduleuse,  mais  une 
contravention  prévue  et  punie  par  Tart.  419  c.  pén.  ; 
%8ur  la  prévention  de  tentative  de  soustraction  frauduleuse  de 
miel  i^ppartenant  à  autrui  :  —  Considérant  qn'H  résulte  de  iUns- 
truction  et  des  débats  que  les  prévenus  ont  annoncé  à  diverses 
personnes  qu'ils  avaient  trouvé  des  nids  d'abeilles  et  quHs  allaient 
s'emparer  de  leur  miel;  que  le  fait  de  prendre  le  miel  que  l'on 
découvre  dans  les  troncs  d'arbres  de  propriétés  non  doses  n'est 


empriseimenieni  de  treia  mois  à  uae  année  poar  un  vol  de 
jour,  et  de  six  mois  i  deax  ans  pour  un  vol  de  nuit.  L'art.  388 
c  pén.  ne  s'y  applique  pas.  —  La  peine  du  vol  de  ruches 
ne  peut  être  mitigée  par  Padmission  des  circonstances  atté* 
nuantes  (BouniceaurGesmon,  Revue  preUique,  1^9,  t.  27» 
p.  417  et  suiv.  ;  fiéquet«  Bépertoire  de  droit  adnUnistratif^ 
y  Bétes,  n«»  532  et  suiv.  V.  H<^.  v«  Foi,  n«  388  et  suiv,). 

104.  Lorsque  les  abeilles  et  leurs  ruches  ont  été  plaeées 
dans  le  ionds  par  ie  propriétaire,  elles  sont  immob^isées 
ainsi  par  destination  et  ne  peuvent  être  saisies  que  par  voie 
de  saisie  immobilière,  et  vendues  qu'aveo  ie  fonds  lui-môme. 
Si  les  abeilles  et  les  ruches  ont  été  placées  sur  le  fonds 
par  un  autre  que  le  propriétaire,  et  spécialement  par  le  fer- 
VÊûKX^  eiies  ont  le  caractère  de  meubles  ;  mais,  dans  ce  cns, 
l'art.  3  de  la  loi  de  1791  n'en  permettait  la  saisie  que  dans 
Les  cas  eaDoeptionnels  prévus  par  l'art.  2  ;  c'est-à-dire  au 

firofit  de  la  personne  qui  avait  fourni  les  ruches,  ou  pour 
'acquittement  de  la  créance  du  propriétaire  envers  son  fer- 
mier; en  teus  cas,  elle  défendait  de  déplacer  les  ruches  à 
une  autre  époque  que  dans  les  mois  de  déeemÏNre,  janvier 
et  février.  Ija  loi  du  4  avr.1889  (art.  10)  dispose  en  ces 
teraies  :  «  Dans  le  cas  où  les  ruches  à  miel  pourraient  être 
saisies  séparéiaeat  du  fonds  auquel  elles  sont  altachées, 
^es  ne  peuvent  être  déplaoées  que  pendant  les  mois  de 
déeenbve,  janvier  et  février  >u  Les  restrictions  apportées 
an  droit  de  saisie  par  l'art.  2  de  la  loi  de  1791  ne  sont  pas 
reprodnitss  dans  la  loi  nouvdle. 

lOft^Onadit  au  Rép»  n^  121  et  suiv.  que  le  propriétaire 
d'un  essaim  a  ie  droit  de  le  réclamer  et  de  s'en  ressaisir  tani 
qu'il  n'a  pas  cessé  de  le  suivre  ;  qu'autrement,  l'essaim  appar- 
tient au  pn^riètaire  du  terrain  sur  lequel  il  s'est -fixé,  ^ 
toutefois,  il  n'y  a  pas  été  attiré  par  fraude.  La  loi  du  k  avr. 


1889  (art.  9)  pose'  nettement  ce  prineipe.  Si  le  terrain  où 

~    ié  l'essaim  n'est  pas  clos,  ie  poursuivant  peut  v 

eolreit  sanC  à  indranniser  le  propriétaire  du  donunage  qu'il 


peut  causer.  Si  ie  termin  est  clos,  et  que  ie  propriétaire  en 
refuse  l'entrée,  le  poursuivant  pourra  le  citer  à  btef  délai 
devant  le  juge  de  paix  pour  le  laire  oondamaer  à  livrer 
l'accès  de  son  fonds,  ou  bien  à  remettre  l'essaim  ou  à  en 
payer  la  valeur.  Il  a  été  jugé  que  celui  qui  refuse  au  pro- 
priétaire d'un  essaim  d'abeilles  raccès  de  son  terrain,  môme 
clos  de  murs,  où  l'essaim  poursuivi  s'est  réfugié,  est  respon- 
sable da  préjudice  causé  par  oe  refus  au  propriétaire  dépos-^ 
sédé  et  encourt  l'applioation  de  l'art.  1382  c.  civ.  (Beq. 
24janv.  1877,  aff.  Saintin,  D.  P.  77.  1.  164). 

iD6.  Le  propriétaire  doit-il  poursuivre  l'essaim  en  per* 
sonne?  MBI.  Clément  et  Lépinois,  on.  dt.^  n*  135,  estiment 
avec  raison  qu'H  serait  exorbitant  de  priver  le  propriétaire 
du  bénéfice  du  droit  de  suite,  quand  il  ne  peut  l'exercer  lui- 
même  soit  pour  cause  d'abssace»  soit  pour  tout  autre  motiL 
U  suffit  donc  que  l'essaim  soit  poursuivi  en  son  nom  pour 
que  le  droit  du  propriétaire  reste  entier.  —  La  poursuite 


la  poursuite  aussitôt  au' elle  redevient  possible. 

iOT.  Si  l'essaim  s  est  réfugié  dans  une  rudie  vide,  le 
poursuivant  pourra  rraitrer  en  possession  de  l'essakn  en  ren- 
versant la  ruche,  car  le  propriétaire  de  celle-ci  n'a  encore 
acquis  aucun  droit  aux  abeilles.  Si  la  ruche  est  habitée,  le 
poursuivant  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  rentrer  en 

envisagé  dans  leur  cantoa  que  comme  une  sorte  de  prise  de  pos- 
session on  de  droit  du  preinier  occupant,  et  que^  s'il  peut  donner 
lieu  é  des  réparations  civiles,  il  n'est  pas  considéré  comme  une 
soustraction;  qve  les  premiers  ju^  ont  fait  résulter  rinteotion 
frauduleuse  des  prévenus  de  ce  qu'ils  avaient  opéré  la  nuit,  et  de 
leur  fuite  an  moment  où  ils  avaient  été  découverts  par  les  pro- 
priétaires des  arbres;  mais  qu'il  v  a  lien  de  considérer  que, 
quelle  que  fràt  être  Tintention  des  h'èrea  Bigot,  ils  ne  pouvaient 
rattaquer  à  un  essaim  d'abeilles,  qu'au  moment  où  il  était 
endormi  ou  engourdi,  afin  d'éviter  tout  danger;  que,  si  les  pré- 
venus ont  pris  la  niite,  ils  ne  l'ont  fait  <iu'au  nwment  ou  les 
propriétaires  de  Tarbre  et  leurs  amis  ont  tiré  des  coups  de  fusfl 
dans  leur  direction,  et  qu'ils  ont  agi  sous  l'influence  d'un  senti- 
ment de  crainte  bien  suffisante  pour  expliquer  leur  iîiite  en 
dehors  de  toute  intention  frauduleuse;  que  cette  intention  coosti- 
tutive  du  déKt  de  vol  n'est  nullesieat  établie;  ^  Par  ces  nkotiCs; 
-^  Infirme,  etc. 
Du  35  janv.  1S87.-C.  d'Orléans.  M.  Dabee,  pr. 
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possession  de  ses  abeilles  qui  se  sont  mêlées  à  celles  de  la 
ruche.  On  ne  saurait  lui  appliquer  par  analogie  Tait.  573, 
n**  2,  c.  civ.  qui  voit  une  propriété  commune  dans  un  mélange 
de  matières  ne  pouvant  plus  être  séparées  commodément. 
La  seule  faculté  accordée  au  propriétaire  des  abeilles  est 
celle  de  les  poursuivre  et  de  s'en  ressaisir.  Quand  la  reprise 
est  devenue  impossible  il  n'a  plus  sur  elles  aucun  droit 
(Clément  et  Lépinois,  op,  cit.,  n«  i45). 

108.  L'essaim  qui  n'est  pas  poursuivi  n'appartient  au 
propriétaire  du  terrain  que  s'il  s'est  fixé  sur  ce  terrain,  soit 
dans  une  ruche,  soit  dans  le  creux  d'un  arbre,  soit  dans 
l'excavation  d'un  mur  ;  ju8(^e-là,  il  appartient  au  premier 
occupant  (A<p.  n**  122  et  suiv.). 

109.  L'appropriation  des  slbeilles  par  la  mise  en  ruche 
est-elle  un  cas  d'occupation,  un  cas  d'accession?  L'essaim  qui 
se  fixe  sur  un  héritage  appartient-il  à  Tusufruitier  ?  (Y. 
sur  ces  points  Rêp.  v^^'DroU  rural,  n«  123  ;  Usufruit,  n®  365). 

110.  Le  voismage  d'une  ruche  présente  incontestable- 
ment pour  la  sécurité  publique  un  certain  incoavénient.  Les 
abeilles  peuvent,  lorsqu'elles  sont  irritées,  causer  aux  ani- 
maux domestiques  et  aux  hommes  de  graves  accidents.  Aussi 
la  jurisprudence  a-t-elle  toujours  déclaré  responsables  des 
dommages  causés  les  propriétaires  de  ruches.  Les  questions 
de  responsabilité  et  de  réparation  des  dommages  qui  s'élè- 
vent à  l'occasion  des  abeilles  ne  donnent  jamais  lieu,  d'ail- 
leurs, qu'à  l'application  du  droit  conunun.  Il  n'existe  pas  de 
dispositions  de  lois  particulières  réglant  cette  responsabilité. 
Les  lois  de  1791,  de  1837  et  de  1884  ont  reconnu  seulement 
aux  maires  chargés  de  la  police  rurale  le  droit  de  prendre 
des  arrêtés,  notamment  dans  le  but  d'éviter  les  inconvé- 
nients qui  résultent  du  voisinage  des  abeilles.  La  loi  du 
4  avr.  1889  (Y.  suprà^  n«  6)  a  conféré  aussi  des  pouvoirs 
aux  préfets  à  cet  égard.  —  Jugé  :  1°  que  l'accident  causé 

f)ar  aes  abeilles  rendues  furieuses  par  l'opération  de  la  cueil- 
ette  du  miel,  et  consistant  en  ce  que  des  chevaux  piqués 
Sar  elles  se  sont  emportés  et  ont  jeté  une  personne  en 
ehors  de  la  voiture  qu'ils  traînaient,  engage  la  responsa- 
bilité du  maître  de  ces  abeilles,  aux  termes  de  l'art.  1385, 

(l)(VaudiD  etRichardC.  Bardout.)—  Les  sieurs  Vaudia  el  Hilaire 
Richard,  propriétaires,  prétendant  que  leurs  voisins,  les  sieurs 
Gustave  Bardout  et  Bardout-Millerat,  avaient  installé  tout  près  de 
leurs  habitations,  jardins  et  vergers,  une  grande  quantité  de 
ruches  d^abeilles  oui  étaient  ainsi  un  danger  permanent  pour  les 
personnes  et  les  récoltes,  intentèrent  devant  le  tribunal  d^uxerre 
une  demande  à  l'effet  d'ordonner  Tenlëvement  des  ruches  et 
d'obtenir  réparation  du  pr^udice  causé.  Par  jugement  du  6  févr. 
1878,  le  tribunal  rejeta  la  demande  tendant  à  l'enlèvement  des 
ruches,  et  les  demandeurs  firent  appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  Gustave  Bardout  a  établi  trente- 
deux  ruches  à  miel  contenant  environ  huit  cent  mille  abeilles 
dans  une  petite  pièce  de  vigne  de  quelques  ares  qui  lui  appar- 
tient, mais  à  la  distance  seulement  de  17  mètres  du  jardin  et 
de  30  mètres  de  la  maison  de  l'appelant  Vaudin  ;  —  Considérant 
que  les  experts  nommés  par  le  tribunal  ont  constaté  que  ces 
abeilles  envahissent  le  jardin  dudit  appelant,  qu'en  1876  elles  y 
ont  presque  entièrement  détruit  les  raisins  et  diverses  sortes  de 
fruits  ;  que,  au  temps  de  la  maturité,  elles  couvrent  en  si  grand 
nombre  ces  fruits  qu'il  devient  impossible  de  les  récolter  sans 
s'exposer  à  des  piqûres  plus  ou  moins  dangereuses;  —  Considé- 
rant qu'ils  constatent  également  que  leur  voisinage  incommode 
et  souvent  dangereux  ooli^  Vaudin  et  sa  famille  à  des  précau- 
tions minutieuses  pour  éviter  les  inconvénients  sérieux  auxquels 
leurs  personnes  peuvent  être  exposées  ;  —  Considérant  qu'en  telle 
circonstance,  il  j  a  grave  abus  et  cause  permanente  de  préjudice  ; 
que,  par  suite,  Vaudin  est  en  partie  atteint  dans  la  linre  jouis- 
«ance  de  sa  propriété;  que  le  nombre  des  ruches  k  miel  de  Gus- 
tave Bardout  excède  manifestement  la  limite  de  la  tolérance  entre 
voisins; — Considérant  que  la  faveur  due  à  une  utile  industrie  agricole 
ne  peut  en  autoriser  les  abus  ;  —  Considérant  que  Gustave  Bardout 
est  tenu,  aux  termes  des  art.  1383  et  1385  c.  civ.,  non  seulement 
de  réparer  le  préjudice  qu'il  a  occasionné,  mais  aussi  d'en  &ire 
cesser  la  cause;  —  Considérant  que,  pour  apprécier  l'importance 
des  dommages-intérêts,  les  premiers  juges,  se  fondant  sur  cer- 
taines données  de  la  science,  ont  cru  pouvoir  décider  que  le 
principal  dommage  ne  devait  pas  être  attribué  aux  abeilles  de 
rintimé;  —  Mais,  considérant  qu'au  contraire  des  nombreux 
documents  fournis  devant  la  cour  il  ressort  en  preuve  que  si, 
d'ordinaire,  les  abeilles  ne  peuvent  entamer  les  fruits  entièrement 
sains,  elles  se  jettent  avidement  sur  tous  ceux  dont  la  pellicule 
est  ouverte,  soit  par  la  piqûre  d'un  autre  insecte,  soit  a  raison 
d'un  excès  de  maturité,  et  qu'elles  rava^gent  ainsi  les  vergers  aux 
alentours  de  leurs  ruches;  —  Considérant   que  de    plus  les 


alors  qu'en  outre  il  a  à  se  reprocher  d'avoir  imprudemment 

glacé  ses  tr.^hes  dans  le  voisinage  de  la.  voie  publique  et 
'avoir  procédé  à  la  cueillette  du  miel  sans  faire  avertir  les 
f)assants  du  danger  qui  les  menaçait  ;  et  que,  dans  le  cas  où 
e  maître  des  abeilles  se  trouve  être  le  domestique  d'un  pro- 
priétaire cultivateur,  celui-ci  est  avec  raison  associé  à  la 
responsabilité  de  son  serviteur,  pour  avoir  toléré  un  mode 
de  placement  des  ruches  et  de  cueillette  du  miel  qui  offrait 
dés  dangers  pour  les  passants  (Limoges,  5  déc.  1860,  aff. 
Legrand,  D.  P.  67.  5.  368);  —  2»  Que  le  propriétaire  d'un 
rucher  est  responsable  de  l'accident  causé  par  les  abeilles 
qu'il  élève,  s'il  apparaît  qu'avec  plus  de  circonspection  et 
ae  vigilance  de  sa  part,  le  préjudice  occasionné  aurait  pu  être 

§  révenu.  Tel  est  le  cas  où  le  propriétaire  a  donné  à  son  rucher 
es  proportions  considérables  (cent  quarante  ruches,  toutes 
peuplées)  et  l'a  établi,  non  au  centre  de  sa  propriété  et  de 
manière  à  l'isoler  autant  que  possible  des  propnétés  conti- 
guës,  mais  à  une  faible  distance  d'un  fonds  voisin,  où  l'in- 
cursion des  abeilles  provenant  de  ses  ruches  a  causé  la  perte 
d'un  cheval  irrité  par  les  piqûres  de  ces  animaux  (Trib.  Bor- 
deaux, 6  iuin  1869,  aff.  Daussy,  D.  P.  70.  3.  37)  ;  —  3«  Que 
le  propriétaire  de  ruches  situées  à  moins  de  cent  mètres 
de  l'héritage  d'autrui  peut,  si  les  abeilles  y  causent  du 
dégât,  être  condamne  à  les  enlever,  en  outre  des  dom- 
mages-intérêts (Paris,  29  mars  1879)  (IJ.  Dans  Tespèce  sur 
laquelle  a  statué  cet  arrêt,  il  résultait  des  constatations  de 
l'expertise  que  les  abeilles  avaient  presque  entièremeut 
détruits  des  raisins  et  diverses  sortes  de  fruits.  M.  Laurent 
approuve  cette  doctrine.  «  On  a  prétendu,  dit  cet  auteur, 
que  1  art.  1385  c.  civ.  n'est  pas  applicable  aux  abeilles, 
parce  que  les  abeilles  ne  peuvent  être  considérées  comme 
une  propriété  privée.  L'art.  524  répond  à  cette  objection  : 
il  place  les  ruches  à  miel  parmi  les  immeubles  par  desti- 
nation. Il  est  vrai  que  les  abeilles  peuvent  reprendre  leur 
liberté  naturelle,  et,  dans  ce  cas,  il  va  sans  dire  que 
personne  n'est  responsable  du  dommage  qu'elles  causent  ; 
mais,  tant  qu'elles  reviennent  à  leurs  ruches,  elles  sont  une 
propriété  privée  et,  par  conséquent,  l'art.   1385  est  """"- 


experts,  au  moment  de  leur  visite,  ont  constaté  que  les  abeilles 
des  intimés  recouvraient  les  haies,  les  arbres,  même  les  pierrss 
et  les  bords  d'une  petite  fontaine;  qu'elles  avaient  envahi  tout  le 
jardin  de  Vaudin;  qu'elles  mangeaient  et  avaient  déjà  détruit 
les  framboises,  les  fraises  et  les  raisins  d'une  treille  ;  qu'ils  ont 
estimé  la  perte  subie  à  627  fr.;  —  Considérant  qu'en  tenant 
compte,  autant  que  possible,  de  la  part  de  préjudice  qu'il  convient 
d'attribuer  aux  autres  insectes  dont  Gustave  Bardout  n'a  pas  i 
répondre,  on  ne  peut  réduire  l'évaluation  à  moins  de  200  fr.;  — 
£n  ce  qui  touche  le  dommage  dont  Hilaire  Richard  aurait  souflért: 
—  Gonûdérant  que  Bardout,  gendre  Millerat,  second  intimé  au 
procès,  a  établi  onze  ruches  sur  son  terrain,  aussi  de  qoelquei 
ares,  à  34  mètres  seulement  du  jardin  potaîger  et  fruitier  d^Hi- 
laire  Richard  ;  qu'il  est  constaté  par  les  experts  que  ce  voisinage 
trop  rapproché  occasionne  audit  Richard  un  préjudice  permanent 
dont  la  cour,  par  les  motifs  ci^lessus  donnés  en  ce  qui  concerne 
Gustave  Bardout,  évalue  l'importance  à  la  somme  de  40  fr.,  i 
allouer  comme  dommages-intérêts,  et  dont  l'intimé  Bardout, 
gendre  Millerat,  doit  pareillement  faire  cesser  les  causes;  - 
Considérant  qu'il   résulte  des  documents  produits,  tant  par  IsB 


appelants  que' par  les  intimés,  que  la  distance  de  100  mètres  est 
celle  le  plus  ordinairement  observée,  si  l'on  veut,  autant  que  faire 
se  peut,  parer  au  dommage  causé  a  la  propriété  d'autrui  par  le 


fait  des  abeilles  appartenant  aux  voisins  et  limitrophes  ;  -^  Sur 
les  réserves  dont  il  est  demandé  acte  par  les  appelants:  — 
Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  ces  réserves,  aucun  dommage 
nouveau  n'étant  articule  devant  la  cour  :  —  Par  ces  motifs;  — 
Met  les  appellations  et  ce  dont  est  appel  à  néant,  en  ce  que  les 
premiers  juges,  en  n'allouant  aux  appelants  qu'une  indemnité 
insuffisante,  les  ont,  d'ailleurs,  déclarés  déboutés  du  chef  de 
leurs  conclusions  tendant  à  l'enlèvement  des  ruchers  appartenant 
aux  intimés  ;  —  Et  faisant  droit  par  décision  nouvelle  ;  au  prin- 
cipal ;  —  Condamne  Gustave  Bardout  à  payer  à  Vaudin  une 
somme  de  200  fr.à  titre  d'indemnité;  —  Condamne  Bardout,  gendre 
Millerat,  à  payer  à  Hilaire  Richard  une  somme  de  40  fr.  pour  les 
mêmes  causes  et  motifs  ;  —  Ordonne  que,  dans  les  trois  jours  de 
la  signification  du  présent  arrêt,  et  ce,  à  peine  de  5  fr.  par  jour 
pour  indemnité  de  retard,  et  pour  chacun  d'eux,  pendant  un 
mois,  après  quel  temps  il  sera  fait  droit,  Gustave  Bardout  et 
Bardout,  gendfre  Millerat,  enlèveront  les  ruches  à  miel,  placéei 
sur  leurs  terrains  &  moins  de  100  mètres  de  la  limite  extérieure 
des  héritages  des  appelants,  etc. 

Du  29  mars  1879.-G.  de  Paris,  3«  ch.-MM.  Alexandre,  pr.- 
Remacle  (du  barreau  d'Auxerre)  et  Renoult,  av. 
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cable  (op.  ct^.,  t  SO,  n*  633.  V.  aussi  Sourdat,  op.  cit.,  t.  2, 
n*  1441  ;  Bouniceau-Gesmon,  Revue  pratique  de  droit  fran- 
çais, 1869,  t.  27,  p.  41*7  et  suiv.).  —  Mais,  bien  entendu, 
le  propriétaire  d'un  rucher  n'est  responsable  que  s'il  est 
établi  que  le  dommage  a  été  causé  en  tout  ou  en  partie  par 
ses  abeilles.  Jugé,  notamment,  eue,  lorsqu'une  raffinerie  est 
entourée  d'un  certain  nombre  de  ruchers,  bien  qu'il  résulte 
des  documents  de  la  cause  aue  des  milliers  d'abeilles  atti- 
rées par  le  sucre  pénètrent  aans  cette  usine,  causent  dès 
dégâts  et  blessent  les  ouvriers,  les  apiculteurs  mis  en  cause 
ne  sauraient  être  déclarés  responsables  de  ce  trouble  et  de 
ce  donunage,  s'il  n'est  pas  établi  qu'ils  aient  été  causés,  en 
tout  ou  en  partie,  par  les  abeilles  appartenant  à  ces  apicul- 
teurs (Trib.  Seine,  7  mars  1888)  (1). 

D'après  un  jugement  du  tribunal  d'Agen,  du  2  mars  1872, 
les  abeilles  ne  pourraient  causer  aucun  dommage  aux  fruits, 
et  dès  lors,  il  ne  saurait  ôtre  question  d'une  action  en  dom- 
mages-intérêts à  raison  d'un  pareil  dommage  (V.  Montais, 
Reme  pratique,  1872,  t.  33,  p.  293,  qui  rapporte  et  com- 
mente cette  décision.  —  V.  en  sens  contraire  :  Paris, 
29  mars  1879,  précité). 

11  i.  Les  maires  sont  investis  du  droit  de  prendre  les 
mesures  qui  paraissent  nécessaires  pour  empêcher  les 
inconvénients  pouvant  résulter  de  rétablissement  de  ruches 
d'abeilles  à  proximité  des  routes  ou  des  habitations.  Cest 
là  une  des  attributions  de  la  police  rurale  que  la  loi  de  1791 
leur  a  confiées  et  qu'a  maintenues  la  loi  du  5  avr.  1884 
(V.  tuprà,  v«  Commune,  n«*  461  et  526  ;  Ck>ns.  d'Ët.  30  mars 
1867,  aff.  Garbillers,  aff.  Grillon,  et  aff.  Leneveu,  D.  P.  68.  3. 
Ij.  —  Le  préfet  de  police,  à  Paris,  a  également  le  pouvoir 
d^édicter,  relativement  à  l'élevage  des  abeilles,  toutes  les 
mesures  qui  lui  semblent  commandées  par  l'intérêt  de  la 
sécurité  publique  ;  mais  il  ne  pourrait,  sans  violer  le  prin- 
cipe de  la  liberté  de  l'industrie,  soumettre  l'exercice  de  cette 
industrie  à  la  nécessité  d'une  autorisation  préalable  émanant 
du  pouvoir  discrétionnaire  de  l'administration.  Le  pouvoir 
de  réglementation  ne  saurait  comporter  le  pouvoir  d'inter- 
diction, ou  ce  qui  est  aussi  grave,  le  pouvoir  de  créer  un 
véritable  monopole  en  soumettant  l'industrie  au  système  des 
autorisations  préalables  (Gons.  d'Ët.  13  mars  1885,  aff. 
Vignet,  D.  P.  86.  3.  115). 

i  12.  Le  conseil  d'Etat,  dans  un  des  arrêts  du  30  mars  1867 
cités  tfuprà,  n^  108  (aff.  Leneveu),  avait  avec  raison  décidé  que 
les  règlements  de  ce  genre  étaient  des  mesures  de  police 
rurale  que  les  maires  avaient  seuls  droit  de  prendre  à  Toxclu- 
sion  des  préfets.  Cette  solution  ne  serait  plus  applicable,  dans 
les  termes  absolus  où  elle  a  été  donnée,  sous  l'empire  de 
l'art.  99  de  la  loi  du  5  avr.  1884  et  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
4  avr.  1889.  L'article  99  de  la  loi  de  1884,  .en  effet, 
reconnaît  aux  préfets  le  pouvoir  de  prendre,  dans  les  cas 
où  il  n'y  a  pas  été  pourvu  par  les  autorités  municipales, 
toutes  les  mesures  relatives  au  maintien  de  la  sûreté  et  de 
It  tranquillité  publiques.  Or  l'établissement  des  ruches 
^  1 1  ——1— .— — — — »— .f— — — I 

(i)  (Société  de  la  Raffinerie  parisienne  C.  Ghampaene,  Lefebvre 
etLonio.)  -^  Lb  tribunal;  ~  Attendu  que  la  sociéiè  la  Ha f/inerie 
paritienne,  propriétaire  d'une  usine  a  Saint-Ouen,  demande, 
contre  trois  apiculteurs,  Ghampagne,  Lefebvre  et  Longo,  Ten- 
lèvement  de  leurs  ruches  sous  une  astreinte  de  200  fr.  par  jour  : 
et  des  dommaffes-intérêts,  soit  20000  fr.  à  Champagne,  15000  fr. 
à  Lefebvre,  15000  fr.  à  Longo  ;  —  Attendu  qu*il  est  constant  gue 
les  trois  défendeurs,  domiciliés  à  Goye  (Oise),  sont  propriétaires 
de  nombreuses  ruches  d*abeilles  qu'ils  transportent,  dans  la  sai- 
son des  fleurs,  en  maintes  localités  des  départements  de  l'Oise, 
de  Seine-et-Marne,  de  Seine-et-Oise  et  à  SaintrOuen  ;  qu'à  Saint- 
Ouen  Tusine  de  la  Raffinerie  est  envahie,  pendant  ladite  saison, 
par  une  quantité  d'abeilles;  —  Qu'U  résulte  du  rapport  de  l'ex- 
pert Rehan  et  des  documents  du  procès  que,  attirées  par  le  sucre, 
les  abeilles  pénétrent  par  milliers,  dans  l'usine,  par  les  fenê- 
tres, les  portes,  les  cheminées  et  toutes  les  ouvertures  de  moindre 
dimension;  —Qu'elles  butinent  dans  les  sirops,  les  mélasses,  en 
consomment  une  grande  quantité,  y  meurent  souvent,  en  sorte 
crue  les  pains  où  se  trouvent  leurs  corps  doivent  être  refondus;  -* 
Qu'elles  piquent  et  blessent  les  ouvriers  qui  travaillent  demi-nus  ; 
—  Attendu  que  le  trouble  et  le  dommage  constatés  sont  réels  ; 
quils  sont  peut-être  causés  par  le  voisinage  trop  rapproché  des 
ruches,  ce  qui  pourrait  laisser  supposer  une  idée  de  spéculation 
de  la  part  des  apiculteurs  ;  —  Attendu  que  si,  en  pnncipe,  les 
sbeilles  sont  sauvages  et  res  nuUitis,  il  n'en  est  pas  ainsi 
dans  l'espèce,  où  domestiquées,  elles  sont  transportées  pour  un 
temps,  pour  être  ensuiie  rapportées  au  domicile  des  apiculteurs, 

Suppl.au  Rkp.  -  Tome  VI. 


d'abeilles  intéresse  évidemment  la  séeurité  des  habitants 
(V.  suprà,  v«  Commune,  n»"  455  et  suiv.  ;  André  et  Marin, 
Loi  municipale  du  5  avr.  1884,  p.  193  et  suiv.).  —  D'tm  autre 
côté,  l'art.  8  de  la  loi  du  4  avr.  1889  confère  aux  préfeta  le 
pouvoir  de  déterminer,  après  avis  des  conseils  généraux,  la 
distance  à  observer  entre  les  ruches  d'abeilles  et  les  pro- 

Priétés  voisines  ou  la  voie  publique,  sauf,  en  tous  cas, 
action  en  dommage  s'il  y  a  heu. 

118'  —  IL  Vers  a  sois  (Rép.  n~  129  et  130).  —  Les  vers 
à  soie,  aux  termes  de  l'art.  4,  sect.  3,  tit.  !•',  de  la  loi  de 
1791,  étaient  de  même  insaisissables  (de  même,  c'est-à-dire 
conmie  les  abeilles  dont  parle  l'art.  3,  pendant  leur  travail), 
ainsi  que  la  feuille  de  mûrier  qui  leur  est  nécessaire  pen- 
dant leur  éducation.  Les  art.  59^  et  1041  c.  proc.  civ.,  conmte 
on  l'a  établi  au  Rép.  n^  130,  n'ont  pas  abrogé  cette  dispo» 
sitlon.  MM.  Carré  et  Ghauveau  partagent  oette  opinion. 
«  Lorsque  les  vers  à  soie  sont  élevés  {)ar  un  individu  qui  n'a 
pas  de  propriété  et  qui  achète  des  feuilles  ou  par  le  fermier, 
disent  ces  auteurs,  il  est  de  l'intérêt  commun  du  créancier 
et  du  débiteur  que  les  vers  à  soie  ne  soient  pas  troublés 
dans  leur  travail  dont. le  résultat  augmentera  les  biens  de 
Tun  et  le  gage  de  l'autre.  Lorsqu'ils  font  partie  d'une  exploi- 
tation rurale,  nous  les  considérons  alors  conune  des 
immeubles  par  destination,  conmie  servant  à  mettre  en 
œuvre  un  produit  de  l'agriculture  »  {Lois  de  la  procédure 
civile,  t.  4,  quest.  2035  bis,  p.  716).  Beaucoup  d'auteurs 
refusent  d'admettre  que  les  vers  à  soie  attachés  à  une  eiqiloi- 
tation  rurale  soient  immeubles  par  destination  (Y.  Rousseau 
et  Laisney,  Dictionnaire  de  procédure  civile,  v«  Satsie-exécu- 
tion^i,  7,  n»45;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  164, p.  15;  Demolombe, 
Distinction  des  biens,  t.  1,  n^"  278;  Laurent,  t.  5,  n»  449).  Si 
l'on  admet  nue  les  vers  à  soie  sont  toujours  meubles,  il  en 
résultera  quils  ne  seront  pas  saisis  immobilièrement  avec  le 
fonds.  Mais  la  loi  de  1 791  nen  recevait  pas  moins  son  applica- 
tion. La  saisie-exécution  ne  {pouvait  avoir  lieu  que  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  2,  et  jamais  pendant  le  travail  des  vers  à 
soie.  «  Les  vers  à  soie  et  les  feuilles  de  mûrier  sont  meubles, 
dit  M.  Gar sonnet,  mais  ils  ne  peuvent  ôtre  compris  dans 
une  saisie-exécution.  La  disposition  du  décret  de  1791  qui 
les  concerne  est  encore  en  vigueur  et  n'a  pas  été  abrogée 
par  l'art.  1041  c.  proc.  civ.,  en  vertu  de  la  rèele  generalia 
non  derogant  speciaUbus;  on  ne  fait  pas  de  difficulté  d'an» 
pliquer  cette  règle  aux  équipements  militaires,  et  de  dure 
qu'us  sont  insaisissables  d'une  manière  ed)solue  et  pour 
quelque  créance  quece  soit,  en  vertu  du  décret  des  8-10  juill. 
1791  etmalfi;ré  les  art.  592-5o  et  593;  il  doit  en  être  de 
même  pour  Tes  objets  dont  il  s'agit,  et  le  décret  des  28  sept- 
6  oct.  1791  doit  prévaloir  contre  le  silence  de  l'art.  592  » 
{Traité  de  procédure  ;t  3,  p.  550,  note  35.  Goni.  Rép,  r*  Saisie* 
exécution,  n<»  181;  Bioche,  Dictionnaire  de  procédure  civUe, 
y  Saisie-exéeulion,  n^  51^.  —  L'art.  11  de  la  loi  du  4  avr. 
1889  porte  que  les  vers  a  soie  ne  peuvent  ôtre  saisis  pen- 
dant leur  travail,  non  plus  que  les  feuilles  de  mûrier  qui 

lors  de  la  cueillette  du  miel:  —  Attendu  qu'en  ces  conditions, 
aux  termes  des  art.  13S3  et  1385  c.  civ.,  les  propriétaires  desdites 
abeilles  seraient  tenus  de  réparer  le  dommage  causé  par  ces 
animaux  pendant  le  temps  qu'ils  s'en  servent,  pourvu  que  la 
faute  ou  la  responsabilité  desdits  propriétaires  fût  clairement 
démontrée  ;  —  Mais  attendu  que  d'autres  apiculteurs  sont  éta- 
blis "  '  •  -     X    .  .    . 

que  1 

que  i  .  .         ^ 

de  Gennevilliers,  qui  produit  des  prairies  artificielles,  trèfles, 
sainfoins,  luzernes,  arbres  fruitiers,  et  joint  des  côtes  boisées  ; 
que  tous  ces  végétaux,  très  recherchés  pour  la  nourriture  des 
abeilles,  ont  pu  y  attirer  les  apiculteurs  indépendamment  de  la 
raffinerie;  —  Attendu  que  les  essais  faits  pour  reconnaître  la 
provenance  des  abeilles  trouvées  à  l'usine,  à  l'aide  d'une  poudre 
colorante,  n'ont  pas  réussi  à  cause  de  la  distance  à  traverser 
par  les  abeilles,  qu'en  effet,  toutes  les  ruches  sont,  d'après  les 
constats,  à  plus  de  cent  mètres  de  la  raffinerie;  —  Attendu 
qu'ainsi  la  preuve  à  rapporter  par  la  société  demanderesse 
contre  les  défendeurs  n'est  pas  fournie;  que  l'expertise  n'a  pu 
rétablir;  —  Que  la  Société  demanderesse  na  fait  aucune  articu- 
lation permettant  de  compléter  la  preuve  qui  lui  incombe  ;  — 
Qu'ainsi  le  trouble  et  le  dommage  Constates  ne  peuvent  être 
sûrement  imputés  aux  défendeurs;  -  Par  ces  motifs;  —Déclare 
la  Raffinerie  parisienne  mal  fondée... 

Du  7  mars  IBSS.-Trib.  civ.  Seine,  3»  ch.-MM.  Maugis,  f.f.  pr.  • 
Flandin,  subst. 
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kfmt  fiûnt  néeesMîm*  Vmt  mam  9féréè  dans  ces  cMidilions 
s«raàt  peur  Se  débitieiir  une  perte  sajis  awnm  profit  piour  le 
méuuaer.  LanmiTelle  loi  ne  reppedoit  pas  la  mpoeition  de 
Tbit.  S  ée  âa  loi  de  1791,  ipii  n'autoiisait  kt  saisie,  ea  dehors 
du  teoq»  du  Invail,  que  daas  deux  cas  exeeptioniuele 
V.  suprà,  n^  -17)- 

i  14.  Les  vers  4  soie,  de  môme  que  tous  ies  animaiix  qui 
vivent,  s'élèvent,  sont  nounii  et  se  repreduiMiil  sons  le  toit 
ée  rhomme  et  parées  eoinsy  doiveoi  être  considérés  eomme 
des  animaoK  doiadstiqaes  dans  le  sens  ëes  art.  454  et  suiv. 
c.  peu.  Par  suite,  le  fait  d'aviHr  tué  méchaitimeiit  des  vers  à 
soie  appartenuit  à  un  veiain  eenstitee  ua  4éljt,  «A  aea  la 
aimf  le  ooatraventien  de  dcwmase  volontaire  «ux  choses 
■MMièree  d'antrui  (V.  siepri,  v**  CarUravmUKmSf  a*  255; 
Dimmiagi'-iktirucUo9ir4>é$radaHmy  n«  153  ;  Critn.  eass. 
14  mars  iftH,  afC  Marianiie  Liehère,  D.  P.  61.  1.  iU,  el 
sur  renvoi,  Montpellser,  «  mai  Î9H,  D.  P.  <l.  2.  Il 6.  V.  aussi 
Cytirveau  el  Faiistis  fléiie,  op.  dL,  6»  éd.,  t.  «,  «•  12637). 

St.-—  Des  piceons;  Lapins;  Animaiiz  de  basse-cour.  —  Dégâts; 
Saâue  ;  MU»  ea  fourrière  {Rép.  «••  131  à  156). 

4 16.  •-  i.  PtmK>N8  («^  n^  131  à  141).  —  Le  décret  du 
éaoéi  l7#9,corroboiié  par  la  loi  de  1791 ,  déci4elt, comme  on 
Ta  expliqué  au  Rép.  n«  133^  que  les  pigeons  étai^it  regardés 
eomme  gibier,  et  que  tout  propriétaire  pouvait  les  tuer  eur 
son  lerma,  dans  la  période  de  temps  fixée  par  los  arrêtés, 
peBdfinila(iueUe,écauae  des  récoltes,  ils' doivent  être  enfer* 
mes.  Cies  arrêtés  émapaient  des  mairee  et  pouvaient  aussi, 
ssàwmà  quelques  auteurs,  être  pris  par  les  préfets<V.  9upréy 
V**  Chaise,  n*  746;  Commune,  n^*  456  et  suiv.).  ---  Les  pigeons 
étant  déoiarés  ^er  pendant  le  temps  où  ils  -devaient  être 
renfeméa,  eelm  qui  les  tnranfait  sur  son  tetrain  et  les  tuait 
pouvait  ke  enlever  etse  les  approprier.  Cette  proposition  for- 
Bwlée  «uA^  n<>  €41  était  adiôiise  par  la  plupart  des  auteurs 
(V.  Jnpnt)  V*  Cka$$ey  n«  798)«  Sn  detuM^  du  tempe  où  les 
léi^ementB  exigeaient  qu'ils  fassent  tenus  renfermés,  les 
péfeons  de  colombier  pouvadenC  encore  être  tués,  mais  seule- 
ment «^  commettaient  dee  dégâts,  sur  le  lieu  et  au  moment 
des  dégâts  (Loi  de  1791,  art.  iS,  tit.  t)  {V.  suprà,  v«  Chasse, 
n«  M4^  Mail»  alors,  n'étaxit  plus  réputés  gibier,  ik  ne  pou* 
valent  pas  être  enlevée  au  préjudice  de  leur  mattie,  auquel 
ils  n'vmient  pas  cessé  d'appartenir  {Rép.  a*  197). 

La  Uh  du  4  avr.  1$99  a  consaoré  ces  pnndpes.  Aux  tormee 
de  l'art.  7,  «  jpendant  le  temps  de  la  clêtuM  des  «olombiers^ 
les  propriétaires  et  fermiers  peuvent  tuer  et  s'i^roprler  les 
pigeons  qui  eeraâcnt  trouvés  sur  leurs  fonds,  indépendam* 
ment  des  dommiaçes-intérêls  et  des  peines  de  police  encou- 
raa  par  les  propriétaires  des  pigeons.  En  tout  autre  temps, 
les  propriétaires  et  fermiers  peuvent  exercer,  à  T'Oceasion 
des  pûieens  trouvés  sur  leurs  fonds,  les  droits  déterminés  par 
Taxi»  4,  e'est-êrdire  les  tuer,  s^s  causent  du  doQ»nage,  sur 
le  lieu,  au  moment  du  dégât,  et  sans  pouvoir  se  les  appro- 
prier »« 

Ittf.  L'enlèvetuent  abufit,  dans  ce  dernier  cast,  eecail 
avecraison  dédué  cân9UtuUf  de  vol  û  les  ciroonstaucesde 
fait  révôiaient  une  intention  de  firaude,  et,  par  exemple,  «1  les 
pàgeons  «valent  été  •cachés  sous  ses  vêtements  par  celui  qui 
voMt  de  les  tirer  eur  un  terrain  à  lui  appartenant  (Grim. 
rw.  9  janv.  1^68,  aff.  Lamolinerie,  D.  P.  68.  1.  359). 
«Le  propriétaire^  dit  M.  Sourdat,  op.  ciL^  %,  2,  n?  1421, 
qui,  en  dehors  du  teoaps  oh  les  pigeons  doivent  êJ^e  tenus 
enfecaiés  en  vartu  des  arrêtés,  ou  «en  raibsenâ»  d'anrétés, 
tue  des  pi^ns  au  moment  oà  Us  cemmeliei^  des  dégéts, 
doit  les  laieBocr  sur  place  à  la  disposition  de  celui  à  qui  ils 
appartiennent.  S'en  emparer  constituerait  un  vol.  Le  droit 
de  défense  est  êmnsé  par  la  destruction  de  l'animal  »  [Y. 
aussi  Faustin  BeUe,  Tnéone  du  cède  pénal,  6^  éd.,  t.  5, 
u*  1925). 

«  U  en  serait  de  même,  ajoula  M.  Sourdat,  t,u  cas  oikies 
pé^peens  étanl  ciansés  par  arrêté  du  préfet  parmi  lesanioMUK 
nmsiMea,  le  propriétaire  d'une  terre  les  7  tuerait  en  deniers 
de  l'époque  fixée  par  la  loi  de  1789^  et  sans  qu'ils  com- 
missent un  dégât  actuel.  Dans  ce  cas,  il  n*y  aurait  sans 
doute  ^as  de  délit  de  diasse,  ni  contraventian  punissfiObile« 
la  loi  autorisant  la  destruction  to,  tout  temps  des  animaaiy 
compris]  dans  l'arrêté  préfectoral.  Mats  elle  n'assimile  pas 
ces  animaux  au  gibier  comme  la  loi  de  1789,  -et  dés  loie, 


le  droit  ee  borne  à  tuer  ke  pigeons  en  liée  laissante  la  dis- 
position de  leur  mattre  )k  Cette  opinion  est  contraire  k  eelle 
émise  «uprÀ,  v»  Chasse,  n««  léâ  et  80Sk 

f  17.  L'art.  4  de  la  lot  du  4  avr.  1889  investUlea  piéfets, 
après  avie  des  conseils  généraux,  du  droit  de  déterminer 
onaque  année,  pour  tout  le  département,  ou  séparément 
pour  chaque  commune,  s'il  v  a  lieu,  Tépoqûe  de  Touver- 
ture  et  de  ta  cidture  des  colomhiera.  «^-Les  maires  n'ont 
plus  ce  pouvoir,  qui  leur  avait  été  attribué  par  le  décret  du 
4  août  1789. 

118.  Lors<|ue  le  préfet  a  classé,  dans  son  an^Mé,  les 
pigeons  parmi  les  animaux  ouisièlee,  ainsi  quVMa  lui  en 
reconnaît  le  droit  généralement  (Y.  stfprA,  v*  CAoase, 
n^  801),  les  pigeons  peuvent  être  tués,  en  tout  temps,  sans 
permis  et  indépendamoient  detout  dommage.  Lorsqu'ils  ne 
commettent  pas  de  dégâl,  leur  destruction  doit  avoir  lieu 
conformément  aux  cenditiotts  prescrites  par  Tarrèlé  ^^ptéfec- 
toral.  En  cas  de  éêmmage  actuel,  elle  peut,  suivant  nous, 
s'opérer  en  dehors  de  ces  conditions.  Le  propriétaire  ou 
fermier  nefoit  alors  quMser  d'un  droit  qu'il  tient  de  la  loi, 
droit  qu'il  peut  exercer,  lors  môme  que  les  pigeons  n*ont 
pas  été  classés  parmi  les  animaux  nuisibles,  en  tout  temps 
et  sans  permis.  Il  ne  serait  pas  suiieammevt  protégé 
s'il  était  tenu,  lorsque  le  dégât  se  commet  et  qur  il  y  a 
urgence  aie  faire  cesser,  d'employer  tel  engin  de  deetivetien 
prescrit  par  l'arrêté,  et  qu'il  n'a  peut-être  pas  «eue  la 
main.  Quand  il  n'existe  pae  d'arrêté  préfectoral  «lassant 
les  pigeons  au  nombre  des  animaux  nuisibles,  le  proprié- 
taire ou  fermier  a  le  droit  de  les  tuer  an  moment  é^ 
dégât,  en  tout  temps  et  par  tous  les  moyene,  car  la  loi 
du  4  avr.  1889  (art.  4  et  7)  n'en  interdit  aucun.  San  droit 
ne  saurait  évidemment  être  moindre,  lorsque  iee  ^geons 
ont  été  déclarés  animanx  nuisililes  ;  ce  serat  iil<^ime  (Y. 
suprà,  V»  €kêi8êe,  n*"  731  et  suiv.,  8(^  et  euiv.  ;  ISowrdat,  ep. 
e«e. ,  4» éd. ,  t.  2,  H»  1422;  i^auetin  Hélie,  op.  ctl..  4«  éd.,  t.  5, 
p.  67j  n«  1738;  Demolomhe,  op. 'Cif.,  Distinet^n  ées  hUm, 
1. 1,  n»  180;  Laurent,  op*  cit.,  t.  8,  n«  440;  Aubry  et  Rau, 
t.2,f  «l,p.  235). 

D'ailleurs,  tout  ce  qui  eoneeme  Texerciee  du  droit  de  des* 
tmction  des  pigeons,  les  conditions  auxquelles  cet  exereiea 
est  assujetti,  a  été  étudié  suprà,  v<»  Chasse,  n**  795  et  euiv. 

1  m.  Qu*il  y  ait  nn  anêté  prescrivant  la  fermetore  des 
coloral^ers  ou  qu'U  n*y  en  ait  pas,  et  alors  même  «e  les 
propriétaires  usent  de  la  faculté  qu'ils  ont  de  tuer  les  pigeons, 
ils  peuvent  demander  des  dommagee-intérêta,  «i  ces  animaux 
ont  causé  des  dégâts  eur  (eur  propriété.  Les  art.  4  et  7  de 
la  loi  de  1889  leur  attiibuent  oe  droit.  Sons  l'ancienne  légis- 
lation, il  leur  était  généralement  reconnu.  Le  décret  de  1789 
ne  disait  pas  que  le  droit  de  tuer  les  pigeons  était  le  seul 
dédommagement  que  la  loi  donnait  à  la  peatie  lésée;  il  n'y 
avait  donc  aucune  raason  de  déroger  eu  droit  commun  {tUp, 
n*  140;  Laurent,  ep.  ciff.,  t.  20,  n<>  632).  M.  Sourdat  pro- 
fessait aussi  cette  ^^^ien:  «  Il  en  ei^  4u  propriétaire  de 
colombiers,  dit  cet  auteur,  ooaune  de  celui  d'une  gamnno  oti 
les  lapins  se  multiplient  de  maniéx^  à  nuire  aux  viûsins. 
Geux-^ci  peuvent  aseuiément  taer  ces  lapins  sur  leur  tar» 
rain  eomme  gibier^  ce  qui  ne  les  empêeiie  pas  de  ponrsuivm 
la  réparation  des  dégâts  causés  4>ontre  le  pnopnétaire.  La 
droit  de  tuer  les  volailles  sur  le  terrain,  au  moment  du 
dé^âi,  n'exclut  pas  également  l'action  en  indemnité  (qp.  cU., 
t  2,  p.  588,  û^  1423  ;  Faustin  Hélie,  op.  àt.^  6»  éà^  t.  5, 
n^  1925.  —  V.  en  seoA  contreûre  :  Hennon  de  PanMgrt  ^^^ 
vêir  municipal,  p.  98). 

120.  Les  pigeons  vivant  tn  iaœitalenatiuraH  eont  immeu- 
bles par  destination  (c.  civ.  art.  524).  S^ls  étaient  ren- 
fermés dans  une  mue  ou  dans  une  volière,  ils  derrraient,  au 
contraire,  être  considérés  comme  meubles  (Demolosâbe, 
op.  cit.^  t  1,  n«  27o).  --  Bien  aue  les  pigeons  soient  immeu^- 
bXes,  le  propriétaire  en  perd  la  propriété  a^ils  viennent  i 
cl^anger  d'èaibitation  sane  qu'il  y  ait  eu  fraude  de  la  part 
de  celui  dans  le  colombier  duqiael  ils  se  sont  réfugiés  (c  civ. 
art.  ^64)  {Rép.  n?  130).  Ces  deux  diepositiotts  des  art.  024  «t 
564 r.  civ.  sont  étudiées  V  Propriété;  —  Bép.  eod.  v*,  tf»61o 
(T.  aussi  Demolombe,  op.  cit.,  1. 1^  n*  1^0  ;  Laurent,  op,  eU^ 
i.  6,  n»  310). 

121 .  -  II.  Lapins  dk  aajwN^a  {hép.  n<»  142  à  m).  -^  On 
a  dit  au  Uép.  a^  144  et  suiv.  que  ka  lafMns  de  garenne  sent 
imneublea  par  destination  et  apparUennent  au  propriétaira 
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du  fonds;  i|Uo^  cef^ndAnt,  n'ils  ptSMtit  danti  une  autre 
garenne,  sans  y  avoir  été  attirés  par  fraude  et  artifice,  ils 
devi^inent  la  propriété  du  maître  de  cette  garenne  (c  civ. 
sii,  5t4  M  564|.  Ce»  artietea  ne  sont  applicables  eu'auz  lapins 
de  garenne,  oW-^-dir»  à  ceux  qm  nabitent  uans  un  dois 
destina  à  recevoir,  élever  eu  nounir  des  lapins,  où  il  a  été 
fait  des  ouvrages  destinés  4  les  abriter;  dont  le  propriétaire 
enfin,  qui  les  y  a  placés  primitivement,  ou  qui  du  moins  a 
oontriboé  à  leur  multiplieation,  est  la  cause  originaire  des 
dégâts  quils  commettent.  Ce  propriétaire  est  responsable 
dee  dommages  causés  par  les  lapins  sur  les  terres  voisines, 
aux  termes  de  Tari.  1395  c.  civ.  Il  ne  peut  échapper  à  cette 
responsabilité  qu'en  changeant  la  fonne  des  lieux,  en  sup« 
primant  les  ouvrages  qui  abritent  et  retiennent  tes  lapins.— 
&  n'en  est  pas  de  môme  du  propriétaire  d'to  bois  qui  n'est 
destiné  dans  aucune  de  ses  parties  à  servir  de  réserre  pour 
des  lepîns,  où  «es  animaux  se  sont  rassemblés  naturellement, 
saiM  qu'il  ait  rien  lait  pour  les  y  attirer.  Ce  propriétaire  n'est 
responsable  des  dégâts  qu^ls  peuvent  commettre  que  s'il 
s'il  y  m  eu  de  sa  part  faute^  négCigenoe  ou  imprudence,  dans 
les  termes  des  art*  1382  et  1383  c.  civ.,  st,  par  exemple, 
il  a  favorisé  leur  muitiplioation,  ou  s'il  a  négligé  de  prendre 
des  mo5<Mis  eificaoes  posï  leur  destruclîen  (Sourdat,  op.  c^, 
t.  H,  p.  S8^.  Les  «uestions  intéressantes  des  dégâts  causés 
par  m  lapins  et  oes  eas  de  responsabUUé  et  de  nen-res- 
poDsabiUté  des  prepriétaires  sont  examinées  en  détail  êvipràj 
v«  ChoBM,  n»»  431»  et  euiv»  ;  —  «<p.  v«>  BgspanMbmu,  n«  7U 
et  auiv. 

^1^.  IVMit  oe  faieonoemela  destraction  des  lapins,  le 
transport,  ta  vente  de  ces  animaux  est  étudié  suprày  Y» 
Clb«Ms,n«*'^,  102,  783,  760,  766,  772,  7Si,  %%è  et  «30; 
—  H^  eod.  v«^  n<»«  l«,  496  et  213. 

*l'd9^  —  m.  AmuMCTL  ixB  sàsss-oeism  oc  votàaLSs  {Bép, 
n*  161).  —  Les  animauxde  besse^cour  sont  la  poule,  la  dinde, 
l'oie,  le  cygne,  le  cani^,  la  pintade  et  le  paon.  —  Ces  ani- 
mam,  s'ils  aacartent  de  la  ferme,  ne  cessent  pas  d'appar- 
tenir an  maître.  L'art.  664  c.  civ.  n'est  apptieableqnfaux  ani- 
mfluox  q«H  vivent  sur  le  fonds  in  Uèertate  nOturali,  et  non  aux 
aaii»aux  domestiques.  «  Les  volailles  et  autres  animaux  de 
baeee-^our  qui  s'enMenl  dans  les  propriétés  voisines,  dit 
l'art.  5  ée  la  loi  du  4  avr.  1889,  ne  cessent  cas  d'appartenir  à 
leur  mattFS,  quoiqu'il  les  ait  perdiis  de  vue.  Néanmoins  celui- 
cî  ne  pourra  plus  les  réclamer  un  mois  après  la  déclaration, 
qui  devra  âtre  faite  â  la  mairie  par  les  peieoimes  ches  les- 
qtMffesees  animaux  se  sont  enfuis  ».  --^Le  second  paragraphe 
ae  l'art.  S  dans  le  projet  de  code  rural  élaboré  sons  le  second 
Enaptre  était  ainsi  conçu  :  «  Le  prc^étaire  j^t  les  réclamer 
Aes  voiaiUes  qui  ont  fui  chez  le  voism),  mais  seulement  pen- 
mnt  hvHt  jerum  à  partir  de  celui  où  il  a  connu  le  lieu  de  leur 
letraMe  i».  Sur  les  ebservaiions  de  M.  de  Gavaréie^  lors  de 
la  première  détibérationdu  Sénat  ^J^m.  o/f,  du  28  féfr. 
iM2),  en  substitua  au  dékn  de  huit  jours  qui  parut  trop 
court  le  d^ai  d^nn  mois.  On  déclara,  en  outre,  que  le  mois 
courrait  du  jow  de  la  dédaration  à  la  mairie.  Il  semble 
rtpaKor  de  celle  dsspos^iem  qu'à  défaut  de  déclaration  de 
ta  Mt  de  la  personne  chee  laouelle  les  volailles  se  sont 
enisûeSy  4e  prcwriétaiie  aura  trofe  ans  peur  les  réclamer  en 
vertu  de  l'ait.  8878  c.^. 

*194«  La  capture  des  volalHes  de  basse-cour  ne  comrtitue 
pas  «a  acte  de  chasse,  mais  un  vol,  cesanimaux  ne  pouvant 
être  assimilés  au  gibier  ^<jomp.  snprà,  v«  Chass^  n<»  7^). 

HftS.  La  destruction  des  animaux  de  basse-eour  eu  les 
bknsares  qm  leur  sont  faites  peuvent,  suivant  les  cas,  donner 
lieu  soit  à  des  pennes  corredsennelles,  soit  à  des  peines  de 
sini^  police.  L^aart.  484  c.  pén.  punit  d'un  emprisonne- 
mei^  4e  eiz  Jours  au  moins  eft  de  six  meîs  aru  plus,  quicon- 
me,  «safis  nécessité,  tue  an  animal  domestique  dans  un  lieu 
«Mt  eeltti  à  ^  cet  animal  appartfent  est  propriétaire^ 
locataire,  eelon  au  fermier.  L*^rt.  479,  $  1^,  c.  pén.  réprime 
le  fait  de  tuer  eu  de  blesser  volontairement  les  volailles 
ÂwIriB,  chee  eei  ou  dans  un  lieu  dont  lemaftredes  volaiBes 
n'estai  prepriétaire,  ni  fermier  (V.  9vpr%  v  Cûnlraverdiûm. 
n«*  ^3  et  2S7).  Les  pori^graphes  2,  3  et  4  de  l'art.  478  et 
ftot.  480,  §  4«,c.  çéiu,  frappent  ceux  qm  auront  occanonné 
isvelontairemeRt  la  mort  eu  la  blessure  des  animaux  dômes- 
tîifaes  •(¥.  tWDfd,  v»  Canitrûoeraions,  n"  «39  et  suiv.).  Ceux 
^f«i  eut  eccanenné  cette  mort  ou  fait  ces  blessures  peuvent, 
aA  outia»  être  eondunnés  à  des  dommages-intérêts.  Jugé  || 


qu'il  7  a  lieu  de  condamner  à  des  dommage64ntérét8  te 
chasseur  qui  a  tué  des  eiseaux  rares,  produit  du  croisement 
de  faisane  avec  des  poules>  lesquels  constituent  des  oiseaux 
de  basse-cour  (Trib.  la  Plèche,  13  sept  4876,  eité  ttiprd, 
V*  Chasse,  n*»  794). 

i!d6.  Les  volaiUes  causent  souvent  de  grands  deçâts  aux 
récoltes  qui  se  trouvent  à  proximité  des  fermes.  «  La  oifficuiié 
d'empêcher  leurs  ravage»,  dit  M.  Sourdat,  <op.  cit.^  t.  2, 
n«  1446,  celle  de  les  saisir  ou  de  reconnaître  à  qm  eUes 
appartiennent,  ont  porté  le  législateur  à  autoriser  le  propriéi- 
taire  du  termin  qu^elles  dévastent  à  les  tuer  sur  place  ».  Si 
ce  sont  des  volailles  qui  causent  le  dommage,  portait  l'art.  12, 
trU  2  de  la  loi  de  4794,  le  pr<^étaire,  le  détenteur  ou  le 
fermier  qui  l'éprouvera,  pourra  les  tuer,  mais  seul^nent 
sur  les  lieux,  au  moment  du  dégât.  •—  La  loi  du  4  avr<. 
1889  a  reproduit  cette  disposition  :  «  Oelui  dont  les  volailles 
passent  sur  la  prc^été  voisine  et  y  causent  des  dommages, 
porte  l'art.  4,  est  tenu  de  réparer  ces  dommages.  Celui 
qui  les  a  soufferts  peut  même  tuer  les  volailles,  mais  seule* 
ment  sur  le  lieu,  au  moment  du  dégAt,  et  sans  pouvoir 
se  les  approprier  ».  —  La  commission  de  la  Chanubre  des 
députés,  nommée  en  4882,  avait  proposé  de  sui»stituer  aux 
mots  «  propriété  voisine  »,  les  mots  «  propriété  d'autroi  m, 
estimant  que  c'était  de  cette  dernière  qualification  «que 
résuite  surtout  le  (ait  délictueux  qui  crée  l'obligation  de 
réparer  les  dommages.  Il  n'a  pas  paru  que  cette  modiâoatioa 
fax  nécessaire  ;  c'est  toujours,  en  effet,  dans  le  voi^nage 
que  les  fugitifs  sont  rencontrés,  et  il  est  bien  clair  qu'il  iry 
aura  pas  de  euestion  à  régler  s'ils  n'ont  pas  fait  inoursioa 
chez  autrui.  La  commission  avait  été  aussi  d'avis  d'ajouter 
à  l'article  le  paragraphe  suivant  :  «  La  personne  qui  étudiés 
volailles  d'autrui,  au  moment  du  dégât,  devra  dans  les  vingt- 
quatre  heures  les  faire  remettre  â  la  mairie,  en  déclarant  le 
nom  du  propriétaire,  si  ^le  le  connaît.  Au  cas  où  ettes  ne 
seraient  pas  réclamées,  il  en  sera  dispesé  au  profit  des  bdpi- 
taoK  ou  des  pauvres  de  la  commune  »  (Joum,  off.  48^, 
Docum.  parlem.,  p.  223,  annexe,  n*  466?). 

127.  On  a  examiné  suprà,  v*  C^mtrmemtUm»,  n»  t54,  k 
question  de  savoir  si  la  disposition  qui  peraiet  de  tuer  les 
vcdaiUes  sur  les  lieux  au  moment  du  ékgki  est  applicable  4 
l'intérieur  des  viHes,  et  on  l'a  résolue  eifirmativement.  La 
jurisprudence  a  adopté  l'opinion  contraire.  Jugé  :  que  la 
disposition  de  l'art.  42  qui  donne  à  tout  propriétaire,  localaim 
ou  fermier,  le  droit  de  tuer  les  volailles  qm  causent  du  dom« 
mage  à  ses  propriétés  est  exclusivement  applicable  aux  pro- 
priétés rurales  <Grim.  cass.  28  juilt.  4865,  aff.  Germaine, 
D.  P.  65.  4.  364);  —  Qu'un  domaine  sis  4  la  campagne  et 
dépendant  d'un  village  étant  une  exploitation  rurale  pro- 
té^ée  par  la  loi  de  1794  sur  la  police  rurale,  le  proprié- 
taire a  le  droit  de  tuer,  sur  le  lieu  et  ad  moment  du  degâi, 
les  volailles  qui  causent  du  dommage  4  sa  propriété  f  Req. 
41  avr.  4877,  afl.  Boulanger,  D.  P.  77.  1.  348.  Y.  aussi  Crim. 
cass.  16  janv.  1875,  aff.  Piment,  D.  P.  75.  I.  448).  —  Cette 
solution  n'est  admise  uu'avec  certaines  restricticms  par 
II.  Sourdat.  c  La  faculté  exceptionnelle  de  l'art.  12^  dit 
cet  auteur,  cjp.  tU,,  t.  t,  n*  4417^  a  été  introduite  dans 
l'intérêt  de  ragriculture  ;  elle  a  pour  objet  de  protéger 
les  exploitations  rurales.  Toutefois,  nous  pensons  '  que  la 
nécessité  pourrait,  dans  certains  cas,  juslifler  cette  me- 
sure extrême.  Que  le  déçât  soit  commis  dans  un  champ 
ou  dans  un  jardm  de  ville,  'd  y  a  évidemment  même 
raison.  »  La  question  n'a  pas  été  tranchée  par  la  lei  du 
4  avr.  4889. 

^IdS.  Plusieurs  conditions  sont  exigées  pour  qu'il  puisse 
légitimement  être  fait  usage  de  ce  croit  de  destruction.  H 
faut  :  i^  qu'il  y  ait  im  dommage  actuel  et  effectif  4  faire 
cesser.  La  seule  présence  des  volailles  sur  le  terrain  d%u- 
trui,  bien  qu'il  en  résuite  un  péril  possible  ou  imminent, 
ne  saurait  justifier  leur  destruction  (Crhn.  rej.  7  mai  4868, 
aff.  Godard,  D.  P.  69.  I.  72;  Crim.  cass.  46  janv.  4875,  aff. 
Piment,  D.  P.  75.  1.  448.  V.  aussi  wçjrA,  v»  CentrcnenHûm^ 
n»  250);  —  2»  Que  les  vnlaiUes  soient  tuées  sur  le  lieueà 
elles  commettent  le  dégât  ;  —  8*>  Qu'elles  soient  laissées  4 
l'abandon.  Le  paragraphe  2  de  l'art.  12  de  la  le!  de  1791 
guipermettait  de  tuer  les  volailles  sur  le  heu  au  moment  du 
d^t  ee  rattachait  au  premier,x)ti  il étaitquestion des  bestiaux 
laissés  à  Tabandon.  «  Il  paraît  donc,  dit  M.  Sourdat,  que  la 
facoltë  de  se  faire  justice  a  soi-même,  n'eiiste  égtdement  fue 
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pour  les  volailles  dont  le  maître  n'est  pas  présent  au  moment 
du  délit.  Les  mêmes  raisons  de  prudence  veulent  qu'il  en  soit 
ainsi  dans  les  deux  cas  »  {op.  cit.<,  t.  2,  o?  1416).  La  môme 
théorie  doit,  croyons-nous,  être  admise  sous  l'empire  de  la 
loi  de  1889.  L'art.  4  prévoit,  en  effet,  le  cas  où  les  volailles 
passerU  sur  la  propriété  voisine,  ce  qui  exclut  le  fait  de 
conduite. 

120.  Celui  qui  a  tué  des  volailles  dans  les  conditions 
prévues  par  l'art.  4  de  la  loi  de  1889  ne  peut  pas  se  les 
approprier.  Cet  article  le  défend  expressément  (Conf.  Rép, 
n«  141).  S'il  le  fait,  il  commet  un  vol  (V.  suprà,  v»  Chasse, 
u9  101).  H.  Sourdat  estime  que  le  propriétaire  doit,  pour 
éviter  toute  responsabilité,  avertir,  s'il  le  connaît,  le  maître 
des  animaux  tués,  afin  qu'il  en  puisse  tirer  parti  {op.  cit., 
t.  2,  n»  1416;  Vaudoré,  ÎA)is  ruraleSy  t.  2,  n°  733.  V.  aussi 
suprà,  V»  Chasse,  n»  101). 

180.  Le  propriétaire  lésé  oui  a  usé  de  la  faculté  aue  la 
loi  lui  donne  de  tuer  les  volailles  qui  commettent  des  dégâts 
sur  son  fonds  a  le  droit  de  demander  au  maître  de  ces  ani- 
maux des  dommages-intérêts  (L.4avr.  1889,  art.  4).  La  per- 
mission de  tuer  les  volailles  est  substituée  à  la  saisie,  chose 
impraticable  à  leur  égard.  Elle  a  pour  but  de  faire  cesser  le 
dommage  qui  se  commet;  mais  elle  ne  serait  pas  une 
réparation  cie  celui  quia  été  d'abord  éprouvé  (Y.  Rêp.  p.  205, 
note;  Sourdat,  op.  cit.,  n»  1419;  Crim.  cass.  7nov.  1873,  aff. 
Delaplesse,  D.  P.  74.  1.  96). 

181.  L'abandon  de  volailles  sur  le  terrain  d'autrul  cons- 
titue le  délit  rural  prévu  par  l'art.  12  de  la  loi  de  1791  et 
puni  des  peines  prononcées  par  l'art.  2  de  la  loi  du 
23  therm.  an  4.  Nous  nous  en  sommes  occupés  suprà^ 
y^  Contraventims,  n«  277. 

1 82.  La  conduite  des  volailles  dans  les  récoltes  d'autrui 
constitue,  suivant  la  nature  du  terrain  sur  lequel  a  lieu  le 
fait  incriminé,  le  délit  de  garde  à  vue,  ou  la  contravention 
prévue  par  l'art.  479,  §  10  (V.  suprà,  v*  Contraventions, 
n!^  271  et  suiv.).  —  Jugé  que  le  fait  d'avoir  laissé  à  Taban* 
don  des  volailles  qui  ont  causé  du  dommage  sur  le  terrain 
d'autrui  serait  à  tort  considéré  comme  écnappant  à  toute 
sanction  pénale,  soit  sous  prétexte  que  la  loi  des  28  sept.- 
6  oct.  1791  donne,  dans  ce  cas,  au  propriétaire  du  terrain 
endommagé  le  droit  de  les  tuer  sur  le  lieu  et  au  moment 
du  dégât,  soit  à  raison  de  ce  que  cette  loi  n'aurait  édicté 
aucune  peine;  une  telle  infraction  est  passible,  aux  termes 
de  Fart.  2  de  la  loi  du  23  therm.  an  4,  d'ime  amende  ne 
pouvant  être  moindre  de  la  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
vail, ou  d'un  emprisonnement  qui  ne  peut  être  inférieur 
à  trois  jours  (Crim.  cass.  16  août  1866,  aff.  Duquesne-Beauve, 
D.  P.  66.  1.  463). 

Sur  la  question  de  savoir  si  le  propriétaire  peut  tuer  au 
moyen  du  poison  les  volailles  qui  causent  des  dégâts,  V. 
Dommage-destruction,  n»»  148  et  suiv.;  —  R^p.  eod. 
v«,  n»»  272  et  suiv. 

188.  L'autorité  municipale  a  le  droit  de  prendre  à  l'égard 
des  animaux  de  basse-cour  les  mesures  qu'exigent  la  pro- 
preté, la  salubrité  et  la  commodité  dans  les  rues  et  places 
publiques,  et,  par  exemple,  d'interdire  la  divagation  des 
oies,  des  canards  (V.  Commune,  n»  808;  Contraventions, 
n©  495  ;  —  Rép,  V»  Commune,  n»  1332). 

184.  —  lY.    DÂGATS  CAUSAS    PAR   LES    ANIMAUX;  SAISIE    ET 

msB  BN  FOURRIÈRE  (Bëp.  n^»  152  à  156).  —  Il  est  traité  des 
dégâts  que  les  animaux  peuvent  conunettre  et  des  garanties 
auxquelles  ces  dégAts  peuvent  donner  lieu  v»»  Contraven- 
tùms,  n«»  141  et  suiv.,  271  et  suiv..  Responsabilité;  —  Rép. 
v**  Contraventions,  n?*  236  et  suiv.,  494  et  suiv.;  Responsa- 
bilité, n»*  714  et  suiv.  (V.  aussi  suprà,  n»"  110  et  suiv.,  et 
infrà,  n**  202  et  suiv.). 

185.  La  loi  de  1791  contenait  des  dispositions  spéciales 
en  ce  qui  concerne  les  chèvres.  «  Dans  les  pays  de  parcours 
et  de  vaine  pâture  où  les  chèvres  ne  sont  pas  rassemblées 
et  conduites  en  troupeau  commun,  disait  Fart.  18  du  tit.  2, 
pelui  qui  a  des  animaux  de  cette  espèce  ne  peut  les  mener 
aux  cnamps  qu'attachés,  sous  peine  d'une  amende  de  la 
valeur  d'une  journée  de  travail  par  tête  d'animal.  -^  En 
quelque  circonstance  que  ce  soit,  lorsqu*eUes  ont  fait  du 
aommage  aux  arbres  fruitiers  ou  autres,  haies,  vignes,  jar- 
dins, l'amende  est  double,  sans  préjudice  du  dédommage- 
ment dû  au  propriétaire.  »  L'article  n'exigeait  pas  que  les 
chèvres  lussent  tenues  en  laisse  sur  le  parcours  depuis 


rétable  jusqu'au  champ  (V.  Clément  et  Lépinois,  cp.  cit., 
n»  807). 

Dans  les  lieux  qui  n'étaient  sujets  ni  au  jparcours,  ni 
à  la  vaine  pâture»  pour  toute  chèvre  qui  était  trouvée  sur 
l'héritage  d'autrui,  contre  le  gré  du  propriétaire  de  l'héri- 
tage, il  était  payé  une  amende  de  la  valeur  d'une  journée 
de  travail  par  le  propriétaire  de  la  chèvre  (Y.  suprà,  v«  Con- 
traventions, n^  279).  La  contravention  n'existait  pas,  si  le 
maître  des  chèvres  avait  la  permission  soit  du  propriétaire, 
soit  du  fermier.  Ce  dernier,  ayant  le  droit  de  faire  pâiturer 
les  terrains  loués,  avait  évidemment  la  faculté  de  céder  ce 
droit  à  un  tiers.  Si  les  chèvres  broutaient  les  haies  ou  les 
arbres,  le  consentement  du  locataire  était  sans  influence 
sur  la  prévention,  car  le  fermier  ne  pouvait  accorder  l'auto- 
risation de  causer  des  dégradations  aux  lieux  loués  (Gément 
et  Lépinois,  op.  cit.,  n^  812). 

186.  La  loi  du  4  avr.  1889   ne  reproduit  pas  la  défense 
faite  par  l'art.  18  de  la  loi  de  1791.  Mais  eue  accorde  aux 
préfets  le  droit  de  déterminer,  après  avis  des  con&eUs  généraux 
et  des  conseils  d'arrondissement,  les  conditions  soua  les- 
quelles les  chèvres  pourront  être  conduites  et  tenues  au.  pâtu- 
rage (art.  2).  Elle  déclare,  en  outre,  les  propriétaires  de  chèvres 
conduites  en  commun  solidairement  responsables  des  dom- 
mages qu'elles  causent  (art.  3).  Ils  rechercheront  entre  eux 
le  véritable  coupable.  —  Dans  la  séance  du  7  mars  1889,  à 
la  Chambre  des  députés,  M.  de  La  Bâtie  avait  proposé   un 
amendement  tendant  à  appliquer  aux  moutons  les  disposi- 
tions de  l'art.  3.  Cet  amendement  n'a  pas  été  adopté.  Mais, 
sur  les  observations  de  H.  de  La  Bâtie  ^'on  pourrait  inter- 
préter l'art.  3  en  ce  sens,  que  les  propriétaires  des  animaux 
autres  que  les  chèvres  ne  seraient  jamais  soumis  à  raison  des 
dommages  causés  à  la  solidarité,  môme  lorsque  cette  soli- 
darité existerait  d'après  le  droit  commim,  M.  Thellier  de 
Poncheville,  rapporteur,  et  M.  Paye,  ministre  de  l'agricul- 
ture, ont  nettement  déclaré  que  l'art.  3  dont  rutiuté  ne 
leur  paraissait  pas  bien  démontrée,  car  le  droit  conunun 
suffisait  pour  établir  la  solidarité  entre  les  propriétaires, 
n'avait  pas  cette  portée  ;  qu'on  ne  saurait  raisonner  par 
l'argument  a  contrario  ;  aue  les  propriétaires   d'animaux 
autres  que  les  chèvres,  qui  les  feraient  conduire  en  commun, 
n'échapperaient  nullement  à  la  solidarité,  si  la  solidarité 
pouvait,  d'après  le  droit  conmum,  leur  être  appliquée.  «  Si 
Fart.  3  n'existait  pas,  a  dit  M.  Faye  (Joum.   off.  du  8  mars 
1889),  certainement  je  ne  Taurais  pas  inventé,  parce  que  je 
considère  que  les  règles  du  droit  commun  pouvaient  suffire, 
non  seulement  en  ce  qui  concerne  les  moutons,  mais  encore 
en  ce  qui  concerne  les  chèvres.  Seulement,  pour  se  rendre 
compte  de  la  pensée  qui  a  pu  déterminer  la  commission  à 
introduire  dans  le  projet  une  disposition  spéciale,  il  me 
parait  utile  de  ne  pas  isoler  l'art.  3  du  projet  de  Tartide 
qui  précède.  Vous  trouvez,  en  effet,  dans  l'art.  2,  que  les 
chèvres,  quant  aux  pâturages  auxquels  elles  sont  conduites, 
sont  soumises  à  des  conditions  spéciales  qui  sont  détermi- 
nées par  des  arrêtés  préfectoraux.  On  a  pensé,  en  effet,  que 
les  chèvres,  que  tout  le  monde  connaît  comme  des  AnimAn-r 
absolument  capricieux,  peu  faciles  à  garder,  susceptibles 
d'envahir  très  facilement  le  champ  voisin  dans  lequel  le 
droit  de  déjpaissance  ne  peut  pas  être  valablement  exercé, 
que  ces  animaux,  dis-je,  doivent  faire  l'objet  d'une  régie* 
mentation  spéciale  et  plus  sévère,  précisément  parce  que  les 
chèvres  ne  pourraient  être  condmtes  au  pâturage  qu'autant 
que  les  conseils  généraux  et  les  conseils  d'arrondissement 
auraient  émis  un  avis  qui  aurait  déterminé  le  préfet  à  prendre 
un  arrêté  les  concernant.  Aussi  lorsqu'on  est  arrivé  à  se 
demander  quel  pouvait  être  Tintérèt,  pour  les  propriétaires 
de  chèvres,    de   conduire   leurs  animaux  au  pacage,  et 
quand  on  s'est  demandé  quelles  pouvaient  être  les  consé- 
quences des  dommages  exercés  par  ces  animaux,  la  com- 
mission a  pensé  —  je  crois,  pour  ma  part,  que  c'était  inutilet 
—  qu'il  fallait  que  les  propriétaires  dont  les  animaux  sont 
conduits  en  commun  au  pacage  fussent  tenus  solidaire- 
ment des  dommages-intérêts  que  ces  bêtes  auraient  occa- 
sionnés. Quel  inconvénient  y  a-t^il  à  maintenir  cette  dispo- 
sition? L^onorable  M.  de  La  Bâtie  prétend  qu'il  y  a  là  une 
dérogation  au  droit  commim.  C'est  une  erreur  !  L'art.  1385 
c.  civ.,  qui  s'applique  non  seulement  aux  chèvres,  aux  mou- 
tons, mais  même  à  toutes  espèces  d'animaux  qui  causent 
un  dommage  dans  les  propriétés  des  voisins^  ouvre  un 
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recours  suffisant  aux  propriétaires  lésés  contre  le  proprié- 
taire des  animaux  qui  ont  commis  les  dommages.  Je  crois 
qu'aucun  principe  n'est  engagé  par  la  disposition  de  Tart.  3. 

187.  L'art.  12  tit.  2  de  la  loi  de  1791  portait:  «  Les 
dégftts  que  les  bestiaux  de  toute  espèce  laissés  à  l'abandon 
feront  sur  les  propriétés  d'autrui,  soit  dans  l'enceinte  des 
habitations,  soit  dans  un  enclos  rural,  soit  dans  les  champs 
ouverts,  seront  payés  par  les  personnes  qui  ont  la  jouis- 
sance des  bestiaux  ;  si  elles  sont  insolvables,  ces  dég&ts 
seront  payés. par  ceux  qui  en  ont  la  propriété  ».  C'était  une 
espèce  particulière  de  responsabilité  civile  établie  contre  le 
nu  propriétaire  ou  le  locataire  des  bestiaux.  La  loi  du  4  avr. 
1889  n'a  pas  reproduit  cette  disposition.  L'art.  1*'  indique 
même  qu  il  faut  suivre  en  cette  matière  les  règles  posées 
par  l'art.  1385  c.  civ. 

188.  La  loi  du  4  avr.  1889  accorde  le  droit  de  saisie  et 
de  mise  en  fourrière  aux  propriétaires  sur  les  terres  desquels 
des  bestiaux  sont  laissés  à  l'abandon.  La  loi  de  1791  le  leur 
attribuait  également  (Aé'p.n^^lSS).—  Aux  termes  de  l'art.  1*^' 
de  la  nouvelle  loi,  «  lorsque  les  animaux  non  gardés  ou 
dont  le  gardien  est  inconnu  ont  causé  du  dommage,  le  pro- 
priétaire lésé  a  le  droit  de  les  conduire  sans  retard  au 
lieu  de  dépôt  désigné  par  le  maire,  qui,  s'il  connaît  la  per- 
sonne responsable  du  dommage  aux  termes  de  l'art.  1385 
c.  civ.,  lui  en  donnera  immédiatement  avis  ».  La  loi  ne  pres- 
crit rien  relativement  à  la  forme  de  cet  avis  ;  à  cet  égard, 
elle  laisse  la  plus  entière  latitude.  Dans  beaucoup  de  cas, 
une  simple  lettre  sera  suffisante  ;  c'est  le  mode  déjà  adopté 
par  nos  lois  pour  les  avertissements  à  comparaître  devant 
le  juge  de  paix.  Il  est  d'autant  plus  légitime  de  s'en  conten- 
ter, dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1*',  que  le  propriétaire  est 
tenu  de  veiller  sur  ses  animaux,  de  les  suivre  s'ils  s'échap- 
pent, et  de  les  faire  rechercher  s'ils  s'égarent.  A  la  rigueur, 
on  ne  lui  devrait  aucun  avis. 

189.  Si  les  animaux  ne  sont  pas  réclamés,  et  si  le  dom- 
mage n'est  pas  pavé  dans  la  huitaine  du  jour  où  il  a  été  com- 
mis, il  est  procédé  à  la  vente  sur  ordonnance  du  juge  de  paix 
qui  évalue  les  dommages  ;  cette  ordonnance  est  affichée  sur 

Sapier  libre  et  sans  frais  à  la  porte  de  la  mairie.  Le  montant 
es  frais  et  des  dommages  est  prélevé  sur  le  produit  de  la 
vente.  En  ce  qui  concerne  la  fixation  du  dommage,  l'ordon- 
nance ne  devient  définitive,  à  l'égard  du  proijriétaire  de 
l'animal,  que  s'il  n'a  pas  formé  opposition  par  simple  aver- 
tissement dans  la  huitaine  de  la  vente.  Cette  opposition 
est  oiéme  recevable  après  le  délai  de  huitaine,  si  le  juge 
de  paix  reconnaît  qu'il  v  a  lieu,  en  raison  des  circonstances, 
de  relever  l'opposant  de  la  rigueur  du  délai  (L.  4  avr.  1889, 
art.  1"  ;  c.  for.  art.  167  et  suiv.)  (V.  Rép.  n»  155).  La 
loi,  on  le  voit,  n'autorise  la  mise  en  fourrière  que  pour 
les  animaux  laissés  à  l'abandon.  Si  le  maître  ou  gardien 
est  présent,  les  voies  de  fait  ne  sont  plus  permises;  on 
doit  recourir  à  l'action  en  justice,  soit  devant  les  tribunaux 
de  police,  s'il  y  a  eu  procès-verbal  dressé  par  les  gardes 
champêtres,  soit  devant  le  juge  de  paix  comme  juge  civil 
(Sourdat,  op.  cit,,  t.  2,  n*  1413;  Curasson,  Compétence  des 
juges  de  paix,  i.  i^  n<^391).  On  a  émis  au  Rép.  n^  153  cette 
opinion  que  la  saisie  peut  être  effectuée,  lorsque  le  gardien 
est  im  enfant:  on  considère  les  animaux  comme  non 
gardés. 

Le  propriétaire  oui  n'use  pas  de  ce  droit  rigoureux  de 
saisie,  lorsqu'il  est  aans  les  conditions  voulues  pour  l'exer- 
cer, peut  naturellement,  lui  aussi,  réclamer  des  dommages- 
intérêts  à  raison  des  dégâts  que  les  bestiaux  ont  causés 
(Laurent,  op.  et/.,  t.  20,  n^  631  ;  Aubry  et  Rau,  op.  cU.,  t.  4, 
§  448,  p.  769,  note  1). 

140.  L'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1889  fait  remarquer 
que  la  loi  de  1791  s'appliquait  aux  bestiaux,  tandis  que  la  loi 
nouvelle  se  sert  à  dessein  de  l'expression  d*animaux,  ce  qui 
est  fort  différent  ;  elle  permet  donc  de  saisir  aussi  le  cheval 
échappé  ;  et  l'exposé  ajoute  :  «  Les  fermiers  ont  trop  sou- 
vent de  grands  chiens  mal  nourris,  qui  dévastent  les  récoltes, 
dévorent  les  animaux  de  basse-cour  et  détruiseut  le  gibier;... 
la  loi  nouvelle  autorise  à  les  saisir...  Il  est  vrai  que  la  vente 
de  ces  mauvais  chiens  suffirait  rarement  à  la  réparation  du 
dommage.  Toutefois,  la  mainmise  sur  l'animal  amènera  le 
plus  souvent  son  maître  à  se  présenter.  Aussi  le  terme  bes- 
tiaux, employé  dans  l'intitulé  de  la  première  section,  peut- 
il  donner  lieu  à  une  critique  de  forme  :  «  Pourquoi,  dit 


M.  Thellier  de  PonchevîUe,  dans  son  rapport  à  la  Chambre 
des  députés,  a-t-on  conservé  la  rubriaue  primitive,  dont  la 

Sortée  parait  plus  restreinte  ?  Il  y  a  là  évidemment  un  défaut 
e  concordance.  Nous  ne  pensons  pas  cependant  que  cette 
petite  irrégularité  soit  assez  grave  pour  nous  ooliger  à 
amender  le  texte  qui  nous  est  proposé.  Il  n'y  a  pas  de  doute 
possible  sur  Tintention  du  législateur.  Indépendamment  des 
explications  fournies  dans  l'exposé  des  motifs  de  1876,  le 
texte  de  Tarticle,  c'est-àrdire  le  véritable  texte  législatif,  est 
assez  clair  pour  écarter  toute  confusion  ». 

Art.  5.  —  Destruction  des  insectes,  des  cryptogames  et  autres 
végétaux  nuisibles  à  PagrieMure. 

141.  La  loi  des  24-25  déc.  1888  {suprà,  n»  10)  règle  la 
destruction  des  insectes,  des  cryptogames  et  autres  végé- 
taux nuisibles  à  l'agriculture.  Ses  dispositions  sont  repro- 
duites, sauf  de  très  légères  modifications,  dans  le  tit.  1*' 
du  liv.  3  c.  rur.,  de  la  police  rurale,  qui  a  fait  l'objet  de 
deux  délibérations  au  Sénat  (V.  suprà,  n^  7). 

La  question  de  la  destruction  des  insectes  nuisibles  à  l'agri- 
culture fut  examinée  et  débattue  en  1877  et  1878,  à  l'occar 
sion  de  la   proposition  de  loi  ^e  MM.  de  la  Sicotière, 
Grivr«rt  et  le  comte  de  Bouille  avaient  soumis  au  Sénat  rela- 
tivement Â  la  destruction  des  insectes  nuisibles  et  à  la  con- 
servation des  oiseaux  utiles  à  l'agriculture  (Y.  D.  P.  89.  4. 
32).  La  production  agricole  en  France,  année  moyenne,  dans 
son  ensemble,  représente  une  valeur  de  5  milliards  environ. 
On  admet  généralement  que  les  dommages  annuels  causés 
par  les  insectes  atteignent  le  dizième,  le  cinquième,  parfois 
même  le  quart  des  récoltes,  soit  au  minimum  300  millions. 
Dans  cette  évaluation  ne  sont  pas  compris  les  300  millions 
du  phylloxéra.  C'est  donc  im  impôt  total  de  plus  de  600  mil- 
lions, de  près  d'un  milliard,  suivant  quelques  économistes, 
c'est-à-dire  deux  ou  trois  fois  plus  lourd  que  l'impôt  foncier, 
y  compris  les  centimes  additionnels,  que  les  insectes  nuisibles 
prélèvent,  chaque  année,  sur  nos  récoltes  I  £t  cet  impôt  va 
toujours  croissant  I  «  Gomment  en  serait-il  autrement,  a  dit 
M.  de  la  Sicotière  dans  son  rapport  au  Sénat?  (Journ.  off, 
des  12  janv.  et  suiv.,  annexe,  n«  198).  La  liste  serait  trop 
longue  de  ces  petits  animaux,  en  apparence  si  faibles,  si 
forts  en  réalité  par  leur  nombre  et  par  leur  effrayante  puis- 
sance de  reproduction,  qui  vivent  aux  dépens  de  nos  végé- 
taux les  plus  précieux,  de  ceux  qui  fournissent  à  l'homme 
sa  nourriture,  sa  boisson,  ses  bois  de  constructioa  ou  de 
chaufiTage.  Ils  les  attaquent  dans  leurs  feuilles,  leurs  fleurs, 
leurs  fruits,  leurs  germes,  leurs  tiges  et  jusque  dans  leurs 
racines  ;  ils  se  multiplient  k  mesure  que  les  cultures  s'éten- 
dent et  se  perfectionnent  ;  une  espèce  ne  semble  momen- 
tanément disparaître  que  pour  être  remplacée  par  d'autres 
S  lus  acharnées  encore  à  l'œuvre  de  la  destruction.  Ils  se 
éveloppent  avec  une  rapidité  prodigieuse.  D'immenses  et 
subites  migrations,  dont  les  lois  sont  encore  inexpliquées, 
jettent  de  temps  en  temps  des  légions  innombrables  de  ces 
insectes  loin  des  lieux  d'où  ils  sont  originaires,  et  livrent  à 
leurs  ravages  les  contrées  qui  se  flattaient  d'y  échapper.  Les 
froids  les  plus  rigoureux,  contrairement  à  ropinion  la  plus 
générale,  respectent  leurs  œufs  et  détruisent  toute  végétation 
autour  d'eux  sans  parvenir  à  les  détruire.  La  submersion  n'a 
pas  davantage  d'action  sur  certaines  espèces.  »  Aux  ravages 
faits  par  les  insectes  il  faut  ajouter  les  dégâts  causés  chaque 
année  à  nos  récoltes  de  toute  nature  par  les  végétaux  nui- 
sibles  (cryptogames    ou  phanérogames),   —  roïdium,   le 
mildew,  le  rot  noir  des  vignes  black  rot).  Le  chiffre  de  ces 
dégâts  est  diifîcile  à  préciser,  mais  il  est  incontestablement 
fort  élevé.  De  nombreuses  lois  ont  été  rendues  en  vue  de 
la  destruction  du  phylloxéra  et  du  doryphora.  Elles  seront 
étudiées  infrà,  \^  Organisation  économique  et  agricole  (Y. 
notamment  :  L.    15  juill.  1878,  D.    P.  79.  4.   1  ;   6  janv. 
1879,  D.  P.  79.   4.   30;   2  août   1879,  D.   P.   79.  4.   87: 
21  mars  1883,  D.  P.  83.   4.  73;   28  juill.   1886.   D.   P. 
87.  4.  40  ;    1"  déc.  1887,  D.  P.  88.  4.  1  ;  15  d^c.  1888, 
D.  P.  89.  4.  44).  —  La  destruction  des  insectes  nuisibles 
à  l'agriculture  avait  été,  elle  aussi,  l'objet  de  nombreuses 
mesures  ou  plutôt  de  nombreuses  tentatives  législatives, 
d'ailleurs    insuffisantes    et    demeurées  stériles    (Y.   Rép. 
n»  10,  p.  204;  ei  Rép.  \^  Contraventions,  n*  il^].  Aucune 
mesure  législative  n'avait,  au  contraire,  été  prise  contre  la 
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propagation  dês  végérUrax  noisiblee.  La  loi  du  24  déc.  iB88 
•  pour  but  d'arrêter  et  môme  dô  prérenir,  dana  la  mesure 
du  poaaible,  laa  dommagea  que  iea  insectes  et  les  végétaux 
parasitas  causent  à  ragricnlture  ;  en  conséquence,  d'en 
rendre  la  destruction  obligatoire,  et  môme  d'armer,  au 
besoin,  TAdmiidsIration  d'un  pouvoir  suffisant  pour  les  faire 
détruire  elle^môme  aux  frais  des  habitants.  Il  était  nécessaire, 
les  invasions  de  certaines  espèces  se  produisant  parfois 
avec  une  rapidité  et  une  intensité  terribles,  que  l'Adminis- 
tration agît  elle-môme  avec  instantanéité,  avec  énergie; 
qu'elle  pût  arrêter  le  fléau  avant  qu'il  eût  acquis  des  déve- 
loppements assez  grands  pour  rendre  le  remède  inutile  ou 
insuffisant. 

142.  Aux  termes  de  l'art.  1*'  de  la  loi  du  24  déc.  1888: 
H  les  préfets  prescrivent  les  mesures  nécessaires  pour  arrêter 
ou  prévenir  les  dommages  causés  à  l'agriculture  par  les  insec- 
teSy  les  cryptogames  ou  autres  végétaux  nuisibles,  lorsque 
ces  dommages  se  produisent  dans  un  ou  plusieurs  départe- 
ments, ou  seulement  dans  une  ou  plusieurs  communes,  et 
prennent  ou  peuvent  prendre  un  caractère  envahissant  ou 
calamiteux.  L'arrêté  ne  sera  pris  par  le  préfet  qu'après 
l'avis  du  conseil  général  du  département,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  mesures  urgentes  et  temporaires.  Il  déterminera 
l'époque  à  laauelle  il  oevra  être  procédé  à  l'exécution  des 
mesures,  les  localités  dans  lesquelles  elles  seront  applica- 
bles, ainsi  que  les  modes  spéciaux  à  employer.  Il  n'est  exé- 
cutoire, dans  tous  les  cas,  <ni'après  l'approbation  du  ministre 
4ie  l'a^culture  (ftû  prend  sur  les  procédés  à  appliquer 
l'avis  drune  commission  technique  instituée  par  décret.  Les 
larves  sont  comprises  dans  la  dénomination  des  insectes  » 
(V.  Jùum.  off.  Sénat,  séance  du  25  nov.  1880,  p.  ii21). 

148.  L'art.  2  est  ainsi  conçu:  «  Les  propriétaires,  les  fer- 
miers, les  colons  ou  métayers,  ainsi  que  les  usufruitiers  et 
les  usagers,  sont  tenus  d'exécuter  sur  les  immeubles  qu'ils 
possèdent  et  cultivent,  ou  dont  ils  ont  la  jouissance  et  l'usage, 
les  mesures  prescrites  par  l'arrêté  préfectoral.  Toutefois, 
dans  les  bois  et  forêts,  oes  mesures  ne  sont  applicables  qu'à 
une  lisière  de  trente  mètres.  -—  Ils  doivent  ouvrir  leurs  ter- 
rains pour  permettre  la  vérification  ou  la  destruction,  à  la 
réquisition  des  agents.  L'Etat,  les  communes  et  les  établis- 
sements publics  et  privés  sont  astreints  aux  mêmes  obliga- 
tions sur  les  propriétés  leur  appartenant  ». 

La  loi  de  ventôse  an  4  {Rép.  v®  Contraventiùns,  n*  174, 
note)  sur  l'échenillage  ne  faisait  point  de  distinction  sui- 
vant la  nature  des  immeubles,  et  semblait,  par  conséquent, 
placer  les  bois  sous  le  coup  des  mêmes  prescriptions 
que  les  autres  héritages;  mais  la  jurisprudence  rurale 
s'était  fixée  en  ce  sens  que  les  bouquets  de  bois  isolés, 
d'une  étendue  inférieure  à  deux  hectares,  devaient  être 
seuls  soumis  à  l'échenillage  (V.  ilé!p.  v»  Contraventions ^ 
n*»  178).  L'inobservation  de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  les 
arbres  isolés,  rendait  cette  mesure  à  peu  près  illusoire.  La 
loi  nouvelle,  conformément  au  projet  élaboré  par  le  Gou- 
vernement en  1878  (art.  2),  soumet  expressément  au  régime 
du  droit  commun  les  bois  publics  et  privés  ;  mais  elle  cir- 
conscrit cette  application  dans  des  limites  raisonnables  et 
pratiques.  Elle  fixe  à  trente  mètres,  à  partir  de  la  lisière,  la 
zone  soumise  à  Téchenillage.  Cette  disposition,  tout  en  sau- 
vegardant suffisamment  les  intérêts  de  l'agriculture,  ménage 
dans  une  juste  mesure  ceux  du  propriétaire.  Exiger  l'éche- 
nillage ou  le  hannetonnage  dans  toute  la  profondeur  d'tme 
forêt  de  plusieurs  centaines  ou  de  plusieurs  milliers  d'hecta- 
res était  impossible.  Les  dépenses  eussent  été  onéreuses, 
hors  de  toute  proportion  avec  le  résultat  qu'on  pouvait  en 
attendre,  parfois  supérieures  au  revenu  de  la  lorêt  elle-même. 
Il  est  aussi  d'observation  que  certains  insectes,  le  hanneton 
notamment,  et  même  les  chenilles ,  ne  s'enfoncent  guère 
dans  l'intérieur  des  bois.  —  L'exécution  des  mesures  de 
destruction  peut,  d'ailleurs,  à  raison  de  la  hauteur  «des 
arbres  ou  de  toute  autre  cause,  présenter  des  difficultés 
insurmontables,  même  dans  la  zone  déterminée  par  la  loi. 
Les  conseils  généraux,  les  préfets,  les  ministres  consultés 
en  seront  juges,  puisque  les  arrêtés  n'émaneront  que.de  leur 
libre  initiative  ou  seront  nécessairement  soumis  à  leur 
contrôle. 

144.  Le  second  alinéa  de  l'art.  2  a  été  ajouté  au  projet 

Sar  la  commission  du  Sénat.   «   Nous  avons  admis,  dit 
[.  de  la  Sicotière  dans  son  rapport  (Joum.  off.  des  2-3  janv. 


1888,  Doc.  parlem.,  p.  521,  annexe  n^  136),  ^e  les  terrains 
clos  devraient  être  ouverts  aux  constatations  des  agents, 
sans  distinction  entre  ceux  qui  étaient  attenants  à  une  habi- 
tation et  entourés  d'une  clôture  continue  et  les  autres.  D 
ne  s'agit  point  ici  d'attenter  à  l'inviolabilité  du  domicile 
proprement  dit  d'un  citoyen,  mais  de  constater  Tétat  d^ar* 
bres  ou  de  végétaux  existant  sur  sa  propriété.  L'immunité 
accordée  à  des  parcs,  à  des  bois  qui  peuvent,  sans  cesser 
d'être  clos,  s'étendre  à  une  distance  de  plusieurs  kîtomètres 
de  ce  domicile  et  servir  de  retraite  à  des  liions  de  para- 
sites qui  s'en  échapperaient  ])our  infester  toute  une  contrée, 
rendrait  l'application  de  la  loi  particulièrement  difficile  dans 
tous  les  terrains  adjacents,  en  même  temps  qu'elle  susci* 
terait  des  jalousies  et  des  récriminations  incessantes.  Déjà 
l'art.  471,  §  8,  c.  pén.  {Rép.  v®  Contravmtiom,  n»  177)^  et 
les  lois  qui  protègent  les  vignes  d*Algérie  contre  l'invasion 
du  phylloxéra  ont  admis  des  dispositions  analogues  à  eellee 
que  vous  propose  votre  commission,  et  môme  plus  rigou- 
reuses (L.  21  mars  1883,  art.  3,  D.  P.  83.  4.  73).  Seulement, 
il  est  bien  entendu  que  les  constatations  ne  devront  être 
faites  dans  les  terrains  dont  il  s'agit  qu'avee  beaucoup  de 
réserve  et  de  ménagements,  lorsque,  par  exemple,  des 
plaintes  sérieuses  ou  des  signes  extérieurs  indiqueront  aux 
agents  l'existence  dans  le  terrain  clos  d'un  foyer  pouvant 
devenir  «  calamiteux  »,  et  qulls  devront  respecter  autant 
que  possible  les  Intérêts  et  même  les  convenances  des  pro- 
priétaires. » 

145.  Le  conseil  d'Etat  proposait  d'ajouter  à  l'art.  2  les 
dispositions  suivantes  :  «  Lorsque  l'échenillage  ou  la  destrQ^ 
tion  des  insectes  nuisibles  et  la  destruction  aes  cryptc^ames 
et  végétaux  nuisibles  devront  être  opérés  sur  les  biens  appîu^ 
tenant  à  l'Etat,  aux  départements  ou  aux  communes,  et  ne 
l'auront  pas  été  dans  les  délais  imposés,  il  y  sera  procédé 
d'office,  aux  frais  de  qui  il  appartiendra,  par  les  ordres  du 
préfet.  En  tout  cas,  la  destruction  des  chardons  nuisibles 
par  l'opération  dite  échardonnage  pourra  être  faite  sans 
autorisation  par  les  riverains,  sur  la  partie  des  routes, 
chemins  et  rives  des  eaux  bordant  les  fonds  qu'ils  possèdent 
ou  qu'ils  exploitent  ».  —  La  commission  du  Sénat  n'a  pas 
jugé  nécessaire  d'inscrire  ces  dispositions  dans  le  texte  de 
la  loi;  elles  lui  ont  paru  être  la  conséquence  même  des 
principes  qui  viennent  d'être  établis. 

146.  L^art.  3  du  projet  du  Gouvernement,  s'inspirant 
des  dispositions  de  la  loi  de  Tan  4  sur  l'échenillage,  sta- 
tuait :  qu'en  cas  d^inexécution  dans  les  délais  fixés  des 
mesures  ordonnées  par  l'arrêté  préfectoral,  il  y  serait  pro- 
cédé d'office,  aux  frais  des  contrevenants,  par  les  soins  du 
maire  ou  du  commissaire  de  police,  sans  préjudice  des 
poursuites  qui  pourraient  être  exercées,  comme  il  était  dit 
a  l'art.  4.  «  C'était  armer  l'Administration  et  la  police  d'un 
droit  qui  nous  a  paru  exorbitant,  dit  M.  de  fa  Sicotière 
dans  son  rapport.  Elles  constataient  la  contravention,  et 
sur  cette  simple  constatation,  sans  une  nouvelle  mise  en 
demeure  au  contrevenant,  arrière  de  lui,  à  son  insu  mômei 
car  le  texte  n'indiquait  pas  que  le  procès-verbal  eût  dû  lui 
être  notifié  ni  qu'un  délai  quelconoue  eût  dû  lui  être 
accordé  pour  se  mettre  en  règle,  ou  qirll  eût  dû  être  averti 
du  jour  où  Ton  pénétrerait  sur  sa  propriété  pour  s'y  livrer 
à  ses  frais  à  des  travaux  plus  ou  moins  coûteux,  il  leur 
était  loisible  d'agir  et  de  mettre  en  campagne  leurs  briga- 
des d'ouvriers.  La  justice  n'avait  à  intervenir  que  pour 
prononcer  des  peines  à  raison  de  faits  qu'elle  n^vait  pu 
vérifier,  puisque  toute  trace  en  avait  disparu  par  suite  des 
travaux  opérés  par  les  soins  de  l'Administration  ou  de  la 
police.  Il  pouvait  même  arriver  qu'elle  trouvât  qu'il  n'y  avait 
pas  contravention  suffisamment  caractérisée,  la  présence 
inévitable,  môme  sur  les  çropriétés  les  mieux  soignées,  de 
quelques  pieds  épars  de  cnardon,  de  quelques  hannetons  ou 
ae  quelques  bourses  de  chenilles  ne  suffisant  pas  à  ses  yeux 
pour  faire  tomber  le  propriétaire  ou  le  fermier  sous  Tappli- 
cation  de  la  loi,  et  il  serait  arrivé  alors  qu'elle  les  aurait 
acquittés  à  raison  des  mêmes  faits  qui  leur  auraient  valu  de 
la  part  de  l'Administration  une  exécution  véritable,  des 
inquisitions,  des  mainmises  sur  leurs  récoltes  ou  leurs 
arbres,  des  frais  surtout  beaucoup  plus  considérables  ju'une 
simple  amende  de  police.  On  s'exposait  à  des  contradictiouB 
choquantes .  Ce  n'est  pas  tout  :  il  y  avait  à  redouter  les  tra- 
casseries, les  abus  d'autorité,  les  rivalités  d'influence,  les 
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quételleft  de  tdIsinAge,  les  entrahietoent»,  en  un  mot,  aux^ 
qBels  ]es  agents  adash^tratif»  eèdenlcnielfdefois^  et  4a  phis 
que  teê  entratinements^  les  détanees,  te»  hiimitiéa  auxquel- 
les les  etfK>se  Texereice,  môme  colrect,  de  leim  fonctioi»^ 
Dans  leur  (propre  intérêt,  dans  ceM  de  kaos  ankarilé^  il  est 
îbon  qu'ils  soient  couverts  vis^à-Yîs  de  leurs  adminiatrés 
par  rmlerrentien  delà  justice  placée  en  dehors  et  au-^dessua 
des  petites  pasmoils  lo<^s.  Ces  dmieldératkma  ont  d'auftaml 
plus  de  poids  qu'il  s'agit  ici  de  eontraventione  d'uD  ordre 
particulier,  en  ce  sens  qu'elles  résaltent,  aon  paa  d'un  fait 
isolé  et  pré€^,  mais  d'un  ensemble  de  faits  mimiscukea  dont 
rapprécfwtion  à  toujours  quelque  obose  (Télasfique  et  de 
relatif.  Votre  oemmission,  bien  conTaiaeue  de  la  nécessité 
de  rintefl'eTftioo  de  la  Justice  pour  donner  aux  procès^ver- 
baux  de  oontîayention  ta  force  exééutoire,  a  hésité  sur  la 
ferme  dans  laquelle  celte  intervention  devrait  se  manifester. 
Le  désir  d'atter  promptementaii  but,  c'est^à*direàlarépres- 
non  d*un  fléau  qui  peut  se  répandre  avec  une  extrême  rapi* 
ëié  et  d'économiser  les  frais  autant  que  possible,  nous 
faisait  incliner  vers  un  simple  visa  ou  pareatiê  au  pied  du 
procès-verbal  donné  par  le  juge  de  paix,  qui  aurait  pu, 
dans  les  cas  douteux,  appeler  devant  lui  la  partie  récalci- 
traftte,  entendre  ses  exphoations,  lui  faire  quelques  remoi»' 
trances,  lui  accorder  môme  certains  délais  pour  s'exécuter. 
Mais  nous  avons  dû  fèculer  devant  ce  concours  tout  à  fait 
insolite  de  PMtorité  administrative  et  de  Tautorité  judioiaire. 
Nous  ÀVons  donc  admis  que  les  contraventions  prévues  par 
notre  loi  seraient,  comme  les  autres  contraventiona,  jugées 
par  le  juge  de  paix,  et  que  ce  setait,  p«r  conséquent,  en 
vertu  d'une  décinon  Judiciaire,  et  non  pas  d'un  simple  nro^ 
cès-verba),  que  les  travaux  nécessaires  poui^  arrêter  le  fléau 
pouitàient  être  exécutés  sur  les  terrains  envahi».  Seulement, 
a  raison  du  nombre  possible  des  contraventions,  de  leur  peu 
d'importance  en  beaucoup  de  cas,  de  la  nécessité  de  mar- 
cher rapidement  et  en  évitant  les  frais,  nous  avons  pensé 
que  la  citation  pourrait  être  faite  par  lettre  recommandée, 
comme  en  Allemagne^  ou  par  le  garde  champêtre  ;  qoe  les 
parties  pourraient  oom(»ara(Hre  volontairement  et  sor  un 
sittiple  avertissement  du  joge  de  paix  ;  que  l'art.  14Ô  e.  instr. 
er.  qui  fixe  des  délais  pour  la  comparution,  mais  qui  per- 
met  aussi  de  les  abréger  dans  certains  cas,  serait  obser^ 
vô  ;  que  rexécution  provisoire  pourrait  être  ordonnée, 
nonobstant  appel  ou  opposition,  même  sur  minute,  môme 
avant  Venregistrement  du  jugement.  Sur  la  demande  du 
Gouvernement,  nous  avoub  ajouté  k  la  nomenclature  des 
fonotionnaires  chargés  de  verbaliser  contre  les  contrevenants 
les  officiers  de  gefudarmerio  et  les  gardes  forestiers.  Leur 
assimilation  ^  ces  fonctionnaires,  comme  agents  de  la 
police  judiciaire,  résulte  des  art.  9,  id  et  48  e.  instr.  cr.  ». 

Les  art.  3  et  4 sont  ainsi  conçus:  «  ArL  3.  £n  cas  d'inexé- 
cution dans  les  délais  fixés,  proeèe-verbal  est  dressé  par  le 
maire,  l'ndjoint,  Tofllcter  de  gendarmerie,  le  commissaire 
de  police,  le  garde  forestier  ou  le  garde  champêtre,  et  le 
contrevenant  est  cité  devant  le  juge  de  paix.  La  citation 
sera  donnée  par  lettre  recommandée  ou  par  le  garde  cham- 
pêtre. Les  parties  pourront  comparaître  volontairement  et 
sur  un  simple  avertissement  du  juge  de  paix.  Les  délais 
fixés  paf  l'Art.  14^  c.  instr.  cr.  seront  observés.  Le  ju^e  de 
paix  pourra  ordonner  l'exécution  provisoire  de  son  juge- 
ment, nonobstant  opposition  ou  appel,  sur  minute  et  avant 
l'enregistrement.  —  Art.  4.  A  défaut  d'exécution  dans  le 
délai  imparti  par  le  jugement,  il  est  procédé  à  l'exécution 
d'office,  aux  frais  des  contrevenants  par  les  soins  du  maire 
ou  du  commissaire  de  police.  Le  recouvrement  des  dépenses 
ainsi  faites  est  opéré  par  le  percepteur,  en  vertu  de  man« 
datements  exécutoires,  délivrés  par  les  préfets,  et  conformé- 
ment aux  régies  suivies  en  matière  de  contributions 
directes  >'< 

m.  L'art.  5  porte  :  «  Les  contraventions  aux  diqiio*' 
sitions  des  art.  i"*  et  2  de  la  loi  sont  punies  d'une  amende 
de  6  à  15  fr.  L'amende  est  doublée,  et  la  peine  d'emprison* 
nement  pendant  cinq  jours  au  plus  peut  môme  être  pro- 
noncée, en  cas  de  récidive,  contre  les  contrevenants  ».  -^ 
Cet  article  emprunté  textuellement  au  projet  du  Gouverne- 
ment est  applicable  au  refus  par  le  propriétaire  ou  l'ex- 
floitant  d'ouvrir  ses  terrains  clos  aux  investigations  de 
autorité;  sa  désobéissance  à  la  loi  commune  ne  peut  le 
placer  dans  une  situation  pltts  favorable  que  ceux  qui  s'y 


wofti  soirimis.  — *  il  doit  être  entendu,  d'âitteursy  eue  la.  peine 
aitoi  encounse  sera  iodéf eadante  de  ceUe  fue  loi  pounaiaiit 
valoir  ke  coûtraventioi»  dAmeni  seaistatées  sur  ses  teiram 
et  de  l'action. en  rewensabilité  a«e  pourtaient  lui  inteater 
ses  voisins  (Rapport  de  M.  de  la  Sicotière,  du  li  mars  iSé?» 
Joutn.  ojf.  deeSet  3  janv^  «88»^  Ooe.  parlem.,  j^  â21, 
annexe  n^  136). 

i4(^.  La  loi  du  ^  déc  188»  (art.  7)  abroge  la  toi  du 
25  venl.  an  4  relative  i  l'éelMnilUige»  dont  aoua  avoaa  éto* 
dié  les  dispositiotti  Y*  CcnlravtfUiotkSt  n«*  1 15  et  suÂv.  ; — M^ 
eod.  v«,  n«*  174  et  suiv«  C'est  prédséBient  eentse  lea  cher. 
niHes,  un  ée%  fléaux  les  plus  redoutabttea  dont  souffre  l'agrU 
eohure,  ma'est  eo  partie  dirigée  la  aouveUe  loi.  Lai  loTda 
Ventôse  était  pratiquement  inapplicable  et  était  itatée  à 
rétat  de  lettre  morte.  La  divergea  entie  sea  dispositiona 
et  celles  de  la  présente  loi  eiH  cré^  lua  antagonisme  et  dea 
eoDtradietiona  qu'il  fallait  éviter.  La  loi  de  1888  maintient, 
au  eoBtrabe^  lea  di^itoaitiena  relative»  au  phylloxéra  et  au 
dorypbora  (art*  7).  Ces  dispositions  offrent  non  seulement  ua 
caraetère  lé^latif  spécial  dans  leur  appUsation  sus  le  ^ 
fran^,  mais  elles  ont  peur  objet  de  prévenir  Timpertatioa 
des  plants  et  des  produits  qui  pourraient  propager  la  fléau; 
la  loi  nouvelle  ne  devait  pas  en  gêner  rexécution. 

149.  L'art.  463  e.  pte.  esl  applkaUe  aux  pénal! téa  pco- 
noneées  par  la  loi  du  24  déc.  1888  (art.  6). 

tS6.  La  loi  du  34  déc«  1888  s'afpUque  aux  départe^ 
ments  de  l'Algérie  (art.  8X 

151.  L'ait.  18  du  projet  de  1878  établissaii  dea  primes 
annuelles  en  faveur  dea  «  instituteiuns  qui  auraient  utilisé 
leurs  loisirs  à  enseigner  Tinseetologie  à  leurs  élèves,  è 
s'occuper  de  la  destruction  dea  ineeetes  nuisibles  et  de  b 
eonservation  des  oiseaox  insectivores  »  et  appelait  «  les 
élèves  signalés  comme  d'utilea  auxUiatres  à  participer  auK 
primes  »,  Leva  de  la  première  délibération  au  Séinat,  oet 
article  fut  rejeté  par  le  motif»  notamment,  qu'il  était  inu- 
tile, dea  primes  étant  déjà  allouées,  dana  la  pratique,  aux 
instituteurs  peur  récompàkser  l'enaeignanent  que  Vou  vou- 
lait encourager. 

Art.  6.  -^  De  la  police  rurale  administrative  $trmâidairt 
(nép.  n««  157  à  174). 

192.  —  L  PoLici  ADaiMisTaATiVB(ll^.  no*  158  i  1^7).  -^ 
Les  attributions  de  rautorité  municipale,  relatives  à  la 
poliee  rurale,  lui  ont  été  dévoluea  par  l'art.  9,  tit  2,  de  la 
loi  des  28  sept.-«  oct.  1790,  qui  n'a  pas  été  abrogé  par  la 
loi  du  5  avr.  1884  (V.  suprà,  w^  Commune^  n<»*  511  et  suiv.). 
Ces  attributions  sont,  d'ailleurs,  expressément  conférées  au 
maire  par  l'art.  91  de  la  nouvelle  loi.  ^  Lea  réglementa 
municipaux  relatifs  au  droit  rural  sont  de  deux  sortes  ;  les 
uns  concernant  la  poliee  nuïLle  proprement  dite  et  les  bana 
de  fauchaison,  de  vendange,  etc.  ;  les  autres  se  référant  aux 
jouissances  communes  et  concernant  le  parcours  et  la  vaine 
pâture,  les  droits  de  glanage,  ràtelage,  grappillage  et  chau- 
mage,  les  droits  de  pacage,  panage^  affouage,  ramée^  etc. 

158.  -^  U.  PoLici  RoaALxrROMEuiNTniTE.  —  Les  maires 
ont  le  droit  de  prendre,  dans  les  communes  rurales  connue 
dans  les  villes,  et  sous  la  survoillanoe  de  Tautorité  supé- 
rieure, des  arrêtés  ayant  pour  objet  de  pourvoir  à  la  sécu-i^ 
rite  des  personnes  et  des  biens  (L.  5  avr.  1884,  art.  91  et  97). 
On  a  exposé  ce  principe  et  ses  conséquences,  su/pra,  y^ 
Commune,  n**  525  et  580  et  suiv.  (V.  aussi  Ferd.  Jacques,  De 
la  police  rurale^  Revue  pratique  de  éroxifraw^iê^  1883,  t.  54). 
Les  règlements  municipaux  de  police  rurale  ont  encore 
pour  objet  certaines  mesures  de  police  spéciales  aux  cam- 
pagnes. Telles  sont  les  mesures  relatives  : 

154.  —  1*  AuxvMenâie$.  —  Les  maires  peuvent  prendre 
des  arrêtés  pour  rappeler  aux  citoyens  des  campagnes  :  les 
lois  qui  leur  défendent  d'allumer  du  feu  dans  les  champs, 
plus  près  que  cinquante  toises  des  maisons,  bois,  meules  de 
grains,  de  paille,  etc.  (Loi  de  1791,  tit.  2,  art.  10)  (V.  Com- 
mune, n"  791  et  suiv.;  —  Bip.  eod.  v*,  u»  766;  et  infrà^ 
n*  177);  Tobliçition  de  ramoner  et  d'entretenir  les  fours  et 
cheminées.  ^  L'art.  9,  tit.  2,  de  la  loi  de  1791  impose  aux 
maires,  on  l'a  dit  au  Biêp.  n*  158,  l'obligation  de  faire,  dans 
les  campaffues  au  moins  une  fois  par  an,  la  visite  des  fours 
et  chemmées  de  tous  bâtiments  éloignés  de  moins  de  cent 
toises  d'autres  habitations.  Les  propriétaires  intéressée  doi- 
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vent  en  être  avertis  huit  jours  d'avance.  Après  la  visite,  les 
maires  ordonnent  les  réparations  nécessaires  ou  la  démoli- 
tion des  fours  et  cheminées  en  mauvais  état  (Y.  CorUrcmen- 
tionSf  n®  45  ;  —  Rép,  eod.  v«,  n«»  72  et  suiv.  ;  Clément  et 
Lépinois,  op.  cit.,  n»«  527  et  suiv.). 

i55.  —  2'  Aux  inondations  (V.  Commune,  n"  781  et 
g^iv.;  —  Bép.  eod.  v«,  n»  669). 

156.  —  3^  A  la  chasse.  —  Les  maires  doivent  prendre 
des  mesures  pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles 
désignés  par  le  préfet  et  des  loups  et  sangliers  (Loi  de  1791, 
art.  20,  tit.  1"',  sect.  4).  Les  pouvoirs  des  maires  en  cette 
matière  ont  été  modifiés  par  la  loi  du  5  avr.  1884  (art.  00, 
g  9).  Ils  sont  indiqués,  amsi  que  leurs  autres  attributions 
en  matière  de  chasse,  v»«  Chasse,  n«»  708  et  suiv.,  1637  et 
suiv.;  Commune,  n»"  210  et  suiv.,  527;  —  Rép.  v*«  Chasse, 
n«>»  193  et  suiv.  ;  Commune,  n»  768. 

157.  ^  \o  j^  la  divagation  des  animaux.  —  Les  maires 
sont  investis  du  droit  d'empêcher,  dans  l'intérêt  de  la  salu- 
brité et  de  la  propreté  de  la  voie  publique,  la  divagation  de 
certains  animaux  nuisibles,  tels  que  les  porcs,  oies  et 
canards  (Loi  de  1884,  art.  97)  (V.  Commune,  n"  526  et  802  ; 
Contraventions,  n»»  192  et  suiv.  ;  —  Rép,  v»»  Commune,  n«  766  ; 
Contraveniions,  n»«  1316  et  suiv.).  —  Jugé  que  l'arrêté  qui 
prescrit  d'enfermer  et  de  garder  les  oies,  dindons,  canards 
et  autres  espèces  de  volailles  qui  sont  dans  Thabitude  de 
s'écarter  des  habitations,  est  légal  et  obligatoire,  en  tant  qu'il 
a  pour  objet  de  pourvoir  à  la  propreté,  la  salubrité  et  la 
commodité  du  passage  dans  les  rues  et  places  publiques 
(Crim.  cass.  18  févr.  1858,  ait.  Bocquillon,  D.  P.  58.  5.  16. 
V.  aussi  Crim.  cass.  13  juin  1856,  aff.  Stoyer,  D.  P.  56.  1. 
400;  20  nov.  1858,  aff.  Thourot,  D.  P.  58.  5.  16). 

Il  appartient  aussi  aux  maires  de  prendre  des  mesures 
pour  empêcher  les  inconvénients  auxquels  peut  donner  lieu 
rétablissement  de  ruches  d'abeilles  à  proximité  des  routes 
ou  des  habitations  (Gons.  d'Et.  30  mars  1867,  aff.  Carbillers 
et  Grillou,  D.  P.  68.  3.  1.  V.  suprà,  n«»  95  et  suiv.). 

158.  —  5<>  A  V enfouissement  des  animaux  morts,  aux  épi-- 
looties.  —  L*art.  13  du  tit.  2  de  la  loi  de  1791  ordonne  que  les 
bestiaux  morts  soient  enfouis  dans  la  journée,  à  quatre  pieds 
de  profondeur,  par  le  propriétaire  et  dans  son  terrain,  ou 
voitures  à  l'endroit  désigné  par  la  municipalité,  pour  y  être 
également  enfouis,  sous  peine  par  le  délinquant  de  payer 
une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  et  les 
frais  de  transport  et  d'enfouissement.  —Les  maires  peuvent 
déterminer  les  conditions  d'enfouissement  des  animaux  de 
toute  espèce  morts  de  maladie  ou  autrement  (Crim.  cass. 
17  mars  1865,  aff.  Faure,  D.  P.  65.  1.  448).  L'art.  13  ne 
s'applique  pas  aux  bestiaux  qui  sont  propres  à  un  usage 
après  leur  mort,  qui,  par  exemple,  peuvent  être  livrés  sans 
inconvénient  à  la  consommation  (V.  Rép.  v»  Commune, 
n«"  978  et  suiv.;  Clément  et  Lépinois,  op.  cit.,  n^*  880 et 
suiv.).  Le  maire  a  aussi  le  droit  de  prescrire  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  que  l'équarrissage  des  animaux 
ne  cause  aucune  exhalaison  nuisible. 

La  loi  du  3  août  1882,  relative  à  la  destruction  des  loups  et 
le  décret  des  28-29  nov.  1882  portant  règlement  d'admmis- 
tration  publique  pour  l'exécution  de  ladite  loi  ont  conféré 
aux  maires  de  nouvelles  attributions  en  ce  qui  concerne  le 
dépouillement  et  l'enfouissement  des  loups  qui  sont  détruits 
sur  le  territoire  de  la  commune.  Elles  sont  énumérées 
suprà,  v«  Chasse,  p.  492,  note  1,  et  n»»  1661  et  suiv. 

Les  devoirs  de  1  autorité  municipale  en  ce  qui  concerne 
les  épizooties  ont  été  définis  par  la  loi  du  21  juill.  1881 
(D.  P.  82.  4.  32).  Nous  avons  indiqué  ses  dispositions  su- 
prà, V»   Commune,  n»  801   (V.  aussi  infrà,  v»  Salubrité 

\w/—  0*  A  la  destruction  des  animaux  et  des  insectes 
nuisibles  aux  récoltes  (Loi  de  1791,  art.  20,  tit.  !•',  sect.  4).  — 
Les  maires  étaient  tenus,  aux  termes  de  la  loi  du  26  vent, 
an  4  sur  Téchenillage,  de  surveiller  Texécution  des  dispo- 
sitions de  cette  loi,  notamment  de  la  publier  et  de  visiter 
tous  les  terrains  garnis  d'arbustes,  haies  ou  buissons  pour 
s'assurer  que  l'échenillage  avait  été  fait  exactement  (V.  Conr 
traoentions,  n*  106;  —  Rép.  eod.  v«,  n"  174  et  suiv.  V. 
aussi  Commune,  n*  526  ;  —  Rép.  eod.  v«,  n«  767).  —  Dans 
les  cultures  négligées,  les  chardons  se  propagent  avec  une 
très  grande  rapidité  ;  cette  propagation  se  produit  souvent 
de  manière  à  envahir  les  terres  des  voisins  ;  des  préfets, 


avant  la  loi  de  1888  ont  cru  qu'il  y  avait  lieu  pour  l'autorité 
administrative  d'intervenir  comme  en  matière  d'échenûla^e 
(V.  arrêté  préf.  Vosges,  3  avr.  1866,  rapporté  dans  le  Jour- 
nal des  communes,  1866,  p.  138).  Mais  Vécbenillage  consti- 
tuait une  exception  au  principe  de  la  liberté  de  la  culture  et 
de  la  propriété  territoriale.  En  réglant  lui-même,  sauf  dans 
quelques  détails,  ce  qui  concerne  la  destruction  des  che- 
nilles, le  législateur  avait  implicitement  et  suffisamment 
exprimé  son  intention  de  se  réserver  le  droit  d'établir  les 
exceptions  de  même  nature.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  oue 
la  destruction  des  chardons  ne  peut  faire,  dans  un  règle* 
ment,  l'objet  d'une  injonction  adressée  aux  propriétaires 
sous  la  menace  d'une  sanction  pénale:  une  telle  mesure 
serait  dépourvue  de  légalité,  comme  violant  le  principe  de 
la  liberté  de  la  propriété  territoriale.  Et,  à  supposer  qu'elle 
pût  se  justifier  au  point  de  vue  de  la  sécurité  des  campa- 
gnes,  le  droit  de  l'edicter  n'appartiendrait  pas  au  préfet,  oui 
n'a  pouvoir  de  prendre  des  arrêtés  de  police  que  dans  les 
matières  qui  intéressent  la  sûreté  générale  (Crim.  rej. 
27  janv.  1866,  aff.  Alliot,  D.  P.  66.  1.  367.  V.  suprà,  v« 
Commune,  n'*  461). 

La  loi  du  24  déc.  1888,  on  Ta  vu  suprà,  n^  138,  a  abolila 
loi  du  26  vent,  an  4,  et  a  donné  aux  préfets  le  droit  de  pres- 
crire les  mesures  nécessaires  pour  arrêter  ou  prévenir  les 
dommages  causés  par  les  insectes,  cryptogames  ou  autres 
végétaux  nuisibles.  Les  maires,  comme  officiers  de  police 
judiciaire,  dressent  procès- verbal  contre  les  personnes  qui 
n'exécutent  pas,  dans  les  délais,  les  mesures  ordonnées. 

160.  —  1^  A  la  multiplication  des  chevaux  et  des  bes* 
tiaux  de  race  étrangère  qui  sont  lUiles  à  Vamêlioration  de  nos 
espèces  (Loi  de  1791,  art.  20,  sect.  4,  tit  1«').  —  Les  maires  doi- 
vent employer  dans  ce  but  les  moyens  de  protection  et  d'en- 
couragement qui  sont  en  leur  pouvoir. 

16t.  —  8®  Aux  récoltes  oue  le  cultivateur  est  hors  S  étal 
de  faire  serrer  par  suUe  d'cAsence,  de  maladie,  etc.  (Loi  de 
1791,  art.  1",  sect.  5). 

162.  —  9^  Aux  bans  de  vendange,  de  fauchaison,  de 
moisson  et  de  ramée.  —  Les  pouvoirs  des  maires  en  ces  ma- 
tières sont  indiqués  suprà,  n®*  88  et  suiv.,  et  v**  Commune, 
n»»  528  et  suiv.  ;  Contraventions,  n«*  148  et  suiv.  ;  —  Bip. 
v»«  Commune,  n^»  773  et  suiv.  ;  Contraventions,  n*»  246  et 
suiv. 

168.  —  UL  Règlements  municipaux  ibultifs  jl  ll  poucb 
DES  JOUISSANCES  COMMUNES.  —  Los  consoUs  munîcipaux  ont  le 
pouvoir  de  régler,  dans  cbaaue  commune  où  le  droit  de 
vaine  pâture  est  maintenu,  rexercice  de  ce  droit,  et  d'or- 
donner les  mesures  propres  à  en  prévenir  ou  en  à  réprimer 
Tabus,  ainsi  que  toute  entreprise  tendant  à  détériorer  les 
pâturages  (L.  9  juill.  1889,  art.  8  et  II)  (Y.  suprà,  n^^ti 
suiv.).  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  prises  en 
matière  de  vaine  pâture  sont  soumises  à  Tapprobation  du 
préfet  en  conseil  de  préfecture.  Elles  ne  deviennent  exécu- 
toires et  ne  peuvent  recevoir  de  sanction  pénsde  que  lors- 
qu'elles ont  obtenu  cette  approbation  (L.  5  avr.  1884,  art. 
68-6»,  D.  P.  84.  4.  46;  Cire.  min.  int.  15  mai  1884,  Buii.  min. 
int.,  1884,  p.  244.  V.  aussi  suprà,  v«  Commune,  m»  273  et 
535  et  suiv.  ;  André  et  Marin,  La  loi  municipale  du  ^  avr, 
1884,  p.  146  et  suiv.).  —  Nous  avons  énuméré  suprà,  n~29 
et  suiv.,  v«  Commune,  n«»  541  et  suiv.;  —  Rép.  eod.  v% 
Xk^'  793  et  suiv.,  les  objets  sur  lesquels  peuvent  porter  les 
règlements  faits  en  cette  matière  par  les  conseils  munici- 
paux. Il  appartient,  notamment,  à  ces  assemblées  de  fixer, 
a  défaut  de  titres  ou  d*usages,  le  nombre  de  bestiaux  (|oe 
chaque  habitant  peut  conduire  au  parcours  ou  à  la  vaine 
pâture  (Loi  de  1889,  art.  8)  ;  de  distnbuer  les  diverses  espè- 
ces sur  les  différentes  parties  du  territoire;  de  fixer  Tépoque 
à  partir  de  laquelle  ces  droits  pourront  s'exercer  ;  de  pres- 
crire la  nomination  d'un  ou  de  plusieurs  bergers  com- 
muns, etc.  (Loi  de  1889,  art.  11)  (V.  suprà,  n«  91);  enfin  de 
proposer  la  suppression  du  droit  de  vaine  pâture  (Loi  de  1889, 
art.  3). 

164.  Les  maires  ont,  de  leur  côté,  des  pouvoirs  propres 
en  matière  de  vaine  pâture.  Ainsi,  il  entre  dans  leurs  attri- 
butions de  prendre  des  arrêtés  :  pour  porter  à  la  connais- 
sance des  habitants  les  décisions  prises  par  les  conseils 
municipaux  ;  ^pour  assurer  l'exécution  de  ces  délibérations 
et  des  anciens  règlements  émanés  de  l'autorité  compétente 
restés  en  vigueur  ;  pour  empêcher  que  le  droit  de  vaine 
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p&ture  s'exerce  autrement  que  ne  le  prescrivent  les  lois.  Ils 
peuvent  aussi  compléter,  au  point  de  vue  de  la  police  muni- 
cipale, les  délibérations  des  conseils  municipaux  et  prescrire 
des  mesures  dans  Tintérèt  de  la  sécurité  du  passage  et  de 
la  conservation  des  cliemins,  par  exemple,  interdire  la  vaine 
pâture  sur  les  chemins  vicinaux  (Rép.  n^  158.  V.  suprà^ 
n«»  28  et  suiv.,  et  v®  Commune,  n®"  535  et  suiv.  ;  —  Rép,  eod. 
V»,  n««  794  et  suiv.). 

165.  —  Glanage j  râtelage  et  grappillage.  —  Les  maires, 
agissant  comme  chargés  de  la  police  rurale,  ont  le  pouvoir 
de  faire  des  règlements  pour  l'exercice  des  droits  de  gla- 
nage, de  râtelage  et  de  grappillage  (Rép.  n^*  101  et  suiv., 
et  suprày  n^  85.  V.  aussi  Commune,  n»  554  ;  Contraventions, 
n«»  lil  et  suiv.;  —  Bép.  v*»  Commune,  n»  833;  Contra- 
ventions, n<»»  495  et  suiv.). 

166.  —  IV.  Police  judicuirb  {Rép.  n*>*  168  à  173).  —  On 
a  dit  au  Rép.  n«  168  que  les  gardes  champêtres,  la  gendar- 
merie, les  commissaires  de  police  et  les  maires  ou  adjoints 
ioivent  rechercher  et  constater  par  des  procès-verbaux  les 
délits  ruraux  (c.  instr.  cr.  art.  11)  (V.  Gardes  champêtres; 
InstTTiction  criminelle;  —  Rép.  v«  Instruction  criminelle, 
n«»  290  et  suiv.). 

167.  La  poursuite  appartient  au  ministère  public  ou  à 
la  partie  lésée.  Le  ministère  public  a  qualité  pour  poursui- 
vre d'office  toute  infraction  en  matière  rurale,  soit  qu'il 
s'agisse  d'un  fait  soumis  encore  aujourd'hui  aux  disposi- 
tions du  code  rural,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  fait  régi  par  le 
code  pénal  (Rép.  n""  169  et  170).  Jugé  que  la  contravention 
résultant  du  fait  d'avoir  mené  paître  ses  bestiaux  sur  des 
terres  d'autrui  non  encore  dépouillées  de  leurs  récoltes, 
peut  être  poursuivie  par  le  ministère  public  d'office,  alors 
môme  que  le  propriétaire  lésé  aurait  déclaré  renoncer  à 
porter  plainte.  Et  rexisteoce  de  la  contravention  n'est  pas 
subordonnée  à  la  preuve  qu'un  dommage  a  été  causé  dans 
lesdites  terres  par  les  bestiaux  (Grim.  cass.  26  nov.  1858, 
1^.  Arbaud,  D.  P.  61.  5.  145).  —  A  l'égard  des  délits  ruraux 
punis  d'une  amende  proportionnée  à  la  valeur  du  dédom- 
magement, et  qui  sont,  dès  lors,  selon  le  chiffre  de  cette 
amende,  de  la  compétence  du  juge  de  police  ou  du  tribunal 
correctionnel,  le  ministère  public,  dans  le  silence  de  la 
partie  lésée,  n'a  pas  qualité  pour  évaluer  lui-même  le  dom- 
mage et  régler  ainsi  arbitrairement  la  compétence,  ou 
pour  requérir  le  juge  de  police  de  procéder  préalablement  à 
l'évaluation  dont  dépendra  ultérieurement  la  fixation  de 
l'amende  (Rép.  n°»  170  et  222.  V.  aussi  Compétence  cHmi^ 
nelle^  n«  247  ;  —  Rép.  eod.  v»,  n"  398  ;  Faustin  Hélie,  Traité  de 
Vinstruction  criminelle,  t.  6,  n<>  2522).  Ainsi  qu'on  le  verra, 
tn/V-à,no  212,  c'est  \q  tribunal  correctionnel  qui  doit  être  saisi. 

168.  Le  droit  de  vaine  pâture  constituant  une  société  et 
une  communauté  tacite  de  pâturage,  chacun  des  associés 


nombre  de  moutons  supérieur  â  celui  auquel  il  avait  droit 
(Crim.  rej.  23  août  1867)  (1). 

169.  Les  explications  relatives  à  l'action  de  la  partie 
lésée  contre  le  délinquant  et  contre  les  personnes  civilement 
responsables  sont  données  infrà,  n^^  206  et  suiv.  (V.  aussi 
Contraventions,  n^  277  ;  Compétence  criminelle,  n®  247  ;  Ins- 
truction criminelle;  Responsabilité;  —  Rép.  v*»  Compétence 
criminelle,  n«  398  ;  Instruction  criminelle,  n«"  71  et  suiv.; 
Responsabilité,  n«"  492  et  suiv.,  713  et  suiv.;  Sourdat,  t.  2, 
n»»  797  et  suiv.,  1407  et  suiv.). 

IVO.  —  V.  GARDES  CHAMPÂTREvS  DES  COMMUNES  KT  DES  PAU- 

T1CULIER3  {Rép.  n<*  174).   —  Tout  ce  qui  concerne  ces  agents 
est  étudié  v®  Gardes  champêtres;  —  Jl^.  eod.  v®. 


(1)  (Lebugle.)—  La  couh;  —  Sur  le  premier  moyen  pris  de  la 
fausse application^de  l'art.  1382  c.  nap.,et  des  art.  2,3  et  16  c.  instr. 
CF.,  et  de  la  violation  des  art.  13,  14  et  18,  sect.  4,  tit.  lo'  de  la 
loi  de  1791,  et  de  l'art.  19,  n«>  8,  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  recevable  l'action  en  domma- 
ges-intére(s  exercée  par  Lécuyer  en  son  propre  nom  et  ut  singulus 
contre  Lebugle:  —  Attendu  que  le  droit  de  vaine  pâture  consti- 
tue entre  les  habitants  des  communes  où  il  a  lieu,  et  pour  Tus&ge 
de  leurs  bestiaux,  une  société  et  une  communauté  tacile  de  pâtu- 
rage ;  que  chacun  des  associés  a  droit  aux  bénéfices  de  l'associa- 
tien  dans  des  proportions  déterminées  par  délibération  du  conseil 

SUPPL.   KM  RÉP.   —  TOMB   VL 


Art.  7.  —  Des^^déHis  ruraux  et  des  contraventions 
{Rép.  n"  175  à  206). 

§  ^e^  —  Des  déUts  ruraux  {Bép.  n«  176  À  190). 

171.  —  I.  DestructiOiN,  blessures  des  animaux;  Mauvais 
TRAITEMENTS  {Rép.  Ti^  177).  —  Cette  matière  ost  étudiéo  stfpfà, 
V**  Contraventions,  n»*  232  et  suiv.  ;  Dommage-destruction, 
n«*  147  et  suiv. 

172.  —  II.  Troupeaux  atteints  de  maladies  contagieuses 
{Rép.  n»  178).  —  V.  infrU,  v®  Salubrité  publique. 

173.  —  m.  Empoisonnement  des  chevaux  et  bestiaux, 

DES  poissons    d'étangs,  VIVIERS  OU  RÉSERVOIRS  {Rép.  U®   179}. 

—  V.  Dommage-destruction,  n«»  148  et  suiv.  ;  —  Rép.  eod. 
v»,  n»»  271  et  suiv. 

174.  —  IV.  Comblement  de  fossés  et  destruction  de 

CLOTURES,  haies  VIVES  OU  SÈCHES  ;  DÉPLACEMENT  OU  SUPPRESSION 

DE  BORNES  {Rép.  U?  180).  —  Tout  ce  qui  a  trait  à  ce 
délit  est  examiné  v»  Dommage-destruction,  n»  169  ;  ■—  Rép. 
eod.  v»,  n^*  297  et  suiv. 

175.  —  V.  Destruction,  mutilation,  coupe  ou  écorcement 
d'arbres  (Rép.  n«  181).  —  Les  développements  que  com- 
porte l'étude  du  délit  de  destruction,  mutilation,  coupe  ou 
écorcement  d'arbres,  sont  donnés  v«  Dommage^struction- 
dégradation,  n»»  131  et  suiv.;  —  Rép.  eod.  v%  n*»  234  et 
SUIV.  (V.  aussi,  Voirie  par  terre  ;  —  Rép.  eod.  v«,  n*«  186 
et  suiv.).  —  Nous  ajouterons  seulement  que  si,  d'après  la 
doctrine  émise  au  Rép,  v^  Dommage-destruction,  n«  244,  et 
rappelée  suprà,  eod.  v«,  n*  133,  les  art.  445  et  446  s'ap- 
pliquent aux  arbres  plantés  dans  les  propriétés  urbaines, 
il  a  été  jugé  que  l'art.  14  de  la  loi  du  28  sept.-6  oct.  1791 
n'a  pour  objet  que  la  police  des  campagnes  et,  par  suite, 
n'est  pas  applicable  au  cas  de  mutilation  d'arbres  plantés 
sur  une  place  publique  à  l'intérieur  d'un  bourg  (Grim. 
rej.  3  ianv.  1879,  au.  Boudrot,  D.  P.  79.  1.  378). 

17».  —  VI.  Destruction  de  greffes  (Rép.  n»  182).  — 
V.  Dommage-destruction,  n«  139  ;  —  Rép.  eod.  v%  n"  241  et 
suiv. 

177.  —  VII.  Coupe  de  branches,  de  haies  vives,  et  enlè- 
vement des  bois  secs  des  haies,  appartenant' a  autrui  {Rép. 
qo  183).  — Cette  matière  est  traitée  y^  Dommage-destruction, 
n<>»  170  et  suiv.;  — Jl^p.  eod.  v»,  n*>*  301  et  suiv. 

178.  —  VDI.  Blé  coupé  en  vert  {Rép.  n»  184).  —  Ce  d^ 
lit  est  examiné  suprà,  v<>  Dommage-destruction,  n«  142.  —  On 
a  émis  au  Rép.  n»  184  l'opinion  que  l'art.  28,  tit.  2,  de  la 
loi  de  1791  tfest  applicable  que  dans  les  cas  où  la  coupe 
porte  seulement  sur  de  petites  parties  de  grains  en  vert. 
En  pareil  cas,  la  peine  est  ime  amende  égale  à  la  valeur 
du  dédommagement  dû  au  propriétaire  lésé  ;  une  condam- 
nation à  trois  jours  d'emprisonnement  peut  être  également 
prononcée,  en  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  du  23  therm.  an  4. 

—  Lorsque  la  coupe  a  pour  objet  la  totalité  ou  une  portion 
considérable  de  la  récolte,  on  applique  l'art.  450  c.  pén. 

179. —  IX.  Inondation  des  chemins  et  propriétés  d'autrui 
(Rép.  n»  185).  —  V.  Dommage-destruction,  n«*  187  et  suiv.; 

—  Rép,  eod.  v®,  n»»  324  et  suiv. 

180.  —  X.  Rupture  et  destruction  d'instruments  d'agri- 
culture, de  parcs  de  bestiaux,  de  cabanes  de  gardiens  {Rép, 
n»  186).  —  V.  Dommage-destruction,  n»»  145  et  suiv.  ;  — 
Rép.  eod.  v»,  n®»  265  et  suiv. 

181 .  —  XI.  Dévastation  de  plants  Er  récoltes  sur  pied 
{Rép.  n«  187).  —  Cette  matière  est  traitée  v<>  Dommage- 
destruction,  n«"  129  et  suiv.  ;  —  Rép.  eod.  v«,  n^»  235  et 
suiv. 

182.  —  XII.  Vol  de  pigeons  (c.  pén.  art.  401)  {Rép.n^  188; 

—  V.  suprà,  no»  109  et  suiv.  (V.  aussi  Vol  ;  —  Rép.  eod.  v» 


municipal,  aux  termes  de  l'art.  13.  sect.  4,  tit.  1«'  de  la  loi  de  1791 
et  de  iWt.  19  de  la  loi  de  1837;  d'où  il  suit  que  si  l'un  des  asso* 
ciés  se  plaint  qu'un  de  ses  coassociés  a  porté  préjudice  à  son 
droit  en  exerçant  abusivement  le  sien  propre,  cet  associé  plai- 
gnant a  une  action  personnelle  qui  lui  appartient  au  même  titre 
qu'à  tout  autre  qui  prétendrait  avoir,  pour  le  même  fait,  subi 
un  préjudice  ;  que  le  premier  moyen,  qui  consiste  à  refuser  à 
Lécuver,  considéré  individuellement,  l'action  tendant  à  Tindem- 
nité,  h'est  donc  pas  fondé;...  —  Rejette. 

Du  23  août  1867.-Ch.  crim.-MM«  Barbier,  rap.-B  édarrides,  av. 
gén. 
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i88.  — XIII.  Vol,  dans  les  champs,  d'animaux  et  d'instru- 
ments ARATOIRES  (c.  péo.  art.  338)  (R^).  n»  188).  —  V.  Vol  ; 

—  Rép.  eod.  V»,  n«-  388  et  suiv. 

184.  —  XIV.  Vol  de  récoltes  (c.  pén.  art.  388)  {Rép, 
n"  188).  —  V.  Contraventions  y  n^  241;  Vol;  —  Rép,  v»  Vol, 
no»  389  et  suiv. 

i85.  —  XV.  Vol  de  ruches  d'abeilles  (Rép,  n*  188).  — 
V,  suprù,  n»  96,  et  Rép,  n»  126. 

i8«.  —  XVI.  Garde  a  vue  {Rép,  n«  189).  —  Ce  délit  est 
étudié  vo  Contraventions  y  n"  287  et  suiv.  ;  —  Rép.  eod.  v», 
n°*  494  et  suiv. 

187.  —  XVII.  Coalition  entre  les  gens  de  travail  agri- 
cole ET  ENTRE  LES  CHEFS  d'eXPLOITATION  RURALE  {Rép,  n^  190). 

—  Ces  délits  étaient  prévus  par  les  art.  19  et  20  du  tit.  2  de  la 
loi  de  \19\,  La  peine,  lorsque  la  coalition  était  destinée  à  faire 
baisser  ou  à  fixer  à  vil  prix  la  journée  des  ouvriers  ou  les 
gages  des  domestiques,  était  une  amende  du  quart  de  la 
contribution  mobilière  des  délinquants  et,  s'il  y  avait  lieu, 
la  détention  de  police  municipale.  Les  moissonneurs, 
domestiques  et  ouvriers  de  la  campagne -qui  se  liguaient 
entre  eux  pour  faire  hausser  et  déterminer  le  prix  des  gages 
ou  des  salaires  étaient  punis  d'une  amende  qui  ne  pouvait 
excéder  la. valeur  de  douze  journées  de  travail  et,  en  outre, 
de  la  détention  municipale.  —  Comme  nous  l'avons  dit 
su2)rà,  n°  10,  ces  articles  ont  été  abrogés  parla  loi  du  25  mai 
1864  qui  a  déclaré  applicables  aux  propriétaires  et  fermiers, 
ainsi  qu'aux  moissonneurs,  domestiques  et  ouvriers  de  la 
campagne,  les  nouveaux  art.  414,  415,  416  c.  pén., 
lesquels  édictent  des  peines  très  sévères  contre  les  coalitions 

iV.  Industrie  et  commefxe;  —  Rép.  eod.  v°,  n®»  383  et  suiv.  ; 
Uanche,  op,  cit.,  t.  6,  n°"  324  et  suiv.).  On  a  vu  également 
suprà,  n»  14,  que  l'art.  416  c.  pén.  a  été  abrogé  par  la  loi 
du  21  mars  1884,  relative  à  la  création  des  syndicats  pro- 
fessionnels. 

188.  —  XVIIL  Inondation  de  l'héritage  d'autrui  et  trans- 
mission volontaire  et  NUISIBLE  DES  EAUX  (Loi  dc  1791,  art.  15). 

—  V.  Dommage-destruction,  n«»  187  et  suiv.  ;  —  Jl^.  eod.  v», 
n°«  327  et  suiv. 

189.  —  XIX.  Dommages  causés  aux  chemins  ou  aux  pro- 
priétés VOISINES  PAR  LA  TROP  GRANDE  ÉLÉVATION  DU  DÉVER- 
SOIR DES  MOULINS  OU  USINES  OU  AUTREMENT.  —  La  disposition 
de  l'art.  16  de  la  loi  de  1791  qui  punissait  cette  infraction 
a  été  abrogée  par  Fart.  457  c.  pén.  (V.  Dommage-destruction, 
n»»  188  et  suiv.  ;  —  Rép.  eod.  v»,  n»»  326  et  suiv.). 

190.  —   XX.    CoNDurrB  au    pâturage    d'un  troopeau 

atteint  de  MALADIE  CONTAGIEUSE  SUR  LES  TERRES  DE  LA  VAINE 
PATURE  AUTRES  QUE  CELLES  QUI  LUI  ONT  ÉTÉ  DÉSIGNÉES  POUR  LUI 
SEUL  OU  SUR  DES  TERRES  NON  SUJETTES  A  LA  VAINE  PATURE 

(Loi  de  1791,  art.  23,  tit.  2).  —  Le  troupeau  peut  être  saisi 
par  les  gardes  champêtres,  et  môme  par  toute  personne  ;  il 
est  ensmte  mené  au  lieu  du  dépôt  indiqué  par  le.  maire.  La 
peine  applicable  est  une  amenoe  de  la  valeur  de  trois  jour- 
nées de  travail  (L.  23  therm.,  an  4,  art.  2).  Le  maître  pourra, 
en  outre,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  être  respon- 
sable du  dommage  que  son  troupeau  aura  occasionne.  La 
disposition  de  l'art.  23,  tit.  2,  delà  loi  de  1791  n'a  pas  été 
abrogée  par  la  loi  du  21  juill.  1881  sur  la  police  sanitaire  des 
animaux;  elle  s'applique  à  des  hypothèses  différentes  de 
celles  prévues  par  ladite  loi  (V.  infrù,  v»  Salubrité  publique). 

191 .  —  XXI.  Pâturage    des    bestiaux  revenant    des 

FOIRES  OU  MENÉS  d'UN  LIEU  A  UN  AUTRE,  SUR  LES  TERRES  DES 

PARTICULIERS  OU  SUR  LES  COMMUNAUX  (Loi  do  1791,  art.  25). 

—  V.  suprà,  v*  Contraventions,  n°»  287  et  suiv.). 

19^.  —  XXII.  Entrée  dans  les  champs  ensemences  (Loi 
de  1791,  art.  27).  —  Cette  disposition  est  abrogée  par 
l'art.  475-9°  et  10°  c.  pén.  (V.  Contraventions,  n°  152;  — 
Rép,  eod.  v°,  n»  363). 

193.  —  XXIII.  Passage  sur  le  terrain  d'autrui  avec 
BRIS  de  CLOTURE.  —  V.  Contraventions, u^*  133  et  suiv.;  Dom- 
mage-destruction, n°«  1 69  et  suiv.  ;  —  Rép,  v**  Contraven- 
tions,-n^*  216  et  suiv.  ;  Dommage-destruction,  n®»  297  et  suiv. 

§  2.  ^  Des  contraventions  rurales  {Rép.  n^»  191  à  206). 

194.  —  L  Bans  de  vendanges  et  autres  {Rép,  n°  191). 

—  V.  suprà,  n°"  88  et  suiv.  et  v*»  Commune,  n°»  528  et 
suiv.;  Contraventions,  n«»  160  et  suiv.;  —  Rép,  v**  Com- 
mune, n°»  259  et  suiv.;  Contraventions,  n""  246  et  suiv. 


195.  —  n.  Fermbture  des  colombiers  {Rép,  n«  192).  - 
Los  arrêtés  pris  par  les  préfets  (L.  4  avr.  1889,  art.  6,  D.  P. 
89.  4.  34),  à  Teifet  de  fixer  les  époques  de  l'année  où  les 
pigeons  doivent  être  renfermés  sont  sanctionna  par 
l'art.  471 ,  §  15,  c.  pén.  (V.  Rép.  n»  133,  et  suprà,  n«»  109  et 
suiv.). 

196.  —  III.  Glanage  et  grappillage  {Rép.  n«  193).  —  V. 
Contraventions,  n»»  111  et  suiv.;  —  Rép.  eod.  v<>,  n«»  193  et 
suiv, 

197.  —  IV.  Contraventions  aux  dispositions  de  u  loi 
DU  24  DEC.  1888,  relatives  a  la  destruction  des  insectes  des 

CRYPTOGAMES    ET  AUTRES  VÉGÉTAUX  NUISIBLES  A  L'aGRICULTDU. 

—  V.  suprà,  n*»  144  et  suiv. 

198.  —  V.  Contraventions  relatives  au  parcours  et  a  u 

vaine  PATURE.  —  CONTRAVENTIONS  GOMMfSES  EN   CORSE   DEPUIS 

LA  LOI  DU  22  JUIN  1854.  —  Les  infractions  aux  dispositions 
de  loi  relatives  à  la  vaine  plVture  sont  exclusivement  régies 
par  la  loi  du  28  sept.  1791  (Crim.  rej.  13  avr.  1855,  ail. 
Porthault,  D.  P.  55.  1.271). 

Ces  infractions  se  trouvant  placées  dans  un  ordre  anté- 
rieur à  l'art.  3,  tit.  2,  de  la  loi  de  1791  relatif  aux  peines 
qui  frappent  les  délits  ruraux  sont  dépourvues  de  sanction 
pénale,  a  moins  que  l'exercice  de  la  vaine  pâture  n'ait  été 
réglé  par  l'autorité  compétente  (l'inobservation  des  rèçlc- 
ments  faits  par  le  conseil  municipal,  des  arrêtés  du  maire, 
ou  des  anciens  règlements  restés  en  vigueur,  entraîne 
alors  l'application  de  Fart.  471,  §  15,  c.  pén.)  ;  ou  que  la  loi 
méconnue  prononce  une  peine  spéciale  à  cet  égard  {Bip. 
n*»»  48  et  212.  V.  aussi  y"*  Commune,  no»491  et  suiv.,  535  et 
suiv.  ;  —  Rép.  v^  Commune,  n^  705  et  suiv.  ;  Servitudes^ 
n<»*  953  et  suiv.).  —  Jugé  que  lorsqu'un  règlement  fait  par 
le  conseil  municipal  porte  que,  pour  les  chevaux  et  lesbètes 
à  cornes,  la  vaine  pâture  aura  lieu  tant  sur  les  terres  que 
sur  les  prés,  et  pour  les  bêtes  à  laine  seulement  sur  les  terres, 
il  y  a  contravention  passible  des  peines  de  l'art.  471,  n«  15, 
c.  pén.  dans  le  fait  de  mener  paître  des  moutons  dans  les 
prés  (Crim.  rej.  25  févr.  1876,  aff.  Vignol,  D.  P.  76. 1.459). 

199.  Le  fait  d'exercer  la  vaine  pâture  dans  un  pays  où  cet 
usage  n'est  pas  établi  n'est  pas  puni  en  lui-même  (Loi>de 
1791,  art.  3,  sect.  4}.  Mais  il  peut,  suivant  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  s  est  produit,  constituer,  en  même  temps 
qu'une  infraction,  non  réprimée,  à  l'art.  3,  un  délit  rural 
ou  une  contravention  de  police.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le 
fait  d'avoir  fait  pâturer  des  moutons  sur  des  prés  situés  dans 
le  territoire  d'une  commune  où  la  vaine  pâture  était  prohibée 
d'une  manière  absolue  par  des  arrêts  de  parlement,  au 
moment  de  la  publication  de  la  loi  du  28  sept.  1791,  constitue 
une  contravention  aux  art.  3  et  13,  sect.  4,  tit.  1",  etart.22, 
tit.  2,  de  cette  loi;...  alors  surtout  que  ce  fait  de  vaine 
pâture  a  été  exercé  moins  de  deux  jours  après  renlèvemcnt 
de  la  récolte  (Crim.  rej.  15  oct.  1851,  aff.  Gréquey,  D.  P.52. 
5.  553).  Cette  dernière  circonstance  donnait  lieu,  dans 
l'espèce,  à  l'application  d'un  texte  spécial:  l'art.  21,  tit.  2, 
de  la  loi  de  1791,  qui  punit  le  fait,  par  les  pâtres  et  bergers, 
de  mener  leurs  troupeaux  dans  les  champs  moissonnés 
moins  de  deux  jours  après  la  récolte  (V.  Contraventim, 
n«»  128  et  suiv.  ;  —  Rép.  eod.  v»,  n»«  195  et  suiv.).  —  Jugé 
aussi  que  le  fait  de  celui  qui  conduit  des  animaux  sur  des 
prés  non  soumis  à  la  vaine  pâture  constitue  la  contraven- 
tion de  conduite  de  bestiaux  sur  le  terrain  d'autrui,  prévue 
et  punie  par  l'art.  479,  n»  10,  c.  pén.  (Dijon,  28  mars  1873, 
suprà,  n«  36). 

^00.  En  ce  qui  concerne  les  contraventions  commises  en 
Corse  depuis  la  loi  du  22  juin  1854,  il  a  été  jugé:  !•  que 
cette  loi,  portant  abolition,  dans  le  département  de  la  Corse, 
du  parcours  et  du  droit  de  vainc  pâture,  ne  met  pas  obstacle 
à  ce  que  les  habitants  d'une  commune  de  ce  départe- 
ment fassent  pacager  leurs  bestiaux  sur  les  biens  com- 
munaux, s'ils  y  ont  été  autorisés  par  une  délibération  du 
conseil  municipal  approuvée  par  le  préfetf  à  la  charge  de 
payer  une  redevance  annuelle  par  chaque  tête  de  bétau, 
un  tel  fait  de  pacage  ne  devant  pas  être  confondu  avec  la 
vaine  pâture  telle  qu'elle  est  prohibée  par  la  loi  de  185*  ; 
...  Peu  importe  que  les  habitants  auxquels  ce  fait  de  pacage 
est  imputé  n'aient  pas  payé  la  dernière  année  de  la  rede- 
vance, ce  retard  ne  pouvant  donner  lieu  qu'à  une  action 
civile  de  la  part  de  la  commune,  et  non  constituer  une  con- 
travention (Crim.  cass.  5  janv.  1856,  aff.  Massonl,  D.  P.  56. 
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i.  107)  ;  —  2®  Qu'il  n'y  a  pas  de  contravention  à  la  loi  du 
22  juin  i854,  prohibitive  du  parcours  et  de  la  vaine  pâture 
en  Corse,  de  la  part  de  T individu  qui  a  laissé  ses  bestiaux 
paître  à  Tabandon  dans  des  terrains  en  culture  ou  ensemen- 
cés :  ce  fait  constitue  simplement  la  contravention  d*aban- 
don  des  animaux,  prévue  et  punie  par  les  art.  2  et  i2,tit.  2, 
de  la  loi  du  28  sept.  4791  (Crim.  re].  31  janv.  1856,  afi.  Co- 
lona,  D.  P.  56.  5.  20)  ;  — -  3<>  Que  l'individu  prévenu  d'avoir 
laissé  paHre  des  bestiaux  à  l'abandon  sur  le  terrain  d' autrui, 
en  Corse,  a  pu  être  déclaré  non  coupable  d'avoir  contrevenu 
à  la  loi  du  22  juin  1854,  prohibitive  du  parcours  et  de  la  vaine 
pâture  dans  ce  pays,  sur  le  motif  qu'il  résulte  des  faits 
articulés  par  lui  et  non  contredits  par  le  procès-verbal,  que 
ces  bestiaux,  placés  en  pâture  sur  sa  propriété,  ont  passé  sur 
celle  d' autrui  a  son  insu  et  sans  sa  participation  :  le  juge 
de  police  a  pu  ne  voir  dans  ce  fait  que  la  contravention 
d'abandon  d'animaux  punie  par  les  art.  1«'  et  12  de  la  loi 
du  28  sept.  1791  (Crim.  rej.  13  févr.  1857,  afî.  Casanova, 
D.  P.  57. 1.  178)  ;  —  40  Que  le  berger  dont  le  troupeau  a  été 
trouvé,  en  Corse,  en  dehors  des  terrains  soumis  à  la  vaine 
pâture  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  contrevenu  soit 
aux  règlements  sur  la  vaine  pâture  en  Corse,  soit  aux  pres- 
criptions de  l'art.  479,  n*  10,  c.  pén.,  jui  punit  ceux  qui 
mèneraient  leurs  bestiaux  sur  le  terrain  d  autrui,  s'il  est 
constaté  qu'il  n'est  coupable  que  d'une  simple  négligence  ; 
c'est  le  cas  d'appliquer,  suivant  la  nature  du  terrain  dans 
lequel  lia  laissé  entrer  le  troupeau,  l'art.  471,  n""  14,  ou 
l'art.  475,  n^  10,  du  même  code  (Crim.  cass.  23  juin  1864, 
aff.  Braccini,  0.  P.  69.  5.  402)  ;  —  5*>  Que  le  propriétaire  dont 
le  bétail  a  été  trouvé  à  l'abandon  sur  le  terrain  d'autrui  ne 
peut,  en  Corse,  être  excusé  à  raison  d'un  usage  qui  ferait 
tolérer  la  vaine  pâture  en  hiver,  un  tel  motif  ne  pouvant, 
depuis  la  suppression  de  la  vaine  pâture  en  Corse,  être  admis 
que  dans  les  communes  où  le  droit  de  vaine  pâture  a  été 
prorogé  par  arrêté  du  préfet  (Crim.  cass.  28  juin  1861,  aff. 
Scagha,  D.  P.  66.  1.  129)  ;  —  6°  Que  le  fait  d'avoir  laissé  à 
l'abandon  des  bestiaux  qui  ont  pénétré  dans  un  enclos,  à 
l'insu  de  leur  propriétaire,  ne  tombe  pas  sous  l'application 
de  l'art.  479,  n*»  10,  c.  pén.,  mais  sous  celle  de  l'art.  12, 
tit.  2,  c.  rur.  de  1791  ;  qu'il  ne  constitue  pas  non  plus, 
en  Corse,  une  contravention  aux  dispositions  des  art.  2  et  5 
de  la  loi  du  22  juin  1854,  prohibitive  de  la  vainc  pâture,  car 
cette  contravention  suppose  que  le  bétail  a  été  conduit  volon- 
tairement sur  les  terres;  qu'en  conséquence,  c'est  par  un 
mois,  et  non  par  un  an,  que  se  prescrit  l'action  en  répression 
de  ce  fait  (Crim.  rej.  20  mars  1874,  aff.  Orsini,  D.  P.  75.  1. 
400.  V.  aussi  Crim.  rej.  31  janv.  1856,  aff.  Istria,  D.  P.  56. 
5.  20,  arrêts  cités  suprà,  v»  Contraventions,  n«  293). 
sot.  —  VI.  Passage  de  l'homme  a  pied,  a  cheval  ou  en 

VOITURE  sur  le    TERRAIN     d'aUTRUI     ENSEMENÇA     OU   CHARGÉ  DE 

GRAINS  {Rép.  no  195).  —  V.  Contraventions ^  n"  133  et  suiv.; 
—  Rép.  eod.  V*,  n««  216  et  suiv. 

SOS.  —  Vn.  Introduction  et  abandon  de  bestiaux,  leur 
PASSAGE  sur  le  TERRAIN  d'autrui  [Rép.  n«  196).  —  Lcs 
art.  471,  n«  14,  475,  n'>  10,  c.  pén.,  et  479,  §  10,  dont  nous 
avons  étudié  les  dispositions  v«  Contraventions,  n"  152  et 
suiv.,  287  et  suiv.;  —  Rép.  eod.  v»,  n<>»  236  et  suiv.,  pré- 
voient le  fait  de  passage  d'animaux  conduits  par  leiu'  pro- 
priétaire ou  gardien.  L'abandon  de  bestiaux  qui  se  sont 
mlroduits  à  1  insu  et  sans  la  participation  du  gardien  dans 
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dégâts  à  la  propriété  d'autrui,  est  simplement  coupable  du 
délit  rural,  prescriptible  par  im  mois,  que  prévoit  fart.  12, 
toujours  en  vigueur,  du  code  rural  de  1791 ,  et  dont  la  répres- 
sion est  déterminée  par  l'art.  2  de  la  loi  du  23  therm.  an  4  ; 


crïptible  par  un  an,  commise  par  celui  qui,  volontaire- 
ment, a  lait  ou  laissé  passer  ses  bestiaux  sur  un  terrain 
appartenant  à  autrui,  dont  la  récolte  n'est  pas  encore  enle- 
vée, ou  qui  se  trouve  ensemencé  (Crim.  cass.  10  sept.  1857, 
aff.  Champs,  D.  P.  67. 1.  449)  ;  —  2o  Que  le  fait  de  dépais- 
sance  d'animaux  laissés  à  l'abandon  dans  les  propriétés 
d'autrui,  qu'il  s'agisse  de  l'enceinte  d'une  habitation,  d'un 
enclos  rural  ou  de  champs  ouverts,  tombe   sous  1  appli- 


cation des  art.  3,  4  et  12,  tit.  2,  c.  rur.  de  1791,  et  non  des 
art.  471,  n*>  14,  et  475,  n«  10,  c.  pén.,  qui  prévoient  le  fait 
de  passage  d'animaux  conduits  par  leur  propriétaire  ou  gar- 
dien sur  le  terrain  d'autrui  (Crim.  rej.  28  avr.  1865,  aff. 
Bernardinik  et  aff.  Bancelli,  D.  P.  65.  1.  194  ;  17  août  1867, 
aff.  Vico,  Bull,  crim.,  n*  197.  V.  aussi  Crim.  rej.  26  août 
1852,  aff.  Lefer,  D.  P.  52.  5.  194;  13  févr.  1857,  aff.  Casa- 
nova, D.  P.  57.  1.  178  ;  Crim.  cass.  13  avr.  1866,  aff.  Lau- 
renti,  D.  P.  70.5.  108;  7nov.  1885,  aff.  Fourtine,  D.  P.  86.  1. 
426.  V.  aussi  les  arrêts  cités  suprà,  v*>  Contraventions,  n*»»287 
et  suiv.). 

203.  Trois  conditions  sont  nécessaires  pour  que  l'infrac- 
tion prévue  par  l'art.  12  de  la  loi  de  1791  existe.  Il  faut: 
1®  que  des  bestiaux  aient  été  abandonnés.  —  Le  mot  «  bes- 
tiaux »  doit  être  pris  dans  le  sens  le  plus  large.  Il  comprend 
non  seulement  les  bestiaux  proprement  dits,  mais  encore  les 
chevaux,  les  ânes,  les  porcs,  les  volailles  et  les  chèvres 
(V.  Contraventions,  n«  292  ;  —  Rép.  eod.  v^,  n»  504  ; 
Crim.  rej.  9  janv.  1879,  aff.  Caporassi,  D.    P.  81.  5.  116); 

—  2®  Que  les  bestiaux  abandonnés  se  soient  introduits  sur 
le  terrain  d'autrui  par  suite  de  la  négligence,  du  défaut  de 
surveillance  de  leur  propriétaire  ou  gardien  (V.  Contraven- 
tions, n**  293  et  suiv.;  —  Rép.  eod.  v«,  n*»  494  et  suiv.). 
Jugé  que  l'art.  12  de  la  loi  de  1791  s'applique  :  au  fait  de 
bœufs  laissés  à  l'abandon,  qui  ont  été  trouvés  dans  un 
enclos  ou  dans  un  terrain  ou  ils  avaient  pénétré  à  l'insu 
de  leur  propriétaire  (Crim.  rej.  20  mars  1874,  aff.  Orsini  et 
Pizzini,  D.  P.  75.  1.  400;  4  juin  1875,  aff.  N...  D.  P. 
78.  5.  186);  et  il  en  est  ainsi  môme  en  Corse,  où  le 
fait  serait  à  tort  considéré  comme  une  infraction  à  la  loi  du 

22  juin  1854  qui  a  aboli  la  vaine  pâture  (Crim.  rej.  9  janv. 
1879  précité);  —  Au  fait  d'avoir  laissé  à  l'abandon  des  bêtes 
de  trait  qm,  s'étant  introduites  sur  la  propriété  d'autrui, 
y  ont  été  trouvées  pacageant  (Crim.  cass.  29  janv.  1870, 
aff.  Marchesi,  D.  P.  70.  1.  320)  ;  —  Aux  dégâts  causés  par 
une  jument  ou  un  mulet  paissant  à  l'abandon  dans  un 
pâturage  (Crim.  cass.  2  juin  1865,  aff.  Maestracci,  D.  P. 
65. 1.  325);  —  Aux  dommages  causés  par  des  chevaux  pais- 
sant en  liberté  (Crim.  cass.  10  sept.  1857,  aff.  Champs,  D.  P. 
57.  1.  449;  16  avr.  1864,  aff.  Filippi,  D.  P.  65.  i.  325);  — 
Au  fait  d'une  bande  de  porcs  trouvés  paissant  à  l'abandon 
dans  un  enclos  (Crim.  cass.  29  déc.  1864,  aff.  Sansonetti, 
D.  P.  65.  1.  325  ;  Crim.  rej.  9  janv.  1879  précité);  — 
Aux  dégâts  causés  par  une  truie  et  une  bande  de  pour- 
ceaux (Crim.  cass.  28  juin  1861,  aff.  Peraldi,  D.  P.  66.  5. 
130);  —Au  fait  de  laisser  des  volailles  à  l'abandon  sur  le 
terrain  d'autrui  (Crim.  cass.  16  août  1866,  aff.  Duquesne- 
Beauve,  D.  P.  66.  1.  463;  10  mai  1872,  aff.  Bouillon,D.  P. 
72.1.83;   7  nov.   1873,  aff.   Mariani,   D.   P.  74.  1.96); 

—  3<>  Que  le  fait  d'abandon  ait  lieu  sur  le  terrain  (Tautrui 
(V.  Contraventions,  n<»  297  ;  —  Rép.  eod.  v«,  n»  501).  — 
La  nature  du  terrain  ne  doit  pas  être  prise  en  considé- 
ration pour  savoir  s'il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  12;  le 
délit  existe  dès  que  les  animaux  ont  été  trouvés,  soit  dans 
l'enceinte  des  habitations,  soit  dans  un  enclos  rural,  soit 
dans  les  champs  ouverts.  La  circonstance  que  le  champ  dans 
lequel  les  animaux  ont  été  trouvés  à  l'abandon  était  clos 
de  murs  ne  fait  pas  nécessairement  présumer  qu'ils  ont  dû 
y  être  introduits  par  leur  gardien,  si  le  procès-verbal  n'établit 
pas  que  la  clôture  dudit  champ  est  telle  que  ces  animaux 
n'aient  pu  y  pénétrer  d'eux-mêmes  (Crim.  rej.  28  avr.  1866, 
aff.  Bernardini,  D.  P.  65.  1.  194-195). 

Î504.  L'existence  d'un  dommage  causé  par  les  bestiaux 
abandonnés  n'est  pas  une  condition  essentielle  de  l'infrac- 
tion prévue  par  l'art.  12  (V.  Contraventions,  n»  299;  —  Rép. 
eod.  vo,  n»  243;  Blanche,  op.  cit.,  t.  7,  n»  488). 

205.  L'art.  12  n'appliquant  pas  une  peine  spéciale  à 
l'infraction  qu'il  prévoit,  cette  Infraction  doit  être  punie 
conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  2  de  la  loi  du 

23  therm.  an  4,  c'est-à-dire  d'une  amende  de  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail  ou  d'un  emprisonnement  de  trois 
jours.  —  Il  a  été  jugé  :  i^  que  le  propriétaire  dont  le  bétail  a 
été  trouvé  sur  le  terrain  d'autrui,  doit,  si  le  fait  a  eu  lieu  à  son 
insu  et  a  causé  du  dégât,  être  puni  d'une  amende  égale  au 
moins  à  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  en  vertu  des 
dispositions  combinées  des  art.  3  et  12,  tit.  2,  c.  rur.  de  1791, 
et  2  de  la  loi  du  23  therm.  an  4  ;  c'est  à  tort  que,  pour  réduire 
l'amende  à  1  fr.,  le  juge  de  police  appliquerait,  en  pareil 
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cas,  l'art.  471,  n«  14,  c.  pén.,  qui  prévoit  un  fait  tout  différent 
(Crira.  cass.  16  avr.  1864,  air.  Philippi,  et  aff.  Orsati,  D.  P. 
65.  1.  325;  29  déc.  1864,  aff.  Sansonetti,  D.  P.  65. 1.  325; 
2  juin  1865,  aff.  Maestracci,  D.  P.  65. 1.  325);— 2* Que  lorscjue 
le  dégât  a  été  causé  par  des  volailles,  le  fait  du  propriétaire 
d'avoir  laissé  ces  volailles  à  l'abandon  serait  à  tort  considéré 
comme  échappant  à  toute  sanction  pénale,  soit  sous  pré- 
texte que  la  loi  du  28  sept.  1791  donne,  dans  ce  cas,  au 
propriétaire  du  terrain  endommagé  le  droit  de  les  tuer  sur 
le  heu  et  au  moment  du  dégâts,  soit  à  raison  de  ce  que  cette 
loi  n'aurait  édicté  aucune  peine  ;  une  telle  infraction  est 
passible,  aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  23  therm.  an  4, 
d'une  amende  ne  pouvant  être  moindre  de  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail  ou  d'un  emprisonnement  qui  ne 

S  eut  être  inférieur  à  trois  jours  (Crim.  rej.  16  août  1866,  aff. 
uquesne-Beauve,  D.  P.  66. 1.  463);  —  3°  Que  la  contraven- 
tion d'abandon  de  bestiaux  sur  le  terrain  d' autrui,  étant  punie 
d'une  amende  égale  au  moins  à  la  valeur  de  trois  journées  de 
travail,  est  insuffisamment  réprimée  par  Tapplicalion  d'une 
amende  de  2  fr.,  alors  surtout  qu'elle  est  en  concours  avec 
deux  contraventions  de  passage  avec  bestiaux  sur  le  terrain 
d'autrui,  qui  doivent  être  punies  chacune  d'une  amende 
distincte  (Crim.  cass.  13  avr.  1866,  aff.  Limonetti,D.  P.  72. 
5.  135;  25  févr.  1876,  aff.  Bousquet,  D.  P.  78.  1.  45);  — 
4°  Que  les  circonstances  atténuantes  étant  inadmissibles  rela- 
tivement à  la  répression  de  cette  contravention,  l'amende 
ne  peut  être  inférieure  à  la  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
vail (Crim.  cass.  10  mai  1872,  aff.  Bouillon,  D.  P.  72.  1.  83. 
V.  aussi  les  arrêts  cités  v^  Contraventions ^  n»  294).  —  Le 
juge  de  police,  en  dehors  de  toute  récidive,  ne  peut  pro- 
noncer contre  l'auteur  de  l'abandon  d'animaux  sur  le  ter- 
rain d'autrui  une  amende  supérieure  à  la  valeur  de  trois 
journées.  En  cas  de  récidive,  dans  l'espace  d'une  année, 
l'amende  doit  être  portée  au  double.  Il  en  est  de  même  si  le 
délit  a  été  commis  avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du 
soleil.  L'amende  est  triplée,  si  l'une  et  l'autre  de  ces  circons- 
tances aggravantes  se  trouvent  réunies  (Crim.  cass.  3  mai 
1877,  aff.  Bouquet,  D.  P.  77.  1.  407;  2  janv.  1880,  cité 
suprà,  v»  Contraventions,  n«  294.  V.  aussi  infrà,  n°*  234  et 
suiv.^. 

206.  Le  droit,  pour  le  propriétaire  qui  a  éprouvé  des 
dommages,  de  saisir  les  bestiaux  et  de  tuer  les  volailles  (Y. 
sujmV,  n<>»  123  etsuiv.J  constitue  non  une  répression  pénale, 
mais  une  réparation  civile  indépendante  de  la  peine. 

(i)  (Romedenne.)  —  Du  12  janv.  1883,  jugement  du  tribunal  de 
Liège  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  si  l'art.  10,  tit.  2,  de  la  loi 
rurale  de  1791  parait  absolu,  on  ne  peut  cependant  lui  donner 
une  application  générale,  sans  méconnaître  la  portée  spéciale  de 
la  loi  dont  il  fait  partie  ;  que  cette  loi  doit  être  interprétée  en 
ayant  égard  à  la  matière  qu  elle  traite  ;  qu'en  vue  de  régler  la 
police  rurale,  on  comprend  qu'elle  ait  pu  interdire  le  feu  tempo- 
raire et  passager,  allumé  dans  les  champs  et  compromettant  la 
sécurité  publique  ;  mais  que  Ton  ne  s'expliquerait  pas  que  cette 
interdiction  s'étendit  à  des  feux  auxquels  le  législateur  ne  pou- 
vait attacher  la  présomption  d'imprudence,  qui  est  le  fond  de 
cette  contravention;  —  Attendu  que,  si  l'on  consulte  la  législa- 
tion antérieure,  on  voit  que  celte  interprétation  restrictive  était 
donnée  à  l'ordonnance  de  1669,  dont  procède  la  disposition  de 
l'art.  10,  tit.  2,  de  la  loi  de  1791;  en  effet,  l'art.  32,  tit.  27,  de 
l'ordonnance  édictait  contre  un  fait  analogue  la  punition  corpo- 
relle, et  la  déclaration  du  roi  du  13  nov.  1714,  qui  a  déterminé 
cette  peine,  ne  vise  spécialement  que  les  «pâtres»;— Attendu  que 
le  feu  est  l'agent  industriel  le  plus  important;  qu'en  appelant 
une  briqueterie»  du  feu  »,  on  commet  un  véritable  abus  d'expres- 
sion, car  une  briqueterie  ne  se  compose  pas  exclusivement  de 
feu  ;  les  matières  qui  la  composent  n'ont  pas  été  assemblées  dans 
le  but  de  produire  du  feu;  le  feu  y  est  introduit  comme  agent  de 
transformation;  —  Attendu  gue,  si  l'on  se  place  au  point  de  vue 
juridique,  cet  ahus  d'expression  est  d'autant  plus  sensible,  qu'en 
la  matière  du  droit,  les  choses  ont  généralement  une  classifica- 
tion et  une  appellation  propres;  qu'en  droit,  une  briqueterie 
n'est  pas  du  feu,  mais  un  établissement  industriel,  à  l'égal,  par 
exemple,  d'un  haut  fourneau  ;  que  la  législation  qui  la  régit  est, 
non  pas  la  législation  rurale,  mais  la  législation  industrielle, 
constituée  d'abord  par  le  décret  des  2-17  mars  1791,  qui  établit 
en  principe  la  Uberté  des  industries,  à  charge  de  se  conformer 
aux  règlements  qui  sont  ou  pourront  être  f^uts;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  ce  décret  que  la  jpolicc  des  établissements  industriels 
est  une  police  spéciale,  étal3Ue  par  des  règlements  abandonnés  à 
l'initiative  du  Gouvernement,  afin  que  celui-ci  puisse  facilement 
les  mettre  en  rapport  avec  les  développements  et  les  progrès  de 


207.  En  ce  qui  concerne  les  moyens  de  justification  et 
les  excuses,  V.  Contraventions,  n®  299.  —  Jugé  que  le  fait 
d'avoir  laissé  un  cheval  à  Tabandon  sur  des  pièces  de  terre 
chargées  de  récoltes  et  appartenant  à  autrui,  déht  rural 
qui  tombe  sous  Tapplication  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  modifiée 
par  Fart.  2  de  la  loi  du  23  therm.  an  4,  ne  saurait  être 
excusé  par  le  motif  qu'on  ne  pouvait  imputer  au  prévenu 
aucun  fait  personnel  ae  négligence  ou  d'imprudence  ;  pour 
être  acquitté,  il  doit  établir  la  force  majeure  (Crim.  cass. 
10  sept.  1857,  afï.  Champs,  D.  P.  57.  1.  449). 

208.  —  YIII.  Mort  ou  blessures  ciiusÉEs  aux  smnkvx 

d'autrui  par  négligence  ou   MALADRESSE  {Rfy,   U^   197).  —  Y. 

Contraventions  y  n®*  256  et  suiv.  ;  —  Rép,  eod.  v«,  n*»  428 
à  452  (V.  aussi  Dommage-destruction,  n«»159  et  suiv.;- 
il^D.  eod.  V»,  n"  270  et  suiv.). 

200.  —  IX.  Mauvais  traitements  envers  les  animaux 
DOMESTIQUES  (L.  2  juîU.  1830)  [Rép.  n'»  198).  —  V.  Dommage- 
destruction,  n«»  162  et  suiv.;  —  Rép.  eod.  v«,  n* 291. 

210.  —  X.  Divagation  des  animaux  malfaisants  {Bép, 
n<»  199).  —  V.  Contraventions,  n"  205  et  suiv.;  —  fiép. 
eod.  V»,  n«»  323  et  suiv. 

21  i.  —  XI.  Enlèvement  des  engrais  d.ans  les  champs 
(Bép,  n®  200).  —  L'art.  33,  tit.  2.  de  la  loi  de  1791  qui  pré- 
voit cette  contravention  est,  en  lait,  sans  objet,  comme  on 
l'a  démontré  au  Rép.  n°  200.  L'enlèvement  de  fumier  ou  de 
marne  ne  pouvant  se  concevoir  sans  l'intention  de  s'appro- 
prier ces  engrais  ou  d'en  tirer  un  avantage  quelconoue 
tombe,  dans  tous  les  cas,  sous  le  coup  de  l'art.  401  c.  peo. 

212.  —  XII.    Abandon  dans  les  champs  de  coutres  di 

CHARRUES  ou    INSTRUMENTS   DONT   IL    PEUT   ÊTRE  FAIT  ABUS  {Rép. 

n"  202).  —  Cette  contravention  a  été  étudiée  v«  Contraven- 
tions,  no*  111  et  suiv.  ;  —  Rép.  eod.  v®,  n®»  168  et  suiv. 

213.  —  XIII.  Feux  allumés  dans  les  champs  (Loi 
de  1791,  art.  10,  tit.  2)  (Rép.  n»  203).  —  V.  Dommage'deslrw- 
tion,  n*>*  79  et  suiv.  ;  Forêts  ;  —  Rép.  y^  Dommage-destmC' 
tion,  n«"  132  et  suiv.  ;  Forêts,  n<»»  755  et  suiv.  —  S'il  est 
résulté  un  incendie  de  l'allumage  des  feux  à  la  distance 
prohibée,  le  fait  est  puni  par  l'art.  458  c  pén.  —  La  dis- 
position de  l'art.  10  de  la  loi  de  1791  ne  concerne  que  des 
feux  temporaires  ou  passagers  brûlant  à  découvert  ;  elle  ne 
s'applique  pas  aux  feux  alimentés  d  une  manière  perma- 
manente  et  notamment  aux  briqueteries  (G.  cass.  Belgique, 
28  févr.  1883)  (1). 

214.  —  XIV.  Récolte  des  varechs  (Rép.  n«  204)  —  Le 

l'industrie;  que  ces  règlements  ont  pour  but,  non  pas  de  proscrire 
ou  d'entraver  les  établissements  industriels,  mais,  au  contraire, 
de  les  favoriser  en  leur  assurant  des  garanties  de  stabilité^  tout 
en  protégeant  l'intérêt  public  et  la  propriété  privée  contre  les 
dangers  et  les  dommages  que  peut  entraîner  leur  exploitation  l'- 
Attendu que  l'arrêté  royal  du  29  janv.  1863,  remplaçant  les  règle- 
ments antérieurs,  a  déterminé  quels  sont  les  étai>lissements  repu- 
tés  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  les  seuls  qui  puissent 
être  soumis  à  la  réglementation  ;  qu'au  nombre  de  ceux-ci,  et 
dans  la  deuxième  classe,  il  a  compris  les  briqueteries  pour  uoe 
saison;  qu'il  a  indiqué  les  formalités  à  suivre  pour  être  autorisé 
à  exercer  ainsi  l'industrie  de  briquetier;  que  ces  formalités  ont 
été  observées,  et  que  le  prévenu  a  été  régulièrement  autorisé  par 
le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  de  la  commune  de  JamMs; 
—  Attendu  que  ce  collège,  usant  du  pouvoir  à  lui  délégué  par  la 
loi,  a  souverainement  imposé  au  prévenu  les  conditions  qu'il  a 
jugées  nécessaires  pour  parer  au  danger  ou  à  Tincommodité  de 
son  industrie;  qu'il  n'est  pas  articulé  que  les  prescriptions  de 
l'autorité  administrative  n'aaraient  pas  été  observées;  —  Attendu 
que,  dans  ces  circonstances,  on  ne  peut  appliquer  au  prévenu 
l'art.  10,  tit.  2,  de  la  loi  rurale  de  1791,  lequel,  par  la  généralité 
et  rétendue  de  ses  termes,  rendrait  pour  ainsi  dire  impossible 
dans  les  campagnos  l'exercice  de  la  briqueterie  et  d'autres  indus- 
tries dont  le  feu  est  le  principal  agent,  et  conduirait  à  faire  consi- 
dérer comme  une  lettre  morte  pour  une  multitude  de  citoyens 
le  principe  de  la  liberté  des  industries,  proclamé  par  le  décret  des 
2-17  mars  1791  ;  —  Par  ces  motifs;  —  Acquitte,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  procureur  du  roi,  pour  violation  de 
l'art.  10,  tit.  2,  c.  rur.  des  28  sept.-6  oct.  1791,  et  de  l'art.  161  c. 
instr.  er.,  en  ce  que  le  jugement  déclare  l'art.  10  prémentionné, 
contrairement  tant  à  son  texte  général  qu'à  son  esprit,  inappli- 
cable au  fait  reconnu  constant  à  charge  du  sieur  Clément  Rome- 
denne, d'avoir  allumé  le  feu  à  une  briqueterie  autorisée  par 
le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  de  la  commune  de  Jam- 
bes, alors  que  ladite  briqueterie  était  établie  dans  un  champ  i 
moins  de  cinquante  toises  des  maisons.  —  Arrêt. 

La  cour;  -—  Sur  le  moyen  unique  de  cassation;  —  Considérant 
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décret-loi  du  9  janv.  4852  sur  l'exercice  de  la  pêche  côtière 
a  abrogé  les  lois  et  règlements  anciens  encore  en  vigueur 
lors  de  la  publication  du  Répertoire  (V.  Rép.  n*»  204), 
relatifs  à  la  récolte  du  varech,  sart,  goémon  et  autres  herbes 
marines.  Il  décide  (art.  3,  n^  6)  que  des  décrets  réglemen- 
teront les  dispositions  spéciales  propres  à  assurer  la  con- 
servation du  poisson  et  aes  coquillages,  et  notamment  celles 
relatives  à  la  récolle  des  herbes  marines  (D.  P.  52.  4.  41). 
Plusieurs  décrets  ont,  en  effet,  été  rendus  à  ce  sujet,  les  4 
juin.  1853  (D.  P.  53.  4.  170),  17  juill.  1857  (D.  P.  57. 4.  179), 
19  nov.  1859  fD.  P.  59.  4.  122),  8  févr.  1068  (D.  P.  68.  4. 
29),  19  févr,  1884  (D.  P.  84.  4.  84).  En  voici  les  principales 
dispositions.  —  Tout  habitant  d'une  commune  riveraine  de 
la  mer  a  le  droit  de  participer  à  la  récolte  des  goémons  de 
rive,  sous  les  conditions  indiquées  ci-après,  ainsi  que  le  droit 
de  vendre  son  goémon  à  des  forains  et  de  le  transporter  où 
bon  lui  semble.  Les  individus  qui  possèdent  des  terres  dans 
les  communes  riveraines  et  qui  n'y  habitent  pas  peuvent 
aussi  y  récolter  du  goémon,  mais  sous  la  condition  de  l'em- 
ployer dans  la  circonscription  de  ces  communes  et,  par  con- 
séquent, il  ne  leur  est  pas  permis  d'en  vendre  à  des  forains. 
— Les  {goémons  attenant  au  sol  dans  l'intérieur  des  pêcheries 
appartiennent  aux  habitants  des  commîmes  riveraines  ;  ces 
derniers  peuvent  les  couper  aux  jours  Oxés.  Mais  les  goé- 
mons poussant  dans  l'intérieur  des  parcs  et  dépôts  à  coquil- 
lages appartiennent  aux  détenteurs  de  ces  établissements. — 
Les  ayants  droit  au  çoémon  de  rive  peuvent  être  autorisés  à 
faire  deux  coupes  cnaque  année.  Le  maire  fixe  les  époques 
et  les  jours  des  coupes;  il  doit  en  donner  avis  au  commis- 
saire du  quartier  de  l'inscription  maritime  et  faire  connaître, 
par  des  affiches  apposées  dix  jours  au  moins  à  Tavance,  le 
jour  do  l'ouverture  de  la  récolte.  Il  est  chargé  de  régler  les 
mesures  de  police  nécessaires  par  un  arrêté  qui  est  soumis  à 
l'approbation  du  préfet. —  Les  coupes  ne  peuvent  avoir  lieu 
que  pendant  le  jour.  Il  est  permis  d'arracher  ou  de  couper 
les  goémons  avec  des  couteaux  ou  des  faucilles.  Il  est  défendu 
de  récolter  à  aucune  époque  :  1*  les  herbes  marines  qui 
croissent  le  long  des  quais  ou  des  ouvrages  en  maçonnerie 
construits  en  mer  ou  sur  le  rivage;  2®  celles  qui  croissent 
sur  les  digues  ou  berges  des  fleuves,  rivières  ou  canaux.  — 
Les  ayants  droit  ne  peuvent  se  faire  aider  par  des  ouvriers 
étrangers  à  la  commune.  —  Les  marins  pêcheurs  ne  peuvent 
prendre  part  qu'aux  coupes  pratiquées  sur  le  littoral  des 
communes  où  ils  sont  domiciliés.  —  La  récolte  des  goémons 
de  rive  n'est  qu'une  jouissance  de  fruits  du  domaine  public. 
—  Les  goémons  poussant  en  mer  peuvent  se  récolter  pen- 
dant toute  l'année,  mais  seulement  au  moyen  de  bateaux 
pourvus  de  rôles  d'équipage.  De  môme,  lorsqu'ils  sont  dis- 
posés en  dromes,  ces  dromes  ne  peuvent  être  remorquées 
que  par  des  bateaux  pourvus  de  rôles  d'équipage.  Par  excep- 
tion, lorsque  les  goémons  sont  destinés  aux  besoins  parti- 
culiers des  cultivateurs,  ces  derniers  et  leurs  valets  de  ferme 
peuvent  accidentellement  s'adjoindre  aux  équipages  régu- 


que,  pour  savoir  ce  que  Tart.  10  du  lit.  2  du  décret  des  28  sept.- 
6  oct.  1791  entend  par  la  défense  d'allumer  du  feu  dans  les 
champs  plus  près  de  cinquante  toises  des  maisons,  bois^  bruyères, 
vergers,  naies,  meules  de  grains,  de  paille  ou  de  foin,  il  importe 
de  comparer  cet  article  aux  autres  dispositions  où  la  loi  se  sert 
également  de  Texpresslon  allumer  du  feu;  —  Considérant  que 
cette  expression  se  retrouve  dans  l'art.  167  c.  for.  du  19  déc. 
18.54  ;  qu'il  est  manifeste  oue  cet  article,  en  défendant  de  porter 
ou  d^allumer  du  feu  dçns  Fintérieur  des  bois  et  des  forêts  et  à  la 
distance  de  cent  mètres,  est  tout  à  fait  étranger  aux  briqueteries; 
qu'en  efiet,  celles-ci  sont  l'objet  de  l'art.  111  c.  for.;  qu'aux  termes 
de  cet  article,  il  ne  pourra  être  établi,  à  l'avenir,  sans  autorisa- 
lion  du  roi,  aucun  four  à  chaux  ou  à  plâtre,  soit  temporaire,  soit 
permanent^  aucune  briqueterie  et  tuilerie  dans  Tintérieur  et  à 
moins  de  deux  cent  cinquante  mètres  des  bois  et  forêts  soumis 
aD  régime  forestier,  à  peine  d'une  amende  de  20  à  300  fr.,  et  de 
démolition  de  ces  étiiblissements;  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
la  combinaison  des  articles  précités  du  code  forestier  avec  l'ar- 
rêté du  29  janv.  1863,  concernant  la  police  des  établissements 
dangereux  ou  insalubres,  qu'à  la  condition  de  prescrire  les 
mesures  de  précaution  nécessaires,  le  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  ou  la  députation  permanente  du  conseil  provincial, 
suivant  qu'il  s'agit  d'une  briqueterie  pour  une  saison  ou  pour 
plusieurs,  peut  permettre  de  rétablir  k  proximité  et  même  dans 
l'intérieur  d'un  oois  non  soumis  au  régime  forestier;  —  Considé- 
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rant  que,  les  termes  étant  les  mêmes,  Tart.  10,  tit  2,  c.  rur.  ne 
peut,  pas  plus  que  Tart.  167c.  for.,  s'appliquer  aux  briqueteries; 


liers,  sans  que  toutefois  leur  nombre  excède  deux  individus 
p^r  tonneau,  non  compris  les  hommes  de  bord.  —  Il  est 
permis  à  toute  personne  de  recueillir  en  tout  temps  les 
goémons  venant  épaves  à  la  côte.  Mais  ceux  que  la  mer 
dépose  dans  l'intérieur  des  pêcheries,  parcs  et  dépôts  de 
coquillages,  appartiennent  aux  détenteurs  de  ces  établisse- 
ments. La  récolte  des  goémons  épaves  doit  s'opérer  avec  des 
fourches  ou  perches  armées  d'un  seul  croc;  l'usage  de  la 
drague  est  interdit.  Les  conseils  municipaux  règlent  la  dis- 
tribution des  goémons  de  rive  et  les  conditions  qui  peuvent 
être  imposées  aux  parties  prenantes,  comme  pour  les  biens 
commimaux.  —  L'enlèvement,  le  transport  et  l'emploi  des 
sels  ou  soudes  de  varech  sont  soumis  à  certaines  conditions 
relativement  à  l'impôt  sur  le  sel.  —  L'art.  7  du  décret-loi 
du  9  janv.  1852  punit  d'une  amende  de  25  à  125  fr.  ou  d'un 
emprisonnement  de  trois  à  vingt  jours  celui  qui  contrevient 
aux  dispositions  spéciales  édictées  par  les  règlements  pour 
assurer  la  conservation  du  poisson  et  du  coquillage  (Block, 
Dkiionnaire  de  V administration  française,  2"  éd.,  v«  Mer, 
n°*  2  et  suiv.  ;  Ducrocq,  Cours  de  droit  administratif  y  6®  éd., 
t.  2,  n«  977). 

Par  application  des  diverses  dispositions  que  l'on  vient  de 
résumer,  il  a  été  jugé  :  i^  que  la  récolte  du  goémon  de  rive 
ne  peut  être  faite  que  par  les  habitants  de  la  commune  dans 
la  circonscription  territoriale  de  laquelle  il  se  trouve,  ou  par 
les  possesseurs  de  terre  dans  cette  commune,  quoique  non 
habitants,  et  ces  ayants  droits  ne  sauraient  se  faire  aider 
dans  cette  récolte  par  des  ouvriers  étrangers  à  la  commune; 
qu'en  conséquence,  de  tels  ouvriers,  en  participant  à  cette 
récolte,  se  rendent  coupables  de  la  contravention  punie  par 
l'art.  9  du  décret  du  9  janv.  1852  (Crim,  cass.  28  août  1857, 
aff.  Laisné,  D.  P.  57.  1.  414.  V.  aussi  Crim.  cass.  6  juill. 
1866,  aff.  Guérin,  D.  P.  66.  1.  455);  —  2'»  Que,  lorsqu'un 
décret  érigeant  en  commune  distincte  un  hameau  qui  formait 
antérieurement  une  section  d'une  autre  commune,  a  disposé 
que  les  habitants  de  ces  deux  communes  participeraient 
concurremment  à  la  récolte  du  goémon  attenant  au  rivage 
de  chacune  d'elles,  le  maire  de  l'une  de  ces  communes 
qui  fixe  l'époque  de  la  coupe  du  goémon  sur  sa  commune 
ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  autoriser  cette  coupe  exclu- 
sivement au  profit  des  habitants  de  ladite  commune  à 
Texclusion  de  ceux  de  la  commune  voisine  ;  et  que  ces  der- 
niers ne  commettent  aucune  contravention  en  participant  à 
cette  récolte  en  même  temps  que  les  habitants  de  rautre 
commime(Crim.  rej.  29  oct.  1886,  aff.  Habitants  de  la  com- 
mune de  Riautec,  D.  P.  87.  1.  237);  —  3<>  Que  les  instru- 
ments avec  lesquels  l'art.  107,  §  3,  du  décret  du  4  juill. 
1853  veut  que  la  récolte  des  goémons  soit  opérée,  doivent 
être  considérés  comme  instruments  prohibés  lorsqu'ils  ont 
été  employés  à  cette  récolte  pendant  la  nuit,  contrairement 
à  la  disposition  de  l'art.  58  au  môme  décret,  qui  n'autorise 
la  récolte  des  goémons  que  pendant  le  jour  (Crim.  cass. 
10  avr.  1856,  aff.  Dupont,  D.  P.  56.  5.  329);  —  4*  Que  la 

que  la  disposition  du  code  rural  leur  est  d'autant  moins  appli- 
cable qu'elle  étend  la  défense  d'allumer  du  feu  au  voisinage  des 
meules  de  grains,  de  paille  ou  de  foin,  dont  l'emplacement  n'a 
rien  de  permanent:  qu il  fiiut  en  conclure  que  cette  défense  ne 
concerne  que  les  feux,  ordinairement  passagers,  qui  brûlent  à 
découvert,  et  qtii,  par  là,  présentent  beaucoup  de  danger;  — 
Considérant,  d'ailleurs,  que  l'art.  10,  tit,  2,  c.  rur.,  et  l'art.  167 
c.  for.  ont  pour  origine  commune  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  13  août  1669  sur  le  fait  des  eaux  et  forêts,  et  qu'il 
résulte  du  rapprochement  de  l'art.  18  du  tit.  3  et  des  art.  12,  19, 
21,  22  et  23  du  tit.  27  de  cette  ordonnance,  de  la  déclaration  du 
roi  du  13  nov.  1714,  enregistrée  à  Paris  en  parlement,  le  6  févr. 
1715,  et  de  l'arrêt  du  conseil  du  9  août  1723,  que  la  défense  de 
porter  ou  d'allumer  du  feu  dans  les  forêts,  landes  et  bruyères 
s'adressait  principalement  aux  p&tres,  et  n'était  d'aucune  appli- 
cation aux  fours  qui  pouvaient  s  y  établir  avec  la  permission  du 
roi;  —  Considérant,  enfin,  que  l'art.  519  c.  pén.  de  1867,  qui, 
comme  l'art.  458  c.  pén.  de  1810,  punit  l'incendie  causé  par 
imprudence  ou  par  défaut  de  précaution,  démontre  aussi,  en 
les  distinguant  tes  uns  des  autres,  que  jamais  le  législateur 
n'a  compris  les  fours  parmi  les  feux  aflumés  dans  les  champs  ; 
—  Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  ju^ment  atta- 
qué, en  refusant  d'appliquer,  dans  l'espèce,  l'art.  10,  lit.  2,  c  rur., 
n'a  point  contrevenu  à  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  28  févr.  1883.-G.  cass.  Belgique,  ch.  réun.-MM.  de  Longé, 
pr.-De  Paepe,  rap.-Faider,  proc.  gen.,  c.  conf. 
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commune  sur  le  territoire  de  laquelle  des  coupes  de  varech 
ont  été  pratiquées  en  délit  a  qualité    pour  intervenir  aux 
poursuites   comme    partie    civile   (Caen,    15    nov.    1858, 
aff.  Néel,  D.  P.  59.  2.  164);  —  5°  Que  l'incinération  du 
varech  ou  goémon  pour  la  fabrication  de  la  soude  naturelle 
ne  tombe  sous  Tapplication  des  règlements  sur  les  manu- 
factures insalubres,  que  lorsqu'elle  est  pratiquée  en  çrand 
dans  des  établissements  permanents,  et  non  lorsqu'elle  est 
efïectuée,  suivant  Tusage  des  habitants  des  communes  rive- 
raines de  rOcéan,  dans  des  fourneaux  mobiles  ou  cavités 
creusées  sur  le  rivage  pour  le  besoin  du  moment.  Mais,  à 
défaut  d'application  des  règlements  sur  les  manufactures 
insalubres,  f  opération  reste  soumise  aux  prescriptions  tou- 
jours en  vigueur  des  art.  5,  tit.  3,  de  la  déclaration  du  30 
mai  1731  et  6  de  la  déclaration  du  30  oct.  1772,  lesguels 
font  aux  habitants  desdites  communes  très  expresses  mhi- 
bitions  et  défenses  d'allumer  leurs  fourneaux  dans  les  temps 
où  les  vents  venant  de  la  mer  porteraient  des  fumées  vers 
les  terres  (Crim.  cass.  13  juin  1863,  aff.  Michel  Léon,  D.  P. 
63.  1.  322);  —  6«  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'interdire,  pendant 
l'époque  de  la  floraison,  l'exploitation  d'un  établissement 
pour  l'incinération  des  varechs  (Cons.  d'Et.  3  déc.  1875, 
aff.  Mazé-Launay,  D.  P.  76.  3. 46)  ;  —  V  Que  dans  le  cas  où 
des  individus  poursuivis  pour  avoir  récolté  du  varech  sur 
une  portion  de  rivage  considérée  comme  dépendance  du 
territoire  d'une  commune  voisine  opposent  que  cette  por- 
tion fait  partie  du  territoire  de  leur  propre  commune,  la 
nécessité  de  déterminer  les  limites  séparatives  élève,  en 
l'absence  de  documents  décisifs,  une  question  préjudicielle 
qui  doit  être  vidée  contradictoirement  entre  les  deux  com- 
munes par  l'autorité  administrative  (Caen,  15  nov.  1858, 
aff.  Néel,  D.  P.  59.  2.  164);  —  8o  Que  les  dispositions  du 
décret-loi  du  9  ianv.  1852  (D.  P.  52.  4.  41),  complétées  par 
les  art.  105,  i06,  107  et  109  du  règlement  du  4  juill.  1853, 
sur  la  coupe  et  la  récolte  des  herbes  marines,  tout  en  abro- 
geant les  anciens  règlements  sur  la  matière,  ont  main- 
tenu le  principe  de  1  attribution  exclusive  du  goémon  de 
rive  aux  nabitants  de  la  commune  dans  la  circonscription 
territoriale  de  laquelle  il  est  récolté  et  aux  possesseurs  de 
terre  dans  cette  commune,  quoique  non  habitants  ;  que,  par 
suite,  l'ancienne  prohibition  aux  ayants  droit  de  se  faire 
aider  dans  cette  récolte  par  des  ouvriers  étrangers  à  la 
commune  est  restée  en  vigueur  ;  qu'im  ouvrier  étranger  à 
la  commune  et  n'y  possédant  aucune  propriété,  qui  tra- 
vaille pour  le  compte  d'im  propriétaire  de  cette  commune, 
est,  dès  lors,  passible  des  peines  correctionnelles  édictées 
par  le  décret  du  9  janv.  1852,  et  que  le  tribunal  de  police 
est  incompétent  pour  statuer  sur  cette  infraction  (Crim. 
cass.  30  mars  1882,  aff.  K'nonant,  D.  P.  82.  1.  437);  — 
9<»  Que    l'arrêté  municipal,  aux  termes  duquel  les  pro- 

Sriétaires  forains  ne  peuvent  exercer  leur  droit  à  la  récolte 
es  goémons  de  rive  qu'à  la  condition  de  n'employer  que 
des  habitants  de  la  commune  n'a  pour  objet  aue  de  prohi- 
ber l'emploi  d'auxiliaires  étrangers,  et  non  d  interdire  aux 
propriétaires  forains  de  procéder  eux-mêmes  à  la  récolte 
(Crim.  rej.  14  juin  1884,  aÎT.  Chaigne,  D.  P.  85. 1.  271). 

Un  décret  du  19  févr.  1884  (D.  P.  84.  4.  84)  a  réglé  la 
récolte  de  nuit  des  goémons  épaves.  Aux  termes  de  ce  dé- 
cret, les  maires  des  communes  riveraines  sont  autorisés  à 
interdire  la  récolte  de  nuit  des  pémons  épaves,  cjuand  cette 
interdiction  sera  réclamée  par  les  conseils  municipaux,  sauf 
approbation  de  la  mesiu'e  par  les  préfets  des  départements 
et  par  les  préfets  maritimes. 

;&f  5.  —  XV.  Dégradation  des  chemins  ruraux,  usur- 
pation SUR  leur  longueur  (c.  pén.  art.  479,  §  11);  Enlè- 
vement DBS  GAZONS,  DES  TERRES  OU  PIERRES  DES  CHEMINS  PUBLICS 

(c.  pén.  art.  479,  §  12)  (Eép.  n»  205).  —  Ces  deux  contra- 
ventions ont  été  examinées  v®  Contnxoeniions^  n<>»  301  et 
suiv.  ;  —  fiép.  eod.  V»,  n"  506  et  suiv. 

I^te.  —  XVL  Maraudage  (il<p.  n»  206).  —  L'art.  475, 
§  15,  c.  pén.  punit  ceux  oui  dérobent,  sans  aucune  des 
circonstances  prévues  par  1  art.  388,  des  récolles  ou  autres 
productions  utiles  de  la  terre  qui,  avant  d'être  soustraites, 
n'étaient  pas  encore  détachées  du  sol  (V.  Contraventions^ 
n"  241  et  suiv.  ;  —  Rêp.  eod.  v«,  n"  403  et  suiv.).  Cette 
disposition  est  étrangère  à  l'enlèvement  de  bois,  commis  à 
dos  d'homme  dans  les  plantations  d'arbres  autres  que  les 
bois  taillis  et  futaies,  enlèvement  qui  demeure  soumis  à 


Art.  8. 

Tapplication  de  Tart.  36,  tit.  2,  de  la  loi  de  1791,  et  au  vol 
de  bois  exécuté  à  l'aide  de  bête  de  somme  ou  de  char- 
rette, dans  les  plantations  d'arbres  autres  que  les  bois  taillis 
et  futaies,  qui  reste  sous  le  coup  des  pénalités  de  l'art.  37  de 
la  même  loi.  —  Il  a  été  jugé  que  le  fait  de  couper  à^  bran- 
ches d'arbres  et  de  se  les  approprier  ne  constitue  pas  sim- 
Slement  le  maraudage  ordinaire,  puni  comme  contravention 
e  police,  lequel  ne  concerne  que  l'enlèvement  de  récoltes 
ou  autres  produits  utiles  de  la  terre  assimilables  aux  récol* 
tes  ;  qu'un  tel  fait,  quand  il  a  été  commis  dans  les  planta- 
tions d'arbre^  autres  que  les  bois  taillis  et  futaies,  tombe 
sous  l'application  de  l'art.  36,  toujours  en  vigrueur,  du  tit.  2 
c.  rur.  de  1791,  qui  le  punit  d'un  emprisonnement  correc- 
tionnel et  d'une  amend!e  indéterminée,  comme  maraudage 
spécial  ou  vol  de  bois  ;  qu'il  n'en  est  ainsi,  toutefois,  que 
lorsqu'il  porte  atteinte  à  une  propriété  rurale  ;  qu'accompli 
au  ctétriment  d'une  plantation  drarbres  située  a  rintérienr 
d'une  ville,  le  fait  devrait,  à  défaut  de  disposition  qui 
le  prévoie  spécialement,  être  réprimé  comme  vol  ordinaire, 
par  application  de  l'art.  401  c.  pén.  (Crim.  cass.  1*'  mars 
1872,  aff.  Gbrard,  D.  P.  72.  1.  149  ;  Blanche,  Etudes  sur  k 
code  pénal,  t.  6,  n*  411).  Cette  dernière  solution,  comme  on 
Ta  vu  suprà,  n^  175,  a  été  admise  également,  en  ce  qui 
concerne  le  délit  de  mutilation  d'arbres,  par  un  arrêt  du 
3  janv.  1879  (aff.  Boudrot,   D.  P.  79. 1 .  377). 

2111,  L'enlèvement  que  prévoient  et  punissent  les  art.  36 
et  37  de  la  loi  de  1791  doit  avoir  lieu  avec  l'intention  de 
s'approprier  le  bois.  Le  maraudage  est  un  vol  d'une  nature 
particulière  et  ne  peut  résulter  que  d'une  soustraction  com- 
mise dans  ime  intention  frauduleuse  (V.  suprà,  v*'  Contra^ 
ventions,  n»  245  ;  Dommage-destructionj  a^  135).  —  Jugé 
que  le  fait  de  couper  des  branches  d'im  arbre  fruitier  aox- 
quelles  pendent  quelques  fruits  en  cours  de  formation  ne 
constitue  pas  la  contravention  de  maraudage,  lorsqu'il 
résulte  des  circonstances  de  fait  constatées  que  les  prévenus 
n'avaient  eu  l'intention  ni  de  s'approprier  la  chose  d'autrui, 
rïi  de  porter  im  préjudice  quelconaue  au  propriétaire  des 
arbres  (Crim.  rej.  3  janv.  1879,  aff.  Boudrot,  D.  P.  79. 1. 
377). 

Pour  les  mêmes  motifs,  la  jurisprudence  a  admis  (jue 
les  rapports  de  parenté  qui  font  obstacle  à  la  répression 
du  vol,  s'opposent  également,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  380  c.  pén.,  à  la  répression  pénale  du  maraudage 
(Bulletin  des  décisions  des  juges  de  paix,  1861,  p.  337)  ;  et 
que,  si  le  coupable  est  un  mineur  ayant  agi  sans  discer- 
nement, son  acquittement  doit  être  prononcé  par  applica- 
tion de  l'art.  66  c.  pén.  (Trib.  simple  pol.  Quissac,  26  juin 
1861,  ibid.,  p.  438)- 
^18.* —  XVIL   Défaut    D*ENFouissfiMENT  des  bestiaux 

MORTS    DANS  LES  CONDITIONS   PRÉVUES   PAR   l'aRT    13  DE   LA  LOI 

DE  1791.  —  Le  délinquant  est  condamné  à  une  amende 
de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  et  aux  frais  de 
transport  et  d'enfouissement.  Le  g^ardien  des  bestiaux  serait 
responsable  si  l'animal  qu'il  gardait  venait  à  mourir  loin  de 
la  demeure  du  propriétaire.  —  Quand  un  animal  égaré 
meurt  au  loin  et  que  le  propriétaire  n'en  est  pas  averti, 
celui-ci  n'encourt  aucime  pénalité  ;  c'est  le  maire  de  la  com- 
mune où  l'animal  a  péri  qui  doit  pourvoir  à  Tinhumation 
(Clément  et  Lépinois,  op.  cU.,  n*  887). 

Art.  8.  —  Des  peines.  —  De  to  responsabilUé  cimle 
(R<?p.  no«207  à  214). 

2i0.  —I.  Peines.  —  On  a  indiqué  au  Rh).  n^*209  et  suiv. 
que  la  loi  du  23  therm.  an  4  avait  élevé  à  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail  ou  de  trois  jours  d'emprisonnement  le  mi- 
nimum dés  peines  portées  par  les  lois  de  1791  et  du  3  bnim. 
an  4  pour  les  délits  ruraux,  et  qu'elle  s'étendait  à  toutes  les 
peines  prononcées  par  la  loi  de  1791. — Il  a  été  décidé  que,la 
foi  du  23  therm.  an  4  ayant  élevé  à  la  valeur  de  trois  jou^ 
nées  de  travail  le  minimum  de  l'amende  en  matière  de 
délits  ruraux,  le  jugement  giii,  pour  un  délit  de  ce  genre, 
se  borne  à  prononcer,  en  faisant  application  du  texte  du 
code  rural  de  1791  qui  prévoit  l'infraction,  une  amende  équi- 
valant à  une  journée  de  travail  seulement,  est  entaché  de 
nullité  (Crim.  cass.  10  août  1861,  aff.  Allemand,  D.  P.  61. 
5.  145.  y.  dans  le  même  sens  :  Crim.  cass.  28  juin  1861, 
aff.  Peraldi,  D.  P.  66.  5.  130  ;   13  avr.  1866,  aff.  Limonetti, 
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D.  P.  72.  5.  135;  25  févp.  1876,  afif,  Bousquet,  D.  P.  78.  1. 
45;  3  mai  1877,  aff.  Bouquet,  D.  P.  77. 1.  407  ;  7  nov.  1885, 
aff.  Fourtine,  D.  P.  86. 1 .  426). 

1^120.  La  loi  du  28  sept.  1791  (tit.  2,  art.  4)  dispose 
ainsi  qu'il  suit  :  «  Toutes  les  amenaes  qui  n'excéderont  pas 
la  somme  de  trois  journées  de  travail  seront  doubles  en  cas 
de  récidive  dans  respace  d'une  année,  ou  si  le  délit  a  été 
commis  avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  soleil;  elles 
seront  triples,  quand  les  deux  circonstances  précédentes  se 
trouveront  réunies  ».  Aux  termes  de  l'art.  608  du  code  du 
3  brum.  an  4,  «  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  une  augmentation  de 
peine  pour  cause  de  récidive,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  un  pre- 
mier jugement  rendu  contre  le  prévenu  pour  pareil  délit 
dans  les  douze  mois  précédents  et  dans  le  ressort  du  même 
tribunal  de  police  ».  Cette  disposition  qui  exige  la  réunion 
de  conditions  spéciales  pour  qu'il  y  ait  récidive  est  toujours 
en  vigueur  (Cnm.  cass.  2  janv.  1880,  suprà^  v*  Contraven- 
tionsy  n^  294.  Y.  en  sens  contraire  :  Ferd.  Jacques,  De  la 
récidive  d'après  la  loi  rurale,  Revue  pratique  de  droit  fran-- 
çais,  1881,  t.  50,  p.  14  et  suiv.). 

221 .  Les  infractions  rurales  dont  la  peine  excède  trois 

{'oumées  de  travail  sont-elles  frappées  par  la  récidive? 
i'art.  4,  tit.  %  de  la  loi  de  1791  parait  bien  conduire  à  la 
négative.  Cependant  on  admet  que  ces  infractions  sont  sai- 
sies par  la  loi  correctionnelle  des  19-22  juill.  1791  (art.  27) 
qui  porte  qu'en  cas  de  récidive  tùutes  les  amendes  seront  dou- 
blées. «  La  combinaison  de  cet  article  avec  l'art.  31  qui, 
pour  la  répression  d'un  certain  nombre  de  méfaits,  s^en 
rapporte  à  la  loi  rurale  alors  en  cours  d'élaboration,  impose, 
dit  un  auteur,  cette  solution  qui  trouverait  au  besoin  sa 
confirmation  dans  l'art.  607  du  code  de  brumaire,  lequel 
ordonne  qu'en  cas  de  récidive  les  peines  suivent  la  propor- 
tion réglée  par  les  lois  des  19  juill.  et  28  sept.  1791  »  (Ferd. 
Jacques,  op.  cit.,  1881,  t.  50, p.  6).  La  jurisprudence  fait  aussi 
l'application  de  rart.27  de  la  loi  des  19-22  juill.  i791  (Arrêt 
du  2  janv.  1880,  cité  suprà,  n«  220).  —  En  tous  cas,  et  si, 
aux  termes  de  cet  art.  27,  toutes  les  amendes,  môme  celles 
qui  excèdent  trois  journées  de  travail,  doivent  être  doublées 
en  cas  de  récidive,  l'auraientation  de  la  peine,  en  raison  de 
la  circonstance  que  le  délit  a  été  commis  avant  le  lever  ou 
après  le  coucher  du  soleil,  et  l'élévation  au  triple  de 
l'amende  quand  cette  circonstance  se  trouve  jointe  à  la  réci- 
dive, doivent  être  restreintes  aux  infractions  que  prévoit 
l'art.  4  de  la  loi  du  28  sept.  1791,  c'est-à-dire  à  celles  dont 
la  peine  n'excède  pas  trois  journées  de  travail.  Si  Ton  décidait 
autrement,  cet  art.  4  serait  inutile  et  sans  portée. 

222.  L'art.  483  c.  pén.  qui  a  trait  à  la  récidive  en  matière 
de  contraventions  ne  concerne  que  les  contraventions 
énumérées  dans  le  code  pénal  et  nullement  les  contraven- 
tions prévues  par  des  lois  spéciales,  notamment  les  contra- 
ventions rurales.  Le  texte  est  formel  à  cet  égard.  L'art.  58 
c.  pén.,  au  contraire,  ne  contient  aucune  restriction,  et  il  y 
a  heu  de  se  demander  s'il  s'applique  aux  délits  ruraux  qui 
sont  de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel  ;  en  d'au- 
tres termes,  lorsou'un  individu,  antérieurement  condamné 
pour  im  délit  de  aroit  commun  à  plus  d'une  année  d'empri- 
sonnement, commet  un  délit  rural,  par  exemple,  un  vol 
dans  les  bois  taillis  des  particuliers  (L.  28  sept.  1791, 
art.  37,  tit.  2),  infraction  punie  d'une  amende  et  de  l'empri- 
sonnement, le  tribunal  peut-il  élever  l'entière  répression  au 
maximum  et  même  doubler  la  peine  de  Tempnsonnement 
en  vertu  de  l'art.  58  ?  La  jurisprudence  proclame  la  généra- 
lité de  i'art.  58  et  son  application  aux  lois  spéciales,  lorsque 
ces  lois  n'en  ont  pas  autrement  ordonné,  ou  n'ont  pas  im- 

5 licitement  dérogé  aux  prescriptions  de  droit  conunun  par 
es  dispositions  contenant  une  réglementation  nouvelle  de 
la  récidive  (Crim.  cass.  4  janv.  1861,  aff.  Dufay,  D.  P.  61.  1. 
185  ;  24  sept.  1868,  afif.  Lôpine,  D.  P.  69.  1.  438  ;  Crim.  rej, 
20  janv.  1882,  bS.  Burot,  D.  P.  82.  1.  93).  Or  les  disposi- 
tions des  lois  de  1791  et  de  brumaire  an  4  relatives  à  la 
récidive  ne  nous  paraissent  pas  s'opposer  à  l'application 
aux  délits  ruraux  des  dispositions  de  l'art.  58  c.  pén.  Les 
unes  et  les  autres  ne  se  neurtent  pas,  ne  sont  pas  incon- 
ciliables. L'individu  qui  a  commis  un  délit  rural  tombera 
sous  le  coup  de  l'art.  58  c.  pén.,  s'il  a  déjà  été  condamné 
correctionnellement  pour  un  délit  quelconque  à  un  empri- 
sonnement de  plus  d'une  année.  Le  tribunal  pourra  lui 
iniliger  le  maximum  de  la  peine  indiquée  par  la  disposition 


de  la  loi  de  1791,  qui  lui  est  applicable,  et  même  élever  au 
double  l'amende  et  l'emprisonnement.  Si  l'individu  n'a  pas 
subi  de  condamnation  correctionnelle  à  plus  d'une  année, 
mais  a  été  condamné  déjà  dans  l'année,  pour  pareil  délit 
rural,  dans  le  ressort  du  môme  tribunal  de  police,  il  est  en 
état  de  récidive  dans  les  termes  des  lois  de  1791  et  de  bru- 
maire an  4  ;  le  tribunal  devra  doubler  l'amende,  mais  la 
peine  de  l'emprisonnement  ne  sera  pas  doublée.  Il  peut  y 
avoir,  en  effet,  deux  sortes  de  récidive  pour  le  même 
délit,  la  récidive  générale  réglée  par  l'art.  58,  et  une  réci- 
dive spéciale  résultant  de  la  loi  particulière,  existant  dans 
des  conditions  différentes  de  celle  de  l'art.  58,  exigeant, 

Sar  exemple,  l'accomplissement  du  second  délit  dans  un 
élai  déterminé  (Y.  Garraud,  op.  cit.,  t.  2,  p.  323,  note  29; 
Ferd.  Jacques,  op,  cit.,  p.  11  et  suiv.). 

223.  Les  circonstances  atténuantes  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  infractions  rurales.  La  loi  de  1791  est,  en  etiet, 
antérieure  à  la  promulgation  du  code  pénal,  et  aucune  loi 
postérieure  n'a  rendu  applicables  à  ces  infractions  les  pres- 
criptions de  l'art.  463  c.  pén.  {Rép,  n^  207  ;  Garraud,  op,  cit., 
t.  2,  p.  240).  —  Ju|;é  que  les  circonstances  atténuantes  sont 
inadmissibles  relativement  à  la  répression  de  la  contraven- 
tion résultant  d'un  fait  d'abandon  de  volailles  qui  ont  causé 
du  dommage  à  autrui  (Crim.  cass.  10  mai  1872,  aff.  Bouillon, 
D.  P.  72.  1.  83).  La  loi  de  1791  n'admet  d'autres  excuses 
que  les  excuses  légales  (Rép.  n«  207.  Y.  aussi  Contraven- 
tions, n~  18  et  suiv.  et  299). 

224.  L'art.  365  c.  instr.  cr.,  qui  prohibe  le  cumul  des 

Seines,  est  inapplicable  aux  délits  réprimés  par  le  code  rural 
e  1791  (V.  Contraventions,  n*  29).  Il  a  été  jugé  :  1»  que  la 
présence  des  poules  d'un  fermier  sur  deux  champs  contigus 
appartenant  a  deux  propriétaires  différents,  bien  (m'olle  ait 
été  simultanée  et  constatée  au  même  coup  d'œil,  n^en  cons- 
titue pas  moins  une  double  contravention,  donnant  lieu  à  la 
B renonciation  de  deux  peines  (Crim.  cass.  20  mai  1854,  aff. 
[outarde,  D.  P.  54.  5.26);  —2o  Que  lorsque  le  fait  d'abandon 
s'est  reproduit  plusieurs  jours  de  suite,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
autant  d'amendes  distinctes  (Crim.  cass.  16  avr.  1864,  aff. 
Fiiippi,  D.  P.  65.  1.  325  ;  13  avr.  1866,  aff.  Limonetti,  D.  P. 
72.  5.  135). 

225.  L'art.  3,  tit.  2,  de  la  loi  de  1791  et  la  loi  du  23  therm. 
an  4  ne  concernent  pas  les  infractions  aux  dispositions  du 
titre  1"'  de  la  loi  de  1791  sur  les  biens  et  usages  ruraux; 
ces  dispositions,  en  effet,  sont  dépourvues  de  sanction 
pénale,  à  moins  qu'elles  n'aient  donne  lieu  à  des  règlements 
municipaux  dont  l'inobservation  entraine  alors  la  peine  de 
l'art.  471,  n»  15  (Y.  suprà,  n«  196;  Rép,  n"  48  et  212). 

226.  L'art.  5,  tit.  2,  de  la  loi  de  1791,  relatif  à  la  con- 
trainte par  corps,  a  été  abrogé  par  la  loi  du  22  juill.  1867 
(V. suprà,  V»"  Contrainte  parcorps,  n^S;Cùntraventions,n^^^). 

227.  —  n.  Responsabilité  civilk.  —  La  partie  lésée 
peut  agir  contre  le  délinquant  au  principal  et  contre  la 
partie  civilement  responsable,  ou  bien  directement  contre 
celle-ci  (Rép.  n^  172.  V.  en  ce  qui  concerne  l'exercice  des 
droits  de  la  partie  lésée,  v«  Compétence  criminelle,  n«  247  ; 
—  Rép.  eod.  v«,  n»  398). 

228.  Aux  termes  de  l'art.  7,  tit.  2,  de  la  loi  de  1791  «  les 
maris,  pères,  mères,  tuteurs,  maîtres,  entrepreneurs  de 
toute  espèce  seront  civilement  responsables  des  délits  com- 
mis par  leurs  femmes  et  enfants,  pupilles,  mineurs  n'ayant 
pas  plus  de  vingt  ans  et  non  mariés,  domestiques,  ouvriers, 
voituriers  et  autres  subordonnés.  L'estimation  du  dommage 
sera  toujours  faite  par  le  juge  de  paix  ou  ses  assesseurs,  ou 
par  des  experts  par  eux  nommés  ».  —  Cet  article  est  tou- 
jours en  vigueur. 

220.  £n  matière  de  délits  ruraux,  on  applique  le  prin- 
cipe de  droit  commun,  que  la  responsabilité  du  fait  d' autrui 
ne  s'étend  qu'aux  réparations  purement  civiles  et  non  pas 
aux  peines  proprement  dites,  comme  l'emprisonnement  et 
les  amendes.  Ainsi  lorsque  des  animaux  ont  été  placés  sous 
la  surveillance  d'un  çardien,  si  une  contravention  est  com- 
mise, c'est  le  gardien  seul  qui  peut  être  condamné  à 
l'amende  ou  à  la  prison;  le  propriétaire  ne  peut  être  pour- 
suivi que  comme  civilement  responsable,  a  moins  que  ce 
ne  soit  sur  son  ordre  formel  que  le  fait  qui  constitue  la 
contravention  a  eu  lieu  (Sourdat,  Traité  général  de  la  res- 
ponsabilité,  t.  2,  n*»  777  et  suiv.,  783  et  suiv.,  915  et  suiv., 
1411   et  suiv.).  «  L'inculpé,  dit  M.  Blanche,  op.  ciï.,  t.  7, 
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n<*  220,  est  celui  qui  fait  ou  laisse  passer  les  bestiaux;  c'est 
contre  lui  que  la  réparation  pénale  doit  être  poursuivie.  Le 
maître  ou  commettant  ne  peut  être  cité  et  condamné  que 
comme  civilement  responsable  w  (V.  aussi  :  Chauveau  et 
Faustin  Hélie,  op,  cit.,  6«  éd.,  t.  i,  n"  383  et  suiv.;  Blan- 
che, op.  ciï.,  t.  1,  no*  277  et  suiv.;  Rép.  v»  Peines ,  n°"  766 
et  suiv.).  —  Il  a  été  jugé  que  la  responsabilité  civile  d'im 
délit  de  pâturage  ne  comprend  que  les  dommages-intérêts 
et  les  frais  et  ne  s'étend  pas  aux  amendes  (Crim.  cass. 
24  mars  1855,  aff.  Agren,  D.  P.  55.  1.  220  ;  25  mars  188i, 
aff.  Chiappini,  D.  P.  81.  1  391);  ^'en  conséquence,  est  nul 
le  jugement  qui  déclare  un  individu  civilement  responsable 
des  condamnations  prononcées  à  raison  d'un  délit  contre 
son  enfant  mineur  (Arrêt  précité  du  24  mars  1855);  que,  de 
môme,  la  contravention  d'abandon  de  volailles  qui  ont  causé 
du  dommage  à  la  propriété  d'autrui,  doit,  lorsque  ces 
volailles  avaient  été  placées  sous  la  surveillance  d'un  gar- 
dien, être  déclarée  a  la  chaige  de  celui-ci  et  non  du  pro- 
priétaire, qui,  en  pareil  cas,  ne  peut  être  condamné  que 
conmie  civilement  responsable  de  la  négligence  de  son 
préposé  (Crim.  cass.  10  mai  1872,  aff.  Bouillon,  D.  P.  72. 
1.  83.  Conf.  Crim.  cass.  15  juill.  1859,  aff.  Caillou,  D.P.  59. 
1.  427).  —  Décidé,  aussi  :  1«  qu'un  père  ne  peut  être  pas- 
sible de  l'amende  encourue  par  son  fils,  pour  avoir  cueilli 
des  fruits  appartenant  à  autrui  (Crim.  cass.  25  mars  1881, 
aff.  Chiappmi,  D.  P.  81.  1.  391);  — -  2*»  Que  lorsque  des  ani- 
maux ont  été  donnés  à  cheptel,  le  propriétaire,  n'en  ayant 
plus  ni  la  garde,  ni  la  charge,  ne  peut,  au  cas  où  ces  animaux 
ont  été  trouvés  à  l'abandon,  être  déclaré  responsable  de  ce 
fait...  soit  pénalement,  soit  civilement,  et  que  cette  responsa- 
bilité retombe  exclusivement  sur  le  preneur  (Crim.  rej. 
14  févr.  1862,  aff.  Dussard,  D.  P.  66.  1.  366;  11  mars  1865, 
aff.  Vecchioni,  D.  P.  66.  1.  366). 

230.  La  responsabilité  civile  du  mari,  à  raison  des 
infractions  à  la  police  rurale  commises  par  sa  femme,  est 
ime  d^^rogation  aux  principes  généraux.  «  Lorsqu'il  s'agit 
d'un  délit  rural,  dit  M.  Sourdat,  op.  cit.  y  t.  2,  n»  853,  la  femme 
agit  presque  toujours  comme  préposée  de  son  mari,  avec  son 
consentement  et  sa  participation,  ou  du  moins  ce  n'est  pas 
à  son  insu.  L'intérêt  de  l'agriculture  et  la  nécessité  de  pré- 
venir des  délits  qui  sont  plus  difficiles  à  constater  dans 
l'isolement  de  la  campagne  motivent  encore  cette  déroga- 
tion au  droit  commun.  Au  reste,  la  disposition  exception- 
nelle de  l'art.  7  de  la  loi  de  1791  ne  s'applique  directement 
qu'aux  délits  ruraux  prévus  par  cette  môme  loi.  On  en  con- 
clut que  les  délits  de  ce  genre,  punis  par  le  code  pénal  qui 
ne  reproduit  pas  la  disposition  de  l'art.  7,  ne  donnent  pas 
lieu  a  la  responsabilité  civile  du  mari.  Ainsi  la  cour  de 
cassation  a  jugé  (Crim.  rej.  14  nov.  1840,  Bép.  v»  Contrat  de 
maHage,  n»  990)  que  l'art.  21  de  la  loi  de  1791,  qui  punis- 
sait le  délit  de  glanage,  ayant  été  abrogé  par  l'art.  471 ,  n«  10, 
c.  pén.,  cette  contravention  ne  donne  pas  lieu  à  la  présomp- 
tion de  responsabilité  civile  à  l'égard  des  maris  (V.  aussi 
Chauveau  et  Faustin  Hélie,  op.  cit.,  6«  éd.,  t.  1,  n»  392). 

231.  Lorsqu'un  conseil  municipal  a  pris  fait  et  cause 
pour  ceux  des  habitants  qui  ont  exercé  la  vaine  pâture  sur 
un  héritage,  si  le  fait  de  ceux-ci  constitue  une  contraven- 
tion et  Qu'il  en  soit  résulté  un  dommage,  c'est  à  la  com- 
mune quen  incombe  la  responsabilité  civile  (Dijon,  28  mars 
iSn,suprà,  n«  40). 

232.  Le  juge  de  simple  police  ne  peut  pas  condanmer 
le  prévenu  à  des  dommages-intérêts  envei-s  le  plaignant, 
lorsqu'il  déclare  éteinte  par  prescription  l'action  publique 
pour  dommage  causé  aux  champs,  les  tribunaux  de  répres- 
sion n'étant  compétents  pour  statuer  sur  l'action  civile  en 
réparation  du  dommage  causé  par  une  contravention 
qu'accessoirement  à  l'action  publique  (c.  instr.  cr.  art.  1«», 
2  et  3)  ;  ni,  pour  le  môme  motif,  lorsqu'il  déclare  que  le  fait 
dénoncé  n'est  atteint  par  aucune  disposition  pénale  (Crim. 
cass.  7  nov.  1873,  aff.  Mariani,  et  aff.  Delaplesse,  D.  P.  74. 
i.  96). 


^^3.  Lorsque  l'amende  est  indéterminée  et  que  sa  fixa- 
tion dépend  de  l'évaluation  du  dommage  (ce  qui  a  lieu  dans 
A^'nL^^^'^^  par  les  art.  15,  24,  28,  34,  36,  Ût.  2,  de  la  loi 
de  1791),  on  a  exposé  au  Rép.  n»»  218  et  suiv.  que  c'est  le 
tribunal  correctionnel  qui  doit  être  saisi;  et  que  le  juge  de 
paix  n  a  pas  le  droit,  au  lieu  de  se  déclarer  incompétent, 
de  nonmier,  avant  de  statuer,  des  experts  pour  évaluer  le 


dommage  ou  d'ordonner  que  le  ministère  public  ou  le  pré- 
venu fasse  la  preuve  de  l'étendue  du  dommage.  Mais  le  plai- 
gnant pourrait  fixer  la  compétence  du  juge  de  simple  police 
en  ne  réclamant  par  sa  citation  ou  par  ses  conclusioiis 
ultérieures  qu'une  indemnité  n'cxcéd!ant  pas  15  fr.  La 
jurisprudence  a  consacré  ces  solutions.  Ses  décisions  sont 
rapportées  et  commentées  v^  Compétence  criminelle,  n^  203 
et  suiv.;  246  et  suiv.  (V,  aussi  R^p.  eod.  v«,  n»»  398  et 
suiv.  ;  Crim.  cass.  3  mars  1866,  aff.  Saux,  D.  P.  67.  5.  221; 
3  mars  1866,  aff.  Courtois  Warin,  D.  P.  72.  5.  136;  Faustin 
Hélie,  Traité  de  Vinstruction  criminelle,  t.  6,  2«  éd.,  n*  2521; 
Le  Sellyer,  Traité  de  la  compétence  et  de  Vorganisation  des 
tribunaux  chargés  de  la  répression,  t.  1,  n«  9.  Conf.  Ferd. 
Jacques,  De  la  police  rurale.  Revue  pratique  de  droit  français, 
1883,  t.  54,  p.  322  et  suiv.). 

Art.  9.  —  De  la  compétence  administrative  et  judidaîre  en 
matière  rurale.  —  Prescription  {Rép.  n<»*  215  à  223). 

234.  —L  Compétence  {Rép.  n"  215  à  222).  —Tout  ce  qui 
concerne  la  compétence  administrative  en  matière  rurale 
est  examiné  v**  Commune,  n»«  524  et  suiv.  ;  Dommage-des- 
truction, n<>"  128  et  suiv.  ;  Eaux,  n^  382  et  suiv.  ;  Organisa- 
tion administrative  ;  —  Rép.  v*«  Commune,  n««  763  et  suiv. , 
Dommage-destruction,  n<»«  234  et  suiv.  ;  Eaux,  n°*  427  et  suif.; 
Organisation  administrative,  n«»  218  et  suiv.;  Voirie  par 
terre,  n°"  1423  et  suiv. 

235.  La  compétence  civile  et  judiciaire  est  traitée  v*  Com- 
pétence civile  des  juges  de  paix.  Il  a  été  jugé  que  l'autorité 
judiciaire  est  compétente  pour  connaître  de  l'action  intentée 
par  le  maire  contre  un  ancien  pâtre  commun  à  l'effet  de 
faire  décider  que  celui-ci  devait  délaisser  la  maison  appar- 
tenant à  la  communauté  et  affectée  à  la  jouissance  du  pâtre 
commun,  alors  que  le  litige  porte  sur  la  question  de  savoir 
si,  d'après  le  contrat  de  loua^  intervenu  entre  le  défendeur 
et  les  habitants,  le  bail  qui  était  la  conséquence  de  ce 
contrat  avait  pris  fin,  ou  s'il  avait  été  continué  par  tacite 
reconduction;...  et  alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  produit  aucun 
arrêté  du  maire  nommant  ou  révoquant  ledit  défendeur; 
saut  à  l'autorité  judiciaire  à  surseoir  à  statuer  si  la  solution 
du  litige  exige  l'examen  préalable  par  l'autorité  administra- 
tive de  quelque  question  préjudicielle  de  sa  compétence 
(Trib.  confi.  16  déc.  1882,  aff.  Feltin,  D.  P.  84.  3.  57-58). 

236.  Les  règles  de  la  compétence  en  ce  qui  concerne  les 
contraventions  et  les  délits  ruraux  sont  exposées  v<»  Compé- 
tence criminelle,  n»«  89  et  suiv.  Les  tribunaux  de  police,  ce 
principe  a  été  établi  au  Rép.  n»*.217  et  suiv.,  sont  compé- 
tents pour  juger  les  infractions  punies  d'une  amende  n'ex- 
cédant pas  15  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  cinq  jour»  au 
plus,  lors  môme  que  le  prévenu  est  en  état  de  récidive 
(c.  instr.  cr.  art.  137)  (V.  aussi  Rép.  v»  Peine^  n*»*  339  et 
suiv.).  Ils  sont  incompétents  pour  statuer  sur  les  délits 
ruraux  dont  la  peine  peut  excéder  15  fr.  d'amende  et  cinq 
jours  de  prison.  La  compétence  doit  se  déterminer  d'après 
le  maximum  de  la  peine  qui  a  pu  être  infligée,  et  non 
d'après  celle  que  le  juge  a  prononcée.  —  Décidé,  confor- 
mément à  ces  principes,  que  le  fait  d'avoir  laissé  paître  à 
l'abandon  pendant  la  nuit  des  chevaux  dans  un  terrain 
ensemencé  et  appartenant  à  autrui  est  de  la  compétence 
du  tribunal  de  simple  police,  alors  môme  que,  par  suite 
de  l'état  de  récidive  de  l'inculpé  et  de  la  circonstance  que 
le  fait  aurait  eu  lieu  pendant  la  nuit,  l'amende  devrait 
être  portée  au  triple,  cette  amende,  d'après  la  valeur  de  la 
journée  de  travail  dans  la  commune  ou  le  fait  a  eu  lieu, 
ne  pouvant  excéder  le  taux  des  amendes  de  simple  police, 
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t.  50,  1881,  p.  1  et  suiv.).  Jugé,  d'autre  part,  que  l'inculpa- 
tion de  faire  pâturer  un  troupeau  dans  un  pré  chargé  de 
récoltes  constitue  le  délit  de  garde  à  vue  de  bestiaux 
dans  une  terre  chargée  de  récoltes,  prévu  par  l'art.  26, 
tit.  2,  de  la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791  ;  que  la  peine  portée 

§ar  cet  article  étant  une  amende  égale  à  la  somme  du 
édommagement  et  suivant  les  circonstances  une  déten- 
tion d'une  année,  le  délit  est  du  ressort  de  la  juridiction 
correctionnelle  (Crim.  rei.  16  févr.  1850,  aff.  Guillon,  D.  P. 
50.  5.  132);  —  Que  le  fait  d'avoir  gardé  du  bétail  à  vue 
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dans  les  récoltes  d'autnii  (dans  un  pâturage  communal,  par 
exemple),  puni  par  l'art.  26  de  la  loi  de  1791,  est  un  délit 
de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel;  que  par  suite, 
c'est  à  tort  que  le  juge  de  simple  police,  retenant  la  connais- 
sance d'un  tel  fait^  acquitte  le  prévenu  pour  insuffisance  des 
constatations  du  procès-verbal,  et  à  tort  également  que, 
faisant  dépendre  la  compétence  de  Timportance  du  dommage 
causé,  le  juge  de  police  estimerait  ne  pouvoir  se  dessaisir 
qu'après  fixation  de  l'indemnité  due  à  la  partie  lésée  (Grim. 
cas8.  17  nov.  1865,  aff.  Couvert,  D.  P.  72.  5.  136;  3  mars 
1866,  aff.  Pierrard,  D.  P.  72.  5. 136). 

28*7.  La  valeur  de  la  journée  de  travail  est  fixée,  dans 
chaque  département,  par  le  conseil  général  sur  la  proposition 
du  préfet,  mais  dans  les  limites  de  0  fr.  50  cent,  à  1  fr.  50  cent. 
(L.  21  avr.  1832,  art.  10).  Cette  disposition,  suivant  des 
auteurs,  ne  s'applique  pas  en  matière  pénale.  Les  peines, 
disent-ils,  ne  sauraient  varier  au  gré  des  caprices  locaux.  La 
journée  de  travail  ne  peut  équivaloir  qu'à  1  fr.,  somme  qui 
avait  été  adoptée  par  la  loi  des  15-16  janv.  1790  pour  le 
cens  électoral  et  qui  doit  représenter  l'unité  pénale  de 
simple  police  (Fera.  Jacques,  [De  la  police  rurale,  Revue 
pratique  de  drcnt  français^  année  1883,  t.  54,  p.  [308  et 
suivJ. 

2ÛS,  —  IL  Paescription  [Rép,  n»  223).  —  La  contraven- 
tion qui  tombe  sous  l'application  des  dispositions  du  code 
niral  de  1791  est  soumise  à  la  prescription  d'un  mois  (Loi 
de  1791,  tit.  !•',  sect.  7,  art.  8),  et  non  a  la  prescription  aun 
an  relative  aux  contraventions  de  simple  police  {Rép.  n^  223). 
Cette  courte  prescription  doit  être  appliquée  d'office,  môme 
en  instance  ae  cassation  (Crim.  cass.  29  janv.  1870,  afi. 
Marchesi,  D.  P.  70.  1.  320).  —  Jugé  que  l'action  en  répres- 
sion du  fait  d'avoir  laissé  à  l'abandon  des  bestiaux  qui  ont 
pénétré  et  pacagé  dans  un  terrain  à  l'insu  du  propriétaire 
se  prescrit  par  le  délai  d'un  mois  (Crim.  rej.  25  juill.  1884, 
aff.  Agostini,  D.  P.  84.  5.  146.  V.  aussi  Crim.  rej.  28  avr. 
1865,  air.  Bernardin!,  D.  P.  65.  1.  194;  20  mars  1874,  aff. 
Orsiniet  Pezzini,  D.  P.  75.  1.  400;  4  juin  1875,  aff.  N..., 
D.P.  78.  5.  186). 

230.  Les  poursuites  qui,  aux  termes  de  l'art.  8,  sect.  1, 
tit.  1,  de  la  loi  du  6  oct.1791,  sont  intemiptives  de  la  pres- 
cription mensuelle  des  délits  ruraux,  doivent  s'entendre  de 
tous  les  actes  faits  en  justice  par  les  personnes  que  la  loi 
autorise,  et  dont  le  but  est  de  parvenir  a  constater  un  délit 
et  à  en  faire  punir  l'auteur.  Ainsi,  l'on  doit  reconnaître  ce 

(1)  (Gentil  C.  Navel.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  8,  sect.  7,  tit.  !•',  de  la  loi  des  28  8ept.-6  oct.  1791,  la  pour- 
suite des  délits  ruraux  doit  être  faite  au  plus  tard  dans  le  délai 
d|QQ  mois,  faute  de  quoi  il  n'y  a  plus  lieu  à  poursuivre;  que  plus 
d'un  mois  s*est  écoulé  depuis  le  9  avr.  1855,  jour  de  l'inondation 
dont  se  plaint  Gentil,  jusqu'au  14  mai  suivant,  date  de  l'assigna- 
tion donnée  par  la  partie  civile  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Briey;  —  Mais  attendu,  en  droit,  que  Tart.  8  précité  de  la  loi 
de  1791  ne  déroge  pas  aux  règles  du  droit  commun  sur  les  causes 
qui  interrompent  la  prescrîpUon;  qu'aux  termes  des  art.  637  et 
638  c.  instr.  cr.  qui  renferment  à  cet  égard  la  règle  Générale, 
la  prescription  est  interrompue  s'il  a  été  fait,  dans  le  délai  fixé 
pour  Texercice  de  l'action  publique,  des  actes  d'instruction  ou  de 
poursuite  non  suivis  de  iugement;  —  Attendu  qu'en  appliquant 
cette  règle  à  la  poursuite  des  délits  ruraux,  on  ne  viole  pas  les 
dispositions  de  Tari.  643  c.  instr.  cr.  puisqu'on  respecte  la  prescrip- 
tion d'un  mois  édictée  par  l'art.  8  de  la  loi  spéciale  de  1791,  et 
qo'on  n'y  substitue  pas  la  prescription  de  trois  ans  ;  —  Attendu 
que  si,  par  acte  de  poursuite,  il  ne  faut  entendre  que  ceux  qui 
mettent  1  action  publique  en  mouvement,  en  saisissant  la  juridiction 
d'instruction  ou  la  juridiction  de  réi>ression,  11  en  est  autrement 
des  actes  d'instruction  ;  qu'on  doit  considérer  comme  actes 
d  instruction,  dans  l'acception  générale  de  ce  mot,  et  comme 
tels  susceptibles  d'interrompre  la  prescription,  tous  les  actes 
émanés  de  magistrats  ou  de  fonctionnaires  publics  compétents  et 

3m  ont  pour  objet  de  recueillir  ou  rassi^mbler  les  preuves  d'un 
élit  et  dNen  faire  punir  les  auteurs  ;  •—  Attendu  que  les  procôs- 
Terbaux  dressés,  Jpour  le  fait  d'un  délit,  par  des  officiers  ayant 
caractère  à  cet  effet,  peuvent,  suivant  les  circonstances,  n^être 
qae  des  actes  de  constatation  de  ce  môme  délit,  ou  constituer  de 
véritables  actes   d'instruction,   intemiptifs  de  la  prescription  ; 


Art.  9. 

caractère  :  soit  à  la  plainte  de  la  partie  lésée,  contenant  la 
déclaration  qu'elle  se  porte  partie  civile  ;  soit  aux  procès- 
verbaux  dressés  par  les  maires  et  gardes  cbampètres,  sur  la 
réquisition  du  ministère  public  ou  spontanément.  Mais  ne 
doit  pas  être  considérée  conmie  un  acte  interruptif  de  la 
prescription  dont  il  s'agit,  la  plainte  dans  laquelle  la  partie 
lésée  exprime  seulement  V  intention,  non  suivie  de  réali- 
sation, de  se  porter  partie  civile,  et  laisse  au  ministère 
public  Tinitiative  de  l'action  (Grim.  cass.  29  mars  1856,  afiT, 
Gentil,  D.  P.  56.  1.  269,  et  sur  renvoi,  Nancy,  19  mai 
1856)  (l;. 

240.  Lorsque  la  prescription  d'un  mois  édictée  en  matière 
de  délit  rural  a  été  mterrompue,  par  exemple,  par  un  pro- 
cès-verbal du  commissaire  de  ponce,  est-ce  la  môme  nres- 
cription  d'un  mois  qui  reprend  son  cours  à  partir  de  racte 
interruptif  ou  celle  de  trois  ans  prononcée  par  le  code  d'ins- 
truction criminelle  (art.  638)?  La  question  est  discutée.  Il  a 
été  jugé  que  les  délits  spéciaux  soumis  à  des  prescriptions 
particulières  ne  se  prescrivent  plus  que  par  trois  ans,  une 
fois  que  ces  prescriptions  ont  été  interrompues  par  des  actes 
d'instruction  ou  de  poursuites  exercées  en  temps  utile  (Grim. 
cass.  4  oct.  1851,  alT.  Rubagli,  D.  P.  52.  5.  195  ;  Grim.  rej. 

16  juin  1865,  aff.  Labroquère,  D.  P.  65.  1.  243;  Grim.  cass. 

17  mars  1866,  aff.  Jourdan,  D.  P.  66.  1.  509).  L'opinion  con- 
traire a  été  adoptée  par  un  arrôt  (Crim.  rej.  28  juill.  1870, 
aff.  Carthery,  D.  P.  71.  1.  184.  V.  aussi  Prescriptiân  crimi- 
nelle; —  Rép.  eod.  vo,  n«  165  ;  Faustin  Hélie,  Traité  de 
l'instruction  criminelle,  t.  2,  2«  éd.,  n»  1084  ;  Le  Sellyer,  op. 
cit.,  n«  622).  «  Si  l'acte  interruptif  des  prescriptions  par- 
ticulières, dit  M.  Garraud,  a  quelquefois  pour  effet,  en 
matière  civile,  de  prolonger  le  temps  de  la  prescription, 
c'est  Qu'il  emporte  novation  et  moaifle  le  titre  môme  du 
droit  ae  celui  contre  qui  courait  la  prescription.  Mais  on  ne 
comprendrait  pas  qu'un  acte  de  poursuite  ou  d'instruction 
puisse  avoir  pour  résultat,  en  matière  pénale,  de  changer  le 
caractère  de  la  prescription  primitive  et  de  lui  substituer  la 
prescription  ordinaire,  puisqu'il  ne  modiQe  pas  le  caractère 
propre  de  T infraction  qui,  seul,  a  motivé  une  abréviation 
de  délai  »  {Traité  théorique  et  pratique  du  droit  pénal  fran- 
çais, t.  2,  n»  65-3%  p.  105,  note  32.  —  V.  aussi  Albert  Des- 
jardins, Revue  critique,  1884,  p.  82). 

241.  Toutes  les  questions  relatives  à  la  prescription, 
aux  actes  interruptifs,  etc.,  sont  traitées  y^  Prescription 
criminelle;  —  Rép.  eod.  v«. 

3u'il8  sont  de  simples  constatations  si  les  fonctionnaires  qui  les 
ressent  agissent  spontanément,  sans  y  avoir  été  provoqués  ; 
qu'ils  forment,  au  contraire,  des  actes  d'instruction  lorsque  les 
personnes  qui  les  dressent  en  ont  été  requises  par  l'officier  du 
ministère  public  chargé  de  la  poursuite  ;  gu'en  recueillant,  avant 
d'intenter  définitivement  son  action,  les  indices  et  les  éléments 
d'un  délit  pour  mieux  en  connaître  le  caractère  et  les  auteurs  ou 
empêcher  le  dépérissement  des  preuves,  le  magistrat  recourt  à 
des  voies  et  moyens  non  interdits  par  la  loi...;  —  Attendu  qu'aux 
termes  des  art.  11  et  16  du  môme  code,  1*'  et  6  de  la  sect.  7, 
tit.  !«',  de  la  loi  de  1791,  le  maire  a  caractère  pour  constater  les 
délits  ruraux,  soit  spontanément,  soit  sur  les  réquisitions  du 
ministère  public,  et  pour  compléter  au  môme  titre  ses  premières 
constatations  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  par  procès-verbal  régulier 
en  date  du  23  avril,  le  maire  et  le  brigadier  de  gendarmerie  de 
Briey,  en  vertu  des  réquisitions  du  procureur  impérial,  ont  pro- 
cédé conjointement  aux  constatations  requises;  quils  ont  agi  ainsi 
pour  les  constatations  d'un  délit  rural  en  leurs  qualités  respectives 
et  dans  la  sphère  de  leurs  attributions  ;  que  le  maire  de  Mercy- 
le-Bas  a  complété  le  procès -verbal  du  9  avril  qu'il  avait  rédigé 
accompagné  alors  du  garde  champêtre  ;  que  le  procès-verbal  du 
23  avril  est  donc  légal  et  rentre,  par  sa  nature  et  son  objet  dans 
la  classe  des  actes  interruptifs  de  prescription  ;  —  Attendu  qu'il 
ne  B*est  pas  écoulé  an  mois  entre  le  fait  du  9  avril  constaté  par 
procès-verbal  du  môme  jour,  et  le  second  procès-verbal  du  23  du 
môme  mois,  ni  entre  ce  dernier  procès-verbal  et  la  citation  du 
14  mai  ;  que  l'action  de  Gentil  n'était  donc  pas  éteinte  quand  elle 
a  été  exercée  par  exploit  d'assignation  régulier;  —  Par  ces 
motifs,  etc. 

Du  19  mai  1856.-G.  de  Nancy.-MM.  Mas^n,  pr.-Olivier,  av. 
gén. 
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Pâtre  commun. 
Vaine  pâture. 

Contrainte  par 

corps.  V.  Peines, 
Propriété     rurale. 

Contravention  R,  1. 

—  V.  Cryptogames,  In- 

sectes nuisibles, 
Végétaux  nuisibles. 
Contraventions  ru- 
rales S.  194  s.; 
R.  191  s. 

—  abandon         dMnstru- 

ments  agricoles  S. 
212;  R.  202. 

—  animaux,  mort,  bles- 

sures par  impru- 
dence S.  208;  i). 
197. 

—  animaux  domestiques, 

mauvais  traite- 
ments S.  209  ;  ii. 
198. 

—  animaux  malfaisants, 

divagation^.  210; 
R,  199. 

—  ban  de  vendanges  5. 

194;  /?.  191. 

—  bestiaux     (enfouisse- 

ment, défaut)  S. 
218;  (volailles,  sai- 
sie, droit)   S.  206 

—  bestiaux,  abandon  snr 

le  terrain  d'autrui 
S.  202  s.  ;  R.  196; 
(conditions)  S.  203; 
(dommages)  S. 
204;  (excuM)  S. 
207  ;  (peine)  S. 
205. 

—  chemins,  dégradation 

5.  215  ;  li.  205. 

—  colombiers  5.  195;/^ 

192. 

—  Corse    (parcours)    5. 

198  s.  ;  (vaine  pâ- 
ture) S.  198  s. 
~  engrais,     enlèvement 
S.  211;  iï.  200. 

—  feu  dans   les  champs 

5.  213  ;  R,  203. 

—  glanage,grappillage5. 

196;/?.  193. 

—  goémons,    récolte   3. 

214  ;  R.   204. 

—  insectes        nuisibles, 

cryptogames,     vé- 

Îéiaux  nuisilâles  S. 
98. 

—  maraudage  S.  216  s.; 

R.  206. 

—  passage  sur  le  terrain 

d 'autrui,  hommes 
^.201s.;i?.  195  s. 

—  varechs,     récolte     5. 

214;  R,  204. 

—  V.  Peines,     Prescrip- 

tion. 

Convention.  V.  Pâture 
grasse  et  vive- 
mode  d'acquisition . 

Corse.  V.  Contraventions 
rurales.  Législa- 
tion, Parcours,  Vai- 
ne pâture. 

Cryptogames 

—  contraventions  5.  146 

s. 

—  destruction,      arrêtés 

Îréfectoraux       S. 
41s. 


—  V.  Contraventions  ru- 
rales, Législation. 
Cumul.  V.  Peines. 


DégAts.  V.  Animaux, 
Lapins,  Pigeons, 
Volailles. 

Dégradation.  V.  Che- 
'  min.  Contraven- 
tions rurales. 

Délits  ruraux.  S.  171 
s.  ;  R.  176  s. 

—  animaux,  destruction, 

blessures,  mauvais 
traitements  6\  171; 
R.  177. 

—  arbree5.  175î/î.l82. 

—  blé  coupé  en  vert  S. 

178;  R.  184. 

—  bornes  S.  174  ;  R.  180. 

—  cabanes   de  gardiens 

S,  180;  R.  186. 

—  champs      ensemencés 

5.  192. 

—  clétnres5.174;i?.180. 

—  coalition   S.    187;   R, 

190. 

—  coupes    de     bois     et 

branches  S,  177; 
R.  183. 

—  dévastation  de  pknts 

et  nVolles  5.  181  ; 
R.  187. 

—  déversoir  5. 189. 

—  empoisonnement     S. 

173:   R.  179. 

—  fossi'-s  .SM74  ;  /r.l70. 

—  garde  à  vue  5.  186; 

R.  189. 

—  greffes 5.  176;  RAhi. 

—  inondation     S.    179, 

188;  R.  165. 

—  instruments  agricoles 

S.  180;  R.  186. 

—  maladies  contagieuses, 

troupeaux  $.172; 
R.  178. 

—  parc   de  bestiaux    S. 

180;  i).  186. 

—  passage  sur  le  terrain 

d'aatrui  S.  193. 

—  pâturage  sur  les  ter- 

rains communaux 
ou  d'autrui^.  19t. 

—  troupeau,        maladie 

contagieuse,  vaine 
pâtures.  190. 

—  vol  (animaux  et  instru- 

ments aratoires)  S. 
183;  il.  188;  (pi- 
geons) S.  182  ;i}. 
\^^\  (récoltes)  À\ 
1S4;  R.  188;  (ru- 
ches) S.  185;  R. 
188. 

—  V.    Compétence.  Pei- 

nes,   Prescription. 

Dépaissance.  V.  Clô- 
ture (droit),  Par- 
cours. 

Dépense.  V.  Pâtre  com- 
mun. 

Destruction.  V.  Abeil- 
les, Insectes  nui- 
sibles. Lapins,  Pi- 
geons, Vers  &  soie, 
Volailles. 

DévastaUon.  V.  Délits 
ruraux. 

Déversoirs.  V.  Délits 
ruraux. 

Distance.  V.  Clôture 
(droit  de). 

Divagation.  V.  Con- 
traventions rura- 
les, Pigeons. 

Domestique.  V.  Louage 
do  services. 

Dommage  i?.  1. 

—  V.  Oimpétence. 

Dommages-intérêts. 
V.  Aljeilles,  Pi- 
geons, Volailles. 


Droit  de  commimer 

S.  M. 
Droit  depaatage.  V. 

Légiuatioa. 
Droit  de  pâturage  R. 
88;5.  72.  75. 

—  V.    Pâture   giasn  «t 

vive. 
Droit  rural 

—  définition  R,  1. 
Droit    de   suHe.  V. 

Abeilles. 


Eaux.  V.  Propriété  ru- 
rale. 

Echenlllage 

—  arrêtés  préfectoranx 
S.  143  s.,  148. 

Empoisonnement.  Y. 
Délits  ruraux. 

Enclave.  V.  Lé^sls- 
tion.  Propriété  m* 
raie. 

Enclos  rural.V.  Glana- 
ge, GrappiUags, 
Kâtelage. 

Enfouissement.  V. 
0>ntraTentioni  ru- 
rales. 

Engrais.  V.  Contrami- 
tions  rurales. 

Enlèvement.  V.  Pi- 
geons. 

Entrepreneurs.  V. 
K&sponsabilité  ci- 
vile. 

Epidémies.  V.  Police 
administrative. 

Epizootie.  V.  Police 
administrative. 

Essaim.  V.  Abeilles. 

Excuse.  V.  (entraves- 
tions  rurales. 

Expertise.  V.  Compi- 
tence. 

Exploitation  ronde. 
V.  Législation, 

Expropriation     pu- 


blique. V. 

priété. 


Fauves.  V.  Législation. 

Fermiers.  V.  Trou- 
peau. 

Feu.  V.  Contravention! 
rurales. 

Flottage.  V.  PropriMé 
rurale. 

Foire 

—  V.   Police  administra- 

tive. 
Forêts  R.  1. 
Fossé.  V.  Clôture  (droit 

de),  Délits  rarsox. 

Propriété  rurale. 
FoulUes.   V.  Propriété 

rurale. 
Four.  V.  CSiemin^. 
Fourrière.  V.  Animaux. 
Frais  et  dépens.  V. 

Peines. 
Fraude.  V.  Lapins. 

Gkorantie.  V.  Vaine  pâ- 
ture. 

Gsurenne.  V.  Lapins. 

aarde  champêtre.  V. 
Police    fudiciaire. 

Garde  séparée  5.  89 
a.;  /f.  72  s. 

^  conseil  municipal  S. 
90;iî,  76  s 

—  maires  S.  90:  iî.  76s. 
Garde  &  vue.  V.  DéfiU 

ruraux. 

Gendarmerie.  V.  Po- 
lice judiciaire. 

Gens  de  travaU.  V. 
liouage  de  services. 

Gibier.  V.  Ugislatioo, 
Pigeons. 
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5.  97  «.;    B. 
m  s.,  193. 

—  adion       poMettoire, 

exercice  S.  98. 

—  diamp,    besliattx,  pft- 

XM,    109    s., 
•. 

—  conditions  S.  99. 

—  enclos   rural  B.  108. 

—  nature    juridique  S. 

97. 

—  peine  R.  107. 

~  V.  ContraTentioiii  ru- 
rales, Police  ad- 
ministraiiTe. 

Ooémona.  V.  Contra- 
ventions   rurales. 

Grappillage  5.99;  iï. 
101  s.,  193. 

—  endos  rural  B,  108. 

—  V.  ContraTentions  ru- 

rales,  PoHce    ad- 
ministrative, 
s.   V.  Délits    ru- 


Halage.    V.    Propriété 

rurale. 
Blitoriqae  S,  1  s.; il. 

t  s. 

—  code  rural  S,  1  s.;  B» 

9  s. 

—  enpire  B.  12  s. 

—  moyen  kge  B.  5  s. 

—  Romains  et  Gauloise. 

2  8. 

—  royauté  B.  7  a. 


Ukoendle.  V.  Police  ad- 
minlstratWe. 

Indemnité.  V.  Vaine 
pâture -affranchis- 
sement. 

InondaUon.  V.  Délits 
ruraux,  Police  ad* 
ministrative. 

laaeotaa.  V.  Législa- 
tion. 

luMotM  nuisibles 

—  Algérie  S.  150. 

—  oontraTentioQS  S,  140 

s. 

—  destraction,      arrêtés 

préfectoraux  5.  U2 
s. 

—  primes   annuelles    S. 

151. 

—  V.  GontraTcntloBS  ru- 

rales. Police  admi- 
nistrative. 
lïiatniments  agrico- 
les. V.  Contraven- 
tions rurales,  Délits 
ruraux,  Propriété 
mnle^aisie. 


V.      Pâture 
.  grasse  et  rive,  Vai- 
ne pAlore. 
Lapins  5.  121  s.;  B. 
142  8. 

—  chasse,  fraude  B.  149 

-^dégiU5.  121;  il.  144. 
~  destruction  5. 122;  i?. 
142  8. 

—  garenne  5.    121  ;  B, 

142  8.,  147  8. 
-propriété  5.    121;  B. 

144  8. 
"  responsabilité  S,  121  ; 

B,  144. 

—  transport  S.  122. 

—  vente  S.  122. 

—  vol  B.  149. 
Ltelslatlon 

—  Corse,  parcours,  vaine 

pâture  5.  14. 

—  cryptogames,  destruc- 

tion S,  14. 
^  insectes,     destruction 
5.14. 

—  pécbe  côtière,  herbes 

marines  S.  14. 

—  syndicats   profession- 

nels 5.  14. 

—  taUean  chronologique 

S,  14. 
vaine  pâture,  prairies 
naturelleflet  arti- 
ficielles S.  7. 


—  végétaux      nuisibles, 

destruction         S. 
14. 
L6glSlation-oode  ru- 
ral 5. 2  s.;  B.  12 

8. 

—  animaux,       maladies 

contagieuses  S.  0. 

—  bail  à  colonage  par- 

tiaire  5.  0. 

—  chemins  ruraux  5.  0. 
~  chemins    et    sentien 

d'exploitation  S,  6. 

—  droit  cie    passage  S, 

0« 

—  enclave  5.  6. 

—  exploitation       rurale 

(animaux)  S.  6; 
(ban  de  vendan- 
ges) S.  6. 

—  louage  de  services  S. 

6. 

—  mitoyenneté  5.  6. 

—  parcours  S.  6. 

—  plantations  S,  0. 

—  police     sanitaire   des 

animaux  iS.  6. 

—  vaine  pâture  S.  6. 

—  vente  des  blés  en  vert 

5.6. 

~  vices  rédhibitoires  S, 
0. 

L6glslatlon-oode  ru- 
ral, projet 

—  animaux  S.  3  ;  (abeil- 

les) S.  3;  (bes- 
tiaux) S.  3;  (chè- 
vres) S.  3;  (mala- 
dies contagieuses) 
S.  3  :  (pigeons)  S. 
3;  (vers  à  soie) 
S.  3;  (volaiUes) 
o.  3. 

—  animaux  nuisibles  S. 

8. 

—  bail   à    colonage  par- 

tiaîre  S.  3. 

—  bail      emphytéotique 

S,  3,   8. 

—  exploitation  rurale  S.' 

3;  (ban  de  ven- 
dange) S.  3  ;  (ven- 
te des  blés  en  her- 
be) S.  3. 

—  lounge     de    services 

ruraux  S,  3. 

—  parcoura  S.  3. 

—  police  rurale  S.  9  s.; 

fdestruction  des 
fauves  et  des  ani- 
maux nuisibles)  S. 
12;  (protection  des 
animaux  domesti- 
ques) 5.  12  ;  (pro- 
tection des  oiseaux 
et  du  gibier)  5. 
12;  (récoites)  S. 
13;  (salubrité  pu- 
blique, police  sani- 
taire des  animaux) 
S.  11;  (sécurité 
publique)  5.  10. 

—  régime  des  eaux  S,  4, 

8. 

—  régime  du  sol  5.  3. 

—  vame  pâture  S.  3. 

—  vices  rédhibitoires  S. 

3. 
Législation  étrangè- 
re S.  16  s. 

—  Allemagne  S,  17, 

—  Angleterre  S.  18. 

—  Autriche-Hongrie    S. 

19. 

—  Belgique  S,  20. 

—  BrésU  S.  21. 

—  Espagne  S.  22. 

—  Grand      duché       de 

Luxembourg  S. 
25. 

—  Grèce  S.  23. 

—  Italie  S.  24. 

—  Norwège  S.  26. 

—  Pays-Bas  5.  27. 

—  Russie  5.  28. 

—  Suisse  S,  29. 
Liberté  de  onltnre  B. 

10,  15. 

Location.  V.  Vaine  pâ- 
ture. 

Louage  de  serviœs 
5.  94:  A  99.     ^ 

—  domestique  Â*.  94  ;  B, 

99. 


—  gens  de  travail  S,  94; 

B,  99. 

—  ouvriera  ruraux  S,  94; 

B.  99. 

—  V.  Législation. 


Kaire.  V.  AbeiUes,  Che- 
vrier.  Garde  sépa- 
rée, Pâtre  com- 
mun, Police  admi- 
nistrative. Police 
Judiciaire,  Vaine 
pâture. 

IKaltre.  V.  Pâtre  com- 
mun, Responsabi- 
Uté  dvile. 

ICaladle  contagieuse. 
V.  Législation. 

Manœuvres  fraudu- 
leuses. V.  Abeil- 
les. 

Marais  B.  1. 

Maraudage.  V.  Contra- 
ventions rurales. 

Mari.  V.  Responsabilité 
dvile. 

Mauvais  traite- 

ments. V.  Con- 
traveotions  rura- 
les. 

Miel.  V.  AbeUles. 

Ministère  pubUo.  V. 
Compétence,  Poli- 
ce Judiciaire. 

Mitoyenneté.    V.  Lé- 

S'sUtion,  Proprié- 
rurale. 
Mort.  V.  Contraventions 
rurales. 


Oooupation.  V.  Abeil- 

Oiseaux.  V.  Législation. 
OuTriers  ruraux.  V. 

Louage  de  services. 


Pacage.  V.   Vaine  pâ- 
ture. 
Panage  i?.  lit. 
Paro  de  bestiaux.  V. 

Délits  ruraux. 
Parcours 

—  abolition  5.    28,  34  ; 

R.  10  s..  31, 39, 46. 

—  affouage  B,  45. 

—  caractères  B.  30, 

—  cause  B,  28. 
-^  cession  B.  85. 

—  Corse  S,  68  s. 

—  déGnition  B.  27. 

—  dépaissance  S,  32. 

—  extinction  5.  32. 

—  habitants  de    la  com- 

mune B,  83  8. 

—  maintien     provisoire, 

conditions  B,  31. 

—  modifications,     force 

obligatoire  B.  9[. 

—  origine  B.  28. 

—  prescription    S,    33  ; 

B.  42. 

—  réciprocité  S.  32,  38  ; 

B.  38,  46. 

—  renonciation  S.  32. 

—  section  de  commune 

S.  62. 

—  servitude  S.  32. 

—  transaction  B,  45. 

—  V.  Cléture  (droit  de), 

Contraventions  ru- 
rales. Législation, 
Police  administra- 
tive. 

Parents.  V.  Responsa- 
biUté  civUe. 

Passage.  V.  Contraven- 
tions rurales,  Dé- 
lits ruraux. 

Pfttre  oomiwnn  S.  89 
B.iB.  72  8.,  97  s. 

—  commune ,        section 

B.  97. 

—  conseil    municipal  S. 

90  s.;  B.  76  s. 

—  dépense/?.  76s.,  97  s. 

—  maire  S.  90  s.;  B,7t 

8. 

—  maître,  responsabilité 

S.  92  s. 
^  responsabilité    civile, 
pénale  S,  92  s. 


—  salaire  B.  76  s. 
Pâturage.     V.    Délits 

ruraux. 
Pâture  grasse  et  Tive 

S.  73  s.;  B.  50  s., 
97. 

—  bruyères  B.  50. 

—  cantonnement   S.  76. 

—  clôture  S.  77. 

—  définition   S.   73;  B, 

50. 

—  droit  de  pâturage  S. 

74. 

—  landes  B.  50. 

—  mode       d'acquisition 

(convention)  S.  74; 
(prescription)  ^.74. 

—  suppression,  mode  5. 

Pèche  côUère.  V.  Lé- 
gislation. 

Peines  S.  219  s.;  /?. 
207  s. 

—  amende  S.  219  s.;  B. 

209  s. 

—  caractères  B.  207  s. 

—  drconstances       atté- 

nuantes 5.  223. 

—  contrainte   par    corps 

5.  226. 
'  cumula.  224;/}. 210. 

—  frais  et  dépens  B,  214. 

—  journées  de  travail  S. 

219  s.:  B,  209  s. 

—  récidive  S,  220  s.;  B. 

2tO  s.;  (contraven- 
tions rurales)  5. 
222;  B.  212,  225; 
(délits  ruraux)  5. 
222. 
Pigeons  5.  115  s.;  /}. 
131  s. 

—  animaux       nuisibles, 

chasse  5.  118;  B, 
137  s. 

—  colombier  ^.  115, 119  ; 

B.  132  s. 

—  définition  B.  131. 

—  dégâts,     dommages- 

intérêts  5.115,119; 
B.  t40. 

—  destruction    S.    115, 

118  s.;/}.  133,136 
s. 

—  divagation  B.  132   s. 

—  enlèvement,       appro- 

priation 5.115;/}. 
133. 

—  gibier  5.  115;  A.  131 

s.,  137,  141. 

—  meubles,     immeubles 

5. 120. 
~  propriété  S.   120  ;  B. 
136. 

—  vol  5.  116;  /î.  137. 

—  V.  Législation. 
PlantaUons.  V.  Légis- 
lation. 

Poison.  V.  Volailles. 
Police    administra- 

ttve  5.  152  s.;/}. 

158  s. 

—  animaux,    divagation 

S.  157. 

—  animaux      morts    S. 

158. 

—  animaux  nuisibles.  5. 

159. 
~  ban  de  fauchaison  S, 
162. 

—  ban  de   moisson    5. 

162. 

—  ban  de  ramée  5.  162. 

—  ban  de  vendange   S. 

162. 

—  be^  tiaux  étrangers  S. 

160;  B.  158. 

—  chasse  S.  156. 

—  cheminées  S,  154  ;  /}. 

158. 

—  chevaux  étrangers  S. 

160:  B.  158. 

—  épidémies  B,  158  s. 

—  épizootie  S.  158;  B 

159. 

—  foire,  pacage  B.  166. 

—  glanage  5.  165. 

—  grappillage  S.  165. 

—  incendie    5.  154;  B. 

158,  203. 

—  inondation    S.     155  ; 

B,  158,  185. 

—  Insectes  nuisibles  S. 

159. 


—  maires,  eonseils  mu- 

nicipaux (par- 
cours) S.  163  s.; 
/l.  161  s.;  (vaine 
pâture)  S.  163  s.; 
B.  161  s. 

—  origine  S'.  152. 

—  pouvoir   réglementai- 

re B,  167. 

—  râfelage  S.  165. 

—  récoltes,    rentrée   S. 

161  ;  B.  160. 

—  règlements     munici- 

paux, approbation 
préfectorale        5. 
152  s.  ;  B.  162. 
Police  Judiciaire   S. 
166  s.;  /t.    168  s. 

—  action     publique     S. 

167; /l.  168  s. 

—  commissaire   de    po- 

lice 5.  166;  B. 
168. 

—  gardes  champêtres  S. 

166,  170;  B.  168, 
174. 

—  gendarmerie  5.  166; 

B.  168. 

—  maires  et  adjoints  S. 

166;  B,  168. 

—  ministère    public   S, 

167;  B.  168  8. 

—  procès-verbaux        5. 

166;  /}.  168. 

—  question  préjudicielle 

B.  170. 

—  responsabilité     civile 

S.  169;/}.  172. 

—  vaine  pâture,    action 

civile   5.  168  ;  /}. 
171. 
Police  rurale  5. 152  s.; 
/}.  157  s. 

—  V.    Abeilles,   Législa- 

tion. 

PoUce  sanitaire.  V. 
Légblation. 

Pouvoir  réglemen- 
taire. V.  Police 
adminiatrative. 

PraiiTles.  V.  LégisUtion. 

Préfet  de  police.  Y. 
Abeilles. 

Première  herbe.  V. 
Clôture  (droit  de). 

Prescription  S.  238 
s.;/î.  223. 

—  actes  in terruptifs,  pro- 

cès-verbaux S.  239 
s, 

—  contraventions  rurales 

S.  238  ;  /}.  223. 

—  délits  ruraux  S,  240  ; 

B.  223. 

—  V.  Clôture  (droit  de). 

Parcours,  Pâture 
grasse  etvive.Rea- 
ponsabilité    civile. 

Prestations.  V.  Pro- 
priété rurale. 

Primes.  V.  Insectes 
nuisibles. 

Prison.  V.  Compétence. 

Procés-Torbaux.  V. 
Police  judiciaire, 
Prescription. 

Propriété 

—  expropriation     publi- 

que /}.  13. 

—  inviolabilité  /}.  12  s. 

—  liberté  B.  13. 

—  V.    Abeilles,    Upins, 

Pigeons,  Volailles. 
Propriété  rtirale  S. 
30  ;  /}.  14  s. 

—  baux    ruraux   /}.    20 

B. 

—  biens  ruraux  ^.17  s. 

—  bornage/}.  14. 

—  chaume  B.  15. 

—  contrainte    par  corps 

B.  24. 

—  eaux  (écoulement  des) 

/}.  14. 
->  enclave  B.  14. 

—  flottage  /}.  14. 

—  fossés  (curage  des)  B. 

—  fouilles  B.  14. 

—  halage  B.  14. 

—  mitoyenneté  /}.  14. 

—  presUttions  B.  14. 

—  saisie,       instruments 

agricoles  /}.  25. 


"  salsissabillté  B.  25. 
—  servitudes  B.  14. 


Question 


Judiciaire. 


çré|^udi. 


*0UC6 


Raobat.  V.  Vaine  pà- 
ture. 

—  ban.  V.  Police  admi- 

nistrative. 
Ramée  /}.  111. 
RAtelage    S.   99;   /}. 

101  s. 

—  enclos  rural  B,  108. 

—  V.  Police  administra- 

tive. 

Récidive.  V.  Peines. 

Récoltes.  V.  LégisU- 
tion, Police  admi- 
nistrative. 

Regain.  V.  Clôture 
(droit  de),  Vaine 
pâture. 

Règlements  locaux. 
V.  Vaine  pâture. 

Règlements'  munici- 
paux. V.  Police 
administrative.  Vo- 
lailles. 

Responsabilité.  V. 
Abeilles,  Animaux- 
dégâts,  Lapins,  Pâ- 
tre commun.  Vo- 
lailles. 

Responsabilité  civile 
S.  227  s.;  /}.  172. 

—  action  publique  5.232. 

—  commune,   vaine  pâ- 

ture 5.  231. 

—  entrepreneurs  5.  228, 

—  étendue  5.  229. 

—  maîtres  5.  228. 

—  mari  5.  228,  230. 
--  parents  5.  228. 

—  prescription  5.  232. 

—  tuteurs  5.  Î28. 

—  V.  Police  judiciaire. 
Rucbes.  V.  Abeilles. 


Saisie.  V.  Abeilles, 
Animaux,  Contra- 
ventions rurales. 
Propriété  rurale, 
Vera  à  soie. 

BaisissabiUté.  V.  Pro- 
priété rurale. 

Salaire.  V.  Pâtre  com- 
mun. 

Salubrité  publique. 
V.  Législation. 

Seconde  nerbe.  V. 
Vaine  pâture. 

Sécurité  publique.  V. 
Législation. 

Servitudes.  V.  Clôture 
(droit  de).  Pro- 
priété rurale,  Vai- 
ne pâture. 

Simple  police.  V.Com- 
pétence. 

Sous-prétet.  V.  Che- 
vrier. 

Syndicats  profes- 
sionnels. V.  Lé- 
gislation. 

—  taxe  de  pâturage  S, 
67. 


Terrains  dédos.  V. 
Vaine  pâture. 

Titre.  V.  Clôture  (droit 
de),  Vaine  pâture. 

Transaction.  V.  Par- 
coura. 

Transport  V.  Lapins. 

Tribunal  correction- 
nel. V.  Compé- 
tence. 

Troupeau 

—  bestiaux,  nombre    S, 

89  s.;  /}.  77  s., 
88  s. 

—  règlement  B.  77. 

—  section  de  commune 

/}.92  s. 

—  vaine     pâture,     fer- 

miers étrangère  â 
la  commune  B. 
86. 
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—  V.      Délits     ruraux, 

Vaine  pâture. 
Tuteur.  V.  Responsabi- 
lité civile. 

Usager.  V.  Vaine  p&- 
ture. 

Usages.  V.  Vaine  pâ- 
ture. 

Usages  ruraux  S.  31 
s.  ;  /?.  12,  26  s. 

Vaine  pfttnre  5.  35  s.; 
a:  32  8. 

—  abolition    S.  35;    Jî. 

32  s. 

—  affranchissement     S. 

60  8.  ;  (cautionno- 
mant)  S.  36;  (in- 
demnité) 5.  36. 

—  aliénation  S,  57. 

—  amodiation     des  ter- 

rains communani 
S.  56. 

—  ancien  droit  S.  39  s.  ; 

/î.  49. 


DROIT  RURAL.  —  Tables. 


■  assolement  S.  55. 

■  bestiaux,        conduite 

S.    45,      50;     H. 
55. 

-  cantonnement   S.   46 

s.,  65. 
caractères  S.    38  s.  ; 

iî.  34. 
conseils     municipaux 

5.52. 
Corse  S.  68  s. 
droit  de  clôture  5. 36, 

39;  i?.  30  s. 

-  droit  sociaLactions  S. 

59. 

établissement  S»  40 
s. 

étendue  S.  43  s.  ;  7?. 
54  s.  ;  (bois)  S. 
44  ;  (prairies  artifi- 
cielles) S.  43;  li. 
53  s. 

exercice  (division   de 
commune)  S.  62  ; 
(mode)  S.  52. 
•  exercice  du  droit  S. 
48  s. 


-  extinction  S,  36,  55  s. 
garantie  JR.  45. 

-  landes  li,  50. 
location  B.  20  s. 

'  maintien  facultatif  S. 
35  s.  ;  7?.  32  s. 

maires  S.  52. 

modiiications  S.  55 
s.  ;  Jl.  58  s.  ;  (for- 
ce obligatoire)  B. 
91. 

prairies  naturelle  et 
arliûcielles  S.  36  ; 
B.  36. 

rachat  S.  64. 

regain  /}.  35. 

règlements  locaux  S. 
48  ;  B.  12. 

renonciation  S.  61. 

restriction  S,  36. 

seconde  herbe  S.  53 
s.;  B.  36,  56  s.; 
(pacage)  S.  54; 
B.  56  s.;  (servitu- 
de) S.  53  ;  B.  56  ; 
(vente)  S.  54  ;  B. 
56. 


—  section   de  commune 

.9.63. 

—  servitude   S.  38,   53, 

57;  B.  30,  33. 

—  servitude    légale    S. 

39;  B.  33. 

—  terrains  déclos  S*.  51. 

—  titre  primordial  S.  40 

s.;  B.  43  s. 

—  titre  récognitif  S.  42. 

—  troupeau  5.  49,  52. 

—  usages  anciens  S.  40 

s. 

—  usager,    droits  5.  58. 

—  V.  Clôture  (droit  de), 

Contraventions  ru- 
rales. Législation, 
Police  administra- 
tive, Police  judi- 
ciaire«  Responsabi- 
lité civile.  Trou- 
peau. 

Varechs.  V.  Contra- 
ventions rurales. 

Végétaux    nuisibles 

—  contraventiotts5.i468. 

—  destruction,      arrêtés 


préfectoraux  5  141 
s. 

—  V.  Contraventions  ru- 

rales,  Législation. 

Veilte.V.  Animaux-four- 
rière, Blés  en  her- 
be. Lapins,  Vaine 
pâture. 

Vente  des  blés  en 
herbe.  V.  Légis- 
lation. 

Vente  des  blés  en 
▼ert.  V.  Législa- 
tion. 

Vers  &  sole  S,  113  s.; 
B.  129  s. 

—  animaux  domestiques, 

destruction  5. 114. 

—  historique  B,  129. 

—  meubles,     immeubles 

S.  113. 

—  saisie  (époque  de  la) 

5.  113;  B.iZO. 

—  V.  Législation. 
Vices  rédhibitoires. 

V.  Législation. 
VoL  V.  Abeilles,  Délits 


ruraux,  Lapins, Pi- 
geons, Volaillei. 
VolaiUes  S.  123  s.;  R. 
15t. 

—  abandon  S.  131s. 

—  basse-cour  (chasse)  ^^. 

124;  (règlements 
muBicipaux)S.133; 
(vol)  S.  124,  12»; 
fl.151. 

—  blessures,  dommages- 

intérêts  5.  125. 

—  caractères,   énumére- 

tion5.  i23;/2.151. 

—  propriétés,  lis  s.;  R. 

151. 

—  dégâts  (pobon)^.  13!; 

(responsabilité)  6\ 
126. 
~  destruction  (condl^ 
tiens)  5. 128;  (don- 
mages-intérèts)  S. 
1258.,130;(expbi- 
tation  rorale,arbai- 
ne)  S.  127. 

—  Y.  ContraveotioDS  m- 

raies,  Législatioo. 


Table  chronolog^ique  des  Lois,  Arrêts,  ele* 


1731.     30     mal. 

Décl.  214  c. 
1768 Edit.33 

1771.  ..  juin. 
Edit.  68  c. 

1772.30oct.Décl. 
214  c. 

1789.  4  août. 
Dôcr.  115  c, 
116  c.,  117  c. 

1790. 15janv.Loi. 
237  c. 

— 19sept.I/)i.76c. 

179t.8JuiU.Loi. 
113  c. 

—19  juin.  Loi.  221 
c. 

— 26  sept.  Loi.20c. 

—28  sept.  Loi.  2 
c,  3  c.«  14  c, 
16  c.  32  c,  33 
c:,  36  c,  39  c, 
40  c.,  41c.,  43c., 
46  c.,  47  c.,  48  c.. 
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55  c, 60c., 61c., 
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c,  213  c,  216 
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c,  228  c,  230 
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c,  238  c,  239  c. 

1792.  28  août. 
Loi.  66  c,  76  c. 


An  3. 6  mess.  Loi. 

3  c,  lOt  c. 
▲n   4.    3    brum. 

Loi.  219  c,   220 

c,  221  c,  222  c. 
—26  vent.  Loi.  27 

c,   143    c,    148 

c,  159  c. 
—23   therm.   Loi. 

131   c,   132  c, 

178    c,   190   c, 

202    c,  205   c, 

207    c,  219  c, 

225  c. 
An  8.  25   brum. 

Loi.  103  c. 
1810.     15     oct. 

Décr.  11  c. 
1829.     9      avr. 

Douai.  62. 
1832.  21  avr.  Loi. 

237  c. 
1837.     18    juin. 

Loi.  110  c. 

1840.  1"  mai.  C. 
cass.  Belgique. 
54  c. 

—11  noT.Crim.230 
c. 

1841.  16  déc. 
Crim.  38  c. 

1845.  25  janv. 
Bruxelles.  54  c. 

—18  févr.  Giv.  58 
c. 

1846.  27  avr.  CiT. 
79  c. 

1848.    28    Janv. 

Besançon.  33  c. 
—23  mars.  Liège. 

ai  c. 
—4  déc.  Req.    55 

c. 
1849.9  févr.Nan- 

cy.   46  c,  79  c. 
1860.     16    févr. 

Crim.  236  c. 
— 2iuill.Loi.209c. 
1851.4  oct.  Crim 

240  c. 
—15  oct.  Crim.  199 

c. 
—26  déc.  G.  cass 
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1852.  6  janv. 
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14   c,    214    c, 

p.  536. 
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202  c 
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c. 
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—3  mai.  Montpel- 
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207  c. 
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1864.  16  avr. 
Crim.  203  c, 
205  c,  224  c. 

—24  mai.  Bor- 
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— 17   mars.  Crim. 

158  c. 
—28    avr.    Crim. 

202  c,   203    c, 

238  c. 
—6  mai.  Crim.  46. 


—2    juin.     Crim. 

203  c,  205  c. 
-16    juin.    Crim. 

240  c. 
— 17     nov.   Crim. 

236  c. 

1866.  27  janv. 
Crim.  159  c. 

—3    mars.    Crim. 

233  c,  236  c. 
—17  mars.   Crim. 

240  c. 
—3     avr.     Arrêté 

159  c. 
—13     avr.    Crim. 

202    c,    205  c, 

219  c. 
—4  mai.  Lyon.44e. 
—6  juill.  Kéq,91  c. 
—6  juill.  Crim.2U 

-10  juill.  Mont- 
pellier. 59  c. 

—11  juin.  Req.  39 
c,  79  c. 

—16  août.  Crim. 
132  c,  203  c, 
205  c. 

—31  déc.  Décr.  11 
c. 

1867.  30  mars. 
Cous.  d'Et.  111 
c,  112  c.,  157  c. 

—22  jmll.  Loi.  226 

c. 
— 17  août.    Crim. 

202  c. 
—23    août.    Crim. 

168. 

1868.  9  janv. 
Crim.  116  c. 

—8  févr.  Décr.  214 

c. 
-9  févr.  Décr.  14 

c. 
—7  mai.  Crim.  128 

c. 
—  18  mai.  Bruxel- 
les. 54  c. 
—10    juin.    Décr. 

1  c. 
— 24    sept.    Crim. 

222  c. 
—2  déc.  Besançon. 

33  c. 

1869.  18  janv.  C. 
cass.  Belgique. 
50  0. 

—11  mai.  Req.  48 

c. 
—6     juin.     Trib. 

Bordeaux.  110  c. 


—24  juUL  Nancy. 

41  c. 
1870.    26    janv. 

Trib.     dermont 

(Oise).  62. 
— 29    janv.    Crim. 

203  c,  238  e. 
—28   juin.    Crim. 

240  c. 

1872.  1*'  mars. 
Crim.  216  c. 

— 2  mars.  Trib. 
Agen.  110  c. 

—10  maL  Crim.  93 
c,  203  c,  205 
c,  223  c,  229c. 

1873.  28  mars. 
Dijon.  40  c,  199 
c,  231  c. 

—24    avr.    Crim. 

43  c. 
—28  avr.  Req.  32 

c,  61  c 
—7  nov.  Crim.  130 

c,  203  c.,  232  c. 

1874.  11  févr. 
Req.  40  c. 

— 20  mars.  Crim. 
200  c,  203  c, 
238  c. 

1875.  16  Janv. 
Crim.  1 27  c.,  128 
c. 

—  25  févr.  Liège. 

84.  ^ 

—4  juin.      Crim. 

203  c,  238  c. 
—28  juin.      Req. 

41  c,   79  c. 
—13  sept.  Trib.  la 

Flèche.  125  c. 
—3       déc.    Cens. 

d'Bt.  214  c. 

1876.  25  févr. 
Crim.  I98«c., 
205  c,  219  c. 

—3  mars.Toulouse. 
102  c. 

—30  mars.  Tou- 
louse. 102  c. 

1877  24  janv. 
Req.  105  c. 

—11  avr.Req.127c. 

—3  mai.  Crim. 
205  c,  219  c. 

1878.  5 juin.  Pau. 
75. 

-14  juin.  Loi.  141 
c. 

1879.  3  janv. 
Crim.  175  c, 
216  c,  217  c, 


l  janv.  Loi.  141 

—9     janv.    Crim. 

203  c. 
—29  mars.  Paris. 

110. 
-2  août.  Loi.  141 

c. 
-28    nov.    Crim. 

89  c. 

1880.  2  janv. 
Crim.  205  c, 
220  c,  221  c, 
236  c. 

1881.  25  mars. 
Crim.  229  c. 

—21  juin.  Loi.  6 
c,  11  c,  158  c, 
190  c,  p.  536. 

—20  août.  Loi*  6 
c,  p.  536. 

1882.  20  janv. 
Crim.  222  c. 

— 30  mars.  Crim. 

214  c. 
—31     mai.     Trib. 

Saint  -  Quentin. 

97  c,  98  c. 
—3  août.  Loi.  158 

c, 

4  août.  Loi.  12  c. 

8  août.  Req.  79 

c. 
—28  nov.  Décr.  158 

c. 
-16     déc.    Trib. 

confl.  235  c. 

1883.  28  févr.  C. 
cjiBs.  Belgique. 
213. 

—21  mars.  Loi.  141 
c,  144  c. 

1884.  19  févr. 
Décr.  14  c,  214 
c. 

-21  mars.  Loi.  14 
c,  187  c. 

—5  avr.  Loi.  9  c, 
15  c,  47  c,  52 
c,  59  c,  63  c, 
110  c,  112  c, 
152  c,  153  c, 
156  c,  157  c, 
163  c. 

—15  mai.  Cire.  163 
c. 

—14  juin.  Crim. 
214  c. 

— 25juUl.Crim.238 
c. 

—2  août.  Loi.  6 
c,  p.  536. 


1885.  13  mars. 
Cons.  d'Et.  111 
c. 

— 7  nov.  Crim.  47 
c,  202  c,  219  c. 

1886.  13  aîr. 
Crim.  224  e. 

—14  avr.  Pau.  74 

c. 
—31  mai.  Pan.  41 

c,  72  c,  75  c, 

77  c,  79  c. 
—28  juiU.  Loi.  141 

c. 
—20    oct.    Criffl. 
814  c 

1887.  25  Janv. 
Orléans.  102. 

— l»'déc.Ui.Ulc. 

1888.  7  mars. 
Trib.  Seine.  110. 

— !•'  mai.  Req.  74 

—15  déc.  Loi.  141 

—24  déc.  Loi.  13 
c,  14,  141  c, 
142  c,  143  c, 
144  c,  144  c, 
147  c,  143  c., 
149  c,  150  c, 
152  c,  159  c, 
197  c  ,  p.  536, 

1889.  4  avr.  Ui. 

6,  104  c.,  105  c., 
110  c,  112  e., 
113  c,  115  c, 
117  c,  118  c., 
fl9  c,  123  c, 
126  c,  127  c., 
128  c,  129  c, 
130  c,  136  c, 
137  c,  138  e., 
139  c,  140  c, 
195  c,  p.  536, 

—9  juUl.  Loi.  e, 
7  c,  34  c.,  35 
c,  36  c,  37  c., 
39  c.,  40  c.,  43  c, 
47  c.,  48  c.,  49e., 
50  c.,  52  c.,  54c., 
55  c.,  60  c.,  Ole., 
62  c.,  63  c.,  Me, 

78  c,  79  c.,  80e., 
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c,  163c., p.  536. 
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DROITS  SANITAIRES.  —  V.  Salubrité  publique;  — 
Rép.  eod.  v«,  n»"  134  et  suiv. 

DROITS  DE  STAT10I«VElliENT.  — V.[CoTW»nwnc, 
!!••  360  et  suiv.  ; —  Bép.  eod.  v»,  n«  505. 


DROITS  SUCCESSIFS.  —  V.  Succession  ;  Vente  ; 
—  Rép,  v^"  Succession,  n«»  546  et  suiv.  ;  Vente,  n"  19<4 
et  suiv. 
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ment;  Transcripiion  hypothécaire  ;—  Rép.  v*'  Enregistrement, 
n»»  5963  et  suiv.  ;  Transcription  hypothécaire,  !!••  668  et  suiv. 

DROITS  DE TRAJ^SMISSIOIV. --Y. Enregistrement; 
—  Rép,  eod.  v<»,  n"  840,  1058  et  suiv. 

DROITS  DE  VOIRIE.  —  V.  Voirie  par  terre;  —  Bép. 
eod.  V®,  n®"  2134  et  suiv. 

DUCROIRE.  —  V.  supràf  y^  Commissionnaire,  n«»  25  et 
suiv.  ;  —  Rép.  n«»  68  et  suiv. 

DUEL. 

Division. 

ART.  1.  -  aistOiique  (n*  1). 

ART.  2.  —  Lègialatioii8  étrangères  (n*  0). 

ART.  3.  —  Dn  duel  dans  notre  droit  aotael  (d*  40). 

§    1.  —  De  l'homicide  commis  en  duel  (n»  43). 

,q    2.  —  Des  blessures  faites  ou  reçues  en  duel  (no  S6]. 

§    3.  —  Du  duel  n'ayant  entraîne  ni  mort,   ni  blessures 

(no  61). 
6    4.  —  De  la  provocation  en  duel  (no  66). 
§    5.  —  Des  témoins  et  de  la  complicité  (no  74}. 


Art.  1".  —  Historique  (Rép.  n*»  3  à  50). 

1 .  Nous  n'aj  outerons  rien  aux  détails  si  complets^  donnés  au 
Répertoire,  sur  le  duel  aux  différentes  époques  de  notre  histoire. 
Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  le  duel  qui  était  puni  sous  l'ancien 
régime  de  peines  très  sévères  n  est  plus,  dans  notre  droit 
moderne,  l'objet  d'aucune  disposition  pénale  spéciale.  Aussi 
est-il  pendant  longtemps  resté  à  peu  près  impuni,  et  ce  n'est 
qu'en  étendant,  par  une  analogie  assez  contestable  d'ailleurs, 
au  point  de  vue  juridique,  au  cas  de  duel  les  articles  du  code 
pénal  relatifs  soit  à  Thomicide,  soit  aux  coups  et  blessures 
volontaires  {Rép.  n«"  107  et  suiv.),  que  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation  a  essayé  d'atteindre  les  duellistes  en  leur 
appliquant  les  peines  du  droit  commun.  —  L'opinion  pu- 
blique n'a  pas  suivi  la  cour  suprême  dans  ses  tendances 
répressives  et,  à  défaut  d'une  loi  spéciale  sur  la  matière,  le 
jury  a  presque  constamment  refusé  d'assimiler  le  duel 
loyalement  pratiqué  au  meurtre  ou  à  Tàssassinat. 

*Z.  Cette  loi  spéciale,  depuis  si  longtemps  réclamée  par  les 
moralistes  et  les  jurisconsultes,  a  été  à  diverses  reprises 
proposée  sans  succès  à  nos  Assemblées  législatives.  L'arrêt 
de  cassation  du  22  juin  1837,  rendu  sur  les  conclusions  de 
M.  le  procureur  général  Dupin  [Rép.  n^*  107  et  suiv.),  avait, 
il  est  vrai,  pendant  un  certain  temps,  arrêté  la  fureur  des 
duellistes,  et  le  nombre  des  duels  meurtriers  avait  diminué 
dans  une  notable  proportion  (V.  Moniteur  universel  du 
27  avr.  1845,  p.  1115).  Néanmoins,  dans  les  années  qui  pré- 
cédèrent et  dans  celles  qui  suivirent  la  révolution  de  1848, 
il  y  eut,  sous  l'influence  des  passions  politiques,  une  recru- 
descence dans  les  duels,  et  quelques-uns  d'entre  eux  eurent 
une  issue  fatale.  Des  rencontres  fré<]uentes  eurent  lieu  entre 
des  menû)res  des  Assemblées  constituante  de  1848  et  légis- 
lative de  1849  et,  chaaue  fois  que  le  parquet  réclamait  pour 
un  combat  dans  lequel  l'un  des  adversaires  avait  succombé 
une  autorisation  de  poursuites  contre  le  coupable  survivant, 
sa  demande  était  repoussée  sous  prétexte  que,  dans  l'état 
actuel  de  notre  législation,  le  duel  ne  constitue  ni  crime, 
ni  délit.  G* est  ce  qui  résulte  d'une  résolution  de  l'Assem- 
blée nationale  du  20  mars  1849  (D.  P.  49.  3.  39)  refusant 
d'autoriser  les  poursuites  réclamées  par  le  procureur  général 
près  la  cour  a'appel  de  Nimes  contre  les  représentants 
fiourbousson  et  Reynaud-Lagardette  qui  s'étaient  battus 
en  duel.  —  En  1861,  môme  refus  de  la  part  de  l'Ass^aablée 
législative  pour  les  poursuites  demandées  contre  le  repré- 
sentant Ghavoix  qui  avait  tué  son  adversaire  en  duel,  et  le 
rapporteur,  M.  Victor  Lefranc,  rappelait  à  cette  occasion 
au  11  en  avait  toujours  été  ainsi  (Y.  le  résumé  de  cette  affaire 
dans  le/oMfn.  off,  du  8  janv.  1873). 

3.  Smus  de  cette  situation,  plusieurs  représentants 
déposèrent  des  propositions  de  loi  relatives  à  la  répression 
du  duel.  En  1849,  im  premier  projet  fut  présenté  par 
MM.  Gavini  et  Failly  sur  le  duel  entre  représentants,  un 
deuxième  par  M.  Remilly  et  un  troisième  par  M.  Bouzique  ; 
en  1850,  un  autre  projet  fut  présenté  par  MM.  Gunin-Gri- 


daine,  de  Laboulie,  Talon  et  Arène  (V.  à  cet  égard  :  A.  Morin, 
Répertoire  de  droit  criminel,  t.  2,  v»  Duel,  p.  796  et  797).  Ges 
diverses  propositions,  qui  firent  l'objet  d'un  rapport  (Séance 
du  16  janv.  1850,  Moniteur  universel  eu  16  janv.  1850,  p.  167 
et  228)  et  d'une  discussion  en  séance  publique  (Moniteur 
universel  des  21  et  22  juin  1850,  p.  2130  et  2138),  furent  prises 
en  considération  par  l'Assemblée  législative  et  renvoyées  toutes 
à  une  môme  commission  parlementaire  dont  le  rapporteur 
était  M.  Valette,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris. 
—  Le  rapport  de  l'éminent  iuriconsulte  examine  succes- 
sivement si  la  répression  du  duel  est  conforme  à  la  justice, 
si  elle  est  opportime,  et  conclut  par  la  présentation  d'un  pro- 
jet de  loi  qui  fait  du  duel  un  délit  sui  generis,  relevant  de  1^ 
police  correctionnelle.  La  provocation  en  duel  et  les  faits  y 
ayant  donné  lieu  sont  punis  de  six  jours  à  trois  mois  de  pri- 
son et  de  16  à  500  fr.  d'amende  (art.  2)  ;  il  en  est  de  môme 
de  l'imputation,  faite  publiquement  et  d'une  façon  injurieuse 
h,  quelqu'un,  d'avoir  refusé  un  duel  ou  de  ne  pas  Tavoir  pro- 
posé (art.  3).  Le  seul  fait  de  s'ôtre  battu  en  duel  est  puni  de 
quinze  jours  à  un  an  de  prison  et  de  50  à  400  fr.  d'amende; 
la  peine  varie  d'un  mois  à  trois  ans  de  prison  et  de  1000  à 
3000  fr.  d'amende  au  cas  de  blessures  ;  elle  est  d*un  à  cinq 
ans  de  prison  et  de  500  fr.  à  5000  fr.  d'amende  au  cas  de 
mort  d'un  des  combattants  (art.  4).  Geux  qui  auront  excité 
au  duel  seront  punis  comme  complices  (art.  5).  Les  témoins 
sont  punis  comme  les  duellistes  eux-mêmes;  ils  peuvent, 
toutefois,  être  absous,  lorsque  le  duel  n'a  entraîné  ni  homi- 
cide, ni  blessures,  s'ils  se  sont  employés  à  empêcher  le  com- 
bat ou  à  en  atténuer  les  effets  (art.  6).  Au  cas  de  blessures 
ou  d'homicide,  le  coupable  pourra  être,  à  l'expiration  de  sa 
peine,  interdit  de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  en 
l*art.  42  c.  pén.  pendant  cinq  ans  au  plus  (art.  7).  Au  cas 
d'homicide,  le  coupable  pourra  être  condamné  à  s'éloigner 
pendant  un  certain  temps,  dans  un  rayon  donné,  du  lieu  du 
domicile  de  sa  victime  (art.  8).  Enfin  l'art.  463  c.  pén.  est 
déclaré  applicable  à  tous  les  faits  de  duel  (art.  9).  -^  Les 
événements  politiques  de  la  fin  de  1851  arrêtèrent  le  dépôt 
du  rapport  et  la  discussion  du  projet  de  loi  (V.  ce  rapport  et 
le  projet  de  loi  dans  la  Revue  a^itique  de  législaHon  et  de 
jurisprudence,  1857,  t.  11,  p.  414  et  suiv.,  et  t.  12,  1858, 
p.  27  et  suiv.). 

4.  La  question  sommeilla  pendant  toute  la  durée  du 
second  Empire,  du  moins  au  point  de  vue  législatif,  car  il 
y  eut,  conformément  à  la  jurisprudence  de  1837,  certaines 
poursuites  pour  duel  devant  la  cour  d'assises  (V.  infrà, 
no»  43  et  suiv.).  —  En  1873,  une  autorisation  de  poursuites 
fut  demandée  à  l'Assemblée  nationale  par  le  nrocureur  géné- 
ral près  la  cour  d^appel  d'Angers  contre  M.  Carré-Kérisouôt, 
député  des  Gôtes-au-Nord,  qui  avait  servi  de  témoin  dans 
un  duel  où  l'un  des  combattants  avait  trouvé  la  mort.  Ge 
duel  n'avait,  d'ailleurs,  aucun  caractère  politique,  et  le  rap- 
porteur, M.  Glande,  député  de  beurthe-et-Moselle,  après 
avoir  rappelé  les  précédents  en  cette  matière,  concluait,  a'ac- 
cord  avec  l'inculpé  lui-même,  à  l'autorisation  pure  et  simple 
des  poursuites,  demandant  à  l'Assemblée  nationale  de  ne 
pas  s'occuper  de  la  auestion  de  droit  qui,  disait-il  en  subs- 
tance, n'était  pas  ae  sa  compétence.  L'autorisation  fut 
accordée  par  deux  cent  quatre-vingt-onze  voix  contre  deux 
cent  trente-trois  (Joum.  off.  du  8  janv.  1873). 

5.  Le  2  févr.  1877,  M.  Hérold,  sénateur  de  la  Seine,  déposa 
sur  le  bureau  du  Sénat  une  proposition  de  la  loi  relative  à 
la  répression  du  duel  qui  s'est  inspirée  en  plusieurs  points 
de  celle  de  M.  Valette.  Aux  termes  de  cette  proposition,  le 
duel  est  un  délit  (art.  1«')*  Le  seul  fait  de  s'ôtre  battu  en 
duel  est  puni  d'un  mois  à  un  an  de  prison  et  de  100  à 
1000  fr.  d'amende.  Au  cas  de  blessures,  celui  qui  les  a 
causées  est  puni  de  trois  mois  à  trois  ans  de  prison  et  de 
200  à  2000  fr.  d'amende.  Au  cas  de  mort,  la  peine  peut 
aller  jusqu'à  cinq  ans  de  prison  et  10000  fr.  d'amende 
(art.  2).  La  simple  provocation  en  duel  ou  l'outrage  conte- 
nant une  provocation  est  puni  de  six  jours  à  trois  mois  de 
prison  et  ae  100  à  1000  fr.  d'amende.  Il  en  est  de  môme 
de  l'imputation  faite  publiquement  de  n'avoir  pas  proposé 
ou  d'avoir  refusé  un  duel, ainsi  que  de  l'outrage  ou  de  Vinjure 
adressé  à  quelqu'un  pour  les  mômes  causes  (art.  3).  Geux 
qui  excitent  au  duel  d'une  façon  quelconque  sont  punis 
comme  complices  (art.  4).  Les  témoins  sont  également  punis- 
sables, à  moins  qu'ils  ne  se  soient  employés  pour  empêcher 
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le  duel  ou  en  atténuer  les  effets  (art.  5).  Ceux  qui  auront  été 
condamnés  pour  fait  de  duel  jseront  privés  de  leurs  droits 
électoraux  pendant  cinq  ans  et  pourront,  en  outre,  être 
interdits  des  droits  mentionnés  en  Tart.  42  c.  pén.(art.  6). 
Au  cas  d'homicide,  le  coupable  pourra  être  condamné 
à  s'éloigner  pendant  un  certain  temps  du  lieu  où  sa  vic- 
time aura  succombé  (art.  7}.  L'art.  463  est  toujours  appli- 
cable aux  faits  de  duel,  sauf  en  cas  de  récidive  (art.  8) 
(Annales  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés,  session  ordi- 
naire de  1877,  t.  i,  du  9  janv.  au  17  févr.  1877,  p.  182).  — 
Cette  proposition  a  fait  l'objet  d'un  rapport  très  détaillé  de 
M.  GrilTe,  déposé  sur  le  bureau  du  Sénat  dans  la  séance  du 
1«'  févr.  1883.  Le  rapport  concluait  à  l'adoption  du  projet 
de  M.  Hérold  réduisant  seulement  la  durée  des  peines 
d'emprisonnement  et  le  taux  des  amendes  prononcées.  La 
seule  modification  importante  consistait  dans  la  suppression 
de  la  disposition  contenue  dans  l'art.  7  du  projet  Hérold 
et  dans  son  remplacement  par  ime  disposition  interdisant 
aux  journaux  de  publier  les  comptes  rendus  et  les  procès- 
verbaux  relatifs  aux  duels  provoqués  ou  consommés  {Annales 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés,  nouvelle  série yDocum, 
parlem.,  session  ordinaire  de  1883,  t.  8,  du  9  janv.au  2  août 
1883,  p.  28).  Ce  rapport  fut  discuté  dans  la  séance  du 
10  mars  1883  et  la  proposition  de  loi  rejetée  après  un 
débat  assez  sommaire  (Annales  du  Sénat,  Débats  parlemen- 
taires, session  ordinaire  de  1883,  t.  1^  du  9  ianv.  au 
19  mars  1883,  p.  313). 

6.  Dans  la  séance  du  16  juill.  1888,  Mgr.  Freppel,  évèque 
d'Angers,  député  du  Finistère,  déposa  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  des  députés  une  proposition  de  loi  relative  à  la 
répression  des  duels.  L'exposé  des  motifs,  après  avoir 
constaté  que  chez  tous  les  peuples  civilisés  le  duel  est 
l'objet  d'une  législation  spéciale,  reconnaît  que,  depuis 
nombre  d'années,  la  jurisprudence  inaugiu^ée  en  1837  par 
la  cour  de  cassation  et  conforme,  selon  Fauteur,  à  la  pensée 
du  législateur  de  1810,  a  fléchi  devant  la  fréquence  des 
duels.  «  Sauf  le  cas  de  perfidie  ou  de  déloyauté,  ajoute-t-il, 
les  parquets  ne  mettent  plus  l'action  publique  en  mouve- 
ment; plus  de  poursuites  contre  les  duellistes,  ni  devant  le 
jury,  ni  devant  la  police  correctionnelle  ;  plus  de  demandes 
d'application  aux  témoins  des  lois  sur  la  complicité  ;  la 
justice  sommeille,  le  Gouvernement  laisse  faire  quand 
ses  membres  ne  sont  pas  les  premiers  à  donner  l'exemple 
de  la  violation  des  lois.  De  là  ces  duels,  devenus  plus 
nombreux  de  jour  en  jour  et  engagés  sous  les  prétextes 
les  moins  sérieux,  au  risque  de  plonger  des  familles 
entières  dans  le  deuil.  —  Il  n'est  que  temps  de  demander  à 
une  loi  nouvelle  la  répression  efficace  d'une  coutume  dérai- 
sonnable qui  n'est  pas  autre  chose  qu'un  reste  de  barbarie, 
un  recul  vers  des  mœurs  grossières,  un  appel  à  la  violence 
individuelle,  un  trouble  apporté  dans  l'ordre  social,  une 
injure  faite  au  bon  sens,  à  la  morale  et  à  la  conscience 
publique,  un  défi  jeté  à  la  civilisation  chrétienne  »  (Chambre 
des  députés,  n«  2962, 4«  légisL,  session  de  1888,  annexe  au 
procès-verbal  de  la  séance  du  16  juill.  1888).  —  Cette  pro- 
position fut  prise  en  considération  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés dans  sa  séance  du  22  novemble  suivant,  à  la  suite  d  un 
rapport  de  la  commission  d'initiative  parlementaire,  mais 
elle  n'a  point,  par  suite  du  renouvellement  de  la  Chambre 
en  1889,  été  discutée  en  séance  publique.  Elle  constitue 
en  quelques  articles  un  code  complet  du  duel,  institue 
comme  moyen  préventif  ime  sorte  de  jury  d'honneur  et, 
tout  en  assurant  une  répression  efficace,  se  distingue 
des  propositions  précédentes  par  un  côté  plus  pratique  ;  elle 
est  muette  sur  la  question  des  circonstances  atténuantes. 
En  voici  le  texte  :  «  Art.  1®'.  La  provocation  en  duel  et 
l'acceptation  de  la  provocation  constituent  un  délit  et 
sont  punies  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  six 
mois.  —  Art.  2.  La  même  peine  sera  applicable  à  ceux 
qui  auront  accepté  d'assister  au  duel  en  qualité  de  té- 
moins. —  Art.  3.  Celui  qui  excite  directement  un  tiers  à 
se  battre  en  duel,  ou  qui,  parce  que  le  tiers  ne  provoque 
pas  une  autre  personne  en  duel  ou  n'accepte  pas  une 

Provocation,  lui  fait  des  reproches  en  public,  le  menace 
e  mépris  ou  l'expose  à  la  raillerie,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  un  mois  et  d'une  amende 
de  16  fr.  à  200  fr.  —  Art.  4.  Le  duel,  même  s'il  n'est  résulté 
de  la  rencontre  ni  mort,  ni  blessures,  sera  puni  d'un  empri- 


sonnement de  six  mois.  —  Art.  5.  Celui  qui  aura  1 
adversaire  en  duel  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux 
à  trois  ans,  selon  la  gravité  des  blessures»  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  qui  pourront  être  accordés  au  blessé,  à 
ses  ascendants  ou  a  ses  descendants.  —  Art.  6.  Celui  jai 
aura  tué  son  adversaire  en  duel  sera  prmi  de  la  détention 
pour  une  durée  de  six  à  douze  ans,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts qui  pourront  être  accordés  a  la  veuve,  aux 
descendants  ou  ascendants  de  la  victime.  —  Art  7.  Celui 
qui,  usant  de  déloyauté  et  de  perfidie,  aura  tué  ou  blessé 
son  adversaire  en  duel,  sera  passible  des  peines  de  droit 
commim  portées  contre  le  meurtre,  les  blessures  et  coups 
volontaires  auxsect.  l"et  2  du  tit.  2  c.  pén.  —  Art.  8.  Dans 
tous  les  cas  qui  précèdent,  les  règles  concernant  la  compli- 
cité seront  appliquées  aux  témoins  du  duel,  conformément 
aux  art.  59  et  suiv.  c.  pén.  —  Art.  9.  Les  offenses,  injures 
ou  atteintes  à  l'honneur,  donnant  lieu  ou  prétexte  à  une 
provocation  en  duel,  pourront  être  soumises  par  les  parties 
à  l'arbitrage.  Les  arbitres  seront  au  nombre  do  cinq,  deux  an 
ehoix  de  chaque  partie,  présidés  par  un  cinquième,  au  choix 
des  quatre  premiers.  Le  jugement  arbitral  sera  définitif 
et  sans  appel.  Il  devra  être  reproduit  par  tous  les  organes 
de  la  presse  qui  auront  mentionné  les  actes  soumis  à  l'ar- 
bitrage. Le  refus  d'insertion  sera  puni  d'une  amende  de 
500  à  1000  fr.  —  Art.  10.  Tout  compte  rendu  d'un  due! 
par  la  voie  de  la  presse  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  trois  mois  et  aune  amende  de  16  fr.  à 
500  fr.  ». 

Enfin,  dans  la  séance  du  3  déc.  1889,  M.  Guseret,  député, 
a  déposé  à  son  tour  une  proposition  de  loi  relative  à  la 
répression  du  duel,  proposition  qui  reproduit,  d'ailleurs, 
textuellement  celle  de  Mgr  Freppel,  et  ne  s'en  distingue  que 

Sar  la  suppressioa  de  l'art.  9  relatif  à  Tarbitrage  et  rex;>06é 
esmotifô,  qui  est  différent  (Ch.  dép.,  u?  134,  5<>  législ., 
session  extraord.  1889,  annexe  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  3  déc.  1889).  —  Cette  proposition  a  fait  l'objet  d'un  rap- 
port sommaire  de  M.  Rabier,  député,  déposé  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  dans  la  séance  du  27  févr.  1890,  rappofl 
concluant  à  la  prise  en  non-considération  et  au  maintieD 
du  statu  quo  en  ce  qui  concerne  la  législation  sur  le  duel 
(Ch.  dép.  no  390, 5«  législ.,  session  de  1890,  annexe  au  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  27  févr.  1890}. 

7.  En  dehors  du  Parlement,  depuis  plusieurs  années,  la 
question  du  duel  a  préoccupé  de  nouveau  l'opinion  publi- 
que; des  voix  nombreuses  se  sont  élevées  de  tous  les 
points  de  la  France  pour  réclamer,  au  nom  de  la  justice 
et  de  l'humanité,  que  le  duel  fût  l'objet  d'une  répression 
spéciale  et  efficace.  Même  dans  l'armée  où  les  règlements 
militaires  vont  souvent  jusqu'à  imposer  le  duel  aux  soldats, 
certains-  publicistes  voudraient  voir  revivre,  avec  les  tem- 
péraments applicables  aux  mœurs  actuelles,  des  institur 
tiens  analogues  soit  à  l'ancien  tribunal  des  maréchaux  de 
France  (H^.  n^  44),  soit  aux  tribunaux  d'honneur  en 
usage  dans  Tannée  allemande,  et  qui  ont  pour  but,  en 
sauvegardant  l'honneur  militaire,  d'arrêter  autant  que  pos- 
sible, dans  le  principe,  les  querelles  entre  militaires  ou,  tout 
au  moins,  d'en  atténuer  les  dangereux  effets  (du  Verger 
Saint-Thomas,  op.  cit.,  p.  135  et  suiv.  V.  infrà,  n«  10).— 
M.  Péret,  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de  PoiUers, 
(De  la  réforme  du  codepéncd,  1889,  p.  48  et  49),  estime  que 
le  duel  doit  être  spécialement  réprimé  comme  contraire  à 
l'ordre  public.  «  Mais  nous  nous  râusons  à  admettre,  dit-ilt 
que  la  seule  provocation  et  les  conventions  arrêtées  avant 
d'aller  sur  le  terrain  puissent  constituer  des  faits  punissables, 
si  le  combat  ne  s'ensuit  pas.  Cela  serait  d'ailleurs  incompa- 
tible avec  les  règles  de  ta  tentative  et  contraire  au  principe 
que  la  seule  volonté  de  commettre  un  délit  ne  suffit  pas  pcmr 
entraîner  la  culpabilité  » .  Le  duel  ne  doit  donc,  suivant 
Tauteur,  être  puni  que  s'il  a  été  réellement  consoomié,  et 
M.  Péret  propose  de  compléter  l'art.  311  c.  pén.  actuel 
par  une  disposition  additionnelle  ainsi  conçue  :  «  Le  duel 
est  prohibé.  Ceux  qui  auront  contrevenu  à  cette  prohibition 
seront  punis,  s'il  y  a  eu  mort,  d'un  emprisonnement  de  deux 
à  cinq  ans  ;  s'il  y  a  eu  mutilation  ou  privation  d'un  membre 
ou  infirmité  permanente,  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
à  deux  ans  ;  s'il  n'y  a  eu  que  des  blessures,  d'un  emprisonna 
ment  de  six  jours  à  six  mois.  Il  sera  de  plusjprononcé 
contre  les  coupables  une  amende  4©  300  à  2000  fr.  Les 
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témoins  du  duel  seront  considérés  comme  complices,  et  punis 
du  minimum  de  la  peine  ». 

8.  Aux  ouvrages  qui  ont  traité  du  duel  et  sont  déjà  cités 
au  Bép.  passim,nous  ajouterons  :  Beccaria,  Des  délits  et  des 
peinesy  2«  éd.,  1823,  chap.  29,  Des  duels;  Benoît-Champ  y, 
Essai  sur  la  complicité,  1861,  3«part.,  chap.  2,  p.  98  etsuiv.; 
Théodore-Auguste  Mendez,  Le  Duel  depuis  les  temps  les  plus 
reculés  jusqurà  nos  jours,  2*  éd.,  Paris,  1854;  Genaudet, 
Etude  historique  et  législation  sur  le  duel,  in-8«>,  Paris,  1854; 
Emile  Worms,  Les  attentats  à  Vhonneur,  in-8'>,  Paris,  1890  ; 
A.  Grisier,  Les  armes  et  le  duel;  3«  éd.,  Paris,  1864,  in-S*»  ; 
G.  Fazy,  Le  Duel,  in-8»  Genève,  1871  ;  Decous  de  Lapey- 
rière,  ancien  procureur  général.  De  la  législation  et  de  la 
jwrisprudente  en  ce  qui  concerne  le  duel,  brochure  in-8*»,  Paris, 
1877;  Comte  du  Verger  Samt-Thomas,  Nouveau  code  du  duel, 
histoire,  législation,  droit  contemporain,  nouv.  éd.  ïn-S^, 
Paris,  1887;  Prince  Georges  Bibesco,  Politique,  religion, 
duel,  hi-S*,  Paris,  Pion,  1888.  Enfin  parmi  les  ouvrages 
généraux  du  droit  pénal,  nous  mentionnerons  :  Chauveau  et 
Faustin  Hélie,  Théorie  du  code  pénal,  6«  éd.,  1887,  t.  3, 
n«"  1246  à  1281;  Garraud,  Précis  de  droit  criminel,  ^'^  éd., 
1888,  n*  148,  p.  178-180;  Boitard,  Leçons  de  droit  criminel, 
13«éd.  1890,  no  337,  p.  355  et  suiv.;  Blanchô,  Etudes  sur  le 
code  pénal,  t.  4,  1868,  n*»  472  et  suiv.  et  566;  Bertauld, 
Cours  de  droit  pénal,  4«  éd.,  1873,  p.  516  et  suiv.;  Rauter, 
Droit  criminel  français,  1836,  t.  2,  n*  444;  Morin,  Bépertoire 
du  droit  criminel,  t.  1,  v'»  Duel,  p.  789  et  suiv. 

Art,  2.  —  Législations  étrangères  {Rép.  n*'»  51  à  92). 

9.  Chez  tous  les  peuples  civilisés,  avons-nous  dit,  le  duel 
est  l'objet  de  dispositions  législatives  spéciales  ;  partout  on 
a  compris  qu'il  ne  pouvait  être  assimilé  soit  à  l'homicide 
volontaire  ou  involontaire,  soit  aux  coups  et  blessures  volon- 
taires. Un  examen  rapide  des  législations  étrangères  sur 
cette  question  nous  montrera  que  la  France  est  le  seul  pays 
où  Ton  ait  persisté  jusqu'à  présent  à  faire  rentrer  le  duel 
dans  le  droit  commun  des  crimes  et  délits  contre  les  personnes, 
ce  qui  a  pour  résultat,  avons-nous  dit  suprà,  n«  1,  de  lui 
assurer  une  impunité  à  peu  près  complète.  Non  seulement 
le  duel  en  lui-môme  est  réprimé,  mais  presque  partout  la 
simple  provocation  en  duel,  racceptation  du  défi,  l'excitation 

Siiblique  au  duel  car  des  propos  injurieux,  le  fait  de  décrier, 
iffamer  ou  injurier  publiauement  quelqu'un  pour  avoir 
refusé  un  duel  sont  punis,  lors  même  qu'aucune  rencontre 
ne  s'en  serait  suivie.  Le  contraire  n'est  qir  à  l'état  d'exception. 
Les  témoins  du  duel  sont  également  punis,  sous  certaines 
distinctions,  dans  la  plunart  des  pays  où  le  duel  est  réprimé. 
Quant  aux  peines  au  auel  en  lui-môme,  elles  varient,  sui- 
vant l'issue  du  combat.  Enfin  le  duel  qui  ne  s'est  pas 
accompli  loyalement  est  puni  des  peines  du  droit  commun 
en  matière  de  coups  et  blessures,  de  meurtre  ou  d'assassi- 
nat, selon  les  cas  ;  les  témoins  sont  considérés  comme  com- 
plices. 

iO.  —  L  Allemagne.  —  Le  nouveau  code  pénal  de  1871, 
revisé  en  1876  (Annuaire  de  législation  étrangère,  1872, 
p.  80  et  suiv.,  et  1877,  p.  135  et  suiv.), et  applicable  à  tout 
"Empire  allemand,  contient  sur  le  duel  des  dispositions 
nouvelles  (L.  26  févr.  1876,  art.  201  à  211),  qui  ont  remplacé 
celles  qui  figurent  au  Rép,  n<>»  75  à  82.  Ainsi  ceux  qui  se 
chargent  de  la  provocation  ou  la  transmettent  à  la  partie 
adverse  (KartelUréger)  sont  punis  de  la  détention  pendant 
six  mois  au  plus  (art.  203).  Cette  peuie  est  applicable  au 
porteur  du  cartel,  alors  môme  que  les  parties  auraient 
spontanément  renoncé  au  duel  avant  de  commencer  le 
combat  (Trib.  emp.  d'Allemagne,  3«  ch.  crim.  26  mars  1881, 
an.  de  Hanstein,  Journal  de  droit  international  privé,  U  9, 
1882,  p.  341).  —  La  durée  de  la  détention  peut  aller  jus- 

ÎQà  deux  ans  au  cas  où  le  duel  doit  ôtre  à  mort  (art.  202). 
outefois,  aucune  des  peines  ci-dessus  n'est  encourue  si  les 
parties  ont  volontairement  renoncé  au  duel  (art.  204).  — 
Le  duel  en  lui-môme  est  puni  de  trois  mois  à  cinq  ans 
de  détention  dans  une  enceinte  fortifiée  (art.  205);  cette 
peine  ne  peut  ôtre  moindre  de  deux  ans  au  cas  de 
mort  de  run  des  adversaires  (art.  206).  Au  cas  d'un  duel 
sans  seconds,  c'est-à-dire  sans  témoins,  la  peine  peut 
ôtre  augmentée  de  moitié,  sans  pouvoir  excéder  quinze 
an*  (art.  208).  Les  seconds  et  les  autres  personnes  assistant 


au  duel  ne  sont  pas  punissables;  il  en  est  de  même  des 
porteurs  du  cartel  qui  ont  cherché  à  l'emijôcher  (art.  209). 

Quant  au  duel  entre  militaires  ou  officiers,  il  n'est  pas, 
en  principe,  défendu  par  les  lois  militaires,  mais  il  est  sou- 
mis à  des  mesures  préventives.  Ainsi  que  nous  l'avons 
vu  au  Rép.  n^'  77  et  suiv.,  ces  mesures  consistent  dans 
l'institution  des  cours  ou  tribunaux  d'honneur  dont  les  attri- 
butions sont  aujourd'hui  régies  par  l'ordonnance  du 
2  mai  1874,  qui  a  abrogé  celle  du  20  juill.  1843  dont  elle 
reproduit  d'ailleurs  les  principales  dispositions  déjà  étudiées 
au  Rép,  n»  77.  Cette  nouvelle  ordonnance  réglemente  tout 
ce  qui  a  rapport  à  Vorganisation  de  la  justice  d'honneur  des 
officiers  de  l'armée.  Elle  règle  la  compétence  et  la  juridic- 
tion des  tribunaux  d'honneur,  leur  composition  suivant  le 
rang  des  officiers,  les  attributions  du  conseil  d'honneur  atta- 
ché à  chaque  tribunal  et  qui  instruit  les  affaires  destinées 
à  lui  ôtre  soumises,  la  procédure  devant  les  tribunaux 
d'honneur.  Les  tribunaux  d'honneur  des  officiers  ont  pour 
but  de  sauvegarder  l'honneur  du  corps  d'officiers  et  de 
chacun  de  ses  membres  en  particulier.  Ils  ont  donc  pour 
devoir  d'examiner  la  conduite  de  tout  officier  qui  ne  serait 
point  conforme  au  droit  sentiment  de  l'honneur  et  à  sa 
position,  et  de  proposer  telles  mesures  disciplinaires  qu'ils 
jugent  utiles,  au  besoin  l'exclusion  de  l'armée.  Par  contre, 
ils  doivent  aussi  justifier  les  officiers  attaqués  dans  leur 
honneur  par  des  soupçons  non  fondés,  en  tant  qu'il  n'existe 
pas  pour  cela  d'autres  voies  légales. 

Tout  officier  qui  a  avec  un  camarade  une  querelle  d'hon- 
neur doit  la  soumettre  au  conseil  d'honneur  de  son  corps, 
qui  essaie  de  réconcilier  les  parties.  En  cas  d'insuccès, 
raffaire  est  portée  au  tribunal  d'honneur,  qui  règle  les 
conditions  du  duel  eu  égard  à  la  gravité  du  fait,  et  dé- 
lègue un  de  ses  membres  pour  assister  au  combat.  — 
L'ordonnance  de  1874  ne  prescrit  ni  ne  défend  le  duel,  qui 
rentre  dans  le  droit  commun;  elle  ne  s'en  occupe  qu'au 
point  de  vue  du  fait,  pour  examiner  si  tout  s'est  passé, 
soit  à  l'origine  de  Tafifaire,  soit  dans  la  suite,  conformé- 
ment à  l'honneur.  Cest  à  ce  point  de  vue  que  le  tribunal 
d'honneur  doit  examiner  la  question  qui  lui  est  soumise. 
Mais  la  seconde  partie  de  l'ordonnance  de  1874  va  plus 
loin  et  reconnaît  au  conseil  d'honneur,  et  au  tribunal 
d'honneur  après  lui,  le  droit  de  s'ingérer  dans  le  motif 
môme  de  la  querelle,  d'arranj;er  l'aflfaire  d'office,  au  besoin, 
malgré  les  parties,  et  d'obliger  le  coupable  à  faire  des 
excuses,  môme  publiques,  à  son  adversaire.  —  Il  ne  s'agit 
ici  que  du  duel  entre  officiers  du  môme  grade  ou  bien 
entre  supérieurs  ou  inférieure  pour  faits  étrangers  au  ser- 
vice. L'art.  112  c.  pén.  militaire  allemand  du  1"  oct. 
1878  punit  d'un  an  de  détention  au  moins  la  provocation 
en  duel  entre  officiers  de  différents  grades  pour  faits  relatifs 
au  service.  La  peine  est  de  trois  ans,  si  le  auel  a  eu  lieu,  et 
l'exclusion  de  l'armée  est  prononcée  (V.  du  Verger  Saint- 
Thomas,  op.  cit»,  p.  83  et  suiv.). 

il.  —  II.  Angleterre.  —  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à 
cet  égard  à  ce  qui  a  été  dit  au  Rép»  n<**  52  à  56,  aucune 
innovation  législative  ne  s'étant  produite  dans  ce  pays 
depuis  sa  publication. 

ilî.  —  tlï.  Autriche.  —  Outre  ce  que  nous  avons  vu  au 
Rép.  n»  74,  la  législation  autrichienne  s'occupe  des  duels 
entre  militaires,  et  ses  dispositions  à  cet  é^ard  sont  conte- 
nues dans  le  code  militaire  de  1855  (Militar  Slrafgesetz, 
¥  part.,  chap.  14].  La  simple  provocation  ou  acceptation 
d'un  duel  entre  militaires  est  un  délit  punissable  de  trois 
mois  d'arrêts,  môme  quand  le  duel  n'aurait  pas  eu  lieu,  par 
suite  de  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  des 
coupables  (art.  437  et  438).  En  cas  de  duel  sans  blessure, 
le  peine  est  de  six  mois  à  un  an  de  prison  (art.  438),  elle 
peut  aller  jusqu'à  cinq  ans  en  cas  de  blessure,  et  à  vingt 
ans  en  cas  de  mort  (art.  439  et  440).  Ceux  qui  auront 
poussé  au  duel  sont  punis  comme  les  duellistes  eux-mômes 
(art.  442)  ;  les  parrains  ou  seconds  sont  punis  de  six  mois 
a  cinq  ans  de  prison  suivant  le  résultat  du  duel  (art. 
443),  a  moins  qu'ils  n'aient  fait  tous  leurs  efforts  pour 
l'empêcher  (art.  444).  Enfin  sont  également  punissables  le 
commandant  supérieur  de  la  localité  qui  n'a  pas  fait  tout 
ce  qui  dépendait  de  lui  pour  empêcher  le  duel,  et  le  juge 
militaire  qui  n'a  pas  poursuivi  les  coupables  (art.  447). 
Au  cas  de  défi  entre  militaires  de  grades  inégaux,  il  y  a 
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insubordination  et  punition  d'un  an  à  cinq  ans  de  pri- 
;&on  (art.  155,  2^  part.,  chap.  2).  —  Malheureusement  ces 
dispositions  sont  peu  appliquées  en  pratique.  —  En  1871, 
on  institua  des  tribunaux  d'honneur  auxquels  on  soumit 
quelquefois  des  questions  de  duel,  non  pour  s'occuper  de  la 
répression  dos  coupables,  mais  pour  étudier  les  circonstan- 
ces de  la  provocation,  juger  de  l'honorabilité  des  personnes 
avec  lesquelles  un  officier  aurait  à  se  battre,  et  prononcer 
un  verdict  de  blâme  pouvant  parfois  faire  exclure  de  Tarmée 
celui  qui,  ayant  reçu  une  oifense,  aurait  refusé  de  se  battre, 
Ces  tnbunaux  ont  donc  une  compétence  modératrice^  mais 
jamais  répressive  ni  môme  préventive  (du  Verger  Saint- 
Thomas,  p.  65  et  suiv.). 

13.  —  IV.  Belgique.  —  Ainsi  qu'on  Ta  vu  au  Rép.  n®»  66 
à  72,  le  duel  est  réprimé  par  la  loi  du  8  janv.  1841,  qui  a 
pris  place,  avec  certaines  modifications,  dans  le  nouveau 
code  pénal  belge  de  1867,  sous  les  art.  423  à  433.  Les  peines 

Sortées  contre  le  duel  par  la  loi  de  1841  ont  été  adoucies 
ans  une  lar^e  mesure  par  le  code  de  1867  qui  espérait 
ainsi,  d'accora  avec  l'opinion  publique,  assurer  une  répres- 
sion plus  efficace.  A  raison  de  la  grande  affinité  qui  existe 
entre  les  législations  belge  et  française,  nous  croyons 
devoir  reproduire  ici  avec  Quelques  détails  sommaires  les 
modifications  du  code  pénal  de  1867,  en  ce  qui  concerne 
le  duel,  renvoyant  pour  le  surplus  aux  articles  et  au  com- 
mentaire de  la  loi  de  i841  donnés  au  Rép,  n<»  68  et  suiv. 

L'art.  423,  qui  remplace  l'art.  1®'  de  l'ancienne  loi  rela- 
tivement à  la  provocation  en  duel,  abaisse  d'un  mois  à 
quinze  jours  le  minimum  de  la  peine  d'emprisonnement. 
—  Celui  qui,  par  une  injure  publique,  donne  lieu  à  la  pro- 
vocation, dit  Vart.  425  (ancien  art.  3  de  la  même  loi),  est 
puni  d'un  emprisonnement  dont  le  maximum  est  réduit 
d'un  an  à  six  mois.  —  Quant  au  combat  lui-même,  le 
code  pénal  distingue,  comme  la  loi  de  1841,  diverses  hypo- 
thèses (Rép,  n«  69).  Celui  qui  dans  un  duel  aura  fait 
usage  de  ses  armes  contre  son  adversaire,  sans  qu'il  soit 
résulté  du  combat  ni  homicide,  ni  blessure,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  à  six  mois  et  d'une  amende  de  200 
à  1000  fr.  (art.  426)  (ancien  art.  4  de  la  loi  de  1841).  Par 
le  seul  fait  qu'il  y  a  eu  blessure,  la  peine  est,  aux  termes 
de  l'art.  427  (ancien  art.  6  de  la  loi  de  1841),  de  deux 
mois  à  un  an  de  prison  et  l'amende  de  300  à  1500  fr.  Si 
les  blessures  ont  entraîné  une  maladie  ou  une  incapa- 
cité de  travail  temporaire,  quelle  qu'en  soit  d'ailleurs  la 
durée,  le  coupable  est  puni,  oit  l'art.  428  (ancien  art.  5,  §  2, 
de  la  loi  de  1841),  de  trois  mois  à  deux  ans  de  prison  et 
d'une  amende  de  500  fr.  à  2000  fr.  —  S'il  est  résulté  des 
blessures  soit  une  maladie  paraissant  incurable,  soit  une 
incapacité  permanente  de  travail,  soit  la  perte  aî)solue  d'un 
organe  ou  ime  mutilation  grave,  remprisonnement  sera  de 
six  mois  à  trois  ans  et  l'amende  de  1000  à  3000  fr.  (art.  429). 
Cest  là  une  innovation  du  code  pénal,  la  loi  de  1841  ne 
distinguant  pas  entre  le  plus  ou  moins  de  gravité  des  bles- 
sures et  ne  se  préoccupant  que  de  la  durée  de  l'incapacité 
de  travail.  Si  1  un  des  duellistes  a  trouvé  la  mort  dans  le 
combat,  l'art.  430  reproduisant  l'art.  5,  §  i",  de  l'ancienne 
loi  élève  de  six  mois  à  im  an  le  minimum  de  la  peine 
d'emprisonnement  et  de  1000  à  2000  fr.  le  minimum  de 
l'amende.  —  L'art.  431  c.  pén.  statuant  d'une  manière 
plus  générale  que  l'ancien  art.  7  de  la  loi  de  1841  {Rép.  n»  71) 
frappe  ceux  qiu  auront  eœcUé  au  duel  d^une  manière  quel- 
conque^  alors  même  que  cette  excitation  n'aurait  été  suivie 
d'aucun  effet.  La  peine  est,  dans  ce  dernier  cas,  d'un  mois 
à  un  an  de  prison  et  de  100  à  1000  fr.  d'amende. —  Comme 
dans  la  loi  de  1841,  les  témoins  (art  432)  ne  sont  punis- 
sables que  si  le  duel  a  été  suivi  de  mort  ou  de  blessures. 
L'art.  8  de  cette  loi  ajoutait,  sHls  ne  sont  pas  complices,  cas 
auquel  ils  étaient  punis  comme  les  auteurs  môme  du  délit. 
Le  mot  complices  ne  pouvait  évidemment  s'entendre  que 
d'un  duel  déloyal  auquel  les  témoins  auraient  prêté  les 
mains  ou  d'un  duel  qu'ils  auraient  plutôt  fait  naître  que 
cherché  à  écarter  ;  car  le  seul  fait  de  la  présence  des  témoins 
à  un  duel  loyal  ne  saurait  les  faire  considérer  comme  com- 
plices, la  loi  punissant  cette  présence  de  peines  spéciales.  Le 
code  pénal' a  supprimé  la  phrase  relative  à  la  complicité  des 
témoins  ;  il  est  donc  à  croire  que,  dans  les  deux  hypoûièses 
aue  nous  venons  de  citer,  les  témoins  ne  sont  passibles 
d'aucune  aggravation  de  peine,  sauf  aux  juges  à  appliquer 


le  maximum,  s'il  y  a  lieu  (Rép.  u?  70].  —  Telles  sont  les 
principales  dispositions  du  code  pénal  de  1867  sur  le  duel, 
dispositions  applicables,  par  les  tribunaux  ordinaires,  à  tous 
les  citoyens  neiges  indistinctement;  civils  ou  militaires. 
Aussi  a-t-il  été  jugé  que  des  gendarmes  qui  s'étaient  battus 
en  duel  étaient  de  ce  chef  justiciables  des  tribunaux  cor- 
rectionnels et  non  des  conseils  de  guerre  (Bruxelles,  20  avr. 
1850,  aff.  Fauconnier  et  Dufour,  Pasicrisie  belgcy  1850.  2. 
136].  —  De  même,  en  1865,  M.  le  baron  Chazal,  miaistre 
de  la  guerre,  s'étant,  à  la  suite  d'une  discussion  parlemen- 
taire, battu  en  duel  avec  M.  Delaet,  membre  de  la  Cham- 
bre des  représentants,  fut,  en  sa  qualité  [de  membre  du 
Gouvernement,  renvoyé  devant  la  cour  de  cassation  ainsi 

Îae  son  adversaire  pour  infraction  &  la  loi  du  8  janv.  1841. 
ous  deux  furent  condamnés  :  le  ministre  à  deux  mois 
de  prison  et  200  fr.  d'amende,  le  député  à  trois  mois  de 
la  même  peine  et  300  fr.  d'amende  (C.  cass.  Belgique, 
12  iuill.  1865,  aff.  Chazal-Delaet,  Pasicrisie  belge,  1865. 1. 
258).  —  La  loi  de  1841  doit  être  appliquée  à  la  lettre; 
aussi  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  29  déc.  i864  (aff. 
Martin,  Pasicrisie  belge,  1865.  2.  348)  avait-il  refusé  aux 
tribunaux  la  faculté  de  substituer,  en  matière  de  duel, 
l'amende  à  l'emprisonnement.  —  Ajoutons  enfin  que  les 
dispositions  qui  régissent  le  duel  sont,  conune  toutes  les 
autres  lois  pénales,  applicables  aux  étrangers  (L.  7  juill. 
1865,  art.  1»')  (V.  à  cet  égard  :  Ad.  Prins,  De  la  réprcssm 
pénale  à  laquelle  sont  exposés  les  étrangers  qui  vienne  U  se 
battre  en  duel  en  Belgique,  Journal  de  droit  international 
privé,  t.  14,  1887,  p.  535).  —  Inversement,  les  Belges  qm, 
vont  se  battre  eir  duel  à  l'étranger  peuvent  tomber  sous  le 
coup  des  lois  belges.  Cest  ainsi  que  la  cour  de  Bruxelles 
a  déclaré  applicable  aux  témoins  d^un  duel  l'art.  7  de  la 
loi  belge  du  17  avr.  1878  qui  dispose  que  tout  Belge  oui, 
hors  du  territoire  du  royaume,  se  sera  rendu  coupalïle 
d'un  délit  contre  un  Belge,  pourra  être  poursuivi  en  Belgi- 
que (Bruxelles,  14  juill.  1889,  aff.  Belval  et  autres,  Pasicri- 
sie belge,  1889.  2.  405). 

14.  —  V.  DiiNEJfiiRK.  —  Aux  termes  de  l'art.  208  c.  pén. 
de  1866,  le  fait  seul  de  se  battre  en  duel  est  puni  de  1  em- 
prisonnement simple.  Au  cas  de  mort  ou  de  blessures  graves, 
l'emprisonnement  sera  de  trois  mois  au  moins  ;  il  pourra 
être  de  cinq  ans  dans  une  prison  d'Etat,  s'il  a  été  convenu 
entre  les  deux  adversaires  que  le  combat  continuerait  jus- 
qu'à la  mort  de  l'un  d'eux.  L'art.  209  ne  punit  les  témoins 
que  dans  deux  cas  :  1®  lorsqu' ayant  su  qu'il  s'agissait  d'un 
duel  à  mort,  ils  ne  s'y  sont  pas  opposés  ;  2^  lorsqu'ils  ont 
volontairement  manqué  aux  devoirs  gue  leur  imposaient 
les  règles  du  duel  ou  les  conventions  intervenus  entre  les 
parties. 

1 5.  —  VI.  Espagne  (Rép.  n*>  91  ).  —  Le  code  pénal  de  1870, 
modifié  par  la  loi  du  17  juill.  1876,  fait  du  duel  un  délit  et 
contient  à  son  égard  un  chapitre  spécial  (art.  439  à  447), 
qui  débute  par  une  mesure  préventive  d'un  caractère  tout 
particulier.  Dès  que  l'autorité  apprend  qu'un  duel  doit  avoir 
lieu,  elle  doit  faire  procéder  à  rarrestation  tant  de  l'auteur 
de  la  provocation  que  de  celui  qui  a  accepté  le  défi,  et  ne 
les  mettre  l'un  et  l'autre  en  liberté  qu'après  en  avoir  obtenu 
im  engagement  d'honneur  de  renoncer  à  leur  dessein.  Si, 
malgré  cette  promesse,  une  nouvelle  provocation  vient  à  se 
produire,  le  provocateur  sera  puni  de  la  relégation  à  l'in- 
térieur et  déclaré  incapable  d'exercer  pendant  un  certain 
temps  toute  charge  publique  ;  celui  qui  aura  accepté  le 
duel  dans  les  mêmes  circonstances  sera  puni  du  ban- 
nissement (art.  439).  —  Celui  qui  a  tué  en  duel  son  adver- 
saire est  puni  de  la  prison  majeure  (peine  criminelle 
variant  de  six  à  douze  ans).  Au  cas  de  simples  blessures,  la 
peine  va  depuis  un  mois  d'arrêts  îusqu'à  six  ans  d'empri- 
sonnement correctionnel,  suivant  leur  gravité  (art.  440). 
L'art.  441  s'occupe  des  circonstances  atténuantes  et  abaisse 
la  peine,  en  cas  dTiomicide,  jusqu'à  rintemement  et,  en  cas 
deolessures,  jusqu'au  bannissement  ou  à  une  simple  amende, 
suivant  leur  gravité,  lorsque  le  provoqué  s'est  battu  :  !•  sans 
que  son  adversaire  lui  ait  justifié  des  motifs  du  duel; 
2»  après  avoir  refusé  toute  explication  ou  satisfaction  suffi- 
sante ;  3"  sans  avoir  obtenu  réparation  suffisante.  —  Les  cir- 
constances aggravantes  sont  prévues  par  l'art.  442  et  concer- 
nent spécialement  le  provocateur:  1®  lorsqu'il  s'est  battu  en 
refusant  à  son  adversaire  de  lui  indiquer  les  motifs  du  duel. 
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âlon  que  oeliii*ci  demandait  à  les  connaître  ;  2<»  lorsqu'il  a 
refusé  les  explications  ou  la  réparation  convenables  qui  lui 
était  offerte  par  son  adversaire  ;  3®  lorsqu'ayant  offensé  son 
adversaire,  il  refuse  toute  explication  ou  réparation  suifi- 
santé.  Les  peines  de  Tart*  440  sont  alors  augmentées  (ces 
deux  art.  44i  et  442  paraissent  devoir  être,  en  pratique, 
d'une  application  assez  rare).  —Aux  termes  de  l'art.  445,  les 
témoins  d'un  duel  suivi  de  mort  ou  de  blessures,  seront 
réputés  coauteurs  du  délit  avec  préméditation,  s'ils  ont 
réglé  les  conditions  du  combat  d'une  façon  déloyale;  ils 
seront  traités  comme  complices,  s'ils  ont  arrêté  les  condi- 
tions d'un  duel  à  mort,  ou  s'ils  connaissaient  la  supériorité 
de  l'un  des  adversaires  dans  le  maniement  des  armes  cboisies. 
Enfin  ils  sont  punis  des  arrêts  majeurs  et  d'une  amende  de 
250  à  2300  pesetas  (  la  peseta  vaut  1  fr.  04  cent.),  s'ils  ne  se 
sont  pas  efforcés  d'assurer  une  réconciliation  ou  de  rendre  la 
rencontre  aussi  peu  dangereuse  que  possible.  —  Si  le  duel 
a  eu  lieu  sans  témoins  et  qu'aucune  blessure  n'en  soit  résul- 
tée, les  combattants  seront  punis  d'un  emprisonnement  cor- 
rectionnel ;  s'il  y  a  eu  mort  ou  blessures,  les  peines  seront 
celles  du  droit  commun,  car  il  y  a  alors  présomption  de 
déloyauté  dans  les  conditions  du  combat  (art.  446).  —  Enfin 
l'art.  447  punit  des  peines  de  droit  commun  et  de  Tinterdic- 
tien  absolue  temporaire  de  toutes  fonctions  et  cbarges 
publiques  ceux  qui  provoquent  en  duel  dans  un  intérêt 
pécunirire  (chantage)  ou  dans  un  but  immoral,  et  les  com- 
iMittants  qui  n'observent  pas,  lors  de  la  rencontre,  les  condi- 
tions fixées  par  les  témoins. 
16.—  Yli.  HoLLANOi.  — Le  nouveau  code  pénal  de  188i, 

fd  aremplacé  le  code  français  de  1810,  fait  du  duel  (art.  152 
157)  un  délit  spécial;  il  a  ainsi  abrogé  la  loi  présentée  aux 
Ghunbres  hollandaises  en  1842  et  dont  l'analyse  a  été  don- 
née au  Rép.  n«  73.  Tout  en  maintenant  le  principe  de  la 
répression  du  duel,  le  code  pénal  adoucit  les  pénalités  de  la 
législation  antérieure.  — Le  seul  fait  de  s'être  oattu  en  duel, 
lors  même  qu'aucune  blessure  ne  s'en  serait  suivie,  est  puni 
de  m  mois  de  prison.  Cette  peine  varie  avec  la  gravité  des 
blessures  et  peut,  en  cas  de  duel  à  mort,  être  élevée  jusqu'à 
douze  ans  de  prison  (art.  154).  La  tentative  du  duel,  d'après 
le  même  article,  n'est  pas  punissable  :  il  y  a  là  une  dero- 
cation  àl'art.  45  c.  pén.  de  1881  oui  punit  les  tentatives  d'in- 
fractions pénales.  —  Au  cas  de  auef  déloyal  ou  de  duel  sans 
témoins,  celui  qui  tue  ou  blesse  son  adversaire  est  puni  des 
peines  du  meurtre,  de  l'homicide  ou  des  sévices,  selon  les 
circonstances  (art.  155).  Les  médecins  qui  assistent  au  duel 
et  les  témoins  ne  sont  pas  punissables.  Toutefois,  ces  der^ 
niers  encourent  un  emprisonnement  pouvant  s'élever  jus- 
qu'à trois  ans  au  cas  où,  par  leur  faute,  le  duel  ne  se  serait 
point  passé  loyalement,  ou  lorsqu'ils  ont  contribué  à  exciter 
les  combattants,  sans  préjudice  des  peines  relatives  au 
meurtre,  à  Thomicide  ou  aux  sévices,  s'û  v  a  lieu  (art.  156). 

Une  législation  analogue,  calquée  sur  la  loi  belge  de  1867, 
est  en  vigueur  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg^  depuis 
la  promulgation  du  code  pénal    de  1879  (art.  423  à  433). 

17.  —  Vlll.  HoitoRiB.— Le  duel  est  prévu  et  réprimé  par 
le  code  pénal  des  crimes  et  délits  du  28  mai  1878,  qui  s'est 
inspiré  des  dispositions  du  code  pénal  allemand.  Sont  punis 
de  six  mois  de  prison  d'Ëtat  les  témoins  ou  seconds  et  ceux 
qui  empêchent  raccommodement  des  adversaires  (art.  294). 
—>  La  simple  rencontre  non  suivie  de  blessures  est  punie  d'un 
an  de  pnson  d'Ëtat  au  plus  (art.  296),  mais  aucune  peine 
n'est  prononcée,  si,  sur  le  terrain,  les  combattants  ont 


—  Les  seconds  qui  se  sont  efforcés  d'empêcher  le  duel  ne 
sont  punissaUes  qu'au  cas  de  duel  déloyal  (art.  300). 

tS.  —  IX.  Itàl»  {Rép,  no*  84  à  90).  —  Dans  le  nou- 
veau code  pénal  italien  en  vigueur  dans  tout  le  royaume 
à  partir  du  1«'  janv.  1890,  le  duel  fait  l'objet  des  art.  237 
à  245  (liv.  2,  tit.  4,  chap.  9).  —  Non  seulement  la  provo- 
cation est  punissable  en  elle-même,  mais  la  peine  est 
plus  forte  SI  le  motif  de  la  provocation  est  injuste  (art. 
237).  Le  simple  usage  des  armes  sans  blessures  est  puni 
de  la  détention  pendant  deux  mois;  cette  durée  peut 
aller  jusqu'à  quatre  mois,  si  la  cause  du  duel  est  injuste 
(art.  238).  Au  caa  de  mort,  la  peine  est  de  six  mois  à 
cinq  ans.  Au  cas  de  blessures  graves,  de  la  nature  de  celles 
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prévues  par  l'art.  309  de  notre  code  pénal,  la  peine  est  de 
un  à  deux  ans  de  détention.  Dans  les  autres  cas^  la  peine 
est  de  quatre  mois  au  plus,  mais  elle  doit  toujours  être 
élevée  si  le  coupable  sait  que  la  cause  du  duel  est  injuste 
(art.  239^.  Les  peines  édictées  par  les  articles  précédents 
sont  abaissées  aans  ime  notable  proportion  au  cas  où  le 
coupable  a  été  provoqué  par  des  msultes  ou  des  outrages 
Tart.  240).  Les  porteurs  du  défi  sont  punis  de  500  fr. 
a'amende  au  plus  ;  mais  ils  n'encourent  aucune  peine,  s'ils 
ont  réussi  à  empêcher  le  contât  (art.  241).  Les  parrains  ou 
secondSf  c'est-à-dire  les  témoins,  sont  punis  d'une  amende 
de  100  à  1000  livres,  si  le  duel  s'est  terminé  sans  blessures, 
et  de  la  détention  pendant  dix-huit  mois  au  plus  dans  les 
autres  cas,  à  moins  qu'ils  n'aient  fait  tous  leurs  efforts  pour 
réconcilier  les  parties,  ou  n'aient  réussi  à  rendre  le  combat 
moins  dangereux  (art.  241).  L'art.  244  punit  d'un  mois  à  un 
an  de  détention  celui  qui  offense  publiquement  une  per- 
somie  ou  la  décrie  publiquement  pour  avoir  refusé  un  auel 
ou  la  pousse  au  duel  par  des  menaces  ou  des  excitations.  Si 
la  provocation  ou  l'excitation  a  lieu  dans  un  but  de  chan- 
tage, on  applique  au  coupable  Les  peines  de  l'escroquerie 
(art.  245).  —  L'art.  242  prévoit  les  cas  (assez  rares  en  pra 
tique  probablement)  où  les  deux  combattants  sont  étran- 
gers au  fait  qui  a  motivé  le  duel  et  se  battent  à  la  place  de 
ceux  qui  y  sont  directement  intéressés.  Les  peines  pronon- 
cées par  les  art.  238  et  239  sont  alors  augmentées  de  moitié, 
à  moms  que  le  combattant  ne  soit  ou  un  proche  parent  de 
la  personne  directement  intéressée,  ou  l'un  des  parrains  ou 
seconds  qui  a  pris  la  place  d'un  adversaire  absent.  —  En  ce  qui 
concerne  l'armée,  le  code  militaire  italien  ne  mentionne  pas 
le  duel  qui,  entre  militaires,  est  considéré  conmie  un  délit 
de  droit  conmiun.  Toutefois,  le  règlement  de  discipline  de 
1872  contient  à  son  égard  certaines  dispositions  relatives  à 
l'insubordination,  qui  résulte  de  la  provocation  en  duel  ou 
de  son  acceptation  entre  inférieurs  et  supérieurs  (§  27  et 
28)  ou  au  cas  où  le  duel  peut  être  refusé  pour  des  raisons 
de  service  (§  29  et  30).  L'autorité  militaire  ne  se  préoccupe 
des  duds  dans  l'armée  qu'au  cas  de  mort  ou  de  blessure 
grave  et  qu'au  cas  où  il  y  a  scandale  ou  déloyauté  ;  l'affaire 
est  alors  déférée  à  un  conseil  de  discipline  (V.  du  Verger 
Saint-TÏiomas,  op.  cit,y  p.  72  et  suiv.) 

19.  —  X.  NoHVÈGiL.  —  Le  code  pénal  de  1842,  revisé 
en  1874,  prononce  contre  les  duellistes  la  peine  des  travaux 
forcés  qui,  d'après  la  législation  norvégienne,  comporte,  sui- 
vant les  cas,  ai  vers  degrés  d'aggravation.  Elle  est  encourue 
tant  au  cas  de  mort  de  Tun  des  adversaires  que  dans  le  cas 
où  les  combattants  sont  convenus  de  se  battre  à  mort,  quelle 
oue  soit  l'issue  de  la  rencontre  (arL  15,  chap.  14).  Il  en  est 
ae  même  si  les  blessures  reçues  en  duel  ont  occasionné  la 
perte  d'un  membre  ou  d'un  organe  essentiel  ou  une  maladie 
grave  ou  des  infirmités,  etc.  (art.  19,  chap.  15).  Mais  aucune 
peine  n'est  encourue,  lorsqu'il  n'y  a  eu  que  des  contusions 
ou  blessures  légères.  —  Aucune  peine  n'est  prononcée  contre 
les  témoins. 

lîO.  —  XL  PoBTUGiiL  (flép.  n»  92).  —  Le  nouveau  code 
pénal  du  16  sept.  1886  appli^e  les  peines  de  la  provoca- 
tion en  duel  (amende  et  pnson)  à  ceux  qui  ont  publique- 
ment discrédite  ou  injurié  quelqu'un  qui  a  refusé  un  duel 
(art.  382).  Un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  une 
amende  correspondante  sont  prononcés  contre  quiconque 
excite  au  duel  par  quelque  injure  ou  autrement  (art.  383). 
Le  simple  fait  de  se  battre  en  duel  est  punissable  (art. 
384).  Au  cas  de  mort,  la  peine  est  d'un  a  deux  ans  de 
prison  et  du  maximum  de  l'amende,  et  peut  même  être 
élevée  au  double  avec  emprisonnement  correctionnel. 
Elle  est  de  six  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  corres- 
pondante, si  les  blessures  ont  occasionné  une  infirmité  per- 
manente ou  une  incapacité  de  travail  de  vingt  jours;  de 
trois  à  douze  mois  et  d'une  amende  correspondante,  lors- 
qu'il n'y  a  eu  que  des  blessures  légères  (art.  385).  —  Les 
témoins  sont  punis  de  six  mois  de  prison  et  d'une  amende 
dans  les  cas  où,  d  après  les  principes  généraux  du  droit,  ils 
devraient  être  punis  comme  auteurs  ou  complices  du  délit 
(art.  386).  Enfin  les  peines  susénoncées  seront  toujours 
appliquées  au  cas  de  mort  ou  de  blessures,  lorsque  le  duel 
aura  eu  lieu  sans  témoins  ou  aura  été  déloyal,  ou  contre 
toute  personne  qui,  par  intérêt  pécuniaire,  aura  provoqué 
ou  excité  à  un  duel  ou  en  a  été  la  cause  volontaire  (art. 
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387).  —  D'ailleurs,  ainsi  que  nous  Tavons  dit  au  Répertoire, 
le  auel  a  de  tout  temps  été  fort  rare  en  Portugal,  même 
parmi  la  noblesse. 

^t ,  —  Xn.  Russie. —  Aux  termes  du  code  pénal  de  4866, 
la  provocation  (art.  1497)  non  suivie  d'une  rencontre  peut 
rester  impunie  si  elle  a  été  motivée  par  une  offense  grave 
faite  au  provocateur  lui-même  ou  à  quelqu'un  de  ses 
proches  parents  (art.  4499).  L'excitation  au  duel  d'une 
manière  quelconque,  lorsqu'une  rencontre  s'en  est  suivie 
^art.  1500  et  1512),  la  transmission  de  la  provocation 
(art.  1501)  sont  également  punissables.  Le  duel  en  lui-môme 
est  puni  d'une  arrestation  de  trois  à  sept  jours,  s'il  n'en  est 
résulté  aucune  blessure  (art.  1502).  Mais  s'il  y  a  eu  des  bles- 
sures, la  peine  est  d'un  emprisonnement  ou  de  la  détention 
dans  une  enceinte  fortifiée  juscu'à  quatre  ans,  suivant  leur 
gravité  (art.  1503  et  1505).  Elle  peut  être  élevée  jusqu'à 
six  et  huit  ans  en  cas  de  mort  (même  art.),  et  même  être  de 
dix  ans  ou  de  la  déportation  en  Sibérie,  lorsque  les  deux 
adversaires  étaient  convenus  de  se  battre  a  mort  fart.  1504). 
Les  témoins  oui  ont  souscrit  à  une  pareille  condition  sont 
punis  de  la  détention  pendant  une  durée  de  deux  à  quatre 
mois  (même  article).  En  tout  état  de  cause,  les  témoins  sont 
punissables  de  la  détention  dans  ime  enceinte  fortifiée, 
non  seulement  lorsqu'ils  ont  excité  au  duel  (art.  1508),  mais 
encore  lorsqu'ils  n'ont  pas  employé  tous  les  moyens  de 
persuasion  nécessaires  pour  prévenir  le  combat  (art. 
1507). 

L'art.  1511  du  code  de  1866  est  ainsi  conçu:  (c  Qui'jonque 
se  sera  trouvé  fortuitement  présent  &  un  duel,  n'aura  pas  pro- 
fité de  cette  occasion  pour  tâcher  de  persuader  les  comoat- 
tants  de  se  réconcilier,  sera  puni,  si  le  duel  a  pour  suite  la 
mort  ou  des  blessures  graves,  d'une  des  peines  contenues 
dans  l'art.  1531,  pour  n'avoir  pas  prêté  secours  à  un  homme 
se  trouvant  en  péril  ».  Cette  disposition  bizarre  paraît  d'une 
application  pratique  très  difficile  et  doit  être  rapprochée  de 
celle  non  moins  singulière  de  l'art.  361  du  code  de  police 
préventive  qui  donne  aux  témoms  du  duel  le  droit  de  l'in- 
terdire au  nom  de  la  loi  et  qui,  s'ils  supposent  que  les  combat- 
tants nevoudrontpas  leur  ooéir,  leur  enjoint,  pour  leurpropre 
i'ustification,  de  dénoncer  le  fait  soit  à  leurs  supérieurs 
liérarchiques,  soit  à  la  police  locale.  C'est  là  ime  prescription 
àpeuprèsmexécutable  et  plutôt  propre  à  détourner  les  gens 
d'accepter  d'être  témoins  d'un  duel. 

Enfin  Fart.  397  du  même  code  punit  le  fonctionnaire  qui 
aura  provoqué  en  duel  son  supérieur  hiérarchique  de  la  réclu- 
sion ou  de  la  détention,  suivant  les  circonstances  de  la  pro- 
vocation. 

Toutes  les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux 
duels  civils.  En  ce  qui  concerne  l'armée,  le  code  pénal  mili- 
taire de  1875  ne  mentionne  explicitement  que  le  cas  de  pro- 
vocation en  duel  émanant  d'un  inférieur  vis-à-vis  de  son 
supérieur  pour  affaire  relative  au  service  militaire.  L'art.  99 
le  déclare  alors  passible  d'être  exclu  de  service  avec  perte 
de  son  grade  ou  d'être  détenu  dans  une  forteresse  de  seize 
mois  à  quatre  ans,  ou  d'être  cassé  de  son  crade  et  remis 
simple  soldat.  Les  mêmes  peines  sont  applicables  au  supé- 
rieur <rai  accepte  la  provocation.  Au  cas  de  duel,  les  peines 
applicables  sont  celles  du  code  pénal.  -—  Une  loi  de  1867  sur 
les  tribunaux  militaires  leur  a  déféré  toutes  les  questions  de 
duels  entre  militaires;  mais  leurs  sentences  qui,  sauf  le  cas 
où  la  discipline  est  en  jeu,  doivent  toujours  se  baser  sur  les 
dispositions  du  code  pénal,  sont  généralement  soumises  à  la 
sanction  de  l'Empereur  qui  se  réservede  commuer  les  peines 
prononcées  suivant  les  circonstances.  —Enfin  des  tribunaux 
d'honneur  sont  également  institués  dans  les  corps  de  trou- 
pes avec  les  mêmes  attributions  que  dans  les  autres  armées  ; 
mais  ils  n'ont  pas  le  droit  d'autoriser  le  duel  entre  militaires 
(Ou  Verger  Saint-Thomas,  op.  cit,,  p.  107  et  suiv.). 

Dans  le  Grand-Duché  de  Finlande  qui  malgré  son 
annexion  à  la  Russie,  a  conservé  sa  législation  propre,  le 
nouveau  code  pénal  du  19  déc.  1889  (chap.  23)  punit  le  duel 
de  peines  variant  de  six  mois  à  douze  ans  ae  prison,  sui- 
vant l'issue  plus  ou  moins  grave  de  la  rencontre.  Le  duel 
déloyal  est  puni  des  peines  de  l'assassinat,  du  meurtre  ou 
des  voies  de  fait.  Le  porteur  de  la  provocation  est  puni 
de  six  mois  de  prison,  mais  seulement  si  le  duel  s'en  est 
suivi.  Les  seconds,  les  témoins  et  les  médecins  ne  sont  pas- 
sibles d'aucune  peine. 


22.— Xm.ScàDE  (Eép.  no  83).  —  La  législation  du  code 
pénal  de  1864  sur  le  duel  (chap.  14)  est  d'une  excessive 
sévérité.  Tout  duel  suivi  de  mort  est  puni  de  six  à  dix  ans 
de  travaux  forcés  ;  si  les  parties  sont  convenues  d'un  duel 
à  mort  et  que  l'une  d'elles  ait  succombé,  la  peine  peut  e'éle- 
ver  jusqu'aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ;  au  cas  de  bles- 
sures graves,  elle  est  de  deux  à  six  ans  de  travaux  forcés; 
enfin  si  le  duel  n'a  entraîné  que  des  blessures  légères  on 
même  s'il  n'en  est  résulté  aucune,  la  peine  est  de  six  mois 
à  deux  ans  de  prison  (art.  38).  Quiconque  prête  d'une  façon 
auelconc[ue  son  concours  à  la  réalisation  du  duel  ou  sert 
ae  témoin  dans  xm  duel  est  puni  d'emprisonnement. 

11^3.  — XIV.  SuissB.  —Les  législations  de  presque  tous  les 
cantons  suisses  considèrent  le  duel  comme  un  délitstii  generit, 
réprimé  par  des  dispositions  spéciales.  Aussi  le  gouve^ 
nement  suisse  n'accorde-t-il  pas,  au  cas  de  duel  suivi  de 
mort,  l'extradition  du  coupable  réfugié  sur  son  territoire, 
lors  même  Qu'elle  lui  serait  demandée  par  un  gouverne- 
ment dont  les  lois  punissent  le  duel,  (f  est  ce  qui  résulte 
d'un  jugement  du  tribunal  fédéral  du  27  août  1883  (afl. 
Lennig,  Journal  de  droit  international  privée  t.  10,  1883, 
p.  533),  refusant  une  extradition  pour  cause  de  duel  qui  lui 
était  aemaadée  par  la  Bavière  en  vertu  du  traité  d'extradition 
conclu  le  21  janv.  1874  entre  la  Suisse  el  l'Empire  alle- 
mand. —  Le  projet  de  code  pénal  militaire  de  la  confédé- 
ration suisse,  présenté  en  1884  à  la  commission  do 
conseil  des  Etats,  contient  sur  le  duel  une  disposition  ainsi 
conçue  :  «  Art.  30.  —  Lorsque  le  meurtre  ou  la  lésion  corpo- 
relle est  le  résultat  d'un  auel  régulier,  la  peine  sera  celle 
de  l'emprisonnement.  Si  le  duel  n'a  occasionné  aucune 
lésion,  u  sera  puni  disciplinairement.  Si  la  lésion  est  sans 
gravité,  la  peine  pourra  aussi  n'être  aue  disciplinaire  ». 

!S4.  —  l^'  Argovie.  — <(  Quana  deux  personnes,  dit 
l'art.  131  du  code  pénal  de  1857,  à  cause  d'un  outrage^ 
adhèrent  d'un  consentement  réciproque  à  un  comoat 
régulier  avec  des  armes  dangereuses  pour  la  vie,  ils  se 
rendent  coupables  du  délit  de  duel  i».  La  simple  provocation 
ne  constitue  donc  pas  un  délit  ;  il  faut  accora  des  deux 
volontés  ;  en  outre,  le  duel  doit  avoir  lieu  à  cause  d'un 
outrage»  —  Le  duel,  non  suivi  d'homicide  ni  de  Ûessure 
dangereuse  pour  la  vie,  est  puni  des  peines  de  police.  — 
En  cas  de  mort  et  de  blessures  graves,,  le  code  argovieo 
distingue  si  le  duel  a  été  accompagné  de  circonsUnces 
aggravantes,  et  si  l'auteur  de  l'homicide  ou  des  blessures 
a  oemandé  le  combat  sans  raisons  suffisantes  ou  a  refusé 
sans  motifs  suffisants  la  réconciliation  offerte.  —  Ceux  qui 
ont  assisté  à  un  duel  en  qualité  de  seconds,  témoins  ou 
médecins  sont  exempts  de  (oute peine.  Cependant,  lorsqu'on 
second,  par  violation  intentionnelle  des  règles  reçues  ou 
convenues,  a  causé  la  mort  ou  une  blessure  grave,  il  est  puni 
comme  coupable  de  ces  délits  (Georges  Fazy,  op,  ci^.,p.  122). 

25.  —  2«  Bdle-Ville.  —  Le  code  pénal  du  !•'  août 
1846  punit  les  deux  combattants  de  peines  correctionnelles; 
mais  cette  disposition  n'a  trait  qu^âi  la  peine  et  non  à  la 
juridiction,  le  canton  de  Bàle- Ville  n'ayant  de  iury  ni  au 
criminel,  ni  au  correctionnel.  —  Lorsqu'il  ne  résulte  du  duel 

3ue  de  simples  blessures,  la  peine  varie  suivant  leur  degré 
e  gravité.  —  Si  le  duel  a  occasionné  la  mort,  la  peine 
est  de  trois  à  douze  ans  d'emprisonnement;  elle  est  encore 
aggravée,  s'il  résulte  des  circonstances  l'intention  de  tuer. 
Les  seconds  sont  punis  correctionnellement,  sauf  s'ils  ont 
eu  connaissance,  dans  le  cas  précédent,  de  l'intention  de 
tuer:  ils  sont  alors  considérés  comme  complices.  Ces  dis- 
positions  sont  applicables,  lors  même  que  les  deux  com- 
battants et  leurs  seconds  se  seraient  rendus  hors  du  pa][S 
pour  se  battre.  —  Enfin  le  dernier  article  semble  prévoir 
le  cas  où  un  Bâlois  se  bat  en  duel  avec  le  citoyen  d'un  pays 
où  le  duel  n'est  pas  puni.  La  rédaction  de  cet  article  nous 
paraît  assez  vicieuse  :  «  Celui,  dit-il,  qui  se  bat  en  duel 
avec  quelqu'un  qui,  au  temps  de  la  convention  et  du  com- 
bat, n'est  pas  assujetti  aux  lois  pénales  bftlolses,  ne  sera 
puni  en  tout  cas  que  correctionnellement  »  (Georges  Fazyt 
op,  cit, y  p.  121). 

26.  —  3"*  Berne.  —  Le  code  pénal  de  1866  recherche 
d'abord  si  Ton  s'est  battu  sans  violer  à  dessein  les  régies 
usitées  ou  convenues  du  duel.  Celui  qui  les  viole  intention- 
nellement ou  se  bat  sans  témoins  est  ooB»idéré  comme  .cou- 
pable  d'assassinat    et  de    blessures   volontaires,  et   les 
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témoinSi  s'il  y  em  a»  comme  ses  complices.  --  En  cas  de  bles- 
sures, si  eUes  n'ont  pas  occasionné  d'incapacité  absolue  de 
travailler  ou  de  maladie  incurable,  ou  d'incapacité  de 
travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours,  le  délimmaat 
ne  poura  ôtre  poursuivi  et  puni  que  sur  la  plainte  oie  la 
partie  lésée.  Le  simple  fait  du  duel  ne  constitue  donc  pas 
un  délit  |>ar  lui-môme,  pas  i>lus  que  la  provocation;  le  duel 
n'est  puni  que  s'il  a  été  suivi  d'homicide  et  de  blessures,  et 
encore,  dans  ce  dernier  cas,  est-ce  seulement  sur  la  plainte 
de  la  partie  lésée  si  les  blessures  sont  légères.  —  La  pebie 
est  agmvée  si  les  blessures  sont  plus  sérieuses;  la  plainte 
de  la  partie  lésée  n'est  plus  alors  nécessaire  à,  la  pour- 
suite* En  cas  de  mort,  la  peine  est  encore  plus  sévère.  — 
Les  témoins  ei  les  médecins  qui  auront  assisté  à  un  duel,  de 
même  cnie  les  porteurs  de  cartel,  sont  exempts  de  toute 
peine.  Cependant  le  témoin  qui  aura  violé  à  dessein  les 
règles  usitées  ou  convenues  pour  le  duel  est  puni  suivant 
la  mvité  des  conséquences  (Georges  Fazy,  op.  eit,  p.  120). 

37.  —  4»  Fribourg*  —  La  simple  provocation  en  duel 
n'est  punie  que  si  elle  est  faite  avee  armes  meurtrières;  la 
peine  peut  même  être  plus  sévère,  si  l'intention  de  donner 
la  mort  résulte,  soit  de  la  provocation  en  dle-même,  soit 
du  genre  de  combat  choisi  par  le^  parties  (code  pénal  de 
1873,  art.  376).  Le  simple  fait  de  transmettre  une  provoca- 
tion en  duel  est  punissable,  de  quinze  à  quarante  jours  de 
I»i8on  (art.  377).  Ce  que  le  législateur  fribourgeois  entend 
surtout  réprimer,  c'est  le  désordre  social  qui  résulte  du  fait 
même  duauel;  aussi  ne  prononce*t*il  aucune  peine,  lorsoue 
les  parties  se  sont  spontanément  réconciliées  avant  le  comnat 
(art.  378).  —  Si  le  duel  a  su  lieu,  les  peines  varient  avec  le 
résultat  de  la  lutte  et,  en  cas  de  mort,  de  blessure  srave, 
elles  vont  jusqu'au  bannissement  de  six  à  dix  ans  et  a  une 
amende  de  2000  fr.  (art.  379).  Le  maximum  de  dix  ans  est 
même  toujours  prononcé  en  cas  de  mort  dans  un  duel  qui 
ne  devait  cesser  qu'avec  la  vie  de  l'un  des  combattants,  et 
l'amende  est  alors  de  2500  fr.  (art.  380).  -^  Les  médecins 
oui  assistent  au  combat  ne  sont  pas  punissaUes  ;  il  en  est 
de  même  des  porteurs  du  cartel  qui  ont  fait  de  sérieux  efiforts 
pour  empêcher  le  duel.  Mais  les  témoins  et  les  seconds  sont 
punis  d'un  empriisonnement  de  deux  mois  au  moins  (art.  381). 
—  Enfin  l'art.  382  prévoit  les  duels  proposés  et  acceptés 
dans  le  canton,  lors  même  que  le  duel  aurait  eu  lieu  hors 
du  territoire  cantonal. 

2S.  —  5^  Genève,  —  Le  duel  n'est  pas  mentionné  dans 
le  code  pénal  du  21  oct.  1874;  on  peuttionc  se  demander 
si  le  législateur  a  voulu  le  laisser  impuni  ou  s'il  a  entendu, 
au  contraire,  le  laisser,  comme  en  France  (V.  in/Và,  n^  40 
et  suiv.),  sous  l'application  incertaine  et  dimcile  des  dispo- 
sitions sur  rhomicide  ordinaire  et  sur  les  coups  et  bles- 
sures volontaires  {Annuaire  de  législation  étrangère ^  1876, 
p.  752). 

2f^.  —  6^  Tessin,  —  Le  code  pénal  de  1873  ne  contient 

Sas  de  dispositions  particulières  dur  le  duel,  qui  est  puni 
es  peines  dii  droit  commun.  C'est  du  moins  ce  qui  parait 
résulter  de  l'art.  322  placé  au  titre  des  crimes  et  délits 
contre  la  vie  et  la  santé  dés  personnes  et  qui  est  ainsi  conçu  : 
«  La  loi  ne  reconnaît  aucune  excuse  de  la  part  des  auteurs 
ou  complices  soit  d'un  homicide,  soit  d'une  blessure,  com- 
mis on  tentés  à  l'aide  d'un  duel  ». 

80.  —  7*»  Valais,  —  Aux  termes  de  l'art.  237  du  code  pénal 
de  1858,  est  coupable  de  duel  l'individu  qui  défie  quelqu'un 
en  lui  proposant  de  se  battre  avec  des  armes  de  nature  à 
donner  la  mort,  bu  qui,  après  le  défi,  se  présente  sur  le  lieu 
du  cond)at.  Au  cas  de  mort  en  duel,  le  coupable  est  puni 
de  dix  ans  de  prison  au  plus  (art.  238).  Au  cas  de  simples 
blessures,  la  durée  de  l'emprisonnement  varie  avec  leur 
étgré  de  gravité  (art.  239).  Le  duel  qui  s'est  terminé  sans 
blessures  est  également  punissable  (art.  241).  La  provocation 
et  l'acceptation  de  la  provocation  sont  punies  de  l'amende 
et  de  la  privation  des  droits  politiques  pendant  dix  ans 
au  plus  (art.  240).  Aucune  peine  nest  prononcée  contre 
ceux  qui,  après  s'être  provoqués  en  duel,  se  seront 
désistés  volontairement  (art.  241).  Les  peines  du  bannis- 
sement et  de  la  réclusion  peuvent  toujours,  suivant  les  cas, 
être  substituées  à  celle  de  l'emprisonnement  (art.  243).  Une 
disposition  spéciale  recommande  aux  juges  d'avoir  égard  aux 
torts  oue  peuvent  avoir  eus  les  délinquants  au  moment  de  la 
querelle  (art.  241).  Enfin  tout  duel  proposé  ou  accepté  dans 
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le  canton  du  Valais  est  punissable,  lors  même  qu'il  aurait 
eu  lieu  hors  de  son  territoure  (art.  244). 

31.  —  8**  Vaud.  —  Sous  la  rubrique  :  des  lésions  torpo- 
relies j  le  code  pénal  de  1867  (tit.  5)  traite  successivement  des 
voies  de  fait  en  général,  des  batteries  et  du  duel.  Les  batte- 
ries se  distinguent  du  duel  tant  par  la  gravité  des  blessures 
que  par  les  circonstances  de  fait  et  l'mtention  criminelle, 
bien  qu'elles  puissent  quelçiuefois  entraîner  la  mort.  Les 
peines  du  duel  et  des  batteries  sont  les  mômes,  sauf  au  iuge 
à  avoir  é^ard  aux  torts  de  chaque  combattant  (art.  247).  -- 
Les  témoins  ne  sont  punissables  que  s'ils  ont  empêché  la 
réconciliation,  excité,  envenimé  la  querelle  ou  cherché  à 
aggraver  les  conditions  du  combat. 

S2.  —  9**  Zurich.  —  Si  le  mode  de  combat  choisi  doit 
nécessairement  entraîner  la  mort  ou  des  blessures  graves, 
ou  si  Ton  a  violé  intentionnellement  les  règles  usuelles  du 
duel,  et  qu'il  soit  résulté  de  cette  violation  la  mort  ou  ime 
blessure  grave,  les  auteurs  ou  participants  sont  punis  d'après 
les  dispositions  sur  la  mort  ou  les  blessures  (code  péiuu  de 
1870).  —  Les  porteurs  de  cartel,  les  seconds,  témoins  et 
juges  du  combat,  sont  punis;  seuls,  les  médecins  sont  exempts 
de  toute  peine.  — Lorsque  les  coupables  se  sont  trouvés  sur 
le  terrain,  et  que  le  duel  a  été  empêché  par  un  obstacle 
extérieur,  le  provocateur  et  le  provoqué  sont  punis  ;  s'ils  se 
réconcilient,  ils  sont  exempts  de  toute  peine.  —  Sont 
punis  ceux  qui  excitent  au  duel  ou  à  sa  continuation, 
empêchent  la  réconciliation,  fournissent  le  lieu  ou  les  armes 
pour  le  combat  ou  prêtent  ultérieurement  \m  secours  quel- 
conque. —  Enfin  le  code  zurichois,  ayant  probablement  en 
vue  les  corps  d'étudiants,  cause  de  troubles  fréquents,  inter- 
dit les  associations  crui  encouragent  le  duel  et  punit  ceux 
qui  en  font  partie  (âeorges  Fazy,  op.  cit.,  p.  123). 

33.  —  XY.  Etats-Unis.  —  Le  duel  est  très  sévèrement 
réprimé  dans  presque  tons  les  Etats  de  l'Union  américaine. 
En  voici  queloues  exemples. 

Sont  incapables  de  remplir  une  fonction  publique  quel- 
concjue  civile  ou  militaire  ceux  qui,  dans  quelque  Etat  de 
l'Union  que  ce  soit,  ont  accepté  ou  porté  en  connaissance 
de  cause  une  proposition  de  duel  avec  armes  meurtrières,  ou 
participé  à  un  duel  d'une  manière  quelconque  (Statuts  de 
t'Alabama,  tit.  5,  chap.  i,  art.  1,  §  149;  Constitution  de  la 
Californie  du  7  mai  1879,  art.  20,  sect.  2,  Annuaire  de  légis- 
lation étrangère^  iSHO,  p.  887  ;  Constitution  de  la  Géorgie  du 
5  déc.  1877,  tit.  2,  sect.  4,  ibid.,  1878,  p.  768  ;  Statuts  revi- 
sés de  riUinois,  c.  pén.  §  67  ;  Code  pénal  de  New-York  de 
1882,  chap.  7,  §  234  ;  Code  de  la  Yirginie  de  1873,  p.  173  et 
174).  -~  Dans  certains  Etats,  tout  fonctionnaire  punlic  doit 
même,  en  entrant  en  fonctions,  jurer  qu'il  n'a  jamais  pris 
part  à  un  duel,  soit  directement,  soit  indirectement  (Statuts 
de  TAlabama,  art.  2,  §  155  ;  Code  du  Tennessee  de  1884, 
§  940). 

Le  seul  fait  de  se  battre  en  duel  est  puni  de  peines  variant 
depuis  un  an  de  prison  (Code  pénal  de  Californie  de  1872, 
§  13  227  ;  Code  de  la  Virginie)  jusqu'à  cinq  ans  (Statuts  revisés 
de  d'Illinois,  Code  pénal,  §  65)  et  dix  ans  de  la  même  peine 
(Code  pénal  de  New-York  de  1882,  chap.  7,  §  234;  Code  du 
Tennessee  de  1884,  §  5556].  Ceux  qui  ont  aidé  ou  participé 
au  duel  d'une  manière  quelconque  sont  punis  de  peines  ana* 
logues.  Les  statuts  de  FAlabama  (§  4105)  permettent  au 
jury  de  prononcer  à  son  gré  contre  les  duellistes  deux 
années  d'emprisonnement  dans  un  pénitencier  ou  deux  ans  de 
travaux  forcés.  —  Au  cas  de  mort  de  l'un  des  combattants, 
la  peine  est  tantôt  de  sept  ans  de  prison  (Code  pénal  de  la 
Californie  de  1872,  §  13]  225),  tantôt  la  peine  du  meurtre 
(Statuts  de  TAlabama,  §  4297  ;  Code  de  la  Virginie  de  1873), 
tantôt  la  peine  de  mort  elle-même  (Statuts  revisés  de  la 
Louisiane,  1876,  sect.  801).  Ceux  qui  ont  participé  au  duel 
d'une  manière  quelconque  sont  réputés  complices.  —  Dans 
la  Californie,  tout  magistrat  qui,  sachant  qu'un  duel  doit 
avoir  lieu,  n'use  pas'  de  son  autorité  pour  procéder  à  l'arres- 
tation des  coupables  et  empêcher  le  comoat  est  puni  d'une 
amende  de  mille  dollars  au  plus  (Code  pénal  de  1872,  §  13220). 
—  Une  disposition  analogue  à  celle  des  art.  439  et  suiv.  du 
code  pénal  espagnol  de  1876  {Y.suprà,  n®  14]  sur  les  mesures 

Sréventives  que  doit  prendre  le  magistrat  informé  qu'un  duel 
oit  avoir  heu,  existe  aussi  dans  le  code  de  la  Virginie^ 
p.  1192.  —  L'excitation  au  duel  d'une  façon  quelconque,  le 
port  d'un  cartel  en  connaissance  de  cause  sont  ég^alement 
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punissables  dans  presque  tous  les  Etats  de  l'Union  améri- 
caine. Le  code  pénal  de  New-York  de  1882  ya  jusqu'à  punir 
de  sept  ans  de  prison  le  chirurgien  qui  assiste  au  combat  en 
cette  seule  qualité  (§  235). 

84.  —  xVl.  MsiiQUB.  —  Les.  dispositions  du  code  pénal 
de  1872  sur  le  duel  s'inspirent  à  la  fois  des  législations 
belge  et  espagnole.  —  La  provocation  est  punie  de  ïadmo- 
nestation  ;  la  simple  convention  de  se  battre  est  punie  de  la 
réprimande  et  d'une  amende.  Les  adversaires  doivent ,  en 
outre,  promettre  de  renoncera  toute  idée  de  combat;  sinon, 
ils  encourent  la  peine  de  la  relégatiqn  (Cmfnamiento)  pen- 
dant trois  à  six  mois  et  ime  amende  de  300  à  600  piastres. 

—  Le  duel  a-t-il  lieu,  le  degré  de  gravité  de  la  peine  varie, 
selon  qu'il  s'a^^t  ou  non  du  provocateur,  qu'if  y  a  eu  ou 
non  blessures,  mort  d'homme,  convention  de  se  battre  jus- 
qu'à la  mort  de  Tun  des  adversaires.  —  La  grande  supério- 
rité d'un  des  combattants  sur  Fautre  constitue  une  circons- 
tance aggravante,  relativement  à  l'application  de  la  peine. 

—  Enfin  tout  duel  accompli  à  l'étranger  est  punissable,  si  la 
provocation  a  été  faite  ou  acceptée  sur  le  temtoire  mexicain. 

85. —  XVU.  Amérique  centrale.  —  Le  duel  est  puni 
dans  tous  les  Etats  qui  composent  cette  partie  du  nouveau 
monde,  et  Ton  retrouve  partout  les  dispositions  du  code  pénal 
espagnol  de  1876  (V.  suprà^  n»  14.  V.  code  pénal  de  Honduras 
de  1866  (art.  343  et  suiv.]  ;  code  pénal  de  Guatemala  de 
1877  (art.  274  et  suiv.);  code  pénal  de  Costa  Rica  du  27  avr." 
1880  (art.  427  et  suiv.)  ;  code  pénal  de  Sai%>ador  de  1880 
(art.  381  et  suiv.).  —  Toutefois,  le  code  pénal  de  Uaiti  de 
1883  ne  contient  aucim  article  relatif  au  duel. 

86.  —  XVIII.  Amérique  DU  Sud.—  1»  Confédération  Argen- 
tine. —  Le  code  pénal  du  22  nov.  1886  applicable  à  toute 
la  confédération  punit  le  duel  et  s'inspire,  comme  les 
codes  précédents,  dans  presque  toutes  ses  dispositions, 
de  la  législation  espagnole  de  1876  (Y.  supràj  n*  14; 
Annuaire  de  législation  étrangère,  1887,  p.  970). 

87.  —  2«  Chili.  —  Il  en  est  de  môme  au  Chili,  où  le  duel 
est  prévu  et  puni  par  les  art.  404  à  409  du  <!ode  pénal  de  1874. 

88.  —  3*  Pérou,  —  Le  code  pénal  du  1«'  mars  1863  punit 
celui  qui  provoque  en  duel  un  fonctionnaire  à  cause  de  ses 
fonctions.  Le  législateur  péruvien  a  vu  un  cas  d'excuse  dans 
le  fait  de  se  battre  pour  défendre  Thonneur  d'une  épouse 
ou  d'une  mère  (art.  263).  —  Nous  retrouvons  ici  pour  le  sur- 
plus les  principes  de  la  loi  espagnole  sur  tout  ce  qui  con- 
cerne le  duel  (art.  257  et  suiv.). 

89.  —  XIX.  JapoxX.  —  Le  code  pénal  de  1881  laisse  le 
duel  impuni  ;  mais  un  projet  de  réforme  dû  à  l'initiative  de 
M.  Boissonade,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  et 
doyen  de-la  Faculté  de  droit  du  Japon,  contient  à  cet  égard 
plusieurs  dispositions  intéressantes  empruntées  principale- 
ment aux  codes  belge,  allemand  et  italien.  La  simple  provo- 
cation en  duel  est  punie,  à  moins  que  le  provocateur  n'ait 
retiré  gratuitement  sa  provocation,  auquel  cas  il  sera  exempt 
de  toute  peine.  Si,  au  contraire,  il  avait  reçu  pour  cela  une 
somme  d'arçent,  il  serait,  en  outre,  puni  des  peines  de  Vex- 
torsion,  —  L'offense,  l'injure,  Toutrage  faits  dans  le  but 
d'amener  une  provocation  en  duel  sont  punis  des  peines  de 
la  provocation.  —  La  peine  de  la  récidive  est  appliquée  à 
tout  duelliste  condamné  dans  Tannée  pour  le  môme  délit.— 
Le  projet  énumère  les  circonstances  pouvant  donner  lieu  à 
un  duel  déloyal  (^rmes  prohibées,  conditions  inégales, 
absence  de  témoins,  distance  trop  rapprochée  au  cas  de 
duel  au  pistolet,  etc.).  —  Les  témoins  ne  sont  punissables 
qu'au  cas  de  duel  déloyal  ou  lorsqu'ils  n'ont  pas  fait  cesser 
\m  combat  que  l'un  des  adversaires  était  hors  d'état  de  conti- 
nuer. Les  médecins  ou  chirurgiens  qui  ont  assisté  au  duel, 
en  ces  qualités  seulement,  sont  exempts  de  toute  peine.  — 
Enfin  le  projet  se  termine  par  une  disposition  qui  le  déclare 
applicable  aux  injures,  provocations  ou  combats  en  duel 
entre  militaires  et  non  militaires. 

Art.  3.  —  Dw  duel  dans  notre  droit  actuel  {Rép.  n»»  93  à  127). 

40.  Nous  avons  vu  au  Rép»  n~  107  et  suiv.  que,  depuis 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  22  juin  1837  rendu  sur  les 
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duel  comme  un  fait  immoral  en  lui-même  et  préjudieiable 
à  la  société,  nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  approuver  une 
doctrine  qui,  malgré  ses  intentions  louables,  nous  paraissait 
en  contradiction  non  seulement  avec  les  précédents  légis- 
latifs de  1791  et  1792,  mais  aussi  et  principalement  ayec 
les  travaux  préparatoires,  le  texte  et  1  esprit  du  code  pénal 
de  1810  et  de  1832  (Rép,  n<»"  116  et  suiv.).  Que  l'on  cherche 
à  prévenir  le  duel  par  des  mesures  d'ordre  pd)lic,  rien  de 
mieux.  C'est  ainsi  qu'on  a  émis  au  Rép.  y^  Commune, 
n^  1053,  ravis  que  les  maires  doivent  prendre  toutes  les 
mesures  qu'ils  jugent  propres  à  empêcher  les  duels.  —  Mais 
c'est,  croyons-nous,  tout  ce  qu'il  est  malheureusement  pos- 
sible de  faire  dans  l'état  actuel  de  notre  législation.  —  Cette 
opinon  est  d'ailleurs  celle  de  presque  tous  les  auteurs  qui  se 
sont  occupés  de  la  question  et  ^,  tout  en  flétrissant  le  duel 
en  lui-même  comme  contraire  à  la  loi  divine  et  à  û 
morale  sociale  (Chauveau  etPaustin  Hélie,  op.  ci^,n«12fô), 
ne  croient  pas  pouvoir  trouver  dans  nos  lois  pénales  actuelles 
les  éléments  d  une  répression  quelconque.  Aussi  refusent-Ds 
de  se  rallier  à  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation 
qui,  disent-ils,  a,  dans  la  circonstance,  créé  la  loi,  an  liea 
de  se  borner  à  Tinterpréter  (Y.  en  ce  sens  :  A.  Morin,  op. 
cU.y  v^  Duely  p.  801  ;  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  op.  cit., 
t.  3,  n«M260  et  1275  ;  Boitard,  op.  cit.,  n^  337,  p.  357; 
Garraud,  op.  cit.,  n»  148,  p.  180).—-  Cependant  IC.  Blanche, 
op.  cit.,  n^  472  in  fine,  n'hésite  pas  à  approuver  l'interpréta- 
tion de  la  cour  suprême  dont  les  «  arrêts,  dit-il,  consacrent 
la  vérité.  Ils  donnent  à  Tart.  295  c.  pén.  son  exacte  signi- 
fication, en  refusant  de  la  limiter  nar  une  exception  que  son 
texte  ne  comporte  pas  ».  Notons  enun  l'opinion  ae  M.  Rauter, 
op.  cit.,  n?  444,  qui,  dans  son  ouvrage  antérieur  à  Tarrèt  de 
cassation  du  22  juin  1837,  est  d'avis  que  Thomicide  commis 
en  duel  rentre  dans  les  prescriptions  du  code  pénal  rela- 
tives à  l'homicide  en  général. 

41.  Nous  traiterons  successivement  dans  cinq  para- 
graphes distincts  :  1*  de  l'homicide  commis  en  duel;  2*  des 
blessures  faites  ou  reçues  en  duel;  Z^  du  duel  n'ayant 
entraîné  ni  mort,  ni  blessures  ;  4«  de  la  provocation  en  duel; 
5»  des  témoins  du  duel  et  de  la  comphcité.  Au  reste,  nous 
ne  nous  occupons  ici  que  du  duel  qui  a  eu  lieu  en  présence 
de  témoins,  à  armes  égales  et  dans  des  conditions  de  parfaite 
loyauté.  Un  duel  accompli  en  dehors  de  ces  circonstances 
rentrerait,  sans  aucun  doute,  dans  la  catégorie  des  crimes 
et  délits  de  droit  commun  contre  les  personnes,  prévus  et 
punis  par  le  code  j^énal.  Ainsi,  dit  très  bien  M.  Faustin 
Hélie,  op.  cU.,  n^  1246,  «  il  ne  s'agit  point  ici  des  actes  de 
déloyauté  et  de  perfidie  qui  peuvent  se  produire  sous  les 
apparences  du  auel.  Si  l'un  aes  combattants  s'est  jeté  sur 
son  adversaire  à  l'improviste  et  quand  il  ne  se  défendait 
pas,  si   les  conditions  du  combat  ont  été  violées,  si  les 

garanties  n'ont  pas  été  réciproques  et  les  chances  égales, 
n'y  a  plus  de  lutte,  il  n'y  a  plus  de  duel;  la  convention 
n'est  qu'un  guet-apens,  le  combat  qu'un  assassinat,  et  la 
loi  qui  punit  le  meurtre  et  les  blessures  peut,  à  juste  titre, 
lui  être  appliquée  ». 

42.  Nous  avons  parlé  d'armes  et  de  chances  égales  dans 
le  combat  entre  les  deux  adversaires.  A  ce  propos,  on  a 
soutenu,  non  seulement  en  théorie,  dans  des  ouvrages  tech- 
niques, mais  même  devant  les  tribunaux,  qu'en  matière  de 
duel  l'offensé  avait  un  droit  absolu  au  choix  des  armes. 
Cest  là  une  thèse  qui,  suivant  nous,  ne  saurait  avoir 
aucune  valeur  juridique.  Quelle  que  soit  l'opinion  que 
l'on  adopte  sur  la  criminalité  du  duel  en  lui-même  au  point 
de  vue  pénal,  il  n'en  constitue  pas  moins,  de  l'avis  de  tous 
les  auteurs,  un  acte  illicite  et  contraire  à  la  loi  morale.  On 
ne  saurait  donc  consacrer  le  droit,  pour  ceux  qui  s'en  ren- 
dent coupables,  d'en  régler  juridiquement  les  conditions.  — 
En  fait,  il  se  peut  que  souvent  l'offensé  soit  un  duelliste  de 
profession  qui  se  sera  fait  provoquer  sous  un  prétexte  plus 
ou  moins  sérieux.  S'il  a  en  face  de  lui  un  adversaire 
inhabile  au  maniement  des  armes,  qui  n'a  accepté  le  duel 
que  pour  obéir  à  la  puissance  du  préjugé,  fauara-t-il  dire 

Sue  ce  soi-disant  offensé  aura  le  Fibre  choix  d'une  arme 
ont  il  connaît  tous  les  secrets?  «N'y  aurait-il  pas  là,  dit mi 
éminent  magistrat,  un  odieux  ^et-apens,  dans  lequel  je 
plus  faible  serait  livré  à  la  merci  du  plus  fort  7...  Nous  le 
demandons,  le  courage  étant  éeal  des  deux  parts,  que  sera 
un  duel  établi  dans  de  pareilles  conditions?  L'issue  n'en 
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fiaorait  être  un  moment  douteuse;  il  n'y  a  plus  de  péril  que 
pour  un  seul  des  combattants.  Et  les  règles  traditionnelles 
au  duel  yeulent,  au  contraire,  que  le  péril  soit  égal,  ou  à 
peu  près  é^l,  pour  tous  les  deux  »  (Y.  Flandin,  Du  duel,  e^ 
ffi  particulier  de  cette  questi(m  :  si  Voffensé  a  un  droit  absolu 
au  choix  des  armes,  Bévue  critique,  1863,  t.  22,  p.  168  et 
suiv.).  —  Le  droit  pour  Toffensé  au  choix  des  armes  ne 
saurait  donc  être  absolu;  c'est  là  une  question  de  fait  qui 
sera  souverainement  appréciée  par  les  tribunaux,  lorsqu'ils 
auront  à  se  prononcer  sur  la  loyauté  du  duel  en  lui-même. 

g  ter,  _  De  l'homicide  commis  en  duel 
{Rép.  no"  107  à  119). 

48.  Gomme  on  Ta  dit  au  Rép.  n«  117«  cet  homicide  ne 
saurait  rentrer  dans  la  catégorie  ordinaire  des  attentats 
contre  la  vie  humaine.  Il  ne  saurait  constituer  un  homicide 
par  imprudence;  car,  ainsi  que  le  remarquent  MM.  Ghau- 
veau  et  Faustin  Hélie,  op.  cit.,  n^  1263,  il  est  évident  que  la 
volonté  de  tuer,  produite  avec  certaines  circonstances  qui  en 
modifient  la  criminalité,  concourt  ici  avec  le  fait  matériel 
(Y.à  cet  égard  :  G.  cass.  sarde,  22  mai  1852,  cité  infrà,  n^  49). 

44.  Lliomicide  commis  en  duel  n'est  pas  davantage 
excusable  aux  termes  de  l'art.  321  c.  pén.  En  effet,  disent 
encore  MM.  Ghauveau  et  Faustin  Hélie,  op.  cit.^  t  3, 
n*  1263,  «  la  provocation  (qui  pourrait  donner  ici  nais- 
sance à  l'excuse]  n'est  dans  notre  code  une  excuse  de  l'ho- 
micide qu'autant  qu'elle  se  produit  par  des  coups  et  des 
violences  graves,  et  que  l'homicide  s'est  commis  sur-le- 
champ  et  dans  la  première  chaleur  du  ressentiment  de  cette 
attaque.  Or,  rarement  l'attentat  du  duel  est  provoqué  par 
des  coups  ou  des  violences  graves,  et,  dans  aucun  cas,  le 
combat  ne  repousse  immédiatement  l'injure;  la  convention 
qui  le  p^récède  place  un  intervalle  entre  la  provocation  et 
rhomicide.  L'action  ne  s'accomplit  donc  pas  dans  le  pre- 
mier mouvement  de  la  passion;  Vinfluence  de  l'injure  sera 
refroidie  et  la  réflexion  a  pu  du  moins  la  dompter.  La  loi 
n'admet  plus  d'excuse  ».  uest  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  cas- 
sation de  Belgi({ue,  avant  la  réforme  du  code  pénal  de 
1867,  sous  l'empire  des  art.  65  du  code  pénal  de  1810  et  5  de 
la  loi  du  8  janv.  1841  (V.  sujorày  n»  13),  en  déclarant  irrece- 
vable, dans  une  accusation  de  meurtre,  Tallé^ation  d*excuse 
fondée  sur  ce  que  Thomicide  avait  été  commis  en  duel.  La 
cour  d'assises  a  donc  pu  à  bon  droit  refuser  de  poser  la 
question  d'excuse  basée  sur  le  duel,  sans  même  vouloir 
examiner  si  les  faits  d'excuse  allégués  caractérisaient  le  duel 
(C.  cass.  Belgique,  16  janv.  1860)  (1). 

En  admettant  même  l'assimilation  du  duel  à  un  fait 
d'excuse,  ce  fait  ne  saurait  être  apprécié  par  les  chambres 
du  conseil  et  d'accusation  (Gh.  réun.  cass.  25  mars  1845,  afT. 

(1)  (Polspoél.)  —  Jean  Polspoël,  traduit  pour  assassinat  ou 
soDsimairement  pour  meurtre  volontaire  devant  la  cour  d'assises 
du  Brabant,  fut  condamné  pour  meurtre  aux  travaux  forcés  à 
peTpétuité.  Il  proposa  à  Taudience  un  cas  d*excuse  fondé  sur  ce 
qu^u  avait  tué  sa  victime  en  duel,  et  que  la  loi  de  1841,  en  faisant 
au  duel  un  délit  spécial,  8*est  contentée  d'abaisser  la  peine  pro- 
noncée jusqu'alors  nar  le  code  pénal  au  cas  d'homicide.  ~  Mais 
la  cour  d'assises  reiosa  de  poser  la  question  d'excuse:  —  «  Atten- 
du, a-t-elle  dit,  que  le  fait  sur  lequel  Taccusé  demande  à  faire 
interroger  le  jury  ne  constitue  pas  Texcuse  légale  du  crime  de 
meurtre  ;  qu'u  n  a  d'autre  objet  que  de  modifier  le  caractère  du 
fait  principal  de  l'accusation  ;  et  attendu  que  cette  modification 
ne  resuite  pas  des  débats,  la  cour  déclare  que  la  question  ne  sera 
pas  posée  ».  —  Polspoël  se  pourvut  en  cassation  pour  violation 
des  art  339  et  408  c.  instr.  crim.  et  65  c.  pén.,  et  fausse  applica- 
tion de  l'art.  5  de  la  loi  du  8  janv.  1841.  —  Le  ministère  pubtic 
conclut  au  r^et  du  pourvoi.  ~  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  moyen  unique  de  cassation  tiré  de  la 
▼iolaUon  des  art.  339  et  408  c.  instr.  cr.,  de  la  fausse  application 
de  l'art  65  c.  pén.  et  de  la  violation  de  Part.  5  de  fa  loi  du 
S  janv.  1841  :  -~  Attendu  qu'avant  la  loi  du  8  janv.  1841,  la 
jurisprudence  était  divisée  sur  la  question  de  savoir  si  l'homicide 
et  les  blessures  punis  par  le  code  pénal  comprennent  l'homicide 
commis  ou  les  blessures  faites  dans  un  duel;  —  Mais  qu'il 
résulte  clairement  du  rapport  de  la  section  centrale  de  la  Cham- 
bre des  représentants  que  la  loi  du  8  janv.  1841  n'a  pas  eu  pour 
but  d'atténuer  les  peines  com minées  par  le  code  pénal  contre 
ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  d'homicide  volontaire  ou  de 
coups  et  blessures  volontaires  :  que  le  législateur  a  érigé  en  délit 
spécial  sui  generis  le  duel  amsi  que  rhomicide  et  les  blessures 


Servient,  D.  P.  45.  1.  135).  La  connaissance  en  appartien- 
drait exclusivement  à  la  cour  d'assises,  seule  compétente 
Sour  connaître  de  l'affaire  et  des  circonstances  constitutives 
e  la  culpabilité  de  l'accusé.  Les  chambres  du  conseil  et 
d'accusation  sont  également  incompétentes  pour  déclarer  si 
le  duel  constitue  une  circonstance  atténuante  (Môme  arrêt). 
Cest  là  une  question  cpn  doit  être  légalement  abandonnée 
à  la  souveraine  appréciation  du  jury. 

45.  EnQn  il  paraît  impossible  de  voir  dans  l'homicide 
commis  en  duel  le  cas  de  Ùgitime  défense  dont  parle  l'art.  328 
c.  pén.  (Rép.  n»  117),  ainsi  que  l'ont  décidé  certains  arrêts 
rapportés  au  Bép.  n^*  109  et  suiv.  «  L'homicide,  disent  encore 
MM.  Ghauveau  et  Faustin  Hélie,  op.  cit.,  t.  3,  n«  1263,  ne 
peut  être  dépouillé  de  sa  criminalité  que  par  un  péril  imprévu 
et  qui  le  rend  nécessaire  ;  il  faut  que  la  défense  ait  suivi  sur- 
le-champ  l'attaaue;  il  faut  surtout  que  cette  attaque  n'ait  pu 
être  repoussée  a'une  autre  manière.  Si  l'une  de  ces  condi- 
tions n^est  pas  constatée,  la  défense  cesse  d'être  nécessaire, 
et,  par  conséquent,  légitime;  et  l'homicide  ou  les  blessures 
commis  sous  le  voile  de  cette  défense  échappent  à  cette 
exception  légale.  »  —  «  Le  danger  couru  et  que  le  duelliste 
cherche  à  repousser,  dit  M.  Emue  Worms,  op.  cit,,  chap.  4, 
p.  89,  fait  partie  de  ses  prévisions,  comme  rentrant  dans  le 
programme  à  la  confection  duquel  il  a  librement  concouru. 
Et  encore  bien  moins  le  duel  est-il  l'acte  de  gens  qui  se  font 
justice  à  eux-mêmes,  attendu  qu'on  n'arme  pas  ceux  qu'on 
veut  abattre  ou  dont  on  veut  tirer  vengeance,  et  attendu  que 
la  riposte  a  autant  de  chances  que  Tacte  du  prétendu  justi- 
cier d'être  victorieuse  ».  —  Cest  ce  que  décide ^  d'ailleurs, 
avec  grande  raison  la  cour  de  cassation  dans  plusieurs  de  ses 
arrêts,  soit  antérieurs,  soit  postérieurs  à  la  publication  du 
Répertoire,  en  disant  crue  le  duel,  loin  d'être  commandé  par 
la  nécessite  actuelle  Œune  légitime  défense  de  soi-même, 
n'est  que  le  résultat  d'un  concert  coupable  ;  car  il  peut  faci- 
lement être  évité,  et  il  est  contraire  à  la  morale  publique,  à 
la  sûreté  des  personnes  et  à  l'ordre  qui  doit  ré^er  dans  la 
société  (Ch.  réun.  cass.  25  mars  1845,  aff.  Servient,  D.  P. 
45.  1.  135;  21  juill.  1849,  afif.  Boluix,  et  aff.  Gent,  D.  P.  49. 
1.  181;  Crim.  cass.  12  avr.  1850,  afif.  Vallein,  D.  P.  50.  5. 
148;  19  avr.  1850,  afT.  Authoine,  ibid.  ;  11  juill.  1850,  aflf. 
Chabrol,  t6î(f.  ;  20  déc.  1850,  afî.  Crouzat,  et  aff.  Grandet,  tôti.). 

46.  L'homicide  commis  en  duel  ne  peut  jamais,  avons- 
nous  dit  [Rjép.  n«  117),  constituer  un  meurtre.  «  En  effet, 
disent  MM.  Chauveau  et  Faustin  Hélie»  op.  cit.,  t.  3,  n«  1264, 
le  meurtre  suppose  l'absence  d'un  dessein  antérieur  ;  il  se 
commet  dans  l'emportement  subit  d'une  passion  violente, 
sous  l'inspiration  instantanée  d'un  sentiment  pervers  ;  il 
s'exécute  avant  que  la  réflexion  l'ait  médité,  et  au  moment 
même  où  la  pensée  l'a  conçu.  Or  l'homicide  commis  en  duel 
suppose  nécessairement  la  préméditation.  Qu'est-ce  donc  que 

dans  un  duel,  et  qu'en  considérant  le  code  pénal  comme  inappli- 
cable à  ces  faits  spéciaux  il  a  puni  le  duel  lui-même  de  peines  * 
plus  ou  moins  graves  pour  l'un  comme  pour  Tautre  des  combat- 
tants suivant  la  gravité  des  résultats  du  duel  ;  —  Que  loin  que 
le  législateur  ait  considéré  l'homicide  commis  dans  un  duel 
comme  un  homicide  volontaire,  excusable,  le  ministre  de  la  jus- 
tice, dans  la  séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  7  mars 
1840,  n'a  pas  hésité  à  présenter  la  prévention  d'homicide  ou  de 
blessures  faites  dans  un  duel  comme  étant  une  prévention 
essentiellement  distincte  de  celle  d'assassinat,  de  meurtre  ou  de 
coups  et  blessures  faits  ou  portés  volontairement  ;  —  Qu'il  en 
résulte  que  dans  l'espèce,  si,  comme  le  demandeur  le  soutenait 
devant  la  cour  d'assises,  l'homicide  dont  il  était  accusé  était 
reconnu  avoir  eu  lieu  dans  un  duel,  le  jury  aurait  dû  répondre 
négativement  à  la  question  si  l'accusé  était  coupable  d'avoir 
commis  volontairement  un  homicide  sur  la  personne  de  Pierre 
Adriaens;  sauf  à  reprendre  ultérieurement  le  cas  échéant  de 
nouvelles  poursuites  du  chef  du  duel  lui-même  ou  l'homicide 
commis  dans  un  duel,  et  qu'ainsi  en  refusant  de  poser  au  jury 
la  question  de  savoir  si  ledit  homicide  avait  été  commis  dans  un 
duel  au  couteau,  la  cour  d'assises  n'a  violé  aucune  des  dispo- 
sitions invoquées  à  l'appui  du  pourvoi;  —  Attendu,  au  surplus, 
que  toutes  les  formalités  substantielles  ou  prescrites  &  peine  de 
nullité  ont  été  observées  et  qu'au  fait  déclaré  constant  il  a  été 
fait  une  juste  application  de  la  loi; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  condamne  le  demandeur  aux 
dépens. 

Du  16  janv.  1860.-C.  cass.  de  Belgique,  2«  ch.-MM.  le  comte  de 
Sauvage,  pr.-de  Cuyper,  rap.-Faider,  1«  av.  gén.,  c.  conf. - 
Olin,  av. 
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le  duel  en  efilet?  Un  combat  régulier  entre  deux  personnes, 
avec  armes  meurtrières,  et  précédé  d'une  convention  qui  en 
règle  le  mode,  le  lieu  et  le  temps  ;  il  est  donc  de  l'essence  du 
duel  d'être  la  suite,  le  résultat  d'une  convention;  détruisez 
cette  convention,  et  le  combat  cesse  d'ôtre  un  duel  pour 
prendre  le  caractère  d'une  rixe.  Or  cette  convention  préa- 
lable n'est-elle  pas  le  caractère  le  plus  certain  de  la  pré- 
méditation? La  préméditation  est  donc  substantielle  à  l'acte 
du  duel,  elle  coexiste  avec  lui,  elle  en  forme  une  circons- 
tance inhérente  ».  —  On  pourrait  cependant,  croyons-nous, 
assimiler  à  un  meurtre  proprement  dit  le  duel  qui  suivrait 
presqu'immédiatement  la  provocation,  sans  donner,  pour 
ainsi  dire,  aux  combattants  le  temps  de  la  réflexion.  On 
peut  dire  alors  qu'il  n'y  a  pas  préméditation,  mais  c'est  là  un 
cas  très  rare  fCbauveau  et  Faustin  Hélie,  op,  cU,,  n^  1268). 

4T.  Reste  V assassinat.  A  cet  égard,  nous  ne  pouvons  que 
renvoyer  aux  développements  donnés  au  Rép.  n"  117,  pour 
démontrer  que  le  duel  ne  saurait  être  assimilé  à  l'assassinat 
(Chauveau  et  Faustin  Hélie,  op,  cU.,  n^*  1265  et  suiv.).  «  La 
victime  de  l'assassin,  dit  M.  Emile  Worms,  chap.  4,  Le  duel, 
p.  72,  est  assaillie  déloyalement,  traîtreusement,  sans  s'y 
attendre  et  sans  pouvoir  aviser,  par  un  misérable  dont  les 
instincts  qu'il  vient  de  révéler  font  peser  d'ailleurs  une 
menace  semblable  sur  tous  les  autres  membres  de  la 
société  et  appellent,  dès  lors,  sur  sa  tête  réprouvée  le  châ- 
timent suprême.  Au  contraire,  dans  le  duel,  point  de  sur- 
prise ;  la  rencontre  est  voulue,  concertée  par  les  parties  ; 
ses  conditions  sont  débattues  par  avance  ;  ses  chances  sont 
égalisées  autant  que  possible,  il  ne  peut  y  être  auestion 
d  agresseur  et  de  personne  attaquée  ;  s^l  y  a  un  péril  coiuni, 
il  est  accepté  volontairement,  en  même  temps  que  couru 
par  les  deux  combattants,  chez  lesquels  il  se  trouve,  en 
outre,  atténué,  grâce  à  la  simultanéité  et  à  la  ^ciprocité  de 
l'attaque  et  de  la  défense  ». 

C'est  ce  que  reconnaissait  d'ailleurs  la  cour  de  cassation 
elle-même  antérieurement  à  son  célèbre  arrêt  du  22  juin 
1837  rapporté  au  Bép,  n°  107,  lorsqu'elle  décidait  que 
u  l'homicide  commis  dans  un  duel  ne  pouvait  être  assimilé 
au  meurtre  commis  avec  préméditation;  que  ce  que  le 
code  qualifie  assassinat,  en  effet,  suppose  une  agression 
préméditée,  non  concertée  auparavant  avec  celui  sur  lequel 
elle  a  été  exercée,  accompagnée  du  dessein  de  donner  la 
mort,  et  dans  laquelle,  s'il  y  a  eu  résistance,  la  défense  n'est 
née  (pie  de  l'attaque  ;  que,  dans  le  duel,  au  contraire,  il  y  a  eu 
toujours  convention  antérieure,  intention  commune,  réci- 
procité et  simultanéité  d'attaque  et  de  défense  »  (Chauveau 
et  Faustin  Hélie,  t.  3,  n*  1266).  —  C'est  ce  qu'a  déclaré  éga- 
lement la  cour  de  Nancy  par  son  arrêt  du  27  févr.  1839, 
(rapporté  au  Rép.  n*  109),  arrêt  cassé  d'ailleurs  par  la  cour 
suprême  le  11  décembre  suivant  (Rép,  ibid.],  et  dans  lequel 
elle  s'exprime  ainsi  :  «  Considérant  que,  si  la  qualification 
de  meurtre  ne  peut  appartenir  à  l'homicide  commis  dans  un 
duel,  celle  d'assassinat  ne  lui  convient  pas  davantage;  que 
le  caractère  propre  de  l'assassinat  n'a  jamais  été  sujet  &  la 
controverse  ni  dans  l'ancien  ni  dans  le  nouveau  droit  ;  que 
ce  crime  comporte  avec  lui,  suivant  le  langage  des  anciens 
jurisconsultes,  l'idée  d'un  avantage,  d'un  dol,  d'une  surprise 
ou  d'une  trahison  ;  qu'il  consiste  essentiellement  dans  une 
agression  préméditée  contre  un  tiers,  mais  non  concertée 
devance  avec  lui,  et  lors  de  laquelle,  s'il  y  a  eu  résistance, 
la  défense  a  été  précédée  et  provoquée  par  l'attaque  ;  qu'à 
cette  doctrine  professée  pendant  un  grana  nombre  d'années 
par  la  cour  de  cassation  elle-même,  on  n'a  jamais  pu  rien 
opposer,  si  ce  n'est  l'objection  prise  de  ce  que  les  termes  de 
l'art.  296  c.  pén.  sont  absolus  et  ne  comportent  aucune 
exception  ;  mais  que,  si  cette  objection  a  été  détruite  en  ce 
qui  concerne  l'art.  295  (relatif  au  meurtre),  elle  l'est  aussi, 
et  par  les  mômes  raisons,  quant  à  l'art.  296,  puisque,  pour  l'un 
comme  pour  l'autre,  elle  aurait  les  mêmes  conséquences  ». 

48.  L'homicide  commis  (ou  les  blessures  faites)  en  duel 
ne  sauraient  perdre  leur  caractère  de  criminalité  à  raison 
de  l'accord  mutuel  des  combattants,  disent  les  arrêts  des 
21  juin.  1849  et  12  avr.  1850,  cités  suprà,  n^  45  (V.  dans 
le  même  sens  :  Crim.  cass.  19  avr.  1850,  11  juill.  1850, 
20  déc.  1850,  cités  au  Rép.  n»  H4).  —  Il  résulte  de  la  juris- 

Srudence  actuelle  de  la  cour  de  cassation  :  1**  que  le  duelliste 
ont  l'arme  a  donné  la  mort  à  l'autre  doit  être  poursuivi  pour 
homicide  commis  avec  préméditation  ;  2^  que  les  duellistes 


qui,  sans  y  avoir  réussi,  ont  eu  VirUcnlion  de  se  donner  la 
mortj  doivent  être  poursuivis  pour  tentative  du  même  fait; 
3^  que  les  deux  combattants,  s'ils  survivent  tous  les  deux, 
doivent  être  compris  dans  la  même  poursuite  (Garraud, 
Précis  de  droit  criminel,  3«  éd.,  1888,n<»  148,  p.  180,  note  i). 
—  La  cour  suprême  a  jusqu'ici  persisté  dans  cette  manière 
de  voir,  malgré  les  nombreux  acquittements  qui  sont  inter- 
venus devant  les  cours  d'assises  saisies  de  la  poursuite. 

C'est  ainsi  qu'outre  les  arrêts  cités  au  Répertoire,  il  a 
été  jugé  à  plusieurs  reprises,  et  cela,  malgré  la  résolution 
de  l'Assemblée  nationale  du  20  mars  1849  (citée  suprà, 
n®  2),  que  les  blessures  ou  l'homicide  commis  en  duel  tom- 
bent sous  l'application  des  dispositions  de  la  loi  pénale 
relatives  a\ix  blessures  et  à  l'homicide  volontaires  (Crim. 
cass.  6  juill.  1849,  aff.  Vimont,  D.  P.  49.  5.  130;  Ch.  réun. 
cass.  21  juill.  1849,  deux  arrêts  cités  suprà^  n^  45;  Crim.  cass. 
14  juin  1849^  afi.  Jourdan  et  Deig,  cité  en  note  sous  les 
arrêts  précédents;  12  avr.  1850,  cité  suprà,  n9  45;  20  sept. 

1853,  aff.  Blet,  D.  P.  53.  5.  180  ;  Ch.  réun.  cass.  18  févr. 

1854,  même  affaire,  D.  P.  54.  5.  276).  —  Et  il  en  est  ainsi, 
lors  même  que  le  duel  n'aurait  été  accompagné  d'aucune 
circonstance  de  déloyauté  (Arrêt  précité  du  20  sept.  1853). 

Une  affaire  récente  a  permis  à  la  cour  de  cassation  d'af- 
firmer de  nouveau  sa  jurisprudence,  A  la  suite  d'un  duel 
suivi  de  mort,  une  poursuite  intentée  devant  la  cour  d'as- 
sises des  Bouches-du-Rhône,  tant  contre  Tauteur  principal 
que  contre  les  témoins,  s'est  terminée  le  14  déc.  1889,  par 
un  arrêt  qui,  tout  en  acquittant  les  témoins,  a  condamné 
l'auteur  de  Thomicide  commis  en  duel  à  deux  ans  de  piisop 
et  1000  fr.  de  dommages-intérêts  envers  la  veuve  de  la 
victime.  —  Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par 
ce  triple  motif  que  les  questions  de  savoir  :  l""  si  Taccusé  a 
volontairement  porté  des  coups  et  fait  des  blessures  ;  2*  si 
ces  coups  et  blessures  volontcares  ont  ocoasionné  la  mort  ; 
3^  s'ils  ont  été  portés  avec  Tintention  de  la  donner,  réunis- 
sent tous  les  éléments  du  crime  d'homicide  volontaire,  et 
reproduisent  toute  la  substance  d'une  accusation  se  référant 
à  ce  crime.  La  cour  ajoute  môme  que,  la  circonstance  que 
les  coups  ont  été  portés  et  les  blessures  faitea  dans  un  duel 
ne  constituant  ni  un  élément  du  crime,  ni  une  circonstance 
de  nature  à  en  modifier  la  gravité,  il  n'y  a  lieu  de  la  men- 
tionner dans  les  questions  posées  au  jury  (Crim.  rej.23janv. 
1890,  aff.  Belz,  dit  de  Villes,  D.  P.  90.  1.  332). 

49.  Les  peines  de  T homicide  volontaire  devraient-elles 
être  appliquées  au  cas  où  Fauteur  de  Thomicide  se  serait 
constamment  tenu  sur  la  défensive,  et  où  son  adversaire 
n'aurait  été  tué  que  par  une  imprudence  qu'on  démit 
exclusivement  lui  imputer?  L'élément  intentionnel  fait  ici 
manifestement  défaut,  et  il  semble  que,  par  exception  à  la 
règle  posée  par  la  jurisprudence,  on  ne  se  trouverait  plus  en 
présence  que  d'un  nomicide  involontaire.  —  Décidé,  toute- 
fois, que,  dans  les  Etats  sardes  dont  la  législation  punissait 
le  duel,  les  peines  particulièrement  édictées  contre  ITiomi- 
cide  commis  en  duel  étaient  applicables  toutes  les  fois  que 
l'un  des  combattants  avait  été  tué,  lors  môme  que  ce 
malheur  ne  serait  imputable  qu'à  sa  propre  imprudence,  en 
ce  que,  dans  une  attaque  maladroitement  dirigée,  il  se 
serait  enferré  lui-même  contre  l'épée  de  son  adversaire, 
tandis  que  celui*-ci  aurait  avec  intention  conservé  durant  le 
combat  une  attitude  exclusivement  défensive  (C.  cass.  sarde, 
22  mai  1852,  aff.  Dessaix,  D.  P.  53.  1. 181).  Cette  doctrine 
avait  paru]  très  rigoureuse  à  plusieurs  jurisconsultes,  et  une 
consultation  émanée  de  M.  de  Yentavon  aîné,  ancien  bâton- 
nier de  Tordre  des  avocats  de  Grenoble,  avait  soutenu, 
contrairement  à  Tarrôt  précité,  oue  Taggravation  de  peine 
prononcée  par  la  loi  sarde  contre  le  duelliste  en  cas  d'homi- 
cide commis  sur  son  adversabe  était  inapplicable  dans  le 
cas  où  la  mort  de  l'un  des  combattants  ne  provenait  pas 
d'un  fait  actif  du  survivant. 

50.  La  cour  de  cassation  ne  punit  pas  seulement  le  fait 
même  d'avoir  donné  la  mort  en  duel;  elle  incrimine  encore, 
quelle  que  soit  la  personnalité  de  l'accusé,  toutes  les  circons- 
tances du  duel  qui  lui  paraissent  révéler  chez  celui-ci  ime 
intention  homicide,  Cest  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  lorsque 
l'un  des  duellistes  se  trouve  être  un  militaire,  il  y  a  lieu  de 
le  traduire  comme  son  adversaire  devant  la  cour  d'assises, 
même  pour  les  faits  postérieurs  au  duel,  mais  s'y  rattachant, 
qui  lui  seraient  particulièrement  reprochés,  tel  que  celui 
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d'avoir  eoaUnuÀ  seul  le  combat,  malgré  le  signal  de  cessa* 
tien  donné  par  les  témoins  (Gh.  réun.  cass.  18  févr.  1854, 
aff.  Blet,  D.  P.  54.  5,  276). 

5i.  —  DoMiuGEs-iNTéiiÊTs.  —  Quelles  que  soient  les 
critiques  soulevées  par  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême 
en  matière  de  duel,  il  est  un  point  sur  lequel  ses  adversaires 
et  ses  partisans  sont  pleinement  d'accord,  c'est  que  le  duel, 
fait  illicite  et  immoral  en  lui-môme,  constitue  un  quasi- 
délit  qui  peut,  surtout  lorsqu'il  a  une  issue  funeste,  donner 
lieu  à  des  réparations  civiles  en  vertu  du  principe  général 
de  l'art,  i  382  c.  civ«  Le  droit  à  des  dommages-intérêts  ne 
parait  même  pas  pouvoir  être  sérieusement  contesté.  Dans 
le  remarquable  rapport  qu'il  avait  préparé  en  1851  (V.  stiprâ, 
n»  3)  sur  le  projet  d'une  loi  répressive  du  duel,  M.  Valette 
disait  à  propos  de  cette  Question  :  «  Il  faut  bien  le  recon- 
naître, si  personne  ne  réclame  une  loi  qui  mette  franche- 
ment le  duel  en  dehors  du  code  pénal,  c'est  que  chacun 
démêle,  par  raison  ou  par  instinct,  en  dépit  des  préjugés  et 
des  arsnuments,  que  le  fait  dont  il  s'agit  ne  peut  être  inno- 
centé. Cet  aveu  tacite,  échappé  à  la  conscience  universelle, 
se  révèle  encore  de  plusieurs  autres  manières  à  un  obser- 
vateur attentif.  Ainsi,  par  exemple,  tout  le  monde  trouve 
fort  naturel  que  l'auteur  de  l'homictde  commis  en  duel  soit 
condamné  à  des  dommagesr-intérêts,  au  profit  de  la  veuve 
on  des  parents  de  l'homicide.  Et  pourtant  où  voir,  en  ce 
cas,  le  princii>e  d'une  action  en  dommages-intérêts,  si  ce 
n'est  dans  l'existence  d'un  acte  UlicUet  (Tune  faute,  qui  est 
imputable  à  son  auteur?  »  {Reime  eritigue,  t.  11,  p.  424J.  ^ 
Au  temps  même  où  la  cour  de  cassation  persistait  à  déclarer 
le  duel  non  passible  de  l'application  du  code  pénal  (avant 
l'arrêt  du  22  juin  1837,  cité  suprà,  n<»  40),  elle  admettait, 
ainsi  que  le  fait  encore  rémarquer  M.  Valette,  que  l'auteur 
d'an  homicide  commis  ou  de  olessures  faites  en  duel  doit 
répondre  civilement  du  préjudice  par  lui  causé.  La  néga- 
tion de  la  criminalité  n'exclut  jamais  la  faute  (V.  Rép, 
n®  105  et  les  arrêts  qui  y  sont  rapportés). 

52.  En  ce  qui  concerne  les  demandes  de  dommages- 
intérêts  formées  au  cas  de  duel,  on  ne  doit  pas  perdre  de 
vue  (pie  les  circonstances  de  l'affaire  exercent  une  influence 
décisive  sur  la  question  de  savoir  si  l'auteur  du  fait 
poursuivi  a  eu  ou  non  quelque  faute  à  s'imputer  (Rép, 
v«  RespansabilUéj  n<>  102).  Cest  ainsi  qull  avait  été  jugé 
aue  l'mdividu  (un  militaire,  dans  Tespèce)  qui  a  tué  en 
auel  son  adversaire,  peut,  même  en  cas  d  acquittement 
(par  le  conseil  de  guerre),  et  bien  qu'il  n'ait  pas  été  le  pro- 
vocateur, être  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers 
la  veuve  et  les  enfants  de  la  victime.  Toutefois,  il  y  a  lieu 
de  tenir  compte,  dans  la  fixation  du  chiffi^  de  ces  dom- 
mages-intérêts, des  circonstances  qui  peuvent  atténuer  ses 
torts  (Trib.  Marseille,  3  juin  1829,  aff.  d'Héran,  D.  P.  54.  5. 
274.  V.  dans  le  même  sens  les  arrêts  cités  au  Rép,  y^  Chose 
i«grfe,n«567-5«). 

53,  Plus  récemment,  il  a  été  décidé  également  oue  Thomi- 
cide  commis  en  duel,  dans  le  cas  même  où  la  aéclaration 
négative  du  jury  Ta  dépouillé  de  tout  caractère  délictueux, 
n|en  constitue  pas  moms  un  acte  illicite  engageant  vis-à- 
vis  de  la  famille  de  la  victime  la  responsabilité  de  celui  à 
la  faute  de  qui  il  est  imputable  (G.  d'ass.  Seine-et-Oise, 
25nov.  1862,  aff.  de  Gaderousse-Grammont,  D.  P.  64.  1. 
99-iOO).  —  Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  fut  rejeté  par 
la  chambre  criminelle  qui,  adoptant  les  motifs  des  juges  du 
fond  et  étendant  le  principe  de  responsabilité  contenu 
dans  Tart.  1382,  décida  d'une  manière  générale  que  celui 
<iui  a  causé  par  sa  faute  la  mort  d'un  individu  peut  être 
pionne  en  dommages-intérêts  par  tous  ceux  qui  subsis- 
taient de  ses  secours,  sans  qu'ils  aient  à  justifier  qu'ils  les 
recevaient  en  vertu  d'un  droit  alimentaire  reconnu  par  la 
loi{Grim.  rej.  20  févr.  1863,  D.  P.  64.  1.  99).  Ainsi  la 
mère  oue  la  mort  de  son  fils  tué  en  duel  prive  non  seule- 
ment de  secours  donnés  directement  à  elle-même,  mais 
aussi  d'un  concours  qu'elle  recevait  pour  l'entretien  d'en- 
iMite  maieurs  tombés  à  sa  charge  par  l'effet  d'infirmités 
ou  d'un  état  d'aliénation  mentde,  est  recevable  et  fondée 
a  demander,  en  son  nom  seul,  la  réparation  de  ce  double 
Pïéjudice  à  rauteur  de  cet  homicide  (Môme  arrêt). 

M..  Q  a  été  jugé,  dans  le  même  or<u^  d'idées,  que  le  duel 
constitue  un  aote  illicite  de  nature  à  engendrer,  du  chef 
Qe  celui  des  combattants  quia  tué  son  adversaire,  la  respon- 


sabilité civile  de  l'art.  1382  c.  civ.  (Liège,  24  oct.  1888, 
aff.  veuve  Thuillier  C.  Lejeune  et  autres,  Pasicrisie  belge, 
1889.  2.  51).  L'acceptation  du  duel  par  la  victime  ne  rend 
pas  sa  veuve  et  sa  fille  non  recevabies  à  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts, tant  contre  le  duelliste  survivant  que  contre 
celui  des  témoins  du  duel  qui,  par  son  attitude  pendant  les 
pourparlers  qui  ont  précédé  le  combat,  a  rendu  toute  ten- 
tative de  réconciliation  impossible.  Toutefois  le  consen- 
tement au  duel,  de  la  part  de  la  victime,  constitue  une  faute 
de  nature  à  diminuer  la  responsabilité  de  son  adversaire  et 
du  témoin  (Même  arrêt).  En  rejetant  le  pourvoi  formé  contre 
cet  arrêt,  la  cour  de  cassation  de  Belgique  s'est  bornée  à 

S  oser  en  principe  que  le  témoin  qui  assiste  à  un  duel  suivi 
e  mort  commet  un  délit  qui  peut  donner  ouverture  à  la 
réparation  civile,  l'attitude  plus  ou  moins  conciliante  ne 
pouvant  être  invoquée  que  comme  un  élément  moral  de 
laii  destiné  à  atténuer  ou  à  aggraver  sa  responsabilité 
(C.  cass.  Belgique,  17  déc.  1888,  in/y-d,  n«  75). 

55.  Vainement,  au  cas  de  déclaration  de  non-culpabilité 
soit  par  le  jury,  soit  par  le  conseil  de  guerre  (ce  sont  les 
cas  les  plus  ordinaires),  le  duelliste  survivant  prétendrait- 
il,  pour  se  soustraire  a  toute  responsabilité,  que  Tacquit- 
tement  prononcé  par  la  cour  d'assises  a  l'autorité  d'une  jus- 
tification complète,  dont  le  bénéfice  peut  être  opposé 
même  à  la  demande  de  dommages-intérêts  formée  par  la 
famille  de  l'homicide.  Gette  exception  de  chose  jugée, 
que  nous  avons  déià  réfutée  par  avance  (V.  suprà,  n®"  51 
et  52),  est  aujourd'hui  repoussée,  d'une  manière  générale, 
par  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  et  par  la  doc- 
trine. Ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprà,  v»  Chose  jugée, 
n^o  455  et  suiv.,  le  principe  aujourd'hui  incontesté  est  que 
la  déclaration  de  non-culpabilité  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  la  matérialité  des  faits  soit  constatée  par  le  juge  civil  ; 
elle  s'opjpose  seulement  à  ce  que  le  juge  civil  affirme  la 
criminalité  des  faits  dont  l'accusé  a  été  déclaré  non  cou- 
pable (V.  Chose  jugée,  n»  469  ;  —  Rép.  eod.  v«,  n*»  556  et 
suiv.  V.  également  v»  Instruction  criminelle;  —  Rép. 
eod.  v«,  n»»  3763  et  suiv.). 

§  2.  —  Des   blessures  faites  ou  reçues  eu  duel 
""p.  n"  120  à  124). 


56.  Les  duels  n'ont  pas  toujours  une  issue  fatale  {Rép. 
n^  120);  ils  ne  coûtent  pas  toujours  la  vie  à  Tun  des 
combattants  et  se  terminent  souvent  par  de  simples  bles- 
sures. Dans  ce  cas,  leur  auteur  doit-il  être  considéré  comme 
coupable  de  blessures  volontaires  avec  les  distinctions 
admises  par  les  art.  309,  310  et  311  c.  pén.,  ou  comme  cou- 
pable de  tentative  d'assassinat  ?  Nous  avons  examiné  a.\xRép. 
n^*  120  et  suiv.  l'intérêt  de  la  question  et  montré,  en  nous 
appuyant  sur  de  nombreux  arrêts,  qu'elle  se  résout,  dans  la 
plupart  des  cas,  en  une  question  de  fait  et  d'intention  sou- 
mise à  l'appréciation  souveraine  des  tribunaux  {Rép.  n<*  122). 
—  Les  blessures  ont-elles  été  faites  dans  un  duel  à  mort, 
lors  même  qu'aucun  des  deux  adversaires  n'aurait  succombé, 
ou  ont-elles  été  faites  avec  des  armes  essentiellement  meur- 
trières, comme  avec  des  pistolets  chargés  à  balles  et  tirés  à 
une  distance  très  rapprochée,  la  jurisprudence  considère 
alors  un  pareil  duel  comme  une  tentative  d'assassinat  (V.  les 
arrêts  cités  au  Rép.  n«  120.  V.  en  ce  sens  :  BlanchCj  op. 
cit,,  n«  473).  Dans  les  autres  cas,  soit  que  le  duel  ait  eu 
lieu  seulement  au  premier  sang^  suivant  l'expression  consa- 
crée {Rép.  n»  123),  ou  jusqu'à  la  mise  hors  de  combat  de 
l'un  des  adversaires,  soit  que  les  blessures  aient  été  faites 
avec  des  armes  dont  l'emploi  n'indiquait  pas  une  inten- 
tion homicide,  on  appliquera  seulement  les  art.  309  et 
suiv.  c.  pén.,  suivant  la  gravité  des  blessures  fV.  en  ce 
sens  :  Blanche,  op.  cit.,  n*  475.  Gomjp.  Gh.  réun.  cass. 
11  déc.  1839,  Rép.  n«  110).  Le  duel,  (Taprès  la  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation,  constitue  donc,  au  cas 
de  blessures,  tantôt  un  crime,  tantôt  un  délit  (Garraud, 
op.  cit.,  n»  148,  p.  180,  note  1.  V.  aussi  Trib.  corr.  de  la 
Seine,  10  mai  1872,  infrà,  n»  63). 

57.  La  jurisprudence  française,  approuvée  par  M.  Blanche 
(V.  suprà,  n<»  40)  est,  combattue  par  MM.  Ghauveau  etFaus- 
tin  Hélie  à  l'aide  d'arguments  analogues  &  ceux  que  nous 
avons  reproduits  à  propos  de  l'homicide  (V.  suprà,  n°»  43 
et  suiv.).    Les  savants  auteurs  font   ressortir    [u?   1269) 
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les  conséquences  &  la  fois  bizarres  et  illogiques  des  arrêts  de 
la  cour  suprême,  qui  considèrent  Fauteur  de  la  blessure  et  le 
blessé  lui-même  tantôt  conmie  complices  Tun  de  l'autre, 
tantôt,  comme  coauteurs,  à  raison  du  lait  qui  a  produit  cette 
blessure.  «  La  cour  de  cassation,  ajoutent-ils,  paraît  sup- 
poser que  si  le  duel  n'a  eu  pour  résultat  qu'une  blessure,  le 
fait,  puisant  sa  qualification  dans  ce  résultat  matériel,  ren- 
trera dans  les  termes  des  art.  309  et  suiv.,  et  constituera 
ainsi,  soit  un  délit,  soit  un  crime  suivant  la  gravité  de  la 
blessure  (Y.  suprà,  n^  56).  Mais  cette  proposition  repose 
évidemment  sur  une  erreur  ;  car,  si  l'auteur  de  la  blessure 
n'était  pimi  qu'à  raison  et  suivant  l'importance  de  ce  fait 
matériel,  son  adversaire,  ainsi  que  le  déclare  l'arrêt  du 
22  déc.  1837  (V.  Rép,  n»  109),  n'ayant  fait  aucune  blessure, 
ne  pourrait  être  poursuivi  que  comme  coupable  d'une  ten- 
tative d'assassinat,  puisqu'il  s'est  servi  de  ses  armes  avec  la 
volonté  préméditée  de  tuer.  De  là,  cette  choquante  anoma- 
lie d'une  incrimination  différente  pour  deux  coupables  du 
même  fait,  et  d'une  répression  plus  grave  pour  celui  de  ces 
deux  agents  qui,  déjà  victime  du  combat,  a  déployé  une 
adresse  moins  grande  et  dès  lors  ime  moins  grande  perver- 
sité... La  jurisprudence  fait  donc  ici  une  complète  abstrac- 
tion de  l'intention  de  l'agent,  et  il  en  résulte  cette  anomalie 
singulière  que  celui  qm  tire  un  coup  de  pistolet  sur  son 
adversaire  sans  le  blesser  est  considéré  conune  auteur  d'une 
tentative  d'assassinat  et  que  si,  en  tirant  ce  même  coup  de 
pistolet,  il  a  fût  une  blessure,  par  conséquent,  s'il  a  apporté 
dans  son  action  plus  de  sang-froid  et  d'attention,  il  n'est 
plus  considéré  que  comme  l'auteur  d'im  simple  délit.  Et, 
comme  la  gravité  de  la  peine  de  ce  délit  dépend  de  la  durée 
de  l'incapacité  de  travail  occasionnée  par  la  blessure,  on 
arrive  encore  à  cette  autre  anomalie,  que,  si  le  blessé  est 
en  cause  comme  coauteur  du  délit,  c'est  la  durée  de  sa 
maladie  qui  sert  de  mesure  à  la  peine  qui  lui  est  infligée  » 
(Chauveau  et  Faustin  Hélie,  op>  cU»,  n*  1270). 

5S.  Ajoutons  enfin  qu'au  point  de  vue  de  la  criminalUé 
du  fait  en  lui-môme,  ce  qui  a  été  dit  de  l'homicide  commis 
en  duel  (V.  suprà^  n^*  43  et  suiv.)  s'applique  incontestable- 
ment aux  blessures  faites  ou  reçues  dans  les  mêmes  cir- 
constances. Il  ne  saurait  donc  être  question  ici  d'excuses^  de 
légitime  défense  ou  de  blessures  par  imprudence.  Les  blessures 
résultant  d'un  duel  sont  toujours  des  blessures  volontaires. 

59.  Quant  à  la  circonstance  de  la  volonté  qui  a  dirigé 
l'auteur  d'une  blessure,  la  cour  de  cassation  a  décidé  qu'elle 
est  suffisamment  exprimée  par  l'arrêt  qui,  après  avoir  rap- 
pelé qu'une  blessure  volontairement  faite  constitue  un  délit 
aux  termes  de  la  loi,  constate  que  celle  qui  a  donné  lieu 
aux  poursuites  a  été  faite  dans  un  duel  (au  sabre)  et  avec 
préméditation  (Grim.  rej.  11  janv.  1856,  aif.  Richard  de 
Lavergne,  D.  P.  56.  5.  490). 

60.  Cette  assimilation  entre  l'homicide  et  les  blessures 
doit  encore  s'appliquer  aux  dommages-intérêts  (V.  suprày 
n<»*  51  et  suiv.),  tant  au  cas  où  un  seul  des  adversaires  a 
été  blessé  qu'au  cas  où  tous  les  deux  auraient  reçu  des  bles- 
sures de  gravité  différente,  sauf  aux  juges  à  apprécier  ici  l'im- 
portance du  préjudice  causé  et  les  circonstances  de  l'aflaire. 

§  3.  —  Du  dael  n'ayant  entraîné  ni  mort,  ni  blessures. 

61.  Dans  cette  hypothèse  qui  heureusement  se  présente 
assez  souvent,  principalement  dans  les  duels  au  pisto- 
let où  les  adversaires  échangent  chacun  une  balle  sans 
résultat,  que  faut-il  décider  en  présence  du  silence  de  la 
loi  française  ?  La  question  ne  fait  pas  de  doute,  avons-nous 
vu,  dans  les  pays  qui  ont  une  législation  spéciale  sur  le  duel 
(V.  suprà^  n^  8  et  suiv.)  et  où  le  simple  lait  d'une  ren- 
contre à  main  armée  est  punissable,  quelle  qu'en  soit  l'issue. 
C  est  ce  qu'a  Jugé  la  cour  de  Bruxelles  dans  un  arrêt  récent, 
en  décidant  que  l'art.  426  c.  pén.  de  1867  est  général  et 
prononce  des  peines  contre  celui  qiii  dans  un  duel  a  fait 
usage  de  ses  armes,  sans  distinguer  si  le  coupable  a  ou  n'a 
pas  été  blessé  (Bruxelles,  5  août  1885,  aff.  Van  Bellinghen  et 
Hensch,  Pasicrisie  belge,  1885.  2.  349). 

En  France,  avons-nous  vu  sunrà,  n°  40,  aux  termes 
de  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  inaugurée  en 
1837,  le  simple  fait  de  se  battre  en  duel  avec  intention  de 
se  donner  la  mort  constitue  une  tentative  de  meurtre  ou 
d'assassinat,  suivant  que  le  duel  a  suivi  après  quelques 


délais  ou  immédiatement  les  injures  et  la  prorocidion  (Chau- 
veau et  Faustin  Hélie,  op.  ci^,n*  1268).  «  Les  combattants  qui 
auront  eu  l'intention  de  se  donner  la  mort,  dit  M.  Blanche, 
op.  dt.y  no  473,  ne  seront  pas  moins  coupables  pour  ne 
s^être  fait  qu'une  blessure  ou  ne  s'être  pas  atteints*  Dans  ce 
cas  même,  comme  les  deux  combattants  survivront.  Us 
devront  être  tous  deux  l'objet  de  poursuites  criminelles.  » 

6^.  Ce  que  la  cour  de  cassation  incrimine  principalement, 
dans  la  junsprudence  inaugurée  par  l'arrêt  du  22  juin  1837, 
c'est  la  convention  du  duel  en  elle-même  (Chauveau  et 
Fautin  Hélie,  n«  1266)  :  «  Attendu,  dit  cet  arrêt,  que  c'est 
une  maxime  inviolable  de  notre  droit  public,  que  nul  ne 
peut  se  faire  justice  à  soi-même;  que  la  justice  est  la  dette 
de  la  société  tout  entière,  et  que  toute  justice  émane  du 
Roi  (art.  48  de  la  charte)  au  nom  duquel  cette  dette  est 
payée  ;  mie  c'est  une  maxime  non  moins  sacrée  de  notre 
droit  public,  que  toute  convention  contraire  aux  bonnes 
mœurs  et  à  l'ordre  public  est  nulle  de  plein  droit  (c.  civ. 
art.  6  et  1133)  ;  que  ce  qui  est  nul  ne  saurait  produire  d'ef- 
fet, ni,  à  plus  forte  raison,  paralyser  le  cours  de  la  justice, 
suspendre  l'action  de  la  vindicte  publicjue  et  suppléer  au 
silence  de  la  loi  pour  excuser  une  action  qualiflée  crime 
par  elle  et  condamnée  par  la  morale  et  le  droit  naturel  ;  — 
Attendu  qu'une  convention  par  laquelle  deux  hommes  pré- 
tendent transformer,  de  leur  autonté  privée,  un  crime  qua- 
lifié en  action  indifférente  ou  licite,  se  remettre  d'avance 
les  peines  portées  par  la  loi  contre  ce  crime,  s'attribuer  le 
droit  de  disposer  mutuellement  de  leur  vie,  et  usurper 
ainsi  doublement  les  droits  de  la  société,  rentre  évidem- 
ment dans  la  classe  des  conventions  contraires  aux  bonnes 
mœurs  et  à  l'ordre  public  »  (Rép.  n*  107,  p.  289). 

D'après  cette  jurisprudence,  la  convention'  de  duel 
suivie  d'exécution  est  toujours  punissable,  quelle  qu'en  ait 
été  l'issue.  Ainsi  le  duel  dans  lequel  il  est  certain  que  les 
adversaires  n'ont  pas  eu  l'intention  de  se  donner  la  mort 
doit  toujours  être  poursuivi,  alors  même  qu'il  n'en  est  résulté 
aucune  blessure,  car  il  est  bien  évident  qu'en  allant  sur  le 
terrain,  les  parties  ont  voulu  se  faire  justice  elles-mêmes. 

66.  La  même  solution  ressort  également  de  deux  juge- 
ments rendus  par  le  tribunal  correctionnel  de  la  Semé  le 
10  mai  1872,  rapportés  ci-après,  et  il  est  à  remarquer  que 
ces  décisions  ont  cru  trouver  dans  les  dispositions  do 
nouvel  art.  311  c.  pén.  (modifié  par  la  loi  du  13  mai  1863), 
la  base  de  la  répression  qui  atteint  le  duel  non  suivi  de 
mort  ou  de  blessures.  Cette  théorie  ressort  surtout  très 
nettement  des  débats  qui  ont  précédé  les  jugements  dont 
il  s'agit.  «  Nous  ne  considérons,  a  dit  l'organe  du  minis- 
tère public  dans  ses  conclusions,  ni  les  alternatives,  ni  le 
résultat  du  duel,  et  nous  prétendons  que  les  actes,  quels 


art.  311  qui  ne  réprimait  que  les  blessures  et  les  coups, 
pour  frapper,  d'une  manière  générale,  toutes  les  autres 
actions  contre  les  personnes  qui  ont,  pour  emprunter  son 
langage,  un  caractère  de  gravité  punissable  (Comp.  Mets, 
18  nov.  1863,  aif.  Gatelet,  D.P.  64. 2. 101)...  11  faut, ajoutait 
l'honorable  magistrat,  pour  considérer  les  actes  du  duel  sous 
leur  véritable  aspect,  faire  abstraction  de  tout  un  ordre  d'ob- 
jections qui  se  présentent  involontairement  à  l'esprit  pour 
en  dénaturer  le  caractère.  Ce  sont  celles  qui  sont  tirées  des 
conditions  particulières  au  duel  lui-même,  a  savoir,  la  néces- 
sité apparente  de  la  légitime  défense  et  le  concert  préalable 
en  vertu  duquel  les  parties  se  rendent  sur  le  terrain  pour 
se  porter  volontairement  et  réciproquement  des  coups  et  se 
faire  des  blessures.  —  Attaouer  son  adversaire,  continue 
l'organe  du  ministère  public,  frapper  son  épée  de  la  sienne, 
c'est  se  livrer  à  des  actes  qui  ne  sont  pas  seulement  de 
simples  manifestations  qui  menacent  la  sûreté  ou  la  vie  de 
celui  qui  en  est  l'objet,  mais  des  actions  qui,  bien  qu'indirec- 
tement, atteignent  la  personne  physique  en  la  violentant». 
La  défense,  tout  en  s'inclinant  devant  la  jurisprudence  delà 
cour  de  cassation,  protestait  contre  la  poursuite  intentée  aux 
blessés  eux-même.  «  En  dehors  de  l'homicide,  disait-elle,  et 
en  dehors  des  coups  et  blessures,  il  n'y  a  plus  ni  crime  ni 
délit,  la  base  matérielle  échappe  pour  attemdre  celui  qui  t 
été  blessé,  mais  qui  n'a  blessé  personne^  »  U  n'y  a  de  sa 
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part  ni  oomplieUé  du  délit,  puisqu'il  a  ciierché  à  éTiter  la 
blessure,  m  ierUaivo€j  la  tentative  de  coups  et  blessures  ne 
constituant  pas  un  délit  fc.  peu.  art.  3).  «Le  nouvel  art.  3i  1 
ne  saurait,  ajoutait  Tun  cies  défenseurs,  avoir  la  portée  que 

S  retend  lui  donner  le  ministère  public.  Lors  de  la  réforme 
e  1863,  le  législateur,  en  ajoutant  à  cet  article  les  mots  : 
toutes  autres  violenees  ou  voies  de  fait,  avait  seulement  pour 
but  de  punir  correctionnellement  des  actes  pimis  jusqu'alors 
des  peines  de  simple  police,  d*élever  au  rang  des  délits  cer- 
taines contraventions  de  violences  légères  prévues  par  la  loi 
du  3  brum.  an  4  »  (0.  P.  63.  4.  82  et  suiv.).  —  Ces  argu- 
ments n'ont  pas  convaincu  le  tribunal  qui  a  adopté  les  con- 
clusions du  ministère  public  et  rendu  le  même  jour  deux 
jugements  de  condamnation  qui  n'ont,  d'ailleurs,  pas  été 
frappés  d'appel  (Trib.  corr.  Seine,  10  mai  1872)  (1).  —  Ce 
système  est  celui  de  la  jurisprudence  belge,  qui  mterprète 
l'art.  427  du  code  pénal  de  1867  (Y.  stq>fà,  n<>  13)  en  ce  sens 
que  les  peines  prononcées  par  cet  article  atteignent  celui 
qui,  dans  un  duel,  a  fait  usage  de  ses  armes,  alors  même 

Ju'il  n'est  résulté  du  combat  ni  homicide,  ni  blessures 
Bruxelles,  5  août  1885,  aff.Van  Bellinghen,  et  aft.  Heusch, 
Fonemie  belge,  1885.  2.  349). 

64.  Cependant  les  partisans  de  la  doctrine  de  la  cour 
suprême  ne  vont  pas  aussi  loin,  et  ils  repoussent  une  con- 
séquence qui  serait,  suivant  eux,  manifestement  contraire 
aux  principes  fondamentaux  de  notre  droit  pénal.  «  Si 
les  combattants  n'ont  pas  Tintention  de  se  donner  la 
mort,  dit  M.  Blanche,  op,  cit.,  n*  476,  et  si  le  duel  n'a  pas 
été  suivi  de  blessures,  aucun  de  ceux  qui  y  ont  pris  part  ne 
peuvent  être,  selon  moi,  poursuivis,  le  ne  vois  alors,  dans 
le  duel,  qu'une  tentative  de  blessure  indéterminée,  de  l'une 

(1)  (Sauton,  Roffat  et  autres  C.  Min.  pnbl.).  —  Le  5  mars  18'72, 
nue  rencontre  à  1  épëe  motivée  par  une  polémique  de  journal  eut 
liea  entre  M.  Albert  Rogat,  conna  aussi  sous  le  pseudonyme 
littéraire  de  Govielle,  rédacteur  du  Journal  le  Paya^  et  M.  Georges 
Santon,  rédacteur  du  journal  le  Corsaire.  Les  témoins  du  duel 
éUùent  pour  M.  Rogat,  MM.  Cavalier  et  Paul  de  Cassagnac,  et 
pour  M.  Sauton,  MM.  Bergeret  et  Boulier.  Dans  ce  combat  où 
M.  Sauton  était  le  provocateur,  M.  Rogat  reçut  deux  blessures 
légères  qui  le  forcèrent  à  garder  le  lit  pendant  trois  jours.  —  Le 
S4  mars  suivant,  une  deuxième  rencontre  eut  lieu  entre  M.  Rogat 
et  M.  Richardet,  rédacteur  en  chef  du  Corsaire,  à  la  suite  d'une 
note  publiée  par  ce  journal;  la  provocation  émanait  cette  fois  de 
M.  Rogat.  Les  témoins  furent  MM.  Durosey  et  Feuillant  pour 
M.  Rogat,  MM.  Camille  Cremer  et  Jacquot  pour  M.  Richardet. 
Ce  dernier  fut  blessé  à  la  poitrine  d*un  coup  d'épée.  —  À  raison 
de  ces  deux  duels,  les  combattants  et  les  témoins  furent  renvoyés 
en  police  correctionnelle  sous  la  prévention  de  coups  et  blessures 
volontaires.  —  Jugement. 

Li  tbibumal;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  des 
débats  qu'à  la  suite  d'une  polémique  engagée  dans  les  journaux  le 
Corsaire  et  le  Pays,  Sauton  a  provoqué  Rogat,  rédacteur  de  ce 
dernier  journal;  —Que  le  5  mars  1872,  dans  le  département  de 
la  Seine,  a  eu  lieu  un  duel  à  l'épée  au  cours  duquel  Sauton  a 
léffèrement  blessé  son  adversaire;  ~  Qu'il  s'est  ainsi  rendu  cou- 
pable do  délit  de  blessure  volontaire  avec  préméditationi  puni  par 
rart.  311  c.  peu.  ;  —  Attendu  qu'en  ajoutant  aux  délits  de  coups 
et  blessures  énoncés  originairement  audit  article  les  autres  vio- 
lences ou  voies  de  fait,  la  loi  du  13  mai  1863  a  eu  pour  but  de 
réprimer,  non  les  violences  ou  voies  de  fait  légères  prévues  par 
le  code  de  brumaire  an  4,  mais  les  actes  volontaires  empreints 
d'an  caractère  de  gravité  punissable  qui,  sans  atteindre  mortelle- 
ment la  personne  contre  laqueUe  ils  sont  dirigés,  le  contraignent 
à  se  mettre  en  état  de  défense  ;  —  Que  les  termes  de  voies  de  fait 
se  distinguent  ainsi  de  ceux  de  «  violences  >,  ces  derniers  étant 
relatifs  aux  agressions  d'où  résulte  un  contact  immédiat  et  réel 
pour  la  personne  physique  de  celui  qui  en  est  l'objet;  —  Que 
l'art.  311  c.  pén.,  modifié  par  la  loi  susdatée,  s'applique  donc  à 
l'acte  consistant  à  diriger  contre  un  adversaire  une  arme  qui 
menace  sa  sûreté,  indépendamment  de  llntention  homicide  qui, 
réunie  aux  circonstances,  pourrait  constituer  une  tentative  de 
meurtre  et  d'assassinat  ;  ^  Qu*il  résulte  des  circonstances  de  la 
cause  que  Rogat  a  agi  avec  préméditation  ;  —  Attendu  que  Bou> 
vier  et  Bergeret,  témoins  de  Santon,  Granier  de  Cassagnac  et 
Cavalier,  témoins  de  Rogat,  ont  ensemble  arrêté  les  conditions 
du  duel  et  donné  leur  concours  aux  actes  constitutifs  des  délits 
éUblis  à  la  charge  de  Sauton  et  Rogat  ;  —  Qu'ils  ont  ainsi  aidé 
et  assisté  avec  connaissance  les  auteurs  desdits  délits,  dans  les 
faits  qui  les  ont  préparés,  facilités  et  consommés;  —  Faisant 
application  aux  susnommés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  des 
art.  59, 60  et  311  c.  pén.  ;  —  Condamne  Sauton  à  quinse  jours  de 
prison,  Bogat  à  huit  jours,  Bouvier,  Bergeret,  Granier  de  Cassa- 
gnac et  Cavalier,  chacun  et  solidairement  à  100  fr.  d'amende. 
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de  ces  blessures  que  Tart.  311  classe  parmi  les  délits. 
Aucune  disposition  spéciale  de  la  loi  ne  considère  cette  ten- 
tative comme  délit  ;  donc,  aux  termes  de  l'art.  3  du  code, 
il  n'est  pas  permis  de  lui  donner  ce  caractère  »  (Gomp. 
Garraud,  op,  cit.,  n*  148,  n.  180,  note  1-5»).  —  Nous  ne 

Souvons  que  nous  ranger  a  cette  opinion,  qui  corrobore, 
'ailleurs,  celle  que  nous  avons  expnmée  au  Rép.  n^  Ht 
et  suiv.  et  suprà,  n®  57,  relativement  à  la  théorie  sou- 
tenue par  la  cour  suprême  depuis  1837  en  matière  de 
duel.  —  Ajoutons  enfin  que  les  duels  non  suivis  de  mort  ni 
de  blessures  n'ont  en  fait  presque  jamais  été  poursuivis 
par  le  ministère  public. 

65.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'un  des  duellistes  est  revêtu 
d'une  fonction  publique,  s'il  s*agit,  par  exemple,  d'un 
magistrat,  il  peut  encourir  une  peine  disciplinaire  comme 
ayant  commis  une  faute  grave  et  compromis  la  dignité  de 
son  caractère,  alors  même  qu'il  n'est  résulté  du  duel  ni 
mort,  ni  blessures  (Ch.  réun.  cass.  16  juin  1882,  aff.  Tels- 
seire,  D.  P.  83.  1.  355.  V.  à  cet  égara  ce  qui  a  été  dit 
suprà,  Y^  Dise^line  judiciaire^  n^  107,  où  cet  arrêt  est  cité). 

§  4.  —  De  la  provocation  en  duel  (Rép.  n<»  124  et  125}. 

66.  Il  ne  s'agit  ici  que  de  la  provocation  directe,  c'est-à- 
dire  de  celle  qui  émane  de  run  des  combattants.  Celle 
qui  émanerait  d'un  tiers  ne  serait,  à  proprement  parler, 
qu'une  excitation;  nous  en  traiterons  inprà,  n^«  74  et  suiv., 
à  propos  de  la  complicité.  —  La  provocation  ainsi  enten- 
due est  tout  acte  quelconque  tendant,  dans  la  pensée  de 
son  auteur,  à  amener  un  duel  et  de  nature  à  conduire  à  un 
semblable  résultat  (Gand,  21  avr.  1885)  (2). 

Du  10  mai  1872.-Trib.  corr.  de  la  Seine,  8«  ch.-MM.  Glandaz, 
pr.-Tanon,  subst.,  c.  conf.-Pinard  et  Malapert,  av. 

Du  même  jour.-Jugement  identique  (Aff.  Rogat,  Richard,  Feuil- 
lant et  Durosey  C.  Min.  publ.).  —  Mêmes  magistrats  et  avocats. 

(2)  (Min.  publ.  et  Van  Waeyenbergh  C.  Van  Beckhoven  Riee  et 
Bogaerts.)  —  Appel  d'un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Termonde,  du  12  févr.  1885.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  la  prévention  de  provocation  en  duel  :  — 
Attendu  que  si,  comme  le  dit  le  premier  juge,  on  ne  peut  voir  le 
délit  de  provocation  en  duel  dans  la  démarche  faite  par  le 
deuxième  et  le  troisième  prévenus  au  domicile  de  la  partie  civile, 
il  n'en  saurait  être  de  même  de  l'envoi  du  pli  transmis  à  cette 
dernière  à  Soerabaya  et  communiqué  par  elle  au  procureur  du 
roi  à  Bruxelles  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  clairement  des  travaux  prépara* 
toires  du  code  pénal  belge  que  le  législateur  a,  par  la  disposition 
de  l'art.  423  de  ce  code,  entendu  réprimer  tout  acte  quelconque 
tendant,  dans  la  pensée  de  son  auteur,  à  provoquer  un  duel  et 
de  nature  à  conduire  à  semblable  résultat  ; 

Attendu  que  tel  n'est  point  le  caractère  de  la  démarche  susvisée, 
puisque  l'absence  de  la  partie  civile  a  empêché  les  deuxième  et 
troisième  prévenus  de  se  mettre  en  rapport  avec  elle  et  qu'ils 
n'ont  fait  connaître  l'objet  de  leur  visite  ni  à  la  dame  veuve 
Schoonjans,  ni  à  la  fille  de  celle-ci,  que  seules  ils  avaient  ren- 
contrées au  domicile  de  cette  partie  ;  —  Attendu  qu'il  en  est  tout 
autrement  de  l'envoi  du  procès-verbal  qu'à  la  suite  de  cette 
démarche  lesdits  prévenus  avaient  dressé  et  remis  au  prévenu 
Van  Beckhoven  ; 

Attendu  que  la  signification  de  cet  acte  ne  saurait  être  douteuse 
surtout  en  présence  de  l'inscription  faite  par  Van  Beckhoven,  en 
marge  de  ce  procès-verilMU.  et  conçue  comme  suit  :  «  Vous  pouvez 
maintenant  ajouter  une  lâcheté  de  plus  aux  autres,  ou  bien  prouver, 
où  et  quand  vous  voudrez,  qu'il  vous  reste  encore  quelques  gouttes 
de  sang  dans  les  veines»;— Attendu  qu'il  importe  peu,  dans  l'espèce, 
que  la  partie  civile  n'ait  point  ouvert  la  lettre  dont  s'agit,  puis- 
qu'elle ra  acceptée  et  en  connaissait  parfaitement  la  teneur  ; 

Attendu  que  l'espèce  de  publicité  donnée  par  le  premier  pré- 
venu au  procès-verbal  en  question,  et  notamment  la  communica- 
tion de  cet  écrit  à  la  maison  Kramer  et  comp.,  à  Soerabaya,  à 
laquelle  la  partie  civile  était  attachée,  rendaient  l'ouverture  de 
cette  lettre  complètement  inutile  et  ne  pouvaient  laisser  subsister 
un  doute  dans  l'esprit  du  destinataire  relativement  à  la  nature 
de  cet  envoi  : 

Attendu,  du  reste,  que  si  la  partie  civile  a,  sans  l'ouvrir, 
annexé  la  susdite  lettre  à  sa  correspondance  du  20  mars  1884 
avec  la  dame  Dubois-Paris,  avec  prière  de  la  transmettre  au 
parquet  à  Bruxelles,  c'est  précisément  parce  qu'elle  était  suffi- 
samment édifiée  sur  le  contenu  de  ce  pli,  ainsi  que  le  démontre 
surabondamment  le  passage  suivant  de  cette  correspondance  : 
«  J'ai  reçu  de  lui  (Van  Beckhoven)  une  lettre  contenant,  dit-il  à 
Kramer, le  procès-verbal  dressé  par  ses  témoins»;  —  Attendu  que 
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DUEL.  —  Art.  3,  §  4, 


M.  Nous  avons  vu  au  Rép,  n^  125  que  la  question  s'était 
élevée  de  savoir  si,  en  présence  des  art.  1*'  et  2  de  la  loi 
du  17  mai  1819  sur  la  presse,  celui  qui,  par  Tun  des  moyens 
énumérés  dans  ces  articles,  a  provoqué  quelqu'un  à  un 
duel  dans  lequel  il  a  été  lui-même  blessé  pouvait  être  pour- 
suivi. Elle  a  été  résolue  négativement  par  la  jurisprudence 
(Grim.  rej.  15  oct.  1844,  Rép.  n<»  125),  et  il  a  été  décidé 
oue,  en  pareil  cas,  la  provocation  ne  constitue  gu'im  délit 
d'iniures  ou  de  menaces  que  le  ministère  public  n'a  pas 
qualité  pour  poursuivre  d'ofnce  (Même  arrêt). 

68.  Les  art.  i^^  et  2  de  la  loi,  aujourd'hui  abrogée  de  1819, 
ont  été  remplacés  par  Tart.  23  de  la  loi  du  29  juiU.  1881 
sur  la  presse  (D.  P.  81.  4.  73)  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Seront 
punis  comme  complices  d'une  action  qualifiée  crime  ou  délit 
ceux  oui,  soit  par  des  discours,  cris  ou  menaces  proférés 
dans  aes  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  des  écrits,  des 
imprimés  vendus  ou  distribués,  mis  en  vente  ou  exposés 
dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  des  placards  ou 
affiches  exposés  aux  regards  du  p\iblic,  auront  directement 
provoqué  Fauteur  ou  les  auteurs  à  commettre  ladite  action, 
si  la  provocation  a  été  suivie  d'effet.  Cette  disposition  sera 
paiement  applicable,  lorsque  la  provocation  n'aura  été 
suivie  que  a'une  tentative  de  crime  prévue  par  l'art.  2 
c.  pén.  ».  La  question  peut  donc  encore  se  poser  et  doit, 
croyons-nous,  être  résolue  de  même  que  sous  l'empire  delà 
loi  de  1819;  car  il  y  a  même  raison  de  décider.  Cette  solu- 
tion est  d'ailleurs  conforme  à  l'opinion  que  nous  avons  sou- 
tenue au  Rép,  n<^'  116  et  suiv.  relativement  à  la  non-crimi- 
nalité du  duel.  Le  duel  ne  constituant,  suivant  nous,  dans 
l'état  actuel  de  notre  législation  pénale  ni  crime,  ni  délit,  la 
provocation  y  relative  ne  saurait  être  punissable.  Cependant, 
comme  elle  constitue  une  incitation  à  commettre  un  acte 
illicite  et  préjudiciable  à  autrui,  elle  pourrait,  au  cas  où  le 
duel  s'en  serait  suivi  et  aurait  eu  une  issue  funeste,  devenir 
un  quasi-délit  qui  donnerait  alors  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  en  vertu  de  l'art.  1382  (V.  infrà,  v<»  Presse-oU" 
trage). 

69.  Toutefois  la  cour  de  cassation  considérant  depuis 
1837  le  duel  en  lui-même  tantôt  comme  un  crime,  tantôt 
comme  un  délit,  suivant  les  circonstances  (V.  siiprà,  n«  56), 
la  solution  donnée  par  Parrêt  du  15  oct.  1844  (cité  suprày 
n»  67),  nous  paraît  en  contradiction  avec  cette  jurispru- 
dence depuis  longtemps  établie.  Si,  en  effet,  comme  le  dit 
la  cour  suprême,  le  simple  fait  de  se  battre  en  duel  est 
prévu  et  puni  par  le  code  pénal,  la  provocation  à  com- 
mettre ce  crime  ou  ce  délit  doit  tomber  sous  le  coup  de 
l'art.  23  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  qui  traite  le  provocateur 


la  partie  civile  a  donc  été  réellement  touchée  par  la  provocation 
lui  adressée  par  le  premier  prévenu  et  qu'ainsi  se  reucootrent, 
quant  à  lui,  tous  les  éléments  exigés  par  la  loi  pour  constituer 
linfraction  prévue  et  punie  par  l'art.  423  c.  pén.  ;  ...  —  Par  ces 
motifs,  reçoit  les  appels  tant  du  prévenu  et  de  la  partie  civile 
que  du  ministère  public,  et  y  statuant,  toutes  fins  contraires 
écartées,  met  le  jugement  dont  est  appel  à  néant,  quant  à  la 
condamnation  aux  frais  ;  —  Emendant.  condamne  Van  Beckho- 
ven,  du  chef  de  provocation  au  duel,  a  un  emprisonnement  de 
quinze  jours  et  a  une  amende  de  100  fr.  ;  condamne  du  même 
chef,  comme  coadjuteurs,  les  prévenus  Rice  et  Bogaerts  chacun  à 
une  amende  de  200  fr.  ;  —  Confirme  le  jugement  dont  appel  pour 
le  surplus  de  la  prévention,  ainsi  que  pour  la  demande  civile.;... 
Du  21  avr.  1885. -C.  de  Gand,  ch.  corr.-MM.  de  Meren,  l»'  pr.- 
Albert  Simon,  Ad.  du  Bois,  Montigny  et  Perler,  av. 

(1)  (Englebert.  Orianne  et  de  Lannoy  C.  Min.  publ.).  —  La 
COUR  ;  —  Attendu  que  les  faits  reconnus  constants  k  charge  des 
prévenus  sont  demeurés  établis,  mais  que  c'est  à  tort  que  le 
premier  juge  :  l»  n'a  pas  reconnu  en  faveur  d'Orianne  des  cir- 
constances atténuantes  résultant  de  ses  bons  antécédants  et  lui 
a  appUqué  la  peine  d'emprisonnement  jusqu'à  concurrence  de 
deux  mois,  ce  qui  dépasse  les  limites  d'une  juste  répression  ; 
2»  n''a  pas  prononcé  contre  Englebert  deux  peines  à  raison  des 
deux  délits  dont  il  s'est  rendu  coupable;  —  Attendu  que  la  pro- 
vocation est  par  elle-même  un  délit  distinct,  qui  est  consommé 
par  le  propos,  l'écrit  ou  Facte  quelconque  tendant  à  amener 
l'adversaire  à  se  battre;  —  Qu'on  ne  peut  donc  dire  qu'il  se 
constitue  du  même  fait  que  le  combat,  m  par  conséquent  appU- 
quer  aux  deux  délits  l'art.  65  c.  pén.,  lequel  exige,  pour  que  la 
peine  la  plus  forte  soit  seule  prononcée  à  raison  dia  plusieurs 
infractions,  que  celles-ci  résultent  d'un  fait  unique  susceptible 
de  plusieurs  qualifications  pénales; 


comme  un  complice.  —  Sur  la  complicité  par  provocation 
et  les  caractères  mêmes  que  doit  revêtir  la  provocation 
pour  être  punissable,  Y.  suprà^  Y^  CwnpUce-tompWMé, 
n«»  100  et  suiv.,  et  infrà,  v«  Presse-oiUrage. 

70.  La  provocation  en  duel,  dans  l'opinion  qui  fait  ren- 
trer le  duel  dans  la  classe  des  faits  punissables,  consti- 
tuant un  crime  ou  un  délit  prévu  par  la  loi  du  29  juill.  1881, 
doit,  aux  termes  de  l'art.  45  de  la  même  loi,  être  déférée 
à  la  cour  d'assises.  Il  en  résulte  cette  anomalie  que, 
dans  les  duels  où  il  y  a  eu  provocation  directe  de  la  pari 
de  l'un  des  conjbattants,  la  provocation  devrait  toujours  être 
déférée  à  la  cour  d'assises  devant  laquelle  il  entraînerait 
son  adversaire,  alors  même  que  le  duel  se  serait  terminé 
sans  blessures  ou  par  des  blessures  légères.  Cepend^t, 
nous  avons  vu  8uprà,  n«*  6i  et  suiv.,  qu'en  fait  le  ministère 
public  se  contentait  de  poursuivre  correctionnellement  en 
vertu  de  Tart.  311  c.  pén. 

71.  Cette  anomalie  est  évitée  dans  les  législaticms  qui 
font  du  duel  un  délit  m  generis  (V.  svprà,  n®"  8  et  suiv.).  — 
Ainsi,  aux  termes  de  la  jurisprudence  belge,  la  provocation 
en  duel  et  le  duel  qui  s'en  est  suivi  constituent  deux  délits 
distincts  et  concurrents  dont  les  peines  doivent  être  cumu- 
lées (Bruxelles,  12  avr.  1881  (1);  14  iuUl.  1889^  aff;  Belval 
et  autres,  Pasicrisie  belge,  1889.  2.  405).  De  même,  en  cas  de 
poursuite  pour  coups  volontaires  et  provocation  en  duel,  il 
y  a  lieu  de  cumuler  les  peines  pnNOioncées  par  la  loi  contre 
ces  deux  délits  (Bruxelles,  4  sept.  1857,  aff.  Dufief,  Paskri- 
siebelge,  1859.  2.  147). 

72.  Au  point  de  vue  de  la  compétence,  le  délit  de  provo- 
cation en  uuel  commis  par  la  voie  de  la  presse  ne  constitae 
pas,  d'après  la  jurisprudence  belge,  un  délit  de  presse.  Les 
tribunaux  correctionnels  sont  donc  exclusivements  compé- 
tents pour  en  connaître  (Bruxelles,  1^'  mai  1854,  afif.  G..., 
Pasicrisie  belge,  1855.  2. 179;  4  juin  1870,  aff.  Lebrun,  îWd., 
1870.  2. 265).  —  Si  cependant  la  provocaUon  était  connexe 
à  im  délit  de  presse,  tel  que  propos  diffamatoires  pour  duel 
refusé,  etc.,  alors  la  cause  entière  devrait  être  renvoyée 
devant  la  cour  d'assises,  qui  deviendrait  seule  compétente 
(C.  cass.  Belgique,  17  juin  1867,  aff.  Capron,  PtmcrisU  belge^ 
1868, 1. 465.)  Il  en  est  ainsi  spécialement  des  injures,  coups, 
provocations,  duel  et  blessures  en  duel  (Môme  arrêt,  et  sur 
renvoi,  Gand,  11  janv.  1868,  Pasicrisie  belge,  1869.  2.  43). 

73.  Ainsi  que  nous  Tavons  dit  au  Rép.n^  124,  enmatièrB 
de  duel,  c'est  l'auteur  de  Toffense  qui  est  considéré  comme 
le  véritable  provocateur,  alors  môme  que  ce  ne  serait  pas 
lui  qui  aurait  envoyé  le  cartel.  —  Sur  la  question  du  choix 
des  armes  dans  ce  cas,  V.  ce  qui  a  été  ait  suprà,  n*»  42. 

Attendu  qu'à  la  vérité  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  code 

f)énal  dit  que,  daos  le  système  de  ce  projet,  les  peines  de 
a  provocation  et  du  duel  ne  seront  pas  cumulées,  la  proToea- 
tion  n'étant  punissable  que  quand  le  combat  a  été  empêché  par 
des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  des  adversaires  ; 
mais  que  cette  assimilation  de  la  provocation  à  une  tentative, 
punissable  seulement  à  défaut  du  délit  consommé,  formellement 
repoussée  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1841  sur  le  duel,  dont 
les  principes  ont  passé  dans  le  code  nouveau,  n'a  pas  été  inscrite 
dans  le  texte  même  de  ce  code; 

Attendu  qu'en  fabsence  d'une  disposition  expresse,  rien  n'auto- 
rise le  juge  à  déroger  à  la  règle  générale  de  l'art.  60  c  pén.; 

Attendu  que,  pour  le  surplus,  le  jugement  dont  appel  a  fait 
une  juste  application  de  la  loi  pénale; 

Par  ces  motifs,  met  à  néant  l'appel  de  de  Lannoy,  et  celui 
du  ministère  public  à  l'égard  de  ce  prévenu;  statuant  sur  cdoi 
du  ministère  public  vis-à-vis  des  autres  prévenus  ainsi  que  sur 
rappel  d'Orianne,  met  à  néant  le  jugement  à  quo:  —  1»  Enœ 
qu  il  n'a  prononce  contre  Englebert  qu'une  seule  peine  à  raison 
des  deux  délits  à  sa  charge;  —  2o  En  ce  qu'il  a  condamné 
Orianne  à  deux  mois  d'emprisonnement  ;  —amendant  quant 
à  ce  et  faisant  application  des  articles  visés  et  insérés  au 
jugement,  et,  notamment  de  l'art.  85  c.  pén.,  au  profit 
d'Orianne,  condamne  Egiebert  :  —  1«  Du  chef  de  provocation 
on  duel  à  une  amende  de  100  fr.;  —  2«  Du  chef  d'avour,  dans  un 
duel,  fait  usage  de  ses  armes,  à  une  amende  de  100  fr.  ;  —  Dit 
qu'à  défaut  de  payement  dans  le  délai  légal,  chacune  de  ces 
amendes  pourra  être  remplacée  par  un  emprisonnement  d'un 
mois  ;  condamne  Orianne  du  chef  repris  au  jugement  à  un 
emprisonnement  d'un  mois  ;  —  Confirme  ledit  jugement  pour  le 
surplus. 

Du  12  avf.  1881.-G.  de  Bruxellei,  5«  ch.-MM.Hippolyte  Casier, 
pr.-Scailquin,  Louis  Leclercq,  Joris  et  de  Becker,  av. 
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§  5.  --  Des  témoins  et  de  la  complicité  (Rép,  n««  125  et  126). 

74.  Une  dernière  conséquence  à  déduire  de  la  jurispru* 
dence  de  la  cour  suprême  qui  fait  du  duel  tantôt  un  crime, 
tantôt  un  délit,  c'est  que  les  complices  d'un  crime  ou  d'un 
délit  étant,  aux  termes  de  Tart.  59  c.  pén.»  punis  de  la  même 

Seine  que  les  auteurs  de  ce  crime  ou  de  ce  délit,  il  y  a  lieu, 
it  M.  Blanche,  op.  cU.y  n^  474,  de  poursuivre  les  individus 
qui  se  sont  rendus  complices  de  Tbomicide  commis  ou  tenté 
dans  un  duel,  ainsi  que  des  blessures  qui  y  ont  été  reçues. 
Sur  les  faits  mômes  qui,  d'après  Tart.  60  c.  pén.,  constituent 
la  complicité,  V.  suprà,  v»  Complice-complicité,  n^"  96  et  suiv. 

75.  Au  premier  rang  des  complices  du  duel  nous  trou- 
vons les  témoins;  car  ils  rentrent  bien  dans  la  catégorie  de 
ceux  qui,  dit  la  loi,  donnent  des  instructions  pour  commettre 
le  crime  ou  délit  de  duel,  aident  ou  assistent  avec  connais* 
sance  de  cause  les  auteurs  de  Taction  coupable  dans  les  faits 
qui  Tout  préparée  ou  facilitée  ou  dans  ceux  qui  Font  con- 
sommée (^p.  n<»  126).  Aussi  la  cour  de  cassation  n'a-t-elle 
pas  hésite,  depuis  1837,  à  considérer  les  témoins  du  duel 
isomme  des  complices  et  à  les  comprendre  dans  les  pour* 
suites  exercées  contre  les  auteurs  principaux.  «  L'homicide 
et  les  blessures  commis  en  duel,  disent  en  substance  les 
arrêts  de  la  cour  suprême,  peuvent  être  imputés  non  seule- 
ment aux  combattants,  comme  auteurs  principaux,  mais 
aussi  aux  témoins  du  duel,  comme  complices,  s  il  existe  de 
la  part  de  ceux-ci  des  actes  qui  présentent  les  caractères  de 
la  complicité  légale,  tels  qu'ils  sont  définis  par  Fart.  60  c.  pén. 

i Blanche,'  u?  474).  «  Cette  décision,  disent  MM.  Chauveau  et 
''austin  Hélie,op.  cit.,  t.  3,  n«  1271,  est  parfaitement  logique  : 
si  le  duel  est  un  crime,  les  témoins  y  participent  nécessaire- 
ment, en  donnant  des  instructions  pour  le  commettre,  en 
fournissant  les  armes,  en  assistant  les  auteurs  de  l'action 
dans  les  faits  qui  l'ont  préparée  ou  consommée  »  (Y.  à  cet 
égard  les  arrêts  cités  au  Rép.  n**  109  et  126  et  rapportés  par 
ml.  Blanche,  n«  274,  et  Morin,  Répertoire  du  droU  criminel, 
t.  1,  v®  Duel,  n«  28).  —  Outre  ces  arrêts,  il  a  été  jugé,  dans 
le  même  sens,  que  les  témoins  d'un  duel  qui  ont  fixe  l'heure 
du  comhat,  apporté  et  chargé  les  armes,  mesuré  la  distance 
et  donné  le  signal  du  feu,  ne  peuvent  être  déclarés  non 
complices  de  ce  duel,  par  cela  seul  qu'ils  ont  fait  des  efforts 
pour  amener  la  réconciliation  des  adversaires  (Grim.  cass. 
2  sept.  1847,  afi.  Bocher,  D.  P.  47.  4.  179.  Y.  également  les 
jugements  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  du  10  mai 
1872,  rapportés  tfuprà,  u9  63,  (jui  appliquent  aux  témoins  du 
duel  les  peines  de  la  complicité).  —  Cette  jurisprudence, 
avons-nous  dit,  est  rigoureusement  logique.  En  effet,  s'il  est 
vrai  que  le  duel  rentre  sous  l'application  de  la  loi  pénsde, 
le  moyen  préventif  le  plus  efficace  est  d'éloigner  la  coopé- 
ration des  témoins.  Sans  témoins,  il  n'y  a  pas  de  duel 
Sossible;  il  n'y  a  que  guet-apens  ou  assassinat,  et  le  prestige 
u  point  d'honneur  disparait.  Si  des  témoins  croient  devoir 
donner  leur  assistance  à  un  duel,  il  faut  qu'ils  sachent  que 
leur  responsabilité  est  sérieusement  engagée,  et  qu'une 
appréciation  favorable  des  juges  du  fait,  déguisée  sous  la 
formule  de  style  que  les  témoins  ont  fait  leuis  efforts  pour 
empêcher  ou  pour  neutraliser  le  combat,  est  destinée  à 
subir  l'épreuve  de  J'appréciation  de  la  cour  suprême,  qui 
vérifiera  si  les  faits  constatés  ne  forment  réellement  aucun 
des  éléments  constitutifs  de  la  complicité  atteinte  par  la  loi 
pénale. 

Dans  les  pays  qui  ont  ime  législation  spéciale  sur  le  duel, 
les  témoins  sont  presque  toujours  pumssables  (Y.  suprà, 


CIJ  (De  Ueusch.)  —  La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen  pris 
de  la  violation  ou  fausse  application  des  art.  191,  339,  366 
c.  instr.  cr.  et  1382  c.  civ.  :  — -  Attendu  que  tout  délit  qui 
cause  du  dommags  donne  ouverture  à  une  réparation  civile;  — 
Attendu  que  le  demandeur  a  été  condamné  pour  avoir  assisté 
comme  témoin  k  un*dael  suivi  de  mort,  délit  prévu  par  l'art.  432 
c.  pén.; 

Attendu  que  c'est  bien  en  prenant  sa  base  dans  ce  fait  délic- 
tueux que  rarrêt  accorde  des  dommages-intérêts  à  charge  du 
demandeur;  —  Attendu  que  si  l'arrêt  mentionne  son  attitude 
dans  les  pourparlers  qui  ont  précédé  le  duel,  et  sMl  signale  cette 
attitude  comme  une  faute  dont  le  demandeur  doit  réparation, 
l'arrêt  a  évidemment  entendu  n'invo(]uer  cette  circonstance  que 
comme  un  élément  moral  de  fait  qui  aggrave  sa  responsabilité; 
d*où  il  suit  que  ce  moyen  manque  de  base; 


n»»  8  et  suiv.).  —  En  Belgique  {V.  euprà,  n^  12),  il ,  a  été 
iugé  que  l'art.  432  du  code  pénal  de  1867,  en  cas  de 
blessure,  édicté  des  peines  contre  tous  les  témoins  du  duel 
aussi  bien  contre  les  témoins  du  blessé  que  contre  ceux  de 
l'autre  combattant  (Bruxelles,  5  août  1885,  cité  suprà,  n«»  61 
et  63).  Décidé,  d'une  manière  générale,  que  la  loi  a  établi,  à 
l'égard  des  témoins  du  duel,  «une  complicité  particulière  qui 
les  fait  regarder  comme  ayant  participé  au  délit  »  (G.  cass. 
Belgique,  17  déc.  1888  (1).  Gomp.  Liège,  24  oct.  1888,  aff. 
veuve  Thuillier,  Paiiicrtsie  belge,  1889.2. 51).  —  En  ce  qui  con- 
cerne la  provocation  en  duel  dont  nous  avons  parlé  suprà^ 
n*»  66  et  suiv.,  sont  réputés  coauteurs  du  délit  de  provoca- 
tion les  témoins  qui,  par  la  rédaction  de  leur  procès- verbal 
conçu  en  termes  flétrissants,  ont  coopéré  directement  à 
l'exécution  de  ce  délit  (Gand,  21  avr-  1885,  suprà,  n°  66). 

76.  Aux  termes  de  la  jurisprudence  française,  les  témoins 
du  duel  sont  donc,  lorsqu'il  constitue  un  crime,  réputés  com- 
plices d'un  meurtre  ou  d'un  assassinat.  Une  pareille  consé- 
quence démontre  mieux  oue  toute  autre,  dirons-nous  avec 
MM.  Ghauveau  et  Faûstin  Hélie,  t.  3,n<»  1271,  la  lacune  de  la  loi 
et  Terreur  de  ceux  (^ui,  à  défaut  de  dispositions  législatives 
spéciales,  veulent  faire  rentrer  le  duel  dans  le  droit  conunun. 
ta  Quelle  est  la  mission,  ajoutent  ces  mêmes  auteurs,  quel  est 
le  but  de  l'assistance  des  témoins?  G' est  de  réconcilier  les 
parties,  et,  s'ils  ne  peuvent  y  parvenir,  c'est  de  régler  les 
conditions  du  combat,,  pour  en  atténuer  les  périls  ;  c'est  de 
l'arrêter,  s'il  s'écarte  des  limites  tracées;  c'est  d'en  sur- 
veiller l'exécution.  Ils  sont  les  juges  du  camp  et  les 
modérateurs  de  la  lutte  ;  ils  conservent  au  duel  son  carac- 
tère propre  et  l'empêchent  de  se  convertir  en  assassinat  ; 
leur  présence  est  une  garantie  de  sa  levante,  une  sauve- 
garde pour  l'ordre  social  lui-môme,  qu  elle  préserve  d'un 
trouble  plus  grave...  L'action  des  témoins  est  immorale 
comme  le  duel  lui-même  ;  mais,  comme  le  duel  aussi,  elle 
forme  un  fait  différent  de  l'assassinat  et  de  sa  complioité. 
Leur  participation  morale  même  est  douteuse  ;  car  leur  pré- 
sence maténelle  n'est  point  une  preuve  de  leur  adhésion  ; 
ils  assistent  à  un  combat  que  souvent  ils  ont  voulu  empê- 
cher, auquel  ils  se  sont  ouvertement  opposés.  Leur  assistance 
échappe  donc  aux  règles  ordinaires  de  la  complicité,  elle 
reçoit  de  la  pensée  qui  l'accompagne  un  caractère  distinct  ; 
elle  peut  constituer  un  délit  spécial,  elle  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  un  acte  de  complicité  d'un  cnme  commun  ». 
—  «  Notre  jurisprudence  française  en  matière  de  duel,  dit 
de  son  côté  M.  Bertauld,  Cours  de  code  pénal,  4^  éd.,  p.  518, 
aboutit  à  ce  résultat  peut-être  singulier  que  les  témoins  de 
celui  qui  succombe  sont  réputés  avoir  voulu  la  mort,  que 
bien  évidemment  dans  la  réalité  tous  leurs  vœux  repous- 
saient. Ils  sont,  en  effet,  poursuivis  et  exposés  à  être  condam- 
nés conmie  complices  ae  l'auteur  de  cette  mort,  à  moins 
qu'on  ne  dise  qu'ils  sont  complices  d'une  tentative  de  meurtre 
sur  le  combattant  qui  survit  et  n'a  reçu  aucune  blessure  ». 

77.  Aussi  la  cour  suprême,  subissant  malgré  elle  l'in- 
iluence  des  circonstances,  a-t-elle  cru  devoir  atténuer  quel- 
que peu  sa  jurisprudence  primitive.  Outre  les  arrêts  cités  au 
Rép.  n^  126,  il  a  été  jugé  que  le  fait  d'assister  comme  témoin 
à  un  duel  dans  lequel  l'un  des  adversaires  a  succombé,  a 
pu  être  déclaré  ne  pas  constituer  un  délit,  s'il  résulte  de 
l'appréciation  des  circonstances,  laquelle  rentre  dans  les 
attributions  de  la  cour  suprême,  que  les  témoins,  après  avoir 
épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation,  ne  se  sont  rendus 
sur  le  terrain  qnue  pour  éloigner  toutes  les  chances  probables 
du  malheur  qui  est  arrivé  (Gh.  réun.  rej.  22  août  1848»  aff. 

Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  violation  des  art.  432  c.  pén. 
et  1382  c.  civ.  :  —  Attendu  que  le  code  pénal  a  établi  k  Tégard 
des  témoins  d'un  duel,  selon  l'expression  de  M.  Lelièvre,  dans 
son  rapport  à  la  Chambre  des  représentants,  une  complicité  par- 
ticulière qui  les  fait  regard»  comme  ayant  participé  au  délit; 
que  de  cette  participation  résulte  leur  part  respective  de  respon- 
sabilité directe  dans  les  conséquences  de  ce  délit  ;  que,  par  suite, 
en  admettant  cette  responsabilité,  Tarrêt  n'a  point  contrevenu 
aux  articles  invoqués;  —  Attendu  que  toutes  formalités,  soit 
substantielles,  soit  prescrites  à  peine  de  nullité,  ont  été  obser- 
vées, et  que  la  neine  prononcée  est  celle  de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  17  déc.  1868.-G.  cass.  de  Belgique,  2«  ch.-MM.  le  cheva- 
lier Hynderick,  pr.-Corbisier  de  MéaSiltsart,  rap.-Mélot,  l«r  «v. 
gén.,  c.  conf.-Georges  Janson,  av. 
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Bocber,  D.  P.  48.  i.  i64).  «  La  cour»  disait  à  cet  égard 
M.  le  procureur  général  Dupin  dans  ses  conclusions  sur 
cette  affaire,  la  cour  a  condamné  d'une  manière  absolue 
l'action  du  duel  dans  la  personne  des  duellistes,  acteurs  et 
auteurs  principaux  du  crime.  Mais  elle  n'a  pas  repoussé  la 
distinction  que  parfois  les  arrêts  ont  faite  à  l'égara  des  té- 
moins. Cette  distinction  consiste  à  ne  les  consioerer  comme 
de  véritables  complices  du  duel  que  lorsqu'ils  en  ont  aidé  et 
assisté  les  auteurs  avec  une  intention  criminelle^  et,  au 
contraire^  à  les  excuser,  à  les  absoudre,  quand  il  résulterait 
de  l'examen  des  faits  qu'ils  auraient  employé  leurs  efforts 
pour  concilier  les  combattants,  empêcher  te  quel,  en  conjurer 
les  funestes  résultats  ;  en  un  mot,  lorsqu'ils  auraient  mani- 
festé par  leurs  actes  des  intentions  qui  ne  permettraient 
pas  de  les  confondre  avec  les  coupables  ».  —  «  Ainsi,  d'après 
Je  dernier  état  de  la  jurisprudence,  le  témoin  qui  participe 
à  l'exécution  du  duel  est  complice  ;  si  le  tribunal  constate 
chez  les  témoins  l'intention  d'arrêter  le  duel,  intention 
prouvée  par  les  faits,  le  témoin  ne  peut  être  considéré  comme 
complice.  Toutefois,  il  ne  suffira  pas  d'une  intention  première, 
démentie  ensuite,  fût-ce  même  par  les  précautions  les  plus 
humaines  que  prendraient  les  témoins  »  (Benoit-Champy, 
Essai  sur  la  complicité^  p.  109). 

US.  La  jurisprudence  beige  va  plus  loin  et,  malgré  les 
dispositions  du  code  pénal  de  1867  sur  le  duel  (Y.  suprà, 
n*  13],  elle  décide  que  celui  qui  se  borne  &  assister  au 
combat  à  la  demande  des  témoins  choisis  par  les  parties, 
pour  en  régler  les  conditions,  &  défaut  de  conciliation,  et 
veiller  à  leur  exécution,  et  dont  l'intervention  n'a  été  reqiiise 
que  pour  servir  d'arbitre  entre  eux  en  cas  de  doute  ou  de 
contestation  sur  la  loyauté  des  coups  portés,  n'est  pas  témoin 
ni,  par  conséquent,  complice  du  duel,  dans  le  sens  de 
l'art.  432  (Cour  militaire  de  Belgique,  4  mars  1886,  aff. 
Michiels,  Pasicrisie  belge,  1886.  2.  257). 

79.  D'après  la  définition  même  de  la  complicité  et  la  juris- 
prudence ae  la  cour  de  cassation,  il  est  aisé  de  voir  que  les 
témoins  ne  sont  pas  les  seuls  complices  du  duel  (Benoît- 
Ghampy,  op.  cit.,  p.  108).  On  doit  donc  tout  d'abord  com- 
prendre dans  cette  catégorie  ceux  qui  ont  provoqué  à  com- 
mettre le  crime  ou  le  délit  de  duel.  Cest  la  provocation 
indirecte  ou  eoccitation,  qui  est  distincte  de  la  provocation 
directey  c'est-à-dire  celle  qui  émane  de  l'un  des  adversaires, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  sujfrà,  n»  66.  Vexcitaiion  émane 
toujours  d'un  tiers  ;  elle  consistera  le  plus  souvent  dans  le 
fait  de  colporter  par  la  presse  ou  la  parole  des  bruits  atten- 
tatoires à  rhonneur  de  l'un  des  adversaires,  en  les  attribuant 
à  une  autre  personne,  de  pousser  autrui  à  proposer  ou  à 
accepter  un  cartel,  de  le  décrier  et  dénigrer  publiquement 
en  le  traitant  de  lâche  ou  d'homme  sans  honneur,  s'il  s'y 
refuse,  de  mettre  à  porter  le  cartel  un  empressement  cou- 
pid>le  qui  enlève  toutes  chances  de  réconcihation,  etc.  Il  est 
évident  qu'une  pareille  conduite  est  au  moins  aussi  coupable 
que  celle  de  témoins  qui  se  contentent  d'assister  &  une  ren- 
contre qu'ils  ont  souvent  essayé  d'éviter,  et  rentre  bien  dans 
la  définition  de  la  complicité  telle  qu'elle  est  donnée  par 
l'art.  60  c.  pén.  L'excitation  au  duel  est,  d'ailleurs,  avons-nous 
vu  (Y.  suprà,  n«*  9  et  suiv.),  punie  par  la  plupart  des  légis- 
lations étrangères  qui  se  sont  occupées  de  la  matière  (Gomp. 
Gand,  6  mai  1867,  aff.  Gapron,  Pasicrisie  belge,  1867.  t.  216  ; 
G.  cass.  Belgique,  17  juin  1867,  même  affaire,  ibid.,  1868. 1. 
465;  Gand,  11  janv.  1868,  aff.  Yan  Daêle  et  Gapron,  t5td., 
1869.2.43). 

80.  Outre  l'excitation  au  duel  telle  que  nous  venons  de 
la  définir,  il  faut  encore,  aux  termes  de  l'art.  60  c.  pén., 
regarder  comme  complices  du  duel  et  punir  comme  tels 
«  ceux  qui,  par  dons,  promesses,  menaces,  abus  d'autorité 
ou  de  pouvoir,  machinations  ou  artiflces  coupables,  auront 
provoqué  au  duel,  ceux  qui  ont  donné  des  instructions  pour 
l'accomplir,  ceux  qui  ont  procuré  sciemment  les  armes  ou 
instruments  du  duel  i>  (A.  Beaulieu,  De  la  complicité  en  droit 
romain  et  en  drotl/V^ancoû,  3«part.,chap.  3,  p.  206).  «  Pour 
être  logique  et  faire  l'application  exacte  de  la  loi,  dirons- 
nous  avec  le  même  auteur  {op.  cit,,  p.  207),  la  pratique 
devrait  poursuivre  et  punir  aussi  bien  que  les  témoins,  et  le 
maître  d'armes  qui,  en  vue  du  combat  a  donné  ses  avis  à 
Tune  des  parties,  et  le  marchand  ou  l'ami  qui  a  sciemment 
fourni  les  armes,  et  le  complaisant  qui  a  ouvert  son  enclos 
aux  duellistes,  et  le  cocher  qui  sciemment  a  conduit  les 


parties  et  leurs  témoins  sur  le  lieu  du  combat,...  et  la  per- 
sonne qui,  par  une  exhortation  énergique,  a  décidé  Tune  des 
Earties  hésitante  encore,  et  le  chef  qui  a  donné  à  son  sq- 
ordonné  Tordre  de  se  battre...  On  recule  le  plus  souvent 
devant  toutes  ces  conséquences  ;  il  n'en  est  que  plus  inté- 
ressant de  les  signaler.  Gette  lacune  dans  l'application  de 
la  loi  vient,  d'ailleurs,  encore  à  l'appui  de  la  réfiexion  que 
nous  sommes  ici  sur  un  terrain  exceptionnel,  en  présence 
d'une  difficulté  toujours  mal  résolue,  parce  quelle  est 
actuellement  insoluble.  > 

81.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  Rjép.  n«*  116  etsuiv.  et 
suprà,  n«*  40  et  suiv.,  nous  ne  saurions,  tout  en  rendant 
pleine  justice  aux  mobiles  qui  l'ont  inspiré,  approuTer  an 
point  de  vue  juridique  la  jurisprudence  inau^rée  en  1837 
par  la  cour  de  cassation.  Nous  n'entendons  pomt  cependant 
nous  constituer  en  aucune  façon  (IU>p.  n«  127)  les  déienseun 
du  duel  qui  est  en  lui-même  un  fait  punissable.  «  Il  mécon- 
naît la  morale  et  la  religion  qui  conseillent  le  pardon  des 
injures,  qui  refusent  à  rhomme  le  droit  de  disposer  de  sa 
vie,  qui  lui  défendent  surtout  d'attenter  à  celle  des  autres  » 
(A.  Morin,  op.  cit.,  n«  29).  —  «  La  société  peut  et  doit  punir 
le  duel,  disent  très-bien  MM.  Ghauveau  et  Faustin  Hèlie, 
t.  3,  n^  1276.  Sa  constitution  est  incompatible  avec  le  droit 
qu'aurait  chacun  de  ses  membres  de  se  faire  justice  à  soi- 
même  ;  car  sa  fin  est  de  remplacer  la  justice  individuelle  parla 
justice  sociale,  la  vengeance  privée  par  la  punition  publique 
de  Tin  jure.  Les  duels  ne  peuvent  être  permis,  car  la  siïretéet 
la  vie  des  hommes  ne  peuvent  être  abandonnées  aux  caprices 
d'un  faux  point  d'honneur,  car  l'appel  aux  armes  et  refiusion 
du  sang  au  sein  d'une  société  civihsëe  constituent  une  offense 
à  la  naix  publique  qui  doit  trouver  sa  répression  dans  la  loi.» 

82.  Il  parait  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  avons- 
nous  dit  (Y.  suprà,  n^  46  et  suiv.),  d'assimiler  en  morale  et 
en  droit  le  duel  loyal  &  un  meurtre  ou  à  un  assassinat,ou  même 
&de  simples  coups  et  blessures  volontaires  {Y.  suprà.n^  56 
et  suiv.),  suivant  les  circonstances.  Si  les  efforts  de  la  juris- 

Srudence  ont  pendant  un  certain  temps  diminué  le  nombre 
es  duels  (Y.  suprà,  n*  2),  ils  n'ont  plus  aujourd'hui 
aucune  infiuence  sérieuse,  et  nous  avons  constaté  qu'en  fait 
le  duel  n'est  aujourd'hui  poursuivi  que  très  rarement  par  les 
magistrats  du  ministère  public  (Y.  suprà,  n^  5).  Les  duels 
sont  aujourd'hui  de  plus  en  plus  fréquents,  et  il  i 
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rare  de  voir  les  hommes  les  plus  en  vue  donner  publi- 
quement sous  ce  rapport  l'exemple  de  la  violation  de  cette 
loi  morale  qui  interdit  à  tout  citoyen  de  se  faire  justice  à 
lui-même. 

83.  Cest  là  un  mal  social  indéniable  auquel  une  loi  spé- 
ciale sur  le  duel  peut  seule  apporter  quelque  remède.  Depuis 
un  certain  temps  plusieurs  propositions  relatives  à  la  répres- 
sion du  duel  ont  été  présentées  aux  Chambres  (Y.  siprà, 
n^  4  et  suiv.)  ;  espérons  qu'elles  finiront  par  aboutir  et  mettre 
ainsi  la  France  au  niveau  des  autres  pays  civilisés  qui  tous, 
avons-nous  vu  suprà,  n~  8  et  suiv.,  contiennent  sur  la 
répression  du  duel  des  dispositions  législatives  spéciales. 

Nous  avons  déjà  indiqué  au  Bép*  n^  127  quels  caractères 
cette  loi  spéciale  devrait,  selon  nous,  réunir  pour  être 
efficace.  «  Le  point  capital  et  la  plus  grave  difficulté,  ajou- 
terons-nous en  terminant  avec  MM.  Ghauveau  et  Faustin 
Hélie,  op.  cit.,  t.  3,  n»  1277,  est  la  répression  des  offenses 
qui  sont  la  cause  du  duel.  Il  est  une  foule  d'injures 
légères,  presque  imperceptibles  aux  yeux  des  tiers,  mais 
qui  lancent  un  aiguillon  acéré  et  laissent  une  plaie  vite  ; 
il  est  une  foule  d'actes  que  la  loi  n'a  pas  prévus,  qui  sont 
pour  la  plupart  indéfinissables,  et  qui  froissent  la  réputa- 
tion et  blessent  les  mœurs...  La  législation,  jusqu'à  pré- 
sent, n'a  puni  que  les  injures  apparentes  et  grossières, 
espèces  de  voies  de  fait  qui  trouvent  leur  preuve  dans 
le  scandale  qu'elles  causent  :  elle  n'a  point  entrepris  de 
punir  ces  injures  rapides  et  fugitives  qui  atteignent  sans 
bruit,  et  dont  les  traces,  quoique  plus  profondes,  ne  s'aper- 
çoivent pas.  Cest  cette  insouciance  de  la  loi,  son  impys- 
sance  peut-être,  pour  la  répression  des  injures,  cnii  est  la 
source  la  plus  vive  du  duel...  La  première  tâche  du  léçis- 
lateur  doit  donc  être  de  définir  et  de  saisir  autant  quil  le 
peut  les  multiples  injures  dont  Timpunité  est  la  source 
première  du  duel.  Gette  incrimination  n'aurait  d'autre  effet 
que  d'enlever  à  cette  lutte  son  prétexte  et  son  excuse, 
qu'elle  serait  encore  fort  utile.  » 
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DUNES*  —  i.  On  appelle  dune$  des  masses  de  sables, 
de  graviers,  et  mdme  de  galets,  qui  se  forment  sur  les 
riYages  de  la  mer  par  suite  du  mouvement  des  eaux.  Insen- 
siblement desséches  par  l'action  de  Tair  et  du  soleil  et  sou- 
levés par  les  vents,  ces  sables  sont  chassés  vers  les  terres, 
où  ils  s'amassent  en  monticule&  de  hauteur  variable,  sui- 
vant les  régions.  Les  intervalles  entre  ces  monticules,  sortes 
de  petits  vallons  plus  ou  moins  profonds,  toujours  menacés 
d'être  comblés,  prennent  le  nom  de  ItiUSt  lèdes  ou  leytes. 
Ces  masses  de  6&d>les  changent  continuellement  de  place, 
s'éloignent  chaque  année  de  la  mer,  parfois  avec  une  vitesse 
de  vingt-cinq  mètres  par  an,  envahissent  les  terrains  cul- 
tivés qu'elles  stérilisent,  et  recouvrent  même  des  lieux 
habités,  sans  qu'il  soit  possible  d'arrêter  leur  marche 
(Exposé  des  motifs  de  l'arrêté  du  13  mess,  an  9,  Recueil  des 
armalea  foresiiéres,  t.  i,  n<»  120;  Macarel,  Cours  de  droit  admi- 
nistratifs 3«  éd.,  t.  3,  p.  56;  Bouniceau-Gesmon,  Les  dunes 
du  golfe  de  Qaseogne,  Remie  pratique,  t.  20,  p.  113  et  suiv.  ; 
Gaudiy,  Traité  du  domaine^  t.  3,  n®  101  ;  Rép.  v«  Orga- 
nisation mariiimet  n^  855).  Les  dunes,  improductives  par 
elles-mêmes,  sont,  en  outre,  un  danger  pour  les  populations 
du  littoral,  incessamment  menacées  dans  leurs  propriétés, 
et  même  dans  leur  vie  (Puton,  Législation  forestière,  p.  71). 
Elles  offrent  encore  de  graves  inconvénients,  tant  par  les 


encombrements  successifs  qu'elles  forment  dans  les  ports 
maritimes  et  à  l'embouchure  des  rivières  aboutissant  à  la 
mer,  encombrements  auxquels  l'art  ne  peut  souvent  opposer 
que  de  vains  efforts,  aue  par  les  obstacles  qu'elles  apportent 
à  l'écoulement  naturel  des  eaux  qui  se  déversent  à  la  mer 
et  qui,  en  créant  des  marais  et  des  lagunes,  rendent  le  pays 
fort  malsain  (Exposé  des  motifs  de  l'arrêté  du  13  mess,  an  9, 
Recueil  des  annales  forestières,  t.  i,  n®*  120  et  suiv.  — 
Macarel,  loc.  cit.).  a  Les  dunes,  dit  M.  Tarbé  de  Vauxclair, 
Dictionnaire  des  travaux  pMics,  sont  généralement  stériles, 
même  pendant  plusieurs  siècles.  Elles  ne  sont  pas  seule- 
ment improductives  dans  leur  emplacement  primitif,  mais 
elles  peuvent  encore  porter  et  répandre  la  stérilité  dans 
les  plaines  et  vallées  fertiles  où  elles  sont  poussées  par 
les  vents  avec  une  effrayante  rapidité.  On  peut  citer  des 
villages  entiers  dont  les  maisons  ont  été  envahies  et 
enfouies  en  peu  de  temps  »  (V.  Blanche,  Dictionnaire  géné- 
ral d'adminutraHon,  v^  Dunes.  ^.  948.  Gonf.  Bouniceau- 
Gesmon,  op.  cit.,  p.  117  et  suiv.}. 

2.  L'étendue  des  dunes  sur  les  côtes  de  France  est  consi- 
dérable ;  on  en  trouve,  notamment,  dans  les  départements  du 
Gard,  de  l'Hérault  et  de  l'Aude  sur  les  côtes  ae  la  Méditer- 
ranée; des  Landes,  de  la  Gironde,  de  la  Charente-Inférieure, 
de  la  Vendée,  de  la  Loire-Inférieure  et  du  Finistère,  sur  les 
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rivages  de  TOcéan,  et  enfin  du  Pas-de-Calais,  sur  les  côtes 
de  la  Manche.  Les  dunes  se  prolongent  môme  jusque  dans 
la  mer  du  Nord,  sur  les  côtes  de  Belgique  et  de  Hollande, 
et  nous  verrons  que  la  jurisprudence  belge  a  eu  plusieurs 
fois  à  s'occuper  des  questions  qui  leur  sont  relatives  (V.  infrà, 
n^  18).  —  En  France,  ce  sont  les  déj^artements  des  Lan- 
des, de  la  Gironde  et  du  Pas-de-Calais  qui  renferment  la 
plus  grande  quantité  de  dunes;  aussi  le  législalenr  a4-i] 
cru  devoir,  outre  les  lois  d'intérêt  général,  prendre  pour 
ces  pays,  des  mesures  spéciales  que  nous  étudierons  plus 
loin  (V.  infràt  n®*  42  et  suiv.).  «  L'étendue  des  dunes 
dans  le  seul  département  de  la  Gironde,  dit  M.  Macarel, 
op.  eit.f  p.  64,  est  de  67000  hectares  et,  dans  le  départe- 
ment des  Landes,  de  49000  hectares  :  ensemble  116000 
hectares.  » 

3.  Sur  cette  question  des  dunes,  V.  outre  les  autem^  cités 
stiprà,  n^  4  :  Foucart,  Eléments  de  droit  public  et  adminis- 
tratif, 4*  éd.,  t.  3,  n»  1385;  Ducrocq,  Cours  de  droit  adminis- 
tratif, 6«  éd.,  1884,  t.  2,  n»  887;  G.  Dufour,  Traité  général 
de  droit  administratif  appliqué,  3«  éd.,  t.  4,  n<*»  425  et  suiv.; 
Block,  Dictionnaire  de  V administration  française,  2"  éd., 
v«  JOuneSt  p.  826;  A.  Puton,  Code  de  la  législation  forestière, 
v«  Dîmes j  Paris,  4  vol.  4883.  —  Consulter  également,  au 
point  de  vue  technique,  Tarticle  de  M.  Goursaud,  inspec- 
teur des  forêts  :  Les  dunes  et  les  landes  de  Gascogne  (Revue 
des  eaux  et  forêts,  Annales  forestières,  i%%0,^,  5,  49,  97,  145 
et  493). 

Mvifitoii. 

ART.  1.  —  Historique  et  tableau  de  la  16gislation  relative 
aur  dunes  (n*  4). 

▲RT.  2.  —  Gavaotère  et  propriété  des  dunes  (n*  12). 

ART.  3.  —  Plantation  des  dunes  (n*  21). 

ART.  4.  ->  Jouissanoe  des  dunes  et  soumission  au  régime 
'    forestier  (q*  27). 

ART.  6.  —  SurveUlanoe  et  polioe  des  dunes  (n*  33). 

ART.  6.  —  Des  dunes  de  Gascogne  et  du  Pas-de-Calais  (n*  42). 

5    t.  —  Dones  de  Gascogne  (n«  42). 
§    2.  —  Dunes  du  Pas-de-CaJais  (n»  47). 


Art.  1«».  — i  Historique  et  tableau  de  la  législation  relative 
aux  dunes, 

4.  Bien  (ju*il  n'y  ait  rien  de  précis  à  cet  égard,  les  dunes 
.étaient  considérées  dans  notre  ancien  droit  comme  appar- 
tenant à  l'Etat  (V.  infrà,  n«"  i  3  et  suiv.),  et  non  aux  seigneurs. 
C'est  ainsi  que  nous  voyons  le  captai  ^baron  ou  seigneur) 
de  Buch,  dans  le  Bordelais  sur  les  boras  du  golfe  de  Gas- 
cogne, solliciter  du  roi  Louis  XVI  en  1779  et  1782  la  conces- 
sion des  dunes  situées  sur  ses  terres  de  la  Teste,  Gujan  et 
Gazeaux  (Bouniceau-Gesmon,  op.  eit,,  p.  346  et  347).  Par 
arrêt  du  conseil  de  23  mars  1779,  «  le  roi,  ayant  éffard  à  la 
requête,  par  grâce  et  sans  tirer  à  conséauenee,  a  fait  et  fait 
concession  des  dunes...  pour  en  jouir  à  titre  d'accensement 
et  de  propriété  incommutable,  à  la  charge  do  les  planter  en 
pins  ou  autres  arbres  en  quantité  suffisante  pour  les  contenir 
et  arrêter  leurs  progrès,  —  faire  lever  à  ses  frais  un  plan 
figuratif,  ^-  dresser  procès-verbal  d'arpentage  desaites 
dunes  et  de  payer  au  domaine,  du  jour  du  présent  arrêt,  un 
cens  annuel  et  perpétuel  de  deux  livres  de  blé  froment  par 
chaque  arpent  qu'elles  se  trouveront  contenir,  —  ordonne 
Sa  Majesté  que  le  suppliant,  avant  de  se  mettre  en 
possession  desdites  dunes,  fera  enregistrer  le  présent 
arrêt  ». 

5.  Les  dunes  furent  d'abord  soumises  à  des  règlements 
de  police  particuliers  aux  lieux  sur  lesquels  il  y  avait  à  sta- 
tuer ;  les  règlements  généraux  n'intervinrent  que  plus  tard.Le 
plus  ancien  de  ces  règlements  que  nous  connaissions  est  un 
arrêt  du  conseil  du  Koi  du  3  mars  1744,  ordonnant  à  des 
particuliers  qui  avaient  endommagé  les  dunes  de  l'île  d'Ole- 
ron  de  les  regarnir  de  plantes  croissant  dans  les  saWes  et 
appelées  durances.  Cette  plantation  devait  avoir  pour  effet 
d^empôcher  les  masses  de  fiable  de  se  déplacer.  Le  môme 


arrêt  du  conseil  interdisait  en  même  temps  de  défricher 
dorénavant  les  dunes  et  d'arracher  les  plantes  qui  v  crois- 
sent, à  peine  d'une  amende  de  500  livres.  Les  défenses 
contenues  dans  cet  arrêt  furent  renouvelées,  non  seu- 
lement par  un  arrêt  conforme  du  conseil  du  21  oct.  1754, 
mais,  en  outre,  plusieurs  fois  par  les  intendants  de  La 
Rochelle  en  1754  et  1777  ;  elles  furent  même  étendues 
aux  dunes  de  l'Ile  de  Ré  (Rép,  r^  Organisation  marUime, 
n«  85^. 

6.  £ln  1786,  Brémontier,  ingénieur  au  corps  royal  des 
ponts  et  chaussées,  étudia  la  nature  des  dunes  tant  au 
point  de  vue  de  leur  fixation  qu'au  point  de  vue  du  parti  à 
tirer  de  ces  terrains  jusqu'alors  a  la  fois  dangereux  et 
improductifs  (V.  suprà,  n*  1).  Les  premiers  essais  de  fixa- 
tion auxquels  il  se  livra  remontent  à  1787.  Se  fondant 
sur  le  principe  que  les  sables  sont  susceptibles  de  devenir 
fertiles  et  d'être  arrêtés  dans  leur  marche  par  des  planta- 
tions de  pins  maritimes,  de  genêts  et  d'autres  pla&tes  aré- 
neuses,  protégées  par  certaines  précautions,  Brémontier  fit 
des  semis  en  1788,  1792  et  1793,  sur  une  étendue  de  4890 
mètres  de  longueur,  dans  les  dunes  de  Bordeanx  entre  la 
petite  forêt  d  Arcachon  et  le  bassin  de  Pilât  (Exposé  des 
motifs  de  l'arrêté  du  13  mess,  an  9,  Recueil  des  annales  fores- 
tières, t.  1,  n«  120).  La  réussite  de  ces  essais  ne  laissa 
aucun  doute  sur  l'emcacité  des  moyens  proposés,  et  llnsti- 
tut  national  y  donna  sa  pleine  adhésion,  ainsi  qu'il  résulte 
d'un  rapport  de  la  classe  des  sciences  et  arts  du  16  flor. 
an  8. 

7.  En  présence  de  ces  résultats,  le  Gouvernement  inter- 
vint, et  le  13  mess,  an  9  (2  juill.  1801)  les  consuls  prirent 
un  arrêté  instituant  une  commission  chargée  d'étudier  les 
mesures  à  prendre  pour  la  fixation  et  la  plantation  en  bois 
des  dunes  des  côtes  de  Gascogne.  Cet  arrêté  confiait  au  préfet 
la  surveillance  des  travaux  à  exécuter,  et  nommait,  en  outre, 
un  inspecteur  spécial  et  un  garde  forestier  {Rép.  v«  Organi- 
sation maritime,  n^  857).  Il  fut  suivi  d'un  autre,  en  date  du 
3<*  jour  complémentaire  an  9  (20  sept.  1801),  aux  termes 
duquel  l'administration  des  forêts  fut  appelée  à  concourir 
aux  travaux  de  plantations  et  d'ensemencement  des  dunes 
de  Gascogne.  Malgré  la  modicité  des  ressources  affectées  à 
l'entreprise  par  rarrêté  du  13  mess,  an  9,  les  travaux  de 
plantation  ne  s'en  poursuivirent  pas  moins  avec  activité, 
et  le  Gouvernement  encouraeé  par  les  succès  obtenus, 
étendit  par  décret  du  12  juill.  1808  au  département  des 
Landes  les  mesures  adoptées  pour  le  d^artement  de  la 
Gironde. 

8.  Une  circulaire  du  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées du  18  oct.  1808  invitait  les  préfets  des  départements 
maritimes  à  s'occuper  de  nouveaux  essais  à  faire  (Cire.  adm. 
ponts  et  chaussées,  18  oct.  1808,  Bull.  min.  int.,  2*  éd., 
t.  2,  p.  fOO),  et  Texécution  de  ses  prescriptions  donna 
d'heureux  résultats.  Peu  de  temps  après  parut  le  décret  du 
14  déc.  1810  qui,  rendu  en  conseil  drEtat  et  statuant  d'une 
manière  générale,  constitue  un  véritable  règlement  d'admi- 
nistration publique  et  régit  encore  aujourd'hui  la  matière 
des  dunes  (Macarel,  &p.cit,,  p.  60.  V.  infrà,  n^  21  et  suiv.). 
Des  règlements  particuliers  avaient,  vers  la  même  époque, 
pourvu  sur  d'autres  parties  du  littoral  qui,  depuis  1814,  ont 
cessé  d'appartenir  à  la  France,  à  la  conservation  des  dunes. 
Un  décret  du  16  déc.  1811  {Rép.  y^  Domaine  de  l'Etat^  p.  95), 
relatif  à  la  police  des  polders  situés  aux  embouchures  de  u 
Lys,  de  l'Escault  et  du  Rhin,  défendait  à  tout  particulier  de 
fouiller  dans  les  dunes  sans  l'autorisation  du  préfet  et  .du 
directeur  du  polder,  d'y  couper  ni  arracher  aucune  herbe 
ou  broussaille,  d'y  faire  pacager  sans  autorisation,  etc.,  à 
peine  d'une  amende  que  le  décret  fixait  {Rép.  ▼•  Organi- 
sation maritime,  n«  857). 

0.  En  1817,  intervint,  à  la  date  du  5  février,  une  ordon- 
nance royale  relative  à  la  fixation  et  à  rensemencement 
des  dunes  dans  les  départements  de  la  Gironde  et  des  Lan- 
des, et  dont  fart.  9  a  abrogé  les  arrêtés  des  2  juill.  1801 
(13  mess,  an  9)  et  20  sept.  1801  (3«  jour  compl.  an  9).  Le 
31  janv.  1839,  une  nouvelle  ordonnance  fut  rendue  en  ce  qui 
concerne  Vaménagement  et  VexpUnéation  des  pins  maritix^es 
dont  les  dunes  de  Gascogne  ont  été  peuplées  aux  frais  de 
l'Etat  (V.  infrà,  n"  42  et  suiv.).  Enfin  une  loi  du  19  juin 
1857  (D.  P.  57.  4.  89)  relative  à  l'assainissement  et  à  la 
mise  en  culture  des  landes  de  Gascogne  constitue  une  nou- 
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velle  et  dernière  application  du  décret  de  1810  dout  com- 
battre l'invasion  des  dunes.  —  Quant  aux  dunes  au  Pas-de- 
Calais,  elles  sont  régies  par  Tordonnance  du  15  juill.  1818 
fV.  infrà,  n»»  47  et  suiv.). 

10.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  28  juill.  1860 
(D.  P.  60.  4.  127)  sur  le  reboisement  des  montagnes,  plu- 
sieurs députés  avaient  proposé  d'étendre  à  Tensemencement 
des  dunes  mobiles  les  eflels  de  cette  loi,  qui  faisait  aux  pro- 
priétaires de  terrains  dénudés  sur  les  moniagnes  une  situa- 
tion bien  plus  favorable  que  celle  dans  laquelle  le  décret  de 
1810  plaçait  les  propriétaires  de  dunes.  Mais  les  commissai- 
res du  Gouvernement,  tout  en  reconnaissant  Tanalogie  qui 
existait  entre  la  position  des  propriétaires  de  terrains  situés 
dans  les  montagnes  et  celle  des  propriétaires  de  dunes,  ainsi 
que  le  bien  fondé  des  réclamations  de  ces  derniers,  deman- 
dèrent qu'on  n'insistât  pas  sur  ce  point;  ils  firent  espérer 
qu'une- loi  spéciale,  conséquence  de  celle  sur  le  reboisement 
des  montagnes,  viendrait  donner  satisfaction  aux  proprié- 
taires des  dunes.  Et  la  commission  du  Corps  législatif,  oien 
que  disposée  à  prendre  en  considération  Tamendement  dont 
fl  s'agit,  crut  devoir  se  rendre  à  ces  observations  (Rapport 
de  M.  Chevaridier  de  Valdrôme,  D.  P.  60.  4.  129,  note, 
n»  15). 

if .  Un  décret  du  29  avr.  1862  (D.  P.  62.  4.  41)  a  placé 
dans  les  attributions  du  ministère  des  finances  et  confié  à 
Vadministration  des  forêts  les  travaux  de  fixation,  d'entre- 
tien, de  conservation  et  d'exploitation  des  dunes  sur  le  litto- 
ral maritime,  travaux  qui  étaient  auparavant  confiés  à  Vad- 
mimlration  des  ponts  et  chaussées  (Cire.  adm.  forest.  12  mai 
1866,  Nouv.  série,  n«  14).  Mais  ces  travaux  ont  cessé  ulté- 
rieurement de  faire  partie  des  attributions  du  ministre  des 
finances,  par  suite  du  rattachement  de  l'administration 
forestière  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  (Décr. 
15  déc.  1877,  D.  P.  78.  4.  2),  puis  au  ministère  de  Vagricul- 
turc  (Décr.  14  nov.  1881,  D.  P.  82.  4.  98).  —  Tout  ce  qui 
regarde  les  dunes  se  trouve  donc  aujourd'hui  placé  sous  la 
direction  de  l'administration  des  forêts. 

TabLRAU    chronologique   DBS    LOIS,  DicaSTS    ST    OaDONNANCSS 
RSIATIFS  AUX   DUNfiS. 

43  mess,  an  9  (2  juill.  1801).  —  Arrêté  relatif  à  la  plan- 
iatioQ  en  bois  des  dunes  des  côtes  de  la  Gascogne  (Aép.  vo  Forêts, 
p.  49). 

8«  lonr  eomplémentalre  an  9  (20  sept.  1801).  —  Arrêté 
des  consuls  qui  appelle  l'administration  des  forêts  à  concourir 
aux  travaux  de  plantation  et  d'ensemencement  des  dunes  de 
Gascogne  (R.  F.  t.  1,  n»  12t). 

19  fnllL  A808*—  Décret  impérial  qui  applique  au  département 
des  Landes  les  mesures  adoptées  pour  la  fixation  et  rensemoieement 
des  dunes  dans  le  département  de  la  Gironde  (R.  F.  t.  1,  n^  122). 

14  déc.  1 810-9*7  nov.  4941f.  —  Décret  impérial  relaUf 
à  la  plantation  des  dunes  (D.  P.  47.  3.  198). 

49  déc*  4814.  —  Décret  impérial  contenant  règlement  de 
police  des  polders  dans  les  départements  de  l'Escaut,  des  Bou- 
ches-de-l'Escaut^  de  la  Lys,  des  Deux-Nèthes,  des  Bouches-du- 
Rhin  et  de  la  Roër  (art.  19  à  21)  (Rép.  y^  Domaine  de  tEtat, 
p.  95). 

S  févr.  481V.  —  Ordonnance  relative  à  la  fixation  et  à 
renseroencement  des  dunes  dans  les  départements  de  la  Gironde 
et  des  Landes  (Moniteur  universel  du  15  juill.  1817,  p.  774, 
col.  2). 

15  Inill.  4818-8  mal  1819.  —  Ordonnance  contenant 
règlement  sur  les  digues  et  dunes  dans  le  département  du  Pas- 
de-Calais  {tiép.  yo  mittringues  et  Moères,  p.  1396). 

91  iaaT.-4  mat  4889»  —  Ordonnance  concernant  l'amena- 

gement  et  l'exploitation  des  pins  maritimes  dont  les  dunes  de 
ascogne  ont  été  peuplées  aux  frais  de  l'Etat. 

13  oeC.-9'7  nov.  484*7.—  Ordonnance  du  roi  qui  autorise 
le  ministre  des  travaux  publics  à  occuper  les  dunes  situées  dans 
les  communes  de  Lacanau  et  du  Porge  (Gironde),  pour  en  effec- 
tuer Tensemencement  et  la  fixation  (D.  P.  47.  3.  198). 

11  cet.  4854.  —  Décret  impérial  allouant  un  crédit  annuel 
de  400000  fr.  à  Tensemble  des  dunes  de  la  Gascogne  (Rép.  y^  Tra- 
vaux publics,  n«  63). 

19-95  loin  1851f.  —  Loi  relative  à  Tassainissement  et  à  la 
mise  en  culture  des  landes  de  Gascogne  (D.  P.  57.  4.  89). 

98  uvT^lt  mal  48S8.  —  Décret  impérial  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  Texécution  de  la  loi  du  19  juin 
1857,  relative  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  culture  des  lan- 
des de  Gascogne  (D.  P.  58.  4.  31). 

1«Y  mal  4891.  —  Décret  impérial  qui  ordonne  la  promulga- 
tion en  Algérie  du  décret  du  14  déc.  1810  sur  l'ensemencement, 


la  plantation  et  la  culture  des  dunes  [Rép,  vo  Organisation  de 
V Algérie,  p.  806). 

99  «TV.-! 9  mal  1899.  —  Décret  impérial  qui  place  dans 
les  attributions  du  ministre  des  finances  les  travaux  ae  fixation,    ^ 
d*entretien,  de  conservation  et  d'exploitation  des  dunes  sur  le 
littoral  maritime  (art.  2,  D.  P.  62.  4. 41). 

91  JoJll.  1899.  —  Décret  impérial  qui  ordonne  la  promuK 
C^ation  en  Algérie  du  décret  du  29  avr.  1862,  réglant  les  attribu- 
tions de  l'administration  des  ponts  et  chaussées  et  de  celle  des 
forêts,  en  matière  de  culture  des  dunes,  et  qui  confie  au  gouverneur 
les  attributions  dévolues  par  les  art.  i^^  et  2  de  ce  décret  au  minis- 
tre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  [Rép, 
r»  Organisation  de  V Algérie^  p.  807). 

4S-94  déc.  18V Y.  —  Décret  qui  distrait  la  direction  géné- 
rale des  forêts  du  ministère  des  finances  et  la  rattache  au  minis- 
tère de  Tagriculture  et  du  commerce  (D.  P.  78.  4.  2). 

Aai.  2.  —  Caractère  et  propriété  des  dunes, 

42.  La  question  du  caractère  et  de  la  propriété  des  dîmes, 
question  qui  intéresse  si  vivement  les  populations  des  com- 
munes maritimes,  est  des  plus  controversées  et  a  donné  lieu 
à  des  solutions  contradictoires  que  nous  aUons  exposer  rapi- 
dement. On  ne  compte  pas  moins  de  cinq  systèmes  diffé- 
rents à  cet  égard  tant  en  doctrine  qu'en  junsprudence. 

4  3.  Dans  un  premier  système,  les  dunes  sont  considérées 
comme  des  lais  et  relais  &  la  mer  et  font,  à  ce  titre,  partie 
du  domaine  de  TEtat  (Y.  AéD.  v«  homaine  publie,  n^*  12  et 
41).  Il  n'y  a  pas  de  lais  ou  ^alluvions  sans  un  accroissement 
du  fonds  riverain  ;  or  la  dune,  en  s'avançant  d'une  manière 
continue  et  empiétant  sur  la  mer,  constitue  un  accroissement 
évident  (Bouniceau-Gesmon,  op,  cit,y  p.  120).  Telle  est,  d'ail- 
leurs, l'opinion  de  Proudhon  :  «  Outre  les  terres  d'alluvions 
marécageuses,  dit-il,  qui  se  forment  au  bord  de  la  mer...  les 
lais  et  re(at5  maritimes  embrassent  aussi  ce  qu'on  appelle  les 
dunes».  Ce  système  a  été  consacré  par  plusieurs  arrêts  de 
la  cour  de  Bordeaux  qui  a  eu,  à  diverses  reprises,  à  se  pro- 
noncer sur  cette  question  à  propos  des  dunes  de  Gascogne. 
«  Attendu,  dit-elle,  que,  dans  la  pratique  la  plus  constante 
de  notre  ancienne  jurisprudence,  la  hîaite  justice  compre- 
nait la  propriété  des  vacants,  mais  qu'il  s'agit  dans  la  cause 
de  dunes  qui  ont  toujours  été  coneidérées  comme  lais  et 
relais  de  la  mer  »  (Bordeaux,  9  févr.  1846,  cité  par  Bouni- 
ceau-Gesmon,  op,  cit,,  p.  121).  —  Décidé  également  aueles 
dunes  offrent  des  caractères  tout  particuliers  qui  les  oistin- 
guent  des  terres  vaines  et  vagues  et  les  font  plutôt  partici- 
per des  lais  et  relais  de  la  mer,  outre  qu'elles  ne  semblent 
pas  susceptibles  d'occupation  suivie  (Bordeaux,  31  août  1848, 
aif.  de  Ruât  de  Buob  C,  Préfet  de  la  Gironde,  J<mmal  des 
arrêts  de  la  cour  de  BordeauXy  1848,  p.  476  et  suiv.)  :  «  At- 
tendu, dit  cet  arrêt,  que  les  dunes  offrent  des  caractères 
tout  particuliers  oui  les  distinguent  des  terres  vaines  et 
vagues  en  général  ;  qu'elles  sont  formées  de  sables  vomis 
par  l'Océan  que  le  vent  agglomère  et  pousse  devant  lui  ; 
que,  sous  ce  rapport,  elles  participent  à  quelques  égards  des 
lais  de  la  mer  ;  que,  d'un  autre  côté,  avant  qu'elles  n'eus- 
sent commencé  à  s'arrêter  sous  la  main  de  Brémontier  et  à 
la  suite  des  longs  travaux  exécutés  par  l'Etat,  elles  n'avaient 
point  d'assiette  et  de  formes  constantes,  mais  s'avançaient 
progressivement,  couvrant,  dans  leur  marche  irrégulière, 
les  champs  cultivés  et  jusqu'à  des  villages  entiers  ;  en  sorte 
qu'elles  ne  semblaient  pas  susceptibles  d^occupation  suivie  ; 
et  qu'en  tous  cas,  elles  auraient  appartenu,  non  au  seigneur 
féodal  ou  haut  justicier,  mais  aux  divers  particuliers  dont 
ellesauraient  respectivement  envahi  leshéntages  ». — Enfin 
un  arrêt  de  la  même  cour  ne  voit  plus  seulement  dans  les 
dunes  des  alluvions  de  la  mer  analogues  aux  lais,  mais, 
considérant  le  terrain  sur  lequel  elles   sont   assises,  il  y 
reconnaît  des  lais  et  relais  dessus  comme  dessous  :  «  Attendu, 
dit  cet  arrêt,  que  les  dunes  qui  se  forment  sur  les  rivages 
de  la  mer  ne  sont  autre  chose  que  des  lais  et  relais  appar- 
tenant au  domaine  public  ;  qu'il  est  difficile  de  préciser  r  en- 
droit où  le  flot  s'est  arrêté  et  où  les  dunes  cessent  d'être  des 
lais  ou  relais,  mais  que  plusieiurs  de  celles,  objet  de  la  de- 
mande, paraissent  avoir  ce  caractère  »  (Bordeaux,  3  août 
1864,  ajff.  Poisson-DouiUard,  cité  par  Bouniceau*Gesmon,  op, 
cit.,  p.  421). 

44.  Dans  un  second  système,  on  a  pensé,  dit  M.  Bouni- 
ceau-Gesmon,  op,  cit,,f,  121,  que  les  dunes  «  pourraient 
bien  faire  partie  des  rivages  de  la  mer,  rivages  alors  un 
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peu  bien  larges  sans  doute;  mais  enfin  avec  une  mer  (pxi 
avance  toujours,  le  rivage  doit  bien  s'étendre  et  eagner 
avec  elle  sur  les  terres  ».  A  ce  titre,  elles  rentreraient  dans  le 
domaine  public.  —  Sur  la  question  de  savoir  jusqu'où  s'éten- 
dent les  nvages  de  la  mer,  V.  Domaine  public  ^  n^  il  et  suiv.; 
—  Rép.  eod.  v«,n««28  et  suiv. 

15.  Un  troisième  système  considère  les  dunes  comme 
rentrant  dans  les  termes  de  la  loi  du  28  août  1792  (art.  9). 
D'après  cet  article,  dont  les  dispositions  ont  été  confirmées 
par  l'art.  1«',  sect.  4,  de  la  loi  du  10  juin  1793,  les  terres 
vaines  et  vagues,  ou  gastes,  landes,  biens  hermes  ou 
vacants,  garrigues,  dont  les  communautés  ne  pourraient 
pas  justifier  avoir  été  anciennement  en  possession,  sont 
censés  leur  appartenir  et  leur  seront  adjugés  par  les  tribu- 
naux, si  elles  forment  leur  action  dans  le  délai  de  cinq  ans, 
une  revendication  dans  ce  délai  n'étant  même  pas  exigée,  si, 
à  cette  époque,  les  communes  avaient  la  possession  des 
dunes.  En  l'absence  d'une  abrogation  expresse,  il  semble, 
en  effet,  qu'il  y  ait  lieu,  au  moins  dans  certains  cas^  d'appli- 
quer encore  aujourd'hui  les  textes  précités  aux  communes 
et  de  leur  attribuer  la  propriété  des  dunes,  à  la  condition 
-3ar  elles  de  prouver  qu  elles  ont  satisfait  aux  exigences  de 
a  loi  de  1792.  —  Jugé  en  ce  sens  que  les  communes  sont 
fondées  à  revendiquer  la  propriété  des  dunes  situées  sur 
leur  territoire,  à  la  condition  d'établir  qu'elles  les  ont  récla- 
mées dans  le  délai  fixé  par  l'art.  9  de  la  loi  du  28  août  1792 
ou  qu'elles  en  avaient  la  possession  antérieurement  à  cette 
loi  (Bordeaux,  25  juill.  1870,  aff.  Commune  du  Porge,  D.  P. 
72.  2.  102),  alors  même  que  l'Ëtat  aurait  manifesté,  dans 
quelques  actes  administratifs,  la  prétention  d'être  considéré 
conune  propriétaire  de  ces  dunes  (Même  arrêt).  Cette  déci- 
sion, qui  n'était  qu'interlocutoire  et  admettait  la  commune 
du  Porge  à  faire  preuve  de  sa  possession  antérieure  à  la  loi 
de  1792,  fut  confirmée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux 
du  6  mai  1872  (D.  P.  74.  1.  369)  oui,  statuant  au  fond, 
réforma  le  iugement  du  tribunal  civil  de  cette  ville  du  25  juin 
1809,  et  déclara  la  commune  du  Porge  propriétaire  des  dunes, 
tant  en  vertu  des  lois  des  28  août  1792  et  10  juin  1793, 
comme  en  ayant  eu  la  possession  légale  et  cie  droit,  i 
titre  de  propriétaire,  soit  à  l'époque  de  ces  lois,  soit  dans 
les  cinq  ans  qui  en  ont  suivi  la  promulgation,  que  par 
l'effet  de  la  prescription,  comme  ayant  eu,  depuis  plus  de 
trente  ans,  une  possession  utile  pour  prescrire.  La  cour  de 
cassation  rejeta  le  pourvoi  formé  contre  ces  deux  arrêts  et 
décida  que  :  la  commune  qui  a  été  autorisée  &  prouver  que, 
possédant  de  fait  et  ammo  domini^  depuis  un  temps  très 
reculé,  sans  discontinuation,  des  dunes  et  lejtes  situées  sur 
son  territoire,  elle  remplit  à  leur  éj^ard  la  condition  à  laquelle 
était  subordonnée  l'attribution  faite  aux  communes  par  les 
lois  des  28  août  1792  et  10  juin  1793  des  biens  communaux, 
et,  même  qu'elle  en  aurait  prescrit  la  propriété,  est  en  droit 
d'exciper  de  la  prescription  acquisitive  contre  une  demande 
en  revendication  de  l'Etat  (Qv.  rei.  30  juin  1873,  aff.  Com- 
mune du  Porge,  D.  P.  74.  1.  369).  Et  l'arrêt  qui  constate 
en  fait  que  la  possession  de  la  commune  a  été  accom- 
pagnée de  toutes  les  conditions  requises  pour  fonder  la  pres- 
cription, et  n'a  pas  été  entachée  de  précarité,  comme  rob- 
jectait  l'Etat,  celui-ci  n'ayant  pas  prouvé  qu'avant  1789  la 
commune  ait  été  simple  usagère  d»3  dunes  et  leytes,  et  qui 
décide  sur  ce  fondement  que  la  commune  est  propriétaire 

Ï)ar  l'effet  de  la  prescription  trentenaire,  ne  fait  que  se 
ivrer  à  une  appréciation  de  fait  qui  ne  saurait  constituer  la 
violation  d'aucune  loi  (Même  arrêt.  Comp.  Req.  30  juin 
1874,  aff.  Maxaud,  D.  P.  74.  1.  477  ;  26  avr.  1876,  aff.  Com- 
mune d'Ourdon,  D.  P.  76.  1.  379  ;  23  mai  1876,  aff.  Fellon- 
neau.  ibid,). 

i  6.  Les  dunes,  suivant  une  quatrième  opinion,  doivent 
être  regardées  comme  des  biens  abandonnés,  vacants  et  sans 

(1)  (Etat  belge  C.  B.  CrombeE  et  consorls.)  —  La  codr;  — 
Attendu  que  Taction  intentée  par  l'Etat  belge  à  rintimé  Benja- 
min Crombes,  et  à  laquelle  a  été  jointe  Tactlon  en  garantie  de  ce 
dernier  contre  les  autres  intimés,  provoque  exclusivement  la  solu- 
tion de  la  question  de  savoir  si  Beigamm  Crombes,  tant  par  lui- 
même  que  par  ses  auteurs,  a  pu  prescrire  la  propnété  des  dunes 
de  Lombartsyde^  que  l'Etat  veut  faire  borner  du  côté  où  elles 
tiennent  au  bien  dudit  intimé,  connu  sous  le  nom  de  Grand  Hem, 
n'étant  pas  contesté,  d'ailleurs  (si  cette  prescription  a  pu  légale- 
ment avoir  lieu),  que  les  dunes  qui  s'étendent  entre  ce  bien  et  la 


maître,  et  appartiennent,  par  suite,  à  l'Etat  Elles  ne  doivent 
pas  être  conionâuesByec  les  terres  vaines  et  vagues  attribuées 
aux  communes  par  les  lois  révolutionnaires  des  28  août  1792 
et  10  juin  1793,  sous  la  seule  condition  d'intenter  une  action 
ou  dexercer  des  actes  de  possession  dans  un  délai  de  cinq 
années.  La  dune  sera  ce  que  l'a  faite  la  nature  exception- 
nelle de  sa  cause  et  de  ses  effets  ;  sa  définition  juridique  est 
la  même  que  sa  définition  physiologique,  elle  est  un  bien 


vacant  et  sans  maître^  et  le  rang  qu'elle  a  dans  les  lois  révo- 
lutionnaires est  inscrit  dans  la  loi  de  1790,  d'où  il  est  passé, 
avec  les  mêmes  termes,  dans  les  art.  539,  713  et  714  c.  civ. 

Souniceau-Gesmon,  o|7.  cit.,  p.  124  et  suiv.  et  p.  347). 
tte  opinion  a  été  consacrée  par  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Bordeaux  du  25  juin  1869  (aff.  Commune  du  Porge, 
D.  P.  74.  1.  369). 

17.  Enfin,  suivant  M.  Gaudry,  Traité  du  domaine,  1 1, 
n?  101 ,  il  y  a  lieu  de  faire  une  distinction.  Si  les  dunes  sont 
formées  sur  le  domaine  de  la  mer  et  au- dedans  de  ses 
rivages,  elles  constituent  de  véritables  lais  et  relais  de  la 
mer,  mii  font  partie  du  domaine  public  et  que  l'Ëtat  peut 
concéaer  à  qm  il  veut  aux  termes  de  l'art.  41  de  la  loi  da 
16  sept.  1807  relative  au  dessèchement  des  marais  (V.  infrà, 
v«  Marais),  <i  Mais  presque  toujours,  ajoute  M.  Gaudry,  loe.  et/., 
les  dunes  sont  des  amas  de  sables  jetés  par  les  vents  sur 
des  terrains  nrivés  ;  l'Etat  n'^r  a  donc  aucun  droit  de  propriété 
domaniale.  Quelquefois  aussi  ces  amas  de  sables  se  forment 
sur  des  dépendances  du  domaine  de  l'Etat  ou  des  communes  ». 
Dans  ce  cas,  elles  appartiennent  à  l'Etat,  aux  communes  ou 
aux  particuliers,  suivant  que  les  terrains  sur  lesquels  elles  se 
trouvent  sont  des  dépendances  du  domaine  de  l'Etat,  du 
domaine  des  commîmes  ou  des  propriétés  privées.  C  est  ce 
dernier  système  que  parait  consacrer  le  décret  du  14  déc. 
1810(0.  P.  47.  3.  198),  dont  les  art.  2  et  5  parlent  des  dunes 
qui  appartiennent  au  domaine,  aux  communes  ou  de  celles 
qui  sont  la  propriété  des  particuliers.  Le  décret  du  16  déc. 
1811  (V.suprd,n*  11),  applicable  aux  départements  du  Nord 
qui  faisaient  alors  partie  du  territoire  français,  suppose 
paiement,  dans  son  art.  4,  que  les  dunes  des  côtes  de  la 
mer  du  Nord  peuvent  appartenir  à  des  particuliers. 

18.  Cette  dernière  opinionest  celle  delà  jurisprudence  belge 
qui  est  unanime  à  reconnaître  que  les  dunes  maritimes 
n'appartiennent  pas  au  domaine  public  de  l'Etat  et  peuvent 
être  l'objet  d'une  propriété  privée.  Jugé  en  ce  sens  :  l«qae 
les  dunes  maritimes  ne  sont  ni  partie  du  rivage  ni  lais  ou 
relais  de  la  mer,  ni,  à  aucun  titre,  une  portion  du  territoire 
non  susceptible  de  propriété  privée,  et  peuvent  être  acquises 
par  prescription  contre  l'Etat  qui  les  a  nrécédemment  pos- 
sédées comme  biens  vacants  (Trib.  civ.  Bruges,  9  déc.  1878, 
aff.  Van  Caloen  et  consorts  Cf.  TKUt  belge  et  la  veuve  Ser- 
weytens,  Belgique  judiciaire,  du  6  mars  1879,  p.  290);  — 
2^  Que  les  dunes  ne  font  pas  partie  du  domaine  public  de 
l'Etat,  ni  des  rivages  de  la  mer,  n'étant  pas  couvertes  pério- 
diquement par  les  eaux,  et  qu'elles  ne  sont  pas  des  lais  et 
relais  de  la  mer  (Trib.  civ.  Furnes,  3  nov.  1883,  aff.  TËtit 
belge  C.  Crombez,  Pasicrisie  belge,  1884.  3. 24);  —3«  Que  les 
dunes  de  la  côte  flamande,  à  raison  même  du  mode  de  leur 
formation,  ne  sont  qu'un  accessoire  des  fonds  sur  lesquels 
elles  se  transportent  et  appartiennent  aux  propriétaires  de 
ces  fonds,  les  terrains  envahis  ne  changeant  pas  de  maître 
et  n'entrant  pas  dans  le  domaine  public,  alors  même  que 
les  dunes  touchent  à  la  mer;  que  les  lais  et  relais  de  la  mer 
ne  sont  pas  une  dépendance  du  domaine  j^ublic,  et  que, 

Ïiar  suite,  les  dunes  qui  se  forment  sur  les  lais  et  relais  de 
a  mer  sont  des  dépendances  de  l'Etat  et,  comme  telles, 
aliénables  et  nrescnptibles  (Gand,  9  août  1882,  aff.  l'Eut 
belge  C.  Van  Caloen,  de  Gourcq  et  consorts,  Pasicrisie  belge» 
1882,  2.  405,  et  sur  pourvoi,  C.  cass.  Belgique,  29  msi 
1885,  ibid.,  1885.  1.  176;  Gand,  18  juin  1884(1);  — 4* Qae 

mer  ont  été  acquises,  le  5  oct.  1839,  par  les  auteurs  de  Benjamin 
Crombez  suivant  acte  d'achat  passé  devant  M«  Claerhoudt,  notaire 
à  Bruges,  dûment  enregistré  ;  qu'elles  ont  ensuite  fait  partie  du 
lot  de  cet  intimé,  suivant  acte  de  partage  reçu  par  M*  Simon, 
noUiire  à  Tournai,  le  2  juin  1862,  également  enregistré,  et  qu'enfin 
ledit  Bei^amin  Crombez,  tant  par  lui  que  par  ses  auteurs,  a  eo, 
au  vu  et  au  su  de  l'Etat,  depuis  un  temps  immémorial  et,  en  tous 
cas,  depuis  plus  de  trente  ans  avant  la  présente  action,  la  posses- 
sion continue  et  non  interrompue,  paisible,  publique,  non  équivoqne 
et  à  titre  de  propriétaire,  desdites  dunes  ; 
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les  dunes  sont  susceptibles  d'être  acquises  par  prescription, 
et  qu'elles  ne  font  noint  partie  du  domaine  public  de  TEtat 
ni  comme  rivage  de  la  mer,  ni  comme  lais  et  relais,  ni  comme 
bien  servant  a  une  destination  publique  (Trib.  civ.  Bruges, 
4  avr.  1887,  aff.  l'Etat  belge  C.  de  Merckx  et  autres,  Pasicrisie 
hdge,  4887.  3.  145). 

iO.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  solution  qui  précède  ne  saurait 
s'appliquer  aux  dunes  de  Gascogne,  si  Ton  admet  que  le  dé- 
cret de  18iO  ne  s'applique  pas  à  ces  dunes  (V.  infra,  n*  43), 
et  si  l'on  en  conclut  avec  M.  Bouniceau-Gesmon,  p.  360  et 
suiv.,  que  ces  dunes  doivent  être  considérées  comme  appar- 
tenant toujours  à  l'Etat. 

20.  Ajoutons  que  les  prétentions  élevées  par  des  com- 
munes ou  des  particuliers  à  la  propriété  des  dunes  ou  de 
lettes  ensemencées  ou  boisées  aux  frais  de  l'Etat,  ne  peu- 
vent être  reconnues  fondées  que  lorsqu'elles  reposent, 
soit  sur  des  titres  d'acquisition,  soit  sur  une  possession 
réunissant  les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  fonder  la 
prescription  (Décis.  min.  fin.  et  min.  trav.  publ.,  6  févr.- 
13  mai  1856,  Bulletin  des  annales  forestières,  t.  7,  p.  471). 
Cest  d'ailleurs  l'application  du  droit  commun  en  matière 
de  preuves. 

Art.  3.  —  Plantation  des  dunes, 

21.  Les  dunes,  dit  M.  Gaudry,  op.  cit.,  n«  101,  «  ont  dû 
être  l'objet  d'une  attention  spéciale  du  législateur  :  d'une 
part,  pour  empêcher  que  ces  sables  souvent  mouvants  ne 
soient  emportés  sur  les  terres  et  ne  les  frappent  de  stérilité, 
en  second  lieu,  parce  qu'elles  sont  elles-mêmes  improduc- 
tives, et  qu'il  importe  de  les  rendre  utiles  par  l'industrie 
ou  par  l'agriculture,  et  enfin,  pour  les  consolider  sur  les  bords 
de  la  mer  et  empêcher  qu'elles  ne  soient  déplacées  par  les 
flots  ».  Nous  avons  énuméré  (V.  suprà,  n~  5  et  suiv.)  les 
mesures  prises  ]par  l'Etat  tant  avant  que  depuis  la  Révolu- 
tion pour  la  fixation  et  la  plantation  des  dunes,  et  parmi  ces 
mesures  nous  avons  mentionné  le  décret  du  14  déc.  1810 

Attendu  que  TËtat  appelant  soutient  que  ces  dunes  sont  une 
dépendance  du  domaine  public  proprement  dit;  qu'elles  sont 
notamment  une  dépendance  du  rivase  de  la  mer,  que  l'art.  538 
c.  civ.  considère  comme  non  susceptiole  de  propriété  privée;  que 
leur  relief  protège  le  littoral  contre  le  flot  de  la  mer  ;  que,  par- 
Xani,  elles  ne  sont  ni  aliénables,  ni  prescriptibles  ; 

Attendu  oae  les  rivages  de  la  mer  sont  «  tout  ce  que  la  mer 
couvre  et  découvre  pendant  les  nouvelies  et  pleines  lunes  jusqutoù 
le  plus  ^and  flot  de  mars  se  peut  étendre  »  (Ord.  mar.  1681, 
liv.  4,  tit.  7,  art.  i^r);  mais  qu'on  ne  comprend  pas  sous  cette 
dénomination  les  terres  accidentellement  couvertes  par  les  vagues, 
par  l'efTet  d'un  débordement  extraordinaire  ; 

Attendu  que  les  dunes  de  Lombartxyde,  comme  toutes  celles  de 
la  côte  flamande,  ont  été  formées  de  sable  apporté  sur  le  rivage 
par  les  marées  et  rejeté  ensuite  an  delà  par  les  vents,  lequel 
sable,  en  s'accumulant  insensiblement,  a  constitué  ces  monticules 
essentiellement  mobiles,  variant  d'étendue  comme  de  hauteur  et 
au  pied  desquelles  vient  expirer  la  vaffue  ;  —  Que  par  suite,  les 
dunes  dont  il  s*agit  ne  peuvent  être  envisagées  comme  une  dépen- 
dance des  rivages  de  la  mer  ; 

Attendu  qu'elles  ont  un  caractère  sut  generis  et  qu'à  raison 
même  du  mode  de  leur  formation,  elles  ne  sont  qu'un  accessoire 
des  fonds  sur  lesquels  elles  se  transportent  ; 

Attendu  que  lors  même  qu'elles  se  sont  constituées  sur  les  lais 
et  relais  de  la  mer,  ainsi  que  cela  parait  avoir  eu  lieu  à  Lombart- 
syde,  elles  ne  sont  pas  devenues  des  dépendances  du  domaine 
public  ; 

Attendu,  en  effet,  que,  bien  que  les  lais  et  relais  de  la  mer 
soient  compris  dans  rénumération  de  l'art.  533  précité,  ils  ne 
sont  ni  inaliénables,  ni  imprescriptibles  ; 

Attendu  que  les  art.  537  à  543  sont  groupés  dans  le  code  sous 
la  rubrique  :  «  Des  biens  dans  leurs  rapports  avec  ceux  qui  les 
possèdent  »,  et  que  le  législateur  s'y  est  bien  plus  préoccupé  de 
cette  classification  que  de  distinguer  le  domaine  public  propre- 
ment dit  du  domaine  privé  de  l'Etat  ; 

Attendu  que  les  lais  et  relais  de  la  mer  sont  uoe  partie  du 
rivage  que  les  flots  cessent  de  couvrir  et  de  découvrir  habituelle- 
ment et  que,  par  suite,  l'intérêt  général  n'exige  plus  de  tenir 
hors  du  commerce  ;  que  la  loi  du  16  sept.  1807  (art.  41)  a  auto- 
risé le  gouvernement  à  les  concéder,  c'est-à-dire  à  les  vendre 
autrement  qu'en  atUudication  publique,  à  reflet  d'en  faciliter 
l'acquisition  par  les  détenteurs  des  propriétés  contiguës  ;  qu'aussi 
la  doctrine,  d'accord  avec  la  jurisprudence,  ne  considère  pas  les 
lais  et  relais  de  la  mer  comme  choses  publiques  (Laurent,  t.  7, 
no»  42  et  suiv.  ;  Gamler,  Régime  des  eaux,  t.  1,  no  39  ;  Troplong, 
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qui,  avons-nous  dit  wprd,  n^  8,  est  comme  la  loi  organique 
de  la  matière.  Bien  que  ce  décret  rendu,  le  conseil  d'Etat 
entendu,  présente  tous  les  caractères  d'un  règlement  d'ad- 
ministration publique,  sa  légalité  avait  été  contestée  par  le 
motif  qu'il  n'avait  pas  été  inséré  au  Bulletin  des  lois  (Macarel, 
op.  cit.,  p.  60)  ;  mais  elle  n'en  avait  pas  moins  été  reconnue 
par  la  jurisprudence  (Crim.  cass.  7  mai  1835,  Rép.  v®  Ques- 
tion préjuditielle-sursiSyii'*  91-2^)  :  «  Attendu,  dit  cet  arrêt,  que 
si  le  décret  de  1810  paraît  n'avoir  pas  été  promulgué  dans 
les  formes  ordinaires..., il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  ce 
décret  rendu  par  mesure  de  haute  administration,  et  dans 
les  vues  d'intérêt  public,  a  été  généralement  connu  et  exé- 
cuté par  tous  les  intéressés  à  la  plantation  des  dunes  » 
(Conf.  Ch.  réun.  cass.  1«'  juill.  1836,  Rép.  v»  Question  pré^ 
judicieHe-sursis,  n«  154-1«).  La  question  n'offre  phis  d'ail- 
leurs aujourd'hui  qu'un  intérêt  historique,  le  décret  de  1810 
ayant  été  inséré  le  27  nov.  1847  au  Bulletin  des  Uns 
(D.  P.  47.  3.  198).  —  Sur  la  question  de  savoir  si  ce  décret 
est  ou  non  applicable  aux  dunes  de  Gascogne,  V.  tn/Vd, 
n«»  43  et  suiv. 

22.  Le  décret  de  1810  s'applique  aussi  bien  aux  dunes 
qui  appartiennent  à  l'Etat  qu'a  celles  qui  peuvent  être  la 
propriété  des  communes  ou  des  particuliers.  Cest  ce  qui 

Saraît  résulter  de  l'art.  1^'qui  dit  en  termes  généraux  que, 
ans  les  départements  maritimes,  il  sera  pris  des  mesures 
pour  rensemencement,  la  plantation  et  la  culture  des  végé- 
taux reconnus  les  plus  favorables  à  la  fixation  des  dunes.  La 
distinction  entre  les  divers  propriétaires  auxquels  les  dunes 
peuvent  appartenir  est  faite  dans  l'art.  2,  qui  ordonne  que 
les  préfets  de  tous  les  départements  dans  lesquels  se  trouvent 
des  dunes  feront  dresser,  chacun  dans  leurs  départements 
respectifs,  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  un 
plan  des  dunes  qui  sont  susceptibles  d'être  fixées  par  des 
plantations  appropriées  à  leur  nature  ;  Us  feront  distinguer, 
sur  ce  plan,  les  dunes  qui  appartiennent  au  domaine,  celles 
qui  appartiennent  aux  communes^  celles  enfin  oui  sont  la 
propriété  des  particuliers.  Le  plan  général  des  aunes  a  été 

De  la  presenption,  n»  152  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  43  ;  Demo- 
lombe,  t.  9,  n»  258  bis;  Marcadé  sur  l'art.  2227  c.  civ.  ;  Curasson, 
Traite  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  t.  2,  n«  616  ;  Rép. 
yo  Domaine  public,  n»  346)  ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  l'art.  538  c.  civ.  n'a  pas  fait  une 
énumération  limitative  et  qu'il  considère  d'une  façon  générale 
comme  dépendances  du  domaine  public  «  toutes  les  portions  du 
territoire  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée  »,  il 
faut,  tout  au  moins,  qu^une  disposition  légale  ait  directement  ou 
implicitement  reconnu  l'affectation  à  une  destination  publique  de 
la  chose  que  l'on  prétend  avoir  ce  caractère  : 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  dunes  de  mer,  pareille  dis- 
position n'existe  pas  :  que,  bien  au  contraire,  le  décret  du  14  déc. 
1810  (non  inséré  au  Journal  officier^  et  celui  du  16  déc.  1811,  les 
seuls  qui  contiennent  des  dispositions  concernant  les  dunes  de 
mer,  témoignent  que,  dans  la  pensée  de  leurs  auteurs,  les  terrains 
envahis  continuent  d'appartenir,  avec  leur  accessoire  de  sable,  à 
ceux  qui  les  avaient  détenus  jusqu'alors  ;  que,  seulement,  il  a  été 
pris  des  mesures  pour  prévenir  autant  que  possible  que  ces  mon- 
ticules ne  se  déplacent  encore  en  s'étendant  plus  avant  sur  le 
continent,  et  pour  faire  qu*au  besoin  ils  puissent  servir  de  défense 
pour  les  côtes,  mais  que  la  nécessité  pour  tout  riverain  d'observer 
ces  prescriptions  tutélaires  constitue  la  seule  restriction  apportée  à 
l'exercice  de  son  droit  de  propriété  ; 

Attendu  enfin  que  le  gouvernement  français,  auteur  de  ces 
décrets,  n'a  lui-même  envisagé  les  dunes  delà  côte  flamande  que 
comme  faisant  partie  du  domaine  privé  de  l'Etat,  puisque,  au 
temps  où  notre  pays  faisait  partie  de  l'Empire,  ce  gouvernement 
a,  en  maints  endroits  de  cette  côte,  aliéné  jusqu'à  la  mer  les 
dunes  qui  lui  appartenaient  :  qu'il  en  a  été  notamment  ainsi  des 
dunes  d'Adinkerke  et  de  Goxyde,  de  la  partie  occidentale  des 
dunes  d'Oosl-Dunkerke,  de  la  partie  orientale  des  dunes  de 
Westende  et  des  dunes  de  Middelkerke  (V.  Documents  parlemen- 
taires concernant  la  loi  belge  du  28  juill.  1871,  session  1870-1871, 
p.  403,  no  159)  ;  .^,     . 

Attendu  qu'il  résulte  de  toutes  ces  considéraUons  que  la  pro- 
priété des  dunes  de  Lombartzyde  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  était 
susceptible  d'être  acquise  par  prescription  ;  ,  ^    ,  ^  ^  , 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge,  avocat  général  Goddyn 
en   son   avis   conforme,  déclare  l'appel  non  fondé;  en  consé- 

3uence,  confirme  le  jugement  à  quo  et  condamne  l'Etat  belge  aux 
épens. 

Du  18  juin  1884.-C.  de  Gand,  2»  ch.-MM.  de  Meren,  pr.-God- 
dyn,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-de  Busscher,  Ad.  du  Bois  et  dïlhoun- 
gne,  av. 
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dressé,  en  exécution  de  cet  article,  par  le  service  des  ppnts  et 
chaussées  (Cire.  adm.  ponts  et  chaussées,  11  févr.  1811, 
Bull.  off.  min,  inty  2«  éd.,  t.  2,  p.  243).  Mais  un  décret  du 
29  avr.  1862  (V.  suprà^  n®  11)  ayant  placé  dans  les  attribu- 
tions du  ministère  des  finances  et  confié  à  V administration 
des  forêts  les  travaux  de  fixation,  d'entretien,  de  conser\'a- 
tion  et  d'exploitation  des  dunes  sur  le  littoral  maritime  (Cire, 
adm.  for.  12  mai  1866,  nouv.  série,  n«  14),  il  s'ensuit  que  le 
directeur  des  forêts  est  aujourd'hui  substitué  au  directeur 

Général  des  ponts  et  chaussées  pour  tout  ce  qui  regarde  les 
unes. 

23.  Chaque  préfet,  dit  ^art.  3  du  décret  de  1810,  rédigera  ou 
fera  rédiger,  à  1  appui  de  ces  plans,  un  mémoire  sur  la  manière 
la  plus  avantageuse  de  procéder,  suivant  les  localités,  àTen- 
semencement  et  à  la  plantation  des  dunes  ;  il  joindra  à  ce 
rapport \m  projet  de  règlement,  lequel  contiendra  les  mesures 
d'administration  publique  les  plus  appropriées  à  son  départe- 
ment, et  qui  pourront  être  utilement  employées  pour  arriver 
au  but  désiré.  —  Cet  article  n'est  que  le  résumé  d'une  circu- 
laire ministérielle  du  18  oct.  1808,  émanée  de  la  direction 
générale  des  ponts  et  chaussées  (Bull.  off.  min.  int.^  2"  éd., 
t.  2,  p.  100;.  Dans  cette  circulaire,  il  était,  entre  autres  pres- 
criptions recommandé  aux  préfets  :  de  demandera  l'ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  leur  département  une  carte, 
sinon  de  la  totalité  des  dunes  de  ce  département,  du 
moins  des  parties  sur  lesquelles  il  serait  le  plus  utile  de 

-commencer  les  travaux,  de  rechercher,  avec  le  concours 
d'agriculteurs  instruits,  l'espèce  qui  réussirait  le  mieux 
d'après  la  nature  du  sol  et  le  climat;  de  faire  dresser  par 
l'ingénieur  en  chef,  d'après  ces  premiers  éléments,  un  état 
estimatif  des  travaux  à  opérer  aestiné  à  être  transmis  au 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  et  de  joindre  à  cet 
état  un  proiet  d'arrêté  préfectoral  prescrivant  toutes  les 
mesures  réglementaires  de  police  nécessaires  pour  assurer  la 
conservation  des  semis  et  plantations,  soit  pour  en  interdire 
soigneusement  1  accès  aux  troupeaux  de  gros  ou  de  menu 
bétail,  soit  pour  les  défendre  contre  les  malveillants,  soit 
enfin  pour  en  régler  les  coupes  de  manière  qu'elles  fussent 
constamment  subordonnées  a  l'autorisation  du  préfet,  et  que, 
dans  aucun  temps,  elles  ne  pussent  porter  préjudice  aux 
plantations,  dans  le  cas  même  où  elles  appartiendraient  è. 
des  particuliers.  Ces  plantations  consistaient  en  diverses 
espèces  d'arbrisseaux  ou  herbes  vivaces  et  aréneuses 
propres  aux  localités,  telles  qu'oyats  ou  roseaux  des  sables, 
tamarics,  genêts,  chiendents  ou  toutes  autres  plantes  qui, 
croissant  très  vite  sur  les  terrains  sablonneux  et  poussant 
en  peu  de  temps  une  grande  quantité  de  racines  et  de  petits 
rameaux,  recouvrent  le  sol,  affaiblissent  l'action  des  vents 
et  fixent  les  sables  (Cire.  préc.  18  oct.  1808;  Exposé  des 
motifs.  Recueil  des  annales  forestières,  t.  1,  n<>  123). 

24.  Aux  termes  de  l'art.  4  du  décret,  les  plans,  mémoires 
et  projets  de  règlements^  levés  et  rédigés  en  exécution  des 
articles  précédents,  doivent  être  envoyés  par  les  préfets  au 
ministre  de  l'intérieur,  lequel  pourra,  sur  le  rapport  du  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  (aujourd'hui  des  forêts), 
ordonner  la  plantation,  si  les  dunes  ne  renferment  aucune 
propriété  privée,  et,  dans  le  cas  contraire,  en  fera  son  rapport, 
pour  être  statué  en  conseil  d'Etat,  dans  la  forme  adoptée 
pour  les  règlements  d'administration  publique.  Dans  le  cas 
où  les  dunes  renferment  des  propriétés  privées,  comme  l'Admi- 
nistration aura  à  y  exercer  une  j  ouissan  ce  provisoire  et  momen- 
tanée,  les  propositions  qu'elle  croira  devoir  faire  pour  la 
plantation  devront  être  accompagnées,  indépendamment  des 
devis  et  détails  estimatifs  du  travail  à  faire,  d'un  rapport 
motivé  du  directeur  des  domaines  et  de  l'enregistrement  sur 
les  avantages  que  peut  promettre  la  plantation  projetée  et 
Bur  r  aperçu  des  produits  comparés  avec  la  dépense  de 
premier  établissement  (Cire.  adm.  ponts  et  chaussées, 
11  févr.  1811,  Bull.  off.  min.  int.,  2«  éd.,  t.  2,  p.  243). 

25.  Les  articles  qui  précèdent  sont  communs  à  toutes 
les  dunes;  l'art.  5  du  décret  de  1810  s'applique  spécialement 
à  celles  qui  sont  la  propriété  des  particuliers  ou  des  com- 
munes ;  les  plans,  dit-il,  devront  alors  être  publiés  et  affichés 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  8  mars  1810, 
remplacée  aujourdTiui  par  la  loi  organique  du  3  mai  1841 
sur  l'expropriation  (V.  infrà,  v»  Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique).  Mais  il  se  pourrait,  ajoute  l'art.  5,  que 
particuliers  ou  communes  se  trouvassent  hors  d'état  d'exé- 


cuter les  travaux  commandés  ou  s'y  refusassent  ;  Tadmini^ 
tration  publique  pourrait  alors  être  autorisée  à  pourvoir  à  la 
plantation  à  ses  frais.  En  ce  qui  concerne  la  propriété  des 
dunes  en  elles-mêmes,  V.  ce  que  nous  en  avons  dit  suprà, 
n<"  12  et  suiv. 

26.  Quant  aux  travaux  faits  par  l'Administration,  il  a  été 
décidé  que  l'entreprise  de  travaux  ayant  pour  objet  la  fixa- 
tion et  l'ensemencement  de  dunes  domaniales,  lorsqu'elle 
est  effectuée  pour  le  compte  et  aux  frais  de  l'État,  sous  la 
surveillance  de  l'administration  des  forêts,  doit  être  consi- 
dérée comme  une  entreprise  de  travaux  publics  dans  le  sens 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  (Cens.  préf.  Gironde, 
4  mai  1867,  aff.  Cayrel,  Répertoire  de  législation  et  de  juris- 
prudence forestière,  t.  3,  n^  560,  p.  3.58);  en  conséquence, 
c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  l'Administration 
et  les  entrepreneurs,  concernant  le  sens  et  Texécution  de 
leurs  marchés  (Même  décision).  Et  il  ne  peut  être  dérogé  à 
cette  règle  de  compétence  par  une  clause  du  cahier  des 
charges  de  l'entreprise  (Ibid). 

Art.  4.  —  Jouissance  des  dunes  et  soumission  au  régim 
forestier, 

27.  —  I.  JouissANCB  DES  DUNES.  —  Aux  tcrmes  de  l'art.  5 
du  décret  de  1810,  lorsque,  par  suite  de  l'impuissance  ou  du 
refus  des  propriétaires,  r  Administration  prend  à  sa  charge  les 
travaux  de  plantation  et  d'ensemencement  des  dunes,  elle 
en  conserve  la  jouissance  et  recueille  les  fruits  des  coupes 
qui  peuvent  y  être  faites  jusqu'à  l'entier  recouvrement  des 
dépenses  qu'elle  a  été  dans  le  cas  de  faire  et  des  intérêts, 
après  quoi,  les  propriétaires  reprennent  la  jouissance  de  leurs 
dunes.  L'Etat  a  donc  la  jouissance  des  dunes  ;  mais  cette  jouis 
sance  «quia  fertilisé  les  dunes  des  particuliers  (ou  des  com- 
munes), dit  M.  Macarel,  op.  cU,,  t.  3,  p.  63,  n'est  pas  éter- 
nelle. Les  fruits  recueillis  par  lui  sont  comptés,  additionnés; 
et,  lorsque  leur  masse  équivaut  au  montant  des  dépenses 
et  des  intérêts,  la  jouissance  de  l'Etat  cesse  ;  pour  lui,  tout 
est  consommé;  le  but  d'utilité  générale  que  se  proposât 
l'Administration  est  atteint,  les  dunes  sont  fixées,  fertilisées, 
la  richesse  générale  s'est  accrue  ;  que  désormais  le  proprié- 
taire en  profite  I  »  L'Etat  ne  se  réserve  ni  le  payement 
de  la  plus-value  du  sol,  ni  le  partage  des  produits  à  recueillir 
ultérieurement  (Macarel,  loc.  cit.). 

28.  Une  seule  condition  est  imposée  aux  propriétaires 
auxquels  sont  rendues  les  dunes  plantées,  c'est  d'entretenir 
convenablement  les  plantations;  c  est  là  sans  doute  ime  res- 
triction à  leur  jouissance  future,  mais  cette  restriction  était 
nécessaire  pour  empêcher  des  abus  qui  pourraient  ramener 
les  terrains  fixés  à  leur  ancien  état  de  mobilité  et  de  stérilité 
(Macarel,  loc.  cil.).  —  «  Ces  dernières  dispositions,  dit 
M.  Gaudry,  on.  cit.,  n«  101,  p.  197,  peuvent-elles  encore 
s'appliquer  aujourd'hui?  Le  décret  du  «4déc.  1810,  qui  statue 
sur  le  sort  des  propriétés  particulières,  n*a-t-il  pas  été  révo- 
qué par  les  lois  qui  assurent  la  propriété  privée  contre  toute 
occupation  autre  que  celle  résultant  d'une  expropriation 
moyennant  juste  et  préalable  indemnité?  »  M.  Gaudry  répond 
négativement  et,  suivant  nous,  avec  raison.  «  Le  décret  du 
14  déc.  1810  dit-il,  est  purement  réglementaire;  il  ne  con- 
tient ni  pénalités  pour  lesquelles  il  se  borne  à  renvoyer  au 
code  pénal,  ni  dispositions  sur  la  propriété  foncière,  car  la 
propriété  des  dunes  n'est  pas  enlevée  aux  possesseurs,  elle 
leur  est  môme  expressément  conservée.  Il  n'a  jamais  été 
défendu  au  pouvoir  exécutif  de  statuer  par  voie  réglemen- 
taire sur  des  propriétés  privées  qui  sont  un  danger  pour 
la  chose  publique.  Or  les  dunes  sont  dans  ce  cas:  ces 
immenses  amas  de  sable  se  répandent  au  loin  sur  les  pro- 
priétés voisines.  L'autorité  administrative  a  donc  pu  prendre 
des  mesures  pour  empêcher  ces  désastres,  qui  ne  sont  pas 
moins  préjudiciables  aux  individus  qu'à  Tinaustrie,  la  navi- 
gation et  l'agriculture.  »  Ainsi  nous  pensons  que  le  décret 
du  14  déc.  1810  doit  encore  recevoir  son  application,  sans 
que  le  Gouvernement  soit  obliçé  d'exproprier  les  dunes  qu'il 
voudrait  ainsi  fixer  »  (V.  aussi  Macarel,  loc,  cit.), 

29.  —  H.  Soumission  au  régime  forestier.  —  L'une  des 
conséquences  de  Tintervention  de  l'Etat  dans  la  plantation 
des  dunes  appartenant  à  des  communes  ou  à  des  particuliers, 
aux  termes  de  l'art.  5  du  décret  de  1810,  c'est  de  soumettre  ces 
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dunes  au  régime  forestier.  Décidé  eu  ce  sens  que  les  dunes 
plantées  en  bois  par  TEtat  par  suite  du  refus  ou  de  l'impuis- 
sance des  propriétaires  d^efiectuer  les  plantations  prescrites 
par  l'art.  5  du  décret  du  14  déc.  1840  deviennent,  à  raison  du 
oroit  de  jouissance  qui  appartient  à  l'Etat  jusqu'à  l'entier 
recouvrement  des  dépenses  avancées  par  lui,  soumises  pen- 
dant la  durée  de  cette  jouissance  au  régime  forestier  (Grim. 
rej.  2  août  1867,  afT.  Simard  de  Pitray,  D,  P.  68.  1.  45),  et- 
que  l'administration  forestière  est  receyable  à  poursuivre 
les  délits  qui  portent  atteinte  à  cette  jouissance,  notamment 
le  fait  du  propriétaire  des  dunes  d'avoir  causé  du  dommage 
aux  plantations  en  y  introduisant  des  animaux  (Même 
arrêt). 

CTest  en  vertu  de  ce  principe,  dont  nous  examinerons  les 
conséquences  infrà^  n^*  33  et  suiv.  (V.  in/Vâ,  v«  Forêts)^ 
que  Fart.  6  dû  décret  de  1810  décide  qu'à  l'avenir  aucune 
coupe  de  plants  d'oyats,  roseaux  de  sable,  épines  mari- 
times, pins,  sapins,  mélèzes  et  autres  plantes  aréneuses 
conservatrices  des  dunes,  ne  pourra  être  faite  que  d'après 
une  autorisation  spéciale  du  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  (aujourd'hui  des  forêts),  et  sur  Tavis  des  préfets. 
—  Décidé,  en  ce  sens,  (pie  le  fait  d'avoir  coupé  ou  ébranché 
des  arbres  sans  autorisation  dans  les  dunes  plantées  aux 
frais  et  par  les  soins  du  Gouvernement,  constituant  un  délit 
dans  le  cas  môme  où  le  sol  ferait  partie  d'une  propriété 
privée,  le  prévenu  poursuivi  à  raison  de  ce  fait  ne  peut  se 
faire  un  moyen  préjudiciel  de  ce  qu'il  serait  propriétaire  du 
terrain  où  a  été  commis  le  fait  de  la  prévention  (Grim.  cass. 
7  mai  1835,  cité  suprà,  n®  21).  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que 
les  travaux  d'ensemencement  exécutés  par  l'État  ne  peuvent 
autoriser  l'action  en  complainte  des  propriétaires  des  dunes 
ensemencées,  parce  qu'ils  ne  confèrent  à  l'État  sur  ces  ter- 
rains aucun  droit  de  propriété  ou  de  possession  (Req.  29  mai 
1845,  aff.  Commune  de  Sainte-Eulalie,  D.  P.  45.  1.  367). 

30.  Des  arrêtés  administratifs  prohibent,  suivant  les  cas, 
la  défrichement  des  dîmes  (V.  infrà,  v®  Forêts).  Jugé,  à  cet 
égard,  que  le  fait  d'avoir  ficné  en  terre  des  brins  de  sarment 
de  vigne  dans  les  dunes,  sans  culture  préalable  ni  posté- 
rieure, uniquement  pour  essayer  d'empêcher  par  un  peu  de 
pelouse  et  de  végétation  l'éboulement  du  saole,  a  pu  être 
considéré  comme  constituant  le  défrichement  de  ces  dunes, 
prohibé  par  les  arrêtés,  sans  qu'il  y  ait  dans  cette  décision 
une  violation  de  la  loi  (Grim.  rei.  8  juill.  1837,  Rép,  v«  Pro- 
priété, Tï^  157).  L'exercice  du  droit  de  propriété,  quant  aux 
dunes,  dit  la  cour  de  Gand,  est  susceptible  d'être  limité  dans 
la  mesure  que  commande  l'intérêt  public,  à  l'effet  d' empê- 
cher qu'elles  ne  s'étendent  plus  avant  sur  le  continent,  et 
pour  les  faire  au  besoin  servir  à  la  défense  des  côtes  (Gand, 
9  août  1882  et  18  juin  1884  cités  suprà,  n°  18). 

31 .  Cette  restriction  au  droit  de  propriété  est,  d'ailleurs, 
consacrée  formellement  par  l'art.  220  c.  for.  modifié  par  la 
loi  du  18  juin  1859  (D.  P.  59.  4.  112)  (V.  infrà,  V  Forêts), 
aux  termes  duquel  «  l'opposition  au  défrichement  ne  peut  être 
formée  que  pour  les  Bois  dont  la  conservation  est  néces- 
saire : — ...  4^  A  la  protection  des  dunes  et  des  côtes  contre  les 
érosions  de  la  mer  et  l'envahissement  des  sables  »  ;...  —  «  La 
nécessité  de  cette  disposition  est  évidente,  dit  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  de  1859  (D.  P.  59.  4.  102,  note,  n«  47). 
L'utilité  des  forêts,  dans  ce  double  but.  ressort  trop  clai- 
rement de  ce  qu'opèrent  à  cet  égard  les  plantations  de 
pins  maritimes,  dans  les  parties  de  notre  littoral  qui  jusque 
là  avaient  été  la  proie  de  la  mer  », 

3)9.  Comme  compensation  aux  obligations    qu'entraîne 

Îioor  les  propriétaires  de  dunes  la  soumission  au  régime 
orestier,  le  nouvel  art.  226  c.  for.  modifié  par  la  loi  du  18  juin 
1859  porte  :  u  Les  semis  et  plantations  de  bois  sur  le  sommet 
et  le  penchant  des  montagnes,  «ur  les- dunes ,  dans  les  landes, 
seront  exempts  de  tout  impôt  pendant  trente  ans  ^>.  — 
a  L'ancien  art.  225  c.  for.  (devenu  le  nouvel  art.  226),  dit 
l'exposé  desrootifsdelaloidel859(D. P.  59.4. 105,Dote,n<' 54), 
exemptait  d'impôt  pendant  vingt  ans  les  semis  et  plantations 
de  bois  sur  le  sommet  et  le  penchant  des  montagnes  et  svr 
les  dunes.  La  commission  de  1857,  conformément  à  la  pro- 

Sosition  du  Gouvernement^  en  1846,  faite  sur  le  rapport  du 
irecleur  général  des  forêts,  avait  porté  à  cinquante  ans  le 
terme  de  cette  exemption  d'impôt.  Le  Gouvernement  vous 
propose  trente  ans  :  nous  trouvons  cette  réduction  raison- 
nable, et  en  proportion  avec  le  temps  nécessaire  pour  que 


le  bois  soit  en  plein  et  suffisant  rapport  ».  —  Toutefois,  la 
loi  du  18  juin  1859  ne  saurait  avoir  a  effet  rétroactif  et  n'est 
applicable  qu'aux  semis  et  plantations  effectués  depuis  sa 
promulgation  (Cons.  d'Et.  24  iuill.  1861,  aff.  Alibert,  Rec. 
Cons,  d'Etat  j  p.  636).  —Mais  le  propriétaire  qui  a  fait  ces 
semis  et  plantations  dans  les  dunes  a  droit  à  l'exemption 
d'impôt,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  encore  rempli  les  for- 
malités prescrites  par  l'art.  117  de  la  loi  du  3  frim.  an  7, 
c'est-à-dire  bien  qu'il  n'ait  pas  fait,  préalablement  aux 
travaux  de  semis  et  plantations,  une  déclaration  des  terrains 
à  améliorer  (Même  arrêt  Gonf.  Gons.  d'Et.  27  août  1839, 
Réf.  v»  Forêts,  n»  1982;  5  août  1854,  aff.  Merland,  D.  P.  55. 
3.  36). 

Abt.  5.  —  Surveillance  et  police  des  dîmes. 

33.  La  soumission  des  dunes  au  régime  forestier  a  pour 
conséquence  d'attribuer  à  l'administration  des  forêts  tout  ce 
qui  concerne  la  surveillance  et  la  police  des  dunes. 

34.  —I.  Surveillance  des  dunes.  —  Il  pourra,  ditTart.  7 
du  décret  du  14  déc.  1810,  être  établi  des  eardes  pour  la 
conservation  des  plantations  existant  actuellement  sur  les 
dunes,  ou  qui  y  seront  faites  à  l'avenir;  leur  nomination, 
leur  nombre,  leurs  fonctions,  leur  traitement,  leur  uniforme 
seront  réglés  d'après  le  mode  usité  pour  les  gardes  des  bois 
communaux  (V.  c.  for.  art.  94  et  suiv.,  et  infrà,  v<»  Forêts). 
—  Mais  cette  disposition  a  été  modifiée  depuis  que  le  service 
des  dunes  a  été  placé  complètement  dans  les  attributions  de 
l'administration  lorestière  (Décr.  29  avr.  1862,  V.  suprà, 
n<^  ll);les  gardes  des  dunes  doivent  être  assimilés  plutôt  aux 
cardes  domaniaux  qu'aux  gardes  communaux  (Girc.  adm. 
for.  12mai  1866,  Nouv.  série,  n®  14).  — Des  indemnités  spé- 
ciales sont  allouées  aux  agents  et  jpréposés  des  dunes  (Décis. 
min.  fin.  18  déc.  1865,  Puton,  Code  de  la  législation  fores- 
tière, v«  Dunes,  p.  378;  Girc.adm.  for.  24  août  1868,  Nouv. 
série,  n»  104,  p.  70  ;  20  janv.  1880,  Nouv.  série,  n«  260,  t.  9, 
n«  21).  Aux  termes  d'un  arrêté  du  ministre  de  rajg^riculture 
du  20  avr.  1883  (art.  14,i6id.,t.  10,  n*>  155),  une  indemnité 
annuelle  de  300  fr.  pourra  être  allouée  aux  brigadiers  du 
service  des  dunes  obligés  de  se  pourvoir  d'un  cheval  (c.  for. 
art.  160  et  suiv.,  188  et  suiv.)  (Y.  en  outre  infrà,  v^  Forêts). 

35.  Les  agents  des  forêts  ne  sont  pas  les  seuls  à  qui  soit 
confiée  la  surveillance  des  dunes.  Aux  termes  du  décret 
organique  sur  la  gendarmerie  du  l«'mars  1854  (art.  314, 
D.  P.  54.  4.  54),  les  gendarmes  sont  également  chargés  de 
surveiller  l'exécution  des  règlements  sur  la  police  des  plan- 
tations pour  la  fixation  des  dunes.  On  peut  en  dire  autant, 
croyons-nons,  des  gardes  champêtres  en  ce  qui  concerne  la 
surveillance  des  dunes  communales,  lorsque  ces  dunes  ne 
se  trouvent  pas  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  5  du 
décret  de  1810.  —  De  même,  si  le  particulier  propriétaire 
des  dunes  a  lui-même  opéré  la  plantation  et,  par  suite,  a 
conservé  la  jouissance  de  ces  dunes,  il  peut  avoir  intérêt  à 
commissionner  un  garde  particulier  pour  les  surveiller  et 
empêcher  ou  constater  les  infractions  qui  porteraient 
atteinte  à  sa  jouissance  (V.  en  outre  à  ce  sujet  infrà,  v« 
Forêts.  V.  c.for.  art.  160  et  suiv.,  188  et  suiv.J. 

36.  —  II.  Police  des  dunes.  — Nous  entendons  par  là  tout 
ce  qui  se  rapporte  aux  infractions  commises  sur  les  dunes, 
à  leur  constatation  et  à  leur  poursuite.  Aux  termes  de  l'art.  7 
in  fine  du  décret  de  1810,  les  délits  commis  dans  les  dunes 
seront  poursuivis  devant  les  tribunaux,  et  punis  conformé- 
ment aux  dispositions  du  code  pénal.  Mais  depuis  le  décret 
du  29  avr.  1862  (V.  suprà,  n«  11),  qui  a  confié  à  l'adminis- 
tration des  forêts  tout  ce  qui  concerne  les  dunes,  les  délits 
forestiers  commis  sur  les  dunes  plantées  en  bois  par  l'Etat 
sont  punis  par  le  code  forestier  (art.  159  à  208J  (V.  infrà, 
v«  Ford/s).  C'est  ce  qu'a  décidé  la  jurisprudence.  Il  a  été  jugé 
en  ce  sens  :  !•  que  les  plantations  exécutées  par  le  Gouver- 
nement sur  les  dunes  étant  soumises  au  régime  forestier  et 
leur  exploitation  étant  assujettie  à  des  formes  particulières, 
que  le  sol  appartienne  à  l'Etat  ou  qu'il  fasse  partie  d'une 
propriété  communale  ou  particulière,  les  infractions  aux 
règles  spéciales  d'exploitation  constituent  dans  tous  les  cas 
des  délits  forestiers,  sans  que  la  qualité  de  propriétaire  du 
sol  puisse  enlever  aux  faits  incriminés  ce  caractère  de 
délits  (Grim.  cass.  7  mai  1835,  cité  suprà,  n»  21)  ;  —  2» 
Qu'au  cas  d'infractions  commi<^es  dans  les  dunes,  la  loi 
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Fénale  qu'il  y  a  lieu  d^appliquer  en  pareil  cas,  est,  non  pas 
art.  471  c.  pén.,  à  supposer  d'ailleurs  que  le  décret  de 
1810  ait  véritablement  entendu  renvoyer  au  code  pénal, 
mais  bien  le  code  forestier  dont  Fart.  218  abroge  les  disposi- 
tions antérieurement  édictées  à  l'égard  des  propriétés  sou- 
mises au  régime  forestier  (Grim.  rej.  2  août  1867,  cité  suprà, 
n«  29)  ;— 3"  Que  le  fait  de  couper  ou  ébrancher  des  arbres, 
sans  autorisation,  dans  les  dunes  plantées  aux  frais  et  par 
les  soins  du  Gouvernement,  constitue  le  délit  forestier  de 
coupe  ou  enlèvement  de  bois  réprimé  par  les  art.  192  et 
194  c.  for.,  alors  même  que  le  fait  est  Fœuvre  du  proprié- 
taire du  sol  (Grim.  cass.  7  mai  1835,  cité  suprà,  n^  21  ;  Sol. 
impl.,  Gh.  réun.  cass.  1«'  juill.  1836,  cité  suprà,  n«  21);  — 
4»  Qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  Tart.  199  c.  for.,  et  non  l'art. 
471,  n^  14,  c.  pén.,  au  propriétaire  dont  les  bestiaux  ont  été 
introduits  sans  autorisation  par  son  pâtre  sur  une  dune  à 
lui  appartenant  (Grim.  rej.  2  août  1867,  cité  suprà,  n^  29). 
—  De  môme,  dans  les  cas  où  les  dunes  viendraient  à  être 
défrichées  sans  autorisation,  le  délinquant  serait  passible 
des  peines  prévues  par  Tart.  221  c.  for.  (V.  infrà,  v«  Forêts), 
d7.  11  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  Tarrêté  préfectoral  qui 
défend  le  pacage  et  Tabatis  d'arbres  sur  les  dunes  pro- 

S  rement  dites  n^st  pas  applicable  aux  terrains  que  le  juge 
u  fait  reconnaît  être  des  terrains  solides,  essentiellement 
différents  des  dunes  auxquelles  ils  sont  adjacents,  et  qui 
constituent  des  landes  (Grim.  rej.  8  juill.  1837,  aff.  Dubost, 
Rép,  v«  Terres  vaines  et  vagues,  n«  4).  En  conséquence,  si 
une  circulaire  du  sous-préfet  étend  à  200  toises  au  delà  des 
dunes  la  prohibition  contenue  dans  le  décret  du  14  déc. 
1810  et  dans  un  arrêté  préfectoral,  cette  mesure,  d'ailleurs 
non  prescrite  dans  la  forme  des  actes  administratifs, 
excède  les  attributions  de  ce  fonctionnaire  et  ne  peut  être 
sanctionnée  par  les  tribunaux  (Même  arrêt). 

d8.  Les  agents  forestiers  ayant,  comme  on  Ta  dit  suprà, 
n^  34,  la  surveillance  des  dunes  tant  de  TËtat  que  de  celles 
auxquelles  s'applique  Tart.  5  du  décret  de  1810,  ont  qualité 
pour  constater  et  poursuivre  toutes  les  infractions  qui  s'y 
commettent  (c.  for.  art.  159J  (V.  infrà,y^  Forêts),  Les  procès- 
verbaux  dressés  à  cet  effet  aoivent  indiquer  Tétat  et  la  nature 
des  dunes  et  des  côtes,  leur  degré  de  résistance  à  l'action 
des  eaux  de  la  mer,  la  direction  et  la  force  des  vents 
qui  transportent  les  sables  (Girc.  adm.  for.  4  déc.  1866,  §  35, 
Bulletin  des  annales  forestières,  nouv.  série,  n<^  43). 

39.  Les  mêmes  droits  de  constatation  et  de  poursuite 
appartiennent  aussi  au  ministère  public  en  vertu  du  droit 
général  qui  lui  appartient  d'exercer  l'action  publique  (V. 
infrà,  v*  Ministère  public).  On  peut  en  dire  autant  de  tous 
les  autres  officiers  de  police  judicaire  dont  parle  l'art.  10 
c.  instr.  cr.  (V.  infrà,  v®  Instruction  criminelle),  lorsqu'ils 
sont  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  constatent  un 
délit  commis  dans  les  dunes.  —  La  même  observation  doit 
s'appliquer,  suivant  nous,  aux  préposés  des  douanes,  lorsqu'ils 
se  trouvent  en  tournée  dans  les  aunes  à  l'effet  de  poursuivre 
la  répression  de  la  contrebande  sur  les  côtes,  quoique  l'art. 
10  c.  instr.  cr.  ne  les  mentionne  pas  parmi  les  officiers  de 

Solice  judiciaire.  —  En  ce  qui  concerne  les  simples  gen- 
armes,  le  décret  de  1854  leur  donne  à  cet  égard  une 
compétence  égale  à  celle  des  agents  forestiers  (Y.  suprà, 
n»  35). 

40.  Le  particulier  propHétaire  de  dunes  reboisées  peut 
toujours  mettre  en  mouvement  l'action  publique  à  raison 
des  délits  qui  portent  atteinte  à  son  droit  de  propriété.  Mais 
il  ne  peut  poursuivre  la  répression  des  délits  qui  portent 
atteinte  à  la  jouissance  des  (lunes,  qu'autant  que,  le  reboise- 
ment ayant  été  effectué  par  lui,  il  a  conservé  la  jouissance 
de  ces  terrains. 

41.  Quant  &  la  compétence  relative  aux  infractions  com- 
mises sur  les  dunes,  elle  est  régie  par  les  principes  ordi- 
naires en  matière  forestière. 

Art.  6.  —  Des  dunes  de  Gascogne  et  du  Pas-de-Calais. 
§  ier,  _  Des  dunes  de  Gascogne. 

4:^.  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  suprà,  n^  2,  l'étendue 
des  dunes  dans  les  départements  de  la  Gironde  et  des  Landes 
est  considérable  ;  aussi  ont-elles  été  l'objet  d'une  législation 
spéciale  dont  on  a  indiqué  suprà,  n<>  9,  les  points  principaux. 


48.  Le  décret  du  14  déc.  1810  qui,  avons-nous  dit,  former 
en  ce  qui  concerne  les  dunes,  la  loi  organique  de  la  matière, 

Î>ara!t  ne  pas  devoir  s'appliquer  aux  dunes  de  Gascogne  qui, 
ors  de  son  apparition,  étaient  déjà  régies  pas  des  disposi- 
tions spéciales*  Gela  résulte  de  l'art.  1*'  audit  décret  (rai 
prescrivait  des  mesures  analogues  à  celles  qui  avaient  déjà 
été  prises  et  exécutées  relativement  aux  dunes  de  Gascogne 
par  les  arrêtés  des  2  juill.  et  20  sept.  1801  et  le  décret  du 
12  juill.  1808  (Y.  suprà,  n^  7  suiv.),  et  du  texte  même  de 
l'art.  8  du  décret  de  1810  qui  est  ainsi  conçu  :  c  N'entendons 
en  rien  innover,  par  le  présent  décret,  à  ce  qui  se  pratique 
pour  les  plantations  qui  sexécuteut  sur  les  dunes  du  d^arte- 
ment  des  Landes  et  du  département  de  la  Gironde  ». — En  fait, 
le  décret  de  1810  n*a  été  étendu  aux  dîmes  de  Gascogne 
qu'en  1B35  (Bouniceau-Gesmon,  op.  cit,,  p.  361).  A  cette 
époque,  la  cour  de  cassation  Ta  appliqué  aux  dunes  de  Gas* 
cogno;  conjointement  avec  l'arrête  du  13  mess,  an  9  (2  juill. 
1801),  sans  d'ailleurs  donner  aucun  motif  &  l'appui  de  cette 
application  (Grim.  cass.  7  mai  1835,  cité  suprà,  n»  21  ; 
Gh.  réun.  cass.  l^*  juill.  1836,  cité  suprà j  n*  21  ;  Grim. 
rej.  2  août  1867,  cité  suprà,  n«  29). 

44.  L'ordonnance  du  5  févr.  1817  (V.  suprà,  n«  9)  forme, 
en  ce  qui  concerne  les  dunes  de  Gasco^e,  comme  le  code 
organique  de  la  matière,  bien  qu'elle  n'ait  jamais  été  i>ubUée 
dans  le  Bulletin  des  lois.  Elle  a  été  seulement  mentionnée 
au  Moniteur  univei^sel  du  15  juill.  1817  fp.  774,  colonne  2) 
dans  un  article  qui  annonçait  la  reprise  des  travaux  de  plan- 
tation des  dunes  du  golfe  de  Gascogne.  Aussi  cette  oraon- 
nance  a-t-elle  pour  ainsi  dire  passé  inaperçue  et,  môme 
depuis  1817,  la  jurisprudence  a-troUe  continué  à  appliquer 
aux  dunes  de  Gascog^ne  l'arrêté  du  13  mess,  an  9  (2  juill. 
1801),  comme  s'il  était  toujours  en  vigueur  (Y.  les  arrêts 
cités  suprà,  n«  43).  Cependant  l'art.  9  de  ladite  ordon- 
nance est  bien  formel  :  «  Les  arrêtés  des  2  juill.  et  20  sept 
1801,  dit-il,  sont  abrogés,  ainsi  que  toutes  autres  dispositions 
contraires  à  la  présente  ordonnance  ».  Les  dispositions  de 
cette  ordonnance  n'ont  rien  en  elles-mêmes  qui  mérite 
d'être  particulièrement  siçnalé;  elles  conflent  le  service 
des  dunes  de  Gascogne  a  l'administration  des  ponts  et 
chaussées.  Il  y  a  lieu  seulement  de  remarquer  que  les  art. 
4,  5  et  6,  qui  règlent  les  rapports  des  ponts  et  chaussées  et 
des  forêts  en  ce  qui  concerne  la  plantation  et  la  surveil- 
lance des  dunes  de  Gascogne,  sont  aujourd'hui  sans  appli- 
cation, par  suite  de  b  substitution  de  l'administration  des 
forêts  à  celle  des  ponts  et  chaussées  (Décr.  29  avr.  1862, 
V.  suprà,  n«  11).  L^art.  8  de  l'ordonnance  dit  qu'«  un  règle- 
ment du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  approuvé 
par  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  déterminera 
la  marche  des  travaux,  leur  portée  et  leur  surveillance  ».  Il 
a  été  satisfait  aux  prescriptions  de  cet  article  par  un  règle- 
ment  approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur  le  7  oct  1817. 
—  L'ordonnance  du  31  janv.  1839  (V.  suprà,  n»  U  )qm 
complète  celle  de  1817  en  ce  qui  concerne  l'aménagement 
et  l'exploitation  des  pins  maritimes  des  dunes  de  Gascogne 
ne  semble  offrir  aucun  intérêt  juridique. 

45.  Bien  que  le  décret  du  14  déc.  1810  ne  paraisse  pas, 
avons-nous  dit  suprà,  n*  43,  s'appliquer  aux  dunes  de 
Gascogne  dans  les  cas  spécialement  prévus  par  les  ordon- 
nances de  1817  et  1839,  comme  il  traite  des  dunes  en  général, 
nous  croyons  qu'il  peut  néanmoins  servir  à  combler  les 
lacunes  desdites  ordonnances  et  à  réglementer  les  hypothèses 
auxquelles  celles-ci  ont  omis  de  se  référer. 

46.  La  loi  du  19  juin  1857  (D.P.  57.  4.  89)  relative  à 
^assainissement  et  à  la  mise  en  culture  des  landes  de  Gas- 
cogne constitue,  avons-nous  dit  (V.  suprà,  n»  9),  une  nou; 
velle  et  dernière  application  du  décret  du  14  déc.  1810,  qui 
a  protégé  le  territoire  contre  l'invasion  des  dii«e*.  Elle  na 
imposé  au  Trésor  que  des  charges  modérées  et  temporaires, 
et  a  évité  la  vente  totale  ou  partielle  de  nombreux  com- 
munaux improductifs  et  insalubres  (Exposé  dés  motife, 
n«  6,  D.  P.  57.  4.  90).  —  Cette  loi  s'occupe  spécialement 
des  landes  qui,  dit  ren)Osé  des  motifs  {Ibia.,  note  3),  sont 
situées  en  arrière  des  dunes,  aujourd'hui  à  peu  près  fixées 
sur  tout  le  littoral,  et  des  étangs  dont  les  eaux,  par 
suite  de  cette  fixation,  s'écoulent  difficilement  vers  la 
mer.  Il  suffira  de  la  mentionner  ici,  ainsi  que  le  décret 
du  28  avr.  1858  (D.  P.  58.  4.  31)  rendu  fpour  assurer  son 
exécution. 
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§  2.  —  Dunes  du  Pas-de-Calais 


4*7.  Le  département  du  Pas-de-Calais  offre  aussi  une 
certaine  étendue  de  dunes  (V.  sujorà^  n^  2)  ;  elles  sont 
régies  par  l'ordonnance  du  i5  juill.  1818  qui  s'applique 
tant  aux  dunes  qu'aux  di^es  qui  protègent  les  côtes  contre 
la  mer. 

48.  Les  dunes  du  Pas-de-Calais  n'ont  jamais,  comme 
celles  de  l'Océan,  relevé  de  l'administration  des  ponts  et 
chaussées.  L'ordonnance  de  1818  (art.  1^')  les  divise  en  deux 
classes  :  celles  qm  sont  antérieures  à  1558,  époque  de 
l'expulsion  définitive  des  Anglais,  ceUesqui  sont  postérieures 
à  cette  date.  L'intérêt  de  cette  distinction  était  dans  la  com- 
position des  commissions  syndicales  chargées  de  l'ad- 
ministration des  dunes  et  dans  leur  mode  d'entretien.  — 
Les  premières  (Ord.  1818, art.  7  à  28)  sont  surveillées, 
administrées  et  entretenues  par  une  commission  syndicale 
de  sept  membres  nommés  par  le  préfet  du  département 
(art.  7)  qui,  outre  les  détails  de  l'administration  proprement 
dite  (art.  11),  est  chargée  de  dresser  les  projets  de  travaux 
d'entretien  et  de  plantation  et  de  les  faire  exécuter  (art.  14 
et  suiv.)  sous  le  contrôle  de  l'administration  supérieure 
(art.  20).  Les  art.  21  et  suiv.  prévoient  le  cas  où  la  commis- 
sion aurait  à  faire  exécuter  des  travaux  extraordinaires  et 
s'occupent  alors  de  leur  mode  d'exécution  et  du  payement 
de  ces  travaux.  Les  art.  25  à  28  traitent  de  tout  ce  qui  con- 
cerne la  comptabilité  des  travaux  d'entretien.  —  Les  dunes 
de  deuxième  classe,  dit  l'art.  29  de  l'ordonnance,  sont  entre- 
tenues, réparées  et  reconstruites  par  les  propriétaires  des 
salines  pour  lesquelles  elles  ont  été  créées.Les  propriétaires 
de  ces  salines  forment  une  société  particulière,  et  chaque 
saline  a  à  sa  tête  un  administrateur  nommé  pour  trois 
ans  par  les  |intéressés  et  rééligible  (art.  31).  Le  syndicat 
formé  des  administrateurs  de  toutes  les  salines  au  moyen 
de  commissaires  choisis  par  lui  administre  les  dunes  et 
fait  tous  les  travaux  d'entretien  et  led  réparations  néces- 
saires (art.  32  et  suiv.).  Il  statue  en  dernier  ressort  sur  les 
difficultés,  le  tout  sous  le  contrôle  supérieur  de  l'adminie* 
tration  préfectorale. 

Ces  dispositions  sont,  croyons-nous,  devenues  aujourd'hui 
sans  appfication  depuis  le  décret  du  29  avr.  1862  (V.suprà, 


n^  11)  qui  remet  toutes  les  dunes  de  France  entre  les 
mains  de  l'administration  forestière.  En  tous  cas,  les  com- 
missions syndicales  dont  nous  venons  de  parler  ne  sauraient 
plus  fonctionner  que  sous  sa  surveillance. 

49.  Le  titre  8  et  dernier  de  ladite  ordonnance  traite  de  la 
police  des  digues  et  dunes  (art.  37  à  46)  ;  il  renferme  les 
dispositions  suivantes  en  ce  qui  concerne  spécialement  les 
dunes  du  Pas-de-Calais:  «  Art.  40.  Aucune  fouille  ne  pourra 
être  faite  dans  les  dunes  de  mer,  et  ce  jusqu'à  la  distance 
de  cent  toises  de  la  baisse  de  haute  mer.  —  Les  fouilles  et 
enlèvements  de  sable  seront  punis  d'une  amende  de  3  fr.  à 
15  fr.  (c.  for.  art.  114)  (V.  infrà,  y^»  Forêts).  —Art.  4*. 
Il  est  défendu,  sauf  aux  propriétaires  ou  leurs  ayants  droit, 
de  couper  ou  arracher  aucune  herbe,  plante,  broussaille,  sur 
les  digues  et  dunes,  sous  peine  d'une  amende  de  3  fr.  à 
15  fr.,  outre  les  frais  de  réparation  ».  Cest  là  une  disposition 

S  lus  libérale  que  celle  du  aécret  de  1810  qui  restreint  consi- 
érablement  le  droit  de  propriété  et  dont  l'art.  6,  notamment, 
avons-nous  vu  suprà,  n^  29,  interdit  dans  les  dunes  toute 
espèce  de  coupe  non  autorisée  par  l'Administration,  qu'il 
s'agisse  des  propriétaires  ou  de  tous  autres.  —  «  Art.  42. 
Nul  ne  pourra  faire  paître  des  bestiaux  dans  les  dunes  sans 
l'autorisation  de  la  commission  syndicale.  Il  est  interdit  aux 
propriétaires  d'y  entretenir  des  lapins.  »  —  «  Art.  43.  Les 
contrevenants  seront  punis  d'une  amende  de  3  fr.  par  cheval, 
2  fr.  par  vache,  1  fr.  par  çénisse  et  veau,  50  cent,  par  mou- 
ton ;  les'  lapins  seront  détruits  par  les  gardes  cantonniers 
(V.  suprà,  V  Droit  rural,  n»»  121  et  suiv.)...  Art.  46.  Les 
délits  prévus  par  le  présent  règlement  seront  constatés  par 
les  cardes  cantonniers,  les  gardes  champêtres,  ainsi  que  les 
officiers  de  police  judiciaire.  —  Celui  qui  aura  constaté  un 
délit  aura  droit  à  la  moitié  de  l'amende  ».  A  cette  énuméra- 
tiou,  il  faut  ajouter  les  agents  forestiers  qui  ont  de  droit 
la  police  et  la  surveillance  des  dunes  (Décr.  29  avr.  1862), 
les  préposés  des  douanes,  les  gendarmes  et  les  gardes 
particuliers  dans  les  conditions  que  nous  avons  indiquées 
supràj  n^*  38  et  suiv.  —  Les  contraventitons,  ajoute 
l'art.  46,  seront  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires.  — 
Elles  seront  réprimées  conformément  aux  dispositions 
du  code  forestier,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  supràj  n"  36 
et  suiv. 
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1877.  15  déc. 
Décr.  11  c,  p. 
591. 


1878.  9  déf. 
Trib.  Bniges.  Il 
c. 

1880.  20  jaav. 
Cire.  14  c 

1881.  14  aov. 
Décr.  U  c. 

1882.  9  aoéL 
Gand.l8e.,30  c 

1883.  80  XTT. 
Arrêté.  34  c. 

—8  noT.  Trib. 
Pâmes.  18  e. 

1884.  18  ioia. 
Gand.   16,  30  a 

1885.  89  mai.  a 
cass.  BdgiqM. 
18  c 

1887.  4  avr.Trib. 
Bmgcs.  18  c 
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EAUX. 

GHAP.    1.  —  Historique  et  législation  ;  Droit  oomparé  (n«  1). 


Sbct.  1. 
Sect.  2. 


Historique  et  législation  (n»  1). 
Droit  comparé  (no  li). 


GHAP.   2.  —  Des  eaux  navigables  et  flot  tables  (a«  33). 

Sect.   1.  —  Des  rivières  navigables  (n»  33). 

Sect.  2.  —  Des  rivières  flottables  en  trains  ou  à  bûches  per- 
dues (n«  49). 

Sbct.  3.  —  Des  constructions  et  réparations  défendues  ou 
autorisées.  —  Travaux  définitifs  ;  Forme  de  la 
demande  d'autorisation  (n»  55). 

—  Des  endiguemenls  et  travaux  d'art  (n«  78). 

—  Du  curage  des   rivières  navigables  et  flottables 
(n«  89). 

— ■  Des  chemins  de  halage   ou  marchepied  (no  96). 

—  Des  oanauz  (n*  123}. 

—  Des  canaux  de  navigation  proprement  dits.  —  Des 
canaux  privés  (no  123). 

—  Des  rivières  canalisées  (n«  147j. 

—  Des  canaux  d'arrosement  ou  dirrigation  (no  152). 

—  Des  Gours  d'eau  non  navigables  ni    flott«a>le8  ; 
Propriété;  Usage  des  eaux;  Curage  (n«  167). 

—  Des  étangs  et  laos  (a*  218). 

—  Des  sources  et  eaux  pluviales  (n*  241). 

—  Des  aqueduos  et  des  fontaines  publiques  (o«  242). 

—  Des  usines  et  moulins  (n*  25G). 

—  De  la  langue  des  usines  (no  257). 

—  Des  usines  dans  leurs  rapports  avec  les  conces- 
sions féodales  (no  258). 

De  l'autorisation  nécessaire  pour  élever  des  usines 
ou  opérer  des  prises  d*eau.  —  Conditions.  — 
Formes  (n©  259). 

Des  biefs  et  des  canaux  alimentaires  des  usines  et 
des  moulins  (n»  289). 

Du  mode  d'e.xploitation  des  usiaes.  —  Usage  des 
eaux  (no  303). 

Des  changements  et  modiflcations  opérés  aux 
usines  autorisées  (no  315). 

Du  chômage  des  usines  et  moulins  (no  324). 

Des  indemnités  réclamées  pour  chômage  et  suppres- 
sion d'usines  ou  autres  établissements  sur  les 
cours  d'eau  navigables  ou  non  (no  326). 

Des  droits  des  tiers  opposants  (no  376). 


Skct. 
Sect. 

4. 
5. 

Skct. 

6. 

GHAP. 

3. 

Sect. 

1. 

Sect. 
Skct. 

2. 
3. 

GHAP. 

4. 

GHAP. 

6. 

GHAP. 

6. 

7. 

GHAP. 

6. 

Sect. 
Sect. 

1. 
2. 

Skct.  3.  — 

Sect.  4.  — 

Sectt.  5.  — 

Sect.  6.  — 

Sect.  7.  — 

Sbct.  8.  — 

Sect.  9.  — 

GHAP.  9. 

Skct.  1. 

Art.  1. 


-  Attributions  et  compétence  de  l'autorité  adminis- 
trative en  matière  d'eau.  —  Pouvoir  réglemen- 
taire. —  Recours  (n**  383). 

■  Attributions  et  compétence  du  chef  de  TEtat  et  des 
agents  de  l'autorité  administrative  sur  les  cours 
d  eau  (no  389). 

-  Cours  d'eau  navigables  et  flottables;  Canaux: 
Et  an??  (no  300;-.  ,  ' 


Art.  2.  —  Cours  d*eau  non  navigables  ni  flottables  (n*  409). 
Sbct.  2.  —  Compétence  administrative  et  pénale  des  conseils 
de  préfecture  en  matière  de  cours  d*eau  naviga- 
bles et  non  navi^bles  (n«  452). 
ÂAT.  1.  --  Compétence  administrative  des  conseils  de  préfec- 
ture (no  452}. 
Art.  2.  ~  Compétence  des  conseils  de  préfecture  quant  aux 
'  contraventions  sur  les  grands  cours  d'eau,  les 

chemins  de  halage  et  les  canaux  (n»  474). 

GHAP.  10.  —  Compétence  des  tribunaux  civils  en  matière  de 
cours  d'eau  (a*  487). 

Sect.  1.  —  Compétence  des  juges  de  paix  (no  487). 
Sbct.  2.  -^  Compétence  des  tribunaux  à  l'égard    des   cours 
d  eau  navigables  ou  non  navigables  (no  48S). 

Art.  1.  —  Cours  d'eau  navigables  et  flottables  (no  488). 

Art.  2..  —  Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  (no  507). 

GHAP.  11.  >-  Delà  répression  des  contraventions, des dUitsst 
des  crimes  en  matière  de  cours  d'eau  (n*  514}. 


GHAP.   lor.  —  Historique  et  législation;  Droit 
comparé  {Rép,  n"**  1  à  33). 

Sect.  1".   —   Historique  et   législation 
(Rép.  no*  4  à  22). 

1 .  Depuis  la  publication  du  Répertoire  un  grand  nombre 
d'actes  législatifs  et  de  décrets  concernant  les  eaux  intérieu- 
res ont  été  promulgués.  Nous  les  indiquons  daiis  leur  ordre 
chronologique  au  Tableau  de  la  législation  (V.  infrà,  n»  8). 

2.  Le  projet  de  code  rural  préparé  sous  le  premier 
Empire  par  M.  de  Verneuilh,  repris  sous  la  Restauration, 
remis  en  discussion  en  i854,  avait  un  titre  consacré  au 
régime  des  eaux.  Ce  titre  fut  présenté  le  4  juin  4857  par  le 
Sénat  à  Tempereur.  Les  événements  de  1670  survmient 
avant  qu'il  ne  fût  voté.  Mais  il  avait  été  examiné  par  le 
conseil  d'Etat  et  était  prêt  à  être  discuté.  On  a  dit  suprà, 
v°  Droit  rural f  n»  6,  que  le  projet  de  code  rural  a  été 
repris  en  4876.  Le  livre  relatif  au  régime  des  eaux  fut 
soumis  au  Sénat  par  le  Gouvernement  le  13  juill.  4876 
(V.  l'exposé  aes  motifs,  Joum,  off.  des  31  oct.,  4«'  et  3  nov. 
1876,  annexe  n?  406,  p.  7839).  Une  vint  pas  Immédiatement 
en  discussion.  Le  Gouvernement,  désireux  de  compléter  le 

f)rogramme  des  travaux  publics  par  l'aménagement  et  Tuti- 
isation  des  eaux  au  point  de  vue  agricole  et  industriel,  élar- 
git le  cadre  du  projet  et  y  apporta  des  additions  et  {modifica- 
tions destinées  a  faciliter  l'exécution  d'entreprises  reconnues 
utiles  à  l'intérêt  général. 

Un  projet  de  loi  spécial  sur  le  régime  des  eaux  fui 
présenté  au  Sénat  le  24  janv.  1880  (V.  rexposé  des  motiîs, 
Joum,  off,  ÙM  44  févr.  4880,  p.  4704,  annexe,  n«  17).  «  Le 
Gouvernement,  dit  M.  Cuvinot  dans  son  rapport  du  22  déc. 
1882  [Joum,  off.,  janv.  1883,  p.  182,  annexe,  n*"  202),  en 
demandant  au  Sénat  de  discuter  et  de  voter  ce  projet  de 
loi,  s'est  proposé  tm  double  but.  Il  a  voulu  tout  d'abord 
condenser  en  une  loi  unique  Tensemble  des  dispositions 
législatives  qui  règlent  la  propriété  et  l'usajre  des  eaux  ou 
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qui  détermincut  les  droits  et  les  obligations  des  particuliers 
et  de  l'Ëtat  dans  toutes  les  questions  concernant  Técoule- 
ment  des  eaux»  leur  aménagement,  leur  endiguement  et 
leur  purification.  Le  Gouvernement  a  pensô,  en  outre, 
qu'après  avoir  fait  ime  aussi  large  part  aux  travaux  de  che- 
mins de  fer,  de  voies  navigables  et  de  ports  maritimes  en 
vue  de  faciliter  les  échanges  et  de  diminuer  le  prix  des 
transports,  il  convenait  de  préparer  la  réalisation  d'autres 
travaux,  non  moins  intéressants,  qui  ont  pour  objet  de  déve- 
lopper la  production  môme  du  pays,  et,  en  particulier,  la 
Sroduction  agricole...  »  Les  quatre  premiers  titres  du  projet 
e  loi  ont  été  l'objet  au  Sénat  d'une  première  délibération 
les  22,  25,  26,  27  janv.;  8,  15,  iù  et  17  févr.  1883.  Un 
rapport  supplémentaire  a  été  fait  par  M.  Guvinot,  le  8  mai 
1883  {Joum,  off,^  juin  1883,  annexe,  n«  172,  p.  177).  La 
seconde  délibération  a  eu  lieu  les21  iuill.,l«  et2  août  1883.Les 
quatre  premiers  titres  ont  été  votés  par  le  Sénat,  le  25  octo- 
bre suivant.  Ils  ont  été  présentés  à  la  Chambre  des  députés 
le  2  févr.  1886  {Joum,  off.  du  l«août  1886,  annexe  n»  390, 

!).  965).  M.  Maunoury  a  déposé  son  rapport  le  24  mars  1883 
Joum.  off.  du  4  jum  1888,  annexe,  n®  2578,  p.  456).  Le 
projet  n'a  pas  encore  été  à  la  Chambre  l'objet  d'une  discus- 
sion. Suivant  toutes  probabilités,  il  sera  prochainement  sou- 
mis à  ses  délibérations  et  adopté  au  moins  dans  ses  grandes 
lignes.  Il  est  donc  utile  d'en  indiquer  l'économie  et  les  traits 
les  plus  saillants. 

Le  projet  de  loi  présenté  au  Sénat  par  le  Gouvernement  le 
24  janv.  1880  comprend  sept  titres  distincts,  savoir  : 
M  Tit.  1?'.  Eaux  pluviales  et  sources.  —  Tit.  2.  Cours  d'eau 
non  navigables  ni  lloltables*  —  Tit.  3.  Des  rivières  flottables 
à  bûches  perdues.  —  Tit.  4.  Des  fleuves  et  rivières  naviga- 
bles ou  flottables.  —  Tit.  5.  Travaux  de  défense  contre  les 
fleuves,  cours  d'eau  navigables  ou  non  navigables  et  contre 
la  mer.  —  Tit.  6.  Eaux  utiles.  —  Tit.  7.  Eaux  nuisibles  ». 
La  commission  du  Sénat  a  fait  rentrer  sous  le  titre  eénéral 
c<  Eaux  nuisibles  »  les  articles  relatifs  aux  travaux  de  aéf  ense 
contre  les  fleuves  et  la  mer,  et  réduit,  par  suite,  à  six  les 
titres  du  projet  de  loi.  -—  Le  tit.  5  «  Eaux  utiles  »,  et  le  tit.  6 
«  Eaux  nuisibles  »  n'ont  pas  été  encore  discutés  par  le  Sénat, 
Le  tit.  5  a  pour  objet  la  codification  des  dispositions  concer- 
nant l'utilisation  des  eaux  et  leur  aménagement.  Il  contient 
des  mesures  destinées  à  faciliter  les  irrigations  individuelles 
et  la  formation  d'associations  syndicales  ;  trace  les  règles 
applicables  aux  travaux  à  faire  pour  l'alimentation  en  eau 
des  communes,  et  détermine  les  droits  et  obligations  des 
communes  à  l'égard  des  usagers  antérieurs  des  eaux  et  des 
autres  intéressés.  —  Le  tit.  6  règle  l'application  des  endi- 
guements  et  défenses  des  rives,  contient  des  prescriptions 
nouvelles  pour  les  mesures  préventives  contre  les  inonda- 
tions, s'occupe  du  dessèchement  des  étangs  et  des  marais, 
de  rassainisscmcnt  des  terrains  humides,  de  la  purification 
des  cours  d'eau,  de  Tassainissement  des  villes  et  de  l'emploi 
des  eaux  d'égout. 

Les  quatre  premiers  titres,  votés  par  le  Sénat,  ont  plus 
spécialement  pour  objet  les  dispositions  législatives  qui 
règlent  la  propriété  et  l'usage  des  eaux  et  qui  déterminent 
les  droits  et  les  obligations  des  particuliers  et  de  l'Etat  dans 
toutes  les  questions  concernant  l'écoulement  des  eaux.  Nous 
indiquons  sommairement  les  modifications  qu'ils  apportent 
à  la  législation  actuelle. 

3.  Le  tit.  1®'  du  projet  traite  des  eaux  plurales  ei  des 
sources;  en  voici  les.  principales  dispositions:  —  «  Art.  l'''. 
Les  art.  641,  642  et  643  c.  civ.  sont  remplacés  par  les 
dispositions  suivantes  :  «  Art.  641.  Tout  propriétaire  a  le 
droit  d'user  et  de  disposer  des  eaux  pluviales  qui  tombent 
sur  son  fonds.  Si  l'usage  de  ces  eaux  ou  la  direction  qui  leur 
est  donnée  aggrave  la  servitude  naturelle  d'écoulement  éta- 
blie par  l'art.  640,  une  indemnité  est  due  au  propriétaire  du 
fonds  inférieur.  —  La  même  disposition  est  applicable  aux 
eaux  de  source  nées  sur  un  fonds.  Lorque,  par  des  sondases 
ou  des  travaux  souterrains,  un  propriétaire  fait  surgir  aes 
eaux  dans  son  fonds,  les  propriétaires  des  fonds  inférieurs 
doivent  les  recevoir  ;  mais  ils  ont  droit  à  une  indemnité  en 
cas  de  dommages  résultant  de  leur  écoulement.  Les  mai- 
sons, cours,  jardins,  parcs  et  enclos  attenant  aux  habita- 
tions ne  peuvent  être  assujettis  à  aucune  aggravation  de  la 
servitude  d'écoulement  dans  les  cas  prévus  par  les  para- 
graphes précédents.Les  contestations  auxquelles  peuvent  don- 


ner lieu  l'établissement  et  l'exercice  des  servitudes  prévues  par 
ces  paragraphes,  et  le  règlement,  s'il  y  a  lieu,  des  indem- 
nités dues  aux  propriétaires  des  fonds  inférieurs  sont  portés, 
en  premier  ressort,  devant  le  juge  de  paix  du  canton,  qui, 
en  prononçant,  doit  concilier  les  intérêts  de  Ta^cul- 
ture  et  de  l'industrie  avec  le  respect  dû  à  la  propriété.  — 
S'il  y  a  lieu  à  expertise,  il  peut  n'être  nommé  qu'un  seul 
expert.  —  Art.  642.  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds 
peut  toujours  user  des  eaux  à  sa  volonté  dans  les  limites 
et  pour  les  besoins  de  son  héritage,  mais  il  ne  peut  en 
détourner  le  cours  au  préjudice  des  usagers  inférieurs.  Le 
propriétaire  d'une  source  ne  peut  plus  en  user  au  préjudice 
des  propriétaires  des  fonds  mférieurs  qui  depuis  plus  de 
trente  ans  ont  fait  et  terminé,  sur  le  fonds  où  jaillit  la 
source,  des  ouvrages  apparents  et  permanents  destinés  à 
utiliser  les  eaux  ou  à  en  faciliter  le  passage  dans  leur  pro- 
priété. —  Il  ne  peut  pas  non  plus  en  user  de  manière  à 
enlever  aux  habitants  d'une  commune,  village  ou  hameau 
l'eau  qui  leur  est  nécessaire  ;  mais,  si  les  habitants  n'en  ont 
pas  acauLS  ou  prescrit  Tusage,  le  propriétaire  peut  réclamer 
une  indemnité,  laquelle  est  réglée  par  experts.  —  Art.  643. 
Si,  dès  la  sortie  du  fonds  où  elles  surgissent,  les  eaux  de 
source  forment  un  cours  d'eau  offrant  le  caractère  d'eaux 
publiques  et  courantes,  le  propriétaire  ne  peut  les  détourner 
de  leur  oours  naturel  au  préjudice  des  usagers  inférieurs. 
Ces  dispositions  ont  donné  lieu  au  Sénat  à  des  discussions 
intéressantes  (V.  aussi  le  rapport  au  Sénat  de  M.  Cuvinot, 
Joum.  off.,  janv.  1883,  annexe  n«  202,  p.  105  et  suiv.).  Elles 
ne  rentrent  pas  dans  le  cadre  de  notre  étude,  mais  seront 
examinées  infrà^  v*  Servitudes. 

4.  Dans  le  tit.  2  du  projet,  il  est  question  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  floUables;  nous  y  trouvons  les  dispo- 
sitions suivantes  :  «  Chap.  !«'.  —  Des  droits  des  riverains. 

—  Art.  2.  Les  riverains  n'ont  le  droit  d'user  de  l'eau  cou- 
rante qui  borde  ou  qui  traverse  leurs  héritages  que  dans 
les  limites  déterminées  par  la  loi.  Ils  sont  tenus  de  se 
conCormer,  dans  l'exercice  de  ce  droit,  aux  dispositions  des 
règlements  et  des  autorisations  émanées  de  l'Administration». 

—  Lps  limites,  dont  parle  le  premier  paragraphe,  sont  celles 
qui  sont  fixées  par  l'art.  644  c.  civ.  dont  les  dispositions 
aussi  bien  que  celles  de  l'art.  645  restent  toujours  en 
vigueur.  Ce  point  a  été  nettement  indiqué  lors  de  la  seconde 
délibération  au  Sénat  {Joum.  off.  Débats  parlem.  Sénat, 
24  juin  1883,  p.  748),  Il  a  été  aussi  indiqué  que  l'Admi- 
nistration elle-même  doit  exercer  les  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  par  la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791  et  les  autres 
lois  qui  régissent  la  matière,  comme  elle  l'a  fait  jusqu'à  pré- 
sent. —  Les  règlements  dont  parle  le  second  paragraphe 
sont  les  règlements  généraux  rendus  par  l'Administration 
en  vue  de  l'utilité  publique,  soit  pour  préserver  les  habitants 
de  l'insalubrité,  les  propriétés  des  dommages  et  des  inondar- 
tions,  soit  pour  opérer  la  meilleure  répartition  des  eaux  entre 
les  diflérents  ayants  droit.  —  Le  mot  «  autorisations  »  vise 
les  permissions  individuelles  qui  sont  données  pour  l'établis- 
sement d'une  prise  d'eau  soit  aux  usiniers,  soit  aux  irrigants 
qui  les  sollicitent,  non  pas  à  titre  de  concession,  mais, 
parce  qu'ayant  comme  riverains  le  droit  de  se  servir  des 
eaux,  ils  demandent  à  TAdministration  de  régler  les  condi- 
tions dans  lesquelles  le  droit  auquel  ils  prétendent  peut 
s'exercer.  Il  a  été  dit  au  Sénat  ^uon  entendait  maintenir 
les  distinctions  établies  par  la  jurisprudence  du  tribunal  des 
contlits  et  de  la  cour  de  cassation  entre  les  prescriptions 
réglementaires  et  les  simples  permissions;  que,  notamment, 
les  tribunaux,  lorsque,  par  une  autorisation  particulière,  il 
aurait  été  porté  atteinte  au  droit  des  tiers,  par  exemple,  à 
un  établissement  existant  antérieurement,  conserveraient  le 
droit  d'ordonner  la  destruction  des  travaux  que  le  permission^ 
naire  a  faits  à  ses  risques  et  périls.  L'Administration  à  qui 
l'autorisation  a  été  demandée  n'a  eu  à  se  préoccuper  que 
d'une  chose,  l'intérêt  de  la  salubrité  et  de  r  écoulement  des 
eaux.  Elle  a  indiqué  les  conditions  à  remplir,  les  ouvrages  à 
faire,  mais  elle  n'a  pas  eu  à  examiner  si  la  permission  qu'elle 
a  donnée  porte  atteinte  à  dt^s  établissements  déjà  existants. 
Toutes  les  permissions  personnelles  de  l'Administration,  en 
cette  matière  comme  en  toute  autre,  sont  données  sous  la 
réserve  du  droit  des  tiers.  Les  tribunaux,  au  contraire,  ne 
peuvent  ordonner  la  démolition  des  ouvrages  prescrits  par 
l'Administration  dans  un  règlement  général,  inspiré  par  la 
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pensée  et  les  nécessités  de  Tintérêt  public  (Joum.  off,,  Débats 
parlem.,  Sénat,  24  juin  1883^  p.  749  et  suiv.). 

Aux  ternies  de  Part.  3,  le  lit  des  cours  d'eau  non  naviga- 
bles ni  flottables  appartient  aux  propriétaires  des  deux 
rives.  Si  les  deux  rives  appartiennent  à  des  propriétaires  diffé- 
rents, chacun  d'eux  a  la  propriété  de  la  moitié  du  lit,  suivant 
une  li^e  que  Ton  suppose  tracée  au  milieu  du  cours  d'eau, 
sauf  titre  ou  prescription  contraire,  —  Chaque  riverain  a  le 
droit  de  prendre,  dans  la  partie  du  lit  qui  lui  appartient, 
tous  les  produits  naturels  et  d'en  extraire  de  la  vase,  du 
sable  et  des  pierres,  à  la  condition  de  ne  pas  modifier  le 
régime  des  eaux  et  a'en  exécuter  le  curage,  conformément 
aux  régies  établies  par  le  chap.  3  du  présent  titre.  — 
Sont  et  demeurent  réservés  les  droits  acquis  par  les  riverains 
ou  autres  intéressés  sur  les  parties  des  cours  d'eau  qui  ser- 
vent de  voie  d'exploitation  pour  la  desserte  de  leurs  fonds. 
--  Cette  disposition  est  une  innovation,  car,  depuis  1846,  la 
jurisprudence  considère  que  les  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables  rentrent  dans  les  choses  communes  à  tous: 
l'art.  3  attribue  la  propriété  du  lit  aux  riverains,  les  eaux 
elles-mêmes  restant  chose  commune  à  tous  (art.  2).  — 
MM.  Léon  Clément  et  Pouyer-Quertier,  au  Sénat,  ont  vive- 
ment combattu  cette  doctrine  (Joum.  o/f.,  1883,  Déb.  par- 
lera., p.  755  et  suiv.,  2»délib.).  Après  avoir  fait  remarquer 
Qu'elle  avait  été  proposée  dans  le  projet  de  loi  du  code  rural 
de  1810,  mais  qirelle  avait  dû  être  abandonnée  en  présence 
des  critiques  nombreuses  et  décisives  élevées  par  les  cours 
d'appel,  ils  ont  fait  ressortir  les  inconvénients  du  projet. 
Ces  inconvénients  sont  les  suivants:  1»  le  principe  absolu 
de  la  propriété  du  lit  au  profit  des  riverains  sera,  dans  cer- 
taines circonstances,  une  eène  pour  l'Administration.  En 
cas  de  travaux  à  faire,  si  elle  veut  reposer  un  pont,  un  che- 
min de  fer,  sur  le  lit  d'un  cours  d'eau,  les  riverains  lui  de- 
manderont une  indemnité  d'expropriation.  —  2«  Lorsqu'une 
rivière  sera  déclarée  navigable,  l'Administration  devra  payer 
une  indemnité  pour  la  propriété  du  lit,  en  sus  de  l'indemnité 
pour  la  pèche  et  le  chemin  de  halage  ;  — -  3»  Les  riverains 
devront  être  imposés  pour  le  sol  des  rivières  qui  bordent  ou 
traversent  leurs  fonds  (L.  3  frim.  an  7,  art.  104).  Ils 
pourront  tirer  profit  du  lit,  en  certains  cas,  et  notamment 
réclamer  une  redevance  aux  propriétaires  de  mines  situées 
au-dessous  du  cours  d'eau  ;  —  4»  La  disposition  proposée 
créera  des  difficultés  de  voisinage  entre  les  riverains,  rela- 
tivement à  la  propriété  du  lit,  au  bornage;  si  un  riverain 
veut  faire  une  plantation,  une  construction  avec  vues  sur 
la  rivière,  il  ne  le  pourra  qu'à  la  condition  de  planter  ou  de 


mètres  du  voisin.  —S'il  veut  établir  un  barrage  qui  dépasse 
la  moitié  de  la  rivière,  lors  môme  qu'il  n'aurait  pas  d'appui 
sur  la  rive  opposée,  il  devra  s'entendre  avec  le  voisin  et  lui 
payer  une  indemnité  ;  —  6<»  La  jurisprudence  a  reconnu  que 
le  public  a  sur  les  rivières  le  droit  d'exercer  des  facultés 
naturelles,  d'y  puiser  de  l'eau,  d'y  abreuver  des  bestiaux 
et  d'y  circuler  en  bateau.  Le  riverain  aurait  le  droit  de 
s'opposer  au  passage  en  bateau  sur  les  rivières  non  navi- 
gables. M.  Pouyer-Quertier  a  insisté  sur  cette  conséquence 
du  projet.  «  Sur  les  rives  des  cours  d'eau,  a  dit  l'honorable 
sénateur,  vous  rencontrez  des  propriétés  d'une  grande 
étendue  et  un  grand  nombre  de  parcelles  de  faible  impor- 
tance qui  n'ont  de  communication  avec  les  routes,  avec 
les  ponts,  que  par  les  rivières.  Cest  par  cette  voie  qu'on 
enlève  les  récoltes,  qu'on  transporte  les  foins  ;  c'est  au 
moyen  de  petits  batelets  qu'on  apporte  les  bestiaux  dans 
les  prairies  qui  n'ont  pas  d'accès  direct  sur  les  routes,  parce 
qu'elles  sont  entourées  par  les  vastes  propriétés.  Par 
votre  projet  de  loi,  vous  donnez  au  propriétaire  non  seule- 
ment la  propriété  de  l'eau  de  la  rivière,  mais  celle  du  lit 
du  cours  d'eau,  de  sorte  que  le  petit  héritage  du  petit  culti- 
vateur, du  paysan,  va  se  trouver  enfermé  dans  de  vastes 
prairies  en  amont  et  en  aval.  Il  ne  pourra,  par  conséquent, 
entrer  chez  lui  ou  en  sortir  qu'en  passant  sur  le  terrain  de 
son  puissant  et  riche  voisin.  »  —  M.  Cuvinot,  rapporteur, 
a  donné  l'explication  des  derniers  mots  du  paragraphe  2 
de  l'art.  3,  «  sauf  titre  ou  possession  contraire».  «  Lorsqu'un 
cours  d'eau,  a-t-il  dit,  borde  deux  propriétés,  il  peut  très 
bien  arriver  que,  par  suite  d'arrangements  entre  eux,  les 
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ropriétaires  riverains  décident,  par  exemple,  ({ue  le  cours 
'eau  sera  établi  exclusivement  sur  la  propriété  de  l'un 
d'eux.  C'est  là  une  convention  comme  une  autre  et  qui 
n'a  rien  de  contraire  au  droit  et  aux  lois  générales,  et  je  ne 
comprends  pas  que  l'on  puisse  critiquer  un  article  de  loi 
oui  prévoit  la  possibilité  d'un  contrat  de  cette  nature.  Cest 
la  la  seule  signification  des  mots  «  sauf  titre  ou  prescription 
contraire  ».  Quand  il  n'y  aura  pas  titre,  convention  ou 
prescription,  l'axe  du  cours  d'eau  formera  la  limite  natu- 
relle des  deux  propriétés.  »  —  Le  paragraphe  additionnel 
réservant  certains  droits  acquis  par  les  riverains  ou  inté- 
ressés et  qui  a  été  voté  sans  discussion,  donne  à  certains 
points  de  vue  satisfaction  aux  critiques  soulevées  contre  le 
système  nouveau  {Joum,  off.,  Déb.  parlem.  Sénat,  séance 
du  18  juin.  1883,  p.  899).  —  Lorsque  le  lit  d'un  cours  d'eau 
est  abandonné,  soit  naturellement,  soit  par  suite  de  travaux 
légalement  exécutés,  chacpie  riverain  en  reprend  la  libre 
disposition  suivant  les  limites  déterminées  par  l'article  pré- 
céaent  (art.  4).  —  Lorsqu'un  cours  d'eau  non  navigable  et 
non  flottable  abandonne  naturellement  son  lit,  les  proprié- 
taires des  fonds  sur  lesquels  le  lit  nouveau  s'établit  sont 
tenus  de  souffrir  le  passage  des  eaux  sans  indemnité  :  mais 
ils  peuvent,  dans  l  année  qui  suit  le  changement  de  lit, 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  rétablir  l'ancien  coun 
des  eaux.  Les  propriétaires  riverains  du  lit  abandonné  jouis- 
sent de  la  même  faculté  et  peuvent,  dans  l'année,  pour- 
suivre l'exécution  des  travaux  nécessaires  au  rétablissement 
du  cours  primitif  (art.  5).  —  Lorsque,  par  suite  de  travaux 
légalement  ordonnés,  il  y  a  lieu  d'élargir  le  lit  ou  d'en 
ouvrir  un  nouveau,  les  propriétaires  des  terrains  occupés 
ont  droit  à  une  indemnité  à  titre  de  servitude  de  passage.— 
Pour  la  fixation  de  cette  indemnité,  il  sera  tenu  compte  de 
la  situation  respective  de  chacun  des  riverains  par  rapport 
à  l'axe  du  nouveau  lit,  la  limite  des  héritages  demeurant 
fixée  conformément  aux  dispositions  du  paragraphe  2  de 
l'art.  3  ci-dessus,  à  moins  de  stipulations  contraires.  —  Les 
bâtiments,  cours  et  jardins  attenant  aux  habitations  sont 
exempts  de  la  servitude  de  passage.  —  Les  contestations 
auxquelles  peuvent  donner  lieu  l'application  du  paramphe 
2  du  présent  article  et  le  règlement  des  indemnités  sont 
juffées  en  premier  ressort  par  le  iuge  de  paix  du  canton. 
S'il  y  a  lieu  à  expertise,  il  peut,  dans  tous  les  cas,  n'être 
nommé  qu'un  seul  expert  fart.  6).  —  L'art.  6  contient  deux 
innovations  importantes.  Aux  termes  d'une  jurisprudence 
constante,  toutes  les  fois  que,  sous  prétexte  d^un  curage,  en 
même  temps  qu'un  curage,  l'autorité  administrative  prescrit 
l'élargissement  d'un  cours  d'eau  et  empiète  sur  fun  ou 
l'autre  riverain,  on  doit  procéder  par  voie  d'expropriAticm. 
Le  projet  de  loi  décide,  au  contraire,  que,  lorsqu'il  ne  s'agit 

Sas  de  terrains  bâtis  ou  attenant  aux  habitations,  on  procé- 
era  par  voie  de  servitude.  Le  propriétaire  à  qui  un  terrain 
sera  pris,  pour  élargir  le  lit  d'un  cours  d'eau  ou  en  ouvrir  un 
nouveau,  aura  droit  à  une  indemnité  &  titre  de  servitude  de 
passage.  Cette  indemnité  sera  ilxée  par  le  ju^e  de  paix.  Il 
ne  sera  pas  nécessaire  de  recourir  à  l'expropnation.—  Cette 
solution  est  la  conséquence  logique  du  principe  nouveau 
posé  dans  Fart.  3  que  la  propriété  du  lit  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables  appartient  aux  riverains.  Dès 
qu'il  n'y  a  pas  translation  de  propriété,  il  n'y  a  pas  e:q>ro- 
priation,  mais  seulement  dommage.  On  concevrait  difficile- 
ment, d'ailleurs,  que  la  surface  occupée  par  un  cours  d'eau 
appartînt  pour  ime  part  aux  riverains,  et  pour  l'autre  à 
r£tat  ou  au  syndicat  qui  aurait  poursuivi  l^xécution  des 
travaux  (Journ.  off.,  Déb.  narlem.  18  juill.  1883,  Discours 
du  rapporteur,  p.  901).  —  Sur  la  proposition  de  M.  Béren- 
ger,  la  commission  du  Sénat  a  attribué  au  juge  de  paix  du 
canton  la  connaissance  des  contestations  auxquelles  peut 
donner  lieu  la  fixation  de  l'indemnité  due  aux  propriétaires, 
par  suite  de  l'élargissement  ou  de  l'ouverture  d'ua  lit. 
La  compétence  en  ces  matières  appartient  actuellement 
aux  conseils  de  préfecture.  M.  Roger-Marvaise  a  combattu 
cette  innovation  qui  «  sape  dans  ses  principes  les  plus 
essentiels,  dans  ses  principes  fondamentaux,  la  juridiction 
des  tribunaux  administratifs  ».  Elle  a  été  admise,  par  ce 
motif  que  la  juridiction  commode,  voisine,  familière,  du 
ju^e  de  paix  présente  de  sérieux  avantages  pour  les  pro- 

Snétaires  qui  ne  seraient  plus  obligés  d'aller  au  chef-lieu 
e  département  devant  le  conseil  de  préfecture,  «  cause  de 
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déplacement  déjà  pénible  et  plus  coûteuse,  et  en  appel 
devant  le  conseil  d*Êtat,  pour  obtenir  une  indemnité  souvent 
assez  faible,  eu  égard  au  peu  d'importance  des  impenses  » 
(Joum.  off.  Oéb.  parlera.  Sénat,  48  juili.  1883,  p.  903).  — 
La  propriété  des  aliuvions,  relais,  atterrissements,  lies 
et  tiots  qui  se  forment  dans  les  cours  d'eau  non  navi- 
gables et  non  flottables  est  et  demeure  régie  par  les  dispo- 
sitions des  art.  5S6,  557,  559,  56i  et  562  c.  civ.  (art.  7). 
Le  cbap.  2  du  tit  2  traite  de  la  police  et  de  la  conser" 
vation  des  eaux  :  «  Art.  8.  L'autorité  aaministrative  est  char- 
gée de  la  conservation  et  de  la  police  des  cours  d'eau  non 
navigables  et  non  flottables.  —  Art.  9.  Des  décrets  rendus 
après  enquête  dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  fixent,  s'il  y  a  lieu,  le  régime  général  de 
ces  cours  d'eau,  de  manière  à  concilier  les  intérêts  de 
l'a^culture  et  de  l'industrie  avec  le  respect  dû  à  la  pro- 
priété et  aux  droits  et  usages  antérieurement  étid)li8.  — 
^-*    10.   Le  propriétaire   nverain    d*un  cours  d'eau  non 


navigable  et  non  flottable  ne  peut  exécuter  des  travaux 
au-dessus  de  ce  cours  d'eau  ou  le  joignant,  qu'à  la  condi- 
tion de  ne  pas  préjudicier  à  l'écoulement  et  de  ne  causer 
aucun  dommage  aux  propriétés  voisines.  «  Les  travaux, 
dit  le  rapporteur,  ne  sont  pas  soumis  à  l'autorisation  préa- 
lable; les  riverains  les  exécuteront  donc  à  leurs  risques 
et  périls.  Toutefois,  à  raison  des  inconvénients  qui  résulte- 
raient pour  les  riverains  eux-mêmes  du  défaut  de  renseigne- 
ments en  cette  matière,  il  est  désirable  que  des  arrêtés 
réglementaires,  rendus  par  les  préfets  sous  l'autorité  du 
ministre  des  travaux  publies,  fixent  pour  chaque  cours  d'eau 
les  conditions  générales  auxquelles  devront  satisfaire  les 
ouvrages  établis  au-dessus  du  cours  d'eau  ou  sur  ses  bords. 
L'intervention  administrative  n'apporte,  d'ailleurs,  aucun 
obstacle  aux  actions  que  les  propriétaires  des  fonds  voisins 
jugeraient  convenable  d'intenter  devant  les  tribunaux  civils, 
en  vue  d'obtenir  la  réparation  du  préjudice  qui  leur  serait 
causé  »  (JoMm.  off.,  janv.  1883,  Sénat,  annexe,  n«  202. 

S.  1113).  —  «  Art.  11.  Aucun  barrage,  aucun  ouvrage  destine 
l'établissement  d'une  prise  d'eau,  d'un  moulin  ou  d'une 
usine  ne  peut  être  entrepris  dans  un  cours  d'eau  non  navi- 
gable et  non  flottable  sans  l'autorisation  de  l'Administration. 
—  Art.  12.  Les  préfets  statuent  après  enquête  sur  les 
demandes  ayant  pour  objet  :  1®  rétablissement  d'ouvrages 
intéressant  le  régime  ou  le  mode  d'écoulement  des  eaux; 
^  la  régularisation  de  l'existence  des  usines  et  ouvrages 
établis  sans  permission  et  n'ayant  pas  de  titre  légal  ;  3^  la 
révocation  ou  la  modification  des  permissions  précédemment 
accordées.  La  forme  de  l'instruction  qui  doit  précéder  les 
arrêtés  des  préfets  est  déterminée  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique.  D'après  le  décret  du  25  mars  1852 
(art.  4,  D.  P.  52.  4.  90),  la  garantie  de  publicité  et  de 
discussion  offerte  aux  particuliers  reposait  imiquement 
sur  les  règlements  ou  instructions  ministérielles  auxquelles 
les  préfets  devaient  se  conformer.  Le  projet  de  loi  rend 
l'enquête  obligatoire,  et  le  règlement  ministériel  fait  place 
à  un  règlement  d'administration  publique.  Le  Sénat,  sur 
la  proposition  de  M.  Emile  Lenoêi,  a  supprimé  un  para- 
graphe oui  soumettait  à  l'autorisation  administrative  les 
prises  d  eau  pour  l'irrigation.  Il  a  fait  remarquer  avec 
raison  que  ce  paragraphe  était  directement  contraire  au 
texte  de  l'art.  644  c.  civ.  et  au  droit  qu'il  établit  au  profit 
des  riverains  (Jotim.  off,,  Déb.  parlem.  Sénat,  séance  du 
25  janv.  1883,  p.  39).  —  Art.  13.  S'il  y  a  réclamation  des 
parties  intéressées  contre  l'arrêté  du  préfet,  il  est  statué 
par  un  décret  rendu  sur  l'avis  du  conseil  d'Etat,  sans  pré- 
judice du  recours  contentieux  en  cas  d'excès  de  pouvoir.  — 
Art.  14.  Les  permissions  peuvent  être  révoquées  ou  modi- 
fiées sans  indemnité,  soit  dans  l'intérêt  ae  la  salubrité 
publique,  soit  pour  prévenir  ou  faire  cesser  les  inondations, 
soil  enfin  dans  le  cas  de  la  réglementation  générale  prévue 
par  l'art.  9.  Dans  tous  les  autres  cas,  elles  ne  peuvent  être 
révoquées  du  modifiées  que  moyennant  indemnité.  — 
«  Cette  règle,  dit  le  rapport,  ne  comporte  aucune  excep- 
tion ;  et  si  des  travaux  d'intérêt  public,  par  exemple,  ont 
Sour  résultat  de  porter  atteinte  à  la  jouissance  qui  dérive 
une  autorisation  régulière,  l'Etat  est  tenu  d'indemniser 
Usager.  Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  lorsque  le 
dommage  est  occasionné  par  des  concessionnaires  de  travaux 
Woum.  o/f.,  janv.  1883,  Sénat,  annexe,  n«  202,  p.    114). 
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—  Art.  15.  Les  propriétaires  ou  fermiers  de  moulins  et 
usines,  même  autorisés,  ou  ayant  une  existence  légale,  sont 
garants  des  dommages  causés  aux  chemins  et  aux  propriétés. 

—  Art.  16.  Les  mairesjpeuvent,  sous  l'autorité  des  préfets, 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  police  des 
cours  d'eau.  Ils  doivent  obtenir  une  délégation  spéciale, 
l'autorité  municipale  n'ayant  compétence  pour  intervenir 
que  si  un  danger  imminent  ou  si  des  raisons  de  sécurité 
ou  de  salubrité  publigue  commandent  des  dispositions 
immédiates  (Joum.  o/f.,ianv.  1883,  annexe,  n®  202,  p.  114). 

—  Art.  17.  Dans  tous  les  cas,  les  droits  des  tiers  sont  et 
demeurent  réservés.  » 

Dans  le  chap.  3  du  même  titre,  il  est  traité  du  curage, 
des  élargissements  et  redressements  :  «  Art.  18.  Le  curage 
comprend  tous  les  travaux  nécessaires  pour  établir  un 
cours  d'eau  dans  sa  largeur  et  sa  profondeur  naturelles, 
sans  préjudice  de  ce  qui  est  réglé  à  l'égard  des  aliu- 
vions par  les  art.  556  et  557  c.  civ.  -^  Art.  19.  Il  est 
pourvu  au  rurale  des  cours  d'eau  non  navigables  et  non 
flottables  et  à  rentretfen  des  ouvrages  qui  s'y  rattachent, 
de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  règlements  ou 
d'après  les  usages  locaux.  —  Les  préfets  sont  chargés, 
sous  l'autorité  du  ministre  compétent,  de  prendre  les  dis- 
positions nécessaires  pour  l'exécution  de  ces  règlements 
ou  usages.  —  Art.  20.  A  défaut  d'anciens  règlements  ou 
usages  locaux,  ou  si  l'application  des  règlements  et  l'exé- 
cution du  mode  de  curage  consacré  par  l'usage  présentent 
des  difficultés,  ou  bien  encore  si  les  changements  survenus 
exigent  des  dispositions  nouvelles,  il  est  procédé  en  confor- 
mité de  la  loi  du  21  juin  1865  sur  les  associations  syndi- 
cales. —  Art.  21.  Dans  le  cas  où  les  tentatives  faites  en 
vue  d'arriver  à  la  constitution  d'une  association  syndicale 
libre  ou  autorisée  n'aboutiraient  pas,  il  est  statué  par  un  décret 
délibéré  en  conseil  d'Etat  ;  chaque  décret  est  précédé  d'une 
enquête  et  d'une  instruction  dont  les  formes  sont  déterminées 

Sar  un  règlement  d'administration  publique.  —  Art.  22.  Le 
écret  règle  le  mode  d'exécution  des  travaux,  détermine  la  zone 
dans  laquelle  les  propriétaires  intéressés,  riverains  ou  non 
riverains  et  usiniers,  peuvent  être  appelés  à  y  contribuer,  et 
arrête,  s'il  y  a  lieu,  les  bases  générales  de  la  répartition  de  la 
dépense  d'après  le  degré  d'intérêtde  chacun  à  1  exécution  des 
travaux.  —  Art.  23.  Dans  tous  les  cas,  les  rôles  de  répartition 
des  sommes  nécessaires  au  payement  des  travaux  dfe  curaçe 
ou  d'entretien  des  ouvrages  sont  dressés  sous  la  surveillance  du 

Sréfet  et  rendus  exécutoires  par  lui. — Le  recouvrement  est  fait 
ans  les  mêmes  formes  et  avec  les  mêmes  garanties  qu'en 
matière  de  contributions  directes.  Le  privilège  ainsi  créé 
prendra  rang  immédiatement  après  celui  du  Trésor  public. 

—  Art.  24.  Toutes  les  contestations  relatives  à  Texécution 
des  travaux,  à  la  répartition  delà  dépense  et  aux  demandes 
en  réduction  ou  décharge  formées  par  les  imposés  sont 
portées  devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au 
conseil  d'Etat.  —  Art.  25.  Les  travaux  d'élargissement,  de 
régularisation  et  de  redressement  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables et  non  flottables,  qui  seront  jugés  nécessaires  pour 
compléter  les  travaux  de  curage,  sont  assimilés  à  ces 
derniers,  et  leur  exécution  est  poursuivie  en  vertu  des 
articles  précédents.  —  ArU  26.  S'il  s'agit  de  terrains  exceptés 
de  la  servitude  de  passage,  et  si,  à  défaut  d'accord,  il  est 
nécessaire  de  recourir  à  l'expropriation,  il  est  procédé  à  cette 
expropriation  et  au  règlement  aes  indemnités  conformément 
aux  dispositions  combinées  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  des 
paragraphes  2  et  suiv.  de  l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

—  Art.  27.  Pendant  la  durée  des  travaux,  les  propriétaires  sont 
tenus  de  laisser  passer  sur  leurs  terrains  Tes  fonctionnaires 
et  agents  chargés  de  la  surveillance  ainsi  que  les  entrepre- 
neurs et  ouvriers.  Ce  droit  devra  s'exercer  autant  que  pos- 
sible en  suivant  la  rive  du  cours  d'eau.  —  Art.  28.  Si  les 
travaux  de  curage,  d'élargissement,  de  régularisation  et  de 
redressement  intéressent  la  salubrité  publique,  le  décret  ou 
l'arrêté  qui  les  ordonne  peut,  après  avis  du  conseil  général 
et  des  conseils  municipaux  intéressés,  mettre  une  partie  de 
la  dépense  à  la  charge  des  communes  dont  le  territoire  est 
assaini.  Dans  ce  cas,  le  décret  ou  l'arrêté  détermine  quelles 
sont  les  communes  intéressées  et  fixe  la  part  que  chacune 
d'elles  doit  supporter  dans  la  dépense.  —  Art.  29.  La  loi  du 
14  flor.  an  U  est  abrogée.  —  Le  projet  de  loi,  contraire- 
ment à  la  solution  qui  avait  prévalu  dans  la  jurisprudence, 
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assimile  au  curage  les  travaux  d'élargissement  et  de  rec- 
tification, qui  doivent  concourir  au  môme  but.  m  Cette  dis- 
position nouvelle,  a  dit  M.  Guvinot,  facilitera  notablement 
certaines  opérations  d'une  inconte;»table  utilité  et  qui 
jusquici  ne  pouvaient  être  entreprises  en  dehors  de  Tin- 
tervention  de  syndicats.  Les  intéressés  reculaient  le  plus 
souvent  devant  les  formalités  à  remplir,  et  les  travaux 
d'assainissement  les  mieux  conçus  demeuraient  incomplets 
et  inefficaces  »  (Joum.  off„  janv.  1883,  Sénat,  annexe, 
n»  202,  p.  104).  —  D'après  la  loi  du  44  flor.  an  11,  les  pré- 
fets ont  a  choisir  entre  deux  modes  de  procéder  :  ils  doivent 
appliquer  les  anciens  règlements  ou  usages  locaux  et, 
dans  le  cas  de  difficultés  d  application  de  ces  règlements  ou 
usages,  provoquer  im  règlement  d'administration  publique. 
Le  décret  de  1852  (tabl.  D-5°)  indique  une  troisième  procé- 
dure, celle  de  l'organisation  d'associations  svndicales  ;  mais 
c'est  une  simple  mdication  qui  n'a  rien  d  obligatoire.  Le 
projet  de  loi  veut  qu'avant  toute  mesure  coercitivc,  on  fasse 
appel  à  la  bonne  volonté  des  intéressés  et  à  l'esprit  d'as- 
sociation et  que  le  préfet  essaie  de  constituer  une  associa- 
tion syndicale,  libre  ou  autorisée. 

5.  Les  liviéres  flottables  à  bûches  perdues  font  Tobjet 
du  tit.  3  du  projet  :  «  Art.  30.  Les  rivières  et  cours  d'eau 
flottables  à  bûches  perdues  sont  soumis  aux  dispositions 
contenues  dans  le  titre  précédent  et  aux  dispositions  spé- 
ciales suivantes.  —  Art.  31.  Le  flottage  à  bûches  perdues 
ne  peut  être  établi  sur  les  cours  d'eau  où  il  n'existe  pas 
actuellement  que  par  un  décret  rendu  après  enquête  et 
avis  des  conseils  généraux  des  départements  traversés  par 
ces  cours  d'eau.  Ce  décret  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois.  Le  décret  détermine  les  servitudes  nécessaires  pour 
l'exercice  du  flottage  et  rèf  le  les  obligations  respectives  des 
propriétaires  riverains,  des  usiniers  et  des  flotteurs.  — 
Art.  32.  L'indemnité  due  à.  raison  de  ces  servitudes  est  fixée 
en  premier  ressort  par  le  juge  de  paix  du  canton.  Il  est  tenu 
■compte,  dans  le  règlement  de  cette  indemnité,  des  avantages 
qui  peuvent  résulter  de  l'établissement  du  flottage.  —  Art.  33. 
Sont  maintenus,  tant  qu'ils  n'auront  pas  été  revisés,  confor- 
mément aux  dispositions  des  art.  31  et  32  ci-dessus,  tous  les 
règlements  spéciaux  relatifs  aux  rivières  et  cours  d'eau  sur 
lesquels  se  pratique  le  flottage  à  bûches  perdues  ». 

6.  Enfin  le  tit.  4  du  projet  parle  des  fleuves  ou  rivières 
navigables  ou  flottables  ;  nous  allons  l'analyser  brièvement  : 
«   Chap.    1«'.  —  Des  droits  du  domaine  et  des  riverains, 

—  Art.  34.  Les  fleuves  ou  rivières  navigables  ou  flotteû)le8 
avec  bateaux,  trains  ou  radeaux,  font  partie  du  domaine 
public  depuis  le  point  où  ils  commencent  à.  être  navi- 
gables ou  flottables  jusqu'à  leur  embouchure.  Font  éga- 
lement partie  du  domaine  public  :  1**  les  bras,  même  non 
navigables  et  non  flottables,  lorsqu'ils  prennent  naissance 
au-dessous  du  point  où  les  fleuves  et  rivières  commencent  à 
être  navigables  ou  flottables;  2*  les  noues  et  boires  qui 
tirent  leurs  eaux  des  mêmes  fleuves  et  rivières.  —  Art.  35. 
Les  dérivations  ou  prises  d'eau  artificielles  établies  dans  des 
propriétés  particulières  ne  font  pas  partie  du  domaine  public, 
a  moins  qu'elles  n'aient  été  pratiquées  par  l'Etat  dans  l'in- 
térêt de  la  navigation  ou  du  flottage.  Ces  dérivations  sont 
régies  par  les  dispositions  des  actes  qui  les  ont  autorisées. 

—  Art.  36.  Des  arrêtés  préfectoraux  rendus  après  enquête, 
sous  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics,  fixeront 
les  limites  des  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables, 
ces  limites  étant  déterminées  par  la  hauteur  des  eaux  cou- 
lant à  pleins  bords,  avant  de  déborder.  Les  arrêtés  de  déli- 
mitation pourront  être  l'objet  d'un  recours  contentieux.  Ils 
seront  toujours  pris  sous  la  réserve  des  droits  de  propriété  », 

—  Le  projet  deloi,danslebut  d'enlever  aux  arrêtés  de  déli- 
mitation tout  caractère  arbitraire,  les  fait  précéder  d'ime 
enquête  préalable.  Il  les  soumet,  en  outre,  au  contrôle  du 
ministre  des  travaux  publics,  afin  d'arriver  à  des  règles  pré- 
cises, à  des  prescriptions  uniformes.  Le  projet  consacre  la 
jurisprudence  qui  dfétermine  les  limites  des  rivières  navi- 
gables par  les  lignes  que  tracent  sur  les  terres  riveraines  les 
plus  hautes  eaux,  sans  débordement.  lia  été  indiqué,  lors 
de  la  discussion, que  ces  mots  «  sous  la  réserve  des  droits  de 
propriété  »,  comprennent  non  seulement  le  droit  de  propriété, 
mais  encore  tous  les  droits  réels  qui  sont  attachés  à  la 
propriété  (Joum,  off.^  Déb.  parlem.  Sénat,  séance  du  26  janv. 
1883),  —  «  Art.  37.  L*art.  563  c.  civ.  est  abrogé  et  remplacé 


par  les  dispositions  suivantes  :  «  Art.  563.  Si  un  fleuve  ou 
une  rivière  navigable  ou  flottable  se  forme  un  nouveau  cours 
en  abandonnant  son  ancien  lit,  les  propriétaires  riverains 
peuvent  acquérir  la  propriété  de  cet  ancien  lit,  chacun  en 
droit  soi,  jusqpi'à  une  ligne  qu'on  suppose  tracée  au  milieu 
de  la  rivière.  Le  prix  de  l'ancien  lit  est  fixé  par  des  experts 
nommés  par  le  président  du  tribunal  de  la  situation  des 
lieux,  à  la  requête  du  préfet  du  département.  A  défaut  par 
les  propriétaires  riverains  de  déclarer,  dans  les  trois  mois  de 
la  notiucation  qui  leur  sera  faite  par  le  préfet,  l'intention  de 
faire  l'acquisition  aux  prix  fixés  par  les  experts,  il  est 
procédé  à  1  aliénation  de  l'ancien  lit  selon  les  règles  qui 
président  aux  aliénations  du  domaine  de  l'Etat.  Le  prix 
provenant  de  la  vente  est  distribué  aux  propriétaires  des 
fonds  occupés  par  le  nouveau  cours  à  titre  d'indemnité, 
dans  la  proportion  de  la  valeur  du  terrain  enlevé  à  chacun 
d'eux.  —  Art.  38.  Lorsqu'à  la  suite  de  travaux  légale- 
ment exécutés,  des  portions  de  rancien  lit  cesseront  de  faire 
partie  du  domaine  public,  les.  propriétaires  riverains  pour- 
ront exercer  le  droit  de  préemption,  conformément  à  l'art.  37 
qui  précède.  —  Art.  39.  La  propriété  des  alluvions,  relais, 
atterrissements,  îles  et  îlots  qui  se  forment  naturellement 
dans  les  fleuves  et  rivières  faisant  partie  du  domaine  public, 
est  et  demeure  réglée  par  les  dispositions  des  art.  556,557, 
560  et  562  c.  civ.  ». 

Dans  le  chap.  2  du  môme  titre,  il  est  question  des  conces- 
sions et  autorisations  :  «  Art.  40.  Aucun  travail  ne  peut  être 
exécuté  et  aucune  prise  d'eau  ne  peut  être  pratiquée  dans 
les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables  sans  autori- 
sation de  l'Administration.  —  Art.  41.  Les  préfets  statuent, 
après  enquête  et  sur  l'avis  des  ingénieurs,  sauf  recours  au 
ministre,  sur  les  demandes  ayant  pour  objet  de  faire  des 
prises  d'eau  au  moyen  des  machines,  lorsqu'il  est  constaté 
qu'eu  égard  au  volume  des  cours  d'eau  elles  n'auront  pas 
pour  effet  d'en  altérer  le  régime.  —  Art.  42.  Ils  statuent 
également,  sur  l'avis  des  ingénieurs,  sauf  recours  au 
ministre,  sur  les  demandes  en  autorisation  d'établissements 
temporaires  sur  les  cours  d'eau  navigables  et  flottables, 
alors  même  que  ces  établissements  auraient  pour  effet  de 
modifier  le  régime  ou  le  niveau  des  eaux.  — -  Ils  fixent 
dans  ce  cas  la  durée  de  Tautorisation,  qui  ne  devra 
jamais  dépasser  deux  ans.  —  Art.  43.  Toutes  autres  auto- 
risations ne  peuvent  être  accordées  que  par  décrets  rendus 
après  enquête,  sur  l'avis  du  conseil  d'Etat.  —  Art.  44. 
L^s  concessionnaires  sont  assujettis  à  payer  une  rede- 
vance à  l'Etat,  d'après  les  bases  qui  seront  fixées  par  un 
règlement  d'administration  publique.  — Art.  45.  Les  prises 
d'eau  et  autres  établissements  créés  sur  les  cours  d'eau  navi- 
gables ou  flottables,  même  avec  autorisation,  peuvent  tou- 
jours être  modifiés  ou  supprimés.  Une  indemnité  n'est 
due  que  lorsque  les  prises  d'eau  ou  établissements  dont  la 
modification  ou  la  suppression  est  ordonnée  ont  une  exis- 
tence légale.  Toutefois,  aucune  suppression  ou  modification 
ne  pourra  être  prononcée  que  suivant  les  formes  et  avec 
les  garanties  établies  par  les  articles  précédents. 

Le  chap.  3  du  tit.  2  du  projet  traite  des  servitudes  ; 
«  Art.  46.  Les  propriétaires  riverains  des  fleuves  et  des 
rivières  navieabics  ou  flottables  sont  tenus,  dans  rinlêrôl 
du  service  de  la  navigation  et  partout  où  il  existe  un 
chemin  de  halage,  de  laisser  le  long  des  bords  desdiU» 
fleuves  et  rivières  ainsi  que  sur  les  îles  où  il  en  est  besoin, 
un  espace  libre  de  V  m.  80  de  largeur.  Ils  ne  peuvent 
planter  d'arbres  ni  se  clore  par  haies  ou  autrement  qu'à 
une  distance  de  9  m.  75  du  côté  où  les  bateaux  se 
tirent,  et  de  3  m.  25  sur  le  bord  où  il  n'existe  pas  de  che- 
min de  halage.  —  Art.  47.  Lorsque  l'intérêt  du  service  de 
la  navigation  le  permettra,  les  distances  fixées  par  Tar- 
ticle  précédent  seront  réduites  par  un  arrêté  ministériel. 
—  Art.  48.  Les  propriétaires  riverains  qui  veulent  faire 
des  constructions,  plantations  ou  clôtures  le  long  des  fleuves 
ou  rivières  navigables  ou  flottables  peuvent,  au  préala- 
ble, demander  à  l'Administration  de  reconnaître  la  limite 
de  la  servitude.  Si,  dans  les  trois  mois  à  compter  de  la 
demande,  l'Administration  n'a  pas  fixé  la  limite,  les  cons- 
tmctions,  plantations  ou  clôtures  faites  par  les  riverains  ne 
peuvent  plus  être  supprimées  que  moyennant  indemnité  »>• 
«  Cette  disposition  est  nouvelle  ;  établie  dans  l'intérêt  des 
riverains,  dit  M.  Cuvinot,  elle  porte  en  elle-même  sa  justifî- 
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cation»  (/ourn.  o/f.,  jaav.  1883,  Sénat,  annexe,  n<>  202).  — 
a  Art.  49.  Lorsqu'une  rivière  est  rendue  navigable  ou  flottable 
et  que  ce  fait  a  été  déclaré  par  un  décret,  les  propriétaires 
riverains  sont  soumis  aux  servitudes  établies  par  Vart.  46  ; 
mais  il  leur  est  dû  une  indemnité  proportionnée  au  dommage 
qu'ils  éprouvent,  en  tenant  compte  des  avantages  que  réta- 
blissement de  la  navigation  ou  du  flottage  peut  leur  procurer. 
Les  propriétaires  riverains  d'une  rivière  navigable  auront 
également  droit  à  indemnité  lorsque,  pour  les  besoins  de  la 
navigation,  la  servitude  de  halage  sera  établie  sur  une  rive 
où  cette  servitude  n'existait  pas,  »  «  Les  droits  de  l'Etat  en 
matière  de  balage  sont  parfois  excessifs,  a  dit  M.  le  rappor- 
teur au  Sénat  (Jotim.Ojjr.,  janv.  1883,annexe,n<>202,  p.  104),  et 
nous  avons  pensé  qu'il  convenait  d'en  atténuer  la,  rigueur. 
Partout  où  le  chemin  de  halage  existe,  nous  proposons 
l'application  intégrale  des  anciens  règlements;  sur  tes  points, 
au  contraire,  où  la  servitude  de  halage  n'existe  pas  et  où 
l'Administration  jugerait  utile  de  l'établir,  nous  admettons 
((ue  les  riverains  auront  droit  à  indemnité.  Cette  disposi- 
tion rendra  aux  propriétaires  riverains  une  sécurité  qui  leur 
faisait  singulièrement  défaut  et  sera  accueillie  par  tous 
avec  une  grande  faveur.  » — «  Le  paragraphe  2  derarticle,dit 
plus  loin  M.  Cuvinot,  p.  122,  apporte  en  faveur  des  riverains 
une  modification  assez  importante  aux  dispositions  des 
anciennes  ordonnances.  Il  est  de  jurisprudence  indiscutable 
que  l'Administration  a  le  droit  de  reporter  le  chemin  de 
halage  d'une  rive  sur  l'autre,  et  même  de  l'établir  sur  les 
deux  rives,  étant  bien  entendu,  d'ailleurs,  qu'une  mesure 
semblable  ne  peut  être  prescrite  gue  dans  l'intérêt  de  la 
navigation.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  riverains  Sur  la  propriété 
desquels  le  halage  n'est  pas  établi  se  trouvent  dans  une 
situation  touj  ours  précaire.  Il  a  paru  à  la  maj  orité  de  votre  com- 
mission que  la  loi  devdt  leur  offrir  une  sécurité  complète.» 

—  «Art.  50.  Les  contestations  relatives  à  l'indemnité  due 
aux  propriétaires,  à  raison  de  rétablissement  de  la  servitude 
de  halage,  sont  jugées  en  premier  ressort  par  le  juge  de  paix 
du  canton.  S'il  y  a  exnertise,  il  peut  n'être  nommé  qu'on 
seul  expert.  — Art.  51.  Dans  le  cas  où  l'Administration  juge 
que  la  servitude  de  halage  est  insuffisante  et  veut  établir  le 
long  du  fleuve  ou  de  la  rivière  un  chemin  dans  les  condi- 
tions constantes  de  viabilité,  elle  doit,  à  défaut  du  consente- 
ment exprès  des  riverains^  acquérir  le  terrain  nécessaire  à 
l'établissement  du  chemin,  en  se  conformant  aux  lois  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — Art.  52.  Il  est 
interdit  d'extrau*e,  sans  autorisation  spéciale,  des  terres, 
sables  et  autres  matières,  à  une  distance  moindre  de  11  m.  70 
de  la  limite  des  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables. 

—  Art.  53.  Le  curage  des  cours  d'eau  navigables  ou  flottables 
et  de  leurs  dépendances,  faisant  partie  du  oomaine  public,  est 
à  la  charge  ae  l'Etat;  néanmoins,  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  peut,  les  parties  intéressées  entendues, 
appeler  a  contribuer  au  curajg^e  les  communes,  les  usiniers, 
les  concessionnaires  des  prises  d'eau  et  les  propriétaires 
voisins  qui,  par  l'usage  exceptionnel  et  spécial  qu'ils  font 
des  eaux,  rendent  les  frais  du  curage  plus  considérables.  » 

7.  La  commission  de  la  Chambre  a  accepté  dans  son 
ensemble  le  projet  de  loi  adopté  par  le  Sénat.  Elle  a  pro- 
posé seulement  un  certain  nombre  de  modifications  que 
nous  résumons  rapidement. — La  commission  de  la  Chambre, 
dans  l'art.  3,  attribue  la  propriété  de  la  chute  d'eau  déter- 
minée par  le  niveau  moyen  d'entrée  sur  le  fonds  et  le 
niveau  moyen  de  sortie  à  celui  dont  l'héritage  est  traversé 
par  un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable.  Lorsque  le 
cours  d'eau  sépare  plusieurs  héritages,  la  chute  appartient 
par  indivis  aux  propriétaires  riverains.  Si  ceux-ci  ne  s'en- 
tendent pas  sur  l'usage  commun  ou  le  partage  de  cette 
chute,  elle  est  vendue  sur  licitation.  Plusieurs  articles 
règlent  la  procédure  à  suivre.  «  La  commission,  a  dit 
M.  Haunourv,  rapporteur  (/otirn.o/f.  du  4  juin  1888,  annexe, 
n»  2578,  p.  456),  a  pensé  qu'il  était  utile  de  dire  à  qui  appar- 
tenaient les  chutes  d'eau  non  actuellement  utilisées.  La 
doctrine  admet  que  ces  chutes  appartiennent  &  celui  dont  le 
cours  d'eau  traverse  la  propriété.  £n  fait,  cependant,  l'Ad- 
ministration s'est  souvent  crue  autorisée  &  en  disposer  sous 
le  prétexte  de  ne  pas  laisser  perdre  une  force  utilisable. 
Sans  doute,  en  matière  de  chute  d'eau,  et  ^néralement 
<(uand  il  s'agit  de  l'usage  de  l'eau  courante,  l'Administra- 
tion a  le  droit  dHntervenir  pour  empêcher  tout  emploi  de 


ces  eaux,  toute  entreprise  sur  le  cours  d'eau  qui  serait  de 
nature  à  causer  un  dommage  général  ou  à  compromettre 
l'hygiène  ou  la  sécurité  publique.  Mais  nous  ne  saurions 
admettre  qu'elle  ait  le  droit  de  disposer  arbitrairement,  au 
profit  de  ce  qui  lui  pldt,  de  biens  qui  sont  susceptibles  de 
propriété  privée.  »  —  Le  Sénat  (Chap.  2,  Police  et  conser- 
vation des  eaux)  a  soumis  à  l'autorisation  préalable  de  l'Ad- 
ministration l'établissement  de  barrages^  d'ouvrages,  de 
moulins  ou  usines  sur  les  cours  d'eau  non  navigables.  La 
commission  de  la  Chambre,  par  application  du  principe  que 
la  réglementation  d'un  cours  d'eau  par  l'Administration  ne 
peut  avoir  d'autre  but  que  d'empôcher  que  cet  usage  nuise 
a  la  salubrité  publique  ou  à  un  intérêt  général,  supprime  la 
nécessité  de  cette  autorisation.  Le  riverain  est  seulement 
obligé  à  faire  au  préfet,  un  mois  avant  le  commencement 
des  travaux,  la  déclaration  de  nouvel  œuvre, afin  de  le  met- 
tre à  même  de  prendre  les  arrêtés  nécessaires  pour  assurer 
l'écoulement  des  eaux  ou  empêcher  tout  danger  d'inon- 
dation ou  tout  dommage  public  ou  particulier.  Les  arrêtés 
des  préfets  pris  après  une  instruction  peuvent  être  modifiés 
par  eux  dans  un  intérêt  général  ou  rapportés  sans  qu'il  y 
ait  lieu  à  indemnité  (art.  14  à  20  du  projet  soumis  à  la 
Chambre). — La  commission  n'attribue  au  domaine  public  que 
les  noues  et  boires  qui  tirent  leurs  eaux  au  moyen  d  un 
chenal  établissant  une  communlcationpermanente.-^  L'art.  51 
du  projet  voté  par  le  Sénat  porte  C[ue  si  l'Administration, 
jugeant  la  servitude  de  haiage  insuffisante,  établit  le 
long  de  la  rivière  un  chemin,  elle  doit  acquérir  le  terrain 
nécessaire.  La  conunission  de  la  Chambre  a  pensé  qu'il  était 
bon  de  dire  que  le  chemin  ainsi  créé  devait  être  un  chemin 
public  et  ne  pourrait  pas  être  affecté  exclusivement  au  ser- 
vice du  halage.  Seulement  le  préfet  aura  le  droit  de  régler 
Sar  un  arrêté  les  conditions  aans  lesquelles  la  circulation 
oit  s'y  exercer  pour  ne  pas  entraver  le  service  (art.  52  du 
projet).  —  Une  disposition  nouvelle  ^art.  53)  détennine  les 
droits  des  riverains  des  chemins  de  nalage.  Ils  peuvent  se 
servir  du  chemin  sur  la  partie  dont  le  fonds  leur  appartient, 
à  charge  de  réparer  les  dommages  causés  au  chemin  par  cet 
usage.  Les  riverains  dont  les  fonds  sont  enclavés  peuvent 
réclamer  un  passage,  sur  le  parcours  qui  leur  est  nécessaire 
sur  le  chemin  de  halage,  pour  l'exploitation  de  leur  héritage^ 
dans  les  termes  de  Fart.  682  c.  civ. 

8.  La  loi  des  21-26  juill.  1856  (D.  P.  56.  4.  I20)rè^e  la 
licitation  des  étangs  situés  dans  le  département  de  l'Am.  — 
La  loi  du  11  sept.  1792,  qui  permet  aux  autorités  locales 
d'ordonner  la  destruction  des  étangs  dangereux  où  insalu- 
bres était,  en  fait,  inapplicable  aux  étangs  de  la  Dombes. 
Lorsqu'un  étang  appartient  à  un  seul  propriétaire  ou  lors- 
que, appartenant  a  plusieurs  au  même  titre,  ils  en  recueil- 
lent tous  les  produits  en  commun,  le  dessèchement  ne 
dépouille  aucun  d'eux  ;  il  remplace  pour  tous  tm  produit 
par  un  autre.  Mais  lorsque  les  éléments  constitutifs  dé 
cette  propriété  sont  de  nature  si  diverse  et  môme  si  opposée, 
quana  la  jouissance  de  l'un  est  la  négation  de  la  jouissance 
de  l'autre,  comme  pour  les  étangs  de  la  Dombes,  le  dessè- 
chement enrichit  l'un  au  préjudice  de  l'autre.  Ainsi  le  des- 


sèchement aurait  dépouillé  Vévolaaiste  (celui  qui  est  pro- 
priétaire de  la  superficie  en  eau  et  de  l'empoissonnement)  au 
profit  des  propriétaires  de  Vassee  (droit  de  propriété  du 
sol);  il  aurait  enlevé  sans  indemnité  le  naûagfe  (droit  de 
faire  rouir  son  chanvre  et  son  lin)  et  le  brouillage  (droit  de 
faire  manger  les  herbes  aquatiques)  aux  avants  droit,  au 
profit  du  ckampéage  (droit  de  faire  paître  le  bétail  sur  le 
fonds  dans  le  temps  de  l'assec|.  On  voit  par  là  quelle  per* 
turbation  aurait  été  apportée  aans  tous  les  intérêts  par  le 
dessèchement.  Et  pourtant  le  dessèchement  de  ces  étangs 
qui  occasionnent  des  fièvres  pernicieuses  s'imposait.  La 
loi  des  21-26  juill.  1856  a  eu  pour  but  de  remédier  à  cet 
état  de  choses.  Elle  organise  la  licitation  forcée  et  donne  à 
l'Administration  le  pouvoir  de  provoquer  la  licitation  d'un 
étang,  au  lieu  d'en  ordonner  le  dessèchement  sans  aucun 
ménagement.  Le  droit  de  propriété  ne  souffre  pas  une  aussi 
grande  atteinte  ;  c'est  plutôt  une  restriction  qu'une  exten- 
sion du  droit  de  T Administration.  C'est  au  préfet  qu'il 
appartient  de  reconnaître  par  arrêté  l'utilité  publique  de 
la  mesure.  La  procédure  à  suivre,  le  mode  de  distribu- 
tion du  prix  entre  les  ayants  droit,  les  obligations  imposées 
à  Tadjudicataire  sont  clairement  indiqués  dans  les  tit.  l^^S 
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EAUX.  —  Chap.  1,  Sect.  i. 


2  et  3  de  la  loi  et  dsmg  le  décret  des  28  oct.-19  nov.  1857, 
portant  règlement  d'administration  publique  pour  son  exé- 
cution (D.  P.  57.  4.  200). 

Tableau  des  lois,  décrets,  etc.,  sur  les  eaux. 

IBl  laair-4«r  févr.  iSSIK.  —  Décret  relatif  au  rachat  des 
droits  attribués  à  la  coropagaie  du  canal  du  Rhône  au  Rhin 
(D.P.52.  4.  42). 

Si  Janv^fer  févr.  f8S8.  —  Décret  relatif  au  rachat  des 
droits  attribués  à  la  compagnie  du  canal  de  Bourgogne  (D.  P.  52. 
4.  42). 

M  ]aiiT-l«r  févr.  48S8.  —  Décret  relatif  au  rachat  des  droits 
attribués  à  la  compagnie  des  Quatre-Canaux  (D.  P.  52.  4.  42). 

M  ffévr-49nar8  4851K.  -^  Rapport  et  décret  sur  la  fixa- 
tion des  limites  de  Tinscription  maritime  dans  les  fleuves  et 
rivières  affluant  à  la  mer,  et  sur  le  domaine  public  maritime 
(D.  P.  52.  4.  67J. 

43-S4iual  48SS.  —  Décret  qui  institue  une  commission  pour 
fixer  le  prix  du  rachat  des  actions  de  jouissance  de  la  compagnie 
du  canal  du  Rhône  au  Rhin  (D.  P.  52.  4.  14U). 

43-94  mai  48S1^.  —  Décret  qui  institue  une  commission 
pour  fixer  le  prix  du  rachat  des  actions  de  jouissance  de  la  com- 
pagnie du  canal  de  Bourgogne  (D.  P.  52.  4. 140). 

43*24  mal  48SS»  —  Décret  qui  institue  une  commission 
pour  fixer  le  prix  du  rachat  des  actions  de  jouissance  de  la 
compagnie  des  Quatre-Canaux  (D.  P.  52.  4.  i40j. 

8-45  Jaill.  48SS.  —  Loi  sur  le  chemin  de  ter  de  Bordeaux  à 
Cette  et  le  canal  latéral  de  la  Garonne  (D.  P.  52.  4.  484). 

9-44  juin.  48S9*  —  Loi  relative  au  canal  dirrigation  de 
Carpentras  (D.  P.  52.  4.  182). 

SM  aoilt-6  sept.  4858.  —  Décret  qui  approuve  la  conven- 
tion passée,  le  24  août  1852,  pour  la  concession  du  chemin  de  fer 
de  Bordeaux  à  Cette,  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  ainsi  que 
des  chemins  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne  et  de  Narbonne  à 
Perpignan  (D.  P.  52.  4.  197). 

3-7  mai  4853.  —  Loi  relative  au  rachat  des  droits  attribués 
à  la  compagnie  du  canal  du  Rhône  au  Rhin  (D.  P.  53.  4.  74}. 

3-7  mal  4853*  —  Loi  relative  au  rachat  des  droits  attribués 
à  la  compagnie  du  canal  de  Bourgogne  (D.  P.  53.  4.  74). 

3-7  mal  4853.  —  Loi  relative  au  rachat  des  droits  attribués 
à  la  compagnie  des  Quatre-Canaux  (D.  P.  53.  4.  74). 

1t1^  mars-4avr.  48S6.  —  Décret  impérial  portant  concession 
d'un  canal  de  navigation  à  ouvrir  entre  Seclin  et  la  Deule,  dépar- 
tement du  Nord  (D.  P.  56.  4.  45). 

94-S8laill.  48S(I.  —  Loi  sur  la  licitation  des  étangs  situés 
dans  le  département  de  TAin  (D.  P.  56.  4.  120). 

S-43aottt  4857.  —  Décret  impérial  relatif  à  la  concession 
du  prolongement,  dans  le  déparlement  de  Yau^lnse,  du  canal  de 
Pierrelatte  (Drôme)  (D.  P.  57.  4.  167). 

7  août  4857.  —  Circulaire  du  ministre  de  Tagriculture 
concernant  la  re  vision  des  anciens  règlements  d'usine  ou  de  prises 
d'eau  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  (D.  P.  58. 

3.  31). 

98  oet«-49  BOT.  4857»—  Décret  impérial  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  21  iuill. 
1856  sur  la  licitation  des  étangs  dans  le  département  de  l'Ain 
(D.  P.  67.  4.  200). 

46-S6  ]anv.  4888.  -*  Décret  impérial  relatif  aux  actions 
des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing  qui  ont  fait  ou  qui  feront  retour 
par  Textinction  des  dotations  auxquelles  elles  étaient  affectées 
(D.  P.  58.  4.  11> 

S4  Jute  48S8-;»3  }aUi.  48S9.  —  Décret  impérial  qui 
approuve  la  convention  passée,  le  29  mai  1858,  entre  le  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne,  pour  l'affermage  du  canal  du  Midi  (D.  P.  59.  4.  74). 

;20-1B3  mal  4860.  —  Loi  relative  à  l'exécution  d'un  canal  dit 
des  Houillères  de  la  Sarre,  d^un  embranchement  du  canal  du 
Rhône  au  Rhin  sur  la  ville  de  Colmar,  et  de  l'embranchement 
destiné  à  relier  rétablissement  des  salines  et  la  ville  de  Dieuze 
au  canal  des  Houillères  de  la  Sarre  (D.  P.  60.  4.  49). 

SK8  lalll.-3  août  4800.  —  Loi  relative  au  rachat,  pour 
cause  d  utilité  publique,  de  l'écluse  d'Irvuy  sur  l'Escaut  (D.  P.  60. 

4.  125). 

!S8  J11III.-6  août  4830.  —  Loi  relative  au  rachat,  pour  cause 
d'utilité  publique,  du  canal  de  Roanne  à  Digcin  (D.  P.  60.  4. 125). 

4«T-6  août  4800.  —  Loi  relative  au  rachat,  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  du  canal  d'Arles  à  Bouc  (D.  P.  60.  4.  125). 

4or-0  août  480O.  —  Loi  relative  au  rachat,  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  (D.  P.  60.  4. 
125). 

4er.O  août  4800.—  Loi  relative  au  rachat,  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  des  canaux  de  la  Somme  et  de  Manicamp,  du 
canal  des  Ardennes,  de  la  navigation  de  l'Oise  et  du  canal  laté- 
ral à  l'Oise  (D.  P.  60.  4.  125). 

4«'-0  août  480O.  —  Loi  relative  au  rachat,  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  du  canal  de  la  Sensée  (D.  P.  60.  4.  123). 


4«'-0  août  480O.  —  Loi  relative  au  rachat,  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  du  canal  d'Aire  k  la  Bassée  (D.  P.  60.  4.  125). 

f  er.0  août  480O.  —  Loi  relative  au  rachat,  pour  cause 
d'utilité  publique,  du  canal  de  Briare  (D.  P.  60.  4.  12o). 

34  oct-!SO  noT.  4800.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  sur 
l'exercice  1860  un  crédit  extraordinaire  de  300000  fr.  pour 
dépenses  relatives  au  rachat  de  diverses  concessions  de  canaux 
(D.  P.  60.  4.  157). 

23  |anv.-90  tévw.  4804.  —  Décret  impérial  qui  place  sous 
séquestre  le  canal  d'irrigation  de  Pierrelatte  (D.  P.  61.  4.  3J>). 

è-9S  avr.  4804.  —  Décret  impérial  qui  autorise  Texécutioa: 
Jo  d'un  canal  dit  des  Houillères  de  la  Sarre;  2<»  d'un  embranche- 
ment du  canal  du  Rhône  au  Rliin  sur  la  ville  de  Colmar  (D.  P. 
61.  4.  49). 

47  av*f^9  mal  4804.  —  Décret  impérial  qui  fait  conces- 
sion &  la  compagnie  houillère  de  Vicoigne  d'un  canal  de  navi- 
gation à  ouvnr  entre  Nœux  et  le  canal  d'Aire  à  la  Bassée  (D.  P. 
61.  4.  63). 

30  avr.-40  mai  4801K.  —  Décret  impérial  portant  concession 
à  la  compagnie  houillère  de  Courrières  d'un  canal  de  naviffation 
à  ouvrir  entre  le  canal  delà  Haute-Deule  et  le  chemin  de  Harnes 
à  Hénin-Liétard  (Pas-de-Calais)  (D.  P.  62.  4,  41). 

SS  mar»'4S  avr.  4803.  —  Décret  impérial  relatif  au  recou- 
vrement des  fermages  de  la  pêche  et  de  la  chasse  sur  les  cours 
d'eau,  des  produits  de  la  récolte  des  francs-bords  et  des  redevan- 
ces pour  prises  d'eau  et  permissions  d'usine  (D.  P.  63.  4.  17). 

W  mai^S  JhIb  4803.  —  Loi  relative  au  rachat  du  canal 
d'Arles  à  Bouc  (D.  P.  63.  4. 116). 

20  mai-9  ]aln  4803.  —  Loi  relative  au  rachat  des  canaux 
de  la  Somme  et  de  Manicamp,  du  canal  des  Ardennes,  de  lOise 
canalisée  et  du  canal  latéral  a  l'Oise  (D.  P.  63.  4.  116). 

ItO  mai-8  Jala  4803.  —  Loi  relative  au  rachat  de  l'écluse 
d'Irvuy  sur  l'Escaut  (D.  P.  63.  4.  116). 

90  mal-9  loin  4803.  —  Loi  relative  au  rachat  du  canal  de 
la  Sensée  (D.  P.  63.  4.  116). 

tO  mmUl^  Juin  4803.  —  Loi  relative  au  rachat  du  canal 
d'Aire  k  la  Bassée  (D.  P.  63.  4.  116). 

!SO  mal-Sjuin  4  803.  —  Loi  relative  au  rachat  du  canal  de 
Roanne  à  Digoin  (D.  P.  63.  4.  116). 

ZO  mai-9  Juin  4803.  —  Loi  relative  au  rachat  du  canal  de 
Briare  (D.  P.  63.  4.  116). 

SO  mai-2ialii  4803.  —  Loi  relative  au  rachat  des  canaux 
d'Orléans  et  du  Loinff  (D.  P.  63.  4.  116). 

48-48  mars  4804.  —  Décret  impérial  qui  dissout  la  Société 
des  canaux  d'Oriéans  et  du  Loing,  et  nomme  le  grand  chancelier 
de  la  Légion  d'honneuri  liquidateur  de  ladite  société  (D.  P.  64. 4. 26). 

4S-!SO  avr.  480S.  —  Loi  qui  autorise  l'acceptation  de  foOre 
faite  par  les  maîtres  de  forges  et  industriels  des  départements  de 
la  Haute-Marne,  de  la  Meuse  et  du  Nord,  d'avancer  à  l'Etat  une 
somme  de.  1600000  fr.,  destinés  aux  travaux  du  canal  de  Vitry 
à  Saint-Disier  (D.  P.  65.  4.  21). 

3  mal-90  |aln  480».  —  Décret  Impérial  portant  que  la  Bar 
cessera  d'être  classée  parmi  les  rivières  navigables  et  flottables 
(D.  P.  65.  4.  60). 

3  mai-IBO  Juin  480S.  —  Décret  impérial  portant  concesaoïi 
à  M.  François  d'un  canal  de  navigation  a  ouvnr  entre  Machecoul 
et  Saint-Même  (Loire-Inférieure)  fD.  P.  65.  4.61). 

%»t9  dée.  4805.  —  Décret  impérial  portant  que  la  partie  de 
la  Rille  comprise  entre  Pont-Audemer  et  Montfort  cessera  d'être 
classée  parmi  les  rivières  navigables  et  flottables  (D.  P.  66. 
4.  10). 

SS  aoai-84  sept.  4800.  —  Décret  impérial  qui  approuve  la 
convention  passée,  le  21  août  1866,  pour  la  concession  d  un  canal 
d'irrigation  k  dériver  de  la  Siagne  et  du  Loup  et  à  diriger  vers  la 
ville  de  Cannes  (Alpes-Maritimes)(D.  P.  66.  4.  143).  , 

SO  ffévr-5  avr.  4807.  —  Décret  impérial  qui  approuve  la 
convention  passée,  le  20  févr.  1867,  pour  la  concession  du  canal 
du  Lagoia  (Basses-Pyrénées)  (D.  P.  67.  4.  40). 

40  |oln-4er  juill.  4807.  —  Décret  impérial  qui  déclare  flot- 
tables en  trains  :  1^  la  Lèvre,  depuis  son  embouchure  dans  le 
bassin  d'Arcachon  (Gironde)  jusquW  moulin  de  Rotgé  (Landes); 
2o  la  Leyre  de  Sore,  depuis  son  embouchure  dans  la  Leyre  jus- 
qu'au moulin  de  Bethade  (D.  P.  67 .  4.  62). 

44-SO  août  4807.  —  Décret  impérial  portant  que  la  j^rtie 
de  l'Eure  comprise  entre  la  naissance  du  bras  de  l'Epervier,  » 
Louviers,  et  Saint-Georges,  cessera  d'être  classée  parmiles  rivières 
navigables  et  flottables  (D.  P.  67.  4.  131). 

2-S4  sept.  4808.—  Décret  impérial  portant  que  les  disposi- 
lions  de  l'ordonnance  royale  du  10  juill.  1835  sont  modifiée»  en 
ce  qui  concerne  la  partie  de  l'Ardèche  comprise  eiitre  le  pont 
d'Aubenas  et  le  pont  d'Arc,  qui  cessera  d'être  classée  parmi  les 
rivières  flottables  en  trains  (D.  P.  69.  4.2).  , 

«4  oct.-48  nov.  4808.  —  Décret  impérial  portant  que  » 
partie  de  la  rivière  d'Aure  comprise  entre  Trévières  et  les  porw» 
de  flot  d'isigny  cessera  d'être  classée  parmi  les  rivières  navigables 
et  flottables  (D.  P.  69.  4.7). 

t8  avr-7  Jain  4800.  —  Décret  impérial  qui  déclare  lecou* 
rant  du  Vieux-Boucau  navigable  par  bateau  depuis  l'étang  û« 
Souston  jusqu'à  la  mer  D.  P.  69,  4.  88). 
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15  ■ial-4  ioiM  48M.  —Décret impérial  qui  déclare  le  Moron 
navigable  par  bateaux  entre  son  embouchure  dans  la  Dordogoe 
et  le  Dont  du  Moron  (D.  P.  69.  4.  88). 

i4]vln»4août  4810.  —  Décret  impérial  qui  approuve  la 
contention  passée,  le  14  Juin  1870,  pour  la  concession  du  canal 
d'irrigation  de  la  Siagnole  (Var)  (D.  P.  70.  4.  63). 

«•MOmiiAt  1872.  —  Loi  relative  à  la  canalisation  de  la 
Moselle  entre  Toul  et  Pont-Saint- Vincent  (D.  P.  72.  4. 129). 

M'tl  mal  AHl^  —  Loi  relative  à  la  déciaratiou  d'utilité 
publique  et  à  la  concession  d'un  canal  d'irrieation  dérivé  de  bi 
rivière  de  la  Bourne,  dans  le  département  de  Ta  Drôme  (D.  P.  75 
4.  52). 

M  avr-ftS  Joia  48*76.  —  Décret  qui  déclare  d*utilité  publique 
le  rachat  par  la  ville  de  Paris  des  canaux  de  TOureq  et  de  Saint* 
Denis  (D.  P.  76.  4.  111). 

•-8  avr.  4898.'  —  Loi  relative  &  l'amélioration  de  la  Seine 
entre  Paris  et  Rouen  (D.  P.  78.  4.  50). 

18-4  S  Bial  4878.  —  Loi  relative  à  l'amélioration  du  Rh6ne 
entre  Lyon  et  U  mer  (D.  P.  78.  4.  62). 

IS-IB  Joia  4878.  —  Loi  relative  à  Tamélioration  du  canal 
de  Bourgwne,  de  la  rivière  d'Yonne,  entre  Âuxerre  et  Montereau, 
et  de  la  Semé  entre  Montereau  et  Paris  (D.  P.  78.  4.  80). 

13  léYr.«45  Buira  4879.  —  Décret  portant  que  la  portion 
du  Rhône  sur  laquelle  a  été  établie  la  gare  d'eau  de  la  Voulte 
cessera  d'éure  classée  parmi  les  rivières  navigables  et  flottables 
(D.  P.  79.  4.  32). 

3^  *vr.  4879.  —  Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  Texécu- 
tion  des  travaux  nécessaires  pour  le  prolongement  du  canal  à 
ouvrir  entre  la  Marne  et  le  Saône,  de  Donjeux  k  Pontailler  (D.  P. 
79.  4.  56). 

S-4  avr.  4879.  —  Loi  qui  déchire  d'utilité  publique  les  travaux 
à  iaire  pour  l'amélioration  de  hi  Seine  entre  Marcillv  et  Mon- 
tereau (D.  P.  79.  4.  56). 

7-8  avr.  4879.  —  Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'exécution 
d'un  canal  de  jonction  de  l'Aisne  À  TOise  (D.  P.  79.  4.  56). 

8-9  avr.  1879.  —  Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les 
travaux  d'établissement  d'un  canal  de  Montbéliard  à  Conuandey, 
destiné  &  relier  le  canal  du  Rhône  au  Rhin  à  la  Saône  (D.  P.  79. 
4.  67). 

8-9  avr.  4879.  —  Loi  relative  au  rachat  de  la  concession  de 
la  Scarpe  inférieure  (D.  P.  79.  4.  58). 

81  ]aill-4o'  août  4879.  —  Loi  concernant  l'achèvement  du 
canal  de  l'Est  (D.  P.  80.  4.  4). 

S-9  août  4879.  —  Loi  relative  au  classement  et  à  l'amé- 
lioration des  voies  navigables  (D.  P.  80.  4.  10). 

tO-94  dée.  4879.  —  Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les 
travaux  à  faire  pour  l'établissement  d'un  canal  dérivé  du  Rhône 
en  vue  de  l'irrigation  de  territoires  dans  les  départements  de 
l'Isère,  de  la  Drôme,  de  Vaucluse,  du  Gard  et  de  l'Hérault 
(D.  P.  80.  4.  78). 

€8-19  JallL  4884.  —  Loi  relative  au  rachat  des  canaux  de 
Beaucaire  et  de  la  Radelle  (D.  P.  82.  4.  60). 

8-11  Juin.  188S.  —  Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les 
travaux  &  faire  pour  la  construction  d'un  canal  de  jonction  de 
l'Escaut  à  la  Meuse  (D.  P.  82.  4.  121). 

7-10  ao9t  188S.  —  Loi  relative  à  l'achèvement  du  canal 
d'irrigation  du  Fores  (D.  P.  83.  4.  48). 

18-17  aaat4888.  —  Loi  ayant  pour  objet  le  rachat  du  canal 
de  Givors  (Bu//.,  nM7169). 

9.  Les  règles  relatives  aux  cours  d'eau  en  Algérie  et  dans 
les  eolomes  sont  exposées  v^"  Organisation  de  V Algérie;  Orgor 
nisation  des  eoUmies;  —  Rép.  v»»  Organisation  de  V Algérie, 
n*»  902  et  suiv.  ;  Organisaiion  des  colonies,  n««  304  et  suiv. 

10.  Les  traités  généraux  de  droit  administratif  exposent 
les  principes  qui  gouvernent  les  eaux  (V.  notamment  :  Batr- 
bie,  Précis  de  cours  de  droit  public  et  administratif,  5*  éd., 
1885,  t.  5,  n*»  413  et  suiv.  ;  Maurice  Block,  Dictionnaire 
de  ^administration  française,  2*  éd.,  v^  Cours  d'eau  navt- 
oables  et  flottables;  Cours  deau  non  navigables  ni  flottables; 
Irrigations;  Usines;  Ducrocq,  Cours  de  droit  administratif, 
e«  éd.,  t.  2,  n~  963  et  suiv.  ;  Dufour,  Traité  général 
de  droitadministratif appliqué,  3* éd.,  t.  4,  n^  385  et  suiv. ; 
Laferrière,  Traité  de  la  juridiction  administrative  et  des 
recours  contentieux,  t.  2,  p.  600  et  suiv.  Plusieura  ouvrages 
ou  articles  spéciaux  concernant  les  cours  d'eau  ont  paru 
depuis  la  publication  du  Bépertoire  ;  nous  citerons  notam- 
ment :  Boulé,  Des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables; 
Ghauveau,  Essai  sur  le  régime  des  eaux  navigables  et  non 
navigables;  Denizot,  De  la  législation  et  de  la  compétence  en 
matière  de  cours  cPeau;  Durnerin,  Des  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables,  spécialement  au  point  de  vue  des  irriga^ 
lions;  Hardouin,  Aperçu  du  régime  des  eaux  non  tiavî- 
gables;  de  Hédouville,  Essai  sur  le  régime  des  eaux  dans  ses 
rapporU  avec  ragricuUure;  Lescuyer,  Cwx^e  des  cours  deau 


non  navigables,  France  judiciaire,  sept.  1885;  Nadault  de 
Buffon,  Des  usines  et  autres  établissements  sur  les  cours  deau; 
G.  de  Passy,  Etude  sur  le  service  hydrauliaue  et  sur  les 
mesures  administratives  concernant  les  cours  deau;  Plocque, 
Législation  des  eaux  et  de  la  navigation,  t.  2,  3  et  4;  Det 
cours  deau  navigables  et  flottables;  Regnard,  De  l'usage  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  suivant  Faneien  et  le 
nouveau  droit  ;  V&n  der  Straten-Ponehoy,  Coup  dœU  sur  la 
propriété  privée  des  rivières  et  ruisseaux  non  navigables  et 
non  flottables  ;  Wodon,  Le  droit  des  eaux  et  des  cours  deau, 

—  Y.  aussi  les  Annales  du  régime  des  eaux,  revue  publiée 
par  U.  de  Lalande. 

Sect.  2.  —  Droit  coMPARi  (ft<p;  n»»  23  à  81). 

1 1 .  Les  eaux  ont  été  l'objet,  dans  presque  tous  les  pays 
d'Europe  de  réglementations  importantes.  On  a  compns  la 
nécessité  d'assurer  l'entretien  des  fleuves  et  des  rivières,  de 
ûxer  les  droits  des  usiniers  et  des  riverains,  de  préciser  les 
pouvoirs  de  police  de  l'Administration.  Quelques-unes  des 
lois  étrangères,  dont  nous  allons  6tudier  l'économie,  cons- 
tituent de  véritables  codes  de  la  matière.  U  en  est  de  fort 
complètes  et  qui  contiennent  des  dispositions  particulière- 
ment neuves  et  intéressantes. 

12.  —  L  ÀNGLETsaRE.  —  Ou  a  indiqué  au  Aé^.  n^*  23  et 
suiv.  quelle  était  la  législation  anglaise  en  ce  qui  concerne 
les  cours  d'eau  et  combien  ses  principes  sont  différents  des 
nôtres.  —  Une  loi  du  27  mai  1879  (Public  heaith  (Seotland) 
art.  1867,  amendment  act)  permet  aux  autorités  locales 
d'Ecosse  de  changer  les  limites  des  districts  établis  pour  les 
dessèchements  et  les  distributions  d'eau  et  de  réunir  en  un 
seul  plusieurs  de  ces  districts.  Si  un  cours  d'eau  n'est  pas 
occupé,  dit  M.  Blackstone,  Comm.  éd.  fr.  m,  343,  354,  toute 
personne  peut  y  établir  un  moulin,  etc.,  retenir  l'eau  ;  mais 
il  ne  serait  pas  licite  de  porter  préjudice  à  un  moulin  déjà 
établi  par  un  voisin  ou  eux  installations  faites  par  lui  pour 
l'irrigation  de  ses  prés  ;  car,  en  occupant  le  premier,  ledit 
voisin  «  a  acquis  une  propriété  sur  le  courant  ».  a  Aujour- 
d'hui, ajoute  M.  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  anglais,  p.  424, 
qui  cite  cette  opinion,  il  paraît  reconnu  que  ceux  qui  possè- 
aent  des  terres  sur  le  bord  d'une  rivière  ont  un  droit  sur  le 
cours  d'eau  dans  sa  direction  naturelle,  à  moins  que  d'au- 
tres n'aient  acquis  antérieurement  le  droit  d'en  aétoumer 
une  partie  pour  leur  usage.  Et  s'il  y  &  vingt  ans  que  l'on 
fait  usaee  ae  cette  dérivation  ou  jouissance  particulière,  il 
en  résulte  un  droit  ou^  suivant  l'expression  de  lord  Ellen- 
borough,  une  présomption  absolue  d'un  droit  de  dérivation 
accordé  à  la  partie  par  concession  ou  par  acte  du  parle^ 
ment.  » 

i3.  —  U.  Allevagni  (Rép.  n«'  26  et  27).  —  En  Prusse, 
les  fleuves  et  rivières  navigables  appartiennent  à  TEtat  en 
tant  que  productifs  de  revenu,  et  sont  du  domaine  public 
en  tant  que  voies  de  communication.  Les  rives  appar- 
tiennent au  riverain,  mais  il  n'y  peut  faire  aucuns  tra- 
vaux ni  ponts  etc.,  sans  une  autorisation.  Les  cours  d'eau 
non  navigables  appartiennent  aux  riverains.  Si  l'Etat  rend 
navigable  une  rivière,  elle  entre  dans  le  domaine  public; 
mais  les  riverains  ont  droit  à  une  indemnité,  si  un  dom- 
mage leur  a  été  causé  par  ce  fait.  La  loi  du  28  févr.  1843 
règle  tout  ce  gui  concerne  l'emploi  des  cours  d'eau  privés 
pour  l'irrigation  des  usines  {Rép»  n^  30  ;  Block,  Dtc^n- 
natre  de  fadministration  française,  v«  Cours  d^eau,  p.  711). 

—  Plusieurs  lois  importantes  ont  paru  depuis  la  publi- 
cation du  Répertoire  :  1*  la  loi  du  13  déc.  1872  sur 
l'organisation  des  cercles  dans  les  provinces  de  Prusse, 
Brandebourg,  Poméranie,  Posen,  Silésie  et  Saxe.  Le 
comité  du  cercle,  aux  termes  de  l'art.  135,  a  un  droit  de 
décision  définitive  ou  provisoire  pour  les  affaires  concer- 
nant :  la  fixation  de  la  hauteur  de  l'eau  aux  barrages, 
conformément  aux  art.  l*'à  7  de  la  loi  du  15  nov.  1811  sur 
les  hautes  eaux;  la  décharge  des  eaux,  conformément  aux 
art.  11  et  suiv.  de  la  même  loi;  le  curage  et  l'entretien  des 
fossés,  des  dérivations  et  des  cours  d'eau  privés  (Annuaire 
de  législation  étrangère,  1873,  p.  323);  —  2»  La  loi  du 
30  mai  1874  sur  la  pèche  {Ibid.,  1875,  p.  158);  —  3«  La 
loi  du  1"'  avr.  1879  sur  la  formation  en  Prusse  d'associa- 
tions pour  l'usage  des  eaux  {Ibid.,  1880,  p.  155);  —  4«  La 
loi  du  20  août  1883  sur  les  pouvoirs  de  l'administration  des 
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eaux  à  l'égard  des  riverains  des  fleuves  qui  font  partie  du 
domaine  public  (J6id.,  4884,  p.  i73). 

La  loi  du  !•'  avr.  1879  reconnaît  deux  sortes  d'associa- 
tions :  les  associations  libres  et  les  associations  publiques. 
Les  associations  publiques  sont  fondées  par  décision  admi- 
nistrative, placées  sous  la  surveillance  do  TAdministration, 
considérées  conune  personnes  morales;  les  associés  sont 
tenus  de  contribuer  aux  charges  de  Tassociation  jusqu'à 
due  concurrence.  Les  associations  libres  se  forment  par 
contrat  sans  la  coopération  de  TËtat,  et  sont  aussi  consi- 
dérées comme  personnes  morales.  —  La  loi  se  divise  en 
cinq  chapitres.  Le  premier  renferme  des  dispositions  géné- 
rales. Il  indique  que  des  associations  peuvent  être  for- 
mées pour  Tusage  ou  l'entretien  des  cours  d'eau;  pour  le 
dessèchement  ou  l'irrigation  des  fonds  et  pour  la  protec- 
tion des  rives;  pour  1  établissement,  l'usage  ou  l'entretien 
de  conduites  d'eau  ou  de  bassins  ;  pour  le  rétablissement  et 
Tamélioration  des  voies  fluviales  et  autres  établissements 
servant  à  la  navigation.  La  loi  ne  s'applique  pas  aux 
digues  ni  aux  entreprises  de  dessèchement  oui  dépen- 
dent des  associations  pour  la  construction  de  aiguës.  — 
Le  chap.  2  est  consacré  aux  associations  libres.  Il  règle 
les  clauses  que  doivent  contenir  les  statuts,  celles  rela- 
tives, notamment,  aux  obligations  des  associés  et  à  la  disso- 
lution de  la  société.  —  Le  chap.  3  traite  des  associations 
publiques.  Il  renferme  des  prescriptions  générales  pour 
toutes  sortes  d'associations  publiques,  fondées  pour  cause 
d'utilité  publique  ou  communale,  et  des  prescriptions  par- 
ticulières pour  les  associations  formées  en  vue  du  des- 
sèchement ou  de  l'irrigation  des  fonds  dans  l'intérêt  de 
l'agriculture.  Il  précise  les  cas  dans  lesquels  peut  être  obli- 
gatoire l'entrée  dans  une  association  qui  est  sur  le  point 
d'être  formée  pour  le  dessèchement  ou  1  irrigation  des  fonds. 
Le  chap.  4  contient  des  dispositions  pénales.  —  Le  chap.  5 
abolit  les  dispositions  contraires  à  la  nouvelle  loi  et  fixe 
au  i«'  oct.  4879  son  entrée  en  vigueur.  «  En  résumé,  dit 
M.Lenepveu  BoussaroquedeLaFont,  qui  a  traduit  et  annoté 
cette  loi,  la  loi  du  i*'  avr.  1879,  comme  la  loi  française  du 
21  juin  1865,  fait  appel  à  l'initiative  de^  particuliers;  eUeles 
invite  à  se  constituer  en  associations.  Elle  réserve  à  l'Admi- 
nistration le  droit  de  constituer  et  de  surveiller  les  sociétés 
qui  présentent  un  caractère  d'intérêt  public.  Elle  va  plus 
loin  ;  dans  certains  cas,  elle  admet  des  voies  de  coercition. 
Lorsqu'il  s'agit  d'entreprises  de  dessèchement  ou  d'irriga- 
tion sur  des  fonds  dans  un  but  agricole,  des  propriétaires 
{)euvent  être  contraints  d'entrer  dans  l'association.  Le  légis- 
ateur  n'a  pas  voulu  que  des  travaux  qui  peuvent  être  effi- 
caces soient  entravés  par  quelques  résistances  isolées.  » 

La  loi  du  20  août  1883  a  réglé  les  pouvoirs  de  l'adminis- 
tration des  eaux  à  l'égard  des  riverains  des  fleuves  qui 
font  partie  du  domaine  public  en  Prusse,  Cette  loi  régit  les 
cours  d'eau  publics  à  partir  du  point  où  ils  deviennent 
navigables.  Elle  a  pour  but  de  faciliter  à  l'Administra- 
tion Tes  travaux  nécessaires  pour  régulariser  le  cours  des 
fleuves  et  pour  procéder  au  curage.  A  cet  elTet,  elle  oblige 
les  riverains  à  fournir,  moyennant  indemnité,  les  empla- 
cements reouis  pour  les  travaux  et  les  dépôts  de  matériaux 
ou  des  produits  du  curage,  à  livrer  les  accès  nécessaires  et 
à  laisser  faire  les  emprunts  de  terre.  Les  réquisitions  'de 
l'Administration  ne  doivent,  en  principe,  avoir  heu  qu'après 
que  les  observations  du  riverain  ont  été  entendues  ;  elles 
sont  en  certains  cas  susceptibles  de  recours.  Les  atterrisse- 
ments  qui  résultent  des  travaux  faits  par  l'Etat  sont  la 
propriété  des  riverains,  mais  l'Administration  peut  en  rete- 
nir la  possession  tant  qu'elle  le  juge  nécessaire.  Le  riverain 
n'a  le  droit  d'entrer  en  jouissance  qu'à  la.  condition  de 
verser  une  indemnité  qui  ne  doit  pas  excéder  les  frais  faits 
par  l'Etat  et  qui,  en  cas  de  contestation,  est  fixée  par  un 
tribunal  arbitral.  —  Tout  mode  d'user  qui  compromettrait 
les  ouvrages  attenant  à  Tatterrissement  peut  toujours  lui 
être  interdit.  L'Administration  est  encore  autorisée  à  sup- 
primer, moyennant  indemnité,  les  alluvions,  bancs  de  sable, 
rochers,  lies,  saillies  de  la  rive.  L'indemnité,  comme  celle 
due  pour  dépôt  de  matériaux,  voies  d'accès,  emprunts  de 
terre,  est  fixée  par  le  conseil  du  cercle  ou  l'autorité  corres- 
pondante, suivant  les  provinces.  La  plantation  des  atterris- 
sements  artificiels  ou  naturels,  des  îles,  bancs  de  sable, 
saillies  de  la  rive  et  tous  travaux  confortatifs  d§  ces  terrainsi 


ainsi  que  leur  suppression  totale  ou  partielle,  sont  subor- 
données à  l'autorisation  administrative.  Les  agents  du  ser- 
vice des  eaux  peuvent,  en  tout  temps,  circuler  sur  les  pro- 
Sriétés  riveraines,  sauf  indemnité  le  cas  échéant.  Tous 
ommages  causés  aux  riverains  par  les  travaux  effectués 
dans  le  lit  du  fleuve  leur  donnent  droit  à  une  indemnité.  La 
loi  nouvelle  a  aussi  unifié  et  fortifié  les  pouvoirs  de  l'admi- 
nistration des  eaux  ;  elle  a  dû  pour  cela  toucher  au  droit  de 
propriété  des  riverains,  mais  le  Gouvernement  et  les  Cham- 
bres ont  jugé  (lue,  vu  l'urgence,  il  était  impossible  d'attendre 
jusqu'à  la  confection  du  code  civil  de  l'Empire  ;  seuTement 
on  s'est  astreint  à  réduire  le  plus  possible  les  modifications 
ainsi  apportées  au  droit  privé. 

i4.  Une  loi  du  28  mai  1852,  applicable  à  la  Bavière, 
déclare  les  cours  d'eau  navigables  et  flottables  res  public», 
La  police  appartient  à  l'Etat.  Les  rives  sont  la  propriété  des 
riverains.  Ceux-ci,  toutefois,  doivent  donner  le  terrain  néces- 
saire au  chemin  de  halage  contre  indemnité  s'il  y  a  lieu. 
Los  riverains  ne  peuvent  faire  aucuns  travaux,  personne 
ne  peut  prendre  du  sable,  établir  sur  l'eau  des  bancs,  des 
moulins,  etc.,  sans  autorisation. 

15.  La  loi  du  11  mai  1877  a  modifié  la  législation  relative 
aux  eaux  en  Alsace-Lorraine  :  ses  dispositions  s'ajoutent  aux 
lois  françaises  en  vigueur  du  10  juin  1854  sur  le  drai- 
nage, du  29  avr.  1845  sur  les  irngations  et  du  21  juin 
1865  sur  les  associations  syndicales.  Elle  a  pour  but  de  faci- 
liter l'organisation  des  associations  et  rexécution  des  tra- 
vaux qui  peuvent  être  entrepris  dans  l'intérêt  de  l'agri- 
culture (Annuaire  de  législation  étrangère^  1878,  p.  195). 

16.  Une  loi  du  25  août  1876  réglemente  l'usage  et  l'entre- 
tien des  cours  d'eau  dans  le  grand  duché  de  Bade.  Cette  loi 
importante  se  divise  en  trois  titres  :  le  premier  est  relatif  i 
l'usage  des  eaux  ;  le  second  à  l'entretien  des  cours  d'eau  ;  le 
troisième  pose  des  règles  de  compétence.  —  Les  cours  d'eau 
navigables  et  flottables  (du  domaine  public)  sont  sous  la 
surveillance  et  la  direction  des  autorités  publiques  adminis- 
tratives et  techniques.  On  peut  les  utiliser  dans  mi  intérêt 
privé  sans  l'autorisation  de  l'Administration.  Les  entreprises 
de  transport  par  ces  cours  d*eau  doivent  être  autorisées  par 
le  ministre  du  commerce.  —  Quiconque  utilise  les  cours 
d'eau  publics  dans  un  intérêt  privé  sans  concession  préalable 
ou  viole  les  conditions  de  la  concession,  est  passible 
d'une  amende  pouvant  s'élever  à  150  marks  ou  d'empri- 
sonnement. —  Toute  personne  peut  se  servir  des  cours  d'eau 
qui  ne  sont  pas  du  domaine  public  pour  laver  le  linge,  se 
baigner,  abreuver  ou  laver  le  bétail,  et  pour  tous  les  usages 
domestiques  ou  agricoles,  à  la  condition  de  ne  créer  aucun 
ouvrage  artificiel  et  de  respecter  les  droits  de  propriété. 
Des  règlements  de  police  peuvent  intervenir  à  ce  sujet. 
—  Le  droit  de  jouissance  reconnu  aux  riverains  par  l'art.  644 
du  Landrechi  (code)  comprend  le  droit  d'enlever  la  glace 
et  d'extraire  le  sable  et  autres  matériaux  qui  peuvent  se 
trouver  dans  le  lit  du  cours  d'eau.  —  Lorsque  les  rives 
opposées  appartiennent  à  deux  propriétaires  distincts,  cha- 
cun d'eux  a  droit  à  la  moitié  de  l'eau  et  à  la  moitié  du  lit, 
sauf  à  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  im  règlement  différent.  —  Tout 
riverain  qui  veut  créer  un  barrage  pour  utiliser  les  eaux  à 
son  profit  peut  contraindre  le  propriétaire  de  la  rive  oppo- 
sée a  lui  céder  le  droit  d'appuyer  le  barrage  à  son  terrain. 
Sont  exceptés  de  cette  servitude  les  maisons,  cours,  jardins 
et  usines,  dans  le  cas  où  la  retenue  d'eau  leur  serait  pré- 
judiciable. Le  propriétaire  du  fonds  grevé  de  la  servitude 
peut  ou  réclamer  une  indemnité  préalable,  ou  demander  i 
partager  la  jouissance  du  barrage,  sauf  à  contribuer  à  sa 
construction  et  à  son  entretien.  —  On  peut  acquérir  la 
copropriété  d'un  barrage  existant,  en  indemnisant  le  cons- 
tructeur et  en  s'engageant  à  supporter  une  partie  des 
frais  d'entretien.  —  On  peut,  en  vue  de  pratiquer  des  tra- 
vaux d'irrigation  ou  de  dessèchement,  exproprier  un  tiers, 
supprimer  des  droits  réels  existant  à  son  profit,  grever 
son  fonds  de  servitudes  ;  mais  cette  atteinte  au  droit  de 
propriété  ne  peut  être  autorisée  ^e  s'il  doit  en  résulter  un 
avantage  considérable  pour  l'agnculture  et  moyennant  une 
juste  et  préalable  indemnité.  Cette  disposition  n'est,  d'ailleors, 
pas  applicable  aux  maisons,  cours  et  jardins,  ainsi  qu'aux 
établissements  ayant  pour  obiet  l'utilisation  des  eaux,  lors- 
qu'il doit  en  résulter  un  préjudice  pour  le  possesseur.  —  La 
demande  est  portée  devant  le  conseil  des  ministres  [sUuUs 
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mnisterium),  La  procédure  est  réglée  par  une  ordonnance. 
—  Lorsqu'il  doit  y  avoir  un  avantage  considérable  pour  une 
personne  &  disposer  temporairement  des  eaux  déjà  utilisées 
par  un  appareil  d'irrigation  ou  par  un  établissement  hydrau- 
lique, cette  personne  peut  demander  qu'un  règlement  fixe 
pour  chacun  des  intéressés  le  temps  pendant  lequel  il  pourra 
se  servir  des  eaux.  —  Si  les  riverains  d'un  cours  d'eau 
négligent  de  l'utiliser,  les  propriétaires  de  fonds  situés  à 
portée  de  ce  cours  d'eau  peuvent  en  réclamer  la  jouissance 
dans  un  intérêt  agricole  ou  industriel  et  à  la  condition  d'in- 
demniser les  riverains.  —  Indépendamment  de  Tautorisa- 
tion  préalable  exigée  par  la  loi  organique  de  l'industrie 
(Loi  du  21  juin  1869,  rendue  pour  la  confédération  de 
TAllemagne  du  Nord),  il  faut  une  autorisation  spéciale  de 
l'administration  :  i^  pour  appliquer  un  cours  d'eau  à  une 
industrie  susceptible  d'altérer  la  nature  de  l'eau  ;  2'  pour 
créer  ou  transformer  un  appareil  d'irrigation  ou  de  dessé- 
chementy  lorsque  l'opération  doit  avoir  poux  résultat  d'en- 
traver, d'accélérer  ou  de  détourner  le  cours  d'eau.  ~  En 
cas  de  danger  ou  de  préjudice  grave  causé  aux  intérêts 
publics,  le  conseil  de  district  (Bezirhratk)  peut  suspendre 
la  jouissance  d'un  cours  d'eau,  moyenaant  une  indemnité 
versée  entre  les  mains  de  la  personne  dépossédée  par  la 
commune  ou  par  le  propriétaire  qui  a  sollicité  la  décision 
administrative.  L'administration  locale  ou  de  district  est 
autorisée,  dans  certaines  limites,  à  prendre  des  arrêtés  de 
police  pour  régler  l'usage  des  eaux.  —  Les  communes  sont 
obligées  de  faire  procéder,  de  temps  à  autre,  au  curage  des 
cours  d'eau,  d'entretenir  leurs  berges,  et  de  faire  exécuter 
tous  les  travaux  nécessiaires  pour  préserver  leur  territoire 
des  inondation?  et  pour  empêcher  la  formation  de  maré- 
cages. Cette  obligati(m  ne  peut  servir  de  fondement  à 
une  action  des  particuliers  contre  la  commune.  Les  com- 
munes voisines  qui  profitent  des  travaux  doivent  contri* 
buer  aux  dépenses  d'exécution.  —  Le  propriétaire  d'un 
barrage  est  tenu  de  supporter  l'augmentation  de  dépense 
oui  résulte,  pour  la  commune,  des  travaux  de  curage  et 
d'entretien  nécessités  par  ce  barrage.  —  Les  propriétaires 
d'ouvrages  ayant  pour  objet  d'utiliser  les  eaux  ou  de  les 
détourner  doivent  les  maintenir  en  état,  de  manière  k  ne 
causer  aucun  dommage  aux  propriétés  voisines,  et  à  ne  pas 
compromettre  la  sécurité  publique.  Même  obligation  est 
imposée  aux  propriétaires  de  routes  et  chenxins  de  fer  pour 
tous  les  ouvrages  construits  dans  le  cours  d'eau  ou  à  proxi- 
mité du  cours  d'eau.  —  Sont  à  la  charge  de  l'Etat  les 
dépenses  d'entretien  des  grands  cours  d'eau,  ainsi  que  la 
confection  des  travaux  destinés  à  empêcher  la  dégradation 
des  rives  et  à  prévenir  les  inondations.  Les  communes  inté- 
ressées contribuent  pour  partie  à  ces  dépenses .  —  Les  rive- 
rains ne  doivent  déposer  ni  laisser  déposer  sur  les  rives 
aucun  objet  de  nature  à  gêner  le  cours  naturel  de  l'eau.  Il 
est  permis  de  pénétrer  sur  leur  terrain  pour  le  curage  et 
r enlèvement  des  matériaux  en  provenant,  comme  aussi  il 
est  loisible  de  déposer  momentanément  ces  matériaux  sur 
les  rives.  ■—  Les  riverains  sont  tenus  de  souffrir  le  passade 
des  ouvriers  et  le  dépôt  des  matériaux,  lorsqu'il  s  agit  ae 
travaux  de  réparation  ou  d'entretien  à  exécuter  dans  le 
cours  d'eau.  Ils  n'ont  droit  à  une  indemnité  que  si  le  dom- 
mage qui  leur  est  causé  n'est  pas  compensé  par  les  avan- 
tages résultant  de  l'exécution  des  travaux.  —  Les  fonds 
riverains  peuvent  être  expropriés  ou  crevés  de  servitudes 

§our  l'exécution  des  travaux  hydrauliques  de  sûreté  ou 
'amélioration.  —  Les  personnes  privées  de  la  jouissance 
d'un  cours  d'eau,  par  suite  de  l'exécution  des  travaux,  ont 
une  action  en  indemnité  contre  les  entrepreneurs  ou  les  tiers 
qui,  par  leur  faute,  ont  rendu  les  travaux  nécessaires  ou  en 
ont  prolongé  la  durée.  -•  Les  dispositions  de  détail  tendant 
à  assurer  la  régularité  des  curages  et  l'entretien  des  cours 
d'eau  sont  prises  par  voie  d'ordonnance  ou  de  simple 
^glement  de  police,  s'il  s'àdt  de  rivières  non  navigables  ni 
flottables  {Annuaire  de  législation  étrangère,  1877,  p.  320  et 
suiv.). 

La  loi  du  25  août  1876  a  été  complétée  par  une  loi  du 
12  mai  1882.  L'art.  59  de  la  loi  de  1876  autorisait  la  for- 
mation de  syndicats  agricoles  pour  l'irrigation  ou  le  dessè- 
chement des  propriétés.  La  loi  de  1882  autorise  la  création 
de  syndicats  dans  l'intérêt  de  l'industrie,  en  vue  notamment 
de  régler  la  jouissance  et  d'assurer  l'entretien  des  ouvrages 


communs  sur  les  cours  d'eau  {Annuaire  de  légi&laHon  étranr 
gère,  4883,  p.  406). 

17.  Une  loi  du  30  juill.  1887  concerne  les  ruisseaux  et  les 
cours  d'eau  non  permanents  dans  le  Grand-duché  de  Hesse, 
Les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  ainsi  que  les 


eaux  des  ruisseaux,  à  condition  de  ne  pas  nuire  aux  autres 
ayants  droit.  Toute  personne  peut  se  servir  des  eaux  pour 
laver  le  linge,  se  baigner,  aller  en  barque»  prendre  ae  la 
glace^  si  cela  ne  nécessite  pas  d'installation  spéciale  et  ne 
nuit  pas  aux  ayants  droit.  On  ne  peut  prendre  de  sable  ou 
d'autres  matériaux  que  conformémept  aux  règlements  de 
police.  Les  droits  d'appropriation    exclusifs  de  tout  usage 

Sublic  ne  peuvent  être  acguis  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
e  l'Etat  ou  d'une  possession  immémoriale  établie  par  l'exis- 
tence de  travaux  pendant  la  durée  de  la  prescription.  — 
Sont  propriétés  privées  :  l'eau  des  étangs,  citernes,  puits, 
sources,  l'eau  des  canaux  et  des  conduites  privées.  L'eau  de 
source  peut  être  expropriée  par  une  commune  à  qui  elle  est 
nécessaire  {Annuaire  de  légiskUion  étrangère,  1888,  p.  361). 
Une  autre  loi  du  14  juin  1887  règle  dans  le  môme  duché 
la  construction  des  digues  dans  les  régions  du  Rhin,  du 
Neckar  et  de  la  Lahn.  —Toutes  les  constructions  qui  sont 
de  nature  à  influer  sur  l'écoulement  des  eaux  doivent  être 
autorisées.  Les  digues  insubmersibles  sont  construites  aux 
frais  des  communes,  avec  une  subvention  de  l'Etat.  L'entre- 
tien et  la  réparation  des  digues  sont  à  la  charge  de  l'Etat.  — 
Il  est  interdit  de  planter  des  arbres  sur  les  aiguës.  —  Le 
lit  des  fleuves  navigables  et  flottables  appartient  à  l'Etat. 
Le  chemin  de  halage  est  une  servitude  due  sans  indemnité 

8ar  les  riverains.  Il  n'y  a  d'exception  que  s'il  s'agit  d'un 
euve  qui  n'était  autrefois  ni  navigable,  ni  flottable,  ou  si 
des  constructions  spéciales  ont  été  nécessitées  pour  son 
installation  {Annuaire  de  législation  étrangère,  1888.  p.  359). 
1 8.  —  III.  AuTRiCHE-HoNGRiK.  —  Eu  AutHcke,  les  fleuves  et 
rivières  navigables  font  partie  du  domaine  public.  Les  rivières 
non  navigables  et  les  parties  non  navigables  des  fleuves 
sont  également  res  publieœ,  si  elles  n'ont  pas  été  attribuées 
par  la  loi  à  une  personne  déterminée  ou  si  elles  n'ont  pas 
été  acquises  par  une  des  voies  admises  par  le  code  civil.  Les 
sources  et  les  petits  cours  d'eau  appartiennent  aux  riverains. 
Un  cours  d'eau  privé  peut  être  exproprié  pour  être  rendu 
navigal)le  (Loi  autrichienne  du  30  mai  1869  ;  Loi  du  28  août 
1870,  spéciale  à  l'archiduché). 

i  9.  En  Hongrie,  avant  la  loi  XXIII  sur  le  droit  des  eaux  du 
23  juin  1885,  la  législation  sur  les  eaux  se  composait:  1^  de 
la  loi  X  de  1840,  sur  les  eaux  et  les  canaux;  2^  de  la  loi  XXXIX 
de  1874 ,  sur  les  associations  pour  la  régularisation  des  cours 
d'eaux  ;  3»  de  la  loi  XL  de  1871,  sur  la  police  des  digues  ; 
4«  de  la  loi  XI  de  1874,  sur  la  procédure  à  suivre  pour  la 
dérivation  des  eaux  sans  issue  ;  S*»  de  la  loi  XXXIV  de  1879, 
modifiant  la  loi  XXXIX  de  1871  ;  6»  de  la  loi  XXVHI  de  1884, 
réglant  à  nouveau  la  compétence  des  diverses  autorités 
administratives  en  matière  d'ouvrages  sur  les  eaux.  La  loi 
du  23  juin  1885  abroge  tous  ces  textes  et  les  remplace  par 
im  texte  unique  en  196  articles,  qui  est  un  code  de  la 
matière.  «En  général,  dit  M.  Dareste,  qui  a  annoté  et  traduit 
cette  loi  (AnnwaM'e  de  légi$lationétrangére,  1886,  p.  256  et  suiv.) , 
la  loi  de  1885  se  tient  avant  tout  aux  principes  du  droit 
hongrois,  beaucoup  plutôt  qu'à  ceux  des  législations  étran- 
gères. On  remarquera  qu'elle  ne  fait  aucune  distinction 
fondamentale  entre  les  grandes  et  les  petites  rivières.  L'art.  4 
dispose  que  la  rive  et  le  lit  des  cours  d'eau  sont  la  propriété 
des  riverains,  et  cette  règle  s'applique  au  Danube  aussi  bien 
qu'à  un  ruisseau.  Par  contre,  si  le  domaine  public  ne 
s'attribue  pas  la  propriété  des  grands  cours  d'eau,  r  adminis- 
tration a  sur  les  eaux  courantes  des  droits  très  étendus,  et 
qui  vont  même  beaucoup  plus  loin  j^ue  dans  notre  droit 
français,  car  ils  s'appliquent  sans  distinction  à  toute  espèce 
de  cours  d'eau  ;  il  n'est  fait  exception  que  pour  les  sources 
ou,  en  général,  les  eaux  qui  naissent  sur  une  propriété  qui 
appartiennent  au  propriétaire  jusqu'à  leur  sortie  du  fonds. 
Il  suit  de  là  que  l'usage  des  eaux  est  entièrement  laissé  à 
la  discrétion  de  l'Administration.  Tout  se  fait  par  autorisa- 
tion et  après  enauête  administrative  ».  Le  chapitre  préli- 
minaire contient  des  dispositions  générales.  Aux  termes  de 
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Tart.  4,  la  rive  et  le  lit  des  eaux  sont  «a  propriété  du  rive- 
rain et  forment  une  partie  inséparable  de  la  propriété  rive- 
raine. Entre  riverains  opposés,  la  ligne  médiane  du  lit 
forme  la  limite  des  propriétés.  Le  propriétaire  du  lit  et  de 
la  rive  ne  peut  exercer  son  droit  de  propriété  qu'à  la  con- 
dition de  ne  pas  mettre  obstacle  à  l'usage  des  eaux  et  sous 
l'observation  des  règlements  de  police  (art.  6).  —  Le 
chai>.  1*'  est  intitulé  :  De  Vmage  des  eaux.  La  première 
partie  est  consacrée  aux  eaux  dont  la  disposition  est  libre. 
Celui  sur  le  fonds  duquel  naît  une  source  ou  une  fontaine 
où  est  tombée  une  masse  d'eau,  a  la  libre  disposition,  sauf 
les  droits  acquis  aux  tiers,  de  l'eau  qui  en  provient  et  de 
son  écoulement,  jusqu'à  ce  que  cette  eau  sorte  des  limites  de 
son  fonds  (art.  40).  Lorsqu'un  besoin  d'eau  permanent  se 
fait  sentir,  l'autorité  peut  restreindre  ce  droit  de  libre  dis- 

Eosition  et  permettre  aux  intéressés  l'usage  de  l'eau  pour  la 
oisson,  l'abreuvement  et  les  usages  domestiques,  à  charge 
d'une  indemnité  qui  est  fixée  par  l'autorité  administrative 
(art.  12  et  lô).  Les  art.  i4  à  17  contiennent  des  dispositions 
relatives  aux  puits,  aux  sources  et  aux  eaux  minérales.  — 
La  seconde  partie  du  chap.  1**  traite  des  eaux  qui  sont  à  la 
disposition  de  l'Administration.  L'usage  des  eaux  qui  ne 
rentrent  pas  dans  les  termes  de  l'art.  10  est  réglé  par  l'Ad- 
ministration (art.  18).  La  navigation  est  permise  à  toute 
!  personne,  sous  l'observation  des  règlements  de  police 
art.  19).  L'acquisition  et  l'exercice  du  droit  de  flottage  sont 
réglés  par  la  loi  XXXI  de  1879,  qui  est  le  code  des  eaux 
et  forêts  (art.  20).  Toute  personne  peut,  sans  autorisation, 
établir  un  bac  sur  son  terrain  et  pour  son  usage  exclusif, 
à  condition  de  ne  pas  empêcher  la  navigation  et  le  flottage; 
puiser  de  l'eau  pour  ses  besoins  domestiques,  laver,  nager, 
se  baigner,  couper  de  la  glace,  dans  les  lieux  indiqués  à 
cet  effet  (art  21  et  25).  Pour  l'usage  de  l'eau  pour  tout 
autre  but  ou  au  moyen  de  machines  ou  appareils  artificiels, 
l'autorisation  de  l'autorité  est  nécessaire  (art  25).  A  l'ex- 
ception des  établissements  industriels  qui  exigent  un  usage 
des  eaux  ininterrompu,  comme  par  exemple  les  forges, 
l'usage  pour  l'irrigation  de  l'eau  servant  à  ime  entre- 
prise industrielle  peut  être  autorisé  sans  indemnité  sous 
certaines  conditions  déterminées  par  l'art.  30.  Les  auto- 
risations d'usage  des  eaux  ne  peuvent  être  accordées 
que  pour  un  temps  déterminé  et  ne  peuvent  durer 
plus  ae  cinquante  ans  (art.  33).  Les  prises  d'eau  dans  les 
cours  d'eau  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'au  moven  des  ouvrages 
établis  par  l'Administration  (art.  38).  L'unité  de  mesure  pour 
évaluer  la  quantité  d'eau  est  le  module.  Le  module  est  la 
masse  d'eair  qui  s'écoule  régulièrement  à  raison  de  cent 
litres  par  seconde  ;  il  se  divise  en  dixièmes,  centièmes  et  mil- 
lièmes (art.  39).  —  Le  chap.  2  traite  des  ouvrages  sur  les 
eaux.  L'entretien  en  bon  état  du  lit  et  des  rives  est  à  la 
charge  du  propriétaire  du  lit  ou  de  la  rive.  Tous  ceux  qui 
tirent  profit  de  cet  entretien,  y  compris  l'Etat  et  les  com- 
munes, sont  tenus  de  contribuer  aux  frais  proportionnelle- 
ment à  leur  intérêt  (art.  40).  Le  propriétaire  de  la  rive  peut, 
sans  autorisation,  pourvoir  à  la  défense  et  à  la  sûreté  ae  la 
rive  par  un  revêtement,  ainsi  mi'au  curage.  Si  ces  ouvrages 
sont  nuisibles,  il  est  tenu  de  les  modifier  à  ses  frais 
(art.  41).  Tous  ouvrages  servant  à  l'usage  ou  à  la  régula- 
risation des  eaux,  qui  empêchent  ou  oétournent  le  cours 
naturel  de  l'eau,  tous  ouvrages  établis  sur  le  terrain  d'au- 
trui  ou  touchant  à  Tintérèt  d'autrui  doivent  être  autorisés 
(art.  42).  L'Etat  peut,  à  toute  époque,  procéder  à  la  régu- 
larisation, au  curage  du  lit  et  à  la  défense  des  rives  des 
cours  d'eau  formant  la  frontière  de  l'Etat,  ainsi  que  des  cours 
d'eau  navigables  et  flottables  (art  45\  Les  art  46  et  suiv. 
s'occupent  de  l'endiguementdes  cours  d'eau.  —  Le  chap.  3  est 
consacré  aux  :  Servitudes  d^eaux.  Le  propriétaire  des  rives 
et  du  lit  est  tenu  de  permettre,  sans  indemnité,  que  les 
ouvrages  destinés  à  la  conduite,  la  régularisation  et  Fusage 
de  Teau  autorisés  par  l'Administration,  ou  établis  par  TEtat, 
soient  établis  ou  construits  dans  le  lit  et  appuyés  aux  rives 

S  art.  65).  Le  propriétaire  de  la  rive  est  tenu  :  1<»  le  long 
les  cours  d'eau  navigables  et  flottables,  de  laisser,  pour  le 
halage,  à  Tusage  des  nommes  et  des  animaux  le  chemin  de 
halage  de  la  largeur  fixée  par  les  règlements  ;  2<>  de  permettre 
d'attacher  les  bateaux  et  radeaux  aux  endroits  fixés  ;  3*^  de 
permettre  le  libre  accès,  sur  le  terrain  contigu  à  la  rive,  à 
ceux  qui  ont  le  droit  de  flottage^  lorsque  cela  est  indispen- 


sable; 4<*  de  permettre  l'accès  à  l'eau  dans  un  intérêt  de 
police  des  eaux.  En  cas  de  péril,  les  bateaux  et  radeaux 
peuvent  être  partout  attachés,  déchargés  et  tirés  à  sec; 
mais,  en  ce  cas,  le  propriétaire  de  la  rive  peut  réclamer  le 
remboursement  des  dommages  causés  (art  66).  Lorsqu'il  y 
a  lieu  de  déplacer  les  chemins  de  halage  ou  d'en  établir  de 
nouveaux,  le  propriétaire  du  terrain  à  prendre  à  cet  effet  a 
droit  à  indemnité  du  chef  de  la  servitude  (art  67).  —  Le 
chap.  4  a  trait  aux  Associations  d'eaux»  «  Les  associations, 
dit  M.  Dareste,  loc.  cit.,  qui  existent  déjà  sur  une  très  grande 
étendue  du  territoire  hongrois,  jouent  un  rôle  essentiel  dans 
la  défense  du  pays  contre  les  eaux.  Si  l'Etat  peut,  à  toute 
époque,  procéder  d'office  à  la  régularisation,  à  Tendigue- 
ment  et  au  curage  des  cours  d'eau  navigables  et  flottables, 
ce  sont  en  principe  les  associations  qui  sont  chargées  de  ce 
soin.  Une  subvention  de  l'Etat  leur  est  assurée  pour  les 
travaux  d'endiguement  ».  —  Le  chap.  5  contient  des  dis- 
positions de  police.  —  Le  chap.  6  est  Intitulé  :  Autùrités  et 
procédure.  La  compétence  est  entièrement  administrative, 
aussi  bien  pour  le  contentieux  crue  pour  la  procédure  admi- 
nistrative proprement  dite.  —  Les  chap.  7,  8  et  9  contien- 
nent des  dispositions  pénales,  des  dispositions  tranmtoires 
et  finales. 

20.  —  IV.  Belgique.  —  Les  cours  d'eau  navigables  et 
flottG^les  font  partie  du  domaine  public.  Les  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables  n'appartiennent  à  personne,  d'après 
la  jurisprudence  (Laurent,  Principes  du  droit  eivU  français^ 
t  6,  n<>»  10  et  suiv.).  C'est  l'application  des  lois  françaises, 
restées  en  vigueur  dans  ce  pays.  Les  règles  de  notre  droit 
civil  s^appliquent  également  pour  ce  qui  concerne  les 
sources,  les  eaux  pluviales,  les  étangs,  les  droits  des 
riverains  des  rivières  navigables  et  non  navigables,  et 
les  servitudes  d'aqueduc,  d'appui,  et  d'écoulement.  —  «  Les 
rivières  navigables  n'étant  pas  susceptibles  d'appropriation, 
dit  M.  Laurent,  t,  7,  n»  225,  p.  309,  les  concessions 
que  l'Administration  fait  aux  riverains  ne  peuvent  pas 
transmettre  à  ceux-ci  un  droit  de  propriété  sur  les  eaux; 
toute  concession  reste  surbordonnée  à  l'intérêt  générai 
dont  le  Gouvernement  est  gardien.  De  là  suit  que  les  con- 
cessions faites  aux  riverains  sont  toujours  révocables  ;  et, 
si  elles  sont  révoquées,  l'Etat  ne  doit  aucune  indemnité 
aux  riverains,  car  il  ne  leur  enlève  aucun  droit.  La  cour 
de  cassation  de  Belgique  a  déduit  de  là  cette  conséquence 
que  les  riverains  n'ont  pas  d'action  possessoire  contre  l'Etat 
En  eiîet,  les  actions  possessoires  ne  peuvent  être  formées 
que  par  ceux  qui  possèdent  à  titre  non  précaire,  et  la 
possession  des  riverains  d'un  cours  d'eau  navigable  est  pré- 
caire en  ce  sens  que  la  concession  en  vertu  de  laquelle  ils 
jouissent  des  eaux  peut  toujours  leur  être  retirée.  Ime  autre 
conséquence  du  même  principe  est  que   les  riverains  ne 

Ï meuvent  se  plaindre  d'être  troublés  dans  leur  possession, 
orsque  le  Gouvernement  fait  des  travaux  dans  les  fleuves 
navigables,  dans  un  but  d'utilité  générale  ;  c'est  son  droit 
et  son  devoir,  et  on  ne  peut  lui  objecter  j^u'en  causant  un 
préjudice  aux  riverains,  il  lèse  leurs  droits,  car  ils  n'ont 
pas  de  droits  à  opposer  à  TEtat  de  qui  ils  tiennent  leur 
jouissance  précaire.  —  Le  Gouvernement  a  le  droit  et  le 
devoir  d'améliorer  les  cours  des  rivières  navigables  dans 
un  but  d'utilité  générale.  En  établissant  un  barrage,  il  sup- 

Ï^rime  ou  diminue  le  bienfait  de  l'irrigation  naturelle  que 
es  eaux  procuraient  aux  fonds  riverains  ;  il  leur  cause  par 
là  un  dommage;  est-il  tenu  de  le  réparer?  La  cour  de 
Bruxelles  avait  résolu  la  question  en  faveur  des  riverains 
de  l'Escaut  ;  mais  cette  décision  a  été  cassée  par  la  cour 
de  cassation  (C.  cass.  Belgique,  7  nov.  1856,  aflf.  veuve  Rose 
Boucher,  Pasicrisie  belge,  1857.  1.  94). 

Sîl.  Sur  le  pouvoir  réglementaire  de  l'autorité  adminis- 
trative en  ce  qui  concerne  les  cours  d'eau  non  navigables, 
M.  Laurent,  t.  7,  n»»  314  et  suiv.,  p.  374,  s'exprime  ainsi  : 
u  Les  lois  du  20  août  1790,  du  6  oct  1791  et  du  14  flor.  an  14 
donnent  à  l'Administration  le  droit  de  faire  des  réglemente  sur 
les  cours  d'eau  non  navigables,  aussi  bien  aue  sur  les  rivières 
navigables.  La  seule  diflculté  est  de  préciser  les  limites  de 
ce  pouvoir  réglementaire.  Les  lois  sont  tellement  vagues 
qu'il  est  impossible  à  l'interprète  de  dire  où  s'arrête  l'inter- 
vention de  l'autorité  administrative.  La  cour  de  cassaUon 
en  France  a  décidé  qu'il  appartient  à  l'Administration  de 
régler  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  eaux  et  rordre 
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public  {Rép.  n*  457).  «  En  Belgique,  la  question  se  com- 
plique, notre  constitution  reconnaissant  aux  tribunaux 
un  pouvoir  plus  étendu  que  celui  dont  ils  jouissent  en 
France.  Aux  termes  de  Tart.  107,  «  les  cours  et  tribunaux 
n'appliqueront  les  arrêtés  et  règlements  généraux,  pro* 
vinciaux  et  locaux,  qu'autant  qu'ils  seront  conformes  aux 
lois  ».  Les  tribunaux  ont  le  droit  et  le  devoir  d'examiner  si 
le  règlement  dont  on  demande  Tapplication  a  été  porté  par 
l'autorité  compétente  dans  la  limite  de  ses  attributions,  et 
s'il  est  conforme  aux  lois...  —  La  loi  de  1790  établit  un 
principe  général  qui  est  hors  de  toute  contestation,  c'est 
que  1  Administration  n'intervient  que  dans  un  but  d'uti- 
lité générale.  Si  un  débat  s'élève  entre  les  riverains  sur 
l'usage  des  eaux,  ces  contestations  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux,  parce  qu'elles  touchent  à  des  intérêts  pure- 
ment privés.  Rien  de  plus  simple  que  ce  principe  :  il  résulte 
de  la  séparation  et  de  la  mission  des  deux  pouvoirs  qui  sont 
apnelés  a  exécuter  et  à  appliquer  les  lois  :  le  pouvoir  exécutif 
et  le  pouvoir  judiciaire.  Les  tribunaux  n'agissent  que  lors- 
qu'ils sont  saisis  d'une  demande,  et  il  n'y  a  pas  de  aemande 
sans  intérêt;  ce  sont  donc  essentiellement  des  intérêts  privés 
sur  lesquels  les  tribunaux  statuent  en  décidant  les  contes- 
tations auxquelles  ils  donnent  lieu.  Tandis  que  le  pouvoir 
réglementaire  de  T Administration  a  pour  objet  des  intérêts 
généraux,  quand  les  conseils  provinciaux  interviennent, 
c'est  pour  régler  des  intérêts  provinciaux,  comme  le  dit 
notre  constitution,  donc  des  intérêts  qui  concernent  une 
généralité  de  citoyens,  ou,  comme  le  dit  plus  énerffiquement 
encore  le  législateur  de  1790,ru(i/tM  générale,— Siïe  principe 
est  simple,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'application;  eue 
touche  a  des  intérêts  particuliers  ;  les  riverains  sont  en  cause 
lorsque  l'Administration  exécute  ses  règlements,  et  ils  sont 
en  cause  quand  les  tribunaux  appliquent  les  lois  ou  les 
règlements  qui  tiennent  lieu  de  loi.  Quelle  est  donc  la  li^ne 
de  démarcation  des  deux  pouvoirs,  et  comment  savoir  si  c  est 
TAdministration  qui  doit  intervenir  ou  si  ce  sont  les  magis- 
trats? Il  faut  s'en  tenir  au  principe  que  l'autorité  provin- 
ciale administre  et  règle  des  intérêts  généraux,  alors  même 
au' elle  prend  une  mesure  qui  touche  à  des  intérêts  indivi- 
auels.  Dès  que  ces  intérêts  sont  en  conflit,  il  ne  s'agit  plus 
d'intérêts^  mais  de  droits;  la  contestation  doit  être  portée 
devant  les  tribunaux  qui  ont  mission  de  maintenir  les  droits 
et  les  obligations.  » 

2!S.  La  législation  applicable  aux  petits  cours  d'eau  se 
composait  autrefois  de  nombreux  textes,  notamment  de  l'ar- 
rêté royal  du  28  août  1820  rendant  applicables,  moyennant 
certaines  modifications,  aux  moulins  et  usines  mis  en 
mouvement  par  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles, les  lois  et  règlements  en  vigueur  concernant  les 
grandes  rivières  ;  l'arrêté  royal  du  10  sept.  1830  sur  la  sur- 
veillance des  cours  d'eau  non  navigables  ;  la  loi  de  1836 
(art.  90,  §  12)  sur  l'entretien  de  ces  cours  d'eau.  Aucune 
unité  n'existait  dans  cet  ensemble  de  dispositions.  Une  loi  du 
7  mai  1877  est  venue  réglementer  la  police  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables.  «  Cette  loi,  dit  M.  Plocque, 
Notice  et  notes.  Annuaire  de  législation  étrangère,  1878,  p.  501, 
n'est  qu'une  loi  de  police  et  qui  ne  touche  nullement  au 
fond  du  droit,  elle  entend  réglementer  sans  innover.  Sa  portée 
véritable  est  bien  indiquée  par  un  des  incidents  qui  en  ont 
marqué  la  discussion  générale.  Un  représentant,  M.  Woest, 
proposait  un  amendement  qui  tranchait  en  faveur.des  riverains 
la  controverse  sur  la  propriété  des  petites  rivières  (en  Bel- 
gique, l'Administration  prétend  à  un  pouvoir  absolu  sur  les 
'  petits  cours  d'eau).  Cet  amendement  fut  repoussé  par  la 
question  préalable  sur  la  proposition  de  M.  Tesch,  qui  fit 
valoir  qiril  viendrait  plus  utilement  en  question  lorsqu'il 
s'agirait,  non  plus  d'une  loi  spéciale  de  police,  mais  d'une  loi 
générale  sur  le  régime  des  petits  cours  d'eau.  On  ne  saurait 
mieux  résumer  cette  loi,  même  restreinte  dans  ces  limites, 
qu'en  disant  qu'elle  a  conûé  aux  autorités  provinciales  d'une 
manière  à  peu  près  absolue,  la  réglementation  des  petits 
cours  d'eau  ;  il  est  peut  être  à  craindre  qu'elle  n'ait  dépassé 
le  but  en  permettant  à  ces  autorités  de  sacrifier  les  intérêts 
privés  à  ce  qu'elle  croiront  être  l'intérêt  général  » . 

Le  chap.  1*'  est  consacré  à  la  reconnaissance,  à  la  régula- 
risation et  au  classement  des  cours  d'eau  (art.  1<^'  à  14).  Le 
chap.  2  traite  des  travaux  oi^dinaires  de  curage,  d^entretien  et 
de  réparation  (art.  15   à  18).   —   Les  travaux  de  curage 
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annuel,  d'entretien  et  de  réparation  à  faire  aux  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables  et  à  leurs  dépendances 
seront  exécutés  avec  le  concours  des  riverains,  s'il  y  a  lieu, 
par  les  soins  des  administrations  communales,  sous  la 
conduite  des  commissaires  voyers  ou  d'autres  agents  spé- 
ciaux nommés  par  l'autorité  provinciale.  —  La  députation 
permanente,  après  avoir  entendu  les  administrations  com- 
munales et  les  agents  ci-dessus  désignés,  fixe  pour  chaque 
localité  les  époques  auxquelles  ces  travaux  devront  être 
commencés  et  terminés.  —  Les  frais  occasionnés  par  les 
travaux  de  curage,  d'entretien  et  de  réparation^  sont 
répartis  entre  les  propriétaires  riverains  et  les  usiniers  ou 
autres  usagers.  —  La  part  contributive  de  chacun  d'eux 
est  .fixée  par  le  conseil  communal,  eu  égard  au  degré  de 
leur  intérêt  respectif  et  en  tenant  compte  de  la  détérioration 
qu'ils  ont  occasionnée,  sauf  recours  à  la  députation  perma- 
nente, dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  notification 
de  la  décision.  —  Les  cotisations  ainsi  établies  ne  peuvent 
être  mises  en  recouvrement  qu'après  que  les  rôles  ont  été 
rendus  exécutoires  par  la  députation  permanente.  Elles 
sont  recouvrées  conformément  aux  règles  établies  pour 
la  perception  de  l'impôt  au  profit  de  l'Etat.  —  Les  obli- 
gations spéciales  imposées  soit  par  l'usage,  soit  par  des 
titres  ou  des  conventions,  sont  maintenues  et  seront  exécu- 
tées, sous  la  même  direction  que  les  autres  travaux  de 
curage,  d'entretien  et  de  réparation.  —  Les  ponts,  digues 
et  autres  ouvrages  privés  sont  entretenus  et  réparés  par 
ceux  à  qui  ils  appartiennent;  à  défaut  d'entretien,  la  d^u- 
tation  peut  en  ordonner  la  réparation  à  leurs  frais. 

Le  cnap.  3  est  consacré  aux  travaux  extraordinaires 
d'amélioration  (art.  19  à  22).  —  Les  communes  ou  les 
particuliers  qui  veulent  exécuter  des  travaux  extraordinaires 
ou  d'amélioration  aux  cours  d'eau  et  à  leurs  dépendances 
doivent  v  être  autorisés  par  la  députation  et  en  supportent 
toute  la  dépense.  Néanmoins,  si  les  travaux  à  exécuter  par 
une  commune  en  intéressent  d'autres,  ou  si  les  travaux  à 
exécuter  par  un  particulier  intéressent  la  commune  du  lieu 
de  situation  ou  d'autres,  la  députation  permanente  peut, 
les  conseils  communaux  préalablement  entendus,  mettre  à 
la  charge  desdites  communes  ime  partie  de  la  dépense  pro- 
portionnée au  degré  d'intérêt  qu'elles  ont  respectivement  à 
l'exécution  des  travaux.  —  Les  travaux  extraordinaires  ou 
d'amélioration  peuvent  être  ordonnés  d'office  par  le  roi  ou 
par  la  députation  permanente,  les  conseils  communaux 
préalablement  entendus.  —  La  moitié  des  dépenses  au 
moins  est  supportée  par  l'Etat  ou  par  la  province.  •—  Le 
surplus  est  à  la  charge  de  la  commune  du  lieu  de  situa- 
tion. Néanmoins,  si  les  travaux  intéressent  d'autres  com- 
munes, le  roi  ou  la  députation  permanente  peut  mettre  à 
leur  charge  une  part  de  cette  dépense  proportionnée  au  degré 
de  l'intérêt  qu'elles  ont  respectivement  a  l'achèvement  des- 
dits travaux.  —  Chaque  commune  peut  toujours,  sous 
l'approbation  de  la  députation  permanente,  répartir  la 
dépense  qui  lui  incombe  entre  tous  les  propriétaires  inté- 
ressés, proportionnellement  au  degré  de  leur  intérêt.  — 
Toutefois,  s*il  s'agit  de  travaux  exécutés  par  les  particuliers, 
il  sera  tenu  compte  à  ceux-ci  de  la  part  qu'ils  ont  à  suppor- 
ter dans  Tensemble  des  dépenses.  —  Les  travaux  extraor- 
dinaires ou  d'amélioration  seront  exécutés  d'après  les  mêmes 
règles  que  les  travaux  ordinaires  d'entretien,  de  curage  et 
d'amélioration.  —  Toutefois,  le  roi  ou  la  députation  per- 
manente peut  se  réserver  la  direction  ou  la  surveillance 
des  travaux  ordonnés  d'office.  —  Le  chap.  4  est  relatif  à  la 
Police  (art.  23  à  32).  —  La  sect.  1"  concerne  les  usines  et 
autres  ouvrages.  —  Aucun  moulin,  usine,  pont,  écluse,  bar- 
rage, batardeau,  et  généralement  aucun  ouvrage  permanent 
ou  temporaire,  de  nature  à  influencer  sur  le  régime  des 
eaux,  ne  peut  être  établi,  supprimé  ou  modifié  sans  une  auto- 
risation préalable  de  la  députation  permanente.— La  députar 
tion  pennanente  fera  établir  aux  usines  et  aux  barrages  les 
clous  de  jauge  qu'elle  jugera  nécessaires. — Les  usiniers  et 
autres  usagers  seront  tenus  d'obtempérer,  pour  l'ouverture  ou 
la  fermeture  des  écluses,  vannes  etvantaux,  aux  réquisitions 
de  la  députation  permanente.  —  Us  sont  également  tenus,  en 
cas  d'urgence,  ou  lorsque  les  eaux  dépassent  la  hauteur  du 
clou  de  jauge,  d'obéir  aux  injonctions  de  l'administration  com- 
munale ou  des  agents  chargés  de  constater  ou  de  dénoncer 
les  contraventions.  —  Les  usiniers  et  autres  usagers  sont 
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responsables  de  tous  dommages  que  les  eaux  auraient  causés 
aux  chemins  publics  ou  aux  propriétés  particulières  par 
la  trop  grande  élévation  du  déversoir  ou  autrement,  aiors 
môme  que  les .  eaux  n'auraient  pas  dépassé  le  hauteur  du 
clou  de  jauge.  —  Pour  faire  cesser  ces  dommages,  ou  pour 
en  prévenir  le  retour,  la  députation  permanente  pourra  pres- 
crire Texécution  des  ouvrages  nécessaires  et  môme  réduire 
la  hauteur  du  clou  de  jau^e.  —  La  sect.  2  traite  des  Contra- 
ventions^ poursuites  et  peines.  —  Le  chap.  5  contient  des 
Dispositions  générales  (art.  33  à  39). 

/S3.  Le  chap.  3  du  code  rural  belge  du  7  cet.  1886  {Annuaire 
de  législation  étrangère,  1887,  p.  505)  est  consacré  aux  irri* 
gâtions  et  aux  dessèchements.  Il  organise  et  réglemente  les 
servitudes  d'aqueduc,  d'écoulement  ou  d'égouttement  d'ap- 
pui (V.  infràj  v^  Servitudes),  Le  code  rural  bel^e  n'a  pas 
modifié  la  loi  du  7  mai  1877  (Clément  et  Duvernois,  Le  code 
rural  belge  interprété,  n»  243). 

)M.Une  loi  du  7Juiil.  1887  autorise  le  Gouvernement  à  se 
charger  de  l'administration  de  la  rivière  de  la  Senne  dans 
la  partie  reprise  par  l'Etat.  Cette  Loi  renferme  des  disposi- 
tions admimstratives  importantes.  Ainsi  elle  donne  au  Gou- 
vemaoaent  le  droit,  lorsque  l'intérêt  du  service  lui  pardtra 
Texiger,  de  faire  supprimer,  moyennant  indemnité,  les  arbres 
et  plantations,  les  Mtisses,  constructions  ou  dépôts  qui 
existent  dans  la  zone  déterminée  par  la  loi  {Annuaire  de 
législation  étrangère,  lâ88,  p.  651). 

35. —V.  Danemark, — La  loi  du  28  mai  1880  sur  le  détour- 
oement  et  l'usage  des  eaux  embrasse  tout  ce  qui  touche  au 
régime- des  eaux^  et  contient  une  codification  complète  de  la 
matière.  Elle  s'appliq[ue  à  tous  les  cours  d'eau  naturels  ou 
artificiels,  pourvu  qu'il  y  ait.plusieurs  intéressés.  Les  cours 
d'eau  se  divisent  en  publics  et  privés,  suivant  qu'ils  sont  ou 
non  sous  la  surveillance  de  l'Administraticm.  Les  cours  d'eau 
publics  se  divisent  à  leur  tour  en  principaux  et  petits.  Les 

{ premiers  sont  sous  l'autontë  de  TaffU^oaJ (conseil  général), 
es  autres  sousi  celle  du  ^ogneraad  ou  byraad  (conseil  muni- 
cipal.)-^ Le  tit.  i^'esiiniiiijlé  Détournement  des  eaux.  Le  chap. 
!«' traite  des  cours  d'eau  publics.  Il  i^partient  aux  autorités 
administratives  de  les  désigner  et  classer  ou  de  les  déclasser 
après  enquête.  Lorsqu'il  y  a  désaccord  entre  les  intéressés, 
la  question  est  portée  devant  des  commissions  {la  landv<»- 
sermommission  pour  les  cours  d'eau  principaux  avec  recours 
à  rover/andvcB<e9uAommt5n<m(commission8upérieure),etpour 
les  petits,  les  vandsynsnuBnd,  avec  recoure  à  la  lanavcœ- 
senskonmisgion),  qui  remplisseE^  à  peu  près  le  rôle  de  notre 
conseil  de  préfecture  et  de  notre  conseil  d'Etat.  —  Il  doit 
être  fait  un  règlement  pour  tous  les  cours  d'eau  placés  sous 
la  surveillance  de  TAdinihistration.  Ce  règlement  doit  con- 
tenir des  prescriptions  détaillées  sur  le  régime  des  eaux,  la 
direction)  la  largeur,  la  profondeur,  la.  chute -du  cours  d'eau, 
les  berges,  les  ponts,  le  niveau,  les  usines,  les  barrages, 
l'entretien,  la  répartition  des  charges,  le  mode  d'exécution 
des  travaux,  les  époques  du  curage,  la  surveillance  admi- 
nistrative. Le«  règlements  sont  faits  par  Vamsraad  pour  les 
cours  d'eau  principaux,  par  le  buraad  ou  sogneraad  pour 
les  petits.  Les  cas  de  confiit  sont  décidés  par  le  ministre  de 
rintérieur.  G'est'aussi  ce  ministre  qui  est  chargé  de  faire  les 
règlements  pour  les  parties  navigables  et  flottables.  La  loi 
pose  en  principe  que  quiconque  é^MTOuve  un  préjudice  par 
suite  des  travaux  entrepris  ou  des  mo<iUfications  au  régime 
des  eaux  qui  en  résultent,  a  droit  à  une  indemnité  pour 
toute  la  perte  sul»e,  et  que  cette  indemnité  doit  être  supportée 
par  ceux  qui  tirent  avantage  des  travaux  (art.  19).  L^obliga- 
tion  du  curage  appartient  aux  propriétaires.  —  Tout  intéressé 
a  le  droit  de  provoquer  une  modification  au  règlement  exis- 
tant ou  la  confection  d'un  règlement  nouveau  et  de  requérir 
à  cet  eiïet  la  convocation  des  commissions,  en  donnant 
caution  de  payer  les  frais  s'ils  doivent  rester  à  sa  charge.  — 
Il  ne  peut  être  établi  sur  un  cours  d'eau  public  aucun  moulin, 
fabrique  ou  usine,  ni  construit  aucun  ouvrage  qui  soit  de 
nature  à  mettre  obstacle  au  libre  écoulement  des  eaux,  si  ce 
n'est  du  consentement  de  tous  les  intéressés  ou  après  ins- 
truction devant  les  commissxonsi  Les  questions  de  droit  qui 
peuvent  s'élever  à  cette  occasion  sont  portées  devant  les 
tribunaux  civils.  —  Lorsque  l'existence  d'un  moulin  ou  d'une 
usine  paraît  nuisible  à  rintérêt  général,  la  suppression  et 
la  modification  peut  en  être  demandée  par  l'autorité  oom* 
munale  ou  môme  par  tout  intéressé.  L'affaire  est  soumise  à 


la  landwaesenshùmmisgion.  L'usinier  a  toujours  le  droit, 
lorsqu'une  simple  modification  est  réclamée,  de  requérir 
l'expropriation  totale  de  son  usine,  ou  môme  de  son' fonds, 
s'ils  sont  inséparables.  La  commission  répartit  la  contribution 
entre  les  propriétaires.  L'indemnité  est  fixée  par  exoerts 
(art.  34  à  42)  —  Le  chap.  2  est  consacré  aux  cours  ueau 
privés.  Tout  ce  qui  concerne  ces  cours  d'eau  est  de  la  com- 
pétence des  vandsynsmœnd  (commission  de  trois  menobres, 
nommée  par  les  municipalités).  Les  règlements,  amiables  ou 
non,  doivent  s'expliquer  sur  un  certain  nombre  de  points 
énumérés  par  la  loi.  —  Les  rectifications  seules  ne  peu* 
ventôtre  imposées,  çiais  seulement  proposées  parles  vand- 
synsnuBnd.  La  fixation  du  niveau  est  réservée  à  la  kmd- 
vecBsenskommission  —  Le  chap.  3  s'occupe  des  lacs  {soer). 
On  leur  applique  les  règles  prescrites  pour  les  cours  d'eaa 
publics.  Toutefoisi  pour  abaisser  le  niveau  d'un  lac  ou  étang, 
lorsque  l'opération  n'exige  qu'un  approfondissement  ou 
dragage,  il  est  nécessaire  que  tous  les  intéressés  soient 
d'accord,  ou  tout  au  moins  que  les  deux  tiers,  en  nombre  et 
en  surface,  aient  donné  leur  adhésion  à  l'opération.  Les 
conditions  du  dessèchement  sont  réglées  par  le  landwB- 
senskommission.  Si  le  dessèchement  doit  s'opérer  au  moyen 
del'agrandissementd'un  cours  d'eau  déjà  existant,  onapplique 
les  régies  édictées  pour  les  cours  d'eau  publics  par  les  art.  27 
et  34-52.  —  Le  chap.  4  est  relatif  à  Touv^ure  de  nou- 
veaux canaux  de  dénvation.  —  Le  tit.  2  traite  de  Fusage 
des  eaux  et  notamment  des  irrigations  {Annuaire  de  législa- 
tion étrangère,  1881,  p.  534  et  suiv.). 

26.  ^  VI.  Espagne.  —  L.es  cours  d'eau  navigables  appar- 
tiennent au  domaine  public.  Les  cours  d'eau  non  naviga- 
bles appartiennent  au  domaine  prioé  ouau  domaine  commu- 
nal {Rép.  n«  28).  Une  loi  sur  le  régime  des  eaux  {Ley  sobre 
las  aguas)  a  été  promulguée  le  13  |uin  1879.  Elle  est  divisée 
en  quatre  titres.  —  Le  tit.  1«'  traite  de  le  propriété  des 
eaux  de  terre,  eaux  pluviales,  eaux  minérale&,  eaux  couran- 
tes, mares,  étangs.  Les  riverains  ont  le  droit  d'user  des 
eaux  courantes  de  la  manière  prescrite  par  les  lois  et  règle- 
ments. Les  mares,  les  étangs  appartiennent  au  propriétaire 
du  sol  où  ils  se  trouvent,  ainsi  que  les  eaux  minérales.Tou- 
tefois  le  Gouvernement  peut  prononcer  l'expropriation  de 
ces  dernières.  —  Le  tit.  2  s'occupe  du  lit  des  rivières,  des 
rives,  des  aliuvione,  des  ouvrages  de  défense  et  du  dessè- 
chement des  marais.  Les  riverains  ont  un  .droit  de  propriété 
sur  le  lit  des  rivières;  mais  ils  ne  peuvent  construire  des 
ouvrages  qui  feraient  varier  le  cours  naturel  des  eaux  au 
préjudice  d'un  tiers.  Les  riverains  ont  le  droit  de  se  défendre 
contre  les  eaux  au  moyen  de  plantations,  de  palissades,  à 
charge  d'en  donner  avis  à  l'autorité  locale,  qui  conserve  le 
droit  de  suspendre  les  travaux  quand  ils  pourraient  nuire  à 
la  navigation,  faire  détourner  les  eaux  de  leur  cours  naturel 
ou  produire  des  inondations.  Si  des  ouvrages  importants 
sont  nécessaires^  le  ministre  de  Fomenta  pourra,  sur  la 
demande  des  intéressés,  obliger  à  y  contribuer  les  proprié- 
taires qui  en  profitent.  —  Le  tit.  3  est  relatif  aux  servitudes  en 
matière  d'eaux  :  servitudes  d'écoulement  sur  les  fonds  infé- 
rieurs, d'aqueduc,  d'appui,  d'abreuvoir  et  de  puisage.  La  servi- 
tude de  halage  est  établie  sur  les  fonds  qui  bordent  les  rivières 
navigables  ou  flottables.  La  largeur  du  chemin  doit  être  d'un 
mètre  pour  les  piétons,  et  de  deux  mètres  pour  les  chevaux. 
On  ne  peut  y  établir  ni  plantations,  ni  murs,  ni  fossés,  ni 
ouvrages  quelconques  pouvant  gêner  l'exercice  de  la  servi- 
tude; le  propriétaire  du  fonds  peut  seulement  faire  son  pro- 
fit des  heri)es  et  arbustes  qui  croîtraient  naturellement  ;  les 
branches  des  arbres  faisant  obstacle  à  la  navigation  et  pou- 
vant gêner  le  halage  sont  coupées  à  la  hauteur  convenable. 
Les  fonds  riverains  doivent,  en  outre,  subir  Tamarrage  des 
barques,  comme  aussi  le  dépôt  nécessaire  des  marchandises 
en  cas  d'avarie  ou  de  naufrage.  —  Le  chap.  4  traite  de 
l'usage  commun  des  eaux  publiques»  du  droit  de  baigner  et 
d'abreuver  les  bestiaux,  du  droit  de  pêche.  Le  Gouverne- 
ment détermine  par  décret  les  cours  d'eau  qui,  en  tout  ou 
partie,  doivent  être  considérés  comme  navigables  ou  flotta- 
bles. Il  faut  une  autorisation  particulière  pour  avoir  droit  a 
l'usage  des  eaux  publiques  dans  un  intérêt  particulier.  Toute 
-concession  est  considérée  comme  faite  sans  préjudice  du 
droit  des  tiers.  Les  concessions  sont  distribuées  dans  l'ordre 
suivant  :  1»  approvisionnement  des  poiwlations;  2»  ^pro- 
visionnement  des  chemins  de  fer;  3«  irrigations;  4«  canaux 
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de  navigation;  5^  moulins  et  autres  fabriques,  étangs  pour 
viviers.  Lorsque  la  quantité  d*eau  dont  jouit  une  commune 
n'atteint  pas  cinquante  litres  par  habitant,  dont  vingt  litres 
d'eau  potable,  if  pourra  lui  être  concédé  "pour  compléter 
cette  quantité  une  partie  de  celle  qui  est  destinée  à  d'autres 
usaçes.  L'expropriation  forcée  des  eaux  appartenant  à  des 
particuliers  pourra  même  être  décrétée  pour  approvisionner 
une  commune,  lorsque  le  ministre  aura  reconnu  qu'il  n'y  a 
pas  d'eaux  publiques  applicables  à  cet  objet.  L'autorisation 
nécessaire  à  une  compagnie  pour  entreprendre  la  construc- 
tion d'un  cours  d'eau  et  le  rendre  navigable  est  accordée  par 
une  loi.  La  durée  des  concessions  de  cette  nature  ne  peut 
excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  —  Sur  les  cours  d!^eau 
qui  ne  sont  ni  navigables,  ni  flottables,  les  propriétaires 
nverains  peuvent  établir  des  bacs,  avec  la  permission  de 
Talcade,  ou  des  ponts  de  bois  avec  la  permission  du  gou- 
verneur de  la  province.  S'il  s'agit  de  rivières  navigables  ou 
flottables,  il  faut  la  permission  du  ministre.  Les  gouver- 
neurs de  province  peuvent  concéder  des  prises  d'eaux 
publiques- pour  former  des  lacs  ou  étangs  destinés  à  l'éta- 
olissement  det^  viviers  ou  réservoirs  pour  les  poissons.  Des 
associations  peuvent  ôtre  formées  pour  l'utilisation  en  com- 
mun des  eaux  publiques  (Emile  Roux,  Annuaire  de  législa- 
tion étrangère,  1880,  p.  450  et  suiv.). 

Une  loi  du  7  mai  1880  régit  les  eaux  de  mer  (Ihid,,  1881, 
p.  338}  • 

27.  —  Vn.  Italie.  —  Tous  les  cours  d'eau  font  partie 
du  domaine  public.  L'art.  427  c.  civ.  italien  porte  en  elîet  : 
«  J  fuimi  e  torrenti  fanno  "parie  del  domanio publico  ». 

Parmi  les  lois  et  décrets  promulgués  depuis  la  publication 
du  Répertoire j  il  importe  de  citer  :  la  loi  du  20  mars  i865  qui 
règle  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  navigation  sur  les  cours 
d'eau,  à  la  pouce  de  ces  voies,  à  l'emploi  des  eaux  aux  tra- 
vaux :  tout  emploi  des  eaux  ou  du  ht  du  fleuve  pouvant 
gêner  la  viabilité  est  soumis  à  l'autorisation  de  l'Adminis- 
tration; la  loi  du  25  mai  1873  qui  s'occupe  des  sociétés 
pour  l'irrigation,  et  détermine  les  conditions  qui  leur  sont 
imposées  {Annuaire  de  législation  étrangère,  1874,  p.  2d7); 
la  loi  du  25  déc.  1883  sur  les  syndicats  d'irrigation  {Ibid., 

1884,  p.  428);  la  loi  du  10  août  1884,  qui  réglemente  la 
dérivation  des  eaux  dépendant  du  domaine  public  {Ibid., 

1885,  p.  390);  le  décret  du  9  nov.  1885,  approuvant  le  règle- 
ment fait  pour  l'.exécution  de  cette  loi  (md.^  1886,  p.  287); 
le  décret  du  15  mars  1885,  qui  établit  un  concours  et  des 
récompenses  pour  les  travaux  de  colmatage  dans  les  mon- 
tagnes et  de  régularisation  du  régime  des  eaux  sur  les  pen* 
tes  cultivables  non  boisées  (lôid.,  1886,  p.  286);  la  loi  du 
28  févr.  1886,  modifiant  celle  du  25  déc.  1883  sur  les 
syndicats  d'irrigatioUp  et  le  décret  du  même  jour  contenant 
le  règlement  d'administration  publique  rendu  pour  son  exécu- 
tion (Ibid.,  1887,  p.  394);  la  loi  du  2  févr.  1888,  relative  aux 
syndicats  pour  la  dérivation  et  l'usage  des  eaux  dans  un  but 
industriel  {Ibid.,  1889,  p.  514). 

2S.  —  Vin.  Finlande.  —  Une  loi  du  23  mars  1868  sur 
les  eaux  et  conduites  d'eau  a  pour  objet  de  réglementer  les 
droits  et  obligations  entre  les  propriétaires  de  terres 
contiguês.  Elle  établit  aussi,  par  l'application  du  principe 
d'expropriation,  le  droit  de  l'Etat  dans  les  questions  d'emploi 
des  eaux  sur  lesquelles  les  particuliers  ont  des  droits  de 
propriété  ou  de  disposition  (Annnaire  de  législation  étran- 
gère, 1880,  p.  476). 

29.  —  iX.  Grano-Ducbie  db  Luxembourg.  —  La  loi  du 
23  juin  1880  règle  le  curage,  l'entretien  et  Tamélioration 
des  cours  d'eau.  —  Le  chap.  1°'  est  relatif  à  la  reconnais- 
sance, au  classement  et  à  la  régularisation  des  cours  d'eau. 
—  Le  chap.  2  concerne  les  travaux  de  curage  et  d'entretien 
ordinaires.  Les  travaux  de  curage  annuel  et  de  réparation  à 
faire  aux  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  et  à  leurs 
dépendances  sont  exécutés  avec  le  concours  des  riverains, 
s'il  y  a  lieu,  par  les  soins  des  administrations  communales  ; 
en  cas  d'urgence,  le  Gouvernement  peut  lès  faire  exécuter 
d'office.  Les  frais  sont  répartis  entre  les  intéressés  par  le 
conseil  communal,  sauf  recours  au  Gouvernement.  Les  ponts, 
digues  et  autres  ouvrages  privés  sont  entretenus  et  réparés 
->ar  ceux  auxquels  ils  appartiennent  ;  &  défaut  d'entretien, 
.6  Gouvernement  peut  en  ordonner  la  réparation  aux  frais 
des  propriétaires.  —  Le  chap.  3  s'occupe  ces  travaux  extra- 
ordinaires et  d'amélioration.  Les  communes  et  les  particuliers 
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Souvent  exécuter  à  leurs  frais  tous  les  travaux  d'améliora- 
on  qui  leur  paraissent  utiles,  à  la  condition  d'obtenir  préa- 
lablement l'autorisation  du  Gouvernement.  Ces  travaux 
peuvent  être  ordonnés  d'office  par  le  Gouvernement,  les 
conseils  communaux  préalablement  entendus;  l'Etat  sup- 
porte, en  ce  cas,  la  moitié  au  moins  de  la  dépense,  et  met 
l'autre  à  la  charge  des  communes.  ^Le  chap.  lest  consacré 
aux  contraventions,  poursuites  et  peines.  —  Le  chap.  5  con- 
tient des  dispositions  générales  {Annuaire  de  législation 
étrangère,  1881,  p.  4031 

30.  —  X.  Suède  et  Norwège.  —  Une  loi  du  20  juin  1879 
règle  le  drainage  et  les  travaux  d'écoulement  des  eaux  en 
Suède.  <c  La  législation  sur  les  eaux,  dit  M.  Dareste  qui  a 
traduit  et  annoté  cette  loi  (Annuaire  de  législation  étrangère, 
1880,  p.  664),  a  une  importance  toute  spéciale  en  Suède,  à 
raison  de  la  quantité  innombrable  de  lacs,  d'étangs,  de 
marais,  d'eaux  courantes  ou  stagnantes,  dont  le  pays  est 
couvert.  Aussi  cette  législation  s'est-elle  formée  de  bonne 
heure  ;  mais  elle  était  éparse,  dans  un  grand  nombre  de 
dispositions^  souvent  sans  lien  entre  elles,  et,  depuis  plus 
de  vinc^t  ans,  il  était  question  de  les  coordonner  dans  une  loi 
&;énérale  qui  refondrait  toute  la  matière.  Deux  projets  de 
foi  avaient  été  élaborés  en  ce  sens  en  1865  et  en  1870.  Ils 
comprenaient  à  la  fois  ce  que  leurs  auteurs  appelaient  la 
partie  lucrative  et  la  partie  défensive,  c'est-à-dire  les  règles 
relatives  au  droit  d'user  des  eaux,  considérées  conune  une 
source  de  profit,  et  les  principes  concernant  les  mesures  à 
prendre  pour  s'en  garantir,  quand  elles  sont  nuisibles.  Ces 

t)rojets  n'avaient  pu  aboutir,  et  pour  faciliter  la  t&che,  le 
égislateur  de  1879  a  laissé  de  côté  toute  la  première  partie 
pour  ne  traiter  que  des  drainages  et  dessèchements. 

Sur  ce  point,  la  léc^islation  existante  se  composait  du 
chap.  6  du  byggninga  oalken  (tit.  4  du  code  de  1734),  et  de 
deux  lois,  des  20  juin  1824  et  20  nov.  1841.  Ceà  deux  lois, 
qui  s'appliquaient  plus  particulièrement  aux  dessèchements, 
avaient  déjà  posé  la  plupart  des  principes  sur  lesquels  se 
fonde  la  loi  nouvelle,  notamment  l'obligation,  pour  tous  les 
intéressés,  de  contribuer  aux  travaux  dans  la  jnesure  de 
leur  intérêt,  avec  droit  de  délaissement.  —  La  loi  de  1879 
généralise  ces  principes,  en  assimilant  d'une  façon  à  peu 
près  complète  tous  les  travaux  qui  ont  pour  but  de  protéger 
les  fonds  contre  les  eaux  nuisibles,  et  notamment  en  étendant 
aux  simples  drainaj^es  les  règles  déjà  admises  pour  les  dessé-  ' 
chements  des  terrains  inondés.  On  peut  ramener  à  trois  les 
principes  généraux  sur  lesquels  repose  toute  l'économie  de 
la  loi  :  1*  droit  de  se  servir  des  travaux  déjà  exécutés,  à  la 
condition  de  contribuer  aux  frais  ;'  2<*  droit  d'exécuter  des 
travaux  sur  le  terrain  d'autnii  moyennant  une  indemnité  ; 
3^  droit  d'exiger  de  tout  intéressé  la  contribution  aux  travaux 
d'intérêt  commun,  dans  la  mesure  du  profit  qu'il  en  retire, 
sauf  le  droit  du  proprîéfaire  intéressé  de  se  libérer  en 
délaissant  une  partie  de  terrain  représentative  de  la  plus- 
value  donnée  à  son  fonds...  —  Les  deux  premiers  chapitres 
de  la  loi  contiennent  les  règles  générales.  —  Le  troisième 
donne  aux  propriétaires  le  droit  d'exproprier  ou  de  modifier 
les  usines  dont  la  situation  sur  un  cours  d'eau  met  obstacle 
aux  travaux  projetés.  Ce  droit  extraordinabe,  conféré  à  des 
particuliers  à  raison  de  l'intérêt  général  qu'ils  représentent, 
ne  s'arrête  que  devant  les  grands  établissements  industriels, 
que  le  législateur  n'a  pas  voulu  laisser  sacrifier  à  une 
entreprise  agricole.  Il  a  aussi  pour  tempérament  l'obligation 
de  payer  aux  usiniers,  en  outre  de  la  valeur  intégrale  de 
leur  usine,  une  moitié  en  sus,  représentant  tous  les  préju- 
dices indirects  et  toutes  les  privations  de  bénéfice  oui  ne 
peuvent  pas  entrer  dans  le  calcul  de  la  valeur  réelle.  — 
Enfin  les  deux  derniers  chapitres  traitent  de  la  procédure  » 
[Annuaire  de  législation  étrangère,  1880,  p.  669). 

La  loi  du  20  juin  1879  laissait  de  côté  tout  ce  qui  avait 
trait  au  droit  a'user  des  eaux  pour  en  tirer  prout  d'une 
manière  quelconque.  Cinq  lois,  promul^ées  le  30  déc.  1880, 
ont  eu  pour  but  de  combler  en  partie  cette  lacune.  La 
législation  antérieure  sur  le  droit  a  l'usage  des  eaux  était 
contenue  dans  le  chap.  17  (art.  4)  et  dans  le  chap.  20  du 
byggninga  balken  du  code  de  1734.  La  plupart  de  leurs 
dispositions  sont  abrogées  par  les  lois  nouvelles.  —  La 
première  loi  est  relative  au  droit  du  propriétaire  sur  les 
eaux  qui  se  trouvent  sur  son  fonds.  Elle  édicté  des  prescrip- 
tions pour  l'établissement  des  moulins  ou  usines,  des  bar- 
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rages.  Le  riverain  qui  se  propose  de  construire  un  barrage 
doit  offrir  à  l'autre  de  le  faire  à  frais  communs.  En  cas  de 
refus,  les  tribunaux  peuvent  l'autoriser  à  appuyer  son  bar- 
rage sur  la  rive  opposée,  en  payant  la  valeur  du  terrain  pris 
et  en  indemnisant  pour  le  dommage.  Si,  plus  tard,  le  rive- 
rain opposé  veut  construire  lui-môme  une  usine  et  y  faire 
servir  le  barrage,  il  doit  en  faire  la  déclaration  au  moins 
deux  ans  à  l'avance  et  payer  une  indemnité.  Aucun 
ouvrage  ne  peut  être  construit  dans  un  cours  d'eau  de 
manière  à  nuire,  par  le  reflux  des  eaux  ou  autrement,  à  un 
ropriétaire  ou  usinier  supérieur  ou  inférieur.  Les  cours 
'eau  ouverts  à  la  navigation  générale  ou  au  flottage  ne  peu- 
vent être  obstrués  par  un  barrage,  ou  tout  autre  ouvrage 
de  nature  à  empêcher  la  circulation.  Il  appartient  aux 
tribunaux  de  reconnaître  Texistence  d'une  artère  royale 
(chenal  de  navigation)  ou  la  qualité  d'un  cours  d'eau  navi- 
gable, et  d'en  déterminer  la  situation  et  la  largeur.  Le 
propriétaire  qui  a  intérêt  au  curage  a  le  droit  d'y  procéder 
même  sur  la  propriété  d'autrui,  en  avertissant  à  l'avance.  — 
La  seconde  loi  du  30  déc.  1880  concerne  les  cours  d'eau  ou- 
verts au  flottage  public.  Les  cours  d'eau  peuvent  être  décla- 
rés flottables  par  arrêté  du  préfet,  qui  prend  toutes  disposi- 
tions pour  assurer  le  flottage  ;  au  cas  ou  des  expropriations 
sont  nécessaires,  elles  sont  prononcées  par  le  Gouverne- 
ment. La  loi  établit  le  principe  à  suivre  pour  le  règlement 
des  indemnités.  —  La  troisième  loi  est  relative  aux  cours 
d'eau  ouverts  à  la  navigation  publique.  Elle  autorise  les  pré- 
fets à  déclarer  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables,  et  à 
prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  naviga- 
tion. —  La  quatrième  loi,  additionnelle  à  la  loi  du  14  avr, 
1866  sur  V expropriation  pour  cause  dutilité  publique,  auto- 
rise le  Gouvernement  a  entreprendre  des  travaux  d'utilité 
publique  nour  amener  les  eaux  dans  une  localité,  dériver 
les  eaux  d'un  fleuve  ou  d'un  lac,  pourvoir  à  la  navigation 
ou  au  flottage.— Enfin  la  cinquième  loi  du  30  déc.  1880  régle- 
mente la  responsabilité  en  cas  de  non-ouverture  des  vannes 
[Annuaire  de  législation  étrangère,  1 881 ,  p.  552  et  suiv.).—  Une 
instruction  sur  l'administration  des  routes  et  des  eaux  a  été 
promulguée  le  il  nov.  1882  {Jbid.,  1883,  p.  826). 

8f .  Ln  Norwège,  la  loi  du  1«  juill.  1887  sur  l'usage  des 
cours  d'eau  traite  de  la  propriété  des  eaux,  de  T usage  des 
eaux  pour  l'industrie,  de  la  canalisation  des  cours  d'eau 
et  du  dessèchement  des  marais,  de  l'usage  des  eaux  pour 
les  besoins  domestiques,  de  la  navigation  et  du  flotta&;e. 
Elle  contient  soixante-seize  articles  (Annuaire  de  législation 
étrangère,  1888,  p.  71  i). 

32.  —  XI.  Suisse.  —  La  loi  fédérale  du  22  juin  1877 
{Annuaire  de  législation  étrangère,  1878,  p.  611)  a  réglé  la 

Êolice  des  eaux  dans  les  régions  élevées.  «  Cette  loi,  dit 
[.Raphaël  Gonse  (Ibid.,  1880,  p.  606),  est  avant  tout  une 
loi  de  travaux  publics  ;  elle  a  pour  but  d'assurer  la  défense 
du  sol  contre  les  débordements  et  les  érosions.  Afin  d'ob- 
tenir ce  résultat,  elle  règle  et  définit  les  devoirs  et  les  pou- 
voirs  des  cantons;  elle  organise  la  surveillance  de  la  con- 
fédération et  prévoit  les  ressources  qui  seront  affectées  aux 
travaux  ».  Le  règlement  d'exécution  de  cette  loi  a  été  publié 
le  8  mars  1879  (Ibid.,  1880,  p.  606). 

La  législation  du  canton  de  Berne  ne  diffère  pas  sensible- 
ment de  celle  qui  est  en  vigueur  en  France.  Les  cours  d'eau 
navigables  et  flottables  sont  une  dépendance  du  domaine 
public;  les  cours  d'eau  non  navigables  appartiennent  aux 
riverains,  mais  leur  régime  est  sous  la  surveillance  de 
l'autorité.  La  loi  du  3  avr.  1857  et  le  décret  du  19  oct.  1859 
rèçlent  cette  matière  dans  le  canton  de  Berne.  Les  riverains 
doivent  permettre  le  passage  sur  leurs  terres  aux  hommes 
et  chevaux  de  halage,  mais  à  la  charge  d'indemnité  pour 
tout  dommage.  On  ne  peut  construire  aucune  œuvre,  aucun 
pont,  ni  établir  un  bac  sans  autorisation  (Block,  Dictionnaire 
d'administration  française,  \^  Cours  d'eau  navigables,  p.  7H). 
La  loi  du  17  ianv.  1879  sur  les  eaux  réglemente  toute 
la  matière  dans  le  canton  de  Schaffouse.  Les  lacs  et  les 
fleuves  font  partie  du  domaine  public,  les  étangs  et  les 
canaux  sont  du  domaine  privé,  les  cours  d'eau  autres  que 
les  fleuves  peuvent  être  du  domaine  public  ou  du  domaine 
privé. —  L'établissement  d'ouvrages  dans  les  eaux  du  domaine  > 
public  doit  être  autorisé  ;  les  travaux  de  cette  nature  sont 
soumis  à  la  surveillance  du  canton,  s'ils  sont  exécutés  dans 
des  eaux  courantes,  alors  môme  que  ces  eaux  constitueraient 


une  propriété  privée.  —  L'usage  des  eaux  du  domaine  public 
appartient  à  tout  le  monde;  cependant  le  flottage  et  les 
services  réguliers  de  navigation  doivent  être  autorisés.  La 
pèche  est  réglementée  par  une  loi  fédérale  ;  elle  est  affermée 
par  circonscription.  —  Les  travaux  de  régularisation  à  faire 
dans  le  Rhin  et  la  Bertach  sont  ordonnés  par  le  conseil  d'Etat 
et. exécutés  aux  frais  du  canton  et  des  communes  intéres- 
sées; les  travaux  à  faire  dans  les  autres  cours  d'eau  doivent 
être  faits  par  les  communes  intéressées  avec  une  subvention 
du  canton  [Annuaire  de  législation  étrangère,  1880,  p.  645). 

Dans  le  canton  A^Argovie,  le  chap.  7  de  la  loi  du  24  déc. 
1875,  relative  aux  territoires  ruraux,  est  consacré  aux  con- 
duites d'eaux,  aux  dessèchements  et  aux  irrigations  {Annuavrt 
de  législation  étrangère,  1876,  p.  563). 

La  police  des  eaux  courantes  dépendant  du  domaine 
public  est  régie  dans  le  canton  de  Vaud  par  une  loi  da 
3  déc.  1881.  —  La  surveillance  générale  des  eaux  courantes 
s'exerce  par  le  département  des  travaux  publics;  si  les 
mesures  a  prendre  ne  dépassent  pas  les  ressources  locales, 
les  frais  sont  couverts  par  les  communes  intéressées;  dans 
le  cas  contraire,  l'Etat  peut  venir  en  aide  à  l'entreprise  par 
des  subsides,  mais  la  participation  de  l'Etat  ne  peut  dépasser 
40  pour  100  des  dépenses;  une  commission  classe  les  ter- 
rains intéressés  et  fixe  la  part  à  payer  par  les  propriétaires. 
Quant  à  l'entretien  des  ouvrages  exécutés,  il  demeure  à  la 
charge  des  communes  et  des  propriétaires.  Le  flottage  des 
bois  a  bûches  est  absolument  interdit  dans  les  cours  d'eau 
sur  lesquels  ont  été  construits  des  travaux  de  barrage  ou 
d'endiguement  subventionnés  par  la  confédération,  l'Etat  ou 
les  communes,  et  le  conseil  d  Etat  a  été  invité  à  supprimer 
graduellement  le  flottage  dans  tous  les  torrents  où  il  est 
encore  pratiqué  (G.  Favey,  Annuaire  précité,  1882,  p.  628). 

Le  code  civil  du  canton  de  Qlaris,  1869-1874  (2*  part., 
Des  droits  réels)  s'occupe  des  conduites  d'eau,  de  l'écoule- 
ment des  eaux,  de  l'obligation  d'endiguer,  des  droits  d'eau, 

—  Les  sources  qui  jaillissent  sur  un  fonds  et  les  ruisseaux 
qui  le  traversent  sont  considérés,  tant  que  l'eau  se  trouve 
sur  ce  fonds,  comme  en  dépendant.  —  Lorsque  les  rives 
d'une  rivière  ou  d'un  ruisseau  appartiennent  &  des  pro- 
priétaires différents,  chaque  riverain  a  le  droit  d'utiliser 
pour  l'industrie  la  force  motrice  jusqu'à  concurrence  de 
moitié,  sauf  les  droits  acquis  à  d'autres.  —  Le  propriétaire 
riverain  supérieur  a  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que,  par  la 
construction  d'ouvrages  en  aval,  1  eau  soit  refoulée  et  sa 
propriété  menacée.  —  Le  propriétaire  riverain  inférieur  a, 
de  môme,  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  les  propriétaires 
supérieurs  détournent,  retiennent  ou  salissent  l'eau  au  détri- 
ment de  ses  droits  d'irrigation  ou  au  risque  d'endommager 
son  fonds  (E.  Lehr,  Code  civil  du  canton  de  Glaris  annoté  ; 
Annuaire  de  législation  étrangère,  1875,  p.  501). 

Le  27  nov.  1883  a  été  promulgué  dans  le  canton  d'Ap- 
penzell  un  règlement  d'exécution  de  la  loi  fédérale  sur  la 
police  des  eaux  dans  les  Hautes- Alpes  {Ibid.,  1884,  p.  593). 

—  La  loi  du  24  avr.  1887  modifie  le  chap.  3  (des  droits  d'eau) 
de  la  loi  du  24  oct.  1860  sur  les  immeubles.  «  Les  rivières 
et  ruisseaux  sont  choses  publiques,  porte  l'art.  7,  et  sont 
soumis  à  la  surveillance  de  l'autorité.  Leurs  rives  demeurent, 
enprincipe,lapropriété  des  riverains,  qui  doivent,  parsuite,les 
entretenir.  »  Tout  nouvel  établissement  hydraulique  doit  être 
autorisé  par  le  conseil  d'Etat  (art.  12)  (Ibid,,  1888,  p.  657). 

Un  arrêté  du  conseil  d'Etat  du  canton  du  Valais,  en  date 
du  23  mai  1883,  assure  l'exécution  de  la  loi  fédérale  du 
22  juin  1877  sur  la  police  des  eaux  dans  les  régions  élevées. 
Nul  ne  peut  élever  des  constructions  dans  le  lit  ou  sur  les 
bords  de  ces  cours  d'eau  sans  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment, et  il  faut  également  un  permis  spécial  pour  y  flotter  des 
bois;  le  tout  sous  peine  d*amende  {loid.,  1884,  p.  647). 

La  loi  du  21  juin  1883,  faite  pour  l'exécution  de  la  loi 
fédérale  du  22  juin  1877,  règle  la  police  des  eaux  dans  le 
canton  de  Zug,  La  police  de  toutes  les  eaux  du  canton 
appartient  à  l'Etat,  sous  réserve  de  la  haute  surveillance  de 
la  Confédération.  —  Les  rivières,  torrents  et  eaux  des  mon- 
tagnes qm  offrent  une  menace  de  danger  général  doivent 
être  l'objet  de  travaux  de  garantie.  Ces  travaux  consistent 
surtout  dans  la  plantation  et  le  boisement  des  ber^. 
L'exécution  des  travaux  incombe  avant  tout  aux  riverams. 
Si  les  travaux  sont  faits  dans  l'intérêt  public  d'une  commune, 
eUe  peut  être  obligée  à  contribuer  à  la  dépense.  L'Etat  doit, 
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de  son  cdté,  y  subvenir  au  moins  pour  la  même  somme.  Les 
eaux  qui  ont  été  l'objet  des  travaux  de  défense  et  endigue- 
ment  ne  peuvent  être  utilisées  dans  un  but  industriel 
qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  gouvernement  (Ibid., 
1884,  p.  661). 

Dans  le  canton  de  Sokure  un  arrêté  du  10  juill.  1884, 
sur  la  police  des  eaux  publiques,  rivières,  ruisseaux,  étangs 
et  sources,  indique  à  quelles  conditions  sont  assujettis  les 
industriels  riveramset  propriétaires  de  fabriques  pour  Tusage 
et  la  décharge  des  eaux  (Ibid,^  1885,  p.  586). 

Enfin,  dans  le  canton  de  Fribourg,  une  loi  du  28  févr. 
1885  sur  la  police  des  eaux  dans  les  régions  élevées  sou- 
met &  Tautonsation  du  conseil  d'Etat  tous  ouvrages  et  cons- 
tructions quelconques,  tels  que  ponts,  passerelles,  barrages, 
digues,  éperons,  enrocbements,  murs  de  soutènement,  aque- 
ducs, etc.,  ainsi  que  la  destruction,  Texhaussement  ou 
rabaissement  de  travaux  existants  pouvant  modifier  Tétat 
naturel  des  berges  et  du  lit  du  cours  d'eau  du  domaine 
public.  —  La  même  loi  règle  également  le  dépôt  de  maté- 
riaux sur  les  berges  ou  dans  le  lit  desdits  cours  d'eau  et  le 
flottage  des  bois.  Les  dispositions  en  sont  corroborées  par 
des  amendes  de  10  à  500  fr.  suivant  la  nature  et  la  gravité 
des  contraventions  (Lehr,  Annuaire  de  législalion  étrangère, 
1886,  p.  456). 

CHAP.  2.  —  Des  eaux  naTlgablas  ai  ilottablas 

{Rép.  D<»  34  à  155). 

Skct.  1".  —  Des  rivièrbs  navigables 
[Rép.  n"  35  k  57). 

33.  Les  rivières  navisrables,  comme  on  l'a  dit  au  Rép, 
n^*  35  et  suiv.,  sont  celles  qui  portent  des  bateaux,  des 
trains  ou  radeaux,  soit  de  leurs  fonds,  soit  à  l'aide  d'ouvra- 
ges d'art.  La  navigabilité  n'est  donc  autre  chose  que  l'apti- 
tude physique  et  matérielle  des  cours  d'eau  à  la  navigation, 
que  cette  aptitude  soit  naturelle  ou  artificielle. 

On  a  inaiqué  au  Rêp.  n<>*  38  et  suiv.  quelles  conditions 
doit  présenter  une  rivière  pour  qu'elle  ouisse  acquérir  le 
caractère  de  navigabilité.  «  il  faut,  dit  M.  Demolombe,  Cours 
de  code  dvil,  t.  9,  n®  457  6«,  que  cette  rivière  puisse, 
d'amont  en  aval,  servir  de  moyen  de  transport  et  faire  l'of- 
fice de  grand  chemin  ».  —  Il  a  été  jugé  que  la  circulation 
sur  un  cours  d'eau  de  quelques  batelets  utilisés  par  les 
riverains  pour  le  transport  des  engrais  et  de  leurs  récoltes 
ne  constitue  pas  une  navigation  régulière  et  ne  rend  pas, 
par  elle  seule,  le  cours  d'eau  navigable  (Cens.  d'Et.  1*'  déc. 
1853,  aff.  Haine  et  consorts,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  972.  V. 
aussi  Paris,  2  août  1862,  aff.  Paulmier,  D.  P.  63. 2.  122).  a  De 
môme,  dit  M.  Plocque,  t.  i,  p.  12,  une  rivière  ne  serait  pas 
réputée  navigable  par  ce  fait  seul  qu'on  pourrait  la  traverser 
pour  se  rendre  d'un  bord  à  l'autre  ou  que  les  particuliers  y 
auraient  établi  un  bac.  C'est  ce  que  nous  trouvons  consacré 
par  un  arrêté  du  préfet  de  la  Corrèze,  en  date  du  21  juill. 
1821.  La  navigation  doit,  en  outre,  avoir  lieu  d'une  manière 
continue.  Donc  on  ne  peut  assimiler  aux  rivières  naviga- 
bles le  cours  d'eau  dont  le  lit  serait  périodiquement  desséché 
Sendant  les  chaleurs  de  l'été.  —  D  autre  part,  dès  que  ces 
eux  conditions  sont  remplies,  çeu  importerait  que,  pour 
uw  motif  ou  pour  un  autre,  la  navigation  ne  fût  pas,  en  effet, 
établie  sur  la  rivière.  Cette  circonstance  ne  saurait  pré judicier 
aux  droits  imprescriptibles  du  domaine.  Même  décision  au 
cas  où  la  navig[ation  n'aurait  été  que  momentanément  sus- 
pendue à  la  suite  d'événements  extraordinaires  »  (V.  Voiiie 
par  eau  ;  —  Rép,  eod.  v<>,  n*»"  52  et  suiv.). 

34.  Les  rivières  navigables  et  flottables  n'appartiennent 
au  domaine  public  qu'à  partir  de  l'endroit  où  commence  la 
navigabilité  ou  !a  flottabilité  [Rép.  n«  52;  Adde  ;  Liège,  i6 
janv.  1862,  aff.  N...,  Belgique  judiciaire^  t  21,  p.  280). 
Lorsqu'une  rivière  est  déclarée  navigable  depuis  un  point 
quelconque,  toute  sa  partie  inférieure  rentre  dans  la  pro- 
priété de  l'Etat.  Toutefois,  si  la  navigation  était  impossible  à 
certains  endroits  au-dessous  du  point  où  la  rivière  commence 
à  porter  bateaux,  M.  Plocque  estime  qu'on  ne  pourrait  con- 
sioérer  ces  parties  de  la  rivière  comme  étant  réelleihent 
navigables  (Plocque,  t.  2,  n»  6,  p.  i5.  Conf.  Rép,  n«40; 
Laurent.  Princifez  de  droit  ci\nl  français,  t.  6,  n°  10,  p.  19). 

35.  On  a  indiqué  au  Rép,  n^  52  que  les  bras  des  rivières 


navigables,  quoiqu'ils  n'aient  pas  toujours  ce  caractère,  font 

Sartie  du  domaine  public.  La  jurisprudence  a  confirmé  cette 
octrine.  Il  a  été  décidé  que  les  bras  dépendant  des  rivières 
navigables  ou  fiottaJsles  sont  soumis  pour  la  police  des  eaux 
aux  mêmes  règles  que  ces  rivières,  alors  même  qu'ils  ne 
sont  eux-mêmes  ni  navigables,  ni  fiottables  (Cons.  d'Et.  30  nov. 
1877,  aff.  Dufaur,  D.  P.  78.  3.  30).  Jugé  encore  qu'un  bras 
secondaire,  mettant  en  communication  deux  rivières  navi- 


die 


appartient  au  préfet  d'en  déterminer  les  limites  sous  la 
réserve  des  droits  des  tiers  (Cons.  d'Et.  6  mars  1885,  aff. 
Boy,  D.  P.  86.  3. 113). 

La  même  règle  est  applicable  aux  canaux  faits  de  main 
d'homme  pour  détourner  une  portion  de  l'eau  sur  un  point 
et  la  rendre  plus  bas  à  son  cours.  Ils  forment  une  dépen- 
dance de  la  rivière  et  doivent  être  soumis  au  même  régime 
qu'elle  (Dufour,  Traité  général  de  droit  administratif  appli- 

é,  3»  éd.,  t.  4,  p.  440,  n°  439  ;  Req.  27  md  1856,  aff.  Gar- 
in,  D.  P.  56.1.  247). 

36.  Les  courants  qui  se  séparent  de  la  rivière  pour  ne  plus 
s'y  réunir  cessent,  dès  leur  point  de  séparation,  de  faire  par- 
tie de  la  CTande  rivière,  et  en  restent  indépendants.  Dès 
leur  point  ae  départ,  ils  ont  une  existence  propre  et  séparée, 
et  cessent  définitivement  de  faire  partie  du  fleuve  navigable, 
sans  être  par  eux-mêmes  habiles  à  la  navipbilité.  Il  n'y  a 
donc  plus  de  raison  de  les  comprendre  dans  le  domaine 
public.  On  objecte  que,  si  ces  courants  ne  sont  pas  considérés 
comme  navigables,  il  est  à  craindre  que  toute  navigation  ne 
devienne  impossible  sur  le  cours  d'eau  proprement  dit  :  les 
riverains  ayant  le  droit  de  se  servir  de  l'eau  pour  l'irriga- 
tion de  leurs  propriétés,  pour  le  roulement  des  usines,  seront 
bien  souvent  tentés  d'abuser  de  leurs  droits  ;  le  volume  de 
l'eau  de  la  rivière  pourra  être  singulièrement  diminué  par 
l'effet  de  leurs  entreprises.  «  Il  est  facile  de  répondre,  dit 
M.  Plocque,  t.  2,  n®  7,  p.  18  «  qu'au  cas  où  ces  empêche- 
ments viendraient  à  se  produire,  l'autorité  administrative 


judiciaDies  au  corps  principal 
conférerait  le  caractère  de  contraventions  commises  sur  une 
rivière  navigable  et  autoriserait  l'usage  des  armes  attribuées 
à  l'Administration  pour  assurer  leur  conservation  »  (V.  aussi 
Proudhon,  Domaine  public,  n^  760;  Dufour,  3*  éd.,  t.  4, 
p.  440,  n«  440).  ^ 

37.  Les  bras  non  navigables  des  rivières  canalisées  ne 
font  pas  partie  du  domaine  public.  Si  les  bras  non  navigables 
des  rivières  navigables  sont  assimilés  à  ces  rivières,  c'est  à 
cause  des  variations  fréquentes  qui  s'opèrent  dans  le  lit 
naturel  des  rivières.  Rien  n'assure  que  la  navigation  qui 
s'effectue  aujourd'hui  dans  le  bras  de  droite  ne  sera  pas 
obligée  de  se  reporter  d'un  moment  à  l'autre  dans  le  bras  de 
gauche  et  d'abandonner  son  ancienne  direction,  si  le  thalweg 
du  fleuve  vient  à  subir  un  changement  analogue.  Il  est  donc 
nécessaire  que  l'Administration  les  conserve  tous  sous  sa 
surveillance  (Nadault  de  Buflon,  Traité  des  usines,  t.  1, 
p.  252).  Ce  fait  ne  peut  se  produire  lorsqu'il  s'agit  d'une 
rivière  canalisée  (Cons.  d'Et,  4  août  1866,  aff.  B  outil  lié,  Hcc. 
Cons.  d^Etat,  p.  950  ;  Plocque,  t.  2,  p.  17,  n»  7). 

38.  Aux  termes  de  l'art.  1"  de  la  loi  de  1829  sur  la  pêche 
fluviale,  la  pêche  est  exercée  au  profit  de  l'Etat  dans  les 
noues,  boires  et  fossés  qui  tirent  leurs  eaux  d'une  rivière 
navigable,  et  dans  lesquels  on  peut  pénétrer  en  bateau  libre- 
ment ei  sans  aucun  artifice  accidentel,  non  seulement  pen- 
dant les  moyennes  eaux,  mais  même  en  tout  temps  (il^. 
n*>  53).  «  Les  travaux  préparatoires,  dit  M.  Plocçiue,  t.  2, 
p.  19,  nous  montrent  de  la  manière  la  plus  claire  quelle 
a  été  l'intention  du  législateur.  On  ne  peut  dire  a  priori,  en 
se  fondant  sur  l'art.  1"  de  la  loi  de  1829,  que  les  noues, 
boires  et  fossés  qui  portent  naturellement  bateaux  en  tout 
temps,  font  seuls  partie  du  domaine  public.  Dans  le  rapport 
qui  a  précédé  l'ordonnance  du  10  juill.  1835,1e  ministre  des 
nuances  rappelait  encore  qu'en  1829  on  n'avait  pas  cherché 
à  fixer  les  droits  plus  ou  moins  étendus  du  domaine  public, 
mais  que  l'on  s'était  uniquement  préoccupé  de  la  question  que 
soulevait  l'exercice  du  droit  de  pèche.  Suivant  nous,  la  question 
doit  se  résoudre  d'ime  manière  extrêmement  simple.  D'abord, 
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supposons  un  fossé  navigable  sur  toute  son  étendue,  nous 
n'éprouverons  iaucun  doute  pour  Vattribuer  au  domaine. 
Mais  le  plus  souvent  un  fossé  n'est  navigable  que  sur  une 
certaine  étendue;  une  jurisprudence  que  nous  approuvons 
sans  réserve  décide  que  le  fossé  sera  réputé  dépendre  du 
domaine  de  l'Etat,  môme  dans  les  parties  où  il  est  impos- 
sible de  circuler  en  bateau.  Supposons  au  contraire  un  fossé 
non  navigable.  De  deux  cboses  Tune  :  ou  ce  fossé  va  plus 
loin  déverser  ses  eaux  dans  la  rivière;  alors  nous  l'assimilerons 
tout  naturellement  à  un  bras  non  navigable  de  la  rivière,  et 
nous  l'attribuerons  au  domaine  public  :  ou  ce  fossé  va  se 
perdre  dans  les  terres,  il  rentre  alors  dans  la  catégorie  des 
courants  qui  se  séparent  de  la  rive  pour  ne  plus  s'y  réunir. 
Si  Ton  admet  avec  nous  que  ces  courants  sont  absolument 
distincts  de  la  rivière,  dès  le  moment  de  leur  séparation,  on 
appliquera  les  règles  qui  régissent  les  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables  »  (V.  Dufour,  t.  4,  p.  441,  n«  440). 

89.  Les  affluents,  qui  se  jettent  dans  une  rivière  navi- 
gable, n'appartiennent  au  domaine  public  que  s'ils  sont  eux- 
mêmes  navigables.  Ils  ne  font  pas  partie  du  fleuve  ;  comme 
les  bras,  ils  en  sont  tout  à  fait  détachés  ;  ils  ne  font  que 
s'unir  à  lui  au  terme  de  leur  cours  {Rép.  n»»  295  et  306.; 
Plocque,  t.  2,  p.  20.  n<»  9). 

40.  Il  est  de  l'intérêt  de  l'Administration  et  des  riverains 
que  les  cours  d'eau  considérés  comme  navigables  soient 
déterminés  à  l'avance.  La  déclaration  de  navigabilité,  quelle 
oue  soit  la  longueur  du  cours  d'eau,  peut  résulter  d'un 
décret  rendu  dans  la  forme  d'un  règlement  d'administration 
publique  (Plocque,  t.  2,  p.  22,  n»  10  ;  Dticrocq,  op.  cit,y  i,  2, 
p.  402,  n»  935).  L'art.  3  de  la  loi  sur  la  pêche  fluviale  du 
15  avr..  1829  dispose  que  les  fleuves  et  rivières  sur  lesquelles 
la  pêche  sera  exercée  au  profit  de  l'Etat,  c'est-à-dire  ceux 
qui  sont  navigables  ou  flottables,  seront  déterminés  par  des 
ordonnances  royales.  Une  ordonnance  du  10  juill.  1836,  ren- 
due en  exécution  de  la  loi  de  1829,  a  donné  une  nomencla- 
ture de  ces  cours  d'eau  augmentée  depuis  par  d'autres  ordon- 
nances ou  décrets.  —  Cette  nomenclature  n'est  pas  limitative, 
et  la  question  reste  entière  pour  les  cours  d'eau  qui  n'y  figu- 
rent pas,  et  doit  être  résolue  en  fait,  dans  chaque  espèce,  par 
la  constatation  de  l'antitude  physique  du  cours  d'eau  consti- 
tutive de  la  navigabilité.  On  a  démontré,  en  effet,  au  Rép, 
n^*  51  et  suiv.  que  la  navigçibilité  n'est  pas  subordonnée, 
quant  h  ses  conséquences  légales,  à  une  constatation  ofû- 
ciellesous  forme  de  déclaration.  Des  riverains  dépossédés  du 
droit  de  pêche,  des  riverains  privés  de  leurs  établissements 
par  suite  d'une  déclarMion  de  navigabilité,  réclament  une 
indemnité  en  soutenant  qu'antérieurement  la  rivière  n'était 
pas  navigable  :  l'Etat  peut  faire  repousser  leurs  prétentions 
en  établissant  qu'en  fait,  et  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  recon- 
nue telle  par  décret,  la  rivière  était  navigable.  —  Jugé  que 
le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'un  procès-verbal  de  contra- 
vention dressé  contre  un  particulier,  est  compétent  pour 
constater  la  navigabilité  de  la  rivière  au  lieu  où  la  con- 
travention a  été  commise  (Cens.  d'Et.  14  avr.  1853,  cité 
Réjû,  V*  Voirie  par  eau,  n*»  56\  —  Le  pouvoir  qui  appartient 
à  l'autorité  administrative  de  reconnaître  la  navigabilité 
actuelle  d'un  cours  d*eau  ne  compète  pas  à  l'autorité  judi- 
ciaire. Elle  ne  peut  statuer  sur  cette  ouestion.  qui  est  une 
question  d'administration,  d'intérêt  punlic,  alors  même  que 
la  déclaration  de  navigabilité  devrait  intervenir  à  l'occasion 
d'un  procès  pendant  entre  particuliers,  et  dans  lequel  TAd- 
ministratibn  serait  absolument  désintéressée.  Il  a  été  jugé 
que  lorsque,  dans  une  instance  au  possessoire  pendante 
entre  deux  particuliers,  l'Administration  intervient  pour 
soutenir  que  l'action  porte  sur  un  bras  d'une  rivière  navi- 

fable,  et  que  ce  bras,  contrairement  aux  assertions  du 
emandeur,  n'aurait  point  cessé  de  faire  partie  de  la  rivière 
elle-même,  cette  prétention  soulève  une  question  préjudi- 
cielle dont  l'autorité  judiciaire  doit  alors  renvoyer  la 
connaissance  à  l'autorité  administrative  avant  le  jugement 
du  fond  (Cons.  d'Et.  2  mai  1866,  aff.  Hodouin,  D.  P.  67.  3. 14. 
V.  sur  ce  point  v'"  Compétence  administrative^  n**  230  et 
suiv.  ;  Domaine  public,  n"  42  et  suiv.;  —  ft^.  v'»  Compétence 
administrative,  n«»  146  et  suiv.  ;  Domaine  public,  n«*  79  et 
suiv.  ;  Voirie  par  eau,  n«  56  ;  Serrigny,  Traité  de  Vorgani- 
sationet  de  la  compétence,  2"  éd.,  t.  2,  n»  291). 

4i .  La  même  solution  doit  être  admise  lorsqu'il  s'agit  de 
reconnaître,  non  plus  si  une  rivière  doit  être  réputée  navi- 


gable, mais  si  elle  avait  autrefois  ce  caractère  ÇÊiép.  n<^  49). 
«Aucun  texte  de  loi,  dit  M.  Plocque,  t.  2,  p.  27,  n»  11,  ne  fait 
de  distinction  entre  la  navigabilité  présente  et  la  navigabilité 
dans  le  passé.  A  quelque  époque  et  à  quelque  occasion  que 
se  présente  la  question  de  navigabilité,  elle  ne  peut  jamais 
être  résolue  que  comme  question  d'affectation  d'un  cours 
d'eau  à  l'usage  public,  soit  actuel,  soit  antérieur.  Les  titres, 
principes  et  règles  du  droit  civil  sont  absolument  étrangers 
a  son  examen,  puisqu'elle  ne  comporte  qu'une  appréciation 
d'actes  et  de  faits  du  ressort  exclusif  de  l'autorité  admi- 
nistrative. Le  droit  à  une  indemnité  n'existe  que  si  le  cours 
d'eau  n'a  point  fait  partie  du  domaine  public  à  titre  de  rivière 
navigable.  Or,  l'Administration  seule  a  le  droit  de  déterminer, 
conformément  aux  lois,  ce  qui  fait  partie  de  la  propriété 
publique».  —Il  a  été  jugé  qu'il  appartient  à  i'autonté  admi- 
nistrative de  décider  si  une  rivière,  comprise  dans  le  tableau 
des  rivières  navigables  et  flottables  dressé  en  exécution  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  15  avr.  1829,  était  déjà  navigable  anté- 
rieurement, notamment  lorsque  cette  question  préjudicielle 
est  soulevée  sur  la  demande  en  indemnité  que  les  proprié- 
taires riverains  ont  formée  contre  l'Etat  à  raison  de  la  pri- 
vation du  droit  de  pêche  qu'ils  prétendaient  posséder  avant 
la  loi  précitée  (Cons.  d'Et.  17  août  1864,  aff.  Commune  de 
Sauenac,  D.  P.  65.  3.  35).. 

4».  En  fait,  il  arrive  souvent  oue  l'Administration,  en 
permettant  à  un  particulier  de  rendre  navigable  à  ses  IVais 
telle  ou  telle  partie  d'un  cours  d'eau,  déclare  que  néanmoins 
le  cours  d'eau  ne  sera  pas  considéré  comme  navigable.  Dans 
un  assez  grand  nombre  de  décrets  et  d^ordonnances,  on 
trouve  la  disposition  suivante  :  «  l'autorisation  d'eflfectuer  des 
travaux  sur  fa  rivière  n'aura  pas  pour  effet  de  la  faire  classer 
au  nombre  des  rivières  navigables  ou  flottables  ».  M.  Plocque, 
t.  2,  p.  10  et  suiv,,  n»  4,  estime  que,  dans  cette  situation,  les 
riverains  jouiront,  comme  par  le  passé,  du  droit  de  pêche; 
que  leurs  héritages  ne  seront  pas  grevés  des  servitudes  qui 
pèsent  sur  les  propriétés  joignant  un  cours  d'eau  navigable; 
qu'ils  continueront  à  être  tenus  du  curage  et  de  l'entretien 
de  la  rivière;  mais,  suivant  lui,  ils  ne  pourrontplus  invoquer 
l'art.  644  et,  dériver  les  eaux  pour  l'irrigation  de  leurs  pro- 
priétés. Ce  serait  permettre  aux  riverains  d'interrompre  la 
navigation  et  de  rendre  inutiles  les  travaux  accomplis.  A  ce 
point  de  vue,  ils  se  trouveront  dans  la  même  situation  que 
les  riverains  d'un  cours  d'eau  navigable.  Ils  ne  pourront 
faire  de  prise  d'eau  que  dans  les  termes  de  l'arrêté  du  î  9  vent, 
an  11  et  de  la  circulaire  du  23  oct.  1851.  Seulement  ils 
pourront  réclamer  une  indemnité  pour  le  dommage  oui  leur 
aura  été  causé  par  l'établissement  de  la  navigation.  11  a  été 
jugé  qu'un  préfet  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  prescrire 
des  mesures  qui  ne  sont  applicables  qu'aux  rivières  navigables, 
et  notamment  la  démolition  d*un  mur  pour  laisser  le  passage 
libre  le  long  de  la  berge,  la  suppression  de  travaux  défen- 
sifs,  quand  il  s'agit  d'un  cours  d'eau  sur  lequel  un  parti- 
culier a  été  autorisé  à  exécuter  des  travaux,  alors  que 
l'ordonnance  donnant  cette  autorisation  porte  :  «  L'autorisa- 
tion d'effectuer  les  travaux  sur  la  rivière  n'aura  pas  pour  effet 
de  la  faire  classer  au  rang  des  rivières  navigables  »  (Cons. 
d'Et.  10  juill.  1862,  aff.  Molard,  liée.  Cons.  d'Etat,  p.  567). 

43.  Aux  termes  de  l'art.  3,  §  3,  de  la  loi  de  1829,  dans  le 
cas  où  des  cours  d'eau  sont  rendus  ou  déclarés  navigables 
ou  flottables,  les  propriétaires  privés  du  droit  de  pêche  sont 
indemnisés  au  préalable  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois  sur  l'expropriation  et  compensation  faite  des  avantages 
qu'ils  peuvent  retirer  de  la  disposition  prescrite  par  le  Gou- 
vernement. —  Les  propriétaires  ont  également  droit  à  une 
indemnité  pour  l'êtanlissement  de  la  servitude  de  halag[e. 
Cette  indemnité  est  réglée  par  les  tribunaux  administratiUs 
en  exécution  du  décret  du  22  ianv.  1808.  —  Est-il  dû  une 
indemnité  pour  la  suppression  aes  autres  droits,  tel  que  celui 
d'irrigation?  La  négative  a  été  admise  au  Rép.  n«*  198  et 
suiv.  «  Il  ne  pourrait  y  avoir  difficulté,  dit  M.  Dufour,  op.  «(., 
t.  4,  p.  458,  n»  449,  qu'autant  que  la  navigabilité  serait  le 
résultat  de  travaux  exécutés  à  cet  effet  ;  car,  si  elle  provenait 
d'une  cause  naturelle,  il  y  aurait  conquête  du  domaine 
public  sur  la  propriété  privée,  et  les  droits  des  propriétaires 
riverains  se  trouveraient  anéantis,  non  point  par  le  fait  de 
l'Administration,  mais  par  la  disposition  fortuite  des  circons- 
tances qui  les  avaient  fait  naître.  On  pourrait  même  peut- 
être,  dans  le  cas  d'une  navigabilité  purement  artificielle,  être 
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tenté  de  soutenir  q«ie  le  Gouvernement,  en  rendant  navi-^ 
gshïe  une  rivière  qui  ne  Tétait  point,  ne  fait  ou'user  du  droit 
qui  lui  appartient  de  diriger»  le  plus  possible,  les  eaux  du 
territoire  vers  un  but  d'utilité  ffénérale  ;  mais  ce  droit  ne 
comporte  pas  la  c<m8équence  qu\>n  y  voudrait  rattacher  ;  le 
pouvoir  conféré  à  TAdministration  n'a  d^autre  effet  que  de 
subordonner  les  droits  privés  à  llotérèt  public,  sans  les 
détruire.  Cest  sur  ce  fondement  que  Ton  indemnise  les 
maîtres  d'usines  dont  les  établissements  ont  été  réffulière- 
ment  autorisés;  et  il  y  a  évidemment  même  raison  de  déci- 
der à  réffard  des  propriétaires  riverains,  puisque  leur  titre 
procède  des  dispositions  mêmes  de  la  loi  :  indemnité  leur 
est  due  pour  tous  les  droits  qui  se  trouveraient  utilisés  à  leur 

S  refit  au  moment  de  Texécution  des  travaux.  Si  les  besoins 
e  la  navigation  exigent  Texpropriation  d'une  partie  de  la 
rive  ou  d'une  Ile  située  dans  la  nvière,  on  procède  suivant 
la  loi  du  3  mai  1841  ii(Jl^.  n®54,  et  v«  Voiritpareau,  n«  403 
et  suiv.  ;  Block,  Dictionnaire  de  F  administration  française^ 
v«  Cours  d'eau  naf)igabie8  et  floUableSj  n^  42  et  suiv.,  58  ; 
Plocoue,  op.  cîi.»  t.  2,  p.  147,  no  62). 

44.  On  a  soutenu  au  Réjp,  n*  42  que  le  lit  naturel  d^m 
fleuve  s'étend  jusau'au  point  couvert  par  ses  eaux  quand  il 
coule  à  pleins  ooras  sans  débordement  ni  inondation.  Cette 
doctrine  est  admise  par  la  plupart  des  auteurs  et  consacrée 

Sar  la  jurisprudence.  «  Le  fleuve,  dit  M.  Laurent,  se  jette 
ans  la  mer.  A  l'approche  de  son  embouchure,  les  flots  de 
la  mer  remontent  régulièrement  le  cours  de  l'eau  et  en 
élèvent,  par  conséquent,  le  niveau.  Il  faut  tenir  compte  de 
cette  élévation  pour  fixer  les  limites  du  fleuve  et  partant  du 
domaine  public.  Dès  que  le  fleuve  a  des  limites  fixes,  le 
domaine  pnvé  ne  peut  commencer  qu'au  delà  de  ces  limites; 
peu  importe  que  les  eaux  doivent  leur  élévation  au  reflux  de  la 
mer  ou  à  la  pluie  :  c'est  la  fixité  du  niveau  qui  détermine  les 
bornes  du  fleuve,  et  non  la  cause  qui  lui  donne  ce  niveau  » 
(Principes  de  droit  civil  français^  t.  6,  n^  8,  p.  47.  V.  dans  le 
même  sens  :  Plocque,  op.  cit.^  t.  2,  p.  31  et  suiv.,  n*  13  ; 
Biock,  op.  €it,y  y  Cours  aeau  navigables  et  flottables^  n<^*  24 
et  suiv.).  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  lit  naturel  d'un  fleuve 
se  compose  des  terrains  que  les  eaux  couvrent  lorsque, 
coulant  à  pleins  bords,  il  est  dans  toute  la  grandeur  de  son 
cours,  et  que  ses  eaux  ne  pourraient  s'élever  davantage 
sans  déborder  (Toulouse,  22  juin  1860,  aff.  de  Beaufort, 
D.  P.  60.  2.  128).  Décidé  encore  :  1«  que  le  lit  des  rivières 
navigables  comprend  tout  le  terrain  que  couvrent  les  eaux 
de  ces  rivières  parvenues,  dans  les  habitudes  de  leurs  cours 
et  sans  débordement,  à  leur  plus  haut  point  d'élévation, 
quelle  que  soit  la  cause  de  cette  élévation,  et  alors  même 
que,  s'agissent  d'une  rivière  qui  aboutit  è  la  mer,  elle  serait 
le  résultat  du  reflux  périodiquement  occasionné  par  les 
marées  ordinaires;  que,  par  suite,  le  riverain  qui  s'est  mis 
en  possession  d'un  terrain  qui,  à  la  suite  de  travaux  de 


TEtat,  a  cessé  d'être  ainsi  périodiquement  envahi  par  les 
eaux,  ne  peut  invoquer  ime  possession  utile  à  prescrire  qu'à 
compter  de  ces  travaux,  le  terrain  par  lui  possédé  étant' 
antérieurement  une  dépendance  du  domaine  public,  inalié- 
nable et  imprescriptible  (Req.  8  déc.  1863.  an.  Petit,  D.  P. 
64. 1. 114);  —'2«  Que  le  préfet  et  le  ministre  des  travaux 


(1)  (CoicaudO  —  Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  22  déc.  1789, 
sect.  3,  art.  2,  celle  du  22  nov.-l"  déc.  1790,  et  la  loi  des 
T-14  oct.  1790  :  —  Considérant  qu*il  résulte  de  rinstruction  que 
la  ligne  de  délimitation  détermmée  par  rarrèté  préfectoral  du 
15  dec.  1863  à  4  mètres  35  cent  au-dessus  de  Tétiage  au  point  où 
le  bras  de  la  Leire,  appelé  le  canal  de  la  Madeleine  touche  la 
pn^riéiô  des  requérants,  est  à  un  niveau  supérieur  à  celui  que 
tes  plus  hautes  eaux  navigables  de  ce  bras  de  la  Loire  peuvent 
atteindre  sans  déborder  ;  que,  dès  lors,  les  requérants  sont  fondés 
à  soutenir  que  le  préfet  de  la  Loire-Iniérieure  et  notre  ministre 
des  travaux  publics  n'ont  pu,  sans  excéder  leurs  pouvoirs,  fixer 
les  limites  du  fleuve  au  point  litigieux  à  la  ligne  désignée  par 
l'arrêté  précité:  —  Art.  1«.  L'arrêté  du  préfet  de  la  Loire-Infé- 
rieure du  15  déc.  1863  «t  la  décision  de  notre  ministre  des 
travaux  publics  du  31  Juill.  1865  qui  a  maintenu  cet  arrêté  scnit 
annulés. 

Du  13  déc.  4866.-Gons,  d'£t.-MM.  Perret,  rap.-de  Belbeuf, 
concl.-Royer,  av. 

(2)(Beauchotet  autres.)  —  Napoléon,  etc.;  —  ...En ce  qui  touche 
le  pourvoi  des  sieurs  Beauchot  et  consorts,  et  de  la  commune  de 
Bonny,  pour  excès  de  pouvoirs,  contre  l'arrêté  du  préfet  du 


publics  excèdent  leurs  pouvoirs,  lorsqu'ils  fixent  les  limites 
d'un  bras  d*un  cours  d'eau  navigable  (dans  respèce,  un  bras 
de  la  Loire)  à  un  niveau  supérieur  à  celui  que  les  plus  hautes 
eaux  navinibles  de  ce  bras  peuvent  atteindre  sans  déborder 
(dons.  d'Et.  13  déc.  1866)  (1);  —  S»  Qt»  les  arbres  qui  ont 
été  plantés  ou  qui  ont  crû  dans  la  partie  des  berges  d'un 
fleuve,  alternativement  mise  à  nu  ou  recouverte  par  les 
eaux  avant  tout  débordement,  doivent  être  considérée 
comme  incorporés  au  lit  de  ce  fleuve  et  comme  appartenant 
par  suite  au  domaine  public;  que  dès  lors,  le  fait  de  rive* 
rains  d'avoir  coupé  ou  élagué  de  ces  arbres  constitue,  s'il 
est  établi  qu'il  était  de  nature  à  occasionner  des  détériora- 
tions, une  contravention  de  voirie  aux  termes  de  la  loi  du 
29  flor.  an  10  (Gons.  d'£t.  17  août  1866,  aff.  Murillon,  D.  P. 
67.3. 25);--4«  Que  les  terrains  qui  n'ont  Jamais  été  recou- 
verts ou  atteints  par  la  ligne  des  eaux  coulant  &  pleins  bords, 
mais  non  déboruéeS)  et  qui  ont  fait  pendant  de  longues 
années  et  sans  réclamation  de  personne  Tobjet  de  nom- 
breuses transactions  ne  font  pas  partie  du  lit  d'un  fleuve, 
ni  par  conséquent  du  domaine  public  (Pans,  7  avr.  1868,  aff. 
Labry,  D.  P.  68.  2. 115-116}.  —  Dans  le  même  sens,  il  a  été 
décidé  :  1*  qu'une  parcelle  ne  terrain  qui  n'a  été  couverte  que 
temporairement  par  les  eaux  d^ane  rivière  ne  devient  pas 
partie  intégrante  de  son  ht,  et  ne  cesse  pas  d'appartenir  au 
propriétaire  riverain,  dont  le  droit  reprend  toute  son  énergie 
a  la  retraite  des  eaux;  qu'il  importe  peu  que  ce  terrain  ait 
été  compris  dans  l'alignement  de  la  rivière  fait  par  arrêté 
préfectoral,  si  cet  arrêté  a  formellement  déclaré  que  les  ques- 
tions de  propriété  demeuraient  réservées  ;  qu'en  conséquence, 
le  propriétaire  de  la  parcelle  dont  il  s'aeit  a  le  droit,  ài  cette 
qualité,  d'acquérir  par  alluvion  les  relais  de  la  rivière  qui 
viendraient  s'y  incorporer  successivement  et  imperceptible- 
ment (Req.  10  févr.  1869,  aff,  Pouff,  D.   P.  70.    1.  148); 

—  2"  Qu'un  terrain  situé  au  milieu  du  lit  d\in  fleuve  qui  a 
été  constamment  qualifié  d'Ile  dans  tous  les  documents  ad- 
ministratifs, et  que  le  service  des  ponts  et  chaussées  pro- 
posait de  remettre  à  l'administration  des  domaines,  ne  fait  pas 
partie  du  lit  du  fleuve;  que,  par  suite,  le  fait  d'y  avoir 
coupé  du  bois  ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande 
voirie  (Gons.  d'Ët.  23  mars  1870,  aff.  Guers,  D.  P.  71. 3. 26); 

—  3®  Que  les  terrains  submersibles  par  les  plus  hautes  eaux 
non  débordées  sont  compris  dans  le  lit  d'une  rivière  (Pau, 
1«  mars  1876,5iiprd,v*  vompétenee  administrative,  n«  222); 

—  4^*  Que  l'arrêté  préfectoral  qui  fixe  la  limite  du  lit  d'ime 
rivière  navigable  au-devant  d*une  propriété  à  un  niveau 
supérieur  à  celui  des  plus  hautes  eaux  navigables  avant  tout 
déoordement,  et  la  décision  du  ministre  des  travaux  publics 
qui  confirme  cet  arrêté  doivent  être  annulés  pour  excès  de 
pouvoirs  (Ck>ns.  d'Et.  23  avr.  1876,  aff.  Bélamy,  Bec.  Cons. 
d'Etat,  p.  376)  ;  —  5»  Qu'au  contraire,  il  n'y  a  pas  excès  de 

Souvoir  dans  l'arrêté  préfectoral  fixant  la  limite  du  lit 
'une  rivière  navigable  a  une  hauteur  qui  n'est  pas  supé- 
rieure à  celle  du  niveau  des  plus  hautes  eaux  de  la  rivière 
coulant  &  pleins  bords  sans  débordement  (Gons.  d'Ët. 
16  juin  1876  (2).  V.  aussi  dans  le  même  sens  :  Gons. 
d'Et.  28  mai  1886,  aff.  de  la  Rombelle,  D.  P.  87.  5. 175).  — 
6*  Que  le  lit  d'un  fleuve  s'étend  jusqu'au  point  couvert  par 


Loiret  du  13  mars  1872  ;  —  Considérant  que  par  son  arrêté  du 
13  mars  1872,  le  préfet  du  Loiret  a  flxé  les  limites  de  la 
Loire  au  lieu  dit  le  Rio  des  Butteaux-de- Bonny,  entre  l'île  des 
Butteaux  de  Bonny  et  les  propriétés  des  requérants  d'après  une 
ligne  horixontale,  à  la  hauteur  de  2  mètres  50  cent,  au-dessus  de 
l'etiage;  qu*il  résulte  de  la  vérification  ordonnée  par  le  conseil 
d'Ëtat  que  tous  les  terrains  compris  dans  cette  délimitation  sont 
couverts  par  les  eaux  de  la  Loire  coulant  à  pleins  bords  sans 
débordement;  qu'il  suit  de  là  que  Tarrété  a  été  pris  dans  la 
limite  des  pouvoirs  qui  lui  appartenaient  en  vertu  des  lois  ci-dessus 
visées  des  2  déc.  1789  et  22  nov.-l«  déc.  1790,  et  que  les  requé- 
rants ne  sont  pas  fondés  à  en  demander  l'annulation  :...  —Art.  1«'. 
Les  sieurs  Durand  et  consorts  seront  décharffés  des  amendes  aux- 
quelles ils  ont  été  condamnés  par  l'arrêté  du  conseU  de  préfec^ 
ture  du  14  août  1872,  lequel  est  réformé,  en  ce  qu'il  a  de  con- 
traire à  la  présente  disposition.  —  Art  2.  Le  surplus  de  la  requête 
des  sieurs  Durand  et  consorts,  et  le  recours  pour  excès  de  pou- 
voirs des  sieurs  Beauchot  et  consorts,  et  de  la  commune  de 
Bonny  contre  rarrôté  du  préfet  du  Loiret  du  13  mars  1872  sont 
rejetés. 

Du  16  Juin  1876.-C008.  d'Et.-MM.  Mathéus,  rap.-David,  concl.- 
Jozon,  av. 
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ses  eaux  quand  il  coule  à  pleins  bords  sans  débordement  ni 
inondation  et  que,  dans  la  partie  de  son  cours  soumise  au 
flux  et  au  reflux,  il  comprend  tout  le  terrain  normalement 
et  périodiquement  submergé  par  les  plus  hautes  marées 
ordinaires,  à  Texception  des  grandes  marées  d'équinoxe 
(Rennes,  16  déc.  1879,  aff.  Letourneux,  D.  P.  81.  2,  191. 
V.  aussi  en  ce  sens  :  Cons.  d'Et.  3  mars  1882,  aff.  Amiot, 
D.P,  83.  3.  69);  —  7»  Que  le  riverain  d'un  fleuve  navigable 
qui  fait  des  coupes  de  bois  au  droit  de  sa  propriété  ne  com- 
met aucune  contravention  de  grande  voirie,  s'il  n'est  pas 
prouvé  que  le  terrain  sur  lequel  ces  coupes  ont  été  faites 
est  recouvert  par  les  eaux  coulant  à  pleins  bords  avant  tout 
débordement  (Cons.  d'Et.  19  nov.  1886,  aff.  Mercier,  D.  P. 
88.  3.  16.  V.  dans  le  môme  sens  :  Cons.  d*Et.  23  mai  1884, 
aff.  Verdier,  D.  P.  86.  3.  13;  4  déc.  1885,  môme  affaire, 
Rec.  Cons.  d'Etat^  p.  936). 

45.  On  a  exposé  au  Rép.  n»  44  que  Tautorité  administra- 
tive a  le  droit  exclusif  de  déterminer  les  limites  des  rivières 
navigables  et  flottables,  soit  dans  le  présent  (limites  actuel- 
les), soit  môme  dans  le  passé  (limites  anciennes).  —  Jugé  qu'il 
appartient  k  Tautorite  administrative  non  seulement  de 
délimiter  les  rivières  navigables  ou  flottables  dans  leur  état 
actuel,  mais  aussi  de  reconnaître  l'état  ancien  de  ces  cours 
d'eau;  que,  dès  lors,  est  légal  l'arrêté  du  préfet  qui,  recon- 
naissant que  certaines  parcelles  de  terrain  étaient  comprises 
dans  les  limites  d'une  rivière  navigable,  décide  qu'elles  font 

Eartie  du  lit  de  cette  rivière  (Cons.  d'Et.  22  nov.  1866,  aff. 
ecourtois,  D.  P.  72.  5.  157). 

46.  Il  peut  arriver  qu'en  fixant  des  limites  inexactes 
entre  le  domaine  public  et  les  propriétés  privées  qui  lui 
confinent,  les  actes  comprennent  dans  le  lit  des  fleuves  des 
terrains  susceptibles  de  propriété  privée  et  qu'ils  en  enlèvent 
la  disposition  aux  riverains.  Pendant  longtemps  le  conseil 
d'Etat  a  considéré  les  actes  de  délimitation  du  domaine 
public  comme  des  actes  de  pure  administration,  ne  pouvant 
donner  ouverture  &  un  recours  contentieux;  il  réservait  seu- 


nécessitôs  ou  des  intérêts  du  service  public  de  la  navigation, 
les  limites  administratives  ;  mais  il  appartenait  à  l'autorité 
judiciaire  de  rechercher  les  limites  naturelles,  et,  lorsqu'elle 
reconnaissait  que  le  terrain  litigieux  se  trouvai!  entre  les 
deux  tracés,  de  fixer  l'indemnité  de  dépossession  due  au  pro- 
priétaire. Ainsi  il  avait  été  jugé  :  1®  qu'en  cas  de  délimitation 
administrative  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable  dans 
l'intérêt  de  la  navigation,  c'est  aux  tribunaux  civils  qu'il 
appartient  de  rechercher  les  limites  naturelles  de  ce  cours 
d  eau,  de  les  comparer  avec  celles  fixées  par  l'Administration 
à  l'effet  de  déterminer,  d'une  part,  retendue  des  terrains 
privés  qui,  situés  en  dehors  des  limites  naturelles,  ont  été 
incorporés  au  domaine  public  par  suite  de  l'arrêté,  et 
d'autre  part,  l'indenmité  due  à  raison  de  cette  incorporation 


^  ^  ,,    ,  .       •      . ™J  navigable  ^w 

flottable  laisse  subsister  la  compétence  des  tribunaux  civils 
relativement  aux  actions  formées  par  les  particuliers  qui  se 


Labry  et  Morel,  D.  P.  68.  2.  115).' Toutefois,  deux  arrêts 
avaient  considéré  comme  entachés  d'excès  de  pouvoir  les 
arrêtés  par  lesquels  l'Administration  déclare  incorporer  au 
domaine  public,  par  voie,  de  délimitation  de  ce  domaine, 
des  îlots  ou  terrains  situés  dans  le  lit  ou  sur  les  bords  d'un 

à 


. j  particuliers  qui 

se  prétendent  propriétaires  ou  possesseurs  de  ces  immeubles 
(Cons.  d'Et.  23  mai  1861,  aff.  Coquard,  D.  P.  62.  3.  11; 
6  août  1861,  aff.  Revel,  ibid.).  —  Ces  dernières  décisions 
prouvent  que  le  conseil  d'Etat  sentait  de  plus  en  plus  les 
inconvénients  du  pouvoir  à  peu  près  illimité  que  sa  juris- 
prudence antérieure  avait  attribué  à  l'Administration  en  ma- 
tière de  délimitation  du  domaine  puyic  ;  elles  démontrent 
ou  11  apercevait  la  nécessité  d'opposer  une  digue  aux  abus 
de  ce  pouvoir,  qui,  ainsi  qu'on  le  voit  par  les  espèces 


précitées,  ne  s'arrêtait  même  pas  devant  une  instance  judi- 
ciaire déjà  engagée  ;  ils  prouvent  enfin  que  ce  conseil,  après 
avoir  longtemps  dénié  tout  recours  contentieux  contre  les 
actes  de  cette  nature,  l'admettait  et  l'appliquait,  non  seule- 
ment quant  à  la  forme,  mais  même  quant  au  fond,  en  ce 
sens  du  moins  qu'il  se  reconnaissait  le  droit  d'apprécier, 
non  pas  si  la  délimitation  avait  été  bien  ou  mal  faite,  mais 
si  Tacte  auquel  l'Administration  donnait  la  Qualification  de 
délimitation  du  domaine  public  n'avait  réellement  que  ce 
but  et  ce  caractère.  On  remarquera  que,  àans  ces  deux 
affaires,  les  arrêtés  intervenus  paraissaient  n'avoir  d'autre 
objet  que  de  fixer  les  limites  actuelles,  puisqu'ils  réservaient 
la  question  de  propriété  ou  d'indemnité. 

On  a  exposé  suprà,  w^  Compétence  adminisirativej  n°*  218 
et  suiv.,  que  le  conseil  d'Etat,  modifiant  sa  jurisprudence, 
avait  admis  que,  lorsque  l'Administration  usait  du  pouvoir 
dont  elle  est  investie  pour  arriver  à  une  expropriation 
déguisée,  elle  commettait  un  excès  de  pouvoir  donnant 
ouverture  à  un  recours  contentieux.  Il  résultait  implicite- 
de  Pâris-Labrosse,  D.  P.  73.  3.  65;  1"  mars  1873,  aff. 
ment  de  cette  tiiéorie  que  la  délimitation  opérée  et  non 
réformée  par  l'autorité  compétente  ne  pouvait  être  remise 
en  question  devant  les  tribunaux  civils,  même  dans  le 
but  d'arriver  à  une  simple  condamnation  pécuniaire  qui 
reposant  sur  la  déclaration  d'un  droit  préexistant  de 
propriété  contredit  par  l'acte  de  délimitation  serait  incon- 
ciliable avec  cet  acte  (Y.  ibid.,  n°  221).  La  cour  de 
cassation  refusa  d'accepter  cette  doctrine  (V.  ibid.,  n®  222). 
On  a  indiqué  ibid.j  n»"  223  et  suiv.,  les  principes  qu'a 
posés  le  tribunal  des  conflits,  saisi  de  la  question,  et  les 
tempéraments  que  sa  décision  apporte  au  système  consa- 
cré par  la  cour  de  cassation  (Trib.  conll.  11  janv.  1873,  aff. 
Guiliié,  ibid,).  Conformément  à  la  théorie  nouvelle,  il  a 
été  jugé  que  l'autorité  administrative  a  le  droit  exclusif  de 
fixer  les. limites  d'un  fleuve  au  point  de  vue  et  dans  Tintérèt 
du  service  public,  et  que  les  tribunaux  ne  peuvent  ni 
empêcher  1  exécution  effective  de  cette  délimitation,  ni 
ordonner  la  réintégration  du  proj^riétaire  dépossédé  ;  mais 
qu'il  appartient  à  l^utorité  judiciaire  d'assigner  au  domaine 
public  CL  autres  limites  que  celles  fixées  par  l'Administration, 
pourvu  qu'il  n'en  tire  pas  des  conséquences  incompatibles 
avec  l'exécution  de  la  délimitation  administrative  ;  que,  par 
suite,  lorsqu'un  propriétaire  soutient  que  les  terrains  par  lui 
revendiqués  dépassent  le  niveau  des  plus  hautes  eaux,  les 
tribunaux  civils  peuvent  ordonner  d'office  la  vérification  du 
point  litigieux,  et  charger  les  agents  de  TAdministration  de 
procéder  à  cette  expertise  contradictoirement  avec  le  proprié- 
taire, sous  réserve  du  droit  de  contrôler  et  de  reviser  les 
résultats  de  cette  opération  (Req.  5  avr.  1876,  aff. 
Bonnigal,  D.  P.  78.  1.  li).  «  Le  tribunal  des  conflits, 
a  dit  M.  Guillemard,  conseiller  rapporteur,  dans  les 
observations  qu'il  a  présentées  au  sujet  de  cette  affaire, 
a  substitué  à  la  compétence  exclusive  de  l'autorité  adminis- 
trative la  compétence  simultanée  des  deux  autorités  admi- 
nistrative et  judiciaire,  pour  la  délimitation  du  domaine 
public.  Il  a  maintenu  à  1  Administration  le  droit  exclusif  de 
fixer  les  limites  du  domaine  public  ;  il  a  imposé  à  l'autorité 
judiciaire  l'obliption  de  respecter  la  délimitation  ainsi  faite, 
en  ce  sens  Qu'elle  ne  doit  ni  empêcher  l'exécution  effective 
de  cette  délimitation,  ni  ordonner  la  réintégration  du 
propriétaire  dépossédé  par  le  résultat  de  l'opération  admi- 
nistrative. Mais  il  a  reconnu  que  l'autorité  judiciaire,  juge 
des  questions  de  propriété,  peut  assigner  d'autres  limites  au 
domaine  public  que  celles  qui  ont  été  admises  par  l'admi- 
nistration, pourvu  qu'elle  n^en  tire  que  des  conséquences 
compatibles  avec  lexécution  de  l'opération  administrative  ». 
—  Jugé  encore  :  1»  qu'il  appartient  à  l'autorité  administra- 
tive de  déterminer  dans  un  intérêt  général  les  limites  des 
fleuves  et  rivières  navigables;  que,  oar  suite,  les  terrains 
compris  entre  les  deux  lignes  de  délimitation  se  trouvent 
irrévocablement  incorporés  au  domaine  public,  et  que  les 
riverains,  dans  le  cas  où  ils  se  trouvent  lésés  par  cette  déli- 
mitation, ne  peuvent  obtenir  des  tribunaux  civils  qu'une 
indemnité,  l'autorité  judiciaire  n'ayant  pas  le  droit  de  leur 
accorder  le  délaissement  de  tout  ou  partie  desdits  terrains 
(Grenoble,  23  déc.  1879,  aff.  Grange,  D.  P.  80.  2.  84)  ;  — 
2o  Qu'un  riverain  d'un  cours  d'eau  navigable  ne  peut  se  pré- 
valoir de  ce  que  des  alluvions  se  seraient  formées  au-devant 
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de  sa  propriété  et  lui  appartiendraient  par  droit  d'accession, 

Sour  demander  l'annulation  pour  excès  de  pouvoir,  soit 
'une  décision  par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics 
s'est  refusé  à  faire  procéder  à  la  rectification  d'une  délimi- 
tation antérieure  aux  alluvions  prétendues  et  qui  avait  fixé 
les  limites  du  fleuve  conformément  &  l'état  de  choses  alors 
existant;  soit  d'un  décret  oui  s'est  borné  à  constater  les 
limites  d'un  port  établi  sur  aes  remblais  exécutés  en  rivière 
par  les  soins  de  l'Administration  au-devant  de  la  propriété 
du  réclamant,  sauf  à  celui-ci  à  faire  valoir  ses  droits  devant 
l'autorité  judiciaire,  s'il  prétend  que  l'Administration  a 
incorporé  une  partie  de  sa  propriété  dans  l'ouvrage  public 

Êar  elle  exécuté  (Gons.  (TËt.  11  mars  i887,  an.  Astier, 
I.  P.  88.  3.  74).  —  Mais  il  a  été  décidé  :  4o  que  1  arrêté  par 
lequel  un  préfet  a  compris  dans  le  domaine  public  des 
atterrissements  qui  s'élèvent  au-dessus  du  niveau  du  lit 
d'un  fleuve  est  entaché  d'excès  de  pouvoir  (Cens.  d'Et. 
30  mai  1873,  aff.  Pascal.  D.  P.  74.  3.  55);  —  2*  Que  le 
pouvoir  de  délimitation  des  cours  d'eau  navigables  qui 
appartient  à  l'Administration  ne  consiste  que  dans  le  droit 
de  reconnaitre  les  limites  naturelles  du  fleuve,  en  déter- 
minant jusqu'où  s'étendent  les  plus  hautes  eaux  navig8J>les 
avant  tout  débordement;  qu'en  conséquence,  le  préfet 
commet  un  excès  de  pouvoir  en  comprenant  dans  les 
limites  d'une  rivière  navigable  des  terrains  qui,  avant 
l'exécution  de  travaux  ayant  changé  l'état  naturel  des 
lieux,  n'étaient  pas  recouverts  par  les  eaux  coulant  à  pleins 
bords  sans  débordement...,  ou  en  adoptant,  pour  détermi- 
ner le  lit  du  fleuve,  une  ligne  qui  suit  les  contours  des  ter- 
rains à  délimiter,  à  des  altitudes  variant  selon  la  hau- 
teur des  berges  et  des  terrains  auxquels  elles  font  suite 
(Ck>ns.  d'Et.  3  mars  1882,  aff.Amiot,  D.P.  83.  3.  69  ;  28avr. 
4882.  aff.  Fouché,  ibid.). 

47.  Aucune  formalité  administrative  ne  doit  nécessaire- 
ment précéder  l'arrêté  de  délimitation  du  lit  des  rivières; 
aucune  mesure  d'instruction  n'est  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité. Cest  ainsi  que  les  tiers  intéressés  ne  pourraient  criti- 
quer l'arrêté  préfectoral,  comme  entaché  d'excès  de  pouvoir, 
sous  prétexte  qu'il  n'aurait  pas  été  précédé  d'une  enquête 
de  eommodo  et  incommodo  (Plocque,  t.  2,  p.  37,  n*  15).  — 
Jugé  que  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  constate,  en  réservant 
les  droits  des  tiers,  les  limites  actuelles  d'un  fleuve  ou 
d'une  rivière  navigable,  n'est  pas  nui  pour  n'avoir  pas  été 
précédé  d'une  enquête,  encore  bien  qu'il  ne  serait  inter- 
venu qu'après  une  rectification  et  un  exhaussement  du 
chemin  de  halage  effectués,  par  les  soins  de  l'Administra- 
tion, en  dehors  des  formés  prescrites  pour  les  expropria- 
tions pour  cause  d'utililé  publique  ;  sauf  aux  riverains  qui 
se  prétendent  dépossédés  de  parcelles  non  comprises  anté- 
rieurement dans  le  lit  du  fleuve  à  faire  valoir  devant  l'au- 
torité compétente  les  droits  qu'ils  prétendent  avoir,  et  à 
demander,  à  raison  de  cette  dépossession,  telles  indem- 
nités qu'ils  croiraient  leur  être  dues  (Cens.  d'Ët.  8  mars 
1866,  aff.  Jallain,  D.  P.  67.  3.  28). 

S'il  y  a  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  le  préfet  a 
ou  non  compris  dans  les.  limites  du  cours  d'eau  aes  ter- 
rains que  ne  couvraient  pas  les  eaux  coulant  à  pleins  bords 
sans  débordement,  le  conseil  d'Etat  peut  ordonner  les 
mesures  nécessaires  pour  vérifier  les  faits.  Il  peut,  notam- 
ment, charger  de  cette  vérification  l'inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées  de  la  circonscription  (Gons.  d'Et.  27  juin 
1884,  aff.  de  la  Rombelle,  D.  P.  87.  5.  175),  ou  confier  la 
visite  des  lieux  à  une  commission  prise  dans  son  sein  (Gons. 
d'Et.  22  juin.  .1881,  aff.  Duval,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  737.  V. 
aussi  Gons.  d'Et.  23  mai  1884,  aff.  Gavé,  D.  P.  86.  3.  13;. 

48.  La  délimitation  d'un  cours  d'eau  doit-elle  être  consi- 
dérée comme  un  acte  administratif  qui,  en  cette  qualité»  ne 
peut,  à  aucun  titre,  rentrer  dans  les  attributions  de  Tautorité 
contentieuse?  Cette  question  est  examinée  au  Rép,w'*  Voirie 
par  eau,  n*»"  72  et  373. 

Skct.  2.  —  Des  rivièbes  flottables  en  trains  ou  a  bûches 
PERDUES  {fiép,  n"  58  à  70). 

49.  Les  rivières  flottables  par  trains  ou  radeaux  font 
partie  du  domaine  public  et  sont  assimilées  aux  rivières 
navigables  (Rép.  n<»*  58  et  suiv.).  Peu  importe  que  la  rivière 
soit  flottable  naturollement,  ou  qu'elle  ne  le  soit  devenue 
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qu'à  la  suite  de  travaux  d'art.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que 
la  rivière  d'Iton,  qui  est  flottable  en  trains,  ne  fait  pas 
partie  du  domaine  public  (Gons.  d'Et.  13  juin  1860,  aff. 
Bouillant-Dupont,  Rec,  Cens.  d'Etat,  p.  457).  La  rivière 
dlton  a  été  rendue  flottable  à  la  suite  de  travaux  faits  par 
le  duc  de  Bouillon.  Mais  Tautorisation  accordée  à  ce  pro- 
priétaire (Arrêt  du  conseil  du  20  mai  1749)  d'effectuer 
ces  travaux  ne  lui  avait  été  donnée  que  dans  son  intérêt 

Erivé  et  pour  faire  flotter  les  bois  provenant  de  ses  forêts. 
)e  plus,  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  de  1860  constate  que  le 
droit  de  pratiquer  le  flottage  sur  Tlton  n'est  exercé  <jue  par 
les  ayants  cause  du  duc  de  Bouillon.  On  ne  pouvait  donc 
considérer  cette  rivière  comme  «faisant  partie  du  domaine 
public  (V.  Plocque,  op^  cU.,  t.  2,  p.  438,  n»  192). 

Les  règles  qui  ont  été  exposées  relativement  au  lit  des 
rivières  navigables,  aux  bras  et  affluents  des  fleuves  qui 
sont  au-dessus  ou  au-dessous  du  point  où  la  navigabilité 
commence,  s'appliquent  aux  rivières  flottables  en  trains. 

50.  On  a  inaiqué  au  Rép,  n^  %{  que  les  rivières  simple-* 
ment  flottables  à  bûches  perdues,  h,  la  différence  des  rivières 
flottables  par  trains  ou  radeaux,  ne  forment  pas  une  dépen- 
dance du  domaine  public.  Gette  règle  s'applique  même  aux 
rivières  servant  exclusivement  à  l'approvisionnement  de 
Paris,  qui  sont  soumises  à  des  règles  spéciales.  —  L'art.  4 
de  l'arrêté  du  13  niv.  an  5  déclare  ces  rivières  propriété 
nationale;  mais  la  jurisprudence  n'a  jamais  considéré  cet 
arrêté  rériementaire  qui  n'a,  d'ailleurs,  pas  été  inséré  au 
Bulletin  des  lois  comme  ayant  force  de  loi  (Plocque,  op.  d<., 
t.  2,  p.  444,  no  195,  et  t.  3,  p.  48,  n«  239).  Ges  rivières 
ne  font  donc  pas  partie  de  la  grande  voirie.  —  Il  a  été  jugé 
que  ce  n'est  point  à  la  juridiction  administrative,  mais  à 
rautorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  pour- 
suites intentées  pour  contravention  aux  dispositions  de  Té- 
dit  de  décembre  1672,  concernant  les  cours  d'eau  qui  ser- 
vent au  flottage  à  bûches  perdues  des  bois  destinés  à 
l'approvisionnement  de  Paris.  Ges  cours  d'eau,  en  effet,  ne 
font  point  partie  de  la  grande  voirie  et,  par  suite,  ne 
rentrent  point  dans  la  catégorie  de  ceux  auxquels  s'applique 
la  loi  du  29  flor.  an  10  (Gons.  d'Et.  13  déc.  1866,  aff.  Courot- 
Bigé,  D.  P.  67.  3.  82.  V.  Rép,  v*«  Bois  et  charbons, 
p.  273  ;  Vùirie  par  eau,  n*  47). 

51 .  Les  propriétés  voisines  des  cours  d'eau  qui  servent 
au  flottage  des  bois  sont  grevées  de  plusieurs  seyritudes. 
Les  marchands  ont  le  droit,  pour  faciliter  la  provision  des 
bois  à  la  ville  de  Paris,  de  faire  tirer  et  sortir  des  forêts, 

Sasser  les  charrettes  sur  les  terres  et  chemins  jusqu'aux  ports 
ottables,  en  dédommageant  les  propriétaires  desdites  terres, 
sans  que,  pour  raison  desdits  dommages,  les  propriétaires 
puissent  faire  saisir  lesdits  bois,  chevaux  et  charrettes  (Ord. 
1672,  art.  4,  chap.  17  ;  Ord.  pol.  8  juill.  1785)  (Rousseau, 
DUAionnaire  de  V approvisionnement,  p.  130;  Plocque,  t.  2, 
p.  450,  n«  198).  Les  actions  relatives  au  payement  des  dom- 
mages-intérêts, qui  étaient  autrefois  portées  devant  le 
bureau  de  Tbôtel  de  ville  de  Paris,  sont  aujourd'hui  portées 
devant  les  tribunaux  civils.  —  Les  voituriers  chargés  du 
transport  des  bois  depuis  le  lieu  des  coupes  jusqu'au  port 
à  destination  de  Paris  ont  droit  de  faire  pâturer  leurs  che- 
vaux sur  les  landes,  bruyères,  friches  et  prés  fauchés.  En 
cas  de  dommage,  ils  doivent  une  indemnité  et  peuvent  être 
poursuivis  s'ils  commettent  des  délits,  sans  néanmoins 
que,  sous  prétexte  desdites    indemnités,  les  propriétaires 

Puissent  faire  saisir  les  chevaux,  bœufs  et  voilures  (Arrêt 
u  Parlement  de  Paris  du  23  août  1753  ;  Ordonnance  du 
bureau  de  la  ville  de  Paris  du  17  oct.1771  ;  Lettres  patentes 
de  1787)  (Rousseau,  op.  dt,,  p.  370).  -^  Les  étangs  de  flot- 
tage sont  des  amas  d  eau  retenus  au  moyen  d'écluses  ou 
de  chaussées  et  qui,  à  certaines  époques,  sont  lâchés  de 
manière  à  produire  une  crue  cmi  facilite  le  flottage  des 
bois.  Les  marchands  de  bois,  dans  le  cas  où  les  proprié- 
taires des  étangs  se  refuseraient  à  le  faire,  sont  autorisés 
à  mettre  en  état  les  étangs  et  les  écluses  aux  frais  des  pro- 

Sriétaires  (Ord.  1672,  chap.  17,  art.  5  ;  Arrêt  du  Parlement 
e  Paris  du  30  déc.  1785).  —  Les  riverains  des  cours  d'^eau 
flottables  en  trains  sont  soumis  à  la  servitude  de  halage  ;  les 
riverains  des  cours  d'eau  flottables  à  bûches  perdues  sont 
tenus  de  livrer  un  marchepied  de  quatre  pieds  pour  le 
passage  des  ouvriers  {Rép.  n»*  61  et  125).  Les  uns  et  les 
autres  doivent  supporter  sur  leurs  héritages  le  dépôt  des 
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boit  destinés  à  être  mie  à  flot  ou  à  toe  réunis  en  trains  de 
bois  (Sentence  de  la  ville  de  Paris  du  i6  déc.  1622;  Ord. 
1672).  Tout  travail,  toute  clôture,  toute  plantation  sont 
interdits  sur  ces  héritages  (V.  sur  ces  différents  points: 
V»  Bois  et  charbons^  n»  54;  —  Rép.  eod.v*,  n»*  150  et  suiv.). 

52.  On  a  émis  au  A^.  n^*  62  et  suiv.  Topinion  que  la 
faculté  de  flotter  à  bûches  perdues  existe  de  plein  droit  sur 
toutes  les  rivières  où  il  y  a  possibilité  de  1  exercer  ;  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  les  cours  d'eau  aient  été  déclarés 
ou  reconnus  par  Tautorité  publique  asservis  à  ce  genre  de 
flottîkbilité.  M.  Plocque  partage  cette  opinion  :  «  Lorsou'en 
fait,  dit  cet  auteur  (t.  2,  p.  446,  n«  196),  un  cours  d'eau 
est  navigable,  les  propriétés  riveraines  sont,  indépendam- 
ment de  toute  déclaration  administrative^,  grevées  de  ser- 
vitudes onéreuses,  notamment  en  ce  qui  touche  rétablis- 
sement du  chemin  de  halage  ;  qu'y  a-t-il,  dès  lors,  d'extraor- 
dinaire à  ce  qu'indépendamment  de  toute  déclaration  admi- 
nistrative, les  cours  d'eau  qui  en  fait  sont  flottables  à 
bûches  perdues  se  trouvent  grevés  de  la  servitude  de  mar- 
chepied...? La  loi  du  25  août  1792  a  proclamé  ce  grand 
principe,  que  tout  citoyen  est  libre  de  tenir  sur  les  rivières 
et  canaux  des  bacs,  coches  et  voitures  d'eau  ;  tout  le  monde 
a  le  droit  de  se  servir  du  courant  de  l'eau  comme  moyen 
de  transport  ;  or  le  flottage  à  bûches  perdues  est  un  voitu- 
rage  par  eau,  et  certainement  le  plus  simple  que  Ton  puisse 
imaginer  ». 

5â.  Le  flottage  par  trains  de  boi3  est  soumis  aux  mêmes 
prescriptions  que  la  navigation  proprement  dite  (Règlement 
annexé  à  la  circulaire  ou  21  juin  1855).  —  Diverses  obli- 
gations sont,  en  outre,  imposées  aux  marchands  de  bois 
soit  par  l'ordonnance  de  1672,  soit  par  des  ordonnances 
postérieures  ou  des  arrêtés  des  préfets  (Rép,  n^  64.  V. 
aussi  Bots  et  eharbons,  n*"  54;  —  Rép.  eod.  vs  n^  loi).  Le 
garage  des  trains  a  fait,  notamment,  l'objet  de  nombreux 
règlements  de  police.  Les  contraventions  aux  règlements 
sur  le  flottage  des  bois  destinés  à  assurer  la  sécurité  de 
la  navigation  tombent  sous  le  coup  de  l'art.  471  c*  pén.,  et 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  simple  police.  Les 
infractions  aux  règlements  destinés  à  assurer  la  conserva- 
tion du  Ut  de  la  rivière  et  des  ouvrages .  d'art  sont  justi- 
ciables de  la  juridiction  administrative;  mais,  en  Tabsence 
d'un  texte  prononçant  une  peine,  cette  juridiction  ne  peut 
condamner  le  délinquant  qu'à  la  réparation  des  dommages 
et  aux  trais  (Plocque,  t.  2,  p.  485,  n<»  215). 

54.  Sur  les  indemnités  dues  par  suite  du  chômage  des 
usines,  à  l'occasion  du  flottage,  V.  Bois  et  charbons^  u?  54  ; 
-^Rép,  eod.  v«,  n»  151. 

55.  Les  flotteurs  doivent  des  dommages-intérêts  aux 
riverains  en  cas  d'inondation  causée  par  l'encombrement 
des  bois  contre  un  barrage,  de  la  rupture  des  vannes  et  des 
écluses.  —  M.  Plocoue,  t.  2,  p.  490,  n<*  217,  approuve  le 
système  de  Proud'non  combattu  au  Rép.  n^  65,  d'après 
lequel  le&  marchands  de  bois  ne  doivent  aucune  indem- 
nité à  raison  des  dommages  causés  par  le  choc  des  bois. 
Cest,  à  notre  avis,  créer  une.  exception,  qu'aucun  texte 
ne  porte,  au  principe  général  posé  par  Tart.  1382  c.  civ. 
—  Les  actions  en  dommages-intérêts  sont  intentées  contre 
les  propriétaires  des  bois,  ou  contre  les  syndics  des  com- 
pagnies de  commerce,  si  les  dég&ts  ont  été  causés  par 
un  flot  de  communauté.  Elles  sont  portées  devant  rau- 
torité  judiciaire  (Plocque,  t.  2,  p.  492,  n»  218). 

Srct.  3.  ^  Des  constructioi^s  Et  réparations  défendues  ou 
AUTORISÉES.  —  Travaux  défbnsifs.  —  Forme  de  la  demande 
d'autorisation  (Rép,  n"  71  à  91). 

56.  Les  riverains,  on  l'a  exposé  au  Bév,  n^*  71  et  suiv.,  ne 
peuvent   établir  sur  les  rivières  navigables  ou  flottables. 


(1)  (Manivet.)  —  Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  l'arrêt  du  conseil  du 
24  juin  1177,  art.  1";  —Vu  les  lois  des  28  pluv.an  8  et  du  29  flor. 
an  10;  —  Vu  rordouDance  du  10  juill.  1835  sur  la  pèche  fluviale 
et  le  tableau  qui  y  est  annexé  ;  —  Vu  la  loi  du  23  mars  1842  ;  — 
Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  !«'  de  Tarrét  du  conseil  du 
24  juin  1117  ci-dessus  visé,  il  est  fait  défense  k  toutes  personnes 
de  faire  aucuns  moulins,  pertujs,  Di  autres  constructions  ou 
autres  empêchements  qiieioonque&,  sur  ou  au  long  des  rivières  et 
canaux  navigables,  h  peine  de  lOOO  livres  d'amende  et  de  démo- 


aucun barrage,  aucune  digue  avancée,  sous  ^l^fue  dénomi- 
nation que  ce  soit,  sans  une  expresse  autonsaiion  de  l'Ad- 
ministration.  Ils  ne  peuvent  davantage,  sans  autorisation, 
faire  des  plantations  ou  constructions  sur  les  rives,  détour- 
ner Teau  ou  en  affaiblir  le  cours  par  tranchées,  fossés  ou 
canaux. 

Depuis  les  décrets  des  25  mars  1852  et  10  avr.  i861,  les 
préfets  peuvent  autoriser  directement,  sur  l'avis  on  la  pro- 
position des  ingénieurs,  et  en  se  conformant  aux  circulaires 
ou  instructions  ministérielles  :  1«  les  prises  d'eau  établies 
sur  les  rivières  navigables  au  moyen  de  machines,  et  qui, 
eu  égard  au  volume  de  la  rivière,  n'auraient  pas  pour  cest 
d'en  altérer  sensiblement  le  régime  ;  2*  les  établissements 
temporaires  établis,  sur  lesdites  rivières,  alors  même  quHs 
auraient  pour  effet  de  modifier  le  régime  ou  le  niveau  des 
eaux  ;  l'arrêté  préfectoral  fixe  dans  ce  cas  la  durée  de  la  per- 
mission.—  Une  circulaire  spéciale,  en  date  du  27  juill.  1852, 
trace  aux  préfets  là  ligne  de  conduite  qu'ils  doivent  suivre 
en  pareille  matière.  Les  établissements  qui  se  trouvent  en 
dehors  des  deux  catégories  indiquées  par  le  décret  de  1852, 
c'est-à-dire  les  établissements  permanents  qui  peuvent 
influer  sur  le  régime  ou  le  niveau  des  eaux,  doivent  être 
autorisés  par  décret.  £n  pratique,  les  décrets  portant  règle- 
ment d'eau  ont  été  faits  très  frémiemment  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  punlique  (V.  les  conclusions 
du  conunissaire  du  Gouvernement  dans  une  affaire  juffée  le 
18  mars  1868,  aff.  Rival,  D.  P.  69.  3.  38)  ;  mais  cette  forme 
n'est  pas  obligatoire.  Le  Gouvernement,  on  Ta  dit  suprà, 
v«  Conseil  d'Etat,  n»  47,  et  Rép.  v»  Organisation  admim' 
tralive,  n*  181,  n'est  tenu,  à  peine  de  QuUité  de  la  décinon 
à  intervenir,  de  consulter  l'assemblée  générale  du  conseil 
d'Etat  que  dans  les  cas  où  cette  formalité  est  prescrite  par 
les  lois  ou  règlements  en  vigueur  (Gons.  d^t.  30  juilL 
1880,  aff.   Brousse,  D.  P.  81.  3.  73). 

57.  Les  autorisations  données  sont  essentiellement  révo- 
cables et  peuvent  être  supprimées  ou  modifiées  par  l'auto- 
rité qui  les  a  accordées,  sans  que  le  concessionnaire  puisse 
réclamer  une  indemnité  (Rép,  n*^  73). 

Le  particulier  qui,  avant  que  l'autorisation  qu'il  a  solli- 
citée lui  ait  été  accordée,  commence  les  travaux,  est  passible 
des  peines  portées  par  la  loi.  Il  n'en  serait  pas  affranchi  par 
l'autorisation  survenue  ultérieurement  {Rép.  v»  Votrte  par 
eauy  n«  214).  —  L'autorisation  une  fois  accordée  subsiste 
jusqu'au  jour  où  elle  est  retirée  ;  peu  importe  ({n'il  n'en  ait 
pas  été  fait  un  usage  immédiat  par  le  bénéfioiaire  (Plocque, 
i.  4,  p.  298,  n»  551). 

56.  La  prohibition  de  construire  dans  le  lit  ou  sur  la  rive 
d'un  cours  d'eau  navigable,  qui  résulte  de  l'ordonnance  de 
1669  (tit.  27,  art.  42),  des  arrêts  du  conseil  du  8  mars  1746 
et  du  24  juin  1777,  et  qui  est  répétée  dans  la  loi  du  29  flor. 
an  10,  s'applique  à  toute  construction,  auelle  qu'en  soit  la 
nature  ou  la  durée.  Ainsi  les  riverains  a'un  cours  d'eau  ne 
peuvent,  sans  une  autorisation  de  l'Administration,  établir 
en  avant  de  leurs  héritages  :  des  débarcadères  ou  des  lavoirs, 
ces  ouvrages  ne  consisteraient-ils  qu'en  quelques  planches 
jointes;  des  escaliers  en  pierre.  —  Il  a  été  jugé  que  le  fait 
d'avoir  construit  sans  autorisation  administrative  un  escalier 
en  pierre  sur  la  berge  d'un  bras  de  rivière  navigable  cons^ 
titue  une  contravention  à  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777, 
alors  même  que  cet  escalier  ne  ferait  pas  saillie  sur  la  berge 
(Cens.  d'Ët.  12  mai  1868)  (1). 

59.  Des  travaux  défensifs  contre  l'irruption  des  eaux  peu- 
vent-ils être  faits  sans  autorisation  ?  Cette  question  a  été 
examinée  au  Rép.n^  84  et  suiv.  —  Il  faut  faire  une  dis- 
tinction. Si  les  travaux  sont  effectués  sur  la  rivière,  sur  le 
domaine  publie  ou  ses  dépendances,  ils  doivent  avoir  été 
autorisés  par  l'Administration.  La  prohibition  contenue 
dans  l'ordonnance  de  1669  est  générale  et  ne  dû^iogue 


Ution  desditB  ouvrages  ;  —  Considérant  que  la  rivière  de  Marne 
est  comprise  sur  tout  son  cours  dans  le  département  de  la  Seine, 
au  tableau  des  rivières  navigables  par  bateaux,  annexé  à  For- 
donnauce  du  roi  du  10  juill.  1835,  et  qu'aucun  acte  postériear 
n'a  opéré  le  déclassement  du  bras  de  cette  rivière,  dit  bras  Gr*- 
velle;  —  Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  ci-dessus  visé 
que  le  sieur  Manivet  a  fait  construire  un  escalier  en  pierre  sur  la 
berge  de  la  rive  droite  du  bras  de  Gravelle;  que  si  l'escalier,  comme 
le  soutient  le  sieur  Maniât,  ne  fait  aucune  saillie  sur  la  berge,  le 


EAUX.  —  GoaP:  2,  Sect.  3. 


619 


& 


pas.  Cependant,  en  cas  d'ettrême  nr^nce  constatée,  le 
riverain  qui,  pour  défendre  sa  propnété,  construit  une 
digue  sans  permission  ne  commet  aucune  contraven- 
tion; l'acte  nécessaire  de  préservation  est  la  mise  en 
action  du  droit  naturel.  Le  nverain,  au  contraire,  n'a  pas 
besoin  d'une  autorisation  préalable,  si  les  travaux  de 
défense  sont  effectués  sur  son  terrain.  Mais  si  ces  travaux 
forment  obstacle  au  libre  cours  des  eaux,  s'ils  ont  pour 
effet  de  causer  des  détériorations  h,  la  rive  opposée,  rAumi- 
nistration  a  le  pouvoir  d'en  ordonner  la  suppression  ;  et 
le  fait  constitue  une  contravention  de  grande  voirie.  — 
Cette  dernière  solution  n'a  pas  été  d'abord  adoptée  par  le 
conseil  d'Etat  qui  jugeait  sans  doute  dangereux  de  per- 
mettre aux  riverains  de  construire  sans  contrôle  sur  leur 
propre  terrain  des  digues  qui  pourraient  amener  soit  un 
reflux  des  eaux  sur  d'autres  propriétés,  soit  une  modification 
dans  le  régime  de  la  rivière.  Ainsi  il  a  été  Jugé  que  l'éta- 
blissement d^m  barrage  dans  l'ancien  lit  d'une  rrvièfe  navi- 
gable, par  le  particulier  qui  a  été  autorisé  à  ouvrir  un  nou- 
veau lit  à  ce  cours  d'eaii,  constituait  indépendamment  de 
tout  dommage  une  contravention  de  grande  voirie  (Cons. 
d'Et.  22  févr.  1850,  afl.  Sicard-Duval,  Rec.  Cons,  d^Etat, 
.  181).  Certains  tempéraments,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
I.  Plocque,  op.  ciU,  t.  4,  p.  22,  n<»  419,  avaient,  du  reste, 
été  apportés  à  la  rigueur  de  cette  doctrine  qui  posait  en 
principe  cpie  toute  construction  d'une  digue  non  autorisée 
constituait  une  entreprise  illicite  sur  le  lit  d'une  rivière 
navigable  et,  partant,  une  contravention  de  grande  voirie. 
Ainsi  :  1»  aux  termes  mêmes  de  l'arrêt  précité  du  22  févr. 
1850,  le  Juge  appelé  à  statuer  sur  la  contravention  n'était 
point  tenu  d'ordonner  la  destruction  des  ouvrages,  lors- 
qu'il n'était  point  établi  qu'ils  fussent  nuisibles;  on  se 
bornait  à  infliger  une  peine  au  constructeur  qui  n'avait 

Ïioint  attendu  Fautorisation  de  l'Administration  ;  2*  d'après 
e  même  arrêt,  on  ne  pouvait  imposer  au  constructeur 
d'une  digue  l'obligation  de  la  rectifier  ou  d'établir  cer- 
tains ouvrages  accessoires  ;  3»  on  admettait  une  excep- 
tion pour  les  travaux  absolument  urgents  et  nécessités  par 
une  circonstance  extraordinaire  {Rép.  n®  78).  Le  conseil 
d'Etat  avait  déclaré,  dans  l'arrêt  du  22  févr.  1850,  que  l'éta- 
blissement d'un  barrage  non  autorisé,  par  un  riverain  sur 
son  propre  terrain,  constituait  par  lui-même  une  contraven- 
tion de  grande  voirie.  Il  ne  persista  pas  dans  cette  théorie 
et  décida  le  1«  févr.  1855  (afi.  Lephay,  D.  P.  55.  3.  69), 
que  si  la  construction  d'une  digue  est  soumise  à  la 
nécessité  d'une  autorisation  préalable,  même  dans  le  cas 
où  elle  est  entreprise  sur  un  terrain  dont  le  riverain  est  en 
possession  ;  cette  obligation  n'étant  sanctionnée  par  aucune 
peine,  le  constructeur  qui  ne  l'a  pas  remplie  ne  peut  être 
condamné  qu'à  la  démolition  des  travaux.  —  La  question 
se  présenta  de  nouveau  en  1857;  le  commissaire  du  Gou- 
vernement Baroche,  dit  M.  Plocque,  t.  4,  n»  419,  p.  23, 
proposa  une  solution  beaucoup  plus  sage.  D'après  lui, 
la  construction  d'une  digue  était  im  acte  de  défense  légi- 
time ;  interdire  à  un  propriétaire  de  faire  les  travaux 
ju'il  juge  nécessaires,  c'était  en  réalité  l'exproprier  sans 
mdemnité.  Est-ce  à  dire  pour  cela  que  l'Administration 
sera  désarmée?  Non,  elle  n'a  qu'à  recourir  aux  textes 
du  droit  commun  qui  lui  permettront  de  poursuivre  le 
propriétaire.  La  loi  du  29  flor.  an  10  qualifie  de  contra- 
vention de  grande  voirie  toute  espèce  de  détériorations 
commises  sur  les  fleuves,  rivières  navigables,  leurs  cbe- 
mins  de  balaie,  fossés,  francs-bords  et  ouvrages  d'art. 
L'arrêt  du  24  juui  1777  punit  également  la  construction  de 
toute  digue  formant  obstacle  au  libre  cours  des  eaux  ;  cette 
prohibition  est  encore  rappelée  dans  l'arrêté  de  ventôse 
an  6.  U  n'y  a  donc  point  d'inconvénient  à  laisser  toute 

fait  de  sa  construction  saas  autorisation  administrative  n'en  cons- 
titaepas  moins  une  contravention  à  l'art.  l"de  l'arrêt  du  conseil 
du  24  Juin  1777  ci-dessus  rappelé  ;  et  que  la  permission  qui  aurait 
été  accordée  au  sieur  Manivet  de  régulariser  la  berge  du  bras  de 
Gravelleau  droit  de  sa  propriété,  n'impliquait  pas  Taatorisatton 
de  faire  des  constructions  sur  ladite  beree  ;  que  dans  ces  circons- 
tances, le  sieur  Manivet  n'est  pas  fonde  à  soutenir  que  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  Ta  condamné  à 
Tamende  et  à  la  démolition  dudit  escalier  ;  —  Considérant  que  si, 
aux  termes  de  la  loi  du  23  mars  1842,  il  n'appartenait  pas  au 
conseil  de  préfecture  de  réduire  l'amende  encourue  par  le  sieur 


liberté  aux  prôjMriétaii^ee,  sauf  à  réprimer  plus  tard  les  abus 
de  cette  liberté.  »  Le  conseil  d'Etat  décida  que  la  cons- 
truction d'une  digue  faite  par  un  particulier  sur  sa  propriété, 
dans  le  but  de  la  protéger  contre  les  eaux  d'une  nvière>  ne 

Seut  être  considéiee  comme  constituant  une  contravention 
e  grande  voirie,  sous  le  prétexte  (qu'elle  a  eu  pour  effet  de 
rejeter  les  eaux  sur  une  route  impériale  et  de  dégrader 
cette  route,  s'il  n'est  pas  établi  que  cette  digue  ait  été  la 
cause  directe  du  dommage  (Cons.  d'Et  8  janv.  1857,  aff, 
Péraldi,  D.P.57.  3.  61).  Dans  l'espèce,  le  dommage  éprouvé 
par  la  route  était  le  résultat  d'une  force  majeure.  L'arrêt 
indique  oue  si  la  construction  de  la  digue  avait  été  la  cause 
directe  des  dommages,  il  y  aurait  eu  contravention  de 
grande  voirie.  — -  Suivant  M.  Plocque,  ibià,,  p.  22  et  suiv. , 
fL^  419,  «  il  y  a  là  une  réponse  suffisante  aux  objections 
jadis  formulées  par  le  ministère  des  travaux  publics,  à 
savoir  que  des  ouvrages  particuliers  exécutés  sans  règle  ni 
mesure  au  bord  des  rivières,  pourraient  avoir  une  influence 
telle  sur  le  régime  des  eaux  qu'ils  devinssent  offensifs  à  la 
rive  opposée,  et  même  aux  établissements  formés  le  long  de 
la  même  rivière.  »  «  Le  système  adopté  par  la  jurispru* 
dence  peut  donc  se  résumer  ainsi  :  si  un  particulier  construit 
une  digue  sur  son  propre  héritage  dans  le  but  de  se  pro* 
téger  contre  l'invasion  des  eaux,  il  n'y  a  contravention 
de  grande  voirie  <{ue  si  cette  digije  constitue  un  empêche- 
ment à  la  navigation  ou  au  libre  cours  des  eaux  ;  ici  on 
rentre  dans  les  termes  de  l'arrêt  de  1777.  Si,  au  contraire, 
la  digue  est  construite  sur  ou  au  long  d'une  rivière  navi« 
gable,  c'est-à-dire  sur  le  domaine  public  eu  sur  le  chemin 
de  halage,  le  constructeur  peut  être  poursuivi,  lors  même 
que  l'ouvrage  ne  cause  aucune  gêne  ou  détérioration  (V. 
Cons.  d'Et.  12  Janv.  1850,  aff.  Vauchel,  Bec.  Consi.  d'Eiaty 
p.  60;  22  févr.  1850,  aff.  Dartigue,  ibid.,  p.  185).  Dans  tous 
tes  cas,  en  présence  d'un  danger  imminent,  le  riverain 
peut  se  protéger  par  des  travaux  défensifs.  L'Administra- 
tion aurait  seulement  le  droit  de  prescrire  la  suppression 
de  ces  travaux,  s'ils  constituaient  un  danger  pour  les  pro- 
priétés voisines,  ou  étaient  incompatibles  avec  le  système 
général  adopté  pour  la  défense  des  rives  (Plocque,  op.  cit,, 
t.  4,  p.  300  et  suiv.,  n»  552j. 

«  En  principe,  dit  M.  Dufour,  t.  4,  p.  584,  n<*  543,  l'obliga- 
tion imposée  à  chacun  d'obtenir  l'autorisation  préalable  de 
l'Administration  pour  travaux  à  exécuter  sur  ou  au  long  des 
fleuves  et  rivières  navigables  ne  cesse  pas  même  en  présence 
des  dangers  que  les  eaux  peuvent  faire  courir  aux  héritages. 
On  a  craint  de  laisser  rintérét  public  à  la  merci  d'entreprises 
conçues  sans  règle  ni  mesure,  en  vue  seulement  de  l'intérêt 

Sarticulier.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  d'urgence  que  le  maître 
e  l'héritage  menacé  ou  atteint  est  en  droit  de  se  considérer 
comme  autorisé  à  devancer  l'autorisation.  Et,  à  cet  égard,  il 
importe  de  le  prémunir  contre  toute  illusion.  Le  conseil 
d'Etat  ne  se  prête  guère  à  entrer  lui-même  dans  l'appréciation 
de  l'urgence;  ce  n'est  qu'autant  que  le  fait  de  l'urgence  est 
reconnu  par  TAdministration,  ou  tout  au  moins,  qu'il  en 
trouve  la  constatation  dans  les  pièces  émanées  de  ses  agents, 
que  le  conseil  d'Etat  le  tient  pour  certain.  » 

00.  La  prohibition  s'applique  aux  portions  non  navigables 
des  cours  d'eau  navigables,  qui  leur  sont  assimilées  {Rép, 
V  Voirie  par  eau,  n*  233).  Ainsi  le  fait  de  construire  un  bâti- 
ment le  long  d'un  bras  non  navigable  d'une  rivière,  sans 
autorisation,  constitue  ime  contravention  de  grande  voirie, 
alors  même  que  cette  construction  ne  porte  en  rien  atteinte 
au  régime  de  la  rivière  ou  à  la  liberté  de  la  navigation. 
«  L'intérêt  de  la  conservation  du  domaine  public  a  prévalu, 
dit  M.  Plocque,  op.  cU,y  t.  4,  n^  555,  p.  307;  on  a  voulu  le 
défendre  contre  toute  possibilité  d'usurpation  ;  on  a  songé, 
notamment,  qu'il  serait  souvent  difficile,  à  moins  de  recourir 

Manivet  au-dessous  du  vingtième  de  l'amende  de  1000  livres 
prononcée  par  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777,  il  nous  appar- 
tient, en  notre  conseil  d'Etat,  de  prononcer  cette  réduction;  et 
que  dans  les  circonstances  de  raffaire»  il  y  a  lieu  de  réduire  à 
25  fr.  ramende  encourue  par  le  requérant:  —Art.  !•'.  La  requête 
du  sieur  Manivet  est  rejetée.  ■—  Art.  2.  L'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine,  du  18  déc.  1S66,  est  annulé.  —  Art.  3.  La 
sieur  Manivet  est  condamné  à  une  amende  de  25  fr.  et  à  la  démo- 
lition  de  l'escalier  indûment  construit. 

Du  12  mai  i868.-Gons.  d'£t.-MM.  Cornadet,  rap.-Bayard, 
concl. 


630 


EA^UX.  —  Ghap-  2,  Sect;  3. 


à  des  expertises  dispendieuses,  d'établir  si  oui  ou  non  telle 
construction  établie  le  lonç  d'un  bras  non  navigable  avait 
une  influence  sur  le  débit  des  eaux  dans  le  bras  navigable  de 
la  rivière.  »  —  Jugé  :  1°  que  les  bras  dépendant  des  rivières 
navigables  ou  flottables  sont  soumis,  pour  la  police  des  eaux, 
aux  mêmes  règles  que  ces  rivières  elles-mêmes,  encore  bien 
qu'ilsnesoienteux-mêmesni  navigables,ni  flottables  ; — 2° Que 
les  pêcheries  dites  péclieries-barros  constituent  des  ouvrages 
qui  ne  peuvent  être  établis  sans  autorisation  dans  les  bras 
soumis  au  régime  des  rivières  navigables,  et  que  ces  pê- 
cheries, une  fois  autorisées,  ne  peuvent  être  déplacées 
sans  une  nouvelle  autorisation,  le  déplacement  d'un  ouvrage 
en  faisant,  en  réalité,  un  ouvrage  nouveau,  pouvant  exercer 
sur  l'écoulement  des  eaux  ou  sur  la  navigabilité  une  action 
différente  de  celle  de  Tancien  {Cens,  dEt.  30  nov.  1877, 
aff.  Dufaur,  D.  P.  78.  3.  30.  V.  aussi  Req.  27  mai  1856,  aff. 
Gardin,  D.  P.  56.  i.  248). 

61.  Il  y  a  eu  divergence  dans  la  jurisprudence  en  ce 
qui  concerne  les  noues  et  boires.  On  a  cité  au  Rép,  v®  Voirie 
par  eau,  n»  224,  un  arrêt  (Gons.  d'Et.  23  juill.  1841)  aux 
termes  duquel  la  construction  d'un  barrage  dans  une  boire 
de  la  Loire  ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande 
voirie;  alors,  du  moins,  qu'il  n'en  résulte  pas  d'obstacle 
pour  la  navigation  dans  le  lit  principal. 

BZ.  La  prohibition  concerne  les  canaux  de  navigation  qui 
font  partie  du  domaine  public.  On  doit  appliquer  aux  con- 
trevenants Tart.  1".'  de  Parrêt  du  24  juin  1777,  qui  vise  les 
entreprises  exécutées  sur  ou  au  long  des  rivières  et  canaux 
navigables  (Rép,  v°  Voiriepar  eau,  n°*  204  et  215). 

6â.  La  personne  qui  veut  établir  une  construction  sur  ou 
au  long  d'un  canal  de  navigation  ayant  fait  l'objet  d'une 
concession  doit  se  munir  de  la  double  autorisation  de  l'Ad- 
ministration et  du  concessionnaire  du  canal.  Si  elle  n'a 
obtenu  que  l'autorisation  de  l'Administration,  cette  autorisa- 
tion n'ayant  pu  intervenir  que  sous  la  réserve  des  droits  des 
tiers,  le  concessionnaire  peut  demander  la  démolition  des 
travaux  et  même,  s'il  a  qualité  pour  exercer  l'action  pénale, 
poursuivre  le  propriétaire  de  la  construction  comme  coupa- 
ble d'une  contravention  de  grande  voirie.  —  Il  a  été  jugé,  en 
ce  sens,  que  le  fait  d'établir  une  construction  non  autorisée 

Sar  la  compagnie  concessionnaire  (la  compae^nie  du  canal  du 
[îdi),  sur  un  terrain  dépendant  du  canal,  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie,  alors  même  que  le  parti- 
culier avait  été  autorisé  administrativement  à  effectuer 
cette  construction,  le  préfet  ayant  considéré  à  tort  le  terrain 
sur  lequel  elle  avait  été  élevée  comme  un  chemin  vicinal 
(Cens.  d'Et.  25  janv.  1866)  (1).  —  Décidé  encore  que  l'au- 
torisation donnée  par  le  préfet  d'ouvrir  une  tranchée  dans 
le  sol  d'une  route  passant  sur  un  pont  dépendant  d'un  canal 

(1)  (Canal  latéral  à  la  Garonne  C.  François.)  —  Napoléon,  etc.  ; 
^  ...  Vu  2o  la  requête...  pour  la  compagnie  concessionnaire  du 
chennin  de  fer  du  Midi  et  fermière  du  canal  latéral  à  la  Garonne, 
...  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  30  déc.  1862, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Aude  a  renvoyé  le  sieur  Fran- 
çois des  fins  d'un  procès-verbal  contre  lui  dressé  pour  avoir  établi, 
sans  y  avoir  été  autorisé  par  ladite  compagnie,  une  construction  en 
planches  sur  la  partie  des  francs-bords  du  canal  du  Midi,  qui 
aurait  été  à  tort  classée  par  les  arrêtés  du  préfet  comme  prolon- 

fment  du  chemin  vicinal  d'intérêt  commun  no  49,  de  Carcassonne 
Ville-Gailhgailheux  ;  —  Ce  faisant,  condamner  ledit  sieur  Pierre 
François  à  100  fr.  d'amende  et  à  50  fr.  de  dommages  et  intérêts; 
ordonner  la  suppression  de  ladite  construction  et  le  rétablissement 
des  biens  dans  leur  état  primitif;  dire  que  le  décret  à  intervenir 
sera  imprimé  et  affiché  aux  frais  du  contrevenant,  et  le  condam- 
ner aux  dépens  et  aux  frais  du  procès-verbal  ;  —  En  ce  qui 
touche  Tarrêlé  du  conseil  de  préfecture  :  —  Considérant  que  le 
procés-verbal  ci-dessus  visé  constate  que  le  sieur  Pierre  François, 
sans  y  être  autorisé  par  la  compagnie,  a  fait  établir  une 
construction  sur  un  terrain  formant  une  dépendance  du  canal 
du  Midi  ;  que  ce  fait  constituait  une  contravention  de  grande 
voirie,  dont  la  compagnie  était  recevable  k  poursuivre  et 
fondée  &  demander  la  répression  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort 
que  par  l'arrêté  attaqué  le  conseil  de  préfecture  a  renvoyé 
le  sieur  Pierre  François  des  fins  du  procès- vei  bal  ci-dessus 
visé:... 

Art.  iw...  —  Art,  2.  Est  également  annulé  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  l'Aude  du  30  déc.  1862.  —  Art.  3.  Le  sieur 
Pierre  François  est  condamné  à  1  fr.  d'amende,  à  la  démo- 
Ution  des  constructions  par  lui  élevées,  et  aux  frais  du  procès^ 
verbal  ci-dessus  \isé.  —  Art.  4.  Le  surplus  des  conclusions  est 
rejeté. 


ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  compagnie  concessionnaire 
poursuive  la  suppression  des  ouvrages  établis  sur  ce  pont; 
qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  ces  ouvrages  ont  été  éta- 
blis par  une  commune  dans  un  intérêt  public  (Cons.  d'Et. 
18  mai  1870,  aff.  Ville  de  Carcassonne,  D.  P.  71.  3.  88). 

Lorsque  les  travaux  sont  exécutés  avec  la  seule  autorisa- 
tion du  concessionnaire,  TAdministration  qui,  lors  même 
au'il  s'agit  d'une  concession  perpétuelle,  a  toujours  le  devoir 
d'assurer  Texistence  du  canal  et  la  sûreté  des  communica- 
tions qu'il  offre  au  public,  a  le  droit  de  poursuivre  le  con- 
trevenant (Plocque,  t.  4,  p.  306,  n<»  554). 

Le  concessionnaire  d'tm  canal  naYig8U)Ie  ne  peut  prendre 
rinitiative  de  la  poursuite  des  contraventions  commises  sur 
ce  canal  qu'autant  que  TAdministration  lui  en  a  expressé- 
ment concédé  le  droit.  Ce  droit  a  été  notamment  délégué 
aux  compagnies  des  canaux  d'Orléans,  du  Loing  et  de 
Briare.  La  jurisprudence  constante  du  conseil  d'Etat  reconnaît 
le  même  droit  à  la  compagnie  propriétaire  du  canal  du  Midi  en 
vertu  des  actes  qui  la  régissent,  et  notamment  de  l'art.  193 
du  décret  du  12  août  1867  (Cons.  d'Et.  18  mai  1870  nrécité). 

64.  La  prohibition  de  construire  s'applique-t-elle  aux 
canaux  de  dérivation  qui  tirent  leurs  eaux  des  rivièr^ 
navigables?  La  jurisprudence  admet  l'affirmative,  qu'il 
s'agisse  :  d'un  canal  destiné  à  remédier  à  l'insuffisance  des 
eaux  de  la  rivière,  cas  auquel  il  remplace  cette  rivière  elle- 
même  ;  d'un  canal  destiné  à  desservir  une  localité  voisine 
de  la  rivière,  cas  auquel  il  constitue  un  cours  d'eau  navi- 
gable ayant  son  existence  propre  ;  ou  d'un  canal  creusé 
pour  les  besoins  d'une  industrie  privée  (V.  Rép.  v«»  Voirie 
par  eau,  n»»  225  et  suiv.  ;  Cons.  d'Et.  16  mars  1870)  (2). 
Contrairement  à  cette  jurisprudence,  M.  Plocque  n'admet 
pas  que  le  fait  de  construire  sur  ou  au  long  d*un  canal 
creusé  dans  un  intérêt  privé,  sur  des  terrains  appartenant 
à  des  particuliers,  constitue  une  contravention  de  grande 
voirie,  sauf  dans  l'hypothèse  où  l'existence  de  cette  cons- 
truction intéresserait  le  régime  général  de  la  rivière. 
«  L'usinier,  dit  cet  auteur,  t.  4,  ç.  310  et  suiv.,  n®  556, 
est  libre  de  disposer  de  ses  bâtiments  comme  il  l'en- 
tend ;  il  a  toute  liberté  sous  la  seule  condition  de  ne  pas 
absorber  ime  quantité  d'eau  supérieure  à  celle  qui  lui  a  été 
concédée  ;  cette  condition  remplie,  qu'importe  à  l'Adminis- 
tration, absolument  désintéressée  sur  ce  point,  que  le  bief, 
propriété  privée,  soit  ou  non  bordé  de  constructions?  » 

U5.  Le  fait  d'exécuter  des  travaux  sans  autorisation  sur 
la  partie  de  la  rivière  qui  n'est  pas  encore  navigable  ne 
constitue  pas  une  contravention.  La  jurisprudence  est  nette- 
ment fixée  sur  ce  point.  Il  a  été  jugé  qu'un  barrage  établi 
sur  une  rivière  ne  constitue  aucune  des  contraventions 
prévues  par  l'art.  6  de  l'arrêt  du  conseil  du  23  juill.  1783, 

Du  25  janv.  1866.-Cons.  d'£t.-MM.  Coltin,  rap.-L'Hêpital,  concl.- 
Clément,  av. 

(2)  (Delord.)  —  Napoléon,  etc.;  —  Vu  1^ procès- verbal  de  con- 
travention de  grande  voirie,  dressé  le  6  mars  1867  par  le  sieur 
Estuigoy,  conducteur  des  ponts  et  chaussées  à  Condom,  consta- 
tant que  le  sieur  Delord,  propriétaire  du  moulin  Barlet,  a  établi 
une  balustrade  sur  le  mur  de  soutènement  qui  relie  le  moulin 
Barlet  aux  perrés  extérieurs  de  la  digue  çauche  de  la  dérivation  de 
la  Baise^  et  a,  en  outre,  placé  contre  ledit  mur  un  escalier  de  six 
marches;  —  vu  l'ordonnance  d'août  1669,  l'arrêt  du  conseil  du 
24  juin  1777;  —  Vu  la  loi  du  29flor.  an  10;  —  Considérant  qu'aux 
termes  du  procès-verbal  ci-dessus  visé,  le  sieur  Delord  était 
poursuivi  pour  avoir  établi  une  balustrade  et  un  escalier  de  six 
marches  sur  le  mur  de  soutènement  qui  relie  son  moulin  de 
Barlet  aux  perrés  extérieurs  de  la  digue  gauche  de  la  dérivation 
navigable  de  la  Baise  ;  —  Considérant  qu'il  est  établi  par  l'ins- 
truction que  le  mur  dont  il  s'agit  fait  partie  des  travaux  de  la 
dérivation  exécutée  par  l'Etat;  qu'ainsi  le  sieur  Delord  ne  pou- 
vait établir  sans  l'autorisation  de  l'Administration  les  ouvrages 
indiqués  au  procès-verbal  de  contravention;  que  la  circonstance 
que  ledit  sieur  Delord  aurait  été  propriétaire  du  terrain,  sur 
lequel  ce  mur  a  été  construit,  ne  pouvait  faire  obstacle  à  ce  que 
le  conseil  de  préfecture  réprimât  la  contravention  qui  lui  était 
déférée,  sauf  au  sieur  Delord  à  réclamer,  s'il  s\  croît  foDdé, 
devant  l'autorité  compétente,  une  indemnité  de  l'État,  à  raison 
des  terrains  qui  lui  auraient  été  pris  par  l'Administration  pour  la 
construction  du  mur  dont  il  s'agit;  —  Que,  dès  lors,  le  sieur  Deloro 
n'est  pas  fondé  à  demander  Fannulation  de  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  ci-dessus  visé  ;  —  Art  1".  La  requête  est  rejetée. 

Du  16  mars  I870.-Cons.  d'Et-MM.  Didier,  rap.-Perret,  concl.- 
Gigot,  av. 
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sll  est  sîtuô  ôQ  amont  du  point  où  la  rivière  cesse  d'être 
navigable  et  flottable  (Gons.  d'Ët.  11  janv.  1851,  aff.  veuve 
Roux-Laborie,  Rec.  Cons.  (TEtat,  p.  33.  V.  dans  le  môme  sens  : 
Gons.  d'Ët.  11  mai  1854,  aff.  Leguilliers  et  Gottenest,  Rec. 
Cons.  d*Etat,  p.  427;  lOmai  1860,  aff.Musellec,  t&id.,p.  404). 

M.  PlocquO)  t.  4,  p.  313,  n»  557,  estime  cependant  que, 
si  les  travaux  sont  préjudiciables  au  régime  de  la  rivière, 
là  ou  elle  est  navigable,  le  contrevenant  peut  être  traduit 
devant  le  conseil  de  préfecture,  qui,  s'il  ne  peut  le  condam- 
ner à  l'amende,  ordonnera  la  suppression  des  travaux  ;  et 
ce,  en  vertu  de  l'arrêté  du  19  vent,  an  6  qui  prohibe  sans 
distinction  tout  obstacle  (juelconque  au  libre  cours  des  eaux. 

66.  L'arrêt  du  24  jum  1777  interdit  tout  établissement 
sur  ou  au  long  des  rivières  navigables.  On  a  dit  (Rép.  v»  Voirie 
par  eau,  n^  221)  que  la  jurisprudence  décide  que  «  de  ces 
expressions  il  résulte  que  les  constructions  qm  sont  à  une 


empêchements 

quelconques  sur  ou  au  long  des  rivières  et  canaux  navigables 
prohibe  uniquement  les  constructions  qui  anticipent  sur  les 
eaux  mêmes  des  rivières  ou  canaux  ou  peuvent  entraver 
la  navigation  ;  par  exemple,  qu'il  n'y  a  pas  contravention  à 
cet  arrêt  du  conseil,  de  la  part  du  riverain  d'un  canal  qui, 
autorisé  par  arrêté  préfectoral  à  construire  un  mur  de  quai 
le  long  de  sa  propriété,  a  élevé  un  b&timent  au  lieu  d'un 
simple  mur  de  quai,  mais  en  observant  l'alignement  donné 
pour  ce  mur,  et  sans  anticiper  sur  le  lit  du  canal  ni  apporter 
obstacle  à  la  navigation  ;  —  â»  Qu'une  construction  élevée  sur 
la  rive  d'un  canal  et  faisant  obstacle  à  l'établissement  d'un 
chemin  de  halage  ne  doit  pas  être  considérée  comme  for- 
mant un  empêchement  à  la  navigation  dans  le  sens  de 
l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777;  —  3®  Qu'un  acte  du  Gou- 
vernement (tel  que  le  décret  du  15  janv.  1813  sur  la  police 
de  navigation  du  canal  de  la  Deule)  qui  interdit,  conformément 
à  des  lois  antérieures,  à  tout  particulier  de  faire  des  planta- 
tions à  une  certaine  distance  des  bords  intérieurs  des  diçues 
et  rives  d'un  canal,  ainsi  que  d'élever  des  constructions  dans 
la  même  distance,  doit  être  considéré  comme  ne  contenant 
que  des  dispositions  de  police  prises  en  exécution  des  lois 
existantes,  et  comme  n'ayant  ni  pour  but  ni  pour  effet  de 
créer  des  servitudes  de  halage  et  de  contre-halage  au  préju- 
dice des  riverains  de  ce  canal  (Gons.  d'Ët.  6  juin  1856,  aff. 
Canal  de  la  Deule,  D.  P.  57. 3. 7)  ;  —  4«  Que  les  anciens  règle- 
ments de  voirie,  notamment  les  arrêts  du  conseil  des  24  juin 
1777  et  23  juin.  1783,  qui  défendent  de  faire  sans  autonsa- 
tion  des  constructions  dans  le  lit  ou  sur  les  bords  des 
rivières  navigables,  ne  sont  point  applicables  aux  travaux 
exécutés  par  un  propriétaire  sur  \m  terrain  lui  appartenant 
à  l'intérieur  d'une  Ile  située  dans  une  rivière  de  cette  nature 
(Gons.  d'Ët.  13  déc.  1860,  aff.  Marchand,  D.  P.  61.  3.  11). 
M.  Piocque,  op.  cit.y  t.  4,  p.  316,  n^  558,  pense,  au  con- 
traire, que  l'arrêt  de  1777  vise  tout  établissement  qui  a  pour 
résultat  de  détourner  l'eau,  en  quelque  lieu  qu'il  soit  situé 
dans  le  voisinage  des  rivières. 

67.  En  principe,  et  sauf  les  cas  exceptionnels  d'urgence, 
Tautorisation  est  exigée  même  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de 
simples  réparations  à  des  ouvrages  déjà  autorisés  {Rép, 
n*  78,  et  v«  Voirie  par  eau,  n» 


(1)  (Commune  d'Hennebon.)  —  Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  la  requête... 
pour  la  commune  d'Hennebon...  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté  du  4  nov.  1864,  par  lequel,  le  conseil  de  pré- 
fecture du  Morbihan,  statuant  sur  un  procès-verbal  de  grande 
voirie  dressé  contre  l'administration  municipale  de  ladite  com- 
mune, pour  avoir  fait  construire  sur  la  rive  droite  du  Blavet 
des  perrés  on  pierres  sèches  d'une  longueur  de  46  mètres,  a 
condamné  la  commune  à  une  amende  de  16  fr.  et  à  la  démolition 
des  ouvrages  indûment  exécutés  par  elle  ;  —  Ce  faisant  la  déchar- 
ger des  condamnations  prononcées  contre  elle,  par  le  motif  que, 
Ui  construction  dont  il  s*agit,  faisant  partie  intégrante  d'un  chemin 
vicinal  qu^elle  sert  à  protéger  contre  les  grandes  marées,  ne  cons- 
tituerait pas  une  contravention  aux  lois  et  règlements  sur  la 
grande  voirie  ;  et  subsidiairement,  dispenser  au  moins  la  com- 
mune de  démolir  Touvrage  en  question,  —  par  le  motif  que,  situé 
à  50  mètres  du  lit  normal  du  Blavet,  il  ne  constituerait  ni  un 
empiétement  sur  le  domaine  public,  ni  un  empêchement  au  libre 
cours  des  eaux;...  —  Vu  les  observations  du  ministre  des  tra- 
vaux publics,  par  lesquelles,  tout  en  estimant  qu'à  raison  de 
l'innocuité  des  travaux,  la  commune  d'Hennebon  pourra  être  auto- 


68.  L'ordonnance  d'août  1669  prohibe  les  plantations 
d'arbres  effectuées  par  les  riverains,  dans  le  lit  ou  sur  les 
bords  des  rivières  navigables  ou  flottables.  —  Jugé  que  le 
fait  par  un  riverain  d'un  fleuve  d'avoir,  sur  un  atterrissement 
couvert  par  les  plus  hautes  eaux  avant  tout  débordement, 
fait  des  plantations  et  coupé  des  arbres  plantés  par  l'Admi- 
nistration avec  le  concours  des  riverains  pour  améliorer  le 
cours  du  fleuve,  constitue  une  contravention  de  grande  voirie 
(Gons.  d'Ët.  5  févr.  1875,  aff.  Saintemarie,  Rec.  Cons.  d'Etat^ 
p.117). 

69.  Comme  on  Ta  vu  au  Rép.  v«  Voirie  par  eau,  n®  230, 
les  prohibitions  portées  par  l'ordonnance  de  1669  et  l'arrêt 
de  1777  sont  reproduites  dans  presoue  tous  les  règlements 
spéciaux,  notamment  dans  l'arrêt  au  conseil  du  17  juill. 
1772  portant  règlement  pour  la  navigation  de  la  Garonne 
et  dans  l'arrêt  du  conseil  du  23  juill.  1783  relatif  à  la  police 
de  la  navigation  sur  la  Loire  et  les  rivières  y  affluentes.  -—  Il 
a  été  jugé  qu'aux  termes  des  art.  10, 11,  12, 13  et  14dutit.  2 
de  l'arrêt  du  conseil  du  23  juill.  1783,  il  ne  peut  être  fait 
aucune  plantation  qu'après  autorisation  sur  les  îles,  ilôts, 
chantiers,  grèves,  plages,  accolins  et  autres  places  qui 
dépendent  du  lit  et  des  bords  de  la  Loire  ;  que  ces  textes 
sont  applicables  à  un  terrain  renfermé  entre  les  bords  de  la 
Loire  et  les  digues  du  canal  de  Briare,  et  susceptible  d'être 
submergé  par  les  crues  ordinaires  du  fleuve  (Gons.  d'Ët. 
7  janv.  1869,  aft.  Ghavigny,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  35-36).  La 
jurisprudence  applique  aux  contrevenants  l'art.  4  de  l'arrêt 
du  24  juin  1777  qui  punit  d'une  amende  de  500  fr.  la  planta- 
tion de  pieux  dans  le  lit  des  rivières.  On  a  dit  au  Rép. 
v«  Voirie  par  eau.  n«  218,  que  l'amende  à  appliquer  doit 
plutôt  être  celle  de  1000  fr.,  portée  par  l'art.  !•'  de  Tarrêt 
(V.  ce  sens  :  Piocque,  op.  ciL,  t.  4,  p.  302,  n«  552). 

70.  Il  importe  peu  que  les  constructions  soient  établies 
par  un  particulier  dans  son  intérêt  privé,  ou  par  une  per- 
sonne morale  telle  qu'une  compagnie  de  cbemin  de  fer,  une 
association  syndicale  autorisée.  «  Toutes  les  présomptions, 
dit  M.  Piocque,  op.  cit.,  t.  4,  p.  302,  n<>  552,  sont  que  cette 
personne  morale  a  agi  dans  un  intérêt  général  et  non  dans 
un  intérêt  privé;  cependant  les  termes  de  la  loi  sont  si 
absolus  qu'il  est  difficile  de  ne  pas  voir  dans  ce  fait  une 
contravention.  Il  faut  avant  tout  maintenir  cette  règle 
d'ordre  public,  que,  sans  l'autorisation  de  l'autorité  admi- 
nistrative chargée  de  la  police  et  de  l'entretien  des  rivières, 
nul  ne  peut  y  faire  aucune  construction  quel  qu'en  soit  le 
but  ou  la  destination.  »  Il  a  été  jugé  qu'une  commune  avait 
été  condamnée  à  bon  droit  pour  contravention,  en  vertu 
des  art.  42  et  43  de  l'ordonnance  de  1669  et  de  l'arrêt  du 
conseil  de  1777,  à  raison  de  ce  qu'elle  avait  sans  autorisa- 
tion établi  sur  la  rive  d'un  cours  d'eau  navigable  un  ijerré 
en  pierres  sècbes,  bien  que  la  construction  fît  partie  inté- 
grante d'un  chemin  vicinal  qu'elle  servait  à  protéger  contre 
les  grandes  marées  (Gons.  cTËt.  23  nov.  1865)  (1). 

71.  Toutes  les  fois  qu'une  construction  non  autorisée  a 
été  établie  sur  ou  au  long  d'une  rivière  navigable  ou 
flottable,  le  conseil  de  préfecture  appelé  à  statuer  sur  la 
contravention  doit  ordonner  la  suppression  de  ladite  cons- 
truction. Il  excéderait  ses  pouvoirs  s'il  ne  prescrivait  cette 
démolition  et  si,  au  lieu  de  la  prescrire,  u  enjoignait  au 
propriétaire  d'apporter  des  modifications  aux  travaux  effec- 

risée  à  les  maintenir  si  elle  en  fait  la  demande  régulière,  conclut 
au  maintien  de  l'arrêté,  par  le  motif  que  le  perré  en  pierres 
construit  par  ladite  commune  se  trouverait  écabli,  sur  une 
longueur  de  46  mètres,  sur  le  lit  même  du  Blavet;  par  le 
motif,  en  outre,  que  pour  ordonner  la  démolition  d*ou vraies 
indûment  construits  sur  et  au  long  des  cours  d'eau  navi(|[abies 
et  flottables  il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  ouvrages  constituent 
un  obstacle  à  Técoulement  des  eaux  ;  ...  —  Vu  l'ordonnance  royale 
d'août  1669  et  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777  ;  —  Vu  les 
lois  des  20  août-22  nov.  1790  et  6  oct.  1791  ;  —  Vu  l'arrêté  du 
directoire  exécutif  du  29  vent,  an  6  ;  la  loi  du  29  flor.  an  10  et 
celle  du  23  mars  1842  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  art.  42  et  43  de  l'ordonnance 
d'août  1869  et  de  Tart.  !•'  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1877, 
il  est  défendu  à  toute  personne  de  faire  sans  autorisation  des 
bàtardeaux,  amas  de  pierres  ou  autres  constructions  sur  ou  au 
long  des  rivières  navigables  et  flottables  ;  qu'il  résulte  de  l'ins- 
truction, et  notamment  du  procès-verbal  ci-dessus  visé  du  13  mai 
1864,  que  la  commune  d'Hennebon  a,  sans  autorisation,  établi  sur 
la  rive  droite  du  Blavet  un  perré  en  pierres  sèches  d'une  longueur 
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tués.  —  Ces  principes  sont  certains  (Bip.  n««  79  et  suiv.,  et 
v»  Voirie  par  eau,  n«  394;  Cons.  d'Et.  11  févr.  1876,  aff. 
Ministre  des  travaux  publics  C.  Mozeret,  Ree.  Cons.  d'Etat, 
p.  157).  La  règle  souflre  une  exception  lorsque  les  travaux, 
non  autorisés  à  l'époque  où  ils  ont  été  eilectués,  l'ont  été 
postérieurement.  Le  contrevenant  doit  être  condamné  à 
l'amende;  mais  la  démolition  ne  peut  être  ordonnée.  Ce 
chef  de  condamnation  serait  purement  vexatoire,  le  proprié- 
taire étant  en  droii  de  rétablir  le  lendemain  ce  qui  aurait 
été  démoli  la  veille.  La  jurisprudence  est  en  ce  sens  (P]be<- 
que,  op.  cit.,  t.  4,  p.  319). 

La  suppression  doit  être  ordonnée,  lors  même  que  la  con- 
travention est  prescrite.  Aucun  droit  n'a  pu  être  acquis  au 
contrevenant  a  l'égard  du  domaine  public,  et  il  ne  i)eut 
dépendre  de  lui  de  porter  atteinte  au  régime  de  la  rivière 
sous  prétexte  de  l'ancienneté  de  sa  construction  (Plocque, 
op.  cit.,  t.  4,  p.  320,  n»  560  ;  Crim.  cass.  18  oct.  1846,  aff. 
Taillade,  D.  P.  46.  4.  520.) 

72.  L'administration  active  est  libre,  après  la  condam- 
nation, d'autoriser  le  maintien  de  rétablissement,  tel  qu'il 
a  été  construit  ou  sous  certaines  modifications.  C'est  à  elle, 
en  effet,  qu'est  confiée  l'exécution  de  la  condamnation.  Le 
conseil  d'État,  on  Ta  indiqué  au  Rép.  n^  82,  se  considère 
comme  investi  du  môme  pouvoir  et  n'ordonne  pas  la  des- 
truction des  travaux  qui  ne  préjudicient  point  à  l'intérêt 
public  (V.  Rép.  v«  Voirie  par  eau,  n»  389  ;  Plocque,  t.  4, 
n»  562,  p.  323  ;  Cons.  d'Et.  25  juin  1868,  aff.  Millet,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  756). 

73.  L'arrêt  de  1777  prohibe  les  déi>ôts  de  pierres,  déterre, 
d'immondices  etc.,  dans  le  lit  des  rivières  navigables  ou  sur 
leurs  bords.  Ses  dispositions  ont  été  examinées  au  Rép.  v<> 
Voirie  par  eau,  n™»  242  et  suiv. 

Le  même  arrêt  (art.  3)  enjoint  aux  riverainSi  mari- 
niers ou  autres,  de  faire  enlever  les  pierres,  bois,  débris 
de  bateaux  ou  autres  empêchements  étant  de  leur  fait  ou 
à  leur  charge  (Rép.  v»  Voirie  par  eau,  n^*  263  et  suiv.).  —  Il 
reconnaît  à  l'Administration  le  droit  de  faire  procéder  d'of- 
fice, aux  frais  des  contrevenants,  au  relèvement  des  débris 
des  bateaux  naufragés,  lorsque  les  contrevenants  se  refusent 
à  le  faire  eux-mêmes.  —  Il  a  été  jugé  que  le  fait,  de  la  part 
de  l'acquéreur  d'un  navire  coulé  à  fond  dans  un  port  et  for- 
mant obstacle  à  la  navigation,  de  n'avoir  pas  obtempéré  à  la 
mise  en  demeure  émanée  du  capitaine  de  ce  port,  de  retirer 
ce  navire  de  l'endroit  où  il  a  été  coulé,  constitue  une  contra- 
vention aux  lois  et  règlements  sur  la  police  de  la  grande 
voirie;  qu'en  conséquence,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  a  condamné  le  contrevenant  :  à  payer  les  frais 
des  procès-verbaux;  à  faire  disparaître  l'obstacle  à  la  navi- 
gation ;  faute  de  quoi,  il  y  serait  procédé  à  ses  frais  par  l'Ad- 
ministration (Cons.  d'Et.  11  mai  1870,  aff.  Lévy,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  557.  Y.  dans  le  même  sens  :  Cons.  d*Et.  15  juin 
1870,  aff.  Grenet,  Rec.  Cons.  dEtat,  p.  782;  15  janv.  1875, 
aff,  Breck,  D.  P.  75.  3.  97.  V.  aussi  Plocque,  t.  4,  p.  330, 
n^  565).  Mais  l'échouage  d'un  bateau  ne  constitue  pas  une 
contravention  de  grande  voirie  si  le  capitaine  s'est  immé- 
diatement mis  à  la  disposition  de  l'Administration  et  si  celle- 
ci  a  procédé  elle-même  au  relèvement  du  bateau  sans  avoir 
mis  le  capitaine  ou  les  armateurs  en  demeure  d'y  procéder; 

3ue,  par  voie  de  conséquence,  ceux-ci  ne  peuvent  être  con- 
amnés  aux  frais  auxquels  a  donné  lieu  cette  opération 
(Cons.  d'Et.  30  juin  1876,  aff.  Gaudet,  D.  P.  76.  3.  103).  — 
Décidé  également  que  le  riverain  d'un  fleuve  auquel  un  pro- 
cès-verbal se  borne  à  imputer  d'avoir,  par  suite  des  imga- 
tions  pratiquées  sur  sa  propriété,  entraîné  Téboulement 
d'un  chemin  de  halage  dans  le  fleuve,  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  contrevenu  à  l'art.  4  de  l'arrêt  du  24  juin 
1777;  qu'en  l'absence  de  toute  mise  en  demeure  de  relever 
les  terres  éboulées,  ce  particulier  ne  saurait  non  plus  en- 
courir l'application  de  rart.  3  du  même  arrêt  (Cons.  d'Et. 
24  mai  1^78,  aff.  Apiiré,  D.  P.  78.  3.90). 

74.  Les  extractions  de  matériaux,  pierres,  sables  sont 
interdites  le  long  des  rivières  navigables  ou  flottables  (V.Rè|p. 

de  46  mètres  :  qu'ainsi  elle  a  contrevenu  aux  dispositions  de  Tor- 
donoance  et  de  Varrêt  du  conseil  précités  ;  et  qne  c'est  avec  raison 
que  ie  conseil  de  préfecture  du  Morbihan  Ta  condamnée  à  Tamende 
et  alla  démolUion  des  travaux  par  elle  indûment  exécutés,  sauf 
à  la  commune  d'Hennebon  à  se  retirer  davaai  notre  ministre  ded 


v«  Voirie  Tpar  eau,  n*»»  259  et  suiv.).  —  Il  est  aussi  défendu 
auxriverams  :  d'abattre  ou  de  déj^er  les  plantations  créées 
ou  entretenues  par  l'Administration  dans  le  but  de  mainte- 
nir la  fixité  du  ht  de  la  rivière  (V.  Rép.  v»  Voirie  par  em, 
n^  275)  ;  de  faire  rouir  du  lin  dans  le  lit  des  rivières  navi- 
gables (V.  Rép.  V»  Voirie  par  eau,  n»  256)  ;  de  détourner 
Peau  de  ces  rivières  et  d'en  altérer  le  cours  par  tranchées, 
fossés  et  canaux  (V.  Rép.  v®  Voiriepar  eau,  n*252). 

75.  Les  questions  relatives  au  jugement  des  contraven- 
tions, à  la  compétence,  aux  poursuites,  aux  questions  pré- 
judiciellest  aux  peines  et  à  la  prescription  sont  étudiées 
infrà,  n»«  474  et  suiv.,  etv»  Voinepar  eau;  — Rép.  eod.y«, 
n^  329  et  suiv.  (V.  aussi  Plocque,  op.  dt.,  t  4,  p.  359  et 
suiv.,  n«"  581  et  suiv.). 

76.  Pour  ce  qui  touche  la  rivière  de  Bièvre  qui  se  jette 
dans  la  Seine  et  qui  est  régie  par  des  règlements  spéciaux, 
V.  Rép.  v«  Voiriepar  terre,  n»  290. 

77.  —  Formes  db  la  demande  D'AUToaisAnoN.  — V.  Rép. 
n»  91. 

Skct.   4.  —   Des  bndiocemknts   et  travaux   d'art 
[Rjép.  n»«  92  à  106). 

78.  On  a  dit  au  Rép.  n^  104  que  les  di^es  artificieUes 
d'une  rivière  navigable  font  partie  du  domaine  public.  Elles 
sont  établies  dans  im  intérêt  général  et  ont  le  même  carac- 
tère que  la  rivière.  —  Jugé  aussi  que  les  digues  construites 
pour  le  service  du  halage  sur  la  dérivation  artificielle  d'une 
rivière  forment  une  dépendance  nécessaire  du  canal,  et, 
que,  dès  lors,  le  préfet  ne  commet  aucun  excès  de  pouvoir 
en  déclarant  qu'elles  font  partie  du  domaine  public,  alors 
même  qu'un  nverain  prétend  en  avoir  acquis  la  propriété 
(Cons.  d^Et.  2  mai  1879,  aff.  Dlgeon,  D.  P.  79.  3. 91). 

79.  Le  principe,  d'après  lequel  les  digues  artificieUes 
font  partie  au  domaine  public,  ne  concerne  pas  ie$  digues 
naturelles,  c'est-à-dire  celles  qui  n'ont  point  été  établies 
de  main  d'homme.  «  L'Etat,  en  effet,  dit  M.  Plocque,  t.  4, 
p.  15,  n«  41 6,  n'est  propriétaire  que  du  lit  même  de  la  rivière, 
mais  non  point  des  terrains  om  se  trouvent  au  delà  de  ee 
lit,  quelle  que  soit  leur  conngnration,  quel  que  puisse  être 
leur  rôle  et  quand  bien  même  ils  serviraient  à  contenir  les 
eaux  ;  ils  ne  lui  appartiennent  qu'autant  qu'il  justifie  d'un 
titre  de  droit  commim,  c'est-à-dire  qu'autant  qu'il  les  a  acquis 
ou  bien  qu'il  les  a  possédés  pendant  le.  temps  nécessaire 
pour  arriver  à  la  prescription  ». 

80.  On  a  exposé  au  Rép.  n®  93  par  qui  doit  être  suppo^ 
tée  la  dépense  des  travaux  d'endiguement  entrepris  par 
l'Etat,  aux  termes  de  la  loi  du  16  sept  1807.  Cette  loi 
donne  à  l'Administration  le  droit  de  constituer  les  intéressés 
en  syndicats  forcés  et  de  les  contraindre  à  exécuter  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  protéger  les  rives.  La  loi  du  21  juin 
1865  (D.  P.  65.  4.  77)  sur  les  associations  syndicales  est 
applicable  aux  travaux  d'endiguement.  Mais  la  n^ême  loi 
(art.  26)  réserve  formellement  à  l'Administration,  à  défaut 
d'associations  syndicales  formées  suivant  ses  prescriptions, 
le  droit  de  créer  des  syndicats  forcés,  conformément  aux 
lois  du  16  sept.  1807  et  du  14  flor.  an  11.  Toutefois,  elle 
décide  que  les  contestations  qui,  d'après  la  loi  de  1807, 
devaient  être  jugées  par  une  commission  spéciale,  seront 
jugées  par  le  conseil  de  préfecture;  qu'en  ce  qui  concerne 
la  percei)tion  des  taxes,  l'expropriation  et  l'établissement 
des  servitudes,  il  sera  procédé  conformément  aux  art.  15, 
18  et  19  (V.  suprà,  v<»  Associations  syndicales,  n®»  204  et 
suiv.). 

81 .  Tout  ce  qui  concerne  les  travaux  d'endiguement»  les 
associations  syndicales  ayant  pour  objet  l'exécution  et  Ten- 
tretien  de  ces  travaux,  la  répartition  des  dépenses  auxquelles 
ils  donnent  lieu,  etc...  a  été  étudié  principalement  au  R^. 
v<>  Travaux  publics,  n°»  954  et  suiv.  On  y  reviendra  inffà, 
eod.  V®. 

82.  Une  loi  du  28  mai  1858  a  eu  pour  obj«t  l'exécution 
des  travaux  destinés  à  mettre  les  villes  à  l'abri  des  inonda- 
travaux  publics,  à  l'effet  de  se  faire  autoriser,  s'il  y  a  liea,  à 
maintenir  lesdites  constructions  : 

Art.  !«'.  La  requête  de  la  commune  d'Hennebon  est  regetée. 
Du  23  nov.  1865.-Gons.  d'£t.-^MM.Brattn,rap.*L  Hôpital, cood.- 
Châtaignier,  av. 
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tions  (D*  P.  58. 4. 63).  —  Cette  loi  contient  deux  séries  de  dis- 
positions. La  première  est  consacrée  aux  travaux  destinés  à 
mettre  les  villes  (dans  le  cours  de  la  discussion,  il  a  été  indi- 
qué que  le  mot  «  villes  »  désignait  tout  centre  de  population) 
à  l'abri  des  inondations.  L'Administration  est»  autorisée  à  or- 
donner, par  décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  des  travaux  de  construction,  d'en- 
tretien ou  de  réparation  dont  le  payement  sera  imposé  par 
voie  de  répartition.  —  Les  décrets  déterminent,  pour  chaque 
entreprise,  la  répartition  des  dépenses  entre  l'Ëtat,  les  d^ 
partements,  les  communes  et  les  propriétaires  intéressés. 
Chaque  décret  est  précédé  d'une  enquête  dans  laquelle  les 
intéressés  sont  appelés  à  présenter  leurs  observations  sur  le 
projet  de  répartition  des  dépenses.  La  répartition  entre  les 
propriétaires  intéressés  de  la  part  de  la  dépense  mise  à  leur 
charge  est  faite  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
16  sept.  1807,  sauf  bien  entendu  les  modifications  apportées 
à  cette  loi  par  celle  du  21  juin  1865,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  substitution  des  conseils  de  préfecture  aux  com- 
missions précédemment  instituées.  Un  décret  du  15  août  1858 
portant  reglement  d'administration  publique,  rendu  pour 
l'exécution  de  cette  loi,  a  fixé  les  formalités  &  observer  au 
cours  des  enquêtes  (D.  P.  58.  4.  150|.  Une  circulaire,  en 
date  du  1«'  septembre  suivant,  a  appelé  rattention  des  préfets 
sur  la  nécessité  de  suivre  très  exactement  les  prescriptions 
qu'il  renferme.  La  part  de  dépense  mise  à  la  charge  des 
communes  et  des  départements  est  inscrite  au  budget  com- 
munal ou  départemental.  —  Les  taxes  mises  à  la  charge  des 
particuliers  sont  recouvrées  au  moyen  de  rôles  rendus  exécu- 
toires par  le  préfet.  —  La  loi  n'indique  pas  quels  sont  les 
modes  de  recours  possibles  contre  les  décrets  de  répartition. 
M.  Chauveau  Adolphe,  Journal  du  droit  administratifs  t.  6. 
p.  361 ,  estime  que  les  départements,  les  communes  et  les 
propriétaires  intéressés  ont  le  droit  de  se  pourvoir  contre  le 
décret  par  le  recours  contentieux,  la  répartition  étant  une 
des  opérations  les  plus  importantes  devant  aboutir  à  un 
payement  d  impôt.  M.  Plocque,  t.  4,  p.  50,  n^  430,  combat 
cette  opinion.  U  n'admet  pas  que  les  subventions  mises  à  la 
charge  des  départements,  des  communes  et  des  propriétaires, 
aient  le  caractère  d'impôts.  Ce  ne  sont  que  des  indemnités 
de  plus-value  que  doivent  supporter  ceux  dont  les  intérêts 
se  trouvent  sauvegardés,  grâce  aux  travaux  entrepris.  11 
ajoute  que  les  règlements  d'administration  publique  ne  sont 
point  susceptibles  de  recours  par  la  voie  contentieuse.  — 
Pour  les  réclamations  qui  portent  sur  le  point  de  savoir  si  la 
répartition  s'est  faite  équitablement  entre  les  divers  proprié- 
taires intéressés,  on  applique  la  loi  du  21  juin  1865.  La  loi  de 
1858  contienjt,  en  outre,  des  dispositions  relatives  à  l'établis- 
sement des  digues  dans  certaines  vallées  plus  particulière- 
ment menacées. 

S3.  L'art.  6  interdit  de  construire  sans  déclaration  préa- 
lable aucune  diffue  sur  les  portions  submersibles  des  vallées 
de  diverses  rivières  (V.  Rép,  v®  Voirie  par  eau,  n"  232  et 
2^5).  Cet  article  n'interdit  pas  de  construire  des  digues  sans 
autorisation,  mais  seulement  sans  déclaration  préalable,  ce 

gui  est  très  différent.  M.  de  Franqueville,  commissaire  du 
rouvemementy  a  très  bien  expliqué  cette  difiérence  dans  la 
discussion  de  la  loi  :  «  Il  s'agit,  a-t-il  dit,  d'une  simple  décla- 
ration à  faire  par  le  proi)riétaire,  et  non  d'une  autorisation 
à  obtenir.  Lorsqu'une  déclaration  de  cette  nature  parvien- 

(1)  (Giapin.)  —  Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  da  16  sept.  1S07, 
Ut.  2 et  10,  notamment  les  art.  il,  12,  42>  43,  45  et  46  ;  —  Consi* 
dérant  que  de  Vart.  5  de  la  loi  ci-dessus  visée  du  28  mai  1858  et 
de  notre  décret  du  8  juill.  1862  il  résulte  qu'il  appartenait  à  une 
commission  spéciale,  instituée  conformément  aux  dispositions 
des  tit.  2  et  10  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  de  prononcer  sur  toutes 
les  réclamatioûs  relatives,  soit  a  la  détermmation  du  périmètre 
comprenant  les  diverses  propriétés  intéressées  aux  travaux  de 
défense)  de  la  ville  de  Nevers  contre  les  inondations,  soit  au  clas- 
sement et  &  restlmation  de  ces  propriétés  ;  que,  dès  lors,  c  est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Nièvre  s'est  déclaré 
iucompétent  à  Teffet  de  connaître  de  la  réclamation  du  sieur 
Glapîn  ; 

Mais  considérant  que  le  sieur  Giapin  s'est  pourvu  devant  hous, 
dans  les  délais  du  règlement,  contre  la  décision  par  laquelle  la 
commission  spéciale  formée  pour  l'examen  des  contestations 
moxquelles  donnerait  lieu  l'exécution  desdits  travaux  de  défense  a 
rejeté  sa  réclamation  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  son 
pom^roi  est  bien  fondé  ; 


dj»  au  préfet,  les  ingénieurs  Texamûieront  dans  le  délai  qui 
aura  été  fixé  par  le  règlement  d'administration  publique  à 
intervenir.  Dans  le  môme  délai,  le  préfet  déclarera  s'opposer 
aux  travaux,  ou  il  prescrira  des  modifications^  ou  il  n  adres- 
sera aucune  observation  au  propriétaire.  S'il  n'y  a  pas  de 
réponse,  les  travaux  pourront  commencer  aussitôt  après 
l'expiration  du  délai.  En  cas  d'opposition,  etc.  ».  —  Crest, 
en  efTet,^  ce  qu'établissent  les  art.  16,  17  et  18  du  règlement 
d'administration  publique,  auauel  M.  de  Franqueville  faisait 
allusion,'  et  qui  porte  la  date  du  15  août  1858  (D.  P.  58.  4. 
150).  En  d'autres  termes,  le  silence  de  l'Administration  sur 
la  déclaration,  pendant  le  délai  fixé,  comporte  pour  le  pro- 
priétaire le  droit  de  passer  outre  à  l'exécution  de  ses  tra« 
vaux  ;  il  n'en  serait  pas  de  même,  on  le  sait,  s'il  s'agissait 
d'une  autorisation. 

84.  Aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  28  mai  1858,  la 
répartition  entre  les  propriétaires  intéressés  de  la  part  de 
dépense  mise  à  leur  charge  doit  être  faite  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  de  1807.  —  U  a  été  jugé  qvie  lorsque,  du 
décret  autorisant  l'exécution  de  travaux  destinés  à  protéger 
ime  ville  contre  les  inondations,  il  résulte  qu'il  appartient  à 
une  commission  spéciale  instituée  conformément  aux  dispo- 
sitions des  tit.  2  et  10  de  la  loi  du  16  sept.  1807  de  prononcer 
sur  toutes  les  rédamations  relatives  soit  à  la  détermination 
du  périmètre  oomorenant  les  diverses  propriétés  intéressées 
aux  travaux  de  déiense,  soit  au  classement  et  à  l'estimation 
de  ces  propriétés,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture se  déclare  incompétent  à  Teffet  de  connaître  desdites 
réclamations  (Cons.  d'Et.  23  juiU.  1868}  (Ik 

85.  La  loi  de  1858  ne  donne  pas  la  définition  du  mot 
digue,  ci  II  faut  l'entendre,  dit  M.  Plocque,  t.  4,  p.  54, 
n^  433,  daixs  le  sens  le  plus  général,  c'est-à-dire  faire  rentrer 
dans  les  termes  de  la  loi  tout  ouvrage  établi  dans  le  but  de 
défendre  une  propriété  contre  les  incursions  des  eaux  » 
(Conf.  Cons.  d'Et.  13  juin  1860,  Rép.  v«  Voirie  par  eau, 
n*"  234).  Le  même  auteur  enseigne  que  Tart,  6  ne  peut 
s'appliquer  à  des  réparations  à  faire  à  des  digues  existantes. 
Il  s'agit  d'une  servitude  légale  qui  doit  être  restreinte  dans 
les  termes  stricts  de  la  loi.  L'Administration  aura  la  ressource 
de  prescrire,  si  la  réparation  est  dangereuse,  la  suppression 
de  la  digue  en  vertu  de  l'art.  7  ;  mais  elle  devra  payer  une 
indemnité  aux  riverains  (t.  4,  p.  55,  n^  433). 

86.  On  a  indiaué  au  B/ép.  v«  Voirie  par  eau,  nP*  232  et 
suiv.,  quels  sont  les  endroits  où  des  digues  ne  peuvent  être 
élevées  sans  déclaration  préalable  et  ce  que  la  loi  désigne 
sous  cette  expression  générale  de  «  parties  submersibles.  » 

87.  Aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  28  mai  1858, 
c<  toute  digue  établie  dans  les  vallées  désignées  à  l'art.  6  et 
qui  sera  reconnue  faire  obstacle  à  l'écoulement  des  eaux  ou 
restreindre  d'une  manière  nuisible  le  champ  des  inondations, 

Fourra  être  déplacée,  modifiée  ou  supprimée  par  ordre  de 
Administration,  sauf  le  payement,  s'il  y  a  lieu,  d'une  indem- 
nité de  dommage  qui  sera  réglée  conformément  aux  dispo- 
sitions du  tit.  U  de  la  loi 'du  16  sept.  1807  ».  Il  apparUent 
au  minisire  de  décider  si  tel  ouvrage  est  nuisible  et  ;fait 
obstacle  à  Técoulement  des  eaux.  Sa  décision  peut,  sui- 
vant plusieurs  auteurs,  être  l'objet  d'un  recours  devant  le 
conseil  d'Etat.  «  Toute  décision  ministérielle,  dit  M.  Chau- 
veau, Journal  du  droit  administratifs  t.  6,  p.  364,  est  suscep- 
tible de  recours  quand  elle  touche  un  droit,  et  le  propriétaire 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  pré- 
sentés par  le  sieur  Giapin  :  —  Considérant  que  l'art.  45  de  la  loi 
du  16  sept.  1807  dispose  que  tout  ce  qui  concerne  l'organisation 
de  la  commission  spéciale  sera  déterminé  par  un  règlement 
d'administration  pubhque  ; 

Considérant  qu*il  est  établi  par  rinstrucUon  et  que  notre 
ministre  reconnaît  qu'il  n'a  point  été  pourvu  par  un  règlement 
d'administration  pubUqUe  à  l'organisation  de  la  comsiission  spé- 
ciale; qu'il  est  seulement  intervenu  un  décret  pour  la  nomination 
des  membres  de  cette  commission  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  le  sieur  Giapin  est  fondé  à  demander 
l'annulation  de  la  décision  du  5  févr.  i864,  par  laquelle  la  com- 
mission spéciale  formée  par  notre  décret  précité  du  18  mars  1868 
a  statué  sur  sa  demande  : 

Art.  1«'.  La  décision  ci-dessus  visée  de  la  commission  epédale, 
du  5  févr.  1864  est  annulée.  —  Art.  2.  Le  surplus  des  conâusions 
du  sieur  Giapin  est  rejeté. 

Du  23  jufll.  1868.-Gons.  d'£t.-MM.  Brincart,  rap.«*de  Belbeuf, 
concl.-Bosérian,  av. 
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dont  la  digue  protectrice  doit  être  détruite  est  évidemment 
lésé  dans  sa  propriété,  puis(][u'on  lui  accorde  une  indemnité. 
Obj cetera- t-on  que  le  conseil  d*Etat  pourrait  apprécier  diffici- 
lement la  nécessité  ou  Tinutilité  d'ime  destruction  de  diçue  ? 
Celte  objection  me  paraîtrait  sans  valeur;  car,  chaque  jour, 
le  conseil  d'Etat,  en  matière  de  travaux  publics,  apprécie 
des  questions  de  fait  beaucoup  plus  délicates  et  annule, 
notamment,  des  arrêtés  préfectoraux  relatifs  à  la  suppres- 
sion d'usines  hydrauliques  »  (V.  en  ce  sens  :  Plocque,  t.  4, 
p.  59,  n°  436.)  —  Les  conseils  de  préfecture  sont  compé- 
tents pour  fixer  le  quantum  de  lïndemnité  due  aux  pro- 
priétaires :  t<  Il  n'y  a  pas  lieu,  en  effet,  dit  M.  Plocque, 
t.  4,  p.  60,  n»  436,  d'assimiler  cette  hypothèse  à  celle 
d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  on  ne 
trouvera  pas,  dans  Tespèce,  cette  mainmise  de  l'Adminis- 
tration sur  une  propriété  privée,  qui  est  le  signe  caracté- 
ristique de  l'expropriation  ;  il  y  a  simplement  assujettisse- 
ment de  cette  propriété  à  une  servitude  d'utilité  publique.  » 
L'indemnité  doit  être  supportée  par  ceux  à  la  charge  de 
qui  sont  mises  les  dépenses  aue  nécessitent  les  travaux 
aestinés  à  mettre  les  villes  à  l'aDri  des  inondations  (Duver- 
gier,  Lois  annotées,  4858,  p.  192).  En  cas  de  refus  du 
propriétaire  de  supprimer  la  digue,  T Administration  peut- 
elle  après  une  mise  en  demeure  faire  opérer  elle-même  les 
travaux  ?  M.  Plocque  estime  que  le  texte  de  l'art.  7  n'auto- 
rise pas  ce  mode  de  procéder  ;  que  l'Administration  devra 
agir  judiciairement  contre  le  propriétaire  de  la  digue  (t.  4, 
p.  61,  n»  436). 

88.  La  loi  de  1858,  ne  faisant  aucune  distinction,  est 
applicable  aux  cours  d'eau  non  navigables  comme  aux  cours 
d^au  navigables. 

SrCT.  5.  —  Du  CURAGE  DES  RIVIÈRES  NAVIGABLES  ET  FLOTTABLES 

{Rêp.n^*  10*7  à  116). 

89.  Le  curage  des  rivières  navigables  et  des  rivières 
flottables  est,  comme  on  l'a  dit  au  Rép.  n"  107  et  suiv.,à  la 
charge  de  l'Etat.  Ce  principe  incontestable  a  été  de  nou- 
veau proclamé  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  (Ducrocq, 
6"  éd.,  t.  2,  n<»  565  ;  Dufour,  t.  4,  n»  991  ;  Rép.  v«  Voirie  par 
eau,  n"  146;  Cons.  d'Et.  13  ou  14  août  1867,  aff.  Seilhère 
et  comp.,  D.  P.  69.  3.  65).  —  On  a  également  indiqué  tôid. 
qu'exceptionnellement  les  communes  ou  les  particuliers 
peuvent  être  appelés  à  participer  à  la  dépense  occasionnée 
par  le  curage  si  leurs  établissements  ont  contribué  à 
rendre  cette  opération  nécessaire  ou  s'ils  sont  intéressés  au 
curage.  «  L'établissement  des  barrages,  digues,  déversoirs, 
dit  M.  Plocque,  t.  4,  p.  5,  n»  4H,  contribue  pour  beaucoup 
à  l'amoncellement  des  sables  et  des  vases  ;  il  semble  donc  de 
toute  équité  que  les  usiniers  contribuent  aux  dépenses  du 
curage,  en  proportion  de  la  part  qu'ils  ont  eue  à  la  création 
de  robstacie  apporté  à  la  libre  circulation  des  eaux.  En 
d'autres  termes,  comme  le  disait  en  1851  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  on  ne  peut  mettre  6  la  charge  exclusive  de 
l'Etat  que  les  travaux  de  curage  exclusivement  nécessités 

Sar  le  service  de  l'Etat.  L'Administration  agit  sagement  en 
xant,  au  moment  de  la  concession  d'une  usine,  la  propor- 
tion de  la  dépense  qui  sera  supportée  par  l'usinier  ;  rien  de 
f>lus  fréquent  que  cette  clause,  bien  qu'elle  ne  soit  point 
ibellée  dans  le  formulaire  annexé  à  la  circulaire  du 
27  nov.  1851.  Ce  point  peut  également  être  réglé  par  une 
convention  amiable  intervenue  postérieurement  à  la  con- 
cession. » 

90.  Les  particuliers  ne  peuvent  être  astreints  au  curage 
des  cours  d  eau  navigables.  Décidé  qu'il  y  a  excès  de  pou- 
voirs de  la  part  du  oréfet  qui  a  enjoint  à  ime  société  de 
procéder  au  curaçe  crune  partie  d'une  rivière  navigable  dont 
le  lit  était  encombré  de  scories  provenant  des  dépôts  faits 
par  cette  compagnie  ;  que  le  droit  du  préfet  se  bornait  à 
mettre  en  demeure  la  société  d'enlever  les  scories  et,  en 
cas  de  refus  à  la  déférer  au  conseil  de  préfecture  pour  con- 
travention de  grande  voirie  (Cons.  d'Et.  13  ou  14  août  1867, 
cité  stiprd,  n®  89).  —  A  défaut  de  convention,  lorsque  l'Ad- 
ministration veut  imposer  à  des  particuliers  l'obligation  de 
contribuer  aux  frais  de  curage,  un  règlement  d'administra- 
tion publique  doit  intervenir,  conformément  à  l'art.  34  de  la 
loi  du  16  sept.  1807.  Ce  règlement  fixe  le  principe  et  la 
proportion  de  la  contribution  {Rép.  n«  109,  et  v»  Voiriepar 


eau,  n»  147).  Jugé  qu'à  défaut  d'un  règlement  d'administra- 
tion publique  fixant  la  part  contributive  des  propriétaires 
riverains  au  curage  d'une  rivière  navigable,  l'Etat  qui  a 
exécuté  le  dragage  est  non  recevable  à  exercer  de  ce  chef 
aucune  action  contre  les  riverains  du  fleuve  (Liège,  26  juin 
1872,  Pasicrisie  belge,  1873.  2.  27.  V.  aussi  en  ce  sens: 
Plocque,  t.  4,  p.  6,  n«  411). 

91 .  Le  conseil  d'Etat  a  décidé  que,  si  une  contribution 
peut  être  imposée  aux  riverains  conformément  à  l'art.  34 
de  la  loi  du  16  sept.  1807  par  un  décret  en  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique,  cette  contribution  ne 
peut  jamais  aller  jusqu'à  comprendre  la  totalité  de  la 
dépense  (Cons.  d'Et.  12  avr.  1860,  aff.  Scellier-DurozeUe, 
D.  P.  60.  3.  44.  V.  dans  le  même  sens  :  Cons.  d'Et.  5  juill. 
1851,  aff.  Gérard,  D.  P.  51.  3.  65;  Rép.y^  Voirie  par  eau, 
n®  148).— Cette  doctrine  ne  nous  paraît  pa§  à  l'abri  de  toute 
critique.  Si  l'art.  34  de  la  loi  de  1807  prévoit  seulement  le 
concours  des  riverains,  il  n'interdit  pas  de  transformer  ce 
concours  en  une  obligation  exclusive.  L'Etat  pourra,  d'ail- 
leurs, si  l'on  tient  absolument  à  ce  qu'il  participe  à  la 
dépense,  réduire  sa  contribution  à  une  proportion  msigni- 
fiante  et  nominale.  L'é(juité,  au  surplus,  veut  que  le  curase 
soit  tout  entier  aux  frais  des  riverains,  lorsqu'il  est  rendu 
nécessaire  uniquement  par  leur  fait  {W.Rép.  n~  109  et  suiv. 
Conf.  Plocque,  t.  4,  p.  7,  n»  411). 

92.  On  a  enseigné  au  Rép.  n^  114  que  les  riverains, 
lorsque  l'Administration  néglige  d'entretenir  la  rivière,  ne 

Souvent  procéder  ^e  par  voie  de  pétition  et  n'ont  pas 
'action  pour  contraindre  l'Etat  à  faire  procéder  au  curage. 
M.  Dufour,  t.  4,  n<»  566,  estime  que  de  ce  que  T Administra- 
tion est  seule  juge  des  exigences  de  l'intérêt  public,  on 
ne  peut  arriver  à  conclure  qu'aucune  réparation  n'est  duc 

{)our  atteinte  causée  au  droit  des  particuliers  en  vertu  de 
'intérêt  général.  «  L'Etat,  dit  cet  auteur,  est  responsable  des 
dommages  causés  par  l'exécution   des  travaux  publics  ; 

Sourquoi  ne  serait-il  pas  au  même  titre  responsable  des 
ommages  causés  par  leur  inexécution?  Il  faudra  donc 
décider  :  1*>  que  les  particuliers  ont  une  action  judiciaire  à 
l'effet  d'obtenir  des  dommages-intérêts  de  l'Etat  par  suite 
du  défaut  de  curage  ou  d'entretien  d'une  rivière  navigable; 
2*  que  cette  action  doit  partager,  notamment  quant  à  la 
compétence,  le  sort  des  actions  relatives  aux  donmiages  pro- 
venant de  travaux  exécutés  par  les  ordres  et  sous  la  surveil- 
lance du  Gouvernement,  et  que,  dès  lors,  c'est  au  conseil  de 
préfecture  qu'il  appartient  d'en  connaître.  »  La  responsa- 
bilité de  l'Etat  ne  saurait,  à  notre  avis,  être  engagée  qne 
dans  le  cas  où  le  défaut  de  curage  aura  causé  un  dommage 
direct  aux  riverains  (V.  aussi  Plocque,  t.  4,  p.  10,  n*  413). 

93.  Les  riverains  ne  sont  pas  tenus  de  supporter  le 
dépôt  des  vases  provenant  du  curage  {Rép.  v«  voirie  par 
cauy  n«  149). 

94.  Lorsque  la  mauvaise  exécution  des  travaux  de 
curage  a  causé  un  préjudice  à  des  particuliers,  ils  ont  le 
droit  de  réclamer  a  l'Etat  des  dommaees-intérêts.  Il  faut 
Qu'ils  établissent  une  faute  imputable  aux  ag^ents  de 
l'Administration.  Ils  doivent  supporter  les  inconvénients  qui 
résultent  naturellement  du  curage,  et  notamment  l'interrup- 
tion momentanée  de  la  navigation.  Les  conseils  de  préfec- 
ture sont  compétents  pour  statuer  sur  ces  actions  en  dom- 
mages-intérêts, en  vertu  de  la  loi  du  16  sept.  1807.  —  Le 
travail  de  curage  peut  avoir  pour  conséquence  l'incorpora- 
tion au  domaine  public  de  partie  d'une  propriété  privée  ;  en 
efiet,  l'action  des  bateaux  dragueurs  a  souvent  pour  effet  de 
créer  dans  la  rivière  un  chenal  nouveau  ;  le  cours  de  l'eau 
se  déplace,  laisse  d'un  côté  certains  terrains  à  découvert  et 
va  de  l'autre  couvrir,  lorsqu'il  coule  à  pleins  bords,  des  ter- 
rains qu'il  n'avait  pas  atteints  jusque-là.  En  pareil  cas,  le 
propriétaire  a  droit  à  une  indemnité  en  argent  :  l'art.  563 
c.  civ.  n'est  pas  applicable,  quand  l'événement  qu'il  prévoit 
est  la  conséquence  de  travaux  entrepris  dans  la  rivière. 
Cette  indemnité  doit  être  fixée  par  l'autorité  judiciaire  (Cons. 
d'Et.  22  mai  1869,  aff.  Pelignac,  D.  P.  70.  3.  90.  V.  aussi 
Trib.  confl.  1"  mars  1873,  aff.  Guillié,  D.  P.  73.  3.70; 
Plocque,  t.  4,  p.  14,  n»  415). 

95.  Les  rivières  simplement  flottables  à  bûches  per- 
dues ne  disant  pas  partie  du  domaine  public  (V.  suprà, 
n»  50),  le  curage  de  ces  rivières  est  aux  frais  des  riverains 
{liép.  no  116).  —  M.  Plocque  cependant,  t.  4,  p.  3,  n*  409, 
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esl  d'un  avis  contraire.^  «  De  ce  oue  ces  cours  d'eau,  dit-il, 
ne  sont  point  soumis  au  régime  fle  la  grande  voirie,  on  ne 
saurait  conclure  qu'ils  ne  fassent  point  partie  du  domaine 
public;  le  curage  doit  ôtre  à  la  charge  de  l'Etat  ».  Il  y  a  là 
une  erreur  évidente.  Dans  son  t.  2,  p.  443,  n®  104,  en 
effet,  le  même  auteur  admet  comme  «  incontestable  que  les 
cours  d'eau  flottables  à  bûches  perdues  ne  doivent  pas  ôtre 
rangés  parmi  les  choses  qui  font  partie  du  domaine  public.  » 

Sect.  6,  —  Des  chemins  de  halagi  ou  marchepied 
{Bép.  n»»  \n  h  155). 

06.  Le  chemin  de  halage,  on  a  établi  ce  point  au  Rép. 
n^  119  et  suiv.,  ne  constitue  pas  une  propriété  au  proGt  ae 
l'Etat,  mais  une  servitude  légale  imposée  aux  riverains  sur 
leur  propriété  dans  un  intéret  d'ordre  public.  De  ce  prin- 
cipe découlent  les  conséquences  suivantes  :  1®  les  proprié- 
taires riverains  ont  le  droit  d'exiger  que  ceux  oui  usent  du 
chemiu  de  halage  ne  fassent  rien  qui  aggrave  la  condition 
du  fonds  servant. — L'Administration  ne  saurait  donc  prendre 
possession  du  chemin  et  y  faire  des  travaux  qui  changent  la 
nature  et  le  caractère  du  sol  {Réja.  v*  Voirie  par  eau  y  u^  117). 
—  L'Administration  peut  répandre  sur  le  chemin  du  sable, 
du  gravier,  mais  elle  ne  pourrait  le  faire  empierrer  et  rem- 
blayer de  manière  h  le  rendre  praticable  aux  voitures  (V. 
Rép.  v«  Voirie  par  eau,  n»  M8).  Les  bateliers  ou  autres  ne  peu- 
vent faire  de  dépôts  de  pierres  ou  matériaux  sur  le  chemin 
de  halage  (V.  en  ce  qui  concerne  ces  dépôts  :  R^,  v»  Voirie 
par  eau,  n«»  247  et  suiv.);  ni  amarrer  des  câbles  aux  arbres, 
sauf  en  cas  de  nécessité  absolue  et  à  charge  d'une  indem- 
nité, si  les  faits  se  prolongeaient  de  manière  à  causer  quelque 
dommage  (Laurent,  Principes  de  droit  civil  français,  i.  7, 
n"  462;  Rép,  n«  143);  —  2*  La  fréquentation  du  chemin  de 
halage  est  interdite  a  tous  autres  qu'aux  navigateurs  et  aux 
pêcheurs,  fermiers  ou  porteurs  de  licences  (L.  15  avr.  1829, 
art.  35)  ;  —  3«  Les  riverains  ont  seuls  le  droit  de  jouir  du 
chemin  de  halage,  de  récolter  les  herbes  qui  y  croissent,  de 
profiter  de  l'abatage  des  arbres  qu'ils  y  ont  plantés  {Rép, 
n<»  140;  Gons.  d'£t.  6  juill.  1856,  aff.  Mettiez,  Rec.  Cons, 
d'Etat,  p.  403)  ;  —  4»  Les  propriétaires  riverains  n'ont  à 
supporter  ni  les  frais  d'établissement  du  chemin,  ni  les  frais 
d'entretien,  à  moins  que  la  dégradation  ne  provienne  de  leur 
fait  ou  qu'il  résulte  une  plus-value  pour  leurs  terres  de 
rétablissement  du  chemin  de  halage  (Rép,  n^  140).  Ce  prin- 
cipe a  été  consacré  par  la  jurisprudence  (Gons.  d'Ët.  23  mars 
1854,  aff.  Comudet,  D.  P.  54.  3.  41.  V.  aussi  Rép,  v«  Voirie 
par  eau,  n«  116;  Plocque,  t.  2,  n»  66,  p.  157). 

97.  La  servitude  de  halage  est  une  servitude  légale  ; 
elle  a  un  caractère  tel  qu'il  est  impossible  de  s'y  soustraire 
par  des  dispenses,  qu'elles  soient  postérieures  ou  antérieures 
a  l'ordonnance  de  1669  (Rép,  v®  Voirie  par  eau,  n»  87  ; 
Gons.  d'Ët.  23  mars  1854,  cité  suprh,  n"»  96). 

98.  On  a  précisé  au  Rép.  n<>«  140  et  suiv.  les  obliga- 
tions des  riverains.  Ils  sont  tenus  notamment  de  laisser  le 
chemin  de  halage  entièrement  libre  et  ne  peuvent,  sous 
peine  de  commettre  une  contravention,  établir  des  haies, 
barrières,  fossés,  constructions,  plauter  des  arbres  à  une 
distance  moindre  de  trente  pieds  au  bord  de  l'eau  (Gons. 
d'Et.  14  avr.  1853,  aff.  Gousin-Jolly,  D.  P.  54.  3. 85  ;  12févr. 
1863,  aff.  Audebert,  D.  P.  63.  3.  78).  Il  a  été  jugé  que  le 
propriétaire  riverain  qui  a  établi  un  chantier  sur  son  ter- 
rain ne  peut  fermer  avec  des  barrières  le  chemin  de  halage, 
pendant  la  nuit,  môme  dans  la  partie  qui  traverse  son  chan- 
tier (Lyon,  30  juin  1865,  aff.  Salmon,  D.  P.  67.  5.  374). 

99.  L'art.  11  de  l'arrêt  de  1777  défend  de  dégradfer  les 
ouvrages  construits  pour  la  sûreté  et  la  facUité  du  halage. 
Les  préfets  qui  sont  chargés  de  la  police  de  la  navigation 
peuvent,  en  outre,  prendre  des  arrêtés  pour  assurer  la  liberté 
des  chemins  de  halage  (Rép,  n»»  144  et  suiv,,  et  v®  Voirie  par 
eau,xi^*  279  et  suiv.,  296  et  suiv.).—  Il  a  été  jugé:  !•  que  le 
particulier  qui  fait .  circuler  un  bœuf  sur  la  banquette  de 
halage  d'un  canal  navigable,  commet  la  contravention 
de  grande  voirie  prévue  par  les  art.  3  et  11  de  l'arrêt 
du  conseil  du  24  juin  1777,  et  de  la  compétence  exclusive 
du  conseil  de  préfecture  (Gons.  d'£t.  2  août  183i,  aff.  Lafon, 
D.  P.  52.  3.  8);  —  2°  Que  le  fait  de  labourer  le  chemin 
de  halage  constitue  une  contravention  de  grande  voirie 
(Con8.d'Et.l7  janv.  1867,  infrà,  n»  121)  ;  —  3<>  Qu'il  en  est 
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de  même  du  fait:  d'avoir  laissé  paître  des  bestiaux  sur  ce  che- 
min (Gons.d'Et.18  févr.  1854,  aff.  Lebel,  D.  P.  54.  3.  44);... 
D'avoir  laissé  des  moutons  brouter  des  osiers  plantés  par 
l'Administration  dans  des  perrésen  pierres  sèches  pour  défen- 
dre le  talus  intérieur  d'un  chemin  de  halage  (Gons.  d'Et.2  juin 
1869,  aff.  Carré,  Rec.  Cons.  d^Etat,  p.  566);  ...  De  circuler 
avec  des  voitures  attelées  sur  la  digue  de  halage  d'une 
rivière  canalisée,  alors  même  (}ue  le  contrevenant  prétend 
avoir  agi  en  vertu  d'un  droit  qm  lui  appartient,  aux  termes 
d'un  acte  de  vente  intervenu  entre  lui  et  le  concession- 
naire, sauf  à  lui  à  réclamer  une  indemnité  audit  concession- 
naire (Gons.  d'Et.  4  avr.  1884,  aff.  Denicelle-Dinant,  D.  P. 
85.  3.  99);  ...  De  conduire  une  voiture  sur  un  che- 
min de  halage,  alors  même  qu'il  n'en  est  résulté  aucune 
dégradation  (Gons.  d'Et.  2  mai  1879,  aff.  Guitot-Gheminon, 
D.  P.  79.  3. 91.  Gonf.  Rép.  v»  Voirie  par  eau,  n»«  278  et  suiv.). 
Mais  le  fait  d'avoir  conauit  sur  le  chemin  de  halage  des  che- 
vaux employés  à  la  traction  des  bateaux,  sans  que  cette  cir- 
culation ait  été  autorisée,  ne  constitue  pas  une  contravention 
à  l'arrêt  du  24  juin  1777,  le  pouvoir  de  police  de  l'Admi- 
nistration sur  une  voie  publique  ne  pouvant  aller  jusqu'à 
défendre  l'usage  de  cette  voie  pour  le  service  auquel  elle 
est  destinée  (Gons.  d'Et.  23  mai  1879,  aff.  Bocquet,  D.  P. 
79.  3.  91).  —  Il  a  été  iugé  aussi  qu'un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  autorisé  a  extraire  du  ballast  dans  le  lit  d'un 
fleuve,  qui  dépasse  les  limites  indiquées  pour  ses  extractions 
et  dégrade  ainsi  le  chemin  de  halage,  commet  une  con- 
travention aux  dispositions  de  l'ordonnance  d'août  1669  et  de 
l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777,  et  que,  par  suite,  c'est  à 
bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  le  condamne  & 
Tamende  et  à  la  réparation  du  dommage,  Tautorisation 
accordée  à  mn  entrepreneur  de  travaux  publics  d'occuper 
des  dépendances  du  domaine  public  n'enlevant  pas  le  carac- 
tère de  contravention  aux  faits  excédant  les  limites  de  l'auto- 
risation (Gons.  d'Et.  28  janv.  1 887,  aff.  Jonon,  D.  P.  88.  o.  540). 

100.  On  a  émis  au  Rép.  n<>  145  l'opinion  que  le  proprié- 
taire riverain,  qui  a  le  tréfonds  du  chemin  de  halage,  a  le 
droit  de  passage  sur  ce  chemin  et  peut  v  circuler  librement, 
à  la  conaition  de  le  laisser  libre  quand  la  rive  est  pratiquée. 
—  Gette  solution  n'est  pas  admise  par  la  jurisprudence.  11  a 
été  jugé  que  les  règlements  pris  par  les  préfets  pour  la  con- 
servation des  chemins  de  halage  peuvent  étendre  l'interdic- 
tion d'y  faire  passer  des  voitures  môme  aux  propriétaires 
des  fonds  riverains  n'ayant  d'issue  que  sur  ces  chemins, 
alors  surtout  qu'ils  réservent  en  faveur  de  ceux-ci  la  faculté 
d'obtenir  sous  certaines  conditions  des  autorisations  déro- 
gatoires ;  que  la  contravention  à  cette  défense  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie  prévue  par  l'arrêt  du  conseil 
du  24  juin  1777  (Gons.  d'Et.  9  juill.  1859,  aff.  Velleret,  D.  P. 
60.  3.  36), 

101.  Le  chemin  de  halage,  en  raison  de  l'intérêt  public 
u'il  sert,  est  assimilé  aux  grandes  routes,  sous  le  rapport 
le  sa  police  et  de  sa  conservation  ;  mais  il  reste  une  pro- 
priété privée,  et  les  autres  dispositions  qui  concernent  la 
voirie  ne  lui  sont  pas  applicables.  G' est  ainsi  que  les  pro- 
priétaires riverains,  s'ils  n'ont  pas  été  soumis  à  cette  obliga- 
tion par  un  décret  spécial,  tel  que  celui  du  29  mai  1808  con- 
cernant la  rivière  de  Sèvre,  ne  sont  pas  tenus  de  demander 
l'alignement  pour  faire  des  constructions,  plantations  ou 
clôtures  le  long  du  chemin  de  halage.  La  limite  de  la  ser* 
vitude  varie  suivant  les  déplacements  de  la  rive,  et  il  est 
naturel  que,  de  son  côté,  r  Administration  hésite  à  donner 
des  alignements  qui  légalement  n'auraient  aucune  fixité 
(Rép.  V»  Voirie  far  terre,  n«  1967J.  —  La  circulaire  ministé- 
rielle du  27  mai  1861  trace  les  règles  à  suivre  en  cette  ma- 
tière :  «  Les  chemins  de  halage  et  de  contre-halage  ne  peu- 
vent être  assimilés  aux  voies  de  communication  de  la  grande 
voirie;  les  règlements  sur  les  alignements  de  la  grande 
voirie  ne  leur  sont  donc  pas  applicables.  Or,  comme  les 
règlements  spéciaux  de  la  voirie  fluviale  ne  mentionnent 
nulle  part  l'obligation  de  demander  alignement  pour  les 
clôtures  ou  les  plantations,  il  s'ensuit  que  l'Administration 
n'a  pas  autorité  pour  contraindre  les  riverains  à  le  deman- 
der. L'Administration  est  allée  plus  loin;  elle  a  toujours 
répondu,  lorsque  la  question  a  été  posée,  qu'il  était  préfé- 
rable de  ne  pas  donner  d'alignement  de  cette  nature,  alors 
môme  que  la  demande  en  serait  faite,  attendu  qu'il  pourrait 
arriver  que  des  clôtures  ou  des  plantations  qu'elle  aurait 
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autorisées  dussent  être  enlevées,  si  Tétat  des  berges  venait 
à  changer.  La  servitude  du  halage  et  du  contre-halage  est 
due,  en  effet,  dans  tout  état  des  eaux;  la  zone  de  terrain 
frappée  de  cette  servitude  recule  donc  ou  avance  selon  que 
des  corrosions  minent  la  berge  ou  que  des  alluvions  reten- 
dent. Le  propriétaire  riverain  est  libre  de  se  clore  de  quel- 
que manière  qu'il  Tentend  ;  il  agit  à  ses  risques  et  périls, 


pas  a  intervenir;  si,  a  quelque  époque  que 
ce  soit,  cette  largeur  n'existe  plus,  il  y  a  contravention  et  la 
répression  doit  alors  en  être  poursuivie  devant  l'autorité 
compétente.  —  Pour  le  môme  motif,  comme  on  Ta  dit  au 
Bép,  v<»  Voirie  par  eaUj  n®  IH,  les  riverains  peuvent  abattre 
les  arbres  plantés  sur  le  chemin  de  halage  sans  autorisation 
de  l'Administration  (Ck)ns.  d'Ët.  14  juin  1851,  alT.  Dupont, 
D.  P.  52.  3.  3;  Dufour,  op.  ciL,  t.  4,  n°*  467  et  suiv.). 

102.  On  a  indiqué  au  Rép,  n®  120  que  la  largeur  du  che- 
min de  halage  est  fixée  par  Tordonnance  de  1669  à  vingt- 
Suatre  pieds  ;  cet  espace  doit  être  laissé  entièrement  libre. 
>e  plus,  les  riverains  ne  peuvent  planter  des  arbres  ou 
môme  des  haies  gu'à  une  distance  de  six  pieds  du  bord  inté- 
rieur de  ce  chemin.  La  longueur  du  chemin  de  contre-halage 
est  fixée  à  dix  pieds. 

i  03.  La  servitude  de  halage  a  été  imposée  dans  l'intérêt 
de  la  navigation  (Rép»  n^  119).  Le  chemin  est  dû  sur  toutes 
les  rivières  navigables  et  leurs  dépendances,  sur  les  bras 
navigables,  sur  les  rivières  flottables  en  trains  ou  en 
radeaux  (Rép,  v«  Voirie  par  eau,  n°»  82  et  suiv.).  —  Il  a  été 
ju^é  que,  lorsau'une  çare  d'eau  est  une  dépendance  d'une 
rivière  navigable,  le  chemin  de  halaçe  doit  ôtre  réservé  sur 
ses  bords,  en  vertu  des  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil  du 
24  juin  1777  (Gons.  d'Ët.  13  déc.  1866,  aff.  Brun,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  1148). 

La  servitude  de  halage  ne  s'applique  pas,  au  contraire  : 
1»  aux  rivières  non  navigables  ni  flottables.  —  Décidé,  en 
ce  sens,  que  les  propriétés  riveraines  des  rivières  navigables 
et  flottables  sont  seules  assujetties  par  les  lois  en  vigueur 
.à  la  servitude  de  marchepied,  et  que  c'est  illégalement 
qu'un  règlement  administratif  soumettrait  à  une  servi- 
tude de  ce  genre  les  propriétés  riveraines  d'un  cours 
d'eau  non  navigable  ni  flottable  (Gons.  d'Et.  15  déc. 
1853,  air.  Biennais,  D.  P.  54.  3.  25.  V.  aussi  Gons. 
d'Et.  8  août  1865,  aff.  Raff'ugeau,  D.  P.  67.  5.  148;  14  févr. 
1873,  infrà,  no  107;  2  déc.  1881,  afl".  Guichard,  D.  P. 
83.  3.  24)  ;  —  2®  Aux  bras  non  navigables  des  rivières 
navigables  (Rép,  n°  126;  Dufour,  t  4,  n*  461;  Plocque, 
t.  2,  n»  60,  p.  143).  Juffé  que,  lorsqu'un  bras  d'une 
rivière  navigable  a  cessé  d  être  affecté  à  la  navigation,  le 
riverain  n'est  pas  tenu  de  laisser  un  chemin  de  halage 
sur  la  rive  (Gons.  d'Et.  10  janv.  1867,  a(T.  Pelletier,  Rec, 
Cons,  d'Etat,]^,  56);  — 3®  Aux  canaux  creusés  de  main 
d'homme.  Un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  6  mars  1856  (afl*. 
Ganal  du  Lez,  D.  P.  56.  3.  54)  a  déclaré  assujettis  aux  ser- 
vitudes de  halage  les  riverains  des  canaux  navigables.  Mais, 
depuis,  la  jurisprudence  s'est  nettement  prononcée  en  sens 
contraire  :  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1669  et  du 
décret  de  1808  ne  s'appliquent  qu'aux  fleuves  et  rivières 
navigables;  on  ne  saurait  les  étendre  aux  canaux  creusés 
de  main  d'homme;  il  faut  un  texte  formel  pour  porter 
atteinte  à  la  liberté  des  héritages,  pour  les  grever  d'une 
servitude,  il  a  été  décidé  que  les  dispositions  de  l'or- 
donnance du  mois  d'août  1669  et  du  décret  du  22  janv. 
1808  qui  établissent  les  servitudes  de  halage  et  de  contre- 
halage  ne  s'appliquent  qu'aux  fleuves  et  rivières  navigables  ; 
qu'en  conséquence,  les  riverains  d'un  can«d  de  navigation 
creusé  de  main  d'homme  ne  sont  pas  assujettis  à  ces  ser- 
vitudes (Gons.  d'Et.  6  juin  1856,  afif.  Ganal  de  la  Deule, 
D.  P.  57.  3.  7).  On  a  essayé  de  concilier  cette  déci- 
sion avec  celle  du  6  mars  précédent,  en  faisant  observer 
que  le  premier  arrêt  concernait  une  rivière  canalisée,  et  non 
un  canal  creusé  de  main  d'homme.  Gependant  l'arrêt  est 
conçu  en  termes  absolus  qui  ne  se  prêtent  pas  facilement  à 
la  distinction  proposée.  —  Jugé  encore  que  l'art.  650  c.  civ. 


(1)  (Lachaud.)  —  Napoléon,  elc;  -  Vu  rordoonance  du  10  juill. 
1835;  —  Vu  l'ordonnance  d'août  1669,  tit.  28,  art.  7,  et  le  décret 
du  22  janv.  1808,  art.  l^^et  3;  —  Considérant  qu'aux  termes  de 


relatif  aux  chemins  de  halage  n'est  pas  applicable  aux 
canaux  creusés  par  la  Ihain  de  l'homme  (Req.  19  janv. 
1875,  air.  Masson-Sabatier,  D.  P.  75.  1.  256)  ;  —  Que  la 
servitude  de  halage  ne  s'applique  qu'aux  fleuves  et  rivières 
navigables  ;  que,  par  suite,  dans  le  cas  où  les  terrains  voi- 
sins d'un  canal  de  navigation  construit  de  main  d'homme 
n'ont  pas  été  compris  dans  les  dépendances  de  ce  canal 
et  sont  restés  à  l'état  de  propriétés  privées,  les  propriétaires 
n'ont  pas  à  subir  cette  servitude  (Gons.  d'Et.  18  mars  1881, 
aff.  Golombier,  D.  P.  82. 3,  79-80.  V.  aussi  Gons.  d'Et.  23  avr. 
1880, aff.  Gomp.  des  chantiers  et  ateliers  de  l'Océan,  D.  P. 
81.  3.  28;  Dufour,  t.  4,  n»  477;  Plocaue,  t  2,  p.  185, 
n°  74).  La  solution  n'est  pas  la  même,  a  notre  avis,  en  ce 
qui  concerne  les  rivières  canalisées.  L'ordonnance  s'ap- 
plique aux  rivières  navigables,  et  elle  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  rivières  naturellement  navigables  et  celles 
oui  ne  le  sont  que  par  suite  de  travaux  exécutés  de  main 
a  homme.  Les  riverams  des  unes  et  des  autres  doivent  donc 
ôtre  soumis  &  la  servitude  de  halage  (V.  Rép,  v»  Voirie 
par  eau,  n°  82).  Il  a  été  jugé  q[ue  le  fait  de  circuler,  sans 
autorisation  de  l'Administration,  avec  des  voitures  atte- 
lées, sur  la  digue  de  halage  d'une  rivière  canalisée,  cons- 
titue une  contravention  de  grande  voirie  (Gons.  d'Et.  4  avr. 
1884,  aff.  Denicelle-Dinant,  D.  P.  83.  3.  99). 

104.  A  l'égard  des  fleuves  ou  rivières  sur  lesquels  la 
navigation  se  fait  au  moyen  du  vent  et  du  flux  et  reflux,  la 
jurisprudence  a  décidé  que  le  droit  rigoureux  de  l'Admît 
nistration  est  d'exiger  que  les  chemins  et  contre-K^hemins  de 
halage  soient  praticables  à  toutes  les  époques  de  marée  où 
la  navigation  est  possible.  M.  Plocque,  t  2,  p.  143,  n»  60, 
combat  cette  solution  qui,  ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer  au 
Rép.  v«  Voirie  par  eau^  n«  84,  est  contraire  à  l'avis  du  con- 
seil d'Etat  du  8  mess,  an  13. 

105.  On  a  émis  au  Rép,  n?  137  l'opinion  que  les  proprié 
taires  d'îles  ne  sont  pas  assujettis  à  fournir  un  chemin  de 
halage,  mais  sont  soumis  seulement  au  marchepied  de 
contre-halage.  —  La  jurisprudence  admet,  au  contraire,  que 
la  servitude  de  balaie  existe  de  plein  droit  sur  les  rivages 
des  îles  (V.  Gons.  d'Et.  10  janv.  1867,  cité  suprà,  n«  103). 
M.  Plocque,  t.  2,  n<>  61,  p.  145,  approuve  cette  doctrine. 
«  Ge  qui  nous  fortifie  dans  cette  opinion,  dit  cet  auteur, 
c'est  la  discussion  qui  eut  lieu  lorsque  fut  présenté  au  conseil 
d'Etat  l'art.  560  c.  civ.,  attribuant  au  domaine  la  propriété 
des  Iles  dans  les  rivières  navigables.  M.  Regnauid  de  haint- 
Jean  d'Angély  s'appuyait  pour  justifier  le  projet  sur  la 
nécessité  cTassurer  l'entretien  et  la  conservation  du  chemin 
de  halage  le  long  des  îles.  Or  il  serait  étrange  que  les  légis- 
lateurs aient  entendu  à  la  fois  grever  les  Iles  de  la  servi- 
tude de  halage,  lorsqu'elles  feraient  partie  du  domaine  de 
l'Etat,  et  en  même  temps  les  en  dispenser,  lorsqu'elles 
constitueraient  une  propriété  privée...  Bien  souvent  une  Ile 
située  du  côté  du  chemin  de  halage  n'est  séparée  de  la 
rive  proprement  dite  que  par  un  courant  d'eau  non  navi- 
gable ;  dans  ce  cas,  pour  ne  pas  interrompre  la  naviga- 
tion, il  est  absolument  nécessaire  que  le  hal(4;e  soit  reporté 
de  la  rive  principale  du  cours  d'eau  sur  la  rive  de  111e.  Les 
mariniers  y  auront  accès,  soit  au  moyen  du  gué  formé  par 
l'abaissement  des  eaux,  soit  môme  au  moyen  de  ponts  et 
de  passerelles  établis  dans  ce  but.  »  • 

1 06.  La  servitude  de  halage  grève  les  terrains  aboutissant 
à  une  rivière  du  jour  où  la  navigation  y  est  possible,  alors 
môme  que  l'Etat  ou  ses  représentants  n'ont  fait  aucun  travail 
pour  faciliter  l'exercice  du  chemin  de  halage  {Rép,  v«  Vwrie 
par  eau,  n°  85).  Elle  continue  à  grever  les  héritages  rive- 
rains, quand  bien  môme  TAdministration  aurait  paru  renoncer 
à  son  droit,  en  laissant,  pendant  de  longues  années,  les  pro- 
priétaires riverains  s'affranchir  de  cette  servitude.  Jugé  que 
si  l'Administration  n'a  pas  établi  simultanément  sur  la  rivière 
dellsle,  navigable  dès  1765,1e  ré^imede  la  navigation,etsic'est 
seulement  en  1864  qu'elle  a  exigé  l'établissement  du  chemin 

.de  halage  sur  la  propriété  des  sieurs  L...  et  consorts, ceux-ci 
ne  sauraient  se  prévaloir  de  cette  circonstance  pour  soutenir 
qu'ils  ne  peuvent  ôtre  obligés  à  fournir  ce  chemin  qu*è 
charge  d'une  indemnité  (Gons.  d'Et.  17  avr.  1869)  (1). 

Tart.  1"  du  décret  du  22  Janv.  1808,  les  dispositions  de  Tari.  ^, 
tit.  28,  de  rordonnance  d'août  1669,  relatives  à  la  servitude  de 
halage,  sont  applicables  &  toutes  les  rivières  deTEmpire,  soit  que 
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iOV.  BèB  que  la  navigalion  est  possible,  le  riverain  est 
tenu  de  livrer  le  chemin  de  halage,  quand  môme  la  rivière 
ne  serait  pas  de  celles  qui  sont  comprises  au  tableau  annexé 
à  Tordonnance  de  1835.  En  sens  inverse,  la  servitude  de 
halage  disparaît  de  plein  droit  lorsque  la  rivière  cesse  d'être 
affectée  à  la  navigation.  Il  a  été  jugé  que  les  propriétés  rive- 
raines d'une  rivière  autrefois  classée  comme  navigable  cessent 
d'être  soumises  à  la  servitude  de  halage  lorsqu'en  fait,  par 
suite  de  réUiJ)li8sement  d'un  canal,  cette  rivière  a  cessé  d'être 
affectée  à  la  navigation,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'un  acte 
administratif  ait  prononcé  expressément  cette  désaffectation 
(Cons.  d'Et.  2  déc.  1881,  aff.  Guichard,  D.  P.  83.  3.  24.  V. 
aussi  Oms.  d'Et.  10  janv.  1867,  cïié8uprà,n^  103;  Rép, 
y^  Voirie  par  eau,  n^  113).  —  Il  est  sans  difficulté  que  la 
navigabilité  est  une  question  de  fait,  et  que  ce  caractère 

f^eut  être  reconnu  à  un  cours  d'eau,  alors  même  qu'il  ne 
ui  a  été  attribué  expressément  par  aucun  acte  de  l'autO'^ 
rite  administrative.  Pareillement,  le  conseil  de  préfecture 
saisi  d*un  procès-verbal  de  contravention  est  compétent 
pour  vérifier  si  un  cours  d'eau,  autrefois  navigable,  a  cessé, 
^i  fait,  d'être  livré  à  la  navigation.  Le  seul  point  délicat  est 
celui  de  savoir  si,  dans  le  cas  où  im  acte  administratif  a 
soumis  les  propriétés  riveraines  aux  servitudes  de  halage  ou 
de  marchepied,  un  changement  dans  l'état  des  lieux  suffit 
pour  les  affranchir  de  ces  servitudes  sans  intervention  de 
TAdministration.  Dans  l'espèce  sur  laquelle  a  statué  Tarrèt 
précité  du  2  déc.  1881,  le  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées» dont  le  ministre  des  travaux  publics  s'était  approprié 
l'avis,  s'était  prononcé  pour  la  négative.  Le  conseil  d'Etat, 
en  statuant  dans  le  sens  oontraire,  n'a  fait  que  maintenir  sa 
jurisprudence.  Dans  une  affaire  antérieure  présentant  avec 
eelle-ci  la  plus  grande  analogie,  un  procès-verbal  avait  été 
dressé  contre  un  particulier  pour  avoir  intercepté  un  chemin 
de  halage  le  long  d'une  rivière  figurant  comme  navigable  et 
flottable  dans  l'ordonnance  du  10  juill.  1835.  Le  particulier 
fut  relaxé  des  fins  de  ce  procès-verbal  par  le  motif  que, 
dmuis  une  époque  ancienne,  la  rivière  avait  cessé  d'être 
affectée  à  la  navigation  qui  devait  avoir  lieu  à  l'avenir  sur 
un  canal  latéral  dont  la  construction  était  commencée  (Cons. 
d'Et.  14  févr.  1873)  (1).  Cette  solution  est  la  conséquence 
logique  du  principe  que  les  servitudes  de  halage  et  de  mar- 
chepied supposent  nécessairement  le  fait  de  la  naviga- 
bilité du  cours  d'eau. 

IkÙS.  L'Administration  a  le  droit,  par  mesure  de  police, 
ds  faire  couper  les  branches  qui  gêneraient  la  circulation 
sur  le  terrain  formant  le  marcnepied.  —  Il  a  été  jugé  oue 
Fautorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  décider  si  les 
plantations  établies  à  moins  de  deux  mètres  des  bords  d'un 
cours  d'eau  flottable  à  bûches  perdues  sont  soumises  à  la 
servitude  d'élagage  établie  par  l'art.  672  c.  civ.,  que,  dès 
lors,  est  illégal  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  prescrit  aux  rive- 
la  navigation  y  fût  établie  à  l'époque  où  a  été  rendae  rordonnance, 
soit  que  le  Gouvernement  se  soit  déterminé  depuis  à  les  rendre 
navi^bles,  et  que,  d'après  l'art.  3  du  même  décret,  il  n'est  dû 
aux  riverains  aucune  indemnité,  pour  le  cas  où  l'Administration 
réclame  l'établissement  d'un  chemin  de  halage  le  long  d'une 
rivière  qui  était  nayi^able,  antérieurement  audit  décret  ; 

Considérant  qu'il  resuite  des  pièces  qui  sont  jointes  au  dossier 
qu'antérieurement  au  22  janv.  1808,  la  rivière  d'isle  était  navi- 
gable depuis  son  confluent  avec  la  Dordogne  jusqu'au  port  de 
Périguenz;  que  si  TAdministration  n'a  pas  rétabli  simultanément 
sur  toute  cette  partie  du  fleuve  le  régime  de  la  navigation,  et  si 
c'est  seulement  en  1854  qu'elle  a  exige  l'établissement  du  chemin 
de  haJage  sur  la  propriété  des  sieurs  Lachaud  et  consorts,  ceux- 
ci  ne  sauraient  se  prévaloir  de  cette  circonstance  pour  soutenir 
qu'ils  ne  peuvent  être  obligés  À  fournir  ce  chemin  que  moyennant 
une  indemnité  ;  que,  dès  lors,  notre  ministre  des  travaux  publics 
est  fondé  à  nous  demander  ranuulatioh  de  l'arrêté  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  a  reconnu  les  droits  des  sieurs  Lachaud  et 
consorts  à  une  indemnité,  et  a  prescrit  une  expertise  à  l'efiet 
d'en  évaluer  le  montant  : 

Art.  i«'.  Est  annulé  l'arrêté  en  date  du  12  nov.  1867,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Dordogne  a  reconnu 
les  droits  des  sieurs  Lachaud«  Pradier,  Bardy-Delisle  et  Feschaud 
à.  une  indemnité,  à  raison  de  rétablissement  de  la  servitude  de 
halage  sur  les  terrains  sis  en  aval  du  Port  de  Périeueux,  et  a 
prescrit  une  expertise  à  l'effet  d'apprécier  la  quotité  de  lindemnité. 

Du  17  avr.  i869.-Ck)ns.d'Et.-MM.  Matbéu8,rap.-de  Belbeuf,  concL 

(i)  (Dame  Chargère.)  •—  La  conseil  d'État;—  Vu  l'ordonnance 


Mns  l'exécution  des  dispositions  de  cet  article  (Cons.  <FEt 
12 févr.  1863,  aff.  Audebert,D.  P.  63.  3. 78.Conf.  Bép.n»  127). 

i09.  Le  chemin  de  halage  est  imposé  aux  propriétés 
riveraines  à  titre  de  servitude  légale  ;  les  riverains  n'ont 
donc  rien  k  réclamer  pour  son  établissement.  Par  exception, 
une  indemnité  est  due,  aux  termes  du  décret  du  22  ianv. 
1808,  aux  riverains  des  fleuves  ou  rivières  qui  ne  sont  deve- 
nus navigables  qu'à  partir  du  22  jsnv.  1808  et  cela  soit  que 
cette  navigabilité  provienne  d'événements  imprévus,  mais 
naturels,  soit  qu'elle  soit  le  résultat  de  travaux  d'art.  Telle 
est,  du  moins,  l'opinion  adoptée  au  il^.  n»  150  (V.  aussi 
Rép.  V»  Voirie  par  eau,  n*»"  103  et  suiv^;  Dufour^  t.  4, 
n<»»  470  et  suiv.).  M.  Plocque  restreint,  au  contraire,  l'ap- 
plication de  l'art.  3  du  décret  de  i808  qui  pose  le  principe 
de  cette  indemnité,  au  cas  où  la  rivière  a  été  rendue  navi- 
gable au  moyen  d'ouvrages  d'art.  «  Seul,  dit  cet  auteur, 
t.  2,  p.  147,  n<»  62),  rétablissement  de  la  navigation  artifi- 
cielle soumet  les  riverains  à  des  charges  que  ni  la  situa- 
tion des  lieux,  ni  la  loi  ne  leur  imposaient;  ce  n'est 
qu'alors  que  le  principe  d'un  dédommagement  nous  paraît 
justifié.  »  Il  a  été  jugé  que  l'indemnité  accordée  car  l'art. 
3  du  décret  du  22  janv.  1808,  à  raison  de  la  servitude  de 
halage,  aux  riverains  des  fleuves  ou  rivières  où  la  naviga- 
tion n'existait  ijas  alors  et  où  elle  s'établirait  ultérieure- 
ment, ne  saurait  être  réclamée  par  le  riverain  d'une  por- 
tion de  rivière  qui,  antérieurement  à  1808,  servait  au  trans- 
port de  bateaux  chargés  de  bois  de  chauffage,  de  tourbes, 
de  légumes  et  autres  denrées  alimentaires  destinées  à  l'ap- 
provisionnement d'une  grande  ville,  une  telle  rivière  devant 
être  considérée  comme  ayant  été,  dès  cette  époque,  sou- 
mise à  la  navigation  dans  le  sens  de  la  disposition  précitée 
(Cons.  d'Et.  19  juin  1856,  aff.  Boeyldieu,  D.  P.  57,  3.  7). 
Jugé  encore  que  la  suppression,  pour  l'établissement  dhin 
chemin  de  halage,  de  constructions  situées  le  long  d'une 
rivière  dont  la  navigabilité  a  été  déclarée  antérieurement 
au  décret  du  22  janv.  1808,  ne  donne  lieu  à  aucune  indem- 
nité, quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  remonte  leur 
édification,  le  droit  à  une  indemnité  n'étant  accordé  par 
le  décret  que  pour  les  propriétés  qui  ultérieurement 
auraient  à  souffrir  d'une  déclaration  de  navigabilité  (Cons. 
d'Et.  9  févr.  1854,  aff.  Ansart-Raux,  D.  P.  56.  3.  13.  V. 
aussi  Cons.  d'Et.  26  janv.  1860,  aff.  Mosselmann,  Rec. 
Cons.  cTEtat,  p.  69). 

110.  C'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de 
régler  l'indemnité  due  en  raison  de  l'établissement  d'un 
chemin  de  halage  {Rép,  n®  152;  Dufour,  t.  4,n'»475  ;  Block, 
op,  cit.,  v«  Cours  a  eau  navigable,  p.  703).  On  a  dit  au  Rép. 
V»  Foirte  par  eau,  n«  108,  que  le  payement  de  l'indemnité 
ne  doit  pas  nécessairement  être  préalable  à  la  dépossession. 
Ce  principe  a  été  confirmé  par  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du 
19  mars  1868)  (2). 

d'août  1609,  tit.  28,  art.  7,  et  celle  du  10  juill.  1835  ;  —  Considérant 
que  dans  ses  observations  le  ministre  des  travaux  pubblics  recon- 
naît que  depuis  une  époque  ancienne,  la  rivière  de  TArrous  a 
cessé  d'être  affectée  à  la  navigation,  qui  aura  lieu  dans  l'avenir 
sur  un  canal  latéral,  dont  la  construction  est  commencée;  oue, 
dans  ces  circonstances,  la  propriété  de  la  dame  Chargère  n'était 
pas  soumise  k  la  servitude  du  nalage.  et  que,  dès  lors,  c'est  &  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  de  8aone-et-Loire  a  décidé  que  la 

Slantation  faite  par  la  requérante  constituait  une  contravention 
e  grande  voirie  : 

Art.  1<".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Saône-et-Loire 
du  5  mai  1871  est  annulé  ; ... 

Du  14  févr.  1873.-Cons.  d'Et.-MM.  Tambour,  rap.-Perret, 
concL-Michaux-Bellaire,  av. 

(2)  (GouUon.)  —  Napoléon,  etc.;  -•  Vu  l'édit  du  mois  d'août 
1669  et  l'arrAt  du  conseil  du  24  juin  1777;  —  Vu  le  décret  des 
19-22  juill.  1791  ;  —  Vu  la  loi  du  29  flor.  an  10,  relative  aux 
contraventions  en  matière  de  grande  voirie;  —  Vu  le  décret  du 
22  janv.  1808:  —  Vu  ]V)rdonnance  du  10  juill.  1835  et  le  tableau 
y  annexé;  —  Vu  la  loi  du  23  mars  1842  et  celle  du  21  juin  1865; 
^  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  bras  droit  de 
la  Marne,  formé  par  l'Ile  de  Fanac,  est  navigable,  et  que  c'est 
sur  la  rive  occupée  par  le  sieur  Coullon  que  se  fait  le  nalage  ; 
que,  dès  lors,  aux  termes  de  l'édit  du  mois  d'août  1669,  le  sieur 
Coullon  est  tenu  de  laisser  le  long  des  bords  un  chemin  de 
24  pieds,    sans  pouvoir  planter  arores   ni  tenir  déture    plus 

Frès  que  30   pieds  du  coté  que  les  bateaux  se  tirent  ;  —  Que 
arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  7  avr.  1884,  dont  se  prévaut  le 
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i  1  f  •  Sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'agir  suivant 
les  formes  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  lorsqu'il  est  nécessaire, 

Sour  rétablissement  du  chemin»   de  démolir  des  maisons 
^habitation,  Y.  Rép.  n^  i52. 

il 2.  La  demande  en  indemnité  formée  par  un  riverain 
ne  saurait  être  écartée  sous  prétexte  que  la  rivière  aurait 
été  classée  par  un  acte  administratif  antérieurement  au 
22  janv.  1808,  s'il  était  constant  en  fait  que  les  travaux  qui 
l'ont  rendue  navifinoible  n'ont  été  achevés  que  postérieurement 
i  cette  époque,  uest  ce  qui  a  été  reconnu  en  1869  par 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  (Plocque,  t.  2,  p.  147, 
n«  62). 

118.  Si  FAdministration  juge  nécessaire  de  reporter  le  che- 
min de  halage  d'une  rive  sur  l'autre  ou  de  rétablir  con- 
curremment sur  les  deux  rives,  les  propriétaires  qui  anté* 
rieurement  n'étaient  assujettis  au'à  la  servitude  du 
marchepied  ont-ils  droit  à  une  iodemnité  ?  On  a  soutenu 
l'affirmative  au  Rép.  u^  129.  La  jurisprudence  a  admis  la 
solution  opposée  (V.  Rép.  v«  Voirie  par  eau,  n»  106;  Cons. 
d'£t.  13  avr.  1853,  aff.  Houdé,  D.  P.  53.  3.  53).  M.  Dufour, 
t.  4,  n»  470,  soutient  la  même  doctrine.  «  La  servitude  de 
halage,  dit  cet  auteur,  dérive  de  la  destination  que  la  nature 
a  assignée  aux  rivières  navigables  ;  c'est  par  cette  raison 
qu'elle  a  lieu  sans  indemnité.  Le  titre  ou  la  condition  de 
la  servitude,  sous  ce  point  de  vue,  est  absolument  le  même, 
lorsque  les  besoins  de  la  navigation  exigent  qu'elle  se 
déplace  et  passe  d'une  rive  à  l'autre,  ou  qu'elle  s'exerce 
concurremment  sur  les  deux  rives;  et,  dès  lors,  on  ne 
voit  pas  pourquoi  les  riverains  auraient  droit  à  une  indem- 
nité pour  une  servitude  qui  n'avait  jusque-là  frappé  que 
sur  la  rive  opposée  »  (Y.  en  ce  sens  :  Plocque,  t.  2,  p.  150, 
n«  63). 

1 14,  Le  chemin  de  halage  suit  toutes  les  variations  de  la 
rivière.  Si  elle  vient  à  emporter  le  terrain  sur  lequel  ce 
chemin  était  établi,  les  propriétaires  doivent  en  fournir  un 
nouveau  sur  les  terres  que  leur  restent  ;  et  ils  n'ont  droit, 
de  ce  chef,  à  aucune  mdemnité.  —  Jugé  qu'en  cas  de 
déplacement  du  chemin  de  balaie  sur  une  propriété  rive- 
rame  par  suite  d*érosion,  le  propriétaire  n'a  pas  aroit  à  une 
indemnité  pour  les  arbres  lui  appartenant  aont  Tabatage  a 
dû  être  eliectué,  alors  môme  aue  leur  plantation  serait 
antérieure  à  l'époque  où  a  été  établie  la  servitude  de  halage, 
à  moins  toutefois  que  les  érosions  n'aient  eu  pour  cause 
l'établissement  d'un  barrage  autorisé  qui  aurait  dirigé  la 
force  du  courant  du  côté  de  sa  propriété  (Gons.  d'Et.  4  févr. 
1858,  afi.  Boudousquié,  D.  P.  58.  3.  66).  «  En  effet,  comme 
le  dit  M.  Dufour,  t.  i,  n®  481,  la  servitude  de  halage  n'en- 
lève point  au  riverain  la  propriété  du  sol  qu'elle  frappe  ; 
d'un  autre  côté,  elle  n'est  point  inhérente  a  une  portion 
déterminée  de  l'héritage,  eUe  dérive  du  voisinage  du  fleuve 
et  le  suit  dans  les  variations  de  son  cours  ;  c'est  au  rive- 
rain à  contenir  les  eaux,  et,  s'il  succombe  dans  la  lutte,  la 
servitude  retombe  sur  la  nouvelle  rive  au  même  titre  et 
avec  les  mêmes  effets  que  sur  l'espace  emporté.  »  (Y.  aussi 
dans  le  même  sens  :  Plocque,  t.  2,  p.  152,  n»  64).  Les  frais 
du  nouveau  chemin  sont  évidemment  supportés  par  TAd- 
ministration;  les  frais  d'établissement  oes  chemins  de 
halaffe  ne  sont  jamais  à  la  charge  des  riverains. 

1 1 5.  On  a  émis  au  Rép.  n^  127  l'opinion  que  sur  les  bords 
des  rivières  qui  ne  sont  flottables  qirà  bûches  perdues,  il  est 
formellement  interdit  aux  riverains  d'établir  des  plantations 
sur  le  chemin  de  quatre  pieds  qulls  sont  tenus  de  laisser  pour 
le  passage  des  ouvriers  préposés  par  les  marcliands  de  bois. 
Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  confirmant  un  jugement  du 
tribunal  civil  d'Avallon,  a  adopté  une  doctrine  moins  absolue. 
D'après  cet  arrêt,  «  l'art.  7,  chap.  17,  de  l'ordonnance  de  1672, 
qui  enjoint  aux  propriétaires  riverains  des  ruisseaux  flottables 

sieur  Coullon,  et  qui  d'ailleurs  n^a  pas  été  approuvé  par  Tautorité 
supérieure,  u'a  pas  eu  pour  objet  d'établir  une  nouvelle  naviga- 
tion dans  le  bras  dont  il  s'agit;  que,  du  reste,  le  sieur  Couflon 
n'en  serait  pas  moins  tenu  de  laisser  le  passage  pour  le  chemin, 
sauf  le  règlement  de  Tindemnité  prévue  par  l'art  3  du  décret  du 
22  janv.  1808,  et  relativement  a  laquelle  il  n'a  formé  aucune 
demande; 

Considérant  que,  par  un  arrêté  du  14  nov.  1864,  le  préfet  de  la 
Seine  a  déterminé  l'alignement  à  suivre  par  le  sieur  Coullon 
pour  rétablissement  d'une  clôture,  et  a,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'éd»  ci-dessus  visé  d*août  1669,  indiqué  ledit  aligne- 


à  bûches  perdues  de  laisser  des  deux  côtés  desdits  ruisseaui 
un  chemin  de  quatre  pieds  pour  le  passage  des  ouvrien 
flotteurs,  ne  fait  point  obstacle  d'une  manière  absolue  i  la 
conservation  des  arbres  excrus  sur  ledit  chemm;  mais 
cette  disposition  autorise  les  marchands  de  bois  à  exiger 
l'enlèvement  desdits  arbres,  en  tant  qulls  intercepteraient 
le  passage  des  ouvriers  flotteurs  et  nuiraient  à  l'exercice  da 
flottage  (Paris,  30  avr.  1870,  aff.  Ghopard,  D.  P.  73. 1. 5). 
Il  est  intéressant  de  rappeler  les  motifs  du  jugement  da 
tribunal  civil  d'Avallon,  motifs  que  la  cour  de  Paris  s'est 
appropriés.  «  Considérant,  porte  le  jugement,  que  l'ordon- 
nance de  1672,  rappelant  en  cela  l'ordonnance  de  1669, 
dispose,  dans  son  art.  3,  chi^).  i*',  qu'il  sera  laissé  par  les 
propriétaires  des  héritages  aboutissant  aux  rivières  navi- 
gables un  chemin  de  halage  d'une  larçeur  déterminée,  et 
2ui  doit  rester  libre  de  tous  arbres,  clôtures  et  haies;  — 
Eue,  dans  son  art.  7,  chap.  17,  rapporté  plus  haut  et  spé- 
cial au  flottage  à  bûches  perdues,  cette  ordonnance  n'édids 
pas  la  même  défense  de  planter  ou  d'établir  des  clôtures, 
et  qu'elle  se  contente  de  prescrire  un  chemin  de  quatre 
pieds  pour  le  passage  des  ouvriers  ;  —  Que,  dans  son  art  8, 
elle  admet  même  qu'il  puisse,  dans  certaines  circonstances, 
se  trouver  des  obstacles  au  passage  des  ouvriers,  puisqa'en 
autorisant  les  marchands  a  faire  passer  le  flot  par  les 
étan^  et  fossés  des  gentilshommes,  elle  prescrit  à  ces 
derniers  d'ouvrir  leurs  basses-cours  et  parcs  aux  ouvriers 
préposés  par  les  marchands  ;  —  Qu'il  est  certain  qu'une 
sembl8i>le  situation  ne  serait  pas  tolérée  le  long  des 
rivières  navigables  ;  et  que,  par  suite,  il  faut  reconnaître 
que,  dans  la  pensée  du  législateur,  les  prescriptions  appli- 
cables aux  riverains  des  rivières  navigables  ne  doivent 
pas  s'étendre  aux  riverains  des  cours  d'eau  qui  ne  sont 
flottables  qu'à  bûches  perdues  ;  —  Considérant  «pie  la  rai- 
son de  cette  différence,  et  cela  se  conçoit,  réside  dans  la 
différence  même  des  exigences  de  la  navigation  d'un  côlé, 
et  du  flottage  i  bûches  perdues  de  l'autre  ;  —  Que  le  remo^ 
e  des  bateaux,  comme  l'indique  l'art.  3,  chap.  l*'  de 


Tordonnance,  s'opérait  et  s'opère  encore  souvent  par  le  trait 
des  chevaux,  malgré  l'invention  de  la  vapeur;  que  l'i^^pareil 
de  cordages  qu'il  nécessite  et  le  passage  sur  fe  chemin  de 
halage  des  chevaux  qui  les  traînent,  ne  pourraient  soufrir 
sur  le  chemin  la  présence  d'aucun  arbre  ou  obstacle  quel- 
conque ;  ~  Mais  au'il  n'en  est  pas  de  même  du  flottage! 
bûches  perdues  ;  quHl  est  opéré  par  le  cours  d'eau  lui-même, 
et  seulement  surveillé  et  aidé  par  des  ouvriers  circulant  sur 
la  rive,  armés  de  crocs  à  l'aide  desquels  ils  repoussent  les 
bûches  dans  le  courant  et  cherchent  a  nrévenir  les  arrêts  ou 
embûches  du  flot  ;  —  Qu'il  se  comprend  aisément  qu'on  ee^ 
tain  nombre  d'arbres  existant  sur  la  rive  ne  sont  pas  on 
obstacle  à  l'accomplissement  de  la  mission  des  ouvriers, 
pourvu,  bien  entendu,  que  ces  arbres  ne  soient  pas  ni  en  tel 
nombre,  ni  tellement  rapprochés  les  uns  des  autres,  oulls 
doivent  entraver  le  passage  des  ouvriers  à  l'aecès  de  la 
rive...  » 

L'argument  tiré  de  l'art.  8,  chap.  17^  de  l'ordonnance 
de  1672  ne  nous  satisfait  point.  Cet  article  porte:  t  Pour- 
ront aussi  ies  marchands  dfe  bois  les  faire  passer  par  les 
étangs  et  fossés  appartenant  aux  gentilshommes  et  autr^t 
lesquels  seront  tenus  à  cet  effet  de  faire  faire  ouverture  de 


certaines  circonstances!  se  trouver  des  obstacles  au  passags 
des  ouvriers  et  à  l'écoulement  du  flot,  puisqu'elle  autorise 
les  marchands  de  bois  à  emprunter  au  besoin  les  étangs 
et  fossés  des  propriétaires,  et  enjoint  à  ceux-ci  d'ouvrir  leurs 
parcs  et  basses-cours  aux  ouvriers  flotteurs.  Une  telle  sitoa^ 

ment  à  9  mètres  75  centimètres  de  la  crête  de  la  bcr|i;e  de  la 
rivière;  qu'il  est  constaté  parle  procès- verbal  ci-dessus  visé  que 
la  cléture  en  treillage  établie  au  droit  de  la  propriété  du  «eur 
Coullon  n'est  distante  vers  Tamont  que  de  8  mètres  80  rentimetrei 
de  la  crête  de  la  berge;  que  ce  fait  constitue  une  contravention 
aux  lois  et  règlements  ci-dessus  visés,  et  que,  dès  lors,  c*^  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  le  sieur  Goolioo 
à  50  fr.  d'amende  et  aux  dépens,  ainsi  qu'à  la  démolition  de  sa 
clôture; 

Art.  !•'.  La  requête  du  sieur  Coullon  est  rejetée.  .  . 

Du  19  mars  l868.-Gon8.  d'fit.-NM.  Cavrois,  rap.-Adcoe,  coftd. 
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tion  ne  serait  pas  tolérée  sur  les  rivières  navigables.  Il  faut 
donc  reconnaître,  pour  ce  motif,  que  les  prescriptions  rela- 
tives aux  riverains  de  ces  cours  d'eau  ne  doivent  pas  être 
étendues  aux  riverains  des  cours  d*eau  qui  ne  sont  flottables 
^'à  bûches  perdues.  »  Ce  raisonnement  ne  nous  paraît  pas 
juste.  Les  oostacles  prévus  par  la  disposition  précitée  ne 
sont,  à  notre  avis,  que  des  obstacles  naturels,  tels  que  ceux 
qui  peuvent  provenir  du  peu  de  profondeur  de  l^u,  des 
sinuosités  trop  fréquentes  du  ruisseau,  de  Tétroitesse  du  lit, 
de  Tescarpement  des  rives,  etc.  Or  des  obstacles  résultant 
de  causes  analogues  peuvent  aussi  se  rencontrer  et  se  ren- 
contrent eiîectivement  sur  les  rivières  navigables,  et  môme 
sur  les  fleuves  dont  quelques-uns  présentent,  comme  on  sait, 
à  certaines  époques,  de  grandes  difficultés  de  navigation. 
Qaant  aux  obstacles  établis  par  la  main  de  Thomme,  ils  ne 
seraient  pas  plus  tolérés  sur  les  ruisseaux  flottables  à  bûches 
perdues  que  sur  les  rivières  navigables.  On  en  voit  la  preuve, 
notamment,  dans  Part. i«',  chap.  i«',  de  Tordonnance  de  4672, 
qui  défend  «  à  toutes  personnes  de  détourner  Teau  des 
ruisseaux  et  des  rivières  navigables  et  flottables  affluentes 
dans  la  Seine,  ou  d'en  affaiblir  ou  altérer  le  cours  par  tran  • 
chées,  fossés,  canaux  ou  autrement  ».  A  ce  point  de  vue 
donc,  Topposition  signalée  par  le  tribunal  nous  pardt  man- 
quer d'exactitude. 

On  ne  saurait  méconnaître  Timportance  de  l'argument 
tiré  de  la  comparaison  entre  Fart.  7,  chap.  7,  de  Tordon- 
nance  de  1672  et  les  dispositions  qui  règlent  la  servitude  de 
halage  et  celle  de  eontre-halage  ou  marchepied  sur  les 
rivières  navigables.  A  cet  égard  l'ordonnance  de  1669  sur 
les  eaux  et  forêts  portait,  tit.  28,  art.  7  :  «  Les  propriétaires 
des  héritages  aboutissant  aux  rivières  navigables  laisseront  le 
long  des  bords  vingt-quatre  pieds  au  moins  de  place  en  largeur 
pour  chemin  royal  et  trait  de  chevaux,  sans  qu'ils  puissent 
planter  arbres  ni  tenir  clôture  ou  haie  plus  près  que  trente  pieds 
du  côté  que  les  bateaux  se  tirent,  et  dix  pieds  de  l'autre,  à 
peine  de  500  livres  d'amende,  confiscation  des  arbres,  et 
aétre  les  contrevenants  contraints  à  réparer  et  remettre  les 
chemins  en  l'état  à  leurs  frais  ».  £t  l'ai-t.  3,  chap.  1*'  de  l'or* 
donnance  de  i672  a  reproduit  partiellement  la  même  dis- 
position dans  les  termes  suivants  :  «Seront,  tous  propriétaires 
^héritages  aboutissant  aux  rivières  navigables,  tenus  de 
laisser  le  long  des  bords  vingt-quatre  pieds  pour  le  trait  des 
chevaux,  sans  pouvoir  planter  arbres,  ni  tirer  clôtures  ou  haies 
plus  près  du  bord  que  trente  pieds;  et,  en  cas  de  contravention, 
seront  les  fossés  comblés,  les  arbres  arrachés  et  les  murs 
démolis  aux  frais  des  contrevenants  ».  Tandis  que,  pour  le 
halage  et  le  eontre-halage,  le  législateur,  après  avoir  fixé  la 
labeur  des  chemins  afiectés  à  cette  double  destination,  édicté 
expressément  la  défense  de  rien  planter  sur  une  étendue 
déterminée,  en  ce  oui  touche  les  cours  d'eau  flottables  seule- 
ment à  bûches  peraues,  il  se  contente,  au  contraire,  de  fixer 
la  largeur  du  sentier  réservé  pour  le  passage  des  flotteurs, 
sans  formuler  aucune  défense  relativcqient  aux  plantations. 
La  disposition  qui  régit  cette  matière  est  en  etiet  l'art.  7, 
chap.  9  de  l'ordonnance  de  1672,  concernant  Tapprovision- 
ment  de  Paris,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Afin  que  le  flottage 
desdits  bois  puisse  être  plus  commodément  fait,  seront 
tenus  les  propriétaires  des  héritages  étant  des  deux  côtés 
desdits  ruisseaux,  de  laisser  un  chemin  de  quatre  pieds 
pour  le  passage  des  ouvriers  préposés  par  les  marchands 

Sour  pousser  aval  l'eau  lesdits  bois  ».  Il  n'est  pas  question 
e  défense  de  planter.  L'opposition  existe.  Le  tribunal  en 
conclut  que  les  plantations  qui  sont  absolument  interdites 
sur  les  bords  des  rivières  navigables  grevées  de  la  double 
servitude  de  halage  et  de  marchepied  demeurent  permises, 
au  moins  dans  une  certaine  mesure,  sur  les  bords  des  cours 
d'eau  flottables  à  bois  perdu.  Cette  considération  a  d'au* 
tant  plus  de  force  que  la  différence  signalée  entre  les  textes 
de  la  loi  correspond  à  la  diflérence  essentielle  qui  distingue 
la  navigation  du  simple  flottage  :  la  navigation  s'opérant  par 
le  trait  des  chevaux,  et  au  moyen  d'un  appareil  de  cordages 
dont  le  fonctionnement  ne  permet  de  laisser  sur  la  rive 
aucun  arbre  ou  obstacle  quelconque;  le  flottage  à  bûches 
perdues  s'effectuent  par  la  seule  impulsion  du  courant»  et 
avec  l'aide  d'ouvriers  dont  le  travail  n'est  aucunement  gêné 
par  la  présence  d  un  certain  nombre  d'arbres.  —  Un  autre 
motif  milite  en  faveur  de  la  doctrine  du  tribunal  d'Avallon. 
Si  Ton  admet  le  système  opposé,  les  marchands  de  bois 


seront  en  droit  de  faire  arracher,  sans  qu'ils  puissent  jamais 
se  reproduire,  tous  les  arbres  excrus  sur  les  bords  de  tous 
les  cours  d'eau  flottables  à  bûches  perdues  ;  une  telle  exi-< 
gence,  en  même  temps  qu'elle  imposerait  aux  pronriétés 
riveraines  une  charge  fort  onéreuse,  serait  contraire  a  l'in- 
térêt général,  et  dépasserait  les  mesures  de  l'intérêt  légitime 
des  marchands  de  bois,  à  qui  il  suffit  évidenunent  oue  les 
arbres  soient  élagués  ou  enlevés  de  façon  à  assurer  Vexer- 
cice  commode  de  leur  industrie;  à  ces  divers  points  de  vue, 
la  servitude  ne  pourrait  être  admise  qu'autant  qu'elle 
serait  établie  par  un  texte  formel  dont  les  termes  ne  lais* 
seraient  place  a  aucun  doute,  car  le  doute  s'interprète  en 
faveur  de  la  liberté  des  héritages.  Or,  non  seulement  ce 
texte  n'existe  pas,  mais  de  plus,  le  rapprochement  des 
dispositions  des  anciennes  ordonnances  semble  indiquer 
nettement  l'intention  de  ne  point  étendre  aux  riverains  des 
cours  d'eau  flottables  à  bûches  perdues  la  défense  faite 
aux  riverains  des  cours  d'eau  navigables. 

Plusieurs  objections  ont  été  faites  à  la  théorie  que  nous 
soutenons.  L'art.  7,  a-t-on  dit,  prescrit  aux  riverains  de  lais* 
ser  un  chemin  de  quatre  pieds.  Or,  le  mot  chemin  signifie 
par  lui-même  une  surface  entièrement  libre,  dégagée  de 
toute  plantation,  et  il  n'était,  dès  lors,  pas  nécessaire  que 
l'ordonnance  formulât  expressément  une  condition  qui 
résulte  nécessairement  des  termes  par  elle  emplovés. 
Cette  raison  ne  nous  semble  pas  concluante.  Les  mots  dont 
se  sert  le  législateur  ne  doivent  pas  être  interprétés  isolé- 
ment, mais  bien  dans  leur  relation  avec  la  disposition  à 
laquelle  ils  appartiennent,  secwidum  subjeeiam  materiam. 
Or  l'ordonnance  de  4672  a  pris  soin  d'exprimer  pourquoi 
elle  astreignait  les  propriétaires  i  laisser  sur  les  bords 
des  ruisseaux  flottables  un  chemin  de^atre  pieds  :  c'est, 
dit-elle,  «  afin  que  le  flottage  des  bois  puisse  être  plus  com-r 
modément  fait;  »  c'est  «  pour  le  passage  des  ouvriers  pré- 

Eosés  par  les  marchands  pour  pousser  aval  l'eau  lesdits 
ois  ».  Tout  ce  que  les  marchands  peuvent  donc  exiger, 
c'est  que  les  plantations  ne  soient  pas  tellement  épaisses, 
les  arbres  tellement  rapprochés,  qu'il  en  résulte  un  obstacle 

Sour  le  passage  des  ouvriers,  une  gêne  pour  l'écoulement 
es  eaux.  —  Dans  l'espèce  jugée  par  le  tribunal  d'Avallon 
et  la  cour  de  Paris,  on  a  soutenu  que  le  chemin  de  quatre 
pieds,  laissé  pour  le  passage  des  ouvriers  flotteurs,  doit  être 
assimilé,  sinon  peut-être  au  chemin  de  halage  des  rivières 
navigahles,  du  moins  au  chemin  de  eontre-halage  ou  mar- 
chepied; qu'il  est  désigné  sous  ce  nom  dans  le  langage  des 
auteurs  et  par  le  législateur  lui-même  (L.  15  avr,  i829, 
art.  25);  q[u'il  en  a,  en  effet,  tous  les  caractères,  et  que,  dès 
lors,  il  doit,  comme  le  marchepied,  rester  absolument  libre 
de  toute  plantation.  L'objection  ne  nous  semble  pas  fon- 
dée. Le  marchepied  des  rivières  navigables  est,  aussi 
bien  que  le  chenun  de  halage,  affecté  à  l'usa^  de  la  navi- 
gation ;  il  sert  ordinairement  aux  mariniers,  lorsqu'ils  sont 
obligés  de  mettre  pied  à  terre  pour  procéder  à  certaines 
manœuvres;  il  peut  aussi  remplacer,  dans  des  cas  extraor- 
dinaires, le  chemin  de  halage,  et  être  employé  pour  le  trait 
des  chevaux.  Gela  suffit  pour  qu'on  ne  doive  point  l'assimi- 
ler au  sentier  des  ouvriers  flotteurs  dont  la  destination  est 
tout  autre,  et  dont  il  diffère  aussi,  d'ailleurs,  sous  le  rapport 
de  la  largeur  et  surtout  de  l'entretien. 

116.  Dans  la  discussion  qui  précède,  on  a  négligé  un 
élément  important  dont  il  faut  maintenant  tenir  compte  : 
c'est  un  arrêté  du  Directoire  exécutif,  en  date  du  t3  niv. 
an  5,  concernant  la  navigation  et  les  chemins  de  halage  sur 
les  rivières  d'Yonne,  Seine  et  autres  affluents,  qui  dis- 
pose en  ces  termes  :  «  Art.  2.  Sont  tous  propriétaires  d'héri* 
tages  aboutissant  aux  rivières  navigables,  tenus  de  laisser 
le  long  des  bords  vingt-quatre  pieds  pour  le  trait  de  che- 
vaux, sans  pouvoir  planter  d'arbres,  tirer  clôtures,  ni 
ouvrir  fossés  plus  près  que  de  trente  pieds.  En  cas  de 
contravention,  seront  les  fossés  comblés,  les  arbres  arrachés 
et  les  murs  démolis  aux  frais  des  contrevenants,  sans  pré- 
judice des  réparations  et  dommages  qu'ils  peuvent  avoir 
occasionnés  par  leurs  entreprises.  —  Art.  3.  Seront  égale* 
ment  tenus  tous  propriétaires  d'héritages  aboutissant  aux 
rivières  et  ruisseaux  flottables  à  bûches  perdues  de  laisser, 
le  long  des  bords,  quatre  pieds  pour  le  passage  des  employés 
à  la  conduite  des  flots,  sous  les  peines  portées  par  l'art. 
2.  »  —  Voilà,  peut-on  dire,  le  texte  formel  et  précis  qui 
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Gonsacre  la  prétention  du  syndicat  :  c'est  Tart.  3  de  Tar- 
rèté  d6  Tan  5.  La  combinaison  des  deux  articles,  établie 
par  le  mot  également  qui  unit  leurs'dispositions,  et  surtout 
par  le  membre  de  phrase  final  au  moyen  duquel  Fart.  3 
se  réfère  à  Fart.  2,  ne  permet  aucune  incertitude,  et  dé- 
montre jusqu'à  révidence  que  l'interdiction  de  laisser  des 
arbres  sur  pied  s'applique  au  sentier  laissé  pour  le  passade 
des  ouvriers  flotteurs  avec  la  même  rigueur  qu'au  chemin 
réservé  pour  le  halage.  Cette  argumentation  paraît,  en 
effet,  avoir  déterminé  les  auteurs  et  la  jurisprudence 
administrative  à  se  prononcer  plus  ou  moins  explicitement 
dans  le  sens  de  Tinterdiction  absolue  (V.  Garnier,  Des  che- 
minSf  n«  23;  Daviel,  Des  cours  d'eau,  t.  1,  p.  97;  Rép» 
n»  127;  Gons.  d'£t.  30  juin  1846,  aff.  de  Ghézelles, 
D.  P.  46.  3.  161).  Quant  à  l'arrêté  consulaire  du  25  vend, 
an  9,  relatif  à  la  police  de  la  rivière  de  Bièvre  qu'on  invo- 
que, habituellement  dans  le  môme  sens,  et  dont  Fart.  2 
ordonne,  en  effet,  l'enlèvement  des  arbres  qui  se  trou- 
veraient plantés  dans  la  distance  de  un  mètre  quatre  déci- 
mètres de  la  berge,  il  est  étranger  à  la  matière,  parce  qu'il 
a  été  pris  en  exécution,  non  de  l'ordonnance  de  1672,  mais 
de  Farrêt  du  conseil  du  26  févr.  1732  concernant  la  con- 
servation des  eaux  de  la  Bièvre,  et  que  d'ailleurs  ce  cours 
d'eau  ne  sert  pas  au  flottage  des  bois.  —  Mais,  s'il  est  vrai 
que  la  rédaction  de  Fart.  3  justifie  cette  solution,  s'ensuit-i^ 

Qu'elle  doive  être  suivie?  Mous  y  trouvons  une  bien  grave 
ifficulté.  L'art.  7,  chap.  17,  de  1  ordonnance  de  1672,  qui 
enjoint  aux  propriétaires  riverains  de  laisser  un  chemin 
de  quatre  pieds  pour  Fexercice  du  flottage,  constitue  une 
véritable  loi;  car  c'est  à  la  loi  seule  qu'il  appartient  de 
grever  d'une  servitude,  ou  plus  généralement  de  frapper 
a'une  charge  quelconque  la  propriété  des  particuliers. 
Une  loi  proprement  dite  aurait  donc  été  nécessaire,  soit 
pour  modifier,  soit  môme  seulement  pour  interpréter  cette 
disposition  de  l'ordonnance  (Rép.  v«  Lots,  n^  458,  466  et 
525).  Or,  si  Fon  se  reporte  à  la  constitution  du  5  fruct. 
an  3,  sous  l'empire  de  laçpielle  l'arrêté  de  l'an  5  a  été 
rendu,  on  voit  que  le  pouvoir  législatif  appartenait  au  con- 
seil des  Cinq-Cents  et  au  conseil  des  Anciens  (art.  44);  que 
le  Directoire  ne  participait  pas  &  Fexercice  de  ce  pouvoir, 
à  tel  point  qu'il  pouvait  proposer  seulement  des  mesures  et 
non  des  projets  rédigés  en  articles  de  lois  (art.  163);  et 
que  ses  attributions  en  cette  matière  se  bornaient  à  sceller 
et  à  promulguer  les  lois  proposées  et  votées  par  le  conseil 
des  Cinq- Cents  et  approuvées  par  le  conseil  des  Anciens 
(art.  76,  79,  95,  104  et  128).  —  Ainsi  il  est  bien  certain  crue 
i'arrèlé  de  l'an  5  n'avait  pas  le  pouvoir  de  modifier  la  ois- 

Sosition  précitée  de  l'ordonnance.  Mais,  en  fait,  Fa-t-il  mo- 
iflée  ou  s'y  est-il  conformé?  On  ne  saurait  douter  qu'il 
Fait  modifiée,  puisque  l'ordonnance  se  bornait  à  imposer 

(1)  (Gally  C.  Ghopard.)  —  La  cour;  —  Sur  la  première  et  la 
deuxième  question  :  —  Considérant  que  Fart.  7,  tit  17,  de  Fordon- 
nance  de  décembre  1672  impose  dans  un  intérêt  public,  aux 
propriétaires  riverains  des  cours  d*eau  flottables  à  bûches  per- 
dues, FobligatioD  de  laisser  un  chemin  de  quatre  pieds  de  lar- 
geur  pour  le  passage  des  ouvriers  préposés  par  les  marchands  de 
ois  ponr  pousser  à  Faval  de  Feau  les  bois  flottés  ;  —  Que  Gally, 
syndic  de  la  compagnie  des  marchands  de  bois  flottés  sur  la 
rivière  de  Cure,  prétend  qu*au-devant  des  propriétés  des  mari^ 
Chopard,  situées  sur  la  commune  de  Sermizelies  et  bordant  la 
rivière  de  Cure,  il  existe  tant  sur  le  marchepied  que  sur  les  berges 
de  nombreuses  plantations  d^arbres  et  arbustes  qui  gênent  le 
passage  des  ouvriers  flotteurs,  empêchent  les  manœuvres  néces- 
saires pour  rejeter  les  bois  dans  le  courant  en  entravant  Fécoule- 
ment  cie  ces  bois  ;  —  Qull  demande  que  les  mariés  Chopard 
soient  condamnés  à  enlever  ces  plantations  et  à  des  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  causé,  et  sollicite  subsidiairement  une 
expertise  à  reffiet  de  constater  l'existence  de  ces  plantations  ;  de 
déterminer  quels  sont  les  arbres  et  arbustes  qui  doivent  être 
enlevéi  et  d*évaluer  les  dommages-intérêts  auxquels  il  a  droit  ; 

—  Considérant  que  les  plantations,  dont  Gally  demande  à  prouver 
Fezistence,  peuvent,  ainsi  qu'il  Fallè^e,  former  un  obstacle  au 
passage  et  aux  manœuvres  des  ouvriers  et  au  libre  écoulement 
des  bois  flottés,  et  rendre  par  suite  plus  difficile  et  plus  incom- 
fi^ode  Fusage  de  la  servitude  dont  la  propriété  des  époux  Chopard 
est  grevée  par  la  disposition  précitée  de  Fordonnance  de  1672  ; 

—  Que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  la  demande 
de  Gally  malfondée  et  en  ont  renvo]^  les  mariés  Chopard  sous 
le  mérite  des  oflreë  verbalement  faites  par  leur  avoué  à  1  audience, 
d>nlever  ou  élaguer  les  arbres  qui  nuiraieqt  A  Fexercice  du 


aux  riverains  une  servitude  de  passage,  et  que  FaRèté 
ajoute  à  cette  servitude  celle  de  ne  planter  aucun  arbre, 
laquelle,  ainsi  que  nous  Favons  démontré,  n'était  pas  con- 
tenue dans  la  première.  En  tout  cas,  et  plus  certainement 
encore,  l'arrêté  aurait  interprété  l'ordonnance;  car  il  for- 
mule une  interdiction  qui  n'était  point  écrite  dans  odle- 
ci,  et  ou'on  ne  pouvait,  par  suite,  en  faire  résulter  qu'à 
l'aide  ae  raisonnements  tout  au  moins  sujets  à  contesta- 
tion. Il  convient  donc,  à  tous  les  points  de  vue,  d'écarter 
du  débat  le  texte  de  l'arrêté  de  l'an  5,  comme  illégal  et  non 
obligatoire,  pour  s'en  tenir  aux  seules  dispositions  de  For- 
donnance de  1672;  et  Fon  vient  d'établir  que  ces  dispo- 
sitions permettent  aux  propriétaires  riverains  de  conserver 
des  plantations  sur  le  terrain  affecté  au  passage  des  ouvriers 
flotteurs,  sous  la  condition  que  ces  plantations  n'interceptent 
pas  le  passage  et  ne  nuisent  pas  à  Fexercice  du  flottage. 

La  cour  de  Paris,  après  avoir  admis  la  doctrine  du  tribunal 
d'Âvallon,  avait  rejeté  des  conclusions  subsidiaires  du  syndic 
des  marchands  de  bois  demandant  une  enquête  à  Fefiet 
d'établir  que  les  plantations  existant  sur  le  chemin  nuisaient 
en  fait  au  travail  des  ouvriers  flotteurs.  Elle  fondait  sa  déci- 
sion sur  ce  motif  que  la  preuve  faite  de  l'obstacle  que  Fexis* 
tence  des  plantations  pourrait  apporter  aux  travaux  des 
ouvriers  flotteurs,  était  sans  force  en  l'absence  de  tous  titres 
imposant  aux  riverains  l'obligation  de  ne  point  planter  les 
bords  de  la  Cure;  que  lesdits  faits  n'étaient  donc  pas 
pertinents  et  ne  pouvaient  être  admis  en  preuve.  C'était,  en 
réalité,  nier  la  servitude  établie  au  profit  du  flottage  des  bois. 
La  cour  de  cassation  a  cassé,  sur  ce  point,  F  arrêt  de  la  cour 
de  Paris  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  avait  <  méconnu  le  droit 
résultant,  pour  les  marchands  de  bois  de  Fart.  7  de  Fordon- 
nance de  167:2,  d'exiger  l'enlèvement  des  plantations  qui 
feraient  obstacle  au  passage  des  ouvriers  flotteurs  et  à 
l'accomplissement  des  actes  pour  lesquels  l'établissement  du 
chemin  a  été  prescrit  »  (Civ.  cass.  17  déc.  1872,  aff.  Chopard, 
D.  P.  73.  1.  5).  La  cour  de  Dijon,  saisie  de  Fafifaire  par 
suite  du  renvoi,  a  décidé  que  Fart.  1,  chap.  17,  de  Fordon- 
nance de  décembre  1672,  s'il  impose  aux  propriétaires  rive- 
rains des  cours  d'eau  flottables  à  bûches  perdues,  dans  un 
intérêt  public,  l'obligation  de  laisser  un  chemin  de  quatre 
pieds  pour  le  passage  des  ouvriers  flotteurs,  n'enlève  pas 
à  ces  propriétaires  le  droit  de  planter  des  arbres  sur  le 
marchepied  et  sur  les  berges;  mais  que,  si  ces  arbres 
gênent  le  passage  des  ouvriers  flotteurs  et  empêchent  les 
manœuvres  nécessaires  pour  rejeter  les  bois  dans  le  cou- 
rant, s'ils  rendent,  par  suite,  plus  difficile  et  plus  incommode 
Fusage  de  la  servitude,  les  propriétaires  peuvent  être  con- 
damnés à  les  enlever  ou  &  les  élaguer  et  &  réparer  le  dom- 
mage subi  par  les  flotteurs  (Dijon,  8  juill.  1874)  (1). 

117.  Les  marchands  de  bois  n'ont  qu'une  servitude  de 

flottage  ;  —  Que  cette  offîre,  même  en  admettant  qu'elle  ait  été 
régulièrement  faite,  n*était  nullement  désintéressante,  puisqu'elle 
laissait  les  mariés  Chopard  seuls  juges  du  point  de  savoir  auels 
arbres  devaient  être  enlevés  ou  élagués  ;  —  Qu*U  y  a  donc  lieu, 
avant  de  statuer  au  tond,  d'ordonner  l'expertise  demandée  par 
Fappelant  ;  —  Sur  la  troisième  question  :  —  Que  le  propriétaire 
du  ronds  débiteur  de  la  servitude  ne  peut  rien  faire  qui  tende  à 
en  diminuer  l'usage  ou  à  le  rendre  plus  incommode  [  —  Qu'on 
ne  saurait,  sans  méconnaître  cette  prescription  de  la  loi,  consacrer 
au  profit  des  mariés  Chopard  le  droit,  par  eux  réclamé  dans 
leurs  conclusions  subsidiaires,  de  planter  et  de  conserver  les 
plantations  existantes  sous  la  seule  condition  que  ces  plantations 
ne  créent  pas  pour  Fexercice  du  flottage  une  impossibilité  ou  un« 
série  de  difficultés  équivalant  à  une  impossibihté  ;  —  Par  ces 
motifs,  statuant  en  exécution  de  Farrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  17  déc  1872,  ordonne  que,  par  un  ou  trois  experts,  il  sera 
procédé  à  une  expertise  à  reffet  de  constater,  au  besoin  à  l'aide 
d'indicateurs  :  !•  Si  le  marchepied  et  les  ber^s  de  la  rivière 
n'ont  pas  été  et  ne  sont  pas  encore  obstrués  vis  à  vis  des  pro- 
priétés des  intimés  par  des  plantations  qui  ont  nui  et  nuisent  au 
passage  et  au  travail  des  ouvriers  flotteurs  et  entravent  Técoule- 
ment  des  bois;  —  2»  Si  la  totalité  de  ces  plantations  est  nuisible 
ou  si  au  contraire  il  n'en  existe  qu'une  partie  qoi  porte  préju- 
dice ;  ^  3^  Quels  sont  les  arbres  et  arbustes  qui  doivent  rester 
et  ceux  qui  doivent  être  enlevés  et  arrachés  ;  —  4<»  Quels  sont 
enfin  les  dommages-intérêts  qui  doivent  être  alloués  pour  répa- 
ration du  préjudice  causé. 

Du  8  juill.  1874.-G.  de  Dijon,  aud.  sol.-MM.  Neveu-Lemaire, 
4«»  pr.-Poux-Franklin,  av.  gén.-Roignot  et  Oscar  Falateuf  (du 
barreau  de  Paris),  av. 
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passage  aur  les  propriétés  riveraines  des  cours  d'eau  flottables 
a  bûches  perdues,  ils  ne  sauraient  notamment  y  planter  des 
pieux  destinés  à  empêcher  les  bois  flottés  de  sortir  du  lit  de 
fa  rivière.  Cest  ce  qui  a  été  décidé  dans  Taffaire  analysée 
suprà,  n<>*  1 15  et  116  :  «  Attendu,  dit  Tarrèt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  17  déc.  1872,  que  Tordonnance  de  1672  n'a 
imposé  aux  propriétaires  d'héritages  riverains  des  rivières 
et  ruisseaux  flottables  à  bûches  perdues  d'autre  obligation 
que  celle  de  laisser  un  chemin  de  quatre  pieds  pour  le 
passage  des  ouvriers  préposés  par  les  marchands  pour, 
suivant  les  termes  mômes  de  l'art.  7  de  l'ordonnance,  pousser 
aval  de  l'eau  les  bois  flottés  ;  —  Qu'au  moyen  de  cette  servi- 
tude créée  dans  un  but  d'utilité  publiçiue,  les  marchands  de 
bois  peuvent  faire  surveiller  la  airection  des  flots  de  bois  et 
exécuter  les  actes  déterminés  par  Tart.  7  comme  nécessaires 
à  l'exercice  du  droit  oui  leur  est  concédé  ;  —  Que  la  planta- 
tion sur  les  propriétés  riveraines  du  cours  d'eau  de  pieux 
destinés,  ainsi  qu  il  est  dit  dans  les  conclusions  du  demandeur, 
à  empêcher  les  bois  flottés  de  sortir  du  lit  de  la  rivière,  et 
de  fau^  irruption  sur  ces  propriétés,  constitue  une  aggrava- 
tion non  autorisée  par  la  loi  de  la  servitude  dont  les  héri- 
tages riverains  sont  grevés  pour  l'exercice  du  flottage  »  (Gv. 
cass.  17  déc.  1872,  cité  suprà,  n«  116).  Il  eût  été  peut- 
être  plus  exact  de  dire  eue  la  plantation  de  pieux  ou  la 
création  de  berges  artificielles  constitue  non  pas  une  aggra- 
vation de  la  servitude  de  passage,  mais  bien  rétablissement 
d'une  servitude  nouvelle  et  diflerente,  surtout  si  cette  plan- 
tation a  été  faite  non  sur  le  chemin  réservé  pour  le  passage 
des  ouvriers  flotteurs,  mais  au  delà  du  chemin  et  dans  Tinté- 
rieur  même  des  fonds  riverains.  Ce  serait,  d'ailleurs^  un 
motif  de  plus  d'en  proclamer  le  caractère  illégal.  On  ne 
saurait  acquérir  par  la  prescription  la  servitude  consistant 
dans  le  droit  de  planter  des  pieux  sur  les  fonds  riverains, 
cette  servitude  ayant  les  caractères  d'une  servitude  discon- 
tinue (Paris,  30  avr.  1870,  cité  suprà,  n»  115). 

\\9,  On  a  indiqué  au  Bép.  n^  155  quels  sont  les  pou- 
voirs des  préfets  en  la  matière  qui  nous  occupe.  Leurs  aéci- 
sions  peuvent  être  déférées  au  ministre,  mais  ne  sont  pas 
susceptibles  d'un  recours  au  conseil  d'Etat  par  la  vole  con- 
tentieuse,si  ce  n'est  pour  excès  de  pouvoir  (V.  Rép.  v«  Voirie 
par  eatt,  n®*  88,  96  et  suiv.).  —  Il  a  été  jugé  que  le  conseil 
de  préfecture  est  incompétent  pour  connaître  des  récla- 
mations contre  des  arrêtés  préfectoraux  d'autorisation  ou 
de  retait  d*autorisation  concernant  les  servitudes  de  halage 
ou  de  marchepied  auxquelles  sont  assujettis  les  [fonds 
riverains  d'une  rivière  navigable  ou  flottable  (Gons.  préf. 
Gironde,  12  nov.  1886,  aff.  Bouyer,  Recueil  de  Bordeaux, 
1887,  p.  14).  Les  préfets  peuvent  aussi  relever  les  riverains 
de  l'interdiction  de  bâtir  à  une  distance  de  moins  de  trente 
pieds  du  rivage.  Ils  ont  également  le  droit  de  réduire  la 
largeur  des  chemins  de  halage  ou  de  marchepied.  Mais, 
comme  on  l'a  enseigné  au  Rép.  n«  128,  ils  ne  sauraient 
supprimer  entièrement  ni  les  chemins  de  halage,  ni  les 
marchepieds  (V.  en  ce  sens  :  Plocque,  t.  2,  p.  155,  n»  65). 

110.  Les  réductions  ne  sont  jamais  accordées  par  l'Ad- 
ministration qu'à  titre  de  simple  tolérance;  et  les  auto- 
risations peuvent  être  retirées,  s'il  devient  nécessaire  de 
rendre  au  chemin  sa  largeur  réglementaire  (Rêp,  n^  128; 
Dufour,  t.  4,  n«  480). 

Il  a  été  jugé  qu'un  préfet  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en 
ordonnant  qu'un  particulier,  autorisé  précédemment  à  cons- 
truire un  pont  tournant  en  bois  sur  le  chemin  de  halage 

(1)  (Lecreux.)  —  Napoléon,  etc.  ;  —  Va  la  loi  du  14  août  1822, 
art.  11,  et  l'art.  3  du  cahier  des  charges  pour  le  canal  d'Aire  à  la 
Bassée,  annexé  à  ladite  loi;  ~  Vu  les  lois  du  !•'  août  1860  et 
20  mai  1863,  relatives  au  rachat  pour  cause  d'utilité  publique  du 
canal  d'Aire  à  la  Bassée;  —  Vu  les  lois  des  22  déc.  1789-10  janv. 
1790  et  du  28  pluv.  an  8;  —  Ck)n8idérant  qu'aux  termes  des  lois 
des  22  déc.  1789,  10  janv.  1790  et  du  28  pluv.  an  8,  il  appar- 
tient au  préfet  de  prendre  les  mesures  qui  sont  nécessaires  pour 
la  sûreté  des  communications  publiques  et  de  la  navigation  ; 

Considérant  que  le  pont  tournant  en  bois  que  le  sieur  Lecreux 
a  été  aotorisé  à  construire  est  établi  sur  le  cnemin  de  halase  du 
canal  d'Aire  à  la  Bassée  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  prérel  du 
Nord  n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs  en  ordonnant,  par  son  arrêté 
du  U  mai*8  1866,  que  le  requérant  serait  tenu  dans  le  délai  d'un 
mois  à  partir  de  l'approbation  des  plans  par  l'autorité  préfecto- 
rale de  reconstruire  ledit  pont  dans  les  conditions  donnant  toute 
sécurité  ou  passage  des  chevaux  pour  le  halage,  ou  de  le  démolir 


d'un  canal,  sera  tenu  de  le  démolir  ou  de  le  reconstruire 
dans  des  conditions  donnant  toute  sécurité  au  passage 
des  chevaux  pour  le  halage  (Cons.  d'Et.  5  févr.  1867)  (1). 

120.  Les  infractions  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
de  1669  relatives  à  la  servitude  de  halage  sont  punies,  on 
l'a  dit  au  Rép,  v«  Fotrte  par  eau,  n»»  124  et  suiv.,  d'une 
amende  et  de  la  suppression  des  travaux  indûment  faits. 

i2i.  L'ordonnance  de  1669  (art.  7,  tit.  28)  édicté  une 
amende  de  500  fr.  contre  tout  propriétaire  qui  n'aura  point 
fourni  un  chemin  de  halage  ayant  la  largeur  réglementaire 
ou  qui  y  aura  soit  planté  des  arbres,  soit  établi  des  clôtures 
ou  haies.  Ainsi  que  lofait  remarauer  M.  Plocque,  t. 4,  p.  343, 
n^  571,  c'est  le  seul  texte  qui  établisse  une  pénalité  bien 
nettement  définie  ;  mais  ses  termes  sont  fort  étroits;  il  n'est 
applicable  qu'aux  propriétaires,   et  les  contraventions  qu'il 
prévoit  ne  se  sont  tentées  que  bien  rarement,  tant  leur  cons- 
tatation est  facile.  La  jurisprudence  a  voulu  combler  cette 
lacune.  Deux  arrêts,  du  17  janv.   1838  (aff.    Peccot,   Rcc- 
Cons.  d^Etat,  p.  86)  et  du  17  ianv.  1867  (2),  ont  appliqué 
au  fait  de  labourer  le  chemin  de  halage  les  dispositions  de 
l'arrêt  du  24  juin  1777  (art.  3),  qui  prononce  une  amende 
de  500    fr.   contre  ceux  qui  empiètent  sur  le  domaine 
public  proprement  dit.  La  première  de  ces  décisions  s'ap- 
puie sur  cette  considération  que  les  chemins  de  halage  ont 
été  qualifiés  chemins  royaux  par  Tordonnance  de  1669  et  en 
induit  que  les   textes  réglementant  les  routes    nationales 
s'appliquent  aux  chemins  de  halage.  —  Cette  doctrine,  qui 
repose  sur  un  abus  de    mots,    ne    saurait  être  admise. 
Mais,  suivant    l'opinion    généralement  reçue    aujourd'hui 
et  qui  se  réfère  à  l'art.  U  de  l'arrêt  de  1777,  il  y  a  lieu 
de  prononcer  l'amende,   non   seulement  quand  il  y  a  eu 
dégradation  effective  du  chemin,  mais  encore  lorsqu'il  y  a 
eu  fait  pouvant  entraîner  éventuellement  une  dégradation. 
Jugé  qu  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture   qui  s'est   déclaré    incompétent   pour  statuer  sur 
le  procès-verbal  dressé  contre    deux    individus   inculpés 
d'avoir  fait  circuler  une  voiture  chargée  sur  le  chemin  de 
halage  d'un  canal,  en  basant  sa  décision  sur  ce  qu'aucune 
dégradation  n'ayant  été  causée  aux  ouvrages  dudit  canal,  il 
n'y  avait  point  lieu  à  l'application  des  peines  édictées  par 
l'art.  2  de  l'arrêt  du  24  juin  1777  et  que,  par  suite,  le  lait 
incriminé  ne  constituait  qu'une  contravention  au  règlement 
préfectoral  sur  la  police  du  canal,  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  simple  police  ;  que  le  fait  de  circuler  avec  une 
voiture  sur  un  cnemin  de  halage  d'un  canal,  contrairement 
aux  prescriptions  d'un  arrêté  préfectoral  pris  pour  l'exécu- 
tion de  l'arrêt  de   1777,  constitue  une   contravention  de 
grande  voirie,  alors  même  que  les  ouvrages  du  canal  n'ont 
subi   aucune    dégradation  (Cons.  d'Et.  7  févr,  1873,  aff. 
Deboulet,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  142).  M.  Plocque  critique  cette 
doctrine  «  qui  permet,  dit-il,  d'atteindre  effectivement  jusqu'à 
ceux   qui  auront  laissé  paître  des  bestiaux  sur  le  chemin 
de  halage  ou  qui  y  auront  circulé  soit  à  cheval,  soit  en 
voiture.  Le  conseil  d'Etat  a  considéré  qu'il  fallait   avant 
tout  une  sanction  à  des  infractions  qui  se  reproduisent  à 
chaque  instant.  Nous  croyons  devoir  revenir  sur  l'approbation 
que  nous  avions  précédemment  donnée  à  cette  ojpinion  ;  une 
pénalité  ne  se  peut  créer  par  voie  d'analogie.  Or  l'arrêt  de 
1777  parle  de  oestruction,  de  dégradation  et  non  point  de 
fait  susceptible  d'amener  une  destruction  ou  dégradation. 
Qu'en  résultera-t-il?  C'est  que  la  décision  intervenue  sur 
le  procès-verbal  no  pourra  que   condamner  le  contreve- 
^ - 

en  rendant  audit  chemin  son  profit  normal,  faute  de  quoi  il  y 
serait  pourvu  d'office  et  k  ses  frais: 

Art.  !«'.  La  requête  du  sieur  Lecreux  est  rejetée. 

Du  5  févr.  18S7.-Cons.  d'£t.-MM.  Brincart,  rap.-de  Belbeuf, 
concl.-Dareste,  av. 

(2)  (Orban.)  —  Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  l'ordonnance  des  eaux  et 
forêts  d'août  1669,  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777,  la  loi  des 
19-22  juill.  1791  ;  —  Vu  la  loi  du  29  flor.  an  10  et  celle  du  23  mars 
1842  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin 
1777,  il  est  enjoint  à  tous  propriétaires  riverains  de  livrer  24  pieds 
de  largeur  pour  le  halase  des  bateaux  et  traits  de  chevaux,  le 
long[  des  bords  de  la  rivière  de  Marne  et  autres  fleuves  et  rivières 
navieabies  à  peine  de  500  fr.  d'amende;  —  Considérant  qu'il 
résulte  des  procès-verbaux  ci-dessus  visés  que  les  sieurs  Oroan<» 
Lemaire,  Lasnier  et  Uance  ont  labouré  le  chemin  de  halage, 
situé  le  long  de  la  rivière  de  Marne  au  droit  de  leurs  héritages  ; 
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nant  aux  frais  du  procès-verbal  ou,  s'il  y  a  lieu,  à  la  répa- 
ration du  dommage  qui  aura  été  causé.  Rien  n'empêchera, 
d'ailleurs,  TAdministration,  s'il  y  a  eu  infraction  à  un 
arrêté  préfectoral,  de  considérer  le  fait  comme  une  simple 
contravention  tombant  sous  le  coup  de  Fart.  471,  §  15, 
c.  pén.,  et  dont  ne  pourrait  connaître  le  conseil  de  préfec- 
ture. » 

i  22.  Il  a  été  décidé  :  lo  qu'aux  termes  de  Tart.  7,  tit.  28,  de 
l'ordonnance  de  1669,  les  propriétaires  des  héritages  abou- 
tissant aux  rivières  navigables  sont  tenus  de  laisser  libre  le 
long  des  bords  un  espace  de  vingt-quatre  pieds  sans  pouvoir 
faire  de  plantations  et  construire  de  clôtures  à  moins  de 
trente  pieds  du  bord  où  les  bateaux  se  tirent  et  de  dix  pieds 
du  côté  opposé  ;  que  la  servitude  ne  disparaît  pas  par  suite 
de  l'établissement  d'un  quai  au-devant  d'im  héritage  rive- 
rain, lorsque  ce  quai,  décrété  et  exécuté  en  partie,  n'a  pas 
été  termine  et  que  les  travaux  suspendus  n'ont  pas  encore 
atteint  la  partie  de  la  berge  au-devant  d'un  terram  que  son 
propriétaire  a  clos  sans  laisser  libre  l'espace  de  dix  pieds 
pour  le  marchepied  (Gons.  d'Et.  16  juilL  1875,  aff.  Plana- 
cassagne,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  684)  ;  —  2°  Qu'il  y  a  lieu  d'an- 
nuler l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a  refusé  d'or- 
donner la  démolition  d'un  hangar  formant  saillie  sur  un 
chemin  de  halage  sous  prétexte  que  les  travaux  exécutés 
n'ont  rien  de  confortatif  (Cons.  d'Et.  11  févr.  1876)  (1).  V. 
dans  le  même  sens  :  Gons.  d'Et.  26  juill.  1854,  ail.  Ronee, 
Rec.  Cons.  d'Eto^  p.  721  ;  19  mars  1868,  suprà,  n^  110; 
19  juill.  1872,  aff.  Juige,  ibid.,  p.  447).  —  Mais,  d'autre 
part,  il  a  été  décidé  qu'une  palissade  peut  être  établie 
et  que  des  arbres  peuvent  être  plantés  sur  une  pro- 
priété à  la  distance  de  plus  de  3  mètres  25  cent,  réservée 
pour  le  contre-halage,  a  partir  du  mur  de  soutènement 
extérieur  d'une  plate-forme  placée  au-dessus  du  niveau  des 
plus  hautes  eaux  d'une  rivière  navigable  (la  Saône,  dans 
l'espèce),  coulant  sans  débordement  (Cons.  d'Et.  17  juin 
1881,  aff.  Canard,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  631). 

GHAP.  3.  —  Des  canaux  {Rép,  n»«  156  à  207). 

Skct.  !»•.  —  Dbs  canaux  de  navigation  proprement  dits.  — 
Des  canaux  privés  {Rép.  n»»  157  à  197). 

t2S.  On  a  dit  au  Rép.  n«'  18  et  158  que  l'œuvre  de  la 
canalisation  artificielle  en  France  a  été  presque  complétée 
pendant  les  dix-huit  années  de  paix  qui  ont  signalé  le  règne 
de  Louis-Philippe.  En  1853,  on  a  ouvert  le  canal  de  la 
Marne  au  Rhin  ;  en  1855,  le  canal  latéral  de  la  Garonne  ;  en 
1859,  le  canal  de  l'Aisne  à  la  Marne.  En  1860,  on  comptait 
4700  kilomètres  de  canaux  en  exploitation.  Depuis  cette 
époque,  l'actifité  que  le  Gouvernement  avait  su  imprimer 
aux  travaux  de  canalisation  ne  s'est  point  ralentie.  Même 
dans  les  années  qui  ont  suivi  les  désastres  de  1870-1871,  ces 
questions  n'ont  cessé  de  préoccuper  les  pouvoirs  publics. 
On  en  trouve  la  preuve,  notamment,  dans  les  rapports  sur 
la  situation  des  voies  navigables  du  bassin  de  la  Seine, 

{»résentés  à  TAssemblée  nationale  par  M.  Krantz  au  nom  de 
a  commission  d'enquête  des  chemins  de  fer.  Nous  ne  sau- 
rions mieux  faire  que  de  reproduire  les  dernières  lignes  de 
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lu'ainsi  ils  n'ont  pas  livré  les  24  pieds  qui,  aux  termes  de  Varrôt 
tu  conseil  ci-dessus  rappelé,  doivent  être  réservés  pour  le  halage 
des  bateaux  et  traits  de  chevaux  et  qu'en  conséquence,  le  conseil 
de  préfecture  devait  reconnaître  la  contravention  et  appliquer 
l'amende  encourue; 

Considérant,  toutefois,  qu'à  raison  des  circonstances  de  l'affaire, 
il  y  a  lieu  de  modérer  l'amende  encourue  : 

Art.  1«'.  Les  arrêtés  ci-dessus  visés  du  conseil  de  préfecture  de 
la  Marne,  du  16  janv.  1866,  sont  annules.  —  Art.  2.  Les  sieurs 
Orban-Lemaire,  Lasnier  et  Liance  sont  condamnés  à  16  fr. 
iVamende. 

Du  17  janv.  1867.-Cons.  d'£t.-MM.  Flourens,  rap.-de  Belbeuf, 
cond. 


(1)  (Min.  trav.  publ.  C.  MozeretO  —  Le  conseil  d'Etat;  — 
Vu  l'ordonnance  de  1669,  art.  1,  tit.  28;  Tarrôt  du  conseil 
du  24  juin  1777,  art.  2;  la  loi  du  23  juin  1842;  —  Considérant 
u'aux  termes  de  l'ordonnance  de  1669  et  de  Fart.  2  de  Farrêt 
u  conseil  du  24  juin  1777,  tous  propriétaires  riverains  sont 
tenus  de  livrer  (24  pieds  de  largeur)  7  mètres  80  cent,  le  long 
des  bords  des  fleuves  et  autres  rivières  navigables,  ainsi  que  sur 
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ce  remarquable  travail  :  «  Ecrasée  sous  les  énormes  charges 
de  la  dernière  guerre,  la  France  pourra-t-elle  bientôt 
reprendre  ces  travaux  de  navigation  qui  l'ont  honorée  et 
enrichie  dans  le  passé  ?  Nul  ne  le  sait  et  l'avenir  est  bien 
obscur.  Mais  alors  même  que  notre  pays  devrait  encore  pour 
quelque  temps  suspendre  l'achèvement  de  cette  œuvre  déjà 
tant  de  fois  interrompue,  la  commission  pense  qu'il  est  sag 
de  définir  la  situation  de  nos  voies  navigables,  ^indiquer  ce 
qui  manque  à  nos  réseaux  et  d'arrêter  d'une  main  ferme  le 

Erogramme  des  travaux  à  exécuter  »  (Plocque,  t.  2,  n«  68). 
,'Etat  n'a  pas  tardé,  en  effet,  à  reprendre  ces  grands  tra- 
vaux, dont  Venti  éprise  et  l'exécution  font  honneur  à  un  pays, 
mais  qui  constituent  souvent  pour  ses  finances  une  lourde 
charge.  Il  y  a  été  autorisé  par  la  loi  des  5-6  août  1879  rela- 
tive au  classement  et  à  l'amélioration  des  voies  navigables 
iD.  P.  80.  4  10),  oui  prescrit  de  procéder,  dana  la  forme 
éterminée  par  les  lois  et  règlements,  aux  études  et  à  l'ins- 
truction des  projets  concernant  la  construction  ou  la  trans- 
formation des  voies  navigables.  «  La  raison  d'être  des 
canaux,  a  dit  M.  Sarrien,  dans  son  rapport  à  la  Chambre 
des  députés  {Journ.  off.  du  21  juill.  1859,  annexe  n«  1558), 
est  dans  leur  aptitude  à  transporter  à  bon  marché,  et  leur 
développement  est  d'autant  plus  nécessaire  que  les  chemins 
de  fer,  malgré  leur  puissance,  ne  peuvent  sufOre  au 
mouvement  commercial  de  notre  époque,  si  on  en  juge  par 
l'exemple  de  la  région  du  Nord,  où  les  canaux  et  les 
chemins  de  fer  se  partagent  à  peu  près  également  le  trafic. 
La  batellerie  a  donc  encore  d'immenses  services  à  rendre,  et 
si  on  calcule  les  bénéfices  résultant  pour  le  pays  de  l'éco- 
nomie de  transports  de  2  ou  2  centimes  1  /2  par  tonne  et 
par  kilomètre  sur  l'immense  tonnage  fourni  par  les  marchan- 
dises qui  empruntent  la  voie  des  canaux^  on  peut  conclure 
hardiment  que  les  sommes  considérables  employées  à  la 
construction  et  à  l'amélioration  des  canaux  ne  seront  po'mt 
dépensées  sans  profit  pour  la  fortune  nationale.  »  —  De 
nombreuses  lois  relatives  à  l'établissement  ou  à  l'amélio- 
ration de  canaux  ont  été  promulguées  depuis  1871.  Gitoos 
notamment:  la  loi  du  1*'  août  1872  relative  à  la  canalisation 
de  la  Moselle  entre  Toul  et  Pont-Saint- Vincent  (D.  P.  72.  4. 
129)  ;  la  loi  du  21  mai  1874  relative  à  la  déclaraticm  d'utilité 
publique  et  à  la  concession  d'un  canal  d'irrigation  dérivé  de 
la  rivière  de  la  Bourne  (Drôme)  (D.  P.  75.  4.  52);  la  loi 
du  13  juin  1878,  relative  à  l'amélioration  du  canal  de 
Bourgogne,  de  la  rivière  d'Yonne  entre  Auxerre  et  Montereau, 
et  de  la  Seine  entre  Montereau  et  Paris  (D.  P.  78.  4.  80); 
la  loi  du  7  avr.  1879,  déclarant  d'utilité  publique  l'exécution 
d'un  canal  de  jonction  de  l'Aisne  à  l'Oise  (D.  P.  79.  4. 56); 
la  loi  du  8  juill  1882  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux 
à  faire  pour  construction  d'un  canal  de  jonction  de  l'Escaut 
à  la  Meuse  (D.  P.  82.  4.  121j  (V.  tn/rà,  v»  Navigation).  U 
loi  du  5  août  1879,  relative  au  classement  et  à  Tamélioration 
des  voies  navigables  (D.  P.  80.  4.  10)  et  dont  les  dispositions 
seront  étudiées  infrà,y^  Voirie  par  eau,  prescrit  le  rachat,  sa 
fur  et  à  mesure  que  les  ressources  du  budget  et  les  circons- 
tances le  permettront,  des  canaux  ou  rivières  navigables 
actuellement  concédés  qui  sont  classés  par  l'art.  3  comme 
lignes  principales  (art.  5).  La  loi  du  8  avr.  1879  est  relative 
au  rachat  de  la  concession  de  la  Scarpe  inférieure  (D.  P.  79. 

les  lies  où  il  en  serait  besoin  sans  pouvoir  planter  arbres 
ni  haies,  tirer  fossés  et  clôtures  plus  près  que  (30  pieds)  9  mètres 
75  cent.,  et  que  les  b&timents,  arbres,  haies,  clôtures  ou  fossés 
compris  dans  la  largeur  prescrite  pour  les  chennins  de  halage 
devront  être  abattus,  démolis  ou  enlevés  et  les  fossés  combles 
par  les  propriétaires  à  peine  par  lesdits  riverains  de  demeurer 
garants  et  responsables  des  événements  et  retards,  de  500  livres 
a  amende  et  crôtre  contraints  à  leurs  dépens  auxdites  démoli- 
tions ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  hao- 
gar  que  le  sieur  Mazeret  a  fait  construire  sans  autorisation 
dans  sa  propriété  forme  saillie  sur  le  chemin  de  halage  de 
la  Seille  canalisée;  ~  Qu'ainsi  le  sieur  Mozeret  devait  être  con- 
damné à  la  démolition  de  ladite  construction  et  &  l'amende 
par  lui  encourue;  que  le  conseil  de  préfecture  de  Saône-et-Loire 
en  n'ordonnant  pas  la  démolition  et  en  ne  condamnant  pas  le 
sieur  Mozeret  à  Tamende  par  le  motif  que  les  travaux  par 
lui  faits  dans  sa  propriété  n'avaient  rien  de  confortatif,  a  violé 
les  lois  et  règlements  susvisés...  —  (Arrêté  annulé  dans  l'intérêt 
de  la  loi). 

Du  11  févr.  1876.-Gons.  d'Et.-MM.  de  la  Martinière,  rap.-Braun, 
concl. 
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4.  58).  La  loi  du  18  juîll.  1881  concerne  le  rachat  des  canaux 
de  Beaucaire  et  de  la  Radelle  (D.  P.  82.  4.  60). 

i24.  Sous  Tempire  du  sénatus-consulte  du  25  dôc.  i852. 
les  travaux  de  canalisation,  comme  tous  les  travsLux  d'utilité 
pubii({ue,  étaient  ordonnés  ou  autorisés  par  des  décrets 
unpénaux  rendus  en  la  forme  prescrite  par  les  règlements 
d'administration  publique.  La  loi  du  27  juill.  1870  (D.  P. 
70.  4.  63)  décide  que  tous  les  grands  travaux  publics, 
parmi  les(][uels  figurent  les  canaux,  doivent  dtre  autorisés 
par  une  loi  rendue  après  enquête  administrative.  Un  décret, 
rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration  publicpie 
et  également  précédé  d'une  enquête,  sufGt  pour  autoriser 
l'exécution  des  «anaux  de  moins  de  vingt  kilomètres  de  lon- 
gueur. En  aucun  cas,  les  travaux  dont  la  dépense  doit  être 
supportée  en  tout  ou  partie  par  le  Trésor  ne  peuvent  être 
mis  à  exécution  qu'en  vertu  de  la  loi  qui  crée  les  voies  ou 
moyens  ou  d'un  crédit  préalablement  inscrit  à  l'un  des  cha- 
pitres du  budget.  —  L'expropriation  des  terrains  nécessaires 
a  la  construction  du  canal  est  poursuivie  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi  du  3  mai  1841  (Rép,  n^*  175  et  suiv.  et 
194). 

125.  On  a  étudié  au  Rép.  n»*  161  et  suiv.  la  question  de 
la  propriété  des  canaux  de  navigation.  Les  canaux  oui  ont 
été  entrepris  par  l'Etat  font  partie  du  domaine  public.  Ce 
point  n'est  pas  douteux.  «  Affectés  comme  les  routes  de 
terre  et  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  dit 
M.  Ducrocq,  t.  2,  n»  943,  à  la  circulation  et  au  trans- 
port des  personnes  et  des  choses,  constituant  comme  eux 
des  voies  de  communication,  participant  des  mêmes  carac- 
tères légaux,  ces  canaux  font  partie  du  domaine  public 
national.  »  —Les  canaux  peuvent  aussi  faire  partie  du  domaine 
communal.  Ce  principe  qui  résultait  déjà  de  la  jurispru- 
dence pratique  de  l'Administration  et  de  celle  du  conseil 
d'Etat  (V.  Gons.  d'Et.  30  avr.  1868,  aff.  Guillemet,  Rec. 
Cans.  d'Eiat,  p.  507),  a  été  formellement  proclamé  par  un 
arrêt  du  conseil  d'Etat  du  21  juill.  1870  (aff.  Ville  de  Ghà- 
lons-sur-Mame,  D.  P.  72.  3. 20).  «  Considérant,  porte  l'arrêt, 
que  la  ville  de  Ch&ions  soutenait,  devant  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Marne,  que  le  canal  dit  Canal  Louis  XII  avait 
été  établi,  à  ses  frais,  sur  des  terrains  lui  appartenant,  et 
dans  l'intérêt  exclusif  de  ses  habitants;  que,  dès  lors,  elle 
en  était  et  n'avait  pas  cessé  d'en  être  propriétaire;  —  Que 
le  préfet,  se  fondant  sur  ce  que  le  canal  dont  s'agit  était 
navigable,  et  sur  ce  que,  dans  tous  les  cas,  il  avait  été  aûecté 
à  la  navigation  de  1824  à  1842,  a  décidé  que  la  portion  de 
ce  canal,  comprise  entre  la  Marne  et  le  canal  latéral,  faisait 
partie  du  domaine  public,  à  titre  de  propriété  de  l'Etat,  et 
Qu'il  en  a  déterminé  les  limites  par  son  arrêté  en  date  du 
0  févr.  1866,  et  en  vertu  des  pouvoirs  conférés  à  l'Adminis- 
tration  par  la  loi  du  22  déc.  1789  et  par  l'instruction  légis- 
lative oes  12-20  août  1790;  —  Considérant  ({u'aucune 
disposition  législative  n'a  compris  les  canaux  navigables  au 
nombre  des  biens  qui  fontnécessairement  partie  du  domaine 
national,  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'ils  fassent  partie  du 
domaine  communal,  alors  même  qu'ils  auraient  été,  dès 
leur  origine,  ou  seraient  postérieurement  devenus  navigables  ; 
qu'il  suit  de  là  que,  en  présence  de  la  revendication  de  la 
propriété  du  canal,  faite  par  la  ville  de  Châlons,  le  préfet 
devait  surseoir  à  statuer  sur  la  délimitation  du  canal  iusqu'à 
ce  que  les  droits  prétendus  par  la  ville  sur  ce  canal  aient 
été  examinés  par  1  autorité  compétente.  »  M.  Ducrocq,  t.  2, 
n«  1400,  tout  en  reconnaissant  Texactitude  de  cette  décision, 
en  critique  les  motifs  en  ce  qu'elle  n'a  pas  déclaré  formelle- 
ment que  le  canal  en  question  formait  une  dépendance  du 
domaine  public  communal  et  non  du  domaine  privé  de  la 
commune.  «  Il  est  juridiquement  manifeste,  dit-il,  qu'un 
canal  communal  ne  saurait  avoir  une  nature  légale  difTé- 
rente  d'un  canal  national,  surtout  lorsque  l'un  et  l'autre 
sont  navigables;  ils  présentent  au  môme  tUre  les  caractères 
distincts  de  la  domanialitô  publique.  » 

1 26.  Les  canaux  de  navigation,  lorsque  la  concession 
dont  ils  sont  l'objet  n'est  que  temporaire,  font  partie  du 
domaine  public,  comme  s'ils  étaient  exploités  par  l'Etat.  «  On 
peut  dire,  fait  remarquer  M.  Plocque,  t.  2,  p.  198,  n»  79,  que 
les  concessionnaires  ne  sont,  quanta  la  construction  du 
canal,  oue  les  entrepreneurs  d'un  travail  public,  et  quant  à 
son  exploitation,  que  les  entrepreneurs  d'un  service  public.  » 
(7  est  ce  que  le  conseil  d'Etat  a  reconnu  par  plusieurs  arrêts 
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(V.  Cens.  d'Et.  22  mars  1851,  aff.  Gomp.  concessionnaire  des 
canaux  de  Beaucaire  à  Aigues-Mortes,  Ree,  Cons.  d'Etat^ 
p.  204;  air.  Comp.  du  canal  du  Rhône  au  Rhin,  ibid.,  p.  207). 
i27.  On  a  étudié  au  Rép.  n®»  161  et  suiv.  la  question  de 
savoir  si  les  canaux  de  navigation  constituent  une  propriété 
privée  entre  les  mains  des  particuliers  ou  des  compagnies 

3ui  en  ont  obtenu  la  concession  perpétuelle.  La  jurispni- 
ence  s'est  définitivement  fixée  en  ce  sens  que  les  canaux 
navigables  concédés  à  perpétuité  sont  une  dépendance  du 
domaine  public  sous  le  rapport  de  la  navigation,  mais,  sous 
tous  les  autres  rapports,  constituent  une  propriété  privée  sur 
laquelle  les  concessionnaires  peuvent  accorder  tous  les  droits 
compatibles  avec  leur  destination,  propriété  produisant  des 
fruits  et  pouvant  être  grevée  de  servitudes  soit  par  aliénation 
volontaire,  soit  par  prescription,  à  la  condition,  toutefois,  que 
ces  servitudes  soient  compatibles  avec  l'affectation  du  canal 
au  service  public  de  la  navigation.  —  Juffé  :  i^  que  la 
compagnie,  propriétaire  d'un  canal  navigable,  ne  peut  être 
obligée,  par  décision  du  ministre  des  travaux  publics,  à 
souffrir  l'établissement  sur  ce  canal  d'un  pont  autorisé  dans 
un  intérêt  purement  privé,  pour  l'utilité,  par  exemple,  d'une 
entreprise  d'éclairage  au  gaz  (Cons.  d'Et.  30  déc.  1858,  aff. 
Canal  de  Givors,  D.  P.  59. 3.  75)  ;  —  2<>  Qu'un  canal  construit 
par  un  particulier  ou  une  compagnie,  en  vertu  d'une  con- 
cession de  l'Etat,  quoiqu'il  soit,  sous  le  rapport  de  la  navi- 
gation, une  dépendance  du  domaine  public  soumise  au  droit 
de  surveillance  et  de  police  de  l'Etat,  peut  constituer  dans 
les  mains  du  concessionnaire  une  propriété  privée  que  celui* 
ci  a  le  droit  de  grever  de  servitudes  compatibles  avec  la 
destination  publique  du  canal  ;  qu'ainsi  le  propriétaire  d'un 
tel  canal  a  le  pouvoir  de  concéder  à  une  autre  compagnie 
la  faculté  d'établir  sur  ce  canal  im  embranchement  révocable 
pour  le  cas  où  il  deviendrait  nuisible  à  la  navigation  (Req. 
7  nov.  1865,  aff.  Chemin  de  fer  du  Midi,  D.  P.  66.  1.  254). 
•—  Il  a  été  décidé,  d'ailleurs  :  \^  que  la  règle  d'après  laquelle 
les  eaux  d'un  canal  de  navig^ation  forment  une  dépendance 
du  domaine  public  et  sont  inaliénables  comme  telles,  ne 
s'applique  pas  à  des  eaux  de  source  interceptées  lors  de 
la  creation  du  canal  et  qui  ont  été  expressément  réservées  à 
cette  époque  pour  l'irngation  des  prairies  qu'elles  avaient 
antérieurement  arrosées;  que  les  juges  du  fait  peuvent, pour 
déterminer  le  volume  de  la  prise  d'eau  destinée  à  l'irriga- 
tion et  réservée  lors  de  la  construction  du  canal,  se  fonder 
sur  un  acte  postérieur  à  rétablissement  de  ce  canal,  et  par 
lequel  la  compagnie  concessionnaire  avait  reconnu  les  droits 
du  propriétaire  du  fonds  irrigué  (Req.  25  avr.  1876,  aff.  Da- 
mour,  D.  P.  76. 1 .  496)  ;  —  2^  Que  les  contestations  relatives 
à  la  validité  des  servitudes  que  le  propriétaire  d'un  canal  de 
navigation  construit  en  vertu  d'une  concession  de  l'Etat,  a 
constituées  sur  ce  canal  au  profit  de  particuliers,  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils,  et  non  de  celle  de  l'autorité 
administrative,  lorsqu'elles  s'élèvent  en  dehors  de  toute 
intervention  de  l'Etat  au  nom  du  domaine  public  (Req.  7  nov. 
1865,  précité),  a  Les  compagnies  concessionnaires,  dit 
M.  Plocque,  t.  2,  n«  79,  p.  202,  peuvent  conférer  à  des 
particuliers  tous  les  droits  que  bon  leur  semble,  mais  à  une 
condition,  c'est  que  les  droits,  ainsi  concèdes,  ne  portent 
aucune  atteinte  à  la  libre  circulation.  Un  canal,  quoique 
formant  une  propriété  privée,  est  grevé  de  la  servitude  per- 
pétuelle de  rester  en  cet  état  et  de  livrer  passage  à  tous 
ceux  qui  le  réclament;  le  Gouvernement  reste  investi  d'un 
pouvoir  de  surveillance  générale  ;  il  doit  veiller,  dans  l'in- 
térêt public,  à  la  conservation  et  à  l'amélioration  des 
canaux  ;  il  doit  exiger  que  les  compagnies  exécutent  stricte- 
ment les  conditions  qu'il  lui  a  imposées  ;  mais  là  se  bor- 
nera son  pouvoir.  Ainsi,  par  exemple,  les  concessionnaires 
restent  maîtres  d'autoriser  un  particulier  à  creuser  une  voûte 
sous  le  canal  dès  qu'il  est  certain  que  la  navigation  ne  sera 
point  compromise,  ou  bien  à  établir  un  embranchement  qui 
relierait  leurs  propriétés  au  canal,  à  condition  que  le  tirant 
d'eau  réglementaire  n'en  soit  pas  diminué.  «> 

i;28.  Lorsque  les  canaux  sont  exécutés  par  voie  de  con- 
cession, les  concessionnaires  sont  soumis  à  des  obligations 
qui  sont  déterminées  par  le  cahier  des  charges  (Rép,  n°  168, 
et  V®  Voirie  par  eau^  n®  169).  Si,  par  l'acte  de  concession,  des 
particuliers  ont  reçu  le  droit  de  pratiquer  certaines  prises 
d'eau,  le  volume  de  ces  prises  d'eau  ne  peut  être  ultérieure- 
ment augmenté,  soit  par  l'effet  de  la  prescription,  soit  par 
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Teffet  d'un  contrat.  Le  volume  de  pareilles  prises  d'eaux 
doit  être  déterminé  d'après  les  actes  constitutifs  de  la  con- 
cession, et  ne  peut  se  trouver  modifié  au  détriment  du 
domaine  public  {Rép,  n«  168). 

120.  Le  curage  des  canaux  de  navigation  doit  être  opéré 
par  l'Etat,  qui  est  propriétaire  de  ces  canaux.  Quant  aux 
canaux  concédés,  il  va  de  soi  que  leur  curage  est  à  la  charge 
exclusive  des  concessionnaires,  même  en  1  absence  de  toute 
clause  insérée  dans  l'acte  de  concession.  Si  les  concession- 
naires du  canal  n*accomplissent  pas  régulièrement  Tobliga- 
tion  qui  leur  est  imposée,  TEtat  a  le  droit  de  les  mettre  en 
demeure,  et  si  cette  mise  en  demeure  reste  sans  efîet,  de 
faire  procéder  d'office  au  curage  du  canal,  sauf  à  leur  en  faire 
supi>orter  les  frais.  «  Le  refus  persistant  et  obstiné  des  con- 
cessionnaires pourrait  même,  le  cas  échéant,  dit  M.  Plocque, 
t.  4,  p.  11,  n^  414,  amener  la  mise  sous  séquestre  du  canal, 
s'il  était  constant  que  c'est  là  le  seul  moyen  d'y  assurer  le 
service  de  la  navigation.  L'Administration  a-t-elle  une 
autre  voie  pour  contraindre  le  concessionnaire  à'exécuter 
ces  travaux,  et  le  défaut  de  curage  du  canal  ne  constitue- 
rait-il/ pas  une  contravention  de  grande  voirie  justiciable 
des  conseils  de  préfecture  ?  Ce  serait  certes  le  moyen  le  plus 
commode  de  rappeler  à  chaque  instant  le  concessionnaire 
au  respect  de  la  convention  intervenue  entre  lui  et  TEtat. 
Le  ministère  des  travaux  publics  Tavait  bien  compris  et, 
pendant  un  certain  temps,  il  a  énergiquement  soutenu  l'ai- 
urmative.  Il  faisait  valoir  (pie  l'impossibilité  de  poursuites 
de  ce  genre  laisserait  l'Administration  absolument  désarmée 
contre  le  mauvais  vouloir  de  certaines  compagnies  dont 
l'intérêt  ne  suffisait  pas  pour  obvier  à  ces  négligences  de 
chaque  jour,  qui  exposent  la  navigation  à  des  obstacles  et  à 
des  inconvénients  toujours  renaissants.  Le  texte  invoqué  par 
lui  était  l'arrêt  du  24  juin  1777  dont  l'art.  3  enjoint  à  toutes 
personnes  de  faire  enlever  les  empêchements  étant  de  leur 
lait  ou  &  leur  charge  dans  le  lit  des  cours  d'eau  navigables. 
Il  n'y  avait  pas,  suivant  lui,  à  distinguer  entre  im  obstacle 
créé  par  le  concessionnaire  et  un  obstacle  naturel  qu'il 
n'aurait  pas  fait  disparaître  ;  si  la  création  d'atterrissements 
dans  le  ht  d'un  canal  n'est  pas  son  fait,  en  ce  sens  qu'il  n'y 
jette  pas  volontairement  ce  qui  peut  encombrer  le  lit,  hypo- 
thèse impossible  à  supposer,  il  n'en  est  pas  moins  vrai, 
disait-on,  que  le  défaut  d'enlèvement  de  cet  atterrissement, 
en  présence  de  l'obligation  contractée  par  lui  de  maintenir 
dans  le  lit  d'un  canal  une  profondeur  déterminée,  est  son 
propre  fait,  et,  comme  il  en  résulte  une  entrave  à  la  navi- 
gation, il  en  résulte  en  même  temps  une  contravention 
de  grande  voirie  susceptible  d'être  relevée  contre  lui. 
Le  raisonnement  était  bien  subtil  et  exagérait  la  portée  de 
l'arrêt  de  1777  ;  aussi  comprend-on  que  le  conseil  d'Etat  ne 
l'ait  point  accepté.  Il  n'y  a  dans  le  fait  incriminé  que  la  vio- 
lation d'un  cahier  de  charges.  Or,  ime  abstention  d'exécuter 
les  clauses  d'un  cahier  de  charges  ne  saurait  constituer  une 
contravention  de  grande  voirie,  p  —  Il  a  été  jugé  que  le  fait 
par  la  compagnie  concessionnaire  de  ne  pas  enlever  des 
atterrissements  qui  se  sont  graduellement  formés  dans  le  lit 
d'un  canal,  et  par  suite  desquels  le  canal  n'a  plus  présenté 
la  profondeur  déterminée  par  le  cahier  des  charges  de  la 
concession,  ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande 
voirie;  qu'il  en  résulte  une  simple  infraction  aux  obligations 

(1)  (Roussille.)  —  Le  conseil  d'Etat  ;  —  Vu  l'ordonnance  royale 
du  16  sept.  1825,  ensemble  le  cahier  des  charges  annexé  à  ladite 
ordonnance;  —  Vu  l'ordonnance  d'aoât  1669,  tit.  27,  et  Tarrêt 
du  conseil  du  24  juin  1777;  —  Vu  la  loi  du  29  flor.  an  10;  — 
Considérant  que  le  fait  imputé  k  la  compagnie  concessionnaire  du 
canal  de  la  Deule  et  de  la  rivière  canalisée  de  la  L^s  consisterait 
à  avoir  causé  Téchouement  de  divers  bateaux  en  n  enlevant  pas 
des  atterrissements  qui  se  seraient  graduellement  formés  dans  le 
lit  dudit  canal  et  de  ladite  rivière,  et  par  suite  desquels  ces  voies 
navigables  n'auraient  plus  présenté  la  profondeur  déterminée  par 
le  cahier  des  charges  de  la  concession  j  ->  Considérant  que  ce 
fait  ne  rentrerait  pas  dans  la  catégone  des  contraventions  de 
grande  voirie,  prévues  et  réprimées,  soit  par  l'art.  42  du  tit.  27 
de  l'ordonnance  d'août  1669,  soit  par  l'art.  3  de  l'arrêt  du  conseil 
du  24  juin  1777,  soit  par  les  autres  lois  et  règlements  de  la 
matière  ;  qu'il  n'en  résulterait  qu'une  infraction  aux  obligations 
imposées  à  la  compagnie  par  les  actes  constitutifs  de  la  conces- 
sion ;  qu'ainsi  c'est  a  tort  que  le  conseil  de  préfecture  du  Nord  a 
condamné  le  sieur  Roussille  i  une  amende  de  200  fr. ,  pour  cha- 
can  des  faits  à  lui  imputés  par  les  procès- verbaux  tuavisés  des 


imposées  au  concessionnaire,  que  l'Administration  a  seule- 
ment le  droit  de  prendre  des  mesures  pour  assurer  Texécu- 
tion  des  clauses  du  cahier  des  charges  et  d'actionner  la 
compagnie  concessionnaire  à  raison  de  rinexécution  desdttes 
clauses  (Cpns.  d:Et.  25  janv.  1831)  (1), 

i  30.  Les  règles  relatives  à  la  servitude  de  halage  ne  sont 
pas  applicables  aux  canaux  de  navigation  (V.  Rép,  v«  Voirie 
par  eau,  n^  157).  —  Il  a  été  jugé  qu'un  chemin  de  service  ne 
peut  être  établi  le  long  d'un  canal  fait  de  main  d*homme, 
avec  le  caractère  de  dépendance  de  ce  canal,  si  ce  n'est  sur 
des  terrains  acquis  des  riverains  ;  et  que,  dès  lors,  en 
l'absence  de  toute  acquisition  de  ce  genre,  le  préfet  ne 
peut,  sans  excès  de  pouvoir,  comprendre  dans  les  limites 
du  domaine  public  le  terrain  nécessaire  à  Passiette  de  ce 
chemin  (Cens.  d'Et.  23  avr.  1880,  aff.  Compagnie  des  chan- 
tiers et  ateliers  de  l'Océan  et  autres,  D.  P.  81.  3.  28).  Cette 
décision  s'appliquerait,  d'ailleurs,  même  aux  rivières  navi- 
gables ;  en  effet,  les  chemins  de  halage  établis  sur  les  bords 
de  ces  rivières  ne  sont  pas  présumés  faire  partie  du 
domaine  public  ;  ce  sont  des  portions  des  propriétés  rive- 
raines grevées  d'une  servitude  d'utilité  publique  ;  le  préfet 
ne  pourrait  pas  les  comprendre  dans  le  domaine  public, 
par  un  arrêté  de  délimitation,  si  des  titres  particuliers 
n'avaient  pas  fait  passer  lesdits  chemins  dans  les  d^en- 
dances  de  la  rivière.  Si  l'établissement  d'un  chemin  pour  le 
service  d'un  canal  est  reconnu  nécessaire,  rAdministration 
peut  sans  doute  l'établir,  mais  après  avoir  acquis  les  ter- 
rains riverains,  soit  à  l'amiable,  soit,  le  cas  échéant,  par 
la  voie  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  {Rép. 
n*  168;  Cens.  d'Et.  2  mai  1879,  atî.  Digeon,  D.  P.  79.  3,91). 

131.  Les  digues  des  canaux  de  navigation  sont  présumées 
appartenir  aux  propriétaires  de  ces  canaux,  c'est-à-dire, 
suivant  les  cas,  soit  a  l'Etat,  soit  aux  concessionnaires  à  per- 
pétuité (V.  Rép.  v«  V<nrie  par  eau,  n*  156).  «  Ces  digues, 
comme  le  fait  remarquer  M.  Plocque,  t.  4,  p.  15,  n»  416,  ont 
été  nécessairement  élevées  par  les  constructeurs  du  canal, 
dans  le  but  soit  de  maintenir  les  eaux  à  l'étiage  exigé  par  la 
navigation,  soit  de  les  empêcher  de  se  répandre  sur  les  pro- 
priétés voisines.  C'est  bien  là  un  ouvrage  dépendant  du 
canal  et  s'incorporant  à  lui.  Il  faut  cependant  réserver  le  cas 
de  stipulations  intervenues  entre  le  propriétaire  du  canal  et 
les  riverains  et  aux  termes  desquelles  ces  derniers,  lors  de  la 
construction  du  canal,  se  seraient  réservé  la  propriété  de  la 
digue  ;  ces  réserves  n'ont  rien  d'illicite  :  dès  que  le  terrain 
dont  il  s'agit  est  consacré  inperpetuum  à  supporter  la  digue, 
rien  n'empêche  que  sa  propriété  soit  distincte  de  celle  du 
canal  ;  l'établissement  de  la  servitude  qui  le  grève  donne 
satisfaction  suffisante  à  l'intérêt  public.  » 

132.  Les  francs-bords  des  canaux,  les  pépinières  qui 
existent  le  long  des  canaux  et  qui  sont  destinées  à  renou- 
veler les*  arbres  des  francs-bords  font  aussi  partie  du  canal 
lui-même  et  sont  soumis  aux  mêmes  règlements  (V.  Rép. 
V»  Voirie  par  eau,  n°*  154  et  156).  Quant  aux  terrains  qui 
recouvrent  le  souterrain  d'un  canal  et  aux  cAamfrres  d'emprunt, 
V.  Rép,  v«  VoUie  par  eau,  n"  460  et  162.  —  Les  rigoles 
d'alimentation  des  canaux  font  partie  du  canal  lui-même  ; 
en  effet,  elles  n'ont  pu  être  établies  que  sur  des  terrains 
acquis  soit  par  l'Etat,  soit  par  des  concessionnaires  (Gons. 
d'Et.  23  févr.  1870  (2);  Plocque,  t.  2,  p.  178,  n*  71).  Quant 

8  août  et  5  sept.  1846;  que  la  présente  décision  ne  saurait  d'ail- 
leurs faire  obstacle,  soit  aux  mesures  qui  pourraient  être  prii^, 
le  cas  échiî^ant,  par  TAdministration  pour  assurer  rexéculion  des 
clauses  du  cahier  des  charges  précité,  soit  aux  actions  qui  pour- 
raient être  intentées  contre  la  compagnie  concessionnaire  par  les 
voies  de  droit,  à  raison  de  l'inexécution  desdites  clauses: 

Art.  10'.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  da 
Nord,  en  date  du  20  janv.  1847,  est  annulé;  —  Le  sieur  Roussille 
est  déchargé  des  condamnations  prononcées  contre  lui  par  ledit 
arrêté 

Du  25  janv.  18ol.-Cons.  d'Et.-MM.  Reverson,  rap.-Gornndet, 
ooncl.-Fabre,  av. 

(2)  (Marrot  père  et  fils.)  —  Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  l'ordonnance 
des  eaux  et  forêts  d'août  1869,  les  arrêts  du  conseil  du  21  févr. 
1765  et  du  24  juin  1777  ;  —  Vu  les  lois  des  22  déc.  1789,  8  jant. 
1790,  des  22  nov.-l«f  déc.  1790,  des  19-22  juill,  1791,  du28pluv. 
an  S,  du  29  flor.  an  10  et  du  23  mars  1842  ;  —  Considérant  quu 
résulte  de  Pinstruction  que  les  faits  reprochés  aux  sieurs  Marrot, 
père  et  fils,  usiniers  à  Bernés,  et  à  raison  desquels  ils  ont  été 
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aux  ponts  qui  traversent  le  eanal,  les  cahiers  des  charges, 
imposant  au  propriétaire  du  canal  l'obligation  de  les  entre- 
tenir et  de  les  reconstruire,  lui  reconnaissent  ipso  facto  la 
propriété  de  ces  ou%Tages.  et  il  a,  par  suite,  le  droit  de  s'op- 
poser h  ce  qu'aucun  travail  de  nature  à  en  compromettre  la 
solidité  y  soit  exécuté  sans  son  consentement  (Cens.  d'Et. 

18  mai  1870,  aff.  Ville  de  Garcassonne,  D.  P.  71.  3. 88). 

1 83.  La  récolte  des  herbes  et  autres  produits  des  francs- 
bords  constitue  pour  le  concessionnaire  des  canaux  un 
revenu  important.  L'amodiation  de  ces  produits  sur  les 
canaux  appartenant  à  l'Etat  a  fait  l'objet  de  prescriptions 
spéciales  (R^).  v*»  Voirie  par  eau^  n^  165;  Ctrc.  min.  trav. 
pubK  15  juin  1864;  Plocque,  t.  2,  p.  177,  n«  70). 

i  tl4.  C'est  aux  préfets  qu'il  appartient,  aux  termes  des 
lois  des  22  déc.  1789,  12-20  août  1790,  et  de  l'arrêté    du 

19  vent,  an  6,  de  procéder  à  la  délimitation  des  canaux.  Jugé, 
notamment,  au'il  rentre  dans  leurs  pouvoirs  de  déterminer  ta 
consistance  d'un  canal  de  navigation  et  de  déclarer  si  les 
Ilots  situés  entre  ce  canal  et  une  rivière  non  navigable,  et 
touchant  à  une  écluse,  forment  une  dépendance  de  cette 
écluse,  et  sont,  par  suite,  compris  dans  les  limites  du 
canal  (Cens.  d'Ët.  5  mai  1864,  aff.  Commune  d'Hautmont, 
Ree,  CùTiB.  (TEfatf  p.  431).  Les  arrêtés  du  préfet  doivent  se 
conformer  strictement  aux  titres  qui  déterminent  la  largeur 
du  canal  et  les  droits  soit  de  l'Etat  soit  des  concessionnaires 
sur  les  dépendances  de  ce  canal.  Si  des  terrains  consti- 
tuant une  propriété  privée  ont  été  sans  cause  compris  dans 
le  périmètre  du  canal,  le  seul  mode  de  procéder  sera  le  re- 
cours au  conseil  d'Etat,  qui  annulera  l'arrêté  comme  entaché 
d'excès  de  pouvoir.  —  La  question  de  savoir  si  tel  ou  tel 
terrain  fait  partie  d'un  canal  peut  également  se  présenter 
comme  question  préjudicielle,  et,  en  pareil  cas,  la  juridic- 
tion devant  laquelle  l'instance  est  pendante,  peut  être  tenue 
de  surseoir  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  résolue  par  l'autorité 
eompétente.  Le  renvoi  aura  lieu  devant  l'autorité  adminis- 
trative, s'il  s'agit  de  ûxer  la  portée  des  actes  administratifs, 
tels  qu'arrêts  du  conseil,  ordonnances,  lois,  décrets,  d'où  est 
résulté  l'établissement  du  canal.  Mais  la  solution  de  la  ques- 
tion préjudicielle  pourra  aussi  être  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils  ;  c  est  ce  quia  été  reconnu, notamment,  dans 
une  espèce  où  un  particulier  avait  actionné  le  concession- 
naire d  un  canal  en  payement  d'une  indemnité  à  raison  des 
dégradations  causées  par  les  eaux  aux  levées  de  ce  canal, 
dont  il  se  prétendait  propriétaire  en  vertu  de  titres  privés.  Il 
a  été  décidé  que  le  conseil  de  préfecture,  saisi  de  la  réclama- 
tion, devait  surseoir  à  statuer  iusqu'à  ce  que  les  tribunaux 
civils  se  fussent  prononcés  sur  le  droit  de  propriété  invoqué 
par  le  demandeur  (Cens.  d'Ët.  19juill.  1855)  (1).  De  même, 
suivant  un  autre  arrêt,  Tautorité  judiciaire  serait  compétente 
s'il  s'agissait  de  faire  reconnaître  les  droits  qu'un  riverain 

poursuivis  devant  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  Lot- 
et-Garonne,  ont  été  commis  sur  une  dérivation  du  ruisseau  de 
Bocpieyron  opérée  par  la  compagnie  du  canal  latéral  à  la  Garonne 
et  exécutée  tout  entière  sur  les  terrains  acquis  par  elle  ;  —  Que 
ce  travail  de  dérivation  avait  pour  but  et  a  eu  pour  effet  de  faire 
du  Boqueyron,  dans  cette  partie  de  son  cours,  un  réservoir  des- 
tiné à  recevoir  une  portion  des  eaux  excédentes  du  canal  ;  que 
dans  ces  conditions,  la  dérivation  du  ruisseau  le  Boqueyron  sur 
laquelle  ont  été  commis  les  actes  reprochés  aux  sieurs  Marrot, 
doit  être  considérée  comme  dépendante  du  canal  latéral  de  la 
Garonne; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que,  aux  termes  de  la  loi  du  29  flor. 
an  iO,  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne 
était  compétent  pour  apprécier  si  les  faits  reprochés  aux  sieurs 
Marrot  constituaient  une  contravention  de  grande  voirie  ;  que, 
dès  lors,  c'est  à  tort  que  ce  conseil  a  refusé  de  statuer  sur  le 
procès-verbal  de  contravention  dressé  le  29  oct.  1867  contre  les 
sieurs  Marrot  par  le  garde-canal  Jean  Bosc  : 

Art.  1*'.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  Lot-et-Garonne,  en  date  du  29  déc.  1868,  est 
annulé.  —  Art.  2.  Les  sieurs  Marrot  père  et  fils  sont  renvoyés 
devant  le  même  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  au  fond, 
sur  les  faits  c]ui  leur  sont  reprochés  et  à.  raison  desquels  ils  ont 
été  poursuivis,  par  suite  du  procès-verbal  de  contravention  de 
grande  voirie  dressé  contre  eux,  le  29  oct.  1867,  par  le  sieur  Jean 
sOfic  crardfi  ~  canal 

Du  23  févr.  187Ô.-Cons.  d'Et.-MM.  Saisset-Schneider,  rap.-de 
Belbeuf,  concl. 

(4)  (Le  Bourdais  C.  Compagnie  du  canal  de  Busay.)  ^  NapoUon, 


aurait  eus  à  une  servitude  de  passage  sur  le  terrain  liti- 
gieux avant  qu'il  eût  été  affecté,  au  service  du  canal,  ou 
qui  lui  auraient  été  réservés  lorsque  ledit  terrain  a  été 
acquis  en  vue  de  cette  affectation  (Cens.  d'Et.  1«'  juin 
186«,  aff.  Ratier,  D.  P.  61.  3.  59.  V.  aussi  Plocque,  t.  2, 
n<»  72,  p.  180). 

135.  Le  canal  du  Midi  formant  à  l'origine,  aux  termes 
de  redit  et  des  lettres  patentes  de  1666,  une  propriété  privée, 
puis  réuni  au  domaine  de  l'Ëtat  par  TefTet  des  lois  révolu- 
tionnaires, et  enfin  restitué  aux  anciens  propriétaires  ou  à 
leurs  ayants  droit  en  vertu  de  la  loi  du  5  déc.  1814,  a 
cessé,  depuis  cette  restitution,  d'être  soumis  aux  disposi- 
tions réglementaires  qui  l'ont  régi  durant  sa  réunion  au 
domaine  de  l'Ëtat,  à  l'exception  de  celles  relatives  à  la  police 
de  la  navigation  ;  et,  par  suite,  celles  de  ces  dispositions  qui 
subordonnaient  à  l'approbation  du  souverain  tous  change- 
ments même  utiles  apportés  au  canal,  sont  abrogées  (Req. 
7  nov.  1865,  afif.  Chemin  de  fer  du  Midi,  D.  P.  66.  1.  254). 
— -  Jugé  que  le  canal  du  Midi  ne  forme  pas  une  dépendance 
du  domaine  public,  mais  constitue,  entre  les  mains  des 
représentants  des  concessionnaires  originaires,  une  propriété 
privée  simplement  soumise,  dans  l'intérêt  de  la  navigation, 
aux  droits  de  police  et  de  surveillance  de  l'Ëtat;  qu'en  con- 
séquence, les  riverains  de  ce  canal  peuvent,  par  voie  de 
concession  ou  par  prescription,  acquérir  sur  les  terrains  qui 
en  dépendent  des  servitudes  compatibles  avec  la  destination 
publique  du  canal,  et,  par  exemple,  des  servitudes  de  vue  et 
d'accès;  ou  avoir  sur  le  même  terrain,  et,  par  exemple,  sur 
un  chemin  existant  entre  leurs  propriétés  et  le  canal,  un 
droit  de  copropriété  (Req.  il  nov.  1867,  aff.  Duc,  D.  P. 
68.  1.  426). 

L'Ëtat  a  été  reconnu  propriétaire,  par  des  décisions  passées 
en  force  de  chose  jugée,  des  canaux  d'embranchement  du 
canal  du  Midi;  il  s'ensuit  que  c'est  lui  seul  qui  doit  en  sup- 

Eorter  les  dépenses,  comme  il  a  seul  le  droit  d'en  percevoir 
)s  produits.  —  Il  a  été  jugé  que  l'Ëtat  n'est  pas  fondé  à 
prétendre  que  les  propriétaires  du  canal  principal  doivent 
contribuer  aux  dépenses  des  canaux  d'embranchement  pour 
une  part  nroportionnclle  à  ce  que  peuvent  valoir  ces  canaux 
eu  égard  a  la  valeur  totale  du  canal  du  Midi  et  de  ses  dépen- 
dances, et  à  demander  une  ventilation  pour  déterminer 
cette  quote  part;  et  cela,  nonobstant  le  décret  du  10  mars 
1810  qui,  sans  distinguer  entre  le  canal  principal  et  les 
canaux  accessoires,  et  constituant  le  tout  en  une  propriété 
indivisible  (art.  5),  a  partagé  cette  propriété  en  actions 
(art.  1"')  et  en  a  fait  l'objet  d'une  société  en  commandite,  et 
aussi  nonobstant  la  loi  du  5  déc.  1814  sur  la  restitution  aux 
émigrés  de  leurs  biens  non  vendus,  laquelle  n'a  restitué 
(art.  10)  aux  héritiers  Riquet  de  Garaman,  en  représentation 
de  leurs  anciens  droits,  que  des  actions  où  la  valeur  du 

etc.;  —  Vu  les  lois  des  28  pluv.  an  8,  14  flor.  an  11  et  16  sept 
1807;  —  Sur  la  demande  d'indemnité  de  la  dame  Le  Bourdais  : 
—  Considérant  que  la  dame  Le  Hourdais  réclame  une  indemnité, 
soit  à  raison  des  dégradations  souffertes  par  les  levées  du  cansii 
de  Buzay  le  long  du  pré  des  Grandes- Vallées,  qu'elle  possède  sur 
la  rive  droite  de  ce  canal,  soit  à  raison  des  corrosions  que  ledit 
pré  aurait  éprouvées  ; 

En  ce  qui  touche  les  levées  du  canal  :  —  Considérant  que  la 
société  du  canal  de  Buzav  soutient  qu'elle  est  propriétaire  du 
canal  et  des  levées  qui  en  ibrment  une  dépendance;  que  la  dame 
Le  Bourdais  prétend,  au  contraire,  que  si  ce  canal,  qui  sert  à 
l'entretien  du  dessèchement  des  étangs  et  marais  de  Busay,  et  à 
la  navigation,  est  placé  sous  la  garde  et  sous  la  surveillance  de 
l'Administration,  les  levées  dont  il  s'agit  lui  appartiennent  en 
vertu  de  titres  privés,  et  que,  par  conséquent,  elle  a  droit  à  une 
indemnité  à  raison  des  dégradations  que  leur  ont  fait  éprouver 
les  eaux  du  canal;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  avait  lieu 
par  le  conseil  de  préfecture  de  surseoir  à  prononcer  sur'  cette 
mdemnité  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  ce  qu'il  appartiendrait, 
par  Tau  tonte  compétente,  sur  les  droits  de  propriété  qu'elle  pré- 
tend avoir  danslesdites  levées:... 

Art.  1».  La  dame  Bourdais  et  la  société  du  canal  de  Buzay 
sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Infé- 
rieure pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  :  !<>  sur  l'indemnité 
réclamée  par  ladite  dame  à  raison  du  dommage  causé  par  les 
eaux  aux  levées  du  canal  de  Buzay,  après  que  rautorité  compé- 
tente aura  prononcé  sur  les  droits  de  propriété  qu'elle  réclame 
dans  lesdites  levées...  » 

Du  19  juiU.  1855.-Cons.  d'£t.-MM.  Gaslonde,  rap.-de  Lavenay, 
ooocl.^BQsvi«i  et  de  Verdière,  av. 
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canal  principal  et  celle  des  canaux  d'embranchement  se 
trouvait  ainsi  confondue  (Civ.  rej.  19  janv.  1853,  a(T.  Préfet 
delà  Haute-Garonne,  D.  P.  53.  1.  78).— Décidé  aussi  qu'aux 
termes  de  Tart.  3  de  rarrèté  du  24  avr.  1739,  les  contre- 
canaux  ou  rigoles  parallèles  au  canal  du  Midi  et  servant  à 
conduire  les  eaux  à  un  aqueduc,  doivent  être  creusés  et 
entretenus  pour  moitié  par  les  propriétaires  du  canal,  et 
pour  l'autre  moitié  par  les  communautés  dans  le  terri- 
toire desquelles  ils  sont  situés;  quel'art.  198 du  décret  du  12 
août  1807  (V.  Rép.  v»  Voirie  par  eau,  p.  737),  aux  termes 
duquel  «  dans  les  cas  oîi  soit  les  communes,  soit  les  par- 
ticuliers, ne  pourvoiraient  pas  aux  travaux  aux  époques 
indiquées  par  Tadministration  du  canal,  les  préfets  ordon- 
neront que  ces  travaux  seront  exécutés  par  cette  adminis- 
tration, qui  en  sera  remboursée  par  des  états  arrêtés  par 
les  préfets  et  ordonnancés  par  eux  »,  n'a  pas  modifié  les 
obligations  respectives  des  parties  ;  qu'en  conséquence, 
sans  qu'il  y  ait  à  examiner  si  les  prescriptions  dudit 
article  sont  restées  en  vigueur  depuis  que  la  loi  du  5  déc. 
1814  a  rendu  aux  anciens  propriétaires  l'administration  du 
canal,  il  y  a  lieu  de  décider  oue  l'administration  du  canal 
n'est  pas  tenue,  sous  peine  d'engager  sa  responsabilité  à 
l'éj^ara  des  communes,  de  prendre  1  initiative  de  la  propo- 
sition des  projets  ou  de  l'exécution  et  que,  si  un  dommage 
a- été  causé  aux  propriétaires  riverains  par  un  défaut  de 
curage,  imputable  à  la  fois  à  cette  administration  et  à  une 
commune,  rindemnité  à  payer  doit  être  répartie  entre  ladite 
administration  et  la  commune  (r.ons.  d'Et.  7  févr.  i  879,  afT. 
Comn.  du  canal  du  Midi,D.P.80.5.395.V.  infrùy  W*  Emigrés). 

i  36.  L'Administration,  en  vertu  de  son  pouvoir  de  sur- 
veillance qui  lui  permet  de  réglementer  le  service  de  navi- 
gation sur  tous  les  canaux,  peut  fixer  le  maximum  du  tirant 
d'eau  qu'ils  auront  dans  toutes  leurs  parties  et  la  largeur  du 
chemin  de  halage;  enjoindre  aux  concessionnaires  de  pro- 
céder aux  réparations  nécessaires  ;  déterminer  les  époques 
auxquelles  a  lieu  le  chômage  des  canaux  (Plocque,  t.  2, 
p.  203,  n*  80;  Rép.  y*  VoiHe  par  eau,  n*  168);  exiger  la  sup- 
pression de  travaux  et  entreprises  qu'elle  jugerait  nuisibles 
a  l'usage  public  auquel  ils  sont  affectés  (Req.  7  nov.  4865, 
aff.  Chemm  de  fer  du  Midi,  D.  P.  66.  1.  254.  V.  infrà,  v» 
Emigrés), 

i  37.  La  police  des  canaux  est  exercée  par  les  agents  des 
ponts  et  chaussées  et  ceux  du  service  de  la  navigation.  Les 
compagnies  concessionnaires  sont  de  plus  autorisées  par 
leurs  cahiers  des  charges  à  commissionner  des  gardes  parti- 
culiers qui  prêtent  serment  devant  les  tribunaux  de  première 
instance;  les  contraventions  à  la  police  des  canaux  peuvent 
être  également  constatées  par  les  agents  de  Tune  et  de 
l'autre  catégorie  (Plocque,  t.  2,  p.  204,  n»  80). 

1 38.  Les  usiniers  possédant  un  établissement  que  T Ad- 
ministration ne  peut  supprimer  sans  indemnité,  ont  droit  à 
des  dommages-intérêts  si  les  concessionnaires,  pour  alimenter 
le  canal,  détournent  le  cours  de  la  rivière  ou  y  tont  des  prises 
d'eau  qui  diminuent  la  force  motrice  de  l'usine  (V.  Bép. 
v«  Travaux  publics,  n®»  827  et  suiv.).  A  quelle  autorité 
devront  s'adresser  les  usiniers?  «  Suivant  nous,  dit  M.  Ploc- 
que, t.  2,  p.  184,  n<>  73,  il  y  a  lieu  de  distinguer.  Si  le  dom- 
mage allégué  par  l'usinier  provient  directement  du  fait  de 
Tadministration  et  est  la  conséquence  naturelle  des  travaux 

Srescrits  par  l'acte  de  concession,  le  litige  devra  être  porté 
evant  le  conseil  de  préfecture;  si,  au  contraire,  le  dom- 
mage allégué  par  l'usinier  provient  du  fait  des  conecssion- 
naircB  du  canal,  le  litige  devra  être  porté  devant  les  tribu- 
naux civils  ;  c'est  ce  qui  arrivera  toutes  les  fois  qu'on  allé- 
guera contre  eux  un  abus  de  jouissance  dont  ils  seraient  seuls 
responsables.  La  compétence  judiciaire  est  de  droit  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  d'entreprises  sur  la   propriété  privée 


constitue  pour  les  particuliers  une  garantie  que  ni  la  loi 
des  16-24  août  1790,  ni  celle  du  28  pluv.  an  8  n'ont  sup- 
primée ou  même  simplement  restreinte  »  (Gonf.  Block, 
y^  Canaux,  n°  15). 

130.  On  a  dit  au  Rép.  n^  192  que  les  riverains  ont  droit 
&  une  indemnité  pour  les  infiltrations  et  inondations  qui 
viendraient  à  se  produire  après  l'ouverture  du  canal.  L'£tat 
ou  les  concessionnaires  exciperaient  vainement  de  ce  que  les 


riverains  auraient  été,  lors  de  Texpropriatidn,  iiidemniséi 
à  l'avance  des  inconvénients  qui  résulteraient  pour  eux  de 
la  proximité  de  ce  canal;  ce  sont  là  des  événements  que  les 
parties  n'ont  pas  prévus  à  cette  époque  et  dont  le  jury  n'a 

Eas  dû  se  préoccuper  en  fixant  Tindemnilé  d'expropriation, 
es  conseils  de  préfecture,  puisque  les  travaux  <to  cons- 
truction et  d'entretien  des  canaux  sont  considérés  coomie 
de  véritables  travaux  publics,  sont  compétents  pour  statuer 
sur  ces  demandes  d'indemnité  (V.  Rép.  v**  Travaux  pubtia, 
n»'  1138  et  suiv.;  Voirie  par  eau,  n«»  173  et  suiv.;  Block, 
v«  Cftnaux,  n"  16). 

140.  Aucune  prise  d'eau  ne  peut  avoir  lieu  sur  les  canaux 
de  navigation  sans  une  autorisation  expresse  de  TAdiaims- 
ration  (V.  infrà^  n*»  271  et  suiv.). 

141.  Tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  navigation  sur 
les  canaux  est  étudié  au  Rép.  v^  Voirie  par  eau,  n**  503  et 
suiv. 

142.  Sur  le  racbat  des  canaux,  Y.  Rép.  v«  Vbinepar eoii, 
n»»  39  et  suiv. 

1 43.  Pour  les  règles  spéciales  aux  canaux  d'Orléans  et 
du  Loing,  V.  Rép.  n~  187  et  194,  et  v«  Voirie  par  ea», 
n«*  176  et  suiv. 

144.  —  Canaux  privés.  —  Dans  Tancien  droit,  on 
suivait  déjà,  pour  les  canaux  et  les  étangs  creusés  de  main 
d'homme  sur  des  propriétés  privées,  les  rèj^les  qui  sont 
admises  sans  contestation  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
modernes  (V.  Poquet  de  Livonnière,  Traité  des  fiefs,  liv.  6, 
chap.  7  et  8,  §  5).  Il  est  de  principe  que  de  pareils  canaux 
appartiennent  privativement  à  ceux  qui  les  ont  fait  établir 
sur  leurs  fonds  {Rép.  n^  167,  et  v»  Propriété,  n«  121).  Cette 
solution  est  admise,  non  seulement  dans  le  cas  où  ces 
canaux  ne  reçoivent  que  les  eaux  d'une  rivière  non  navi- 
gable ni  flottable,  mais  encore  lorsqu'ils  sont  alimentés  par 
un  fleuve,  lorsqu'ils  sont  eux-mêmes  navigables  (Req.  7  nov. 
1865,  afT.  Chemm  de  fer  du  Midi,0.  P.  66.  i .  2o4).  <'  11  ne  faut 
pas  confondre,  dit  M.  Daviel,  op.  cit.,  t.  1,  p.  42  et  236,  avec 
les  bras  qui,  se  rejoignant  ensuite  au  corps  principal  du 
fleuve,  contribuent  à  sa  navigabilité,  les  simples  dérivations 
faites  dans  l'intérêt  de  quelques  propriétés  riveraines,  ces 
canaux  particuliers  seraient-ils  navigables.  Il  faut  surtout 
considérer  les  circonstances  de  Torigine,  de  la  destination 
et  de  l'entretien  de  ces  canaux  pour  reconnaître  s'ils  cons- 
tituent des  propriétés  particulières  ou  des  dépendances  du 
domaine  puolic.  » 

145.  Toutefois,  les  canaux  privés,  alimentés  par  un 
fleuve,  sont  soumis  au  droit  de  surveillance  et  de  police  de 
r£tat.  Le  régime  des  eaux  d'un  canal  privé  dépendant  d'une 
rivière  navigable  peut,  en  effet,  intéresser  le  ré^me  de 
cette  rivière  elle-même.  Les  droits  de  l'Administration  sur  la 
rivière  doivent  donc  s'étendre  au  canal,  malgré  son  carac- 
tère de  propriété  privée.  L'autorité  judiciaire  peut  constater 
ce  caractère,  sans  méconnaître  la  force  des  actes  administra- 
tifs concernant  le  régime  des  eaux  ainsi  placées  par  elle  dans 
le  domaine  privé,  puisque  de  tels  actes  n'impliquent  pas 
que  les  eaux  qui  en  sont  l'objet  appartiennent  au  domaine 
public. 

Jugé:  1*  qu'un  canal  privé  peut  être  soumis,  pour  la  police 
des  eaux,  au  régime  des  rivières  navigables  et  flottables, 
alors,  notamment,  qu'il  forme  une  dépendance  d'une  rivière 
de  cette  nature;  que  la  déclaration,  par  l'autorité  judiciaire, 
qu'un  canal  est  dans  le  domaine  privé  d'une  commune 
n'implique  pas  contradiction  avec  les  décisions  de  rautorité 
administrative  {)ortant  soumission  de  ce  canal  au  régime 
des  rivières  navigables  et  flottables,  et,  dès  lors,  n'empiète 
pas  sur  les  attributions  de  l'Administration  (Req.  27  mai 
1856,  aff.  Gardin,  D.  P.  56.  1.  247);  —  2»  Qu'un  canal  non 
navigable  ni  flottable,  creusé  de  main  d'homme  sur  tm 
teri-ain  appartenant  à  une  commune  et  dans  l'intérêt  de 


des  bateaux-lavoirs,  et  peut  concéder  ce  droit  à  des  pitf- 
ticuliers,  surtout  si  la  concession  n'est  faite  qu'à  la  condi- 
tion qu'elle  cessera  d'exister  dès  que  l'utilité  publique  en 
exigera  la  suppression  (Même  arrêt)  ;  —  3'  Que  les  canaux  na- 
vigables n'appartiennent  pas  nécessairement  à  l'Etat  ;  quils 
peuvent  être  la  propriété  des  communes  ou  des  particuliers 
qui  les  ont  construits  (Gons.  d'£t.  21  juilL  1870,  aff.  Ville 
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lie  UhàlonB-sur-Marne,  D.  P.  72. 3.  20);  —  4*  Que  la  règle  de 
l'ancien  droit  d'après  laquelle  la  propriété  des  petites  rivières 
était  attribuée  au  seigneur  haut  justicier  ne  s'appliquait  qu'aux 
cours  d*eau  naturels,  et  non  aux  canaux  creusés  de  main 
d'homme  sur  une  propriété  privée;  que, par. suite,  Tadminis- 
tion  forestière  ne  peut  repousser  1  action  en  revendication 
d*un  tel  canal  en  se  fondant  sur  ce  que  le  duché  de  Valois, 
qui  dépendait  de  Tapanage  des  ducs  d'Orléans  et  fait  actuel- 
lement partie  du  domaine  privé  de  TËtat,  avait  la  haute 
Justice  sur  la  seigneurie  dans  laquelle  ledit  canal  a  été  creusé; 
et  qu'elle  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  le  canal  litigieux 
servait  au  flottage  à  bûches  perdues  de  bois  provenant  de 
forêts  appartenant  à  l'Etat  ou  aux  apanagistes,  cet  usage 
s'expliquant  suffisanunent  par  Texistence  d'une  servitude 
de  flottage,  généralisée,  (Tailleurs,  et  étendue  à  tous  les 
cours  d'eau  pouvant  servir  à  l'approvisionnement  de  Paris 
par  l'ordonnance  du  23  déc.  1672;  qu'alors  même  que  les 
apanagistes  auraient  fait  exécuter  dans  le  canal  des  travaux 
de  creusement  et  de  nettoiement,  cette  circonstance  n'établi- 
rait pas  en  leur  faveur  une  présomption  de  propriété,  de  tels 
travaux  étant  à  la  charge  de  celui  qui  a  droit  à  la  servi- 
tude de  flottage  ;  que  le  défaut  de  payement  des  redevances 
et  indemnités  dues  à  raison  de  l'usage  d'un  canal  privé  pour 
le  flottage,  ne  constitue  pas  un  acte  de  contradiction  suffi- 
sant pour  intervertir  le  titre  de  la  possession  de  l'Ëtat, 
détenteur  précaire  de  ce  canal  ;  au'il  en  est  de  même  des  tra- 
vaux d'approfondissement  ou  de  réparation  effectués  par 
l'Ëtat  dans  ledit  canal,  des  autorisations  qu'il  a  pu  donner 
pour  le  flottage,  pour  des  passerelles  ou  des  prises  d'eau,  de 
l'établissement  de  gardes  pour  la  surveillance  ;  enfin  de  la 
poursuite  devant  le  tribunal  correctionnel  pour  délit  de 
pèche  dirigée  contre  le  propriétaire  du  canal,  si  les  repré- 
sentants &  l'Etat,  mis  en  demeure  de  justifier  du  droit  en 
vertu  duquel  ils  poursuivaient,  se  sont  désistés  sans  avoir 
essayé  d'établir  la  propriété  de  l'Etal  ;  que  la  possession  de 
l'Ëtat  doit  être  considérée  comme  équivoque,  lorsque  le  pro- 
priétaire du  canal  a  établi,  sans  demander  l'autorisation 
administrative,  des  ouvrages,  tels  qu'une  vanne  et  une  passe- 
relle, exercé  le  droit  de  pèche  et  récolté  les  herbes^  des 
francs-bords;  qu'il  importerait  peu  que  ce  propriétaire  eût 
sollicité  une  autorisation  pour  le  creusement  du  canal  ou 
l'établissement  de  tuyaux,  si  ces  demandes  s'expliquent  par 
la  nécessité  de  respecter  les  mesures  que  l'Administration  a 
le  droit  de  prendre  pour  le  maintien  de  la  servitude  de 
flottage  (Amiens,  4  (ou  5)  août  1875,  alT.  de  Lubcrsac, 
D.  P.  77.  2.  188).  —  Relativement  aux  droits  de  l'Adminis- 
tration sur  les  canaux  dont  il  s'agit,  il  a  été  jugé  :  1°  que 
les  préfets  ont  le  pouvoir  de  défendre  à  un  particulier  de 
mettre  en  chômage  un  canal  navigable  dont  il  est  pro- 
priétaire (Crim.  cass.  8  mars  1872,  ail*.  Grave,  D.  P.  72.  1. 
160)  ;  —  2«  Mais  que  si  un  préfet  a  le  droit  d'ordonner, 
dans  l'intérêt  du  libre  écoulement  des  eaux,  le  curage 
même  d'un  canal  creusé  de  main  d'homme  qui  constitue  une 
propriété  privée  et  reçoit  exclusivement  des  eaux  vendues  par 
conventions  privées  à  ses  propriétaires,  il  ne  peut,  sans 
excéder  ses  pouvoirs,  prescrire  à  l'égard  de  ce  canal  des 
mesures  qui  auraient  pour  résultat  de  porter  atteinte  au 
droit  de  propriété  de  ces  derniers  ;  que,  par  exemple,  il  ne 

S  eut  décider  qu'il  sera  établi,  par  les  propriétaires  de  ce  canal, 
es  revêtements  en  perrés  maçonnés,  que  le  plafond  sera 
maçonné  dans  une  certaine  partie,  et  que,  faute  par  les  pro- 
priétaires de  se  conformer  &  ces  prescriptions,  la  vanne  ser- 
vant à  l'introduction  des  eaux  dans  le  canal  sera  fermée 
(Gons.  d'Ët.  24  janv.  1856,  aff.  Canal  de  la  DuranQole,D.  P. 

(1)  (De  Graves.)  —  Napoléon,  eîc.  ;  —  Vu  le  décret  un  22  janv. 
1808,  art  4  ;  —  Vu  la  loi  des  7*14  uov.  1790  ;  —  Sur  la  fln  de  non- 
recevoir  opposée  au  pourvoi  par  notre  ministre  de  Taffriculture, 
du  commerce  et  desitravauz  publics,  et  tirée  de  ce  que  Ta  décision 
par  laquelle  il  a  réduit  retendue  du  chemin  de  halage  et  du  mar- 
chepied est  un  acte  d'administration  qui  n'est  })as  de  nature  à 
être  attaqué  par  la  voie  contentieuse  :  —  Ck)nsidérant  que  le 
sieur  de  Graves  est  propriétaire  du  Lez  et  qu'il  fonde  son  pour- 
voi sur  ce  que  notre  ministre  aurait  violé  les  droits  qu*il  pré- 
tend avoir  en  cette  qualité  et  par  suite  aurait  excédé  ses  pouvoirs 
en  réduisant  l'étendue  du  chemin  de  haiage  et  du  marchepied 
le  long  du  canal  au-dessous  des  limites  fixées  pour  toutes  les 
rivières  navigables  par  Fordonnance  du  roi  du  mois  d*août 
^669,  et  spécialement  poUr  la  rivière'  canalisée  le  Les  par  une 


57.  3.  16)  ;  — i^  Que  Tautorité  administrative  est  incompé* 
tente  pour  autoriser,  dans  un  intérêt  purement  privé,  le 
maintien  d'un  barrage  mobile  établi  sur  un  canal  artificiel  ; 
que  le  propriétaire  du  canal  a  seul  le  pouvoir  d'autoriser 
rétablissement  d'un  tel  barrage  (Agen,  26  juill.  1865,  aff. 
Calmejanc,  D.  P.  65. 2.  190).  —  Enfin,  en  ce  qui  concerne 
les  droits  des  riverains  sur  les  eaux  des  canaux  privés, 
il  a  été  décidé  :  1°  qu'un  riverain  n'est  pas  fondé  à 
invoquer  les  dispositions  de  l'art.  644  c.  civ.,  lorsqu'il 
ne  s'agit  pas  d'une  eau  qui  coule  près  de  son  fonds  natu- 
rellement, qu'il  veuille  capter  pour  l'irrigation  et  qu'il 
puisse  rendre  sans  nuire  à  son  voisin  ;  que  l'art.  644  c.  civ. 
n'est  applicable  qu'aux  cours  d*eau  naturels  et  ne  peut 
être  étendu  aux  canaux  artificiels  (Paris,  8  mars  1887,  aff. 
Jacquin,D.  P.  88.  2.  247.  V.  aussi  Req.  5  mai  1868,  aff. 
Ponsot,  D.  P.  68.  1.  336);  —  2»  Que  les  riverains  d'un  canal 
privé  n'ont  pas  sur  les  eaux  de  ce  canal  les  droits  de  servi- 
tude établis  par  l'art.  644  c.  civ.  au  profit  des  riverains  d'un 
cours  d'eau  naturel  (Toulouse,  28  févr.  1877,  aff.  Bastié,  D.  P« 
77.  2.  62).  Il  est,  toutefois,  admis  que  les  riverains  d'un 
canal  privé  sont  autorisés  à  se  servir  des  eaux  pour  leurs 
besoins  journaliers,  alors,  d'ailleurs,  que  cet  usage  ne  cause 
aucun  préjudice  au  propriétaire  de  ce  canal  (Civ.  cass; 
1"  juill.  «872,  aff.  Béraud-Reynaud,  D.  P.  72.  1.  297). 

i46.  Sur  la  question  de  savoir  si  un  particulier  a  le  droit 
d'établir  sur  sa  propriété,  sans  autorisation  du  Gouvernement, 
un  canal  où  le  public  est  admis  sans*  péage,  Y.  Rép.  n^  166. 

S«CT.  2.  —  Des  rivières  canalisées  (ft^jp.  n<»»  198  à  200). 

147.  On  a  étudié  au  Rép.  n»*  198  et  suiv.  la  question  de 
savoir  si  les  riverains  d'une  rivière  gui  est  rendue  navigable 
à  l'aide  de  travaux  d'art  ont  droit  à  une  indemnité  non 
seulement  pour  le  terrain  qui  leur  est  pris  pour  agrandir  le 
lit  du  cours  d'eau,  mais  pour  l'eau  dont  ils  ne  peuvent 
plus  jouir,  les  forces  motrices  dont  ils  ne  peuvent  plus  dis- 
poser, la  servitude  de  haiage  qui  leur  est  imposée  (Y.  aussi 
suprày  n*»"  112  et  suiv.). 

148.  Sur  la  propriété  4es  digues  d'une  rivière  canalisée, 
V.  Rép.  n»  200,  et  v*  VoiiHe  par  eau,  n»  156. 

149.  Une  rivière  canalisée  peut  appartenir  à  un  parti- 
culier, notamment,  en  vertu  de  lettres  patentes,  ou  être 
l'objet d'ime  concession  à  un  particulier  ou  aune  compa- 
gnie. —  Le  conseil  d'Etat  a  déclaré  recevable  le  recours 
formé  par  un  particulier,  propriétaire  d'une  rivière  canalisée 
(dans  l'espèce,  le  canal  de  Lez),  contre  une  décision  du 
ministre  des  travaux  publics  qui  avait  réduit  retendue  du 
chemin  de  haiage  et  du  marchepied  le  long  du  canal,  alors 
que  ce  pourvoi  était  fondé  sur  ce  que  le  ministre  avait  violé 
les  droits  que  ce  particulier  prétendait  avoir  en  sa  qualité 
de  {propriétaire.  Toutefois,  aux  termes  du  même  arrêt,  si  la 
servitude  de  haiage  et  de  marchepied  dont  le  propriétaire 
de  la  rivière  canalisée  réclame  1  exercice  le  long  du  oanal 
dans  les  endroits  où  il  n'est  pas  propriétaire  des  francs- 
bords  est  établie,  non  en  vertu  de  titres  spéciaux,  mais  en 
vertu  de  Tart.  7  du  tit.  18  de  l'ordonnance  du  mois  d'août 
1669,  l'Administration  a  pu  restreindre. la  largeur  du  chemin 
de  haiage,  en  vertu  de  l'art.  4  du  décret  de  1808  qui  a 
modifié  l'ordonnance  et  s'applique  à  tous  les  cours  d'eau 
navigables  ;  que,  toutefois,  le  ministre  ne  pouvait,  en  usant 
du  pouvoir  qui  lui  est  attribué,  faire  obstacle  à  l'exercice 
des  droits  appartenant  au  propriétaire  de  la  rivière  canalisée 
(Gens.  d'Ët.  10  iuill.  1862)  (1). 

150.  Il  a  été  jugé  que  cest  à  l'autorité  administrative 

ordonnance  du  grand-m«nttnî  des  eaiix  et  forêts  au  département 
de  Toulouse,  en  date  du  21  mai  1678,  el  par  une  ordonnance  de 
l'intendant  de  Languedoc,  en  date  du  17  août  1750  ;  que,  dés 
lors,  le  pourvoi  du  sieur  de  Graves  est  recevable  ; 

£u  ce  qui  touche  la  décision  de  notre  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  :  —  Ck)nsidérantque  la  servi- 
tude de  balage  et  de  marchepied  dont  le  sieur  de  Graves  réclame 
1  exercice  le  loog  du  canal  du  Lez  dans  les  endroits  où  il  n*e8t  pas 
propriétaire  des  francs-bords  est  établie,  non  en  vertu  de  titres 
spéciaux,  mais  en  vertu  de  Fart.  7  du  tit.  18  de  Tordonnance  du 
roi  du  mois  d'août  1669  qui  régit  toutes  les  rivières  navigables,  et 
que  Tordonnance  du  grand-maitre  des  eaux  et  forêts  au  départe- 
ment de  Toulouse,  en  date  du  21  mai  1678,  et  celle  de  Tintendant 
de  la  province  de  Languedoc  en  date  du  11  août  1750,  invoquées 
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iju'il  appartient  de  connaître  de  l'action  intentée  par  le 

Ï propriétaire  ou  par  le  concessionnaire  d'une  rivière  cana- 
isée  contre  une  commune,  à  Telfet  de  faire  condamner 
cette  commune  à  enlever  les  matériaux  tombés  dans  ladite 
rivière  par  suite  de  Tôcroulement  d'un  pont  dépendant 
d'un  chemin  vicinal  (Gons.  d'£t.  31  mars  1864,  ail.  de  Grave, 
D.  P.  65.  3.  18).  La  difficulté,  dans  Tespèce,  tenait  sur- 
tout à  cette  circonstance  spéciale  et  exceptionnelle  que  le 
demandeur  n'était  pas  seulement  concessionnaire,  mais 
propriétaire  (ainsi  que  l'arrêt  lui-môme  le  reconnaît)  de  la 
rivière  canalisée  du  Lez  ;  sous  ce  rapport,  on  pouvait  dire 
qu'il  appartenait  à  l'autorité  judiciaire  de  connaître  de 
1  action  par  lui  intentée  en  réparation  des  dommages  causés 
à  sa  propriété,  ces  dommages  provenant,  non  de  l'exécu- 
tion d'un  travail  public  communal,  mais  d'un  délit  ou 
quasi-délit  qu'il  imputait  à  la  commune.  Toutefois,  la  com* 
pétence  de  la  iuridiction  administrative  se  justifiait  ici  à  un 
double  point  de  vue  :  elle  reposait  soit  sur  la  disposition  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  qui  attribue  au  conseil  de 
préfecture  la  connaissance  des  difficultés  en  matière  de 
grande  voirie,   soit  sur  l'autre  disposition  du  même  article^ 

[ui  concerne  les  torts  et  dommages  résultant  de  l'exécution 
e  travaux  publics  ;  ce  dernier  texte,  en  effet,  n'embrasse 
pas  seulement  les  dommages  causés  par  Texécution  propre- 
ment dite,  mais  aussi  ceux  qui  proviennent  du  défaut  d'entre- 
tien des  travaux  exécutés  {aép.  v<>  Travaux  publics,  n*»  1196 
et  1197.  Y.  aussi  Gons.  d'Ët.  20  déc.  1863,  aff.  Ghannier, 
D.  P.  64.  3.  89.  V.  encore  Rép.  V  Voirie  par  eau,  n«»  263  et 
suiv.). 

Il  a  été  jugé  que  la  canalisation  de  la  partie  infé- 
rieure d'une  rivière  et  la  concession  perpétuelle  faite  à  un 
particulier  ou  à  une  compagnie  du  canal  de  navigation 
ainsi  créé  n'enlèvent  pas  à  la  portion  de  la  rivière  modifiée 
par  les  travaux  son  caractère  originaire  et  naturel  ;  que  le 
canal  demeure  donc  assujetti  à  la  charge  de  recevoir  les 
eaux  de  toutes  sortes,  môme  ménagères  ou  industrielles, 
qui  y  affluent  par  la  pente  des  terrains  ;  que,  spécialement, 
le  concessionnaire  du  canal  du  Lez  n'a  pu  contester  à  un 
usinier  le  droit  d'y  déverser  les  eaux  de  son  établissement 
par  un  conduit  en  poterie  établi  sous  un  fossé,  alors  qu'il 
était  constaté  que  ce  fossé  formait  une  voie  naturelle  et 
nécessaire  d'écoulement  pour  les  fonds  supérieurs,  que 
toutes  les  eaux  des  habitations  voisines  arrivaient  au  Lez, 
enfin  que  les  eaux  de  Tusine  n'étaient  point  de  nature  à 
corrompre  celles  du  canal  (Req.  4  juin  1872^  aff.  de  Grave, 
D.  P.  74.  i.  160).  La  question  soumise  à  la  cour  de  cassation 
était  de  savoir  si  la  canalisation  d'une  rivière  et  la  concession 
perpétuelle  du  canal  ainsi  créé  peuvent  avoir  pour  eflet 
d'assimiler  la  rivière  canalisée  à  une  propriété  ordinaire,  et 
de  lui  rendre  applicable  l'art.  640  c.  civ.  sur 'l'écoulement 
des  eaux.  La  cour  s'est  prononcée  pour  la  négative  et  sa 
décision  semble  parfaitement  justifiée.  £n  admettant,  en 
efif^et,    que    le  souverain  ait  le  pouvoir,  en  concédant  un 
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jar  le  requérant^  n'ont  fait  qu'appliquer  à  la  rivière  du  Lez  caua- 
lisée  les  dispositions  de  roroonnance  du  roi  précitée  ; 

Considérant  que  l'art.  4  du  décret  du  22  janv.  1808,  qui  dispose 
que  l'Administration  pourra,  lorsque  le  service  n*en  souffiira  pas, 
restreindre  la  largeur  du  chemin  de  hala^e,  a  modifié  l'ordon- 
nance du  mois  d'août  1669  et  s'applique  a  tous  les  cours  d'eau 
navigables  le  long  desquels  le  chemin  de  halage  est  établi  en 
vertu  de  cette  ordonnance  ;  — ^  Que,  dès  lors,  le  sieur  de  Graves 
n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  l'Administration  devait  mainte- 
nir au  chemin  de  halage  et  au  marchepied,  le  long  du 
canal  du  Lez,  dans  les  endroits  où  ils  existent,  à  titre  de  servi- 
tude^ la  laréeur  fixée  par  l'ordonnance  du  roi  du  mois  d'août 
1669,  et  par  Tes  ordonnances  précitées  du  grand-maitre  des  eaux 
et  forêts  au  département  de  Toulouse  et  de  l'intendance  de  la  pro- 
vince de  Languedoc  ;  —  Considérant,  toutefois,  que  notre  ministre 
ne  pouvait,  en  usant  du  pouvoir  qui  lui  est  attribué  par  le  décret 
précité  du  22  janv.  1808,  faire  obstacle  à  rexercice  des  droits  qui 
appartiennent  au  sieur  de  Graves  sur  le  canal  du  Lez  ; 

Considérant  que  notre  ministre  a  décidé:  1<>  que  sur  les  points 
où  le  halage  n'existe  qu'à  titre  de  servitude,  la  largeur  du  chemin 
de  halage  aérait  réduite  à  4  mètres,  et  celle  du  marchepied 
à  1  mètre  50  cent.  ;  —  2o  que  le  chemin  de  halage  et  le  mar- 
chepied s'arrêteraient  à  l'extrémité  nord  du  port  Juvénal  ;  3»  que 
le  marchepied  sur  la  rive  g:auche  serait  interrompu  au  droit 
des  Iles  formées  par  les  dérivations  dans  lesquelles  sont  pla- 
cées les  écluses  ; 

Considérant  qu'il  résuite  de  l'instruction  que  la  réduction  de  la 


cJanâl,  d'enlever  à  la  rivière  qui  le  eonstituera  sa  destination 
de  chose  commune  à  tous,  et  de  priver  les  riverains  du  droit 
d'y  déverser  toutes  les  matières  qui  ne  sont  pas  de  nature  à 
corrompre  les  eaux  (V.  Gaen,  20  déc.  1855,  aff.  Lejoly- 
Senoville,  D.  P.  56.  2.  294),  au  moins  serait-il  nécessaire, 
pour  qu  une  pareille  désan'ectation  fût  admise,  qu'elle  fût 
formeUement  exprimée  dans  l'acte  de  concession.  Or,  dans 
l'espèce,  aucune  clause  de  cette  nature  n'avait  pu  être  invo- 
quée. 

i&l .  Le  préfet  de  la  Seine  a  le  droit  d'ordonner,  dans  le 
lit  ou  sur  le  bord  du  canal  de^l'Ourcq,  dont  la  partie  cana- 
lisée de  la  rivière  d'Ourcq  doit  être  considérée  conuae 
formant  une  partie  intégrante,  les  travaux  destinés  à  assurer 
l'alimentation  de  la  ville  de  Paris,  et,  spécialement,  les 
travaux  destinés  à  empêcher  le  déversement  d'eaux  corrom- 
pues provenant  des  égouts  d'une  ville  voisine;  et  cela,  encore 
bien  que  ces  travaux  devraient  être  exécutés  en  dehors  du 
département  de  la  Seine  (Décr.  4  sept.  1807,  art.  I«'et2) 
(Cens.  d'Et.  4  août  1864,  aff.  Tabard,  D.  P.  67.  5. 146).  - 
Quant  au  jugement  des  contraventions  commises  sur  le 
canal  de  l'Ourcq,  V.  Bép.  v«  Voirie  parecM^  n«  345. 

Sect.  3.  —  Des  canaux  d'arrosemknt  ou  d'irricatiok 
(lWp.n"201  à  207). 

152.  Les  canaux  d'irrigation  ne  font  pas  partie  du 
domaine  public,  alors  môme  qu'ils  sont  dérivés  d'une  rivière 
navigable.  En  effet,  ils  ne  répondent  pas  à  un  besoin  com- 
mun. «  Le  nombre  des  intéressés  &  leur  confection  ou  i 
leur  entretien,  dit  M.  Dufour,  t.  4,  n»  444,  est  plus  ou 
moins  grand  et  les  mesures  prises  pour  régler  l'usa^je 
auquel  us  sont  affectés  sont  plus  ou  moûis  générales  ;  mais 
on  n'est  jamais  autorisé  &  les  considérer  comme  assujettis 
à  un  usage  public.  »  —  Il  a  été  jugé  gue  la  règle  d'après 
laquelle  les  eaux  d'un  canal  de  navigation  forment  une 
dépendance  du  domaine  public,  et  sont  inaliénables  comme 
telles,  ne  s'applique  pas  à  des  eaux  de  source  intercep- 
tées lors  de  la  création  du  canal,  et  (|ui  ont  été  expressé- 
ment réservées  à  cette  époque  pour  l'irrigation  des  prairies 
qu'elles  avaient  antérieurement  arrosées  (Req.  25  avr.  1876, 
aff.  Préfet  de  la  Loire,  D.  P.  76.  1.  496). 

153.  On  a  indiqué  au  Rêp.  n*»  201  et  suiv.  à  qui  appar- 
tient le  pouvoir  d'autoriser  la  construction  des  canaux  d'i^ 
rigation.  «  Les  canaux  d'irrigation  dit  H.  Block,  Dicttoniim 
général  d'administration  française,  v»  Irrigations,  p.  1158, 
sont  edimentés  au  moyen  de  prises  pratiquées  dans  les  cours 
d'eau  navigables  ou  non.  Rien  ne  s'oppose,  en  effet,  4  ce 
que  l'Administration  concède,  dans  les  conditions  indiquées 
ci-dessus,  l'eau  des  cours  d'eau  du  domaine  public,  aussi 
bien  à  une  entreprise  collective  d'irri^tien  qu'à  an  parti- 
culier. Quant  aux  coure  d'eau  non  navigables,  il  est  admis 
que  son  pouvoir  de  police  va  jusqu'à  lui  permettre  d'auto- 
nser  le  détournement  d'une  partie  du  volume  de  la  rivière 

largeur  du  chemin  de  halage  et  du  marchepied,  prononcée  par  la 
décision  attaquée,  n'aura  pas  pour  effet  d'entraver  la  navigation 
sur  le  canal  ;  —  Qu'il  résulte  également  de  rinstruction  que  la 
navigation  ne  remonte  pas  actuellement  au  delà  de  rexlremlie 
nord  du  port  Juvénal;  qu'il  suit  de  là  qu'en  prenant  sur  ces 
deux  points  la  décision  attaquée,  notre  mmistre  n'a  pas  excédé 
la  limite  de  ses  pouvoirs  ;  que,  d'ailleurs,  dans  le  cas  oùlesbesouiâ 
de  la  navigation  sur  le  canal  du  Lez  viendraient  à  Teziger,  u 
appartiendrait  à  notre  ministre  de  modifier  sa  décision  ; 

Considérant,  sur  le  troisième  point,  que,  d'après  l'ordonronce 
précitée  du  mois  d'août  t669,  le  marchepied  doit  correspondre  au 
chemin  de  halage  dans  les  parties  des  rivières  où  s'exerce  » 
navigation  ;  —  Qu'il  résulte  de  IHnslruction  que,  au  droil dcsiies 
formées  par  les  dérivations  dans  lesquelles  sont  placées  les  éclu- 
ses, la  navigation  se  pratique  non  seulement  dans  les  écluses, 
mais,  en  outre,  dans  Tespace  compris  entre  les  Iles  et  la  rive 
gauche  qui  sert  de  gare  de  stationnement  et  d'évitement  pour 
les  barques  et  les  raûeaui  ;  que,  dès  lors,  en  décidant  que  Je 
marchepied  sur  la  rive  ffauche  serait  interrompu  au  droit  ue. 
îles,  notre  ministre  a  excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs  ; 

Art.  !•'.  La  décision  de  notre  ministre  des  travaux  puDucs  an 
9  juin.  1859  est  annulée  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  pone 
que  le  marchepied  sera  interrompu  au  droit  des  Iles  formées  par 
les  dérivations  dans  lesquelles  sont  placées  les  écluses.  —  Le  sur- 
plus des  conclusions  du  sieur  de  Graves  est  rejeté.  . 

Du  10  juill.  1862.-Gon8.  d'Et.-MM.  Aucoc,  rap.-t3iamWauï. 
,  concU- Aubin,  av. 
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de  son  cours  naturel.  Elle  peut  donc  permettre  qu'on  canal 
d'irrigation  s'embranche  sur  la  rivière.  Mais,  dans  ce  cas,  il 
est  de  jurisprudence  gue,  alors  même  que  la  prise  et  la 
conduite  d'eau  pourraient  être  établies  sans  expropriation, 
la  dérivation  doit  être  déclarée  d'utilité  publique  (Décr.  27  mai 
1872,  Etablissement  d'Amélie-les-Bains  ;  18  mars  1874, 
autorisant  une  dérivation  du  Rançon  au  profit  de  rétablis- 
sement du  Creuzot).  Et  cela  n'est  que  juste,  la  nouvelle 
œuvre  pouvant  porter  atteinte  à  des  droits  légitimement 
acquis.  Si  la  déclaration  d'utilité  publique  ne  s'applique  tj[u'à 
la  dérivation,  un  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat  suiût  pour 
la  prononcer.  S'il  est  également  nécessaire  de  déclarer  d'uti- 
lité publique  la  construction  du  canal,  il  faut  à  cet  effet  une 
loi  ou  un  décret,  suivant  que  le  canal  a  plus  ou  moins  de 
20  kilomètres  »  (L.  3  mail841  ;  27  juill.l870).'Il aétéjugé 
ue,  s'il  appartient  au  pouvoir  exécutif,  sous  toutes  réserves 
es  droits  des  tiers,  d'autoriser  une  commune  à  dériver  pour 
ses  arrosages,  au  moyen  d'un  canal,  les  eaux  d'une  rivière 
flottable  et  de  déclarer  l'utilité  publique  de  ce  travail,  il  ne 
peut  légalement  prescrire  que  cette  dérivation  empruntera 
un  canal  dont  une  association  d'arrosants  a  exclusivement 
joui  et  dont  elle  soutient  être  propriétaire,  sans  le  consente- 
ment des  arrosants  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'annuler  le 
décret  qui,  sans  l'assentiment  de  la  société,  a  ordonné  l'élar- 
gissement et  le  prolongement  du  canal  pour  l'arrosage  du 
territoire  d'une  ville,  attribué  à  ladite  ville  1200  litres  d'eau 
par  seconde,  en  laissant  à  l'association  300  litres  seulement, 
et  soumis  cette  association  à  l'obligation  de  contribuer  aux 
dépenses  d'élargissement  et  d'entretien  du  tronc  commun 
(Cens.  d'Et.  8  févr.1864)  (1). 

154.  L'Etat  peut  ouvrir  et  a  quelquefois  ouvert  à  ses 
frais  des  canaux  d'irrigation  pour  fertiliser  des  contrées 
tout  entières.  Le  plus  souvent,  le  Gouvernement  fait  des 
canaux  d'irrigation  l'objet  de  concessions.  Lors  môme  qu'ils 
sont  concédés  à  perpétuité  et  doivent  devenir  la  propriété 
exclusive  du  concessionnaire  et  de  ses  représentants  à  un 
titre  quelconque,  sans  retour  à  TEtat  et  sans  caractère  de 
domanialité,ils  n'en  ont  pas  moins,  sauf  de  très  rares  excep- 
tions, le  caractère  de  travaux  d'intérêt  public  et  il  est  pres- 
qu'impossible,  quelque  peu  considérables  et  peu  étendus 
qu'ils  soient,  qu'ils  n'aient  pas  été  exécutés  après  une  décla- 
ration formelle  d'utilité  publique  qui  leur  assure  légalement 
et  sans  contradiction  possible  le  caractère  juridique  de  tra- 
vaux publics  (Rép.  n^*  201  et  suiv.).  L'établissement  de  la 
canalisation,  de  la  prise  et  de  l'alimentation,  des  déversoirs, 
des  branchements,  la  répartition  des  eaux,  les  travaux  de 
rétablissement,  les  communications  générales  constituent 
donc  des  travaux  publics.  Et  si  le  fonctionnement  de  cette 
œuvre  ainsi  constituée  donne  lieu  à  des  difficultés,  cause 
des  dommages,  c'est  devant  les  tribunaux  administratifs  que 
les  réclamations  devront  être  portées  (Y.  Rép.  v« 
Travaux  publics,  n^  1146).  —  Il  a  été  jugé  que  les 
travaux  des  canaux  d'irrigation  régulièrement  concédés 
constituent  des  travaux  publics  dans  le  sens  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  ;  ({u'en  conséquence,  il  appartient 
à  la  juridiction  administrative  de  connaître  des  actions  en 
indemnité  intentées  par  les  particuliers  qui  se  plaignent  des 
donmiages  que  leur  aurait  causés  la  mauvaise  ou  tardive 
exécution  de  ces  travaux  (Gons.  d'Et.  5  déc.  1860,  afl.  Roussel, 
D.  P.  62.  3.  67.  V.  aussi  Qv.  cass.  26  mai  1880,  aÛ.  Syndicat 
de  Loriol,  D.  P.  80.  1.  227;  Req.  19  janv.  1885,  aff.  de 
l'Ëstang-Parade,  D.  P.  85.  1.  97). 


(1)  (Association  du  canal  Uarmand.)  —  Napoléom,  etc.;  —  Vu 
le  décret  du  22  juill.  1806,  art.  H;  —  Vu  les  lois  des  12-20  août 
1790,  28  sept.-6  cet.  1791  et  14  flor.  an  41  ;  —  Considérant  que 
les  propriétaires  de  la  commune  de  Ribiers  sont,  sous  le  nom 
d'association  du  canal  Harmand,  en  jouissance,  pour  les  arro- 
sages, d'un  canal  de  dérivation  des  eaux  de  la  rivière  flottable 
du  Baech,  dont  ils  se  disent  propriétaires  ;  —  Considérant  que 
notre  décret  en  date  du  19  janv.  1859,  tout  en  maintenant 
ladite  association  entre  les  arrosants  de  la  commune  de  Ribiers, 
ordonne  l'élargissement  et  le  prolongement  du  canal  Harmand 
pour  l'arrosage  du  territoire  de  la  ville  de  Sisteron,  attribue  à 
ladite  ville  1200  litres  d'eau  par  seconde,  en  laissant  à  la  société 
des  arrosants  de  Ribiers  300  litres  seulement,  et  soumet  cette 
société  à  l'obligation  de  contribuer  aux  dépenses  d'élargissement 
et  d'entretien  du  tronc  commun  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ilnstruction  que  ces  dispositions 


155.  Aux  termes  de  la  loi  du  21  juin  1865  (D.  P.  65.  4. 

77),  les  sociétés  qui  se  constituent  en  vue  des  irrigations  ne 

f meuvent  se  former  tout  d'abord  qu'à'  titre  d'associations 
ibres  par  le  consentement  unanime  des  intéressés.  Mais,  dit 
M.  Block,  op.  cit.,  v®  hrigatUms,  n°*  27  et  suiv.,  ces  asso- 
ciations ne  reçoivent,  pour  l'accomplissement  de  leur  mission, 
aucune  aide  de  l'autorité  publique  à  laquelle  elles  sont  étran- 
gères, il  faut  donc,  pour  qu'elles  puissent  établir  un  canal, 
qu'elles  aient  acquis  à  l'amiable  les  terrains  nécessaires  à 
rétablissement  de  la  prise  d'eau  et  du  canal  ou,  du  moins, 
le  droit  d'y  établir  leurs  ouvrages.  Encore,  dans  le  cas  où  la 
prise  est  pratiquée  sur  un  cours  d'eau  non  navigable  et  si, 
d'ailleurs,  l'emploi  des  eaux  est  réglementé,  le  canal  ne 
recevrait-il  au  un  volume  d'eau  proportionné  à  l'impor- 
tance des  seules  parcelles  riveraines  comprises  dans  l'asso- 
ciation. Restant  libres,  les  associations  syndicales  d'irriga- 
tion sont  donc  à  peu  près  réduites  à  l'impuissance.  Mais 
l'art.  8  de  la  loi  leur  permet,  si  leurs  statuts  ne  s'y  opposent 

Sas,  et  que  la  majorité  déterminée  par  l'art.  12  le  demande, 
'obtenir  leur  transformation,  par  arrêté  préfectoral,  en  asso- 
ciations autorisées,  et  elles  jouissent  alors  de  nombreux 
avantages  (V.  suprày  v®  Assodaiions  syndicales,  n®»  52  et  suiv.). 
—  Les  associations  libres  d'arrosage  ont  tout  intérêt  à  rece- 
voir l'investiture  administrative.  Mais,  même  pourvues  des 
Srivilèges  qui  en  résultent,  elles  ne  peuvent  se  livrer  qu'à 
es  opérations  d'une  importance  forcément  limitée  (V.Gons. 
d'Et.  6  juin  1879,  aff.  de  Vilar,  D.  P.  79.  3.  90). 

i  50.  Les  entreprises  d'irrigations  qui  doivent  dépasser 
les  limites  d'une  œuvre  locale,  ne  peuvent  être  et  ne  sont 
réalisées  que  par  des  compagnies  se  chargeant  d'exécuter  le 
canal  au  lieu  et  place  de  l'Etat,  avec  les  moyens  d'action 
appartenant  à  celui-ci,  et  auquel  est  accordé  en  échange, 
en  outre  de  subventions,  le  droit  d'exploiter  le  canal  à  leur 

f profit  pendant  un  certain  nombre  d'années.  En  vertu  de  la 
oi  de  finances  du  23  juin  1857  (D.  P.  57.  4.  91),  les  rede- 
vances dues  à  la  compagnie  pour  prix  de  l'eau  vendue  par 
elle  sont  recouvrables  comme  des  contributions  publiques. 
Ces  concessions  sont  accordées  par  décrets  délibérés  en 
conseil  d'Etat  auxquels  sont  annexés  une  convention  et 
un  cahier  de  charges  déterminant  les  droits  et  obligations 
de  la  compagnie.  —  11  existe,  particulièrement  dans  le  Midi, 
de  nombreux  canaux  d'irrigation  créés  dans  ces  conditions. 
Parmi  les  plus  récemment  concédés  on  peut  citer  le  canal 
de  Pierrelatte  (Drôme)  (Décr.  5  août  1857,  D.  P.  57.  4.  167); 
celui  de  Saint-Martory( Haute-Garonne)  (Décr.  10  mai  1866); 
celui  de  la  Roume  (Drôme)  (L.  21  mai  1874,  D.  P.  75.  4. 
52)  (Rlock,  op.  cU.,  v»  Irrigations  y  n««  29  et  suiv.). 

157.  11  a  été  jugé  que  les  eaux  d'un  fleuve  non  navigable 
ni  flottable,  ainsi  que  celles  des  canaux  qui  en  sont  l'acces- 
soire et  des  ramifications  d'un  réseau  d'irrigations  établies  à 
l'aide  de  ces  canaux,  rentrent  dans  la  catégorie  des  choses 
dites  res  nullius  qui  n'appartiennent  à  personne,  mais  dont 
l'usaffe  est  réservé  à  tous,  et  qui,  à  ce  titre,  ne  sont  pas  sus- 
ceptinles  d'une  appropriation  privée;  que,  par  suite, le  lit  des 
fossés  servant  à  cette  irrigation  est  susceptible  de  droits  pri- 
vés, et  que  si  les  riverains  ont  pu  en  acquérir  la  mitoyenneté, 
il  n'en  est  pas  de  même  de  l'eau  qui  les  remplit  et  ne 
sort  du  fleuve  que  pour  être  rendue  au  fleuve  ;  et  les  con- 
ventions passées  entre  les  parties  ne  sauraient,  en  ce  qui 
concerne  cette  eau,  prévaloir  contre  la  destination  de  l'au- 
torité publique,  qui  a  distribué  l'eau  dans  ces  canaux  et  bran- 
chements en  vue  de  l'intérêt  général  et  de  l'intérêt  des  fonds 


ont  été  insérées  dans  le  décret  attaqué  en  dehors  de  tout  consen- 
tement de  la  part  de  la  société  du  canal  Harmand  ; 

Ck)nsidérant  que  s'il  nous  appartenait,  sous  toutes  réserves  des 
droits  des  tiers,  d'autoriser  la  commune  de  Sisteron  à  dériver, 
au  moyen  d'un  canal,  les  eaux  de  la  rivière  de  Buech,  et  de 
déclarer  l'utilité  publique  de  ce  travail,  notre  décret  n'a  pu  léga- 
lement prescrire  que  cette  dérivation  emprunterait,  sans  l'assen- 
timent des  arrosants  de  Ribiers,  le  canal  Harmand  dont  ils  ont 
exclusivement  joui  jusqu^à  ce  jour  et  dont  ils  soutiennent  être 
propriétaires  ;  que,  dès  lors,  ce  décret  doit  être  rapporté  dans  ses 
dispositions  qui  concernent  la  société  du  canal  Harmand  ; 

ArL  !•'.  Notre  décret  ci-dessus  visé,  en  date  du  19  janv.  1859, 
est  rapporté  dans  ses  dispositions  relatives  à  la  société  du  canal 
Harmand. . . 

Du  8  févr.  1864.-Gons.  d'Et.'MM.  Pascalis,  rap.-Faré,  concU- 
Mathieu-Bodet,  av« 
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que  bordent  ces  eaux  (Paris,  8  mars  1887,  aff.  Jacquin, 
D.  P,  88.  2.  247). 

158.  Le  préfet  a  la  droit  de  réglementer  la  répartition 
générale  des  eaux  des  canaux  d'arrosage  et  d*irrigation  déri- 
vés des  cours  d*cau. — lia  été  jugé  :1»  que  Tarrêté  préfectoral, 
légalement  pris  dans  le  but  de  réglementer  la  répartition 
générale  des  eaux  d'un  canal  d'arrosage,  a  pour  effet  de 
mettre  fin  à  tout  droit  antérieur  de  propriété  ou  d'usa^  qui 
aurait  pu  être  prétendu  sur  lesdites  eaux  par  les  riverams,  et 
que,  des  lors,  l'allégation  d'un  droit  de  cette  nature,  de  la 
part  d'un  riverain  poursuivi  en  simple  police  pour  infrac- 
tion audit  arrêté,  ne  peut  constituer  une  exception  préjudi- 
cielle susceptible  de  justifier  un  sursis  au  jugement  de  la 
contravention  (Crim.  cass.  21  févr.  1879,  afT.  Giry,  D.  P.  79. 1 . 
377);  —  2«  Qu'est  légal  l'arrêté  du  préfet  qui  se  borne,  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  lui  appartiennent  d'assurer  le  bon 
et  libre  écoulement  des  eaux,  à  prescrire  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  l'application  des  anciens  usages  établis 
entre  usiniers  et  arrosants  (Gons.  d'Et.  2  févr.  4883,  aff. 
Latil,  D.  P.  84.  3.  94). 

150.  Le  recouvrement  des  taxes  d'arrosage  autorisées 

Sar  le  Gouvernement  au  profit  des  concessionnaires  de  canaux 
'irrigation  a  lieu  dans  les  mêmes  formes  que  celui  des  con- 
tributions directes  (L.  23  juin  1857,  art.  25,  et  tabl.  D,  §  2, 
annexé, D.  P.  57.  4.  91).  Le  conseil  de  préfecture,  compétent 
pourstatuer  sur  les  demandes  en  décharge,  est  par  là  môme 
compétent  pour  statuer  sur  la  validité  des  souscriptions  à  rai- 
son desquelles  les  rôles  ont  été  dressés  (Cens,  d  Et.  24  juin 
1881,  aif.  Gomp.  nationale  des  canaux  agricoles,  D.P.  83.  3. 
2.  V.  aussi  Gons.  d'Et.  20  déc.  1872,  aif.  Gonstantin,  Rec. 
Cons.  d'Etat j  p.  733).  —-  Il  a  été  jugé  :  que  les  taxes  d'arror 
sage  autorisées  par  le  Gouvernement,  lorsqu'elles  sont  per- 
çues au  profit  de  concessionnaires  de  canaux  d'irrigation, 
sont  recouvrées  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  3 
et  4  de  la  loi  du  14  flor.  an  11,  comme  dans  le  cas  où  lesdites 
taxes  sont  perçues  au  profit  d'associations  de  propriétaires 
intéressés  ;  que,  par  suite,  le  conseil  de  préfecture  se  déclare 
&  tort  incompétent  pour  connaître  d'une  demande  en  réduc- 
tion fondée  sur  l'insuffisance  des  eaux  fournies  par  le  con- 
cessionnaire, en  invo({uant  une  disposition  du  cahier  des 
charges  portant  que  l'insuffisance  temporaire  des  eaux  peut 
donner  heu  à  une  remise  proportionnelle  de  la  redevance, 
une  telle  disposition  ne  pouvant  avoir  pour  effet  de  priver 
les  souscripteurs  du  recours  contentieux  qui  leur  appar- 
tient (Gons.  d'Et.  5  janv.  1883,  aff.  Astie,  D.  P.  84.  5.176). 
—  Les  pourvois  sont  instruits  sans  frais  (V.  5M/>rà,  v«  Asso- 
ciations syndicales,  h<»  19*7). 

160.  Il  n'est  pas  contestable  que  les  propriétaires  qui  se 
sont  engagés  à  payer  une  taxe  pour  obtenir  l'eau  nécessaire 
à  Tarrosement  de  leurs  terres  peuvent  obtenir,  soit  directe- 
tement  l'annulation  de  leurs  engagements,  soit  la  décharge 
des  taxes  auxquelles  ils  sont  imposes,  lorsque  les  conditions 
en  vue  desquelles  ils  ont  donné  leur  signature  ne  sont  pas 
remplies  ;  la  solution  est  la  même,  soit  que  les  intéresses 
aient  constitué  une  association  syndicale,  soit  que  le  canal 
ait  été  concédé  par  le  Gouvernement  (V.  suprày  v«  Associa- 
tions syndicales,  n^  100;  Gons.  d'Et.  19  déc.  1884,  afl*.  de 
Bernis,  D.  P.  86.  3.  55;  26  déc.  1884,  aif.  Romestin,  ibid.). 
Mais  ce  principe  doit  se  combiner  avec  une  autre  règle,  à 
savoir  que  toute  inobservation  d  une  condition  insérée  dans 
un  contrat  n'entraîne  pas  nécessairement  la  résiliation  de  ce' 
contrat  et  qu'il  appartient  au  juge  d'apprécier  s'il  s'agit  d'une 
condition  essentielle  devant  entraîner  cette  conséquence  ou 
d'une  condition  accessoire  dont  la  violation  peut,  le  cas 
échéant,  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts.  Il  a  été  jugé 
que  les  particuliers  qui  se  sont  engagés  à  payer  une  taxe  au 
concessionnaire  d'un  canal  d'irrigation,  pour  l'arrosage  de 
leurs  propriétés,  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir,  pour  obtenir 
décharge  de  ces  taxes,  que  les  changements  apportés  au 
cahier  des  charges  sur  le  vu  duquel  ils  ont  souscrit,  les  ont 
dégagés  de  leurs  obligations,  alors  que  ces  changements 
consistent  dans  la  prolongation,  pour  une  année,  du  délai 
fixé  pour  l'achèvement  des  travaux,  It  dans  la  suppression 
d'une  clause  mettant  les  frais  d'enregistrement  à  la  charge 
du  concessionnaire  (Gons.  d'Et.  8  janv.  1886, aff.  Tassy,  D.  P. 
87.  3.  67).  Le  fait  aue  le  travail  devait  être  terminé  un  an 
plus  tard  qu'on  ne  l'avait  d'abord  espéré  n'aurait  pas  em- 
pêché l'adhésion  des  souscripteurs  qui  comptaient  sur  une 


plus-value  considérable  et  permanente  de  leurs  propriétés. 
Quant  à  l'obligation-  qui  leur  incomberait  de  payer  les 
frais  d'enregistrement,  elle  n'était  pas  de  nature  à  entraîner 
.la  résiliation  du  contrat  ;  mais  la  question  de  savoir  «si  les 
propriétaires  pourraient  demander,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  le  remboursement  des  droits  serait  fort  délicate  si 
l'autorité  compétente  interprétait  le  cahier  des  charges  auquel 
ils  avaient  adhéré  en  ce  sens  que  ces  droits  ne  pouvaient 
leur  être  imposés  en  aucime  hypothèse.  —  Décidé  aussi  que, 
dans  le  cas  où  le  concessionnaire  a  rempli  &  l'égard  des 
arrosants  les  obligations  que  lui  imposait  son  cahier  des 
charges,  un  arrosant  ne  peut  se  prévaloir,  pour  demander 
décharge  de  la  taxe  dont  il  est  passible,  de  ce  que  le 
concessionnaire  n'aurait  pas  exécuté  certains  travaux  qui 
avaient  fait  l'objet  d'une  convention  particulière  et  de  ce 
que,  par  suite  de  l'inexécution  de  cette  convention,  il 
n'avait  pu  utiliser  les  eaux  (Gons.  d'Et.  30  juill.  1886,  aff. 
Scalibert,  D.  P.  87.  3.  127).  L'inexécution  de  conventions 
privées  conclues  en  dehors  des  statuts  ou  cahiers  de  charges 
sanctionnés  par  l'autorité  administrative,  ne  peut  évidem- 
ment avoir  pour  eftet  la  décharge  ou  la  réduction  de  taxes 
régulièrement  imposées.  Le  contribuable  peut  d'autant 
moins  prétendre  établir  une  compensation  entre  la  taxe  et 
les  dommages-intérêts  qui  lui  seraient  dus,  ou  soutenir 
qu'il  y  a  un  compte  à  régler  entre  lui  et  l'association  on 
le  concessionnaire,  que  l'autorité  administrative,  compétente 
pour  connaître  des  réclamations  contre  les  taxes,  est  incom- 
pétente pour  connaître  des  conventions  privées  intervenues 
entre  les  parties  (V.  notamment  :  Req.  19  janv.  1885,  aff. 
de  l'Estang-Parade,  D.  P.  85.  1.  97,  et  la  note). 

161.  La  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  est  fixée  en 
ce  sens  que  le  payement  des  taxes  d'arrosage  constitue  une 
charge  de  la  propriété  et  doit,  par  suite,  être  exigé,  non  du 
souscripteur  primitif,  mais  du  propriétaire  au  moment  où 
elle  devient  exigible.  Les  lois  les  plus  récentes  portant  con- 
cession de  canaux  d'arrosage  renferment  des  dispositions 
formelles  destinées  à  prévenir  toute  contestation  sur  ce  point. 
Ainsi  la  loi  du  13  juill.  1882  (6u//.,  n»  12073),  déclarant 
Tutilité  publique  d'un  canal  d'irrigation  dérivé  de  l'Hérault, 
contient  une  disposition  (art.  9)  ainsi  conçue  :  <c  Les  engage- 
ments des  propnétaires  pour  l'usage  de  Teau  et  les  obliga- 
tions qui  en  dérivent  sont  inhérents  à  l'immeuble -et  le 
suivent,  en  quelques  mains  qu'il  passe  ».  L'art  9  de  la  loi 
du  7  août  1882  (D.  P.  83.  4.  48)  sur  l'achèvement  du  canal 
d'irrigation  du  Forez  renferme  la  même  disposition  (Y.  luprô, 
vo  Associalions  syndicales,  n®  96).  Il  a  été  jugé  que,  dans  le 
cas  où  le  particulier  porté  sur  le  rôle  soutient  qu^il  n'est  pas 
propriétaire  de  la  parcelle  imposée,  le  conseil  de  préfecture 
doit  surseoir  à  statuer  Jusqu'à  ce  que  la  question  de  pro- 
priété ait  été  tranchée  par  l'autorité  compétente,  ou  jusqu'à 
ce  que  le  concessionnaire  ait  mis  en  cause  ceux  au  nom 
desquels  doit  être  opérée  la  mutation  de  cote  (Cons.  d'Ët. 
8  janv.  1886,  aff.  Deyme,  D.  P.  87.  3.  67).  Le  conseil  d'Etat 
avait  déjà  admis,  par  assimilation  avec  la  contribution  fon- 
cière, que  la  procédure  de  la  mutation  de  cote  pouvait  être 
employée  en  matière  de  taxe  d'arrosage  (Gons.  d'Et.  19  déc. 
1879,  afi.  Dassac,  D.  P.  80.  3.  64). 

162.  Les  biens  dotaux  peuvent  être  compris,  aux  mêmes 
conditions  que  les  autres  propriétés,  dans  les  syndicats  de 
défense  organisés  en  vertu  de  la  loi  du  16  sept  1807  (Cons. 
d'Eu  29  juill.  1881,  aff.  Guillot  de  Suduirault,  D.  P.  83.  3. 
10).  Cette  solution  est  sans  difficulté,  les  syndicats  de  cette 
nature  étant  constitués  sans  le  consentement  des  intéressés, 
et  les  taxes  ayant  le  caractère  de  véritables  contributions 
(V.  tôid.  les  observations  et  la  note  sur  l'arrêt  précité).  Il  a  été 
jugé  qu'un  souscripteur  ne  peut  se  fonder,  pour  refuser  de 
payer  la  taxe,  sur  ce  que  le  bien  à  raison  auquel  il  a  con- 
tracté son  engagement  serait  un  bien  dotal  appartenant  à 
sa  femme  (Cons.  d'Et.  8  janv.  1886,  aff.  Honnorat,  D.  P.  87. 

3.  67).  —  Lorsq[u'il  s'agit  d'une  association  syndicale 
librement  consentie  par  les  intéressés  pour  l'irrigation  de 
leurs  propriétés,  l'art.  4  de  la  loi  du  21  juin  1865  (D.  P.  63. 

4.  77)  porte  que  l'adhésion  du  mari  est  valablement  donnée 
après  autorisation  du  tribunal  ^e  la  situation  des  biens, 
accordée  sur  simple  requête  en  la  chambre  du  r«îuseil,  le 
ministère  public  entendu.  Cette  disposition  concilie  heureu- 
sement la  simplicité  des  formes  nécessaires  pour  que  les 
propriétaires  puissent  profiter  du  bienfait  de  l'association 
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avec  la  protection  des  intérêts  des  incapables.  Ces  intérêts 
n'ezigent-ils  pas  exactement  la  même  protection,  lorsqu'il 
s'agit  de  souscriptions  consenties  envers  le  concessionnaire 
d'um  canal  d'irrigation?  Il  serait  difficile  de  le  contester,  en 
présence  de  la  jurisprudence  qui  fait  produire  à  ces  sous- 
criptions, à  l'égard  des  immeubles  engagés,  des  effets  abso- 
lument semblables  à  ceux  d'une  constitution  de  servitude. 
Dans  l'affaire  soumise  au  conseil  d'Ëtat,  c'était  le  mari  qui 
déniait  la  validité  de  sa  propre  souscription,  et,  vis-à-vis  de 
lui,  le  conseil  d'Etat  a  pu  très  légitimement  estimer  que  la 
souscription  faite  pour  augmenter  les  produits  de  l'immeuble 
dotal  constituait  un  acte  d'administration.  D'ailleurs,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  le  mari  ne  peut  demander  la 
révocation  de  Taliénation  du  bien  dotal  qu'à  la  charge  de 
payer  des  dommages-intérêts  (c.  civ.  art.  1560);  mais  si, 
après  la  dissolution  du  mariage^  la  femme  ou  ses  ayants 
droit  soutenaient  que  le  mari  n'a  pu  diminuer  la  valeur  de 
l'immeuble  dotai  en  le  grevant  volontairement  d*une  charge 
perpétuelle,  la  solution  de  la  question  pourrait  donner  lieu 
&  de  graves  difficultés. 

163.  Il  a  été  jugé  que  le  concessionnaire  d'un  canal 
d*arrosage  peut  mettre  en  recouvrement,  dans  les  formes 
usitées  pour  les  taxes  des  arrosages  des  taxes  afférentes 
aux  eaux  fournies  pour  la  submersion  des  vignes  ;  que,  par 
suite,  les  réclamations  contre  les  taxes  ainsi  mises  en  recou- 
vrement doivent  être  présentées  au  conseil  de  préfecture 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  ia  publication  des 
rôles  (Gons.  d'Et.  iôjuill.  1886,  aff.  Rique-Sauvant,  D.  P. 
87.  3.  127).  La  compagnie  requérante  aurait  été  fondée  à 
soutenir  qu'elle  pouvait  régler  par  des  conventions  purement 
privées  les  conditions  auxquelles  elle  fournirait  l'eau  néces- 
saire à  la  submersion  des  vignes,  si  cette  opération  avait  différé 
essentiellement  des  irrigations  qu'elle  était  tenue  d'efiectuer 
d'après  les  tarifs  approuvés  par  l'Administration  ;  mais,  en 
fait,  cette  prétention  était  inexacte.  La  submersion  consis- 
tant à  couvrir  le  sol  d'une  certaine  quantité  d'eau,  à  l'effet 
de  rendre  la  culture  plus  productive,  est  une  véritable 
irrigation,  et,  bien  que  les  conditions  dans  lesquelles  s'accom- 
plit Topôration  diffèrent  notablement  des  irrigations  qui 
étaient  pratiouées  à  l'époque  de  l'acte  de  concession,  elle 
rentre  dans  la  catégorie  de  celles  auxquelles  cet  acte  est 
applicable.  La  fin  de  non-recevoir  oui  a  été  opposée  au 
pourvoi  n'a  pas  permis  au  conseil  d'Etat  de  tirer  de  cette 
solution  la  plus  importante  des  conséquences  qu'elle  com- 
porte, c'est-à-dire  1  obligation  pour  la  compagnie  de  faire 
approuver  par  l'autorité  compétente  des  tarifs  spéciaux 
auxquels  la  submersion  des  vignes  peut  donner  lieu;  mais 
la  compagnie  pardt  avoir  reconnu  elle-même  cette  obliga- 
tion en  soumettant  à  Tadministration  supérieure  un  projet 
tendant  à  régler  définitivement  ces  tarifs;  et  le  ministre  des 
travaux  publics,  dans  ses  observations  sur  le  pourvoi,  avait 
déclaré  que,  s'il  avait  été  présenté  en  temps  utile,  il  aurait 
dû  être  accueilli,  aucune  taxe  ne  pouvant  être  mise  en 
recouvrement  en  dehors  des  tarifs  préalablement  approuvés. 

164.  Le  conseil  d'Etat  a  jugé  que  la  question  de  savoir 
si  l'acquéreur  d'un  immeuble  pour  partie  duquel  le  vendeur 
avait  souscrit  à  une  association  syndicale  d'arrosage,  se 
trouve  lié  par  cette  souscription,  bien  qu'à  une  époque  où 
elle  ne  lui  était  pas  encore  connue,  il  ait  lui-même  souscrit 
seulement  pour  une  contenance  moindre,  est  de  la  compé- 
tence de  l'autorité  judiciaire  et  non  de  l'autorité  adminis- 
trative;... alors  du  moins  que  l'Administration  n'est  inter- 
venue ni  pour  provoquer  l'association  dont  il  s'agit,  ni  pour 
en  déterminer  le  périmètre,  mais  uniquement  pour  l'autoriser 
et  en  régler  l'organisation  et  les  attributions  (Cens.  d'Kt. 
17  avr.  1856,  aff.  Nouvène,  D.  P.  56.  3.  68.  V.  Rép,  n«  205). 

165.  La  juridiction  administrative  n'est  pas  compétente 

Sour  connaitre  des  anticipations  commises  sur  les  dépen- 
ances  d'un  canal  d'irriçation,  aucune  disposition  législa- 
tive n'ayant  rendu  applicables  aux  canaux  de  cette  nature 
les  règles  relatives  à  la  protection  des  cours  d'eau  dépendant 
j>  I  A       :-:^  o       •_...         ,.,  ,  larrêt 
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élevée  sur  le  point  de  savoir  si,  d'après  les  termes  des  actes 
qui  avaient  concédé  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans  le  canal 
d'irrigation  du  Pouzin,  avec  retour  à  l'Etat  à  l'expiration  de 
la  concession,  ce  canal  devait  être  considéré  comme  faisant 
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dès  à  présent  partie  du  domaine  public.  Il  est  à  remarquer 
que  le  conseil  d'Etat  a  jugé  inutile  de  se  prononcer,  la 
solution  lui  ayant  paru  avec  raison  sans  intérêt  par  rapport 
à  la  (juestion  de  compétence  dont  il  était  saisi;  aucune 
disposition  n'a,  en  effet,  attribué  compétence  au  conseil  de 

Préfecture  pour  connaître  de  tout  empiétement  sur  le 
omaine  puolic.  Il  était  également  inutile  d'examiner  si  les 
travaux  du  canal  avaient  le  caractère  de  travaux  publics; 
l'affirmative  qui  n'était  pas  douteuse  était,  en  effet,  sans 
influence  sur  la  question,  aucune  loi  n'attribuant  à  la  juri- 
diction répressive  du  conseil  de  i>réfecture  le  droit  de  statuer 
sur  les  atteintes  à  la  conservation  des  ouvrages  publics. 
Ainsi  la  juridiction  civile  est  seule  compétente  pour  connaître 
des  anticipations  sur  les  chemins  ruraux  (Grim.  cass.  7  avr. 
1866,  afl.  Trotier,  D.  P.  68.  1.  287),  bien  que  les  travaux 
exécutés  sur  ces  chemins  puissent  avoir  le  caractère  de 
travaux  publics  (Req.  6  janv.  1873,  aff.  Royer,  D.  P.  74. 
1.  97;  Gons.  d'Et.  20  févr.  Î874,  aff.  Dubuisson,  D.  P. 
74.  3.  17).  La  juridiction  répressive  des  conseils  de  préfec- 
ture est,  en  effet,  limitée  aux  contraventions  de  grande 
voirie  ou  aux  infractions  assimilées  à  ces  contraventions. 
Ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Aucoc,  Conférences  sur  l'Ad^ 
ministration  et  le  droit  administratif,  2*  éd.,  t.  1,  n«  313,  ce 
n'est  pas  la  loi  du  28  pluv.  an  8  qui  a  créé  cette  juridic- 
tion; si  cette  loi  avait  chargé  les  conseils  de  préfecture  de 
statuer  sur  les  difficultés  qpii  s'élèveraient  en  matière  de 
grande  voirie,  cette  disposition  ne  lui  donnait  aucun  pou- 
voir répressif.  C'est  la  loi  du  29  flor.  an  10  qui,  par  ses 
art.  i"  et  4,  a  soumis  à  la  juridiction  des  conseils  de  préfec- 
ture «  les  contraventions  de  grande  voirie,  telles  qu  antici- 
pations, dépôts  de  fumiers  ou  autres  objets  et  toutes  espèces 
de  détériorations  commises  sur  les  grandes  routes,  sur  les 
arbres  qui  les  bordent,  sur  les  fossés,  ouvrages  d'art  et 
matériaux  destinés  à  leur  entretien,  sur  les  canaux,  fleuves 
et  rivières  navigables,  leurs  chemins  de  halage,  francs- 
bords,  fossés  et  ouvrages  d'art  ».  Dans  son  pourvoi,  le 
ministre  des  travaux  publics  insistait  sur  ce  que  l'énumé- 
ration  ci-dessus  n'était  pas  limitative,  les  faits  spécifiés 
n'étant  donnés  qu'à  titre  d'exemples.  Gela  est  vrai  ;  mais 
ce  qui  est  limitatif,  c'est  l'indication  précise  qu'il  s'agit  de 
contraventions  de  grande  voirie;  or,  sauf  une  exception 
spéciale  aux  rues  de  Paris,  la  grande  voirie  n'a  jamais  com- 
pris que  les  voies  par  terre  ou  par  eau  ouvertes  par  l'Etat 
ou  par  ses  concessionnaires  a  la  circulation  publique. 
Aussi  les  nombreuses  extensions  qu'a  reçues  successivement 
la  juridiction  des  conseils  de  préfecture  lui  ont-elles  toujours 
été  attribuées  par  le  pouvoir  législatif  ou  par  des  décrets 
ayant  force  de  loi  ou  rendus  en  vertu  d'une  délégation 
législative.  Malgré  l'utilité  incontestable  des  canaux  d'irri- 
gation, il  est  impossible  de  faire  rentrer  les  contraventions 
auxquelles  ils  donnent  lieu  dans  aucune  des  catégories  dont 
la  loi  a  prononcé  l'assimilation  aux  contraventions  de  grande 
voirie. 

166.  Les  questions  relatives  aux  droits  des  propriétaires 
des  canaux  d'irrigation  et  des  canaux  de  dessèchement  ont 
été  examinées  au  Rép.  n^*  205  et  suiv. 

GHAP.  4.  —  Des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables; Propriété;  Usage  des  eaux;  Curage  (A</j. 
nos  208  à  243). 

167.  On  a  exposé  au  Rép.  n»'  208  à  217  les  quatre 
systèmes  qu'a  fait  naître  la  question  de  la  propriété  des  cours 
d^eau  non  navigables  ni  flottables.  La  jurisprudence,  par  des 
arrêts  nombreux,  a  consacré  l'opinion  qui  considère  ces 
cours  d'eau  comme  res  nullins.  Elle  les  classe,  en  d'autres 
termes,  parmi  les  choses  qui  n'appartiennent  à  personne  et 
dont  l'usage  est  commun  à  tous,  sauf  réglementation  de  cet 
usage  par  les  lois  de  police  dans  les  termes  de  l'art.  714 
c.  civ.  (V.  notamment,  outre  les  arrêts  cités  ou  rapportés  au 
Rép.  n<^  213  et  214  :  Giv.  cass.  23  nov.  1858,  aff.  Spenlé, 
D.  P.  59.  1.  18;  Metz,  27  mars  1860,  aff.  Goûtant,  D.  P. 
60.  2.  160;  Giv.  cass.  8  mars  1865,  aff.  Frichot,  D.  P. 
65.  4.  i30;  Metz,  H  août  1868,  aff.  Billotto,  D.  P.  69.  2. 
53;  Req.  19  févr.  1872,  aff.  Delpuech  d'Espinassous,  D.  P. 
73.  1.  85;  Gons.  d'Et.  11  juill.  1879,  aff.Emmery,  D.  P.  SO. 
3.  17;  Trib.  Gosne,  31  août  4881,  aff.  Métairie,  1).  P.  85. 
3.55;  Paris,  8  mars  1887,  aff.  Jacquin,  D.  P.  88.  2.  247;  Pau, 
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28  mars  1887,  aft.  Pichon,  D.  P.  89.  5.  .189;  Req.  20  févr. 
1888,  afif.  Russe,  D.  P.  88.  1.  262.  —  V.  en  sens  contraire 
Trib.  Saint-Etienne,  22  févr.  1866,  aff.  Neyrand,  D.  P.  69. 
1.  441).  La  plupart  des  auteurs  récents  se  prononcent 
pour  le  système  adopté  par  la  jurisprudence  :  «  Le  code 
civil,  dit  M.  Ducroca,  op.  cit,  t.  2,  n^  1012,  loin  d'attri- 
buer aux  riverains  la  propriété  des  petites  rivières,  leur 
confère  spécialement  et  nominativement  tous  les  droits 
privatifs  qu'il  a  voulu  leur  accorder  sur  ces  cours  d'eau; 
tel  est  l'objet  des  art.  556,  557,  561,  644,  qui,  utiles  pour 
doter  les  riverains  de  certains  droits  sur  une  res  nullius, 
seraient  inutiles  pour  les  leur  donner  sur  une  chose  leur 
appartenant  ;  la  loi  du  15  avr.  1829  (art.  2),  en  leur  attribuant 
le  droit  de  pèche  dans  les  mêmes  cours  d'eau,  a  procédé 
comme  le  code.  L'art.  563  c.  civ.  condamne  surtout  le  ^ré- 
tendu  droit  de  propriété  des  riverains  sur  les  petites 
rivières,  en  accordant,  &  titre  d'indemnité,  lorsque  la  rivière 
s'est  formé  un  nouveau  cours,  le  lit  abandonné  aux  pro- 
priétaires des  terrains  nouvellement  occupés  ;  on  fait  obser- 
ver avec  raison  que,  si  le  lit  abandonné  était  la  pro- 
priété de  l'ancien  riverain,  ce  serait  indemniser  le  nouveau 
riverain  avec  le  bien  d' autrui;  mais, de  plus,  et  ceci  ne  nous 

Î paraît  pas  avoir  été  suffisamment  remarqué,  il  résulterait  de 
'art.  56d«  non  seulement  que  l'ez-riverain  serait  spolié  de 
)a  propriété  de  l'ancien  lit,  mais  que  le  nouveau  riverain, 
au  contraire,  en  aurait  deux  à  la  fois  ;  Tancien  et  le  nouveau 
lit,  l'un  à  titre  d'indemnité  en  vertu  de  l'art.  563,  et  l'autre 
en  vertu  de  la  doctrine  que  nous  combattons  avec  la  juris- 
prudence, et  dont  ce  texte  démontre  doublement  l'erreur. 
EnQn  les  petites  rivières,  contrairement  à  une  assertion 
inexacte,  produite  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1829  et 
renouvelée  depuis,  ne  sont  pas  imposables  à  la  contribution 
foncière  (L.  23  nov.-l«'  déc.  1791;  3  frim.  an  7,  art.  103; 
Instr.  min.  fin.  1811,  relative  au  cadastre,  p.  128,  n»  399), 
ce  qui  justifie,  dans  la  législation  administrative  comme 
dans  la  législation  civile,  leur  caractère  de  res  nuUius.  »  (V. 
dans  le  même  sens  :  Demolombe,  Distinction  des  biens,  t.  2, 
n*"  128  et  suiv.;  Dufour,  t.  4,  n<»  598;  Block,  v»  Cours  cTeau 
non  navigables  ni  flottables^  p.  712). 

168.  D'autres  jurisconsultes  refusent  de  se  ranger  k 
l'opinion  consacrée  par  la  jurisprudence  et  persistent  à 
attribuer  aux  riverains  la  propriété  des  eaux  non  navigables 
ni  flottables.  De  ce  nombre  est  M.  Laurent.  «  Les  disposi- 
tions du  code  civil,  dit  cet  auteur,  sont  le  vrai  siège  de  la 
matière.  U  y  a  un  point  qui  est  décisif,  c'est  celui  de  la  pro- 
priété du  lit.  Nous  avons  pris  acte  de  l'aveu  que  le  lit  dessé- 
ché appartient  aux  riverains,  mais  ce  n'est  là  ({u'im  point  de 
doctrine  :  reconnu  aujourd'hui,  il  peut  être  rejeté  demain.  Il 
faut  une  base  plus  solide  :  nous  la  trouvons  dans  les  textes 
du  code.  L'art.  560  dit  que  les  îles  qui  se  forment  dans  le  lit 
des  rivières  navigables  appartiennent  à  l'Etat;  et  l'art.  561 

Sorte  que  celles  qui  se  forment  dans  les  rivières  non  navi- 
les  appartiennent  aux  riverains.  A  quel  titre  la  loi  attribue- 
t-elle  les  îles  soit  à  l'Etat,  soit  aux  riverains?  La  section  où 
se  trouvent  les  art.  560  et  561  nous  le  dit.  Elle  traite  du  droit 
d'accession  relativement  aux  choses  immobilières.  C'est 
donc  par  droit  d'accession  que  l'Etat  et  les  riverains  devien- 
nent propriétaires  des  îles.  Â  quoi  accèdent- elles?  Evidem- 
ment au  lit.  L'Etat  n'a  pas  d'autre  droit  :  d'ailleurs,  l'île  ne 
peut  être  que  l'accessoire  du  lit,  puisque  c'est  dans  le  lit 
qu'elle  se  forme,  elle  en  est  une  partie,  elle  ne  fait  qu'un 
avec  le  lit;  donc  si  l'Etat  et  les  riverains  acquièrent  par 
accession  les  îles  gui  se  forment  dans  les  rivières,  c  est 
qu'ils  sont  propriétaires  du  lit  »  (Laurent,  Principes  de  droit 
civil  français,  3"  éd.,  t.  6,  n»  18.  V.  en  ce  sens  :  Troplong, 
De  la  prescription,  t.  1,  n»  145;  Demante,  Cours  analytique, 
t.  2,  n*  3746m;  Batbie,  Traité  de  droit  publie  et  administratif, 
2»  éd.,  t.  5,  n"  416  et  suiv.)  —  Il  ne  nous  paraît  pas  établi 
aue  les  auteurs  du  code  en  attribuant  la  propriété  des  îles 
des  rivières  non  navigables  aux  riverains  se  soient  décidés 
d'après  les  règles  du  droit  d'accession.  C'est,  ainsi  que  l'a  dit 
Tronchet,  parce  que  les  îles  ou  îlots  dans  les  cours  d'eau 
non  navigables  sont  des  objets  de  peu  d'importance  qu'on  les 
laisse  aux  riverains;  c'est  aussi  par  une  raison  d'équité,  puis- 
qu'il arrive  souvent  que  l'île  rétrécissant  le  lit  de  la  rivière, 
le  cours  d'eau  s'élargit  ensuite  latéralement  aux  dépens  des 
fonds  riverains.  «  Attendu,  porte  un  arrêt  de  la  cour  de  Metz, 
que  dans  les  art.  556,  557  et  561  on  voit  bien  que  les  allu- 


vions,  les  îles,  les  atterrissementa  qui  se  forment  dans  les 
petites  rivières  sont  attribués  aux  riverains  dans  les  propor- 
tions déterminées  par  ces  articles  ;  que,  toutefois,  ces  disposi- 
tions ne  justifient  point  le  droit  général  des  riverains  aosol 
qui  demeure  couvert  d'eau,  parce  que,  dans  les  cas  qu'elles 
prévoient,  il  y  a  propriété  nouvelle  qui  se  découvre,  un  bien 
({ui  est  créé  par  le  caprice  de  l'eau,  et  comme  cette  richesse 
immobilière  nouvellement  apparue  n'appartient  à  per- 
sonne, il  faut  bien  la  donner  à  c[uelqu'un;  mais  les  termes 
de  la  loi  montrent  qu'on  ne  la  livre  pas  au  riverain  en  sa 
(jualité  de  propriétaire  antérieur  du  sol  devenu  susceptible 
de  culture,  et  qu'au  contraire  on  lui  livre  ce  sol  à  titre  nou- 
veau, en  vertu  d'un  sage  principe  d'éouité  et  de  réciprocité, 
qui  abandonne  certains  bénéfices  à  celui  <{ui  a  supporté  les 
cnarges,  et  permet  quel^udois  au  riverain  de  tirer  profit 
d'un  voisinage  qui  lui. a  été  souvent  dommageable  et 
funeste  »  (Metz,  27  mars  1860,  aff.  Goûtant,  D.  P.  60.  2. 160; 
Demolombe,  op,  cit.,  t.  10,  n^  143). 

i60.  Une  question  des  plus  délicates  et  très  controve> 
sée  est  celle  de  savoir  si  les  ruisseaux  se  trouvent  compris 
parmi  les  rivières  non  navigables  ni  flottables,  et  si  la  ques- 
tion de  propriété  doit  se  résoudre,  en  ce  qui  les  concerne, 
d'après  les  règles  propres  à  ces  rivières.  Plusieurs  cours 
d'appel  ont  admis  la  négative.  «  Attendu,  dit  un  arrêt  de  la 
cour  d'Agen,  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  la  cause,  de  savoir  à 
qui  appartient  le  lit  des  rivières  non  navigables  ni  flottables, 
question  des  plus  ardues  et  dès  plus  controversées;  qu'il 
s'agit  seulement  de  décider  si  le  lit  de  Fancien  cours  d'eau, 
appelé  de  la  Masse,  ayant  le  caractère  d'un  simple  ruisseau, 
en  portant  la  dénomination  dans  le  pays,  et  classé  comme 
tel  par  l'autorité  administrative,  appartient  aux  riverains; 
qu'il  est  reconnu  par  tous  les  auteurs  <me  les  simples  ruis- 
seaux sont  l'apanage  des  propriétaires  des  hérita^  sur  le»- 
q[uels  ils  se  trouvent;  qu'ils  ont  toujours  été  distingués  des 
rivières,  même  non  navigables  ni  flottables;  que  le  droit 
romain  ne  confondait  pas  les  ruisseaux,  rivos,  avec  les 
fleuves,  fiumma;  que  nos  anciens  auteurs  n'ont  pas  manqué 
aussi  d'en  faire  la  distinction  ;  qu'on  lit  dans  Loysel,  Instit. 
coût,,  liv.  11,  tit.  U,  règle  6  :  «  Les  petites  rivières  et  che^ 
mins  sont  aux  seigneurs  des  terres  et  les  ruisseaux  aux  par- 
ticuliers tenanciers;  »  —  que  Boutaric,  Inst., liv.  11,  tit. iy 


ruisseaux  ne  sont  pas  des  choses  communes  et  qu'ils  appa^ 
tiennent,  au  contraire,  aux  riverains,  entre  lesquels  la  ques- 
tion de  propriété  doit  être  décidée,  d'après  les  règles  ordi- 
naires du  droit  privé,  par  les  titres,  par  la  possession,  etc.  ;— 
Attendu,  comme  l'enseigne  très  bien  M.  Demolombe,  Dis- 
tinction des  biens,  etc.,  t.  2,  n^  142,  que  si  quelquefois,  dans 
son  acception  générale,  le  mot  rivière  comprend  môme  les 
ruisseaux  (V.  la  loi  du  14  flor.  an  li  sur  le  curage  des 
rivières  non  navigables  et  la  loi  du  15  avr.  1829  sur  la 
pèche  fluviale),  il  est  certain  que,  dans  son  acception  spé* 
ciale,le  mot  rivière  ne  comprend  pas,  au  contraire,  les  smi- 
ples  ruisseaux  et  oue  tel  est  le  sens  particulier  que  les 
rédacteurs  du  code  Napoléon  ont  attaché  à  cette  expression 
dans  les  art.  556  et  suiv.,  où  ils  opposent  constamment  les 
rivières  navigables  et  flottables  aux  rivières  non  navigables 
ni  flottables  ;  qu'il  paraît  évident  que  ces  termes  rvmêres 
non  navigables,  non  flottables,  reçoivent  de  ce  rapprochement 
même  et  de  cette  antithèse  une  signification  spéciale  exclu- 
sive des  simples  ruisseaux  ;  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  texte  de 
loi  qui  place  les  ruisseaux  dans  le  domaine  public,  et  jue 
la  liberté  de  l'appropriation  étant  de  droit  commun,  c  est 
avec  raison  que  le  tnbunal  a  déclaré  que  le  lit  du  ruisseau 
de  la  Masse,  d'ailleurs  depuis  longtemps  abandonné,  et  dont 
le  sieur  Amoureux,  propriétaire  riverain,  a  toujours  payé 
l'impôt,  appartient  exclusivement  à  ce  dernier;  —  Parc^ 
motifs,  etc.  »  (Agen,  4  mars  ^856,  aff.  Amouroux,  D.  P. 
56.  2.  63).  La  cour  de  Bordeaux  a  aussi  jugé  que  les  sim- 
ples ruisseaux  se  distinguent  des  rivières  non  navigables 
ni  flottables,  et  que  si  la  question  de  savoir  à  qui  appar- 
tiennent ces  rivières  est  sujette  à  controverse,  celte  diffi- 
culté ne  s'étend  pas  aux  ruisseaux;  qu'il  est  certain  que 
ceux-ci  ne  sont  pas  une  dépendance  du  domaine  public 
et  qu'ils  appartiennent  aux  riverains;  que,  dès  ^ors, Je 
propriétaire  riverain  qui  couvre  de  constructions  la  parnc 


EAUX.  - 

du  ruisseau  bordant  sa  propriété  ne  peut  ouvrir  des  vues 
droites  sur  la  partie  de  ce  môme  ruisseau  dépendant  de 
la  propriété  voisine,  sans  observer  la  distance  prescrite 
par  l'art.  678  c,  civ.  (Bordeaux,  7  août  1862,  aff.  Sérès, 
D.  P.  62.  2. 191)  :  «  Attendu,  porte  Tarrôt,  que  la  solution  du 
procès  dépend  de  la  question  de  savoir  si  le  cours  d'eau  de 
la  Devèze,  qui  traverse  Bordeaux,  doit  être  considéré  conunc 
un  de  ceux  auxquels  est  applicable  l'art.  538  c.  nap.,  por* 
tant  que  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables  sont 
considérés  comme  dépendance  du  domaine  public  ;  —  Attendu, 
en  droit,  çu'il  s'est  élevé  des  difficultés  sur  le  point  de  savoir 
si  les  rivières  non  navigables  et  non  flottables  sont  la  pro- 

Sriété  des  riverains  ou  celle  de  l'Etat  ;  mais  aue,  indépen- 
amment  de  ces  cours  d'eau,  il  en  existe  d  autres  gui,  à 
raison  de  leur  complète  insuffisance  pour  la  navigation  et 
le  flottage,  ne  sont  désignés  que  sous  la  dénomination  de 
ruisseaux;  —  Attendu  que,  sous  l'ancienne  législation,  on 
voit  des  auteurs  dont  la  parole  fait  autorité  :  Loysel,  Bou- 
tarie,  Duparc-Poulain,  faire  nettement  cette  distinction  lors- 
qu'il s'agissait  de  savoir  à  qui  des  seigneurs  ou  des  tenan- 
ciers appartenaient  les  cours  d'eau,  et  attribuer  les  ruisseaux 
aux  tenanciers  ;  —  Que  Merlin  établissait  dans  un  réquisi- 
toire la  môme  doctrine  :  «  Les  rivières  navigables  et  les 
rivières  non  navigables,  disait-il,  ont  cela  de  commun 
qu'elles  sont,  les  unes  et  les  autres,  consacrées  à  l'utilité 
générale,  et  qu'elles  sont,  en  droit,  assimilées  dans  tous  les 
points,  les  premières  aux  grands  chemins,  les  secondes  aux 
chemins  publics  ou  vicinaux  ;  les  simples  ruisseaux  n'ont 
qu'une  utilité  bornée  aux  particuliers  sur  le  terrain  desquels 
ils  coulent  »  ;  —  Attendu  que,  dans  son  acception  gramma- 
ticale, le  ruisseau  a  toujours  été  également  distingué  de  la 
rivière  :  le  ruisseau,  d'après  NoëletChapsal,  est  «  un  cou- 
rant d'eau  trop  faible  pour  former  une  rivière  »  :  —  Attendu 
que  les  auteurs  du  code  Napoléon,  qui  avaient  une  profonde 
connaissance  du  droit  ancien,  ne  peuvent  être  supposés 
avoir  voulu  effacer  une  distinction  fondée  sur  la  nature 
même  des  choses  et  sur  d'imposantes  autorités; —  Qu'ainsi 
il  faut  tenir  pour  certain  que  les  ruisseaux  ne  peuvent,  ni 
grammaticalement  ni  juridiquement,  ôtre  compris  dans  les 
cours  d'eau  que  l'art.  538  attribue  au  domaine  public  ;  que, 
"sauf  preuve  contraire,  ils  appartiennent  aux  riverains;  etc.» 
M.  Demolombe  a  prêté  à  cette  opinion  l'appui  de  son  auto- 
rité :  ((  En  fait,  dît  cet  auteur,  la  distinction  des  petites 
rivières  et  des  ruisseaux  n'est  pas  aussi  difficile  qu'on  le 
prétend.  Loysel  formulait  ainsi  sa  huitième  règle  (liv.  2, 
tit.  2)  :  Les  grosses  rivières  ont,  pour  le  moins,  quatorze 

Sieds  de  largeur,  les  petites,  sept,  et  les  ruisseaux,  trois  et 
emi.  Mais  la  vérité  est,  qu'il  n'y  a  sur  ce  point,  rien  d'ab- 
solu. Plumen  a  rivi  magnitudine  discemendum  est  aut  existi- 
matione  incolentium,  dit  la  loU ,  §  1  •»,  au  Digeste  de  fluminibus. 
Tels  Sont,  en  efiet,  les  éléments  de  cette  distinction  :  l'état 
des  lieux,  l'opinion  générale,  la  possession  d'état,  comme  dit 
Proudhon,  de  telle  sorte  que  le  droit  n'a  ou'à  recueillir  les 
résultats  de  la  topographie  (Dm  domaine  puiWc,  t.  4,  n»  1417). 
Rappelons  aussi  cette  circonstance,  que  le  rapporteur  de  la 
Convention  nationale  signalait  que  les  ruisseaux,  à  la  difiié- 
rence  des  rivières,  n'ont  pas  la  force  de  mettre  en  mouve- 
ment une  usine.  Et  maintenant,  en  droit,  c'est  à  tort,  sui- 
vant nous,  que  l'on  a  prétendu  que  nos  lois  ne  reconnais- 
saient que  deux  classes  de  cours  d'eau,  et  qu'elles  confon- 
daient toujours  dans  les  mêmes  dispositions  les  rivières  non 
navigables  ni  flottables  et  les  simples  ruisseaux.  Nous 
croyons,  pour  notre  part,  que  le  mot  rivière  n'a  pas  tou- 
jours dans  les  différentes  lois  où  il  est  employé  un  sens 
unique  et  absolu,  et  qu'il  présente,  au  contraire, suivant  les 
cas,  une  si^niflcation  tantôt  générale,  tantôt  spéciale.  Dans 
son  acception  générale,  il  arrive  quelquefois  que  le  mot 
rivière  comprend  même  les  ruisseaux;  et  tel  nous  paraît 
ôtre  le  sens  dans  lequel  il  est  employé  par  la  loi  du  1*  flor. 
an  11,  sur  le  curage  des  rivières  non  navigables;  et  par  la 
loi  du  15  avr.  1829  sur  la  pèche  fluviale  fComp.  art.  2,  23 
et  24).  Mais,  dans  son  acception  spéciale,  le  mot  «  rivière  >J 
ne  comprend  pas,  au  contraire,  les  simples  ruisseaux;  et 
telle  nous  paraît  être  uniquement  l'acception  que  les  rédac- 
teurs du  code  Napoléon  ont  attachée  à  ce  mot  dans  les 
articles  de  notre  titre  556  à  563,  où  ils  opposent  constam- 
ment les  rivières  navigables  et  non  flottables  ;  il  nous  paraît 
évident  quo  ces  expressions  rivières  non  navigables,  non 
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flottablesy  reçoivent  de  ce  rapprochement  môme  et  de  cette 
antithèse  une  signification  spéciale,  exclusive  des  simples 
ruisseaux  »  (Demolombe,  Distinction  des  biens,  t.  2,  n».»  142 
et  suiv.  y.  aussi  en  ce  sens  :  Laferrière,  Cours  de  droit  public 
et  administratif,  4*  éd.,  t.  2,  p.  104;  Ducrocq,  t.  2,  n»  980; 
Block,  op.  cit.,  p.  713). 

170.  La  distinction  entre  les  rivières  non  navigables  et 
flottables  et  les  ruisseaux,  admise  par  les  cours  d  Agen  et 
de  Bordeaux  et  par  les  auteurs  que  nous  venons  de  citer, 
ne  nous  paraît  pas  fondée.  On  peut  se  demander  si  elle  est 
entrée,  à  aucune  époque  de  l'histoire  de  notre  droit,  dans  la 
pensée  du  législateur.  Sous  l'empire  des  anciennes  cou- 
tumes, les  seigneurs  hauts  justiciers  étaient  propriétaires 
des  ruisseaux  comme  des  rivières  non  navigables  ni  flot- 
tables, en  l'absence  de  titres  particuliers^  et  avaient  le  droit 
de  les  vendre  en  tout  ou  en  partie  (V.  Bép.  v«  Propriété 
féodale,  n«>  485;  Pau,  24  févr.  1834,  ibid.;  Qv.  rej.  17  juill. 
1866,  aff.  Grimardias,  D.  P.  66.  1.  391).  La  plupart  des  com- 
mentateurs assimilaient  expressément  ou  tacitement  aux 
rivières  les  simples  ruisseaux  fV.  Guyot,  Traité  des  fiefs, 
t.  6,  chap.  Des  rivières,  n^  4;  Chopin,  De  domanio,  tit.  15, 
n«  3;  Le  Bret,  Traité  de  la  souveraineté  y  liv.  2,  «hap.  15; 
Loyseau,  Des  seigneuries,  chap.  12,  n^  120;  Coquille,  sur 
Fart.  1",  tit.  16,  De  /a  coutume  du  Nivernais;  Dubost,  Juris- 
prudence du  conseil  sur  les  francs  fiefs,  t.  2,  p.  431  ;  Salvaing, 
De  Vusage  des  fiefs,  liv.  !•',  chap.  37  et  60;  ainsi  que  deux 
arrêts  du  Parlement  de  Toulouse,  l'un  de  1595,  rapporté 

{)ar  Larocheflavin,  Des  droits  seigneuriaux,  chap.  17,  art.  l", 
'autre  du  23  févr.  1724,  rapporté  par  Frumental,  y^  Droits 
du  seigneur).  Quelques  auteurs  enseignaient,  il  est  vrai,  que 
les  ruisseaux  appartenaient  aux  particuliers  tenanciers,  tandis 
que  les  petites  rivières  appartenaient  aux  seigneurs  des 
terres  (V.  Loysel,  Instit.  coutum.,  liv.  2,  tit.  2,  règle  6; 
Boutaric,  Instit,,  liv.  2,  tit.  1",  §  2);  mais  Guyot,  op,  et  loc. 
cit,,  dit  que  cette  distinction  était  tombée  en  d^uétude. 
L'abolition  de  la  féodalité  fit  disparaître  tous  les  droits  que 
les  seigneurs  tenaient  du  droit  féodal  ;  le  nouveau  législateur 
créa  deux  classes  de  cours  d'eau  :  les  fleuves  et  rivières 
navigables  et  flottables,  d'une  part,  et  tous  les  autres  cours 
d'eau,  d'autre  part.  Il  n'apparaît  point  qu'il  ait  établi  une 
troisième  classe,  comprenant  uniquement  les  ruisseaux  ;  les 
ruisseaux  continuèrent  donc  de  figurer  dans  la  catégorie 
des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  comme  sous  le 
régime  antérieur,  avec  cette  différence  que  les  riverains 
avaient  autrefois  sur  ces  cours  d'eau,  quels  qu'ils  fussent, 
un  droit  de  propriété,  tandis  qu'ils  ne  jouissent  aujourd'hui 
que  des  droits  spécifiés  d'une  manière  limitative^  tels  que 
le  droit  de  se  servir  de  l'eau  à  son  passage  sur  leurs  fonds 
(c.  civ.  art.  644),  le  droit  de  poche  (L.  16  avr.  1829),  le  droit 
de  tirer  du  sable,  du  gravier,  des  herbes,  etc.  (L.  14  flor. 
an  11).  Le  propriétaire  de  la  source  qui  jaillit  dans  son  héri- 
tage a,  il  est  vrai,  la  propriété  des  eaux  provenant  de  cette 
source  et  de  leur  lit,  mais  seulement  jusqu'à  la  limite  de 
son  domaine  (V.  Rép,  v®  Servitude,  n«  112  et  suiv.;  Req. 
29  avr.  1873,  aff.  Commune  de  Choyé,  D.P.  73.  1.  281,  et 
la  note).  —  D'autre  part,  la  jurisprudence  pecorinaît  avec 
raison  pour  les  ruisseaux  ariifictels,  ereusén  de  main  d'homme, 
tels  que  canaux  de  dérivation,  prises  d'eau,  fossés,  etc.,  une 
présomption  de  propriété  au  profit  du  propriétaire  du  terrain 
qu'ils  traversent  ou  de  l'usine  au  fonctionnement  de  laquelle 
ils  servent  (V.  Rép.  n»  167,  et  v*  PrapHété,  n»  121;  Caen, 
3  juill.  1833,  rapporté  par  Oaviel,  Des  cours  d'eau,  n«  836; 
Req.  3  déc.  1866,  afif.  Permult,  D.  P.  67.  i.  126;  18  mai 
1874,  afiC  Bouthors,  D.  P.  76.  1.  77,  et  les  notes;  Aubry  et 
Rau,  Cours  de  droit  civil  français,  4"  éd.,  t.  2,  §  168,  texte  et 
note  13.  —  Comp.  Amiens,  4  (ou  5)  août  1875,  aff.  de 
Lubersac,  D.  P.  77.  2.  188,  et  la  note).  Cette  présomption 
s'explique  par  l'origine  et  le  but  de  ces  ruisseaux  artificiels; 
mais  elle  se  comprendrait  moins  en  ce  qui  touche  les  ruis- 
seaux naturels,  qu'aucun  caractère  d'utilité  ou  de  prove- 
nance spéciale  ne  distingue  des  autres  cours  d'eau  non  navi* 
gables  ni  flottables;  elle  conduirait  à  s'attacher  au  degré  de 
non-navigabilité  des  cours  d'eau,  à  leur  largeur  et  au  volume 
de  leur  débit,  comme  l'ont  fait  les  arrêts  de  cours  d'appel 
qui  ont  attribué  au  riverain  la  propriété  de  ces  ruisseaux. 
Une  distinction  qui  repose  sur  dos  bases  aussi  arbitraires 
n'a  qu'une  médiocre  valeur  juridique  (Foucart,  Droit  admi- 
nistratif, t.  3,  n»  1400  in  fine;  Championnière,  De  la  pro- 
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priété  des  eaux  courante»,  n^*  428  et  suiv.  ;  Daviel,  op.  ciLf 
t.  2,  n»  536.  — Comp.  Montpellier,  42  janv.  4870,  aff.  Fonsès, 
D.  P,  74.  2.  70).  Telle  est  Topinion  d'un  grand  nombre 
d'auteurs.  «  La  distinction  entre  les  petits  ruisseaux  et  les 
rivières  non  navigables,  dit  M.  Laurent,  op.  cU,,  t.  6,  n^  22, 
est  tout  à  fait  arbitraire.  Il  est  vrai  qu'on  la  faisait  dans 
Tancien  droit,  mais  il  n'y  en  a  plus  aucune  trace  dans  la 
législation  moderne.  Il  faut  dire  plus  :  Tart.  644  la  repousse 
formellement;  il  donne  les  mômes  droits  aux  riverains  de 
tous  les  cours  d'eau  qui  ne  sont  pas  déclarés  dépendance  du 
domaine  public,  c'est-à-dire  de  toutes  les  rivières  non  navi- 
gables ni  flottables.  Distinguer  entre  les  rivières,  suivant 
^'elles  sont  plus  ou  moins  grandes,  c'est  créer  une  troi- 

„v        'e  de  cours  "  

ement  fait 

^ -iterprètes ^ ^^ . 

Nos  lois  ne  parlent  que  de  rivières  ou  de  cours  d'eau  ;  s'il  y 
a  à  distinguer  entre  les  grandes  rivières  et  les  petites, 
comment  saura-t-on  si  telle  loi  parle  d'une  petite  rivière  et 
telle  autre  d'une  grande.  Tantôt  le  mot  rivière  comprendra 
les  ruisseaux,  tantôt  il  les  exclura  :  en  vertu  de  quel  prin- 
cipe? Parce  que  tel  est  le  bon  plaisir  de  l'interprète.  Bannis- 
sons l'arbitraire  du  droit»  sinon  il  n'y  a  plus  de  droit  » 
(V.  dans  le  môme  sens  :  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  §  468,  t.  2, 
p.  37,  note  40;  Batbie,  op.  cit.,  t.  5,  n»  444). 

171.  Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  plusieurs  déci- 
sions de  jurisprudence,  notamment  par  un  arrôt  de  la  cour 
de  Metz  du  44  août  4868  (aff.  Billotte,  D.  P.  69.  2.  54)  et  un 
arrôt  du  conseil  d'Etat  du  44  juill.  4879  (aff.  Emmery,  D.  P. 
80.  3.  47).  Le  tribunal  civil  de  Gosne  a  également  décidé 
que  le  lit  et  les  eaux  d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni 
flottable  rentrent  dans  la  classe  des  choses  qui  n'appar- 
tiennent à  personne,  dont  l'usage  est  commun  à  tous  et 
dont  la  jouissance  est  réglée  par  les  lois  de  police,  et  qu'il 
n'y  a  point  lieu  de  distinguer,  &  cet  égard,  entre  les  rivières 
non  navigables  ni  flottables  et  les  simples  ruisseaux  ;  qu'en 
conséquence,  un  ruisseau  n'étant  point  susceptible  d'appro- 
priation privée,  ne  saurait  être  l'objet  d'une  action  posses- 
soire  tendant  à  la  maintenue  en  possession  de  la  moitié  du 
cours  d'eau  (Trib.  Cosne,  34  août  4884,  aff.  Métairie,  D.  P. 
85.  3.  55).  «  Considérant,  norte  la  décision  du  juge  de  paix 
du  canton  de  Prémerv  confirmée,  en  appel,  par  le  tribunal 
civil  de  Cosne,  que  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 


tables n'appartiennent  pas  aux  riverains  ;  —  Qu'ils  rentrent 
dans  la  classe  des  choses  <mi,  d'après  l'art.  744  c.  civ., 
n'appartiennent  à  personne,  dont  l'usage  est  commun  à  tous 
et  dont  la  jouissance  est  réglée  par  les  lois  de  police  ;  —  Qu'à 
la  vérité  certains  auteurs  et  quelques  cours  d'appel  font, 
entre  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  une  dis- 
tinction qui  aurait  pour  but  et  pour  effet  de  soustraire 
quelques-uns  de  ces  cours  d'eau  au  principe  plus  haut  exposé  ; 
qu'ils  distinguent,  à  cet  effet,  les  rivières  non  navigables  ni 
flottables  et  les  simples  ruisseaux  ;  qu'en  ce  qui  touche  les 
rivières,  on  reconnut  que  leurs  lits  et  leurs  eaux  sont  res 
nullius,  mais  que  les  simples  ruisseaux  sont  susceptibles 
d'appropriation  privée  ;  —  Que  cette  distinction  n'est  admis- 
sible ni  en  fait,  ni  en  droit  ;  —  Qu'en  droit,  celte  distinction 
n  a  pas  de  base  sérieuse  :  qu'on  n'en  découvre  pas  le  prin- 
cipe ;  qu'on  ne  trouve  dans  la  loi  ni  un  texte,  ni  un  mot 
qui  autorise  une  semblable  distinction  ;  que  l'art.  644,  qui 
n'accorde  aux  riverains  qu'un  droit  de  puisage  sur  les  eaux, 
ne  fait  pas  de  distinction  entre  les  eaux  des  rivières  et  les 
eaux  des  simples  ruisseaux,  et  que  là  où  la  loi  ne  distingue 

Sus,  personne  ne  doit  distinguer  ;  qu'en  fait,  l'application 
'une  pareille  distinction  ne  pourrait  se  faire  que  d'une 
manière  très  arbitraire  ;  —  Que  la  cour  suprême,  interprète 
le  plus  autorisé  de  la  loi,  n'a  pas,  dans  aucune  des  espèces 
qui  lui  ont  été  soumises,  établi  une  pareille  distinction; 
qu'elle  n'ignorait  assurément  pas  les  controverses  élevées 
sur  ce  point,  et  qu'en  admettant  qu'elle  se  soit  gardée  de  se 
prononcer  sur  une  question  qui  ne  lui  était  pas  soumise, 
ses  arrêts  auraient  été  motivés  d'une  (ouïe  autre  façon;  — 
—  Qu'en  effet,  dans  toutes  les  espèces  à  elle  souniisos  depuis 
4846,  la  cour  de  cassation  commence  par  établir  et  poser 
le  principe  qu'elle  va  appliquer  aux  espèces  ;  que  les 
expressions  employées  par  la  cour  embrassent  dans  leur 
généralité,  sans  exception,  tous  les  cours  d'eau,  et  sont, 
par  sujte,  exclusives  de  toute  distinction  :  «  Attendu,  porte 


l'arrêt  du  40  juin  4846  (aft.  Parmentier,  D.  P.  46.  4.  177), 
que  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  n'apparte- 
nant point  aux  riverains,  rentrent  dans  la  classe  des  cnoses 
2ui  n  appartiennent  à  personne  »  ;  —  Qu'il  est  évident  que  si, 
ans  l'esprit  de  la  cour,  une  distinction  était  possible,  elle 
n'aurait  pas  employé  ime  expression  aussi  générale  que  celle 
de  cours  d'eau;  —  Que,  s  agissant  dans  les  espèces  sou- 
mises à  son  appréciation,  de  rivières  non  navigables  ni  flot- 
tables, elle  aurait  assurément  employé  l'expression  de 
rivières  et  non  celle  de  cours  d'eau  qui  embrasse  les  rivières, 
ruisseaux,  etc.  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  une  dis- 
tinction que  repoussent  à  la  fois  le  texte  de  la  loi,  son  esprit 
et  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  ;  —  Qu'il  suit  de 
là  que  les  eaux  et  le  lit  des  cours  d'eau  étant  res  nuUius  et 
non  susceptibles  d'appropriation  privée,  le  cours  d'eau 
ligitieux  ne  peut  être  Tobjet  d'une  action  possessoire...  » 

172.  Les  conséquences  du  principe  que  les  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables  sont  res  nuUius,  sont  les  sui- 
vantes :  4<>  le  droit  d'utiliser  les  eaux  ne  peut  être  Tobjet 
d'une  cession,  d'une  vente  proprement  dite  de  la  part  d'un 
riverain  au  profit  d'un  autre  riverain  {Rép,  n<»245);  — 2*Le 
riverain  n'a  pas  droit  à  une  indemnité  pour  le  lit  de  la 
rivière,  lorsque  son  terrain  traversé  par  le  cours  d'eau  est 
exproprié  pour  cause  d'utilité  publique  ou  lorsque  la  rivière 
est  déclarée  navigable  ou  flottable  (Ducrocq,  op.  cU,,  l  2, 
n<»  4043  ;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  2,  n»  445;  Metz,  27  mars 
4860,  aff.  Goûtant,  D.  P.  60.  2.  460)  ;  —  3»  Les  riverains 
d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable  ont  le  droit  de 
circuler  en  bateau  sur  ce  cours  d'eau,  môme  dans  les  parties 
traversant  l'héritage  de  l'un  d'eux,  sans  que  celui-ci  puisse 
s'y  opposer  au  moyen,  par  exemple,  de  l'établissement  de 
chaînes  mettant  obstacle  à  cette  circulation  :  il  n'y  a  lieu 
d'appliquer  ici  ni  l'art.  647  c.  civ.  sur  le  droit  de  clôture, 
ni  l'art.  644  du  môme  code  relatif  au  droit  de  jouissance 
du  riverain  qui  est  à  la  fois  propriétaire  des  deux  rives  du 
cours  d'eau.  La  cour  de  Paris  a  jugé  le  contraire  dans 
un  arrôt  du  2  août  4862.  «  Aux  termes  de  l'art.  647  c. 
nap.,  dit  cet  arrôt,  tout  propriétaire  peut  clore  son  héritage; 
cette  faculté  est  absolue  ;  il  n'y  est  pas  fait  exception  pour 
le  cas  où  la  propriété  est  traversée  par  un  cours  d'eau  non 
navigable  ni  flottable;  en  consé<iuence,  lorsqu'une  eau 
courante  autre  que  les  rivières  navigables  ou  flottables  passe 
à  travers  un  héritage  clos  et  habité,  le  propriétaire  a  le  droit 
d'empôcher  que  des  tiers  puissent  pénétrer  chez  lui  en  pas- 
sant sur  ce  cours  d'eau,  soit  en  bateau,  soit  de  toute  autre 
manière,  et  d'établir  à  cet  effet  à  chaque  extrémité  de  son 
domaine  une  clôture  propre  à  faire  obstacle  au  passage.  Sans 
doute,  l'autorité  administrative  peut  exiger  que  cette  ferme- 
ture soit  établie  de  façon  à  n  apporter  aucune  entrave  au 
libre  écoulement  des  eaux  et  au  règlement  de  leur  niveau, 
mais  le  droit  de  se  clore,  en  se  confonnant  à  cette  condition, 
appartient  incontestablement  au  propriétaire  des  deux  rives.. 
—  S'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  l'eau  courante  qui  traverse 
les  héritages  appartienne  pnvativement  aux  riverains,  et 
qu'ils  en  puissent  disposer  comme  de  leur  chose,  il  est  indu- 
bitable qu'ils  en  ont  l'usage  dans  toute  l'étendue  de  son 
parcours  à  travers  leur  domaine,  et  que  ce  droit  d'usage  est 
exclusif  de  l'exercice  du  môme  droit  de  la  part  de  tiers  ;  — 
Par  suite,  ils  sont  autorisés  à  s'opposer  à  ce  que  ces  tiers 
puissent  s'introduire  chez  eux  en  passant  sur  le  cours  d'eau, 
alors  surtout  que  leur  propriété  est  close  dans  toutes  ses 
autres  parties  et  qu'il  en  aépend  une  habitation  »  (Paris, 
2  août  4862,  aff.  Frichot,  D.  P.  63.  2.  422).  —  Le  pourvoi 
formé  contre  cette  décision,  après  avoir  rappelé  quel  est, 
d'après  la  jurisprudence,  le  caractère  juridique  des  cours 
d'eau  non  navigables  et  avoir  établi  que  les  riverains  ne 
possèdent  sur  ces  rivières  d'autres  droits  que  ceux  qui  leur 
ont  été  spécialement  attribués  par  la  loi,  faisait  remarquer 
que  la  navigation  en  bateau,  soit  qu'on  la  considère  au  point 
ae  vue  de  1  utilité,  soit  qu'on  l'envisage  seulement  au  point 
de  vue  de  l'agrément  qu'elle  peut  procurer,  est  un  usage 
légitime  des  cours  d'eau,  et  que  cet  usage  ne  saurait  être 
interdit,  lorsqu'il  ne  rencontre  aucun  obstacle  ni  dans 
l'exercice  d'un  droit  exclusivement  réservé  à  autrui  ni  dans 
aucune  prohibition  réglementaire.  —  De  ce  que  le  proprié- 
taire d'un  héritage  a,  aux  termes  de  l'art.  647,  la  faculté  de 
clore  cet  héritage,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ait  celle  de  clore 
en  môme  temps  ce  qui  ne  lui  appartient  pas.  Il  ne  peut 
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donc  pas  plus  comprendre  dans  ses  clôtures  le  lit  de  la 
rivière,  qui  est  au  nombre  des  choses  communes,  qu'il  n'y 
pourrait  embrasser  une  propriété  privée  appartenant  à 
autrui.  —  La  décision  attaquée,  ajoutait  le  demandeur  en 
cassation,  a  son  principe  dans  la  doctrine  adoptée  par  la 
Cour  de  Paris  sur  les  oroits  d'usage  appartenant  aux  rive- 
rains, droits  qui  seraient  absolus  et  sans  limites.  Rien  n*est 
moins  exact  qu'une  pareille  théorie.  Les  auteurs  qui  ont 
réclamé  pour  les  ri  verams  la  propriété  des  petites  rivières  n'ont 
jamais  entendu  faire  considérer  ces  sortes  de  biens  comme 
suscepbles  d'une  propriété  ordinaire  ;  c'est  uniquement  leur 
usage,  leur  jouissance  exclusive  qu'ils  ont  voulu  attribuer 
aux  riverains.  Or,  cet  usage  et  cette  jouissance  ne  sauraient 
être  plus  efQcacement,  plus  énergiquement  garantis  que 
par  un  système  de  clôture  ^,  dans  les  limites  de  chaque 
propriété,  interdirait  aux  tiers  l'accès  du  cours  d'eau.  De 
cette  façon  les  droits  les  plus  précieux,  le  droit  à  la  pente 
notamment,  seraient  assurés  aux  seuls  riverahis,  et  l'opé- 
ration du  draguage,  qui  nécessite  l'emploi  des  barques, 
serait  rendue  impossible.  —  La  doctrine  de  la  cour  a'ap- 
pel  est  contraire  au  principe  fondamental  de  la  loi  et  de  la 
jurisprudence,  d'après  lequel  les  cours  d'eau  et  leur  lit 
sont  choses  communes  dans  tout  leur  parcours,  et  elle  est 
aussi  contraire  à  cet  autre  principe,  ^ui  en  est  le  corol- 
laire, à  savoir  qu'au  lieu  d'avoir  la  jouissance  exclusive 
des  petites  rivières  dans  tout  leur  parcours  à  travers  leurs 
fondây  les  propriétaires  riverains  ne  possèdent  sur  leurs 
eaux  d'autres  droits  exclusifs  que  ceux  qui,  pour  employer 
les  termes  de  la  cour  de  cassation  dans  Tarret  du  10  juin 
1846  (aff.  Parmentier,  D.  P.  46.  1.  177),  ont  été  spécifiés  et 
limitativement  déterminés  par  la  loi.  La  cour  de  cassation 
a  cassé  l'arrêt  de  la  cour  ae  Paris  (Giv.  cass.  8  mars  1865, 
afif.  Frichot,  D.  P.  65.  1.  130).  Elle  s'est  fondée  sur  ce 
qu'aucun  texte  de  loi  n'accordant  aux  riverains  le  droit 
exclusif  de  circuler  en  bateau  sur  la  rivière  qui  traverse 
leurs  propriétés,  ce  droit  appartient  à  tout  le  monde  et  n'a 
de  limites  que  dans  les  dispositions  prohibitives  des  lois  et 
des  règlements  de  police  (Ducrocq,  t.  2,  n»  1012  ;  Demo- 
lombe,  op.  cit,,  t.  2,  n«  147  ;  Dufour,  t.  4,  n«  601.  —  V.  en 
sens  contraire  :  Laurent,  op.  cU,,  t.  6,  n®  24)  ;  —  4»  Le  lit  des 
petites  rivières  ne  doit  pas  être  compris  dans  l'arpentage 
des  fonds  qu'elles  traversent,  et  les  petites  rivières  qui, 
dans  la  pratique,  ne  sont  pas  effectivement  imposées  ne 
sont,  en  droit,  pas  imposables  (L.3  frim.  an  7,  art.  103  et 
104)  (Demolombe,  t.  2,  n«  150;  Perrin,  Code  de  la  contiguïté, 
n«  947  ;  Ducrocq,  t.  2,  n«  1013);  —  5«  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
prononcer  l'expropriation  contre  les  riverains  et  de  les 
mdemniser,  lorsque  le  sol  qui  forme  le  lit  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables  est  employé  pour  des  travaux 
publics,  et,  par  exemple,  pour  la  construction  d'un  chemin 
de  fer  (Req.  6  mai  1861,  alf.  Goûtant,  D.  P.  61. 1.  273).  La 
solution  est  la  même,  comme  on  l'a  démontré  au  Ràp. 
n«  198,  lorsqu'on  canalise  la  rivière.  Les  riverains  ont  seule- 
ment droit  a  une  indemnité  pour  la  privation  du  droit  de 
pêche,  en  vertu  de  la  disposition  spéciale  de  la  loi  du 
15  avr.  1829  (Conf.  Demolombe,  t.  2,  n«  146  ;  Laurent,  op, 
cit.,  t.  6,  n«  26)  ;  —  6»  La  pente  du  cours  d'eau  n'appar- 
tient pas  aux  riverains  ;  dès  lors,  si  la  force  motrice  qu  elle 
procure  aux  riverains  est  supprimée  par  suite  de  travaux 
pratiqués  par  l'Administration,  il  n'y  a  pas  lieu  à  expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  ;  l'indemnité  qui  est  due 
au  propriétaire  dont  l'usine  a  une  existence  légale  est  ré- 
glée par  le  conseil  de  préfecture  (Rép.  n®  353  ;  Ducrocq,  op. 
eU.,  t.  2,  n«  1013.  Y.  Metz,  11  août  1868,  aff.  Billotte,  D.  P. 
69.  2.  53  ;  Req.  25  janv.  1869,  aff.  Duvivier,  D.  P.  70.  1. 
74}  ;  —  7*  Les  actions  relatives  aux  cours  d'eau  non  navi- 
ganles  ni  flottables  ne  sont  pas  soumises  aux  règles  concer- 
nant l'exercice  des  actions  intéressant  le  domaine  public; 
elles  ne  peuvent,  notamment,  être  dirigées  contre  le  préfet. 

—  Il  a  été  jugé  que  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables étant  res  nuUius,  l'action  en  revendication  ou  en  abor- 
nement  d'un  cours  d'eau  de  cette  nature  ne  peut  être  diri- 

§ée  contre  le  préfet  comme  représentant  le  domaine  public 
e  l'Etat  ;  elle  doit  être  formée  uniquement  contre  le  parti- 
culier qui  prétend  avoir  un  droit  de  propriété  ou  de  pos- 
session   sur  ce  cours  d'eau  (Metz,  11  août  1868,  précité); 

—  8*  Les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  n'étant 
pas  susceptibles  d'appropriation  privée,  on  ne  peut  acqué- 


rir par  prescription  le  droit  de  conserver  des  constructions 
faites  dans  leur  lit  (Req.  19  févr.  1872,  aff.  Delpuech  d'Es- 
pinassous,  D.  P.  73.  1.  85;  Gons.  d'Et.  11  juilf.  1879,  aff. 
Emmery,  D.  P.  80.  3.  17). 

i  73.  Il  a  été  jugé  que  les  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables  rentrent  dans  la  classe  des  choses  qui  n'appar- 
tiennent à  personne,  et  dont  l'usage  commun  à  tous  est 
réglé  par  les  lois  de  police;  que,  par  suite,  le  riverain  dans 
le  terrain  duquel  a  été  construit  un  canal  de  dérivation  ali- 
menté pur  un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable,  n'est 
pas  devenu,  par  cela  seul,  propriétaire  d'un  volume  d'eau 
correspondant  à  la  profondeur  du  lit  et  à  la  hauteur  des 
bords  de  son  canal,  et  que,  dès  lors,  les  eaux  qu'il  a  ainsi 
dérivées,  par  lui  ou  par  ses  auteurs,  peuvent  être  dimi- 
nuées pour  la  mise  en  mouvement  d'une  usine  construite, 
avec  l'autorisation  de  l'Administration,  en  amont  du  même 
cours  d*eau...  alors,  d'ailleurs,  que,  de  son  côté,  il  ne  les 
avait  point  utilisées  pour  le  service  d'une  usine  antérieu- 
rement autorisée  (Giv.  cass.  23  nov.  1858,  aff.Spenlé,  D.P. 
59.  1. 18).  En  effet,  s'il  est  incontestable  que  les  eaux  ame- 
nées sur  le  terrain  de  l'un  des  riverains,  à  l'aide  d'un 
canal  de  dérivation,  lui  appartiennent  exclusivement,  il 
n'est  pas  moins  certain  que  la  jouissance  du  cours  d'eau 
alimentaire  reste  commune  à  tous  les  riverains  de  ce  cours 
d'eau,  et  demeure,  dès  lors,  soumise  à  tous  les  règlements 
d'eau,  ou  à  toutes  les  concessions  de  force  motrice  que 
l'administration  a  le  droit  de  faire  à  l'égard  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables.  Le  riverain,  propriétaire 
du  canal  de  dérivation,  n*est  donc  pas  fondé  à  se  plaindre 
de  la  diminution  que  l'Administration,  dans  l'exercice  de 
ses  attributions,  a  fait  subir  au  niveau  de  son  canal,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  résulté  une  atteinte  à  une  concession  de 
force  motrice  qui  lui  aurait  été  régulièrement  consentie  à 
lui-même  (hypothèse  réservée  dans  l'arrêt  précité),  ou  à 
moins  que  le  riverain  n'ait  acquis  par  la  prescription  un 
droit  k  la  jouissance  exclusive  soit  d'une  portion  détermi- 
née, soit  de  la  totalité  du  cours  d'eau. 

174.  La  règle  d'après  laquelle  les  cours  d'eau  non  navi- 
gables ne  sont  pas  susceptibles  d'appropriation  s'applique 
dans  le  cas  même  où  leur  lit  a  été  détourné  de  son  empla- 
cement naturel  et  jeté,  par  exemple,  dans  un  fossé  (Gons. 
d'Et.  11  juin.  1879,  aff.  Emmery,  D.  P.  80.  3.  17.  V.  aussi 
Paris,  20  févr.  1875,  aff.  Alips,  D.  P.  77.  2.  151;  Gons.  d'Et. 
24  nov.  1876,  aff.  Villedary,  D.  P.  77.  3.  35). 

175.  Dans  le  cas  où  un  nouveau  lit  a  été  creusé  de  main 
d'homme  pour  recevoir  un  cours  d'eau  même  non  navi- 
gable, la  question  de  savoir  quelles  sont  les  dépendances 
nécessaires  de  ce  cours  d'eau  artificiel  doit  se  résoudre, 
d'après  les  mêmes  principes  qu'en  ce  qui  concerne  les 
canaux  proprement  dits;  or,  la  propriété  du  lit  d'un  canal 
entraîne  ou,  du  moins,  fait  présumer  celle  des  rives  et 
francs-bords  (V.  Rép.  v«  Propriété,  n«  123,  et  suprà,  n«  132). 
—  Il  a  été  jugé  qu  une  bande  de  terrain  très  étroite  (dans 
l'espèce,  de  50  centimètres)  ménagée  lors  de  la  dérivation 
d'un  cours  d'eau  non  navigable  pour  donner  à  la  berge  du 
nouveau  lit  une  consistance  suffisante,  constitue  une  dépen- 
dance de  ce  lit  ;  que,  par  suite,  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  qui  a  exécuté,  dans  ces  conditions,  la  dérivation  d'un 
cours  d'eau,  ne  peut  être  considérée  comme  propriétaire  de 
la  bande  de  terrain  ainsi  ménagée  et  ne  peut  être,  à  raison 
de  ladite  bande,  assujettie  aux  obligations  inconù)ant  aux 
riverains  pour  le  curage  des  cours  d  eau  (Gons.  d'Et.  8  déc. 
1882,  aff.  Ghemins  de  fer  de  l'Ouest,  D.  P.  84.  3.  62; 
16  mars  1889,  aff.  Ghemin  de  fer  du  Midi,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  379). 

176.  Le  principe  d'après  lequel  les  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables  sont,  par  leur  nature,  considérés  comme 
res  nuWtitf,  cède,  au  profit  des  riverains,  devant  des  titres  spé- 
ciaux de  propriété  antérieurs  au  code  civil.  Sous  la 
législation  ancienne,  des  droits  de  propriété  privée  pouvaient 
être  établis  par  titres  sur  le  lit  et  les  oerçes  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables.  Or,  si  les  lois  intermédiaires  et 
le  code  civil  ont  changé  le  sort  des  rivières  non  navigables 
ni  flottables  qui  étaient  censées,  précédemment,  la  propriété 
des  seigneurs  haut  justiciers,  ils  n'ont  fait  que  convertir 
sous  ce  rapport  la  propriété  féodale  en  propnété  publique 
et  n'ont  pu  avoir  pour  effet  de  détruire  les  droits  de  pro- 
priété privée  qui  ont  pris  naissance  sous  l'ancienne  législa- 


646 


EAUX.  —  Chap.  4, 


tion.  —  Conformément  à  cette  doctrine,  il  a  été  jugé  que 
le  riverain  dont  les  auteurs  ont,  ayant  le  code  civil,  acquis, 
en  vertu  de  titres,  la  propriété  du  lit  et  d'un  cours  <feau 
non  navigable  ni  flottable,  a  droit,  môme  sous  la  législation 
actuelle,  à  une  indemnité  d'expropriation,  au  cas  où  l'Ad- 
ministration s'est  emparée  de  ce  cours  d'eau  et  de  son  lit 
Sour  l'exécution  de.travaux  d'utilité  publique,  par  exemple, 
e  travaux  d'endiguement  contre  les  inondations  (Civ.  rej. 
17  juin.  1866,  aff.  Grimardias,  D.  P.  66.  4.  391.  V.  aussi 
Req.  6  nov.  1866,  suprà,  vo  Bornage,  n*»  8;  Amiens,  4  (ou  5) 
août  1875,  aff.  deLubersac,  D.  P.  77.  2.  188;  Laurent,  t.  7, 
n°  222;  Aubry  et  Rau,  op,  cU.,  §  24f6,  t.  3,  p.  54,  note  39; 
Ducrocq,  U  2,  n»  1012;  Block,  op.  cit.,  p.  712). 

ITT. —  1.  Usage  DES  eaux   non  navigables  ni  flotta- 
ble {Rép.  n°  218  à  225).  —  Les  droits  qui  appartiennent  à 
toutes  personnes,  même  non  riveraines,  sur  les  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables,  sont,  d'après  les  termes  mômes 
de  l'art.  714,  les  droits  d'usage  les  plus  étendus  et  les  plus 
absolus,  ceux  qui  appajrtiennent  à  cnacun  sur  toute  chose 
commune,  et  ces  droits  ne  peuvent  trouver  de  limites  que 
dans  ceux  privativement  accordés  aux  riverains  ou  dans  les 
dispositions  prohibitives  des  lois  ou  des   règlements   de 
police.  Les  nverains  ne  peuvent  réclamer  d'une  manière 
exclusive,  sur  les  petites  rivières,  d'autres  droits  que  ceux 
qui  leur  ont  été  spécialement  attribués  par  la  loi.  Ils  ne  pos- 
sèdent que  des  droits  d'usage  spécifiés  et  limités,  et  c  est, 
en  (quelque  sorte,  un  par  un,  et  par  des  dispositions  isolées 
et  distinctes,  que  le  législateur  a  accordé  aux  riverains  divers 
droits  exclusifs,  le  droit  d'alluvion  (art.  556  et  557),  le  droit 
aux  îles  (art.  561),  le  droit  de  se  servir  des  eaux  à  leur  pas- 
sage pour  l'irrigation  de  leurs  propriétés  (art.  644).  Us  ne 
peuvent  réclamer  que  les  facultés  qui  ont  fait  l'objet  de  cette 
concession,  et  tout  ce  qui  ne  leur  a  pas  été  concédé  est 
demeuré  sous  l'empire  de  la  règle  qui  gouverne  les  choses 
communes.  —  La  jurisprudence  tend  &  augmenter  le  droit 
des  riverains,  en  raison  des  charges  qu'ils  ont  à  supporter  ; 
elle  leur  attnbue  tous  les  droits  non  incompatibles  avec 
les  exigences  de  l'intérêt  général,  et  notamment  le  droit 
exclusil  d'extraire  du  lit  de  la  rivière  des  sables  et  graviers 
(Rép.  n^  2il).  M.  Laurent  estime  que  la  théorie  qui  consi- 
dère les  rivières  non  navigables  comme  res  nullius  devrait 
avoir  pour  conséquence  de  permettre  à  tout  le  monde 
d'extraire  de  ces  cours  d'eau  des  limons  et  graviers,  sans 
droit  de  préférence  pour  les  riverains  (op.  cit.,  t.  6,.n*»  21). 
M.  Demolombe   soutient,   au  contraire,  que  les  riverains, 
bien. que  n'étant  pas  propriétaires  du  ht  du  cours  d'eau, 
qu'il  considère,  avec  la  cour  de  cassation,  comme  res  nul- 
tius,  doivent  avoir  seuls  le  droit  de  faire  des  extractions  de 
cette  nature  (DUtinclion  des  biens,  t.  2,  n°  152).  Cette  doc- 
trine repose  sur  les  motifs  suivants.  Aux  termes  des  art. 
556,  557,   561,  644  et  645  c.  civ.,  les  riverains  ont  droit 
aux  alluvions.   relais,   îlots,   et  à    Tusage    des  eaux   des 
rivières  dont  il  s'agit.  En  vertu  de  la  loi  du  15  avr.  1829  (art. 
2),  le  droit  de  pèche  leur  est  conféré.   Enfin   la  loi   des 
14-24  flor.  an  11  charge  les  mômes  riverains  du  curage  et  de 
l'entretien  de  ces  cours  d'eau.  La  circulaire  du  ministre  de 
l'intérieur  du    10  déc.   1837  ajoute  môme   à  cet  égard: 
«...  Chaque  propriétaire  doit  contribuer  aux  frais  du  curage 
dans  la  proportion  de  son  intérêt...  C'est  aux  propriétaires 
eux-mêmes  qu'il  appartient  de  procéder  au  curage,  en  se 
conformant  aux  règlements  et  aux  usages  ;  mais  les  maires 
•  ont  le  droit  de  faire  faire  d'office  les  travaux  nécessaires, 
si  les  propriétaires  les    négligent  ou  s'y  refusent...  L'Ad- 
ministration a  le  droit  de  déterminer  les  lieux  où  seront 
portés  les  déblais...  Les  riverains  sont  tenus  d'en  soufTrir  le 
jet  et  le  dépôt  momentanément  sur  leurs  berges...  Chaque 
riverain    a,  d'ailleurs,  le   droit  d'utiliser  les  produits  du 
curage  »,  Que  deviendraient  soit  les  obligations,  soit  les 
prérogatives   qui  viennent   d'être  rappelées,  si  le  premier 
venu  pouvait  venir  extraire   des  matériaux   du  lit  de   la 
rivière?  Le  système,  l'économie  des  cours  d'eau  en  rece- 
vraient une  grave  atteinte;  la  pêche  serait  peut-être  com- 
F remise;   les   frais    d'entretien  pourraient  être  aggravés; 
espérance  d'obtenir  des  relais  ou  alluvions  s'évanouirait; 
l'usage   continu  et  régulier  des   eaux  serait  moins  bien 
assuré.  Il  y  a  donc  un  lien  intime  et  nécessaire  entre  les 
droits  accordés  par  la  loi  aux  riverains  et  la  faculté  d'ex- 
traire du  Ut  des  cours  d'eau  les  sables  et  graviers.  Cela 


paraît  suffisant  pour  faire  admettre  que  la  faculté  dont  il 
s'agit  ne  doit  appartenir  qu'à  ceux  dont  les  avantages  essen- 
tiels seraient  lésés  s'il  en  était  autrement.  Ce  n'est  là,  en 
un  mot,  qu'un  droit  accessoire  qui  doit  suivre  le  sort  du 
droit  principal  accordé  aux  riverains  ;  sinon  sur  le  cours 
d'eau  considéré  comme  propriété,  tout  au  moins  sur  les  usa- 
ges et  profits  qu'il  peut  porcurer,  et  qui  ne  sont  qu'une 
juste  compensation  de  ses  inconvénients  éventuels.— liaèté 
jugé  que  si  les  rivières  non  navigables  ni  flottables  rentreat 
dans  la  classe  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne  et 
dont  l'usage  est  commun  à  tous,  cet  usage  a  pour  limite  les 
droits  spécialement  accordés  par  la  loi  aux  riverains;  que  du 
moment  où  les  dispositions  de  la  loi  mettent  le  curage  et 
l'entretien  desdits  cours  d'eau  à  la  charge  des  riverains, 
autorisent  ceux-ci  à  y  pêcher,  et  leur  confèrent  des  titres  sur 
la  formation  des  alluvions,  relais  et  ilôts,  on  doit  en  induire 
que  ces  riverains  ont  seuls  le  droit  d'extraire  du  lit  de  la 
rivière  des  sables  et  graviers,  et  qu'il  est  interdit  aux  non- 
riverains  de  faire  de  telles  extractions  (Req.  20  févr.  1888, 
aff.  Husse,  D.  P.  88.  1.  262.  V.  aussi  ïrib.  Grasse,  8  avr. 
1876,  aff.  Rostan,  D.  P.  77.  2.  175).  —  Mais  il  a  été  décidé 
avec  raison  que  le  riverain  d'un  cours  d'eau  non  navigable 


interdit  de  faire  aucun  acte  de  nature  à  nuire  aux  propriétés 
voisines  (Aix,  12  août  1876,  aff.  Rostan,  D.  P.  77.  2. 173). 

i  78.  Que  les  ruisseaux  soient  considérés  comme  étant  la 
propriété  des  riverains  ou  comme  constituant  une  res  nui/tus, 
il  semble  au'en  tout  cas  les  riverains  peuvent  y  déverser 
les  eaux  pluviales  qui  tombent  sur  leurs  fonds,  et  ce,  non 
seulement  en  leur  laissant  suivre  la  pente  naturelle  du 
sol,  mais  encore  après  les  avoir  recueillies  dans  des  rigo- 
les, ou  après  avoir  exécuté  des  travaux  qui  ont  eu  pour 
résultat  de  diminuer  la  puissance  d'absorption  du  sol.  £n 
agissant  ainsi,  en  effet,  ils  n'excèdent  pas  les  droits  d'usage 
crue  reconnaissent  aux  riverains  les  auteurs  qui  consi- 
dèrent les  ruisseaux  comme  res  nuUius,  ni  à  plus  forte 
raison  les  droits  que  leur  attribuent  ceux  qui  les  considèrtnt 
comme  propriétaires  de  ces  ruisseaux.  Mais,  dans  le  sys- 
tème qui  regarde  le  ruisseau  comme  une  propriété  privée, 
le  propriétaire  de  l'héritage  dans  lequel  il  est  situé  peut 
évidemment  le  combler,  si  telle  est  sa  volonté,  pourvu  que 
son  fonds  ne  soit  pas  grevé  de  servitude  découlement 
d'eau,  et  que  par  ses  travaux  il  ne  fasse  pas  refluer  sur  le 
voisin  l'eau  qui  découle  naturellement  de  son  fonds.  Au 
contraire,  dans  le  système  qui  considère  le  ruisseau  comme 
res  nuUius,  il  n'a  évidemment  pas  le  droit  d'en  combler  le 
lit,  ni  d'établir  des  barrages  qui  aient  pour  résultat  d'em- 
pêcher le  fonds  supérieur  d'y  déverser  ses  eaux  ;  car,  en 
comblant  ou  en  barrant  le  ruisseau,  il  disposerait  en  maî- 
tre d'une  chose  ne  lui  appartenant  pas. 

i  79.  Les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  sont  dans 
les  colonies  françaises  une  dépendance  du  domaine  pubUc 
ÇV,  Organisation  des  colonies;^ Rép,  eod.  vo,n»»  304  et  sui?.). 

180.  —  IL  Curage  des  rivières  non  navigables  ni  flotta- 
bles (jR^.  n««  226  à  243,  et  v^  TrmoMX  publics,  n*»  149  et 
suiv.).  —  1«  De  l'autorité  compéteikte  pour  ordonner  le  curage 
et  de  Vinstruction  suivie  en  cette  matière.  —  Les  décrets 
de  1852  et  de  1861  sur  la  décentralisation  administrative 
ont  apporté  diverses  modifications  aux  pouvoirs  des  pré- 
fets en  matière  de  curage  des  rivières  navigables  et  flot- 
tables. Elles  ont  été  très  nettement  indiquées  par  le  com- 
missaire du  Gouvernement,  M.  de  Belbeuf,  dans  une  affaire 
Corbière  et  autres,  soumise  au  Conseil  d'Ëtat  en  1866. 
<c  Avant  le  décret  de  1852,  a  dit  M.  de  Belbeuf,  les  que^r 
tiens  relatives  au  curage  des  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables  étaient  réglées  par  plusieurs  dispositions  légis- 
latives, notamment  par  la  loi  en  forme  d'instruction  des 
12-20  août  1790 et  parla  loi  du  14  flor.  an  11.  Lechap.  6,§3, 
de  la  loi  en  forme  d'instruction  des  12-20  août  1790  charge 
les  administrations  départementales  de  rechercher  et  d'indi- 
quer les  moyens  de  procurer  le  libre  cours  des  eaux,  d'empê- 
cher que  les  prairies  ne  soient  submergées  par  la  trop  grande 
élévation  des  écluses,  des  moulins,  et  par  les  autres  ouvra- 
ges d'art  établis  sur  les  rivières  ;  de  diriger  enfin,  autant 
qu'il  sera  possible,  toutes  les  eaux  de  leur  territoire  vers  un 
but  d'utihté  générale,  d'après  les  principes  de  l'irrigation. 
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—  B^ui  autre  côté,  la  Irâ  du  14  Ûor.  an  11  dispose  ainsi  <iu'U 
suit  :  «  Art.  !«'.  Il  sera  pourvu  au  curage  des  canaux  et 
rivières  non  navigables,  et  à  Tentretien  des  digues  et  ouvra- 
ges d'art  qui  y  correspondent,  de  la  manière  prescrite  par 
les  anciens  règlements,  ou  d'après  les  usages  locaux.  — 
Art.  2.  Lorsque  Tapplication  des  règlements  ou  rexécution 
du  mode  consacré  par  T  usage  éprouvera  des  difficultés,  ou 
lorsque  des  changements  survenus  exigeront  des  dispositions 
nouvelles,  il  y  sera  pourvu  par  le  Gouvernement  dans  un 
règlement  d'administration  publique  rendu  sur  la  proposition 
du  préfet  du  département,  de  manière  que  la  quotité  de  la 
contribution  de  chaque  imposé  soit  toujours  relative  au 
degré  d'intérêt  qu'il  aura  aux  travaux  qui  devront  s'effectuer». 

—  D'après  ces  dispositions,  voici  conunent  étaient  organisés, 
antérieurement  à  iSàâ,  les  pouvoirs  des  autorités  adminis- 
tratives en  ce  qui  concerne  le  curage  des  cours  d*eau  non 
navigables  ni  flottables.  S'agissait-il  d'un  cours  d'eau  pour 
le  curage  duquel  il  n'existait  ni  usage  local  ni  ancien  règle- 
ment? Le  préfet  pouvait  prescrire  le  curage  de  ce  cours  d'eau 
dans  l'intérêt  de  la  salubrité  et  de  la  sécurité  publique,  c'est- 
à-dire  en  vue  de  prévenir  les  inondations  ou  de  pourvoir 
aux  besoins  sanitaires  de  la  localité  :  c'est  l'application  de  la 
loi  des  12-20  août  1790.  S'agissait-il,  au  contraire,  d'un 
cours  d'eau  pour  lequel  il  existait  soit  des  usages  locaux, 
soit  d'anciens  règlements  ?  Le  préfet  avait  le  droit  de  pourvoir 
au  curage  de  ce  cours  d'eau  de  la  manière  prescrite  par  ces 
règlements  ou  ces  usages  :  c'est  l'application  de  l'art.  1^'  de 
la  loi  du  14  flor.  an  11.  Mais,  dans  l'un  conmiedans  l'autre 
cas,  qu'il  fût  question  d'un  curage  à  opérer  en  vertu  de  la 
loi  de  1790  ou  d'un  curage  rentrant  dans  les  conditions  de 
la  loi  de  Tan  11,  le  préfet  ne  pouvait  statuer  que  par  un 
arrêté  spécial  quant  à  l'objet,  déterminé  quant  au  temps, 
jamais  par  im  arrêté  général  et  permanent  :  en  un  mot,  la 
compétence  du  préfet  était  restreinte  aux  nécessités  du 
moment,  aux  besoins  d'im  curage  accidentel  et  temporaire. 

—  Que  s'il  fallait,  au  contraire,  soit  établir  un  règlement 
général  et  persistant  pour  le  curage  d'un  cours  d'eau  qui  ne 
possédait  ni  usages  locaux  ni  anciens  règlements,  soit  lors- 
au'il  s'élevait  des  doutes  ou  des  difficultés  sur  l'application 
des  règlements  ou  l'exécution  du  mode  consacré  par  l'usage, 
soit  enfin  lorsque  des  changements  survenus  exigeaient  des 
dispositions  nouvelles,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  des 
modifications  à  introduire  dans  les  anciens  règlements,  des 
innovations  &  apporter  dans  les  usages  locaux  ;  dans  tous 
ces  cas,  il  était  nécessaire  de  recourir  à  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  :  c'est  Tapplication  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  14  flor.  an  11.— Maintenant,  en  quoi  les  décrets  du  25  mars 
1852  et  du  13  avr.  H861  ont-ils  étendu,  en  matière  de  curage, 
les  pouvoirs  du  préfet?  L'art.  4  du  décret  du  25  mars  1852 
dispose  que  «  les  préfets  statueront,  également  sans  l'auto- 
risation du  ministre  des  travaux  publics,  mais  sur  l'avis  ou 
la  proposition  des  ingénieurs  en  cncf,  et  conformément  aux 
règlements  ou  instructions  ministérielles,  sur  tous  les  objets 
mentionnés  dans  le  tableau  D  ci-annexé  »•  Or  le  W^  5  du 
tableau  D  annexé  au  décret  du  25  mars  1852  et  le  n<*  6  du 
tableau  D  annexé  au  décret  du  13  avr.  1861  sont  conçus  en 
ces  termes  :  u  Dispositions  pour  assurer  le  curage  et  le  bon 
entretien  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  de  la 
manière  prescrite  par  les  anciens  règlements  ou  d'après  les 
usages  locaux.  Réunion,  s'il  y  a  lieu,  des  propriétaires  inté- 
ressés en  associations  syndicales  ».  —  Il  résulte  de  ces  textes 
que  les  pouvoirs  des  préfets  n'ont  reçu  d'extension  (j[ue  sur 
un  seul  point,  du  moins  en  ce  gui  touche  les  opérations  du 
curage  proprement  dit  :  lorsq[u'iI  existe  d'anciens  règlements, 
les  préfets  peuvent  désormais  prendre  des  dispositions  géné- 
rales pour  1  application  de  ces  règlements,  mais  bien  entendu 
en  se  conformant  à  leurs  prescriptions,  tandis  qu'autrefois 
ils  n'auraient  pu  statuer  que  pour  des  cas  spéciaux,  acci- 

(1)  (Greset  et  autres.)  —  Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  des  22  déc. 
1789-8  janv.  1790,  Vinstmction  lènslative  des  12-20  août  1790; 
la  loi  des  7-14  oct.  1790,  celle  des  28  sept. -6  oct  1794  et  celle  du 
14  flor.  an  11;  vu  le  décret  du  25  mars  1852;  —  Considérant 
que,  aux  termes  de  la  loi  des  12-20  août  1790  et  de  l'art.  1<"  de 
la  loi  du  14  flor.  an  11,  en  Tabsence  d*ancien  règlement  ou 
d'usage  local,  il  appartient  au  préfet  de  pourvoir  annuellement 
au  curaffe  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables;  que, 
d'après  Te  décret  du  25  mars  1852,  le  préfet  peut  prendre  des 
dist^ositions  générales  pour  Texéculiou  des  anciens  règlements  et 


dentels,  et  par  tme  mesure  annuelle  ou  temporaire  ;  les 
préfets  ont  également  le  pouvoir  de  faire  des  règlements 
pour  l'exécution  des  usages  locaux,  toujours  en  se  confor- 
mant à  ces  usages.  —  Mais  s'il  s'agit,  en  l'absence  de  tout 
ancien  règlement  ou  d'usage  local,  de  prendre  des  mesures 
constituant  un  règlement  générai  et  permanent;  s'il  est 
nécessaire  de  modifier  les  anciens  règlements  ou  les  usages  ; 
si  enfin  l'application  des  règlements  ou  l'exécution  du  mode 
consacré  par  l'usage  éprouvent  des  difficultés,  aujourd'hui 
comme  avant  1852,  nous  restons  sous  l'empire  de  l'art.  2  de 
la  loi  du  14  flor.  an  11;  c'est  au  chef  de  l'Etat  seul,  en 
son  conseil  d'Etat,  qu'il  appartient  de  statuer  ;  en  im  mot, 
il  faut  avoir  recours  à  la  forme,  solennelle  et  protectrice  de 
tous  les  intérêts,  du  règlement  d'administration  publique.  » 
Le  conseil  d'Etat  adopta  les  conclusions  du  commissaire  du 
Gouvernement  et  décida  qu'aux  termes  des  décrets  de  décen- 
tralisation des  25  mars  1852  et  13  avr.  1861,  les  préfets 
peuvent  bien  aujourd'hui  prendre  des  dispositions  eénéraies 
pour  l'application  des  anciens  règlements  et  faire  des  règle- 
ments pour  l'exécution  des  usages  locaux  en  matière  de  curage 
des  cours  d'eau  non  navigables  ;  mais  que  ces  mômes  décrets 
n'autorisent  point  ces  fonctionnaires  à  prendre  de  telles  dis- 
positions ou  à  faire  de  tels  règlements  en  l'absence  de  tout 
règlement  ancien  ou  de  tout  usage  local  ;  que  ce  pouvoir 
continue  à  appartenir  exclusivement  au  Gouvernement, 
statuant  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique  (Cons.  d'Et.  12  avr.  1866,  aff.  Corbière,  D.  P.  67. 
3.  81).  — La  solution  contraire  avait  été  jusqu'à  cette  époque 
admise  dans  la  pratique  administrative.  II  avait  même  été 
jugé  par  le  conseil  d'Etat,  mais  avant  le  décret  du  13  avr. 
1861  qui  a  retranché  du  tableau  A  du  décret  de  1852  le  n*»  51 
donnant  aux  préfets  le  droit  de  statuer  à  l'égard  des  cours 
d'eau  non  navigables,  en  tout  ce  qui  concerne  leur  élargisse- 
ment et  leur  curage,  que  «  lorsque  l'application  des  anciens 
règlements  ou  des  usages  locaux,  en  matière  de  curage  des 
cours  d'eau  non  navigables,  donne  lieu  à  des  difficultés,  les 
préfets  peuvent,  en  vertu  du  décret  de  décentralisation  du 
25  mars  1852,  y  pourvoir  par  de  simples  arrêtés  :  le  décret 
précité  déroge,  sur  ce  point,  à  l'art.  2  de  la  loi  du  14  flor. 
an  11,  qui  exigeait  que  ces  dispositions  fussent  prises  par 
des  règlements  d'administration  publique  (Cons.  d'Et.  7  juin 
1859,  aff.  Roussel,  D.  P.  61.  3.  33,  et  la  note  ;  Rép,  v»  Tra- 
vaux publics,  n^  1096).  —  Depuis  lors,  la  doctrine  adoptée 
par  l'arrêt  du  12  avr.  1866,  et  qui  nous  paraît  donner  l'in- 
terprétation exacte  des  décrets  de  1852  et  de  1861,  a  été 
consacrée  par  de  nombreuses  décisions.  Il  a  été  jugé  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  14  flor.  au  11,  il  doit  être  pourvu  au 
curage  des  cours  d'eau  non  navigables  de  la  manière 
prescrite  par  les  anciens  règlements  ou  par  les  usages 
locaux,  et  que  lorsque  l'application  de  ces  règlements  ou 
usages  donne  lieu  à  des  difficultés,  ou  lorsque  les  chan- 
gements survenus  exigent  des  dispositions  nouvelles,  il  doit 
y  être  pourvu  par  un  règlement  d'administration  publique  ; 
qu'à  ce  cas  ne  s'appliquent  pas  les  pouvoirs  nouveaux  con- 
férés aux  préfets  par  les  décrets  des  25  mars  1852  et  13  avr. 
1861  ;  que,  par  suite,  lorsque  les  frais  de  curage  et  d'entretien 
d'un  cours  d'eau  non  navigable  doivent,  d'après  les  usages 
locaux,  être  supportés  par  les  propriétaires  riverains,  le 
préfet  excède  ses  pouvoirs  en  prenant  un  arrêté  qui  augmente 
les  obligations  imposées  auxaits  propriétaires  par  ces  usages, 
ou  qui  fait  contribuer  à  ces  frais  des  propriétaires  non  rive- 
rains (Cons.  d'Et.  14  août  1867,  afif.  Rame,  D.  P.  69.  3.  64). 
Jugé  encore  qu'en  l'absence  de  règlement  ancien  ou  d'usage 
local  les  mesures  relatives  au  curage  des  cours  d'eau  non 
navigables  ayant  un  caractère  permanent  ne  peuvent  être 
prises  par  les  préfets,  mais  seulement  par  le  chef  du  Gou- 
vernement dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique  (Cons.  d'Et.  15  mai  1869  (1).  V.  aussi  en  ce  sens  : 

faire  des  règlements  pour  l'exécution  des  usages  locaux  ;  mais, 
qu'en  l'absence  de  règlement  ancien  ou  d'usage  local,  les  mesures 
ayant  un  caractère  permanent  ne  peuvent,  en  vertu  de  l'art.  2  de 
la  loi  du  14  flor.  an  11,  être  prises  que  par  nous  et  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique  ;  —  Considérant  qu'il 
résulte  de  l'instruction,  d'unie  part,  qu'il  n'existe  ni  règlement 
ancien,  ni  usage  local  concernant  le  curage  de  la  rivière  de  la 
Vœuvre  ;  d'autre  part,  que  l'arrêté  du  préfet  n'a  pas  seulement 
pour  objet  de  pourvoir  au  curage  de  la  Vœuvre  dans  Tannée  oà 
il  a  été  rendu,  mais  qu'il  a  le  caractère  d'uu  règlement  perma- 
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Gons.  d'Ët.  27  mai  1868,  aff.  Rouyer,  Ree.  Cons.  dElcU, 
p.  581  ;  31  juilL  1874,  ail.  Lepoissonnier,  D.  P.  75.  3.  54; 
Lescuyer,  Du  curage  des  cours  d*eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles, France  judiciaire,  9«  année,  n^  11,  p.  349).  —  «  En 
résumé,  dit  M.  Ducrocq,  t.  2.  n^  992,  aux  termes  de  la 
loi  des  12-20  août  1790  et  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  14  flor. 
an  11,  en  Tabsence  d'ancien  règlement  ou  d'usage  local, 
il  appartient  au  préfet  de  pourvoir  annuellement  par  des 
arrêtés  spéciaux  au  curage  des  cours  d'eau  non  naviga- 
bles ni  flottables.  D'après  les  décrets  des  25  mars  1852  et 
13  avr.  1861  (tabl.  D,  n^  6),  le  préfet  peut  prendre  des  dispo- 
sitions générales  pour  l'application  des  anciens  règlements 
et  faire  des  règlements  pour  l'exécution  des  usages  locaux. 
En  Tabsence  de  tout  ancien  règlement  ou  usage  local,  les 
mesures  constituant  un  règlement  permanent  ne  peuvent, 
en  vertu  de  Tart.  2  de  la  loi  du  14  floréal,  être  prises  que  par 
le  chef  de  l'Etat  et  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  ;  l'arrêté  préfectoral  qui  les  prescrit  doit 
être  annulé  pour  excès  de  pouvoir  )>.  —  Ajoutons  que, 
môme  dans  le  cas  de  simple  modification  des  anciens  règle- 
ments, le  préfet  n'est  pas  compétent.  L'art.  2  de  la  loi  de 
floréal  est  toujours  en  vigueur  ;  il  n'a  été  annulé  par  aucun 
texte  de  loi  (Cons.  d'Et.  29  févr.  1860)  (1). 

181.  Toute  personne  intéressée,  un  riverain,  un  maire 
au  nom  de  sa  commune,  un  conseil  municipal  au  nom  des 
habitants,  le  service  des  ponts  et  chaussées,  peuvent  solli- 
citer du  préfet  un  arrêté  réglementaire  ;  le  préfet  lui-môme 

nent,  et  quMl  prescrit  Télargisscment,  Tébergement  et  le  redres- 
sement de  la  Vœuvrc  ;  que  de  telles  mesures  ne  pouvaient  être 
prescrites  que  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique;  —  Que  de  ce  qui  précède  n  résulte 
que  les  requérants  sont  fondés  à  soutenir  que  c'est  à  tort  que  le 
ministre  des  travaux  publics  n'a  pas  annulé  Tarrêt  attaqué,  et 
qu'il  y  a  lieu  par  nous  de  prononcer  l'annulation  de  cet  arrêté  ; 

Art.  1"...  —  Art.  2.  LVrôté.du  préfet  d'IUe-et- Vilaine,  du 
28 Juin  1860,  est  annulé. 

Du  15  mai  1869.-Gons.  d'Et.-MM.  du  Fay»  rap.-de  Belbeuf, 
concl. 


(1)  (Courtois.)  —  NapolAor,  etc.  ;  —  Vu  l'arrêt  du  conseil  royal 
des  finances  et  commerce  de  Lorraine,  du  2  juill.  1763,  et  Tarrêt 
du  conseil  d'Etat,  du  10  déc.  1772,  qui  mettent  à  la  charge  des 
propriétaires  riverains  le  curage  de  la  Petite-SelUe  et  de  ses 
affluents  ;....  —  Vu  la  loi  du  14  flor.  an  11  et  le  décret  du  25  mars 
1852;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  14  flor.  an  11, 
il  doit  être  pourvu  au  curage  des  rivières  nonnavigables ni  flottables 
de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  règlements  ou  d'après  les 
usages  locaux,  et  que  lorsque  Tapplication  des  règlements  ou 
l'exécution  du  mode  consacré  par  rusage  éprouve  des  difficultés, 
ou  lorsque  des  changements  survenus  exigent  des  dispositions 
nouvelles,  il  doit  y  être  pourvu  par  un  règlement  d'administration 
publique  ;  que  ces  dispositions  de  ladite  loi  n'ont  pas  été  abrogées 
par  notre  décret  du  25  mars  1852  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
Finstruction  que  d'après  les  anciens  règlements  susvisés  et  d'après 
les  usages  locaux,  les  frais  de  curage  de  la  rivière  la  Petite-Seille 
doivent  être  supportés  par  les  propriétaires  riverains  ;  qu'aucun 
r^lement  d'administration  publique  n'a  modifié  ces  règlements 
et  usages  locaux  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  les  sieurs  Bizet 
et  Courtois  ont  été  assujettis,  comme  propriétaires  du  moulin  de 
Gany,  au  pavement  des  frais  du  curage  des  canaux  de  dérivation 
et  bras  de  aécharge  de  la  Petite -Seille  desquels  ils  ne  sont  pas 
riverains  : 

Art.  1«'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Meurthe,  en 
date  du  25  juill.  1858,  est  annulé... 

Du  29  févr.  I860.-Gons.  d'Et.-MM.  Aubernon,  rap.-E.  Baroche, 
concl. 

(2)  (Bourbon.)  —  Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  les  lois  de  12-20  août 
1790,  du  14  flor.  an  11,  du  3  mai  1841  et  le  décret  du  25  mars 
1852;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  d.enquête 
dans  la  commune  de  Pézenas  que  la  requérante  habite,  et  dont 
to  Dépré  borne  le  territoire  sur  une  partie  de  son  cours  :  —  Con- 
sidérant qu'aucune  disposition  législative  ne  prescrit  l'enquête 
dans  le  cas  d'un  simple  curage  exécuté  dans  les  conditions  de  la 
loi  du  14  flor.  an  11;  que,  d  ailleurs,  les  requérants,  seuls  rive- 
rains dans  la  commune  de  Pézenas,  ont  comparu  aux  enquêtes 
qui  ont  eu  lieu  dans  la  commune  d'Aumes  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  ruisseau  le  Dépré  ne  serait  pas 
un  cours  d'eau,  mais  un  simple  fossé  d'écoulement  :  —  Considé- 
rant qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  ruisseau  le  Dcpré,  bien 
({uMl  soit  à  sec  pendant  une  partie  de  l'année,  comme  presque 
tous  ceux  du  département  de  THérault  ;  ne  constitue  pas  moins, 
par  la  longueur  de  son  parcours,  son  débit  en  leoips  de  crue  et 


peut  en  prendre  Tinitiative.  —  Aux  termes  du  décret  du 
8  mai  1861,  la  question  est  soumise  aux  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  qui  présentent  un  rapport  suivi  d'un 
projet  d'arrêté  ;  le  préfet  doit  alors  faire  procéder  &  une 
enquête,  si  cette  formalité  est  exigée  par  les  anciens  règle- 
ments ou  les  usages  locaux.  En  Tabsence  de  dispositions 
spéciales  dans  les  anciens  règlements  ou  les  usages  locaux, 
aucune  disposition  de  loi  ne  force  le  préfet  à  recourir  à 
l'enquête.  11  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  préfet  s'est  borné  à 
ordonner  un  curage  conformément  à  Tusage  local,  un  pro- 


curage < 
priétaire  imposé  pour  frais  de  ce  curage  ne  peut  soutenir 
que  rarrêté  préfectoral  est  irréffulier,  parce  qu'il  n'a  pas 
été  précédé  d'une  enquête  et  de  ravis  des  conseils  munici- 
paux, conformément  aux  prescriptions  du  décret  de  1852  et 
de  rinstruction  ministérielle  pour  Texécution  de  ce  décret 
(Cons.  d'Et.  9  déc.  1864)  (2).  Mais  il  est  toujours  préférable 
de  recourir  à  ces  formalités,  qui  ont  le  double  avantage 
d'appeler  l'attention  des  intéressés  sur  une  mesure  dont 
l'exécution  les  concerne  spécialement,  et  de  fixer  le  préfet 
d'une  manière  plus  complète  sur  sa  compétence.  Dans  ce 
dernier  cas,  il  laudra  suivre  la  même  marche  que  celle 
qui  est  tracée  pour  les  règlements  d'eau  par  les  instructions 
ministérielles  des  23  oct.  1851  et  26  déc.  1884. 

Un  arrêté  du  préfet  annonce  qu'un  arrêté  réglementaire 
est  demandé  et  met  la  question  de  principe  à  l'enquête. 
L'enquête  a  lieu  dans  la  commune  ou  les  communes  inté- 
ressées, pendant  le  temps  fixé  par  l'arrêté  qui  l'ordonne  ; 

l'étendue  considérable  de  son  bassin,  un  cours  d'eau  au  curage 
duquel  il  appartient  à  l'Administration  de  pourvoir  par  application 
de  la  loi  du  14  flor.  an  U  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que,  pour  mettre  le  curage  à  la  charge 
des  riverains  chacun  au  droit  de  soi,  le  préfet  s'est  fondé  sur  un 
usage  suivi  dans  tout  le  département  et  non  sur  un  usage  spé- 
cial au  ruisseau  le  Dépré  :  —  Considérant  qu'il  résulte  da  l'ins- 
truction que  l'arrêté  attaqué  n'a  été  pris  qu^après  la  reconnais- 
sance des  anciens  usages  par  une  commission  centrale  nommée 
à  cet  efiet,  et  qu'il  a  été  constaté  par  une  délibération  de  ladite 
commission,  en  date  du  26  nov.  1858,  qu'un  usage  toujours  suivi 
dans  le  département  de  l'Hérault  met  le  curage  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables  à  la  charge  des  propriétaires  rive- 
rains, chacun  au  droit  de  soi;  que,  d'ailleurs,  les  requérants  ne 
produisent  aucun  document  de  nature  k  infirmer  le  travail  de 
cette  commission  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  travaux  prescrits  constitueraient 
un  élargissement  et  de  ce  que  le  préfet  ne  pouvait  ordonner  cette 
mesure  qu'après  quMl  aurait  été  procédé  è  une  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  : 

Considérant  que  le  préfet  ne  pouvait  ordonner  qu'un  simple 
curage  à  vieux  fond  et  à  vieux  bords;  qu'ado  termes  des  art.  !«' 
et  2  précités  de  l'arrêté  attaqué,  il  n'a,  en  effet,  ordonné  qu'on 
curage  à,  vieux  fond  et  à  vieux  bords,  et  que  la  disposition  qui 
fixe  a  2  m.  50  cent,  la  largeur  en  plafond  ne  doit  recevoir  son  exé- 
cution qu'autant  qu'il  résultera  du  travail  de  la  commission 
nommée  par  le  préfet  que  cette  largeur  n'excède  pas  la  largeur 
ancienne: 

Considérant,  d'ailleurs,  que  si  l'exécution  des  limites  anciennes 
était  dépassée,  l'arrêté  attaqué  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les 
requérants  portent  devant  l'autorité  compétente  leurs  recours  pour 
les  atteintes  portées  à  leur  propriété  ; 

Mais  considérant,  en  ce  oui  touche  Tinterdiction  faite  aux 
propriétaires  riverains  de  planter  à  une  distance  moindre  de 
0  m.  50  c.  des  berges  et  l'obligation  à  eux  imposée  de  demander 
un  alignement  au  maire  pour  les  plantations  quMls  pourraient 
faire,  que  si,  aux  termes  des  lois  ci -dessus  visées,  il  appar- 
tient à  r Administration  d'assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  et 
de  pourvoir  à  l'exécution,  à  l'entretien  et  à  la  surveillance  des 
travaux  de  curage  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables, 
il  ne  lui  appartient  pas  d'interdire  on  de  régler,  en  dehors  des 
limites  desdits  cours  d'eau,  l'exercice  du  droit  de  planter:  que, 
dès  lors,  le  préfet  a  commis  un  excès  de  pouvoirs  en  interdisant, 
par  l'arrêté  du  10  juin  1862,  aux  propriétaires  riverains  de 
planter  à  une  distance  moindre  de  0  m.  50  cent  des  berges,  et  eo 
leur  imposant  Tobligation  de  demander  un  alignement  pour  les 
plantations  qu'ils  pourraient  faire  : 

Art.  1er.  Sont  annulées,  pour  excès  de  pouvoir,  les  dispositions 
de  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  préfet  du  département  de  rHérault, 

3ui  interdisent  aux  riverains  de  planter  à  une  distance  moindre 
e  0  m.  50  cent,  des  berges  et  qui  leur  imposent  l'obligation  de 
demander  un  alignement  pour  les  plantations  qu'ils  pourraient 
faire;  —  Art.  2.  Le  surplus  des  conclu  i'^..;i  de  la  dame  veuve 
Bourbon  et  de  son  fils  est  rejeté. 
Du  9   d*V.    1801. -Cens.    d'Et -MM.    Paixhans,    rap.-l'Hôpital, 
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pendant  toute  la  durée  de  Tenquète,  un  registre  destiné  à 
recevoir  les  observations  de  toute  personne  intéressée 
aux  travaux  est  ouvert  à  la  mairie.  —  L'enquête  terminée, 
le  dossier  est  transmis  au  préfet  par  les  soins  du  maire. 
—  C'est  à  la  suite  de  cette  première  enquête  que  les  ingé- 
nieurs présentent  un  projet  d'arrêté.  —  Ce  projet  est  sou- 
mis à  une  nouvelle  enquête  en  tous  points  semLlable  à  la 
première.  Arrêtés  préfectoraux  et  enauête  sont  précédés 
et  suivis  de  toutes  les  formalités  de  punii cation  nécessaires 
pour  que  les  parties  intéressées  puissent  présenter  leurs 
observations.  —  Après  quoi  le  préiet  transforme  en  arrêté 
réglementaire  le  projet  soumis  à  Tenquète  et  proposé  par 
les  ingénieurs,  ordonne  son  affichage  et  sa  proclamation 
(Cire.  min.  13  déc.  1878). 

182.  L'arrêté  du  préfet,  qui  ordonne  le  curage  d'un  cours 
d'eau  en  vertu  de  la  loi  de  1790,  indique  l'époçiue  à 
laquelle  tous  les  travaux  de  curage  devront  être  terminés  et 
avertit  les  propriétaires  que  ce  délai  passé,  les  travaux 
seront  exécutés  d'office  et  à  leurs  frais  après  vérification  de 
l'état  des  lieux.  --  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  Tarrêté, 
les  maires,  ou  le  plus  souvent  l'agent  surveillant  des  tra- 
vaux, constatent  si  les  travaux  ont  été  exécutés  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'arrêté,  si  des  propriétaires  rive- 
rains ne  les  ont  pas  achevés  ou  s'ils  ont  négligé  de  les 
faire  ;  le  tout  est  consigné  dans  un  procès-verbal.  Sur  un 
nouveau  rapport  des  ingénieurs,  le  préfet  peut  prendre  un 
arrêté  ayant  pour  but  de  faire  exécuter  uoffice  le  curage 
aux  frais  des  riverains  ;  mais  cet  arrêté  ne  pourra  recevoir 
exécution  gu'après  une  mise  en  demeure  régulièrement 
faite  aux  intéressés  d'avoir  à  procéder  aux  travaux  du 
curage,  à  moins  que  les  anciens  règlements  ou  usages 
locaux  ne  dispensent  de  la  mise  en  demeure  préalable.  — 
Ces  travaux  exécutés  d'office  sur  une  simple  série  de  prix 
ou  sur  des  plans  très  complets,  suivant  leur  importance,  sont 
confiés  à  des  entrepreneurs  après  adjudication,  c'est-a-dire 
qu'ils  sont  annoncés,  et  que  toute  personne  qui  désire  les 
entreprendre  est  invitée  à  déposer  une  soumission  entre  les 
mains  des  ingénieurs.  La  soumission  qui  parait  la  plus 
avantageuse  est  approuvée  par  le  préfet.  Dès  que  l'entre- 
preneur a  termine  les  travaux,  l'agent  surveillant  en  fait  la 
réception  et  dresse  le  compte  de  l'entreprise.  Le  procès- 
verbal  est  transmis  au  préfet  qui  l'approuve  (Lescuyer,  op. 
cU»j  p.  345  et  suiv.). 

ië3.  Il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  où  un  arrêté  préfec- 
toral, prescrivant  le  cur«^e  d'un  cours  d'eau  non  navigable, 
dispose  que  les  riverams  devront  exécuter  les  travaux 
dans  le  délai  de  cin^  jours  après  que  les  travaux  seront 
ouverts,  faute  de  quoi,  il  y  sera  procédé  d'office  à  leurs  frais, 
et  que  ledit  arrêté  devra  être  publié  dans  la  commune  dix 
jours  au  moins  avant  l'ouverture  des  travaux,  un  riverain 
ne  peut  se  prévaloir,  pour  refuser  le  remboursement  des 
frais  des  travaux  ainsi  exécutés  d'office,  de  ce  que  le  délai 
entre  la  publication  de  l'arrêté  et  l'exécution  aes  travaux 
n'aurait  pas  été  observé,  alors  que  le  procès-verbal  consta- 
tant qu'il  n'a  effectué  qu'incomplètement  les  travaux  à  sa 
charge  n'a  été  dressé  que  plus  de  quinze  jours  après  cette 
publication,  et  plus  de  dix  jours  après  la  mise  en  demeure 
individuelle  d'avoir  à  commencer  les  travaux  (Cens.  d'Ët. 
9  mai  1884,  aff.  de  Calonne,  D.  P.  85.  5.  165). 

184.  Comme  on  l'a  vu  suprà,  n<»  180,  s'il  s'agit,  en 
l'absence  de  tout  règlement,  de  prendre  des  mesures  cons- 
tituant un  règlement  général  et  permanent,  s'il  est  néces- 
saire de  modifier  les  anciens  règlements  ou  usages  locaux, 
si  enfin  l'application  des  règlements  ou  l'exécution  du  mode 
consacré  par  l'usage  éprouve  des  difficultés,  il  y  est  pourvu, 
par  le  Gouvernement,  dans  un  règlement  d'administration 
publique  rendu  sur  la  proposition  du  préfet  (L.  14  flor. 
an  11,  art.  2).  —  Les  personnes  intéressées,  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  peuvent  exposer  au  préfet  les  diffi- 
cultés que  présente  l'exécution  des  anciens  règlements. 
Ils  peuvent,  de  même,  demander  des  dispositions  nouvelles 
devenues  nécessaires  par  les  changements  qui  ont  pu  sur- 
venir. Le  préfet  peut  aussi  prendre  l'initiative  de  ces 
mesures.  La  demande  introduclive  de  raffaire,  que  ce  soit 
une  simple  lettre  adressée  au  préfet,  une  requête  sur  papier 
timbré,  ime  délibération  du  conseil  municipal,  une  pétition 
signée  par  les  propriétaires  intéressés  ou  une  simple  lettre 
du  préfet  aux  ingénieurs  ou  de  ceux-ci  au  préfet,  est  sou- 
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mise  à  une .  étude.  "Cette  première  étude,  portant  sur  la 
question  de  principe,  est  mise  à  renquète  par  arrêté  pré- 
fectoral ;  l'enquête  a  lieu  à  la  mairie  de  la  commune  ou  des 
communes  intéressées  après  les  publications  nécessaires  ; 
eue  dure  vingt  jours.  Pendant  ce  temps,  il  est  ouvert  un 
registre  d'enquête  sur  lequel  sont  consignées  toutes  les 
observations  présentées  par  les  intéressés.  Le  maire  certifie 
l'observation  de  ces  formalités.  Les  pièces  sont  transmises 
au  préfet  qui  soumet  à  nouveau  le  dossier  aux  ingénieurs  * 
ceux-ci  doivent  alors  visiter  les  lieux  et  instruire  l'afbire  au 
point  de  vue  de  l'exécution  des  travaux.  Ce  nouveau  travaL 
est  soumis  par  un  arrêté  préfectoral  à  une  nouvelle  en- 
quête en  tout  semblable  à  la.première,  sauf  réduction  du 
délai  à  quinze  jours.  Comme  on  le  voit,  cette  seconde  enquête 
porte  exclusivement  sur  les  dispositions  du  projet.  Après 
quoi,  le  préfet  donne  son  avis  motivé  et  transmet  le  dossier 
au  ministre  des  travaux  publics,  qui  demande  l'avis  du  con- 
seil d'Etat  et  provoque  le  décret  autorisant  ou  refusant  soit 
les  modifications  proposées  aux  anciens  règlements  ou 
usages  locaux,  soit  un  règlement  de  curage  (Lescuyer,  op. 
cit.,  p.  349  et  suiv.). 

185.  Ainsi  que  le  fait  observer  M.  Lescuyer,  op.  cit., 
p.  351,  le  décret  une  fois  rendu,  le  préfet  redevient  compé- 
tent en  matière  de  curage,  pour  ainsi  dire,  comme  s'il  exis- 
tait un  ancien  règlement  ;  et  cependant  les  dispositions  de 
la  loi  de  1865  sur  les  associations  syndicales  ont  fait  intro- 
duire dans  le  décret  la  nomination  d'une  commission  ;  les 
tentatives  faites  pour  aboutir  à  l'organisation  d'un  syndicat 
n'ayant  pu  aboutir  et  le  curage  étant  nécessaire,  rAdminis 
tration  le  fait  faire  d'office,  mais,  par  cette  disposition,  elle 
agit  pour  ainsi  dire  sous  l'inspiration  des  propnétaires  inté- 
ressés. Cette  commission  sera  composée  de  propriétaires 
intéressés  choisis  par  le  préfet,  le  maire  des  communes 
intéressées  en  fera  partie  de  droit.  Elle  sera  chargée,  sous 
la  surveillance  du  préfet,  de  concourir  aux  mesures  propres 
à  assurer  la  bonne  exécution  des  travaux  ainsi  que  la  répar- 
tition équitable  des  dépenses. 

1 86.  Les  dispositions  des  décrets  rendus  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique  sont  assimilées 
aux  dispositions  législatives.  Il  en  résulte  qu'on  ne  peut 
s'adresser  à  un  pouvoir  supérieur  pour  en  faire  controler 
le  mérite.  Il  est  permis  seulement  d'en  appeler  par  la  voie 
gracieuse  au  chef  de  l'Etat  mieux  informé.  La  seule  garantie 
accordée  aux  citoyens  est  le  recours  oui  peut  être  exercé 

Sour  défaut  des  formalités  exigées  par  ta  loi,  par  exemple, 
éfaut  d'avis  du  conseil  d'Etat,  absence  d'enquête  (Lescuyer, 
(^.  cii.f  p.  348  et  suiv.). 

187.  —  2«  Pouvoirs  de  V Administration  en  matière  de 
curage  et  de  délimitation  des  cours  d'eau  non  navigables. 
—  Chargée  par  la  loi  du  14  flor.  an  11  de  pourvoir,  par  le 
curage,  a  l'écoulement  des  eaux  des  rivières  non  navigables 
ni  flottables,  l'Administration  a  le  droit  de  déterminer  les 
limites  et  l'emplacement  du  lit  de  ces  cours  d'eau.  Le  con- 
seil d'Etat  en  avait  déduit  cette  conséquence  que  l'autorité 
judiciaire  ne  po.uvait  examiner  si  les  parcelles  comprises 
dans  les  limites  ainsi  fixées  avaient  fait  partie  de  la  pro- 
priété des  riverains.  Il  a  été  ju^é,  en  effet  :  i^  qu'il  n'appar- 
tient qu'à  l'autorité  administrative  de  reconnaître,  en  cas  de 
contestation,  s'il  y  a  eu  un  véritable  empiétement  par  suite 
du  curage,  que  c'est  là  une  question  préjudicielle  dont  la  solu- 
tion doit  lui  être  renvoyée  (Cens.  d'Et.  16  févr.  1853,  aff. 
Dumas  de  Laroque,  D.  P.  55.  3.  42);  —  2o  Qu'il  appartient  à 
l'autorité  administrative  de  reconnaître  si  le  curage  a  été 
exécuté  conformément  à  l'arrêté  préfectoral  qui  l'a  ordonné, 
ou  si,  contrairement  aux  prescriptions  dudit  arrêté,  ce  curage 
a  été  pratiqué  avec  empiétement  sur  les  propriétés  riveraines 
(Cens.  d'Et.  22  mai  1869,  aff.  Selignac,D.  P.  70.  3. 91);  — 
3«  Que  c'est  à  l'Administration  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
la  demande  d'un  propriétaire  riverain  d'un  cours  d'eau  non 
navigable  à  l'effet  de  faire  reconnaître,  à  l'occasion  du  curaçe 
ordonné  par  le  préfet,  les  limites  du  cours  d'eau  le  long  de 
sa  propriété  (Comm.  f.  f.  Cens.  d'Et.  21  oct.  1871 ,  aff.  AUendy, 
D.  P.  72.  3.  83).  —  Mais  cette  jurisprudence,  analogue  à  celle 
qui  avait  prévalu  devant  la  juridiction  administrative  en  ce 
qui  concerne  les  cours  d'eau  navigables  et  le  rivace  de  la 
mer,  a  subi,  par  une  conséquence  forcée,  les  modincations 
résultant  des  décisions  du  tribunal  des  conflits,  en  date  des 
11  janv.  1873  (aff.  de  Pàris-Labrosse,  D.  P.  73.  3.  65),  et 

82 


648 


EAUX.  —  GiiAP.  4. 


Gons.  d'Ët.  27  mai  1868,  aff.  Rouyer,  Rec,  Cons.  dEtai, 
p.  581  ;  31  juin.  1874,  aft.  Lepoissonnier,  D.  P.  75.  3.  54; 
Lescuyep,  Du  curage  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
bleSy  France  judiciaire,  9®  année,  n*»  11,  p.  349).  —  «  En 
résumé,  dit  M.  Ducrocq,  t.  2,  n^  992,  aux  termes  de  la 
loi  des  12-20  août  1790  et  de  rart.  4"  de  la  loi  du  14  flor. 
an  14,  en  Tabsence  d'ancien  règlement  ou  d'usage  local, 
il  appartient  au  préfet  de  pourvoir  annuellement  par  des 
arrêtés  spéciaux  au  curage  des  cours  d'eau  non  naviga- 
bles ni  flottables.  D'après  les  décrets  des  25  mars  1852  et 
13  avr.  1861  (tabl.  D,  n»  6),  le  préfet  peut  prendre  des  dispo- 
sitions générales  pour  l'application  des  anciens  règlements 
et  faire  des  règlements  pour  Texécution  des  usages  locaux . 
En  l'absence  de  tout  ancien  règlement  ou  usage  local,  les 
mesures  constituant  un  règlement  permanent  ne  peuvent, 
en  vertu  de  Part.  2  de  la  loi  du  14  floréal,  être  prises  que  par 
le  chef  de  TEtat  et  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  ;  l'arrêté  préfectoral  qui  les  prescrit  doit 
être  annulé  pour  excès  de  pouvoir  )>.  —  Ajoutons  que, 
môme  dans  le  cas  de  simple  modiflcation  des  anciens  règle- 
ments, le  préfet  n'est  pas  compétent.  L'art.  2  de  la  loi  de 
floréal  est  toujours  en  vigueur  ;  il  n'a  été  annulé  par  aucun 
texte  de  loi  (Cons.  d'Et.  29  févr.  1860)  (1). 

181.  Toute  personne  intéressée,  un  riverain,  un  maire 
au  nom  de  sa  commune,  un  conseil  municipal  au  nom  des 
habitants,  le  service  des  ponts  et  chaussées,  peuvent  solli- 
citer du  préfet  un  arrêté  réglementaire  ;  le  préfet  lui-même 

lient,  et  qu'il  prescrit  l'élargissement,  rébergement  et  le  redres- 
sement de  la  Vœuvrc  ;  que  de  telles  mesures  ne  pouvaient  être 
prescrites  que  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique;  —  Que  de  ce  qui  précède  fl  résulte 
que  les  requérants  sont  fondés  à  soutenir  que  c'est  à  tort  que  le 
ministre  des  travaux  publics  n'a  pas  annulé  Tarrêt  attaqué,  et 
qu'il  y  a  lieu  par  nous  de  prononcer  l'annulation  de  cet  arrêté; 

Art.  1er... —  Art.  2.  LVrôté.du  préfet  d'IUe-et- Vilaine,  du 
28  juin  1860,  est  annulé. 

Du  15  mai  1869.-Gons.  d'Et.-MM.  du  Fay»  rap.-de  Belbeuf, 
concl. 

(1)  (Courtois.)  —  NapoUon,  etc.  ;  —  Vu  l'arrêt  du  conseil  royal 
des  finances  et  commerce  de  Lorraine,  du  2  Juill.  1763,  et  l'arrêt 
du  conseil  d'Etat,  du  10  déc.  1772,  qui  mettent  à  la  charge  des 
propriétaires  riverains  le  curage  de  la  Petite-Seille  et  de  ses 
affluents  ;....  —  Vu  la  loi  du  14  flor.  an  H  et  le  décret  du  25  mars 
1852;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  14  flor.  an  11, 
il  doit  être  pourvu  au  curage  des  rivières  non  navigables  ni  flottables 
de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  règlements  ou  d'après  les 
usages  locaux,  et  que  lorsque  rapplication  des  règlements  ou 
rexecution  du  mode  consacré  par  1  usage  éprouve  des  difficultés, 
ou  lorsque  des  changements  survenus  exigent  des  dispositions 
nouvelles,  fl  doit  y  être  pourvu  par  un  règlement  d'administration 
publique  ;  que  ces  dispositions  de  ladite  loi  n'ont  pas  été  abrogées 

{)ar  notre  décret  du  25  mars  1852  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
instruction  que  d'après  les  anciens  règlements  susvisés  et  d'après 
les  usages  locaux,  les  frais  de  curage  de  la  rivière  la  Petite-Seille 
doivent  être  supportés  par  les  propriétaires  riverains  ;  qu'aucun 
règlement  d'admmistration  publique  n'a  modifié  ces  règlements 
et  usages  locaux  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  les  sieurs  Bizet 
et  Courtois  ont  été  assujettis,  comme  propriétaires  du  moulin  de 
Gany,  au  pavement  des  frais  du  curage  des  canaux  de  dérivation 
et  bras  de  décharge  de  la  Petite-Seille  desquels  ils  ne  sont  pas 
riverains  : 

Art.  10».  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Meurthe,  en 
date  du  25  juill.  1858,  est  annulé... 

Du  29  févr.  I860.-Cons.  d*Et.-MM.  Aubemon,  rap.-E.  Baroche, 
concl. 

(2)  (Bourbon.)  —  Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  les  lois  de  12-20  août 
1790,  du  14  flor.  an  11,  du  3  mai  1841  et  le  décret  du  25  mars 
1852;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  d^enquête 
dans  la  commune  de  Pézenas  que  la  requérante  habite,  et  dont 
le  Dépré  borne  le  territoire  sur  une  parue  de  son  cours  :  —  Con« 
sidérant  qu'aucune  disposition  législative  ne  prescrit  l'enquête 
<ians  le  cas  d'un  simple  curage  exécuté  dans  les  conditions  de  la 
loi  du  14  flor.  an  11;  que,  d  ailleurs,  les  requérants,  seuls  rive- 
rains dans  la  commune  de  Pézenas,  ont  comparu  aux  enquêtes 
qui  ont  eu  lieu  dans  la  commune  d'Aumes; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  ruisseau  le  Dépré  ne  serait  pas 
un  cours  d'eau,  mais  un  simple  fossé  d'écoulement  :  —  Considé- 
rant qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  ruisseau  le  Dépré,  bien 
qu'il  soit  à  sec  pendant  une  partie  de  l'année,  comme  pres(]ue 
tous  ceux  du  département  de  l'Hérault;  ne  constitue  pas  moins, 
par  la  longueur  de  son  parcours,  son  débit  en  temps  de  crue  et 


peut  en  prendre  Tinitiative.  -—  Aux  termes  du  décret  du 
8  mai  1861,  la  question  est  soumise  aux  ingénieure  des 
ponts  et  chaussées  qui  présentent  un  rapport  suivi  d'un 
projet  d'arrêté  ;  le  préfet  doit  alors  faire  procéder  à  une 
enquête,  si  cette  formalité  est  exigée  par  les  anciens  règle- 
ments ou  les  usages  locaux.  En  Tabsence  de  dispositions 
spéciales  dans  les  anciens  règlements  ou  les  usages  loca,ux, 
aucune  disposition  de  loi  ne  force  le  préfet  à  recourir  à 
l'enquête.  11  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  préfet  s'est  boraé  à 
ordonner  un  curage  conformément  à  Tusage  local,  un  pro- 


précédé d'une  enquête  1 
paux,  conformément  aux  prescriptions  du  décret  de  1852  et 
de  l'instruction  ministérielle  pour  l'exécution  de  ce  décret 
(Cons.  d'Et.  9  déc.  1864)  (2).  Mais  il  est  toujours  prélérable 
de  recourir  à  ces  formalités,  qui  ont  le  double  avantage 
d'appeler  l'attention  des  intéressés  sur  ime  mesure  dont 
l'exécution  les  concerne  spécialement,  et  de  fixer  le  préfet 
d'une  manière  plus  complète  sur  sa  compétence.  Dans  ce 
dernier  cas,  il  laudra  suivre  la  même  marche  que  celle 
qui  est  tracée  pour  les  règlements  d'eau  par  les  instructions 
ministérielles  des  23  oct.  1851  et  26  déc.  1884. 

Un  arrêté  du  préfet  annonce  qu'un  arrêté  réglementaire 
est  demandé  et  met  la  question  de  principe  à  l'enquête. 
L'enquête  a  lieu  dans  la  commune  ou  les  communes  inté- 
ressées pendant  le  temps  fixé  par  Tarrêté  qui  l'ordonne; 

rétendue  considérable  de  son  bassin,  un  cours  d*eaa  au  curage 
duquel  il  appartient  à  l'Administration  de  pourvoir  par  application 
de  la  loi  du  14  flor.  an  U  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que,  pour  mettre  le  curage  à  la  charge 
des  riverains  chacun  au  droit  de  soi,  le  préfet  s'est  fondé  sur  un 
usage  suivi  dans  tout  le  département  et  non  sur  un  usage  spé- 
cial au  ruisseau  le  Dépré  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  Tins- 
truction  que  l'arrêté  attaqué  n'a  été  pris  qu'après  la  reconnais- 
sance des  anciens  usages  par  une  commission  centrale  nommée 
à  cet  efiet,  et  qu'il  a  été  constaté  par  une  délibération  de  ladite 
commission,  en  date  du  26  nov.  1858,  qu'un  usage  toujours  soiti 
dans  le  département  de  l'Hérault  met  le  curage  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables  à  la  charge  des  propriétaires  riTe- 
rains,  chacun  au  droit  de  soi;  que,  d'ailleurs,  les  requérants  ne 
produisent  aucun  document  de  nature  à  infirmer  le  travail  de 
cette  commission  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  travaux  prescrits  constitueraient 
un  élargissement  et  de  ce  que  le  préfet  ne  pouvait  ordonner  cette 
mesure  qu'après  qu'il  aurait  été  procédé  ô  une  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique: 

Considérant  que  le  préiet  ne  pouvait  ordonner  qu'un  simple 
curage  à  vieux  fond  et  à  vieux  bords;  qu'aii^  termes  des  art.  1*' 
et  2  précités  de  l'arrêté  attaqué,  il  n'a,  en  effet,  ordonné  qu'on 
curage  à  vieux  fond  et  à  vieux  bords,  et  que  la  disposition  qai 
fixe  à  2  m.  50  cent,  la  largeur  en  plafond  ne  doit  recevoir  son  exé- 
cution qu'autant  qu'il  résultera  du  travail  de  la  commission 
nommée  par  le  préfet  que  cette  largeur  n'excède  pas  la  largeor 
ancienne: 

Considérant,  d'ailleurs,  que  si  l'exécution  des  limites  anciennes 
était  dépassée,  l'arrêté  attaqué  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qae  les 
requérants  portent  devant  l'autorité  compétente  leurs  recours  pour 
les  atteintes  portées  à  leur  propriété  ; 

Mais  considérant,  en  ce  qui  touche  l'interdiction  faite  aux 
propriétaires  riverains  de  planter  à  une  distance  moindre  de 
0  m.  50  c.  des  berges  et  robligaiion  à  eux  imposée  de  demander 
un  alignement  au  maire  pour  les  plantations  qu'ils  pourraient 
faire,  que  si,  aux  termes  des  lois  ci -dessus  visées,  il  appar- 
tient à  rAdministration  d'assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  et 
de  pourvoir  à  l'exécution,  à  l'entretien  et  à  la  surveillance  des 
travaux  de  curage  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables, 
il  ne  lui  appartient  pas  d'interdire  on  de  régler,  en  dehors  des 
limites  desdits  cours  d'eau^  l'exercice  du  droit  de  planter;  que, 
dès  lors,  le  préfet  a  commis  un  excès  de  pouvoirs  en  interdisant, 
par  l'arrêté  du  10  juin  1862,  aux  propriétaires  riverains  de 
planter  à  une  distance  moindre  de  0  m.  50  cent  des  berges,  et  en 
leur  imposant  l'obligation  de  demander  un  alignement  pour  les 
plantations  qu'ils  pourraient  faire  : 

Art.  !«'.  Sont  annulées,  pour  excès  de  pouvoir,  les  dispositions 
de  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  préfet  du  département  de  rHérault, 

3ui  interdisent  aux  riverains  de  planter  à  une  distance  moindre 
e  0  m.  50  cent,  des  berges  et  qui  leur  imposent  l'obligation  de 
demander  un  alignement  pour  les  plantauons  qu'ils  pourraient 
faire;  —  Art.  2.  Le  surplus  des  conclu  ■i'?;. 3  de  la  dame  veuve 
Bourbon  et  de  son  fils  est  rejeté. 
Du   9   di^c.    !8fii.-Cons.    d'Et -MM.    Paixhans,    rap.-rHopilal, 
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pendant  toute  la  durée  de  Tenquète,  un  registre  destiné  à 
recevoir  les  observations  de  toute  personne  intéressée 
aux  travaux  est  ouvert  à  la  mairie.  —  L'enquête  terminée, 
le  dossier  est  transmis  au  préfet  par  les  soins  du  maire. 
—  Cest  à  la  suite  de  cette  première  enquête  que  les  ingé- 
nieurs présentent  un  projet  d'arrêté.  —  Ce  projet  est  sou- 
mis à  ime  nouvelle  enquête  en  tous  points  semblable  à  la 
première.  Arrêtés  préfectoraux  et  enquête  sont  précédés 
et  suivis  de  toutes  les  formalités  de  publication  nécessaires 
pour  que  les  parties  intéressées  puissent  présenter  leurs 
observations.  —  Après  quoi  le  préfet  transforme  en  arrêté 
réglementaire  le  projet  soumis  à  Tenquête  et  proposé  par 
les  ingénieurs,  ordonne  son  affichage  et  sa  proclamation 
(arc.  min.  13  déc.  1878). 

182.  L'arrêté  du  préfet,  qui  ordonne  le  curage  d'un  cours 
d'eau  en  vertu  de  la  loi  de  i790,  indique  l'époçiuc  à 
laquelle  tous  les  travaux  de  curage  devront  être  terminés  et 
avertit  les  propriétaires  que  ce  délai  passé,  les  travaux 
seront  exécutés  d'office  et  à  leurs  frais  après  vérification  de 
l'état  des  lieux.  —  A  Texpiration  du  délai  fixé  par  Tarrêté, 
les  maires,  ou  le  plus  souvent  l'agent  surveillant  des  tra- 
vaux, constatent  si  les  travaux  ont  été  exécutés  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'arrêté,  si  des  propriétaires  rive- 
rains ne  les  ont  pas  achevés  ou  s'ils  ont  négligé  de  les 
faire  ;  le  tout  est  consigné  dans  un  procès-verbal.  Sur  un 
nouveau  rapport  des  ingénieurs,  le  préfet  peut  prendre  un 
arrêté  ayant  cour  but  de  faire  exécuter  œofïice  le  curage 
aux  frais  des  riverains  ;  mais  cet  arrêté  ne  pourra  recevoir 
exécution  ({u'après  une  mise  en  demeure  régulièrement 
faite  aux  intéressés  d'avoir  à  procéder  aux  travaux  du 
curage,  à  moins  que  les  anciens  règlements  ou  usages 
locaux  ne  dispensent  de  la  mise  en  demeure  préalable.  — 
Ces  travaux  exécutés  d'office  sur  une  simple  série  de  prix 
ou  sur  des  plans  très  complets,  suivant  leur  importance,  sont 
confiés  à  des  entrepreneurs  après  adjudication,  c'est-à-dire 
qu'ils  sont  annoncés,  et  que  toute  personne  qui  désire  les 
entreprendre  est  invitée  à  déposer  une  soumission  entre  les 
mains  des  ingénieurs.  La  soumission  qui  parait  la  plus 
avantageuse  est  approuvée  par  le  préfet.  Dès  que  l'entre- 
preneur a  terminé  les  travaux,  l'agent  surveillant  en  fait  la 
réception  et  dresse  le  compte  de  l'entreprise.  Le  procès- 
verbal  est  transmis  au  préfet  qui  l'approuve  (Lescuyer,  op. 
ct^.,  p.  345  et  suiv.).        .    . 

-183.  Il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  où  un  arrêté  préfec- 
toral, prescrivant  lecur«^e  d'un  cours  d'eau  non  navigable, 
dispose  que  les  riverams  devront  exécuter  les  travaux 
dans  le  délai  de  cin^  jours  après  qae  les  travaux  seront 
ouverts,  faute  de  quoi,  il  y  sera  procédé  d'office  à  leurs  frais, 
et  que  ledit  arrêté  devra  être  publié  dans  la  commune  dix 
jours  au  moins  avant  l'ouverture  des  travaux,  un  riverain 
ne  peut  se  prévaloir,  pour  refuser  le  remboursement  des 
frais  des  travaux  ainsi  exécutés  d'office,  de  ce  que  le  délai 
entre  la  publication  de  l'arrêté  et  l'exécution  des  travaux 
n'aurait  pas  été  observé,  alors  que  le  procès-verbal  consta- 
tant qu'il  n'a  eifectué  qu'incomplètement  les  travaux  à  sa 
charge  n'a  été  dressé  que  plus  de  quinze  jours  après  cette 
publication,  et  plus  de  dix  jours  après  la  mise  en  demeure 
individuelle  d'avoir  &  commencer  les  travaux  (Gons.  d'Ët. 
9  mai  1884,  alf.  de  Galonné,  D.  P.  85.  5.  165). 

184.  Comme  on  Ta  vu  supràf  n»  480,  s'il  s'agit,  en 
l'absence  de  tout  règlement,  de  prendre  des  mesures  cons- 
tituant un  règlement  général  et  permanent,  s'il  est  néces- 
saire de  modifier  les  anciens  règlements  ou  usages  locaux, 
si  enfin  l'application  des  règlements  ou  l'exécution  du  mode 
consacré  par  l'usage  éprouve  des  difficultés,  il  y  est  pourvu, 
par  le  Gouvernement,  dans  un  règlement  d'administration 
publique  rendu  sur  la  proposition  du  préfet  (L.  14  flor. 
an  11,  art.  2).  —  Les  personnes  intéressées,  les  inffénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  peuvent  exposer  au  préfet  les  diffi- 
cultés que  présente  l'exécution  des  anciens  règlements. 
Us  peuvent,  de  même,  demander  des  dispositions  nouvelles 
devenues  nécessaires  par  les  changements  qui  ont  pu  sur- 
venir. Le  préfet  peut  aussi  prendre  l'initiative  de  ces 
mesures.  La  demande  introductive  de  l'affaire,  que  ce  soit 
une  simple  lettre  adressée  au  préfet,  une  requête  sur  papier 
timbré,  une  délibération  du  conseil  municipal,  une  pétition 
signée  par  les  propriétaires  intéressés  ou  une  simple  lettre 
du   préfet  aux  ingénieurs  ou  de  ceux-ci  au  préfet,  est  sou- 
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mise  à  une .  étude.  "Cette  première  étude,  portant  sur  la 

?[uestion  de  principe,  est  mise  à  renquète  par  arrêté  pré- 
ectoral;  l'enquête  a  lieu  à  la  mairie  de  la  commune  ou  des 
communes  intéressées  après  les  publications  nécessaires  ; 
elle  dure  vingt  jours.  Pendant  ce  temps,  il  est  ouvert  un 
registre  d'enquête  sur  lequel  sont  consignées  toutes  les 
observations  présentées  par  les  intéressés.  Le  maire  certifie 
l'observation  de  ces  formalités.  Les  pièces  sont  transmises 
au  préfet  qui  soumet  à  nouveau  le  aossier  aux  ingénieurs  - 
ceux-ci  doivent  alors  visiter  les  lieux  et  instruire  l'afitaire  au 
point  de  vue  de  l'exécution  des  travaux.  Ce  nouveau  travai. 
est  soumis  par  im  arrêté  préfectoral  à  une  nouvelle  en- 
quête en  tout  semblable  à  la.première,  sauf  réduction  du 
délai  &  quinze  jours.  Comme  on  le  voit,  cette  seconde  enquête 
porte  exclusivement  sur  les  dispositions  du  projet.  Après 
quoi,  le  préfet  donne  son  avis  motivé  et  transmet  le  dossier 
au  ministre  des  travaux  publics,  qui  demande  l'avis  du  con- 
seil d'Etat  et  provoque  le  décret  autorisant  ou  refusant  soit 
les  modifications  proposées  aux  anciens  règlements  ou 
usages  locaux,  soit  un  règlement  de  curage  (Lescuyer,  op. 
cft.,  p.  349  et  suiv.). 

185.  Ainsi  que  le  fait  observer  M.  Lescuyer,  op.  eU.y 
p.  351,  le  décret  une  fois  rendu,  le  préfet  redevient  compé- 
tent en  matière  de  curage,  pour  ainsi  dire,  comme  s'il  exis- 
tait un  ancien  règlement  ;  et  cependant  les  dispositions  de 
la  loi  de  1865  sur  les  associations  syndicales  ont  fait  intro- 
duire dans  le  décret  la  nomination  d'une  commission  ;  les 
tentatives  faites  pour  aboutir  à  l'organisation  d'un  syndicat 
n'ayant  pu  aboutir  et  le  curage  étant  nécessaire,  l'Adminis 
tration  le  fait  faire  d'office,  mais,  par  cette  disposition,  elle 
agit  pour  ainsi  dire  sous  l'inspiration  des  propnétaires  inté- 
ressés. Cette  commission  sera  composée  de  propriétaires 
intéressés  choisis  par  le  préfet,  le  maire  des  communes 
intéressées  en  fera  partie  de  droit.  Elle  sera  chargée,  sous 
la  surveillance  du  préfet,  de  concourir  aux  mesures  propres 
à  assurer  la  bonne  exécution  des  travaux  ainsi  que  la  répar- 
tition équitable  des  dépenses. 

186.  Les  dispositions  des  décrets  rendus  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique  sont  assimilées 
aux  dispositions  législatives.  Il  en  résulte  qu'on  ne  peut 
s'adresser  à  un  pouvoir  supérieur  pour  en  faire  contrôler 
le  mérite.  Il  est  permis  seulement  d'en  appeler  par  la  voie 
gracieuse  au  chef  de  l'Etat  mieux  informé.  La  seule  garantie 
accordée  aux  citoyens  est  le  recours  oui  peut  être  exercé 

Sour  défaut  des  formalités  exigées  par  ta  loi,  par  exemple, 
éf  aut  d'avis  du  conseil  d'Etat,  absence  d'enquête  (Lescuyer, 
(^.  cU.f  p.  348  et  suiv.). 

187.  —  2*  Pouvoirs  de  V Administration  en  matière  de 
curage  et  de  délimitation  des  cours  d'eau  non  navigables. 
—  Chargée  par  la  loi  du  14  flor.  an  11  de  pourvoir,  par  le 
curage,  a  l'écoulement  des  eaux  des  rivières  non  navigables 
ni  flottables,  l'Administration  a  le  droit  de  déterminer  les 
limites  et  l'emplacement  du  lit  de  ces  cours  d'eau.  Le  con- 
seil d'Etat  en  avait  déduit  cette  conséquence  que  l'autorité 
judiciaire  ne  pouvait  examiner  si  les  parcelles  comprises 
dans  les  limites  ainsi  fixées  avaient  fait  partie  de  la  pro- 
priété des  riverains.  Il  a  été  ju^é,en  effet  :  1«  qu'il  n'appar- 
tient qu'à  l'autorité  administrative  de  reconnaître,  en  cas  de 
contestation,  s'il  y  a  eu  un  véritable  empiétement  par  suite 
du  curage,  que  c'est  là  une  question  préjudicielle  dont  la  solu- 
tion doit  lui  être  renvoyée  (Cens.  d'Et.  16  févr.  1853,  aff. 
Dumas  de  Laroque,  D.  P.  55.  3.  42);  —  2»  Qu'il  appartient  à 
l'autorité  administrative  de  reconnsdtre  si  le  curage  a  été 
exécuté  conformément  à  l'arrêté  préfectoral  qui  l'a  ordonné, 
ou  si,  contrairement  aux  prescriptions  dudit  arrêté,  ce  curage 
a  été  pratiqué  avec  empiétement  sur  les  propriétés  riveraines 
(Cens.  d'Et.  22  mai  1869,  aff.  Selignac,D.  P.  70.  3.»4);  — 
>  Que  c'est  à  l'Administration  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
la  demande  d'un  propriétaire  riverain  d'un  cours  d'eau  non 
navigable  à  l'effet  de  faire  reconnaître,  à  l'occasion  du  curaçe 
ordonné  par  le  préfet,  les  limites  du  cours  d'eau  le  long  de 
sa  propriété  (Comm.  f.  f.  Cons.  d'Et.  21  oct.  1871 ,  aff.  Allendy, 
D.  P.  72.  3.  83).  —  Mais  cette  jurisprudence,  analogue  à  celle 
qui  avait  prévalu  devant  la  juridiction  administrative  en  ce 
qui  concerne  les  cours  d'eau  navigables  et  le  rivage  de  la 
mer,  a  subi,  par  une  conséquence  forcée,  les  modifications 
résultant  des  décisions  du  tribunal  des  conflits,  en  date  des 
11  janv.  1873  (aff.  de  Pàrls-Labrosse,  D.  P.  73.  3.  65),  et 
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!«'  mars  1873,  aff.  Guillié,  D.  P.  73.  3.-  70)  (V.  Compétence 
administrative  y  n«*  218  et  suiv.  ;  —  Rép.  v*  Travaux  publies, 
!!•  1079).  —  La  nouvelle  jurisprudence  du  tribunal  des  con- 
flits reconnaît  à  Tautoritè  judiciaire,  lorsqu'elle  est  saisie 
d'une  demande  en  indemnité  formée  par  un  particulier  qui 
prétend  qu'on  a  empiété  sur  sa  propriété,  le  pouvoir  de 
reconnaître  le  droit  de  propriété  invoqué  devant  elle  et  de 
déterminer  les  limites  naturelles  du  cours  d'eau  (V.  infl'à, 
nw  507  et  suiv.). 

1 88.  L'Administration  peut  non  seulement  ordonner  Ten- 
lavement  des  vases,  des  déblais  qui  obstruent  le  fond  de  la 
rivière,  mais  encore  prescrire  les  travaux  nécessaires  pour 
ramener  le  lit  à  sa  largeur  naturelle  et,  dans  le  cas  ou  un 
changement  de  lit  s'est  produit,  ordonner  le  curage  de  l'an- 
cien ut.  —  Jugé  :  lo  que  le  préfet,  en  ordonnant  le  rétablisse^ 
ment  du  lit  primitif  d'un  ruisseau  comblé  depuis  plusieurs 
années  sur  div^s  points  de  son  parcours  dans  toute  son 
étendue,  au  moyen  d'un  curage  à  vieux  fonds  et  à  vieux 
bords,  n'a  fait  qu'user  des  pouvoirs  qu'il  tient  de  la  loi  du 
14  flor.  an  11  (Gons.  d'Et.  11  févr.  1876,  aff.  de  Nédonchel, 
Rec,  Cons.  d'Etal,  p.  147);  —  2^  Que  le  préfet  agit  dans  ies 
limites  de  ses  pouvoirs  en  ordonnant  le  curage  de  l'ancien 
lit  d'un  ruisseau  qui,  malgré  la  création  d'un  nouveau  lit, 
a  continué  à  servir  à  l'écoulement  des  eaux  et  a  consei^é 
son  caractère  de  cours  d'eau  (Cons.  d'Et.  30  juin  1876  (1). 
y.  dans  le  même  sens:  Gons.  d'Et.  19  janv.  1877,  afif.  Mi- 
chaux, D.  P.  77.  3.  39  ;  3  août  1877,  afif.  Haut-Gœur,  lUc.  Cons. 
d'Etat^  p.  796  ;  Ducrocq,  t.  2,  n«  992). 

189.  Il  importe  de  remarquer  que  FAdmlnistration  doit, 
en  prenant  ces  différentes  mesures,  respecter  les  droits  de 
propriété  des  riverains,  et  qu'elle  ne  peut  ordonner  l'élar- 
gissement ou  le  redressement  d'un  cours  d'eau,  sous  pré- 
texte de  curage,  sans  recourir  aux  formalités  prévues  par 
la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  Gette  solution  a  été  confirmée  expressément 
par  la  loi  du  21  juin  1865  sur  les  associations  syndicales^ 
qui  a  corrigé  en  môme  temps  les  inconvénients  à  raison  des- 
quels  elle  a  été  combattue.  L'obligation  de  remplir  toutes 
les  formalités  prescrites  par  la  lordu  3  mai  1841  était  un 
obstacle  à  l'exécution  de  travaux  présentant  un  véritable 
intérêt  pour  la  salubrité  et  pour  te  libre  écoulement  des 
eaux,  tout  en  n'imposant  à  la  propriété  privée  que  des  sacri- 
fices le  plus  souvent  insignifiants.  La  loi  nouvelle  maintient 
cette  règle  que  l'expropriation  des  parcelles  nécessaires  pour 
le  redressement  ou  la  régularisation  des  cours  d'eau  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  décret  rendu  en  conseil  d'État, 
portant  déclaration  d'utilité  publique,  gue  les  travaux  soient 
entrepris  par  une  asspciation  syndicale  ou  qu'ils  soient 
effectués  par  ordre  de  l'Administration  ;  mais  elle  porte  qu'il 
sera  procédé  à  cette  expropriation  dans  les  formes  indiquées 
à  l'art.  36  de  la  loi  du  21  mai  1836  (V.  les  notes  relatives 
aux  art.  !•>-,  §  2,  18  et  36  de  la  loi  du  21  juin  1865,  D.  P. 
65.  4.  77  et  suiv.  ;  Ducrocq,  t.  2,  n^  992  ;  Ghauveau,  Journal 
de  droit  administratif,  t.  7,  p.  534  ;  Ghristophle,  Traité  des 
travaux  publics,  t.  2,  vfi  522  ;  Lescuyer,  op.  cU.^  p.  339).  — 
Il  a  été  jugé:  1»  que  les  préfets  n'ont,  aux  termes  du  décret 
du  25  mars  1852,  le  droit  d'ordonner  l'élargissement  des 
cours  d'eau  que  dans  le  cas  où  cette  mesure  n'entredne  pas 
l'expropriation  des  propriétés  riveraines;  que,  par  suite, 
lorsqu'im  riverain  refuse  de  faire  cession  des  parcelles  de 
son  terrain  qui  seraient  nécessaires  pour  Taccomplisse- 
ment  de  la  mesure,  le  préfet  ne  peut  faire  procéder  d'of- 
fice sur  ces  parcelles  à  l'exécution  des  travaux  d'élargisse- 
ment ;  c'est  le  cas  de  recourir  à  la  voie  de  l'expropriation 
pour  cause  4'utilité  publique  ;  mais  qu'en  ce  qui  concerne 

été  acquises  par 
cours  d'eau,  le 


les  parcelles   de  terrain  qui    auraient    é 
empiétement    sur  l'ancienne  largeur  du 


(1)  (Raynaud.)  —  Lk  consul  d'Etat  ;...  —  Coûsidérant  qu'il 
résulte  de  rinstntction  que,  malgré  la  création  d'un  nouveau  lit, 
l'ancien  lit  du  ruisseau  de  Goncelia  a  continué  à  servir  à  Técou- 
lement  des  eaux  et  a  conservé  son  caractère  de  cours  d'eau; 
qu'en  ordonnant,  après  enquête,  le  rejpurgement  de  l'ancien  lit, 
conformément  aux  usages  locaux,  par  les  propriétaires  riverains, 
le  préfet  de  risère  a  agi  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
attribués  par  la  loi  du  14  flûr.  an  11  pour  le  curage  des  cours 
d'eau  non  navij^ables  ;  que,  dès  lors,  le  siear  Raynaud  n'est  pas 
fondé  À  prétendre  qu'il  n'est  paè  tenu  de  contribuer  aux  dépenses 


préfet  peut  faire  procéder  d'office,  sur  le  refus  du  riveraia, 
aux  travaux  de  curage  à  fond  vif  et  à  vieilles  mes, 
nécessaires  pour  les  restituer  au  lit  du  cours  d'eau  (Gons. 
d'Et.  45  mars  1855,  aff.  AmiotrRobillard,  D.  P.  55.  3.  52); 
—  2**  Que,  lorsqu'il  n'est  pas  établi  (pie  les  limites  anciennes 
du  lit  d'un  cours  d'eau  aient  été  diminuées  par  le  fait  des 
riverains,  le  préfet  ne  peut  régulièrement  ordonner,  à 
l'occasion  du  curage  de  oe  cours  a'eau,  que  sa  largeur  sera 
portée  à  tant  de  mètres  sur  les  points  où  elle  est  moindre, 
sans  qu'au  préalable  les  riverains  aient  été  expropriés,  con- 
formément à  la  loi  du  3  mai  1841,  des  parcelles  dont 
l'abandon  est  nécessaire  à  l'exécution  de  cet  élar^ssement 
(Gons.  d'Et.  30  nov.  1862,  aff.  de  Villeneuve-Bargemont, 
D.  P.  65.  5.  130);  —  3o  Que,  lorsque  les  travaux  prescrits 
par  un  arrêté  préfectoral  sur  un  cours  d'eau  non  navi- 
gable constituent,  non  un  simple  curage  à  vieux  bords, 
mais  un  élargissement  (pii  doit  entraîner  l'enlèvement 
d'une  partie  de  la  propriété  riveraine,  cet  arrêté  est  enta- 
ché d'excès  de  pouvoirs,  un  tel  travail  ne  pouvant  être 
opéré  que  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841  (Gons.  d'Et. 
9  févr.  1865,  aff.  d'Ândigné  de  Resteau,  D.  P.  65.  3.  66. 
y.  dans  le  même  sens  :  Gons.  d'Et.  6  mars  1869,  aff.  Mau- 
duit  de  Fay,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  208)  ;  —  4«  Qu'il  y  a 
lieu  de  décharger  les  riverains  des  taxes  auxquelles  ils 
ont  été  imposés  pour  .leur  part  contributive  dans  les  dép<m- 
ses  d'élargissement  effectuées  irrégulièrement  (Gons.  d'El 
28  juin  1870,  aff.  Ménétrier. et  consorts,  D.  P.  71.  3.  86}. 
Dans  l'espèce,  les  requérants  se  bornaient  à  demander 
décharge  de  leur  taxe.  Dans  d'autres  affaires  analog:ae8, 
le  conseil  d'Etat  a  reconnu  qu'il  y  avait  lieu,  non  seule- 
ment d'accorder  décharge,  mais  encore  d'allouer  une  indem- 
nité pour  les  dommages  résultant  de  travaux  exécutés  IndA- 
meut  et  dont  les  conséquences  ne  pouvaient  incomber  aux 
riverains  (V.  Gons.  d'Et,  15  mai  1869,  aff.  Gorbière,  D.  P. 
70.  3.  82).  —  Ju^é  encore  ((ue,  s'il  appartient  au  préfet  d'or- 
ganiser en  association  syndicale  les  propriétaires  intéressés 
au  curage  d'un  cours  d'eau  non  navigable,  il  excède  ses 
pouvoirs,  en  autorisant  le  syndicat  à  exécuter  des  travaux 
autres  que  ceux  de  curage  et  de  simple  entretien,  et  notam- 
ment l'endiguement,  le  redressement  et  rélar^sse.'nent  du 
cours  d'eau,  et  à  faire  contribuer  les  propriétaires  riverains 
à  la  dépense,  alors  que  ceux-ci  n'ont  pas  préalablement 
consenti  à  la  supporter  (Gomm.  f.  f.  Gons.  d'Et  9  févr. 
1872,  aff.  Gosnard-Desclosets,  D.  P.  72.3.  66.  V.  également: 
Gons.  d'Et.  8  mars  1866,  aff.  Simonnet,  Rec.  Cons.  ^EMi 
p.  224).  —  Décidé  aussi  que  l'autorité  amninistrative  ne  peut 
incorporer  au  lit  de  la  rivière  sans  remplir  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841  les  terrains  dont  l'occa- 

Sation  lui  semblerait  nécessaire  pour  le  libre  écoulement 
es  eaux  (Trib.  confl.  13  mai  1876,  aff.  Ancel,  D.  P.  77.  3. 
41).  •—  Jugé,  au  contraire,  (me  le  préfet  n'excède  pas  ses 
pouvoirs,  lorsqu'il  se  borne  a  ordonner  un  simple  cura«e  à 
vieux  fonds  et  à  vieux  bords,  et  que  la  largeur  en  nlafond 
n'est  fixée  par  son  arrêté  que  sous  la  condition  qu'elle  sera 
reconnue  ne  pas  excéder  la  largeur  ancienne  (Gons.  d'fit* 
9  déc.  1864,  suprà,  n»  181).  Mais  il  n'appartient  pas  au 
préfet,  à  l'occasion  des  travaux  de  curage,  dlnterdue  aux 
propriétaires  riverains  de  planter  à  moins  d'une  certaine 
distance  des  berges,  ni  de  leur  imposer  l'obligation  de 
demander  un  alignement  pour  les  plantations  quils  pour- 
raient faire  (Même  arrêt). 

190.  Lorsque  l'encombrement  du  lit  du  cours  d'eau  pro- 
vient d'un  accident  de  force  majeure,  d'un  cas  forttiit,  les 
riverains  ne  peuvent  que  s'adresser  à  l'Administration  et 
solliciter  son  intervention.  Si  l'interruption  des  eaux  est 
imputable  à  un  des  riverains,  si,  par  exemple,  des  travaux 
pratiqués  par  lui  sur  la  rive  ont  amené  des  éboulements, 

du  curage  qui  a  été  exécuté  d'office  par  rAdminislration,  sur  le 
refus  du  requérant  d'y  procéder  lui-même  ;  —  Mais  considérantqae 
le  requérant  contestait  devant  le  conseil  de  préfecture  lemontantoes 
dépenses  qui  ont  été  mises  à  sa  charge,  et  que  c'est  avec  raiioo 
que,  dans  Pétat  de  l'instruction,  le  conseil  de  préfecture  a  ordon- 
né qu'il  serait  procédé  à  une  vérification  par  experts  :  ... 

Art.  !«'.  La  requête  du  sieur  Raynaud  et  le  recours  incident 
du  ministre  des  travatut' publics  sont  rejelés. 

Du  30  juin  1876. -Gons.  d'£t.-MM.  d^AiUières,  rap-^LaTemère, 
concl. 


EAUX.  —  Chap.  4. 


6S1 


tout  intéressé  a  droit,' en  vertu  de  Tart.  1382  c.  civ.,  de  Tac- 
tionner  devant  les  tribunaux  pour  qu'il  soit  procédé  au 
curage  {Rép.  n~  235  et  suiv.;  Dufour,  t.  8,  n®  110); 

191.  —  3<»  i)tf  V opération  du  curage. —- L'opération  du 
curage  j^eni  être  exécutée  de  trois  manières  :  curage  |)ar 
Taction  individuelle  des  intéressés  ;  curage  par  TAdminis- 
tration  aux  Irais  des  intéressés  par  voie  de  contribution  per- 
sonnelle ;  curage  par  Taotion  des  intéressés  réunis  en  asso- 
ciation syndicale.  Le  décret  de  1852  (tabl.  D,  §  6),  contrai- 
rement au  projet  de  loi  voté  par  le  Sénat  en  1883,  laisse 
aux  préfets  la  faculté  d'adopter  ou  de  laisser  de  côté  cette 
troisième  procédure  (V.  sunrà,  n^  4). 

192.  Ln  règle  générale,  TAdministration  ne  ^eut  faire 
procéder  d'office  aux  travaux  de  curage  sans  avoir  mis  les 
riverains  en  demeure  de  les  exécuter  eux-mêmes.  Par 
exception,  la  mise  en  demeure  n'est  pas  nécessaire  lorsc[u'un 
règlement  ou  un  usage  local  dispense  l'Administration  de 
remplir  cette  formalité  {Rép.  v®  Travauœ  publics,  n®  1091  ; 
Gons.  d'£t.  6  mars  1869,  aff.  Jacquemet,  D.  P.  86.  3.  90, 
note  1.  Y.  aussi  Gons.  d'Ët.  7  août  1874,  aff.  Labarthe, 
D.  P.  75.  3.  76).  —  Décidé,  spécialement,  qu'en  cas  d'exécu- 
tion par  un  propriétaire  du  curage  d'un'  cours  d'eau  au- 
devant  de  sa  propriété  pour  obéir  aux  injonctions  d'un 
arrêté  préfectoral,  l'Administration  ne  peut,  si  elle  estime, 
contrairement  aux  allégations  de  ce  propriétaire,  que  le 
curage  n'a  pas  été  poussé  jusqu'aux  vieux  bords,  le  faire 
exécuter  à  nouveau  aux  frais  de  celui-ci,  qu'après  l'avoir 
mis  en  demeure  de  justifier  de  ses  prétentions  à  la  propriété 
des  terrains  dont  elle  soutient  être  en  droit  d'ordonner  l'en- 
lèvement (Gons.  d'Et.  7  janv.  1864,  aff.  Javelot,  D.  P.  66. 
5.  148).  —  11  a  été  jugé,  d'ailleurs,  que,  dans  le  cas  où  un 
ancien  règlement  prescrit  aux  riverains  d'un  cours  d'eau 
non  navigable  d'exécuter  chaque  année  le  curage  à  une 
époque  déterminée  et  de  le  terminer  dans  un  certain  délai, 
faute  de  quoi  il  y  sera  procédé  d'office  à  leurs  frais, 
l'Administration  n'est  pas  tenue  de  les  mettre  chaque 
année  en  demeure  d'exécuter  cette  obligation  ;  et,  si  les 
travaux  ne  sont  pas  exécutés  avant  Texpiration  du  délai 
imparti,  elle  peut  les  faire  exécuter  d'office,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  l'arrêté  ordonnant  cette  mesure  soit 
porté  à  la  connaissance  des  intéressés  par  voie  de  publi- 
cation (Gons.  d'Et.  13  févr.  1885,  \  aff.  Lebreton,  et  aff. 
Pignat,  D.  P.  86.  3,  90).  Gette  solution  n'est  pas  en  con- 
tradiction avec  la  règle  suivant  laquelle  aucun  acte  admi- 
nistratif ne  peut  être  mis  à  exécution  à  rencontre  d'un 
particulier  sans  avoir  été  publié  ou  notifié.  Un  premier 
arrêté  préfectoral,  rappelant  les  prescriptions  de  l'ancien 
règlement,  avait  été  publié  régulièrement.  Le  second 
arrêté,  ordonnant  le  curage  d'office  après  l'expiration  du 
délai  pendant  lequel  les  riverains  auraient  pu  procéder 
eux-mêmes  à  cette  opération,  ne  constituait  à  leur  égard 
ni  une  injonction,  ni  un  acte  d'autorité  ;  c'était  \me  sim- 
ple instruction  donnée  par  le  préfet  à  ses  subordonnés 
à  l'effet  d'assurer  l'exécution  des  travaux  dont  le  soin 
incombait  désormais  à  TAdministration;  la  publication 
n'en  était  donc  pas  exigée.  —  Aux  termes  du  même  arrêt, 
l'Administration  peut  prescrire  l'achèvement  d'office  des 
travaux  non  terminés  à  l'expiration  du  délai  réglemen- 
taire, bien  que  les  riverains  aient  conunencé  à  les  effec- 
tuer dans  ce  délai.  Il  résulte  des  termes  mêmes  de  l'arrêt 
que  les  riverains  sont  rècevables  à  soutenir,  par  la  voie 
contentieuse,  que  les  travaux  exécutés  par  eux  étaient  suf- 
fisants pour  satisfaire  aux  exigences  du  règlement. 

193.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  mise  en  demeure  soit 
individuelle;  elle  résuite  suffisamment  de  la  publication 
de  l'arrôtô  par  voie  d'alfiches.  —  Jugé  que,  dans  le  cas 
ou  l'arrôtô  préfectoral  prescrivant  au  riverain  d'un  cours 
d'eau  non  navigable  d'en  opérer  le  curage  dans  un  délai 
déterminéj  a  été  affiché  et  publié,  et  où  un.  proprié- 
taire s'est  refusé  à  exécuter  le  curage,  l'Administration 
|>eut  régulièrement  faire  procéder  d'olfice  à  cette  opéra- 
tion et  réclamer  ensuite  à  ce  propriétaire  le  rembourse* 
ment  de  la  dépense  (Gons.  d'Et.  11  févr.  1887,  aff.  Beau, 
D.  P.  88.  3.  67).  —  Toutefois,  pour  que  cette  mise  en 
demeure  collective  soit  efficace,  il  semble  nécessaire  que  les 

(1)  —  (Germain.)— Napoléon,  etc. ;  —  Sur  la  question  de  savoir 
si  les  demandes  présentées  par  le  sieur  Lemoine-Hoger  devant  le 


termes  de  l'arrêté  soient  assez  précis  pour  qu'un  intéressé 
ne  puisse  avoir  de  doute  sur  la  volonté  de  1  Administration 
de  l'atteindre  personnellement.  On  peut  se  demander  si 
l'on  doit  considérer  cette  condition  comme  remplie  lors- 
que, comme  dans  l'espèce  précitée,  une  instruction  complète, 
et  notamment  une  enquête,  ont  été  reconnues  nécessaires 
pour  déterminer  quels  sont  les  cours  d'eau  auquels  s'appli- 
que l'arrêté  préfectoral. 

194.  Il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  dont  le  terrain  est 
riverain  d'un  cours  d'eau  est  tenu,  dans  l'intérêt  des  rive- 
rains inférieurs,  lorsqu'il  procède  à  un  curage  particulier 
le  long  de  sa  propriété,  a'opérer  d'amont  en  aval,  alors 
d'ailleurs  que  ce  mode,  exigé  par  la  nature  des  choses,  est 
indiqué  dans  un  titre  ancien  réglant  le  curage  des  cours 
d'eau  ;  que  l'infraction  faite  à  cette  règle  par  un  curage  d'aval 
en  amont,  dans  l'intention  condamnable  d'aggraver,  pour  le 
riverain  inférieur  (un  blanchisseur,  par  exemple),  les  incon- 
vénients du  curage,  tombe  sous  l'art.  15,  tit.  2,  de  la  loi  des 

28  sept.-6  oct.  1791,  oui  permet  de  frapper  de  dommages- 
intérêts  et  d'une  amende  d'un  chifiVe  au  plus  égal,  le  fait 
de  transmettre  volontairement  les  eaux  d'une  manière  nui- 
sible (Grim.rej.  11  mars  1854,aff.  Vavasseur,D.P.54. 1.  200), 

195.  Lorsque  le  curage  est  fait  par  l'Administration  aux 
frais  des  intéressés,  on  a  dit  au  Rép,  n^  228,  qu'il  doit  être 
pourvu  à  la  dépense  de  la  manière  prescrite  par  les  anciens 
règlements  ou  d'après  les  usages  locaux  ;  qu'en  l'absence 
d'anciens  règlements  et  d'usa£:es  locaux,  la  quotité  de  la 
contribution  de  chaque  impose  doit  être  toujours  relative 
au  degré  d'intérêt  qu'il  a  aux  travaux  (L.  14  fior.  an  11 ,  art.  2). 
Gette  doctrine  a  été  maintes  fois  consacrée  par  la  jurispru- 
dence. Il  a  été  jugé  notamment  en  ce  sens,  outre  les  arrêts 
du  conseil  d'£tat  des  i  2  juill.  1855  et  7  juin  1859,  cités  au  Rép. 
y^  Travaux  publics,  n°*  1063  et  1096  :  i^  que  la  contribution 
des  riverains  aux  frais  de  curage  doit  toujours  être  déter- 
minée par  leur  degré  d'intérêt  aux  travaux  à  effectuer;  que, 
par  suite,  ces  frais  ne  peuvent  pas  être  mis  en  totalité  a  la 
charge  d'un  usinier  dans  l'étendue  du  remous  produit  par 
la  retenue  du  barrage  de  son  usine,  sans  tenir  compte  de 
l'intérêt  que  les  autres  propriétaires  riverains  peuvent  avoir 
à  l'exécution  des  travaux  (Gons.  d'Et.  7  juin  1859  et  5  déc. 
1860,  aff.  Roussel,  D.  P.  61.  3.  33^;  —  2«  Que  le  proprié- 
taire non  riverain  d'un  cours  d'eau  et  n'y  ayant  aucun 
accès  ne  peut  être  compris  parmi  les  personnes  passibles 
d'une  taxe  pour  participation  aux  frais  du  curage  de  ce 
cours  d'eau,  s'il  n'y  est  astreint  par  un  ancien  règlement 
ou  usage  local,  ou  encore  par  un  règlement  d'administrao 
tion  publique  ayant  dérogé  aux  anciens  règlements  ou 
usages  locaux,  le  cours  (feau  n'étant  pas  sujet  à  débor- 
der, ce  propriétaire  n'a  aucun  intérêt  au  curage  (Gons.  d'£t. 

29  déc.  1859,  aff.  Mouchet,  D.  P.  62.  5.  121)  ;  —  3<»  Que,  dans 
le  cas  où  l'Administration  juge  à  propos  de  prendre  des 
dispositions  nouvelles  pour  le  curage  d'une  rivière  non  navi- 
gable, ces  dispositions  doivent  être  conçues  de  manière 
que  la  contribution  de  chaque  imposé  soit  toujours  en  rap- 
port avec  le  degré  d'intérêt  qu'il  aura  dans  les  travaux  à 


exécuter  ;  que,  par  suite,  il  y  a  excès  de  pouvoirs  .dans 
l'currété  par  lequel  ce  préfet  impose,  d'une  manière  générale, 
à  un  usinier  l'obligation  de  curer,  dans  toute  l'étendue  du 
remous  de  son  usine,  la  rivière  non  navigable  qui  lui  four- 
nit sa  force  motrice,  sans  qu'il  ait  été  établi  préalablement 
qu'aucim  autre  riverain  n'a  intérêt  à  l'exécution  des  travaux, 
et  bien  qu'il  soit  allégué  par  l'usinier  que.  d'après  l'usage 
ancien,  il  ne  faisait  ce  curage  que  sur  une  étendue  moindre 
(Gons.  d'£t.  24  févr.  1865,  att*.  Oamay,  D.  P.  68.  5.  156. 
Y.  aussi  Gons.  d'Ët.  13  juill.  1883,  aff.  Yasse,  D.  P.  85.  3. 
35)  ;  —  4®  Que  le  préfet  ne  peut  faire  une  répartition  des  frais 
du  curage  d'un  cours  d'eau  non  navigable  contraire  aux 
anciens  règlements  ou  usages  locaux,  en  se  basant  sur  ime 
convention  privée  intervenue  entre  les  intéressés  relative- 
ment à  cette  répartition,  alors  surtout  que  le  sens  et  la  vali- 
dité de  la  convention  sont  contestés;  que  cette  convention 
ne  peut  être  appréciée  que  par  les  tnbunaux  ordinaires, 
et  que  le  conseil  de  préfecture,  sans  en  tenir  compte,  doit 
décharger  de  la  taxe  les  réclamants  (Gons.  d'Ët.  19  mars 
1868)  (1);  —  5«  Qu'en  l'absence  d'ancien  règlement  ou 

conseil  de  préfecture  étaient  rècevables  :...—  En  ce  qui  concerne  les 
frais  du  curage  effectué  en  1862  : ...  —  Au  fond  :  —  Considérant 
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d*u8aee  local,  il  n'appartient  pas  au  préfet  de  mettre  les 
frais  au  curage  d'un  cours  d'eau  à  la  charge  des  riverains, 
à  Texclusion  des  usiniers  (Cens.  d'Et.  24  nov.  i876,  aff. 
Villedary,  D.  P.  77.  3.  35  ;  Ducrocq,  op.  cit,,  t.  2,  n»  994)  ; 

—  6°  Qu'un  propriétaire  qui  a  supprimé  une  usine  lui  appar- 
tenant sur  un  cours  d'eau  non  navigable  et  les  ouvrages  des- 
tinés à  utiliser  la  force  motrice,  ne  peut  plus  être  tenu  de 
contribuer  aux  dépenses  de  curage  en  qualité  d'usinier  (Gons. 
d'Et-  23  juin.  1886,  aff.  Nau,  D.  P.  88.  3.  6).  La  taxe  doit, 
au  contraire,  être  maintenue,  lorsque  le  propriétaire,  en  ces- 
sant d'exploiter  son  usine,  en  conserve  tous  les  ouvrages, 
de  telle  sorte  que  la  force  motrice  reste  à  sa  disposition. 

—  Mais  il  a  été  jugé  qu'un  propriétaire  qui  a  conservé  à  sa 
disposition  une  force  motrice  utilisable  ne  peut  se  pré- 
valoir de  ce  qu  actuellement  il  n'utilise  p£is  cette  force  pour 
obtenir  décharge  de  la  taxe  à  laquelle  il  a  été  imposé  pour 
sa  part  contributive  dans  les  dépenses  d'entretien  et  d'amé- 
lioration du  cours  d'eau  mises,  par  un  règlement  local,  à 
la  charge  des  usiniers  proportionnellement  à  la  force  motrice 
de  chaque  usine  (Cons.  d'Et.  25  avr.  4879,  aff.  Maurel.D.  P. 
79.  3.  9i.  y.  aussi  Gons.  d'Et.  28  juin  1878,  aff.  Le  Rat  de 
Magnitot,  D.P.  78.  3,  91). 

196.  La  loi  du  14  flor.  an  11  a  fait  delà  charge  du  curage 
une  obligation  corrélative  aux  avantages  directs  que  procure 
la  contiguïté  du  cours  d'eau  par  les  facilités  qui  en  résultent 
pour  l'agriculture  ou  l'industrie.  Les  seules  personnes  qui 
sont  appelées  à  jouir  de  ces  avantages  sont  les  riverains  et  les 
usiniers  établis  sur  le  cours  d'eau.  On  ne  saurait  notamment 
imposer  les  propriétaires  non  riverains,  s'ils  n'ont  qu'un  inté- 
rêt indirect  plus  ou  moins  appréciable  au  curage,  et,  par 
exemple,  parce  que  cette  opération  doit  assainir  la  localité  où 
ils  habitent.  Gonformément  à  cette  règle,  il  a  été  jugé: 
1«  qu'une  commune,  qui  possède  des  propriétés  riveraines 
d'un  cours  d'eau  non  navigable,  peut  et  doit  être  assujettie 
de  ce  chef  à  supporter  sa  part  des  frais  du  curage  de  ce 
cours  d'eau  ;  mais  qu'elle  ne  peut  être  frappée  d'une  autre 
cotisation  à  raison  de  l'avantage  qu'elle  retirerait  de  ce 
curage  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  alors  surtout 
que  les  usages  locaux  n'imposent  cette  charge  qu'aux  pro- 
priétaires riverains  (Gons.  d  Et.  5  mars  1863,  aff.  Syndicat  de 
l'Yvrette,  D.  P.  63.  3.  17);  —  2»  Que,  lorsqu'il  n^^existe  pas 
d'anciens  usages  mettant  les  frais  de  curage  d'un  cours 
d'eau  à  la  charge  exclusive  des  riverains,  l'Administra- 
tion est  en  droit  d'imposer  les  usiniers  proportionnellement 
à  leur  degré  d'intérêt  dans  les  travaux  de  curage  (Gons. 
d'Et.  24  nov.  1882,  aff.  Boyenval,  D.  P.  84.  3.  44.  V.  aussi 
Gons.  d'Et.  29  déc.  1859,  cité  suprà,  n^  195). 

197.  Le  propriétaire  auquel  on  veut  imposer  l'obligation 
de  contribuer  au  curage  peut,  pour  échapper  à  cette  obli- 
gation, contester  sa  qualité  de  riverain  ;  une  pareille  con- 
testation soulèverait  une  question  préjudicielle  de  propriété, 
dont  la  connaissance  échapperait  au  conseil  de  préfecture 
(Cens.  d'Et.  19  janv.  1877,  aff.  Michaux,  D.  P.  77.  3.  39;. 
On  ne  saurait  attribuer  le  même  effet  au  moyen  tiré  de  ce 
que  le  contribuable  n'aurait  pas  la  mitoyenneté  du  cours 
a'eau  :  un  tel  moyen  serait  non  recevable  et  ne  saurait  don- 
ner lieu  à  une  question  préjudicielle,  puisque  les  cours  d'eau 
non  navigables,  d'après  la  doctrine  qui  a  prévalu,  ne  sont 

3ue  notre  décret  du  25  mars  1852  n*a  conféré  aux  préfets  le  droit 
e  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  curage  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  qu'autant  que  ces  mesures 
sont  conformes  aux  anciens  règlements  ou  usages  locaux  ;  que, 
d'ailleurs,  l'ordonnance  royale  ci-dessus  visée  du  16  nov.  1834,  en 
autorisant  le  maintien  de  rusine  qui  appartient  actuellement  aux 
sieurs  Germain,  porte  que  les  h'ais  de  curage  de  la  dérivation  sur 
laquelle  elle  est  située  et  du  Ut  principal  du  Noireau  jusqu'au  pont 
Erembourg  seront  supportés  par  les  intéressés  dans  les  propor- 
tions fixées  par  le  préiet  qui  devra  se  conformer  aux  règles  suivies 
dans  le  département  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction 
et  notamment  de  l'art.  14  de  l'arrêté  préfectoral  du  8  germ.  an  10 
et  de  l'art.  3  de  Tarrêté  du  26  juill.  1851  ci-dessus  visés  que  les 
anciens  usages  en  vigueur  dans  le  département  du  Calvados 
mettaient  le  curage  des  rivières  à  la  charee  des  propriétaires  des 
moulins  ou  usines  dans  les  chaussées  ou  écluses  et  des  riverains 
le  long  de  leurs  propriétés  ;  que  conformément  à  cet  usage,  les 
sieurs  Germain  et  leurs  auteurs  ont  été  mis  en  demeure  de  curer 
le  bief  de  lours  usines  par  dos  ar rôles  en  dale  des  6  nov.  1839, 
30  sept.  1841  et  20  janv.  1853,  sans  que  jamais  jusqu'en  1858, 
le  sieur  Lemolne,  dont  l'usine  est  située  en  amont  du  pontErem* 


pas  susceptibles  d'appropriation  privée  (Cons.  d'Et.  11  juill. 
1879,  aff.  Emmery,  D.  P.  80.  3.  17). 

198.  H  a  été  jugé  que,  dans  le  calcul  de  la  taxe  imijosée 
à  un  riverain  pour  sa  part  contributive  dans  les  frais  de 
curage  d'un  cours  d'eau  non  navigable,  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  des  travaux  supplémentaires  exigés  par  les  dégrada- 
tions et  entraves  résultant  de  son  fait,  lors  de  l'exécution  des 
travaux  le  long  de  sa  propriété  (Gons.  d'Et.  1"  déc.  188Î, 
aff.  Reynaud,  D.  P.  84.  5.  174).  Jugé  aussi  que,  lorsqu'un 
des  associés  a  refusé  d'exécuter,  dans  les  conditions  régu- 
lièrement prescrites,  les  ouvrages  de  curage  qui  lui  étaient 
imposés  pour  sa  part  dans  les  travaux,  il  est  tenu  de  rem- 
bourser tant  le  prix  desdits  ouvrages  effectués  en  réçie  que 
les  frais  accessoires  auxquels  a  donné  lieu  sa  résistance 
(Gons.  d'Et.  14  mai  1870,  aff.  Gromand,   D.  P.  71.  3.107). 

199.  On  entend  par  anciens  règlements  ou  ruaqti 
locaux  :  les  arrêtés  du  conseil  ;  les  arrêts  de  règlement  des 

Sarlements  ou  maîtrises,  les  ordonnances  des  assemblées 
'Etat  ou  des  intendants,  les  dispositions  des  coutumes 
locales,  les  décrets  et  même  les  arrêtés  préfectoraux  anté- 
rieurs à  la  promjilgation  de  la  loi  du  14  flor.  an  11  [Rêp. 
n«  243;  Lcscuyer,  op.  «*<.,  p.  343;  Dufour,  t.  5,  n«  89). 
Il  a  été  juçé  :  1*  qu'un  arrêté  préfectoral  peut,  pour  mettre 
le  curage  a  la  charge  des  riverains  chacun  au  droit  soi,  se 
fonder  sur  un  usage  suivi  dans  tout  le  département  et  non 
spécial  au  ruisseau  dont  le  curage  est  ordonné,  lorsque  cet 
usage  a  été  reconnu  par  une  commission  nommée  à  cet 
effet,  et  qu'on  ne  produit  aucun  document  de  nature  i 
infirmer  le  travail  de  cette  commission  (Gons.  d'Et.  9  déc. 
1864,  supràf  n«  181)  ;  —  2o  Que,  lorsqu'il  résulte  de 
l'instruction,  et  notamment  des  ordonnances  du  maître 
particulier  des  eaux  et  forêts  du  bailliage,  concernant  le 
curage  d'un  cours  d'eau  non  navigable,  que  l'usage  est 
de  faire  supporter  les  frais  de  curage  par  les  propriétaires 
riverains  proportionnellement  aux  longueurs  de  leur»  riTe», 
le  préfet  doit  se  conformer  à  cet  usage  (Gons.  d'Et 
1"  mars  1866,  aff.  Berger,  Rec.  Cons.  d'Btat,  p.  197);  - 
3°  Que  le  curage  des  cours  d'eau  non  navigaoles  doit  se 
faire  de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  réglemente 
ou  d'après  les  usages  locaux,  quand  il  n'y  a  pas  été 
dérogé  par  un  règlement  d'administration  publique;  mais 
que  l'arrêté  préfectoral  antérieur  à  la  loi  du  14  flor. 
an  11,  qui  a  pourvu  d'une  façon  générale  au  curage  des 
cours  d'eau  du  département  ne  peut  être  considéré  comme 
ayant  abrogé  les  anciens  règlements  spéciaux  à  une 
rivière  (Gons.  d'Et.  31  juill.  1874,  aff.  Lepoissonnier,  D.  P. 
75.  3.  54).  Dans  l'espèce,  l'arrêté  du  préfet  mettait  le 
curage  des  rivières  du  département  à  la  charge  des  proprié- 
taires de  moulins  et  des  riverains.  Le  conseil  d'Etat,  inter^ 
prêtant  cet  arrêté,  a  décidé  qu'il  n'avait  pour  but  ni  pour 
effet  de  modifier  les  anciens  usages  qm  imposaient  aux 
seuls  propriétaires  des  moulins  et  usines  le  curage  de  l'un 
dos  cours  d'eau  du  département.  En  basant  sa  décision 
uniquement  en  fait  sur  la  portée  de  l'arrêté,  sur  son  but, 
et  non  en  droit,  sur  les  effets  juridiques  de  ces  actes  admi- 
nistratifs, le  conseil  d'Etat  a  reconnu  implicitement  que  les 
arrêtés  préfectoraux  antérieurs  à  la  loi  du  14  flor.  an  11  ont 
la  force  des  règlements  anciens  et  peuvent,  en  certains  cas, 

bourg  et  qui  n'est  pas  riverain  du  cours  d'eau  en  aval  de  ce  pont, 
ait  été  appelé  à  contribuer  à  la  dépense  ;  gue  le  préfet  ne  pou- 
vait se  prévaloir  d*un  engagement  qui  aurait  été  contracté  par  le 
sieur  Lemoine  dans  l'acte  ci-dessus  visé  du  10  sept.  1835,  et  dont 
le  sens  et  la  validité  sont  contestés  pour  décider  qu'à  l'avenir  le 
tiers  des  frais  de  curage  dudit  bief  serait  à  la  charge  da  sieor 
Lemoine-Roger  ;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  devait,  en  se 
fondamt  sur  ce  motif,  accorder  décharge  au  sieur  Lemoine-Ropr 
des  sommes  auxquelles  il  avait  été  imposé  pour  sa  part  conthoQ- 
tive  dans  lesdits  frais  ;  mais  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  d'appré- 
cier Tacte  du  10  sept.  1835,  dont  les  tribunaux  seuls  étaient  oom- 
péients  pour  déterminer  le  sens  et  la  valeur;  qu'ainsi  c'est  à  tort 
qu'il  a  déclaré  que  ledit  acte  n'avait  aucun  caractère  obli- 
gatoire:... 

Art.  1«'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Calvados,  en  date  du  24  nov.  18è5,  est  réformé  en  tant  qn'il  t 
apprécié  la  valeur  de   l'acte  du  10  sept.  1835.  —  Art  2.  Le  sur- 

Elus  des  conclusions  des  sieurs  Germain  et  les  conclusions  du  sieor 
emoine-Roger  à  fin  de  dépens  sont  rejetés. 
Du  19  mars  1868. -Cons.  d'Et.-MM.  de  Baulny,  rap.-Aucoc, 
concl.-Uamot,  av. 
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abroger  les  règlements  antérieurs  ou  les  usages.  L'arrêt  du 
31  juin.  1874  ne  fait  donc  que  confirmer  la  doctrine  consa- 
crée par  la  décision  du  i«'  juill.  1840  (Bép.  n«  243).  —  Juçé 
encore  que,  lorsqu'aux  termes  d'un  ancien  règlement  du 
29  vent  an  9,  les  propriétaires  ou  fermiers  de  moulins  sont 
tenus  d'effectuer  te  curage,  sur  une  étendue  déterminée 
(400  mètres  en  amont  et  200  mètres  en  aval  de  leurs  mou- 
lins), que  les  dispositions  de  ce  règlement  n'ont  été  modifiées 
par  aucun  règlement  d'administration  publique  et  qu'il  n'est 
pas  justifié  d'un  ancien  usage  antérieur  à  la  loi  du  14  flor. 
an  41,  ces  usiniers  ne  peuvent  être  astreints  au  curage  en 
dehors  des  limites  fixées  par  l'ancien  règlement  (Cens.  d'Et. 
5  avr.  1878)  (1)  ;  —  Qu'il  doit  être  pourvu  au  curage  des 
cours  d'eau  non  navigables  de  la  manière  prescrite  par  les 
anciens  règlements  et  qu'il  ne  peut  être  pris  de  dispositions 
nouvelles  que  par  un  règlement  d'administration  publique, 
de  simples  ari^&tés  préfectoraux  ne  pouvant  modifier  les 
anciens  usages  (Gons.  d'Et.  16  mai  1884  (2).  Y.  dans  le 
môme  sens  :  Gons.  d'Et.  22  déc.  1882,  aff.  d'Herbigny,  Rec, 
Cons.  éCEtaty  p.  1069.  Gomp.  suprà,  n»  180). 

/200.  Si  les  riverains  contestent  l'existence  de  l'usage 
invoqué  par  l'Administration,  ils  doivent  se  pourvoir  devant 
le  conseil  de  préfecture  à  oui  il  appartient  de  vérifier 
si  l'usage  existe  réellement  (V.  Rép.  v®  Voirie  par  lerrcy 
n«  1631  ;  Gons.  d'Et.  8  août  1865,  aff.  Delalain,  D.  P.  66. 
3.  28).  —  Il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  où  un  arrêté  préfec- 
toral, conforme  à  une  délibération  du  conseil  général,  a 
reconnu  l'existence  dans  le  département  d'un  ancien  usage 
relatif  au  curage  des  cours  d'eau  non  navigables,  c'est  au 
particulier  oui  demande  décharge  de  la  taxe  à  laquelle  il  a 
été  imposé  a  démontrer  que  cet  ancien  usage  n'existait  pas, 
en  ce  qui  concernait  le  cours  d'eau  dont  il  est  riverain 
(Gons.  d^Et.  5  déc.  1879,  aff.  Montier,  D.  P.  80.  3.  67).  En 
raison  des  garanties  d'instruction  complète  et  impartiale  que 
présente  un  arrêté  pris  après  délibération  du  conseil  général, 
le  conseil  d'Etat  a  décidé  qu'il  y  a,  sinon  en  droit  strict,  du 
moins  en  fait,  la  présomption  que  l'usage  ainsi  constaté 
existe  réellement.  Il  n'a  pas  voulu  qu'une  simple  dénégation 
suffît  pour  obliger  l'Administration  à  recommencer  1  étude 
de  la  question  devant  la  juridiction  contentieuse.  11  en 
serait  autrement  si  le  riverain  apportait  des  preuves  sérieuses 
à  l'appui  de  sa  prétention.  —  Le  conseil  de  préfecture  est 
aussi  compétent,  en  vertu  de  la  loi  du  4  fior.  an  11,  pour 

(1)  (Veuve  Rouzé.)  —  Lk  conskil  d'Etat;  —  Vu  la  loi  du  14  flor. 
an  11;  —  Vu  l'arrêté  du  préfet  de  TOise,  du  9  therm.  an  il, 
relatif  au  curage  des  canaux  et  rivières  non  navigables,  ledit 
arrêté  visant  un  précédent  arrêté  du  préfet  de  l'Oise,  du  29  vent. 
an  9;  —  Considérant  que,  aux  termes  de  l'art.  !•'  delà  loi  du 
14  flor.  an  11,  il  doit  être  pourvu  au  curage  des  canaux  et  cours 
d*eau  non  navigables  de  la  manière  prescrite  par  les  anciens 
règlements  ou  d  après  les  usages  locaux,  et  qu'il  ne  peut  être  pris 
de  dispositions  nouvelles,  aux  termes  de  l'art.  2  de  la  même  loi, 
que  par  un  règlement  d'administration  publique;  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  Tinstruction  que,  aux  termes  d'un  ancien  retie- 
nnent du  29  vent,  an  9,  dont  les  dispositions  sont  reproduites 
dans  l'arrêté  du  préfet  de  l'Oise  du  9  tberm.  an  il,  le  curage 
des  cours  d'eau  non  navigables  du  département  de  l'Oise  était  à 
la  charge  des  propriétaires  ou  fermiers  de  moulins  sur  une  étendue 
de  400  mètres  en  amont  et  200  mètres  en  aval  de  leurs  moulins; 

3ue  ces  dispositions  n'ont  été  modifiées  par  aucun  règlement 
'administration  publicjpe,  et  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  existé, 
spécialement  pour  la  rivière  de  la  Divette,  ua  ancien  usage  anté- 
rieur à.  la  loi  du  14  ûor.  an  11,  d'après  lequel  les  frais  de  curage 
auraient  été  à  la  charge  exclusive  des  usiniers;  que,  dès  lors,  le 
sieur  Rouzé  était  fondé  à  soutenir,  nonobstant  l'arrêté  du  préfet 
du  28  mars  1873,  qu'il  n'était  astreint  au  curage  que  sur  une 
étendue  de  400  mètres  en  amont  et  200  mètres  en  aval  de  son 
moulin;  qu'il  est  reconnu  par  l'Administration  qu'il  a  effectué  le 
curage  dans  ces  limites  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu 
d'accorder  à  la  dame  Rouzé  décharge  de  la  taxe  de  362  rr.  67  cent... 
(Arrêté  annulé). 

Du  5  avr.  1878.-Con8.  d'Et.-MM.  Le  Vavasseur  de  Précourt, 
rap.-Laferrière,  concl.-Valabrègue,  av. 

(2)  (Defourdrinoy  et  autres.)  —  Le  conseil  d'Etat;...  —  Vu  la 
loi  du  14  flor.  an  11;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art,  l»»" 
de  la  loi  du  14  flor.  an  li,  il  doit  être  pourvu  au  curage  des 
canaux  et  cours  d'eau  non  navigables  de  la  manière  prescrite 
par  les  anciens  règlements  et  qu  il  ne  peut  être  pris  de  disposi- 
tions nouvelles  aux  termes  de  l'art.  2  de  la  même  loi,  que  par 
un  règlement  d'administration  publique; 


statuer  sur  une  réclamation  de  propriétaires  qui  soutiennent 
que  les  taxes  à  eux  imposées  en  exécution  des  arrêtés  pré- 
fectoraux ont  été  établies  contrairement  aux  anciens  règle- 
ments ou  usages  locaux  (Gons.  d'Et.  17  août  1866)  (3). 

SOI.  Les  anciens  règlements  ou  les  usages  locaux 
cessent  d'être  applicables  dès  qu'ils  ont  été  abrogés  et  rem- 
placés par  un  usage  contraire  ou  un  nouveau  règlement  (Rép. 
n°  232).  —  Jugé  que,  lorsqu'un  décret  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique  a  modifié  les 
anciens  usages  relatifs  au  curage  d'un  cours  d'eau  non 
navigable,  il  ne  peut  plus  être  procédé  à  la  répartition  des 
dépenses  conformément  à  ces  anciens  usages,  alors  même 
que  les  mesures  nécessaires  pour  la  mise  à  exécution  du 
nouveau  règlement  n'ont  jamais  été  prises  par  l'Adminis- 
tration (Gons.  d'Et.  8  juill.  1881,  aff.  Commune  de  Breuil- 
le-Vert  et  de  Breuil-le-Sec  et  consorts,  D.  P.  82.  3.  118). 
L'abrogation  des  anciens  usages  est  un  fait  irrévocable  et 
dont  les  effets  légaux  ne  peuvent  évidemment  être  suspen- 
dus ou  annulés  par  la  négligence  de  Fadministration  locale 
à  mettre  en  vigueur  le  règlement  nouveau. 

20^.  Dans  une  localité  où  les  dépenses  du  curage  d'un 
cours  d'eau  sont  mises  par  uu  arrêté  préfectoral  à  la  charge 
des  propriétaires  des  terrains  riverains  ou  non  riverains  et 
des  usines  intéressés  à  l'.opération,  «  sauf  tous  droits  ou 
servitudes  contraires  »,  aucune  contribution  ne  peut  être 
imposée  à  celui  qui  n'est  que  fermier  de  l'un  de  ces  terrains 
ou  de  l'une  de  ces  usines,  à  moins  qu'il  n'existe  un  usage 
local  autorisant  cette  imposition  (Gons.  d'Et.  12  mars  1863, 
aff.  Cellard,  D.  P.  65.  3.  93).  La  taxe  de  curage  comme 
l'impôt  foncier,  est,  avant  tout,  une  charge  de  la  propriété, 
car  elle  se  rapporte  à  un  avantage  attaché  au  fonds  lui- 
môme;  le  fermier  peut  tout  au  plus  être  tenu  d'en  faire 
l'avance. 

203.  La  loi  du  14  flor.  an  11  laissait  au  préfet  le  droit  do 
réunir  les  intéressés,  môme  sans  leur  consentement,  en 
association  syndicale  forcée,  aûn  d'assurer  le  curage  des 
cours  d'eau  non  navigables.  La  loi  de  1865  organise  deux 
sortes  d'association  syndicales  :  les  associations  libres  et  les 
associations  autorisées.  Les  travaux  de  curage  sont  compris 
au  nombre  des  travaux  qui  peuvent,  sur  la  demande  d'une 
majorité  fixée  par  l'art.  12  de  la  loi,  devenir  l'objet  d'une 
association  autorisée  (L.  21  juin  1865,  art.  1«'.  §  2  et  9).  De 
plus,  l'art.  26  permet  à  l'Administration,  &  défaut  de  forma- 

Con sidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'aux  termes  du 
règlement  du  27  fruct.  an  10,  antérieur  à  la  loi  du  14  flor.  an  11, 
et  maintenu  par  elle,  le  curaee  des  cours  d*eau  non  navigables 
du  département  de  la  Somme  était  à  la  charge  des  propriSaires 
de  moulins  ou  usines  sur  une  étendue  de  100  mètres  au -dessus 
du  point  où  se  fait  seutir  le  refoulement  Qu'ils  occasionnent  et, 
pour  les  autres  parties,  devait  être  supporte  par  les  propriétaires 
riverains;  que  ces  dispositions  n'ont  été  modifiées  par  aucun 
règlement  d'administration  publique;  que,  dès  lors,  les  sieurs 
Defourdrinoy  et  consorts  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que  les 
frais  du  curage  du  Saint-Landon  le  long  de  leur  propriété  devaient 
être  mis  à  la  charge  du  propriétaire  du  moulin  au-dessus  de 
leurs  fonds...  (Rejet). 

Du  16  mai  i884.-Cons.  d'Et.-MM.  Tardit,  rap.-Marguerie,  concl. 

(3)  (Riverains  du  Petil-Odon.)  —  Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  loi  du 
14  flor.  an  H  ;  —  Vu  le  décret  du  25  mars  1852;  —  Sur  le  moyen 
tiré  de  ce  que  les  taxes  auxquelles  les  requérants  ont  été  imposés, 
en  exécution  des  arrêtés  précités,  auraient  été  établies  contraire- 
ment aux  anciens  règlements  et  usages  locaux,  et  ne  seraient  pas 
proportionnées  au  degré  d'intérêt  qu'ils  ont  dans  les  travaux  de 
curage  et  d'entretien  du  Petit-Ouon  :  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  14  flor.  an  U,  c'est  aux  conseils  de  préfecture 

au'il  appartient  de  statuer  sur  les  demandes  en  décharge  des- 
ites  taxes  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  par  son  arrêté  du 
7  févr.  1862,  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Calva- 
dos s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  les  demandes  en 
décharge  qui  lui  ont  été  présentées  par  les  requérants;  et  que 
les  arrêtés  précités  du  préfet  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  ce 
conseil  examine  la  question  de  savoir  si  les  taxes  qui  leur  ont 
été  imposées  ont  été  établies  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  14  flor.  an  11  : 

Art.  1<^'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Caivados  est 
annulé.  —  Art.  2.  Le  surplus  des  conclusions  des  requêtes  des 
sieurs  Donnet  et  consorts,  de  Donnechose  et  consorts,  Lecomu  et 
consorts,  est  rejeté. 

Du  17  août  1866.-Cons.  d'Et.-MM.  Aubernon,  rap.-L'Hopital, 
concl. -Choppin,  av. 
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tion  d'associations  libres  on  autorisées,  de  créer,  sinon  des 
associations  syndicales,  du  moins  des  syndicats  forcés,  pour 
rexécution  des  travaux  d'endiguement,  de  curage  et  de 
dessèchement  de  marais.  La  loi  nouvelle,  dit  la  circulaire 
ministérielle  du  12  août  1865  (D.  P.  65. 4. 86-88,  note  30),  a  eu 
pour  but  et  aura,  on  peut  l'espérer,  pour  effet  d'encourager 
l'initiative  individuelle  des  propriétaires,  de  provoquer  Tesprit 
d'association  et  de  faciliter  ainsi  Texécution  des  travaux  d'amé- 
lioration agricole  ;  mais  elle  n'a  pas  entendu  enlever  au  Gou- 
vernement les  pouvoirs  dont  il  est  investi  par  la  législation 
actuelle,  à  TefTet  d'assurer,  après  que  l'utilité  en  a  été  régu- 
lièrement constatée,  l'exécution  par  les  propriétaires  intéres- 
sés de  travaux  qui,  a  raison  de  leur  nature  spéciale,  touchent 
directement  à  la  sécurité  ou  à  la  salubrité  publique.  Tels  sont 
ceux  concernant  le  curage,  le  dessèchement  des  marais,  et 

gui,  par  ce  motif,  sont  soumis  à  des  règles  particulières.  Le 
ouvemement  peut  donc  prescrire  d'ofQce  Texécution  de 
travaux  d'endiguement  ou  de  curage,  et  prononcer  la  con- 
cession d'un  dessèchement  de  marais,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  lois  de  1807  et  de  Tan  11  ;  mais  Texercice 
de  ce  droit  exige  toujours,  sauf  pour  les  curages  opérés  con- 
formément aux  anciens  règlements  ou  aux  usages  locaux, 
l'intervention  d'un  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat,  et  ce 
n'est  qu'en  présence  d'un  intérêt  public  incontestable  que 
rAdministration  se  déterminera  à  imposer  à  des  propriétai- 
res l'exécution  de  travaux  dont  ils  auraient  refusé  de  recon- 
naître rutUité  »  (V.  Block,  op.  cit.  v«  Syndicats;  Ducrocq, 
(yp.  cit.f  t.  2,  n*"  995  et  suiv.;  suprà,  v^  Associalions  syndi- 
cales), —  Il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une  association  syndicale 
a  été  autorisée  par  le  préfet,  conformément  à  l'art.  12  de  la 
loi  du  21  juin  1»65,  les  membres  de  la  minorité  ne  peuvent 
se  prévaloir  de  leur  défaut  d'adhésion  pour  se  soustraire  aux 
charçes  de  l'association  (Gons.  d'Et.  14  mai  1870,  aff.  Gro- 
mand,  D.  P.  71.  3.  107).  Cette  solution  ne  pouvait  faire 
difficulté,  puisque,  dès  que  l'association  a  été  consentie  par 
la  majorité  et  régulièrement  autorisée,  les  propriétaires  inté- 
ressés en  font  légalement  partie;  ils  peuvent  seulement,  aux 
termes  de  l'art.  13  de  la  loi  de  1865,  déférer  l'arrêté  qui 
autorise  l'association  au  ministre  des  travaux  publics  ;  et  il 
est  statué  sur  le  recours  par  un  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat. 

204.  On  a  dit  au  Rép.  n^  235  que  les  riverains  doivent 
souffrir  soit  le  passage  des  ouvriers  préposés  au  curage,  soit 
le  dépôt  momentané  des  terres  provenant  du  curage.  «  Tout 
riverain,  dit  M.  Lescuyer,  op.  cit.,  p.  340,  doit  supporter 
le  jet  des  produits  du  curage  sur  sa  berge,  de  môme  qu'il 
doit  un  libre  passage  aux  ouvriers  chargés  de  ce  travail. 
Cest  là  une  servitude  résultant  de  la  situation  des  lieux, 
comme  l'obligation  du  curage,  c'est-à-dire  l'obligation  d'as- 
surer le  libre'  cours  des  eaux,  est  une  conséquence  de  la 
servitude  naturelle  consacrée  par  Tart.  640  c.  civ.  »  Il  a  été 
jugé  qu'ime  association  synaicale  n'était  pas  obligée  de 
prendre  les  produits  du  curage  à  sa  charge,  les  propriétaires 
riverains  devant  les  recevoir  sur  leur  berge  (Cons.  d'Et. 
27  juin  1867  (1).  V.  aussi  Cons.  d'Et.  26  févr.  1867,  aff.  Vern, 
Eec.  Cons.  d*Etat,  p.  213).  —  Là  se  bornent  les  charges  que 
les  riverains  sont  appelés  à  supporter.  Ainsi  l'Administra- 
tion, notamment,  ne  saurait  leur  imposer  une  servitude  de 
jassage  pour  faciliter  la  surveillance  du  garde-rivière  et 
'interdiction  de  planter  ou  de  bâtir  (Cons.  d'Et.  15  déc. 
1853,  aff.  Biennais,  D.  P.  54.  3.  25). 

205.  Les  vases  et  déblais  appartiennent,  en  principe,  au 
propriétaire  riverain,  à  qui  incombe  l'obligation  du  curage, 
«  Mais,  dit  M.  Dufour,  t.  5,  n^  109,  dans  le  cas  où  cette 
obligation  est  mise  à  la  charge  des  usiniers,  à  raison  de 
l'influence  du  barrage  sur  l'encombrement  du  cours  d'eau, 

(1)  (Commission  syndicale  do  l'Osmc.)  —  Napoléon,  etc.; 
—  Considérant  que  le  sieur  Robert  reconnaît  qu'en  l'absence 
d'une  commission  syndicale,  il  serait  tenu  de  curer  la  rivière  au 
droit  de  sa  propriété,  et  de  recevoir  sur  son  terrain  les  déblais 
qui  pourraient  en  provenir,  sans  distinction  entre  les  vases  et  les 
j^raviers;  qu'il  s'agit,  dès  lors,  de  rechercher  si,  comme  le  sou- 
tien le  sieur  Robert,  le  syndicat  a  entendu  prendre  à  sa  charge 
l'enlèvement  de  ces  déblais;  que  l'art.  16  de  l'arrêté  réglementaire 
du  syndicat  de  la  rivière  de  rOsme  dispose  que  les  vases,  déblais 
et  matières  quelconques  provenant  du  curage  opéré  dans  la  moitié 
de  la  largeur  du  lit,  seront  jetés  sur  la  rive  du  môme  côté,  et 
que  les  riverains  seront  tenus  d'enlever  ces  matières  dès  qu'elles 
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il  faut  leur  attribuer  la  propriété  des  vases,  soit  parce 
(TU'ils  sont  censés  avoir  prodmt  les  matières  qui  proviennent 
du  curage,  soit  parce  que  les  propriétaires  riverains  ne  peu- 
vent pas  être  admis  à  revendicfuer  les  avantages  d'une  situa- 
tion dont  ils  repoussent  les  inconvénients  »  (V.  aussi  De« 
molombe,  Distinction  des  biens,  t.  2,  n»  152).  —  Il  a  été 
jugé  que  la  loi  du  14flor.  an  11,  en  mettant  à  la  charge  des 
riverains  le  curage  et  l'entretien  des  cours  d'eau,  leur  attri- 
bue virtuellement  le  produit  de  ce  curage  et  leur  a  conféré 
le  droit  exclusif  d'en  extraire  le  limon,  les  sables  et  les 
graviers  (Req.  20  févr.  1888,  aff.  Russe,  D.  P.  88.  i. 
262). 

Si  les  produits  ne  peuvent  être  utilisés  par  les  proprié- 
taires riverains,  ou  si  leur  séjour  sur  les  berges  peut  noire 
à  la  salubrité  publique,  ce  qui  arriverait  ouana  le  cours 
d'eau  traverse  une  ville,  l'acte  qui  prescrit  le  curage  peut 
contenir  une  disposition  par  laquelle  les  produits  du  curage 
devront  être  transportés  dans  un  endroit  choisi  par  l'Âdnii- 
nistration  ou  vendus  pour  arriver  en  déduction  des  dépen- 
ses {Rép.  n«  234), 

206.  Les  dépenses  occasionnées  par  im  curage  compren- 
nent :  1®  les  travaux  de  curage  proprement  dits  (cette  dé- 
pense n'existe  que  quand  les  riverains  n'ont  pas  voulu  exé- 
cuter eux-mêmes  les  travaux)  ;  —  2*  Le  traitement  des 
gardes-rivières  ou  autres  employés  chargés  de  la  surveil- 
lance des  travaux  (V.  Rép.  v»  Travaux  publics,  n«  1093);  — 
3<^  Les  honoraires  des  rédacteurs  des  plans  et  des  projets  de 
curage  (Rép.  V»  Travaux  publics,  n»  1093).  En  cas  de  con- 
testation, le  chiffre  est  réglé  par  le  conseil  de  préfecture 
contradictoirement  avec  le  préfet  ou  le  syndicat,  suivant 
que  c'est  sur  l'ordre  de  l'un  ou  de  l'autre  que  le  travail 
s  est  fait. 

207.  —  4'»  Recouvrement  des  taxes  de  curage  ;  Contesta- 
tions. —  Quand  il  a  été  fait  masse  des  dépenses  à  la  suite 
du  décompte  des  travaux  et  que  ce  décompte  a  été  approuvé 
par  l'autorité  compétente,  il  y  a  lieu  de  dresser  le  rôle  et 
d'assigner  à  chaque  propriétaire  la  somme  qu'il  aura  i 
payer.  Le  rôle  une  fois  dressé,  par  les  ingénieurs  le  plus 
souvent,  est  rendu  exécutoire  par  le  préfet  (L.  14  flor.an  li, 
art.  3). 

208.  Les  taxes  imposées  aux  riverains  pour  le  curage  des 
cours  d'eau  non  navigables  sont  assimilées  pour  le  recou- 
vrement aux  contributions  directes  (L.  1411or.  an  11,  art.  3). 
La  jurisprudence  leur  fait  l'application  des  mômes  règles 
{Rép.  v»  Travaux  publics,  n"  1092,  et  stqïrà,  v«  Assodationi 
syndicales,  n*«  177  et  suiv.).  —  Il  a  élé  jugé  aussi  :  1®  que 
lorsque  le  rôle  pour  la  répartition  des  frais  de  curage  dressé 
par  le  maire  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet  n'a  pas  été 
publié  dans  la  commune,  le  propriétaire  (jui  veut  formuler 
une  réclamation  contre  ce  rôle  peut  le  faire  dans  les  trois 
mois  du  jour  où  la  notification  lui  en  a  été  laite  soit  par 
rAdministration,  soit  par  un  tiers  qui  prétend  avoir  payé 
en  son  acquit  sa  part  dans  les  frais  de  curage  (Gons.  d'Et. 
19  mars  1868,  suprà,  n®  195)  ;  —  2^  Qu'une  demande  en 
décharge  ou  réduction  peut  être  formée  par  lettre  adressée 
au  préfet  (Cons.  d'Et.  7  avr.  1876,  afT.  Gharaux,  Rec.Cons. 
d'Etat,  p.  359). 

L'administration  des  contributions  directes  est  étrangère 
à  l'assiette  et  au  recouvrement  des  taxes  syndicales  (V.  «H 
prà,  v»  Associations  syndicales,  n<>»  146  et  suiv.).  Décidé 
que,  les  taxes  de  curage  étant  recouvrées  dans  les  mêmes 
formes  que  les  contributions  directes,  le  conseil  de  préfec- 
ture est  tenu,  à  peine  de  nullité,  de  faire  procéder  à  une 
expertise,  lorsque  le  réclamant  la  demande,  et  cette  expertise 
doit  porter  sur  les  difficultés  relatives  aux  travaux,  sur  l'eris- 
tence  des  anciens  usages  et  sur  l'intérêt  des  riverains  aux 

auront  acquis  une  consistance  suffisante;  qu'en  présence  de  cette 
disposition,  le  sieur  Robert  n'était  pas  fondé  à  réclamer  une 
indemnité  à  raison  du  dépôt  fait  sur  son  terrain  des  déblais  de 
la  rivière  de  l'Osme,  pour  la  portion  afférente  à  sa  propriété,  el 
que  c'est  à  tort  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture 
a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  une  expertise  pour  évaluer  le 
montant  de  cette  indemnité  : 

Art.  !•'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  de  la  Charente  sus- 
visé  est  annulé.  —  Art.  2.  La  requête  du  sieur  Robert  est  r^etée. 
—  Art.  3.  Le  sieur  Robert  est  condamné  aux  dépens. 

Du  27  juin  1867.-Cons.  d'Et.-MM.  de  Rambuleau,  rap.-de  Bel- 
beuf,  concl.-Guyot  et  Maulde,  av. 
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travaux,  lorsque  le  contribuable  Ta  réclamée  sur  ces  différents 
points  (Cons.  d*Et.  30  nov.  1883,  aff.  Courot,  D.  P.  85.  3. 
51).  Mais  le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  obligé  d^ordonner 
une  eontre-vérification  dans  le  cas  où  il  estime  qu'une 
expertise  lui  fournit  les  éléments  nécessaires  pour  statuer 
sur  la  réclamation  (Ck)ns.  d'Et.  25  juin  1880,  aff.  de  Saint- 
Ours,  D.  P.  81.  3. 60).  —  Il  a  été  décidé  :  1»  oiie  les  taxes  de 
curage  étant  recouvrées  comme  en  matière  ae  contributions 
directes,  dans  le  cas  où  le  rôle  n'a  pas  été  publié,  le  délai 
du  recours  part  de  l'avertissement  d^acqpiitter  la  taxe  reçu 
parle  contribuable  ;  et  la  déchéance  est  encourue,  lorsque  le 
conseil  de  préfecture  n'a  été  saisi  qu'après  Texpiration  du 
délai  ainsi  calculé,  bien  qu'avant  cette  date,  le  requérant 
ait  saisi  l'autorité  judiciaire  d'une  opposition  au  comman- 
dement qu'il  avait  reçu  et  que  ce  commandement  ait  été 
annulé  (Cons.  d'Ët.  16  mars  1883,  alT.  Gobert,  D.  P.  85.  5. 
165)  ;  —  2«  Que  les  taxes  imposées  aux  riverains  pour  le 
curage  des  cours  d'eau  non  navigables  étant  assimilées  pour 
le  recouvrement  aux  contributions  directes,  aux  termes  des 
art.  3  de  la  loi  du  14  flor.  an  11,  15  et  26  de  la  loi  du  21 
juin  1865,  les  rapports  des  agents  de  TÂdministration  pro- 
posant le  rejet  de  demandes  en  décharge  desdites  taxes  doi- 
vent être  déposés  à  la  sous-préfecture  et  les  réclamants 
doivent  être  mvités  à  en  prendre  communication,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l'art.  29  de  la  loi  du  21  avr. 
1832;  l'inobservation  de  ces  formalités  entratne  l'annula- 
tion de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  intervenu  sur  la 
réclamation  (Cons.  d'Et.  24  iuill.  1885,  aff.  Brian,  D.  P.  86. 
5.  158]. 

209.  Les  rôles  pour  la  répartition  de  la  dépense  du 
curage  et  de  la  conservation  des  eaux  de  la  Bièvre  doivent 
être,  à  peine  de  nullité,  établis  par  trois  commissaires  dési- 
gnés par  le  préfet  du  département  de  la  Seine,  par  le  préfet 
de  police  et  par  le  préfet  du  département  de  Seine-et-Oîse, 
et  ce,  en  vertu  de  l'arrêt  du  conseil  du  roi  du  26  févr.  1732 
et  de  l'arrêté  des  consuls  du  25  vend,  an  9  (Cons.  d'Et. 
3  août  1877,  aff.  Grandjean,  D.  P.  77.  5.  167  ;  21  mai 
1880J(1). 

^iO.  Les  conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour 
connaître  des  contestations  relatives  au  recouvrement  des 
taxes  de  curage,  aux  réclamations  des  individus  imposés,  et 
à  la  confection  des  travaux  (L.  14  flor.  an  11,  art.  4,  vîép, 
n»  229).  Appelés  à  statuer  sur  ime  demande  en  décharge  ou 
en  réduction,  ils  ont  à  examiner  si  la  taxe  a  été  établie  con- 
trairement aux  anciens  règlements  et  usages  locaux  ou  si 
elle  n'est  pas  proportionnée  au  degré  de  l'mtérêt  du  récla- 
mant aux  travaux  de  curage.  Si  les  réclamations  ont  pour 
objet  l'exécution  des  travaux,  ils  ne  peuvent  annuler  ou 
modifier  la  décision  qui  a  ordonné  le  curage;  leurs  pouvoirs 
se  bornent  à  l'appréciation  de  la  légalité  de  la  décision  et  à 
un  refus  de  sanction  s'ils  admettent  les  réclamations  qui 
leur  sont  présentées.  —  «  Ainsi  supposons,  dit  M.  Lescuyer, 
op.  cil.f  n^  44,  que  le  cours  d'eau  à  curer  ne  soit  qu'un 
simple  fossé  auquel  les  dispositions  de  la  loi  de  floréal  ne 
puissent  pas  s'appliquer  ou  bien  encore  que  le  curage  cons- 
titue seulement  ime  mesure  d'assainissement  prise  dans 
l'intérêt  de  plusieurs  communes;  dans  ces  deux  cas,  le  conseil 


(l)  (Grandiean.)  —  Le  conseil  d'Etat;...—  Vu  les  lois  et  règle- 
ments relatifs  à  la  rivière  de  Bièvre,  notamment  :  la  déclaration 
du  Roi  du  28  sept.  1728,  les  arrêts  du  conseil  du  Roi  des  26  févr. 
1732  et  5  déc.  1741,  rordonnance  du  grand-maître  des  eaux 
et  forêts  du  i<"  mars  1754,  confirmée  par  arrêt  du  conseil  du 
18  mai  1756,  l'arrêt  des  consuls  du  25  vend,  an  9  ;  —  Vu  le 
décret  du  10  oct.  1859  ;  —  Vu  la  loi  du  14  flor.  an  11  ;  —  Vu  les 
lois  des  21  avr.  1832  et  4  août  1844 ;...  —  Au  fond  :  —Sans  qu'il 
soit  besoin  d'examiner  les  autres  moyens  ;  —  Considérant  que, 
diaprés  les  anciens  règlements  concernant  la  rivière,  et  notamment 
d'après  Tarrêt  du  conseil  du  Roi  du  26;  févr.  1732,  les  réles  des 
taxes  à  établir  sur  les  riverains  devaient  être  dressés  par  trois 
syndics  élus  parmi  les  intéressés  et  choisis  parmi  eux,  chacun 
dans  Fun  des  trois  corps  des  teinturiers,  des  tanneurs  et  des  mé- 
eissiers;  que  Varrôté  des  consuls,  rendu  en  conseil  d'Etat  le 
25  vend,  an  9,  actuellement  en  vigueur,  a  substitué  aux  trois 
syndics  élus  par  les  intéressés  trois  commissaires  choisis  parmi 
eux  et  nommés,  l'un  par  le  préfet  de  la  Seine,  le  second  par  le 
préfet  de  police,  le  troisième  par  le  préfet  de  Seine-et-Oise  ;  qu'il 
résulte  des  art.  3  et  4  comhmés  dudit  règlement  que  les  com- 
missaires ainsi  nommés  doivent  dresser  les  rôles  à  établir,  tant  pour 
les  dépenses  de  curage  que  pour  les  autres  dépenses  de  conser- 


ne  pourra  pas  annuler. ou  modifier  l'arrêté  |>réfeetoral  indû- 
ment pns  en  vertu  de  la  loi  de  floréal;  il  se  bornera  à 
apprécier  son  illégalité  en  accordant  décharge  de  leurs  taxes 
aux  réclamants.  »  Nous  examinerons  au  chap.  9  consacré  à 
l'étude  des  Attributions  et  compétence  de  l'autorité  odmtms* 
rative  quelle  est  l'étendue  des  pouvoirs  des  conseils  de  pré- 
fecture en  cette  matière  (V.  tn/hl,  n«»  449  et  suiv.). 

211.  Un  propriétaire  qui  a  obtenu  l'annulation,  pour 
excès  de  pouvoirs,  d'un  arrêté  préfectoral  ordonnant  l^xé- 
cution  de  certains  travaux  de  curage,  est  fondé  à  demander 
le  remboursement  avec  intérêts  des  sommes  qu'il  a  été 
contraint  de  payer  pour  ces  travaux  ;  l'Administration  est, 
en  outre,  tenue  de  rindemniser  des  dommages  qu'elle  a  pu 
lui  causer  par  cette  exécution,  et  ce,  encore  bien  qu'elle 
prétende  qu'elle  ne  peut  être  déclarée  responsable  des 
erreurs  commises  par  ses  agents  dans  l'exercice  de  leurs 

Souvoirs  de  police.  Le  droit  à  indemnité  existe,  en  effet, 
es  que  les  dommages  ont  été  causés  par  des  travaux  qui  ont 
le  caractère  de  travaux  publics  (L.  28  pluv.  an  8,  art.  4) 
(Cons.  d'Et,  15  mai  1869,  aff.  Corbière,  D.  P.  70.  3*  82).  — 
Jugé  que,  lorsque  le  montant  d'une  taxe  de  curaffe  a  été 
versé  dans  la  caisse  du  département  qui  avait  fait  l'avance 
des  fonds,  et  que  décharge  est  accordée  au  contribuable, 
c'est  au  département  que  celui-ci  doit  s'adresser  pour 
obtenir  remboursement  (çons.  d'Et.  13  déc.  1872,  aff.  Dépar- 
tement dllle-et-Vilaine,  D.  P.  73.  3.  44). 

Dans  cette  décision,  comme  dans  celle  du  15  mai  1869  pré- 
citée, le  conseil  d'Etat  a  trouvé  la  solution  du  litige  dans  des 
actes  formels  émanés  du  département;  aussi  a-t-il  pu  se 
dispenser  de  trancher  la  question  de  savoir  qui  doit,  en  prin- 
cipe, supporter  la  dépense  de  travaux  exécutés  sur  les 
rivières,  en  comptant  sur  des  taxes  dont  le  recouvrement  n'a 
pu  avoir  lieu.  S  il  y  a  syndicat  constitué,  la  caisse  de  l'asso- 
ciation qui  a  ordonné  les  travaux  devra  évidemment  y  pour- 
voir'; de  même,  si,  en  l'absence  de  tout  syndicat,  il  est 
reconnu  que  les  travaux  étaient  de  ceux  que  la  loi  du  14  flor. 
an  11  met  à  la  charge  des  riverains,  le  montant  de  la  taxe 
dont  un  des  contribuables  s'est  fait  décharger  doit  être 
réparti  entre  les  véritables  intéressés.  Mais  la  question  est 

S  lus  délicate  lorsque  l'Administration  a  fait  exécuter,  conmie 
ans  l'espèce  jugée  par  l'arrêt  du  13  déc.  1872,  sous  prétexte 
de  curage,  des  travaux  qui  ne  sont  pas  à  la  charge  des 
riverains.  Aucune  disposition  de  loi  n'autorise  à  mettre  aux 
frais,  soit  de  la  commune,  soit  du  département,  des  ouvrages 
d'élargissement  ou  de  redressement  qui  constituent  de 
véritables  travaux  d'utilité  publique,  sans  que  le  conseil 
municipal  ou  le  conseil  général  ait  été  appelé  à  les  voter  et 
à  ouvrir  un  crédit  pour  pourvoir  aux  dépenses.  D'un  autre 
côté,  l'erreur  de  droit  commise  par  un  préfet  dans  une 
matière  où  la  législation  et  la  jurisprudence  présentent  de 
sérieuses  difficultés,  et  alors  que  le  but  qu'il  poursuivait  était 
incontestablement  utile,  ne  peut  être  considérée  comme  une 
de  ces  fautes  lourdes  ouvrant  contre  le  fonctionnaire  une 
action  personnelle  en  responsabilité.  La  dépense  nous  paraît 
donc  devoir  retomber,  en  définitive,  sur  l'Etat,  dont  l^agent 
a  ordonné  le  travail,  l'Etat  étant  chargé  des  services  publics 
que  la  loi  n'attribue  à  aucune  des  personnes  civiles  consti- 


vation  des  eaux  ;  que  les  modifications  apportées  par  le  décret 
du  10  oct.  1859  aux  attributions  respectives  du  préfet  de  la  Seine 
et  du  préfet  de  police  n'ont  pu  avoir  pour  effet  de  porter  atteinte 
aux  garanties  accordées  aux  riverains  par  l'acte  réglementai i*e  de 
l'an  9,  et  de  confier  à  deux  commissaires,  au  heu  de  trois,  la 
répartition  des  taxes  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède que  le  sieur  Grandjean  est  fonde  à  soutenir  que  les  rèles 
établis  pour  les  dépenses  de  curage  de  la  rivière  de  Bièvre  en 
1873,  dans  Pari^,  n  ayant  été  dressés  que  par  deux  commissaires 
choisis  parmi  les  intéressés,  n'ont  pas  été  établis  suivant  les  for- 
mes prescrites  par  les  règlements  en  vigueur,  et  que,  par  suite, 
décharge  doit  lui  être  accordée  de  la  taxe  &  laquelle  il  a  été 
imposé  pour  lesdits  rôles,  sauf  à  TAdministration,  si  elle  s'y  croit 
fondée,  à  mettre  de  nouveau  ladite  taxe  à  la  charge  du  sieur 
Grandjean  au  moyen  de  rôles  régulièrement  dressés  : 

Art.  i*'.  Le  montant  de  la  taxe  perçue  pour  le  curage  de  la 
Bièvre,  hors  Paris,  exercice  1869,  sera  restitue  au  sieur  Grandiean. 
—  Art.  2...  (Arrêté  annulé.  Décharge  de  la  taxe,  pour  l'exer- 
cice 1873,  sur  les  rôles  dressés  pour  le  curage  de  la  rivière  de 
Bièvre  dans  Paris). 

Du  21  mai  I880.-Cons.  d'Et.-MM.  Rrantc,  rap.-Le  Vavasseur 
de  Précourt,  concl. 
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tuées  au-dessous  de  lui,  et  trouvant,  d'ailleurs,  dans  son  bud* 
get  un  chapitre  destiné  aux  études  et  subventions  pour  tra- 
vaux d'irrigation,  de  dessèchement,  de  curage  et  de  drainage. 
Cette  solution  résulte  implicitement  de  la  disposition  du 
décret  du  15  mai  1869  qui,  malgré  Topposition  du  ministre 
des  travaux  publics,  dont  les  termes  sont  rapportés  en  note 
de  l'arrêt,  a  mis  au  compte  du  Trésor  les  indemnités  dues  au 
sieur  Ck>rbière  à  raison  des  dommages  causés  à  sa  propriété 
(Ck)nf.  Lescuyer,  op.  cit.j  p.  348). 
^\2,  Les  rôles  des  contributions  directes  étant  annuels, 

l'autorité 

i  en 

;  mômes 

arguments  qui  ont  été  repoussés  à  Toccasion  de  la  taxe 
d'une  année  précédente  ;  il  n'y  a  pas,  dans  ces  demandes 
successives,  identité  d'obi  et.  — >  Cette  règle  est  applicable 
aux  taxes  assimilées  pour  le  recouvrement  aux  contributions 
directes  ;  mais  elle  ne  peut  être  étendue  au  cas  où  il  s'agit 
du  recouvrement  d'une  même  somme  ayant  pour  objet  Tac- 
quittement  d'une  môme  dépense;  la  circonstance  que  le 
montant  de  cette  somme  a  été  porté  sur  deux  rôles  succes- 
sifs ne  peut  faire  obstacle  à  ce  qu'il  soit  décidé  ^u'il  y  a 
identité  d'objet  dans  les  deux  affaires.  Jugé  qu'un  usinier  qui 
a  obtenu  une  réduction  de  sa  part  dans  les  frais  de  curage 
ne  peut  plus  ôtre  imposé,  en  la  môme  qualité,  pour  une  por- 
tion quelconque  de  la  somme  dont  il  a  été  dégrevé,  et  qu'il 
ne  peut  être  compris  qu'en  qualité  de  riverain  sur  le  nouveau 
rôle  dressé  pour  le  recouvrement  de  ladite  somme  (Cens. 
d'Et.  16  juin  1876  (1).  V.  aussi  Cens.  d'Et.  1"  dôc.  1882, 
air.  Reynaud,  D.  P.  84.  5.  112).  -—  Jugé  aussi  qu'un  usinier 
auquel  un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  ayant  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  a  accordé  décharge  de  frais  de 
curaffe  par  le  motif  que  les  anciens  usages  ne  permettaient 
pas  de  mettre  ces  frais  à  sa  charge,  ne  peut  être  imposé  sur 
un  nouveau  rôle  pour  le  payement  des  mômes  frais,  bien  que, 

Sostérieurement  à  l'arroté  du  conseil  de  préfecture,  une 
écision  du  conseil  d'Etat  ait  accordé  aux  propriétaires  rive- 
rains décharge  desdits  frais  par  le  motif  que  les  travaux 
intéressaient  exclusivement  l'usinier  ;  qu'il  suit  de  là  que  la 
décision  du  conseil  d'Etat  gui  a  accordé  la  décharge  aux 
riverains  ne  porte  pas  préjudice  à  l'usinier,  et  que,  dès 
lors,  il  n'y  a  pas  heu  de  statuer  sur  la  tierce  opposition 
formée  par  l'usinier  contre  cette  décision  (Cons.  d'Et.  28  nov. 
1884,  aff.  Martin  du  Gard,  D.  P.  86.  3.  59).  Cette  solution 
entraîne  ce  résultat  assez  sin^ier  que  l'Administration  ne 
pourra  recouvrer  le  montant  des  dépenses  avancées  par  elle, 
ni  sur  l'usinier,  ni  sur  les  riverains,  les  uns  et  les  autres  étant 
protégés  par  des  décisions  de  justice  consacrant  des  solutions 
opposées,  mais  ayant  acquis,  l'une  et  l'autre,  l'autorité  de 
la  chose  juffée  ;  elle  devra  supporter  ces  frais,  comme  dans 
le  cas  où  des  dépenses  efTectuées  sur  des  cours  d'eau  par 
ses  ordres  seront  reconnues  avoir  été  irrégulièrement  entre- 
prises (V.  supràf  n«  211). 

218.  Pour  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  et  les  con- 
tributions imposées  pour  l'acquittement  des  frais  qui  résul- 

(1)  (Loquin  et  autres  C.  Syndicat  de  Tlzeure.)  —  Le  cohsbil 
d'État;...  —  GoDsidérant  que,  par  sa  décision  du  8  nov.  1872, le 
conseil  d'Etat  a  :  1»  accordé  au  sieur  Michelot  une  réduction  de 
254  fr.  42  cent,  sur  le  montant  de  la  taxe  à  laquelle  il  a  été  im- 
posé pour  sa  part  contributive,  en  qualité  d'usinier  dans  la  dépense 
du  curage  de  la  rivière  de  la  Varaude,  effectué  en  1868  ;  2°  con- 
damné le  syndicat  à  supporter  la  moitié  des  frais  de  l'expertise  à 
laquelle  il  a  été  procédé  sur  la  réclamation  du  sieur  Michelot  ; 
que  la  demande  portée  devant  le  conseil  de  préfecture  par  le 
sieur  Michelot  avait  pour  objet  d'obtenir  la  décharge  de  la  somme 
de  124  fr.  06  cent,  à  laquelle  il  a  été  imposé  pour  sa  part  contri- 
butive dans  les  sommes  ainsi  mises  ou  laissées  à  la  charge  du 
syndicat  par  la  décision  ci-dessus  rappelée  ;  —  Considérant,  en  ce 
qui  touche  la  somme  de  254  fr.  42  cent,  montant  de  la  réduction 
accordée  au  sieur  Michelot,  par  la  décision  du  8  nov.  1872,  que 
le  conseil  d'Etat  par  ladite  décision  a  fixé  à  la  somme  de  192  fr. 
53  cent,  la  part  contributive  du  sieur  Michelot,  en  qualité  d'usi- 
nier, dans  les  dépendes  du  curage  de  1868  et  a  entendu  que  le 
surplus  de  la  dépense  serait  supporté  par  les  autres  intéressés  ; 
que  la  somme  de  254  fr.  42  cent,  réimposée  au  rôle  de  1873  avait 
pour  objet  de  pourvoir  au  pavement  de  cette  dépense  ;  que  dès 
^lors  le  sieur  Michelot  est  fondé  à  prétendre  qu'il  n'est  pas  tenu 
d'y  contribuer  en  tant  qu'usinier  ;  qu'il  ne  peut  en  ôtre  tenu  que 
comme  propriétaire  de  terrains  riverains  du  cours  d'eau  ;  —  Mais 


CuAP.  4. 

tent  des  procès  perdus  par  les  communes,  V.  suprà^y^ As- 
sociations syndicales f  n«»  143  et  198. 

214.  Les  jugements  rendus  par  le  conseil  de  préfecture 
sont  susceptibles  d'appel  devant  le  conseil  d'Etat.  Le  pour- 
voi est  introduit  conmie  en  matière  de  contributions  directes 
(V.  supràf  v«  Associations  syndicales,  n»  193).  Il  a  été  jugé 
que  l'usinier  qui  n'a  demandé  ni  la  réduction  de  la  taxe  i 
laquelle  il  a  été  assujetti,  ni  l'expertise,  n'est  pas  fondé  i 
poser  directement  devant  le  conseil  d'Etat  des  conclusions 
subsidiaires  tendant  au  renvoi  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture pour  qu'il  soit  procédé  à  une  expertise  (Cons.  d'Et. 
20  janv.  1882,  aff.  Maurel,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  64). 

215.  «  Les  travaux  de  curage,  dit  M.  Lescuyer,  cm.  cit., 
n^*  23  et  suiv.,  sont  assimilés  à  des  travaux  publics.  Gomme 
tout  travail  public,  ils  peuvent  causer  des  dommages,  et,  par 
là  môn^e,  faire  naître  pour  le  propriétaire  lésé  un  droit  à 
une  indemnité .  —  Si  des  parcelles  de  terrain  ont  été  prises 
par  les  ouvriers  pour  ôtre  réunies  au  lit  du  cours  d'eau,  il  y 
a  lieu  à  une  indemnité  de  dépossession  en  veriu  de  la  loi 
du  3  mai  1841  ;  seulement,  dans  ce  cas,  comme  il  s'agit 
d'ime  question  de  propriété,  c'est  le  tribunal  civil  oui  sera 
compétent.  Ces  empiétements  ne  pourraient  donner  le  droit 
aux  riverains  d'attaquer  l'arrêté  préfectoral  pour  excès  de 
pouvoirs  que  dans  le  cas  où  ils  résulteraient  des  plans 
et  devis.  Toutes  les  autres  demandes  d'indemnité  pour  dom- 
mage causé  par  un  travail  public  sont  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture.  Ainsi  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de 
connaître  de  la  réclamation  d  un  usinier  qui  se  plaiat  du 
chômage  de  son  usine  pendant  les  travaux  de  curage;  d'un 
propriétaire  qui  se  prétend  lésé  parce  que  les  ouvriers,  en 
effectuant  les  travaux,  ont  détruit  un  gué  dont  il  se  servait; 
d'un  propriétaire  sur  le  terrain  duquel  on  aurait  déposé 
provisoirement  des  pierres,  bois  ou  autres  matériaux  néces- 
saires pour  les  travaux.  » 

Il  a  été  jugé  que  T autorité  judiciaire  est  seule  compé- 
tente pour  fixer  l'indemnité  due  aux  riverains  sur  le  terrain 
desquels  l'Administration  a  empiété  en  procédant  par  voie 
d'élargissement  au  curage  d'un  cours  d'eau  ou  d'une  riviàre, 
à  la  diîfrérence  du  cas  où  l'indemnité  est  demandée  pour  dom- 
mage occasionné  par  les  travaux  d'un  curage  ordinaire, 
c'est-à-dire,  d'un  curage  à  vieux  bords  (Cons.  d'Et.  16  févr. 
1853,  air.  Dumas  de  Laroque,  D.  P.  55.  3.  42).  —  Mais  il 
a  été  décidé  :  1«  que,lorsqu^un  préfet  s'est  borné  à  ordonner 
le  curage  d'un  cours  d'eau  non  navigable,  conformément 
au  projet  dressé  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
et  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  les  travaux  compris 
dans  ce  projet  ne  constituaient  pas  un  élai^issement  et  un 
approfondissement  de  ce  cours  d*eau,  si,  dans  l'exécution 
desdits  travaux,  les  prescriptions  du  devis  n'ont  pas  été 
suivies  et  si  des  dommages  ont  été  causés  aux  propriétés 
riveraines,  cela  ne  change  pas  le  caractère  de  l'arrêfe  pré- 
fectoral et  ne  donne  pas  aux  propriétaires  le  droit  d'en 
demander  l'annulation  pour  excès  de  pouvoir  ;  que  les  pro- 
priétaires peuvent  seulement,  s'ils  s'y  croient  fondés,  récla- 
mer une  indemnité  devant  l'autorité  compétente  (Cons.  dISt, 

considérant,  en  ce  qui  touche  la  portion  des  frais  d*expertise  mise 
par  la  décision  du  conseil  d'Etat  «\  la  charge  du  svnuicat,  que  si 
aux  termes  de  l'art.  58  de  la  loi  du  18  juitl.  1837,  les  parties  qui 
obtiennent  condamnation  contre  une  commune  ne  sont  point 
passibles  des  charges  et  contributions  imposées  pour  raciuiUement 
des  frais  qui  résulteraient  du  fait  du  procès,  aucune  disposition 
de  loi  n'a  étendu  le  bénéflce  de  cet  article  aux  particuliers  ani 
ont  soutenu  un  procès  contre  une  association  syndicale  ;  qoc,  dès 
lors,  les  frais  dont  s'aeit  doivent,  comme  toutes  les  dépenses  de 
Tassociation  syndicale,  être  répartis  entre  tous  les  membi^,  sans 
exception,  qui  le  composent  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  accordé  décharge  de  la  somme  imposée  de  ce  chef 
au  sieur  Michelot  : 

Art.  1«'.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  delà Côte- 
d'Or  est  réformé  en  tant  qu'il  a  réduit  à  la  somme  de  30  fr.  71  ceot 
la  cotisation  à  laquelle  le  sieur  Michelot  a  été  imposé  sur  le  rôle 
émis  par  le  syndicat  d'Izeure  pour  l'année  1873.  —  Art.  2.  Il  est 
accordé  au  sieur  Michelot  décnarge  de  la  somme  pour  laquelle  il 
a  été  compris  audit  réle,  pour  sa  part  contributive,  en  tant 
qu'usinier,  dans  la  somme  de  254  ir.  42  cent,  réimposée  en 
exécution  de  la  décision  du  conseil  d'Etat  du  8  nov.  1872;  — 
Art.  3.  Le  surplus  des  conclusions  du  syndicat  d'Izeure  est 
rejeté. 

Du  16  juin  1876.-Con8.  d'Et.-MM.  d'Aillières,  rap.-Braun,  concl. 
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26  mai  4866)  (1);  —  2«  Que,  lorsqu'un  arrêté  préfectoral, 
loin  d'ordonner  la  rectiCcation  d'un  ruisseau,  s'est  borné  à 
en  ordonner  le  curage  suivant  ses  anciennes  limites,  le  tri- 
bunal civil  est  compétent  au  cas  où  un  riverain  prétend  qu'il 
y  a  eu  anticioation  sur  son  terrain,  pour  déterminer  les 
limites  naturelles  du  cours  d'eau  et  fixer  Tindemnité  de 
dépossessioii  et  de  dommages  accessoires,  et  n'a  pas  à  sur- 
seoir jus<q[u'à  ce  qu'il  ait  été  vérifié  par  F  autorité  adminis- 
trative si  le  curage  a  été  exécuté  conformément  à  Tarrèté 
préfectoral  et  si  les  dimensions  naturelles  des  cours  d'eau 
ont  été  conservées  (Cons.  d'Et.  3  août  4877,  aff.  Remery, 
D.  P.  78.  3. 12)  ;  —  3«  Que,  dans  le  cas  où  un  propriétaire  pré- 
tend qu'une  commune,  en  faisant  exécuter  le  curage  d'un 
ruisseau,  a  indûment  réuni  diverses  parcelles  de  sa  propriété 
au  lit  de  ce  ruisseau,  il  appartient  a  l'autorité  judiciaire  de 
régler  l'indemnité  qui  serait  due  de  ce  chef  à  ce  proprié- 
taire (Cons.  d'Et.  22  mai  4869,  afi.  Selignac,  D.  P.  70.  3.  90)  ; 
—  40  Que  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  reconnaî- 
tre les  droits  de  propriété  invoqués  devant  elle  et  pour 
régler,  s'il  y  a  lieu,  les  indemnités  de  dépossession  (Trib. 
confl.  43  mai  4876,  aff.  Ancel,  D.  P.  77.  3.  44);  —  5«  Que, 
dans  le  cas  où  il  est  reconnu  qu'il  n'y  a  pas  eu  terrain  pris 
pour  l'élargissement  du  ruisseau,  il  appartient  à  l'autorité 
administrative  de  connaître  des  dommages  causés  (Même 
arrêt). 

1^16.  —  5*»  Des  cours  d'eau  auxquels  s'applique  la  loi 
du  44  flor.  an  44.  —  On  a  dit  au  Rép,  n®«  244  et  suiv.  que  la 
loi  du  44  flor.  an  4  4  est  exclusivement  applicable  au  curage 
des  canaux  et  rivières  non  navigables,  qu'elle  est  étrangère 
au  curage  des  fossés  d'assainissement,  de  clôture  ou  de  dé- 
fense ou  autres  fossés  creusés  de  main  d'homme  pour  la 
vidange  des  eaux.  L'Administration  n'a  pas  à  assurer  ici  le 
libre  écoulement  des  eaux  dans  im  intérêt  général  ;  l'entre- 
tien des  fossés  concerne  les  propriétaires,  et  le  débat  se  règle 
entre  eux.  L'Administration  ne  peut  prescrire  les  mesures 
nécessaires  pour  empêcher  la  navigation  des  eaux  dans  les 
fossés  de  dessèchement  ou  d'assainissement  qu'en  vertu  des 
pouvoirs  généraux  qui  lui  ont  été  conférés  dans  l'intérêt  de 
la  salubrité  publique  (Ducrocq,  t.  2,  n°  992).  —  La  jurispru- 
deace  s'est  ralliée  à  cette  doctrine  dont  elle  s'était  écartée 
dans  de  précédents  arrêts  (V.  Rép.  n»  243).  Ainsi  il  a  été 
jugé  :  1**  que  la  loi  du  44  flor.  an  44  n'a  eu  pour  objet  que 
de  pourvoir  au  curage  des  canaux  et  rivières  non  navigables  ; 
qu'elle  n'est  pas  açplicable  aux  fossés  d'assainissement,  de 
clôture  ou  de  défense,  ou  autres  fossés  creusés  de  main 


application  de  la  loi  'précitée 
de  pouvoir  ;  que  le  conseil  de  préfecture  doit,  sans  tenir 
compte  de  cet  arrêté,  statuer  sur  la  demande  en  décharge 
formée  par  le  propriétaire  intéressé  (Gons.d'Et.  48avr.  4860, 
afif.  Mathurin-Benoist,  D. P.  63.  3.  49  ;  49  févr.  4863, aff.  Hubert, 
D.  P.  63. 3. 19)  ;  —  2<>  Qu'un  canal  de  dérivation  ne  peut  être 
l'objet  d'un  curage  obligatoire,  à  moins  que  les  usages  ou 
des  règlements  locaux  ne  l'y  soumettent  (Cons.  d'Et.  20  août 
4864,  aff.  Bisson,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  844)  ;  —  3»  Qu'un 
foBsé  servant  d'écoulement  à  une  fontaine  située  dans  une 
propriété  privée,  qui  n'est  pas  en  communication  avec  un 
cours  d'eau  et  n'en  reçoit  les  eaux  que  dans  les  crues  extra- 
ordinaires, ne  peut  être  considéré  comme  \m  cours  d'eau 
naturel  et  permanent  ;  que  le  préfet  ne  peut,  dès  lors,  en 
ordonner  le  curage  (Cons.  d'Et.  8  févr.  4864,  aff.  Martinet, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  402);  —  40  Qu'im  fossé  servant  d'égout 
à  une  ville  n'est  pas  un  cours  d'eau  permanent  au  curage 
duquel  il  appartient  à  l'Administration  de  pourvoir  (Cons. 
d'Et.  22  févr.  4866,  aff.  Ville  d'Estaires,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  123)  ;  —  ^°  Qu'un  fossé  qui  sert  uniquement  à  l'écoule- 
ment dans  une  rivière  des  eaux  pluviales  provenant  des 

(i)  (De  Maussion).  —  Napoléon,  etc.;  —  Vu  les  lois  des  12- 
20  août  1790  et  du  14  flor.  an  14  ;  —  Vu  la  loi  du  3  mai  4844  ;  —  Vu 
le  décret  du  25  mars  4852;  —  (k>n8idérant  que  par  son  arrêté 
du  26  août  4864,  le  préfet  de  Seine-et-Marne  s'est  borné  à 
ordonner  le  curage  de  TAubetin  conformément  aa  projet  dressé 
jpar  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  et  qu'il  est  établi  par 
îinstruction  que  les  travaux  compris  dans  ce  projet  ne  consti- 
tuaient pas  un  élargissement  et  un  approfondissement  de  ce  cours 
d'eau  ;  qu'alors  mâne  que,  dans  Texecution  desdits  travaux,  les 
prescriptions  du  devis  u^auraient  pas  été  suivies,  et  que  des 
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terres  riveraines  ne  constitue  pas  un  cours  d'eau  auquel  il 
soit  possible  d'appliquer  les  dispositions  de  la  loi  du  44  flor. 
an  11  ;  que,  par  suite,  l'arrêté  préfectoral  et  la  décision  minis- 
térielle qui  ont  prescrit  des  travaux  de  curage  dans  ce  fossé 
sont  entachés  (Texcès  de  pouvoir  ;  que  si  les  riverains  y  ont 
accumulé  des  matières  pouvant  produire  des  émanations 
insalubres  ou  s'ils  y  ont  élevé  des  constructions  nuisibles, 
il  appartient  à  Tautorité  municipale  d'y  pourvoir  (Cons. 
d'Et.  43  août  1867,  aft.  Quillet,  D.  P.  68.  3.  41.  V.  aussi 
Cons.  d'Et.  28  juill.  4869,  aff.  Boucher,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  743);  —  6°  Qu'un  fossé  servant  à  Técoulement  des  eaux 
stagnantes  des  terrains  riverains  ne  constitue  pas  un  cours 
d'eau  auquel  il  soit  possible  d'appliquer  les  dispositions  de 
la  loi  du  44  flor.  an  44  ;  que  l'arrôté  municipal,  approuvé  par 
le  préfet,  ordonnant  le  curage  d'un  fossé  de  cette  nature,  ne 
peut  être  considéré  comme  pris  en  vertu  soit  de  l'art.  27  de 
la  loi  du  46  sept.  4807  sur  le  dessèchement  des  marais,  soit 
des  art.  35  et  36  de  la  môme  loi  sur  les  travaux  de  salubrité  ; 
d'où  il  résulte  que  le  maire,  en  ordonnant  le  curage  de  ces 
fossés,  n'a  pu  entendre  agir  qu'en  vertu  des  pouvoirs  qu'il 
tient  de  la  loi  des  46-24  août  1790  dans  l'intérêt  de  la  salu- 
brité publique  ;  que,  par  suite,  la  somme  réclamée  aux 
propriétaires  qui  ont  refusé  d'exécuter  eux-mêmes  le  curage 
pour  le  remboursement  des  travaux  exécutés  d'office,  ne 
saurait  être  considérée  comme  une  taxe  assimilée  pour  le 
recouvrement  aux  contributions  directes,  et  que  le  conseil 
de  préfecture  est  incompétent  pour  connaître  des  réclama- 
tions de  ces  propriétaires  (Cons.  d'Et.  5  janv.  4883,  ail'. 
Thélolan,D.P.84.  3.  74).  —  Jugé  au  contraire  :  4"qu'im  ruis- 
seau, bien  qu'il  soit  à  sec  pendant  une  partie  de  l'année, 
peut  constituer,  par  la  longueur  de  son  parcours,  son  débit 
en  temps  de  crue  et  l'étendue  considérable  de  son  bassin, 
non  un  simple  fossé  d'écoulement,  mais  un  cours  d'eau  au- 
quel s'applique  la  loi  de  floréal  an  44  (Cons.  d'Et.  9  déc.  4864, 
suprà,  n«484);  —  2®  Qu'il  appartient  à  l'Administration  d'or- 
donner le  curage  d'un  étang  alimenté  en  partie  par  une 
source  extérieure,  cet  étang  constituant  une  retenue  sur  une 
eau  courante  (Cons.  d'Et.  7  août  4874,  aff.  Labarthe,  D.  P.  75. 
3.  76).  Mais  la  loi  du  14  flor.  an  44  est  inapplicable,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  source  naissant  dans  la  propriété  (Cons.  (TEt. 

23  déc.  1858,  aff.  Cornet  d'Yseux,  D.  P.  60.  3.  25  ;  4"  mars 
4860,aff.  Bonnard-Fonviilars,t&t(l.;14mars  4864, aff.  Duleau, 
D.  P.  61.  3.  28;  24 juin  4868,  aff.  deRosambo,  D.P.  69.  3.  88)  : 
—  3^  Que  l'Administration  peut  prescrire  le  curage  d'un  canal 
de  dérivation  servant  à  l'écoulement  des  eaux  a'un  ruisseau 
dont  l'ancien  lit  a  cessé  de  servir,  bien  qu'à  l'origine,  ce 
canal  ait  été  creusé  de  main  d'homme,  ledit  canal  consti- 
tuant un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable  (Cons.  d'Et. 

24  nov.  4876,  aff.  Villedary,  D.  P.  77.  3.  35);  —  4»  Que  le 
curage  de  fossés  qui  font  partie  d'un  ensemble  de  fossés 
d'assainissement  se  rattachant  les  uns  aux  autres  pour  con- 
duire à  une  rivière  les  eaux  provenant  des  infiltrations  du 
bief  d'un  moulin  rentre  dans  les  opérations  prescrites  par  la 
loi  du  44  flor.  an  44  ;  que  le  préfet  avait  agi  en  1  ordonnant 
dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  pour  assu- 
rer le  libre  écoulement  des  eaux  (Cons.  d'Et.  3  août  4877, 
aff.  Leblanc,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  797)  ;  —  5«  Que  le  ruis- 
seau de  Sucy  (Seine-et-Marne),  en  raison  de  la  longueur  et 
de  la  direction  de  son  parcours,  doit  être  considéré,  non 
comme  un  fossé  d'assainissement,  mais  comme  un  cours 
d'eau  naturel  au  curage  duquel  il  appartient  à  l'Adminis- 
tration de  pourvoir  (Cons.  d'Et.  42  iuill.  4882,  aff.  Montier, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  675).  —  Décidé  enfin  que  les  riverains 
sont  tenus  de  procéder  au  curage  des  simples  fossés  de 
dessèchement,  lorsque  les  anciens  règlements  leur  imposent 
cette  charge  (Cons.  d'Et.  43  févr.  4885,  aff.  Lebreton,  et  aff. 
Pignat,  D.  P.  86.  3.  90').  Cette  décision  n'est  pas  à  l'abri  de 
toute  critique.  La  loi  au  14  flor.  an  44  ne  concernant  que 

dommages  auraient  été  causés  aux  propriétés  riveraines,  ces  faits 
à  raison  desquels  les  propriétaires  pourraient,  s'ils  s'y  croyaient 
fondés,  réclamer  une  indemnité  devant  l'autorité  compétente,  ne 
sauraient  changer  le  caractère  de  l'arrêté  préfectoral  précité,  et 
donner  aux  requérants  le  droit  de  demander  Tannulation  pour 
excès  de  pouvoir  de  cet  arrêté  ainsi  que  de  la  décision  ministé- 
rielle qui  Fa  confirmé. 

Art.  !•'.  La  requête  des  sieurs  de  Maussion  est  rejetée. 

Du  26  mai  4866.-Con8.  d'Ët.-MM.  David,  rap.-L'Hopital,  concl.- 
Mathîeu-Bodet,  av, 
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le  curage  des  cours  d'eau  non  navigables  proprement  dits, 
n'a  eu  pour  objet  de  maintenir  les  anciens  usages  qu'en 
ce  qui  concerne  ces  cours  d'eau.  Il  est  permis,  par  suite, 
de  se  demander,  si  les  anciens  usages  assimilant  les  fossés 
d'écoulement  à  des  cours  d'eau  peuvent  avoir  actuellement 
pour  effet  d'étendre  l'application  de  la  loi  précitée  à  des  cas 
autres  que  ceux  qui  sont  régis  par  ladite  loi. 

217.  —  III.  Rkglembnts  congkrnant  l^s  cours  d'eau  non 

NAVIGABLES  NI   FLOTTABLES  ;  RÉPARTITION    DES   BAUI  ;    POLICE.  — 

Ces  questions  sont  traitées  infrà,  n^*  409  et  suiv. 

GHAP.  5.  —  Des  étangs  et  lacs  (Rép.  n»*  244  à  275). 

218.  On  a  dit  au  Bép,  n<**  246  et  suiv.  que  la  construc- 
tion d'un  étang  n'est  assujettie  à  l'autorisation  préalable  de 
TAdministration  que  dans  Jeux  cas  :  1°  si  la  chaussée  de  l'étang 
longe  un  chemin  public  ;  2^  si,  pour  alimenter  l'étang,  le  pro- 
priétaire utilise  un  ruisseau  traversant  ou  longeant  sa  pro- 
priété et  dont  les  eaux  se  trouvent  pour  cette  cause  dimi- 
nuées dans  leur  volume  ou  modifiées  dans  leur  cours  habi** 
tuel.  <(  Les  étangs  naturels,  dit  M,  Biock^  op.  cU.^\^  Etangs, 
n^  2,  échappent  à  des  règles  fi^es  et  restent  soumis  aux  lois 
d'intérêt  général  et  de  salubrité  publique.  Les  étangs  arti- 
ficiels sont  soumis  à  un  régime  particulier.  Il  importe  de 
distinguer  s'ils  ont  été  formés  à.  Paide  d'inOltrations  ou  de 
sources  situées  dans  le  fonds  môme  de  celui  qui  construit 
l'étang,  ou  bien  au  moyen  d'un  barrage  établi  sur  unruisseau. 
Ceux  qui  appartiennent  à  la  première  de  ces  classes  sont 
régis  par  les  principes  généraux  du.  code  civil  en  matière  de 
servitude  (c.  civ.  tit.  4,  chap.  1").  Ceux  qu'on  doit  ranger 
dans  la  seconde  catégorie  relèvent  des  lois  appliquées  en 
matière  de  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  et  les 
formalités  à  suivre  pour  leur  oréation  sont  identiques  à  celles 
qui  doivent  être  observées  en  pareil  cas  pour  les  Usines. 
Ces  deux  établissements  ont,  en  effet,  un  résultat  commun  : 
la  modification  du  régime  des  eaux  par  l'élévation  d'un 
barrage  ;  la  loi  leur  impose  donc  les  mêmes  règles  de  police 
et  les  mômes  conditions  d'existence.  Il  est  à  remarquer  que, 
dans  certains  cas,  les  étangs  formés  à  l'aide  d'infiltrations 
ou  de  sources  sont  également  soumis  à  Taction  du  pouvoir 
réglementaire  »  (L.  12  août  1790,  chap.  6). 

219.  Les  pouvoirs  de  l'Administration  en  ce  qui  concerne 
les  étangs  et  notamment  la  suppression  des  étangs  insa* 
lubres  sont  exposés  infrà,  n?*  409  et  suiv. 

220.  Le  propriétaire,  porte  l'art.  558  c.  civ.,  conserve 
toujours  le  terrain  que  l'eau  couvre  quand  elle  est  à  la  hau- 
teur de  la  décharge  de  Tétaûg,  encore  aue  le  volume  de  l'eau 
vienne  à  diminuer.  Il  établit  ainsi  en  faveur  du  propri^aire 
de  l'étang  une  présomption  légale  de  propriété  (Rép,  n«»  257 
et  suiv.).  La  limite  de  la  décharge  est,  non  au  seuil  dudévei^ 
soir,  mais  au  point  extrême  d'élévation  des  eaux  au  moment 
de  la  crue  ordinaire  de  la  saison  d'hiver.  «  Il  y  a  quelque 
doute,  dit  M.  Laurent,  t,  7,  n<»  243,  si  l'on  s'en  tient 
au  premier  alinéa  de  l'art.  558  ;  il  paraît  s'attacher  exclu- 
sivement à  la  hauteur  de  la  décharge,  donc  au  seuil  du 
réservoir.  Mais  il  y  a  un  second  alinéa  qui  explique  le 
premier  :  il  y  est  dit  que  le  propriétaire  de  l'étang  n'acçiuiert 
aucun  droit  sur  les  terres  riveraines  que  son  eau  vient  à 
couvrir  dans  des  crues  extraordinaires.  Donc  la  présomption 
est  que  les  terres  couvertes  par  les  crues  ordinaires  appar- 
tiennent au  propriétaire  de  Tétang.  Qu'est-ce  que  la  loi 
entend  par  crues  ordinaires  et  crues  extraordinaires  f  La 
question  est  de  savoir  quel  est  le  caractère  des  crues  d'hiver; 
elles  sont  périodiques  ;  elles  ont  donc  un  mouvement  régu- 
lier et  normal,  ce  qui  exclut  toute  idée  de  crues  accidentelles, 
extraordinaires,  car  celles-ci  n'ont  ni  fixité  ni  régularité. 
Puisque  les  crues  d'hiver  reviennent  chaque  année,  il  est 
plus  que  probable  que  les  terrains  qu'elles  couvrent  appar- 
tiennent au  propriétaire  de  l'étang  ;  en  effet,  il  n'a  pas  le 
droit  d'inonder  chaque  hiver  les  propriétés  voisines,  les 
riverains  ne  le  soufiriraient  pas.  Quand>  au  contraire,  les 

(1)  (De  Laboëssiére  C.  Robert.)  —  La  coor  ;  —  Attendu  que 
l'art.  558  étabUt  une  présomption  légale  d'après  laquelle  le  pro^ 
priétaire  d'un  étan^  ne  peut  prétendre  en  cette  qualité  qu'a  la 
propriété  des  terrams  qui  sont  couverts  par  les  eaux,  quand  elles 
vont  à  la  hauteur  de  la  décharge  ;  —  Que  Ton  doit  entendre  par 
les  crues  extraordinaires  dont  parle  ledit  article  celles  par  Tenet 


crues  sont  acoidentelles,  elles  sont  par  cela  même  impré- 
vues ;  le  propriétaire  de  Pétang  ne  peut  pas  être  obligé 
d'acquérir  tous  les  terrains  que  les  eaux  pourront  couvrir 
dans  les  crues  extraordinaires,  puisqu'il  est  impossible  de 
les  prévoir  et  impossible  d'en  assigner  les  limites.  De  U 
suit  que  la  présomption  de  propriété  existe  pour  les  crues 
ordinaires  de  l'hiver.  U  faut  donc  non  s'attacher  à  la  limite 
matérielle  des  déversoirs,  mais  tenir  compte  des  crues  ordi- 
naires de  l'hiver.  Cest  le  seul  moyen  de  concilier  le  second 
alinéa  avec  le  premier  ».  Un  arrêt  de  la  chambre  des 
requêtes  du  27  fevr.  1860  (1),  a  décidé  que  l'on  doit  consi- 
dérer comme  des  crues  extraordinaires,  dans  le  sens  de 
la  disposition  finale  de  l'art.  558  c.  civ.,  toutes  les  crues 
qui  dépassent  la  hauteur  du  déversoir,  alors  même  qu'elles 
se  renouvelleraient  périodiquement.  La  doctrine  opposée 
et  qui  semble  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  a  été 
admise  par  un  arrêt  postérieur  du  13  mars  1867,  qui  a 
décidé  que  l'art.  558  c.  civ.  a  entendu  placer  ce  qu'il  appelle 
la  hauteur  de  la  décharge,  non  pas  au  seuil  du  déversoir 
de  l'étang,  mais  au  point  extrême  d'élévation  de  ces  eaux 
au  moment  des  crues  ordinaires  de  la  saison  d'hiver  ;  qu'en 
conséquence,  la  possession  depuis  plus  d'un  an  et  jour 
des  terres  couvertes  par  les  eaux  arrivées  à  ee  degré  d^éié- 
vation  peut  servir,  cie  base  aune  action  possessoire(€iv. 
rej.  13  mars  1867,  afî.  Trémant,  D.  P.  67.  1.  270). 

221 .  Pour  que  la  présomption  légale  de  l'art.  558  c.  m, 
reçoive  son  ^plication,  il  faut  qu'il  y  ait  un  déversoir  fixe 
qui  marque  <rune  façon  invariable  la  hauteur  normale  des 
eaux,  et  opère  par  lui-môme,  sans  l'intervention  de  la 
main  de  l'homme.  Jugé  que  l'art.  558  c.  civ.  ne  Rapplique 
Qu'aux  étangs  dont  les  eaux  sont  contenues  dans  des  limites 
axes  et  invariables,  au  moyen  d'un  déversoir  marquant 
d'une  manière  immuable  la  hauteur  de  la  décharge,  et  opé- 
rant sansl'interrention  de  l'homme;  qu'en  conséquence,  cette 
disposition  est  à  tort  invoquée  par  le  propriétaire  d'un  étan^ 
qui  n'a  pas  de  déversoir  fixe,  opérant  par  lui-même  et  mar- 
quant d  une  manière  invariable  la  hauteur  de  la  décharge, 
mais  un  système  de  clapets  mobiles  permettant  au  proprié- 
taire d'élever  ou  .d'abaisser  les  eaux  a  volonté  (Req.  10  mars 
1868,  afi.  Goué,  D.  P.  68. 1.  309  ;  25  mai  1868,  afT.  Marchand, 
D.  P.  68.  1. 488).  —  Lorsque  le  déversoir  n'opère  pas  par  lui- 
même,  il  n'y  a  plus  aucune  probabilité  sur  laquelle  le  légis- 
lateur puisse  asseoir  une  présomption  ;  il  n'y  a  plus  aucune 
garantie  pour  les  voisins.  Or,  dès  qu'il  n'y  a  plus  de  pré- 
somption légale,  on  rentre  dans  le  droit  commun  en  ma- 
tière de  preuve  (Laurent,  t.  7,  n«  242). 

Jugé  aussi  que  la  présomption  de  propriété  établie  i>ar 
l'art.  558  c.  civ.  ne  peut  être  invoquée  par  le  propriétaire 
d'un  étang  soumis  à  des  travaux  de  dessèchement  ayant 
pour  but  et  pour  résultat  d'en  diminuer  successivement  la 
superficie  ;  que,  par  suite,  la  ligne  divisoire  de  cet  étang  et 
des  propriétés  riveraines  est  valablement  fixée,  en  l'absence 
de  titres,»  suivant  la  possession  respective  des  parties,  sans 
que  les  juges  aient  a  rechercher  la  hauteur  des  eaux  à  l'état 
normal,  le  régime  exceptionnel  d'un  tel  étang  ne  permet- 
tant pas  de  la  déterminer  (Req.  25  mai  1868,  précité).  Dès 
que  l'étang  va  chaque  jour  en  diminuant,  pour  disparaître 
a  la  fin,  la  présomption  de  fixité  n'a  plus  de  raison  <rêtre. 

222.  On  a  exposé  au  ii^.  n<»*257  et  suiv;  les  conséquen- 
ces du  principe  posé  par  l'art.  558  e.  civ.,  et  l'on  a  indi- 
qué, notamment,  que  les  riverains  ne  peuvent  Invoquer  la 
prescription  fondée  sur  une  possession  trentenaire  (V.  eo 
ce  sens  :  Demolombe,  DisHnction  des  biens,  t.  2,  n^  31). 
M.  Laurent,  t.  7,  n^  245,  estime  que,  si  des  titres  établis- 
saient que  le  propriéitaire  de  l'étaiig  n'est  pas  propriétaire 
des  terrains  que  tes  eaux  couvrent  dans  les  crues  ordinuiee 
de  la  saison  d'hiver,  la  présomption  de  l'art.  558  c.  eiv.  à 
laquelle  n'est  pas  applicable  l'art.  1351  du  même  code 
céderait  devant  la  certitude. 

223.  Le  terrain  que  l'eau  couvre  quand  elle  est  àlahauteor 
de  la  décharge  deviendrait  prescriptible  si  l'étang  changeait 


desquelles  les  eaux  de  l'étang  dépassent  la  hauteur  do  déver- 
soir, et  que  e^est  dans  ce  sens  que  Part.  558  a  été  appliqué  à  la 
cause  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  27  févr.  1860*-Gb.  req.-MM.  Nidas  Gailburd,  pr.-Hardooio. 
rap.-Blanéhe,  av.  gén.^Mathieu-Bodet,  av. 
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de  destinaCioD  (Demoloanbe,  op.  cit.,  t.  2,  n«  32).  Lorsqu'il 
n'existe  pas  de  déversoir,  et  par  suite,  plus  de  présomption 
légale  eu  faveur  du  propriétaire  de  rétang,  celui-ci  peut 
invoquer  la  prescription  trentenaire  et  réclamer  les  terres 
des  riverains  que  ses  eaux  couvrent  depuis  plus  de  trente 
ans.  C'était  aux  voisins  à  agir  pour  j  réprimer  ces  empié- 
tements ;  leur  silence  et  la  possession  suffisent  pour  fon- 
der la  prescription  (Rép*  n^  253  ;  Laurent,  op.  cit.,  t.  7,n<^  246). 
tàftÀ.  Il  a  été  ju^  que  le  droit  de  propriété  qui  appartient 
au  propriétaire  d'un  étang  sur  le  terrain  que  Teau  couvre 
quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge,  s^applique  de 
lui-même,  en  cas  de  déplacement  naturel  des  eaux  de  cet 
étang,  aux  parcelles  de  terrain  que  celles-ci  viennent  à 
recouvrir,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  temps  de  la 
prescription  se  soit  accompli  depuis  le  déplacement  ;  que, 
par  suite,  les  anciens  propnétaires  de  ces  parcelles,  qui  ont 
a  s'imputer  de  n'avoir  pas  élevé  d'ouvraees  défensifs,  préten- 
draient à  tort  avoir  conservé  le  droit  de  faire  acte  de  pro- 
Ïftriété  sur  celles-ci,  dans  les  intervalles  de  temps  penoant 
esquels  elles  sont  laissées  à  découvert  par  les  eaux,  et  qu'ils 
ne  pourraient,  par  exemple,  en  extraire  du  minerai  (Pau, 
3i  janv.  1858,  aff.  Dubern,  D.  P.  58.  2. 204).  —  Cette  décision 
fait  résulter  du  seul  fait  d'un  déplacement  naturel  des  eaux 
l'acquisition  par  le  propriétaire  de  l'étang  d'un  droit  de 
propriété  sur  les  parcelles  de  terrain  nouvellement  recou- 
vertes. Dans  une  espèce  semblable  soumise  à  la  chambre 
des  requêtes,  un  droit  de  propriété  était  également  revendi- 

aué  comme  conséquence  d'un  déplacement  des  eaux  ;  mais 
s'agissait  d'un  état  de  choses  remontant  à  plus  de  trente 
ans,  et  on  avait  seulement  élevé  la  question  de  savoir  s'il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la  prescription  puisse  être 
invoquée,  qu'au  fait  uu  déplacement  vienne  se  joindre  celui 
d'un  séjour  continu  des  eaux,  pendant  les  trente  ans,  sur 
les  terrains  nouvellement  envahis.  L'arrêt  intervenu  s'était 
prononcé  pour  la  négative  (Rép,  n?  254).  Bien  que  cet  arrêt 
ne  puisse  rigoureusement  être  cité  comme  précédent,  il  sup- 
pose cependant  qu'une  prescription  est  ici  nécessaire  ;  et  il 
faut,  ce  semble,  le  décider  ainsi.  En  effet,  les  riverains 
d'un  étang  ne  sont  pas  tenus  de  faire  la  dépense  de  travaux 
défensifs  souvent  très  coûteux,  avant  qu'un  envahissement 
en  ait  démontré  la  nécessité.  Ce  n'est  donc  pas  l'envahisse- 
ment lui-même  qui  peut  leur  faire  perdre  leur  droit  de  pro- 
priété sur  les  parcelles  comprises  dans  le  nouveau  lit,  mais 
leur  négligence  à  protéger  ces  parcelles  contre  les  eaux  par 
des  travaux  suffisants,  lorsqu'elle  a  duré  pendant  le  temps 
fixé  pour  la  prescription.  Ces  raisons  conduisent  à  douter  du 
bien  fondé  de  la  solution  admise  par  l'arrêt  du  31  janv. 
1858  (Comp.  Demolombe,  Distinction  des  biens,  t.  2,  n»  43). 

^ZS.  La  servitude  naturelle  consacrée  par  l'art.  640  c.  civ. 
n'est  pas  applicable  aux  propriétaires  inférieurs  des  étangs. 
Cette  doctnne,  exposée  au  Rip,  n<>  261,  est  admise  par  tous 
les  auteurs  (V.  notamment  Laurent,  t.  1,  n*  248;  Demo- 
lombe, Des  servitudes,  t.  {jW**  27  et  28). 

^26.  L'opinion  émise  au  Bép.  n»  262,  que  l'art.  175  de 
la  coutume  d'Orléans  «  obligeant  le  propriétaire  inférieur  & 
vider  ses  eaux  pour  faciliter  la  pèche  de  l'étang  supérieur, 
lorsque  les  deux  étangs  sont  si  voisins  que  l'eau  de  l'un 
touche  la  chaussée  de  l'autre  »  est  toujours  en  vigueur,  est 
eombattue  par  M.  Laurent.  «  Le  mot  règlements  locauœ,  dans 
l'art.  645,  dit  cet  auteur  (op.  cit.,  t  7,  n»  248),  déi^e  les 
règlements  émanés  de  l'Administration,  par  opposition  aux 
règlements  judiciaires  dont  il  est  question  dans  cette  dispo- 
sition. Bst-œ  qu'un  article  de  nos  anciennes  coutumes  est 
un  règlement  administratif?  L'art.  645,  d'un  autre  côté,  ne 
s'applique  qu'aux  eaux  courantes.  Est-ce  que  les  étangs 
sont  des  eaux  courantes?  Quant  à  l'art.  651,  il  pose  en 
principe  qu'il  y  a  des  servitudes  dites  légales  ;  et  peu!t-il  y 
avoir  des  servitudes  légales  sans  loi?  Nos  anciennes  cou- 
tumes sont-elles  des  lois,  alors  qu'elles  ont  été  abrogées 
comnlètement  par  la  loi  du  30  vent,  an  12  ?  » 

22V.  Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  rien  faire  qui  fasse 
refluer  les  eaux  vers  Tétang  supérieur  (Rép.  n^  261).  Dans 
le  pays  des  Dombes,  un  ancien  usage ,  qui  autorisait  le  proprié- 
taire de  l'étang  inférieur  à  faire  refluer  les  eaux  sur  l'étang 
supérieur,  n'était  pas  autre  chose  oue  la  consécration  entre 
les  deux  propriétaires  d'un  accora  tacite  suivant  lequel  le 
droit  ainsi  établi  constituait  en  réalité  une  servitude  conven- 
tionnelle (V.  Lyon,  6  févr.  1873,  cité  infrà,  n«  237). 


2;!^.  L'art.  644  c.  ci v.,  qui  accorde  aux  riverains  d'une 
eau  courante  un  droit  de  prise  d'eau  pour  l'irrigation  de 
leurs  terres,  ne  s'applique  pas  aux  étangs.  On  a  exposé  ce 
principe  au  Rép.  n^  251  et  combattu  l'opinion  de  Proudhon, 
suivant  laquelle  les  riverains  peuvent  pratiquer  des  rigoles 
sur  les  étangs  alimentés  par  des  eaux  de  source  qui  se  repro- 
duisent naturellement  et  continuellement,  et,  dans  tous  les 
cas,  les  autorise,  quand  il  y  a  d'abondantes  crues  d'eau,  à 
s'emparer  du  superflu.  Les  auteurs  ont  adopté  la  solution 
qui  a  été  donnée  au  Répertoire  (V.  Laurent,  t.  7,  n<»  249  ; 
Demolombe,  Servitudes,  t.  1,  jV*  122;  Âubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  3,  §  246>,  p.  46,  et  note  2). 

229.  Lorsque  l'étang  est  formé  avec  des  eaux  provenant 
d'une  rivière  qui  traverse  l'héritage  où  il  est  établi,  le 
propriétaire  n'en  peut  retenir  les  eaux;  il  doit  les  rendre  à  la 
sortie  de  son  fonds  à  leur  cours  ordinaire  {Rép.  n^"  251  et 
263;  Âubry  et  Rau,  t.  3,  p.  47,  §  246).  «  Il  en  est  de  môme, 
dit  M.  Laurent,  t.  7,  u?  250,  si  l'étang  est  formé  en  partie 
d'eaux  appartenant  au  maître  du  fonds,  et  en  partie  d'eaux 
qui  proviennent  de  ruisseaux  supérieurs.  »  —  Contraire- 
ment à  cette  opinion,  il  a  été  jugé  que  les  étangs  appar- 
tiennent aux  propriétaires  des  fonds  dans  lesquels  ils  se 
trouvent,  alors  même  qu'à  leurs  eaux  se  mêleraient  celles 
de  ruisseaux  supérieurs  ;  que,  par  suite,  ces  étangs  ne  sont 
pas  soumis  au  profit  des  riverains  au  droit  de  jouissance 
établi  par  l'art.  644  c.  civ.  (Civ.  cass.  19  avr.  1865,  afl^. 
Nollet,  D.  P.  65.  1.  168).  Loin  que  l'étang  prenne  le  carac- 
tère des  eaux  courantes  qui  s'y  mêlent,  ce  sont,  au  contraire, 
les  eaux  courantes  oui  s'identifient  à  celles  de  l'étang  et 
deviennent,  comme  elles,une  propriété  privée.  Il  n'en  serait 
autrement  que  si  les  eaux  courantes  entraient  dans  la  for- 
mation de  Tétan?  pour  une  proportion  telle  qu'en  réalité  il 
n'existerait  pas  d'étang  et  que  les  eaux  seraient  amsi  de 
véritables  eaux  courantes  retenues  par  le  maître  du  fonds 
qu'elles  traverseraient. 

2B0.  Le  propriétaire  du  fonds  inférieur  n'est  pas  tenu  de 
faire  disparaître  les  obstacles  qui,  s'y  étant  formés  naturelle- 
ment et  sans  sa  participation,  rendent  impossible  l'écoule- 
ment sur  cet  immeuble  des  eaux  provenant  du  fonds  supé- 
rieur. —  Il  a  été  juffé  que  le  propriétaire  d'un  étang  ne  peut 
être  contraint  d'enlever  à  ses  frais  les  herbes  et  vases  dont 
l'accumulation  empêche  cet  étang  de  recevoir  les  eaux  qui 
s'y  écoulaient  d'un  pré  voisin  ;  qu'il  est  seulement  tenu  de 
laisser  au  propriétaire  du  fonds  supérieur  la  faculté  de 
pénétrer  sur  son  propre  fonds  à  l'effet  d'exécuter  les  travaux 
nécessaires  pour  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif  (Civ. 
réf.  9  juill.  1883,  aft.  Vivant,  D.  P.  84.  1.  277.  V.  J^p. 
vo  Servitudes,  n»  97  ;  Demolombe,  Servitudes,  t.  1,  n*  33  ; 
Rép.  n«  235). 

281 .  Lorsqu'un  arrêté  préfectoral  prescrit  aux  riverains 
d'un  cours  d'eau  non  navigable  d'en  faire  le  curage  annuel 
à  vif  fond  et  à  vieux  bords,  et  aux  propriétaires  des  affluents 
de  les  curer  doux  fois  par  an,  le  propriétaire  d'un  étang  tra- 
versé par  le  cours  d'eau  ne  peut,  à  défaut  de  disposition 
spéciale  du  règlement,  se  considérer  comme  affranchi  de 
toute  obligation  de  curage  ;  mais  le  curage  dont  il  est  tenu, 
loin  de  comprendre  la  totalité  de  l'étang,  ainsi  oue  cela 
devrait  avoir  lieu  si  l'étang  ne  pouvait  être  considéré  que 
comme  affluent  du  cours  d'eau,  se  réduit  à  l'entretien,  dans 
le  parcours  de  la  pièce  d'eau,  d'un  chenal  ou  passage  con- 
forme aux  prescnptions  réglementaires  (Crim.  rej.  15  avr. 
1864,  aff.  Leblond,  D.  P.  64.  5.  109). 

282.  Le  propriétaire  du  fonds  dans  lequel  l'étang  a  été 
creusé  peut,  quand  les  eaux  lui  appartiennent,  les  laisser 
couler  et  mettre  l'étang  à  sec.  Les  riverains,  alors  môme 
oue  de  fait  ils  useraient  des  eaux  de  l'étang,  n'y  ont  aucun 
droit.  Pour  que  le  maître  de  l'étang  perdit  son  pouvoir  d'en 
disposer,  il  faudrait  que  les  propriétaires  inférieurs  eussent 
acquis  un  droit  contraire  par  titre  ou  par  prescription  (Civ. 
cass.  8  févr.  1858,  aff.  Hubin,  D.  P.  58.  1.  68;  Req.  21  juin 
1859,  aff.  de  Courthille,  D.  P.  59.  1.  341;  Laurent,  t.  7, 
n?  250).  Les  propriétaires  riveraios  peuvent,  en  efl*et,  acqué- 
rir un  droit  de  prise  d'eau  sur  l'étang  soit  par  convention, 
soit  par  prescription.  Le  droit  du  propriétaire  sur  ses  eaux 
peut  être  modifié,  limité  par  des  servitudes  comme  toute 
propriété  (Laurent,  t.  7,  n*  252;  Req.  27  févr.  1854,  aff. 
Durand,  D.  P.  54.  1.  127). 

288.  lia  été  jugé  que,  lorsqu'un  étang  appartenant  par 
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indivis  à  deux  propriétaires  est  soumis  à  une  servitude 
d'arrosage  sur  des  terres  voisines  au  profit  de  Tun  des  co- 
propriétaires, celui-ci  peut  changer  les  conditions  d'établis^ 
sèment  de  cette  servitude  et  utiliser  les  eaux  auxquelles  il 
a  droit  pour  les  besoins  industriels  d'une  usine,  s'U  est 
constaté  que  ce  cbangement  n'altère  point  leur  régime  et 
qu'il  ne  cause  aucun  préjudice  à  l'autre  propriétaire  de 
rétang  (V.  Civ.  rej.  10  févr.  1886,  afif.  Boirivaut,  D.  P.  86. 
1.  445).  L'art.  702  c.  civ.,  en  effet,  ne  prohibe  les  chan- 
gements apportés  à  une  servitude  que  dans  le  cas  où  ces 
changements  aggravent  la  condition  du  fonds  servant  {R^,p. 
V»  Servitudes,  n»»  1164  et  1197;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  253, 
p.  93). 

^84.  On  a  examiné  au  Rép.  n*>»  253  et  suiv.  la  question 
de  savoir  si  le  propriétaire  de  l'étang  est  responsable  du 
dommage  qui  résulte  des  inondations,  et  Ton  a  émis  l'opi- 
nion que  le  propriétaire  qui  a  pris  toutes  les  mesures  que  la 
f)rudence  exigeait,  en  établissant  son  barrage,  et  fait  régler 
a  hauteur  du  déversoir,  n'est  pas  responsable  de  l'inon- 
dation si  le  dégât  n'est  pas  imputable  au  défaut  d'entretien 
ou  de  réparations,  mais  provient  ou  d'une  pluie  torrentielle, 
ou  de  l'élévation  subite  de  l'eau  d'une  rivière.  Celte  solu- 
tion est  adoptée  par  la  plupart  des  auteurs  (Laurent,  t.  7, 
n^  253).  —  M.  Demolombe,  Distinction  des  bienSf  t.  2, 
n°  42,  partage  aussi  l'opinion  émise  au  Rép,  n^  254,  que 
le  propriétaire  est  responsable,  lorsque  l'inondation  n'a 
eu  lieu  que  lentement,  progressivement.  «  Lorsque  c'est 
par  suite  de  crues  ordinaires  et  périodiques,  dit  cet  auteiu", 
que  le  fonds  riverain  de  Fétang  est  submergé,  nous  accor- 
dons au  propriétaire  de  ce  fonds  une  action  contre  le  pro- 
priétaire de  l'étang,  afin  d'être  indemnisé  du  dommage 
passé,  et  d'être  préservé  de  tout  dommage  à  venir  parle 
changement  de  la  hauteur  du  déversoir  ou  par  tout  autre 
travail  qui  serait  nécessaire  à  cet  effet.  Nul  ne  conteste 
cette  proposition,  lorsque  c'est  par  suite  de  l'établissement 
même  de  l'étang  et  de  la  détermination  primitive  de  la  hau- 
teur de  la  décharge,  que  les  eaux  s'avancent  tout  d'abord 
sur  les  fonds  riverains  (art.  1382).  Eh  bien  I  il  nous  parait 
évident  que  le  principe  est  le  même,  lorsque  c'est  posté- 
rieurement à  l'étfidïlissement  de  l'étang  que  les  travaux  pri- 
mitifs deviennent  insuffisants  pour  contenir  les  eaux.  Sup- 
posez, par  exemple,  que  les  flots  des  eaux  poussés  par  les 
vents  vers  un  fonds  y  occasionnent  successivement  des  exca- 
vations et  des  éboulements,  de  telle  sorte  que  la  surface 
de  l'étang  s'agrandisse  par  l'érosion  des  bords,  en  môme 
temps  que  le  ht  se  remplit  du  produit  de  ces  érosions  et  de 
ces  éboulements.  Gomment  prétendre  alors  que  ce  dom- 
mage n'est  pas  imputable  au  propriétaire  de  l'étang?  On 
objecte  que  les  propriétaires  des  fonds  riverains  ont  à 
s'imputer  le  préjudice  qu'ils  éprouvent,  et  que  c'est  à  eux 
de  faire  les  travaux  de  défense  nécessaires  pour  leurs  pro- 
priétés! Nous  ne  saurions  admettre  une  telle  objection.  Il 
nous  paraît  certain  que  c'est  au  contraire  le  propriétaire 
de  l'étang  qui  doit  faire  les  ouvrages  nécessaires  pour  ne 

g  as  endommager  les  fonds  riverains;  et  il  ne  surfit  pas, 
ien  entendu,  que  les  travaux  primitifs  aient  été  faits  de 
manière  à  les  garantir,  s'ils  sont  devenus  insuffisants, 
comme  cela  arrive  presque  toujours  après  un  certain  nom- 
bre d'années,  par  des  causes  résultant  de  l'existence  môme 
de  l'étang.  )> 

235.  Les  bords  de  l'étang  sont  réputés  faire  partie  de 
l'étang,  dont  ils  sont  l'accessoire  indispensable;  d'où  lacon- 
quence  que  la  possession  constante  de  l'étang  implique  de 
plein  droit  la  possession  de  sa  chaussée  qui  est  nécessaire 
pour  en  retenir  les  eaux  {Rép.  n»  266).  Mais  il  ne  s'ensuit 

f>as  que  cette  chaussée  ne  puisse  être,  de  la  part  d'un  tiers, 
'objet  d'une  possession  distincte  et  suffisante  pour  pres- 
crire. Il  a  été  jugé  que  le  sol  môme  d'un  étang  devient 
prescriptible,  lorsqu'il  a  cessé  d'être  en  nature  d'étang 
depuis  im  temps  suffisant  pour  engendrer  la  prescription 
(Civ.  cass.  29  déc.  1845,  afï.  Wolff,  D.  P.  46.  1.  40).  Il 
semble  qu'il  en  doive  être  de  môme  en  ce  qui  concerne  la 
faculté  de  prescrire  isolément  les  chaussées  d'un  étang. 
Du  reste,  on  pourrait  invoquer  en  ce  sens  la  jurispru- 
dence qui  s'est  formée  sur  une  question  analogue,  la  pres- 
criptibuité  des  francs-bords  d'un  canal  :  il  est  reconnu  que 
ces  francà-bords  doivent  être  considérés  comme  une  dépen- 
dance nécessaire  du  canal  lui-même  ;  mais  il  n'y  a  là  qu  une 


simple  présomption  (j[ui  peut  fléchir  devant  une  preuve 
contraire,  et  la  propriété  des  francs-bords  peut  être  isolé- 
ment prescrite  contre  le  propriétaire  du  canal  (Y.  Naney, 
19  mars  i870,  aff.  Henry,  D.  P.  70.  2.  193;  Req.  10  mars 
1873,  aflf.  Saint-Supéry,  D.  P.  75.  i.  109).  Il  a  été  jugé 
que  l'acquisition  par  prescription  des  chaussées,  rechaus- 
sées, talus  et  autres  accessoires  d'un  étang  n'est  inteN 
dite  par  aucime  disposition  de  la  loi  et  ^e  le  propriétaiie 
de  1  étang  qui  pourrait,  par  contrat  direct,  faire  cession 
à  un  tiers  de  la  propriété  de  ces  accessoires,  dénierait  vai- 
nement à  ce  tiers  la  faculté  de  les  acquérir  par  la  loDgue 
possession,  sous  le  prétexte  qu'ils  sont  indispensables  au 
service  dudit  étang  (Req.  14  mars  1881,  afif.  GaUand,  D.  P. 
82.  i.85). 

^36.  Il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  étang  dont  un  particu- 
lier es^  propriétaire  a  une  existence  immémoriale  et  que  des 
travaux  entrepris  en  vertu  d'un  décret  pour  le  curage  et  le 
redressement  d'un  cours  d'eau  ont  eu  pour  résultat  d'ame- 
ner dans  cet  étang  une  masse  d'eau  plus  considérable  et  de 
rendre  nécessaire  d'apporter  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  et 
de  la  sûreté  publiques  de  notables  modifications  aux  ouvra- 
ges servant  a  l'écoulement  des  eaux,  le  préfet  ne  peut  met- 
tre exclusivement  à  la  charge  du  propriétaire  de  l'étang  la 
dépense  des  nouveaux  travaux,  ni  lui  imposer  des  obligations 
à  titre  de  conditions  de  la  conservation  de  son  étang  considéré 
comme  retenue  sur  un  cours  d'eau,  <pn  modifient  le  carao- 
tère  de  sa  propriété  ;  que  le  propriétaire  ne  saurait  être  tenu 
de  pourvoir  a  la  dépense  que  dans  la  proportion  de  son 
intérêt,  conformément  à  la  loi  du  16  sept.  1807  (Cons. 
d'Et.  28  mars  1866,  aff.  Jévardat-Fombelle,  D.  P.  67.  6. 150). 

^37.  —  Etangs  db  la  Rrksse  et  des  Dombes;  Loi  dc 
21  juill.  1856  sur  la  ligltation  dbs  étangs  dans  le  départt 
MBNT  DE  l'Ain.  —  Nous  avons  indiqué  stiprâ,  n<»  8,  mie 
cette  loi  a  eu  pour  objet  d'organiser  la  ticitation  forcée  des 
étangs  du  département  de  l'Am  (Etangs  de  la  Bresse  et  des 
Dombes).  Aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi,  le  cahier  descluu^ 
ges  doit  porter  que  la  propriété  est  transférée  à  l'adjudica- 
taire libre  de  tous  droits  d'usage  et  de  toutes  servitudes 
autres  que  celles  dérivant  de  la  situation  des  lieux  ou  éta- 
blies par  la  loi,  et  sauf  les  droits  d'abreuvage  et  de  lavoir  qui 
seraient  réservés  par  l'arrêté  du  préfet  sur  les  cours  d'eau 
rendus  à  leur  cours  naturel.  —  Il  a  été  jugé  que  le  droit  de 
faire  refluer  les  eaux  des  étangs  inférieurs  sur  le  terrain  des 
étangs  supérieurs  desséchés  ne  constitue  ni  une  servitude 
dérivant  de  la  situation  des  lieux,  ni  une  servitude  établie 
par  la  loi,  ni  un  droit  particulier  étabh  par  un  ancien  usa^ 
du  pavs  des  Dombes  demeuré  en  videur;  que,  par  suite,  si, 
dans  la  licitation  d'un  étang  de  l'Am  opérée  conformément 
à  la  loi  du  21  juill.  1856,  le  cahier  des  charges  a  stipulé 
que  la  propriété  serait  transférée  à  l'adjudicataire  libre  de 
tous  droits  d'usage  et  de  servitude,  et  si  toutes  les  formali- 
tés de  publicité  ont  été  remplies  pour  mettre  les  tiers  cai 
demeure  d'exercer  leurs  droits  sur  le  prix,  l'étang  une  fois 
desséché  est  affranchi  de  la  servitude  en  vertu  de  laquelle 
le  propriétaire  de  l'étang  inférieur  pouvait  en  faire  refluer 
les  eaux  sur  le  premier  (Lyon,  6  févr.  1873,  aff.  Manon, 
D.  P.  73.  2.  5). 

^238.  L'art.  17  de  la  loi  de  1856  permet  la  surenchère  du 
dixième  dans  les  vingt  jours  delà  notification  faite,  confor- 
mément à  l'art.  2183  c.  civ.,  par  l'acquéreur  aux  créanciers 
inscrits.  —  Il  a  été  jugé  qu'en  cas  de  surenchère  dans  les 
termes  de  l'art.  17  de  la  loi  du  21  juill.  1856,  la  résolution 
de  l'adjudication  ne  confère  pas  d'action  en  garantie  à 
l'adjudicataire  contre  les  coiicitants;  que  cet  adjudicataires 
seulement  droit  à  une  indemnité  éeale  au  montant  de  la 
plus-value  que  les  améliorations  par  lui  faites  ont  donnée  à 
l'immeuble  (Req.  23  juin  1869,  aff.  Fortoul,  D.  P.  71. 1. 390). 
D'après  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1856  (D.  P.  56.  4. 
123),  les  dispositions  des  art.  2185  c.  civ.,  708,  709,  et  832 
c.  proc.  civ.,  et  notamment  les  régies  ordinaires  sur  les 
droits  de  l'adjudicataire  évincé  relativement  à  un  recours 
contre  les  vendeurs,  la  quotité  de  l'indemnité  due  pour  les 
impenses  faites  à  l'immeuble,  sont  applicables  en  matière 
de  licitation  des  étangs  de  l'Ain. 

239.  D'après  les  anciens  usages  non  rédigés  de  It 
Bresse,  la  création  d'un  étang  donnait  droit  aux  eaux  qui, 
par  l'assiette  des  lieux,  découlaient  vers  lui  sans  qu'il  fût 
nécessaire  que  ce  droit  fût  fondé  en  titre,  et  les  propnétaires 
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voisins  ne  pouvaient  pins,  une  fois  l'étanç  créé,  exécuter, 
même  sur  leur  propre  terrain,  aucun  travail  susceptible  de 
détourner  ces  eaux  de  la  pente  naturelle  ou  artificielle  qm 
les  conduisait  vers  ledit  étang.  11  a  été  jugé  que  ce  droit 
subsiste,  sous  le  régime  du  code  civil,  en  faveur  des  an- 
ciens étangs  de  la  Bresse,  à  moins  que  les  propriétaires  supé- 
rieurs n'aient  prescrit  à  son  encontre  (Req.  i8  févr.  1884, 
aff.  Finaz,  D.  P.  84.  i.  187).  11  a  été  jugé  que  les  droits  de 
(^mpéage  et  de  brouillage  sont  de  véritables  droits  d'usage 
spécialement  établis  sur  les  étangs  de  la  Bresse;  que  le 
droit  de  noMage^  si  sa  nature  particulière  permet,  dans  cer- 
tains cas,  de  Tassimiler  aux  simples  servitudes  régies  par 
le  droit  commun,  peut,  dans  d'autres  circonstances,  consti- 
tuer un  de  ces  droits  mixtes  dus  à  l'usager  à  raison  de  la 
commune  qu'il  habite  et  rentrant  dans  la  classe  des  servi- 
tudes d'usage  réelles  aux  termes  de  l'ancien  droit;  qu'il  en 
est  de  même  du  droit  à-'abreuvage;  que  tous  ces  droits 
d'usage  ne  sont  pas  rachetables  en  argent,  mais  qu'ils  sont 
susceptibles  de  cantonnement  quand  ils  ont  été  établis  au 
profit  d'une  communauté  d'habitants  (Dijon,  25  juill. 
1866)  M). 

240.  L'art.  457  c.  pén.  punit  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  restitutions  et  des  dommages-intérêts 
ni  être  au-dessous  de  50  fr.  les  propriétaires  ou  fermiers  ou 
toute  personne  jouissant  d'étangs  qui,  par  l'élévation  du 
déversoir  de  leurs  eaux  au-dessus  de  la  hauteur  déterminée 
par  l'autorité  compétente,  auront  inondé  les  chemins  ou  les 
propriétés  d'autrui.  S'il  en  résulte  quelques  dégradations,  la 
peine  sera,  outre  l'amende,  un  emprisonnement  de  six  jours 
a  un  mois  (V.  R4>.  n«  247,  et  mprà,  v«  Dommage-destruc- 
tifm^  n»»  187  et  suiv.). 

CHAP.  6.  —  Des  Bources  et  eaux  pluviales 

{Rép,  no  276). 

241.  Ces  matières  sont  traitées  Bép.  v*  Servitude,  n*»  111 
et  suiv.  ;  315  et  suiv.  ;  infrà,  eod.  v*. 

(5)  (Section  de  Frettechise  C.  Nicot.)  —  Le  24  févr.  1866  Juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Louhans  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  (]ue, 
diaprés  Tari.  8  de  la  loi  des  28  8ept.-6  oct.  1191,  entre  particuliers, 
tout  droit  de  vaine  pâture  fondé  sur  un  titre,  même  dans  les  bois, 
est  rachetable  à  dire  d'experts  ;  —  Attendu  que  le  droit  concédé 
par  l'acte  de  1616  aux  habitants  de  Frettechise,  d'envoyer  leur 
bétail  dans  l'étang  des  Fatys  en  temps  d'assec  (en  champéage), 
est  évidemment  un  droit  de  vaine  pâture,  rentrant  dans  les  dis- 
positions de  la  loi  de  1791,  et  gu'il  peut,  par  conséquent,  être 
racheté  :  —  Attendu  que  le  droit  de  champéage  en  eau,  qu*on 
appelle  brouillaae,  a  le  même  caractère  que  le  pâturage  en  assec; 
qu'il  est  qualifie  par  les  anciens  jurisconsultes  de  vaine  pâture  et 
est  également  rachetable  ;  —  Mais  attendu,  en  ce  qui  touche  le 
droit  de  naiser  les  chanvres  dans  ledit  étan^,  qu'on  appelle  nai- 
$age,  qu'entièrement  distinct  des  deux  premiers,  il  constitue  une 
véritable  servitude  discontinue  et  non  apparente  régie  par  les 
art.  691  et  suiv.  c.  civ.  ;  qu'il  n'est,  par  conséquent,  ni  rache- 
table, ni  susceptible  d'être  éteint  par  voie  de  cantonnement,  aux 
termes  des  art.  8  de  la  loi  des  28  sept.-  6  oct.  1791  et  5  du  décret 
du  28  août  1792,  etc.  »  —  Appel  par  le  maire  de  la  Ghappelle- 
Thëcle.  —  Appel  incident  par  les  consorts  Nicot,  sur  le  chef  du 
jugement  relatif  au  naisage.  ~  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  l'appel  principal  :  —  Considérant  qu'une  tran- 
saction du  16  avr.  1616  ayant  constitué,  au  profit  des  habitants 
du  hameau  de  Frettechise,  des  droits  de  brouillage,  champéage, 
abreuvage  et  naisage  sur  l'étang  des  Fatvs,  dont  les  consorts 
Nicot  sont  propriétaires,  ceux-ci  demandent  a  s'en  affranchir  par 
la  voie  du  rachat  ou  du  cantonnement;  —  En  ce  qui  touche  le 
rachat  :  —  Que  les  droits  de  brouillage,  ou  pâturage  en  eau,  et 
de  champéage,  ou  pâturage  en  assec  après  le  fruit  levé,  et  en  tout 
temps  sur  les  bords  de  Tetang,  sont,  en  effet,  de  véritables  droits 
d'usage  spécialement  établis  sur  les  étangs  de  la  Bresse  ;  —  Qu'ils 
ont  le  caractère  de  ces  droits  mixtes  qui  associant  l'usage  aux 
fruits  et,  sous  certains  rapports,  au  fonas  lui-même,  participent 
à  la  fois  de  la  servitude  et  de  la  copropriété,  et  que,  fondés  en 
titre  et  assimilés  à  la  vaine  pâture  par  les  termes  même  de  la 
transaction,  ils  sont  nécessairement  soumis  aux  dispositions  de 
l'art.  8  de  la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791  ;  —  Mais  qu'aux  termes 
de  ce  mAme  article,  le  rachat  en  argent  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre 
particuliers  et  que  le  propriétaire  ne  peut  dégrever  le  fonds  que 
par  voie  du  cantonnement,  conformément  au  décret  du  20  sept 
1790  ;  —  Que  c'est  donc  â  tort  que  les  premiers  juges  ont  déclaré 
ces  droits  rachetables  en  argent  ;  —  En  ce  qui  touche  le  canton- 
nement: —  Considérant  quen  reconnaissant  au  propriétaire  la 
faculté  de  demander  le  cantonnement  contre  les  usagers  de  bois, 
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Des  aq[iiednc8  et  des  fontaines  publi- 
ques {Rép.  u»*  277  &  283). 


2411.  On  entend  par  aqueduc  un  canal  fait  de  main 
d'homme  qui  reçoit  Teau  et  la  dirige  au  lieu  de  sa  destination. 
Le  mot  aqueduc  signifie  aussi  conduite  d*eau,  droit  de  faire 
passer  Teau  à  travers  le  fonds  d'autrui.  —  On  a  dit  au  Rép. 
n^  279  que  les  eaux  affectées  dans  leur  ensemble  à  des 
usages  publics,  tels  que  le  nettoiement  et  l'arrosage  des 
rues  d'une  ville,  l'alimentation  des  fontaines  de  cette  ville, 
font  partie  du  domaine  publie  municipal,  comme  les  canaux 
et  aqueducs  qui  les  conduisent.  A  ce  titre  de  dépendances  du 
domaine  public,  ces  eaux  et  canaux  sont  inaliénables  et 
imprescriptibles.  Les  eaux  étant  inaliénables,  il  en  résulte 
qu  elles  ne  peuvent  ôtre  concédées  qu'à  titre  précaire  et  ré- 
vocable. Quelles  que  puissent  ôtre  les  stipulations  de  l'acte, 
les  concessions  que  les  villes  sont  autorisées  à  faire,  moyen- 
nant redevances,  dans  leur  service  public  de  distribution 
d'eau,  sont  essentiellement  révocables  par  les  villes  qui 
peuvent  toujours,  soit  y  mettre  fin  sans  indemnité,  soit  en 
élever  le  prix,  sauf  aux  concessionnaires  à  se  retirer,  s'ils 
n'acceptent  pas  les  nouvelles  conditions.  11  n'y  a  pas  à 
rechercher  quelle  a  été  l'intention  des  contractants.  Cette 
intention  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  détruire  le  caractère 
d'inaliénabilité,  car  la  volonté  des  parties  ne  peut  préva- 
loir contre  une  loi  d'ordre  public.  ■—  Il  importe  peu  môme 
que  la  concession  faite  par  la  commune  à  un  ou  plusieurs 
habitants  ait  précédé  l'acquisition  des  eaux  et  leur  affecta* 
tion  à  un  usage  public  par  cette  commune.  La  concession 
ne  peut  produire  son  enet  que  le  jour  où  les  eaux  ont  été 
acquises,  où  elles  sont  devenues  une  partie  du  domaine 
public  municipal.  Or,  à  l'instant  môme  de  cette  acqmsition, 
en  vue  de  laquelle  la  concession  a  été  faite,  les  eaux  se 
trouvent  frappées  d'inaliénabilité.  Ces  principes  admis  par 
les  auteurs  (Y.  notamment  :  Ducrocq,  op.  cit.,  t.  2,  n«  1394 
bis;  Laurent,  t.  6,  n«  66),  sont  consacrés  par  une  jurispru- 
dence constante.  Ainsi  il  a  été  jugé  :  i^  que  la  concession 

prés,  marais  et  terrains  vains  et  vagues,  le  décret  de  1790,  art.  8, 
a  eu  pour  but,  non  de  restreindre,  mais  de  conserver  Texercice 
d*un  droit  que  le  décret  postérieur  du  28  août  1792  a  étendu  à 
l'usager  lui-même  ;  —  Que,  si  les  étangs  ne  sont  point  textuelle- 
ment compris  dans  celte  énumération,  les  dispositions  n'en  sont 
pas  moins  générales  et  applicables  à  tous  les  droits  d'usage,  quelle 

Sue  soit  la  nature  des  terrains  sur  lesçpiels  ils  sont  constitués  ;  — 
ue  le  principe  de  la  division  des  héritages  est  un  principe  qu'on 
ne  peut  méconnaître  et  qui  domine  notre  législation  ;  —  Que 
les  droits  dont  il  s'agit  sont,  par  conséquent,  susceptibles  de 
cantonnement  ; 
Sur  l'appel  incident,  et  en  ce  qui  touche  le  droit  de  naisage  : 

—  Considérant  que  le  droit  qui  appartient  aux  habitants  de  la 
section  de  Frettechise  de  faire  rouu*  leur  chanvre  dans  Tétang 
des  Fatys  ne  leur  a  été  concédé  par  la  transaction  de  1616  que 
mayennant  redevance,  et  au  même  titre  que  les  autres  droits 
d'usage,  dont  il  réunit  tous  les  caractères  légaux  ;  —  Que,  si  sa 
nature  particulière  permet,  dans  certains  cas,  de  l'assimiler  aux 
simples  servitudes  régies  par  le  droit  commun,  il  est  évident  que, 
dans  l'espèce,  c'est  un  do  ces  droits  mixtes  dus  à  l'usager  à  rai- 
son de  la  commune  qu'il  habite,  et  rentrant  dans  la  classe  des 
servitudes  d'usage  réelles  aux  termes  de  l'ancien  droit  ;  —  Que 
le  titre  môme  qui  l'établit  indiaue  surabondamment  que  ce  droit 
de  naisage  a  été  concédé  en  même  temps  et  de  la  môme  manière 
que  les  autres,  comme  attribut  de  la  copropriété  de  l'étang,  et 
constituant  un  ensemble  de  droits  participant  de  la  même  nature, 
provenant   de   la  même  origine,  et  soumis  aux  mêmes  règles; 

—  Que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  décidé  qu'en- 
tièrement distinct  des  deux  premiers,  il  constituait  une  servitude 
discontinue  et  non  apparente,  régie  par  l'art.  691  c.  nap.,  et  non 
susceptible  d'extinction  par  la  voie  du  rachat  ou  du  cantonne- 
ment; —  Qu'il  y  a  lieu  de  déclarer,  au  contraire,  que,  faute  par 
Le  propriétaire  grevé  de  pouvoir  exercer  l'action  en  rachat  contre 
une  communauté,  l'action  en  cantonnement  lui  est  ouverte  ;  — 
Qu'il  en  est  de  même  du  droit  (ï abreuvage,  sur  lequel  les  pre- 
miers juges  ont  omis  de  statuer,  soient  qu'il  l'aient  considéré 
comme  accessoire  et  inhérent  au  droit  de  brouillage,  soit  qu'on  le 
considère  comme  un  droit  principal  né  de  la  môme  convention  ; 

Par  ces  motifs,  émendant,  dit  que  les  droits  de  brouillage, 
champéage,  abreuvage  et  naisage,  établis  par  le  titre  de  1616  au 
profit  delà  section  de  Frettechise,  sont  susceptibles  de  cantonne- 
ment, et  que  les  consorts  Nicot  pourront  s'en  libérer  par  cette 
voie,  etc. 

Du  25  juill.  1866.-C.  de  Dijon,  !'•  ch.-MM.  Neveu-Lemaire, 
i«  pr.-Mailrejean,  av.  gén.-Roignot  et  Lombart,  av. 
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faite  par  TEtàt  à  un  particulier,  pour  un  établissement  de 
bains,  d'eaux  dépendant  du  domaine  public,  n'emporte  pas 
au  profit  du  concessionnaire,  comme  accessoire  définitif  de 
son  établissement,  Tusage  gratuit  de  ces  eaux;  qu'en  consé- 
quence, la  ville  à  Talimentation  de  laquelle  les  eaux  dont  il 
s^aeit  sont  affectées,  avec  attribution  de  leurs  produits  à  son 
budget,  peut  imposer  des  redevances  annuelles  au  conces- 
sionnaire de  ces  eaux,  comme  à  tout  autre  particulier;  que 
le  concessionnaire  ainsi  privé  du  bénéfice  de  la  jouissance 
gratuite  des  eaux  alimentant  son  établissement  de  bains  n'a 
pas  de  recours  en  garantie  contre  l'Etat,  vendeur  de  cet 
établissement,  lorsqu'il  s'est  engagé,  par  l'acte  de  conces- 
sion, à  supporter  toutes  les  charges  qui  pourraient  à  l'avenir 
grever  l'établissement  de  bains  concède  (Civ.  rej.  28  mai 
1866,  aff.  Ali-ben-Hamoud,  D.  P.  66.  4.  302);  —  2«  Que  les 
eaux  affectées  dans  leur  ensemble  à  des  usages  publics,  tels 
que  le  nettoiement  et  l'arrosage  des  rues  d'une  ville  et 
l'alimentation  dus  fontaines  de  cette  ville,  sont  des  dépen- 
dances du  domaine  public  et,  par  conséquent,  inaliénables 
et  imprescriptibles  ;  que,  dès  lors,  toutes  les  concessions  qui 
ont  pu  être  faites  de  ces  eaux  sont  essentiellement  précaires 
et  révocables,  et  que  la  ville  peut  ne  les  maintenir  qu'en  les 
soumettant  à  des  conditions  plus  onéreuses  pour  les  conces- 
sionnaires, sauf  à  ces  derniers  la  faculté  d  accepter  ou  de 
refuser  en  renonçant  à  la  concession  (Aix,  13  juin  1865,  aff. 
Flamcnq,  D.  P.  66. 2. 167);  —3*  Que  les  eaux  jaillissant  de  la 
source  d'un  particulier,  oui,  après  avoir  alimenté  un 
abreuvoir  communal,  s'écoutent  dans  un  lit  qu'elles  se  sont 
formé  sur  Tune  des  rues  de  la  commune,  et  y  sont  affectées 
à  des  services  d'intérêt  général,  font  partie  du  domaine 
public  de  la  commune,  et  sont,  dès  lors,  inaliénables  et 
miprescriptibles;  qu'en  conséquence,  elles  ne  peuvent  faire 
l'objet  que  de  concessions  temporaires  et  révocables  (Dijon, 
23  ianv.  1867,  aff.  Commune  de  Decize,  D.  P.  67.  2.  216). 
Un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  14  janv.  1881  a  décidé  que 
les  eaux  des  fontaines  publiques  sont  imprescriptibles  et 
inaliénables,  comme  faisant  partie  du  domaine  public  munici- 
pal, et  il  ne  peut  être  consenti  à  leur  és^ard  que  des  concessions 
précaires  et  révocables,  mais  que  la  concession,  par  une 
commune,  à  titre  définitif,  du  superflu  des  eaux,  avant  Tacqui- 
sition  de  la  source  qui  devait  les  fournir  et  leur  affectation 
à  l'usage  public  sont  licites  et  obligatoires  ;  et  que  la  révo- 
cation de  cette  concession  ne  peut  avoir  lieu  sans  que  la 
commune  ait  fait  la  preuve  que  les  eaux  ainsi  aliénées  sont 
devenues  nécessaires  à  l'alimentation  des  habitants  (Lyon, 
14  janv.  4881,  aff.  Allier,  D.  P.  82.  2.  182).  Au  mois  de  mars 
1858,  l'Administration  municipale  d'Ambierle  avait  accepté 
du  sieur  Allier  une  souscription  aux  termes  de  laquelle 
celui-ci  s'engs^eait  à  verser  une  somme  de  500  fr.  pour 
l'acquisition  d^me  source  devant  servir  aux  besoins  des 
habitants,  à  la  condition  qu'il  lui  serait  amené  dans  sa  cour 
un  filet  d'eau  de  cinq  millimètres  de  diamètre,  à  jet  continu. 
La  cour  de  Lyon  a  jugé  que  cette  convention,  conclue  avant 
que  les  eaux  eussent  reçu  leur  affectation  à  un  usage  public, 
ne  pouvait  être  assimilée  à  une  concession  de  partie  du 
domaine  public.  Elle  a  apfjuyé  sa  décision  sur  ces  motifs 
que,  si  les  eaux  de  fontaines  publiques  sont  imprescrip- 
tibles comme  faisant  partie  du  domame  public  municipal, 
et  si  les  concessions  faites  aux  particuliers  sur  ces  eaux 
sont  de  leur  nature  précaires  et  révocables,  ces  principes  ne 
sauraient  s'appliquer  aux  contrats  régulièrement  formés  par 
les  communes  pour  l'établissement  de  leurs  fontaines  et  aux 
conditions  diverses  qui  y  sont  stipulées  ;  que  les  conven- 
tions ainsi  faites  pour  la  répartition  des  eaux  avant  leur 
aequisition  et  leur  affectation  à  l'usage  public  sont  licites  et 
obligatoires,  et  que  les  communes  qui  en  ont  profité  pour 
la  constitution  du  domaine  public  ne  sauraient  s  affranchir  à 
leur  gré  de  l'exécution  de  ces  conventions,  au  moyen  d'une 
simple  déclaration  de  retrait  de  concession,  et  sans  avoir 
fait  la  preuve  que  les  eaux  ainsi  aliénées  sont  devenues 
nécessaires  à  l'alimentation  des  habitants  ;  que  de  telles 
concessions,  qui  coexistent  dans  leur  origine  avec  l'affec- 
tation des  eaux  à  l'usage  public,  ne  sauraient  être  atteintes 
par  le  caractère  d'imprescriptibilité  et  d'inaliénabilité  qui 
résulte  ultérieurement  de  cette  affectation.  —  Cette  théorie 
n'était  pas  exacte.  La  convention  avait  le  caractère  d'une 
yéritd)le  concession.  Seulement,  la  redevancoi  au  lieti  d'être 
annuelle,  était  fixée  à  la  somme  de  500  fr.  Cette  concession 


avait  été  faite  en  vue  de  l'acquisition  de  la  source,  ee  point 
n'est  pas  douteux.  Elle  ne  pouvait  donc,  comme  les  autres 
concessions  antérieures  à  1  acquisition  des  eaux,  être  faite 
qu'à  titre  précaire  et  révocable,  les  eaux  entières  de  la 
source  se  trouvant  frappées  d'inaliénabilité  et  dlmprescrip- 
tibilité  du  jour  où  elles  avaient  été  acquises.  Le  ûeur  Allier 
avait  seulement  une  action  en  dommages-intérêts  contre  la 
commune,  qui  ne  remplissait  pas  ses  engagements.  Aussi 
l'arrêt  de  la  cour  de  Lyon  a-t-il  été  cassé  par  la  cour  de 
cassation  qui  a  décidé  que  les  eaux  destinées  a  l'alimentation 
des  habitants  d'une  commune  font  partie  du  domaine 
public  municipal  et  qu'étant,  dès  lors,  inaliénables,  elles  ne 
peuvent  être  concédées  qu'à  titre  précaire  et  révocable; 
qu'il  en  est  ainsi,  quels  que  soient  les  termes  de  la  conces- 
sion, et  alors  même  qu'eAe  serait  antérieure  à  l'acquisition 
des  eaux  par  la  commune,  si  la  concession  a  été  faite  en 
vue  de  cette  aequisition  ;  qu'en  conséquence,  l'exercice  do 
droit  de  révocation  par  la  commune  ne  saurait  être  8ubo^ 
donné  à  l'obligation  de  prouver  que  les  eaux  sont  néces- 
saires à  ses  besoins  (Civ.  cass.  24  janv.  1883,  aff.  Âllitr, 
D.  P.  84.  1.  107;  Riom,  5  mai  1884,  même  affaire,  D.  P. 
84.  5.  175).  La  précarité  de  la  concession  résulte  du  carac- 
tère même  des  eaux,  et,  par  suite,  on  ne  pouvait  astreindre 
la  commune  à  prouver  que  la  révocation  de  la  concession 
était  justifiée  par  les  nécessités  de  ralimentation  publioue. 
Son  droit  existait  indépendamment  de  son  intérêt  (V.  m- 
croca,  op.  eit„  t.  2,  n«  1394  bis), 

243.  Il  a  été  jugé  que  la  convention  portant  qu'un  par- 
ticulier qui  confère  &  une  commune  une  servitude  d'aquedac 
sur  son  terrain,  pour  la  conduite,  dans  une  fontaine  ou  dans 
un  lavoir  public,  d'eaux  de  sources  communales,  auralusage 
d'une  partie  des  eaux  durant  leur  parcours  dans  sa  pro- 
priété, ne  porte  pas  atteinte  au  principe  de  rinaliénabilité  du 
domaine  public  municipal,  et,  dès  lors,  est  valable  (Civ.  rej. 
20  févr.  1867,  aff.  Commune  de  Givry,  D.  P.  67.  1.  266). La 
cour  de  cassation  a  estimé  qu'il  ne  s'agissait  pas  là  d'une 
concession  d'eaux  communales,  mais  de  mesures  régulière- 
ment prises  de  concert  entre  une  commune  et  un  particulier 
pour  faire  arriver  les  eaux  à  leur  destination  publique. 

Décidé  que,  lorsqu'une  ville  dûment  autorisée  a  concédé, 
moyennant  une  rente  annuelle,  une  prise  d'eau  sur  le 
canal  d'un  moulin  faisant  partie  de  son  domaine  privé, 
cette  concession  n'a  pas  un  caractère  précaire,  alors  môme 
que  le  concessionnaire  a  renoncé,  dans  l'acte  de  concession, 
a  toute  ind^nnité,  à  raison  des  dispositions  que  Tautorité 
jugerait  convenable  de  prendre  dans  l'intérêt  du  commerce 
on  de  l'industrie  (Req.  24  févr.  1874,  aff.  Mathdn,  D.  P.  74. 
1 .  468).  Le  canal  du  moulin  faisant  partie  du  domaine  privé 
de  la  commune,  une  prise  d'eau  à  titre  de  droit  pouvait  être 
établie  sur  cette  propriété  aliénable  et  prescriptible. 

244.  La  jurisprudence  reconnaît  le  caractère  domanial, 
avec  les  conséquences  qui  en  découlent,  aussi  bien  aux 
eaux  superflues  et  surabondantes  qui  excèdent  les  besoins 
de  la  commune  qu'aux  eaux  "nécessaires  à  la  satisfaction 
de  ces  besoins.  iTest  la  doctrine  qui  a  été  soutenue  au 
H^).  n®  280.  Les  besoins  d'une  cité,  sous  le  rapport  des 
eaux,  sont  variables  ;  ils  dépendent  d'événements  qui  ne 
peuvent  être,  à  l'avance,  prévus  et  appréciés.  L'eau  surar 
oondante  au.  moment  de  la  concession  peut  devenir  néces- 
saire quelques  jours  après.  La  circonstance  essentiellement 
variable,  qu'au  jour  du  traité  l'eau  excédait  les  besoins  des 
habitants  de  la  commune,  ne  peut  avoir  pour  effet  de  chan- 
ger sa  destination  publique  et  de  modifier  les  conséquences 
légales  gui  en  découlent.  L'intérêt  public  imprime  à  cette 
eau,  qui  peut  devenir  ultérieurement  indisi^ensable,  on 
caractère  a'inaliénabilité  et  d'imprescriptibilité.  Une  seole 
exception  est  faite  à  cette  règle  pour  les  concessions  d]eaux 
surabondantes  consenties,  dans  l'ancien  Comtat  Venaissin, 
sous  l'empire  des  lois  romaines.  Ces  lois  proclamaient  ina- 
liénables et  imprescriptibles  les  eaux  destinées  aux  fontaines 
publiques»  mais  permettaient  aux  consuls  de  faire  des 
concessions  qui  ne  seraient  révocables  que  dans  le  cas  où 
les  besoins  publics  de  la  ville  l'exigeraient.  Un  arrêt  de  )s 
chambre  des  requêtes  du  9  janv.  1860  (aff.  Commune  de 
Rognes,  D.  P.  62.  1.  125),  et  im  arrêt  de  la  cour  de 
Nîmes,  du  18  déc.  1868  (aff.  Silvestre,  D.  P.  72.  I.  178)  ont 
admis  que  ces  principes  n'étaient  pa3  applicables  seulement 
au  Comtat  Venaissin,  mais  étaient  ceux  de  notre  législation. 
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heuxs  déciaioiu  aouit  restées  isolées.  ^  Gonfdrmément  à  la 
doctrine,  aue  nous  enseignons,  il  a  été  jugé  :  i^  qu'une  fon- 
taine, publique  se  compose  des  eaux  entiâres  de  la  source  ; 
que  la  partie  de  ces  eaux  qui  s'en  échappe,  après  ayoir 
satisfait  aux  besoins  des  habitants,  est  imprescriptible  tant 
qu'elle  reste  dans  le  domaine  public  de  la  commune  ;  qu'en 
^et,  la  possession  de. cette  partie  des  eaux  d'une  fontaine 
publique  est  toujours  précaire^  môme  lorsqu'elle  est  exercée 
au  moyen  d'ouTiages  apparents  établis  &  la  sortie  de  la  fon- 
taine et  que  cette  fontaine  est  située  dans  un  pàtuirage  sus- 
.Geptibk  de  presoription  (Trib.  Puy,  19  juill.  i866t  aff.  R^aste, 
D.  P.  &6.  3.  61).;  •*-  2^  Que  les  eaux  qui  alimentent  les 
fontaines  publiques  d'une  ville  font  partie  du  domaine  public 
municipal  et  sont,  dès  lors,  inaliénables  et  imprescrip- 
tibles sans  distinction  entre  celles  indispensables  à  lasatis- 
laction  des  besoins. communaux  et  les  eaux  superflues  et 
surabondantes;  qu'en  conséquence,  les  concessions  faites 
sur  ces.  eaux  sent  essentiellemeut  précaires  et  soumises, 
notamment  quant  au  chiffre  des  reuevances  imposées  aux 
.eoncessionnaires,  à  tentes  les  modifications  que  la  com- 
mune croira  devoir  y  apporter,  sauf  aux  concessionnaires  à 
renoncer  à  leurs  conoessiona  (Req.  4  juin  1866,  aff.  Fia- 
mena^  D«P.  67.  i»34)  ;  —  3<^  Que,  par  suite  encore,  la  posses- 
sion aes  ieaux  dont  il  s'agit  ne  peut  servir  de  base  à  la  près- 
criptioUf  encore  qu'elle  ait  été  exercée  au  moyen  d'ouvrages 
apparents  exécutée  sur  le  terrain  communal  où  jaillissent 
les  eaux  qui  en  sont  Tobjet  (Req.  15  nov.  1869,  aff.  Yiard, 
D.  P.  70. 1»  275);  —  4«Que  1^  é^uts  des  fontaines  publiques 
destinées  à  l'usage  et  aux  besoins  des  habitants  d'une  corn- 
mtonie  ont^  comme  les  fontaines  elks-mémes,  le  caractère 
de  dépendances  du  domaine  public  communal  ;  qu'ils  sont 
dès  lors  imprescriptibles,  et  que  l'autorité  eommunale 
^  conserve,  toujours  le  droit  de  les  affecter  à  un  service  public 
et  de  faire  cesser  la  détention  du  possesseur;  qu'il  importe 
peu  que  les  égouts  puissent  être  considérés  comme  superflus 
ou  surabondants  relativement  aux  habitants,  là  surabondance 
n'étant  qu'une  circonstance  accidentelle  qui  peut  varier  d'un 
jour  à  Vautre:  et  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  modifier  la 
nature  de  ces  égouts  (Grenoble,  30  nov.  1867,  aff.  Faure^ 
Comte  D.  P.  68.  2.  130).  Jugé  encore  que  les  eaux  qui  ali- 
mratent  une  fontaine  publique  d'une  commune  font  partie 
du  domaine  publie  municipal,  et  sont,  par  suite,  essentielle- 
ment révocables  et  imprescriptibles;,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ée 
distinguer  entre  celles  nécessaires  aux  oesoins  des  habitants 
et  cMles  qui  excédent  ces  besoins  (Colmar,  â8  mars  1869, 
aff.  Goqnerille,  D.P.  71.  2.  111  ;  Req.  15  nov.  1869,  pré^ 
cité  ;  Nimes,  4  avr.  1870  (1)  ;  Lyon,  3  mars  1877,  aff. 
d«  Plessis,  D.  P.  78.  2.  251.  V.  aussi  Giv.  cass.  24  janv. 
J883«  cité  8tq>rà,  n*  242). 

/d4S^,  Relativement  aux  concessions  faites  dans  l'ancien 
Comtat  Venaissin  sous  l'empire  des  lois  romaines,  qui  sont 
soumises,  nous  Tavons  indiqué  stiprâ,  n^244,  à  des  règlef; 
spôeiales,  il  a  été  jugé  :  l'^que,  bien  que,  sous  l'empire  de  la 
loi  romaine  et  des  constitutions  impériales  qui  régissaient 
autrefois  la  ville  de  Garpentras,  les  eaux  destinées  aux 


(1)  (De  Caslille  C.  Commune  d'ArgiUierg.)  —  La  cour;  — Atten- 
du que  le  baron  de  :  CastiUe  prétend  qu'il  est  propriétaire  de  la 
fontaine  litigieuse,  soit  parce  qu'elle  prend  naissance  dans  un 
fonds  lui  appartenant,  soil  parce  qu'il  en  est  en  possession  exclu- 
sive à  titre  de  propriétaire,  et  quil  en  aurait  prescrit  la  pro- 
priété; —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que,  dans  une  délibé- 
ration du  19  fruct.  an  12,  rauteurdu  baron  de  Castille  a  reconnu 
qoe  ladite  fontaine  était  la  propriété  de  la  commune,  prenait 
naissance  dans  un  terrain  communal,  et  que  ses  eaux  avaient 
une  destination  publique;  —  Attendu  que  cette  reconnaissance, 
opposable  au  baron  de  Castille»  est  confirmée  par  les  énonciations 
des  cadastres  tant  anciens  que  modernes;  —  Qu'à  aucune  épo- 
que» la  destination  publique  des  eaux  de  ladite  fontaine  n'a  été 
changée,  et  que,  encore  aujourd'hui,  elles  sont  indispensables 
aux  besoins  des  habitants  d'Argilliers  ;  —  Sur  le  deuxième 
moven  :  —  Attendu  que  les  eaux  qui  alimentent  une  fontaine 
publique  d'une  commune  font  partie  du  domaine  public  munie!- 

Bal  et  sont,  par  suite,  imprescriptibles;  —  Qu'il  ny  a  même  pas 
eu  de  distinguer  entre  celles  qui  sont  nécessaires  aux  besoins 
des  habitants  et  celles  qui  excèdent  ces  mêmes  besoins  ;  —  Que 
cette  circonstance,  essentiellement  variable,  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  changer  leur  destination  publique  et  de  modifier  les 
conséquences  légales  qui  en  découlent;—  Que  ce  caractère  public 
des  eaux  de  la  fontaine  litigieuse  n'ayant  jamais  cessé,  ainsi  que 


fontaines  publiques  fussent  inaliénables  et  imprescrip- 
tibles, il  nrétait  point  interdit  aux  constils  de  faire  des 
concessions  «pii  ne  seraient  révocables  que  dans  le  cas 
où  les  besoins  publics  de  la  ville  l'exigeraient;  qu'en 
conséquence,  le  maire  de  la -ville  ne  peut,  à  moins  de 
prouver  cette  nécessité,  ni  révoquer  la  concession,  ni  aug- 
4nenter  le  montant  de  la  redevance  primitivement  con- 
venue (Nîmes,  18  nov.  1868,  aff.  Lambert,  D.  P.  70.  2. 
15);  —  2«  Que  les  lois  romaines  permettaient  de  faire  à 
des  particuliers,  sur  les  eaux  surabondantes  des  fontaines 
pubfiaues,  des  concessions  révocables  «eulement  dans  le 
cas  ou  les^  besoins  publics  de  cette  ville  en  exigeraient 
le  retrait;  qu'en  conséquence,  une  concession  faite  sous  cette 
condition  dans  l'ancien  Comtat  Venaissin  doit  être  main- 
tenue, lorsqu'il  est  constant  que  les  eaux  des  fontaines  pu- 
bliques excèdent  les  besoins  de  la  ville  et  que  celle-ci 
en  demande  le  retrait  dans  le  seul  but  d'élever  le  chiffre 
de. la  rente  payée  par  le  oonceBsionnaire  (Cîv.  rej.  15  mai 
18752,  aff.  Ville  de  Carpentras,  D.  P.  72.  4.  178\.  —  Jugé 
encore  que  la  condition  de  révocabilité  à  laquelle  les  con- 
cessions faites  dans  Tanciert  Comtat  Venaissin  étaient' subor- 
données, pour  le  cas  où  l'eau  concédée  deviendrait  néces- 
saire aux  nabitants,  ne  rehdait  ni  précaire,  ni  équivoque  la 
possession  fondée  sur  ce  titre  ;  cpx  en  conséquence,  Tayant 
cause  actuel  du  particulier  qui  avait  obtenu  une  pareille  con- 
cessionest  recevable  àexeroerl^tion  possessoire  pour  se  faire 
maintenir  dans  la  possession  annale  de  son  droit  (Câv.  cass. 
15  mars  1881,  aff.  Commune  de  Vaison,  D.  P.  81.  i;  355). 
246.  Les  règles  générales  que  nous  avons  exposées  stiprâ, 
n^  242  et  sutv.,  s'appliquent  a  la  Ville  de  Paris,  comme  à 
toute  autre  commune,  la  législation  n'ayant  apporté,  en  ce 
qm  la  concerne,  aucune  dérogation  à  ces  règles;  Sous  l'an- 
cien régime,  des  concessions  d'eatu  perpétuelles  avaient  été 
accordées  à  des  particuliers;  mais  le  conseil  d'Etat  a  for- 
mellement recannu  que  ces  concessions  pouvaient  être  annu- 
lées saris  indemnité,  si  elles  avaient  été  gratuites,  avec  rem- 
boursement de  la  finance  touchée  par  la  Ville,  si  elles  avaient 
été  consenties  à  titre  onéreux.  —  Il  a  été  jugé  que  les  eaux 
iielaVille  de  Paris  appartiennent  au  domaine  publie  et  que 
les  concessions  qui  en  ont  pu  être  faites  sont  essentiellement 


raine  a  prononcé  la  révocation  de  toutes  les  concessions 
qui  avaient  pu  être  faites  et  a  interdit  d'en  faire  de  nouvelles; 
que  les  concessions  dont  les  eaux  de  Paris  ont  pu  ôtreTobjet 
nonobstant  ces  édits,  lettres  patentes  et  arrêt,  n'ont  jamais 
eônstitué  entre  les  mains  du  concessionnaire  au  profit 
duquel  elles  avaient  été  nommément  consenties,  qu'un  titre 
renouvelable  et  dont  la  confirmation  devait  être  demandée 
et  obtenue  toutes  les  fois  que  Timmeuble  au  service  ducjuel 
les  eaux  étaient  affectées  cnangeait  de  propriétaire  ;  qu'amsi 
elles  ont  toujours  eu  un  caractère  précaire  (Côns.  d'Ët.  i^  déc. 
1859  (2).  Conf.  Gens.  d'Ët.  5  janv.  1850,  aff.  Delalain,  Rec. 
Cons,  (TEtaty  p.  11).  Certains  actes  de  l'administration  de 


leur  destination,  la  possession  invoquée  par  le  baron  de  Castille 
a  été  entachée  de  précarité,  et,  par  suite,  a  été  ineCQcace  pour 
fonder  la  prescription  ;  —  Confirme  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  d'Uzès,  etc. 

Du  4  avr.  1870.-C.  de  Ntmes,  l»"*  ch.*MM.  Gouasé,  l"  pr.- 
Bataille,  av.  gén.-Balmelle  et  Rédarès,  av. 

(2)  (Camus.)  —  Napoléo;*,  etc.;  —  Vu  Tédit  du  9  oct.  1392,  les 
lettres-patentes  du  14  mai  15&4,'  rarrôt  du  conseil  du  23  juill. 
1594,  les  lettres  patentes  du  i9  déc^  1608,  celles  du  26  mai  1635, 
redit  du  21  juin  1624,  l'arrêt  du  oonseil  du  26  nov.  1666  et  le 
décret  du  4  sept.  1801;  ~  Considérant  que  le  demi-nouce  d'eau 
dont  jouissait  la  maison  située  rue  Barbette,  n*»  2  et  4,  et  pour  la 
suppression  duquel  le  sieur  Ganlus  réclame  une  indemnité,  pro- 
vient de  la  concession  faite,  le  4  juin  1685,  au  surintenaant 
Fouquet  alors  propriétaire  d'un  hôtel  sis  rue  du  Temple  ;  que, 
par  acte  du  bureau  de  la  ville,  en  date  du  H6  juin  1710,  le  sieur 
Fouquet  a  été  autorisé  &  transférer  ce  demi-pouce  d'eau  de  son 
hôtel  de  la  rue  du  Temple  à  un  autre  hôtel  dont  il  était  égale- 
ment propriétaire  rue  Barbette;  que  la  concession  faite  originaire- 
ment au  surintendant  Fouquet  et  ensuite  au  sieur  Pajot  a  été 
successivement  confirmée  au  profit  de  chacun  de  leurs  ayant 
cause,  lorsque  les  immeubles  de  la  rue  da  Temple  et  de  la  rue 
Barbette  ont  changé  de  propriétaire;  —  Considérant  que  la  Ville 
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la  Ville  de  Paris  pourraient  cependant  faire  croire  que  des 
dérogations  au  principe  de  la  précarité  et  de  la  révocabi- 
lité des  concessions  ont  été  admises.  Un  règlement  du  préfet 
de  la  Seine  du  i^^  août  1846  sur  les  distributions  d'eau  par 
voie  d'abonnement  déclare,  en  effet,  que  «  les  eaux  inané- 
nables  et  imprescriptibles  sont  principalement  consacrées 
aux  fontaines  publiques,  aux  bornes-fontaines  et  aux  fon- 
taines monumentales,  pour  Talimentation  de  la  Ville,  son 
assainissement  et  sa  décoration  ;  mais,  qu'après  avoir  satisfait 
à  ces  services,  TAdministration  peut  disposer  de  l'excédent 
des  eaux  nour  des  abonnements  particuliers,  temporaires 
et  à  prix  d'argent  »  (Le  Berquier,  Adminislration  de  la  ville 
deParw,  4«  éd.,  n<»  111).  Depuis,  une  délibération  de  la 
commission  municipale  du  12  janv.  1855  a  divisé  le  service 
des  eaux  en  service  public  et  en  service  privé.  —  Ces  déro- 
gations aux  principes  généraux,  qui  n'auraient  pas  été  recon- 
nues valables  par  les  tribunaux,  puisqu'elles  étaient  con- 
traires à  la  loi,  sont,  d'ailleurs,  plus  apparentes  que  réelles. 
Au  fond,  et  notamment  dans  des  actes  ultérieurs,  la  Ville 
a  formellement  proclamé  ses  droits  sur  les  eaux.  Dans  le 
traité  du  11  juill.  1860  avec  la  Compagnie  générale  chargée 
de  l'adduction  et  du  placement  des  eaux,  il  est  stipulé  que 
la  Ville  reste  maîtresse  absolue  de  ses  eaux  et  ne  met  à  la 
disposition  de  la  Compagnie  qne  la  quantité  d'eau  qu'elle 
juge  suffisante  pour  les  besoins  du  service  privé.  Le  der- 
nier règlement  sur  les  abonnements  aux  eaux,  celui  du  25 
juin.  1880  (art.  30),  s'exprime  dans  les  termes  les  plus 
nets  :  u  Les  eaux  d^  la  Ville  de  Paris  étant  des  eaux  punli- 
ques,  inaliénables  et  imprescriptibles,  et  ne  pouvant  faire 
1  objet  d'un  commerce,  ne  sont  concédées  aux  habitants 
qu'à  la  condition  de  n'en  disposer  que  pour  leur  usage  per- 
sonnel ou  celui  de  leurs  locataires...  »  (V.  Block  et  dePon- 
tich,  Administration  de  la  ville  de  Paris,  tit.  7,  chap.  30).  La 
solution,  nous  le  répétons,  ne  saurait  être  douteuse,  aucun 
texte  de  loi  n'ayant  créé  une  exception  en  ce  qui  concerne 
les  eaux  de  la  Ville  de  Paris  (V.  Paris.  5  févr.  1886,  aff.  Guillot, 
D.  P.  87.  2.  46;  Ducrocq,  t.  2,  n«  1391  bis). 

;94'7.  La  cour  de  Douai  a  jugé  que  les  fontaines  d'une 
commune  ne  jouissent  du  privilèie  d'imprescriptibilité, 
comme  faisant  partie  du  domaine  public,  queutant  qu'elles 
servent  à  l'usage  de  tous,  que  le  public  en  a  la  jouissance, 
qu'il  en  tire  une  utilité  actuelle  et  de  chaque  instant  ;  qu'en 
conséquence,  on  ne  doit  donc  pas  considérer  comme  faisant 

Sartie  du  domaine  public  de  la  commune  la  nue  propriété 
'une  fontaine  construite  dans  une  place  forte  pour  le 
service  de  Tadministration  militaire,  alors  que  la  possession 
et  la  jouissance  des  eaux  de  cette  fontaine  n'ont  jamais  été 
concédées  aux  habitants  de  la  commune  ;  que  le  droit  à  cette 
nue  propriété,  attribué  à  la  commune,  rentre  dans  le  domaine 
municipal  ordinaire,  et,  par  suite,  est  prescriptible  soit  par 
trente  ans,  soit  par  dix  ou  vingt  ans,  selon  les  cas,  les 
communes  étant  soumises,  sauf  pour  les  objets  composant 
leur  domaine  public,  aux  mômes  Prescriptions  que  les  parti- 
culiers (Douai,  8  janv,  1868,  aff.  commune  de  Bapaume, 

de  Paris  ne  conteste  pas  que  cette  concession  a  été  consentie  à 
titre  onéreux  et  qu'elle  offre  de  rembourser  au  requérant,  d'une 
part,  la  finance  versée  en  1655,  et  d'autre  part  la  valeur  estimée 
à  3000  fr.  des  tuyaux  établis  par  les  anciens  concessionnaires  et 
à  leurs  frais  sous  la  voie  publique  pour  la  conduite  des  eaux  dans 
leur  propriété;  que  le  sieur  Camus  soutient,  au  contraire,  qu'il  a 
droit  d'obtenir  une  indemnité  réglée  d'après  la  valeur  actuelle 
de  la  concession  dontU  est  privé,  et  conclut  à  ce  qu'avant  faire 
droit,  il  soit  procédé  à  une  expertise  à  l'effet  d'apprécier  cette 
valeur  et  celle  des  tuyaux  de  conduite  ; 

Considérant  que  les  eaux  de  la  Ville  de  Paris  appartiennent  au 
domaine  public  et  que  les  concessions  qui  en  ont  pu  être  laites 
sont  essentiellement  révocables  ;  qu'à  plusieurs  reprises,  notam- 


antérieures  et  a  interdit  d'en  faire  de  nouvelles;  que  les  conces- 
sions oui  ont  pu  être  faites  des  eaux  de  Paris  nonobstant  ces 
édits,  lettres  patentes  et  arrêt,  n'ont  jaonais  constitué  en  ire  le» 
mains  du  concessionnaire  au  profit  duquel  elles  avaient  été 
nommément  consenties,  qu'un  titre  renouvelable  et  dont  la  con- 
firmation devait  être  demandée  et  obtenue  toutes  les  fois  que 
rimmeuble  au  service  duquel  les  eaux  étaient  affectées  changeait 
de  propriétaire  ;  qu'ainsi  elles  ont  toujours  eu  un  caractère  pré- 
caire; qu'il  suit  de  là  que  si,  lorsque  l'Administration,  usant  de 
son  droit,  supprime  une  concession  consentie  à  titre  onéreux,  la 


Chap.  7. 

D.  P.  68.  2.  429)*  —  Cette  décision  ne  nous  parait  pas  joste. 
Ce  qui  donne  aux  fontaines  des  communes  le  caractère 
de  aomanialité  et  partant  d'imprescriptibilité,  c'est  moiiu 
l'affectation  présente  des  eaux  qui  en  découlent  aux  besoins 
actuels  des  habitants  de  la  commune,  qu'une  affectation 
éventuelle  à  leurs  besoins  futurs.  Cest  ainsi,  nous  l'avons 
établi,  que  les  eaux  surabondantes,  que  les  égouts  et  versures 
des  fontaines  d'une  commune  sont,  comme  les  fontaines 
elles-mêmes,  considérées  comme  faisant  partie  du  domaine 
public  de  la  commune,  alors  même  qu'elles  ne  seraient  point 
actuellem^it  nécessaires  aux  habitants  de  la  commune. 
Dans  l'espèce  sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  de  Douai,  ta 
fontaine  avait  été  cédée  à  la  ville  en  181 1,  en  exécution  d'an 
décret  impérial  du  23  avr.  1810,  sous  la  restriction  «  qu'elle 
ne  pouivait  en  disposer  pour  une  destination  civile,  sans 
l'autorisation  spéciale  de  l'empereur,  et  même  apporter 
quelques  changements  dans  sa  destination  militaire,  on  y 
faire  quelques  distributions  et  constructions  neuves,  qu'avec 
l'approbation  du  ministre  de  la  guerre,  qui  devait  faire  faire 
des  inspections  de  ces  établissements  et  bâtiments  tous  les 
six  mois  au  moins,  et  même  plus  fréquemment  ».  Le  droit 


rempereur,  soit  par  suite  du  départ  de  la  g^ison.  Cette 
considération  sutlisait,  croyons-nous,  pour  faire  entrer  la 
nue  propriété  de  la  fontaine  dans  le  domaine  public  muni- 
cipal, et  par  conséquent,  la  rendre  inaliénable  et  impres- 
cnptible. 

1^48.  Les  concessionnaires,  bien  qu'ayant  un  droit  pré- 
caire et  révocable,  disposent  des  eaux  comme  ils  l'enten- 
dent, à  moins  que  des  conditions  mises  à  la  concession  ne 
restreignent  cette  faculté.  L*Âdministration  municipale  peut, 
notamment,  exiger  que  les  eaux  concédées  ne  servent 
qu'à  certains  usages  déterminés,  par  exemple,  aux  seuls 
usages  domestiques.  Mais  il  a  été  jugé  qu'il  ny a  pas  infra^ 
tion  à  la  défense  de  se  servir  pour  autre  chose  que  pour 
les  usages  domestiques  des  eaux  reçues  en  vertu  d'un  abon- 
nement, dans  le  fait  de  les  employer  à  des  arrosages  de 
salubrité,  soit  à  Tintérieur  de  Thabitation,  soit  au-devant  de 
celle-ci  sur  la  voie  publique,  surtout  si  ces  arrosages  sont 
exigés  par  un  rè^ement  de  police  (Grim.  rej.  6  févr.  1813, 
aff.  Bassy,  D.  P.  73.  1.  166).  En  effet,  la  ville^  en  accordant 
aux  abonnés  la  faculté  de  se  servir  des  eaux  dans  la  limite 
de  leurs  besoins,  ne  pouvait  ignorer  que  parmi  ces  besoins 
se  trouvait  celui  d'avoir  de  l'eau  pour  effectuer  les  arrosages 
prescrits  dans  un  intérêt  de  salubrité. 

L'administration  municipale  peut  aussi  stipuler  que  les 
eaux  ne  seront  Tobjet  d'aucune  cession  ou  spéculation.  L'art. 
11  du  règlement  du  30  nov.  1860,  sur  les  abonnements  aux 
eaux  de  Paris,  qui  a  été  remplacé  par  le  règlement  du  25  juill. 
4880,  portait  :  «  11  est  formellement  interdit  à  tout  abonné  de 
laisser  embrancher  sur  sa  conduite,  soit  à  l'intérieur,  soit  i 
l'extérieur,  aucune  prise  d'eau  au  profit  d'un  tiers.  U  lui  est 

Ville  doit  restituer  la  finance  qu'eUe  a  touchée,  elle  ne  peut  être 
tenue  de  payer  une  indemnité  réglée  d'après  la  valeur  actuelle 
de  la  concession  supprimée  ; 

En  ce  qui  touche  les  tuyaux  de  conduite  :  —  Considérant  qoe, 
par  sa  lettre  du  13  janv.  1857,  le  préfet  du  département  de  la 
beine  a  reconnu  que  ces  tuyaux  sont  la  propriété  du  requérant 
et  qu'il  a  offert,  au  nom  de  la  Ville  de  Paris,  de  lui  en  payer  le 
prix  évalué  à  3000  fr.  parles  ingénieurs;  que  le  sieur  Camus  ooQ" 
teste  cette  évaluation  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de 
procéder  à  une  expertise  contradictoire,  à  Tefifet  d'évaluer  la 
somme  à  payer  par  la  Ville  au  sieur  Camus,  comme  prix  desdits 
tuyaux,  pour  être  ultérieurement  statué  par  nous  ce  qu'il  appa^ 
tiendra  : 

Art.  1«'.  Il  sera  procédé  contradictoirement  à  une  expertise,  a 
l'effet  d'apprécier  la  valeur  actuelle  des  tuyaux  de  conduite  dont 
la  ville  de  Paris  reconnaît  devoir  le  prix  au  sieur  Camus.  Us 
experts  seront  désignés,  l'un  par  le  sieur  Camus,  l'autre  par  la 
Ville  de  Paris.  Le  tiers  expert,  s'il  en  est  besoin,  sera  le  sieur 
Labrouste,  membre  du  conseil  des  bâtiments  civils.  Le  rapport 
des  experts  et  celui  du  tiers  expert,  s'il  y  a  lieu,  seront  transmis 
au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux  de  notre  conseil  d*£tat 
pour  ên^  ultérieurement  statué  par  nous  ce  qu'il  appartiendra. 
—  Art  2.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Camus  et  de  la 
Ville  de  Paris  est  rejeté... 

Du  1«T  déc.  1859.-Con3.  d'Et.-MM.  L*Hopital,  rap.-de  Lavenay» 
concl.'Duboy  et  Jagerschmidt,  av. 
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éraiement  interdit  de  disposer  gratuitement  ou  à  prix 
d  argent  ou  à  quelque  titre  que  ce  soit,  en  faveur  d'un  tiers, 
de  la  totalité  ou  d'une  partie  des  eaux  qui  lui  sont  fournies, 
ni  même  du  trop-plein  de  son  réservoir  ».  Appelée  à  inter- 
préter cette  clause,  la  cour  de  cassation  a  décidé  que  si 
rart.  H  du  règlement  du  30nov.  1860  sur  les  abonnements 
aux  eaux  de  la  Ville  de  Paris  interdit  toute  disposition  des 
eaux  faite  soit  gratuitement,  soit  à  prix  d'argent,  soit  à 
^elque  titre  que  ce  soit,  en  faveur  d'un  tiers,  les  locataires 
ae  Tabonné  ne  doivent  pas  être  considérés  conune  des  tiers 
dans  le  sens  de  cet  article  ;  que  le  mandat  donné  par  le 
propriétaire  à  un  entrepreneur  d'établir  dans  Tintérieur  de 
son  immeuble  des  appareils  de  distribution  des  eaux  et  de 
s'entendre  ensuite  avec  ses  locataires  pour  le  recouvrement 
de  cette  dépense  et  des  frais  d'abonnement  ne  constitue  pas 
la  spéculation  sur  la  revente  des  eaux  de  la  Ville  de  Paris 
défendue  par  l'art,  il  précité  (Giv.  rej.  25  juin  1884,  afi. 
Jouanne,  D.  P.  84.  1.  441).  La  disposition  de  l'art.  11  avait 
pour  objet  d'éviter  tout  détournement  de  l'eau  concédée  à 
un  abonné,  toute  spéculation  sur  cette  eau;  mais,  les 
locataires  en  vue  desquels  l'abonnement  était  contracté  par 
le  propriétaire  d'un  immeuble  ne  pouvaient  être  considérés 
comme  des  tiers  dans  le  sens  de  cet  article  ;  c'étaient  des 
ayants  droit  du  propriétaire.  Ce  dernier  ayant  le  droit  de 
disposer  de  l'eau  au  profit  de  ses  locataires  pouvait  faire 
par  l'entremise  A\m  mandataire  ce  qu'il  pouvait  faire  par 
lui-même  ;  ce  mandataire,  cbargé  d'exécuter  les  travaux  et 
de  remplir  les  formalités  nécessaires  pour  l'adduction  des 
eaux,  ne  devait  pas  non  plus  être  consiaéré  comme  un  tiers. 
La  décision  de  la  cour  de  cassation,  fondée  sur  l'interpré- 
tation du  règlement  de  1860,  parait  donc  entièrement  jus- 
tifiée. —  La  solution  ne  devait  pas  être  la  même  sous  l'em- 
Sire  du  nouveau  règlement  au  25  juill.  1880.  L'art.  30 
e  ce  règlement,  après  avoir  rappelé  i'inaliénabilité  des 
eaux  de  la  ville  de  Paris,  ajoute  :  «  Il  est  donc  interdit  à 
l'abonné  de  disposer  ni  gratuitement,  ni  à  prix  d'argent, 
ni  à  quelque  titre  que  ce  soit,  en  faveur  de  tout  autre  par- 
ticulier ou  intermédiaire,  de  la  totalité  ou  d'une  partie  des 
eaux  qui  lui  sont  fournies  ».  La  substitution  des  mots  «  tout 
autre  particulier  ou  intermédiaire  »  au  mot  «  tiers  »  a  eu 
pour  effet  d'interdire  toute  intervention  entre  le  proprié- 
taire et  ses  locataires  qui  entraînerait  pour  ceux-ci  une 
augmentation  du  prix  des  eaux.  Le  propriétaire  conserve 
le  droit  de  charger  un  mandataire  de  toutes  les  formalités 
nécessaires  pour  l'adduction  des  eaux  dans  les  différentes 
parties  de  son  immeuble  ;  mais  ce  mandataire  ne  peut 
réclamer  un  prix  supérieur  au  montant  des  dépenses  effec- 
tuées et  de  l'abonnement.  Cette  interprétation  a  été  adoptée 
par  la  cour  de  Paris,  qui  a  jugé  que  les  eaux  de  la  Ville  de 
Paris  sont  inaliénables  et  imprescriptibles,  et  ne  sont  con- 
cédées aux  habitants  qu'à  la  condition  d'en  disposer  pour 
leur  seul  usage  personnel  ou  celui  de  leurs  locataires  ;  qu'il 
est  interdit  aux  aoonnés  par  l'art.  30  du  règlement  du  25 
juill.  1880,  ainsi  que  par  fies  stipulations  insérées  dans  leurs 
polices,  de  disposer  m  gratuitement,  ni  &  prix  d'argent,  ni  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  en  faveur  de  tout  particulier  ou 
intermédiaire,  de  la  totalité  ou  d'une  partie  des  eaux  qui 
leur  sont  fournies  ;  que  le  contrat  par  lequel  un  propriétaire 
autorise  une  société  pour  une  période  de  vingt  ans, 
moyennant  certains  avantages  qui  lui  sont  conférés,  à  éta- 
blir des  appareils  dans  sa  maison  et  à  traiter  avec  les  loca- 
taires pour  l'installation  et  la  fourniture  des  eaux  dans  les 
lieux  loués,  contrevient  aux  dispositions  réglementaires 
précitées,  un  tel  contrat  n'ayant  pas  pour  effet  de  constituer 
Ukdite  société  mandataire  soit  du  propriétaire  soit  des  loca- 
taires, mais  de  la  rendre  cessionnaire  pour  un  temps 
déterminé  de  l'eau  concédée  au  propriétaire  par  la  Com- 
[>agnie  générale  des  eaux  fermière  de  la  Ville  de  Paris  ;  que 
e  retrait  de  la  concession  par  la  Compagnie  générale  des 
eaux,  à  raison  de  cette  contravention  imputable  aux  deux 
parties  contractantes,  rend  impossible  l'exécution  du  contrat 
et  en  autorise  la  résiliation  sans  dommages-intérêts  (Paris, 
5  févr.  1886,  afi.  Guillot,  D.  P.  87.  2.  46). 

1249.  Chacun  est  absolument  libre  ae  s'approvisionner 
d'ean  auprès  de  qui  il  veut.  C'est  un  principe  incontes- 
table ;  l'Administration  municipale  n'a  aucun  monopole  à  cet 
égard.  Si  donc  l'eau  peut  parvenir  librement  du  vendeur  à 
l'acheteur,  ce  qui  arrive  lorsque  le  vendeur,  propriétaire 
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d'une  source,  est  limitrophe  de  l'acheteur,  les  parties  n'ont 
rien  à  lui  demander.  Si,  au  contraire,  on  est  obligé,  pour 
faire  parvenir  l'eau  à  destination,  de  recourir  à  des  con- 
duites sous  les  voies  municipales,  il  est  bien  certain  que, 
dans  ce  cas,  on  ne  peut  se  passer  de  son  autorisation.  Et 
si  elle  a  cédé  antérieurement  par  un  contrat  à  une  com- 
pagnie  un  privilège  exclusif  de  canalisation  d'eau,  cette 
compagnie  peut  légitimement  s'y  opposer,  non  seulement 
auprès  de  l'administration  communale,  mais  encore  devant 
les  tribunaux.  —  Il  a  été  jugé  qu'une  commune  qui  concède 
à  une  compagnie  le  service  de  l'eau  aux  habitants  et  l'éta- 
blissement à  cet  effet  d'une  canalisation  sous  les  voies 
municipales,  peut  s'engager  à  ne  souscrire  à  aucune  con- 
vention de  même  nature  avec  d'autres  personnes;  mais 
qu'il  ne  résulte  pas  de  cet  engagement  que  la  commune 
ait  conféré  à  la  compagnie  un  monopole  de  vente  et  de 
distribution  d'eau  aux  particuliers,  qui  ne  lui  appartient 
pas  à  elle-même;  qu'en  conséquence,  si  une  compagnie 
rivale  obtient  de  l'administration  supérieure  l'autonsation 
d'établir  sous  le  sol  d'une  route  départementale  traversant 
la  commune  une  conduite  d'eau  avec  des  branchements 
aboutissant  aux  propriétés  riveraines,  cette  seconde  compa« 
gnie  est  en  droit,  a  l'aide  de  cette  canalisation  ^ui  n'em- 
prunte pas  les  voies  publiques  dépendant  de  la  voirie  muni- 
cipale, de  distribuer  et  de  livrer  de  l'eau  aux  propriétaires 
riverains  ;  et  que  les  tribunaux  ne  sauraient  alors  soit  ordon- 
ner l'enlèvement  des  branchements  établis  sous  la  route, 
soit  condamner  la  seconde  compagnie  à  des  dommages- 
intérêts  envers  la  première  comme  ayant  porté  atteinte  à 
son  droit  de  distribution  d'eau  (Heq.  25  juill.  1882,  aff. 
Compagnie  des  eaux  de  Maisons-sur-Seine,  D.  P.  83. 1. 106). 
Assurément  l'autorité  municipale  a  im  certain  droit  de 
police  dans  la  traversée  de  la  commune  sur  les  roies  publi- 
ques placées  hors  du  domaine  public  de  la  commune  et 
notamment  sur  les  routes  départementales;  mais  c'est  uni- 
quement de  l'autorité  préfectorale  (}ue  dépend  tout  travail 
à  effectuer  dans  le  sol  d'une  pareille  voie.  Dès  lors  que 
cette  autorité  consentait  à  la  pose  des  tuyaux  aboutissant 
aux  propriétés  limitrophes  de  cette  route,  on  ne  voit  pas 
en  vertu  de  quel  principe  une  compagnie  qui  n'avait  traité, 
pour  la  distnbution  des  eaux  aux  habitants,  qu'avec  la 
commune,  aurait  pu  obtenir  que  les  tribunaux  fissent 
détruire  ces  tuyaux  ou  condamnassent  à  des  dommages- 
intérêts  ceux  qui  les  avaient  posés  avec  l'assentiment  de 
l'administration  départementale.  La  compa^ie  concession- 
naire ne  pouvait  non  plus  faire  condamner  la  commune  à 
aucune  réparation  pécuniaire,  car  celle-ci  n'avait  pas  pris 
et  n'avait  pu  prendre  l'engagement  de  forcer  les  habitants 
&  n'acheter  d'eau  qu'à  cette  compagnie,  pas  plus  que  celui 
d'empêcher  l'autorité  préfectorale  de  disposer  lihrement 
du  sous-sol  d'une  route  non  dépendante  de  la  voirie  muni- 
cipale. 

Aux  termes  d'un  autre  arrêt,  lorsqu'un  particulier  auquel 
une  prise  d'eau  a  été  concédée  sur  un  aaueduc  souterrain 
appartenant  à  autrui,  a  établi  cette  prise  a'eau  sans  aucune 
opposition,  et  que  le  contrat  a  reçu  ainsi  sa  pleine  et 
entière  exécution,  le  cédant  a  le  droit  d'exiger  le  payement 
de  la  redevance  stipulée  comme  contre-valeur  des  livraisons 
faites  et  reçues,  sans  que  le  cessionnaire  puisse  invoquer, 
pour  s'y  soustraire,  les  protestations  d'im  tiers  (dans  l'es- 
pèce, l'administration  de  la  guerre)  soulevées  par  des 
travaux  exécutés  sur  le  territoire  de  ce  tiers  et  non  auto- 
risés par  la  convention  (Req.  15  juin  1885,  aff.  Lacombe- 
St-Micnel,  D.  P.  86.  1.  198).  La  concession  d'eau,  dans 
les  conditions  où  elle  était  intervenue,  avait  tous  les  carac- 
tères d'un  contrat  de  louage  ;  la  compagnie  concessionnaire 
n'avait  donc  le  droit  de  suspendre  le  payement  de  son  prix 
que  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1726  et  MTl  c.  civ., 
c'est-à-dire  qu'autant  qu'elle  aurait  été  troublée  dans  sa 
jouissance  par  l'action  en  justice  d'un  tiers  prétendant  avoir 
droit  à  la  propriété  de  la  source  ou  par  une  voie  de  fait 
que  ce  tiers  aurait  exercée  ;  or,  d'une  part,  le  tiers  (  c'est- 
à-dire  l'administration  militaire,  dans  l'espèce),  s'était  borné 
à  déclarer  qu'il  se  considérait  comme  propriétaire  de  la 
source,  sans  dresser  procès-verbal,  —  ce  qm  aurait  pu  être 
réputé  un  trouble  de  droit  (V.  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit 
civil  français,  t.  2,  §  187,  p.  158),  —  et  sans  intenter  d'action 
en  revendication  ;  d'autre  part,  ce  même  tiers  n'avait  troublé 
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la  compare  par  aucune  voie  de  fait  rendant  impossible 
la  jouissance  promise,  car  il  n'avait  fait  que  lui  retirer  Tau- 
tonsation  de  pratiquer  des  travaux  sur  des  terrains  lui  appar- 
tenant à  lui-même  et  non  compris  dans  le  traité  de  con- 
cession des  eaux,  et  la  sommer  de  supprimer  ces  travaux; 
en  eflet,  le  traité  ne  donnait  pas  à  la  compagnie  concession- 
naire le  droit  d'aller  pratiquer  des  travaux  sur  les  terrains 
militaires  appartenant  à  ce  tiers,  et  les  injonctions  de 
démolir  les  travaux  exécutés  ne  l'empêchaient  point  de 
dériver  le  volume  d'eau  dont  elle  avait  la  jouissance,  en 
perçant  l'aqueduc  soit  dans  ses  propres  terrains,  soit  dans 
la  propriété  de  son  cédant. 

250.  Les  compagnies  des  eaux,  chargées  de  rechercher 
et  de  conclure  les  abonnements  aux  conmtions  déterminées 
par  les  tarifs  et  les  règlements  sur  les  polices  d'abonne- 
ment, sont  obligées  de  fournir  l'eau  à  toute  personne  qui 
offre  de  se  soumettre  aux  dispositions  du  règlement  et  de 
payer  le  prix  fixé.  Leur  refus  serait  illégal  ;  les  eaux  ont, 
en  effet,  une  destination  spéciale  d'utilité  publique  et  tous 
les  habitants  y  ont  droit,  lorsqu'ils  les  demandent  dans  les 
conditions  déterminées  par  les  règlements  administratifs. 
Décider  autrement  ce  serait  reconnaître  aux  compagnies 
le  droit  de  favoriser  tel  immeuble  au  préjudice  de  l'immeuble 
voisin,  tel  chef  d'industrie  au  préjudice  de  son  concurrent, 
ce  oui  est  inadmissible.  C'est  avec  raison  gu'il  a  été  jugé 
que  la  compagnie  chargée  par  la  ville  de  Paris  de  distribuer 
les  eaux  mises  à  sa  disposition  pour  le  service  des  particuliers 
ne  peut  refuser  un  abonnement  à  un  propriétaire  qui 
demande  à  le  souscrire  dans  les  conditions  prévues  par  les 
règlements  administratifs  (Giv.  rej.  25  juin  1884,  aif. 
Rouanne,  D,  P.  84.  1.441). 

/251.  On  examinera  infrà^  y^  Enregistrement,  la  question 
de  savoir  de  quels  droits  sont  passibles  les  traités  passés  par 
les  compagnies  concessionnaires  de  la  fourniture  des  eaux 
avec  les  particuliers  et  les  établissements  publics. 

25)2.  Il  a  été  jugé  que,  pour  que  la  diminution  dans  le 
volume  des  eaux  servant  à  l'alimentation  d'une  ville,  par 
suite  d'une  dérivation  régulièrement  autorisée  sur  un  cours 
d'eau  navigable,  donne  ouverture  à  un  droit  ou  indemnité 
en  faveur  de  cette  ville,  il  ne  suffit  pas  qu'elle  fasse  usage 
de  ces  eaux  depuis  une  époque  antérieure  à  1566;  il  faut 
[u'eUe  ait  opéré  avant  cette  époque  sur  ce  cours  d'eau 
les  ouvrages  ou  travaux  pouvant  être  compris  parmi  les 
établissements  dans  la  propriété,  possession  et  jouissance 
desquels  l'édit  de  1683  confirme  les  propriétaires  qui  rap- 
portent des  titres  de  propriété  authentiques  faits  avec  les 
rois  (Cens.  d'Et.  9  août  1870,  afi.  Bayard  de  la  Vingtrie, 
D.  P.  72.  3.  53.  V.  m/frà,  n<»»  329  et  suiv.). 

258.  La  ville  aux  besoins  de  laquelle  les  eaux  d'un 
canal  concédé  par  l'Ëtat  à  une  compagnie  ont  été  affectées 
dans  une  certaine  mesure  par  l'ordonnance  de  concession 
et  le  cahier  des  charges,  peut,  quoique  ce  canal  ne  soit  pas 
sa  propriété  et  dépende  au  domaine  public  général,  en  sou- 
mettre l'usaffe  à  des  redevances,  si  c  est  au  profit  de  cette 
ville  considérée  ut  universa^  at  non  pas  en  faveur  de  ses 
habitants  tU  singuUy  qu'a  eu  lieu  l'afiectation  dont  il  s'agit 
(Req.  17  avr.  1866,  ail.  Motte,  D.  P.  66.  1.  350). 

254.  Un  lavoir  public  n'est  pas  une  fontaine;  dès  lors, 
le  fait  d'avoir,  en  débouchant  le  trou  de  sortie  des  eaux 
d'un  lavoir  public,  empêché  divers  habitants  d'exercer  leurs 
droits  sur  cette  propriété  conununale,  ne  constitue  pas  une 
contravention  à  la  défense,  faite  par  un  règlement  local, 
«  d'intercepter  ni  détourner  les  eaux  des  sources,  cours 
d'eau  et  fontaines  publics,  et  d'interdire  ou. gêner  l'accès  de 
ces  mêmes  sources  et  fontaines,  par  quelque  moyen  que  ce 
soit»  (Grim.  rej.  7  août  1862,  aff.  Thiercelin,  D.  P.  63.  5. 
132). 

255.  Les  eaux  de  source  sont  susceptibles  de  constituer 
des  propriétés  privées.  L'Administration  ne  peut  s'emparer 
ou  autoriser  ime  ville  &  s'emparer  de  tout  ou  partie  du 
volume  d'une  source  appartenant  à  un  particulier,  sans 
employer  la  voie  de  l'expropriation.  —  11  a  été  jugé  que  le 
décret  oui  autorise  une  ville  à  dériver  un  certain  volume 
d'eau  d  ime  source  privée,  pour  l'approvisionnement  de  ses 
fontaines  publiques,  a  pour  effet,  lorsque  cette  destination  a 
été  réalisée,  de  déposséder  déûnitivement  d'une  quantité 
d'eau  correspondante  le  propriétaire  de  la  source,  et  de  con- 
vertir  ses  droits  de  propnété  en  un  droit  à  une  indemnité  ; 
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au'en  se  déclarant  compétents  pour  statuer  sur  la  fixation  de 
1  indemnité  due  au  propriétaire  de  la  source,  les  juges  civils 
décident  par  li  même  qu'il  n'y  a  plus  à  recourir  aux  for- 
malités tracées  par  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropria» 
tion  pour  cause  d'utilité  publique  (Req.  10  juin  1884,  lii. 
Faure,  D.  P.  85.  1.  165;  48  août  1884,  aff.  Martv,  ibid.),  - 
Décidé  que  le  propriétaire  dépossédé  de  ses  droits  sur  lei 
eaux  concédées  à  ime  ville  est,  ainsi  oue  ses  créanciers, 
sans  qualité  pour  se  prévaloir  des  abus  de  jouissance  impc- 
tables  à  cette  ville;  spécialement,  pour  se  plaindre  de  ee 
qu'elle  aurait  enfreint  les  conditions  de  la  possession  qui 
lui  a  été  attribuée  en  concédant  à  son  tour  à  des  tiers  cer- 
taines quantités  d'eau  dérivées  de  ses  fontaines  publiques, 
alors  que,  d'après  la  concession,  les  eaux  concédées  devaient 
être  uniquement  affectées  à  l'alimentatioB  de  ces  fontaines 

S  Arrêts  précités  des  10  juin  et  18  août  1884).-—  L'indeomité 
lue  par  la  ville  au  propriétaire  définititement  dépossédé  n'a 
point  les  caractères  d'une  restitution,  mais.oeux  de  dom* 
mages-intérêts  dus  dans  les  termes  de  Tari.  1140  c.  ci?., 
et  ne  saurait,  par  suite,  donner  lieu  à  l'î^plication  dea  art. 
548,  540  et  550,  relatifs  à  la  restitutioa  des  firuits  par  le 
possesseur  de  mauvaise  foi  (Mêmes  arrêts)  é 

GHAP.  8.  —  Des  usines  et  moulins  {Rép.  m*  284  à  426). 

256.  Ce  chapitre  n'est  consacré  qu'aux  usines  et  aux  mou- 
lins qui  empruntent  leur  force  motrice  à  Teau  coarante. 
Les  usines  msalubres,  les  moulins  à  vent  font  l'objet  d'un 
traité  spécial  (V.  infrày  v<»  Manufactures  et.  atelUrs  dange- 
reuXf  etc.), 

Sbct.  1".  —  Db  LA  LANODB  DES  U5IN1ÎS  {Hép.  n<*  294  à  333). 

257.  V.  Rép.  no»  294  et  suiv. 

Sbct.  2.  —  Drs  usinbs  dans  lbubs  «apports  avec  lbs  gou- 
CBSsiONS  PÉODALBS  (Rêp.  n«  334). 

258.  V.  Rép.  no  334. 

Sbct.  3.  —  Db  l'autortsatiom  ifiOESSAmE  ih)dr  élbvir  vq 

USIIfBS  ou   OPARSR   des  PRI6B8  d'bAU.  —  GONDITIOm.  ^  FOI- 

MB8  (Rép.  n»«  335  à  354).     • 

259.  —  I.  Rivières  navioablbs  et  FtOTTABi.B8(IMp.ii<*335 
à  344).  —  On  a  dit  au  Rép.  n««  335  et  suiv.  et  aiprà,  »••  56 
et  suiv,,  qu'aucune  dérivation  des  eaux  ne  peut  être  opérée 
sur  les  bords  des  rivières  navigables  et  flottables  sans  une  auto- 
risation préalable  de  Tautorlté  compétente.  Clette  probibition 
s'applique  :  aux  prises  d'eau  ou  saignées  pour  l'irrigation  des 
terres  (Arrêté  du  Directoire  du  19  vent,  an  6),  comme  «nx 
prises  d'eau  dans  l'intérêt  des  usines  (Ofd.  1669,  art.  44. 
lit.  27;  Arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777,  art.  4;  Arrêté  19  vent, 
an  6,  art.  9).  Le  priacipe  régit  toutes  les  rivl&res  navigables, 
les  bras  non  navigables  de  ces  rivières,  les  cours  d'eau  assi» 
miles  aux  rivières  navigables  (V.  suprd,  q®*  56  etsuir.), 
tels  que  les  canaux  de  navigation,  les  cours  d'eau  flottable» 
en  trains  (Arrêté  du  19  vent,  an  6,  art.  10  ;V.  Jkjp.  v«  ¥<»- 
rie  par  eau,  n^"  223  et  suiv.).  Il  régit  aussi  les  cours  d'eau 
flottables  à  bûches  perdues  situés  dans  le  bassin  d'ap- 
provisionnement de  Paris  (Arrêté  du  Directoire  du  13  niT. 
an  5,  art.  4);  mais  il  n'est  pas  applicable  à  la  partie  non 
navigable  des  rivières  navigables  (V.Hép.  v»  Voirie  par  eau, 
no  228  ;  suprà,  n*»  49 et  suiv.  ;  PloCque,  op.  cit.,  t. 3,.no  2391. 

260.  Les  établissements  situés  dans  le  département  ce 
la  Seine  sont  soumis  à  une  réglementation  générale  sans 
préjudice  des  prescriptions  partioulièrea  qnii  leur  sont 
imposées  par  leurs  actes  d'autorisation.  L'arroté  ministénel 
du  2  mars  1809  fixe  les  conditions  auxqu^les  ils  sont 
assujettis.  Ils  ne  peuvent  être  vendus,  loués,  remplacés  ou 
changés  de  destination  sans  une  autorisation  du  préfet  de  la 
Seine  (Décr.  10  oct.  1859,  D.  P.  59.  4.  82).  Le  préfet  de  la 
Seine  doit,  antérieurem^t  à  toute  décision,  prendre  l'avii 
du  préfet  de  police  qui  a  un  droit  de  surveillance  fféné- 
raie  lorsqu'il  s'agit  ^autcriser  un  établissement  (Décr. 
10  oct.  1859,  art.  3.  U  n'est  pas  tenu  de  prendre  cet  avis, 
soit  pour  prononcer  la  suppression  d'un  établissement, 
soit  pour  restreindre  la  jouissance  des  propriétaires  (Cons. 
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d'Ët.  2*7  jTini.  4810,  aff.  Crétée,  D.  P.  72.  3.  22).  —  Le  pré- 
fet de  la  ^  Seine  est  investi  d'un  pouToir  de  pblicef  stir 
tous  les  établissements  situés  dans  le  département  de  la 
Seine  ;  il  lui  appartient  de  supprimer  ceux  qui  gênent  le 
service  de  la  navigation,  d'ordonner  qu'ils  ne  pourront  être 
l'objet  d'aucune  réparation  de  nature  à  en  prolonger  la 
durée  (Cons.  d'Ët.  27  iuill.  1870)  (i).  —Le  décret  de  1859 
n'est  pas  applicable  dans  les  communes  de  Saint-Cloud, 
Meudon  et  âèvres  qui  dépendent  du  département  de  Seine- 
et-Oise.  Dans  ces  communes,  l'autorité  du  préfet  de  police 
subsiste  pleine  et  entière  dans  les  termes  des  arrêtés  de 
l'an  8  et  de  Pan  9;  aucun  pouvoir  n'a  été  conféré  au  préfet 
de  Seine^et-Oise  relativement  aux  établissements  en  rivière 
(Plooque,  t.  3,  n»  224). 

)301.  La  situation  aes  bateaux  à  lessive  à  Paris  est  réglée 
par  l'ordonnance  de  police  du  19  flor.  an  13;  celle  des 
oateaux  servant  d'établissement  de  bains, par  l'ordonnance 
de  police  du  25  oct.  1840,  et  celle  du  25  nov.  1885  (Comp. 
€ons.  d*Et.  25  mars  1887,  aff.  Syndicat  professionnel  des 
propriétaires  des  bains  de  Paris  et  du  département  de  la 
Seine,  D.  P.  88.  3.  57). 

S{62.  L'art.  644  c.  civ.  n'est  pas  applicable  aux  rivières 
navigables,  ni  aux  cours  d'eau  assimilés  qui  font  partie  do 
domaine  publie, ni  aux  coiura  d'eau  artificiels.  Le  riverain 
doit  toujours  demander  une  autorisation,  môme  quand  il 
s'agit  d'une  prise  d'eau  pour  l'irrigation,  et  lors  môme  que 
cette  prise  d'eau  ne  compromettrait  en  rien  les  intérêts  de 
la  navigation.,  ce  L'art.  644,  dit  M.  Plocque,  t.  3,  n°  238, 
a  voulu  prévenir  les  abus  qui  ne  manqueraient  pas  de  se 
produire  si  le  droit  de  détourner  les  eaux  était  reconnu 
en  principe  au  profit  des  riverains  ;  il  y  aurait  inconvénient 
grave  à  laisser  l'Administration  désarmée  en  présence 
d'entreprises  dont  la  fréquence  entraînerait  les  résultats  les 
plus  déplorables  »  (V.  aussi  Nadault  de  Buffbn,  Des  usines  et 
autres  établissements  sur  les  c(mrs  d'eau^  t.  1,  p.  158). 

268.  Mais  le  propriétaire  riverain  d'un  cours  d'eau  navi- 
Çal)le  on  flottanle,  lorsqu'il  a  obtenu  de  l'Administra- 
tion l'autorisation  d'ouvrir  une  prise  d'eau,  peut  revendiquer 
le  bénéfice  de  la  loi  du  29  avr.  1845  et  de  la  loi  du  11  juill. 
1847  (V.  Rép.  v*  Servitudes,  n««  267  et  suiv.). 

264.  L'ordonnance  de  1669  et  l'arrêt  de  1777  (art.  4) 
défendent  de  pratiquer'  aucune  saignée  h  une  distance 
moindre  de  six  toises  des  bords  d'une  rivière  navigable. 
Un  propriétaire  creusant  un  puits  ouime  tranchée  au  delà  de 
cette  distance  de  six  toises  et  qui  arrive  en  fait  à  détourner 
indirectement  partie  des  eaux  souterraines  qui  dépendent 
du  régime  de  la  rivière  doit-il  être  considéré  comme  ayant 
contrevenu  aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  1666  et  de 
l'arrêt  de  1777?  Dans  l'intérêt  de  la  négative,  dit  M.  Ploc- 
que, t.  3,  n«  249,  on  peut  s'appuyer  sur  la  jurisprudence 
oui  permet  au  voisin  d'une  source  de  détourner,  par  des 
fouilles  opérées  sur  son  propre  terrain,  les  eaux  souter- 
raines qui  alimentent  cette  source;  c'est  là,  disent  les 
arrêts,  une  faculté  inhérente  au  droit  de  propriété  et  que 
l?on  peut  exercer  à  condition  d'agir  suivant  un  intérêt 
sérieux^  et  non  pas  dans  la  seule  intention  de  nuire  eu  voi- 
sin (Y.  Req.  4  déc.  1860,  aff.  Boignes,  D.  P.  61.  1.  149). 
Cette  doctrine  favorable  aux  besoins  de  l'industrie  a  reçu  la 
consécration  de  l'autorité  administrative  dans  une  dépêche 
administrative  adressée  le  9  mai  1866  à  M.  le  préret  de 
la  Meurthe  par  M.  de  Franqueville,  directeur  général  des 
chemins  de  fer.  »  M.  Plocque,  op.  cit.,  t.  3,  n<>  249,  cri^ 
tique  cette  théorie.  «  L'arrêt  de  1777,  dit  cet  auteur,  porte 

(1)  (TuffauU.)  —  Napoléon,  etc.;  —  Vu  rordonnance  de  1669, 
art.  41,  42  et  43;  rordoonance  de  1672,  art.  4;  l'arrêt  du  consoil 
du  24  iuïn  1777  ;  la  loi  des  22  déc.  47«9-6  janv.  1790;  rinatruction 
l^islative  des  12-20  août  1790  ;  l'arrêté  du  Directoire  du  19  vent, 
an  6;  —  Vu  l'arrêté  des  consuls,  du  12  mess,  au  8,  qui  détermine 
les  fonctions  du  préfet  de  police;  —  Vu  le  décret  du  10  oct.  1859, 
relatif  aux  attributions  du  préfet  du  département  de  la  Seine  et 
du  préfet  de  police;  —  Vu  la  loi  des  7-14  oct.  1790;...  —  Consi- 
dérant qu'aux  termes  de  la  loi  des  22  déc.  1789-6  janv.  1790  et 
de  l'instruction  législative  des  12-20  août  i790  et  de  l'arrêté  du 
Directoire  du  19  vent,  an  6,  les  préfets  sont  chargés  de  veiller  à 
la  conservation  et  à  l'entretien  des  rivières  navigables  et  de 
prendre  les  mesures  de  police  propres  à  assurer  le  libre  écoule- 
ment des  eaux  et  le  service  de  la  navigation  ;  —  Que  les  arrêtés,  en 
date  du  17  Juill.  1867,  par  lesquels  le  préfet  du  département  de 


interdiction  «  d'aflfaiblir  ou  de  changer  le  cours  des  rivières 
par  aucune  tranchée  ou  autrement  ».  Voilà  qui  est  bien 
clair  ;  tout  fait  qui  aurait  pour  résultat  de  diminuer  les  eaux 
de  la  rivière  est  absolument  prohibé,  sous  quelque  forme 
et  dans  quelque  circonstance  qu'il  se  produise;  ce  n'est 
que  par  une  mesure  préventive  aussi  énergique  que  l'on 
arrivera  à  sauvegarder  les  besoins  de  la  navigation.  Toute 
prise  d'eau  indirecte  se  trouve  donc  à  la  discrétion  de  TAd- 
ministration  qui  est  maîtresse,  soit  de  la  supprimer,  soit 
de  la  soumettre  à  telles  conditions  qu'elle  jugera  conve- 
nable. » 

265.  Sur  la  question  de  savoir  si  Tautorisation  est  exigée 
même  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  simples  réparations  à  des 
ouvrages  déjà  autorisés,  V.  suprà,  n«  67  ;  Rép,  n»  338,  et 
v®  Voirie  par  eau,  n*>  209. 

266.  —  1»  Prises  d'eau  sur  les  rivières  navigables.  — 
Autorisation;  Formalités.  —  On  a  exposé  suprà,  n^  56 
et  suiv.,  quelles  sont  les  autorités  compétentes  pour  don- 
ner les  autorisations  de  prises  d'eau  sur  les  rivières  navi- 
gables. Une  circulaire  mmistérielle  du  23  oct.  1851,  conte- 
nant instruction  pour  le  règlement  des  usines  sur  les  cours 
d'eau,  indique  les  formalités  à  remplir  j>our  obtenir  la  con- 
cession d'une  prise  d'eau  sur  une  rivière  navigable.  La 
demande  doit  être  adressée  en  double  expédition,  dont  une 
sur  papier  timbré  au  préfet  du  département  dans  lequel  les 
travaux  doivent  être  effectués.  —  La  rivière  d'Ourcq  et  le 
canal  qui  en  forme  le  prolongement  se  trouvent  placés 
dans  une  situation  particulière.  Le  préfet  de  la  Seine  est 
chargé  de  radministration  générale  des  travaux,  môme  pour 
les  parties  du  canal  de  dérivation  situées  en  dehors  du 
département  de  la  Seine  (Décr.  4  sept.  1807).  Cest  à  lui 
seul  qu'appartient  le  droit  de  réglementation  des  usines 
établies  sur  le  bord  de  la  rivière  d'Ourcq  et  du  canal,  dans 
les  départements  deSeine-et-Oise,  Seine-et-Marne  et  Aisne. 
Pour  assurer  le  service  des  eaux  nécessaires  à  la  Ville  de 
Paris,  on  a  voulu  concentrer  entre  ses  mains  l'étude  de 
toutes  les  questions  intéressant  le  régime  de  ce  canal.  Jugé 
que  le  préfet  de  la  Seine  a  le  droit  d'ordonner  dans  le  lit 
ou  sur  le  bord  du  canal  de  l'Ourcq,  même  hors  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  les  travaux  destinés  à  assurer  Tali- 
mentation  de  la  Ville  de  Paris  (Cons.  d'Et.  4  août  1864, 
aff.  Tabard,  D.  P.  67.  5.  146.  V.  aussi  Cons.  d'Et.  6  janv. 
1865,  aff.  Préfet  de  la  Seine,  Rec.  Cons.  d'Etat^  p.  10). 

La  circulaire  de  1851  indique  le  détail  des  énonciatîons 
que  doit  contenir  la  demande.  Le  préfet  prend  un  arrêté  pour 
ordonner  une  enquête  préparatoire.  L'inobservation  des  for- 
malités prescrites  pour  cette  enquête  entraînerait  la  nullité 
de  toute  la  procédure  suivie  (Cons.  d'Et.  28  nov.  1861,  aff. 
Maréchal,  D.  P.  62.  3.  lOJ.  L'enquête  préparatoire  terminée, 
le  dossier  est  transmis  à  l'ingénieur  en  cnef  qui  le  renvoie 
à  l'ingénieur  ordinaire  chargé  du  service  dans  l'arrondisse- 
ment. Celui-ci,  après  avoir  annoncé  son  arrivée  aux  maires  des 
communes  intéressées,  au  pétitionnaire,  aux  présidents  des 
syndicats,  aux  mariniers  les  plus  expérimentés,  procède  à 
la  visite  des  lieux.  Il  dresse  procès-verbal  de  ses  constatations. 
Lecture  dudit  procès-verbal  est  donnée  aux  parties  intéressées 
qui  sont  invitées  à  le  signer  et  à  y  insérer  leurs  observations. 
A  la  suite  de  cette  visite,  Tingénieur  dresse  les  plans  et 
nivellements  nécessaires  àFinstruction  définitive  de  l'affaire. 
Il  y  joint  un  rapport  détaillé.  Les  pièces  sont  adressées  à  l'in- 

gériieur  en  chef  qui  les  transmet  au  préfet  avec  son  avis, 
ne  nouvelle  enquête  est  ouverte.  Son  résultat  est  commu- 
niqué aux  ingénieurs  pour  qu'ils  donnent  leur  a\âs.  S'il  leur 


la  Seine  a  ordonné  la  suppression  de  deux  bateaux-lavoirs  appar- 
tenant aux  requérants,  ne  constituent  que  des  mesures  de  police 
prises  dans  Tmtérêt  de  la  navigation  et  dans  la  limite  des 
pouvoirs  que  lui  confèrent  les  dispositions  précitées;  —  Que, 
d'ailleurs,  ils  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les  requérants 
fassent  valoir  devant  lautoriié  compétente,  s'ils  8*y  croient 
fondés,  les  droits  qu'ils  prétendraient  avoir  à  une  indemnité, 
à  raison  de  Torigine  de  leurs  établissements;  —  Que,  dans  ces 
conditions',  les  requérants  ne  sont  pas  recevables  à  nous  déférer 
pour  excès  de  pouvoirs  en  vertu  de  la  loi  des  7-14  oct.  1790,  les 
arrêtés  du  préfet  du  département  de  la  Seine  et  les  décisions  de 
notre  ministre  des  travaux  publics,  qui  ont  confirmé  ces  arrêtés... 
(Rejet). 

.  Du  27  juill.  I870.-Cons.  d'Et.-MM.  Sazerac  de  Forge,  rap.- 
Perret,  concl.-Mazeau,  av. 
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semble  nécessaire  d'apporter  à  leurs  conclusions  précédentes 
quelque  changement  qui  soit  de  nature  à  provoquer  de 
nouvelles  oppositions,  il  convient  que  TaiTaire  soit  soumise  à 
une  en(}uête  supplémentaire  de  quinze  jours.  Le  i>réfet  examine 
le  dossier,  il  notifie  sa  décision  au  pétitionnaire.  S'il  s'agit 
d'un  établissement  permanent  qui  peut  influer  sur  le  régime 
des  eaux,  il  transmet  les  pièces  au  ministre  des  travaux 
publics.  Celui-ci  prépare  le  projet  de  décret  qui^  avant  d'ôtre 
présenté  à  la  signature  du  cnef  de  TEtat,  est  soumis  à  Texa- 
men  du  conseil  d'Etat  (section  des  travaux  publics).  M.  Bat- 
bie,  t.  5,  n®  429,  observe  justement  que  les  aiiaires  de 
cette  nature  ne  figurent  pas  parmi  celles  qui  doivent  être  de 
plein  droit  portées  à  rassemblée  générale  du  conseil  d'Etat, 
mais  qu'à  raison  de  leur  importance,  elles  lui  sont 
souvent  renvoyées  soit  par  le  président  de  la  section,  soit 
par  le  chef  de  l'Etat  (Plocque,  op.  cit.,  t.  3,  n*  256).  Il  a  été 
jugé  qu'aucune  disposition  de  loi  n'exige  que  les  décrets 
portant  règlement  d'eau  sur  les  rivières  navigables  soient 
rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique  (Cons.  d'Et.  4  mai  1883,  afï.  de  LuynesdeChevreuse, 
D.  P.  84.  3.  124). 

267.  Les  enquêtes  qui  doivent  précéder  les  concessions 
de  prises  d'eau  constituent  des  formalités  essentielles.  —  Il  a 
été  }ufé  qu'aux  termes  des  lois  et  règlements,  tous  les  pro- 

Ï»riétaires  intéressés  doivent  être  mis  à  même  de  présenter 
eurs  observations  sur  les  demandes  formées  à  l'effet 
d'établir  des  barrages  ou  des  prises  d'eau  dans  les  rivières 
navigables  ou  dans  les  bras  et  dérivations  de  ces  rivières;  qu'en 
conséquence,  lorsqu'il  s'agit  de  construire  un  barrage  sur 
un  cours  d'eau  de  cette  nature,  formant  la  limite  de  deux 
communes,  et  lorsque  les  propriétaires  des  deux  rives  se 
trouvent  ainsi  intéressés  à  rélablissement  de  cet  ouvrage, 
il  y  a  lieu,  à  peine  de  nullité,  de  procéder  à  une  enquête 
dans  chacune  ae  ces  communes,  et  non  pas  seulement  dans 
le  commune  du  côté  de  laquelle  doit  s'exercer  la  prise  d'eau 
(Cons.  d'Et.  28  nov.  1861,  aft.  Maréchal,  D.  P.  62.  3.  10. 
V.  aussi  Cons.  d'Et.  15  juin  1864,  aff.  Gaunard,  D.  P.  65.  3. 
19;  1"  mars  1889,  aff.  Faucheux,  D.  P.  90.  3.  55). 

î^68.  Lorsque  les  enquêtes  prescrites  ont  eu  lieu,  l'Adminis- 
tration peut  modifier  sur  un  point  secondaire  le  projet,  sans 
être  tenue  de  faire  procéder  a  une  nouvelle  enquête.  —Il  a 
été  jugé  que,  lorsqu'il  a  été  procédé  à  une  enquête  sur  réta- 
blissement d'un  barrage  dans  une  rivière  navigable,  l'Admi- 
nistration peut  ensuite,  sans  nouvelle  enquête,  modifier 
l'emplacement  assigné  au  barrage  dans  le  plan  primitif 
(Cons.  d'Et.  6  janv.  1865,  aff.  Joanne-Rousseray,  D.  P.  65. 
3.  49.  V.  aussi  en  ce  sens  :  Cons.  d'Et.  6  mai  1853,  aff.  Cou- 
leaux,  D.  P.  55.  3.  26).  Nonobstant  les  termes  un  peu  abso- 
lus de  l'arrêt  du  6  janv.  1865,  nous  croyons  que  la  solution 
f)Ourrait  dépendre  des  circonstances,  et  que,  par  exemple,  si 
'Administration  ne  se  bornait  pas  à  modifier  sur  un  point 
spécial  et  secondaire  le  projet  soumis  à  l'enquête,  si  elle  y 
substituait  un  projet  nouveau,  ou  même  si  elle  en  transpor- 
tait l'emplacement  sur  un  territoire  dont  les  habitants  n^au- 
raicnt  pas  été  avertis  de  prendre  part  à  l'enquête,  il  serait 
indispensable  de  procéder  à  une  nouvelle  enquête,  et  que, 
à  défaut  de  l'accomplissement  de  cette  formalité,  l'acte  qui 
aurait  ordonné  l'exécution  du  travail  serait  entaché  d'une 
irrégularité  substantielle  équivalant,  d'après  la  jurispru- 
dence actuelle  du  conseil  d'Etat,  à  un  excès  de  pouvoir. 
Ainsi  il  a  été  décidé  que  le  préfet  est  tenu  de  faire  procéder 
à  une  enquête  dans  toutes  les  communes  intéressées  avant 
de  prendre  un  arrêté  ayant  pour  objet  de  reviser  le  règle- 
ment d'un  barrage  servant  à  l'irrigation  de  prairies  situées 
sur  le  territoire  de  plusieurs  communes  (Cons.  d'Et. 
1"  mars  1889,  aff.  Syndicat  de  la  Viette,  D.  P.  89. 3.  55.  V.  la 
note  sur  cet  arrêt,  ibid.).  —  Jugé,  d'ailleurs,  qu'il  est  satis- 
fait aux  prescriptions  de  l'arrêté  du  19  vent,  an  6  et  de  la 
circulaire  du  19  therm.  an  6,  lorsque  des  enquêtes  ont  pré- 
cédé un  règlement  d'eau,  alors  même  qu'un  laps  de  plu- 
sieurs années  s'est  écoulé  entre  lesdites  enquêtes  et  le 
règlement  (Cons.  d'Et.  4  mai  1883,  aff.  de  Luynes  de 
Chevreuse,  D.  P.  84.  3.  124-125).    La  jurisprudence  n'ad- 

(1)  (Moite-Bossut  et  autres.)  —  Napoléon,  etc.  :  —  Vu  la  loi  des 
12-20  août  1790  et  Tarrêté  du  directoire  exécutif  du  19  vent,  an  6  ; 
—  Vu  les  lois  des  28  pluv.  an  8  et  18  juill.  1837  ;  —  Vu  le  décret 
du  25  mars  1852  ;  —  Considérant,  d'une  part,  qu'aux  termes  de 


met  pas  que  l'intervalle  ^tre  une  décision  administrative 
et  l'enquête  préalable  soit  une  cause  de  nullité  de  la  déci- 
sion, lorsquil  est  constant  en  fait  qu'il  s'a^t  bien  de 
l'instruction  de  la  même  affaire  sur  laquelle  il  a  été  sta- 
tué (Cons.  d'Et.  23  mars  1880,  aff.  de  Longevialle,  D.  P. 
80.  3.  108). 

269.  Dans  l'étendue  du  rayon-frontière,  les  demandes  de 
concession  d'eaux  doivent  être  soumises  à  l'examen  de  la 
commission  mixte  des  travaux  publics,  lorsque  ces  conces- 
sions sont  susceptibles  d'avoir  de  l'influence  sur  les  inonda- 
tions défensives.  Les  préfets  doivent  prendre  l'avis  du  direc- 
teur des  douanes  (L.  30  avr.  1806,  art.  75  ;  Décr.  16  août 
1853,  D.  P.  53.  4.  227).  Les  créations  d'usines  dans  le  rayon 
des  places  fortes,  d'établissements  ayant  à  la  fois  le  carac- 
tère d'usines  hydrauliques  et  d'étc^bssements  incommodes 
ou  insalubres,  d'usines  exploitées  simultanément  à  l'aide 
d'un  moteur  hydraulique  et  d'une  machine  à  vapeur,  d  u- 
sines  métallurgiques  employant  la  force  de  l'eau  comme 
moteur,  de  scieries  mues  par  une  chute  d'eau,  sont  sou- 
mises à  des  formalités  spéciales  (V.  Décr.  15  oct.  1810  ;  Cire. 
30  janv.  1822;  23  oct.  1851  ;  Décr.  16  août  1853  ;  25  janv. 
1865;  L.  9  mai  1866)  (V.  aussi  sur  tous  ces  points  :  Plo^ 
que,  t.  3,  n«  257). 

270.  On  a  indiqué  au  Rép.  n<>  339  que  TAdministratioii 
est  entièrement  libre  dans  son  action  sur  les  eaux.  '—  Il  a 
été  jugé  que  le  propriétaire  ({ui  a  sollicité  du  ministre  des 
travaux  punlics  une  modification  au  règlement  d'eau  de  son 
usine  n'est  pas  recevable,  en  cas  de  refus,  à  se  pourvoir 
devant  le  conseil  d'Etat,...  alors  même  que  la  modification 
demandée  aurait  pour  objet  de  lui  restituer  un  avantage 
dont  il  aurait  joui  antérieurement  au  règlement  (Cons.  d'Et 

24  mai  1854,  aff.  Hallez,  D.  P.  55. 3. 12). 

271.  —  2^  Prises  d'eau  sur  ks  canaux  de  namfftAûm,  — 
Autorisation;  Formalités,  —  La  question  de  savoir  de  qui 
doit  émaner  l'autorisation  d'établir  une  prise  d'eau  dans  un 
canal  de  navigation  est  controversée.  Les  préfets  peu- 
vent-ils   statuer   définitivement,   en  vertu  du  décret  du 

25  mars  1852,  lorsqu'il  s'agit  d'établissements  temporaires 
ou  d'établissements  permanents  qui  ne  doivent  pas  influer 
sur  le  régime  des  eaux?  Le  conseil  d'Etat  a  adopté  la 
négative  dans  un  avis  du  6  oct.  1859,  transniis  aux  préfets 
par  une  instruction  ministérielle  du  26  janv.  1860.  Cet  avis 
est  ainsi  conçu  :  «  Considérant  que  le  mode  d'établis- 
sement et  le  Tégime  hydraulique  des  canaux  ne  permettent 
pas  de  les  assimiler  aux  cours  d'eau  navigables  et  flottables 
dont  parle  le  paragraphe  1^'  du  tableau  D  et  pour  lesquels 
seulement  le  droit  de  prononcer  sur  les  autorisations  de 
prises  d'eau  est  attribué  aux  préfets  ;  —  Ck)nsidérant  que 
cette  attribution  pourrait  avoir  des  inconvénients  graves  si 
elle  s'étendait  aux  canaux  dont  les  moyens  d'alimentation 
sont  en  général  si  difficiles  et  si  dispendieux;  —  Considé- 
rant que  si,  sur  l'avis  de  la  section  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  nublicSi  l'Administration  a  recomiu 
la  compétence  des  préfets,  lorsqu'il  s'agit  d'autoriser  des 
débarcadères,  avec  ou  sans  péage  sur  les  canaux,  bien  eue 
le  paragraphe  7  du  tableau  D  ne  fasse  mention  que  des 
fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  c'est  à  cause  du 
principe  qui  place  sous  le  môme  régime  les  dépendances 
de  la  çrande  voirie  en  ce  qui  touche  les  mesures  de  police; 
que,  si  l'on  peut  ranger  parmi  ces  dernières  les  autorisa- 
tions de  débarcadères  dont  s'occupe  le  paragraphe  7,  U 
convient  d'assigner  une  portée  plus  grande  à  des  autorisa- 
tions de  prises  d'eau  qui,  s'échelonnant  de  département  en 
département,  sur  tout  le  parcours  du  canal,  sans  système  et 
sans  utilité  de  vues,  pourraient  avoir  pour  résultat  d'atterrir 
ou  de  compromettre  l'utilité  de  ces  voies  de  transport  ;  — 
Est  d'avis  que  les  autorisations  de  prises  d'eau  dans  les  canaux 
de  l'Etat  ne  rentrent  point  dans  le  cercle  de  celles  qui  ont 
été  attribuées  aux  préfets  par  le  paragraphe  1«'  du  tableau  D, 
annexé  au  décret  du  25  mars  1852.  »  —  D'autre  part,  un 
arrêt  du  conseil  d'Etat  a  admis  la  solution  contraire  et  posé 
en  principe  que  les  préfets  peuvent  autoriser  des  prises  a  eau 
le  long  des  canaux  de  navigation  (Cons.  d'Et.  ISfévr.  1863)(1). 

la  loi  des  12-20  août  1790,  de  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du 
19  ventôse  an  6  et  du  décret  du  25  mars  1852,  il  appartient  aux 
préfets  des  départements  chareés  d'assurer  le  service  de  la  navi- 
gation, d'autoriser  les  prises  d^u  à  effectuer  dans  les  rivières  et 
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—  La  doctrine  adoptée  en  1859,  est,  suivant  M.  Plocque. 
t.  3,  n«  263,  préférable  à  celle  de  Tarrêt  de  1863  :  «  11 
faut,  dit-il,  empêcher  à  tout  prix  que  Teau  des  canaux 
soit  inconsidérément  détournée  dans  un  intérêt  privé;  les 
difficultés  de  leur  alimentation  l'exigent  impérieusement. 
Il  n'est  au  surplus  question  dans  le  décret  du  25  mars  1852 
que  des  rivières  proprement  dites  ;  or,  dans  tous  les  testes 
antérieurs, nous  voyons  qu'on  a  soigneusement  distingué  les 
rivières  proprement  dites  et  les  canaux  de  navigation  ;  c'est 
ainsi  que  1  arrêté  du  19  vent,  an  6  contenait  à  l'égard  de 
ces  derniers  une  disposition  particulière  dans  son  art.  10. 
On  est  donc  natureliement  amené  à  penser  que,  si  le  légis- 
lateur avait  entendu  que  le  décret  de  1852  serait  applicable 
aux  canaux  de  navigation  comme  aux  rivières  proprement 
dites,  il  s'en  serait  formellement  expli<}ué;  son  silence  est, 
suivant  nous,  intentionnel  et  les  considérants  de  l'avis  de 
1859  établissent  d'une  manière  irréfutable  le  bien  fondé  des 
considérations  auxquelles  il  a  dû  se  rattacher.  » 

272.  Les  formalités  à  remplir  sont  celles  indiquées  par 
la  circulaire  du  23  oct.  1851  (Y.  suprà,  n*"  266  et  suiv.). 

273.  Les  concessionnaires,  même  à  perpétuité,  des  canaux 
de  navigation  ne  peuvent  autoriser  des  prises  d'eau  sur 
ces  canaux.  Ils  sont  tenus,  comme  on  Ta  ait  suprà,  n^  138, 
de  ne  tolérer  aucun  acte  inconciliable  avec  la  destination  du 
canal;  or  la  concession  d'une  prise  d'eau  est  l'acte  le  plus 
contraire  aux  intérêts  de  la  navigation.  «  La  limite  des  droits 
de  l'Administration  et  de  ceux  des  concessionnaires,  dit 
M.  Pioche,  t.  3,  n<*  264,  est  facile  à  saisir  :  il  faut  que 
l'Adnimistration  autorise  la  concession;  mais,  en  môme 
temps,  elle  ne  peut  imposer  au  concessionnaire  l'oblicration 
de  subir  les  pnses  d'eau  qu'elle  aurait  autorisées  en  dehors 
de  lui,  à  moms  bien  entendu  d'une  clause  formelle  insérée 
dans  l'acte  de  concession  du  canal.  En  d'autres  termes, 
l'usinier  doit  obtenir  à  la  fois  l'agrément  de  l'Administration 
et  celui  des  concessionnaires  du  canal.  Notons,  toutefois, 
que  le  canal  du  Midi  se  trouve,  à  ce  point  de  vue,  sou- 
mis à  une  législation  exceptionnelle  (V.  suprà^  n<>  135). 
Quant  aux  stipulations  pécuniaires  à  intervenir  entre  les 
usiniers  et  le  concessionnaire  du  canal,  elles  n'ont  pas 
besoin  d'être  soumises  à  l'approbation  administrative;  le 

canaux  navigables  ou  flottables  ;  d*autre  part,  quMl  leur  appar- 
tient également,  aux  termes  de  la  loi  du  ISjuilI.  1837,  d'approuver 
et  de  rendre  exécutoires  les  délibérations  des  conseils  municipaux 
relatives  aux  tarifs  et  règlements  de  perception  de  tous  les  reve- 
nus communaux  ; 
Ck)nsidérant  que,  par  son  arrêté,  en  date  du  20janv.  1861,  le 

Eréfet  du  département  du  Nord  s'est  borné  à  approuver  la  déli- 
ération  par  laquelle  le  conseil  municipal  de  Roubaix,  en  main- 
tenant les  prises  d'eau  existant  sur  le  canal  de  cette  ville,  a  réglé 
le  tarif  des  redevances  auxquelles  ces  prises  d'eau  seraient  assu- 
jetties ;  que,  dès  lors^  le  préfet,  en  prenant  ledit  arrêté,  n'a  pas 
excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  cet  arrêté  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
eue  les  requérants  se  pourvoient,  s'ils  s'y  croient  fondés,  devant 
rautorité  compétente  pour  y  faire  Vciloir  les  droits  qu'ils  préten- 
dent aToir  de  contester  les  articles  du  tarif  dont  l'application  leur 
serait  faite  ;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  le  recours  des  sieurs 
Motte-Bossut  et  consorts  doit  être  rejeté  ; 

Art.  !•'.  La  requête  des  sieurs  Motte -Bossut  et  autres  est 
rejetéé.  —  Art.  2.  Les  sieurs  Motte-Bossut  et  autres  sont  con- 
danmés  aux  dépens. 

Du  18  févr.  1863.-Cons.  d'El.-MM.  de  Sandrans,  rap.-Robert, 
concl.-Ghoppin  et  Clément,  av. 

(1)  (Bouillant-Dupont.)—  Napoléon, etc.;— Vu  l'arrêt  du  conseil 
du  roi,  du  27  mai  1749,  qui  permet  au  duc  de  Bouillon  de  faire 
flotter  les  bois  à  lui  appartenant  et  provenant  des  forêts  du  comté 
d'Evreux  sur  les  rivières  de  Conches,  d'iton  et  d'Eure  et  de  faire 
à  cet  effet  à  ses  frais  et  dépens  les  ouvrages  nécessaires;  —  Vu 
la  loi  des  7-14  oct.  1790:  —  Vu  la  loi  des  22  déc.  1789,  8  janv. 
1790  et  la  loi  en  forme  dMnstruction  des  12-20  août  1790  ;  —  Vu 
la  loi  des  finances  du  16  julll.  1840,  art.  8;  la  loi  du  U  juill.  1856, 
tableau  D,  et  les  lois  annuelles  de  finances  subséquentes;  —  Vu 
les  art.  538  et  644  c.  nap.;  —  Vu  la  loi  du  15  avr.  1829  sur  la 
pêche  fluviale  et  rordonoance  royale  du  10  juill.  1835:  —  Vu  le 
décret  du  11  sept.  1857  qui  règle  le  régime  de  la  rivière  d'iton, 
de  ses  dérivés  et  affluents  ;  —  Considérant  que  les  dispositions 
des  lois  de  finances  du  16  juilL  1840  et  du  14  juill.  1856  qui 
autorisent  la  perception  au  profit  de  TEtat  de  redevances  pour 
permission  d'usines  et  de  prises  d'eau  temporaires,  toujours  révo- 
cables sans  indemnité  sur  les  canaux  et  rivières  navigables  et 
flottables  ne  s'appliquent  qu'aux  cours   d'eau   dépendant  du  I 


Trésor  n'a  rien  à  prétendre  sur  les  perceptions  qui  seront 
faites  à  ce  propos  et  n'a,  dès  lors,  aucun  intérêt  à  ce  que  le 
taux  de  la  redevance  soit  fixé  contradictoirement  avec  ses 
agents  (V.  Cons.  d'Et.  13  juin  1860)  (1).  En  sens  inverse,  le 
recouvrement  de  la  redevance  sera  fait  par  les  conces* 
sionnaires  comme  ils  l'entendront  et  non  plus  par  les 
agents  de  l'Administration.  Nous  exceptons  toujours  l'hypo- 
thèse où  l'Etat  se  serait  réservé  dans  l'acte  de  concession 
une  part  quelconque  des  produits  accessoires  du  canal.  » 

274.  —  B*»  Piises  d'eau  sur  les  rivières  flottables:  —  Auto- 
risation; Formalités.  —  Les  concessions  de  prises  d'eau 
sur  les  rivières  flottables  en  trains  sont  soumises  aux  mêmes 
autorisations  et  aux  mêmes  formalités  que  les  concessions 
sur  les  rivières  navigables.  —  Les  cours  d'eau  flottables  à 
bûches  perdues  ne  faisant  pas  partie  du  domaine  public 
sont  traités  comme  les  autres  cours  d'eau  non  domaniaux. 
En  conséquence,  les  prises  d'eau  pour  l'irrigation  peuvent 
avoir  lieu  sans  autorisation  en  vertu  de  l'art.  644  c.  civ.  S'il 
y  a  abus,  l'Administration  pourra  réglementer  le  cours 
d'eau  et  limiter  ainsi  la  jouissance  des  riverains.  Quant  aux 
prises  d'eau  pour  les  usines,  elles  doivent  être  autorisées 
par  le  préfet  (Décr.  25  mars  1852,  n»  D,  tabl.  I).  —  Aucune 
prise  a'eau  ne  peut  avoir  lieu  sans  autorisation  dans  les 
cours  d'eau  flottables  à  bûches  perdues  situés  dans  le  bassin 
d'approvisionnement  de  Paris  (Arrêté  13  niv.  an  5,  Rép. 
p.  321). 

275.  —  4<>  Conditions  imposées  aux  concessionnaires.  — 
On  a  exposé  au  Rép*  n<^'  340  et  suiv.  que  l'Administration 
peut,  dans  l'intérêt  général,  imposer  aux  concessionnaires 
tes  conditions  qui  lui  paraissent  utiles,  notamment  stipuler 
ou'il  ne  pourra  être  prétendu  aucune  indemnité  à  raison 
des  dispositions  que  le  Gouvernement  jugerait  à  propos  de 
prendre  pour  l'avantage  de  la  navigation,  même  dans  le 
cas  de  démolition  de  l'usine  (V.  Ducrocq,  op,  cit.,  t.  2, 
n®  1003,  et  inflrà^  n<>"  329  et  suiv.).  —  Tout  concession- 
naire est  tenu  d'exécuter  les  travaux  prescrits  pour  faire 
marcher  son  usine  dans  le  délai  qui  lui  a  été  imparti  par 
le  décret  ou  l'arrêté  d'autorisation,  sous  peine  de  déchéance 
(Rép.  n»  341  ;  Cons.  d'Et.  18  nov.  1852)  (2).  Si  l'acte  de  con- 
cession ne  fixe  pas  de  délai,  l'Administration  apprécie  quel 

domaine  public  sur  lesquels  est  établi  le  service  public  de  la 
navigation  ou  celui  du  flottage;  —  Considérant  que  la  rivière 
d'iton  n^était  pas  naturellement  flottable  ;  qu*elle  ne  Test  devenue 

3u'à  la  suite  des  travaux  faits  par  le  duc  de  Bouillon,  en  vertu 
e  l'autorisation  qui  lui  a  été  donnée  par  l'arrêt  du  conseil  du 
20  mai  1749;  que  cette  autorisation  n'avait  été  demandée  par  le 
duc  de  Bouillon  et  ne  lui  a  été  accordée  que  dans  son  intérêt 
privé  et  pour  faire  flotter  les  bois  provenant  des  forêts  du  comté 
d'Evreux  qui  lui  appartenaient;  que  si,  dans  le  même  arrêt,  le 
roi  se  réserve  de  statuer  sur  le  tarif  des  droits  à  établir,  au 
profit  du  duc  de  Bouillon,  sur  les  bois  appartenant  à  d'autres 

Su'à.  lui  et  qui  voudraient  les  faire  flotter  sur  les  rivières  de 
onches  et  d'tton,  cette  réserve  n'a  jamais  été  mise  à  exécution; 
qu'aujourd'hui  encore  le  droit  de  pratiquer  le  flottage  sur  l'Iton 
n'est  exercé  que  par  les  ayants  cause  du  duc  de  Bouillon,  qui 
l'ont  cédé  à  un  entrepreneur; 

Considérant  que  la  rivière  d'iton  n'est  pas  portée  sur  le  tableau 
des  rivières  navigables  et  flottables  annexé  à  Tordonnance  du 
10  juill.  1835,  et  dressé  en  exécution  de  la  loi  du  15  avr.  1829 
sur  la  pêche  fluviale;  que  le  droit  de  pêche  est  exercé  par  les 
riverains;  que  les  riverains  supportent  les  frais  de  curage  et  de 
faucardement  de  cette  rivière,  par  application  de  la  loi  du  14  flor. 
an  11,  relative  aux  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables; 

Considérant  que  notre  ministre  des  travaux  publics  et  notre 
ministre  des  finances  reconnaissent  que  Tlton  n'est  pas  un  cours 
d'eau  dépendant  du  domaine  public  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
le  sieur  Bouillant-Dupont  ne  pouvait  être  assujetti  à  payer  une  rede- 
vance annuelle  au  profit  de  l'Etat  à  raison  de  l'autorisation  qui  lui 
a  été  accordée  de  modifier  les  ouvrages  extérieurs  de  son  usine  : 

Art.  l«r.  Est  rapporté  l'art.  4  de  notre  décret  du  8  juill.  1858, 
qui  impose  au  sieur  Bouillant-Dupont  l'obligation  de  payer  une 
redevance  annuelle  au  profit  de  l'Etat. 

Du  13  juin  1860. -Cons. d'Et.-MM.  Aucoc,  rap.-Leviez,  concl.- 
Avisse,  av. 

(2)  (Magnier).  —•  Le  conseil  d'Etat  ;  —  En  ce  qui  touche  la 
décision  ministérielle  du  24  nov.  1849  :  —  Considérant  que  la 
pente  des  cours  d'eau  n'étant  pas  susceptible  de  propriété  privée, 
la  concession  de  l'emploi  de  cette  pente  n'est  faite  par  l'Adminis- 
tration qu'à  la  conuition  d'user  de  la  faculté  concédée,  et  qu'il 
appartient  au  ministre  des  travaux  publics  d'apprécier,  sauf 
recours  au  conseil  d'Etat,  si,  à  raison  des  circonstances,  le  con- 
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était  le  délai  nécessaire  pour  que  les  travaux  fussent  ter- 
minés; et,  s'il  y  a  lieu,  elle  peut  retirer  Tautorisation.  Il 
est  indispensable  que  TAdministration  sache  si  le  volume 
d'eau  dont  elle  autorise  la  dérivation  sera  utilisé,  ou  s'il 
restera  sans  emploi  par  suite  de  Tinaction  du  permission- 
naire (Plocque,  t.  3,  no  281). 

ÎÏ76.  La  circulaire  de  1851  rappelle  l'obligation,  pour 
l'ingénieur  ordinaire,  de  se  transporter  sur  les  lieux  pour 
vérifier  si  les  travaux  ont  été  exécutés  conformément  aux 
dispositions  prescrites  (liép.  n*»  341).  Lorsque  les  travaux 
exécutés  sont  conformes  aux  dispositions  de  l'acte  d'auto- 
risation, l'ingénieur  se  borne  à  en  proposer  la  réception  et 
transmet  le  procès-verbal  de  récolement  en  triple  expé- 
dition à  l'ingénieur  en  chef  qui  le  soumet,  avec  son  avis,  à 
l'approbation  du  préfet.  Dans  l'hypothèse  contraire,  le  per- 
missionnaire doit  être  immédiatement  mis  en  demeure  de 
se  conformer  à  la  décision  intervenue.  Si  les  travaux  ne  se 
rapportent  pas  iaux  dispositions  prescrites,  mais  s'ils  n'en 
diffèrent  que  d'une  manière  insignifiante,  et  s'il  paraît 
inutile  de  prescrire  la  stricte  exécution  du  décret  ou  de 
l'arrêté  préfectoral,  l'ingénieur  est  autorisé  cependant  à  en 
proposer  la  réception  définitive  ;  mais,  avant  de  dresser  les 
trois  expéditions,  il  convient  gue  cette  proposition  soit  sou- 
mise à  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics  avec 
l'avis  du  préfet.  Si  les  travaux  diffèrent  notablement  des 
dispositions  prescrites,  les  ingénieurs  proposent  au  préfet 
de  mettre  le  permissionnaire  en  demeure  de  s'y  conformer 
dans  un  délai  déterminé.  Au  cas  où  le  préfet  approuverait  ces 
dispositions,  il  prendra  un  arrêté  de  mise  en  demeure  sans 
quil  soit  besoin  d'en  référer  à  T Administration  supérieure, 
et,  à  l'expiration  du  délai,  il  pourra  ordonner  la  mise  en 
chômage  de  l'usine  ou  de  la  prise  d'eau  et  même  la  destruc- 
tion des  ouvrages  dommageables.  Au  cas  où  il  ne  serait 
point  de  l'avis  des  ingénieurs,  il  devrait  se  borner  à  trans- 
mettre leurs  propositions  au  ministre  des  travaux  publics, 
en  y  joignant  son  avis  particulier  (Cire.  23  oct.  4851).  — 
Une  circulaire  du  27  juill.  1852  a  mis  ces  prescriptions  d'ac- 
cord avec  la  législation  inaugurée  par  le  décret  de  décen- 
tralisation. 

;^77.  On  indiquera  tn/rd,  n«»  306  et  suiv.,  en  traitant 
du  mode  d'exploitation  des  usines,  les  conditions  techniques 
imposées  aux  concessionnaires.  Même  lorsque  l'usine  a  une 
existence  légale,  TAdmininistration  peut  imposer  à  l'usinier 
l'obligation  de  supporter  les  dépenses  nécessaires  pour  assurer 
l'écoulement  des  eaux  et  prévenir  les  inonaations,  par 
exemple,  l'obligation  d'exécuter  certaines  manœuvres  de 
vannes  (Cens.  d'Et.  14  nov.  1879,  aff.  de  la  Vigne,  D.  P.  80. 
3.  18),  ou  d'établir  des  repères  (Cons.  d'Et.  3  août  1877,  aff. 
Brescon,  D.  P.  78.  3.  9).  —  Mais  elle  ne  peut  l'obliger  à  con- 
tribuer à  des  dépenses  étrangères  à  la  police  des  eaux,  et 
qui  n'ont  pour  cause  que  les  besoins  de  la  navigation,  il  a 
été  jugé  que  l'usinier  ne  peut  être  astreint,  par  voie  de  règle- 
ment de  son  usine,  à  exécuter  et  à  payer  des  dépenses  qui 
sont  l'accessoire  et  la  conséquence  des  travaux  entrepris  par 
l'Administration  dans  l'intérêt  de  la  navigation  (Cons.  d^t. 
20  janv.  1882,  aff.  Bellanger,  D.  P.  83.  3.  47). 

278.  L'Etat,  aux  termes  des  lois  de  finances  des  16  juill. 
1840  (art.  8)  et  14  juill.  1856,  a  le  droit  d'imposer  aux 
concessionnaires  qui  obtiennent  Tautorisation  d'établir  des 
ouvrages  sur  les  canaux  et  les  rivières  navigables  et  les 
rivières  flottables  une  redevance  qui  est  à  la  fois  une  recette 
pour  lui  et  la  constatation  de  son  droit  sur  l'eau  concédée. 
Aux  termes  de  la  circulaire  du  23  oct.  1851,  la  quotité  de  la 
redevance  devra  être  établie  en  prenant  pour  base,  dans 
chaque  localité,  la  valeur  de  la  force  motrice.  Les  proposi- 
tions sont  faites  par  les  ingénieurs  et  communiquées  pour 
avis  au  directeur  des  domaines.  En  1854  et  1856,  les  ministres 
des  finances  et  des  travaux  publics  ont  nommé  une  commis- 
sion chargée  de  déterminer  les  bases  de  la  redevance  pour 

cessionnaire  ne  doit  pas  être  considéré  comme  déchu  de  Tauto- 
risation  dont  il  n'a  pas  usé  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstniction  que  le  sieur  Magnier, 
autorisé,  par  ordonnance  du  8  mai  1822,  à  établir  une  usine  sur 
la  rivière  du  Hamel,  n'a,  pendant  plus  de  vingt-cinq  ans, 
témoigné  par  aucun  comnoenceroent  d  exécution,  1  inlentjon  de 
faire  usage  de  l'autorisation  qu'il  avait  obtenue,  et  que  cette 
intention  ne  s'est  même  manifestée  par  aucune  opposition  de  sa 
part  dans  le  cours  de  l'instruction  r^ulière  et  contradictoire  qui 


le  cas  où  la  prise  d'eau  ne  servirait  ni  comme  forcé  motrice, 
ni  pour  les  besoins  de  l'irrigation.  «  Cette  commission,  dit 
M.  Cotelle,  op,  cit».»  t;  4,  n"*  926,  a  distingué  deux  cas  en 
faisant  les  propositions  suivantes  :  i**  la  concession  sera-t- 
elle  accordée  en  vue,  soit  de  l'alimentation,  soit  des  besoins 
domestiques?  Sa  redevance  ne  doit  avoir  pour  objet  que 
de  constater  le  droit  de  rAdministration  ;  à  cet  effet,  le 
droit  fixe  de  1  fr.  suffira,  quel  que  soit  le  volume  d'eau 
concédé  ;  2^*  la  concession  aurait-elle  pour  effet  Talimen- 
tation  de  la  chaudière  d'une  machine  à  vapeur  oi»  de  tout 
autre  établissement  industriel  n'utilisant  pas  la  chute  des 
eaux  puisées  ou  dérivées?  La  redevance  annuelle  pourra 
se  composer  d'un  droit  fixe  qui  sera  arbitré  dans  âiaqae 
cas,  sans  pouvoir  être  inf^eur  à  1  fr.,  et  d'un  droit 
proportionnel  de  0  fr.  10  cent,  par  mètre  cube  d'eau  qui 
pourra  être  pris  chaque  jour^  toute  fraction  étant  comp- 
tée pour  un  mètre  cube.  Mais  le  prix  d'occupation  d'un 
terrain  dépendant  du  domaine  ne  pourrait  pas  être  con- 
fondu avec  la  redevance  pour  la  prise  d'eau.  Le  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  a  adopté  ces  bases  (Avis  du 
3  août  1857).  L'art.  8  du  fornuilaire  annexé  à  la  circulaire 
de  1851  indique  comment  doit  être  rédigée  la  dause 
imposant  redevance.  Le  permissionnaire  sera  tenu  de 
payer  une  redevance  annuelle  de...  à  la  caisse  du  rece- 
veur des  domaines  et  contributions  indirectes.  Le  chifllre 
de  cette  redevance  sera  revisé  tous  les  trente  ans,  le 
premier  terme  sera  exigible  à  l'époque  fixée  par  l'article... 
pour  la  réception  des  travaux  ».  Une  note  explicative  spé- 
cifiait que  la  redevance  devait  être  payée  à  la  caisse  du 
receveur  des  domaines  quand  l'usine  était  mise  en  mou- 
vement par  un  cours  d'eau  sur  le^el  n'était  perçu  aucun 
péage,  et,  dans  le  cas  contraire^  a  la  caisse  du  receveur 
des  contributions  indirectes. 

Des  modifications  importantes  ont  été  depuis  introduites 
en  cette  matière  :  1^  en  ce  qui  touche  les  agents  de  TAdmi- 
nistration  chargés  de  percevoir  les  redevances; —  Décret 
du  25  mars  1863  (D.  P  63.  4.  17)  ;  «  A  partir  du  i«  juill. 
1863,  les  fermages  de  la  pèche  et  de  la  chasse  sur  les  cours 
d'eau,  les  produits  de  la  récolte  des  francs-bords  et  les 
redevances  pour  prises  d'eau  et  permissions  d'usine  seront 
recouvrés  par  l'Administration  des  contributions  indirectes 
dans  les  fleuves  et  rivières  navij^ables  et  flottables  comme 
dans  les  canaux  et  rivières  canalisées  »  ;  2^  en  ce  qui  touche 
la  fixation  des  époques  auxquelles  doit  avoir  lieu  le  payement 
des  redevances  (Cire.  min.  agr.  et  trav.  publ.  24  Juin  1856). 
Les  règlements  doivent  déterminer  d'une  manière  précise 
les  époques  auxquelles  le  payement  est  exigible  (Plocque, 
t.  3,  n»»  273  et  suiv.). 

jS79.  Les  lois  de  1840  et  de  1856  ne  s'appliquent  pas  aux 
usines  antérieures  à  l'année  1566  ni  à  celles  qui  ont  été  ven- 
dues nationalement.  Existant  en  vertu  de  droits  acquis,  elles 
n'ont  rien  à  payer.  Le  conseil  d'Etat  n'admet  même  pas 
qu'une  redevance  puisse  être  réclamée  aux  usines  simple- 
ment réglées  avant  la  loi  du  16  juill.  1840.  Toutefois,  lors- 
qu'un de  ces  établissements  obtient  l'autorisation  d'auémen- 
ter  sa  force  motrice,  il  rentre,  en  ce  qui  touche  ce  supplément 
de  force,  dans  le  droit  commun  et  devient  alors,  dans  cette 
mesure,  passible  d'une  redevance  (Délibération  du  conseil 
d'Etat  du  27  déc.  1856,  citée  par  Plocque,  t.  3,  n»  274;  Block, 
V»  Usines,  n^  39  ;  Ducrocq,  t.  2,  n«  1002).  —  Mais  U  a  été 
jugé  que  le  fait  que  des  travaux  effectués  danis  l'intérêt  de  la 
navigation  procurent  à  une  usine  une  force  motrice  supé- 
rieure à  celle  à  laquelle  elle  a  droit,  n'a  pas  pour  effet 
d'autoriser  l'Administration  à  imposer  une  redevance  à 
l'usinier  (Cons.  d'Et.  20  janv.  1862,  aff.  Bellanger,  D.  P. 
83.  3.  47).  Les  dispositions  de  loi  qui  ont  un  objet  fiscal 
ne  peuvent  être  étendues  par  analogie.  Le  conseil  d^tat 
s'est  inspiré  de  ce  principe  en  refusant  par  l'arrêt  précité 
d'assimiler  à  un  permissionnaire  qui  obtient,  dans  des  condi- 

a  précédé  Tordonnance  réglementaire  de  l'usine  du  sieur  Louis; 
que,  dans  ces  circonstances,  le  ministre  des  travaux  publics  t 
pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  déclarer  le  sieur  Magnier  déchu 
du  bénéfice  de  Tordonnance  précitée  du  8  mal  1822,  et  ordooDer 
d'instruire  à  nouveau  sa  demande  à  Feffet  de  procéder^  s'il  y 
avait  lieu,  à  une  nouvelle  autorisation  en  sa  foveur: 

Art  1er.  La  requête  du  sieur  Magnier  est  rejette:  —  Art  2... 

Dd  18  nov.  18S2.-Con8.  d'fit-MM.  Pascahs,  rap.-da  Martray. 
concL-Hardouin  et  Fabre,  av. 
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tions  librement  stipulées  et  accejDtées,  le  droit  d'user  des 
dépendances  du  domaine  publie,  rusinier  qui  ne  demande 
aucune  faveur  et  ne  tire  qu'éventuellement  et  indirectement 
un  certain  avantage  de  travaux  exécutés  sans  sa  participa- 
tion et  dans  un  intérêt  auquel  il  est  étranger. 

280.  Les  dépenses  nécessitées  par  Tinstruction  de  la 
demande  en  concession  de  prises  d'eau  doivent  être  suppor- 
tées par  la  partie  qui  a  formé  ladite  demande.  L'état  des  frais 
et  dépenses  est  dressé  et  certifié  par  les  ingénieurs  (V.  Cire, 
min.  intr  6  août  1857  ;  Instr.  rég.  26  nov.  1866).  Le  recou-- 
vrement  en  est  opéré  comme  en  matière  de  contributions 
directes.  Les  réclamations  contre  l'exécutoire  délivré  par  le 
préfet  sont  déférées  au  conseil  de  préfecture  (L.  28  pluv.  an  8, 
art  4;  Décr.  21  mai  1884).  ^  A  côté  dos  frais  et  dépenses 


ordonnance  portant  règlement  d'une  usine  impose  au  pro- 

{^riétaire  robli^tion  d'exécuter  certains  travaux  pour  éviter 
'inondation  des  propriétés  roisines,  et  notamment  de  rele- 
ver les  berffes  de  la  rivière,  un  arrêté  préfectoral  peut 
mettre  à  sa  charge  les  frais  de  construction  afférents  à  ces 
travaux  (Cens.  d'Et.  1"  mai  1862)  (1).— Mais,  en  sens  inverse, 
comme  lé  fait  remarquer  M.  Plocque,  t.  3,  n»  276,  des  tiers 
peuvent  être  appelés  à  contribuer  aux  frais  nécessités  par 
rinstruction  de  la  demande;  il  en  est  ainsi,  lorsque  ces 
tiers  ont  un  intérêt  commun  avec  le  demandeur  en  con- 
cession :  conmie  ils  retireront  un  avantage  de  la  décision 
intervenue,  il  est  juste  de  mettre  à  leur  charge  une  part 
proportionneUe  des  dépenses  faites  pour  arriver  à  ladite 
décision.  Il  a  été  jugé  qu'un  préfet  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir,  mettre  à  la  charge  exclusive  d'un  usinier  la 
reconstruction  d'un  barrage  i^i  a  été  établi,  non  seule- 
ment pour  le  service  de  son  usme,  mais  encore  pour  main- 
tenir dans  la  rivière  une  quantité  d'eau  suffisante  pour  les 
besoins  d'une  ville  et  pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  navi- 
gation et  qui,  de  plus,  fait  partie  des  ouvrages  d'art  com- 
pris dans  le  système  général  des  fortifications  d'une  place 
(Cons.  d'Et.  3  août  1866)  (2).  —  D'après  l'art.  34  de  la  loi 
du  16  sept.  1807,  la  répartition  dos  frais  et  dépenses  sera 
faite  entre  les  divers  intéressés  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique. 

2St.  En  vertu  du  décret  du  10  mai  1854  (art.  2,  §  4, 
D.  P.  54.  4.  88),  les  ingénieurs  et  les  agents  aes  ponts  et 
chaussées  ont  droit  à  Tallocation  de  frais  de  voyage  et  de 
séjour  à  la  charge  des  intéressés,  mais  sans  honoraires  ni 
vacations.  Les  mandats  exécutoires,  délivrés  par  les  préfets, 
sont  recouvrés  par  les  percepteurs.  Les  contestations  sont 
jugées  par  les  conseils  de  préfecture  (Décr.  27  mars  1854; 
Instr.  gén.  compt.  20  juin  1859;  Plocque,  t.  3,  n»"  279  et 
suiv.). 

ftSé^.  —  II.  Rivières  non  navigables  ni  floitables  {Rép» 


(1)  (Verdellel.)  —  Napoléon,  etc.;  —  Vu  les  lois  des  14  flor. 
an  11  et  28  pluv.  an  8;  —  Vu  les  ordonnances  des  21  nov.  1822 
et  13  janv.  1842;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  1"  de 

,  Tordonnance  du  27  nov.  1822,  qui  a  réglé  Tusine  dite  Tancienne 
manufacture  de  Bièvre,  le  sieur  Dolfus-Goutard,  propriétaire  de 
cette  usine  et  auteur  du  sieur  Verdellet,  a  été  autorisé  à  relever 
de  0  m.  22  cent,  le  niveau  de  sa  retenue  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  5 
de  la  même  ordonnance»  il  a  été  astreint  a  donner  aux  berges  de 
la  rivière  une  largeur  d'un  mètre  en  couronnement  et  à  les  tenir 
en  bon  état  dans  tonte  l'étendue  du  remous  de  son  usine  ;  que  la 
disposition  Insérée  à  Tart  5  était  la  condition  ot  la  conséquence 
de  rautorisation  accordée  par  Tart  1*>  et  constituait  une  mesure 
de  police  qu'il  appartenait  à  rAdministration  de  prendre  dans 
rioterèt  des  propnétés  riveiraines  et  destinée  à  les  préserver  des 
inondations  qu'aurait  pu  causer  le  relèvement  du  plan  d'eau  ; 

Considérant  que  par  rarrêté  attaqué,  le  préfet  du  département 
de  8eine-et-0ise  s'est  borné  k,  prescrire  au  requérant  Texécution 
des  obligations  que  lui  imposait  Tart.  5  de  l'ordonnance  du  27  noir. 
1822;  qu'ainsi  il  n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs;  que,  dès  lors,  la 
réclamation  du  sieur  Verdellet  n'est  pas  fondée  et  doit  être 
rejetée  : 

Art.  !«'.  La  requête  du  sieur  Verdellet  est  rejetée. 

Du  !•»  mai  1862.-Con8.  d'Et.-MM.  Faré,  rap.-Robert,  concl.- 
Uatbieu,  Bodet,  av. 

(2)  (Scbotsmans.)  —  Napoléon,  etc  ;  —  Vu  les  lois  des  12-20 
août  1790  et  6  oct  1791  ;  —  Vu  la  loi  des  7-14  oct.  1790  ;  —  Con- 
sidérant qu'il  résulte  de  l'instruction  et  que,  d'ailleurs,  il  n'est  pas 


n^  345  à  353).  —  L'exercice  du  droit  conféré  par  l'art.  644 
c.  civ.  n'est  pas  subordonné  à  tine  autorisation  préalable; 
les  riverains  ne  sont  pas  tenus  de  s'adresser  au  préfet,  lors- 
({u'ils  se  bornent  à  faire  une  coupure  dans  la  berge  pour 
introduire  l'eau  du  ruisseau  dans  leurs  pronriétés.  S'il  y  a 
des  plaintes  de  la  part  des  voisins,  si  des  anus  se  commet- 
tent, l'Administration  a  le  pouvoir  d'intervenir  et  d'assurer 
la  répartition  des  eaux.  —  £n  ce  qui  concerne  les  usines, 
les  moulins,  les  barrages,  et  même  les  ouvrages  construits 
dans  le  but  de  faciliter  l'irrigation,  la  jurisprudence,  comme 
on  l'a  dit  au  Rép.  n**  345,  soumet  leur  établissement  à  la 
nécessité  d'une  autorisation  préalable.  Cette  solution  a  été 
contestée.  Le  droit  qui  résulte  de  l'art.  644  c.  civ.  est 
conféré  directement  par  la  loi,  sans  qu'elle  Tait  soumis  à  la 
nécessité  d'une  autorisation  administrative;  or,  aux  termes 
de  Tart.  697,  celui  auquel  est  due  une  servitude  a  le  droit 
de  faire  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  en  user  et  pour 
la  conserver.  «  Cette  argumentation,  dit  M.  Demolombo, 
Servitudes,  t.  1,  n»  171,  est  serrée  sans  doute;  mais  il  faut 
prendre  garde  pourtant  de  nous  laisser  conduire  en  ce 
sujet  à  des  solutions  trop  absolues.  Cest  ainsi  d'abord 
qu'il  nous  parait  incontestable  :  1^  que  l'Administration 
pourrait  ordonner  la  suppression  de  ces  sortes  de  barrages 
déjà  établis,  si  elle  les  croyait  nuisibles,  comme  aussi 
des  autres  constructions,  telles  que  lavoirs,  ponts,  etc. 
que  les  riverains  font  très  souvent  sur  les  cours  d'eau  ;  — 
2"  Qu'elle  pourrait  même  préventivement  décider  que,  sur 
tel  cours  d^eau  déterminé,  ou  sur  telle  partie  de  ce  cours 
d'eau,  en  raison  des  circonstances  locales,  aucun  barrage  ou 
autre  travail  semblable  ne  pourra  être  établi  sans  autori- 
sation. On  ne  saurait  lui  dénier  ce  double  droit,  sans  mécon- 
naître essentiellement  son  pouvoir  supérieur  et  réglemen- 
taire. Il  n'y  a  donc  de  difficulté  que  pour  le  cas  où  il  n'existe 
aucun  règlement  administratif,  qui  interdise,  pour  tel  cours 
d'eau  déterminé,  de  faire  des  ouvrages  sans  autorisation.  La 
jurisprudence  administrative  décide  néanmoins  gue,  même 
dans  ce  cas,  aucun  barrage  ne  peut  être  établi  sans  une 
autorisation  préalable.  La  vérité  est  pourtant  qu'aucune  loi 
précise  ne  soumettait  les  riverains  à  la  nécessité  de  cette 
autorisation  préalable  dans  l'exercice  des  droits  d'usage 
privés  que  les  lois  leur  confèrent.  Hais  on  peut  aujourd'hui 
considérer  que  cette  jurisprudence  a  été  législativement 
consacrée  par  le  décret  sur  la  décentralisation  qui  décide 
(art.  3)  que  les  préfets  statueront  également,  sans  l'autori- 
sation du  ministre  des  travaux  publics,  mais  sur  l'avis  ou 
la  proposition  des  ingénieurs  en  chet,  et  conformément  aux 
instructions  ministérielles,  sur  tous  les  objets  mentionnés 
dans  le  tableau  D  annexé  à  ce  décret  (V.  rn/Vd,  no  284). 
«  Nous  ne  croyons  pas,  dit  M.  Dufour,  t.  5,  n^  18,  que  l'on 
puisse  dénier  à  l'autorité  administrative  le  pouvoir  d'or- 
donner, avant  tout  examen,  la  suppression  de  toute 
prise  d'eau  effectuée  sans  autorisation.  A  plus  forte  raison, 

contesté  par  notre  ministre  des  travaux  publics  que  le  barrage 
dit  de  la  Fourche  n'a  pas  été  établi  dans  l'intérêt  exclusif  de 
l'usine  de  Gournay  ;  que,  d'une  part,  le  barrage  situé  à  deux 
kilomètres  en  amont  de  cette  usine,  au  point  de  partage  des  eaux 
de  la  Lvs,  est  nécessaire  pour  maintenir  dans  le  bras  droit  de 
cette  rivière,  qui  traverse  la  ville  d'Aire,  une  quantité  d'eau  suffi- 
sante pour  les  besoins  des  habitants  et  pour  la  navigation,  et 
que,  d  autre  part,  il  fait  partie  des  ouvrages  d'art  compris  dans 
le  système  général  des  fortifications  de  la  place  et,  comme  tel,  a  été 
jusqu'ici  entretenu  par  les  soins  de  l'administration  de  la  guerre  ; 
que  si  le  déversoir  fixe,  actuellement  existant,  pouvait  être  une 
cause  d'inondation,  il  appartenait  au  préfet,  en  vertu  des  lois  ci- 
dessus  visées  de  prescnre  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
cesser  ce  dano^r  ;  mais  qu'il  ne  pouvait,  sans  excès  de  pouvoir, 
mettre  à  la  charge  d'un  seul  des  intéressés  les  frais  de  cons- 
truction du  vannage  mobile  à  établir  et  de  la  manœuvre  des 
vannes  ; 

An.  !«'.  Sont  annulées  pour  excès  de  pouvoir  :  1^  les  dispositions 
de  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  26  avr.  1861,  par  lesquelles  le  préfet 
du  Pas-de-Calais,  en  ordonnant  la  construction  d'un  vannage 
mobile,  en  remplacement  du  déversoir  fixe  existant  au  lieu  dit 
la  Fourche,  a  mis  exclusivement  à  la  charge  du  propriétaire 
du  moulin  de  Gournay  les  frais  de  ce  travail  et  la  manœuvre  des 
vannes  ;  -«  2«  La  décision  de  notre  ministre  des  travaux  publics, 
du  l«r  juili.  1864,  en  tant  qu'elle  a  confirmé  les  dispositions  pré- 


citées. 

Du  3  août  1866.-Gons.  d'Et.-MM. 
concl.-Tambour,  av. 


de  Baalny,  rap.-de  Belbeuf, 
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nous  paraît-il  incontestable  que  le  préfet  est  toujoi 
maître  d'imposer,  par  arrêté  réglementaire ,  Tobligati 
aux  riverains  de  se  munir  d'une  autorisation  préalable 
pour  rcxercice  de  la  faculté  consacrée  par  Fart.  644  c. 
civ.  Nous  n'irons  pas  cependant  jusqu'à  dire  que,  môme 
en  Tabsence  de  tout  règlement  prohibitif  et  spécial,  le 
fait  de  prise  d'eau,  du  moment  qu'il  n'a  pas  été  autorisé, 
doit  être  puni  des  peines  de  police.  La  sanction  pénale 
n'est  attachée  par  l'art.  47i  c.  pén.  qu'aux  dispositions 
expressément  formulées  par  l'autorité  administrative  ». 
En  l'absence  d'un  arrêté,  le  fait  d'avoir  fait  ime  rigole  ou 
élevé  un  barrage  ne  saurait,  en  eflet,  constituer  ime  con- 
travention punissable.  L'ouvrage  pourrait  seulement  être 
supprimé,  —  Jugé  qu'il  appartient  au  pouvoir  administra- 
tif d'autoriser  ou  de  prescrire  les  travaux  propres  à  utiliser 
le  cours  des  rivières  non  navigables  pour  les  Besoins  géné- 
raux de  l'irrigation  (Req.  11  mai  1868,  alT.  de  Béarn,  D.  P. 
68.  1.  468.  Conf.  Duranton,  Cours  de  droit  français^  t.  5, 
p.  201  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  246,  p.  50,  note  20  ;  Laurent, 
t.  7,  no  283  bis). 

283.  Aux  établissements  autorisés  par  acte  administratif 
sont  assimilés  ceux  qui  ont  été  établis  avant  1789.  Les  sei- 
gneurs, sous  le  régime  féodal,  avaient  le  pouvoir  d'autoriser 
l'affectation  des  eaux  au  roulement  des  usines  ;  en  effet,  ils 
étaient  considérés  comme  dépositaires  de  l'autorité  publique 
dans  l'étendue  de  leurs  fiefs  et  réputés,  dans  la  plupart 
des  provinces,  propriétaires  des  coiirs  d'eau  non  naviga- 
bles ni  flottables  dont  ils  avaient  la  police  {Rép,  n^  348). 
Cette  doctrine,  qui  n'est  pas  contestable,  a  été  souvent  con- 
firmée par  la  jurisprudence.  Il  a  été  jugé,  notamment, 
que  les  usines  situées  sur  des  cours  d'eau  non  navigables 
ont  une  existence  régulière,  par  cela  seul  que  leur  établis- 
sement remonte  à  une  époque  antérieure  à  1789,  et  qu'il 
s'est  effectué  alors  du  consentement,  môme  simplement 
tacite,  des  anciens  seigneurs  (Gons.  d'Et.  1«'  févr.  1855, 
aJQT.  Compagnie  du  canal  de  la  Sambre  à  l'Oise,  et  alT. 
Compagnie  du  canal  de  Saint-Quentin,  D.  P.  55.  3.  65). 

Le  fait  seul  de  l'établissement  de  l'usine  ou  du  moulin 
avant  1789  suffit  pour  lui  donner  une  existence  légale. 
Le  propriétaire  n'a  aucun  titre  à  produire;  aucune  pré- 
somption de  fraude  n'existe  contre  lui  ni  contre  ses  au- 
teurs (L.  16  sept.  1807  relative  au  dessèchement  des  marais, 
art.  48)  {V.  Cens.  d'Et,  20  mai  1881,  afif.  Chalol,  D.  P.  82.  3. 
101).  Ju^é  en  ce  sens  qu'une  usine  établie  avant  1790  sur 
une  rivière  actueUement  navigable  doit  être  considérée 
comme  ayant  une  existence  légale  si,  à  l'époque  de  sa 
création,  la  rivière  n'était  pas  encore  navigable;  que,  dans 
le  cas  où  l'usinier  justifie  en  fait  que  son  usine  existait 
avant  1790,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  l'existence 
légale  de  ladite  usine  soit  reconnue,  (ju'il  produise  les  titres 
en  vertu  desquels  elle  avait  été  établie  (Cens.  d'Et.  15  juin 
1883,  air.  Detlandre,  D.  P.  85.  3.  21).  —  On  verra,  d'ail- 
leurs, infrà,  n«»  317  et  suiv.,  que  l'Administration  a  le 
droit  d'imposer  aux  usines  de  création  antérieure  à  1789,  les 
modifications  qui  lui  semblent  imposées  par  les  exigences 
de  l'utilité  publique. 

284.  Les  autorisations  et  concessions  nécessaires  pour 
établir  des  usines  et  des  prises  d'eau  sur  lés  rivières  non 
navigables  ni  flottables  sont  données  par  les  préfets,  depuis 
le  décret  de  décentralisation  du  25  mars  1852.  L'art.  4  de  ce 

(1)  (Neveu  et  autres  C.  Delavie  et  autres.)  —  Le  chbf  du 
POUVOIR  EXÉCUTIF,  elc.  ;  —  Vu  la  loi  des  22  déc.  1789-1«'  janv. 
1790,  section  3,  art.  l«r-6o  ;  Tinstruction  léffislative  des  12-20  août 
1790  ;  la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791,  tit.  2,  art.  16;  Tarrôté  du 
Gouvernement  du  19  vent,  an  6,  notamment  Tart.  9  ;  les  instruc- 
tions ministérielles  du  19  therm.  an  6,  du  16  nov.  1834  et  du 
25  oct.  1851  ;  —  Vu  le  décret  du  25  mars  1852,  art.  4  ;  —  Sur  le 
moyen  tiré  de  ce  que  le  préfet,  avant  d'autoriser  rétablissement 
du  narrage,  n'a  fait  procéder  à  aucune  enquête  dans  la  commune 
de  Criteuil-la- Madeleine  :  —  Considérant  que  la  demande  en 
autorisation  du  barrage  intéressait  toutes  les  communes  sur 
le  territoire  desquelles  te  régime  hydraulique  de  la  rivière  le  Né 
pouvait  se  trouver  modifié  par  l'établissement  de  cet  ouvrage,  et 
notamment  la  commune  de  Criteuil-la-Madeleine  ;  que,  dès  lors, 
cette  demande  ne  pouvait  être  considérée  comme  accessoire  à  la 
demande  en  règlement  d'eau  de  l'usine  dite  de  Coussac,  formée 
par  la  commune  de  Saint-Palais-du-Né  ;  et  que  l'instruction  faite 
sur  cette  dernière  demande  ne  pouvait  permettre  au  préfet  d'au- 
toriser le  barrage  sans  avoir  fait  procéder  à.  une  enquête  spéciale, 


décret  porte,  en  effet  :  «  Les  préfets  statueront  sans  l'auto- 
risation du  ministre  des  travaux  publics,  mais  sur  l'avis  ou 
la  proposition  des  ingénieurs  en  chef  et  conformément  aux 
règlements  ou  instructions  ministérielles,  sur:...  (Tableau  D)  ; 
3<>  autorisation  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flotla- 
bles  de  tout  établissement  tel  que  moulin,  usine,  barrage, 
prise  d'eau  d'irrigation,  patouillet,  bocard,  lavoir  à  mines; 
4*  régularisation  de  l'existence  des  établissements,  lorsqu'Ûs 
ne  sont  pas  encore  pourvus  d'autorisation  régulière,  oo 
modification  des  règlements  déjà  existants  »  (Y.  Batbie, 
op.  cU.,  t.  5,  n»  428). 

1^5.  Les  formalités  à  remplir  pour  obtenir  l'autorisation 
de  former  un  établissement  sur  un  cours  d*eau  non  naviga- 
ble ni  flottable  sont  les  mêmes  que  celles  ^i  sont  prescrites 
pour  les  usines  à  créer  sur  les  rivières  navigables  (Y.  luprd, 
n°*  272  et  suiv.).  —  Il  a  été  jugé  que  l'autorisation  d'éta- 
blir un  barrage  intéressant  plusieurs  communes,  sur  un 
cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable,  ne  peut  être  accor* 
dée  à  un  usinier  sans  qu'il  ait  été  procéoé  préalablement 
à  une  enouête  dans  les  communes  mtéresséà  ;  que  cette 
enquête  doit  avoir  lieu,  alors  même  qu'une  demande  en 
règlement  d'eau  de  Tusine,  formée  en  môme  temps  oue  la 
demande  en  autorisation  du  barrage,  a  été  soumise  a  une 
instruction;  mais  que  si  le  ministre,  sur  les  réclamatioDS 
faites  par  les  riverains,  a  fait  procéder  à  l'enquête  et,  aorès 
les  observations  produites,  a  ordonné  le  maintien  du  W 
rage,  lesdits  riverains  ne  sont  pas  fondés  à  se  prévaloir  de 
l'irrégularité  résultant  du  déiaut  d'enquête  (Gomm.  f.  f. 
Gons.  d'Et.  19  juill.  1871)  (1). 

^86.  Nous  examinons  infrà,  n^*  329  et  suiv.,  la  validité 
de  la  clause,  insérée  dans  les  ordonnances  d'autorisation, 
qui  interdit  au  concessionnaire  de  réclamer  une  indemnité 
à  raison  des  dispositions  que  le  Gouvernement  jugerait 
devoir  faire  sur  les  cours  d'eau,  et  notamment  de  la  priva- 
tion temporaire  ou  définitive  de  la  prise  d*eau. 

^87.  Il  a  été  ju^é  que  le  droit  qui  appartient  à  l'Adminis- 
tration de  percevoir,  au  profit  du  Trésor,  des  redevances  sur 
les  permissions,  toujours  révocables  sans  indemnité,  qu'elle 
accorde  pour  les  usines  ou  pour  les  prises  d'eau  sur  les 
cours  d'eau  navigables  ou  flottables,  ne  s'applique  pas  aux 
cours  d'eau  non  navigables  (Gons.  d'Ët.  13  jum  1860,  af.de 
Glermont-Tonnerre,  D.  P.  60.  3.  75).  —  Cette  solution  ne 

S  eut  faire  difficulté  en  présence  du  texte  des  lois  de  finances 
es  16  iuill.  1840  et  14  juill.  1856,  qui  ne  parient  <pie  des 
cours  d  eau  navigables  ou  flottables.  On  pourrait  croire  que, 
puisque   l'Administration  a  le  droit  d'accorder  ou  de  ne 

Sas  accorder  la  permission,  elle  est  libre  de  la  subor- 
onner  à  telles  conditions  que  bon  lui  semble.  Mais  la  juris- 
prudence du  Gonseil  d'Etat  a  condamné  cette  prétention,  soit 
en  matière  de  cours  d'eau,  soit  en  matière  de  voirie,  etc.; 
elle  reconnaît  bien  à  l'Administration  le  droit  d'imposer 
au  demandeur  les  conditions  ou  charges  qu'exige  ou  jus- 
tifie l'intérêt  spécial  en  vue  duquel  elle  est  appelée  à  inter- 
venir :  elle  ne  lui  reconnaît  pas  celui  d'en  imposer  en  de- 
hors de  cet  intérêt.  G'est  un  point  qui  depuis  longtemps, 
ne  fait  plus  difficulté  (Y.  notanunent  :  Ducrocq,  t.  2,  n^  1002 
et  suiv.). 

2SS.  Dans  les  colonies,  les  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables  étant  une  dépendance  du  domaine  public  (Y.  suprA» 
n"  179),  l'art.  644  c.  civ.  n'est  pas  applicable  aux  conces- 

conformément  aux  lois  et  règlements  ci-dessus  visés;  qu'ainsi  les 
requérants  étaient  fondés  à  déférer  Farrèté  d^antorisation  aa 
ministre  des  travaux  publics  ;  —  Mais  considérant  qu*aa  tu  de 
leur  réclamation,  le  ministre  a  ordonné  qu'il  fût  procédé  & 
Venquôte  omise  par  le  préfet,  et  gue  c'est  après  les  observationi 
proauites  à  cette  enquête  qu'a  été  rendue  la  décision  qui  a  main- 
tenu le  barrage  dont  rétablissement  avait  été  autorisé  par  le 
préfet  ;  que,  dans  ces  circonstances,  les  requérants  ne  sont  pas 
fondés  à  demander  Fannulation  de  cette  dédsion  par  an  motti 
tiré  de  ce  que  l'autorisation  du  barrage  n'aurait  pais  été  précédée 
d'une  enquête  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  barrage  produirait  des  effets 
nuisibles  aux  propriétés  des  requérants  :  —  Considérant  que  si 
le  barrage,  tel  qu'il  a  été  autorisé,  cause  des  dommages  aux 
requérants,  c'est  devant  Tautorité  judiciaire  que  doivent  être 
portées  les    demandes  en   réparation   desdits   dommage: 

Art.  1«.  La  requête  des  sieurs  Neveu  et  autres  est  rejetée. 

Du  19  juUl.  1871.-Comm.  f,  f.  Cens.  d'Et.-MM.  Sanial  du  Fay, 
rap.-Laferrière,  concl.-Uousset  et  Guyot,  av. 
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fdons  de  prises  d'eau  dans  ces  rivières.  Gomme  on  Ta  vu  au 
Rép.  y^  Organisation  des  colonies,  n®  304,  il  appartient  au 
conseil  privé  de  statuer  sur  les  demandes  concernant  les  con- 
cessions de  prises  d'eau.  Il  a  été  jugé  qu'il  appartient  au 
conseil  privé  d'ime  colonie  de  nrononcer,  comme  conseil  du 
contentieux  administratif,  sur  les  demandes  concernant  les 
concessions  de  prises  d'eau  dans  les  rivières  de  la  colonie, 
de  régler  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  manière  de  jouir  des 
eaux  concédées,  notamment,  d'autoriser  les  concessionnaires 
à  amener  les  eaux  qui  leur  sont  concédées  dans  un  canal 
de  dérivation  et  dans  un  bassin  de  distribution  appartenant 
à  des  tiers,  et  à  établir,  à  partir  de  ce  bassin  et  sur  les 
propriétés  de  ces  derniers,  un  canal  pour  la  conduite  des- 
dlles  eaux,  à  la  charge  par  eux  de  payer  à  ces  tiers  les 
indemnités  qui  peuvent  leur  être  dues  et  qui  sont  réglées, 
en  cas  de  contestation,  par  l'autorité  judiciaire  (Cens.  d'Et. 
9  avr.  1863)  (1). 

Sect.  4.  —  Des  biefs  et  des  canaux  aumbntaires  des  usines 
ET  des  mocuna  (Rép.  n^*  355  à  365). 

S80.  On  a  examiné  au  Rép.  n«"  355  et  suiv.  et  v» 
Propriété,  n^  122,  la  question  de  la  propriété  des  biefs  et 
indiqué  les  incertitudes  de  la  jurisprudence  à  cet  égard. 
Aucun  doute  ne  peut  s'élever  lorsaue  l'usinier  est  propriétaire 
des  terrains  qui  séparent  son  établissement  du  point  de  la 

(1) (Commune  de  Sainte- Suzanne.)  —  Napoléon,  etc.;  —  ...  En 
ce  qui  touche  la  demande  des  héritiers  de  la  dame  Sicre  de  Font- 
brune  et  des  sieurs  Manës  et  Périchon  de  Beauplan  ;  ropposition 
à  ladite  demande  formée  par  la  commune  de  Sainte- Suzanne  et 
par  Jes  sieurs  Robert,  Léopold  Nas  de  Tourris  et  autres  proprié- 
taires susnommés;  les  copclusions  subsidiaires  de  la  commune 
tendant  à  obtenir  pour  elle-même  la  jouissance  des  eaux  qui  peu- 
vent être  concédées  dans  la  rivière  de  Sainte- Suzanne,  elles  con- 
clusions subsidiaires  des  sieurs  Robert,  Léopold  Nas  de  Tourris 
et  autres  propriétaires  opposants  tendant  à  faire  supprimer  à  leur 

S  rôtit  la  clause  de  Tacte  au  16  oct.  1806  qui  dispose  que  le  volume 
*eaa  concédé  par  ledit  acte  ne  pourra,  dans  aucun  temps,  excéder 
le  tiers  du  débit  de  la  rivière:  —  Considérant  que,  dans  les  colo- 
nies, les  rivières  non  navigables  ni  flottables  sont  une  dépendance 
du  domaine  public;  que,  dès  lors,  les  dispositions  de  rart.  644 
c.  nap.  ne  sont  pas  applicables  aux  concessions  de  prises  d*eau 
dans  ces  rivières,  et  gue  c'est  à  tort  que  la  commune  de  Sainte- 
Suzanne  prétend  avoir  droit  à  Tusa^e  des  eaux  de  la  rivière  du 
même  nom,  qui  traverse  son  territoire  par  préférence  à  la  com- 
mune de  Sainte-Marie  et  aux  habitants  de  cette  dernière  com- 
mune dont  le  territoire  n'est  ni  traversé,  ni  bordé  par  ladite 
rivière;  que,  d*ailleurs,  en  demandant  soit  pour  elle-même,  soit 

four  ses  habitants,  la  jouissance  des  eaux  qui  pourraient  être 
oluet  d'une  nouvelle  concession  dans  cette  rivière,  la  commune 
de  Sainte-Suzanne  ne  fournit  aucune  indication  précise  sur  rem- 
ploi qu'elle  se  propose  de  faire  desdites  eaux  ; 

Considérant  quil  résulte  de  Tinstruction  que  le  débit  de  la 
rivière  de  Sa  in  te- Suzanne  en  amont  de  la  prise  d'eau  des  sieurs 
Robert,  Léopold  Nas  de  Tourris  et  autres  propriétaires  opposants 
est  de  90  litres  environ  par  seconde  dans  la  saison  des  basses 
eaux,  et  que  c'est  seulement  lorsqu'il  survient  des  sécheresses 
extraordinaires  que  le  débit  de  la  rivière  peut  devenir  très  inférieur 
à  cette  quantité  ;  que  l'acte  ci-dessus  visé  en  date  du  16  oct.  1806 
limite  au  tiers  du  débit  de  ladite  rivière  le  volume  d'ean  concédé 
aux  auteurs  des  sieurs  Robert,  Léopold  Nas  de  Tourris  et  autres 
propriétaires  susnommés,  et  que  ces  derniers  n'établissent  pas 
que  ce  volume  d'eau  ainsi  limité  ne  suffit  plus  aujourd'hui  à 
leurs  exploitations  agricoles  et  industrielles  ;  qu'il  résulte  égale- 
ment de  l'instruction  que  l'excédent  de  l'eau  concédé  en  1806 
peut  être  appliqué  en  partie  aux  besoins  de  l'agriculture  et  de 
rindustrie  sans  danger  pour  la  salubrité  publique  et  sans  pré- 
judice pour  Talimentation  des  habitants  de  Sainte-Suzanne  ;  que, 
dès  lors,  il  est  possible  et  juste  de  concéder  à  la  dame  Sicre  de 
Fontbrune  et  aux  sieurs  Manès  et  Perrichon  de  Beauplan  pour 
les  besoins  des  établissements  qu'ils  possèdent  dans  la  commune 
de  Sainte-Marie,  aux  charges  et  conditions  qu'ils  offrent  d'accom- 
plîr,  une  quantité  d'eau  de  2  lit.  67  cent,  par  seconde  à  prendre 
dans  la  rivière  Sainte-Suzanne  au  point  où  existe  la  prise  d  eau  des 
sieurs  Robert  et  consorts,  après  que  ceux-ci  auront  prélevé  la  quan- 
tité à  laquelle  ils  ont  droit  en  vertu  de  l'acte  précité  du  16  oct.  1806; 
En  ce  qui  touche  le  chef  des  conclusions  de  la  dame  Sicre  de 
Fontbrune  et  des  sieurs  Manès  et  Périchon  de  Beauplan,  tendant 
à  obtenir  l'autorisation  d'introduire  les  eaux  qui  leur  seraient 
concédées  dans  le  canal  de  dérivation  et  dans  le  principal  bassin 
de  distribution  des  ayants  droit  à  la  concession  de  1806  et  d'éta- 
blir, en  outre,  à  parUr  de  ce  bassin  et  sur  les  propriétés  de  ces 
derniers  un  canal  pour  la  conduite  des  eaux  : 

Sur  la  compétence  :  —  Considérant  que,  d'après  l'art.  160  de 
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rive  où  a  lieu  la  prise  d'eau.  Il  est  incontestablement  p»ro- 
priétaire  du  bief  ;  pas  de  difficulté  non  plus,  si  la  situation 
réciproque  de  Tusinier  et  des  propriétaires  est  réglée  par  un 
titre. 

La  solution  est  plus  délicate,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
titre  et  que  l'usinier  n'est  pas  propriétaire  des  terrains  que 
traverse  le  bief.  Le  canal  artificiel  créé  pour  Talimentation 
de  l'usine  doit-il  être  présumé  appartenir  à  Tusinier  ou  aux 
riverains?  L'usinier  en  jouit-il  à  titre  de  propriété  ou  à  titre 
de  simple  servitude?  MM.  Duranton,  Cours  de  droit  français, 
t.  5,  n«  240,  et  Demolombe,  Servitudes,  1. 1,  n"  129  et  suiv., 
enseignent  qu'une  présomption  légale  de  propriété  existe  en 
faveur  des  riverains;  c'est  à  l'usinier  à  prouver  qu'il  est 
propriétaire  du  bief  et  qu'il  n'en  jouit  pas  seulement 
a  titre  de  servitude  sur  le  fonds  d'autrui.  Cette  opinion 
s'appuie  sur  les  art.  552  et  553  c.  civ.  Aux  termes 
de  rart.  552^  la  nropriété  du  sol  entraîne  la  propriété  du 
dessus  comme  celle  du  dessous.  Le  propriétaire  du  terrain 
sur  lequel  a  été  creusé  un  canal  est  incontestablement 
demeuré  propriétaire  du  tréfonds,  même  dans  la  partie  où 
passe  le  canal  ;  propriétaire  du  tréfonds,  il  doit  être  égale- 
ment propriétaire  de  ce  qui  se  trouve  au-dessus,  c'est-à-dire  du 
lit  du  canal.  L'art.  553  porte  que  tous  les  ouvrages  faits 
sur  un  terrain  sont  présumés  faits  par  le  propriétaire  de  ce 
terrain  et  lui  appartiennent  en  conséquence  ;  le  propriétaire 
originaire  avait  un  intérêt  évident  à  fs^ire  lui-même  et  à  ses 

l'ordonnance  du  21  août  1825,  le  conseil  privé  de  l'Ile  de  la  Réu- 
nion connidt  comme  conseil  du  contentieux  administratif  des 
demandes  concernant  les  concessions  de  prises  d'eau  dans  les 
rivières  de  la  colonie  et  qu'il  lui  appartient,  en  prononçant 
sur  lesdites  demandes,  de  régler  tout  ce  qui  est  relatif  a  la 
manière  de  jouir  des  eaux  concédées  et  aux  servitudes  et  place- 
ments des  travaux  nécessaires  pour  la  conduite  de  ces  eaux  ;  que, 
dès  lors,  le  conseil  privé  de  la  colonie  constitué  en  conseil  du 
contentieux  administratif  était  compétent  pour  statuer  sur  ce  chef 
des  conclusions  qui  a  pu  être  reproduit  devant  nous  en  notre 
conseil  d'Etat,  sur  le  recours  formé  contre  les  décisions  du  con- 
seil privé  par  les  sieurs  Robert  et  autres  ayant  droit  à  la  conces- 
sion du  16  oct.  1806; 

Au  fond  :  —  Considérant  que  les  établissements  agricoles  et 
industriels  de  la  dame  Sicre  oe  Fontbrune  et  des  sieurs  Manès  et 
Périchon  de  Beauplan  sont  séparés  de  la  rivière  de  Sainte-Suzanne 
par  les  propriétés  des  sieurs  Robert  et  autres  ayant  droit  à  la 
concession  de  1806;  mais  que  la  dame  Sicre  de  Fontbrune  et  con- 
sorts peuvent  amener  dans  leurs  établissements  les  eaux  qui  leur 
sont  concédées,  en  empruntant  le  canal  de  dérivation  et  le  prin- 
cipal bassin  de  distribution  existant  sur  les  propriétés  des  sieurs 
Robert  et  consorts,  et  en  établissant,  en  outre,  sur  lesdites  pro- 
priétés à  partir  de  ce  bassin,  un  canal  pour  la  conduite  des  tnémes 
eaux;  que,  dans  ces  circonstances,  l'autorisation  demandée  à  cet 
effet  par  la  dame  Sicre  de  Fontbrune  et  consorts  doit  leur  être 
accordée  à  la  charge  de  payer  aux  sieurs  Robert  et  conserts  les 
indemnités  qui  peuvent  leur  être  dues  et  qui  seront  réglées,  en 
cas  de  contestation,  par  l'autorité  judiciaire  : 

Art.  !•'.  Les  décisions  du  conseil  privé  de  l'île  de  la  Réunion 
constitué  en  conseil  du  contentieux  administratif^  en  date  des 
24  août  1859  et  23  août  1860,  sont  annulées  pour  vice  de  forme. 
—  Art.  2.  Il  est  fait  concession  à  la  dame  Sicre  de  Fontbrune  et 
aux  sieurs  Manès  et  Périchon  de  Beauplan  d'une  quantité  d'eau 
de  douze  pouces  fontainiers,  soit  2  lit.  67  cent,  par  seconde,  à 
prendre  dans  la  rivière  Sainte-Suzanne  au  point  où  existe  le 
canal  de  dérivation  des  sieurs  Robert,  Nas  de  Tourris  et  autres 
ayant  droit  à  la  concession  du  16  oct.  1806,  après  que  ceux-ci 
auront  prélevé  la  quantité  d'eau  qui  leur  appartient  en  vertu  de 
ladite  concession.  —  La  présente  concession  est  faite  à  la  charge 
par  la  dame  Sicre  de  Fontbrune  et  par  le  sieur  Périchon  de 
Beauplan  de  construire  à  leurs  frais,  sur  la  place  de  l'église  de 
Sainte-Marie,  une  fontaine  publique  alimentée  par  les  eaux  à  eux 
concédées  et  débitant  un  pouce  d'eau,  soit  44  centilitres  d'eau 

r.r  seconde,  et  à  la  charge  par  le  sieur  Manès  d'établir  également 
ses  frais  et  dans  les  mêmes  conditions  une  fontaine  pubUque 
sur  le  chemin  appelé  chemin  Manès,  au  point  où  ledit  chemin 
joint  la  voie  qui  sépare  lesdites  propriétés  du  sieur  Manès  de 
celles  de  la  dame  Sicre  de  Fontbrune.  —  Art,  3.  La  dame  Sicre 
de  Fontbrune  et  les  sieurs  Manès  et  Périchon  de  Beauplan  sont 
autorisés  à  emprunter  pour  le  passage  des  eaux  qui  leurs  sont 
concédées  le  canal  de  dérivation,  et  le  principal  bassin  de  distri- 
bution appartenant  aux  sieurs  Robert  et  autres  ayants  droit  à  la 
concession  du  16  oct.  1806  et  à  établir,  en  outre,  à  partir  de  ce 
bassin,  et  sur  les  propriétés  de  ces  derniers,  un  canal  pour  la 
conduite  desdites  eaux  à  la  charge  de  payer  les  indemnités  qui 
peuvent  leur  être  dues... 

Du  9  avr.  .1863.-Cons.  d'Et.-MM.  Gaslonde,  rap . -Robert,  ooncl.- 
Dareste,  Héroid,  Delaborde  et  Morin,  av. 
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frais  sur  soil  terrain  les  travaux  nécessités  par  l^établisse- 
ment  du  canal  d'amenée,  pour  pouvoir  plus  tard  exercer 
sur  le  canal  leâ  droits  qm  appartiennent  à  tout  riverain  d'im 
cours  d'eau  non  navigable;  donc  la  disposition  de  cet 
art.  553  s'applique  au  cas  actuel.  —  Un  autre  système  qui  a 
été  adopté  par  la  jurisprudence  et  qui  était  unanimement 
professé  dans  notre  ancien  droit  (V.  Rêp.  n^  356)  soutient 
que  la  présomption  de  propriété  existe  en  faveur  de  l'usi- 
nier. Le  canal  creusé  de  mam  d'homme  pour  Talimentation 
d'une  usine  se  trouve  matériellement  uni  et  incorporé  à 
cette  usine  par  les  travaux  qui  s'y  rattachent;  il  ne  peut  plus 
en  quelque  sorte  être  distingué  d'elle.  Gela  est  surtout  évi- 
dent lorsque,  comme  d'ordmaire,  le  canal  qui  forme  dans 
toute  sa  longueur  un  tout  indivisible  traverse  Tusine  elle- 
même.  Aux  termes  de  l'art.  523  c.  civ.^  «  les  tuyaux  ser- 
vant à  la  conduite  des  eaux  dans  une  maison  sont  immeu- 
bles et  font  partie  du  fonds  auquel  ils  sont  attachés  ».  Or 
qu'est-ce  que  le  canal  d'amenée,  sinon  im  tuyau  servant  à 
conduire  les  eaux  du  point  où  elles  sont  détournées  jusqu'à 
celui  où  elles  doivent  être  utilisées?  (V.  en  ce  sens  :  Prou- 
dhon,  Domaine  publie,  t.  3,  n««  1082  et  sùiv.  ;  Favard  de 
Lan-glade,  v*>  Servitudes,  sect.  2,  §  i",  n^lO;  Aubry  et  Rau, 
t.2,§  192,  p.  181,  note  5).  —  Il  a  été  jugé  :  l^que  le  proprié- 
taire d'un  moulin  est  légalement  présumé  propriétaire  du 
canal  fait  de  main  d'homme  qui  y  conduit  les  eaux  destinées 
à  le  mettre  en  mouvement  (Req.  13  lévr.  1854,  atf.  Gadrillot, 
D.  P.  54.  1.  55  ;  24  déc.  1860,  aff.  Aveillé,  D.  P.  64.  1.  414  ; 
Giv.  c^s.  10  juin.  1861,  aff.  Dumonteil,  D.  P.  «1.  1.  321  ; 
Req.  3  déc.  1866,  aiï.  Perrault»  D.  P.  67.  1.  426)  ;  —  2<»  Que 
lorsqu'un  canal  fait  mouvoir  plusieurs  usines,  un  arrêt  peut 
décider  que  l'usinier  d'aval  a,  vis-à-vis  de  l'usinier  d'amont, 
un  droit  de  copropriété  à  la  partie  supérieure  du  canal  ainsi 
u'à  la  chaussée  dérivatrice  dudit  canal,  en  se  fondant, 
l'une  part^  sur  la  présomption  en  vertu  de  laquelle  les 
maîtres  des  usines  sont  réputés,  jusqu'à  preuve  contraire, 
propriétaires  des  barrages  et  biefs  alimentaires  de  leurs 
moulins,  et,  d'autre  part,  sur  des  lettres  missives  échangées 
entre  les  auteurs  des  parties  intéressées  qui  établissent 
l'existence  du  droit  de  copropriété  (Civ.  rej.  26  mars  4878, 
aff.  Bessière-Ramejan,  D.  iP.  79.  1.  351).  —  Au  reste,  il  a 
été  décidé  que  si,  en  vertu  des  art.  546  et  551  c.  civ.,  le 
propriétaire  d'un  moulin  est  présumé  propriétaire  du  canal 
artificiel  alimentant  son  usine,  cette  présomption  ne  peut 
être  opposée  au  propriétaire  riverain  qui  tient  ses  titres  du 
même  auteur  que  l'usinier  (Req.  3  avr.  187^,  aff.  Riboulet, 
D.  P.  73.  1.  131). 

^90.  La  présomption  de  propriété  reconnue  au  profit  de 
l'usinier  peut-elle  être  combattue  par  la  j^reuve  contraire} 
A  l'origine  les  tribunaux,  s'inspirant  de  la  jurisprudence  des 
parlements,  appliquaient  dans  toute  sa  rigueur  la  présomp- 
tion de  propriété.  La  cour  de  cassation  n'a  pas  consacré 
cette  théorie.  Son  système  qui  est  aujourd'hui  suivi  par 
toutes  les  cours  d'appel  est  très  exactement  résumé  en  ces 
termes  par  M.  Plocque,  t.  3,  n^  288  :  1<^  le  canal  d'amenée, 
à  défaut  de  titre»  est  présumé  appartenir  à  l'usinier.  En 
effet,  aux  termes  de  l'art.  546  c.  civ.,  «  la  propriété  d'une 
ehose  soit  mobilière,  soit  immobilière,  donne  droit  sur  ce 
qu'elle  produit  et  sur  ce  qui  s'y  unit  accessoirement,  soit 
naturellement,^ soit  artificiellement  ».  Si  le  canal  n'est  pas 
partie  intégrante  de  l'usine,  il  en  est  tout  au  moins  l'acces- 
soire établi  d'une  manière  artificielle  ;  donc,  la  prapriété  de 
l'usine  entraine,  dans  ces  termes,  la  propriété  du  canal  ; 
—  2<»  Cette  présomption  reconnue  en  faveur  de  l'usinier 
n'est  qu'une  simple  présomption  contre  laquelle  la  preuve 
contraire  est  admise  conformément  aux  règles  ordinaires. 
Les  juges  du  fait  ont  tout  pouvoir  pour  apprécier  la  situa- 
tion réciproque  des  parties  et  en  tirer  telles  ou  telles  induc- 
tions ;  ils  n'ont  plus  besoin  d'un  titre  émané  de  l'usinier  ; 
ils  peuvent  former  leur  conviction  d'après  les  constatations 
matérielles  recueillies  au  cours  du  procès,  d'après  l'état  des 
lieux,  d'après  fe^  énonciations  des  tUres  anciens,  d'après  les 
circonstances  dahs  lesquelles  a  eu  lieu  la  construction  du 
canal,  etc.  Us  peuvent  môme  accepter  comme  base  cette 
circonstance  que  l'usinier  ne  s'est  iamais  opposé  aux  entre- 
prises des  riverains  sur  son  canal  d'amenée,  et  a,  par  là 
même,  reconnu  le  droit  de  propriété  oue  revendiquent  ces 
derniers  ;  —  3»  La  propriété  du  canal  d'amenée,  n^étant  pas 
inséparable  de  la  propriété  de  Tusine,  peut  être  prescrite 


par  les  riverains  ;  ceux-ci  peuvent  posséder  utilement  lé 
canal  et,  au  cas  de  trouble  dans  leur  possession,  agir  par 
voie  de  complainte  ou  de  réintégrande.  Il  faut  semement 
ne  point  perdre  de  vue  que  cette  possession  doit  se  mam- 
fester  par  des  actes  non  équivoques  qui  excluent  toute 
présomption  de  propriété  au  profit  de  l'usinier.  Ainsi,  alors 
même  que  le  riverain  exercerait  certains  droits  sur  le  cani. 
par  exemple,  le  droit  de  pêche,  le  droit  de  prise  d'eau,  il 
n'en  serait  point  légalement  possesseur,  alors  que  Tuslnier 
manifesterait  par  un  acte  quelconque  sa  volonté  de  rester  et 
demeurer  maître  du  canal,  par  exemple,  en  interdisant  aux 
riverains  d'y  circuler  en  bateau,  en  coupant  à  son  profit  les 
herbes  qui  y  cîroissent,  en  le  faisant  curer  à  ses  frais,  en 
continuant  à  payer  la  contribution  foncière,  etc.  U 
possession  du  riverain,  ainsi  restreinte,  ne  pourrait  aboutir 
qu'à  une  seule  chose,  lui  faire  acquérir  par  la  prescription 
le  droit  spécial  dont  il  a  joui,  mais  non  pas  lui  faire 
acquérir  la  pleine  propriété  du  canal  :  «  TarUum  prxKrip- 
tum  quantum  possessum  ».  Encore  faudrait-il  voir  si  une 
possession  ainsi  circonscrite  ne  pourrait  pas  être  considérée 
conune  une  simple  tolérance  de  la  part  de  l'usinier,  ne 
pouvant  servir  de  base  à  une  possession  utile  pour  pres- 
crire. —  ïl  a  été  jugé  :  1®  que  la  présomption  d'après 
laquelle  le  propriétaire  d'un  moulin  est  réputé  propriétaire 
du  canal  artificiel  dont  les  eaux  servent  au  roulement  de 
son  usine,  cède  à  la  preuve  contraire  résultant,  notamment, 
du  titre  et  de  l'état  des  lieux  (Civ.  rej.  18  août  1863,  aif. 
Pons,  D.  P.  63.  1.  359)  ;  —  2»  Que  la  présoiûpliOD  d'après 
laquelle  le  maître  d'une  usine  est  réputé  propriétaire  du 
canal  artificiel  de  dérivation  des  eaux  qui  ralimentent  ne 
constitue  qu'une  présomption  simple  qui  peut  être  combattue 

§ar  la  preuve  contraire  ;  que,  par  suite,  ce  canal  peut  ètn 
éclaré  commun  à  tous  les  propriétaires  d'établissements 
industriels  créés  sur  ses  bords,  sans  que  le  maître  de  l'usine 
ait  le  droit  d'en  réclamer  la  propriété  exclusive,  lorsqu'il  est 
constaté  que  tous  ces  propriétaires  sont  dans  la  même  posi- 
tion à  regard  du  canal  dont  il  s'agit  et  en  utilisent  les  eaux 
au  même  titre  ;  qu'une  telle  déclaration  n'implique  pas  d'ail- 
leurs la  reconnaissance,  au  préjudice  du  mîaltre  de  rusiae, 
d'une  servitude  non  établie  conformément  à  la  loi,  le  droit 
qui  y  est  constaté  étant  le  même  pour  iui  et  tous  les  autrei 
coïntéressés  (Req.  9  juin  1868^  aff.  Desbenoit,  D.  P.  M.  1. 
195).  —D'autres  arrêts  ont  consacré  indirectement  la  même 
solution  en  déclarant  dans  leurâ  motifs  que  le  propriétaire 
d'un  moulin  établi  sur  un  canal  de  dérivation  creusé  da 
main  d'homme  est  présumé,  jusqu'à  preuve  contraire,  pro* 
priétaire  du  canal  lui-même  (Req.  4  fèvr.  1873,  aff.  Astier, 
D.  P.  74.  1.  122)  ;  —  Que  le  propriétaire  d'un  ancien  mou- 
lin doit,  en  Vabsenee  de  tUres  contraiires,  être  déclaré  proprié- 
taire du  lit  du  ru  ayant  servi  à  l'alimentation  de  ce  moulin, 
s'il  est  déclaré  que  ce  ru  n'est  point  un  cours  d'eau  naturel, 
mais  un  canal  creusé  de  main  d'homme  pour  canter  les 
eaux  de  difiërentes  sources  et  les  amener  à  un  réservoir 
(Req.  18  mai  4874,  aff.  Bouthors,  D.  P.  76w  1.  77). 

20t.  La  présomption  de  propriélJé  qui  a  bob  origine  dans 
la  supposition  cpie  les  canaux  ont  été  faits  de  main  d'hûmmè 
ne  s'applique  m  à  un  cours  d'eau  uaturel  dont  la  direction 
aurait  été  détournée  dans  l'intérêt  commun  des  riverains  et 
de  l'usine,  ni  à  un  canal  établi  par  les  anciens  seigneurs 
dans  l'intérêt  général  de  la  contrée  {Rép,  v«  ServUudiSi 
n«  243). 

292.  Dans  un  autre  système,  on  soutient  qu'aucune  pr^ 
somption  n'existe  en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  des  par- 
ties en  cause  ;  que,  dès  lors,  si  la  propriété  d'un  canal  d'amô- 
née  se  trouve  contestée,  la  question  litigieuse  ne  sort  pas 
de  la  classe  des  litiges  ordinaires  où  la  preuve  dépend  uni- 
quement des  titres,  des  circonstances  de  la  cause  ou  de  h 

{>ossession.  Le  fardeau  de  cette  preuve  incombera  naturel' 
ement  au  demandeur  au  procès  ;  c'est  à  lui  à  démûniref, 
comme  il  le  pourra,  qu'il  est  propriétaire  du  canal,  sans 
ou'aucun  préjugé  puisse  être  tiré  ae  sa  qualité  d'usinier  ou 
de  riverain  (Plocque,  t.  3,  p.  170;  Batbie,  <^*  ciL,  1.5, 
n*  37i). 

293.  Lorsque  le  canal  d'amenée  emprunte,  sut  la  totalité 
ou  sur  une  partie  de  son  trajet,  le  lit  d^un  cours  d'eau,  bi<m 
que  des  travuux  aient  été  faits  pour  en  élaiçgîr  et  rectifier  le 
cours,  pour  en  modifier  tes  pentes  et  la  dnwtion,  ce  cours 
d'eau  n  en  subsiste  pas  moins  avec  son  ancien  caractère;  les 
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trayaux  entreptiè  par  l'nâinier  sont  insuffisants  pour  lui  en  j 
conférer  la  propriété  et   supprimer  les  dbroits  antérieurs 
des  riverains  :  ces  derniers  continueront  à  jouir  comme  par 
le  passé,  sans  avoir  à  se  préoccuper  de  ce  fait  que  le  cours 
d'eau  sert  de  canal  d'amenée  à  un  établissement  (Plocque, 
t.  3,  p.  i<5f).  La  règle  à  suivre  nous  paraît  être  celle-ci  :  dès 
^'il  est  établi  que  le  changement  de  lit  a  eu  lieu  dans  un 
intérêt  général,  Il  n'est  plus  possible  déplacer  le  cours  d'eau 
dans  le  domaine  particulier  d^un  seul  des  intéressés.  Le 
cours  d'eau  est  toujours  un  cours  d*eau  naturel,   et  il 
continue,  à  ce  titre,  à  être  soumis,  au  profit  des  riverains,  à 
l'art.  644  c.  civ.  Cet  article  peut,  en  effet,  être  invoqué  par 
les  riverains  de  cours  d'eau  môme  nècessaîtes  i  l'alimenta- 
tion des  usines,  alors  qu'ils  n'ont  pas  le  caractère  de  canaux 
proprement  dits.  Au  contraire,  si  les  travaux  ont  été  faits, 
ùon  pas  dans  l'intérêt  commun  des  riverains  et  de  l'usinier, 
mais  au  profit  exclusif  de  l'usine,  il  est  juste  d'assimiler  le 
cours  d'eau  qui  en  a  été  l'objet  à  un  canal  ordinaire  fait  de 
main  d'homiïie  et  d'en  attribuer  Isl  propriété  au  maître  de 
l'usine,  pour  l'utilité  de  laquelle  il  a  reçu  une  direction  nou- 
velle. —  Il  a  été  jugé  que  la  règle  d'après  laquelle  le  bief 
d'un  moulin  est,  comme  dépendance  nécessaire,  réputé  appar- 
tenir  au  propriétaire  de  ce  moulin,  ne  s'applique  quaux 
eanaux  faits  de  maiil  d'homme  pour  I^isage  exclusif  de 
l'usine  ;  qu'elle  est  inapplicable  à  un  cours  d'eau  d'une 
étendue  considérable  (deux  kilomètres),  formé  dé  la  réunion 
de  divers  |uisseaux,  dont  la  direction  naturelle  a  été  modifiée 
par  des  travaux  très  ctticiens  et  qui,  avant  d'arriver  à  l'usine 
qui  prétend  se  l'approprier  exclusivement,  sert  à  des  usages 
publics  ou  à  Tutilité  particulière  des  propriétaires  dont  il 
traverse  les  héritages.  Ce  cours  d'eau  peut  être  considéré 
comme  une  eau  courante  dans  le  sens  de  l'art.  644  c.  civ.  ; 
en  conséquence,  le  propriétaire  d'un  moulin  qu'il  fait  tourner 
ne  peut,  comme  les  autres  ayants  droit,  qu'user  des  eaux  à 
leuT  passage,  à  la  condition  de  les  rendre,  après  en  avoir 
fait  usage,  aux  propriétaires  inférieurs  (Civ.  rej.  26  avr. 
4854,    aff.  Cabart.     D.    P.    54.   1.   139).   Dans    l'espèce, 
le  canal,  quoiaue  fait  de  main  d'homme,  ne  pouvait  avoir 
le  caractère  d  un  vrai  bief.  Son  orij^ne,   son  étendue,  sà 
publicité  prouvaient  assez  qu'il  n'avait  pas  reçu  cette  affec- 
tation restreinte  et  exclusive.  Peut-être  aussi  y  avait-il  à 
contkdidérer  les  lieux  où  le  procès  était  né  ;  on  peut  voir  à  cet 
égard,  dans  M.  Daviel,  op.  cit..  n^  836,  des  détails  intéres- 
sants sur  le  droit  particulier  à  rancienne  province  de  Nor- 
man(tie.  -^  Décidé  encore  :  i*  que  le  cansd  ou  bief  condui- 
sant l'eau  à  un  moulin  ne  peut,  bien  que  formé  de  main 
d'homme,  être  réputé  appartenir  au  propriétaire  de  ce  mou- 
lin, lorsqu'il  ne  fait  que  remplacer  l'ancien  lit  d'une  rivière 
détournée  de  son  cours  naturel  ;  qu'en  pareil  cas,  ce  canal 
constitue  une   eau  courante  dans  le  sens  de  l'art.  644  c. 
dv.  ;  qu'en  conséquence,  le  propriétaire  du  moulin  ne  peut 
^opposer  d'une  manière  absolue  à  ce  que  les  riverains  se 
servent  des  eaux  dé  ce  canal  pour  l'irrigation  de  leurs  pro- 
priétés ;  il  n'a  que  lé  droit  de  demander  un  règlement  d^eau 
eott^rmément  à  la  disposition  de  l'art.  645  c.  civ.  (Orléans. 
43  déc.  i855i  âff.  Tiffenau,  D.  P.  56.  2. 253h  —  2«  Que  larègle 
d'après  laquelle  le  propriétaire  d'un  mouhn  est  légalement 
présrumé  propriétaire  du  canal  fait  de  main  d'homme  qui  y 
eotiduit  les  eatrx  destinées  à  le  mettre  en  mouvetnent,  est 
inapplicable  au  cas  où  le  cours  d'eau  se  cffrigeant  sur  le  mou- 
lin est,  non  pas  un  canal  proprement  dit,  destiné  à  l'usage 
exclusif  de  rusine,  itiais  un  cours  d'eau  naturel  détourné  de 
son  anciefï  lit  dans  l'intérêt  commun  des  riverains  et  de 
l'usine  ;  qu'en  conséquence,  la  possession  plus  qu'annale  de 
ce  cours  d'eau  par  les  riverains  peut,  si  elle  est  troublée  par 
le  propriétaire  du  linoulin,  servir  de  base  à  une  action  posses- 
«ofre(Req.  13  févr.  4854,  aff.  CadriUot,  D.  P.  54.  1.  55);  — 
3«  Que  la  présomption  d'après  laquelle  les  canaux  d'amenée 
d'une  usine  sont  réputés  la  propriété  dû  maître  de  cette  usine 
8*a]jplique  exclusivement  aux  canaux  artificiels  destinés  à 
dérrver  pèf  tiellemlent  les  eaux  d'une  rivière  non  navigable 
à  l'effet  de  les  amener  à  l'usine  dont  elles  constituent  la 
force  motrice  ;  qu'elle  ne  doit  pas  être  étendue  au  canal, 
même  artiffciel,  construit  pour  rectifier  la  direction  de  la 
rivière  sur  une  partie  de  son  parcours,  et  devenu  ainsi  le 
Ht  «ètovéati  de  cette  rivière  ;  quen  conséquence,  les  i^ivefains 
du  cofûrs  d'ea\i  primitif  cotiservent  leurs  droits  d'usage  sur 
le  ebuts'd'eatf  rectifié,  stlé  en  sont  restés  les  riverains,  sans 


qu'ils  puissent  en  être  privés  par  l'affectation  de  ce  cours  d'eau 
&  la  mise  en  mouvement  d'\me  usine  (Req.  3  déc.  4866,  aff, 
Perrault,  D.  P.  67.  4 .  4  26)  ;  —  4»  Que  la  propriété  du  bief  d'un 
moulin  établi  sur  le  lit  d  W  ruisseau  agrandi  par  des  travaux 
de  déblai  et  de  maçonnerie  ne  s'étend  pas  à  la  partie  du 
ruisseau  située  en  amont  de  ce  bief,  où  se  produit  seulement 
un  remous  causé  par  la  retenue  des  eaux  et  où  il  n'existe 
aucun  travail  d'art  qui  puisse  la  faire  considérer  cotnme  une 
dépendance  du  moulin  ;  qu'en  conséquence,  les  riverains  de 
cette  partie  du  ruisseau  peuvent  y  exercer  le  droit  de  pêche 
consacré  par  l'art.  2  de  la  loi  du  45  avr.  4829,  sauf  à  eux  & 
subir  la  servitude  de  remous  produite   par  les  eaux  du 
moulin,  lorsque  l'existence  en  est  légalement  établie,  notam- 
ment, par  l'effet  de  la  prescription  (Metz,  44  août  4868,  afl. 
Billotte,  D.  P.  69.  2.  63,  et  sur  pourvoi,  Req.  26  mai  4869; 
D.  P.  69. 4 .  320)  ;  —5»  Qu'un  canal  destiné  à  recevoir  le  trop 
plein  du  bief  d'un  moulin,  et  dont  les  eaux,  manœuvrées  a 
l'aide  de  vannes  par  les  riverains,  servent  à  l'irrigation  de 
leurs  héritages,  peut  être  considéré  comme  étant  la  propriété 
de  ces  riverains  et  non  celle  du  propriétaire  du  mouhn,  ce 
n'est  là  qu'un  simple   canal  d'irrigation,  auquel  il  n'y  a 
pas  lieu  n'appliquer  la  présomption  de  propriété  établie  en 
faveur  des  propriétaires  de  moulins  à  l'égard  des  canaux 
d'amenée  et  de  fiiite;  que,  par  suite,  chaque  riverain  est 
propriétaire  de    la  portion  des  fraiïcs-boras  de   ce  candi 
qui  longe  sa  propriété   et    peut    l'enclore   par  un    mur 
(Req.  8  nov.   4869,  aff.  Barbe,  D.  P.  70.  4.  463).  Dans  l'es- 
pèce, le  propriétaire  du  moulin  revendiquait  une   simple 
rigole  où  se  jetait  le  trop  plein  des  eaux  de  son  bief  et  qui 
servait  à  l'irrigation  des  héritages  riverains.  Cette  dernière 
circonstance  eût  été,  seule,  insuffisante  pour  soustraire  à  la 
présomption  de  propriété  établie  en  faveur  du  maître  du 
moulin  un  canal  de  fuite  qui  serait  reconnu  véritable  acces- 
soire ou  dépendance  de  ce  moulin;  mais  elle  a  permis  de 
déterminer  les  caractères  des  eaux  ainsi  affectées  à  l'utilité 
commune  des  riverains  et  de  les  faire  considérer  comme 
ayant  une  existence  distincte  de  celle  de  l'usine  ou,  en 
d  autres  termes,  comme  étant  la  propriété  commune  de  ces 
riverains,  sauf  à  ceux-ci  à  n'en  faire  usage  que  dans  le  temps 
où  le  fonctionnement  de  l'usine  n'aurait  pas  à  en  souffrir  (Y* 
aussi  Req.  5  mai  4857,  aff.  Chalaron,  D.  P.   tn.  4.297; 
Toulouse,    46   déc.    4869,  aff.    Charly  D.    P.  70.  2.  84); 
—    6»  Que   le  bief    d'un    moulin    n'est    réputé    appar- 
tenir comme  dépendance  nécessaire  au  propriétaire  de  ce 
moulin  qu'autant  qu'il  s'agit  d'un  canal  fait  de  main  d'homme 
pour  l'usage  eXchiôif  de  l'usine  ;  que  cette  présomption  est 
inapplicable  à  un  cours  d'eau  naturel  dont  la  direction  a  été 
détournée  pour  le  faire  entrer  dans  une  ville  et  qui,  sur  un 
point    de   son   parcours,  est  utilisé  comme  force  motrice 
(Grenoble,  27  juin  4870,  aff.  Poulet,  D.  P.  70.  2.  207);  — 
7«  Que  le  canal  d'amenée  d'un  moulin  créé  artificiellement, 
mais  seulement  pour  rectifier  la  direction:  d'une  rivière  dont 
il  absorbe  toute  l'eau,  se  confond  avec  la  rivière  elle-même; 
qu'il  en  est  surtout  ainsi,  lorsque  l'usinier  n'établit  pas  que 
ce  redressement  ait  été  exécuté  dans  l'intérêt  exclusif  de  son 
usine;  que,  par  suite,  les  riverains  du  canal  peuvent  user  de 
r  eau,  pourvu  qu'ils  se  bornent  alors  à  prendre  le  trop-plein 
non  utilisé  par  l'usine  ;  que  l'usinier  est  sans  intérêt  et  sans 
qualité  pour  soutenir  que  l'eau  ainsi  détournée  par  les  rive- 
rains, ne  pcfuvant  être  restituée  à  son  cours  ordmaire,  il  û'v 
a  pas  lieu  de  leur  laisser  la  faculté  accordée  par  l'art.  644 
c.  civ.  (Paris,  20  févr.  4875,  aff.  Alips,  D.  P.  77.  2. 454.  V. 
dans  le  même  sens  :  Req.  22  févr.  4870,  aff.  Belton,  D.  P. 
70.4.335);  — 8"  Que  le  canal  d'amenée  d'une  usine  n'est  pré- 


lement  fadt  partie  du  lit  d'une  rivière  navigable  et  où  l'acte 
de  vente  et  le  procès-verbal  d'estimation  ne  mentionnent 
pas  ce  canal  parmi  les  objets  vendus,  ledit  canal  doit  être 
considéré  comme  n'ayant  pas  cessé  d'appartenir  au  domaine 
public  (Cons.  d'Et.6  août  488i,  aff.  Piette,  D.  P.  83.  3.  4i). 
—  Mais  si  la  présomption  peut  n'être  pas  applicable  au  canal 
construit  pour  rectifier  le  lit  d'une  rivière  sur  une  partie  de 
son  cours  et  donner  ainsi  une  direction  nouvelle  à  la  tota- 
lité de  ses  eaux,  elle  doit,  au  contraire,  être  maintenue, 
lorsque  le  canal  artificiel  n'opère  dans  son  parcours,  quel- 
que étendu  qu'il  soit,  qu'une  dérivation  partielle  des  eaux. 
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pratiquée  dans  rintérèt  spécial  des  usines  en  vue  des 
quelles  il  a  été  creusé  (Giv.  rej.  17  déc.  1867,  aff.  Laperche, 
D.  P.  67.  1.  484). 

294L.  Lorsque  le  propriétaire  du  moulin  est  reconnu 
propriétaire  du  canal  qu'il  alimente,  les  riverains  ne  peuvent 
exercer  sur  le  canal  les  droits  conférés  aux  riverains  aes  eaux 
courantes  par  l'art.  644  c.  civ.  :  ils  n'ont  que  les  droits  que 
leur  a  concédés  le  propriétaire  du  moulin  ou  qu'ils  ont  acquis 

Sar  prescription  (V.  suprà,  n^  290).  — Jugé  :  1°  que  les  riverains 
'un  canal  qui  est  une  dépendance  d'un  moulin  ne  peuvent 
pas  exercer  sur  ce  canal  les  droits  conférés  par  l'art.  644 
c.  civ.  aux  riverains  des  eaux  courantes,  mais  seulement 
ceux  qui  leur  ont  été  concédés  par  le  propriétaire  du  mou- 
lin (Civ.  rej.  17  déc.  1867,  cité  suprà,  n«  293;  Req. 
5  mai  1868,  aff.  Ponsot,  D.  P.  68.  1.  336);—  2<'  Que 
les  riverains  d'un  canal  appartenant  au  maître  de  l'usine 
pour  laçiuelle  il  a  été  créé  iront  pas  sur  ce  canal  les  droits 
de  servitude  établis  par  l'art.  644  c.  civ.  au  proflt  des  rive- 
rains d'un  cours  d'eau  naturel  ;  qu'il  en  est  ainsi,  alors  môme 
qu'il  s'agirait,  d'une  part,  d'im  canal  originairement  creusé 
par  une  communauté  d'habitants,  en  vertu  d'ime  concession 
émanée  de  l'autorité  souveraine,  pour  la  création  d'un  mou- 
lin depuis  aliéné  à  un  particulier  avec  ce  canal,  et,  d'autre 
part,  de  droits  d'arrosage  réclamés  par  des  riverains  inférieurs 
au  moulin,  mais  au  préjudice  d'une  autre  usine  en  aval,  à 
laquelle  la  môme  autorité  a  concédé  le  droit  de  prolonger 
le  canal  jusqu'à  sa  propriété;  qu'un  tel  canal  ne  peut  ôtre 
grevé  de  servitudes  de  prise  d'eau  qu'en  vertu  de  titres  ou 
de  la  prescription,  et  que  si  le  droit  accordé  par  titres  aux 
riverains  d'y  pratiquer  des  prises  d'eau  se  trouve  restreint, 
dans  ces  titres,  à  aes  jours  déterminés,  cette  limitation  de 
temps  a  pu,  par  une  appréciation  souveraine  de  la  conven- 
tion, ôtre  déclarée  applicable  non  seulement  aux  riverains 
en  amont,  mais  aussi  aux  riverains  en  aval  du  moulin  dans 
l'intérêt  duquel  le  canal  a  été  créé,  et  ôtre  invoquée  dès 
lors  contre  ces  derniers  par  le  maître  de  l'usine  inférieure 
régulièrement  établie  sur  le  prolongement  du  môme  canal  ; 
que  les  riverains  du  canal  alimentaire  d'un  moulin,  investis 
par  titres  du  droit  de  se  servir  des  eaux  de  ce  canal  à  des 
jours  déterminés  ne  peuvent  faire  résulter  la  prescription  du 
droit  à  l'usage  illimité  des  mômes  eaux,  d'ouvrages  au 
moyen  desquels  ils  ont  toujours  usé  des  eaux  dont  H  s'agit 
conformément  à  leurs  titres,  encore  qu'ils  invoquent  la 
prescription,  non  contre  le  propriétaire  du  moulin  qui  a  été 
partie  a  ces  titres,  mais  contre  le  maître  d'im  autre  moulin 
construit  sur  le  prolongement  du  canal  :  ici  s'applique  la 
maxime  tantumpraBscriptum  qtmntum  possessum  (Req.  25  mars 
1868,  afi[.  Aillan,  D.  P.  68.  1.  493).  Jugé  qu'un  droit  de  prise 
d'eau  dans  un  canal  artificiel  conduisant  à  un  moulin  les 
eaux  destinées  à  le  mettre  en  mouvement  peut  ôtre  acquis 
par  prescription,  au  moyen  d'un  barrage  apparent  construit 
sur  ce  canal  par  l'un  des  riverains,  afin  de  faciliter  la  chute 
et  le  cours  de  l'eau  dans  sa  propriété  (Req.  27  févr.  1854, 
aff.  Durand,  D.  P.  54. 1.  127j  ;  —  Qu'un  tiers  peut  acçiuérir 
sur  des  eaux  courantes  captées  par  des  travaux  faits  de 
main  d'homme  un  droit  de  servitude  pour  l'usage  de  son 
immeuble  (Qv.  rej.  25  nov.  1884,  aff.  Labet,  D.  P.  85.  1. 
318]. 

295.  Les  riverains,  à  plus  forte  raison,  ne  peuvent  se 
servir  des  eaux  pour  le  roulement  d'une  usine.  L'Adminis- 
tration est  môme  sans  droit  pour  autoriser  une  prise  d'eau 
ou  le  maintien  d*un  barrage  sur  un  canal  d'amenée  appar- 
tenant à  un  iisinier  (Agen,  26  iuill.  1865,  aff.  Calmejane, 
D.  P.  65.  2.  190).  Ils  ne  peuvent  davaiitageparcourir  le  canal 
d'amenée  en  bateau,  y  pécher,  y  couper  les  herbes.  Mais  il  a 
été  jugé  que  les  riverains  sont  autorisés  à  se  servir  des 
eaux  pour  leurs  besoins  journaliers,  alors  d'ailleurs  que  cet 
usage  ne  cause  aucun  préjudice  au  propriétaire  du  canal 
(av.  ca^s.  1"  juin  1872,  aff.  Béraud-Reynaud,  D.  P.  72.  1. 
297).  M.  Plocque,  t.  3,  p.  178,  critique  cette  solution  qui 
est,  dit-il,  tout  a  fait  contraire  au  principe  fondamental 
flu'aucun  droit  ne  saurait  exister  sur  une  propriété  privée 
qu'à  condition  d'avoir  été  consenti  par  le  propriétaire  ou 
établi  par  la  loi  (Conf.  Rép.  v*  Servitudes,  n°  241  ;  Pardessus, 
Traité  des  servitudes,  t.  1,  n»  212;  Demolombe,  Servitudes, 
t.  1,  n*»  128  ;  Nadault  de  Buffon,  op.  cit.,  t.  2,  p.  533  ;  Laurent, 
op,  cU,9  t.  7,  p.  319). 

296.  L'usinier  propriétaire  du  bief  peut,  sauf  le  droit  de 


police  de  rAdministration,  employer  les  eaux  pour  un  usage 
tout  autre  que  celui  de  son  usine,  et  spécialement  poar  les 
irrigations  ;  il  peut  vendre  aux  tiers  la  libre  disposition  des 
eaux  et  leur  permettre  ainsi  de  bénéficier  des  dispositions 
de  la  loi  du  29  avr.  1845  (Demolombe,  op,  cif.,  tl,  n«  m  ; 
Duranton,  op.  cit.,  t.  5,  n""  240).  Mais  l'usinier,  propriétaire 
du  canal  d'amenée,  n'est  pas  propriétaire  d'un  volume  d'eaa 
correspondant  à  celui  que  contient  le  canal,  et  il  n'est  pas 
fondé  a  empêcher  un  usinier  dont  l'établissement  est  situé 
sur  la  rivière  &  exécuter  des  travaux,  lors  môme  eue  ces 
travaux  ont  pour  résultat  de  diminuer  dans  son  nief  le 
volume  d'eau  auquel  il  prétend  avoir  droit  (Giv.  cass.  23  nov. 
1858,  aff.  Spenlé,  D.  P.  59.  1.  18).  Si  les  eaux  amenées  sur 
le  terrain  de  l'un  des  riverains  à  l'aide  d'un  canal  de  dériva- 
tion lui  appartiennent  exclusivement,  la  jouissance  du  cours 
d'eau  alimentaire  reste  commune  à  tous  les  riverains  de  ce 
cours  d'eau.  L'usinier  ne  serait  fondé  à  se  plaindre  que  s'il 
était  résulté  de  la  diminution  du  volume  d'eau  une  atteinte 
à  une  concession  de  force  motrice  qui  lui  aurait  été  régu- 
lièrement consentie  k  lui-même. 

297.  On  étudiera  infrà,  n?*  409  et  8uiv.,les  pouvoirs  de 
l'Administration  en  ce  qui  concerne  la  jouissance  de  l'usi- 
nier sur  les  eaux  d'un  canal  d'amenée. 

Lorsque  l'usinier  ne  jouit  du  canal  d'amenée  qu'à 
titre  de  copropriétaire,  il  a  les  mômes  droits  que  les  autres 
communistes  ;  la  répartition  des  eaux  entre  eux  a  lieu  con- 
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aux  besoins  de  son  établissement  lui  soit  journellement 
fournie  par  les  propriétaires  du  canal  ;  il  devra  se  borner  à 
.empêcher  sur  ce  canal  toute  entreprise  qui  aurait  pour 
résultat  de  diminuer  le  volume  d'eau  réglementaire  ou  la 

Suissance  de  la  chute  ;  les  riverains  sont  libres  de  disposer 
u  surplus  des  eaux  à  leur  gré  (Plocque,t.  3,  n®  292;  Demo- 
lombe, op.  cit.^  t.  1,  n^  128). 

298.  Les  auteurs  sont  divisés  sur  la  question  de  savoir 
s'il  existe  également  une  présomption  de  propriété  juris  tan- 
tum  en  faveur  de  l'usinier  sur  le  canal  de  fuite  du  moulia. 
Les  mômes  systèmes  que  nous  avons  eniosés  en  traitant  la 
question  de  propriété  des  canaux  d'amenée  (V.5uprd,n*  289), 
se  sont  reproduits  pour  les  canaux  de  fuite  (Y.  DurantoQ, 
op.  cit. y  t.  l,n»240;  CoieUe,  Droit  administratif,  U  l,p.230; 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  1,  n«  130;  Plocque,  op.  cU.,l  3, 
n'*  294}.  On  a  môme  soutenu  que  le  canal  de  fuite  se 
confond  avec  le  canal  d'amenée;  que  ce  canal,  sans  lequel 
il  n'y  aurait  ni  chute,  ni  moulin,  est  une  des  parties  inté- 
grantes de  l'usine;  que  les  deux  canaux  constituent  les 
parties  indivisibles,  inséparables  l'une  de  l'autre,  d'un 
tout  homogène  soumis  &  la  môme  loi  ;  que,  dès  lorB,  la 
propriété  de  la  partie  supérieure  de  dérivation  étant  recon- 
nue au  profit  du  maître  du  moulin,  entraînait  à  son 
profit  la  propriété  de  la  partie  inférieure.  M.  Plocque,  t.  3, 
n»  293,  critique  avec  raison  cette  opinion.  «  Nous  ne  croyons 
pas,  dit  cet  auteur,  que  la  jouissance  de  l'usinier  doive 
nécessairement  s'exercer  sur  le  canal  de  fuite  au  môme  titre 
^ue  sur  le  canal  d'amenée;  l'usinier  peut  parfaitement 
jouir  de  l'un  à  titre  de  servitude  et  de  l'autre  à  titre  de 
propriété  ;  de  môme,  ce  qui  a  été  juçé  vis-à-vis  de  l'un  n'aura 

êas  nécessairement  force  de  chose  jugée  vis-à-vis  de  l'autre, 
n  réalité,  cette  indivisibilité  prétendue  n'a  aucun  fonde- 
ment légal  et  se  trouve  la  plupart  du  temps  contraire  à  la 
nature  môme  des  choses.  »  Si  le  canal  de  fuite  est  aussi 
nécessaire  au  fonctionnement  de  l'usine  que  le  canal  d'ame- 
née, il  ne  s'ensuit  pas.  en  effet,  qu'il  ne  puisse,  par  suite 
de  conventions  ou  par  l' effet  de  la  prescription,  être  soumis 
à  un  régime  différent.  —  Quant  à  la  jurisprudence,  elle 
admet  que  la  présomption  de  propriété  s'applique  au  canal 
de  fuite.  Il  a  été  jugé,  notamment,  que  le  propriétaire  d'un 
moulin  est,  à  défaut  de  titres  contraires,  légalement  pré- 
sumé propriétaire,  non  seulement  du  canal  construit  de  main 
d'homme  qui  amène  à  ce  moulin  les  eaux  destinées  à  l'ali- 
menter, mais  encore  du  canal  de  fuite,  même  servant  à 
l'irrigation  d'héritages  riverains  (Req.  5  mai  1857,  aff.  Chal- 

ron,  D.  P.  57.  1.  297;  Toulouse,  16  déc.  1869,  aff.  Charly, 
P.  70.  2.  84);  que  seulement,  la  qualification  de  canal  de 
fuite  n'appartenant  pas  nécessairement  au  lit  qui  reçoit  les 
eaux  à  la  sortie  du  moulin,  à  quelque  distance  qu'il  se  pro- 
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longe,  les  tuges  du  fait  ont  à  déterminer  dans  quelle  mesure 
et  par  rapport  à  quels  héritages  ce  lit  conserve  le  caractère 
qu  il  tient  de  sa  principale  destination  et  de  son  utilité  pri- 
mitive (Arrêt  précité  du  5  mai  1857.  V.  aussi  dans  le  même 
sens:  Req.  24  déc.  1860,  aft.  Aveillé,  D.  P.  61.  1.  41).  — 
Mais  il  a  été  décidé  que  la  preuve  contraire  peut  être  invo- 
quée à  regard  du  canal  de  fuite,  alors  même  qu'il  serait 
reconnu  que  le  maître  du  moulin  est  propriétaire  du  canal 
d*amenée  :  il  n*y  a  pas  d'indivisibilité  entre  les  deux  parties 
du  canal  (Qv.  rej.  18  août  1863,  ail.  Pons,  D.  P.  63. 1.  359). 

299.  Les  eaux  qui  entrent  dans  un  canal  de  dérivation 
pratiqué  dans  un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable  con- 
servent, en  traversant  ce  canal,  leur  caractère  d'eaux  cou- 
rantes, et  restent  soumises  à  la  disposition  de  Tart.  644 
c.  civ.  qui  porte  que  celui  dont  une  eau  courante  traverse 
l'héritage  doit,  après  en  avoir  usé  dans  l'intervalle,  la  rendre 
à  la  sortie  de  son  fonds  à  son  cours  ordinaire.  Âfais  cette 
obligation  ne  peut  être  invoquée  que  par  les  riverains  du 
cours  d'eau  lui-même,  et  non  par  ceux  qui,sans  la  dérivation, 
n'auraient  pu  jouir  de  ces  eaux.  Le  maître  du  canal  ne  sau- 
rait être  contraint  de  continuer  à  faire  cette  dérivation  à 
leur  profit  en  l'absence  de  droits  contraires  acquis  par  titre 
ou  par  prescription.  A  plus  forte  raison,  ne  peut-il  être  forcé 
de  leur  transmettre  les  eaux  qu'il  a  dérivées;  vis-à-vis  d'eux, 
il  en  est  plein  propriétaire,  son  pouvoir  de  disposition  est 
absolu.  Pour  qu'il  en  tti  autrement,  il  faudrait  que  les 
canaux,  par  l'ancienneté  de  leur  existence,  fussent  devenus 
de  véritaoles  cours  d'eau  tombant  sous  l'empire  de  l'art.  644 
c.  civ.  —  Il  a  été  jug[é  (jue  l'Administration  ne  peut 
obliger  un  usinier  propnétaire  du  canal  de  fuite  &  trans- 
mettre l'eau  aux  propnétaires  des  fonds  inférieurs  qui  ne 
sont  riverains  que  des  eaux  de  dérivation  et  non  du  cours 
d'eau,  de  manière  à  ce  qu'ils  puissent  s'en  servir  pour  l'ir- 
rigation de  leurs  terres  ou  le  roulement  d'ime  usme  (Req. 
24  déc.  1860,  cité  suprà,  n^  298).  —  Mais  Tusinier  est  tenu 
de  rendre  les  eaux  à  la  rivière  d'où  il  les  a  détournées.  Ainsi 
il  a  été  décidé  que  le  riverain  qui  utilise,  pour  la  mise  en 
mouvement  de  son  usine,  les  eaux  d'un  canal  dépendant 
du  domaine  public  (dans  l'espèce,  d'un  canal  par  lequel  sont 
dérivées  les  eaux  d'une  rivière),  est  tenu  de  les  restituer  au 
point  de  jonction  du  canal  de  fuite  de  son  usine  et  du  canal 
public;  qu'il  ne  peut  invoquer  aucun  droit  sur  ce  canal 
public,  ni  s'opposer  à  ce  qu'un  autre  riverain,  n'ayant  avec 
lui  aucun  lien  juridique  permettant  d'interdire  à  ce  riverain 
l'exercice  d'une  industrie  similaire,  établisse  en  aval,  sur  le 
même  canal,  une  usine  autorisée  par  l'Administration  ;  qu'il 
objecterait  vainement  pour  justifier  son  opposition  qu'il  est 
propriétaire  du  canal  (ramenée  et  du  canal  de  fuite  de  son 
usine  (Req.  17  janv.  1887,  afif.  Fivel,  D.  P.  87.  1.  467.  Ck)nf. 
Plocque,  t.  3,  n»  294). 

HÙO.  Les  francs-bords  d'un  canal  d'amenée  ou  de  fuite 
servent  au  propriétaire  du  moulin  pour  la  surveillance, 
l'entretien  et  le  curage  du  canal.  La  propriété  du  canal 
n'entratne  pas  nécessairement  celle  des  francs-bords.  Ils 

(1)  (Guillemot  C.  Jacotot  et  Echemann.)  —  La  cour;  ^  Consi- 
dérant qu'il  est  établi  que  depuis  plus  d'un  siècle,  les  levées  qui 
contiennent  le  cours  de  la  Bouzaise  forment,  au  droit  du  fonds 
de  Guillemot,  un  bief  ou  canal  fait  de  main  d'homme,  qui  amène 
l'eau  sous  les  roues  du  Moulin-Neuf  ou  moulin  Fleuchot,  et 
retient  ainsi  la  quantité  nécessaire  au  jeu  de  Tusine  de  Jacotot  ; 
—  Que  vainement  Guillemot  se  retranche  derrière  son  droit 
absolu  de  propriétaire  des  rives  ou  francs-bords  pour  s'opposer 
à  la  réparation  des  brèches  par  lesqueUes  s'échappe  Tean,  et  avec 
elle  une  partie  de  la  force  motrice  destinée  à.  faire  marcher  le 
moulin  ;  —  Que  loin  de  contester  à  l'appelant  la  propriété  ou  la 
possession  des  bords  de  la  Bouzaise,  rmtimé  soutient  seulement 
que  le  fonds  de  Guillemot  est  grevé  d'une  servitude  apparente  et 
continue  au  profit  de  son  usine  ;  —  Qu'à  défaut  de  titre  contra- 
dictoire, il  justifie  d'une  prescription  acquise  par  une  jouissance 
non  interrompue  pendant  plus  de  trente  ans^  à  partir  du  moment  où 
les  ouvrages  extérieurs  ont  été  effectués  sur  le  terrain  de  l'appe- 
lant, dans  le  but  de  diriger  la  chute  et  le  cours  de  l'eau  ;  — 
Qu'en  offrant  de  faire  à  ses  frais  toutes  les  réparations  néces- 
saires pour  fermer  les  brèches  qui  lui  portent  un  préjudice  aussi 
grave,  sans  utilité  réelle  pour  Guillemot  et  même  k  son  détri- 
ment, Jacotot  ne  fait  qu'user  du  droit  que  lui  confère  l'art.  697 
c.  nap.  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  son  action  légitime  à 
cet  égard: 

Sur  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  Echemann 
contre  Jacotot  :  ^  Qu'il  est  constant  au  procès  que  les  levées  de 


sont  présumés  appartenir  au  propriétaire  du  canal  ;  mais 
cette  présomption  cède  non  seulement  devant  des  titres, 
mais  encore  devant  telle  ou  telle  circonstance  de  fait  suffi- 
samment précise  ou  caractéristique  (Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  192,  p.  182.  Conf.  Laurent,  t.  6,  n*>  190).  —  Jugé  :  que  le 
propriétaire  d'un  moulin  est  présumé  propriétaire  du  canal 
qui  alimente  ce  moulin  et  de  ses  francs-bords,  &  moins  de 
litre  ou  de  prescription  contraire  (Trib.  Avignon,  16  déc. 
1850,  aff.  de  Villèle,  D.  P.  54.  2.  209);  —  Que  le  proprié- 
taire d*un  moulin  alimenté  par  un  canal  artificiel  est  de  droit 
présumé  propriétaire  de  ce  canal  et  de  ses  francs-bords; 
mais  que  les  riverains  de  ce  canal  peuvent  prescrire  par 
une  possession  utile  la  propriété  des  francs-bords;  qu'ils 
peuvent  également  acquérir  par  prescription  le  droit  de 
prendre  les  eaux  dans  ce  canal  pour  l'irrigation  de  leurs 
ronds,  si  la  servitude  de  prise  d*eau  est  caractérisée  par  des 
ouvrages  permanents,  tels  que  vannes,  rigoles  et  fossés, 
pratiqués  dans  les  francs-bords  (Poitiers,  7  juill.  1862, 
aff.  Perrot,  D.  P.  63.  2.  187);  —  Que  le  propriétaire  d'un 
moulin  qui  est  alimenté  par  im  bief  ou  canal  fait  de  main 
d'homme,  s'il  justifie  d'une  prescription  acquise  par  une 
jouissance  non  interrompue  pendant  plus  de  trente  ans,  a 
le  droit  de  faire  sur  les  francs-bords  qui  appartiennent  aux 
riverains  les  réparations  nécessaires  pour  fermer  les  brèches 
par  lesquelles  s'échappe  l'eau  et  avec  elle  une  partie  de  la 
force  motrice  destinée  a  faire  meu'cher  le  moulin  ;  que  c'est 
là  une  servitude  apparente  et  continue  ;  que  les  propriétaires 
des  francs-bords  peuvent  être  appelés  en  garantie  par  le  pro- 
priétaire du  moulin,  si  sa  résistance  mal  fondée  à  l'exécu- 
tion des  réparations  a  causé  un  préjudice  au  fermier  du 
moulin -(Di^on,  27  nov.  1868)  (1);  —  Que  le  propriétaire 
d'un  moulin  doit  être  reconnu  propriétaire  des  francs- 
bords  d'un  canal,  si  le  riverain  qui  prétend  s'en  faire  attri- 
buer la  propriété  ne  peut  invoquer  à  l'appui  de  sa  préten- 
tion ni  titres,  ni  possession  exclusive,  ni  présomptions  sé- 
rieuses (Req.  18  mai  1874,  aff.  Boutiiors,  D.  P.  76.  1.  77); 
—  Que  le  propriétaire  d'un  moulin  alimenté  par  un  cours 
d'eau  artificiel  est  de  droit  présumé  propriétaire  non  seule- 
ment de  ce  canal,  mais  aussi  de  ses  francs-bords;  que  cette 
présomption,  toutefois,  n'est  pas  /wris  et  de  jure,  et  peut  être 
combattue  par  des  preuves  ou  présomptions  contraires, 
notamment  par  la  preuve  d'une  possession  utile  à  l'aide  de 
laquelle  les  riverains  du  canal  auraient  prescrit  la  propriété 
des  francs-bords  ;  que  cette  présomption  peut  être  com- 
battue par  tous  les  moyens  légaux  ;  que,  spécialement,  elle 
tombe  :  1°  quand  l'une  des  berges  du  sous-bief  de  l'usine  a 
été  incorporée. à  l'un  des  domaines  riverains  par  la  desti- 
nation du  père  de  famille,  au  moyen  d'une  séné  d'ouvrages 
apparents  ;  2«  quand  les  titres  réciproques  des  parties  et 
postérieurs  à  cette  annexion  consacrent,  par  la  teneur  de 
leurs  clauses,  l'adjonction  physique  réalisée  antérieure- 
ment; 3»  quand  les  parties  ont  couvert,  pendant  un  long 
espace  de  temps,  par  leur  libre  consentement,  par  des 
faus  et  par  des  actes,  la  réunion  de  la  berge  litigieuse  à 


la  Bouzaise  sont  coupées  sur  plusieurs  points  ;  que,  sar  la  rive 
gauche  notamment,  qui  s'élève  en  talus  sur.le  fonds  de  Guillemot, 
a  existe  huit  brèches  en  contre-bas  du  déversoir,  dont  l'une  a 
plus  de  deux  mètres  de  largeur  sur  une  profondeur  de  60  centi- 
mètres ;  —  Qu'il  est  évident  qu'en  s'écoulant  par  une  pareille 
ouverture  et  ne  rentrant  dans  le  lit  de  la  rivière  qu'en  aval 
du  Moulin-Neuf,  l'eau  ne  suffit  plus  au  roulement  normal  de 
l'usine  ;  —  Qu'aux  termes  de  droit  et  par  la  nature  mèma  du 
contrat,  le  bailleur  est  tenu  de  faire  jouir  paisiblement  le  preneur 
et  de  faire  à  la  chose  louée  toutes  les  réparations  utiles  à  l'usage 
auquel  elle  est  affectée  ;  —  Que  Jacotot  reconnaît  d'ailleurs  le 
bien  fondé  de  la  demande  et  ne  conteste  que  le  chiffre  de  Tindem- 
nité  ;  —  Que,  sous  ce  rapport,  et  en  présence  des  stipulations  du 
bail  et  des  constatations  matérielles  établissant  le  préjudice 
souffert  par  le  fermier,  la  cour  a  les  éléments  suffisants  pour 
évaluer  le  dommage  ;  ^  ^  .i,       * 

Sur  la  demande  en  garantie  de  Jacotot  contre  Guillemot  .  — 
Que,  Jacotot  a  toujours  offert  d'exécuter  à  ses  frais  les  travaux 
nécessaires  à  l'exploitation  de  l'usine,  et  que  c'est  par  le  refus 
prolongé  de  Guillemot  qu'il  n'a  pu  remplir  les  obligaUons  que 
lui  imposait  la  loi  ;  —  ôue  c'est  donc  au  propriétaire  riverain, 
par  la  faute  duquel  est  arrivé  le  préjudice,  à  garantir  le  bail- 
leur des  condamnations  qui  seront  prononcées  contre  lui; ... 
Par  ces  motifs,  etc.  ,        .       , 

Du  27  nov.  1868.-C.  de  D|jon.-MM.  Neveu-Lemaire,  !•»  pr.- 
Gouget,  Ally  et  Guiot  (de  Beaune),  av. 
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l'un  deç  héritages  riverains  (Besançon,  18  nov.  4867,  aff. 
Lebrun,  D.  P.  ©7.  2.  241  ;  Nancy,  19  févr.  1869,  aff.  Estienne, 
D.  P.  72,  1.  30;  Toulouse,  16  déc.  1869,  aff.  Charly,  D.  P. 
70.  2.  84;  Nancy,  19  mars  1870,  aff.  Henry,  D.  P.  70.  2. 
193;  Dijon,  17  déc.  1873,  aff.  Colas, D.  P. 74. 2. 179);  -^Que 
la  présomption  qui  attribue  au  propriétaire  d'une  usine  la 
propriété  du  canal  artificiel  constituant  sa  force  motrice  et 
celle  des  francs-bords  de  ce  canal  peut  être  considérée 
comme  n'étant  pas  détruite,  notamment  quant  aux  francs- 
bords,  en  faveur  de  l'un  des  riverains  par  la  preuve  de 
coupes  d'herbes  et  de  branches  d*arbres  que  ce  dernier  y 
aurait  faites  pendant  plus  de  trente  ans,  sans  qu'une  telle 
décision  soit  soumise  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation, 
sauf  au  juge  à  autoriser  le  riverain  à  continuer  ces  coupes, 
quoiqru'il  s^gisse  d'une  servitude  discontinue  non  suscepti- 
ble d  être  acquise  par  prescription,  si,  dans  ses  conclusions, 
le  propriétaire  de  rusine  a  déclaré  ne  pas  s'y  opposer  (Req. 
6  avr.  1869,  aff.  de  Montailleur,  D.  P.  69.  1.  515). 

301.  L'usinier,  lors  même  que  les  riverains  ont  été 
reconnus  propriétaires  des  francs-Dords  du  canal  d'amenée, 
a  le  droit  d'y  faire  ou  dV  surveiller  les  travaux  nécessaires 
pour  empêcher  la  déperdition  et  la  filtration  des  eaux,  et  de 
s'opposer  à  toute  entreprise  qui  lui  serait  préjudiciable, 
notanmient  aux  fouilles  et  extractions  de  matériaux.  On  lui 
reconnaît,  par  suite,  un  droit  de  passage  sur  les  francs- 
bords,  et  les  riverains  ne  peuvent  y  élever  des  constructions 
qui  soient  de  nature  à  faire  obstacle  à  la  circulation  (Àubry 
et  Rau,  t.  2,  §  192,  p.  183.  —  Contra:  Plocque,  t.  3,  n*  298  ; 
Laurent,  t.  6,  n«  191).  Ces  derniers  auteurs  enseignent  qu'en 
l'absence  d'un  texte  précis,  il  n'est  pas  permis  d'imposer 
aux  riverains  cette  servitude. 

302.  La  jurisprudence  reconnaît,  au  profit  de  l'usinier,  la 
servitude  dite  droit  de  jet  de  pelle  ou  droit  de  déposer,  pen- 
dant le  temps  strictement  nécessaire,  sur  les  francs-bords  les 
terres  et  autres  déblais  provenant  du  curage  du  canal.  — 
L'usinier  doit  pourvoir  à  leur  enlèvement  dans  le  plus  court 
délai  possible  ;  il  commettrait  un  véritable  abus,  s  il  prolon- 
geait sans  motif  sérieux  son  occupation  de  la  propriété  d'au- 
trui.  Le  dépôt  donne  lieu  à  une  action  en  indemnité  de  la  part 
des  riverains  contre  l'usinier.  —  Jugé  :  i^  que  la  possession, 
à  titre  de  propriété  ou  de  servitude,  d'un  canal  creusé  pour 
le  service  d*une  usine  implique,  en  faveur  du  propriétaire 
de  l'usine,  le  droit  d'opérer  le  curage  du  canal  et  d'en  dépo- 
ser les  produits  sur  les  berces  ;  que  l'exercice  de  ce  droit, 
étant  un  accessoire  et  ime  aépendance  nécessaire  de  la  pos- 
session du  canal,  constitue  ime  possession  fondée  en  titre, 
dont  les  faits,  lorsqu'ils  se  sont  répétés  pendant  plus  d'une 
année,  ne  peuvent  être  considérés  comme  im  trouble  à  la 
possession  des  propriétaires  des  berges,  et  que  ceux-ci  ne 
sont  pas,  dès  lors,  recevables  à  demander  au  possessoire 
l'enlèvement  des  produits  du  curaçe,  sous  prétexte  que  les 
faits  de  dépôt  allégués  n'étant  que  aes  actes  d'exercice  d'une 
servitude  discontinue,  non  susceptibles  de  fonder  ime  action 
possessoire,  pouvaient  toujours  être  réprimés  par  la  même 
voie  (Civ.  cass.  21  mai  1860,  aff.  Guyon,  D.  P.  60.  1.  226J; 
—  2«  Que  le  fait,  par  le  propriétaire  d'un  moulin  dont  le 
bief  n'est  pas  séparé  même  par  des  francs-boidi  d'un 
terrain  appartenant  à  autrui,  de  déposer  sur  ce  terrain  les 
déblais  provenant  du  curage  dudît  bief,  peut,  quoiqu'on 
principe  un  tel  dépôt  soit  permis,  sauf  indemnité,  être  consi- 
déré comme  un  trouble  de  nature  à  servir  de  base  à  une 
action  possessoire,  lorsque  du  séiour  prolongé  des  déblais 
ainsi  déposés  il  est  résulté  pour  le  maître  du  terrain  où  ils 
ont  séjourné,  une  privation  de  jouissance  excédant  les  limi- 
tes de  la  servitude  qui  lui  est  imposée  (Civ.  rej.  10  avr.  1865, 
aff.  Falret,  D.  P.  66.  1.  M 8);  —  3«  Que  le  propriétaire  d'une 
usine  et  du  cours  d'eau  qiii  lui  sert  d'alimentation  a,  pour 
opérer  le  curage  de  ce  canal,  le  droit  de  jet  de  pelle  sur 
l'un  et  l'autre  bord,  quoiqu^appartenant  à  des  tiers;  mais  <}ue 
lorsque,  sans  dommage  pour  le  fonctionnement  de  l'usine 

(1)  (I>e  Colbert.)  —  Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  loi  des  22  déc, 
1789-8  ianv.  1790  (sect.  3,  art  2),  celle  des  11-20  aoOt  1790 
(chap.  6),  et  celle  dei  28  sept.-S  oct.  1791  (lit.  11,  art.  16)  ;  —  Vu 
rarrêté  du  19  veat.  an  6  et  les  décrets  du  25  mars  1852  et  du 
13  atr.  1861;  —  Vu  les  instructions  ministârielles  du  19  therm.  an 
6,  du  19  nov.  1834  et  du  23  oct.  1851  ;  —Vu  la  loi  des  7-14  oct.  1790  ; 
— Vule  décret  du  Si sov,  I864(ant.  1)  ;  —En  ce  qui  touche  spéda- 


et  sans  injustice  dans  la  répartition  de  la  ch^x^ft  entre  les 
riverains,  on  peut  procéder  au  curage  du  canal  en  jetant  son 
produit  d'im  seul  côté,  le  propriétaire  du  côté  opposé  est 
affranchi  de  cette  servitude  (Bordeaux,  15  mars  1871,  aff. 
Rousseau,  D.  P.  72.  2.  62.  V.  aussi  Colmar,  23  févr.  1853, 
aff.  Feltin,  D.  P.  53.  2.  174  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  S  192, 
p.  183).  ''—  M.  Plocaue  soutient  que  la  ser\âtude  aont  il 
s'agit  n'est  sanctionnée  nar  aucim  texte,  et  il  ne  reconnaît 
pas  aux  usiniers  le  droit  de  jet  de  nelle  (t.  3,n*  298.  V.  aussi 
en  ce  sens  :  Laurent,  t.  6,  n*»  191). 

Sect.  5.  —  Du  mode  d'exploitation  des  usink8.  —  Usage  d» 
XAUx  (Rép.  n<»«  366  à  391). 

303.  On  a  indiqué  au  Rip.  n<>'  379  et  suiv.  en  même 
temps  que  les  obligations  de  surveillance  incombant  à  TAd- 
ministration  les  obligations  imposées  aux  concessionnaires. 
—  La  première  condition  est  de  ne  pas  dépasser  le  niveau 
légal  de  la  retenue  fixé  par  le  règlement  de  l'usine.  La 
fixation  de  ce  niveau,  aux  termes  de  la  circulaire  de  1831, 
doit  être  faite  de  manière  &  ne  porter  aucune  atteinte  aux 
droits  de  l'usine  supérieure  et  à  ne  causer  aucun  donuna^e 
aux  propriétés  riveraines  (Y.  de  Passy,  Etudes  sur  U  servw 
hydraulique,  p.  19),  Pour  constater  si  lé  niveau  légal  de  la 


l'obligation  d'établir  un  repère  (Gons.  d'Ët.  3  août  1877, 
aff.  Brescon,  D.  P.  78.  3.  9).  Ce  repère,  définitif  et 
invariable,  doit  toujours  rester  accessible  soit  aux  fonc- 
tionnaires publics,  soit  aux  particuliers  qui  ont  intérAt  à 
vérifier  la  nauteujr  des  eaux  (Cire,  23  oct.  1851).  —  La 
jurisprudence,  jusqu'en  1864,  avait  considéré  qu'en  raison 
de  la  clause  qui  accorde  un  droit  de  passage  sur  la  propriété 
de  Tusinler,  celui-ci  n'avait  pas  le  droit  de  clore  son  néntage, 
de  manière  à  empêcher  Taccès  des  intéressés.  Il  avait  été 
jugé  que  l'arrêté  préfectoral  portant  qu'il  sera  placé  près  de 
l'une  des  usines  établies  sur  un  canal  un  repère  destiné  à 
en  indiquer  le  niveau  d'une  manière  invarlal)le,  et  qui  restera 
toujours  accessible  «soit  aux  fonctionnaires,  soit  aux  parti- 
culiers intéressés  à  vérifier  la  hauteur  des  eaux  »,  peut  être 
invoqué,  dans  Tintérêt  des  usines  situées  en  aval,  même  par 
les  locataires  de  ces  usines,  lesquels  ont,  dès  lors*  le  droit 
de  réclamer  en  justice,  pour  accéder  au  repère,  un  passade 
sur  la  propriété  du  maître  de  l'usine,  chargé  de  rétabur 
(Beq.21  avr.  1863,  aff.  Eenouard,  D.  P.  64. 1.  288).  Les  usi- 
niers réclamèrent,  alléguant  c[u^  si  rÂdnîinistration  pouvait 
prendre  les  mesures  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  naviga- 
tion et  de  la  police  des  eaux,  elle  ne  pouvait  cependant  pas 
aller  jusqu^à  porter  atteinte  à  un  droit  de  propriété,  surtout 
au  profit  de  tiers  qui  n'agissaient  que  dans  leur  intérêt  pnyé. 
Malgré  la  résistance  des  ingénieurs  et  du  ministi^  àes  ira- 
vaux  publics,  le  conseil  d'Etat  reconnut  le  bien  fondé  des 
observations  des  usiniers,  déclara  entaché  d'excès  de  pou- 
voir l'arrêté  par  lequel  im  préfet,  en  autorisant  le  main- 
tien d'un  vannage  sur  un  cours  d'eau  non  navigable,  ne  se 
borne  pas  à  réserver  aux  agents  de  l'Administration  te  droit 
d'accéaer  aux  ouvrages  régulateurs,  pour  vérifier  la  hauteur 
de  la  retenue  des  eaux,  mais  prescrit  à  l'usinier  de  disposer 
ces  ouvrages  de  telle  sorte  que  les  intéressés  puissent  y 
accéder  librement  de  jour  et  de  nuit  par  un  sentier  tou- 
jours ouvert  (Cons.  d'Et.  25  févr.  1864,  aff.  Arson,  D.  P.  65. 
3.  20).  —  Jugé  encore  qu'est  entaché  d  excès  de  pouvoir 
l'arrêté  préfectoral  portant  rèçlement  d'im  barraee  sur  un 
cours  d*eau  non  navigable  jm  ne  se  borne  pas  a  réserver 
aux  agents  de  l'Administration  le  droit  d'accéder  au  repère 
définitif  dont  elle  prescrit  rétablissement,  mais  qui  stipule  le 
même  droit  au  profit  de  tous  particuliers  intéressés  à  vérifier 
la  hauteur  des  eaux  retenues  par  le  pennissionhaire  (Goitf- 
d'Et.  18  déc.  1869)  (1).  —  Il  appartient  aux  ingénieuft  de 

lement  la  disposition  de  Tart.  4  de  l'arrêté  attaqué,  qui  enjoint 
au  requérant  de  poser  près  da  barrage,  en  un  point  qui  sert 
déterminé  par  Pingénieur,  un  repère  définitif  qui  devra  rester  ton- 
Jours  accessible  soit  aux  ajzents  deTAdministration,  soit  aux  P^^ 
ticuliers  intéressés  à  vérifler  la  hauteur  des  eaux  :  —  Connde- 
rant  que  le  pouvoir  qui  appartient  à  l'Administration  de  rteiw, 
dans  un  but  de  police  et  ^>itflîté  géné^te,  ks  Retenues  d»eau 
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fiiire  plftc^r  le  repère  de  fagoa  qu'il  soit  parfaitement  visible 
pour  168  tiers  intéressés,  sans  qu'il  soit  besoin  d'entrer  dans 
la  propriété  du  permissionnaire  (de  Passy,  pp.  cit.,  p.  19). 

304.  Le  débouché  des  vannes  de  décharge  (V,  Bép. 
n**  333  et  380)  doit  être  calculé  de  telle  sorte  que  la  rivière 
coulant  à  pleins  bords,  étant  prête  à  déborder,  toutes  les 
eaux  s'écoulent  comme  si  l'usine  n'existait  pas.  Dans  ce  cal- 
cul, on  ne  tient  pas  compte  du  débouché  des  vannes  motri- 
ces dont  le  propriétaire  ae  l'usine  doit  toujours  rester  libre 
de  disposer  dans  le  seul  intérêt  de  son  industrie,  mais  on  a 
égard  à  la  lame  d'eau  qui  pourra  alors  s'écouler  par  le 
déversoir  de  superficie  (Cire.  23  oct.  1851).  —  Il  a  été  jugé 
que  l'obligation  de  manœuvrer  les  vannes  de  décharge  ae 
manière  à  empêcher  les  eaux  de  dépasser  le  niveau  légal 
peut  être  imposée  au  propriétaire  d'une  usine,  môme  ayant 
antérieurement  l'existence  légale,  sans  que  ce  propriétaire 
puisse  réclamer  d'indemnité  a  raison  de  la  charge  qui  lui 
est  imposée  (Cens.  d'Et.  14  nov.  1879,  aflf.  de  Lavigne,  D.  P. 
80.  3.  18  ;  Batbie,  op.  cit.,  t.  S,  n«  440,  note  i).  —  Le  droit 
pour  l'Administration  de  fixer  le  niveau  des  retenues  des 
usines,  sauf  indemnité  danç  le  cas  où  la  fixation  de  ce 
niveau  jjriverait  l'usinier  d'une  partie  de  la  force  motrice  à 
laquelle  U  a  un  droit  acquis,  entraîne  nécessairement  le  droit 
d'imposer  à  l'usinier  les  mesures  nécessaires  pour  que  ce 
niveau  ne  soit  pas  dépassé  {Rép.  u9  379). 

305.  Quant  aux  vannes  motrices,  il  faut  distinguer.  Si 
l'usine  est  située  sur  un  cours  d'eau  navigable,  l'acte  d'au- 
torisation peut  fixer  la  dimension  des  vannes  motrices,  et 
môme  n'autoriser  leur  ouverture  mx'h  telles  ou  telles  épo- 
ques, à  tels  ou  tels  moments  de  la  journée.  Si  l'usine  est 
située  sur  un  cours  d'eau  non  navigable,  hors  les  cas  de 
partages  d'eau  dans  lesquels  l'Administration  peut  ôtre 
appelée  à  déterminer  la  situation  respective  des  divers  inté- 


d'eau  en  tôte  des  dérivations,  pi  de  fixer  la  largeur  et  la 
pente  des  canaux  de  dérivation  toutes  les  fois  qu'il  n'est  pas 
reconnu  nécessaire,  dans  l'intérêt  des  propriétés  riveraines 
ou  par  suite  de  quelque  disposition  locale,  de  régler  l'intro- 
duction des  eaux  dans  ces  canaux  (Cire.  23  oct.  1851). 

306.  La  circulaire  de  1851  laisse  toute  latitude  aux  usi- 
niers en  ce  qm  concerne  la  dimension  des  canaux  de 
décharge.  Ces  canaux  doivent  seulement  être  disposés  de 
luanière  à  embrasser  à  leur  origine  les  ouvrages  auxquels 
ils  font  suite  et  à  écouler  facilement  toutes  les  eaux  que  ces 
canaux  peuvent  débiter.  Il  appartient  aux  ingénieurs  de 
régler  les  travaux  accessoires,  tels  que  rétablissement  de 
gués,  ponceaux  ou  aqueducs. 

807.  Les  ingénieurs  doivent  éviter  d'empiéter  sur  les 
attributions  des  autorités  locales,  et  surtout  de  proposer 
l'adoption  de  clauses  oui  n'auraient  aucune  raison  d'être 
au  point  de  vue  de  Futilité  générale  ou  aucun  trait  au 

établies  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  implique 

K}ur  ses  agents  celui  de  vérifier  si  les  mesures  prescrites  reçoivent 
ur  exécution  ;  —  Mais  que  la  disposition  dont  il  s'agit  ne  se 
borne  pas  à  réserver  aux  agents  de  l'ÀdroieistratioA  le  droit  d'ac- 
céder au  repère  définitif  dont  elle  prescrit  rétablissement;  qu'elle 
stipule  le  même  droit  au  profit  de  tous  particuliers  qui  peuvent 
être  intéressés  à  vérifier  la  hauteur  des  eaux  retenues  par  le  per- 
missionnaire ;  ~  Que  cette  dernière  clause,  en  tant  qu'elle  peut 
avoir  pour  effet  de  grever  la  propriété  du  requérant  d'une  ser- 
vitude de  passage  au  profit  de  ces  particuliers,  excède  les  limites 
des  pouvoirs  conférés  a  l'Administration  par  les  lois  et  décrets  ci* 
dessus  visés  :  —  Art.  1»'.  Kst  annulée  pour  excès  de  pouvoir  la 
disposition  de  l'art.  4  de  l'arrêté  prescnvant  l'établissement  d'un 
repère  définitif,  en  tant  que  cette  disposition  aura  p^our  elfet  de 
grever  la  propriété  du  requérant  d'une  servitude  oe  passage  au 
profit  des  particuliers,  etc. 

Du  18  déc,  l^eà.-Ctons.  d'Et.-MM.  David,  rap.-de  Belbeuf,  concl,- 
Bosviel,  ay. 

(1)  (Rouyer.)— Lk  conseu.  ;...— Yu  les  lois  des  12-20  août  4790, 
28  senu-Ô  oct.  1791,  l'arrêté  du  29  vent,  an  6,  l'instruction  roiois- 
ténelle  du  19  therm.  an  6,  la  loi  du  16  sept.  1W7;  —  Vu  l'art. 
il5â  c.  civ.;  —  Cousidérant  que  le  pourvoi  du  sieur  Rouver  et  le 
recours  du  ministre  des  travaux  mibUos  tendent  Tuo  et  l'autre  à 
1  annulation  d'un  même  arrêté  du  conasil.  iie  préfeoture  de  Ja 
Meuse:  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  les  joindre  pour  y  statuer  par 
une  seule  et  même  décision;  | 


régime  des  cours  d'eau.  L'Administration,  en  les  sanc» 
tionnant,  commettrait  un  véritable  excès  de  pouvoir.  Le 
conseil  d*Etat,  nous  le  disons,  infrà,  n°»384  et  suiv.,  annule 
les  arrêtés  dont  les  prescriptions  ne  sont  édictées  que  par 
des  considérations  d'ordre  privé  et  n'ont  pas  pour  effet  de 
donner  satisfaction  à  des  intérêts  généraux  ;  tels  sont  les 
arrêtés  qui  mettent  à  la  cbarge  des  usiniers  des  travaux  des- 
tinés moins  à  prévenir  les  dommages  que  le  maintien  de  la 
retenue  à  son  niveau  actuel  pourrait  causer  aux  propriétés 
voisines,  qu'à  procurer  sur  les  deux  rives  du  bief  le  dessé- 
cbement  de  terrains  marécageux  ;  qui  prescrivent  de  substi- 
tuer à  un  barrage  &xe  un  barrage  mobile,  lorsqu'il  est  cons- 
tant que  cette  substitution  n'est  ordonnée  que  pour  satisfaire 
aux  réclamations  d'un  usinier  supérieur. —Il  a  été  jugé  que, 
lorsqu'un  usinier  demande  au  préfet  l'autorisation  de  main- 
tenir à  son  ancienne  bauteur  le  niveau  de  sa  retenue,  le 
Sréfet  peut  prescrire  l'établissement  de  buses  sous  le  bief 
e  la  retenue  et  de  fossés  de  décharge  nécessaires  à  Técou- 
lement  des  eaux  provenant  de  ces  buses,  si  ces  travaux  ont 
pour  but  de  prévenir  les  inconvénients  pouvant  résulter, 
pour  les  terrams  situés  sur  Tune  des  rives  du  bief,  du  main- 
tien de  la  retenue  à  son  niveau  actuel  ;  mais  qu'il  excède 
ses  pouvoirs  si  les  travaux  qu'il  met  à  la  charge  de  l'usinier 
ont  surtout  pour  but  de  procurer,  sur  les  deux  rives  du  bief, 
le  dessèchement  d'une  étendue  considérable  de  terrains 
d'une  nature  marécageuse  (Cens.  d'Et.  24  févr.  1865,  afi. 
Damay,  D.  P.  68.  5.  156.  V.  aussi  Cons.  d'Et.  4  août  1866, 
aft.  Bruderlein,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  936.  V.  Plocque, 
t.  3,  n<»  270  ;  Block,  op.  cit.,  v<»  Usines,  n»»  15  et  suiv.). 

308.  L'Administration  n'a  pas  h  s'occuper  de  ce  qui 
touche  à  l'utilisation  par  l'usinier  de  la  force  motrice  dont 
il  dispose,  les  questions  de  cet  ordre  ne  pouvant  en  rien 
affecter  l'intérêt  général.  L'usinier,  une  fois  la  chute  d'eau 
concédée,  est  libre  d'en  disposer  comme  il  l'entend.  Les 
ingénieurs  n'ont,  en  aucun  cas,  à  la  régler  pas  plus  que  le^ 
dispositions  du  coursier  et  du  moteur  hydrauliaue  (Cire.  23  oct. 
1851).  —L'usinier  est  aussi  absolument  libre  de  donner  à  son 
établissement  telle  destination  qu'il  juge  convenable,  et  de 
changer  cette  de&tination,s'il  ne  doit  résulter  de  ce  changement 
aucune  modification  en  ce  (|ui  touche  les  ouvrages  soumis 
à  la  surveillance  administrative  (Block,  op.  cit.,  \^  Usines, 
n<»  19  ;  Dufour,  (^.  cit.,  t.  4,  p.  381). 

Il  peut,  sans  autorisation,  modifier  la  disposition  et  le 
mécanisme  de  son  usine,  lorsque  cette  modification  n  est 
pas  de  nature  à'avoir  une  influence  sur  le  régime  des  eaux  ; 


'ayant  modifié  en  rien  l'ancien  état  de  choses  tel  qu'i 
résultait  de  l'acte  d'autorisation  (V.  Cons.  d'Et.  29  nov. 
1851)  (1).  «  En  principe,  a  dit  M.  Reverchon,  commissaire 
du  Gouvernement,  à  l'occasion  de  cette  affaire,  et  sauf  les 
dispositions  spéciales  qui  concernent  certains  établissements 
insalubres,  l'Administration,  lorsqu'elle  accorde  une  per- 

En  ce  qui  touche  le  chiffre  de  l'indemnité  :  —  Cîonsidérant 
que  l'usine  du  sieur  Rouyer,  située  sur  une  dérivation  de 
rOrnain  qui  n'est  ni  navigable,  ni  flottable,,  a  été  construite 
en  1434,  en  vertu  d'un  acte  de.  concession  du  duc  de  Barr  et 
de  Lorraine;  qu'elle  a  eu,  par  suite,  dès  l'origine  de  s«n  établis- 
sement, et  avait  encore  en  1790  une  existence  légale  qui  ouvre 

<...    «1a..«%   D/^tivAi*    tin    Htv\U   &    inHAmnU4     A    raisrtn    Ha    cfiAmJUTAa 


au  Rhin  ;  ^  ,    .         *    ^x 

Considérant,  néanmoins,  que  Je  siepr  Roujer  n  est  pas  fondé 
à  demander  que  1  indemnité  soit  réglée  sur  la  consistance  totale 
de  son  usine  au  moment  des  chômées,  attendu  que  des  chan- 
gements ont  été  opérés  dans  les  ouvrages  extérieurs  de  cette 
usine  en  vertu  d'une  ordonnance  d'autorisation  du  26  janv.  1844, 
qui  a  soumis  l'usinier  à  ne  prétendre  aucune  indemnité  en  cas 
ae  privation  des  avantages  concédés; 

Considérant  que  ladite  indemnité  doit  être  uniquement  calcu- 
lée d'après  le  pr^udice  que  le  sieur  Rouyer  aurait  à  souffrir  si, 
lors  des  prises  d'eau  effectuées,  l'unine  eût  encore  été,  quant  à  ses 
ouvrages  extérieurs,  dans  les  conditions  hydrauliques,  ou  elle  se 
trouvait  en  1790  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  diverses  mo- 
difications Opérées  dans  le  régime  intérieur  de  l'usine  antérieu- 
rement à  l'ordonnance  du  26  janv.  1844  n'avaient  rien  cftangé  a 
ces  conditigns;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  qiia  le  conseil  de  pré- 
fwturë  de  U  Meiîse  n'a  pas  régl^  l'indemnité  sur  le  tort  fait  à 
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mission  sur  irn  cours  d'eau,  ne  réglemente  que  le  régime  et 
Tusa^e  des  eaux  ;  elle  ne  réglemente  pas  rindustrie.  Le 
principe  contraire  ne  serait  pas  seulement  erroné  en  droit 
dans  rétat  de  notre  législation  ;  il  reposerait,  en  outre,  sur 
une  doctrine  non  moins  erronée,  non  moins  funeste  en 
économie  politique  et  en  administration.  En  d'autres  ter- 
mes, une  fois  que  le  régime  hydraulique  d'une  usine  est 
fixé,  Tusinier  demeure  maître  et  libre  chez  lui;  il  a  le 
droit  de  tirer  tel  parti  qu'il  juge  utile  de  la  force  qui  lui 
a  été  concédée  et  dont  l'usage  extérieur  a  été  réglé;  il 
peut  appliquer  cette  force  dans  l'intérieur  de  son  usine  à 
tel  objet,  à  tel  emploi  que  bon  lui  semble;  TÂdministration 
n'a  rien  à  y  voir,  parce  (ju'en  principe  elle  n'y  a  aucun  inté- 
rêt au  point  de  vue  des  idées  générales  qui  servent  de  base, 
de  règles  et  de  limites  à  son  action.  La  liberté  relative 
sans  doute,  mais  réelle  et  large  pourtant,  qui  est  essentielle 
à  l'industrie,  serait  incompatible  avec  un  autre  système, 
avec  le  régime  de  l'intervention  administrative  dans  la  vie 
intérieure  des  usines  ;  ce  régime  dégénérerait  fatalement 
en  tracasseries  donmiageables  à  l'industrie  et  à  l'Admi- 
nistration elle-même;  car  il  ne  faut  jamais  oublier  que 
l'un  des  sûrs  moyens  de  compromettre  môme  les  attribu- 
tions légitimes  et  nécessaires  a'un  pouvoir,  d'une  autorité 
quelconque,  c'est  de  vouloir  les  exagérer.  »  —  Jugé  aussi 
qu'il  n'est  pas  besoin  de  Tautorisation  de  l'Administration 

Sour  modifier  l'aménagement  intérieur  d'un  moulin  en  vue 
e  son  appropriation  à  une  autre  industrie,  lorsque  les  chan- 
fements  a  opérer  doivent  laisser  subsister  dans  le  même 
tat  le  coursier  et  la  roue  motrice  (Gons.  d'Et.  27  août 
1857,  air.  Marchand,  D.  P.  58.  3.  65). 

309.  L'Administration  doit  également  s'abstenir  de  régle- 
menter la  transmission  des  eaux  en  aval,  cette  transmis- 
sion ne  pouvant,  sauf  lorsque  les  intérêts  de  la  salubrité, 
de  l'alimentation  des  communes,  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie  sont  en  jeu,  donner  lieu  qu'à  des  contestations 
d'ordre  privé  (V.  Cens.  d'Et.  24  nov.  1859,  aff.  Mongenot, 
Kec.  Cons.  d'Etat,  p.  671  ;  25  avr.  1867)  (1).  «L'Adminis- 
tration peut,  néanmoins,  dit  M.  Plocque,  op.  cit.,  t.  3, 
n®  271,  en  vertu  de  son  droit  de  réglementation,  s'opposer 
à  tous  les  abus  qui  lui  seraient  signalés  dans  la  construc- 
tion de  l'usine  ;  elle  aura  fréquemment  à  intervenir,  lorsque 
la  manière  dont  la  chute  est  disposée  semble  constituer  un 
danger  pour  les  propriétés  voisines  et  les  menace  d'inon- 
dations, lorsque  la  transmission  des  eaux  s'opère  d'une 
manière  nuisible,  ou  lorsque  les  résidus  provenant  de 
l'usine  sont  déversés  dans  le  canal  de  décharge  et  ulté- 
rieurement dans  le  courant  de  la  rivière  ;  généralement,  elle 
prescrit  dans  ce  cas  l'établissement  d'ime  grille  ou  r&telier 
formant  claire-voie  »  (V.  Gons.  d'Et.  3  août  1866,  aff, 
Schotsmans,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  931). 

310.  La  longueur  du  déversoir  doit  être,  en  général, 
égale  à  la  largeur  des  cours  d'eau  aux  abords  de  l'usine, 
dans  les  parties  où  le  lit  a  conservé  son  état  normal  {Rép. 
n^*  311  et  381).  «  Sur  les  cours  d'eau  ordinaires,  dont  le 
volume  entier  peut  être  utilisé  par  l'usine, dit  M.  Plocque, 
op.  cit.,  t.  3,  n«  269,  la  crête  du  déversoir  doit  être  déra- 
sée sur  toute  son  étendue  suivant  le  plan  de  pente  de  l'eau 
retenue  au  niveau  légal,  à  l'époque  des  eaux  moyennes, 
l'usine  marchant  régulièrement  et  le  bief  étant  convena- 
blement curé.  Sur  les  rivières  dont  les  eaux  ne  sont  pas 

Tusinier  eu  égard  à  l'état  de  l'usine  avant  ladite  ordonnance  ; 

Considérant  qu'en  adoptant  cette  base,  les  experts  ont  équita- 
blement  évalue  au  chififre  de  25822  fr.  24  cent.  Tindemnité  due 
par  rStat  au  sieur  Rouyer  :... 

Art.  i^r,  L'indemnité  due  par  TEtat  au  sieur  Rouyer  est  et 
demeure  fixée  au  chiffre  de  25822  fr.  24  cent,  avec  mtérêts  à 
parUr  du  12  nov.  1848... 

Du  29  nov.  185l.-Con8.  d'Et.-MM.  Pascalis,  rap.-Reverchon, 
concl.-Frignet,  av. 

(0  (Albertin.)  —  NA?OLÉo?ï,etc.;  — Vu  la  loi  du  16  sept  1807; 
—  Considérant  que  si  les  actes  que  le  sieur  Albertin  a  produits 
devant  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  risère  à 
l'appui  de  la  demande  d'indemnité  pour  aommages  qu'il  dirigeait 
contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  ne  fournissent  pas  à  eux  seuls  la  preuve  de  l'exis- 
tence légale  de  Tuslne  à  laquelle  auraient  été  causés  les  domma- 
ges dont  il  se  plaignait,  les  actes  étaient  suffisants,  néanmoins, 
pour  justifier  la  demande  d*expertise  que  ledit  Albertin  avait 


utilisées  en  totalité  par  l'usine,  le  déversoir  qui  a  souvent 
une  grande  étendue  peut  être  disposé  de  manière  à  servir 
à  rôcoulement  de  la  rivière  même  pendant  les  eaux  ordi- 
naires, et,  par  conséquent,  être  derasé  au-dessous  de  la 
hauteur  de  la  retenue,  sauf  toutefois  ime  partie  du  couron- 
nement qui  devra  être  réglée  à  cette  hauteur,  afin  que  la 
hauteur  des  eaux  devant  le  déversoir  permette  d'apprécier 
si  le  niveau  légal  est  observé.  » 

311.  L'Administration  doit  veiller  à  ce  que  les  usines  ne 
marchent  pas  par  èclusées  (V.  Rép.  n~  384  et  387).  —Lors- 
que la  marche  par  èclusées  cause  des  dommages  aux  pro- 
priétés voisines,  lorsque  l'agglomération  des  eaux  dégrade 
les  héritages  situés  le  long  des  canaux  alimentaires  de  l'usine, 
il  y  a  là,  au  premier  chef,  transmission  des  eaux  d'une 
manière  nuisible,  et  l'usinier  encourt  l'applicatàon  de  l'art.  15 
de  la  loi  de  1791  (V.  infrà,  n«>  313).  Si  la  marche  par  édu- 
sées  ne  cause  de  tort  à  personne;  l'usinier  ne  saurait  être 
poursuivi  :  aucune  loi,  en  effet,  n'interdit  absolument  de  faire 
marcher  les  usines  par  èclusées.  Il  a  été  jugé:  que  le  riverain 
supérieur  peut  élever  artificiellement  le  niveau  du  déversoir 
de  son  usine  et  faire  des  èclusées  pendant  les  basses  eaux, 
si  ces  travaux  ne  sont  pas  nuisibles  aux  autres  rivendns 
et  si  l'usine  chôme  penaant  les  heures  réservées  par  un 
règlement  général  pour  l'arrosage  de  leurs  propriétés  (Nîmes, 
4  juin.  1871,  aff.  Livache  du  Plan,  D.  P.  72.  1.  404);  — 
Qu'il  n'est  pas  interdit  à  l'usinier  de  faire  marcher  les  eaux 
par  èclusées,  pourvu  qu'il  ménage  dans  une  juste  mesure 
le  droit  des  riverains  inférieurs  (Req.  19  janv.  1874,  afi, 
Abadie- Vergé.  D.  P.  74.  1.  118). 

M.  Bourguignat,  Traité  de  droit  rural,  t.  1,  p.  473,  n'ad- 
met pas  qu  il  y  ait  délit  lorsoue  l'usinier  a  prescrit  vis-à-vis 
des  autres  propriétaires  le  aroit  de  marcher  par  èclusées 
ou  lorsqu'il  y  a  été  autorisé  par  l'Administration.  «<  Nous 
n'avons  rien  &  objecter,  dit  avec  raison  M.  Plocque,  op,  cit., 
t.  3,  n»  304,  en  ce  qui  touche  la  première  partie  de  cette 
proposition:  les  propriétaires  lésés  ne  peuvent^  à  aucun 
titre,  se  plaindre  d'un  état  de  choses  qu'ils  ont  rendu  défi- 
nitif, par  leur  absence  de  contradiction  ;  mais,  sur  le  second 
point,  nous  ne  croyons  point  que  l'autorité  administrative 
puisse  à  elle  seule  mettre  l'usinier  à  couvert  de  toute  pou> 


suite;  il  faudrait  de  plus  que  sa  bonne  foi  fût  constante. 


agi  en  parfaite  connaissance  de  cause  et  savait  qu'il  se 
plaçait  sous  le  coup  de  la  loi  de  1791  ». 

312.  L'exploitation  des  usines  doit  avoir  lieu  conformé- 
ment aux  lois  et  règlements  sur  la  police  fluviale  et  la  nari- 
gation.  Les  infractions  à  ces  lois  et  règlements  tombent  sous 
le  coup,  soit  d'anciens  arrêts  du  conseil  ou  d'édits  et 
ordonnances,  soit  de  l'art.  471,  §  15,  c.  pén.  (V.  infrà^ 
n«"  514  et  suiv.). 

313.  Certains  abus  de  jouissance  imputables  à  l'usinier 
et  qui  ont  pour  résultat  des  dommages  ou  dégradations  cau- 
sées à  la  propriété  d'autrui,  tombent  sous  l^pplication  de 
la  loi  pénale.  L'inondation  des  propriétés  voisines  ou  des 
chemins  par  suite  de  trop  grande  élévation  du  déversoir 
d'une  usme,  d'un  moulin  ou  d'un  étang,  est  punie  par 
l'art.  457  c.  pén  (V.  suprà,  v«  Dommage-destruction,  n^  187 
et  suiv.).  —  La  transmission  nuisible  des  eaux  d'un  fonds 

formée  par  les  conclusions  subsidiaires;  que,  dans  ces  circons- 
tances, c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  d^ 
mande  d'indemnité  dfu  sieur  Albertin,  avant  de  faire  procéder  à 
une  expertise  sur  la  question  de  l'existence  légale  de  1  usine  dont 
il  s'agit:  ^  , 

Art.  l»'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  tte 
l'Isère  ci-depsus  visé  est  annulé.   —  Art.  2.  Le  sieur  Albertm, 

Sropriétaire  du  moulin  du  Gaz,  et  la  dame  Pinet,  en  sa  guaoté 
e  locataire,  sont  renvoyés  devant  le  même  conseil  de  préfecture 
pour  y  être  statué  sur  la  demande  d'indemnité  par  eux  formée, 
après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise  contradictoire  dans 
les  formes  prescrites  par  l'art.  56  de  la  loi  du .  16  sept.  1807,  a 
l'effet  de  rechercher  si  l'usine  du  sieur  Albertin  remonte  i  um 
époque  antérieure  à  1790,  et,  dans  le  cas  où  il  en  serait  ainsi,  ^ 
reconnaître  la  réalité  et  l'importance  des  dommag;es  que  les  requé- 
rants prétendent  avoir  éprouvés  et  d'évaluer  les  indemnités  aux- 
queUes  ils  peuvent  avoir  droit.  ^      . 

Du  25  avr.  186T.43ons.  d'Et.-MM.  de  Sandran,  rap.-Bayard, 
concl.-Gbristophle  et  Choppin,  av. 


BAUX.  —  CflAP.  8,  Sect.  6. 


681 


sur  un  autre  fonds,  bous  quelcjue  forme  qu'elle  se  pro- 
duise, est  réprimée  par  Tart.  15  de  la  loi  des  28  sept.-6 
oct.  1791,  L'usinier  est  atteint,  lors  môme  que  la  hauteur 
légale  de  son  réservoir  n'a  pas  été  fixée  par  l'autorité  admi- 
nistrative (V.  infrà,  n»»  514  et  suiv.). 

314.  Lorsque  l'abus  de  jouissance  ne  tombe  pas  sous 
l'application  de  la  loi  pénale,  la  partie  lésée  peut  réclamer 
des  dommages-intérêts  à  l'usinier  en  vertu  de  l'art.  1382 
c.  civ.  Tels  sont  les  cas  :  où  l'usinier  lève  sans  nécessité  des 
vannes  de  décharge  de  manière  à  diminuer  la  force  motrice 
nécessaire  au  jeu  des  établissements  supérieurs;  où  ces 
vannes  de  décharge  sont  insuffisantes  ;  où  il  existe  des  mal- 
façons dans  la  construction  du  déversoir,  etc.  (Plocque, 
op.  eiL,  t.  3,  n*  306.  V.  aussi  infrà,  no»488  et  suiv.). 

Si  l'usinier  s'est  conformé  aux  prescriptions  de  l'autorité 
administrative,  et  si  néanmoins  l'existence  de  son  usine  est 
une  cause  de  préjudice  pour  les  tiers,  ceux-ci  peuvent-ils 
réclamer  une  indemnité  ;  et  devant  quels  juges  leur  action 
doit-elle  être  portée?  Cette  question  est  traitée  infrà, 
n~  376  et  suiv. 

Sect.  6.  —  Des  changements  et  hodifications  opârâs  acx 
USINES  autorisées  (JWp.  u»»  392  à  396). 

3i5.  L'instruction  du  19  therm.  an  6,  comme  on  l'a 
expliqué  au  Rép.  n«  392,  oblige  l'usinier  à  obtenir  ime 
nouvelle  autorisation  de  l'Administration,  lorscjull  veut 
apporter  une  modification  importante  dans  le  régime  de  son 
établissement,  qu'il  soit  situe  sur  un  cours  d'eau  navigable 
ou  sur  une  rivière  non  navigable.  Lorsqu'il  s'agit  d'une 
innovation  i>eu  considérable  et  dont  les  conséquences  seront 
à  peine  sensibles,  l'usinier  peut  agir  librement.  Si  l'usine  est 
de  celles  qui,  aux  termes  du  décret  de  décentralisation,  peut 
être  autorisée  par  le  préfet,  l'autorisation  préfectorale  sera 
suffisante  pour  toutes  les  modifications  à  y  établir;  d'autre 
part,  alors  même  qu'il  sera  nécessaire  d'obtenir  un  décret 
autorisant  ces  modifications,  l'Administration  se  réserve  le 
droit  de  dispenser  l'usinier  des  formalités  prescrites  pour 
l'instruction  des  demandes  originaires  (V.Girc.  23  oct.  1851). 
a  Lorsque  l'Administration,  dit  M.  Plocque,  op.  dt,,  t  3. 
p.  267,  autorise  l'usinier  à  exécuter  les  modifications  qu'il 
sollicite,  elle  est  absolument  maltresse  de  lui  imposer  telles 
ou  telles  conditions  :  elle  peut,  en  raison  de  l'avantage 
au'elle  lui  confère,  lui  imposer  certains  travaux  parfois  fort 
dispendieux;  c'est  ainsi  que  l'usinier  ne  saurait  attaquer 
Tacte  qui  lui  permet  de  se  servir  d'une  quantité  d'eau  plus 
considérable,  mais  qui,  en  même  temps,  l'oblige  soit  à 
changer  le  lieu  de  sa  prise  d'eau,  soit  à  en  modifier  les 
ouvrages  régulateurs  :  sa  concession  primitive  a  disparu  en 
présence  de  cet  acte  nouveau  et  ne  saurait  désormais  faire 
titre  pour  lui.  L'exercice  de  ce  droit  est  fort  délicat  pour 
l'Administration,  lorsqu'elle  se  trouve  en  présence  d'un  usi- 
nier ayant  titre  légal.  Voici,  par  exemple,  un  usinier  à  qui 
un  acte  de  vente  nationale  ou  une  possession  antérieure  à 
1566  assure  la  jouissance  de  tel  volume  d'eau  et  qui,  pour 
une  raison  quelconque,  demande  &  pouvoir  modifier  le 
mode  de  sa  prise  d'eau  :  un  décret  l'autorise  à  effectuer 
cette  modification  ;  mais  en  même  temps,  et  sous  prétexte 
de  réglementation,  ce  décret  réduit  le  volume  auquel  il 
a  droit.  Il  y  a  là  un  véritable  excès  de  pouvoir;  l'Admi- 
nistration ne  peut  toucher  aux  droits  de  l'usinier  que  si 
ce  dernier  y  consent;  au  cas  où  elle  se  trouverait  en  désac- 

(1)  (Veuve  Baron  et  SédilUer.)  —  Lk  conseil;...  —  Vn  Part.  4 
de  la  loi  du  28  plov.  an  8,  Tari.  48  de  la  loi  du  16  sept.  1807, 
les  lois  des  20  août  1790  et  6  oct.  1791,  et  l'arrêté  du  Directoire 
exécutif  du  19  vent,  an  6  ;  —  En  ce  qui  touche  la  chute  d*eau 
du  moulin  de  Bellayer  :  —  Considérant  que  des  termes  de  l'acte 
d'adjudication  nationale  du  26  flor.  an  7  il  résulte  qu'au  nom- 
bre des  objets  compris  dans  la  vente  faite  au  sieur  Moulard  se 
trouvait,  pour  l'acquéreur,  la  faculté  de  construire  sur  l'emplace- 
ment de  l'ancien  moulin  abattu,  un  moulin^  ou  toute  autre  usine 
ayant  besoin  du  cours  d*eau  ;  que  cette  faculté  impliquait  néces- 
tairement  le  droit  à  l'usaffe  de  la  chute  telle  qu'elle  était  déter- 
minée par  le  coursier  de  rancieo  moulin  et  par  le  barrage  sur 
lequel  ce  moulin  était  placé  ;  qu'ainsi  ladite  chute  ayant  été 
vendue,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé 
que  sa  suppression  donnait  ouverture,  en  faveur  des  requérants, 
à  un  droit  à  indemnité  ; 
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cord  avec  lui  sur  les  termes  dans  lesouels  devrait  être 
conçu  le  nouvel  acte  d'autorisation,  elle  se  bornera  à 
répondre  par  un  refus  à  la  demande  qui  lui  est  présentée, 
mais  elle  ne  pourra,  en  accueillant  cette  demande,  con- 
traindre l'usinier  à  subir  une  modification  quelconque  à 
son  titre  antérieur.  » 

316.  La  distinction  entre  les  travaux  qui  constituent  des 
innovations  importantes  et  les  travaux  qui  constituent  les 
modifications  pouvant  être  effectuées  sans  autorisation  est 
souvent  difficile  à  établir.  Aussi  les  usiniers  agissent-ils 
sagement  en  s^adressant  soit  à  la  préfecture,  soit  à  l'Admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées,  avant  l'exécution  des  tra- 
vaux pour  savoir  s'ils  constituent  ou  non  une  innovation 
importante  (Dufour,  t.  4,  n»  515).  Le  changement  de  place 
d'un  établissement  est,  cela  n'est  pas  douteux,  une  modi- 
fication pour  laquelle  une  autorisation  est  nécessaire.  Cette 


par 

nistrative.  L'usinier  ne  saurait  davantage  changer  la  nature 
de  son  établissement  et  transformer,  par  exemple,  un 
moulin  sur  bateau  en  ime  usine  fixe  ;  augmenter  le 
volume  d'eau  dont  il  a  le  droit  de  disposer.  L'Administration 
peut  ordonner  la  suppression  de  ces  travaux  avant  quHs 
soient  achevés  (Plocque,  t.  3,  n«  328  ;  Cens.  d'Et.  24  déc. 
1880,  aff.  Besnard,  D.  P.  82.  3.  36). 

317.  Pour  les  réparations  qu'il  est  nécessaire  de  pratiquer 
aux  ouvrages  de  1  usine,  M.  Plocque  estime  avec  raison 
qu'elles  doivent  être  autorisées  si  le  régime  de  la  rivière 

!)eut  se  trouver  modifié  par  suite  des  travaux  entrepris 
t.  3,  no  329.  V.  aussi  Rép,  n»  393).  Des  travaux  en  appa- 
rence inoffensifs  peuvent  entraîner  les  conséquences  les 


des  travaux  de  réparation  auxdites  usines,  ils  ne  peuvent 
faire,  sans  autorisation  préalable,  les  manœuvres  d'eau 
nécessaires  pour  l'exécution  desdites  réparations  ;  que  le  fait 
d'avoir  effectué  ces  manœuvres  sans  autorisation  constitue 
une  contravention  à  l'art.  4  de  l'arrêt  du  24  juin  1777  (Trib. 
confl.  28  mai  1851,  aff.  Vérelst,  D.  P.  51.  3.  51). 

318.  Certaines  rivières  se  trouvent,  en  vertu  de  règle- 
ments locaux,  soumises  à  un  régime  exceptionnel;  il  est 
interdit  aux  usiniers  de  faire  procéder  à  n'importe  quelle 
réparation  sans  s'être  pourvus  d'une  autorisation  préalable. 
Cest  ce  qui  a  lieu  pour  certaines  parties  de  la  Garonne,  de 
la  Seine,  de  la  Marne  (Plocque,  t.  3,  n«  330). 

310.  On  a  examiné  au  Rép,  n*  393  la  question  de  savoir 
si  une  autorisation  est  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  de  recons- 
truire ime  usine  détruite,  par  exemple,  par  un  incendie,  et 
que  rétablissement  reconstruit  n'est  que  la  reproduction 
exacte  de  l'ancien.  Contrairement  à  l'opinion  que  nous  avions 
adoptée  et  que  partage  M.  Plocque,  op.  cU.y  t.  3,  n«  331,  il  a 
été  jugé  qu'un  usinier  ne  peut  construire  un  nouveau  moulin 
en  remplacement  de  celui  qui  existât  primitivement  sans  se 
munir  de  l'autorisation  de  l'Administration  à  laquelle  il 
appartient  d'examiner  si  l'intérêt  du  service  peut  permettre 
cette  reconstruction  (Cens.  d'Et.  1«  févr.  1851)  (1).  — 
Jugé,  de  même,  qu'un  décret  qui  a  autorisé  un  moulin  à 
bateau  sur  une  rivière  navigable  et  qui  ne  contient  aucune 
clause  relative  au  cas  de  reconstruction,  ne  peut  être 
considéré  comme  ayant  conféré  implicitement  au  proprié- 

En  ce  qui  touche  l'usine  mue  par  cette  chute  :  —  Considérant 


^^..  «^ pourvoir  

aux  termes  des  lois  de  la  matière,  pour  déterminer»  sous  le  rap- 
port hydraulique,  les  conditions  du  règlement  de  cette  usine,  et 
lui  conférer  une  existence  légale,  et  que,  faute  par  les  requé- 
rants ou  leur  auteur  de  s'être  pourvus  de  cette  autorisation,  la 
mise  en  chômage  permanent  de  leur  usine,  par  suite  de  la  sup- 
pression de  sa  chute,  ne  peut  donner  lieu  à  mdemnité  : 

Art.  1«'.  Les  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics 
et  celles  du  ministre  des  finances,  ensemble  celles  de  la  dame 
veuve  Baron  et  du  sieur  SédilUer  contenant  pourvoi  iocident  et 
demande  &  fins  de  dépens,  sont  rejetées. 

Du  1«  févr.  1851.-Cons.  d'Et.-MM.  de  Jouvencel,  rap.-Vuitry, 
concl.-Pabre,  av. 
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taire  le  droit  de  reeooBtruire  son  usine  emportée  par  une 
orne  de  la  rivière  ;  qu'en  conséquence,  la  reconstruction  ide 
cette  usine  sans  autorisation  est  une  contravention  de 
grande  voirie  (Cens,  d'£t.  19  déc.  1855,  aff.  Puzin,  Rec. 
Corn.  d'£(a<,  p.  754). 

320.  S'il  s'agit  de  remettre  en  mouvement  une  usine 
abandonnée,  l'usinier  peut,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir 
compte  de  la  durée  du  chômage,  re{>rendre  son  travail  sans 
avoir  besoin  d'une  nouvelle  autorisation  administrative.  Il  en 
serait  autrement  s'il  s'était  produit  dans  les  ouvrages  hydrau- 
liques, par  suite  de  la  cessation  du  travail,  des  changements 
pouvant  affecter  le  régime  de  la  rivière  ;  ou  si  l'Administra- 
tion avait  imposé  à  l'usinier,  comme  condition  esseotielle  de 
ia  concession,  l'obligation  de  maintenir  constamment  l'usine 
en  activité,  sous  peme  de  déchéance,  ou  n'avait  pas  com- 
mencé les  travaux  dans  le  délai  qui  lui  était  imparti  (Nadault 
de  Buffon,  op,  cU,,i,  i,  p.  404;  Plocque,  t.  3,  n<>  332). 

321.  M.  Plocque,  t.  3,  n*  333,  estime  que  l'autorisation 
administrative  n'est  pas  nécessaire,  lorsqu'il  s'agit  de  consa- 
crer h  une  industrie  nouvelle  une  usine  qui  jusque-1^  a  reçu 
une  autre  destination.  L'Administration  n'a  pas  le  droit 
de  s'immiscer  dans  la  gestion  de  l'usine,  tant  que  le  per- 
missionnaire se  conforme  à  son  titre  et  n'excède  point  les 
limites  de  la  concession.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Dufour, 
t,  4,  n^  517.  «(  L'exigence  d'une  permission,  dit  cet  auteur, 
ne  saurait  se  concilier  avec  la  liberté  du  commerce  »  (V, 
Mép.  no  394). 

322.  Lorsque  l'usinier  veqt  apporter  une  modification 
aux  ouvrages  extérieurs  de  son  usme,  perfectionner,  par 
exemple,  les  vannes  motrices,  les  coursiers,  les  roues  hydrau- 
liques, ajouter  de  nouvelles  roues,  aucune  autorisation  n'est 
nécessaire,  si  la  modification  ne  doit  avoir  aucune  influence 
sur  le  régime  du  cours  de  l'eau.  Le  conseil  d'Ëtat  avait 
adopté  d'abord  une  théorie  opposée  et  exigeait,  dans  tous 
les  cas,  l'autorisation  lorsqu'il  s'agissait  de  modiOcations 
extérieures  (V.  Cens.  d'Ët.  22  nov.  1851,  aff.  Société  du 
eanal  de  la  Sambre,  Rec.  Cons.  d'EUU^  p.  6^92  ;  29  nov. 
1851,  swpr4,  n«  308  ;  5  iuill.  1855,  aff.  Beaufrère,  D.  P.  56. 
3.  13  ;  29  janv.  1857,  alT.  Flusin,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  82). 
M.  Nadault  de  Buffon,  op.  cit.,  t.  2,  p«  497,  s'est  élevé 
contre  l'esprit  de  ces  arrêts  ;  il  demandait  que  les  propriétaires 
d'usines  fussent  libres  d'effectuer  dans  le  mécanisme  de  leurs 
établissements  les  changements  réclamés  par  les  progrès  de 
l'industrie;  à  l'appui,  il  citait  ce  fait  que  les  seuls  perfection- 
nements introduits  depuis  1830  dans  la  construction  des 
roues  hydrauliques  avaient  permis  de  tirer  des  chutes  d'eau 
constantes  une  force  motrice  quintuple  de  celle  qu'on  en 
tirait  autrefois  ;  partant  de  là,  il  établissait  quel  tprt  on 
ferait  à  la  richesse  publique,  si  Ton  continuait  à  poser  en 
principe  que  l'ancien  état  des  ouvrages  hydrauliques  des 
usines  doit  touiours  être  conservé^  sous  peine  de  contraven- 
tion. Indépendamment  de  ces  considérations,  on  pouvait 
se  demancter  si,  en  droit,  l'Administration  n'excéoait  pas 
ses  pouvoirs  en  exigeant  des  usiniers  une  semblable  autori- 
sation. Le  ministère  des  travaux  publics  ne  faisait  point 
de  difficultés  pour  reconnaître  que  cette  exigence  ne  pou- 
vait s'appuyer  sur  aucun  texte  (V.  Plocque,  op.  cit.^  t.  3, 
n^  334Î.  M.le  commissaire  du  Gouvernement  Aucoc,  dans 


des  affaires  soumises  en  1866  au  conseil  d'Ëtat,  s'est 
exprimé  ainsi  :  «  Une  autorisation  est-eUe  nécessaire  pour 
toutes  les  modifioations  quelconques  apportées  aux  ouvrages 
extérieurs  des  usines  ?  Y  a-t-il  une  disposition  de  ioî  ou  de 

(1)  (Hesse.)  —  Napoléon,  etc.;  —  Vu  le  procès-verbal  de  Tadm- 
dicatioQ  passée  par-devant  le  directoire  du  district  de  Cérilly, 
le  19  vent,  an  2,  et  portant  que  l'étang  et  les  moulins  sont  vendus 
au  sieur  Jaquesson,  moyennant  le  prix  de  24000  livres...  à  la 
charge  de  laisser  subsister  l'étang  et  les  moulins  tels  qu'ils  sont, 
étant  d'une  nécessité  indispensable  pour  faire  les  farines  de  la 
commune  de  Burges  et  celles  environnantes;  —  Vu  un  extrait  du 
jugement  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Moviins  en 
date  du  14  déc.  ISSl  rendu  dans  l'instance  engagée  par  la  com- 
mune de  Bourbon-l'Archambault  contre  le  sieur  Hesse  à  l'effet 
de  faire  décider  qu'il  sera  tenu  de  rétablir  l'éun^  desséché  dans 
son  état  primitif,  et  par  lequel  le  tribunal  sursoit  à  statuer  sur 
tes  questions  de  validité  ou  d'interprétation  de  Tacte  de  vente 
nationale  ci-dessus  visé  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  ces 
guettions  par  Tautorité  compétente  ;  —  Vu  la  loi  du28  pluv.  an  8; 
—  Vu  la  constitution  du  22  frim.  an  8  et  la  char(^'  de  1814;  -* 


règlement aotuellement  en  vigueur quilepreaariTe 7 No^u 
n'en  connaissons  pas,  Les  dispositionssilréquenunent  citées 
des  lois  des  12-20  août  1790  et  des  28  sept.*6oct..n91  oat 
chargé  l'Administration  de  veiller  au  libre  cours  des  eaux, 
de  diriger  les  eaux  vers  un  but  d'utilité  générale  d'apiès  ka 
principes  de  l'irrigation  et  de  fixer  ia  hauteur  des  hanages 
des  usines  à  niveau,  de  manière  que  la  retenue  des  eaux 
ne  nuise  pas  aux  propriétés  riveraines  en  les  inondant.  0 
suit  de  là  que  nul  ne  peut  établir  qu  modifier,  sans  l'auto- 
risation de  rAdministration»  un  ouvrage  qui  aurait  une 
action  sur  le  cours  des  eaux,  qui  en  arrêterait  le  coun, 
qui  en  détournerait  une  certaine  partie.  Ainsi  un  bana^, 
une  prise  d'eau  ne  peuvent  être  établis  sans  autorisation; 
mais  quand  une  fois  le  barrage  est  autorisé,  pourquoi  l'Ad- 
ministration aurait-elle  à  autoriser  les  ouvrages  qui  doivent 
utiliser  la  chute  d'eau  que  procure  le  barrage  ?  L'Adminis- 
tration n'a  pas  à  fixer  la  dimension  ou  la  dispositien  des 
roues  et  du  coursier,  pas  plus  qu'elle  n'a  à  décider  oue 
lusine  sera  un  moulina  farine  ou  une  filature.  Dans  lun 
conmie  dans  l'autre  cas,  il  ne  s'agit  plus  de  créer  une 
chute  d'eau,  il  ne  s'agit  que  de  1  utiliser.  L'usinier  doit 
être  libre  de  faire  ce  qu'il  juge  le  plus  avantageux,  parce 
que  sa  décision  ne  peut  en  rien  nuire  à  Fintérêt  public 
confié  aux  soins  de  l'Administration.  »  Conformément  à  ces 
conclusions,  deux  arrêts  du  28  juUl.  i866  roinplrent  avec 
les  anciennes  traditions  et  donnèrent  gain  de  cause  aux 
usiniers,  en  déclarant  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  de 
règlement  n  oblige  les  usiniers  à  se  pourvoir  d'une  auto- 
risation pour  mieux  utiliser  leur  force  motrice  au  moyen 
d'additions  et  de  periectionnem^its  anportés  aux  vannes 
motrices,  aux  coursiers  et  aux  roues  nydrauUques,  alors 
qu'il  n'a  rien  été  changé  aux  ouvrages  régulateurs  de  la 
retenue  ai  au  régime  des  eaux  de  la  rivière  (Cens.  d'Ët 
28  iuill.  1866,  aff.  Ulrich,  et  aff.  Schifierstein,  D.  P.  68. 3.  27). 
323.  Dans  les  actes  de  ventes  nationales  relatifs  aux 
moulins  à  blé,  on  trouve  fréquemment  cette  clause  que  l'o- 
sinier  est  tenu  de  maintenir  son  établissement  dans  tel  état 
sans  pouvoir  y  apporter  aucune  modification,  ni  changer  le 
genre  d'industrie  qui  y  est  exercé.  Le  conseU  d'Ëtat  décide 
que  cette  clause  doit  être  respectée  ;  qu'il  faut  avant  ton! 
maintenir  le  principe  de  l'inviolabilité  des  ventes  nationales. 
Il  a  été  juge  qu'une  clause  d'un  acte  de  vente  nationale 
portant  que  l'acquéreur  d'un  étang  et  de  moulins  sera  tenu 
de  laisser  subsister  l'étang  et  les  moulins  tels  qu'Us  sont,  est 
valable,  et  doit  encore  aujourd'hui  être  respectée  (Gons.  d'Et 
24  déc.  1863)  (I).  ^Si  une  clause  de  cette  nature  se  trouve 
dans  un  acte  administratif,  est-elle  obligatoire? La qoestisB 
est  délicate.  M.  Plocque,  t.  3,  n»  335,  propose  une  distinc- 
tion. «  Ces  clauses,  dit-il,  seront  obligatoires  toutes  les  fois 
Qu'elles  auront  été  dictées  par  des  nécessités  d'intérêt  public, 
e  quelque  nature  qu'elles  soient.  L'AdministratioB,  en 
les  insérant,  n'aura  fait  qu'user  des  pouvoira  à  elle  conféiés 
par  la  loi  des  12-20  août  1790.  Elle  pourra,  dès  lors,  tenir 
la  main  à  ce  que  l'usinier  ne  fasse  aana  les  lieux  aueone 
innovation,  et,  en  cas  de  contraventioa,  l'obliger  soit  ï 
les  rétablir  dans  leur  ancien  état,  soit  k  les  rendre  à  Iwr 
destination  réglementaire.  Elle  poui ra  même  le  poursuivre 
non  plus  devant  les  tribunaux  adoUnistratifs,  puisqu'il  ne 
s'agit  plus  d'atteinte  portée  à  la  libre  circulation  des  eaux, 
mais  aevant  le  juge  de  simple  police  et  en  invoquant  l'ait 
471,  §  15,  c.  pén.  Si,  d'autre  imt,  oet  usinier  estime  qu'à 
raison  de  circonstances  postérieures  à  l'acte  dont  s'agit, 


Considérant  que  la  clause  dont  le  sieur  Hease  conteste  la  validité 
est  insérée  dans  le  procès-verbal  de  radiudication  de  l'étaog  àm 
moulins  en  date  du  19  vent-  an  2;  quelle  a  été  acceptée  par 
l'adjudicataire  et  que,  en  conséquence ,  le  sieur  Hesse  est  tens  à 
rezécuter  comme  toutes  les  autres  clauses  de  la  vente;  —  One  v 
le  sieur  Hesse  se  croit  fopdé  à  soutenir  que  cette  clause,  stipulée 
dans  l'intérêt  de  ralimeatation  pi^ilique,  n'a  plus  4'objet  paice 

3ue,  depuis  l'époque  de  Aa  vente.  4I  a  été  donné  satisuûction 
'uoe  autre  manière  aux  besoins  en  vue  desquels  elle  avtil  éli 
insérée  dans  le  procès-verbal  d'adjudication,  il  peut  s'adresser  à 
l'autorité  administrative  compétente,  pour  obtenir  d'être  délié  de 
ses  obligations,  mais  que  cette  appréciation  ne  peut  être  M»  pv 
la  voie  contentieuse  : 
Art.  1»'.  La  requête  du  sieur  {lesse  est  nûetée.  —  Art  a... 
Du  24  déc.  I86a.^kms.  4'£trM¥.  AwxKV  rap^^^'He^Melt  ««^'' 
Dufour  et  fielûigue,  av. 
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celt^  clff^  n\  pItw  ip  r^son  d'être,  il  devra  ifedres^^r  il 
rautorîtô  admînîslrativp  (jui  examinera  si,  ouï  ou  non,  il 
y  a  lieu  de  reHacer;  mais,  tant  qu'une  décision  nouvelle 
ne  sera'  pas  intervenue,  il  s'exposerait  à  des  poursuites  en 
pe  se  conformant  pas  rigoureusement  à  son  titre.  Dans  lé 
cas  contraire,  c'est-à-dire  toutes  les  fois  que  rAdmii^is- 
tration  ne  justifiera  pas  d^un  motif  d*intérêt  public/ elle 
aura  commis  un  véritable  excès  de  pouvoir  en  astreignant 
l'usinier  à  n'exercer  que  telle  ou  telle  industrie;  la  clause 
n'aurait  point  dû  figurer  dans  ]'acte  ;  elle  sera  réputée  non 
écrite  etl  on  ne  pourra  s'en  faire  une  arme  contre  l'usinier 
fjui  refuserait  de  s'y  soumettre.  » 

SkGT.  7.   -^  Do  CBOMAOE  DVS  0SINB8  |ST  MOUUNS 

(A4>.  n»«  307  à  401). 

824.  On  a  dit  au  Rép.  n*»"  397  et  suiy.  que  l'indemnité 
que  peut  devoir  l'Etat  à  raison  du  chômage  occasionné  aux 
iisines  par  lès  travaux  publics  aù'il  entreprend  n'est  pas 
réglée  par  la  loi  comme  celle  due  pour  le  chômage  des 
usmes  à  Toccasion  du  flottage^  mais  qu'elle  est  fixée,  suivant 
le  droit  commun,  par  l'art.  1149  c.  civ.  et  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  16  sept.  1807. 

325.  Nous  examinons  à  la  section  suivante  à  quelle  auto- 
rité il  app^ent  de  prescrire  le  chômage  des  usines,  et  dans 
quels  cas  une  indemnité  est  due  à  l'usinier. 

SbCT.  8.  —  DBS  INOmiNITÉS  hiCLkUtgB  POUB  GBOMAGB  BT  SUP* 
PBISSION   d'uSIUBS  OU   ADTBBS  éTABtlSSBlfBNTS  8UB  LIS  COUBS 

d'eau  navigables  ou  nom  (A<p.  n<»*  402^413). 

326.  — I.  Eaux  navigables.  —  (.es  autorisations  et  conces- 
sions pour  établir  des  usines  peuvent,  dans  l'intérêt  de  la 
navigation,  être  supprimées  ou  modifiées  par  l'autorité  qui 
les  a  accordées.  Cette  doctrine,  qui  est  la  conséquence  du 

f^rincioe  de  l'inaliénabilité  du  domaine  public,  proclamée  par 
'édit  de  Moulins  de  février  1566  et  consacrée  par  Tarrôt  du 
conseil  du  26  juin  1777,  les  lois  des  i^-^Q  août  1790, 28  sept.- 
6  oct.  1791  et  l'arrêté  du  19  vent,  an  6,  a  été  formulée 
au  Rép.  n^'  402  et  suiv.  La  suppression  totale  ou  jpartieUe 
d'une  Hsine  est  prononcée  tantôt  par  décret,  tantôt  par  le 
préfet  suivant  les  distinctions  établies  pour  les  autorisations 

peut  avoir  lieu 

i    prescrites  par 

i'instructipn  ^\k  19  therm.  an  6, 


preiet  suivaiu  ies  uibuncuQus  tsiaoïies»  pour  ion  i 
par  le  décret  du  25  mars  1852.  Elle  ne  peu 
qu'après  l'accomplissement  des  formalités  pr 
rarret  du  19  vent,  an  6  et  l'instruction  du  19 


(1)  (Soardeaux.)  ^  Napov^on,  etc.;  -*  Vu  la  loi  du  12-20  août 
1190,  celle  des  âS  sept. -6  oct.  1191,  l'arrêté  du  Gouvernement  du 
19  vent  aa  6  et  le  décret  du  23  mars  1853;  —  Considérant  qu'il 
résulte  des  lois  et  arrêtés  ci-dessus  visés  que  rÂdmiuistration  a  le 
^oit  et  le  devoir  de  prescrire,  sur  les  rivières  navigables  et 
flottables,  les  mesures  qu'elle  juge  nécessaires  poar  assurer  le 
iibre  écoulement  des  eaux  et  le  service  de  la  navigation;  que, 
d'ailleurs,'  Tart.  2  de  Tarrôté  préfectoral  du  2  nov.  1832  ci-dessus 
visé  par  lequel  a  été  autorisé  l'établissement  du  barra^  de 
Créteil,  réserve  expressément  à  l'Administration  le  droit  de 
ri^ememer  la  police  de  la  rivière  de  Marne;...  —  Ck}n sidérant 
que  les  arrêtés  attaqués  ont  été  pris  ea  exécution  des  dispositions 
législatives  ci-dessus  visées  et  conformément  aux  réserves  expri- 
mées dans  l'arrêté  préfectoral  précité,  et  qu'ils  se  bornent  à  pres- 
crire de  simples  mesures  de  police  pour  le  service  de  la  naviga- 
tion dans  la  rivière  de  Marne;  que,  dès  lors,  ces  arrêtés  ne 
eonstitueàt  pas  des  règlements  d'eau  assujettis  à  la  formalité  des 
enquêtes  et  qui  ne  pourraient  être  pris  que  par  décrets  impériaux 
rendus  en  notre  conseil  d*Etat; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  les  arrêtés  attaqués  ne  font  pas 
obstacle,  dans  le  cas  où  les  mesurés  prescrites  par  le  préfet  porte* 
raient  atteinte  aux  conventions  intervenues  entre  l'Etat  et  les 
|>ropriétaires  desdites  usines,  à  ce  que  les  requérants  fassent 
Yaloir,  devant  l'autorité  compétente,  s'ils  s^y  croient  fondés,  les 
droite  qUlIs  pourraient  prétendre  à  une  indemnité  en  réparation 
des  dommages  que  ces  mesures  auraient  causés  k  leur  usine  : 

Art.  1«'.  La  requête  des  sieurs  Sourdeaux,  Delafosse,  Berson, 
Ricois  et  Tomas  est  rejetée. 

Du  6  déc.  I860.-Gons.  d'Et.-MM.  de  Belbeuf,  rap. -L'Hôpital, 
concl.-Devaux,  av. 

(2)  (de  Matha  et  consorts.)  —  NapolAon,  etc.;  —  Vn  les  lois  des 
22  dêe.  1789-janv.  1790  (sect.  3,  art.  2),  des  12-90  aoAt  1790 
(chap.  6),  des  28  sept.-6  oct.  1791  (tit.  !•',  sect.  1",  art.  4);  — 
Vv  rarrôté  du  Directoire  exécutif  du  19  vent,  an  6;  —  Vu  l'art.  27 
de  la  loi  du  16  sept.  1807;  —  Sur  l'excès  de  pouvoir  t  —  Gonsi- 


et  notamment  qii'i^^  enquête  préalable,  sauf  .las  cas 
exceptionnels  d'urgence  (Cire.  23  oct.  1851  ;  Plocque,  op* 
çU,,  t.  3,  n«  355;  Co^s.  d'Ët.  15  juin  18&4,  aff.  Gaunerd, 
D.  P.  65.  3.  19;  27  juin.  1883,  ait.  Syndicat  du  canal  de 
Briançon,  D.  P.  85.  3. 35. 

Même  dans  Thypothèse  où  un  décret  est  nécessaire  pour 
la  suppression  de  Tusine,  le  préfet  peut  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  le  service  de  la  navigation, 
lors  même  qu'elles  auraient  pour  résultat  de  diminuer, 
par  exemple,  la  force  motrice  dont  jouissent  les  moulins,  sauf 
aux  intéressés  à  faire  valoir  devant  Tautorité  compétente 
les  droits  qu'ils  prétendent  avoir  à  une  indemnité  en 
réparation  des  dominages  que  ces  mesures  leur  causent.  Jugé 
que  les  règlements  d  eau  sut  les  rivières  navigables  sont 
assujettis  à  la  formalité  des  enquêtes  et  ne  peuvent  être 
pris  que  par  décrets  rendus  en  conseil  d'Etat,  mais  que  de 
simples  mesures  dé  police  pour  le  service  de  la  navigation 
peuvent  être  prises  pj^r  arrêté  préfectoral  (Cons.  d'£t.  0  déc. 
Î860)(l). 

327.  En  principe,  les  usiniers  n'ont  droit  à  raison  de  la 
suppression  totale  ou  partielle  de  leurs  établissements,  du 
cbdmage  ou  de  la  perte  de  force  motrice  résultant  de 
travaux  exécutés  par  VEtat  pour  assurer  le  libre  cours  des 
eaux  et  le  service  de  la  navigation,  à  aucun  dédommage- 
ment, à  aucune  indemnité.  Telle  est  la  règle  générale.  <«  Le 
défaut  de  droit  &  une  indemnité,  dit  M.  Ducr.ocq,  t  2, 
n^  1003,  a  pour  motif  juridique  Tinaliénabilitô  et  Timpres- 
criptibilité  du  domaine  public^  sur  les  dépendances  duquel 
un  établissement  quelconque  ne  peut  exister  qu'à  titre  de 
tolérance  ».  '<La  précarité,  dit  de  son  côté  M.  Duiour,  op.  cit., 
t.  4,  n**  523,  est  mhérente  aux  droits  conférés  par  les  actea 
d'autorisation  ;  elle  forme  leur  caractère  distinctif,  à  ce  point 
que  les  particuliers  qui  les  ont  aoquis  et  qui  les  possèdent 
h^ont  pu  méconnaître  cette  condition.  Or  n'est-il  pas  de 
Tessence  de  toute  cpndition  réservée  dans  un  contrat, 
d'exclure,  ei^  l'absence  de  clause  contraire,  toute  demande 
en  dommages-intérêts  fondée  sur  sa  réalisation?  »  (V.  aussi 
Plocque,  t.  3,  n<»  353^.  —  Jugé  que  l'Administration, 
aux  termes  de  la  loi  des  12-20  août  1790  et  de  la  loi  du 
16  sept  1807,  aie  droit  dans  lu^e  vue  de  salubrité  pu- 
blique et  dans  Tintérêt  de  la  conservation  des  travaux  de 
dessèchement,  de  prescrire  la  suppression  dime  prise  d'eau, 
autorisée  ou  non,  sur  une  rivière  navigable,  sans  que  la 
iouissance  des  possesseurs,  quelque  longue  qu'elle  soH,  puisse 
faire  obstacle  à  cette  suppression  (Coqs.  d'Et.  7  dée.  1854)  (2). 

dérant  qu'aux  termes  de  la  loi  des  1^20  août  1190  (chap.  6}  et 
de  la  loi  du  16  sept.  1807,  les  administrations  départementales 
sont  chargées  de  dirieer  toutes  les  eaux  du  territoire  vers  un  but 
d'utilité  publique  et  de  pourvoir  à  la  conservation  des  travaux  de 
dessèchement;  que  l'art.  10  de  l'arrêté  du  Directoire  du  29  vent, 
an  6  leur  enjoint  particulièrement  de  veiller  à  ce  que  nul  ne  fasse 
aux  rivières  et  canaux  navigables  et  flottables  des  prises  d*eau  ou 
saignées,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  l'adaainistration  centrale 
du  département;  que  les  eaux  des  fleuves  et  rivières  navigables 
faisant  partie  du  domaine  public  et  n'étant  pas,  dès  lors,  suscep- 
tibles de  possession  privée,  il  suit  de  li  que  la  jouissance  d'une 
prise  d^eau  sur  un  fleuve  navigable  ne  peut,  quelque  longue 
qu'elle  soit,  tenir  lieu  de  l'autorisation  admmistratlvet  et  que  cette 
autorisation  peut  elle-même  être  révoquée,  si  l'intérêt  public 
Texige  ;  que  les  propriétaires  des  marais  appelés  les  P^douens  et 
de  Fichon  ne  produisent,  à  l'appui  de  leur  aemande  en  maintien 
de  la  prise  d^eau  par  eux  pratiquée  sur  la  Garonne  par  le  canal 
appelé  Jalle  de  la  Lande^  aucune  autorisation  ni  concession 
accordée  à  eux  où  à  leurs  auteurs;  qu'ainsi  l'interdiction  pour 
Tavenir  de  toute  prise  d'eau  par  le  canal  de  la  Lande,  prononcée 
d'ailleurs  dans  une  vue  de  salubrité  publique  et  dans  liptérêt  de 
la  conservation  des  travaux  des  dessèchements  voisins,  est  un  acte 
accompli  par  le  préfet  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  parles  lois  précitées ;... 

Sur  les  moyens  présentés  au  fond  contre  l'arrêté  attaqué  :  — 
Considérant  que  les  arrêtés  pris  par  les  préfets  en  pareille  matière, 
dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs  et  dans  les  formes  prescrites  par 
les  lois  et  règlements,  no  sont  pas  susceptibles  de  nous  être  déférés 
par  la  voie  contentieuse  : 

'  Art.  1»'.  La  requête  des  sieurs  de  Matha  et  autres  est  rejetée. 
sauf  à  eux  à  sie  pourvoir,  s'ils  s'y  croient  fondés,  devant  l'autorité 
compétente,  pour  faire  valoir  les  droits  qu'ils  soutiendraient 
résulter  à  leur  profit  d'actes  privés  à  T^ra  de  la  communauté 
dès  marais  de  Blanquefort. 

Du  7  déç.  1854.-0on8.  d'Et. -MM.  Leviez,  rap*'dn  Martroy,  concl.- 
Avisse,  av. 
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828.  Le  principe  qui  vient  d'être  rappelé  souffre  quelques 
exceptions. 

8»9.  —  Première  exception,  —  La  première,  mentionnée 
au  Rép.  n»  403,  est  relative  aux  usines  que  vise  i'édit 
d'avril  1683,  c* est-à-dire  à  celles  dont  les  détenteurs  ont  des 
titres  de  propriété  authentiques  en  bonne  forme,  antérieurs 
&  Tannée  4566,  ou  qui  justifient  d'une  possession  commencée 
sans  vice,  avant  ladite  année  1566,  et  continuée  sans  trou- 
ble. L'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777,  qui  ordonnait  indis- 
tinctement la  démolition  de  tous  les  moulins  et  autres  éta- 
blissements qui  nuiraient  au  libre  cours  des  eaux  et  à  la 
navigation,  réservait  une  indemnité  à  ces  détenteurs.  Ceux-ci 
avaient  été  confirmés  également  dans  la  propriété  ou  la 
possession  de  leurs  moulins.  Si  celte  propriété  ou  cette 
possession  leur  était  enlevée,  dans  un  intérêt  général,  ce 
n'était  que  justice  qu'on  leur  payât  une  indemnité.  Les  lois 

Sostérieures  à  la  révolution  de  1789  n'ont  pas  contesté  ce 
roit.  Il  est  donc  certain,  et  la  jurisprudence  ainsi  que  la 
doctrine  l'ont  constamment  proclamé,  que  les  usiniers  dont 
s'occupe  l'édit  de  1683  doivent  être  indemnisés  en  cas  de 
suppression  réelle  de  l'usine,  ou,  lorsque  par  suite  de  tra- 
vaux exécutés  par  l'Etat  pour  assurer  le  libre  cours  des 
eaux  et  le  service  de  la  navigation,  leur  établissement 
vient  à  perdre  tout  ou  partie  de  sa  force  motrice  (V.  L. 
22  nov.-i"  déc.  1790;  Arrêté  19  vent,  an  6  ;  L.  16  sept.  1807) 
(Dufoup,  t.  4,  no»  523  et  suiv.  ;  Ducrocq,  t.  2,  n»  1003). 
—  Ilaétéjuçé  :  1»  que  les  '  concessions  d'usines  sur  des 
fleuves  et  rivières  navigables,  faites  avant  l'édit  de  février 
1566,  qui  a  frappé  d'inaliénabilité  le  domaine  de  l'Etat, 
n'ont  pas  été  atteintes  par  cet  édit,  sauf  le  droit  qu'a  con- 
servé l^Etat  de  prescrire  et  de  faire  exécuter,  mais  à  charge 
d'indemnité,  tous  travaux  nécessaires  à  l'intérêt  de  la  navi- 
gation (Civ.   cass.  21  mai  1855,  aff.   Dumont,  D.   P.  55. 


tout  ou  partie  des  avantages  auxquels  elle  a  droit,  mais 
à  la  charge  d'une  indemnité  à  régler  par  [le  conseil  de  pré- 
fecture (Cons.  d'Et.  23  janv.  1874,  aff.  deLavigne,  D.P.75.  3. 
13.  V.  aussi  Cons.  d'Et.  15  févr.  1866,  aff.  Fresneau.  D.P.  67. 
3.  2). 

380.  La  même  règle  est  applicable  aux  propriétaires 
d'usines  situées  dans  les  pays  réunis  &  la  France  depuis 
Tannée  1566  et  qui  justifient  d'un  titre  ou  d'une  possession 
antérieure  au  jour  où  la  rivière  qui  alimente  leurs  établisse- 
ments aura  été  déclarée  inaliénable  comme  faisant  partie 
du  domaine  public  (V,  L.  14  vent,  an  7,  art.  2)  (Bép, 
Y""  Domaines  engagés,  n««  15  et  suiv.  ;  Plocque,  t.  3,  n<»"  359 
et  suiv.).  —  Il  a  été  jugé  que  Tinaliénabilité  du  domaine 
public  établie  par  Tédit  de  1566  est  devenue  applicable  aux 
provinces  qui  ne  faisaient  pas  alors  partie  de  la  France, 
a  partir  du  jour  où  elles  y  ont  été  réunies,  et  notamment  à 
la  Franche-Comté,  à  partir  de  1678  (Cons.  d'Et.  19  juin 
1885,  aff.  De  Buyer,  D.  P.  87.  3.  10)  ;  mais  que,  lorsque  les 
titres  antérieurs  à  cette  date  établissent  uniquement  Texis- 
tence  de  moulins  mis  en  mouvement  par  la  chute  d'un  bar- 
rage construit  sur  une  rivière  navigable,  le  successeur  des 
propriétaires  de  ce  barrage  n'a  droit  qu'à  la  force  néces- 
saire &  ces  anciens  moulins,  et  non  à  toute  la  force  motrice 
que  pouvait  produire  l'existence  de  cet  ouvrage  ;  que,  par 
suite,  il  n'est  pas  fondé  à  demander  une  indemnité  à 
raison  de  la  perte  de  force  motrice  éprouvée  par  une 
forge  autorisée  postérieurement  à  1678  (Même  arrêt),  — 
Jugé  encore  que  Tédit  de  février  1566  est  devenu  appli- 
cable à  l'Artois  par  le  fait  de  la  réunion  de  cette  province  à 
la  France;  ju'en  conséquence,  lorsqu'un  moulin  a  été  cons- 
truit postérieurement  à  cette  réunion,  une  délibération  des 
Etats  d'Artois  n'a  pu  lui  conférer  Texistence  légale;  que 
le  dommage  causé  à  ce  moulin  par  suite  des  mesures  pres- 


jl)  (Couturier.)  —  Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  recours  de  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  : 
--  Considérant  que,  si  le  moulin  du  sieur  Couturier  n'a  été 
établi  qu'en  1694,  il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  de  la 
3"^"^ce  authentique  susvisée,  en  date  du  3  nov.  1567,  que,  dès 
1  année  141B,  les  auteurs  du  sieur  Couturier  étaient,  aux  termes 
d  une  concession  de  l'autorité  souveraine,  en  possession  de  la 
troisième  arche  du  poni  de  Vernon,  sur  laquelle  a  été  construit 
ledit  moulin,  ainsi  que  du  cours  deTeau  passant  sons  cette  arche  ; 


crites  par  le  préfet  dans  Tintérêt  de  la  navigation  ne  peut 
donner  ouverture  à  un  droit  à  indemnité  en  faveur  de 
Tusinier  (Cons.  d'Et.  10  déc.  1886,  aff.  Labitte,  D.  P.  88. 
3.  31). 

331 .  L'usinier  ne  peut  demander  une  indemnité  que  s'O 
prouve  qu'antérieurement  à  1566  ses  auteurs  étaient  en  pos- 
session de  la  prise  d'eau,  ou  avaient  obtenu  la  concession 
d'un  droit  d'arche  ou  de  moulin,  cette  concession  consti- 
tuant un  titre  légal,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  il 
en  ait  été  usé.  Jugé  qu'un  moulin  établi  seulement  en  1624 
a  une  existence  légale,  lorsqu'il  résulte  de  l'instruction  et 
des  documents  produits  qu'avant  1566  (dans  Tespèce,  en 
1478)  les  auteurs  du  propnétaire  du  moulin  étaient  en  pos- 
session en  vertu  d'une  concession  de  Tautorité  souveraine 
de  Tarche  du  pont  sur  laquelle  il  a  été  construit  et  du  cou- 
rant d'eau  passant  sous  cette  arche  (Cons.  d'Et.9avr.  1863)(i). 

—  Décidé,  d'autre  part,  que,  pour  que  la  diminution  dans 
le  volume  des  eaux  servant  à  Talimentation  d'une  ville, 
par  suite  d'une  dérivation  régtilièrement  autorisée  sur  un 
cours  d'eau  navigable,  donne  ouverture  à  un  droit  à 
indemnité  en  faveur  de  cette  ville,  il  ne  suffit  pas  qu'elle 
fasse  usage  de  ces  eaux  depuis  une  époque  antérieure  à 
1566,  il  faut  qu'elle  ait  fait,  avant  cette  époque,  des  ouvrages 
ou  travaux  sur  ce  cours  d'eau  (Cons.  d'Et.  9  août  1870,  aff. 
Bayard  de  la  Vingtrie,  D.  P.  72.  3.  53).  Cette  solution  est 
la  conséquence  rigoureuse,  mais  logique,  des  ordonnances 
de  1566  et  de  1683.  Si,  avant  1566,  la  ville  avait  exécuté  sur 
la  rivière  des  travaux  et  ouvrages  qui  pussent  rentrer  dans 
la  catégorie  des  établissements  dont  s^occupe  l'ordonnance 
de  1683,  la  diminution  dans  le  volume  des  eaux  amenées 
par  ces  ouvrages  eût  donné  ouverture  à  un  droit  à  indem- 
nité. Cela  n'est  pas  douteux.  Mais,  dans  Tespèce,  la  ville  ne 
justifiait  pas  avoir  eu  d'établissement  sur  la  rivière  avant 
1566;  elle  alléguait  seulement  qu'elle  existait  antérieure- 
ment à  cette  époque.  Cette  circonstance  ne  lui  donnait 
aucun  droit  sur  les  eaux.  Elle  n'est  pas  de  celles  que  relève 
Tordonnance  de  1683. 

332.  Un  moulin  existant  légalement  avant  1566,  mais 
reconstruit  depuis  cette  époque,  ne  peut  être  supprimé  sans 
indemnité.  Mais  cette  indemnité,  on  le  verra  m/W, 
n»"  344  et  suiv.,  ne  peut  être  calculée  qu'à  raison  de  la 
prise  d'eau  telle  qu'elle  était  déterminée  par  les  actes  de 
concession  ou  possédée  avant  1566  (Plocqpie,  op,  eit.t  t.  3, 
n"  360  et  suiv.). 

333.  Cest  à  l'usinier  à  rapporter  les  titres  antérieurs  a 
1566  ou  à  justifier  de  la  possession  de  ses  auteurs,  et  à 
l'Etat  &  produire  les  documents  qui  sont  de  nature  à  infir- 
mer la  valeur  des  titres  invoqués.  Le  conseil  d'Etat  paraît 
môme  disposé  à  établir  une  sorte  de  présomption  en 
faveur  des  usiniers  et  applique  l'adage  in  ant^fitis  enm- 
tiativa  probarU  (Plocque,  t.  3,  n»  361  ;  Cons.  d'Et.  10  juill. 
1871,  aff.  RoUot-Pithois,  Rec.  Cons,  d'Etat,  p.  72).  naélé 
jugé  :  1®  que  la  mention  «  Autorisé  le...  »,  inscrite  sur  une 
délibération  par  laquelle  le  double  conseil  d'une  ville  du 
Comtat  Yenaissin  donnait  aux  consuls  le  pouvoir  de  faire  des 
concessions  d'eau,  a  pu  être  considérée  comme  faisant  pré- 
sumer jusqu'à  preuve  contraire  que  la  délibération  dont 
il  s'agit  avait  été  revêtue  de  la  signature  du  souveram 
exigée  par  la  législation  qui  régissait  alors  le  Comtat  (Req. 
21  août  1877,  aff.  Baudouin,  D.  P.  78.  1.  '424)  ;  -  2*  Que 
Texistence  légale  d'une  usine  peut  être  étabhe  au  moyen 
de  renseignements  sur  le  contenu  des  pièces  versées  au 
dossier  et  qui  ont  été  détruites  par  un  événement  de  force 
majeure  (Tincendie  de  ThÔtel  de  ville)  (Cons.  d'Et.  30  rm 
1884,  aff.  Lequesne,  D.  P.  85.  3.  116.  V.  aussi  Cons.  d  Et. 
4  août  1876,  aff.  Michon,  D.  P.  77.  3.  106  ;  4  févr.  1881, 
aff.  Dazet,  D.  P.  82.  3.  65). 

334.  ^  Deuasiéme  exception.-^  La  seconde  exception 
au  principe  que  la  suppression  des  usines  établies  sur  les 

—  Que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  rarréié 
attaqué  a  décidé  que  le  moulin  du  sieur  Couturier  a?aii 
une  existence  légale,  et  que,  par  suite  des  travaux  exécutés  par 
TAdministratioD  dans  le  lit  de  la  Seine,  une  indemnité  était  due 
par  TEtat  audit  sieur  Couturier  :  . 

Art.  1«'.  Le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  pabucs  e» 

"^5u  9  avr.  1863.-Coûs.  d'Et.-MM.  Pascalis,  rap--Robert,  cond- 
Qément  et  Hérold,  av. 


EAUX.  —  Cbap.  8,  Sect.  8. 


cours  d'eau  navigables  a  lieu  sans  indemnité  concerne  les 
usines  situées  sur  des  rivières  non  navigables  qui  sont 
rendues  artificielleoient  navigables.  L'Administration  ne 
peut,  par  son  propre  fait,  mettre  à  néant  les  droits  anté- 
rieurs des  usiniers.  La  solution  est  la  même,  dit  M.  Plocque, 
t  3,  n»  356,  lorsque  la  rivière  est  devenue  naturellement 
navigable.  L'usinier  a  un  titre  légal,  et  il  a  droit  à  ime 
indemnité  tout  aussi  bien  que  le  riverain  qui  subit  rétablis- 
sement de  la  servitude  de  halage  (Conf .  Dufour,  t.  4,  n»  449). 

335.  Les  chutes  d'eau  concédées  à  titre  onéreux  sur  les 
canaux  de  navigation,  lors  de  la  création  de  ces  canaux, 
constituent  de  véritables  propriétés  et  ne  peuvent  être  sup- 
primées sans  indemnité.  Le  volume  d'eau  ou'ils  emploient 
n'a,  en  quelque  sorte,  jamais  fait  partie  du  aomaine  public  ; 
il  a  donc  pu  faire  l'objet  d'une  vente  réelle  et  incommu- 
table.  Bien  différente  est  la  situation  des  usiniers  dont  les 
concessions  sont  postérieiu*es  à  la  mise  en  activité  du  cana)  ; 
ils  n'ont  pas  de  titre  légal  et  rentrent  sous  l'empire  de  la  loi 
commune  (Plocque,  t.  3,  no  357). 

336.  —  Troisième  exception.  —  Une  autre  exception  au 
principe  de  non-indemnité  concerne  les  usines  vendues 
comme  biens  nationaux  en  vertu  des  lois  révolutionnaires 
{Rép,  n»  403).  Si  la  vente  a  porté  sur  un  établissement  existant 
antérieurement  à  1566,  Vaajudicataire  se  trouve  mis  au  lieu  et 
place  des  propriétaires  dépossédés  ;  il  a  acheté  une  usine  ^ui 
avait  un  droit  acquis  à  une  indemnité  en  cas  de  suppression 
ou  de  chômage.  Le  plus  souvent,  d'ailleurs,  l'acte  ae  vente 
contient  cette  clause  que  «  les  biens  sont  vendus  tels  qu'en  ont 
joui  et  dû  jouir  les  précédents  fermiers  et  ceux  dont  ils  provien- 
nent ».  Cette  clause,  si  elle  n'est  pas  insérée  expressément 
dans  l'acte,  doit,  dans  tous  les  cas,  être  sous-entendue; 
c'est  une  de  ces  suites  naturelles  et  équitables  du  contrat, 
dont  parle  l'art.  Ii57  c.  civ.  Il  faut,  pour  que  l'acouéreur 
n'ait  droit  à  aucune  indemnité,  que  TEtai  ait  formellement 
stipulé  dans  l'acte  de  vente  qu'il  n'aurait  aucune  réclama- 
tion à  faire  en  cas  de  suppression  ou  de  chômage.  —  Jugé 
qu'un  moulin  sur  \m  cours  d'eau  navigable,  possédé  par  une 
famille  seigneuriale  à  partir  d'une  époque  antérieure  à 
redit  de  février  1566,  et  qui  a  fait  en  1792  l'objet  d'une 
vente  nationale  dépourvue  de  réserve,  a  une  existence 
légale  ;  et  que,  dès  lors,  la  suppression,  pour  l'utilité  d'un 
travail  public,  de  la  force  motnce  dont  ce  moulin  dispo- 
sait, ne  peut  être  effectuée  sans  une  indemnité  (Cens.  ôfEU 
7  mars  1861,  aff.  Ser,  D.  P.  65.  5. 131.  V.  aussi  Ck)ns.  d'Et. 
16  nov.  1850,  aff.  Actionnaires  des  moulins  de  Moissac,  Ree, 
Cms.  éPEtat,  p.  823;  Dufour,  t.  4,  n»  523).  L'arrêt  du 
7  mars  1861  appliqué  la  règle  aux  '  concessions  qui  pré- 
sentent un  caractère  féodal.  Les  lois  abolitives  de  la  féoda- 
lité n'ont  pu,  en  effet,  enlever  aux  usines  les  droits  que 
leur  assurait  le  fait  de  leur  existence  régulière  à  une 
époque  ou  le  domaine  public  n'était  pas  inahén6Î)le  (Ploc- 
que,  t.  4,  n*  365). 

337.  Lorsque  Tusine  qui  a  fait  l'objet  de  la  vente  natio- 
nale était  soumise  au  droit  commun  et  pouvait  être  supprimée 
sans  indemnité,  la  question  est  plus  délicate.  La  lurispru- 
dence  a  d'abord  établi  une  distinction  bien  nette.  L'inoem- 
nité  était  due  si  PEtat  s'était  engagé  à  livrer  &  l'adjudicataire 
une  usine  avec  affectation  d'une  force  motrice  déterminée  ; 
il  lui  garantissait  ainsi  la  jouissance  des  eaux.  Il  n'était 
point  d  ailleurs  indispensable  que  la  vente  de  la  chute  d'eau 
fût  expressément  indiauée  ;  elle  pouvait  résulter  implicite- 
ment des  clauses  de  l'acte.  Si,  au  contraire,  le  contrat  de 
vente  ne  faisait  mention  d'aucune  force  motrice  déterminée, 
bTû  n'en  résultait  pas  yxe  l'Etat  avait  cédé  une  chute  d'eau, 
l'Etat  était  réputé  n  avoir  vendu  l'établissement  que  dans  l'état 
où  il  se  trouvait,  lors  deson  incorporation  au  domainenational. 

(1)  (Ducos.)  —  Napoléon,  etc.  :  —  Vu  Tédit  de  février  1566. 
Tordonnance  de  1669  et  la  loi  du  16  sept  1807  ;  —  En  ce  qui 
touche  le  droit  à  une  indemnité  :  —  Considérant  qu*il  résulte  de 
l'instruction  que  le  chômage  qui  donne  lieu  à  la  demande  en 
indemnité  formée  i>ar  le  sieur  Ducos  est  le  résultat  des  travaux 
exécutés  par  l'Administration  pour  la  construction  d'un  pont  sur 
la  Garonne  ;  —  Considérant  que  le  moulin  exploité  par  le  sieur 
I>uco8  a  été  vendu  suivant  procès-verbal  d'adjudication  nationale, 
en  data  du  7  prair.  an  3  ;  que,  dès  lors,  son  existence  doit  être 
Considérée  comme  légale,  et  que.  par  suite,  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  prélecture  a  décidé  qu'il  ne  pouvait  être  dû  aucune 
indemnité  au  requérant  à  raison  du  chômage  de  son  moulin  ; 


Les  acquéreurs,  mis  jpurement  et  simplement  au  lieu  et  place 
des  anciens  concessionnaires,  n'avaient  que  les  droits  qu'ils 
avaient  eux-mêmes.  Aucune  indemnité  ne  leur  était  due  en 
cas  de  suppression  ou  de  chômage  (Dufour,  t.  4,  n^  523;  Ploc- 

âue,  t.  3,  n»  366).  —  Le  conseil  d'Etat  a,  depuis  lors,  modi- 
é  sa  doctrine,  et  proclamé  cette  théorie  nouvelle  que  le  seul 
fait  de  la  vente  nationale  suffit  {pour  donner  titre  légal  à  un 
établissementqui,  avant  sa  confiscation,  n'existait  que  précai- 
rement et  à  titre  de  simple  tolérance.  Il  a  voulu  respecter 
le  principe  de  l'inviolabilité  des  ventes  nationales,  pnncipe 
auquel  on  semblait  déroger  en  restreignant  leur  portée. 
Pourrait-on  admettre  qu'un  individu  se  rendant  adjudica- 
taire d'une  usine  en  pleine  activité  eût  consenti  à  laisser  en 
dehors  du  contrat  la  chute  d'eau,  c'est-à-dire  ce  qui  cons- 
titue précisément  l'usine  hydraulique? La  présomption  était 
donc  toute  en  sa  faveur,  et  c'était  en  quelque  sorte  dépouiller 
les  ayants  droit  que  de  ne  point  suppléer  dans  le  contrat 
une  clause  qui  avait  dû  nécessairement  être  dans  l'intention 
des  parties  contractantes.  N'y  avait-il  pas  ouelque  chose  de 
bizarre  à  assimiler  ainsi  coûte  que  coûte  1  acquéreur  d'une 
usine  à  l'acquéreur  d'un  simple  bâtiment?  —  Jugé  que, 
lorsqu'un  moulin  situé  sur  une  rivière  navigable  a  été  vendu 
nationalement,  son  existence  doit  être  considérée  comme 
légale  ;  que  l'usinier  en  cas  de  chômage  par  suite  de  l'exécu- 
tion par  l'administration  de  travaux  pour  ^la  construction 
d'un  pont  a  droit  à  une  indemnité  (Cons.  d'Et.  27  juill. 
1859  (1).  V.  dans  le  môme  sens  :  Cons.  d'Et,  6  janv.  1853, 
aff.  Leblano-Daveau,  D.  P.  53.  3.  41).  Jugé  encore  que, 
lorsqu'ime  usine  située  sur  une  rivière  navigable  a  été 
vendue  nationalement,  l'Etat  qui  a  vendu  doit  être  consi- 
déré comme  ayant  par  cela  même  concédé  la  force  motrice 
qui  était  utilisée  dans  cette  usine  ;  qu'en  conséquence,  en 
cas  de  chômage  par  suite  de  l'exécution  de  travaux  publics, 
elle  a  droit  à  indenmité  (Cons.  d'Et.  30  juill.  1862,  aff.  Vital, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  608).  M.  Plocaue,  op.  cU.,  t.  3,  n»  367, 
combat  cette  théorie  :  <  Il  y  a  quelque  chose  d'exorbitant, 
dit  cet  auteur,  à  sous-entendre  dans  un  contrat  et  à  en  faire 
résulter  par  voie  d'induction  la  vente  d'une  portion  du 
domaine  public  ». 

338.  —  Quatrième  exception.  —  Les  usines  ayant  fait, 
postérieurement  à  1566,  l'objet  de  contrats  d'engagement, 
c'est-à-dire  ayant  été  vendues  par  le  roi  avec  stipulation 
que  le  bien  vendu  serait  rachetablo  à  perpétuité,  sont  assi- 
milées aux  usines  vendues  nationalement  (L.  14  vent,  an  7; 
12  mars  1820,  art.  9). 

339.  — ■  Cinquième  exception.  —  L'édit  de  1683  confir- 
mait dans  tous  leurs  droits  sur  les  rivières  navigables  les 
églises  et  monastères  qui  justifieraient  que  ces  droits  leur 
avaient  été  conférés  à  titre  de  fondation  ou  donation.  Les 
tiers  qui,  antérieurement  aux  lois  de  1790  et  de  la  constitu- 
tion civile  du  clergé,  ont  acquis  un  moulin  d'une  église  ou 
d'un  monastère,  ont  im  titre  légal  ;  et  leur  établissement 
constituant  entre  leurs  mains  une  prooriété  privée  ne 
peut  être  supprimé  sans  indemnité  (Plocque,  op.  cit„ 
t.  3,  u*  364). 

340.  En  dehors  des  cas  exceptionnels  qui  viennent  d'être 
énumérés,  aucune  indemnité  n'est  due  aux  usiniers,  dont 
les  établissements  sont  supprimés  ou  mis  en  chômage.  Si  la 
concession  a  été  faite  à  titre  onéreux  et  comme  condition 
d'engagements  pris  par  le  concessionnaire,  celui-ci  pourra, 
dans  certains  cas,  réclamer  des  dommages-intérêts,  non  pour 
le  retrait  d'une  concession  essentiellement  révocable,  mais 
pour  l'inexécution  du  contrat  conclu  avec  lui  (V.  Cons.  d'Et. 
27  juill.  1870,  aff.  Crétée,  D.  P.  72,  3.  22;  Rép.  v»»  Travaux 
publics,  n«  827  ;  Voirie  par  eau,  n«  134). 

341.  Il  importe  de  remarquer  que   les  principes  qui 

En  ce  qui  touche  la  quotité  de  l'indemnité  :  —  Considérant  que 
l'état  de  rinstruction  ne  permet  pas  d'apprécier  le  pr^udice  due 
le  sieur  Ducos  a  pu  souffrir  par  suite  du  chômage  de  son  moulin 
et  de  déterminer  l'indemnité  qui  peut  lui  être  due,  d'après  la 
consistance  de  son  usine,  à  l'époque  de  la  vente  nationale  en 
Tan  3  : 

Art.  !•*.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Garonne, 
du  7  sept.  1858,  est  annulé.  —  Art.  2.  Le  sieur  Ducos  est  reovoyé 
devant  le  même  conseil  de  préfecture  pour  faire  statuer  a»  fbnd 
sur  sa  demande  en  indenmité.  ^     , 

Du  27  juilL  1859.-Con8.  d'Et.-MM.  Bertrand,  rap.-de  Uvenay, 
concl.-Maulde,  av.  . 
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tiennent  d'être  eitposéB  n'oiit  tjhait  qti'anx  a<}tes  desthiés  à 
assurer  le  service  de  la  ttavigation.  Les  conséquences  de 
travaux  publics  projetés  et  exécutés  dans  tout  autre  but  se 
règlent,  à  l'égard  des  usines,  par  les  mêmes  dispositions 
mie  pour  les  autres  biens  du  domaine  privé  (V.  Dufour, 
1 4,  n»  52S  ;  Rép.  v»  Travaux  publics,  n^  823).  Il  a  été  jugé  : 
4*»  que  le  grand  égout  collecteur  de  là  Ville  de  Paris 
n'est  pas  un  ouvrage  établi  dans  l'intérêt  de  la  navigation, 
maïs  un  travail  public  exécuté  pour  le  compte  de  la  Ville  de 
Paris;  qu'en  conséquence,  ladite  ville  est  responsable  des 
dommages  que  peut  éprouver  le  concessionnaire  d'une  prise 
d'eau  dans  la  Seine,  qui  a  été  obligé  par  i'Admitiistration  à 
déplacer  cette  prise  d'eau  à  la  suite  de  la  création  de  l'égout 
dont  il  s'agit,  alors  que  l'arrêté  de  concession  ne  lui  impo- 
sait l'obligation  d'en  souffrir  sans  indemnité  la  suppression, 
que  dans  le  cas  où  cette  suppression  serait  motivée  par  l'inté- 
rêt de  la  navigation  (Cons.  d'Etat.  i3  août  4868,  aff.  Greyvel- 
dinger,  D.  P.  70.  3.  9);  —  2«  Qu'une  commune  est  tenue 
d'indemniser  le  riverain  d'une  rivière  navigable  du  dom- 
mage que  lui  ont  causé  les  travaux  exécutés  par  elle  en  le 
privant  des  droite  dont  il  jouissait  sur  cette  rivière,  tant  en  sa 
qualité  de  riverain  qu'en  vertu  d'une  vente  nationale,  sans 
quil  y  ait  à  examiner  si  ces  droits  étaient  de  ceux  dont 
l'Etat  aurait  pu  le  priver  sans  indemnité,  dans  l'intérêt  de  la 
navigation  et  des  services  publics  (Cons.  d'Et.  5  févr.  4886, 
aff.  Huron-Durooher,  D.  P.  87.  3.  70).  Mais  il  a  été  jugé  que, 
lorsqu'une  prise  d'eau  a  été  pratiquée  dans  un  cours  deau 
navigable  pour  l'exécution  d'un  travail  fait  en  vue  des  besoins 
de  la  navigation  et  de  l'alimentation  d'une  ville  et  déclaré 
d'utilité  publique,  il  né  peut  être  accordé  d'indemnité  à  rai- 
son de  la  perte  de  force  motrice  éprouvée  par  une  usine 
qu'autant  qu'il  a  été  préalablement  reconnu  que  l'établisse- 
ment de  cette  usine  est  légal,  c'est-à-dire  que  l'existence  de 
ladite  usine  remonte  aune  époque  antérieure  à  4566,  ou 
que  la  force  niotrice  a  fait  1  objet  d'une  vente  nationale 
(Cons.  d'Et.  8  déc.  4876,  aff.  Pommier,  D.  P.  79.  5.  421). 
84SÎ.  Les  mesures  Géiiimandées  par  des  exigences   de 

Solide,  notamment  pour  éviter  les  inondations,  ne  peuvent 
onner  lieu  à  indemnité,  même  au  profit -des  usiniers  dont 
l'établissement  a  une  existence  légale.  Ce  ti'est  pas  l'État 
qui  en  profite,  ce  sont  les  héritages  voisins  (Dufour,  t.  4, 
n«  524;  Jousselin,  Servitudes  eTuUUté  publiquCy  t.  4,  lit.  2, 
chap.  4",  ^ect.  3,  n«  36  j  Daviel,  op.  HLy  t.  2,  p.  403). 

849.  II  a  été  jugé  que  la  construction,  sur  les  cours  d'eau 
navigables,  d'ouvrages  nécessaires  au  service  public  né 
peut  donner  lieu  à  indemnité,  au  profit  des  riverains,  qu'au- 
tant que  ces  travaux  ont  jïour  mei  de  porter  atteinte  à  un 
dfoit  de  propriété, de  servitude  ou  d'usagé;  que  le  dom- 
mage causé  a  un  riverain  par  la  suporessien:  de  h  faculté 
d'amarrer  ou  de  faire  stationner  des  natèaux  sur  un  fleuve 
ne  rentre  point  dans  cette  catégorie  (Cons.  d'Et.  6  janv. 
i86S,  aff.  Joanne^RauSseray,  D.  P.  65.  3.  49). 

344.  L'Etat  doit-il,  lors  de  la  suppression  ou  de  la  dimi- 
nution d'iffie  chute  d'eau,  de  la  catégorie  de  eelles  qiii  ne  peu- 
vent être  supprimées  sans  indemnité,  des  dommages-inté- 
rêts à  raison  ae  la  plus^alue  que  les  modifications  opérées 

(1)  (Pierron.)  —  Napoléon,  etc.  ;  —Vu  TordonnaBce d'août 4669 
et  redit  d'avril  1683  ;  —  Vu  Tart.  2  de  la  loi  des  22  nov.-4«'  déC« 

1790,  rart.  4  de  la  sect.  1"  du  lit.  !«'  de  la  loi  des  28sept-6  oct. 

1791,  et  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  19  vent,  an  6  ;  —  Vu 
la  loi  du  28  pluv.  an  8  et  cette  du  46  sept.  4807  ;  —  Considérant 
qu'iV  résulte- de  nnstriïetioû  que  l'Etat  ayant  vendu,  en  l'an  2, 
lé  nlidaHri  de  la  Forge  ou  au  Sarrizin  aux-  auteurs  du  sieur 
Pierron,  ce  moulin  a  une  existence  légale  ;  que',  dès  lors,  ledit 
sieur  Pierron  a  U  droit  de  réclamer  une  indemnité  à  raison  des 
chômages  occasionnés  à  ce  moulin  par  suite  des  prises  d'eau 
fîEdtes  dans  la  Sarre  pour  les  besoins  de  la  navigation  ; 

Considérant  que  le  ministre  des  Ifavoux  pablics  ne  conteste 
pas  <niè>y  deputis  te  moment  oà  le  moulin  a  été  vendu  eiri  l'an  2 
jftti^qu  an  44  mai  1662,  date  du  décret  qui  a  modifié  le  régime  de 
ce  mouliA,  aucun  chan^ment  n'avait  été  apporté  aux  ouvrages 
régulateurs  dudit  moulm  ;  qu'il  se  borne  k  soutenir  :  d'une  part, 
qu\n  l'an  2,  l'Etat  a  concédé  aux  auteurs  du  sieur  Pierron  non 
pas  toute  la  force  motrice  qui  pouvait  être  produite  à  l'aide  des 
oovraees  régulateurs  du  moulin,  mais  S8ulemen<  la  pêsnié  de 
cette  force  motrice  qui  était  alors  atilisée  ;  etv  d'autre  part,  (fu'en 
Tabsence  do  toute  Indication  précise  enr  \m  force  motrice  qui  éfalf 
réellement  utilisée^  «n  Ym  2,  il  y  a  lieu  de  ne  tenir  compte  que 
de  la  force  motrice  nécessaire  pour  faire  mouvoir  un  tournant, 


par  Tusimer  dans  le  mécdnisine  de  iôn  établissement  ont 
apportée  à  cet  établissement?  Il  faut  dlstin^er  plusieurs 
hypothèses.  —  Un  usinier  dépossédé  par  les  lois  révolution- 
naires n'utilisait  pas,  en  fait,  la  force  motrice  que  pou- 
vaient produire  les  tournants  de  l'usine.  Si  racquéreur  a. 
dépuis,  fait  produire  à  l'usine  toute  la  somme  de  travail 
dont  elle  était  susceptible,  il  a  droit  à  une  indemnité  cal- 
culée, non  pas  d'après  la  force  motrice  utilisée  lors  de  la 
vente,  mais  d'après  la  force  totale  qui  pouvait  être  utilisée 
à  cette  époque  et  qui  s'est  trouvée  réalisée  au  jour  de  la 
suppression.  L'Etat,  en  vendant  le  moulin,  tel  quil  se  com- 
portait et  avec  ses  ouvrages  régulateiu^,  a,  par  cela  même, 
concédé  à  l'adjudicataire  toute  la  force  motrice  qui  pouvaâ 
être  produite^  et  non  pas  seulement  celle  qui  avait  été  eïi 
fait  utilisée  antérieurement  (Wocque,  t.  3,  n<»  368;  Cons. 
d'Et.  8  mai  4869)  (4). 

945.  Lorsqu'il  y  a  eu  changement  dans  la  disnositioîi  et 
le  mécanisme  des  ouvrages  mloteurs  de  l'usiiie,  1  indenmité 
doit  comprendre  la  plus-value  que  ce  changement  a  donnée 
à  l'usine.  L'usinier  a  le  droit  d'améliorer  sou  dtablisseiiienty 
d'en  tirer  tout  le  parti  possible,  pourvu  qu'il  ne  porte  pas 
atteinte  au  régime  de  la  rivière  eft  n'augmente  pas  fraudu- 
leusement la  force  de  saprise  d'eaiu(V, suprà^  n«»  3b8 et  suiv.). 
L'Administration  l'encourage  à  eflectuer  ces  modifications; 
il  est  tuste  qu'elle  en  tienne  compte.  Il  a  été  jugé  :  4®  que 
lorsqu  une  usine  a  ime  existence  légale,  s*il  na  rien  été 
changé  aux  ouvrages  régulateurs  de  la  retemie  de  Tusine, 
ni  au  régime  des  eaux  de  la  rivière,  mais  que,  sans  accroî- 
tre la  force  motrice  dont  il  pouvait  légalement  disposer,  le 
propriétaire  Ta  mieux  utilisée  au  moyen  d'additions  et  de 
perfectionnements  apportés  aux  vannes  motrices,  atix  cour- 
siers et  aux  roues  hydrauliques,  on  doit,  dans  le  règlement 
de  rindemnité,  consiaérer  les  vannes  motrices,  les  coursiers 
et  les  roues  hydrauliques  comme  existant  légalement  dans 
l'état  où  ils  se  trouvent  au  moment  du  chômage  pour  tra- 
vaux publics;  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que, pour  mieux 
utiliser  îa  foroe  'motrice,  le  propriétaire  a,  sans  autorisa- 
tion, augmenté  le  nombre  des  tournants  (Cons.  d'Et.  28  juîll. 
4866,  alf.  Ulrich,  D.  P.  68.  3.  27,  et  les  concluions 
de  M.  Aucoc,  ibid.  V.  dans  le  môme  sens  :  Conîs.  d'Et 
28  iuill:  4866,  aff.  Schifferstein,  D.  P.  68,  3.  28;  46  maté 
4870,  aff.  Schùster,  Rec.  Cons.  (TEtat^  p.  2^5)  ;  —  2"  QU'A 
doit  être  tenu  compte,  dans  fe  cfàlcul  de  Fifuemnité  due 
à  un  usinier,  des'  travaux  extérieurs  qui  n'ont  eu  pour 
effet  tiu'ane  meilleure  utilisation  de  la  force  motrice  (Cons. 
d'Et.  h  juin  4874,  aff.Gatellier,  D.  P.  71  3.  64)  j  -  3«Que 
potir  l'appréciation  du  domtnage  causé  à  une  usine  existant 
avant  4566  sur  un  cours  d*eau  navifi^able,  il  y  a  lieu  de 
tenir  compte  des  changements  àjbportés  tant  à  l'outillage 
qu'aux  ouvrages  de  pnse  tf  eau,  lorsque  ces  changements 
n'ont  eu  pour  résultat  que  de  mieux  utilisei'ta  force  motrice 
appartenant  à  l'usine,  et  non  d'augmenter  cette  force  aux 
dépens  du  domaine  public  (Cotià.  d'Et.  20  mai  i9Èt,  aff. 
Baudoin,  D.  P.  82.  5.  403). 

846.  La  règle  ne  saurait  s'applique]^  aux  modîlîcationtf 
qui  ont  eu  pour  effet  d'obtenir  un  accroissement  de  forcé 

dans  ritâluatioii  tant  de  la  fbroe  niofricé  dont  le  sieur  Pierron 
pouvait  dis^selr  que  ds  l'indemnité  à  laquelle  cet  us&nlsr' peut 
avoir  droit  ; 

Considérant  que  l'Etat,  en  vendant,  en  l'an  2,  le  moulin  donl 
il  s'agît,  tel  qu'il  se  comportait  et  avec  tous  ses  ouvrages  régu* 
lateurs,  a  par  cela  même  concédé  aux  auteurs  du  sieur  Pierron 
toute  la  force  motrice  qui  pouvait  être  produite  à  Talde  des 
ouvrages  ré^fulaieeurs  tels  qu'ils  existaient  au  moment  de  la  vente; 
4u«,  des  lorsv  le  steur  Pierre»  est  fondé  à  soutenir  qoe,  puur  le 
calcul  de  l'indemnité  réclamée  par  lui,  il  doit  être  tenu  compte  de 
toute  la  portée  de  la  force  motrice  concédée  en  Tan  2  gui  était 
réellement  atnîsée  au  moment  où  se  sont  produits  lés  dramKges 
dont  il  se  plaint,  et  à  demander,  ép  ébnàéqnence,  que  les  expm 
tiennent  comwte,  dans  leur  évaluation  de  cette  indemnité,  detOQw 
la  force  motnce  qu'il  utilisait  pour  faire  marcher  les  trofe  tournant^: 

Art.  4«r.  Les  experts  chatrgés,  en  vertu  de  l'arrtté  ci-déssusylsé<W 
conseil  de  préfecture,  de  procède^  à  Tévaluation  de  rindémnTtf 
i^éclam^e  pfàr  te  sieur  Pîerrôn,  tiendront  compte,  pour  fàïl^cet€6 
évaltfàiîoA,  dte  toute  la  force  motrice'  que  ledit  sieur  Pîerroti 
utilisait,  ert  4861,  pour  faire  mouvoir  les  trois  tournant!  de  M 
mou4in  (Arrêté  rétottàé  en  ce  qn'fl  a  de  èotatràîre),     , 

iWi  8  mai  186l-Gon8.  d'Ee.-MM.  Pferirél,  Mp.-Bajkft!,  cond.- 
Mimerel,  av. 
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motiioè  aux  éépehs  du  domaSue  pvbht.  EUe  ne  coûeeme 
pas  non  plus  les  perfectionnements  qui  potmaieni  être  réa- 
lisés, mais  qui  ne  l'ont  pas  été.  Cest  une  faculté  que  l'usi- 
nier a  de  modifier  sa  roue,  son  coursier,  ce  n'est  pas  un 
droit  acquis.  En  supprimant  son  établissement,  TEtat  lui 
enlève  à  ce  point  ae  vue  une  espérance,  et  non  un  bien 
réalisé.  —  Il  a  été  jugé  :  1»  que  l'usinier  n'est  pas  fondé  à 
demander  que  rindeumité  soit  calculée  d'après  l'accrois- 
sement de  force  motrice  qu'il  aurait  pu  obtenir  au  moyen 
d'améliorflitions  à  introduire  dans  son  usine  (Ck>ns.  d  Et. 
28  juUl.  1866,  aff.  Ulrich>  et  alf.  Grosiean,  D»  P.  68.  3.  87)  ; 
'—  a*  Que  lorsque  tout  ou  partie  de  la  force  motrice  d'une 
usine  est  enlevé  à  un  propriétaire  par  rexécution  d'un 
travail  piGiblie,  Tindemnité  doit  être  calculée  d'après  le 
préfudice  qu'il  éprouve  par  la  privation  de  la  force  dont 
il  faisait  usage,  sans  tenir  compte  de  l'accroissement  de 
force  qu'il  aurait  pu  obtenir  ultérieurement  en  modifiant 
le  mécanisme  de  son  usine  (Cens.  d'Et.  27  avr.  1877,  aff. 
Baudry,  D.  P.  7«.  5.  422)  ;  —  ^o  Que  Findemnité  doit  être 
calculée  sur  la  force  motrice  dont  l'Usinier  fait  actuelle- 
ment usa^,  sans  tenir  compte  du  meilleur  rendement 
qu'il  aurait  pu  obtenir  par  une  transformation  du  moteur 
(Ootts.  d'Et.  30  ôiaî  1884,  aff.  Lequesne,  D.  P.  85.  3.  116). 

841.  Il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  où  les  titres  qui  eons^ 
tatent  l'existence  légale  d'une  usine  établie  avant  1566  sur 
un  cours  d'^au  nav^able  ne  contiennent  aucune  indication 
permettant  de  déterminer  l'étendue  des  droits  des  usiniers  & 
cette  époque,  et  où  l'Administration  n'allègue  aucun  fait 
d'où  l'on  puisse  inférer  que  les  ouvrages  régulateurs  nnt  été 
modifiés  postérieurement  en  vue  d'obtenir  un  accroissement 
de  force  motrice  aux  dépens  du  domaine  public,  il  y  a  lieu, 
pour  calculer  l'indemnité  due  à  l'usinier  &  raison  ae  dom- 
mages causés  par  des  prises  d'eau,  de  tenir  compte  de  la 
force  motiice  quil  utilisait  au  moment  où  ont  commencé 
ces  prises  d'eau  {Cens.  d'Et.  20  mai  1881,  aff.  Caialot,  D.  P. 
82.  3.  101.  V.  aussi  dans  le  môme  sens  :  Cons.  d'Et.  30  mai 
1884,  cité  st^ô,  n»  346).  —  Un  arrêt  antérieur  du  13  août 
i861  (aff.  de  BouaM,  Rec.  Cons.  d'Etût,  p.  747)  avait  décidé 

Sull  appartenait  à  l'usinier  de  justifier  que  son  mou* 
n  avait,  avant  1566,  le  vnlume  d'eau  dotot  i\  était  en  pos* 
seifeion  au  moment  de  l'exécution  des  travaux.  Cette  juris- 
prudence a  été  modifiéfe  par  les  décisions  précitées.  Le 
particulier  qui  fait  la  preuve  que  son  usine  existait  anté^ 
Heurement  à  1566  satisfait  au  vœu  de  l'art.  48  de  la  loi 
du  16  sept.  1807;  aucune  présomption  de  fraude  n'existe 
contre  lui  ni  contre  ses  auteurs.  Lorsque  le  titre  n'indique 
pas  la  force  motrice  aliénée,  c'est  à  FAdministration  & 
faire  la  preuve  qub  l'état  de  choses  a  été  indûment  modi- 
fié. Impeser  k  résinier  la  charge  de  démontrer  iqu'aucun 
changement  n'a  été  apporté  depuis  trois  siècles  aux 
ouvrages  régulateurs,  ce  serait  lui  demander  une  preuve 
négative  presque  Ittipossilbte  à  fournir,  et  dépouiller,  par 
une  Voie  détournée,  les  droits  privés  d'une  garantie  que 
la  loi  a  entendu  leur  conférer. . 

848.  Lorsqu'un  usinier  a  obtenu  de  rAdministtation  l'au- 
torisation d'augmenter  le  vèlnme  de  sa  prise  d*eau,  il  n'y  a 
Sas  lieu  de  tenir  compte,  dans  le  règlement  de  l'indemnité^ 
e  l'augmentation  de  jouissance  que  l'autorisation  a  procu- 
rée. La  nouvelle  concession  est  entièrement  distincte  de 
l'ancienne;  elle  n'existe  qu'à  titre  précaire  et  est  toujours 
révocable  (Plocque,  op.  ci*.,  t.  3,  n»  369). 

849^.  Aux  termes  d'un  arrêt  du  conseil  d'Etat,  lorsque  les 
titres  antérieurs  i  l'édit  qui  a  proclamé  l'inaliénabilité  du 
domaine  public  établissent  uniquement  l'existence  de^  mou- 
lins mis  en  mouvement  par  la  chute  d'un  Jiarrage  construit 
sur  une  rivière  navigable,  le  successeur  des  propriétaires  de 
ce  barrage  n'a  droit  qu'à  la  force  nécessaire  à  ces  anciens 
moulins,  et  nan.  à  toute  la  force  motrice  que  pouvait  pro- 
duire l'existence  de  cet  ouvrage,  et,  par  suite»  il  n'est  pas 
fondé  à  demander  une  indemnité  à  raison  de  la  perte  de 
la  force  motrice  éprouvée  par  une  forge  autorisée  posté^ 
rieûrement  à  l'édit  (Cons.  d'Et.  19  juin  1885,  afl.  de  Buyer, 
D.  P.  87.  3.  10).  Dans  l'espèce,  le  requérant  avait  soutenu 
qu^étant  propriétaire  du  barrage  qui  permet  d'utiliser  toute 
la  iorce  motrice  fournie  par  la  rivière,  il  avait  par  là  même 
le  droiv  de  disposer  de  cette  force  non  seulement  pour  le 
service  des  moulins  exârtaftt  antérieurement  à  1566,  mais 
aussi  pour    celui  d'nne    forge  établie  postérieur^nent  à 


cette  date.  L'autorisation  donnée  à  ses  auteurs  d^étàblir 
cette  forge  n'aurait  pas  eu  le  caractère  d'une  concession 
précaire  d'une  partie  des  eaux  dépendant  du  domaine  pu- 
olic  ;  ce  n'était  que  l'autorisation  de  police  nécessaire  pour 
régler  l'usage  qu'ils  entendaient  faire  d'une  force  motrice 
leur  appartenant.  Dans  ce  système,  la  situation  du  requé- 
rant aurait  été  celle  d'im  usinier,  tirant  de  Tamélioration 
des  ouvrages  intérieurs  et  même  extérieurs  de  soh  établis- 
sement un  meilleur  parti  de  la  force  motrice  et  dont 
l'indemnité)  le  cas  échéant,  doit  être  calculée  sur  l'usage 
qu'il  tire  actuellement  de  cette  force,  et  non  sur  celui  qu'ed 
faisaient  ses  auteurs  au  moment  de  la  concession.  On  invo« 
quait  également  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  9  avr.  1863 
{supr>Ai  n^  331)  par  lequel  il  a  été  décidé  que,  lorsqu'un  par^ 
ticulier  était  propriétaire,  avant  1566,  de  l'arche  d'un  pont 
et  du  cours  d  eau  passant  sôus  ce  pont,  le  moulit)  construit 
sur  cet  arche  postérieurement  à  cette  époque  doit  être 
considéré  comme  ayant  une  existence  léjgale.  La  décision 
ci-desBUs  n'est  pas  contraire  à  cette  jurisprudence.  Dans 
respèce  jugée  en  1863,  l'usinier  avait  été  reconnu  pro- 
priétaire de  l'eau  passant  sous  l'arche  du  pont;  il  y  avait 
donc  là  une  propriété  dont  la  consistance  était  déterminée, 
et  qui  n'avait  pu  disparaître  par  suite  d'une  modification 
dans  Tusage  qui  en  était  fait.  Ici,  au  contraire,  le  droit 
dont  l'existence  légale  était  reconnue,  était  celui  d'avoir 
un  barrage  sur  la  Saône,  mais  sans  aucune  concession 
d'une  force  motrice  déterminée;  il  y  avait  lieu  à  appliquer^ 
non  la  jurisprudence  qui  veut  qu'il  soit  tenu  compte  de  la 
meilleure  utilisation  de  la  force  concédée,  mais  celle  qui 
exige  qu'il  soit  tenu  compte,  uniquement  pour  le  calcul  da 
l'indemnité,  de  la  force  motrice  utilisée  en  1566,  à  l'exclu- 
sion de  celle  que  les  barrages  et  prises  d'eau  auraient  permis 
d'utiliser,  mais  dont  en  fait  il  n^était  pas  fait  emploi  à  ladite 
date  (Y.  Ck>ns.  d'Et.  30  mai  1884,  aflf.  Lequesne,  D.  P.  8». 
3.  116). 

350.  Les  règlement»  d'eau  imposés  à  de$  usines  ayant 
antérieurement  une  existence  légale  ne  peuvent  restreindre 
les  droits  préexistants  des  usiniers  ;  mais,  les  actes  acco^- 
dant  des  autorisations  nouvelles  aux  propriétaires  d'établis- 
sements situés  sur  les  cours  d'eau  navigables  et  fiottableè 
peuvent  contenir  tme  clause  de  non-indemnité  en  cas  de 
privation  des  avantages  accordés,  par  suite  de  mesurés 
prises  par  l'Administration,  de  quelque  nature  que  soit 
l'intérêt  public  qui  ait  motivé  ces  mesures  {Hêp.  n«  342).  -^ 
Il  a  été  jugé  :  i^  qu'une  clause  du  décret  portant  règlement 
de  l'usine,  par  laquelle  il  est  stipulé  qu'au  cas  où,  dans 
l'intérêt  de  la  navigation,  de  l'agriculture,  du  commerce  ou 
de  la  salubrité  publique,  l'Administration  prendrait  des 
diispositions  qui  priveraient  l'usinier  de  tout  ou  partie  des 
avantages  à  fui  concédés,  il  n'aurait  droit  à  aucune  indem-^ 
nité,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  l'usinier  serait  privé  des 
droits  qili  lui  appartenaient  antérieurement  ;  mais  unique- 
ment au  cas  où  il  serait  privé  d'avantages  résultant  potir  lui 
du  décret;  qu'entendue  ainsi  cette  clause  a  pu  être  imposée 
sans  excéder  la  limite  des  pouvoirs  (pu  appartiennent  à 
l'Administration  sur  les  cours  d*eau  navigables  (Cons.  d'Et. 
15  févr.  1866,  aff.  Fresneau,  D.  P.  67.  3.  2);  —  2»  Qu'un 
règlement  d'eau  ne  peut  obliger  le  propriétaire  d'une  Usine 
existant  légalement  a  subir  sans  indemnité  les  chômages  qui 
seraient  exigés  par  la  navigation  ou  par  les  travaux  exécutés 
par  l'Administration»  en  dehors  des  cas  où  les  anciens  règle- 
ments mettent  les  frais  de  ces  travaux  à  la  charge  de  ladite 
usine  ;  mais  que  la  clause  d'un  règlement  stipulant  ^e  le 
propriétaire  d^une  usine  située  sur  une  rivière  navigable 
n'aura  pas  droit  à  indemnité  en  cas  de  travaux  exécutés 
dans  l'intérêt  de  la  navigation,  de  l'agriculture,  du  com- 
merce ou  de  la  salubrité,  n'est  pas  entachée  d'excès  de  pou- 
voir, lorsqu'elle  s'applique  non  au  cas  de  privation,  par 
suite  des  travaux,  d'avantages  dont  l'usinier  jouissait  léga*^ 
lement  avant  ce  règlement,  mais  au  cas  de  privation  des 
avantages  résultant  dudit  règlement  (Cons.  d'Et.  20  janv. 
1882,  aff.  Bellanger,  D.  P.  83.  3.  47). 

35t.  Il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  d'une  usine,  qu'un 
décret  approbatif  dune  convention  intervenue  entre  fui  et 
l'Etat  relativement  à  im  droit  d'eau  a  autorisé  à  supprimer 
une  priste  d'eau  pratiquée  en  amont  de  son  usine»  s'ciâ  trouvé 
^ar  w  même  définitivement  investi  du  droit  de  jotdr  de  la 
force  motrice  que  représentait   cette  prise  d^u  ;  encore 
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bien  que  Tautorisation  dont  il  s'agit  ne  lui  ait  été  accordée 
qu'à  la  charge  de  se  conformer  aux  lois  et  règlements  sur  la 
police  des  eaux  ;  et  que,  par  suite,  il  y  a  lieu,  pour  le  règle- 
ment de  l'indemnité  due  pour  chômage,  de  tenir  compte  de 
Taugmentation  de  force  motrice  résultant  de  la  suppression 
de  la  prise  d*eau  (Gons.  d'Et.  5  juill.  1855,  aff.  Beaufrère, 
D.  P.  56.  5.  i68). 

3^2.  Lorsqu'un  usinier  demande  l'autorisation  de  faire 
dans  son  usine  des  travaux  sans  influence  sur  le  régime  de  la 
rivière  et  qu'il  aurait  pu  effectuer  sans  autorisation,  r Adminis- 
tration subordonne  parfois  son  consentement  à  Tacceptation 
par  lui  d'une  clause  de  non-indemnité.  Cette  clause  est  nulle. 
En  autorisant  les  modifications,  l'Administration  n'intervient 

2ue  pour  exercer  un  droit  de  surveillance.  Elle  commet  un 
bus  de  pouvoir  en  subordonnant  l'exercice  de  ce  droit  à  la 
renonciation  de  l'usinier  à  son  titre  légal.  —  Décidé  en  ce 
sens  :  1»  que  l'autorisation  accordée  à  un  usinier  de  modifier 
les  roues  et  les  coursiers  de  son  usine,  à  l'effet,  non  d'ac- 
croître la  force  motrice  de  la  prise  d'eau  dont  il  est  en  pos- 
session, mais  seulement  de  mieux  utiliser  cette  force,  ne 
constitue  pas  une  concession  d'une  prise  d'eau  nouvelle  ; 
aue,  par  suite,  la  clause  de  l'ordonnance  réglementaire  de 
1  usine,  aux  termes  de  laquelle  les  prises  d'eau  nouvelles 
accordées  à  l'usinier  pourront  lui  être  retirées  sans  indem- 
nité, ne  s'applique  pas  aux  modifications  dont  il  s'agit  (Gons. 
d'Et.  5 juill.  1855,  aff.  Beaufrère,  D.P.56.  3.  i3);  —  2°  Qu'il 
'  n'est  pas  besoin  de  l'autorisation  de  l'Administration  pour 
modiner  l'aménagement  intérieur  d'un  moulin,  en  vue  de  son 
appropriation  à  une  autre  industrie,  lorsque  les  change- 
ments à  opérer  doivent  laisser  subsister  dans  le  môme  état 
le  coursier  et  la  roue  motrice  ;  et  que,  dès  lors,  en  cas  de  sup- 
pression de  la  force  motrice,  on  ne  peut  refuser  de  tenir 
compte  dans  le  règlement  de  l'indemnité  de  l'accroissement 
de  valeur  résultant  de  ces  changements,  à  moins  qu'il  ne 
soit  établi  qu'ils  aient  été  faits  pour  arriver  à  l'obtention  de 

S  lus  forts  aomma^es-intérêts  (Gons.  d'Et.  27  août  1857,  aff. 
[archand,  aft.  Bodinier,  et  aff.  Journeil,D.  P.  58.  3. 65).  —  Il 

^  que  les  dispositions  d'un  décret  portant 

k  aucune  réclamation  à  faire  dans  le  cas  où 
>  ouvrages  appartenant  à  l'Etat  et  la  manœuvre 
des  vannes  dépendant  de  ces  ouvrages  ne  seraient  pas  faits 
de  manière  à  maintenir  les  eaux  au  niveau  légal,  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  aue  l'usinier,  dans  le  cas  où  il  éprouverait 
un  dommage  par  le  fait  de  l'Administration,  porte  sa  récla- 
mation devant  l'autorité  compétente  (Gons.  d^EU  15févr.  1866, 
cité  suprà^  n®  350)  ;  —  2*  Qu'une  disposition  d'un  décret 
constatant  que  l'Administration  a  le  droit  d'exiger  en  tout 
temps  la  quantité  d'eau  nécessaire  pour  le  service  public 
de  la  navigation  ne  doit  pas  être  entendue  comme  déniant 
à  l'usinier  le  droit  à  indemnité  qui  pourrait  lui  appartenir 
dans  le  cas  où,  pour  les  besoins  de  ce  service,  il  serait  privé 
d'une  partie  delà  force  motrice  dont  il  aie  droit  de  disposer 
(Arrêt  précité  du  15  févr.  1866);  —  3°  Que"  la  clause  d'un 
décret  portant  que  l'usinier  sera  tenu  de  se  conformer  à 
tous  les  règlements  existants  ou  à  intervenir  sur  le  mode  de 
distribution  et  de  partage  des  eaux  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que,  dans  le  cas  où  il  serait  privé,  pour  un  motif  d'utilité 
générale,  delà  quantité  d'eau  à  laquelle  il  adroit,  ir  réclame 
l'indemnité  qui  lui  serait  due  (Même  arrêt). 

(1)  (Moulins  de  Moissac.)  —  Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  l'édit  de 
vner  1566  ;  —  Vu  la  loi  du  16  sept.  1807,  notamment  Tart.  48  ; 
—  Considérant  que  le  recours  du  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  pubUcs,  contre  Tarrêté  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  a  ordonné  une  expertise  à  Teffet  d'apprécier 
le  montant  de  l'indemnité  qui  pourrait  être  due  aux  actionnaires  et 
fermiers  des  moulins  de  Moissac,  pour  lo  chômage  de  leurs 
moulins,  prescrit  par  l'Administration,  pendant  Texécution  de 
certains  travaux,  est  fondé  sur  ce  qu'aucune  indemnité  ne 
saurait  être  réclamée  par  les  propriétaires  ou  fermiers  de  mou- 
lins ou  usines  situés  sur  des  cours  d'eau  navigables  ou  flottables, 
pour  chômage  ou  ralentissement  dans  la  marche  desdits  mou- 
lins ou  usines,  résultant  de  travaux  faits  dans  l'intérêt  de  la 
navigation; 

Considérant  que,  si  les  usiniers  sont  tenus  de  supporter,  sans 
indemnité,  les  chômages  résultant  des  travaux  ayant  tout  à  la  fois 
pour  objet  Tintérêt  de  la  navigation  et  pour  but  de  conserver  la 
force  motrice  de  leurs  usines,  ils  sont  fondés  à  réclamer  une 
indemnité  pour  Us  travaux  qui  sont  faits  dans  riatérét  exclusif 
de  la  navigation  ;  que  le»  experts,  nommés  en  exécution  de  Tarrêté 


853.  L'usinier  ne  peut  réclamer  une  indeomité  aue  si  le 
dommage  a  été  réellement  causé  par  les  travaux  que  l'Admi- 
nistration a  entrepris  dans  l'intérêt  de  la  navigation  (V.  hép, 
yo  Voirie  par  eau,  n<>  139).  Si  les  travaux  qui  ont  amené  la 
suppression  où  le  chômage  de  l'usine  ont  été  entrepris,  sur 
la  propre  demande  de  l'usinier  et  dans  l'intérêt  de  son  établis- 
sement, il  n'a  pas  d'action.  —  Jugé  qu'il  n'est  pas  dû  d'in- 
demnité pour  le  chômage  résultant  :  1"  delà  reconstruction, 
pour  cause  de  vétusté,  d'une  digue-déversoir  servant  à  la  fois 
au  flottage  et  à  la  conservation  de  la  force  motrice  (Gons. 
d'Et.  14  janv.  1858,  afif.  Delaune,  D.  P.  58.  3.  53)  ;  —  2»  De 
l'exécution  de  travaux  dans  une  rivière  dans  le  double  inté- 
rêt de  la  navigation  et  de  l'usine,  tandis  qu'il  y  a  lieu  à 
indemnité,  au  contraire,  pour  ceux  des  travaux  qui  intéres- 
saient exclusivementlajnavigation  fCons.  d'Et.  2  jum  1869)(i); 

—  3<»  De  réparations  mdispensables  exécutées  à  des  voûtes 
dépendant  de  fortifications  et  servant  en  même  temps  à 
donner  pacage  aux  eaux  alimentant  une  usine  (Gons.  d'Et. 
25  juin  1868,  aff.  Audouin -Lebrun,  Rec.  Cons,  d'Etat,  p.  747); 

—  4°  De  la  mise  à  sec  d'une  section  de  rivière  dont  l'usinier  a 
profité  pour  exécuter  des  réparations  à  ses  ouvrages  (Gons. 
d'Et.  13  juill.  1866,  aflf.  Launoy,  Rec.  Cons.  d^Etaty  p.  830). 

—  Jugé  encore  que  les  mesures  prises  par  l'Administration  à 
reflet  de  relever  des  bateaux  qui  ont  sombré  dans  une 
rivière  navigable  par  une  cause  à  laquelle  elle  est  étran- 
gère, ne  peuvent  donner  lieu  à  une  action  en  indemnité 
contre  l'Etat  de  la  part  des  propriétaires  des  usines  auxquelles 
un  chômage  momentané  a  été  imposé  pour  Texécution  de 
ces  mesures  (Cons.  d'Et.  24  janv.  i861,  afif.  Douliez,  D.  P. 
61.  3. 31).  Dans  l'espèce,  il  n'y  avait  ni  une  faute  de  l'Admi- 
nistration dans  le  sens  de  l'art.  1382  c.  civ.,  ni  un  dommage 
résultant  de  Texécution  d'un  travail  public  ordonné  dans 
des  vues  d'utilité  publique  et  d'intérêt  général  ;  il  s'adssait 
d'un  accident  causé  par  un  tiers  à  qui,  d'une  part,  l'Admi- 
nistration aurait  pu  demander  la  réparation  de  cet  accident, 
et  à  qui,  d'autre  part,  l'usinier  lésé  par  les  mesures  à  pren- 
dre pour  cette  réparation  pouvait  s'adresser  pour  se  faire 
indemniser  du  préjudice  qu'il  en  éprouvait  lui-môme.  En 
relevant  les  bateaux,  l'Administration  ne  faisait  qu'user  des 
pouvoirs  de  police  qui  lui  sont  conférés  par  la  loi.  —  Jugé 
aussi  que  le  chômage  d'ime  usine  occasionné  par  des  tra- 
vaux de  curage  ne  donne  pas  lieu  à  indemnité  lorsque  les 
travaux  ont  été  exécutés  sur  la  demande  de  l'usinier,  dans 
l'intérêt  de  la  conservation  de  la  force  motrice,  aussi  bien 
que  pour  prévenir  les  inondations  (Gons.  d'Et.  16  juill.  1880, 
aff.  Lecomte,  D.  P.  8i.  3.  76). 

354.  Si  plusieurs  personnes  ont  un  droit  sur  l'usine  dont 
la  force  motrice  a  été  supprimée,  l'indemnité  se  fractionnera 
en  autant  de  portions  distinctes  qu'il  y  a  de  parties  intéressées 
(Plocoue,  t.  3,  n«  372|. 

355.  La  question  de  savoir  si  le  propriétaire  d'une  usine 
louée  à  un  tiers  a  droit  à  une  indemnité,  alors  quil  n'y  a 
eu  que  simple  chômage  de  l'usine,  est  une  question  de  fait. 
Tel  cas  peut  se  produire  où  le  propriétaire  sera  non  moins 
lésé  que  le  locataire.  Ainsi  l'exposition  prolongée  du  méca- 
nisme hydraulique  hors  de  l'eau  et  sa  mise  en  contact  avec 
l'air  et  la  chaleur  du  jour  peuvent  avoir  hâté  le  dépéris- 
sement de  ce  mécanisme.  D'autre  part,  le  chômage  d'une 
usine  occasionne  plus  ou  moins  la  déperdition  de  la  clientèle 

ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture,  devront  déterminer  : 
lo  si  les  travaux  à  Toccasion  desquels  le  préfet  de  Tam-el-6aronne 
a  prescrit  le  chômage  des  mouhns  de  Moissac,  dont  rexistence 
légale  «st  reconnue,  intéressaient  exclusivement  la  narigation;  — 
2«  S'il  n'aurait  pas  été  procédé  simultanément  à  des  travaux  des- 
tinés à  conserver  la  force  motrice  des  moulins,  et  à  des  travaux 
faits  dans  l'intérêt  exclusif  de  la  navigation,  et  si  Texécution  de 
ces  derniers  travaux  n*aurait  pas  occasionne  une  prolongationda 
chôma([e  ou  du  ralentissement  de  la  marche  desdits  moami^ 
qu'il  suit  de  là  que  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  n'est  pas  fondé  à  nous  demander  rannalaOon 
de  l'arrêté  attaqué,  sauf  a  lui  à  faire  valoir,  lors  de  l'expertise, 
tels  moyens  que  de  droit,  à  l'effet  d'établir  que  les  travaux  exé- 
cutés ne  rentraient  pas  dans  la  catégorie  de  ceux  pour  lesquels 
une  indemnité  serait  due  aux  requérants  conformément  aux  dis- 
tinctions qui  précèdent  : 

Art.  1«.  Le  recours  du  ministre  de  l'agriculture,  du  comM*"*® 
et  des  travaux  publics  est  rejeté.  —  Art.  2...  . 

Du  2  juin  1869.-Con8.  d'Et.-MM.  Langlois,  rai>.-Bard,  cond.- 
Labordere,  av. 


BAUX.  —  CnAP.  8,  Sbct.  g. 


Su  y  est  attachée.  Il  y  a  là  évidemment  pour  le  propriétaire^ 
ors  môme  qu'il  a  loué  sa  chose,  des  pertes  qui  finissent 
Sar  tomber  à  sa  charge  et  qui  sont  des  causes  légitimes  d*in- 
emnité  (Bourguigna^  op.  cU,f  t.  1,  n<*  392). 

856.  L'indemnité  a  sa  cause,  en  principe,  dans  un  sim- 
ple dommage,  et,  à  la  différence  de  Tindemnité  d'expropria- 
tion qui  représente  Tinmieuble  exproprié,  elle  constitue,  dès 
lors,  une  créance  purement  mobilière  affectée  à  la  masse 
chirographaire  du  propriétaire  lésé.  —  Il  a  été  jugé  que 
rindemmté  allouée  au  propriétaire  d'une  usine  a  raison 
de  la  suppression  de  la  force  motrice  de  cette  usine,  par 
suite  de  travaux  publics  exécutés  sur  le  cours  d'eau  où 
elle  est  établie,  n'est  point  une  indemnité  d'expropriation, 
mais  constitue  une  indemnité  purement  mobilière,  non  sou- 
mise, dès  lors,  aux  hypothèques  qui  grevaient  l'usine,  et  à 
distribuer,  par  voie  de  contribution,  entre  les  créanciers 
chirographaires  (Req.  25  janv.  i869,  ail.  Duvivier,  D.  P.  70. 
i.  74).  —  Cette  théorie  s'applique  et  aux  cours  d'eau  naviga- 
bles, et  aux  cours  d'eau  non  navigables.  Ceux-ci  sont  res 
nuUiuSf  la  pente  n'en  appartient  à  personne,  et,  dès  lors, 
si  la  force  motrice  qu  elle  procure  aux  riverains  est  suppri- 
mée par  suite  de  travaux  pratiqués  par  l'Administration,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

857.  D'après  quelles  bases  doit-on  fixer  l'indemnité  due 
à  un  usinier  pour  suppression  et  chômage  occasionnés  par  le 
fait  de  l'Administration?  S'il  y  a  eu  simple  chômag:e,  les  prin- 
cipaux éléments  d'appréciation  dont  les  juges  doivent  tenir 
compte  sont  :  la  recette  approximative,  le  revenu  probable 
dont  l'usinier  a  été  privée  la  perte  d'achalandage,  le  dépéris- 
sement du  mécanisme.  Si  l'usine  est  supprimée,  les  éléments 
de  l'indemnité  sont:  la  valeur  vénale  de  la  chute  estimée  par 

(1) (Schotsmans.)  —  Napoléon,  etc.;  —Vu  les  lois  des  id  plav. 
an  8  et  16  sept.  1807  ;  —  Sur  les  chefs  de  demande  tendant  à  ce 
que  rStat  soit  condamné  à  payer  au  re(iuérant  :  lo  une  indem- 
nité de  74020  fr.,  pour  irais  d'acquisition  et  d'installation 
d'une  machine  à  vapeur  destinée  à  remplacer  la  force  motrice 
disparue  ;  2»  une  indemnité  de  5000  fr.  pour  Finstallation  d'un 
moteur  hydraulique  destiné  &  utiliser  la  chute  d'eau  restante  :  — 
Considérant  que,  lorsque  tout  ou  partie  de  la  force  motrice  d'une 
usine  lui  est  enlevée  par  suite  de  l'exécution  d'un  travail  public, 
le    propriétaire  de  cette  usine  doit  être  indemnisé  du  préjudice 

au'it  éprouve  par  suite  de  la  privation  de  la  force  motrice  dont 
faisait  usage;  mais  que  l'Etat  ne  saurait  être  tenu  de  rempla- 
cer la  force  hydraulique  dont  l'usine  a  été  privée  par  une  force 
de  vapeur  équivalente;  que,  dès  lors,  le  requérant  n  est  pas  fondé 
à  demander  que  l'Etat  soit  condamné  à  lui  payer  les  frais  d'acqui- 
sition et  d'installation  d'une  machine  à  vapeur  d'une  force  égale 
à  la  force  hydraulique  disparue;  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
l'instruction  que  les  travaux  exécutés  par  l'Etat  pour  l'amélioration 
de  la  navigation  de  la  Lys  ont  eu  pour  résultat  de  réduire  à  1  mètre 
la  chute  a*eau  qui  met  en  mouvement  le  moulin  de  Gournay  et 
qui  était  précédemment  de  1  mètre  31  cent.  ;  que  cette  réduction 
a  causé  au  sieur  Schotsmans  un  dommage  dont  il  sera  fait  une 
juste  apnréciatioa  en  fixant  à  25000  fr.  l'indemnité  due  audit 
sieur  Schotsmans  tant  à.  raison  do  la  diminution  de  la  force 
motrice  dont  il  jouissait  qu'à  raison  des  travaux  qu'il  devra  exé- 
tniter  pour  pouvoir  utiliser  la  chute  d'eau  subsistante  ; 

Sur  le  chef  de  demande  tendant  &  obtenir  une  indemnité  de 
7720  fr.  à  raison  du  chêmaffe  de  Tusine  depuis  le  15  janv.  1866  : 
—  Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que,  par  suite  des 
travaux  exécutés  sur  la  Lys,  le  moulin  de  Gournay  a  cessé  d'être 
loué  depuis  le  15  janv.  1866  et  est  resté  en  chômage  depuis  cette 
époque;  aue  l'Etat  doit  donc  tenir  compte  au  sieur  Scnotsmans 
du  préiudice  qui  lui  a  été  ou  lui  sera  causé  par  ce  chômage, 
depuis  le  15  janv.  1866,  jour  où  le  moulin  a  cessé  d'être  loué, 
jusqu'au  15  oct.  1868,  jour  où  il  sera  remis  en  état  de  marcher  ; 
^ue  l'Etat  devra  payer  de  ce  chef  au  sieur  Schotsmans  une 
indemnité  de  7493  ir.  75  cent.,  calculée  à  raison  de  2725  fr.  par 
an; 

Sur  les  intérêts  :  —  Considérant  que  de  ce  qui  précède  il 
résulte  qu'en  outre  de  l'indemnité  principale  de  25000  ir.  allouée 
au  sieur  Schotsmans,  l'Etat  tiendra  compte  à  ce  propriétaire  du 
préjudice  qui  lui  a  été  ou  lui  sera  cause  par  le  chômage  de  son 
moulin  depuis  le  commencement  des  travaux  jusqu'au  moment 
où  le  moulin  sera  remis  en  état  de  marcher;  que,  dans  ces  con- 
ditions, les  intérêts  demandés  par  le  requérant  feraient  double 
emploi  avec  Tindemnité  de  chômage  qui  lui  est  accordée  par  le 
présent  décret;  que,  dès  lors,  il  n^y  a  pas  lieu  d'allouer  d'inté- 
rêts : 

Art.  l«r.  L'Etat  est  condamné  à  payer  au  sieur  Schotsmans  : 
!•  une  somme  de  25000  fr.  à  raison  du  dommage  causé  à  son 
moulin  de  Gournay  par  l'exécution  des  travaux  d'amélioration  de 
la  navigaUon  de  la  Lys  ;  2»  une  somme  de  7493  fr.  75  cent,  à 

SoppL.  Al)  Rsp.  —  Tome  YL 


force  de  chevaux,  la  moins-value  que  subissent  les  cons- 
tructions et  le  terrain,  la  dépréciation  subie  par  le  matériel 
de  l'exploitation,  par  les  matières  premières  en  magasin,  etc. 
(Bourguignat,  op.  cU,,  t.  l,n«394;  Cens.  d'Ët.  5  juill.  1855, 
aff.  Beaufrère,  D.  P.  56.  3.  13).  —  Il  a  été  jugé  :  i»  que 
lorsque  tout  ou  partie  de  la  force  motrice  d'une  usine  lui  est 
enlevée  par  suite  de  l'exécution  de  travaux  entrepris  par 
l'Administration  sur  le  cours  d'eau  navigable,  le  propriétaire 
de  l'usine  a  droit  à  une  indemnité  à  raison  de  la  diminution 
de  force  motrice  et  du  chômage  de  l'usine  qui  n'a  pu  être 
louée  pendant  un  certain  temps  ;  mais  que  1  Etat  ne  saurait 
être  tenu  à  remplacer  la  force  hydraulique  dont  l'usine  a  été 
privée  par  une  force  de  vapeur  équivalente  (Cens.  d'Et. 
24  juin  1868)  (1)  ;  — 2«  Que  l'usinier  qui  n'a  pu,  sans  compro- 
mettre ses  droits,  réparer  le  dommage  causé  à  son  établis^ 
sèment  avant  constatation  contradictoire  de  l'état  des  lieux, 
a  droit  à  une  indemnité  de  chômage  pour  la  période  anté- 
rieure à  cette  constatation  et  pour  le  temps  nécessaire  pour 
exécuter  ensuite  les  travaux  de  réparation  ;  mais  qu  une 
fois  l'état  des  lieux  constaté,  s'il  s'est  abstenu  de  prendre 
aucune  mesure  pour  faire  cesser  le  dommage,  il  n*a  droit  à 
aucune  indemnité  pour  la  prolongation  de  chômage  qui  en 
est  résulté  (Cens  d'Ët.  22  juin  1883,  aff.  Barutaut,  D.  P.  85. 
3.  19.  V.  dans  le  môme  sens  :  Cens.  d'Et.  13  juin  1873, 
aff.  Baroier,  D.  P.  74.  3.  22). 
à58.  En  principe,  il  faut  que  le  dommage  soit  actuel  pour 

Su'une  indemnité  soit  accordée.  Il  a  été  jugé  que  le  conseil 
e  préfecture  ne  peut  allouer  à  un  usinier  une  indemnité 
en  prévision  d'une  éventualité  dont  il  est  impossible  d'ap- 
précier les  conséquences  pour  le  cas  où  elle  viendrait  à  se 
réaliser  (Cens.  d'Et.  6  mars  1874)  (2). 

raison  du  chômage  occasionné  à  ce  moulin  par  lesdits  travaux 
depuis  le  15  janv.  1866  jusqu'au  15  oct.  1868. 

Du  24  juin  1868,-Gons.  d'Et.-MM.  Sazerac  de  Forge,  rap.-de 
Belbeuf,  concl. 

(2)  (Ville  de  Lille  C.  Roure.)  —  Ls  Ck)NSBtL  d*Eiat  ;  —  Vu  les 
lois  des  28  pluv.  an  8  et  6  sept.  1807  ;  — Considérant  qu'il  résulte 
de  toutes  les  pièces  de  Pinstruction  et  notamment  du  rapport 
d'expertise  que  les  travaux  exécutés  par  la  ville  de  Lille  pour 
l'amélioration  des  canaux  intérieurs  qui  traversent  son  territoire 
n'avaient  &  la  date  de  l'arrêté  attaqué  causé  aucune  perte  de 
force  motrice  aux  moulins  de  Saint-Pierre  dont  le  sieur  Roure 
est  propriétaire  ;  que  cet  usinier  ne  justifie  pas  que  les  modifica- 
tions qui  ont  pu  être  apportées  au  système  d'alimentation  des 
canaux  d'amenée  aient,  dans  aucune  circonstance,  troublé  la 
régularité  de  la  marche  desdits  moulins  ;  que  le  conseil  de  pré- 
fecture, après  avoir  reconnu  que  le  sieur  Roure  n'avait  éprouvé 
aucun  dommage,  lui  a  alloué  une  indemnité  de  49  fr.  40  cent,  par 
jour,  qui  devrait  lui  être  payée  dans  le  cas  seulement  où  la  vanne 
du  Cirque  serait  fermée  avant  que  la  ville  fût  régulièrement 
autorisée  à  prendre  en  haute  Deule  une  quantité  d'eau  suffisante 
pour  compenser  la  diminution  du  débit  de  la  moyenne  Deule; 
qu'il  a  ainsi  alloué  une  indemnité  en  prévision  d'une  éventualité 
dont  il  était  impossible  d'apprécier  les  conséquences  pour  le  cas 
où  elle  viendrait  à  se  réaliser;  que,  d'ailleurs,  il  résulte  de  l'ins- 
truction à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  le  pourvoi  que  l'adminis- 
tration municipale  a  été  autorisée  postérieurement  à  l'arrêté 
attaqué  à  maintenir  les  prises  d'eau  qui  existaient  en  haute 
Deule;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  d'annuler,  de  ce 
chef,  l'arrêté  attaqué,  sauf  au  sieur  Roure  à  se  pourvoir  ultérieu- 
rement devant  l'autorité  compétente,  s'il  se  croit  fondé  &  soutenir 
3u'il  éprouve  un  dommage  actuel,  soit  par  suite  de  Texécution 
e  travaux  publics  entrepris  par  la  ville,  soit  par  suite  de  l'inob- 
servation des  conventions  particulières  intervenues  entre  lui  et 
ladite  ville; 

Sur  le  recours  incident  du  sieur  Roure,  tendant  à  obtenir  une 
indemnité  à  raison  de  l'insalubrité  résultant  pour  son  usine  do  la 
construction  de  l'égout  collecteur  et  du  déversement  dans  les 
canaux  d'amenée  des  eaux  ménagères  et  industrielles  de 
Warzemmes  et  d'Esquermes:  —  Considérant  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  reconnu  que  l'infection  des  eaux  n'était  pas  actuellement 
plus  considérable  qu'avant  l'exécution  des  travaux  effectués  dans 
les  canaux  d'amont;  que,  dans  l'instruction  à  laquelle  il  a  été 
procédé  sur  le  pourvoi,  il  a  été  établi  qu'anciennement  les  eaux 
avaient  un  écoulement  insuffisant  et  que  les  canaux  étaient  rem- 

Slis  de  vase  ;  que  les  travaux  exécutés  par  la  ville,  dans  l'intérêt 
e  la  salubrité  publique,  ont  jeté  dans  les  canaux  des  eaux  plus 
abondantes  et  ont  permis  de  pratiquer  des  chasses  qui  entraînent 
les  matières  qui  les  encombrent  ;  qu'il  suit  de  laque,  dans  l'état 
de  choses  tel  qu'il  existait  au  moment  où  a  statué  le  conseil  de 

Sréfecture,  le  sieur  Roure  n'avait  aucune  indemnité  à  réclamer 
e  ce  chef; 
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850.  Certaines  usines  ont  à  supporter   des  chômages 
fréquents.  Ce  fait  se  produit,  notamment,  sur  les  cours  d'eau 


ï 


prolongent 

mdéterminée  pour  causer  une  diminution  de  valeur  dans  la 
propriété,  l'usinier  a  droit  à  une  indemnité  de  dépréciation 
égale  à  la  perte  qu'il  éprouverait  s'il  voulait  aliéner  son 
bien,  et  qu'A  peut  réclamer  en  une  seule  fois  cette  indemnité 

IV.  Jléfp.v«  Travaux  publicSy  n*»  809;  Dufour,  t.  4,  p.  565). 
iOs  concessionnaires  de  canaux  peuvent,  de  leur  côté,  dans 
ces  mômes  hypothèses,  contraindre  les  propriétaires  d'usines 
à  recevoir  une  indemnité,  une  fois  payée,  s'il  est  possible 
de  déterminer  le  montant  total  de  la  dépréciation  causée 
aux  usines  par  la  prise  d'eau.  —  Il  a  été  décidé  :  !•  qu'au 
cas  où  l'usmier  viendrait  à  se  plaindre  de  -chômages  de 
nature  à  se  renouveler  périodiquement,  on  peut  les  assi- 
miler à  un  dommage  permanent,  et  que  rien  n'empôche  le 
conseil  de  préfecture,  si  la  demande  lui  en  est  régulière- 
ment faite  par  les  parties,  de  fixer  en  bloc  et  en  ime  seule 
fois  l'indenmité  due  pour  tous  les  chômages  à  venir  (Cons. 
d'Et.  21  juin  1855,  aff.  Roussille,  D.  P.  56.  3.  25)  :  — 
2«  Que  l'indemnité  due  à  un  usinier  pour  perte  de  force 
motrice  est  avec  raison  fixée  en  capital,  lorsque  le  régime 
des  prises  d'eau  est  définitivement  réglé  (Gons.  d'Et.  30  mai 
1884,  air.  Lequesne,  D.  P.  85.  3.  116.  Y.  aussi  Gons.  d'Et. 
23  mars  1880,  aff.  Vandal,  D.  P.  81.  3.  4). 
860.  Les  art.  56  et  57  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  modifiés 
ar  les  art.  13  etsuiv.  de  la  loi  du  22  juill.  1889  (D.  P.  90. 
_.  1),  sont  applicables  aux  demandes  en  indemnité  formées 
à  raison  de  la  suppression  ou  du  chômage  d'ime  usine.  En 
conséquence,  le  conseil  de  préfecture  doit  faire  procéder  à 
une  expertise  dans  les  formes  prescrites  par  ces  articles, 
lorsque  les  faits  allégués  sont  de  nature  à  motiver  Talloca- 
tioh  d'une  indemnité.  Dans  le  cas  où  des  articulations 
mômes  du  réclamant  il  résulte  que  le  dommage  prétendu 
n'est  pas  de  nature  à  donner  heu  à  une  indemnité,  le 
conseil  de  préfecture  peut  rejeter  sa  demande,  sans  ordon- 
ner une  expertise  préalable.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lors- 
que Taction  en  indemnité  dirigée  contre  l'Etat  est  fondée 
sur  la  perte  de  force  motrice  résultant  de  l'exécution  par 
des  tiers  de  travaux  que  TAdministration  s'est  bornée  à 
autoriser.  Jugé,  au  contraire,  que  le  conseil  de  préfecture 
ne  peut  se  dispenser  d'ordonner  une  demande  en  expertise 
sur  la  demande  en  indemnité  formée  à  l'occasion  de  la 
perte  de  force  motrice  résultant  de  l'exécution  d'un  tra- 
vail public,  sous  prétexte  ou'à  l'époque  où  ces  travaux  ont 
eu  lieu,  Tusine  n'était  pas  louée  (Gons.  d'Et.  6  août  1881, 
air.  Piette,  D.  P.  83.  3.  11).  Le  droit  à  indemnité  existe 
en  effet;  la  q^uestion  à  examiner  est  une  question  de  fait  : 
celle  de  savoir  si  un  dommage  a  été  causé  et  quelle  en  est 
rétendue  (Y.  aussi  Gons.  d'Et.  16  janv.  1880,  aff.  Tam- 
bon,  D.  P.  80.  3.  85;  13  févr.  1885,  aff.  Lebreton,  D.  P. 
86.  3.  90.  V.  Travaux  publics;  —  Rép.  eod.  v»,  n«»  878  et 
suiv.;  Plocque,  t.  3,  n«  379;  Block,v<>  Usines,  n®  30;  Aucoc, 
op.ct^,  t.  2,  3"  éd.,  no*  753  et  suiv.). 

361.  L'indemnité  due  par  TEtat  à  un  usinier  peut  être 
compensée  jusqu'à  due  concurrence  avec  la  phis-value 
acc(uisc  par  son  établissement  par  suite  des  travaux.  La 
jurisprudence  décide  que  la  plus-value,  pour  être  opposée 
en  compensation,  doit  être  certaine,  immédiate  et  spéciale 
(Y.  Ti^avaux  publics;  —  Rép,  eod.  V»,  n»  947  ;  Gons.  d'Et. 


En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  :  —  Considérant  que  de 
tout  ce  qui  précède  il  résulte  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  ces  frais  à 
la  charge  du  sieur  Roure: 

Art.  l«r.  Sont  annulées  les  dispositions  de  l'arrêté  ci-dessus  visé 
du  4  févr.  1870,  par  lesquelles  le  conseil  de  préfecture  du  Nord  a 
alloué  une  indemnité  éventuelle  au  sieur  Roure  pour  perte  do 
force  motrice  et  a  mis  les  frais  d'expertise  à  la  charge  de  la  ville 
de  Lille.  —  Ces  frais  seront  supportés  par  le  sieur  Roure»..  (Re- 
cours incident  rejeté). 

Du  6  mars  1874.-Gon8.  dlCt.-MM.  de  BauUiv,  rap.-David, 
concl.-de  Yalroger  et  Dareste,  av. 

(1)  (Héritiers  Bergeret.)  —  L»  cOiNSBiL  d'Etat;.;.  —  Considérant 
que  les  héritiers  Bergeret  demandent,  d'une  part,  une  indemnité 
à  raison  du  dommage  résultant  de  la  prise  d'eaU  de  Larreyi  et^ 


14  nov.  1879,  aff.  Labbé,  0.  P.  80*  3. 33,  et  la  note).  ~  Jugé 
que  l'avantage  résultant  pour  un  moulin  de  ce  que  l'ou- 
verture d'un  canal  parallèle  à  la  rivière,  en  diminuant  la 
navigation  sur  cette  rivière,  a  rendu  moins  onéreuse  pour 
l'usinier  Tobligation  qui  lui  incombait,  d'après  un  ancien 
édit,  d'ouvrir  une  porte  marinière  aux  nateaux  et  de 
subir  les  chômages  résultant  de  cette  manœuvre,  ne 
constitue  pas  une  plus-value  immédiate  et  spéciale  de 
nature  &  être  admise  en  compensation  du  dommage  direct 
résultant  des  prises  d*eau  (Gons.  d'Et.  20  mai  1881,  aff. 
Ghalot,  D.  P.  82.  3.  101.  Y.  aussi  Gons.  d'Et.  iO  janv. 
1867,  ait.  Ganal  de  la  Sambre  à  l'Oise,  Ree.  C<ms.  d'm, 
p.  34). 

362.  En  principe»  les  intérêts  de  l'indenmité  ne  sont  dus 
qu'à  partir  du  jour  de  la  demande  (c.  civ.  art.  1153)  (Gons. 
d'Et.  16  mars  1870,  aff.  Flachier,  Rec.  Cons.  d^EkUy  p.297).- 
Toutefois,  il  a  été  jugé  <iue  lorsque,  par  suite  de  travaux 
d'utilité  publique,  une  usine  ayant  une  existence  légale  a^ 
privée  de  la  totalité  de  sa  force  motrice,  une  indemnité  est 
due  au  propriétaire  à  raison  de  la  perte  des  revenus  de 
l'usine;  que  si,  dans  la  fixation  de  rmdemnité  qui  lui  est 
allouée,  il  ne  lui  a  pas  été  tenu  compte  de  cette  perte  de 
revenus,  il  a  droit,  a  partir  du  jour  où  a  eu  lieu  le  dom- 
mage, aux  intérêts  de  rindemnité,  ces  intérêts  représentant 
la  jouissance  d'une  chose  productive  de  revenus  (Gons. 
d'Et.  9  avr.  1863,  aff.  Deshayes,  Rec.  Cous.  d'Btai,  p.  333. 
Y.  dans  le  même  sens  :  Gons.  d'Et.  27  août  1857,  aff. 
de  Nicolaï,  Rec.  Cons.  d*Etat,  p.  691;  11  janv.  1862,  aff. 
Ganal  de  Vigueirat,  ibid.,  p.  22;  Gons.  préf.  Eure,  19  août 
1864,  aff.  Gouturier,  D.  P.  70.  1.  74;  Cons.  d'Et.  17  avr. 
1869,  aff.  Monnin,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  383.  Y.  aussi  M. 
V»  Travaux  publics,  n«»«  864  et  suiv.).  Mais  il  a  été  décidé 
que,  lorsque  l'Etat  paye  à  un  usinier  une  indemnité  pour  le 
cnômage  de  son  moulin  qui  n'a  pu  être  loué  par  suite  des 
travaux  exécutés  sur  le  cours  d'eau,  Il  ne  lui  doit  pas  les 
intérêts  de  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit  pour  suppres- 
sion de  force  motrice  (Gons.  d'Et.  24  juin  1868,  suprà^ 
n^  357).  Les  intérêts  feraient,  en  pareil  cas,  double  emploi 
avec  rindemnité  de  chômage. 

363.  Sur  la  question  de  savoir  par  qui  doivent  être 
supportés  les  frais  de  la  procédure  suivie  à  la  requête  de 
l'usinier,  V,  Frais  et  dépens  ;  —  Rép.  eod.  v»,  n^  HW  et 
suiv. 

364.  L'action  en  indemnité  à  raison  de  la  suppression  est 
éteinte  par  la  prescription,  trente  ans  après  Texècution  do 
travail  public.  Toutefois,  lorsque  l'Etat  est  lui-même  en  cause, 
l'action  se  prescrit  par  cinq  ans  (L.  29  janv.  1831,  art.  9) 
fGomp.  Gons.  d'Et.  28  mai  1880,  aff.  Delrieu,  D.  P.  80. 
3.  116).  —  L'action  en  indemnité  a  raison  des  chômages  ne 
court  pas  du  jour  où  ont  été  exécutées  les  prises  d'eau, 
lorsque  ces  chômages  ne  sont  pas  la  conséuuence  directe 
de  l'établissement  de  ces  prises  et  que,  dépenaant  des  quan- 
tités d'eau  qui  se  trouvent  en  rivière,  ils  sont  intermittents 
et  variables;  la  prescription  ne  court  cour  chaque  fait  dom- 
mageable que  du  jour  où  il  s'est  produit  (Gons.  d'Et.  ISjanv. 
i884,  aff.  Gillot,  D.  P.  85.  3.86;  4  avr.  1884,  afl.  Brian, 
ibid.  Y.  aussi  Gons.  d'Et.  U  déc.  1877,  aff.  Ghemin  de  fer 
P.-L.-M.,  D.  P.  78.  3.  62).— Jugé  :  lo  que  la  prescription  est 
opposable  à  un  usinier  qui  demande  une  indemnité  pour  le 
dommage  causé  à  son  usine  par  une  prise  d'eau  pratiquée 
depuis  plus  de  trente  ans  et  qui  n'a  subi,  depuis  cette 
époque,  aucune  modification  qui  en  ait  accru  le  débit  (Gons. 
d*Et.  18  févr.  1876)  (1)  ;  —  2<»  Que  lorsque,  dans  une  instance 

d'autre  part,  une  augmentation  de  rindemnité  qui  leur  a  dé 
allouée  a  raison  du  dommage  résultant  de  la  prise  d'eau  de 
Sainte-Marie; 
En  ce  qui  coDcerne  la  prise  d'eau  de  Larrev  :  —  Considérant 

Sue  pour  rejeter  la  réclamation  des  héritiers  Bergeret,  le  cooseu 
e  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  que  la  prise  d*eau  de  Larrey  avait 
été  construite  antérieurement  û  1808  et  n'avait  subi  depuis  c^te 
époque  aucune  modiflcatioD  qui  en  eOt  accru  le  débit,  de  tdle 
sorte  que  la  demande  d'indemnité,  formée  seulement  en  1860, 
devait  être  écartée  par  la  prescription  ;  —  Considérant  que  les 
requérants  ne  contestent  pas  la  date  de  l'ouverture  de  la  pnse 
d'eau,  et  se  bornent  à  soutenir  que  le  barrage  au  mojen  duquel 
elle  fonctionne  actuellement  date  d'une  époque  plus  récente,  O»* 
d'ailleurs  ils  ne  précisent  pas;  qu'ils  n'apportent  aucune  ïf^^  ■ 
l'appui  do  cette  allégation,  et  qu'il  résulte,  au  Contraire,  de  lins- 
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en  indemnité  pour  chômage,  l'Etat  oppose  à  Tusinier  la  pres^ 
cription  acquise  par  trente  ans  écoulés  depuis  rétablissement 
de  la  prise  d'eau,  et  queTusinier  répond  que  la  prescription 
n'a  pu  courir  que  du  jour  où  le  dommage  s'est  produit  à  la 
suite  de  travaux  d'étanchement  exécutés  par  l'Etat  dans  la 
cuvette  du  canal,  qui  auparavant  restituait  à  la  rivière,  par 
filtrations,  la  plus  grande  partie  de  l'eau  enlevée  pour  l'ali- 
mentation de  ce  canal,  le  conseil  de  préfecture  est  tenu,  en 
vertu  de  Fart.  56  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  de  faire  pro- 
céder à  une  expertise  (Gons.  d'Et.  7  août  1874,  aff.  Gailiet, 
Rec.  €<mg.  d'Etat,  p.  8in 

365.  L'autorisation  donnée  par  l'Etat  à  une  ville  ou  à  im 
particulier  d'exécuter  à  ses  risques  et  périls  un  travail  pou- 
vant modifier  le  régime  des  eaux  ne  constitue  pas  im  acte 
de  gestion,  mais  un  acte  de  police.  Si  le  travail  cause  à  un 
usinier  un  dommage  de  nature  à  ouvrir  droit  &  une  indem- 
nité, c'est  contre  l'auteur  du  travail  que  l'action  doit  être 
dirigée.  La  responsabilité  pécuniaire  de  l'Etat  ne  se  trouve 
pas  engagée.  •—  11  a  été  jugé  :  1«  que  lorsoue  des  travaux 
entrepris  par  une  ville  pour  rectifier  le  lit  d'une  rivière 
navigable  ont  été  autorisés  par  l'Administration  dans  le 
seul  intérêt  de  cette  ville,  par  exemple,  pour  la  conser- 
vation de  la  prise  d'eau  de  ses  fontaines,  un  propriétaire 
ne  peut,  à  raison  de  ces  travaux,  former  une  action  en 
indemnité  contre  i'Etat(Gons.  d'Et.  30  avr.  1867»  aff.  Sarrand, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  410)  ;  —  2«  Que  l'Etat  n'est  pas  res- 
pons8j}le  de  la  perte  de  force  motrice  résultant  de  prises 
d'eau  que  l'Admmistration  s'est  bornée  à  autoriser  sous  la 
réserve  des  droits  des  tiers  (Gons.  d'Et.  30  mai  1884,  aff. 
Lcquesne,  D.  P.  85.  3.  116.  V.  aussi  Gons.  d'Et.  13  août 
1868,  aff.  Greyveldinger,  D.  P.  70.  3.  9).  —  Mais  jugé 
qu'une  ville  n'est  pas  tenue  d'indemniser  un  usinier  établi 
sur  un  cours  d'eau  de  la  perte  de  force  motrice  résultant 
de  ce  que  ladite  ville  a  détourné  un  affluent  de  ce  cours 
d^eau,  qu'elle  avait  acquis  à  titre  onéreux,  et  dont  elle 
avait,  en  qualité  de  propriétaire,  la  libre  disposition  alors 
que  l'autonté  judiciaire  n'a  pas  reconnu  aue  l'usinier  avait 
aes  droits  sur  les  eaux  de  cet  affluent  (Arrêt  précité  du 
30  mai  1884.  V.  aussi  Gons.  d'Et.  30  juill.  1880,  ait.  Grey- 
veldinger, D.  P.  81.  3.  78;  6  août  1881,  aff.  Piette,  D.  P. 
83.  3.  H). 

366.  Les  propriétaires  de  moulins  dont  la  concession 
est  antérieure  à  1669  peuvent  être  déclarés  propriétaires  de 
la  chaussée  qui  est  une  dépendance  nécessaire  du  moulin  ; 
l'ordonnance  de  1669  et  Fédit  de  1683,  en  déclarant  tous 
les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables  propriétés 
domaniales,  ont,  en  effet,  maintenu  les  particuliers  dans  les 
droits  de  pêche,  moulins,  bacs  et  autres  usages  qu'ils  pou- 
vaient avoir  par  titres  ou  possession  (Y.  Rép.  n^  92).  — 
Mais  il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  d'un  moulin  d'an- 
cienne concession  et  de  la  chaussée  en  dépendant,  établis 
Tun  et  l'autre  sur  un  fleuve  navigable  et  flottable,  ne  peut 
puiser  dans  son  droit  de  propriété,  en  dehors  de  tout 
préjudice  éprouvé,  la .  faculté  d'exiger  que  les  concession- 
naires de  prises  d'eau  autorisées  gratuitement  par  l'Etat  en 
amont  de  son  usine,  lui  payent  le  prix  de  la  force  motrice 
dont  ils  profitent  par  suite  de  l'élévation  des  eaux  due  à  sa 
chaussée  (Req.  26  avr.  1881,  aff.  Société  du  moulin  de 
Bazacle,  D.  P.  82.  1.  157).  Dans  l'espèce  sur  laquelle  a 
statué  cet  arrêt,  on  soutenait  ^ue  la  force  motrice  résultant 
du  niveau  d'une  rivière  constituait  un  fruit  industriel  de  la 
chaussée  qui  surélève  les  eaux,  et  que  le  bénéfice  de  ce 
fruit  industriel  était  acquis  au  propriétaire  du  barrage.  Mais 
eette  prétention  n'était  pas  fondée.  D'une  part,  les  eaux 
surélevées  dépendaient  du  domaine  public  comme  étant 
celles  d'un  fleuve  navigable;  et, d'autre  part,  si  la  chaussée, 
quoique  construite  sur  le  lit  du  fleuve  avec  le  moulin  y 
attenant^  avait  été  reconnue  comme  étant  la  propriété  d'un 
particulier,  c'était  uniquement  en  raison  de  son  ancienne 

tmction  et  de  la  situation  des  lieux  que  le  barrage  a  dû  néces- 
sairement être  construit  en  même  temps  que  la  prise  d*eau  dont 
il  devait  assurer  le  fonctionnement,  et  qui  a  été  mise  en  service 
au  plus  tard  en  1812,  date  à  laquelle  la  section  du  canal  de 
Bourgogne  qu'elle  était  destinée  à  alimenter  a  été  ouverte  à  la 
navigation;  que,  si  la  crête  du  barrage  a  été  exhaussée  en  1852, 
il  résulte  de  rinstruction  que  cette  opération,  faite  en  vue  de  faci' 
liter  le  jaugeage  de  la  pnse  d^eau,  n'a  eu  pour  effet,  ni  d'aug-> 


ori^ne,  et  de  son  caractère  d'accessoire  indispensable  de 
l'usine.  Le  droit  de  propriété  laissé  à  un  particulier  sur  une 
chaussée  placée  dans  les  conditions  indiquées  est  loin  d'être 
absolu;  s'il  a  été  maintenu,  par  une  dérogation  au  principe  de 
l'inaliénabilité  du  domaine  public,  c'est  dans  l'unique  but 
d'assurer  le  fonctionnement  d'un  établissement  inaustriel 
considéré  comme  utile.  Le  but  poursuivi  délimite  de  lui- 
même  l'étendue  de  la  propriété  sui  generis  reconnue.  Le 
seul  fruit  auquel  puisse  légitimement  prétendre  le  déten- 
teur d'une  telle  propriété,  c'est  la  force  motrice  nécessaire 
à  son  usine,  et  rien  que  celle-là.  Son  droit  sur  les  eaux  suré- 
levées qui,  en  principe,  ne  sont  pas  à  lui,  doit  se  borner  à 
ses  besoins  industriels  personnels,  les  seuls  qui  aient 
été  pris  en  considération  pour  maintenir  dans  le  domaine 
de  la  propriété  privée  le  barrage  établi  sur  le  fleuve 
public. 

367.  L'Administration  a  le  droit  de  prescrire  les  mesures 
et  d'exécuter  tous  les  travaux  qu'elle  juge  propres  à  assurer 
le  cours  des  eaux  et  le  service  de  la  navigation,  et  notam- 
ment d'ordonner,  pour  cet  objet,  le  chômage  des  usines 
établies  sur  un  cours  d'eau.  Mais  ce  que  l'Administration  a 
le  droit  de  faire  dans  l'intérêt  général,  un  particulier  n'est 
pas  fondé  à  l'exiger  dans  son  intérêt  privé  ;  il  faudrait  qu'il 
y  fût  autorisé  par  une  disposition  de  loi  ;  or  une  telle  dispo- 
sition n'existe  pas.  —  Jugé  en  ce  sens  que  le  riverain  d  un 
cours  d'eau  navigable  ou  flottable  est  sans  qualité  et  sans 
droit  pour  contraindre  les  propriétaires  d'usmes  situées  en 
aval  à  mettre  leurs  usines  en  chômage  à  l'effet  de  faciliter 
l'exécution  de  travaux  défensifs  et  confortatifis  qu'il  a  été 
autorisé  à  faire  exécuter,  dans  son  intérêt  privé,  le  long  de 
sa  propriété  (Metz,  29  août  i866,aa.  Duval-Rousseau,  D.  P. 
66.  2.  212). 

868.  —  II.  Eaux  non  navigables  (Rép.  n««  408  à  413).  — • 
Sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  Ûottables,  l'Adminis- 
tration peut,  dans  l'intérêt  de  la  police  et  de  la  répartition 
des  eaux  ou  pour  l'exécution  de  travaux  d'utilité  publique, 
ordonner  la  suppression  totale  ou  partielle  de  la  force 
motrice  des  usines.  Si  la  suppression  ou  le  chômage  ont 
lieu  à  raison  de  travaux  publics,  ime  indemnité  est  due 
aux  propriétaires  dont  les  établissements  ont  une  existence 
légale,  La  légalité  résulte  pour  une  usine  située  sur  un 
cours  d'eau  non  navigable  soit  de  ce  que  son  origine  est 
antérieure  à  1790,  soit  de  ce  qu'elle  a  été  l'objet  d'une  vente 
nationale,  soit  de  ce  qu'elle  est  pourvue  d'une  autorisation 
régulière.  L'usine  qui  ne  se  trouve  dans  aucune  de  ces 
conditions,  si  elle  subit  un  dommage  dans  un  intérêt 
public,  ne  peut,  quelle  que  soit  la  nature  de  cet  intérêt, 
prétendre  à  aucune  indemnité.  —  Juçé  :  1»  qu'antérieu- 
rement aux  lois  abolitives  du  régime  féodal  et  a  la  loi  des 
12-20  août  1790,  les  usines  pouvaient  être  établies  sur  les 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  avec  la  permission 
expresse  ou  tacite  des  anciens  seigneurs;  que  l'existence 
incontestée  d'une  usine  antérieurement  à  1789  constitue 
pour  l'usine  un  titre  légal  d'établissement  (Gons,  d'Ët. 
10  févr.  1859,  afi.  Blanchard,  Rec.  Cens.  d'Etat,  n.  ii7.  V. 
dans  le  même  sens:  Gons.  d'Ët.  22  avr.  1865,  aff.  Ghemin 
de  fer  P.-L.-M.,  Rec.  Cons.  dEtaJt,  p.  455  ;  28  juill.  1868, 
aff.  Ulrich,  D.  P.  68.  3.  26);  —  2«  Que  l'usinier  dont  l'auteur 
a  acheté  le  moulin  à  l'Etat  en  1791  est  recevable  à  réclamer 
la  réparation  du  préjudice  qui  lui  est  causé  par  suite  du 
chômage  pour  les  besoins  de  la  navigation  (Gons.  d'Et. 
2  août  1860,  aff.  Sentis,  Rec.  Cons.  iEtat,  p.  578).  — 
3»  Que  l'existence  légale  d'un  moulin  est  justifiée  par  la  pro- 
duction d'un  arrêt  du  parlement  de  Navarre  portant  conces- 
sion (Gons.  d'Ët.  7  août  1874,  aff.  Acot,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  820).  —  Décidé,  au  contraire,  que  la  diminution,  par 
suite  de  l'exécution  d'un  travail  public,  de  la  force  motrice 
qu'une  usine  établie  postérieurement  a  1790  emprunte  & 
une  rivière  non  navigable,  ne  donne  pas  ouverture  à  un 


menter  le  volume  d'eau  détourné  de  la  rivière,  ni  de  modifier  la 
hauteur  de  la  chute  du  moulin  Bernard^  qu^ainsi  l'état  de 
choses  résultant  de  l'établissement  de  la  prise  d'eau  de  Larrey 
n'a  subi  dans  les  trente  ans  qui  ont  précédé  la  demande  aucune 
aggravation  qui  ait  pu  ouvrir  en  faveur  des  requérants  un  droit 
à  indemnité  : . . .— Art.  l«'.La  requête  des  héritiers  Bergeret  est  rejetée. 
Du  18  févr.  1876.-0008.  d'fit.-MM.  Maynielj  rap^-David,  concl.- 
Brugnon,  av.  ... 
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droit  à  indemnité  en  faveur  de  Tusinier,  alors  qu'aucun 
acte  émané  de  Tautorité  compétente  n'a  autorisé  cet 
emprunt  ;  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  Tusinier  allèg^ue 

Sue  son  moulin,  établi  sur  une  rigole  destinée  à  conduire 
es  eaux  d'irriçation,  ne  peut  exercer  aucune  influence 
sur  le  régime  des  eaux  de  la  rivière  (Gons.  d'Ët.  11  nov. 
1881,  aff.  Folacci,  D.  P.  83.  3.  21). 

d60.  La  loi  du  16  sept.  1807  (art.  48),  en  statuant  qu'il 
sera  d'abord  examiné  si  l'établissement  d'une  usine  est 
légal,  n'exige  pas  pour  preuve  de  cette  légalité  la  production 
d'un  titre  administratif  qui  ait  autorisé  la  construction  de 
l'usine.  Il  a  été  jugé  :  1«  que  cette  •preuve  peut,  à  défaut 
d'actes  écrits,  résulter  des  circonstances,  notamment  de 
ce  seul  fait  que  l'usine  a  été  construite  antérieurement  aux 
lois  abolitives  de  la  féodalité  ou  à  la  loi  des  16-20  août  1790 
(Cens.  d'Et.  1"  févr.  1855,  aff.  Pruvost,  deux  arrêts,  D.  P. 
55.  3.  65;  13  juin  1860,  aff.  Société  du  canal  de  la  Sambre 
à  l'Oise,  liée.  Cons,  d'Etat^  p.  453J;  —  2»  Que  lorsque  les 
actes  produits  ne  fournissent  pas  a  eux  seuls  la  preuve  de 
l'existence  légale  de  l'usine,  ils  peuvent  néanmoins  être 
suffisants  pour  autoriser  le  propriétaire  à  demander  quil 
soit  procédé  à  une  expertise  sur  la  question  d'existence 
légale  (Gons.  d'Et.  25  avr.  1867,  suprà,  n«  309.  —  Il  a  été 
jugé  qu'une  ou  plusieurs  décisions  passées  en  force  de 
chose  jugée,  qui  ont  repoussé  les  précédentes  demandes  d'un 
usinier  en  indemnité  de  chômage  comme  étant  non  rece- 
vables,  par  le  motif  qu'il  ne  fournissait  pas  la  preuve  de 
l'existence  légale  de  son  usine,  ne  peuvent  être  opposées  à 
l'usinier  ou  à  ses  ayants  cause  lorsqu'ils  viennent  ultérieure- 
ment former  des  demandes  à  raison  de  prises  d'eau  autres 
que  celles  qui  avaient  causé  les  premiers  chômages  ;  que 
la  demande  d'indemnité  et  l'obligation  de  prouver  l'exis- 
tence légale  de  l*usine  sont  connexes  et  inséparables  ;  que 
la  preuve  de  la  légalité  ne  peut  pas  plus  être  repoussée  par 
la  chose  jugée  que  la  demande  principale  elle-même  (Gons. 
d'Et.  12  févr.  4863,  afl.  Ganal  de  la  Sambre  à  l'Oise,  Rec. 
Cons.  d'Etal,  p.  111). 

370.  Si  l'usine  est  atteinte  pair  des  mesures  prises  dans 
un  but  de  police  et  d'utilité  générale,  eût-elle  une  existence 
légale,  son  propriétaire  n'a  droit  à  aucune  indemnité.  Une 
nouvelle  répartition  des  eaux  peut  devenir  nécessaire  à  ce 
point  de  vue.  Si  l'Administration,  pour  remplir  le  rôle  de 

Srotection  et  de  surveillance  qui  lui  est  confié,  est  obligée 
e  modifier  les  concessions  qu'elle  a  précédemment 
consenties,  il  est  juste  qu'elle  puisse  le  faire  sans  payer 
aucune  indemnité  (Block,  op.  cit.,  v«  Usines ^  n«»27et  suiv.  ; 
Dufour,  t.  5,  n«  78;  Ducrocq,  op.  c^^,  t.  2,  n®  1003;  Motifs, 
Gons.  d'Et.  16  août  1862,  aff.  Hobo,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  658J. 

371.  La  suppression  des  usines»  sauf  les  cas  d'urgence, 
ne  peut  avoir  heu,  comme  on  le  verra  infrà,  n<>"409  et  suiv., 
qu'après  l'enquête  préalable  exigée  par  l'arrêté  du  19  vent, 
an  6  et  l'instruction  du  19  therm.  an  6. 

372.  Les  permissions  d'usines  ou  de  prises  d'eau  accor- 
dées syr  les  cours  d'eau  non  navigables  peuvent  contenir 
expressément  la  réserve  que  le  bénéficiaire  n'aura  droit  à 
aucune  indemnité  en  cas  oc  privation  totale  ou  partielle  de 
la  prise  d'eau,  par  suite  de  mesures  nouvelles  prises  pour 
la  police  et  la  répartition  des  eaux.  Gette  clause,  d'ailleurs 
inutile  (V.  suprà,  n?  370),  est  certainement  valable.  Mais  une 
question  plus  délicate  est  celle  de  savoir  si  l'Administra- 
tion peut  stipuler  une  clause  de  non-indemnité  au  proGt 
de  l'Etat  dans  le  cas  où,  pour  l'exécution  de  travaux  quel- 
conques d'utilité  publique,  il  viendrait  à  troubler  la  jouis- 
sance des  riverains  des  cours  d'eau  non  navigables  auxquels 
il  a  accordé  des  permissions  d'usines.  —  Une  première 
opinion,  se  fondant  sur  ce  que  les  lois  des  12-20  août  1790 
(chap.  6)  et  du  6  oct.  1791  (tit.  6,  art.  2)  oui  chargent  l'Ad- 
ministration de  pourvoir  au  libre  cours  cTes  eaux  et  d'em- 
pêcher la  submersion  des  propriétés  riveraines  par  la  trop 
grande  élévation  des  écluses  des  moulins,  s'expriment  en 
termes  généraux  et  ne  soumettent  pas  les  cours  d'eau 
non  navigables  à  un  régime  spécial,  reconnaît  au  Gouver- 
nement le  droit,  pour  les  permissions  concernant  les  cours 
d'eau  non  navigables  comme  pour  celles  concernant  les 
cours  d'eau  navigables  ou  flottables,  de  subordonner  son 
autorisation,  qu'il  pourrait  refuser,  aux  conditions  qu'il  lui 
parait  convenable  de  prescrire.  Sans  doute,  le  Gouverne- 


ment ne  pourra  stipuler  la  clause  de  non-indemnité  à 
l'égard  d'une  usine  déjà  ancienne,  aysuat  une  existence 
légale  antérieure  à  1789  ;  mais  son  droit  est  entier  à  l'é- 
fi;ard  de  celles  qui  se  fondent  avec  son  autorisation.  — 
Le  système  contraire  distingue  complètement  les  permis- 
sions d'usines  et  de  prises  d'eau  concédées  sur  des  cours 
d'aux  navigables  ou  flottables,  de  celles  qui  sont  accordées 
sur  des  cours  d'eau  non  navigables.  Gomme  les  cours  d'eau 
navigables  et  flottables  dépendent  du  domaine  public  et  que 
le  domaine  public  est  inaliénable,  l'Administration  peut  se 
réserver  le  droit  de  retirer  sans  indemnité,  en  tout  ou  en 
partie,  les  permissions  par  elle  accordées  sur  ces  cours 
d'eau  ;  à  défaut  de  réserve  expresse,  son  droit  résulterait 
encore  de  la  nature  des  choses.  Mais,  relativement  aux  cou» 
d'eau  non  navigables,  le  droit  de  l'Administration  a  im  tout 
autre  caractère.  C'est  simplement  un  droit  de  police  et  de 
réglementation;  les  riverains,  à  supposer  qu'ils  n'aient 
aucun  droit  de  propriété  sur  le  lit  lui-môme  du  cours  d'eau 
non  navigable,  ont,  du  moins,  sur  ces  eaux  un  droit  d'usage 
pour  l'exercice  duquel  ils  excluent  tous  ceux  qui  ne  sont  pas 
riverains.  L'intervention  de  l'Administration  a  pour  objet 
d'empêcher  que  ceux  des  riverains  qui  veulent  user  de  leur 
droit  le  fassent  de  manière  à  nuire  aux  autres  riverains  ; 
c'est  pour  cela  ^ue  le  propriétaire  oui  veut  se  servir  des 
eaux  pour  une  irrigation  ou  pour  l'établissement  d'une  usine, 
est  obligé  de  demander  une  permission  dans  laquelle  l'Ad- 
ministration, sauvegardant  les  droits  des  autres  intéressés, 
lui  fixe  les  limites  qu'il  ne  devra  pas  dépasser.  Que  l'Admi- 
nistration se  réserve  de  revenir  sans  indemnité  sur  cette 
fixation  dans  le  cas  où  une  nouvelle  répartition  des  eaui 
serait  nécessaire  pour  permettre  aux  autres  riverains  d'user, 
dans  une  juste  mesure,  d'un  droit  qui  leur  appartient  au 
même  titre,  cela,  dit-on,  rentre  naturellement  dans  le  rôle 
de  protection  et  de  surveillance  qui  lui  est  confié.  Mais 
Qu'elle  stipule  une  clause  de  non-indemnité  au  profit  de 
l'Etat  dans  le  cas  où,  pour  l'exécution  de  travaux  queloon- 

âues  d'utilité  publique,  il  viendrait  troubler  la  jouissance 
es  riverains  du  cours  d'eau,  c'est  méconnaître  la  nature 
des  attributions  qu'elle  exerce  en  cette  matière.  L'Adminis- 
tration, dans  les  permissions  dont  il  s'agit  ici,  pas  plus  que 
dans  les  permissions  relatives  aux  établissements  insalubres, 
aux  constructions  soumises  à  un  alignement,  etc.,  ne 
concède  rien  au  nom  de  l'Etat  et  ne  peut  rien  stipuler  pour 
un  intérêt  autre  que  celui  des  propriétaires  riverams  qm  ont 
droit  à  l'usage  des  mômes  eaux. 

373.  La  pratique  de  l'Administration  a  quelque  temps 
oscillé  entre  ces  deux  systèmes.  La  clause  de  non-indem- 
nité, autorisée  par  un  arrêté  du  Directoire  du  19  vent.an  6, 
pour  les  permissions  concernant  les  cours  d'eau  navigables 
et  flottables,  ainsi  que  pour  les  canaux  d'irrigation  et  de 
dessèchement^  fut  étendue  par  une  instruction  ministérielle 
de  la  même  année  aux  permissions  intéressant  les  cours 
d'eau  non  navigables.  La  Question  ne  fut  pas  résolue  lors 
de  la  discussion  delà  loi  au  16  sept.  1807,  dont  l'art.  48 
prescrit,  dans  le  cas  de  suppression  d'usines,  d'examiner 
d'abord  «  si  le  titre  d'établissement  ne  soumet  pas  les  pro- 
priétaires à  voir  démolir  leurs  établissements  sans  indem- 
nité, si  l'utilité  publique,  le  requiert  ».  —  Toutefois,  le  Gou- 
vernement crut  voir  dans  les  termes .  généraux  de  cet 
art.  48  la  consécration  de  la  doctrine  par  lui  suivie,  et 
prescrivit,  en  conséquence,  d'insérer  la  clause  de  non- 
indemnité  dans  toutes  les  permissions  d'usines  et  de  prises 
d'eau  accordées  sur  des  cours  d'eau  non  navigables  (Décis. 
min.  21  août  1810;  11  mai  1817;  Av.  Gons.  d'Et.  11  nov. 
1817  ;  Lett.  dir.  gén.  ponts  et  chaussées,  11  mai  1829).  —A 
partir  de  l'année  1829,  sous  l'influence  sans  doute  des  résis- 
tances très  vives  que  la  pratique  de  l'Administration  avait 
rencontrées,  l'usage  d'insérer  la  clause  de  non-indemnité 
dans  les  permissions  concernant  les  cours  d'eau  non  navi- 
gables, cessa  pour  quelque  temps  ;  ce  nouvel  état  de  choses 
fut  constaté  et  approuvé  par  la  plupart  des  auteurs  (Gorme- 
nin.  Droit  administratif,  5«  éd.,  t.  1.  p.  508  ;  Tarbé  de  Vaux- 
clair,  Dictionnaire  des  travatuc  publics,  vo  Moulins  et  usines, 
p.  331  ;  Jullien,  Annales  des  ponts  et  chaussées,  année  1837; 
Dufour,  Droit  administratif,  t.  2,  n»  78).  —  Mais,  en 
1841,  la  question  fut  portée  par  le  ministre  devant  le  conseil 
d'Etat,  et  le  21  juillet  de  la  môme  année,  ce  conseil  exprrina 
une  opinion  favorable  à  l'insertion  de  la  clause.  Gc  retour  à 
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l'ancienne  pratic[ue  de  TAdministration  donna  Heu,  dans  la 
Chambre  des  pairs,  à  un  débat  plein  d'intérêt  et  d'élévation, 
dans  leouel  les  deux  systèmes  opposés  furent  défendus  avec 
-une  égale  vigueur  par  M.  le  comte  d'Argout  et  par  M» Teste, 
alors  ministre  des  travaux  publics,  tant  au  point  de  vue  du 
droit  qu'au  point  de  vue  des  intérêts,  très  fortement  engagés, 
du  trésor  public  et  de  la  propriété  privée  (Y.  le  compte 
rendu  de  cette  discussion  dans  le  Moniteur  du  40  juin  1842). 
Les  décisions  rendues  par  le  conseil  d'Etat  depuis  le  retour 
de  l'Administration  à  l'usage  d'insérer  dans  les  permissions 
la  clause  de  non-indemnité,  semblaient  indiquer  la  forma- 
tion définitive  d'une  jurisprudence  conforme  à  la  doctrine 
de  ravis  du  21  juill.  1841,  jurisprudence  à  laquelle  les  tri- 
bunaux ordinaires  ne  se  montraient  pas  défavorables  (Y. 
Rép,  n®*  408  et  suiv.)  ;  cela  explique  comment  M.  Dufour, 
dans  la  2«  édition  de  son  Traité  de  droit  administratifs  t.  4, 
n^  525,  a  pu  dire  «  qu'en  droit,  ce  n'était  plus  une 
question  pour  le  conseil  d'Etat  ».  Cependant  il  faut  recon- 
naître que  la  légalité  de  la  clause  de  non-indemnité  n'avait 
pas  cessé  de  faire  difficulté  dans  la  doctrine  pour  le  cas  dont 
on  s'occupe  ici  (Y.  dans  un  sens  contraire  à  l'avis  du 
21  juill.  1841,  notamment:  Daviel,  Traité  des  cours  d'eau, 
3«  éd.,  t.  2,  n«  680;  Garnier,  Régime  des  eauœ,  n«  193). 

374.  Un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  13  juin  1860  est 
venu  consacrer  le  système  opposé  qui,  depuis  lors,  n'a  pas  été 
abandonné.  Il  décide  que  les  permissions  d'usines  ou  de 
prises  d'eau  accordées  sur  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables ne  peuvent  contenir  la  réserve  que  le  bénéficiaire 
n'aura  droit  à  aucune  indemnité  en  cas  de  privation  totale 
*ou  partielle  de  la  prise  d'eau  par  suite  de  Texécution  d'un 
travail  quelconque  d'utilité  publique,  la  clause  de  non- 
indemnité  ne  pouvant  être  exprimée  qu'en  vue  d'une  priva- 
tion résultant  de  nouvelles  mesures  pour  la  police  et  la  répar- 
tition des  eaux  (Cons.  d'Et.  13  juin  1860,  aff.  de  Clermont- 
Tonnerre,  D.  P.  60.  3.  75).  uLaclause  de  non-indemnité,  dit 
M.  Cbristopble  dans  ses  observations  sur  cet  arrêt  (Revue 
pratique f  1860,  p.  369),  cesse  d'être  une  menace  et  une 
cause  de  dépréciation  permanente  pour  les  établissements 
situés  sur  les  cours  d'eau  non  navigables,  et  c'est  là,  on  ne 
saurait  le  méconnaître,  un  avantage  inappréciable.  »  —  En 
raison  de  cette  nouvelle  jurisprudence,  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  a  invité  les  préfets,  par  une  circulaire  du 
20  avr.  1865,  à  modifier,  dans  les  règlements  d'usines,  les 
termes  de  la  clause  de  non-indemnité,  substitués  ainsi  qu'il 
suit  à  ceux  admis  par  la  circulaire  antérieure  du  23  oct. 
1851  :  «  Le  permissionnaire  ou  son  fermier  ne  pourront 
prétendre  à  aucune  indemnité  ni  dédommagement  quelcon- 
que, si,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  l'Administration 
reconnaît  nécessaire  de  prendre  dans  Vintérêt  de  la  police  et 
de  la  répartition  des  eaux,  des  mesures  qui  les  privent  d'une 
manière  temporaire  ou  définitive  de  tout  ou  partie  des 
avantages  de  la  présente  autorisation,  tous  droits  antérieurs 
réservés  »  (Ducrocq,  t.  2,  n«  1003).  —  Plusieurs  arrêts  ont 
confirmé  la  doctrine  adoptée  par  la  décision  du  13  juin  1860. 
Il  a  été  jugé  :  1<*  que  les  permissions  d'usines  ou  de  prises 
d'eau  sur  des  rivières  non  navigables  ne  peuvent  contenir  la 
réserve  que  le  bénéficiaire  n'aura  droit  a  aucune  indenmité 
en  cas  de  privation  totale  ou  partielle  de  la  prise  d'eau  par 
suite  de  l'exécution  d'un  travail  quelconque  d'utilité  publique; 
que  cette  clause  ne  peut  être  exprimée  qu'en  vue  d'une  privar 
tion  résultant  de  nouvelles  mesures  pour  la  police  et  la 
répartition  des  eaux  (Cons.  d'Et.  20  juin  1865,  aff.  Lesquil- 
bet,  D.  P.  66. 3. 25|;  —  2<*  Que,  bien  que  les  actes  contenant  la 
clause  générale  ae  non-indemnité  n'aient  pas  été  attaqués 
de  ce  chef  lorsqu'ils  ont  été  rendus,  ce  défaut  de  réclama- 
tion ne  rend  j^as  non  recevable  la  demande  en  indemnité 
de  l'usinier  qui  vient  à  souffrir  ult^ieurement  un  dommage 

Ear  suite  de  l'exécution  de  travaux  publics  (Même  arrêt). 
e  ce  que  l'usinier  aurait  eu  le  droit  d'attaquer  immédia- 
tement l'acte  contenant  la  clause  de  non-indemnité,  il  ne 
s'ensuivait  pas  qu'il  eût  été  dans  l'obligation  de  l'attaquer, 
et  que,  faute  de  l'avoir  fait,  il  eût  acquiescé  à  cette  clause. 
— *  Jugé  encore:  l<>quela  clause  de  l'acte  autorisant  le  main- 
tien cTune- usine  sur  un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flot- 
table, par  laquelle  l'administration  stipule  que  le  permis- 
sionnaire n'aura  droit  à  aucune  indemnité  dans  le  cas  où 
il  perdrait  le  bénéfice  de  tout  ou  partie  de  sa  permission 
par  l'effet  de  nouvelles  mesures,  n'est  valable  qu'en  tant 


qu'elle  prévoit  le  cas  de  trouble  dû  à  des  mesures  prises 
dans  l'intérêt  de  la  police  des  cours  d'eau  ;  qu'elle  ne  l'est 
pas  en  tant  qu'elle  dénie  au  permissionnaire  le  droit  à  une 
indemnité  pour  le  cas  où  la  jouissance  des  eaux  lui  serait 
retirée  par  suite  de  mesures  que  l'Administration  jugerait  à 
propos  de  prendre  dans  rintérêt  de  la  navigation,  du  com- 
merce et  de  l'industrie  (Cons.  d'Et.  21  juin  1866,  aff.  Oudéa, 
D.  P.  67.  5,  152J  ;  —  2«Que  la  clause  de  l'acte  autorisant 
l'établissement  d  une  usine  sur  un  cours  d'eau  non  navigable 
ni  flottable,  par  laquelle  l'Administration  stipule  que  le  per- 
missionnaire n'aura  droit  à  aucune  indemnité  dans  le  cas  où 
l'usine  serait  mise  en  chômage  pour  la  réparation  d'un  pont 
situé  à  proximité,  n'est  pas  valaole  et  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  l'usinier  obtienne  la  réparation  du  préjudice  causé 
par  le  chômage,  dans  le  cas,  tout  au  moins,  où  la  force 


que  l'Etat  ne  peut  user  de  son  pouvoir  de  police  pour 
ménager  ses  finances  ou  celles  des  autres  administrations 
publiques,  doit  s'appliquer  tout  aussi  bien  dans  le  cas 
où  il  s'agit  d'une  cause  de  dommage  spécialement  prévue 
que  dans  celui  où  il  s'agit  d'une  disposition  conçue  en 
termes  généraux.  Au  reste,  dans  l'arrêt  précité,  le  conseil 
d'Etat  a  eu  soin  de  constater  qu'en  fait,  contrairement  à 
l'affirmation  de  l'Administration,  la  force  motrice  de  l'usine 
n'était  pas  produite  par  l'ouvrage  public  dont  la  reconstruc- 
tion avait  rendu  le  chômage  nécessaire.  Si  l'hypothèse 
contraire  s'était  réalisée,  la  solution  aurait  sans  doute  été 
différente.  —  Décidé  aussi  qu'une  clause  de  non-indemnité 
insérée  dans  une  ordonnance  ayant  réglé  l'usine  depuis  que 
la  rivière  est  devenue  navigable  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  l'usinier  réclame  une  indemnité  dans  le  cas  où  un  tra- 
vail d'utilité  publique  le  prive  des  droits  qui  lui  apparte- 
naient légalement  avant  cette  même  époque  (Cons.  d'Et. 
15  juin  1883,  aff.  Deflandre,  D.  P.  85.  3.  21).  Dans  l'es- 
pèce, l'usine  existait  avant  1789,  et  la  rivière  sur  laquelle 
elle  était  située  n'était  pas  alors  navigable.  Le  propriétaire 
avait  donc  droit  à  une  indemnité  en  cas  de  suppression  totale 
ou  partielle  de  son  établissement  ;  et  ce  droit  ne  pouvait 
être  atteint  par  la  clause  de  non-indemnité  insérée  après  la 
déclaration  de  navigabilité  de  la  rivière. 

Il  a  été  jugé  que,  dans  la  métropole,  la  clause  par  laquelle 
l'Administration,  en  autorisant  un  particulier  à  maintenir  en 
activité  une  usine  située  sur  un  cours  d'eau  non  navigable, 
a  disposé  qu'aucune  indemnité  ne  serait  donnée  dans  le  cas 
où  la  jouissance  des  eaux  lui  serait  retirée  par  suite  de  tra- 
vaux de  voirie,  doit  être  considérée  comme  non  avenue  et 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'usinierréclame  une  indemnité 
à  raison  des  dommages  résultant  de  travaux  de  voirie  exé- 
cutés par  la  commune  (Cons.  d*Et.  25  janv.  1884,  sJT. 
Lacaze,  D.  P.  85.  3.  78).  Cette  solution  ne  serait  pas 
légale  en  Algérie  où  les  cours  d'eau  non  navigables  font 
partie  du  domaine  public  ;  et  où,  par  suite,  l'Administration 
peut  se  réserver  le  droit  de  retirer,  sans  indemnité,  les 
autorisations  qu'elle  a  accordées.  Jugé  qu'en  Algérie  les 
cours  d'eau  non  navigables  faisant  partie  du  domaine  public, 
l'Administration,  en  autorisant  un  propriétaire  à  faire  usage 
des  eaux  d'une  source,  peut  valablement  stipuler  que  le 
concessionnaire  n'aura  droit  à  aucune  indemnité,  s'il  est  ulté- 
rieurement privé  de  ces  eaux  dans  un  intérêt  public  ;  et  cette 
clause  de  non-indemnité  est  opposable  audit  concession- 
naire dans  le  cas  où.  l'autorisation  de  dériver  les  eaux  a  été 
accordée  à  une  ville  pour  son  usage  et  pour  celui  de  plu- 
sieurs autres  communes  (Arrêt  précité  au  25  janv.  1884. 
y.  en  ce  sens  :  Cons.  d'Et.  4  juill.  1873,  aff.  Zamit  et  Grech, 
D.  P.  74.  3.  44;  25  févr.  1881,  aff.  Ismaël-Ben-Meghouach, 
D.  P.  82.  3.  85  ;  8  août  1882,  aff.  de  Tourdonnet,  D.  P. 
84.3.  33;  Qv.  cass.  15  juin  1881,  aff.  Niocel,D.P.81.1.463). 

375.  Les  règles  concernant  la  fixation  de  l'indemnité  qui 
ont  été  exposées  à  propos  des  rivières  navigables,  suprà, 
n?*  344  et  saiv.,  s'appliquent  aux  cours  d'eau  non  navi- 
gables. 

Sect  9.  —  Des  droits  des  tiers  opposants  (Il<?p.n®*414à426). 

376.  Les  établissements  en  rivière,  usines,  moulins,  etc., 
ne  peuvent  être  autorisés,  on  l'a  dit  au  Rép.  n^  414,  que  sous 
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la  réserve  du  droit  des  tiers.  Cette  clause  est  insérée  dans 
tous  les  actes  qui  accordent  des  concessions;  mais  peu 
importerait,  d'ailleurs,  qu'elle  ne  s'y  trouvât  pas  ;  la  réserve 
est  de  droit  et  résulte  de  la  nature  môme  des  autorisations 
de  police.  La  jurisprudence  est  nettement  fixée  à  cet  égard. 
.—  Jugé  que  l'autorité  judiciaire  peut  ordonner,  sur  la 
plainte  des  parties  dont  les  droits  sont  lésés,  la  modifica- 
tion ou  la  destruction  de  travaux  que  TAdministration  a 
autorisés  dans  im  simple  intérêt  privé,  en  vertu  de  ses 
attributions  de  police,  sur  des  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables,  qu'elle  ait  ou  non  réservé  expressément  les 
droits  des  tiers,  cette  réserve  étant  de  droit  (Req.  iO  avr. 
4883,  aff.  Théus,  D.  P.  84.  i.  322.  V.  dans  le  môme  sens  : 
Cens.  d'Et.  18  nov.  i869,  aiT.  Roquelaure,  D.  P..  74.  3.  83  ; 
48  juill.  1884,  afi.  Delanoue,  D.  P.  86.  3.  48  ;  Req.  48  oct. 
4886,  aff.  Hamard,  D.  P.  87.  4.  473). 

377.  Lorsque  Tusine    n'est  que   projetée,    les    tiers, 

Sendant  la  période  d'instruction,  peuvent  former  opposition 
ans  la  forme  qui  leur  convient,  et  notamment  par  décla- 
ration sur  le  procès-verbal  des  opérations  des  ingénieurs 
{Rép.  n^  445).  La  circulaire  de  4851  recommande  aux  ingé- 
nieurs de  ne  pas  s'arrêter  aux  oppositions  qui  leur  parais- 
sent ne  pas  avoir  de  fondement  et  n'avoir  été  mises  en 
avant  que  pour  entraver  la  réalisation  des  projets  du 
demandeur.  Elle  leur  enjoint  aussi  de  ne  tenir  aucun 
compte  des  oppositions  fondées  sur  des  titres  ou  conven- 
tions privées.  «  Gela  nous  semble  excessif,  dit  M.  Plocque, 
t.  3,  n<^  255.  Il  y  a  quelque  chose  de  singulier  dans  cette 
affirmation  que  TAdministration  peut,  malgré  ces  titres  et 
conventions,  prescrire  toute  mesure  que  réclame  Tintérèt 
public.  Qu'en  résultera-t-il  ?  C'est  que  les  autorisations 
administratives  n'étant  accordées  que  sous  la  réserve 
des  droits  des  tiers,  et  les  tribunaux  ayant  d'autre  part 
tout  pouvoir  pour  annuler  les  concessions  faites  au  mépris 
de  semblables  droits,  les  mesures  dont  parie  la  circulaire 
ne  pourront  être  mises  à  exécution;  on  aura  beau  dire 
qu'elles  sont  intervenues  dans  un  intérêt  public,  les  tri- 
bunaux ne  se  laisseront  point  abuser  par  cet  artifice  de 
langage  et  ne  sauront  considérer  comme  travail  d'intérêt 
public  l'établissement  d'une  usine  qui  ne  doit  profiter 
qu'aux  intérêts  privés  du  constructeur.  Mieux  eût  valu 
arrêter  l'instruction  &  ses  débuts  que  d'obliger  les  parties 
lésées  à  engager  une  procédure  dont  l'issue  ne  saurait  être 
douteuse».  —  Si  l'Administration  estime  que  les  allégations 
des  tiers  sont  sérieuses  et  qu'il  est  plus  sage  de  ne  pas 

Sasser  outre,  elle  surseoit  pour  laisser  aux  parties  le  temps 
'obtenir  la  détermination  préalable  de  leurs  droits  respec- 
tifs (Dufour,  t.  4,  n«  503  et  suîv.;  Batbie,  op.  cit.,  U  5, 
n««  430  et  suiv.). 

378.  Si  les  réclamations  formulées  n'ont  pas  été  écou- 
tées par  l'Administration  et  si  la  concession  a  été  accordée, 
quels  sont  les  droits  des  opposants?  Des  distinctions  sont 
nécessaires.  Lorsque  la  réclamation  est  fondée  sur  la  vio- 
lation d'un  droit  de  propriété,  d'usufruit,  de  servitude, 
d'usage  des  eaux,  sur  l'existence  d'tme  convention  inter-- 
venue  entre  eux  et  le  nouveau  permissionnaire,  les  oppo- 
sants doivent  s'adresser  aux  tribunaux  civils  (V.  inflrà, 
n«»  488  et  suiv.).  —  Pourraient-ils  aussi  attaquer  l'arrêté 
du  préfet  devant  le  conseil  d'£tat  pour  cause  d'excès  de 
pouvoir?  M.  Aucoc  considère  la  voie  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir  contre  les  arrêtés  préfectoraux  comme 
fermée  aux  parties,  lorsqu'elles  ont  la  ressource  d'une 
action  devant  l'autorité  judiciaire  (Y.  les  conclusions  de 
M.  Aucoc,  commissaire  du  Gouvernement,  dans  l'affaire 
Couder,  D.  P.  68.  3.  65).  M.  Godofire,  Journal  du  droit 
administratif,  4874,  p.  347  et  348,  estime  également  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  option  entre  les  deux  actions  :  «  Les  auto- 
risations d'usine  et  de  barrage  accordées  dans  im  intérêt 
privé  comportent,  dit-il,  deux  ordres  de  réclamations  :  les 
unes  de  la  part  du  concessionnaire  lui-môme  qui  se  plaint 
qu'on  l'a  assujetti  à  des  conditions  étrangères  aux  attribu- 
tions de  police  conférées  à  l'Administration;  les  autres 
émanées  des  tiers  qui  se  prétendent  lésés  par  les  autorisa- 
tions accordées.  Ces  dernières  sont,  de  leur  nature,  de  la 
compétence  dt^s  autorités  judiciaires,  tandis  que  les  pre- 
mières appartiennent  à  la  compétence  administrative.  Le 
permissionnaire  se  pourvoit  du  préfet  au  ministre  et  du 
ministre  au  conseil  d'Etat,  ou  bien  de  piano  au  conseil 


d'Etat,  pour  excès  de  pouvoir.  Les  tiers,  au  contraire, 
doivent  s'adresser  aux  tribunaux  »  (Y.  aussi  sur  le  même 
sujet  les  conclusions  de  M.  de  Belbeuf  dans  l'affaire  Mazet, 
D.  P.  70.  3.  45.  Conf,  Plocque,  t.  3,  n^  259).  —  Jugé  : 
i^  que  les  tiers  sont  non  recevables  &  attaquer  au  conten- 
tieux devant  le  conseil  d'Etat,  comme  leur  faisant  préjudice, 
les  arrêtés  préfectoraux  portant  autorisation  d'établir  des 
usines  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables; 
mais  que  ces  arrêtés  étant  pris  sans  préjudice  des  droits 
privés  des  tiers,  ils  ne  font  pas  oostacle  à  ce  que 
ceux-ci  fassent  reconn^tre  leurs  droits  par  les  tribunaux 
compétents  (Cens.  d'Et.  26  iuill.  4855,  aff.  d'Illiers,  D.  P.  56. 
3.  43);  —  2»  Que  le  propriétaire  d'un  moulin  n'est  pas  rece- 
vable  à  attaquer  pour  excès  de  pouvoirs  l'arrêté  par  lequel 
le  préfet,  usant  de  ses  pouvoirs  de  police  sur  les  coun 
d'eau  non  navigables,  a  réglementé  une  usine  en  aval,  tous 
droits  des  tiers  expressément  réservés;  c[ue  cet  arrêté  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  ((ue  l'usinier  supérieur  fasse  valoir 
ses  droits  devant  l'autonté  compétente  (Cons.  d'Et.  13  iévr. 
4880,  aff.  Templier,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  480)  ;  —  3»  Que 
l'arrêté  par  lequel  le  préfet  se  borne  à  autoriser  un  usinier 
à  établir  un  ouvrage  en  rivière,  sous  la  réserve  des  droits 
des  tiers,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  aue  ceux-ci  fassent 
valoir  devant  l'autorité  compétente  les  droits  qulls  peavent 
avoir  à  s'opposer  à  la  construction  dudit  ouvrage;  et  que, 
par  suite,  cet  arrêté  n'est  pas  susceptible  d'être  déféré  au 
conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir,  comme  ayant 
entendu  statuer  sur  les  droits  respectifs  des  riverains  (Cons. 
d'Et.  48  juin.  4884,  aff.  Delanoue,  D.  P.  86.  3.  48.  Y.  dans 
le  môme  sens  :  Cons.  d'Et.  30  mai  4884,  aff.  Dufour,  D.  P. 
85.  3.  406). 

Mais  il  nous  parait  certain  qu'avant  de  s'adresser  à  l'au- 
torité judiciaire  et  d'intenter  un  procès,  l'opposant  a  le  droit 
de  demander  au  ministre,  par  la  voie  administrative,  la 
réformation  de  l'arrêté  pris  par  le  préfet.  L'acte  adminis- 
tratif qui  interviendra  laissera  entière  la  Question  de  droit; 
et  le  tiers,  s'il  ne  lui  est  pas  donné  satisfaction,  pourra  la 
porter  devant  le  tribunal  civil  (Y.  en  ce  sens  :  Plocoue,  t.  3, 
n*>  259).  —  Jugé  que  les  décisions  par  lesquelles  l'autorité 
administrative  a  rejeté  la  demande  formée  par  la  partie 
lésée  en  annulation  de  l'arrêté  préfectoral  portant  autori- 
sation de  travaux  par  un  riverain  sur  un  cours  d'eau  non 
navigable  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  juge  civil 
ordonne  ultérieurement  la  suppression  de  ces  mômes  tra- 
vaux, alors  que  ces  décisions,  après  avoir  rappelé  que 
l'arrêté  d'autorisation  réservait  les  droits  des  tiers,  ren- 
voient expressément  le  plaignant  à  faire  valoir  devant  l'au- 
torité judiciaire  les  droits  qu'il  peut  prétendre  contre  le 
liverain  à  raison  des  conventions  intervenues  entre  eux 
(Req.  46  avr.  4873,  aff.  Lassalle,  D.  P.  73.  4.  376).  Même 
indépendamment  de  toutes  réserves,  les  décisions  du 
ministre  et  du  conseil  d'Etat  qui  avaient  rejeté  la  demande 
en  annulation  de  Tarrêté  d'autorisation,  n'auraient  pas  pu 
faire  obstacle  à  l'action  ultérieure  en  suppression  des  tra- 
vaux. Il  n'y  avait  point,  en  effet,  identité  dans  la  cause 
des  deux  demandes,  puisque  la  première  était  fondée  sur 
l'excès  de  pouvoirs  qu'aurait  commis  le  préfet  en  autorisant 
des  travaux  d'intérêt  purement  privé,  tandis  que  la  seconde 
reposait  sur  l'engagement  pris  par  le  permissionnaire  envers 
le  tiers. 

379.  Si  les  opposants  allèguent  que  le  décret  ou  rarrete 
portant  autorisation  d'établir  rusine,  n'a  pas  été  précédé  de 
toutes  les  formalités  prescrites  parles  lois  et  rè^ements,  que 
l'enquête,  par  exemple,  n'a  pas  eu  lieu  dans  toutes  les  com- 
munes intéressées,  et  que,  par  suite,  ils  n'ont  pas  été  mis  à 
même  de  présenter  leurs  observations  sur  le  projet,  ils  peu- 
vent attaquer  la  décision  devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie 
du  recours  pour  excès  de  pouvoir.  C'est  ce  qui  résulte, 
notamment,  d'un  arrêt  aux  termes  duquel  les  décrets  por- 
tant autorisation  d'établir  des  usines  sur  les  cours  d  eau 
sont  des  actes  purement  administratifs,  qui  ne  peuvent  être 
attaqués  par  la  voie  contentieuse  qu'autant  quHs  n'auraient 
pas  été  précédés  de  toutes  les  formalités  prescrites  nar  les 
lois  et  règlements  (Cons.  d'Et.  26  juin  4856,  aff.  deBérard, 
D.  P.  67.  5.  425). 

380.  Lorsoue  l'opposition  est  fondée  sur  toute  autre  cause 
que  la  violation  d'un  droit  ou  d'une  convention  ou  I'iûod- 
servation  des  formatités  prescrites,  le  tiers  lésé  n'a  qu'une 
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ressource  ;  s'il  s'agit  d'une  demande  sur  laouelle  le  préfet  a 
qualité  pour  statuer  définitivement,  il  peut  déférer  sa  décision 
au  ministre  des  travaux  publics  (Décr.  25  mars  1852,  art.  6). 
«  Le  recours  contre  les  décisions  préfectorales,  porte  la  cir- 
culaire du  27  juill.  1852,  peut  s'exercer  au  moyen  de  requê- 
tes adressées  au  ministre  des  travaux  publics,  soit  directe- 
ment, soit  par  Tintermédiaire  du  préfet.  Dans  le  premier 
cas,  sur  la  communication  qui  lui  est  donnée  de  la  récla* 
mation,  le  préfet  doit  transmettre  au  ministre  toutes 
les  pièces  de  l'instruction,  en  y  joignant  les  avis  des  ingé- 
nieurs et  ses  observations  personnelles  sur  les  réclamations 
des  intéressés.  Lorsque  le  recours  aura  été  adressé  au  pré- 
fet pour  être  transmis  par  lui  à  l'administration  supérieure, 
le  préfet  doit  le  communiquer  immédiatement  aux  ingé- 
nieurs, et  adresser  ensuite  au  ministre  le  dossier  complet 
avec  son  avis  particulier.  Dans  Tun  et  Tautre  cas,  dès  que 
le  préfet  a  été  saisi  d'une  requête  adressée  au  ministre 
contre  un  arrêté  préfectoral,  il  doit  surseoir  à  rexécution  de 
cet  arrêté,  à  moms  que  quelque  circonstance  spéciale  ou 
ouelque  motif  d'urgence  n'en  exiffe  rexécution  immé- 
oiate  >.  Si  Tautorisation  a  été  accordée  par  un  décret,  le 
tiers  n'a  d'autre  ressource  que  le  recours  par  la  voie  gra- 
cieuse (Plocque,  t  3,  n»  261). 

dSI.  Lorsque  Tautorité  administrative  agit  par  voie  de 
disposition  générale,  les  règlements  au'elle  fait  pour  la 
répartition  des  eaux  entre  Tindustrie  et  1  agriculture,  en  vue 
de  fixer  le  régime  des  usines,  peuvent  faire  l'objet  d'un 
recours  pour  excès  de  pouvoir  si  les  mesures  prescrites  ont 
été  prises,  non  dans  un  intérêt  collectif  et  public,  mais  dans 
un  intérêt  privé  (V.  in/Vâ,  n«»  452  et  suiv.). 

9S/6.  On  a  exposé  au  Bép,  n^*  419  et  suiv.  querAdminis- 
tration,  en  autorisant  une  nouvelle  usine,  a  le  pouvoir  de 
(tisposer  de  la  pente  des  cours  d'eaux,  quels  que  soient  les 
droits  antérieurs  des  tiers.—  Il  a  été  jugé,  conformément  à 
cette  doctrine:  i^^ue  la  suppression  totale  de  la  force  motrice 
d'une  usine,  établie  môme  sur  im  cours  d'eau  non  navigable 
ni  flottable,  constitue  non  une  expropriation,  mais  un  simple 
dommage  de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité  admims- 
trative  (Gons.  d'Et.  13  août  1851,  aff.  Rouxel,  D.  P.  52.  3. 
2)  ;  —  2^  Que  la  pente  des  cours  d'eau  n'est  pas  susceptible 
de  propriété  privée  ;  que,  par  suite,  le  propriétaire  dont 
les  terres  sont  traversées  par  un  cours  d'eau  non  navi- 
g^ie  n'est  pas  fondé  à  demander^  à  titre  de  droit  absolu, 
que  la  retenue  d'une  usine  située  en  aval  soit  abaissée  de 
manière  à  ce  qu'aucun  remous  ne  se  fasse  sentir  le  long 
de  sa  propriété  (Gons.  d'Et  18  avr.  .1866,  aif.  de  Golmont, 
D.  P.  69.  3.  63.  y.  aussi  Gons.  d'Et.  28  mai  1852,  aff. 
Ramière,  D.  P.  52.  3.  41). 

CSHAP.  9.  —  Attribtitions  et  oompétenoe  de  l'autorité 
administra  tiva  en  matière  d'aan.  —  Pouvoir  règle- 
mantaire.  —  Racoura  {Rép.  no«  427  à  538). 

B88.  On  a  exposé  au  Rép.  n<>"  428  et  suiv.  que  tous  les 
cours  d'eau  sont  assujettis  au  droit  de  police  de  l'Adminis- 
tration. «  Le  droit  de  police  de  l'Administration,  dit  M.  Ducrocq, 
t.  2,  n**  985  et  suiv.,  se  manifeste  de  deux  manières  ;  et 
d'abord, par  des  mesures  individuelles  faisant  l'objet  d'actes 


à  des  modifications  è  y  apporter,  ont  un  caractère  discré- 
tionnaire, qui  n'ouvre  à  l'auteur  de  la  demande,  froissé 
dans  son  intérêt,  mais  non  lésé  dans  son  droit,  que  le 
recours  par  la  voie  gracieuse.  Les  tiers,  au  contraire,  qui, 
dans  leurs  droits  acquis,  souffiriraient  d'une  autorisation 
accordée,  pourraient  porter  devant  les  tribunaux  judi- 
ciaires, non  une  demande  en  révocation  de  l'acte  admi- 
nistratif, mais  une  demande  en  dommages-intérêts  contre 
celui  qui  s'en  prévaudrait.  L'acte  administratif,  considéré 
à  ce  point  de  vue,  n'est  en  effet  qu'un  simple  je  n'emvéehe 
de  la  part  de  l'Administration,  et  le  plus  souvent  l'acte 
d'autorisation  porte  qu'elle  n'est  accordée  que  sous  la 
réserve  des  droits  des  tiers.  Le  droit  de  police  de  l'Admi- 
nistration se  manifeste  aussi  par  des  mesures  générales 
et  collectives;  cette  seconde  sorte  d'arrêtés,  par  lesquels 
l'Administration  fixe  le  régime  des  cours  d'eau,  mérite  par- 
ticulièrement le  nom  de  règlement  d'eau,  employé  comme 


désignation  générale.  Les  préfets  seuls  ont  le  droit  de  les 
prendre;  ceux  qui  émaneraient  des  maires  seraient  enta- 
chés d'iilégalité.  En  qualité  de  règlement  de  police,, 
les  règlements  d'eau  sont  garantis  par  la  sanction  pénale 
de  Tart.  411,  §  15,  c.  peu.  Ils  peuvent  contenir  deux 
sortes  de  dispositions,  les  unes  ayant  pour  but  de  satis* 
faire  aux  exigences  de  l'intérêt  public,  les  autres  qui 
rèçlent  les  rapports  des  usiniers  ou  ctes  concessionnaires  de 
prises  d'eau  entre  eux.  » 

884.  Les  mesures  de  police  que  prend  l'autorité  sont  des 
actes  d'administration  pure  et'  ne  peuvent  être  attaquées 
devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  De  nom^ 
breuses  décisions  ont  confirmé  ce  principe  exposé  au  Rép, 
n^  439.—  Il  a  été  jugé  que  le  préfet  ne  fait  qu'un  simple  acte 
de  police,  lorsque,  en  exécution  d'anciens  règlements  royaux 
ou  en  vertu  des  pouvoirs  généraux  qui  lui  sont  attribués  en 
cette  matière,  il  prescrit  à  des  usiniers,  dans  l'intérêt  de  la 
navigation  ou  de  la  sécurité  publique,  soit  des  modifications 
aux  ouvrages  de  leur  usine,  soit  des  réparations  à  des  digues 
qui  leur  sont  contiguës,  soit  le  rétablissement  provisoire  de 
barrages  qu'ils  se  seraient  crus  en  droit  de  supprimer;  que, 
par  suite,  ceux-ci  ne  peuvent  attaquer  devant  le  conseil 
d'Etat,  par  la  voie  contentieuse,  ni  l'arrêté  qui  leur  prescrit 
de  faire  ces  travaux,  contint^il  la  menace  d'une  exécution 
à  leurs  frais  en  cas  de  refus;...  ni  l'approbation  donnée  &  cet 
arrêté  par  le  ministre  ;  sauf  à  eux  à  laire  décider  par  l'auto- 
rité compétente,  l'arrêté  ne  pouvant  y  faire  obstacle,  qu'ils 
n'ont  pas  à  supporter  les  frais  des  travaux  prescrits,  ou  même 
qu'il  leur  est  dû  une  indemnité  pour  les  modifications  que 
ces  travaux  feraient  subir  à  leur  propriété  (Gons.  d'Et.  30  mars 
1853,  aff.  de  Bréval,  D.  P.  55.  3.  34;  2  août  1854,  aff. 
Delettre,  et  aff.  Bottier,  ibid.),  —  Ce  qui  fait  Terreur  de 
beaucoup  de  particuliers,  c'est  qu'ils  se  croient  définitive* 
ment  atteints  dans  leurs  droits  par  les  arrêtés  qui  pres- 
crivent des  mesures  de  la  nature  de  celles  dont  s  occupent 
les  arrêtés  précités  ;  mais  il  faut  remarquer  que  ce  n'est 
qu'en  tant  qu'il  prescrit  une  mesure  d'utilité  publique  que 
1  Wrèté  est  déclaré  inattaquable,  et  que  le  conseil  d'Etat 
réserve,  pour  le  cas  où  rexécution  de  la  mesure  léserait 
des  particuliers  dans  leurs  droits,  la  faculté  pour  ceux-ci  de 
réclamer  une  indemnité  devant  l'autorité  compétente.  En 
cette  matière,  l'indemnité  n'est  pas  préalable.  —  Jugé 
encore  :  1®  que  la  décision  du  ministre  qui  annule  un 
arrêté  préfectoral  portant  surélévation  de  la  nauteur  d'eau 
attribuée  &  une  usine  par  une  ordonnance  royale  est  un 
acte  purement  administratif  qui  ne  peut  être  attaqué  par 
la  voie  contentieuse,  sauf  aux  intéressés  à  se  pourvoir, 
si  bon  leur  semble,  devant  l'autorité  compétente  pour  faire 
statuer  sur  leurs  droits  privés  (Gons.  d'Et.  4  avr.  1856, 
aff.  Foumet,  D.  P.  56.  3.  61);  —  2»  Que  l'acte  par  lequel 
un  préfet  ordonne  la  suppression  d'im  établissement  en 
rivière  qui  fait  obstacle  à  la  navigation  est  un  acte  de  police 
non  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  contentieuse, 
mais  qui  laisse  entiers  les  droits  des  intéressés  dans  le  cas 
où,  d'après  l'origine  de  l'établissement,  cette  suppression 
pourrait  donner  heu  à  indemnité  (Cens.  d'Et.  27  juill.  1870, 
aff.  Crétée,  D.  P.  72.  3.  22). 

885.  Les  mesures  de  police  concernant  les  cours  d'eau 
émanent  soit  du  chef  de  l'Etat,  soit  des  préfets  dont  les 
attributions  ont  été  considér6J)lement  étendues  par  les  décrets 
de  décentralisation  de  1852  et  de  1861.  Les  ministres  n'ont 
aucun  pouvoir  réglementaire  ;  mais,  en  fait,  ils  se  sont 
attribué  d'une  manière  détournée  une  autorité  réelle.  Ainsi, 
par  exemple,  pour  prévenir  les  inconvénients  qui  résultent  de 
la  divergence  des  arrêtés  préfectoraux,  il  arrive  souvent 
qu'une  circulaire  soit  adressée  collectivement  aux  préfets 
avec  un  modèle  d'arrêté-type  auquel  ils  doivent  se  conformer  ; 
telle  est  la  circulaire  du  21  juin  1855  relative  à  la  police  de 
la  navigation.  —  A  l'origine,  les  cours  d'eau  étaient  tous 
placés  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur. 

L'ordonnance  du  1*'  avr.  1831,  qui  a  créé  le  ministère 
des  travaux  publics,  avait  placé  dans  les  attributions  de 
ce  ministre  les  cours  d'eau  navigables  (Rép.  n*  434).  Le 
décret  du  8  mai  1861  (D.  P.  61.  4.  71)  a  retiré  au  ministre 
de  l'intérieur,  pour  le  donner  au  ministre  des  travaux 
publics,  tout  ce  qui  concerne  la  police,  le  curage  et  Tamé- 
fioration  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables* 
Jugé  que  les  cours  d'eau,  navigables  ou  non,  sont  placés 


EAUX.  —  Chap.  9,  Sect.  1. 


sous  Tautorité  du  ministre  des  travaux  publics;  qu'il  en  est 
ainsi,  notamment^çourla  rivière  d'Ourcq;  que,  par  suite,  le 
ministre  de  Tintérieur  n'a  pas  qualité  pour  déférer  au  con- 
seil d'Etat  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  renvoyant  un 
particulier  des  fins  d'un  procès-verbal  dressé  contre  lui 
pour  avoir  commis  une  contravention  sur  cette  rivière 
(Cons.  d'Et.  2  déc.  i881,  afT.  Pétré,  D.  P.  83.  3.  24). 
Un  décret  du  4  sept.  1807  réglant  l'administration  des 
eaux  servant  à  Talimentation  de  la  Ville  de  Paris,  y  compris 
celles  de  l'Ourcq,  avait  placé  cette  administration  sous  Tau- 
torité  du  ministre  de  l'intérieur  (art.  2)  ;  mais  toutes  les  eaux 
étaient  alors  dans  les  attributions  de  ce  ministre,  et  l'article 

S  récité  n'avait  pas  pour  objet  de  créer,  pour  les  eaux  servant 
l'alimentation  de  Paris,  une  compétence  spéciale.  Les 
attributions  du  ministre  de  l'intérieur  ont  donc  été  trans- 
mises au  ministre  des  travaux  publics  pour  les  eaux  dont  il 
s'agit,  en  môme  temps  que  pour  tous  les  autres  cours  d'eau 
du  territoire. 

386.  Les  arrêtés  préfectoraux  peuvent  être  l'objet  d'un 
recours  devant  le  ministre  qui  a  le  droit  de  les  annuler  ou 
de  les  réformer  (Décr.  25  mars  4852,  art.  6  ;  43  avr.  4864, 
art.  7).  —  11  a  été  jugé  que  le  ministre  saisi  par  une  partie, 
conformément  au  décret  du  25  mars  4852  sur  la  décentra- 
lisation, du  recours  contre  un  arrêté  préfectoral  rendu  en 
vertu  de  ce  décret,  n'est  point  tenu,  avant  de  statuer,  de 
mettre  les  autres  parties  intéressées  au  maintien  de  cet 
arrêté  en  demeure  de  produire  leurs  moyens  de  défense  ; 
mais  que  ces  parties  conservent  la  faculté  de  présenter 
leurs  réclamations  au  ministre,  à  TefTet  d'obtenir  une  nou- 
velle décision  (Cons.  d'Ët.  4  avr.  4856,  aff.  Fournet,  D.  P. 
56.  3.  64). 

387.  On  a  exposé  au  Rép.  n^  438  que  le  ministre  est 
Bans  droit  pour  modifier  les  conséquences  d'un  décret.  — 


lequel  l'ordonnance  ae  concession  d'une  gare  apro 
le  stationnement  des  bateaux  eu  vue  d'assurer  le  libre  accès 
de  ladite  gare,  ne  peuvent  ordonner  cette  réduction  que  par 
une  mesure  prise  d'urgence  et  à  titre  provisoire,  mais  non 
par  des  dispositions  définitives  prises  à  titre  de  modification 
même  de  Tordonnance  (Cons.  d'Et.  2  août  4854,  aff.  Com- 
pagnie de  la  gare  de  Yaise,  D.  P.  55.  3.  39). 

888.  Les  règles  concernant  l'interprétation  et  l'applica* 
tion  des  actes  administratifs  ont  été  exposées  au  Rép,  v<*  Conr- 
pétence  administrative ^  n®«  297  et  suiv.  ;  —  fl^.  eod.  v», 
n^  226  et  suiv.  —  Il  a  été  jugé  :  4«  que  les  arrêtés  préfec- 
toraux pris  pour  régler  le  régime  des  moulins  et  usines  ne 
peuvent,  en  cas  de  difficulté  sur  la  portée  de  leurs  disposi- 
tions, être  interprétés  que  par  le  préfet,  sauf  le  recours  des 
parties  devant  qui  de  droit,  et  non  par  le  conseil  de  préfec- 
ture (Cons.  d'Et.  48  mai  4854,  aflf.  Follet,  D.  P.  54.  3.  77)  ;  — 
2"  Que  la  question  de  savoir  si,  dans  l'administration  des 
travaux  du  canal  et  de  la  rivière  canalisée  de  l'Ourcq,  le 
préfet  de  la  Seine  agit  comme  représentant  des  intérêts  par- 
ticuliers de  la  Ville  de  Paris,  propriétaire  du  canal,  ou  comme 
représentant  de  l'autorité  administrative,  ne  peut,  en  cas 
de  contestation,  être  résolue  que  par  le  cbef  du  gouvernement 
en  conseil  d'Etat,  seul  compétent  pour  interpréter  les 
règlements  qui  concernent  le  canal  de  l'Ourcc^;  qu'il  en 
est  de  même  de  la  question  de  savoir  à  quel  pomt  cessent, 
dans  la  rivière  de  l'Ourcq,  les  pouvoirs  accordés  au  préfet 
de  la  Seine  dans  l'intérêt  du  canal  de  dérivation  (Cons. 
4'Et.  27  mai  4862,  aff.  Tabard,  D.  P.  62.  3.  76)  ;  —  3»  Que 
lorsque  des  contestations  s'élèvent  sur  le  sens  d'un  arrêté 
préfectoral  autorisant  le  riverain  d'un  cours  d'eau  non  navi- 
gable à  établir  des  plantations  dans  le  lit  de  ce  coars 
d'eau  au-devant  de  sa  propriété  et  lui  indiquant  l'aliffnc- 
ment  à  suivre,  ce  n'est  ni  au  tribunal  civil,  ni  au  conseil  de 
préfecture  qu'il  appartient  de  donner  l'interprétation  de  cet 
arrêté,  si  cette  interprétation  est  nécessaire  :  qu'elle  doit 
être  faite  par  le  préfet,  sauf  recours  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  et  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  au  conseil  d'Etat 
(Cons.  d'Et.  6  juill.  4865,  aff.  Mônard,  D.  P.  66.  3.  7)  ;  — 
4<*  Qu'un  décret  qui,  en  accordant  diverses  concessions  de 
prises  d'eau  sur  un  fleuve,  porte  que  la  chaussée  facilitant 
ces  prises  ou  celles  à  concéder  ultérieurement,  sera  entre- 
tenue à  frais  communs,  au  moyen  d'une  contribution  pro- 
portionnelle réglée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  constitue 


un  acte  administratif  dont  le  sens  n'est  ni  obscur,  ni  ambigu; 

Sue  le  juge  ne  fait,  en  conséquence,  que  l'applirpier,  en 
ehors  de  toute  nécessité  d'interprétation,  quand  il  décide 
que  ce  décret,  par  cela  même  qu  il  se  réfère  exclusivement 
a  la  contribution  aux  dépenses  d'entretien  du  barrage,  ne 
peut  servir  de  base  à  la  demande  que  le  propriétaire  de  cet 
ouvrage  forme  contre  les  concessionnaires  des  prises  d'eau, 
pour  avoir  payement  du  prix  de  la  force  motrice  utilisée 
par  eux,  et  résultant  de  la  surélévation  que  sa  chaussée 
produit  dans  le  niveau  du  fleuve  (Req.  26  avr.  488i,  afl.  So- 
ciété du  moulin  de  Bazacle,  D.  P.  82. 1. 457). 

Sect.  4".  —  Attributions  et  compétence  du  chef  de  l'État 

ET  des  agents   de  l'AUTORITÉ   ADMINISTRATIVE  SUR  LES  COURS 

d'eau  (R4).n««430à482). 

380.  L'art.  4  du  décret  du  25  mars  4852  confère  au  préfet 
le  droit  de  statuer  sur  l'avis  et  la  proposition  des  ingénîean 
en  chef,  mais  sans  l'autorisation  du  ministre  des  travaux 
publics,  en  se  conformant  aux  règlements  et  aux  instruc- 
tions ministérielles,  sur  certaines  questions  concernant  les 
cours  d'eau.  L'art.  2  du  décret  de  4864  a  étendu  la  nomen- 
clature du  tableau  D,  dont  voici  la  composition  nouvdle: 
Tableau  D  :  4«  autorisation  sur  les  cours  d'eau  navisnibles  ou 
flottables  des  prises  d'eau  faites  au  moyen  de  macnioes,  et 
qui,  eu  égard  au  volume  du  cours  a*eau,  n'auraient  pas 
pour  effet  d'en  altérer  sensiblement  le  régime;  2^  autori- 
sation des  établissements  temporaires  sur  lesdits  cours  d'eaa, 
alors  même  qu'ils  auraient  pour  effet  de  modifier  le  réçme 
ou  le  niveau  des  eaux;  fixation  de  la  durée  de  la permissioB; 
3<*  autorisation  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables de  tout  établissement  nouveau  tel  que  moulin,  usine, 
barrage,  prise  d'eau  d'irrigation,  patouillet,  bocard,  lavoir 
à  mines  ;  4®  régularisation  de  l'existence  desdits  établisse- 
ments, lorsqu'ils  ne  sont  pas  encore  pourvus  d'autorisation 
régulière,  ou  modification  des  règlements  déjà  existants; 
5*  établissement  de  prises  d'eau  pour  fontaines  publiques, 
dans  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  sous  la 
réserve  des  droits  des  tiers;  6»  dispositions  pour  assurer  le 
curage  et  le  bon  entretien  des  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables  de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  règl^ 
ments  ou  d'après  les  usages  locaux  ;  réunion^  s'il  y  a  lieo, 
des  propriétaires  intéressés  en  associatiohs  syndicales; 
1^  répartition,  entre  l'industrie  et  l'agriculture,  des  eauxdes 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  de  la  manière 
prescrite  par  les  anciens  règlements  ou  les  usages  loeaux; 
S^  constitution  en  associations  syndicales  des  propriétaires 
intéressés  à  l'exécution  et  à  l'entretien  des  travaux  d'endi- 
guement  contre  la  mer,  les  fleuves,  rivières  et  torrents 
navige^les  ou  non  navigables,  de  canaux  d'arrosage  ou  de 
canaux  de  dessèchement,  lorsque  ces  propriétaires  sont 
d'accord  pour  l'exécution  desdits  travaux  et  la  répartition 
des  dépenses  ;  9<>  autorisation  et  établissement  des  débar- 
cadères sur  les  bords  des  fleuves  et  rivières  pour  le  service 
de  la  navigation;  fixation  des  tarifs  et  des  conditions 
d'exploitation  de  ces  débarcadères,  etc. 

Art.  4«'.  —  Cours  deau  naimgables  et  fioUables;  Canaux; 
Etangs  (Rép.  n<»  430  &  455). 

390.  —  L  De  Lk  DÉCLARATION  DE  NAVI0ABIUT&  DES  RIVIÈKI9. 

--  V.  stiprù,  n«»  40  et  suiv. 

301 .  —  U.  De  LA  DÉuurrATiON  des  cooas  d'eau  navi- 
gables. —  V.  suprà,  n««  45  et  suiv. 

802.  —  III.  Des  constructions,  barrages,  digues,  etc.,  sui 

LES  RIVIÈRES    NAVIGABLES  OU  FLOTTABLES  ;    DBS  TRAVAUX  DBFIN- 

siFS.  —  V.  supràj  n~  56  et  suiv. 

803.  —  IV.  Du   CURAGE  DBS  RIVIÈRES  NAVIGABLES  ST  FLfft' 

TABLES.  —  V.  suprà,  n"  89  et  suiv. 

804.  —  Y.  Des  prises  d*bau  pour  l'irrigation  bt  dahs 
l'intérêt  des  usines  ;  des  règlements  d'office.  —  Nous  avons 
indiqué  suprà^  n««  259  et  suiv.,  quelles  étaient  les  autori|é8 
compétentes,  aux  termes  des  décrets  de  décentralisation  de 
4852  et  de  4864  :  pour  autoriser  les  prises  d'eau  dans  rintértt 
des  irrigations  et  dans  Tintérét  des  usines  sur  les  rivières 
navigables  et  flottables  et  sur  les  canaux  de  navigation;  iH>ur 
ordonner  la  suppression  totale  ou  partielle  de  ces  prwes 
d'eau,  et  autoriser  iesmodi£cations  à  apporter  au  régime  des 
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établissements  autorisés.  Il  a  été  jugé  :  1^  qu'il  n'appartient 
pas  au  préfet  de  régler  les  prises  d*eau  permanentes  sur  les 
cours  d'eau  navigables  ou  simplement  flottables  en  trains  ; 
qu'ainsi  ce  fonctionnaire  ne  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs, 
ni  modifier  Tautorisation  que  d'anciennes  lettres  patentes 
ont  donnée  au  propriétaire  d'un  canal  de  dériver  pour 
Tarrosement  de  sa  propriété  les  eaux  d'une  rivière  de  cette 
nature...;  ni  autoriser  la  dérivation  des  eaux  nécessaires 

gour  le  service  des  usines  établies  sur  ce  canal  (Gons.  d'Ët. 
mars  1866,  aff.  Trône,  D.  P.  68.  3.  37.  Y.  aussi  Gons.  d'Et. 
24 juin  1868,  afi.  Pradier-Faurot,  Rec,  Cons.  d'Etat^  p.  739);  •— 
2*  Qu'il  y  a  lieu  d'annuler  pour  excès  de  pouvoirs  les  arrêtés 
préfectoraux  approuvés  par  décision  ministérielle  qui  pres- 
crivent une  modification  permanente  et  définitive  du  régime 
des  eaux  d'une  rivière  navigable,  tel  ou'il  est  établi  par  un 
décret  antérieur,  aucune  disposition  ae  loi  n'autorisant  les 
préfets  à  régler  le  régime  hydraulique  des  usines  situées 
sur  les  cours  d'eau  navigables  (Cons.  d'Et.  6  juin  1872)  (1). 
—  Mais  il  a  été  jugé  que  l'arrêté  préfectoral  qui  défend  à 
l'exploitant  d'une  usine  de  faire  usage  des  eaux  de  la  rivière 
sur  laquelle  cette  usine  est  établie,  toutes  les  fois  que  les 
eaux  baisseront  au-dessous  d'un  niveau  déterminé  dans  les 
eaux  d'un  canal  navigable  qu'elles  alimentent,  loin  de  cons- 
tituer un  règlement  d'eau  permanent  qui  eût  dû  faire  l'objet 
d'un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat,  ne  renferme  qu'une 
mesure  de  police  pour  le  service  de  la  navigation,  que  le 
préfet  a  pu  valablement  édicter  sous  l'autorité  du  ministre  des 
travaux  publics,...  alors  surtout  qu'elle  est  conforme  aux  dis- 
positions d'un  décret  réglementant  l'usage  des  moulins  et 
usines  sur  cette  ligne  navigable;  que  l'exploitant  de  l'usine 
est  sans  intérêt  comme  sans  droit  à  attaquer  cette  mesure 
devant  la  juridiction  contentieuse,  lorsque  l'arrêté  préfec- 
toral lui  a  réservé  le  droit  de  réclamer,  s'il  s'y  croit  fondé, 
une  indenmité  devant  l'autorité  compétente  (Cons.  d'Et. 
11  mars  1862,  afT.  Pouzot,  D.  P.  63.  3.  77). 

S95.  L'Administration,  en  vertu  du  pouvoir  absolu  qui 
lui  appartient  de  prendre  sur  les  rivières  navigables  ou 
flottaofes  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  le  libre  écou- 
lement des  eaux  et  la  navigation,  a  le  droit  d'imposer, 
même  aux  usines  ayant  une  existence  légale,  les  prescrip- 
tions de  toute  nature  qu'elle  juge  nécessaires  à  cet  effet. 
L'usinier,  nous  l'avons  dit  suprà^  n^*  329  et  suiv.,  ne  peut 
s'opposera  l'exécution  des  travaux  ordonnés;  mais,  s'ils  ont 

Sour  résultat  de  diminuer  d'une  manière  définitive  le  volume 
e  sa  prise  d'eau  ou  s'ils  lui  causent  quelque  dommage,  il 
peut  intenter  une  action  en  indemnité  a  raison  des  attemtes 
portées  à  sa  jouissance. — Jugé  :  i^  que  l'existence  légale  d'une 
usine  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'Administration  pres- 
crive par  un  nouveau  règlement  les  mesures  nécessaires 
Sour  assurer,  dans  un  intérêt  général,  le  libre  écoulement 
es  eaux  et  prévenir  le  retour  des  inondations  ;  qu'il  en  est 
ainsi,  alors  même  que  la  nécessité  de  prescrire  ces  mesures 
nouvelles  provient  de  modifications  apportées  à  l'état  des 
lieux  par  des  travaux  d'utilité  publique,  sauf  en  ce  cas  à 


(1)  (Roche  et  autres.)  —  Lb  conseil  d'Etat  ;  —  Vu  Tédit  de 
déceniDre  1672,  art.  5,  et  l'arrêt  du  conseil  du  roi,  du  24  juin 
1T77  ;  —  Yu  la  loi  du  22  déc.  1789  ;  Tinstruction  législative  des 
12-20  août  1790  ;  les  lois  des  28  sept.-6  oct.  1791,  des  7-14  oct. 
1790  ;  —  Vu  le  décret  du  23  mars  1832  ;  —  En  ce  qui  touche  les 
arrêtés  préfectoraux  et  la  décision  ministérielle  attaqués  :  — 
Considérant  qu'en  enjoignant  aux  meuniers  du  Pont-du-Marché, 
à  Meaux,  de  régler  le  mouvement  des  ouvrages  ré^lateurs  de 
leurs  usines  de  telle  sorte  que  le  plan  d'eau,  dans  le  bief  supérieur, 
ne  descende  jamais  au-dessous  d*un  point  situé  à  0  m.,  60  cent, 
en  contre-bas  du  niveau  légal  de  la  retenue,  tel  qu'il  a  été  fixé 
par  le  décret  ci-dessus  vise  du  16  avr.  1839.  le  préfet  de  Seine- 
et-Marne  et  le  ministre  des  travaux  publics  ont  prescrit  une 
modification  permanente  et  définitive  du  ré^me  de  la  Marpe 
établi  par  le  décret  précité,  et  changé  les  conditions  hydrauliques 
auxquelles  avait  été  soumise  Texploitation  des  moulins  des 
requérants  ; 

Considérant  que  ces  moulins  sont  situés  sur  la  rivière  de 
Marne  dans  la  partie  de  son  cours  où  elle  est  navigable  et  flotta- 
ble: —  Qu'aucune  disposition  de  loi  n'autorise  les  préfets  à 
régler  le  régime  hydraulique  des  usines  situées  sur  les  cours 
d'eau  navigables  ;  *-  Que,  par  suite,  il  y  a  lieu  d'annuler  pour 
excès  de  pouvoirs  les  décisions  attaquées  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  interprétation  des  expres- 
sions :  «  deux  pieds  d'eau  en  rivière  »  de  l  art.  8  du  décret  du 
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rusinier  à  porter  devant  la  juridiction  compétente  ses  récla- 
mations à  raison  du  préjudice  qui  lui  serait  ainsi  causé 
(Cons.  d'Et.  9  févr.  1883,  aflf.  Heid,  D.  P.  U,  3.  100.  V.  aussi 
Cons.  d'Et.  27  juill.  1870,  aff.  Cretée,  D.  P.  .72.-  3.  22J  : 

—  2®  Que  le  préfet,  en  vertu  des  pouvoirs  généraux  qui  lui 
sont  attribués  relativement  à  la  police  des  cours  d'eau  navi^ 
cables  et  flottables,  a  le  droit  d'exiger  des  propriétaires  qui 

iouissent  d'une  prise  d'eau,  la  représentation  de  leurs  titres, 
i  reflet  de  véritier  s'iib  ont  une  valeur  légale-  et  si  le  droit 
est  exercé  conformément  à  leurs  dispositions;  qu'il  peut,  s'il 
estime  qu'il  y  a  abus  de  la  part  du  concessionnaire,  pres- 
crire, même  au  cas  où  il  n'a  pu  examiner  le  titre  par  suite 
d'un  refus  de  le  produire,  de  réduire  la  prise  d'eau  à  une 
limite  qu'il  détermine  ;  sauf  aux  propriétaires  qui  se  croient 
lésés  à  se  pourvoir  simplement  aevant  l'autorité  compétente 
pour  obtenir  la  reconnaissance  de  J'étendue  des  droits  qui 
leur  ont  été  conférés,  et  non  pas  à  attaquer  au  contentieux 
la  mesure  administrative  prise  à  leur  égard  par  le  préfet 
(Cons.  d'Et.  20  juill.  1854,  aff.  Rampai,  D.  P.  55.  3.  17); 

—  3*  Que  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  propriétaire  d'une 
usine  existant  légalement  sur  un  cours  d'eau  navigable 
porte  une  demande  d'indemnité  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, et,  par  suite,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  déférées 
au  conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir  les  dispositions 
d'un  règlement  d'eau...  fixant  la  force  motrice  de  son  usine 
dans  l'intérêt  de  la  navigation;...  ou  déclarant,  par  voie  de 
référence  aux  anciens  règlements  locaux,  que  l'Administra- 
tion pourra  ordonner  le  chômage  toutes  les  fois  oue  l'intérêt 
de  la  navigation  et  des  travaux  l'exigera,  dispositions 
n'ayant  pas  pour  objet  de  conférer  à  rAdministration  plus  de 
droits  que  ne  lui  en  reconnaissent  ces  anciens  règlements  ;... 
ou  ordonnant  la  fermeture  ou  l'ouverture  des  vannes  selon 
ce  qui  sera  nécessaire  pour  maintenir  l'eau  au  niveau  légal  ;... 
ou  portant  que  l'usinier  devra  se  conformer  à  tous  les  règle- 
ments sur  la  police,  le  mode  de  distribution  et  le  partage 
des  eaux  (Cons.  d'Et.  4  mai  1883,  aff.  de  Luynes  d^  Che- 
vreuse,  D.  P.  84.  3.  124).  —  Les  dispositions  msérées  dans 
les  règlements  des  usines  ne  peuvent  être  déférées  au  conseil 
d'Etat,  alors  môme  qu'elles  réduisent  la  consistance  légale 
desdites  usines,  ou  leur  imposent  des  servitudes  onéreuses, 
que  dans  le  seul  cas  où  ces  dispositions  sont  conçues  dans 
des  termes  tels  qu'elles  puissent  être  opposées  aux'  usiniers, 
comme  faisant  obstacle  h  ce  qu'une  indemnité  leur  soit 
allouée  (V.  aussi  Cons.  d'Et.  20  janv.  1882,  aff.  Bellanger, 
D.  P.  83.  3.  47  ;  3  août  1865,  aff.  Erard,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  738).  Décidé  encore  que  l'obligation  de  manœuvrer  les 
vannes  de  décharge  de  manière  à  empêcher  les  eaux  de  dépas- 
ser le  niveau  légal  peut  êti*e  imposée  au  propriétaire  dSme 
usine,  môme  ayant  antérieurement  l'existence  légale,  sans 
qu'il  puisse  réclamer  d'indemnité  à  raison  de  la  charge  qui 
lui  est  ainsi  imposée  (Cons.  d'Et.  14  nov.  1879,  aff.  deLavi- 
gne,  D.  P.  80. 3. 18).  Le  droit  pour  l'Administration  de  fixer  le 
niveau  des  retenues  des  usines,  sauf  indemnité  dans  le  cas 
où  la  fixation  de  ce  niveau  priverait  l'usinier  d'une  partie  de 


16  avr.  1859  :  —  Considérant  que,  pour  demander  celte  iuter- 

Srétation,  les  requérants  se  fondent,  soit  sur  ce  que  les  arrêtés 
u  préfet  auraient  été  pris  en  violation  du  sens  et  de  la  portée 
réelle  de  ta  disposition  dont  s'agit,  soit  sur  l'existence  d'une 
demande  en  indemnité  pour  chômage  et  diminution  de  force 
motrice  par  eux  introduite  devant  le  conseil  de  préfecture  de 
Seine-et-Marne  ensuite  de  laquelle  il  pourrait  être  nécessaire  de 
prononcer  ladite  interprétation  ; 

Mais  considérant,  d  une  part,  que  par  le  présent  décret  il  est 
décidé  que  les  arrêtés  attaqués  doivent  être  annulés  pour  excès 
de  pouvoirs  ;  qu'ainsi  il  est  fait  droit,  sur  ce  point,  aux  con- 
clusions des  sieurs  Roche  et  consorts,  qui,  dès  lors,  sont  sans 
intérêt  à  invoquer  ce  nouveau  moyen  ; 

Considérant,  d'autre  part,  et  en  admettant  que  l'instance 
engagée  devant  le  conseil  de  préfecture  soulève  la  question 
d'interprétation  par  eux  indiquée,  que  les  sieurs  Roche  et  autres 
no  justifient,  en  l'état,  d'aucune  décision  de  l'autorité  compétente 
ensuite  de  laquelle  il  y  ait  à  prononcer  sur  ladite  interprétation  : 

Art.  l^i*.  Sont  annulés  les  arrêtés  ci-dessus  visés  du  préfet  de 
Seine-et-Marne  et  la  décision  du  ministre  des  travaux  publics 
confirmant  lesdits  arrêtés.  —  Art.  2.  Il  n*y  a  lieu  de  statuer  sur 
la  demande  en  interprétation  des  termes  de  l'art.  8  du  décret 
ci -dessus  visé  du  16  avr.  1839. 

Du  6  juin  1872.-Gons.  d'Eu-MM.  Burin  des  Roziers,  rap.- 
David,  concl  .-Brugnon,  av. 
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la  force  motrice  à  laquelle  il  a  un  droit  acquis,  entraine 
nécessairement  le  droit  d'imposer  à'  l'usinier  les  mesures 
nécessaires  pour  que  ce  niveau  ne  soit  pas  dépassé  (A^. 
n"  370);  aussi  la  clause  mettant  à  sa  charge  la  manœuvre  des 
vannes  de  décharge  est-elle  de  style  dans  tous  les  règlements. 
Le  droit  à  indemnité  ne  s'ouvrira  pour  Tusinier  que  le  jour 
où  il  sera  privé  d'une  partie  de  sa  force  motrice.  —  Mais 
il  a  été  jugé  que  TAdmimstration,  en  réglant  le  régime  d'une 
usine  ayant  une  existence  légale,  établie  sur  une  rivière 
navigable,  sans  en  augmenter  la  consistance,  ne  peut  imposer 
&  Tusinier  de  nouvelles  charges,  par  exemple,  la  construction 
d'une  échelle  à  poissons  (Cens.  d'Ët.  8  août  1884,  aff.  Ou- 
faur,  D.  P.  86.  3.  24).  L'art.  3  de  la  loi  du  31  mai  1865  sur 
la  poche  (D.  P.  65.  4.  38-4i)  reconnaît  que  l'établissement 
d'échelles  à  poissons  dans  les  barrages  à  poissons  peut  don- 
ner lieu  à  une  indemnité  oui  doit  être  réglée  par  le  conseil 
de  préfecture.  D'après  les  déclarations  de  l'exposé  des  motifs, 
les  barrages  autorisés  à  l'avenir  ne  devront  être  concédés 
qu'à  la  condition  qu'ils  renfermeront  des  passages  établis 
conformément  aux  prescriptions  de  l'Administration,  et,  dans 
ce  cas,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  indemnité.  Le  modèle,  rédigé 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  pour  mettre  les  règle- 
ments d'usines  en  harmonie  avec  la  jurisprudence  actuelle 
du  conseil  d'Etat  (V.  D.  P.  82.  3.  407,  note  2)  et  transmis 
aux  agents  de  son  administration  [jar  une  circulaire  du 
18  juin  1878,  contient  une  clause  imposant  aux  usiniers 
robligation  d'établir  des  échelles  à  poissons.  Mais  cette  clause 
est  au  nombre  de  celles  qui  doivent  être  insérées  dans  les 
règlements  conférant  des  avantages  nouveaux  aux  usiniers, 
et  non  dans  ceux  qui  se  bornent  à  déterminer,  dans  l'intérêt 
du  libre  écoulement  des  eaux,  le  mode  de  jouissance  de 
droits  préexistants.  Dans  l'affaire  précitée,  le  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  et  le  ministre  étaient  d'accord  pour 
reconnaître  que,  dans  ce  dernier  cas,  une  pareille  charge  ne 
peut  être  imposée  aux  usiniers  (V.  anal.  Gons.  d'Et.  20  janv. 
1882  précité). 

896.  Il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une  usine  a  été  établie 
antérieurement  à  1566  sur  une  rivière  navigable,  l'usinier  a 
le  droit,  sans  y  être  autorisé  par  l'Administration,  de  conti- 
nuer à  faire  usage  de  la  quantité  d'eau  qui  était  utilisée  à 
cette  époque  ;  que,  par  suite,  alors  même  qu'il  est  obligé  de 
s'adresser  plus  tard  à  l'Administration  pour  obtenir  diverses 
modifications  à  ses  ouvrages,  elle  excède  ses  pouvoirs  si  elle 
lui  confère  l'autorisation,  dont  il  n'a  d'ailleurs  pas  besoin,  de 
conserver  son  usine  (Cens.  d'Et.  15  févr.  1866,  aff.  Fresneau, 
D.  P.  67.  3.  2).  Le  sieur  Fresneau  qui  possédait  des  usines 
sur  la  Vilaine,  fondées  en  titres  antérieurement  à  l'année 
1566,  avait  demandé  l'autorisation  de  changer  le  mode  d'é- 
tablissement de  sa  prise  d'eau,  sans  augmentation  de  force 
motrice.  Le  décret  qui  lui  octroyait  la  permission  sollicitée 
portait  en  même  temps  qu'il  était  autorisé  à  maintenir  ses 
usines.  Cest  en  raison  de  cette  autorisation  que  l'Adminis- 
tration n'avait  pas  à  donner,  puisque  l'usine  avait  une  exis- 
tence légale,  que  Fresneau  s'adressa  au  conseil  d'Etat  qui 
accueillit  sa  requête.  En  réalité,  la  disposition  attaquée  ne 
portait  pas  im  préjudice  immédiat  et  caractérisé  au  réclamant; 
elle  aurait  pu  être  considérée  comme  surabondante  plutôt 
que  comme  illégale,  et  l'interprétation  qu'elle  aurait  reçue 
en  ce  sens  lui  aurait  enlevé  la  portée  que  le  sieur  Fresneau 
redoutait  pour  l'avenir.  En  préiérant  annuler  expressément 
cette  disposition,  le  conseil  d'Etat  avait  voulu,  sans  doute, 
donner  la  une  preuve  du  soin  qu'il  apporte  à  faire  respecter, 
en  cette  matière,  les  droits  privés.  Mais  des  arrêts  plus 
récents  ont  décidé  :  1*  qu'il  n  y  a  pas  lieu  d'annuler  pour 
excès  de  pouvoir  la  disposition  d'un  arrêté  par  laquelle  un 
préfet  autorise  le  maintien  d'ime  usine  en  activité,  lorsque 
l'Administration,  sur  le  pourvoi  du  propriétaire,  déclare  ^e 
cette  disposition  n'a  pas  pour  effet  de  contester  que  l'usine 
eût  antérieurement  une  existence  légale  (Cens.  d'Et.  23  mars 
1870,  aff.  Chalret  Durieu,  D.  P.  71.3.  29);  —  2»  Que,  bien 
qu'une  usine  existant  avant  1789  soit  dispensée  de  toute 
autorisation,  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler,  comme  entachée 
d'excès  de  pouvoir,  la  aisoosition  d'un  règlement  déclarant 
autoriser  le  propriétaire  a  maintenir  son  usine  en  activité, 
alors  que  le  ministre  reconnaît  que  cette  disposition  n'a 

Î)as  eu  pour  but  et  ne  peut  avoir  pour  effet  de  contester 
'existence  légale  antérieure  de  l'usine  (Cens.  d'Et.  3  juin 
1881,  aff.  Pissevin,  D.  P.  82.  3. 107),  —  Il  était  à  désirer  que 


l'Administration,  pour  les  usines  ayant  une  existence  légale, 
renonçât  à  insérer  dans  les  règlements  la  clause  de  style  dé- 
clarant que  le  maintien  de  l'usine  en  activité  est  autorisé. 
Une  circulaire  ministérielle  du  15  juin  i878  a  prescrit  un 
mode  de  rédaction  spéciale  pour  les  usines  de  cette  eittégo- 
rie  ;  non  seulement  la  mention  de  l'autorisation  disparaît, 
mais  plusieurs  autres  modiiications  sont  indiquées  ;  ainsi  : 
1<^  le  moi  permissionnaire  est  remplacé  par  le  nom  de  Tusi- 
nier  ;  ^  la  clause  par  laquelle  rAdministration  se  réserve, 
en  cas  d'infractions  au  règlement,  de  prononcer  la  déchéance 
du  permissionnaire  ou  de  mettre  son  usine  en  chômage  n'y 
figure  plus  ;  3*»  est  également  supprimée  la  clause  qui  réserve 
à  l'Administration,  dans  certaines  hypothèses,  le  droit  de  sup- 
primer tout  ou  partie  de  la  force  motrice.  Dans  les  observa- 
tions qu'il  a  fournies  à  l'occasion  de  l'espèce  jugée  en  1881, 
le  ministre  des  travaux  publics,  après  avoir  fait  reman][uer 
qu'il  avait  prescrit  au  préfet  de  modifier  sur  ces  trois  pomts 
le  règlement  de  l'usine  du  requérant  qui  avait  été  fait 
d'après  l'ancienne  rédaction,  déclarait  que  c'était  par  une 
simple  omission  au'il  n'avait  pas  prescrit  de  supprimer 
l'article  relatif  à  rautorisation.  Dans  ces  circonstances,  le 
conseil  d'Etat,  en  reproduisant  la  solution  adoptée  en  1870, 
s'est  conformé  à  la  tradition  constante,  d'après  laquelle 
il  s'abstient  de  prononcer  l'annulation  des  actes  adminis- 
tratifs à  lui  déférés  pour  excès  de  pouvoir,  toutes  les  fois 
Su'il  est  possible  de  donner  à  ces  actes  ime  interprétation 
e  nature  à  leur  ôter  tout  caractère  offensif  pour  les  droits 
du  requérant. 

897.  L'Administration  a  aussi  le  droit  de  rovenir  sur 
les  autorisations  par  elle  accordées  et  d'en  modifier  la  teneur. 
a  Elle  apprécie  comme  elle  l'entend,  dit  M.  Plocque,  t.  3, 
n^  299,  les  conséquences  que  l'établissement  de  l'usine  a  pu 
avoir  sur  le  régime  de  la  nvière  et  impose  aux  usiniers  toutes 
les  mesures  qu'elle  ju^e  nécessaires.  Setde,  elle  possède  ce 
droit  de  réglementer  d^)ffice  les  usines  existantes,  et  les  tri- 
bunaux ne  sauraient  à  aucun  point  de  vue  se  substituer  à 
elle  ;  l'autorité  judiciaire  ne  peut  connidtre  que  la  répres- 
sion des  délits  énumérés  dans  la  loi  du  6  oct.  1791  (ait.  15 
et  16,  lit.  3)  et  dans  l'art.  457  c.  pén.;  mais  elle  serait  in- 
compétente pour  ordonner  sur  une  poursuite  dirocte  du 
ministère  public  que  l'usinier  jouira  désormais,  de  telle  ou 
telle  manière,  des  eaux  à  lui  concédées.  —  L'Administration 
se  trouvera  appelée  à  prescrire  d'office  une  modification  à 
l'état  de  choses  existant  dans  deux  hypothèses  principales  : 
i^  l'exécution  des  travaux  publics  exige  crue  le  régime  de 
certains  établissements  hydrauliques  soit  fixé  sur  de  nou- 
velles bases  :  c'est  ce  qui  arrive  toutes  les  fois  qu'un  barrage 
écluse  est  construit  sur  une  rivière  ou  que  des  travaux  d'en- 
diguement  y  sont  entrepris  ;  2^  la  revision  des  règlements 
antérieurs  est  nécessitée  par  l'intérêt  soit  de  la  navigation, 
soit  de  la  sécurité  publique.  Ainsi  l'Administration  peut,  à 
raison  de  la  sécheresse  excessive  et  de  la  diminution  du 
volume  d'eau  de  la  rivière,  restreindra  le  droit  du  permis- 
sionnaire et  prolonger  la  durée  du  chômage  normal  de  l'éta- 
blissement ou,  par  crainte  des  inondations,  obliger  l'usinier 
à  abaisser  son  point  d'eau  toutes  les  fois  que  son  bief  ne 
sera  point  suffisamment  entretenu  et  qu'il  y  aura  lieu  de 
redouter  des  infiltrations  sur  les  héritages  voisins.  »  La  cir- 
culaire du  23  oct.  1851  indique  aux  préfets  et  aux  agents 
des  ponts  et  chaussées  la  ligne  de  conduite  qu'ils  devront 
suivre  à  ce  sujet  :  a  Bien  que  l'Administration,  y  estril  dit, 
ne  veuille  pas  s'interdire  d'une  manière  absolue  la  faculté 
de  rovenir  sur  les  autorisations  accordées  aux  usiniers,  il 
importe  de  ne  modifier  qu'avec  une  grande  réserve  les  actes 
émanés  du  pouvoir  exécutif  après  ime  instruction  régulière 
et  contradictoire.  Sans  doute,  toutes  les  fois  qu'un  dommage 
public  ou  privé  lui  est  signalé,  l'Administration  doit  interve- 
nir ;  mais  il  convient  qu'elle  s'abstienne,  lorsque  son  interven- 
tion n'est  pas  réclamée  et  surtout  lorsqu'il  s  agit  d'établisse- 
ments anciens  qui  ne  donnent  lieu  &  aucune  plainte.  On  ne 
devra  faire  exception  que  pour  les  usines  qui  sont  situées 
sur  la  même  tête  d'eau  ou  qui  ont  des  ouvrages  régulateurs 
communs  et  q[u'il  est  indispensable  de  régler  simultanément, 
lorsque  l'Administration  est  saisie  de  plusieurs  questions  rela- 
tives à  l'une  d'elles.  Les  règlements  d'office  qu'il  paraîtrait 
indispensable  de  proscrire  seront  d'ailleura  soumis  aux  mêmes 
règles  c[ue  les  affaires  dont  l'Administration  est  saisie  par 
l'initiative  des  particuliers  ». 


EAUX.  — .  Chap.  9,  Sbct.  1,  Art.  1. 
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Le  projet  de  règlement  annexé  à  la  circulaire  /de  4851 
indique  aans  un  article  spécial  quels  sont  les  pouvoirs  de 
l^Administration  pour  le  cas  où  le  permissionnaire  ne  se  con- 
formerait pas  aux  prescriptions  du  nouveau  règlement.  Faute 
par  lui  de  se  conformer,  dans  le  délai  fixé,  aux  dispositions 
prescrites,  l'Administration  se  réserve,  suivant  les  circons- 
tances, de  prononcer  sa  déchéance  ou  de  mettre  son  usine 
en  chômage,  dans  tous  les  cas,  elle  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  disparaître,  aux  frais  des  permis- 
sionnaires, tout  dommage  provenant  de  son  fait,  sans  pré- 
judice de  Tapplication,  s^il  y  a  lieu,  des  dispositions  pénales 
relatives  aux  contraventions  en  matière  de  grande  voi- 
rie. 

398.  Les  règlements  ultérieurs  sont  pris  par  les  mêmes 
autorités  aue  les  concessions,  tantôt  par  décret,  tantôt  par 
arrêté  préiectoral,  suivant  la  distinction  établie  par  les 
décrets  de  décentralisation.  Les  règles  concernant  les  voies 
de  recours  contre  ces  règlements  sont  les  mômes  qu'en 
ce  qui  concerne  les  décrets  ou  les  arrêtés  ayant  réglementé 
l'usine  lors  de  la  concession  originaire. —  Jugé  :  !•  c[ue  lors- 
que le  propriétaire  d'une  usine  située  sur  une  rivière  flot- 
table en  trains  et  vendue  nationalement  forme  une  de- 
mande à  TefTet  d'être  autorisé  à  remplacer  ses  tournants 
Sar  des  turbines,  il  doit  être  statué  sur  cette  demande  par 
écret  (Gons.  d'Ët.  3  août  1865,  afi.  Erard,  Rec.  Cons,  (TEtat, 
p.  738.  V.  aussi  Cons.  d'Et.  6  juinl872,  suprà,  n*»  394)  ;  — 
2*  Que  le  propriétaire  qui  a  sollicité  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  une  modification  au  règlement  d'eau  de  son 
usine  n'est  pas  recevable,  en  cas  de  refus,  à  se  pourvoir 
devant  le  conseil  d'Etat  ;...  alors  même  que  la  modification 
demandée  aurait  pour  objet  de  lui  restituer  un  avantage 
dont  il  aurait  joui  antérieurement  au  règlement  (Gons.  d'Et. 
24  mai  1854,  aff.  Hallez,  D.  P.  55.  3.  12). 

Lorsque,  par  suite  d*un  recours  formé  devant  lui  contre 
un  arrêté  au  préfet,  le  ministre  des  travaux  publics  a  été 
appelé  à  statuer  sur  une  demande  en  concession,  toute  pro- 
position tendant  à  obtenir  la  revision  de  cette  concession  doit 
être  adressée  au  ministre  lui-même  (Girc.  27  juill.  1852). 
M.  Plocque  estime  ^ue  les  préfets  ne  sauraient  reviser  des 
décrets  ayant  autorisé  antérieurement  à  1852  des  prises 
d'eau  sur  une  rivière  navigable,  alors  qu'elles  sont  tempo- 
raires ou  qu'elles  n'ont  pas  pour  effet  de  modifier  le  régime 
de  la  rivière.  La  doctrine  contraire  serait,  d'après  lui,  peu 
conciliable  avec  la  solution  donnée  par  la  circulaire  de  1852  ; 
de  plus,  elle  serait  en  contradiction  avec  la  règle  :  «  NihÙ 
tam  naturale  est  quam  eodem  modo  quidquid  dissoki  quo  col- 
ligahm  est  »  (t.  3,  n«  304). 

890.  Les  préfets,  au  cas  où  ils  ont  qualité  pour  reviser 
les  anciens  règlements,  sont  obligés,  néanmoins,  de  prendre 
l'avis  de  rAdministration  supérieure  (Girc.  7  août  1857, 
D.  P.  58.  3.  31).  «  D'accord  avec  le  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  a  dit  le  ministre  des  travaux  publics,  j'ai 
reconnu  que  les  règlements  d'eau  qui  touchent  en  général 
des  intérêts  nombreux  et  complexes  ne  doivent  intervenir 
qu'après  un  examen  complet,  et  qu'une  fois  rendus,  ils  ne 
doivent  être  modifiés  qu'avec  une  extrême  réserve.  Quand 
ces  actes  ressortissaient  exclusivement  au  chef  du  pouvoir 
exécutif,  ces  principes  dirigeaient  l'administration  supé- 
rieure ;  elle  s'interdisait  à  elle-même  le  droit  de  faire  ouvrir 
des  enquêtes  tendant  à  remettre  en  question  les  règlements 
existants.  Dès  lors,  elle  doit  tenir  à  ce  qu'on  ne  s'écarte  pas 
des  mêmes  principes,  auiourd'hui  que  le  décret  de  décentra- 
lisation vous  a  transporté  les  pouvoirs  qui  avant  ce  décret 
appartenaient  exclusivement  au  chef  du  Gouvernement  en 
conseil  d'Etat.  En  conséquence,  et  pour  prévenir  la  mobilité 
qui,  en  s'introduisant  dans  les  arrêtés  réglementaires,  pour- 
rait en  affaiblir  Tautorité  et  inquiéter  ces  intérêts  auxquels 
se  rattachent  ces  actes  importants,  il  convient  qu'aucune 
demande  en  revision  ne  soit  soumise  aux  enquêtes  avant 
que  l'administration  supérieure,  sur  l'avis  préalable  des 
ingénieurs,  ait  été  d'abord  consultée.  Le  décret  de  dècen- 
trâisation,  en  remettant  le  droit  de  faire  des  règlements 
à  l'autorité  préfectorale  placée  plus  près  des  divers  inté- 
ressés, ne  fait  que  donner  une  importance  nouvelle  aux 
prescriptions  delà  circulaire  du  23  oct.  1851.  —  Ges  obser- 
vations s'appliquent  &  plus  forte  raison  aux  cours  d'eau  du 
domaine  pumic  proprement  dit,  sur  lesquels  les  règlements 
continuent  à  émaner  de  Sa  Majesté  en  son  conseil  d'Etat; 


elles  me  paraissent  d'ailleurs  suffire  pour  lever  les  incerti- 
tudes que  pourraient  faire  naître  les  termes  de  la  circulaire 
du  21  juill.  1852,  qui  doit  se  combiner  avec  les  dispositions 
précitées  de  la  circulaire  du  23  oct.  1851.  »  Gette  instruction 
a  pour  but  de  restreindre  les  pouvoirs  de  l'autorité  admi- 


préfet  avait  réglementé  < 
une  usine  sans  prendre  auparavant  l'avis  de  l'administration 
supérieure  (Y.  en  sens  contraire  :  Gons.  d'Et.  19  mars  1868, 
cité  uifrà,  n«  417). 

400.  Il  a  été  jugé  que  le  préfet  peut  ordonner  la  suppres- 
sion d*un  établissement  situé  sur  luie  rivière  navigable  qui 
fait  obstacle  à  la  navigation  ;  qu'au  lieu  d'ordonner  la 
suppression  immédiate,  il  peut  se  borner  à  interdire  les 
réparations  confortatives  et  à  prescrire,  pour  assurer  l'elû- 
cacité  de  cette  interdiction,  qu'aucune  autre  réparation  ne 
pourra  être  faite  sans  son  autorisation  (Gons.  d'Et.  27  juill. 
1870,  aff. Gretée,D.  P.  72.  3.  22).—  Lorsque  la  suppression 
aurait  pu  être  ordonnée  sans  indemnité,  ce  tempérament  est 
évidemment  un  avanta^  pour  le  propriétaire  ;  dans  le  cas 
contraire,  il  semble  dirâcile  d'admettre  que  le  préfet  puisse 
le  soumettre  malgré  lui  à  des  prescriptions  analogues  à  la 
législation  si  dure  qui  frappe  les  édifices  sujets  à  recule- 
ment  ;  à  notre  avis,  le  propriétaire  serait  en  droit  d'opter 
pour  la  suppression  de  son  établissement  et  la  liquidation 
immédiate  de  son  indemnité. 

401.  On  verra  »n/*rà,n*»  412  et  suiv.  ;  que  sur  les  cours 
d'eau  non  navigables,  l'Administration  n'a  qu'un  pouvoir  de 
police  limité  aux  mesures  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la 
salubrité  ou  dans  celui  du  libre  écoulement  et  de  la  meilleure 
répartition  des  eaux,  et  la  iurisprudence  se  montre  de  plus 
en  plus  rigoureuse  dans  1  apphcation  de  cette  règle  ;  elle 
considère  comme  entachés  d^excès  de  pouvoir,  non  seule- 
ment les  règlements  destinés  à  trancher  des  questions  d'in- 
térêt privé,  mais  aussi  ceux  qui  prescrivent  des  mesures 
d'utilité  publiaue,  lorsque  ces  mesures  ne  se  rattachent  pas 
à  l'objet  pour  lequel  l'Administration  a  été  investie  de  pou- 
voirs de  police  par  la  législation  spéciale  de  la  matière.  11 
en  est  tout  autrement  en  ce  qui  concerne  les  cours  d'eau 
navigables  ou  flottables  :  TAdministration  jouit  à  l'égard  de 
ces  cours  d'eau  d'un  pouvoir  beaucoup  plus  étendu,  et  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir  n'est  guère  susceptible  d'être 
accueilli  que  dans  deux  circonstances  :  1<»  si  les  formalités 
prescrites  par  les  lois  et  règlements  n'ont  pas  été  obser- 
vées ;  2^  si  l'acte  attaqué  porte  atteinte  aux  droits  résultant 
pour  l'usine  d'une  existence  antérieure  à  1566  ou  d'une 
vente  nationale  (V.  Gons.  d'Et.  15  févr.  1866,  aff.  Fresneau, 
D.  P.  67.  3.  2  ;  Rép.  n»  430,  et  v«  Travaux  publies,  n«  127). 
-—  Il  a  été  jugé  :  qu'un  décret  portant  règlement  d'une  usine 
sur  un  cours  d'eau  navigable  n'est  pas  susceptible  d'être 
annulé  pour  excès  de  pouvoir,  lorsque  le  recours  est  fondé 
sur  ce  que  ce  règlement  n'aurait  pas  pour  objet  le  libre 
écoulement  des  eaux  ou  l'intérêt  de  la  navigation  (Gons. 
d'Et.  23  janv.  1874,  aff.  de  Lavigne,  D.  P.  75.  3.  13). 

402.  On  a  dit  au  Rép.  n°  449  qu'en  cas  d'inobservation 
des  prescriptions  insérées  au  règlement  d'une  usine,  dans 
l'intérêt  de  l'écoulement  des  eaux,  l'Administration  peut 
mettre  l'usine  en  chômaffe;  mais  que  le  préfet  commettrait  un 
excès  de  pouvoir  s'il  oroonnait  un  chômage  à  titre  de  péna- 
lité. U  a  été  jugé  :  que  la  clause  par  laquelle  le  préfet  se 
réserve  de  mettre  l'usine  en  chômage  en  cas  d'inexécution 
des  conditions  du  rèfflement  relatives  au  régime  des  eaux 
n'est  pas  entachée  d  excès  de  pouvoir  (Gomm.  f.  f.  Gons. 
d'Et.  14  août  1871,  aff.  Gouillaud,  D.  P.  72.  3.  49.  V.  dans  le 
même  sens  :  Gons.  d'Et.  3  déc.  1864,  aff.  Lemoine,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  955  ;  19  mars  1868,  cité  infrà,  n»  417  ;  23  janv. 
1874,  cité  suprày  n<>  401)  ;  —  Que  le  préfet  peut  prescnre  la 
mise  en  chômage  d'un  barrage  jusqu  à  l'exécution  des  con- 
ditions auxquelles  le  maintien  de  cet  ouvrage  a  été  autorisé 
(Gons.  d'Et.  3  août  1877,  aff.  Brescon,  D.  P.  78.  3.  9). 

403.  Il  appartient  à  l'Administration  de  prendre  toutes 
les  meàures  de  police  qu'exige  l'intérêt  de  la  circulation  et 
de  la  sécurité  publique.  —  Il  a  été  jugé  :  1°  que  l'arrêté  pré- 
fectoral qui,  dans  un  intérêt  de  sécurité  punlique,  prescrit 
les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  les  inonaations  dont 
une  ville  est  menacée  par  le  voisinajB^e  d'un  cours  d'eau, 
échappe  au  contrôle  des  tribunaux  civils  ;  que,  par  suite, 
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Tautorité  judiciaire  commet  un  excès  de  j)ouvoir,  lorsqu'elle 
déclare  cette  ville  passible  de  dommages- intérêts  envers  les 
particuliers  auxquels  l'exécution  d'un  tel  arrêté  a  causé  un 
préjudice  en  faisant  refluer  sur  leurs  propriétés  les  eaux 
détournées  du  territoire  menacé  d'inondation  ;  qu'en  tous 
cas,  le  dommage  qui  a  pu  résulter  de  l'exécution  de  cet 
arrêté  doit  être  considéré  comme  provenant  de  travaux 
publics,  et  ne  peut,  sous  cet  autre  rapport,  être  apprécié  c^ue 
par  Tautorité  administrative,  et  non  par  l'autorité  judiciaire 
[Civ.  cass.  30  août  1865,  aff,  Olivier,  D.  P.  65.  i.  354. 
Y.    Rép,    v^»   Compétence  administrative,  n9  61  ;    Travaux 

Îmblics,  n^*  4 138  et  suiv.)  ;  —  2*»  Que  le  préfet  n'excède  pas  la 
imite  des  pouvoirs  qui  lui  appartiennent  pour  la  police  des 
cours  d'eaux  navigables  en  déterminant,  dans  l'intérêt  de  la 
circulation  et  de  la  sécurité  publique,  les  débarcadères  et 
l'itinéraire  des  bateaux  à  vapeur  qui  font  un  service  régu- 
lier (Cens.  d'Et.  9  mars  1870,  aff.  Compagnie  des  Hirondelles, 
D.  P.  71.  3.  28). 

404.  —  VI.  Des  pouvoirs  dg  l'Administration  en  ce  qui 
CONCERNE  LES  CHEMINS  DE  HALAGB.  —  Gctto  quostiou  cst  traitée 
suprà,  n««  96  et  suiv. 

405.  —  VII.  Des  canaux  de  navigation  ;  Des  RrviÊRRS  cana- 
lisées. —  Nous  avons  exposé  swprà,  n^»  123  et  suiv.,  les  pou- 
voirs de  l'Administration  en  cette  matière. 

406.  —  VIII.  Des  étangs.  —  Les  étangs  formés  au  moyen 
de  barrages  établis  sur  un  ruisseau  sont,  nous  l'avons  dit 
suprà,  n"  218  et  suiv.,  soumis  aux  mêmes  règles  de  police 
que  les  cours  d'eau  navigables.  —  Il  a  été  jugé  :  i«  qu'il 
appartient  à  l'Administration  de  régler  le  niveau  et  d'ordon- 
ner le  curage  d'un  étang  alimenté  en  partie  par  une  source 
extérieure  et  qui  constitue  ainsi  une  retenue  sur  une  eau 
courante  ((k)ns.  d'Et.  7  août  1874,  aff.  Labarthe,  D.  P.  75. 
3,  76)  j  —  2®  Que  lorsqu'im  préfet  est  amené  à  prendre  des 
mesures  en  vue  de  faciliter,  dans  un  intérêt  de  sûreté  et  de 
salubrité  publique,  l'écoulement  des  eaux  qu'un  étang  reçoit 
en  plus  grande  abondance  par  suite  de  travaux  faits  au  lit 
d'un  ruisseau  qui  s'y  déverse,  il  ne  peut  ;  ni  faire  un 
règlement  qui  modifie  le  caractère  de  la  propriété  de  l'in- 
dividu auquel  l'étang  appartient;  ni  mettre  la  dépense  des 
travaux  prescrits  à  la  charge  de  celui-ci,  sauf  à  l'obliger 
à  pourvoir  à  cette  dépense  dans  la  proportion  de  l'intérêt 


150)  .... 

torité  administrative  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  attri- 
buent les  lois  des  12-20  août  1790  et  28  sept.-6  oct.  1791, 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  le  libre  écoulement 
des  eaux,  la  décision  par  laquelle  le  ministre  des  travaux 

Sublics  refuse  de  prescrire,  sur  la  demande  de  propriétaires 
'étangs,  pour  Técoulement  des  eaux  de  ces  étangs,  des 
mesures  qui  ne  lui  semblent  pas  commandées  par  rintérêt 
ffénéral,  ne  peut  être  déférée  au  conseil  d'Etat  par  applica- 
tion des  lois  des  7  oct.  1790  et  24  mai  1872  (Cons.  d'Et. 
30  mai  1879,  ail.  Bellot,  D.  P.  79.  3.  92). 


(1)  (Germain.)— I-e  préfet  du  Jura  avait,  par  arrêté  en  date  du 
29  févr.  1868,  après  raccomplissement  des  formalités  légales, 
prononcé  la  suppression  de  1  étang  de  Froideville,  appartenant 
aux  sieurs  Germain  et  autres.  —  Pourvoi  contre  cet  arrêté  par 
les  sieurs  Germain,  soutenant  que  le  préfet  avait  appliqué  à  tort, 
à  rétang  dont  s'agit  les  dispositions  de  la  loi  des  11-19  sept.  1792, 
relative  aux  étangs  marécageux,  cette  loi  étant  abrogée;  au'en 
tous  cas  le  préfet  aurait  dû  tenir  compte  des  dispositions  de  la 
loi  du  16  sept.  1807  et  procéder  à  leur  égard  par  voie  de  dépos- 
session  et  leur  réserver  le  droit  à  une  indemnité.  —  Le  ministre 
des  travaux  publics  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi  par  ce  double 
motif  :  que,  d'une  part,  la  loi  de  1792  était  toujours  en  vigueur  ; 
et  que,  ae  rautre,  la  loi  du  16  sept.  1807  ne  s'appliquait  pas  à 
la  destruction  des  étangs. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement  de  Belbeuf  a  présenté  les 
observations  suivantes  :  «  C'est  un  droit  et  un  devoir  pour 
l'autorité  administrative  de  pourvoir  aux  intérêts  de  la  sûreté  et 
de  la  salubrité  publique.  A  cet  égard,  le  fondement  des  pouvoirs 

généraux  de  police,  conférés  aux  préfets,  se  trouve  dans  la  loi 
es  22  déc.  1789-6  janv.  1790,  dans  la  loi  en  forme  d'instruction 
des  12-20  août  1790,  et  enfin,  dans  la  loi  des  28  8ept.-6  oct.  1791. 
Mais,  en  ce  qui  concerne  les  étangs  marécageux  ei  insalu- 
bres, une  loi  spéciale  a,  vers  la  même  époque,  investi  FAdminis- 
tration  de  nouveaux  pouvoirs.  En  même  temps,  cette  loi  accor- 
dait aux  propriétaires  intéressés  de  sérieuses  garanties  en  subor- 


407.  Les  préfets  sont  autorisés  à  ordonner  la  suppres- 
sion des  étangs  insalubres,  quels  qulls  soient,  aux  tennes 
de  la  loi  des  11-19  sept.  1792  [Rép.  v«  Marais,  n^  4),  tou- 
jours en  vigueur.  Cette  suppression  a  lieu  sans  indemnité 
[Rép.  n°  256).  —  Il  a  été  juçé  que  la  loi  des  il-l9  sept. 
1792,  qui  autorisait  les  conseils  généraux  des  départements 
à  provoquer  la  destruction  des  étangs  sujets  à  inondation  ou 
pouvant  occasionner  des  maladies  épidémiques  ou  épizoo- 
tiques,  est  encore  en  videur;  et  que  le  pouvoir  contérépar 
cette  loi  aux  conseils  existant  alors  sous  la  dénomination  de 
conseils  généraux  de  départements  est  passé  aux  préfets 
(Ck)ns.  d'Et.  lo  avr.  1857,  aff.  Etangs  du  Forez,  D.P.58.3.  2). 
Quant  à  la  suppression  d'im  ensemble  d'étangs  par  mesure 
de  salubrité  d'un  intérêt  général,  il  n'appartient  qu'au  Gou- 
vernement de  la  prescrire,  aux  termes  de  la  loi  du  16  sept. 
1807,  lorsque  cette  mesure  doit  nécessiter  de  grands  travaux 
d'écoulement  des  eaux  et  a  pour  obiet  Tassainissement  d'un 
territoire  d'une  certaine  étendue.  L'arrêté  préfectoral  qui, 
embrassant  dans  ses  dispositions  le  territoire  d'un  grand 
nombre  de  communes,  ordonne,  par  mesure  générale  et 
dans  le  but  d'assurer  l'assainissement  de  ce  territoire,  la 
suppression  de  tous  les  étangs  se  trouvant  à  sec,  sans  tenir 
compte  de  la  situation  particulière  de  ces  étangs,  est  enta- 
ché d'excès  de  pouvoirs  :  il  n'appartient  qu'au  gouverne- 
ment d'ordonner  une  telle  mesure  (Cons.  d'Et.  15  avr.  1857, 
précité. 

La  suppression  d'un  étang  ne  peut  être  ordonnée  que 
suivant  les  formes  tracées  par  la  loi  du  11  sept.  1792. 
Décidé  :  i^  que  la  disposition  de  la  loi  du  11  sept.  1792, 
suivant  laquelle  la  suppression  des  étangs  ne  peut  être  pro- 
noncée qu'après  avis  et  procès-verbaux  des  gens  de  l  art, 
est  prescrite  à  peine  de  nullité  ;  et  qu'il  ne  peut  être  sup- 
pléé à  ces  formalités  par  l'avis  d'une  commission  d'enquête 
instituée  par  le  préfet  pour  la  réglementation  des  étangs  et 
l'assainissement  du  temtoire  auxquels  s'applique  son  arrêté, 
alora  que  cette  commission  n'a  pas  été  chargée  de  désigner 

Sar  une  appréciation  spéciale  les  étangs  à  supprimer  (Cons. 
'Et.  16  déc.  1858,  aff.  de  Martainville,  D.  P.  59.  3.  52);  - 
2^  Que  le  préfet  ne  peut  ordonner  la  suppression  d'étangs 
pour  cause  d'insalubrité,  sans  que  le  conseil  municipal  de 
ta  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  se  trouvent  lesdils 
étangs  ait  émis  un  avis  favorable  à  cette  mesure  (Cons. 
d'Et.  8  août  1882,  aff.  Bacquetot,  D.  P.  84.  3.  5).  Mais  il  a 
été  jugé  que  le  préfet  a  le  pouvoir  d'ordonner  la  suppression 
d'un  étang  qui  occasionne  des  fièvres  dans  plusieurs  com- 
munes, lorsque  les  conseils  municipaux  en  ont  fait  la 
demande,  et  après  avis  des  ingénieurs,  du  conseil  d'hygiène, 
du  conseil  d'arrondissement  et  du  conseil  général  ;  que  le 
propriétaire  de  l'étang  ne  peut,  en  ce  cas,  réclamer  aucune 
mdemnité,  lors  môme  que  la  destruction  de  l'étang  entraî- 
nerait celle  d'une  usine  que  ses  eaux  alimentaient  (Cons. 
d'Et.  31  déc.  1869)(i);  —  Jugé  encore  que,  dans  le  cas  où  le 
conseil  municipal  de  la  commune  où  est  situé  Tétanga 
donné  un  avis  favorable  à  la  suppression,  l'avis  défavorable 


donnant  à  Tobservation  de  formalités  substantielles  le  droit  ù-i 
prescrire  la  suppression  des  étangs  nuisibles  à  la  santé  publique. 
C'est  la  loi  des  11-19  sept.  1792.  —  C'est  par  application  de  celle 
loi  que  le  préfet  du  département  du  Jura,  après  raccomolisse- 
ment  des  formalités  légales,  a,  par  un  arrêté,  en  date  du  29  févr. 
1868,  prononcé  la  suppression  ae  l'étang  marécageux  de  Froide- 
ville.  Cet  étang,  d'une  superficie  de  plus  de  vingt  deux  hectares, 
alimentait  une  usine  appartenant,  comme  l'étang  lui-même,  aux 
héritiers  Germain  ;  mais  la  destruction  en  était  commandée  par  la 
plus  absolue  nécessité.  Depuis  longtemps  il  avait  été  constaté  qae 
cet  amas  d*eau  occasionnait  des  fièvres  d'une  nature  telle  que,  dans 
les  communes  de  Froideville  et  de  Vincent-Machefin,  il  en  résul- 
tait une  diminution  dans  la  moyenne  de  la  vie  humaine.  Âossi, 
les  conseils  municipaux  de  ces  deux  communes,  dès  1856  et  1851, 
avaient  énergiquement  demandé  la  suppression  d'un  pareil  foyer 
d'infection.  —  Un  triple  excès  de  pouvoir  est  reproché  à  rarrtie 
attaqué  :  — -  On  excipe  d'abord  d'une  prétendue  abrogation  de  la 
loi  de  1792,  et  voici  comment,  à  cet  égard,  les  requérants  s'effor- 
cent de  justifier  leur  prétention  :  La  loi  dont  il  s'agit,  disent- 
ils,  prononce,  sous  la  garantie  de  certaines  formalités  d'instruc- 
tion, la  suppression  des  étangs  qui  seraient  reconnus  insalubres. 
Mais,  dix-huit  mois  après,  c'est-à-dire  à  la  date  du  14  fnm. 
an  2,  est  intervenue  une  loi  par  laquelle  la  Convention  nationale 
décrète  que,  à  peine  de  confiscation  au  profit  des  habitants  non 
propriétaires,  tous  les  étangs  et  lacs  de  la  RépubUque  seraient, 


EAUX.  —  Ghap.  9^  Sect.  1,  Art.  1. 
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d'un  autre  conseil  municipal  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
cette  suppression  soit  prononcée  (Gons.  d*Et.  28  mai  1886, 
aff.  Hospices  de  Montbrison,  D.  P.  87.  3.  i05).  -—  Enfin  il  a 
été  décidé  que  le  conseil  d'Etat,  saisi  d'un  recours  pour 
excès  de  pouvoir  contre  un  arrêté  par  lequel  le  préfet  a 

dans  le  délai  de  deux  mois,  vidés  et  mis  à  sec  par  renlèvement 
des  bondes  et  coupures  des  chaussées;  qu'ils  ne  pourraient  plus 
être  remis  en  étang,  et  qu'ils  seraient  ensemencés  en  grains 
de  mars  ou  plantés  en  légumes  propres  à  la  subsistance 
de  Thomme.  Le  13  mess,  an  3,  une  nouvelle  loi  rapportait  la  loi 
du  14  frim.  de  Tan  2.  Or,  ajoutent  les  requérants,  la  toi  des 
11-19  sept.  1792  a  été  remplacée  par  la  loi,  bien  plus  radicale 
que  la  première,  du  14  frim.  an  2;  elle  n'a  été  remise  en  vigueur 
ni  par  la  loi  du  13  mess,  an  3,  ni  par  aucun  acte  législatif  posté- 
rieur; donc  la  loi  de  1792  a  cessé  d'exister  et  n'est  plus  aujour- 
d'hui applicable.  —  A  cette  argumentation  la  réponse  ne  nous 
parait  pas  difficile.  —  La  loi  des  11-19  sept.  1792  est  une  loi  de 

Solice  sanitaire;  la  loi  de  Tan  2,  édictée  aux  plus  mauvais  jours 
e  la  révolution,  est  une  loi  toute  de  circonstance,  prise  sous  le 
coup  des  appréhensions  que  causait  la  disette.  La  première  a  un 
caractère  permanent,  à  raison  des  nécessités  permanentes  aux- 
quelles elle  avait  en  vue  de  pourvoir  ;  la  seconde  a  un  caractère 
essentiellement  temporaire   et  transitoire.  11  est  incontestable 
que,  tant  que  la  France  est  restée  sous  le  régime  de  la  destruc- 
tion de  tous  les  étan^,  qu'ils  fussent  ou  ne  fussent  pas  insalubres, 
rezécuUon  de  la  loi  de  1792,  avec  les  sages  précautions  et  les 
garanties  qu'elle  édicté,  s^est  trouvée  virtuellement  suspendue  ; 
mais,  il  n  est  pas  moins  certain  que,  la  loi  de  1792  n'ayant  pas 
été  explicitement  abrogée,  une  fois  la  loi  de  violence  de  frimaire 
an  2  disparue  par  suite  d'une  abrogation  postérieure,  cette  loi  de 
1792  3st  redevenue  applicable  tontes  les  fois  que  l'on  se  trouvait 
en  présence  des  inconvénients  auxquels  elle  avait  en  vue  d'obvier. 
—  La  question  a  d'ailleurs  été  tranchée  non  seulement  par  votre 
jurisprudence,  mais  par  le  législateur  lui-même  :  par  votre  juris- 
prudence, ainsi  que  cela  résulte  de  plusieurs  décisions,  notam- 
ment d*un  arrêt  rendu  au  contentieux  le  16  déc.  1858  (aff.  Mar- 
tainville,  D.  P.  59.  3.  52};  par  le  législateur,  qui,   dans  l'art.  3 
de  la  loi  du  21  juill.  1836,  sur  la  licitation  des  étangs  situés  dans 
le  département  de  l'Ain,  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Lorsqu'on 
exécution  de  la  loi  du  11  sept.  1792,  le  dessèchement  d'un  étang 
appartenant  à  plusieurs  propriétaires  est  ordonné,  etc.  »  Cette 
référence  suffirait  à  elle  seule,  si  cela  était  nécessaire,  pour  rendre 
à  la  loi  de  1792  sa  force  et  sa  vigueur  primitives.  —  On  soutient,  en 
second  lieu,  que  le  préfet  était  incompétent,  attendu  que  le  droit 
d'ordonner  la  suppression  des  étangs  insalubres  n'appartiendrait 
qu'à  l'empereur,  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat.  Quel  est, 
sur  ce  pomt,  le  raisonnement  des  requérants  ?  La  loi  de  1792, 
en  supposant  qu'elle  soit  encore  apphcable,  doit  tout  au  moins 
se  combiner   avec  la  loi  du  16  sept.  1807  relative  au  dessèche- 
ment des  marais.  Or,  d'une  part,  la  loi  de  1792  donne  pouvoir 
pour  ordonner  la  suppression  des  étangs,  non  aux  directoires  de 
département,  am'ourd'hui  remplacés  par  les  préfets,  mais  aux 
conseils  généraux  de  département;  d'autre  part,  aux  termes  de 
l'art.  24  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  à  défaut  de  consentement 
amiable  de  la  part  des  propriétaires,  les  dessèchements  de  marais 
ne  peuvent  être  prescrits  que  par  un  décret  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  dadministratiou  publique.  —  Il  nous  suffira  de 
faire  remarquer  que  la  loi  do  1792,  sur  la  destruction  des  étangs 
insalubres,  n'a  rien  de  commun  avec  la  loi  de  1807,  sur  le  des- 
sèchement des  marais.  L'erreur  des  requérants  paraît  provenir 
de  la  confusion  qu'ils  établissent  entre  les  étangs  et  les  marais. 
Les  étangs  sont  des  retenues  d'eau  établies  de  main  d'homme; 
les  marais  des  amas  d'eau  produits  par  la  dépression  accidentelle 
du  sol;  les  premiers  dérivent  du  fait  de  l'homme,  les  seconds 
sont  rœuvre  de  la  nature.  De  là,  en  sens  inverse  l'une  de  l'autre, 
une  double  conséquence.  La  retenue  d'eau  vient-elle  à  constituer 
un  état  fâcheux  pour  la  santé  publique?  C'est  un  usaoe  abusif 
du  droit  de  propriété,  et  alors  l'administration,  gardienne  des  droits 
et  des  intérets  de  tous,  a  pour  mission  de  porter  remède  à  ce 
danger,  en  ordonnant  la  suppression  de  travaux  d'art,  dont  les 
conséquences  sont  si  regrettables.  Au  contraire,  un  intérêt  public 
quelconque  exige-il  le  dessèchement  d'un  amas  d'eau  naturel? 
En  ce  cas,  l'autorité  supérieure  se  trouve  en  présence  du  déten- 
teur légitime  d'une  propriété  qu'il  n'a  pas  faite,  qu'il  a  reçue  par 


au  Gouvernement  de  contraindre  le  propriétaire,  moyennant  le 
payement  d'une  indemnité,  à  délaisser  son  terrain  ;  seulement  le 
respect  dû  au  droit  de  propriété  exige  la  forme  solennelle  et 
protectrice  des  règlements  d'administration  publique.  —  L'appli- 
cation de  la  loi  du  16  septembre  une  fois  écartée,  le  préfet  était- 
il  compétent?  Votre  jurisprudence  a  déjà  répondu  dans  le 
sens  de  l'affirmative.  Nous  avons  vu  que,  d'après  la  loi  des 
11-19  sept.  1792,  «  les  conseils  généraux  de  département  étaient 
autorisés  à  ordonner  la  destruction  des  étangs  insalubres  ».  D'un 


ordonné  la  suppression  d'un  étang,  en  vertu  de  la  loi  des 
11-19  sept.  1792,  a  compétence  pour  vérifier  s'il  s'agit  eilec- 
tivement  d'un  étang  insalubre  dans  le  sens  de  la  loi  pré- 
citée (Cons.  d'Et.  28  mai  1886  précité.  V.  aussi  dans  le 
même  sens  l'arrêt  précité  du  31  déc.  1869).  Mais  lorsque  le 

autre  côté,  la  loi  en  forme  d'instruction  des  12-20  août  .1790  dit 
formellement  que  «  les  fonctions  des  directoires  sont  d'exécuter 
tout  ce  qui  a  été  prescrit  par  les  conseils  ».  Ceci  posé,  sous 
l'empire  de  la  législation  actuelle,  notamment  aux  termes  de  la 
loi  du  28  pluv.  an  8,  si  la  délibération  appartient  aux  conseils 
généraux,  l'action,  dans  l'administration  départementale,  est 
réservée  aux  préfets,  qui  ont  hérité  des  attributions  conférées 
aux  directoires  de  département  par  la  législation  antérieure.  11 


sont  attribués  par  la  loi. 

Sur  le  point  de  savoir  si  les  demandeurs  avaient  droit  à  une 
indemnité,  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  s*e8t  exprimé 
ainsi  :  —  «  Le  préfet  aurait,  dit-on,  excédé  ses  pouvoirs  en   ne 
réservant  pas  le  droit  à  indemnité  des  requérants,  à  raison  de 
la  suppression  de  l'étang  et  par  suite  de  l'usine  que  les  eaux  de 
cet  étang  afimentent.  Toute   l'argumentation  du   pourvoi    se 
résume  à  invoquer  les  règles  de  notre  droit  constitutionnel  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pubUque.  —  Nous  croyons, 
messieurs,  que  les  principes  de  notre  droit  public,  notamment 
la  garantie  de  la  juste  et  préalable  indemnité,  sont  complètement 
désintéressés  dans  l'affaire  actuelle,  et  que  même  il   n'est  dû 
aucune  indemnité  au  propriétaire  atteint  par  l'acte  de  l'Admi- 
nistration. —  L'arrête  du  préfet,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
indiqué,  n'est  qu'une  mesure  prise  par  l'Administration  en  vertu 
de  ses  pouvoirs  de  police;  il  s'agit  uniquement  de  restreindre 
un  usage  excessif  de  la  propriété,  en  empêchant  les  détenteurs 
de  l'étang  litigieux  d'infecter  les  populations  voisines.   En  thèse 
générale,  vous  l'avez  maintes  fois  reconnu,   l'application    d'une 
mesure  de  police  ne  saurait  servir  de  fondement  à  un  droit  à 
l'indemnité.  Dans  le  cas  particulier,  en  vain  on  invoque  les  dis- 
positions de  l'art.  544  c.  nap.;  l'argument  se  retourne  contre 
la  prétention  des  requérants.  Oui,  la  propriété  est  le  droit  de 
jouir  et  de  disposer  des  chose  de  la  manière  la  plus  absolue, 
mais  à  la  condition  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par 
les  lois  et  par   les   règlements.  Or,  la  loi  de   1792   est   une 
loi  de  police  qui  interdit  le  maintien  abusif  des  étangs  insa- 
lubres. —  En  vain  encore,  on  excipe  de  l'existence  ancienne  de 
l'étang  de  Froideville  et  de  l'usine  à  laquelle  ses  eaux  servent  de 
force    motrice.  Une  simple  tolérance  ne  saurait  engendrer  un 
droit  ;  on  n'acquiert  point  par  prescription  la  faculté  exorbitante 
d'infecter  une  contrée  tout  entière.  C'est  ainsi  que,  même  pour 
les  établissements   classés  anciennement  existants,  l'art.  12  du 
décret  du  15  oct.  1810  arme  l'autorité  supérieure  d^un  droit  de 
suppression,  et  cette  mesure,  comme  dans  la  loi  de  1792,  est 
édictée  sans  qu'il  soit  fait  réserve,  en  faveur  des  propriétaires  ou 
exploitants  des  ateliers  supprimés,  d'un  droit  quelconque  à  indem- 
nité soit  préalable,  soit  subséquente.  —  Enfin,  au  point  de  vue  du 
droit  prétendu  à  indemnité,  l'intention  du  léffislateur  ne  saurait  être 
douteuse.  Le  rapporteur  du  comité  d'agriculture,  qui  demandait  la 
destruction  des  étangs  marécageux  et  nuisibles,  sûoutait  :  «  Vous 
penserez  sans  doute,  messieurs,  que  si  l'intérêt  public  et  l'humanité 
sollicitent  cette  mesure  d'administration  publique,  il  est  juste  aussi 
qu'en  détruisant  des  étants  plus  ou  moins  productifs,  des  usines 
ou  moulins  toujours  précieux  aux  propriétaires,  on  accorde  une 
indemnité  proportionnée  à  la  perte  ».  En  conséquence,  le  projet 
présenté  &  l'Assemblée  législative  contenait  un  art.  2  ainsi  conçu  : 
<  Les  communes  qui  auront  demandé  et  obtenu  la  destruction  de 
quelques  étangs,  supporteront  les  frais  qu'elle  pourra  occasionner, 
ainsi  que  les  indemnités  qu'il  y  aura  lieu  d'accorder  pour  la 
destruction  d'usines  et  moulins.  Ces  frais  et  indemnités  seront 
déterminés  par  les  directoires  de  département,  ainsi  que  toutes 
les  contestations  qui  y  seront  relaUves  ».  Le  Moniteur  ajoute  : 
«  L'art.  1«'  seul  a  été  décrété.  »  Le  rejet  de  l'art.  2  vient  à  l'appui 
de  cette  thèse,  qu'il  n'est  pas  dû  d'indemnité,  alors  même  que 
la  destruction  d^un  étang  entraîne  la  suppression  d'une  usine. 
C'était   au  propriétaire  qui  a  fondé  ces  établissements,  à  les 
créer  dans   des   conditions   telles  qu'ils    fussent    inoffensifs  ; 
c'était  à  lui  à  respecter  les  intérêts  de  la  salubrité  publique.  — 
Arrêt. 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  22  déc.  1789,  tit.  3,  art.  2, 
no  9;  la  loi  en  forme  d'instruction  des  12-20  août  1790  et  celle  du 
28  pluv.  an  8  ;  —  Vu  la  loi  des  11-19  sept.  1792  relative  au  des- 
sèchement des  étangs  marécageux  ;-<Vu  le  décret  des  14-16  frim. 
an  2  relatif  au  dessèchement  des  étangs,  et  le  décret  du  13  mess, 
au  3  qui  a  rapporté  le  décret  du  14  frim.  an  2  ;  ~  Vu  la  loi  dû 
21  juill.  1856  sur  la  licitation  des  étangs  du  département  de 
l'Ain;  —Vu  la  loi  du  16  sept.  1801  ;  —  Vu  la  loi  des  7-14  oct.  1790: 
—  Considérant  que,  aux  termes  du  décret  des  11-19  sept.  1792, 
lorsque  les  étangs,  d'après  les  avis  et  procès-verbaux  des  gens  de 
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caractère  insalubïe  de  l'étang  duqnel  résulte  la  compétence 
du  préfet  est  constaté,  l'opportunité  de  la  suppression 
ordonnée  par  celui-ci  échappe  absolument  au  contrôle  du 
juge  de  Texcès  de  pouvoir. 

408.  —  IV.  Attributions  et  coiipéTBNCE  des  maires.  —  V. 
Rép.  n"  452  et  suiv. 

Art.  2.  —  Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables 
{Rép.  n««  456  à  482). 

400.  —  I«  DÊLIIIITATION   DES  COURS   d'eAU  NON   NAVIGABLES. 

—  Les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  ne  faisant 
pas  partie  du  domaine  public,  les  droits  de  TAdministration, 
en  ce  qui  les  concerne,  se  réduisent  à  des  pouvoirs  de 
police  :  assurer  l'écoulement  et  la  bonne  répartition  des 
eaux.  Toutes  les  questions  d'intérêt  privé  restent  de  la  com- 
pétence judiciaire,  et  doivent  se  débattre  en  dehors  de  toute 
intervention  des  représentants  de  TEtat.  Il  résulte  de  ce 
principe  que  l'Administration  n'a  le  droit  de  rechercher  les 
limites  actuelles  de  ces  cours  d'eau  que  pour  empêcher  les 
empiétements  qui  pourraient  nuire  à  l'écoulement  des  eaux 
(r4>'  n°  561).  —  Il  a  été  jucé  :  1°  qu'il  n'appartient  à  l'Admi- 
nistration de  reconnaître  la  largeur  des  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables,  que  pour  assurer  le  libre  écoulement 
des  eaux  ;  que,  par  suite,  c  est  avec  raison  que  le  ministre 
des  travaux  publics,  sur  un  renvoi  ordonné  par  l'autorité 
judiciaire  à  Teffet  de  faire  délimiter  le  lit  d'une  rivière 
non  navigable,  en  vue  d'une  contestation  privée,  a  décidé 
qu'il  n'y  avait  lieu  de  faire  cette  délimitation  (Cons.  d'Et. 
28  févr.  4873,  afT.  Commune  de  Bussanç,  D.  P.  74.  3.  47; 
Cons.  d'Et.  14  avr.  1853,  aff.  Amyot-Robillard,  D.  P.  54.  3. 
9;  Comm.  f.  f.  Cons.  d'Et.  21  oct.  1871,  aff.  Allendy,  D.  P. 
72.  3.  83)  ;  —  2«  Que  l'autorité  administrative  n'a  qualité 
pour  déterminer  la  largeur  d'un  cours  d'eau  non  navigable 
ni  flottable  que  lorsqu'il  s'agit  d'assurer  dans  l'intérêt  géné- 
ral le  libre  écoulement  des  eaux  ;  qu'il  n'appartient  qu'aux 
tribunaux  civils  de  fixer  les  limites  de  ces  cours  d'eau  en 
vue  de  terminer  une  contestation  privée  (Aix,  12  août  1876, 
afl".  Rostan,  D.  P.  77.  2.  175-176). 

410.  Si  l'Administration,  en  délimitant  un  cours  d'eau 
non  navigable  ni  flottable,  vient  à  porter  atteinte  aux  droits 
des  riverains,  quels  recours  peuvent  être  exercés  par  ces 
derniers?  Quels  movens  ont-ifs  de  faire  respecter  leurs  pro- 
priétés? Le  conseil  a'Etat  a  d'abord  décidé  que  la  seule  voie 
ouverte  aux  propriétaires  dont  les  terrains  avaient  été 
indûment  compris  dans  le  lit  d'une  rivière  non  navigable  ni 
flottable  par  un  arrêté  de  délimitation  ou  de  curage,  était 
le  recours  pour  excès  de  pouvoirs,  l'autorité  judiciaire 
n'ayant  pas  le  droit  d'examiner  si  les  terrains  litigieux 
faisaient  partie  des  immeubles  riverains  (Comm.  f.  f.  Cons. 
d'Et.  21  oct,  1871,  afl'.  Allendy,  D.  P.  72.  3.  83).  —  Mais  les 
modifications  introduites  dans  la  jurisprudence,  relative- 
ment aux  pouvoirs  de  l'Administration  sur  la  délimitation 
des  rivières  navigables  et  flottables,  par  les  arrêtés  du  tri- 
bunal des  conflits  des  11  janv.  1873  (afl*.  de  Pâris-Labrosse, 
D.  P.  73.  3.  65),  et  1"  mars  1873  (aff.  Guillié,  D.  P.  73.  3.  70) 
(V.  suprà,  n«»  46  et  187),  ont  entraîné  des  solutions  nouvelles. 
Il  est  aujourd'hui  reconnu  que,  si  les  propriétaires  ont  le 

l'art,  pourront  occasionner,  par  la  stagnation  de  leurs  eaux,  des 
maladies  épidémiques  et  epizooliques,  les  conseils  généraux  des 
départements  sont  autorisés  à  en  ordonner  la  destruction,  sur  la 
demande  formelle  des  conseils  généraux  des  communes  et  d'après 
les  avis  des  administrations  du  district;—  Que,  d'autre  part,  aux 
termes  des  lois  ci-dessus  visées  des  ^2  déc.  1789  et  12-20  août 
1790,  c'était  aux  directoires  qu'il  appartenait  d'exécuter  tout  ce 


réservée  aux  préfets,  qui  ont  remplacé  les  directoires  de  dépar- 
tement; qu'amsi,  pour  l'exécution  du  décret  des  11-19  sept. 
1792  c'est  aux  préfets  qu'il  appartient  d'ordonner  la  destruction 
des  étangs  marécageux  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion et  qu'il  n'est  pas  contesté  que  l'étang  de  Froideville,  appar- 
tenant aux  requérants,  occasionne  des  fièvres  dans  les  commu* 
nés  de  Froideville  et  de  Vincent-Marchefin  ;  qu'il  est  également 
établi  que  les  conseils  municipaux  desdites  communes  en  ont 
formellement  demandé  la  suppression,  et  que  les  ingénieurs,  le 
conseil  d'hygiène  et  de  salubnté  de  l'arrondissement  de  rwie,  le 
conseil  d'arrondissement  et  le  conseil  général  ont  émis  lavis  que 


droit  de  former  un  recours  pour  excès  de  pouvoir  devant 
le  conseil  d'Etat,  afin  d'obtenir  Tannulation  de  l'arrêté  cpl 
lèse  leurs  droits,  l'autorité  judiciaire  peut  reconnaître  leur 
droit  de  propriété  et  ordonner  la  suspension  des  travaux 
entrepris  sur  le  terrain  litigieux  (V,  suprày  n<»  197).  Il  a 
été  jugé,  en  effet  :  i^  que  le  droit  qui  appartient  à  l'au- 
torité administrative  d'ordonner  le  curage  des  rivières  non 
navigables  ni  flottables  ou  le  redressement  de  leur  lit  ne 
l'autorise  pas  à  se  constituer  juge  des  droits  de  propriété 
et  à  incorporer  au  lit  de  la  rivière,  sans  remplir  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841,  les  terrains  dont 
l'occupation  lui  semblerait  nécessaire  pour  le  libre  écoule- 
ment des  eaux  ;  que,  par  suite,  l'autorité  judiciaire  est  com- 
pétente pour  connaître  de  l'action  intentée  par  le  riverain, 
non,  sans  doute,  pour  faire  rectifier  ou  annuler  l'arrêté  du 
curage,  mais  à  tm  de  se  faire  déclarer  propriétaire  des 
terrains  dont  l'occupation  est  nécessaire  pour  l'exécution 
dudit  arrêté,  et  de  faire  régler  une  indemnité  de  dépos- 
session, dans  le  cas  où  l'Administration  croirait  devoir  main- 
tenir son  arrêté,  en  remplissant  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  3  mai  1841  ;  oue  l'autorité  judiciaire  est  égale- 
ment compétente  pour  ordonner  la  suspension  des  travaux 
entrepris  sur  les  terrains  en  litige  (Trib.  confl.  13  mai  1876, 
aff.  Ancel,  D.  P.  77.  3.  41  ;  27  mai  1876,  aff.  Commune  de 
Sandouville,  ibid,  ;  Cons.  d'Et.  19  janv,  1877,  afi.  Périer, 
ibid.);  —  2«  Que,  de  même,  l'autorité  judiciaire,  compé- 
tente pour  statuer  sur  la  demande  formée  par  un  riverain 
à  Teffet  d'obtenir  une  indemnité  à  raison  des  anticipa- 
tions qui  auraient  été  commises  sur  sa  propriété  lors  du 
curage  d'un  ruisseau  effectué  en  exécution  d  un  arrêté  pré- 
fectoral et  des  dommages  accessoires  qui  lui  auraient  été 
causés,  est  également  compétente  pour  reconnidtre  le  droit 
de  propriété  du  riverain  et  déterminer  les  limites  naturel- 
les du  cours  d'eau  :  qu'en  conséquence,  lorsque  le  préfet  s'est 
borné  à  ordonner  le  curage  suivant  les  anciennes  limites, 
le  tribunal  n'a  pas  à  renvoyer  le  riverain  devant  Tautorité 
administrative  pour  faire  vérifier  préjudiciellement  si  le 
curage  a  été  exécuté  conformément  à  rarrêté  préfectoral  et 
si  les  dimensions  naturelles  du  cours  d'eau  ont  été  conser- 
vées; mais  la  juridiction  administrative  serait  compétente 
pour  statuer  sur  les  dommages  qui  auraient  pu  être  la  consé- 
quence du  curage,  s'il  était  reconnu  qu'il  n  y  a  pas  eu  anti- 
cipation (Cons.  d'Et.  3  août  1877,  aff.  Remery,  D.  P.  78. 
3.  12).  —  Dans  la  décision  précitée  du  13  mai  1876,  le  tri- 
bunal des  conflits  déclare  que  les  arrêtés  de  délimitation  ne 
sont  pris  que  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers,  réserve 
générale  et  absolue  qui  s'étend  aux  droits  fondés  sur  une 
possession  constante  ou  sur  des  titres  privés  comme  à  ceux 
qui  dérivent  de  la  disposition  de  la  loi.  Les  juges  du  pos- 
sessoire  et  du  pétitoire  peuvent  donc,  sans  empiéter  sur  les 
pouvoirs  de  l'autorité  administrative,  sans  avoir  même  à 
apprécier  les  arrêtés  de  délimitation,  assurer  le  respect  des 
droits  réservés  par  ces  actes  et  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  leur  conservation. — La  cour  de  cassation  a  appli- 
3UÔ  les  principes  consacrés  par  la  dernière  jurisprudence 
u  tribunal  des  conflits  et  du  conseil  d*Etat.  Elle  a  décidé,  en 
effet,  que  l'autorité  administrative  est  seule  compétente 
pour  prescrire  le  curage  des  rivières  non  navigables  ni  flot- 
cette  suppression  devait  être  ordonnée;  —  Que  de  ce  qui  précède, 
il  résulte  que  le  préfet  du  département  du  Jura,  en  ordonnant, 
par  son  arrêté  du  29  févr.  1868,  et  après  raccomplissement  des 
formalités  prescrites,  la  suppression  de  Tétang  de  Froideville,  n'a 
pas  excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que,  en  admettant  qn'il  appartint  aa 
préfet  d'ordonner  la  suppression  de  rétang,il  ne  pouvait  le  faire, 
en  présence  de  Topposition  des  propriétaires,  et  à  raison  de 
l'existence  d'une  usine  alimentée  par  les  eaux  de  Tétang,  qu'en 
appliquant  les  dispositions  des  art.  24  et  48  de  la  loi  du  16  sept. 
1807  :  en  allouant,  en  tout  cas,  une  indemnité,  ou  tout  au  moins, 
en  reservant  les  droits  des  propriétaires  de  l'étang  à  une  indem- 
nité; —  Considérant  que  la  loi  du  16  sept  1807  s'applique  au 
dessèchement  des  marais  et  non  à  la  destruction  des  étanirs 
marécageux,  et  que  le  décret  des  11-19  sept.  1792  ne  contient 
aucune  disposition  qui  accorde  une  indemnité  aux  propriétaires 
d'étangs  dont  la  suppression  a  été  ordonnée  pour  cause  d'insalo- 
brité  en  vertu  dudit  décret  : 

Art.  l«r.  La  requête  des  sieurs  Germain  est  rejetée. 

Du  31  déc.  1869,-Gons.  d'£t.-MM.  Braun,  rap.-de  Beli>euf, 
concl.-Potot,  av» 
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tables»  et  qu'il  est  interdit  à  l'autorité  judiciaire  de  mettre 
obstacle  aux  arrêtés  de  curage,  en  ordonnant  soit  la  sup- 

Sression  des  travaux  exécutés  par  TAdministration,  soit  le 
élaissement  des  terrains  par  elle  incorporés  au  lit  de  la 
rivière  ;  mais  que  les  tribunaux  civils  ont  seuls  le  droit  de 
statuer  sur  les  questions  de  propriété  ou  de  possession  annale 
soulevées  par  les  riverains  qui  prétendent  qu'une  partie  de 
leur  immeuble  leur  a  été  enlevée  par  le  curage;  qu'ainsi,  le 
■juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître  de  la  demande 
en  maintenue  de  possessiou  annale  formée  par  le  proprié- 
taire d'un  pré  que  les  agents  de  l'Administration  ont  occupé 
afin  d'y  creuser  un  nouveau  lit  au  ruisseau  traversant  cette 
propriété,  sous  le  prétexte  d'exécuter  un  arrêté  préfectoral 
ordonnant  le  curage  de  ce  cours  d'eau  et  pour  défendre  à 
l'Administration  de  troubler  à  l'avenir  ce  propriétaire;...  alors 

Î[ue  le  demandeur  n'a  conclu  ni  au  délaissement  du  terrain 
itigieux  ni  à  la  suppression  des  travaux  exécutés  sur  son 
pré  par  l'Administration  et  s'est  borné  à  formuler  des  réser- 
ves expresses  de  se  pourvoir  ultérieurement  devant  la  juri- 
diction compétente  pour  obtenir,  soit  le  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  état  primitif^  soit  tels  dommages-intérêts  que 
de  droit  (Civ.  rej.  23  mars  1880,  aff.  Michaux,  D.  P.  80.  1. 
251). 
41 1.  —  IL  Pouvoirs  dk  policb  de    l'administration  ; 
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KT  l'industrie.  —  La  loi  du  22  déc.  1789  (sect.  3,  §  2,  n»  6) 
avait  mis  la  conservation  des  rivières  au  nombre  des  attri- 
butions des  administrations  départementales.  Les  droits  et 
les  devoirs  de  ces  administrations,  en  ce  qui  concerne  le 
régime  des  eaux,  furent  précisés  par  la  loi  en  forme  d'ins- 
truction du  20  août  1790,  qui  porte  sous  son  ohap.  6  :«  Elles 
doivent  aussi  rechercher  et  indiquer  le  moyen  de  procurer 
le  libre  cours  des  eaux;  d'empêcher  que  les  prairies  ne  soient 
submergées  par  la  trop  grande  élévation  des  écluses,  des 
moulins  et  des  autres  ouvrages  d'art  établis  sur  les  rivière  ; 
de  diriger  enfin,  autant  qu'il  sera  possible,  toutes  les  eaux 
de  leur  territoire  dans  un  but  d'utilité  générale,  d'après  les 
principes  de  l'irrigation  ».  LaloiduS  oct.  1791,  dans  l'art.  16 
de  son  tit.  2,  ajouta  cette  prescription  impérative  :  «  Les 
propriétaires  seront  forcés  de  tenir  les  eaux  à  une  hauteur 
oui  ne  nuise  à  personne,  et  qui  sera  fixée  par  le  directoire 
au  département  ».  Antérieurement  aux  décrets  des  25  mars 
1852  et  13  avr.  1861,  les  pouvoirs  des  préfets  étaient  donc 
restreints  aux  mesures  de  police.  S'il  s'a^ssait  de  recon- 
naître des  droits  ou  de  créer  des  obligations,  ce  pouvoir 
d'autorisation  appartenait  exclusivement  au  chef  de  l'Etat. 
.11  existe  de  nombreuses  décisions  du  conseil  d'Etat,  soit  au 
contentieux,  soit  émanées,  sous  la  forme  d'avis,  de  l'assem- 
blée générale  du  conseil,  portant  qu'il  n'appartenait  qu'au 
chef  de  l'Etat  d'autoriser  rétablissement  de  nouvelles  usi- 
nes, de  modifier  les  anciennes  ou  de  faire  des  règlements 
d'eau  (B^p.  n®"  457  et  suiv.).  Il  y  a  plus  :  toutes  les  fois  que 
rAdmmistration,  intervenant  en  vue  d'opérer  la  répartition 
dea  eaux,  soit  entre  les  riverains  et  les  usiniers,  soit  entre 
les  riverains,  pour  l'irrigation  de  leurs  propriétés,  et  les 
habitants,  pour  la  satisfaction  de  leurs  besoins  person- 
nels, avait  a  prendre  une  mesure  générale  pour  tout  l'en- 
semble d'un  cours  d'eau,  lorsqu'elle  statuait  par  voie  de 
disposition  permanente  et  réglementaire,  l'usage  s'était 
introduit  de  procéder  dans  la  forme  prescrite  pour  les 
règlements  d'administration  publique. 

jLes  pouvoirs  de  police  conférés  antérieurement  aux  pré- 
fets ont  été  maintenus  par  les  décrets  de  1852  et  de  1861 
et,  s'il  y  a  eu  un  changement,  c'est  plutôt  dans  le  sens 
de  l'extension  de  ces  mêmes  pouvoirs.  Quant  au  pouvoir 
d'autorisation,  réservé  jusqu'alors  à  l'autorité  supérieure, 
il  a  été  dans  un  certain  nombre  de  cas  attribué  a  l'auto- 
rité préfectorale.  Désormais,  auy.  termes  des  art.  3,  4  et  5 
du  tableau  D  annexé  au  décret  du  13  avr.  1864,  modificatif 
des  tableaux  A  et  D  annexés  au  décret  du  25  mars  1852, 
les  préfets  ont  le  droit  :  1«  d'autoriser  sur  les  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables  tout  établissement  nouveau, 
tel  que  moulin,  usine,  barrage,    prise  d'eau  d'irrigation, 

Satouillet,  bocard,  lavoir  à  mines  ;  2°  de  régler  l'existence 
esdits  établissements,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  encore  pour» 
vus  d'autorisation  réffulière,  ou  de  modifier  les  règlements 
déjèi  existants  ;  3<»  d'autoriser  l'établissement  de  prises 
d'eau  non  navigables  ni  flottables^  sous  la  réserve  des  droits 


des  tiers.  —  Mais  en  ce  qui  touche  les  règlements  pris  pour 
l'ensemble  d'un  cours  d'eau,  par  voie  de  disposition  géné- 
rale et  réglementaire,  en  d'autres  termes,  lorsqu'il  s'agit  de 
f ►recéder,  soit  &  la  répartition  des  eaux  entre  l'industrie  et 
'agriculture,  soit  entre  les  riverains,  pour  l'irrigation  de 
leurs  propriétés,  et  les  habitants,  nour  leurs  besoins  per- 
sonnels, l'autorité  supérieure  s'est-elle  dessaisie  de  ses  pou- 
voirs au  profit  de  l'administration  locale,  ou  bien,  au  con- 
traire, a-t-elle  conservé  ses  droits  antérieurs  ?  La  solu- 
tion de  cette  question  se  trouve  dans  le  n®  7  du  tableau  D, 
ainsi  conçu  :  «  Répartition  entre  l'industrie  et  l'açriculture 
des  eaux  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  de  la 
manière  prescrite  par  les  anciens  règlements  ou  les  usaj^es 

,  locaux.  »  Cet  article  établit  une  distinction.  S'il  existe 
d'anciens  règlements  ou  des  usages  locaux,  le  préfet  pourra 
désormais  procéder,  par  mesure  générale,  à  la  répartition 
des  eaux,  mais  à  la  condition  de  se  conformer  aux  anciens 
règlements  ou  aux  usages  locaux.  Au  cas  contraire,  c'est- 
à-dire  s'il  n'existe  aucun  règlement  ou  usage  local,  ou  s'il 
s'agit  de  modifier  les  anciens  règlements  ou  les  usages 
locaux,  c'est  au  chef  de  l'Etat  seul  qu'il  appartient  de  statuer. 
41 19.  Les  lois  des  12-20  août  1790  et  28  sept.-6  oct. 
1791,  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  vent,  an  6,  et  les 
décrets  du  25  mars  1852  et  du  13  avr.  1861  ont  conféré  à 
l'autorité  administrative  des  droits  de  police  et  de  surveil- 
lance sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  ;  mais, 
au  point  de  vue  de  la  compétence,  les  arrêtés  pris  en  cette 
matière  par  l'autorité  administrative  produisent  des  effets 
différents,  selon  qu'elle  agit,  dans  un  intérêt  collectif,  par 
voie  de  disposition  générale  ou  réglementaire,  ou  qu'elle  se 
borne,  en  accordant  à  un  particulier  l'autorisation  d'établir 
une  usine  ou  de  pratiquer  une  prise  d'eau  d'irrigation,  à 
s'assurer  que  les  entreprises  du  riverain,  permissionnées 
dans  un  intérêt  privé,  ne  sont  pas  de  nature  à  nuire  à  l'in- 
térêt général.  Au  premier  cas,  c  est-à-dire  lorsque  l'Adminis- 
tration agit  dans  un  intérêt  collectif,  par  voie  de  disposition 
réglementaire,  lorsqu'elle  procède,  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  lui  appartiennent,  à  la  répartition  des  eaux  entre  l'in- 
austrie  et  l'agriculture,  ou  qu'elle  prend  des  mesures  de 
police  en  vue  de  prévenir  les  dangers  des  inondations,  elle 
ne  s'inspire  que  de  l'utilité  générale  ;  chargée  par  le  législa- 
teur du  développement  de  la  richesse  nationale,  dont  l'intel- 
ligente répartition  des  eaux  constitue  l'un  des  principaux 
éléments,  elle  est  investie  d'un  véritable  pouvoir  de  dispo- 
sition ;  ou  bien,  gardienne  des  droits  et  des  intérêts  de  tous, 
elle  exerce  ime  mission  toute  de  protection  et  de  prévoyance. 
11  suit  de  là  que  les  règlements  généraux  pris  en  pareille 
matière  sont  obligatoires  pour  tous  les  citoyens,  et  que,  s'ils 
peuvent,  en  certains  cas,  faire  l'objet  d'un  recours  pour 
excès  de  pouvoir  devant  l'autorité  placée  au  sommet  de  la 
hiérarchie  administrative,  du  moins  ils  doivent  être  respec- 
tés par  l'autorité  judiciaire.  Les  tribunaux  ne  sauraient,  sans 
franchir  les  limites  de  leurs  attributions,  sans  porter  atteinte 
au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  ni  soumettre  à 
leur  examen  et  à  leur  contrôle  les  dispositions  générales  et 
réglementaires,  ni  les  critiquer,  ni  surtout  refuser  de  tenir 
compte  de  leurs  prescriptions.  Au  second  cas,  c'est-à-dire 
lorsque  l'Administration,  en  vertu  de  ses  pouvoirs  de  police, 
accorde  une  autorisation,  ou,  pour  mieux  dire,  règle  les  con- 
ditions dans  lesquelles  un  propriétaire  riverain  pourra  faire 
usage  des  eaux  dont  l'airt.  644  c.  civ.  lui  réserve  la  jouis- 
sance, les  arrêtés  d'autorisation  présentent  un  caractère  tout 
diflérent.  Les  propriétaires,  dont  le  domaine  est  traversé  par 
ime  eau  courante,  ont  un  droit  qui  leur  est  garanti  par  la 
loi  à  la  jouissance  de  l'eau  lors  de  son  passage,  droit  dont 

«ils  n& peuvent  en  être  arbitrairement  dépouillés.  Seulement 
l'Administration,  en  vertu  de  son  pouvoir  de  police,  intervient 
en  vue  d'empêcher  que  le  propriétaire  riverain,  dans  l'exer- 
cice de  son  droit,  ne  porte  atteinte  à  l'intérêt  général  ;  elle 
a  le  devoir,  notamment,  de  s'assurer  que  ni  la  santé  publi- 
que par  la  stagnation  des  eaux,  ni  les  propriétés  voisines 
par  des  inondations,  n'auront  à  souffrir  de  1  entreprise  pro- 
jetée. De  là,  pour  l'Administration,  le  droit,  en  autorisant 
soit  un  barrage,  soit  une  prise  d'eau  d'irrigation,  de  régler 
la  hauteur,  la  dimension  et  les  autres  conditions  de  ces 
ouvrages.  Mais,  on  ne  saurait  trop  le  répéter»  l'Administra- 
tion ne  dispose  pas  de  la  jouissance  des  eaux  oui  ne  lui 
I  appartiennent  pas  ;   elle  se  borne  à    régler  rusage  du 
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droit,  en  délivrant  au  propriétaire  intéressé  une  simi)le 
permission  de  police,  une  sorte  de  laissez-passer.  Voilà 
pourquoi  les  arrêtés  de  Tespèce  portent  généralement  la 
mention  qu'ils  sont  pris  sous  la  réserve  du  droit  des  tiers. 
Mais  cette  mention,  fût-elle  absente,  il  n'en  resterait  pas 
moins  que  ces  arrêtés  no  peuvent  faire  obstacle  à  ce  que  les 
propriétaires  riverains,  aux  établissements  desquels  vien- 
draient à  nuire  de  nouvelles  autorisations,  fassent  valoir 
devant  l'autorité  judiciaire,  seule  compétente  pour  statuer 
sur  les  contestations  d'intérêt  privé,  les  droits  qu'ils  pour- 
raient avoir  acquis  soit  par  titre,  soit  par  prescription,  à  la 
i'ouissance  exclusive  des  eaux  (Observations- de  M.  de  Bel- 
leuf,  commissaire  du  Gouvernement,  D.  P.  71.  3.  83). 

413.  —  4*  Pouvoirs  de  police  de  l'administration,  —  Les 
pouvoirs  de  police  de  l'Administration  ont  un  double  objet  : 
fa  répartition  et  l'écoulement  des  eaux.  Dans  le  premier  cas, 
ils  ne  peuvent  s'exercer  que  dans  un  intérêt  général  ;  toutes 
les  fois  qull  s'agit  simplement  d'un  conflit  d'intérêts  entre 
riverains  et  usiniers,  l'Administration  doit  s'abstenir  d'inter- 
venir, sous  peine  d'excès  de  pouvoirs  ;  l'autorité  judiciaire 
est  seule  compétente.  L'art.  645  c.  civ.  a  confié  aux  tribu- 
naux civils  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  contestations  d'in- 
térêt privé  que  soulève  la  jouissance  des  eaux.  La  loi  a^ant 
fait  la  part  de  l'autorité  administrative  et  de  l'autorité  judi- 
ciaire, le  préfet  sort  des  limites  de  ses  pouvoirs  quand  il 
tranche  ime  question  qui  est  du  ressort  des  tribunaux  civils 
(Cens.  d'Et.  26  août  1867,  aflf.  Bardot,  D.  P.  69.  3.  63).  Pour 
l'écoulement  des  eaux,  la  règle  est  différente  :  l'intérêt  public 
exige  que  les  terrains  voisins  des  cours  d'eau  ne  soient  pas 
inondés  ou  transformés  en  marécages.  Aussi  le  conseil 
d'Etat,  lorsqu'il  est  saisi  de  la  question  en  vertu  de  la  loi 
des  7-14  oct.  1790,  n'a  qu'un  point  à  examiner  :  l'acte 
attaqué  a-t-il  réellement  pour  but  d'assurer  l'écoulement 
des  eaux?  Dans  le  cas  de  la  négative,  si, par  exemple, 
l'arrêté  n'a  pour  but  que  de  trancher  un  litiçe  entre  voi- 
sins, il  peut  annuler  ;  dans  le  cas  de  l'affirmative,  le  pour- 
voi doit  être  rejeté,  sans  qu'il  y  ait  à  examiner  si  les  mesures 
prescrites  étaient  prises  dans  l'intérêt  général  ou  dans  l'in- 
térêt de  quelques  riverains  ou  même  d'un  seul  riverain, 
menacés  d'inondation,  ni  si  elles  étaient  bien  entendues 
ou  opportunes.  —  Conformément  à  ces  principes,  il  a  été 
jugé  :  4»  que  si  le  règlement  des  cours  d'eau  est  réservé  à 
l'autorité  administrative,  quand  les  conséquences  de  ce  règle- 
ment sont  de  nature  à  affecter  l'intérêt  collectif  des  riverains, 
les  contestations  cpn  s'élèvent  entre  particuliers,  à  l'occasion 
du  mode  de  jouissance  de  ces  cours  d'eau  et  des  entre- 
prises qui  peuvent  y  être  faites,  sont  de  la  compétence 
exclusive  des  tribunaux  ;  que,  spécialement,  la  demande  for- 
mée par  l'un  des  riverains,  contre  un  coriverain,  en  sup- 
pression d'un  barrage  à  l'aide  duquel  ce  dernier  détournerait 
les  eaux  dans  sa  propriété  au  préjudice  du  demandeur,  est 
compétemment  portée  devant  les  tribunaux  civils  (Req. 
16  avr.  1856,  aff.  Laval,  D.  P.  56.  1.  359)  ;  —  2»  Que  les  pré- 
fets n'ont  le  droit  de  modifier  la  largeur  et  le  régime  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables  qu'à  reflet  d'assurer  le 
libre  écoulement  des  eaux  dans  un  but  de  police  et  d'utilité 
générale,  et  non  dans  tout  autre  objet  (comme  celui,  par 
exemple,  de  régulariser  et  d'agrandir  une  promenade  qu'une 
commune  se  propose  d'établir  sur  la  rive  du  bief  d'une 
usine);...  surtout  s'il  y  a  opposition  de  la  part  d'individus 
prétendant  avoir  droit  à  l'usage  ou  à  la  propriété  des  eaux 


(1)  (Dame  d'Anselme  dePuisaye.)  —  Lk  conseil  d'Etat  ;  —  Con- 
sidépant  que  par  Tart.  5  de  soa  arrêté  du  27  janv.  1851,  le  préfet 
des  Hautes-Pyrénées  s'est  borné  à  donner  acte  dans  llntéret  des 
habitants  de  la  commune  de  Saruiguet,  de  l'offre  faite  par  le 
sieur  de  Montlezun-Pardiac,  auteur  de  la  requérante,  de  cons- 
truire à  ses  frais  une  passerelle  en  bois  sur  le  canal  d'amenée 
de  son  usine;  mais  quil  s'est  refusé  à  mettre  à  la  charge  de  ce 
propriétaire  l'obi igation  d'entretenir  ladite  passerelle,  en  se  fon- 
dant sur  ce  qu'elle  ne  devait  servir  qu'au  passage  des  particuliers 
qui  ont  des  extractions  de  gravier  a  faire  sur  la  rive  droite  de 
1  Adour,  et  que,  dès  lors,  rAdministration  ne  i)ourrait,  sans  aller 
au  delà  de  son  mandat,  subordonner  Tautorisation  sollicitée  à 
une  condition  de  cette  nature  ;  que  si,  par  un  arrêté  subséquent 
du  9  juin  1855,  l'entretien  de  la  passerelle  dont  il  s'agit  a  été  mis 
à  la  cbarge  du  sieur  Bozillac-Campels,  successeur  du  sieur  Mont- 
lezon,  en  même  temps  que  sa  reconstruction,  cette  disposition  a 
été  prise  en  dehors  des  pouvoirs  confiés  à  l'Administration  par 


(Gons.  d'Et.  18  août  1856,  aff.  Chenantais,  D.  P.  57.  3.  19)  ; 
— -  3®  Que  si,  dans  l'intérêt  général,  rAdministration  a 
reçu  le  droit  d'assurer  le  libre  cours  et  de  veiller  à  la  police 
des  eaux,  les  contestations  entre  particuliers  auxquelles  peut 
donner  lieu  l'usage  des  eaux  dans  un  intérêt  privé  restent 
dans  la  compéteoce  générale  des  tribunaux  civils  (Riom, 
6  mai  1859,  ail.  Vaury,  D.  P.  60.  5.  132)  ;  —  4»  Que  lorsque 
des  riverains  d'un  cours  d'eau  non  navigable  sont  en  ins- 
tance devant  l'autorité  judiciaire  pour  faire  régler,  confor- 
mément aux  art.  644  et  645  c.  civ.,  leurs  prétentions  res- 
pectives à  l'usaçe  des  eaux  pour  l'irrigation,  le  préfet  excède 
ses  pouvoirs  en  intervenant  dans  ce  débat  par  un  règlement 
que  l'intérêt  public  ne  commande  pas  (Gons.  d'Et.  18  avr. 
1866,  aff.  de  Golmont,  D.  P.  69.  3.  63)  ;  —  5* Que  le  droit  de 
réglementation  attribué  à  l'Administration  par  les  lois  en 
matière  de  cours  d'eau  non  navigables  ne  peut  s'exercer 
qu'autant  qu'un  intérêt  public  ou  collectif  en  réclame  et  en 
justifie  l'application  ;  que,  dès  lors,  est  entaché  d'excès  de 
pouvoir  l'arrêté  préfectoral  intervenu  sur  la  plainte  de  pro- 
priétaires riverams  qui  prétendent  que  le  propriétaire  supé- 
rieur leur  porte  préjudice  par  la  manière  dont  il  rejette  dans 
le  lit  de  la  rivière  les  eaux  qu'il  a  employées  à  leur  passas» 
dans  sa  propriété,  en  vertu  de  l'art.  644  c.  civ.  :  il  n'y  a  là 
qu'un  débat  d'intérêt  privé  sur  lequel  il  n'appartient  qu'à 
1  autorité  judiciaire  de  statuer,  et  il  importe  peu  que  celle- 
ci,  déjà  saisie  à  l'origine  du  litige,  ait  cru  alors  devoir  se 
déclarer  incompétente  (Gons.  d'Et.  19  juin  1863,  aff.  de  Gone- 
gliano,  D.  P.  65.  3.  19)  ;  —  6*  Qu'il  y  a  lieu  d'annuler  un 
arrêté  préfectoral  mettant  en  demeure  le  propriétaire  d'un 
moulin  de  réparer  une  passerelle  établie  sur  le  canal  d'ame- 
née de  l'usine  pour  servir  de  passage  à  certains  habitants 
et  prescrivant,  sur  le  refus  du  propriétaire,  la  mise  en  chô- 
mage de  l'usine  ;  que  les  pouvoirs  qui  sont  confiés  aux  pré- 
fets par  les  lois  des  22  déc.  1789-8  janv.  1790  et  12-20  août 
17^0  ne  peuvent  être  exercés  que  dans  un  but  de  police  et 
d'intérêt  public  pour  procurer  le  libre  cours  des  eaux  (Gons. 
d'Et.  18  févr.  1876)(1)  ;  —  7«  Que  le  préfet  excède  la  limite 
de  ses  pouvoirs,  lorsqu'il  fait  un  règlement  pour  le  partage 
des  eaux  destinées  à  l'irrigation,  non  pour  une  raison  d'uti- 
lité générale,  mais  pour  trancher  une  contestation  d'intérêt 
privé  existant  entre  les  usagers  (Gons.  d'Et.  9  juin  1876, 
aff.  Syndicat  du  canal  de  Nivelas,  D.  P.  76. 3.  96)  ;  —  %•  Que 
l'autorité  judiciaire  est  seule  (tompétente  pour  connaître  des 
contestations  entre  les  propriétaires  riverains  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables  au  sujet  de  leurs  droits 
respectifs  à  la  jouissance  de  ces  eaux  (Req.  18  oct.  1886, 
aff.  Hamard,  D.  P.  87.  1.  173.  V.  encore  dans  ce  sens  :  Gons. 
d'Et.  18  nov.  1869,  aff.  Roquelaure,  D.  P.  71.  3.  83  ;  Req. 
23  juin.  1879,  aff.  Lecouturier,  D.  P.  80.  4.  127;  10  avr. 
1883,  aff.  Gommune  de  Muy,  D.  P.  84.  1.  322).  Mais  on  doit 
considérer  comme  pris  dans  im  intérêt  générai  et,  par 
suite,  comme  valable,  le  décret  qui  réglemente  un  cours 
d'eau  non  navigable,  alors  que  ce  décret  s'applique  à  une 
rivière  et  à  son  affluent  dans  toute  l'étendue  de  leur  par- 
cours, et  qu'il  a  pour  objet  la  répartition  des  eaux  entre 
Slus  de  cinq  cents  hectares  de  prairies  et  treize  usines  (Gons. 
'Et.  26  déc.  1879,  aff.  Minarie,  D.  P.  80.  3.  50). 
414.  L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  ordonner 
la  modification  ou  la  destruction  des  travaux  que  l'Adminis- 
tration a  autorisés  dans  un  simple  intérêt  privé  (V.  infrà. 
n<»»5il  etsuiv.). 

les  lois  ci-dessus  visées  des  22  déc.  1789-8  janv.  1790  et  12-20 
août  de  la  même  année,  dans  un  but  de  police  et  d'intérêt  pubUc, 
pour  procurer  le  libre  cours  des  eaux,  empêcher  la  submersion 
des  prairies  et  diriger  les  eaux  vers  un  but  d'utilité  générale  ; 
que,  dès  lors,  la  dame  d'Anselme  de  Puisave  est  fondée  à  soute- 
nir que  le  préfet  des  Hautes-Pyrénées,  en  la  mettant  en  demeure 
de  réparer  La  passerelle  établie  sur  le  canal  d'amenée  de  son 
usine  et,  sur  son  refus  d'exécuter  cette  réparation,  en  faisant 
procéder  à  la  mise  en  chômage  de  ladite  usine,  et  le  ministre 
des  travaux  publics,  en  maintenant  ses  prescriptions,  ont  excédé 
la  limite  de  leurs  pouvoirs: 

Art.  1  «'.  Est  annulée,  pour  excès  de  pouvoirs,  la  décision  du 
ministre  des  travaux  publics  du  2  sept.  1874,  ensemble  les  arrê- 
tés préfectoraux  maintenus  par  ladite  décision.  Le  surplus  des 
conclusions  de  la  requête  est  rejeté... 

Du  18  févr.  1876.-Cfon8.  d'Et.-MM.  Flourens,  rap..David,concl.- 
Duboy,  av. 
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.  41 5u  La  juriapnidence  du  conseil  d'Etat,  relativement 
aux  pouvoirs  de  police  de  rAdministration  pour  la  réparti- 
tion des  eaux,  ne  s'applique  que  dans  le  cas  où  le  préfet  vient 
à  chansper  les  conditions  respectivee  de  deux  établissements 
hydrauliques  déjà  existants  et  légalement  existants.  Ainsi, 
lorsque  PAdministration,  sur  la  demande  d'un  usinier  ou 
d'un  propriétaire  de  prairies,  modifie  les  ouvrag[es  d'une 
usine  supérieure  ou  inférieure  ou  d'une  autre  prise  d'eau 
d'irrigation»  celui  dont,  la  situation  a  été  troublée  pour 
satisfaire  les  intérêts  de  son  voisin,  a  un  droit  de  recours 
devant .  le  conseil  d'Etat,  et  si  le  conseil  voit  dans  le  visa 
de  Tarrèté  du  préfet  et  dans  les  motifs  de  cette  décision  la 
preuve  que  le  préfet  a  entendu  trancher  une  question  d'in- 
térêt pnvé,  il  annule  l'arrêté  du  préfet  comme  entaché 
d'excès  de  pouvoirs.  Mais  ce  serait  faire  un  singulier  abus 
de  la  jurisprudence  que  de  prétendre  que  l'arrêté  par  lequel 
un  préfet  autorise  un  riverain  à  établir  un  barrage  pour 
une  usine,  une  prise  d'eau  d'irrigation  ou  un  lavoir,  est 
entaché  d'excès  de  pouvoirs  uniquement  parce  qu'il  est 
pris  dans  un  intérêt  privé  et  sur  la  demande  de  la  partie 
intéressée,  au  lieu  d'être  pris  dans  l'intérêt  public.  Si  la 
jurisprudence  du  conseil  d'État  avait  une  semblable  portée, 
elle  aurait  ce  résultat  étrange,  que  désormais  il  serait  inter- 
dit à  l'AdministratioB  d'accorder  une  nouvelle  autorisation 
de  prise  d'eau  ou  de  barrage  sur  les  cours  d'eau,  en  vue 


la  demande  des  voisins  de  la  partie  intéressée.  En  donnant 
les  autorisations  qui  lui  sont  demandées,  lorsqu'il  est  com* 
pètent  pour  cela,  le  préfet  agit  dans  la  limite  du  pouvoir 
qui  lui  est  .accordé  par  la  législation  :  la  loi  des  12-20  août 
i790  donne  à  l'Administration  le  droit  et  lui  impose 
le  devoir  de  régler  la  hauteur  des  eaux  et  d'en  diriger  le 
cours  vers  un  but  d'utilité  générale  ;  pas  conséquent,  nul  ne 
peut  établir  on  barrage  sans  son  autorisation.  On  ne  peut 
pas  évidemment  dire,  dans  un  cas  pareil,  que  l'Administra- 
tion usurpe  le  pouvoir  attribué  i  l'autonté  judiciaire*  par 
l'art.  645  c,  civ.  (Ck>nelusions  de  M.  Aucoc,  commissaire  du 
Gouvernement,  sur  Cens.  d'Et.  iSfévr.  1866,  aff.  Bouderon, 
û.  P.  66-  3.  73). 

416.  Relativement  aux  pouvoirs  de  l'Administration  en 
ce  qui  touche  le  libre  écoulement  des  eaux,  il  a  été  jugé  : 
i**  qu'un  prc^riétaire  d*usine  ne  peut  obtenir  par  la  voie 
contentieuse  ta  suppression  d'une  condition  qui  lui  a  été 
imposée  par  l'autorité  préfectorale  réglant  son  usine,  non  dans 
l'intérêt  d'un  particulier,  mais  en  vue  de  préserver  de  linon- 
dation  l'ensemble  des  propriétés  de  la  vallée  et  d'assurer  la  libre 
circulation  sur  un  chemin  public  (Cens.  d'Et.l2févr.  1857  (1). 
V.  dans  le  même  sens  :  Cens.  d'Et.  i2  févr.  1857,  a£r.  Lavales- 
querie,  Rec.  Cons,  d'Etat,  p.  136);  —  2«  Qu  un  arrêté  préfecto- 
ral par  lequel  a  été  ré^lé  un  barrage,  et  qui  a  eu  pour  objet  de 
prévenir  les  inondations  sur  les  propnétés  riveraines  de  la 
retenue  ne  peut  être  attaqué  pour  excès  de  pouvoirs,  comme 
ayant  été  pns,  non  dans  un  but  de  police  et  d'utilité  générale, 
mais  dans  un  intérêt  privé  (Gens.  d'Et.  10  sept.  1864,  aiT.  de 
Lafferrière,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  880).  — 11  a  été  jugé  encore  : 

(1)  (Pivent.)  —  NapoUom,  etc.;  —  Vu  l'arrêté  du  3  janv.  1854, 
par  lequel  le  préfet  du  Calvados  a  réglé,  sur  la  demande  du  sieur 
Pivent,  le  réinme  des  eaux  du  moulin,  dit  de  Rouesnel  :  —  Vu  les 
lois  des  12-20  août  1790  et  6  cet.  1791,  et  l'arrêté  du  Gouveroe- 
ment  du  19  vent,  an  6;  —  Vu  le  décret  du  25  mars  1852;  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  c'est  sur  la  demande 
du  sieur  Pivent  qu'il  a  été  procédé  par  rAdministration  au  règle- 
ment de  l'ancien  moulin  de  Rouesnel,  et  que  l'obligation  d'étaolir 
un  déversoir  de  superticie  lui  a  été  imposée,  non  dans  l'intérêt 
particulier  du  sieur  Paulmier,  mais  en  vue  do  préserver  de  l'inon- 
dation  l'ensemble  des  |>ropriéié8  de  la  vallée  de  la  Laite  et  d'as- 
surer la  liberté  de  la  circulation  sur  un  chemin  public;  qu'ainsi 
rAdministration  a  agi  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  lui  appar- 
tiennent, en  vertu  des  lois  su«^ visées: 

Art.  1«'.  La  requête  du  sieur  Pivent  est  rejetée.  —  Art  2... 
Du  12  févr.  1851  .-Cons.  d'Ei.-MM.  AubernoD,  rap.-de  Forcade, 
concl.-Reverchon  et  Mathieu*Bodet,  av. 

(2)  (Drouin  et  consorts  C.  Conunune  d'Igney.)  •—  La  coRsia 
d'Etat;  —  Vu  les  lois  du  22  déc.  1789,  Pinstruction  législative 
des  12-20  avr.  1790,  la  loi  dea28  septrô  ^U  1791,  et  le  décret  du 
2»  mars  1852;  —  Considérant  qu'au?  (ero)$&jd«  là  loi  du  32  dîéç. 
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1*  qne  les  actes  par  lesquels  l'Administration  règle  les 
condiUonsà  imposer  à  une  usine  pour  empêcher  l'inondation 
des  terrains  riverains  de  la  retenue  ne  sont  pas  susceptibles 
détre  attaqués  par  la  voie  contentieuse  (Comm.  f.  f.  Cons. 
d'Et  14  août  1871,  aff.  CouiUaud,  D.  P.  72. 3.40);  —2«  Que 
le  préfet  n'excède  pas  la  limite  des  pouvoirs  qui  lui  appar- 
tiennent sur  la  police  des  cours  d'eau  non  navigables  en 
prescrivant  les  mesures  nécessaires  pour  qu'un  barrage  établi 
par  un  propriétaire  ne  produise  pas^lnondation  des  terrains 
appartenant  &  un  propriétaire  voisin  (Cons.  d'Et.  19  févr. 
1886,  aff.  Verdavaine>  D.  P.  87.  3.  79).  En  effet,  comme  on 
Ta  dit  suprà,  n«  413,  l'intérêt  public  exige  qne  les  terrains 
voisins  d'un  cours  d'eau,  fussent-ils  la  propriété  d'un;  seul 
particulier,  ne  soient  pas  inondés;  —  3*  Que  le  préfet  agit 
dans  l'intérêt  public  lorsqu'il  prescrit  à  un  propriétaire  de 
substituer  un  narrage  mobile  à  un  barraj^e  fixe  considéré 
comme  une  cause  permanente  dlnsalubrité  et,  en  cas  de 
crue,  comme  un  danger  d'inondation;  que  l'arrêté  pris  à 
cet  eftei  n'est  pas  entaché  d'excès  de  pouvoirs  (Cons.  d'Et. 
12  févr.  .1886)  (2).  —  Décidé,  au  contraire,  que  l'arrêté  qui 
ordonne  l'abaissement  de  la  retenue  d'un  moulin  et  l'établis- 
sement d'une  vanne  supplémentaire  de  décharge  est  entaché 
d'excès  de  pouvoirs,  lorsque  le  régime  antérieur  du  moulin 
ne  présentait  aucun  inconvénient  pour  la  saliibrité  publique 
et  pour  le  libre  écoulement  des  eaux  (Cons.  d'Et  23  mars 
1870,  aff.  Chalret-Durieu,  D.  P.  71.  3.. 29).  De  la  rédaction 
de  cet  arrêt  il  ne  faudrait  pas  conclure  que  le  conseil 
d'Etat  est  compétent  pour  apprécier  si,  en  fait,  les  mesures 
prescrites  dans  un. règlement  d'usine  sont  nécessaires  pour 
assurer  le  libre  écoulement  des  eaux.  C'est  à  l'Administra^ 
tion,  chargée  de  pourvoir  à  cet  intérêt  d'ordre  public,  qu'il 
appartient  de  déterminer»  sous  sa  responsabilité,  quels  sont 
les  ouvrages  dont  l'établissement  ou  la  suppression  doit  être 
ordonnée  à  l'usinier.  En  cas  de  réclamation  de  la  part  des 
intéressés,  c'est  le  ministre  des  travaux  publics  qui  décide, 
après  avis  des  hommes  compétents,  si,  au  point  de  vue 
technique,  les  prescriptions  du  préfet  sont  utiles  et  bien 
combinées.  C'est  à  un  point  de  vue  différent  que  se  place 
le  conseil  d'Etat  ;  il  vérifie  si  rAdministration  n'a  pas  usé  de 
ses  pouvoirs  de  police  dans  un  intérêt  autre  que  celui  du 
libre  écoulement  des  eaux.  —  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  la 
question  de  savoir  si  les  modifications  prescrites  aux 
ouvrages  existants  sont  nécessaires  pour  assurer  l'écoule- 
ment des  eaux  n'est  pas  susceptible  d'être  déférée  au  conseil 
d'£tat(Gons.  d'Et  3  juin  1881,air.Pi8sevin,  D.  P.  82. 3. 101). 

417.  11  est  de  iurisprodence  constante  que  le  préfet, 
chargé  d'assurer,  dans  un  intérêt  général,  le  libre  écoule- 
ment des  eaux,  peut  prescrire  toutes  les  mesures  nécessaires 
à  cet  effet,  et  notamment,  la  destruction  de  tous  les  ouvrages 
qui  pourraient  causer  l'inondation  des  propriétés  voisines, 
sans  avoir  à  examiner  la  valeur  des  titres  privés  en  vertu 
desquels  ces  ouvrages  ont  été  établis  {Rép.  n^  475).  Juffé  : 
i^  qu'il  appartient  au  préfet  d'ordonner  la  démolition  d  un 
barrage  sur  une  rivière  non  navigable,  nuisible  au  libre 
écoulement  des  eaux,  alors  même  que  l'auteur  de  cet  ou- 
vrage se  prétend  propriétaire  du  terrain  où  il  l'avait  établi 
(Cons.  d'Ët  9  août  1880,  aff.  Bernis,  D.  P.  81.  3.  91);  — 

17S9,  de  rinstniction  léffislative  des  12-20  août  1790  et  de  la  loi 
des  28  8ept-6  oct  1791.  rAdministration  a  le  droit  de  régler  dans 
un  but  d  utilité  générale  et  pour  assurer  le  libre  écoalement  des 
eaux,  le  régime  des  barrages,  écluses  et  autres  oavrages  d*art 
établis  sur  les  rivières;  — •  Considérant  qu'il  résulte  de  Pinstrao- 
tion  que  le  barrage  construit  par  Tauteur  des  requérants  sur  la 
rivîère  d'Igney,  dans  laquelle  se  déversent  les  eaux  vannes  des 
maisons  riveraines,  constitue  par  sa  disposition  une  cause 
permanente  d'insalubrité,  et  en  temps  de  crue,  un  danger 
d'inondation;  que,  dans  ces  circonstances,  l'arrêté  attaqué,  en 
fixant  le  mode  d'établissement  de  vannes  mobiles  de  décharge,  a 
eu  seulement  pour  objet,  sans  porter  atteinte  au  droit  que  les 
sieurs  Drouin  prétendraient  avoir  soit  sur  le  barrage  même,  soit 
sur  le  terrain  qui  aurait  été  incorporé  au  ruisseau,  A  la  suite  des 
travaux  de  redressement  exécutés  en  1877  par  la  commune,  de 
prévenir  les  incommodités  et  les  inondations  dont  se  plaignent  le 
conseil  municipal  et  les  habitants  dlgney  ;  qu'ainsi,  il  a  été  pris 
dans  l'intérêt  général  de  l'écoulement  des  eaux  et  de  la  salubrité 
dans  les  limites  des  pouvoirs  attribués  à  l'Administration  par  les 
lois  ci^dessus  visées...  (Rejet). 

Du  12  févr.  i886.-Cons.d'£t.-MM.Floureas,rap.rCaianta-6r8llet, 
concL-Panhard  et  Devin,  av. 
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S*  Que  It  préM  peuk  en  Vertu  du  droit  qui  lui  appartient 
d*afl8ûfer  le  liUre  Bcoulemeot  des  eaux,  presorire  la 
démolition  d'une  construotion  airtoçant  sur  le  Ut  du  eour^ 
d'eau  et  destinée,  par  eiiêmplei  à  senrir  de  culée  à  une  pas«- 


p«rtui8,  Rétablissement  de  di^es  et  la  mahœuvre  des 
vannes^  ne  peut  être  attaqué  par  Tun  des  riverains  par  le 
motif  que  ces  mesurds  porteraient  atteinte  à  un  droit  de  ser** 
Tîtudequi  rautm6el'ait&  déveise!?  Les  eaux  sur  dés  terraini 
voisins  :  raiis  fu'ua  préfet  excède  la  limité  de  ses  pouvoirs» 
lorsqu'il  fine  ia  hauteUr  d'un  barrage  qui  hdt  robjét  de  diffi» 
cultes  entre  Un  usinier  et  un  riverain^  cette  décision  étant 
prise  non  dans  un  intérêt  public  et  poto  prévenir  les  inonda* 
tiens,  mais  pour  fnetirë  fin  à  utie  contestation  privée  (Gotis-. 
d'Et.  19  mars  1868)  (1);  ^  4»  Que  les  préfets  j^euvent,  pour 
prévenir  les  itiondatioas,  défende  aux  riverains  des  ruis* 
seaux  d'y  faire  des  dépéts  de  matières  quelconques  silscep'* 
tibles  d'Mi  rétrécir  lé  lit  et  d'en  bbstruer  le  couire,  et  que 
ees  rivemina  he  peuvent,  même  soUs  prétexté  de  protéger 
leur  propriété)  sedi^ienser  d'obéir  à  cette  défense»  les  ira^ 
vaux  à  eiitreprendre  dans  ce  but  de  pf'oteetioiu  ne  pouvant^ 
lorsqu'ils  UB^iètent  sur  la  laljgeur  du  cours  d'eau^  être 
régulièrement  effectués  qu'avec  l'autorisation  dé  rAdmânis* 
tratioii  (Grim»  casa.  14  JuilL  1860»  affv  Lazare  Chaudron^ 
D.  P.  61v  5.  172);  *^  5«  Que^  lorsqu'un  travail  entrepris 
par  un  usinier  sur  un  oours  d'eau  D«m  navigable  a  pour 
résultat  de  modifier  l'iispértance  et  la  consistance  des 
ouvrages  autorisés,  le  préfet  ne  lait  qu'user  deb  pouvoirs  de 

Eolice  qui  lui  app&Hiennent  en  ordonnant  la  suppression 
e  ce  travail  dans  le  but  d'assurer  le  libre  écoulement  des 
eaux  et  de  prévenir  les  atterrissemènts  (Gonsw  d*fit.  £4  déc» 
1880,  aff.  Besnard-Beauprév  D.  P«  82. 3i  36j  ;  -^  6^  Que  l'auto- 
rité admifiistnttfve,  chargée  par  les  lois  dés  ld-20août  17M 
et  28  6ept*6  octw  1791,  de  la  police  et  de  la  surveillance  des 
eaux,  a  le  pouvoir  d'ordonner  la  suppression  de  tous  les 
barrages  existants  sur  un  cours  d^eauà  de  défendre  d'en 
établir  à  Tavenir  et  de  ttxer  les  èonditionSde  éeux  qu'elle 
autorise;  que  ce  pouvoir  peut  s'exercer  par  voie  de  prescrip- 
tion générale  ou  d'arrtté  individuel;  que^  SBéme  lorsque 
l'autorité  adoùnistrative  agit  par  voie  d'an*ôté  individuels 
Tarrété  ainsi  pris,  s'il  est  fondé  sur  l'intérêt  général  d'un 
territoire  déterminé,  constitue  un  règlement  looal  qui  a 
toute  l'autorité  et  tous  les  eàsts  d'un  règlement  aénéral,  et 
qui  est)  dès  lors»  garanti  par  une  sanetioti  pénale,  totûme 

■•jii  II  t  I       ^  •       ■     rt        a      ■ :    I.     'H    >i  ■•      r.     m,^       .  É.      ■  .• .  M  .._ 

(y  CChatoiiy.)  —  Napoléon,  èlc.  ;  —  Vu  lès  tott  déâ  !^â^  àt)ût 
17W,  28  sept.-*  ùct.  1791  :  —  Vu  l'àrrtté  du  GoUTememént  en 
date  du  19  vset.an  6;  ^  Va  rinstrùctiôu  du  19  therih;  an  6)  -«^ 
Vunoure  déoret  du  83  malv  1652;  ^  Vu  la  loi  des  1-U  ocL  1190; 
-«  £a  ce  qai  touche  Teicèe  de  pouvoirs  qui  résulterait  de  œ  que 
les  art,  â  à  6  de  l'arrêté  relatif  au  tMÎrrage  d^amoot  auraieot 
prescrit  rouverture  d*un  pertuU,  rétablissement  de  digues  ^t  la 
màtiœûvré  dés  vanoés  dans  rintérêt  privé  des  projpriètaires  î'ive- 
rains  et  en  violation  d'un  droit  dé  servitude  :  —  Considérant 
qnM  résulte  de  l'instnicttoh  \\u6  l^arfftté  attaqué  en  preserl- 
Tant  l>)uTerlure  d'iin  perlais,  rétablissement  de  digues  et  la 
manœuvre  des  vannes,  a  eu  pour  objet  de  prévenir  les  inonda- 
tions sur  les  propriétées  riveraines  et  sur  la  route  impériale 
ii<*  16,  inoudauens  dont  s'étaient  plalnU,  à  plasieilrs  reprises,  lie 
maire  et  tes  habitants  de  la  ooaiAiane  de  Bicoque,  qU'aloM  ledit 
arrêté  a  été  pris  dans  riotérét  aénéral  de  récoalemeAt  dés  eanx  et 
de  la  salubrité,  et  dans  les  limites  des  poaitalrs  qoi  sont  attribués 
i  rAâniniflftraUon  par  les  lois  ei^lessus  Visées  (  -^  ODnsidèratit 
que  la  servitade  quêtes  atours  Ghampy  préteadê&C  avoir  acquise 
par  {HreaeripUott  sur  les  terrains  vOisiosv  qui  seraient  ternis  de 
subir  le  ééversemeat  des  eaax,  ne  saurait  foire  otatade  à  ce 
que  rAdministratioB  réglât  le  régimo  des  eaux  dans  un  Intérêt 
générai  et  de  la  salubrité  publique  ; 

En  ce  qui  touche  l^acès  de  pouvoirs  qui  résukehiit  de  ce  que 
les  art.  K^  8,  e  et  li  de  rairété  relatif  au  batvaue  d'aanoot  et 
l'arL  6  de  l'arrêté  relatif  au  bMmfirs  d'aval  auraient  obligé  les 
permissionnaires  à  esécater  à  leurs  frais  tes  travaux  et  maacmi  vref 
prescrits,  et  auraient  réservé,  ea  cas  de  uégUgeuoef  é  r-Admiuis^ 
Utetion  le  droit  de  faire  exéeuiM*  d'offiee,eit  aua  iMis  dés  pefuila- 
sionnaires,  ces  oiao^uvres  et  de  preueUcei^,  suivant  tes  cireoos^ 
tancesi  la  déchéance  des  permissionnaires  oit  la  miseaa  chémagè 
de  la  prise  d'eaii  :  ^  Cousidéraat  que  les  travaux  prssbriu  dans 
l'intérêt  général  de  l'écoulement  des  éaus  et  de  la  SaltibriSè 
publique^  qui  oat  été  mis  A.  la  ehâ^  des  pe^missiolihafk^, 
n'excèdent  pas  les  travaux  qui  pouvaient  ^cre  inipesés  aux  pto* 


toutes  lee  tnesures  d'ordre  public;  qu'ttaoore  qu'une  l&etfbc- 
tion  Boit  ouverte  pour  la  ravieioil  de  eet  arrètéf  il  doit  ètfè 
exécuté  tant  qU*il  n'a  été  ni  réformé»  ni  reporté  ((Mdii  fèj. 
âl  iuilh  1882,  àff.  Ripa^t,D.P.83«  1.  m)\  ^  !•  Que  lepréfel 
n'excède  pas  lee  linutes  de  ses  pouvoirs  de  police  sur  lee 
cours  d'eau  ait  oidonnant,  pour  aseufer  l'éoottieuie&t  des 
eaux,  renlèvement  d'un  ouvrage  établi  dans  le  lit  dHln  tON 
rent,.9dors  même  que  l'établiseament  de  cet  ouvrage  avait  été 
régulièrement  autorisé  (GoUs.  d'EU  21  iuill.  1883,  aff^  Syndicat 
du  canal  de  Briançon,  D.  P.  B%.  3.  3S>  ^  Mais  il  a  été  JUgé 
auB  leé  arrêtée  pa^  lesqueià  un  pféfet  met  un  usinier  Ofâ 
uemaure  de  suj^imer  un  ouvragé  établi  sur  utt  coure  d'eau 
danb  des  conditions  adtres  que  eelles  qui  avaient  été  autô-^ 
risées,  et  déoide  que,  faute  par  l'usiniee  dnoliéb^  à  cette  tiijhfio^ 
tion  daaé  un  délai  détèrfoiité,  l'usiiié  sera  mise  en  chômage 
par  application  d'une  diqMMlUon  de  rordonnance  réglem^-' 
taire  qui  autorise  cette  teeéure»  constituent  des  actes  euac^ 
tibles  d'être  déférés  au  eonseil  d'Etat  pour  excès  da  pouvant 
(Gons.  d'Et«â4  déc«  1880  prédté^Dans  l'espèeesur  faquAflê 
a  été  rendu  cet  arrét^  il  ne  s-UgisBait  pas,  en  eflét»  d'apfMhé^ 
cier  ropportunité  ou  la  néeeasilé  de  la  suppression,  mais 
de  décider  si  les  ouvrages  entrebris  par  ruainier  étaient  èU 
non  conformes  à  l'ordonnance  u*autoriaation  et  si  rusiâièr 
avait  ou  n'avait  pae  encouru  la  mise  tu  ebômagé.  Le  ^Hh 
priétaire  n'avait  pas  dé  moyen  podr  émpécber  l'exécution 
d'of  Goe  dont  il  était  menacé»  et  il  avait,  dès  lors»  Intérêt  à  faire 
annuler  les  arrêtés..  D'autre  part,  la  jurisprudanue  admet 
qu'un  particuliert  lésé  p'a^  Un  arrêté  bdminislNitif,  peut  en 
poursuivre  l'annulation  peur  excès  de  pouvoir^  aléra  qui!  ne 
pourridt  faire  juger  la  queetibn  de  légalité  par  tma  ^iridie«- 
tion  administrative  ou  judidaii^,  qu'eti  faisant  ekèreer 
dontna  lui  une  actk>n  répressive  pour  eontravebtion  à  eut 
arrêté  (V^  miptrà,  v«  Co^ptftoaes  <Mfaiiàtiélra(it^,  n**  150  el 
161). 

418.  On  a  exposé  stfj^  n«  41ft,  ^ue  les  règtemmita 
gàiéraux  pris  duis  un  intérêt  ec^leetil  doivent  être  rea> 
pectée  par  l'autorité  judidairev  ^  U  a  éUft  jugé  qu'il  appar^ 
tient  souverainement  à  raulorité  administnâlve  de  régleir, 
dans  l'intérêt  général,  la  police  des  oours  d'eau  non  navlga^ 
blés  ni  flottables,  sauf  aux  tiers,  dont  les  droite  seraient  lésés 
à  se  pourvoir  devant  la  juridiction  administrative  ;  qu'en 
conséquenœv  lee  tribunaux  sont  înooa^^étiefits  polir  èfdon- 
ner  la  modification  de  travauit  pratiqués  pour  rexéoutiOA 
d'arrêtés  administratifs  portant  règlement  <hMU  entre  j^lXt- 
sieurs  usiniers  (Agen,  84  juilL  1883,  aff.  flrmin-Martin,  Di  P-. 
65.  2.  189)b  Maia  si  ces  travUux  ont  pour  eflbt  de  léser  \>uk 

pH^tûîres  du  bai^rage,  et  ùti'éh  $e  rései*vunt  le  dioit  de  prendre, 
suivant  les  éirconstances,  tes  mesurés  hécessaires  pour  obliger 
les  permisslonnàibes  à  se  ooi^iitiet  aux  p^estripUons  de  rairété, 
le  prélét  du  département  des  Vosges  n'a  pas  oicédé  la  Ilinlte  des 
pouToirs  qui  lui  sent  oouféréa  par  les  lois  ci-desses  risées  ; 

fin  ce  qui  touche  l'és^oès  de  pouvoirs  qui  résulterait  de  ee  que 
l'art.  l«r  de  l'arrêté  relatif  au  barrage  d'amont  et  l'ar(*.l»4e 
l'arrèlé  reValif  au  barrage  d'aval  auraient  tixé,  dans  riatérêl 
privé  da  sieuf*  dé  R^el  et  dé  là  damé  âchéideckèf,  les  retenues 
dés  dedk  barrages  a  deÀ  niVeaut  plus  élever  que  ceux  qui 
auraient  été  pre^ritè  par  l6s  ordonbafices  du  W  août  188)  et  da 
29  sept.  1834»  conformément  à  la  possession  immémoriale  et  aux 
conventions  intervenues  entre  les  parties  :  -^  Considérant  que 
les  sieurs  diaeàpf  soutenaient  qu'ils  avaient  droit,  en  vertu  des 
conventions  latervtenues  lors  de  la  eoécessioè  faite  pur  leur 
aeiear  à  Tauteur  du  sièur  4A  Re^r^l  et  de  la  dame  Sebeideelusr  dé 
canal  iS'ameaée  qui  coaduit  les  eau^  a  leur  usine,  de  ihainteéir 
le  niveau  des  deux  bahrages  à  une  hauteur  ihfériedre  à  oéllequi 
a  été  8xéé  par  les  anrètés;  que  le  sieer  dé  llegel  et  la  damé 
8Gfae1<leokerseutenaleut,an  eoairairé,  que^  %&t  ce  point,  les  con- 
ventions étaient  niuetieé  ;  que  déjà  une  eoniestittiott  relati*»e  à 
ta  hadteur  du  barraae  d'aval  avait  doené  lieU  A  au  procès 
porté  devant  le  tribtieal  de  Mnt-Dfé  et  la  cour  de  Mocf  ; 
que,  dans  cebéfrconstaeees)  le  préfet  du  déparietneut  des  Voiées, 
en  Aitafit  la  hauteur  éesdits  barrages,  U>a  pas  agi  dans  uâ  iiitm 
psblie  et  pour  préirenfr  les  îiieudaiioes,  tvtm  a  statué  sur  uns 
contestation  privée;  que,  dés  lors,  il  a  excédé  Ut  limité  «è  SèS 
pouvoirè  :... 

Art.  1««;.  Aru  8.  Lés  arêtes  du  préfet  du  dépàrteUMt  des 
Vosges,  en  date  du  20  nov.  18S6,  relatift  aui  ttarrajses  d'attoAt 
et  d  aval  situés  sur  la  rivière  de  la  Bruche,  sont  réformés  dans 
les  dispositions  de  Taru  1»  qui  ont  fiié  la  béuteor  des  retenues 
des  deba  baimigeSi  eui. 

De  t8  Mrs  1868.<<MiSw  d'ft;4llfi  lliuréaè^aftd^,  ràp.- 
Avcoc,  concK-liibêrdêrs  ètiHgot/aV* 
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doi  namien  an  proOl  de  l'avlre,  s'il  «i  téMtê  notalilâleQt 
ma  répartiticni  in^le  éw  aëuz  entré  des  UsinidrSi  dxsk^ 
quels  d'aiUeuri  les  àrrMs  àdministralifi  em^mèmes  imt 
lecontiu  un  droit  égal,  oe  i^réjudloe  péul  donnef  lieu  i  une 
acUan  en  dommagesiintérêto  qui  doit  être  portée  deraot  les 
tribunaux^  seois  oompélenU  pour  régler  les  droits  respeelifs 
des  rirerains  à  Tusage  des  eaux  courantes;  que  dette  action 
no  petit  être  dèelarée  non  reoevable  par  le  motll  que  le 
demandeur,  ayant  provoc^uô  les  arrêtés  administraUfs  de 
oéùeêrt  areo  les  autres  usinière,  figure  parmi  les  eonces^ 
sionnaires  de  oes  arrêtés  et  a,  d'ailleurs,  participé  à  reiêaU'» 


organisé  par 
ses  droits  (Môme  arrêt). 

419.  Le  eonseil  d'fiUt  décide  qu'en  régie  générale  l'en-^ 
quête  préalable  exicée  par  Tarrêté  du  19  tent.  an  S  et  par 
rinstruotidn  du  49  thermidor  de  la  même  «innée  {B^.  p.  5st 
et  n^  9i)  est  une  formalité  essentielle^  dent  romlssion 
entraîne  rannulation  des  actes  administratifs  ordonnant  la 
sùppreésion  des  ouvrages  établis  sur  des  cours  d'eau,  soit 
que  oes  ouvra^  aient  été  régulièrement  autorisés^  soit 
même  qu'ils  n'aient  qu'une  ëiistenee  de  fait.  Par  exeëptîon, 
Fenquéte  n'est  pas  nééessaire  s'il  y  4  urg^see  A  supprimer 
les  ourrages.  Prévenfar  les  inondations  et  les  débordements 
immineoUi  est^  en  eiTet,  pour  rAdminlstratlon  un  devoir 
dont  rexereice  ne  peut  être  subordonné  à  i'aedomplis>- 
sament  de  icmgues  fortnaiitéSé  Jugé  i  i*  qu'un  préfet  exeède 
eea  pouvoirs  en  ordonnant  la  su^^ession  d'un  barrage 
établi^  même  sans  autorisation^  sur  im  eeurs  d'eau  non 
navigable,  s'il  a  preécrit  cette  suppression  sans  avoir  fait 
procéder  à  une  enquête  préalable  sut  la  demandé  formée 
par  la  propriétaire  à  reffet  d'obtenir  le  maintien  de  ee  bar-^ 
raffe,  et  sans  que  Turgence  de  la  mesure  dans  Tintérêt 
publie  ait  été  constatée  (Cons.  d'£t.  iS  juin  1864,  aff.  Gau«- 
nard,  D.  P»  694  3. 19)  ;  ^  ft«  Que  le  préfet  peut  ordonner  1  en^ 
lêrement  d^un  ouvrage  antérieurement  autorisé^  sans  être 
tenu  de  recourir  aux  mesurée  d*instruetion  prescrites  par 
l'arrêté  du  19  venlw  an  6  et  la  circulaire  du  19  theftnidor  de 
la  même  aaoéei  alors  qu'il  y  à  urgence  è  faire  disparaître 
eei  ouvrage  pour  prévenir  un  débordement  imminent  (Gons. 
d'Et  t7  luilli  1883|  afl.  Syndicat  du  canal  de  Briançon,  D^  P. 
9o«  o*  35)  • 

490.  L'Administration  ne  peut  Supprimer  le  droit  d'ar- 
rosage, cela  est  certain  ;  mais  elle  a  le  pouvoir  souverain 
d'en  réglementer  l'exercice  dans  l'intérêt  général  (Demo^ 
leoibe,  TYaUé  dn  iervUude$,  U  i^  n«  173;  Mpé  n«  Sêl^S*). 
8i  elle  se  trompe  dans  cette  réglementdtioni  c'est  au  riverain 
à  ee  pourvoir  devant  rautèrité  compétente  et  à  provoquer  la 
revision  de  l'arrêté  qu'il  préUnd  indûment  pris,  tout  en  le 
respectant  jusqu'à  ce  qu'A  ait  été  l^guliêrement  réformé. 

Décidé  :  1*  que  les  préfets  ont  le  droit  de  régler  par  des 
arrêtée  particuliers,  même  sous  le  rapport  de  rirngation, 
lee  cours  d'Cau  non  navigables  ni  flottableë^  qui  sont  com^ 
muns  &  divers  propriétaires  riverains  et  ne  forment  pas  la 
propriété  exclusive  d'un  seul;  qu'en  Venu  de  oe  droite  ils 

B avait  fixer  les  joum  et  beures  auxquels  il  potifMt  être 
%  usage  des  eaux  pat  les  riverains  pour  l'irrigt^on  de  leurs 
propriétée;  qu'il  u'a  pas  été  dérogé  ê  ee  principe  en  ce  qtd 
concerne  la  réglesDentation  des  eaux  du  canal  d'Alaric  (Ctitû. 
0MS4  3  déc.  1968,  affi  Calahoure^  0.  P»  68.  i.  157.  V.  dans  le 
même  sens:  Oim.  rej<  1  déC.  1861,  afl^  Gduëo,  D.  P.  62.  5. 
IftS)  ;  -^  a*  Que  ee  n'est  pas  porter  atteinte  au  droit  d'arro- 
sage consacré  par  Tart.  644  e.  eiv»  que  de  le  réglementer 
fCrim.  rcj.  21  juill.  1882,  aff.  Ripert,  D.  P.  83.  1.  322);  — 
3«  Que  l'autorité  administrative  a  pu  légalement  faire  un 
règlement  entre  les  ayants  droit  à  l'usage  &b  eaux  d'un  canal 
ayant  un  caractère  d'utilité  publique,  lorsque,  dans  un  intérêt 
général  d'ordre  d  àé  policé,  elle  S'est  bornée  à  régler  l'exer- 
cice des  droits  de  ces  arrosants  et  qu'elle  n'a  eu  pour  but 
que  d'assurer  d'une  manière  normaie  cet  exercice  en  ayant 
égaord  4  ces  droita  divers  (Aeq<  28  févr.  1883,  ail«  Mouttei 
D.  P.  83.  i.  209).  —Mais  il  a  été  jugé i  !•  que,  si  les  préfets 
ont  l#  di^it  de  régler,  dtos  ttn  but  d'utâité  générale  et  de 
policé,  le  Régime  dès  bârniges  établis  eut  les  rivières  non 
navigablsd  ni  flôttableSi  il  ne  leur  appartient,  dana  ancun 
oas,  de  8ta|ueY  SU»  des  <>ô]U0siatiOûs  mivéés  ;  que  les  dis- 
positions d  arrêtés  préfectoraux  qui  fixent  la  nauteur  et 


eau 
res 


déterminent  les  impafêils  régidateure  â6  là  retenue  d'c 
de  barrages  pour  rurrigatiOn«  appartenant  à  des  propriètaii 
de  prairies,  prisés  dans  tm  but  de  policé  et  d'intérêt  général, 
sont  valables,  mais  que  les  dispositions  uar  lesquelles  le 
bref  et  prescrit  que  des  irrigatidns  n'auront  lieu  que  quarante- 
nuit  heures  par  semaine»  n'étant  fondées  sur  auedn  motif 
d'utilité  générale  et  n'ayant  pour  but  que  de  faire  droit  aux 
réelamatiens  d'usiniers,  qui  se  prétendaient  lésés  par  la 
répanition  faite  anciennement  des  êaUjE  de  la  rivière,  doivent 
être  annulées  pour  ëxéês  de  pouvoirs  (Gons.  d'Bt^  19  Juilh 
1860^  aff.  Dattsel}  D.  Pi  60^  9.  53.  V.  aussi  Gons<  d'fit. 
89  janV.  1863^  aff.  CouVerdhèl,  Ré6i  Cofis.  4*EUU,  p.  76)  j  ^ 
V  Que  l'arrêté  du  préfet  réglant  une  brise  d'eau  apuartenant 
à  des  propriétaires  riverains  pour  1  irrigation  dé  leurs  pro-" 
priétée  doit  être  annulé  pour  ek^èë  de  pouvoirs,  lorsqu'il  n'a 
pas  été  pris  en  vue  de  rutilité  géuérale^  mais  n'a  eu  ponr 
but  que  de  statuer  sur  des  intéi^ts  privés  (Gons.  d'fit.  7  août 
1863<  aff.  Goguel,  Rëe.  Oénto.  d'ÉtàL  p.  652). 

421  .•  Là  régie  qUè  l'on  vient  d'exposer  B'aj>plique4-elle 
àU  cas  où  lé  préfet  règle  t'irrigatiof»  sur  dès  bases  autres  que 
ëelles  des  ttâeiens  Usages  /  POut^il;  par  exemple,  en  l'ab- 
senee  d'anciens  usages,  ou  eOntraiTemeiit  aux  usâmes 
àtttiêns,  limiter,  dans  un  arrêté  d'autorisation  individUeTle, 
la  période  et  la  durée  des  arrosages,  alors  que  Cette  res^ic^ 
tlon  est  commandée  soit  pài^  l'intérêt  de  la  sàh^ritépublienie^ 
soit  par  l'intérêt  de  l'alimentation  eii  eàu  d'une  contrée  f  — 
Le  ministre  de  l'agriculture  a  longtemps  refusé  de  l'ed- 
mettfé.  It  eètimàlt  que,  si  un  tel  boUToir  était  reconnu  aux 
préfets^  ils  pourraient^  en  limitant,  d'après  des  Vues  d'en* 
semble,  là  durée  du  fonétionnement  de  cbaouno  des  crises 
d'eàn  écliélomiéés  le  long  d'une  rivière;  rendre  inutue  un 
règlement  d*àdministration  publique  et  priver  ainsi  les  par- 
ticuliers des  garanties  que  leur  assure  l'intervention  du 
conseil  d'Etat.  En  eonséquendè,  toutes  les  fois  que  eom^ 
municatién  était  donnée  par  un  préfet  d'un  arrêté  réglant 
rirr^tion  snr  des  bases  autres  que  œlles  des  anciens  usages, 
l'annulation  en  était  prononcée  d'offfée.  Mais  cette  jurispru- 
dence a  été  désapprouvée  par  im  avis  de  principe  de  la 
section  des  Mvaux  publiés  du  7  juin  1876  (D.  P.  86.  3<  73, 
ncte  1);  ^  Gonformémem  à  cet  avis^  il  a  été  jugé  que  le 
préfet  n'excède  pas  la  limite  des  pouvoirs  qui  lui  appar- 
tieniient  en  vertu  dés  lois  des  lf-89  août  1790  et  28  sept.- 
6  oct.  1791,  lorsqu'il  fixe,  en  vue  d'àèstirer  l'alimentation  en 
eau  de  toute  une  vallée,  l'époque  et  là  difrée  pendant  les- 
quelles là  riverain  d'un  cours  d'èau  pourra  utiliser  un  bar- 
rage pour  l'irrigation  de  ses  terres  (Gons;  d'Ët.  9  ianv»  1885, 
o£  Bouflard,  D.  P^  86.  3;  79)^  Get  arrêt  ne  contredit  nulle- 
ment le  principe  qu'il  n'sq)partient  pas  au  préfet  en  vertu 
du  décret  de  18él  de  procéder  à  la  reparution  é^  eaux 
contrairement  aux  anciens  usages  (V.sàprd,  n»  441)  \  il  oon* 
sidère  seulement  que  la  limitation  du  temps  pendant  lequel 
un  barrage  pourra  être  utilisé  pour  l'irrigation  ne  constitue 
pas  une  répartition  des  eaux  dans  le  sens  du  décret  de  1861. 
La  nuance  entre  les  deux  bypothèses  est  asses  délicate, 
mais  la  distinction  né  manque  pas  de  base  iuridique;  d'ail- 
leurs, la  solution  qUe  eoiisaere  l'arrêt  précité  est  Conforme 
à  un  ancien  arrêt  de  la  cour  dé  éassation  oui,  même  avant 
l'extension  donnée  aux  attributions  des  préfets  par  ledécM 
du  25  mars  1859  Ot  par  celui  du  13  àtr.  1861,  avait  reconnu 
la  légalité  d'un  arrêté  préfectoral  analogue  à  éelui  qui  a 
donné  liéU  à  là  décision  du  9  jaftV.  1885  (jwp.  n»  475).  De- 
puis que  le  pouvoir  d'autoriser  les  établissements  perma* 
nehts  de  toute  nature  sur  les  cours  d'eau  a  été  ttunsféré  au 
préfet,  il  semble  difficile  de  contester  à  ce  fonotiimnaire  lé 
droit  de  subordonner  l'autorisation  accordée  à  la  condition 
que  l'impétrant  n'en  fera  pas  un  usage  abusif,  de  manière 
a  compromettre  les  intérêts  publics  de  tout  ordre,  ou  de  se 
réserver,  comme  il  l'avait  fart  dans  l'affaire  Bouffard,  le  droit 
de  limite^  l'usagé  dés  l)àrra|fes.  si  des  réclamations  viennent 
à  se  produire.  Le  ministre  ue  Tagriculture  avait,  il  est  vrai, 
lait  remarqu«r  que  le  préfet^  en  prenant  dés  arrêtés  indi- 
viduels limitant  l'usage  de  toutes  lee  prises  axisiant  sur 
un  oottrs  d'eau^  povmiit  opérer  ainsi  mdirsetement  une 
Véritable  répartitimi  déS  eiiiit  entré  leS  iiltéresséS  et  empiéter 
àitiôï  sur  tés  dtlributions  réservées  ad  dhef  dé  KEtàt.iSi  ufl 
pareil  fait  vendit  à  se  produira,  il  constituerait  mi  détéunié- 
mêp(<fe  pouvoirs  UMusiteste  qui  pourrait  étra/épriméf  nôii 
seulement  par  le  ministre^  supéneur  hiérarcmqws  du  préfet, 
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mais  encore  ^par  le  conseil  d*£tat,  sur  le  recours  pour  excès 
de  pouvoir  formé  par  les  intéressés. 

422,  L'Administration  ne  peut  user  des  pouvoirs  de 
police  qui  lui  appartiennent  sur  les  cours  d'eau  non  navi* 
fables,  môme  dans  un  intérêt  d'ordre  général,  lorsque  cet 
mtérêt  est  étranger  au  libre  écoulement  des  eaux.  Il  a  été 
jugé  :  i^  que  1  Administration  n'avait  pas  le  droit  d'or- 
donner renlévement  de  barrières  et  autres  ouvrages  établis 
par  un  particulier  dans  un  ravin  pour  alûrmer  les  <Lroits 
privés  qu'il  prétendait  lui  appartenir,  alors  qu'U  était  cons- 
tant que  ces  ouvrages  ne  formaient  pas  obstacle  à  l'écoule- 
ment des  eaux  (Gons.  d'Et  26  nov.  1863)  (f);  —  ^"^  Que  la 
mission  conférée  aux  préfets  de  réglementer  la  police  des 
cours  d'eau  non  navigables  ne  les  autorise  i>as  à  prescrire 
rétablissement  d'un  marcbepied  sur  les  propriétés  riveraines 
de  ces  cours  d'eau;  que,  dès  lors,  est  entacbée  d'excès  de 
pouvoir  la  disposition  d'un  arrêté  préfectoral  qui,  en  réglant 
le  régime  des  eaux  d  une  rivière  uon  navigable,  a. ordonné 
la  création  d'un  marchepied  de  cette  nature  (Gons.  d'Et. 
19  mai  i865,  aff.  Daire,  D.  P.  66.  3.  32);  —  3«  Que  le  préfet 
n'a  pas  le  pouvoir  de  fixer  la  largeur  d'un  cours  d'eau  non 
navigable  ni  flottable,  de  prescrire  de  laisser  des  trottoirs  de 
chaque  côté  du  lit  (la  servitude  du  marchepied  n'étant  pas 
apphcable  aux  bords  des  cours  d'eau  de  cette  nature),  et 
d^interdire  aux  riverains  de  bâtir  sans  avoir  demandé  la 
permission  et  obtenu  un  alignement  (Gons.  d'Et.  8  août  1865, 
aff.  Raffugeau,  D.  P.  67.  5. 148)  ;  —  4*  Que  le  préfet  ne  peut, 
sans  excès  de  pouvoirs,  prescrire  l'enlèvement  de  bornes 
reliées  par  une  oarre  de  fer  et  établies  par  le  propriétaire 
sur  les  deux  rives  d'un  cours  d'eau  non  navigable,  à  Teffet 
d'empêcher  les  bateaux  de  s'introduire  dans  sa  propriété 
(Gons.  d'Et.  8  août  1884,  aff.  d'Hunolstein,  D.  P.  86.  3.  22); 
—  5^  Que  le  préfet  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  interdire 
d'établir  des  plantations  à  une  distance  déterminée  du  bord 
d'un  cours  d'eau  non  navigable  (dans  Tespèce  d'un  canal 
d'irrigation)  ;  qu'il  en  est  de  même  en  Algérie  (Gons.  d'Et 
21  mars  1885,  aff.  Gaubert,  0.  P.  86.  3.  134). 

423,  L'Administration  est  seule  juge  des  circonstances 
dans  iQsqu.ellçs  il  peut  y  avoir  lieu  pour  elle  de  prendre  des 
mesures  de  police  et  de  faire  des  règlements  d'eau.  La  déci- 
sion du  préfet  peut  être  déférée  au  ministre  des  travaux 
publics,  mais  elle  ne  saurait  être  soumise  au  conseil  d'Etat 
par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  U  a  été 
jugé:  i^  qu'un  oarticulier  ne  peut  déférer  au  conseil  d'Etat  le 
refus  fait  par  PAdministration  de  modifier  le  règlement  d'eau 
de  son  usine  CGons.  d'Et.  24  mai  1854,  aff.  Haliez,  D.  P.  55. 
3. 12);  — -  2»  Que  T Administration  est  seule  juge  des  circons- 
tances dans  lesquelles  il  peut  y  avoir  lieu,  pour  elle,  de 
faire  usage  du  droit  qui  lui  a  été  conféré  de  régler,  dans  un 
but  de  police  et  d'utilité  Générale,  les  usines  établies  sur  les 
cours  (Teau  non  navigables;  que, par  suite,  l'arrêté  du  préfet 
refusant  de  donner  suite  à  une  demande  ayant  pour  objet 
de  faire  procéder  au  règlement  d'une  usine,  n'est  susceptible 
que  du  recours  devant  le  ministre  des  travaux  publics,  mais 
non  d'un  recours  contentieux  devant  le  conseil  d'Etat  (Gons. 
d'Et.  22  mars  1866,  aff.  Laffargue,  D.  P.  67.  5.  153)  ;  —  3«  Que 
le  refus  par  le  préfet  de  donner  suite  à  une  demande  ayant 
pour  objet  de  faire  prescrire  des  mesures  qu'un  particulier 
estime  nécessaires  pour  a9surer  l'écoulement  des  eaux  ne 
constitue  pas  un  acte  susceptible  d'être  déféré  au  conseil 
d'Etat  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs  (Gons. 
d'Et.  30  mai  1879,  aff.  Bellot,  D.  P.  79.  3.  92.  V.  dans  le 
même  sens  :  Gons.  d'Et.  27  juill.  i877,  aff.  Véron,  Rec. 
Cons.  dEiat,  p.  746). 


(1)  (HaiguereUe.)  —  NApoLftoN,  etc.;  -^  Vu  la  loi  en  forme 
d'instruction  des  12-20  août  1790;  la  loi  des  28  sept. -6  cet.  1791, 
et  l'arrêté  du  Gouvernement  du  19  vent,  an  6;  —  Vu  le  discret 
du  7  fruct.  an  12,  et  nos  décrets,  en  date  des  10  et  27  mai  1854; 
->  Considérant  que,  si  les  mesures  prises  par  le  maire  de  la  com- 
mune de  Fontaiue-FEtalon  sont  motivées  sur  ce  eue,  aux  termes 
des  lois  ci-dessus  Tieées,  il  appiirteaait  à  l'Administration  de  pré- 
veair  les  Inondations  qui  auraient  pu  résulter  des  entrq>rises  du 
sieur  HaiguereUe,  notre  ministre  des  travaux  publics  reconnaît 
que  les  barrières,  pieux  et  plantations  établis  par  le  requérant 
dans  le  ravin  dont  il  se  prétend  propriétaire,  n'étaient  pas  de 
nature  à  former  obstacle  au  libre  écoulement  des  eaux;  que 
l'arrêté  du  préfet  rendu  sur  la  réclamation  du  requérant  comrs 
les  arrêtés  du  maire  ci-deesus  visés  n'a  pas  eo  pour  objet  d'asiu* 


4^4.  —  %^  Btabliêsements  sur  le$  cours  d'eou  mon  naviga- 
bles ni  flùliables;  Mautins;  Usines;  Barrages;  Prises  dvrrir 
galion;  Réakment  de  ces  élablissemenis.  —  Les  préfets,  en 
vertu  des  décrets  de  décentralisation,. ont  le  droit  d'autoriser 
sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  ilottables  tout  établis- 
sement nouveau,  tel  que  moulin,  usine,  barrage,  prise  d'eau 
pour  rirrigation,  ou  les  fontaines  publiques,  patouillet, 
booard,  lavoir  à  mines,  de  régler  T^stence  desdits  établis- 
sements, lorsqu'ils  ne  sont  pas  encore  pourvus  d'autorisation 
régulière,  ou  de  modiûer  les  règlements  déjà  existants  (V. 
suprà,  n«  41 1).  —  Avant  1852,  le  conseil  d'Etat  n'admettait 
le  recours  contentieux  contre  les  règlements  d'usines  ou 
d'autres  ouvrages  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  qu'au- 
tant qu'ils  étaient  attaqués  pour  cause  d'inobservation  des 
formalités  dont  ils  doivent  être  précédés  {Rép.  n*  457)  ;  il 
réservait  seulement  aux  tiers,  le  cas  échéant,  l'action  en 
dommages-intérêts  qui  pouvait  leur  appartenir  en  vertu  de 
titres  privés  ou  d'une  possession  que  le  règlement  intervenu 
était  de  nature  à  troubler.  Depuis  1852,  le  conseil  d'Etat 
admet  le  recours,  non  seulement  pour  le  motif  ci-dessus 
indiqué,  mais  aussi  pour  cause  d'excès  de  pouvoirs,  lorsqu'il 
lui  apparaît  que  les  mesures  prescrites  par  le  règlement 
ont  été  prises,  non  dans  un  intérêt  collectif  et  public,  mais 
dans  un  intérêt  pdvé.  Gela  ne  veut  pas  dire  qu'il  n'ait  pas 
été  reconnu  en  principe,  à  toutes  les  époques,  q[ue  les  pou- 
voirs conférés  k  l'AdminisUation .  en  cette  matière  doivent 
être  exercés  en  vue  de  l'intérêt  général;  mais  il  est  facile 
de  comprendre  que  l'Administration,  lorsque  ses  actes  étaient 
attaqués,  ne  manquait  jamais  de  déclarer  qu'elle  avait  b^ 
pour  donner  satisfaction  à  un  intérêt  collectif;  et  le  con- 
seil d'Etat  ne  s'attribuait  pas  le  droit  de  contrôler  ses  asser^ 
tions.  Depuis  1852,  au  contraire,  il  a  usé  lie  ce  droit,  et 
c'est  ainsi  qu'il  a  été  plusieurs  fois  conduit  à  annuler, 
comme  étant  entachés  uexcès  de  pouvoirs,  comme  aj^ant 
statué,  dans  un  intérêt  privé,  des  règlements  que  l'Adnunis- 
tration  prétendait  avoir  été  inspirés  par  un  intérêt  géné- 
ral. —  Cette  jurisprudence,  outre  qu'elle  est  plus  con- 
forme aux  principes  fondamentaux  de  la  compétence  du 
conseil  d'Etat,  trouve  aussi  son  explication  et  sa  justifica- 
tion dans  l'innovation  considérable  qu'a  introduite,  en  cette 
matière,  le  décret  du  25  mars  1852  sur  la  décentralisation 
administrative.  Avant  1852,  les  règlements  d'eau  étaient 
soumis  à  l'examen  de  la  section  de  navigation  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  et  de  la  section  des  travaux 
publics  du  conseil  d'Etat;  l'ordonnance  ou  le  décret  qui 
intervenait  après  une  semblable  instruction  présentait 
évidemment  ues  garanties  spéciales  de  maturité  et  d'impar- 
tialité. Aujourd'hui  les  préfets  statuent  définitivement  sur 
ces  règlements  (tableau  D,  n«"  3  et  4,  du  décret  précité). 


avec  plus  de  facilité  aue  lorsqu'il  follait  s'adresser  aux  deux 
hauts  conseils  dont  l'intervention  couronnait  alors  le  travail 
des  autorités  locales. 

4;25.  Aux  termes  de  l'art.  6H  c.  civ.,  celui  dont  une  eau 
courante  traverse  l'héritage  peut  en  user  dans  Tintervalle 
qu'elle  y  parcourt.  Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  qu'il  sTen 
serve  pour  faire  tourner  une  roue  d'usine.  «  Ge  n'est  pas, 
on  le  voit,  de  l'autorité  administrative  que  les  possesseurs 
(des  usines  situées  sur  les  cours  d'eau  non  navigables, 
tiennent  leur  jouissance,  dit  M.  Block,  v«  Usines,  p.  1781; 
cette  autorité  n'en  a  pas  moins  sur  eux,  en  vertu  des  lois 
qui  l'ont  chargée  de  la  police  des  cours  d'eau  non  navigables, 

rer,  dans  un  but  de  police  et  d'utilité  générale,  le  libre  cours  des 
eaux,  mais  qu'il  a  été  pris  dans  l'intérêt  privé  de  la  commune  et, 
en  vue  de  la  maintenir  en  possession  d'un  droit  de  passage,  dont 
elle  soutenait  avoir  toujours  eu  la  jouissance  ;  que,  dans  ces  cir- 
constances, le  maire  de  la  commune  de  Fontaine-l'Etalon,  en 
prescrivant  l'enlèvement  desdits  pieux;  barrières  et  plantations, 
et  le  priftit  du  Pas-de-Calais  en  approuvant  les  arrêtes  du  maire 
ont  excédé  les  limites  de  leurs  pouvoirs  :... 

Art.  1».  L'arrêté  do  préfet  du  Pas-de*Çalais  en  date  du  20  sept. 
1862,  ensemble  les  arrêtés  du  maire  de  la  commone  de  Fontaine- 
l'Etalon,  des  IS  févr.  et  5  avr.  1857,  approuvés  par  ledit  arrêté, 
sont  annulés  pour  excès  de  pouvoirs.  —  Art.  2... 

Du  3S  nov.  ISSS.-Gons.d'Bt.-MM.  de  Belbeuf,  rap.-L^H6piUI, 
ooncl. 
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des  pouvoirs  si  étendus  que  l'exercice  de  leur  droit  est 
entièrement  subordonné  à  sa  volonté.  Il  résuite,  en  effet,  de 
ces  lois  et  de  Tapplication  qu'en  fait  la  jurisprudence,  que 
TAdministration  peut  s'opposer  à  la  création  de  ces  usines  ; 
qu'elle  peut  ordonner  leur  suppression,  ou  soumettre  leur 
existence  ou  leur  maintien  aux  conditions  réglementaires 
qu'elle  croit  devoir  leur  imposer,  conditions  qu'elle  inscrit, 
soit  dans  les  règlements  généraux  de  police  applicables  à 
un  ou  plusieurs  cours  d'eau,  soit  dans  les  actes  particuliers 
dont,  en  principe,  chaque  établissement  doit  être  pourvu  et 
oui  portent  le  nom  de  permission  d'usine.  Ces  pouvoirs 
s^étendent  aussi  bien  aux  usines  créées  sous  le  régime  féodal 
qu'à  celles  qui  l'ont  été  depuis  la  Révolution  ;  aussi  bien 
aux  usines  déjà  réglementées  et  dont  les  permissions  peuvent 
être  modifiées  ou  rapportées,  au'à  celles  qui  ne  le  sont  pas 
encore  ;  enfin,  dans  1  exercice  ae  ses  pouvoirs,  l'Administra- 
tien  n'est  pas  obligée  de  tenir  compte  des  anciennes  jouis- 
sances, des  conventions  et  des  titres  privés.  Les  usines  dont  il 
est  question  ici  relèvent  naturellement  ainsi  de  l'autorité  judi- 
ciaire, en  ce  qui  touche  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
entre  elles  et  les  autres  usagers  de  la  rivière  ;  l'art.  645  c.  civ. 
et  la  loi  du  25  mai  iS3B  sur  les  justices  de  paix  le  disent, 
d'ailleurs,  expressément.  Les  textes  qui  régissent  la  matière 
n'ont  qu'imparfaitement  précisé  la  nature  et  le  domaine  de 
chacune  des  deux  compétences,  et  il  en  est  résulté  dans  la 
pratique  de  nombreuses  difficultés.  Présentement,  la  juris- 

Srudence  définit  ainsi  le  caractère,  la  portée  et  les  limites 
e  l'intervention  administrative  en  cette  matière  :  la  protec- 
tion des  intérêts  généraux  qui  pourraient  souffrir  de  rétablis- 
sement de  Vusine,  si  la  police  des  ecmx  n^existait  pas,  intérêts 
devant  lesquels  celui  de  l'usine  doit  s'incliner,  voilà  Vunique 
fibjet  et  la  seule  raiscm  d^élre  de  cette  intervention.  Les  dispo- 
sitions des  règlements  d'usines  qui  ont  pour  but  d'assu- 
rer la  protection  d'intérêts  généraux  sont  donc  seules 
légales,  alors  même,  d'ailleurs,  qu'elles  auraient  été  provo- 
ouées  par  des  particuliers  ou  tourneraient,  en  fait,  au  profit 
de  particuliers.  Celles,  au  contraire,  qui  ne  sont  dictées  que 
par  des  considérations  d'ordre  privé,  qui  ne  sauraient  avoir 
pour  effet  que  de  donner  satisfaction  à  des  intérêts  géné- 
raux, constituent,  de  la  part  de  l'Administration,  un  empié- 
tement sur  le  domaine  de  l'autorité  judiciaire  ;  elles  sont 
entachées  d'excès  de  pouvoir  ». 

Conformément  à  ces  principes,  il  a  été  jugé  :  i»  que  si 
les  propriétaires  séparés  d'un  cours  d'eau  non  navigable  par 
un  chemin  public  n'ont  pas  droit  à  l'usage  des  eaux  comme 
le  riverain  direct  (Bép.  u?  223,  et  V  Servitudes,  n»  204), 
une  prise  d'eau  au  moyen  de  conduits  souterrains  a  pu 
leur  être  concédée  par  l'autorité  administrative,  en  vertu 
de  la  mission  qui  lui  appartient  de  régler  le  régime  des 
eaux  dans  un  but  d'utilité  générale  ;  sauf  aux  riverains 
directs  à  faire  valoir  leurs  droits  devant  l'autorité  judi- 
ciaire dans  le  cas  où  ils  se  croiraient  fondés  à  prétendre 
que  la  concession  leur  porte  préjudice  (Cens.  d'Et. 
i«'  sept.  1858,  afl.  Catel,  D.  P.  59.  3.  41).  Le  ministre  des 
travaux  publics  consulté  sur  le  pourvoi  disait  dans  cette 
affaire  :  «  L'art.  644  c.  nap.  n'a  pas  créé  pour  les  riverains 
un  privilège  exclusif  de  tout  droit  quelconque  afférent  à 
^'autres  propriétaires.  Cet  article  a  un  caractère  purement 
attributif  ;  il  n'est  point  exclusif  des  droits  que  peuvent 
posséder  des  propriétaires  non  riverains  à  l'usage  des 
mêmes   eaux,  pourvu  que  ces    droits  ne  portent  point 

n)  (Spenlé.J  —  Napoléon,  etc.;  —  Vu  les  lois  des  12-20  août 
1790  et  des  28  sept.-S  cet.  1791  ;  l'arrêté  du  Gouvernement  du 
19  vent,  an  6  ;  les  décrets  des  25  mars  1852  et  13  avr.  1861  ;  — 
Considérant  cpi'il  est  établi  par  rinstruction  et  notamment  par 
les  aris  des  ingénieurs  et  du  conseil  général  des  poats  et  chaus* 
sées,  que  loin  de  porter  préjudice  aux  droits  concédés  aux  sieurs 
Spenlé  et  consorts  par  l'ordonnance  royale  du  29  mai  1844  et 
par  l'arrêté  préfectoral  du  31  jaill.  1857  ci-dessus  visé,  les  dispo- 
sitions des  arrêtés  attaqués  leur  assurent  une  quantité  de  trois 

non  seulement 


^,.  .       ,  .  ,  , encore  en  y  com- 

prenant les  additions  fiiites  depuis  cette  époque  sans  autorisation, 
ainsi  que.  la  scierie  à  placages  du  sieur  àpenlé  teUe  qu'elle  a  été 
autorisée  en  1857  ; 

Considérant  que  le  droit  de  copropriété  reconnu  par  lés  tri- 
bunaux civils  au  sieur  Spenlé  et  à  la  dame  Immer,  conjointement 
avec  les  sieurs  Harmann,  sur  le  canal  du  Leymel  n'entraîne  pas 


atteinte  à  ceux  précédemment  accruis.  Cest  ainsi  que  la 
faculté  de  puiser  de  l'eau  pour  les  besoins  domestiques 
ou  pour  abreuver  des  bestiaux,  admise  de  tout  temps 
comme  étant  de  droit  naturel,  n'a  jamais  été  contestée  par 
les  riverains,  et  que  TAdministration  a  souvent  autorisé 
des  prises  ou  conauites  souterraines  destinées  à  procurer 
aux  localités  qui  en  étaient  dépourvues  les  eaux  néces- 
saires pour  les  assainir  et  pour  les  besoins  de  leurs  habi- 
tants. L'exclusion  ne  pourrait  être  admise  que  si  les  rive- 
rains étaient  propriétaires  des  petits  cours  d'eau  ;  mais  la 
jurisprudence  a  depuis  longtemps  consacré  le  principe  con- 
traire »;  —  2«  Que  le  droit  de  propriété  qu'un  usinier 
prétend  avoir  sur  le  canal  d'amenée  ae  son  moulin  n''entraîne 

Sas  à  son  profit  la  propriété  des  eaux  qui  v  sont  dérivées 
'une  rivière,  et  nesaurait,  par  suite,  j;)river  1  Administration 
du  droit  d'user  à  l'égard  dudit  moulm  des  pouvoirs  qui  lui 
ont  été  conférés  par  les  lois  des  12-20  août  1790  et  6  oct. 
4791,  et  par  l'arrêté  du  Gouvernement  du  19  vent,  an  6,  à 
l'efltet  de  régler  le  régime  de  ce  moulin  dans  un  but  d'utilité 
générale  (Cens.  d'Et.  lôdéc.  1881,  aflP.  Bernard  delà  Vernette 
Saint-Maurice,  D.  P.  83.  5.  180.  V.  dans  le  même  sens  : 
Cons-  d^t.  13  janv.l865)(l)  ;  — 3*Que  l'arrêté  par  lequel  un 
préfet  prescrit  à  un  propriétaire  d'abaisser  le  niveau  d'une 
retenue  existant  sur  un  cours  d'eau  non  navigable,  pendant 
le  temps  nécessaire  à  l'exécution  des  travaux  de  réparation 
d'un  lavoir  communal,  doit  être  considéré  comme  étant  pris 
dans  un  but  d'intérêt  général,  et,  par  suite,  comme  n'excé- 
dant pas  les  pouvoirs  conférés  à  l'Administration  par  les  lois 
des  12-20  août  1790  et  28  sept.-6  oct.  1791  (Cons.  d'Et. 
8  août  1882,  ait.  d'Hunolstein,  D.  P.  84.  3.  14).  —  Cette 
dernière  décision  a  été  rendue  contrairement  à  l'avis  du 
ministre  des  travaux  publics,  qui  avait  conclu  à  l'annu- 
lation de  l'arrêté  attaqué  par  le  motif  que  la  réparation 
d'un  lavoir  cqmmunal  ne  constituait  pas  un  intérêt  public 
de  nature  à  autoriser  le  préfet  à  imposer  à  un  proprié- 
taire l'abaissement  du  niveau  d'une  retenue.  Cette  opinion 
était  conforme  à  la  jurisprudence  relative  aux  clauses  dites 
de  non-indemnité  insérées  dans  les  règlements  des  usines 
situées  sur  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  Il 
est  actuellement  admis  sans  contestation,  nous  l'avons 
exposé  suprà,  n«»  324  et  suiv.,  que  l'Administration  peut 
stipuler  que  l'usinier  n'aura  pas  a'indemnité  à  réclamer  s'il 
subit  un  chômage  ou  s'il  est  privé  de  tout  ou  partie  de 
sa  force  motrice  par  suite  de  mesures  prises  pour  la  police 
ou  la  conservation  des  eauxj  mais  qirellè  ne  peut  impo- 
ser une  semblable  réserve  pour  le  cas  d'exécution  d  un 
travail  public.  Cette  jurisprudence  est  fondée  sur  ce  que 
les  droits  de  police  appartenant  à  l'Administration  et 
dont  l'usage  ne  peut  léser  aucun  droit  acquis,  ont  pour 
unique  objet  «  de  rechercher  et  d'indiquer  les  moyens 
de  procurer  le  libre  cours  des  eaux,  d'empêcher  que  les 
prairies  ne  soient  submergées  par  la'  trop  grande  élévation 
des  écluses,  des  moulins  et  par  les  ouvrages  d'art  établis  sur 
les  rivières,  de  diriger  ennn,  autant  qu'il  sera  possible, 
toutes  les  eaux  du  territoire  vers  un  but  d'utilité  générale, 
d'après  les  principes  de  l'irrigation  »  (L.  12-20  août  1790, 
chap.  6).  Le  conseil  d'Etat,  en  repoussant  le  système  soutenu 
par  le  ministre,  a,  sans  doute,  voulu  décider  que  l'Adminis- 
tration, à  qui  appartient  le  droit  de  régler  la  hauteur  du 
niveau  d'eau,  peut  prescrire  les  mouvements  d'eau  néces- 
saires à  la  satisfaction  d'un  intérêt  d'ordre  général,  caractère 

à  leur  profit  la  propriété  dés  eaux  qui  y  sont  dérivées  de  la 
rÎTiëre  du  Pecht,  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  TAdministration 
prescrive  *  les  mesures  nécessaires  pour  régler  la  vanne  de 
décharge  qui  existe  de  temps  immémorial  au  point  X  du  plan,  et 
pour  faire  retourner  dans  là  rivière  les  eaux  dont  il  n  est  pas 
ndt  emploi  ;  -^  Que  de  ce  qui  précède  il  suit  qu'en  prenant  les 
arrêtés  attaqués  le  préfet  n'a  pas  porté  atteinte  aux  droits  résul- 
tant pour  les  sieurs  Spenlé  et  oonsorts,  soit  des  décisions  judi- 
ciaires qui  les  ont  reconnus  copropriétaires  avec  les  sieurs 
Hartmann  du  canal  du  Leymel,  soit  des  actes  administratifs  par 
lesquels  ils  ont  été  autorisés  à  établir  leurs  usines,  et  qu'il  a  a^i 
dans  la  limite  des  pouvoirs  liui  lui  sont  conférés  par  les  lois 
ci-dessus  visées  à  Teffet  de  diriger  toutes  les  eaux  du  territoire 
vers  un  but  d'utilité  générale: 

.  Art.  i^*.  Les  requêtes  du  sieur  Spenlé  et  du  sieur  et  de  la  d^me 
Immer  sont  r^elees.  —  Art.  2... 

Du  13  janv.  ISGS.-Gons.  d'Et-MM.  Aubemon»  rap.-L'Hopital, 
concI.-Dareste  et  Clément,  av. 


?*G 


BAUX.  —  Chap.  »,  Sect.  1,  Art.  t. 


fiUi  I^PP^I^Pt  4  r^xècutioQ  de  tout  travail  d  Wité  ]^iibliqp]«  ; 
inai«  aau8  p^nsqn?  que  ce  serait  prôti^r  i,  le  déç|BipB  uq^ 
pçH^ç  qu'elle  pe  comporte  pas,  que  de  rîQt^rpréter  oomii^ 
epnstituaQt  un  c)iepgemeutcQinpl«V<i9  jurisprudeneeeld'en 
tirer  la  conséquence  que  les  cliÔQiagea  ou  autres  doomages 
Fôçultiiut  463  mouvemeuts  d'eau  aiusi  presprita  ne  peuvent 
ouvrir  UQ  droit  a  indemnité.  -**-  Jugé  encore  que  le  préfet 

3'e3|jcède  pas  les  limites  de  ses  pouToirs  de  polioe  en 
éçi^rant  que  les  emplacementa  ^ptuels  du  déversoir  et 
4es  vannes  de  décharge  pe  sont  luainteuus  qu'â^  titre  de 
tolérance,  d'un^  manière  précaire  et  r^vQcable,  une  telle 
clause  n'ayant  pas  pour  objet  d'attribuer  à  rAdministra^ 
tiôn  le  droit  d'unçoser  à  rusinie?  des  conditions  autres 

SUA  eelles  qui  seraient  justiQéea  par  Tintérét  de  la  police  et 
e  la  répartition  des  eaux  (Cens.  d'Et.  13  juill.  1883,  a?» 
Vaspe,  D.  p.  85.  3f  33),  Varrôté  du  préfet  contensit  cette 
4i|sposition,  que  les  emplacements  et  4i^POsitions  actuelle» 
du  déversoir  et  des  vannes  de  décharge  n  étaient  piainteiius 
qu^^  titre  de  tolérance,  d'une  manière  précaire  et  révecar 
ble»  L'interprétation  donnée  par  le  conseil  d'Etat  i^  cette 
disposition  d'après  laquelle  la  précarité  et  le  révoeabilité 
du  maintien  des  ouvré^ei  dsl  l'usine  sont  r^pstreintea  au 
ça^  pb  TAdministràtion  aurait  ^  e^ger  le  déplacement 
de  ces  ouvrages  dans  l'intérêt  de  ses  pouvoirs  de  police,  6te 
^,  ladite  disposition  tout  ce  qu'elle  paraissait  avoir  d'exees'- 
sif  et  4e  contraire  au3(  droits  acquis  d^  Tusinier  (Y,  pour 
i^nalpgie  ;  Cens-  d'Gt.  3  juin  i881.  ai!.  Pissevin,  D.  P.  8Î. 
3.  107).  rrr  Q  a  été  également  décidé  qu'on  ne  peut  attaquer 
comme  entachée  4  Q^^ès  de  pouvoir  la  disposition  p^ 
If^queile  le  préfet  se  )i>ome  à  stipuler  que  les  riveraine  à 
l'égerd  desquels  i)  ptàtue  seront  tenus  ie  se  conformer  au^ 
règlements  intervenu^  ou  ^  iotç^rvenir  sur  la  polioe  et  le 
mode  4^  distribution  et  4^  partage  4es  eaux  (Gons,  à%\- 
i9  juill.  1860.  aff.  Danzel,  0,  P,  ÔO.  3.  53). 

Péçidé,  4'autre  part  :  i^  que  )ets  arrêtés  pris  par  les  préi- 
fet^  ppur  régler  le  régime  des  moulins  et  usines  ne 
peuvent  contenir  oue  des  dispositions  d'un  intérêt  général; 
et  ^u'il  y  a  empiétement  sur  m  attributions  4e  1  autorité 
judiciaire,  lorsqu'une  disposition  d'un  arrêté  de  ce  genre 
a  été  pri^fl  4ans  )e  but  unique  de  faire  cesser  une  pontes- 
tation  particulière  concernant,  p^r  fixemplp,  le  droit  à 
l^usage  des  eau^  rendues  i  la  riyièrp  p§r  le  canal  de  (uite 
4'un  moulin  ;..«  alors  surtout  qu'il  existe  un  jugement  ^ant 
sur  pe  point  las  4roitB  des  parties  (Gons.  d'^t<  4  mai  1854, 
^.  Appay,  P,  Pt  55,  3,.  i<)  ;  —  «•  Ope  si  les  préfets  ont  le 
droit  de  régler,  dw»  un  but  4e  police  et  d  utilité  géné- 
rale ou  de  salubrité  publique,  )e  régime  des  usines  éta- 
blies sur  les  cours  d'eau  non  naviga))les,  ils  UQ  peuvent 
user  4^  ce  4roit  dans  un  intérêt  purement  privé;  que,  dès 
lors,  sont  entachés  d -e^oès  de  pouvoir,  soit  l'arrêté  préfep- 
toral  qui  n'^  or4onné  rabaissement  4u  niveau  de  la  retenue 
d'une  usine  que  dans  Tintérêi  exclusif  d'un  usinier  VQism; 
soit  1  arrêté  qui  a  restreint  le'  droit  d'irrigation  de  oertains 
particuliers  pour  faire  droit  4  la  réclamation  d'autres  pro- 
priétaires se  prétendant  lésés  par  U  répartition  antérieure- 
ment faite  dea  eaux  entre  les  usinas  et  tes  prairies;  qu'il 
appartient  au  Qonseil  d'Etfrt,  statui^nt  %^  contentieux,  d^apt- 
precier  si  les  arrêtés  4e  cette  nature  ont  pu  n  ont  pas  été 
pris  4ans  un  intérêt  privé  (Gons,  4'B;t.  94  m*i  i86Q,  «^ff. 
Geutbier.Hf^rdy,  P,  P.  60.  3.  53;  19  juill,  im,  aff;  nan- 
pi,  ibid.)  :  **-  3®  QuQ  c'est  seulement  dans  un  but  d'util 
lité  générale  et  pour  cause  4e  salubrité  publique  que  les 
préfets  ont  le  droit  de  prendre,  nonobstant  les  titres  pri- 
vés invoqués  par  les  perticuliers  et  indépendamment  aes 
actions  en  4ommages-intérôts  qui  pourraîent  être  Intentées, 
les  mesures  propres  h,  empêcher  lés  inondations  qui  pour*^ 
raient  résulter  de  U  trop  grande  élévf^tion  4es  écluses  des 
moulins  et  des  autres  ouvrages  d'art  établis  sur  les  eonra 
d'eau;  qu^n  cansôqueftoe^  Pairêté  préfectoral  prescrivant 
de  telles  mesures  doit  être  annulé  pour  excès  de  pouvoir, 
8*11  ne  résulte  pas  de  nnstruetinn  qu^  ait  eu  pour  cause  un 
intérêt  public  (Gons.  d'Çt,  %4  janv.  <85d,  aff.  Canal  de  Iç^ 
purançile,  D.  P,  57.  a,  l«)j  —  4<»  Que  le  préfet  excède  li^ 
limUQ  4a  sf«  pauvc4r«^  iqnqWii  preserit  i.  m  usinier  de 
reconstruire  et  d  élargir  une  paaaweUa  eonstruite  dans 
les  eonditions  autansées  pi^r  le  Bè«leme»t  de  son  usine, 
alors  que  cette  prescription  a  pfur  J^ut  d^iL^surer  F^i^rëiee 
#une  servitude  ée  passage  qufune  çemmuiiè  prétend  n^ypir 


sur  eett9  passevdle  (ISona,  i%\,  5  juill.  1878,  tff.  Barnar, 
P,  p.  78,  3.  W);  -r- ,.,  Ou  quand  U  presorii  à  un  usinier 
4e  fermer  les  vannée  de  sen  bief  pendant  eertwnes  heursi, 
non  pas  dans  le  but  de  donner  satisfaction  à  Tintérêt  géoér 
rail  mais  à  {'effet  de  l^ancher  une  difficulté  existant  eatn 
cet  usinier  et  des  propriétaires  riverains  sur  rexéeutloa 
d'une  convention  en  vertu  de  laquelle  ces  propriétaires  m 
servaient  des  ouvrages  de  l'usine  pour  faoiûter  riiriçaties 
de  leurs  terres  (Cons.  d'Et.  18  janv.  1878,  ail.  Villon,  D.  P. 
78.  3.  67). 

496,  U  a  été  jugé  que  l'UMnief  qui  prétend  qu'un  règle-* 
ment  d'eau  a  été  fait,  non  dans  un  but  d'utilité  générale, 
mais  dans  l'intérêt  exclusif  de  propriétaires  voisins  oui 
étaient  tenus,  en  vertu  de  titres  pnvés,  de  supporter  lei 
eaux  d'inondation  ou  d'inftltration,  peut  s'adreiser  à  Tsiip 
torité  judiciaire  pour  faire  prononcer  sur  l'existenee  de 
cette  servitude,  et  se  retirer  ensuite  devant  l'Administfa- 
tien  pour  demander  la  revision  du  règlement  (Comm. 
f.  f.  dons,  d'Pt.  14  août  1871,  aff.  Gouillaud,  O.P.  711. 
40).  r-r  Lorsqu'un  particulier  orée  une  usine»  il  est  juMe 
qu'il  ne  puisse,  dans  l'intérêt  de  son  industrie,  aemvsr 
la  situation  d'aucun  des  riverains  de  la  retenue  quil  éta^ 
blit  ;  mais  lorsque  Tusinier  a  pris  ses  mesures  pour  que 
l'élévation  du  niveau  ne  porte  préjudice  qu'à  des  terres  doal 
il  est  lui-même  propriétaire  ou  qu'il  a  désintéraisé  les 
autres  riverains,  l^uité  serait  Uessée  si  un  individu,  apiiès 
avoir  aobeté  à  bas  prix  une  des  parcelles  ainsi  grevées 
de  servitude,  obtenait  de  TAdministration-  d'être  afEnnehi 
4e  cette  cbargfi.  La  loi  qui  défend  d'inonder  ThénUge  de 
son  voisin  n'est  pas  faite  pour  oe  cas.  L'arrêt  du  14  eeût 
1871  reoonnaU  que  l'usinier,  après  avoir  fait  Juger  par  ras- 
tofité  judiciaire  que  les  riverains  de  sa  retenue  sont  tesue, 
en  vertu  de  contrats  privés,  de  supporter  le  niveau  de  le 
retenue  tel  qu'il  existait  avant  le  règlement,  pourra  se  retirer 
devant  l'Administration  et  demander  la  revision  de  ce  rè^s* 
mmu  Mais  TAdministration  a  un  pouvoir  discrétionuaûe 
pour  apprécier  s'il  y  a  lieu  h  revi^on^  et  sen  refus  neBoa^ 
rait  donner  ouverture  h  un  reeeurs  par  la  vole  oonlentleuee. 
Les  tribunaux  considéreraient-ils  oomme  reeevabls  l'aotion 
formée  k  l'effet  de  faire  receimidtre  un  droit  d'usage  ou  de 
servitude  dont  rexereiee  aurait  été  supprimé  par  ua  règle- 
ment administratif  dont  la  validité  ne  serait  pas  atteints  par 
la  déoisien  h  intervenir?  Les  intérenés  a^raienl^ils  sage- 
ment en  engageant  un  prooès  dont  le  gain  resterait  saw 
effet,  s'il  convenait  à  rAdHiinlstratioa  de  n'en  tenir  aueun 
compte?  Qes  obieetions  n'ont  pu  échapper  au  conseil  d  Etat, 
qui  a  toutefois  indiqué  aux  parties  ce  mode  de  procéder, 
non  seulement  ici,  mais  dans  plusieurs  autres  aihires  (V. 
notamment:  Cons,  d'Et,  13  mai  1W9,  aff. Robière, fisc.  Cm. 
(j'Xtttl,  p.  476)  ;  il  a  pensé  sans  douta  que  si  des  toiba- 
naux,  saisis  de  la  question  à  la  suite  d'un  d^ret  rendu  sa 
oontentieux,  reconnaissaient  qu'un  règlement  avait  pnvé 
soit  les  riverains,  soit  les  usagers,  de  droits  acquis  anté- 
rieurement, l'AdministratloA  serait  moralement  obligée  de 
réfermer  ce  règlement.  11  serait  plus  régulier  que  la  paHi- 
oulierqui  se  croirait  lésé  adressât  une  demande  en  revuion 
A  l'AdministraUon,  qui  apprôeierait  ai,  en  admette^  aes 
prétentions  comme  fondées^  U  y  aurait  lieu  A  modifier  le 
règlement,  et  qui,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  reavsiîM 
les  parties  devant  Tautorité  judiciaire*  Le  renvoi  devant 
l'autorhé  judiciaire  serait  inutile  si  les  infiltrations  étaient 
préjudiciables  pour  la  santé  publique  ;  il  va  de  soi  qu'aucune 
convention  privée  ne  pourrait  faire  obstacle  A  une  mesure 
prescrite  dans  un  intérêt  de  salubrité,  ^    ^.^ 

^  4»7.  On  *  exposé  ^u  R4p.  n-  457  et  «9  que  m  les  tiW 
anciens,  ni  les  ventes  nationales»  ni  l'ancienneté  dsa  «a» 
bliisements,  ni  la  possession  même  immémoiiale  ne  psa>' 
vent  mettre  obstacle  à  Taetion  de  rAdministration,  iQnjPJH 
les  mesures  qu'elle  prend  eut  pour  baae  Tlntérêt  généra!  «t 
IHitilité  publique.-  fl  a  été  iugé  ;  !•  que  H  droit  *  régler, 
dans  un  but  cutilitô  générsJe  et  pour  assurer  W.libre  ecour 
lement  des  eau?,  le  rérinne  des  vannes  établie*  sur  W 
cours  d'eau  non  navigables,  appartient  A  rAdministoeuan. 
alom  même  qu'il  s'agit  d'usines  existant  avant  i78S  » 
ayant,  paf  «dte,  rexiatenoe  ^Mia  (Oons  dit  ^J^ 
1&81.  afUPissevin,  0.  P.  82.  3.  107)  i  -  2*  ÛuM  apparto* 

t  rAdmloU^Mion  de  feer  H  hauteur  4e^R  '«Wauç  rt  it 
mo4e  d'itabWmwt  i^%  vauuw  4^q  vm»  êj^ftt  Tcx»- 
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tëneé  légale,  lorsque  ces  mesures  ont  pour  objet  à»  pté^ 
venir  des  inondations  (Ifême  arrêt,  V.  dans  la  même 
sane  ;  Oons.  d'Btw  44  nov.  4870,  aff.  Min.  trav.  publ., 
D.  P.  90.  3.  48);  -r^  a«  Que  reiiatenoe  légale  d'une  usine 
avant  4780  ne  lait  pas  ^^st^ele  à  rexercièe  dee  pouvoirs 
appartenant  à  PAdministration  en  vertu  des  lois  des 
4d-80  août  4700  et  0  oot.  170i  (Gons.  d'Et.  48  dôc.  4884,  %g. 
Bernard  de  la  Vernette  SaiaWrMaurice,  D.  P.  83.  5, 180)  ; 
— ^é*  Que  l-existenee  légale  d'ime  u^ne  ne  lait  paç  obs- 
tacle à  CQ  que  TAdministration  prescrive  par  un  nouveau 
règlement  les  mesures  néeessainaa  pour  assurer,  dans  un 
intérêt  général,  le  libre  éobulemçnt  des  ei^ux  et  provenir  le 
retour  des  inondations  ;  qu'il  en  e^t  ainsi  alars  même  qu^ 
la  nécessité  de  prescrire  ces  mesures  nouvelles  provient 
de  modideations  apportées  ^  Tétat  des  lieux  par  des  tra- 
vaux d'utilité  publique,  sauf,  en  ce  eas,  à  Tusinier  à  porter 
devant  la  Juridietion  oomfpétanta  ses  rétlamations  à  raison 
du  aréjudme  qui  lui  serait  ainsi  eausé  (Gons.  d'Bt.  9  févr. 
488â,  aff.  Heid,  D.  P.  84.  3.  400)  ;  *tt-  H^  Que  la  préfet  n*ex<^ 
odde  pas  les  (imites  de  ses  pouvoirs  de  police  sur  les 
cours  d'eau  en  ordonnant,  pour  assurer  T  écoulement  dei 
eaux,  l'enlèvement  d'un  ouvrage  établi  dans  le  lit  d'un  tor» 
vent«  alors  même  que  rétablissement  de  eet  ouTrage  avait 
été  régulièrement  autorisé;  ou  en  preserivant   ai|  pro* 

Sriétaire  d'une  usine,  même  ayant  une  existence  légale, 
'abaisser  le  niveau  de  ses  retenues  pour  faire  cesser  les 
dosunages  causés  «px  propriétés  voisines  (Gons.  d'Et, 
43  juill.  4883,  aff.  Vasse,  D.  P.  85.  3.  38  ;  87  Juill.  488d> 
aff.  Syndicat  du  canal  de  Briançon,  ibid.), 

4!M.  Nous  avons  dit  suprà,  n<*<  413  et  suiv.,  que  l'Ad* 
miniatratiMi  peut  imposer  a  l'usinier  l'obligation  de  eup* 
porter  les  dépenses  nécessaires  pour  assurer  Técoulement 
des  eaux  et  prévenir  les  inondations,  mais  qu'elle  ne  peut 
mettre  à  sa.  change  des  dépenses  d'utilité  pimlique  qui  ne 
•ont  pas  rendues  nécessaires  par  le  fait  ae  rexisteaoe  de 
ladite  usine.  -*-  H  a  été  jugé  que  le  préfet  ne  peut  prea- 
erire  à  un  usinier  de  contribuef  à  des  travaux  d'assainie- 
semant  destinés  non  à  prévenir  les  inconvénients  réniltant 
de  reaLeroioe  du  qioulin,  mais  à  amener  le  dessèchement 
-de  terrains  d^une  nature  marécageuse  (Gons.  d'Et.  13  Ju* jj. 
4888,  aff.  Vasse,  D.  P.  88.  3.  36.  V.  aussi  Gons.  d'Bt.  5  juilL 
1878,  aff.  Ban4er«  D.  P.  78.  3.  05  ;  80  janv.  1888,  aff.  Bel- 
lai^r,  D.  P.  83.  3.  47).      . 

4iM.  Quant  aux  autorisations  d'établissements  nouveaux, 
moulins,  usines,  prises  d'eau,  elles  ne  sont  données  que 


tribunaux  civils  1^  réparation  du  dommage  subi.  ^  Il  a  été 
jugé  :  if  que  les  arrêtés  préfectoraux  portant  autorisation 
d'wablir  des  usines  sur  des  cours  d^eau  non  navigables  ni 
flottables  sont  pris  sans  préjudice  des  droits  pnvés  des 
tiers,  et  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  ceux*ci  fassent  recon- 
naîtra leurs  droits  par  les  tribunaux  compétents  (Gons. 
d'Et  Î6  juill.  4855,  aff.  DlUiers,  D.  P.  56.  3. 13)  ;  -^  2»  Quo 
l'anêté  par  lequel  un  préfet  autorise  et  règle  rétablisse- 
ment d'un  barrage  destiné  à  élever  le  niveau  des  eaux 
dans  un  lavoir  qu'un  propriétaire  a  établi,  pour  le  la^e 
de  ses  laines,  sut  la  riv^  d'un  cours  d'eau  non  navlgalSe 
ni  flattable,  n'excède  pas  les  pouvoirs  conférés  à  rautorité 
administrative  sur  les  cours  d'eau  de  cette  nature  ;  il  ne 
fait  pas  d'ail^urs  obstacle,  alors  surtout  qu'il  réserve 
esprassément  les  droits  des  tiers,  à  ce  que  les  riverains  qui 
prétendent  sQulfrir  un  préjudice  par  l'effet  de  la  censtrue* 
tion  de  ee  barrage  présentent  leur  réclamation  devant 
l'autofité  compétente  (Gons.  d'Et  45  f&vr.  4866,  aff.  Bon* 
ëetpn^  D.  P.  66, 3. 73)  ;  ^  3^  Que  le  propriétaire  d'un  mou- 
Un  en  amont  n'est  pas  recevable  à  littaquer  pour  excès  de 
pouvoirs  l^arrêté  par  lequel  le  préfet  a  réglementé  une 
usine  en  aval,  tonê  droits  des  tiers  expressément  réservés 
(Gons.  d'Et.  48  févr.  4880,  aff.  Templier,  JlfC.  Cons.  4'Eiat, 
p.  490);  «*^  4P  Que  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  se  borne  à 
autoriser  im  usinier  à  établir  un  ouvrage  sur  une  rivièra, 
anus  la  réserve  des  droits  des  tiers,  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  ceux-'Ci  fassent  valoir  devant  l'autorité  compétente 
les  droits  quHls  peuvent  avoir  à  s'opposer  à  la  constipuetion 


ouvrage  ;  que,  par  suite,  cet  arrêté  n'est  pas  susœp^ 
ttible  d'être  déféré  au  eonaeil  d'Btal,  pour  excès  de  pour 


voira,  oommp  ayant  entendu  statuer  sur  les  droits  respeci- 
tifs  des  riverains  (Gons.  d^fii.  48  juilL  1884,  aff.  Delauoua, 
0.  P.  86. 3.  48)  ; TT*  5«  Que  des  autorisations  administn^tivee 
d'établir  des  barrages  ne  sont  accordées  que  sous  la  réserve 
expresse  ou  tacite  des  droits  dee  tiers  auxquels  elles  ne 
peuvent,  dès  lors,  être  opposées,  at  que,  par  suite,  ellea  ne 
mettent  pas  obstacle  i,  ce  que  ces  aemiers,  lésés  par  les 
travaux  ainsi  autorisés,  demandent  aux  tribunaux  civils  la 
réparation  du  dommage  subi  et  la. prescription  àe^  mesures 
nécessaires  pour  l'empêcher  à  l'avenu  (keq.  48  oat.  4886, 
aff.  Hamard,  D.  P.  87. 1.  473). 

490.  Il  a  été  luffé  que,  lorsqu'un  barrage  est  situé  sur  ufi 
cours  d'eau  servant  de  limite. a  deux  4épartefli^nts,  l'un  des 
préfets  peut  faire  un  règlement  destiné  à  garantir  les  iniâr 
rets  des  propriétés  situées  d^ns  ^on  département^  après  s'être 
concerté  avec  le  préfet  à\\  dépiartement  voisin  (dons.  d*Bt. 
3  août  4877,  af.  Bresoon,  D.  P.  78.  3.  0|.  Les  eréfefs  ne 
peuvent  prendre  d'arrêtée  que  dans  les  limites  de  leur  oomr 
pétence  territoriale  (Rép,  v^  QrganùaHm  (utminittmiive^ 
nf»  350  ;  Orim.  cass.  %6  févr.  4858,  aft.  Danel,  D.  P.  88.  5. 
340).  Vnii.  3  du  décret  du  86   févr.-r^  mais  4100  (Aép. 

S.  320)  porte  que,  lorsqu'une  rivière  est  indiquée  comme 
mite  entre  deux  départements  ou  districts,  il  est  entendu 
que  les  deu^  départen^ents  ou  les  deux  districts  ne 
sont  bornés  que  par  le  milieu  du  lit  de  la  rivière,  et  que  les 
deux  directoires  doivent  concourir  à  l'administration  de  Ifi 
rivière.  Get  article  est  toujours  en  vigueur,  sauf  cetta  modi- 
fication que  las  préfets  ont  remplacé  les  dûwotoires,  et  il 
doit  toujours  être  observé.  «  L'un  et  l'autre  département,  dit 
M.  Oarnier,  Régime  des  eaux,  t.  2,^  p«  522,  peuvent  avoir 
des  intérêts  diptincts  ;  ce  qui  est  utile  à  l'un  peut  nuire  a 
l'autre, >t  si  l'élévation  des  eaux  peut  amener  la  fertilité 
sur  une  rive,  die  peut  provoquer  des  inondations  et  des 
ravages  sur  la  rive  opposée.  Xes  deu3(  préfets  ont  les 
mêmes  pouvoirs,  scmt  a  la  fois  et  également  compétents, 
et  eiont  cmargés  de  veiller  aux  intérêts  de  leurs  administrés; 
ils  doivent  (fonc  être  appelés  l'un  et  l'autre  à  donner  une 
décision  ».  Ges  principes  avaient  été  rappelés,  dans  uh 
rapport  rédigé  à  propos  do  l'afibire  Brescon  par  le  direor 
te\ir  du  contentieux  au  ministère  des  travaux  publics,  rapport 
fiivorable  au  pourvoi.  Si  le  ministre,  et,  aptôs  lui,  le  cout 
seil  dIStat  ont  refusé  d'admettre  cette  solution,  ce  n^est  pas 
qu'ils  aient  refusé  d'adhérer  à  une  .  doctrine  incontestaiila 
en  droit  ;  c'est  parce  quHls  ont  vu,  dans  les  faits  de  la 
cause,  la  preuve  de  Tentente  existant  entra  les  deui  pré4 
fets«  Il  serait  à  souhaiter  qu'en  pareil  cas,  le  règlement  por- 
têt  en  luii^même  la  preuve  de  cette  entante,  ee  mil  n'exis** 
tait  P&s  ici  ;  on  éviterait  ainsi  des  réelamations  fondées  en 
apparence.  Ajoutons  que,  dans  le  cas  où  les  deux  préfets  ne 
parviendraient  pas  à  s'entoidre,  te  ministre  de  rintérienv 
pouirait  sepl  mettin  fin  ^  oe  désaccord,  soit  en  donnant  def 
mstructions  couununes  à  seç  deux  subordonnés,  soit  ei| 
signant  lui-même  le  règlement  (V.  Rép,  nM  ^51  et  481). 

481.  r^  d«  RépmUtuM  d^  eawÈ  entre  ragrieidturé  ei 
rindustrie.  ^  Nous  avons  indiqui^  aiipipd,  n^  444  et  suiv., 
que  la  préfet  ne  peut  opérer  la  répartition  entre  l'agricul*- 
turc  et  rindustrie  des  eaux  des  cours  d'ea^  non  navigables 
ni  flottables  qu'autant  qu'il  existe  d'anciens  réglementa  eq 
usages  locaux  et  qu'il  se  conforme  à  ces  règlements  on 
usages.  Qe  principe  a  été  consacré  par  de  noipbveux  arrêts 
(Gons.  d'Et  48  mars  4868,  aff.  Rival,  D.  P.  60.  3.  38; 
26  août  <867,  aff.  Bardot,  B.  P.  60.  3.  63.  V.  dans  le  même 
sens  ]  Gens.  d'Bt  40  mars  4868,  aff.  Germain,  Ace.  Com. 
éPBt.,  p.  322;  24  juin  4870,  aff.  Bonviè,  D,  P.  74.  3.  82) 
26  janv.  4877,  aff.  Fritsch,  D.  P.  77.  3.  44;  Cens.  d^Et. 
26  déc.  1879,  aff,  Minarie,  D.  P.  80.  3.  50).  iuffé  spéciale^ 
ment  qu'un  préfet  e^de  ses  pouvoirs,  lorsquul  fait,  oonr 
trairement  aux  usages  locaux,  une  nouvelle  répartition  def 
eaux  d'un  ruisseau  entre  tvois  bamaans  pour  l'irrigation 
des  prairies,  Tabreuvage  des  bestiaux  et  les  besoins 
domestiques  (Arrêt  précité  en  48  mars.  4868)  ;  -^  Que  a'i| 
appartient    à    l'Administration    de    diriger,    autant   que 

Sèselbla,  touUs  les  eaux  vers  un  but  d'utilité  générale, 
'après  les  principes  de  rirrigatsnn,  lep  préfets  ne  sont 
compétents  pour  effectuer  cette  répartition  qu'autant  qu'i^ 
est  faite  de  la  miAièra  proscfita  par  las  anciena  réglai 
ments  ou  les  .usages  looaiix  ;  que,  paf  auite,  lorsqu'il 
n'existe  aucun  règlemept  eu  usage  local  an  ee  qui  touche 
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la  répartition  des  eaux  entre  deux  communes,  le  préfet  ne 
peut,  sans  excéder  sa  compétence,  fixer  le  nombre  d'heures 
auxquelles  chacune  de  ces  deux  communes  aura  droit  par 
semaine  (Cens.  d*£t.  5  iévr.  1886,  aff.  Ramonahax,  D.  P. 
87.  5.  176).  Il  s'açissait,  dans  Tespèce,  d*un  canal  qui  con* 
duit  en  Espagne  des  eaux  destinées  &  alimenter  la  ville  de 
Puycerda.  Le  traité,  dit  des  limUes,  promulgué  le  25  janv. 
1869  (D.  P.  69.  4.  21-26),  avait  fixé  les  heures  pen- 
dant lesquelles  les  eaux  sont  attribuées  soit  à  cette  ville, 
soit  aux  communes  françaises;  mais  ce  traité  international 
ne  réglait  pas  les  répartitions  entre  les  communes  fran- 
çaises* qui  restaient  soumises,  par  suite,  aux  règles  géné- 
rales posées  par  la  législation.  -—  11  a,  d*ailleurs,  été  décidé 
qu'on  ne  peut  considérer  comme  un  ancien  règlement 
celui  qui  n  a  été  approuvé  que  par  le  préfet  à  une  époque 
où  c'était  à  l'administration  supérieure  qu'il  appartenait 
d'approuver  définitivement,  les  règlements  pour  les  cours 
d'eau  (Gons.  d'Et.  26  août  1867  précité). 

432S.  Dans  le  cas  où  il  n'existe  ni  règlements,  ni  usages 
locaux,  la  répartition  des  eaux  entre  l'agriculture  et  i'indus* 
trie  doit  être  faite  par  un  décret.  Ce  décret  ne  doit  être 
rendu  que  dans  l'intérêt  général,  et  il  serait  entaché  d'excès 
de  pouvoir  s'il  avait  pour  objet  de  favoriser  des  intérêts 
privés.  Il  a  été  jugé  :  1^  qu'un  règlement  a  pour  objet  un 
mtérèt  général  et  non  des  intérêts  privés  et,  dès  lors,  est 
pris  dans  l'exercice  des  pouvoirs  appartenant  à  l'Adminis- 
tration, lorsqu'il  a  pour  objet  le  régime  de  nombreuses 
usines  et  l'irrigation  d'une  étendue  considérable  de  ter- 
rains (dans  l'espèce,  treize  usines  et  cinq  cents  hectares  de 
prairies)  (Gons.  d'Et.  26  déc.  1879,  cité  sti/ifd,  n»  431);  — 
i^  Qu'un  décret  qui  détermine  le  régime  de  plusieurs  usines 
et  canaux  ainsi  que  les  conditions  d'irrigation  de  plusieurs 
centaines  d'hectares  a  pour  objet  la  répartition  des  eaux 
dans  un  intérêt  ^néral  et  peut,  par  suite,  opérer  cette 
répartition  contrairement  aux  anciens  usages  (Gons.  d'Et. 
10  nov.  1882,  afi*.  Delcasso,  D.  P.  84.  3.  19).  Les  anciens 
usages  que  le  décret  avait  modifiés  remontaient  à  des  actes 
de  neaucoup  antérieurs  à  la  réunion  du  Roussillon  à  la 
France  et  avaient  été  consacrés  par  des  décisions  de  l'au- 
torité judiciaire.  La  décision  intervenue  est  donc  un  exemple 
remar^able  de  l'exercice  du  droit  appartenant  à  l'admi- 
nistration supérieure  de  modifier  les  anciens  règlements 
dans  l'intérêt  général,  c'est-à-dire  dans  Tintérèt  collectif 
d'un  nombre  considéiuble  de  particuliers  ayant  droit  & 
l'usaffe  des  eaux. 

4â3.  Dans  le  cas  où  il  appartient  au  préfet  de  statuer*  le 
chef  de  l'Etat  commet-il  un  excès  de  pouvoir  en  faisant  lui- 
même  le  règlement  d'eau?  La  négative  ne  nous  semble  pas 
douteuse.  Les  pouvoirs  conférés  aux  préfets  parles  décrets 
du  25  mars  1852  et  du  13  avr.  1861,  ou  par  toute  autre  dis- 
position analogue  n'ont  aucun  rapport  avec  les  pouvoirs  de 
juridiction,  et  on  ne  saurait,  dès  lors,  appliquer  en  cette 
matière  la  règle  qui  interdit  de  porter  omùso  medio  devant 
le  juge  supérieur  un  litige  qui  n'a  pas  été  soumis  au  juge 
du  premier  degré.  Lorsque  le  préfet  a  reçu  le  droit  de  faire 
un  acte  d'administration,  c'est  en  vertu  d'une  déléjgration 
de  l'autorité  supérieure;  cela  est  si  vrai  que  le  mmistre 

riut  non  seulement  annuler  l'acte  du  préiet,  mais  donner 
ce  fonctionnaire  telles  instructions  qm  lui  sembleront  uti- 
les pour  lui  prescrire  d'agir  dans  un  sens  déterminé.  Gette 
délégation  n'a  qu'un  but  :  faciliter  et  abréger  l'expédition  des 
afiaires.  Si  donc  le  chef  de  l'Etat  croit  devoir  retenir  l'exa- 
men  d'une  affaire,  soit  à  cause  de  l'importance  des  intérêts 
engaj^és,  soit  pour  assurer  à  une  question  difficile  une. ins- 
truction plus  approfondie,  il  ne  lèise  aucun  droit  acquis. 
Personne  ne  nous  paraîtrait  avoir  qualité  pour  se  plaindre 
de  ce  que  la  solution  aurait  été  accompagnée  de  garanties 
plus'  complètes  que  celles  qu'exigent  les  règlements. 

4d4.  L'Administration,  en  imposant  dans  un  règlement 
l'établissement  des  ouvrages  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la 
police  des  eaux,  pçtut  stipuler  «me  ces  ouvrages  seront  à  la 
eharge  des  intéressés  (Gons.  d'Et.  3  août  1877,  afi.  Brescon, 
D.  P.  78.  3.  9;  14  nov.  1879,  aff.  HériUers  de  Uvigne,  D.  P. 
80.  3.  18).  Il  est  également  sans  difficulté  qu'un  règlement 
non  attaqué  qui  a  déterminé  quelles  seraient  les  obligations 
respectives  des  intéressés,  quant  aux  dépenses  à  effectuer, 
fait  la  loi  des  parties  (Req.  26  avr.  1881,  aff.  Société  du 
moulin  de  Razacle^  D.  P.  82.  1.  157).  Suit-il  de  là  que  l'Ad- 


ministration a  sur  ce  point  un  pouvoir  absolument  discré- 
tionnaire et  qu'elle  pourrait  r^artlr  les  frais  sans  tenir 
4îompte.  ni  des  titres  privés,  ni  des  droits  acquis^  ni  du 
deçré  d'intérêt  des  usagers?  Une  telle  solution  serait  con- 
traire non  seulement  à  l'équité,  mais  encore  au  principe 
fondamental  en  matière  de  taxes  destinées  à  l'établisse- 
menfi  ou  i  l'entretien  d'ouvrages  d'intérêt  commun.  Il  a  été 
jugé  que  l'Administration  ayant  le  droit  de  prescrire  les 
ouvrages  nécessaires  pour  assurer  la  répartition  des  eaux, 
peut  déterminer  par  les  soins  et  aux  frais  de  quels  usa- 
gers ces  ouvrages  devront  être  établis,  manœuvres  et  entre- 
tenus, pourvu  que  cette  prescription  ne  viole  aucune  dis- 
position de  loi  ou  de  règlement  (Gons.  d'Et.  10  nov.  i882, 
aff.  Delcasso,  D.  P.  84.  3.  19). 

435.  Il  a  été  décidé  qu'il  appartient  au  préfet  de  prescrire 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  répartition  des  eaux 
d'une  rivière  entre  les  usiniers  et  les  arrosants,  oonformé- 
ment  aux  anciens  usages  ;  que  le  préfet  peut  même  consti- 
tuer en  associations  syndicales  Les  usiniers  et  les  arrosants  à 
l'effet  de  surveiller  les  irrigations,  sans  que  les  intéressés 
puissent  se  prévaloir  de  ce  qu'ils  n'auraient  nas  adhéré 
expressément  à  la  constitution  du  syndicat,  à  l'enet  de  con- 
tester la  légalité  de  ses  actes  ;  que  le  syndicat  ainsi  cons- 
titué peut  ordonner  l'établissement  aux  frais  des  usagers  de 
martellières  destinées  à  prévenir  la  déperdition  des  eaux  et 
&  assurer  la  régularité  des  arrosages,  et  émettre  des  rôles 
pour  Le  recouvrement  des  frais  auxquels  a  donné  lieu  l'éta- 
plissement  d'office  de  celles  des  martellières  que  les  inté- 
ressés n'ont  pas  construites  eux-mêmes  (Gons.  d'Et.  2  févr. 
1883,  aff.  Latil,  D.  P.  84.  3.  94).  Le  décret  du  25  mars  1852 
(tabl.  D,  n»  6,  D.  P.  52.  4.92)  n'autorisait  le  préfet  à  réunir 
en  association  syndicale  les  propriétaires  intéressés  à  l'exécu- 
tion et  à  l'entretien  des  canaux  d'arrosage  que  dans  le  cas 
où  ces  propriétaires  étaient  d'accord  pour  l'exécution  des 
travaux  et  pour  la  répartition  des  dépenses.  Il  résulte  égale- 
ment des  art.  1»  et  9  de  la  loi  du  21  juin  1865  (D.  P.  65. 
4.  77-88)  que  les  associations  syndicales  pour  l'irrigation  ne 
sont  pas  de  celles  que  le  préfet  peut  autoriser,  sans  Taecord 
unanime  des  intéressés.  Jusou'ica,  la  jurisprudenoe'du  conseil 
d'Etat  était  constante  pour  aéclarer  entachés  d'excès  de  pou- 
voir les  arrêtés  préfectoraux  constituant  des  associations  a'ar- 
rosage,  sans  r adhésion  de.  tous  Les  intéressés  (Gons.  d'Et 
2  mai  1866,  aff.  Rigaud,  D.  P.  67.  5.  i51  ;  13  juin  1867, 
aff.  de  Salvador,  D.  P.  68.  3. 83  ;  2  mai  1873,  aff.  de  Salvador, 
D.  P.  74.  3.  3  ;  6  juin  1879,  aff.  de  Vilar,  D.  P.  79.  3.  90). 
Le  conseil  d'Etat,  sans  dénier  en  principe  la  doctrine  quil 
avait  toujours  appliquée,  a  cru  devoir  y  apporter  un 
tempérament  qui  en  restreint  singulièrement  la  portée.  Il  a 
admis  que  le  pouvoir  qui  appartient  au  préfet  d'assurer  la 
répartition  des  eaux  conform&nent  aux  règlements  anciens 
ou  aux  usages  comprend  celui  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  à  cette  lin,  môme  celui  de  constituer  les  intéressés 
en  association  syndicale,  sous  cette  seule  condition  <{ue  les 
attributions  du  syndicat  seraient  rigoureusement  limitées  à 
l'objet  indiqué  ci-dessus.  (]ette  solution  semble  difficile  à 
concilier,  non  seulement  avec  les  arrêts  précités,  mais  encore 
avec  un  arrêt  plus  récent  par  lequel  le  conseil  d'Etat  a  nette- 
ment distingué,  en  ce  qui  concerne  les  cours  d'eau  en 
Algérie  dépendant  du  domaine  public  et  sur  lesonels  il 
n'existe  pas  d'anciens  usages^  entre  le  droit  de  prenore  des 
mesures  provisoires  appartenant  au  préfet  et  le  droit  de  cons- 
tituer des  associations  syndicales  réservé  au  pouvoir  central 
(Gons.  d'Et.  8  août  1882,  aff.  Mohamed-ben-Saad,  D.  P.  84. 
3.  33).  D'après  l'arrêt  précité  du  2  févr.  1893,  les  syndicats 
ainsi  constitués  ont,  pour  assurer  le  service  dont  ils  sont 
chargés,  des  attributions  absolument  analogues  à  celles  des 
syndicats  d'arrosage  établis  dans  les  cas  expressément  pré- 
vus par  la  loi  du  21  juin  1865  ;  ils  peuvent  émettra 
des  roles  et  en  poursuivre  le  recouvrement  dans  les  formes 
usitées  pour  le  recouvrement  des  contributions  directes. 
Des  doutes  sérieux  peuvent  s'élever  sur  le  point  de 
savoir  si  le  préfet  peut  ainsi,  en  dehors  de  toute  disposi- 
tion législative,  déléguer  les  pouvoirs  de  l'autorité  admi- 
nistrative à  un  corps  composé  de  membres  choisis  parmi 
les  contribuables,  mais  sans  mandat  exprès  ou  tacite  de 
ceux-ci.  Ge  procédé  présente,  en  outre,  pour  les  droits  des 
usagers,  de  sérieux  inconvénients.  Les  usagers  compren* 
nent,  en  effet,  à  la  fois,  des  usiniers  et  des  arrosants  dont 
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les  intérêts  sont  non  seulement  distincts,  mais  opposés  ; 
si  les  mesures  à  prendre  pour  la  répartition  des  eaux  étaient 
prescrites  par  1  Administration» il  y  aurait  de  très  sérieuses 
garanties  d'impartialité  pour  la  conciliation  de  ces  intérêts; 
cette  garantie  n'existe  plus  lorsque  le  préfet  remet  d'office 
et  sans  entente  préalable  avec  les  intéressés  Texerdce  de 
ses  pouvoirs  à  un  syndicat  où  la  majorité  peut,  suivant 
les  circonstances,  appartenir,  soit  aux  usiniers,-  soit  aux 
arrosants. 

436.  On  a  dit  au  B^.  n««  473  et  478  que  les  préfets,  lors- 
qu'ils n'ont  pas  pouvoir  de  statuer  définitivement,  peuvent 
prendre  des  mesures  provisoires  nécessaires  pour  la  police 
aes  eaux  ;  il  importe,  en  effet,  de  ne  pas  abandonner  à  la 
discrétion  des  riverains,  jusqu'à  ce  que  le  cbef  de  l'Etat  ait 
pu  statuer,  les  eaux  dont  Tusa^e  abusif  serait  une  véritable 
calamité  publique.  —  Jugé  qu  il  appartient  au  préfet,  alors 
même  que  le  désaccord  des  usagers  ne  lui  permet  pas  de  les 
constituer  en  associations  syndicales,  de  prescrire  des  me- 
sures provisoires  pour  limiter  les  quantités  d'eau  dont  les 
arrosants  peuvent  disposer  (Gons.  d'Et.  8  août  1882,  aff. 
Mohamed-ben-Saad,  D.  P.  84.  3.  33). 

437.  —  4®  Règlements  d^eau,  leurs  effets;  Révision  des 
anciens  règlements.  —  Les  règlements  d'eau  émanent  tantôt 
du  chef  de  TEtat,  tantôt  des  préfets  (Y.  suorà,  n«>411  et 
suiv.).  —  Il .  a  été  jugé  :  qu'un  règlement  d  eau  arrêté  par 
l'autorité  départementale,  sous  forme  dautorisation  d'une 
délibération  communale,  a  le  caractère  d'un  règleinent  admi- 
nistratif, dans  le  sens  des  lois  qui  confèrent  &  l'autorité 
départementale  le  pouvoir  de  statuer,  par  voie  de  règlement, 
sur  l'usage  des  eaux  courantes,  et,  par  suite,  est  valable  et 
obligatoire  (Civ.  rej.  29  nov.  i859,  aff.  d'Autheman,  D.  P. 
59.  1.  489)  ;  —  Que  le  règlement  administratif  arrêté  piar  les 
intéressés  et  seulement  approuvé  par  ordonnance  royale, 
qui  a  pour  but  de  sauvegarder  des  intérêts  généraux  et 
publics  attachés  à  la  jouissance  des  eaux  qu'un  canal  privé 
d'irrigation  emprunte  à  une  rivière,  échappe  au  contrôle 
de  l'autorité  judiciaire  (Civ.  cass.  2  mars  1868,  affl  Syndicat 
delà  Nogarède,  D.  P.  68.  1. 153). 

438.  Les  dispositions  nouvelles  des  règlements  relatifs 
aux  eaux  se  substituent  de  plein  droit  à  tous  les  modes 
de  jouissance  qui  avaient  pu  appartenir  jusque-là  aux  rive- 
rains en  vertu  de  titres  ou  de  prescription,  et  les  arrêtés 
doivent  être  exécutés  aussi  longtemps  qu'ils  n'ont  pas  été 
réfl:ulièrement  réformés  ou  rapportés.  LM^dministration  est 
à  l'abri  de  la  prescription,  les  riverains  ne  pouvant  près* 
crire  contre  les  règlements  de  police  d'un  cours  d'eau.*- Il  a 
été  jugé  :  1<*  que  le  droit  qu  un  riverain  a  acquis,  à  ren- 
contre d'un  moulin  seulement,  de  disposer  des  eaux  paur 
l'arrosage  de  sa  propriété,  ne  porte  aucune  atteinte  au 
droit  de  tous  les  autres  riverains  de  jouir  des  eaux  dans 
les  proportions  fixées  par  un  règlement  général  (Nîmes, 
4  juin.  1871,  aff.  Livache  du  Plan,  D.  P.  72.  1.  404); 
—  2"*  Que  l'arrêté  du  préfet  qui  règle  l'usage  des  eaux 
d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable,  en  vertu  «des 
pouvoirs  conférés  à  l'Administration  par  les  lois  des 
12-20  août  1790  et  28  8ept.-6oct.  1791,  devient  la  loi  des  rive- 
rains à  partir  de  sa  punlication,  et  que  le  mode  de  jouis- 
sance qu'il  détermine  se  substitue  de  plein  droit  à  tous  ceux 
existant  jusqu'à  cette  époque,  en  vertu  de  titres  ou  de  toute 
autre  cause  ;  —  3<*  Que,  par  suite,  le  riverain  au  préjudice 
duquel  un  coriverain  a  contrevenu  à  un  tel  arrêté  peut 
poursuivre  la  réparation  du  dommage  résultant  pour  lui 
de  cette  contravention,  sans  que  le  contrevenant  soit  fondé 
à  exciper  des  droits  qu'il  tiendrait  soit  d'une  ancienne  pos^ 
session, .  soit  môme  de  la  destination  du  père  de  famille,  ces 
droits  ayant  été  effacés  par  le  règlement  nouveau  légalement 
émané  de  l'Administration;  que  le  contrevenant  ne  peut 
davantage  invoquer  une  possession  plus  que  trentenaire  qui 
serait  postérieure  à  l'arrêté  du  préfet,  les  riverains  ne  pou- 
vant prescrire  contre  les  règlements  sur  la  police  d'un  cours 
d'eau  (Req.  3  août  1863,  aff.  Salles,  D.  P.  64.  1.  43.  V.  aussi 
inftàt  n«  529). 

438.  11  n'est  pas  douteux  que  l'Administration,  lors- 
qu'elle règle  l'usage  des  eaux  d'un  cours  d'eau  non  navi- 
gable ni  flottable,  n'est  pas  tenue  de  respecter  les  conven- 
tions qui  peuvent  avoir  été  faites  entre  les  riverains,  ou 
les  possessions  dont  ils  jouissent,  si  anciennes  qu'elles 
soient.  Mais  ces  conventions  ou  ces  possessions  ne  sont- 
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elles  pas  du  moins  obligatoires,  tant  que  le  règlement 
n'est  pas  intervenu  ?  N'y  a-t-il  pas,  dans  les  rapports  reiq)e&^ 
tifs  des  riverains,  quand  des  conventions  particulières  ont 
eu  lieu,  ou  lorsqu'une  certaine  jouissance  plus  que  trente* 
naire  des  eaux  s'est  accomplie  sans  acte  interruptif,  un 
règlement  exprès  ou  tacite  qui  devra  être  maintenu  sous  la 
seule  réserve  des  droits  de  l'Administration  ?  M.  Dufour,  Droit 
administratifs  t.  4,  n^  462,  se  prononce  pour  la  né^tive,  par 
la  raison  que  tout  ouvrage  exécuté  sans  autorisation,  même 
sur  un  cours  d'eau  non  navigable  in  flottable,  u  constituerait 
une  contravention  non  susceptible  de  servir  de  base  à  une 
possession  légale  ».  Cette  doctrine  ne  serait  exacte  que  si  la 
convention  ou  la  possession  s'appliquait  à  des  eaux  dont 
l'usage  aurait  été  l'objet  d'un  lèglement  administratif  ;  et 
encore  ce  point  est-il  controversé.  Lorsqu'il  n'existe  aucun 
règlement  de  l'Administration,  le  droit  de  jouissance  que 
l'art.  644  c.  civ.  accorde,  en  principe,  aux  riverains  sur  les 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  est  susceptible, 
quant  à  son  mode  d'exercice,  de  tous  les  modes  d'acquisition 
établis  par  la  loi.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  très 
bien  fixées  à  cet  égard.  11  a  été  jugé  que  le  propriétaire 
d'ime  usine  qui,  afin  de  l'alimenter,  a  établi  sur  un  cours 
d'eau  non  navigable,  môme  sans  l'autorisation  de  l'Admi- 
nistration, des  travaux  consistant,  par  exemple,  dans  la 
construction  de  réservoirs  de  retenue,  pour  se  procurer  un 
certain  mode  de  jouissance  des  eaux,  peut  invoquer  la  pres- 
cription contre  ses  coriverains,  afin  d  obtenir  à  leur  égard 
le  maintien  de  la  jouissance  résultant  de  ces  travaux , 
que  l'Administration  exerçant  sur  les  eaux  son  pouvoir 
réglementaire  est  seule  à  l'abri  de  la  prescription  ;  que  la 

Srescription  court,  dans  ce  cas,  à  partir  de  1  établissement 
éfinitif  des  travaux  qui  constituent  le  fait  générateur  du 
préjudice  dont  se  plaignent  les  coriverains  et  non  pas  seule- 
ment à  partir  des  époques  successives  où  les  dommages 
articulés  se  sont  réalisés  (Req.  26  juili.  4864,  aff.  Duparc, 
D.  P.  65.  1.  70.  V.  note  sur  Req.  17  févr.  1858,  aflf. 
Saint-Ouen,  D.  P.  58.  1.  297  ;  Rép.  v»  Servitudes,  n»  1128). 
Jugé  qu'une  partie  n'est  pas  recevable  à  prouver  qu'elle 
a  prescrit  le  droit  à  un  usage  des  eaux  contraire  à  un 
règlement  administratif  (Civ.  cass.  2  mars  1868,  aff.  Syndi- 
cat de  la  Nogarède,  D.  P.  68.  i.  153.  V.  en  ce  sens  :  Prou- 
dhon,  Domaine  public,  n»*  1137,  1425  et  1509;  DurantoD, 
t.  5,  n«  224  ;  Troplong,  Prescription,  n»  138  ;  Massé  et  Vergé 
sur  Zachariœ,  t.  2,  §  39,  n*  11  ;  Rép,  v»  Servitudes,  n»  1128. 
—  Contra:  Daviel,  Cours  d*eau,  n»  544  ;  Demolombe,  Servi- 
tudes, t.  2,  n»  183  ;  Dubreuil,  Législation  des  eaux,i.  3,n<»  128). 
Jugé  encore  :  que  lorsqu'un  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat 
a  réglementé,  en  vue  d'une  distribution  plus  profitable  à 
rintérêt  général,  l'usage  des  eaux  courantes  d*une  rivière, 
de  ses  altluents  et  de  ses  dérivés,  les  prescriptions  qu'il 
édicté  et  celles  prises  par  le  pr^et  en  vertu  d'une  déléga- 
tion énoncée  audit  décret,  se  substituent  de  plein  droit  à  tous 
les  modes  de  jouissance  qui  ont  pu  appartenir  jusque  là  aux 
riverains,  soit  en  vertu  de  l'art.  644  c.  civ.,  soit  en  vertu  de 
titres  ou  de  prescription  ;  que,  par  sui^e,  le  riverain  poursuivi 
pour  contraventions  aux  dispositions  du  décret  ou  du  règle- 
ment complémentaire  pris  par  le  préfet,  par  exemple, 
nour  avoir  irrigué  ses  prairies  à  des  heures  autres  que  celles 
nxées,  ne  peut  utilement  opposer  comme  exception  sa  qua- 
lité de  propriétaire  ou  d'agissant  aux  droits  du  propriétaire 
du  cours  (reau  ou  canal  dont  il  a  irrécnilièrement  employé 
les  eaux  (Grim.  cass.  16  févr.  1872,  ait.  Syndicat  de  l'iton, 
D.  P.  72.  1.  384);  —  Que  nul  ne  peut  acquérir  par  prescrip- 
tion le  droit  de  conserver  des  constructions  faites  dans  le 
lit  d'une  rivière  (Req.  19  févr.  1872,  aff.  Delpuech,  D.  P.  73. 
1.  85.  V.  aussi  les  arrêts  cités  infrù,  a^  530). 

440.  Aux  termes  du  décret  du  25  mars  1852,  les  préfets 
«ont  compétents  pour  modifier  les  anciens  règlements.  Jugé 
que  le  pouvoir  attribué  aux  préfets  par  l'art.  4  du  décret  du 
25  mars  1852  sur  la  décentralisation  administrative,  d'accor- 
der les  autorisations  nécessaires  en  matière  d'usine  et  de 
grise  d'eau,  renferme  implicitement  celui  de  modifier  ou 
iterpréter  pour  ce  même  objet  les  règlements  pris  sous 
la  législation  antérieure,  bien  qu'émanés  du  chef  de  l'Etat 
(Gons.  d'Et.  26  juill.  1855,  aff.  dllliers,  D.  P.  56.  3.  13). 
Cest,  en  effet»  une  règle  constante  que,  lorsqu'une  attribu- 
tion est  transportée  d'un  fonctionnaire  à  un  autre,  les 
actes  faits,   avant  la  loi   nouvelle,  par  le  fonctionnaire 
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dépossédé  d»  ruttributipn  oocâiinrent  leur  force  obligiitoire; 
mais  iU  doivent,  en  quelque  sorte,  tire  considérés  opmme 
Ayant  le  même  oaraetère  que  s'ils  émanaient  de  Tautonté 
nouvellement  investie,  laqueUe*  dés  lors,  peut  les  rapporter 
et  modifier  comme  s'ils  étaient  son  œuvre  propre  (V,  infrà, 
V»  Rà^lenmis  oéninUtr^Ufi  H  d$  poHee).  —  Une  eiroulaire 
ministéri^e  du  7  août  4857  recommande  aux  préfets 
de  ne  soumettre  à  Tenquéte  aucune  demande  de  revi-* 
sion  avant  que  TAdministration  supérieure  ait  d'abord  été 
eonsullée  (Cirç.  min.  agrio.  7  août  i957,  D.  P.  58. 3.  31)^ 
On  comprend  quHl  pouvait  être  utile  de  ne  laisser  toucher 
aux  anciens  règlements  qu'après  avoir  mis  l'autorité  cen- 
tMle  à  môme  d'expliquer  la  nensée  oui  a  présidé  à  leur 
rédaction.  Mais  l'établissement  ae  cette  Tormalité  nouvelle, 
qui  restitue  indirectement  à  l'Administration  le  droit  de 
décision,  puisqu'il  sera  bien  difficile  aux  préfets  de  ne 
pas  se  croire  liés  par  un  avis  émané  d'une  autorité  supé* 
rieure,  n'est-elle  pas»  sous  certains  rapports,  contraire  à 
l'esprit  du  décret  du  25  mars  t852?  Le  conseil  d'Etat 
estime,  d'ailleurs,  que  ces  circulaires  ne  constituent  qu'une 
instruction  adressée  par  rAdminisiration  h  ses  agents, 
dont  rioobservation  ne  peut  donner  droit  aux  parties  de 
fairo  -annuler  les  arrêtés  pris  sans  avi$  préalable  de  l'auto^ 
rite  supérieure.  -^  Jugé  en  ce  sens  qu'un  arrêté  préfectoral 
qui  revise  d'anciens  règlements  concernant  des  barrages 
établis  sur  un  cours  d'eau  non  navigable  ni  llottable,  ne 
saurait  être  annulé  comme  entaché  d'excès  de  pouvoirs,  par 
le  motif  qu'il  n'a  pas  été  précédé,  comme  le  prescrivaient 
des  circulaires  ministérielles,  de  l'avis  de  l'autorité  supé^ 
rieure  (Cous.  d'Et.  i9  mars  18^8,  $uprà,  n»  417). 

44f  .^  5t  Quelle$  wux  sont  $(mmi$e$  au  pouvoir  régkmen- 
iaire  de  lAdministnUim.  -^  L'intervention  du  pouvoir  régle*- 
mentaire  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  m  flottables  ne 
dérive  pas,  nous  l'avons  dit  suprâ,  tï^  411  et  suiv.,  d'un 
principe  unique.  Tantôt  il  a  pour  objet  de  maintenir  et  répar- 
tir, dana  des  vues  d'intérêt  général,  les  ressources  que  la 
nature  a  mises  en  commun  entre  tous  les  riverains;  tantét 
il  intervient  pour  prévenir  les  inondations,  la  stagnation  des 
eaux,  pour  veiller  à  ce  qu'elles  ne  soient  pas  infectées  au 
détriment  de  la  salubrité  publique.  -^  Sous  le  premier  de  ces 
rapportSyilest  manifeste  que  rAdmini^trationne peut  imposer 
au  propriétaire  d'une  SQume  le  régime  d'un  règlement  de 
police.  Il  s'agit  là  d'une  propriété  privée  et  non  pas  d'une 
propriété  commune.  Le  possesseur  de  la  source  peut  donc  en 
utiliser  les  eaux  à  son  gré,  sans  être  tenu  h  l'observation  des 
règlements  faits  pour  l'irrigation  ou  pour  raménagement 
des  usines.  Cette  théorie,  soutenue  par  Mt  Daviel,  Traité  de$ 
eoun  ttcau,  3*  éd.,  t.  3,  n*  704«  et  consacrée  par  la  juris'^ 

Brudence,  a  été  vivement  combattue  par  l'Administration, 
ans  ses  observations  sur  l'alTaire  Cornet  d'Yseux(D.  P.  60. 
3.  S5),  M.  le  ministre  des  travaux  publics  disait  ;  «  L'art. 
64i  c.  civ.,  auit  termes  duquel  celui  qui  aune  source  dans 
eon  fonds  peut  en  user  à  sa  volonté,  sauf  le  droit  que  le 
propriétaire  du  fonds  inférieur  pourrait  avoir  acquis  par  titre 
ou  par  prescription,  n'interdit  pas  ii  FAdministration  le  droit 
et  la  devoir  de  veillSr  h  la  police  des  eaux.  Dans  d'autres 
cas  déjé,  l'Administration  a  du  intervenir,  soit  pour  assurer 
la  libre  écoulement  d'im  ruisseau  prenant  sa  naissance  et 
sa  circulation  sur  des  terrains  appartenant  k  un  même 

Sropriétaire,  soit  pour  régler  des  usines  situées  sur  des  cours 
'eau  dont  les  deux  rives,  jusqu'il  la  source  principale, 
étaient  la  propriété  de  l'usinier.,.  En  rapprochant  les  art.  640, 
641  et  64)  de  l'art,  i*'  du  tît.  8  de  la  loi  des  ^  sent.-6  oct. 
i791,  aux  termes  duquel  personne  ne  peut  inonder  l'héritage 
de  son  voisin  ni  lui  transmettre  volontairement  les  eaus 
d'une  manière  nuisible,  ainsi  que  de  la  loi  des  12'20  août  1700, 
et  de  l'arrêté  du  directoire  du  19  vent  an  6,  on  est  porté  à 
conclure  que  l'Administration  est  en  droit  de  prescrire  les 
dispositions  propres  h  garantir  les  usines  et  les  propriétés 
infwrieures  contre  une  trensmission  des  eaux  qui  leur  est 
nuisible,  et  qu'elle  p«ut  fixer  la  prise  d'eau  de  manière  que 
le  volume  aes  sources  ne  puisse  être  diminué  ni  changé 
de  coura  sous  le  poids  d'une  retenue  trop  élevée.  Telle  est 
la  règle  que  l'Administration  a  toujours  suivie  et  qui  lui 
pavatt  iooispeiisable  pour  exercer  efficacement  le  droit  de 

Solice  qui  lui  est  dévolu  sur  les  cours  d'eau  ».  Dans  l'intérêt 
as  propriétaires,  on  a  (ait  remarauer  que»  dane  le  oas  de 
l'art.  641,  le  droit  du  propriétaire  ae  la  source  ne  comporte 


que  lea  deux  exceptions  établies  par  les  art.  64t  et  649) 
que.  dès  lors,  aoeorder  à  PAdraiiiisCvatioq  la  faeulté  di 
forcer  le  propriétaire  de  la  source  à  ne  pas  user  de  l*ss9 
au  détriment  de  Tusinier  inlérieiir^  alors  même  que  oahii* 
ci  n'a  ni  titre  ni  prescription,  c'est  ouvrir  au  profit  à» 
cet  usinier  une  troisième  aotion,  c'est  oréM*  au  détriment 
du  propriétaire  de  la  souroe  une  troisième  restriclien  à 
son  droit,  c'est  appeler  rAdmlnistration  è  intervenir  dans 
le  règlement  des  intérêts  purement  privés  de  deux  pro- 
priétaires ou  usiniers.  Or,  de  même  que  TÂdmiDistnlioii 
ne  pourrait  protéger  les  propriétaires  ou  usinieis  isli^ 
rieurs  au  mépris  d'un  titre  formel  qu'invoquerait  rusinitr 
supérieur,  de  même  elle  ne  peut  pas  les  prêter  lu 
mépris  du  titre  que  la  loi  elle-même  assure  à  ce  dernier, 
lorsqu'il  est  en  même  temps  propriétaire  de  la  soeree» 
L'Administration  invoque  lés  termes  généraux  des  lois  dei 
ia-80  août  1700  et  28  sept.-6  cet  1701.  Mais  c'est  dans  m 
but  d'utilité  publique  et  collective  que  ces  lois  ont  oentéré  à 
l'AdministraCion  les  pouvoirs  dont  ils  excipent;  oe  n'est  point 
pour  lui  attribuer  le  règlement  dlnlérêts  ou  de  droits  nnv^ 
L'art.  641  c.  nap.  est  d'ailleurs  postérieur  aux  lois  dent  il 
s'agit;  elles  devraient  dono,  dans  tous  lea  cas,  se  cendlier 
avec  sa  disposition.  ^^  U  a  été  jugé  eue  les  eaux  provenant 
d'une  source  qui  pi*end  naissance  dans  une  ppopriété  ne 
constituent  pas,  dans  cette  propriété,  un  cours  d'eau  sounii 
au  pouvoir  réglementaire  de  TAdministration  ;  oue  sont 
entachés  d'excès  de  pouvoirs,  soit  rarrêté  par  lequel  un  pré- 
fet règle  la  hauteur  et  le  régime  d'une  vanne  d'irrigation 
établie  dans  le  fonds  où  se  trouve  une  source  par  «on 
propriétaire  (Cous.  d'Et.  23  déc.  18.H8,  aff.  Cornet  d'Yieui, 
B.  P.  60.  3.  25);  soit  rarrèté  par  lequel  il  ordonne  la  sop- 
pression  du  rrillage  d*un  réservoir  à  poissons  construit  par  ce 
même  propnétdire  (Goqs.  d'Et  1«^  man  1800,  aff.  Bonnsrd- 
FonvUhirs,  D.  P.  60.  3.  25);  sauf  aux  tribunaux  à  statuer 
sur  les  débats  privés  qui  peuvent  s'élever  à  cet  égard  entit 
le  propriétaire  de  la  source  et  tous  autraa  intéressés  /Mftmei 
décisions),  -r-  Décidé  encore  qu'est  entaché  d'excès  de  sou- 
voirs  l'arrêté  par  lequel  l'Administration  ordonne  la  dMio- 
lition  d'un  barrase  qu'un  propriétaire  &  censtruit  sur  si 
propriété  à  Teifet  d'élever  le  niveau  de  la  source  qui  prend 
naissance  dans  cette  propriété;  peu  importe  que  des  ordon» 
nances  et  règlements  particuliers  aient  soamis  à  un  réfpm 
spécial  la  ririère  navigable  que  la  source  dont  il  s'agit  oos» 
tribuB  à  former,  et  les  aiiluents  de  oette  rivière,  oei 
ordonnances  et  règlements  ne  pouvant  recev<Hr  leur  «ppli- 
eation  à  la  source  elle*même  (Gons.  d*Et  14  mais  IMI, 
aff.  Duleau,  D.  P.  61.  3.  28);  —  Que  les  eaux  provenant 
d'une  souroe  qui  prend  naissance  dans  une  propriété  ne 
constituent  pas,  dans  cette  propriété,  un  cours  d^eau  soumit 
au  pouvoir  réglementaire  de  l'Administration  ;  que,  dès  lorif 
le  préfet  ne  peut,  sans  excéder  ses  pouvolra,  régler  l'amena* 

nent  de  ces  eaux,  spécialement  en  fixant  la  hauteur  et 
égime  d'une  vanne  établie  pour  l'irrigation  d*un  dos 
faisant  partie  de  ladite  propriété  (Cens.  d'Et.  24  juin  \M, 
aff.  de  Rosambo,  D.  P.  69.  3.  88). 

449.  Ces  solutions  ne  s'appliquent  pas  aux  mesures 
réglementaires  qui  ont  pour  onjet  de  prévenir  les  inonda* 
tions  ou  de  pourvoir  è  la  salubrité  publique.  Toutes  lea  pie* 

Sriétés  y  sont  soumises  sans  distinction,  et  le  propriétaire 
'une  source  ne  pourrait  en  confler  indéfiniment  les  eaoi 
dans  son  bassin,  au  risque  d'inonder  les  héritages  voisins 
ou  les  chemins  publics,  de  même  qu'il  ne  pourrait  en  eo^ 
rompre  les  eaux,  au  risque  de  répandre  des  exhalaisons 
insalubres  ou  d'infecter  le  cours  des  eaux  qui  en  déosulent 
(Demolombe,  Servitudei,  n«  70;  Davlel,  op.  cU.,  t.  8,  ••  Wl- 
-*  Il  a  été  jugé  qu'il  appartient  è  l'Administration  de  prsB- 
orire  la  suppression  de  barrages  établis  sur  un  oeurs  oeau 
non  navigable,  lorsqu'elle  juge  cette  mesure  néeessairs  posï 

S  révenir  les  inondations;  alors  même  que  le  propriétaw 
es  ouvrages  prétend  que  le  bras  sur  lequel  ils  sont  étalNit 
a  été. creusé  de  main  d'homme,  les  pouvoirs  de  P^^^^J  * 
l'Administration  s'étendant  aux  canaux  privés  nui  sont  dôfr 
vés  d'un  cours  d'eau  noq  navigable  (Gons.  vEt  36  «^ 
1884,  afl.  Paignon,  D.  P.  8».  8. 106;  Ô  août  1880,  aff.  Berois, 
D.  P.  81.  3.  gij.  ^       ^ 

448.  ^  6^  Curaffe  ;  Blargiêêement  et  rêdrmement  m  wj« 
d'eau  fiom  nanigabUt.  —  Nous  avons  indiqué  atyrè,  n*»  w 
et  suiv.,  les  pouvoirs  de  l'Administration  relativemsnt  as 
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eurag»  des  rivières  non  navigdbl^s  ni  Qottablea,  I)  appartient 
au  conseil  de  préfecture,  en  vertu  des  dispositions  ae  Ta^.  4 
de  la  loi  du  1^  Ûor.  an  il,  de  statuer  sur  les  contestationi 
auxquelles  peuvent  donner  Heu  les  frais  de  curage  réclamés 
aux  propriétaires,  soit  que  ces  derniers  aient,  sur  Tordre  de 
l'Administration,  exécuté  le  curage  h  leurs  frûs,  et  qu'ils 
demandent  la  restitution  des  sommes  par  eui^  avancées, 
soit  que  l'Administration  ait.  sur  leur  refus  d'effectuer  les 
travaux  de  curage,  procédé  d'office  i  Texécution  des  travaux, 
et  qu-elle  poursuive  contre  les  propriétaires  le  rembourse- 
meAi  de  la  dépense  qu'elle  soutient  être  à  leur  charge*,  Les 
riverains  ne  peuvent  donc,  le  recours  parallèle  et  direct 
existant  (Y,  suprà^  v»  C(mseH  d'Etat,  n^"  138),  déférer  au 
conseil  d  Etat  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs 
les  arrêtés  des  préfets  mettant  à  leur  charge  les  frais  de 
curage  (Cous,  a'Ët.  25  avr.  1868,  ail.  Gobert,  D,  P,  60.  3. 
65).  ^11  a  été  aussi  jugé  :  1®  que  le  riverain  d'un  cours  d'eau 
n'est  pas  recevable  è  attaquer  directement  devant  le  conseil 
d'Etat  pour  excès  de  pouvoir  l'arrêté  préfectoral  constitutif 
d'uQc  association  syndicale  en  matière  de  curage  d'un  cours 
d'eau  et  Tarpêté  approuvant  la  répartition  des  taxes  ^  mais 
que  ces  arrêtés  ne  lont  pas  obstacle  a  ce  que  le  riveram  sai^ 
sisse  de  sa  demande  en  décharge  le  conseil  de  préfecture 
compétent  pour  statuer  sur  les  contestations  relatives  au 
recouvrement  des  rôles  et  pour  examiner  la  légalité  des 
taxes  imposées  (Con«.  d'Et,  26  nov,  1880  (1).  V.  dans  le 
xaèïM  sens  :  Cens.  d'Et.  31  mars  1882,  aff.  verdellet,  lUc. 
Cons.  d'&at,  p.  307);  ^  2''  Que  l'arrêté  par  lequel  le  préfet 
prescrit  qu'un  cours  d'eau  non  navigable  sera  curé  par  un 
propnétaire  oUs  en  cas  de  refus,  d'office  aux  frais  de  oe 
propriétaire,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  celui-ci  porte 
devaut  le  conseil  de  préfecture  les  contestations  auxquelles 
le  curage  pourra  donner  lieu  ;  et  que,  par  suite,  oei  arrêté 
n'est  pas  susceptible  d'être  déféré  au  conseil  d'Etat  (Gons. 
d'Et,  16  mai  1894,  afi.  Perrin.de»*Isles,  D.  P,  86.  3.  6).  On 
soutenait,  dans  cette  espèce,  que  la  jurisprudence  qui  déclare 
non  recevables  les  recours  pour  excès  oe  pouvoir  contre  les 
arrêtés  préfectoraux  mettant  les  frais  du  curage  k  la  charge 
des  riverains  ne  pouvait  être  appliquée,  alors  que  le  préfet 
ne  s'était  pas  borné  à  répartir  les  frais  de  curage  entre  les 
intéressés,  mais  avait  ordonné  que  les  travaux  seraient  exA* 
cutés  d'office,  les  intéressés  ne  pouvant  être  obligés,  pour 
faire  juger  leur  réclamation,  de  s'exposer  4  cette  exécution  qui 
pouvait,  le  cas  échéant,  rendre  beaucoup  plus  onéreux  les 
frais  dout  le  remboursement  leur  serait  demandé.  On  invo^ 
ouait.  en  ce  sens,  des  décisions  par  lesquelles  le  conseil 
a'Etat  a  annulé  des  arrêtés  préfectoraux  prescrivant  des  tra- 
vaux de  cette  nature  (Cens,  d'Et,  12  avr,  1866,  aS.  Corbière, 
».  P,  67.  3.  81  ;  13  août  1867,  aff.  Quillet,  D-  P,  W.  3.  41). 
te  conseil  d'Etat  a  écarté  cette  distinction;  les  arrêts  des 
a  avr.  1866  et  13  aoftt  1867  portaient  sur  la  question  de 
aavoir  si  le  pi'éfet  avait  compétence  pour  régler  le  curage  de 
certains  cours  d'eau;  la  question  avait  donc  une  portée  plus 
étendue  qu'une  simple  répartition  de  frais,  et,  par  suite, 
l'argument  tiré  de  ces  deux  arrêts  n'était  pas  décisif.  D'autre 
part,  à  ta  date  à  laquelle  ils  sont  intervenus,  la  jurispru-* 
dence  n'était  pas  encore  fixée  sur  le  point  de  savoir  si  le 
recours  pour  excès  de  pouvoirs  doit  être  déclaré  non  receva>* 


iif'fti     yn»*^ 


(i)  (Mainemare.i  —  Li  gotibbil  p'£tat  ;„.  -^  Vu  la  loi  des 
19-26  août  1T90,  la  loi  du  14  fior.  an  11  :  —  Vu  le  décret  du 
95  mars  1Q52  et  celui  du  13  avr.  1864  ;  -^  Vu  le  décret  du  2  nov. 
1864;  -r-  Vu  les  lois  des  1^14  oct  ilSO  et  du  84  mai  1872,  art.  9; 
-^  $ans  qa^il  loit  besoin  d'examiner  la  fin  de  non^rooevoir 
opposée  au  pourvoi  et  tirée  de  ce  que  le  sieur  Maincmart  n^auralt 
pas  attaqué  les  arrêtés  dn  6  mai  1865  et  du  24  avr.  1875  dans  le 
délai  tUé  par  rart.  li  du  décret  au  22  Juill.  1806:  —  CoQsidérant 

3u'aux  termes  de  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  6  mai  1865,  le  prérel 
e  la  8eine-Inférieure  a  constitué  en  association  syndicale  les 
piopriéudres  Intéressés  aux  travaux  de  curage  de  la  rivière 
a'Àndelle  et  de  ses  affluents;  que  les  dépenses  de  curage  et  de 
Csaçardement  doiveet  être  mises  à  la  cbarge  des  intéressés  ;  qu'an 
exécution  dudit  arrêté,  le  préfet  de  la  Stine^lnféneure  a,  par  un 
arrêté  du  24  avr  1875,  approMvé  les  états  de  réparation  des 
dépenses  de  curage  de  la  rivière  d'Andelle  et  de  ses  alUuentspré^i 
sautés  par  le  syndicat  le  18  mars  1874;  --.  Considérant  qu'en 
vertu  de  la  loi  ou  14  flor.  a»  il  le  conseil  de  préfecture  est  com'« 
pètent  pour  statuer  sur  toutes  les  contestations  relatives  au  recou'* 
Trameat  des  rêles  et  pour  examioer  la  légalité  de  rimpoaUion 
éûdme  en  vertu  des  arrêtés  du  6  mai  1865  et  du  |4  avr.  1878; 


Ue  toutes  les  fois  que  les  intéressés  peuvent  faire  trancheff 
la  question  litigieuse  par  nn  tribunal  judiciaire  ou  adminis** 
tratif,  sans  s'exposer  à  une  poursmte  devant  le  juge  de 
répression.  La  jurisprudence  est  actuellement  formée  en  ce 
sens  (V.  notamment  :  Gons.  d'£t.  16  janv.  1880,  aif.  Lefel>- 
vre,  et  les  conclusions  du  commissaire  du  Gouvernement  où 
est  résumée  la  jurispradenoe,  D.  P.  80.  8.  86.  V.  aussi 
Gons.  d'Et*  30  mai  1884,  aff.  de  Plorans,  D.  P.  80.  3,  1S8). 

444.  Le  préfet  seul  apprécie  si  le  curage  est  utile  ou 
inutile^  Sa  décision  ne  saurait  être  attaquée  pour  excès  de 
pouvoirs  ;  elle  échappe,  dans  tons  les  cas,  au  contrôle  du 
conseil  d'Etat.  U  a  été  jugé  qu'il  B*y  a  pas  d'excès  de  pou- 
voirs ;  dans  l'arrêté  par  lequel  un  préfet  ordonne  le  curage 
d*un  oours  d'eau  nou  navigable,  eonformément  aux  andena 
règiementR  et  aux  usages  locaux;  et  ce,  alors  même  que 
cette  mesure  partirait  avoir  été  provoauée  par  un  usinier 
qui  souffirait  de  Tensablement  causé  par  fe  défaut  de  curage; 
qu'une  telle  mesure  n'est  que  1  exercice  des  pouvoirs 
confiés  à  l'Administration  pour  assurer  le  libre  écoulement 
des  eaux  ;  qu'elle  ne  fait,  d'ailleurs,  pas  obstacle  k  ce  que 
lee  intéressés  portent  devant  le  conseil  de  nréfeoture  leurs 
réclamations  contre  la  répartition  des  frais  de  curage  (Ck>ne. 
d'Et.  19  nov.  1868,  aff.  Méplain,  0.  P.  69.  3.  86). 

445.  Le  préfet  relève,  en  cette  matière  de  curage  des 
cours  d'eau  non  navigables,  du  ministre  des  travaux  publics 
(Décr.  a  mai  1861,  D.  P.  61.  4.  71;  29  avr.  1862,  D.  P.  68. 
4,  41J  (Ducrocq,  t  2,  n«  292). 

446.  C'est  au  préfet  seul  qu'il  appartient  de  prescrire  le 
curage  des  cours  d'eau  non  navigables,  dans  les  conditions 
prévues  par  la  loi  de  floréal  an  1 1  .La  maire  n*a  pas  le  pouvoir 
propre  de  prendre  cette  mesure.  Il  ne  saurait  le  faire  qu'en 
vertu  d'une  délégation  du  préfet.  Toutefois,  en  vertu  de  ses 
pouvoirs  de  police,  et  dans  un  intérêt  de  salubrité  et  de 
sécurité,  et  si,  par  exemple,  des  m4tières  accumulées  dans 
un  ruisseau  donnent  naissance  à  des  émanations  Insalubres, 
il  peut  prendre  un  arrêté  en  vue  d'en  ordonner  le  cura^. 
La  désobéissance  à  cet  arrêté  constitue  une  contravention 
de  la  Qompétenoe  du  tribunal  de  simple  police  (V.  inftà, 
n*  448). 

447.  On  a  exposé  suprd,  n«*  (98  et  suiy.,  que  les  arrêtés 
prescrivant  le  curage  doivent  respecter  les  limites  natu- 
relles du  cours  d'eau;  qu'ils  ne  peuvent,  sous -peine  d'excès 
de  pouvoir,  ordonner,  au  lieu  d'un  curage  à  vieux  fonds  et 
i  vifa  bords,  l'élargissement  ou  le  redressement  d'un  cours 
d'eau.  «  Les  travaux  de  cette  nature,  dit  M.  Block,  op.  eit., 
y*  SytMctUit  n^  19,  ne  doivent  être  entrepris  iju'avec  une 
extrême  réserve  et  lorsqu'ils  sont  nécessaires  pour  former  le 
complément  d'un  enrage  efficace.  Dans  oe  cas,  ils  doivent 
être  autorisés  par  im  décret  rendu  en  conseil  d'Etat  après  les 
formalités  d'enquête  ».  Il  a  été  jugé  :  1^  que  les  travaux  d'en- 
diguement,  d'élargissement  et  de  redressement  des  rivières 
non  navigables  ne  rentrent  pas  dans  les  opérations  de  curage 
prévues  par  la  loi  du  14  flor.  an  11  et  le  décret  du  25  mars 
1852  ;  que  les  dépenses  causées  par  ces  travaux  ne  peuvent 
être  mises  par  le  préfet  à  la  «barge  des  intéressés  que 
lorsque  ces  travaux  ont  été  autorisés  par  un  règlement 
d'administration  ptiblique,  ou  lorsqu'il  y  a  eu  accord  préala- 
ble des  intéressés  (Gons.  d'Et.  30  mai  «868  (2).  V.  dans  le 

que  lesdits  arrêtés  ne  fout  pas  obstacle  À  ce  que  le  sieur  Maine* 
mare,  s'il  s'y  croit  fondé,  torme  devant  le  conseil  de  préfecture 
une  demande  en  décharge  des  taises  auxquelles  |l  a  été  imposé; 
que,  dès  lors,  il  n'est  pas  recevable  h  se  puuryoir  directement 
pour  excès  de  pouvoirs  devant  le  conseil  d'état  cootre  les  arrêtés 
pr^ttês  {ReJstV. 

Du  26  QOT.  188ê.*<40ns.  d'Et.-MM.  de  Rouville,  nip.-Le  Vayas- 
seur  de  Prêcourt,  coucL-Joson,  av, 

(8)  (Beoaud.)  -^  NAPOtéoii.  etc.;  —  Vu  l'arrêté  du  préfet  des 
Deux-Sèvres,  du  29  nov.  1852,  qui  a  constitué  en  association 
syndicale  les  propriétaires  intéressés  aux  travaux  de  curage, 
faucardement.  élargissameat  et  rectiftcatlon  partielle  de  la 
rivière  du  Mignon  et  de  tes  afRuepts  en  amont  de  la  rente 
impériale,  n»  11  :  ->Vu  la  loi  des  18*80  août  1190  ;  celle  des  28  sept,- 
S  eot.  1791  ;  celle  du  14  flor.  an  U,  du  18  nov.  1807,  et  le  décret 
du  25  mars  1858  ;  -^  Considérant  qu'aux  termes  de  rarrèté  cl- 
dttssua  ^sé  du  89  nov,  1888,  lepréfetdes  Deux-Sévnes  a  constitué 
en  aseooiation  syndicale  les  propriétaires  Intéressés  aux  travaux 
de  curage,  de  redreisemeni  et  de  rsottflcation  de  la  rivière  du 
MigQon  et  de  ses  afiluems;  ««>  Considérant  qua  las  travaux  qui 
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même  sens:  Cons.  d'Et.  B  mars  1866,  aff.  Simonnet,  Rec. 
Cans.  d'Elaty  p.  224);  —  %*»  Qu'antérieurement  à  la  loi  du 
21  iuin  1865,  les  lois  qui  autorisaient  les  préfets  à- faire 
procéder  au  curage  des  cours  d'eau  n^n  navigables  aux 
frais  des  intéressés  ne  leur  conféraient  pas  le  pouvoir  de 
faire  endiguer,  élargir  et  redresser  le  lit  de  ces  cours  d'eau 
aux  f  rjsiis  desdits  intéressés  sans  leur  consentement  ;  qu'en 
conséquence^  il  y  a  lieu  de  décharger  les  riverains  des  taxes 
auxquelles  ils  ont  été  imposés  pour  leur  part  contributive 
dans  les  travaux  de  cette  nature  (Comm.  f.  f.  Gons.  d'Et. 
9  févr.  1872,  aff.  Gosnard-Desclosets,  D.  P.  72.  3.  66).  On  a 
Indiqué  supràt  n"  207  et  suiv.,  que  la  loi  du  21  juin  1865  a 
compris  au  nombre  des  travaux  qui  peuvent  faire  l'objet 
d'associations  syndicales  autorisées  l'approfondissement,  le 
redressement  et  la  régularisation  des  canaux  et  des  cours 
d'eau  non  navigables.  Après  le  décret  ordonnant  l'élargisse- 
ment et  l'approfondissement  de  la  rivière,  une  association 
syndicale  autorisée  peut  être  formée  dans  les  conditions 
prévues  par  les  art.  9  et  suiv.  de  la  loi  de  1865,  si  la  majo- 
rité exigée  par  l'art.  12  a  donné  son  adhésion.  Les  dépen- 
ses sont  supportées  par  tous  les  intéressés,  y  compris  ceux 
qui  n'ont  pas  donné  leur  adhésion.  L'art.  15  de  la  loi  dispose 

3ue  les  taxes  ou  cotisations  sont  recouvrées  sur  des  rôles 
ressés  par  les  svndics,  approuvés  et,  s'il  y  a  lieu,  rendus 
exécutoires  par  le  préfet,  et  que  le  recouvrement  est  fait 
comme  en  matière  de  contributions  indirectes  (Y.  Gons. 
d'Et.  14  mai  1870,  aff.  Gromand,  D.  P.  71.  3.  107  ;  suprà, 
V*  Assoeiatiom  syndicales,  n°»  146  et  suiv.). 

448.  —  III.  Pouvoirs  des  hairss.  —  Les  pouvoirs  de 
police  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  appar- 
tiennent aux  préfets.  Les  maires  ne  peuvent  intervenir  que 
pour  prévenir  ou  réparer  les  désastres  des  inondations  on 
pourvoir  à  la  salubrité  ou  à  la  sûreté  publiques  (L.  24  août 
1790,  tit.  2,  art.  13)  {Rép.  n«»  452  et  suiv.).  a  Le  régime  des 
eaux,  dit  M.  Dufour,  t.  5,  n<»  82,  n'est  pas  du  domaine  du 
maire  ;  ce  n'est  que  dans  les  points  qui  touchent  à  la  police 
municipale  qu'il  comporte  sa  surveillance  et  son  action. 
Tous  les  arrêtés  municipaux  pris  en  dehors  de  cet  objet 
seraient  entachés  d'excès  de  pouvoir  et,  partant,  d'iUéga^ 
lité.  »  --  Il  a  été  iugé  :  {•  que  le  préfet  peut  prescrire,  pour 
Tassainissement,  le  curage  et  le  libre  écoulement  des  eaux 
d'une  rivière  (môme  non  navigable  ou  flottable),  non  seule- 
ment les  mesures  de  police  à  exécuter  dans  toutes  les  loca- 
lités du  département  traversées  par  la  rivière,  mais  encore 
celles  qui.  ne  doivent  ôtre  exécutées  que  dans  Tune  de  ces 
localités,  lorsqu'un  besoin  (de  curage)  s'y  est  tout  à  coup 
révélé,  de  telles  mesures  étant  nécessairement  prises  dans 
un  intérêt  d'ordre  général  ;  on  prétendrait  à  tort  que,  pour 
ce  dernier  cas,  le  règlement  ne  peut  émaner  que  de  l'auto- 
rité locale  (Grim.  cass.  24  nov.  1854,  aff.  Maunoury,  D.  P. 
55. 1 .  46)  ;  —  2^  Que  le  préfet,  étant  compétent  pour  prescrire 
et  régler  le  curage  d'un  cours  d'eau  qui  traverse  plusieurs 
communes,  n'empiète  pas  sur  les  pouvoirs  de  l'autorité 
locale  en  défendant  de  faire  des  déversements  insalubres 
dans  une  dérivation  de  ce  cours  d'eau,  arrosant  le  territoire 
de  l'une  de  ces  communes  (Grim.  rej.  1^'  août  1862,  aff. 
Renard-Robert,  D.  P.  63.  1.  153-155);  ^  3*  Qu'en  vertu  des 
lois  des  12-20  août  1790, 28  sept.-6  oct.  1791  et  de  l'arrêté  ^ 
19  vent,  an  6,  c'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  prendre  les 
mesures  de  police  applicables  aux  cours  d'eau  non  navi- 

Sables  ;  gue,  dès  lors,  \m  maire,  en  ordonnant  la  démolition 
'un  bâtiment  construit  sur  un  cours  d'eau  non  navigable» 
commet  un  excès  de  pouvoir  (Gons.  d'Et.  7  déc.  1877,  aff. 
Bassecourt,  D.  P.  78,  5.  208). 

440.  Mais  les  maires  sont  incompétents,  notamment,  pour 
prescrire  le  curage  des  rivières  non  navigables  ni  flottables. 
—  Il  a  été,  il  est  vrai,  jugé  que  l'arrêté  du  maire  prescrivant 
aux  riverains  d'un  cours  d'eau  non  navigt^Ie  de  le  curer, 
dans  un  délai  fixé  chaque  année,  chacun  de^ur  côté  et  vis- 

ont  pour  Tot^et  l'eadiguement,  le  redressement  et  l'élargisse- 
ment des  rivières  non  navigables,  ne  rentrent  pas  dans  les  opé- 
rations de  curage  prévues  par  la  loi  du  14  flor.  an  11  et  le 
décret  du  25  mars  1852j  que  les.  dépenses  causées  par  ces  tra* 
vaux  ne  peuvent  être  mises  à  la  charge  des  intéressés  qae  lors- 

aue  les  travaux  ont  été  autorisés  par  un  règlement  d'administra- 
on  publique,  ou  lorsqu'il  y  a  eu  accord  pr&lable  des  intéressés; 
uall  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  dont  s'agit  dans 
respëce  n'ont  été  ni  autorisés  dans  les   formes  présentes,  ni 


à-vis  de  leurs  propriétés,  est  pris  dans  un  intérêt  de  sécurité 
et  de  salubrité,  et  à  ce  titre,  est  obligatoire,  sous  la  sanc- 
tion édictée  par  l'art.  471,  n*  15j  tant  qull  n'a  pas  été 
réformé  par  l'autorité  administrative  (Grim.  cass.  23  mars 
1865,  aff.  Boitel,  D.  P.  65.  1.  398).  Mais  cet  arrêt  est  resté 
isolé.  La  jurisprudence  s'est  nettement  établie  en  ce  sens 
que  le  maire  ne  peut  ni  prescrire  l'exécution  des  travaux  de 
salubrité  de  la  nature  de  ceux  qm  sont  prévus  par  l'art.  35 
de  la  loi  du  16  segt.  1807,  ni  prendre  un  règlement  perma- 
nent pour  déterminer  l'époque,  le  mode  des  curages  et  la 
répartition  des  frais,  à  moins,  pour  ce  dernier  cas,  d'une 
délégation  du  préfet.  Il  ne  peut  qu'enjoindre  aux  proprié- 
taires de  faire  cesser  les  causes  d  insalubrité  existant  dans 
leurs  propriétés,  en  leur  laissant  le  choix  des  moyens.  — 
Jugé  que  l'autorité  municipale  peut  bien,  dans  un  intérêt  de 
salubrité  publique,  prescrire  au  propriétaire  de  pourvoir  i 
la  suppression  des  mares  d'eau  qui  se  sont  formées  sur  leurs 
terrains  et  d'empêcher  qu'il  s'en  forme  de  nouvelles  ;  mais 
qu'elle  excède  ses  pouvoirs  en  déterminant*  la  nature  et 
l'importance  des  travaux  à  effectuer  pour  atteindre  ce  but 
(Crim.  cass.  16  mars  1867,  aff.  Fabre,  D.  P.  67.  1.  415);  - 
Que  c'est  au  préfet  qu'il  appartient  d'assurer  le  curage  des 
cours  d'eau  non  navigables,  et,  par  suite,  de  mettre  les 
intéressés  en  demeure  de  l'exécuter  ;  qu'en  conséquence,  un 
arrêté  pris  par  le  maire  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  de 
police  ne  peut  suppléer  à  ime  mise  en  demeure  émanée  du 
préfet,  et  que  Tinexécution  des  mesures  prescrites  i)ar  cet 
arrêté  peut  donner  lieu  à  une  poursuite  devant  le  tribunal 
de  simple  police,  mais  non  au  recouvrement  d'une  taxe  par 
application  de  la  loi  du  44  flor.  an  11  (Cons.  d'Et.  7  août 
1874,  aft.  Labarthe,  D.  P.  75.  3.  76.  V.  Cons.  d'Et.  12  avr.  1860, 
afl.  Tavemier,  D.  P.  68.  5.  36;  Crim.  cass.  17  mai  18«  et 
Cons.  d'Et.  24  avr.  1865,  cités  infrà,  n»  450;  Crim.  rej. 
23  juin.  1864,  aff.  Ricordeau,  D.  P.  65.  1.  326;  Cons.  d'Et. 
5  mai  1865,  aff.  de  Montailleur,  D.P.  68.  3.  17;  5  déc.  (873, 
aff.  Lièvre,  D.  P.  74.  3.  67.  V;  aussi  svprà,  v*  Commune, 
n"  580  et  suiv.). 

450.  Les  préfets  peuvent  déléguer  aux  maires  le  droit 
qui  leur  appartient  de  réglementer  la  police  et  le  curage  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  —  Jugé  :  !•  que  l'ar- 
rêté municipal  qui,en  vertu  d'ime  délégation  du  préfel,enjoint, 
pour  cause  de  salubrité  publique,  aux  propriétaires  rive- 
rains d'un  cours  d'eau  situé  sur  le  territoire  de  la  commune, 
de  curer  immédiatement  ce  cours  d'eau,  chacun  en  droit  de 
soi,  est  légal  et  obligatoire  ;  que,  dès  lors,  les  contraventioiB 
à  cet  arrêté  sont  passibles  des  peines  portées  par  l'art.  471, 
§  15,  c.  pén.,  et  rentrent  dans  les  attributions  du  juge  de 
police.  On  objecterait  vainement  que  l'art.  4  de  la  loi  du 
14  flor.  an  11  attribue  aux  conseils  de  préfecture  la  connais- 
sance des  contestations  relatives  à  la  confection  des  travaux 
en  matière  de  curage  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  : 
cette  loi,  qui  établit  la  compétence  administrative  en  vue 
des  mesures  de  curage  pratiauées  aux  frais,  non  point  seule- 
ment des  riverains,  mais  ae  tous  les  propriétaires  delà 
contrée  intéressés  à  l'opération,  ne  met  pas  obstacle  à 
ce  que,  dans  le  cas  d'urgence,  l'autorité  administrative  pres- 
crive aux  riverains,  par  des  arrêtés  trouvant  leur  sanction 
dans  l'art.  471,  §  15,  c.  pén.,  de  faire  opérer  eux-mêmes  ce 
curage  ;  sauf  à  ces  riverûns  à  se  pourvoir  devant  l'auto- 
rité supérieure  contre  ces  arrêtés  (Crun.  cass.  23  janv.  1858, 
aflf.  Genin.  D.P.  58. 1. 144)  ;  —  2»  Ûue  les  maires  ne  peuvent 
qu'en  vertu  d'une  délégation  du  préfet,  auquel  appartient  le 
droit  de  réglementer  la  police  des  eaux,  prescrire  le  curage 
des  cours  d'eau,  même  non  navig«d)les  ni  flottables,  qui 
traversent  leur  commune,  sauf  le  cas  où  des  événemcnb 
calamiteux  exigent  des  mesures  de  police  imnié- 
dîates  et  temporaires  (Crim.  cass.  17  mai  1862,  aff.  OrtoU, 
D.  P.  64.  5.  108)  ;  —  3»  Que  le  curage  de  rigoles  d'assainis- 
sement qui,  se  rattachant  les  unes  aux  autres,  ont  été  eta- 

consentis  par  le  sieur  llenaod;  que,  dans  ces  circonstances,  » 
requérant  est  fondé  à  prétendre  que  les  parcelles  pour  lesquen^ 
il  a  réclamé  ont  été  à  tort  comprises  dans  le  périmètre  a» 
terrains  imposables,  et  à  demander  la  décharge  des  taies  vor 
quelles  il  a  été  imposé,  à,  raison  desdites  parcelles,  surlesrowj 
du  syndicat  du  Haut-Mignon:  -  Art.  1".  L'arrêté  du  conscu 
de  préfecture  des  Deux-Sèvres  dti  12  juin  1867  est  annule. 

Du  30  mai  1868.-CODS.  d'Eu-MM.  Burin  des  Roiier^,  rap. 
Bayurd,  concl. 
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blies  en  vue  de  conduire  à  un  cours  d'eau  voisin  les  infiU 
trations  provenant  d'un  fleuve,  rentre  dans  les  opérations 
prescrites  par  la  loi  du  14  flor«  an  11  ;  mais  que  le  préfet 
étant  seul  compétent  pour  prescrire  ce  curage,  il  en  résulte 
que,  lorsque  la  mise  en  demeure  a  été  adressée  aux  riverains 
par  un  arrêté  du  maire  qui  n'aurait  pas  reçu  l'approbation 
du  préfet,  les  frais  du  curage  effectué  sur  le  refus  d'un  rive- 
rain ne  peuvent  pas  légalement  ôtrç  mis  à  sa  charge  (Gons. 
d*Et.  24  avr.  1865,  aff.  Chauveau,  D.P..67.  3. 149);  — 4^  Que 
le  maire  qui,  sur  l'invitation  du  préfet,  fait  procéder  au 
curage  d'une  rivière  non  navigable,  agit  comme  agent  de 
l'Administration,  et  non  comme  représentant  de  la  commune  ; 
que,  par  suite,  les  frais  des  travaux  de  curage,  ainsi  exé- 
cutés d'office,  n'ont  pas  le  caractère  d'une  dépense  commu- 
nale, bien  aue  la  commune  en  ait  fait  l'avance  ;  et  que 
celle-ci  est,  dès  lors,  sans  qualité  pour  déférer  au  conseil 
d'Etat  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a  accordé  à  un 
riverain  décharge  des  taxes  qu^  lui  avaient  été  imposées 
pour  sa  part  dans  la  dépense  (Gons.  d'Et.  27  avr.  1877»  aff. 
Commune  d'Ambarès,  D.  P.  77.  3.  71.  V.  aussi  Gons.  d'EL 
15  mai  1869,  aff.  Gorbière,  D.  P.  70.  3.  82;  6  févr.  1874, 
afl.  de  Pevraud,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  134)  ;  —  5°  Que,  dans 
le  cas  où  le  maire*,  en  faisant  procéder  d  office  au  curaffe 
d'un  cours  d'eau  non  navigable,  agit  comme  agent  de 
l'Administration  en  exécutiqn  d'un  arrêté  pris  par  le  préfet 
dans  un  intérêt  général,  la  commune  est  sans  qualité  pour 
poursuivre  contre  le  riverain. devant  le  conseil  de  préfeiî- 
ture  et,  en  appel,  devant  le  conseil  d'Etat»  le  recouvrement 
de  la  taxe  représentant  la  dépense  des  travaux  (Gons.  d'Et. 
11  juin  1886,  aff.  Gommune  de  Yensat,  D.  P.  87.  3.  118). 
Lorsque  le  maire,  agissant  dans  un  intérêt  de  salubrité 

{)ublique,  ordonne  certaines  mesures  destinées  à  empêcher 
a  stagnation  des  eaux,  le  remboursement  des  taxes  ne  peut 
être  poursuivi  dans  les  formes  usitées  pour  les  contributions 
directes,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'une  taxe  de  curage  recou- 
vrée en  vertu  de  la  loi  du  14  flor.  an  11  (Gons.  d'Et.  5  janv. 
18S3,  afi.  Thôlolan,  D.  P.  84.  3.  71),  et  la  contravention  ne 
peut  être  déférée  au  conseil  de  préfectiure.  Le  tribunal  de 

{police  peut  seul  statuer  sur  la  contravention  et  condamner 
e  contrevenant  èk  supporter  les  dépenses  qui  ont  été  les 
conséquences  dé  son  refus  d'obtempérer  aux  injonctions  de 
l'arrêté  municipal. 

451.  Les  maires,  nous  l'avons  dit  suprà,  n®  448,  ont  le 
droit  de  prendre  les  mesures  relatives  à  la  salubrité  ou  à  la 
sûreté  publiques,  qui  touchent  à  la  police  municipale.  Il  a 
été  jugé  que  l'arrêté  par  lequel  le  maire  interdit  de  laver 
du  linge  dans  un  cours  d'eau  depuis  son  entrée  dans  le 
territoire  de  la  commune  jusqu'au  lavoir  public,  ne  peut 
être  attaqué  que  devant  le  ministre,  et  n'est  pas  de  nature  à 
être  déféré  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  (Gons. 
d'Et.  8  avr.  1858,  aff.  Délus,  D.  P.  58.  3.  76)  ;  —  Que  le 
maire  est  compétent  pour  prescrire,  dans  le  but  d'assurer 
la  commodité  et  la  sûreté  du  passage,  le  rétablissement,  par 
un  manufacturier  sur  sa  propriété,  du  cours  naturel  des 
eaux  sortant  de  l'établissement  (une  tannerie),  de  manière  à 
faire  cesser  tout  reflux  de  ces  eaux  sur  un  chemin  public 
voisin  (Grim.  cass.  7  août  1862,  aff.  Lacroix,  D.  P.  63.  5. 
133). 

SbCT.  2.   —  GOMPÉTINCK  ADMINIBTBATIV»  ET  PÉNALE  DIS  CONSULS 
Dl  PBirECTURB  IN  HATIÈaS  DB  COURS  d'bAU  NAVIGABLES  ET  NON 

NAVIGABLES  (Aép.  n»*483  à  538). 

Art.  i^*. -Compétence  administrative  des  conseils  de  préfecture 
{Rép.  n»*  484  à  514). 

4S»2.    —-    L    HlVlËRSS     NAVIGABLES     ET      FLOTTABUSS     {Rép. 

n"«  484  à  507).  —  1°  Endiguemenls,  —  L'art.  16  de  la  loi  du 
21  juin  1865  sur  les  associations  nyndicales  attribue  aux 
conseils  de  préfecture  le  jugement  des  contestations  relatives 
à  la  fixation  du  périmètre  des  terrains  intéressés  à  une  opé- 
ration d'endigriement,  au  classement  des  propriétés  en 
raison  de  leur  intérêt  aux  travaux,  à  la  répartition  des  taxes. 
D'après  la  loi  du  16  sept.  1807,  le  jugement  de  ces  contes- 
tations appartenait  à  une  commission  spéciale  nommée  par 
décret  iy.su^ày  y^  Compétence  administrative^  n**  395  et 
432  ;  Ducrocq,  op.  cit,,  1. 1,  n»  421). 
458.  Les  travaux  d'endiguemeUtj  lorsqu'ils  sont  exécutés 


d'ensemble  et  suivant  un  plan  général,  amènent  presque 
toujours  de  graves  modiAeations  dans  le  régime  de  la  rivière. 
D'une  part,  certains  terrains  sont  abandonnés  par  les  eaux; 
d'autre  part»  des  propriétés  privées  se  trouvent  occupées  par 
elles  d'une  manière  définitive.  <c  On  pourrait,  dit  M.  Plocque, 
t.  4,  n*  424,  être  tenté  d'assimiler  cette  hypothèse  à  celle 
oti  des  terrains  qui  naturellement  ne  font  point  partie  d'un 
fleuve  y  ont  été  incorporés  par  suite  d'un  arrêté  de  déli- 
mitation, ce  qui  permettrait  au  particulier  lésé  de  demander 
à  être  remis  en  possession  de  son  terrain,  sauf  &  l'Adminis- 
tration à  procéder  ultérieurement  contre  lui  dans  les  ter- 
mes de  la  loi  du  3  mai  1841.  Ge  raisonnement  ne  saurait 
être  accepté;  ce  n'est  plus,  en  effet,  par  suite  d'une  simple 
fixation,  d'un  abus  de  pouvoir,  si  l'on  veut,  que  les  terrains 
dont  il  s'agit  sont  compris  dans  les  limites  de  la  rivière  ;  on 
se  trouve  en  présence  d'un  fait  matériel,  c'est  qu'ils  sont 
réellement  couverts  par  l'eau,  alors  que  la  rivière  coule  à 
pleins  bords.  Ils  font  partie  de  son  lit,  quel  que  soit  l'événe- 
ment qui  ait  amené  leur  submersion,  et  il  est  impossible  qu'ils 
redeviennent  jamais  propriété  privée.  Le  droit  des  proprié- 
taires s'est,  suivant  la  formule  ordinaire,  converti  en  un  droit 
à  une  indemnité  privée.  Reste,  comme  toujours,  à  examiner 
la  question  de  compétence;  elle  ne  laisse  pas  Ici  que  de 
présenter  certains  embarras.  Gomment  <}ualifier  juridique- 
ment le  fait  dont  se  plaint  le  propriétaire  dépossédé?  En 
1850,  M.  le  ministre  des  travaux  publics  soutenait  qu'il  ne 
pouvait  y  avoir  là  qu'un  simple  dommage  permanent,  et  non 
point  une  expropriation  partielle.  Sans  doute;  disait^l,  le 
terrain  enlevé  aux  propriétaires  riverains  par  les  corrosions 
d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  s'incorpore  au  lit  de  ce  fleuve 
ou  de  cette  rivière,  et  devient  une  dépendance  du  domaine 
public;  mais  le  législateur  n'a  jamais  entendu  que  la  dépos- 
session soufferte  ainsi  par  le  riverain  fût  une  expropriation. 
Une  semblable  dépossession,  conséquence  de  l'action  natu- 
relle des  eaux,  n'entrait  certainement  pas  dans  les  prévisions 
des  législateuns  du  code  dvil,  lorsqu'ils  disposaient  que  nul 
ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour 
cause  d'utilité  publique  et  moyennant  une  juste  et  préalable 
indemnité.  Le  danger  des  corrosions  est  attaché  à  la  qualité 
même  des  riverains,  il  est  compensé  par  le  bénéfice  des  allu- 
vions.  Les  corrosions  ne  peuvent  donc,  en  aucune  manière, 
constituer  une  e^roropriation.  Que  si  ces  corrosions,  au  lieu 
d'être  le  résultat  du  jeu  naturel  des  eaux,  sont  déterminées 
par  une  direction  nouvelle  imprimée  aux  courants  par  des 
travaiix  exécutés  dans  le  lit  de  la  rivière,  elles  peuvent  enga- 
ger la  responsabilité  de  l'Etat  ;  mais  la  cause  qui  les  déter- 
mine n'en  change  pas  la  nature,  c'est  toujours  un  dommage 
que  souffre  le  riverain,  et  non  une  expropriation  qu'il  subit  : 
or,  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  sta- 
tuer sur  les  questions  de  dommages  de  toute,  nature.  »  Le 
tribunal  des  conflits  s'était  à  deux  reprises  prononcé  en  ce 
sens,  sur  les  conclusions  de  MM.  Rouland  et  Gornudet,  les 
23  déc.  1850  (aff.  Merrier,  D.  P.  51.  3.  37),  et  2  juill.  1851 
(afi.  Fixes,  D.  P.  51.  3.  70).  Mais  ce  système,  si  habilement 
présenté  qu'il  fût,  n'en  était  pas  moins  absolument  contraire 
a  la  nature  des  faits  ;  le  domaine  avait,  par  suite  des  tra- 
vaux exécutés,  acquis  une  portion  de  la  propriété  privée  ;  le 
Sropriétaire  ne  suDÎssait  pas  nn  dommage  permanent,  il  était 
épouillé  d'une  partie  de  son  terrain,  il  y  avait  eu  sur  oe 
terrain  mûnmise  de  l'Administration.  Les  deux  cas  que  l'on 
avait  cherehé  à  confondre  semblaient  au  contraire  bien 
distincts  :  dans  l'un,  le  doinaine  avait  acquis  quelque  chose 
ea  vertu  de  la  loi  commune  et  dea  règles  qui  déterminent 
l'exercice  du  cbroit  de  propriété;  dans  l'autre,  c'était  en 
dehors  de  ces  règles  et  en  quelque  sorte  par  suite  d'un  véri- 
table abus,  qu'il  était  entré  en  possession  de  la  chose  d'au- 
trui.  Aussi  cette  jurisprudence  n'a-t-elle  pas  persisté.  Dans 
une  décision  du  1**  mars  1873,  le  tribunal  des  conflits  a 
déclaré  que  c'est  &  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de 
statuer,  lorsqull  s'agit  d'une  demande  en  indemnité  nour 
dépossession  d'un  terrûn  qu'une  surélévation  des  eaux  cTune 
rivière  causée  par  l'exécution  de  travaux  publics  aurait  fait 
entrer  dans  le  lit  de  la  rivière  (Trib.  confl.  1*'  mars  1873, 
aff.  Guillié,  D.  P.  73.  3.  70). 
Est-ce  devant  le  tribunal  civil  ou  devant  le  jury  d'expro- 

griation  que  doit  agir  le  propriétaire  dépouillé?  La  cham* 
re  des  requêtes  s  est  prononcée  dans  le  premier  sens  le 
30  mars  1840  {Rép.  n»  200),  par  ce  motif  qu'il  s'agissait  dé 
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réfftor  um  indemnité  dé  dàpwsession  relative  à  un  terrain 
déjà  oocupéi  et  non  point  une  indemnité  devant  préeéder 
une  expropriation  à  faire  pour  cause  d'utilité  publique.  «  Cet 
argument  développé  en  48ttO  par  M.  Rouland,  devant  le 
tribunal  des  confiits,  dit  M.  Plocque,  t.  4,  p*  37,  n«  424,  ne 
nous  parait  pas  admissible;  en  effet,  û  on  voulait  le  géné- 
raliser, il  mènerait  à  dire  (|u'au  cas  où  il  y  a,  non  plus 
dépossession  par  force  mineure,  mais  consentement  du 
propriétaire  àroccupation  de  son  terrain,  le  jur^  ne  serait 
plus  compétent  pour  statuer,  puisqu'il  ne  s'agirait  plus  que 
de  fixer  le  prix  d'une  cession  antérieure  à  Tacte  d'occupa- 
tion; ce  qui  serait  non  seulement  contraire  aU  texte,  mais 
encore  à  resprit  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Hâtons-nous 
d'ajouter  que  cet  arrêt  parait  surtout  avoir  été  motivé  par 
une  question  de  prooédure^  le  demandeur  en  cassation 
avant  dès  l'origine  accepté  la  compétence  du  tribunal  de 
Valenciennes  et  de  la  cour  de  Douai,  sans  faire  valoir  devant 
elle  le  moyen  tiré  de  l'inobservation  de  la  loi  de  1833.  — 
Bssayera-t-on  de  rappeler,  à  titre  d'analogie,  qu'au  cas  où 
un  terrain  a  été  incorporé  par  un^  arrêté  ou  nn  décrel  au 
domaine  ptiblie,  maritime  ou  fluvial,  la  question  d'indein*- 


les  rivages  de  la  mer,  soit  le  lit  d'un  fleuve,  ne  peut 
rien  incorporer  au  domaine  public;  il  est  censé  recon- 
naître le  véritable  état  de  choses,  tel  qu'il  existe  et  se 
eomporte.  Il  y  a  bien  lieu  de  réparer  le  préjudice  causé  aux 
riverains  ;  mais  l'on  remarquera  que  les  arrêts  d'où  résulte 
la  jurisprudence  actuelle  ont  bien  soin  de  ne  point  oualifîer 
d'indemnité  d'expropriation  nndemnilé  gui  leur  est  eue.  Ici, 
«ucontrabre,  il  n  y  a  plus  de  fiction,  mais  un  fait  matériel  et 
brutal  :  l'Etat  a  en  réalité  acquis  unô  portion  de  terrain;  il 
y  a  eu,  de  sa  pat t,  cette  mainmise  sur  la  propriété  privée 
qui  caractérise  Texpropriaiion.  I)  va  de  soi  que  les  formalités 
préliminaires  de  l'expropriation  ne  devront  point  être  rem* 
pliee  daïis  l'espèce  :  la  dépessession  étant  complète  anté*- 
rieurement  à  la  demande  d'indemnité,  il  y  aura  lieu  de 
procéder  conformément  àFart^  14  de  la  loi  du3  mai  1841*  i> 
4S4*  L'Administration  a  le  pouvoir  d'ordonner  la  rupture 
.d'utie  digue,  lorsqu'elle  est  nécessitée  par  des  circonstances 
exceptionnelles,  telles  qu'une  crue  considérable^  Le  danger 
une  fois  disparu,  les  intéressés  ont  le  droit  de  s'adresser 
à  l'autorité  administrative  pour  obtenir  le  rétablissement  de 
la  digue.  Si  la  digue  a  été  rompue  par  le  (ait  d'un  parti'- 
culier,  les  intéressés  doivent  se  pourvoir  devant  l'autorité 
judiciaire  pour  en  demander  le  rétablissement  et|  dans  ce 
cas,  les  agents  de  l'Adminisiration  ont  le  droit  de  poursuivre 
devant  le  conseil  de  préfecture  les  auteurs  de  cette  rupture, 
s'ils  ont  agi  sans  autorisation^  Lorsque  la  rupture  a  été 
pratiquée  par  une  compagnie  de  chemin  de  lerf  si  l'Admi- 
nistration l'a  preeorite,  on  doit  s'adresser  à  l'autorité  admi- 
nisirative.  Si  fa  compagnie  a  fait  procéder  à  cette  rupture 
être  couverte  par  un  ofdre  de  l'AdministraUcn,  on  a 


soutenu  que  l'acte  reproché  à  la  compagnie  se  rattachût  à 
rentreprise  de  travaux  publics  dont  eue  étaii  <thai^;  qu'il 
iTagissàii  id  tion  seulement  de  l'entretien  d'un  travail  publie, 
mSs  encore  de  sa  conservatioii.  Cette  préiention,  oonune  le 
fait  remarquer  M.  Plocque,  t.  4^  p<  40,  n«  426,  était  contraire 
à  la  jurisprudence  db  conseil  d'Etat,  qui  n'a  jamais  considéré 
comme  travaux  publica  que  ceux  Imîïoaés  aux  compagnies 
pav  rAdministration  et  mÂ  restreignait  à  o6  seul  cas  la  com- 
pétence administrative.  Le  tribunal  des  conflili  a  adopté  «n 
système  mixte  :  il  a  reeonnu  la  compétenoe  aabiiioistralive, 
non  seulement  lore({u'il  s'agit  de  travaul  imposés»  mais 
encore  de  travaux  simplement  autorisés^  Il  a  décidé  que, 
lors^u'tm  concessionnaire  exécute  un  travail  non  prévu  par 

(1)  Cl>ecoiuiuaQ8.)  —  NjkPOu^oM,  etc.;  — -  Vu  ia  loi  du  îi  mai  1836  j 
-  En  ce  qtiltoîiche  lès  arrêtés  du  préfet  du  Cantal,  des  2é  mai 
61 5tt  août  18W  et  h  févr.  !8îJ6:...  —  -..  Ëfl  ce  qui  touche  TSr- 
retô  du  conseil  de  préfectnfe  du  JO  ttov.  18W  :  —  Omsidérànt 
que  le  préfet  du  Cantal  a  sttfsi  le  conscii  de  prefeeture  de  la 
MchMnaUen  portée  dorant  lui  par  les  requérants  contre  les  arrê^ 
tés  préfectoraux  précités  des  26  mai  et  28  août  1815  ;  «^  Gonsidé- 
xaot  que  la  question  soumiBe  aw  conseil  ç^  préfecture  était  oelle 
de  Savoir  Si  les  sieurs  Deconquaus  et  consorts,  en  leur  qualité  de 
propriétaires  d'usines  alimentées  imr  le  cabàl  qui  traversé  le  ^é- 
Kin  viciD&l  de  ttrsûde  communication  n^  17,  étàimtt.  &  ralsoti 
de  l^âttdéii  état  dès  lku)()  tenus  Snvéfé  les  communes  mtéresséss 


raote  de  oonceêsion  et  non  autorisé  par  im  acte  tiltérieur  de 
rAdministration,  ce  travail  ne  constitue  pas  tm  travail 
public  ;  crue,  des  lors»  lès  actions  en  indemnité  auxoueBes 
il  donne  lieu  ne  sont  paa  de  la  compétence  administrative 
(Trib.  confl.  1»  mars  187a,  aff.  Deyrolles,  D.  P.  73.  3.  71). 
Toutes  ces  questions  de  compétence  sont  eX|)osées  v^  Tra- 
vanœ  publia;  -^  Bép*  eod.  v«,  n^  4024  et  âuiv. 

459.  Nous  avons  dit  êuprà,  n-  82  et  suiv.,  que  la  loi  du 
28  mai  18K8  (D.  P.  ^8.  4.  53)  relative  à  rexécutlon  des 
travaux  destinés  à  mettre  les  villes  à  Tabri  des  inonda- 
tions attribue  aux  conseils  de  préfecture  le  soin  d'opérer 
la  répartition  entre  les  propriétaires  intéressés  de  la  dépense 
mise  à  leur  charge. 

406.  ^  2«  Curage.  ^  Lorsqu'un  règlement  d'adminis- 
tration publique  a  mis  à  la  charge  des  riverains  une  partie 
des  dépenses  du  curage  d'une  hvière  navigable,  le  conseil 
de  nréfecture  est  compétent  pour  statuer  sur  les  demandes  * 
en  décharge  desdites  taxes.  -^  Il  a  été  jugé  eue,  dans  le  cas 
où  un  décret  en  la  forme  des  règlements  (radministration 
publique  a  entièrement  affranchi  l'Etat  de  toute  contribution 
a  la  dépense  dont  il  s'écrit,  ce  décret  ne  peut  servir  de  base 
légale  aux  taxes  mises  a  la  charge  des  riverains  ;  que  ceux-ci 
sont  fondés  à  réclamer  la  décharge  desdites  taxes  (Gofns. 
d'Et.  lit  aw«  4860,  aff.  Scellier^Durotelle,  D.  P.  60.  3.  44). 
Les  propriétaires  lésés  par  les  décrets  ne  sont  donc  pas  oMt- 
ffés  ae  les  déférer  au  conseil  d'Etat  comme  entachés  d'excès 
ue  pouvoir  et  de  s'y  soumettre  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  rap* 
portés.  On  pouvait  dire  que  bien  ou  mal  rendu,  le  décret 
était  légal  et  exécutoire  tant  qu'il  n'avait  pas  été  réformé 
par  le  pouvoir  oOmpétent;  on  pouvait  ajouter  qu'à  stipposer 
qu'il  eût  excédé  les  termes  de  Vaft.  34  ae  la  loi  du  fè  sept 
1807,  le  conseil  de  préfecture  n'en  avait  pas  moins  dû,  en 
l'état,  le  respecter  et  rappliquer,  et  oue  le  conseil  d'Etat  lui" 
même  ne  pouvait  pas  rannuler  inairectement,  alore  qu'il 
était  saisii  non  d*nfi  recours  dirispé  contre  ce  décret,  mais 
seulement  d'un  recours  contre  la  décifUion  dtt  conseil  de  pré- 
fecture. Le  conseil  d'Etat  ne  s'est  pas  arrêté  à  ces  objections. 
Il  a  sans  doute  pensé  qull  serait  trop  rigoureux  de  forcer 
tous  les  riverains  à  attaquer  préalablement  le  décret  rendu 
en  exécution  de  l'art.  34  de  fa  loi  de  1807.  Llntérét  à  cri'- 
tiquer  un  acte  de  cette  nature  peut,  en  effet,  ne  se  révâer 
qu'au  moment  où  les  taxes,  à  rassiette  descjuelles  cet  acte 
sert  de  basé,  sont  mises  en  recouvrement;  ôr,  à  ce  moment, 
le  délai  pour  attaquer  le  décret  serait,  en  générai,  depub 
longtemps  expirée 

4ft7.  ^  8«  Prises  d'eau;  VshUê.  —  Le  recouvrement  des 
frais  de  rinstrudtion  des  demandes  en  concession  de  prises 
d'eau  est  opéré  comme  en  matière  dé  contributions  directee. 

Les  mandats  exécutoires  délivrés  par  le  préfet  pour  fratâ 
et  honoraires  dus  aux  ingénieurs  k  roccasion  des  règlements 
d'eau  sont  recouvrés  par  les  percepteurs  des  contributions 
directes  (Décr.  27  mai  1884,  D.  P.  54.  4.  M  :  Instr.  s;én. 
oompt.  20  juin  1859,  JR^.  v«  lYéfof  publie,  n»<  804  et  smv.). 
Les  conseils  de  préfecture  sont  donc  compétents  pour  sté^ 
tuer  sur  les  recours  formés  contre  ces  exécutoires,  eott  ^e 
la  réclamation  porte  sur  le  chiffre  des  honoraires,  soit  qû'dié 
porte  sur  rilLéçalité  de  la  taxe.  Dans  les  deux  cas,  il  8'a(;H 
d'un  acte  administratif,  que  les  tribunaux  ne  sauraient  mt 
appelés  à  réformer  (Plocque,  t.  3,  n«  280).  Il  a  été  jugé  que 
c'est  au  conseil  de  préfecture  qûll  appartient  de .  statstr 
sur  les  réclamations  formées  contre  la  fixation  des  hono- 
raires dus  aux  ingénieurs,  d'atrès  les  états  rendus  exécu- 
toires par  le  préfet  (Gomm.  i.  f.  Cons.  d'Et.  14  août  1871, 
afl.  QouUlaud,  D.  P.  72.  3.  49). 

458.  Le  conseil  d'Etat  revenant  sur  son  ancienne  juris- 
prudence (V.  Cons.  d'Et.  14  avr.  1853,  aff.  Pivent,  Ree.  Cous. 
^Btat,  p.  474;  l«'sept.  1858)  (1),  a  déddé,  pér  mi  ttfétdu 

k  ce  ebemin  de  sspperler  les  Ihiis  de  conStnwiioa  du  psst  é« 

Considérant  qu'aucune  disposition  UgisUtive  n^attribue  aux 
conseils  de  préfecture  le  droit  de  prononcer  sur  les  coBtestafions 
dé  cette  nature  qtii  s'élèvent  etttre  lés  commune!  et  lés  parttco- 
Hèrs:  que,  dès  ^or^  le  conseil  de  préfecttiTé  à  ézixdé  tes  HmlfeS 
tto  sa  compéteoce  en  siacuaut  sur  la  rédamatiod  de»  Sieurs  D«tt»lr> 
qnanaet  oansorts:  ,    ^       .   ^   ' 

Tn.ltr.L'art^té  du  eoiMeU  de  préfeeutre  du.0Mlal,.ia3§  nof. 
1855,  est  annulé...  ,.  —  .    *       ..  ,    * 

Du  1*'  sept.  1858.-Ck)ns.  d'£t-MM.  Psscalis,  ra|.-de  Lafcsay, 
coûcl.-Duiôur,  àv. 
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ii  jaav.  i«60  (l}>  <{«•  le  oonMîl  d#  Dr^fector^  est  compétent 
pour  e^nattre  des  contestations  élevées  eontre  un  décret 
fépariissant  entre  l'Etat  et  le  propriétaire  d'un  moulin  les 
dépenses  d'entretien  d'un  barrage»  et  contre  un  arrêté  pré- 
fectoral mettant  Tusinier  en  demeure  de  faire  les  répara*» 
tèons  nécessaires,  ces  contestations  devant  être  considérées 
oemme  des  difficultés  s'élevant  en  matière  de  grande  voirie; 
qu'il  doit  surseoir  à  statuer,  s'il  y  a  lieu  d'examiner  des 
conventions  intervenues  enure  les  parties,  Texamen  de  cette 
question  préjudicielle  étant  réservée  aux  tribunaux  (Plocquoi 
k  3»  n*  877). 

450.  Nous  avons  dit  tuprà^  n«*  329  et  suiv.,  dans  cruels 
cas  des  indemnités  peuvent  être  dues  pour  suppression  o^usi- 
nes  ou  chômage.  Pour  déterminer  par  quelle  autorité  l'in* 
demnité  doit  être  accordéOt  deux  hypothèses  sont  à  exami* 
nePi 

460.  «-  PaxMiiRi  HYPorHàsi.  -^  L'Administration  a 
laissé  intacts  les  b&timents  de  l'usine  ;  elle  s'est  bornée  à 
supprimer  en  tout  ou  en  partie  la  prise  d'eau  qiUconstituaijb 
sa  /oroe  motrice.  Si  la  suppression  n'est  que  momentanée,  si 
elle  ne  constitue  qu'un  simple  chômage,  le  conseil  de  préfec- 
ture est  compétent  pour  fixer  l'indemnité  {Bép.n^  491).  Si 
la  suppression  est  totale,  si  le  dommage  dont  se  plaint  Tusi- 
nier  doit  avoir  un  caractère  définitif,  Te  conseil  d'Etal,  jus* 
qu'en  iB50,  appliquait  la  loi  du  8  mars  1810  sur  les  expro- 
priations pour  cause  d'utilité  publique  (Y.  Rép*  v«  Ëjq^o- 
priaUon  pour  ecnue  d'uliUlé publique^  n^  il).  Le  ministre  des 
travaux  publics  combattit  ce  système  et  le  tribunal  des  con- 
flits lui  donna  gain  de  cause,  décidant  par  un  arrêt  en  date 
du  88  nov.  1850  que  le  conseil  de  préfecture  est  seul 
compétent,  qu'il  s'agisse  d'une  suppression  partielle  ou  d'une 
suppression  totale  de  l'usine  ;  l'usinier  nest  pas  exproprié, 
puisqu'il  n'est  pas  propriétaire  des  eaux,  la  pente  des  eaux 
a'étaAt  pas  susceptible  d'appropriation  privée  ;  il  subit  un 
simple  préjudice  (Trib.  conil.  28  nov.  1850,  aif.  Héritiers 
Ser»  Bée.  Com.  d'ÈUU^  p.  873).  Un  arrêt  du  conseil  d'Etat 
du  27  août  1857  {cité  au  Bép,  y  Voirie  par  eau,  n»  141) 
adopta  pleinement  cette  doctrine  qui,  depuis  lors,  n'a  pas 
ceeeé  d'être  suivie  parla  jurisprudence  (Y.  Travauaa  publtcs  ; 
— Rép*  eod.  vs  n«*  1175  et  suiv.).  11  a  été  jugé  notamment  : 
i^  que,  même  lorsqu'une  usine  a  une  existence  légale. 
antàieure  à  156Cj,  rAdministratioo  peut  prendre,  sans 
recourir  4  l'expropriation,  des  mesures  qui  la  privent  de  tout 
ou  partie  des  avantages  auxquels  elle  a  droit)  mais  à  la 
obarge  d'une  indemnité  à  régler  par  le  conseil  de  préfecture 
fÉons.  d'Ët.28janv.  1874,  aff.  del.avigne,D.P*75.3. 13);  — 
2^  Que  le  eonseil  de  préfecture  est  compétent  pour  connaître 
d'une  demaade  en  indemnité  formée  par  un  usinier  à  raison 
de  ta  suppression^  en  exécution  d'un  règlement  imposé  à  son 
ueine,  de  pêcheries  établies  sur  un  cours  d'eau  navigable, 
et  ayant  une  existence  légale  (Gons.  d'Kt.  14  nov.  1879,  aff. 
deLavi^ue, D.  P^ 80. 3. 18);  —  3°  Qae  le  préfet  peut,  sans  excès 
de  pouvoir,  rejeter  la  demande  d'un  usinier  tendant  à  obte- 
nir le  nouveau  règlement  d'un  moulin  existant  avant  1566 
et  vendu  nationalement,  mais  dont  une  partie  des  ouvrages 
avait  été  emportée  par  les  eaux,  en  se  fondant  sur  ce  que 
des  travaux  de  caoeltsation  déclarés  d'utilité  publique  doivent 
entraîner  la  sttppreBâiOB  complète  du  barrage,  saut  à  l'usi- 
nier à  faire  valoir,  devant  le  conseil  de  préfecture,  ses  droits 

__  ■  .  ■  ■ 1  ...    .     ,  ■  ■■  ,>..i».  ■   fc  >i      ■><    .  1 U    .<,..ti.,i    .«^.n 

(1)  (liCblailc.)  -^  I<AM>L*ôrt,  fetc.:  ^  Vu  l'ordonoaâce  dé  lê7â, 
et Vordoûnanee  dtt  16  aVr.  1831  feUiive  atlx  rivières  4e  Cufû 
é'Teniie  et  d'Annançon  ;  -*  Yu  la  loi  du  28  pluv.  an  8  (an.  4) 
M  la  M  4a  ÎS  sept.  1807  (art.  à4)  ;  —  Su^  la  cempéteoCe  i  •-- 
Gonsidéraet  qae  sur  la  deoiaode  mrcnée  par  le  sîevr  Leblanc- 
Davau  à  l'efiet  d'obtenir  le  remboursement  par  l'Btat  des  dépen- 
ses qull  avait  été  contraint  de  faire  au  déversoir  du  moalin  de 
Algâ^-sar-Cure,  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
FTcmoe  s'est  dédaré  Socotnpétent,  par  le  motif  que  la  demande 
dU  sieo^  Ijeb]ano4)avai]i  ciouBtitoait  un  recours  pour  ekc^  de 
pMVoirs  Cobtt^  MtN  décret  du  as  lév#.  :1861  et  l'aft^té  prèfectb»* 
ràl  du  11  août  18S3  ; 

.  Considéraiit  que  ledit  décret  qui  a  réparti,  par  appUcalion  de 
Tart.  34  de  la  lui  du  16  sept.  1S07,  entre  l'Ëtat  et  le  propriétaire 
du  moulin  de  Rignv,  les  dépenses  d'entretien  du  barrage  élabli 
sur  la  tivlèrè  de  Cote  en  amont  de  ce  moûlin  et  l'arrêté  par 
lequ?!  le  ttétdt  de  l'ïonné,  en  eXécuHoh  dé  TaH.  2  dudil  décret, 
a  tuM  en  «èiMettre  le  siear  LeblafiC-SàVaè^  dlâteir  à  exécuter  ae 
«évéMair  tda  «BOhUn  4e  âigte^  leS  réeaiaisMs  fioeniulss  aieis* 
sairesb  itaisnA  des  actes  âSto  par  rAdminisciaii^a  en  vertu  «d 


à  une  indêmnilé  à  faiiOii  4ea  dommagoa  résilltaat  pour  Itll 
de  la  suppression  de  la  force  motrice  de  eon  moulin  (Cens. 
d'Bt.  £2  nov.  1678,  aff.  Bonnet^  D.  P.  70. 6.  144)  ;  -^  4«  Que, 
dans  le  cas  oii  un  règUmebt  d'eau,  fait  dans  l'intérêt  d*  la 
navigation^  prive  une  usine  ayant  une  existance  légale  d'une 
partie  de  sa  force  motrioe,  le  propriétaire  doit  se  pourroir, 
non  devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie  du  recoure  pouf 
excès  de  pouvoir^  4  Teflet  d'obtenir  raanulatîon  des  disposa* 
tiens  qui  lui  fontgrief^  mais  devant  le  eoasdil  de  préfeiUure« 
à  l'eOet  d'obtenir  une  indemnité  (Cons.  d'Bt.  80  jao?.  ia8S> 
affv  Bellaofler,  D.  P.  83.  3.  47  ;  Ducroeq,  op.  cU.y  U  S,  n»  1011 
bis).  M.  PlOcque»  dont  Topinion»  d'ailleurs^  ne  noua  partit 
pas  fondée  Combat  cette  théorie.  «  .Nous  ne  pouvons  pou^ 
notre  part,  dit  cet  auteur  (U  3,  p.  373^  n*  374),  nous  rallier 
à  cette  doctrine  ;  nous  woyons  que  le  tribunal  des  eonOite 
et  le  conseil  d'Etat  ne  se  sont  point  aufiiBamment  rendu 
compte  de  la  situation  faite  à  l'usinier  par  la  ^minutiott 
ou  la  suppression  de  sa  prise  d'eau.  Peut^on  dire  que  eet 
uBinier  n'éprouve  qu'un  dommage  permanent?  Evidemment 
non.  Ce  qui  caractériae  le  dommage  permanent»  c'est  Tab* 
sence  de  toute  mainmise  de  l'Administration  sur  la  pKK 
priété  privée  ;  c'est  aUt  contraire  cette  mainmise  qui  est  le 
bigne  caractéristique  de  l'expropriation.  II  y  aura  dommage 
permanent^  par  exemple,  lorsqu'il  faudra  modifier  la  disposi- 
tion intérieure  de  l'usine»  lors^  la  manutention  des  eaux 
exigera  un  personnel  plus  considérable,  lotsc^e  la  pente  du 
oahal  aura  été  modifiée^  lorsque  le  foncUonnement  des 
vannes  sera  gêné»  eto.  loi^  pas  de  mainmise  de  la  part  dé 
l'Administration  sur  la  chose  même  t  doue,  eompétettce  d» 
oonseil  de  préfecturoé  Mais  peolMon  nier  ou'il  y  ait  mtlfi^ 
mise  de  la  part  de  l'Administrationi  lorsqu'elle  s'empare  soit 
directement^  soit  indireotement  de  tout  ou  pertie  de  la  force 
qui  faisait  mouvoir  l'Usine  et  partant,  mil  y  ait  eu  expro»' 
priation  ?  On  répond  bien  que  le  droit  de  l'usinier  ne  sau** 
Fait  constituer  un  droit  de  propiiéte,  parce  que  te  pente  des 
rivièreii  est  hors  du  dommercei  Rien  de  plus  juste,  il  l'ott 
se  plaoe  sous  l'empire  du  droit  commun  ;  mais,  es^ee  que» 
dans  notre  matière,  nous  ne  nous  trouvons  pas  précisément 
en  dehors  de  ce  droit  commun  f  Est-ce  due  l'axiome  posé 
en  lHê3  par  M.  le  nû^stre  des  travauk  publics  ne  cesse  pas 
d'être  applicable,  au  cas  où  l'usine  existe  à  litre  légal  ?  En  ré* 
sumé,  nous  maintenons  ce  Renoua  avons  répété  si  souvent, 
à  savoir  que  la  force  motrice  d'une  usine  ayant  titre  légal 
constitue  une  véritable  prèpriéte,  et  que  le  propriétaire  de 
cette  usine  doit,  toutes  les  fois  que  rAdministmtion  porte 
atteinte  à  sa  Jouissance,  ètr^  protégé  par  les  dispositions  de 
le  loi  du  3  mai  1841.  > 

461  i  11  a  été  jugé  que  le  conseil  de  préfiMlure  ne  peut, 
dans  le  règlement  de  l'indem^iU  due  a  un  usinier  pour 
perte  de  force  dMtrice,  charger  le  réclamant  d'exécuter  des 
travaux  (dans  l'espèce,  des  travaux  de  curage  sut  une  dépens 
daace  du  domaine  publie)  moyennant  le  payement  d'une 
somme  qui  lui  est  allouée  4  cet  eUet  (Oons.  d'£t<  %  févr. 
1883^  aff^  Couture,  D.  P.  84.  3.  93).  En  effet,  le  oo&seU  di 
préfecture  ne  pourrait  ordonner  rexècution,  la  suppression 
ou  la  modification  de  tMvàimc  sur  loi  dépendanoeé  du 
domaine  publie  sans  empiéter  sur  les  attributions  de 
l'Admoûstration  (Y^  Gons.  d*Et.  16  juilh  1880^  aff.  Syndicat 
des  marais  Verniér,  Di  P.  8S.  3.  «0,  et  la  note)  ;  à  plus  forte 

pouvoir.^  de  policé  qui  lai  appartlenoeal  sur  les  cours  d'eau  navi- 
gables et  lloitaMes  el  ^ul  ne  {kisaîent  pas  obstacle  à  ce  que  le 
sisur  Let)lanc'4>avau  se  pourvût  devant  le  coesefl  de  pr^fec'^ 
tare  pour  iairs  décider  que  l'art.  34  de  la  Id  du  18  sept»  18è7 
a'étiut  pas  applicable  à  son  moaiin,  en  raison  de  son  orlÉf aé 
aadonaia;  qu'aux  teraies  de  l'art.  4  ds  la  loi  du  88  plav.  an  8,  le 
conseil  de  pràfecture  est  Coin||éteat  soit  peur  statuer  sur  les 
diDicuItés  qui  s'élèvent  eo  matière  de  grande  voirie,  soit  pour 
intérptiéte^  les  actes  de  vente  nationale;  qu'ainsi,  en  refusant 
de  wateer  sur  la  demande  du  sieur  Leblanc^Davau,  le  conseil 
de  pi^éflectere  du  département  de  l'Yonne  a  méconnu  ses  poa-> 


Mais  considérant  que  i^aire  est  en  éUt,  et  que,  dès  lors,  SI  y 
a  lieu  de  sUteer  inmiédiatemeat  au  fond  ; 

Au  ibna,  etc.  ,  . 

Ârl.  1«^.  L'arrêté  du  conseil  de  eréfectare  du  dépsrtaoïent  de 
rtotine,  im  date  du  23  àvr.  im,  est  annulé.  —  Art..  2.  La 
reduéte  éSx  siedr  Lebianc-Davitu  èst  rejétée.  , . 

Aè  11  jauv.  iS€8.-G6nS.  d'Et.-filM.  Bà^raC  AU  Tùtm,  rsp.^ 
ièUMu^  coocL-Aabln,  av.  *       "^■*     ^ 
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faison,  ne  peuMl  autoriser  on  particnHer  à  exécuter  sur 
le  domaine  public  des  opérations  auxquelles  celui-ci  ne  pour- 
rait procéder  sans  commettre  une  contravention,  à  moins 
d'être  muni  d*une  autorisation  de  l'autorité  compétente. 

Décidé  aussi  que  le  conseil  de  préfecture  est  mcompétent 
pour  statuer  sur  une  demande  en  indemnité  formée  par  un 
usinier  à  raison  de  la  disposition  du  ré^^lement  de  son  usine 
portant  qu'il  supportera,  dans  les  frais  d'entretien  des  ouvra- 
ges servant  à  la  fois  à  son  usine  et  à  la  navigation  et  dans 
les  chômages  auxquels  donneront  lieu  les  travaux  à  exécuter 
à  ces  ouvrages,  une  part  à  déterminer  ultérieurement  par 
un  règlement  d'administration  publique  (Cens.  d'Et.  14  nov. 
1879,  aff.  de  Lavi^e,  D.  P.  80.  3.  18).  L'art.  34  de  la  loi 
du  16  sept.  1807  dispose  expressément  que,  dans  le  cas  où 
des  levées,  barrais,  pertuis,  écluses,  intéressent  en  même 
temps  la  navigation  et  des  moulins  ou  usines,  il  sera  fait 
des  règlements  d'administration  publique  qui  axeront  la  part 
contributive  du  Gouvernement  et  des  propriétaires.  Le  con- 
seil de  préfecture  serait  compétent  pour  connaître  des  diffi- 
cultés auxquelles  pourrait  donner  heu  le  recouvrement  des 
taxes  réclamées  en  vertu  du  règlement  intervenu  ;  mais  il 
ne  saurait  fixer  une  indemnité  qui,  d'après  la  loi,  doit  être 
établie  par  un  règlement  d'administration  publique. 

462.  *-  DBUxiÈMB  HTPOTBKSB.  -—  L'Administration,  en 
même  temps  qu'elle  supprime  la  prise  d'eau,  s^empare  de 
tout  ou  partie  des  bâtiments  de  l'usine.  —  On  se  trouve  ici 
en  présence  d'un  domma^  permanent  et  d'une  expropria- 
tion. Le  conseil  d^Ëtat  décide  que  l'usinier  doit  agir  par  deux 
procédures  distinctes,  l'une  devant  le  conseil  de  préfecture 

Sour  l'indemnité  due  à  raison  de  la  suppression  de  la  prise 
'eau,  l'autre  devant  le  jury  pour  l'expropriation  des  nâti- 
ments. — Jugé  que,  dans  le  cas  où  la  suppression  d'un  barrage 
établi  dans  le  lit  d'une  rivière  navigable  a  eu  pour  effet  d'âme*- 
ner  la  suppression  de  la  force  motrice  et  des  bâtiments  d'une 
usine,  rautorité  administrative  ne  doit  prononcer  sur  l'in- 
demnité ({u'en  ce  qui  concerne  la  force  motrice,  le  jury 
d'expropriation  étant  seul  compétent  pour  fixer  la  part  de 
cette  indemnité  afférente  aux  bâtiments  et  au  matériel  (Cous. 
d'Ët.  27  août  1857,  aff.  Marchand.  D.  P.  58.  3.  65.  V.  aussi 
Gons.  d'Et.  29  mars  1851,  aff.  Chevalier  et  Trucfaon,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  233).  Dans  l'affaire  jugéeen  1857,  M.  deFor- 
cade  la  Roquette,  commissaire  du  Gouvernement,  avait 
soutenu  que  le  jury  d'expropriation  était  compétent  pour 
apprécier  l'indemnité  due  pour  la  suppression  de  la  force 
motrice,  qui  devait  être  considérée  comme  une  ouestion 
accessoire  à  l'expropriation.  «  Il  n'est  pas  douteux,  disait-il, 
que  le  jury  doit  être  saisi  au  moins  d'une  partie  de  la  ques- 
tion d'indemnité.  Il  y  a  expropriation  d'\m  bâtiment,  du 
bâtiment  même  de  l'usine,  de  tout  l'établissement  immobi- 
lier qui  constitue  l'usine.  Or,  en  règle  générale,  lorsque  le 
jury  est  saisi,  il  ne  prononce  pas  seulement  sur  Tindemnilé 
principale  causée  par  l'expropriation,  il  prononce  aussi  sur 
les  inaemnités  accessoires  qui  peuvent  être  dues  pour  dom- 
mage temporaire  ou  permanent  causé  aux  parties  d'immeu*- 
blés  non  expropriées.  Il  prononce  sur  les  indemnités  dues 
aux  locataires  ou  fermiers  qui  n'ont  aucuns  droits  immo- 
biliers. Pourquoi  le  jury  qui  fixe  l'indemnité  due  pour 
l'expropriation  du  bâtiment  de  l'usine  ne  prononcerait^il  pas 
en  même  temps  sur  rindemnité  due  pour  le  dommage  cau- 
sé par  la  suppression  de  la  force  motrice?  Saisi  de  la  ques- 
tion principale  d'expropriation,  le  Jury  attire  tout  à  lui.  On 
dira  que  1  autorité  administrative  qui  a  concédé  la  force 
motrice  est  mieux  placée  que  le  jury  pour  apprécier  Tindem- 
nité  due  à  raison  d'une  suppression  d'une  forée  motrice. 
Cette  objection  est  beaucoup  plus  spécieuse  que  fondée. 
Pendant  plusieurs  années,  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat 
renvoyait  au  jury  la  connaissance  des  indemnités  pour  sup- 
pression de  force  motrice.  Nous  n'avons  pas  entendu  dire 
que  le  jury  manquait  de  lumière  pour  apprécier  ces  ques- 
tions d'indemaité  ;  elles  se  résolvent,  en  général,  par  la 
fixation  du  revenu  et  sa  capitalisation.  La  question  d'indem- 
nité nous  paraît,  dans  l'espèce,  indivisible  de  sa  nature  : 
comment  soumettre  à  deux  juridictions  différentes  une 
question  d'indemnité  dont  les  éléments  sont  étroitement  liés 
ensemble?  Tous  ces  éléments  contribuent  à  former  le  revenu 
net  qui  est  la  vrai  base  d'indemnité.  Une  usine  est  un  tout  : 
lorsqu'elle  est  supprimée  en  totalité;  il  y  à  une  indemnité  à 
payer  pour  le  tout.  Mais  diviser  les  éléments.de.  l'indemnité 


et  les  soumettre  à  deux  juridictions,  c'est  se  placer  dansTine 
situation  qui  est  en  contradiction  avec  la  nature  des  cho- 
ses ;  c'est,  après  avoir  abattu  la  maison,  charger  un  tribunal 
d'apprécier  l'indemnité  due  pour  la  charpente  et  un  autre 
rindemnité  due  pour  la  maçonnerie.  »  —  Il  a  été  jugé  que  la 
suppression  pour  cause  d^utilité  publique  d'une  force  motrice 
d  usines  empruntée  aux  eaux  surabondantes  d'un  cours  d'ean 
du  domaine  public,  mais  devenue  propriété  privée  par  Teffet 
d'une  concession  perpétuelle,  constitue  une  véritable  expro- 
priation donnant  lieu  à  une  indemnité  à  régler  par  le  jury, 
et  non  un  simple  dommage  de  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture  ;  eu  en  tous  cas,  si  les  usines  sont  en  même  temps 
expropriées,  le  jury,  compétent  pour  régler  l'indemnité  rela- 
tive à  ces  usines,  i  est  aussi  pour  déterminer  celle  afférente 
à  la  force  motrice  qui,  dans  les  termes  de  la  concession,  ont 
formé,  avec  les  usines  elles-mêmes,  un  tout  indivisible  (Cit. 
rej.  2  août  1865,  aff.  Préfet  de  la  Sehie,  D.  P.  65. 1.  257).- 
La  circonstance  qu'il  s'agissait  d'une  force  motrice  concédée, 
à  titre  privé,  à  un  particulier  paraît  avoir  été  décisive  an 
procès.  On  ne  saurait  donc  invoquer  cette  solution  à  l'appui 
du  système  soutenu  par  M.  de  Forcade,  et  qu'approuve 
M.  Plocque,  système  qui  permet  seul,  dit  cet  auteur,  t.  3, 
p.  377,  n»  375,  d'éviter  des  lenteurs  indéfinies  et  a  Tavantage 
de  ne  pas  présenter  ce  singulier  spectacle  d'un  plaideur 
obligé,  à  raison  d'un  fait  unique,  d'aller  frappa  à  la  porte 
de  deux  juridictions. 

463.  La  jurisprudence  applique  les  mêmes  règles  de 
compétence  aux  indemnités  dues  aux  locataires  des  usines. 
Les  locataires  doivent  s'adresser  au  conseil  de  préfecture,  s'il 
s'agit  de  dommaçes  permanents;  au  jury,  s'il  s'agit  d'expro- 
priation (Cens.  dTEt.  19  janv.  1850,  aff.  Nouvelle,  D.  P.  51. 
3.  7  ;  Piocque,  t.  3,  p.  378,  n«  376.  V.  Expropriation  publi- 
que ;  —  Bép.  eod.  v»). 

464.  Le  conseil  d'Etat,  on  l'a  exposé  au  Rép,  v«  Ywrk 
par  eau,  n<*  142,  décide  qu'il  appartient  à  l'autorité  admi- 
nistrative de  juger  les  contestations  relatives  à  la  légalité 
du  titre  dont  se  prévaut  Tusinier,  de  trancher,  en  un  mot, 
la  question  préalable  de  savoir  si  l'usine  a  une  existence 
légale.  Aucun  doute  ne  peut  s'élever,  lorsque  le  titre  consiste 
dans  im  acte  de  vente  nationale,  puisque  la  loi  de' pluviôse 
an  8  confie  au  conseil  de  préfecture  le  contentieux  des 
domaines  nationaux.  Dans  les  autres  hypothèses,  il  s'agit 
de  savoir  si  un  acte  administratif  a  ou  non  conféré  un  droit 
à  un  usinier  ;  il  y  a  donc  nécessité  d'interpréter  un  acte  admi- 
nistratif et  partant  compétence  de  TAdministration  (V.  A^. 
v»  Travaux  publics^  n»  831  ;  Dufour,  t.  4,  n»"  523  et  suiv. ;  t.  5, 
n»»  74  et  suiv.).  —  Juffé  qu'aux  termes  de  l'arrêté  du  19  vent. 
an  6  et  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  il  appartient  aux  conseils  de 
préfecture  de  prononcer  sur  l'existence  légale  des  usines  éta- 
blies sur  les  cours  d'eau  navigables  et  Qottables  ;  qu'un  con- 
seil de  préfecture,  saisi  d'une  demande  en  indemnité  pour 
dommage  causé  à  une  usine  par  des  travaux  publics,  ne 

S  eut  se  déclarer  incompétent  pour  apprécier  les  titres  pro- 
uits  par  le  réclamant  dans  le  but  d  établir  la  légalité  de 
l'existence  de  son  usine,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  ministre 
des  travaux  publics  s'est  déjà  prononcé  sur  la  question  et  l'a 
résolue  dans  im  sens  contraire  aux  prétentions  du  récla- 
mant (Gom.  d'Et.  l*'  mars  1860,  aflf.  Bataille,  ftw.  Cm. 
fîEiat,  p.  188.  V.  aussi  Cens.  d'Et.  17  juill.  1862,  aff.  Pierson, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  578  ;  25  avr.  1867,  aff.  Albertin,  ibid,, 
p.  403;  7  août  1874,  aff.  Acot,  ibid.,  p.  820;  30  mai  1884, 
aff.  Lequesne,  D.  P.  85.  3.  416).  —  La  doctrine  du  conseU 
d'Etat  a  été  combattue  par  plusieurs  auteuri»,  qui  estiment 
que*,  du  moment  où  il  est  reconnu  c[ue  des  concessions  de 
moulins  ou  autres  droits  faites  antérieurement  à  1566  pou- 
vaient constituer  une  véritable  propriété,  il  s'ensuit  néces- 
sairement que  rautorité  judiciaire  est  seule  compétente  poux 
connaître  des  contestations  élevées  sur  cette  propnéw 
(Bourguignat,  op^cU.^  t  1,  n»  391  ;  Plocque,  t.  3,  p.  380, 
n»  377.  V.  en  ce  sens  :  Civ.  cass.  21  mai  1855,  aff.  Dumont, 
D.  P.  55.  1.  310,  cité  au  Rép.  v«  Travaux  pubiie$,  n«  831. 
Conf.  Dijon,  H  août  1865,  aff.  Chemin  de  ferP.-L.-M.,D,P. 
65.  2.  217).  ^      _ . 

465.  —  4«  Canaux  de  navigation.  —  On  a  exposé  au  W* 
n»»  50?  et  suiv.  quels  sont  les  pouvoirs  de  l'autorité  admi* 
ni^trative  relativemenli  aux  contestations  qui.  concernent  les 
canaux;  de:.iwwdgation,  —  Il  a  été.  jugé;  ^J*.qu'aa.iîMd« 
di(!ficulté8  sur  retendue  des  fraqca-bords  des  canaui  Dâvi- 
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cables,  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de 
la  déterminer,  sauf  à  ceux  qui  se  prétendent  propriétaires 
du  terrain  à  réclamer  devant  les  tnbunaux  civils  Tindem- 
nité  à  laquelle  ils  peuvent  avoir  droit  (Gens.  d'Ët.  1 1  mai 
1850,  aff.  Lauque,  Bec.  Cons.  d'ElcU,  p.  446)  ;  —  2«  Que  c'est 
à  Tautorité  administrative  qu'il  appartient,  soit  de  recon- 
naître les  limites  du  domaine  puolic,  soit  d'apprécier  les 
actes  administratifs  qui  ont  constitué  ce  domaine  ;  que,  par 
suite,  c'est  .à  bon  droit  que  dans  un  litige  engagé,  d'une 
part,  entre  un  propriétaire  riverain  d'un  canal  creusé  pour 
amener  dans  un  port  de  conmierce  les  eaux  d'une  rivière, 
qui  soutient  que  sa  propriété  s'étend  jusqu'au  canal  lui- 
même  et  qu'il  a  pu  se  clore  sans  laisser  aucun  intervalle 
entre  cette  propriété  et  le  canal,  et,  d'autre  part,  l'Etat 
qui  prétend  être  propriétaire,  à  titre  de  dépendance  de  ce 
canal,  d'un  terrain  de  4  mètres  de  large,  elle  revendique 
le  droit  de  statuer  préalablement  sur  les  questions  de  cette 
nature,  et  spécialement  sur  la  portée  des  actes  administratifs 
qui  ont  constitué  le  canal  (Cens.  d'Et.  2  août  1860,  aff. 
Mazeline  et  comp.,  D.  P.  61.  3.  58). 

466.  Si  un  propriétaire  riverain  prétend  qu'en  vertu  de 
titres  privés,  il  a  des  droits  de  propriété  ou  de  servitude  sur 
le  canal,  cette  question  préjudicielle  doit  être  portée  devant 
le  tribimal  civil.  —  Jugé  que  le  conseil  de  préfecture  n'est 
pas  compétent  pour  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  une 
portion  des  levées  d'un  canal  servant  en  môme  ternies  à 
l'entretien  d'un  dessèchement  et  à  la  navigation  appartient 
à  la  société  propriétaire  de  ce  canal  ou  à  un  riverain,  dont  la 
{^rétention  est  que  ces  levées  lui  appartiennent  en  vertu  de 
titres  privés;  qu'il  doit  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
par  l'autorité  compétente  sur  les  droits  de  propriété  (Gons. 
d'Et.  10  juin.  1855,  aff.  Le  fiourdais,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  550.  V.  dans  le  même  sens  :  Cons.  d'Et.  20  mai  1881, 
au.  dcSommariva,  D.  P.  82.  3.  108;  21  juill.  1870,  aff.  Ville 
de  Châlons-sur-Marne,  D.  P.  72.  3.  20). 

467.  — ^^  Dommages  résultant  de  travaux  publics  exécutés 
sur  les  cours  d'eau.  —  Les  questions  qui  concernent  les  dom- 
mages résultant  de  travaux  publics  sont  traitées  au  Rép, 
v«  Travaux  publics  ;  — Rép.  eod.  v»,  n«*  1138  et  suiv.  C'est 
le  conseil  de  préfecture,  comme  on  le  sait,  qui  est  compé- 
tent en  pareille  matière  pour  statuer  sur  les  indemnités  récla- 
mées pour  dommages  résultant  de  travaux  publics.  11  a 
été  jugé  qu'il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  statuer 
sur  les  indemnités  réclamées  pour  les  dommages  causés  à 
des  usiniers  par  le  détournement,  au  profit  d'une  ville,  des 
eaux  d'une  source  qui  alimentait  leurs  usines  ;  mais  qu'il 
ne  peut  apprécier  ni  les  droits  que  la  ville  prétend  dériver  • 
pour  elle  de  l'expropriation  qu'elle  a  obtenue,  ni  ceux  que 
cette  même  ville  et  les  propriétaires  riverains  prétendent 
respectivement  puiser  dans  les  art.  641  et  642  c.  nap.,  ni  la 
valeur  et  les  effets  des  réserves  que  lesdits  propriétaires 
auraient  faites  devant  le  jury  d'expropriation;  que,  par 
suite,  il  doit,  dans  le  cas  où  de  telles  questions  se  pré- 
sentent sur  la  demande  en  indemnité  dont  il  est  saisi,  sur- 
seoir à  statuer  sur  cette  demande  jusqu'à  ce  qu'elles  aient 
été  résolues  par  l'autorité  judiciaire,  seule  compétente  à  cet 
cfiet  (Cons.  d'Ët.  9  févr.  1865,  aff.  Boigues-Rambourr, 
D.  P.  65.  3.  82).  —  Lorsque  des  propriétaires  d'usines  et  ae 
prairies  situées  le  long  d'un  ruisseau  se  plaignent  du  dom- 
mage à  eux  causé  par  la  commune  qui,  devenue  pro- 
priétaire de  la  source  de  ce  ruisseau^  en  détourne  partielle- 
ment ou  temnorairement  les  eaux  pour  Texécution  d'im  tra- 
vail public,  il  appartient  à  la  juridiction  administrative  de 
statuer  sur  rinaemnité  qui  pourrait  être  due  à  raison  de  ce 
dommage  (V.  Rép,  v»  Travaux  publics,  n'>«  1175  et  suiv.). 
Mais  il  a  été  jugé  que,  si  la  demande  en  indemnité  a  été 

f>ortée  devant  l'autorité  judiciaire,  et  si  celle-ci  a  décidé  que 
es  réclamants  avaient  encouru  la  déchéance  prononcée  par 
l'art.  21  de  la  loi  du  3  mai  1841,  ils  ne  sont  plus  recevables 
à  porter  leur  prétention  devant  la  juridiction  administrative 
(Cons.  d'Et.  15  avr.  1868,  aff.  Vilarel,  D.  P.  69.  3.  42).  — 
11  a  été  jugé  que  le  conseil  de  préfecture,  compétent  pour 
connaître  aune  demande  d'indemnité  formée  par  un  parti- 
culier contre  une  commune  qui  a  dérivé,  en  vertu  d'une  auto- 
risation administrative,  les  eaux  dont  ce  particuUeravait  anté- 
rieurement la  jouissance,  est  incompétent  pour  lui  reconnaître 
le  droit  de  prélever,  pour  son  usage,  une  partie  desdites 
eaux  (Cons.  d'Et.  25  janv.  1884.  aff.  Lacaze,  D.  P.  85.  3. 78). 
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Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  s'immiscer  dans'lle 
domaine  de  l'administration  active,  soit  en  s'opposant  à 
l'exécution  des  mesures  qu'elle  a  prises  dans  l'exercice  de 
ses  attributions  en  matière  de  police  ou  de  travaux  publics, 
soit  en  lui  imposant  des  conditions  qui  pourraient  rendre 
ces  mesures  moins  dommageables  pour  les  intérêts  privés 
(V.  Cons.  d'Et.  16  juill.  1880,  aff.  Syndicat  des  marais 
Vemier,  D.  P.  82.  3.  10;  2  févr.  i883,  aff.  Borel,  D.  P.  84. 
3.  91). 

468.  —  II.  Eaux  non  navigables  ni  flottablbs  {Rép.  n^"  508 
à  514).  —  Les  conseils  de  préfecture,  on  l'a  dit  au 
Rép.  n<»  228  et  suiv.  et  508  et  suiv.,  sont  compétents,  en 
vertu  de  la  loi  du  14  flor.  an  11,  pour  connaître  de  toutes 
les  contestations  relatives  soit  au  recouvrement  des  taxes 
de  curage,  soit  aux  réclamations  des  individus  imposés,  soit 
à  la  confection  des  travaux,  et  pour  statuer  notamment, 
malgré  l'existence  d'arrêtés  préfectoraux,  sur  toute  demande 
en  décharge  desdites  taxes  fondée  sur  ce  qu'elles  auraient 
été  établies  contrairement  aux  anciens  règlements  et  usages 
locaux,  et  ne  seraient  pas  proportionnées  au  degré  de  l'inté- 
rêt des  réclamants  aux  travaux  de  curage  et  d'entretien  des 
cours  d'eau  (V.  Ducrocq,  t.  2,  n«  994).  —  Il  a  été  jugé  : 
i^  que  le  conseil  de  préfecture  est  seul  compétent,  à  l'exclu- 
sion du  tribunal  de  police,  pour  connaître  des  contestations 
relatives  à  l'exécution  d'un  arrêté  municipal  portant  règle- 
ment, en  exécution  d'un  arrêté  préfectoral,  du  mode  de  curage 
d'un  cours  d'eau  non  navigable  (Crim.  cass.  18  juill.  1857, 
aff.  Talon,  D.  P.  57.  1.  368);—  2°  Que  c'est  aux  conseils  de 
préfecture  qu'il  a|>partient  de  prononcer  sur  les  demandes 
en  décharge  ou  réduction  des  taxes  de  curage  des  cours 
d'eau  non  navigables  ;  que,  par  suite,  lorsque  certains  rive- 
rains d'un  cours  d'eau  de  cette  nature  se  croient  fondés  à 
soutenir  que  le  préfet  a  eu  tort  de  mettre  à  leur  charge  la 
totalité  des  frais  ae  curage  de  ce  cours  d'eau,  ils  doivent  for- 
mer une  demande  en  décharge  ou  réduction  devant  le  conseil 
de  préfecture,  et  ils  ne  sont  pas  recevables  à  attaquer  devant 
le  conseil  d'Etat,  pour  cause  d'excès  de  pouvoir,  l'arrêté  du 
préfet  (Cons.  d^Et.  25  avr.  1868,  aff.  Gobert,  D.  P.  69.  3.  65. 
V.  comp.  suprày  n«  443);—  3®  Que  le  conseil  de  préfecture 
est  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  formée  par 
un  propriétaire  riverain  d'un  cours  d'eau  non  navigable 
en  décharge  d'une  taxe  de  curage,  et  motivée  sur  ce  que  les 
travaux  exécutés  dans  la  commune  n'avaient  pas  pour  objet 
d'obtenir  le  curage  prévu  par  la  loi  du  14  flor.  an  11,  mais 
constituaient  une  mesure  générale  d'assainissement  ordonnée 
dans  l'intérêt  de  plusieurs  communes  (Cons.  d'Et.  18avr.  1860, 
aff.  Flandin,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  326|;  —  4»  Que  le  conseil 
de  préfecture  peut,  à  l'occasion  des  demandes  en  décharge 
ou  en  réduction  des  taxes  de  curage,  décider  si  les  travaux 
auxquels  ces  taxes  ont  pour  objet  de  pourvoir,  sont  de 
nature  à  être  mis  à  la  charge  des  propriétaires  intéressés 
en  vertu  de  la  loi  de  floréal  an  1 1  et  du  décret  constitutif 
de  l'association  (Cons.  d'Et.  28  mai  1868,  aff.  Duval,  D.  P. 
68.  3.  73);  —  5»  Que  le  conseil  de  préfecture  compétent,  en 
vertu  de  la  loi  du  14  flor.  an  11,  pour  statuer  sur  toutes 
les  contestations  relatives  aux  rôles  de  répartition  des 
frais  de  curage  et  aux  réclamations  des  imposés,  mécon- 
naît ses  pouvoirs  en  refusant  d'examiner  si  les  bases  de 
répartition  établies  par  une  ordonnance  royale  sont  confor- 
mes à  la  loi  et  notamment  si  les  taxes  sont  proportionnées  à 
l'intérêt  des  riverains  (Cons.  d'Et.  4  août  1876,  aff.  Lhotte, 
Rec.  Cons.  dEtat,  p.  770)  ;  —  6»  Que  la  réclamation  d'un 
riverain  contre  la  taxe  de  curage  à  laquelle  il  a  été  imposé^ 
ne  peut  être  formée  au  premier  degré  devant  le  conseil 
d'Etat,  mais  seulement  devant  le  conseil  de  préfecture, 
le  conseil  d'Etat  n'étant  compétent  que  pour  statuer 
en  appel  comme  juridiction  du  second  degré  (Cons. 
d'Et.  5  août  1854,  aff.  Limosin,  D.  P.  55.  3.  39).  —  Mais  il  a 
été  jugé  :  1^  qu'un  membre  d'une  association  syndicale 
n'est  pas  recevable  à  soutenir  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, pour  obtenir  décharge  ou  réduction  d'une  taxe  régu- 
lièrement émise,  que  la  taxe  imposée  pour  les  travaux  de 
curage  est  exagérée  par  rapport  auxdits  travaux  (Cons.  d'Et. 
16  juin  «882,  aff.  Ferlât,  D.  P.  83.  3.  120)  ;  —  2»  Que  des 
travaux  de  curage  exécutés  par  une  commune,  en  exécution 
d'une  convention  de  droit  privé  par  laquelle  un  particulier 
avait  consenti  à  se  désister  d'une  instance  judiciaire,  n'ont 
pas  le  caractère  de  travaux  publics  ;  que,  par  suite,  le  conseil 
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de  préfecture  est  incompétent  pour  connaître  de  la  question  ' 
de  savoir  si  les  travaux  effectués  satisfont  aux  obligations 
contractées  parla  commune  (Cons.  d'Et.  4"  juin  1883,  aff. 
Loiselot,  D.  P.  85.  3.  6.  V.  aussi  Cons.  d'Et.  43  mai  4884, 
aff.  Arrérat,  Rec.  Cons,  â^Eiai,  p.  489)  ;  —-  3«  Que  le  conseil 
de  préfecture  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  une 
demande  en  nullité  d'un  arrêté  préfectoral  ordonnant  le 
curage  d'un  cours  d'eau,  formée  avant  la  confection  des 
travaux,  et  fondée,  par  exemple,  sur  ce  que  cet  arrêté  a 
compris  dans  ladite  opération  des  fossés  que  les  propriétaires 
soutiennent  avoir  le  caractère  de  simples  rigoles  d'écoule- 
ment, non  susceptibles  d'être  soumises  au  curage,  par  appli- 
cation de  la  loi  du  44  flor.  an  11  (Cons.  d'Et.  12  févr.  1857, 
aff.  Gabillot,  D.  P.  57.  3.  81).  —  Les  mots  «  la  confection  des 
travaux»  employés  par  la  loi,  a  dit  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  dans  ses  observations  sur  cette  affaire,  signifient 
évidemment  que  le  conseil   de  préfecture  est  compétent 

Sour  prononcer  sur  des  réclamations  portant  sur  le  point 
e  savoir  si  les  travaux  de  curage  ont  été  ou  n'ont  pas  été 
bien  faits,  s'ils  ont  été  exécutés  ou  non,  conformément 
aux  projets  et  autres  questions  de  cette  nature;  mais, 
c'est  donner  aux  termes  de  la  loi  un  sens  qu'ils  n'ont 
jamais  eu  oue  d'en  conclure  que  le  conseil  de  préfec- 
ture est  également  compétent  pour  statuer  sur  les  récla- 
mations formées,  comme  dans  1  espèce,  avant  que  les  tra- 
vaux soient  effectués,  avant  que  les  rôles  soient  dressés, 
et  portant  exclusivement  sur  le  point  de  savoir  si  l'arrêté 
préfectoral  a  pu  valablement  comprendre  dans  l'opération 
du  curage  des  fossés  que  les  réclamants  prétendent  ne 
pas  faire  partie  du  cours  d'eau  à  curer  et  n'être  que  de 
simples  rigoles  placées  en  dehors  des  pouvoirs  de  police 
confiés  à  1  Administration.  Il  n'y  a  en  effet,  dans  cette  ques- 
tion, rien  qui  soit  relatif  à  la  confection  des  travaux.  La 
mesure  prise  par  le  préfet,  dans  de  telles  circonstances,  ne 
me  parait  donc  pouvoir,  dans  aucun  cas,  être  déférée  au 
conseil  de  préfecture.  Elle  ne  serait  susceptible  d'être 
attaquée  que  par  la  voie  hiérarchique  devant  le  ministre 
que  la  matière  concerne,  ou  devant  le  conseil  d'Etat,  pour 
incompétence  ou  excès  de  pouvoirs.  » 

409.-Le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  demande  en 
décharge  d'une  taxe  de  curage,  est  compétent  pour  décider 
si  le  cours  d'eau,  dont  le  réclamant  est  riverain,  fait  partie 
de  celui  dont  l'autorité  administrative  a  ordonné  le  curage. 
Il  n'y  a  pas  là  ime  question  préjudicielle  échappant  à  son 
appréciation  (V.  Question  préjudicielle  ;  -—  JRép.  eod.  v^, 
n«  142  ;  Cons.  d'Et.  11  févr.  1887,  aff*.  Beau,  D.  P.  88.  3.  67). 
Mais  il  a  été  jugé  avec  raison  qu'il  n'appartient  pas  au  con- 
seil de  préfecture  de  statuer  sur  les  conclusions  d'un  parti- 
culier tendant  à  faire  décider  quhin  cours  d'eau  dont  l'Admi- 
nistration a  ordonné  le  curage  ne  traverse  pas  sa  propriété 
(Cons.  d'Et.  19  janv.  1877,  aff.  Michaux,  D.  P.  77.  3.  39). 
Le  conseil  de  préfecture  n'est  compétent  que  si  la  réclama- 
tion est  relative  aux  taxes  de  curage  et  à  la  confection  des 
travaux  (V.  en  ce  sens  :  Cons.  d'Et.  3  juin  1858)  (1). 

470.  Il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  règlement  met  le  curage 
d'im  fossé  de  dessèchement  à  la  charge  des  riverains,  ceux- 
ci  sont  tenus  de  l'effectuer,  alors  môme  qu'ils  prétendent 
ne  pas  être  propriétaires  du  fossé,  et  que,  dès  lors,  il  n'y  apas 
lieu,  pour  le  juge  de  la  réclamation  formée  contre  la  taxe, 
de  renvoyer  les  parties  devant  l'autorité  judiciaire,  pour 
faire  trancher  préalablement  cette  question  de  propriété 
(Cons.  d'Et.  13  févr.  1885,  aff".  Pignat,  D.  P.  86.  3.  90).  Dans 
l'espèce,  une  ordonnance  de  l'intendant  de  la  généralité  de 
Caen  en  date  du  5  déc.  1757  imposait  l'obligation  de  faire 
procéder  au  curage  des  rivières  et  fossés  des  marais  du  Co- 
tentin  aux  propriétaires  des  fonds  bordant  les  rivières,  canaux 


(1)  (Mocker.)  —  Napoléon  ;  —  Vu  la  loi  diu22  déc.  1789  et 
celle  des  12-20  août  1790  ;  —  Vu  la  loi  du  16  fruct.  an  3  ;  — 
Vu  la  loi  du  14  flor.  an  H  ;  —  Vu  la  loi  du  3  mai  18  H  ;  —  Vu 
les  ordonnances  des  1er  juin  1828  et  12  mars  1831  ;  —  Considé- 
rant que  l'action  intentée  par  le  sieur  iMocker  tend  à  obtenir  une 
indemnité  à  raison  de  terrains  qui  lui  auraient  été  pris  pour  le 
redressement  de  la  rivière  de  Veyle  ;  que  c'est  pour  élablip  ses 
droits  à  l'indemnité  qu'il  a  introduit  devant  le  tribunal  de  Bourg 
une  demande  à  l'effet  de  se  faire  reconnaître  propriétaire  des 
terrains  dont  il  s'agit;  que  pour  repousser  l'action  du  sieur 
Mocker,  l'Administration  soutient  qu'aucuns  terrains  ne  lui  ont 


et  fossés,  en  leur  seule  qualité  de  riverains,  chacun  étant 
tenu  de  curer  lesdits  cours  d'eau  par  moitié  en  droit  soi,  de 
façon  qu'il  ne  restât  aucune  partie  intermédiaire  ;  le  reaué- 
rant  ne  contestait  pas  sa  qualité  de  riverain  des  cours  d^eau 
dont  il  s'agit  ;  c'est  donc  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture avait  maintenu  la  taxe  sans  que  d'ailleurs  sa  aéci- 
sion  préjugeât  en  rien  les  droits  de  propriété  qui  pouvaient 
appartenir  aux  riverains  (V.  anal.  :  Cons.  d'Et.  11  juilL 
1879,  aff.  Emmery,  D.  P.  80.  3.  17).  Mais,  dans  le  cas  où, 
suivant  la  règle  ordinaire,  la  loi  du  14  flor.  an  11  n'est  pas 
applicable  aux  fossés,  un  riverain  est  recevable  à  soutenir 
(|ue  le  prétendu  couis  d'eau  pour  le  curage  duijuel  il  est 
imposé  est  un  simple  fossé  appartenant  à  son  voism. 

471.  Les  riverains  ne  sont  pas  recevables  à  soutenir 
devant  le  conseil  de  préfecture  que  le  prix  réclamé  à  raison 
des  travaux  de  curage  exécutés  d'office  par  l'Administration 
est  exagéré  eu  é^ardaux  travaux  réellement  exécutés  ;  à  dis- 
cuter les  conditions  du  marché  passé  par  l'Administration 
avec  des  entrepreneurs.  Ils  soulèvent  là,  ou  une  question  de 
concussion  dont  l'autorité  judiciaire  doit  connaître,  ou  une 
question  d'appréciation  des  conditions  auxquelles  l'Admi- 
nistration a  traité  avec  un  entrepreneur,  question  qu'aucune 
juridiction  ne  saurait  apprécier.  Il  a  été  jugé  que  le  rive- 
rain d'un  cours  d'eau  navigable  n'est  recevable  à  con- 
tester devant  le  conseil  de  préfecture,  à  l'appui  d'une 
demande  en  réduction  de  la  taxe  à  laquelle  il  a  été  imposé 
pour  sa  part  contributive  dans  les  frais  de  curage,  ni  les 
conditions  d'un  marché  que  l'Administration  a  passé  pour 
l'exécution  d'office  des  travaux  qu'il  n'avait  pas  voulu  exé- 
cuter lui-môme,  ni  l'évaluation  oesdits  travaux  (Cons.  d'Et. 

12  mai  1882,  aff.  Aubineau,  D.  P.  83.  3.  104.  V.  dans  le 
même  sens  :  Cons.  d'Et.  15  déc.  1876,  aff.  Le  Conte, 
D.  P.  77.  3.  23;  16  juin  1882,  aff.  Ferlât,  D. P. 83.  3. 104). 
—  Jugé  encore  que  les  riverains  ne  sont  pas  recevables  à 
discuter,  à  l'appui  d'une  réclamation  contre  la  taxe  à  laquefle 
ils  ont  été  imposés,  les  conditions  dans  lesquelles  l'Admi- 
nistration a  fait  exécuter  les  travaux  d'office  (Cons.  d'Et. 

13  févr.  1885,  aff.  Lebreton,  D.  P.  86.  3.  90).  —  Décidé  aussi 
que,  dans  le  cas  où  il  n'existe  pas  d'anciens  usages  relati- 
vement aux  frais  de  curage  d'un  cours  d'eau  non  navigable, 
et  où,  en  fait,  la  taxe  imposée  à  vu  usinier  n'est  pas 
supérieure  au  degré  d'intérêt  que  présente  pour  lui  l'exé^ 
cution  des  travaux,  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  demande  en 
décharge  de  cet  usinier,  sans  qu'il  y  ait  à  examiner  si  les 
actes  administratifs  qui  avaient  fixé  les  bases  de  la  répar- 
tition émanaient  d'une  autorité  compétente  (Cons.  a  El. 
24nov.l882,aff.Boyenval,  D.  P.  84.  3.  44]. 

47Î8.  Pour  ce  qui  concerne  les  taxes  d'arrosage,  V.  siiprô, 
n®»  159  et  suiv. 

473.  Le  conseil  de  préfecture,  compétent  pour  statuer 
sur  une  demande  en  réduction  de  taxe  de  curage  dont  est 
passible  le  riverain  d'un  cours  d'eau  non  navigable,  ne  peut 
décider  la  question  de  savoir  si  une  indemnité  est  due  a  ce 
riverain  à  raison  de  la  dépossession  de  terrain  qu'il  prétend 
avoir  subie.  Il  doit  le  renvoyer  pour  faire  valoir  ses  droits  à 
une  indemnité  devant  l'autorité  compétente  (Cons.  d'Et. 
26  févr.  1867,  aff.  Vern,  flec.  Cons,  d'Etal,  p.  213). 

Art.  2.  —  Compétence  des  conseils  de  préfecture  quant  aux 
contraventions  sur  les  grands  cours  d'eau,  les  chemins  de 
halage  et  ks  canaux  (Rép.  n*»»  525  â  538). 

474.  —  I.  Eaux  navigables  et  flottables  (Rép,  n»»  525 
à  529).  —  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent,  ainsi 
qu'on  l'a  indiqué  v»  Voirie  par  eau,  n<>»  329  et  suiv.,  pour 
juger  les  contraventions  commises  sur  les  cours  d'eau  qui 


été  pris  ;  qu'elle  s'est  bornée  à  opérer  le  curage  de  la  rivière  de 
Veyle,  en  rétablissant  l'ancien  lit  et  en  faisant  disparaître  les 
obstacles  qui  ont  été  apportés  par  le  fait  du  sieur  Mocker  ou  de 
ses  auteurs  à  l'écoulement  des  eaux; 

Considérant  qu^il  résulte  des  rapports  et  plans  ci-dessus  visés 
que  ce  n'est  pas  seulement  un  travail  de  curase  qui  a  été  ordonné 
par  l'arrêté  préfectoral  du  28  févr.  1856;  que  les  travaux  exécutés 
ont  eu  en  réalité  pour  résultat  de  redresser  le  cours  actuel  de  la 
rivière  de  Ve^le  en  ramenant  les  eaux  dans  le  lit  qu'elles  avaient 
cessé  d'occuper  depuis  une  époque  àéyX  ancienne;  que,  dans 
l'état  actuel  du  litige^  il  s'agit  uniquement  de  statuer  sur  la  pro- 
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dépendent  de  la  grande  voirie,  c'est-à-dire  sur  les  coups 
d'eau    navigables  et   leurs  dépendances    et    accessoires, 
ouvrages  d'art,  quais,  ports  et  gares  d'eau,  etc.  (Rép.  n«"  515 
et  suiv.;  Cons.  d'Et.  27  nov.  1874,  aff.  Dayol,  D.  P.  75.  3.  76). 
La  question  de  savoir  quels  sont  les  actes  qui  constituent 
des  contraventions  de  grande  voirie  est  parfois  assez  délicate. 
11  a  été  jugé  que  le  fait  d'avoir  coupé  des  herbes  sur  le  talus 
d'une  digue  établie  par  l'Administration  dans  l'intérêt  de  la 
navigation  et  faisant  partie  du  domaine  public,  constitue 
une  contravention  de  grande  voirie  (Cons.  d  Et.  13  avr.  1883, 
aff.  Fieupy,  D.  P.84.3.72).  —  Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part  : 
!•  que  \e  fait  d'avoir  coupé  de  l'herbe  sur  un  terrain  au- 
dessous  d'une  digue  et  sur  un  autre  terrain  où  l'Administra- 
tion se  propose  d'établir  un  ouvrage  d'utilité  publique  ne 
constitue  pas  ime  contravention  de  grande  voirie,  alors  qu'il 
n'existe  actuellement  sur  ces  terrains  aucun  ouvrage  dépen- 
dant du  domaine  public,  et  qu'ils  ne  sont  pas  recouverts  par 
les  eaux  du  fleuve  coulant  a  pleins  bords  (Même  arrêtj  ;  -^ 
2'»  Que  les  terrains  situés  auprès  de  la  Loire  et  au  delà  d'une 
di^e  non  susceptible  d'être  surmontée  par  les  crues  ordi- 
naires du  fleuve  ne   peuvent  pas  être  considérés  comme 
chantiei^  de  la  Loire  ;  que,  par  suite,  le  refus  d'enlever  une 
plantation  existant  sur  un  terrain  ainsi  situé  ne  constitue  pas 
une  contravention  de  grande  voirie  (Cons.  d'Et.  26  déc.  1879, 
aff.  de  Rozières,  D.  P.  80.  3.  99.  V.  aussi  Cons.  d'Et.  10  mai 
1878,  aff.  Béhic,  D.  P.  78.  3.  90  ;  infrà,  v<»  Voirie  par  eau)  ;  — 
3°  Qu'un  égoût  qui  débouche  dans  une  rivière  navigable  ne 
peut  être  considéré  comme  une  dépendance  de  cette  rivière 
et  que,  dès  lors,  le  fait  d'y  avoir  versé  des  tonneaux  de 
vidange  ne  constitue  pas  une  contravention  de  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture  (Cons.  d'Et.  21  janv.  1881,  aff. 
Oriol,  D.  P.  82.  3.  45).  Les  affluents  d'un  cours  d'eau  navi- 
gable ne  sont  soumis  au  régime  de  la  grande  voirie  qu'autant 
qu'ils  sont  eux-mêmes  navigables  {Rép,  y^  Voirie  par  eau, 
n«  336).  A  plus  forte  raison  un  égout  construit  de  main 
d'homme  et  affecté  exclusivement  à  l'utilité  des  populations 
riveraines  n'est-il  pas  soumis  à  ce  régime  (V.  sur  le  caractère 
des  égouts  débouchant  dans  les  fleuves  :  Cons.  d'Et.  13  août 
1868,  aff.  Greyveldinger,  D.  P.  70.  3.  9). 

475.  On  a  exposé  au  Rdp,  n»  515  que  l'art.  !«'  de  la  loi 
du  29  flor.  an  10  n'est  qu'énonciatif;  qu'il  s'étend  à  toutes 
les  contraventions  prévues  par  les  ordonnances  de  1669  et 
de  1672,  par  Tarrêt  du  24  juin  1777  et  l'arrêté  du  Directoire 
du  19  vent,  an  6.  «  Doit  être  qualifiée  de  contravention  de 
grande  voirie,  dit  M.  Plocque,  t.  4,  p.  366,  n<>  585,  toute 
infraction  aux  règlements  ayant  pour  but  d'assurer  la  con- 
servation du  lit  de  la  rivière,  de  ses  rives  et  ouvrages  d'art, 
ou  de  faire  disparaître  les  obstacles  de  nature  à  entraver  le 
service  de  la  navigation  »  (V.  Rép.  y  Voirie  par  eau,  n^  347). 
On  a  aussi  indiqué  dans  quels  cas  les  infractions  à  des 
arrêtés  préfectoraux,  portant  règlement  sur  la  navigation, 
constituent  des  contraventions  de  grande  voirie  de  la  com- 
pétence des  conseils  de  préfecture  (Rép,  v©  Voirie  par  eau, 
n»»  299  et  350).  —  Il  a  été  jugé  ;  1<>  que  lorsqu'il  y  a  contra- 


priété  des  terrains  qui  formaient  anciennement  le  lit  de  la 
rivière,  et  qui  auraient  été  abandonnés  par  les  eaux  ;  que  cette 
question  est  de  la  compétence  de  l'autonté  judiciaire  : 

Art.  i«'.  L'arrêté  de  conflit  ci- dessus  visé  est  annulé. 

Du  3 Juin  1858. -Cons.  d'Et. -MM.  du  Martroy,  rap.-de  Lavenay, 
concl.-Fabre,  av. 

(1)  (Préfet  de  la  Seine-Inférieure.)  —  Napoléon,  etc.  ;  —  Vu 
la  loi  du  22  déc.  1789,  celles  des  16-24  août  1720  et  du  16 
fruct.  an  3  ;  —  Vu  les  ordonnances  des  tef  juin  1828  et  12  mars 
1831  ; 

Considérant  que,'  par  la  demande  soumise  au  tribunal  civil  de 
Tarrondissement  du  Havre,  les  sieurs  Mazeline  et  comp.  ont 
prétendu  que  leur  propriété  située  au  sud  du  canal  vauban 
s'étendait  jusqu'au  canallui-même;  qu'ils  avaient  pu  la  clore 
sans  laisser  aucun  intervalle  entre  elle  et  le  canal,  et  qu'il  leur 
était  dû  une  indemnité  à  raison  du  préjudice  résultant  de  la 
destruction  de  leurs  clôtures  par  rAdmmistration  ;  que  l'Etat, 
au  contraire,  a  soutenu  qu'il  était  propriétaire,  à  titre  de  dépen- 
dance du  canal,  d'un  terrain  de  quatre  mètres  de  large  à  partir  de 
Tarête  supérieure  de  la  berge,  et  que  les  sieurs  Mazeline  et 
comp.  n'avaient  pas  le  droit  d  intercepter  la  circulation  sur  ce 
terrain,  en  le  rendant  inaccessible  par  des  clôtures  ;  que  pour 
prononcer  sur  ce  litige,  il  est  nécessaire  de  déterminer  la  consis- 
tance du  canal  et  de  ses  dépendances,  et  de  reconnaître  la  limite 


vention  à  un  arrêté  préfectoral  rendu  pour  assurer  le  ser- 
vice de  la  navigation,  mais  qu'en  môme  temps  le  fait 
tombe  sous  rapplication  d'un  arrêt  du  conseil  antérieur  à 
1789,  l'infraction  a  le  caractère  de  contravention  de  grande 
voirie,  et  par  suite,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent 
en  vertu  de  la  loi  du  29  flor.  an  10  (Cons.  d'Et.  13  sept. 
1864,  aff.  Breton,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  935.  V.  dans  le 
môme  sens:  Cons.  d'Et.  13  sept.  1864,  aÎT.  Marcel,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  9U;  13  sept.  1864,  aff.  Lemoine,  ibid.,  p.  933); 
—  2<*  Que  le  fait  d'abaisser  des  vannes  de  décharge  con- 
traii'ement  aux  dispositions  d'un  arrêté  préfectoral  pris  pour 
assurer  l'exécution  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777 
et  prescrivant  que  l'éclusier  seul  a  le  droit  de  manœuvrer 
les  vénielles  et  portes  d'écluses,  constitue  une  contravention 
de  grande  voirie  (Cons.  d'Et.  14  déc.  1877,  aff.  Roussct, 
Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  1002);  —  3*»  Que  le  fait  par  des  usiniers 
d'abaisser  les  eaux  dans  les  biefs  de  leurs  usines  au-des- 
sous de  l'étiage,  contrairement  aux  prescriptions  d'un  arrêté 
préfectoral  pris  pour  assurer  le  senice  de  la  navigation 
d'un  canal,  constitue  une  contravention  de  grande  voirie; 
qu'il  en  est  ainsi  même  lorsque  l'existence  de  l'usine  est 
antérieure  à  l'établissement  du  canal;  que  les  riverains  ont 
seulement  la  faculté  de  faire  valoir  devant  l'autorité  compé- 
tente les  droits  qu'ils  peuvent  avoir  à  une  indemnité  (Cons. 
d'Et.  2  août  1860)  (i)  ;  —  4»  Que  le  fait  de  couper  ou 
d'élaguer  des  arbres  sur  les  parties  des  berges  qui  sont 
alternativement  mises  à  nu  ou  couvertes  par  les  eaux 
avant  tout  déboulement  constitue  ime  contravention  de 
grande  voirie;  mais  qu'aucune  amende  n'ayant  été  pronon- 
cée par  les  anciens  règlements  contre  cette  infraction, 
la  juridiction  administrative  ne  peut  la  réprimer  que  par 
une  condamnation  à  la  réparation  du  dommage  causé  et 
aux  frais  du  proccs-vcrbaf,  condamnation  qui  se  trouve 
nécessairement  limitée  à  ces  frais,  lorsque  Tinstruction 
n'établit  pas  la  quotité  du  dommage  (Cons.  d'Et.  17  août  1866, 
aff.  Murillon,  D.  P.  67.  3,  25)  ;  —  5°  Que  le  fait  d'avoir 
provoqué,  en  abaissant  des  vannes,  des  mouvements  d'eau 
de  nature  à  gêner  la  navigation  constitue  une  contravention 
de  grande  voirie  (Cons.  d'Et.  24  avr.  1874,  aff.  Le  Toullec, 
D.P.75.3.23);  —  6°  Qu'il  en  est  de  même  de  la  contravention 
à  un  arrêté  par  lequel  le  préfet,  pour  assurer  l'exécution  de 
l'arrêt  du  conseil  du  roi  du  24  iuin  1777,  interdit  à  tout 
autre  qu'à  TéClusier  la  manœuvre  des  vannes  (Même  arrêt)  ; 
—  7'  Que  le  préfet  a  le  pouvoir  de  défendre  à  un  particulier 
de  mettre  en  chômage  un  canal  navigable  dont  il  est  pro- 
priétaire; que  l'infraction  à  l'arrêté  édictant  cette  défense 
rentre,  comme  contravention  de  grande  voirie,  dans  la  com- 
pétence des  conseils  de  préfecture  (Crim.  cass.  8  mars  1872, 
aff.  Grave,  D.  P.  72.  1.  160).  —  Mais  il  a  été  décidé  que 
l'obligation  imposée  à  un  usinier,  comme  condition  d'une 
autorisation  administrative,  de  curer  le  contre- fossé  d'un 
canal  navigable  au  droit  de  son  usine  ne  s'applique  pas  aux 
terres  tombées  de  la  rive  ;  que,  dès  lors,  le  fait  par  cet 
usinier  de  ne  pas  enlever  ces  terres  ne  saurait  constituer 


qui  les  sépare  de   la  propriété  des  sieurs  Mazeline  et  comp.  ; 

Considérant  que  le  canal  Vauban  a  été  créé  pour  amener  dans 
le  port  du  Havre  les  eaux  de  la  rivière  la  Lézarde  et  pour  obvier, 
par  l'action  de  ces  eaux,  aux  amoncellements  de  sable  et  autres 
matières  qui  se  formaient  dans  ce  port,  et  qu'à  ce  titre  il  fait 
partie  du  domaine  public  ;  qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus 
visées,  il  ne  peut  appartenir  qu'à  l'autorité  administrative  soit 
d'apprécier  les  actes  administratifs  qui  ont  constitué  le  canal 
Vaunan  et  en  ont  flxé  les  dimensions,  soit  de  rechercher  et  cons- 
tater les  limites  du  domaine  public  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que,  par  l'arrêté  de  conflit,  le  préfet  de  la  Seine-Infé- 
rieure a  revendiqué  pour  cette  autorité  la  connaissance  de  ces 
questions  : 

Art.  1<^'.  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  confirmé,  en 
tant  qu'il  revendique  pour  l'autorité  administrative  le  droit  de 
déterminer  la  consistance  du  canal  Vauban  et  de  ses  dépen- 
dances, et  de  reconnaître  la  limite  qui  les  sépare  de  la  propriété 
des  sieurs  Mazeline  et  comp.  —  Art.  2.  Sont  considérés  comme, 
non  avenus,  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  disposition  qui 
précède,  l'exploit  introductif  d'instance  du  16  sept.  1839,  les  con- 
clusions subséquentes  par  lesquelles  les  sieurs  Mazeline  et  comp. 
repoussent  devant  le  tribunal  du  Havre  le  déclinatoire  du  préfet 
et  l'acte  d'appel  du  1"'  mai  1860. 

Du  2  août  i860.-Cons.  d'Ët.-MM.  Bauchart,  rap.-L'Hopital, 
concl.-Hérold,  av. 
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EAUX. 


Ghap.  9,  Segt.  2,  Art.  2. 


une  contravention  de  grande  voirie  (Cons,  d'Et.  13  mai  1887, 
aff.  Chemins  de  fer  du  Nord-Est,  D.  P.  88.  3.  91).  L'Adminis- 
tration, en  autorisant  un  particulier  à  déverser  dans  une 
dépendance  d'un  canal  navigable  leô  eaux  provenant  de 
son  usine,  peut  lui  imposer  Tobligation  d'enlever  les  dépôts 
ayant  pour  cause  ces  déversements;  mais  il  est  évident 
que,  dans  Tintention  commune  des  parties,  cette  obligation 
ne  peut  s'étendre  à  la  réparation  d'accidents  auxquels  le 
fonctionnement  de  Tusino  est  absolument  étranger.  Jugé 
encore  que  le  fait  d'avoir  exécuté  sans  autorisation  préalable 
des  réparations  confortatives  à  un  bateau-lavoir  sur  la  Seine 
ne  constitue  point  par  lui-môme  une  atteinte  portée  à  la 
liberté  de  la  navigation  et  une  infraction  aux  dispositions 
de  Tordonnance  du  mois  d'août  1669  et  de  l'arrêt  du  conseil 
du  24  juin  1777;  ni  une  contravention  à  l'édit  de  décembre 
1607  et  à  l'arrêt  du  conseil  du  27  févr.  1765,  qui  ne  sont 
applicables  qu'aux  constructions  ou  réparations  ayant  lieu 
.le  loiig  des  ^andes  routes;  que,  par  suite,  le  conseil  de  pré- 
fecture est  m  compétent  pour  statuer  sur  les  poursuites 
exercées  à  raison  d'un  pareil  fait  (Cons.  d'Et.  18  mars  1881, 
aff.  Tugault,  D.  P.  82.  5.  429). 

476.  L'art.  3  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777 
ordonne  à  tous  riverains,  mariniers  ou  autres,  de  faire 
enlever  les  pierres,  bois,  pieux,  débris  de  bateaux  et  autres 
empêchements  étant  de  leur  fait  ou  à  leur  charge.  Cette 
disposition  ne  s'applique  qu'aux  empêchements  provenant 
du  fait  de  l'homme,  et  non  à  ceux  qui  proviennent  d'évé- 
nements naturels.  —  Il  a  été  jugé  que  le  fait,  par  le  fer- 
mier d'un  lot  des  francs-bords  d  une  rivière  navigable,  de 
n'avoir  pas  coupé  les  osiers  aux  époques  fixées  par  le  cahier 
des  charges  ne  constitue  pas  la  contravention  de  grande 
voirie,  prévue  par  l'art.  3  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin 
1777;  et  que,  dos  lors,  ce  fait  ne  peut  donner  lieu  à  aucune 
condamnation  (Cons.  d'Et.  16  déc.  1881,  aff.  Bonnote,  D.  P. 
83.  3.  37).  —  L'obligation  pour  l'entrepreneur  d'enlever  des 
osiers  accrus  naturellement  ne  se  rattache  pas  à  une  pres- 
cription des  règlements  de  police  dont  cet  entrepreneur  se 
serait  engagé  à  assurer  l'exécution;  il  y  a  là  un  simple 
marché  ;  or,  il  est  de  principe  que  l'infraction  à  des  contrats 
passés  avec  l'Administration,  ou  môme  à  des  arrêtés  pris 
en  vue  de  la  gestion  des  intérêts  administratifs,  ne  constitue 
pas  une  contravention  de  la  compétence  des  juges  de 
répression  (Crim.  rej.  6  févr.  1873,  aflf.  Bassy,  D.  P.  73.  1. 
166;  Cons.  d'Et.  20  déc.  1878,  afif.  Ville  de  Béziers,  D.  P. 
79.  3.  36;  23  mai  1879,  aff.  Bocquel,  D.  P.  79.  3.  91). 

477.  L'art.  4  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777,  inter- 
disant aux  riverains  de  jeter  dans  les  cours  d'eau  aucune 
matière  pouvant  les  encombrer,  s'applique  exclusivement 
aux  rivières  et  canaux  navigables.  Les  rivières  ne  sont,  d'ail- 
leurs, soumises  au  régime  des  cours  d'eau  navigables  qu'à 
partir  de  l'endroit  où  la  navigation  commence  ;  les  contra- 
ventions commises  au-dessus  du  point  où  la  rivière  com- 
mence ne  sont  donc  pas  du  ressort  des  conseils  de  préfec- 
ture (^Rép.  V»  Voirie  par  eaUy  n<>  337).  —  Il  a  été  ju^é  que 
le  fait  d'avoir  déversé  des  eaux  boueuses  dans  une  rivière, 
à  un  point  où  elle  n'est  ni  navigable,  ni  fiottable,  ne  cons- 
titue pas  une  contravention  de  grande  voirie  de  la  com- 

(1)  (Lévy.)  —  NAPOLÉorf,  etc.  ;  —  Vu  rordonnance  d'août  1781 
(liv.  4)  ;  la  loi  des  19-22  juill.  1791  ;  la  loi  du  29  flor.  an  10  ;  le 
décret  du  16  déc.  1811  ;  celui  du  10  avr.  1812,  et  celui  du  15  juill. 
1854  sur  les  officiers  et  maîtres  de  port  ;  —  Vu  Tarrêlé  deTinten- 
dant  civil  de  rAlgérie  du  12  sept.  1832,  portant  règlement  de  la 
police  des  ports  maritimes,  notamment  l'art.  31,  qui  ordonne  à 
tous  propriétaires,  capitaines  ou  patrons  des  bâtiments  coulés  à 
fond  dans  les  ports,  de  les  relever  dans  le  délai  de  huit  jours, 
sous  peine  de  saisie  au  profit  des  agents  qui  seront  chargés 
par  la  direction  des  ports  de  les  relever,  et  de  100  fr. 
d'amende  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de»  procès-verbaux  ci- 
dessus  visés  que  le  navire  Symmetry,  coulé  à  fond  le  2  févr.  1868 
dans  le  port  d'Oran,  y  formait  écueil  et  obstacle  à  la  navigation 
et  que  le  sieur  Lévy,  acquéreur  de  ce  navire,  n'a  pas  obtemp<5r6 
à  la  mise  en  demeure  qui  avait  été  ad  ressaie  le  2  mai  1868  par 
le  capitaine  du  port  au  capitaine  du  Symmetry  de  le  retirer  de 
l'endroit  où  il  avait  été  coulé,  dans  un  délai  de  huitaine  à  partir 
du  6  mai  1868  ;  —  Que  ces  faits  constituaient  une  contravention 
aux  lois  et  règlements  sur  la  police  de  la  grande  voirie  et  des 
ports  maritimes  de  commerce  ;  -—  Que  d'après  la  loi  du  29  flor. 
an  10,  le  décret  du  10  avr.  1812  et  l'arnHé  du  Gouvernement,  en 
date  du  9  déc.   1842,  il   appartenait  au  conseil  de  préfecture, 


pélcnce  du  conseil  de  préfecture,  alors  même  aue  ce  déver- 
sement a  eu  lieu  dans  des  conditions  prohibées  par  un 
arrêté  préfectoral  (Gons.  d'Et.  28  nov.  1879,  aff.  Simon, 
D.  P.  80.  3.  35).  L'Administration  soutenait  qu'on  devait 
considérer  comme  contravention  de  çrande  voirie,  tombant 
sous  l'application  des  art.  3  et  4  de  l'arrêt  de  1777,  le  fait 
de  provoquer  un  atterrissement  dans  une  rivière  navigable, 
alors  même  que  les  matières  auraient  été  déversées  dans  le 
cours  d'eau  en  amont  du  point  où  commençait  la  naviga- 
bilité. Ce  système  n'était  pas  susceptible  d'être  accueilli. 
Le  caractère  d'une  contravention  se  détermine  par  le  lieu 
où  se  produit  l'acte  imputable  au  contrevenant,  et  non 
par  le  lieu  où  Ton  suppose  qu'un  donunage  a  pu  se  produire. 
Gomment  reconnaître  si  les  matières  terreuses  mélangées 
aux  eaux  déversées  dans  une  rivière  ont  été  portées  jusque 
dans  la  partie  navigable  de  cette  rivière  et  y  ont  produit 
un  encombrement,  peut-être  à  une  grande  distance  en  aval? 
La  compétence  ne  peut  dépendre  de  pareilles  constatations, 
toujours  plus  ou  moins  hypothétiques.  —  M.  Plocc^e,  tou- 
tefois, t.  4,  p.  367,  n^  585,  estime  que,  si  l'infraction  rele- 
vée a  eu  ime  influence  quelconque  sur  le  régime  de  la  rivière 
là  où  elle  est  navigable,  elle  a  le  caractère  d'une  contra- 
vention de  grande  voirie.  «  Le  ministre  des  travaux  publics, 
dit  cet  auteur,  a  toujours  soutenu  cette  théorie  qui  nous 
semble  parfaitement  logique,  et  de  plus  en  concordance 
complète  avec  le  texte  de  Tarrêt  de  1777.  Quand  Tart,  4 
de  cet  arrêt  réprime  le  fait  d'embarrasser  le  lit  des  rivières, 
d'en  affaiblir  ou  d'en  changer  le  cours  ;  auand  l'art,  il  inter- 
dit toute  dégradation,  destruction  et  emèvcment  des  digues 
et  autres  ouvrages  d'art,  ils  ne  font  aucune  distinction  :  le 
fait  visé  dans  ces  dispositions  constitue  une  contravention 
de  grande  voirie,  par  cela  seul  qu'il  s'est  produit,  sans  au' il 
y  ait  à  rechercher  où  et  de  quelle  manière  il  s'est  proauit. 
Cette  solution  devrait  être,  suivant  nous,  appliquée  au 
cas  où  un  particulier  aurait  détourné  ou  affaibli  les  eaux  de 
la  rivière,  en  creusant  im  puits  sur  son  propre  terrain.  » 

478.  L'art.  4  de  l'arrêt  de  1777  suppose  un  fait  person- 
nel et  volontaire  dont  l'exécution  suffit  par  elle-même  pour 
constituer  la  contravention  ;  cet  article  ne  peut  donc  s'ap- 
pliquer lorsque  l'encombrement  du  lit  de  la  rivière  n'est 
qu'une  conséquence  indirecte  et  imprévue  d'un  acte  légi- 
time. Dans  ce  cas,  il  peut  y  avoir  contravention  à  l'art.  3  du 
même  arrêt,  mais  seulement  lorsque  le  particulier  respon- 
sable du  préjudice  dont  il  est  l'auteur  involontaire  se  refuse 
à  le  réparer  (V.  Rép.  v»  Voirie  par  eau,  n»  242),  Il  a  été 
jugé  :  1<»  que  le  fait,  de  la  part  a'un  act^oéreur  de  navire 
coulé  à  fond  dans  un  port  y  formant  écueil  et  obstacle  à  la 
navigation,  de  n'avoir  pas  obtempéré  à  la  mise  en  demeure 
du  capitaine  du  port  de  retirer  ce  navire  de  l'endroit  où  il 
a  été  coulé,  constitue  ime  contravention  aux  lois  et  règle- 
ments sur  la  police  de  la  grande  voirie  et  des  ports  mariti- 
mes de  commerce  fCons.  d'Kt.  11  mai  1870  (1).  V.  dans  le 
môme  sens  :  Cons.  a'Et.  15  juin  1870,  aff.  Grenet,  Rec.  Cons, 
d*Etalf  p.  782).  —  Mais  l'écnouement  d'un  bateau  ne  cons- 
titue pas  une  contravention  de  grande  voirie,  lorsque  l'ac- 
cident n'est  pas  imputable  au  fait  du  conducteur,  et  que 
celui-ci  a  obtempéré  aux  ordres  qui  lui  ont  été  donnés  de 

chargé  de  prononcer  sur  la  contravention  constatée  par  les  procès- 
verbaux  ci-dessus  visés,  d'ordonner  ce  que  de  droit  pour  faire 
cesser  ce  dommage  ;  —  Que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  qu'après 
avoir  reconnu  l'existence  de  la  contravention,  le  conseil  de  pré- 
fecture a  condamné  le  sieur  Lévy  à  payer  les  frais  dus  procès- 
verbaux,  à  faire  disparaître  l'obstacle  à  la  navigation,  formé  par 
le  navire  Si/mmetry,  et  a  décidé  que,  faute  i>ar  lui  de  relever 
ce  navire  dans  les  quinze  jours  de  la  notification  de  cette 
condamnation,  il  y  serait  procédé  par  l'Administration  ;  que 
le  sieur  Lévy  n'est  pas  fondé  à.  prétendre  qu'en  vertu  de  l'art.  31 
ci-dessus  rappelé  de  l'arrôté,  en  date  du  12  sept.  1852,  portant 
règlement  pour  les  ports  d'Alfçérie,  il  n'est  pas  tenu  d'opérer 
le  relèvement  ;  que  ce  soin  mcombe  à  rAdministralioa  qui, 
pour  couvrir  les  frais  do  l'opération,  ne  peut  que  laisser  le 
navire  coulé  et  faire  procéder  à  sa  vente  ;  —  Que  cette  disposi- 
tion, qui  a  pour  but  de  donner  à  TAdministralion  un  gage  pour 
assurer  la  réparation  du  dommage,  n'a  pu  dispenser  les  contreve- 
nants de  parfaire  la  dépense,  au  cas  où  le  prix  de  la  vente  du 
navire  serait  insuffisant  pour  pourvoir  à  la  réparation  du  dom- 
mage... (Rejet.) 

Du  11  mail810.-Cons.  d'Et.-MM.  delaGoupillière,rap.-Bayard, 
concl.-Costa,  av. 
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faire  disparaître  immédiatement  les  débi-is  échoués  (Cons. 
d'Et.  30  janv.  i874,  aff.  Bichet,  D.  P.  75.  3.  16.  V.  dans  le 
même  sens:  Cons.  d'Et.  30  janv.  1874,  aff.  Chariot,  D.  P. 
75.  3.63;  15  janv.  1875,  aff.  Berck,  D.  P.  75.  3.  97);  — 
2*  Que  le  refus  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  d'ob- 
tempérer à  rinjonction  d'enlever  du  lit  d'un  contre-fossé 
d'un  canal  navigable  les  terres  d'éboulement  provenant  des 
remblais  de  la  voie  ferrée  constitue  une  contravention  de 
grande  voirie  (Cons.  d'Et.  13  mai  1887,  aff.  Comp.  du  che- 
min de  ferdu  Nord-Est,  D.  P.  88.  3.  91).  —  Jugé  aussi  que 
l'art.  4  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777  qui  défend, 
sous  peine  de  contravention,  de  jeter  dans  les  rivières 
navigables  rien  qui  puisse  en  embarrasser  le  lit,  n'est  pas 
applicable  au  cas  où  un  éboulement  de  la  rive  a  été  causé 
par  des  irrigations  qu'un  riverain  a  pratiquées  dans  sa  pro- 
priété; que  l'art.  3  du  môme  arrêt,  qui  enjoint  aux  par- 
ticuliers «  d'enlever  les  empêchements  étant  de  leur  fait 
ou  à  leur  charge  dans  le  ht  des  rivières  »,  ne  peut'  être 
appliqué,  alors  qu'aucune  mise  en  demeure  d'opérer 
renlèvemenl  n'a  été  faite  par  l'Administration  (Cons. 
d'Et.  24  mai  1878,  aff.  Aguiré,  D.  P.  78.  3.  90.  V.  aussi 
Cons.  d'Et.  30  juin   1876,  aîl.  Gaudet,  D.  P.  76.  3.  103). 

479.  Les  rivières  flottables  en  trains  font  partie  de  la 
grande  voirie  (V.  suprà,  n<>»  49  et  suiv.).  —  Jugé  :  1«  que 
I  établissement  non  autorisé  d'un  barrage  dans  le  lit  d^un 
cours  d'eau  flottable  constitue  une  contravention  que  le 
conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  réprimer  et  qu'il 
peut  faire  cesser  en  ordonnant  la  démolition  des  ouvrages, 
encore  bien  que  le  contrevenant  se  prétendrait  propriétaire 
du  terrain  sur  lequel  il  a  construit,  cette  circonstance  ne 
pouvant  constituer  une  exception  de  nature  à  faire  disparaî- 
tre l'infraction  (Cons.  d'Et.  6  mars  1856,  aff.  Grand,  D.  P. 
58.  3.  43);  —  2»  Qu'un  cours  d'eau  compris  dans  le  tableau 
des  rivières  flottables  par  trains  et  où  le  flottage  n'a  pas 
cessé  d'être  praticable  ne  change  pas  de  caractère  par  suite 
de  ce  fait  que,  depuis  l'ouverture  d'un  canal,  le  flottage  a 
cessé  d'être  pratiaué;  et  que,  nonobstant  cette  circonstance, 
il  reste  soumis  h  la  servitude  de  halage;  que,  dès  lors,  le  fait 
d'avoir  planté  des  arbres  à  la  distance  prohibée  par  l'art.  7 
de  rordonnance  du  12  août  1669  constitue  une  contraven- 
tion de  grande  voirie  (Cons.  d'Et.  16  mars  1883,  aff.  Na- 
quard,  D.  P.  84.  3.  117). 

480.  Les  rivières  flottables  à  bûches  perdues,  nous  l'avons 
exposé  suprà,  n««  50  et  suiv.,  ne  font  pas  partie  de  la  grande 
voirie.  Jugé,  en  conséquence,  que  ce  n'est  point  à  l'autorité 
administrative,  mais  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  les  poursuites  intentées  pour  contravention 
aux  dispositions  de  l'édit  de  décembre  1672  concernant  les 
cours  d  eau  qui  servent  au  flottage  à  bûches  perdues  des 
bois  destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris  ;  que  ces  cours 
d'eau  ne  font  j)oint  partie  de  la  grande  voirie,  et,  par  suite, 
ne  rentrent  point  dans  la  catégorie  de  ceux  auxquels  s'ap- 
plique la  loi  du  29  flor.  an  10  (Cons.  d'Et.  13  déc.  1866, 
aff.  Courot-Bigé.  D.  P.  67.  3.  82). 

481.  On  a  dit  au  R4p.  v«  Voirie  par  eau,  n*  334,  que 
la  police  des  rivières  navigables  s'étend  aux  bras  non 
navigables  dérivés  de  ces  rivières;  que  le  conseil  de  préfec- 
ture est,  dès  lors,  compétent  pour  connaître  des  contra- 

(1)  (Millet.)  —  NapolAon,  etc.;  —  Vu  Tart.  2  de  la  loi  du 
2â  déc.  1789,  le  chap.  6  de  rinstniction  législative  du  12-20  août 
1790,  la  loi  du  29. flor.  an  10  et  l'art.  538  c.  nap.;  —  Considé- 
rant que  la  rivière  de  Marne  est  comprise,  sur  tout  son  cours 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  taoleau  des  rivières  naviga- 
bles par  bateaux  annexé  t  Tordonnance  royale  du  10  juin  1835  ; 
qu'aucun  acte  postérieur  n'a  opéré  le  déclassement  du  bras  de 
celte  rivière  dit  bras  de  GraveÙe^  et  qu'en  conséquence,  ce  bras 
est  soumis,  en  ce  qui  concerne  les  mesures  à  prendre  pour  assu- 
rer le  libre  coui^  des  eaux,  à  l'autorité  du  préfet  de  la  Seine, 
comme  la  rivière  elle-même;  au'ii  appartient  aux  préfets,  en 
vertu  des  lois  ci-dessus  visées,  d  interdire  les  plantations  sur  les 
berges  des  rivières  navigables,  d'ordonner  Tenlèvement  de  celles 

3ui  auraient  été  faites  Fans  autorisation,  et,  en  cas  de  refus 
'obéir  à  ces  injonctions,  de  déférer  les  contrevenants  aux  con- 
seils de  préfecture,  par  application  de  la  loi  du  29  flor.  an  10  ; 
que,  dès  lors,  les  sieurs  Millet  et  consorts  ne  sont  pas  fondés  à 
nous  demander  d'annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  Tarrété  du 
préfet  de  la  Seine  et  la  décision  de  notre  ministre  des  travaux 
publics  qui  ont  décidé  ^ue,  s'ils  voulaient  conserver  les  plan- 
tations qu'ils  avaient  faues  sans  autorisation  sur  les  berges  du 


;(/l<fp.no»533à538).  — On 
\  (V.  aussi  Rép,  v®   Voirie 


ventions  commises  sur  ces  bras,  alors  (]ue  la  contravention 
intéresse  la  dérivation  des  eaux  de  la  rivière,  leur  décharge 
ou  leur  hauteur  (V.  aussi  Rép.  n«  520;  Cons.  4'Et.  25  jum 
1868)  (1). 

49«.  Les  questions  de  compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture en  matière  de  contraventions  aux  lois  concernant  les 
rivages  de  la  mer  sont  examinées  v*"  Domaine  public,  n«"  36 
et  suiv.;  Voirie  par  eau;  —  Rép.  v®  Domaine  public,  n^*  43  et 
suiv. 

488.  *-  II.  Contraventions  relatives  aux  anticipations 

ET    détériorations    DES    CHEMINS   DR    HALAGE    {Rép.    U^*    530    à 

532).  —  Les  conseils  de  préfecture  sont  compétents,  en 
vertu  de  la  loi  du  29  flor.  an  10,  pour  réprimer  les  détério- 
rations et  anticipations  sur  les  chemins  ae  halage.  —  Jugé 
que  le  préfet  a  qualité  pour  adresser  aux  propriétaires  rive- 
rains des  cours  d'eau  anectés  au  flottage  des  Dois  destinés  à 
l'approvisionnement  de  Paris,  une  mise  en  demeure  de 
laisser  sur  les  bords  le  chemin  prescrit  par  l'ordonnance  do 
décembre  1672,  et  d'enlever  les  obstacles  qui  s'opposent  au 

{massage  des  préposés  au  flottage  ;  mais  qu'il  n'appartient  gu'à 
'autorité  investie  de  la  mission  de  réprimer  les  infractions 
aux  dispositions  de  l'ordonnance,  c'est-à-dire  aux  conseils 
de  préfecture,  de  prescrire  la  suppression  des  obstacles  lais- 
sés par  les  propriétaires,  tels  que  haies,  arbres,  fossés  ou 
constructions  (Cons.  d'Et.  12  févr.  1863,  aff.  Audebert,  D.  P. 
63.  3.  78.  V.  infrà,  v»  Voirie  par  eau;  —  Rép.  eod.  w^, 
n««  123  et  suiv.) 

484.   —  III.  Contraventions  commises  sur  les  canaux  de 
navigation,  talus  et  francs-bords  ( 
a  enseigné  au  fi^p.  n«'  533  et  suiv.  ^ 

par  eau,  n*»»  204  et  340  et  suiv.)  '  que  les  contraventions 
commises  sur  le  lit,  sur  les  eaux,  sur  les  francs-bords  et 
autres  dépendances  des  canaux  de  navigation  sont  poursui- 
vies et  réprimées  comme  contraventions  de  grande  voirie. 
—  Il  a  été  jugé  :  i^  que  les  contraventions  aux  disposi- 
tions d'un  arrêté  du  préfet  fixant  le  niveau  des  eaux  dans 
un  canal  navigable  qui  traverse  une  vallée  où  ont  été  exé- 
cutés des  travaux  de  dessèchement  échappent  à  la  compé- 
tence du  tribunal  de  simple  police  pour  rentrer  dans  celle 
du  conseil  de  préfecture,  soit  que  cette  fixation  ait  été  faite 
dans  rintérèt  de  la  navigation  et  de  la  conservation  des 
berges  du  canal,  soit  qu'elle  Tait  été  en  vue  de  la  conser- 
vation des  travaux  de  dessèchement  (Crim.  cass.  13  juin 
1873,  afi.  Delmer,  D.  P.  73.  1.  398.  V.  dans  le  môme  sens  : 
Crim.  cass.  8  mars  1872,  aff.  Grave,  D.  P.  72.  1.  160);  — 
2<^  Qu'une  vanne  placée  par  un  agent  de  l'Administration 
dans  rintérèt  du  service  de  la  navigation  et  en  exécution 
des  dispositions  d'ordonnances  de  police  à  la  tête  du  chenal 
de  prise  d'eau  d'une  usine  alimentée  par  les  eaux  d'un 
canal  de  navigation  (le  canal  Saint-Martin),  constitue  un 
ouvrage  oue  le  locataire  de  la  chute  d'eau  de  cette  usine 
ne  peut  aétruire  ou  dégrader  sans  commettre  une  contra- 
vention de  grande  voirie  tombant  sous  l'application  des 
art.  4;  11  et  24  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777 
(Cons.  d'Et.  6  mars  1869  (2);  24  juin  1887,  aff.  Min. 
trav.  publ.,  D.  P.  88.  3.  89).  Mais  il  a  été  décidé  que 
la  juridiction  administrative  n'est  pas  compétente  pour 
connaître  des  anticipations  commises  sur  les  dépendances 

bras  de  Gravelle,  ils  étaient  tenus  de  les  recéper  annuellement 
à  leurs  frais  : 

Art.  l^r.  La  requête  des  sieurs  Millet  et  consorts  est  rejetée. 

Du  25  juin  1868.-Cons.  d'Et.-MM.  de  Ghazelles,  rap.-Bayard, 
concl.-Fournier,  av. 

(2)  (Guillemet.)—  Vu  la  requête...  pour  le  sieur  Guillemet  fils 
locataire  de  la  chute  d'eau  des  troisièmes  et  sixièmes  écluses  du 
canal  Saint-Martin,...  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté  du  3  nov.  1866.  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  l'a  condamné  à  50  fr.  d'amende  pour  contravention  de 
grande  voirie  sur  le  canal  Saint-Martin  ;  -*  Ce  faisant  et  attendu 

3ue  le  fait  d'avoir  détruit  la  vanne  d'arrêt  ou'un  agent  du  service 
e  la  navigation  avait  placée  en  tête  du  chenal  de  prise  d'eau 
de  l'usine  du  requérant,  en  violation  des  droits  qui  résultaient 
pour  ce  dernier  du  bail  qu'il  avait  passé  entre  lui  et  la  compagnie 
concessionnaire  du  canal  Saint-Martin,  et  d'ailleurs,  sans  y  être 
autorisé  par  aucune  disposition  réglementaire,  ne  saurait  consti- 
tuer une  contravention  aux  règlements  de  la  grande  voirie,  — 
relever  le  requérant  de  la  conoamnation  prononcée  contre  lui  ; 
—  Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant 
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d'un  canal  d'irrigation,  aucune  disposition  législative  n'ayant 
rendu  applicables  aux  canaux  de  cette  nature  les  règles 
relatives  a  la  protection  des  cours  d'eau  dépendant  de  la 

frande  voirie  (Cons.  d'Et.  28   mai  1880,  aff.  Yvert,   D.  P. 
1.  3.  23). 

485.  —  rV.  Eaux  de  la  Bièvre.  —  L'arrêt  du  conseil  du 
26  févr.  1732,  toujours  en  vigueur,  a  réglementé  d'une 
manière  générale  la  police  des  eaux  de  la  Bièvre  qui,  à 
raison  de  sa  situation  spéciale,  a  été  de  tout  temps  distinguée 
des  autres  rivières  non  navigables  ni  flottables.  Son  régime 
a  été  définitivement  fixé  gar  l'arrêté  du  25  vend,  an  9  [Rép. 
p.  32oJ.  L'autorité  préfectorale  a,  quant  à  la  police,  des  pou- 
voirs a  peu  près  analogues  à  ceux  que  l'arrêté  de  ventôse 
an  6  lui  a  conférés  relativement  aux  rivières  navigables. 
On  a  induit  de  ces  dispositions  exceptionnelles  que  cette 
rivière  doit  être  considérée  conune  dépendant  de  la  grande 
voirie,  en  ce  sens  que  toutes  les  contraventions  qui  luisent 
applicables  doivent  être  réprimées  administrativement.  Il  a 
été  jugé  que  le  fait  de  la  part  d'un  riverain  de  la  Bièvre 
d'avoir  consolidé  un  mur  en  saillie  sur  la  limite  légale  de 
la  berge,  alors  que  l'autorisation  de  conserver  ce  mur  avait 
été  soumise  à  la  condition  expresse  de  ne  faire  aucun  travail 
confortatif,  constitue  une  contravention  de  grande  voirie  de  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture  (Comm.  f.  f.  Cons.  d'Et. 
19  iuill.  1871  (1);  Plocque,  op.  cit.,  t.  4,  p.  363,  n*»  o83). 

Une  ordonnance  du20juili.  1840  a  déclaré  d'utilité  publi- 
que les  travaux  à  exécuter  pour  l'assainissement  de  la 
Bièvre  dans  l'intérieur  de  Paris.  Il  a  été  jugé  :  que  cette 


au  rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  que,  quels  que  fussent  les  droits 
résultant  pour  le  sieur  Guillemet  du  bail  passé  entre  lui  et  la 
compagnie  du  canal  Saint-Martin,  la  vanne  d'arrêt  et  sa  clôture 
établies  au-devant  de  sa  prise  d'eau,  dans  l'intérêt  du  service  de 
la  navigation  constituaient  des  barraîges  que  cet  usinier  ne  pouvait 
détruire,  sans  commettre  une  contravention  aux  règlements  de  la 
grande  voirie  ;  —  Vu  le  procès- verbal  de  contravention  dressé 
par  le  sieur  Masson,  piqueur  du  service  municipal  des  travaux 
publics,  attaché  à  l'entretien  du  canal  Saint-Martin  ;  duquel  il 
résulte  que  le  sieur  Guillemet  fils  a  fait  briser,  ledit  jour,  par  un 
de  ses  ouvriers,  le  cadenas  fermant  la  vanne  d'arrêt,  qui  venait 
d'être  plsLcée  en  tête  du  chenal  de  prise  d'eau  nécessaire  à  la 
navigation  ;  qu'il  a  fait  relever  la  base  de  fermeture  et  arracher 
la  vanne  ;  —  Vu  le  rapport  du  préfet  de  la  Seine,  représentant  la 
Ville  de  Paris,  actuellement  aux  droits  de  l'ancienne  compagnie 
concessionnaire  du  canal  Saint-Martin;...  —  Vu  l'ordonnance 
d'août  1669  et  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777  ;  —  Vu  les  lois 
des  19-22  juill.  1791  ;  29  flor.  an  10  ;  23  mai  1842  ;  —  Vu  les  ordon- 
nances de  police,  en  date  du  25  oct.  4840,  et  10  mai  1865,  relatives 
h  la  navigation  et  à  la  police  sur  le  canal  Saint-Ma«tin  ;  —  Con- 
sidérant qu'aux  termes  des  ordonnances  de  police,  du  25  oct. 
1840  et  du  10  mai  1865,  rendues  en  exécution  des  arrêtés  du  Gouver- 
nement les  19  vent,  ah  6  et  12  mess,  an  8,  l'enfoncement  au- 
dessous  du  plan  de  flottaison  des  bateaux  circulant  sur  le  canal 
Saint-Martin  peut  atteindre  l»  90  ;  —  Qu'ainsi  les  nécessitais  de 
la  naviçation  sur  ce  canal  exigent  une  profondeur  d'eau  d'au 
moins  1=»  90  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  par  le  sieur 
Masson,  piqueur  du  service  municipal  attaché  à  l'entretien  du 
canal  Saint-Martin,  que,  le  26  mai  1866,  le  plan  d'eau  du  deu- 
xième bief  de  ce  canal  était  à  la.  cote  de  1^^  32,  et  que,  pour  le 
rolever  à  la  hauteur  nécessaire  au  service  do  la  navigation,  le 
sieur  Masson  a  invité  le  sieur  Guillemet,  locataire  de  la  chute 
d'eau  des  cinquième  et  sixième  écluses,  à  fermer  momentané- 
ment le  chenal  de  sa  prise  d'eau  ;  —  Que.  sur  le  refus  de  l'usi- 
nier, l'agent  de  rAdmmislration  a  procédé  lui-même  à  cette  opé- 
ration en  plaçant  à  la  tête  du  chenal  existant  dans  le  mur  de 
bordure  du  canal  une  vanne  d'arrêt  fermée  par  un  cadenas  ;  — 
Qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  sieur  Guillemet  a  enlevé  cette 
vanne  après  en  avoir  brise  la  fermeture; 

Considérant  que  ladite  vanne,  placée  par  un  agent  de  l'Admi- 
nistration dans  l'intérêt  du  service  de  la  navigation,  et  en  exécu- 
tion des  dispositions  des  ordonnances  de  police  précitées,  consti- 
tuait un  ouvrage  que  le  sieur  Guillemet  ne  pouvait  détruire  ou 
dégrader,  sans  commettre  une  contravention  de  grande  voirie 
tombant  sous  l'application  des  art.  4,  11  et  24  de  l'arrêt  du  con- 
seil du  24  juin  1777  ;  —  Et  que,  pour  dénier  à  l'acte  qu'il  a  com- 
mis le  caractère  de  contravention,  ledit  sieur  Guillemet  n'est  pas 
recevable  à  soutenir  que  la  fermeture  de  sa  prise  d'eau,  dans 
rinlérêt  de  la  navigation,  était  une  atteinte  portée  au  droit 
qu'il  prétend  avoir,  en  vertu  de  son  bail,  de  jouir  des  eaux  du 
canal  à  partir  de  la  cote  do  1™  50  : 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Guillemet  est  rejetée. 

Du  6  mars  1869.-Cons.  d'Et.-MM.  de  Sandrans,  rap.-de  Bel- 
beuf,  concl.-Guyot,  av. 


ordonnance  n'a  ni  modifié,  ni  étendu  les  obligations  impo- 
sées aux  riverains  par  les  art.  26  et  42  de  l'arrêt  du  conseil 
du  26  févr.  1732,  relatifs,  le  premier  à  Talignement  des 
constructions,  et  le  second  à  la  largeur  des  berges  ;  qu'en 
conséquence,  et  spécialement,  le  conseil  de  préfecture  ne 
peut  ordonner  la  suppression  des  supports  et  roues  d'engre- 
nage d'une  machine  a  laver  la  laine  établie  par  un  riverain 
sans  autorisation,  mais  en  dehors  des  limites  de  la  berge, 
telles  qu'elles  ont  été  fixées  par  l'arrêt  du  conseil  précité, 
encore  que  ces  supports  et  roues  empiéteraient  siur  la  lar- 
geur assignée  à  cette  môme  berge  par  les  plans  approuvés 
par  l'ordonnance  de  1840  (Cons.  d'Ét.  5  juill.  1855,  afif.  Le- 
marinier,  D.  P.  56.  3.  18)  ;  —  Que  l'ordonnance  de  4840 
n'a  pas  eu  pour  effet  d'aggraver  les  servitudes  imposées 
aux  riverains  par  les  art.  26  et  42  de  l'arrêt  du  conseil  du 
26  févr.  1732  (Cons.  d'Et.  7  mai  1875,  aff.  Baudoux,  D.  P. 
76.  3.  11).  —  L'arrêt  du  19  juill.  1874  précité  avait  jugé 
qu'il  y  avait  lieu  de  combiner  les  prescriptions  de  l'arrêt 
de  1732  avec  l'ordonnance  du  20  juill.  1840,  et  que  les  rive- 
rains étaient  tenus  de  se  conformer  à  l'alignement  résultant 
de  celle-ci.  C'est  avec  raison,  suivant  nous,  que  le  conseil 
d'Etat  est  revenu  à  sa  première  jurisprudence  {V.  Cons.  d'Et. 
22  déc.  1853,  cité  au  Rép.w^  Voirie  par  eau,  n«  290).  La  ser- 
vitude imposée  aux  riverains  de  ne  pas  construire  sur 
leur  terrain  est  une  mesure  trop  exceptionnelle  pour  qu'elle 
puisse  être  établie  ou  approuvée  autrement  que  par  une  dis- 
position expresse  qui  n'existe  pas  dans  1  ordonnance  du 
20  juill.  1840.  —  Jugé  encore  :  que,  d'après  l'art.  42  de  i'ar- 

(1)  (Landéville.)  —  Le  Président  du  conseil,  chef  du  pouvoir 
exécutif;...  —  Vu  l'arrêt  du  conseil,  du  26  févr.  1732,  portant 
règlement  général  pour  la  police  et  la  conservation  des  eaux  de 
la  rivière  de  la  Bièvre;  —  Vu  l'arrêté  du  25  vend,  an  9  et  la 
loi  du  14  flor.  an  11:  ^  Vu  l'ordonnance  royale  en  date  du 
20  juill.  1840,  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécu- 
ter, dans  l'intérieur  de  Paris,  pour  l'assainissement  des  eaux  de 
la  Bièvre  ;  —  Vu  l'ordonnance  royale  du  13  janv.  1842,  art.  13; 
—  Vu  l'arrêt  du  conseil  du  27  févr.  1765  qui  fait  défense  à  tous 
particuliers  propriétaires  ou  autres  de  construire  ou  reconstruire 
aucun  édifice  pour  échoppes  ou  choses  saillantes,  le  long  des 
grandes  routes,  sans  en  avoir  obtenu  les  alignements  et  permis- 
sions, &  peine  de  démolition  desdits  ouvrages  et  de  300  livres 
d'amende;  —  Vu  l'art.  29,  art.  1»',  delà  loi  19-22  juill.  1791;  — 
Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8  ;  —  Vu  la  loi  du  29  flor.  an  10,  rela- 
tive aux  contraventions  en  matière  de  grande  voirie;  —  Vu  la  loi 
du  23  mars  1842^  et  celle  du  21  juin  1865  ;  —  Vu  l'art.  2  du 
décret  du  2  nov.  1864  ;  —  Considérant  que  l'art.  26  de  l'arrêt  du 
conseil  du  28  févr.  1732,  portant  règlement  général  pour  la  police 
et  la  conservation  dos  eaux  de  la  Bièvre,  défend  aux  proprié- 
taires riverains  d'élever  ou  réparer  aucun  mur  ou  briment  le 
long  de  ce  cours  d'eau  sans  avoir  pris  l'alignement  de  la  berge; 
que  l'art.  42  du  même  arrêt  fixe  à  quatre  pieds  de  plate-forme 
sur  les  6  pieds  au  moins  d'empâtement  la  largeur  des  berges  de 


qui 

approuve  les  plans  ayant  servi  de  base  à  l'enquête  préparatoire  k 
laquelle  il  a  été  procédé  en  vertu  de  l'ordonnance  réglementaire  du 
18  févr.  1834,  fixe  à  1^  50  pour  la  berge  droite  de  la  rigole  des 
Gobelins  la  largeur  de  la  zone  où  les  constructions  sont  interdites  ; 

Considérant  que  le  mur  de  la  propriété  du  sieur  Landéville 
longeant  la  Bièvre  est  en  saillie  sur  la  limite  de  la  berge  droite, 
qu'elle  résulte  de  la  largeur  attribuée  À  celle-ci  par  ledit  arrêt  et 
ladite  ordonnance  ;  que  par  arrêté  en  date  du  28  juill.  4868,  le 
préfet  de  la  Seine  a  autorisé  le  sieur  Landéville  à  conserver  le 
mur  dont  s'agit,  à  le  surélever  et  à.  s'en  servir  pour  appuyer  des 
constructions  nouvelles,  mais  à  la  condition  expresse  de  n  y  faire 
aucun  travail  de  consolidation; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruclion  que  le  mur  dont  il 
s'agit  a  été  démoli  entièrement  depuis  la  base  jusqu'au  premier 
étage  et  reconstruit  sur  un  fonds  solide;  qu'une  allège  de  baie  de 
fenêtre  a  été  remplacée  par  un  mur  plein  de  maçonnerie  de 
pierre  de  taille,  que  les  chaînes  formant  le  milieu  des  travaux 
ont  seules  été  conservées  et  que  les  tableaux  des  baies  ont  été 
entièrement  refaits  à  neuf; 

Considérant  que  les  travaux  exécutés  ont  le  caractère  de  tra- 
vaux confortatifs  et  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  du  département  de  la  Seine  a  condamné  le  sieur 
Landéville  à  16  fr.  d'amende  ainsi  qu'à  reculer  le  mur  de  sa  pro- 
priété longeant  la  rive  droite  de  la  Bièvre  à  1™  50  du  bord  de  la 
cuvette  de  la  rivière  canalisée  : 

Art.  l«f.  La  requête  du  sieur  Landéville  est  rejetée. 
J)u  19 juill.  1871,-Comm.  f.  f.Cons.  d'Et.-MM.  Vergniaud,  rap.- 
Laferrière,  concl.-Bosviel,  av. 
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rèt  de  4732,  les  propriétaires  ne  peuvent  construire  sur  la 
plate-forme  qui  doit  former  la  berge  de  la  Bièvre  et  dont 
WL  largeur  est  de  quatre  pieds  (Arrêt  précité  du  7  mai  4875); 
—  Que  les  propriétaires  rtVerains  de  la  Bièvre  ne  sont  ipas 
tenus  de  prenare  l'alignement  de  la  berge  pour  construire 
un  mur  ne  joignant  pas  immédiatement  la  limite  de  la 
berge  (Arrêt  précité  du  7  mai  4875)  ;  —  Que  la  rivière  de 
Bièvre  étant  soumise  par  les  anciens  règlements  au  régime 
de  la  grande  voirie,  il  appartient  au  conseil  de  préfecture 
de  statuer  sur  les  contraventions  à  ces  règlements  (Gons. 
d*£t.  9  avr.  4886,  aff.  Chariot,  D.  P.  87. 3.  94.  V.  aussi  Cous. 
d'Et.  46déc.  1884,  afi.  Bercioux,  Itec.  Cons.  d'Elatj  p.  4020). 

486.  —  V.  Eaux  servant  a  l'alimbnxation  db  la  ville  de 
Paris.  —  Ces  eaux  dépendent  du  domaine  public.  Doivent 
elles  être  assimilées  aux  rivières  navigables  et  font-elles 
partie  de  la  grande  voirie?  La  question  est  controversée 
(V.  Ville  de  Paris  ;  ^  liép.  eod.  v«;  Cons.  d'Ët.  4«  déc. 
4859,  aff.  Camus,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  689;  Plocque,  t.  4, 
p.  365,  n<»  584). 

GHAP.    10.  —  Gompétenoe  des  tribunaux  civils  en 
matière  de  oours  d'eau  (Rép.  n<**  539  à  574). 

Sect.    4*«.    —   GoHPiTENCB  des  jugbs  de  paix 
{Râp.  n«»  539  à  547). 

487.  Les  règles  relatives  à  la  compétence  des  juges  de 
paix  en  matière  de  cours  d'eau  navigables  ou  [non  sont 
étudiées  suprà,  v*»  Action  possessoire,  n®»  98  et  suiv.  ;  Compé- 
tence civile  des  tribunaux  de  paix,  n^  95  et  suiv.  ;  —  lû?p. 
v'»  Action  possessoire^  n«"  368  et  suiv.;  Compétence  civile  des 
tribunaux  de  paiXy  n^'  255  et  suiv. 

Sect.  2.  —  Compétence  des  tribunaux  a  l'égard  des  cours  d'eau 
navigables  ou  non  navigables  (ilép.n»''548à574). 

Art.    4«*.  —  Cours  d'eau  navigables  et  flottables 
(Rép.  n"  648  à  554). 

488.  —  I.  âppr6cl\tion  ou  interprétation  d'actes  admini- 
stratifs {Rép.  n»  549).  •—  Lorsque  le  sens  d'un  acte  émané  de 
l'autorité  administrative  est  contesté  devant  l'autorité  judi- 
ciaire, celle-ci  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'inter- 
prétation en  ait  été  donnée  par  l'autorité  de  laquelle  émane 
cet  acte.  Mais  l'autorité  judiciaire,  lorsque  la  contestation  n'est 
pas  sérieuse,  lorsque  le  sens  de  l'acte  ne  présente  en  réalité 
aucune  ambiguïté,  n'est  pas  obligée  de  surseoir  à  statuer  et 
peut  faire  l'application  de  l'acte.  Ces  principes  dont  l'appli- 
cation présente  certaines  difficultés  sont  exposés  suprà, 
y  Compétence  administrative,  n«»  297  et  suiv.;  —  Rép.  eod. 
V»,  no*  226 et  suiv.  — Il  a  été  jugé  :  i^  que  lorsqu'une  ordon- 
nance a  autorisé  l'établissement  d'une  usine  sur  un  cours 
d'eau  navigable,  à  la  condition  que  le  maître  de  cette  usine 
construirait  en  môme  temps  une  écluse  sur  ce  cours  d'eau 
pour  ne  pas  nuire  à  la  navigation,  le  riverain  qui  se  prétend 
lésé  par  l'inexécution  de  la  condition  ainsi  mise  à  l'autorisa- 
tion de  l'usine  peut,  dans  son  intérêt  privé,  en  poursuivre 
Texécution  devant  les  tribunaux,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  ne 
s'élève  aucune  difficulté  sur  l'interprétation  de  l'ordonnance 


(1)  (Bernigaud  C.  Consorts  Vaf(i(.T.)  —  La  couh;  —  Sur  le 
moyen  unique  du  pourvoi,  fondé  sur  la  violation  du  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  en  ce  que  l'arrôt  attaqué  a  refusé 
de  renvoyer  &  Tautorité  administrative  l'interprétation  de  l'or- 
donnance, du  30  avr.  4845,  alors  qu'il  y  avait  entre  les  partieff 
contestation  sur  le  sens  et  la  portée  des  dispositions  de  cette 
ordonnance,  et  par  suite  nécessité  de  l'interpréter  :  —  Attendu 
que,  s'il  est  de  principe  que  les  règlements  administratifs  sur 
rusage  des  eaux  ne  peuvent  être  interprétés  par  les  tribunaux  de 
l'ordre  judiciaire,  lorsqu'ils  présentent  de  l'ambiguïté  ou  de  Tobs- 
curité,  et  s'il  ne  suffit  pas,  pour  retenir  la  connaissance  de  ces 
difficultés,  que  les  tribunaux  affirment  que  les  règlements  ne 
présentent  aucune  incertitude,  lorsque  leur  sens  est  réellement 
douteux  et  sérieusement  contesté,  il  est  certain,  d'un  autre  côté, 

aue  les  tribunaux  doivent  appliquer  ces  actes  et  en  assurer 
irectement  l'exécution,  lorsque  les  dispositions  qu'ils  contiennent 
sont  claires  et  précises,  et  que  les  contestations  élevées  par  une 
partie  sur  leur  sens  et  leur  portée  sont  entièrement  dépourvues 
de  justification  ;  —  Attendu  que  les  dispositions  de  l'oraonnance 


(Req.  43  août  4855,  aff.  Papin,  D.  P.  55.  4.  423);  —  2«»Qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  préalablement  à  l'Administra- 
tion l'interprétation  des  dispositions  d'un  arrêté  préfectoral 
portant  règlement  d'un  canal  navigable,  si  ces  dispositions 
sont  claires,  précises  et  sans  ambiguïté  (Gons.  d'Et.  30  mai 
4864,  aff*.  Labbé-Gaudineuu,  D.  P.  62.  3.  36);  —  3»  Que  les 
tribunaux  ne  peuvent  interpréter  les  règlements  adminis- 
tratifs sur  l'usaç e  des  eaux,  lorsqu'ils  présentent  de  Tobscu- 
rité  et  de  l'ambiguïté  ;  ils  doivent  appliquer  ces  actes  et  en 
assurer  directement  l'exécution,  lorsque  les  dispositions 
qu'ils  contiennent  sont  claires  et  précises,  et  que  les  contes- 
tations élevées  par  une  partie  sur  leur  sens  et  leur  portée 
sont  entièrement  dépourvues  de  justification  (Req.  26  juill. 
4880(4). 

489.  Les  tribunaux,  lorsque  l'acte  administratif  présente 
de  l'obscurité  ou  de  l'ambiguïté,  doivent  déclarer  leur  incom- 
pétence d'office,  puisque  c'est  une  incompétence  ratione 
muteriw,  d'ordre  public;  ils  doivent  la  déclarer,  alors  même 
que  les  deux  parties  s'opposeraient  au  renvoi  ;  le  moyen 
peut  être  proûuit  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de 
cassation;  il  peut  être  présenté  par  celui  qui  a  saisi  les 
tribunaux  civils  ou  a  plaidé  contre  le  sursis  (V.  suprà; 
v»  Compétence  administrative,  n»  322). 

490.  — -  IL  Questions  db  propriété  bt  de  servitude  (Rép. 
n®  550).  —  Les  pouvoirs  de  l'autorité  judiciaire,  relative- 
ment aux  questions  de  propriété  que  soulève  la  délimitation 
des  cours  d'eau  navigables,  ont  été  exposés  suprà,  n«  44, 
et  V»  Compétence  administrative,  n*»»  248  et  suiv.  (V.  aussi 
Schlemmer,  Annales  des  ponts  et  chaussées,  4874).  Sa  com- 
pétence relativement  aux  auestions  de  propriété  des  îles 
et  îlots  qui  se  forment  dans  le  lit  des  fleuves,  des  allu viens 
et  attemssements,  est  étudiée  v«  Propriété  ;  —  Rép.  eod. 
v«,  n«-  532  et  559.  —  Il  a  été  décidé  à  cet  égard  :  4<»  que  le 
jugement  qui  ordonne  une  expertise  pour  vérifier  le  point 
de  savoir  si  des  actes  de  possession  et,  par  exemple,  la 
coupe  de  saules  et  osiers,  ont  eu  lieu  de  la  part  du  riverain 
sur  sa  propriété  ou  sur  le  talus  de  la  rivière,  au  delà  des 
limites  de  cette  propriété,  n'implique  pas  la  mission  de  fixer 
les  limites  de  la  rivière  et,  dès  lors,  ne  renferme  pas  un 
empiétement  sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative 
(Req.  3  août  4852,  aff.  Lefranc,  D.  P.  54.  5.  151)  ;  —  2«  Que 
Tautorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  statuer  sur 
une  contestation  entre  un  particulier  et  l'Etat  relativement 
à  la  propriété  d'un  terrain  émergé  du  lit  d'un  fleuve,  alors 
mi'il  n'est  pas  contesté  que  ce  terrain  ne  fait  plus  partie 
au  domaine  public,  et  qu  il  s'agit  uniquement  d'appliquer 
en  cette  matière  les  art.  556  et  560  c.  civ.  et  les  règles 
de  ta  prescription  civile  (Comm.  f.  f.  Cons.  d'Et.  44  déc.  4870, 
air.  Préfet  de  l'Isère,  D.  P.  72.  3.  48.  V.  aussi  Civ.  rej.  28 
juill.  4869,  afr.  Barrien,  D.  P.  69.  4.  489;  Rennes,  46  déc. 
4879,  aff.  Letourneux,  D.  P.  81.  2.  491). 

491.  On  a  exposé  au  Rép.  n®»  548  et  suiv.  que  les  dif- 
ficultés concernant  les  droits  de  servitude  concédés  sur 
une  rivière  ou  sur  un  canal  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux civils.  —  Il  a  été  jugé  :  4*  que  les  contestations  rela- 
tives à  la  validité  des  servitudes,  que  le  propriétaire  d'un 
canal  de  navigation  construit  en  vertu  d'une  concession  de 
l'Etat  a  constituées  sur  ce  canal  au  profit  de  particuliers, 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils,  et  non  de  celle 


du  30  avr.  1845,  réglant  le  régime  du  moulin  de  BrangeK,sont  si 
claires  que  les  consorts  Vaffier  se  sont  borués  à  réclamer  l'exé- 
cution de  ses  prescriptions,  sauf  explications,  modifications  ou 
réserves;  que  leur  sens  et  leur  portée  n'ont  iamais  été  discutés 
ni  contestes  dans  les  conclusions  prises  par  les  j)arties,  à  l'occa- 
sion des  nombreuses  décisions  interlocutoires  intervenues  pen- 
dant l'instruction  de  Tafi'aire,  qui  ont  précisé  les  questions  qu*elle 
soulevait,  et  préparé  leur  solution;  que  ce  n'est  qu^en  appel,  et 
subsidiairement,  que  le  renvoi  à  Tautorité  administrative  a  été 
demande,  à  raison  d'une  difficulté  prévue  par  un  article  spécial 
de  l'ordonnance,  dont  le  texte  était  clair  et  suffisant,  à  ce  point 
qu'il  est  passé  littéralement  dans  l'arrêt  attaqué;  que,  dans  ces 
circonstances,  en  rejetant  la  demande  en  renvoi  sur  le  motif 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  interprétation,  cet  arrêt  n'a  point  violé 
les  règles  sur  la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judi- 
ciaire; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  26  juill.  188L-Ch.  req. -MM.  Bédarrides.pr.-Féraud-Giraud, 
rap.-Petiton,  av.  gén.,  c.   conf.-Mazeau,  av. 
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de  Tautorité  administrative,  lorsqu'elles  s'élèvent  en  dehors 
de  toute  intervention  de  l'Etat  au  nom  du  domaine  public 
(Req.  7  nov.  1865,  aff.  Chemins  de  fer  du  Midi,  D.  P.  66.  i. 
254);  —  20  Qu'un  usinier  peut  recourir  devant  les  tribu- 
naux civils,  lorsque  le  règlement  d'ofllce  intervenu  à  son 
préjudice  le  prive  d'une  facijdté  qu'il  tenait  d'un  titre  de  droit 
commun,  et  notamment  d'une  servitude  en  vertu  de  laquelle 
les  riverains  étaient  tenus  de  supporter  les  inconvénients 
résultant  d'un  niveau  supérieur  à  celui  qui  avait  été  auto- 
risé par  le  règlement  d  office  (Gomm.  f.  f.  Cons.  d*Et.  i4 
août  1871,  air.  Couillaud,  D,  P.  72.  3.  49). 

49^.  La  question  de  propriété  des  canaux  a  été  traitée 
suprà^  n«»  125  et  suiv.,  153  et  suiv,  —  Il  a  été  jugé  que  la 
déclaration,  par  l'autorité  judiciaire,  qu'un  canal  est  dans 
le  domaine  privé  d'une  commune  n'implique  pas  contradic- 
tion avec  les  décisions  de  l'autorité  administrative  portant 
soumission  de  ce  canal  au  ré{;ime  des  rivières  navigables  et 
flottables,  et,  dès  lors,  n'empiète  pas  sur  les  attributions  de 
l'Administration  (Req.  27  mai  1856,  aff.  Ville  de  Caen,  D.  P. 
56.  1.  247).  —  Jugé  encore  :  1^  qu'un  canal,  bien  qu'il  soit 
affecté  à  perpétuité  au  service  public  de  la  navigation,  peut 
constituer  ime  propriété  privée  entre  les  mains  du  conces- 
sionnaire, s'il  a  été  concédé  à  ce  titre  par  le  Gouvernement  ; 
(jue,  dès  lors,  ce  n'est  pas  au  conseil  ae  préfecture,  mais  au 
jury  d'expropriation,  qu'il  appartient  de  régler  l'indemnité 
due  à  raison  de  celles  des  dépendances  de  ce  canal,  dont  la 
dépossession  vient  à  être  consommée  ultérieurement  pour 
l'exécution  d'autres  travaux  publics  (Cons.  d'Et.  10  avr. 
1860,  aff.  Canal  du  Midi,  D.  P.  60.  3.  54)  ;  —  2°  Que  l'auto- 
rité judiciaire  est  seule  compétente  pour  statuer  sur  une 
contestation  relative  à  la  détermination  des  droits  des  parties 
sur  la  propriété  ou  la  jouissance  des  eaux  d'un  canal  privé;... 
alors  môme  qu'un  arrêté  municipal  aurait  prescrit  l'établis- 
sement d'un  oarrage  sur  ce  cours  d'eau,  si  d'ailleurs  cet 
arrêté,  ne  se  rattachant  à  aucune  des  hypothèses  qui  peu- 
vent justifier  exceptionnellement  Tintervention  de  l'autorité 
municipale  en  pareille  matière,  n'a  aucun  caractère  admi- 
nistratif (Req.  10  janv.  1881,  aff.  Ville  de  Marseille,  D.  P. 
82.  1.  206). 

498.  Il  a  été  jugé  que  l'autorité  judiciaire  est  seule  com- 
pétente pour  décider  si  les  plantations  établies  à  moins  de 
deux  mètres  des  bords  d'un  cours  d'eau  flottable  à  bûches 

Ferdues,  sont  soumises  à  la  servitude  d'élagage  établie  par 
art.  672  c.  civ.  ;  que,  dès  lors,  est  illégal  l'arrêté  par  lequel 
le  préfet  prescrit  aux  riverains  l'exécution  des  dispositions 
de  cet  article  (Cons.  d'Et.  12  févr,  1863,  aff.  Audebert,  D.  P. 
63.  3.  78].  L'Administration,  du  moment  où  elle  entend  seule- 
ment faire  observer  au  profit  de  l'Etat  les  dispositions  de 
l'art.  672  c.  civ.,  ne  peut  qu'actionner  les  riverains  devant 
les  tribunaux  ordinaires  pour  faire  maintenir  l'exécution  de 
la  servitude  (V.  Rêp.  v»  Voirie  par  terre,  n?  1370). 

494.  —  m.  Appréciation  des  titres  drs  parties  rt  db  la 
DESTINATION  DU  PÈRE  DE  FAMILLE.  —  Conformément  aux  règles 
exposées  au  Aé^.  n^  551,  il  a  été  jugé  :  1*  que  la  ville  qui  fait 
des  concessions  sur  les  eaux  dépendant  du  domaine 
public  municipal  agit,  non  pas  comme  pouvoir  admi- 
nistratif proprement  dit  exerçant  ime  part  de  la  puissance 
publique,  mais  comme  disposant  d'une  portion  de  son 
domaine  ;  que,  par  suite,  cette  concession  constitue  une 
convention  purement  civile,  dont  l'interprétation  est  de  la 
compétence  exclusive  de  l'autorité  judiciaire  (Req.  4  juin 
1866,  afï.  Flamenq,  D.  P.  67.  1.  34);  —  2»  Qu'il  appartient 
à  l'autorité  judiciaire  d'apprécier  les  titres  et  les  faits  de 
possession  en  vertu  desquels  un  particulier  se  prétend 
propriétaire  d'un  cours  d'eau  artificiel  ;  qu'en  conséquence, 
'Administration  doit  surseoir  au  règlement  du  partage  des 
eaux  entre  les  intéressés  jusqu'à  ce  que  cette  question  de 
propriété  ait  été  résolue  (Cons.  d'Et.  24  juin  1870,  aff. 
Bonvié,  D.  P.  71.  3.  82);  —  3«  Que  l'autorité  judiciaire  est 
seule  compétente  pour  statuer  sur  la  demande  d'un  riverain 
tendant  à  obtenir,  avec  des  dommages-intérêts,  la  reconnais- 
sance, en  vertu  de  titres  intervenus  entre  les  auteurs  des 
parties,  du  droit  de  reconstruire  sur  son  terrain  d'anciens 
moulins  et  de  prendre  dans  un  canal,  par  préférence  à  une 
autre  usine,  le  volume  d'eau  nécessaire  à  leur  mise  en 
jeu  ;  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'un  décret,  postérieur 
a  l'introduction  de  l'instance,  a  réglementé  la  jouissance  des 
eaux  dudit  canal  entre  les  riverains,  sauf  aux  juges  à  ne 
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Prescrire  ni  autoriser  aucun  acte  de  nature  à  porter  atteinte 
l'œuvre  de  l'Administration  (Civ.  cass.  13  févr.  1872,  afi. 
Courouleau,  D.  P.  73.  I.  23). 

495.  — IV.  QuESTIONSUBDOMHAÎÏES-INTÊRÊTS ENTRE  RIVERAINS 

ET  AU  REGARD  DE  l'Administration  (Réf,  u®*  552  à  554).  —  Les 
tribunaux  civils  sont  compétents  pour  connaître  des  actions 
en  dommages-intérêts  formées  contre  les  concessionnaires 
de  canaux,  lorsque  ces  actions  n'ont  pas  pour  base  l'exécu- 
tion même  des  travaux  de  concession  et  ne  nécessitent  pas 
l'interprétation  d'actes  administratifs.  Si  le  dommage  dont 
la  réparation  est  poursuivie  a  pour  cause  Tezécution  môme 
des  travaux  de  concession  du  canal,  l'action  en  indemnité 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  administratiis,  par 
application  de  la  jurisprudence  qui  réserve  à  l'autorité 
administrative  le  droit  d  apprécier  le  préjudice  ^ue  l'exécu- 
tion de  travaux  publics  peut  causer  aux  particuliers  (V.  Civ. 
cass.  29  mars  1852,  atf.  Pommier,  D.  P.  52.  1.  90,  et  la 
note). 

L'inobservation  des  conditions  de  la  concession  peut 
de  même  donner  lieu  à  des  difficultés  ressortissant  de  la 
juridiction  administrative,  si  la  contestation  rend  néeessaire 
l'interprétation  des  clauses  du  cahier  des  charges  de  cette 
concession.  Il  est,  en  effet,  de  règle  que  les  tribunaux 
civils,  toutes  les  fois  que  la  décision  qui  leur  est  demandée 
dépend  de  l'interprétation  d'un  acte  administratif,  doivent 
surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  le  sens  de  cet  acte  ait  été 
fixé  par  l'autorité  administrative  (V.  suprà,  n*  488  ;  Civ. 
cass.  27  févr.  1855,  aff.  d'Uzès,  D.  P.  55.  1.  295).  —  Il  a  été 
jugé  que  les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  connaître 
des  actions  en  dommages-intérêts  formées  contre  le 
concessionnaire  d'un  canal,  par  des  propriétaires  de  bateaux 
naviguant  sur  ce  canal,  pour  obstacle  apporté  à  la  naviga- 
tion par  l'inaccomplissement  des  conaitions  essentielles 
imposées  &  ce  concessionnaire  par  le  cahier  des  charges 
de  la  concession,  et  notamment  par  l'inobservation  du 
niveau  d'eau  (Req.  30  avr.  1856,  ail.  Dubedat,  D.  P.  56.  1  . 
461).  Dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  ni  de  l'exécution  de 
travaux  publics,  ni  d'interprétation  de  l'acte  administratif  de 
concession  (W.supràf  n«  412)—  L'action  en  dommages-inté- 
rêts avait  uniquement  sa  base  dans  la  négligence  de  la 
compagnie  concessionnaire  à  entretenir  le  niveau  d'eau  que 
le  cahier  des  charges  lui  imposait,  pour  l'utilité  du  service 
de  la  navigation.  Une  rupture  de  la  berge  avait  mis  à  sec  ce 
canal,  et  les  bateaux  qui  naviguaient  s'étaient  trouvés  tout 
à  coup  dans  l'impossibilité  de  continuer  leur  route  :  il  y 
avait  là,  de  la  part  de  la  compagnie  concessionnaire,  une 
simple  faute  commise  dans  l'exploitation  du  canal,  et  dont 
l'appréciation  appartenait  aux  tribunaux  civils,  en  vertu  des 
règles  du  droit  commun  (V.  comme  application  du  même 
principe  :  Req.  13  août  1855,  afl'.  Papin,  D.  P.  55.  1.  423,  et 
la  note).  —  Jugé  encore:  i^  que  les  tribunaux  civils  sont 
compétents,  à  l'exclusion  de  l'autorité  administrative,  pour 
conncdtre  de  l'action  en  dommages-intérêts  formée  à  raison 
du  dommage  causé  à  des  propriétés  particulières  par  de 
fausses  manœuvres  d'agents  de  la  compagnie  concessionnaire 
d'un  canal  (le  canal  du  Midi),  non  dans  les  travaux  de 
construction  de  ce  canal,  mais  dans  son  exploitation  ;  et  il 
n'importe  que  la  compagnie  concessionnaire  excipe  d'ordres 
de  l'Administration  pour  justifier  ces  manœuvres,  alors  que 
les  conclusions  respectives  des  parties  ne  soulèvent  aucune 
question  d'interprétation  de  règlements  ou  d'arrêtés  admi- 
nistratifs (Civ.  rej.  17  nov.  1858,  afl".  Crispon,  D.  P. 
58.  1.  469)  (V.  aussi  Crim.  rej.  23  févr.  1856,  aff.  Mortal, 
D.  P.  56.  1.351);  —  2«  Qu'il  n'appartient  pas  à  l'autorité 
administrative,  mais  à  Tautorité  judiciaire,  de  conniUtre  de 
l'action  en  dommages-intérêts  intentée  par  les  propriétaires 
riverains  d'un  canal  navigable  contre  le  concessionnaire  de 
ce  cAnal,  à  raison  de  dommages  que  leur  a  fait  éprouver 
une  inondation  causée  par  la  négligence  qu'aurait  mise 
ce  concessionnaire  à  exécuter,  dans  la  manœuvre  des  bar- 
rages, les  prescriptions  d'un  arrêté  préfectoral  portant  règle- 
ment dudit  canal  (Cons.  d'Et.  30  mai  1861,  aff.  Labbé- 
Gaudineau,  D.  P.  62.  3.  36);  —  3*  Que  les  tribunaux  civils 
sont  compétents  pour  connaître  de  l'action  en  dommages- 
intérêts  formée  contre  le  concessionnaire  des  eaux  surabon- 
dantes d'un  canal  par  les  riverains  du  cours  d'eau  qui  ali- 
mente ce  canal,  afin  de  réparation  du  préjudice  que  la  dimi- 
nution d'eau  résultant  des  abus  de  jouissance  du  conces^ 
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sionnaire  cause  à  ces  riverains;  mais  qu'ils  ne  peuvent 
ordonner  les  travaux  nécessaires  pour  la  réparation  du 
préjudice  causé  ;  que,  toutefois,  Tarrêt  qui  charge  des  experts 
de  faire  connaître  ces  travaux  ne  peut  être  attaqué  pour 
incompétence,  une  pareille  décision  ne  liant  pas  le  juge,  et 
Texcès  de  pouvoir  qu'il  renferme  n'étant  de  nature  à  servir 
de  base  a  un  pourvoi  en  cassation  que  contre  Tarrét 
définitif,  si  le  même  excès  de  pouvoir  était  de  nouveau  com- 
mis dans  cet  arrêt  (Req.  29  juin  1859,  ail.  Darblay,  0.  P.  59. 
i.  391j. 

496.  Quant  aux  demandes  en  dommages-intérêts  formées 
par  les  riverains  pour  dommages  qu'ils  éprouvent  par  suite 
de  mesures  autorisées  par  l'Administration,  des  distinctions 
sont  nécessaires. 

497.  —  i®  Lorsqu'un  usinier  commet  un  abus  de  jouis- 
sance qui  ne  tombe  pas  sous  Fapplication  de  la  loi  pénale,  ou 
n'exécute  pas  les  conditions  à  lui  imposées  par  l'acte  admi- 
nistratif qui  autorise  son  établissement,  la  partie  lésée  peut 
s'appuyer  sur  l'art.  1382  c.  civ.  et  réclamer  des  dommages- 
intérêts  ;  les  tribunaux  civils  sont  compétents.  «Vainement, 
dit  M.  Piocque,  t  3,  p.  218,  n<»  306,  soutiendra-t-on  qu'en 
décidant  si  un  usinier  a  ou  n'a  pas  satisfait  aux  clauses  du 
décret  ou  de  l'arrêté  qui  autorisait  son  établissement,  l'au- 
torité judiciaire  excéderait  la  limite  de  ses  pouvoirs  ;  il  ne 
s'agit,  en  effet,  ni  d'interpréter  ni  de  modiner  l'acte  admi- 
nistratif qui  est  intervenu  vis-à-vis  de  l'usinier  ;  il  s'agit 
uniquement  d'en  assurer  l'exécution.  11  est  bien  vrai  que  la 
plupart  du  temps  les  mesures  ordonnées  par  le  tribunal 
pour  prévenir  le  retour  des  causes  qui  ont  motivé  le  débat 
a  lui  soumis  auront  pour  résultat  de  modifier  la  situation 
actuelle  de  la  rivière  et  pourront  même  avoir  une  influence 
considérable  sur  son  régime;  mais  ce  ne  sera  là  qu'une  con- 
sé^ence  tout  à  fait  accessoire  de  la  décision  intervenue  et 
qui  devra  rester  sans  influence  sur  la  détermination  du  juge 
compétent  ».  —  Jugé:  i^  que  lorsqu'une  ordonnance  a 
autorisé  l'établissement  d'une  usine  sur  un  cours  d'eau  navi- 
gable, à  la  condition  que  le  maître  de  cette  usine  cons- 
truirait en  même  temps  une  écluse  sur  ce  cours  d'eau, 
pour  ne  pas  nuire  à  la  navigation,  le  riverain  qui  se  prétend 
lésé  par  l'inexécution  de  ta  condition  ainsi  mise  à  rantori- 
sation  de  l'usine,  peut, dans  son  intérêt  privé,  en  poursuivre 
l'exécution  devant  les  tribunaux,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  ne 
s'élève  à  propos  de  cette  condition  aucune  question  d'inter- 
prétation, et  obtenir»  à  défaut  d'exécution,  une  condamna- 
tion à  des  dommages-intérêts  (Req.  13  août  1855,afr.Papin, 
D.  P.  55.  1.  423);  —  2«  Que  l'autorité  judiciaire  est  seule 
compétente  pour  statuer  sur  les  contestations  privées  qui 
s'élèvent  à  raison  de  l'inexécution  des  règlements  d'eau 
faits  par  l'autorité  administrative;  aue,par  suite,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  déclare  ne  pouvoir  con« 
naître  de  l'action  intentée  par  un  usinier  contre  les  riverains 
du  coure  d'eau  qui  alimente  son  usine,  en  suppression  de 
travaux  élevés  aans  le  cours  d'eau  contrairement  à  des 
règlements,  et  en  payement  de  dommages-intérêts  pour 
le  préjudice  éprouvé;  sauf  le  droit  de  l'Administration 
de  pourvoir,  dans  un  intérêt  public,  à  l'exécution  de  ces 
règlements  (Cons.  d'Et.  !•'  sept.  1858,  aff.  Magnin,  D.  P. 
59.  3.  59.  Y.  aussi  Req.  26  juill.  1854,  aff.  Gurrie-Seinibre, 
D.  P.  55.  1.  338;  Poitiers,  26  déc.  1855,  aff.  Guérin,  D.  P. 
56.  5.  164).  ~  L'autorité  judiciaire  serait  encore  compétente 
s'il  s'agissait:  d'un  usinier  qui  lèverait  sans  nécessité  ses 
vannes  de  décharge,  de  manière  à  diminuer  la  force  motrice 


(1)  (Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon.)  —  Napouîon,  etc.  ;  —  Vu 
les  lois  des  28  pluv.  an  8  et  16  sept.  1807  ;  les  ordonnances  royales 
des  l«r  Juin  1828  et  \2  mars  1831  ;  —  Vu  le  décret  du  25  lanv. 
1852  ;  —  Considérant  que  la  demande  des  sieurs  Jourdain,  Pollet 
et  Avize  tendait  à  obtenir  une  indemnité  à  raison  du  préjudice 
que  leur  aurait  fait  éprouver  rétablissement  dans  la  rivière  la 
Boartaize,  en  amont  de  leurs  usines,  d'ouvrages  destinés  à  dériver 
de  celte  rivière  une  certaine  quantité  d'eau  pour  les  besoins  de  la 
gare  de  Beaune  ; 

Considérant  que  les  ouvrages  dont  se  plaignent  les  requérants 
ont  été  entrepris  par  l'Administration  au  nom  de  l'Etat  pour 
amener  dans  les  réservoirs  de  cette  gare  l'eau  nécessaire  à  rali- 
mentation  des  machines  ;  qu'ainsi  ils  ont  le  caractère  de  travaux 
publics  ; 

Considérant  que,  lorsqu'il  est  nécessaire,  pour  l'exécution  d'un 
travail  public,  de  modifier  le  régime  des  moulins  «t  usines,  c'est 
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nécessaire  au  ieu  des  établissements  supérieurs  ;  d'un  usi- 
nier dont  le  déversoir  serait  mal  construit,  les  vannes  de 
décharge  insuffisantes,  et  dont  l'établissement  causerait, 
par  suite,  des  dommages  aux  héritages  voisins  (Piocque, 
t.  3,  p.  218,  n«  306). 
498.  —  2»  Si  l'usinier  s'est  absolument  conformé  aux 

{prescriptions  de  l'autorité  administrative,  et  si  néanmoins 
'existence  de  son  usine  est  une  cause  de  préjudice  pour  les 
tiers,  les  parties  lésées  conservent-elles  le  droit  d'agir  contre 
lui  devant  les  tribunaux  civils?  Il  faut  distinguer  deux 
hypothèses  : 

Première  hypothèse.  —  Les  travaux  dont  on  se  plaint  ont 
été  prescrits  par  l'Administration,  non  point  dans  l'intérêt 
privé  de  Tusinier,  mais  dans  un  intérêt  général  et  collectif. 
La  demande  en  réparation  du  dommage  ne  peut  alors  être 
portée  que  devant  l'autorité  administrative;  les  tribunaux 
civils  sont  incompétents  pour  en  connaître.  —  Jugé  que 
les  arrêtés  préfectoraux  qui,  dans  un  intérêt  de  sécurité 
publique,  prescrivent  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir 
tes  inondations  dont  une  ville  est  menacée  par  le  voisinage 
d'un  cours  d'eau,  échappent  au  contrôle  des  tribunaux  civils; 
que,  par  suite,  Tautonté  judiciaire  commet  un  excès  de 
pouvoirs,  lorsqu'elle  déclare  cette  ville  passible  de  dom- 
mages-intérêts envers  les  particuliers  auxquels  Texécution 
de  tels  arrêtés  a  causé  un  préjudice,  '  en  faisant  refluer  les 
eaux  sur  leurs  propriétés;  que  Tindemnité  qui  peut  être  due 
aux  usiniers  auxquels  ces  travaux,  qui  doivent  être  consi- 
dérés comme  travaux  publics,  portent  préjudice,  doit  être 
demandée  aux  conseils  de  préfecture  (Civ.  cass.  30  août 
1865,  air.  Ville  d'Alais,  D.  P.  65.  1.  354). 

490.  Ces  principes  sont-ils  applicables  aux  demandes  en 
dommages-rintérêts  formées  à  l'occasion  des  prises  d'eau  qui 
sont  pratiquées  pour  l'alimentation  des  gares  de  chemins  de 
fer?  (V.  Travaux  publics;  —  Rép.  eod.  v«,  n»«  1146  et 
suiv.).  Lorsque  les  travaux  auxquels  donne  lieu  la  cons- 
truction des  chemins  de  fer  ont  été  exécutés  directement 
ar  l'Etat  et  par  ses  agents  pour  le  compte  des  compagnies, 
a  compétence  administrative  n'est  pas  douteuse  (V.  Cons. 
d'Ët.  14  déc.  1865  (1);  (Piocque,  t.  3,  p.  224,  n*  309).  Si  les 
travaux  ont  été  exécutés  par  les  compagnies  elles-mêmes, 
après  qu'elles  ont  été  mises  par  l'Etat  en  possession  de  la 
voie  ferrée,  la  question  est  plus  délicate.  Dans  un  premier 
système,  adopté  par  la  cour  de  cassation,  les  tribunaux  civils 
sont  compétents  pour  connaître  des  actions  en  indemnité 
formées  par  des  particuliers  contre  une  compagnie  de  che- 
min de  fer,  à  raison  de  prises  d'eau  pratiquées  par  cette 
compagnie  dans  l'intérêt  ae  l'exploitation  du  chemin,  au  pré- 
judice d'usines,  ce  préjudice,  dont  la  cause  est  étrangère 
aux  travaux  d'établissement  du  chemin,  ne  pouvant  être 
considéré  comme  un  dommage  résultant  de  1  exécution  de 
travaux  publics  (Civ.  rej.  10  août  1864,  afif.  Arcillon,  D.  P. 
64. 1.  483;  Req.  10  déc.  1866,  ail.  Bautruche,  D.  P.  67. 1. 496). 
«  On  part  de  cette  idée,  dit  M.  Piocque,  t.  3,  p.  224,  n»  309, 
que  toutes  les  fois  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
agissent,  non  comme  représentants  de  l'Etat  et  chargées 
d  un  service  d'intérêt  public,  mais  comme  simples  entre- 
preneurs de  transports,  elles  ne  sauraient  revendiquer  le 
bénéfice  de  la  juridiction  administrative.  Or,  dit-on,  il  ne 
faut  réputer  publics  que  les  travaux  dont  l'exécution  est,  à 
titre  de  condition  de  l'entreprise,  imposée  par  les  devis  et  • 
cahiers  des  charges  ;  ceux-là  seuls  entraînent,  quant  à  leurs 
suites  contentieuses,  la  compétence  des  conseils  de  préfecture. 

aux  conseils  de  préfecture  que  d'après  les  lois  ci-dessus  visées  des 
28  pluv.  an  8,  art  4,  et  16  sept.  1807,  art.  48,  il  appartient  de 
rechercher  si  rétablissement  desdils  moulins  et  usines  est  légal, 
et  de  statuer  sur  l'indemnité  qui  peut  être  due  aux  propriétaires  ; 
que  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  préfet  du  département  de 
la  Céte-d'Or  a  revendiqué  pour  l'autorité  administrative  la  con- 
naissance de  cette  demande  : 

Art.  l«r.  L'arrêté  de  conflit  pris  le  23  août  1865  nar  le  préfet  du 
département  de  la  Côte-d'Or  est  confirmé.  ~  Sont  considérés 
comme  non  avenus,  en  ce  qu'ils  ont  de  contrait*e  au  présent 
décret  l'exploit  introductif  d'instance,  l'acte  d'appel,  les  conclusions 
des  parties,  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
sement de  Beaune  le  19  mai  1865,  et  Tarrêt  de  la  cour  impériale 
de  Dijon  en  date  du  11  août  suivant. 

Du  14  déc.  Ises.-Cons.  d'Et.-MM.  Gaslonde,  rap.-Faré,  concl.* 
Choppin,  av* 
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Il  n'en  est  plus  de  même  pour  tous  les  autres  travaux, 
dussent-ils  être  annexés  à  la  voie  ferrée;  il  est  possible  qu'ils 
soient  utiles  à  Texploitation  de  cette  voie,  qu'ils  soient  même 
indispensables  pour  qu'on  puisse  en  tirer  profit  ;  mais  ils  ne 
sont  pas  constitutifs  de  la  confection  du  cnemin  defer,pui§- 

3u'ils  ne  sont  pas  de  ceux  qui  ont  été  imposés  par  le  cahier 
es  charges;  ils  sont  donc  l'œuvre  de  l'entrepreneur  de 
transports  dont  ils  favorisent  Tintérôt  industriel,  ils  ne  sont 
point  celle  d'un  entrepreneur  de  travaux  publics».  —  Le  con- 
seil d'État,  par  un  arrêt  du  28  janv.  1864  (aff.  Meslin, 
D.  P.  64.  3.  25),  a  décidé  qu'une  demande  en  indemnité 
formée  par  des  propriétaires  d'usines  contre  une  compagnie 
de  chemin  de  fer,  et  motivée  sur  ce  que  les  usines  éprou- 
vaient une  diminution  de  force  motrice  par  suite  de  rabais- 
sement de  niveau  de  la  rivière»  abaissement  qui  résultait  do 
ce  que  la  compagnie  avait  établi  dans  la  gare  un  puits  où 
elle  effectuait  aes  prises  d'eau,  devait  être  portée  devant  les 
tribunaux  civils;  la  compagnie  n'ayant  pas  agi  comme  entre- 
preneur de  travaux  publics,  mais  ayant  fait  acte  de  proprié- 
taire et  usé  de  sa  propriété  dans  les  conditions  et  selon  les 
règles  du  droit  commun.  —  «  Si  la  compagnie  avait  éiabli 
une  véritable  prise  d'eau  au  bord  de  la  rivière,  a  dit  M.  Robert, 
commissaire  du  Gouvernement,  dans  ses  conclusions  sur 
cette  affaire,  si  elle  avait  construit  un  barrage,  des  vannes, 
un  ouvrage  qui  affecterait  le  cours  d'eau  par  des  signes 
apparents  et  qui  se  rattacherait  au  système  général  des 
dépendances  de  la  voie,  on  pourrait  y  apercevoir  le  carac- 
tère d'un  travail  public  ;  mais  il  ne  s'agit  que  d'un  puits 
ordinaire  destiné  à  remplir  le  réservoir  d'eau  affecté  au  ser- 
vice des  locomotives.  Il  est  certain  que  l'eau  est  indispensable 
pour  l'approvisionnement  du  chemin  de  fer;  mais,  d'un 
autre  côté,  il  n'est  pas  douteux  que  les  travaux  et  ouvrages 
faits  par  une  compagnie  pour  se  procurer  un  approvision- 
nement quelconque  destiné  à  la  marche  des  trains  n'entraî- 
nent cas  nécessairement  avec  eux  la  compétence  admi- 
nistrative. Appartiendrait-il  au  conseil  de  préfecture  de  juger 
les  contestations  auxquelles  donnerait  lieu  l'extraction  des 
tourbes  qu'une  compagnie  emploierait  à  faire  chauffer  ses 
machines  ?  Creuser  un  puits  dans  un  pré,  c'est  faire  acte 
de  propriétaire  :  se  procurer  l'eau  ou  tout  autre  approvision- 
nement utile  ou  même  indispensable  à  la  marche  des  trains, 
c'est  pour  une  compagnie  faire  acte  d'exploitant,  non  d'entre- 
preneur. »  Le  conseil  d'Etat  a  déclaré  la  compétence  judi* 
claire,  parce  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  puits  creusé 
dans  un  pré  dont  la  compagnie  était  propriétaire.  —  En 
1866,  la  question  se  présenta  de  nouveau,  cfégagée  de  cette 
circonstance,  devant  le  conseil  d'État  qui,  rejetant  la  théorie 
de  la  cour  de  cassation,  a  posé  en  principe  que  lorsque  des 
travaux  de  dérivation  des  eaux  d  une  rivière  ont  été  auto- 
risés par  l'Administration  et  entrepris  par  une  compagnie  de 
chemm  de  fer  pour  amener  dans  le  réservoir  d'une  gare  les 
eaux  nécessaires  à  l'alimentation  des  machines,  la  demande 
en  dommages-intérêts  formée  par  les  usiniers  doit  être  por- 
tée devant  le  conseil  de  préfecture,  les  ouvrages  exécutés 
formant  une  dépendance  de  la  gare,  et  les  travaux  ayant, 
par  suite,  le  caractère  de  travaux  publics  (Gons.  d'Et.  15  dèc. 
4866,  afif.  Lamaudès,D.  P.  67.3.  84).M.Aucoc,  commissaire 
du  Gouvernement,  avait  parfaitement  mis  en  lumière  les 
vices  de  la  jurisprudence  opposée  :  il  faisait  remarquer  que 
•  la  prise  d'eau  n'avait  pu  être  établie  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  du  préfet  et,  de  suite,  il  s'attaquait  à  l'argument 
mis  en  avant  par  la  cour  de  cassation.  «  Ces  travaux,  dit- 
on,  n'étant  pas  prévus,  n'étaient  pas  imposés  à  la  compa- 
gnie par  son  canier  des  charges  :  ils  sont  autorisés  et  non 
prescrits  ;  ils  n'ont  donc  pas  le  caractère  de  travaux  publics, 
pas  plus  que  les  travaux  qu'effectuerait  la  compagnie  pour 
l'extraction  de  la  houille  destinée  à  l'approvisionnement  de 
ses  machines.  Nous  admettons  bien  que,  en  principe,  il  y  a 
une  distinction  très  marquée  entre  les  travaux  exécutés  ou 

Ï>rescrits  par  l'Administration  et  les  travaux  exécutés  par 
es  particuliers  en  vertu  d'une  simple  autorisation  de  l'Ad- 
ministration, mais  nous  croyons  que,  dans  l'espèce,  l'on  n'a 
pas  tenu  compte  d'une  circonstance  qui  est  capitale  :  c'est 
que  les  travaux  de  la  conduite  d'eau,  du  réservoir  et  du 
château  d'eau,  s'ils  n'ont  pas  été  prescrits  par  le  cahier  des 
charçes,  se  trouvent  en  vertu  d'ime  disposition  de  ce  cahier 
des  charges,  incorporés  aux  ouvrages  du  chemin  de  fer  dont 
ils  forment  une  dépendance  essentielle,  et  qu'ils  devront 


faire  retour  à  l'Etat  à  l'expiration  de  la  concession.  Ils  ont 
donc  nécessairement  le  même  caractère  que  les  travaux 
construits  en  exécution  du  cahier  des  charges.  »  u  Nous  dirons 
pour  résumer  cette  discussion,  dit  M.  Plocque,  t  3,  p.  227, 
n°  309,  que  les  deux  circonstances  que,  d'une  part,  les  travaux 
sont  motivés  par  les  besoins  de  l'exploitation  et  que,  de 
l'autre,  ils  n'ont  pas  été  prescrits  ni  même  prévus  par  ie  cahier 
des  charges  de  la  compagnie,  ne  suffisent  pas  par  elles- 
mêmes  pour  motiver  la  compétence  judiciaire  :  U  faut,  de  plus, 
que  ces  travaux  ne  soient  point  de  nature  à  s'incorporer  à  la  voie 
ferrée  et  ne  constituent  point  un  véritable  complément  des 
travaux  de  construction  ». 

500.  —  DetLxiéme  hypothèse,  —  Lorsque  le  dommage 
dont  se  plaint  la  partie  lésée  résulte  de  travaux  autorisés 
dans  l'intérêt  de  r  usinier,  les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls 
compétents  pour  statuer  sur  la  demande  (V.  suprài  n«  412). 
Les  droits  des  tiers  sont  toujours  réservés  dans  les  actes  qui 
autorisent  les  prises  d'eau,  alors  môme  qu'ils  ne  contiennent 
pas  une  clause  spéciale  à  cet  égard  ;  or  ce  droit  des  tiers, 
tenant  à  la  propriété,  ne  peut  être  débattu  que  devant  les 
tribunaux,  quand  il  ne  se  rattache  pas  à  un  ensemble  d'in- 
térêts généraux  (Plocque,  op.  ci^.,  t.  3,  p.  227  et  suiv., 
n^  310).  '-*  Jugé  que  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compé- 
tents pour  connaître  du  préjudice  que  le  riverain  d'un  cours 
d'eau  a  causé  à  un  coriverain  par  l'effet  de  ses  actes  de 
jouissance  sur  ce  cours  d'eau,  lorsqu'ils  ont  eu  lieu  en 
vertu,  non  d'un  règlement  d'eau  dressé  dans  un  intérêt 
général  par  l'autorité  administrative  et  obligatoire  pour 
tous  les  riverains,  mais  d'une  permission  particulière  obte- 
nue de  l'Administration  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers 
(Req.  13  nov.  1867,  aff.  Ecoutin,  D.  P.  68.  1.  214). 

501.  L'usinier  établi  sur  une  rivière  navigable  qui  se 
plaint  du  tort  que  lui  cause  une  concession  nouvelle  est 
tenu  de  prouver  l'existence  régulière  de  son  établissement. 
Son  action  ne  serait  pas  recevable,  si  son  usine  n'était  pas 
autorisée,  quelle  que  riit  d'ailleurs  la  durée  de  sa  possession. 
L'existence  d'un  établissement  non  autorisé  constitue  une 
contravention  aux  règlements  sur  la  grande  voirie,  et  le  fait 
que  cette  contravention  aurait  duré  pendant  plus  de  trente 
ans  ne  saurait  la  transformer  d'un  acte  délictueux  en  un 
acte  légal.  II  n'y  avait  pas  de  jouissance  privée  régulière, 
donc  il  ne  saurait  y  avoir  d'indemnité  pour  privation  de 
cette  jouissance  (Plocque,  t.  3,  p.  230,  n«  311).  Mais  l'usinier 
n'est  pas  obligé  de  justifier  d'un  titre  légal,  s'il  se  borne  à 
demander  des  dommages-intérêts  à  un  particulier.  Il  jouissait 
régulièrement  de  la  prise  d'eau  qui  lui  avait  été  concédée  ; 
aucune  autre  jouissance  privée  ne  saurait  se  substituer  à  la 
sienne,  sans  indemnité.  Le  titre  légal  ne  peut,  en  effet,  être 
exigé  de  l'usiuier  lésé  ou  dépossédé  que  dans  ses  rapports 
avec  l'Administration  et  lorsque  l'indemnité  réclamée  pour 
diminution  ou  suppression  de  force  doit  être  supportée  par 
l'Etat  (Cons.  préf.  Haute^Garonne,  24  nov.  1864,  cité  par 
Chauveau  Adolphe,  Journal  de  droit  administratifs  t.  13, 
p.  42). 

502.  Le  propriétaire  d'une  usine  autorisée  peut  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  au  profit  des  tiers,  lors 
même  qu'il  n'a  commis  aucune  faute,  et  que,  dans  la  construc- 
tion de  son  établissement,  il  a  pris  toutes  les  précautions 
voulues,  s'est  strictement  conformé  aux  prescriptions  admi- 
nistratives, et  ne  s'est  rendu  coupable  d'aucun  fait  d'impru- 
dence. Sa  responsabilité  résulte  du  seul  fait  de  l'existence 
de  l'usine.  Il  cievait,  avant  de  solliciter  l'autorisation  admi- 
nistrative, s'assurer  que  son  établissement  tel  qu'il  le  pro- 
jetait, ne  pourrait  avoir  aucune  influence  sur  le  régime  des 
établissements  antérieurs  ;  à  ce  point  de  vue,  il  a  manqué 
de  prévoyance  et  s'est  lui-même  placé  sous  le  coup  de 
l'art.  1382  c.  civ.  Le  droit  de  disposer  des  eaux  que  lui  a 
concédé  l'Administration  n'est  point  un  droit  aosolu  ;  il 
n'existe  que  sous  certaines  réserves,  et  à  condition  de  ne 
pas  nuire  à  autrui  (Batbie,  t.  5,  n^  369  ;  Plocque,  t.  3,  n»313, 
p.  233).  —  Jugé  que  les  tribunaux  civils  sont  compétents 

Sour  statuer  sur  l'action  formée  par  le  concessionnaire  du 
roit  de  navigation  sur  un  canal,  contre  im  particulier  qui 
a  été  autorisé  par  le  préfet  à  pratiquer,  pour  les  besoins  de 
son  industrie  privée,  une  prise  d'eau  dans  ce  canal,  à  ses 
risques  et  périls,  et  sous  réserve  expresse  des  droits  des  tiers, 
ladite  action  tendant  à  obtenir  la  réparation  du  préjudice 
qui  aurait  été  causé  à  la  navigation  par  l'exercice  de  la 
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prise  d'eau  (Poitiers,  3  mai  i880,  aff.  Foureau,  D.  P.  80. 
2.  23n. 

503.  Il  a  été  jugé  que  le  concessionnaire  d'une  prise 
d'eau  peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts,  à  raison 
d'actes  accomplis  par  lui  contrairement  a  l'obligation  qui  lui 
était  imposée  de  ne  pas  nuire  aux  propriétés  environnantes 
par  les  travaux  d'établissement  ou  d  entretien  de  la  prise 
d'eau  et  qu'aucune  mise  en  demeure  n'est  nécessaire  pour 
le  rendre  responsable  du  préjudice  qui  lui  est  imputé  (Giv. 
cass.  2  mars  1875)  (i). 

504.  Les  tribunaux  peuvent  non  seulement  allouer  des 
dommages-intérêts,  mais  encore  ordonner  la  suppression 
des  travaux  autorisés  dans  un  intérêt  privé,  lorsque  ces 
mesures  leur  semblent  nécessaires  pour  assurer  le  respect 
de  droits  antérieurement  acquis.  Cette  solution,  comme  on 
le  verra  infirà,  n^  511,  a  été  définitivement  admise  par  la 
jurisprudence.  Les  arrêts  n'ont  statué  que  relativement  à 
des  prises  d'eau  autorisées  sur  des  rivières  non  navigables. 
Mais  les  mômes  raisons  de  décider  existent  à  Tégard  des 
rivières  navigables.  Ces  cours  d'eau  ne  sont,  entre  les  mains 
de  l'Administration,  qu'un  dépôt  dont  elle  ne  doit  user 
que  dans  l'intérêt  public.  Elle  ne  peut  déposséder  un  usinier 
Qu'autant  que  les  besoins  de  la  navigation,  de  l'agriculture  et 
de  la  salubrité  l'exigent  ;  elle  n'a  pas  le  cibroit  de  supprimer 
un  établissement  existant,  uniquement  pour  transférer  à 
un  usinier  nouveau  la  jouissance  des  eaux  utilisées  par  un 
usinier  antérieur.  Les  autorisations  nouvelles  qu'elle  accorde 
dans  un  intérêt  privé  sont  données  sous  la  réserve  du  droit 
des  tiers  (V.  Req.  14  mars  1870,  aff.  Lambert,  D.  P.  70. 
1.  330).  L'autorité  judiciaire,  en  ordonnant  la  suppression 
des  travaux  ainsi  autorisés,  ne  commet  aucun  empiétement 
sur  le  pouvoir  administratiL  L'Administration  n'a  statué 
que  conditionnellement  et  pour  le  cas  où  l'acte  émané  d'elle 
ne  viendrait  pas  se  heurter  contre  le  droit  des  tiers  ;  en 
décidant  que  cette  condition  ne  s'est  point  réalisée,  les  tri- 
bunaux n'annulent  pas  un  acte  administratif;  ils  ne  font 
qu'en  appliquer  la  lettre  et  l'esprit  (Bourguignat,  op,  cit., 
t.  1,  p.  401). 

505.  L'autorité  judiciaire,  nous  le  disons  tn/Vd,  n<>»  510 
et  suiv.,  peut  mettre  obstacle  à  ce  qu'un  concessionnaire 
jouisse  dWe  concession  d'eau  ^'il  a  obtenue  de  l'Adminis- 
tration, au  cas  où  cette  concession  porte  atteinte  aux  droits 
d'un  autre  concessionnaire,  c'est-à-dire  empêche  ce  dernier 
de  jouir  de  !a  propre  autorisation  qui  lui  avait  été  antérieure- 
ment accordée.  Il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  si  la  faculté 
accordée  à  un  second  concessionnaire  de  puiser  une  certaine 

Suantité  d'eau  ne  permettait  plus  au  premier  concessionnaire 
'exercer  son  propre  droit  de  puisage  sur  la  quantité  qui  lui 
avait  été  personnellement  et  j^rimitivement  assignée.  Dans 
ce  cas  a'atteinte  à  des  droits  antérieurement  concédés, 
mais  dans  ce  cas  seulement,  il  est  permis  aux  tribunaux 
d'arrêter  les  effets  de  la  seconde  concession,  nonobstant  les 
actes  administratifs  qui  la  consacrent.  Si,  au  contraire,  les 
deux  concessionnaires  trouvent  à  exercer,  chacun  en  entier, 
le  droit  respectif  qui  leur  a  été  octroyé,  et  qu'il  ne  s'agisse 

{{)  (Courteboume  C.  l'Etat.)  —  La  cour;  —  Sur  le  moyen 
unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  des  art.  1145  et  1382 
c.  civ.  et  de  la  fausse  application  de  Part.  1146  du  même  code 
en  ce  que  l'arrêt  attaque  a  exigé  une  mise  en  demeure  pour 
faire  courir  les  dommages-intérêts  résultant  d*un  fait  qui  cons- 
tituait une  infraction  à  une  obligation  de  ne  pas  faire  et  môme 
un  quasi-délit  :  —  En  ce  qui  touche  le  chef  de  l'arrêt  attaqué 
concernant  les  dommages-intérêts  demandés  à  raison  du  préju- 
dice souffert  depuis  le  2  août  1870  :  —  Attendu  que  la  cour 
d'Angers  se  fonde,  pour  repousser  les  conclusions  des  deman- 
deurs, sur  ce  que  c'est  par  leur  fait  et  par  suite  de  leur  oppo- 
sition aux  offres  du  génie  militaire,  que  les  travaux  nécessaires 
pour  remédier  à  l'état  de  choses  dont  ils  se  plaignaient  n'ont  pas 
été  exécuté»;  —  Qu'en  décidant  ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a  pu 
violer  aucun  des  articles  ci-dessus  visés;  —  Rejette  sur  ce  chef 
le  pourvoi  ;  —  Mais,  en  ce  qui  touche  le  chef  du  même  arrêt, 
relatif  aux  dommages-intérêts  réclamés  pour  préjudice  éprouvé 
antérieurement  au  2  août  1870  :  —  Vu  les  art.  1145  et  1H6 
c.  civ.  ;  —  Attendu  qu'il  ressort  de  ces  articles  que  le  simple 
retard  apporté  par  le  débiteur  à  l'exécution  d'une  obligation  de 
faire  ne  le  rend,  en  général,  passible  de  dommages-intérêts, 
que  lorsqu'il  a  été  mis  en  demeure,  mais  que  sa  responsabilité  est 
immédiatement  engagée  par  tout  fait  offensif  accompli  par  lui  en 
contradiction  de  robligation  qu'il  a  contractée;  que  l'obligation 


que  d'une  question  de  rivalité  de  vente  entre  eux,  on  ne 
voit  pas  comment  les  tribunaux  pourraient  intervenir.  C'est 
auprès  de  TAdministration  seule  que  les  parties  pourraient 
se  jpourvoir,  afin  de  savoir  s'il  est  dans  ses  intentions  de 
mamtenir  concurremment  les  deux  concessions  rivales  qui 
peuvent,  en  fait,  et  étant  donné  le  caractère  restreint  de  la 
clientèle,  arriver  à  se  nuire  Tune  à  Tautre.  —  Il  a  été  jugé 
que  les  décisions  administratives  qui  ont  déterminé  la  quan- 
tité d'eau  qu'une  compagnie  peut  puiser  dans  un  fleuve  en 
vertu  d'une  ancienne  concession  ne  mettent  aucun  obstacle 
à  ce  que  les  tribunaux,  nonobstant  Topposition  d'un  tiers, 
reconnaissent  un  droit  de  puisage  plus  étendu  à  cette  com- 
pagnie, si  celle-ci  justifie  avoir  obtenu  de  l'administration 
compétente  une  concession  nouvelle  en  outre  de  la  pre- 
mière; qu'en  conséquence,  l'arrêt  qui  tient  compte  de  la 
concession  nouvelle  ne  porte  atteinte,  ni  à  l'autorité  de  la 
chose  jugée  par  les  décisions  administratives  afférentes  à 
la  concession  ancienne,  ni  au  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  ;  que  les  tribunaux  refusent  à  juste  titre  de  para- 
lyser entre  les  maios  d'une  compagnie  une  concession  d'eau 
qu'elle  a  obtenue  de  l'Administration,  quand  le  tiers,  lui- 
môme  concessionnaire,  qui  actionne  cette  compagnie,  n'in- 
voque que  le  préjudice  pouvant  résulter  pour  lui  de  la  con- 
currence dans  la  distribution  et  la  vente  de  l'eau,  et  n'allè- 
gue aucune  atteinte  portée  à  des  droits  régulièrement  acquis  ; 
que  le  moyen  pris  de  l'aggravation  prétendue  d'une  servi- 
tude de  conduite  d'eau  à  travers  un  fonds  manque  en  fait, 
quand  aucune  modification  n'a  été  apportée  dans  ce  fonds 
aux  travaux  de  la  canalisation  primitive  (Req.  25  juill.  1882, 
aff.  Compagnie  des  eaux  de  Maisons-sur-Seme,  D.  P.  83.  1. 
106). 

506.  —  Y.  Questions  de  navigabilité;  Usage  des  eaux; 
Application  des  actes  ;  Conflits  d'intébêt  privé  (V.  Bép, 
n«»  554  et  555).  —  Les  contestations  de  pur  intérêt  privé  qui 
s'élèvent  entre  les  riverains  d'un  cours  d'eau  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires.  Cette  règle  a  été 
fréquemment  consacrée  tant  par  la  cour  de  cassation  c[ue 
par  le  conseil  d'Ëtat,  et  elle  est  conforme  à  la  doctrme 
des  auteurs.  -*-  Jugé  :  1*  que  l'autorité  judiciaire  est  com- 

Sétente  pour  connaître  de  Taction  formée  par  le  riverain 
'un  cours  d'eau,  à  fm  de  destruction,  avec  dommages- 
intérêts,  de  travaux  élevés  à  son  préjudice  sur  ce  cours 
d'eau  par  im  coriverain,  une  teUe  action  soulevant  une 
contestation  de  pur  intérêt  privé  (Req.  26  iuill.  1854,  aif. 
Currie-Seimbre,  D.  P.  55.  1.  338);  —  2<»  Que  lorsqu'une 
ordonnance  a  autorisé  l'établissement  d'une  usine  sur  un 
cours  d'eau  navigable,  à  la  condition  que  le  maître  de  cette 
usine  construirait  en  même  temps  une  écluse  sur  ce  cours 
d'eau,  pour  ne  pas  nuire  à  la  navigation,  le  riverain  qui  se 
prétend  lésé  par  l'inexécution  de  la  condition  ainsi  mise  à 
l'autorisation  de  l'usine,  peut,  dans  son   intérêt  privé,  en 

f)oursuivre  l'exécution  devant  les  tribunaux,  alors,  d'ail- 
eurs,  qu'il  ne  s'élève  à  propos  de  cette  condition  aucune 
question  d'interprétation,  et  obtenir,  à  défaut  d'exécution, 
une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  (Req.  13  août 

de  faire  une  chose  emporte,  en  effet,  virluellement  Tobligation 
de  ne  pas  faire  la  chose  contraire;  —  D'où  il  suit  que  le  débiteur 
qui  a  fait  un  acte  en  opposition  avec  celui  qu'il  a  promis  com- 
met une  infraction  de  même  nature  que  celle  commise  par  le 
débiteur  qui  contrevient  à  une  obligation  directe  de  ne  pas 
faire  ;  —  Attendu  qu'il  appartient  à  la  cour  de  cassation  d'appré- 
cier le  caractère  léeal  et  les  conséquences  juridiques  des  conven- 
tions et  des  faits  dont  l'existence  est  constatée  par  l'arrêt  atta- 
3ué;  —  Que  des  conventions  et  des  faits  il  résulte  que  les 
ommages-intérôts  réclamés  par  les  demandeurs  avaient  pour 
cause,  non  pas  un  retard  apporté  par  les  défendeurs  à  l'exécu- 
tion d'une  oDligation  de  faire,  mais  bien  des  actes  accomplis  par 
eux  contrairement  &  un  engagement  formel,  une  infraction  à 
l'obligation  qui  leur  était  imposée  de  ne  pas  nuire  aux  propriété» 
environnantes  par  les  travaux  d'établissement  ou  d'entretien  de 
la  prise  d'eau  dont  ils  étaient  concessionnaires  ;  qu'aucune  mise 
en  demeure  n'était,  par  conséquent,  nécessaire  pour  les  rendre 
responsables  du  préjudice  qui  leur  était  imputé;  —  Qu'en  déci- 
dant le  contraire,  1  arrêt  attaqué  (Angers,  9  juin  1873)  a  fausse- 
ment appliqué  l'art.  1146  et  expressément  violé  l'art.  1143  c. 
civ.  cî-oessus  visé; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  2  mars  1875.-Ch.  dv.-MM.  Devienne,  1«»  pr.-Goujet,  rap.- 
Gharrins,  av.  gén.,  c.  conf.-Bosviel  et  Nivard,  av. 
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EAUX.  —  Chap.  10,  Sect.  2,  Art.  2. 


i855,  ai!.  Papin,  D.  P.  55.  1.  423).  —  Jugé  aussi  que  les 
tribunaux  civils  sont  compétents  pour  statuer  sur  la 
demande  que  le  riverain  d'un  cours  d'eau  navigable  ou  flot- 
table, autorisé  à  faire  exécuter  des  travaux  destinés  à  pro- 
téger sa  propriété  contre  l'action  des  eaux,  dirige  contre 
les  propriétaires  d*usines  établies  en  aval,  à  TelTet  d'obte- 
nir de  ceux-ci  la  mise  en  chômage  de  leurs  usines  et,  par 
suite,  rabaissement  du  niveau  de  la  rivière  (Metz,  29  août 
1866,  aff.  Duval-Rousseau,  D.  P.  66.  2. 


Art.  2. 


Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables 
{Réf.  no»  556  à  574). 


507.  —  I.  PâKHiKHE  PROPOSITION  (Réf.  u»*  557  à  560).  — 
On  a  exposé  au  Rép,  n«"  557  et  suiv,  les  conséquences  du 
principe  que  les  tribunaux  ne  peuvent  s'immiscer  dans  les 
actes  administratifs  concernant  les  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables,  qu'il  ne  leur  est  permis  ni  de  les  modi- 
fier, ni  de  les  annuler  ;  et  Ton  a  indiqué,  notamment,  que  les 
règlements  faits  pa^Tautorité  administrative  sont  obligatoires 
pour  les  tribunaux;  que  ceux-ci  peuvent  seulement  en 
ordonner  l'exécution,  quand  leur  interprétation  ne  présente 
pas  de  difflcultés.  —  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été 
jugé  depuis  la  publication  du  Répertoire  :  1®  Que  lorsqu'un 
arrêté  du  préfet  dispose  qu'un  repère  placé  près  de  Tune  des 
usines  étaolies  sur  un  canal  «  restera  toujours  accessible  » 
aux  particuliers  intéressés  à  le  surveiller,  les  tribunaux  civils 
sont  com|)étents  pour  statuer  sur  la  auestion  de  savoir  où 
sera  pris,  à  travers  le  fonds  sur  lequel  le  repère  est  établi,  le 

Ïiassage  nécessaire  à  l'exercice  de  ce  droit  de  surveillance, 
'arrêté  étant  complètement  muet  quant  à  l'assiette  de  ce 
passade,  et  les  jug[es  civils  n'ayant  pas  besoin,  dès  lors,  d'en 
faire  l'interprétation  pour  l'appliquer  (Req.  21  avr.  1863, 
aff.  Renouard,  D.  P.  64.  4.  288  ;  —  2«  Que  lorsque,  sur  la 
demande  d'un  propriétaire  d'usine  en  suppression  d'une 
autre  usine  située  en  aval  de  la  sienne  et  non  autorisée  par 
l'Administration,  l'autorité  judiciaire  a  ordonné  une  exper- 
tise à  reflet  de  vérifier  l'influence  de  l'usine  d'aval  sur  la 
marche  de  celle  d'amont,  se  réservant  d'ordonner  la  sup- 
pression où  la  modification  de  la  première  au  cas  où  elle 
nuirait  à  la  seconde,  cette  décision  ne  portant  atteinte  à 
aucun  acte  administratif  et  ne  faisant  pas  obstacle  à  l'exer- 
cice du  droit  de  police  de  l'autorité  administrative,  il  n'y  a 
pas  lieu,  par  le  préfet,  d'élever  le  conflit  d'attribution  (Gons. 
d'Et.  24  juin.  1856,  aff.  Robo,  D.  P.  57.  3.  17)  ;  —  3<»  Que 
l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  statuer  sur 
les  contestations  privées  qui  s'élèvent  à  raison  de  l'inexé- 
cution des  règlements  d'eau  faits  par  l'autorité  administrative; 
que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture déclare  ne  pouvoir  connaître  de  l'action  intentée  par  un 
usinier  contre  les  propriétaires  du  cours  d'eau  qui  alimente 
son  usine,  en  suppression  de  travaux  élevés  dans  le  cours 
d'eau  contrairement  à  des  règlements,  et  en  payement  de 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  éprouvé,...  sauf  le  droit 
de  l'Administration  de  pourvoir,  dans  un  intérêt  public,  à 
l'exécution  de  ces  règlements  (Cens.  d'Et.  1«'  sept.  1858, 
aff.  Maçnin,  D.  P.  59.  3.  59);  —  40  Que  Tautorité  judiciaire, 
saisie  d  une  action  en  destruction  d'ouvrages  établis  par  le  pro- 
priétaire d'une  usine,  sur  un  cours  d'eau  dont  ces  ouvrages 
auraient  pour  eiTet  de  modifier  le  régime,  doit,  lorsqu'une 
demande  en  réglementation  de  ce  cours  d'eau  est  en  même 
temps  soumise  à  l'Administration,  surseoir  à  statuer  jusqu'au 
règlement  à  intervenir  et  jusqu'à  la  solution  administrative 
des  difficultés  se  rattachant  à  la  police  des  eaux  et  de  Tinter- 

Erétation  de  l'acte  de  concession  en  vertu  duquel  auraient 
té  faits  les  ouvrages  oui  forment  l'objet  de  l'instance  enga- 
gée devant  elle  ;  que  les  juges  ont  en  ce  cas  la  faculté  de 
surseoir  à  prononcer  jusqu'au  même  règlement,  sur  les  ques- 
tions de  propriété  et  de  servitudes  également  engagées  dans 
l'instance,  quoique  la  décision  n'en  soit  pas  subordonnée  à 
ce  règlement,  si  le  sursis  a  été  ordonné  sans  rien  préjuc^cr 
sur  le  sort  du  litige,  et  pour  éviter  aux  parties  des  voies 
d'instruction  onéreuses  que  pourraient  remplacer  les  vérifica- 
tions de  l'Administration  (Req.  26  nov.  1862,  aff.  Galtier, 
D.  P.  64.  1.  224)  ;  —  5»  Que  lorsqu'un  décret  délibéré  en 
conseil  d'Etat  a  réglementé,  en  vue  d'une  distribution  plus 
profitable  à  l'intérêt  général,  l'usage  des  eaux  courantes 
d'une  rivière,  de  ses  affluents  et  de  ses  dérivés,  les  pres- 


criptions qu'il  édicté  et  celles  prises  par  le  préfet  en  vertu 
d'une  délégation  énoncée  audit  décret,  se  substituent  de 
plein  droit  a  tous  les  modes  de  jouissance  qui  ont  pu  appar- 
tenir jusque-là  aux  riverains,  soit  en  vertu  de  l'art.  644  c.  civ., 
soit  en  vertu  de  titres  ou  de  prescription  ;  que,  par  suite, 
le  riverain  poursuivi  pour  contravention  aux  dispositions 
du  décret  ou  du  rèj^lement  complémentaire  pris  par  le  pré- 
fet, et,  par  exemple,  pour  avoir  irrigué  ses  prairies  à  des 
heures  autres  que  celles  fixées,  ne  peut  utilement  opposer 
conmie  exception  sa  qualité  de  propriétaire  ou  d'agissant 
aux  droits  du  propriétaire  du  cours  d'eau  ou  canal  dont  il  a 
irrégulièrement  employé  les  eaux  (Grim.  cass.  16  févr.  1872, 
aff.  Syndicat  de  llton,  D.  P.  72.   1.   384.  V.  aussi  Crim. 
cass.  1«'  juin.  1859,  aff,  Bernardi,  D.  P.  59.  5. 137)  ;  —6»  Que 
l'autorité  judiciaire   est  compétente   pour   faire    exécuter, 
dans  les  limites  de  son  droit  et  uniquement  en  vue  d'un 
intérêt  privé, une  décision  administrative;  que, spécialement, 
elle  peut  ordonner  certaines  mesures  relatives  au  curage 
d'un  canal  d'amenée  et  aux  vannes  établies  en  vertu  d'un 
arrêté  préfectoral,  alors  que  ces  mesures  ne  portent  aucune 
atteinte  à  des  dispositions  réglementaires  touchant  la  police 
des  eaux  et  qu'elles  ont  pour  unique  objet  de  garantir  les 
droits  d'un  riverain  (Req.  19  janv.   1875,  aff.  Laugier,  D.  P. 
75.  1.  377).  —  MaisU  a  été  décidé  que  l'autorité  judiciaire, 
bien  que  seule  compétente  pour  statuer  sur  les  questions 
de  propriété  qui  s'agitent  entre  riverains  relativement  à 
l'usage  des  eaux,  est  tenue    de  respecter  les  règlements 
locaux  et  particuliers  concernant  cet  usage,  et  spécialement 
les  arrêtés  administratifs  qui,  antérieurement  au  litige  et 
dans  un  intérêt  public,  ont  réglé  le  régime  du  cours  d*eau 
et  déterminé  la  forme  et  la  dimension  des  ouvrages  dont 
ils  autorisaient  la  construction  (Civ.  cass.  2  août  1876,  aff. 
Bottier,  D.P.  77. 1.  351.  V.dans  le  même  sens:  Req.  11  mai 
1868,  aff.  de  Béarn,  D.  P.  68.  1.  468).  Jugé  aussi  qu'une 
cour  d'appel  excède  ses  pouvoirs  et  statue  hors  des  limites 
de  sa  compétence,  lorsqu'à  l'occasion  de  difficultés  surve- 
nues relativement  aux  dispositions  d'un  décret  autorisant 
un  usinier  à  tendre  les  eaux  d'une  rivière  non  navigable  à 
30  centimètres  en  contre-haut  de  son  barrage,  elle  recherche 
le  but  et  la  portée  de  ces  dispositions,  et  tire  de  cet  examen, 
constituant  une  véritable  interprétation,  la  conclusion  que 
l'usinier  ne  peut,  sans  s'exposer  à  une  action  en  dommages- 
intérêts  de  la  part  des  riverains,  se  servir  d'une   hausse 
mobile  pour  tendre  les  eaux  en  contre-haut  de  son  barrage 
(Giv.  cass.  5  juifi.  1881,  aff.  Yiellard-Migoon,  D.  P.  81.  1. 
462). 

508.  —  Druxièmr  proposition  :  Propriété^  Servitude  (Rép. 
n<»'  561  et  562).  —  Toutes  les  contestations  dans  lesquelles 
s'élèvent  des  questions  de  propriété  et  de  servitude  sont  du 
ressort  des  tribunaux,  pourvu  que  ces  contestations  soient 
étrangères  à  l'intérêt  public  {Rép.  n<»*  561  et  suiv.).  11  a  été 
jugé  :  i^  que  c'est  à  rautorité  judiciaire  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  une  ville, 
propriétaire  d'un  terrain  situé  le  lonç  d'un  cours  d'eau  non 
navigable  ni  flottable,  et  un  particulier  également  riverain 
de  ce  cours  d'eau,  au  sujet  de  la  propriété  d'une  voûte  cons- 
truite au-dessus  du  ruisseau  dont  il  s'agit,  ces  contestations 
ne  mettant  pas  en  question  les  droits  de  police  qui  sont 
attribués  à  l'Administration  en  cette  matière  ;  peu  impor- 
terait que  le  litige  pût  soulever  la  question  de  savoir  si  le 
lit  des  cours  d'eau  non  navigables  est  susceptible  de  pro- 
priété privée,  car  cette  question  est  même  purement  judi- 
ciaire (Gons.  d'Et.  8  avr.  1865,  aff.  Gharius,  0.  P.  66.  3.  6. 
V.  aussi  Giv.  cass.  15  févr.  1860,  aff.  Millardet,  D.  P.  60. 
1 .  347)  ;  —  2<»  Que  le  fait  par  le  propriétaire  d'un  moulin 
dont  le  bief  n'est  point  séparé,  même  par  les  francs-bords, 
du  terrain  d'autrui,  de  déposer  sur  ce  terrain  des  déblais 
provenant  du  curage  de   son  bief,  peut,  quoiqu'on  principe 
un  tel  dépôt  soit  permis,  sauf  indemnité,   être  considéré 
comme  un  trouble  de  nature  à  servir  de  base  à  une  action 
possessoire,  lorsque  du  séjour  prolongé  des  déblais  ainsi 
déposés,  est  n^sulté,  pour  le  maître  du  terrain  où  ils  ont 
si'journé,  une  privalion  de  jouissance  excédant  les  limites 
de  la  servitude  ^ui  lui  est  imposée  ;  que  l'action  en  répression 
du  trouble  ainsi  causé  par  suite  d'une  opération  de  curag^e 
prescrite  par  l'autorité  administrative,  dans  un  intérêt  géné- 
ral, soulève  un  débat  purement  privé  n'ayant  trait  qu'au 
respect  dû  à  la  possession  du  maître  du  terrain  et  à  la  ce»- 
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sation  du  trouble,  par  suite,  complètement  étranger  au  régime 
des  eaux  du  moulm  et  de  la  compéteoce  des  triounaux  civils 
(Civ.  rej.  lOavr.  4865,  aff.  Fabet,  D.  P.  66.  4.  147).  Mais  la 
juridiction  administrative  est  compétente  pour  statuer  sur  les 
dommages  oui  sont  la  con8é({uence  du  curage,  s'il  était 
reconnu  qu'il  n'y  a  pas  eu  anticipation,  ces  dommages  résul- 
tant de  travaux  publics  (Cens.  d^£t.  16  lévr,  4853,  aff.  Bur- 
gade,  D.  P.  55.  3.  42  ;  3  août  4877,  aff.  Remery,  D.  P.  78.  3. 
42.  V.  aussi  Trib.  conil.  43  mai  4876,  aff.  Ancel,  D.  P.  77. 
3.  44).  — Jugé  aussi  que  Tautorité  judiciaire  est  compétente 
pour  statuer  sur  une  contestation  relative  au  maintien  de  la 
hauteur  d*un  barrage,  alors  surtout  ou'une  décision  minis* 
térielle,  intervenue  sur  le  recours  airigé  contre  un  arrêté 
préfectoral  qui  avait  fixé  le  niveau  légal  de  la  retenue 
d'eau,  a  renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux ordinaires,  à  reffet  d'établir  les  droits  de  servitude 
pouvant  résulter  à  leur  profit  tant  de  la  destination  du  père 
de  famille  que  de  la  prescription  (Orléans,  42  mai  4883,  ait.  de 
Chauvigny,  D.  P.  85.  2.  449). 

S»09.  —  Troisième  pnoposirioii  :  Entreprises  sur  les  cours 
(Teau  ;  Conventions  ou  concessions  {Rép.  n»»  563  et  564).  — 
Sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils,  ainsi  qu'on  Ta 
exposé  au  A^.  n^*"  563  et  suiv.,  toutes  les  contestations  qui 
s'élèvent  entre  riverains  et  usiniers,  ou  entre  riverains  ou 
usiniers  et  des  tiers,  à  l'occasion  d'entreprises  sur  les  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables,  sur  l'application,  l'éten- 
due et  rinterprétation  des  conventions  particulières  qui 
existent  entre  eux,  lors  môme  que  ces  conventions  déroge- 
raient à  d'anciens  usages  et  règlements,  pourvu,  toute- 
fois, que  ces  entreprises  ou  conventions  ne  se  rattachent 
qu'à  l'intérêt  privé  des  contractants.  —  Par  application  de  ces 
principes,  il  a  été  jugé  :  i^  que  c'est  aux  tribunaux  ordinaires 
u'il  appartient  de  statuer  entre  les  riverains  d'un  cours 
'eau,  et  dans  leur  intérêt  privé  et  exclusif,  sur  l'exécution 
de  conventions  même  dérogatoires  à  l'ordonnance  portant 
règlement  de  ce  cours  d'eau,  et,  par  exemple,  sur  une  con- 
testation née  de  la  transaction  par  laauelle  un  riverain  a 
autorisé  un  autre  riverain  à  élever  la  nauteur  de  la  chute 
d'eau  de  son  usine  au-dessus  du  niveau  fixé  par  Tordon- 


(1)  (Ck>mpagnie  du  canal  de  Grillon.)  —  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement  de  Belbeuf  s'est  exprimé  ainsi  :  «  La  prise  d*eau, 
destinée  à  alimenter  le  canal  de  Crillon,  a-t-il  dit,  est  pratiquée  sur 
la  Durance,  en  aval  de  l'ancienne  Chartreuse  de  Bompas  :  le 
conseil  sait  que,  dans  son  cours  torrentiel  et  capricieux,  la 
Durance  porte  ses  eaux  tantêt  d'un  côté,  tantôt  d'un  autre,  à 
travers  un  vaste  lit  de  500  mètres  de  largeur;  aujourd'hui  le  cou- 
rant se  rapprochera  de  la  rive  droite,  demain  de  la  rive  gauche, 
dans  deux  jours  on  le  trouvera  au  milieu  de  la  rivière,  pour 
revenir  bientôt  à  son  point  de  départ.  —  Or,  dans  le  courant  de 
4860,  à  la  saison  de  Tetiage,  les  eaux  s'éloignent  de  la  rive  droite, 
Valimentation  du  canal  est  en  souffrance  :  le  préfet  autorise  le 
syndicat  à  faire  exécuter  des  travaux  en  rivière  pour  ramener  à 
la  prise  le  volume  d'eau  nécessaire  aux  irrigations,  ajoutant  que 
le  montant  de  la  dépense  serait  avancé  par  le  syndicat  au  moyen 
d'un  rôle  de  répartition  et  serait  mis  définitivement  soit  à  sa  charge, 
soit  à  celle  de  la  compagnie,  suivant  le  sort  de  l'instance  qui 
allait  être  engagée.  —  Qui,  de  la  compagnie  ou  du  syndicat,  doit 
supporter  la  dépense  de  5000  fr.  effectuée  pour  l'exécution  des 
canaux  d'appel  autorisés  par  l'arrêté  préfectoral  du  3  août  4860 T 
—  En  d'autres  termes,  fa  compagnie  concessionnaire  du  canal 
est-elle  tenue  de  faire  exécuter  en  rivière  les  travaux  nécessaires 
pour  conduire^  le  cas  échéant,  à  la  prise  du  canal  le  volume  d'eau 
nécessaire  aux  irrigations  ?  —  Ainsi  se  pose  la  question,  que  le 
conseil  de  préfecture  a  tranchée  au  profit  du  syndicat  des  usa- 
gers du  canal  de  Crillon,  contre  la  compagnie  propriétaire  de 
cet  ouvrage.  Mais  malgré  notre  vif  désir  de  terminer,  dans  Tin- 
térèt  de  toutes  les  parties,  une  affaire  déjà  bien  ancienne,  mal- 
gré notre  tendance  à  laisser  la  connaissance  de  l'ensemble  de  la 
contestation  à  la  juridiction  saisie  dès  l'oriçioe,  à  la  juridiction 
administrative,  il  ne  nous  parait  pas  possible  de  ne  pas  faire 
entre  ces  deux  autorités  le  ciépart  cfe  leurs  attributions  respecti- 
ves :  le  jugement  du  fond  de  l  affaire,  il  est  du  ressort  de  l  auto- 
rité judiciaire  ;  mais  s'il  est  nécessaire  de  déterminer  le  sens  et 
la  portée  des  actes  de  concession  émanés  de  l'autorité  souveraine 
dans  l'exercice  de  son  pouvoir  administratif,  il  n'appartient  qu'à 
l'Empereur  seul,  en  son  conseil  d'Etat,  de  donner  cette  interpré- 
tation. —  Nous  disons  d'abord  que  Tautorité  judiciaire  est  seule 
compétente  pour  prononcer  sur  le  fond  de  la  contestation.  —  Où 
serait,  en  effet,  la  base  de  la  compétence  administrative?  Où 
trouver  la  disposition  législative  qui  aurait  dépouillé  le  juge  du 
droit  commun  au  profit  du  juge  d'exception?  —  Vaincinent  nous 
avons  cherché  à  rattacher  la  difficulté  actuelle  à  l'un  des  cas 


nance  de  concession  de  cette  usine  (Req.  46  avr.  4850,  aff. 
Périer-Prévosl,  D.  P.  50.  4.  432);  —  2o  Qu'il  appartient  à 
l'autorité  judiciaire  de  connaître  des  contestations  (|ui  s'élè- 
vent entre  les  propriétaires  riverains  des  cours  d*eau  non 
navigables  ni  fiottabïes  au  sujet  des  droits  qu'ils  préten- 
dent avoir  et  des  entreprises  qu'ils  peuvent  commettre  sur 
ces  cours  d'eau  ;  qu'il  lui  appartient,  par  suite,  d'apprécier 
également  les  actes  et  titres  privés  qui  peuvent  être  produits 
au  cours  de  ces  contestations;  qu'en  conséquence,  c'est  à 
tort  que  le  préfet  revendique  pour  l'autorité  administrative 
la  connaissance  d'une  action  par  laquelle  le  demandeur  se 
plaint  de  ce  crue  le  défendeur  aurait  indûment  supprimé  un 
ancien  bras  (Tune  rivière  non  navigable,  et  conclut  a  ce  qu'il 
soit  condamné  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  ancien  état  ;  et 
ce,  alors  même  que  ce  dernier  exciperait  d'un  acte  de  vente 
à  lui  passé  par  la  commune  avec  l'autorisation  de  l'Admi- 
nistration (Cens.  d'Et.  46  juin  4866,  aff.  Rabier,  D.  P,  68.  3. 
43)  ;  —  3<*  Que  les  concessions  faites  par  une  ville  sur  les 
eaux  dépendant  du  domaine  public  municipal  constituent 
des  conventions  purement  civiles,  dont  l'interprétation  rentre 
dans  la  compétence  exclusive  de  l'autorité  judiciaire  (Civ. 
rej.  45  mai  4872,  aff.  Ville  de  Carpentras,  D.  P.  72.  I.  478)  ; 
—  4«  Que  Tautorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour 
statuer  sur  la  demande  d'un  riverain  tendant  à  obtenir,  avec 
des  dommages-intérêts,  la  reconnaissance,  en  vertu  de  titres 
intervenus  entre  les  auteurs  des  parties,  du  droit  de  recons- 
truire sur  son  terrain  d'anciens  moulins  et  de  prendre  dans 
un  canal,  par  préférence  à  une  autre  usine,  le  volume  d'eau 
nécessaire  à  leur  mise  en  jeu  (Civ.  cass.  43  févr.  4872,  aff. 
Courouleau,  D.  P.  73,  4.  23);  —  5»  Qu'il  appartient  au  chef 
du  Gouvernement  en  conseil  d'Etat  de  déterminer  le  sens  et 
la  portée  d'actes  de  concession  d'un  canal  ;  mais  que,  cette 
interprétation  étant  donnée,  l'autorité  judiciaire  est  compé- 
tente pour  statuer  sur  les  contestations  auxquelles  donne 
lieu  l'exécution  des  obligations  réciproques  des  concession- 
naires et  des  usagers,  et  notamment  pour  décider  si  les 
travaux  nécessaires  pour  alimenter  la  prise  d'eau  du  canal 
doivent  être  exécutés  par  la  compagnie  propriétaire  du  canal 
(Cens.  d'Et.  23  juill.  4868)  (4);  —  6«  Que  les  tribunaux  de 

prévus  par  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8.  11  ne  s'agit  pas, 
soit  d'une  difficulté  entre  un  entrepreneur  de  travaux  puolics  et 
l'Administration,  concernant  le  sens  et  l'exécution  des  clauses  de 
son  marché  :  car  le  syndicat,  bien  qu'il  soit  nommé  par  l'Âdmi* 
nistration,  n'est  pas  rÂdministration,  il  ne  représente  que  les 
usagers;  soit  de  la  réclamation  des  particuliers  a  raison  des  torts 
et  dommages  causés  par  une  entreprise  de  travaux  publics.  Il 
n*est  pas  question,  soit  du  règlement  d'une  indemnité,  due  à  rai- 
son de  terrains  pris  ou  fouillés  pour  Texécution  d*un  travail 
public,  soit  d'une  difficulté  en  matière  de  grande  voirie,  soit  du 
contentieux  des  domaines  nationaux.  Rien  de  tout  cela  dans  l'es- 
pèce :  c'est  uniquement  l'&ppréciation  des  droits  et  des  obligations 
réciproques  entre  les  propriétaires  d'un  canal  d'arrosage  et  les 

()ropriétaires  de  terrains,  qui,  les  uns  en  vertu  de  titres  privés, 
es  autres  à  raison  de  la  situation  de  leurs  immeubles,  font  usafi;e 
des  eaux  pour  l'irrigation  de  leurs  terres.  —  Est-ce  la  loi  du 
46  sept.  4807?  Mais  cette  loi  ne  contient  aucune  disposition  appli- 
cable à  la  matière  qui  nous  occupe.  —  Est-ce  la  loi  du  li  flor. 
an  44  ?  Mais  la  juridiction  administrative  n'a  reçu,  en  vertu  de 
l'art.  4  de  cette  loi,  d'attribution  qu'en  ce  qui  concerne  les  con- 
testations relatives  au  recouvrement  des  rôles,  aux  réclamations 
des  individus  imposés  et  à  la  confection  des  travaux,  en  tant  que 
ces  travaux  ont  été  exécutés  par  l'Administration  ou  par  les  soins 
du  syndicat  et  que  le  recouvrement  en  est  poursuivi  au  moyen 
de  rôles  de  répartition.  —  Peut-on  soutenir,  au  moins,  que  l'au- 
torité administrative,  quand  elle  a  fait  concession  du  canal  au 
duc  de  Crillon,  a  stipulé  au  profit  de  tous  les  arrosants  présents 
et  futurs,  qu'elle  représente  l'ensemble  des  usagers  et  qu'à  elle 
seule  il  appartient  d  établir,  de  modifier  et  de  régler  les  rapports 
existants  ou  k  créer  entre  les  propriétaires  et  les  usagers  du 
canal?  Mais,  d'un  côté,  une  pareille  dérogation  aux  principes 
généraux  de  la  compétence  ne  peut  se  suppléer,  elle  doit  être 
expressément  écrite  c{uelque  part;  d'un  autre  côté,  parmi  les 
arrosants,  il  en  est  qui,  en  vertu  de  titres  de  droit  privé,  irrieucnt 
leurs  propriétés  gratuitement  ou  à  prix  réduit;  enfin  le  décret 
du  9  jum  4860,  malgré  la  proposition  des  ingénieurs  et  la 
demande  du  ministre  des  travaux  publics,  s'est  attaché  à  ne  pas 
augmenter  les  obligations  imposées  aux  propriétaires  du  canal 
par  les  titres  de  leur  concession.  —  Nous  tenons  donc,  avec  voire 
jurisprudence,  avec  la  pratique  usitée  notamment  dans  les 
départements  du  Midi,  lorsqu  il  s'élève  une  difficulté  entre  les 
riverains  et  les  grandes  associations  d'irrigation  ou  de  dessèche- 
ment, nous  tenons  que,  dans  les  circonstances  de  l'attaire,  à  rai 
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Tordre  judiciaire  sont  compétents  d'une  manière  eénérale 
pour  connaître  des  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  con- 
cessionnaires de  l'Etat  et  les  tiers,  à  l'occasion  des  traités 
d'intérêt  privé  qui  interviennent  à  raison  de  l'exploitation 
industrielle  d'une  concession,  qu'elle  qu'en  soit  la  nature  ; 
crue,  spécialement,  ils  sont  compétents  pour  connaître  de 
1  inexécution  d'un  accord  intervenu  entre  le  concession- 
naire d'un  canal  d'irrigation  et  un  propriétaire  arrosant,  qui 
est  privé  par  le  fait  du  concessionnaire  du  fonctionnement 
de  la  prise  d'eau  convenue  entre  les  parties,  et  pour 
contraindre  le  concessionnaire  à  l'exécution  des  obligations 
qu'il  a  prises  vis-à-vis  de  Tarrosant  (Req.  19  janv.  1885, 
air.  Compagnie  française  d'irrigation,  D.  P.  85.  1.  97). 

510.  —  Qdatriême  proposition  :  Cas  où  il  n'existe  ni  titre^ 
ni  convention;  Entreprises  sur  les  cours  d'eau  [Rép,  n"*  565 
à  571).  —  L'autorité  judiciaire  est  également  compétente, 

son  de  la  qualité  des  parties.  Tautorité  judiciaire  est  seule  com- 
pétente pour  prononcer  sur  la  contestation.  —  Mais  il  y  a  un 
préalable  administratif,  la  décision  de  l'aulorité  judiciaire  étant 
nécessairement  subordonnée  fi  l'interprétation  des  actes  de  con- 
cession. Or,  le  conseil  de  préfecture,  en  déterminant  le  sens  et  la 


conseil  de  préfecture,  en  condamnant  la  compagnie  à  rembour- 
ser le  prix  des  travaux  exécutés  en  1860,  a  également  empiété 
sur  les  attributions  de  l'autorité  judiciaire.  A  ce  double  point  de 
vue,  l'arrêté  attaqué  doit  être  annulé  pour  incompétence.  — 
Arrêt. 

Napolkoit,  etc.  ;  —  Vu  l'arrêt  du  conseil  d'Etat,  en  date  du 
16  sept.  1769,  qui  ordonne,  sur  la  requête  du  duc  de  Grillon,  que 
l'an'ét  du  conseil  en  date  du  !•'  févr.  1763,  qui  avait  autorisé  le 
feu  duc  de  Grillon,  son  père,  à  dériver  les  eaux  de  la  Durance 
au-dessous  de  la  chartreuse  de  Bompas,  pour  Tarrosage  de  ses 
propriétés,  et  que  l'arrêt  du  conseil  en  date  du  11  nov.  1766,  qui 
avait  autorisé  un  certain  nombre  d'habitants  d'Avignon  et  du 
Comlat-Venaissin  à  dériver  du  canal  la  quantité  d'eau  nécessaire 
pour  l'arrosape  de  leurs  terres,  aux  offres  qu'ils  faisaient  d'in- 
demniser le  duc  de  Grillon,  seraient  exécutés  au  profit  da  sup- 
pliant et  de  celui  de  ses  enfants  qu'il  jugerait  à.  propos  de  choisir; 

—  Vu  la  délibération,  en  date  au  7  août  1769,  par  laquelle  le 
conseil  de  ville  d'Avignon  cède  au  marquis  de  Grillon  le  droit 
appartenant  à  la  ville,  d'après  un  chirographe  du  pape  Benoît  XIV 
en  date  du  23  sept.  1754,  d'exproprier  les  terrams  nécessaires 
pour  l'établissement  d'un  canal  d  irrigation  destiné  à  desservir 
le  territoire  d'Avignon,  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans 
ladite  délibération;  ensemble  les  mémoires  adressés  au  conseil 
de  ville  par  le  marquis  de  Grillon  et  annexés  à  ladite  délibéra- 
tion; —  Vu  les  les  lettres  patentes,  en  date  du  l«r  oct.  1769,  par 
lesquelles  le  roi  Louis  XV,  statuant  sur  une  requête  par  laquelle 
le  auc  de  Grillon  exposait  que  c'était  par  erreur  que  son  fils, 
marquis  de  Grillon,  et  le  conseil  de  ville  d'Avignon  s'étaient  crus 
en  droit  de  prendre  respectivement  les  engagements  stipulés  dans 
la  délibération  ci-dessus  visée,  autorise  l^xposant  à  acquérir 
dans  le  territoire  de  la  ville  d'Avignon,  les  terrains  nécessaires 
tant  pour  la  dérivation  des  eaux  de  la  Durance,  que  généralement 
pour  la  construction,  solidité  et  direction  de  la  conduite  d'eau,  à 
la  charge  de  se  conformer  aux  clauses  et  conditions  de  la  délibé- 
ration ci-dessus  visée;  —  Vu  les  lettres  patentes,  en  date  du 
23  oct.  1774,  par  lesquelles  le  roi  Louis  X\l  confirme  les  arrêts 
ci-dessus  visés  et,  v  ajoutant,  permet  au  duc  de  Grillon  de  déri- 
ver des  eaux  de  la  Durance  au-dessous  de  la  chartreuse  de 
Bompas  et  de  faire  à  cet  effet  au  lit  de  ladite  rivière  les  dif!éren- 
tes  ouvertures  qui  seront  nécessaires  pour  conduire  les  eaux  dans 
le  territoire  d'Avignon,  et  ordonne  que  ledit  sieur  de  Grillon,  ses 
hoirs,  successeurs  et  ayants  cause  jouiront  en  pleine  propriété 
de  ladite  permission  ;  —  Vu  les  ordonnances  royales,  en  date  des 
3  avr.  1827  et  28  nov.  1837,  portant  règlement  du  canal  Grillon  ; 

—  Vu  notre  décret,  en  date  du  9  juin  1860,  portant  règlement 
dudit  canal  et  constituant,  parmi  les  usagers,  une  association 
syndicale;  —  Vu  les  lois  des  18  pluv.  an  8,  14  flor.  an  11  et 
16  sept.  1807;  —  Vu  la  loi  des  16-24  août  1790; 

Sur  la  question  de  compétence  :  —  Gonsidérant  que  les  conclu- 
sions présentées  au  conseil  de  préfecture  par  le  syndicat  des  usa- 
gers du  canal  Grillon  et  sur  lesquelles  il  a  statué  par  l'arrêté 
attaqué  tendaient  jï  faire  décider  :  !<>  que  la  compagnie,  actuel- 
lement aux  droits  du  duc  de  Grillon,  était  tenue,  d'après  les 
actes  de  concession  ci-dessus  visés,  d'exécuter,  même  dans  le  lit 
de  la  Durance,  les  travaux  nécessaires  pour  alimenter  la  prise 
d'eau  de  son  canal;  2o  que  les  travaux  exécutés  en  1860  étaient 
au  nombre  do  ceux  qui  aevaient  ainsi  être  à  sa  charge  ;  —  Mais 
considérant  que,  pour  prononcer  sur  ces  questions  il  était  néces- 
saire d'interpréter  les  actes  de  concession  qui  sont  émanés  de  la 
puissance  souveraine  dans  l'exercice  de  son  autorité  administra- 
tive, et  dont  il  n'appartient  cpi'A  nous  en  notre  conseil  de  déter- 


ainsi  qu'on  Ta  établi  au  Rép,  no*  565  et  sulv.,  pour  con- 
naftre  des  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  propriétaires 
riverains  des  cours  d'eau  non  navigables  et  non  flottables, 
au  sujet  des  droits  qu'ils  prétendent  exercer  et  des  entre- 
prises qu'ils  peuvent  commettre  sur  ces  cours  d'eau  sans 
qu'aucun  titre  ou  aucune  convention  soit  invoquée  dans  la 
cause  (c.  civ.art.  644  et  645;  L.  15  avr.  1829;  25  mai  1838). 
—  La  jurisprudence  a  eu  à  faire  de  nouvelles  applications 
de  cette  règle.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  :  1*  que  la  prise  totale 
des  eaux  d'un  cours  d'eau  non  navigable  car  le  propriétaire 
supérieur,  pour  l'irrigation  de  sa  propriété,  même  sans 
intention  de  nuire  au  propriétaire  inférieur,  constitue  un 
abus  qu'il  appaiiient  aux  tribunaux  de  faire  cesser  en 
réglant  l'usage  des  eaux  entre  les  parties  (Dijon,  !•'  déc. 
1865)  (1);  —  2»  Qu'il  appartient  à  l'autorité  judiciaire  de 
statuer  sur  les  contestations  élevées  entre  deux  communes 

miner  le  sens  et  la  portée;  et  qu'après  que  cette  interprétation 
aura  été  donnée,  il  n'appartiendra  qu'à  l'autorité  iudiciaire  de 
prononcer  sur  les  contestations  auxquelles  pourra  donner  lieu, 
entre  les  concessionnaires  et  les  usagers,  l'exécution  de  leurs  obli- 
gations réciproques;  -—  Qu'ainsi  l'arrêté  attaqué  doit  être  annulé 
pour  incompétence;  —  Sur  Tinterprétation  des  actes  de  conces- 
sion :  —  Gonsidérant  que  les  lettres  patentes  du  1<"  oct.  1769, 
après  avoir  confirmé,  en  faveur  du  duc  do  Grillon,  le  droit  pré- 
cédemment accordé  a  son  père,  par  les  lettres  patentes  de  1763 
et  de  1766,  de  pratiquer  une  dérivation  des  eaux  de  la  Durance, 
ont  autorisé  leditduc  à  acquérir,  sur  le  territoire  de  la  ville  d'Avi- 
gnon, tout  le  terrain  qui  serait  nécessaire  tant  pour  la  dériva- 
tion des  eaux  de  la  Durance  que  généralement  pour  tons  les 
ouvrages  de  construction  de  la  conduite  d'eau,  mais  sous  la  con- 
dition expresse  qu'il  sa 'conformerait  aux  clauses  et  charges  por- 
tées dans  la  délibération  du  conseil  de  ville  du  7  aoôt  précédent  ; 
—  Que,  d'après  celte  délibération  ci-dessus  visée  et  les  documents 
qui  y  sont  annexés,  les  eaux  du  canal  devaient  appartenir  sans 
gêne  et  sans  intermittence  aux  arrosants,  qui  pouvaient  s'en 
servir  à  leur  volonté;  sans  que  le  concessionnaire  pût  refuser  la 
permission  d'arroser  à  ceux  qui  se  présenteraient  pour  avoir  cette 
faculté  en  payant  quarante  sous  par  éminée  ;  —  Que  rengage- 
ment de  fournir  de  l'eau  à  tous  ceux  qui  en  demandent  com- 
prend évidemment  l'obligation  non  seulement  de  tenir  le  canal 
ouvert,  mais  aussi  de  prendre  les  mesures  qu'exigent  la  disposi- 
tion naturelle  des  lieux  et  le  régime  habituel  de  la  Durance  pour 
entretenir  dans  ledit  canal  la  quantité  d'eau  qui  serait  jugée 
nécessaire  pour  les  besoins  des  terrains  que  les  usagers  ont 
déclaré  vouloir  arroser,  et  dans  les  limites  du  volume  que  le 
concessionnaire  est  autorisé  par  l'Administration  à  dériver  de  la 
rivière  : 

Art.  1«'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
Vaucluse,  en  date  du  16  févr.  1866,  est  annulé  pour  incompé- 
tence. —  Art.  2.  Il  est  déclaré  que  les  lettres  patentes  du  !•'  oct. 
1769  ont  imposé  au  duc  de  Grillon  et  à  ses  successeurs  l'obli^- 
tion  de  prendre  les  mesures  nécessaires,  d'après  la  disposition 
naturelle  des  lieux  et  d'après  le  régime  habituel  de  la  Durance, 
pour  entretenir  dans  le  canal  la  quantité  d'eau  qui  serait  jugée 
nécessaire  pour  les  besoins  des  terrains  que  les  usagers  ont  déclaré 
vouloir  arroser,  et  dans  les  limites  du  volume  que  le  concession- 
naire est  autorisé  par  l'Administration  à  dériver  de  la  rivière. 

Du  23  juin.  1868.-Gons.  d'Et.-MM.  de  Baulny,  rap.-de  Bel- 
beuf,  concl.-Hallays-Dabot  et  Larnac,  av. 

(Ij  (Neyraud  C.  Moncorgé.)  —  La  cour  ;  —  Considérant,  en 
fait,  que,  propriétaires  d'un  moulin  et  de  fonds  situés  au-dessous 
de  la  prairie  d'Essiat  appartenant  aux  consorts  Neyraud,  les 
époux  Moncorgé  soutiennent  que  ceux-ci  jouissent  d'une  manière 
abusive  du  ruisseau  de  la  Baleine  qui  traverse  celte  prairie,  et 

au'au  moyen  de  barrages  par  eux  établis,  il  y  a  quelques  années, 
s  absorbent  complètement  les  eaux  au  préjudice  de  l'usine  et 
des  fonds  inférieurs,  contrairement  aux  dispositions  de  l'art.  644 
c.  nap.  ;  —  Que  les  consorts  Neyraud  soutiennent,  au  contraire, 
qu'investis  d'un  droit  antérieur  et  principal  comme  proprié- 
taires supérieurs,  ils  peuvent  se  servir  des  eaux  pour  l'irrigation 
de  leur  propriété  sans  autre  limite  aue  les  besoins  mêmes  de 
cette  irrigation,  sauf  à  rendre  le  superflu  au  cours  de  la  Baleine, 
si  superflu  il  y  a  ;  —  Qu'en  présence  des  prétentions  respectives 
des  parties,  il  convient  de  savoir  s'il  y  a  heu  entre  elles  a  règle- 
ment d'eau  ;  —  Considérant,  en  droit,  que  si,  aux  termes  de 
l'art.  641  c.  nap.,  c^îlui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  en 
user  à  volonté,  parce  qu'il  a  sur  elle  un  véritable  droit  de  pro- 
priété, il  en  est  autrement  de  ceux  dont  l'héritage  borde  une  eau 
courante  ou  est  traversé  par  elle  ;  —  Qu'ils  n'ont  sur  cette  eau, 
qui  n'appartient  à  personne,  et  dont  l'usage  est  commun  à  tous, 
qu'un  simple  droit  de  jouissance  dont  le  mode  est  réglé  par  la 
loi  (art.  644  et  714  même  code)  ;  —  Que  l'un  ne  peut  se  servir  de 
l'eau  qu'à  son  passage,  et  que  si  l'autre  peut  la  détourner  dans 
l'étendue  de  son  domaine  comme  possesseur  des  deux  rives,  c'est 


EA»UX.  —  Ghap.  10,  Sect.  2,  Art.  2. 
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au  sujet  delà  jouissance  d'eaux  que  Tune  de  ces  communes 
prétend  provenir  d'une  source  dont  elle  est  propriétaire, 
alors  que  Tautre  réclame  ime  partie  de  ces  eaux  en  vertu 
d'anciens  usages  et  de  l'art.  643  c.  civ.  ;  que,  par  suite,  est 
entaché  d'excès  de  pouvoir  l'arrêté  préfectoral  qui,  en  pré- 
sence de  ces  contestations,  a  opéré  entre  lesdites  com- 
munes le  partage  des  eaux  dont  il  s'agit  (Gons.  d'Ët.  3  août 
1866,  aff.  Commune  de  Dorres,  D.  P.  67.  3.  81)  ;  —  3<>  Que 
l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  statuer  sur 
la  contestation  élevée,  d'une  part,  entre  la  commune  qui, 
en  vertu  de  simples  arrêtés  préfectoraux,  a  opéré  des  tra- 
vaux de  dérivation  des  eaux  d'une  rivière  dans  un  cours 
d'eau  non  navigable  ni  flottable  et  imposé  une  redevance 

Sour  les  prises  d'eau  concédées  à  aes  particuliers,  et, 
'autre  part,  le  propriétaire  qui  invoque  son  droit  à  l'usage 
de  ce  cours  d'eau  traversant  son  héritage  pour  refuser  le 
payement  de  ladite  taxe  réclamée  dans  la  même  forme 
que  les  recettes  municipales  (Civ.  cass.  6  mai  1874,  aff. 
Béghin,  D.  P.  74.  1.  377-378.  V.  aussi  Req.  10  ianv.  1881, 
aff.  Cayol,  D.  P.  82.  1.  206);  —  4^  Que  s'il  ^appartient 
qu'à  l'autorité  administrative  de  connaître  des  difficultés  qui 
naissent  à  l'occasion  des  travaux  prescrits  dans  l'intérêt 
public  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  l'au- 
torité judiciaire  est,  au  contraire,  seule  compétente  pour 
statuer  sur  les  litiges  auxquels  donnent  lieu  les  travaux 
simplement  autorisés  sur  la  demande  de  particuliers  dans 
un  intérêt  privé  et  sous  réserve  des  droits  des  tiers  (Req. 
14  mars  1870,  aff.  Lambert,  D.  P.  70.  1.  330);  —  5°  Que 
l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  reconnaître  le  droit 
d'un  usinier,  à  rencontre  d  un  autre  usinier,  à  l'usage  d'une 
pente  d'eau  déterminée  (Trib.  confl.  26  déc.  1874,  aff.  Tur- 
cat,  D.  P.  75.  8.  82).  —  Décidé  encore  qu'il  appartient  à 
l'autorité  judiciaire  d'ordonner  certaines  mesures  relatives 
au  curaçe  d'un  canal  d'amenée  et  aux  vannes  établies  en 
vertu  dun  arrêté  préfectoral,  alors  que  ces  mesures  ne 
portent  aucune  attemte  à  des  dispositions  réglementaires 
touchant  la  police  des  eaux  et  qu'elles  ont  pour  objet  unique 
de  garantir  les  droits  d'un  riverain  (Req.  19  janv.  1875,  aff. 
Laugier,  D.  P.  75.  1.  377).  Il  s'affissai»,  dans  l'espèce,  de 
l'exécution  d'un  acte  administratif,  des  mesures  à  prendre 
pour  assurer  cette  exécution  ;  mais  le  litige  ne  concernait 
aue  les  intérêts  purement  privés  des  riverains  d'un  cours 
d'eau  non  navigable  ni  flottable  :  l'autorité  judiciaire  était 
donc  compétente,  môme  pour  prescrire  des  mesures  autres 
que  celles  qui  résultaient  de  Tarrêté  d'autorisation,  à  plus 
forte  raison,  pour  ordonner  l'exécution  des  mesures  que  cet 
arrêté  avait  lui-même  imposées  au  permissionnaire. 

51  i .  —  Cinquième  proposition  :  Dommages-intérêts  ; 
Suppression  ou  modification  des  travaux  [Rép,  n**  572  à  574). 
—  Nous  avons  expliqué  suprày  n^*ii2  etsuiv.,  que  les  arrêtes 
portant  autorisation  d'établir  une  prise  d'eau  d'irrigation  ou 
une  usine  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables 
ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les  propriétaires  riverains 
aux  établissements  desquels  nuisent  ces  autorisations  fas- 
sent valoir  devant  l'autorité  judiciaire,  seule  compétente 
pour  statuer  sur  les  contestations  d'intérêt  privé,  les  droits 
qu'ils  pourraient  avoir  acquis  soit  par  titre,  soit  par  prescrip- 
tion, à  la  jouissance  des  eaux  et  pour  demander  la  répara- 
tion du  préjudice  qu'a  pu  leur  causer  l'exécution  des  tra- 
vaux autorisés  par  les  préfets  {Rép,  n«"  572  et  suiv.).  La 
jurisprudence,  cfepuis  un  certain  nombre  d'années,  reconnaît 
même  à  l'autorité  judiciaire  le  droit  de  prescrire  la  modifi- 
cation et  la  suppression  des  travaux  autorisés  par  les  préfets 
dans  le  cas  où  ces  mesures  lui  semblent  nécessaires  pour 
assurer  le   respect  de  droits  antérieurement  acquis  {Rép, 

toi\jours  à  charge  par  lui  de  la  rendre  à  la  sortie  de  ses  fonds, 
à  son  cours  naturel  ;  —  Que  telle  est  la  condition  imposée  à 
l'exercice  de  cette  faculté  ;  —  Qu'une  telle  condition  repousse 
toute  idée  de  privilège,  et  n'a  jamais  pu  créer  un  droit  absolu, 
une  appropriation  exclusive  et  complète  de  la  chose  dont  chacun 
doit  avoir  la  jouissance  commune  et  successive,  et  destinée  par 
la  nature  elle-même  à  Tutilité  générale  ;  ->  Qu'aux  yeux  du  légis- 
lateur la  prise  totale  des  eaux  par  le  propriétaire  supérieur, 
même  sans  intention  de  nuire  au  propriétaire  inférieur,  suffit 
pour  constituer  l'abus,  et  que  les  termes  mêmes  de  la  discussion 
au  conseil  d'Etat  ne  laissent  aucun  donte  à  cet  égard  ;  —  Que  si, 
dans  certains  pays  de  coutumes,  plusieurs  arrêts  avaient  reconnu 
cette  faculté  exorbitante  au  propriétaire  supérieur,  c'est  précise- 


nt 572  et  suiv.).  Plusieurs  auteurs  estimaient  que  les  tribu- 
naux civils  étaient  compétents  pour  ordonner  la  suppres- 
sion des  travaux  autorises  par  TAdministration,  mais  seule- 
ment lorsque  la  partie  lésée  justifiait  qu'elle  agissait  en 
vertu  d'un  titre  de  droit  commun,  c'est-à-dire  d'un  titre 
existant  en  sa  faveur  en  dehors  de  toute  permission  admi- 
nistrative ;  lorsqu'elle  soutenait,  par  exemple,  qu'elle  avait 
sur  lé^^  eaux  un  droit  de  jouissance  exclusif  à  l'égard  des 
autres  riverains  ;  que  le  concessionnaire  n'était  point  le  pro- 
priétaire des  terrains  sur  lesquels  devait  s'élever  l'usme  ; 
que  ces  terrains  étaient  grevés  d'une  servitude  non  œdi/l- 
candi;  que  par  une  convention  formelle  l'usinier  s'était 
engagé  a  ne  pas  établir  de  prise  d'eau  à  tel  endroit.  C'était 
l'application  pure  et  simple  de  cette  règle  que  les  questions 
de  aroit  commun  ressortissent  exclusivement  aux  tribunaux 
civils.  Que  si  le  particulier  lésé  n'avait  d'autre  titre  qu'une 
concession  administrative  antérieure,  il  ne  pouvait  deman- 
der qu'à  l'autorité  administrative  la  suppression  des  travaux 
autorisés  qui  lui  portaient  préjudice  (V.  notamment  :  Bour- 
guignat,  op.  cit.,  1. 1,  p.  401.  V.  aussi  dans  ce  sens  :  C.  cass. 
Belgique,  11  juill.  1865,  aff.  Brunin-Roger,  Pasicrisie  belge, 
1865.  1.  *263).  —  La  jurisprudence  n'a  pas  admis  cette  dis- 
tinction. Que  la  partie  lésée  jouisse  en  vertu  du  droit  com- 
mun ou  d'une  concession  administrative,  les  tribunaux  ordi- 
naires sont  compétents  pour  ordonner  la  suppression  des 
ouvrages  autorisés  dans  un  intérêt  privé  et  en  vue  d'une 
possession  individuelle  ;  ce  sont  des  questions  qui  n'intéres- 
sent que  les  particuliers  entre  eux  et  qui  ne  tiennent  pas  à 
l'ordre  public  ;  au  contraire,  l'Administration  seule  peut 
ordonner  la  suppression  d'un  ouvrage  autorisé  dans  l'intérêt 
général. 

Dans  une  affaire  soumise  à  la  cour  de  cassation  et  jugée 
par  elle  le  16  avr.  1873  (aff.  Lassalle,  D,  P.  73.  1.  376), 
M.  Nachet,  conseiller  rapporteur,  a  clairement  indiqué  les 
motifs  qui  ont  dicté  cette  solution  et  fait  modifier  la  juris- 

Srudence  antérieure.  «  Pendant  une  certaine  période,  a-t-il 
it,  la  cour  a  tenu  pour  principe  que  l'autonté  judiciaire, 
devant  laquelle  on  réclamait  contre  l'établissement  dans  un 
intérêt  privé  d'un  barrage  construit  en  suite  d'un  arrêté 
préfectoral  pris  en  vertu  du  pouvoir  de  police  conféré  par  les 
lois  du  22  déc.  1789  (sect.  3,  art.  5,  n»  6),  et  des  6-7  sept. 
1790,  mais  au  mépris  d'un  droit  consacré  par  la  loi  ou 
par  la  convention,  avait  incontestablement  compétence  pour 
I  reconnaître  et  faire  respecter  ce  droit,  en  condamnant  Tau- 
teur  du  barrage  à  des  dommages-intérêts  ;  mais  aue  les 
tribunaux  ne  sauraient  aller  au  delà,  et  prescrire  soit  la  sup- 
pression, soit  la  modification  du  barrage,  sans  franchir 
les  limites  de  leur  compétence  et  attenter  aux  lois  qui  leur 
interdisent  non  seulement  d'entraver  l'exécution  des  actes 
de  l'Administration,  mais  de  les  interpréter  et  de  les  con- 
trôler. «  iNe  s'agit-il,  disait  M.  Duplan,  dans  le  rapport  qui 
a  précédé  l'arrêt  du  26  janv.  1841  (Rép.  n«  430),  que  de 
dommages  occasionnés  par  des  travaux  que  l'Administra- 
tion a  autorisés,  le  pouvoir  judiciaire  est  compétent.  Mais 
s'agit-il  de  la  modification  des  travaux,  comme  ce  serait  tou- 
cher à  un  acte  administratif,  l'Administration  est  seule  com- 
pétente. »  —  L'arrêt  qui  consacre  cette  limitation  des  pou- 
voirs judiciaires  est  conforme  à  de  précédents  arrêts  des  14  févr. 
1833  et  2  juill.  1839  [Rép.  n<»«  549-2»  et  563-10»);  et  plusieurs 
autres  ont  consacré  depuis  cette  jurisprudence  (Y.  notam- 
ment :  Req.  27  nov.  1844,  aff.  Gilbert,  D.  P.  45.  1.  215).  De 
son  côté,  le  conseil  d'Etat  avait  admis  la  restriction  consacrée 
par  les  arrêts  de  la  cour  et  décidé  que,  si  les  tribunaux 
sont  compétents  pour  accorder  des  dommages- intérêts  aux 
parties  lésées  par  des  travaux  autorisés,  ils  sont  sans  pou- 

ment  pour  répudier  cette  doctrine,  contraire  au  droit  romain  et 
à  la  jurisprudence  presqu'universellement  acceptée,  et  non  moins 
funeste  aux  progrès  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  que 
Tart.  643  a  été  décrété  et  laisse  aux  tribunaux  le  soin  de  déter- 
miner le  droit  de  chacun  par  des  règlements  aussi  variables  dans 
leur  mode  et  leur  durée  que  les  lieux,  les  temps  et  les  circons- 
tances ;  —  Que  cette  interprétation,  conforme  au  texte  et  à 
l'esprit  de  la  loi,  est  la  seule  qui  puisse  concilier  des  intérêts 
rivaux  et  parallèles,  et  les  respecter  dans  une  juste  mesure  ;  — 
Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont  ordonné 
un  règlement  entre  les  parties...  ;  — -  Confirme. 

Du  1"  déc.  1865.-G.  de  Dijon,  ch.  civ. -MM.  Ncveu-Lemaire, 
iof  pr.-Simonnet,  subst.  proc.  gén, -Lombard  et  (îouget,  av. 
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voir  pour  ordonner  la  suppression  de  ces  travaux  (V.  notam- 
ment: Ord.  confl.  18  juill.  1838,  et  arrêts  des  il  févr.  et 
6  mai  4829,  2  mars  1832,  lUp.  n»>  552*4%  421  et  422-5»). 
Cette  jurisprudence  ne  distinguait  pas  encore  les  règlements 
dictés  par  riutérèt  général  et  les  simples  permissions  que  le 
respect  de  la  police  des  cours  d'eau  impose  l'obligation  aux 
particuliers  aobtenir  de  TAdministration  avant  d'établir 
aucun  ouvrage  sur  ces  cours  d'eau.  Il  sufflsait  qu'un  travail 
fût  permis  par  l'Administration  pour  que  ce  travail  échappât 
au  contrôle  de  l'autorité  judiciaire.  Celle-ci  ne  pouvait  que 
prononcer  des  dommaçes-intérèts  pour  réparation  du  préju- 
dice éprouvé.  —  «  La  jurisprudence  nouvelle,  a  dit  ae  son 
côté  M.  l'avocat  général  Reverchon  dans  l'affaire  jugée  le 
16  avr.  1873,  s'applique,  en  ce  qui  touche  les  travaux  pri- 
-  vés  que  l'Administration  autorise,  non  seulement  au  droit 
d'allouer  des  dommages -intérêts,  mais  encore  au  droit  d'or- 
donner la  modidcation  ou  la  destruction  des  ouvrages  qui 
porteraient  atteinte  à  des  droits.  Il  n'en  sera  pas  de  même, 
on  le  sait,  des  travaux  publics  :  lorsque  l'Administration,  par 
erreur  ou  autrement,  fait  exécuter  un  travail  public  sur  im 
terrain  qu'elle  n'a  pas  régulièrement  exproprie  ou  acquis  à 
l'amiable,  les  tribunaux  peuvent  bien  ordonner  la  discon- 
tinuation provisoire  de  ce  travail,  ils  ne  peuvent  pas  en 
ordonner  la  destruction  (Cens.  d'Ët.  30  déc.  1858,  aff.  de 
Novillars,  D.  P.  59.  3.  50;  H  avr.  1863,  aff.  Isnard,  D.  P. 
63.  3.  39;  9  mars  1870,  aff.  Ville  de  Sens,  D.  P.  70.  3.  73J. 
On  a  objecté  que  l'Administration  qui  concède  un  travail 
public  ne  Toraonne  pas,  qu'elle  se  Dornc  à  l'autoriser,  et 
que  cependant  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  plus  prescrire 
la  destruction  d'un  travail  public  concédé  que  d'un  travail 
public  ordonné  ou  exécuté  par  l'Administration  ;  d'où  l'on 
conclut  qu'il  n'y  a  aucune  différence  à  faire  entre  l'un  et 
l'autre.  Mais  cet  argument  s'arrête  à  la  surface  des  choses  ; 
il  ne  pénètre  pas  le  sens,  d  ailleurs  complexe,  du  mot  con- 
cession. Lorsque  l'Administration,  empêchée  par  des  raisons 
linanciores,  économiques  ou  autres,  de  pourvoir  immédiate- 
ment, par  elle-même,  à  un  travail  public,  le  concède  à  un 
parliculier  ou  à  une  compagnie,  elle  ne  délivre  pas  une  sim- 

f)lc  permission  de  police  ;  elle  remplit,  sous  une  autre  forme, 
e  devoir  légal  qui  lui  incombe  d'assurer  l'exécution  des  tra- 
vaux de  ce  genre  :  elle  se  substitue  un  représentant  pour 
l'accomplissement  de  ce  devoir,  et  elle  ne  se  borne  pas  à 
lui  accorder  l'autorisation  d'effectuer  le  travail  concédé,  elle 
lui  en  impose  l'obligation  formelle  sous  diverses  sanctions, 
qui  peuvent  aller  jusqu'à  la  déchéance  de  la  concession. 
C'est  si  bien  elle-même  qui  a^it  alors  par  l'intermédiaire  de 
son  concessionnaire»  que  celui-ci  est  armé  du  droit  d'expro- 
priation pour  cause  d  utilité  publique,  du  droit  de  faire  des 
louilles  et  de  prendre  des  matériaux  dans  les  propriétés  sou- 
mises à  cette  servitude,  en  un  mot,  des  droits  que  les  lois 
et  règlements  confèrent  à  l'Administration  pour  l'exécution 
des  travaux  publics.  Il  n'^  a  rien  de  semblable  quant  aux 
simples  autonsations  de  police.  Le  permissionnaire  agit  pour 
son  compte,  non  pour  celui  de  l'Administration;  aussi  est-il 
pleinement  libre  d'user  ou  de  ne  pas  user  de  la  permission, 
et,  s'il  n'en  use  pas,  l'Administration  n'a  ni  intérêt  ni  qualité 
pour  le  contraindre  à  en  user;  aussi  n'est-il  pas  non  plus 
investi  du  droit  d'expropriation.  La  distinction  entre  les  tra- 
vaux privés  et  les  travaux  publics,  soit  exécutés  directement, 
soit  concédés,  subsiste  don^  tout  entière.  L'Admmistration, 
lorsqu'elle  permet  ceux-là,  ne  fait  que  constater  que  l'in- 
térêt public  n'aura  point  à  en  souffrir,  et  elle  réserve  virtuel- 
lement, même  sans  le  dire,  tous  les  droits  des  tiers,  y  com- 
pris, par  conséquent,  celui  de  demander  aux  tribunaux  la 
suppression  de  ces  travaux,  s'ils  portent,  en  effet,  atteinte  à 
un  droit.  » 

512.  Conformément  à  cette  doctrine,  il  a  été  jugé: 
i"*  que  l'action  exercée  par  le  propriétaire  d'une  usine  con- 
tre les  constructeurs  d'un  pont  élevé  avec  la  permission 
de  l'autorité  administrative  sur  le  cours  d'eau  qui  lui  fournit 
sa  force  motrice,  à  l'effet  d'obtenir  la  cessation  et  la  répara- 
tion du  trouble  qu'il  prétend  être  apporté  à  son  usage  des 
eaux  ne  peut,  comme  relative  à  un  intérêt  purement  privé, 
être  jugée  par  l'autorité  administrative  ;  alors  qu'il  est  ques- 
tion non  de  contredire  la  permission  administrative  en  vertu 
de  laquelle  il  a  été  procédé  à  la  construction  du  pont,  mais 
simplement  de  faire  apporter  à  cette  construction  les  chan- 
gements nécessités  par  les  besoins  de  l'usine  (Cons.  d'Et. 


12  janv.  1854,  ail.  Foumier,  D.  P.  54.  3.  26);  —  2*  Que 
l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  connaître  de  l'ac- 
tion formée  par  le  riverain  d'un  cours  d'eau,  à  fin  de  des- 
truction, avec  dommages-intérêts,  dé  travaux  élevés  à 
son  préjudice  sur  ce  cours  d'eau,  par  un  coriverain,  et, 
par  exemple,  de  travaux  d'exhaussement  d'une  digue,  udc 
telle  action  n'impliquant  pas  la  nécessité  d'un  règlement 
d'eau  dans  l'intérêt  général,  mais  soulevant  une  contesta- 
tion de  pur  intérêt  privé  (Rcq.  26  juill.  1854,  aff.  Gurrié- 
Seimbre,  D.  P.  55.  1.  338)  ;  —  3»  Que  l'autorisation  donnée 
par  l'Etat  d'établir  une  usine  et  un  barrage  sur  un  canal, 
n'étant  accordée  quau  point  de  vue  des  droits  de  police  et 
de  surveillance  de  l'administration  supérieure,  sans  préju- 
dice du  droit  des  tiers,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  les  tri- 
bunaux ordonnent  la  destruction  des  travaux  faits  en  vertu 
de  cette  autorisation,  en  maintenant  un  riverain  en  posses- 
sion de  la  partie  de  la  rive  où  ont  été  exécutés  ces  travaux 
(Civ.  rei.  !«'  août  1855,  aff.  Chabert,  D.  P.  55.  1.  370);- 
k^  Que  la  demande  formée  par  un  usinier  afin  de  destniction 
avec  dommages-intérêts  de  travaux  exécutés  par  un  autre 
usinier  et  ayant  pour  effet  de  faire  refluer  tes  eaux  d'un 
cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable  vers  l'usine  du 
demandeur,  est,  comme  relative  à  un  intérêt  purement 
privé,  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  (Poitiers, 
26  déc.  1855,  aff.  Guérin,  D.  P.  56.  5.  164)  ;  —  5»  Que  le 
juge  de  paix  est  compétent  pour  statuer  sur  une  action 
possessoire  à  fin  de  réintégration  du  demandeur  dans  la 

iouissance  des  eaux  d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flolta- 
de,  même  lorsque  cette  action  tend  à  la  destruction  de  tra- 
vaux autorisés  par  l'AdminisU^ation,  si  l'arrêté  a  été  rendu 
sur  la  demande  et  dans  l'intérêt  privé  du  défendeur  (Civ. 
cass.  22  janv.  1868,  aff.  Crapon,  D.  P.  68.  1. 197.  Y.  dans 
le  même  sens  :  Civ.  cass.  18  avr.  1866,  aff.  Bonnardon, 
D.  P.  66.  1.  249)  ;  —  6<>  Que  l'autorité  judiciaire  est  seule 
compétente  pour  connaître  de  l'action  en  suppression  d'un 
barrage  construit  par  un  riverain  dans  un  cours  d'eau 
non  navigable,  et  qui  porte  atteinte  aux  droits  d'autres 
riverains,  alors  même  que  son  établissement  a  été  autorisé 
par  le  préfet,  si  d'ailleurs  il  ne  l'a  été  que  sur  la  demande 
et  dans  l'intérêt  unique  du  constructeur,  et  sous  la  réserve 
des  droits  des  tiers  (Cons  d'Et.  18  nov.  1869,  aff.  Roque- 
laure,  D,  P.  71.  3.  83);  —  7«  Que  s'il  n'appartient  qu'à 
l'autorité  administrative  de  connaître  des  aimcultés  qui 
naissent  à  l'occasion  des  travaux  prescrits  dans  l'intérêt 
public  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  l'au- 
torité judiciaire  est,  au  contraire,  seule  compétente  pour 
prononcer  sur  les  litiges  auxquels  donnent  lieu  les  travaux 
simplement  autorises  sur  la  demande  des  particuliers,  dans 
un  intérêt  privé,  et  sous  réserve  des  droits  des  tiers  ;  que 
par  suite,  la  suppression  des  travaux  de  cette  dernière  sorte 
peut  être  ordonnée  par  les  tribunaux  pour  faire  droit  aux 
réclamations  des  parties  lésées  (Req.  14  mars  1870,  aff.  Lam- 
bert D.  P.  70.  1.  330.  V.  aussi  Cons.  d'Et.  7  mai  1871,  aff. 
Charreau,  D.  P.  72.  3.  43)  ;  —  8»  Que  l'autorité  judiciaire  est 
compétente  pour  reconnaître  le  droit  d'un  usinier,  i  ren- 
contre d'un  autre  usinier,  à  l'usage  d'une  pente  d'eau  déter^ 
minée  et  pour  ordonner  la  suppression  des  ouvrages  qui 
avaient  pour  effet  de  le  priver  de  cet  usage,  quand  mènie 
l'établissement  desdits  ouvrages  avait  été  autorisé  parie 
préfet,  s'il  ne  l'a  été  que  dans  Tintérêt  privé  du  concession- 
naire et  sous  la  réserve  des  droits  dfes  tiers  (Trib.  confl. 
26  déc.  1874,  aff.  Turcat,  D.  P.  75.  3.  82)  ;  — 9«  Que  les 
tribunaux  peuvent  ordonner,  sur  la  plainte  de  la  partie 
intéressée,  la  modification  ou  la  destruction  des  tra^Tiux 
purement  privés  que  l'Administration  a  autorisés,  en  vertu 
do  ses  attributions  sur  la  police  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables  ;  une  telle  décision  n'a  rien  de  contraire 
au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  (Req.  26jum 
1876,  aff.  Burgaud,  D.  P.  77.  1.  227)  ;  —  lO^»  Que  Tautonte 
judiciaire  est  compétente  pour  ordonner,  sur  la  plainte  des 
parties  dont  les  droits  sont  lésés,  la  modification  ou  la  des- 
truction de  travaux  que  l'Administration  a  autorisés  dans  un 
simple  intérêt  privé,  en  vertu  de  ses  attributions  sur  la 
police  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  ;  qu'ainsi, 
un  tribunal  peut  prescrire  la  démolition  de  travaux  de 
surélévation  a'un  barrage  autorisés  dans  l'intérêt  privé  d  un 
usinier,  lorsque  ces  travaux  empêchent  un  autre  usinier 
d'utiliser  complètement   la  chute  d'eau  dont  il  disposait 
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avant  leur.  exéoQtion  et  portent  ainsi  atteinte  à  son  droit  de 
propriété  (Rea.  23  juill.  1879,  aff.  Lecouturier,  D.  P.  80.  i. 
127.  V.  aussi  neq.  16  avr.  1873,  cité  st^à^  n^  511  ;  10  avr. 
1883,  afi.  Commune  de  Muy,  0.  P.  84.  1.  322).  —  Jugé 
encore  :  1^  que  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour 
ordonner,  sur  la  plainte  des  parties  dont  les  droits  sont  lésés, 
la  suppression  de  travaux  autorisés  par  rAdministration  dans 
un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable,  en  vertu  de  ses 
pouvoirs  sur  la  police  de  ces  cours  d'eau,  et  sous  la  réserve 
des  droits  des  tiers  (Req.  6  juill.  1880,  aff.  Leconte  Brizard, 
D.  P.  80.  1. 445J  ;  —  2<»  Que  les  ouvrages  effectués  par  une 
commune  à  reuet  de  capter  des  eaux  destinées  à  Tusage 
conunun  de  ses  habitants,  n'ont  pas  le  caractère  de  travaux 
publics,  s'ils  n'ont  pas  été  régulièrement  autorisés  ;  que,  par 
suite,  la  juridiction  civile  est  compétente  pour  ordonner  la 
suppression  de  ces  ouvrages  dans  l'intérêt  d'un  particulier 
reconnu  légitime  possesseur  desdites  eaux  (Qv.  cass. 
15  mars  1881,  aff.  Commune  de  Vaison,  D.  P.  81.  1.  355). 

—  Mais  il  a  été  décidé  oue  l'autorité  judiciaire  ne  peut 
ordonner  la  suppression  dW  barrage  qu'une  commune  a 
été  autorisée  à  établir  pour  alimenter  des  lavoirs  publics  et 
faire  disparaître  une  cause  permanente  d'insalubrité  d'une 
partie  de  son  territoire  ;  que,  dans  ce  cas,  le  particulier  qui 
se  prétend  privé  d'une  partie  du  volume  d'eau  auquel  il  a 
droit  ne  peut  que  demander  une  indemnité  devant  le  conseil 
de  préfecture  (Cens.  d'Et.  7  mai  1871  précité). 

513.  Lorsque  l'autorité  judiciaire  a  condamné  un  usinier 
à  modifier  des  ouvrages  en  rivière,  parce  qu'ils  portaient 
atteinte  aux  droits  d'im  autre  usinier,  il  n'appartient  pas  à 
l'autorité  administrative  de  faire  rétablir  ces  ouvrages  dans 
leur  état  ancien;  aucun  ouvrage  en  rivière,  pour  une  exploi- 
tation industrielle  ou  autre,  ne  peut  exister  qu'à  la  double 
condition  de  ne  nuire  ni  aux  intérêts  généraux  de  la  police 
des  eaux,  placés  sous  la  sauvegarde  ae  l'autorité  adminis- 
trative, ni  aux  droits  privés,  placés  sous  la  protection  de  l'au- 
torité judiciaire  ;  d'où  cette  conséquence  que  chacune  de  ces 
autorités  doit  s'incliner  devant  les  interdictions  émanées  de 
l'autre,  mais  n'a  pas  à  se  préoccuper  des  autorisations  accor- 
dées à  un  point  oe  vue  différent  de  celui  auquel  elle  doit  se 
placer  (Cens.  d'Et.  4  févr.  1876,  aff.  Turcat,  D.  P.  76,  3. 71). 

GHAP.  li«  —  De  la  répression  des  oontraTentlons, 
des  délits  et  des  crimes  en  matière  de  cours  d'eau 
.  {Rép.  n~  575  à  586). 

514.  —  I.  Des  contra ventioiis  sur  lks  cours  d'eau.  — 
i<^  Constatations;  Poursuites;  Peines;  Questions  préjudicielles. 

—  On  a  énuméré  au  Rép.  n»  576,  et  v*«  Voirie  par  eau, 
n9  363  ;  Voirie  par  terre,  u?  313,  les  agents  qui  ont  qualité 
pour  constater  les  contraventions  sur  les  eaux.  «  Le  terme 
général  d'agents  de  la  navigation  dont  s'est  servie  la  loi  de 
floréal  an  10,  dit  M.  Plocque,  t.  4,  p.  369,  n<»  586,  laisse  la 
plus  large  latitude  à  l'Administration.  Ainsi,  elle  peut  faire 
constater  les  contraventions  aux  règlements  sur  la  voirie 
fluviale  par  les  gardes  et  éclusiers  attachés  au  service  de  la 
navigation  intérieure,  qui,  par  la  nature  de  leurs  fonctions, 
ne  peuvent  être  assimilés  à  des  gardes  ou  à  des  éclusiers  ;  il 
résulte  a  contrario  de  l'art.  24,  §  2,  du  décret  du  17  août  1853 
(D.  P.  53.  4.  224),  que  ce  sont  bien  là  des  agents  de  la 
navigation  dans  le  sens  que  donnait  à  cette  expression  la  loi 
de  floréal.  Les  éclusiers,  pontiers  et  autres  agents  des  ports 
maritimes  de  commerce,  peuvent  également,  aux  termes  des 
art.  19  et  28  du  môme  décret,  être  chargés  de  la  surveillance 
de  certains  ouvrages  dépendant  de  la  voirie  fluviale,  ce  qui 
arrive  quelc[uefois  dans  le  C€ks  où  une  rivière  navigable  ne 
cesse  de  faire  partie  de  la  voirie  fluviale  qu'au  point  même 
où  elle  aboutit  aux  bassins  d'un  port  ;  ils  ont  évidemment 
qualité  pour  agir  dans  l'étendue  de  rivière  confiée  à  leur  sur- 
veillance. —  Les  gardes-pêche,  quoique  dépendant  de  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées,  se  trouvent  cependant 
placés  dans  une  situation  toute  particulière,  l'Administration 
ne  leur  ayant  jamais  reconnu  le  droit  de  constater  les  con- 
traventions en  matière  de  voirie  fluviale.  La  question  de  leur 
capacité  pouvait  donner  lieu  à  certains  doutes  ;  car  ce  ne 
sont  point  là,  le  bon  sens  l'indique,  des  agents  attachés 
au  service  de  la  navigation,  sauf,  toutefois,  le  cas  où  ces 
Kardes-pêche  ne  sont  autres  que  des  cantonniers-chefs 
aea  ponts  et  chaussées,  comme   il   arrive  dans  nombre 

SuppL.  AU  Rftp.  —  Tome  VI. 


d'endroits.  «  Les  gardes-pôche,  porte  la  circulaire  de 
M.  le  ministre  de  r agriculture,  en  date  du  3  nov.  1865, 
ne  sont  pas  compris  dans  la  nomenclature  des  acfents 
désignés  par  la  loi  et,  en  conséquence,  dans  l'état  de  la 
législation,  ils  ne  seraient  pas  aptes  à  verbaliser  en  matière 
de  grande  voirie.  On  s'est  demandé  s'il  n'y  aurait  pas  utilité 
à  leur  conférer  cette  attribution,  surtout  en  ce  qui  concerne 
les  cours  d'eau.  Mais,  après  examen  attentif  de  la  question, 
l'Administration  a  pensé  que  ces  gardes  sont  généralement 
chargés  de  circonscriptions  assez  étendues  pour  occuper 
exclusivement  tout  leur  temps;  qu'il  serait  à  craindre  que 
slls  étaient  autorisés  à  joindre  à  leur  service  principal  un 
service  accessoire,  ils  ne  puissent  s'occuper  de  celui-ci 
qu'au  détriment  de  l'autre,  et  que  pour  quelques  agents, 
cette  mesure  ne  devint  une  excuse  plus  ou  moins  fondée 
de  leur  négligence.  Il  a  été  décidé,  en  conséquence,  que  les 
attributions  des  gardes-pêche  spéciaux  ne  seraient  pas  éten- 
dues, quant  à  présent,  a  la  constatation  des  délits  de  grande 
voirie  sur  les  cours  d'eau.  »  —  k  En  ce  qui  concerne  les  gar- 
des-]^orts  établis  sur  les  voies  navigables  ou  flottables  du 
bassin  de  la  Seine  par  le  décret  du  21  août  1852,  on  pour- 
rait se  demander,  dit  M.  Plocque,  t.  4,  n*»  586,  s'ils  ont,  en 
Srincipe,  qualité  pour  constater  les  contraventions  de  voirie 
uviafe,  Part.  2  du  décret  semblant  ne  leur  reconnaître  ce 
droit  que  pour  les  contraventions  commises  dans  l'éten- 
due des  ports  dont  ils  ont  la  surveillance.  «  Les  gardes-ports, 
dit  cet  article,  recherchent  et  constatent,  au  moyen  de  pro- 
cès-verbaux, les  délits  et  contraventions  commis  sur  les 
ports.  »  Nous  n'en  oersistons  pas  moins  dans  l'opinion  que 
nous  avons  déjà  émise  t.  4,  n»  180;  les  gardes-ports,  le 
bon  sens  seul  l  indique,  sont  au  premier  chef  des  agents  du 
service  de  la  navigation  ;  le  décret  de  1852  n  a  point  eu  pour 
eiTet  de  leur  enlever  cette  qualité;  s'il  traite  plus  spéciale- 
ment de  leurs  attributions  dans  l'étendue  des  ports,  il  n'a 
point  voulu  leur  retirer  tout  pouvoir  pour  constater  les 
contraventions  commises  sur  les  autres  points  de  la  rivière, 
pouvoir  qui  antérieurement  leur  était  reconnu  sans  con- 
testation. »  —  Quant  aux  agents  nommés  par  les  conces- 
sionnaires ou  les  particuliers,  ils  ne  sont  aptes  à  dresser  des 
procès-verbaux  que  s'ils  ont  été  commissionnés  par  l'Admi- 
nistration (V.  fl4>«  ^*  Voirie  par  eau,  n»  364). 

515.  L'art.  2  de  la  loi  du  29  flor.  an  10  oblige  les  fonc- 
tionnaires qui  ne  sont  pas  assermentés  à  prêter  serment 
devant  le  préfet  {Rép.  n»  576).  La  loi  du  23  mars  1842 
relative  à  la  police  de  la  grande  voirie  {Rép.  v»  Voirie  par 
terre,  p.  209)  n'a  rien  dit  au  sujet  de  la  prestation  de  ser- 
ment des  cantonniers  chefs.  On  en  a  conclu  qu'elle  peut 
avoir  lieu  conformément  à  la  loi  de  floréal  an  10,  ou  sui- 
vant tout  autre  mode  consacré  par  les  lois  sur  la  grande 
voirie.  Ainsi  les  maires,  déjà  investis  par  la  loi  du  13  août 
1791  du  droit  de  recevoir  le  serment  des  officiers  préposés 
à  la  police  des  ports,  pourraient  également  recevoir  celui 
des  cantonniers-chefs  et  autres  agents  inférieurs  qui  n'ont 
pas  prêté  serment  en  justice.  L'administration  admet,  en 
conséquence,  que  le  préfet  peut  déléguer  le  sous-préfet  ou 
le  maire  pour  recevoir  le  serment  des  cantonniers-chefs  ; 
il  est  d'ailleurs  bien  entendu  que,  dans  le  cas  où  il  s'agit  de 
confier  aux  cantonniers-chefs  la  mission  de  dresser  des  pro- 
cès-verbaux sur  lesquels  l'autorité  judiciaire  est  appelée  à 
statuer,  ces  agents  doivent  prêter  serment  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  (Cire,  min.  18  nov.  1864).  La  circulaire  fixe 
à  la  somme  de  3  fr.  les  droits  d'enregistrement  de  la  presta- 
tion des  agents  commissionnés  pour  la  répression  des  délits  de 
grande  voirie  (L.  22  frim.  an  7,  art.  68  ;  Décis.  min.  fin. 
2  août  1808).—  Lorsqu'un  agent  est  commissionné  par  l'Ad- 
ministration pour  la  surveillance  d'un  canton  de  rivière 
s'étendant  sur  deux  ou  plusieurs  départements,  il  suffit 
ou'im  seul  serment  soit  prêté  par  cet  agent.  Jugé  que, 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  2  de  la  loi  du  29  flor.  an  10, 
les  fonctionnaires  et  agents  chargés  de  constater  les  contra- 
ventions de  grande  voirie  doivent  prêter  serment  en  justice 
ou  devant  le  préfet;  qu'aucune  disposition  législative  n^oblige 
ces  fonctionnaires  et  agents  à  faire  cette  prestation  dans 
chacun  des  ressorts  de  justice  ou  dans  tous  les  départe- 
ments qui  sont  compris  dans  la  circonscription  où  ils  sont 
appelés  à  exercer  leurs  fonctions...  »  (Cons.  d'Et.  11  févr. 
1857,  aff.  Fichaux,  Hcc.  Cons.  d'Etat,  p.  132).  Dans  l'espèce, 
comme  le  fait  remarquer  M.  Plocque,  t.  4,  p.  374,  n«  588, 
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le  serment  avait  été  prêté  par  le  garde-rtvière  devant  Tantô- 
ritè  judiciaire  au  lieu  de  sa  résidence;  lorsqu'il  s'agit  d'agents 
assermentés^  non  plus  en  justice,  mais  devant  Pauiorité  admi- 
nistrative, le  serment  pourrait  être  indifféremment  prêté  par 
eux  devant  tel  ou  tel  ces  préfets  dans  les  départements  des- 
quels ils  sont  appelés  à  verbaliser.  En  ce  qui  touche  les 
gardes  particuliers  habilités  par  une  commission  spéciale  à 
constater  les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie,  le 
même  auteur,  t.  4,  p.  375,  n^  588,  estime  avec  raison  qu'ils 
doivent,  à  cette  occasion,  prêter  un  nouveau  serment,  quand 
même  ils  auraient  été  antérieurement  assermentés  ;  à  leur 
caractère  ancien  vient  se  joindre  désormais  le  caractère  de 
fonctionnâmes  ijublics,  et  ils  ne  sauraient  agir  en  cette  qua- 
lité avant  d'avoir  satisfait  au  vœu  de  la  loi. 

516.  Tout  ce  qui  concerne  les  procès- verbaux  est  étudié 
V*»  Procès-verbal;  Voirie  par  eau;  —  Hép.  v"  Procès-ver- 
bal, n<»*  9  et  suiv.,  192  et  suiv.,  745  et  suiv.;  Voirie  par  eau, 
n^  365  (V.  aussi  Plocque,  t.  4,  p.  376  et  6uiv.,n»  589  ;  Aucoc, 
Conférences  sur  le  droit  administratif,  t.  3,  n^*  1133  et  suiv.). 

517.  D'après  la  loi  du  29  flor.  an  10  (art.  3),  le  sous- 
préfet  auquel  est  adressé  le  procès-verbal  constatant  la 
contravention  peut  ordonner  par  provision  et  sauf  recours  au 
préfet  les  mesures  nécessaires  pour  faire  cesser  le  dom- 
mage. On  a  exposé  au  Rép,  y^*  Voirie  par  eau,  n»  367  ;  Voi- 
rie par  terre,  n«»  314  et  suiv.,  la  portée  de  cette  disposition 
et  indiqué  que,  d'après  l'opinion  générale,  le  droit  qu'elle 
confère  au  sous-préfet  ne  peut  s  exercer  qu'en  cas  d'ur- 
gence. «Le  conseil  d'Etat,  dit  M.  Plocque,  t.  4,  p.  379,  n»  590, 
a  toujours  refusé  à  l'Administration  le  droit  d'ordonner 
arbitrairement  la  réparation  dô  ce  qu'elle  qualifie  de  con- 
travention, sans  qu'u  soit  intervenu  ime  décision  judiciaire 
constatant  qu'il  y  a  réellement  eu  contravention.  Ce  serait 
supprimer  fa  juridiction  des  conseils  de  préfecture  devant 
lesquels  aucune  question  n'arriverait  entière,  et  ^ui  forcé- 
ment se  trouveraient  dans  la  plupart  des  cas  réduits  à  sanc- 
tionner des  arrêtés  soi-disant  provisionnels.  »  —  Il  a  été 
jugé  :  1^  qu'il  appartient  aux  conseils  de  préfecture  de 
prononcer  sur  les  contraventions  de  grande  voirie  ;  qii'en 
conséquence,  est  entaché  d'excès  de  pouvoirs  l'arrête  du 
préfet  qui  ne  se  borne  pas  à  mettre  en  demeure  les  rive- 
rains a  un  cours  d'eau  d  abattre  les  plantations  oui  crois- 
sent sur  les  rives,  faiite  de  quoi  il  serait  procédé  contre 
eux  dans  les  formes  prévues  par  la  loi  du  29  flor.  an  10, 
mais  qui  décide  que,  faute  par  les  propriétaires  d'exécuter 
ses  prescriptions,  il  sera  procédé  d'office  à  l'abatage  des 
arbres  ;  qu  il  n'appartient  pas  au  préfet  de  prendre  cette 
mesure,  alors  que  la  contravention  n'a  pas  été  constatée  par 
la  juridiction  compétente  (Cons.  d'Et.  2  juill.  1875,  afï.  Fou- 
ques  de  Wagnonville,  D.  P.  76.  3.  39)  ;  —  2°  Que  le  ministre 
des  travaux  publics  a  qualité  pour  prescrire  les  mesures 
propres  à  assurer  le  libre  cours  des  eaux  ;  mais  qu'il  ne 
peut,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoirs,  ordonner  des 
mesures  répressives,  alors  que  la  juridiction  compétente  n'a 

Sas  reconnu  la  contravention,  et  notamment,  au  lieu  de  se 
orner  à  mettre  im  riverain  en  demeure  d'enlever  des  plan- 
tations faites  sur  les  îles  situées  sur  les  bords  de  la  Loire, 
décider  qu'à  défaut  de  cô  faire,  il  sera  procédé  d'office  à 
l'abatage  des  arbres,  alors  que  le  conseil  de  préfecture  n'a 
pas  encore  constaté  la  contravention  (Cons.  d'Et.  16  mars 
1877,  aff.  de  Rozières,  D.  P.  77.  3.  68^). 

518.  Le  conseil  de  ptéfecture  applique  les  peines  fixées 
par  la  loi  et  ordonne  la  suppression  des  ouvrages  incri- 
minés ainsi  que  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état 
normal.  Cette  suppression  est  de  droit,  et  le  conseil  ne  sau- 
rait se  dispenser  ae  l'ordonner,  alors  môme  que,  pour  une 
raison  ou  une  autre,  il  n'y  aurait  lieu  soit  à  prononcer  une 
peine  contre  le  contrevenant,  soit  à  recouvrer  contre  lui 
l'amende  prononcée  {Rép.  v*>  Voirie  par  eau,  n»  387).— 
Lorsqu'il  intervient  un  décret  d'amnistie  portant  remise  de 
toutes  les  amendes  encourues  en  matière  de  grande  voirie 
ou  pouvant  l'être,  à  raison  de  procès-verbaux  antérieure- 
ment dressés,  le  contrevenant  n'en  est  pas  moins  tenu, 
ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Plocque,  t.  4,  p.  401,  de 
réparer  le  préjudice  causé  et  de  procéder  à  la  suppression 
de  ces  ouvrages  ;  dans  le  second  cas,  les  poursuites  peuvent 
être  continuées  ou  même  Commencées  de  manière  à  ce  que  le 
conseU  ordontxe,  soit  cette  réparation,  soit  cette  suppression. 
Cest  ce  qui  àufa  lieu  également  au  cas  où  la  prescription 
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serait  acqnise'  au  contreyenani.  IT  à  élè  fQg<  :  l*<rti»k 
démolition  de  travaiïx  effectués  sans  autorisation  sur  «y 
rivière  navigable  peut  être  ordonnée  par  le  eoasetl  de  pré- 
fecture, lors  même  que  kt  prescri]^tion  de  l'amende  oit 
acquise  (Cons.  d'Et.  22  févr.  48.^0,  aff.  Sicard-Duval,  ftee. 
Cons,  d^Etat,  p.  181]  ;  —  2"»  Que  dans  le  cas  où,  à  niioa 
de  la  prescription  acquise,  aucune  amende  ne  peut  phii 
être  prononcée  contre  l'auteur  d*im  dépôt  effectué  sans 
autonsation  sur  un  terrain  dépendant  du  domaine  publie, 
celui-ci  n'en  doit  pas  moins  être  condamné  à  foire  dman}- 
tre  ce  dépôt  et  à  supporter  les  frais  du  procès-veri)al  (Goni. 
d'Et.  19  janv.  1883,  aff.  Thirel,  D.  P.  84.  3.  72.  V.  dans  le 
même  sens:  Crim.  cass.  16  déc.  è858,  aff.  Lebandy,  D.P. 
59.  1.  44  ;  Cons.  d'Et.  26  mai  1864,  aff.  Ville  d'Amieu,  Am. 
Cons,  d^Etat,  p.  516  ;  11  févr.  1881,  aff.  Arlot,  ibii.,  p.  201). 
Par  suite  du  même  principe,  bien  que  la  peine  soit  éteinte 
par  le  décès  du  contrevenant,  la  réparation  du  dommai^e 
causé  et  la  suppression  des  otivrages  pourront  étra  pouf* 
suivies  contre  ses  héritiers,  ayants  cause  ou  tous  autres 
représentants  (Y.  Cons.  d'Et.  18  août  1857,  aff.  Marsaud, 
Rec,  Cons.  d'Etat,  p.  676). 

5f  9.  L'action  publique  appartient  à  l'AdmiaittratioB 
seule.  Les  particuliers  ne  peuvent  assigner  les  contrei^enanls 
devant  le  conseil  de  préfecture  (V.  B^.  r»  Vome  par  ea, 
p.  369).  H.  Plocque,  t.  4,  p.  389,  n«  591,  estime  cependant 
oulls  peuvent,  si  les  poursuites-  sont  déjà  intentées  par 
rAdmînistration,  se  joindre  à  elle.  Cette  intervention,  suivant 
lui,  leur  permettra  d'obtenir  une  décision  de  principe  les 
recevant  intervenants,  constatant  leur  situation,  le  pvép 
dice  dont  ils  souffrent,  ce  qui  leur  évitera  un  nouveau  débat 
devant  le  tribunal  civil  chargé  de  fixer  to  quantum  de  l'in- 
demnité qrui  peut  leur  être  due  (Plocque,  t.  4,  p.  380,  n*  S91). 

520.  Lorsque  les  actes  de  concession  ne  délèguent  pas 
formellement  aux  concessionnaires  des  canaux  de  navigauoB 
le  droit  d'agir  directement  contre  les  contrevenants,  les  con- 
cessionnaires ne  peuvent  que  transmettre  les  procès-verbaiix 
à  qui  de  droit,  sans  pouvoir  saisir  même  la  juridiclieB 
administrative.  Le  conseil  d'Etat  estime  qu'il  serait  anormal 
de  remettre  l'action  publique  entre  les  mains  de  simples 
particuliers  (V.  Rép.  v*>  Voirie  par  eatf,.n<>  369;  Plocque, 
t.  4,  p.  381  et  suiv.,  n»  591).  —  Il  a  été  jugé  que  le  con- 
cessionnaire d'un  canal  navigable  n'a  pas  qptâiité  peur 
poursuivre  devant  le  conseil  de  préleeture  la  râ^ression  des 
contraventions  commises  sur  ce  canal  ou  ses  dépendances, 
lorsque  son  acte  de  concession  ne  lui  en  donne  pas  le  droit 
(Cons.  d'Ët.  24  janv.  1861,  aff.  Dupont,  et  an.  Mîchou, 
Rec,  Cons,  d'Etat,  p.  60.  Y.  dans  le  même  sens  :  Cons. 
d'Et.  25  juin  1857,  aff.  Costa,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  523; 
6  mars  1856,  aff.  Canal  du  Le£,D.  P.  56.  3.  54;  30  déc.  1858, 
aff.  Canal  de  Givors,  D.  P.  59.  3.  75  ;  4  août  1864,  aff.  Che- 
min de  fer  de  l'Ouest,  Rec.  Cons.  d^Etat, p.  735  ;  Il  mai  <87!, 
aff.  Dudouet,  ibid.,  p.  297  ;  7  août  1874, aff.  Duhiat  et  eomp., 
ibid.,  p.  850]..  Juge  :  1«  que  la  compagnie  propriétaire  du 
canal  du  Miai  a  qualité  pour  poursuivre  la  répression  des 
contraventions  de  grande  voirie  conunises  sur  le  canal  et  sor 
ses  dépendances  (Cons.  d'Et.  18  mai  1870,  aff.  Ville  de  Carcas* 
sonne,  D.  P.  71.  3.  88)  ;  —  ^  Que  le  concessionnaire  d'un 
canal  d'irrigation  n'a  pas  qualité  pour  déférer  au  conseil 
d'Etat  un  arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  statué 
sur  un  procès-verbal  de  contravention  de  grande  voirie, 
dressé  à  l'occasion  d'une  anticipation  sur  les  dépendances 
du  canal,  et  s'est  déclaré,  avec  raison,  d'ailleurs,  incompé- 
tent (Cons.  d'Et.  28  mai  1880,  aff.  Yvert,  D.  P.  81.  3.  23). 

521 .  On  a  exposé  au  Rép.  v«  Voirie  par  eau,  n*  371,  les 
règles  concernant  les  questions  préjudicielles  oui  s^élèvent 
devant  los  conseils  de  préfectin^  en  matière  ae  voirie  flu- 
viale. La  jurisprudence  et  la  doctrine  reconnaissent  que  si 
le  contrevenant  soutient  jpi'à  l'endroit  où  a  eu  lieu  le  fait 
îjjcriminé,  la  rivière  n'était  pas  navigable,  le  conseil  de  pré- 
fecture saisi  a  le  pouvoir  de  statuer  sur  cette  question  de 
navigabilité,  qxii  est  ime  question  de  fait  (V.  suprà,  n*  38; 
Plocque,  t.  4,  p.  388,  n»  595).  0  a  été  jugé  qu'il  appartient 
au  conseil  de  préfecture,  saisi  d'un  procès- veri)al  de  contra- 
vention aux  règlements  sur  la  navigation,  de  vérifier  si  It 
rivière  où  la  contravention  aurait  été  commise  est  soumise 
aux  règlements  des  rivières  navigables  (Cons.  d'Et.  28  mai 
1880,  aff.  Pascal,  D.  P.  81.  3.  49). 

tSlc%  La  même  solution  est  admbe,  lorsque  le  contr^ 
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;  souttéttt  ffiie  le  fait  liK^rhniné  â  eu  Uèii  eti  éèhotB  d«s 
limites  de  la  rivière»  qoi  n'6nt  point  été  déterminées  adml- 
-niitrativeineat.  Le  conseil  de  préfeelare,  saisi  d'un  procès- 
verbal  de  contravention,  est  compétent  peur  conetater  que  le 
terrain  où  le  fait  a  été  ccmmis  fait  partie  du  domaine  public, 
alors  même  quil  n'existe  pas  d'arrêté  de  délimitation.  C'est 
l'application  dn  principe  que  l'arrêté  préfectoral  n'a  pour 
efiet  que  de  déclarer  et  de  reconnaître  les  limites  du  domaine 
publie;  ce  n'est  ni  un  acte  attributif,  ni  un  titre  constitutif 
lie  propriété;  c'est  la  simple  constatation  d'un  état  de  choses 
ians  Au  circonstances  déterminées  {Bép.  v«  Voirie  par  eau, 
-ù*  373).  En  l'absenoe  de  tout  arrêté  de  délimitation,  si  les 
eonlrevenants  soulèvent  devant  le  conseil  de  préfecture  des 
queflftions  de  propriété,  soutenant,  par  exemple,  que  le  terrain 
ov  a  eu  lieu  la  contravention  est  un  terrain  a'alluvion  et 
non  un  atterrissement  ou  un  lit  abandonné  qui  leur  a  été 
attribué  par  la  loi  à  titre  d'indemnité^  ou  une  tle  qu'ils  ont 
acquise  par  prescription,  le  conseil  de  préfecture  doit  sur- 
seoir à  statuer  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  de  l'ordre  judi- 
eiaire  aient  tranché  ces  questions  de  propriété.  Il  n'en  est 
ainsi  toutefois  que  dans  le  cas  oti  du  jugement  de  ces  ques- 
tions dépend  l'Isxistence  de  la  contravention  (ItéTp.  v*  voirie 
par  eau,  n«  375  ;  Plocque,  t.  4,  p.  301  et  suiv.,  n^  597).  —  Il 
a  élé  jugé  :  i«  que  le  conseil  de  préfecture  appelé  à  statuer 
sur  un  prooès-verbal  qui  reproche  à  un  riverain  d'une 
rivière  navigable  d'avoir  coupé  des  arbres  sur  un  banc  de 
gravier  dépendant  du  lit  de  cette  rivière  est  compétent, 
alors  même  qu'il  n'existe  pas  d'acte  de  délimitation,  pour 
-eonstatet  si  le  banc  de  gravier  litigieux  fait  effectivement 
partie  du  lit  de  la  rivière;  qu'on  soutiendrait  à  tori  que 
f^NCoeptton  de  propriété  élevée  par  le  prévenu  rend  nécessaire 
la  ixation  préalable,  par  l'autorité  compétente,  des  limites 
de  la  rivière  à  l'endroit  où  est  situé  le  banc  de  gravier 
(Cons.  d'Et.  27  févr.  1862,  aff.  Miquel,  D.  P.  «3. 3.41);  — 2«  Que 
les  terrains  habituellement  couverts  par  le  plus  grand  flot 
d'hiver  sont  une  dépendance  de  la  mer  ;  que  le  fait  d'y  avoir 
planté  des  pieux  et  de  les  avoir  défrichés  constitue,  indé* 
pendamment  de  tout  arrêté  de  délimitation  du  préfet,  une 
contravention  de  grande  voirie  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  s'arrêter 
devant  r  exception  de  propriété  soulevée  par  le  contrevenant 
(Cons.  d'Et  27  mars  1874,  aff.  Barlabé,  Itec.  Cons.  d'Etat, 
p.  308.  V.  aussi  Cons.  d'Et.  il  déc.  1874,  aff.  BeauchotAec. 
Cens,  d'Etat,  p.  988)  ;  —  3«  Que  lorsqu'un  riveraiui  pour- 
auivi  pour  avoir  commis  une  contravention  de  grande  voirie, 
en  empiétant  sur  le  rivage  de  la  mer,  soutient  que  le 
terrain  est  sa  propriété,  il  appartient  au  conseil  de  préfec- 
ture, en  l'absence  d'acte  administratif  ayant  opéré  la  déli- 
mitation de  vérifier  si,  en  fait,  le  terrein  htigieux  fait 
partie  du  rivage  de  la  mer  dans  le  sens  de  l'art.  1**  du  tit.  7 
du  liv.  4  de  l'ordonnance  d'août  1681  (Trib.  confl.  13  mai 
167a,  aff.  Ancel,  D.  P.  77.  3.  41);  -^  4«  Qu'il  appartient  au 
conseil  de  préfecture,  en  l'absence  de  tout  acte  adminis- 
tratif ayant  opéré  la  délimitation  du  lit  d'un  fleuve,  de  véri* 
fier  si  un  riverain,  contre  lequel  a  été  dressé  un  procès-^ 
verbal  de  contravention  de  grande  voirie  a,  en  fait,  construit 
sar  un  terrain  dépendant  du  lit  du  fleuve,  et  si  la  construction 
qn'il  a  élevée  constitue  une  eontiCvention  aux  règlements 
sur  le  halage(GonB.  d'Et.  27Juill.  1877,  aff.  Yéron,  D.  P.  78. 
3.  1 1  )  ;  •—  5<>  Que  le  fait  d'effectuer  des  dépôts  de  matériaux 
et  d'raécuter  des  travaux  de  remblai  sans  autorisation  sur  un 

(i)(Boaly.)  — LscoKSBOL  d'Etat;  ...  —  Vu  Tordonnance  d'août 
4669,  Ut.  27,  art.  42;  —  Vu  Pariêt  du  conseil  du  24  juin  1777, 
art.  11;  —Vu  la  loi  des  19-22  juill.  1791,  art.  29;  —  Vu  la  loi 
du  39  flor.  an  10;  —  Vu  la  loi  du  23  mars  1842;  —  Considérant 

au'il  résulte  de  rînstraction  que  les  plantations  d*arbres  qui  ont 
onné  lieu  au  procès-verbal  ont  été  faites  sur  un  terrain  suscep- 
tible d'être  recouvert  par  les  plus  hautes  eaux  de  la  Seine  cou- 
lant à  pleins  bords  et  avant  tout  débordement,  et,  par  soite  com- 
pris dans  le  domaine  public  ;  qu'en  outre,  lesdites  planUitions 
sont  de  nature  à  faire  obstacle  k  la  servitude  de  contre-halage; 
qu*aio6i  le  fait  relevé  à  la  charge  de  Bouly  constitue  une  contra- 
vention à  la  fois  aux  dispositlona  de  l'ordonnance  d'août  1669 
(tit.  27.  aK.  42),  et  à  celles  de  Tarrét  du  24  juin  1777  (art  M); 
que  s'il  n'a  été  pris  aucun  arrêté  de  délimitation  du  Ut  du  fleuve 
ad  droit  du  terrain  dont  s'agit,  cette  circonstance  ne  s'opposait 
pas  &  ce  qu'un  procès-verbal  de  contravention  fût  dressé  contre 
Boaly,  l'arrêté  de  délimitation  ne  pouvant  avoir  d'antre  effet  que 
de  reconnaître  et  de  déclarer  les  limites  du  domaine  piÂlie;  que. 


terrain  compris,  par  arrêté  préfectoral,  dans  les  limites  jdMn 
fleuve,  constitue  une  contravention  de  grande  voirie  ^  ^e 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  refuse  de 
s'arrêter  devant  Tèxoeption  de  propnété  soulevée  par  le 
contrevenant  (Ck)n8.  d^Ët.  10  mai  1878,  affi  Vincent,  fiec. 
Vùn$.  d'Etat,  p.  448.  V.  aussi  dans  le  môme  sens  :  Cons. 
d'Et.  10  juin.  1880,  aff:  Domy,  Rec.  Cons.  d'Etaty  p.  660)  ;  — 
6*  Qu'il  appartient  au  conseil  de  préfecture,  saisi  d  un  procès- 
verbal  de  contravention  aux  règlements  sur  la  navigation,  de 
vérifier  si  la  rivière  où  la  contravention  aurait  été  commise 
est  soumise  aux  règlements  des  rivières  navigables;  que, 
dans  le  cas  de  l'affirmative,  ces  règlements  sont  appbcdolés 
nonobstant  tout  titre  privé  et  que,  dès  lors,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  surseoit  à  statuer  jusou'à  ce 
que  Tautorité  judiciaire  ait  prononcé  sur  le  droit  de  pro* 
priété  dont  se  prévaut  le  contrevenant  (Gons.  d'Et.  28  mai 
1880,  aff.  Pascal,  D.  P.  81.  3.  49);  --  T»  Que  le  dénôt 
effectué  sans  autorisation  sur  un  terrain  qui,  d'après  les 
constatations  faites  devant  le  conseil  de  préfecture,  est 
habituellement  recouvert  par  les  plus  hautes  eaux  navigables 
d'une  rivière  coulant  à  pleins  bords  sans  débordement» 
constitue  une  contravention  de  grande  voirie  sur  laquelle 
le  conseil  de  préfecture  doit  statuer  sans  sursis,  alors 
môme  que  l'auteur  du  dépôt  allègue  être  propriétaire  de  ce 
terrain  (Cons.  d'Et.  19  lanv.  1883,  aff.  Thirel,  D.  P.  84. 
3.  72)  ;  —  8<^  Qu'il  en  est  de  môme  dfu  fait  d'avoir  coupé  des 
herbes  sur  le  talus  dTune  digue  établie  par  l'Administration 
dans  l'intérêt  de  la  navigation  et  faisant  partie  du  domaine 
public,  môme  dans  le  cas  où  l'auteur  de  ce  fait  a  soulevé 
une  exception  de  propriété  (Gons.  d'Et.  13  avr.  188a,  aff. 
Fleury,  ibid.)  ;  —  9<*  Que  le  fait,  par  un  riverain,  d*avoir 
effectué  des  plantations  sur  un  terrain  susceptible  d'ôtre 
recouvert  par  les  plus  hautes  eaux  d'un  fleuve  coulant  à 
pleins  bords  avant  tout  débordement  constitue  une  contra- 
vention de  grande  voirie,  alors  môme  qu'il  n*^  été  pris  aucun 
arrêté  de  délimitation  du  lit  du  fleuve  au  droit  du  terrain 
dont  s'agit  (Gons.  d'Et.  20  janv.  1888)  (1).  —  Mais  il  a  été 
décidé  que  lorsqu'un  particulier,  pbursuivi  pour  avoir  coupé 
des  ^ons,  sans  autorisation  de  l'Administration,  sur  le  talus 
intérieur  d'un  chemin  de  halage,  établi  aux  frais  de  l'Etat 
dans  le  lit  d'une  rivière  navigable,  soutient  qu'il  est  proprié» 
taire  des  terrains  sur  lesquels  ont  été  coupés  les  gazons,  aux 
termes  d*un  acte  de  vente  nationale,  le  conseil  de  préfecture 
doit  surseoir  au  juffement  de  la  contravention  et  ei^aminer 
si  le  terrain  dont  il  s'agit  a  été,  en  effet,  compris  dans  la 
vente  (Gons<  d'Et.  15  avr.  1869  (2);  15  avr.  1869,  aff. 
Lambert,  ilec.  Cons.  dtttaty  p.  Z1i\. 

5!^.  La  môme  théorie  s'applique*t-elle  aux  contraven- 
tions commises  sur  un  canal  t  Un  procès-verbal  est  dressé 
contre  un  particulier  pour  avoir  empiété  sur  les  dépendances 
d'un  canal  qui  n'a  pas  été  délimité  et  pour  avoir  fait  des 
coupes  d'arbres  sur  le  flanc  des  berges.  Le  contrevenant 
soutient  que  ces  dépendances  n'ont  pas  été  acquises  lors 
de  l'étaèlissement  du  canal  et  qu'elles  sont  sa  propriété.  Le 
conseil  de  préfecture  doit^il  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que 
le  tribunal  aH  tranché  cette  question  ?  L'affirmative  ne  nous 
parait  pas  douteuse.  Lorsqu'il  s'agit  de  vérifier  si  un  terrain 
ne  faisant  pas  partie  des  ouvrages  d'un  canal  creusé  de  main 
d'homme  qui,  a  raison  de  leur  caractère  et  de  leur  affecta^ 
tion,  appartiennent  nécessairement  au  domaine  public,  est 
compris  dans  les  dépendances  de  ce  canal,  la   solution 

.II.     I        I  I  II     I  I  II     II     I  iiii       I     I    II       Mil 

dans  Ces  eondîtions,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture 
a  condamné  le  requérant  à  Tamende,  àrenlèvenient  des  arbres  par 
lui  plantés  sur  les  dépendances  du  domaine  public  et  aux  frais  du 
prbcés-verbal  :  —  Art.  {•'.  La  reou^te  du  sieur  Boulv  est  rejetée* 
Du  20  janv.  1888.-Cons.  d'Et.*MM.  Berger,  pr.-Arnvièrej  rap.- 
Carteron,  av. 

(2J  (Lambert*)  —  NapoUoh.  etc.  ;  —  Vu  les  lois  du  22  déc 
1189,  sect.  3,  art.  2,  et  des  22  nov.-l«'  déc.  1790  ;  —  Vu  la  loi 
des  7-44  oct.  1790,  et  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  ;  —  Con- 
sidérant qu'a  roccasion  des  poursuites  dirigées  contre  lui,  pour 
avcir  coupé,  sans  autorisation  de  T  Administration,  des  gûons 
situés  sur  le  talus  intérieur  du  chemin  de  halage  de  la  rivière 
d'Yonne,  établis  aux  frais  de  TEtat  dans  le  lit  môme  de  la  rivière, 
le  sieur  Lamb«^rt  a  soutenu  qu'en  vertu  d'un  acte  de  venta  natio- 
nale du  8  Juiil.  1793,  il  était  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  les 
herbes  ont  été  êoupîées  ;  que,  par  m  décret,  en  date  de  ce  Jour, 
i  il  a  été  décidé;  1«  quen  présence  de  cette  prétention  du 
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dép^d  non  de  l'examen  des  lieux,  mais  de  l'application  des 
actes  qui  ont  fait  passer  dans  le  domaine  public  des  terrains 

aiiijpar  leur  nature,  étaient  susceptibles  ae  propriété  privée, 
tuand  ces  aètes  sont  de  ceux  que  rautorité  judiciaire  est  seule 
compétente  pour  interpréter,  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs  interdit  au  conseil  de  préfecture  d'en  connaî- 
tre, alors  môme  qu'il  est  saisi  par  un  procès-verbal  de  con- 
travention. —  Jugé:  l»  qu'un  terrain  joignant  la  digue  d'un 
canal  de  navigation  ne  fait  partie  des  dépendances  de  ce 
canal  qu'autant  qu'il  a  été  acquis  par  l'Etat  pour  la  cons- 
truction de  ce  canal  ;  que,  par  suite,  dans  le  cas  où  un  par- 
ticulier poursuivi  pour  avoir  commis  une  contravention  de 
grande  voirie  sur  ce  terrain  soutient  que  ledit  terrain  n'a 
pas  été  compris  dans  l'acte  d'acquisition,  le  cooseil  de  pré- 
fecture doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  com- 
pétente ait  déterminé  le  sens,  la  portée  et  les  effets  dudit 
acte  (Gons.  d'Et.  20  mai  1881,  aff.  de  Sommariva,  D.  P.  82. 
3.  108)  ;  —  2»  Que  lorsqu'im  terrain  sur  lequel  a  eu  lieu  le 
fait  poursuivi  comme  contravention  de  grande  voirie  (la 
construction  d'un  bâtiment,  dans  l'espèce),  et  dont  le  prévenu 
se  prétend  propriétaire,  ne  peut  être  considéré  comme  affecté 
au  service  de  contre-halage  d'une  rivière  canalisée,  qu'au- 
tant qu'il  ferait  partie  d'une  propriété  acquise  par  l'Etat 
pour  rétablissement  du  chemin  de  contre-halage,  le  conseil 


p.  147  ;  Plocque,  t.  4,  p.  394,  n»  598).  —Mais  il  a  été  décidé 
que,  lorsqu'un  particulier,  poursuivi  pour  avoir  construit 
un  aqueauc  en  béton  sur  un  contre-canal  dépendant  du 
canal  du  Midi,  prétend  qu'il  n'a  fait  qu'exercer  un  droit  de 
passage  précédemment  reconnu  dans  un  acte  de  bornage  et 
concédé  aux  riverains  à  titre  d'indemnité,  le  conseil  de  pré- 
fecture, s'il  peut  réserver  l'appréciation  par  l'autorité  com- 
pétente de  toute  question  de  servitude  relative  au  droit  de 
passage,  ne  doit  pas  surseoir  &  statuer  jusqu'à  ce  que  cette 
prétention,  fondée  sur  les  art.  690  et  697  c.  civ.,  ait  été 
appréciée  par  l'autorité  judiciaire,  le  fait  poursuivi  cons- 
tituant une  contravention  de  grande  voirie  aux  termes  de 
l'arrêt  du  24  juin  1777  et  du  décret  du  12  août  1807,  et  sa 
répression  n'étant  pas  subordonnée  à  la  question  de  savoir 
si  le  contrevenant  avait  ou  non  un  droit  de  passage  (Gons. 
d'Et.  19  juin.  1872,  aff.  Jutge,  Bec.  Cons.  d'Etat^  p.  447). 
L'art.  11  de  l'arrêt  de  1777  défend  de  dégrader  ou  de 
détruire  les  ouvrages  consti^uits  pour  la  sûreté  et  la  facilité 
de  la  navigation  sur  le  long  des  canaux  navigables.  La  ser- 
vitude dé  passage,  lors  même  qu'elle  eût  été  reconnue  au 
profit  du  contrevenant,  ne  lui  permet  pas  de  conslruire  un 
aqueduc  sur  le  contre-canal.  Le  conseil  de  préfecture  n'avait 
donc  pas  à  surseoir  à  statuer  sur  une  question  qui  ne  pouvait 
avoir  aucune  influence  sur  l'existence  de  la  contravention. 

524.  Lorsque  le  terrain  où  a  été  commise  là  contravention 
a  été  rangé  dans  le  domaine  public  fluvial  par  un  arrêté  de 
délimitation,  en  vertu  des  princii>es  posés  par  les  décisions 
du  tribunal  des  conflits  des  11  janv.  et  i^^  mars  1873  (V. 
suprày  n^  46,  et  v^  Compétence  administratioe^  n^  218 
et  suiv.),  le  contrevenant  ne  peut  pas  demander  à  porter 
devant  les  tribunaux  civils  la  question  préjudicielle  de  pro* 
priété.  —  Mais  l'exception  de  propriété  peut  être  utilement 
soulevée  toutes  les  fois  que  le  contrevenant  est  en  instance 

Sour  faire  annuler  l'acte  qui,  suivant  lui,  a  compris  à  tort 
ans  les  dépendances  du  domaine  public  le  terrain  où  a  été 
commise  la  prétendue  contravention.  «  La  nécessité  d'un 
sursis  est  évidente,  l'existence  de  1-acte  sur  lequel  repose  la 
poursuite  étant  actuellement  en  jeu.  Le  conseil  de  préfec- 
ture açira  donc  sagement  en  attendant  pour  statuer  que  le 
conseil  d'Etat  ait  décidé  si  oui  ou  non  il  y  a  excès  de  pou- 
voir (Gonf.  Plocque,  t.  4,  n<>  556).  Si  le  riverain  accepte  sa 
dépossession  et  se  borne  à  réclamer  une  indemnité,  une 

sieur  .Lambert,  le  conseil  de  préfecture,  avait  dû  surseoir  au 
jugement  de  la  contravention;  2»  qu'il  appartient  à  ce  même 
cQDSeil,  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  d'exa- 
miner si  le  terrain  dont  il  s'agit  a  été  compris  dans  la  vente  dont 
se  prévaut  le  sieur  Lambert  ;  —  Qu*au  cas  où  la  prétention  du 
sieur  Lambert  serait  reconnue  fondée,  la  déclaration  faite  par  le 
préfet  que  le  terrain  litigieux-  ùàx  partie  du  Ut  du  fleuve  ne 
saurait  préjudicier  &  ses  droits  ;  que,  d'ailleors,:  il  appartiendrait 


condamnatioQ  peut  interirenir  oontre  lui,  puisqu'il  a  renoncé 
par  le  fait  à  son  droit  de  propriété  et  que,  pour  être  défini- 
tive, cette  renonciation  n'a  pas  besoin  qu'il  y  ait  eu  paye- 
ment d'une  indemnité  préalable. 

525.  —  2<*  Contraventions  commises  sur  les  rivières  navi- 
gables et  flottables  et  sur  les  canaux  de  namgatiùn  {Bép. 
n*»  577).  —  V.  sur  ces  contraventions,  qui  sont  de  la  compé- 
tence des  conseils  de  préfecture,  sujn'à,  n^"  474  et  suiv. 
Tous  les  cours  d'eau  faisant  partie  du  domaine  public  ^i 
Algérie,  les  contraventions  dont  l'art,  i^*  de  la  loi  du  29  flor. 
an  10  attribue,  en  France,  la  répression  au  conseil  de 
préfecture,  à  la  condition  qu'elles  soient  commises  sur 
des  cours  d'eau  navigables,  sont,  dans  cette  colonie,  de  la 
c-ompétence  de  cette  juridiction,  sans  qu'il  y  ait  à  dis- 
tinguer si  le  coure  d'eau  est  ou  non  navigable.  —  Il  a  été 
jugé  que  Ténumération  des  contraventions  de  grande  voiiie 
contenue  dans  l'art.  !<»'  de  la  loi  du  29  flor.  an  10  ne 
limitant  pas  les  cas*auxquels  s'applique  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture,  cette  compétence  s'étend,  en  Algérie, 
au  cas  de  détournement  des  eauxd'une  rivière  non  navigable 
dans  des  conditions  non  autorisées  par  l'Administration  (t«ons. 
d'Ët.  8  août  1882,  afl.  Mobamed-Ben-Saad,  D.  P.  84.  3.  33). 

5S6.  Certains  faits  délictueux  présentent  un  double  carac- 
tère et  constituent  en  môme  temps  une  contravention  de 
finaude  et  de  petite  voirie  ;  par  exemple,  la  dégradation  d'une 
aiguë  construite  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  mais  utilisée 
également  pour  le  passage  d'un  cbemin  vicinal.  Il  y  a  Heu 
à  une  double  poursmte  devant  le  conseil  de  préfecture  et 
devsmt  le  tribunal  de  simple  police.  En  matière  de  contra- 
ventions de  grande  voirie,  la  règle  prohibitive  du  cumul  des 
Seines  n'est  pas  applicable  et  le  contrevenant  encourt  autant 
'amendes  qu'il  y  a  d'infractions  distinctes  dans  un  même 
fait  (Plocque,  t.  4,  p.  402,  n»  602  ;  Rép.  n*  586,  et  v^  Voirie 
par  eauy  n<>»  384  et  suiv.). 

527.  —  3^  Contraventions  sur  les  cours  d^eau  non  navigtt- 
gables  ni  flottables  {Rép.  n^  578  à  582).  —  Le  jugement  des 
contraventions  aux  règlements  légalement  faits  par  l'auto- 
rité administrative  ou  municipale  concernant  Les  oours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables  appartient,  on  Ta  exposé 
au  Rép.  n«  578,  aux  juges  de  simple  police.  Les  conseils  de 
préfecture  sont  incompétents  pour  en  connaître  :  cette  règle 
a  été  fréuuemment  .consacrée  par  la.  jurisprudence.  Jasé: 
1<*  que  1  arrêté  du  maire  prescrivant  aux  riverains  d^m 
cours  d'eau  non  navigable  de  le  curer,  dans  un  délai  fixé 
chaque  année,  chacun  de  leur  côté  et  vis-à-vis  de  leurs 
propriétés,  est  pris  dans  un  intérêt  de  sécurité  et  de  salu- 
brité, et,  à  ce  titre,  est  obligatoire»  sous  la  sanction  édictée 
par  l'art.  471,  n^  15,  tant  qu'il  n'a  pas  été  réformé  par 
t'autcHrité  administrative  ;  que,  par  suite,  la  désobéissance  à 
cet  arrêté  conatitue  une  contravention  de  la  compétence  du 
tribunal  de  simple  police  et  non  du  conseil  de  préfecture, 
lequel  n'est  appelé  à  eonnaitre,.en  matière  de  curage  de 
canaux  et  rivières  non  navigables,  que  des  contestations 
relatives,  au  recouvrement  dEes  rôles,  aux  réclamations  des 
individus  imposés  et  à  la  confection  des  travaux  (Grim. 
cass.  23  mars  1865,  aff.  Boitei,  D.P.  65.  1. 398.  Gonf.  Grim. 
cass.  23  janv.  1858,  aff.  Génin,  D.  P.  58.  1.  144  ;  et  AQ)nt, 
n«  450)  ;  —  2«  Que  le  refus  d'obtempérer  à  un  arrêté  pris 
par  le  maire,  en  vertu  de  ses  pouvoirs  de  police^  à  râfet 
d'enjoindre  à  un  particulier  de  tiurer  inunédiatement  un 
ruisseau»  ne  constitue  ^pas  une  contravention  de  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture  (Gons.  d'Et.  17  juill.  1885, 
aff.  Simon,  D.  P.  87:  3.  4)  ;  —  3*  Que  la  juridiction  admi- 
nistrative n'est  pas  compétente  pour  connaître  des  antici- 
pations commises  sur  les  dépendances  d'un  canal  d'irriea- 
tion»  aucune  disposition  législative  n'ayant  rendu  applicables 
aux  canaux  de  cette  nature  les  règles  relatives  à  la  protec- 
tion des  cours  d'eau  dépendant  de  la  grande  voirie  (Gons. 
d^Ët.  28  mai  1880,  aff.  Yvert»  D.P.  81.  3.  23). 


à  ce  conseil  de  préfecture,  comme  juge  de  la  contravention,  de 
rechercher  si  le  terrain  fait  réellement  partie  du  lit  du  fleuve  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Lambert  et  la  dame  Pourre, 
née  Lambert,  ne  sont  pas  recevables  à  nous  demander,  en  vertu 
de  la  loi  des  7-14  oct.  1790,  Tanoulation  de  Farrêté  du  préfet 
pour  excès  de  pouvoirs  :  (Rejet). 

Du  15  avr.  ISSS.-Cons,  d'Et.-MM.  Saisset-Schneider,  rap.- 
Bayard,  ooqcl. 
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528.  Pair  application  de  la  règle  qui  attribue  compétence 
en  cette  matière  au  juge  de  police,  il  a  été  jugé  :  1«  que 
Tarrôté  préfectoral  qui  défend  aux  usiniers  établis  sur  un 
cours  d^eau  de  faire  aucun  écoulement  d'eau  piendant  le  tea^s 
réservé  par  un  précédent  arrêté  pour  Tirrigation  des  prairies 
nveraines  de  ce  cours  d'eau,  lorsque  les  eaux  ne  sont  pas  au* 
dessus  du  niveau  fixé  par  le  repère  de  leurs  usines,  est  légal  et 
obligatoire  ;  qu'en  conséquence,  Tinfraction  à  cet  arrêté  est 
passible  de  peines  de  simple  police  et  donne  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  le  propriétaire  riverain  auouel  elle  a 
causé  un  préjudice  (Grim.  rej.  48  juin  1853,  afi.  Vittecocq, 
D.  P.  53.  5.  182);  —  2*  Que  lorsqu'après  avoir,  par  \m  pre- 
mier arrêté,  défendu  aux  usiniers  de  placer  des  batârdeaux 
sur  les  déversoirs  pour  faire  élever  les  eaux  à  une  bauteur 
supérieure  à  celle  fixée  par  le  règlement  de  Tusine,  le  pré- 
fet, par  un  second  arrête,  à  fixé  la  hauteur  qui  serait  tolé- 
rée a  défaut  de  titre  réglementaire,  le  juge  de  police  ne  peut 
se  fonder,  pour  s'abstenir  de  r^rimer  la  contravention 
résultant  du  placement  de  batârdeaux  sur  les  déversoirs,  sur 
ce  que  le  règlement  de  Tusuie  auquel  se  réfère  le  premier 
arrêté  ne  serait  pas  représenté  (Crim.  cass.  29  mars  1860, 
aflr.  Faget,  D.  P.  61.  5.  175)  ;  —  3»  Que  le  fait  par  le  rive- 
rain d'un  cours  d'eau  de  n'avoir  pas,  tout  en  conservant  le 
barrage  par  lui  établi,  exécuté  dans  le  délai  prescrit  les  tra- 
vaux a  la  confection  desquels  un  règlement,  réglant  entre 
les  riverains  la  jouissance  des  eaux,  avait  subordonné  Tau- 
torisation  de  maintenir  les  barrages,  constitue  une  contra- 
vention passible  des  peines  prononcées  par  Tart.  47i ,  n^  15  ; 
que  vainement  le  juge  de  police  induirait  de  ce  que  la  con- 
servation du  barrage  est  facultative,  qu'il  en  est  de  même 
de  l'exécution  des  travaux  prescrits  par  le  règlement  pour  le 
cas  où  le  riverain  userait  de  cette  faculté  (Grim.  cass.  26  avr. 
1860,  aff.  Rouch,  D.  P.  63.  5.  133);  —  4«  Que  le  règle- 
ment municipal  qui,  dans  le  but  de  maintenir  l'affectation 
à  l'abreuvage  des  bestiaux  dans  la  commxme  d'une  partie 
déterminée  de  la  rivière  traversant  celle-ci,  interdit  de  laver 
en  amont  de  ce  point  les  bardes,  linges,  lainages  et  autres 
objets,  est  légal  comme  pris  dans  un  intérêt  de  salubrité  et 
comme  édictant  une  mesure  propre  à  prévenir  les  épizooties  ; 
que,  dès  lors,  l'infraction  à  ce  règlement  constitue  une 
contravention  passible  des  peines  portées  par  l'art  471, 
n<*  15,  c.  pén.  (Grim.  cass.  8  déc.  1865,  afi.  Uesguy,  D.  P. 
'69.  5. 138;  ;  —  5^  Que  le  règlement  pris  pour  assurer  le 
libre  cours  des  eaux  d'un  cours  d'eau  non  navigable,  soit 
par  le  préfet  disposant  pour  tout  le  département,  soit  par 
le  maire  disposant,  par  délégation  du  préfet,  seulement 

Eour  le  territoire  de  sa  commune,  est  obligatoire  pour  tous 
^s  riverains,  et  que  la  justification  d'un  droit  de  prise  d'eau 
ne  couvrirait  pas  la  contravention  conmiise  par  ceux-ci 
(Grim.  cass.  6  déc.  1867,  aff.  Nageotte,  D.  P.  72.  5.  160)  ; 
—  6<»  Que  lorsqu'un  règlement  d'irrigation  interdit  tout 
changement  aux  dispositions  qu'il  a  ordonnées,  il  y  à  contrar 
vention  dans  le  fait  d'un  propriétaire  de  dériver  vers  une 

Sarcelle  irrigable  par  les  eaux  d'un  canal  désigné,  les  eaux 
*un  autre  canal,  encore  bien  que  ce  propriétaire  n'en  use- 
rait que  pendant  les  heures  qui  lui  sont  réservées  (Grim. 
rej.  22  févr.  1868,  aff.  Lucet,  D.  P.  68.  1.  368)  ;  —  7«»  Que 
lè  fait  d'avoir  abandonné  des  bateaux  dans  le  bas  d'une 
écluse  et  le  long  des  portes  de  cette  écluse  constitue  une 
•Contravention  a  l'art.  8  de  l'arrêt  de  1777.  ;  qu'aucune 
amende  n'ayant  été  prévue  par  cet  art.  8,  les  contreve- 
nants ne  peuvent  être  punis  que  des  peines  édictées  par 
Tart.  471,  §  15,  c.  pén.,  le  fait  constituant  une  contraven- 
tion à  un  arrêté  préfectoral  ;  .qu'il  n'appartient  pas  au  con- 
seil de  préfecture  de  faire  l'application  de  l'art.  471,  g  15, 
c.  pén.  (Gons.  d'Et.  20  juill.  1883,  aff.  Benex,  D.  P.  85.  3. 
44.  V.  aussi  Gons.  d'Et.  6  juill.  1877,  aff.  Pécher,  D.  P.  78. 
3.  4-5;  22  févr.  1878,  aff.  Rousset,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  231  ; 
13  ianv.  1882,  aff.  Ghemins  de  fer  d'Orléans,  V6td.,  p.  51; 
10  févr.  1882,  aff.  Min.  trav.  publ.,  ibid,,  p.  136).  Il  est  à 
remarouer  qu'en  cas  de  refus  du  propriétaire  d'obtempérer 
h  l'arrêté  municipal,  la  jurisprudence  la  plus  récente  refuse 
au  conseil  de  préfecture  compétence  non  seulement  pour 
connaître  du  procès-verbal,  mais  aussi  pour  connaître  de 
l'opposition  de  l'intéressé  au  recouvrement  de  la  somme 
dépensée  d'office  par  la  commune  pour  effectuer,  à  son 
défaut,  les  travaux  prescrits  (V.  Gons.  d'Et.  5  janv.  1883,  aff. 
Thélolan,  D.  P.  84.  3.  71). 


Mais  il  a  été  décidé  :  V  oue  le  fait|d'avoir,  en  débouchant 
le  trou  de  sortie  des  eaux  d  un  lavoir  public,  empêché  divers 
habitants  d'exercer  leurs  droits  sur  cette  propriété  cominu- 
nale,  ne  constitue  pas  une  contravention  a  la  défense  faite 
par  un  règlement  local  «  d'intercepter  ni  détourner  les 
eaux  des  sources,  cours  d'eau  et  fontaines  publics,  et  d'in- 
terdire ou  gêner  l'accôs  de  ces  mêmes  sources  et  fontaines, 
par  quelque  moyen  que  ce  soit  »  (Grim.  rej.  7  août  1862, 
aff.  Thiercelin,  D.  P.  63.  5.  132)  ;  ~2«  Qu'il  n'y  a  pas  infrac- 
tion à  l'arrêté  qui  défend  de  jeter  des  immondices  et  de 
déverser  des  eaux  sales  dans  un  cours  d'eau  traversant  la 
localité  dans  le  fait  d'avoir  laissé  couler  sur  la  voie  publique 
des  eaux  sales  qui  ne  sont  arrivées  audit  cours  d'eau  qu  en 
traversant  les  égouts  municipaux  destinai  à  les  recevoir 
(Grim.  rej.  21  juill.  1870,  aff.  Roustan,  D.  P.  72.  5.  156). 

520.  Tous  les  cours  d'eau  sont  soumis  au  pouvoir  régle- 
mentaire de  l'Administration  qui  exerce  en  cette  matière  un 
droit  de  surintendance  et  de  police,  din  de  garantir  soit  les 
intérêts  généraux  de  la  salubrité  et  de  la  sécurité  publique, 
soit  les  intérêts  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  soit  même 
les  intérêts  privés  des  riverains,  et  ceux-ci  ne  peuvent  invo- 
auer  à  rencontre  du  pouvoir  de  l'Administration  aucun 
droit  supérieur  (V.  sur  cette  règle  et  les  applications  qui  en 
ont  été  faites  par  la  jurisprudence,  suprà,  n^*  437  et  suiv.). 

580.  De  ce  que  le  riverain  qui  a  contrevenu  à  un  règle- 
ment administratif  ne  peut  échapper  aux  poursuites  en  se 
prévalant  des  ^roits  pnvés  qu'il  prétendrait  avoir  acquis  sur 
les  eaux  faisant  l'objet  de  ce  règlement,  il  résulte  que  le 
juge  de  police  doit  statuer  directement  sur  l'exception  tirée 
de  ce  que  l'arrêté  auquel  il  a  été  contrevenu  ne  serait  pas 
obligatoire  comme  violant  des  droits  acquis,  et  qu'il  ne  aoit 
pas  surseoir  à  sa  décision  jusqu'à  ce  quil  ait  été  statué  par 
ta  juridiction  compétente  sur  l'existence  de  ces  droits.  — 
Ju^é  en  ce  sens  :  i^  que  lorsqu'un  règlement  administratif 
pns  dans  un  intérêt  général  a  réglé  la  jouissance  d'un  cours 
d'eau,  le  riverain  qui  prétend  s^tre  assuré  des  droits  sur 
ce  cours  d'eau  à  l'égard  d'un  tiers,  ne  peut  pour  ce  motif  se 
dispenser  d'obéir  au  règlement;  que,  dès  lors,  en  cas  de 
contravention^  le  tribunal  devant  lequel  ce  riverain  est  pour- 
suivi, accorde  à  tort  un  sursis  pour  la  vérification  du  fait  de 
possession  des  eaux  allégué  par  le  prévenu,  ce  fait  n'étant 
pas  de  nature  à  justifier  la  résistance  au  règlement  (Grim. 
cass.  1"  juill.  1859,  aff.  Bernardi,  D.  P.  59.  5.  13?)  ;  — 
2^"  Que  l'arrêté  préfectoral  légalement  pris  dans  le  but  de 
réglementer  la  repartition  générale  des  eaux  d'un  canal 
d'arrosage  a  pour  effet  de  mettre  fin  à  tout  droit  antérieur 
de  propriété  ou  d*usa^  qui  aurait  pu  être  prétendu  sur  les- 
dites  eaux  par  les  nverains  ;  et  que,  dès  lors,  l'allégation 
d'un  droit  de  cette  nature,  de  la  part  d'un  riverain  poursuivi 
en  simple  police»  pour  infraction  audit  arrêté,  ne  peut  consti- 
tuer une  exception  préjudicielle  susceptible  de  justifier  un 
sursis  au  jugement  de  la  contravention  (Grim.  cass.  21  févr. 
1879,  aff.  Giry,  D.  P.  79.  1.  377).  —  Mais  lorsque  le  juge  de 
simple  police,  devant  lequel  a  été  portée  une  poursmte  pour 
contravention  à  un  règlement  d'arrosage,  a  renvoyé  le  con- 
trevenant devant  les  tribunaux  compétents  pour  faire  déter- 
miner la  nature  et  l'étendue  de  ses  droits,  et  que  ce  juge- 
ment a  été  exécuté,  on  ne  peut  déférer  h,  la  cour  de  cassation 
la  régularité  de  ce  renvoi,  à  l'occasion  du  pourvoi  contre 
l'arrêt  qui  a  statué  sur  l'instance  civile  (Req.  28  févr.  1883, 
aff.  Moutte  et  de  Salvador,  D.  P.  83.  1.  209).  D'autre  part, 
l'arrêt  qui,  sur  le  renvoi  ainsi  prononcé,  statue  au  civil, 
peut  déterminer  la  portée  des  droits  des  arrosants  et  recher- 
cher si  leur  maintien  se  concilie  avec  le  règlement  de 
police  dont  ils  sont  l'objet,  sans  empiéter  sur  les  attribu- 
tions du  juge  de  police,  qui  doit  apprécier  si  ce  fait  qu'on  lui 
a  déféré  constitue  ou  non  une  contravention  (Même  arrêt). 

531 .  —  4<>  Responsabilité.  —  Le  propriétaire  a  la  police 
de  sa  propriété  et,  par  conséquent,  le  pouvoir  et  le  devoir 
d'empêcher  les  faits  prohibés  par  les  règlements  de  police. 
Aussi  la  jurisprudence  le  déclare-t-elle  pénalement  respon- 
sable des  infractions  commises  par  ses  préposés.  —  Il  a 
été  juçé  :  {**  que  le  propriétaire  d'un  fonds  sur  lequel  a  été 
comnuse  une  contravention  à  un  règlement  relatif  à  un 
cours  d'eau  non  navigable  ne  saurait  échapper  aux  peines 
que  comporte  cette  contravention,  par  le  motif  qu'il  n'habi- 
tait pas  les  lieux  au  moment  où  elle  a  été  commise,  et  qu'il 
avait  chargé  un  tiers  d'exécuter  pour  lui    ce  règlement 
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sans  préjudice  de  la  condamnation  à  prononcer  égalemetit, 
slï  y  d  lieu»  contre  l'auteur  même  de  i*acte  prohibé  (Grim. 
cas8.  5  juin  1S56,  aff.  Plumey,  D.  P.  56. 1.  286)  ;  --  2«  Que  la 
responsabiHté  pénale  de  la  contravention  à  un  arrêté  préfec- 
toral qui  réglemente  l'usaffe  d'ur  cours  d'eau  entre  les  riva- 
rains  incombe  personnellement  au  propriétaire  surThén- 
ta^  duquel  cette  contravention  a  été  commise,  encore  qu'elle 
soit  Fœuvre  de  son  préposé  ou  baigneur,  qui  s  en  est  reconnu 
l'auteur,  alors,  d'auleurs,  que  I  arrêté  préfectoral  ne  fait 
aucune  mention  des  préposes  des  riverains  ;  en  pareil  cas, 
toute  infraction  est  nécessairement  personnelle  à  ceux-ci  (Crim. 
cass.  3  avr.  4857,  afT.  dellaistre,  D.  P.  57.  i.  2:^9);  —  3»  Que 
les  propriétaires  qu  Intéresse  un  règlement  d'irrigation  sont 
pénalement  responsables,  alors  que  les  prescriptions  inapé*- 
ratives  de  ce  règlement  leur  sont  adressées  directement, 
même  des  infractions  auxdites  prescriptions,  qui  sont  le  £ait 
exclusif  de  leurs  préposés  (Grim.  rej.  22  févr.  1868,  aff. 
Lucet,  D.  P.  68.  1.  368.  V.  sur  cette  question  :  A^.  v  Hes- 
pomabilitéy  n»»  602  et  suiv.). 

S92.  Un  particulier  autorisé  à  établir  un  ouvrage  en 
rivière  pour  le  service  d'un  établissement  industriel  n'est 
pas  respk>nsabfe  d'une  contravention  de  grande  voirie»  rela- 
tive à  cet  ouvrage,  commise  postérieurement  à  l'époque  où 
il  a  cessé  d'éftre  propriétaire  dudit  établissement  (Cons.  d'Et. 
il  févr.  1887,  a£r.  Brunel,  D.  P.  88. 3.  61).  Cette  solutionne 
serait  pas  exacte  si  l'autorisation  d'occuper  une  partie  du 
domaine  public  fluvial  n'était  pas  donnée  pour  permettre  à 
la  propriété  riveraine  d'user  des  avantages  que  procure  la 
situation  même  des  lieux,  la  proximité  du  cours  d'eau,  mais 
constituait  une  permission  aonnée  k  la  personne  même  de 
celui  qui  l'avait  sollicitée.  Pour  savoir  si  une  autorisation 
a  le  caractère  personnel  ou  réel,  il  faut  rechercher  quel  a  été 
son  objet,  et  dans  «piel  but  et  pour  quel  usage  elle  a  été 
réclamée.  Dans  l'affaire  jugée  parle  conseil  d'Etat  le  11  févr. 
1887,  l'autorisation  accordée  par  le  préfet  avait  pour  objet 
l'établissement  d'une  estacade  soutenant  un  chemin  de 
service  destiné  à  relier  au  fleuve  rétablissement  industriel  ; 
elle  avait  été  sollicitée  dans  le  but  de  créer  une  installa- 
tion immobilière  à  titre  de  dépendance  de  cet  établisse- 
ment ;  le  caractère  réel  de  l'autorisation  séparait  ici  de  la 
façon  la  plus  nette  et  la  plus  incontestable.  L'autorisation 
dont  s'agit  doit  être  assimilée  à  une  autorisation  de  prise 
d'eau.  Pour  les  autorisations  de  prise  d'eau,  le  caractère 
réel  de  ces  autorisations  ne  parait  pas  discutable.  Aucun 
doute  n'est  possible  lorsqu'il  ragit  des  autorisations  sur  les 
cours  d'eau  non  navigables,  puisoue  c'est  la  seule  qualité 
du  riverain  qui  donne  le  droit  d  obtenir  l'autorisation.  Le 
caractère  de  l'autorisation  est  le  môme,  lorsqu'il  s'agit  de 
concession  sur  les  eaux  du  domaine  public.  A  Pappui  de 
cette  opinion,  on  peut  indiquer  les  termes  mêmes  de  l  art.  48 
de  la  loi  du  16  sept.  1807  :  «  Il  sera  d'abord  examiné  si 
rétablissement  des  moulins  et  usines  est  légal  ou  si  le  titre 
d'établissement  ne  soumet  ^as  les  propriétaires  à  voir  démolir 
leurs  établissements  sans  indemnité,  si  l'utilité  p^lique  le 
requiert  ».  G* est  donc  à  l'établissement  que  le  titre  est  des- 
tiné, et  ce  sont  les  propriétaires  successifs  qui  ont  les  béné- 
fices et  les  charges  du  titre.  Dans  les  arrêtés  préfectoraux 
relatifs  à  l'autorisation  de  l'usinier,  il  ne  se  trouvait  aucune 
clause  l'empêchant  de  céder  l'estacade  et  obligeant  le  con- 
cessionnaire à  se  munir  d'une  nouvelle  autorisation.  «Il 
serait  bien  dangereux,  a  dit  M.  Marguerie,  commissaire  du 
Gouvernement,  pour  les  industriels  qui  utilisent  le  voisinage 
des  cours  d'eau,  de  les  soumettre  à  ces  demandes  successives 
d'autorisation  ;  car,  s'ils  étaient  tenus  de  lesadresser,  il  faudrait 
reconnaître  à  l'Administration  le  droit  de  les  refuser,  même 
({uand  rintérêt  public  n'exigerait  pas  la  suppression  des 
installations  préexistantes,  et  le  conseil  d'Etat  sait  que  si  les 
retraits  d'autorisation  peuvent  donner  lieu  au  recours  pour 
excès  de  pouvoirs,  il  n'en  est  pas  de  même  des  refus  cran- 
torisation,  pour  lesquels  l'Administration,  sauf  des  cas  excep- 
tionnels, a  un  pouvoir  discrétion  naire  (Gons.  d'Et.  6  mars  1 885 , 
aff.  Bonhomme,  D.  P.  86.  3.  143).  Il  n'est  pas  douteux  pour 
nous  que  l'acquéreur  du  sieur  Brunel  (fusinier)  avait  le 
bénéfice  et  les  charges  des  arrêtés  préfectoraux  délivrés  au 
sieur  Brunel.  i^ou^  croyons  donc  que,  si  un  procès-veri)al 
avait  été  dressé  contre  cet  acquéreur,  le  conseil  n'aurait  pas 
hésité  à  prononcer  contre  lui  une  condamnation.  L'Adminis- 
tration avait-elle  le  droit  de  laisser  cet  acquéreur  en  dehors 


de  la  poursuite,  et  de  dreaser  proeis-Verbal  uniqwment 
contre  le  sieur  Brunel?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Pour  être 
recherché  à  raison  d'une  contravention^  il  faut  pouvoir  être 
réputé  soit  l'auteur,  soit  le  coauteur  de  l'acte  délictueux. 
On  peut  être  réputé  l'auteur  ou  le  coauteur  de  Tactet  lors- 
qu'on Ta  commis  soi-même  ou  que  Ton  a  donné  des  ordres 
à  celui  qui  l'a  commis,  ou  bien  encore  lorsque  l'acte  a  été 
commis  par  une  personne  dont  on  est  responsable  au  point 
de  vue  civil,  d'après  les  principes  posés  dans  l'art.  1384 
c.  dv.  Mais,  dans  Tespèce,  le  fait  délictueux  est  l'acte  de 
démolition,  il  n'a  été  commis  ni  par  le  sieur  Brunel,  ni  par 
l'un  de  ses  préposés,  il  n^a  pas  été  commis  par  des  ouvriers 
agissant  d'après  ses  ordres.  S'il  a  été  ordonné  par  Tayaut 
cause  à  titre  particulier  de  eeiui-ei,  il  n'y  avait  entre  Tac- 

Suéreur  de  1  usine  et  le  sieur  Brunel  aucun  des  liens  de 
épendance  prévus  par  l'art.  1384.  Bn  outi»,  celui-ci  n'avait 
aucun  movende  s'opposer  a  la  destruction  de  Touvrage  qu  il 
avait  vendu  en  même  temps  que  son  usine  (V.  anal.  Cons, 
d'Ët.  19  mai  1876,  aff.  Goacolon,  D.  P.  76.  3.  88).  —  Ajou- 
tons  au'il  existe  une  certaine  différence  entre  le  cas  où  il 
s'agit  a'un  ouvrage  permanent  et  celui  où  il  s'agit  d'un  dépôt 
temporaire.  Dans  la  première  hypothèse^  Taulorisation  cens- 
tituant,  pour  ainsi  dire,  un  droit  réel,  les  bénéfices  et  les  char- 
ges de  cette  autorisation  suivent  de  plein  droit  les  mutations 
de  propriété.  Dans  la  seconde  hypothèse,  la  responsabilité 
encourue  en  cas  d'autorisation  excédée  n'incombe  pas  tou- 
jours au  propriétaire  ;  elle  peut»  dans  certains  cas,  incomber, 
non  au  propriétaire  au  moment  du  procès- verbal,  mais  a 
celui  qui  a  la  disposition  de  la  chose  déposée  ou  qui,  i 
raison  des  circonstances  de  l'affaire,  aurùt  dû  prendre  les 
précautions  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  des  condi^ 
tiens  de  l'autorisation  qui  lui  avait  été  accordée. 

5d8.  On  a  dit  au  R^.  n*  582,  que  les  excuses,  notamment 
celles  fondées  sur  la  bonne  foi  descontrevenants,  sur  l'absence 
de  préjudice,  ne  peuvent  être  admises  en  matière  de  contrar 
vantions.  —  Il  a  été  jugé  :  1®  que  le  fait,  par  le  riverain  d'un 
cours  d'eau  de  n'avoir  pas  supprimé,  conformément  à  un  règle- 
ment prescrivant  le  curage,  un  barrage  qu'il  avait  élevé  avant 
la  mise  en  vigueur  du  règlement,  ne  peut  être  excusé  sous 

{irétexte  que,  eu  égard  à  l'époque  à  laquelle  a  été  construit 
e  barrage,  hi  construction  serait  couverte  par  la  prescription. 
En  pareil  cas,  c'est  seulement,  en  effet,  la  résistance  aux 
injonctions  du  règlement  qui  constitue  une  contravention  ;  et 
cette  résistance  doit  être  réprimée  sans  ésard  à  la  bonne 
foi  du  prévenu  (Grim.  cass.  13  nov.  1858,  aff.  Lamache, 
D.  P.  59.  1.  42.  V.  CinUravmtions^  n*  18;  —  Rép.  eod. 
v«,  n»  351)  ;  —  2»  Qu'un  contrevenant  ne  peut  invoquer 
comme  excuse  l'autorisation  de  passer  avec  une  voiture  sur 
la  digue  d'un  canal,  qui  lui  aurait  été  donnée  par  le  préfet 
d'un  département  voisin,  ce  préfet  étant  incompétent  pour 
la  donner  (Gons.  d'Et  26  iuin  1880,  aff.  Thérv-Lq[>reux,  Ree. 
Cons.  dEUUy  p.  612)  ;  —  3<»  Que  le  fait  de  déverser  dans  un 
canal  de  navigation  des  résidus  industriels  (dans  l'espèce, 
des  vinasses  non  purifiées  et  non  décantées)  qui  ont  eu  pour 
effet  de  causer  un  envasement  de  nature  à  en  embarrasser 
et  altérer  le  lit  constitue  une  contravention  à  l'art.  4  de  l'arrêt 
du  conseil  du  24  juin  1777,  et  la  circonstance  que  les  déver- 
sements n'ont  pas  été  considérables  n'autorise  nas  le  conseil 
de  préfecture  à  renvoyer  le  contrevenant  des  fins  du  procès- 
verbal  (Gons.  d'Et.  18  mars  1887,  afl.  Schotsmans,  D.  P.  88. 5. 
539).  —  Jugé,  d'ailleurs,  qu'il  appartient  au  conseil  de  préfec- 
ture d'apprécier  les  faits  invoqués  par  le  prévenu  à  titre  de 
moyens  de  défense,  et  notamment  de  rechercher  si  le  mauvais 
état  d'un  can  al  a  été  la  cause  de  l>chouemenid'un  bateau  (Gons. 
d'Ët.  9  août  1880,  aff.  Ghauveau,  Rec,  Cons.  d'Etat,  p.  702). 

584.  —  5»  Ctmtraventions  à  la  loi  du  S»  f?Kn  1858  (D.  P. 
58.  4.  63)  rekUive  à  Vexécution  de  travaux  destinés  à  mettre 
les  villes  à  Cabri  des  inondations.  —  Les  infractions  aux 
dispositions  de  cette  loi  sont  poursuivies  et  punies  comme 
contraveniions  en  matière  de  grajade  vohrie  (V,  jaiprd, 
n«  82  ;  Rép.  v«  Voirie  par  tau^  n»»  232  et  235). 

535.  —  II.    Des  DELITS  KT  DBS  CRIIIES  SDA  I4B8  COOâS  D^BiC 

{Rép.  n^  583  à  586).  —  En  ce  qui  concerne  les  crimes,  il 
suffira  de  rappeler  que  l'art.  437  c.  pén.  punit  de  la  réclusion 
et  d'une  amende  quiconque  aura  volontairement  détruit  ou 
renversé  des  ponts  ou  digues  qu'il  savait.appartenir  à  autrui.—- 
Mais  il  y  a  lieu  de  revenir  sur  les  délits  prévus  par  la  loi 
du  28  sept.  1791  et  l'art.  457  c.  p.,  et  consistant  dans  la 
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tmigmiMion  nuisible  des  eaux  d'un  fonds  sur  un  autre  fouds, 
ou  dans  Tînondation  des  propriétés  voisines  par  suite  de  la  trop 
grande  élévation  du  aéversoir  des  usines  (V.  Dommùgc' 
destruelion^  a®*  487  et  suiv.  ;  —  Rép.  eod.  v«,  ti««  324  et  suiv.). 

536.  L'art.  45  de  la  loi  de  4791  comprend  tout  fait  quel- 
conque de  négligence,  d'imprudence,  d'inobservation  des 
règlements  qui  a  pour  conséquence  une  transmission  nuisible 
des  eaux.  Il  s'applique  notamment  au  cas  où  une  usine 
marchant  par  éclusées  cause  un  dommage  aux  propriétés 
voisines  ;  à  moins  que  l'usinier  n'ait  présent  le  droit  de  mar- 
cher par  éclusées  vis-à*vi8  des  autres  propriétaires  (V.  Bép. 
n»«  384  et  suiv.  ;  jwprrt,  n»»  341  et  suiv.  ;  Reij.  19  janv.  1874, 
afîl  Abadie-Yergé,  D.  P.  74.  1.  148).  L'autorisation  adminis- 
trative de  marcher  par  éclusées  mettrait-elle  à  elle  seule 
l'usinier  à  couvert  de  toute  poursuite  ?  M.  Boursuignat,  op. 
cit.f  a  1,  p.  473,  l'admet.  Tel  n'est  pas  Tavis  de  M.  Plocque, 
t.  3,  p.  243,  n^  304.  «  Il  faudrait  de  plus,  dit  cet  auteur,  que 
la  bonne  foi  de  l'usinier  fût  constante  ;  nous  admettons  très 
bien  qu'une  condamnation  intervienne,  lorsqu'il  aura  su 
qu'en  usant  de  l'autorisation  administrative,  il  transmettrait 
les  eaux  d'une  manière  nuisible  ;  il  a  agi  en  parfaite  con- 
naissance de  cause  et  savait  qu'il  se  plaçait  sous  le  coup 
de  la  toi  de  1791  »  (V.  Rép.  n»»  583  et  suiv:). 

537.  Le  premier  élément  des  délits  prévus  par  l'art.  457 
c.  pcn.  et  la  loi  de  1791  doit  être  une  faute  imputable  à  Tusi- 
nier.  Lorsque  la  transmission  des  eaux  ou  Tinondation  pro- 
vient d'un  cas  de  force  majeure,  ni  l'art.  457,  ni  Tari.  15  de 
la  loi  de  4791  ne  sont  applicables.  L'excuse  de  la  force 
majeure  n'existe,  d'ailleurs,  pas  lorsque  le  prévenu  n'a  pas 
fait  tout  ce  qui  était  en  lui  pour  en  prévenir  les  effets,  et 
lorsque,  par  plus  de  vigilance  et  de  précaution,  il  eût  pu 
éviter  le  cas  fortuit  dont  il  cherche  à  se  prévaloir  (V.  suprà, 
V*  Dommage-destrucdon^  n«  191).  —  Il  a  été  jugé  que  les 
usiniers  sont  responsables  du  dommage  (pie  les  eaux  cau- 
sent aux  propriétés  riveraines  par  leur  inondation,  &  moins 
qu'ils  n'aient  pu  ni  prévenir,  ni  empêcher  le  dommage  ;  et 
la  crue'  ou  la  hausse  inopinée  des  eaux  ne  peut  les  affranchir 
de  leur  re^onsabilité  (Grim  oass.  17  févr.  1888,  afiT.  Marais, 
D,  P.  88.  1.  141).  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'intention 
coupable  est  un  élément  essentiel  du  délit  prévu  par 
l'art.  457,  V.  suprà,  v<»  Dommage-destruction,  n9  193. 

598.  Décide  que  la  prescription  d'un  mois,  établie 
à  regard  de  la  poursuite  des  délits  ruraux,  et  notamment 


des  délits  d'inondation,  par  la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791 
(art.  8,  sect.  7,  tit.  1*«),  n'est  point  applicabïe  àraction  en 
indemnité  formée  par  un  particulier  contre  le  concession- 
naire d'un  canal  d'irrigation  à  raison  des  dommages  qu'aurait 
causés  au  demandeur  l'inondation  de  ses  propriétés,  alors 
que  la  demande  est  fondée  sur  Tinexécution  de  travaux 
prescrits  par  Pacte  de  concession  (Goos.  d'Et.  5  déç.  1860, 
aff.  Société  du  canal  de  Grillon,  D.  P.  62.  3.  67.  V.  suprà, 
V»  Droit  rural,  n«»  238  et  siûv.). 

539.  Si,  par  suite  d'une  inondation,  un  chemin  vient 
à  être  dégradé,  le  fait  constitue,  non  pas  le  délit  prévu  par 
l'art»  457  c.  pén.,  mais  une  contravention  de  grande  ou  de 
petite  voirie,  suivant  la  classe  à  la<}uelle  appartient  le  che- 
min. —  Si  le  chemin  n'a  pas  subi  de  dégradations,  mats 
a  été  simplement  obstrué,  lif .  Plocque  estime  que  Ton  sera 
forcé  de  se  référer  à  l'art.  457  c.  pén.  ou  à  la  loi  de  1791 
(t.  3,  p.  215,  n«  305). 

54fO..  Lorsque  Tinondation  est  causée  par  suite  d'un  fait 
imputable  au  propriétaire  d'une  usine  métallurgique,  la  peine 
doit  être  fixée,  non  pas  suivant  les  art.  73,  77,  93  et  96  de  la 
loi  du  21  avr.  1810  sur  les  mines,  mais  suivant  l'art.  15  de  la 
loi  de  1791.  Le  fait  constitue,  en  ^et,  une  infraction,  non 

Sas  aux  obligations  particulières  imposées  aux  propriétaires 
es  mines,  mais  aux  règles  contenues  dans  les  dispositions 
du  code  pénal  et  du  code  rural.  —  Il  a  été  juçé  que  l'art.  96 
de  la  loi  du  21  avr.  1810  sur  les  mines,  en  émctant,  pour  la 
répression  des  contraventions  commises  par  les  propnétaires 
de  fourneaux  à  fondre  les  substances  métalliques,  une  amende 
de  100  à  500  fr.  et  un  emprisonnement  correctionnel,  n'a 
entendu  appliquer  cette  sanction  qu'aux  prescriptions  spé- 
ciales édictées  par  la  môme  loi  pour  la  police  des  mines 
et  nullement  aux  prescriptions  de  police  des  lois  de  droit 
commun,  que  ces  propriétaires  de  fourneaux  viendraient  à 
ne  pas  observer;  oue,  par  suite,  le  fait  d'un  propriétaire  de 
forges  dont  l'établissement  est  situé  sur  un  cours  d'eau 
d'avoir,  par  le  placement  de  hausses  mobiles  sur  les  vannes 
de  fond  dans  le  bief  de  cette  forge,  produit  une  élévation 
des  eaux  nuisibles  &  la  marche  d'une  usine  établie  en 
amont,  tombe  sous  l'application  non  pas  de  l'art.  96  précité, 
mais  suivant  les  cas,  des  dispositions  générales  de  1  art.  15 
de  la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791,  relative  &la  police  rurale, 
ou  de  l'art.  457  c.  pén.  (Crim.  cass.  16  févr.  1867,  aff.  Bon- 
namy,  D.  P.  68.  1.143). 
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810. 
Crime 

—  répression  S.  535. 
Crue  S.  220. 
Gomol 

—  peines  S.  526. 
Curage  S.  4. 

—  bief  S.  302. 

—  canal  de  dérivation  S. 

216. 

—  canal    de   navigation 

S.  129;  (conces- 
sionnaire) S.  129; 
(concessionnaire  , 
refus)  S.  129. 

—  compétence,     conseil 

de  préfecture  S. 
443, 456^468;  (pré- 
fet) S.  444. 

—  conséquences,  compé- 

tence Judiciaire  S. 
410. 

—  dépense  S.  89  s.  :  R. 

107  s.;  (participa- 
tion, communes  et 
particuliers)  S.  89; 
(partieipationu  pro- 
portion) S.  90  ;  R. 
109. 

—  eaux    naûgables     et 

flottables  S.  89  s., 
393  ;  /).  107  s. 
•—  eau  non  navigable  ni 
flottable  S.  180  s., 
443  s.;/}.  226  s. 

—  étang  S.  216,  231. 

—  fossés  S.  216  ;  R.  241 

s.;  (compétence)  S. 
470. 

—  mcompétence,     maire 

S.  449. 

—  inconvénients  naturels 

S.  94. 

—  inexécution,    pétition 

S.  92;  ^..414. 

—  mauvaise    exécution, 

préjudice  S.  94. 

—  opération  S.  191  s. 

—  rivières    flottables    à 

bûches  perdues  S. 
95;  R,  116. 

—  uxe,  décharge  ou  ré- 

duction S.  468  s.; 
/).  228  s. 


->  trataox,  eonsémaieê, 
pr^ndiee  5.  94. 

—  vase,  dépét  S.  M. 

—  V.  Eau  non  navigable 

ni  flottable. 
Garage  d'otfioe^.  182 

192. 


Danemark  S.  16. 

—  régime  des  coand'eao 

S.  16. 
Déolaratièn  wéala- 

Ue  S.  83: 
Délit 

—  éléments  S.  537. 

—  excuse  S.  5Î7. 

—  prescription  S.  318. 

—  répression  S.  534. 
Département  de  la 


~  bateao^cvoir,    htm 
S,  261. 

—  usines  S.  260. 
Déversoir 

—  déflnitlon  R.  311. 

—  longueur  S.  310. 
Digue  S.  59. 

—  canal  S.  78. 

—  canal  de  naviMtiea^. 

131.        ^ 

—  compétence,  oonseade 

préfecture  S.  454. 

—  définition  S.  85;  R. 

312. 

—  réparations  S.  8S. 

—  rétablissement,  eoa 

pétence  S.  45i 

—  ririère  canalisée,  pro- 

Driété  S.  148  ;  B. 

—  niptnre  forcée  S.  454; 

(rétablisseBMttt)5. 

—  suppression    S.   6S; 

(refus)  S.  87. 
Digue  artiflcieUe  S. 
78;  i).  104. 

—  domaine  publie  S.  78. 
Digue  naturelle  S.  79. 
Domaine 

~  droiU  S.  6. 
Domaine  oommuiial 

—  canal  S.  125. 
Domaine  prtri 

—  prise  d'caa,  at$dm 

S.  243. 
Domaine  pnblio 

—  aqueduc  S.  242;  R. 

279. 

—  canal  S.  125. 

—  chemin  de  liaisge  S. 

96. 
~  digue  artifiôeUe  S. 
78. 

—  fixation,    oompéleoce 

S.  46. 

—  fontaines     pebliffQei 

S.  242;(égoat)5. 
244. 

—  m  du  fleuve  S.  44. 

—  V.    Eaux    narigibks 

et  flottables. 

Dommage  S.  4. 

Dommage     perma- 
nent S.  462. 


Eaux 

—  abonné,  usage  S.  W. 

—  aflectation  &  an  nn|S 

public  S.  242. 

—  bief,    Jouissance    S, 

297. 

—  canal   de   narigaflos 

S.  127. 

—  canalisab'oni  prirOège 

S.  249. 

—  cession  S.  248. 

—  chéma^,     canal  de 

navigation  S.  131. 

—  chute  (danger)  5. 309; 

(hauteur)  J?.  374. 

—  compagnie  des  eaax, 

obl^UonsS.250. 

—  Comtat  Venaissia  S. 

245. 

—  concession     S.  242; 

(caractère]  5.532. 

—  cpncessioBnaire.droiti 

S.  248. 
— '  cours  (déUmitaUoB)5. 
187;  {délimitatiea, 
compétence    jadi- 


BAUX.  —  TABtBg. 


ciaîre)  T  S.  AM  ; 
(droits  de  l'ildniir 
nistration)  S.  367  ; 
(éUrgusement)  S. 
189;  (entreorise, 
compétence  Judi- 
ciairs)^.  510;  H. 
565  s.  ;  (pente)  S. 
172,  382;  Ji.  419: 
(pente,  propriété) 
o    382 

—  dériVatioa'^.  55.  259  ; 

B.  335  s.     ' 

—  écoulement    S,  178; 

(dépenses)  S,  413, 
428;  (obsUcle)^'. 
87;  (pouroin  de 
rAdminifitration  ) 
S.  413. 

—  inalién'abîlité,aqaoduc 

5.242. 

—  jouissance,  compéten- 

ce judiciaire  S, 
418. 

—  ni?eau    S,   903;    /}. 

379;  (fixation,  rè- 
glement)   n,  372. 

—  partage  /}.  320. 

-^  police  (canal  de  nari* 
ffation)  S.  137; 
(canal  privé)  5. 
145;  (mesures  pro- 
visoires) S,  436; 
B.  473,  478. 

~  pouvoirs  de  l'Admi- 
nistration 5.  270, 
383  s.;  B.  339, 
428   s. 

—  régime    (dispositions, 

recours)  S.  381; 
(modification,  au* 
lorisation)  S.  365. 

—  règlement  (caractère) 

S,  437;  (conven- 
tions particoUères) 
S,  439;  (disposi- 
tions nouvelles  S, 
438;  (intérêt  privé) 
S,  426  ;  (sanction) 
5.383. 
«.  répartition  S.  217, 
431  s.  ;  (associa- 
tions syndicales) 
5.  435  ;  (décret) 
S,  432  ;  (pouvoirs 
de  r  Administra- 
tion) 5.  413. 

—  tension,  définition  B. 

329. 

—  traité,  enregistrement 

S.  251. 
•—  transmission  S,  309. 

—  usage  S.  248,  303  s., 

308,425;  A.  223, 
366  s.  ;  (bief)  S. 
297  ;  (canal  de  dé- 
rivation) S,  299  ; 
(compétence  judi- 
ciaire) S.  506  ; 
(pouvoirs  de  l'Ad- 
ministration) S. 
3(^;  B.  379  s.; 
(redevance)  S,  253. 

—  VUle  de  Paris  S,  246, 

486. 

—  V.  Administration. 
Bttox  oonrantM 

—  Jaugeage  B.  319. 
Eaux  flottables  S.  5  ; 

B.  58  s. 
Eaux  naYlgables  et 
flottables  5.   6, 
13,   14,  15,  83  s.  ; 
B.  19,  34  s. 

—  Administration  (droits 

de  poUoe)  S,  412  ; 
(pouvoirs)  5.  390 
s.  ;  B,  430  s. 

—  autorisation  S,  6. 

—  chemin  de  halage   S. 

96i.  ;/{.  Ii7av 

—  compétence   S,     75  ; 

a.  329  8. 
•>-  eompétence  judiciaire 
S,  488  s.;  B.  548  s. 

—  eoncesiions  S,  6. 

—  constructions  S.  392  ; 

(ameude)  S.  71; 
(déplacement)  S. 
60;.  (établissement 
permanent)  S.  56; 
(étaUbaament  tem- 
poraire) S.  56  ; 
(maintien)  S,  72  ; 


(noues  et  boires) 
S,  61  ;  (oortion  non 
navigable)  S,  65  ; 
(prescription)  S, 
71  ;  (pctee  d'eau) 
S.  56^  :  (répara- 
tiotts)  S.  67  ;  (sup- 
pression, obliga- 
tion) S.  71  ;  B,  79; 
(terrain  du  rive- 
rain) 5.  59. 

—  Construction,    autori- 

sation S,  56;  B* 
71  ;  (autorisation 
révocable)  S.  57; 
il.  73;  (défant)  5. 
57,  58;  (effet)  S, 
57  ;  (formes)  S.  Tl  ; 
B.  91 . 

—  construction,  proMbi- 

tion  S.  56,  58; 
(étendue)    S.   60, 

—  constructions,        tra- 

vaux défensifs  S. 
59  ;  B.  84  s.  ;  (sup- 
pression) S.  59  ; 
(urgence)   S.    59. 

—  constructions  et  plan- 

tations S,  56  s.  ; 
-R.  71  8. 

—  curage  S.  89  s.,  393; 

B.  107  s. 

—  déclaration    de  navi- 

gabilité S.  890. 

—  délimitation  S.  391. 

—  dépét    de    matériaux 

S.  73:  (éboule- 
mcnt)  S,  7à. 

—  dérivation,    autorisa- 

tion S.  259;  B. 
335  s.;  (autorisa- 
lion  obligatoire) 
5.  262  ;.  (consé- 
quences)   S,   263. 

—  détournement  et  alté- 

ration du  cours 
d'eau  S.  74. 

—  droit  du  domaine  5.  6. 

—  droits   des    riverains 

S,  6. 

—  endiguemcnts    5.    78 

s.  ;  B.  92  S.  ;  (dé- 
claration préala- 
ble) 5.  83  ;  (tra- 
vaux, dépense)  S. 
80. 

—  enlèvement  de  maté- 

riaux et  d'épaves 
5.  73. 

—  extraction    de    maté- 

riaux 5.  74. 

—  ouvrage  autorisé,  ré- 

parations  S.   265. 
~  parues    submersibles 
S.  83  s. 

—  planUtion  S.  68,  115, 

116;  /î.  127;  (dé- 
gradations) S.  74; 
(lit.  dépendances) 
S,  69. 

—  prise   d'eau  S,   259^; 

B.  335;  (autorisa- 
tion, formalités) 
5.  266. 

—  rivières    flottables    à 

bûches  perdues  S, 

50  s.  ;  B.  61  ;  (ap- 
provisionnement de 
Paris)       5.       50, 

51  ;  (cbémage  des 
usines)  S.  54;  B. 
151;  (curage)  S. 
95;  /2.  116;  (flot- 
Uge,  droit)5.  53; 
B.  62;  (flotUge, 
réglementation)  S. 
53;  B.  64;  (ga- 
rage des  trams) 
S.  53  ;  (inondation, 
indemnité)  S.  55; 
(marchepied)  5. 
115;  (plantations) 
S.  lis"  B.  127 i 
(prise  d'eau,  auto- 
risation) S.  274; 
^servitude)  5.  51, 

•  rivière    flottable    par 

trains,  prise  d'eau, 
autorisation  5. 274. 

•  rivières  flottables    en 

trains  ou  radeaux 
S.  49;  B.  58   s.; 


(lit)  S,  49;  (ser- 
vitudes) S.  m. 

—  rivières  navigables  S. 

33  s.;  B.  35  s.; 
(affluents)  S.  39; 
B.  295;  (bras)  S. 
35,39;/?.  52,  306; 
(bras,  construc- 
tions) S.  60  ;  (bras 
non  navigable)  5. 
37;  (canal)  S.  35; 
(conditions  de  na- 
vigabilité) S,  83; 
B.  38;  (courants) 
S.  86;  (décUra- 
tion  de  navigabilité) 
5.  40;  (définition) 
5.33;  )l.  35;(île) 
S.  44;  (lit)  5.44; 
(noues,  Doires,  fos- 
sés) 5.  38,  61; 
(pèche)  S.  38  ;  (pro- 
priété) S,  U;  B. 

—  rivières     navigables, 

délimitation  (ca- 
ractère) S,  48  ; 
(compétence)  jS*. 
45.46;i?.44;(roi^ 
mantes)  S.  47  ; 
(recours)  5.  46. 
~  rouissage  ou  lin  S. 
74. 

—  servitudes  S.  6. 

—  travaux  d'art  S.  78  s.; 

B.  92  s. 

—  trsTaux    défensifs    5. 

392. 

—  usine,  suppression  et 

chémage  S.  326  s.; 
B.  402  s. 

—  vanne  motrice  S.  805. 

—  V.  tégislation  compa- 

rée. 
Eaux  non  uaTigables 
ni  flottables  S. 
13   s.,  167  s.;  R. 
208  s. 

—  action,  compétence  S, 

172. 

—  Administratfon   (droit 

de  police)  5.422; 
(pouvoirs)  5.  401, 
409  8.  ;  B.  456  s. 

—  barrage,   autorisation 

S.  282;  B.  345; 
(formalités)  5. 285. 

—  chemin  de  halage  S. 

103. 

—  colonies  S.  179,  288. 

—  compétence,  conseil  de 

préfectare  5.  468. 

—  compétence  judiciaire 

S,  507  s.  ;  B,  556 
s. 

—  concession    révocable 

S.  287. 

—  constructions  S.  65. 

—  cours  d'eau,  détimila- 

tion  S.  187  ;  (com- 

Êstence  adminis- 
alive)  5.  187; 
(compétence  judi- 
ciaire) S.  187. 

—  cours  d'eau,  élargisse- 

ment 5.  189. 

—  cours     d'eau,     pente 

(propriété)  5. 172  ; 
(suppression)  S, 
172. 

—  délimitation   S.   409; 

il.  456;  (tiers,  pré- 
judice, recours)  S. 
410. 

—  dérivation,  déclaration 

d'utilité  publique 
5.  153. 

—  droits    des    riverains 

5.4. 

—  élargissement    5.    4, 

447. 

—  établissementa  5.  424 

9. 

—  expropriation        pour 

cause  d'utilité  pu- 
blique 5.  189. 

—  extraction  du  sable  5. 
177;  iî.  217. 

—  force  motrice,  suppres- 
sion, indemnité, 
compétence  5.  382. 

—  inondation,      travaux 

défensifs  5.  88. 

—  irrl^tlon  5. 177.         i 


--  lit  5.  172;(ooii8tnM> 
tion  artificielle)  5. 
179  ;  (dépendances) 
5.  175;  (détourne- 
ment) 5.  174;  (en- 
combrement, force 
majeure)  5.  490; 
(incorporation  de 
terrain)  5.  189. 

—  moulin    (autorisation) 

5.  282;  B.  345; 
(suppression  et  ch6- 
maffe)  5.  368. 

—  obligations  des   ri?e- 

rains  5.  4. 

—  plantations  5.  422. 

—  poHee  5.  «17. 

-^  police  et  oooservation 
5.  4. 

—  prescripition  S,  172. 

—  prise   d'eau    5.    282; 

fautorisation)  5. 
284;  (autorisation, 
formalités)  5.  285. 

—  propriété  5.    167   s.; 

/}.  208  s. 

—  redressement     5.    4, 

447. 

—  règlement  5.  217. 

—  répartition  5.  217. 

—  r«*    n»</tiis   5.   157, 

167;  B.  208  s.; 
(conséquences)  5. 
172;  B.  215; 
(exception)  5.  176. 

—  riverain,      droite    S. 

172,  177;  (préju- 
dice, recours)  $. 
410. 

—  rivières,travaux  5.42. 

—  ruisseau  5.  169  s. 

—  usage  5.  <77  ;  (règle- 

ment) 5.  173. 

—  usine,  autorisation  5. 

282,284;  B.  345; 
(formatités)5.285. 

—  usine,  suppression   et 

chémaga  5.  368. 

—  vanne  motrice  5.  308. 

—  V.  Législation  eompa- 

Eatix  non  naviaables 
ni  flottablsB-ott- 
Ta0e5.  4^  180  s., 
443  s.;  A.  226   s. 

—  anden  lit  5. 188. 

—  anciens  règlements  S. 

180;  (abrogation) 
5.  201  ;«  (applica- 
tion, difficultés)  5. 
184;(définiUon)5. 
199;  (effet)/?.  232; 
(modification)  5. 
184. 
-  arrêté  préfectoral  S. 
1 8 1  ;  (prescriptions) 
5.  182. 

—  assimflation,    travaux 

publics  5. 215. 

—  association     syndicale 

5.  203. 
->  compétence  -adminis- 
trative 5.  187. 

—  compétence  judiciaire 

5.  219. 

—  contestations   5.  210; 

/?.  229  ;  (voies  de 
recoursf  5.  214. 

—  curage  d'office  5. 182  ; 

(dépense,  rembour- 
sement) 5.  193; 
(dépense,  réparti- 
tion) 5.  195  ;  (for- 
malités préaUbles) 
S.  192  ;  (frais,  con- 
tribution (éléments) 
5. 198. 

—  curage  partiel,   mode 

de  procéder  5. 104. 

—  décret,  recours  5. 186. 

—  dépenses  5.  206  ;  (ré- 

partiHon)  5.   207. 

—  dépî^t   des   terres   S. 

204;/?.  2311. 

—  formalités  5.  181. 

—  frais,  contribution  5. 

198;  (fermier)  5. 
202;  (propriétaires 
non  nverains)  5. 
196. 

—  passage  des    ouvriers 

5.  204;  B.  235. 
-^  pouvoirs  de  l'Adminis- 
tration 3,  187. 


—  préjudice,    iBdeiudté 

5.  215. 

—  préfet,  pouvoirs  5. 180. 

—  produits  5.    204;    /?. 

234. 

—  propriétaires   non  ri- 

▼erains  5. 196. 

—  question  préjudicielle 

5.  197. 

—  réglementation  5. 180. 

—  riverains,  refus  5. 182. 

—  syndicat  forcé  5.  203. 

—  taxe    (caractère)    5. 

208;  (contestations) 
S.  208  ;  (contesta- 
tions, frais  d'ex- 
pertise) 5.  213; 
(décharge  ou  ré- 
•  dttcUon)  5.  208. 
'-  travaux,  dommages 
5.211. 

—  usages  locaux  5.'  180; 

(abrogation)  5. 
201  ;  /?.  232;  (ap- 
plication, difficul- 
tés) 5. 184:  (con- 
testation) 5.  200; 
(défluition)  5. 199. 

—  vase  et  déblais,  pro- 

priété 5.  205. 
Eaux  pluviales  5.  3, 

241  ;  B.  276. 
Eaux   pnbliqàM    et 

oonrantes  5.  3. 
Eaux  de  source 

—  caractères  5.  255. 

—  dépossession,  indem- 

nité 5.  255. 

—  expropriation  5.  255. 
Eobelle  à  poissons  S. 

395. 

Etiuse  /?.  313. 

Eolusôes  5.  310;  B. 
384,  387. 

Eolusler  5.  514. 

EgOUt  B.  282. 

Elargissement  5.  4. 

'  V.  Eau  navigable  et 
flottable,  Eau  non 
navigable  ni  flot- 
table. 

EmfieUement  /?.  314. 
dignement 


7*  compétence, 

de  préfecture  5. 
452. 

—  décision  ministérielle, 

recours  8.  87. 

—  parties     submersibles 

5.  83  s. 

—  travaux,  dépenses  5. 

80. 
Enquête  5. 4. 
fipis  /?.  315. 
Espagne  5.  17  ;  /?,  28. 

—  eaux     navigables    et 

flofMâble?  5.11 

—  eaux  non  navigables 

ni  flottables  5.  17. 
Etang  5.8,  218  s.;/?. 
244  s. 

—  bords,   possession  5. 

285;/?.  266. 

—  chaussées,     rechaus- 

sées et  talus  5. 
235. 

—  construction,    autori- 

sation préalable  5. 
218; /î.  146  s. 

—  curage  5.  216,  231. 
~  décharge  des  eaux  B. 

248,249;  (change- 
ment de  direction) 
/?.  260;  (limite)  5. 
220. 

—  définition  5.  244. 

—  déplacement  des  eaux 

5.224. 

—  dessiccation  5. 232. 

—  déversoir     5.     221  ; 

(diangemenl  clan- 
destin) B.  260; 
(élévation,  péna- 
lités) 5.  240;  il. 
247. 

—  écoulement  des  eaux 

5.  225;/?.  261. 

—  entretien,    défaut    5. 

234;/?.  253. 
-^  fonds  inférieur,    sub- 
mersion   5.  234; 
/?.  254. 

—  inondation  5.  2l4'r/t. 

254.- 
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d'sail^i 
tation  Se  X36T 
-«  pouvoirs  de   l'Admi- 
nistration 5.  219 
406. 

—  prescription  5.  222  s., 

235;/?.  263. 

—  prise  d'eau  5. 226  ;  /?. 

251;  (droit)  5.  232. 

—  propriétave,     droits, 

modifieatioii  5.232. 
^  pronriété  3,  2d0;i{. 

—  restitution  des  esux  5. 

229; /I.  263. 

—  servitude,       change- 

ment 5.  233. 
:>  sol  5.  215.      . 
-«  teiTA    voisiaes,    pro- 

Sriélé  5.  222  s.; 
t.  253. 

—  voisin  (obligations)  5. 

225    s.,    230;   /?. 

261  ;  (secntude)  5. 

225;/?.  261. 
Etang    artiflolel    5. 

218. 
Etang  de  la  Bresse 

et  des 'Bombes 

5.  237  s. 

—  riverains,'   droita    5, 

239. 

—  surenchère  5 .  238. 
Etang  de  flottage  5. 

fetang  insainhre 

—  suppression    5.    219, 

407;    (formes)  5 

407. 
Etang  naturel  5. 218. 
Etiage  B.  316. 
Etablissement 

—  eau  non  nsnrigable  ni 

flottable  5.  424. 
Etablissement   nou- 
TOau  5.  429. 

maaent  5.  56. 

Etablissement    tem- 
poraire 5rf  56. 

Exoès  de  pouvoir 

^  Administration  5.413. 

—  arrêté  préfectoral  5. 

303,  517;  (recours) 
5.  878^ 

—  eonseil  do  préfecture 

5.  71. 

—  préfet  5. 118, 134, 195 

ai3. 
•^  règlement  5.  401. 
Exouse  •     . 

—  eontraventioa  5.  533  ; 

/?.  562. 
--  crime  et  déUt  5.  537. 
Expertise  S.  3, 4. 
->  indemnité  5.  360. 
Expropriation  5.  4, 

—  canal    de    navigation 

/?.  191. 

—  eaux  de  source  5.  255. 
^  utilité  publiçine,   eau 

non    navigable  ni 
flottable  5. 189. 


Fasolnage/?.  3l7. 
Finlande  5.  19. 
Flux  et  reflux  5.  44. 
Fonds  dotal 

—  irrigation  5.  162. 
Fonds  Inttrienr  5.  3. 
Fontaine  publique  5. 

242  s.;  /?.  277  s. 

—  domaine  piTblic  5. 242. 

—  égoût,     caractère    5. 
•    244. 

—  imprescriptibililé,  oon- 

dilions  5.  247. 
Fossé  5.  38. 

—  curage  S.    216;    /?. 

241    s.  ;    foompé- 
teùce)  5.  470. 
Frano-bord 

—  bief  5.  300. 

—  coutravention,  compé- 

tence 5.    484;  /?. 
583  s. 

—  définition  /?.  805. 


Oaxtle-péobe  5.  514. 
Oarde-port  5.  614. 
Gard  /?.  318.*' 
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EAUX.  ~  TèMV^. 


•^  àtoïtM  det  rivmiiM  5. 

18. 
•*•  ernnx     navigables     et 

flolléblea,    régime 

5.  18. 
•>-  wns  non  Bstigables 

niiiokUbles5.  13. 
~*  servitadet  S*  18. 
—  tyiHlieat  S.  13. 
•rand-Duelié   de 


^  4iB«e  ^.  18. 

—  nAsseauz    et     eoura 

d'eau  non  perma- 
•   nents  ^.  i3. 
arand-Duohè  d« 

L«z«mboarg  5. 

80. 
•^  curage  et  eatretien  S. 

80. 

—  Neoaiutitaaiiee,  régu- 

krisaiion  de  classe- 
Bieni  das  cours 
4Wa  5.  M. 


S8aft06'9-<^:^-4''* 

—  canal    de   aarigaiion 

S.  180. 

—  chemin  S.  n  n.;  R. 

117  a. 
^  ptoalitCs  S.  180  s. 

—  V.  Servitude. 
Htotocft^M  et  Ugle- 

lattoa  S.   1  B.  ; 
il.  4  à  88. 


—  compéteaee,     conseil 

de    préibotttie   S. 
455. 

—  contravention,  grande 

voirie  S.  «84. 

—  étang  S.  884;  /}.  253. 


pnévaoUves 
;(i»ot 


BoBorle 

—  âa«da«iM 


S.  i4. 


•  comfNbtence  S.  14. 

—  droits   da  TÀdminis- 

tratUm  S,  14. 

—  droit  des  riverains  S. 

14. 

—  navigation  S.  14. 

—  ouvrages  sor  les  eaux 

57*4. 
.~  senritudas  ^.  14. 

—  usaga  dit  eaux  5. 14. 


ne  S.  4,0,  44;  H.  3. 
i*-  ehamin  de  halage  S. 
105  ;  il.  137. 

—  ean  non  navigable  ni 

flottable,  propriété 
S,  177. 

—  propriété,  compétence 

indjeiaif«  S,  490. 
not  S,  4,  G. 
Itodenailiiè  5.  8  et  s. 

—  canal  de    navigation 

SMadation)5.139; 
.  108;  («ainier, 
cnmpélenoe)  S, 
130, 

—  chemin  de  halage  S. 

109  s.;  il.  150; 
(déplacement)  5. 
113;  il.  189. 

—  ehémagn  d'usines  5. 

54;  il.  151. 
r-  compensation  S.  301. 

—  déeUration    de  navi- 

gabilité S.  43. 

—  destmctiond'onTffaget 

S,  87. 

—  dignes.  87. 

->  droit  d*irrigatinn,fup- 
presaion  S,  43. 

—  aiperiisa^.SOO. 
*-AoUaga    ^.    54    s.; 

(compétence)  5.55. 

—  halage  S.  43. 

-^  inondation  5.  55. 

—  intérêts  5.  802. 
-r.pèoho5.48. 

T  prescrÎDtion  5. 364. 

—  prise  d'ean,  privation 

tenq>oraire  S,  f80. 
-*  liviérê  canalisée,  rive- 
rain   S,  147;   A. 
190  s. 

S,  314;  (sup- 
pression ou  cho- 
nng«t  compétence) 

ino  et  moulin  (ca- 
ractère) S,  356; 
(chômage)  5.  334 
s,;il.89Î^jW 
prtMioa)    S.   887 


•5.448  ;(i!ootraven- 
Uon)  S,  584. 

-*. Mines  S.  540. 

-^  yravaus  délénsifs  S. 
82  ;  (eaux  non  na- 
▼igablea  ni  flotU> 
blés)  5.  88. 

—  travaux  défeasifs,  dé- 

pensa (recouvre- 
ment) S,  82  ;  (ré- 
.  nartiliiMi)  S.  82; 
(répartition,  re- 
coura)  S.  82. 

lataryeniloa 

~  tiers  S,  519. 

IftloAtlon 

—  aasociationssyndicales 

S.  i55,  435. 

-~  droit,  suppression  S, 

43;  il.  198  s. 

—  eau  non  navigable  ni 

floCtable5.282:i?. 
440;  (oaraatère)^. 
157. 

—  anlreiirlsa,  conoession 

S.  160. 

—  fonds  dotal  S,  162. 

—  prix   de  Teau,  recou- 

vrement S.  150. 

—  réglementation  S.  420 

-~  V.  Canal  d'irrigation. 
Italie  S.  18. 

—  eaqx  dq  doiMÙne  pu- 

blic, dérivation  S. 
18. 

—  navigation  S.  18. 

—  police  des  cours  d'eau 

S.  18. 
••"  indété  d'irrigation  $. 
18. 

—  ayndicat    d'irrigation 

S,  19. 


Jaugeage  B.  319. 
Juge  de  paix  S.  8  s. 

—  compétence  5.  487;  il. 

539  s. 
Joge  de  alm|46  poUoe 
-^  contravention  S.  527. 

—  question  préfudicielle 

5.530. 


Lao  S.  218  s.;  IL  2U  s. 
Laroir  S.  £54. 

—  bateau  5.261. 
Z«ègtalatlff8    oompa- 

rOe  S.  12  s.;  il. 

23  s. 
LeTée  B,  312. 
Lit  5.  4;  n.  15. 

—  dépendances  S,  69. 

—  «au  non  navigable  ni 

flotUble  S.  172. 

—  Umites5.  44;  B,  42. 
'—  rivières  flottables   en 

trains  ou  radeaux 
S,  49. 
I^it  anoton  S,  0. 


Maire  5.  4. 

—  arrêté  (eontraventioa) 

5.5]b;  (légalité)  5. 
528;  (recours)  5. 
451. 

—  attributions    S,  408; 

R.  452  s. 
^  compétence  S,  408  ;  R, 

452. 
i"  incompétence,  curage 

S.  549. 

—  pouvoirs  S,    448  ;  il. 

452  s.;  (limites)  R. 
455;  (salubrité  pu- 
blique)   S,     448; 

—  pouvoirs     du   préret, 

délégation  S,  450. 

—  naine,     inoompétence 

il.  453. 
MMOhepled  S,  90  s.; 
ii.  117  a. 


^  Hriére  canalisée    H, 
199. 

—  rivières    flottables    à 

bûches  perdues  S. 
115;   (largeur)  S, 
115. 
ICesBre  proTlaoire 

—  contravention  S.  517. 
lUiilBtre 

—  pouvoirs  5.  387  ;  R, 

438. 

—  pouvoir  réglementaire 

S,  385;  il.  434. 
Xlnietre    de   Tinté 
rieur 

—  canal  do  rOnreq5.385. 
Mlzklntre     dea    tra* 

Taux     publics 

5.  385, 390; il.  434. 

SEtae  en  demeures. 

503. 
Monopole  5.  249. 
Moulin  5.  4,  250  s.;  R, 

284  s. 

—  bief,  propriété  5.  289 

8.;  il.  355  s. 

—  chaussée,  propriété  5. 

300;  il.  92. 

—  chômage  5.  324,  325; 

il.  397  s. 

—  construction,  autorisa- 

tion R.  335  8. 

—  eau  non  navigable  ni 

flottable,  autorisa- 
Uon  S,  282;  il. 
845. 

—  espèces  il.  284. 

—  législation  il.   285  s. 

—  réglementatbn5.425. 


N«TlgablUU 

—  compétence  judiciaire 

0.  500. 
>~.  déclaratiofi      (compé- 
tenee)  5.  40,  41  ; 

ioonsequew^es)   5. 
0,  43  ;  R.  51  s.; 
(indemnité)  S.  43. 

—  question  prcgudieielle 

5.  40,.  41. 
-^  léterve  d'innavigabi- 

lité  S.  48. 
Havigaii^  S,  14. 

—  agent»  S.  S14. 

—  .eanal  de  navigation, 

droits  5.  141. 

—  service,  agents  5. 137. 


Oppoeltion 

—  tiers  5.  377  ;  il.  415. 
Ouvrage 

—  suppression,  formali- 

tés S,  419. 


Partage  d'eau 

—  défluition  il.  380. 
Pasaella  il.  821. 
PatoolUetail.  322. 
Pèohe  S.  13.  38,  40,  42. 

—  droit,    privation,    in- 

demnité 5.  43. 
Pèoberle 

—  pécberies-barroe      5. 

00. 
Peine 

—  cunul  S.  520. 
Pente  il.  328. 
Fertuis  il.  384. 
Plantatlona 

—  compétence  judiciaire 

S,  498. 

—  V.  Chemin  de  halage. 

Baux  navigables  et 
flottable*. 
PoUoe 

—  droits  5.  383    s.  ;  il. 

428  s. 
~  mesure,  circulation  et 

sécurité    publique 

5.403. 
Pont 
-r  eanal    do   navigation 

5.  132. 
Ponte  et  ^lauasOee 

—  agenU  5.  281  ;  (fonc- 

tions) 5.  137. 

—  ingénieurs  5. 181,  281. 
Préfet  5.  4,  0,  42,  50, 

78,03. 

5.  284. 
d'airosemont  tt 


d'irrigatiott,  pou< 
voir  5.  158. 

—  compétence    (anciens 

règlements,  modi- 
fication 5.  440; 
(canal  de  naviga- 
tion) 5.  134  ;  (ca- 
nal privé)  5.  145  ; 
{curage)  5.  444; 
(règlements  an- 
ciens, revision)  5. 
399. 

—  décisions,  recours  5. 

118. 

—  droits    de    police  5. 

411. 

—  excès   de  pouvoir  5. 

90,  118,  134,  195, 
413. 
-^  mesures      provisoires 
5.  430;  il.    473, 
478. 

—  pouvoirs  5.  118,389; 

R.  155;  (déléga- 
tion) 5.  450  ;  (eau 
non  navigable  ni 
flottable,  curage) 
5.180,  185;  (écou- 
lement des  eaux)  5. 
417;  il.  475;  (sup- 
pression d'établis- 
sement) 5.  400. 

—  pouvoir  réglementaire 

5.  385. 

—  V.  Eaux,    RèglemenL 
Préfet  de    la  Seine 

—  canal  de  l'Onrcq  5. 

151. 
Prépoeé 

—  cootravention  5.  531. 
PresorlpUon  5. 79. 
->  constructions  ,     eaux 

navigables  et  flot- 

Ubles  5.  71. 
^  délit  5.  538. 
-<  eau   non  navigable  ni 

floUable  5.  172. 

—  indemnité  5.  304. 
Prlae  d'eau  5.  4,  0. 

—  alimentation  des  garas 

5.  499. 

—  autorisation  (caractère) 

5.  532  ;  (compé- 
tence) 5.  394. 

->  canal  de  navigation 
5.  128,  140;  il. 
108  ;  (autorisation) 
5.  271;  (autorisa- 
tion, formalités)  5. 
272  ;  (concession- 
naire) 5.  273. 

^  colonies  5.  288. 

—  compétence,     cons«l 

de    préfecture    5. 
457. 
•—  concession,  enguélo  5. 
267;(modiflcatioa) 
5.268. 

—  concessionnaire,  pri- 

vation temporaire, 
indemnité  5.  280. 

—  domaine     privé      5. 

243. 

—  dommages-intérêts  5. 

409;. 

—  eaux     navigables     et 

flottables  5.  50  ; 
(autorisation)  S, 
259  ;  R.  335  ;  (au- 
torisation,  forma- 
lités) 5.  200. 

—  eau  non  navigable  ni 

flottable  5.  282. 

—  rayon-frontière  5.209. 

—  réglementation  5.420. 

—  rivière  flottable  à  bû- 

ches perdues,  auto- 
risation 5.  275. 
«  rivière    flottable    par 
trains,  autorisation 
5.  274. 

—  suppression  5.  351. 
Prooée-verbal 

—  contravention  5.  510. 


association  pour  l'usa- 
ge   des  eaux     5. 

eaux  navigables  et 
fioUables5.  13. 

eaux  non  navigables 
ni  flottables  5.  13. 


—  peuvoira    de  Tadmi- 

nistratjon  des  eaux 
5.  13. 

Queetlon  prétudloiel- 

le  5.  460, 

—  arrêté    municipal  5, 

538. 
~  èanal  5.  528. 

—  compétence  5.  521  s. 

—  curage,  eau  non  navl- 

Sbieni  flottable  5. 
7. 

—  juge  de  simple  police 

5.  580. 

Aederanoe 

—  uainei  5.  278  s. 

—  V.  Eau  navigable  et 

flottable.  Eau  non 
navigable   ni  flot^ 


irrigation, 
18;  il. 


îflW 


Reaux  il.  825. 
Règlement 

—  contravention  5.  529. 

—  excès  de   pouvoir  5. 

401. 

—  inobservation  5.  402. 

—  intftét   général,  force 

obligatoire  5. 412, 
418.   . 

—  V.  Administration. 
Règlement  admlnle- 

tratif 

—  inlerpréUtion   5.  488 

s.;  il.  548  s. 
Règlementii  anolena 

—  curaifte  5.    180,  184  ; 

(définition)  5. 199. 

—  eaux,  répartition   5. 

431. 

—  modification  5.  440. 

—  V.  Eau  non  navigable 

ni  flottable-curage. 
Règlement  antérieur 

—  revision  5.  898. 
Règlement  ultérieur 

—  autorité      compétente 

5.  398. 

—  recours  5.  398. 
Relal  5.  4,  0. 
Remous 

—  déilnition  J?.  825. 
Repère  5.  303  ;  il.  300. 
->  définition  il.  320. 
Responsabilité  oItI- 

le  5.  531. 

Responsabilité     pé- 
nale 5.  531. 

Rivage 

—  mer,     contravention, 

compétence  5. 482. 
Riverain  5.  4  s.,  12, 

56  ;  il.  71. 
^  bief  (droits)  5.  293  s.; 

(frano-bord)       5. 

—  Plèvre  S.  485. 

—  canal  de  dérivation  5. 

299. 

—  canal  privé,  droits  S. 

—  dommages  *  intérêts, 

compétence  judi- 
cUire  5.  490. 

—  droits  5.   94  ;  (che- 

min de  halage)  5. 
90  ;  il.  140. 

—  eau  non  narigaMe  ni 

flottable  (droits)  5. 
172  ;  (préjudice, 
recours)  5.  410. 

—  obligations  5.  91,204; 

il.    235  ;  (chemin 
de  halage)  5.  98  ; 
R,  140. 
Rivière 

—  bras,     définition    il. 

300. 
-  limite  départementale 
5.4307 
Rivière  oanallsée  5. 

147    s.  :  il.  198  s. 

—  chemin  de  nalage  5.  - 

149. 

—  digue,    propriété    5. 

148;  il.  200. 

—  dommage,  compétanoe 

5.  150. 

—  marchepied  il.  199. 

—  pouvoirs  de  FAdmi- 

nistration  5.  405i  | 


—  propriété  5. 148. 

—  riverain,    dielts,  ii. 

demnité  5.  147: 
R.  198  s. 
-^  servitude     d'éeMla- 
ment  S,  150. 

—  travaux   poblies    S. 

154;  Ccoopélnim) 
5.  154. 
Rivière   flottaUa  à 
bûches  perdues 
5.50;  iï.«U 

Rivière  llottabis  m 
trains  on  xa* 
deauz5.  4»;j|. 
58  8. 

Rivière  navioaUs 
5.  38 1.;  il.  19  I. 

Roue  bydraiillqiu 
il.  327. 

Ruisseau 

—  caractère  5. 169 1. 

—  écoulement  des  «tui 

5.  178. 

—  lit  primitif,  riltblii- 
seaent  S.  188. 

té  5.  169  I. 


—  extraction    S.  177; 

il.  217. 
Serment 

—  prestation  5. 515  ;  B. 

576. 
Servitude  S.  4, 1, 13, 
H. 

—  chemin  de  hahge  S, 

96  s.  ;  il.  m  t. 

—  compétence  judidairc 

S.  4^i.,508;/r. 
548  s.,  561  I. 

—  écoulement  S.  3. 
-^  écoolemeat  des  etnx 

^irièro  caoaliié») 
5.  150;(rttliseui) 
5. 178. 
^  élagage  5. 166. 

—  fonds  inférîear  S.  S. 

—  halage  5.  43;  (péu- 

lités)  S.  120  1.; 
(ririères  loUiMai 
ea  traiot  os  rt' 
deaux)  S.  51;  Jl. 
61. 

—  marchepied  S.  61,  M 

s.;  il.  61,117  s. 

—  passage  S.  4. 

—  rivières    fiottunss  • 

bûches  perdosiS. 
51,117. 

—  rivières  flottables  m 

trains  oo  Ftésux 
5.51. 

—  V.  Btaog,  LégUliUoa 

conpark. 
SeuU  il.  328. 
Source  5.  3,  241;  Jl. 

8,  276. 

—  eaux  pnMimm  et  eoa- 

rantee  5. 3. 

—  usage  5.  3. 
Sous-préiet     , 

—  mesure  provisoire  S» 

Suède  et  Morrège^- 

21. 

—  cours  d'ara  outsri  an 

flottage  publie  S, 

—  cours  d*eaa  ouvert  à 
la  aarigatiMpn- 
b1i<|ua5.21. 

—  drainage  al  écoute^ 
ment  des  eaax  S, 
21. 

—  expropriation  S.  M. 
^  propr^re  du  foadi 

usage    des  ssnx  5. 
81. 
Suisse  5. 22  s. 

—  canton  d'AppaaseS  5. 

28. 

—  canton  d'AigOfla  S. 

25. 

—  canton  de  Bsme  5. 

23. 

—  canton  de  FifiMMrg  S. 

82. 
-.  canton  de  (Haris  S. 

-eanto^  de  Scfasflcass 
5.24. 


BAUX^  —  Tabus; 


—  tukiotk  àé  Soleura  S. 

81. 

—  cuiion  da  VaUû  5. 

89. 

—  canton  do  Vaod  S.  Sf . 
«—  eantoa  de  Zug  S.  80. 
Syndioat  S.  4, 18. 
Syftdloftt  toroè  S,  80, 

203. 


—  déiioiiron  il.  830. 
Thoa 

—  définition  M.  473. 


—  dmts  (préjudice)  S, 

410  ;  (réMrre)   ^9. 
8t6t.;   B.  414  b. 

—  intervention    5.  519. 
^  oppoeltion  5.  877;  A. 

415. 

—  réclanationa,      réjel, 

recourt  S»  378. 
TlteM 

—  apprécietlom  cempé- 

tence  iodidaire  5. 
494;  A.  851. 
-^  légalité,    esamen    S. 


—  donmaget-intérète  S. 

511;  il.  552. 
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TfTH^at  dèlfmrtfi  S. 

89;  A.  84  •. 
TrmrmxtM.  pohUû» 

—  néeotioB,    domnMwe 

S.  467. 
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(règlement)  S. 
344,  375;  (règle- 
ment, base)  S, 
857. 

—  suppression       lolnle, 

compétence  S,  460. 
UitiB«  ateadonaé» 
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—     •         j  S, 
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W1 

r-.coadittoM  techniques 
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— >  dépenses  (écoulement 

des  eaux)  S,  tll  ; 

(instruction   de  la 

demand^^v  280. 

—  dommages-intérêts  S» 
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—  droits  S,  308. 

—  eaax,  écoulement,  dé- 
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—  redevance  S.   278  s.  ; 

(détermination)  5. 

—  travaux        autorisés, 
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-^  déeUration  5. 153. 


▼aima 

—  déflaitiea  il.  388. 

—  réglementation.    inCé^ 

rét     générai      5. 

4S7. 
Tanna  da  otateMum 

A.  882. 
▼ann«  da  dèdhairga 

—  dimensions    S*    304; 

il.  380. 
Vanna    motiloa    5. 

805. 

yaaa  5.  93. 

^  enrage  S.  205. 

-*  enlèvement  S.  188. 

Villa    da    Parla    5. 

246. 
-^  abonné  5.  248. 

—  alimcntattoa  5.  486. 
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16  léTr.  Cons.d'Et 

187  c,  215  c, 
508  c 

23  férr.  Colmar. 
30Sc 

30  mars.  Cons. 
d'Et.  384  c. 

13  arr.  Cons.  d'Bt 
113  c. 

14  avr.  Cons.  d'Et. 
40  c,  98  C.4  409 
c.,  458  c. 

3  mai.  Lot  p.  604. 
6  mai.  Cons.  d'Bt 

268  c. 
18  Jain.  Crim.  528 
c. 

16  août  Décr.  269 

17  août  Décr.  514 
c. 

l*'déc.Cons.d'Et 
33  t. 

15  déc.Cons.  d'Bt 

108  c.,  204  c. 
22  déc.  Cons.  d'Et. 

485  c. 

1854 

12  jaift.Co&s.d'Bt 
512  c 

9  fé^r.CoDs.d'Bt 

109  c. 

13  iétr.  Req.  289 
c,  293  e. 

18  févr.  Cona.d'Et. 
99  c. 

27  févr.'  Réq.  232 
c,  294  c. 

11  mars.  Crim. 
194  e. 

28  mars.  Cons. 
d'Et  96  c.,  97  c. 


27  mars.  Décr. 
281  c. 

26  arr.Civ.  293  c. 

4  mai.  Cons.d'Et 
425  c. 

10  mai.  Décr.  281 
c. 

11  mai.Cons.  d'Et. 
65  c. 

18  mai.  Cons.  d'Bt 
388  c. 

21  nsai.  Décr.  280 

c. 
24  mai.  Cons.d'Et 

270  c,  398  c, 

423  c 

27  mal.   Décr.  457 

20  jniU.Cons.d'Et 
395  c. 

26JuUi.  Req.  497 
c.,506c.,512c. 

26  Jaill.Gons.d'Bt. 
122  c. 

2  aodtCons.d'Et 
384  c,    387  c. 

5  août  Cons.  d'Bt 
468  c. 

24  noT.  Crim.  448 
c. 

7  déc.  Cons.  d'Et. 
327i 

1855 

12  Janr.  DéUb.  216 
c. 

f  férr. Cons.  d'Et. 
59  c,  369  c, 
283  c. 

27  févr.  Civ.  495  c. 
15  mars.       Cons. 

d'Et  189  c. 

21  mai.  Civ.  329  c., 
464  c. 

21  juin.  Cons.d'Et. 

359  c. 
21  juin.    Cire.    53 

G.,  385  c. 

8  juilLCons.d'Et 
322  c,  331  c, 
352  c,  357  c, 
485  c. 

12  ju{l!.Cons.d*Bt. 
195  c. 

19  JuilL  Cons.  d'Et. 
134,  466  c. 

26  jaiU.Cona.d'Bt 
378  c,  429  c, 
440  c 

1"  août  av.  512  c. 

13  août  Req.  488 
c,  495  c,  497 
c,  606  C. 

13  déc.  -  Orléans. 
293  c. 

19  déc.Conf.d'Et. 
319  e. 

20  déc.  Caen.  150 
c. 

26  déc.  Poitiers. 
497  c,   612   c. 

1856 

24  Janr.        Cons. 

d'Bt.    145     c, 

425  c. 
23  févr.  Crim.  495 

c. 
4  mars.       Agen. 

169  c. 
6  mars.       Cons. 

d'Et.    103     c, 

479  c,  520  c. 
22  mars.  Décr.   p. 

604. 

4  avr.Coiii.d'Bt 
384  c,    386   c. 

16  avr.Req.  413  e. 

17  avr.  Cons.  d'Et. 
164  c. 

30  avr.  Req.  405  c. 

27  maLRiq.  35  e., 
60  c,  145  c, 
492  c. 

5  Juin.  Crim.  531 
c. 

6  Juin.  Cons.d'Et 
66  c.,  103  c. 

10  Juin.  Cons.d'Bt 

.  109  c. 
24  Juin.  Cire.  278 
c. 


26  Juin.  Cons.d'Et 
379  6. 

6juiU.Con8.d'Et 

96  c. 
Ujoill.   Loi.    278 
c,  279  c,  287 

21  juiU.  Loi.  8  c, 
237  c,  238  c, 
p.  604. 

24JuiU.Cons.d'Et 

.    507  c 

18  aoûtCons.d'Et 
413  c 

7  nov.   C.     cass. 
Belgique.  20  c. 

27  décDéiib.Cons. 
d'Et.  279  c. 

1857 

8  janv.  Cons. 
d'Et  59  c. 

29  Janv.Gons.d'Et 
322  c 

11  févr.  Cons.d'Et 
515  c 

12  févr.  Cons.d'Et 
4i6,  416  c, 
468  c. 

3  avr.Criin.531e. 
15  avr.  Cons.  d'Et 

407  c 
5  mai.  Req.    293 

c.^  298  c 

um.  Loi.  156  c, 


23  juin.  Le 
159  c 


25  Juin.  Gons.d'Et 

520  c 
18  JuiU.  Grim.  4C8 

c.     : 

3  août.  Av.  Cons. 
gén.  ponts  ai 
chaussées.  278 
c. 

5  août  Décr.  156 
c,  p.  604. 

6  août  Cire 


280 


7  août.  Cire.  399 
c, 440c, p.  604. 

18  aoûtCons.d'Et 
518  c 

27  aoûtGons.d*Bt. 
308  c,  352  c, 
362  c,  460  c, 
462  c 

28  oct  Décr.  8  c, 
p.  604. 

1858 

14  janv.  Con8.d*Et 
353  c 

16  janv.  Décr.  p. 
604. 

23  janv.         Crim. 

450  c,  527  c 
31  janv.  Pau.224c 

4  févr.  Coûs. d'Et 
114  c 

8  févr.  Civ.  232c. 

17  févr.  Req.  439  c. 
26  févr.         Grim. 

430  e. 
8  avr.  Cons.  d'Et 

451  c 

28  mai.  Loi.  82  c, 
84  c,  85  fe.,  87 
C,  88  c,  455  c., 
534  c. 
3  juiÀ. Gons.d'Et 
469. 
21  Juin.  Déer.   p. 
604. 

16  août  Décr.  82 
c,  83  c 

1»  sept  Cons.  d'Et 

425  c,  458  c, 

497  c,  507  c. 

1»  sept.  Cire.  82  c 

13  nov.  Criro.  533 

c. 

17  nov.  Civ.  495  c. 
23  nov.    Civ.     167 

c«,  173  c,  206  c 
16  déc  Crim.  518  c. 
16  déc  Cons.  d'Et 

407  c. 
23  déc  Cons.  d'Et. 

216  c,  441  c 
30  déc  Cons.  d'Et 

127  c,  511    c, 

520  c. 


1859 

10  févr.  Gons.d'9t 
368  c. 

6  mai.  Riom.  413 
c. 

7  juin.Cons.  d'Bt 
180  c,    195  c 

20  jnin.  Instr.  281 
c,  457  c 

21  juin.  Req.  232  c 
29  juin.  Req. 495  c 
f'juill.  Crim.  507 

c,  530  c 
9  jnill.Con8.d'Bt. 

100  c 
27Juai.Cons.d'fit. 

337. 
6  oct.  Av.    Cons. 

d'Et.  271  c. 
10  oct.  Décr.  260  c 
24  nov.  Cons.  d'Et 

309  c. 
29  nov.  Civ.  437  c 
l»déc.  Cons.d'Et 

246,  486  c 
29  déc.  Cons.  d'E.. 

195  c,  196  c 

1860 

9  JanT.  Req.  244 
c 

26  Janv.Gons.d'Et 
109  c 

26  janv.  Inatr.  271 

15  févr.  Giv.  508  c 

27  févr.  Req.  220. 
29  févr .G<ms. d'Bt. 

180. 
l"mar8.Gons.d'Et 
216  c,  441  c, 
464  c. 

27  mars.  MeU.  167 
c,  168  c,  172 
c. 

29  mars.  Crim.  528 
c. 

10  avr.  Cona.  d'Et 
492  c 

12  avr.  Cons.  d'Et 
91  c,  440  c, 
456  c 

18  avr.  Cons.d'Et. 
216  c,  468   c. 

26  arr.  Crim.  528 
c 

10  mai.  Cona.  d'Et 

65  c. 

20  mat.'  Lbi.  p. 
604. 

21  mai.  av.302c. 
24  mai.  Cons.d'Bt 

425  c 

13  juinXoos.d'Bt 
49  c.,  85  c.,  273, 
287  c.,.369  C, 
a74c 

22  juin.  Toulouse. 
44  c 

11  juiU.Trailé.246 
c. 

14  juilLCoas.  d'Bt. 
417  c. 

19  juill.Cons.d'Et 
420  c,  425   e. 

28  juill.  Loi.  p. 
604. 

l«raoût.     Loi.    p. 

604. 
2  aoAtCoiu.d'Bt 

368  c,  465  c, 

475. 
31  oct   Déer.    p. 

604. 

30  nov.  RIgl.  248 
c. 

4  déc  Req,   264 

5  déc  Cois.  d'Bt 
154  c,  195  c, 
538  c 

6  déc.  Cons.  d'Et 
326. 

18  déc  Cens.  d'Bt 

66  c 

24  déc.  Req.  289 
e.,298  c,  299  c 

1861 

23  janv.  Décr;  p. 
604. 


24  janv.Cons.d*Bt 
353  c,  520  c 

7  mars.  Cons. 
d'Et  336  <^ 

14  mars.       Cons. 

d  Et  216  c,  414 

c. 
6  avr.    Décr.    p. 

604. 
10  avr.  Décr.  56  c 
13  avr.  Décr.  180 

c,  181  c,   385 

c,  386  c,   389 

C.  394  c,   411 

C.  412  c,   421 

c,  433  c 
17  avr.    Déer.   p. 

604. 
6  mai.  Req.  172  c 

c 

8  mai.  Déer.  181 
c,  385  c,  M5 
c. 

23  mai.  Cons.  d'Et 
46  c 

27  mai.  Cire.  101c. 
30  mai.  Cons.  d'Et 

488  c,  495  e. 
l*'Jnin.Cons.d'Bt 
134  c 

10  juUL  av.289c 

6  août  Cons. 
d'Et.  46  c. 

13  aoûtCons.d'Et 
347  c 

28  nov.  Cons.  d'Et 
266  c,  267  c 

7  déc  Grim.  420 
c 

1862 

11  Janr.  Cons, 
d'Bt.  362  c 

16  Janv.  Uége.  34 
c 

27  févr.  Cons.d'Et. 
522  c 

11  mars.  Cona. 
d'Et  394c 

29  avr.  Décr.  445 
e. 

30  avr.  Décr.  p. 
604. 

1«' mai.  Cons.d'Et. 
280. 

17  mai.  Grim.  449 
c,  450  c 

20  mai.  Req.  46  e. 
27  mai.  Cons.d'Bt 

388  e. 
7  Jnm.  Poitiers. 

300  c 
10  juitt.Gona.d'Bt 

42  c,  149. 

17  JniU.Consul'Et 
464  c 

30  JuUtGons.d'Et 

337  c 
l*'août  Grim.  448 

2  août  Paris.  33 

c,  172  c 
7  août  Grim.  254 
c,  451c,  528  c 
7  août.  Bordeaux, 

169  c 
16  août        Gons. 

d'Bt.  370  c 
26  nov.  Req.  507  e. 
30  nov.  G6Û8.  d'Bt 
189  c 

1863 

29  Janv.  Gons. 
d'Bt  420  c 

12  téft,  Gons. 
d'Bt  98  c,  108 
c,  369  c,  483 
c,  493  e. 

18  févr.  Cons. 
d'Bt.  271. 

19  févr.  Gons. 
d*Bt  216  e. 

S  mars.       Gons. 

d'Bt  196  c 
12  mars.        Gons. 

d'Bt  202  c 
25  mars.  Décr.  278 

c,  p.  604. 
9  avr.  CoOB.  d'Bt. 

288, 331,  $40  c, 

362  c. 


11  avr.  Coas.  d'Bt. 

511c 
21  avr.  Req.  S03 

c,  507  c. 
20  maL    Loi.   p. 

604. 

19  juin.  Cons.  d'Et. 
413  c 

3  août  Req.  438 
c 

7  août       Gms. 
d'Bt  4iO  c. 

18  août  Qv.  m 

e.,  298  c. 
26  nov.         Coos, 

d'Bt  422. 

8  déc  Req.  44  c 

20  déc  CkMM.  d'Et 
150  c 

24  déc  Cons.  d'Et. 


1864 

7  Janv.  Coqs. 
d'Et.  192  c 

28  janv.  Goai. 
d'Et  499  c. 

8  févr.  Gons. 
d'Bt  153,  sue. 

25  lévr.  Gons. 
d'Bt.  303  e. 

12  mars.  Décr.  p. 
604. 

31  mars.      Goos. 

d'Et  150  e. 

15  avr.  Crim.  231  e. 

5  mai.        Cens. 

d'Bt  134  e. 

26  mai.  Gons.  d'Et. 
518  c 

15  Jnin.  Cons.  d'Bt 
267  c,  326  c, 
419  c 

15  Jnin.  Gic.  133 
c 

23  JuilL  Crim.  449 

26  jûiQ.  Req.  439 

4  août  Cent.  d'Et 
151  c,  26«  e., 
520  c 
10  août  av.499e. 

17  aoét  GoBi. 
d'Bt  41c 

19  aoâtGou.prtf. 
Base.  162  c 

20  août.Coni.d'Et 
216  c. 

10  sept.  Gons.  d'Et 
416  c 

13  sept.Gons.d'Bt 
475  c 

18  nov.Cire.515e. 

24  nov.Coni.prer. 
Ha«le4kronai. 
501  c 

3  dée.  CeBs.d'Et. 
402  e. 

9  déc  Cont.  d'Et 
181, 189  c,  199 
e.,tl6c 

.  1865 

6  janv.        Gobi. 
d'Bt  261c.,  268 
c,  343  c. 
13  janvi        Cens. 
d'Bt  425. 

25  Janv.  Décr.  W 

9  févr.        Coas. 

d'Et.  189  c,  467 

c 
24  févr.        Gom. 

d'Bt    195    c 

307  é. 
8  mars.  Qv.  167 

e.,  172  c 

23  mars.  Crim. 
449  c,  827  c. 

8  avr.  Gons.  d'Et 
508  c 

10  avr.  Giv.  302  c, 
508  c 

15  avr.' Loi.  n.  664 

19  avr.  Qv.  229  c 

20  avr.  Cire  374  «. 
22  arr.  Cons.d'Et 

368  c. 

24  avr.  Cons.  d'Et 
449  c,  450  c. 


EAUJL  — -Tabies. 


3  JMi<   Décr.  p. 

604. 

5  mai.Cons.  d'Bt. 
449  c. 

19  iiui.Goa8.d'Bl. 
42ÎC. 

31  mai.  Loi.  39S  c. 
13  juin.  Aix.   242 
c. 

20  ittin.Gons.  d'Bt. 
374  c. 

SI  juin. Loi.  13  c, 
80  c,  82  c, 
155  c,  162  c, 
185  c,  189  c, 
203  c,  208  c, 
435  e*,. 447  c, 
452  c.* 

30  juin.  Lyon.  98  c 

6  JuilLCons.  d*Bt 
388  c. 

11  jutll.  C.  cass. 
Belgique.  511 
c. 

24  Juin.  Ageii.418 
c.    - 

26  JuiU.  A^B:«n.  145 
c,  295  c. 

2  août.  CW.  462  c. 

3  août.CoDs.d'Bl. 
395   c,  398  c. 

8  aoûUCons.d'Êt. 
103  c,  200  c, 
417  c,  422  c. 

11  moût.  Dijoh.  464 
c. 

12  août.  Cire.  203 
c. 

30  août   av.    403 

c,  498  c. 
■  3  noT.  Cire.    514 

c. 

7  nov.  Rcq.  127 
c,  135  c,  136 
c,  144  c,  491 
c. 

23  iiov.Gona.d'Et. 

70. 
I«'déc.  Dijon.  510 

5  dèc.Dé«t.p.604, 

8  déc.  Grim.  528 
c. 

14  d^.Cons.  d'Kt 
499. 

1866 

25  jainr.Cau.d'Et 
63. 

6  févr.Arrèté.125 


Dijon. 

>ns.d*Bt. 
345  c, 


16  Joia.GoiM.  d'Et. 

21  juin.Gona.  d'Et. 
374  c. 

13  juin. Cous.  d'Et. 

353  c. 
l7juiU.   Qt.   170 

c,  176  c. 
19  iuUl.  Trib.Pay. 

244  c. 

25  mUl. 
239 

28  juillC 
322  c. 
346  c. 

3  août.  Caas.d'Et. 
280,  30^  c,  510 
c. 

4  août.  Cons.d'Et. 
37  c,  307  c. 

17  aout.Con9.d'BL 

44  c,  200,   475 
c. 

27  août.  Décr.  p. 
604. 

29  août.  HeU.  367 
c.,506  c. 

6  noY.  ReM}.  174c. 

22  noT.Con$.d'Et. 

45  c. 

26  nov.  rnstr.  280 
c. 

3  déc.Req.  170  c., 

289  c.,  293  c. 
10  déc.  Heq.  499  c. 
13  déc.  Gons.  d'Et. 

44,50  c.,  103  c., 

480  c. 
15  déc.  Cons.  d'Et. 

499  c 


306  c 
415  c, 


15  r«vr.G6tu.d'Et. 

329  c,  350  c, 

352  c.    '" 

401  c, 

429  c. 
22  févr.  Trib, 

Saint  -  Etienne. 

167  c,  216  c- 
fmaN.        Cona, 

d'Et.  109  c. 
8  man.        Cons. 

d'Bt.  47  c,  J89 

c,  394  c,  447 


mars.        Gons, 
d'Et.  423  c. 
naarsi        Cent. 
d'Et.  236  c,  406 
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7  a»r.  Crim.  165 

e. 

12  aTT.Oons.  d'Et. 
180   c,  443  c. 

17  avr.  Req.    253 
e. 

18  avr.    Qv.    612 
c. 

18  avr.  Cons.  d'Et. 

382   c,  413 
2  mai.  Cons.  d'Et 

40  c,  435  c 
9  mai.    Loi.   269 

c. 
9  mai.    Dépêche. 

264  e. 
10  mai.  Décr.  156 

c. 
26  mai. Cona.  d'Et, 

215. 
•8  mai.   Civ.    242 

c. 
4  juin.  Req.  244 
c,494c. 


1867 

10  janv.Con8.d'Et. 
103  c,  105  c, 
107   c,   361  c. 

17  janv.  Cons.d'Et 
99  c,  121. 

23  janv.  Dijon.  242 

c. 
!^  févr.Cont.d'Bt 

119,523  c 
16  févr.  Criià*.  540 

c. 
20  févr.    Décr.  p. 

604. 
20  févr.  Civ.  243  c 

26  févr.  Conad'Et. 
473  c 

13  mars.  Civ.  220  c. 

16  mars.  Crim.  449 
c. 

25  avr.  Cona.  d'Et. 
309, 369  c,  464  c 

30  avr.  Cons.  d'Et. 

365  c. 
13  jain.Coii8.d'Bt. 

435  c 
19  juin.    Décr.    p. 

27  juin.  Copa. d'Et 
204. 

12  août.  Décr.  63  c 

13  août  '  Gona. 
d'Et  216  c,  443 
c 

13  ou  14  août 
Gona.  d'Et.  89 
C,  90  c, 

14  août  Décr.  p. 
604. 

14  août.  Cons. 
d'Et  180  c.  V. 
13  août 

26  août  Cons. 
d'Et  413  c,  431 
c. 

11  nov.  Kcq.  135 
c. 

13  nov.  Req.  500  c. 

18  nov.  Beaaoçon. 
300  c. 

30  noT.   Grenoble. 
244  c 
6  déc  Crim.   528 
e. 

17  déc.  Civ.  293  c. 
294  c 

1868 

8  janv.  Douai.  247 

c. 
22  janv.  Civ.  512  c 


S2  févr.  Grio».  5^8 

c,  531  c. . 
2  mars.  Civ.   437 

c,  439  e, 
10  mars.  Req.  221 

c. 

18  mars.  Cons. 
d'Et56c,431c. 

19  mars.  Cons. 
d'Et  110,  122 
c,  195,  208  c, 
399  c,  402  c, 
417,  431  c,  440 
c. 

25  mars.  Req.  294 

7  avr.    paris.    44 

c,  46  c 
15  avr.  Cons.d'Et. 

467  c 

25  avr.  Cons. 

d'Et     443     c, 

468  0. 

30  avr.  Cons.d'Et 

125  c. 
5  mai  Req.  ^5c., 
294  c 

11  mai.  Req.  28^ 
c,  507  c. 

12  mai.  Cons.d'Et 
58. 

25  mai.  Req.  221  e. 

27  maL  Cons.  d'Et 
180  c 

28  mai.  Cons.  d'Bt. 
468  c. 

30  mai.  Cons.d'Et, 

447. 
0  i«in. Req.  290c. 
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512  c 
4  juill.       Nîmes. 

311  c,  438  c. 

10  juilt  Cons.d'Et 
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19  juilt  Comm.  f. 
t.  Cons.  d'Et. 
285,  485. 

14  aoât  Comm.  f: 

f.    Cous.   d'Et. 

462  c,  416  c, 

'      426  c,  457  c, 

491  c. 
^  MtGomQ.  f.r. 
Cons.  d'Et.  187 
'       c.,  400  c,  410 
c. 


1879 

9  févr.Comm.  f.  f. 
Cons.  d'Et  189 

.   c.  447  c 
13  févr.  av.494  c, 

509  c 
16  févr.  Crim.  439 

c,  507  c. 

19  févr.    Req.  167 

c,  172  c.,  439  c 

8  mars.  Crim.  145 

c,  475c, 484  c 

3  avr.  Req.  289  c 
11  mai.  Cons.  d'Et 

520  c 
15  mai.  Gv.  245  c., 

509  c 
24  mai.  Loi.  406  c. 
27  mai,  Décr.  153 

c. 
1"  juin.  Civ;  295  c. 

4  fmn.Req.150c 
6  juin. Gons. d'Et 

394,  398  c 
26  juin.  Liège.  90 

c, 
1"  juill.  Civ.  145  c 

19  jttiil.  Cons.d'Et. 
122  c,  523  c 

!«' août  Loi.  123  c., 
p.  605. 

13  déc.  Cons.d'Et 
211  c 

17  dec.Giv.ll6c, 
117  c. 

20  déc.  Cons.  d'Et 
159  c. 

1873 

6  jani».   Req.  165 

c. 
11  janv.         Trib. 
confl.46c.,  187 
c,410c,  5Uc 

4  févr.  Req.  290  c. 
6  févr.  Criro.  248 

c,  476  c 

6  févr.  Lyon.  227 
c,  237  c 

7  févr.  Cons.d'Et. 
121  c 

14  féTr.CQQS.d'Et. 
103  c,  J07. 

28  févr.  Gens-d'Et. 
400  c. 

l*rm&ra.  Trib., 
confl.  46  c,  94 
c,  187  c,  410 
€.,453  c,  454 
c,  524  c. 

10  mars.  Req.  235 
e. 

16  avr.  Req.  378 
c, 511c. ,512c 

29  avr.  Req.  170  c 

5  mai.  Gona.  d'Bt. 
485  c 

30  mai.  GeÀs.  d'Et. 
46  c 

13  juin.  Crim.  484 

c. 
13  juin.  Cons.d'Et 

357  c 

4  juUtCon8.d'Et 
374  c. 
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406  c.  423  c 

6  juin.  Cons.d'Et. 
155  c,  435  c 

11  juiU.Cons.d'Et 
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se  c,  365  e. 
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i3  mai.Con8.d'^t 
468  c. 

20  lAai.  Cons.d'Et. 
283  c,  345  c, 
847  c.  861   c, 
466  c,  523  r. 
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EAUX  MÉIVAGÈRES.  —  V.  Servitude;  Voirie  par 
terre;  —  Bép.  v*»  Servitude^  n»  79;  Voirie  par  terre^ 
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EAUX  mi^RALES  ET  THERMALES. 

Division» 

§  1.  «-  Historique.  —  Législation  (a*  1). 

§  B.  «-  GAraotèro  d'utlUtè  frabliquo  atlaehè  aux  MabUo- 
SamoBts  d'eaux  minérales  et  thermales.  —  Loi 
dn  14  IniU.  1858;  BerTltndes  imposées  par  oetto 
loi.  —  Périmètre  de  proteotlon.  —  Garaotéres 
des  travaux  exéoutés  dans  l'Intérêt  des  étabUs- 
osments  tbermauz  (a*  13). 

g  8.  *-  Gonditlons  exigées  pour  l'exploitation  des  eaux 
minérales  et  thermales  (b*  50$. 

I  4.  —  Des  dépéta,  fahrioation  et  vente  des  eaux  miné- 
rales naturelles  on  artiiloielles.  —  Phanaaoiens; 
farifs  (B«  63). 

16.^  Administration  des  souroeo  minérales  appartenant 
à  l'Etat,  aux  départements,  anx  oommunes  et 
aux    étahlissementa    oharitablea.  -^  Indigonta 

(n-  76). 

§  8.  «-  De  la  oompétenoe  (s*  87). 


§  !•'.  —  Historique.  --  Législation  {Hëp.  n<»  2  à  9). 

1.  On  8  dit  au  Rép.  n«  11  qu'en  1837  le  Gouvernement 
présenta  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  oui 
avait  pour  objet  de  faciliter  le  meilleur  aménagement  des 
sources  minérales,  de  consacrer  les  droits  de  l'Etat  sur  ces 
eaux,  et  de  protéger  les  établissements  thermaux  contre  les 
agressions  de  l'intérêt  privé.  Successivement  modifié  dans 
quelques-unes  de  ses  dispositions^  et  élam  dans  son  cadre, 
ce  projet,  après  avoir  subi  diverses  délibérations  pendant 
dix  années  consécutives,  n'était  pas'  encore  devenu  une  loi 
lorsque  survint  la  révolution  de  1848.  ^  Peu  de  jours 

(1)  14-22  juill.  1856.  —  Loi  $ur  la  conservation  et  VoMnénage- 
ment  deê  tourcei  d'eaux  minéralei  [0.  P.  56.  4.  85). 

Ttr.  (•'.  —  Dtf  te  déclaration  dintérét  public  dee  sources;  des 
servitudes  et  des  droits  gui  en  résultent. 

Art.  1*'.  Lm  sources  d*eaux  minérales  peuvent  ètt«  déclarées 


après  les  événements  de  Février,  le  8  man,  le  gouver- 
nement provisoire,  ayant  principalement  en  vue  les  consé- 
ouences  que  menaçaient  d'avoir  les  persévérants  efforts 
dirigés  par  «quelques  habitants  de  Vichy  sur  la  nappe  d'eaa 
minérale  qui  alimente  rétablissement  de  cette  ville,  rendit 
un  décret  <iui  fixait  autour  de  chaque  source  d'eau  miné- 
rale autorisée  un  périmètre  de  1  kilomètre  de  rayon,  dans 
lequel  étaient  interdits  des  travaux  spécialement  dénoni- 
mes.  Les  dispositions  du  décret  du  8  mars  1848  {Aép.  n«  Ô) 
laissaient  à  désirer  sous  im  double  rapport  :  excessives  d*iin 
côté,  eUe  étaient  insuffisantes  à  aautres  éurards.  Elles 
étaient  excessives,  en  ce  qu'elles  instituaient  Ta  servitude 
dont  il  s'agit  au  profit  de  toutes  les  sources  autorisées,  ce 
qui  comprenait  un  grand  nombre  d'établissements  de  peu 
d'importance,  pour  lesquels  une  pareille  faveur,  une  pareille 
dérogation  au  droit  commun  ne  se  justifiait  pas  ;  elles 
Tétaient  encore  en  ce  oue  le  rayon  de  1  kilomètre  est,  le 
plus  souvent,  bien  au  delà  de  ce  qui  serait  nécessaire.  Elias 
étaient  insuffisantes,  pour  un  très  petit  nombre  de  cas,  il 
est  vrai,  en  ce  que  le  périmètre  de  1  kilomètre  de  rayon, 
q[uelque  étendu  qu'il  soit,  ne  donnait  pas  toujours  la  sécu- 
nté  désirable  et  aussi  en  ce  qu'il  pouvait  se  rencontrer  des 
cas  où  la  catégorie  des  travaux  aénommés  dans  le  décret, 
à  l'égard  desquels  l'autorisation  préalable  était  requise» 
aurait  besoin  d'être  étendue.  A  Vichy,  par  exemple,  un 
périmètre  de  1  kilomètre  de  rajon  paraissait  être  notable- 
ment moindre  qu'il  ne  le  fallait  pour  assurer  toute  la  pro- 
tection nécessaire  ;  dam  la  môme  localité,  on  avait  tout  neu 
de  penser  que  le  régime  des  sources  minérales  pouvait 
être  affecté  sérieusement  par  des  travaux  autres  que  les 
sondages  et  les  excavations  souterraines.  Un  nouveau  pro- 
jet de  loi  fut  présenté  sous  TEmpire,  ayant  pour  objet  «  de 
rectifier  en  ce  G|u*il  avait  d'excessif  et  de  compléter  en  ce 
qu'il  avait  d  insuffisant  le  décret  du.  8  mars  1848.  H 
reprenait,  en  outre,  diverses  dispositions  qui  avaient  été 
proposées  antérieurement  ou  qui  ressortaient  des  délibéra- 
tions étendues  auxquelles  s'étaient  livrées  la  Chambre 
des  députés  et  la  Chambre  des  pairs  sur  la  matière  »  (ExpMé 
des  motifs,  D.  P.56.4.85).  Il  est  devenu  la  loi  des  14-23  juill. 
1856  sur  la  conservation  et  Taménagement  des  sources 
d'eaux  minérales  (1). 


dlntérét  jpublie,  après  enquête,  par  un  conseil  impérial  délibéré 
en  consefl  d'Etat. 

2.  Un  périmètre  de  protection  peut  être  assigné,  par  uo  décret 
rendu  dans  les  formes  établies  en  Tarticle  préc&lent,  &  une  source 
déclarée  d'intérêt  public. 

Ce  périmèlre  peut  être  modifiés!  de  nouvelles  circonstances eo 
font  recomiaitre  la  nécessité. 


EAUX  HINÉRALI»  ET  THBBHALBS.  »  §  1. 


?H 


8*  Les  art.  1^  et  1  èotiHenJiettt,  dan»  leù#  Gonimké,  I0 
principe  de  la  loi  :  d'une  part  (art«  i*'),  te  faculté,  pour  le 
Gouvernement,  de  déclarer  d'intérêt  public  certaines 
sources  d'eaux  minérales;  d'autre  part  (art.  S),  la  faculté 
d'assigner  à  ces  sources,  déclarées  a  intérêt  public,  un  péri« 
mètre  de  protection,  assignation  qui  ne  suivra  pourtant  pas 
toujours  cette  déclaration.  Les  mesures  de  protection  spé-* 
date  créées  par  la  loi  ne  concernent  que  les  établissements 
d'eaux  minérales  qui  se  recommandent  d'une  manière  toute 
particulière  par  retendue  des  services  qu'ils  sont  en  état  de 
rendre,  et  qui,  pour  ce  motif,  ont  été  déclarés  d'intérêt  public 
après  enquête.  Pour  les  sources  d'eaux  minérales,  pour 
celles  surtout  d'un  grand  intérêt  public,  il  peut  y  avoir  de 
sérieux  dommages  à  craindre,  soit  au  point  de  vue  de  la 
ouantHé  de  leurs  eaux,  soit  au  point  de  vue  de  leur  qualité, 
de  sondages  exécutés  à  proximité.  Il  est  donc  utile  de  doonw 

S.  Aucun  soDdage,  aucun  travail  souterrain  ne  peuvent  être 

Sratlqués  dans  le  périmètre  de  protection  d'une  soaroe  minérale 
éclarée  d*intérêt  public,  sans  autorisation  préalable. 
A  l'égard  des  fouilles,  tranchées,  ponr  extraction  de  matérlaax 
ou  pour  un  antre  objet,  fondation  de  maisons,  caYds,  ou  autres 
travaux  à  ciel  ouvert,  le  décret  qui  fixe  le  périmètre  de  protection 
|e«t  exceptionnellement  imposer  aux  propriétaires  Tobligation  de 
faire,  au  moins  un  mois  à  ravance  une  déclaration  au  préfet,  qui 
en  délivre  récépissé. 

4.  Les  travaux  énoncés  dans  Varticle  précédent  et  entrepris, 
soit  en  vertu  d'une  autorisation  régulière,  soit  après  une  décla- 
ration préalable,  penvent,  sur  la  demande  du  propriétaire  de  la 
source,  être  interdits  par  le  préfet,  si  leur  résultat  constaté  est 
d'altérer  ou  de  diminuer  la  source.  Le  propriétaire  du  terrain 
est  nréalablement  entendu. 

L  arrêté  du  préfet  est  exécutoire  par  provision,  sauf  recours 
au  conseil  de  préfecture  et  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  conten- 
tieuse. 

5.  Lorsque,'  à  raison  de  sondages  ou  de  travaux  souterrains 
entrepris  en  dehors  du  périmètre,  et  Jugés  de  nature  à  altérer  ou 
dimimer  une  source  mmérale  déclarée  d'intérêt  public,  Texten- 
sâon  d'an  périmètre  parait  nécessaire,  le  préfet  peut,  sur  la 
demande  du  propriétaire  de  la  source,  ordonner  provisoirement 
la  suspension  des  travaux. 

Les  travaux  peuvent  être  repris,  si,  dans  le  délai  dé  six  mois, 
il  n*a  pas  été  statué  sur  l'extension  du  périmètre. 

e.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  s'appliquent  &  une  source 
minérale  declturée  dlntérêt  public,  à  laquelle  aucun  périmètre  n'a 
été  assigné. 

7.  Dans  l'intérieur  du  périmètre  de  protection,  le  propriétaire 
d'une  source  dédarôe  d'intérêt  public  a  le  droit  de  faire,  dans  le 
terrain  d'autrui,  à  TexceptioD  des  maisons  d'habitation  et  des 
cours  attenantes,  tous  les  travaux  de  captage  et  d'aménagement 
nécessaires  pour  la  conservation,  la  conduite  et  la  distribution 
de  cette  source  lorsque  ces  travaux  ont  été  autorisés  par  un 
arrêté  du  ministre  de  ragricultore,  du  commerce  et  des  travaux 
pttUios. 

Le  propriétaire  du  terrain  est  entendu  dans  l'instruction. 

8«  Le  propriétaire  d'une  source  d'eau  minérale  déclarée  d'inté- 
rêt public  peut  exécuter,  sur  son  terrain,  tous  les  travaux  de 
captage  et  d'aménagement  nécessaires  pour  la  conservation,  la 
conduite  et  la  distribution  de  cette  source,  un  mois  après  la  com- 
munication faite  de  ses  projets  au  préfet. 
'  En  cas  d'opposition  par  le  préfet,  le  propriétaire  ne  peut  com- 
mencer ou  continuer  les  travaux  qu'après  autorisation  du  minis- 
tre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
.  A  défaut  de  décision  dans  le  délai  de  trois  mois  le  propriétaire 
peut  exécuter  les  travaux. 

9.  L'occupation  d'un  terrain  compris  dans  le  périmètre  de  pro< 
tection  pour  Texécution  des  travaux  prévus  par  l'art.  T  ne 
peut  av(nr  Heu  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet  qui  en  fxe  la 
durée. 

Lorsque  l'occupation  d'un  terrain  compris  dans  le  périmètre 
prive  le  propriétaire  de  la  Jouissance  du  revenu  au  delà  du  temp^ 
d'une  auuée,  ou  lorsqu'après  les  travaux  le  terrain  n'est  plus 
propre  à  l'usage  auquel  il  était  emplové,  le  propriétaire  dudit 
terrain  peut  exiger  uu  propriétaire  de  la  source  1  acquisition  du 
terrain  occupé  ou  dénaturé.  Dans  ce  cas,  l'indemnité  est  réglée 
suivant  l«s  formes  prescrites  par  la  loi  do  3  mai  1S41.  Dans 
aucun  cas,  l'expropria Uon  ne  peut  être  provoquée  par  le  proprié- 
taite  de  la  source. 

.  10.  Les  dommages  dus  par  suite  de  suspension,  interdiction 
ou  destruction  de  travaux  dans  les  cas  prévus  aux  art.  4,  5  et  6, 
ainsi  que  ceux  dus  à  raison  de  travaux  exécutés  en  vertu  des 
art.  7  et  9.  sont  à  la  charge  du  propriétaire  de  la  source.  L'in* 
demnité  est  réglée  è  l'amiable  ou  par  les  iribunaux. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  4,  5  et  S,  rindemnité  due  par 
le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  excéder  le  DBontani  des 
pertes  matéiielles  qu'a,  éprouvéaa  ie  propriétaire  ém  terrain,  et  le 


à  uÉ  eeiiaih  liombre  au  moina  de  0f#:  sources  un  périxuêtre 
de  proteetioh.  Donner  à  une  souroe  d'eau  minérale 
déclarée  d'intétàt  pubiic  un  périmètre  de  protection,  Q*e$t 
déclarer  que,  dans  un  certain  rayout  les  propriétaires  des 
terrains  voisins  de  celui  qui  dépend  delà  source  ne  pourront 
f«dre  dans  leur  propriété  aucun  travail  de  nature  à  porter 
atteinte  à  cette  source,  wcun  sondag.ef  pour  dire  le  mot 
propre,  qui  puisse  en  détourner,  en  diminuer  ou  en  altérer 
tes  eaoK;Crest-à-dire  on  réalité,  et  pour  la  presque  totalité 
des  cas,  qu'ils  ne  pourront  pas  faire  la  recherche  des  eaux 
minérales  situées  sous  leur  propre  terrain.  Un  amendement 
de  M.  David  tandait'à  assimiler  les  sources  minérales  aux 
mines,  et  au  sel,  et  à  donner  une  Eedevance  de  dépossession  . 
aux  propriétaires  des  terrains  compris  dans  le  périmètre  de 
protection.  11  ne  fut  pas  adopté  par  une  double  considération  : 
i^  lo  fait  de  l'incertitude  de  gisement  et  de  puissance  des 
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prix  des  travaux  devenus  inutiles,  augmenté  de  la  somme  néces* 
saire  pour  le  rét2d)ltssement  des  lieux  dans  leur  état  primitif. 

11.  Les  décislont  concernant  rexécution  ou  la  destruction  des 
travaux  sur  le  terrain  d'autrui  ne  peuvent  être  exécutées  qu'i^rès 
le  dépôt  d*un  cautionnement  dont  l'importance  est  fixée  par  lé 
tribunal,  et  qui  sert  de  garantie  au  payement  de  l'indemnfté 
dans  les  ca<^  énumérés  en  l'article  précédent. 

L'Etat,  pour  les  sources  dont  il  est  propriétaire,  est  dispeaaé 
du  cautionnement. 

12.  Si  une  source  d'eau  minérale,  déclarée  d'intérêt  public,  est 
Mploitée  d'une  manière  qui  en  compromette  la  conservation,  00 
si  rexploitation  ne  satisfait  pas  aux  nesoins  de  la  santé  publique, 
un  décret  impérial,  délibéré  en  conseil  d'Etat,  peut  autoriser 
l'expropriation  de  la  source  et  de  ses  dépendances  nécessaires  à 
rexploitation,  dans  les  formes  réglées  par  la  loi  du  3  mat  1841. 

TiT.  2*  —  Dispositions  pénales, 

13.  L'exécution,  sans  autorisation,  ou  sans  déclaration  préala* 
ble,  dans  le  périmètre  de  protection,  de  l'un  des  travaux  liien* 
tiennes  dans  l'art.  3,  la  reprise  des  travaux  interdits  ou  suspen- 
dus administretivement,  en  vertu  des  art  4,  6  et  e,  est  punie 
d'une  amende  de  60  fr.  à  SOe  fr« 

14.  Les  infractions  aux  règlements  d'administration  publique 
prévus  au  dernier  paragraplw  de  l'art  19  de  la  présente  loi  sont 
punies  d'une  amende  de  lo  fr.  à  100  ît, 

15.  Les  infractions  prévues  par  la  présente  loi  sont  constatées, 
concurremment,  par  les  officiers  de  police  judiciaire,  les  ingé- 
nieurs des  mines  et  les  agents  sous  leurs  ordres  a^ant  droit  de 
verbaliser 

le.  Les  procès*verbaux  dressés  eh  vertu  des  art.  13  et  14  sont 
visés  pour  timbra  et  enregistrés  en  débet. 

Les  procès- verbaux  dressés  par  des  gardes-mines  ou  agents  de 
surveillance  assermentés  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  affirmés 
dans  les  trois  jours  devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire,  soit  du  lieu 
du  délit,  soit  de  la  résidence  de  l'agent. 

Lesdits  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

il.  L'art.  4S3  c.  pén.  est  applicable  aux  condamoalioas  pro- 
noncées en  vertu  de  la  présente  loi. 

Trr.  a*  -^  Dispositions  générales  et  transitoires. 

18.  La  somme  nécessaire  pour  couvrir  les  tms  d'inspection 
médicale  et  de  surveillance  des  établissements  d'eaux  minérales 
autorisés  est  perçue  sur  l'ensemble  de  ces  établissements. 

Le  montant  en  est  déterminé  tous  les  ans  par  la  loi  de  finances. 

La  répartition  en  est  faite  entre  les  établissements,  an  prorata 
de  leurs  -revenus. 

Le  recouvrement  a  lien,  comme  en  matière  de  contributions 
directes,  sur  les  propriétaires,  régisseure  ou  fermiers  des  éta- 
blissements. 

19.  Des  règlements  d'administration  publique  déterminent  r 
Les  formes  et  les  conditions  de  la  déclaration  d'intérêt  public, 

de  la  fixation  du  périmètre  de  protection,  de  l'autorisation  men- 
tionnée à  l'art.  3,  et  de  la  constatation  mentionnée  à  l'art  4; 

L'organisation  de  l'inspection  médicale  et  de  la  surveillance  des 
sources  et  des  établissements  d'eaux  minérales  naturelles;  les 
bases  et  le  mode  de  la  répartition  énoncée  en  l'art  18; 

Les  conditions  générales  d'ordre,  de  police  et  de  salubrité  aux- 
quelles tous  les  établissements  d'eaux  minérales  naturelles  doi- 
vent satisfaire. 

20.  L'art.  9  de  l'arrêté  consulaire  du  S  niv.  an  11  est  abrégé. 
Sont  également  abrogées  toutes  dispositions  des  lois,  décrets, 

ordonnances  et  règlements  antérieure,  qui  seraient  contraires  aux 
dispositions  de  la  présente  loi. 

21.  Le  décret  du  8  mare  1848  continuera  d'avoir  son  effet  ius- 
qu'aa  1«>  jaav.  18^7,  pour  tous  les  établissements  qui  n'auraient 
pas  été  déclarés  d'intérêt  public  avant  cette  époque. 
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sources,  de  leur  éteûdae  et  de  leur  valeur,  de  la  relation, 
du  parcours,  du  mouvement  des  nappes,  des  veines  ou  filons 
liquides  dont  elles  sont  comme  le  tuyau  d'échappement  ; 
2^  le  fait  de  leur  peu  de  rapport.  «  Pour  faire  Tassimllation 
des  sources  d'eaux  minérales  aux  mines,  a  dit  le  rappor* 
teur  (D.  P.  56.  4.  85)  et  en  déduire,  en  fait  de  sources  tner- 
males,  une  redevance  de  déçossession  au  profit  des  pro- 
priétaires des  terrains  compris  dans  le  périmètre  de  pro- 
tection, il  faudrait  faire,  si  Ton  j)eut  dire  ainsi,  une  con- 
cession du  tréfonds  des  eaux  minérales,  comme  cela  a 
lieu,  par  exemple,  pour  le  tréfonds  des  mines  de  houille. 
Or  sur  quelles  données  s'établirait  cette  concession  ?  Sur 
des  données,  nous  l'avons  dit,  Jusqu'à  présent  à  peu  près 
nulles.  Pourrait-on  calculer,  môme  approximativement,  la 
puissance  des  sources  minérales  afférentes  ou  non  à  la 
source  primitive  qui  pourraient  être  découvertes  dans  les 
terrains  du  périmètre  ?  Pourrait-on  en  supputer  la  valeur  ? 
Enfin,  pourrait-on  prévoir  la  dépréciation  qui  pourrait 
résulter,  soit  pour  les  sources  anciennes,  soit  pour  les 
sources  nouvellement  découvertes,  de  sondages  qui  vien- 
draient à  être  exécutés  en  dehors  du  périmètre?  —  On  le 
voit  donc,  il  ne  semble  pas  y  avoir  d'indemnité  ou  de 
redevance  possible  pour  une  dépossession  d'une  valeur 
impossible  a  calculer,  et  qui,  par  conséquent,  ne  saurait 
être  suivie  d'aucun  acte  de  concession.  » 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  2  porte  que  le  péri- 
mètre peut  être  modifié  (c'est-à-dire  augmenté  ou  restreint), 
si  de  nouvelles  circonstances  en  font  sentir  la  nécessité. 
Cette  opération  doit  être  prescrite  par  décret,  délibéré  en 
conseil  d'Etat,  après  enquête.   11   importe  de  remarquer 
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étendue  appréciable 
bUBsement  n'est  rien  moins  que  démontrée.  Il  en  existe 
d'autres  où,  faute  d'une  étude  suffisante  des  lieux  et  des 
circonstances  propres  à  la  source,  la  détermination  du  péri- 
mètre serait  impossible  au.  moment  même  où  l'utilité  de 
la  source  serait  reconnue.  Par  ce  motif,  la  loi  a  séparé  la 
fixation  du  périmètre  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  et 
en  a  fait  deux  actes  distincts.  Le  plus  souvent,  la  déclaration 
d'utilité  publique  entraînera  la  fixation  d'un  périmètre  ;  mais 
il  n'est  pas  indispensable  et,  dans  certains  cas,  il  sera 
impossible  que  les  deux  mesures  soient  absolument 
contemporaines. 

Le  -premier  paragraphe  de  l'art.  3  détermine  les  servi- 
tudes imposées  aux  propriétés  situées  dans  le  périmètre  de 
protection.  Aucun  sonaage,  aucun  travail  souterrain  pou- 
vant avoir  pour  résultat  raltération  ou  la  diminution  (Tune 
source  déclarée  d'utilité  publique,  ne  peut  se  faire  sans 
autorisation  préalable.  Le  projet  portait  que  la  même  auto- 
risation pourrait  exceptionnellement  être  déclarée  néces- 
saire pour  les  travaux  à  ciel  ouvert.  Cette  disposition  a  été 
rejetée.  On  a  voulu  que  ces  travaux  pussent  avoir  lieu  sans 
autorisation  ;  on  a  admis  seulement  que,  par  une  exception 
formellement  exprimée  dans  le  décret  de  fixation  du  péri- 
mètre, les  travaux  mentionnés  dans  ce  paragraphe  he 
pussent  être  commencés  qu'après  déclaration  préalable 
adressée  au  préfet,  au  moins  im  mois  à  l'avance.  Si  les 
travaux  entrepris,  soit  en  vertu  d'une  autorisation  régu- 
lière, soit  après  une  déclaration  préalable,  ont  eu,  contre 
toute  prévision,  pour  résultat  l'altération  ou  la  diminution 
des  sources,  ils  doivent  pouvoir  être  provisoirement  inter- 
dits ou  suspendus  par  le  préfet,  sauf,  bien  entendu,  le 
recours  des  propriétaires  des  terrains  où  ont  lieu  les  tra- 
vaux, devant  la  juridiction  compétente.  Cette  juridiction  est 
le  conseil  de  préfecture  et  le  conseil  d'Etat.  Le  propriétaire 
du  terrain  est  préalablement  entendu.  L'arrêté  du  préfet  est 
exécutoire  par  provision  (art,  4), 

L'art.  5  est  corrélatif  au  deuxième  paragraphe  de  l'art.  2, 
qui  dispose  que,  dans  certains  cas,  le  périmètre  pourra 
être  modifié,  c'est-à-dire,  pour  le  plus  grand  nombre  des 
cas,  agrandi.  Lorsque^  à  raison  de  sondages  ou  de  travaux 
souterrains  (la  disposition  ne  s'applique  qu'à  ces  sortes  de 
travaux,  Rapport  de  M.  Lélut,  n^  46,  D,  P.  56.4.  85)  entre- 

Sris  en  dehors  du  périmètre  et  jugés  de  nature  à  altérer  ou 
iminuer  une  source  minérale  déclarée  d'intérêt  public, 
l'extension  d'un  périmètre  paraît  nécessaire,  le  préfet  peut, 
sur  la  demande  du  propnétalre  de  la  source,  ordonner 


provisoirement  la  suspension  des  travi^ux.  Les  travaux  peu- 
vent être  repris,  si,  dans  le  délai  de  six  mois,  il  n'a  pas  été 
statué  sur  rextension  du  périmètre. 

L'art.  6  qui  dit  que  les  dispositions  de  l'art.  5  s'ap- 
pliquent à  une  source  minérale  déclarée  d'intérêt  public, 
mais  à  laquelle  aucun  périmètre  n'a  encore  été  assigné, 
n'est  en  quelque  sorte  que  l'art.  ^  pris  à  im  autre  point  de 
vue,  et  l'un  et  l'autre  découlent  nécessairement  du  second 
paragraphe  de  l'art.  2  sur  l'extension  facultative  du  péri- 
mètre primitif. 

3.  Avec  l'art.  7  commence  un  autre  ordre  d'idées,  celui 
des  servitudes  et  dommages  imposés  à  la  propriété  parti* 
culière  pour  la  conservation  des  sources  déclarées  d'intérêt 
public  et  des  indemnités  corrélatives  à  ces  dommages. 

«  La  loi  de  i856,  dit  M.  Nadault  de  Buflbn,  Traité  des  eaux 
de  source  et  des  eatsx  thermales^  p.  394,  constitue  deux 
sortes  de  servitudes  :  les  premières  se  rapportent  à  la  pro- 
priété même  de  la  source,  les  secondes  grèvent  les  propnétés 
voisines  dans  l'intérêt  de  la  source  et  pour  sa  conservation. 
Mais  si  la  loi  amoindrit  entre  les  mains  du  propriétaire  les 
droits  absolus  au'il  tire  de  l'art.  641,  elle  ajoute  en  sa  faveur 
à  la  servitude  de  libre  écoulement  de  l'art.  640  unaservitude 


l'usage,  elle  lui  retire  entièrement  son  jus  abutendi,  »  — 
L^art  7,  porte  que,  «  dans  l'intérieur  du  périmètre  de  pro- 
tection, le  propriétaire  d'une  source  a  le  droit  de  faire  oans 
le  terrain  d'autrui,  à  l'exception  des  maisons  d'habitation 
et  des  cours  attenantes,  tous  les  travaux  de  captage  et 
d'aménagement  nécessaires  pour  la  conservation,  la  con- 
duite et  la  distribution  de  cette  source,  lorsque  ces  tra- 
vaux ont  été  autorisés  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  t.  Les  travaux 
visés  par  le  texte  sont  de  purs  et  simples  travaux  de  cap- 
tage et  d'aménagement  ayant  pour  objet,  non  point  de 
rechercher  et  de  prendre  dans  les  terrains  compris  dans 
le  périmètre  toutes  les  eaux  minérales  qui  pourraient  se 
rencontrer  dans  leurs  profondeurs,  mais  seulement  celles 
de  ces  eaux  qui  font  partie  de  la  source  déclarée  d'intérêt 
public.  Les  maisons  d'habitation  et  les  cours  attenantes 
ne  sont  pas  passibles  d'une  occupation  provisoire  ou  teno- 
poraire  par  le  propriétaire  de  la  source.  En  ce  qui  concerne 
ces  propriétés,  aucun  travail  quelconque  ne  peut  avoir  lieu 
qpe  moyennant  une  expropriation  préalable.  —  L'occupa- 
tion du  terrain  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  arrêté 
du  préfet  qui  en  Gxe  la  durée.  Si  cette  occupation  prive  le 
propriétaire  de  la  jouissance  du  revenu  du  terrain  au  delà 
d'une  année,  ou  si  après  les  travaux,  le  terrain  n'est 
plus  proore  à  l'usage  auquel  il  était  employé,  le  proprié- 
taire duoit  terrain  peut  exiger  du  propriétaire  de  la  source 
l'acquisition  du  terrain  occupé  ou  dénaturé.  L'indenmité, 
dans  ce  cas,  est  réglée  suivant  les  formes  prescrites  par  la 
loi  du  3  mai  1841.  —  Dans  aucun  cas,  l'expropriation  ne 

!»eut  être  provoquée  par  le  propriétaire  de  la  source 
art.  9).  Cette  dernière  disposition  est  essentiellement  con- 
servatrice du  droit  de  propriété*  —  L'art,  10  règle  les 
indemnités  dues  aux  propriétaires  des  terrains  compris 
dans  le  périmètre,  par  suite  de  la  suspension  ou  de  l'inter- 
diction de  travaux  énoncée  dans  les  art.  4,  5  et  6,  ou  à 
raison  des  travaux  exécutés  en  vertu  des  art.  7  et  9.  Ces 
indemnités  qui  sont  à  la  charge  du  propriétaire  de  la  source 
sont  réglées  à  l'amiable  ou  par  les  tribunaux.  Le  deuxième 

Saragraphe  de  cet  art.  10  prescrit  une  limite  à  la  fixation 
e  cette  indemnité  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  4,  5  et  6. 
Elle  ne  peut  excéder  le  montant  des  pertes  matérielles 
éprouvées  et  le  prix  des  travaux  devenus  inutiles,  aug- 
menté de  la  somme  nécessaire  pour  le  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  état  primitif.  —  La  conmiission  avait  ajouté 
à  l'art.  10  une  disposition  qui  décidait  que  les  dommages 
causés  aux  sources  par  suite  de  travaux  réffulièrement 
entrepris  étaient  à  la  charge  du  propriétaire  des  sources. 
Cette  disposition  fut  supprimée  par  le  conseil  d'Etat.  «  Dans 
l'intérêt  des  sources,  a  dit  le  rapporteur,  c'est-à-dire  dans 
l'intérêt  de  la  santé  publique^  il  faut,  que  ces  dommages 
soient  réparés  et  qu'us  le  soient  promptement.  Or  ils  ne 
doivent  pas  l'être  par  les  propriétaires  des  terrains,  qui  n'en 
•ont  pomt  responsable*!  pmsque  leurs  travaux  n^ont  été 
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entrepris  qu'après  aatorisation  ou  déclaration  préalable  et 
sur  des  appréciations  qui  ne  sont  pas  de  leur  fait.  Le  conseil 
d*Etat  n'a  point  admis  ce  paragraphe  additionnel.  Nous 
sommes  convaincus  qu'il  ne  Va  cru  qu'inutile,  et  peut-être 
a-t-il  eu  raison.  Le  droit  commun,  en  effet,  pas  plus  que  le 
sens  commun,  ne  permettrait,  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
de  faire  peser  la  réparation  du  dommage  occasionné  aux 
sources  sur  d'autres  que  sur  leurs  propriétaires.  »  —  Les  déci- 
sions concernant  l'exécution  ou  la  construction  des  travaux 
sur  le  terrain  d'authii,  ne  peuvent  avoir  leur  effet  qu'au- 
tant que  le  propriétaire  de  la  source  a  préalablement  déposé 
un  cautionnement,  dont  le  montant  est  fixé  par  les  tri- 
bunaux et  qui  sert  de  garantie  au  payement  de  rindemnité. 
L'Etat,  pour  les  sources  dont  il  est  propriétaire,  est  dis- 
pensé du  cautionnement. 

La  déclaration  d'utilité  publique,  en  même  temps  qu'elle 
confère  au  propriétaire  de  la  source  certaines  facultés  par 
rapport  aux  propriétés  voisines,  doit  entraîner  aussi  pour 
lui-même  certains  assujettissements.  Si  la  source  est  d  uti- 
lité publique,  il  faut  qu'elle  soit  convenablement  exploi- 
tée; il  faut  qu'elle  rende,  autant  que  possible,  des  ser- 
vices qui  soient  proportionnés  à  l'importance  qu'on  lui  a 
attribuée.  En  conséquence,  si  le  propriétaire  Texploite  d'une 
manière  qui  ne  satisfasse  pas  aux  besoins  ae  la  santé 
publique,  ou  si,  par  une  gestion  malhabile,  il  en  compro- 
met la  conservation,  il  est  de  droit  qu'il  puisse  être  expro- 
Srié,  et  que  la  faculté  d'expropriation  s'étende  aux  dépen- 
ances  nécessaires  à  Texploitation.  C'est  ce  qu'établit 
l'art.  i2,  qui  maintient,  dans  ce  cas  aussi,  les  formes  salu- 
taires prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841.  —  Pour  prévenir 
des  dérangements  dont  on  a  vu  quelques  exemples,  une 
autre  sujétion  est  imposée  aux  propriétaires  de  sources 
nûnérales  déclarées  d  utilité  publique.  Ils  sont  tenus  de 
déposer  à  la  préfecture  les  plans  des  travaux  de  captage 
ou  autres,  relatifs  à  la  conservation  ou  à  Taménaffement 
de  leur  source,  qu'ils  se  proposent  d'exécuter,  et,  dans  le 
délai  d'un  mois,  le  préfet  fait  connaître  s'il  y  fait  opposi- 
tion. En  cas  d'opposition,  le  propriétaire  ne  peut  com- 
mencer ou  continuer  les  travaux  qu'après  autorisation  du 
ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Toutefois  si,  après  cette  opposition  et  dans  le  délai  de  trois 
mois,    l'administration  supérieure  n'a  pas  statué,  le  pro- 

Sriétaire  recouvre  sa  liberté  et  peut  procéder  à  l'exécution 
es  travaux  qu'il  avait  projetés  (art.  8). 

4.  Les  art.  13  à  17  renferment  des  dispositions  pénales 
destinées  à  servir  de  sanction  aux  prescriptions  de  la  loi. 
Ces  pénalités  ont  un  caractère  de  grande  modération. 
Elles  ne  consistent  qu'en  amendes. 

5.  L'art.  18  pose  le  principe  d'une  position  nouvelle 
et  meilleure  faite  aux  médecins  inspecteurs  des  établis- 
sements thermaux,  non  seulement  pour  eux,  ce  qui  est 
convenable  et  juste,  mais,  ce  qui  importe  davantage,  pour 
la  bonne  gestion  de&  sources  d'eaux  minérales  et,  par 
conséquent,  pour  les  intérêts  de  la  santé  publique.  Ce  sont 
toujours  les  établissements  autorisés  qui  subviennent  aux 
frais  de  la  surveillance  administrative,  mais  les  agents 
sont  rétribués  par  les  mains  de  l'Etat.  Ce  n'est  plus  une 
contribution  spéciale  de  chaque  établissement  qui  est 
affectée  à  couvrir  les  frais  de  la  surveillance  dont  il  est  l'ob- 
jet; une  taxe  spéciale,  dont  le  montant  total  est  dé- 
terminé tous  les  ans  par  la  loi  de  finances,  est  acquittée  par 
l'ensemble  des  établissements  d'eau  minérale  autorisés.  Le 
produit  de  cette  taxe  forme  une  sorte  de  masse,  que  le  mi- 
nistre de  Tamculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
distribue  de  la  manière  la  plus  convenable  entre  les  établis- 
sements. La  part  contributive  de  chaque  établissement  est 
en  proportion  de  son  revenu.  Les  formes  suivant  lesquelles 
ce  revenu  est  déterminé  font  l'objet  d'un  règlement  spécial 

(1)  8-20  sept.  1856.  —  Décret  impérial  portant  règlement  sur  la 
conservation  et  Vaménagement  aes  sources  d'eaux  minérales 
(D.  P.  56.  4.  137). 

TiT.  1".  —  De  la  déclaration  dintérét  public. 

Art,  !•'.  La  demande  tendant  à  faire  déclarer  dUniérôt  public 
une  source  d*eau  minérale  est  adressée  au  préfet  du  département. 

Cette  demande  est  faîte  en  deax  expéditions  dont  une  sur 
papier  timbré. 
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d'administration  publique.  Ces  dispositions  de  l'art.  18  s'ap- 
pliquent non  seulement  à  la  catégorie  des  établissements 
d'eaux  minérales  qui  ont  été  déclarés  d'utilité  publique,  mais 
à  tous  les  établissements  autorisés,  c'est-à-dire,  à  toutes  les 
sources  d'eaux  minérales  légalement  exploitées.  «  Elles 
diffèrent  en  réalité  fort  peu,  a  dit  le  rapporteur,  de  la  règle 
et  de  la  pratique  actuelles.  La  contribution  imposée  pour 
frais  d'inspection  aux  propriétaires  des  sources  thermales 
autorisées  existe  depuis  longtemps  et  repose  sur  des  lois  et 
ordonnances  :  l'art.  10  de  la  loi  du  6  niv.  an  11,  l'art.  15  de 
la  loi  de  finances  du  17  août  1822,  l'art.  3  de  celle  du  10  mai 
1823,  enfin  l'art.  7  de  l'ordonnance  du  18  juin  1823,  qui 

Sorte  que  le  chiffre  du  traitement  des  médecins  inspecteurs 
es  eaux  sera  fixé  par  les  préfets,  les  propriétaires  des  éta- 
blissements thermaux  entendus,  et  confirmé  par  le  ministre 
de  l'intérieur.  De  plus,  ces  établissements,  ainsi  imposés  par 
le  Gouvernement,  le  sont,  en  réalité,  au  prorata  de  leurs 
revenus,  puisqu'ils  se  divisent,  à  cet  égarcf  et  suivant  leur 
importance,  en  plusieurs  catégories,  primitivement  établies 
par  l'art.  10  de  l'arrêté  du  directoire  du  3  flor.  an  8  :  une 
catégorie  supérieure,  dont  les  établissements  payent  chacun 
1000  fr.  par  an  pour  frais  d'inspection  ;  une  catégorie  qui 
ne  paye  que  600  fr.;  une  dernière  catégorie  qui  n'en  paye 
que  500  ou  400,  dans  quelques  cas  même  100  ou  200  fr. 
Restent  donc  ces  deux  dispositions  de  Tart.  18,  à  notre  avis 
supérieures  à  ce  qui  existe  maintenant,  que  ce  sera  le  Gou- 
vernement, et  non  plus  les  inspecteurs,  qui  percevra  les 
diverses  parties  de  ce  petit  impôt,  et  qu'il  fera  de  cela  un 
ensemble,  un  total  dont  le  montant  sera  déterminé  tous  les 
ans  par  la  loi  de  finances.  Dans  cette  dernière  disposition 
est  la  garantie  de  l'équité  qui  doit  présider  à  la  répartition 
dont  nous  venons  de  parler,  et  dont,  aux  termes  au  para- 
^aphe  2  de  l'article  suivant,  les  bases  et  le  mode  seront 
aéterminés  par  un  règlement  d'administration  publique.  » 
L'art.  19  renvoie  à  des  règlements  d'administration  publi- 
que, ici  d'une  extrême  importance,  véritable  code  de  la 
matière,  qui  se  substituent  a  l'ordonnance  du  18  juin  1823, 
non  seulement  pour  l'exécution  et  le  détail  de  tout  ce  qui 
concerne  le  service  d'inspection  médicale  et  de  surveillance 
des  établissements  thermaux,  mais  encore,  et  avant  tout, 
pour  le  règlement  des  formes  et  des  conditions  de  la  décla- 
ration d'intérêt  public,  de  la  fixation  du  périmètre,  de  Fau- 
torisation  mentionnée  en  l'art.  3.  —  L^art.  20  reproduit 
Tart.  10  du  projet  de  loi  présenté  en  1847  à  la  Chambre 
des  pairs.  Cet  article  abroge,  et  avec  raison,  l'art.  9  de  Tar- 
rêté  consulaire  du  6  niv.  an  11,  et  rend  ainsi  à  la  juridic- 
tion ordinaire  ce  (^ui,  en  vertu  de  cet  article,  était  attribué 
mal  à  propos  à  la  justice  administrative  :  le  jusement  des 
contestations  sur  la  propriété  des  sources  entre  FEtat  et  les 
communes.  Le  même  article  abroge  d'une  façon  générale 
toutes  les  dispositions  des  lois,  décrets,  ordonnances  et  règle- 
ments antérieurs  qui  seraient  contraires  aux  dispositions  de 
la  nouvelle  loi.  Au  nombre  de  ces  dispositions,  se  trouve  le 
décret  du  8  mars  1848  (D.  P.  48.  4.  45),  qui  avait  fixé  inva- 
riablement autour  de  toutes  les  sources  minérales  autorisées 
un  périmètre  d'un  kilomètre  de  rayon,  disposition,  nous 
l'avons  déjà  dit,  dont  la  fixité  était  ou  insuffisante,  ou  inu- 
tile, ou  nuisible  (V.  art.  21). 

6.  A  la  date  des  8-20  sept.  1856  fut  promulgué  le  décret 
portant  règlement  sur  la  conservation  et  l'aménagement  des 
sources  d'eaux  minérales.  Ce  décret  est  divisé  en  trois  titres. 
Le  premier  indique  les  formalités  qui  doivent  précéder  la 
aéclaration  d'intérêt  public  d'une  source.  Le  second  est 
relatif  à  l'instruction  des  demandes  en  fixation  d'un  péri- 
mètre de  protection.  Le  troisième  concerne  les  demandes  en 
autorisation  des  travaux  dans  Tintérieur  du  périmètre  de 

Srotection  et  la  constatation  des  faits  d'altération  ou  de 
iminution  des  sources  (1). 

Elle  énonce  les  nom,  prénoms  et  domicile  du  demandeur. 

2.  La  demande  fait  connaître  l'importance  du  débit  journalier 
de  la  source,  avec  les  variations  qu'elle  est  sujette  à  éprouver 
suivant  les  saisons,  la  composition  et  les  propriétés  spéciales  des 
eaux,  la  consistance  de  rétablissement  d  eaux  minérales  qu'elle 
alimente,  et  le  nombre  des  malades  que  cet  établissement  a  reçus 
dans  les  trois  années  précédentes. 

A  cette  demande  est  joint  un  plan,  en  triple  expédition,  à 
réchelle  de  dix  millimètres  par  mètre,  représentant  réttu>lis8ement 
d^eaux  minérales  et  faisant  connaître  la  disposition  des  réservoirs, 
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T.  Le  décret  des  8*20  sept.  1856  ne  s'était  pas  occupé  du 
règlement  de  Tinspection  médicale  et  de  la  surveillance  des 
sources  et  des  établissements»  ni  des  bases  et  du  mode  de 
la  répartition  des  frais  de  TinspecUon  médicale  et  de  la 
surveillance,  ni  des  conditions  générales  d'ordre,  de  police 


des  salles  de  bains,  des  douches,  et  de  tous  appareils  et  construc- 
tions servant  à  l'améuagemeut  et  à  Tadmiaistration  des  eaux. 

Le  demandeur  y  ajoute  Xom  les  renseignements  propres  à  faire 
apprécier  les  service^  que  l'établissement  rend  à  la  santé  publique. 

3.  Le  préfet  fait  eni-egistrer  la  demande  sur  un  registre  parti- 
culier, et  ordonne  les  publications  et  affiches  dans  les  dix  jours. 

4.  Par  les  soins  du  préitst,  la  demande  est  publiée  et  affichée 
dans  ia  commune  ou  est  situé  rétablissement  d*eaux  minérales 
et  dans  les  chef j»-li eux  d'arrondissement  du  département  ;  elle  est 
inséra  dans  Tun  des  journaux  de  chacun  des  arrondissements 
où  se  font  les  pubhcatious  et  afliches:  le  tout  aux  frais  du  deman- 
deur. 

La  durée  des  affiches  est  d'un  mois,  à  dater  du  jour  de  leur 
apposition  dans  chaque  localité. 

Dans  chaque  localité,  la  publication  a  lieu  devant  la  porte 
de  ia  maison  commune  et  des  églises  paroissiales  et  consistonales, 
à  rissue  de  Toltice,  un  jour  de  dimanche,  et  au  moins  une  fois 
pendant  la  durée  des  alhches. 

5.  Uu  registre  destiné  à  recevoir  les  observations  et  déclaratious 
du  public  est  ouvert,  pendant  )e  même  délai,  à  la  mairie  de  la 
commune  où  est  situé  rétablissement,  ainsi  que  dans  les  chefs- 
heux  d*arro»di8sement  du  département. 

6.  A  Texpiration  du  délai  oi*des8us  fixé  et  dans  le  mois  qui 
suivra,  une  commission,  comppàée,.8ous  la  présidence  du  préfet, 
de  deux  memK)res  du  const^il  général,  de  Tingénieur  des  mines  et 
du  médecin  inspecteur,  se  réunit  à  lu  préfecture  pour  donner  son 
avis  feur  le  ré&uliat  de  l'enquête  et  sur  la  demande  en  déclaration 
d'mtérél  public. 

Préalablement  à  la  délibération  de  la  commission,  le  préfet  fait 
vérider  par  l'ingénieur  des  mines  le  débit  journalier  de  ta  source  ; 
il  fait  procéder  de  même  à  l'analyse  des  eaux. 

Les  â^s  nécessités  par  ces  opérations  sont  à  la  charge  du 
demandeur. . 

Le  préfet  transmet»  sans  délai,  au  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  la  délibération  de  cette  com- 
mission, et  en  même  temps  toutes  les  pièces  de  l'enquête. 

7.  Le  comité  consultatif  d*hyffiène  publique  et  le  conseil  géné- 
ral des  mines  sont  appelés  à  donner  leur  avis,  et  il  est  définiti- 
vement statué  sur  la  demande  en  déciaratioD  d'intérêt  public  par 
un  décret  délibéré  en  conseii  d'Ëtat. 

8.  liC  décret  portant  déclaration  d'intérêt  public  est  publié  et 
affiché,  aux  frais  du  demandeur,  dans  ia  commune  où  est  situé 
J'étiiblissement  d'eaux  minérales  et  dans  les  chels-lieux  de  canton 
de  l'arrondissement. 

9.  Lorsque  différentes  sources  sont  exploitées  dans  un  même 
établissement,  la  demande  en  déclaration  d'intérêt  public  peut  en 
embraaser  ko.  totalité  ou  plusieurs,  et  l'instruction  se  fait  d'une 
manière  simultanée  pour  toutes  les  sources  comprises  dans  la 
demande. 

Toutefois,  les  renseignements  indiqués  dans  le  paragraphe  l^^' 
de  l'art.  2  doivent  être  distincts  pour  chaque  source,  de  même 
que  les  vérifications  et  opérations  mentionaées  dans  le  paragraphe  2 
de  l'art.  6. 

Trr.  2,  —  De  la  fixation  du  périmètre  de  protection, 

10.  La  demande  en  fixation  d'un  périmètre  de  protection  autour 
d'une  source  déclarée  d'intérêt  public  est  formée  et  instruite 
d'après  les  règles  tracées  au  titre  précédent,'sauf  les  modiflcatioos 
qui  suivent. 

11.  La  demande  ^aX  accompagnée:  l^d'irn  mémoire  justificatif; 
20  d'un  plan  à  1  échelle  d'un  miiUmetre  par  mètre  représentant  les 
terrains  à  comprendre  dans  le  périmètre  et  sur  lequel  sont 
indiqués  l'allure  présuinée  de  la  source  et  son  ^oint  d'émergence. 

Là  demande  est  publiée  et  affichée,  et  des  registres  d  enquête 
sont  ouverts  dans  chacune  des  communes  sur  le  territoire 
desquels  s'éieud  le  périmètre  demandé. 

12.  La  demande  en  fixation  du  périmètre  de  protection  peut 
être  produite  en  même  temps  que  ia  demande  en  déclaration 
d'intérêt  pubâc,  et  il  peut  être  statué  sur  l'une  et  l'autre  demande 
au  vu  d'une  seule  et  même  instruction. 

13.  Les  demandes  en  modification  de  périmètre  sont  formées  et 
instruites  comme  les  demandes  en  première  fixation,  et  il  est 
statué  dans  les  mêmes  formes. 

TiT.  3.  —  De  Vautorisation  des  travaux  dans  Vintérieur  du  péri- 
mètre de  protection  et  de  la  constatation  des  faits  (^altération 
ou  de  diminution  des  sources, 

14.  La  demande  en  autorisation  préalable  prévue  par  le  para- 
graphe !•'  de  l'art.  3  de  la  loi  du  14  juill.  là5S,  pour  les  sondages 


et  de  salubrité  auxquelles  tous  les  établissements  doivent 
satisfaire  (L.  14  juili.  1856,  art.  18  et  19).  Le  décret  des  28 
janv.-13  févr,  1860  a  comblé  cette  lacune  (i).  11   se  divise 
en  quatre  titres. 
Le  premier  traite  de  Tinspection  médicale  et  de  la  surveil- 


et  les  travaux  souterrains  à  exécuter  dans  le  périmètre  de  pro- 
tection, est  adressée  au  préfet  du  département. 

La  demande  est  faite  sur  papier  timbré  ;  elle  énonce  les  noms, 
prénoms  et  domicile  du  demandeur;  elle  est  accompagnée  d'un 
plan  indiquant  les  dispositions  des  ouvrages  prqjetés  et  d'un 
mémoire  explicatif  des  conditions  dans  lesquelles  ils  doivent  s'exé- 
cuter. 

15.  Le  préfet  prend  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines  et  du  méde* 
cin  inspecteur  ;  il  entend  le  propriétaire  de  la  source  ou  l'exploi- 
tant, si  le  propriétaire  n'exploite  pas  lui-même;  il  donne  «on 
avis  et  le  transmet,  avec  les  pièces,  au  ministère  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Le  ministre  statue,  sur  l'avis  du  conseil  général  des  mines. 

16.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  1«'  de  l'art.  A 
de  la  loi  du  14  iuili.  1S56,  le  propriétaire  d'une  source  mioérale 
demande  au  préfet  d'interdire  des  travaux  entrepris  dans  Tinté- 
rieur  du  périmètre  de  protection,  le  préfet  commet  larniédiatement 
Tiiigénieur  des  mines  pour  constater  si,  en  effet,  lesdits  travaux 
ont  pour  résultat  d'altérer  ou  de  diminuer  la  source. 

17.  L'ingénieur  se  transporte  sur  les  lieux  ;  il  procède,  en  présence 
des  parties  intéressées,  ou  elles  dûment  appelées,  aux  opérations 
de  jaugeage  et  à  toutes  autres  qu'il  juge  utiles  pour  établir  Fin- 
fluence  des  travaux  qui  ont  donné  heu  à  la  réclamation  sur  le 
régime  de  ia  source,  son  débit  et  la  composition  de  ses  eaux. 

Il  dresse  un  procès-verbal  détaillé  qu'il  signe  coi^ointemeot 
avec  toutes  les  parties  comparantes  ;  il  transmet  ce  procès- verbal. 
avec  son  avis,  au  préfet  du  département,  qui  statue  ainsi  qu'il 
est  dit  au  parsigraphe  2  de  l'art.  4  de  la  loi  du  14  juiil.  1856. 

Chacune  des  partie9  intéressées  peut  requérir  l'insertion  de  ses 
observations  au  procès-verbal. 

18.  11  est  procédé  conformément  aux  dispositions  de  l'arCicle 
précédent  dans  le  cas  où  le  propriétaire  d'une  source  miné- 
rale déclarée  d'intérêt  public  demande  au  préfet  d'ordonner 
provisoirement,  en  vertu  de  Tart.  5  de  la  loi  du  14  juill.  1856,  la 
suspension  de  sondages  et  de  travaux  souterrains  entrepris  en 
dehors  du  périmètre  de  protection  et  qu'il  signale  comme  étant 
de  nature  à  altérer  ou  diminuer  la  source. 

(1)  28  janv.-13  ftvr.  1860.  —  Décret  impérial  concernant  la  con- 
servation et  Faménagement  des  sources  d'eaux  minérales  (D.  P. 
60.  4. 13). 

TiT.  1*1^.  —  Dispositions  concernant  Vinspection  médicale  et  ia 
surveillance  des  sources  et  des  établissements  d'eaux  minérales 
naturelles. 

Art.  l«r.  Un  médecin  inspecteur  est  attaché  à  toute  localité 
comprenant  un  ou  plusieurs  établissements  d*eaux  minérales  natu- 
relles dont  l'exploitation  est  reconnue  comme  devant  donner  lieu 
à  une  surveillance  spéciale,  sous  la  réserve  mentionnée  en  l'art.  5 
ci-après. 

Une  même  inspection  peut  comprendre  plusieurs  localités  dans 
sa  circonscription,  lorsque  le  service  le  comporte. 

2.  Dans  le  cas  où  les  nécessités  du  service  Texigent,  un  ou 
plusieurs  médecins  peuvent  être  adjoints  au  médecin  inspecteur, 
sous  le  titre  d'inspecteurs  adjoints,  à.  l'effet  de  remplacer  le 
titulaire  en  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de  tout  autre  empêche- 
ment. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  nomme  et  révoque  les  médecins  inspecteurs  et  les  méde- 
cins inspecteurs  adjoints. 

4.  Les  inspections  médicales  sont  divisées  en  trois  classes,  sui- 
vant le  revenu  de  l'eiisemble  des  établissements  qui  sont  compris 
dans  la  localité  ou  la  circonscription.  La  première  classe  te 
compose  des  inspections  où  l'ensemble  des  établissements  donne 
un  revenu  de  10000  fr.  ;  la  seconde,  des  inspections  où  ce  revenu 
est  de  5000  à  10000  fr.  ;  la  troisième,  des  inspections  où  ce 
même  revenu  est  de  1500  à  9000  fr. 

5.  Au-dessous  d'un  revenu  de  1500  fr.,  il  n^y  a  pas  d'inspec- 
teur spécialement  attaché  à  la  localité,  et  l'inspection  médicaie 
consiste  dans  des  visites  faites  par  des  inspecteurs  envoyés  en 
tournée  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  lorsqu'il  le  juge  convenable. 

6.  Le  tableau  de  classement  des  inspections  médicales  est 
arrêté  par  le  ministre.  Il  est  revisé  tous  les  cinq  ans,  sans  préju- 
dice du  classement  des  établissements  nouveaux  qui  seraient 
ouverts  dans  l'intervalle. 

La  base  du  classement  est  la  moyenne  des  revenus  des  cinq 
dernières  années,  calculés. comme  il  Qst  dit  à  Fart.  28  ci-après. 

7.  Les  traitements  affectes  aux  médecins  inspecteurs  sont  réglés 
ainsi  qu'il  suit: 
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lance  des  sources  et  des  établissements  d*eattx  minérales 
naturelles  ;  il  ne  fait  gue  reproduire,  en  les  améliorant  tou- 
tefois sur  quelques  points,  les  dispositions  de  Tordonnance  du 
18  juin  1823.  —  En  vertu  de  cette  ordonnance,  un  médecin 
inspecteur  doit   être   attaché   aux   établissements  d'eaux 

Dans  les  inspections  de  !'•  cla»8e,  1000  fr.  ;  de  2*  classe, 
800  fr. ,  de  3«  classe,  600  fr. 

8.  Les  inspecteurs  acyoints  ne  reçoivent  pas  de  traitement, 
sauf  le  cas  où  ils  auraient  remplacé  le  médecin  inspecteur  pen- 
dant une  partie  notable  de  la  saison,  et,  dans  ce  cas,  il  leur  est 
alloué  une  indemnité  prise  sur  le  traitement  de  l'inspecteur  et 
fixée  par  le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

9.  Pendant  la  saison  des  eaux,  le  médecin  inspecteur  exerce  la 
surveillance  sur  toutes  les  parties  de  l'établissement  affectées  à 
Tadministration  des  eaux  et  au  traitement  des  malades,  ainsi  que 
sur  Texécution  des  dispositions  qui  s'y  rapportent. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  ne  peuvent  être 
entendues  de  manière  k  re;streindre  la  liberté  qu*ont  les  nîalades 
de  suivre  la  prescri^Hion  de  leurs  propres  médecins,  ou  d'être 
accompagnés  par  lui  s'ils  le  demandent,  sans  préjudice  du  libre 
usage  des  eaui  réservé  par  Fart.  i5. 

10.  Les  inspecteurs  ne  peuvent  rien  exiger  des  malades  dont 
ils  ne  dirigent  pas  le  traitement,  ou  auxquels  ils  ne  donnent  pas 
de  soins  particuliers. 

11.  Us  soignent  gratuitement  les  indigents  admis  à  faire  usage 
des  eaux  mmérales,  à  moins  que  ces  malades  ne  soient  placéis 
dans  des  maisons  hospitalières  où  il  serait  pourvu  à  leur  traite- 
ment par  les  autorités  locales. 

12.  Les  médecins  inspecteurs  ou  inspecteurs  adjoints  ne  peu- 
vent être  intéressés  dans  aucun  des  établissements  qu'ils  sont 
chargés  dinspecter. 

13.  Lorsque  les  besoins  du  service  l'exigent,  l'Administration 
fait  visiter  par  les  ingénieurs  des  mines  lea  établissements  ther- 
maux de  leur  circonscription. 

Les  frais  des  visites  spéciales  faites  par  les  ingénieurs  des 
mines,  en  dehors  de  leurs  tournées  régulières,  sont  imputés  sur 
la  somme  annuelle  fournie  par  les  éUiblissements  d'eaux  miné- 
rales, conformément  à  l'art.  18  de  la  loi  du  14  JuilU  1856. 

14.  \s  médecin  inspecteur  et  Tingénieur  des  mines  informent 
le  préfet  des  contraventions  et  des  infractions  aux  règlements 
sur  les  eaux  minérales  qui  viennent  à  leur  connaissance.  Ils 
proposent,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les  mesures  dont  la 
nécessité  leur  est  démontrée. 

TiT.  2.  —  Des  conditions  oénéralet  d'ordre^  de  polies  et  de  salu- 
brité auxquelles  les  établissements  d'saux  minérales  naturelles 
doivent  satisfaire. 

15.  L'usage  des  eaux  n*est  subordonné  k  aucune  permission 
ni  à  aticune  ordonnance  de  médecin. 

16.  Dans  tous  les  cas  où  les  besoins  du  service  l'exigent,  des 
règlements  arrêtés  par  le  préfet,  les  propriétaires,  régisseurs  ou 
fermiers  préalablement  entendus,  détermineat  les  mesures  qui 
ont  pour  objet:  —  La  salubrité  des  cabinets,  bains,  douches, 
piscines,  et,  en  général,  de  tous  les  locaux  affectés  à  l'adminis- 
tration des  eaux  ;  —  Le  libre  usage  des  eaux  ;  —  L'exclusion  de 
toute  préférence  dans  les  heures,  oour  les  bains  et  douches  ;  — 
L'égalité  des  prix,  sauf  les  réductions  qui  peuvent  être  accordées 
aux  indigents;  —  La  protection  particulière  due  aux  malades; 
—  Les  mesures  d'ordre  et  de  police  &  observer  par  le  public, 
soit  à  l'intérieur,  soit  aux  abords  :  —  La  séparation  des  sexes. 

17.  Ces  règlements  restent  affichés  dans  rintérieur  de  l'établis-* 
lement,  et  sont  obligatoires  pour  les  personnes  qui  le  fréquen- 
tent, aussi  bien  que  pour  les  propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers» 
et  pour  les  employés  du  service. 

Les  inspecteurs  ont  le  droit  de  requérir,  sauf  recours  au  préfet, 
le  renvoi  des  employés  qui  refuseraient  de  se  conformer  aux 
règlements. 

18.  Un  mois  avant  Touvertore  de  chaque  saison,  les  proprié- 
ta^s,  régisseurs  ou  fermiers  des  établissements  d'eaux  miné- 
rales envoient  aux  préfets  le  tarif  détaillé  des  prii^  correspondant 
aux  modes  divers  suivant  lesquels  les  eaux  sont  administrées,  et 
des  accessoires  qui  en  dépenaent. 

n  ne  peut  y  être  apporté  aucun  changement  pendant  la  saison. 

Sobs  aucun  prétexte.  Il  n'est  exigé  ni  perçu  aucun  prix  supé- 
rieur au  tarif,  ni  aucune  somme  en  dehors  au  tarif  pour  l'emploi 
des  eaux. 

19.  Le  tarif  prévu  à  l'article  précédent  est  constamment  affiché 
à  la  porte  principale  et  dans  l'intérieur  de  rétablissement. 

20.  A  l'issue  de  la  saison  des  eaux,  le  propriétaire,  régisseur  ou 
fermier  de  chaque  établissement  d'eaux  minérales  remet  au 
médecin  inspecteur,  et,  à  son  défaut,  au  préfet,  un  état  portant 
le  nonb|^  des  personnes  qui  ont  fréquenté  l'établissemect.  Cet 
état  est  envoyé,  |tyec  les  observations  du  médecin  inspecteur,  au 
ministre  de  1  agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

2|U  les  propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers  sont  tenus  de 


minérales  dont  l'exploitation  u  été  régulièrement  autorisée  ; 
néanmoins,  un  même  inspecteur  peut  être  chai;gé  de  la  sur 
veillance  dans  plusieurs  établissements  loréque  le  service 
le  permet.  —  Le  décret  consacre  le  principe  de  Tinspec* 
tion  dans  les  termes  de  l'ordonnance  de  1823  ;  mais  il  dispose 

■■  ■  ■■Il  I  I  I        II         I  I  I  ■    I        I  .II,  ; 

donner  le  libre  accès  des  établissements  et  des  sources  &  tous  le» 
fonctionnaires  délégués  par  le  ministre  ;  ils  leur  fournissent  les 
renseignements  nécessaires  à  l'accomplissement  de  la  mission  qui 
leur  est  confiée. 

Trr.  3.  —  Des  bases  et  du  mode  de  répartition  des  ferais  de  Vins- 
pection  médicale  et  de  la  surveillance  des  établissements  c^eaux 
minérales  naturelles, 

22.  Tous  les  ans  il  est  inscrit  au  budget  du  ministère  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  une  somme  égale 
au  montant  total  des  traitements  des  inspecteurs  attachés  aux 
différentes  localités  d'eaux  minérales  ;  il  y  est  ^outé  une  somme 
qui  n'excède  pas  dix  pour  cent  de  ce  montant,  afin  de  couvrir 
les  frais  généraux  d'inspection  et  de  surveillance. 

Une  somme  égale  est  inscrite  au  budget  des  recettes. 

23.  La  répartition  entre  les  établissemenU  de  la  somme  portée 
au  budget  et  le  recouvrement  ont  lieu  suivant  les  bases  et  con- 
formément au  mode  qui  sont  indiqués  dans  les  articles  ci-après. 

24.  A  la  fin  de  chaque  année,  les  propriétaires,  régisseurs  ou. 
fermiers  des  établissements  d'eaux  minérales  naturelles  adres- 
sent au  préfet  les  états  des  produits  et  des  dépenses  de  leurs 
établissements  pendant  l'année. 

25.  L'état  des  produits  comprend  les  revenus  alVêrents  aux 
bains,  douches,  piscines,  buvettes,  et  à  tout  autre  mode  quelcon- 
que d'administration  des  eaux,  ainsi  qu'à  la  vente  des  eaux  en 
bouteilles,  cruchons  ou  tonneaux. 

2S.  L'état  des  dépenses  comprend  : 

Les  frais  encourus  pour  la  reparation  des  appareils  et  construcr 
tiens  servant  à  l'aménagement  des  sources,  la  distribution  et 
l'administration  des  eaux,  le  salaire  des  employés,  l'entretien  des 
bâtiments  et  de  leuré  abords,  ainsi  que  celui  du  matériel,  le 
montant  des  contributions  dues  à  TEtat,  ao  département  ou  à  la 
commune,  et  généralement  tous  les  frais  courants  d'exploitation, 
.  21.  Ne  sont  pas  admises  en  compte  les  dépenses  extraordi- 
naires et  notamment  les  sommes  dépensées  pour  grosses  répara- 
tions, constructions  nouvelles,  travaux  de  recherche  ou  de  cap- 
tage,  acquisitions  de  terrain,  ainsi  que  les  indemnités  que  ces 
constructions  et  travaux  de  recherche  ou  de  captage  ont  pu 
comporter. 

28^  Le  revenu  oui  sert  de  base  à  la  répartition  de  la  somme 
totale  &  payer  par  les  établissements  d'eaux  minérales  est  l'excé- 
dent des  produits  sur  les  dépenses  ordinaires,  tels  que  les  uns  et 
les  autres  sont  prévus  aux  art.  25  et  26. 

20.  Les  états  de  produits  et  de  dépenses  sont  communiqués  par 
le  préfet  à  une  commission  présidée  par  lui  ou  par  son  délégué, 
et  qui  est  composée  d'un  membre  du  conseil  général  ou  do  con- 
seil d'arrondissement,  du  directeur  des  contributions  directes, 
de  l'ingénieur  des  mines  et  du  médecin  inspecteur  de  rétablisse- 
ment. 

Bans  le  cas  où  les  propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers  n'au- 
raient pas  adressé,  le  31  janvier,  au  préfet,  conformément  à 
Tart.  24  ci-dessus,  les  états  des  produits  et  des  dépenses  de  leurs 
établissements,  la  commission  procède  d'office  à  leur  égard. 

30.  L'avis  de  cette  commission  est,  avec  les  pièces  a  l'appui, 
soumis  à  l'examen  d'une  commission  centrale  nommée  par  le 
ministre,  et  composée  de  cinq  membres  choisis  dans  le  conseil 
d'Etat,  la  cour  des  comptes^  le  conseil  général  des  mines,  le 
comité  consultatif  d'hvgiène  publique  et  l'administration  des 
finances,  et,  en  outre,  du  nombre  d  auditeurs  au  conseil  d'Etat 
qui  sera  reconnu  nécessaire. 

Les  auditeurs  remplissent  les  fonctions  de  secrétaires  et  de 
rapporteurs  ;  ils  ont  voix  délibérative  dans  les  affaires  qu'ils  sont 
chargés  de  rapporter. 

31.  Sur  le  rapport  de  la  commission  instituée  en  vertu  de 
rartlde  précédent,  un  arrêté  du  ministre  détermiùe  le  revenu 
des  divers  établissements,  et  répartit  entre  eux,  au  prorata  dudit 
revenu,  le  montant  total  dei  frais  de  l'inspection  médicale  et  de 
la  surveillance,  tels  i{u'ils  sont  indiqués  à  l'art,  22  ci-dessus. 

32.  L'arrêté  du  ministre  est  notifié  par  voie  adminièlrative  au 
propriétaire,  fermier  ou  régisseur  de  chaque  établissement  ;  il 
est  transmis  au  ministre  des  finances,  qui  est  chargé  de  pour- 
suivre le  recouvrement  des  sommes  pour  lesquelles  ■  chaom  des- 
dits établtesements  est  imputé; 

33.  L'arrêté  du  ministre  peut  être  déféré  au  conseil  d'Etat  par 
la  voie  ooi^tentieuse. 

• 
TiT.  4.  —  Dispositions  générales  et  transitoires, 

34<  Lés  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  18  juin  1823  q^i. 
ne  sont  pas  contraires  à  celles  du  présent  règlement  continuent 
de  recevoir  leur  pleine  et  entiers  exécution* 


756 


ÊAtIX  MINÉRALES  Et  TflERMALEâ.  —  ^  l. 


qu'à  l'avenir  il  n^  aura  qu'un  médecin  inspecteur  par 
localité,  quel  que  soit  le  nombre  des  établissements  que 
cette  localité  renferme,  et  il  admet  que  la  même  ins- 
pection pourra  comprendre  plusieurs  localités  dans  sa  cir- 
conscription lorsque  le  service  le  comportera.  Il  est  stipulé, 
en  outre,  que  les  établissements  dont  le  revenu  sera  de 
moins  de  1500  fr.  n'auront  pas  d'insi)ecteur  spécial,  et 
^'ils  seront  seulement  soumis  à  des  visites  faites,  à  divers 
intervalles,  par  des  inspecteurs  que  le  ministre  déléguera  à 
cet  effet  (art.  5).  —  Les  inspections  médicales  sont  divisées 
en  trois  classes,  d'après  le  revenu  de  Tensemble  des  établis- 
sements compris  dans  la  même  circonscription  (art.  4).  La 
première  classe  se  compose  des  inspections  où  Tensemble 
des  établissements  donne  un  revenu  de  iOOOO  fr.  ;  la 
seconde,  des  inspections  où  ce  revenu  est  de  5000  à  iOOOOfr.; 
la  troisième,  des  inspections  où  ce  même  revenu  est  de  1500 
à  2000  fr.  L'art,  6  traite  de  l'établissement  et  de  la  revision 
du  tableau  de  classement;  Tart.  7,  du  traitement  des  méde- 
cins-inspecteurs. Aux  termes  de  Fart.  8,  les  inspecteurs- 
adjoints  n'ont  pas  de  traitement,  mais  peuvent,  dans  cer- 
tains cas,  recevoir  une  indemnité. 

L'art.  3  du  décret,  conforme  encore  sur  ce  point  à  Tordon- 
nance  de  1823,  donne  au  ministre  dans  les  attributions 
duquel  sont  placées  les  eaux  minérales,  le  droit  de  nommer 
et  de  révoquer  les  médecins  inspecteurs  :  ce  droit  appar- 
tenait aux  préfets  depuis  le  décret  de  décentralisation  du 
25  mars  1852,  mais  l'application  du  décret  sur  ce  point 
avait  fait  naître  d'assez  graves  inconvénients.  La  nomination 
des  médecins  inspecteurs  ne  se  faisant  plus  qu'en  dehors 
de  toute  vue  d'ensemble,  il  devenait  impossible  à  l'Admi- 
nistration d'attacher  à  un  établissement  donné  l'inspecteur 
qui,  par  ses  antécédents,  eût  pu  le  mieux  lui  convenir, 
et  en  même  temps  de  récompenser  un  inspecteur  qui  aurait 
rendu  d'utiles  services  dans  un  établissement  peu  important, 
en  le  faisant  passer  à  une  résidence  meilleure.  11  a  paru,  par 
ces  motifs,  que  le  retour  à  l'ancien  état  de  choses  était  fondé 
en  raison.  En  vertu  de  l'art.  3  de  l'ordonnance  de  1823,  l'Ad- 
ministration était  autorisée,  sur  tous  les  points  où  elle  le 
jugeait  nécessaire,  à  nommer  des  inspecteurs  adjoints,  à 
reffet  de  remplacer  les  inspecteurs  titulaires  en  cas  d'absence, 
de  maladie  ou  de  tout  autre  empêchement.  Le  décret  main- 
tient cette  faculté;  mais,  tandis  qu'antérieurement  le  règle- 
ment était  appliqué  en  ce  sens  que  la  présence  des  titulaires, 
même  lorsqu'ils  ne  pouvaient  satisfaire  à  toutes  les  obliga- 
tions du  service,  ne  permettait  pas  d'en  conGer  une  partie 
aux  adjoints,  il  est,  au  contraire,  lormellement  entendu  qu'à 
l'avenir  l'impossibilité  par  le  titulaire  de  pourvoir  à  toutes 
les  nécessites  de  [inspection  sera  considérée  comme  un 


d'une  indemnité  prise  sur  le  traitement  de  Tinspecteur. 
—  Les  art.  9,  10,  i\  du  tit.  !«'  définissent  les  obligations  à 
remplir  par  les  médecins  inspecteurs.  L'art.  12  édicté  une 
disposition  nouvelle,  mais  qui,  pour  n'être  pas  écrite,  n'en 
était  pas  moins  moralement  obligatoire  :  elle  porte  que  les 
médecins  inspecteurs  ou  inspecteurs-ady oints  ne  peuvent 
être  intéressés  dans  aucun  des  établissements  quils  sont 
chargés  d'inspecter.  —  L'art.  13  consacre  également  une 
mesure  appliquée  déjà,  et  d'ailleurs  écrite  dans  la  loi 
de  1856,  qui  consiste  a  confier  aux  ingénieurs  des  mines 
des  départements  la  surveillance  des  sources  qui  alimentent 
les  établissements  thermaux.  A  raison  de  leurs  études  spé- 
ciales, ces  ingénieurs  sont,  plus  que  tous  autres,  à  même 
d'étudier  et  de  déterminer  les  rapports  qui  existent  entre 
les  sources  et  les  terrains  d'où  elles  sortent,  de  veiller  par  là 
même  à  leur  conservation  et  à  leur  bon  aménagement:  le 
règlement  d'administration  publique  du  8  sept.  1856  leur 
confie,  d'ailleurs,  poiur  ce  qui  touche  les  sources  d'intérêt 
public,  des  attributions  qu'ils  ne  peuvent  bien  remplir  qu'en 
visitant  de  temps  à  autre  les  établissements  placés  dans 
leur  circonscription. 
Le  tit.  2,  qui  règle  les  conditions  d'ordre,  de  police  et  de 

35.  Le  classemeot  prévu  par  l'art.  4  aura  lieu,  pour  la  première 
fois,  conformément  au  revenu  des  établissements  compris  dans 
chaque  inspection,  tel  qu'il  aura  été  établi  |x>ur  Tannée  1860,  el 
ce  classement  coatiauera  d'être  en  vigueur  jusqu'au  31  déc.  1865. 


salubrité  auxquelles  les  établissements  d^eaux  minérates 
naturelles  devront  satisfaire,  se  borne  pour  ainsi  dire  à 
reproduire,  sauf  quelques  changements  de  rédaction  destinés 
à  les  rendre  plus  précises;  les  dispositions  déjà  en  vigueur. 
Il  contient  une  clause  nouvelle:  c'est  celle  de  l'art.  15, 
d'après  laquelle  l'usage  des  eaux  n'est  subordonné  à  aucune 
ordonnance  de  médecin.  Si  l'on  considère  que  les  eaux  miné- 
rales sont,  jus({u'à  un  certain  point,  de  véritables  remèdes, 
dont  l'emploi  intempestif  peut  avoir  dans  certains  cas  de 
regrettables  conséquences,  on  sera  porté  à  se  demander 
pourquoi  l'usage  en  serait  plus  libre  que  celui  des  remèdes 
qui  en  général  ne  sont  délivrés  que  sur  une  ordonnance  de 
médecin.  Mais  il  a  paru,  d'un  autre  côté,  qu'il  ne  serait 
véritablement  pas  possible  d^astreindre  à  la  production 
d'une  ordonnance  médicale  toutes  les  personnes  oui  se 
présentent  à  un  établissement  thermal  pour  y  prenore  les 
eaux.  Combien  de  touristes  qui,  chaque  année,  s'arrêtent 
quelques  jours  seulement  dans  une  localité  où  il  y  a  des 
eaux  minérales,  et  qui,  pendant  leur  séjour,  prennent  quel- 
ques bains  ou  boivent  quelques  verres  d'eau  sans  qu'il 
puisse  en  résulter  j^our  leur  santé  aucun  inconvénient! 
Convenait-il  de  leur  imposer  l'obligation  d'une  ordonnance 
de  médecin? 

Le  tit.  3  a  pour  but  de  fixer  la  base  et  le  mode 
de  répartition  des  frais  de  rinspection  médicale  et  de  la 
surveillance.  La  loi  de  1856  a  décidé  que  les  traitements 
des  médecins  et  les  frais  de  surveillance  seraient  payés 
par  le  trésor.  A  cet  effet,  un  crédit  égsi  aux  dépenses  pro- 
bables de  l'année  sera  inscrit  par  prévision  au  budget  de 
l'Etat,  et  une  somme  égale  sera  inscrite  au  budget  des 
recettes  (art.  22).  Pour  permettre  la  répartition  des  frais 
entre  les  établissements  au  prorata  de  leurs  ressources,  les 
propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers  des  établissements  four- 
nissent chaque  année  l'état  de  leurs  produits  et  de  leurs 
dépenses  (art.  24\  Les  art.  25  à  28  déterminent  quels  sont 
les  produits,  quels  sont  les  frais  dont  ils  devront  tenir 
compte  pour  être  à  même  d'en  déduire  le  revenu  de  chaque 
établissement.  —  L'examen  et  le  contrôle  de  ces  états  de 

S  réduits  et  de  dépenses  sont  confiés  en  première  instance  à 
es  commissions  locales,  présidées  par  le  préfet  et  com- 
posées d'un  membre  du  conseil,  général  ou  du  conseil 
d'arrondissement,  du  directeur  des  contributions  direc- 
tes, de  l'ingénieur  des  mines  et  du  médecin  inspecteur; 
puis,  comme  il  s'agit  en  définitive  d'une  répartition  propor- 
tionnelle entre  tous  les  établissements  français,  le  travail  de 
re vision  au  second  degré  est  fait  par  les  soins  d'une  coni> 
mission  centrale  que  le  ministre  institue,  et  dont  les  membres 
sont  pris  dans  le  conseil  d'Etat,  la  cour  des  comptes,  le 
conseil  générai  des  mines,  le  comité  consultatif  d'tiygiène 
publique  et  l'administration  des  finances;  un  certain  nombre 
d'auditeurs  au  conseil  d'Etat  sont  attachés  à  cette  commis- 
sion, en  raison  des  besoins  du  service.  Sur  le  rapport  de  la 
commission,  le  ministre  détermine  par  un  arrête  le  revenu 
des  divers  établissements  et  répartit  entre  eux  au  prorata 
dudit  revenu  le  montant  total  des  frais  de  l'inspection  et  de 
la  surveillance  ;  mais,  dans  le  cas  où  les  propriétaires,  régis- 
seurs ou  fermiers  se  croiraient  lésés  par  la  décision  du 
ministre,  ils  ne  seraient  pas  tenus  de  s'y  soumettre;  un 
recours  leur  est  ouvert  devant  le  conseil  d'Etat  jugeant  au 
contentieux.  C'est  au  ministre  qu'il  appartient  de  recouvrer 
les  sommes  pour  lesquelles  chaque  établissement  est  imposé. 

Le  tit.  4  énonce  des  dispositions  générales  et  transitoires. 
Les  prescriptions  de  l'ordonnance  du  18  juin  1823  qui  ne 
sont  pas  contraires  aux  dispositions  contenues  dans  le  décret 
restent  en  vigueur. 

8.  L'art.  18  de  la  loi  du  14  juill.  1856  a  été  modifié  par  la 
loi  des  12-13  févr.  1883,  présentée  à  la  Chambre  des  députés 
le  4  mars  1882,  et  au  Sénat  le  27  juin  de  la  même  année 
[Journ.  off.  des  27  juin  1882,  23  et  31  ianv.  1883).  L'Admi- 
nistration avait  rencontré  les  difficultés  les  plus  sérieuses 
dans  l'application  de  cet  art.  18  et  des  art.  22  à  33  du  décret 
du  28  janv.  1860.  Il  fallait,  pour  pouvoir  déterminer  la  part 
contributive  de  chaque  établissement  dans  le  total  général 

36.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  minisire 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décrsL 
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des  frais  d'inspection  à  inscrire  annuellement  au  budeet, 
connaître  le  revenu  de  chacun  d'eux  et  contrôler  les  chiffres 

Sroduits  par  des  prooriétaires  évidemment  désireux  de 
iminuer  le  chiffre  de  leurs  recettes,  Afin  de  rendre  moins 
élevé  celui  de  leur  contribution.  Malgré  les  ingénieuses 
prescriptions  du  règlement  d*administration  publique  de 
1860  et  les  minutieuses  précautions  prises  par  ses  auteurs 

Sour  assurer  le  contrôle,  au  premier  et  au  second  degré,  des 
éclarations  faites  par  les  propriétaires,  il  n'a  jamais  été 
possible  de  fixer  le  montant  des  sommes  à  payer  par  les 
établissements  soumis  aux  prescriptions  de  la  loi  ;  aussi  le 
traitement  des  médecins  inspecteurs  n'a-t-il,  à  aucune  époque, 
fiffuré  au  budget  des  recettes.  Les  médecins  inspecteurs 
n^nt  donc  jamais  été  payés  par  l'Etat.  «  L'inexécution  de  la 
loi,  a  dit  M.  Alliot,  rapporteur  de  la  loi  nouvelle  à  la  Chambre 
des  députés  (Joum,  off,  du  23  juin,  annexe  n«  948,  p.  1621), 
a  produit  les  conséquences  les  plus  regrettables.  Dans  cer- 
tains établissements,  les  médecins  inspecteurs  ont  été  direc- 
tement payés  par  les  propriétaires,  contrairement  aux  pres- 
criptions de  fa  loi.  Dans  quelques-uns,  par  suite  de  conni- 
vence et  de  traités  qu'on  ne  saurait  approuver  et  qui  auraient 
mérité  les  sévérités  de  Tadministratibn  supérieure,  le  chiffre 
des  traitements  a  été  élevé  au-dessus  du  maximum  fixé  par 
la  loi  ;  dans  d'autres,  au  contraire,  il  a  été  réduit  au-dessous 
du  minimum  ;  dans  plusieurs  cas  enfin,  il  a  été  complè- 
tement supprimé  par  les  propriétaires  ou  fermiers  d'établis- 
sements qui,  affranchis  de  toute  surveillance  et  de  tout  con- 
trôle, avaient  pris  l'habitude  de  mettre  leur  intérêt  ou  leur 
caprice  au-dessus  des  prescriptions  d'une  loi  dépourvue  de 
sanction.  Des  considérations  plus  puissantes  encore  ont 
déterminé  la  commission  à  vous  proposer  l'adoption  du  projet 
de  loi.  M.  le  ministre  du  commerce  nous  a  fait  connaître  que 
le  Gouvernement  est  exposé  aux  réclamations  d'un  certain 
nombre  de  médecins  inspecteurs  frappés  de  révocation  ;  ces 
anciens  fonctionnaires,  se  fondant  sur  les  termes  formels  de 
l'art.  18,  réclament  le  payement  de  leur  traitement,  qui 
depuis  plusieurs  années  leur  est  dû  par  l'Etat  et  qui  n'a 
jamais  été  acquitté  *ni  par  le  Trésor  ni  par  les  propriétaires 
d'établissements  thermaux.  Le  conseil  d'Etat,  saisi  de  la 
requête  de  Tun  de  ces  médecins  révoqués,  a  admis,  par 
décision  du  13  janv.  1882  (aff.  Privât,  D.  P.  83.  3.  45), 
qu'aux  termes  de  l'art.  18  de  la  loi  du  14  juill.  1856,  l'Etat 
seul  est  constitué  débiteur  des  traitements  des  médecins 
inspecteurs,  puisque  cet  art.  18  ne  crée  pas  un  droit  d'option 
au  profit  du  créancier  du  traitement  entre  deux  débiteurs,  le 

Fropriétaire  ou  fermier  de  l'établissement,  d'une  part,  et 
Etat,  de  l'autre,  mais  qu'il  impose  exclusivement  à  ce 
dernier  la  charge  de  servir  le  traitement.  Cette  jurisprudence 
a  pour  conséauence  de  mettre  à  la  charge  du  Trésor  public, 
c'est-à-dire  des  contribuables,  le  payement  d'une  somme 
importante  qui  aurait  dû  être  payée  par  les  propriétaires 
d'établissements  thermaux  et  dont  la  répartition  par  l'Etat 
est  désormais  impossible  par  suite  de  l'inefficacité  reconnue 
des  dispositions  du  décret  du  28  janv.  1860.  L'Etat  est  donc 
aujoura'hui  tenu  de  payer,  sinon  la  totalité  de  l'arriéré  des 
traitements,  du  moins  une  partie  de  cet  arriéré  pour  laquelle 
il  ne  peut  opposer  aux  réclamants  ni  la  prescription  de  cinq 
ans,  ni  la  déchéance  résultant  du  retard  apporté  à  la 
réclamation.  ».  —  Aux  termes  de  l'art.  1«»  de  la  loi  du 
12  févr.  1883  (1),  l'emploi  de  médecin  inspecteur  ne  donne 
droit  à  aucune  rétribution  soit  de  la  part  de  TEtat,  soit  de  la 
part  des  propriétaires  des  établissements  d'eaux  minérales. 
L'art.  18  de  la  loi  du  14  juill.  1856  et  les  art.  22  à  33  du 
décret  du  28  janv.  1860  sont  abrogés.  Ainsi  que  l'a  fait 
remarquer  M.  Parent,  rapporteur  au  Sénat  (Joum.  off,  du 
10  janv.  1883,  annexe  n*»  209,  p.  49),  si  l'abrogation  de  l'art. 
48  de  la  loi  du  14  juill.   1856  appartenait  au  Parlement, 

(1)  12-13  févr.  18S3.  —  Loi  qui  modifie  Vart.  18  de  la  loi  du 
14  juilL  1856  sur  les  établissements  d'eaux  minérales  naturelles 
(D.  P.  83.  4.  40). 

Art.  l•^  L'emploi  de  médecin  inspecteur  des  établissements 
d'eaux  minérales  naturelles  ne  donne  droit  à  aucune  rétribution, 
soit  de  la  part  de  l'Etat,  soit  de  la  part  des  propriétaires  de  ces 
établissements. 

2.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  lÂrislatives  contraires  à 
la  présente  loi,  et  notamment  Fart.  18,  tit.  3,  de  la  loi  du  14  juill. 
1856  et  les  art  22  à  33  inclusivement  du  décret  du  28  janv:  1860, 
rendu  pour  rexécotlon  de  ladite  loi. 


l'abrogation  des  dispositions  du  décret  impérial  du  28  janv. 
1860  semblait  rentrer  dans  les  attributions  du  pouvoir 
exécutif,  de  qui  il  émane.  Mais  la  commission  n'a  pas  cru 
devoir  faire  de  distinction  à  cet  égard,  de  crainte  de  retarder 
Tadoption  du  projet.  Cette  loi  intéressait,  en  effet,  à  un  degré 
important  les  finances  de  l'Etat  ;  elle  était  justifiée  par  les 
difficultés  et  même  les  impossibilités  de  percevoir  les  frais 
d'inspection.  A  ce  titre,  il  y  avait  urgence  de  pourvoir. — La 
commission  de  la  Chambre  des  députés  et  celle  du  Sénat 
auraient  désiré  qu'au  lieu  de  se  renfermer  dans  les  disposi- 
tions spéciales  du  projet,  le  Gouvernement  eût  saisi  le  Par- 
lement d'un  projet  complet  de  réorganisation  du  service  des 
eaux  minérales,  surtout  en  ce  qui  touche  l'inspectorat,  dont 
la  transformation  et  même  la  suppression  ont  été  vivement 
réclamées  par  une  partie  du  corps  médical.  L'étude  des 
réformes  à  introduire  dans  ce  service  avait  été  entreprise 
par  l'Assemblée  nationale  :  «  En  effet,  dit  M.  Parent  dans 
son  rapport  au  Sénat,  et  sans  avoir  à  nous  prononcer  sur 
les  réformes  à  opérer,  il  nous  sera  bien  permis  de  relever 
ce  fait  singulier  que,  malgré  la  transformation  qu'elle  a 
subie  depuis  un  certain  temps  et  le  développement  qu'elle  a 
pris  et  qui  en  a  fait  un  des  plus  puissants  éléments  de  la 
richesse  nationale,  la  propriété  des  eaux  minérales  et  le 
régime  auquel  elle  est  soumise  sont  régis  exclusivement 
par  des  ordonnances  ou  des  décrets  du  pouvoir  exécutif  ;  il 
n'y  a  dans  ces  matières  pas  d'autre  loi  spéciale  ^ue  celle  du 
14  juill.  1856,  assurément  fort  utile,  mais  généralement 
considérée  comme  insuffisante  dans  l'état  des  besoins  actuels 
de  cette  grande  industrie.  Le  Gouvernement  ayant  pris, 
devant  la  commission  de  la  Chambre  dés  députés,  «  l'enga- 
gement de  poursuivre  cette  étude  et  de  proposer  une  revision 
complète  de  la  loi  du  14  juill.  1856  »,  il  ne  nous  restait  qu'à 
prendre  acte  de  cet  engagement  et  à  émettre  le  vœu  qu'il  soit 
réalisé  le  plus  promptement  possible  ;  il  est  impossible  de 
ne  pas  mettre  à  bref  délai  un  terme  à  la  situation  qui  va 
être  faite  à  l'inspectorat  par  la  nouvelle  loi  ». 

9.  Le  décret  des  11-15  avr.  1888  a  modifié  l'art.  6,  §  2, 
du  décret  du  8  sept.  1856.  Cet  article  enjoignait  au  préfet 
défaire  procéder  à  l'analyse  des  eaux  par  l'ingénieur  des 
mines.  Le  décret  de  1888  lui  prescrit  cette  analyse,  mais 
sans  lui  imposer  l'obligation  de  la  confier  à  une  personne 
déterminée  (2). 

iO.  Plusieurs  lois  spéciales  à  divers  établissements  d'eaux 
minérales  ont  été  promulguées  depuis  la  publication  du 
Répertoire  : 

La  loi  des  10-18  juin  1853  (D.  P.  53.  4. 136}  a  autorisé  la 
concession  de  l'exploitation  des  sources  et  de  rétablissement 
thermal  de  Vichy.  L'établissement  thermal  de  Vichy  a 
besoin,  pour  son  service  ordinaire,  d'une  quantité  d'eau 
douce  assez  considérable  ;  aussi  le  cahier  des  charges 
annexé  à  la  loi  de  1853  avait-il  imposé  à  la  compagnie  fer- 
mière l'obligation  d'établir  une  prise  d'eau  dans  l'Allier, 
afin  de  pouvoir  amener  facilement  une  quantité  suffisante 
d'eau  de  cette  rivière  dans  les  réservoirs  de  l'établissement. 
L'exécution  de  cette  clause  du  cahier  des  charges  ayant 
rendu  inutile  la  conservation  de  la  fontaine  d'eau  douce  du 
quartier  des  bains,  les  fermiers  concessionnaires  crurent 
pouvoir  la  supprimer,  d'autant  plus  qu'elle  gênait  l'exécu- 
tion de  quelaues  améliorations  et  qu'elle  entretenait  l'hu- 
midité aux  abords  de  l'établissement.  Cette  mesure  donna 
lieu  à  des  protestations  de  la  part  de  la  municipalité  de  Vichy, 
oui  demanda  le  rétablissement  de  la  fontaine  qu'elle  consi- 
dérait comme  propriété  communale.  La  difficulté  prenait 
naissance  dans  une  jouissance  en  commun,  depuis  longues 
années,  par. l'Etat  et  la  ville  de  Vichy,  des  eaux  douces  de 
diverses  fontaines.  Une  loi  des  26-31  mai  1860  (D.  P.  60.  4. 
62)  a  mis  un  à  cette  communauté  et  fait  disparaître  toute 

(2)  11-15  avr.  1888.  —  Décret  qui  modifie  fart,  6  du  décret  du 
8  sept,  1856  sur  la  conservation  et  V aménagement  des  sources 
d'eaux  minérales  (D.  P.  88.  4.  45). 

Art.  1<^'.  L'art.  6,  g  2,  du  décret  du  8  sept.  18S6  sur  la  conser- 
vation et  l'aménagement  des  sources  d'eaux  minérales  est  rem- 
placé par  les  «lispositions  ci-après  : 

«  Art.  6  (§  2).  Préalablement  à  la  délibération  de  la  commis- 
sion, le  préfet  fait  procéder  k  l'analyse  des  eaux  ;  il  fait,  en  outre, 
vérifier  par  l'ingénieur  des  mines  le  débit  journalier  de  la 
source  ». 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  est  chargé,  etc. 
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contestation  pour  Tavenir,  en  approuvant  une  convention 
passée  entre  le  préfet  de  l'Allier  et  le  maire  de  Vichy  au 
sujet  d'une  nouvelle  répartition  des  eaux  douces  de  cette 
ville  (V.  ibid,  les  termes  de  cette  convention). 

Le  29  avr.  1863  est  intervenue  entre  le  ministre  de  Tagri.*- 
iiulture  et  la  compagnie  fermière  de  rétablissement  thermal 
de  Vichy  une  convention  ayant  pour  objet  la  construction 
d'un  casino,  de  serres,  du  bain  de  l'hôpital,  de  nouvelles 
salles  ou  galeries  contenant  des  cabinets  de  bains^  et  1  aban- 
iion  par  1  Etat  de  terrains  à  la  société.  La  convention,  par 
dérogation  à  Tart,  3  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi 
du  10  juin  1853,  décide  qu'il  y  aura  des  bains  et  douches 
de  trois  classes.  Elle  augmente,  en  outre,  la  durée  du  bail 
fixé  à  trente-trois  ans  par  le  cahier  des  charges  de  1853,  de 
dix-huit  années.  Cette  convention  a  été  approuvée  provisoi- 
rement par  un  décret  des  23  mai-15  juin  1863  (D.  P  63. 4. 121), 
et  définitivement  par  la  loi  des  7-24  mai  1864  (D.  P. 64. 4.  52). 

La  loi  des  17-24  juin  1868  a  autorisé  la  concession  de 
rexploitation  de  l'établissement  thermal  civil  de  Bourbonne- 
les-Bains.  Un  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  a  fixé  les 
conditions  de  l'exploitation  (D.P.  68.  4.  81  et  D.  P.  69.4.  4). 

La  loi  des  6-12  juin  1857  a  autorisé  la  concession  de 
rexploitation  des  sources  et  de  rétablissement  thermal  de 
Plombières  (D.P.  57.  4.  80).  L'art.  7  du  cahier  des  charges 
annexé  à  la  loi  fixant  les  prix  pour  les  bains,  douches,  le 
service  des  porteurs,  le  linge,  etc.,  a  été  modifié  par  les  lois 
des  10-13  iuiU.1867  (D.p.  67.4.  74),  des  18-22  juill.  1873 
(D.  P.  73. 4  80),  des  27  iuill.-4  août  1881  (D.  P.  82.  4. 38). 

La  loi  du  30  janv.  1884  (art.  18)  décide  que  certains  éta- 
blissements thermaux  appartenant  à  TEtat  devront,  à  l'avenir, 
être  affermés  par  voie  de  concurrence  et  de  publicité  (D.  P. 

84.  4.  94).  L  établissement  thermal  d*Aix-les-6ains  a  été 
excepté  de  cette  mesure  par  la  loi  des  16-24 août  1884 (D.P. 

85.  4.  7). 

La  loi  des  12-16-iuill.  1873  (D.  P.  73.  4.  78)  a  réglé  l'envoi 
et  le  traitement,  aux  frais  de  TEtat,  dans  les  établissements 
d'eaux  minérales,  des  anciens  militaires  et  marins  blessés 
ou  infirmes. 

f  f .  Le  service  des  eaux  minérales  ressortissalt  du  minis- 
tère de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
iusquen  1869.  A  cette  époque,  on  créa  un  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce  (Décr.  17  juill.  1869,  D.  P.  69. 
4.  59)  dans  les  attributions  auquel  fut  placé  tout  ce  qui 
regardait  l'administration  et  la  surveillance  des  eaux  miné- 
rales et  thermales  au  point  de  vue  générai.  Toutefois,  un 
décret  du  14  août  1869  (D.  P.  69.  4.  96)  décida  qu*au  point 
de  vue  technique  les  ingénieurs  des  mines  resteraient  char- 
gés, sous  la  direction  du  ministère  des  travaux  publics,  de 
la  police  et  de  la  surveillance  des  établissements  thermaux, 
en  ce  qui  concerne  la  recherche,  le  captage  et  l'aménage- 
ment des  sources  d'eaux  thermales.  Le  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  a  lui-même  été  divisé  en  deux 
ministères  j^ar  le  décret  du  14  nov.  1881  (D.  P.  82.  4.  98), 
(]ui  a  créé  un  ministère  spécial  de  l'agriculture,  et  laissé 
implicitement  dans  les  attributions  du  nouveau  ministère  du 
commerce  (aujourd'hui  ministère  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, Décr.  7  Janv.  1886,  D.  P.  86.  4.  79)  tout  ce  qui 
regarde  les  eaux  minérales.  Toutefois,  aucun  décret  n'étant 
venu  modifier  celui  du  14  août  1869,  les  ingénieurs  des 
mines  restent  toujours  sous  la  direction  du  ministre  des 
travaux  publics,  en  ce  qui  concerne  la  surveillance  technique 
des  établissements  thermaux. 

Tableau  de  la  législation  belativb  aux  eaux  minérales. 

f  0-i8  Jvlm  i858«  —  Loi  qui  autorise  la  concession  de  Tez- 
pbîtation  des  sources  et  de  rétablissement  thermal  de  Vichy 
(D.  p.  53.  4.  136). 

5  mov«-3  dée.  48S8»  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  con- 
cession à  TEtat  de  la  propriété  de  rétablissement  thermal  de 
Luxeuil  (D.  P.  54.  4.  11).. 

t4-SS  Jalll.  f  8S6.  —  Loi  sur  la  conservation  et  l'aména- 
gement des  sources  d'eaux  minérales  (D.  P.  56.  4.  85). 

8-90  sept.  48S0«  i—  Décret  impérial  portant  règlement  sur 
la  conservation  et  Taménagement  des  sources  d*eaux  minérales 
(D.  P.  56.  4.  137). 

tt-I2  Juin  i8S1f.  »  Loi  qui  autorise  la  concession  de  rexploi- 
tation des  sources  et  de  l'établissement  thermal  4e  Plombières 
(D.  p.  57.  4.  80). 

4  {nill-iS  sept.  1857.  —  Décret  impérial  portant  que  les 


sources  d*eaux  minéralet  appartenant  à  l'Etat,  et  situées  sur  la 
territoire  de  la  commune  de  Plombières  (Vosges),  sont  déclarées 
d'intérêt  public  (D.  P.  57.  4. 181). 

S4  JuItl-iO  sept*  iSSV.  —  Décret  impérial  portant  auto- 
risation de  la  société  anonyme  formée  sous  la  dénomination  de 
compagnie  pour  rexploitation  des  sources  et  établissements  ther- 
maux de  Plombières  (D.  P.  57.  4.  179). 

t6«S4  loin  f  S59.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit,  sur  l'exercice 
1859,  pour  les  travaux  de  eantage  et  d'aménaoeraent  des  sources 
d'eaux  minérales  de  Plombières  (D.  P.  59.  4.55). 

S8  |anv-i3  févr.  1860.  —  Décret  impérial  portant  règle- 
ment d'administration  publique  sur  les  et:iblissements  d'eaux 
minérales  naturelles  (D.  P.  60.  4.  13). 

S6-3i  nal  i860.  —  Loi  qui  approuve  une  convention  con- 
clue entre  le  préfet  de  TA  Hier  et  le  maire  de  la  ville  de  Vichy, 
au  sujet  d'une  nouvelle  répartition  des  eaux  douces  de  Vichy 
(D.  P.  60.  4.  62). 

S8  mai-iS  loin  1863.  —  Décret  impérial  qui  approuve  une 
convention  passée,  le  29  avr.  1863,  entre  le  ministre  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  compagnie  fer- 
mière de  l'établissement  thermal  de  Vichy  (D.  P.  63.  4.  121). 

■9-94  mal  1864.  —  Loi  qui  ratifie  une  convention  passée 
entre  le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  la  compagnie  fermière  de  rétablissement  thermal  de 
Vichy  (D.  p.  64.  4.  52). 

1  mai-'V  lofa  1864*  —  Décret  Impérial  qui  approuve  la 
convention  passée»  le  29  avr.  1864,  entre  le  ministre  de  ra^col- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  fer- 
mière de  l'établissement  thermal  de  Vichy  (D.  P.  64.  4.  76). 

10-18  Juill.  186V.  —  Loi  qui  modifie  l'art.  7  du  cahier  d^ 
charges  annexé  à  la  loi  du  6  Juin  1857,  portant  concession  des 
sources  et  de  l'établissement  thermal  de  Plombières  (D.  P.  67.  4. 
74). 

IV-tMIolu  1868.  —  Loi  qui  autorise  la  concession  de  rex- 
ploitation de  l'établissement  civu  de  Pourbonne-les-Bains  (Haute- 
Marne)  (D.  P.  68.  4.81  et  69.  4.  4). 

14  aoac-lS  sept.  1866.  —  Décret  impérial  portant  que  le 
service  des  mines  reste  chargé,  sous  la  direction  du  ministre  des 
travaux  publics,  de  la  police  et  de  la  surveillance  des  travaux 
thermaux,  en  ce  qui  concerne  la  recherche,  le  captage  et  Tamé- 
nagf^ment  des  sources  d'eaux  minérales  (D.  P.  69.  4.  96}. 

1«-16  JodlL  1878.  —  Loi  relative  à  l'envoi  et  au  traitement 
aux  frais  de  l'Etat,  dans  les  établissements  d'eaux  minérales,  des 
anciens  militaires  et  marins  blessés  ou  infirmes  (D.  P.  73.  4. 78). 

18-2S  Juill.  1878.  —  Loi  qui  modifie  les  tarifs  perçus  par  la 
Compagnie  fermière  des  thermes  de  Plombières  (D.  P.  73.  4.  80}. 

S7  Jalll.-4  août  1881.  —  Loi  qui  fixe  les  tarifs  à  percevoir 
par  la  compagnie  fermière  des  thermes  de  Plombières  et  auto- 
rise la  garantie  par  l'Ëtat  d*un  emprunt  de  1400000  fr.  à  oootrac* 
ter  parla  même  compagnie  (D.  P.  82.  4.  38). 

12-18  févr.  1883.  —  Loi  qui  modifie  l'art.  18  de  la  loi  du 
14  juill.  1856  sur  les  établissements  d^eaux  minérales  naturelles 
{D.  P.  83.  4.  40). 

80-30  Janir.  1884.—  Loi  qui  fixe  le  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  Texercice  1884  (art.  18,  D.  P.  84.  4.  94). 

16^4  août  1884.  —  Loi  qui  excepte  rétablissement  ther- 
mal d'Aix-les-Bains  (Savoie)  de  la  mesure  édictée  par  l'art.  18  de 
la  loi  du  30  janv.  1884  (D.  P.  85.  4.  7). 

IS7-ti(8  dée.  1884.  —  Loi  qui  approuve  TadjudicatioD  des 
établissements  thermaux  de  Bourbonne-les-Bains  et  de  Néris 
(D.  P.  85.  4.  79). 

S-S  mars  1 88S.  —  Décret  portant  extension  du  périmètre 
de  protection  des  sources  d'eau  minérale  du  Pavillon,  des  Bains 
et  du  Quai,  à  Contrexé ville  (D.  P.  85.  4.  80). 

11-1 S  avr*  1888.  —  Décret  qui  modifie  l'art.  6  du  décret 
du  8  sept  1856  sur  la  conservation  et  l'aménagement  des  sources 
d'eaux  minérales  (D.  P.  88.  4.  45), 

i2.  Les  principaux  ouvrages  publiés  sur  les  eaux  miné- 
rales sont  les  suivants  :  Fliche,  Régime  légal  des  eaux  de 
source  et  des  eaux  thermales  ;  de  Lavigne,  La  législation  des 
eaux  minérales  en  France  ;  Nadault  de  Buffon,  Traité  des 
eaux  de  source  et  des  eaux  thermales  ;  Considérations  sur  le 
régime  légal  des  eaux  de  sources  naturelles  et  artificielUs; 
Sabadel,  La  législation  sur  les  eaux  minérales.  On  peut  con- 
sulter aussi  Gubler,  Rapport  général  à  M.  le  ministre  de  ragri- 
culture  et  du  commerce  sur  le  service  médical  des  eaux  miné- 
rales de  la  France  (1870-1871). 

§  2.  —  Caractère  d*utilité  publique  attaché  aux  établissements 
d'eaux  minérales  et  thermales.  —  Loi  du  14  iuiU.  1856  ;  Ser- 
vitudes imposées  par  cette  loi.  —  Périmètre  de  protection.  — 
Caractère  des  travaux  exécutés  dans  l'intérêt  des  établisse- 
ments thermaux  {ftép,  n«»  10  à  14). 

Id.  On  à  exposé  au  Rép.n^*  10  et  suiv.  que,  sons  Tempire 
de  Tôrdonnance  de  1823,  la  jurisprudence  décidait  que  la 
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pTopriétë  du  sol  emportant  telle  du  dessus  eidudeQSous^ 
tout  propriétaire  Toisin  d'un  établissement  thermal  avait  le 
droit  de  faire  sur  s(m  fonds  tels  forages,  recherches,  louilles 
ou  travaux  qu'il  jugeait  convenable»  alors  que  la  consé- 
quence en  serait  d'amoindrir,  d'altérer  ou  de  tarir  la  source  « 
quand  môme  ces  fouilles  seraient  pratiquées  dans  le  dessein 
avoué  de  nuire  à  rétablissement  et  de  s'emparer  de  la 
source.  Cet  état  de  choses  produisait  les  plus  déplorables 
résultats.  De  nombreuses  sources,  notamment  à  Cauterets,  à 
Vichy,  disparurent  ou  furent  en  grande  partie  taries  à  la 
suite  de  fouilles  pratiquées  par  des  propriétaires  voisins.  £n 
1837»  en  1846  et  en  1847,  des  projets  ae  loi  aestinés  à  faire 
cesser  ces  entreprises,  qui  mettaient  en  péril  l'existence  des 
sources  minérales,  furent  présentés  par  le  Gouvernement, 
mais  repoussés  pai'  les  Chambres.  Le  projet  de  1847  propo- 
sait un  périmètre  que  déterminerait  l'ordonnance  déclarant 
Futilité  publique,  et  dans  l'enceinte  duquel  le  préfet  pour» 
rait  interdire  toutes  entreprises  de  nature  à  occasionner  le 
tarissement,  le  détournement  ou  l'altération  de  la  source. 
En  même  temps,  des  travaux  pouvaient  être  autorisés  dans 
l'intérêt  de  la  source  sur  le  terrain  d'autrui»  mais  à  la 
charge  de  la  réparation  du  dommage  et  d^une  indemnité 
réglée  &  l'amiable  ou  par  les  tribunaux.  Enfin  les  contra- 
ventions &  l'ordonnance,  la  mauvaise  exploitation  de  la 
source  entraînaient  comme  répression  pénale  une  amende 
oui  pouvait  s'élever  Jusqu'à  1000  fr.  et  un  emprisonnement 
Qont  le  maximum  était  de  deux  mois.  —  Ce  projet,  dont 
plusieurs  dispositions  ont  passé  dans  la  loi  de  4856,  était 
encore  à  l'étude,  lorsqu'éclata  la  révolution  de  Février  4848. 
A  cette  époque,  des  propriétaires  voisins  de  nos  grands  éta- 
blissements thermaux,  mettant  &  profit  le  relâchement  de  la 
surveillance  administrative,  tentèrent  de  nouvelles  entre- 
prises, et  rétablissement  thermal  de  Vichy  fut  encore  en 
{léril.  Cest  dans  ces  circonstances  que  fut  rendu  d  urgence 
e  décret  des  8-10  mars  1848  (D.  P.  48.  4.  45)  stipulant: 
—  <c  Qu'aucun  sondage,  aucun  travail  souterrain  ne  pourront 
être  pratiqués  sans  l'autorisation  préalable  du  préfet  du 
département  dans  un  périmètre  de  4000  mètres  au  moins  de 
rayon  au  tour  des  sources  d'eaux  minérales  dont  lexplditation 
aura  été  régulièrement  autorisée.  Cette  autorisation  ne  sera 
délivrée  que  sur  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines  du  départe- 
ment et  du  médecin  inspecteur  de  l'établiesement  thermal  » 
(Nadault  de  Buffèn,  Traité  des  eaux  de  source  et  des  eaux 
thermales,  p.  425). 

14.  «  Le  décret  du  8  mars  1848,  dit  Mi  Nadault  de 
Buflbn,  op.  eit.t  p.  428,  faisait  d'un  seul  coup  et  de  la 
manière  la  plus  lourde  pour  la  propriété,  ce  que  pendant 
une  période  de  plus  de  dix  années,  de  1837  à  1847,  la  Gou-» 
yemement  avait  vainement  demandé  aux  Chambres,  en 
atténuant  le  principe  protecteur  de  la  prohibition  des  fouilles 

Bar  tous  les  tempéraments  de  nature  à  le  faire  accueillir, 
[algré  son  caractère  absolu  et  autoritaire,  le  décret  de  1848 
obtint  l'approbation  générale.  On  oublia  l'atteinte  portée  à 
la  propriété,  et  dont  s'étaient  préoccupés  outre  mesure  les 
législateurs  de  1837  à  4847,  pour  ne  plus  voir  que  le  péril 
qu'il  conjurait  et  l'intérêt  public  qu'il  sauvegardait.  A 
compter  de  ce  jour  une  nouvelle  servitude  légale,  une  res- 
triction gênante  au  droit  de  propriété  fut  inscrite  dans  nos 
codes;  et  tandis  que  les  lois,  lettres-patentes,  ordonnances 
et  arrêtés  antérieurs  à  1823,  tandis  que  la  loi  de  1823  elle* 
même,  ne  s'occupaient  des  sources  thermales  qu'au  point  de 
vue  de  leur  administration,  le  décret  de  1848,  et  après  lui 

{i)  (Millet).  —  Lb  conseil  d'Etat;...  —Vu  la  requête  du  sieur 
Millet...  tendant  à  ce  qu^il  plaise  au  conseil  annuler  comme  enta- 
ché d*excès  de  pouvoirs  un  décret  du  président  de  la  République 
du  17  mai  1874,  qui  a  déclaré  dlntérèt  public  deux  sources  miné- 
rales dépendant  de  rétablissement  thermal  de  Vichy,  dites  nou- 
velles sources  des  Célestins,  n»  2,  aménagées  en  1870,  et  la  source 
des  anciens  Célestins,  no  2,  découverte  en  1870,  et  qui  a,  en  outre, 
établi  un  périmètre  de  protection  autour  du  éroupe  des  sources 
de  Vichy,  ce  faisant,  attendu  que  les  formalités  prescrites  par  le 
décret  du  8  sept.  4856  pour  la  déclaration  d'intérêt  public  et  la 
fixation  d'un  périmètre  de  protection  n'auraient  pas  été  observées  ; 

au'aucune  des  trois  expéditions  des  plans  exigés  par  l'art.  2  de  ce 
écret  n'a  été  dépqsée  à  la  mairie  de  Vichy  ;  que  le  délai  d'un 
mois  prescrit  par  les  art.  4  et  5  du  même  décret  pour  la  durée 
de  l'enquête  n  avait  j)as  été  observé  ;  qu'il  n'aurait  été  procédé 
à  aucun  jaugeage  ni  analyse  des  sources  ;  que  la  source  du  fond 
de  la  grotte  serait  mai  captée  et  que  celle  des  anciens  Célestins 
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la  loi  du  14  juill.  1856,  qui  est  venue  à  la  fois  le  restreindre 
et  l'étendre,  n'ont  pas  hésité  à  frapper  de  servitude  les  fonds 
voisins  des  établissements  thermaux.  » 

La  jurisprudence  a  appliqué  maintes  fois  le  décret  de 
1848,  dont  on  avait  contesté  un  instant  la  légalité.  Ainsi  il  a 
été  jugé  que  l'interdiction,  prononcée  parle  décret  du  8  mars 
1848,  de  pratiquer  tout  sondage  et  tout  travail  souterrain 
dans  un  périmètre  de  1000  mè^tres  au  moins  i»  sources 
minérales  régulièrement  autorisées,  a  le  caractère  d'une  ser* 
vitude  d'utilité  publique  imposée;  aux  j^ropriétés  privées,  et 
est,  par  suite,  a  Tabri  de  toute  prescription  ;  qu  en  consé- 
quence, l'autorité  préfectorale  a  toujours  le  droit  d'ordonner 
la  destruction  des  travaux  exécutés  en  contravention  à  cette 
interdiction,  et  c'est  à  tort  qu'on  prétendrait  qu'une  telle 
contravention  est  prescriptible  par  ime  année,  comme  les 
contraventions  de  police  (Grim.  cass.  29  août  1856,  aif. 
Dargut,  D.  P.  56.  1.  445}. 

15.  Nous  avons  dit  suprà^  n»  1,  que  les  dispositions 
du  décret  de  1848  étaient  excessives  sous  certains  rapports, 
insuffisantes  sous  d'autres,  et  que  la  loi  de  1856  a  eii  pour 
but  de  les  rectifiier  et  de  les  compléter.  Le  caractère  d'utilité 
publique  des  sources  et  des  établissements  d'eaux  minérales 
fut  de  nouveau  proclamé  dans  la  discussion  qui  eut  lieu 
aux  Chambres.  «  Votre  commission  s'est  demandé»  a  dit  le 
rapporteur  de  la  loi  {Moniteur  du  24  mai  1856,  p.  565),  quel 
est  le  degré  de  cette  utilité  publique,  de  quel  terme  on  doit 
se  servir  pour  la  caractériser  et  ne  pas  attacher  à  la  décla- 
ration qui  en  serait  faite  toutes  les  conséquences  sans  exceiH 
tion  qu'on  est  dans  l'habitude  et  en  droit  d'attribuer  à  la 
déclaration  dite  d'utilité  publique.  Quelque  réelle  et  considé- 
rable, en  eiîet,  que  se  soit  montrée  à  nos  yeux  l'utilité  des 
sources  d'eaux  minérales  ou  au  moins  d'un  grand  nombre 
d'entre  elles,  nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fût  possible  de  la 
mettre  absolument  sur  la  même  ligne  que  ces  diverses 
sortes  d'utilité  publique  en  vue  desquelles  a  été  faite  la  loi 
d'expropriation  du  3  mai  1841.  En  elle*méme  et  dans  ces 
conséquences,  l'utilité  publiaue  des  sources  minérales  s'est 

Sour  nous  réduite  à  un  grana,  à  un  sérieux  intérêt  public  qui 
oit  être  sérieusement  protégé, .  mais  qui  ne  doit  que  le 
moins  possible  empiéter  sur  les  droits  et  le  libre  usage  de 
la  propriété  privée.  » 

16.  -^  L  DÊCLABATlON  .D'lNTf.RÊT  PUIULIC,  SES  IVIÇETS.  -^  AuX 

termes  de  l'art.  1^'  de  la  loi  de  1856,  les  sources  d'eaux 
minérales  peuvent  être  déclarées  d'intérêt  public,  après 
enquête^  par  un  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat.  —  Le  décret 
des  8-20:  sept.  1856,  tit.  1"  (art.  1«'  à  9),  indique  les  formali- 
tés à  remplir  ;  comme  on  l'a  vu  suprà^  n«  9,  l'art.  6,  §  2,  de 
ce  décret  a  été  modifié  par  le  décret  du  11  avr.  1888. 

Il  a  été  jugé  que,  lorsque  toutes  les  formalités  prescrites 
par  le  décret  du.  8  sept  1856  ont  été  remplies,  le  oécret  qui 
a  déclaré  d'intérêt  public  des  sources  d'eaux  minérales  ne 
saurait  être  attaqué  pour  excès  de  pouvoir  (Gons.  d'Et.  1 4  jan  v. 
1876)  (1).  —  Décidé,  au  contraire,  que. le  décret  rejetant  une 
demande  tendant  i  ce  qu'une  source  d'eaux  minérales 
appartenant  à  un  particulier  soit  déclarée  d'utilité  publique 
et  munie  d'un  périmètre  de  protection  doit  être  annulé  pour 
excès  de  pouvoir,  lorsoue  l'avis  de  la  commission  d'enquête 
n'a  pas  été  précédé  dWe  vériGcation  par  l'ingénieur  du 
débit  journalier  de  la  source  (Cons.  d'Et.  13  nov.  1885,  aff. 
Larbaud,  D.  P.  87.  3.  35).  Lorsqu'un  particulier  sollicite  de 
l'Administration  une  pure  faveur,  le  refus  de  cette  faveur, 
quels  que  soient  les  motifs  qui  l'aient  déterminé  et  les  con- 

n'existerait  plus  et  ne  pouvait,  dès  lors,  être  entourée  d'un  péri- 
mètre de  protection  ;...  —  Vu  la  loi  des  7-14  oct.  1790  et  la  loi 
4u  24  mai  1872;^Vuta,loi  du  14  juijl.  1866  et  le  décret  du  Ssep- 
tembre  suivant  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que 
toutes  les  formalités  prescrites  par  le  décret  du  8  sept- 1856  pour . 
la  déclaration  d'intérêt  public  des  sources  minérales  dépendant 
de  l'établissement  thermal  de  Vichy  et  la  fixation  d'un  périmètre 
de  protection  autour  de  ces  sources  ont  été  régulièrement  obser- 
vées ;  que  notSAiment  et  conformément  à  rart.  4  du  décret  pré- 
cité, la  demande  a  été  publiée  et.  affichée  pendant  un  mois  ;  que 
le  préfet  a  fait  vérifier  le  débit  journalier  des  sources  et  fait  pro- 
céder à  l'analyse  des  eaux  ;  que.  dès  lors,  le  ^ieur  MiUet  n'est 
§as  fondé  à  demander,  par  application  des  lois  ci-dessus  visées 
es  7-14  oct.  1790  et  du  24  mai  1872,  l'annulation  du  décret  quil 
attaque  (Rejet). 

Du  14janv.  1876.-GonB.  d'Et^MM.  Fould,  rap^^Aferrière,  concl.- 
Costa,  av. 
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ditions  dans  lesc^elles  ce  refus  a  eu  lieu,  ne  peut  léser 
aucun  droit  acauis  ;  mais  dans  le  cas  où,  à  raison  de  la 
nature  et  de  limportance  des  intérêts  engagés,  la  loi,  tout 
en  laissant  au  Gouvernement  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  rejeter  la  demande  qui  lui  est  adressée,  a  prescrit 
que  la  décision  devait  être  rendue  dans  les  conditions  déter- 
minées, et  après  Taccomplissement  de  rertaines  formalités, 
r exécution  complète  de  ces  prescriptions  constitue,  pour 
les  intéressés,  un  droit  d'autant  plus  absolu  qu'elle  est  leur 
seule  garantie  contre  les  abus  que  T Administration  pourrait 
faire  du  pouvoir  discrétionnaire  à  elle  conféré.  C'est  pour- 
quoi le  conseil  d'Etat  a  refusé  d'admettre  que  l'irrégularité 
résultant  de  l'inobservation  d'une  des  formalités  prescrites 
par  l'art.  6  du  décret  du  8  sept.  1856  puisse  être  considérée 
comme  sans  influence  à  raison  de  ce  que,  d'après  les  élé- 
ments de  l'instruction,  cette  formalité  aurait  été  frustratoire 
(V.  anal.  ;  Cens.  d'Et.  23  mars  1877,  afif.  Mérigot,  D.  P.  78. 
5.  317;  6  déc.  1878,  aff.  Urbaud,  D.  P.  79.  3.  33). 

i7.  La  déclaration  d'intérêt  public  d'une  source  produit 
les  effets  suivants  :  1*  elle  donne  au  Gouvernement  la 
faculté  d'assigner  à  la  source,  déclarée  d'intérêt  public,  un 
périmètre  de  protection  ;  2^  elle  permet,  si  la  source  est 
exploitée  d'une  manière  qui  en  compromette  la  conser- 
vation ou  si  l'exploitation  ne  satisfait  pas  aux  besoins  de 
la  santé  publique,  d'en  faire  prononcer  l'expropriation  par 
un  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

i8.  —  IL  Du  PÉRIMÈTRE  DE  PROTECTION.  —  Aux  tcrmcs  do 
l'art.  2  de  la  loi  du  14  juill.  1856,  un  périmètre  de  protection 
peut  être  assigné,  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat,  à 
une  source  déclarée  d'intérêt  public.  Ce  périmètre  peut  être 
modifié  si  de  nouvelles  circonstances  en  lont  reconnaître  la 
nécessité.  —  Le  périmètre  de  protection,  dans  l'enceinte 
duquel  aucun  travail  de  nature  a  porter  atteinte  à  la  source 
ne  peut  être  elTectué  sans  autorisation,  n'est  plus  fixé  d'une 
manière  invariable,  comme  sous  l'empire  du  décret  du 
8  mars  1848  (D.  P.  48.  4.  45).  Il  varie  suivant  les  circons- 
tances et  la  nature  du  sol.  Il  peut  être  restreint  ou  étendu. 
Nous  avons  fait  remarquer  suprà,  n^  2,  que  la  fixation  d'un 
périmètre  est  facultative,  et  n'est  pas  une  conséquence 
nécessaire  de  la  déclaration  d'intérêt  public.  —  Le  décret 
des  8-20  sept.  1856  a  déterminé  les  formes  à  suivre  pour 
la  fixation  du  périmètre  (art.  10  à  13).  La  demande  en  fixa- 
tion d'un  périmètre  de  protection  autour  d'une  source 
déclarée  d'intérêt  public  est  formée  et  instruite  d'après 
les  règles  tracées  pour  la  déclaration  d'intérêt  public,  sauf 
les  modifications  suivantes;  elle  est  accompagnée  :  1®  d'un 
mémoire  justificatif;  2»  d'un  plan  à  l'écnelle  d'un  milli- 
mètre par  mètre  représentant  les  terrains  à  comprendre 
dans  le  périmètre  et  sur  lequel  sont  indiqués  l'allure  présu- 
mée de  la  source  et  son  pomt  d'émergence.  Elle  est  publiée 
et  affichée,  et  des  registres  d'enquête  sont  ouverts  dans 
chacune  des  communes  sur  le  temtoire  desquelles  s'étend 
le  périmètre  demandé.  La  demande  en  fixation  du  périmètre 
de  protection  peut  être  produite  en  même  temps  que  la 
demande  en  dféclaration  d'intérêt  public,  et  il  peut  être 
statué  sur  l'une  et  l'autre  demandes  au  vu  d'une  seule  et 
même  instruction.  Les  demandes  en  modification  de  péri- 
mètre sont  formées  et  instruites  comme  les  demandes  en 
première  fixation,  et  il  est  statué  dans  les  mêmes  formes. 

19.  L'établissement  d'un  périmètre  a  pour  consécjuence 
d'imposer  aux  propriétaires  qui  s'y  trouvent  compris  une 
double  contrainte  :  !•  celle  de  ne  pouvoir  entreprendre 
certains  ouvrages  sans  une  autorisation  de  l'Administration  ; 
2^*  celle  de  subir  sur  leur  fonds  certains  travaux  utiles  aux 
sources  d'eaux  minérales. 

20.  Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1856,  aucun  son- 
dage, aucun  travail  souterrain  ne  peuvent  être  pratiqués 
dans  le  périmètre  de  protection  aune  source  minérale 
déclarée  d'intérêt  public  sans  autorisation  préalable  (V. 
suprà^  n^  2).  Cette  autorisation  est  donnée  par  le  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
(aujourd'hui  par  le  ministre  du  commerce  et  de  rindustrie, 
V.  suprà,  n«  11),  après  l'accomplissement   des  formalités 

Prescrites  par  le  décret  du  8  sept  1856  (art.  14  et  15).  La 
emande  en  autorisation  préalable  prévue  pas  le  para- 
graphe 1"  de  l'art.  3  de  la  loi  14  juill.  1856,  pour  les  son- 
dages et  les  travaux  souterrains  à  exécuter  aans  le  péri- 
mètre de  protection,    est  adressée  au   préfet  du  départe*-  | 


ment.  Elle  est  faite  sur  papier  timbré  et  énonce  les  nom, 

§  rénoms  et  domicile  du  demandeur  ;  elle  est  accompagnée 
'un  plan  indignant  les  dispositions  des  ouvrages  projetés 
et  d'un  mémoire  explicatif  des  conditions  dans  lesquelles 
ils  doivent  s'exécuter.  Le  préfet  prend  l'avis  de  l'ingé- 
nieur des  mines  et  du  méoecin  inspecteur  ;  il  entend  le 
propriétaire  de  la  source  ou  l'exploitant,  si  le  propriétaire 
n'exploite  pas  lui-même  ;  il  donne  son  avis  et  le  transmet 
avec  les  pièces,  au  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Le  ministre  statue,  sur  Tavis  du 
conseil  général  des  mines. 

Les  fouilles,  tranchées  pour  extraction  de  matériaox 
ou  pour  tout  autre  objet,  fondations  de  maisons,  caves,  ou 
autres  travaux  à  ciel  ouvert,  peuvent,  si  le  décret  fixant  le 
périmètre  ne  contient  aucune  réserve  à  ce  sujet,  être  exécu- 
tés librement  par  les  propriétaires.  —  Le  décret  peut  excep- 
tionnellement leur  imposer  l'obligation  de  faire,  au  moins  un 
mois  à  l'avance,  une  déclaration  au  préfet  qui  en  délivre 
récépissé  (art.  4,  §  2)  (V.  suprà^  n»  2). 

21 .  Il  a  été  jugé  que  les  dispositions  de  la  loi  du  14  juill. 
1856  qui  défendent,  sous  peine  d'amende,  d'exécuter  des 
sondages,  fouilles  et  autres  travaux  sans  autorisation  ou 
déclaration  préalable,  dans  le  périmètre  de  protection  d'une 
source  d'eau  minérale  déclarée  d'utilité  publique,  s'appli- 
quent non  seulement  aux  travaux  commencés  après  la  puoli- 
cation  du  décret  de  fixation  de  ce  périmètre,  mais  encore  à 
ceux  qui  ne  seraient  que  la  contmuation  ou  la  reprise  de 
travaux  entrepris  à  une  époque  antérieure  (Cnm.  rej. 
10  févr.  1876,  afl.  Millet,  D.  P.  77.  1.  189).  Cette  solution, 
rigoureuse  au  point  de  vue  de  la  propriété,  est  conforme  aux 
principes  de  la  loi  du  14  juill.  1856,  qui  considère  la  oonse^ 
vation  des  sources  minérales  comme  étant  d'intérêt  public,  à 
ce  point  que  l'interruption  de  toutes  fouilles  dans  le  voisinage 
de  ces  sources  peut  être  ordonnée  (V.  tn/'râ,  n«»  22  et  suiv.), 
nonobstant  toute  autorisation  ou  même  en  dehors  du  péri- 
mètre. Il  est  vrai  qu'en  ce  cas  certaines  formalités  protec- 
trices des  droits  pnvés  sont  imposées  &  l'Administration; 
mais  l'établissement  du  périmètre,  qui  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  des  formes  solennelles  et  après  enquête,  crée  la 
présomption  que  toute  fouille  est  dangereuse,  et  équivaut 
aux  garanties  résultant  des  constatations  ordonnées  par  les 
art.  16  et  17  du  décret  du  8  sept.  1856.  Il  y  a  fiea  de 
remarquer  aussi  qu'aux  termes  de  l'art.  2  le  périmètre  de 
protection  peut  être  modifié  «  si  de  nouvelles  circonstances 
en  font  reconnaître  la  nécessité  ».  Or  cette  modification, 
quand  elle  intervient  dans  le  sens  de  l'au^entation,  ne 
peut  atteindre  complètement  son  but  que  si  elle  met  obs- 
tacle à  la  continuation  des  travaux  qui,  à  l'origine,  avaient 
été  commencés  en  dehors  du  périmètre  et  ont  cepaidant 

Saru  susceptibles  d'entraîner  quelques  inconvénients  (Y. 
ans  le  même  sens  :  Cons.  d'Et.  15  déc.  1876,  aff.  Dubois, 
D.  P.  77.  3.  21-22;  Crim.  cass.  12  mars  1880»  aff.  Dubois, 
O.P.  80. 1.282), 

22$.  Les  travaux  entrepris  soit  en  vertu  d'une  autorisation 
régulière  (art.  3,  §  1^),  soit  après  une  déclaration  préalable 
(art.  3,  §  2),  peuvent,  sur  la  demande  du  propriétaire  de 
la  source,  être  interdits  par  le  préfet,  si  le  résultat  cons- 
taté est  d'altérer  ou  diminuer  la  source  (V.  suprà,  n<*  2}. 
Les  formalités  qui  doivent  précéder  la  décision  sont  inè- 
quées  par  les  art.  16  et  17  du  décret  du  8  sept.  1856.  Le 
préfet,  sur  la  demande  du  propriétaire  de  la  source  minérale, 
commet  immédiatement  1  mgénieur  des  mines  pour  consta- 
ter si,  en  effet,  lesdits  travaux  ont  pour  résultat  d'altérer 
ou  de  diminuer  la  source.  L'ingénieur  se  transporte  sur  les 
lieux  ;  il  procède,  en  présence  des  parties  intéressées,  ou 
elles  dûment  appelées,  aux  opérations  de  jaugeage  et  à 
toutes  autres  qiril  juge  utiles  pour  établir  rlnfluence  des 
travaux  qui  ont  donné  lieu  à  la  réclamation,  sur  le  régime 
de  la  source,  son  débit  et  la  composition  de  ses  eaux.  Il 
adresse  un  procès-verbal  détaillé  qu'il  signe  conjointement 
avec  toutes  les  parties  comparantes  ;  il  transmet  ce  procès- 
verbal,  avec  son  avis,  au  préfet  du  département,  qm  statue 
ainsi  qu'il  est  dit  au  paragraphe  2  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  14  juill.  1856.  —  Chacune  des  parties  intéressées  peut 
requérir  l'insertion  de  ses  observations  au  procès-verbal. 

11  a  été  jugé  que,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  non  encore 
autorisés,  à  exécuter  dans  le  périmètre  de  protection,  on  doit 
suivre  les  formalités  prescrites  par  les  art.  14  et  15  du 
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décret  du  8  sept.  4856  ;  que  les  formalités  prévues  par  les 
art.  16  et  17  du  même  décret  ne  s'appliquent  qu'aux  travaux 
déjà  autorisés  dont  le  propriétaire  de  la  source  demande 
rioterdictioa  (Cons.  d'Et.  15  déc  1876,  cité  suprà,  n»  21). 
La  loi  de  1856  dislingue,  en  effet»  les  sondages  et  les  tra- 
vaux souterrains  à  pratiquer  dans  le  périmètre  de  protec* 
tion  d'une  source  mmérale  déclarée  d*intérèt  public  (art.  3) 
et  ceux  qui  auraient  été  déjà  entrepris  dans  ce  périmètre  en 
vertu  d'une  autorisation  régulière  (art.  4).  Pour  faire  cesser 
ces  derniers,  il  faut  que  leur  résultat  constaté  soit  d'al- 
térer ou  de  diminuer  la  source,  et  cette  constatation  exiçe 
une  enquête  dont  la  forme  est  réglée  par  le  décret  du 
8  sept.  1856  (art.  16  et  17).  Il  en  est  tout  autrement  des  tra- 
vaux qui  n'ont  encore  été  l'objet  d'aucune  autorisation.  Ils 
sont  régis  par  les  art.  14  et  15  du  même  décret.  Lorsque  le 
préfet  a  reçu  la  demande  de  ceux  qui  veulent  les  entre- 
prendre, il  prend  Tavis  de  l'ingénieur  des  mines,  du  méde- 
cin inspecteur,  et  transmet  les  pièces  au  ministre  qui  statue, 
sur  Tavis  du  conseil  général  des  mines.  Ici  donc,  plus  d'en- 
quête matérielle,  plus  de  constatation  du  tort  fait  à  la 
source  protégée,  par  la  simple  raison  que  le  travail  n'étant 
point  commencé,  n'a  pu  encore  être  préjudiciable.  L'Admi- 
nistration supérieure  a  toute  latitude  pour  sa  décision  ;  il 
suffit  qu'elle  aperçoive  im  péril  dans  la  demande  pour  la 
repousser  ;  elle  n'est  point  assujettie  à  faire  la  preuve  de  ce 
péril. 

fis.  U  a  été  jugé  que  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  désigne 
un  ingénieur  pour  vérifier  si  les  travaux  exécutés  dans  le 
voisinage  d'une  source  d'eaux  minérales  ont  eu  pour  effet 
d'altérer  cette  source,  est  une  mesure  d'instruction  qui  ne 
porte  aucune  atteinte  au  droit  du  propriétaire,  et  n'est  pas 
susceptible  d'être  déférée  au  conseil  a'Etat(Cons.  d'Et.  17  nov. 
1876,  aff.  Larbaud,  D.  P.  77.  3.  U).  En  eflet,  les  instructions 
données  par  im  administrateur  à  un  fonctionnaire  placé 
sous  ses  ordres,  même  lorsqu'elles  sont  notifiées  au  parti- 
eulier  intéressé,  ne  peuvent  donner  à  ce  fonctionnaire  des 
pouvoirs  plus  étendus  que  ceux  que  la  loi  lui  attribue  ou  per- 
met de  lui  conférer.  —  Jugé  encore  que  l'art.  4  de  la  loi 
du  14  juin.  1856  n'a  ouvert  un  recours  devant  le  conseil  de 
préfecture  par  la  voie  contentieuse  que  contre  les  arrêtés  de 
préfets  nrononçant  l'interdiction  des  travaux  mentionnés 
dans  leait  artide  et  dans  Tarticle  précédent  ;  qu'en  consé- 
quence, l'arrêté  par  lequel  le  préfet  a  ordonné  que  des 
expériences  auront  lieu,  par  les  soins  de  l'ingénieur  ordi- 
naire des  mines  commis  a  cet  effet,  pour  constater  si  les 
travaux  exécutés  par  un  propriétaire  dans  le  voisinage  d'une 
source  d'eau  minérale  ont  eu  pour  effet  d'altérer  ou  de 
diminuer  cette  source,  arrêté  qui  se  borne  à  prescrire  une 
mesure  d'instruction  et  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits 
du  propriétaire,  n'est  pas  de  nature  à  faire  l'objet  d'un 
recours  par  la  vole  contentieuse  en  vertu  de  l'art.  4  précité, 
sauf  au  propriétaire,  au  cas  où  le  préfet  croirait  pouvoir 
ultérieurement  prononcer  l'interdiction  des  travaux,  a  exer- 
cer tel  recours  et  faire  valoir  tous  droits  et  movens  qu'il 
croira  lui  appartenir  (Cons.  d'Et.  6  déc.  1878,  an.  Larbaud, 
D.  P.  79.  5.  145. 

^4,  Lorsqu'à  raison  de  sondages  ou  de  travaux  souter- 
rains entrepris  en  debors  du  périmètre  et  jugés  de  nature  à 
altérer  ou  diminuer  une  source  minérale  déclarée  d'intérêt 
public,  l'extension  d  im  périmètre  paraît  nécessaire»  le  préfet 
peut,  sur  la  demande  du  propriétaire  de  la  source,  ordonner 
provisoirement  la  suspension  des  travaux  (L.  14  juill.  1856, 
art.  5).  Sa  décision  doit  être  précédée  des  formalités  pres- 
crites par  les  art.  16  et  17  du  décret  du  8  sept.  1856  (V. 
suprà,  n»  22).  Il  a  été  luge  qu'est  entacbé  d'excès  de  pou- 
voir l'arrêté  par  lequel  le  préfet  interdit  provisoirement 
des  sondages  ou  travaux  souterrains,  en  debors  du  péri- 
mètre de  protection  d'une  somrce  d'eau  minérale,  sans 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  articles 

E récités  du  décret  du  8  sept.  1856  (Cons.  d'Et.  7  août  «874,  aff. 
arbaud,  D.  P.  75.  3.  75.  V.  dans  le  même  sens  :  Cons. 
d'Et.  3  juill.  1874,  aff.  Millet,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  628). 
L'art.  19  de  la  loi  du  14  juill.  1856  ne  mentionne  pas  l'art.  5 
au  nombre  de  ceux  dont  il  délègue  à  un  règlement  d'admi- 
nistration publiçpie  le  soin  de  déterminer  les  conditions 
d'exécution  ;  mais  il  appartient  au  pouvoir  exécutif,  même 
en  debors  d'ime  délégation  de  la  loi,  de  soumettre  à  des 
formalités  déterminées  l'exercice  des  droits  appartenant  à 
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l'Administration,  et  rinobsérvaâon  de  ces  formalités,  lors- 
qu'elles ont  été  édictées  pour  garantir  les  droits  et  intérêts 
privés,  constitue  un  excès  de  pouvoir. 

25.  Le  préfet  a  également  le  droit,  lorsqu'aucun  péri- 
mètre n'a  été  assigné  à  une  source  minérale  déclarée  d'in- 
térêt public,  d'ordonner  provisoirement  la  suspension  des 
travaux  souterrains  qui  sont  de  nature  à  altérer  ou  à  dimi- 
nuer la  source,  après  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  les  art.  16  et  17  du  décret  de  1856  (L.  14  juilI. 
1856,  art.  6).  — 11  a  été  jugé  :  qu'une  lettre  d'un  préfet  con- 
tenant notification  d'un  décret  qui  fixe  le  périmètre  de  pro- 
tection d'une  source  d'eaux  minérales,  et  mformant  le  pro- 
priétaire que,  par  suiti),  l'arrêté  préfectoral  qui  suspendait 

Srovisoirement  les  travaux  par  lui  entrepns  est  devenu 
éfinitif,  n'a  d'autre  objet  que  de  pourvoir  à  l'exécution  du 
décret  et,  dès  lors,  ne  constitue  pas  une  décision  susceptible 
d'un  recours  devant  le  conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  12  mars 
1875,  aff.  Dubois,  Rec.  Cons.  dEtai,  p.  252). 

26.  Le  propriétaire  d'une  source  d  eaux  minérales  déclarée 
d'intérêt  public  peut  exécuter  sur  son  terrain  tous  les  tra- 
vaux de  captage  et  d'aménagement  nécessaires  pour  la  con- 
servation, la  conduite  et  la  distribution  de  cette  source,  un 
mois  après  la  communication  faite  de  ses  projets  au  préfet. 
En  cas  d'opposition  de  la  part  du  préfet,  il  ne  peut  com- 
mencer ou  continuer  les  travaux  qu'après  autorisation  du 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
A  défaut  de  décision  dans  le  délai  de  trois  mois,  le  proprié- 
taire peut  exécuter  les  travaux  (L.  14  juill.  1856,  art.  8) 
(V.  suprày  n«  3,  in  fine). 

27.  Un  autre  droit,  beaucoup  plus  étendu,  est  attribué  au 
propriétaire  de  la  source.  U  peut,  dans  Tintérieur  du  péri- 
mètre de  protection,  faire  dans  le  terrain  datUrui  tous 
les  travaux  de  captage  et  d'aménagement  nécessaires  pour 
la  conservation,  la  conduite  et  la  distribution  de  cette 
source,  lorsque  ces  travaux  ont  été  autorisés  par  un  arrêté 
du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  Le  propriétaire  du  terrain  est  entendu  dans  l'instruc- 
tion (L.  14  iuill.  1856,  art.  7).  Nous  avons  dit  suprà^  n^  3, 
que  les  seuls  travaux  oue  puisse  faire  le  propriétaire  d'une 
source  sur  le  terrain  a'autrui,  sont  les  travaux  de  captage 
et  d'aménagement,  ayant  exclusivement  pour  objet  de 
recbercber  les  eaux  qui  font  partie  de  la  source  déclarée 
d'intérêt  public. 

L'art.  7  fait  une  réserve  pour  les  maisons  d'habitation  et 
les  cours  y  attenantes  (V.  suprà,  n^  3).  «  Cette  réserve,  dit 
M.  Nadault  de  Buflon,  op.  cit.,  p.  446,  ne  se  trouvait  dans 
aucun  projet  antérieur.  Loin  de  là,  le  rapporteur  de  1846  à 
la  Gbambre  des  Pairs  faisait  ressortir  que  les  fonds  voisins 
seraient  tenus  de  tolérer  les  travaux  nécessaires  même 
sous  les  maisons  d'habitation,  M.  Pelet  avait  proposé,  il  est 
vrai,  par  analogie  de  la  loi  du  21  avr.  1810  sur  les  mines, 
d'excepter  les  maisons,  cours,  jardins,  parcs  et  enclos  atte- 
nants aux  habitations,  mais  son  amendement  était  passé 
inaperçu  au  milieu  de  la  discussion  générale.  Sa  judicieuse 
observation  devait  néanmoins  porter  ses  fruits.  La  loi  de 
1856  Ta  accueillie,  en  la  restreignant  aux  maisons  d'habi- 
tation et  aux  cours  attenantes.  Autrement,  si  on  y  eût 
compris  les  enclos  et  jardins ,  même  les  parcs,  il  est  évident 
que  l'exception  eût  effacé  la  règle.  »  «  A  l'égard  des  mai- 
sons d'habitation  et  des  cours  attenantes,  disait  l'exposé 
des  motifs  de  la  loi,  cette  servitude  aurait  de  graves  incon- 
vénients, si  elle  n'était  tempérée  dans  une  forte  proportion 
et  si,  par  exemple,  ces  propriétés  étaient  passibles  d'une 
occupation  provisoire  ou  temporaire  par  le  propriétaire  de 
la  source.  En  ce  qui  concerne  ces  propriétés,  aucun  travail 
quelconque  ne  pourra  avoir  lieu  que  moyennant  une  expro- 
priation V>réalable.  » 

28.  Gomme  on  l'a  vu  suprà,  n?  3,  l'occupation  d'un  ter- 
rain compris  dans  le  périmètre  de  protection  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  de  captage  et  (Taménagement  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet  qui  en  fixe  la 
durée  (Art.  9,  §  1"). 

29.  —  m.  Des  imdemnitâs.  —  En  principe,  la  servitude 
résultant  de  l'établissement  du  périmètre  de  protection  ne 
donne  lieu  par  elle-même  à  aucune  indemnité.  L'art.  10  de 
la  loi  de  1856,  en  effet,  vise  les  art.  4,  5  et  6,  mais  elle  garde 
le  silence  au  sujet  de  l'art.  3.  Cette  solution,  déjà  adoptée 
par  le  décret  de  1848,  non  admise  par  lesprojets  de  1837  et  de 
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1846,  s'explique.  L'interdiction  de  pmtlquerdes  sondages  «\i 
travaux  souterrains,  sans  autorisation,  dans  le  périmàre  de 

grotection  a  le  caractère  d'une  servitude  d'utilité  publique. 
)r  il  «st  généralement  admis  que  rétablissement  d'une  ser- 
vitude d'utilité  publique  ne  donne  lieu  à  indemnité  ni  contre 
l'Etat,  ni  contre  les  particuliers,  à  moins  d'une  disposition 
légale  formelle,  disposition  qui  ne  se  trouve  ni  dans  le  décret 
de  1848,  ni  dans  la  loi  de  1856  sur  les  sources  d'eaux  minè^ 
raies  (A^.  v<»  Servitudes^  n»  398;  Proudhon,  Domaine  public^ 
1 1 ,  n«»  332  et  871  ;  Demolombe,  Des  servitudes,  t.  i,n«  304). 
«  S'il  n'est  pas  accordé  d'indemnité  au  propriétaire  dont  le 
terrain  est  situé  dans  le  périmètre  de  protection,  disait 
M.  Desmaroux  de  Gaul^fân  (Moniteur  du  24  mai  1856),  c'est 
qu'il  n'est  pas  fait  de  concession  d'eau  dans  ce  périmètre; 
on  se  borne  à  établir  la  source  privilégiée,  puis  on  interdit 
les  sondages  qui  pourraient  nuire  à  cette  source.  Cest  une 
simple  servitude  qui  est  imposée  aux  propriétaires  voisins  ; 
elle  n'ôte  pas  le  droit  de  propriété  du  sous-i^ol  minéral,  elle 
ne  fait  que  limiter  l'exercice  de  ce  droit  en  interdisant  le 
jdroit  de  sondage  sans  l'autorisation  de  l'Administration. 
Il  y  a  une  grande  différence  entre  supprimer  un  droit  et  en 
restreindre  l'exercice.  Ici  le  droit  du  propriétaire  subsiste 
quant  aux  sondages  ;  seulement,  il  n'en  peut  être  fait  usage 
sans  Tautorisalion  de  l'Administration.  »  —  Le  rapporteur 
de  la  commission  au  Corps  législatif  s'est  exprimé  en  ces 
termes  sur  le  même  point  :  «<  Les  amendements  et  modifi- 
cations apportés  au  projet  de  loi  ont  été  le  résultat  de 
cette  idée  géixérale,  bien  arrêtée  dans  l'esprit  de  tous  les 
membres  de  la  commission,  qu'il  n'y  avait  lieu  à  aucune 
redevance  à  accorder  aux  propriétaires  des  terrains  compris 
dans  le  périmètre  pour  une  dépossession  sans  bases  et  la 
plupart  au  temps  sans  objet;  que,  à  défaut  de  redevance 
impossible  ou  insignifiante,  il  y  en  a  une  très  réelle  allouée 
ou,  si  l'on  veut,  occasionnée  par  les  établissements  thermaux 
aux  propriétés  les  plus  voisines,  celles  qui,  par  conséquent, 
seront  nécessairement  comprises  dans  le  périmètre.  Cette 
redevance  est  la  plus-value  que  donne  à  ces  propriétés  le 
voisinage  immédiat  des  établissements  ».  —  «  Pour  légitimer 
cette  disposition,  dit  de  son  côté  M.  Nadault  de  fiuffon, 
op,  cU.,  p.  438,  on  a  justement  fait  observer  que  les  art. 
619  et  650  c.  oap.  reconnaissent  des  servitudes  légales  ayant 
pour  objet  l'utuité  publique  soumises  à  des  lois  et  règle- 
ments particuliers,  et  que  la  loi  de  i  856  confirmative  du 
décret  de  1848  n'a  fait  qu'ajouter  une  servitude  nouvelle  aux 
servitudes  déià  existantes.  C'est  ainsi  que  l'on  trouve  dans 
le  code  Napoléon  la  servitude  de  passage  en  cas  d'enclave. 
Les  servitudes  des  zones  frontières,  les  servitudes  militaires 
consistant  en  un  périmètre  dans  l'enceinte  duquel  il  est 
défendu  d'établir  des  constructions,  celles  qui  frappent  les 
propriétés  voisines  des  rivières  navigables  ou  flottables  ou 
des  chemins  de  fer,  les  alignements  entraînant  défense  de 
bâtir,  môme  de  réparer  certains  édifices  sans  l'autorisation 
administrative  sont  autant  de  servitudes  qui,  si  on  en 
excepte  celle  de  passage,  ne  donnent  lieu  à  aucune  indem- 
nité. Il  en  sera  de  même  par  des  raisons  analogues  pour  la 
loi  de  1856.  En  effet,  il  ne  s'agit  pas  d'une  expropriation. 
Le  propriétaire  voisin  d'un  établissement  thermal  ne  se  voit 

J)as  privé  de  l'usage  de  son  fonds  ;  le  droit  d'y  pratiquer  des 
buiUes  ne  lui  est  même,  pas  retiré  d'une  manière  absolue, 
seulement  il  ne  peut  plus  l'exercer  ou'avec  l'autorisation  admi- 
nistrative. L'indemnité,  si  elle  eut  été  même  reconnue  en 
Srincipe  et  accordée  de  piano  par  le  fait  seul  de  l'existence 
e  la  servitude,  aurait  eu  pour  objet  un  dommage  qui  pourra 
ne  jamais  se  réaliser  soit  que  le  propriétaire  ne  se  trouve 
pas  dans  Tintention  ou  la  nécessité  de  fouiller  ses  fonds, 
soit  oue  l'Administration  ne  juge  pas  nécessaire  de  le  lui 
interaire,  parce  que  ces  travaux  ne  lui  paraissent  pas  mena- 
çants. Quelle  base  donner  alors  à  l'indemnité?  Mais  du  jour 
où  le  dommage  existe,  il  sera  aussitôt  réparé  soit  au  moyen 
de  l'indemnité,  soit  par  l'expropriation  ». 

Il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  dont  l'immeuble  se  trouve 
compris  dans  le  périmètre  de  protection  assigné  par  un  décret 
èkune  source  d'eau  minérale  déclarée  d'intérêt  public,  n'a 
droit  à  aucune  indemnité  à  raison  des  servitudes  résultant  de 
la  création  de  ce  périmètre  ;  que,  spécialement,  une  société 
houillère  à  laquelle  la  propriété  ;de  la  mine  a  été  cédée,  sous 
réserve  par  le  cédant  de  tous  ses  droits  sur  les  sources  d'eaux 
minérales  se  trouvant  à  la  surface  du  sol,  ne  subit  aucune 


éviction  et  ne  peut  rédamer  de  dammagèsrintéréts,  lorsque 
le  cédant  sollicite  et  obtient  un  déoret  déclarant  les  sources 
d'utilité*  publique  et  leur  assignant  un  périmètre  de  protec- 
tion ;  qu'elle  n'a  droit  à  aucune  indemnité,  alors  même  que  la 
cession  a  été  faite  à  une  époque  antérieure  aux  lois  qui  ont 
permis  la  création  de  servitudes  destinées  à  protéger  les  eaux 
minérales  et  sous  la  condition  que  la  clause  relative  aux 
sources  u  ne  pourrait  faire  aucun  obstacle  &  l'exploitation  de 
la  houille  se  trouvant  k  côté  et  au-dessous  »,  si  le  cédant 
s'est  expressément  réservé  le  droit  d'exiger  l'application 
u  des  dispositions  législatives  existantes  ou  à  intervenir  sur 
la  matière  »  (Montpellier,  9  janv.  1877,  aiï.  de  Seraincoari, 
D.  P.  78.  2.  222). 

30.  Le  droit  à  indemnité,  que  ne  crée  pas  le  fait  môme 
de  l'assujettissement  à  la  servitude,  naît  dès  qu'un  préjudice 
a  été  causé  au  fonds  d'autrui.  «  La  loi,  a  dit  le  rapporteur  de 
la  commission,  est  en  quelque  sorte  purement  déiensive  et 
conservatrice  des  sources  déclarées  d'intérêt  public.  Aussi, 
dans  tous  les  cas  où,  pour  cette  conservation  et  cette  défense, 
elle  autorise  à  toucher  en  réalité  à  la^ropriété  particulière, 
elle  devait  lui  accorder  toutes  les  indeipnités  auxquelles 
alors  elle  a  droit  ».  «  Toutes  les  fois  que  la  servitude  établie 
sur  le  fonds  voisin  restera  à  l'état  latent,  ont  dit  M.  Heurtier 
et  Yillefroy,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  indemnité  ;  mais,  s'il  y  a 
dépossession,  à  l'instant  même  le  droit  s'ouvrira  »  {Momiieur 
du  24  mai  1856).  Le  propriétaire  de  la  source  doit  une  indem- 
nité dans  les  cas  suivants  :  1«  lorsque,  sur  sa  demande,  les 
travaux  entrepris  sur  leurs  fonds  par  les  propriétaires  com- 
pris dans  le  périmètre,  en  vertu  d'une  autorisation  ré^lière, 
s'il  s'agit  de  travaux  souterrains,  après  une  déclaration,  s'il 
s'agit  de  travaux  à  ciel  ouvert,  sont  hnterdits  (L.  14  juill. 
1856,  art.  4  et  10);  2*  lorscpie  des  travaux  souterrains 
entrepris  en  dehors  du  périmètre  ou  dans  les  terrains 
voisins,  si  aucun  périmètre  n'a  été  fixé,  sont  suspendus  (L. 
14  juin.  1856,  art.  5,  6  et  10)  ;  d<*  lorsque  le  propriétaire  de 
la  source  a  effectué  des  travaux  de  captage  et  d'aménagement 
dans  l'intérieur  du  périmètre  de  protection  (L.  14juill.l856, 
art.  7  et  10).  L'indemnité  est  réglée  à  ramitd>le  ou  par  les 
tribunaux  (L.  U  juili.  1856,  art.  10). 

df .  On  a  vu  suprà,  n^  3,  que  l'art  10  de  la  loi  du  14juilL 
1856  limite  le  montant  de  l'indemnité  due  par  le  propriétaire 
de  la  source,  à  raison  de  l'interdiction  de  travaux  entrepris. 

:|2.  Lorsque  l'occupation  d'un  terrain  compris  dans  le 
périmètre  de  protection  prive  le  propriétaire  de  la  jouissance 
du  revenu,  au  delà  du  temps  d'une  ann^e,  ou  lorsqu'après 
les  travaux  le  terrain  n'est  plus  propre  à  l'usage  auquel  il 
était  employé,  le  propriétaire  dudit  terrain  peut  exiger  du 
propriétaire  de  la  source  racquisition  du  terrain  occupé  ou 
dénaturé.  Dans  ce  cas,  l'indemnité  est  réglée  suivant  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841.  Dans  aucun  cas, 
l'expropriation  ne  peut  être  provoquée  par  le  propriétaire  de 
la  source  (L.  14  juill.  1856,  art.  9).  —  «  Dans  les  projets 
antérieurs,  dit  M.  Nadault  de  Buffon,  op.  oU.,  p.  445,  la 
faculté  de  requérir  l'expropriation  appartenait  au  proprié- 
taire de  la  source  thermale.  C'est  le  propriétaire  voisin, 
celui  qui  a  subi  le  dommage  à  Texclusion  de  celui  qui  l'a 
causé  auquel  revient  aujourd'hui  le  droit  de  refuser  Tin- 
demnité  et  de  choisir  1  expropriation.  La  loi  de  1856  a 
retourné,  suivant  l'expression  heureuse  de  If.  Desmaroux  de 
Gaulmin,  le  droit  d'invoquer  la  loi  de  1841, qu'elle  retire  au 
détenteur  de  la  source  pour  le  conférer  aux  propriétaires 
d'héritages  situés  dans  le  périmètre  de  protection  lesquels 
peuvent  exiger  leur  propre  expropriation.  »  Cette  règle  s'ap- 
plique aussi  bien  à  l'Etat  et  aux  communes  qu'aux  simples 
Sarticuliers.  L'Etat  ne  peut  donc  exproprier,  pour  cause 
'utilité  publique,  les  terrains  avoisinant  les  sources  qui  lui 
appartiennent. 

33.  En  ce  qui  concerne  le  cautionnement  qui  doit  être 
déposé  pour  que  les  décisions  concernant  l'exécution  ou  la 
destruction  des  travaux  sur  le  terrain  d'autrui  puissent  avoir 
effet  (L.  14  juill.  1856,  art.  U),  V.  suprà,  n»  3. 

34.  —  IV,  Expropriation  pour  gausb  de  mauvaise  xxfloh 
TATiON.  —  Si  une  source  minérale  déclarée  d'intérêt  public 
est  exploitée  d'une  manière  qui  en  compromette  la  conser- 
vation, ou  si  l'exploitation  ne  satisfait  pas  aux  besoins  de  la 
santé  publique,  un  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat  peut 
autoriser  l'expropriation  de  la  source  et  de  ses  dépendances 
nécessaires  ^  l'exploitation,  dans  les  formes  réglées  par  la 


EAUX  MINÉRALES  ET  THERMALES.  -  §  2. 


7W 


loi  du  3  mai  184i  (L.  14  juill.  1856,  art.  13).  —  La  faculté 
d'expropriation  ne  peut  6tre  appliquée  au  cas  où  il  s'agit 
simplement  d'embellir  un  établissement,  elle  est  restreinte 
&  ce  qui  est  strictement  nécessaire  pour  la  conservation  et 
l'aménagement  des  eaux  (Exposé  des  motifs  de  la  loi  de 
1856).  «  En  présence  du  privilège  accordé  aux  propriétaires 
de  sources  tnermales,  disait  M.  Lélut  au  Corps  législatif,  il 
faut  des  garanties  contre  la  possibilité  d'une  mauvaise  ges- 
tion. Leurs  obligations,  en  ce  qui  concerne  les  besoins  de  la 
santé  publique,  sont  déterminées  par  une  ordonnance  dii 
23  juin  1818,  dans  laquelle  sont  enumérées  les  conditions 
de  l'exploitation  des  eaux  ;  si  le  propriétaire  ne  les  artiénage 
pas  convenablement,  s'il  n'a  pas  le  nombre  nécessaire  de 
baignoires  et  de  piscines,  il  tombera  sous  l'application  de 
l'art.  42  »  (V.  suprù,  n°  3). 

35.  —  V.  Infractions  jl  la  loi  dk  1856  ;  Pbinbs.  —  L'exé- 
cution sans  autorisation  ou  sans  déclaration  préalable,  dans 
le  périmètre  de  protection,  de  l'un  des  travaux  mentionnés 
dans  l'art.  3,  la  reprise  des  travaux  interdits  ou  suspendus 
administrativement  en  vertu  des  art.  4,  5  et  6,  sont  punies 
d'une  amende  de  50  à  500  fr.  f  L.  14  juill.  1856,  art.  13).  — 
Il  a  été  jugé  qu'il  appartient  à  l'autorité  judiciaire  de  statuer 
sur  les  contraventions  à  l'art.  3  de  la  loi  du  14  iuill.  1856, 
relatives  à  la  conservation  et  à  l'aménagement  des  sources 
d'eaux  minérales  ;  qu'en  conséquence,  lorsqu'un  particulier 
entreprend,  dans  l'intérieur  du  périmètre  de  protection,  des 
travaux  qui  paraissent  rentrer  dans  la  catégorie  de  ceux  qui 
sont  interdits  par  l'article  précité,  le  préfet  ne  peut  en  inter- 
dire la  continuation  sans  que  l'autorité  compétente  ait  statué 
sur  la  contravention  (Cons.  d'Et.  14  janv.  1876,  afT.  Millet, 
D.  P.  76.  3.  67).  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  les  travaux 
entrepris  dans  le  périmètre  de  protection  ont  été  autorisés 
ou  déclarés,  et  dans  celui  où  ils  ont  eu  lieu  en  dehors  de  ce 

Sérimètre,  ils  ne  constituent  pas  une  contravention,  quelque 
anger  qu'ils  présentent  ;  aussi  la  loi  a-t-elle  autorisé  l'Ad- 
ministration à  en  ordonner  provisoirement  la  suspension,  tout 
en  entourant  l'exercice  de  ce  pouvoir  des  formalités  et  garan- 
ties nécessaires  à  la  sauvegarde  des  droits  de  la  propriété. 

36.  Il  a  été  jugé  que  l'infraction  est  légalement  caracté- 
risée par  le  fait  seul  que  les  travaux  entrepris  dans  le  péri- 
mètre ont  été  exécutés  sans  autorisation  ;  et  qu'il  n'appartient 
pas  au  juge  correctionnel  de  constater  leur  innocuité  rela- 
tivement à  la  source  d'utilité  publique,  ^et  de  fonder  sur  ce 
motif  l'acquittement  du  prévenu  (Cnm.  cass.  12  mars  1880, 
aff.  Dubois,  D.  P.  80.  1. 282).  Le  texte  très  précis  des  art.  3 
et  13  de  la  loi  du  14  juill.  1856  ne  peut,  en  effet,  laisser 
aucun  doute  sur  la  nature  de  l'infraction.  Cette  infraction 
est  constituée  en  droit  quand  les  travaux  sont  exécutés  sans 
autorisation  préalable.  Le  législateur  a  voulu  par  là  prévenir 
le  préjudice  éventuel,  et  non  pas  seulement  punir  le  préjudice 
réalise.  Il  ressort,  en  outre,  de  l'ensemble  de  la  loi  et  aussi  djss 
art.  14,  16  et  18  du  décret  d'application  du  8  sept.  1856  (Y. 
suprày  n**  6),  que  c'est  à  l'autorité  administrative  seule,  en 
cette  matière,  qu'il  appartient  de  constater,  pour  les  autori- 
sations à  accorder  ou  a  retirer,  le  caractère  nuisible  ou  non 
des  travaux  dont  il  s'agit.  Le  juge  de  répression  se  trouve, 
dès  lors,  sans  titre  pour  procéder  à  cette  constatation, 
comme  d'ailleurs  sans  intérêt,  puisque  Tinnocuité  du  travail 
doit  rester  sans  iofluence  sur  le  sort  de  la  prévention. 

37.  Les  infractions  aux  règlements  d'administration 
publique  rendus,  en  conformité  de  l'art.  19  de  la  loi  de  1856, 

§our  Papplication  de  ladite  loi,  sont  punies  d'une  amende 
e  16  à  100  fr.  (L.  14  juill.  1856,  art.  14). 

39.  L'art.  463  c.  pén.  est  applicable  aux  condamnations 
prononcées  en  vertu  de  la  loi  de  1856  (art.  17). 

30.  Les  infractions  à  la  loi  de  1856  et  aux  règlements  sont 
constatées  concurremment  par  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire, les  ingénieurs  des  mines  et  les  agents  sous  leurs 
ordres  ayant  droit  de  verbaliser.  Les  procès-verbaux  sont 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  des  gardes-mines  ou  des 
agents  de  surveillance  assermentés  doivent»  à  peine  de 
nullité,  être  affirmés  dans  les  trois  jours  devant  le  juffe  de 

Saix  ou  le  maire,  soit  du  lieu  du  délit,  soit  de  la  résidence 
e  l'agent.  Ils  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire  (L.  14  juill. 
1856,  art,  16)- 

40.  —  VI.  Servitudes  spéciales  établies  en  faveur  de 
cEATAiNg  ÉTABLissBHENTs  THiaMAux.  —  Indépepdammont  de 


la  servitude  générale  établie  par.  la  loi  du  14  joUI.  1856  qui 
frappe  les  fonds  voisins  des  sources  therinues,  il  existe 
sa  règlements  particuliers  rendus  à  diverses,  époques 


dans  le  but  de  prot^er  certaines  sources.  «  Antérieurement 
à  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriatiop  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  dit  M.  Nadault  de  Buffon,  op.  cU.,  p«  469  et 
suiv.,  le  Gouvernement  s'était  plus  d'une  fois  attribué  le 
pouvoir  soit  de  s'emparer  moyennant  indemnité  des  sources 
thermales  ou  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  leur 
exploitation,  soit  de  grever  de  servitude  les  fonàs  voisins. 
Ces  actes  de  l'autorité  paraissent  même  être  intervenus  sans 
enquête  préalable.  C'est  ainsi  que,  longtemps  avant  qu  il 
fût  question  du  périmètre  de  protection,  trois  arrêts  du 
conseil  en  date  des  29  janv.,  I4déc.  1715,  et  11  (ou  31) mars 
1783,  rendus  sur  évocation  d'un  procès  pendant  devant  le 
parlement  de  Toulouse,  ont  garanti  par  une  zone  défen- 
sive les  bains  de  Balaruc  contre  le  danger  des  fouilles.  Ces 
arrêts,  qui  posaient  plus  d'un  siècle  avant  la  loi  de  1856  le 
principe  qu'elle  a  rendu  général,  sont  intéressants  à  con-* 
nattre  dans  leurs  dispositions  essentielles. 

«  Sur  la  requête  présentée  au  conseil,  dit  l'arrêt  du  29  janv. 
1715,  et  contenant  que  les  bains  de  Balaruc,  situés  dans 
le  diocèse  de  Montpellier,  sont  si  utiles  au  public  pour  la. 
^érison  de  plusieurs  sortes  de  maladies,  et  leur  réputation 
si  étendue  qu'on  y  vient  de  toutes  parts,  et  qu'on  envoie 
ses  eaux  à  Paris  et  en  d'autres  pays  encore  plus  éloignés 
pour  ceux  qui  ne  les  peuvent  pas  venir  prendre  à  la  source; 
que,  pour  procurer  au  public  toutes  les  commodités  qu'il 
pouvait  souhaiter,  soit  pour  ceux  qui  se  baignent  ou  pour 
ceux  qui  prennent  lesdites  eaux,  les  propriétaires  de  ces 
bains  ont  fait  de  grandes  dépenses,  et  iis  ont  fait  faire  un 
bain  particulier  où  les  pauvres  se  baignent  sans  qu'il  leur 
en  coûte  aucun  frais  ;  (]ue  néanmoins  le  nommé  Mauron, 
par  envie  contre  lesdits  propriétaires  desdits  bains,  a 
entrepris  de  les  faire  perdre  sous  prétexte  de  vouloir  faire 
un  puits  dans  son  propre  fonds,  ce  qui  donne  lieu  à  un 

Srocès  qui  est  pendant  au  parlement  de  Toulouse  ;  mais 
'autant  que  le  public  est  encore  plus  intéressé  à  la  conser- 
vation desdits  bains  que  ceux  qui  en  sont  les  propriétaires^ 
et  que  si  la  maxime  ordinaire  qu'un  particulier  peut  qreuser 
dans  son  propre  fonds  avait  heu  en  cette  occasion,  lesdits 
bains  seraient  perdus  ;  fait  défense  audit  Mauron  et  &  tous 
autres  de  faire  des  creux,  des  fossés,  ni  aucun  autre  ouvrage 

aui  puisse  détourner  ou  rompre  le  cours  dés  eaux  des  bains 
e  Balaruc,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts.  » 
L'arrêt  du  14  déc.  1715  détermine  un  périmètre  de 
protection  et  reconnaît  à  Mauron  son  droit  à  une  indemnité. 
«  Fait  delfenses  tant  à  Mauron  qu'à  tous  autres  de  faire 
aucun  puits,  fossés,  creux  ni  excavations  ou  fondations  de 
maisons  ni  autres  ouvrages  qui  puissent  préjudicier  aux 
eaux  des  bains  tant  dans  le  champ  dudit  Mauron  ^e  dans 
la  petite  montagne  appelée  la  Pueok  d'Aix  d'où  dérivent  les 
sources  desdites  eaux,  ni  aux  environs,  daiis  l'espace  qui  est 
limité  d'un  côté  par  le  grand  chemin  et  de  l'autre  côté  pat 
une  ligne  tirée  du  pied  de  la  montagne  à  l'église  parallèle- 
ment au  chemin  ;  ordonne  qu'il  sera  planté  des  signaux  pour 
marquer  ledit  espace,  sauf  audit  Mauron  de  se  pourvoir  aux 
Etats  de  ladite  province  pour  lui  être  accordé  quelque 
indemnité,  s'il  y  a  lieu,  ou  a'agir,  pour  raison  de  ce,  contre 
les  propriétaires  desdits  bains.  >< 

L'arrêt  du  11  (ou  31)  mars  1783  avait  pour  objet  d'étendre 
^application  des  arrêts  des  29  janv.  et  14  déc.  1715  à  toutes 
autres  personnes  qu'au  sieur  Mauron  et  d'en  faire  ainsi  une 
mesure  générale.  Enfin  un  décret  du  7  oct.  1807  est  venu 
définitivement  leur  reconnaître  ce  caractère  en  les  déclarant 
toujours  en  vigueur.  » 

4t.  M.  Nadault  de  Buffon,  ibid,,  cite  un  arrêt  analogue 
rendu  pour  les  sources  de  Barèges  le  6  m'ai  1732,  qui  pres- 
crit la  démolition  d'office  de  toutes  constructions  nuisible^ 
ou  gênantes  pour  l'établissement  thermal  et  :  «  fait  très 
expresses  inhmitions  et  défenses  à  tous  particuliers  de  cons- 
truire à  l'avenir  aucunes  sortes  d'édifices  et  bâtiments  dans 
ledit  hameau  sans  permission  et  sans  l'alignement  qui  leur 
en  sera  donné,  auquel  ils  seront  obligés  de  se  conformer  à 
peine  de  démolir  et  de  200  livres  d'amende.  Fait  pareille- 
ment Sa  Majesté  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à 
toutes  sortes  de  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient,  possédant  et  cultivant  des  termes  ou  prés  au- 
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dessus  du  hameau  et  du  Rrand  chemin  allant  à  Bagnères, 
de  mettre  ou  faire  mettre  Peau  des  torrents  dans  les  près 
pour  les  arroser,  à  peine  de  500  livres  d'amende,  comme 
aussi  de  couper  ou  dégrader,  en  quelque  manière  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  les  arbres  et  bois  qui  sont 
au-dessus  de  la  muraille  en  pierres  sèches  ^i  couvre  ledit 
hameau  et  le  met  à  l'abri  des  ravines,  à  peine  de  punition 
corporelle.  »  Cet  arrêt  du  conseil  a  pareillement  été  déclaré 
exécutoire  par  un  décret  du  30  prair.  an  12  qui,  rappelant  ses 
prescriptions,  défend  toutes  constructions  nouvelles  sur  le 
territoire  de  la  commune  sans  l'autorisation  du  préfet  des 
Hautes^Pyrénées,  interdit  aux  propriétaires  de  fonds  situés 
au-dessus  de  Barèges  de  mettre  l'eau  des  torrents  dans  les 

Srés,  afin  d'éviter  leur  mélange  avec  les  eaux  chaudes, 
éfend  de  couper  certains  arbres  ou  bois  utiles  pour  retenir 
les  terres  et  empêcher  les  coulées  ou  ravins  qui  ont  souvent 
endommagé  les  bains  et  hameau  de  Barèges.—  Le  préfet  des 
Hautes-Pyrénées  propose  au  Gouvernement  toutes  les  mesu- 
res utiles  pour  assurer  la  conservation  de  l'établissement 
thermal.  Les  contraventions  à  l'arrêt  du  6  mai  4732  com- 
biné avec  le  décret  du  30  prair.  an  12  sont  assimilées  aux 
contraventions  de  grande  voirie,  constatées  par  les  agents 
de  l'Administration  et  poursuivies  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture avec  recours  au  conseil  d'Etat  (V.  Nadault  de  BuIiod, 
toc.  eU.), 

42.  Enfin,  deux  décrets  semblables,  également  cités  par 
M.  Nadault  de  Buffon,  ibid,,  sont  intervenus  dans  l'intérêt  du 
Mont-Dore,  aux  dates  des  13  mars  1810  et  18  mai  1813.  Ils 
établissent  certaines  servitudes  sur  les  fonds  voisins  des 
sources  et  autorisent  l'expropriation  des  collines  qui  les  domi- 
nent, afin  d'empêcher  le  mélange  des  eaux  provenant  de 
la  fonte  des  neiges  avec  les  sources  thermales. 

43.  «  On  s'attendait,  dit  M.  Nadault  de  Buffon,  op,  dt., 
p.  474,  à  ce  qu'une  exception  si  utile,  admise  longtemps 
avant  1856  en  faveur  de  quelques  établissements  thermaux, 
serait  érigée  en  principe  par  la  loi  de  1841  sur  l'expropria- 
tion. Il  n'en  fut  rien,  et  pourtant,  dès  cette  époque,  l'intérêt  à 
sauvegarder  paraissait  si  grave  que,  malgré  l'absence  d'une 
loi,  certains  auteurs  crurent  pouvoir  généraliser  ces  prescrip- 
tions spéciales  à  certaines  sources  et  à  certains  lieux.  Aujour- 
d'hui que  ces  mesures  exceptionnelles  sont  devenues  de 
droit  commun,  les  arrêtés  sur  les  sources  de  Balaruc,  de 
Barèges  et  du  Mont-Dore  n'ont  plus  le  même  intérêt.  Toute- 
fois, comme  ils  n'ont  pas  été  abrogés,  ils  restent  en  vigueur 

{>our  les  prescriptions  relatives  à  chacun  d'eux  et  valent  à 
eur  égard  comme  règlement  d'administration  publique.  »  Il 
a  été  jugé  que  le  décret  du  7  oct.  1807,  relatif  aux  eaux  miné- 
rales de  Balaruc,  qui  défend  de  faire  aucuns  puits,  fossés, 
creux,  excavations  ou  fondation  de  maisons,  ni  aucuns  autres 
ouvrages  quelconques  sans  l'autorisation  du  préfet  de  THé- 
rault  dans  retendue  du  périmètre  fixé  par  l'art.  2  dudit 
décret,  ne  contient  aucune  disposition  contraire  aux  pres- 
criptions de  la  loi  du  14  juill.  1856  ;  au'il  suit  de  la  que 
l'abrogation  prononcée  par  Tart.  20  de  ladite  loi  ne  lui  est 

(>oint  applicaole  et  qu'il  n'a  pas  cessé  d'être  en  vigueur 
Cons.  (f  Et.  30  mars  1867)  (1). 


(1)  (Lassalvy.)  —  NAPOLioN,  elc  ;...  —  Vu  le  décret  impérial 
du  7  oct.  1807  et  le  procès-verbal  de  bornage  dressé  en  confor- 
mité de  l'art.  2  dudit  décret  le  7  mars  1808  ;  ~  Vu  Tavis  du 
couseil  d'Etat  du  25  prair.  an  13  ;  —  Vu  les  lois  des  28  pluv. 
an  8  et  29  flor.  an  10  ;  —  Vu  la  loi  du  14  juill.  1856  ;  —  Consi- 
dérant que  les  pourvois  des  sieurs  Lassai vy  Salis  et  de  la  dame 
veuve  David  soulèvent  une  seule  et  mémo  question,  et  quMI  y  a 
lieu  de  statuer  par  un  seul  et  même  décret  ;  —  Considérant  que 
le  décret  impérial  du  7  oct.  1807,  relatif  aux  eaux  minérales  de 
Balaruc,  ne  contient  aucune  disposition  contraire  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  du  14  juill.  1856  sur  la  conservation  et  l'aménage- 
ment  des  sources  d'eaux  minérales  ;  au'il  suit  de  là  que  l'abroga- 
tion prononcée  par  l'art.  20  de  lasusoite  loi  ne  lui  est  point  appli- 
cable, et  que  ledit  décret  n'a  point  cessé  d'être  en  vigueur  ;  — 
Considérant  que  s'il  est  vrai  que  le  décret  ci-dessus  visé  n'a  point 
été  inséré  au  Bulletin  des  lois,  un  avis  du  conseil  d'Etat,  du 
26  prair  an  13,  approuvé  par  l'empereur  et  inséré  au  bulletin 
des  lois,  établit  que  pour  rendre  les  décrets  impériaux  obliga- 
toires, l'accomplissement  de  cette  formalité  n'est  point  néces- 
saire, et  qu'il  sutfli  qu'il  en  soit  donné  une  connaissance  réelle 
aux  personnes  intéressées,  soit  par  publication,  soit  par  tout 
autre  acte  ayant  le  môme  effet  ;  —  Conaidérant  qu'en  vertu  de 
l'art.   !«'  du  décret  ci-dessus  visé,  il  est  expressément  défendu 
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44.  —  VII.  DbS  travaux  EXéCUTtS  DAHS  t'iNTiatT  DES  ÉTA- 
BLISSEMENTS THERMAUX.  —  Lcs  travaux  exécutés  par  l'Etat 
pour  Texploitation  des  sources  d'eaux  thermales  qui  lui 
appartiennent  sont  des  travaux  d'utilité  publioue.  Le  légis- 
lateur a  toujours  vu,  en  effet,  dans  la  gestion  aes  établisse- 
ments de  sources  minérales  qui  font  partie  du  domaine  de 
TEtat,  non  pas  une  exploitation  en  vue  d'obtenir  des  revenus, 
mais  un  véritable  service  public,  le  service  de  la  santé 
publique.  «  La  preuve,  a  dit  M.  Aucoc,  commissaire  du 
Gouvernement,  dans  des  conclusions  au  sujet  d'une  afbire 
Lafond-Pasquier(D.  P.  67. 3. 10),  c'est  que  les  contestatioDs 
qui  s'élèveraient  entre  l'Etat  et  les  fermiers  de  ces  établis- 
sements à  roccasion  des  clauses  des  baux  doivent,  d'après 
l'arrêté  du  Gouvernement  du  3  tlor.  an  8,  être  jugées  par  le 
conseil  de  préfecture,  et  vous  n'avez  pas  oublie  que  cette 
disposition  a  été  confirmée  et  appliquée  par  les  canieis  des 
charges  annexés  aux  lois  des  10  juin  1853  et  0  juin  1857,  qui 
ont  autorisé  la  concession  de  Texploitation  des  sources  de 
Vichy  et  de  Plombières  (V.  stiprâ,  n»  10).  Or,  pour  les  con- 
testations relatives  aux  oaux  des  biens  que  1  Etat  possède 
comme  propriétaire,  c'est  au  contraire  l'autorité  judiciaire 
qui  est  seule  compétente  ;  vous  l'avez  maintes  fois  reconna. 
Mais  il  y  a  mieux,  la  loi  du  14  juill.  1856,  n^nis  fournit  un 
argument  qui  nous  paraît  sans  réplique.  L'art.  12  de  cette 
loi  dispose  que,  si  une  source  mmérale  déclarée  d'intérêt 
public,  mais  appartenant  à  d'autres  q|u'&' l'Etat,  est  exploitée 
d'une  manière  qui  en  compromette  la  conservation,  ou  si 
l'exploitation  ne  satisfait  pas  les  besoins  de  la  santé  publique, 
un  décret  impérial  délibéré  en  conseil  d'Etat  peut  autoriser 
Texpropriation  de  la  source  et  de  ses  dépenoances  néces- 
saires à  l'exploitation,  dans  les  formes  prescrites  parla  loi  du 
3  mai  1841.  N'est-ce  pas  la  preuve  évidente  qu'ily  a  là  utilité 

fmblique,  service  public  ?  Il  s'ensuit,  par  conséquent,  que 
es  travaux  faits  par  l'Etat  pour  l'exploitation  des  sources 
d'eaux  thermales  ne  sont  pas  des  travaux  faits  par  un  pro- 

Sriétaire  pour  tirer  des  revenus  de  sa  propriété,  que  ce  sont 
es  travaux  publics  »  (V.  aussi  Ducrocq,  Cours  de  droit 
administratif,  6«  éd.,  t.  1,  n«*  315  et  suiv.).  —  lia  été  jugé 
que  les  travaux  entrepris  par  l'Administration  pour  la 
reconstruction  d'un  établissement  thermal  qui  lui  appartient, 
sont  des  travaux  publics;  que,  par  suite,  le  conseil  de  pré- 
fecture est  compétent,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  pour 
statuer  sur  les  réclapiations  des  particuliers  qui  se  plaignent 
de  dommages  causes  par  l'exécution  de  ces  travaux  (Gons. 
d'Et.  8  mars  1866,  afT.  Lafond-Pasquier,  D.  P.  67.  3.  iO.  V. 
dans  le  même  sens  :  Cons.  d'Et.  19  déc.  1868,  infrà,  n«  49). 

45.  La  théorie  consacrée  par  l'arrêt  du  8  mars  1866  (A . 
suprà,  n<»  44)  s'applique  aussi  aux  établissements  d'eaux 
minérales  appartenant  aux  départements,  aux  communes  ou 
aux  hospices,  puisque  les  travaux  départementaux  et  com- 
munaux ont  également  le  caractère  do  travaux  publics,  dans 
le  sens  attaché  à  ces  mots  par  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv. 
an  8  (Rôp.  v«  Travaux  publics^  n«»  1264  et  suiv.  ;  Ducrocq, 

3p.  ctt„  t.  Ij  n»»  315  et  suiv.).  Il  a  été  jugé  que  les  travaux 
e  construction  d'un  établissement  thermal  appartenant  à 
un  hospice  ont  le  caractère  de  travaux  publics,  et  que,  par 

de  faire  aucuns  puits,  fosses,  creux,  excavations  ou  fondations  de 
maisons,  ni  aucuns  autres  ouvrages  qiielconques  sans  l'aiîtorifia- 
tion  du  préfet  de  l'Hérault  dans  retendue  du  périmètre  fixé  par 
l'art.  2  dudit  décret  ;  —  Considérant  qu'il  est  coosiaté  par  un 
procès- verbal  de  bornage,  du  7  mars  1808,  que,  conformément 
à  l'art.  3  dudit  décret,  ce  périnièlre  a  été  publiquement 
déterminé  au  moyen  de  douze  bornes  plantées  par  l'ingénieur 
des  ponts  et  chaussées,  en  présence  du  maire  de  la  commune 
de  Balaruc  et  du  propriétaire  de  l'établissement  thermal  ;  qui! 
suit  de  U  que  Ips  requérante  ne  sont  point  fondés  à  soutenir 
que  le  décret  ci-dessus  visé  du  7  oct.  1807  n'ayant  point  été 
inséré  au  Bulletin  des  lois  n'est  pas  obligatoire  ;  —  Considé- 
rant qu'il  résulte  des  procès- verbaux  dressés  le  20  oct.  1864 
par  le  commissaire  de  police  cantonal  que  les  sieurs  Lassalvy 
et  consorts  ont  pratiqué  des  fouilles  sur  des  terrains  situes 
dans  les  limites  du  périmètre  ci-dessus  déterminé  ;  qu«, 
dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  de  l'Hérault  les  a  condamnés  à  la  suppression  des 
ouvrages  entrepris  et  au  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état 

ancien  :  .  *    :.        t\    •*! 

Art.  1«».  Les  requêtes  des  sieurs  Lassalvy  et  delà  dame  uavia 
sont  rejelées.  ^  . 

Du  30  mars  1867.-Cons.  d'Et.-MII.  Brincard,  rap.iAucoc,  conel 
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suite,  c'est  àu  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de 
connaître  d'une  demande  en  résolution  avec  clause  pénale 
formée  contre  Tentrepreneur  pour  n'avoir  pas  terminé 
lesdits  travaux  dans  le  délai  convenu  (Cons.  d*Et.  14  juill. 
1875,  aff.  Hospice  de  Bourbon-Lancy,  D.  P.  79.  5.  419). 
—  Cependant  il  a  été  jugé  par  le  tribunal  des  conflits,  dans 
le  cas  où  une  source  minérale  appartenant  à  une  commune 
n'a  pas  été  déclarée  d'intérêt  public,  que  les  travaux  faits,  non 
dans  un  intérêt  public  communal,  mais  pour  en  rendre 
l'exploitation  plus  lucrative,  n'ont  pas  le  caractère  de  tra- 
vaux publics,  que,  par  suite,  lorsque  ces  travaux  portent 
atteinte  aux  droits  qu'un  particulier,  qui  a  acquis  antérieu- 
rement de  la  commune  une  autre  source  minérale,  tient  de 
son  titre  d'acquisition,  Tautorité  judiciaire  est  compétente 
pour  ordonner  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état 
primitif  (Trib.  confl.  25  nov.  1882,  aff.  Cazeaux,  D.  P.  84. 
3.  50).  L'arrêt,  on  le  voit,  apporte  à  la  règle  des  restrictions 
qui  en  modifient  considérablement  la  portée  ;  il  exige,  pour 
<|ue  les  travaux  exécutés  par  une  commune  en  vue  de 
1  exploitation  d'une  source  soient  considérés  comme  des  tra- 
vaux publics,  que  la  source  ait  été  déclarée  d'intérêt  public 
par  application  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  14  juill.  1856.  Cette 
solution  peut  inspirer  quelques  doutes  ;  la  déclaration  pré- 
vue à  l'article  précité  a  pour  but  principal  de  rendre  appli- 
cables les  dispositions  destinées,  ainsi  que  l'indique  l'intitulé 
même  de  la  loi,  à  assurer  la  conservation  et  l'aménagement 
des  sources.  L'expression  même  d'intérêt  public  maruue  bien 
la  volonté  du  législateur  de  ne  pas  assimiler  cette  déclara- 
tion à  la  déclaration  d'utilité  publique  en  matière  d'expro- 
priation. Des  sources  importantes  et  très  fréquentées  peu- 
vent ne  pas  être  déclarées  d'intérêt  public,  si,  à  raison  de 
leur  situation,  elles  ne  sont  exposées  à  aucun  péril  de  la 
part  des  propriétaires  voisins.  On  peut  se  demander  s'il  est 
parfaitement  juridique  de  tirer  de  cette  circonstance  la 
conclusion  que  l'exploitation  n'a  lieu,  de  la  part  de  la  com- 
mune, que  dans  l'intérêt  des  finances  municipales. 

46.  Lorsque  les  travaux  doivent  être  exécutés,  non  sur 
des  terrains  appartenant  à  l'Etat  ou  à  la  commune  qui  les 
entreprend,  mais  sur  des  terrains  voisins  appartenant  à 
autrui,  on  applique  les  art.  9  et  10  de  la  loi  de  1856.  Les 
contestations  auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu  sont  réglées 
par  les  tribunaux. 

4*7.  Il  est  hors  de  doute  que  la  juridiction  administrative 
n'est  pas  compétente  pour  connaître  des  contestations  qui 
s'élèvent  à  propos  de  travaux  exécutés  pour  l'exploitation 
des  établissements  thermaux  appartenant  à  des  particuliers. 
Ces  travaux,  lors  même  que  les  établissements  auraient  été 
déclarés  d'intérêt  public,  conformément  à  l'art.  1«'  de  la  loi 
de  1856,  ne  peuvent  être  considérés  comme  travaux  publics 
dans  le  sens  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  piuv.  an  8.  La 
déclaration  d'intérêt  public  ne  saurait  produire  d'autres  eifets 
que  ceux  qui  lui  ont  été  expressément  attribués  par  la  loi  de 
4856  ;  or  cette  loi  ne  confère  aucun  caractère  exceptionnel 
aux  travaux  entrepris. 

48.  C'est  un  pnncipc  constant  que  l'art.  4  de  la  loi  du 
28  pluv.  an  8,  portant  que  le  conseil  de  préfecture  prononce 
sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  les  entrepre- 
neurs des  travaux  publics  et  l'Administration  concernant  le 
sens  et  l'exécution  des  clauses  de  leurs  marchés,  n'est  pas 
applicable  aux  contestations  élevées  entre  les  entrepreneurs 
et  leurs  sous-traitants  (V.  Rép.  y  Travaux  publies,  n»«  1248 
et  suiv.).  Cette  règle  a  été  appliquée  aux  concessionnaires  de 
sources  appartenant  à  l'Etat.  Décidé,  notamment,  que  les 
contestations  élevées  entre  la  société  anonyme  concession- 
naire des  sources  de  Plombières  et  les  adjudicataires  des 
travaux  de  construction  de  l'établissement  thermal,  au  sujet 
de  l'exécution  et  du  payement  de  ces  travaux,  ne  sont  pas  de 
la  compétence  de  la  juridiction  administrative  ;  qu'il  n'im- 
porte que  l'action  des  adjudicataires,  formée  à  l'occasion  de 

(1)  (Dangé.)  —  Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8, 
art.  4.  et  celle  du  16  sept.  1807  :  —Vu  la  loi  du  14  juill.  1856;  — 
Considérant  qu*il  résulte  de  rinstruction,  et  notamment  qu'il 
résulte  de  rinstructlon,  et  notamment  du  rapport  de  l'ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées,  du  4  sept.  1868,  que  les  travaux  exé- 
cutés par  l'Etat,  à  l'aide  de  la  mine,  pour  capter  et  canaliser  des 
sources  destinées  à  l'établissement  thermal  de  Plombières,  ont  eu 
pour  effet  de  diminuer  le  débit  d'une  source  dont  le  sieur  Dangé  est 
propriétaire,  dans  une  proportion  équivalant  à  la  perte  complète  de 


l'exécution  de  projets  et  plans  modificatifs  émanés  de  l'Ad- 
ministration, puisse  donner  lieu  à  im  recours  de  la  société 
concessionnaire  contre  l'Etat,  ce  recours  étant  seul  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  administrative  (Civ.  cass.  22  août  1864, 
aff.  Denis,  D.  P.  64.  1.  435.  V.  aussi  Dufour,  Droit  admt- 
nistratiftX.l,  n"  268  et  suiv.;  Christophle,  Traité  des  travaux 
publics,  t.  2,  n*»  439  et  suiv.). 

49.  Il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  d'une  source  est  en 
droit  de  réclamer  une  indemnité  à  l'Etat  qui  a  exécuté  des 
travaux  sur  des  terrains  lui  appartenant  pour  capter  et  canali- 
ser des  eaux  minérales,  lorsque  ces  travaux  ont  eu  pour  effet 
de  diminuer  considérablement,  de  manière  à  le  rendre 
presque  nul,  le  débit  de  sa  source  (Cons.d'Ët.  19déc.  1868)  (1J« 
Le  conseil  d'Etat  n'a  pas  cru  devoir  appliquer  ici  la  règle 
que  tout  propriétaire  est  libre  de  pratiquer  des  fouilles  dans 
son  terrain,  sans  encourir  aucune  responsabilité  &  raison  de 
la  destruction  ou  de  la  diminution  de  sources,  causée  par 
ces  fouilles  (c.  civ.  art.  552).  U  a  considéré  sans  doute  que 
cette  règle  n'était  pas  applicable,  alors  qu'il  s'agissait  de 
travaux  importants,  dont  l'exécution  dépassait  l'exercice 
normal  de  la  propriété.  Cest  en  ce  sens,  d'ailleurs,  que  la 
jurisprudence  s'est  fixée,  après  hésitation,  pour  toute  espèce 
de  travaux  publics,  et  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
tarissements  résultant  de  l'ouverture  d'un  tunnel  f  V.  Cons. 
d'Eu  11  mai  1883,  aff.  Chamboredon,  D.  P.  84.  3.  121,  et 
infrà,  v©  Travaux  publics), 

§  3.  —  Conditions  exigées  pour  Texploitation  des  eaux  minérales 
et  thermales  {Rép.  no»  15  à  23). 

50.  —  I.   AUTOBISATION    PRÉALABLE  *    INSPECTION  MÉDICALE  ; 

StJRVEiLLANCE  DBS  ÉTABussEifENTS.  ~  Ou  a  dit  au  Réf.  n^«  15 
et  suiv.  que  l'ordonnance  du  18  juin  1823  (art.  l")  soumet 
tout  établissement  d'eaux  minérales  appartenant  à  l'Etat, 
aux  communes  ou  à  des  particuliers:  i^  k  une  autorisation 
préalable  délivrée  par  le  ministre  sur  l'avis  des  autorités 
locales  et  après  analyse  de  l'eau;  2^  à  l'inspection  des 
hommes  de  l  art.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1823 
concernant  l'autorisation  sont  toujours  en  vigueur.  Quel- 
ques-unes de  celles  relatives  à  l'inspection  ont  été  modi- 
fiées ou  complétées  par  la  loi  de  1856  (art.  10)  par  le 
décret  du  28  janv.  1860  et  la  loi  du  12  févr.  1883. 

5t.  La  décision  du  ministre  relativement  à  l'autorisation 
ou  au  refus  d'exploiter  doit  être  dictée  par  l'intérêt  de  la 
santé  et  de  la  salubrité  publiques.  L'arrêté  pris  en  vue 
d'un  autre  intérêt  renferme  un  détournement  de  pouvoir, 
qui  doit  en  entraîner  l'annulation,  d'après  la  jurispnidence 
qui  assimile  les  détournements  de  pouvoirs  aux  excès  de 
pouvoirs  (V.  suprà,  v*  Conseil  d'Etat,  n»»  120  et  suiv,). 
—  Jugé  :  1^  que  l'autorisation  concédée  à  un  particulier 
d'exploiter  une  source  d'eau  minérale  qu'il  possède  dans  le 
voismage  d'une  source  semblable  (celle  de  Vichy)  exploitée 
par  l'Etat,  ne  peut  contenir  la  restriction  que  ce  particulier 
ne  pourra  faire  figurer  d'une  manière  quelconque  le  nom 
de  cette  dernière  source,  sur  ses  prospectus  et  affiches,  à 
côté  du  nom  de  la  source  qui  est  sa  propriété  (Cons.  d'Et. 
29  août  1865,  aif.  Larbaud,  D.  P.  67.  5.  154).  Le  ministre 
disait,  pour  justifier  son  arrêté,  que  les  eaux  de  Saint- Yorre, 
dont  l'exploitation  avait  été  autorisée,  ne  se  présentaient  pas 
dans  les  mêmes  conditions  que  celles  de  Vichy,  dont  les 
sources  se  trouvent  à  une  distance  de  8  kilomètres  des  pre- 
mières, et  que  c'était  faire  usage  des  droits  de  police  conierés 
à  l'Administration  en  cette  matière,  ^ue  de  prohiber  des 
indications  propres  à  tromper  le  public  sur  les  propriétés 
thérapeutiques  des  eaux  mises  en  exploitation.  —  Le  récla- 
mant répondait  que  les  prescriptions  attaquées  avaient  en 
réalité  pour  objet  de  garantir  l'Etat  des  inconvénients  de  la 
concurrence  et  de  le  dispenser  d'un  recours  à  l'autorité  judi- 
ciaire pour  revendiquer  à  son  profit  la  propriété  de  tel  nom 

ladite  source;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  des  Vosges  a  alloué  une  indemnité  audit  sieur  Dangé  ; 
et  qu'il  est  établi  que,  en  fixant  cette  indemnité  à  1100  fr.,  ledit 
conseil  a  fait  une  juste  appréciation  tant  du  pr^udice  causé  que 
de  la  somme  destinée  à  le  réparer  : 

Art.  l«r.  Le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics 
est  rejeté.  • 

Du  19  déc.  i868.-Cons.  d'Et.-HM.  Braun,  rap.-de  Belbeul, 
concl. -Tambour,  av. 
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pu  de  telle  maraue;  gu'en  pela  elles  dépassaient  les  pouvoirs 
du  ministre  (V.  dans  le  mêine  sens  :  Crim.  rej.  12  mars  1858, 
afl.  Gleyses,  D.  P.  S8.  4.  337);  —  2o  Que  les  règlements 
qui  ont  soumis  à  une  autorisation  préalable  l'exploitation  et 
la  mise  en  vente  des  eaux  des  sources  minérales,  n'ont 
conféré  à  TÀdministration  le  pouvoir  d^apprécier  les  demandes 
qui  lui  sont  proposées  à  cet  effet  qu'au  point  de  vue  de  la 
santé  publique  ;  le  ministre  ne  peut  donc,  sans  excès  de 
pouvoir,  refuser  Tautorisation  dans  le  seul  but  de  protéger 
une  source  voisine  appartenant  à  TEtat  (Gons.  d'Et.  6  déc. 
1878,  aff.  Larbaud.  D.  P.  79.  3.  33;  16  juill.  1886,  aff.  Du- 
bois, D.  P.  87. 3.  425). 

Mais  il  a  été  jugé  que  l'erreur  commise  par  TAdminis- 
tration  qui,  dans  un  but  de  protection  d'une  source  d'eau 
minérale  déclarée  d'utilité  publique  et  appartenant  à  l'Etat, 
a  pris  dés  mesures  autres  que  celles  que  la  loi  du  14  juill. 
1856  l'autorisait  à  prendre  (dans  Tespèce,  l'interdiction 
d'exploiter  et  de  mettre  en  vente  l'eau  minérale  de  la 
source  Prunelle,  à  Vichy),  et  qui,  par  suite,  ont  été  annu- 
lées pour  excès  de  pouvoir  par  le  conseil  d'Etat,  ne  peut 
avoir  pour  effet  d'engager  la  responsabilité  pécuniaire  de 
l'Etat  (Cons.  d'Et.  23  jum  1882,  atf.  Larbaud,  D.  P.  84.  3. 
2).  En  règle  générale.  les  mesures  de  police  n'engagent  la 
responsabilité  de  rAdministration  que  dans  les  cas  où,  par 
suit^  d'un  détournement  de  pouvoir,  elles  ont  été  prises 
dans  rintérêt  pécuniaire  de  l'Administration.  Le  sieur  Lar- 
baud soutenait  que  c'était  dans  un  intérêt  purement  fiscal, 
dans  l'intérêt  des  sources  de  Vichy  appartenant  à  l'Etat,  que 
le  ministre  avait  interdit  la  vente  des  eaux  de  la  source 
Prunelle.  Il  est  certain  que  cette  mesure  avait  été  prise 
pour  protéger  une  source  de  TEtat.  Mais  le  conseil  aËtat 
à  estimé  que  protéger,  même  par  une  mesure  irrégulière, 
une  source  déclarée  d'intérêt  public,  ce  n'est  pas  user  d'un 

Souvoir  de  police  dans  un  intérêt  privé  et  fiscal  ;  que  si  les 
écisions  de  l'Administration  n'avaient  pas  été  prises, 
comme  elles  auraient  dû  l'être,  en  vue  de  la  santé  et  de 
la  salubrité,  elles  paraissaient  avoir  été  rendues  non  dans 
l'intérêt  financier  de  l'Etat,  pour  mettre  ses  sources  à  l'abri 
de  toute  concurrence,  mais  en  vue  de  la  protection  maté- 
rielle de  sources  déclarées  d'intérêt  public  ;  que,  dès  lors, 
la  responsabilité  pécuniaire  de  l'Etat  ne  pouvait  être  enga- 
gée (V.  dans  le  même  sens:  Cons.d'Et.  9  févr.  1883)  (1). 

5^<  Les  dispositions  des  arL  2  à  8  du  décret  du  28  janv. 
1860,  sur  l'organisation  du  service  de  l'inspection  dans  les 
établissements  d'eaux  minérales,  ont  été  analysées  suprà, 
TL^  7.  On  a  vu  qu'aux  termes  de  l'art.  5  de  ce  décret,  au- 
dessous  d'un  revenu  de  1500  fr.,il  n'y  a  pas  d  Inspecteur 
spécialement  attaché  à  la  localité,  et  l'inspection  médicale 
consiste  dans  les  visites  faites  par  des  inspecteurs  envoyés 
en  tournée  par  le  ministre,  lorsqu'il  le  juge  convenable.  — 
Cette  disposition  a  été  critiquée,  n  Les  étai)lissements  nais- 
sants, a-tr-on  dit,  les  sources  nouvellement  découvertes  et 
exploitées,  dès  lors  peu  connues,  pourront  être  longtemps 
avant  d'atteindre  même  à  un  produit  net  de  1500  fr.  ; 
lés  priver  de  l'inspection  médicale,  leur  enlever  l'attache 
officielle  destinée  à  les  faire  connaître  et  à  attirer  la  con- 
fiance leur  sera  plus  nuisible  qu'utile.  Le  propriétaire 
pourra  toujours,  il  est  vrai,  attacher  à  soii  établissement  un 
ou  plusieurs  médecins  relevant  de  lui  seul  ;  mais  le  public 
n'y  trouvera  plus  les  mêmes  garanties  que  de  la  part  d'un 
médecin  choisi  par  l'Administration  et,  deis  lors,  indépendant, 
—  51  le  décret  de  1860  a  fait  sagement  de  ne  pas  imposer, 
en  principe,  l'inspection  médicale  à  des  établissements  ther- 
maux auxquels  un  produit  minime  pourrait  ne  pas  per- 
mettre d'en  supporter  les  charges,  u  aurait  peut-être  pu 

(1)  (MiHeU)—  Lb  conseil  d'Étit;  -^  Sur  tes  eonclusioDS  prises 
contre  FEtat  représenté  pu*  le  ministre  da  commerce  :  —  Gon^ 
sidérant .  que  fes  époux  Millet  soutiennent  à  l'appui  de  leur 
demande  en  dommages-intérêts  que  rAdministratfoD  a  entravé 
par  des  mesures  irrégulières  des  travaux  de  captage  d'une  source 
d'eau  minérale  située  dans  leur  propriété  à  Vlcny;  —Considérant 

Sue,  si  le  préfet  de  TAIlier,  par  ses  arrêtés  des  21  nov.  1873  et 
u  IS  Juin.  1874.  a  pris,  dans  un  but  de  protection  d'une  source 
d*eau  minérale  déclarée  d'intérêt  public,  des  mesures  autres  que 
celles  gue  la  loi  du  U  mill.  1856  a  autorisé  rAdministration 
Il  prendre  daiis  le  même  but,  et  si  lesdits  arrêtés  ont  été,  pour 
ce  motif,  annulés  poui^  excès  de  pouvoirs  par  les  décisions  ci- 
dessus  visées   du  conseil   d^Etat  statuant  au  contentieux  des 
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stipuler  qu'un  médecin-inspecteur  sera  accordé  aux  établis- 
sements d'un  produit  inféneur  à  1500  fr.,  chaque  fois  qu'il 
en  sera  fait  la  demande  avec  soumission  de  fournir  la 
somme  nécessaire  pour  payer  le  médecin.  De  cette  sorte, 
l'inconvénient  eût  pu  être  évité  sans  charge  nouvelle  pour 
les  établissements  thermaux  qui  ne  voudraient  ou  ne  pour- 
raient la  supporter  »  (V.  Durand-Fardel,  Observations  sur 
le  nouveau  décret  impérial  du  28  janv,  1860  ;  Nadault  de 
Buffon,  op,  cit.,  p.  456).  —  U  a  été  jugé  que  le  ministre 
de  l'agriculture,  en  nommant  un  médecin-inspecteur,  alors 
qu'il  n'a  pas  été  régulièrement  établi  suivant  les  formes 
prescrites  par  le  décret  du  28  janv.  1860,  que  le  revenu  net 
des  établissements  de  la  localité  dépasse  1500  fr.,  con- 
trevient aux  dispositions  de  Fart.  5  de  ce  décret  et,  dès 
lors,  excède  la  limite  de  ses  pouvoirs  (Cons.  d'Et.  7  juin 
1866,  aff.  Verdier,  Bec.  Cons.  ctEtat,  p.  628). 

53.  Aux  termes  de  Tart.  18  de  la  loi  de  1856,  la  somme 
nécessaire  pour  couvrir  les  frais  d'inspection  médicale  et  de 
surveillance  des  établissements  d^eaux  minérales  autorisés 
était  perçue  sur  l'ensemble  de  ces  établissements.  Le 
montant  en  était  déterminé,  tous  les  ans,  par  la  loi  de 
finances.  La  répartition  en  était  faite  entre  les  établissements 
au  prorata  de  leurs  revenus.  Le  recouvrement  avait  lieu, 
comme  en  matière  de  contributions  directes,  sur  les  pro- 

Sriétaires  régisseurs  ou  fermiers  des  établissements.  Le  tit.  3 
u  décret  du  28  janv.  1860,  rendu  pour  l'exécution  de  ladite 
loi,  fixait  les  bases  et  le  mode  de  répartition  des  frais  de 
l'inspection  médicale  et  de  la  surveillance  des  établisse- 
ments d'eaux  minérales  naturelles  (V.  suprà,  n»  7).  —  U  a 
été  jugé  que  le  traitement  des  inspecteurs  des  eaux  miné* 
raies  appartenant  à  l'Etat  est  à  la  charge  de  TEtat,  la  loi  du 
14  juill.  1856  et  le  décret  du  28  janv.  1860  n'ayant  fait 
aucune  distinction  entre  les  établissements  appartenant  à 
TEtat  et  ceux  appartenant  aux  communes  ou  aux  parti- 
culiers (Gons.  d'Et.  13  avr.  1883,  aff.  Bonnet  de  Malherbe, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  335}. 

D'après  la  loi  du  U  juill.  1856  et  le  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  28  janv.  1860,  le  Gouvernement  payait 
les  traitements  des  inspecteurs  ;  mais,  d'autre  part,  il  percevait 
sur  l'ensemble  des  étanlissements  d'eaux  minérales  une  taxe 
dont  le  montant  devait  pourvoir  à  la  dépense.  Par  suite  de 
la  mauvaise  volonté  ou  de  la  négligence  de  ces  établisse- 
ments, qui  ne  fournissaient  pas  les  éléments  nécessaires  pour 
que  leurs  revenus  pussent  être  appréciés,  la  répartition  ne 
put  s'opérer;  diverses  circulaires  ministérielles  prescrivi- 
rent alors  aux  préfets,  pour  assurer  le  service,  de  continuer, 
à  titre  provisoire,  les  errements  suivis  avant  la  loi  de  1856, 
c'est-à-dire  de  payer  les  inspecteurs  sur  les  fonds  recouvrés 
par  l'Etat  ou  de  lai.sser  le  payement  à  la  charge  des  établis- 
sements, suivant  le  mode  déterminé  dans  chaque  localité 
par  des  règlements  spéciaux  antérieurs  à  1856.  Ce  procédé 
était  évidemment  irrégulier  :  en  matière  Qscaie  plus  qu'en 
toute  autre,  il  est  impossible  d'appliquer  une  législation 
abrogée,  sous  prétexte  que  la  législation  nouvelle  rencontre 
des  difficultés  d'application  (V.  Gons.  d'Et.  8  juill.  1881 ,  aff. 
Communes  de  Breuil-le-Vert  et  de  Breuil-le-Sec.  D.  P.  82. 
3. 118).  Aussi  le  conseil  d'Etat,  sur  le  recours'  d  exploitants 
auxQuels  des  taxes  étaient  réclamées  d'après  les  règles 
établies  par  d'anciens  arrêtés  préfectoraux,  décida-t-il  que 
ces  taxes  avaient  été  mises  illégalement  en  recouvrement 
(Gons.  d'Et.  7  juin  1866,  siqirà^  n<»  52).  Mal^  cette  décisionL 
les'  inspecteurs  continuèrent,  dans  plusieurs  endroits,  i 
recevoir  directement  leurs  traitements  des  mains  des  pro* 
priétaires,  et  môme,  lorsque  des  difficultés  s'élevèrent.  Us 
crurent  quelquefois  devoir  les  assigner  devant  les  tribunaux 

3  jui4L  1S74  et  14  janv»  1876,  il  ne  résulte  pas  de  rinstructiOD 
que  les  erreurs  commises  par  rAdministration  dans  Tacoomplis- 
sèment  des  formalités  prévues  par  la  loi  du  14  fuSlU  1856  et  les 
mesures  qui  en  ont  été  la  suite  aient  constitué  à  1  égard  des  époux 
Millet  des  actes  de  nature  à  engager  la  responsabilité  pécuniaire 
de  l'Administration  envers  eux  :  —  Considérant,  d^ailleurs,  qne 
si  les  époux  Millet  se  croyaient  fondés  &  réclamer  une  indemnité 

Sar  application  de  l'art.  10  de  la  loi  du  U  juill.  1856,  cette 
emanoe  ne  rentre  pas  dans  celles  dont  il  appartient  au  conseil 
d*Etat  de  connaître  ;  qu'il  y  a  lieu,  dans  ces  circonstances,  de 
rejeter  la  requête  des  époiax  Millet;.  (Rejet). 
'  Du  9  févr.  1883.-Coh8.  d'£t.-fiH.  de  Rouville,  rap.-tè  V«- 
vassèur  de  Précourt,  concl.-Costa,  av. 


EAUX  MINÉRALES  ET  THERMALES.  —  §  3. 


767 


civils  ;  maÎB  la  jurispradence  de  eee  tribunaux  fut  confonae 
à  celle  qui  résultait  implicitement  de  la  décision  précitée  du 
conseil  d'Etat.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Riom  en  date  du 
12  mars  1866  (i|  déclara  que  ce  n'était  pas  contre  les  pro* 
priétaires   que  l'action  en  payement  devait  être  formée. 

—  Le  conseil  d'Etat,  par  un  arrêt  en  date  du  13  janv.  1882 
(aff.  Privât,  J).  P.  83..  3.  45),  posa  en  principe  que,  sous  le 
régime  de  la  loi  du  14  juill.  1856,  le  traitement  des  médecins- 
inspecteurs  des  eaux  minérales  est  à  la  charge  de  TEtat  ; 
et  que  l'inspecteur  était  fondé  à  réclamer  le  montant  de  ce 
traitement,  bien  que,  par  suite  des  difficultés  qu'a  pré- 
sentées TnppUcation  de  la  loi  du  14  juill.  1856,  l'Etat 
n'eût  pas  mis  en  recouvrement  les  sommes  qui  devaient 
être  perçues  paur  faire  face  aux  dépenses  de  cette  nature 
sur  Tensemble  des  établissements  d'eaux  minérales.  Le  méde- 
cin-inspecteur, avant  de  former  devant  le  conseil  d'Etat 
l'action  qui  a  donné  lieu  à  cette  décision,  s'était  d'abord 
adressé  au  propriétaire  de  rétablissement  ;  un  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine,  en  date  du  22  juill.  1879  (Uazelte  des 
tribunaux  du  3  sept.  1879),  lui  avait  donné  gain  de  cause  ; 
suivant  ce  jugement,  la  législation  de  1856  et  de  1860 
étant  restée  lettre  morte  et  l'Etat  n'ayant  pas  pris  à  sa 
charge  les  traitements  dont  il  s'était  seulement  réservé  la 
répartition,  les  inspecteurs  n'auraient  pas  perdUi  le  droit 
d'agir  contre  les  propriétaires  qui  seraient  restés  leurs  véri- 
tables débiteurs  ;  mais  ce  jugement  fut  réformé  en  appel 
par  arrêt  de  la  cour  de  Paris  en  date  du  23  nov.  1880 
(afi.  Gère  C.  Privât,  MM*  Descoustures,  pr.-Harel,  subst.- 
Léon  et  Belin,  av.).  Le  conseil  d'Etat  ayant   accueilli  la 

-i  -      -   ,   -  - ■   ■  ■      ■      -  ■■    ■         -- 

(1)  (Brosson  C.  Aguilhon.)  —  La  cour  ;  —  6ar  te  déclinatoire 
raliùne  materix^  opposé  par  rappelant  à  la  demande  de  l'intimé  : 

—  Attendu  que  le  régime  des  eaoz  thermales  a  toujoard  été,  à 
juste  titre,  considéré  en  France  comme  un  des  plus  importants 
objets  de  la  sollicitude  administrative,  et  qu'une  inspection  pério- 
dique ou  permanente  a  toiyours  été  aussi  tenue  pour  une  des 
conditions  essentielles  de  ce  régime  :  —  Attendu,  d'autre  part, 
gue  les  hommes  de  l'art  chargés  de  cette  inspection  devaient 
être  nécessairement  revêtus  d*une  délégation  de  la  puissance 
publique,  qui  assurât  leur  propre  autorité;  qu'en  effet,  Tarrété 
du  Gouvernement  du  29  flor.  an  7  attribuait  leur  nomination  au 
directoire  exécutif;  que  l'ordonoance  royale  du  7  juillet  4823, 


Tagncultui 

merce'et  des  travaux  publics  ;  —  Attendu  que  ce  caractère  offi- 
ciel des  médecins-inspecteurs  "imprimait,  par  la  nature  des 
choses,  celui  de  traitement  ou  à^appointêment  k  la  rétribution  de 
leurs  soins;  que  telles  SûDt«  en  effet,  les  expressions  employées 
par  Tarrété  dictatorial  du  3  llor,  an  8  (art.  10),  Fordonuance  pré- 
citée de  1823  (art.  7)^  le  décret  de  1860  (art  7)  et  les  lois  de 
finances  ;  que,  par  suite,  la  fixation  de  ces  traitements  a  toujours 
appartenu  &  l  administration  publique,  comme  on  le  voit  dans 
les  règlements  visés  ci-dessus;  —  Attendu,  toutefois,  que  ces 
rémunérations  ont  été  mises  à  la  charge  des  établissements  ins- 
pectés, et  proportionnées  à  leurs  produits;  mais  que  cette 
mesure,  qtu  exonérait  le  trésor  public  en  plaçant  la  charge  là 
oii  était  le  service  rendu,  n'a  pas  chauffé  la  nature  de  ces  rému- 
néraUons  ;  que,  du  reste,  les  plus  impérieux  motifs  de  prudence 
et  de  dignité  ne  permettaient  pas  de  faire  payer  directement  les 
traitements  aux  mains  des  inspecteurs,  par  les  propriétaires  des 
eaux  minérales  soumises  à  l'inspection;  —  Attendu,  en  effet,  que 
depuis  nombre  d'années,  les  lois  de  finances  ont  classé  parmi 
les  perceptions  spécialement  autorisées  par  elles  celles  des  rétri- 
butions imposées  en  vertu  des  arrêtés  du  Gouvernement  dn 
3  Ûor.  an  8  et  du  6  ni V.  an  11,  sur  les  établissements  d*eaux 
minérales  naturelles,  pour  le  traitement  des  médecins  chareés 
parle  Gouvernement. de  les  inspecter;  que  lordonnance  de  lo23 
rappelle  même  les  lois  de  finances  des  17  août  1822  et  10  mai 
1823;  qu'en  1829,  la  même  autorisation  législative  fut  étendue  à 
ce  qui  regahle  Tinspectfon  des  eaux  minérales  artifieteliet,  et 
que  les  deux  objets  furent  compris  dans  une  même  énonéiation  ; 
que  des  lois  de  finances  subséquentes,  notamment  celles  de  1832 
et  1841,  ont  assimilé  le  recouvrement  d0  ces, rétributions, à  celui 
des  contributions  directes;  que,  plus  tard,  les  taxes  de  ce  genre 
ont  été  et  sont  ai^ourd'bui  classées  parmi  les  percentions  au 
profit  du  département,  des  communes,  des  établissements 
publics,  etc.;  que  cette  énondation  ne  peut  être  res(i*einte  aux 
établissements  d'eaux  minérales  non  privés,  comme  le  prouvent 
la  généralité  des  termes  rapportés  ci^dessus  et  tes  précéuents 
résumés  plus  haut;  -r-  Attendu^  d'ailleurs,  que  la  pratique  finan-* 
ciêre  était  en  ce  sens,  même  avant  le.  régime  nouveau  ciréé  par 
la  loi  de  1856  et  le  décret  de  1860;  que  le  recouvrement,  des 
rétributions  était  effectué  par  les  feçouv^eurs.  municipaux  sur 


demande  formée  contre  TEtat  à  la  suite  de  cet  arrêt,  U  joris^ 

Erudence  put  être  considérée  comme  définitivement  éta^ 
lie.  Pour  combattre  la  solution  qui  a  ainsi  prévalu,  le 
ministre  du  commerce  avait  reproduit  la  théorie  admise 
par  le  tribunal  de  la  Seine  :  selon  lui,  ,1e  rôle  de  l'Etat 
se  bornait  à  centraliser  les  taxes  dues  par  leà  établis- 
sements et  à  en  effectuer  la  répartition  ;  les  fonds  géné- 
raux du  Trésor  ne  pouvaient,  dans  aucun  cas,  être  obligés 
de  contribuer  aux  frais  d'inspection.  Cette  prétention  aurait 

Ïirésenté  un  caractère  au  moins  spécieux,  si  la  loi  avait 
aissé  subsister  Tancien  état  de  choses,  d'après  lequel 
chaque  établissement  devait  payer  les  frais  a'inspection 
auxquels  il  donnait  lieu;  elle  était  évidemment  mal  fon* 
dée,  alors  que  la  loi  avait  supprimé  toute  corrélation  entre 
la  taxe,  qui  doit  être  calculée  sur  le  revenu  de  rétablis- 
sement, et  les  frais  d'inspection,  qui  sont  déterminés  d'après 
la  classe  à  laquelle  appartient  l'inspecteur.  Si  le  Trésor . 
ne  prenait  pas  les  mesures  nécessaires  pour  faire  rentrer 
les  taxes  dont  il  s'était  réservé  le  recouvrement,  cette  cir- 
constance ne  pouvait  ni  priver  l'inspecteur  du  droit  au  trai- 
tement que  lui  avait  garanti  l'Administration  en  le  nommant^ 
ni  exposer  les  propriétaires  à  des  débours  autres  que  le  paye- 
ment de  la  taxe  fixée  conformément  aux  lois  etjrèRlements* 
54.  Pour  mettre  un  terme  à  ces  difficultés,  la  loi  du  12 
févr.  1883  (V.  suprà,  n«  8),  a  décidé  que  l'emploi  de  médecin 
inspecteur  des  établissements  d'eaux  minérales  naturelles  ne 
donnerait  droit  à  aucime  rétribution  soit  de  la  part  de  l'Etat, 
soit  de  la  part  des  propriétaires  de  ces  établissements.  L'art. 
18  de  la  loi  de  1856,  les  art.  21  à  33  du  décret  du  28  janv. 

le  rOle  desquels  elles  étaient  portées,  et  que  le  produit  en  était 
remis  aux  médecins  inspecteurs  snr  mandat  du  préfet  de  police  à' 
Paris,  et  des  maires  dans  les  départements;  que  tout  contact 
fâcheux  était  ainsi  prévenu  entre  Tinspecteur  et  Tinspecté,  et  que, 
s*il  se  produisait  des  faits  contraires,  c'était  par  un  relâchement 
des  règles  établies  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  la  circulaire  minis- 
térielle du  5  mars  1829  énonce  formellement  ces  mêmes  règles 
comme  devant  être  suivies;  que  les  traités  spéciaux  sur  cette 
matière  les  indiquent  aussi  comme  existantes  ;  qu'elles  ressortent 
également  de  tous  ou  presque  tous  les  documents  adminibtratifs, 
soit  généraux,  soit  particuliers,  produits  dans  la  cause,  notam- 
ment des  circulaireiB  ministérieUes  des  29  janv.  1840,  2déc.  1862, 
17  août  1863,  et  préfectorales  des  7  sept  1860,  15  juill.  1861, 
16  sept  1862,  4  mai  1864,  toutes  pièces  officielles  desquelles  il 
résulte  uniformément  que,  jusqu'à  la  mise  à  exécution  de  la  loi 
de  1856,  Tadministration  aurait  à  suivre  les  règlements  et  le 
mode  observés  jusque  Ift,  en  pourvoyant  provisoirement,  par 
voie  d^autorîté,  à  ce  que  les  traitements  des  médecins  leur  fussent 
payés  au  moyen  d*un  recouvrement  intermédiait^  sur  les  pro- 
priétés d'eaux  minérales;  que  Brosson  justifie  même  de  Tappli- 
cation  de  ce  procédé  administratif  à  son  établi'^sement  d'Uaute- 
rive,  par  des  arrêtés  du  préfet  de  TAllier,  en  1845,  et  pisir  rémis- 
sion d'un  rôle  d'imposition  spéciale;  —  Attendu,  par  suite,  que 
la  loi  du  14  juill.  1856  et  le  décret  du  28  janv.  1860  n'ont 
point  innové  â  cet  égard,  mais  ont  eu  seulement  pour  objet 
d'imprimer  plus  de  régularité  à  cette  branche  de  Tadministration 
en  la  transportant  des  préfets  au  Gouvernement  lui-même,  et  de 
faire  ct^sser  ainsi  les  inconvénients  signalés  par  le  rapport  mi- 
nistériel â  rBmpereur,  sur  le  décret  précité  de  1860  «  d  an  paye- 
ment direct,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  des  traitements  aux, 
ayants  droit  par  les  propriétaires  ou  fermiers;  »  qu'il  suit  de 
cette  énonciation  même  que  le  payement  direct  était  un  abus  dès 
avant  la  réglementation  nouvelle,  que,  du  reste,  l'inUmé  lui- 
même  s*est  plusieurs  fois  adressé  à  rAdmintstration  pour  se  faire 
payer  ce  quil  réclamait  de  l'appelant,  et  que  c'est  en  dernier  lieu 
seulement  qu'il  a  introduit  une  action  judiciaire  ;  —  Attendu,  en 
résumé,  que  la  rétribution  imposée  aux  propriétaires  d'établisse^ 
ments  d'eaux  iuinérales  naturelles  ou  artificielles  a  totjyours  eu, 
en  principe,  et  dans  la  saine  pratique,  le  caractère  d'un  impôt 
direct  recouvrais  par  la  voie  de  rôles  administratifs:  qu'il  n'y 
à  jamais  eu  entre  le  régime  abrogé  par  l'art.  20  de  la  loi  du 
14  juill,  1856,  et  la  mise  en  activité  de  cette  loi,  un  interrègne 
rendant  le  droit  commun  applicable  ;  que,  du  reste  et  au  besoin, 
l'art.  18  de  la  loi  de  1856  pourrait  être  appliqué,  cette  loi  étant 
exécutoire  depuis  sa  promulgation  ;  que,  par  suite,  ce  n'est  point 
aux  tribunaux  ordinaires  qiTil  peut  appartenir  d'assurer,  dans 
l'espèce,  l'exécution  de  l'arrêté  du  préfet  du  Pu;y-de-Dôme^  en 
date  du  17  mai  1864,  qni  alloiie  au  docteur  Aguilhon  une  somme 
de  2500  fr.  de  traitement  à  la  chargé  de*  Brosson  ;  que  décider' 
autrement  ce:  serait  entreprendre  sur  les  •  fonctions  administra- 
tives, et  qu'ainsi  le  déclinatoire  proposé  doit  être  accueilli  ;  — 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  12  mars  i866.*C.  4e  B^m,  cb.  cqvr.-MM.  Ancelot, .  pr.r 
Caresme,  1^  av.  géii.-Nony  et  Goutay  fils,  av.        ^.  ,,  . 
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1860  et  toutes  les  autres  dispositions  législatives  relatives 
au  traitement  des  inspecteurs,  sont  abrogés. 

«  Les  émoluments  alloués  aux  inspecteurs,  porte  Tex- 
posé  des  motifs  {Joum.  o/f..  Doc.  parlem.  Gh.  des  dép.  mars 
1882, p.  490),  ne. sauraient  être  considérés  comme  de  véri- 
tables traitements,  et  les  inspecteurs  trouvent  dans  la  noto- 
riété que  leur  donne  ce  titre,  et  dans  la  clientèle  qu'il  leur 
attire,  une  rémunération  suffisante  des  services  qulls 
rendent  à  TAdministration  et  qui  se  réduisent  à  quelques 
rapports,  et  aux  soins  donnés  par  eux  aux  indigents,  soins 
que  les  médecins  libres  accordent  eux-mêmes,  sans  comp- 
ter, aux  indigents  qui  s'adressent  à  eux.  Enfin  quelques 
médecins  inspecteurs  reçoivent  directement  des  proprié- 
taires des  établissements  thermaux  la  rémunération  à 
laquelle  ils  peuvent  avoir  droit,  ce  cjui  est  contraire  aux 
dispositions  de  la  loi  et  n'est  pas  sans  inconvénient  au  point 
de  vue  de  Tindépendance  que  doivent  conserver  ces  fonc- 
tionnaires. Pour  le  plus  grand  nombre,  au  contraire,  le^ 
inspectexu's  ne  sont  point  payés  et  ne  réclament  pas  contre 
cette  situation,  dont  ils  connaissent  l'origine.  Le  recru- 
tement de  l'inspectorat  n'en  souffre  aucunement,  et  tous 
les  emplois  ^i  deviennent  vacants  sont  l'objet  de  nom- 
breuses sollicitations  ;  mais  la  situation  n'en  est  pas  moins 
anormale,  et  il  importe  de  la  mettre  en  harmonie  légale 
avec  la  réalité  des  faits.  » 

55.  Pendant  la  saison  des  eaux,  le  médecin  inspecteur 
exerce  la  surveillance  sur  toutes  les  parties  de  l'établisse- 
ment aiSèctées  à  l'administration  des  eaux  et  au  traitement 
des  malades  ainsi  que  sur  l'exécution  des  dispositions  qui 
s'y  rapportent.  —  Les  malades,  d'ailleurs,  sont  libres  de 
suivre  la  prescription  de  leur  propre  médecin  ou  d'être 
accompagnés  par  fui,  s'ils  le  demandent.  —  Les  inspecteurs 
ne  peuvent  rien  exiger  des  malades  dont  ils  ne  dirigdnt  pas 
le  traitement  ou  auxquels  ils  ne  donnent  pas  de  soins  parti- 
culiers. Ils  soignent  gratuitement  les  indigents  admis  à  faire 
usage  des  eaux  minérales,  à  moins  que  ces  malades  ne 
soient  placés  dans  des  maisons  hospitalières,  où  il  serait 

fourvu  à  leur  traitement  par  les  autorités  locales  (Décr. 
8  janv.  1860,  art.  8,  lOet  11).  —  Ces  prescriptions  du  décret 
ne  sont  que  la  reproduction  presque  textuelle  des  disposi- 
tions de  fordonnance  de  1823  (Rép,  n«  19).  Les  médecins 
inspecteurs  ou  inspecteurs  adjoints  ne  peuvent  être  inté- 
ressés dans  aucun  des  établissements  qu'ils  sont  chargés 
dlnsjpecter  (Décr.  28  ianv.  1860,  art.  12). 

56.  Aux  termes  de  l'art.  13,  §  !•',  du  décret  de  1860, 
lorsque  les  besoins  du  service  l'exigent,  l'Administration 
fait  visiter  par  les  ingénieurs  des  mines  les  établissements 
thermaux  de  leur  circonscription.  Le  second  paragraphe  de 
l'art.  13  i>orte  oue  les  frais  des  visites  spéciales  laites  par 
les  ingénieurs  aes  mines  en  dehors  de  leurs  tournées  régu- 
lières sont  imputés  sur  la  somme  annuelle  fournie  par  les 
établissements  d'eaux  minérales,  conformément  à  1  art.  18 
de  la  loi  du  14  juill.  1856.  Nous  avons  dit  suprà,  n'»  54,  que 
cet  article  18  a  été  abrogé  par  la  loi  du  12  févr.  1883.  — 
Une  circulaire  du  ministre  de  l'agriculture  du  15  oct.  1855 

SD.  P.  56.  3.  42)  a  précisé  les  attributions  des  ingénieurs 
les  mines  relativement  aux  établissements  thermaux.  Elle 
décide  qu'à  l'avenir  toutes  les  mesures  relatives  à  la 
recherche,  à  la  conservation  et  à  l'aménagement  des  sources 
minérales  rentreront  dans  les  attributions  du  service  ordi- 
naire des  ingénieurs  des  mines,  sans  toutefois  qu'il  soit 
préjudicié  par  là  aux  attributions  naturelles  des  médecins 
mspecteurs,  lesquels  resteront  chargés,  comme  auparavant, 
de  la  distribution  et  de  l'emploi  des  eaux  une  fois  amenées 
dans  les  réservoirs  généraux  (jui  devront  les  recevoir.  — 
L'action  des  ingénieurs  des  mines  s'arrête  à  ces  réservoirs, 
et,  dans  les  cas  où  il  y  aurait  à  rédiger  des  projets  de  cons^ 
truction  d'un  établissement  thermal,  ce  n'est  qu'en  leur 
qualité  d'hommes  compétents  dans  l'art  des  constructions 
qu'ils  pourraient  en  être  chargés.  Les  ingénieurs  ou  les  agents 
sous  leurs  ordres  sont  tenus  de  visiter,  au  joaoins  une  fois 

Sar  an,  les  sources  minérales  existant  dans  les  départements 
e  leur  circonscription,  et  plus  spécialement  celles  qui  sont 
autorisées.  En  outre,  lorsque,  sur  les  sources  appartenant  à 
l'Etat,  aux  départements,  aux  communes  ou  étaolissements 
publics,  des  travaux  de  caf)tage,  de  recherche  ou  d'aménage- 
ment sont  exécutés,  les  ingénieurs  surveillent  cette  exé- 
cution et  rendent  immédiatement  compte  à  l'administration 
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locale  ou  à  l'administration  supérieure,  suivant  les  cas,  des 
faits  qui  paraissent  devoir  attirer  son  attention. 

57.  Le  médecin  inspecteur  et  l'ingénieur  des  mines 
informent  le  préfet  des  contraventions  et  des  infractions  aux 
règlements  sur  les  eaux  minérales,  qui  viennent  à  leur  con- 
naissance. Ils  proposent,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  les 
mesures  dont  la  nécessité  leur  est  démontrée  (Décr.  28  janv. 
1860,  art.  14).  . 

58.  —  IL  Dks  conditions  générales  d'ordre,  db  pouce 

ET  DE  SALUBRrrÉ  AUXQUELLES  LES  BTABLISSBIIENTS  D'b\UX  MIIfÉ- 
RALtS  NATURELLES   DOIVENT  SATISFAIRE.    —    L'USSgO    deS    eaUX 

n'est  subordonné  à  aucune  permission,  ni  à  aucune  ordon- 
nance de  médecin  (Décr.  28  lanv.  1860,  art.  15).  Le  législa- 
teur a  reculé  devant  les  difficultés  et  les  emoarras  qu  au- 
raient suscité  «  une  précaution  que  toute  personne  raison- 
nable, ne  manquera  pas  de  prendre  elle-même  avant  de 
faire  usage  de  certaines  eaux  minérales  dont  l'emploi  peut 
ne  pas  être  inoffensif  »  (V.  Rapport  du  ministre  de  Tagri- 
culture,  etc.,  n«  12,  D.  P.  60.  4.  14).  Malgré  cet  article,  dit 
M.  Nadaultde  Buffon,  op,  eU,,  p.  157,  les  médecins  inspec- 
teurs se  sont  attribué,  sans  se  l'être  jamais  vu  contester, 
le  droit  de  demander  aux  malades  venus  pour  faire  usage 
d'eaux  qui  pourraient  leur  être  nuisibles  ae  justifier  d'une 
ordonnance  de  médecin.  •—  Il  a  été  juffé  que  rarrêté  préfec- 
toral qui  défend  aux  propriétaires  d'établissements  d'eaux 
minérales  d'inscrire  sur  les  registres  de  ces  établisseâients  des 
malades  non  pourvus  d'une  autorisation  à  eux  délivrée  par 
le  médecin  inspecteur,  soit  après  examen,  soit  sur  le  vu  d'une 
ordonnance  d'un  autre  médecin,  est  légal  et  obligatoire  ;  et 
que  la  contravention  à  cet  arrêté  ne  saurait  être  excusée  sous 
le  prétexte  que  le  médecin  inspecteur  aurait  rejeté  les  ordon- 
nances délivrées  aux  malades  par  un  autre  médecin  ;  ce 
n'est  pas  là  une  excuse  légale  (Grim.  cass.  9  janv.  1858,  ai!. 
Brocard,  D.  P.  58. 1.143.  Y.  aussi  Giv.  cass.  28  janv.  1861, 
aflr.  Mathéron,  D.  P.  61. 1. 121,  cité  infrà,  n*»  59  et  90.) 

59.  Dans  tous  les  cas  où  les  besoins  du  service  l'exigent, 
les  préfets,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  régisseurs 
ou  fermiers,  ont  le  droit  de  faire  des  règlements  déterminant 
les  mesures  qui  ont  pour  objet  :  la  salubrité  des  cabinets, 
bains,  douches,  piscines,  et,  en  général,  de  tous  les  locaux 
affectés  à  l'administration  des  eaux  ;  le  libre  usage  des  eaux, 
l'exclusion  de  toute  préférence  dans  les  heures  pour  les 
bains  et  douches  ;  l'égalité  des  prix,  sauf  les  réductions  qiii 
peuvent  être  accordées  aux  indigents  ;  la  protection  parti- 
culière due  aux  malades  ;  les  mesures  d'ordre  et  de  police  à 
observer  par  le  public,  soit  à  l'intérieur,  soit  aux  abords  ;  la 
séparation  des  sexes.  Ges  règlements  restent  affichés  dans 
l'intérieur  de  l'établissement,  et  sont  obligatoires  pour  les 
personnes  qui  le  fréquentent,  aussi  bien  que  pour  les  pro- 
priétaires, régisseurs  ou  fermiers,  et  pour  les  employés  du 
service.    Les    inspecteurs  ont  le  droit   de  requérir,  sauf 
recours  au  préfet,  le  renvoi  des  employés  qui  refuseraient 
de  se  conformer  aux  règles  (Décr.  28  janv.  1860,  art.  16  et 
17).  —  Il  a  été  jugé  :  1«  que  rarrêté  préfectoral  qui  défend 
la  distribution,  dans  l'intérieur  d'un  établissement  d*eaux 
thermales,  de  tous  prospectus,  cartes,  adresses  ou  affiches, 
est  légal  et  obligatoire  ;  et  qu'en  l'absence  de  toute  distinc- 
tion, cet  arrêté  s'applique  aux  propriétaires,  fermiers  ou 
gens   attachés  au  service  de  l'établissement,  aussi    bien 
qu'aux  personnes  qui  y  sont  étrangères  (Grim.  cass.  26  sept. 
1856,  aff.  Arloing,  D.  P.56. 1.  421);—  2»  Qu'un  préfet  a 
le  droit  de  décider,  par  un  règlement,  qu'il  ne  sera  fait 
usage  des  eaux  thermales  que  sur  la  présentation  de  pres- 
criptions médicales  entourées  de  certaines  garanties  (Giv. 
cass.  28  janv.  1861,  al!.  Mathéron,  D.  P.  61. 1. 121.  V.  suprà. 
no  7).  Mais  il  a  été  décidé  que  la  disposition  d'un  arrêté  qm 
prescrit  au  propriétaire  d'un  établissement  d'eaux  tiieimales 
l'obligation  de  faire  transporter,  par  des  chaises  et  des  por* 
teurs  à  lui,  de  son  lit  à  la  baignoire  et  de  la  baignoire  à 
son  lit.  tout  malade,  même  logé  dans  le  village,  qui  le 
demanderait,  n'est  pas  réputé  avoir  entendu  interdire  au 
malade  de  se  servir  d'autres  porteurs,  s'il  le  jugeait  con- 
venable ;  que,  par  suite,  le  fait  du  propriétaire  de  rétablis- 
sement d'avoir  refusé  un  malade  par  le  motif  qu'il  était 
amené  par  des  porteurs  étrangers  constitue  une  contraven- 
tion à  la  disposition  du  même  règlement  qui  l'oblige  à 
admettre  tous  les  malades  qui  se  présenteront  (Grim.  rej. 
18  janv.  1866,  aff.  Fayard,  D.  P.  66. 5. 151). 
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00.  Aux  termes  de  Tari.  Il  de  l'ordonnance  de  1823,  on 
Ta  dit  au  Rép,  n^  22,  les  propriétaires  sont  libres  de  fixer 

Eour  les  eaux  de  leurs  sources  le  prix  ({ui  leur  convient. 
'Administration  ne  peut  modifier  les  tarifs  proposés.  Son 
approbation  n*a  pour  objet  que  de  les  rendre  exécutoires. 
Un  mois  avant  l'ouverture  de  chaque  saison,  les  proprié- 
taires, régisseurs  ou  fermiers  des  établissements  d'eaux 
minérales  envoient  aux  préfets  le  tarif  détaillé  des  prix 
correspondant  aux  modes  divers  suivant  lesquels  les  eaux 
sont  administrées  et  des  accessoires  qui  en  dépendent.  Il 
ne  peut  y  être  apporté  aucun  changement  pendant  la  sai- 
son. Sous  aucun  prétexte,  il  n'est  exigé  ni  perçu  aucun 
prix  supérieur  au  tarif,  ni  aucune  somme  en  dehors  du 
tarif,  pour  remploi  des  eaux.  Le  tarif  est  constamment 
affiché  à  la  porte  principale  et  dans  Tintérieur  de  réta- 
blissement (Décr.  28  janv.  1860,  art.  18et  19).  —Sous  Tempire 
de  l'ordonnance  de  1823,  le  conseil  d'Etat  a  décidé  que  le 
propriétaire  d'un  établissement  thermal  peut  abaisser,  pour 
certaines  catégories  de  baigneurs,  le  prix  des  bains  au- 
dessous  du  tarif  déterminé  par  le  préfet,  alors  môme  que 
cette  réduction  de  prix  aurait  pour  unique  objet  de  servir  la 
propre  spéculation  de  ce  propriétaire  (Cens.  d'Et.  16  juiil. 
1846,  afiT.  Massia,  D.  P.  47.  3. 40). 

c<  On  a  critiqué,  dit  M.  NadaultdeBuffon,op.  ci7.,p.460,la 
liberté  donnée  par  l'ordonnance  de  1823  et  le  décret  de  1860 
aux  propriétaires  pour  la  fixation  du  prix  des  eaux.  On  a  fait 
observer  que  c'était  ouvrir  la  porte  à  des  préférences  et  à  des 
abus,  permettre  aux  établissements  thermaux  de  se  faire,  au 
moyen  d'un  abaissement  momentané  de  leurs  tarifs  et  au 
grand  détriment  du  public,  une  concurrence  déloyale.  On  a 

S  rétendu  qu'il  sera  toujours  facile  au  détenteur  de  la  source 
e  fixer  un  tarif  très  élevé  uniquement  pour  se  ménager  le 
moyen  de  livrer  les  eaux  au-dessous  du  maximum  à  des  prix 
arbitraires,  suivant  son  caprice  ou  suivant  les  personnes.  11 
est  incontestable  aue  l'Administration  aurait  pu  en  1823  et 
1860,  comme  elle  1  avait  fait  en  1802,  se  réserver  le  droit  de 
déterminer,  d'accord  avec  le  propriétaire,  un  prix  invariable, 
au  lieu  de  se  contenter  de  donner  sa  sanction  à  un  tarif 
maximum  arrêté  par  lui  seul.  Les  sources  minérales  dont  l'Ad- 
ministration autorise  et  surveille  l'exploitation  ne  sont  pas 
une  propriété  ordinaire;  d'ailleurs,  la  loi  leur  confère  des  pri- 
vilèges si  considérables  qu'elle  a  bien  le  droit  de  leur  impo- 
ser ses  conditions  chaque  fois  que  Tintérét  public  est  en 
cause.  Mais  ici  le  public  aura  pour  défendre  ses  intérêts  les 
inspirations  bien  entendues  de  l'intérêt  privé.  La  source  sera 
d'autant  plus  productive,  l'établissement  thermal  d'autant  plus 
prospère  que  les  prix  seront  moins  élevés  ;  c'est  là  une  vérité 
économique  que  le  propriétaire  de  la  source  ne  saurait  mé- 
connaître. D'ailleurs,  il  sera  retenu  par  la  crainte  de  la  con- 
currence ;  car  il  y  a  fort  peu  d'établissements  près  desquels 
on  ne  rencontre,  souvent  à  une  très  petite  distance,  une  ou 
plusieurs  sources  d'mie  vertu  égale;  et,  chaque  fois  qu'un 
établissement  sera  devenu,  par  le  luxe  de  son  aménagement 
ou  la  classe  de  ses  visiteurs,  dispendieux  pour  les  bourses 
moyennes,  on  verra  généralement  s'ouvrir  dans  des  condi- 
tions plus  modestes  des  bains  nouveaux.  Je  citerai  Fou- 
gues à  quelques  lieues  de  Vichy,  et,  dans  le  seul  groupe  des 
Vosges,  Luxeuil  près  de  Plombières,  Vittel  à  la  porte  de 
Contrexeville.  Il  ne  faut  pas  non  plus  perdre  de  vue  que,  si 
les  sources  thermales  sont  une  propriété  chargée  de  cer- 
taines obligations,  protégée  par  certaines  garanties,  soumise 
à  la  surveillance  administrative,  elles  n'en  restent  pas 
moins,  en  dehors  de  ces  restrictions,  libres  entre  les  mains 
de  leur  propriétaire  qui  a  le  droit  de  les  aliéner,  d'en  dis- 
poser par  acte  entre  vifs  ou  par  testament,  et  que  toutes  les 
fois  que  l'intérêt  public  ne  sera  pas  directement  en  jeu,  il 
faudra  lui  laisser  la  libre  disposition  de  sa  chose.  C'est  sur- 
tout en  ces  matières  que  le  système  de  la  liberté  dont  les 
excès  seront  prévenus  par  la  crainte  de  la  concurrence,  est 
préférable  au  système  de  la  protection.  » 

01.  A  l'issue  de  la  saison  des  eaux,  le  propriétaire,  régis- 
seur ou  fermier  de  chaque  établissement  d'eaux  minérales 
remet  au  médecin  inspecteur,  et,  à  son  défaut,  au  préfet,  un 
état  portant  le  nombre  des  personnes  qui  ont  fréquenté  l'éta- 
blissement. Cet  état  est  envoyé,  avec  les  observations  du 
médecin-inspecteur  au  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  Les  propriétaires,  régisseurs 
ou  fermiers  sont  tenus  de  donner  le  libre  accès  des  établis- 
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sements  et  des  sources  à  tous  les  fonctionnaires  délégués 
par  le  ministre  ;  ils  leur  fournissent  les  renseignements 
nécessaires  à  l'accomplissement  de  la  mission  qui  leur  est 
confiée  (Décr.  28  janv.  1860,  art.  20  et  21). 

02.  Les  arrêtés  pris  par  les  préfets  en  vertu  de  l'art.  16 
ont  la  valeur  d'un  règlement  de  police,  et  leur  observation 
est  sanctionnée  par  l'art.  471,  §  15,  c.  pén.  (Y.  Crim.  cass. 
26  sept,  i  856.  aff.  Arloing,  D.  P.  56.  i.  421  ;  9  janv.  1858, 
aff.  Brocard,  D.  P.  58.  1.  143;  Crim.  rej.  18  janv.  1866, 
aff.  Fayard,  D.  P.  66. 1.  150.  V.  aussi  Crim.  rej.  7févr.  1862, 
aff.  Larbaud,  D.  P.  62. 1.  252). 

§  4.  —  Des  dépôts,   fabrication  et  vente  des  eaux  minérales 
naturelles  ou  artificielles.  —  Pharmaciens  ;  Tarifs  [Rép,  n"  24 
■  à  29). 

03.  —  L  Dépôts  et  vente  des  eaux  hinêbales  naturel- 
les. —  On  a  exposé  au  Rép.  n«»  24  et  suiv.  les  règles  édic- 
tées par  l'ordonnance  de  1823,  relativement  :  à  l'expédition 
hors  de  la  commune  où  elles  sont  puisées,  des  eaux  minérales 
naturelles;  aux  dépôts  et  à  la  vente  de  ces  eaux.  Les  infrac- 
tions aux  prescriptions  de  l'ordonnance  de  1823  sont  pas- 
sibles des  peines  édictées  par  Fart.  471,  §  15,  c.  pén.  L'or- 
donnance du  18  juin  1823  vise,  en  effet,  les  anciens  règle- 
ments relatifs  à  la  police  des  eaux  minérales,  et  s'appuie  sur 
le  tu.  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790.  —  Cette  ordonnance 
a  pour  but,  conmie  l'indique  son  préambule,  de  prendre  des 
précautions  et  d'exiger  des  garanties  dans  l'intérêt  de  la  santé 
publique  à  l'égard  des  entreprises  qui  fabriquent  ou  débitent 
des  eaux  minérales  naturelles  ou  artificieUes,  Texpérience 
ayant  montré  la  nécessité  de  soumettre  ces  eaux  à  des  règles 

Sarticulières  de  police.  Or  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  investi 
u  droit  de  prendre  d'une  manière  générale  pour  toute  la 
France,  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique,  toutes  les  mesures 
que  les  lois  de  1790  et  1791  autorisaient  les  corps  munici- 
paux à  prescrire,  a  pu  légalement,  dans  un  règlement  do 
police,  coordonner  et  reproduire  ce  qui,  dans  les  anciens 
règlements,  avait  trait  à  la  police  des  eaux  minérales.  Une 
ordonnance  rendue  dans  ces  conditions  rentre,  par  sa  nature, 
dans  la  catégorie  des  règlements  administratifs,  dont  l'inob- 
servation est  passible  des  peines  de  simple  police  édictées 
par  l'art.  471,  §  15,  c.  pén.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens, 
qu'est  légale  et  obligatoire  l'ordonnance  du  18  iuin  1823,  qui 
exige  des  précautions  et  des  garanties  dans  1  intérêt  de  la 
santé  publique  à  l'égard  des  entreprises  qui  débitent  ou  fabri- 
quent des  eaux  minérales  naturelles  ou  artificielles  ;  c[ue  les 
infractions  à  cette  ordonnance  sont  passibles  des  peines  de 
simple  police  édictées  par  l'art.  471,  §  15,  c.pén.  (Crim^  rej. 
22  juill.  1875,  aff.  Larbaud,  D.  P.  76.  1.  190). 

04.  L'art.  471,  §  15,  c.  pén.  n'est,  toutefois,  applicable 
qu'à  défaut  de  toute  disposition  spéciale  réprimant  l'infrac- 
tion. Un  arrêt  du  conseil  du  5  mai  1781  punit  de  1000  livres 
d'amende  quiconque  aura,  sans  permission,  fait  venir  des 
eaux  minérales  pour  en  faire,  le  commerce.  Cet  arrêt  n'a 
pas  été  abrogé  par  la  législation  subséquente.  Au  contraire, 
fa  loi  du  17  avr.  1791  a  disposé  que  les  lois,  statuts  et 
règlements  existant  au  2  mars  précédent,  relatifs  à  la  phar- 
macie, continueraient  d'être  exécutés  sous  les  peines  portées 
par  lesdites  lois  et  règlements,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué 
définitivement  à  leur  égard  ;  et  l'arrêté  du  Directoire 
exécutif  du  29  flor.  an  7,  dans  son  préambule  et  dans 
son  art.  8,  in  fne,  déclare  la  loi  du  17  avr.  1791  appli- 
cable aux  eaux  minérales,  et  rappelle  à  l'exécution  de 
l'arrêt  du  5  mai  1781.  D'un  autre  côté,  Tordonnancc  du 
7  juill.  1823  n'a  pas  eu  pour  but  de  diminuer  les  garanties 
déjà  établies  et  maintenues  dans  xm  intérêt  public  pour  la 
protection  de  la  santé  des  citoyens  ;  mais  elle  a  proclamé 
formellement,  dans  son  préambule,  le  maintien  de  l'arrêt  du 
5  mai  1781  et  reproduit,  dans  son  art.  !•',  vis-à-vis  des  par- 
culiers,  la  prohinition  de  l'art.  20dudit  arrêt,  dont  elle  n'a 
pas  eu  l'intention  et  dont  elle  n'avait  pas  le  droit  de  modi- 
fier les  dispositions  pénales.  —  Conformément  à  cette  doc- 
trine, il  a  été  jugé  que  l'ouverture  d'un  dépôt  et  la  vente  d'eaux 
minérales  naturelles  sans  autorisation  préalable  constituent 
une  infraction  à  l'art.  20  de  l'arrêt  du  conseil  du  5  mai  1781 
et  à  l'art.  1"  de  l'ordonnance  du  7  juill.  1823,  et  que  cette 
infraction  est  punissable  d'une  amende  de  1000  livres,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  20  précité  (Amiens, 
16  févr.  1884,  aff.  Grisot,  D.  P.  84.  2.  230). 
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65.  Les  préfets,  d'ailleurs,  ont  le  droit,  pour  assurer  l'exé- 
cution de  1  ordonnance  de  1823,  de  prenare  des  arrêtés,  et 
ces  arrêtés  ont  pour  sanction  Tart.  471,  §  15,  c.  pén.  —  Il 
a  été  jueé  que  l'arrêté  pris  par  le  préfet  pour  réglementer  le 
débit  et  rexpédition  des  eaux  fournies  par  une  source  miné- 
rale naturelle  dont  l'exploitation  a  été  autorisée  par  le  minis- 
tre^ rentre,  comme  ayant  pour  objet  d'assurer  l'exécution  des 
prohibitions  de  l'ordonnance  du  18  juin  1823  sur  la  vente 
des  eaux  minérales  au  public,  parmi  les  règlements  de  police 
dont  l'observation  est  sanctionnée  par  Tart.  471,  §  15,  c.  pén.  ; 
qu'il  a  ce  caractère  môme  à  Tégard  du  concessionnaire  de 
1  exploitation,  qui  ne  peut,  dès  lors,  sans  contravention, 
livrer  des  eaux  prises  a  des  sources  autres  que  celles  com- 
prises dans  Tautorisation  ;  peu  importe  que  ce  concession- 
naire soit  un  pharmacien,  cette  qualité  ne  lui  faisant  une 
situation  particulière  que  pour  le  débit  d'eaux  minérales 
elTectué  dans  son  officine,  mais  non  pour  le  débit  des  eaux 
puisées  directement  à  une  source  minérale  (Grim.rej.  7  févr. 
1862,  aô.  Larbaud,  D.  P.  62.  1.  252).  Jugé,  de  même, 
que  les  mesures  de  police  relatives  au  débit  des  eaux  miné- 
rales et  à  l'exploitation  des  établissements  d'eaux  minérales 
s'appliquent,  à  défaut  de  toute  distinction  dans  l'arrêté 
aux  concessionnaires  ou  propriétaires  comme  à  tous  autres 
(V.  Crim.  rej.26  sept.  1856,  aff.  Arloinç,  D.  P.  56.  1.  421). 

60.  Il  a  été  déciaé  que  la  loi  du  14  juiU.  1856,  qui  autorise, 
dans  certains  cas,  le  préfet  à  prononcer  la  suspension  des 
travaux  de  fouilles  entrepris  dans  le  voisinage  des  sources 
d'eau  minérale  déclarées  d'utilité  publique,  ne  contient 
aucune  disposition  qui  autorise  le  préfet  à  interdire  la  vente 
des  eaux  provenant  de  ces  fouilles,  sauf  à  l'Administration, 
au  cas  où  la  vente  de  ces  eaux  constituerait  une  contra-* 
vention  à  une  disposition  de  l'ordonnance  du  18  iuin  1823, 
à  poursuivre  la  repression  de  cette  contravention  devant  les 
tribunaux  compétents  (Gons.  d'Ët.  5  févr.  1875,  afT.  Larbaud, 
D.  P.  75.  3.  119).  Par  un  arrêté  en  date  du  6  déc.  1873,  le 
préfet  de  l'Allier  avait  ordonné  la  suspension  des  travaux  de 
fouilles  entrepris  par  le  sieur  Larbaud,  pharmacien  à  Vichy, 
dans  le  voisinage  des  sources  d'eau  minérale  appartenant  à 
l'Etat.  Par  un  nouvel  arrêté  en  date  du  25  mai  1874,  il  lui 
interdit  de  livrer  au  public,  soit  gratuitement,  soit  à  prix 
d'argent,  l'eau  minérale  provenant  des  fouilles.  A  défaut  de 
toute  disposition  spéciale,  le  préfet  ne  pouvait  se  substituer 
au  juge  de  répression,  en  interdisant  la  vente  des  eaux  pro- 
venant des  fouilles  du  sieur  Larbaud,  alors  surtout  que  celui- 
ci  invoquait  sa  qualité  de  pharmacien  pour  soutenir  qu'il 
n'était  pas  tenu  de  se  munir  d'une  autorisation.  L'interdic- 
tion était  entachée  d'excès  de  pouvoir,  le  droit  d'interdire  une 
fouille  accordé  au  préfet  pour  assurer  la  conservation  des 
sources  reconnues  d'utilité  publique,  n'ayant  nullement  pour 
conséquence  légale  le  droit  d'interdire,  par  mesure  admi- 
nistrative, de  disposer  des  eaux  provenant  de  ces  sources. 

6*7.  Les  arrêtés  des  préfets  doivent  être  pris  dans  l'intérêt  de 
la  police  des  eaux  minérales.  Le  conseil  d  Etat  n'a  pas  (qualité 

{)Our  apprécier  les  décisions  rendues  dans  ces  conditions  ; 
ors  donc  ou'il  est  constant  ^'une  mesure  a  été  réellement 
prise  dans  l'intérêt  de  la  police  des  eaux  par  l'autorité  com- 
pétente, il  doit  déclarer  non  recevable  le  recours  formé 
contre  cette  mesure.  Mais  il  lui  appartient  de  rechercher  si, 
sous  prétexte  de  police,  l'Administration  n'a  pas  poursuivi 
un  objet  étranger  aux  prévisions  de  l'arrêté  du  29  flor.  an  7 
et  de  l'ordonnance  du  18  juin  1823.  Cest  ainsi  qu'il  a 

(1)  (Larbaud.)  —  Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  l'arrêté  de  notre 
mimstre  du  commerce  en  date  du  20  janv.  1860,  qui  accorde 
aux  sieurs  Larbaud,  Mercier  et  comp.  rautorisation  d'exploiter 
une  source  d'eaux  minérales  naturelles  à  Vichy  ;  —  Vu  l'ordon- 
nance du  18  juin  1823,  portant  règlement  sur  la  police  des  eaux 
minérales  ;  la  loi  du  14  juill.  1836,  sur  la  conservation  et  Tamé- 
nagement  des  sources  d'eaux  minérales,  et  notre  décret  du 
22  janv.  1860,  portant  règlement  d'administration  publique  sur 
les  établissemeuts  d'eaux  minérales  naturelles;  —  Vu  Tarrété  du 
Directoire  exécutif  du  29  flor.  an  7,  uotamment  l'art.  12  ainsi 
conçu:  «  L'offlcier  de  santé,  attaché  à  rétablissement  d'eaux 
minérales,  veillera  à  ce  que  l'on  appose,  sur  les  bouteilles  rem- 
plies, à  la  source,  l'empreinte  d'un  cachet,  dans  l'exergue  duquel 
sera  inscrit  le  nom  de  la  source  ;  ce  cachet  lui  sera  remis  par 
l'administration  centrale  du  département  ;  »  —  Vu  la  loi  des 
16-24  août  1790,  Ut.  11  ;  —  Vu  l'art.  471,  §  15,  c.  pén.  ;  —  Con- 
sidérant que  le  préfet  de  l'Allier,  en  ordonnant  aux  siBurs  Lar^ 


annulé  des  décisions  ministérielleB  dont  le  but  réel  était  de 
défendre  la  compagnie  fermière  des  eaux  de  Vichy  contre 
la  concurrence  des  propriétaires  voisins  (V.  Cens*  d'Et. 
29  août  1865,  afî.  Larbaud,  D.  P.  67.  5.  154;  6  déc.  1878, 
afl.  Larbaud,  D.  P.  79.  3.  33,  cités  suprà,  n*  51). 

La  compagnie  fermière  serait  également  recevable  et  fon- 
dée à  demander  l'annulation  des  actes  qui,  dans  les  mêmes 
conditions,  tendraient  à  s'immiscer  dans  l'exécution  des  con- 
ventions intervenues  entre  elle  et  l'Etat.  Les  difGcultès  relatives 
à  cette  exécution  devraient  être  portées  devant  Tautorité  judi- 
ciaire. Mais  il  a  été  jugé  qu'un  préfet,  en  ordonnant  aux 
propriétaires  d'une  source  minérale  de  substituer  les  mots 
«  Vichy.  —  Source  Larbaud  et  Mercier  »  aux  mots  «  Vichy. 
—  Eaux  naturelles  »  inscrits  sur  les  capsules  des  bouteilles 
vendues  au  public,  agit  dans  l'exercice  des  attributions  de 
police  qui  lui  ont  été  conférées,  dans  une  pensée  d'intérêt 
public,  pour  éviter  de  confondre  les  sources  qui  ont  chacune 
leurs  propriétés  particulières  ;  que,  dès  lors,  Farrêté  qu'il  a 
pris  à  cet  effet  ne  peut  être  annulé  pour  excès  de  pouvoirs 
parle  conseil  d'Etat  (€ons.  d'Et.  26  déc.  1862)  (1).  —  Jng:é 
encore  que  les  décisions  par  lesquelles  le  ministre  du  com- 
merce organise  le  contrôle  de  l'Etat  sur  des  produits  des 
sources  minérales  ou  supprime  le  contrôle  pi^cédemment 
organisé,  et  les  arrêtés  pris  par  le  préfet  pour  assurer 
l'exécution  de  ces  décisions,  constituent  des  mesures  prises 
dans  un  intérêt  de  police,  en  vertu  des  pouvoirs  que  l'Admi- 
nistration tient  de  l'arrêté  consulaire  du  29  flor.  an  7  et  de 
l'ordonnance  du  18  juin  1823  sur  la  police  des  eaux  miné- 
rales, et  que,  dès  lors,  la  compagnie  qui  exploite  la  source 
n'est  pas  recevable  à  déférer  ces  actes  au  conseil  d'Etat, 

Îtar  application  des  lois  des  7-14  oct  1790  et  24  mai  1872 
art.  9j...;  sauf  à  réclamer  devant  l'autorité  compétente 
e  remboursement  de  la  valeur  des  timbres-contrôle  qui 
lui  avaient  été  fournis  par  l'Etat,  moyennant  finance,  et 
qu'elle  a  dû  restituer  par  suite  de  la  suppression  du  contrôle 
(Gons.  d'Et.  5  déc.  1879,  aff.  Compagnie  fermière  de  l'élabiis- 
sement  thermal  de  Vichy,  D.  P.  80.  3.  43). 

68.  On  a  dit  au  Rép.  n*  26  que  l'ordonnance  de  police 
du  21  nov.  1823  réglait  la  vente  des  eaux  minérales  à  Paris 
et  dans  le  département  de  la  Seine.  —  Il  a  été  jugé  que  tout 
fabricant  d'eau  minérale  artificielle  est  tenu,  à  Paris»  aux 
termes  de  l'ordonnance  du  21  nov.  1823  (art.  4),  de  mettre 
son  nom  sur  chaque  bouteille  sortant  de  son  établissement 
(Trib.  com.  Seine,  3  févr.  1887,  aff.  N...,  Revue  de  dwii  in- 
dustriel, 1887,  p.  360). 

60.  Les  pharmaciens  sont  exemptés  de  l'obligation  de  se 
pourvoir  d'une  autorisation  pour  la  vente  des  eaux  miné- 
rales naturelles  et  artificielles  ;  mais  c'est  à  la  condition  que 
le  débit  des  eaux,  ainsi  que  le  porte  l'art.  1»  de  rordonnance 
de  1823,  ait  lieu  dans  les  pharmacies  (Rép,  n<>  28).  —  11  a 
été  jugé  que  le  pharmacien  qui  exploite  et  livre  au  public 
des  eaux  prises  extérieurement  et  puisées  aux  sources  mêmes 
est  soumis  aux  prescriptions  des  arrêtés  réglementant  l'expé- 
dition des  eaux  minérales,  l'ordonnance  de  1823  n'établis- 
sant une  exception  qu'en  faveur  du  débit  effectué  dans  Tof- 
ficine  des  pharmaciens  (Crim.  rej.  7  févr.  1862,  aff.  Lar- 
baud, D.  P.  62.  1.  252). 

70.  La  règle  édictée  par  l'ordonnance  de  1823  en  faveur 
des  pharmaciens  ne  s'applique  qu'aux  eaux  provenant  de 
sources  dont  l'exploitation  a  été  autorisée.  La  prohibition 
d'exploiter,  une  source,  de  vendre  les  eaux  en  provenant 


baud.  Mercier  et  comp.  par  son  arrêté  en  date  du  4  févr.  1852, 
de  substituer  sur  les  capsules  des  bouteilles  d'eaux  minérales, 

Sar  eux  délivrées  au  public,  les  mots  «  Vichy.  —  Source  Larbaud  et 
lercier  »  aux  mots  a  Vichy.  —  Ëau  naturelle  »  a  entendu  agir 
dans  l'exercice  des  attributions  de  police,  qui  ont  été  conférées  à 
r Administration  sur  les  sources  d'eaux  minérales  par  les  disposi> 
tions  des  lois  et  règlements  ci-dessus  visés  ;  que,  si  les  sieurs  Lar> 
baud,  Mercier  et  comp.  prétendent  qu'ils  ne  sont  pas  tenus 
d'obtempérer  à  l'injonction  contenue  dans  cet  arrêté,  parce  que 
cette  imonction  excéderait  les  limites  légales  des  attributions  de 
police  de  l'Administration,  ce  n'est  pas  a  nous,  en  notre  conseil 
d'Etat,  par  la  voie  contentieuse,  qu'il  appartient  de  prononcer 
sur  celte  question  : 

Art.  !«'.  La  requête  des  sieurs  Larbaud,  Mercier  et  comp.  est 
rejetée... 

Du  26  déc.  1862.-Ck)ns.  d'Ët. -MM.  de  Guigné,  rap.-R(^ert, 
concl.-Labordère,  av. 
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CYant  qu'elle  soit  approuvée  par  le  fSouTernement,  est  absolue 
et  s'applique  aux  pnarmaciens,  conmie  à  tous  autres  parti- 
culiers. —  L'art.  18  de  Tarrôt  du  conseil  du  5  mai  1781, 
reproduit  par  Tart.  17  de  l'arrêté  du  Directoire  du  29  Ûor. 
an  7,  portait  :  c  Tout  propriétaire  qui  découvrira  dans  son 
terrain  une  source  d'eau  minérale  sera  tenu  dlnstruire  le 
Gouvernement  pour  qu'il  en  fasse  faire  l'examen  ;  et,  d'après  le 
rapport  des  commissaires  nommés  à  cet  effet,  la  distribution 
en  sera  permise  ou  prohibée  suivant  le  jugement  qui  en 
aura  été  porté  ».  L'eau,  ainsi  jugée  et  approuvée,  le  pro- 
priétaire ne  pouvait  la  vendre  qu'à  la  source,  aux  termes  de 
l'art.  19  de  1  arrêt  du  conseil,  et,  d'après  l'art.  20  dudit  arrêt, 
aucun  apothicaire,  aucun  particulier,  à  moins  qu'il  ne  fût 
muni  d'ime  permission  expresse,  ne  pouvait  la  faire  venir  pour 
en  faire  le  commerce.  L'ordonnance  du  18  juin  1823,  en 
maintenant  cette  nécessité  du  jugement  et  de  Tapprobation 
de  Teau  minérale  nouvellement  découverte,  dispose  dans  son 
art.  1*'  que  :  «  Toute  entreprise  ayant  pour  effet  de  livrer 
ou  d'administrer  au  public  les  eaux  minérales  naturelles  ou 
«artificielles  demeure  soumise  à  une  autorisation  spéciale  et 
à  l'inspection  des  hommes  de  l'art.  Sont  seuls  exceptés 
de  ces  conditions,  les  débits  desdites  eaux  qui  ont  lieu  oans 
les  pharmacies  ».  — Desdites  eaux,  c'est-à-dire  des  eaux  miné- 
rales antérieurement  autorisées.  •—  Il  a  été  jugé,  confor- 
mément à  cette  doctrine  :  i^  aue  la  faculté  réservée  aux  phar- 
maciens de  fabriquer  et  de  aébiter  une  eau  minérale  artifi- 
cielle sans  autorisation  n'implique  pas  à  leur  égard  la  dis- 
Ï>ense  de  se  conformer  aux  formules  du  Codex,,,  ;  ni  surtout 
a  reconnaissance  du  droit  de  débiter  une  eau  minérale  non 
approuvée  ;  qu'en  conséauence,  est  passible  des  peines  de 
l'art.  47l-i5*  c.  pén.,  le  pharmacien  qui  débite,  sansTavoir 
fait  approuver  par  le  Gouvernement,  l'eau  minérale  d'une 
source  qu'au  moven  de  travaux  il  a  fait  jaillbr  dans  un  fonds 
lui  appartenant  (Grim.  rej.  22  juill.  1875,  aff.  Larbaud,  D.  P. 
76.  i.  190)  ;  —  2«  Que  le  rapport  favorable  d'une  commission 
déléguée  par  l'Académie  de  médecine  pour  faire  l'examen 
d'une  eau  minérale  naturelle  ne  suffit  pas  pour  permettre 
aux  pharmaciens  d'effectuer  le  débit  de  cette  eau  dans  leurs 
officines  ;  qu'il  faut  une  approbation  expresse  du  Gouver- 
nement (Onn.  rej.  30  juin  1876,  aff.  Larbaud,  D.P.77. 1.92). 

7t.  —  II.  Fabrication  et  ventb  dbs  baux  hinébalbs  arti- 
ncfxixBs.  —  Les  règles  concernant  la  fabrication  et  la  vente 
des  eaux  minérales  artificielles  ont  été  exposées  au  Rép,  n^'  24 
et  28  (V.  aussi  suprâ,  n«  68). 

7d.  —  m.  Inspection  des  dépôts  d'eaux  vinérales  natu- 
relles ET  artificielles;  Taxe.  —  L'ordonnance  du  18  juin 
1823,  après  avoir  soumis  à  l'inspection,  par  son  art.  i^, 
toute  entreprise  a;yunt  pour  effet  de  livrer  ou  administrer  au 

Sublic  des  eaux  minérales  naturelles  ou  artificieUes,  dispose 
ans  son  art.  18  que,  là  où  il  n'aura  pas  été  nommé  d'inspec- 
teur, les  établissements  seront  soumis  aux  visites  ordonnées 
par  les  art.  29,  30  et  31  de  la  loi  du  21  germ.  an  11,  c' est- 
a-dire aux  visites  que  les  jurys  de  médecine  doivent  faire 
dans  les  officines  et  magasins  des  pharmaciens  et  droguistes 
{Rép,  p.  504,  et  V*  Méckcine,  p.  566).  Le  décret  du  23  mars 
1859  (D.  P.  59.  4.  25)  a  attribué  aux  conseils  d'hygiène  et 
de  salubrité  l'inspection  des  officines  des  pharmaciens  et  des 
magasins  des  droguistes  ;  bien  que  ce  décret  ne  mentionne 
pas  les  fabriques  et  dépôts  d'eaux  minérales,  l'Administra- 
tion a  admis  comme  certain  que  toutes  les  attributions  des 
i'urys  médicaux  étaient  transférées  aux  conseils  d'hygiène, 
^es  médecins  inspecteurs  des  dépôts  reçoivent  un  traite- 
ment auquel  il  est  pourvu  par  une  taxe  imposée  aux  déposi- 
taires d'eaux.  —  La  loi  du  42  févr.  1883,  qui  a  supprimé  la 
rétribution  que  les  médecins  inspecteurs  recevaient  en 
qualité  d'inspecteurs  des  établissements  d*eaux  minérales,  a 
laissé  subsister  les  frais  d'inspection  des  dépôts. 

73.  L'art.  2  de  la  loi  de  nuances  du  21  avr.  1832  porte 
que  le  Gouvernement  est  autorisé,  pour  subvenir  au  traite- 
ment des  médecins  inspecteurs,  à  imposer  sur  les  fabriques 
et  dépôts  d'eaux  minérales  une  contribution  ne  pouvant 
excéder  250  fr.  pour  les  fabriques  et  150  fr.  pour  les  simples 
dépôts  (Rép.  no  17).  L'art.  30  de  la  loi  du  25  juin  1841  repro- 
dmt  textuellement  cette  disposition.  Le  recouvrement  des 
rétributions  doit  être  poursuivi  comme  celui  des  contribu- 
tions directes  (L.  24  avr.  1833,  art.  2).  Le  taux  de  la  taxe 
doit  Mre  arrêté  par  le  Gouvernement,  dans  les  limites  du 
maximum  fixé  par  l'art.  30  de  la  loi  du  25  juin  1841.  Dans 
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le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  pour  citer  un  exemple, 
des  arrêtés  préfectoraux,  approuvés  par  le  mhiistre  du  com- 
merce, ont  divisé  les  dépots  et  fabrioues  d'eaux  minérales 
en  trois  classes, ayant  chacune  un  ts^spécial.— -La  légalité 
de  la  taxe  ainsi  établie  n'a  soulevé  aucune  difficulté  (Gons. 
d'Ët.  5  mars  1870,  aff.Laeombe,  D.  P.  11.  3.  il)«  Mais,  là  où 
aucun  acte  n'a  fixé  le  montant  de  l'imposition,  le  rôle  mis 
en  recouvrement  manque  absolument  de  base  légale.  Il  a 
été  jugé  que  la  taxe  imposée  aux  dépositaires  d'eaux  miné- 
rales ne  peut  être  mise  en  recouvrement  dans  les  localités 
où  le  taux  n'en  a  pas  été  arrêté  par  le  Gouvernement,  dans 
les  limites  du  maximum  ûx^  par  l'art.  30  de  la  loi  du  25  juin 
1841  (Cons,  d'Et.  18  janv.  1884,  aff.  Peychaud,  D.  P.  8Ô.3. 76). 

74.  Dans  les  localités  où  il  n'y  a  pas  de  médecin  inspeo- 
teur,  et  où  les  dépôts  sont  visités  par  les  conseils  d'hygiône, 
la  taxe  ne  peut  être  exigée.  Cette  taxe,  en  effet,  a  pour  seule 
et  unique  affectation,  aux  termes  des  lois  de  1832  et  de  1841, 
le  traitement  des  médecins  chargés  de  la  surveillance.  -— 
Conformément  à  cette  doctrine,  il  a  été  jugé  que  la  taxe 
imposée  aux  dépositaires  d'eaux  minérales,ayaixt  pour  unkiue 
objet  de  pourvoir  au  traitement  des  médecins  inspecteurs, 
ne  peut  être  exigée  dans  les  localités  où  aucun  médecin 
inspecteur  n'a  été  désigné  (Cons.  d'£t  18  janv.  1864,  cité 
siiprà,  n»  73). 

75.  La  taxe  n'a  pas  le  caractère  d'un  impôt  proprement 
dit;  elle  ne  peut  donc  être  exigée  qu'autant  que  le  service 
d'intérêt  public  qu'elle  est  destinée  à  rétribuer  a  été  effeotné, 
et  elle  n'est  pas  due  si  la  visite  n'a  pas  eu  lieu  régulièretnent. 
—  Il  a  été  jugé  que  la  taxe  à  laquelle  les  dépositaires  d'eaux 
minérales  sont  imposés  pour  frais  de  la  visite  qui  doit  être 
faite  annuellement  dans  leurs  établissements,  n'est  due 
qu'autant  que  la  visite  a  effectivement  eu  lieu  dans  le  oour 
rant  de  l'aiinée;  que,  notamment,  le  propriétaire  qui  n'a  pas 
été  visité  en  1886  est  fondé  à  demander  décharge  du  droit 
de  visite  qui  lui  a  été  réclamé  pour  ladite  année  (Cons.  d'Et 
28  mars  1888,  aff.  Godefray,  D.  P.  89.  3.  57).  Mais  les  rétri- 
butions destinées  aux  frais  d'inspection  des  eaux  minérales 
sont  dues  pour  les  dépôts  autorisés  par  rAdministration, 
quelle  qu'en  soit  l'importance,  et  alors  même  qu'ils  ne 
seraient  que  des  succursales  d'un  dépôt  principal  établi  dans 
la  même  ville  (Cons.  d'Et.  5  mars  1870,  aff.  Lacombe,  D.  P. 
71.  3.11}. 

Il  a  été  décidé  que  les  demandes  en  décharge  on  rédue» 
tion  des  contributions  destinées  aux  frais  d'inspection  des 
eaux  minérales  doivent  être  instruites  dans  les  mêmes  formes 
qu'en  matière  de  contributions  directes  (Cons.  d'Et.  5  mars 
1870,  aff.  Lacombe,  D.  P.  71.  3.  11).  Aucune  disposition 
de  loi  ou  de  règlement  n'a  déterminé  la  procédure  a  suivre 
en  cette  matière  devant  le  conseil  de  préfecture.  Mais  le 
conseil  d'Etat  a  jugé  avec  raison  que,  rAdministration  étant 
armée,  pour  obtenir  le  payement  de  ces  rétributions,  des 
mêmes  moyens  d'action  sur  les  débiteurs  que  s'il  s'agissait 
d'une  contribution  directe  (L.  24  avr.  1833,  art.  2),  par  une 
corrélation  nécessaire,  ceux-ci  devaient  avoir,  pour  leur 
défense,  les  mêmes  garanties  et  les  mêmes  facultés. 

g  5.  —  Administration  des  sources  minérales  appartenant  à  l'Etat, 
aux  départements,  aux  communes  et  aux  établissements  chari- 
tables. —  Indigents  {Rép,  n»*  30  à  35). 

'yO. — I.  MoDB  d'exploitation  dbs  établissements.— Les  éta- 
blissements appartenant  à  l'Etat,  on  Ta  indiqué  au  Aé^.  n^30 
et  suiv.,  sont  mis  en  ferme  ou  administrés  en  régie.  Les 
sources  de  Vichy  ont  été  affermées  pour  trente-trois  années 
consécutives  (L.  10  juin  1853,  D.  P.  53.  4.  136).  Un  décret 
en  date  du  7  mai  1864  (D.  P.  64.  4.  76)  a  prolongé  la  durée 
du  bail  de  dix-huit  ans,  à  charge  par  la  compagnie  con- 
cessionnaire d'exécuter  certains  travaux  et  d'apporter 
diverses  améliorations  dans  la  distribution  des  bains. 

77.  U  loi  du  6  juin  1857  (D.  P.  57.  4.  80)  a  autorisé 
la  concession  de  Texploitation  des  sources  de  Plombières. 
L'art.  7  du  cahier  des  charees^  fixant  les  prix  pour  les  bains, 
douches,  et  autres  modes  d'administration,  a  été  modifié  par 
la  loi  du  10  juill.  1867  (D.  P.  67.  4.  74).  La  loi  des  27  juill..4 
août  1881,  abrogeant  la  loi  des  18-22  juill.  1873  (D.  P.  73. 
4.  80),  fixe  les  tarifs  à  percevoir  par  la  compagnie  fermière 
(D.  P.  82.  4.  38). 

78.  La  loi  du  17  juin  1868  autorise  la  concession  dis 
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rexploitation  de  rétablissement  civil  de  Bourbonne-les-Bains 
(Haute-Marne)  (D.  P.  68.  4.  81). 

79.  La  loi  de  finances  du  30  janv.  1884  (art.  18)  décide 
que  les  établissements  d'Aix*les-Bains,  Bourbon-rArcham- 
bault,  Bourbonne-les-Bains,  Luxeuil  et  Néris  seront  affermés 
par  voie  de  concurrence  et  de  publicité  (D.  P.  84.  4.  92). 
La  loi  du  16  août  1884  a  excepté  de  cette  mesure  l'établisse- 
ment d'Alx-les-Bains  (D.  P.  85.  4.  7).  Uloidu27  déc.  1884 
approuve  l'adjudication  des  établissements  de  Bourbonne- 
les-Bains  (Haute-Marne)  et  de  Néris  (Allier)  (D.  P.  85. 4.  79). 

80.  Il  a  été  jugé  que  le  ministre  des  travaux  publics,  en 
concédant  à  une  société  Texploitation  d'une  source  et  d'un 
établissement  thermal,  ne  garantit  pas  et  ne  peut  garantir  la 

-société  concessionnaire  contre  les  inconvénients  pouvant 
résulter  pour  elle  des  autorisations  qui  seraient  ultérieure- 
ment accordées  par  l'Administration  conformément  aux  lois 
et  règlements  sur  la  police  des  eaux  minérales  ;  que  spéciale- 
ment la  société  concessionnaire  n'est  pas  fondée  à  reclamer 
contre  l'autorisation  donnée  à  un  tiers  d'avoir  un  puits  en 
dehors  du  périmètre  de  protection  fixé  par  le  décret  du 
.8  mars  1848  et  par  la  loi  du  14  juilL  1856  (Cons.  d/Ët. 
27  févr.  1862)  (1).  L'Etat,  comme  tout  propnétaire/doit 
assurer  à  son  fermier  la  libre  jouissance  de  l'immeuble  ; 
mais  il  ne  saurait  être  gêné  dans  l'exercice  de  ses  droits  et 
de  ses  obligations  à  l'égard  des  tiers  ;  et  il  ne  peut  être  res- 
ponsable des  inconvénients  que  peuvent  avoir  pour  ses 
concessionnaires  ses  décisions  et  ses  actes  administratifs. 

81.  On  a  dit  au  hép,  n"  30  que  ni  les  membres  des  admi- 
nistrations chargées  de  la  surveillance  des  eaux  minérales, 
ni  les  propriétaires  d'eaux  minérales  dans  le  lieu  où  se 
trouvent  les  sources  appartenant  à  l'Etat,  ne  peuvent  s'en 
•rendre  adjudicataires.  *—  Il  a  été  jugé  que  l'art.  4  de  l'arrêté 
du  3  flor.  an  8,  portant  qu'aucun  propnétaire  d'eaux  miné* 
raies  dans  le  lieu  où  se  trouvent  aes  eaux  minérales  appar- 
tenant à  l'Etat  ne  pourra  se  rendre  adjudicataire  des  eaux 
de  l'Etat,  est  encore  en  vigueur  ;  que  cet  article  a  pour  but 
d'interdire  à  l'adjudicataire  de  sources  appartenant  à  l'Etat 
l'exploitation  simultanée  de  ces  sources  et  d'autres  sources 
dont  cet  adjudicataire  serait  propriétaire,  que  cette  interdic- 
tion s'applique  à  l'exploitation  de  sources  que  l'adjudicataire 
a.  acqmses,  postérieurement  à  l'adjudication  (Ck)ns.  d'Et. 
6  mai  1881,  aff.  Compagnie  de  Vichy,  D.  P.  82.  3. 105).  On 
soutenait,  dans  cette  affaire,  que  la  disposition  de  Tart.  4  de 
l'arrêté  des  consuls  du  3  ilor.  an  8  relative  aux  propriétaires 
d'eaux  minérales  dans  le  lieu  où  se  trouvent  des  sources  de 
l'Etat,  avait  été  abrogée  implicitement  par  Tordonnance  du 
18  juin  1823.  L'art.  23  de. cette  ordonnance  reproduit  la  dis- 
position contenue  dans  Tart  4  précité  relative  à  l'interdiction, 
pour  les  membres  des  administrations,  propriétaires  ou  sur- 
veillants ^t  pour  les  inspecteurs  de  se  rendre  adjudicataires 
des  fermes  d'eau  minérale  ;  mais  il  ne  mentionne  pas  les 
propriétaires  de  sources  voisines.  Bien  que  cet  argument  fût 
spécieux,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  d'Etat  ne  s'y  est 
pas  arrêté  :  l'abrogation  implicite  d'une  disposition  de  loi 
ou  de  règlement  ne  peut  être  admise  que  dans  le  cas  où 
une  disposition  ultérieure  est  en  contradiction  avec  celle 
qu'on  prétend  abrogée  (V.  Rép.  v»  Lois,  n«»  530  et  suiv.).  Le 
conseil  d'Etat,  dans  Tarrôt  précité,  décide  que  TinterdicLion 
s'applique  à  l'exploitation  de  sources  que  l'adjudicataire 
acquiert  postérieurement  à  l'adjudication,  en  un  mot,  que  le 
fermier  de  l'Etat  ne  peut  exploiter  d'autre  source  que  celle 


(1)  (Eaux  thermales  de  Vichy.)  —  NAiK)L[ftoN,  etc.  ;  —  Vu  la  loi 
du  10  juin  1853  et  le  cabier  des  charges  annexé;  —  Vu  notre 
décret  rendu  au  contentieux,  le  13  déc.  1855,  et  qui  décide  que 
les  terrains  dans  lesquels  les  sieurs  îarbaud  et  comp.  ont  lait 

Îratiquer  des  travaux  de  sondage  étant  éloignés  de  plus  de 
000  métrés  des  sources  minérales  de  Vichy  et  situés,  dès  lors, 
en  debors  du  périmètre  de  protection  fixé  par  le  décret  du 
8  mai»  1848,  le  préfet  du  département  de  T Allier  a  excédé  ses 
pouvoirs  en  interdisant  la  continuation  desdits  travaux  ;  -^  Vu 
le  décret  du  8  mars  1848  ;  —  Vu  la  loi  du  14  juill.  1856  ;...  — 
Au  fond  :  —  Considérant  que  notre  ministre  des  travaux  publics 
en  concédant  aux  sieurs  Lebobe,  Callou  et  comp.,  en  exécution 
de  la  loi  du  10  juin  1853,  l'exploitation  des  sources  et  de  Té tablis- 
•  sèment  tbermal  de  Vichy,  n'a  pas  garanti  et  ne  pouvait  garantir 
la  société  concessionnatre  contre  les  inconvénients  qui  pouvaient 
résulter  pour  elle  des  autorisations  qui  seraient  accoraées  con- 
formément aux  lois  et  règlements  sur  la  police  des  eaux  miné- 


dont  il  a  la  concession.  On  objectait  à  cette  solution  que  les 
interdictions  sont  de  droit  étroit,  et  que  l'art.  4  précité 

{»ouvait  être  considéré  comme  traçant  une  règle  à  suivre 
ors  de  l'adjudication,  pour  garantir  que  cette  opération  se 
forait  dans  des  conditions  de  liberté  et  de  sincérité  sufflsui- 
tes  ;  mais  le  conseil  d'Etat,  en  statuant  en  sens  contraire, 
n'a  pas  dépassé  les  limites  du  droit  qui  appartient  au  juge 
de  rechercher  l'intention  du  législateur,  lorsque  le  texte  à 
appliquer  est  susceptible  de  plusieurs  interprétations. 

S!^.  Tout  ce  qui  concerne  la  mise  en  régie  des  établisse- 
ments thermaux  appartenant  à  l'Etat  et  la  gestion  des  sources 
et  établissements  appartenant  à  des  départements,  des  com- 
munes ou  des  institutions  charitables,  est  exposé  aa  Bép, 
n»»  31  et  suiv. 

83.  — II.  HéPARATIONS;  GOMSTBUCTIOIfS  ET  AOTRBS  TBàVACX. 

—  V.  Rép.  n«  34. 

84.  —  lU.  Traitkmewts  aux  frais  de  l'Etat.  —Aux  termes 
du  règlement  de  rétablissement  thermal  de  Vichy, les  ecclé- 
siastiques et  les  instituteurs  primaires  sont  admis  k  jouir 
du  bénéfice  des  bains  gratuits  aux  eaux  thermales  de  Vichy, 
du  15  mai  au  15  juin  et  du  16  août  au  15  octobre  de  chaque 
année  (V.  Cire.  min.  oom.  U  févr.  1847,  D.  P.  47.  3. 126), 

85.  La  loi  du  12  iuill.  1873  règle  Tenvoi  et  le  traitement 
aux  frais  de  TEtat  des  anciens  militaires  et  marins  blessés 
ou  infirmes  dans  les  établissements  d'eaux  minérales  (V. 
suprà,  n«  10). 

86.  —  IV.  Indigents  dss  gomikines.  —  V.  Rép.  n»  35. 

§  6.  —  De  la  compétence  {Rép,  n«»  36  et  37). 

87.  On  a  exposé  au  Rép,  n^  36  qu'aux  termes  de  l'ar- 
rêté du  6  niv.  an  11  (art.  9),  les  questions  de  propriété  oui 
s'élevaient  entre  les  communes  et  l'Etat  sur  la  propriété  des 
sources  minérales  étaient  jugées  par  le  conseil  de  préfec^ 
ture.  —  Cette  disposition  exceptionnelle,  que  plusieurs  juris- 
consultes avaient  critiquée  (V.  notamment  :  Proud'hoo,iVaittf 
du  domaine  public,  2^  éd.,  t.  4,  n^  1410),  a  été  abrogée  par 
la  loi  du  14  juill.  1856  (art.  20)  qui  a  rendu  aux  tribunaux 
civils  la  connaissance  de  ces  contestations. 

88.  L'arrêté  du  3  tlor.  an  8  (art.  2),  dispose  «  qu'à  défaut 
de  payement  du  prix  de  bail  ou  de  l'exécution  des  clauses 
y  contenues,  le  hall  pourra  être  résilié  par  le  conseil  de 
préfecture  ».  On  a  fait  remarquer,  au  Rép,  n*  37,  que  cette 
disposition  exceptionnelle,  qui  coiière  à  la  juridiction  admi- 
nistrative la  connaissance  non  pas  de  toutes  les  difficultés 
qui  peuvent  s'élever  au  sujet  des  baux,  mais  seulement  des 


uuuiiriut;  w  uiiu^ipo.  '—  n  a>  \iw  j^6^  H^  ^*  "  appartient  pomt 
au  conseil  ae  préfecture,  mais  a  l'autorité  ludiciaire,  de 
connaître  des  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  communes 
propriétaires  d'eaux  minérales  et  les  fermiers  de  ces  eaux  ; 
qu'à  cet  égard,  l'art.  2  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du 
3  flor.  an  8,  qui  a  attribué  compétence  aux  conseils  de  pré- 
fecture pour  prononcer  la  résiliation  des  baux  des  eaux 
minérales  appartenant  à  l'Etat,  ne  s'applique  point  aux 
communes  et  ne  leur  a  point  été  appliqué  par  l'art.  11  de 
l'arrêté  du  6  niv.  an  11  (Gons.  d'Et.  20  juin  1861,  aff.  MoreK 
D.  P.  61.  3.  43).  Les  dispositions  légales  qui  établissent  la 
juridiction  administrative  pour  les  actions  intentées  par  ou 
contre  l'Etat,  ne  s'appliquent  pas  de  plein  droit  aux  com- 

rales  ;  qull  résulte,  d'ailleurs,  de  notre  décret  cinlessas  visé, 
rendu  au  contentieux,  le  13  déc.  1835,  que  les  travaux  desoD- 
dage  entrepris  en  1853,  par  les  sieurs  Larbaud  et  comp.,  à  plus 
de  1000  mètres  des  sources  de  Vichy,  étaient  ouverts  en  dehors 
du  périmètre  de  protection  flxé  par  le  décret  du  8  mars  1848, 
pour  les  sources  d'intérêt  public,  et  par  conséciuent  dans  les 
conditions  déterminées  par  la  législation  alors  existante  sur  les 
sources  d*eaux  minérales  ;  —  Qirainsi  la  société  des  eaux  ther- 
males de  Vichy  n'est  pas  fondée  à  réclamer  contre  rautorisatioa 
accordée  le  23  janv.  1860,  aux  sieurs  Larbaud  et  comp.,  et  que, 
dès  lors,  sa  demande  doit  être  rejetée  : 

Art.  !«'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  TAllier,  da 
29  sept.  1860,  est  annulé.  —  Art.  2.  Le  surplus  des  conclusions 
des  sieurs  Arthur  Callou  et  Vallée,  gérants  de  la  société  des 
eaux  thermales  de  Vichy,  est  rejetée. 

Du  21  févr.  1862.-Cons.  d'£t.-MM.  Faré,  rap.-L'Hopital,  concL- 
Delaborde,  av. 
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munes  ;  il  faut  qu'une  loi  spéciale  en  ait  prononcé  Tas- 
similation.   C'est  ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  seul  cxem- 

Sle,  que  les  contestations  qui  s'élèvent  sur  les  marchés 
e  fournitures  passés  par  tes  communes,  appartiennent 
à  la  compétence  judiciaire,  tandis  que  le  contentieux  de 
ces  mômes  marchés  passés  par  l'Etat  est  attribué  à  la  juri- 
diction administrative  (V.  Marchés  de  fournitures;  —  Rép. 
eod.  v«,  n»  157}. 

80.  Il  a  été  décidé  que  le  conseil  de  préfecture  peut 
déclarer  gue  l'art.  4  de  Parrèté  du  3  flor.  an  8  qui  défend 
aux  propnétaires  d'eaux  minérales  dans  le  lieu  ou  se  trou- 
vent des  sources  app^tenant  à  l'Etat  de  s'en  rendre  adjudi- 
cataires est  applicable,  en  vertu  du  cahier  des  charges,  à 
une  compagnie  concessionnaire  d'une  source  appartenant  à 
l'Etat  (dans  l'espèce,  la  compagnie  des  eaux  de  Vichy);  mais 
qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  condamner  la  compagnie  à 
cesser  immédiatement  l'exploitation  de  la  source  dont  elle 
s'est  rendue  acquéreur  (Cens.  d'£t.  6  mai  1881,  aff.  Compa- 
gnie de  Vichy,  D.  P.  82.  3.  105).  L'infraction  constatée  aux 
clauses  du  cahier  des  charges  par  le  fait  de  l'explqjtation 
d'une  propriété  privée  permettait  à  l'Administraition  de  pour- 
suivre la  résiliation  du  bail  devant  le  conseil  de  préfecture. 
Si  l'Administration,  se  plaçant  à  im  autre  point  de  vue, 
considérait  que  l'exploitation  d'une  source  privée  par 
l'exploitant  des  sources  de  TËtat  constitue  une  contraven- 
tion, non  aux  clauses  du  cahier  des  charges,  mais  aux  règle- 
ments sur  les  eaux  minérales,  elle  pourrait  évidemment  en 
I>oursuivre  Tinterdiction  ;  mais,  dans  ce  cas,  aucune  disposi- 
tion de  loi  ne  Tautoriserait  à  saisir  le  conseil  de  préfecture 
du  procès-verbal  de  contravention. 

Il  résulte  du  sens  naturel  de  Tart.  2  de  Farrèté  du  3  flor. 
an  8  que  cette  disposition  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  contes- 
tations élevées  entre  l'Etat  propriétaire  des  eaux  et  le  fei^ 
mier  sur  l'exécution  des  clauses  du  bail,  mais  nullement  aux 
difficultés  survenues  entre  ces  fermiers  et  de  simples  parti- 
culiers. —  Jugé  qu'il  n'appartient  pas  au  conseil  de  préfec- 
ture, mais  à  l'autorité  judiciaire,  ae  connaître  des  contesta- 


tions qui  s'élèvent,  sur  le  prix  de  vente  des  eaux  thermales, 
entre  les  particuliers  et  les  fermiera^de  ces  eaux(Req.  14  juin 
4870,  air.  Lemonnier,  D.P.  7i.  1.  344).  Peu  importe,  à  cet 


(Même 

arrêt).  L'envoi  5u  tarif  des  eaux  au  préfet  avant  Touverture 
de  la  saison  est,  en  effet,  une  mesure  de  police  et  d'admi- 
nistration, qui  ne  saurait  avoir  aucune  influence  sur  le  règle- 
ment et  le  jugement  des  contestations  pécuniaires  élevées 
entre  les  particuliers  et  le  fermier  des  eaux,  alors  surtout  que 
la  perception  est  conforme  au  tarif  et,  par  conséquent,  légale 
(V.  suprà,  n*  60). 

00.  Aux  termes  d'un  arrêt,  le  tribunal  civil,  saisi  d'une 
action  tendant  à  faire  reconnaître  aux  habitants  d'une 
commune  le  droit  d'user  mtuitement  des  eaux  d'un  établis- 
sement thermal,  sans  conditions,  tant  en  santé  mi'en  maladie, 
en  vertu  de  la  réserve  qui  leur  en  aurait  été  laite  dans  un 
acte  passé  entre  la  commune  et  le  propriétaire  de  cet  éta- 
blissement, ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  déclarer  Texis- 
tence  d'un  tel  droit,  s'il  est  inconciliable  avec  les  conditions 
d'admission  déterminées  par  un  règlement  administratif  sur 
rasage  des  eaux  thermales  qui  en  sont  Tobiet  (Civ.  cass. 
28janv.  1861,  aff.  Mathéron,  D.  P.  61.  i.  121).  Cette  décision 
est  une  application  de  la  règle  générale  d'après  laquelle  les 
tribunaux  civils  ne  peuvent,  sans  excéder  leurs  pouvoirs, 
méconnaître  les  règlements  administratiCs  invoqués  devant 
eux,  ni  refuser  d'en  ordonner  l'exécution,  à  moms  qu'il  ne 
soit  nécessaire  d'en  renvoyer  l'interprétation  à  l'autorité 
administrative  (V.  suprà,  y  Campétence  administrative ^ 
n"  313  et  suiv.]. 

01.  On  a  indiqué  suprà,  v»  Acte  de  commerce^  n«  124,  que 
le  propriétaire  qui  exploite  les  eaux  minérales  jaillissant  da 
son  terrain  ne  fait  pas  aete  de  commerce. 

02.  Quant  à  la  compétence,  en  ce  qui  concerne  les  travaux 
exécutés  dans  Tintérèt  de&  établissements  thermaux,  Y. 
suprà,  n^  44  et  suiv. 
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5,14  s.;  R.  9. 

—  eat>x  artificielles,  na- 

turelles R,  9. 

—  loi  de  1856  S.  16  s.; 

(aménagement  et 
conservation  des 
sources  minérales) 
S,  1  s. 

—  ordonnance  de    1823 

R.  8. 

—  période       révolution- 

naire R.  8. 

Liste  des  balgxieurs. 
V.  Médecin -ins- 
pecteur. 

Loi  de  1866.  V.  Légis- 
lation. 

Louage  administra- 
tll.  V.  Etablisse- 
ments    thermaux. 

Luxeuil.  V.  Etablisse- 
ments    thermaux. 


ICaires.  V.  Etablisse- 
ments thermaux- 
communes. 

Marins.  V.  EUblisse- 
ments     thermaux. 

Itauvaise  exploita- 
tion 

—  expropriation  S.   34, 

Kédecin  -  inspeoteur 

—  attributions  S.  7, 55  s.; 

R.  16,21. 

—  établissements    ther- 

maux qui  en  sont 
pourvus  S.  52  ;  R. 
16. 

—  frais   d'inspection  S. 

53  s.  ;  R.  17. 

—  inspecteur-adjoint  S. 

—  inspection  médicale 5. 

7  ;  R.  10,  46. 

—  liste  des  baigneurs  S. 

61. 

—  nomination        (excès 

de    pouvoirs)     S. 

52  ;  (révocation) 
5.7. 

—  obligations  S.   7,  55, 

57  ;  R.  16,  19  ; 
Ondigents)  S.  55  ; 

^  snrv^ance  S.  55. 

—  traitement  S.  5,  7  s., 

53  s.  :  ^.17; 
r  fixation)  il.  17  ; 
(mode  de  paye- 
ment) S.  53  ;  R. 
17  ;  (suppression) 
S.  54. 

—  usage  des  eaux,  auto- 

risation S.  58. 

-^  V.  Eaux  artiflcicllee- 
dép6ts.  Eaux  natn- 
relles-dépéts,  Eta- 
blissements ther- 
maux •  régisseur, 
employés. 

Mélange  des  eaux. 
V.  Servitudes-éta- 
blissements ther- 
maux. 

MlUtaires.  V.  EUblis- 
sements  thermaux. 

Ministre.  V.  Exploita- 
tion -  autorisation 
préalable. 

Mise  en  régie.  V.  Eta- 
blissements ther- 
maux. 

Modifications.  V.  EU- 
bUssements  ther- 
maux-tarif des 
eaux.     Périmètre. 


Mont-Dore.  V.  Etablis- 
sements thermaux. 


azéris.  V.  Etablissements 
thermaux. 

Nomination.  V.  Bu- 
biissements  ther- 
maux -  régissenr,- 
employés,  Méde- 
cin-inspecteur. 


Obligations.  V.  Eaux 
naturelles»  déposi- 
taires, Médecin- 
inspecteur,  Source 
minérale  -  proprié- 
taire. 

Occupation 

—  travaux  S.  3. 

—  V.  Indemnité-travaux, 

Péri  mètre4raTaux . 
Ordonnance  de 

1823.    V.    Eaux 
naturelles. 


Passeports.  V.  Eta- 
blissements ther- 
maux-indigents. 

PénaUtés 

—  amende  S.  4. 

^  contraventions  (amen- 
de) S.  36  s.  ;  (cir- 
constances atté- 
nuantes) S.  38  ; 
(procès-verbal)  S. 

—  loi  de  1856  S.  35  s. 

—  travaux  (autorisation) 

5.    35   s.  ;  (inter- 
diction)   S.     22; 
(suspension)       S. 
35. 
Périmètre  S.  18  s. 

—  conséquences  S.  19. 
~  définition  S.  i  s. 

—  demande  en  fixation, 

formalités  S,  18. 

—  extension  S.  2,  24. 

—  fixation  S.  2,   6,    18, 

25. 

—  fouilles    S,    20;     /?. 

12. 

—  modification  S.  2,  18, 

21. 

—  Sttritudes  S,  3. 

—  sondages  S,  2;  (auto- 

risation) S.  20  s. 

—  tranchées  S.  20. 

—  travaux       (aménage- 

ment) S.  26;  (ar- 
rêté préfectoral, 
▼oies  de  recours) 
5.  28  s.;  (captage) 
S.  26;  (continua- 
tion) S.  il;  (ingé- 
nieurs des  mines, 
constatation,  pro- 
cès-verbal) S.  22; 
(interdiction)  5. 22; 
(occupation)  ^.28; 
(préfet)  S,  20  s.  ; 
(propriétés  voisi- 
nes) S,  27;  (sus- 
gnsion)  5.  24  s.; 
ispension,  excès 
pouvoirs)  S» 
24. 

—  travaux  souterrains  5. 

2  ;  (autorisation)  S. 
20  s. 

—  V.  Déclaration  d'inté- 

rêt public,  Indem- 
nités-ntilité  pubU- 
que,SerritudM-étap 
blissements  ther- 
maux. 

Pharmaciens.  V.  Eaux 
artificielles.  Eaux 
naturelles. 

Plombières.  V.  Etablis- 
sements thermaux* 


PoUoe.  V.  Etablisse- 
noents  thermaux. 

PréfeU.  V.  Etablisse- 
ments thermaux- 
administration.  Pé- 
rimètre-travaux. 

Procès-verbal.  V.  Pe- 
rimètre-toavaux. 

Projets  de  réforme. 
V.  Utilité  publique. 

Propriétaires.  V. 
Source     minérale. 

Propriété.  V.  Compé- 
tence, Histori- 
aue-éfablissements 
thermaux,  Sources 
thermales. 

Propriétés  ▼oisines. 
V.  Périmètre-tra- 
vaux. 

Proq;»eotus.  V.  EUblis- 
sements  thermaux. 

Puits.  V.  Serritodes-éii- 
blissements     ther- 


Régisseur.  V.  EUblis- 
sements  thermaux. 

Réparations.  V.  Eta- 
bUssementa    ther- 


RésiUàtlon.  V.  Gom- 
pétenre-baux. 

Responsabilité  de 
l'Etat.  V.  Exploi- 
tation- autorisation 
préalable. 

Restrtotions.   V.   Bx- 

Îiloitation-autorisa- 
ion  préalable. 
Révocation.  V.  Bxploi- 
tation-antorisation 
préalable.  Méde- 
cin-inspecteur. 

Saisie  -  exécution. 
V.  Etablissements 
thermaux  -  immeu  - 
blés  par  destina- 
tion. 

Salubrité.  V.  Etablis- 
sements thermaux. 

Servitudes 

—  établissements     ther- 

maux (construc- 
tions) 5.  41  ;  (ex- 
cavations) S.  43; 
^fossés,  fouilles)  S. 
40;  (mélange  des 
eaux,  irrigations) 
a.  4i  s.;  (périmé- 

—  V.  Déclaration  d*uti- 

lité  publique,  In- 
demnités-utilité pu- 
blique, Périmètre. 

Sondages.  V.  Périmè- 
tre, Sources  ther- 
males. 

Sources.  V.  Utilité  pu- 
blique. 

Source  minérale 

—  découverte     S,     70; 

(obligations  des 
propriétaires)  R. 
22. 

—  y.    Législation,   IV». 

vaux. 
Sources    thermales 

—  concession,        veines 

souterraines/}.  12  s. 

—  fouilles,    sondages  S. 

iZ)R.lts, 

—  propriété  5. 13. 
SurveiUanoe.   V.  Mé- 
decin-inspecteur. 

Surveillanoe  admi- 
nistrative 

—  commissions     locales 

S.  7. 

—  frais        d'inspection, 

taxes  S,  5,  7  s. 


SurveUlaaoe      dae 
sources 

—  analyse  des  eanx  S.  9. 

—  Ingénieurs  des  minei 

5.7. 
Suspension.  V.  bdem- 
nité-traTain,Péoa- 
lités-t(avaax,Péri- 
mètre-travanx. 


Tarif      des     eanx. 

V.    BtabliBK«BU 

tiiermaux. 
Taxes.  V.  Dép6ts,  Sur- 

velllanre  admiûs- 

trative. 
Thermes.  V.Histor'K(ae. 
Traitement.  V.  Méde- 

dn-inspectear. 
Traitement  gratuit 

V.   EtabUssemeals 

thermaux. 
Tranohées.  V.   Péri- 
mètre. 
Travaux 

—  établissements    ther- 

maux (baux)  5. 44; 
A.  37  ;  (coaaoM) 
S,  45  s.;  (eoBipé- 
tence)  5.44,471.; 
R.  36  s.;  {4é(la^ 
temeat)  5.  45: 
(expropriatioa)  S. 
44;  (hospiees)  S. 
45-,rintérétpabUc) 
5.  45;  (tiavaax 
d'utilité  pobliqae) 
5.44  s. 

—  soorce  minérsle 

(fouilles)  S.  49; 
(indemnité) 5.  40; 
(tunnel)  5.  49. 

—  y.  Aménagement,  An- 

torisation,  Câpta- 
se,  EtablissesBeats 
tiiermaux,  laden- 
nité,  OceopstioB, 
Pénalilés,  Péri- 
mètre. 

Travaux  souter- 
rains. V.  Péri- 
mètre. 

Travaux  d'ntlUtè 
publique.  V. 
Travaux -établifse- 
ments    therasax. 

Tunnel.  V.  Tnvasx- 
source  niaértls. 


.V. 

Gompéteaoe,   Bts- 
blissements    ther- 


inqMctenr. 
Utilité  puhUqne 

—  caraetères  R.  H. 

--  établissements    parii- 
culiersJR.  H. 

—  expropriation  R.  li< 

—  fontaines,  sourees  il. 

iO. 

—  projeta  deréfiaroM^. 

13  s.;  R.  11. 

—  V.  Indemnités. 


Vaines  soutsrraiiMi. 

Y.  Senrees  ther- 
males-coneesiioB. 

Vente.  V.  Eaux  irti- 
BcielWs  -  pfaanaa- 
ciena,  Eanx  at- 
turelles  -  pharma- 
ciens. 

Vente  des  eaux.  V. 
Compétence. 

Viohy.V.Etablissensots 
thermaux. 

VlslU.  V.  Ingéaieiir 
des  mines. 

Voies  de  reooon-  V. 
Périmètre-travaoï. 


1T16.    29    janv. 

Arrêt  cous.  40  e. 
^14    dée.     Arrêt 

cons.  40  c. 
173a..    6     mal 

Arrêt  eons.  41  c, 


1781.5  mai.  Arrêt 

cons.   64  c,  70 

1783.  il  (on  31) 
mars.  Arrêt  cons. 
40  c. 


Table   chronologique   des   Lois»   Arrêts»   etc* 


—31  mars. 

mars. 
1790.     16 

toi.  63  c. 
—7    oct.    Loi 

c. 


V.  li 


août. 
67 


1791.17  avT.  Loi. 

64  c. 
— iS  septLoi.63c. 
▲n  7.    SO     flor. 

Arrêté.  64  c,  67 

c,  70  c. 


An   8.    28   pluv. 

Loi.  45  c,  47  c, 

48  c. 
—3  flor.  Arrêté.  5 

c,  44  c,  81  c, 

88  c,  80  c. 


An    11.    6    niv. 

Arrêté.  5  c,  87 

c,  88  c 
— 21germ.Loi.72c. 
An  13.  30  prair. 

Décr.  41  c. 


1807.7eet.Déer. 

40  c,  43  c. 
1810.    13    mars. 

Ord.  42  c. 
-21   avr.  Lot  27 


1813.     18    Mi. 

Ord.  42  e. 
1818.    23  jnia. 

Ord.  84  e. 
1833.    17   aeêl 

Loi.  5  c. 


ÉCHANGE,  —  §  2. 


m 


iaa8.10iikai.Loi. 
5  c. 

— <8jttlii.Ord.5c., 
7  e.,  i3c.,  Uc, 
60  c, 55c.,  60 c, 
63  c,  65  c,  66 
c,  67  c,  70  c, 

72  c,  8i  c. 
—7  jaUl.  Ord.  64 

c. 
--SI  noT.  Ord.  68 

e..  60  e. 
1833.  Slavr.Lol. 

73  c,  74  c. 
1833. 24  avr.  Loi. 

78  e.«  78  t> 
1841.  3  mai.  Loi. 

3  c,   15  c,   32 

c,  34  c,  40  c, 

43  c,  44  e. 
—25  Join.  Loi.  78 

c,  74  c. 
1848.     16    juin. 

Gona.    d'£t.    60 

c. 
1847.24févr.Circ 

84  e. 
1848.8  nan.Déer. 

1  c,  5  c.,  13  c, 

14  c,  15  c,  18 

c,    29  c,  80  c. 
1863.  lOiain.  Loi. 


76 


10  ç.,  44  c, 
c,  p,  758. 

—5  noT.  Dôcr.   p. 
758. 

1866. 15  oct.Cire. 
58  c. 

1866.14  Juill.Lol. 
i,  2  e.,3  c,  4e., 
5  c,  7  e.,  8  c, 
14  c,  15  c,  16 
e.,  18  e.,  19  e., 
20  c,  21  e.,  22 
c.,  23  e.,  24  e. 
25  c,  26  c, 
-    28  c.,  29   c. 


27 


c,  40  e.,  43  c., 
44  c.,  46  c,  46 
c,  47  c,  50 
c,  53  c.,  54  c., 
56  c,  66  e., 
80  e.,  87  c., 
p.  758. 

-29  août.  Crin). 
14  e. 

-8  sept.  Déer.  6, 
7  c,  9  c.,  16  c, 
18  c,  19  c,  21 
c.,  22  c.,  24  0., 


25   e..    36     e., 

p.  758. 
—26    sept.     Crim. 
59  e.,  62  e.,  65 
e. 

1867.  6  juin.  Loi. 
10  c.,  44  c,  77 
c.,  p.  758. 

— 4juill.  Oécr.  p. 

758. 
-24   faill.    Déer. 

p.  758. 

1868.  9  janr. 
Crim.  58  c,  62  c. 

•«12  mars.  Grim. 

51  e. 
1860.  23    mars. 

Déer,  72  c. 
— W  juin.  Loi.  p. 

758. 

1860.  28  jaBT. 
Déer.  7  c,  8  c, 
50  e.,  52  e.,  53 
e.,  54  e.,  65  e., 
56  e.,  57  c.,  58 
e.,  59  c.,  60  c., 
61  e.,  p.  758. 

—26  mai.  Lot.  10 
e.,  p.  758. 

1861.  28  janv. 
Cir.  58  c.,  59  c., 
90  e. 


-20  juin.    Gons. 
d'Bt.  88  c. 

févr. 


Gons. 
Gooi. 


1863. 

Crim.  62  o.,  65 

c,  69  c. 
-27    févr. 

d'Ct.  8(1. 
—26     déc. 

d'Et.  67. 

1863.  29     avr. 
Conv.  9  c. 

—23  mai.  Déer.  10 
e.,  p.  758. 

1864.  7  mai.  LoL 
10  c.,  p.  758. 

->7  mai.  Déer.  76 

c.,  p.  758. 
— i2  août.  Civ.  48 

1886.    29     août. 

Gons.     d'Et  51 

c.,  67  c. 
1866.     18    janr. 

Crim*  59  c,  62 

e. 
—8    mari.     Gons. 

i'Hl.  44   c.,    45 

c. 
—12  mars.  Riom. 

53. 
—7    Juin.      Gons, 

d'Et,  52  e.,53e. 


1867.  30  mars. 
Gons.  J*Et.  43. 

-lOjiiill.  Loi.  10 
c.,  77  e.,  p.  758. 

1868.  17  Juin. 
Loi.  10  c,  78  c, 
p.  758. 

—19  dée.  Gons. 
d'Et.  44  e.,  49. 

1869.  17  juin. 
Déer.  Il  e. 

—14  août.  Déer. 
11  c.,  p.  758. 

1870.  5  mars. 
73  c..  75  c. 

—14  juin.  Req.  89 

c. 
1873.     24    mai. 

Loi.  67  e. 

1873.  12  jviU, 
Loi.  10  c.,  85  e., 
p.  758. 

—18  juin.  Loi.  10 
c.,  77  e.,  p.  758. 

—6  Uéc.  Arrêté.  66 
c. 

1874.  25  mai. 
Arrêté.  66  e. 

—3  Juin.     Gons. 

d'Et.  24  e. 
—7    août.      Con». 

d'Et  24  e. 


1876.      5     férr. 

Cous.    d'Et.    66 

c. 
—12   mars.   Gons. 

d'Et.  25  c. 
—22   jaill.    Crim. 

63        e. ,        70 

e. 

1876.  14  janr. 
Gons.  d'Et.  16, 
35  e. 

-10  féTT.     Grim. 

21  e. 
—30  juin.  Grim.  70 

c. 
-14   jûU.     Gow. 

d'Et.  45  c. 
—17    DOT.     Gons. 

d'Et.  23  e. 
—15    dée.     Gons. 

d'Et.    21  c.,  22 

1877.  9  janv. 
Montpellier.  29 
c. 

—23  mars.  Gons. 
d'Bt.  16  e. 

1878.6dée.Gaiis. 
d'Et.  16  e.,  23 
c,    51     c,     07 

1870.    22    JuiU. 


Trib.  Seine.  53 

c. 
—5  dée.Gons.d'El. 

67  e. 
1880.    12   mars. 

Crim.  21  c,  36 

e. 
-*28    Bov.    Paris. 

53  c. 
1881. 6  mai.  Gons. 

d'St.  81    e.,  89 

e. 
-8  JoîlL     Gons. 

d'Et.  53  c. 
—27     joUl.    Loi. 

10  c.,  77  e„  p. 

758. 
—14  nÔT.  Déer.  11 

1882.  13  janr. 
Gons.  d'Et.  8  e., 
53  e. 

—23   jnin.    Gons. 

d'Bt.  51  c. 
—25    nov.     Trib. 

confl.  45  c. 

1883.  0  férr. 
GoM.  d'Et    51. 

—12  férr.  Loi.  8, 
8  c,  50  e.,  54 
e.,  56  c.,  72  e., 
p.  758. 


—13    a?r.    Cpns^ 

d'Et  63  c. 
—11    mai.    Cous. 

d'Bt.  49  e. 
1884.     18   jaoT 

Gons.    d'Bt.    73 

e.,  74  c. 
—30    japt.     Loi, 

10  c.,  79  e.,  p. 

758. 
-16  féw.  Amiens. 

64  c. 
-16     août.     Loi. 

10  e.,    79  c.,  p* 

758. 
—27   dée.  Loi.  79 

c,  p.  758. 
1886.    2     mars. 

Déer.  p.  758. 
—13     noT.    Gons. 

d'Et  16  c. 

1886.  7  janv. 
Déer.  11  e. 

—16  juUl.  Gons. 
d'Bt  51  c. 

1887.  3  févr. 
Trib.  eom. Seine, 
68  e. 

1888.  28  mars. 
Con9.  d'Bt  75  c. 

—11  arr.  Déer.  9, 
16  e.,  p.  758. 


EAUX  PLUVIALES.  —  V.  FropriéU  ;  ServUude  ;  — 
Bép.  v*«  Propriété,  n«»  127  et  suiv.;  Servitude,  n«»  336  et  suiv. 

ËCHAIVGE. 

DlTision. 

§  1.  -  Hlstorlqa»  et  lôglBlation  ;  Droit  comparé  (n*  1). 

§  3.  —  Natore  et  forme  de  r6ohaiiiie  ;  en  quoi  il  diffère  de 
la  vente  (n*  4). 

g  3.  —  Choees  qui  peuvent  être  l'objet  d'un  échange  (n*  15). 

9  4.  —  Ellete  de  rechange  ;  Droits  et  obUgaUons  des 
échangistes.—  Chose  d'autrui  ;  Eviotion  ;  Rescision 
(n*  18), 


§  i-.  —  Historique  et  lé^pslation;  Droit  comparé  {Rép.  n<»«  2  à  5). 

i .  Ce  sont  toujours  les  dispositions  du  code  civil  qui 
forment  le  fond  de  la  législation  en  matière  d^échange.  Il  y 
a  lieu  toutefois  dans  Tapplication  de  tenir  compte  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcription  en 
matière  hypothécaire,  qui  a  modifié  les  principes  du  code 
civil  sur  les  effets  au  regard  des  tiers  des  actes  entre  vifs 
translatifs  de  propriété  immobilière  (V.  D.  P,  55.  4.  27,  et 
Bép,  v«  Transcription  hypothécaire,  n«»  134  et  suiv,).— Depuis 
la  publication  au  Répertoire  du  traité  de  rechange,  plusieurs 
actes  législatifs  ou  réglementaires  ont,  en  outre,  établi  quel- 

aues  règles  spéciales  concernant  diverses  espèces  d'échange, 
fous  citerons  :  la  loi  du  2  août  1884  sur  les  vices  rédhibi- 
toires  dans  les  ventes  et  échanges  d'animaux  domestiques 

SD.  P.  84.  4.  121),  qui  a  modifié  les  principes  de  la  loi  du 
10  mai  1838,  notamment  en  oe  qui  concerne  les  échanges 
d'animaux  dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  100  fr.  et  a  rétabli, 
sous  certaines  restrictions,  l'action  en  réduction  de  prix 
autorisée  par  l'art.  1644  c.  civ.;  la  loi  du  3  nov.  1884,  con- 
cernant les  droits  fiscaux  &  percevoir  sur  les  échanges 
d'immeubles  ruraux  (D.  P.  85.  4.  17),  qui  impose  pour  les 
échanges  appelés  à  bénéficier  du  tarif  réduit  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi,  l'insertion  dans  les  contrats  de 
certaines  mentions  destinées  à  faciliter  le  contrôle  de  TAd- 
ministration  ;  le  décret  du  25  juill.  1860  sur  l'aliénation  des 
terres  domaniales  en  Algérie,  cjui  détermine  pour  ces  terres 
les  conditions  de  forme  des  échanges  (D.  P.  60.  4.  132). 

2.  Parmi  les  législations  étrangères  les  plus  récentes,  qui 
renferment  des  aispositions  sur  l'échange,  nous  devons 
mentionner:  le  code  civil  roumain  de  1864  (art.  1405  à 
1409);  le  code  civil  italien  de  1865  (art.  1549  à  1555);  le 
code  civil  du  Bas-Canada  de  1866  (art.  1596  à  1599);  le 
code  civil  portugais  de  1867  (art.  1592  à  1594)  ;  le  code 
fédéral  suisse  des  obligations  de  1881  (art.  21%  et  273)  ; 


le  code  civil  espagnol  de  1888  (art.  1538  à  1541).  Les 
dispositions  de  ces  diverses  législations»  pour  la  matière  de 
l'écnange,  s'inspirent  en  général  des  mêmes  principes  que 
le  code  civil  français. 

3.  La  matière  de  l'échange  a  été  traitée,  depuis  la  publi- 
cation du  Répertoire,  d'une  part,  dans  les  ouvrages  généraux 
sur  l'ensemble  du  droit  civil  (Y.  notamment  :  Auhry  et  Rau, 
Cows  de  droit  civil  français,  4*  éd.,  t.  4,  §  360  ;  Demante  et 
Coimet  de  Santerre,  Cours  analytique  de  code  civil,  t.  7, 
1873,  n<»*  149  à  154  bis  ;  Mascadé,  Explication  du  code  civil, 
7«  éd.,  1875,  t.  6,  p.  421  à  432  ;  Laurent,  Principes  de  droit 
ciml  flrançaiSt  t.  24, 1877,  n<>*  611  à  627)  ;  d'autre  part,  dans 
des  monographies  telles  que  celles  de  MM.  Anatole  Bérard 
des  Glaieux,  Des  échanges,  1856  ;  Cavalié,  De  Véchange,  1864; 
Lemercier,  De  Véchange  en  droit  romain  et  en  droit 
français,  1879. 

Enfin,  et  tout  récemment,  M.  Guillouard,  le  savant  conti- 
nuateur  de  Demolombe,  a  fait  paraître  son  traité  de  l'échange 
(Traités  de  la  vente  et  de  l'échange,  i.  2,  1890). 

§  2.  —  Nature  et  forme  de  l'échange  ;  en  quoi  il  diffère  de  la  vente 
{Rép,  nos  a  à  16). 

4.  Nous  avons  au  Répertoire  défini  l'échange,  avec 
l'art.  1702  c.  civ.  a  un  contrat  par  lequel  les  parties 
se  donnent  respectivement  une  chose  pour  une  autre  ». 

Le  mot  donner  s'entendant  ici  d'un  transfert  de  propriété, 
la  définition  du  code  ne  peut  s'appliquer  exactement  qu'aux 
échanges  portant  sur  les  corps  certains  et  déterminés  :  dans 
ce  cas,  en  effet,  le  transfert  de  propriété  résultant  du 
simple  consentement,  il  est  vrai  de  dire  que  l'échange  est 
un  contrat  par  lequel  les  parties  se  donnent  respectivement 
une  chose  pour  une  autre.  Si,  au  contraire,  les  valeurs 
échangées  ne  sont  pas  des  corps  certains,  mais  des  choses 
in  génère,  des  quantités,  par  exemple,  pour  lesquelles  le 
transfert  de  propriété  est  subordonné  à  une  individualisation 
ultérieure,  le  contrat  d'échange  n'a  pour  effet  que  de  rendre 
chaque  coéchangiste  créancier  de  l'autre.  Il  n'est  pas 
exact,  dans  ce  cas,  de  parler  d'une  translation  immédiate  de 
propriété.  Aussi  est-on  généralement  d'accord  pour  corriger 
la  définition  du  code  civil  et  définir  l'échange  un  contrat 
par  lequel  les  parties  se  donnent  ou  se  promettent  respec- 
tivement une  chose  pour  une  autre.  Telle  est  la  définition 
de  MM.  Demante  et  Coimet  de  Santerre,  t.  7,  n^  i50  bis  (Y. 
dans  le  même  sens  :  Auhry  et  Rau,  t.  4,  p.  459;  Laurent, 
t.  24,  n«  611  ;  Guillouard,  t.  2,  n»  914). 

D'après  Marcadé,  au  contraire  (t.  6,  p.  422).  la  définition 
du  code  serait  seule  exacte,  l'obligation  danai  ne  pouvant 
aujourd'hui  se  concevoir  dans  l'écnange,  puisque  le  simple 
consentement  réalise  l'échange.  Cette  seconde  opinion  nous 
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parait  procéder  d'ane  analyse  incomplète  des  effets  du 
contrat  d'échange. 

L'avant-proiet  de  re vision  du  code  civil  belge  élaboré  par 
M.  Laurent  admet  la  correction  proposée  à  la  déiinition  du 
code  civil  français  :  <c  Art.  1742.  L  échange  est  un  contrat 
par  lequel  les  parties  s'obligent  de  donner  respectivement 
une  chose  pour  une  autre  ». 

5.  Bien  que  l'échange  ait  le  plus  souvent  pour  objet  im 
transfert  réciproque  de  propriété  entre  les  coéchangistes, 
les  démembrements  du  droit  de  propriété  peuvent  cepen- 
dant former  la  matière  d'un  échange.  Ainsi  on  peut  écnan- 
ger  une  nue  propriété  contre  un  usufruit  (Nîmes,  9  déc.  1879, 
air.  Guigou,  D.  P.  81.  1.  415). 

MM.  Aubry  et  Rau  refusent  de  considérer  comme  un 
échange  dans  le  sens  propre  du  mot  «  la  convention  par 
laquelle  les  parties  se  promettraient  l'usage  d'une  chose 
contre  Tusage  d'une  autre  chose  ou  des  services  en  retour 
d'autres  services  »  (t.  4,  p.  459.  V.  aussi  Guillouard,  t.  2, 
n^  919).  En  tous  cas,  de  semblables  conventions  doivent 
être  assimilées  à  l'échange  et  en  suivent  les  règles. 

O.  Nous  avons  posé  en  principe  (Bép,  n«  8)  que,  si  une 
chose  a  été  cédée  à  la  fois  contre  une  autre  chose  et  contre 
une  somme  d'argent,  il  y  a  vente  jusqu'à  concurrence  de 
cette  somme  ou  soulte.  Ce  principe  est  appliqué  par  la  loi 
fiscale  qui  frappe  du  droit  de  vente  immobilière  (5  fr.  50 

Sour  lOOj  les  soultes  ou  retours  de  lots  dans  les  échanges 
'immeubles  (L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  §  5,  n»  3  ;  28  avr. 
1816,  art.  52)  (V.  Rép.  v«  Enregistrement,  n»  3213). 

Nous  ajoutions  toutefois,  nous  plaçant  au  point  de  vue  du 
droit  civil,  que  l'indivisibilité  de  l'acte,  au  moins  dans 
l'intention  des  parties,  forcera  presmie  toujours  le  juge  à  se 

E renoncer  d'après  le  caractère  dominant  du  contrat.  — 
elon  Laurent,  t.  24,  n^  617,  pour  déterminer  ce  caractère 
dominant,  il  n'y  aurait  à  tenir  compte  que  de  l'importance 
respective  de  l'objet  donné  par  l'échangiste  et  de  la  soulte 
payée  par  lui  pour  parfaire  la  valeur  de  l'objet  reçu, 
abstraction  faite  de  rintention  des  parties.  Si  la  chose 
donnée  par  l'un  des  coéchangistes  a  une  valeur  supérieiure 
à  celle  oe  la  soulte  qu'il  paye  en  outre  à  son  coéchangiste, 
il  y  a  échange  pour  le  tout,  la  soulte  formant  l'accessoire 
seulement  ;  dans  le  cas  contraire,  il  y  a  vente  pour  le  tout, 
la  soulte  constituant  la  prestation  principale.  Selon  Marcadé, 
au  contrabre  (t.  6,  p.  424),  le  caractère  prédominant  du 
contrat  se  déterminerait  d'après  l'intention  des  parties 
manifestée  tant  par  la  teneur  de  l'acte  que  par  l'ensemble 
des  circonstances  de  la  cause,  l'importance  de  la  soulte 
n'étant  qu'un  des  éléments  de  la  solution.  MM.  Aubry  et  Rau 
paraissent  se  prononcer  dans  le  môme  sens  (t.  4,p.  462). 

On  a  cité  au  Répertoire,  dans  le  sens  de  fa  première 
opinion,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  19  niv.  an  13. 
Idais  la  cour  de  cassation  semble  avoir,  depuis  lors,  aban- 
donné sa  première  jurisprudence  (V.  Civ.  rej.  9  août  1870, 
aflf.  Reydcllet,  D.  P.  71. 1.  156). 


(1)  (Enreg.  C.princedeLigne.)— La coor;— Sur lemoyen unique 
de  cassation»  fondé  sur  la  fausse  application  de  Tart.  1702  c.  dv.  et 
des  art.  15,  n»4,  et  69,  §  5,  n«  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  sur  la  vio- 
lation de  l'art.  1582  c.  civ.  et  des  art.  15,  n«  6,  et  69,  §7,  n^  1,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  tenu  pour  con- 
trat d'échange  certain  acte  passé  entre  le  défendeur  et  les  époux  De- 
melin-Zoude,  tandis  que  cet  acte  présente  les  caractères  constitu- 
tifs du  contrat  de  vente  :  — Attendu  que  Tacte  prérappelé  passé  à 
Siraux,  devant  les  notaires  Hubert  et  Barlemont,  le  22  déc.  1846, 
porte  en  substance  «  auc  les  époux  Deraelin-Zoude  cèdent  et 
abandonnent  à  titre  d^echange  au  prince  de  Ligne,  un  domaine 
d'une  contenance  de  101  hectares  et  d'un  revenu  de  11500  fr.  ; 
qu'en  contre-écbange  le  prince  de  Ligne  cède  et  abandonne 
aux  époux  Demelin-Zoude  une  prairie  de  la  contenance  de 
1  hectare  44  ares  10  cent.  ;  que  cet  échange  est  fait  moyen- 
nant une  soulte  et  retour  de  228000  fr.  de  la  part  du  prince  de 
Liçne  »; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  en  décidant  que  cet  acte 
constitue  le  contrat  d'échange,  n'a  pas  prononcé  sur  une  pure 

Question  de  fait,  mais  a  apprécié  les  conventions  des  parties 
ans  leur  rapport  avec  la  loi  ;  qu'il  appartient  donc  à  la  cour  de 
cassation  d'examiner  si  le  contrat  dont  il  s'agit  présente  les  élé- 
ments constitutifs  de  réchange  ou  de  la  vente  ; 

Attendu  que  ce  n'est  point  d'après  la  qualification  que  les  par  • 
ties  jugent  convenable  de  donner  à  un  acte,  mais  d'après  la  nature 
même  des  conventions  qui  y  sont  énoncées,  que  l'on  doit  déter- 


ÉCHANGE.  —  §  2. 


La  cour  de  cassation  de  Belgique  a  eu  éc^lement  à  statuer 
sur  la  question.  Elle  a  refusé  de  considérer  comme  nu 
échange  un  contrat  présenté  comme  tel  par  les  parties,  mais 
dans  lequel,  par  suite  de  l'excédant  de  valeur  de  la  soulte 
promise,  il  y  avait  ime  disproportion  absolue  entre  les  deux 
prestations  de  l'un  des  coéchangistes  (G.  cass.  Belgique, 
8  août  1850)  (1). 

Il  appartient  d'ailleurs  à  la  cour  de  cassation  de  décider, 
d'après  les  constatations  des  juges  du  fait,  si  l'acte  présente 
les  caractères  juridiques  de  la  vente  ou  de  l'échan^. 

M.  Guillouard,  t.  2,  n°  918,  se  prononce,  en  principe,  daos 
le  même  sens  que  Laurent.  Il  faut,  d'après  lui,  s'attacher  à 
l'importance  respective  de  l'objet  aliéné  par  l'échangiste  et 
de  la  soulte  payée  par  lui.  La  qualification  donnée  à  l'acte 
par  les  parties  ne  serait  déterminante  que  dans  l'hypo- 
thèse, fort  rare,  où  la  soulte  et  l'objet  auraient  la  même 
valeur. 

Aux  termes  de  l'art.  1554  c.  civ.  italien,  reproduisant  en 
substance  la  disposition  de  l'art.  1712  du  code  sarde,  s'il  a 
été  convenu  que  l'im  des  permutants  «  serait  chargé  de  payer 
une  soulte  en  argent  qui  surpasse  la  valeur  de  rimmeuble 
donné  par  lui  en  échange,  ce  contrat  est  considéré  comme 
une  vente...  ». 

D'après  l'art.  1545  c.  civ.  portugais»  si  la  contre-valeur  de 
l'objet  consiste  pour  partie  en  une  somme  d'argent  et  pour 
partie  en  une  autre  chose,  il  y  a  vente,  quand  la  prestation 
en  argent  dépasse  la  valeur  de  la  chose  ;  il  y  a  échange, 
quand  la  somme  d'argent  est  inférieure  à  la  valeur  de  la 
chose.  Quand  les  deux  prestations  sont  d'égale  valeur,  on 
présume  qu'il  y  a  contrat  de  vente. 

7.  Nous  avons  dit  au  JRéfp.  n<>  11  qu'il  ne  fallait  pas 
confondre  l'échange  avec  la  vente  suivie  d'une  dation  en 
payement.  Ainsi  lorsque  les  parties,  après  avoir  fixé  le  prix 
d'un  immeuble  4  450000  fr.,  conviennent  que  ce  prix  sera 
payé  tant  en  espèces  jusqu'à  concurrence  de  225000  fr. 
que  moyennant  rattribution  d'un  certain  nombre  d'actions 
d'une  société,  il  a  été  jugé  qu'il  y  a  vente  pour  le 
tout,  et  non  pas  contrat  mixte  d'échange  et  de  vente 
(Req.  26  fèvr.  1883,  a£f.  Mérat-Burgeat,  D.  P.  83.  1. 
453). 

H.  Aux  termes  de  l'art.  1703  c,  civ.,  «  l'échange  s'opère  par 
le  seul  consentement  ». 

Ge  principe  doit  aujourd'hui  se  combiner  avec  les  règles 
de  la  loi  du  23  mars  IteS  sur  la  transcription  en  matière 
hypothécaire,  applicable  à  l'échange  d'immeubles  comme  i 
tous  autres  actes  entre  vifs  translatifs  de  propriété  immo- 
bilière à  titre  onéreux.  Le  contrat  d'échange,  lorsqu'il  porte 
sur  des  immeubles,  est  soumis  à  la  formalité  de  la  transcrip- 
tion (Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  1",  p.  292;  Guillouard,  t  2,  n»  915; 
Rép,  v®  Transcription  hypothécaire,  n«  134).  Jusqu'à  la  trans- 
cription, l'échange,  bien  que  produisant  tous  ses  effets 
entre  les  parties  par  le  seul  consentement,  n'est  pas  oppo- 
sable aux  tiers  qui  ont  acquis,  même  postérieurement  à 


miner  son  véritable  caractère  ;  que,  d*autre  part,  les  contrats 
prennent  leur  substance  et  leur  dénomination  de  ce  qui  y  domine 
et  en  fait  l'objet  principal  ; 

Attendu  que  si  Ton  applique  ces  principes  à  Pacte  passé  entré 
le  défendeur  et  les  époux  Demelin-Zoude,  l'on  doit  reconnaître 
que  cet  acte  présente,  en  réalité,  et  dans  ce  qui  fait  l'objet  prin- 
cipal de  la  convention,  tout  ce  qui  caractérise  le  contratde  vente, 
c'est-à-dire  d'une  part  Tobligation  de  livrer  une  chose,  d'autre 
part,  Tobligation  de  la  payer;  —  Attendu  que  l'échange  intervenu 
dans  le  même  acte  à  concurrence  de  la  valeur  d'à  peu  près  un 
hectare  et  demi,  et  ainsi  dans  une  proportion  très-miniroe,  est 
une  convention  purement  accessoire  qui  ne  peut  altérer  ia  natore 
de  la  convention  principale  ;  —  Attendu  que  le  contrat  dont  il 
s'agit  étant  un  contrat  de  vente,  le  droit  d'enregistrement  doit 
être  perçu  d'après  les  bases  établies  par  la  loi  du  22  fi*im.  an  7, 
en  matière  de  vente; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  jugement  attaqué, 
en  décidant  que  le  contrat  passé  entre  le  défendeur  et  les  époux 
Ûemelin-Zoude,  le  22  déc.  1846,  est  un  acte  d'échange,  a  méconnu 
le  caractère  légal  de  ce  contrat  et  a  contrevenu  expresséement  à 
l'art.  1582  c.  civ.  et  aux  art  1^»  n«  6,  et  69,  §  7,  n«  1,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7  ; 

Par  ces  motifs,  casse... 

Du  8  août  1850.-G.  cass.  de  Belgique,  li«  ch.-MM.  de  Gerlacbe, 
l«r  pr.-Lefebvre,  rap.-Leciercq,  proc.  gén.,  c.  conf.-Hàobach 
et  Dolez,  av. 


ÉGHAN^.  —  §  3. 
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réchange,  du  chef  d'un  des  coéchangistes  des  droits  sur 
rimmenble  par  lui  transmis  à  son  coécnangiste. 

Lors^e  les  immeubles  échangés  sont  situés  dans  deux 
arrondissements  différents,  la  transcription  doit  être  opérée 
dans  chacun  des  arrondissements  f  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p. 
293.  Y.  aussi  Aép.  v^  Transcription  nypolnéeaire,  n«  134). 

9.  Bien  que  l'échange  soit  un  contrat  consensuel,  les 
parties  sont  toutefois  maltresses  d'en  subordonner  la  |>er- 
tection  à  la  rédaction  d'un  écrit.  Le  transport  de  propriété 
est  alors  ajourné.  Chaque  coéchangiste  n  a  qu'une  action 

{>ersonnelle  contre  son  coéchangiste  pour  Tobliger  à  passer 
'acte. 

Cette  action  personnelle  est  d'ailleurs,  aussi  bien  que  les 
actions  dérivant  du  contrat  d'échange  lui-môme,  soumise 
aux  règles  générales  sur  la  preuve.  Dans  cet  ordre  d'idées, 
il  a  été  jugé,  notamment,  que,  lorsou'un  échange  a  pour  objet 
des  immeubles  d'une  valeur  indéterminée,  Tun  des  échan- 
gistes ne  peut  contraindre  son  coéchangiste  à  passer  acte 
authentique  de  l'échange  intervenu  entre  eux  qu'autant 
u'il  prouve  l'existence  de  l'engagement  soit  par  écrit,  soit 
!  raide  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  justifiant 
l'emploi  de  la  preuve  par  présomption.  La  prise  de  posses- 
sion et  l'exploitation  animo  domim  par  les  coéchangistes  des 
biens  échangés  ne  sauraient  suffire  à  établir  l'existence  du 
contrat  (Civ.  cass.  29  déc.  1863,  afT.  Préau,  D.  P.  64. 1. 42). 

tO.  L'échange,  contrat  synallagmatique,  ne  doit  pas  être 
confondu  avec  la  promesse  unilatérale  d'échange.  La  pro- 
messe unilatérale  conserve  son  caractère,  lors  môme  qu  elle 
a  été  acceptée  par  celui  au  profit  de  qui  elle  a  été  faite. 
Après  l'acceptation,  le  promettant  ne  peut  plus,  par  sa  seule 
volonté,  se  dégager  de  sa  promesse  ;  mais  le  bénéficiaire  de 
la  promesse,  qui  est  désormais  investi  du  droit  d'en  exiger 
Taccomplissement,  n'est  pas  lui -môme  engagé,  tant  qu'il  n'a 
pas  donné  son  consentement  &  la  réadisation  de  l'échange 
(V.  Poitiers,  21  déc.  1885,  afi.  Commune  de  Mirebeau,  D.  P. 
87.2.43). 

11.  L'échange  n'est,  en  principe,  assujetti  à  aucune 
forme  spéciale. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  ruraux,  la 
loi  du  3  nov.  1884  (D.  P.  85. 4. 17j  impose  dans  son  art.  2 
aux  échangistes  qui  veulent  bénéficier  de  la  réduction  du 
tarif  des  droits  d'enregistrement  et  de  transcription  dans  les 
conditions  prévues  par  l'art.  1«'  l'insertion  dans  le  contrat 
d^éehange  de  diverses  mentions  destinées  à  faciliter  le 
contrôle  de  l'Administration.  Aux  termes  de  l'art.  2  :  «  le 
contrat  d'échange  renfermera  l'indication  de  la  contenance, 
du  numéro  de  la  section,  du  lieu  dit,  de  la  classe,  de  la 
nature  et  du  revenu  du  cadastre  'de  chacun  des  immeubles 
échangés».  Le  môme  article  dispose  qu'un  «extrait  delà 
matrice  cadastrale  dosditsbiens,  oui  sera  délivré  gratuitement 
soit  par  le  maire,  soit  par  le  directeur  des  contributions 
directes,  sera  déposé  au  bureau  lors  de  l'enregistrement». 
L'observation  de  ces  formalités  est  importante,  puisqu'aux 
termes  d'une  instruction  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement, n«  2703,  du  4  nov.  1884,  «  le  bénéfice  de  la  loi 
n'est  accordé  qu'aux  actes  renfermant  les  énonciations  pres- 
crites par  l'art.  2  et  pour  lesquels  l'extrait  matriciel  est 
déposé  au  bureau  au  moment  de  l'enregistrement.  Il  n'est 

Sas  permis  de  suppléer  à  ces  formalités  au  moyen  d'une 
éclaration  ou  d'un  dépôt  postérieur.  Les  droits  ordinaires 
demeureraient  acquis  au  Trésor». 

Ajoutons  qne  l'art.  1690  c.  civ.  est  applicable  aux 
échanges  de  créances,  aussi  bien  qu'aux  ventes  de  créances 
(Guillouard,  t.  2,  n«  923). 

12.  En  ce  qui  concerne  les  conditions  de  forme  des 
échanges  de  biens  du  domaine  de  l'Etat,  on  a  mentionné 
(BA>.  n^  15)  l'ordonnance  du  12  déc.  1827.  C'est  dans  cette 
ordonnance  qu'il  faut  encore  aujourd'hui  chercher  les  règles 
fondamentales  de  la  matière. 

On  a  également  indiqué  au  Rép.  v«  Domaine  de  VEtat, 
n»  185,  que  l'autorisation  législative  était  nécessaire  pour 
les  échanges  d'immeubles  dépendant  du  domaine  de  TEtat 
(L.  22  nov.-l"  déc.  1790,  art.  8).  Ce  principe  est  tou- 
jours en  vigueur.  Il  a  une  portée  générale  ;  il  n'y  a  pas  à 
distinguer,  comme  pour  les  ventes  d'immeubles  domaniaux, 
suivant  que  la  valeur  estimative  de  l'immeuble  est  ou  non 
supérieure  à  un  million  (L.  1"  juin  1864,  D.  P.  64.  4.  75). 
'    La  règle  de  l'autorisation  législative  s'applique  aujourd'hui, 
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sous  réserve  d'ailleurs,  s'il  y  a  lieu,  des  principes  sur 
l'inaliénabilité  du  domaine  public,  aux  échanges  d'im- 
meubles compris  autrefois  parmi  les  biens  de  la  liste  civile 
et  qu'un  décret  du  6  sept.  1870  a  déclaré  faire  «  retour  aii 
domaine  de  l'Etat  ».  Sous  le  second  Empire,  l'échange  en 
devait  ôtre  autorisé  par  sénatus-consulte  (V.  Perriquet,  Con- 
trats de  VEtat,  n«»  17,  23  et  26). 

En  Algérie,  ks  biens  du  domaine  de  l'Etat  peuvent  être 
échangéSvsans  l'intervention  du  pouvoir  législatif.  Un  décret 
du  25  juill.  1860  (D.  P.  60.  4.  132)  sur  l'aliénation  des  terres 
domaniales  en  Algérie  a  réglé  (art.  21)  les  formes  de  l'échange 
des  terres  domaniales  comprises  dans  les  périmètres  de  colo- 
nisation. En  ce  qui  concerne  la  rédaction  môme  de  l'acte, 
l'art.  21  dispose  que  le  contrat  d'échange,  en  môme  temps 
qu'il  détermme,  s  il  y  a  lieu,  la  soulte  à  payer,  «  contient  la 
désignation  de  la  nature,  de  la  consistance  et  de  la  situation 
des  immeubles,  avec  énonciation  des  charges  et  servitudes 
dont  ils  peuvent  ôtre  grevés;  il  relate  les  titres  de  propriété, 
les  actes  qui  constatent  la  libération  des  prix,  enfin  les  pro* 
cès-verbaux  d'estimation  qui  doivent  y  demeurer  annexés  » 
(V.  Rép.  v«  OrganUation  de  l'Algérie,  n«  1074). 

Dans  la  législation  métropolitaine  môme,  le  principe  de 
l'autorisation  législative  reçoit  une  exception  en  ce  qui 
concerne  les  portions  de  terrains  dépendant  d'anciennes 
routes  (Rép.  v«  Voirie  par  terre,  n®  98). 

Les  échanges  de  meubles  appartenant  à  l'Etat  ne  sont, 
en  principe,  assujettis  à  aucune  forme  (L.  2  niv.an  4). 

13.  En  ce  qui  concerne  les  échanges  des  biens  des  dépar* 
tements,  V.  L.  10  août  1871  (art.  46,  D.  P.  11.  4.  102),  et 
v^  Organisation  administrative,  et  ceux  des  biens  des  com- 
munes, V.  L.  5  avr.  1884  (art.  68  et  90,  D.  P.  84.  4.  25),  et 
et  V»  Commune,  n»»  1211  et  suiv.;  —  Rép.  eod.  v*>,  n~  94, 134, 
325,  2364  et  2463  et  suiv.  (V.  aussi  Morgand,  Commentaire 
de  la  loi  du^  avr.  1884,  t.  i,  p.  350 et  suiv.,  t. 2,  p.  1  et  suiv.). 

14.  Pour  les  échanges  des  biens  des  fabriques,  V.  Décr. 
30  déc.  1809  (art.  62,  Rép.  v«  Commune,  n«»  211,  273  et 
suiv.  et  702);  L.  5  avr.  1884  (art.  70),  et  v  CuUes,  n««  579 
et  suiv,  ;  —  Rép>  eod.  v«,  n«  605. 

9  3.  —  Choses  qui  peuvent  ôtre  l'objet  d'un  échancre 
[Rép.  no»  n  à  23), 

15.  On  a  fait  observer  (Rép.  n<*  19)  que  l'échange  de  la 
chose  d'autnii,  comme  la  vente  de  la  chose  d'autrui,estnul, 
aux  termes  des  art.  1704,  1767  et  1599  c.  civ.;  spéciale- 
ment qu'en  cas  de  copropriété  d'un  immeuble,  l'échange 
de  l'immeuble  commun  consenti  par  un  seul  des  coprc^rié- 
taires  est  frappé  de  nullité.  Il  convient,  toutefois,  de 
remarquer  que  l'un  des  copropriétaires  peut,  en  consentant 
l'échange,  se  porter  fort  pour  ses  copropriétaires.  Dans  ce 
cas,  le  contrat  est  valable,  sauf  k  se  résoudre  en  dommages- 
intérêts,  si  le  porte-fort  ne  peut  obtenir  le  consentement  de 
ses  copropriétaires  (V.  Req.  18  janv.  1881,  afî.  Jouteux, 
D.  P.  81.1.  361.  V.  aussi  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Voisin,  ibid.). 

Au  cas  d'échange  de  la  chose  d'autrui,  la  nullité  peut  ôtre 
couverte  par  la  ratification  du  véritable  propriétaire.  D'après 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  16  janv.  1810,  cite  au 
Rép.  n^  19,  la  ratification  ne  saurait  utilement  intervenir 
après  qae  la  demande  en  nullité  a  été  formée,  lors  môme 

3 u'il  n'aurait  pas  encore  été  statué  définitivement  sur  cette 
emande.  Nous  avons  indiqué  que  MM.  Troplonc;  et  Duver- 
der  n'approuvaient  pas  cette  solution  rigoureuse.  Mais  la  cour 
de  cassation  parait  devoir  persister  dans  sa  jurisprudence. 
Elle  a  décidé,  en  efiet,  en  matière  de  vente,  que  «  pour 
valider  la  vente  de  la  chose  d'autrui  la  ratification  consentie 
par  le  véritable  propriétaire  doit...  précéder  la  plunte  en 
nullité  »  (Req.  30  déc.  1872,  afî.  Langlois,  D.  P.  73.  1.  437). 
Sa  solution  serait  sans  doute  la  môme  s'il  s'agissait  d'échange. 

16.  C'est  une  question  controversée  entre  les  auteurs 
que  celle  de  savoir  si  les  immeubles  appartenant  à  des 
mineurs  peuvent  faire  l'objet  d'un  contrat  d'échange.  La 
difficulté  vient  de  ce  que  certaines  des  formalités  protectrices 
des  intérêts  des  mineurs,  imposées  par  la  loi  pour  le  cas  de 
vente,  sont  inapplicables  au  cas  d'échange.  L  art.  459  c.  civ^ 
dispose  que  «  la  vente  se  fera  publiquement. ..  aux  enchères..,  ». 
La  formalité  de  la  mise  aux  enchères  est  nécessairement 
inapplicable  au  cas  d'échange.  Mais  est-ce  une  raison  suffi-» 
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Biuite  pour  prohiber  r^hange  de  biens  de  mineurs?  Laurent 
Ta  pensé,  t.  5,  d»  90,  p.  104.  MM.  Aubry  et  Rau,  t  i,§  113, 
texte  et  note  18,  p.  450,  enseignent,  au  contraire,  que  «  le 
tuteur  est  autorisé  à  le  consentir  sous  les  seules  conditions 
indiquées  aux  art.  457  et  458,  la  nature  des  choses  s'op- 

S  osant,  dans  ce  cas,  à  l'application  de  Tart.  459  »  (V. 
ans  le  môme  sens  :  Valette,  Explication  sommaire  du  livre 
!•'  du  code  Napoléon,  p«  250  ;  Dçmolombe,  Cours  de  code 
Napoléon^  Traité  de  la  mmoriléf  t.  1,  n^  737;  Guillouard, 
t  2,  n®  920).  —  C'est  en  ce  sens  également  que  nous  nous 
sommes  prononcés  au  Rép*  v«  Minorité,  n?  545.  —  Un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Termonde  (Belgique),  en 
date  du  14  juin  1879  (aff.  Liévin  Bruyneel,  Pasicrisie  belgCf 
1880.  3.  47),  parait  avoir  admis,  au  contraire,  conformé- 
ment aux  conclusions  du  ministère  public,  que  les 
immeubles  appartenant  à  des  mineurs  ne  peuvent  former 
l'objet  d*un  contrat  d'échange. 

il.  Le  législateur,  qui  a  réglementé  la  vente  entre  époux, 
ne  s'est  pas  expliqué,  au  contraire,  sur  le  contrat  d'échange 
entre  époux.  Aux  termes  de  l'art.  1595  c.civ.,  «  le  contrat 
de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre  époux  que  dans  les  trois  cas 
suivants  :  1^  celui  où  l'un  des  deux  époux  cède  des  biens 
à  l'autre,  séparé  judiciairement  d'avec  lui,  en  payement  de 
ses  droits;  2°  celui  où  la  cession  que  le  mari  fait  à  sa 
femme,  môme  non  séparée,  a  une  cause  légitime,  telle  que 
le  remploi  de  ses  immeubles  aliénés,  ou  de  deniers  à  elle 
appartenant,  si  ces  immeubles  ou  deniers  ne  tombent  pas 
en  communauté  ;  3*  celui  où  la  femme  cède  des  biens  à 
son  mari  en  payement  d'une  somme  qu'elle  lui  aurait  pro- 
mise en  dot,  et  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  communauté  ; 
sauf,  dans  ces  trois  cas,  les  droits  des  héritiers  des  parties 
contractantes,  s'il  y  a  avantage  indirect  ».  Cette  disposition 
est-elle  applicable  à  l'échange  ? 

Que  réchange  soit,  en  principe,  prohibé  entre  époux, 
c'est  ce  qui  ne  parait  pas  contestable.  L'art.  1707  c.  civ. 
renvoie,  en  effet,  aux  règles  de  la  vente  pour  tout  ce  ^i 
ne  fait  pas  l'objet  d'une  disposition  spéciale  au  titre  de  1  é- 
change.  Mais  la  prohibition  comporte-t-elle,  on  ce  qui  con- 
cerne l'échange,  les  mômes  exceptions  qu'en  ce  qui  concerne 
la  vente?  La  raison  de  douter  est  que  l'art.  1595  c.  civ. 
n'autorise  exceptionnellement  la  vente  entre  époux  que  dans 
des  hypothèses  où  la  vente  est  pour  Tun  des  époux  un 
moyen  de  s'acquitter  divers  son  conjoint  d'une  aette  pré- 
existante (V,  Rép.  V»  Vente,  n®»  425  et  suiv.).  Or  l'acquitte- 
ment d'une  dette  ne  parait  guère  devoir  pratiquement  se 
réaliser  au  moyen  d'un  échange,  ce  contrat  supposant  des 
prestations  réciproques.  La  prohibition  de  rechange  entre 
époux  nous  semble  donc  avoir  une  portée  plus  absolue  que 
la  prohibition  de  la  vente  entre  époux  (V.  Guillouard,  t.  2, 
n«  221). 

La  cour  de  Pau,  dans  un  arrêt  du  5  ianv.  1885  (aff.  Pecon- 
dom,  D.  P.  86.  2.  44],  a  consacré  le  principe  de  la  pro- 
hibition générale  de  réchange  entre  époux.  Un  arrêt  delà 
courd'Agen  du  4  déc.  1854  (ait.  Capdeville,-MM.  Sorbier, 
pr.-Réquier,  av.  gén.)  voit,  au  contraire,  une  cause  légi- 
time d'échange  dans  un  simple  intérêt  de  convenance  (V. 
aussi  Limoges,  30  déc.  1861,  aff.  Beaure,  D.  P.  62.  2.  201). 

§  4.  ^  Effets  de  rechange  ;  Droits  et  obligations  des  échangistes. 
>-  Cho$e  d'antrui;  Eviction;  Rescision  (Bép.u^*  24  à  53). 

i8«  L'effet  de  l'échange,  avons-nous  dit  au  Rép,  n^  24, 
est  de  faire  passer  la  propriété  sur  la  tète  de  celui  qui  reçoit 
la  chose  en  échange. 

Il  convient  de  rappeler  ici  que  cet  effet  translatif  est 
subordonné  à  la  condition  que  la  chose  échangée  soit  un 
corps  certain.  Si  l'échange  avait  pour  objet  des  choses  in 
génère,  l'effet  du  contrat  serait  seulement  de  rendre  chacun 
des  coéchangistes  créancier  de  l'autre  (V.  suprà,  n^  4). 

19.  Depuis  la  publication  du  traité  de  l'échange  au 
Répertoire,  la  loi  du  23  mars  1856,  en  soumettant  à  la 
transcription  les  actes  entre  vifs  translatifs  de  propriété 
immobilière  à  titre  onéreux,  a  modifié,  en  ce  qui  concerne  les 
échanges  d'immeubles,  les  principes  du  code  civil  sur  les 
effets  du  contrat  au  regard  des  tiers. 

L'échange  d'immeubles,  comme  tout  autre  acte  entre  vifs 
translatif  de  propriété  immobilière  à  titre  onéreux,  doit  être 
transcrit.  A  défaut  de  transoription,  la  mutation  de  propriétés 
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parfaite  entre  les  parties,  est  iaoppos&ble  aux  tiers  ([ai 
auraient  acquis,  postérieurement  à  rechange,  des  droits  sur 
Timmeuble  du  chef  du  coéchangiste  aliénateur  et  qui  les 
auraient  eux-mêmes  conservés  au  moyen  d'une  transcription 
régulière  (L.  23.  mars  1855,  art.  3,  D.  P.  55.  4.  27)  (V.  Bép, 
y^  Transcription  hypothécaire^  n?*  134  et  suiv,,  483  et  suiv., 
et  suprà,  n?  8). 

20.  La  non-réalisation  d'un  projet  d'échange  donne-t-elle 
lieu  à  dommages-intérêts  ?  Nous  avons,  au  Rép,  n^  24, 
renvoyé  pour  la  solution  de  cette  question  v»  Domaine  de 
la  couronne,  n»  86. 

Ajoutons  que  les  parties  peuvent  garantir  par  des  arrhes 
l'exécution  d'une  promesse  d'échange  (Lyon,  2  juill.  1875, 
aff.  VuUiermorz,  D.  P.  76.  5.  176). 

21.  L'échange  ayant  pour  but,  en  principe,  ime  trans- 
lation de  propriété,  le  contrat  est  résoluble,  si  cette  trans- 
lation ne  peut  se  réaliser. 

L'art.  1704  c.  civ.  dispose:  u Si  Tun  des  copermutants a 
déjà  reçu  la  chose  à  lui  donnée  en  échange,  et  qu'il  prouve 
ensuite  que  l'autre  contractant  n'est  pas  propriétaire  de  cette 
chose,  il  ne  peut  pas  être  forcé  à  livrer  celle  qu'il  a  promise  en 
contre-échange,  mais  seulement  à  rendre  celle  qu'il  a  reçue  ». 
Le  droit  de  demander  la  nullité  de  l'échange  appartiendrait, 
avant  môme  toute  exécution  de  part  et  d'autre,  a  l'échangiste 

3ui  prouverait  que  son  coéchangiste  n'est  pas  propriétaire 
e  la  chose  qu'u  a  promise  (Laurent,  t.  24,  n<>  620).  Dans 
ce  cas,  comme  dans  celui  ou  l'échange  a  déjà  été  exécuté 
par  l'une  des  parties,  non  seulement  l'échangiste  serait  auto- 
risé à  ne  pas  livrer  sa  chose,  mais  il  pourrait  obtenir  des 
dommages-intérêts  à  raison  de  l'inexécution  des  enga- 
gements de  son  cocontractant.  Le  droit  de  demander  la 
nullité  de  l'échange  est,  d'ailleurs,  pour  l'échangiste  une 
simple  faculté.  Il  peut,  s'il  espère  que  la  chose  ne  sera  pas 
revendiquée  entre  ses  mains,  ou  que  la  prescription  s'accom- 
plira à  son  profit,  se  faire  livrer  la  chose  ou  la  conserver,  sauf 
a  exercer  plus  tard,  si  ses  espérances  sont  déçues,  l'action 
que  l'art.  1705  lui  accorde  contre  son  coéchangiste  en  cas 
d'éviction  (Laurent,  t.  24,  n^"  621  ;  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  t,  7,  n»  152  bis). 

22.  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  que  nous  avons  dit  au 
Répertoire  surTart.  1705,  qui  prévoit  le  cas  d'une  éviction 
postérieure  à  l'exécution  de  l'échange  par  chacune  des 
parties  (V.  Rép.  n»  39). 

23.  La  résolution  a  pour  effet,  en  principe,  de  faire  tomber 
tous  les  droits  qu'aurait  pu  consentir  l'échangiste  contre  qui 
elle  est  prononcée  sur  les  biens  que  l'échange  avait  fait 
entrer  dans  son  patrimoine.  £n  conséquence,  l'échangiste 
évincé  peut  revendiquer  aux  mains  du  tiers  acquéreur  les 
immeubles  que  son  coéchangiste  aurait  aliénés,  sauf  au  tiers 
acquéreur  à  opposer,  s'il  y  a  lieu»  la  prescription  de  dix  i 
vingt  ans,  conformément  au  principe  que  nous  avons  posé  au 
Rép.  n^  47,  ou  la  prescription  trentenaire  (Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  461  ;  Laurent,  t.  24,  n»  627;  Guillouard,  t.  2,  no  930). 
Mais  il  a  été  jugé  que  la  nresoription  ne  peut  courir  au  pro- 
fit du  tiers  acquéreur  qu  à  dater  de  l'éviction  par  applica- 
tion de  l'art.  2257  c.  civ.  et  de  la  règle  contra  non  vakntm 
agere  non  currit  prcBScriptio  (Civ.  cass.  28  janv.  1862,  aff. 
Monlezun,  D.  P.  62.  1.  89).  Si  l'échange  avait  pour  objet 
des  meubles,  l'action  en  revendication  se  trouverait,  à 
rencontre  du  tiers  acquéreur  de  bonne  foi,  paralysée  par 
l'application  de  la  maxime  en  fait  de  meuble  possession  vaut 
tUre  (Marcadé,  t.  6,  p.  431  ;  Laurent,  t.  24,  n^  627  ;  Guillouard, 
loc.  cit.). 

La  résolution  de  l'échange  devant  avoir  pour  effet  de 
remettre  les  parties  au  môme  état  qu'avant  le  contrat, 
l'échangiste  qui,  en  aliénant  la  chose  reçue,  s'est  mis  dans 
l'impossibilité  de  la  restituer  à  son  coéchangiste  est  par  là 
môme  irrecevable  à  poursuivre  contre  lui  la  résolution  de 
l'échange  (Laurent,  t.  24,  n«  625  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  461; 
Guillouard,  t.  2,  no  929.  V.  aussi  Civ.  rej.  2  juin  1886,  aff. 
Commune  de  Limanton,  D.  P.  86.  1.  460).  L'échangiste 
peut,  d'ailleurs,  expressément  renoncer  à  poursuivre  la  réso- 
lution de  l'échange. 

24.  Dans  le  <ïontrat  d'échange,  l'un  des  échangistes  peut 
parfois  se  trouver  créancier  de  Tautre  d'une  somme  d'argent, 
notamment  au  cas  de  soulte  ou  d'indemnité  pour  cause 
d'éviction,  lorsque  l'échangiste  évincé  ne  peut  ou  ne  veut 
exiger  la  restitution  de  la  chose  en  nature  ou  encore  lors- 
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qu'il  a  été  obligé,  poilr  cobserver  l'immeuble,  dô  désinté- 
resser le  créancier  de  son  coéchangiste  ayant  inscription  sur 
cet  immeuble.  Notre  code  ne  confère  expressément  aucun 
privilège  à  Téchangiste  pour  la  garantie  des  créances  qu'il 

Sent  avoir  contre  son  coéchangiste.  En  principe,  la  créance 
e  l'échangiste  est  donc  purement  chirographaire  (Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  461.  V.  aussi  Qv.  rej.  14  nov.  1859,  aff.  Dufour, 
D.  P.  60. 1.  221).  —  Toutefois^  la  soulte,  considérée  comme 
un  prix  de  vente,  est  garantie  par  le  privilège  du  vendeur 
(Aubry  et  Rau,  loc.  cit.)  .  Cette  solution  ne  fait  aucune  diffi^ 
culte,  si  Ton  reconnaît  à  l'échange  avec  soulte  le  caractère 
mixte  d'échange  jusqu'à  concurrence  de  l'objet  de  moindre 
valeur,  de  vente,  dans  la  mesure  de  la  soulte.  Dans  une  autre 
opinion,  que  nous  avons  signalée  suprà,  n®  6,  plus  conforme, 
croyonsr-nous,  à  la  réalité  pratique»  on  considère  l'échange 
avec  soulte,  malgré  La  dualité  de  ses  éléments,  comme  un 
contrat  unique  dont  l'élément  dominant  détermine  la  nature. 
Dans  ce  cas,  lorsque,  à  raison  du  caractère  accessoire  de  la 
souUe,  le  contrat  présente  pour  le  tout  le  caractère  d'échange, 
il  peut  sembler  contradictoire  de  conférer  à  l'une  des  par- 
ties, dans  un  contrat  qui  n'est  pas  une  vente,  un  privilège  de 
Tendeur.  Une  brève  explication  est  ici  nécessaire.  Si  nous 
croyons,  avec  Aubry  et  Rau,  Marcadé,  Laurent  (y,$uprà,  n<»6), 
devoir  admettre  l'unité  de  contrat,  et  si  nous  considérons 
comme  un  échancre  pour  le  tout,  malgré  la  promesse  d'une 
soulte,  le  contrat  dans  lequel  la  prestation  d'une  chose  pour 
une  autre  constitue  l'élément  prédominant,  ce  n'est  pas  que 
nous  contestions  à  la  soulte  prise  en  elle-même  le  carac- 
tère d'un  prix  de  vente,  mais  nous  estimons  que,  dans 
ces  conditions,  la  prestation  de.  la  soulte  ne  saurait 
avoir  qu'un  caractère  accessoire  et  qu'il  n'en  faut  pas  tenir 
compte  pour  déterminer  la  nature  de  l'acte  aans  son 
ensemble. 

L'inscription  du  privilège  pour  soulte  garantit,  comme 
toute  inscription  de  privilège,  l'intégralité  des  intérêts  dus, 
et  non  pas  seulement  deux  années  et  l'année  courante  dans 
les  termes  de  l'art.  2151  c.  civ.  (Req.  11  mai  1863,  aff. 
Mignot,  D.  P.  64.  i.  191). 

La  législation  belffe,  en  cas  d'échange  d'immeubles,  accorde 
xm  privilège  à  l'échangiste,  non  seulement,  ainsi  que  la  loi 
française  pour  le  payement  de  la  soulte,  mais  encore  pour  le 

Sayement  de  la  somme  qui  a  été  fixée  dans  l'acte  comme 
ommaçes-intérèts  en  cas  d'éviction  (L.  16  déc.  1851,  por- 
tant revision  du  régime  hypothécaire,  art.  27). 

125.  Conformément  au  droit  commun  (c.  civ.  art.  1184), 
l'échangiste  qui  ne  peut  obtenir  de  son  coéchangiste  le  paye- 
ment des  sommes  qui  lui  sont  dues  a,  comme  l'échangiste 
évincé,  le  droit  de  poursuivre  contre  son  coéchangiste  la 
résolution  de  l'échange. 

2S,  L'éventualité  de  l'action  résolutoire  constitue  ,pour  les 
acquéreurs  d'immeubles  échangés,  ime  menace  redoutable, 
à  laquelle  ils  ne  pouvaient,  sous  le  régime  du  code  civil,  se 
soustraire  que  par  la  prescription  acquisitive. 

A  rencontre  du  droit  de  résolution  pour  soulte,  les  tiers 
acquéreurs  se  trouvent  aujourd'hui  protégés  par  la  disposi- 
tion de  l'art.  717  c.  proc.  civ.  (L.  2  juin  1841  :  21  mai  1858, 
D.  P.  58.  4.  38),  et  par  celle  de  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars 
1855.  La  soulte  étant  considérée  comme  un  prix  de  vente, 
les  règles  sur  l'action  résolutoire  du  vendeur  non  payé  s'y 
appliquent.  Par  suite,  d'une  ];)art,  lorsque  l'immeuble  grevé 
de  soulte  a  été  vendu  sur  saisie  immobilière^  l'action  réso- 
lutoire, par  application  de  l'art.  717  c.  proc.  oiv.,  ne  peut  plus 
être  intentée  après  l'adjudication  au  préjudice  de  Tadjudi- 
cataire  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  461);  d  autre  part,  au  cas 
d'aliénation  volontaire  et  en  vertu  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  l'action  résolutoire  ne  peut  être  exercée  après  l'extinc- 
tion du  privilège,  «au  préjudice  des  tiers  qui  ont  acquis  des 
droits  sur  Timmeuble  du  chef  de  l'acquéreur  et  qjû  se  sont 
conformés  aux  lois  pour  les  conserver  ».  L'adjudicataire 
sur  saisie  immobilière  est  donc  assuré  de  n'avoir  point  à 
redouter  une  action  résolutoire  ultérieure.  Quant  à  1  acqué- 
reur sur  aliénation  volontaire,  s'il  demeure  exposé  à  rac- 
tion  résolutoire  tant  que  le  privilège  subsiste,  la  publicité 
du  privilège  l'avertit  suffisamment  du  danger;  dans  tous 
les  cas»  dès  qu'il  constate  l'extinction  du  privilège,  il  sait 
par  là  même  qu'il  est  également  à  l'abri  de  l'action  résolu- 
toire. 
^7.  En  dehors  du  cas  de  soulte,  Téchangiste  n'ayant  pas 
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de  privilège,  il  ne  saurait  être  question  de  faire  &  l'actioai 
résolutoire  l'application  de  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855 
(Nancy,  9  janv.  1862,  aff.  Michel,  D.  P.  6?.  2.  193).  Il  a  y 
donc  a  cet  égard  une  différence  notable  entre  l'action  réso* 
lutoire  de  rèchangiste  et  l'action  résolutoire  du  vendeur 
non  payé  :  la  première  a  un  caractère  de  permanence  qui 
ne  se  retrouve  pas  au  même  degré  dans  la  seconde.  Cette 
persistance  de  l'action  résolutoire  de  l'échangiste  peut 
apporter  une  sérieuse  entrave  à  la  stabilité  des  transmissions 
de  propriété  réalisées  par  voie  d'échange. 

La  pratique  notariale  peut  obvier  dans  une  certaine  mesure 
à  cet  inconvénient,  en  insérant  soit  dans  un  acte  de  compte 
rendu  des  formalités  hypothécaires,  soit  dans  la  quittance  de 
soulte,  une  disposition  portant  que  les  échangistes  renoncent 
à  l'action  en  répétition  résultant  de  l'art.  1705  (Defrénois, 
TraHé  pratique  et  formulaire  général  du  notariat^  4"  èd.«  1881 , 
t.  3,  p.  309  et  310).  Dans  ce  cas,  les  échangistes  conservent 
une  simple  action  en  dommages-intérêts.  Il  y  a  là,  en  ce 
qui  concerne  l'insertion  de  la  clause,  une  question  d'oppor- 
tunité qui  relève  de  l'appréciation  intime  des  parties  éclai- 
rées, s'il  en  est  besoin,  par  les  conseils  du  notaire. 

La  doctrine  admet  que  la  renonciation  peut  non  seulement 
être  expresse,  mais  encore  tacite  (Y.  suprà,  n^  23).  Il  y  aura 
renonciation  tacite  dans  le  cas  où  la  partie  qui  veut  provo- 
quer la  résolution  se  sera  mise,  en  aliénant  la  chose  Qu'elle 
a  reçue,  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  elle-même  à  l'obli- 
gation de  restitution  qui  lui  incomberait  comme  conséquence 
de  la  résolution  (Auory  et  Rau,  t.  4,  p.  461  ;  Laurent,  t.  24^ 
n^  625).  Il  en  serait  de  même  si  l'immeuble  avait  reçu  une 
affectation  s'opposant  à  la  restitution  (V.  Civ,  rej.  2  juin 
1886«  aii.  Commune  de  Limanton,  D.  P.  86.  1. 460).  Il  a  été 
jugé,  toutefois,  que  l'échangiste,  même  après  avoir  aliéné 
l'immeuble  reçu,  peut  encore  poursuivre  la  résolution  de 
l'échange,  lorsque  cet  immeuble  est  saisi  aux  mains  du  tiers 
acquéreur  par  des  créanciers  du  coéchangiste  (Grenoble, 
4  mars  1847,  aff.  Crépisson,  D.  P.  49.  2.  203). 

D'après  Laurent,  t.  24,  w*  626,  le  créancier  qui  fait  vendre 
l'immeuble  reçu  à  titre  d'échange  par  son  débiteur  est  censé 
renoncer  à  poursuivre  ses  droits  sur  l'immeuble  remis  en 
échange  par  ce  débiteur. 

^8.  La  législation  belge  renferme  quelques  particularités 
en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  l'action  raolutoire  dans  le 
contrat  d'échange.  Après  avoir,  dans  l'art.  27,  expressément 
attribué  un  privilège  aux  copermutants  sur  les  immeubles 
réciproquement  échangés  «  pour  le  payement  des  soultes  et 
retours,  et  aussi  de  la  somme  fixe  qui  serait  déterminée  par 
l'acte  à  titre  dédommages-intérêts  dans  les  cas  d'éviction...  », 
la  loi  du  16  déc.  1851,  dans  son  art.  28,  dispose  :  «  L'action 
résolutoire  de  la  vente,  établie  par  l'art.  1654,  et  l'action 
en  reprise  de  l'objet  échangé,  établie  par  l'art,  1705  c.  civ. 
ne  peuvent  être  exercées  au  préjudice  ni  du  créancier  ins- 
crit, ni  du  sous-acquéreur,  ni  des  tiers  acquéreurs  de  droits 
réels,  après  l'extinction  ou  la  déchéance  du  privilège  établi 
par  l'article  précédent.  —  La  môme  règle  s'applique  à  l'ac* 
tion  en  révocation  fondée  sur  l'inexécution  des  conditions 
qui  auraient  pu  être  garanties  par  le  privilège.  —  Dans  le 
cas  où  le  vendeur,  1  échangiste,  le  donateur  exerceraient 
l'action  résolutoire,  les  tiers  pourront  toujours  en  arrêter 
les  effets,  en  remboursant  au  demandeur  le  capital  et  les 
accessoires  conservés  par  Tinscription  du  privilège,  con- 
formément à  l'art.  87  de  la  présente  loi.  —  Les  sommes 
que  le  vendeur  ou  le  copermutant  pourrait  être  condamné 
a  restituer  par  suite  de  Faction  en  résolution  ou  en  reprise 
seront  affectées  au  payement  des  créances  privilégiées  ou 
hypothécaires  qui  perdraient  ce  caractère  par  suite  de 
l'une  ou  l'autre  de  ces  actions,  et  ce  d'après  le  rang  que 
ces  créances  avaient  au  moment  de  la  résolution  de  la 
vente  ou  de  l'échange  ». 

d9.  Le  code  civil  italien  (art.  1933)  soumet  à  la  forma- 
lité de  la  transcription  les  demandes  en  résolution  d'échange 
d'immeubles  dans  les  cas  prévus  aux  art.  1551  et  1552  qui 
reproduisent  en  substance  les  dispositions  des  art.  1704  et 
1705  c.  civ.  français.  —  «  Si  l'un  des  permutants,  dit  l'art, 
1551,  a  déjà  reçu  la  chose  à  lui  donnée  en  échange  et 
qu'il  prouve  ensuite  que  l'autre  contractant  n'est  pas  pro- 
priétaire de  cette  même  chose,  il  ne  peut  être  contraint  de 
livrer  celle  qu'il  a  promis  de  donner,  mais  seulement  de  res- 
tituer la  chose  reçue.  —  Le  permutant  qui  a  souffert  l'éviction 
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de  la  chose  reçue  en  échange  peut,  à  son  choix,  deman- 
der des  dommages  ou  r^éter  fa  chose  donnée  (art.  4552). 
Aux  termes  de  Tart.  1553,  dans  les  cas  de  résolution 
énoncés  dans  les  deux  articles  précédents,  les  droits  acquis 

Sar  des  tiers  sur  les  immeubles  avant  la  transcription  de  la 
emande  en  résolution  demeurent  conservés.  » 

30.  D'après  le  code  civil  espagnol  (art.  1540),  l'échangiste 
évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue  en  échange  a  Toption  ou  de 
reprendre  la  chose  qu'il  a  livrée,  ou  de  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts ;  cependant  il  ne  peut  user  du  droit  de 
reprendre  la  chose  qu'il  a  livrée  qu  à  la  condition  qu'elle  se 
trouve  encore  entre  les  mains  de  son  coéchangiste,  et  sans 
préjudice  des  droits  qu'un  tiers  aurait  entre  temps  acquis  sur 
elle  de  bonne  foi. 

31 .  Gomme  le  vendeur,  l'échangiste  est  garant  des  vices 
cachés  de  la  chose  remise  par  lui  (V.  Wfp,  v«  Vices  rédÂibi- 
toires,  n"  41  et  278). 

Il  y  a  lieu  de  mentionner,  à  cet  égard,  les  dispositions 
des  art.  2,  3  et  4  de  la  loi  nouvelle  du  2  août  1884  sur  les 
vices  rédhibitoires  dans  les  ventes  et  échanges  d'animaux 
domestiques.  «  Art.  2.  Sont  réputés  vices  rédhibitoires  et 
résultant  des  art.  1641  et  suiv.  c.  civ.,  sans  distinction  des 
localités  où  les  ventes  et  échanges  auront  lieu,  les  maladies 
ou  défauts  ci-après,  savoir  :  pour  le  cheval,  l'âne  et  le 
mulet  :  la  morve,  le  farçin,  l'immobilité,  l'emphysème  pul- 
monaire, le  comage  chronique,  le  tic  proprement  dit,  avec  ou 
sans  usure  des  dents,  les  boiteries  anciennes  intermittentes, 
la  fluxion  périodique  des  yeux.  Pour  l'espèce  ovine  :  la 
clavelée  ;  cette  maladie  reconnue  chez  im  seul  animal 
entraînera  la  rédhibition  de  tout  le  troupeau,  s'il  porte  la 
marque  du  vendeur.  Pour  l'espèce  porcine  :  la  ladrerie.  — 


Art.  3.  L'action  en  réduction  de  prix,  autorisée  par  l'art. 
1644  c.  civ.  ne  pourra  être  exercée  dans  les  ventes  et 
échanges  d'animaux  énoncés  à  l'article  précédent  lorsque 
le  vendeur  offrira  de  reprendre  l'animal  vendu,  en  resti- 
tuant le  prix  et  en  remboursant  à  l'acquéreur  les  frais  occa- 
sionnés par  la  vente.  —  Art.  4.  Aucune  action  en  garantie, 
même  en  réduction  de  prix,  ne  sera  admise  pour  les 
ventes  ou  pour  les  échanges  d'animaux  domestiques,  si  le 

Srix,  en  cas  de  vente,  ou  la  valeur  en  cas  d'échange,  ne 
épasse  pas  100  fr.  » 

32$.  D'après  l'art.  1706  c.  civ.,  l'échange  n'est  pas  rescin- 
dable pour  lésion  (Bép,  n^  51).  Cest  là  une  diflférence  avec 
le  contrat  de  vente  (c.  civ.  art.  4674),  et  c'est  à  raison  de 
cette  différence  ou'il  peut  être  intéressant  de  déterminer, 
ainsi  aue  nous  ravons  fait  suprà,  n*  6,  le  caractère  exact 
de  récnanre  avec  soulte.  Doit-on  le  considérer  comme  un 
échange,  la  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  au  préju- 
dice du  débiteur  de  la  soulte  ne  donnerait  pas  ouverture  à 
la  rescision.  Si,  au  contraire,  on  le  considère  soit  pour  le 
tout,  soit  pour  partie,  comme  une  vente,  la  rescision  pour- 
rait être  prononcée  au  profit  du  débiteur  de  la  soulte  (V. 
Aubry  etRau,  t.  4,  p.  462). 

Le  code  civil  italien  prévoit  l'hypothèse  d'an  échange 
avec  soulte  et  détermine  le  cas  où  la  lésion  donnera  ouve^ 
ture  à  rescision.  —  «  Art.  1554.  La  rescision  pour  cause  de 
lésion  n'a  pas  lieu  dans  le  contrat  d'échange.  Si  cependant 
il  a  été  convenu  que  l'un  des  permutants  serait  chareé  de 
payer  une  soulte  en  argent  qui  surpasse  la  valeur  de  l'im- 
meuble donné  par  lui  en  échange,  ce  contrat  est  considéré 
comme  ime  vente,  et  l'action  en  rescision  appartient  à 
celui  qui  a  reçu  la  soulte.  m 
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tion. 

Argent.  V.  Chosea  sus- 
ceptibles d'échan- 
ge. 

Arrhes.  V-  Promesse 
d'échange. 

Autorisation.  V.  Im- 
meubles doma- 
niaux. 


BlbUographie  5.  3. 

Biens  communaux 
S.iZ\  R.  23. 

Biens  départemen- 
taux S.  43;  H. 
23. 

Biens  des  fabriques 
5.  14. 


Caractères 

—  contrat    synallagma- 

tique  S.  10. 

—  réciprocité  S,  A;  B. 

Caiarges    réelles.   V. 

Obligations. 
Caiose  d'autrui 
^  nullité,  ratification  S. 

15;  A.  19  s. 

—  V.  Résolution. 
Choses  in  génère,  V. 

Effets. 
Choses  susceptibles 
d'échange. 

—  argent,  vente  il.  18. 

—  immeubles,  meubles, 

troc  M.  17  s. 


—  immeubles      dotaux, 

action    en   nullité 
n.  22. 

—  immeubles    des   mi- 

neurs,   tateur    S, 
16. 

—  partage  proTisoire  Jt, 

21. 

—  servitudes  B.  17. 

—  usufruit  R.  17. 
Goéohangistes.       V. 

Vente*  soulte. 
Consentement 

—  incapables  R.   15. 

—  V.  Formes. 
Consentement    oon- 

diUonnel  R.  15. 

Consentement  écrit 
R.  15. 

Consentement  pur 
et  simple  R.  15. 

Consentement  ver- 
bal R.  15. 

Contenance.  V.  For- 
mes-immeubles ru- 
raux. 

Contrat  commutatif . 
V.   Définition. 

Contrat  synallagma- 
tique.  V.  Carac- 
tères* 

Corps  certain.  V.  Ef- 
fets. 

Créanciers  hypothé- 
caires. V.  -Evic- 
tion-droit de  sui- 
te. 


Définition 

—  promesse  de  donner, 
contrat  commuta- 
tif 5.  4  ;  R.  1, 
6. 

Dommages  •  intérêts. 
V.  Eviction,  Evic- 
tion-action eu  ré- 
pétition,-action  ré- 
solutoire, reumi- 
ciation,  Non-réali- 
sation, Résolution. 

Droit  de  retour.  V. 
ObligatioQS. 


Droit  de  substitn- 
Uon.  V.  Obliga- 
tions. 

Droit  de  suite.  V. 
Eviction. 


Echange  entre  époux 

—  prohibition  S.  17. 

—  vente  S.  17. 
Ecrit.   V.    Formes-con- 
sentement. 

BffeU  5.  18  s.  ;    R.U 
s. 

—  chose    m  génère   S. 

18. 

—  corps  certain  S.  18. 

—  subrogation  réelle  R 

25  s. 

—  translation    de     pro- 

priété 5.18;  A.  24. 

—  V.  Résolution. 
Eriction 

—  action    en  ré^tition, 

dommages-intérêts 
S.  30. 

—  action   résolutoire  S, 

26  s.;  (prescrip- 
tion, soulte)  S.  26; 
(renonciation,  dom- 
mages-intérêts) S. 

27  ;  (saisie  immo- 
bilière) S.  26; 
(soulte,  privilège) 
S.  26  s. 

—  action   en   révocation 

5,  28. 

—  dommages-intérêts  S. 

22;  R.  39. 

—  droit  de  suite,  créan- 

ciers hypothécai- 
res, faillite  R.  50. 

—  prescription    S.    23; 

iî.  47. 

—  privilège  S.  24. 

—  résolution,   transcrip* 

tion  S.  19. 

—  résolution    totale    et 

partieUeiî.  4t. 

—  soulte  S,  24. 

—  utilité    publique,   in- 

demnité R.  40, 
43. 


Expertise. 

—  soulte  /?.   13. 

FsiUite.  V.  Evictlon- 
'  droit  de  suite, 
créanciers  hypo- 
thécaires. 

Formes 

—  consentement    5.    8; 

R.Z  s.,  14; (écrit, 
preuve)  S.  9. 

—  immeubles       ruraux, 

contenance,  ma- 
trice cadastrale  S. 
H. 

—  transcription  hypothé- 

caire S,  8. 
Frais  du  contrat 

—  soulte  R.  16. 

Garantie 

— '  vices  cachés,  vices 
rédhibitoires  5. 31. 

Historique  R.  i  ». 
Hypothèques .         V. 
Obligations. 

Immeubles .  V.  Choses 
susceptibles  d'é- 
change. 

Immeubles  doma- 
niaux 

—  Algérie  S.  12. 

—  autorisation  S.  12;  R. 

23. 

Immeubles  dotaux. 
V.  Choses  suscep- 
tibles    d'échange. 

Immeubles  des  mi- 
neurs. V.  Choses 
susceptibles  d'é- 
change. 

Immeubles  ruraux. 
V.  Formes. 

Incapables.  V.  Consen- 
tement. 

Indemnité.  V.  Eviction- 
utilité  publiuue. 

Intention.  Y.  Obliga- 
tions. 


Interprétation.      V. 

Vente-soulte. 

Législation  S,  l;  R. 
3  s. 

Législation  étran- 
gère S,  2;  A.  5. 

—  Autriche  R.  17. 
-^  Bade  R.  6,  16  s. 
--  Bas-Canada  S.  2. 

—  Bavière  R.  18. 

—  Belgique  5.  4,  25,28. 

—  Espagne  S.  2,  30. 

—  Hollande  R.  17. 

—  lUlie  S.  2,  5,  29,  32. 

—  Louisiane  R.  9,  52. 

—  Portugal  S.  2,  5. 

—  Prusse  R.  6. 

—  Roumanie  S»  2. 

—  Suisse  S.%;  R.  6. 
Lésion.  V.  Rescision. 
Livraison.  V.  Obliga- 
tions. 


Iffainlevée.  V.  Obliga- 
tions. 

Katrice  cadastrale. 
V.  Formes-immeu- 
bles ruraux. 

Meubles.  V.  GboMs 
susceptibles  d'é- 
change.   ^ 

Meubles  de  l'État  S. 

12. 

Monnaie  R.  4, 14,  17. 


Nature  S,  A*.;  J9.  6 
s. 

Non -réalisation 

-^  dommages-intérêts  S. 
20  s.;  R.  24. 

Nullité.  V.  Chose  d'au- 
trui. 


Obligations  S,  19  s.; 
R,  33  S. 

—  chargée  réelles  R.  U 

s. 

—  droit  de  retour  R,  26. 


—  droit  de  snbstitalioa 

R.  26. 

—  hypothèques  R.  26  s. 
^  intention,     apprécia- 
tion/t.  34  s. 

—  livraison  R.  33  s. 

—  mainlevée  R.  42. 

—  tranacriptioB  hypothé- 

caire S.  19. 


Partaoe  prorisolre. 
V.  Choees  suscep- 
tibles   d'échange. 

Prescription.  V.  Évic- 
tion-action râsolu- 
toirc. 

Prouve. V.  Formes. 

Privilège.  V.  ÉvictioD- 
artion  résolutoire, 
Soulte. 

PromesM  d'échange 

—  arrhes  S.  20. 

Ratification.  V.  Chose 
d'antrui. 

Réméré  R.  12. 

RenonciaUon.V.  Evic- 
tion-action résolu- 
toire. 

Rescision 

—  lésion,    soulte  S.  32; 

R.  51  s. 
RésoluUon  S.  21,  13, 
25  ;  R.  26,  30,  38. 

—  chose  d*autrui  S.  21  ; 

R.  30,  38. 
Revendicatiott  R.  46  s. 

—  Uers     détenteur    A. 

49. 


Saisie    immobilière. 

V.   Eviction-action 

r^utoire. 
Servitudes.  V.  Oios» 

susceptibles      d  è- 

change. 
Soulte.  V.  Evlctioa^ae- 


prescription.     Ex- 
pertise,   Pi^is  dtt 


ÉCHELLES  DU  LEVANT  ET  DE  BARBARIE.  —  A«T.  i. 


contrat,  Rudiion* 
létion,  Vente. 
Subrogation    réelle. 
V.  Effets. 


Tiers  dètentear.  V. 

flevendication. 


lYan8oxlption.V.  Bric- 
Uon-résoluiioD. 

Transcription  hvpo- 
thëcaire.V.ObU- 
gâtions,  Formes. 

Tranàstion  de  pro- 
prlAté.  V.  Effets. 

Troc.  V.    Clioset    sus- 


ceptibles  d'échtn- 

Tuteur.  V.  Choses  sas- 
ceplibies  d'échan- 
go-imneubies  des 


Usufruit.     V.     Choses 


susceptibles     d'é- 
change. 
UUUté   publicfue.  V. 
Eviction. 


Vente 

—  analogie  B.  7. 


—  dation  en  payements. 
7;  B.   il. 

~  différences  B»  7. . 

-~  soulte,  ooéchangistes, 
intention,  interpré- 
tation, teneur  de 
l'acte  5.  «  ;  B.  7 
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—  V.  Choses  suscepti- 
bles d'échange. 
Echange  entre 
éponx. 

Vices  caotaès.V .  Garan- 
tie. 

Vices  rédhibitoires. 
V:  Garantie. 


1790.  iînov.Lui. 

12  c. 
An  4.  S  niv.  Loi. 

12  c. 
An  7. 22  rrim.Loi. 

«  c. 
An    13.    1»  nlr. 

Cir.  6  c. 
1808.     30     déc. 

Décr.  14  c. 


1810.     16  Janv. 

Beq.  15  c. 
1816.  18  a  vr.  Loi. 

6c. 
18a7.12déc.0rd. 

12  c. 
1838.  20  mai. Loi. 

1  c. 
1841.  2juin.Loi. 

26  c. 


Table  chronologrique  des  Lois,  Arrêts»  ete. 


1847.    4     mars. 

Grenoble.   27  c. 
1850.  8  août  C. 

rass.  Belgique.6. 
1851. 16  déc.  Loi. 

24  c.,  28  c. 
1864.4déc.\gen. 

17  c. 
1855,     sa   mars. 

UL  le,  8  c.,  19 


C,     26    €.,   27 
c. 

1858.  21  mai.Loi. 
26  c. 

1859.  Unov.Civ. 
24  c. 

1860.  25    jnill. 
Décr.  1  c,  12  c. 

1861.  80  déc.  Li- 
moges. 17  c. 


1862.  9janv.Nan- 
cy.  27  c. 

-*28janT.GiT.23r. 

1863.  11    mai. 
Req.  24  c. 

—20  déc.  CiY.  9  c. 

1864.  l*'Juin.Loi. 
12  c. 

1870.9  août. Civ. 
6  c. 


—6  sept.  Décr.  ii 
c. 

1871.  10    ao«t. 
Loi.  13  c. 

1872.  30    déc. 
Req.  15  c. 

187(S.2JuULLyon. 

20  c. 
1879.     14  Juin, 

Trib.    civ.    Ter- 


monde  (Belgi- 
que). 10  c. 

—9  déc.  Nines.  5 
c. 

1881.  18  janv. 
Req.  15  c. 

1883.  2«  férr. 
Req.  7  c. 

1884.  5  avr.  Loi. 
13  c.,  14  c. 


-2   août.    Loi.   1 

c,  3!  c. 
— 3Dov.Loi.lc.,llc. 
—4  noV.lnstr.il  c. 

1885.  5    janv 
Pau.  17  r. 

—21  déc.  Poitiers. 
10  c. 

1886.  2  juin.  Civ 
23  c,  27  c. 


ÉCHAIVTILLOIV.  —  V.  Postes;  Vente;  —  Rép.  v»« 
Postes,  n»»  22  et  suiv.  ;  Vente,  n«»  241,  247. 

ÉCHÉAI^CE.  —  V.  Effets  de  commerce  ;  Obligations;  •— 
Hép.  V*»  Effets  de  commerce,  n««  75  et  suiv.,  615  et  suiv.  ; 
ObligaiionSf  n^  755  et  suiv. 

ÉCHELLES  DU  LEVAIT  ET  DE  BARBARIE. 

Division. 
ART.  1.  —  Historique  et  législation  (n*  1). 

ART.  2.  —  De  la  Jaridlotion  oonsnlaire  dans  les  Echelles  du 
Levant  en  matière  oivile  (u*  21). 

ART.  3.  —  De  la  juridiction  oonsulaire  dans  les  EoheUes  du 
Levant  en  matière  orimineUe  (n*  56). 

ART.  4.  "*  Du  droit  de  polloe  des  consuls  dans  les  Eob^Ues  du 
Levant  (n«  74). 


Art.  !•».  —  Historique  et  législation. 

f .  Nous  avons  dit  au  Rép,  n«  H  qu'au  nombre  des  privi- 
lèges dont  jouissent  les  Français  résidant  dans  les  Echelles 
du  Levant  et  de  Barbarie,  on  doit  reg[arder  comme  un  des 
plus  précieux  celui  de  n'être  soumis  qu'à  leur  justice 
nationale.  Les  capitulations  intervenues  à  diverses  époques 
entre  la  Porte  et  les  Etats  européens  avaient  garanti  aux 
étrangers,  avec  le  libre  exercice  de  leur  religion,  le  droit  de 
conserver  sur  le  territoire  ottoman  leurs  lois  et  leurs  juges. 
Les  premières  capitulations  remontent  à  1535,  époque  où 
la  France  entra  en  relations  officielles  avec  la  Porte  :  un 
premier  traité  dans  lequel  la  France  stipulait  non  seulement 
pour  elle-même,  mais  pour  toutes  les  nations  autorisées  par 
elle  et  se  placer  sous  la  protection  de  son  pavillon,  maiqte- 
nait  aux  étrangers  établis  dans  les  Echelles  du  Levant  tous 
les  avantages  de  la  patrie,  comme  s'ils  n'avaient  jamais  cessé 
de  résider  dans  la  métropole,  et  leur  concédait  ainsi  un 
véritable  privilège  d^exterritorialité  (Benoit,  Etude  sur  les 
capitulations^  p.  H).  De  4535  à  1740,  les  capitulations  delà 
Porte  avec  la  France  furent  renouvelées  seize  fois.  La  capitu- 
lation de  1740,  qui  résume  les  règles  de  nos  rapports  avec  la 
Porte  et  consacre  les  droits  et  privilèges  de  nos  nationaux 
dans  le  Levant,  est  encore  aujourd'hui  en  vigueur  dans  son 
ensemble.  Le  traité  de  Paris,  conclu  le  26  juin  1802  entre  la 
République  française  et  Sélim  \\l  s'est  borné  à  en  renouveler 
les  stipulations. 

2.  L'origine  de  ce  régime  exceptionnel  a  été  expliquée 
dans  les  termes  suivants  par  M.  Féraud-Giraud,  Jiaidiction 
fi-ançaise  dans  les  Echelles  du  Levant,  2«  éd.,  t.  1,  p.  29: 
«  Lorsqu'il  existe  entre  deux  peuples  une  très  grande  diffé- 
rence sous  le  rapport  de  la  religion,  des  mœurs,  des  lois  et 
coutumes,  des  rapports  durables  et  suivis  ne  sont  possibles 
qu'autant  que  celui  de  ces  peuples  que  son  activité  ])0U8sc 
sur  le  territoire  de  l'autre  y  trouve  des  garanties  exception* 
nelles,  sans  lesquelles  il  n'existe  aucune  sécurité  pour  les 
personnes  ni  pour  tes  biens.  L'introduction  de  leur  justice 
nationale  dans  un  pa^rs  est,  pour  les  étrangers,  le  plus 
précieux  gage  de  sécurité  qu'ils  puissent  obtenir.  Les  pres- 


criptions du  Coran  relatives  à  la  guerre  sainte  et  à  l'exter- 
mination des  infidèles  en  Orient  rendent  ces  garanties 
exceptionnelles  particulièrement  nécessaires  et  les  musulmans 
eux-mêmes,  à  raison  des  idées  qu'ils  professaient  sur  la 
sainteté  de  leur  loi  civile  et  sur  1  impossibilité  de  commu- 
niquer leur  droit  aux  infidèles,  ont  été  logiquement  amenés 
à  permettre  aux  chrétiens  de  vivre  sous  rempire  de  leurs 
lois  personnelles  »  (V.  aussi  Laget,  De  la  condition  juridique 
des  Français  en  Egypte,  p.  16). 

3.  Les  capitulations  étaient  applicables  dans  toutes  les 
parties  de  TEmpire  ottoman,  musulmanes  ou  non  musul- 
manes. Les  événements  qui  se  sont  produits,  dans  le  cours  de 
ce  siècle,  en  Orient  et  dans  les  pays  barbaresqués,  ont  eu 
pour  effet  de  soustraire  à  ce  régime  une  partie  des  Etats 
qui  y  étaient  soumis,  et  d'y  placer  les  étrangei-s  sous  les  règles 
normales  des  justices  territoriales. 

4.  La  création  du  royaume  de  Grèce  a  fait  rentrer  cet 
Etat  dans  le  droit  commun  ;  il  en  a  été  de  môme  pour  les 
îles  Ioniennes,  avant  même  leur  annexion  c'i  la  Grèce  et  dès 
rétablissement  du  protectorat  reconnu  par  Vact  du  21  avr. 
1819. 

Les  principauté:)  danubiennes,  comme  vassales  de  la 
Porte,  étaient,  malgré  l'autonomie  dont  elles  jouissaient, 
soumises  aux  capitulations.  La  suppression  de  la  juridiction 
consulaire  dans  la  Roumanie  fut  demandée  et  mise  à  l'étude 
après  le  traité  de  paix  de  1856  ;  mais  celte  réforme  resta  à 
Tétat  de  projet,  et  le  traité  de  Berlin  en  1878,  tout  en  assu- 
rant à  cet  Etat  une  complète  indépendance,  y  maintint 
encore  les  capitulations.  L'art.  34  du  traité  laisse  entrevoir 
que  ces  stipulations  pourraient  être  modifiées  d'un  commun 
accord  entre  les  principautés  et  les  puissances  intéressées 
mais  la  Russie  seule  a  renoncé  à  ce  régime  par  la  convention 
du  22  nov.  1869  conclue  avec  la  Roumanie. 

Le  traité  de  Berlin  a  également  maintenu  en  vigueur  les 
capitulations  en  Serbie  ;  mais  les  puissances  ont  successive- 
ment accepté  dans  cet  Etat  la  suppression  du  privilège  de 
la  juridiction  consulaire,  et  la  France  a  consenti  à  cette 
suppression  dans  l'art.  2$  du  traité  de  commerce  du 
19  janv.  1883. 

L'occupation  de  la  Bosnie  et  de  THerzégovine  par  1* Au- 
triche et  la  substitution  d'une  administration  autrichienne  à 
l'administration  turque  a  motivé  en  1883,  de  la  part  de  la 
plupart  des  puissances,  une  renonciation  au  régime  des 
capitulations  dans  ces  provinces. 

Lorsque  l'Angleterre  s'est  fait  concéder  par  la  Porte  en 
1878  le  droit  d'occuper  et  d'administrer  l'îlo  de  Chypre,  elle 
a  notifié  aux  puissances  l'abolition  des  capitulations  dans 
cette  lie  et  la  substitution  de  la  justice  anglaise  aux  juridic- 
tions consulaires. 

5.  Les  Etats  barbaresqués  sur  lesquels  la  Porte  avait 
exercé  une  souveraineté  plus  ou  moins  directe  étaient  égale- 
ment soumis  au  régime  aes  capitulations. 

Le  Maroc,  qui  n'a  jamais  relevé  du  sultan  de  Gonstantl- 
nople,  est  lié  directement  avec  la  France  par  des  traités 
conclus  en  1630  et  en  1767,  qui  ont  consacré  la  juridiction 
consulaire.  «  Il  n'y  a  pas  aujourd'hui  d'Etat  musulman,  dit 
M.  Benoit,  op.  cit,,  p.  66,  où  les  consuls  étrangers  exercent 
davantage  leur  juridiction  dans  toute  sa  plénitude  ;  mais  il 
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n'en  est  pas  non  plus  où  cette  protection  soit  plus  nécessaire 
à  nos  nationaux.  » 

La  réçence  de  Tripoli  a  également  conclu  avec  la  France 
des  capitulations  analogies  à  celles  qui  lient  avec  nous 
l*Empire  ottoman.  La  juridiction  consulaire  a  été  notamment 
reconnue  par  un  traité  intervenu  en  1801  entre  la  Répu- 
blique française  et  le  bey  de  Tripoli. 

L^ Algérie  est  rentrée  dans  le  droit  commun  depuis  qu'elle 
est  devenue  ime  province  française. 

6.  Avant  le  traité  du  12  mai  1881  (D.  P.  82.  4.  54)  qui  a 
placé  la  régence  de  Tunis  sous  le  protectorat  de  la  France, 
les  Européens  étaient  soumis  dans  la  Tunisie  au  régime 
des  capitulations. 

Le  gouvernement  français  oui,  par  Tart.  4  du  traité,  v  se 
portait  garant  de  T exécution  des  traités  actuellement  exis- 
tant entre  le  gouvernement  de  la  régence  et  les  diverses 
puissances  européennes  »,  ne  crut  pas  devoir  supprimer  les 
capitulations  par  un  acte  d'administration  intérieure,  et 
préféra  ouvrir  des  négociations  avec  les  gouvernements  inté- 
ressés pour  les  amener  à  renoncer  à  leur  privilège.  Il  tint 
d'ailleurs,  avant  d'entrer  dans  la  voie  des  négociations,  à 
établir  sur  des  bases  nouvelles  dans  la  régence,  une  orga- 
nisation judiciaire  qui  pût  offrir  aux  puissances  étrangères 
toutes  les  garanties  nécessaires.  Une  loi  du  27  mars  1883 
(D.  P.  83.  4.  96)  (V.  suprà,  v^  Consuls,  n^  26),  institua  à 
Tunis  un  tribunal  ressortissant  de  la  cour  d'Alger,  et  dans 
le  ressort  de  ce  tribunal  six  justices  de  paix.  En  matière 
civile,  le  tribunal  de  Tunis  connaît  en  premier  et  en  dernier 
ressort  des  actions  personnelles  ou  mobilières  jusqu'à 
3000  fr.  et  des  actions  réelles  immobilières  jusqu'à  120  fr. 
de  revenu  ;  en  matière  correctionnelle,  il  statue  en  premier 
ressort  sur  tous  les  délits  dont  la  connaissance  n  est  pas 
attribuée  aux  juges  de  paix  ;  en  matière  criminelle,  il  cons- 
titue, sauf  l'absence  du  jury,  une  véritable  cour  d'assises. 
Des  assesseurs  tirés  au  sort  et  ayant  voix  délibérative  sont, 
dans  ce  dernier  cas,  adjoints  au  tribunal.  La  juridiction  des 
tribunaux  créés  en  Tumsie  par  la  loi  précitée  du  27  mars 
1883  s'étend  sur  tous  les  Français  et  les  protégés  fran- 
çais qui  étaient  précédemment  soumis  à  la  juridiction  con- 
sulaire française  :  leur  compétence  peut  être  étendue  à 
toutes  autres  personnes  que  les  Français  par  des  arrêtés  ou 
décrets  du  bey  rendus  avec  l'assentiment  du  gouvernement 
français.  En  vertu  de  cette  disposition,  le  bey  a  déclaré  le 
5  mai  1883,  que  les  nationaux  des  puissances  dont  les  tri- 
bunaux consulaires  seraient  supprimés  deviendraient  jus- 
ticiables des  tribunaux  français  dans  les  mômes  con- 
ditions que  les  Français  eux-mêmes.  Les  indigènes  ne  sont 
pas  soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux  français  ;  mais 
un  décret  beylical  du  31  juill.  1884  a  décidé  que  toute 
affaire  dans  laquelle  un  Européen  est  en  cause  soit  avec 
un  Européen,  soit  avec  un  indigène,  qu'il  soit  demandeur 
ou  défendeur,  peut  être  portée  devant  ces  tribunaux,  dans 
toutes  les  matières  civiles  ou  commerciaîes  qui  sont  de  la 
compétence  desdits  tribunaux  (Benoit,  op.  cit.,  p.  75). 

7.  Le  même  décret  réserve  expressément  aux  tribunaux 
indigènes  la  connaissance  de  toutes  les  contestations  rela- 
tives au  statut  personnel  ou  aux  successions  des  sujets  tuni- 
siens, musulmans  ou  Israélites, ainsi  que  de  toutes  les  ques- 
tions qui  touchent  à  la  propriété  immobilière.  Mais,  depuis 
cette  e})oque,  le  décret  du  5  juill.  1885,  qui  a  mis  en  vigueur 
en  Tunisie  le  système  d'enregistrement  des  titres  de  pro- 

Sriété  foncière  introduit  en  Australie  par  ïact  TorrenSf  a 
écidé  que  les  immeubles  immatriculés  conformément  à  ses 
prescriptions  seraient  soumis  à  la  loi  française  et  à  la  juri- 
diction des  tribunaux  français,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la 
nationalité  des  propriétabres  (Benoit,  op.  cil,,  p.  77). 

8.  A  la  suite  de  l'organisation  des  tribunaux  français  en 
Tunisie,  le  gouvernement  a  demandé  aux  diverses  puissan- 
ces gui  avaient  conclu  des  traités  avec  la  régence  de  con- 
sentir à  supprimer  la  juridiction  de  leurs  consuls.  Cette 
demande  a  été  accueillie  favorablement  par  la  plupart  des 
puissances;  toutefois  TAngleterre  et  Tltalie,  tout  en  con- 
sentant en  principe  à  TaboTition  ou  à  la  suspension  de  leur 
juridiction  consulaire,  ont  demandé  que  «  nulle  atteinte  ne 
fût  portée  à  tous  les  autres  droits,  prérogatives  et  immunités 
dont  jouissaient  leurs  nationaux  et  leurs  consuls  en  Tunisie, 
conformément  aux  capitulations,  traités  et  usages».  — Mal- 
gré ces  premières  réserves,  l'Angleterre  a  aboli  la  juridic- 


tion de  ses  consuls  en  Tunisie  par  Tordre  en  conseil  da 
31  déc.  1883.  Mais  l'Italie  a  subordonné  son  assentiment  à 
certaines  modifications  à  apporter  à  la  loi  du  27  mars  1883. 
Pour  donner  satisfaction  à  ces  réclamations,  il  a  été  stipulé 
dans  le  protocole  du  25  janv.  1884  :  i^  que,  dans  les  ques- 
tions de  statut  personnel,  la  loi  italienne  serait  appliquée 
aux  sujets  italiens;  2<>  que,  pour  les  causes  pénales  contre 
les  étrangers,  les  trois  assesseurs  seraient  choisis  dans  la 
liste  des  nationaux  de  l'inculpé  ou,  en  cas  d'insuffisance, 
dans  la  liste  d'une  autre  nation  désiniée  par  lui,  s'il  ne 
préférait  être  jugé  avec  le  concours  a'assesseurs  français; 
3*  que  le  contentieux  administratif  rentrerait  dans  la  coin- 
pétence  des  nouveaux  tribunaux  ;  4^  que,  lorsque  la  peine 
capitale  serait  prononcée  en  Tunisie  contre  un  sujet  italien, 
l'attention  du  président  de  la  République  serait  appelée 
d'une  manière  toute  spéciale,  en  vue  deVinstance  en  grâce 

f)our  la  commutation  de  cette  peine,  sur  l'état  actuel  de  la 
égislation  en  Italie  à  l'égard  de  la  peine  de  mort  (on  sait 
qu'en  Italie  la  peine  de  mort  avait  cessé  en  fait  d'être  appli- 
quée, quoiqu'elle  eût  été  conservée  dans  la  législation 
pénale  ;  d'ailleurs,  le  nouveau  code  pénal,  en  vigueur  depuis 
le  1«' janv.  1890,  n'en  fait  plus  mention). 

A  la  suite  de  ce  protocole,  une  loi  suspendant  la  juridic- 
tion consulaire  a  été  votée  jpar  le  parlement  italien  le  7  juin 
1884,  et  un  décret  du  15  juillet  suivant  a  soumis  les  natio- 
naux et  protégés  italiens  en  Tunisie  à  la  juridiction  des 
tribunaux  français. 

9.  Le  régime  des  capitulations  était  en  vigueur  en  Egypte, 
comme  dans  toutes  les  provicoes  dépendant  de  l'Empire 
ottoman,  et  il  avait  continué  à  y  subsister  après  <rae  réta- 
blissement d'une  vice-royauté  héréditaire  eut  réduit  à  une 
suzeraineté  purement  nominale  le  lien  qui  rattachait 
l'Egypte  à  la  Porte.  La  juridiction  consulaire  y  avait  même 
reçu  une  extension  extraordinaire  nécessitée  par  l'afOuence 
de  plus  en  plus  considérable  d'étrangers  appartenant  à  tou- 
tes les  nationalités.  La  juridiction  des  consuls,  qui  ne  devait 
d'abord  s'ai)pliquer  qu'aux  procès  engagés  entre  leurs  natio- 
naux fut  bientôt  étendue  aux  procès  entre  étrangers  de 
nationalités  différentes  par  application  de  la  règle  :  «  Àetor 
sequUur  forum  rei  »  ;  les  tribunaux  consulaires  furent  même 
appelés  à  juger,  en  vertu  de  ce  principe,  les  différends  entre 
étrangers  et  indiçènes,  lorsque  l'étranger  était  défendeur. 
Les  tnbunaux  indigènes  se  trouvèrent  ainsi  peu  à  peu  des- 
saisis, et  les  consuls  connurent  de  la  presque  totalité  des  pro- 
cès. Ces  consuls  étaient  au  nombre  de  dix-sept,  appliquant 
chacun  sa  loi  et  sa  procédure  propres,  et  il  est  aisé  de  conce- 
voir la  confusion  qu'entrdnait  un  pareil  régime  (V.  Benoit, 
p.  85  et  suiv.  ;  Laget,  p.  89). — Les  vices  de  cet  état  de  choses 
suscitèrent  en  1867  des  projets  de  réformes  dont  rinitiative 
fut  prise  par  Nubar-Pacha,  alors  ministre  du  khédive,  et  qui 
tendaient  à  élargir  la  compétence  des  tribunaux  mixtes  de 
commerce  établis  depuis  1861  à  Alexandrie  et  au  Caire 
comme  ils  l'avaient  été  à  Constantinople.  Le  système  déjà 
admis  pour  les  matières  commerciales  devait  être  appliqué  en 
matière  civile  et  criminelle  avec  le  concours  d'une  sorte  de 
jury  mixte  pour  les  causes  criminelles  ;  il  devait,  en  outre,  être 
procédé  à  une  refonte  de  la  législation  civile  et  pénale,  le  code 
de  commerce  de  la  France  ayant  déjà  été  mis  en  vigueur. 
La  prépondérance  devait,  dans  les  nouveaux  tribunaux,  rester 
assurée  à  l'élément  indigène,  et  les  tribunaux  locaux  devaient 
conserver  la  connaissance  des  matières  immobilières. 

1 0.  Les  puissances  étrangères  auxquelles  furent  commur 
niquées  ces  propositions  les  accueillirent  assez  peu  favora- 
blement. Le  gouvernement  français  notamment,  après  avoir 
soumis  le  projet  à  l'examen  d'une  commission,  repoussa 
toute  atteinte  a  la  compétence  criminelle  de  nos  consuls  et 
à  leur  compétence  civile  pour  les  différends  entre  Français. 
Nubar-Pacha  ne  se  laissa  pas  décourager  par  cet  insuccès,  et 
il  obtint  en  18691a  convocation  au  Caire  d'une  commission 
internationale  comprenant  les  délégués  de  toutes  les  puisr 
sances  intéressées  pour  étudier  dans  ses  détails  ses  pro- 
jets de  réforme.  Après  des  négociations  activement  condui- 
tes, la  Porte,  qui  avait  d'abord  protesté  contre  l'atteinte 

{ portée  à  sa  souveraineté,  donna  son  adhésion  au  principe  de 
a  réforme  projetée,  et  en  1870  le  gouvernement  français, 
représenté  par  M.  Emile  OUivier,  ministre  par  intérim  des 
affaires  étrangères,  accepta  un  texte  qui  avait  été  soumis  à 
une  seconde  commission  française  présidée»  comme  l'avait 
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étô  la  première,  par  M.  Duverj^er,  président  de  section  da 
conseil  d'Etat.  Ce  projet  réalisait  une  partie  des  réformes 

{)roposées  par  Nubar  Pacha  ;  mais  il  repoussait  absolument 
'extension  de  la  juridiction  des  tribunaux  mixtes  aux 
matières  pénales.  Les  autres  puissances  intéressées  se  ralliè- 
rent à  C6  projet  qui  allait  être  définitivement  adopté,  lorsque 
éclata  la  guerre  de  1870. 

1 1 .  Les  négociations  furent  reprises  après  la  conclusion 
de  la  paix.  Le  gouvernement  égyptien  insista  sur  la  néces- 
sité de  reconnaître,  comme  un  principe  essentiel  de  la 
réforme,  la  juridiction  criminelle  des  nouveaux  tribunaux. 
L'Autriche,  la  Russie  et  l'Angleterre  résistaient,  comme  la 
France,  à  cette  prétention  ;  mais  l'Allemafi^ne  et  l'Italie  étaient 
disposées  à  reconnaître  à  ces  tribunaux  le  droit  de  réprimer 
les  crimes  et  délits  commis  contre  les  magistrats  et  officiers 
de  justice  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ou  commis 
par  eux,  ou  enfin  commis  en  vue  d'entraver  l'exécution  des 
sentences.  Le  gouvernement  français  dut  se  rallier  à  ce 
système  et  renoncer,  en  outre,  à  faire  maintenir  les  déclara- 
tions de  faillites  dans  les  attributions  des  consuls,  ainsi 
qu'il  l'avait  demandé  avec  insistance.  Il  donna,  en  consé- 
C|uence,le  lOnov.  i874,  son  adhésion  au  projet  de  règlement 
d'organisation  judiciaire  déjà  accepté  par  les  autres  puis- 
sances. Notre  diplomatie  obtint  cependant  la  suppression 
définitive  des  faits  de  banqueroute  dans  la  liste  des  délits 
spéciaux  soumis  aux  tribunaux,  l'assurance  d'avoir  un  juge 
au  tribunal  du  Caire  et  un  membre  du  parquet  pris  parmi 
les  ma^strats  français  sur  la  désignation  de  notre  ministre 
de  la  justice,  la  réserve  expressément  renouvelée  que  les 
consuls,  leurs  familles  ou  le  personnel  à  leur  service,  pas 
plus  que  les  établissements  religieux  ou  charitables  pla- 
cés BOUS  le  protectorat  français,  ne  dépendraient  en  aucune 
façon  des  institutions  nouvelles.  Enfin  les  réclamations 
antérieures  de  nos  nationaux  contre  le  gouvernement 
égyptien  devaient  être  examinées  par  des  chambres  spé- 
ciales composées  avec  les  nouveaux  magistrats  ou  par  ime 
commission  arbitrale  de  trois  membres  de  la  cour  d'ap- 
pel choisis  par  les  deux  parties  {Documents  diplomatiques, 
janv.  1875,  p.  204  et  211  ;  Laget,  op.  cit.,  p.  109). 

12.  L'Assemblée  nationale  devait  être  appelée  à  donner 
sa  sanction  au  projet  accepté  par  le  Gouvernement.  Le  rap- 
porteur, M.  Bouvier,  en  demanda  l'ajournement,  afin  de  per- 
mettre au  ministre  des  affaires  étrangères  d'entamer  de 
nouvelles  négociations  et  d'obtenir  dans  la  nouvelle  organi- 
sation judiciaire  des  garanties  plus  complètes  pour  les  inté- 
rêts français.  L'Assemblée  n'adopta  pas  ces  conclusions, 
afin  de  ne  pas  placer  la  France  en  dehors  du  concert  des 
puissances  européennes;  mais  la  loi  du  17  déc.  1875 CD.  P. 
76. 4.  57)  (V.  suprà,  v»  Consuls^  n®  25)  n'approuva  la  réforme 
qu'à  titre  d'essai  pour  une  période  de  cinq  ans,  et  réserva 
en  principe  la  juridiction  des  consuls.  L'art.  3  portait  expres- 
sément que  le^  capitulations,  telles  qu'elles  avaient  été 
appliquées  jusqu'alors,  demeuraient  la.  loi  absolue  des  rap- 
ports entre  le  gouvernement  égyptien  et  les  étrangers,  à 
l'exception  des  dérogations  partielles  et  explicites  expressé- 
sément  convenues  par  le  gouvernement  français  et  qui  por- 
tent principalement  sur  les  usages  particuliers  à  l'Egypte. 

13.  Le  règlement  organique  annexé  à  la  loi  précitée  créa 
trois  tribunaux  mixtes  de  première  instance,  composés  cha- 
cun de  sept  juges,  dont  quatre  étrangers  et  trois  indigènes. 
Une  cour  d'appel  fut  instituée  à  Alexandrie  :  elle  comptait  à 
l'origine  sept  conseillers  européens  et  quatre  conseillers 
indigènes  ;  le  nombre  actuel  des  conseillers  européens  est 
de  huit.  La  juridiction  des  nouveaux  tribunaux. est  mixte, 
et  non  internationale.  La  juridiction  est  rendue  au  nom  du 
khédive  et  les  magistrats  sont  nommés  par  lui  ;  mais  les 
magistrats  étrangers  ne  sont  nommés  qu'avec  le  concours 
de  leur  g:ouvemement.  Tous  les  magistrats  qui  font  partie 
de  ces  tribunaux  sont  inamovibles  ;  auprès  de  chaque  tribu- 
nal est  institué  un  parquet  amovible. 

14.  Les  tribunaux  mixtes  connaissent  de  toutes  les 
contestations  en  matière  civile  et  commerciale  entre  indi- 
gènes et  étrangers  et  entre  étrangers  de  nationalités  diffé- 
rentesy  et  de  toutes  actions  réelles  immobilières  môme  entre 

Sersonnes  appartenant  à  la  même  nationalité.  Les  questions 
'état  civil,  de   régime  successoral  et  conjugal  continuent 
à  être  soumises  à  la  juridiction  consulaire. 
En  matière   pénale,  ils  connaissent:  1«  sans  acception 


de   personnes,    des  contraventions  ;  2^  sans  acception  de 

Ï personnes,  des  crimes  et  délits  commis  directement  contre 
es  magistrats  et  leurs  auxiliaires  ou  contre  l'exécution  des 
sentences  et  des  mandats  de  justice  ;  3°  des  crimes  et  délits 
commis  par  les  magistrats  ou  leurs  auxiliaires  limitati- 
vement  désignés,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

Un  article  du  règlement  d'organisation  soumet  à  la  îuri- 
diction  des  tribunaux  mixtes  le  gouvernement,  les  admi- 
nistrations, les  daïras  du  khédive  et  des  menû>re8  de  sa 
famille,  dans  leurs  procès  avec  les  étrangers. 

15.  A  l'expiration  de  la  période  quinquennale  d'essai  de 
la  réforme  judiciaire  en  Egypte,  deux  prorogations  d'un  an 
ont  été  successivement  consenties,  à  titre  provisoire,  par  le 
gouvernement  français.  Ces  prorogations,  aont  la  régularité 
pouvait  être  contestée,  ont  été  ratifiées  par  la  loi  du  20  déc. 
1882  (D.  P.  83.  4.  80)  qui  a  autorisé  le  Gouvernement  à  en 
conclure  une  nouvelle  pour  une  durée  n'excédant  oascinq 
années.  Le  rapporteur  de  la  commission  chargée  ae  l'exa- 
men du  projet  de  loi,  M.  Maunoury  a,  à  cette  occasion,  recom- 
mandé certaines  réformes  à  l'attention  du  ministre  des 
affaires  étrangères.  Il  a  notamment  signalé,  parmi  les  mesures 
dont  la  réaUsation  paraissait  désirable,  l'attribution  aux  tri- 
bunaux mixtes  de  la  connaissance  des  faillites,  lorsque  plu- 
sieurs créanciers  de  nationalités  difi'érentes  pouvaient  y  être 
intéressés,  l'extension  de  la  compétence  immobilière  aux 
litiges  entre  indigènes,  la  création  des  tribunaux  statuant 
en  matière  d'impôts  et  l'unité  de  juridiction  çénale.  La  com- 
mission exprimait  également  le  vœu  de  voir  créer  des  tri- 
bunaux indigènes  ou  de  voir  attribuer  aux  tribunaux  mixtes 
la  connaissance  des  contestations  entre  indigènes.  Le  décret 
du  14  juin  1883,  qui  a  réorganisé  les  tribunaux  indigènes,  a 
donné  satisfaction  à  ce  vœu  (Laget,  op.  cit,^  p.  218). 

1 6.  Le  jgouverncment  égyptien  avait  déjà  dans  cet  intervalle 
élaboré  divers  projets  en  vue  d'étendre  la  juridiction  des  tri- 
bunaux mixtes  ;  une  nouvelle  commission  internationale  de 
réformes,  instituée  le  30  juin  1883,  présenta  un  projet  com- 
plet de  réorganisation  de  ces  tribunaux.  Ce  projet,  dont  l'exé- 
cution a  été  susnendue  par  les  événements  dont  l'Egypte  a 
été  le  théâtre  depuis  cette  époque,  tendait  à  assurer  aux 
étrangers  ime  meilleure  justice  en  matière  civile  et  en 
matière  criminelle,  et  à  en  étendre  le  bienfait  aux  indigènes, 
et  elle  devait  ainsi  contribuer  à  faire  pénétrer  dans  les  popu- 
lations de  l'Egypte  l'esprit  et  les  principes  de  notre  l^isla- 
tion  (Benoît,  op.  cit.,f.  143). 

17.  La  plupart  de  ceux  qui  ont  suivi  le  fonctionnement 
des  tribunaux  mixtes  en  Egypte  ont  fait  l'éloge  de  cette 
institution  et  en  ont  constaté  les  heureux  effets,  u  Cf  est  la 
meilleure  institution  de  l'Orient,  écrivait  en  1877  le  consul 
général  des  Etats-Unis  dans  un  rapporta  son  gouvernement. 
Même  les  nations  qui  l'avaient  d'abord  regardée  avec 
méfiance,  à  cause  de  leurs  préjugés  nationaux  et  religieux, 
reconnaissent  maintenant  la  justice  de  ses  décisions  et  se 
soumettent  volontiers  à  sa  juridiction  »  (Diplomatie  cotres- 
pondence,  1877,  p.  614  à  630).  Les  auteurs  d'ouvrages  spé- 
ciaux que  nous  avons  déjà  cités  n'hésitent  pas  à  déclarer 
oue  la  création  de  ces  tribunaux  marque  le  dernier  progrès 
au  droit  international  dans  les  pays  de  civilisation  musul- 
mane (Benoit,  o^.  cit.,  p.  149  ;  Laget,  op.  ctï.|  p.  251),  et  des 
publicistes  considérables  ont  proposé  de  généraliser  cette 
réforme  et  de  l'étendre  à  tous  les  pays  hors  chrétienté  (P.  de 
Martens,  Kevue  de  droit  international,  1882,  p.  328  ;  Hornun^, 
Annuaire  de  V Institut  de  droit  international,  1883,  p.  258).  Mais 
cette  proi>osition  a  été  combattue  avec  une  grande  force  d'ar- 
gumentation par  M.  Féraud-Giraud,qui  a  mis  en  lumière  les 
inconvénients  qu'entraînerait  l'abandon  du  réeime  des 
capitulations  (Les  justices  mixtes  dans  les  pays  hors  chré- 
tienU,  p.  65).  Cet  auteur  a  très  bien  établi  que  les  capi- 
tulations devront  être  maintenues,  tant  que  rorganisation 
politique  et  judiciaire  des  pays  qui  les  ont  acceptées 
n'aura  pas  été  modifiée  de  manière  à  les  rendre  inutiles, 
c'est-à-dire  tant  que  l'état  social  de  ces  Etats  ne  se  sera  pas 
complètement  transformé.  Cette  transformation  senmle 
encore  fort  éloignée,  et  les  gouvernements  européens  ne 
pourraient  aujourd'hui  sans  péril  ni  renoncer  en  Orient 
a  l'exercice  de  leurs  droits  de  juridiction  <îonsulaire,  ni 
consentir  à  des  atténuations  au  profit  des  justices  locales 
qui  ne  donneraient  satisfaction  à  aucune  des  parties. 
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18.  L'abolition  des  capitulations  a  été  fréquemment  récla* 
mée  par  la  Turquie  depuis  le  congrès  de  Paris  de  1856,  dans 
lequel  les  représentants  des  puissances  avaient  reconnu  la 
nécessité  de  «  reviser  les  stipulations  qui  fixent  les  rapports 
commerciaux  de  la  Porte  avec  les  autres  puissances  ainsi 
oue  la  condition  des  étrangers  résidant  en  Turquie  ».  Mais, 
dans  tous  les  traités  conclus  depuis  cette  époque  par  la  Porte 
avec  les  gouvernements  de  divers  Etats,  il  est  formellement 
stipulé  oue  «  tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  qui  ont 
été  conférés  aux  sujets  de  la  puissance  contractante  par  les 
capitulations  et  traités  existants  sont  confirmés  maintenant 
et  pour  toujours  »  (Féraud-Giraud,  op.  dl,,  p.  127).  Cette 
clause  se  retrouve  dans  le  traité  intervenu  entre  la  France 
et  la  Porte  le  29  avr.  4861,  ainsi  que  dans  les  traités  passés 
avec  l'Angleterre,  l'Italie,  la  Russie,  l'Autriche,  les  Etats- 
Unis,  la  Prusse  et  le  Zollverein  (Féraud-Giraud,  Juridiction 
française  dans  les  Echelles  du  Levant,  t.  1,  p.  58). 

19.  Une  dérogation  importante  au  système  général  des 
capitulations  résulte  cependant  du  firman  de  1867,  par  lequel 
le  sultan  a  autorisé  les  étrangers  à  acquérir  des  immeubles 
dans  toute  l'étendue  de  l'empire.  En  effet,  en  vertu  de  ce  prin- 
cipe de  droit  commun  que  les  immeubles  môme  possédés 
par  des  étrangers  sont  régis  par  la  loi  territoriale,  les  étran- 
gers devenus  propriétaires  fonciers  en  Turquie  sont  devenus, 
par  suite,  justiciables  des  tribunaux  ottomans  pour  les  con- 
testations immobilières.  C'est  ce  qu'a  reconnu  le  protocole 
signé  le  9  juin  1868  entre  la  Porte  et  la  France  (Benoit, 
op.  ctf.,  p.  55). 

Le  môme  protocole  a  également  apporté  une  restriction 
importante  au  principe  de  l'inviolabilité  du  domicile  assurée 
aux  Français  établis  en  Turquie  par  l'art.  70  de  la  capitu- 
lation de  1740.  Dans  certains  cas  urgents  et  pour  ne  pas 
entraver  l'action  de  la  police,  il  autorise  les  autontés 
locales  à  pénétrer  dans  le  domicile  des  Français  qui  habitent 
des  localités  éloignées  de  plus  de  neuf  heures  de  la  rési- 
dence du  consul  (Benoit,  op.  cit.,  p.  56). 

20.  Les  dispositions  qui  ont  organisé,  dans  les  Echelles 
du  Levant,  la  iuridiction  consulaire  ont  été  étendues  par  des 
lois  spéciales  a  divers  pays  de  l'Extrême  Orient.  Nous  cite- 
rons la  loi  duB  juin.  1852  pour  la  Chine  et  les  Etats  de  llman 
de  Hascate  (D.  P.  52.  4.  177)  ;  celle  du  18  mai  1858  relative 
à  la  Perse  et  au  royaume  de  Siam  (D.  P.  58.  4.  35),  et  celle 
du  19  mars  1862  qui  concerne  le  Japon  (D.  P.  62.  4.  31.  V. 
suprà,  v«  Consuls^  n«  24).  Un  décret  du  11  mars  1886  (D.  P. 
87.  4.  28)  a  donné  à  nos  résidents  et  vice-résidents  à  Mada- 
gascar, en  matière  judiciaire  et  en  matière  de  haute  police, 
des  pouvoirs  identiques  à  ceux  qu'exercent  nos  consuls 
dans  les  Echelles. 

Tableau   cbronologique    db   la    législation    rrlative   aux 
Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie. 

28  mal-l«'  Jnin  1836.  —  Loi  relative  à  la  poursuite  et  au 

iugement  des  contraventions,  délits  et  crimes  commis  par  des 
français  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Darbarie  {liép.  v»  Con- 
suls, p.  270). 

8-f  3  luIlL  4852.  —  Loi  relaUve  à  la  iuridiction  des  consuls 
de  France  en  Chine  et  dans  les  Elats  de  Tlmande  Mascate  (D.  P. 
52.  4.  177). 

f8-26  mal  1858.  ~  Loi  relative  &  la  juridiction  des  consuls 
de  France  en  Perse  et  dans  le  royaume  de  Siam  (D.  P.  58.  4.  35). 

f  0-26  mars  i86S.  —Loi  relative  à  la  juridiction  des  consuls 
de  Franco  au  Japon  (D.  P.  62.  4.  31). 

3  mal-3  Jain  1868.  —  Loi  portant  modiflcation  des  délais 
en  matière  civile  et  commerciale  (art.  l^r  et  5,  D.  P.  62.  4. 
43). 

97  Julii-i4  Juin.  4868.  —  Décret  impérial  gui  approuve  le 
protocote  signé  entre  la  France  et  la  Turquie  le  9  juin  1868  et  en 
prescrit  la  publication  (D.  P.  68.  4.  91). 

M  avr«-4mai  4869.  —  Loi  qui  attribue  à  la  cour  impériale 
de  Saïgonies  appels  des  jugements  des  tribunaux  consulaires  de 
la  Chine,  du  royaume  de  Siam  et  du  Japon  et  la  connaissance 
des  crimes  commis  par  des  Français  dans  les  mêmes  contrées 
(D.  P.  69.  4.  47). 

f  7-2S  dcc.  1875.  —  Loi  relative  à  la  réforme  judiciaire  en 
Egypte  (D.  P.  76,  4.  57). 

S-9  sept.  1878.  —  Décret  portant  promulgation  du  traité 
signé  à  Berlin  le  13  juill.  1878,  entre  la  France,  TAllemagne, 
r Autriche- Hongrie,  la  Grande-Bretagne,  Tltalie,  la  Russie  et  la 
Turquie  (art  34  et  61,  D.  P.  78.  4.  101). 

eo-ISl  déc.  1882.  —  Loi  qid  autorise  le  gouvernement  de 


la  Rfoublique  à  consentir  de  nouvelles  prorogations  de  la  réforme 
judiciaire  en  Egypte  fD.  P.  83.  4.  80). 

*t-28  mar»  1883.  —  Loi  portant  organisation  de  la  juri- 
diction française  en  Tunisie  (art.  18,  D.  P.  83.  4.96). 

14  Juin  1883.  —  Décret  qui  réorganise  les  tribunaux  indi- 
gènes en  Egypte  (V.  suprà,  n«  15). 

17-19  JoiU.  1883.  —  Loi  qui  approuve  le  traité  d'amitié,  de 
commerce  et  de  navigation  signé  à  Paris  le  18  janv.  1883  entre 
la  France  et  la  Serbie  (D.  P.  84.  4.  21). 

18-19  Juill.  1883.  —  Décret  portant  promulgation  du  traité 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  signé  à  Paris  le  18  janv. 
1883  entre  la  France  et  la  Serbie  ;art.  26,  D.  P.  84.  4.  21). 

15  Juin.  1884.  —  Décret  qui  soumet  les  nationaux  et  protégés 
italiens  en  Tunisie  à  la  juridiction  des  tribunaux  français  (Y.  suprà. 

n«  8).  If-    V         r     I 

S  Juin.  188S.  —  Décret  qui  soumet  à  la  loi  et  à  la  iuridiction 
françaises  tous  les  immeubles  de  Tunisie  immatriculés  confor- 
mément au  système  d'enregistrement  de  Vact  Torrem  (V.  suprà, 
no  7). 

11 -tM  mars  1889.  —  Décret  relatif  aux  attributions  consa- 
laires  des  résidents,  vice-résidents  et  chanceliers  à  Madajrascar 
(D.  P.  87.  4.  28).  ^ 

Art.  2,  —  De  la  juridiction  consulaire  dans  les  Echelles  du 
Levant  en  matière  civile. 

21.  Ainsi  qu'on  Ta  vu  au  Rép.  n®  2,  Tédit  de  juin 
1778,  qui  consacre  la  juridiction  des  consuls  en  matière 
civile  dans  les  Echelles  du  Levant,  n'a  pas  cessé  d'être  en 
vigueur  (V.  suprà,  v»  Consuls,  n«  23  ;  Req.  7  déc.  1863,  aff. 
Llewellyn,  D.  P.  64.  1.  129).  Mais,  si  l'on  doit  se  conformer 
aux  prescriptions  de  cet  édit  en  ce  qui  concerne  la  procédure 
spéciale  ^ui  doit  être  suivie  devant  les  consuls,  il  y  a  lieu 
de  recourir  aux  règles  de  droit  tracées  dans  nos  codes  pour 
statuer  au  fond  sur  le  mérite  des  prétentions  respectives  des 
parties  (Féraud-Giraud,  Juridiction  française  dans  les  Echelles 
du  Levant,  2«  éd.,  t.  2,  p.  231).  Toutefois, l'art.  26  delacapi- 
tulation  de  1740  autorise  les  consuls  à  décider  les  contes- 
tations entre  leurs  nationaux  d'après  leurs  us  et  coutumes. 
Ils  doivent,  en  conséquence,  déroger  aux  dispositions  de  la  loi 
française,  lorsqu'elles  sont  en  contradiction  avec  les  usages 
reçus  dans  les  Echelles.  D'ailleurs,  la  règle  «  Locus  régit 
actum  n  est  applicable  aux  actes  passés  par  les  Français 
môme  dans  les  pays  hors  chrétienté  ;  et  il  a  été  décidé,  par 
application  de  ce  principe,  gue  le  contrat  de  mariage  dSin 
Français  résidant  à  Constantinople  peut  être  passé  valable- 
ment par  acte  sous  seing  privé,  conformément  a  la  législation 
du  pays,  alors  surtout  qull  s'agit  du  contrat  de  mariage  d'un 
Français  avec  une  étrangère  (Req.  18  avr.  1865,  aff. 
Stiepowltch,  D.  P.  65.  1.  342). 

Î82.  —  I.  Compétence  dks  consuls.  —  Nous  avons  ôiisuprà, 
v«  Consuls,  n»  23,  que  la  compétence  des  consuls  dans  les 
Echelles  du  Levant  s'étend  à  toutes  les  contestations,  tant 
civiles  que  commerciales,  qui  peuvent  s'élevor  entre  Français, 
et  aux  questions  d'état,  aussi  bien  qu'aux  autres  affaires 
civiles  (Aix,  20  mars  1862,  aff.  Coccifl,  D.  P.  63.  2.  68),  ainsi 
qu'aux  questions  relatives  à  la  validité  des  testaments  (Âix, 
16  févr.  1871,  aff.  Lafont,  D.  P.  72.  2.  52).  Une  seule  excep- 
tion doit  être  apportée  à  cette  règle  :  elle  a  trait,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  suprà,  n^  19,  aux  contestations  en  matière 
immobilière,  depuis  que  les  Européens  ont  été  autorisés  à 
posséder  des  immeubles  dans  l'empire  ottoman. 

23.  L'édit  de  1778  attribue  pleine  juridiction  aux  consuls 
de  France  pour  tout  litige  entre  Français  négociants,  navi- 
gateurs et  autres,  qui  se  trouvent  dans  l'étendue  de  leur 
consulat.  Cette  compétence  n'impli<]ue  pas  la  condition  d'un 
domicile  légalement  constituô,  mais  suppose  seulement  le 
fait  de  la  résidence  (Req.  16  janv.  1867,  aff.  Mahmoud-Ben- 
Ayard,  D.  P.  67.  1.  308).  Elle  n'est,  d'ailleurs,  pas  restreinte 
au  cas  où  les  deux  parties  résident  dans  le  ressort  du  con- 
sulat; il  suffît  que  le  défendeur  à  l'action  y  réside  (Trib. 
Seine,  21  juin  1872,  aff.  Visson  de  Saint-Alais,  D.  P.  73.3. 
63).  Par  suite,  la  validité  de  la  saisie-arrêt  pratiquée  en  France 
au  préjudice  d'un  Français  ayant  son  domicile  dans  les 
Echelles  du  Levant  ne  peut  être  compétemment  demandée 
qu'au  tribunal  consulaire  du  lieu  de  ce  domicile,  alors  même 
que  la  saisie  se  rattacherait  à  l'exécution  d'im  contrat  passé 
en  France  avec  des  Français  qui  y  sont  domiciliés  (Même 
jugement.  V.  suprà ,  v»  Consuls,  n®  32). 

24.  Les  Européens  qui  voyagaient  ou  faisaient  le  corn- 
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merce  en  Orient  étaient  tous  autrefois  placés  sous  la  protec- 
tion de  la  France  et  relevaient  par  suite  de  la  juridiction  de 
nos  consuls.  Mais,  depuis  que  les  autres  puissances  ont  établi 
des  consuls  en  Orient  et  obtenu  des  capitulations  analogues 
à  celles  de  la  France,  leurs  sujets  portent  leurs  litiges  devant 
leurs  tribunaux  consulaires. 

Bien  que  Tart.  !•'  de  Tédit  de  4778  n'attribue  compétence 
à  nos  consuls  que  pour  les  contestations  élevées  entre  sujets 
français,  ils  peuvent  connaître,  en  vertu  de  Tart.  15  c.  civ. 
des  actions  exercées  contre  des  Français  par  des  étrangers 

Slcq.  16  janv.  1867,  cité «uprd,  n»  23  ;  Aix,  3  juin  1867,  afif. 
essagenes  impériales,  D.  P.  69.  2.  34).  Mais  le  Français 
demandeur  ne  pourrait  amener  un  étranger  devant  la 
juridiction  consulaire  française  (Aix,  28  juill.  1853,  rapporté 
par  M.  Féraud-Giraud,  op.  ait,,  t.  2,  p.  250). 

>^5.  Les  contestations  entre  étrangers  de  nationalité  diffé- 
rente étaient  autrefois  portées  devant  des  tribunaux  mixtes. 
Une  convention  conclue  en  1820  entre  la  France,  l'Angle- 
terre, TAutricbe  et  la  Russie  substitua  à  ces  tribunaux  des 
commissions  mixtes  (V.  Rép.  v»  Consids,  n«  58).  La  procédure 
de  ces  commissions  avait  pour  base  la  maxime  Actor  seqm- 
tur  forum  rei.  La  légation  du  pays  du  défendeur  avait 
seule  le  droit  de  convoquer  la  commission  mixte.  Cette  com- 
loission  était  composée  de  trois  juges  commissaires,  dont 
deux  devaient  être  nommés  par  la  légation  du  défendeur 
et  le  troisième  par  celle  du  demandeur  ;  elle  devait  pronon- 
cer en  premier  ressort  sur  les  contestations  civiles  et  com- 
merciales portées  devant  elle;  la  sentence  devait  être 
homologuée  par  le  tribunal  de  la  légation  du  défendeur, 
et  l'appel  porté  devant  le  tribunal  compétent  pour  connaître 
en  dernier  ressort  des  sentences  rendues  par  les  juges 
consulaires  de  l'appelant. 

4^6.  Un  arrêt  de  la  cour  d'Aix  du  28  nov.  1864  (afif.  Pigeon, 
D.  P.  65.  2.  112)  a  décidé  que  la  juridiction  de  ces  commis- 
sions n'était  pas  obligatoire,  et  que  le  sujet  français 
assigné  devant  le  tribunal  consulaire  par  le  sujet  d'une 
autre  puissance,  à  l'efilet  de  concourir  à  la  composition  de 
la  commission  mixte  chargée  de  statuer  sur  leurs  différends, 
pouvait  déclarer  qu'il  n^cceptait  pas  sa  juridiction  et,  par 
suite,  refuser  de  concourir  ou  dradhérer  à  sa  formation  (Y.  su- 
pra, V*  Consuls.  n<>  23).  Cette  solution  est  critiquée  par  MM.  de 
Clercq  et  de  Yallat,  Guide  pratique  des  eonsulaU,  4*  éd.,  p.  379, 
et  par  M.  Féraud-Giraud,  op.  cit,,  p.  253.  D'après  ce  dernier 
auteur,  la  légalité  des  commissions  mixtes  résulte  de  l'art.  52 
de  la  capitulation  de  1740  qui  déclare  la  justice  turque 
incompétente,  lorsque  toutes  les  parties  ne  consentent  pas  à 
y  recourir  et  autorise,  à  défaut  de  ce  consentement,  les 
chrétiens  de  nationalités  différentes  à  porter  leurs  litiges 
devant  leurs  ambassadeurs.  Ces  derniers  ne  pouvant  exer- 
cer par  eux-mêmes  la  juridiction  dont  ils  ont  été  investis, 
en  ont  délégué  l'exercice  à  des  tribunaux  mixtes  formés  par 
eux  ou  par  les  consuls  pour  chaque  affaire,  et  cette  pratique 
fondée  en  droit  a  été  sanctionnée  par  l'usage. — Quoi  qu'il  en 
soit,  l'institution  des  conunissions  mixtes,  que  l'arrêt  précité 
de  la  cour  d'Aix  reconnaissait  lui-même  «  sage  dans  son 
principe,  basée  sur  l'intérêt  des  justiciables  et  généralement 
acceptée  dans  la  pratique  »,  parait  avoir  aujourd'hui  complè- 
tement disparu,  soit  à  raison  des  complications,  des  lenteurs 
et  des  frais  qu'entraînait  la  procéoure  suivie  devant  ces 
commissions,  soit  à  raison  de  la  jurisprudence  qui  en  a  con- 
testé le  caractère  obligatoire. 

JÎ7.  Aux  termes  des  capitulations  de  1740,  lorsqu'un  Fran- 
çais intente  une  action  contre  un  indigène  du  Levant,  la 
juridiction  locale  est  compétente.  Le  Français  demandeur 
adresse  une  requête  rédigée  en  français  et  contenant  l'objet 
de  la  demande  et  l'exposé  sommaire  des  moyens  à  l'ambas- 
sadeur, à  Gonstantinople,  au  consul,  dans  les  autres  locali- 
tés. Un  résumé  de  cette  requête  est  transmis  par  l'ambas- 
sade ou  le  consulat  à  l'autorité  administrative  ottomane,  qui 
saisit  le  tribunal  compétent.  —  Lorsque  l'affaire  vient  devant 


...  représentants  ^^ ^ 

diplomatique  française  devant  les  juridictions  du  Levant, 
dans  les  procès  qui  intéressent  les  Français,  est  un  acte  de  la 
puissance  publique.  Il  a  néanmoins  été  jugé  que  cette  pro- 
tection doit  être  salariée  et  qu'il  y  a  lieu,  en  pareil  cas,  de 
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Sercevoir  le  droit  proportionnel  de  2  0/0  imposé  par  le  décret 
u  22  juin  1862  (D.  P.  62.  4*  124)  sur  les  recouvrements 
faits  par  les  soins  des  chancelleries  des  consulats  (Aix, 
H  nov.  1873,  aff.  Misserli-Oglou,  D.  P.  75.  2.  59).  Cette 
solution  semble  peu  conforme  au  décret  précité  du  22  juin 
1862.  En  effet,  d'après  une  circulaire  du  15  juill.  1862,  «  ce 
décret  a  pour  objet  de  combler  une  lacune  en  ce  qui  concerne 
les  recouvrements  de  créances  et  de  successions  opérés  à 
r  étranger  par  les  soins  des  consuls  pour  le  compte  des 
particmiers  »  (V.  de  Clercq  et  de  Vallat,  Formulaire  des 
chancelleries,  t.  2,  p.  474).  Il  résulte  des  termes  de  cette 
circulaire  que  le  droit  proportionnel  est  dû  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  recouvrement  opéré  en  vertu  d'un  mandat  spécial 
donné  à  la  chancellerie,  et  que,  par  conséquent,  la  chan- 
cellerie rend  un  service  d'ordre  purement  privé  à  un  parti- 
culier; mais  il  ne  parait  pas  ou' aucune  rémunération  puisse 
être  réclamée,  lorsqu'il  y  a,  ae  la  part  des  représentants  de 
l'autorité  diplomatique,  exercice  d!e  la  puissance  publique. 

28.  Les  litiges  entre  un  consul  de  France  et  ses  natio- 
naux ne  peuvent  être  jueés  qu'en  France.  La  connaissance 
de  ces  litiges  était  attribuée  par  l'ordonnance  de  1681  à 
l'amirauté  de  Marseille.  D'après  MM.  de  Clercqet  de  Vallat, 
op.dt.,  t.  2,  p.  375,  elle  appartiendrait  aujourd'hui,  suivant 
la  nature  de  la  contestation,  au  tribunal  de  première  ins- 
tance ou  autribunedde  commerce  de  cette  ville. — Les  mêmes 
auteurs  font  observer  que  cette  disposition,  qui  ne  vise  que 
les  consuls,  ne  saurait  être  étendue  aux  différends  des  chan- 
celiers, drogmans  ou  employés  des  consulats  avec  des 
Français. 

29.  L'art.  2  de  l'édit  de  1778  faisait  défense  aux  Français 
voyageant  soit  par  terre,  soit  par  mer,  ou  faisant  le  com- 
merce en  pays  étranger,  d'y  traduire,  pour  quelque  cause 
que  ce  fût,  leurs  compatriotes  devant  les  juges  étrangers  à 
peine  de  1500  livres  d'amende.  M.  Féraud-Giraud,  op.  cit., 
t.  2,  p.  265,  considère  cette  disposition,  rappelée  par  l'ins- 
truction générale  du  8  août  1814,  comme  encore  en  vigueur 
dans  les  Echelles  du  Levant  (Y.  en  sens  contraire  :  Eynaud, 
Procédure  civile  française  dans  les  Echelles  du  Levant,  p.  10). 
Il  est  certain,  dans  tous  les  cas,  que  l'amende  qui,  aux 
termes  de  l'art.  4  de  l'édit,  devait  être  appliquée  à  la  cham- 
bre de  commerce  de  Marseille,  ne  peut  recevoir  cette 
destination  depuis  que  l'ordonnance  du  18  avr.  1835  a 
déchargé  la  chambre  de  commerce  de  Marseille  des  dépenses 
relatives  aux  établissements  publics  dans  les  Ecbelies  et, 
par  suite,  Ta  privée  des  revenus  corrélatifs  à  cette  charge 
(R^.  n«  7  ;  Féraud-Giraud,  op.  cit.,  t.  2,  p.  269). 

80.    —   II.    COUPOSITION    DU    TRIBUNAL    CONSULAIRE.  —  LoS 

consuls  doivent,  aux  termes  de  l'art.  6  de  l'édit  de  1778,  se 
faire  assister  de  deux  assesseurs,  lorsqu'ils  statuent  en 
matière  contentieuse.  Ces  assesseurs  ne  sont  soumis  à  aucune 
condition  de  capacité  ni  de  résidence  (Aix,  13  févr.  1863, 
aff.  Messageries  impériales,  cité  par  Féraud-Giraud,  p.  271). 
Ils  sont  membres  du  tribunal  et  y  ont  voix  délibérative  au 
même  titre  que  le  consul.  Le  jugement  doit  constater  ce 
concours  des  assesseurs,  et  il  ne  suffirait  pas  (ju'il  indiquât 
que  le  consul  a  statué  assisté  d^assesseurs  ;  mais  la  mention 
que  le  jugement  a  été  rendu  par  le  consul,  après  en  a:oovr 
aélibéré  avec  ses  assesseurs,  constate  suffisamment  la  partici- 
pation de  ceux-ci  à  la  sentence  avec  voix  délibéra- 
tive (Req.  7  déc,  1863,  aff.  Llewellyn,  D.  P.  64.  1.  129).  Bien 
qu'en  principe  le  jugement  doive  contenir  les  noms  des 
assesseurs  qui  y  ont  concouru  avec  le  consul,  le  défaut  d'in- 
dication de  ces  noms  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  s'il 
résulte  de  son  rapprochement  avec  un  jugement  antérieur 
dont  il  est  le  complément  et  où  les  noms  dfes  assesseurs  qui 
l'ont  rendu  sont  mentionnés,  que  les  deux  décisions  émanent 
des  mêmes  assesseurs  (Même  arrêt).— S'il  est  impossible  au 
consul  de  se  procurer  des  notables  de  la  nation  pour  lui 
servir  d'assesseurs,  Tart.  7  de  Tédit  de  1778  l'autorise  à  juger 
seul  ;  mais  il  lui  impose  l'obligation  de  constater  cette  impos- 
sibilité dans  sa  sentence  (V.  suprà,  v»  Consxds,  n^  34.  Gomp. 
av.  rej.  23  août  1870,  aff.  Meynard,  D.  P.  70. 1.  351),  —  Le 
chancelier  du  consulat  exerce  les  fonctions  de  greffier  et 
celles  d'huissier  (Edit  de  1778,  art.  8,  cité  par  Eynaud, 
op.dt.,  p.  19). 

31 .  Les  vice-consuls,  que  les  consuls  peuvent  nommer 
aux  termes  de  l'ordonnance  du  26  oct.  1833,  n'ont,  comme 
on  l'a  vu  au  Bép.  v«  Consuls^  n*  95,  aucun  pouvoir  de  juri- 
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diotion  :  ils  ne  peuvent  dono  exercer  les  attributions  confé- 
rées aux  consuls  en  matière  contentieuse  parTédit  de  1778 
(Aix,  27  juin.  1870,  aff.  Béchard,  D.  P.  72.  5. 162). 

3^.  —  III.  Règles  de  procédure.  —  Les  dispositions  du 
code  de  procédure  civile  ne  sont  pas  obligatoires  devant  les 
tribunaux  consulaires  des  Echelles  du  Levant  (Req.  30  avr. 
1867,  aff.  Crespin,  D.  P.  68.  1.  18.  V.  suprà,  v»  Consuls, 
n®  36).  En  effet,  ainsi,  que  le  fait  observer  l'arrêt  du  7  déc. 
1863  (V.  suprà,  n«  21),  l'édit  de  juin  1778  explique  dans 
son  préambule  que  les  procédures  suivies  dans  ces  pays 
éloignés  doivent  être  affranchies  des  formalités  observées 
dans  le  royaume,  et  instruites  par  les  voies  simples  et  som- 
maires que  détermine  Tédit.  Toutefois,  à  défaut  de  règles 
tracées  par  l'édit,  M.  Féraud-Giraud  estime  avec  raison  qu'il 
faut  recourir  au  code  de  procédure,  mais  en  n'appliquant  les 
prescriptions  de  ce  code  que  dans  les  limites  que  posent 
naturellement  les  circonstances  exceptionnelles  de  lieu  dans 
lesquelles  on  est  placé  au  Lçvant  et  en  Barbarie  {op.  cit., 
t.  2,  p.  237). 

33.  Le  tribunal  consulaire  est  saisi  par  ime  requête 
introductive  d'instance  adressée  au  consul  par  le  deman- 
deur, et  signifiée  au  défendeur  par  le  chancelier  en  vertu 
d'une  ordonnance  consulaire  (Edit  de  1778,art.  9,  10  et  11). 
Les  procès  se  jugent  sans  l'intervention  d'avoués  ni  d'avo- 
cats, et  Tinstitution  du  ministère  public  n'existe  pas  près 
des  tribunaux  consulaires.  Les  art.  75  à  84  c.  proc.  civ.  sont 
donc  sans  application  dans  le  Levant  (Eynaud,  op.  cit., 
p.  23). 

Les  demandes  d'un  étran&;er  contre  un  Français  doivent 
être  remises  par  la  chancellerie  de  cet  étranger  :  mais  ce 
mode  de  transmission  n'est  pas  exiffé  à  peine  de  nullité 
(Req.  10  juin  1864,  aff.  Rosetti,  cite  par  Féraud-Giraud, 
t.  2,  p.  279). 

La  règle  «  Nul  en  France  ne  plaide  par  procureur  )>,  n'est 
pas  admise  dans  le  Levant, où  l'Edit  autorise  les  parties  à  se 
faire  représenter  par  im  procureur  légalement  fondé  (Fé- 
raud-Giraud, op.  cU.f  p.  279). 

Tous  les  actes  de  procédure  faits  dans  les  Echelles  sont 
dispensés  du  timbre  et  de  l'enregistrement  (Ibid*). 

34.  D'après  l'art.  12  de  l'édit  de  1778,  pour  que  l'assi- 
gnation soit  valable,  elle  doit,  à  peine  de  nullité,  remplir  les 
conditions  suivantes  :  1®  la  signification  doit  être  faite  par- 
lant à  la  personne  du  défendeur  ou  à  son  domicile,  ou  à 
son  procureur  fondé,  si  le  pouvoir  contient  élection  de 
domicile  au  domicile  de  ce  dernier,  ou  par  des  affiches 
apposées  au  consulat  quand  le  défendeur  n  a  pas  de  domi- 
cile, est  absent  ou  ne  peut  être  trouvé  ;  2^  1  original  doit 
faire  mention  des  noms  du  défendeur,  de  la  personne  à 
laquelle  la  signification  aura  été  laissée  ou  de  l'affiche  qui 
aura  été  apposée;  3<»  assignation  doit  être  donnée  au  défen- 
deur à  comparaître  aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués  dans 
l'ordonnance  ;  4^  l'original  et  la  copie  doivent  être  signés 

Sar  le  chancelier.  Les  navigateurs  et  les  passagers  qui  n'ont 
'autre  domicile  que  leur  navire  doivent  y  être  assignés  dans 
la  forme  prescrite  par  l'art.  12. 

35.  Au  jour  fixé  pour  l'audience,  les  parties  sont  tenues 
de  se  présenter  devant  le  consul  en  personne  ou  par  fondé 
de  pouvoirs.  Dans  le  cas  d'empêchement,  elles  peuvent 
envoyer  au  consul  un  mémoire  signé  d'elles,  qui  est  lu  par 
le  greffier  à  l'audience  et  auquel  elles  joignent  leurs  pièces. 
Le  tribunal  consulaire  statue  définitivement  sur  la  comparu- 
tion personnelle  des  parties  ou  sur  le  vu  de  leurs  mémoires, 
si  l'affaire  lui  parait  suffisamment  instruite. 

36.  —  IV.  Formes  des  jugements.  —  En  fait,  les  audiences 
des  tribimaux  consulaires  sont  publiques  ;  mais  cette  publi- 
cité n'est  prescrite,  en  matière  civile,  par  aucune  disposition 
légale  (Motifs,  Aix,  24  mai  1858,  aff.  Bonnafous,  et  12  févr. 
1863»  aff.  Pinède,  rapportés  par  Féraud-Giraud,  op.  cit., 
p.  286-287.  V.  «ttprâ,  v«  Consuls,  n^  36).  Le  jugement  est  lu, 
séance  tenante,  à  l'audience  ou  à  une  audience  suivante. 

37.  Les  jugements  des  consuls  doivent  contenir  les 
noms  des  juges,  les  noms,  professions  et  demeures  des  par- 
ties, leurs  conclusions,  l'exposition  sommaire  des  points  de 
fait  et  de  droit,  les  motifs  et  le  dispositif.  Les  prescriptions 
de  l'art.  141  c.  proc.  civ.  à  cet  égard  sont  substantielles  et 
doivent  être  observées,  à  peine  de  nullité,  dans  les  Echelles 
du  Levant.  Il  a  été  jugé,  spécialement,  oue  le  défaut  d'indi- 
cation des  points  de  fait  et  de  droit  et  des  conclusions  des 


parties  entraîne  la  nullité  du  jugement  (Aix,  5  janv.  1860, 
afl.  Dumricher,  16  août  1860  et  19  août  1861,  ait.  Nicoley» 
27  févr.  1861,  aff.  Santi,  1«'  avr.  1862,  aff.  Sarene,  12  mai 
1862,  aff.  Béchara,  rapportés  par  Féraud-Giraud,  op.  cU., 
p.  285). 

Bien  que  la  sentence  doive  être  datée,  l'omission  de  cette 
formalité  ne  saurait  entraîner  la  nullité  de  la  sentence  (Aix, 
24  mai  1858,  aff.  Reginopoulo,  rapporté  par  Féraud-Giraud, 
ibid.). 

Il  est  d'usa^fo  que  les  sentences  portent  la  signature  des 
assesseurs  qm  y  ont  concouru  ;  mais  cette  simature  n'est 
exigée  ni  par  Tédit  de  1778,  ni  par  le  code  de  procédure 
civile.  La  signature  du  président  et  celle  du  greffier  sont 
seules  exigées  à  peine  de  nullité  (Féraud-Giraud,  op.  cit.^ 
t.  2,  p.  287). 

38.  —  Y.  Mesures  d'instruction.  —  L'édit  de  1778  autorise 
expressément  les  consuls  à  ordonner,  avant  faire  droit,  cer- 
taines mesures  d'instruction;  il  énumère  les  interrogations 
des  parties  (art.  17),  les  descentes  sur  les  lieux  (art.  18),  les 
expertises  (art.   19)  et  les  enquêtes  (art.  21-26)  ;  mais  le 


triounal  reste  libre  de  recourir,  pour  s'éclairer,  à  tous  les 
moyens  autorisés  par  le  code  de  procédure  civile.  Dans  ces 
procédures,  il  doit,  le  cas  échéant,  prendre  pour  guide  le 
code,  sans  être  tenu  pourtant  à  en  observer  rigoureusement 
toutes  les  dispositions  (Féraud-Giraud,  op.  cit.,  p.  296). 

30  Les  prescriptions  des  art.  302  et  suiv.  c.  proc.  civ., 
en  matière  d'expertise,  ne  sont  pas  obligatoires  dans  les 
Echelles,  et  il  y  a  lieu  simplement  de  suivre  les  formes  très 
simples  de  procédure  déterminées  par  Tari.  9  de  l'édit  de 
1778.  Mais  on  a  vu  au  Rép.  v®  Consuls,  n<^  74  que  la  forma- 
lité du  serment  des  experts  est  substantielle,  et  ne  saurait 
être  omise,  à  peine  de  nullité. 

40.  D'après  un  arrêt  de  la  cour  d'Aix  du  17  avr.  1863 
(cité  par  M.  Eynaud,  op.  cit.,  n^  57),  le  mode  de  procéder 
aux  enquêtes  prescrit  par  les  art.  21  et  suiv.  de  l'édit  de  1778 
n'est  applicable  qu'en  matière  sommaire  et  de  commerce; 
les  tribunaux  doivent,  en  matière  civile,  suivre  la  marche 
tracée  par  les  art.  252  et  suiv.  c.  proc.  civ.  Cette  solution 
est  combattue  par  M.  Eynaud  :  il  fait  observer  que  l'art.  21 
de  l'édit  ne  limite  pas  aux  affaires  sommaires  ou  commer- 
ciales l'application  de  la  procédure  au'il  a  fixée,  oue  l'obser- 
vation de  la  procédure  du  code  ne  donnerait  probablement 

Eas  beaucoup  de  garanties  nouvelles  aux  justiciables  du 
evant,  et  qu'elle  exposerait  les  juges  à  un  surcroît  de  for- 
malités auquel  ne  les  a  pas  obligés  la  législation  spéciale  de 
1778,  faite  en  vue  de  la  situation  particulière  des  tribunaux 
consulaires. 

41 .  Les  jugements  des  tribunaux  consulaires  sont  signifiés 
aux  parties  par  le  chancelier  dans  la  forme  ordinaire  de  toutes 
les  citations  et  assignations,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun 
autre  commandement  ou  sommation.  La  signification  est 
irrégulière  et  nulle,  si  elle  ne  porte  ni  dans  l'original,  ni  dans 
la  copie,  le  nom  de  la  personne  à  laquelle  a  été  laissée  la 
signincation,  et  si  l'original  et  la  copie  ne  sont  pas  signés  par 
l'officier  faisant  fonction  de  chancelier  qui,  en  cette  qualité, 
a  signifié  l'acte  (Aix,  8  août  1862,  afi.  Compagnie  de  Sues, 
cité  par  M.  Féraud-Giraud,  op.  cit.,  p.  297). 

4».  —  YI.  ËxAcuTiON  DES  JUGEMENTS.  ~  Lcs  jugemeuts  des 
tribunaux  consulaires  sont  exécutoires  dans  les  Kchelles  du 
Levant  «  par  toutes  les  voies  praticables  »  (Edit  de  1778, 
art.  35),  cNest-à-dire  par  toutes  les  voies  de  droit  dont  les 
traités,  les  conventions  diplomatiques  et  les  usages  auto- 
risent l'emploi  (Féraud-Giraud,  op.  cit.,  p.  305J.  Si  l'inter- 
vention de  la  lorce  publique  est  nécessaire,  la  partie  doit 
s'adresser  au  consul,  qui  se  concerte  à  cet  effet  avec  les  auto- 
rités locales. 

Ces  jugements  sont  exécutoires  en  France  sans  homolo- 
gation ou  mandement  des  tribunaux  français,  et  en  vertu 
seulement  des  mandats  et  ordonnances  dont  ils  sont  revêtus, 
parce  que  les  consuls  ont  un  caractère  public  et  une  déléga- 
tion du  souverain  pour  rendre  la  justice  (Féraud-Giraud, 
op.  cit.,  p.  306). 

43.  Les  arrêts,  jugements  et  actes  passés  en  France  sont 
exécutoires  dans  le  Levant  après  une  simple  légalisation  du 
ministre  des  affaires  étrangères  (Ord.  25  oct.  1833,  art.  10, 
Rép.  v«  Comuls,  p.  265).  Quant  aux  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  étrangers  contre  un  Français  établi  en  Orient, 
ils  ne  peuvent  être  exécutés  qu'après  l'homologation  de  ces 
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jugements  dans  les  formes  ordinaires  par  le  tribunal  consulaire 
français  (Aix,  25  oct.  1833,  cité  par  Ëynaud,  op.  cit.,  p.  54). 

44.  Aux  termes  des  art.  30  et  31  de  i'édit  de  1778,  tous 
jugements  sur  lettres  de  change»  billets,  comptes,  arrêtés  ou 
autres  obligations  par  écrit  doivent  être  exécutés  provisoire- 
ment nonobstant  opposition  ou  appel,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  fournir  caution  :  au  contraire,  Fezécution  provisoire 
a  lieu  avec  caution  quand  il  s'agit  de  conventions  verbales 
et  de  comptes  courants.  Dans  les  autres  cas  non  prévus  par 
redit,  il  y  a  lieu  d'appliquer  tes  dispositions  de  Tart.  135 
c.  proc.  civ.  relatif  à  rexécution  provisoire  des  jugements 
civils. 

Celui  oui  veut  exécuter  avec  caution  im  jugement  frappé 
d'appel  doit  présenter  au  consul  une  requête  par  laquelle 
il  mdique  sa  caution  ;  le  consul  ordonne  que  les  parties  se 
présenteront  à  Taudience,  dont  il  fixe  l'heure  et  le  jour,  pour 
être  procédé  à  la  réception  de  la  caution.  Cette  requête  et 
l'ordonnance  consulaire  sont  signifiées  au  défendeur  avec 
assignation  à  comparaître.  Dans  le  cas  où  une  contestation 
s'élève  sur  la  recevabilité  de  la  caution,  nous  croyons  que 
c'est  au  tribunal,  et  non  au  consul  seul,  qu'il  appartient  de 
statuer  (V.  conf.  Eynaud,  op.  cit.,  p.  52). 

Il  a  été  jugé  que  l'exécution  provisoire  ordonnée  par  le 
tribunal  consulaire  peut  être  suspendue  par  une  ordonnance 
émanée  du  président  de  la  cour  d'appel  permettant  d'assigner 
à  bref  délai  (Trih.  consul.  Alexandrie,  29  sept.  1874,aff.  Claude, 
Journal  de  droit  international  privé,  1874,  p.  327). 

45.  —  VII.  Voies  de  recours.  —  1»  Opposition.  -—  Les 
jugements  consulaires  rendus  par  défaut  peuvent  être  frappés 
d'opposition  dans  le  délai  de  trois  jours  à  partir  de  la  signi- 
fication qui  en  est  faite  à  la  partie  en  personne  ou  à  son  pro- 
cureur fondé  (Edit  de  i778,  art.  28).  Si  le  jugement  est  notifié 
à  une  personne  qui  a  cessé  de  représenter  la  partie 
défaillante,  quoiqu'elle  ait  été  antérieurement  son  procureur 
fondé,  la  signification  n'est  pas  valable  et  ne  peut  faire 
courir  le  délai  de  l'opposition  (Qv.  cass.  11  nov.  1885,  afT. 
Société  anonyme  des  constructions  du  Loiret,  D.  P.  86.  1. 
399).  Lorsque  la  partie  est  absente  et  n'a  pas  de  représentant, 
le  délai  de  l'opposition  ne  part  que  du  jour  où  il  lui  a  été 
donné  connaissance  du  jugement.— Le  seul  défaut  qui  puisse 
être  prononcé  par  les  tribunaux  consulaires  est  le  défaut 
faute  dKt  comparaître,  puisque  le  ministère  d'avoué  n'y  existe 

Sas.  Pour  combler  les  lacunes  de  Tédit  de  1778,  il  y  a  lieu 
'appliquer  les  dispositions  du  code  de  procédure  civile, 
notamment  celles  qui  sont  relatives  au  défaut  profit  joint  et 
à  la  péremption  des  jugements  par  défaut  faute  d'exécution 
(Alx,  16  avr.  1856,  aff.  Balta,  et  6  août  i864,  afi.  Colin,  cités 
par  Féraud-Giraud,  op.  cit.,  p.  298  et  299). 

46.  —  2®  Tierce  opposition;  Requête  civile.  —  La  voie  de 
la  tierce  opposition  contre  les  jugements  consulaires  est 
également  recevable  dans  les  cas  prévus  par  le  code  de 
procédure  (Âix,  11  mai  1858,  cité  par  Féraud-Giraud, 
op.  dt.,  p.  300).  Il  en  est  de  même  de  la  requête  civile 
(Péraud'-Giraud,  op.  dt..  p.  331). 

47.  -^  3<*  Appel.  —  Les  appels  des  sentences  des  consuls 
du  Levant  et  de  Barbarie  étaient,  aux  termes  de  Tart.  37  de 
redit  de  1778,  portés  devant  le  parlement  d'Aix  :  ils  le  sont 
aujourd'hui  devant  la  cour  d'appel  d'Aix,  quoiqu'une  cour 
plus  rapprochée  ait  été  créée  à  Bastia.  Mais  la  loi  du  8  juill. 
1852  (D.  P.  52.  4.  177)  attribue  à  la  cour  d'appel  de  la 
Réunion  la  connaissance  des  appels  des  jugements  rendus 
par  les  consuls  dans  les  Etats  de  l'Jman  de  Mascate,  et  la 


(i)  (Certonciny  C.  Giraud.)  —  Là  cour  ;  —  Attendu  que, 
dans  les  Echelles  du  Levant,  les  tribunaux  consulaires  tiennent 
la  place  de  nos  tribunaux  civils  et  de  commerce,  en  ont  les 
attributions,  les  pouvoirs,  la  compétence,  et  statuent  comme  eux 
sur  Tapplication  des  lois  françaises  ;  —  Attendu  que  ni  la  loi 
spéciale  de  leur  institution,  ni  les  lois  générales  de  notre  orga- 
msation  judiciaire,  ne  renferment  rien  d'où  l'on  puisse  induire 
que  les  décisions  des  Juges  consulaires  sont  placées  en  dehors  des 
règles  de  rappel  et  des  degrés  de  juridiction  ;  —  Attendu  que  les 
exceptions  qui  tendent  à  troubler  Tunité  de  notre  législation  ne 
peuvent  se  faire  accepter  qu*en  vertu  d'un  texte  positif  qui  les 
autorise;  —  Attendu  que  celle  qui  demande  un  droit  (rappel 
illimité  contre  les  ju^cements  des  tribunaux  consulaires  ne  se 
fonde  que  sur  une  induction  et  sur  une  interprétation  abusive  du 
silence  dé  Tédit  de  1778;  —  Attendu  que  cet  édit  a  pour  but 
d'éUblir  la  composition  du  tribunal  consulaire  et  la  procédure 


loi  du  28  avr.  1869  (0.  P.  69.  4.  47)  dispose  que  les  appels 

consulaires  de  Chine,  de  Siai 


lam 


des  jugements  des  tribunaux 

et  du  Japon  seront  portés  devant  la  cour  do  Saigon 

On  a  exposé  au  Rép.  n«  9,  et  v«  Consuls,  n»  85,  la  con- 
troverse à  laquelle  a  donné  lieu  la  question  de  savoir  si 
les  jugements  consulaires  sont  toujours  susceptibles  d'ap- 
pel, quel  oue  soit  le  montant  de  la  condamnation.  Cette 
question  n'est  pas  résolue  par  le  texte  de  Tédit  de  1778  : 
mais  la  cour  d'Aix,  par  un  arrêt  du  26  juin  1863  (i),  et  la 
cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  21  avr.  1869  (afî.  Messa- 
geries impériales,  D.  P.  71.  1. 105),  ont  décidé  que  les  juge- 
ments rendus  par  les  consuls  dans  les  Echelles  du  Levant 
sont  soumis  aux  règles  générales  de  compétence  édictées  par 
la  loi  française,  et  qu'en  conséquence,  ils  sont  rendus  en 
dernier  ressort  sur  les  demandes  qui  n'excèdent  pas  1500  fr. 
(V.  conf.  Féraud-Giraud,  op.  cit.,  p.  312  ;  Caumont,  Diciion- 
naim  de  droit  maritime,  v«  Consuls,  n«  48.  —  V,  en  sens 
contraire  :  Pardessus,  Droit  commercial,  t.  4,  n«  1473  ter  ; 
De  Beaussant,  Code  maritime,  t.  2,  n»  1050  in  fine  ;  Goiyet 
et  Merger,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  v»  Consuls, 
n^  371  ;  Richelot,  Encyclopédie  du  droit,  v»  Consuls,  n«  95.  — 
V.  suprà,  v«  Consuls,  n»  37). 

La  solution  consacrée  par  la  jurisprudence  nous  paraît 
I  conforme  aux  véritables  principes.  On  comprend,  en  effet, 
que  telle  ou  telle  formalité  de  procédure  ne  soit  pas 
admise  dans  les  tribunaux  consulaires  ;  mais,  comme  Ta 
très  bien  dit  la  cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  30  avr. 
1867  (V.  suprà,  n<»  32),  «  autre  chose  est  la  forme  de  pro- 
céder, autre  chose  l'organisation  judiciaire  »  :  et  l'on  ne 
saurait  admettre  que  ces  juridictions  fassent  exception  aux 
règles  générales  du  pouvoir  judiciaire  en  France.  Pour  aue 
dans  la  question  actuelle  il  pût  être  dérogé  à  ces  règles 
générales,  il  faudrait  qu'un  texte  formel  soumît  à  Tapoel 
toutes  les  décisions  consulaires  rendues  dans  les  Echelles 
du  Levant,  quelle  que  fût  l'importance  du  litige.  Or  les 
art.  1«  et  37  de  l'édit  de  juin  1778  se  bornent  à  indiquer 
de  quelles  affaires  le  consul  connaîtra  en  première  instance 
et  à  quelle  juridiction  l'appel  sera  porté,  sans  rien  préjuger 
sur  le  point  desavoir  quand  il  y  aura  lieu  d'interjeter 
appel. 

48.  Les  dispositions  du  code  de  procédure  civile  relatives 
aux  délais  d'appel,  modifiées  par  la  loi  du  3  mai  1862  (D.  P. 
62.  4.  43)  sont  applicables  dans  les  Echelles  du  Levant  (Aix, 
23  avr.  1863,  aff.  Giraud,  D.  P.  69.  1.  286;  12  déc.  4863, 
aff.  Chevalier,  cité  par  Féraud-Giraud,  op.  cit.,  p.  320). 
Lorsqu'une  des  parties  n'habite  pas  dans  les  Echelles,  le 
délai  d'appel  est  prorogé  pour  elle,  conformément  aux  art. 
73  et  445  c.  proc.  civ.,  conmie  il  Test  en  France  pour  la 
partie  domiciliée  hors  du  territoire  continental.  M.  Féraud- 
Giraud,  ihid.,  tout  en  reconnaissant  la  nécessité  d'appli- 
quer en  pareil  cas  les  dispositions  précitées,  fait  observer 
que  leur  application  n'est  pas  sans  difficulté,  l'art.  73  ayant 
été  édicté  pour  régler  des  délais  établis  suivant  des  dis- 
tances qui  ne  sont  plus  les  mêmes  pour  les  Echelles  que 
pour  la  France. 

Mais  lorsque  toutes  les  parties  sont  domiciliées  au  siège  du 
consulat  où  lejugement  a  été  rendu,  le  délai  d'appel  ne  com- 
porte pas  prolongation  à  raison  des  distances  (Req.  5  févr.  1868, 
aff.  Mahmoud-ben-Ayard,  D.  P.  69.  i.286;  20  juill.  1870, 
aff.  Thiébaut,  D.  P.  71. 1.  104.  V.  suprà.  v<»  Consuls,  n»  39). 
Cette  prolongation  ne  résulte,,  en  effet,  ni  du  texte  de 
l'art.  445  c.  proc.  civ.,  qui  suppose  nécessairement  comme 


spéciale  qui  sera  suivie  devant  lui,  mais  ne  déroge  en  rien  aux 
rè(çles  de  l'appel,  laisse  à  cet  égard  les  parties  sous  l'empire  du 
droit  commun,  et  se  borne,  dans  son  art.  37,  à  déclarer  que  les 
appellations  des  sentences  consulaires  ressorti i*ont  au  parlement 
d*Aix,  aujourd'hui  remplacé  par  la  cour  imoériale  de  cette  ville  ; 

—  Attendu,  dès  lors,  que  Tappel  de  Certonciny  est  régi  par  les 
lois  de  1838  et  de  1840  sur  les  tribunaux  de  première  mstance  ; 

—  Attendu  qu'aux  termes  de  ces  lois  ces  tribunaux  connaissent 
en  dernier  ressort  des  demandes  personnelles  et  mobilières  jusqu*& 
la  valeur  de  1500  fr.  de  principal  ;  —  Attendu  que  les  demandes 
principales  et  reconventionnelles  portées  devant  le  tribunal  con- 
sulaire du  Caire  étaient  personnelles  et  mobilières  et  de  beaucoup 
inférieures  à  cette  somme  ;  que,  dès  lors,  la  décision  attaquée  est 
en  dernier  ressort,  etc. 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  26  juin  1863.-C.  d*Aix. 
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ÉCHELLES  DU  LEVANT  ET  DE  BARBARIE.  —  Art.  3. 


Tart.  73  une  signification  faite  de  France  à  Tétranger,  ni 
surtout  de  ses  motifs,  car  il  accorde  à  l'appelant,  à  raison 
de  la  distance  où  son  domicile  se  trouve  par  rapport  à  celui 
de  rintimé,  un  délai  supplémentaire  qui  ne  se  comprend 

Î)lus  quand  les  deux  parties  sont  domiciliées  au  même 
ieu. 

49.  Les  actes  d'appel,  dans  les  Echelles  du  Levant,  sont 
soumis  aux  formes  substantielles  édictées  par  le  code  de 
procédure,  en  tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  les  dispo- 
sitions de  redit  de  jum  1778.  Ils  doivent,  en  conséquence,  à 
peine  de  nullité,  contenir  les  indications  exigées  par  les 
art.  61  et  456  c.  proc.  civ.  (Req.  20  juill  1870,  cité  suprà, 
n°  48),  et  spécialement  élection  du  domicile  avec  constitu- 
tion d'avoué,  indication  du  délai  pour  comparaître,  griefs 
et  conclusions  des  parties  (Même  arrêt.  V.  suprà,  v«  Con- 
sulSy  n»  38). 

50.  La  déclaration  d'appel  d'une  sentence  consulaire  est 
valablement  faite  sur  les  lieux  par  une  déclaration  à  la 
chancellerie  du  consulat  notifiée  dans  les  formes  usitées 
(Aix,  23  avr.  1863,  afif.  Giraud,  D.  P.  69.  1.  286).  Mais  la 
déclaration,  faite  par  l'une  des  parties  au  consulat  étranger 
dont  elle  dépend,  qu'elle  est  dans  l'intention  d'appeler  d'une 
sentence  rendue  par  le  tribunal  consulaire  français,  se  réser- 
vant d'introduire  son  appel  dans  les  formes  et  délais  voulus, 
est  insuffisante  pour  constituer  une  déclaration  d'appel 
valable  (Aix,  29  avr.  1863,  aff.  Vouros,  cité  par  Féraud- 
Giraud,  op.  ci*.,  p.  315). 

5i .  La  signification  de  l'acte  d'appel  doit  être  faite  par 
le  chancelier  à  la  personne  de  l'intimé  ou  à  son  domicile, 
lorsqu'il  a  un  domicile  connu  dans  le  consulat  (Edit  de  1778, 
art.  12).  Le  chancelier  du  consulat  de  l'appelant  mii  a  été 
chargé  de  cette  signification  doit,  à  peine  ae  nullité  et  sous 
sa  responsabilité,  la  faire  remettre  à  la  personne  ou  au  domi- 
cile de  l'intimé  avant  l'expiration  du  délai  d'appel  (Req. 
3  janv.  1865,  aff.  Giraud,  D.  P.  69.  1.  286).  Si  l'acte  d'appel 
est  signifié  et  Tintimé  par  l'intermédiaire  de  son  propre 
chancelier,  c'est  encore  avant  l'expiration  du  môme  délai 
que  ce  dernier  doit  faire  parvenir  la  signification,  et  il  ne 
suffirait  pas  que  la  déclaration  eût  été  faite  au  consulat  de 
l'appelant,  ou  même  transmise  au  consulat  de  Tintimé,  avant 
l'expiration  de  ce  délai  (Môme  arrêt;  Req.  5  févr.  1868, 
aff.  Mahmoud-ben-Ayard,  D.  P.  69.  1.  286.  V.  anal.  Aix, 
26  nov.  1868,  afi.  Messageries  impériales,  D.  P.  69.  2.  241; 
Req.  5  avr.  1870,  afi.  Compagnie  russe  de  navigation,  D.  P. 
71.  1.  23). 

5)2.  La  nullité  de  l'appel  est  donc  également  encourue, 
que  le  retard  de  la  signincation  doive  être  imputé  à  l'appe- 
lant ou  à  son  consulat  ou  même  au  consulat  de  l'intimé. 
«  La  chancellerie  du  demandeur  chargée  de  faire  une  signi- 
fication au  nom  de  ce  dernier, dit  M.  Féraud-Giraud,  op»cU., 
t.  2,  p.  158,  n'est  considérée  que  comme  un  interméaiaire, 
et  l'emploi  d'un  intermédiaire  ne  dispense  pas  de  Taccom- 

Slissement  des   formalités  dans  les   lieux,   conditions  et 
élais  où  elles  doivent  être   remplies.   »  Mais  l'appelant 
peut,  s'il  y  a  lieu,  exercer  un  recours    contre    1  officier 

{)ublic  qui  a  reçu  sa  déclaration  d'appel  et  n'en  a  pas  fait 
a  transmission  en  temps  utile  (Arrêt  du  3  janv.  1865,  cité 
suprà,  n®  51). 

d3.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  au  Rép.  n^  9,  l'appel  des  jugements 
rendus  par  les  consuls  dans  les  Echelles  du  Levant  ne  peut 
pas,  lorsque  l'appelant  et  l'intimé  y  résident  tous  deux,  être 
valablement  sigfnifié  au  parquet  du  procureur  général  près 
la  cour  d'appel  de  France  qui  doit  connaître  de  cet  appel, 
l'art.  69,  §  9,  c.  proc.  civ.  ne  s'appliquant  an'aux  significa- 
tions faites  de  France  à  l'étranger  (Arrêt  du  3  janv.  1865, 
cité  suprày  n«  51.  V.  conf.  Féraud-Giraud,  op.  cit.,  t.  2, 
op.  ctf.,  p.  316).  Toutefois,  d'après  M.  Féraud-Giraud,  op.  dt.^ 
t.  2,  p.  318,  si  l'acte  d'appel  avait  été  fait  dans  les  Echelles 
et  notifié  dans  les  formes  qui  y  sont  usitées,  et  qu'à  l'ar- 
rivée du  dossier  à  Aix  on  constatât  certaines  irrégularités 
dans  cet  appel,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  qu'avant  l'expiration 
des  délais,  il  fdt  renouvelé  à  Aix,  et  alors  cet  acte,  fait  en 
France  et  destiné  à  des  personnes  qui  n'habitent  pas  le 
continent,  de^Tait  être  notifié  conformément  à  l'art.  69, 
§  9,  c.  proc.  civ.  Mais  le  même  auteur  fait  observer  que  la 
cour  d'Aix  préfère  tellement  la  signification  faite  dans  les 
Echelles  qu  elle  se  borne  à  reconnaître  que,  dans  ce  cas, 
la  signification  faite  au  domicile  du  procureur  général  n'est 


pas  essentiellement  nulle  (Aix,  !«'  mars  1866,  aff.  Sakakini, 
loc.  cit.). 

54.  L'art.  449  c.  proc.  civ.  est  applicable  aux  sentences 
rendues  dans  les  Echelles,  et,  par  suite,  l'appel  interjeté  dans 
la  huitaine  de  la  prononciation  du  jugement  est  nul^  &  moins 
oue  la  partie  n'ait  voulu  exécuter  avant  ce  délai,  par  exemple 
dans  le  cas  d'un  jugement  ordonnant  une  enquête  (Aix, 
1*'  mai  1865,  afi.  Sakakini,  cité  par  M.  Féraud-Giraud,  p.  319), 
ou  à  moins  que  Texécution  provisoire  n'ait  été  ordonnée. 

55.  —  4®  Pourvoi  en  ccLSsaUon.  —  Les  décisions  consu- 
laires rendues  en  premier,  ressort  peuvent  être  attaquées 
devant  la  cour  de  cassation  dans  les  formes  et  dans  les 
délais  du  droit  commun  |(Féraud-Giraud,  op,  cit.,  p.  332). 
Mais,  aux  termes  des  lois  du  8  juill.  1852  (art.  4),  du  18  mai 
1858  et  du  19  mars  1862,  le  recours  en  cassation  n'est  ouvert 

Îue  pour  excès  de  pouvoir  contre  les  jugements  rendus  en 
ernier  ressort,  en  matière  civile  et  commerciale,  par  nos  con- 
suls en  Chine,  au  Japon,  dans  le  royaume  de  Siam  et  les 
Etats  de  l'Iman  de  Mascate  (V.  suprà,  v<>  Consuls,  n<>  42). 


Art.  3.  —  De  la  juridiction  consulaire  dans  les  Echelles  du 
Levant  en  matière  criminelle. 

56.  On  a  vu  au  Rép.  n^  10,  et  v»  Consuls,  n^  88»  que  la  loi  du 
28  mai  1836,  relative  à  la  poursuite  et  au  jugement  des  con- 
traventions, délits  et  crimes  commis  par  des  Français  dans 
les  Echelles  de  Levant  et  de  Barbarie,  forme  aujourd'hui  un 
code  complet  de  la  matière.  Il  a,  toutefois, été  bien  entendu, 
au  cours  de  la  discussion  que,  dans  le  silence  de  cette  loi, 
les  consuls  devraient  prendre  pour  guide  notre  ié^alation 
criminelle  toutes  les  fois  que  leur  position  exceptionnelle 
leur  permettrait  de  l'appliquer  (Rapport  à  la  Chambre  des 
pairs.  Moniteur  du  17  avr.  1836;  Fôraud -Giraud,  op.  cit.^ 
p.  342). 

Les  lois  des  8  juill.  1852,  18  mai  1858  et  19  mars  1862, 
citées  suprà,  n^"  55,  ont  déclaré  la  loi  du  28  mai  1836  appli- 
cable avec  quelques  modifications  à  la  Chine,  au  Japon,  a  la 
Perse,  au  royaume  de  Siam  et  aux  Etats  de  l'Iman  de  Mascate. 

57.  L'art.  1«'  de  la  loi  de  1836  porte  que,  dans  les  cas 
prévus  par  les  traités  et  capitulations  ou  autorisés  par  les 
usages,  les  consuls  des  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie 
continueront  d'informer,  soit  sur  plaintes  ou  dénonciations, 
soit  d'office  et  sans  (lu'il  soit  besoin  de  ministère  public,. sur 
les  contraventions,  délits  et  crimes  commis  par  des  Fran- 
çais dans  rétendue  desdites  Echelles.  D'après  Tari.  75 
de  la  môme  loi,  ces  contraventions,  délits  et  crimes  doivent 
être  punis  des  peines  portées  par  les  lois  françaises.  —  On  ne 
doit  pas  conclure  du  rapprochement  de  ces  deux  disposi- 
tions que  la  loi  du  28  mai  1836  n'attribue  compétence  aux 
consuls  que  dans  le  cas  de  violation  des  lois  françaises.  Ce 
serait  méconnaître  ce  principe  du  droit  des  gens,  énoncé 
dans  l'art.  3  c.  civ.  et  applicable  partout,  que  les  lois  de 
police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  terri- 
toire. Aussi  a-t-il  été  décidé  gue  les  tribunaux  consulaires 
français  dans  les  Echelles  du  Levant  ont  le  droit  et  le  devoir 
de  faire  cesser  en  les  réprimant  les  actes  de  leurs  nationaux 
résidant  sur  ces  territoires,  lorsoue  ces  actes  se  produisent 
en  contravention  aux  lois  de  police  et  de  répression  du  pays 
et  qu'ils  y  sont  dénoncés  aux  agents  français  par  l'autorité 
locale;  que,  par  suite,  et  spécialement  en  Egypte,  il  est  loi- 
sible à  un  tribunal  consulaire  d'ordonner,  sur  la  plainte  de 
l'autorité  locale,  les  mesures  nécessaires  pour  faire  cesser 
la  publication  d*un  journal  créé  dans  ce  pays  par  un  Fran- 
çais en  contravention  aux  lois  qui  y  sont  en  vigueur,  alors 
d'ailleurs  qu'il  s'abstient  de  prononcer  les  peines  édictées 

gar  ces  lois  (Aix,  22  mars  1872,  afT.  de  Maillard  de  Marafy, 
I.  P.  73.  2. 126.  Comp.  Crim.  rej.  28  nov.  1857,  aff.  Noguès, 
D.  P.  58.  1.  92.  V.  suprà,  v«  Consuls,  n»  45). 

58.  Les  consuls  de  France  n'ont  pas  seulement  le  droit 
de  poursuivre  la  répression  des  crimes  et  délits  commis 
dans  les  Echelles  du  Levant  par  des  Français  au  préjudice 
des  Français  ;  ils  ont  également  le  droit  de  faire  arrêter  et 
de  renvoyer  en  France  les  sujets  français  prévenus  de 
crimes  et  délits  commis  en  France  (Crim.  rej.  18  déc.  1858, 
afif.  Bernard,  D.  P.  72.  5.  161  ;  Crim.  cass.  1"  déc,1887,  afT. 
Mouvet,  D.  P.  88.  1.  89).  En  elfet,rart.  82  de  Tédit  de  1778 
leur  donne  le  pouvoir  de  faire  arrêter  et  de  renvoyer  en 
France  tout  sujet  français  qui,  par  sa  mauvaise  conduite  on 
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ses  intrigues,  pourrait  être  nuisible  au  bien  général;  et  il 
serait  inadmissible  que  ce  droit  leur  fût  refusé  à  Têtard 
d'un  Français  cpii,  après  avoir  commis  en  France  un  crime 
ouim  délit,  viendrait  se  réfugier  dans  un  pays  du  Levant  pour 
se  dérober  aux  poursuites  dont  il  est  robjet(V.  conf.  Féraud- 
Giraud,  op.  cit.,  t.  2,  p.  93).  Le  Français  arrêté  dans  ces  condi- 
tions et  embarqué  par  Tordre  du  consul  n'est  pas  extradé,  et  il 
n'y  a  pas  lieu,  par  conséquent,  d'observer  à  son  égard  les 
formantes  de  rextradition  (Arrêt  précité  du  1«  déc.  4887). 
Mais  la  juridiction  des  consuls  ne  peut  s'exercer  dans  ces 
conditions  que  vis-àrvis  des  Français  ;  si  donc  le  prévenu 
arrêté  prétend  ne  pas  être  de  nationalité  française,  une 
question  préjudicielle  d'extranéité  s'élève  et  doit  être  préa- 
lablement résolue  par  l'autorité  compétente  (Même  arrêt.  V. 
suprà,  v«  Consuls,  n«  46). 

59.  Ainsi  que  nous  l'avons  exposé  au  Bép.  v®  Consuls, 
no  90,  les  art.  i"'  à  36  de  la  loi  de  1836  contiennent  les  règles 
d*instruction  que  le  consul  doit  suivre  en  matière  criminelle. 
Aux  termes  de  l'art.  19,1e  consul  remplit,  en  règle  générale, 
les  fonctions  de  juge  d'instruction;  mais, à  Gonstantinople, 
ces  fonctions  ont  été  confiées  au  cbancelier  par  une  ordon- 
nance du  5  juin.  1842.  Le  consul  est  saisi,  soit  par  plainte, 
soit  par  constitution  de  partie  civile  (art.  3),  soit  par  la 
clameur  publique  (art.  4),  soit  par  le  rapport  des  agents 
consulaires  qm  jouent  auprès  de  lui  le  rôle  d'officiers  de 
police  judiciaire  (art.  1).  Sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  ces 
agents  ne  peuvent  faire  aucune  visite  ou  perquisition  au 
domicile  de  l'inculpé  sans  l'autorisation  spéciale  du  consul. 

60.  L'arrestation  des  prévenus  ne  peut  être  ordonnée  par 
le  consul  que  lorsqu'elle  est  indispensable  pour  assurer  la 
répression.  L'art.  8  ne  l'autorise  que  dans  les  cas  suivants  : 
1«  s'il  s'agit  d'un  crime;  2**  s'il  8\git  d'un  délit  emportant 
la  peine  d'emprisonnement  et  si,  dans  ce  dernier  cas,  le 
prévenu  n'est  pas  immatriculé  soit  comme  chef  actuel  ou 
ancien^  soit  comme  gérant  d'un  établissement  commercial. 
En  cas  de  prévention  de  délit,  la  mise  en  liberté  provisoire 

f>eut  même  être  toujours  prononcée  moyennant  caution 
art.  9). 

Les  prévenus  arrêtés  dans  le  Levant  ne  peuvent  reven- 
diquer le  bénéfice  des  dispositions  des  lois  postérieures  à 
la  loi  de  1836,  et  notamment  de  celle  dul4  juill.  1865  (D.  P. 
65.  4.  145)  (Féraud-Giraud,  op.  cit.,  t.  2,  p.  369). 

61.  L'inculpé  placé  sous  mandat  d'amener  doit  autant 
que  possible    être  interrogé  dans  les  vingt-quatre  heures 

Sar  le  consul  (art.  10).  Celui  qui  n'a  pas  été  mis  en  état 
'arrestation  est  assigné  aux  jour  et  heure  indiqués  par  le 
consul  dans  son  ordonnance.  C'est  également  le  consul  qui 
saisit  les  pièces  à  conviction,  et  qm  recueille  les  déposi- 
tions. Les  témoins  sont  appelés  par  le  chancelier,  lorsqu'ils 
sont  Français,  par  l'intermédiaire  de  leur  consul, lorsqu'ils 
sont  étrangers,  ou  des  autorités  locales,  lorsqu'ils  sont  indi- 
gènes (art.  17). 

6)2.  L'information  peut  se  terminer  soit  par  une  ordon- 
nance de  non-lieu,  soit  par  une  ordonnance  de  renvoi  devant 
le  tribunal  consulaire  statuant  comme  chambre  du  conseil, 
soit,  lorsqu'il  y  a  indice  de  crime  passible  d'une  peine  afflic- 
tive  et  infamante,  par  une  ordonnance  aux  fins  de  procéder 
au  récolement  ou  a  la  confrontation  (art.  20).  —  Le  récole- 
ment  et  la  confrontation  sont  des  formalités  empruntées  à 
notre  ancienne  procédure  et  qui  n'ont  plus  de  raison  d'être 
dans  la  métropole,  où  le  jugement  n'est  rendu  qu'après  un 
débat  oral  et  contradictoire,  mais  que  le  législateur  a  ju^é 
nécessaire  de  maintenir  dans  le  Levant  comme  une  garantie 
pour  les  inculpés.  Le  récolement  consiste  dans  la  lecture  de 
sa  déposition  faite  séparément  et  en  particulier  à  chaque 
témoin,  avec  interpellation  de  déclarer  s'il  n'y  veut  rien 
ajouter  ou  retrancher  et  s'il  y  persiste  (art.  24).  La  confron- 
tation qui  suit  le  récolement  consiste  à  lire  la  déposition 
du  témoin  au  prévenu,  en  provoquant  leurs  observations 
respectives  (art.  26). 

63.  Lorsque  l'instruction  est  terminée,  l'affaire  est  sou- 
mise au  tribunal  consulaire.  Ce  tribunal  composé  du  con- 
sul et  de  deux  Français  notables  choisis  par  lui  dans  le 
ressort,  joue  le  rôle  des  anciennes  chambres  du  conseil,  la 
loi  du  17  juin.  1856  (D.  P.  56.  4.  123)  qui  a  fait  passer 
les  pouvoirs  de  ces  chambres  aux  juges  d'instruction 
n'ayant  abrogé  ni  explicitement  ni  implicitement  la  législa- 
tion spéciale  aux  Echelles  diï  Levant  (Féraud-Giraud,  op. 


cit.,  t.  2,  p.  389).  La  loi  ne  détermine  pas  les  conditions 
que  doivent  remplir  les  Français  pour  être  considérés 
comme  notables.  M.  Féraud-Giraud  estime  que,  par  une 
induction  tirée  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1836  (V.  suprà, 
n«  60),  il  faut  reconnaître  à  tout  Français  immatriculé 
comme  chef  ou  gérant  d'un  établissement  commercial  la 
qualité  de  notable.  La  liste  des  notables  doit  être  arrêtée 
au  mois  de  décembre  de  chaque  année,  avant  la  dési- 
gnation des  deux  asseseurs  et  transmise  au  département 
des  afTaires  étrangères  (Cire.  min.  aff.  étrang.,  15  juill.  1836). 

Les  deux  notables  appelés  à  faire  partie  du  tribunal 
consulaire  sont  désignés  d'avance  pour  toute  Tannée  et 
doivent  prêter  serment  (art.  38  et  39). 

S'il  est  impossible  de  trouver  des  notables,  le  consul  peut 
statuer  seul,  à  la  charge  de  faire  mention  de  cette  impossi- 
bilité dans  ses  ordonnances  et  jugements  (art.  40)  (Comp. 
suprà,  n<»  30). 

64.  Le  tribunal  consulaire  peut  soit  rendre  une  ordonnance 
de  non-lieu,  si  le  fait  ne  présente  ni  contravention,  ni  délit, 
ni  crime,  ou  s'il  n'existe  pas  de  charges  suffisantes  contre 
l'inculpé  (art.  41),  soit  renvoyer  le  prévenu  à  l'audience,  s'il 
reconnaît  qu'il  y  a  contravention  ou  délit  (art.  41  et  42),  soit 
décerner  une  ordonnance  de  prise  de  corps,  si  le  fait  emporte 
peine  affiictive  ou  infamante  ou  si  la  prévention  est  suffi- 
samment établie  (art.  43).  Dans  ce  dernier  cas,  l'inculpé  est 
renvoyé  en  France  et  la  chambre  des  mises  en  accusation 
de  la  cour  d'Aix  statue  (art.  64). 

65.  Les  ordonnances  du  tribunal  consulaire  peuvent  être  * 
frappées  d'opposition  soit  par  la  partie  civile,  soit  par  le 
procureur  général  de  la  cour  d'Aix  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation  de  cette  cour.  L'opposition  de  la  partie 
civile  doit  être  déclarée  par  elle  à  la  cnancellerie  du  con- 
sulat dans  le  délai  de  trois  jours,  à  partir  de  la  signification 
oui  lui  sera  faite  de  cette  ordonnance  (art.  44).  L'opposition 
du  procureur  général  doit  être  déclarée  dans  les  six  mois 
de  la  date  de  l'ordonnance  (art.  45  et  79). 

66.  Les  art.  46  et  63  de  la  loi  du  28  mai  1836  sont  relatifs 
au  jugement  des  contraventions  et  délits,  ainsi  qu'on  l'a 
vu  au  Bép,  v«  Consuls,  n«»  91  et  92.  Le  consul  statue  seul  sur 
les  contraventions  de  police.  Il  est  saisi  soit  par  citation 
directe,  soit  par  renvoi  du  tribunal  consulaire  (art.  46).  En 
pareille  matière,  ses  décisions  sont  définitives  et  sans 
appel.  Lorsqu'il  y  a  partie  civile  et  que  la  demande  en 
réparation  excède  150  fr.,  le  consul  renvoie  la  partie  à  se 
pourvoir  à  fins  civiles  et  statue  néanmoins  sur  la  contra- 
vention (art.  54). 

67.  Le  tribunal  consulaire  composé,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  suprà,  n®  63,  du  consul  et  de  deux  notables, 
est  saisi  de  la  connaissance  des  délits,  soit  par  citation  directe, 
soit  par  suite  de  renvoi.  Il  procède  conformément  aux  règles 
du  code  d'instruction  criminelle  résumées  dans  les  art.  49 
et  suiv.  de  la  loi  du  28  mai  1836.  Cette  loi  a  apporté  une 
innovation  considérable  dans  les  usages  du  Levant  en 
consacrant  le  principe  de  la  publicité  des  audiences  ;  mais, 
pour  éviter  que  l'application  de  ce  principe  ne  devienne  une 
occasion  de  désordre,  l'art.  52  n'ouvre  le  lieu  où  siège  le 
tribunal  qu'aux  Français  immatriculés,  en  réservant  expres- 
sément aux  consuls  la  police  de  l'audience.  Cette  dernière 
disposition  doit  être  entendue  dans  le  sens  le  plus  large,  et 
elle  autorise  le  consul,  suivant  les  circontances,  à  limiter 
l'admission  aux  seuls  notables  et  aux  gens  connus  comme 
amis  de  l'ordre  (Rapport  à  la  Chambre  des  pairs,  séance  du 
16  avril.  Moniteur  du  17,  p.  764,  1"»  col.;  Cire.  15  juill. 
1856,  n»  32  ;  Féraud-Giraud,  op.  cit.,  p.  405). 

68.  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  consulaires 
en  matière  correctionnelle  sont,  comme  on  l'a  vu  au  Rép. 
v«  Consuls,  n»  91,  susceptibles  d'appel  devant  la  cour  d'Aix. 
Nous  avons  indiqué  ibid.,  no  92,  les  formes  de  cet  appel  et 
de  la  procédure  sur  appel  d'après  les  art.  56  à  63  de  la  loi 
du  28  mai  1836. 

69.  On  a  vu  au  Rép.  v^  Consuls,  n»  92,  que  lorsque  le 
tribunal  consulaire  a  déclaré  que  le  fait  emporte  peine  afllic- 
tive  ou  infamante  et  que  l'ordonnance  de  prise  du  corps  a  été 
notifiée  au  prévenu,  celui-ci  est  embarqué  sur  le  premier 
navire  français  destiné  à  faire  retour  en  France,  et  est 
renvoyé  avec  la  procédure  et  les  pièces  de  conviction  au 
procureur  général  près  la  cour  d'appel  d'Aix.  Si  la  mise  en 
accusation  est  ordonnée,  on  a  dit  an  Rép.   v»  Consuls. 
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n^  92,  aue  1  accusé  doit  être  traduit  devant  la  première  chambre 
et  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  réunies  de 
la  cour  d'Aix,  sans  que  jamais  le  nombre  des  membres  des 
deux  chambres  réunies  puisse  être  moindre  de  douze  (art.  65 
et  66).  Nous  avons  également  indiqué  les  causes  qui  ont 
déterminé  le  législateur  à  écarter  en  cette  matière  Tinter- 
vention  du  jury.  Ces  considérations  n'ont  toutefois  pas  arrêté 
le  législateur  belge  qui,  par  une  loi  de  1851,  a  déféré  à  la 
cour  d'assises  du  Brabantles  inculpés  de  crimes  commis  en 
pays  hors  chrétienté  (Benoit,  op.  ciL^  p.  44). 

70.  Le  recours  en  cassation  est  ouvert  contre  les  arrêts 
de  la  cour  d'Aix  statuant,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  en 
matière  criminelle,  de  môme  (^ue  contre  les  arrêts  rendus 
par  cette  cour  en  matière  correctionnelle,  sur  appel  des  juge- 
ments des  tribunaux  consulaires  (art.  76). 

7t.  L'art.  75  de  la  loi  de  1836  dispose  aue  les  contraven- 
tions, les  délits  et  les  crimes  commis  par  des  Français  dans 
les  Echelles  du  Levant  seront  punis  des  peines  portées  par  les 
lois  françaises.  Il  n'est  pas  douteux  que  cette  disposition 
doit  être  entendue  en  ce  sens  que  ces  faits  seront  qualifiés 
comme  ils  le  seraient  s'ils  s'étaient  accomplis  en  France 
(Crim.  rej.  5  janv.  1884,  aff.  Picard,  D.  P.  84.  1.  432).  Il  a 
été  décidé,  en  conséquence,  que  les  faits  de  contrefaçon  et 
d'altération  en  Egypte  de  monnaies  égyptiennes,  ainsi  çiue 
les  faits  d'émission  en  Egypte  de  ces  monnaies  contrefaites 
ou  altérées,  sont  punissables  des  peines  édictées  par  l'art.  133 
c.  pén.,  encore  que  cet  article  ne  s'applique  expressément 
qu'a  des  actes  accomplis  en  France  (Môme  arrêt.  V.  suprà, 
v»  Consuls,  n«  48). 

72.  L'art.  75  donne  aux  tribunaux  consulaires,  comme 
on  l'a  vu  au  Rép.  v^  Consuls,  n<>  92,  en  matière  correctionnelle 
et  de  simple  police,  la  faculté  de  convertir  la  peine  d'empri- 
sonnement en  une  amende  spéciale,  calculée  à  raison  de  lOfr. 
au  plus  par  chacun  des  jours  de  l'emprisonnement  prononcé. 
Dans  un  discours  de  rentrée  prononcé  le  3  nov.  1858  à  la 
cour  d'appel  d'Aix,  M.  de  Gabrielli,  alors  avocat  général,  a 
critiqué  cette  disposition  dans  laquelle  il  voit  «  comme  un 
reflet  des  mœura  turaues,  et  la  dernière  trace  dans  les  lois 
d'un  peuple  civilisé  au  rachat  des  peines  à  prix  d'or  ».  Il 
constate,  d'ailleurs,  qu'elle  est  assez  rarement  appliquée.  Dans 
tous  les  cas,  la  substitution  qu'elle  autorise  ne  peut  s'elTec- 
tuer  qu'en  vertu  d'une  disposition  expresse  du  jugement 
môme  et  ne  saurait  être  prononcée  postérieurement  (Cire, 
min.  air.  étrang.  15  juill.  1836). 

73.  M.  Féraud-Giraud,  op.  cit.,  t.  2,  p.  433,  cite  un  juge- 
ment du  tribunal  consulaire  d'Alexandrie  du  12  juin  1865, 
qui  prononce  la  peine  de  la  surveillance  de  la  haute  police 
contre  un  individu  condamné  à  trois  mois  d'emprisonne- 
ment pour  vagabondage.  Ainsi  qu'il  le  fait  observer,  aucime 
exception  à  l'application  des  lois  pénales  édictées  car  nos 
codes  n'étant  faite  en  ce  qui  concerne  la  surveillance, 
il  est  difficile  de  contester  aux  tribunaux  consulaires  le 
droit  de  la  prononcer. 


Art.  4.  —  Du  droii  de  police  des  consuls  dans  «es 
Echelles  du  Levant 

74.  L'édit  de  1778  a,  comme  on  Ta  vu  au  Bép,  v^  Consuls, 
n®  68,  conféré  à  nos  consuls  dans  les  Echelles  du  Levant 
des  pouvoirs  de  police  très  étendus.  L'art.  82  les  autorise  à 
faire  embarquer  et  renvoyer  en  France  tout  Français  qui, 
par  sa  mauvaise  conduite  et  ses  intrigues,  pourrait  être 
nuisible  au  bien  général  (V.  suprà,  n«  58).  L'art.  83  leur  per- 
met même  de  donner  par  écrit  au  capitaine  du  navire  sur 
lequel  est  embarqué  un  sujet  dangereux  l'ordre  de  le  faire 
détenir  dans  le  heu  de  débarquement  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
pris  à  son  égard  les  ordres  ministériels.  Il  résulte  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  de  1836  à  la  Chambre  des  députés  que 
Fart.  83  est  virtuellement  abrogé  comme  incompatible  avec 
les  principes  de  la  Charte  et  avec  les  idées  actuelles  ;  mais 
que  Tart.  82  a  conservé  toute  sa  force  et  qu'on  doit  se  sou- 
mettre à  ses  prescriptions  (V.  conf.  Féraud-Giraud,  op.  ât., 
t.  2,  p.  88;  Pouget,  Principes  de  droit  maritime,  t.  1,  p.  388; 
Caumont,  Dictionnaire,y^  Consul, n9  47;  Cons.  d'Ët.  15  mars 
1855,  ai!.  Yomtob  Lévy,  D.  P.  55.  3.  54}.  Le  droit  de  haute 
police  conféré  aux  consuls  de  France  dans  les  Echelles  du 
Levant  par  les  dispositions  précitées  a,  d'ailleurs,  reçu  une 
sanction  nouvelle  de  Fart.  16  de  la  loi  du  8  juill.  1852  oui 
en  investit  les  consuls  de  France  en  Chine  et  dans  les 
Etats  de  l'Iman  de  Mascate. 

75.  Le  Sénat  a  également  reconnu,  dans  sa  séance  du 
30  mai  1865  (Moniteur  du  31),  que  l'art.  82  de  Tédit  de  1778 
n'avait  pas  cessé  d'être  en  vigueur,  à  l'occasion  de  la  péti- 
tion d'un  M.  B...  qui  se  plaignait  de  l'expulsion  dont  il  avait 
été  Tobjet.  M.  le  conseiller  d^Ëtat  Marchand,  comnûssaire  du 
Gouvernement,  a  établi  que  le  droit  d'expulsion  accordé  aux 
consuls  était  corrélatif  au  droit  de  protection  ;  qu'il  résultait 
non  seulement  de  Tart.  82  de  l'édit  de  juin  1778,  mais  de 
la  loi  du  28  mai  1836,  qui  l'avait  conQrmé  ;  qu'il  avait  été 
appliqué  à  toutes  les  époques  et  par  tous  les  Gouvernements. 

76.  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1681,  les  consuls 
ne  pouvaient  expulser  un  Français  des  Echelles  qu'après 
information  et  sur  l'avis  des  députés  de  la  nation.  Aujour- 
d'hui, conformément  à  l'édit  de  1778,  le  consul  prononce 
seul  l'expulsion,  et  sa  décision,  qu'il  fait  connaître  d'ordi- 
naire à  l'intéressé  par  l'entremise  d'un  drogman,  n'est  pas 
motivée  (Féraud-Giraud,  op.  cit.,  t.  2,  p.  89).  L'ordre  du 
consul  peut  être  déféré  par  l'individu  expulsé  a  l'apprécia- 
tion du  ministre  des  affaires  étrangères  ;  mais  la  décision 
ministérielle  qui  confirme  cet  ordre  ne  saurait  être  attaquée 
devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  (Cons. 
d'Et.  15  mars  1855,  cité  suprà,  n»  74;  B  déc.  1882,  aff. 
Lafifon,  D.  P.84.3.  69.  V.swiwd,  v«  Consuls,  n«  28).— Le  tri- 
bunal consulaire  statuant  sur  un  litige  privé  ne  peut  ordon; 
ner  que  l'une  des  parties  sera  expulsée  de  rEchelle,  ni 

2ue  le  séjour  lui  en  sera  interdit  (Aix,  29  déc   1865,  aff. 
lavesne,  cité  par  Féraud-Giraud,  op.  cit.,  t.  2,  p.  91). 
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ÉCHEIVILLAGE.  —  V.  Contravention-contraventions  de 
police;  —  Rép.  eod.  v«,  n»"  174  et  suiv. 

ÉCHOUEM EIVT.  —  V.  outre  les  renvois  mentionnés  au 
Répertoire  :  infrà^  v»»  Organisation  maritime  ;  Prises  maritimes  ; 

—  Rép.  v^»  Organisation  maritimey  n^"  656,  713  et  suiv.,  722, 
906  et  suiv.  ;  Prises  maritimes^  n*»»  27  et  suiv. 

ÉCLAIRAGE.  —  V.  Commune;  Travaux  publics  ;  Voirie 
par  terre;  Voiture-voiture  publique;  —  Rép.  v*»  Commune j 
n«  932  et  suiv.,  1033  et  suiv.;  Travaux  publics ,  n«  1280  ; 
Voirie  par  terre,  n»»  1707  et  suiv.;  Voiture-voiturepubliaue, 
n"  120  et  suiv.  ^      ^ 

ÉCOLE.  —  V.  Organisation  de   IHnstruction  publiaue: 

—  Rép.  eod.  vo.  ^ 

V.  aussi  suprà,  v»"  Conseil  d'Etat,  n»»  203  et  siiiv.  ;  IHs- 
positions  entre  vifs  et  testamentaires ,  n»»  31  et  suiv.  ;  Domaine 
de  l'Etat,  n»  12;  infrà,  vi>  Organisation  de  l'Algérie;  Orga- 
nisation maritime  ;  Organisation  militaire. 

ÉCONOUHE  POLITIQUE.  -  f .  On  a  donné  au  Répei^- 
toire  un  véritable  traité  élémentaire  d'économie  politique  ; 
nous  n'avons  l'intention  ni  de  le  refaire,  ni  môme,  à  pro- 
prement parler,  de  le  compléter.  L'économie  politique  a 
été  l'objet,  depuis  quarante  ans,  de  publications  innombra- 
bles, et  les  systèmes  se  sont  multipliés  sur  les  différentes 
questions  que  cette  science  a  pour  objet.  Présenter  im  tableau 
complet  de  Tétat  actuel  des  doctrines  économiques  et  de 
leurs  divergences,  et  y  joindre  la  critique  des  doctrines, 
serait  un  travail  d'une  trop  vaste  étendue,  et  en  dehors  du 
cadre  dans  lequel  nous  devons  nous  renfermer.  Aussi  nous 
bornerons-nous  à  indiquer  les  questions  qui  se  sont  fait  jour 
ou  ont  pris  un  intérêt  nouveau  dans  le  domaine  économique. 


IMirfsion. 

ART.  1.  —  Nouons  aénèrales.    —  Hlstoriqae.   -  Tendances 
principales  (n*  2). 

ART.  a.  —  De  la  prodnoUon  (n*  14). 

ART.  3.  -  De  Téoliange  (n*  20). 

ART.  4.  <-  De  la  distribution  delà  richesse  (n*  28). 

ART.  6.  —  De  la  consommation  et  de  la  population  (n*  36). 


Art.  1".  —  Notions  générales.  —  Historique.  —  Tendances 
principales  (Rép.  n«»  2  à  28). 

2.  Les  économistes  sont  divisés  aujourd'hui  en  plusieurs 
écoles  en  dehors  desquelles  se  placent  en  outre  un  certain 
nombre  d'indépendante.  —  L'école  qui  compte  encore  le 
plus  d'adhérents  est  l'école  classique  ou  libérale,  issue  des 
économistes  du  18»  siècle.  Ceux-ci  ont  subi,  dans  une  large 
mesure,  l'influence  de  la  philosophie  en  vogue  au  temps  où 
ils  écrivaient  ;  ils  se  sont  inspirés  du  système  de  la  nature  • 
c'est  ce  qui  les  a  conduits  a  faire  de  la  liberté  du  travail' 
considérée  comme  un  droit  naturel  le  fondement  de  tout  leur 
système  économioue.  Liberté  du  travail  et  libre  concur- 
rence, telles  sont  les  bases  sur  lesquelles  ils  ont  cru  pou- 
voir faire  reposer  toute  la  science  économique. 

L'expérience  a  paru  tout  d'abord  confirmer  leur  doctrine  • 
le  système  de  contrainte  et  de  réglementation  qui  gouver- 
nait le  monde  économique  au  iS*'  siècle  n'avait  alors  que 
de  fâcheux  résultats  ;  la  réglementation,  pleinement  jus- 
tifiée et  intelligemment  faite  au  siècle  précédent,  avait  été 
poussée  à  l'excès  et  avait  entravé  tout  progrès  ;  l'abaisse- 
ment des  barrières,  la  suppression  des  maîtrises  et  jurandes 
l'abolition  des  privilèges  permirent  aux  inventions  de  se 


développer  et  coïncidèrent  avec  de  remarquables  progrès 
dans  l'industrie.  Les  économistes  virent  dans  ces  phéno- 
mènes la  preuve  de  la  justesse  de  leur  théorie;  fint^ 
personnel  stimulé  par  la  concurrence,  l'individualisme 
favorisé  par  la  liberté  devint  ainsi  de  plus  en  plus,  à  leurs 
yeux^  un  principe  absolu,  appuyé  sur  la  double  autorité  de 
la  raison  et  de  Texpérience. 

3.  En  préconisant  l'individualisme,  les  économistes  du 
18«  siècle  et  leurs  successeurs  supposaient  que  les  intérêts, 
contraires  en  apparence,  des  difiérents  individus  s'harmoni- 
seraient naturellement,  que  leurs  efforts  se  coordonneraient 
d'eux-mêmes,  et  qu'il  suffirait  de  permettre  à  chacun  d'agir 
librement  pour  que  l'état  social  atteignît  de  lui-même  le 
plus  haut  degré  de  prospérité.  L'exagération  de  ce  système  a 
provoqué  ime  réaction  en  sens  inverse.  Les  socialistes  ont 
montré  les  abus  que  peut  entraîner  l'individualisme  :  la 
liberté  absolue  favorise  les  forte  au  détriment  des  faibles, 
et  la  concurrence  illimitée  engendre  des  misères  et  des 
injustices  sociales.  Préoccupés  surtout  de  l'intérêt  social, 
les  socialistes  lui  sacrifient  1  intérêt  individuel  et  cherchent 
dans  l'intervention  prépondérante  des  pouvoirs  collectifs. 
Etats,  communes,  coi^orations,  le  remède  aux  maux  qu'en- 
traîne le  conflit  des  intérète  individuels  abandonnés  i  eux- 
mêmes. 

La  partie  critique  des  divers  systèmes  socialistes  contient 
assurément  une  part  de  vérité;  mais  il  importe  de  se  mettre 
en  garde  contre  un  procédé  fréquent  cnez  les  écrivains 
socialistes,  procédé  qui  consiste  à  construire  une  série  de 
raisonnements  sur  une  proposition  empruntée  aux  écono- 
mistes de  l'école  libérale,  pour  en  déduire  des  conclusions 
opposées  à  celles  de  cette  école,  mais  sans  discuter  ni  vérifier 
la  valeur  de  cette  proposition  initiale,  souvent  contestable 
ou  inexacte.  C'est  ainsi,  notamment,  que  l'opinion  émise 
par  Turgot  sur  les  salaires  a  servi  de  point  de  départ  à  la 
théorie,  devenue  célèbre  sous  le  nom  de  loi  d'airain, 
formulée  par  le  socialiste  allemand  Lassalle. 

Quand  11  s'agit  de  construire,  de  former  un  plan  de  réor- 
ganisation économique,  les  socialistes  sont  en  général  beau- 
coup moins  heureux  oue  lorsqu'ils  se  bornent  à  critiquer. 
Les  divergences  sont,  a'ailleurs,  nombreuses  parmi  eux,  et 
la  distance  est  grande  entre  le  communisme  ou  le  collecti- 
visme et  le  socialisme  d'Etat. 

4.  On  désigne  souvent  sous  le  nom  de  socialisme  chrétien 
un  ensemble  de  doctrines  et  de  tendances  qui  se  séparent 
très  nettement  du  socialisme  proprement  dit  en  ce  qae  ses  par- 
tisans ne  songent  nullement  a  détruire  les  institutions  qui 
forment  la  base  des  sociétés  modernes,  telles  que  la  propriété, 
l'hérédité  et  le  salariat,  mais  simplement  à  en  corriger  les  abus, 
en  réagissant  contre  les  excès  de  l'individualisme  au  moyen 
d'associations  professionnelles  entre  patrons  et  ouvriers, 
de  l'exercice  du  patronage  par  les  classes  dirigeantes; 
ils  se  rapprochent  toutefois  des  écoles  socialistes  en  ce  qu'ils 
demandent  à  l'Etat  d'intervenir  dans  une  mesure  assez  large 
pour  protéger  les  faibles. 

5.  L'école  historique,  qui  a  pris  naissance  en  Allemagne  à 
une  époque  assez  récente»  se  distingue  surtout  par  son 
scepticisme  à  l'égard  des  lois  naturelles  et  par  sa  méthode 
qu'elle  prétend  réduire  exclusivement  à  l'observation  des 
faits.  Elle  considère  qu'il  y  a  eu  des  sociétés  prospères  et 
en  progrès  au  point  de  vue  économique  sous  d'autres  régi- 
mes que  la  liberté  du  travail  et  la  concurrence  illimitée; 
elle  en  conclut  que  faire  de  ce  double  principe  la  loi  néces- 
sabe  du  progrès  économique,  c'est  donner  à  la  science  une 
base  trop  étroite  et  inexacte  ;  frappée  peut-être  à  l'excès  de 
la  multiplicité  et  de  la  complexité  des  causes  qui  agissent 
dans  le  domaine  économique,  elle  doute  de  la  possibilité 
d'en  dégager  des  lois  générales,  elle  se  contente,  par  suite, 
d'étudier  la  série  des  «  étate  économiques  »  différente  selon 
les  temps  et  les  lieux,  et  de  rechercher  quel  serait  actuelle- 
ment le  meilleur  état  économique  approprié  à  telle  ou  telle 
nation.  N'ayant  nulle  foi  dans  les  lois  naturelles,  elle  incline  à 
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reconnaître  au  pouvoir  social  une  grande  influence  dans 
le  domaine  économique  et  n'éprouve  aucune  répugnance  à 
réclamer  Tintervention  de  l'Etat.  «  Les  lois  dont  s'occupe 
Téconomie  politique,  dit  un  de  ses  partisans,  ne  sont  pas 
les  lois  de  la  nature;  ce  sont  celles  qu'édicté  le  législateur. 
Les  unes  échappent  à  la  volonté  de  l'homme,  les  autres 
en  émanent  »  (ae  Laveleye,  Eléments  d'économie  politique, 
p.  i7). 

6.  Après  cet  aperçu  rapide  des  principales  tendances  oui 
se  mamfestent  en  économie  politique,  il  nous  reste  à  inai- 
ouer  les  ouvrages  généraux  ou  l'on  pourra  trouver  l'exposé 
des  doctrines  différentes  qu'inspirent  ces  tendances  diverses  ; 
nous  énumérerons  à  part  ceux  que  Ton  ne  peut  rattacher 
aux  écoles  dont  nous  venons  de  dessiner  à  grands  traits  les 
principaux  caractères.  Pour  ce  qui  concerne  les  questions 
spéciales  que  soulèvent  les  diverses  parties  de  l'économie 
politique,  nous  indignerons  les  ouvrages  qui  en  ont  traité 
d'une  façon  particulière,  en  i^assant  rapidement  en  revue, 
selon  l'ordre  suivi  au  Répertotre,  les  divisions  classiques  de 
l'économie  politique  et  les  problèmes  qu'elles  soulèvent 
actuellement. 

7.  Les  doctrines  de  l'école  libérale  sont  exposées  dans  un 
grand  nombre  de  traités  généraux.  Nous  citerons  notam- 
ment :  G.  de  Molinari,  Cours  d'économie  poHHque^  2«  éd., 
2  vol.  4863  ;  Les  lois  naturelles  de  r économie  politique,  1887  ; 
Frédéric  Passy,  Leçons  d'économie  politique  faites  à  Mont- 
pellier, recueillies  par  Emile  Bertin  et  Paul  Glaize,  2  vol., 
i861  ;  A.  Batbie,  Nouveau  cours  d'économie  politique  professé 
à  la  Faculté  de  droU  de  Paris,  2  vol.,  i865  ;  Gourcelle-Seneuil, 
Traité  théorique  et  pratique  d'économie  polilique,  2*  éd., 
2  vol.,  i867;  Joseph  Garnier,  Traité  d  économie  politique 
sociale  et  industrielle,  ?•  éd.,  1872;  John  Stuart  Mill,  Pnn- 
cipes  d'éconùmie  politique  avec  quelques-unes  de  leurs  appli- 
cations  à  Véconamie  sociale,  traduit  par  H.  Dussard  et  uour- 
ceile-Seneuil,  3«  éd.,  2  vol.,  1872;  Schulze-Delitsch,  Cours 
d^économie  politique  à  l'usage  des  ouvriers  et  des  artisans, 
traduit  par  Benjamin  Rampai,  1874;  F.  Passy,  Mélanges 
économiques,  1857;  E.  Worms,  Exposé  élémentaire  de  Vécono- 
mie  politique  à  Vusage  des  écoles,  1879;  Alfred  Jourdan,  Cours 
anfilytique  d'économie  politique,  1882;  E.  Levasseur,  Précis 
d'économie  politique,  1883;  Yves  Guyot,  La  science  écono- 
mique, 1881  ;  Baudrillart,  Philosophie  de  Céconomie  politique. 
Des  rapports  de  V économie  politique  et  de  la  morale,  1883; 
Jourdan,  Des  rapports  entre  le  droit  et  Céconomie  politique, 
1884;  Ed.Villey,  IVatlé  élémentaire  d'économie  politique  et 
de  législation  économique,  1885;  Paul  Leroy-Beaulieu,  Pr^cts 
d'économie  politique,  1888;  Maurice  Block,  Les  progrés  de  la 
science  économique  depuis  Adam  Smith,  Revision  des  doctrines 
économiques,  1890. 

8.  L'exposé  des  théories  socialistes  se  trouve  dans  deux 
catégories  d'ouvrages  :  les  uns  ont  été  écrits  par  des  socia- 
listes ;  les  autres  émanent  d'adversaires  du  socialisme,  joi- 
nient  la  critique  à  l'exposition  des  doctrines,  et  offrent  par- 
fois l'avantage  de  présenter  un  tableau  d'ensemble  des 
divers  systèmes  socialistes.  Parmi  les  premiers,  ceux  qui 
ont  donné  la  plus  vive  impulsion  au  socialisme  révolution- 
naire sont  :  Le  capital  de  Karl  Marx,  traduction  de  J.  Roy,  1873, 
et  Monsieur  Schuhe  Delitsch,  le  Julien  économique,  ou  capital 
et  travail,  de  Ferdinand  Lassalle,  traduction  française  par 
B.  Malon,  1879.  On  peut  y  joindre  :  B.  Malon,  Histoire  cri- 
tique de  l'économie  politique;  La  question  sociale,  1876; 
Histoire  du  socialisme  depuis  ses  origines  jusqu'à  nos  jours, 
1879  ;  Histoire  du  socialisme  depuis  les  temps  les  plus  reculés 
jusqu'à  nos  jours,  5  vol.,  1880-1885;  Manuel  d'économie 
sociale,  1883;  Colins,  Science  sociale, 7 vol.;  André  Godin, 
Le  gouvernement,  ce  qu'il  a  été,  ce  qu'il  doit  être  et  le  vrai 
socialime  en  action,  1883;  Schftffle,  La  quintessence  du 
socialisme,  traduction  de  l'allemand,  1880.  Parmi  les  seconds, 
on  peut  consulter,  entre  autres  :  Louis  Reybaud,  Etudes  sur 
les  réformateurs  ou  socialistes  modernes,  T  éd.,  1864, 
2  vol.;  Alfred  Sudre,  Histoire  du  communisme  ou  réfutation 
hi^orique  des  utopies  socialistes;  Léon  Walras,  L'éco- 
nomie politique  et  la  justice,  eosamen  critique  et  réfutation  des 
doctrines  économiques  de  P.-/.  Proudhon,  1860;  E.  de  Lave- 
leye, Le  socialisme  contemporain,  1883  ;  Paul  Leroy-Beaulieu, 
Le  collectivisme,  1884;  Gabriel  Deville,  Le  capital  de  Karl 
Marx,  résumé  et  accompagné  d'un  aperçu  sur  le  socialisme 
scientifique,  1883  ;  abbé  Winterer,  Le  danger  social  ou  deux 
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années  de  socialisme  en  Europe  et  en  Amérique,  1885  ;  Le 
socialisme  contemporain,  1878  ;  Léon  Say,  Le  socialisme  d'Etat, 
1884;  Claudio  Jannet,  Le  socialisme  d'Etat  et  la  réforme 
sociale,  1889. 

9.  L'école  qualifiée  tantôt  d'école  catholique,  tantôt 
d'école  socialiste  chrétienne,  est  représentée  surtout  par 
MM.  Ch.  Périn,  De  la  richesse  dans  les  sociétés  chrétiennes, 
2*  éd.,  1868,  2  vol.;  Les  doctrines  économiques  depuis  un 
siècle,  1880  ;  Le  socialisme  chrétien,  1879  ;  V.  Brants,  La  lutte 
pour  le  pain  quotidien,  1885;  de  Metz-Noblat,  Les  lois  écono- 
miques,^ éd.,  1879  ;  Hervé-Bazin,  Traité  élémentaire  d'éco- 
nomie politique,  2«  éd.,  1885  ;  abbé  Corbière,  L'économie 
sociale  au  point  de  vue  chrétien,  1863. 

iO.  Parmi  les  principales  œuvres  de  l'école  historique, 
nous  devons  mentionner  celles  de  G.  Roscher,  Principes 
d'économie  politique,  traduit  par  Wolowski  ;  F.  List,  Système 
national  d'économie  politique,  traduit  par  H.  Richelot,  1851, 
et  les  ouvrages  de  M.  de  Laveleye  (Y.  notamment  les  EU' 
ments  d'économie  politique,  par  ce  dernier  auteur,  1882). 

i  i .  Enfin  parmi  les  ouvrages  généraux  (jui  ne  se  ratta- 
chent point  aux  écoles  que  nous  venons  d'indiquer,  nous 
citerons  :  Le  Play,  La  réforme  sociale  en  France,  déduite  de 
l'observation  comparée  des  peuples  européens,  5«  éd.,  3  vol., 
1874;  Les  ouvriers  européens,  2*  éd.,  6  vol.,  1877-1879; 
L'organisation  du  travail  selon  la  coutume  des  ateliers  et  la 
loi  du  décalogue,  1870  ;  Th.  Funck-Brentano,  Nouveau  précis 
d'économie  politique,  1887;  Carey,  Principes  de  la  science 
social,  traduit  par  Saint-Germain  Leduc  et  A.  Planche,  3  vol., 
1861  ;  Paul  Cauwès,  Précis  du  cours  déconomie  politique 
professé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  2«  éd.,  2  vol.,  1881- 
1882  ;  Charles  Gide,  Principes  d'économie  politique,  2«  éd., 
1889;  Louis  Cessa,  Premiers  éléments  déconomie  politique, 
traduit  d'après  la  huitième  édition  par  Louis  Paoli,  revue  par 
Ch.  Gide,  1889  ;  A.-E.  Cherbuliez,  Précis  de  la  science  éeo- 
nomiqne  et  de  ses  principales  applications,  2  vol.,  1862;  Léon 
Walras,  Eléments  déconomie  politique  pure,  2  vol.,  1874- 
1877;  Théorie  mathématique  de  la  richesse  sociale,  1883. 

i2.  Les  publications  périodiques  relatives  à  l'économie 
politique  sont,  en  France,  le  Journal  des  économistes,  l'Eco- 
nomiste français,  la  Réforme  sociale  [et  la  Revue  d'économie 
politique. 

i  3.  Sur  l'histoire  de  l'économie  politique,  V.  du  Mesnil- 
Marigny,  Histoire  de  l'économie  politique  des  anciens  peuples 
de  l'Inde,  de  l'Egypte,  de  la  Judée  et  de  la  Grèce,  3«  éd.,  1877  ; 
Ch.  Périn,  Les  doctrines  économiques  depuis  un  siècle,  1880; 
G.  de  Molinari,  L'évolution  économique  au  19*  siècle.  Théorie 
du  progrès,  1880;  V.  Brants,  Coup  d'ceil  sur  les  débuts  de  la 
science  économique  dans  les  écoles  françaises  aux  13«  et  14* 
siècles,  1881  ;  H.  Baudrillart,  Rodin  et  son  temps,  1853;  Hom, 
L'économie  politique  avant  les  physiocrates,  1867. 

Art.  2.  —  De  la  production  {Rép.  n^  29  à  89). 

i  4.  La  production  des  richesses  suppose  le  concours  de 
trois  agents,  qui  sont  :  les  forces  naturelles  (désignées  sou- 
vent sous  l'expression  unique  et  trop  restremte  :  la  terre), 
le  capital  et  le  travail.  Nul  ne  conteste  la  nécessité  du 
concours  «de  ces  trois  agents.  De  même,  nul  ne  conteste 
Tefâcacité  de  la  division  du  travail  ou  de  l'emploi  des 
machines  pour  augmenter  la  production  ;  on  a  seulement 
reproché  aux  économistes  d  exagérer  beaucoup  la  puis- 
sance des  machines  ;  on  a  fait  remarquer  que  leur  action 
est  des  plus  faibles  et  ne  parait  pas  devoir  beaucoup  s'ac- 
croître, du  moins  avant  longtemps,  dans  la  partie  fa  plus 
importante  de  la  production  qui  est  la  production  agncole 
(V.  Gide,  Principes  déconomie  politique,  liv.  2,  chap.  3,  Le 
progrès  dans  la  production,  p.  378  et  suiv.). 

15.  Si  l'on  s'accorde  en  principe  sur  le  caractère  des  trois 
facteurs  de  la  production,  il  n'en  est  plus  de  môme,  lorsqu'il 
s'agit  de  l'organisation  du  travail.  La  liberté  des  travailleurs 
(R^.  n<>*  50  et  suiv.)  est  désormais  chose  acquise  dans  tous 
les  pays  de  civilisation  chrétienne  ;  l'esclavage,  dont  les 
inconvénients  au  point  de  vue  économioue  ont  été  maintes 
fois  signcdés,  a  été  aboli  dans  les  colonies  anglaises  en 
1833,  dans  les  colonies  françaises  en  1848,  aux  Etats-Unis 
à  la  suite  de  la  guerre  de  Sécession,  au  Brésil  en  1888  (V. 
notamment:  Augustin  Cochin,  L'abolition  de  l'esclavage, 
2  vol.,  1861).  —  La  liberté  du  travail  {R^.  n^«  54  et  suiv.) 
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est  au  contraire  très  contestée;  c'est,  ainsi  que  nous  Tavons 
dit  $uprà^  n<**  2  et  suiv.,  un  principe  fondamental  pour 
recelé  libérale,  la  source  de  toutes  les  misères  dans  l'opinion 
des  socialistes,  une  des  formes  de  rorgranisation  économique 
pour  recelé  historique.  La  question  ae  la  liberté  du  travail 
est  traitée  dans  les  ouvrages  généraux  dont  nous  avons  donné 
la  liste.  On  y  peut  joindre  :  Courcelle-Seneuil,  Liberté  ou 
socialisme,  ou  dicussion  des  principes  de  l'organisation  du  tra- 
vail industriel^  1868  ;  Hubert- Yalleroux,  Les  corporations 
darts  et  métiers  et  les  s^/ndicats  professionnels  en  France  et 
à  V étranger j  1885  ;  E.  Reinaud,  Les  syndicats  professionnelSt 
leur  rôk  historique  et  économique  avant  et  dêptfis  la  recon- 
naissance légale;  la  loi  du  21  mars  1884. 

16.  L'association  joue  un  grand  rôle  dans  la  production  ; 
elle  peut  ou  bien  réunir  seulement  des  capitaux  dont  Tas- 
semblage  leur  donne  une  puissance  plus  grande,  ou  bien 
associer  en  môme  temps  les  personnes  et  les  capitaux.  Le 
premier  mode  d'association  se  rencontre  dans  les  sociétés 
par  actions,  auxquelles  certains  économistes  attribuent  une 
supériorité  qui  paraît  exagérée  (V.  de  Molinari,  L'évolution 
économique  au  19«  siècle;  Yves  Guyot,  La  science  économique). 
Le  second  revêt  diverses  formes  :  les  associations  coopéra- 
tives de  production  sont  des  associations  de  travailleurs,  qui 
unissent  à  la  fois  leurs  capitaux  et  leur  travail  dans  une 
entreprise  productive;   elles  sont  assez  rares  et  jusqu'à 

Ï)résent  n'ont  guère  réussi  en  France  ;  les  deux  causes  de 
eur  petit  nombre  et  de  leurs  fréquents  échecs  sont  la  diffi- 
culté pour  les  travailleurs  de  réunir  les  capitaux  néces- 
saires et  le  défaut  d'expérience  et  d'entente  des  affaires 
oui,  compromettant  la  direction  de  Tentreprise,  en  amène 
1  insuccès.  Les  syndicats  agricoles  réunissent  un  certain 
nombre  de  propriétaires  fonciers  en  vue  d'opérations  par- 
ticulières, soit  pour  accomplir  des  travaux  d'utilité  com< 
mune,  tels  que  des  travaux  d'irrigation,  soit  pour  exploiter 
une  industrie  agricole  (fabrication  de  fromages,  élevage 
de  bétail),  soit  pour  acheter  en  gros  et  dans  de  meilleures 
conditions,  au  double  point  de  vue  du  prix  et  de  la  qua- 
lité, des  matières  premières  nécessaires  à  l'agriculture, 
telles  que  des  engrais  (V.  Rép.  n**»  87  et  suiv.  ;  Hubertr 
Valleroux,  Les  associations  coopératives  en  France  et  à 
V étranger,  1884;  V.  du  Bled,  Les  syndicats  professionnels  et 
agricoles  j  1887). 

17.  Les  questions  relatives  à  la  monnaie  ont  pris  une 
importance  particulière  à  la  suite  d'événements  qui  ont  profon- 
dément trounlé  le  marché  monétaire;  la  question  du  mono- 
métallisme ou  du  bi-métallisme  a  été  l'objet  de  discussions 
très  vives.  A  la  suite  de  la  découverte  des  mines  d'or  de  Cali- 
fornie (1847)  et  d'Australie  (1851),  la  quantité  d'or  jetée  sur 
le  marché  a  augmenté  dans  de  notables  proportions  et  a 
entraîné  par  suite  une  dépréciation  de  ce  métal  ;  vers  la 
même  époque,  le  développement  du  commerce  avec  l'Inde 
amenait  une  raréfaction  de  l'argent,  ce  métal  étant  la  seule 
monnaie  en  usage  dans  ce  pays.  La  valeur  respective  de  l'or 
et  de  l'argent  a  été  ainsi  modifiée  ;  dans  les  pays  comme  la 
France,  dont  le  système  monétaire  admet  le  double  étalon 
d'or  et  d'argent,  c'est-à-dire  où  les  monnaies  d'or  et  d'argent 
ont,  au  même  titre,  force  libératoire  indéfinie  pour  l'extinc- 
tion des  dettes,  et  où  le  rapport  entre  la  valeur  des  deux 
métaux  a  été  fixée  par  la  loi  d'une  manière  invariable,  le 
rapport  légal  est  devenu  inexact  et,  conformément  à  la  loi 
connue  sous  le  nom  de  loi  de  Gresham,  la  monnaie  dont  la 
valeur  réelle  était  supérieure  à  la  valeur  nominale,  la  mon- 
naie d'or,  a  émigré,  ne  laissant  dans  la  circulation  intérieure 

3ue  la  monnaie  dépréciée.  Vers  1873,  la  découverte  de  mines 
'argent  considéraoles  dans  les  Etats  de  l'Ouest  américain  a 
déterminé  un  revirementcomplet:  l'argent,  à  son  tour,  a  été 
déprécié  ;  sa  dépréciation  a  été  encore  augmentée  par  l'adop- 
tion en  Allemagne  de  l'étalon  d'or  et  la  démonétisation  de 
la  monnaie  d'argent  qui  en  a  été  la  conséquence.  L'argent 
a  perdu  plus  d'un  quart  de  sa  valeur  et  a  afflué  dans  les 
pays  bimétallistes,  pendant  que  l'or  s'y  raréfiait.  Pour 
remédier  à  ce  danser,  les  Etats  bimétallistes,  réunis  depuis 
1865  dans  l'Union  latine,  ont  dû  suspendre  complètement  la 
frappe  de  la  monnaie  d'argent  (Convention  du  5  nov.  1878). 
—  Sur  la  question  du  monométallisme  et  du  bimétalUsme, 
on  peut  consulter,  outre  les  traités  généraux,  les  ouvrages 
suivants  :  H.  Cernuschi,  La  monnaie  biimétallique,  1876  ;  Le 
InmétalUsme  à  quinze  et  demi,  nécessaire  pour  le  continent ^ 


pour  les  Etats^Unis^pour  VAnaleterre,  1881  ;  le  bi-métaUisme 
en  Angleterre,  1879  ;  La  diplomatie  monétaire  en  1878  ;  Le 
grand  procès  de  l  Union  latine,  1884  ;  Les  assignats  métalliquu 
(faisant  suite  au  Grand  procès  de  l'Union  latine\  1885;  Les 
grandes  puissances  métalliques,  1885  ;  Le  Blond  Bill,  1878; 
E.  de  Laveleye,  La  monnaie  bimétalUque,  1876  ;  la  question 
monétaire  en  1880  et  1881  (4  brochures)  1881  ;  La  crise  et  la 
contraction  monétaire,  1885  ;  Le  march'  monétaire  et  ses  crir 
ses  depuis  cinauanU  ans,  1865  ;  H.  Costes,  Les  instiivims 
monétaires  de  ta  France  avant  et  depuis  1789,  1885  ;  Stuiley 
Jevons,  La  monnaie  et  le  mécanisme  de  l'échange,  1876;  0. 
Noël,  La  question  monétaire  et  l'Union  latine,  1882;  Léon 
Walras,  Théorie  de  la  monnaie,  1886. 

i8.  La  question  du  droit  de  propriété  ou,  pour  parler  pins 
exactement,  du  régime  de  la  propriété,  est  une  de  celles  sur 
lesquelles  éclatent  le  plus  vivement  les  divergences  entre 
les  diverses  écoles.  L  école  libérale  considère  la  propriété 
individuelle  comme  le  régime  le  plus  parfait.  Les  socialistes 
attaquent,  au  contraire,  ce  régime  de  la  manière  la  plus  vive. 
Le  communisme,  maintenant  un  peu  démodé,  réclamait  la 
mise  en  commun  de  tous  les  biens.  Le  collectivisme  distin- 
gue les  capitaux  destinés  à  la  production,  et  les  objets  pro- 
duits destinés  à  la  consommation  ;  il  demande  la  propriété 
collective  pour  les  premiers,  la  socialisation  des  instruments 
de  production,  et  admet  la  propriété  individuelle  pour  les 
seconds. 

Les  partisans  de  la  nationalisation  du  sol  ne  condamnent 
point  le  régime  de  la  propriété  individuelle  pour  les  ins- 
truments de  production,  mais  ne  veulent  pas  l'admettre 
en  ce  qui  concerne  la  terre.  Dans  leur  opinion,  la  terre 
dont  retendue  est  limitée  acquiert  une  plus-value  cons- 
tante par  le  seul  effet  de  l'accroissement  de  la  popula- 
tion, oui  augmente  la  demande  des  produits  du  sol  et,  par 
suite  leur  valeur  qui  donne  plus  de  prix  aux  terrains  des 
villes  dont  la  cherté  croît  à  mesure  que  l'agglomération 
devient  plus  considérable  ;  ils  en  concluent  ou'u  se  produit, 
au  profit  de  tous  les  détenteurs  du  sol,  une  plus-value  due  à 
des  causes  qui  leur  sont  absolument  étrangères  et  dont  il 
est  injuste  de  les  laisser  seuls  profiter  ;  c'est  la  société,  c'est- 
à-dire  l'Etat,  qui,  selon  eux,  doit  bénéficier  de  cette  plus- 
value.  Deux  procédés  ont  été  proposés  pour  réaliser  ce  but  : 
d'après  les  uns,  l'Etat  devrait  être  seul  propriétaire  du 
sol,  sauf  à  en  faire  l'objet  de  concessions  à  long  terme 
(cinquante,  soixante-quinze  ou  quatre-vingt-dix-neuf  ans), 
comme  il  fait,  en  certains  pays,  pour  les  chemina  de 
fer  :  ce   s^fstème,  impraticable   dans  les  pays  où  la  pro- 

Sriété  individuelle  est  anciennement  établie,  &  cause  des 
iffîcultés  énormes  d  un  rachat,  qui,  pour  être  équitable, 
deviendrait  ruineux  pour  l'Etat,  parait  susceptible  d'appli- 
cations très  heureuses  &  tous  les  points  de  vue  dans  les  pays 
neufs  où  l'Etat  fait  des  concessions  de  terre.  D'après  les 
autres,  la  propriété  foncière  devrait  être  frappée  d'un  impét 
croissant,  destiné  à  absorber  la  plus-value  a  mesure  qu'elle 
se  produirait  :  ce  système  serait  extrêmement  dangereux  et 
risquerait  de  frapper  aussi  bien  la  plus-value  due  aux  amé- 
liorations réalisées  par  le  propriétaire  que  celle  résultant  de 
causes  gratuites  ;  il  deviendrait  facilement  une  confiscatioD 
déguisée. 

L'école  historique  ne  reconnaît  pas  à  la  propriété  indivi- 
duelle la  valeur  d'un  principe  absolu;  elle  a  montré  qu'à 
telle  ou  telle  époque,  suivant  l'état  social  de  tels  ou  tels 
pays,  diverses  formes  de  propriété  avaient  pu  répondre 
utilement  à  leurs  besoins.  La  propriété  collective  n'a  jamais 
existé  seule,  il  y  a  des  objets  qui  sont  nécessairement  soumis 
à  l'appropriation  individuelle;  mais  l'étendue  et  Timportance 
de  la  propriété  collective  sont  susceptibles  de  défibrés  divers. 
C'est  a  la  terre  qu'elle  a  été  le  plus  souvent  appliquée  dans 
une  mesure  plus  ou  moins  large  ;  aujourd'hm  encore,  dans 
certains  pays,  la  terre  appartient  à  la  commune  et  fait  entre 
les  habitants  l'objet  de  partages  périodiques  ;  dans  d'autres 
régions,  elle  est  possédée  en  commun  par  chaque  famille  ; 
enfin  l'Etat  ou  les  communes  ont  souvent  des  biens  qulis 
font  valoir,  ou  dont  les  communes  partagent  l'usage  ou  les 
produits  entre  les  habitants. 

Quant  à  l'école  socialiste  chrétienne,  elle  ne  conteste 
pas  la  légitimité  de  la  propriété  individuelle  ;  elle  s'attache 
seulement  à  montrer  (}ue  la  propriété  entraine  pour  oetai 
qui  la  détient  des  devoirs  en  même  temps  que  dm  droits 
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elle  la  considère  comme  une  fonction  sociale  et  non  comme 
an  moyen  de  jouir  ;  le  caractère  élevé  qu'elle  donne  ainsi 
surtout  à  la  grande  propriété  foncière  est  de  nature  à 
exercer  la  meilleure  inlluence  au  point  de  vue  économique  et 
social. 

Les  principaux  ouvrages  à  consulter,  en  dehors  des 
ouvrages  généraux  sur  rorganisation  de  la  propriété  sont 
les  suivants:  Henri  George,  Progrés  et  pauwetéj  traduit 
par  Le  Monnier,  1888;  A.  Wallace,  NaiionaUsation  ofLand; 
i£.  de  Laveleye,  La  propriété  et  ses  formes  primitives,  1874; 
La  propriété  eollecUve  du  sol  en  différents  pays,  1886  ; 
Anatole  Leroy-Beaulieu^  V empire  des  tsars  et  les  Russes,  1. 1 , 
iiv.  8,  1883  ;  de  Foville,  Etudes  économiques  et  statistiques 
sur  la  propriété  foncière  ;  le  morcellement,  1885. 

i9.  Le  régime  de  la  propriété  foncière  soulève  encore 
d'autres  questions,  en  ce  qui  concerne  sa  transmission.  Dans 
certains  pays,  la  législation  a  eu  pour  effet  de  la  concentrer 
en  un  petit  nombre  de  mains  ;  le  fait  est  saillant  surtout  on 
Angleterre,  où  le  droit  d'aînesse  et  les  substitutions  ont 
amené  la  constitution  de  fortunes  territoriales  si  considé- 
rables que  la  moitié  de  TAngleterre  et  du  pays  de  Galles  est 
{>08sédée  par  quatre  mille  cinq  cents  personnes,  la  moitié  de 
'Irlande  par  sept  cent  quarante-quatre  personnes,  et  la 
moitié  de  l'Ecosse  par  soixante-dix  personnes  seulement 
(V.  Gide,  p.  502,  note).  —  Les  abus  de  cette  concentration 
excessive  ont  été  la  cause  déterminante  du  succès  qu'ont 
rencontré  dans  le  royaume  britannique  les  théories  sur  la 
nationalisation  du  sol.  ~-  £n  France,  au  contraire,  la  loi 
tend  à  la  division  du  sol  par  l'égalité  des  partages  entre 
héritiers  et  à  sa  transmission  facile  par  l'interdiction  des 
substitutions,  la  limitation  des  biens  de  mainmorte.  L'éga- 
lité des  partages  est  vivement  attaquée  par  l'école  catho- 
lique et  par  celle  de  Le  Play,  à  cause  du  morcellement 
excessif  des  héritages  qu'elle  peut  entraîner,  au  grand  pré- 
judice des  intérêts  d'une  bonne  exploitation  ;  le  remède  est 
demandé,  d'une  part,  à  l'abolition  de  la  disposition  de  l'art. 
826  c.  civ.  qui  exige  non  seulement  le  partage  égal,  mais 
encore  le  partage  en  nature  ;  d'autre  part,  à  rextension  de 
la  liberté  testamentaire. 

On  a  sienalé  également  la  contradiction  de  la  loi  fran- 
çaise qui,  d^une  part,  tend  à  assurer  la  facile  transmission  des 
héritages  (les  dispositions  du  code  civil  sont  en  ce  sens)  et 
oui,  de  l'autre,  entrave  cette  transmission  par  l'énormité  des 
droits  fiscaux  dont  elle  frappe  toutes  les  mutations  dlm- 
meubles.  Les  avantages  que  présente  ime  facile  transmissi- 
bilité  du  sol  ont  poussé  ses  partisans  à  réclamer  la  mobili- 
sation du  sol,  c'est-à-dire  un  système  qui  permette  au  pro- 
priétaire de  vendre  ou  d'hypothéquer  sa  terre  sans  avoir  de 
formalités  à  remplir.  Ce  système  a  été  réalisé  par  Vact  Tor- 
rens,  actuellement  en  vigueur  dans  toutes  les  colonies  aus- 
traliennes et  quelques  autres  colonies  anglaises,  et  récem- 
ment introduit  en  Tunisie.  Le  système  Torrens  suppose  : 
1«  un  registre  donnant  en  quelque  sorte  l'état  civil  de 
chaque  immeuble,  présentant,  avec  la  description  et  le  plan 
de  chaque  immeuble,  son  historiaue  depuis  l'époque  où  il 
est  objet  de  propriété  privée;  —  2«  Un  titre  reproduisant  les 
mentions  du  registre  et  représentant  l'immeuble  ;  ce  titre  est 
remis  entre  les  mains  du  propriétaire  qui  peut,  au  moyen 
d'un  simple  endossement,  le  céder  ou  l'engager  et  par  là 
môme  céder  ou  engager  l'immeuble  qu'il  représente. 

^  On  ne  saurait  se  dissimuler  qu'une  trop  gronde  facilité 
d'aliéner  et  surtout  d'hypothéquer  peut  avoir  de  graves 
inconvénients  pour  une  catégorie  nombreuse  de  pro- 
priétaires, qui  peuvent  être  séduits  par  les  avantages  du 
crédit  sans  en  apercevoir  nettement  les  dangers.  -—  Dans 
certains  pays,  on  a  édicté  des  mesures  en  sens  contraire, 
tendant  à  soustraire  aux  poursuites  des  créanciers  une  cer- 
taine étendue  de  terre,  qui  forme  ainsi  le  patrimoine  de  la 
faxmile.  De  telles  mesures  limitent  sans  doute  le  crédit  dont 

S  eut  disposer  le  cultivateur;  mais  elles  ont  le  grand  avantage 
e  le  préserver  parla  même  contre  le  danser  de  l'emprunt  et 
d'assurer  la  conservation  du  foyer  et  le  maintien  de  la 
petite  propriété. 

Art.  3.—  De  rechange  (Rép.  n««  90  à  104). 

20.  L'éehange  est  une  des  conditions  de  la  vie  sociale  ;  il 
se  multiplie  à  mesure  que  les  besoins  deviennent  plus  nom- 


breux et  que  le  développement  de  la  division  du  travail 
diminue  la  variété  des  produits  que  chacun  peut  fournir  en 
vue  de  la  satisfaction  de  ses  besoins.  Le  commerce  n'a  d'au- 
tre but  que  de  faciliter  les  échanges  ;  nul  ne  conteste  les 
services  qu'il  rend,  mais  beaucoup  estiment  que  ces  services 
sont  devenus  trop  coûteux  par  suite  de  la  multiplication 
exagérée  du  nombre  des  personnes  qui  se  livrent  au  com- 
merce. Cette  multiplication  a  eu  pour  effet  de  restreindre 
le  nombre  des  opérations  commerciales  auxquelles  chacun 
se  livre,  et  le  chifiTre  du  bénéfice  à  prélever  sur  chacune 
de  ces  opérations  a  dû  être  augmenté;  c'est  la  raison  pour 
laquelle  le  prix  de  détail  de  certains  objets  est  resté  sta- 
tionnaire  ou  a  augmenté,  alors  que  le  prix  auquel  le  pro- 
ducteur vend  ces  objets  a  considérablement  baissé.  Ce  phé- 
nomène est  particulièrement  sensible  en  France  en  ce  qui 
concerne  la  boucherie  et  la  boulangerie  (V.  Gide,  p.  192  et 
suiv.).  On  a  proposé  de  remédier  à  cette  situation  par  l'asso- 
ciation soit  des  producteurs  s'entendant  pour  vendre  direc- 
tement leurs  produits  au  public  (syndicats  agricoles,  par 
exemple),  soit  des  consommateurs  s'entendant  pour  acheter 
directement  aux  producteurs  (sociétés  coopératives  de  consom- 
mation). Les  sociétés  coopératives  de  consommation  ont 
atteint  un  grand  développement  en  Angleterre,  où  Ton  en 
comptait,  en  1879,  plus  de  onze  cents,  avec  574000  membres 
et  un  avoir  total  de  144  millions  (Gauwès,  no935);  elles 
sont  encore  peu  nombreuses  en  France  (V.  infrà,  n*  38). 
Les  associations  de  producteurs  pour  la  vente  directe  des  pro- 
duits sont  en  nombre  tout  à  fait  infime. 

2t.  Les  échanges  ont  été  développés  dans  une  énorme 
proportion  par  la  révolution  qui  s'est  opérée  dans  les  moyens 
de  transport  (V.  de  Foville,  La  transformation  des  moyens 
de  transport  et  ses  conséquences  économiques  et  sociales,  1880). 
Cette  révolution  a  contribué,  peut-être  plus  encore  que  Tim- 
pulsion  libre-échangiste  donnée  par  les  économistes,  à  aug- 
menter les  échanges  internationaux.  Le  commerce  extérieur 
de  la  France  (commerce  spécial)  atteignait,  en  1883,  les 
chifi'res  de  4804  millions  à  l'importation,  3452  millions  à 
l'exportation,  et  s'élevait  encore,  en  1887,  à  4271  millions 
pour  l'importation  et  &  3320  millions  pour  Texporiation. 

22.  La  question  du  libre-échange  et  de  la  protection  est 
•  une  des  questions  économiques  les  plus  vivement  discutées. 
Le  libre-échange  est,  pour  récole  libérale,  un  principe  fon- 
damental; depuis  le  18^  siècle,  les  économistes  ne  cessaient 
de  réclamer  la  liberté  commerciale  et  l'application  du  u  lais- 
sez faire,  laissez  passer  »  dans  les  relations  internationales 
aussi  bien  que  dans  les  limites  d'un  même  £tat.  Les  indus- 
triels et  les  hommes  d'Etat  se  montraient  beaucoup  moins 
convaincus  de  l'excellence  de  cette  formule  et,  en  France, 
la  politique  douanière  resta  jusqu'en  1860  nettement  pro- 
tectionniste. Le  23  janv.  1860,  un  traité  de  commerce  secrè- 
tement négocié  avec  l'Angleterre,  ouvrit  l'ère  non  pas  du 
libre-échange  ahsolu,  mais  d'une  liberté  plus  grande  par 
l'abaissement  des  tar^s  de  douane.  Les  traités  de  commerce 
conclus  dans  le  même  sens  avec  un  certain  nombre  de  puis- 
sances de  1861  à  1866  furent  suivis  d'une  augmentation 
notable  du  commerce  extérieur  de  la  France.  Les  partisans 
du  libre*échange  y  virent  une  confirmation  éviaente  de 
l'exactitude  de  leurs  théories.  Cependant  le  mouvement 
libre-échangiste  ne  fut  ni  universel,  ni  de  très  lonanie  durée. 
Dès  1867,  au  sortir  de  la  guerre  de  Sécession,  les  Etats- 
Unis  adoptaient  une  politique  fortement  protectionniste,  et 
en  1879,  M.  de  Bismarck  enigagea  l'Allemagne  dans  la  même 
voie.  En  1881,  le  tarif  général  des  douanes  françaises  a  été 
refait  dans  un  sens  plus  restrictif;  en  1885  et  1887,  les  blés 
étrangers  ont  été  frappés  d'un  droit  de  3  fr.,  puis  de  5  fr.  par 
cruintal;en  1888,  la  France  a  refusé  de  renouveler  son  traité 
ae  commerce  avec  l'Italie,  et  sa  politique  commerciale  tend  à 
devenir  de  plus  en  plus  protectionniste. 

En  réalité,  la  question  du  libre-échange  et  de  la  protection 
n'existe  pas  dans  la  pratique;  chaoue  Etat  est,  suivant  les 
circonstances  et  les  nécessités  que  lui  impose  la  sauvegarde 
de  ses  intérêts,  tantôt  libre-échangiste,  tantôt  protection- 
niste, ou, pour  mieux  dire,  presque  toujours  à  la  fois  protec- 
tionniste pour  certains  produits,  libre-échangiste  pour 
d'autres;  les  Etats-Unis  actuellement  protègent  leur  industrie 
et  ne  demandait  que  le  libre-échai]^e  pour  leur  agricd- 
ture.  En  ce  qui  concerne  le  système  en  lui-même»  on  a  (ait 
remarquer  que  le  libre-échange  serait  le  meilleur  régime  si 


796 


ÉCONOMIE  POLITIQUE.  --  Art.  3. 


chaque  pays  pouvait  toujours  employer  les  capitaux  et  le 
travail  dont  il  dispose  à  la  production  exclusive  des  objets  à 
l'égard  desquels  n  se  trouve  dans  les  meilleures  conditions 
de  production;  mais,  en  réalité,  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  un 
pays  ne  peut  pas  renoncer  brusquement  à  telle  ou  telle 
industrie  parce  qu'une  circonstance  nouvelle  a  donné  à  un 
pays  concurrent  une  supériorité  contre  laquelle  la  lutte  est 
devenue  au  moins  momentanément  impossible.  Le  libre- 
échange  absolu  aurait,  a-t-on  dit,  pour  conséquence  néces- 
saire des  émigrations  en  quelque  sorte  périodiques  corres- 
pondant à  chaque  changement  dans  les  conditions  respec- 
tives de  la  production  dans  les  différents  Etats,  et  ces 
émigrations,  coûteuses  en  elles-mêmes,  seraient  forcément 
accompagnées  de  destructions  considérables  de  capitaux 
devenus  sans  emploi  par  suite  du  déplacement  des  indus- 
tries. Ces  phénomènes  (pxi  se  produisent  dans  Tintérieur  des 
Etats,  lorsque  la  situation  respective  de  leurs  diverses  pro- 
vinces vient  à  se  modifier,  auraient  des  conséquences  plus 
étendues  et  plus  graves  si  la  protection,  au  moyen  de  droits 
de  douane,  n'en  amortissait  les  effets  dans  les  relations 
d*Etats  à  Etats.  Outre  que  les  déplacements  d'industrie, 
s'opérant  sur  une  plus  vaste  étendue,  détermineraient  des 
crises  plus  fréquentes  et  plus  profondes,  il  s'ensuivrait  des 
modifications  telles,  dans  le  rapport  de  la  puissance  des 
divers  Etats,  que  le  plus  favorisé  au  point  ae  vue  écono- 
mique ne  tarderait  pas  à  absorber  ou  tout  au  moins  à 
dominer  tous  les  autres  ;  l'histoire  du  ZoUverein  allemand 
en  fournit  un  exemple  remarquable.  Le  libre-échange  est 
favorable  aux  Etats  cpii  possèdent  une  supériorité  écono- 
mique ;  c'est  pourquoi  les  diverses  nations  doivent  tendre  à 
pouvoir  supporter  ce  régime;  si  elles  sont  en  mesure  d'en 
profiter  ou  simplement  de  n'en  pas  soufirir,  c'est  en  effet  un 
signe  de  leur  prospérité  ;  mais  un  Etat  qui  se  trouve  dans 
des  conditions  de  production  inférieures  ne  peut,  sans  se 
ruiner,  souscrire  au  libre-échange;  la  protection  lui  est 
nécessaire  pour  lui  permettre  de  vivre  et  de  perfectionner 
ses  procédés,  son  régime  du  travail,  afin  d'être  en  mesure  de 
soutenir  de  nouveau  la  concurrence  de  ses  rivaux.  —  Telles 
sont  les  principales  objections  que  soulève  la  doctrine  du 
libre-échange.  V.  sur  cette  doctrine,  sur  celle  de  la  protec- 
tion et  sur  les  traités  de  commerce,  outre  les  traités 
généraux  :  Frédéric  Passy,  La  liberté  du  travail  et  les  traités 
e  commerce  y  1879;  Michel  Chevalier,  Examen  du  système 
commercial,  connu  sous  le  nom  de  système  protecteur,  4852; 
P.  dément.  Histoire  du  système  protecteur  en  France  depuis 
le  ministère  de  Colbert  jusqu'à  la  révolution  de  4848,  4854; 
L.  Wolowski,  La  liberté  commerciale  et  les  résultats  du  traité 
de  commerce  de  4860,  4868;  Jules  Simon,  Le  libre-échange, 
4870;  duc  Victor  de  Broglie,  Le  libre-échange  et  Vimpôt, 
études  d'économie  politique,  ipubhées  par  le  duc  A.  de  Broglie, 
4879  ;  du  Mesnil  Marigny,  L'économie  politique  devenue  science 
exacte,  ou  les  libres-échangistes  et  les  protectionnistes  conciliés, 
^  éd.,  4883;  Foumier  de  Flaix,  Vimpôt  sur  le  pain;  la  réac- 
tion protectionniste  et  les  résultats  des  traités  de  commerce, 
4885;  Léon  Amé,  Etude  sur  les  tarifs  des  douanes  et  sur  les 
traités  de  commerce,  4876;  comte  de  Butenval,  Etablisse- 
ment en  France  du  premier  tarif  général  de  douanes,  iBl^; 
Politique  économique  et  négociations  commerciales  du  gou- 
vernement de  la  République  française  pendant  les  années 
4871,  1872,  4873;  0.  Noël,  Histoire  du  commerce  extérieur 
de  la  France  depuis  la  révolution,  4879;  Rougier,  La  liberté 
commerciale,  4880;  Fauconnier,  Protection  et  libre-échange, 
4879;  de  Laveleye,  Etudes  sur  la  liberté  du  commerce  inter- 
national; J.  Garnier,  Notes  et  petits  traités,  2«  éd.,  4864; 
A.  Amelin,  Le  libre-échange  absolu  à  IHntérieur  et  à  la 
ftontiére,  4884;  Henri  George,  Protection  ou  libre-échange, 
traduit  par  L.  Vossion. 

23,  Le  système  colonial,  dont  on  a  indiqué  les  grands 
traits  au  Rép.  n«*  94  et  suiv.,  a  été  aboli  dans  les  colonies 
anglaises  en  4850  et  dans  les  colonies  françaises  de  4864  à 
4868.  Les  colonies  sont  libres  d'échanger  leurs  produits  avec 
qui  bon  leur  semble,  et  la  métropole  peut  acheter  les  produits 
exoti(}ues  où  il  lui  plaît;  certains  produits  coloniaux  sont 
soumis  aux  droits  oe  douane  et  subissent  même  l'appli- 
cation du  tarif  général  ;  de  leur  côté,  les  colonies  peuvent 
établir  des  taxes  a  l'importation,  dites  octrois  de  mer,  sur  les 
marchandises  de  provenance  étrangère  (V.  infrà,y'*ih'gani' 
saOon  des  colonies). 


24.  Les  institutions  de  crédit  sont  de  puissants  auxiliaires 
pour  le  commerce.  On  est  toutefois  trop  porté  à  exagérer  les 
effets  du  crédit;  on  le  considère  parfois  comme  un  agent  de 
la  production  au  même  titre  que  la  terre  ou  le  U'avail  ;  or 
comme  le  fait  observer  M.  Gide,  p.  301,  o  le  crédit  n'est  pas 
un  agent  de  la  production  ;  il  est,  ce  qui  est  fort  différent, 
un  mode  spécial  de  production,  tout  comme  l'échange, 
comme  la  division  du  travail.  Il  consiste  à  transférer  une 
richesse,  un  capital  d'une  main  dans  une  autre,  mais  trans- 
férer n'est  pas  créer  ;  le  crédit  ne  crée  pas  plus  les  capitaux 
que  réchange  ne  crée  les  marchandises  »  {Bép.  n^*  99  et 
suiv.). 

Le  commerce  des  capitaux  est  fait  par  les  banquiers  qui 
empruntent  sous  forme  de  dépôts  et  prêtent  sous  forme  d'es- 
compte ;  certaines  banques  font,  en  outre,  des  émissions  de 
billets.  Au  moyen  de  ces  billets,  la  banque  qui  en  émet 

Ï>eut  escompter  des  effets  de  commerce  sans  avoir  en  caisse 
es  fonds  qui  représentent  la  valeur  de  ces  effets;  elle  ne 
donne  qu'un  titre  de  créance  en  échange  d'un  titre  de 
créance,  mais  un  titre  de  créance  plus  commode  en  ce  qu'il 
fait  office  de  monnaie.  —  L'émission  de  billets  permet  à  une 
banque  d'étendre  ses  opérations  sans  augmenter  ses  capi- 
taux. Certains  admirateurs  de  la  puissance  du  crédit  en  ont 
conclu  à  l'utilité  de  généraliser  cette  opération,  et  de  laisser 
aux  banques  pleine  liberté  d'émettre  des  billets.  Les  essais 
oui  ont  été  faits  de  ce  régime  aux  Etats-Unis  ont  abouti  i 
des  désastres  ;  la  faculté  d'émettre  des  billets  n'est  pas,  en 
effet,  sans  danger  ;  une  banque  peut  émettre  une  quantité 
de  billets  hors  de  proportion  avec  ses  capitaux  disponibles 
et  n'être  plus  en  état  de  les  rembourser  à  vue  ;  elle  peut 
les  émettre  en  échange  d'effets  de  commerce  d'une  valeur 
douteuse,  et  les  bénéfices  qu'elle  poursuit  ainsi  peuvent  se 
changer,  par  suite  de  l'insolvabilité  des  débiteurs  de  ces 
effets,  en  pertes  considérables,  non  seulement  pour  la  ban- 
que, mais  aussi  pour  le  public  gui  avait  tout  d'abord  accepté 
sans  défiance  les  billets.  En  fait,  aujourd'hui,  le  système  de 
la  liberté  absolue  n'a  plus  cours  :  ou  bien  la  faculté  d'émissioù 
fait  l'objet  d'un  monopole,  et  la  banque  investie  de  ce  mono- 
pole procède  à  l'émission  dans  les  conditions  qu'elle  juge 
convenables,  ou  bien  le  principe  de  la  concurrence  des 
banques  pour  l'émission  des  billets  est  corrigé  par  ime  régle- 
mentation sévère  concernant  cette  émission.  Le  premier 
système  est  suivi  en  France  (V.  suprà,  v  Banque,  n~  21  et 
suiv.)  ;  le  second  est  en  vigueur  aux  Etats-Unis. 

Sur  la  question  des  banques,  Y.  notamment:  Gauwès, 
t.  4,  n'>«  624  et  suiv.;  Jourdan,  p.  542  et  suiv.,  et  les 
ouvrages  spéciaux  qui  suivent  :  Léon  Rolland,  Les  banques 
d'Allemagne,  de  Belgique,  de  Suisse  et  d'Italie,  4858; 
Courcelle-Seneuil,  La  banque  libre  ;  exposé  des  fonctions 
du  commerce  de  banque  et  de  son  application  à  tagricul'' 
ture,  4867  ;  Louis  Wolowski,  La  banque  d'Angleterre  et  les 
banques  d'Ecosse,  4867;  Le  change  et  la  circulation,  4869; 
Clément  Juglar,  Du  change  et  de  la  liberté  d'émission,  1868  ; 
Hom,  La  liberté  des  banques;  Walter  Bagehot,  Lombard  Street, 
ou  le  marché  financier  en  Angleterre,  1874;  G.  Cruchon,  Les 
banques  dans  l'antiquité,  1879;  H.  Lefèvre,  Des  opératûmsdu 
commerce;  Vart  de  payer  et  de  recevoir;  le  change  et  la  banque, 
4881  ;  0.  Noël,  La  question  de  l'argent  et  les  instruments  de 
crédit  dans  la  seconde  moitié  du  19<>  siéde,  1882;  Les  banques 
d'émission  on  Europe,  1888  ;  A.  CoMTioÏB,  Histoire  des  banques 
en  France,  2«  éd.,  1884  ;  G.  Bousquet,  La  Banque  de  France 
et  les  institutions  de  crédit,  1885  ;  Ed.  Thaller,  Examen  juri- 
dique du  privilège  d'émission  de  la  Banque  de  France,  1877  ; 
Clément  Favarel,  Théorie  du  crédit,  1875,  1880. 

^5.  Les  banques  ne  prêtent  qu'aux  personnes  qui  pré- 
sentent des  garanties  de  solvabilité  ;  elles  ne  font  pas  d'avances 
à  celles  qui  sont  dépourvues  de  fortune.  Pour  rendre  le 
crédit  accessible  aux  classes  ouvrières  ou,  pour  être  plas 
exact,  aux  ouvriers  d'élite  et  aux  petits  artisans,  on  a  fondé 
en  certains  pays,  notamment  en  Ecosse,  en  Allemagne  et 
en  Italie,  des  banques  populaires  qui  présentent  des  carac- 
tères spéciaux.  L'idée  fondamentale  qui  leur  sert  de  base 
est  gue  le  crédit  doit  être  mesuré  à  chacun  suivant  ses 
Qualités  personnelles,  les  garanties  ou'il  présente  au  point 
de  vue  du  travail,  de  l'ordre  et  de  1  économie,  et  le  cau- 
tionnement donné  par  des  personnes  membres  ou  clients 
de  la  banque  et  présentant  des  garanties  analogues.  En 
Allemagne,  ces  banques  sont  des  banques  de  crédit  mutuel  et 
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tous  les  sociétaires  sont  solidairement  responsables  des 
engagements  pris  par  la  banque;  lorsque  Tun  d'eux  veut 
emprunter  au  delà  de  son  apport  et  de  ses  versements,  il 
doit  fournir  le  cautionnement  d'un  ou  de  plusieurs  autres 
sociétaires  (Y.  sur  les  banques  populaires  :  Batbie,  Le  crédit 
populairey  1863;  Fr.  Vigano,  Banques  populaires t  1875; 
Claudio  Jannet,  Le  crédit  populaire  et  les  banques  en  Italie 
du  15®  au  18«  siècle  1885;  J.  Schaar,  Les  banques  populaires 
ou  les  opérations  coopératives  du  crédit  en  Belgique,  1878). 

2S,  Le  crédit  foncier  a  été  développé  en  France  par  la 
constitution,  en  1852,  d'une  société  privilégiée  ^le  Crédit  foncier 
de  France)  destinée  à  faciliter  aux  propriétaires  fonciers  les 
emprunts  qu'ils  peuvent  avoir  besom  de  faire  pour  amélio- 
rer leurs  immeubles  ^V.  infrà,  v<»  Sociétés  de  Crédit  foncier). 
En  fait,  le  Crédit  foncier  n'a  guère  étendu  ses  opérations  de 
prêts  bypotbécaires  en  dehors  de  la  propriété  urbaine  et, 
pour  celle-ci  môme,  son  action  se  restreint  aux  grandes 
vUles.  — La  question  du  crédit  agricole  a  été  souvent  agitée; 
le  crédit  agricole  est  certainement  susceptible  de  rendre  des 
services  à  l'agriculture,  mais  c'est  une  arme  dont  l'usage 
est  très  délicat  et  qui  peut  devenir  dangereuse  en  des 
mains  inhabiles  ;  il  semble  qu'il  ne  puisse  être  pratiqué  dans 
de  bonnes  conditions  en  France  que  par  les  syndicats  agri- 
coles ;  l'élément  personnel  y  doit  être  d'une  grande  consi- 
dération pour  les  mômes  raisons  que  lorsqu'il  s^agit  du  crédit 
populaire.  Sur  le  crédit  agricole,  Y.  outre  les  traités  géné- 
raux, les  publications  suivantes  :  Société  nationale  aagH- 
culture  de  France,  Enquête  sur  le  crédit  agricole,  publiée  par 
les  soins  de  MM.  Barrai  et  Louis  Passy,  2  vol.,  1884  ;  Rapport 
sur  le  crédit  agricole  par  M.  Josseau,  1885  ;  Clément,  Le  crédit 
agricole, recherches  sur  les  moyens  de  l'établir,  1 887  ;  J.  Valserres, 
Le  crédit  (igricole  et  la  Banaue  de  France,  1882.  Y.  aussi  la 
proposition  de  loi  tendant  à  rorganisation  du  crédit  agricole 
et  populaire,  déposée  par  M.  Méline^  député  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  le  10  mai  1890. 

27.  Les  diverses  fonctions  économiques  doivent  ôtre 
remplies  dans  une  certaine  proportion  qu'il  est  très  difficile 
de  déterminer  ;  si  cette  proportion  n'est  pas  observée, 
l'équilibre  est  rompu  et  une  crise  éclate.  L'excès  de  produc- 
tion qui  entraîne  de  graves  souffrances  pour  Tindustrie  où 
elle  se  produit  n'est  que  la  manifestation  d'un  défaut  de 
proportion  entre  la  puissance  productive  des  diverses  indus- 
tries ;  l'une  ne  produit  trop  que  parce  que  les  autres  n'ont 
pu  assez  accroître  leur  puissance  pour  permettre  à  ceux  qui 
s'y  adonnent  de  fournir  la  contre-valeur  des  produits  qui  ne 
peuvent  s'écouler  (Y.  sur  les  crises  :  Clément  Juglar,  Des  crises 
commerciales  et  de  leur  retour  périodique,  2®  éd.,  1889). 

Art.  4.  —  De  la  distribution  de  la  richesse  {Rép.  n»"  105  à  118). 

2S.  La  distribution  des  richesses  est  la  partie  de  l'écono- 
mie politique  qui  soulève  le  plus  de  questions  irritantes.  On 
l'a  considérée  parfois  comme  étant  d'importance  secondaire  ; 
on  a  fait  observer  qu'elle  ne  donne  lieu  à  difficulté  qu'à  raison 
de  rinsu£âsance  de  la  production,  insuffisance  à  raison  de 
laquelle  tous  les  besoins  des  hommes  ne  peuvent  recevoir 
satisfaction.  Mais  alors  môme  que  la  production  serait  plus 
considérable,  les  désirs  et  les  besoins  des  hommes  croî- 
traient dans  des  proportions  sans  doute  plus  grandes  que  les 
moyens  destinés  a  les  satisfaire  ;  à  côté  des  besoins  impérieux, 
tels  que  ceux  de  l'alimentation,  il  en  est  beaucoup  qui  ne 
sont  que  relatifs  et  naissent  du  spectacle  des  dépenses,  des 
goûts  et  des  coutumes  des  classes  riches.  En  tout  cas,  les 
questions  de  répartition  sont  celles  qui  touchent  le  plus  vive- 
ment la  grande  majorité  des  hommes  ;  &  de  rares  exceptions 
près,  chacun  s'inquiète  fort  peu  de  savoir  dans  quelle  mesure 
il  contribue  à  la  production  totale  des  richesses,  mais  chacun 
se  préoccupe  vivement  de  la  part  qu'il  doit  avoir  dans  leur 
répartition.  —  Sur  les  problèmes  qui  se  posent  au  sujet  de 
cette  répartition,  les  divergences  sont  complètes.  Suivant 
les  disciples  de  l'école  libérale,  Torganisation  économique 
basée  sur  la  liberté  du  travail  et  la  libre  concurrence  amène 
naturellement  une  moindre  inégalité  des  conditions  (Y. 
Leroy-Beaulieu,  Essai  sur  la  répartition  des  richesses  et  la 
tendance  à  une  moindre  inégalité  des  conditions,  1883)  ; 
d'après  les  socialistes,  elle  a,  au  contraire,  pour  elTet  de 
rendre  les  riches  de  plus  en  plus  riches  et  les  pauvres 
toujours  plus  pauvres.  Le  contrat  de  salaire,  que  la  plupart 


considèrent  comme  le  contrat  le  plus  naturel  et  le  mieux 
justifié,  est  attaqué  par  les  autres  comme  le  signe  d'une  orga- 
nisation vicieuse,  oui  désintéresse  l'ouvrier  des  suites  de 
l'entreprise  à  laquelle  il  apporte  le  concours  de  son  travail 
et  le  met,  d'ailleurs,  par  TeiTet  de  la  concurrence,  à  la 
merci  du  capitaliste  oui  Texploite.  Les  phénomènes  concer- 
nant la  répartition  aes  richesses  sont  d'une  analyse  fort 
délicate  et  ont  un  immense  intérêt;  si  la  production  a 
une  action  incontestable  sur  la  répartition,  celle-ci  à  son 
tour  réagit  fortement  sur  la  production  ;  la  manière  dont 
s'opère  la  répartition  influe,  en  effet,  sur  la  nature  des 
consommations,  et,  comme  les  consommations  sont  le  but 
et  la  raison  d'être  de  la  production,  elle  influe  par  là  môme 
sur  la  direction  que  prend  celle-ci. 

^9.  La  part  du  travail  dans  la  répartition  des  richesses 
est  ordinairement  désignée  sous  le  nom  de  salaires,  parce 
que  le  salaire  est  aujourd'hui  la  forme  de  rémunération  la 
la  plus  répandue  pour  ceux  qui  n'apportent  pas  dans  l'œuvre 
de  la  production  d'autre  élément  que  leur  travail  (Rép. 
n^'  106  et  suiv.).  Trois  théories  ont  essayé  de  déterminer 
avec  précision  les  lois  qui  régissent  le  taux  des  salaires. 

Ferdinand  Lassalle,  reproduisant  et  développant  une  idée 
émise  par  Turgot  et  par  des  économistes  de  l'école  classi- 
que, a  soutenu  que  les  salaires  ne  peuvent  jamais  s'élever 
au  delà  du  minimum  nécessaire  pour  assurer  la  subsis- 
tance de  l'ouvrier  ;  la  main-d'œuyre,  dit-il,  n'est  dans  l'or- 
ganisation actuelle  de  la  société  qu'une  marchandise 
soumise  comme  toutes  les  autres  à  la  loi  de  la  concurrence  ; 
or  cette  loi  a  pour  effet  de  régler  la  valeur  des  marchandises 
d'après  le  coût  de  leur  production,  et  le  coût  de  la  produc- 
tion, pour  la  marchandise-travail,  est  le  strict  nécessaire 
Êour  assurer  la  subsistance  de  la  population  ouvrière, 
'après  cette  théorie,  connue  sous  le  nom  de  loi  d'airain 
des  salaires,  nul  effort  ne  pourrait  améliorer  la  situation 
de  la  classe  ouvrière  ;  Taugmentation  de  productivité  du 
travail  n'élèverait  point  les  salaires  et  ne  profiterait  qu'aux 
capitalistes  ;  la  restriction  des  dépenses  de  Touvrier  due  à 
une  excessive  sobriété  amènerait  une  diminution  de  salaires 
et  n'aurait  pas  d'autre  ellet  que  d'accroître  les  bénéfices  du 
capital. 

D'autres  économistes  soutiennent,  au  contraire,  que  le 
taux  des  salaires  se  règle  d'après  la  productivité  du  travail  ; 
la  main-d'œuvre,  disent-ils,  n'est  pas  une  marchandise 
dont  le  prix  se  détermine  d'après  le  coût  de  sa  produc- 
tion, c'est  un  instrument  de  production  dont  la  valeur  dépend 
de  sa  puissance.  Mais  cette  théorie  ne  tient  pas  assez  compte 
d'un  élément  qui  joue  un  rôle  considérable  dans  la  fixation 
du  taux  des  salaires,  à  savoir,  la  concurrence  que  se  font  les 
travailleurs,  le  rapport  qui  existe  entre  leur  nombre  et  la 
quantité  de  travail  que  peuvent  utiliser  les  diverses  indus- 
tries. 

La  théorie  dite  du  «  fonds  commun  des  salaires  )>  s'ap- 
puie, au  contraire,  sur  la  loi  de  l'oflfre  et  la  demande,  mais 
prétend  donner  à  cette  loi  une  précision  trop  grande  et  une 
portée  exagérée  :  elle  admet  que  le  salaire  est  déterminé 
par  la  division  du  capital  circulant  d'un  pays  (fonds  des 
salaires),  destiné  à  payer  les  ouvriers,  par  le  nombre  des 
travailleurs  appelés  a  partager  entre  eux  ce  fonds  ;  que,  par 
suite,  le  taux  des  salaires  ne  peut  s'élever  que  si  le  capital 
circulant  ou  fonds  des  salaires  augmente  par  l'épargne  sans 
que  le  nombre  des  ouvriers  augmente  dans  une  proportion 
correspondante  ;  or,  comme  elle  estime  que  la  classe  ou- 
vrière croît  proportionnellement  plus  vite  que  le  fonds  des 
salaires,  elle  conclut  que  le  salaire  arrive  naturellement  à  se 
réduire  au  minimum  nécessaire  ;  elle  aboutit  donc  au  môme 
point  que  la  doctrine  de  Lassalle. 

En  réalité,  des  causes  trop  complexes  agissent  simultané- 
ment sur  la  détermination  du  taux  des  salaires  pour  qu'on 
puisse  en  formuler  la  loi  avec  précision.  On  ne  peut  guère 
déterminer  que  le  minimum  et  le  maximum  entre  lesquels 
peuvent  se  mouvoir  lés  salaires.  D'une  manière  générale, 
il  est  évident  que  le  taux  des  salaires  ne  peut  se  main- 
tenir au-dessous  du  nécessaire  à  l'entretien  de  la  classe 
ouvrière  ;  toutefois,  on  ne  saurait  se  dissimuler  qu'en  cer- 
tains cas,  par  suite  de  crises,  d'inventions  nouvelles  ou 
autres  causes,  les  salaires,  ou  tout  au  moins  certains 
salaires  tombent  au-dessous  du  minimum  nécessaire,  ce 
qui  entraîne  la  destruction  lente  de  la  population  réduite 
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à  cet  excès  de  misère.  D'autre  part,  le  taux  des  salures  ne 
peut  s'élever  d'une  manière  normale  au-delà  de  la  valeur 

S  réduite  par  l'ouvrier;  un  taux  plus  élevé,  ne  laissant  plus 
e  bénéfices  aux  capitalistes  et  entrepreneurs,  leur  ferait 
abandonner  des  opérations  sans  pronts  ;  toutefois,  d'une 
manière  accidentelle,  il  peut  arriver  que,  pour  ne  pas 
perdre  inté^alement  des  capitaux  engages  dans  une  entre- 

Srise,  les  chefs  d'industrie  continuent  à  faire  travailler 
ans  leurs  usines  sans  en  retirer  de  bénéfice  et  môme  en 
subissant  quelques  pertes  ;  les  ouvriers  touchent  alors  un 
salaire  supérieur  à  la  valeur  créée  par  leur  travail.  Entre 
le  minimum  et  le  maximum  de  salaire  ainsi  déterminés, 
des  causes  multiples  peuvent  faire  varier  la  rémunération 
de  l'ouvrier  ;  la  coutume,  les  traditions,  l'esprit  d'équité, 
l'intervention  des  pouvoirs  publics,  les  grèves  sont  autant 
d'éléments  qui  peuvent  exercer  une  notable  influence. 
L'intervention  des  pouvoirs  publics  est  l'espoir  des  systèmes 
socialistes;  elle  peut  être  fort  dangereuse,  car  elle  est  géné- 
ralement maladroite,  et  elle  risaue  d'être  d'autant  plus 
maladroite  et,  partant,  d'autant  plus  dangereuse  que  l'état 
économique  et  social  est  plus  compliqué,  que  les  rouages  de  la 
production  sont  plus  multipliés  et  que  leur  mécanisme  est 
plus  délicat.  Les  grèves  sont  également  une  arme  dan- 
gereuse à  la  fois  pour  les  patrons  contre  qui  elles  sont  diri- 
gées et  pour  les  ouvriers  qui  y  recourent  ;  elles  ne  peuvent 
avoir  de  Tbons  résultats  pour  les  ouvriers  aue  lorsçïue  l'écart 
entre  le  prix  de  vente  des  produits  de  1  industrie  où  elle 
éclate  et  le  taux  des  salaires  est  assez  grand  pour  (}ue  ce 
dernier  puisse  être  élevé  sans  trop  absorber  ou  réduire  les 

Srofits  du  capital  et,  par  suite,  sans  compromettre  l'avenir 
e  cette  industrie  (V.  sur  ces  questions,  outre  les  ouvrages 
généraux  mentionnés  suprà,  n^  7  et  suiv.  :  de  Thtinen, 
Le  salaire  naturel  et  son  rapport  au  taux  de  Fintérét,  traduit 
de  l'allemand  par  Mathieu  Wolkoff,  i857;  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  De  Vétat  social  et  intellectuel  des  populations 
ouvrières  et  de  son  influence  sur  le  taux  des  salaires^  4868; 
Henri  Fawcett.  Travail  et  salaires,  traduit  par  M.  A.  Raffalo- 
vich,  1884  ;  Ed.  Villey,  la  Question  des  salaires  ou  la  ques^ 
tion  sociale,  4887;  comte  0.  d'Haussonville,  La  vie  et  les 
salaires  à  Parvi,  4883  ;  Emile  Chevallier,  Les  salaires  au 
49«  siècle,  4887;  Beauregard,  Essai  sur  la  théorie  du  salaire- 
La  main-d'osuvre  et  son  prix,  4887  ;  Gh.  Renault,  Histoire 
des  grèves,  4887). 

30.  S'il  ne  peut  être  sérieusement  question,  dans  le 
domaine  pratique,  d'abolir  le  régime  du  contrat  de  salaire, 
il  n'est  pas  impossible  de  chercher  à  remédier  à  ses  défauts, 
soit  en  le  perfectionnant,  soit  en  lui  substituant  d'autres 
combinaisons,  soit,  d'une  manière  plus  générale,  en  dévelop- 
pant certaines  institutions  favorables  aux  salariés.  Le  con- 
trat de  salaire  a  l'inconvénient  de  ne  pas  intéresser  Touvrier, 
ou  de  ne  l'intéresser  que  d'une  manière  très  éloignée  et  peu 
sensible  pour  lui  aux  résultats  de  l'entreprise  à  laquelle  il 
est  attaché  ;  le  salaire  à  la  t&che,  dans  les  industries  où  ce 
mode  de  rétribution  est  possible,  est  le  remède  le  plus 
simple  à  cet  inconvénient,  mais  il  a  le  défaut  d'inviter  1  ou- 
vrier à  négliger  la  qualité  pour  produire  une  plus  grande 
quantité.  Dans  certames  industnes,  d'ingénieuses  combi- 
naisons de  primes  assurent  à  l'ouvrier  des  oénéHces  corres- 
pondant à  l'économie  qu'il  réalise  dans  les  frais  de  produc- 
tion ou  à  l'exactitude  avec  laquelle  il  accomplit  son  service  ; 
ce  système  est  employé  notamment  à  l'égard  des  mécani- 
ciens de  chemins  de  fer.  La  participation  aux  bénéfices  peut 
être  encore  un  excellent  stimulant  ;  enfin  la  coopération  peut, 
dans  certains  cas,  remplacer  le  régime  du  salaire  par  celui  de 
l'association. 

Les  dangers  les  plus  graves  peuvent  résulter  pour  les 
classes  ouvrières  de  l'excès  de  travail.  Le  législateur  est 
intervenu,  dans  presque  tous  les  pays  civilisés,  pour  pré- 
venir au  moins  en  partie  ces  dangers,  soit  en  limitant  la 
durée  du  travail  dans  les  usines  même  pour  les  adultes, 
soit  en  interdisant  ou  limitant  le  travail  industriel  seulement 
en  ce  qui  concerne  les  enfants  et  les  femmes  dans  certains 
cas  déterminés  (V.  infrà,  y*  Enfant)  L'école  libérale  est  fort 
opposée  &  la  limitation  de  la  durée  de  travail  pour  les  adul- 
tes ;  les  autres  écoles  réclament  l'intervention  du  législateur 
et,  pour  rendre  cette  intervention  réellement  efficace,  on  a 
demandé  rétablissement  d'une  législation  internationale  du 
travail,  afin  que  les  pays  où  la  limitation  du  travail  serait 
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obligatoire  ne  puissent  pas  se  trouver  de  ce  fait  en  état  d'in- 
fériorité vis-à-vis  de  ceux  où  cette  limitation  ne  serait  pas 
imposée  par  la  loi  (V.  infrà,  v«  Industrie  et  commercé), 

La  question  de  l'habitation  a  pour  les  ouvriers  une  impor- 
tance capitale;  si  l'ouvrier  ne  peut  avoir  une  habitation 
convenable,  un  foyer  agréable,  il  devient  la  proie  du  caba- 
ret où  il  perd  toute  habitude  morale  et  épuise  ses  forces. 
Aussi  les  entreprises  tendant  à  abaisser  le  prix  des  loge- 
ments ouvriers  rendent-elles  &  tous  égards  les  plus  grands 
services.  Diverses  associations  se  sont  proposé  pour  but  soit 
de  construire  des  maisons  destinées  à  devenir  la  propriété  des 
ouvriers  au  moyen  d'une  annuité,  jointe  au  pnx  d'un  loyer 
modéré,  soit  simplement  de  louer  des  logements  ouvriers 
en  se  contentant  invariablement  de  l'intérêt  à  4  pour  400  du 
capital  engagé.  On  a  proposé  de  consacrer  à  des  opérations 
de  ce  genre  les  fonds  des  caisses  d'épargne.  On  pourrait 
encore  ajouter  à  ces  mesures  rétablissement  et  le  transfert 
(quand  il  est  possible)  des  industries  dans  les  campagnes, 
où  la  vie  est  moins  coûteuse  que  dans  les  villes,  et  où  l'air 
est  plus  sain  ;  la  tendance  depuis  un  siècle  est  malheureu- 
sement en  sens  contraire;  les  campagnes,  en  France, se 
dépeuplent  pour  accroître  l'agglomération  des  villes  au 
détriment  de  tous. 

Enfin  l'on  se  préoccupe  des  moyens  de  remédier  aux 
risques  qui  pèsent  lourdement  sur  les  classes  ouvrières  :  la 
maladie,  la  vieillesse,  les  accidents  et  le  chômage.  Ce  der- 
nier risque,  devenu  grave  par  le  retour  fréquent  des  crises 
industrielles,  parait  le  plus  difficile  à  conjurer  à  cause  du 
grand  nombre  de  personnes  qui  se  trouvent  atteintes  en 
même  temps.  Contre  la  maladie,  les  sociétés  de  secours 
mutuels  peuvent  rendre  de  grands  services;  contre  la 
vieillesse, elles  sont  impuissantes  ;  la  constitution  décaisses 
de  retraite  serait  pour  elles  une  charge  trop  lourde.  Diverses 
combinaisons  dans  l'étude  desquelles  nous  ne  pouvons 
entrer  ont  été  proposées  pour  généraliser  l'assurance  contre 
les  accidents.  En  Allemagne,  l'assurance  obligatoire  contre 
les  accidents  est  à  la  charge  des  patrons  groupés  en 
corporation  (V.  sur  ces  différentes  questions  :  Lavollée, 
Les  classes  ouvrières  en  Europe;  Etude  sur  latr  sUuatioH 
matérielle  et  morale,  4883;  Le  Play,  Les  ouvriers  européens, 
2*  éd.,  4877-1879;  G.  Picot,  Un  devoir  social  et  les  logements 
d^ ouvriers,  4885;  A.  Fougerousse,  PaJtrons  et  ouvriers  de 
Paris;  Réformes  introduites  dans  T organisation  du  trawni 
par  divers  chefs  d'industrie,  4880;  E.  Muller  et  E.  Cacheux, 
Les  habitations  ouvrières  en  tous  pays;  situation  en  4878, 
avenir,  4879;  E.  Cheysson,  La  question  des  habitations 
ouvrières  en  France  et  à  V étranger,  4886;  Lujo  Brentano, 
La  question  ouvrière,  traduction  par  Léon  Gaubert,  4885; 
Questions  sociales  et  ouvrières,  publiées  par  le  conseil  des 
études  de  l'œuvre  des  cercles  catholiques  d'ouvriers,  I 
Régime  du  travail^  48H3;  comte  de  Pans,  Les  asêoeùUioM 
ouvrières  en  Angleterre  {Trades  unions),  6«  éd.,  1809;  De  k 
situation  des  ouvriers  en  Angleterre^  4884;  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  La  question  ouvrière  au  49»  siècle,  2*  éd.,  4881; 
A  Raffalowich,  Le  logement  de  l'ouvrier  et  du  pauvre,  4887; 
A.  Renouard,  Questions  ouvrières,  4~  série.  La  queUûm 
des  accidents  du  travail,  législation  française,  légîtlalions 
étrangères,  projets  de  réforme,  responsabilité  des  patrons  et 
ouvriers.  Extrait  de  la  Réforme  sociale,  4886  ;  2*  série,  les 
habitations  ouvrières  de  Lille,  4887;  Amédée  Marteau,  Les 
assurances  ouvrières  en  Allemagne,  leur  organisation  et  leur 
fonctionnement;  Rapport  adressé  à  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  (Extrait  du  Journal  officiel  des  23,  24,  25  mai 
4887)  4887;  Hubert- Valleroux,  Etude  sur  les  diverses  légis- 
lations qui  règlent  le  travail  des  enfants  et  des  femmes 
employés  dans  l'industrie,  4880;  D'  Victor  Bohmert,  La 
participation  aux  bénéfices,  traduit  et  mis  à  jour  par  A,  Trom- 
nert,  4888;  Emile  Laurent,  Le  paupérisme  et  les  associations 
de  prévoyance,  4865;  Francesco  Vigano,  La  fraternité 
humaine  ou  les  sociétés  de  secours  mutuels,  de  coopéraHen, 
de  crédit  populaire,  de  participation,  4880  ;  G.  Salomon, 
Les  cavtses  de  secours  et  de  prévoyance  des  ouvriers  mineurs 
en  Europe,  4878;  Paul  Matrat,  Vavenir  de  Fouvrier,  traoau 
et  prévoyance,  4883;  Ed.  Grttner,  Les  lois  d'assistance 
ouvrière  en  Allemagne,  4887  ;  Q.  Jannet,  rassurance  obliga- 
toire, 4888. 

3i .  On  désigne  sous  le  nom  de  profits  ou  intérêts  (Bép. 
n»»  444  et  suiv.)  la  part  qui  revient  au  capital  dans  la  pro- 
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duction  des  richesses.  La  légptimité  de  llntérôt  dû  par  l'em- 
prunteur au  prêteur  est  maintenant  pleinement  reconnue  : 
cela  tient  à  la  transformation  qui  s'est  opérée  dans  le 
réffime  économique,  et  spécialement  en   ce  qui  concerne 


roDJet  des  prêts.  Lorsque  le  prêt  est  fait  à  un  mdividu  oui 
ne  se  servira  de  la  somme  prêtée  que  pour  subvenir  à  aes 
besoins  impérieux  et  immédiats,  la  charge  des  intérêts  à 
ajouter  à  la  restitution  du  capital  est  ruineuse  pour  lui;  il 
est  exact  de  dire  alors  que  Tardent  n'a  pas  produit  d'argent. 
La  prohibition  du  prêt  à  intérot  avait  ce  aanger  pour  rai- 
son d'être  à  une  époque  où  l'on  empruntait  pour  vivre  ou 
pour  dépenser,  non  pour  produire  ;  la  situation  est  abso- 
lument différente  aujourcrhui  où  l'immense  majorité  des 
emprunteurs  n'emprunte  que  pour  appliquer  la  somme 
prêtée  à  une  entreprise  productive;  il  est  juste^  dans  de 
telles  conditions,  que  celui  qui  a  constitué  un  capital  et  s'en 
est  dessaisi  participe  aux  bénéfices  dont  ce  capital  devient 
la  source.  La  seule  question  débattue  est  celle  du  taux  de 
l'intérêt.  Les  économistes  de  l'école  libérale  n'ont  cessé  d'en 
demander  la  complète  liberté.  £n  France,  la  loi  de  iSOl  en 
avait  fixé  le  maximum  à  5  pour  iOO  en  matière  civile  et 
6  pour  100  en  matière  commerciale;  la  loi  du  i2janv.  1886 
(D.  P.  86.  4.  32)  a  maintenu  la  limitation  à  5  pour  100  en 
matière  civile  et  supprimé  toute  limitation  en  matière  com- 
merciale (V.  infrà,  v»  Prêt  à  intérêt). 

34^*  Nous  avons  eu  occasion  de  signaler  guprà,  n""  18, 
les  systèmes  de  nationalisation  du  sol;  la  théorie  connue 
sous  le  nom  de  théorie  de  la  renie  leur  a  servi  de  fonde- 
ment. Cette  théorie  (V.  Rép.  n»«  414  et  suiv.)  est  actuelle- 
ment démentie,  en  ce  qui  concerne  la  terre,  par  la  concur- 
rence que  font  les  pays  neufs  aux  contrées  déjà  cultivées 
depuis  plusieurs  siècles,  et  les  propriétaires  fonciers,  loin  de 
profiter  d'une  élévation  constante  de  leurs  revenus  due  à  la 
cherté  croissante  des  produits  de  l'agriculture,  ont  souvent 
peine  à  retirer  de  leurs  terres  l'intérêt  des  capitaux  qu'ils 

ont  incorporés.  L'accroissement  de  valeur  du  terrain  par 

es  causes  auxquelles  le  propriétaire  reste  étranger  est  plus 
fréquent  et  frappe  davantage  dans  les  villes;  il  a  atteint, aux 
Etats-Unis,  des  proportions  inouïes  qui  ont  été  pour  beaucoup 
dans  le  succès  des  doctrines  d'Henri  George  ;  mais  le  béné- 
fice oui  en  résulte  pour  le  détenteur  du  sol  n'a  en  soi  rien 
de  plus  choquant  que  les  profits  réalisés  par  un  fabricant 
grâce  à  l'engouemem  de  la  mode  dont  jouissent  ses  produits. 
De  même  que  le  fabricant  peut  être  victime  d'un  revirement 
de  la  mode,  le  propriétaire  urbain  peut  voir  diminuer  la 
valeur  de  sa  propriété,  soit  que  la  ville  où  elle  est  située 
tombe  en  décadence,  soit  que  le  quartier  où  elle  se  trouve 
se  déprécie  par  suite  de  rémigration  vers  des  quartiers 
nouveaux  de  la  population  qui  l'habite  ou  des  industries 
que  V  sont  établies. 

33.  L'Etat  joue  im  rôle  des  plus  importants  dans  l'ordre 
économique;  son  intervention  peut  s  exercer  de  diverses 
manières.  Souvent  il  est  producteur  (par  exemple,  en  France, 
il  exploite  les  manufactures  de  tabacs  ;  presc^ue  partout,  il  a 
le  monopole  des  postes);  il  réglemente  le  régime  du  travail, 
au  moins  dans  une  mesure  restreinte  (femmes  et  enfants), 
Quelquefois  sur  une  plus  vaste  échelle.  Par  les  droits  de 
douane  qu'il  établit,  il  cherche  à  rendre  la  concurrence  avec 
l'étranger  possible  pour  certaines  industries  nationales  ;  il 
s'occupe  aussi  de  secourir  l'indigence,  se  charge  des  travaux 
publics  et,  au  moins  en  grande  partie,  du  service  de  Tinstruc- 
tion,  etc.  Son  intervention  se  fait  surtout  sentir  par  la  part 
considérable  qu'il  prélève  dans  la  répartition  des  richesses  au 
moyen  de  Timpôt  {Rép.  n<»»  117  et  suiv.).  On  évalue.pourla 
France,  du  septième  au  sixième  de  la  production  totale  la  part 
que  prend  ainsi  chaque  année  l'Etat.  L'impôt,  toujours  dû  par 
ceux  qu'il  frappe  sans  distinction  selon  les  résultats  de  leurs 
entreprises,  pèse  tantôt  sur  les  consommateurs,  tantôt  sur 
les  producteur8,etréagittoujours  soit  indirectement,  soitdirec- 
tement  sur  la  production  qu'il  peut  ralentir  en  restreignant  la 
consoinmation  des  produits  qu'il  atteint  ou  mettre  en  état 
d'infériorité  vis-à-vis  des  producteurs  étrangers. 
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Les  services  que  rend  l'Etat  ne  sont  pas  toujours  pro- 
portionnés à  la  part  çiu'il  s'attribue.  L'Etat,  en  tant  que 
pouvoir  chargé  de  faire  régner  l'ordre  dans  la  société, 
remplit  un  rôle  essentiel,  mais  il  pourrait  souvent  le  remplir 
mieux  et  k  moins  de  frais.  L'énormité  de  la  dette  publi- 
que française  provient  de  la  liquidation  de  guerres  le  plus 


souvent  inutiles  6u  désastreuses,  des  dépenses  consacrées 
aux  travaux   publics  et  h  l'instruction  publique.   Les  dé- 

Senses  affectées  aux  travaux  publics  sont  utiles,  lorsqu'elles 
éveloppent  la  production  ou  les  échanges;  elles  sont 
funestes,  lorsque  les  charges  qu'elles  entraînent  pour  les 
contribuables  ne  sont  pas  compensées  par  une  augmen- 
tation proportionnelle  de  la  richesse.  Certains  pays  se  sont 
ruinés  ou  ont  compromis  leur  avenir  au  point  de  vue  éco- 
nomique pour  avoir  dépensé  des  sommes  exagérées  en 
construction  de  voies  ferrées  sur  lesquelles  les  trains  cir- 
culent à  vide.  De  même,  les  capitaux  consacrés  à  l'ins- 
tniction  publique  sont  utilement  employés,  lorsque  le  déve- 
loppement de  l'instruction  accroît  la  force  productive,  et 
que  la  diffusion  d'une  bonne  éducation  élève  le  niveau 
intellectuel  et  moral  d'une  nation;  ils  deviennent  un  élé- 
ment de  décadence  économique  et  sociale,  lorsqu'ils  ne 
font  que  multiplier  les  besoins  et  surexciter  les  appétits 
sans  donner  les  moyens  de  les  satisfaire,  détourner  des 
travaux  productifs  et  augmenter  le  nombre  des  déclassés 
plutôt  que  celui  des  gens  instruits. —  Les  écoles  socialistes 
tendent  à  étendre  de  plus  en  plus  les  attributions  de  l'Etat  ; 
l'école  libérale  se  défie  non  sans  motifs  des  capacités  de 
l'Etat  et  tend  plutôt  à  restreindre  son  rôle. 

34.  Les  formes  de  l'impôt  sont  encore  matière  à  contro- 
verse. L'impôt  unique  a  ses  partisans;  la  multiplicité  des 
impôts  est, au  contraire,  la  règle  universellement  adoptée:  on 
fait  remarquer  que  la  justice  en  matière  d'impôts  ne  pou- 
vant être  qu'approximative,  les  inégalités  seraient  beaucoup 
plus  choquantes  avec  l'unité  de  l'impôt;  avec  des  impôts 
variés,  ces  inégalités,  ces  injustices  peuvent  se  corriger  réci- 
proquement dans  une  certaine  mesure,  les  injustices  de  l'un 

Profitant  aux  contribuables  qui  souffrent  des  injustices  de 
autre.  —  L'impôt  progressif  a  été  réclamé  comme  le  plus 
conforme  à  la  justice  sociale  :  il  a  été  rarement  adopté  ;  il 
peut  devenir  facilement  le  plus  injuste  des  impôts;  son 
principe  est  dangereux  par  les  conséquences  qu'il  entraine  ; 
son  application  a  pour  premier  effet  de  déterminer  Témi- 
gration  des  grandes  fortunes,  et  pour  second  effet  de 
aémontrer  que  la  progression  menace  de  ruiner  les  uns 
sans  alléger  beaucoup  lis  autres;  le  principe  de  l'impôt 
proportionnel  est  encore  celui  qui  rallie  le  plus  grand  nom- 
Dre  de  défenseurs.  —  L'impôt  sur  le  revenu  est  l'impôt 
rêvé  par  les  partisans  de  l'impôt  unique;  il  peut  aussi 
s'ajouter  à  d'autres  impôts  ;  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  tous 
les  pays  qui  l'ont  adopté;  il  a  pour  base  une  évaluation 
des  revenus  de  chacun  par  Tautorité  publique;  cette  éva- 
luation qui  ne  présente  pas,  au  point  de  vue  de  la  justice, 
plus  de  garanties  que  d'auti'es  modes  d'imposition,  a  l'in- 
convénient d'amener  les  pouvoirs  publics  à  se  livrer,  en  ce 
qui  concerne  la  fortune  de  chacun,  à  des  investigations 
auxquelles  les  contribuables  ne  se  prêtent  pas  volontiers  (V. 
sur  le  rôle  de  l'Etat  et  les  impôts  :  Villey,  Du  rôle  de  l'Etat 
dans  V ordre  économique^  1881;  Jourdan,  Du  rôle  de  PEtat 
dans  l'ordre  économique,  ou  économie  politique  et  socialisme  y 
1882;  Paul  Leroy-Beaulieu,  VEtat  moderne  et  ses  fonctions ^ 
1890;  les  ouvrages  généraux,  particulièrement  ceux  qui 
nous  avons  cités  suprà^  n^  8,  au  sujet  du  socialisme  et 
ceux  qui  seront  indiqués  infrà,  v^  Impôts). 

35.  La  question  de  l'assistance  aux  indigents  soulève  des 

Problèmes  fort  intéressants.  Le  droit  à  l'assistance  est  très 
iscuté  :  c'est,  disent  les  uns,  un  encouragement  à  l'impré- 
voyance et  à  la  multiplication  du  nombre  des  indigents,  au 
détriment  de  ceux  sur  qui  pèsent  les  frais  de  leur  entretien; 
c'est,  répondent  les  autres,  une  dette  pour  la  société  de 
secourir  ceux  qui  sont  trop  faibles  pour  se  suffire  à  eux- 
mêmes,  et  cette  obligation  sociale  a  pour  contre-partie  un 
droit  correspondant.  —  La  principale  difficulté  est  de  déter- 
miner les  conditions  à  requérir  pour  l'exercice  du  droit  à 
l'assistance  ;  celle-ci  doit  avoir  pour  but  et  pour  effet  de 
secourir  et  de  relever  les  victimes  de  circonstances  défa- 
vorables, telles  qu'accidents,  maladies,  etc.,  non  de  sub- 
venir à  l'entretien  des  ivrognes  et  des  paresseux,  ni  de 
donner  une  prime  &  l'insouciance.  Tel  droit  proclamé  en 
faveur  des  indigents  en  général  risque  de  manquer  le  but, 
et  de  profiter  aux  moins  intéressants;  ce  sont  ces  considé- 
rations qui  ont  fait  dire  parfois  que  l'assistance  est  un 
devoir  pour  la  société,  mais  ne  constitue  point  un  droit 
en  faveur  de  celui  qui  la  reçoit.  On  fait  remarquer  que» 
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si  la  société  doit  secourir,  il  est  quelque  peu  subtil  d'allé- 
guer que  personne  n'a  droit  d'être  secouru.  En  réalité»  la 
formule  cntiauée  doit  être  entendue  en  ce  sens  qu'il  est 
difficile  de  préciser  dans  un  texte  qui  a  droit  d'être  assisté 
et  dans  quelle  mesure  ce  droit  peut  s'exercer. 

L'assistance  obligatoire  existe  en  Angleterre  et,  générale- 
ment, dans  les  pays  protestants.  En  s'empârant  des  biens 
des  congrégations  religieuses  auparavant  chargées  du  soin 
des  indigents,  les  Etats  qui  ont  embrassé  la  réforme  ont,  en 
Pfénéral, accepté  cette  charge;  dans  les  pays  catholiques,  au 
contraire,  l'obligation  de  l'assistance  n'a  pas  été  inscrite 
dans  la  loi.  En  France,  la  confiscation  des  biens  des  ordres 
religieux  n'a  pas  eu  pour  contre-partie  l'assistance  obliga- 
toire :  l'assistance  publique  est  lacultative  pour  les  com- 
munes; dans  les  campagnes,  elle  est  insignifiante.  On  a 
parfois  signalé  ce  fait  comme  une  des  causes  qui  contri- 
buent à  augmenter  l'émigration  des  campagnes  vers  les 
villes.  Ce  n'est  pas  cependant  que,  même  dans  ces  der- 
nières, l'assistance  publique  soit  à  la  hauteur  de  tous  les 
besoins.  La  charité  privée  concourt  dans  une  large  mesure 
à  Passistance;  elle  a  même,  pour  Texercer  d'une  manière 
utile,  une  aptitude  oui  fait  souvent  défaut  aux  adminis- 
trations publiques.  L'assistance  publique  et  la  charité 
privée  se  prêtent  parfois  un  concours  mutuel  dont  les  résul- 
tats sont  très  satisfaisants;  c'est  ce  qui  a  fait  la  supériorité 
du  svstème  d'Elberfeld  (V.  dans  la  Revue  cV économie  politique 
de  1887  :  Le  système  d*Elberfeld,  par  M.  Saint-Marc). 

On  peut  consulter  sur  les  questions  relatives  à  l'assis- 
tance les  livres  suivants  :  Ë.  Robin,  Hospitalité  et  travail, 
1887;  comte  d'Haussonville,  Etudes  sociales.  Misère  et 
remèdes,iSSù  ;  Maximedu  Camp,  LacharitéprivéeàParis,  1887  ; 
Hubert- Valleroux,  La  charité  avant  et  depuis  1789  dans  les 
campagnes  de  France,  1890;  Saunois  de  Ghevert,  L'indigence 
et  VassUttance  dans  les  campagnes  depuis  1789  jusqu^à  nos 
jours,  1889;  E.  Cheysson,  L'assistance  rurale  et  le  groupe- 
ment des  communes,  Extrait  de  \^  Ré  forme  sociale,  1886. 

Art.  ^.  —  De  la  consommation  et  de  la  population 
(Rép.  n">»  119  à  128). 

36.  Les  richesses  ne  sont  produites  qu'en  vue  de  satis- 
faire nos  besoins  ;  elles  ne  satisfont  ces  besoins  qu'en  se 
détruisant,  qu'en  se  consommant  plus  ou  moins  rapidement. 
La  consommation,  but  de  la  production,  exerce  sur  celle- 
ci  une  action  considérable  ;  à  son  tour,  la  production  a  une 
grande  influence  sur  la  consommation  :  c'est  parce  que  la 
consommation  prend  telle  ou  telle  direction  que  la  produc- 
tion se  développe  en  tel  ou  tel  sens  ;  c'est  parce  que  la  pro- 
duction a  fait  tels  progrès,  et  que  le  prix  de  tels  produits 
s'est  abaissé, que  la  consommation,  devenue  moins  coûteuse, 
devient  plus  générale  (Rép.  n^*  120  et  suiv.).  La  consom- 
mation, ainsi  que  nous  avons  eu  occasion  de  le  dire,  dépend 
aussi  dans  une  large  mesure  de  la  répartition  ;  suivant  que 
telle  ou  telle  classe  de  la  société  prend  une  part  plus  ou 
moins  large  dans  la  répartition,  suivant  que  l'Etat  dépense 
plus  ou  moins  en  prélevant  des  impôts  plus  ou  moins  con- 
sidérables, la  consommation  rechercne  tels  ou  tels  produits, 
s'étend  à  telles  ou  telles  catégories  d'objets.  —  L'action  réci- 
proque de  la  consommation  sur  la  production  et  de  la  pro- 
duction sur  la  consommation,  ainsi  que  l'influence  moins 
étudiée  delà  répartition  sur  la  consommation, sont  extrême- 
ment difficiles  a  dégager  à  travers  la  complexité  des  phéno- 
mènes économic^ues.  Leur  rôle  n'a  pas  été  jusqu'à  présent 
suffisamment  mis  en  lumière  ;  au  contraire,  on  a  trop  sou- 
vent opposé  le  consommateur  au  producteur  et  les  intérêts 
de  l'un  a  ceux  de  l'autre.  Les  termes  de  consommateur  et 
de  producteur  ainsi  opposés  l'un  à  l'autre  ne  sont  que  de 
pures  abstractions;  chacun  est  à  la  fois  (sauf  très  rares 
exceptions)  producteur  et  consommateur;  il  est  vrai  qu'en 
général  chacun  n'a  d'intérêts  que  dans  la  production  d'un 
petit  nombre  d'objets  et  consomme  des  produits  beau- 
coup plus  variés  que  ceux  à  la  création  desquels  il  contri- 
bue, que,  par  suite,  chacun  est  porté  à  attacher  plus  d'im- 
portance aux  bénéfices  des  industries  où  il  est  producteur 
qu'au  prix  de  vente  de  ces  produits,  et  s'inquiète  plus  du 
prix  des  objets  qu'il  achète  sans  avoir  part  aux  profits  de  leur 
vente  que  du  taux  des  bénéfices  que  procure  celle-ci  ;  mais, 
si  l'on  considère  l'ensemble  de  la  société,  il  est  impossible 
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de  concevoir  le  progrès  général  de  la  production  sans  un 
développement  parallèle  de  la  consommation  ;  si  donc  cer^ 
taines  personnes  peuvent  avoir,  comme  consommateurs, 
des  intérêts  contraires  à  ceux  de  certains  producteurs,  on 
n'en  saurait  conclure  que  le  consommateur  en  général  ait 
un  intérêt  opposé  à  celui  du  producteur. 

37.  Les  consommations  sont  improductives  ou  produc^ 
tives,  selon  qu'elles  ont  pour  effet  de  détrmre  toute  l'uti- 
lité de  la  chose  à  laquelle  elles  s'appliquent  ou  de  con- 
tribuer à  la  transformation  de  cette  chose  en  tel  objet  plus 
utile.  Les  deux  questions  sur  lesquelles  s'élèvent  les  diffi- 
cultés à  ce  propos  sont  les  «questions  du  luxe  et  de  l'épar- 
gne. La  première  a  été  examinée  au  Rép,  n«  122,  où  l'on  a 
reproduit  les  arguments  que  font  valoir  soit  les  partisans,  soit 
les  adversaires  du  luxe.  La  controverse  dure  encore  ;  il  semble 
Qu'elle  devrait  s'apaiser  si  l'on  s'entendait  sur  le  sens  exact 
au  mot  luxe.  Le  luxe  est  chose  relative  plutôt  qu'absolue. 
On  a  maintes  fois  observé  que  certains  objets  de  luxe  à 
certaines  époques  sont  devenus  plus  tard  des  objets  de 
consommation  courante  ;  or  le  dévelopement  de  la  consom- 
mation d'objets  non  indispensables,  mais  propres  à  augmen- 
ter le  bien-être  ou  à  procurer  de  saines  jouissances,  ne  peut 
nuire  à  la  prospérité  économique  d'un  peuple,  s'il  coïncide 
avec  un  progrès  dans  la  production  et  dans  la  puissance  du 
travail  ;  il  devient  ruineux,  au  contrake,  s'il  n'est  pas  en  rapport 
avec  un  progrès  correspondant  des  moyens  de  production, 
car  alors  il  ne  peut  se  faire  qu'au  détriment  de  consomma- 
tions plus  utiles  et  entreûne  une  destruction  partielle  de 
capitaux  affectés  à  la  production.  On  peut  dire  que  le  luxe 
est  nuisible  pour  la  société  de  même  que  pour  les  particuliers, 
si  l'on  désigne  sous  le  nom  de  luxe  l'excès  des  consommations 
sans  utilité  par  rapport  à  la  fortune  publique  ou  privée. 
L'exagération  des  dépenses  publiques  peut  être  considérée 
comme  un  luxe  déplorable,  et  d'autant  plus  dangereux  que 
ses  conséquences  sont  moins  apparentes;  l'on  doit  faire 
rentrer  dans  la  catégorie  des  dépenses  du  luxe  public  celles 
même  qui  paraissent  le  mieux  j.ustifiées,  telles  que  les  dépenses 
faites  pour  les  travaux  publics  ou  l'instruction  publique, 
lorsque  ces  dépenses  sont  hors  de  proportion  avec  rôtat  éco- 
nomique de  la  nation  qui  les  fait  et  qu'elles  n'ont  point  pour 
corollaire  un  accroissement  de  la  fortune  publique  (V.  suprà, 
n°  33).—  V.  sur  la  question  du  luxe  les  traités  généraux  d'éco- 
nomie politique  et  H.  Baudrillart,  Histoire  du  luxe  privé 
et  public  depuis  V antiquité  jusqu'à  nos  jours,  4  vol.,  1881. 

38.  On  désigne  souvent  sous  le  seul  nom  d'épargne  deux 
opérations  très  distinctes  par  leur  caractère  et  leurs  eftets  ;  la 
première  consiste  à  mettre  de  côté  ime  richesse  quelconque, 
a  la  réserver  pour  l'avenir  au  lieu  de  la  consommer  immé- 
diatement, c'est  l'épargne  proprement  dite;  la  seconde  con- 
siste à  employer  la  richesse  mise  de  côté  d'une  manière  pro- 
ductive. —  L'épargne  est  singulièrement  facilitée  aujouroTiui 
grâce  à  la  multiplication  des  caisses  d'épargne  où  les  déposants 
peuvent  amasser  peu  à  peu  une  certaine  somme  en  faisant 
successivement  des  versements  minimes  ;  l'intérêt  servi  pour 
les  sommes  déposées  est,  en  outre,  un  stimulant  pour  les  dépo- 
sants. Les  sociétés  coopératives  de  consommation  réalisent 
l'épargne  d'une  manière  pour  ainsi  dire  automatique.  Ces 
sociétés  achètent  en  gros  les  marchandises  de  consommation 
usuelles,  les  revendent  à -leurs  membres  au  prix  du  détail  et 
répartissent  entre  ces  derniers,  &  la  fin  de  l'exercice,  le 
bénéfice  résultant  de  la  difi'érence  du  prix  d'achat  au  prix  de 
vente,  frais  d'administration  déduits  ;  les  dividendes  ainsi 
remis  aux  associés  représentent  l'épargne  réalisée  pour  leur 
compte  par  la  société,  sans  qu'ils  aient  eu  la  peine  de  réduire 
leurs  consommations  {W.  suprà,  n«  20;  et  sur  les  sociétés 
coopératives  de  consommation,  V.  Francesco  Vigano,  His- 
toire des  équitables  pionniers  de  Rochâale^  de  Holycake,  1881  ; 
Vouvrier  coopérateur,  ou  traité  d^éeonomie  populaire  avec 
des  dialogues  sur  la  coopération,  1881  ;  E.  Brelay,  Les 
associations  populaires  de  consommation  et  de  crédit  mutuel 
en  1882, 1883). 

39.  L'épargne  a  été  exaltée  par  certains  économistes 
comme  une  source  en  quelque  sorte  inépuisable  de  richesses  ; 
il  importe  de  se  garder  à  cet  égard  d'erreurs  trop  répandues. 
L'épargne  ne  vaut  que  par  l'emploi  qui  en  est  fait  ;  elle  peut 
constituer  des  capitaux  considérables,  mais  elle  ne  donne 
pas  le  moven  de  les  mettre  en  valeur,  et  les  capitaux  qu'elle 
crée  ne  deviennent  une  source  de  richesses  que  s'ils  sont 
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mis  en  œuvre  par  un  travail  rémunérateur.  Pour  que 
TéparRne  soit  productive,  il  faut  qu'à  l'augmentation  du 
capital  qui  en  résulte  corresponde  un  accroissement  dans  la 
puissance  du  travail;  sinon,  elle  ne  fait -que  grever  les 
travailleurs  du  poids  des  intérêts  qu'elle  réclame,  sans 
augmenter  la  richesse  publique.  L'emploi  des  fonds  des 
caisses  d'épargne  est  donc  une  question  fort  grave  ;  elle 

{tarait  avoir  été  résolue  de  la  manière  la  plus  heureuse  en 
talie  où  ces  fonds  ont  servi  à  réaliser  le  crédit  mutuel  agri- 
cole, et  où  leur  emploi  s'est  ainsi  le  plus  rapproché  de 
l'emploi  par  l'épargneur  môme,  qui  est  le  meilleur  mode  de 
mise  en  valeur  de  l'épargne.  L'anectation  des  épargnes  à  des 
prêts  hypothécaires  est  utile,  lorsque  le  travail  est  assez 
puissant  pour  en  tirer  parti,  augmenter  par  des  améliora- 
tions réelles  la  valeur  de  la  propriété,  et  pourvoir  sans 
peine  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement  du  capital  ; 
en  dehors  de  ces  conditions,  cette  affectation  est  ruineuse 
pour  l'emprunteur  qui  finit  par  être  dépouillé  de  sa  propriété 
au  profit  du  prêteur,  sans  que  celui-ci  doive  en  tirer  grand 
bénéfice  s'il  n  a  pas  les  aptitudes  nécessaires  pour  l'exploiter. 
En  France,  les  fonds  des  caisses  d'épargne  sont  versés  aux 
mains  de  l'Etat  qui  en  sert  l'intérêt  :  ce  procédé  est  dan- 
gereux en  ce  ou'il  donne  à  l'Etat  un  moyen  facile  de  faire 
des  emprunts  aéguisés,  et  le  grève  de  la  charge  des  intérêts, 
le  plus  souvent  sans  que  l'emploi  des  fonds  détermine  im 
accroissement  de  richesses  qm  permette  au  pays  de   sup- 

Sorter  ce  supplément  de  dette  ;  une  augmentation  d'impôts 
oit  pourvoir  au  payement  des  intérêts,  et  l'épargne  qui  n'a 
rien  produit  devient  pour  la  nation  une  source  d'appauvris- 
sement et  non  une  source  de  richesses.  —  L'exagération  du 
rôle  de  l'épargne  est  due  à  l'habitude  aue  l'on  a  d'isoler  les 
phénomènes  économiques  au  lieu  détudier  leur  action 
réciproque.  Il  en  est  de  l'épargne,  du  prêt  à  intérêt  comme 


des  moyens  de  transport  :  ce  sont  des  instruments  qui  n'ont 
d'autre  valeur  que  celle  que  leur  donne  le  travail;  leur 
attribuer  une  valeur  propre,  une  vertu  particulière  en  faisant 
abstraction  du  travail  qui  les  met  en  œuvre,  c'est  se  faire 
rillusion  la  plus  dangereuse  et  se  préparer  les  déceptions 
les  plus  graves  (V.  en  ce  qui  concerne  l'épargne,  outre  les 
traités  généraux  :  A.  Jourdan,  Epargne  et  capital^  ou  du 
meilleur  emploi  de  la  richesse  y  1878;  Société  d'économie 
sociale.  Les  yarantiespour  les  fonds  de  prévoyance  et  d^ épargne. 
Rapport  de  M.  A.  Gibon  et  observations  de  MM.  Badon-Pas- 
caf,  Malapert,  Gruner,  Cacheux,  Garreau,  Gheysson,  Extrait 
de  la  Réforme  sociale,  1888). 

40.  La  théorie  de  Malthus  sur  la  population  [Rép.  n^  128) 
procédait  d'une  observation  incomplète.  La  quantité  de 
subsistances  dont  dispose  une  nation  est  loin  d'être  la  seule 
cause  qui  influe  sur  le  développement  de  sa  population  ;  des 
peuples  riches  se  sont  affaiblis  et  ont  peu  a  peu  disparu, 
tanais  que  d'autres  ont  vu  leur  population  croître  avec  des 
ressources  beaucoup  moindres.  D'autre  part,  dans  certaines 
circonstances,  la  quantité  des  subsistances  peut  croître  plus 
rapidement  que  la  population.  En  France,  aujourd'hui,  l'on  se 
préoccupe  plus  de  l'insuffisance  des  progrès  de  la  population 
que  de  1  insuffisance  des  objets  d'alimentation.  La  population 
s'accroît,  lorsque  la  production  augmente  dans  une  mesure 
plus  large  que  les  besoins  de  la  consommation  individuelle 
et  que  l'esprit  de  famille  est  en  progrès  ;  elle  diminue,  lorsaue 
les  besoins  de  chacun  croissent  dans  une  proportion  plus 
grande  que  la  production  et  font  redouter  les  charges  de  la 
famille  comme  une  source  de  privations  fV.les  traités  géné- 
raux et  E.  Gheysson,  La  question  de  pripulation  en  France  et  à 
l'étranger,  1883;  Jos.  Garnier,  Du^pnncipe  dépopulation, 
2«  éd.,  1885  ;  A.  Sudre,  Le  libre-échange  et  la  dépopulatiot 
de  la  France,  1879). 
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Historl(^e  R.  17  s. 

—  antiquité  A.  17. 

—  découvertes  modernes, 

Amérique,  boos- 
sole,  machines  à 
vapeur  R.  20. 

—  moyen  &ge  (croisades) 


R.  IB;  (ligae  han- 
séatique)  R.  19. 

—  ordonnances     royales 

R.  22. 

—  réglementation  du  tra- 

vail R.  21. 
~  taxe    des   pauvres  R. 
21. 


Impéto5.35s.;A.117s. 

-^  caractère,  base  5.  33; 
R.  117  s. 

—  dette  publique  S.  33. 

—  impôt    progressif   S. 

34;  R.  118. 

—  impM     proportionnel 

S.  34;  /f.  118. 

—  impôt  sur    le  revenu 

S.  34;  R.   117. 

—  impôt   unique  S.  34. 

—  instruction     publique 

S.  33. 

—  travaux  publics  5.  33. 
Industrie.    V.  Travail. 


Uberté.  V.  Travail.    . 

Liberté  testamen- 
taire. V.  Pro- 
priété, Terre. 

Libre  échange.  V. 
Echange. 

Loi  d'airain.  V.  Ecole 
libérale.  Richesse. 

Luxe 

—  dépenses  publiques  S. 

37  ;  R.  123  s. 

—  instruction     publique 

S.  37. 

—  travaux  publics  S,  37. 

—  uUlité,  dangers  S.  37; 

R.    22,     122,  125. 


Machines  R.  65  s. 

—  avantages,      inconvé- 

nients  R.  66  s. 

—  caractère  R.  65  s. 

—  chemin  de  fer  R.  70. 


—  définition  /}.65. 

—  énumération    R,    71. 

—  puissance  R,  65  s. 

—  salaire  R.  68. 

—  V.  Production. 
Main-d'œuvre.       V. 

Production,  Ri- 
chesse. 

Maîtrises  et  juran- 
des. V.  Travail. 

Marchandise.  V.  Mon- 
naie. 

Matières  premières 
V.  Capital. 

Mesure.  V.  Valeur. 

Métfiorage.  V.  Terre. 

Monnaie  R.  11,  14, 
72  s. 

—  alliage  R.  73. 

—  altération  R.  72  s. 

—  argent  R,  14. 

—  caractère*     marchan- 

dise /2.  74  s. 

—  définition,   nature   R. 

72  s. 

—  éUlonir.  74. 

—  historique  R,  73. 

—  loi    de    Greshani    S. 

17. 

—  monométallisme,    bi-^ 

métallisme   S.  17. 
--  noméraire,abondance, 
rareté  R.  77  s. 

—  or  R.  14. 

—  papier  R.  76. 

—  poids  R,  73. 

—  titre /î.  73. 

—  V.    Echange,  Valeur. 

Moyens  de  produc- 
tion. V.  Produc- 
tion. 


Numéraire.    V.   Mon- 
naie. 


Objet  R.  2  s. 
Offres.  V.  Valeur. 
Or.  V.  Monnaie. 


SUPPL.  AU  RÉP.  -~  Tome  YI. 


101 


802 

Papier.  V.  Moss&ie. 
Population. 

—  accroissement,    dimi- 

nution R.  128. 

—  Mallbus5.  40;/{.  26, 

i08,  128. 
Prix.  V.  Valeur. 
Prdt  à  intérêt  S.  31  ; 

Ji.  112  s, 
Production  S.  14  s.; 
R.  29  s. 

—  capital  S.  U  ;  R.   29 

8. 

—  caractère  R.  29. 

—  encombrement,    trop- 

plein  R,  36. 

—  excès  R.  36  s. 

—  machines  R.  35. 

—  main  d'œuvre  R.  35. 

—  moyens  appropriés  R. 

31. 

—  morens  communs  R. 

31. 

—  moyens  directs,  capi- 

tal,   terre,    travail 
R.  30,  32  s. 
--  moyens  indirects   R. 
30. 

—  moyens     intellectuels 

R.  31. 

—  moyens  physiques  R. 

31. 

—  notions  générales  R. 

29  s. 

—  tene  S.  lA;  R.  29  s. 

—  travail  S.  U;   R.  29 

s. 

—  Y.  Associations,  Con- 

sommation, Mon- 
naie, Travail. 

Produit.  V.  Terre,  Tra- 
vail. 

Prolit.  V.  Capital. 

Propriété  S,  18  s. 


ÉCRIT. 


—  collectivisme    S.    18. 

—  communisme  <S.  18. 

—  droit  d'aînesse,  subs- 

titutions S.  19. 

—  écoles  économiques  5. 

18. 

—  égalité    des  partages 

S.  19. 

—  liberté    testamentaire 

S.  19. 

—  mutation  immobilière, 

aet  Torrens  S.  19. 

—  nationalisation  du  sol 

S.  18. 
~  propriété  individuelle 
S.  18. 

—  socialisme  S.  1 8. 

—  transmission  <S.  19. 

—  V.  Terre. 
Protectionniflone.   V. 

Echange. 

Rente  S.  32;  R.  105, 
114  s. 

—  caractères  R.  114. 
--  fermage  R,  115. 

—  terres,     division     R, 

114. 
Revenu.    V.  Systèmes 

économiques. 
Richesse  R.  î,  6  s. 

—  définition  R.  6. 

—  demande   S.    29  ;   R, 

lOS,  112. 

—  distribution  S.  28  s.; 

R.  105  s. 

—  école  libérale  ^.  28. 

—  école     socialiste      5. 

28. 

—  Intérêts,  légitimité  S. 

31;    R.  105,    112. 

—  loi  d*airain  S.  29. 

—  main-d'œuvre   S.  29, 


—  offre  S.  29;  R.   108, 

112. 
— -  proGts,  travail  accu- 
mulé  S.    31;    R. 
105,  111. 

—  richesse  artificielle  R. 

7. 

—  richesse  immatérielle 

R.  7. 

—  richesse  matérielle  R. 

7. 

—  richesse  naturelle  A.7. 

—  richesse  produite  A.  7. 

—  richesse  sociale  R.  7. 

—  salaire  5.  29;  R.  105 

s.  ;  (composition) 
R.  107  ;  (fonds 
commun)  S.  29; 
(institutions  éco- 
nomiques) S.  30; 
(règlement)  i2. 108; 
(taux)  S.  29  ;  (tra- 
vail intellectuel) 
R.  110;  (travail) 
manuel)  R.  110; 
(variations)  S.  29  ; 
R.  108  s. 

—  travail,     réglementa* 

lion  S,  30,  33. 

Salaire.  V.  Capital, 
Machines,  Riches- 
se, Travail. 

Servage.  V.  Travail. 

Socialisme.  V.  Pro- 
priété. 

Socialisme  dirètien 
S.  4,  18. 

Sociétés  ooopératl- 
ves.  V.  Echange. 

Systèmes     éoonomi- 

—  école        industrielle, 

(Adam  Smith,  Say) 


R.     26;    (débou- 
chés) R.  26. 

—  système       mercantile 

(GollMrt)    R,    24; 
(échange)    R.  24, 

—  système     physiocrati- 

2 ne,    revenu   net, 
luesnay  R,  25. 

—  systèmes      socialistes 

S.  3  ;  R.  27  s.  ; 
(communisme)  S. 
18;i?.27  8.;(droît 
au  salaire)  R.  28  ; 
(droit  au  travail) 
R  28 
Systèmes  socialistes. 
V.  Travail. 


Tarifs  douaniers.  V. 

Echange. 
Terre  R.  32  s.,  79  s. 

—  amodiation  R.  86. 

—  appropriation    indivi- 

duelle R.  80. 

—  associations  agricoles 

R.  87  s.;  (fruitiè- 
res) R.  88  ;  (gran- 
de et  petite  cultu- 
res) R.  88. 

—  caractère  A.  79. 

->  crédit  foncier  R.  88. 

—  culture  R.  84  s. 

—  définition  R.  33. 

—  droit  de  propriété  R. 

80  s. 

—  emph^téose  R.  86. 

—  exploitation  dh'ecte  A. 

86. 

—  fermage  R.  86  ;  tren- 

te) R.  34. 

—  force   productive    R. 

79  8. 


—  grande    propriété  R. 

84  s. 

—  liberté    testamentaire 

/}.  89. 

—  métayage /{.  86. 

—  petite     propriété    R. 

84  8. 

—  produit  brut  R,  82  s. 

—  produit  net   R,  82  s. 

—  revenu  net  R.  82  s. 

—  V.  Production,  Rente, 
litre.  V.  Monnaie. 
Traités  de  commer- 
ce.   V.    Echange. 

TravaU  R.  32   s.,    38 

8. 

—  caractère  /{.  38  s . 

—  définition  R.  33. 

—  division    i?.   43    s.   ; 

(effeU)  R,  43  s.  ; 
(industrieagricole) 
R.  48  s.; (industrie 
commerciale)  R. 
48  s.;  (industries 
diverses)  R.  48  s.  ; 
(indostrie  extrac- 
tive)  R.  48;  (in- 
dustrie immaté- 
rielle) R.  48  ; 
findnstrie  manu- 
facturière) J?.  48  s.; 
(esclavage)  S.  15. 

—  force  productive  i}.  39. 

—  liberté   S.  15  ;  R.  50 

s.  ;  (concurrence) 
R.  55  ;  (corpora- 
tions) R.  54  s.  ; 
(droit  au  travail)  i?. 
51;  (esclavage)  R. 
50  8.  ;  (maîtrises  et 
jurandes)  /^.  54  s.; 
(réglementation)^?. 
54  ;  (servage)  R. 
52    s.  ;    (systèmes 


socialistes,  associa- 
tions ouvrières) /f. 
56  ;  (temps anciens) 
R.  51. 

—  organisation  5.  IS. 

—  produits    R.   kl    s., 

48. 

—  répartition  i2.  118. 

—  salaire  A.  34  s. 

—  travail  improductif /f. 

408. 

—  travail    jwoductif   //. 

40  8. 

—  V.  Production,  Riches- 

se, Valeur. 


ntnité.  V.  Valeur. 


Valeur. 

—  définition  R.  8  s. 

-^  mesure  /?.  1 1  s.  ;  (blé) 
i?.  13  ;  (travail)  A. 
12. 

—  monnaie  R.  11,  14. 

—  prix  R.  15. 

—  prix  courant  R.  14. 

—  prix   naturel    R.    14. 

—  prix  nécessaire  A.  14. 

—  prix  originaire  A.  14. 

—  prix  rMR.  14. 

—  utilité  directe  R.  8. 

—  utilité  indirecte  R.  8. 

—  valeur  en  échanee  R. 

8  s.  ;  (demande)  R- 
10;  (fondement)/?. 
10;  (frais  de  pro- 
duction) R.  10  ; 
(offres)  jW.  10. 

—  valeur    en    usage  ^  R. 

8    8.  ;    (énuméra- 
tion)  R.  è. 
-Warrants.  V.  Crédit. 


Table  chronolo^qae  des  Lois,  Arrêts,  etc. 


1807.  3  sept.  Loi. 
31  c. 


1852.     14   janv. 
Const.  i6  r. 


1860.     23  Janv. 
Traité.  22  c. 


1878. 

Conv 


5 

17 


1886.     12 

Loi.  31  c. 


ÉCRIT*  —  V.  Presse-outrage-publication  ;  Propriété 
littéraire  et  artistique;  — Rép.  y^*  Presse-outrage-publication, 
n^*  428  et  suiv.;  Propriété  littéraire  et  artistique,  no»84  et  suiv. 

ÉCRIT  IIVJURIEUX.  —  V.  Presse-outrage-publication; 
—  Rép,  eod.  v*»,  n»*  791  et  suiv. 

ÉCRITS  PÉRIODIQUES.—  V.  Presse-outrage-publi- 
cation; —  Rép.  eod.  v%  n"  225  et  suiv. 

ÉCRITS  PRODUITS  EÎV  JUSTICE.  —  V.  Presse- 
ouirage-publicatûm;  —  Rép,  eod.  v%  n"  1199,  126i. 


V.  aussi  infrà,  v*»  Lettre  missive;  Prescription  crimi- 
nelle. 

ÉCRITURE  DE  COMUIERCE    OU  PUBLIQUE.  — 

V.  Faux  et  fausse  monnaie;  Instruction  criminelle;—  Rép.  v" 
Faux  et  fausse  monnaie  y  n«»  171  et  suiv.;  Instruction  crimî- 
nellCf  n»"  2471  et  suîv. 

ÉDIFICE  MEN AÇAI^T  RUINE —  V.  ResponsabilUé  ; 
Voirie  par  terre;  —  Rép.  v'»  ResponsabilUé  y  n<>*  767  et  suiv.  ; 
Voirie  par  terre,  n^»»  iSlO  et  suiv. 
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